*****: 


■•■' 


'> 


CODE    CIVIL 


ANNOTÉ 


SUPPLÉMENT 


Tome  I 


CP 


V-LE-&* 


RECUEIL    GÉNÉRAL   DES   LOIS   ET   DES    ARRÊTS 

ET 

JOURNAL    DU    PALAIS 

CODES    ANNOTÉS 

CONTENANT    SOUS    CHAQUE    ARTICLE 
L'ANALYSE    DE    LA    DOCTRINE    ET    DE    LA    JURISPRUDENCE 


CODE    CIVIL 

Annoté  par  i  Continué  par 

ED.    FUZIER-HERMAN  A lcide    DARRAS 

ANCIEN     MAGISTRAT  DOCTEUR    EN    DROIT 


SUPPLÉMENT 

PAR  N^0rlHéC%> 

^  »BOOTWÊûUe*\ 

TH.  GRIFFOND 

ANCIEN    MAGISTRAT 
Ancien  collaborateur  de  M.  Fuzicr-Herman 


Avec  la  Collaboration  des  Rédacteurs 


DU  RECUEIL  GENERAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRETS 

ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

TOME  I  —  (Art.  1  à  1164). 


LIBRAIRIE 

DE  LA  SOCIETE  DU  RECUEIL  J.-B.  SIRE  Y  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 

Ancienne  Maison  L.  LAROSE  &  FORCEL, 

22,  rue  Soufflot,  PARIS,  5«  Arrdt 

L.  LAROSE  et  L.  TENIN,  Directeurs 

1900-1903 


Ottaviefrs;, 


[1 


\* 


EXPLICATIONS  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


S  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts,  fondé  par  J.-B.  Sirey.  — 

Le  premier  chiffre  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troi- 
sième la  page;  ainsi  [S.  75.1. 477]  veut  dire  :  [Sirey,  année  1875, 
lre  partie,  p.  477] 

g  chr#  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement, 

par  ordre  chronologique;  chaque  année  se  trouve  donc  à  sa  date, 
p  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le 

premier  indique  l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique  le  tome,  et 
le  troisième  la  page;  ainsi  [P.  53.  4.125]  signifie  [Journal  du 
Palais,  année  1853,  tome  2,  p.  125]  Les  renvois  aux  années 
n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que  deux 
chiffres.  A  partir  de  1881,  le  premier  chiffre  indique  l'année,  le 
second  la  partie,  le  troisième  la  page,  comme  pour  le  Recueil  géné- 
ral des  Lois  et  Arrêts. 

p     ,  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en 

"  1835  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribu- 

naux et  continuée  jusqu'en  1890  pour  la  Jurisprudence  adminis- 
trative. 

p  R .  Répertoire  général  du  Journal  du  Palais  (14  vol.,  ordre  alphab.). 

,    "   v      lb.il    w«  àr  fr     Répertoire  général  alphabétique  du  droit  français  (publié  par  la 
Rep.  gén.  alph.  au  ar.  jt.       ^.^  ^  ^^^  JB    ^^  par  A    Carpentier  et  G    Frère. 

jouan  du  Saint  (Le  renvoi  est  complété  par  le  mot  indicateur  et 
le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt), 
p  sirey  et  Palais,  la  division  en  4  parties  et  les   paginations  étant, 

^  depuis  1892,  les  mêmes  dans  les  deux  recueils. 

«    n  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  obser- 

U>  p*  vations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Refonte  par  ordre  alphabétique  des  matières  des  premières  années  du 
même  recueil,  jusqu'en  4824  inclusivement.  (Le  premier  chiffre 
indique  le  tome,  le  second  la  page). 

D  fte'p  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  répertoire  de  législation,  de  doc- 

trine et  de  jurisprudence.  (Le  renvoi  est  complété  parle  mot  indi- 
cateur et  le  numéro  qu'y  occupe  l'arrêt). 

Fr.  jud.  France  judiciaire.   (Le   premier   chiffre    double    (77-78)  indique 

l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page). 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey, 

sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagi- 
nation). 
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AU 


CODE   CIVIL 


TITRE  PRÉLIMINAIRE 

DE  LÀ  PUBLICATION,  DES  EFFETS  ET  DE  L'APPLICATION  DES  LOIS  EN  GÉNÉRAL. 


Art.  1pv.  Los  lois  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  français,  on  vertu  de  la 
promulgation  qui  en  est  faite  par  l'Empereur  (le  Président  de  la  République).  —  Elles 
seronl  exécutées  dans  chaque  partie  de  l'Empire  (de  la  République),  du  moment  où  la 
promulgation  en  pourra  être  connue 

La  promulgation  faite  par  l'Empereur  (le  Président  de  la  République)  sera  réputée 
connue,  dans  le  département  de  la  résidence  impériale  (du  Président  de  la  République), 
an  jour  après  celui  de  la  promulgation  :  et,  dans  chacun  des  autres  départements,  après 
l'expiration  du  même  délai,  augmenté  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  fois  dix  myriamè- 
tres  (environ  vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et 
le  chef-lieu  de  chaque  département. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abrogation,  3,  18,  22,  82,  187 

ri  S.,  304    el    -. 

Abrogationexpresse,304ets.,319. 

Abrogation  tacite,  308  et  S09, 
319  ci   -. 

Acceptation  de  legs  (autorisa- 
tion il"),  100. 

Acheteur,  65. 

Actes  administratifs,  291  et  s. 

Actes  législatifs,  149. 

Actes  d'intérêt  local  ou  privé.86. 

Actes  d'intérêt  public  général, 

86,  100. 
Acte  de  mariage,  207. 
Actes  île  pure  administration, 

248. 
Action  personnelle.  78  et  s. 
Action  en  payement,  125. 
Adjudicataire,  12. 
Administrateur  général  de  la 

Corse,  22. 
Affichage-affiches,   91,  96,  106, 

et  114  S. 


Affranchissement  à  pris  réduit, 

103  et  104. 
Age,  25  et  s. 

a  vent  îles  douanes,  246. 
Algérie,  13  et  s.,  77,  132  el  s., 

255,  267,  293,   311. 
Allumettes     chimiques,     290, 

305. 
Alsace-Lorraine,  78  et  s.,  83  bis 

et  84. 

Aménagement  forestier,  1  et  2. 

Amende,  246. 

Amende  consignée  (restitution 
de  1'),  80. 

Ampliation  de  règlement,  108 
et  109,  113. 

Anciens  élevés  de  l'école  poly- 
technique ou  de  l'école  fores- 
tière, 312  et  313. 

Aimant,  211,  228. 

Annamites,  209  et  s. 

Annexion  de  territoire,  71  et 
s.,  140,  216. 


Annulation,  241. 
Antilles  françaises,  214. 
Applicabilité,  7  et  s.,  12,  51,71 

ets.,   124,  210,230  et  237,247 

M*,  270. 
Application  de  piano,  132  et  s.. 

I  19  v 
Application    antérieure    diffé- 
rente, 59  et  s. 
Application  éludée,  277  et  278. 

283  et,  284. 
Application  littérale,  43,  234, 

265,  271  et  s.,  286  el  s. 
Application  progressive,  138  et 

139. 
Appréciation  souveraine. 31, 33, 

70  et  s.,  130. 
Approbation,  105. 
Arbres,  320. 

Armée  envahissante,  7  et  s..  302. 
Armée  territoriale,  312  et  313. 
Armées  de  terre  et  de  mer,  5, 

222. 
Arrêt    du    conseil    du    roi,    1 

et    2. 


Arrêté  gouvernemental  20  août 
1848,  163. 

—  14  janv.  1861,  149, 
27déc.  1876,  149. 

Arrêté  ministériel,  44,  105,  282, 
284.  294. 

Arrêté  ministériel,  22  nov.  1842, 
163. 

—  23  août  1871,  309. 

—  20  janv.  1885,  103. 
Arrêté  municipal,  25  et  s.,  105 

ets.,  262,  295. 

Arrêté  municipal  individuel, 
113, 120. 

Arrêté  municipal  permanent. 
107  et  s.,  112. 

Arrêté  municipal  temporaire, 
110  et  111. 

Arrêté  préfectoral,  15,  105  et 
106,  119. 

Arrêté  de  gouverneur  de  colo- 
nie, 206  et  s.,  225  et  226,  234, 
238  et  s.,  248  et  249. 

Arrêté  du  gouverneur  de  l'Al- 
gérie, 151,  1G7. 
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Arrêté  du  gouverneur  de  l'Ai 
gérle,  22  oct.  1830,  138. 
—      14  janv.  1861,  167,  204 

Asiatiques,  809  et  s. 

Assemblée  constituante,  250. 

Assiette  îles  contributions,  238 

Assignation,  123,  28G  bis. 
Associations  syndicales,  153. 
Assurance  contre  l'Incendie,  95 . 
Autorisation  préfectorale,  188 

et  s. 
Autorité  administrative  —  Au- 
torité judiciaire,  2,  43,   105, 
259,    283  et   284,   291   et   s., 
306. 
Avis  ministériel,  34. 
Avis  du  Conseil  d'Etat  (absence 

d'),  312. 
Avis  du  Conseil  d'Etat  25  prai- 
rial an  XIII,  91. 
Avocat,  63,  161. 
Avoué,  161. 

Base  légale  (absence  dei,  76- 
Bâtonnier,  186. 
Biens    nationaux    (régie  des), 

144. 
Biens  du  clergé,  142. 
Bien9  sis  à  l'étranger,  125. 
Biens  sis  en  France,  125. 
Billets  de  banque,  83  bis. 
Bois  domaniaux,  11  et  12. 
Brevet  d'imprimeur,  251. 
Brocanteur,  315. 
Bulletins  de  vote  distincts,  179, 
Bulletin  mensuel  des  postes  et 

télégraphes,  104. 
Bulletin   officiel  des  actes  du 
gouvernement  de  l'Algérie, 
167,  204. 
Bulletin  des  lois,  86  et  s.,  96, 

100,  102  et  s. 
Caducité,  235,  237  et  238,  240. 
Cahier  des  charges,  44,  49  et  50, 

54,  280,  293. 
Caisse  des  retraites,  32   et  33. 
Cambodge,  228. 
Capitaine,  313. 
Capitaux  pupillaires,  122. 
Cassation,  31,  67  et  s. 
Caution  judicatum  solci,  193, 

195. 
Châssis  ou  transparents  lumi- 
neux, 109 . 
Chef-lieu  colonial,  225. 
Chef  de  bataillon,  313. 
Chef  de  l'Etat,  1,1 3  et  s.,  85, 190, 
218  et  s.,  223,  235,  254,  255, 
267. 
Chef  de  gare,  61. 
Chemins  de  fer,  30  et  s.,  271 

et  s.,  293. 
Chiens  errants,  108,  110. 
Chinois,  209  et  s. 
Chose  jugée,  73. 
Circonstances  atténuantes,  190. 
Circonstances  de  fait,  130  et  131 . 
Circulaire  ministérielle,  305. 
Clause  imprimée,  45. 
Clause  de  non-garantie,  54. 
Cochinehine,  92  et  93,  209 

228,  230,  236. 
Code  civil,  134,  206  et  s. 
Code  forestier,  12,  136. 
Code  pénal,  27  et  28,  135,  185, 

213,  263,  321. 
Code  de  commerce,  137, 174  et 

175,  263. 
Code  d'instruction  criminelle, 
139,   184,   229. 

de  procédure,  128  et  129, 
138,   109  et  170. 

Colonies,  19,  71  et  s.,  124,  201, 

20.3  et  s.,  254,  311. 
Colons  algériens,  133. 

ger,  9. 
Commissaire  général,  4. 
Commissaire  réformateur,  l  et 

2. 
Communes,  106,  301. 
Communes  de   plein   a 

159. 


Compagnies  françaises  d'assu- 
rances à  L'étranger,  84. 

Compagnie  des  allumettes  chi- 
miques, 305 . 

Compagnie  «le  chemins  de  fer, 
39,  42,  271  et  S. 

Compétence, 2. 6  et  s.,  15  et  16, 
50,  78  et  s.,  123,209  ets.,  219 
et  220,  251  et  252,  255,  559, 
201,  283  et  284,  291  et  s.,  296, 
et  s. 

Compétence  exceptionnelle,  16. 

Complément  de  taxe,  60. 

('.implicite,  27U. 

Composition  du  tribunal,  215, 
249. 

Comptabilité  des  fabriques,  197. 

Concessions  du  gouvernement, 
148,  293. 

Conclusions,  67,  76,  121. 

Concordat  de  1801,  141. 

Concubine,  157. 

Condamnation  à  l'emprisonne- 
ment, 184. 

Condition  suspensive,  89  et  s. 

Congrégation  autorisée  de  fem- 
mes, 289. 

Congrégation  religieuse,  287 
et  s. 

Conquête  (effets  de  la),  132  et 
S.,  140,  146,  205. 

Conseil  de  discipline,  186. 

Conseil  d'Etat,  6,  13,  219,  221, 
253  Pt  S 

Conseil  général,  105,  158,  239, 

241. 
Conseil  municipal,  105,  159. 
Conseil  de  préfecture,  50,   156. 
Conseil  des  prises,  5  et.  G. 

Conseillers  municipaux  musul- 
mans, 17. 

Considérations  d'équité,  278. 

Consistoires  (circonscription 
des),  292. 

Constantinople,  131. 

Constitutionualité,  220,  261. 

Consul,  194,  298. 

Contrats  et  obligations  conven- 
tionnels, 222. 

Contravention  de  police,    321. 

Contrebandiers  espagnols,  303. 

Contribuable,  93. 

Contribution  mobilière,  3. 

Convention  diplomatique,  296. 

Convention  expresse,  66. 

Convention  franco  -allemande 
11  mars  1871,  302. 

Convention  franco  -  allemande 
20  févr.  1880,  195. 

Convention  franco-autrichienne 
11  déc.  1866,  194. 

Convention  franco-espagnole  24 
déc.  1786,  313. 

Convention  franco -espagnole  7 
janv.  1882,  193. 

Convention  internationale  6 
mai  1882,  90. 

Convention  privée,  32  et  33,  48 
ets. 

Copie  (remise  de),  120. 

Corps  auxiliaires,  5. 

Coupe  de  bois,  11. 

Cours  d'appel  coloniale,  229. 

Cours  d'appel  française,  229. 

Cour  d'assises,  81. 

Cour  de  justice  Taïtienne,  72  et 
73. 

Cours  forcé,  83  bis. 

Curage,  113. 

Débits  de  boissons,  188  et  s. 

Débitants  et  marchands,  290. 

Débitant,  83. 

Déchéance,  125. 

Décision  eontentieuse,  268. 

Décision  ministérielle,  34  et  35, 

4!)  et  s. 
Déclaration  d'expédition,  45. 
Déclaration  de  guerre,  78  et  s. 
Décret,  îs  et  19,  85,  133,  254, 

260,  308  et   809. 

22  août,  1791,  247. 
—       4  germin.  an  1 1,  247. 


Décret  23  prair.  an  XTT,  295. 

—  18  mai  1S06,  295. 

—  12  déc.  1806,  21. 

—  16  févr.  1807,    20,  170, 

171. 

—  7  août  1848,  155  ets. 
29  déc.  1851,  188  et  s. 

—  3  janv.  1852,  188  et  s. 

—  22  mars  1852,  186. 

—  26  mars  1852,  292. 
10  nov.  1852,  292. 

—  15  janv.  1853,  218,  224 

et  225. 

—  16  août  1854,  229. 

—  27  oct.  1858,167,  204. 

—  S  mars  1859,  309. 

—  14  janv.  1860,  71  et  s. 

—  10  mai  1862,  154. 

—  28  août  1862,  264. 

—  14  juill.  1865,  198. 

—  10  sept.  1870,   204,  251 

et  252. 

—  24  oct.  1870,  155. 

—  5-11  nov.  1870,  86,  96, 

126  et  s. 

—  23  août  1871,  21. 

—  16  oct.  1871,293. 

—  10  oct.  1872,  293. 

—  29  août  1874,  15  et  16. 

—  0-7  avr.  1875.  85. 

—  23  sept.  1875,  158. 

—  20  mars  1876,  313. 

—  6  mars  1877,  235. 

—  20  sept.  1877,  235. 

—  3  août  1880,  158. 

5  niai  1881,  188  et  s. 

—  26  août  1881,  176.  178. 

3  nov.  1881,  25  et  s. 

—  23  mars  1883,  158. 

7  avr.  1884,  17. 

—  8  sept.  1887,  228. 
16  févr.  1895,  247. 

Décrets  et  ordonnances,  13  et  s., 
96  et  s.,  291  et  s.,  310  et  s. 

Décret  nouveau,  308  et  309 . 

Décret  réglementaire  d'admi- 
nistration publique,  92  et  s. 
291  ets.,  310  et  s. 

Décrets  rendus  en  Conseil  d'E- 
tat, 253,  258. 

Décret  signé  et  non  publié,  123. 

Décret  d'admission  tt  domicile, 
96. 

Décret  de  conversion,  235,  237 
et  238,  240. 

Décret  d'expulsion  d'étranger, 
96. 

Décret  d'intérêt  général,  96, 
221. 

Décret  d'intérêt  privé  ou  local, 
96  et  s. 

Décret  de  naturalisation,  97  et 
s.,  123. 

Décrets  du  premier  empire, 
314. 

Défenseur  en  Algérie.  171. 

Délais  réglementaires,  40,  55  et 
s. 

Délais  supplémentaires,  57. 

Délais  d'ajournement,  128. 

Délais  de  déchargement,  282. 

Délais  d'exécution  des  lois,  dé- 
crets, etc.,  128  et  129,  167  et 
168. 

Délais  de  promulgation,  85. 

Délais  en  matière  civile  et  com- 
merciale, 169. 

Délibération,  239,  241. 

Demande  nouvelle,  121  et  122. 

Demande  en  indemnité,  252. 

Démembrement  de  territoire, 
78  et  s.,  140.  —  V.  aussi,  An- 
ru  xion  de  territoire. 

Dernier  ressort,  15. 

Dérogation,  37  et  38,  48  et  s., 
307. 

Destinataire,  42,  46,  282. 

Désuétude,  317. 

Détention  d'armes  ou  muni- 
tions de  guerre,  185. 

Détention  de  tabac  non  estam- 
pillé, 240. 


Dettes  de  l'Etat,  125,  296. 

Dispositions  additionnelles,  263, 
269,  274. 

Dispositions  contraires  positi- 
ves, 150. 

Dispositions  expresses,  223. 

Dispositions  réglementaires, 
314. 

Dispositions  transitoires,  182, 
264. 

Divorce,  69,  72  et  73,  123,  168. 

Domestiques,  168. 

Domicile,  25  et  s. 

Domicile  conjugal,  157. 

Dommages-intérêts, 38,  46, 252. 
268. 

Donation,  222. 

Douanes,  92  et  93, 145, 198  et  s., 
242  et  s. 

Droit  commun  (retour  au).  22. 

Droit  constitutionnel,  250  et  s. 

Droits  politiques,  222. 

Droit  public,  140,  250  et  s. 

Droit  public  et  administratif, 82. 

Droit  d'accroissement,  288  et 

2H9. 
Droits  du  conjoint  survivant, 

168. 

Droits  et  prérogatives  des  con- 
suls, 194,298. 
Droits  de  navigation,  201. 
Droits  de  pâturage,  301. 
Eglise  catholique,  69. 
|  Elagage,  320. 

Elections  consulaires,  175  et  s. 
Election  au  conseil  de  discipline, 

186. 
Eligibilité,  17. 
Emigration,  152. 
Employés  de  chemin  de  fer,  32 

et  33. 
Engagement  particulier,  61 . 
Enregistrement  (formalité   de 

1'),  23  et  24,  286. 
Enregistrement  (service  del'), 

227. 
Enregistrement    au    tribunal, 

225. 
Entrepôt  réel,  199. 
Epoux  de  cultes  différents,  69. 
Erreur,  46  et  47. 
Erreur  commune,  46. 
Erreur  matérielle,  234.263,265 
I      et  266. 

Erreur  de  droit,  127. 
1  Erreur  de  fait,  127. 
I  Erreur  de  numérotage,  2G4. 
Etablissements  français  del'In- 
I      de,  77,  214,  220.  225. 
Etablissement  public,  96. 
Etablissement  de  bienfaisance, 

100. 
Etat  annexant  ou  annexé,  82  et 

s.,  140. 
Etat  civil,  25  et  s. 
Etat  étranger,  296. 
Etat  français,  125,  296. 
Etats-Unis  d'Amérique,  298. 
Etat  des  personnes,  222. 
Etranger,  125  et  s.,  190,  209  ets. 
Evaluation  arbitraire,  280. 
Excès  de  pouvoirs,  13,  219,221, 

233,  253,  257. 
Exécution  immédiate,  112. 
Exécution  provisoire,  153,  239, 

241. 
Exécution-  suspendue,  52  et  53. 
Exécution  de  plein  droit,  132 

et  s. 
Exercice  illégal  de  la  médecine, 

89. 
Exigibilité,  290. 
Expéditeur,  42, 45  et  46, 62  et53. 
Exploitation  a  ciel  ouvert,  148. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 151. 
Extension  de  frontières,  216. 
Fabricants,  290,  305. 
Factures  avec  avis  de  traite, 

103  et  104. 
Faillite,  174. 
Faute  (absence  de),  38. 


CODE  CIVIL.  —  Titre  pfiéHminairê.  —  Art.  1er. 


il 


Femme  do  débauche,  31G. 
Fonctionnaire  public,  91,  311. 
Force  obligatoire,  B,  19  et  s.,  22, 

30  ets.,44et  s.,  71  et  s.,  85  et 
s.,  101  et  s.,  105  et  106,  132  et 
8.,  212  et  s.,  232,  290,  296. 

Force  obligatoire  de  plein  droit, 
132  et  s.,  164  et  s.,  184  et  s., 
205,  216,  222,  281. 

Force  obligatoire  (absence  de), 
3  et  4,  25,  29,  34,50,  62  et  s., 
104,  121,  146  et  s.,  177,  213 
et  s.,  233. 

Force  publique  (réquisition  de 

bu,  M. 
Formalité  substantielle,  70, 
Formes,  206  et  s. 
Formule  exécutoire,  8  et  9. 
Formule  de  promulgation,  85. 
Français,  97  et  s.,  123,  190. 
Français  résiliant  à  l'étranger, 

126  et  s. 
France  continentale,  128,  149, 

160  et    S. 

Franchises,  305. 
Fraude  consommée,  270. 
Fraude   sur    les    vins    expédies 

mi  mis  en  vente,  192. 
Fripier,  315. 

forestier,  lo. 

Gendarmes,  23  et  21. 

Gendarmes  prussiens,  10. 

Gisements  ferrugineux,  148. 

Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  3  et  .s.,  8  et  9,  100. 

Gouverneur  général  de  l'Algé- 
rie, 138,  151,  167,  204. 

Gouverneur  de  colonie,  206  et 
s.,  225  et  226,  233  et  234,  236, 
238  et  s  ,  244,  248. 

Grades  assimilés,  311. 

Grains  de  provenance  étran- 
gère, 65. 

Guadeloupe,  215,  222. 

Guerre  franco-allemande,  5  et 
s.,  81,  302. 

Habitants,  25  et  s. 

Haute  futaie,  11. 

Héritiers  légitimes  ou  testamen- 
taires, 211. 

Homologation,  30  el  s.,  44  et 
45,  271  et  s.,  278,  280  et  s. 

Un noraires,  63. 

Hôte]  garni.  111. 

Huissier,  168. 

Ignorance  de  la  loi,  4G,  127. 

Illégalité,  259  et  260,  283  et 
384,  312. 

Immeubles  .<  possédés  nu  occu- 
pés »,  287  et  s. 

Immigrants,  133. 

Importation,  237. 

Impôts,  286  et  s. 

Impôt  sur  le  revenu,  287  et  s. 

Inamovibilité,  162  et  163. 

Incapacité,  157,  161. 

Incendie,  168. 

Incompatibilités.  155,  225. 

Indemnité  de  voyage,  311. 

Indigènes  algériens  non  natu- 
ralisés, 15 . 

Indigènes  musulmans,  159, 190. 

Indo-Chine  française,  242. 

Ingénieur  des  ponts  et  chaus- 
sées, 313. 

Insertion  intégrale,  226,  228  et 
229. 

Insertion  partielle,  226  et  227. 

Instructions  ministérielles,  26 
et  27. 

Intention  du  législateur,286  et  s. 

Intérêt  légal,  203. 

Interprétation,  2;  31  et  s.,  43, 
266,  285  et  s. 

Interprétation  extensive,  275. 

Investissement  de   Paris,  100. 

Jouissance  et  privation  des 
droits  civils,  168. 

Journal  officiel  colonial,  226 
et  s. 

Journal  officiel  de  lu  Cochin- 
chine,  93. 


Journal  officiel  de  in  Républi- 
que française,  86  et  s.,  93, 
96,  102  et  S.,  129,  131,  203 
et  204. 

Juge  intérimaire,  2  1  s . 

Jugement  (prononcé  du),  122. 

Juré,  15G  et  157. 

Jury,  157,222. 

Jury  algérien,  155  et  s. 

Législation  russo-polonaise,  69. 

Lettre  ministérielle,  34. 

Lettre  d'avis,  282. 

Lettre  de  change,  286  bis. 

I.ei  très  de  voiture,  47,  57. 

Liberté  de  l'imprimerie,  251  et 
252. 

Liberté  de  la  presse,  197. 

Lieu  de  l'acte,  129,  131. 

Listes  électorales,  220,  261. 

Locomobiles,  60. 

Logements  militaires,  3o2. 

Lois,  3  et  s.,  15  et  s..  85  et  s., 
102  et  s.,  124  et  s.,  304  et  305, 
308  et  309. 

Loi  (addition  à  la),  26:»  el 

Lois  (application  des),  261  et  s. 

Lois,  décrets,  etc.  (modulations 
aux),  133,  138  et  139,  164,  168 
ets.,212ets.,  219  et 220,259. 

Loi  annamite,  70,  210  et  211. 

Lois  codifiées,  205. 

Lois  complémentaires,  231. 

Lois  constitutionnelles,  82. 

Lois  criminelles,  222. 

Loi  écrite  (absence  de),  211. 

Loi  étrangère,  68  et  s. 

Loi  étrangère  (violation  delà), 
74  et  75^ 

Loi  française,  7  et  s.,  75,  77. 

Loi  française  (contravention  b 
la),  74. 

Lois  métropolitaine-,  77,  1 
93,205,  209  et  S.  ,231, 234, 242. 

Loi  musulmane,  77. 

Lois  nouvelles,  191  et  192.  205, 
308  et  309. 

Lois  politiques,  82,  140  et  141. 

Lois  spéciales  a  l'Algérie,  202. 

Loi  votée,  mais  non  promulguée 
ou  non  publiée,  121. 

Lois  d'intérêt  général,  39  et  40, 
141,  186  et  s.,  205. 

Loi  d'intérêt  local  ou  privé,  146, 
187  et  s. 

Lois  en  vigueur,  212  et  s.,  217. 

Loi   16-24  août  1790,  250. 

—  9  mars  1791,  144. 

—  18  mai  1791.  144. 

—  19-22  juill.  1791,  25  et  s. 

—  2  août  1791,  145. 

—  19  août- 12  sept.  1791,  144. 

—  4  germ.  an  II,  246. 
-  22  frim.  an  IX,  22. 

28  flor.  an  XI,  145. 

—  21  avr.  1810,  146. 

—  14  juill.  1819,  209  et  S. 

—  21  mai  1825,  289. 

—  27  févr.  1832.  199. 

—  24  avr.  1833.  17. 

—  24  mai  ls3i.  185. 

—  18  juill.  1837,  107  et  108. 

—  3  mai  1841,263. 

—  15  juill.  1845,  294. 

—  3  juill.  1846,  3. 

—  10  janv.  1851,  198. 

—  11  janv.  1851,  199. 

—  27  mars  1851,  192. 

—  30  mai  1851,  23  et  24. 

—  16  juin  1851,  148. 

—  23  mars  1855,  264. 

—  5  mai  1855,  192. 

—  17  juill.  1856,  174. 

—  ::0  mai  1857,  .si. 
.—  18  juill.  1860,  152. 

—  3  mai  1S62,  169. 

—  13  mai  1863,  213. 

—  21  juin  1865,  153. 

—  17  juill.  1867,  198,  200. 

—  24  juill.  1867,  295. 

—  10  août  1871,  158. 

—  23  août  1871,  95. 

—  4  sept.  1871,  290. 


Loi  21  déc.  1871,  175. 

—  30  janv.  1872,  201. 

—  28  févr.  1872,  286  bis. 
11  mars  1872,  189. 

—  21  nov.  1872,  155,  157. 
16  juill.  1875,  85. 

—  23  juin  1877,  184. 

—  27  févr.  1880,  122. 

—  17  juill.  1880,  188  et  s. 

—  28  déc.  1880,  288. 

—  29  juill.  1881,  197,   265   et 

266. 

—  30  août  1883,  160  et  s.,  172 

et  s.,  214  et  215. 

—  8  déc.  1883,  175  et  s. 

—  15  janv.  1884,  90  et  91. 

—  5  août  1884,  108,  112, 114 

et  s.,  159. 

—  29  déc.  1884,  287  et  s. 

—  27  mai  1885,  94. 

—  26  févr.  ISS 7.  92  et  93. 

—  26  juin  1SS9.  197. 

—  24  juill.  1889,  197. 

—  14  août  issu,  192. 

—  11   janv.  1892,   242.  217. 
13  janv.  1892,  270. 

—  30  nov.  1892,  89. 

—  5  nov.  1891,  197. 

—  12  janv.  1895,  197. 
-     6  avr.  1897,  197. 

Louage,  287,  316. 
Louage  de  services,  168. 
Magistrats  consulaires,  175et  s. 
Magistrats  en  nombre  impair, 

215. 
Magistrature  algérienne,    160 

et  s. 
Magistrature  coloniale,  214  et  s. 
Mairie,  114  et  115. 
Maison  commune,  119. 
Majorats,  168. 
Mariage,  206  et  8. 
Martinique,  63,  222,  211. 
Mas-es.  indivisibles    60. 
Matière  civile  ou  commerciale, 

138. 
Mer  du  Nord,  9o  et  91. 
Mesures  urgentes,  14. 
Mesures  d'exécution,  95,    25C, 

299  et  s. 
Mesures  de  salubrité,  113. 

W s,   146  et  s.,  219. 

Ministre  de  l'Intérieur,  252. 
Ministre  de  l'Intérieur  et  de  la 

Guerre,  4. 
Ministre  de  la  Justice,  163. 
Ministre  des  Travaux  publics, 

294. 
Mise  en  état,  184. 
Mise  11  exécution,  152. 
Mise  en  vigueur  suspendue,  89 

et    s. 

Moeurs   et    habitudes    locales, 

132,  139,  151. 
Monnaie    française  ou    étran- 
gère, 198. 
Mort  civile,  168. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

76,  259  et  260. 
Moyens  nouveaux,  121  et  122. 
Moj  nus  de  subsistance,  25  et  s. 
Nationalité,  25  et  s.,  197. 
Nationaux  français,  12,  125. 
Naturalisation,   97  et  s..  123. 
Navire,  65. 
Non-applicabilité,  237,  246,  258 

et  s. 
Non-recevabilité,  13,  71  et  s., 78 

et  s.,  219,  251  et  s. 
Non-rétroactivité,  29,  99,  208. 
Notaire,  63. 

Notification,  91,  96, 120. 
Notification  verbale,  120. 
Nouvelle-Calédonie,  219,227,244 

et  s„  248. 
Nullités,  10,  48,116. 
Occupation  anglaise,  208. 
Occupation  de  territoire,  7  et  s. 

81. 
Octroi,  96 . 
Oflice  du  juge,  79. 
Of  liciers  allemands,  302. 


Opposition  u  exercice,  246. 
Ordonnance   27  nov.  1816,  126 
et  s. 

—  3  mars  1825,  143. 
9  févr.  1827,  205. 

—  22  juill.    1834.    14. 

132  et  133, 149  et 
s..  164  et  s.,  185, 
205. 

—  10  août  1834,  138. 

—  11  nov.   1S35,  200. 

—  22  sept.  1842,  138. 

—  26  sept.  1842,  182. 

—  16  avr.   1843,   138, 

170. 

—  16  déc.  1843,  200. 

—  16  avr.  1845, 149  et 

s. 

—  9  juin  1845,  147. 
ordonnance    réglementaire  15 

nov.  1846,294. 
Ordonnance    de   police   6  nov. 

1778.  316. 

—  —  8  nov. 

îrso,  315. 
Ordre  public,  170. 
Organisation  de  lamagistraturo, 

ltio  et  s.,  172  et  s..  211  el  215. 
Parents  ou  alliés,  ICI. 
Paris  (ville  de).  3,  loo. 
Partie  lésée,  251  et  s. 
Passages  à  niveau,  29t. 
Passavant,  210. 

Pavillon  français,  121,  217  /./'.s. 
Payement,  83  Mb,  95. 
Pays  île  Gex,  305. 
Pays  de  protectorat,  71  et  s., 

228,  212  et  243. 
Pèche,  90  et  91 . 
Peine  de  simple  police,  15,  235, 

238,262. 
Pénalités,  12.  235,  211. 
Perception  (des contributions), 

238  et  239,  241,244. 
Perception  irréguUère,  93. 
Perquisition  domiciliaire,  10. 
Pilotage,  309. 
Point  de  départ,  85  et  S.,  129, 

290,  296. 
Police  des  chemins  de  fer,  294. 
Police  du  roulage,  23  et  24. 
Pompes  funèbres.  295, 
Port  de  Dunkerque,  65. 
Poste  aux  lettres,  103. 
Pourvoi,  7s  et  s.,  1  si  . 
Pouvoir  illimité,  250  et  s. 
Pouvoir  législatif,  3  et  s.,  13  et 

s..  133,203,  220,  222,  235,250 

et  S.,  267. 
Pouvoir  législatif    (délégation 

du),  1  et  s.,  13  et  s.,  203,  219 

et  220,   223,    253   et  s.,   259, 

267,  292  et  s.,  310. 
Pouvoir  du  juge,  234,  262  et  s., 

274  et  s.,  283  et  284. 
Préfet,  107,  109  et  s.,  113,  167. 
Préjudice,  252. 
Préjudice  (absence  de),  70. 
Presbytères,  143. 
Prescription,  168. 
Président  de  la  République,  14. 

—  V.  aussi.  Chef  de  l'Etat. 
Présomption  d'ignorance  de  la 

loi,  46,   127. 
Preuve,  207. 

Preuve  (charge  de  la),  67. 
Primes  à  la  sériciculture,  270. 
Principal  locataire,  316. 
Prises  de  guerre,  5  et  6. 
Privilèges    généraux    sur    les 

meubles,  168. 
Prix  de  transport,  58  et  s. 
Procès-verbal,  23  et  24. 
Profession,  25  et  s. 
Promulgation,  85  et  s.,  121  et 

s.,  206  et  s.,  217,  223  et  s., 

264,  296. 
Promulgation  (absence  de),  151 

et  s. 
Promulgation    (dispense     de), 

132  et  s.,  164  et  s. 
Promulgation  double,  87,  232. 


CODE  CIVIL    —  Titre  préliminaire.  —  Art.  lf 


Promulgation  nouvelle,  208. 

Promulgation  spéciale,  82  et  s., 
187,  205. 

Promulgation  spseiile  (dtïaut 
de),  212  et  s. 

Promulgation  spéciale  (dis- 
pense de),  196  et  s.,206,  216, 

245   et  246. 

Promulgation  spéciale  (néces- 
sité do,  212  et  s. 
Propriétaire,  316. 
Propriété  (droit  de),  222. 
Propriété  (inviolabilité  de  la), 

250. 

Propriété  algérienne,  148,  293. 

Protection  dos  enfants  mal- 
traités ou  moralement  aban- 
donnés, 197. 

Protêt,  286  bis. 

Publication  des  lois,  décrets, 
etc.,  85  et  s.,  96  et  s.,  101  et 
s.,  121  et  s.,  202,  226,  228, 
296. 

Publication  (absence  de),  98, 
103  et  104,  249. 

Publication  (défaut  de),  166. 

Publication  (dispense  de),  248. 

Publication  (mode  de),  114 
et  s. 

Publication  à  l'étranger,  125 
et  s. 

Publication  en  France,  121 
et  s. 

Publication  des  tarifs  et  règle- 
ments de  chemins  de  fer,  34 
et  s..  44,  271   et  s.,  278,  280 

Publicité,  103,  105,  118. 

Puisard,  113. 

Puissance  étrangère,  7  el  s. 

Rade  de  Paimbœuf,  309. 

Rage,  no. 

I  (attachement     administratif, 

216. 
Recensement,  25  et  s. 
Recevabilité,  50,  60.  74  et  s., 

121  et  122,   221,   256  et  257. 
Récidive,  303. 
Récidivistes,  94. 

Recours,  219,  221,  253,  255 
et  s. 

Recrutement,  222. 

Rectification  de  taxe,  47,  60, 
263. 

Rééligibilité,  181  et  s. 

Référence  à  un  arrêté  anté- 
rieur, 230. 

Régie  des  inhumations.  295. 

Régime  des  décrets,  218  et  s. 

Registre  d'achats,  315. 

Registres  de  l'état  civil,  207. 

Registres    de    la    mairie,    114 
et  b. 
.  ment  administratif,  loi, 

Règlement  nouveau,  319  et  s. 
Règlement      d'administration 

publique,  20  et  21,  92  et  s.. 

loi  et  s.,  253,  256  et  s. 

d'administration 

publique  9  nov.  1853,  311. 

25  nov.  1871,    95. 
20  mars  187C,  312. 

—  21  déc.  1886,  312. 

—  27  mars  1893,  197. 
Règlements     d'administration 

et  de  police,  22  et  s.,  315  et  s. 

Règlements  de  police  (appli- 
cation des),  262. 

Règlements  d'octroi,  105. 
gatlon,  94. 

narlage  après  divorce,  72  et 
73. 

Remboursement,  61,  93. 

Renonciation  expresse,  54  el  s. 

Renonciation  tacite,  54,  50. 
■  aux  différents,  42,   273. 

Responsabilité  civile,  65. 

Responsabilité  des  colocataires, 
168. 

Retard,  50  et  57. 

Retour  b.  la  légalité,  37. 


Réunion  <ile  de  la),  213,  222. 

229. 

Révocation,  163. 

Riverains,  320  et  321. 

Saisie-arrêt  <\(^  salaires  et  pe- 
tits traitements,  197. 

Salaires    (payement  des),   les. 

Sanction  pénale,  26  et  27,  90, 
loi,   116,  237  et  238,  262. 

Scrutins,    179. 

Sénatus-consulte  3  mai  1854, 
205,  218  et  s.,  222. 

Sénégal,   206  et  s.,  232. 

Séparation  de  corps,  168. 
Séparation  des  pouvoirs,   25o. 

283. 
Séquestre,  11. 

Services    rattachés,    176,     178. 
Servitudes  légales,  67. 
Signification,  91,  9G. 
Silence  de  la  loi,  84  et  s. 
Sous-préfet,  107,  109  et  s. 
Souveraineté  nationale,  82. 
Subrogé-tuteur,  122. 
Successibilité,  210. 
Succession,  194,  209  et  s.,  222. 
Suspension  d'exécution,  107  et 

s.,  304  et  305. 

TaïU,  71  et  s. 
Tambour  de  ville,  115. 
Tarifs  et  règlements  généraux 

des  chemins  de  fer,  30  et  s., 
41,  43  et  S.,  53,  272,  285. 

Tarifs  et  règlement  (modifi- 
cations aux),  36. 

'Tarifs  communs,  12,  273. 

Tarif  général  métropolitain 
des  douanes,  92  et  93. 

Tarifs  spéciaux  îles  chemins  de 
fer,  41,  45,  50,53,  57,  272  et 
273. 

Tarif  des  frais  et  dépens,  20, 
170  et  171. 

Tarif  du  pilotage,  21. 

Tarification  spéciale,  92  et  93. 

Taux  de  l'intérêt,  203. 

Taxe  perçue,  47. 

'Taxe  des  quatre  amarres,  309. 

Télégramme,  119. 

Territoire  français  et  dépen- 
dances, 124  et  s. 

Texte  officiel  i liiié,  233. 

'Textes  officiels  non  identiques, 

87. 

Timbre,  198 

'Titres  d'acquisition,  264. 

'Tolérance,  9,  31S. 

Tonkiu,  228,  230. 

Traduction  en  arabe,  204. 

Traite  des  noirs,  124,  247  bis. 

Traité  diplomatique  ou  poli- 
tique, 296  et  s. 

Traités  internationaux,  193, 
283  et  284. 

'Traitements  assimilés,  311. 

Transaction,  303. 

Transcription,  114  et  s.,  264. 

'Transcription  (absence  de), 
116  et  117. 

Transmission  de  la  propriété 
immobilière, 264.  — V.  Pro- 
priété algérienne . 

Transport  de  marchandises,  39 
et  40,  42,  46  et  47,  55  et  s. 

Transport  de  voyageurs,  39  et 

40. 
'Tribunal    supérieur    colonial, 

249. 
'Tribunaux  français,  209   et  s. 
Tribunaux  du  Eabylie,  16. 
'Tribunaux  île   simple    police, 

23  et  24. 
Tutelle,  191. 
Tuteur,  122. 
112. 
l 'mes  disl  inctes,  179. 

mtorité  de  1'),  62  et 
s.,  105  et  106. 

iommerciaux,  64  et  s., 

279. 
Usages  dérogatoires,  318. 
I  iers,  1  et  2. 


Usages  immémoriaux,  211. 
Usages  locaux,  71  et  s..  114  et 

115,118  et  119,  208,  229. 
A'aine  pâture,  62. 
Valeur  brute,  287. 
Vendeur,  65. 
Vente,  12,  65. 


Vices  cachés,  65. 

\  ms  artificiels,  1  -■;' . 
Visa,  230. 

Vole  publique,   109. 
Voirie  vicinale,  320 
Wagon  compli 
Zone  frontière,  3u6. 


DIVISION. 

SECT.  I.  —  Lois  ET  ACTES    AYANT   FORCE  1>F.  LOI. 

§  1.  —  Droit  antérieur  à  1789. 
§2.  —  Droit  postérieur  à  17S9  : 

1°  Lois, 

2°  Sénatus- consultes, 
3°  Avis  du  Conseil  d'Etat, 
4°  Décrets  et  ordonnances, 
5°  Règlements  d'administration  publique, 
6°  Règlements  administratifs  et  de  police, 
7°  Usages, 

8°  Traités  diplomatiques, 
i)°  Circulaires  ministérielles, 
10°  Lois  étrangères. 

Sect.  IL  —  Date,  sanction,  promulgation  et  pu- 
blication DES  LOIS  ET  .V'TES  AVANT  FORCE  DE 
Lui. 

§  1.  —  Date. 

§  2.  —  Sanction,  forme*  <h  lu  promulgation  et  de 

la  publication  ; 

1"  Lois, 

2°  Avis  du  conseil  d'Etat, 

3°  Traités  diplomatiques, 

4°  Règlements  administratifs  et  de  police. 

§3.  —  Effets  de  la  promulgation  et  de  la  publica- 
tion. 
^4.  —  Promulgation  et  publication  en  Algérie  : 

I.  Actes  législatifs  antérieurs  à  1834;  — 

Exécution  de  plein  droit, 
IL  Actes  législatifs  postérieurs  à  1834;  — 

Promulgation  spéciale, 
III.  Exception  à  la  règle  exigeant  une  pro- 
mulgation spéciale. 

§  5.  —  Promulgation  et  publicatioyi  aux  colonie*  : 

I.  Promulgation  spéciale, 
II.  Régime  des  décrets, 
III.  Arrêtés    des    gouverneurs    édictant   une 
sanction  pénale. 

Sect.  III.  —  Application  et  interprétation  des 

LOIS  ET   DES  ACTES  AYANT  FORCE  DE  LOI. 

§  1.  —  Application. 
§  2.  —  Interprétation  : 

1°  Interprétation  législative  et  réglementaire, 
2°  Interprétation  judiciaire. 

Sect.  IV.  —  Abrogation. 

§  1.  —  Règle*  générales  (Abrogation  expresse  et 

abrogation  tacite). 
§  2.  —  Règles  spéciales  (Loi*,  décrets,  etc.). 
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SECTION   I. 

LOIS  ET  ACTES  AYANT  FOBi  E  DE  LOJ. 

§  1.  Droit  anti-rieur  à  1789. 

1.  Les  règlements  et  aménagements  de  droits 
d'usage,  opérés  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669 
par  un  commissaire  réformateur  nommé  par  un  arrêt 
du  Conseil  du  Roi,  et  approuvés  par  le  Roi  en  son 
Conseil,  ont  le  caractère  de  lois,  comme  ayant  été 
faits  en  vertu  d'une  délégation  du  souverain  exerçant 
le  pouvoir  législatif.  —  Cass.,  14  juin  1881  [S.  82. 
1.  62,  P.  82.  1.  136,  D.  p.  82.  1.  257]  —  V.  infrà, 
n.  13. 

2.  C'est  dès  lors  aux  tribunaux,  et  non  à  l'autorité 
administrative,  qu'il  appartient  de  les  interpréter.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  Droit  postérieur  à  1789. 

l°Lois.  —  3.  Bien  que  l'on  admette  qu'en  principe 
les  mesures  législatives  prises  par  le  Gouvernement 
de  fait,  constitué  le  4  septembre  1870,  ont  force  de 
loi,  tant  qu'elles  n'ont  point  été  abrogées  (V.  Car., 
annoté,  art.  1er,  n.  25  et  26),  certains  de  ces  actes 
néanmoins  ont  été  considérés  connue  dépourvus  de 
tout  caractère  légal  et  obligatoire.  —  C'est  ainsi  que 
le  Conseil  d'Etat  a  dénié  ce  caractère  à  l'acte  du 
8  février  1871,  par  lequel  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a,  sur  la  proposition  de  son  délégué 
à  la  mairie  de  Paris,  réparti  la  contribution  mobi- 
lière, dans  cette  ville,  d'après  le  mode  exceptionnel 
prévu  par  la  loi  du  3  juillet  1846.  —  Cous.  d'Etat,  31 
juillet  1874  [D.  p.  76.  3.  57] 

4.  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  le  com- 
missaire général  de  la  Défense  nationale  dans  la 
région  du  Nord  et  le  membre  du  Gouvernement  de 
la  défense  nationale,  ministre  de  l'intérieur  et  de  la 
guerre,  étaient  sans  pouvoir  pour  faire  des  actes 
rentrant  dans  le  domaine  législatif.  —  Cons.  d'Etat, 
15  févr.  1872  [S.  73.  2.  239,  P.  adm.  cbr.,  D.  p.  72. 
3.95] 

5.  En  conséquence,  doivent  être  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues  les  décisions  du  Conseil  des  prises, 
qu'ils  avaient  institué  à  Lille  pendant  la  guerre 
franco-allemande,  pour  prononcer  sur  les  prises  faites 
par  l'armée  française  et  par  les  corps  auxiliaires.  — 
Même  arrêt. 

6.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  le  Couseil  d'Etat,  de 
statuer  sur  les  pourvois  formés  devant  lui  contre  les 
décisions  dudit  Conseil  des  prises.  —  Même  arrêt. 

7.  L'occupation,  à  titre  provisoire,  d'une  portion 
du  territoire,  par  une  puissance  étrangère,  ne  fait 
point  perdre  leur  empire  aux  lois  nationales,  qui 
doivent  continuer  à  être  appliquées  par  les  diverses 
juridictions  compétentes,  tant  que  l'envahisseur 
n'y  met  point  obstacle  par  la  force.  —  V.  Sur  le 
principe,  C.  tir.  annoté,  art.  1er,  n.  34  et  s. 

8.  En  pareil  cas,  les  magistrats,  auxquels  il  est 
fait  injonction  par  l'autorité  étrangère  de  s'abste- 
nir d'introduire,  dans  la  formule  exécutoire,  les  mo- 
difications rendues  indispensables  par  un  change- 
ment de  gouvernement  survenu  en  France,  doivent, 
sans  abdiquer  leurs  fonctions,  en  suspendre  provi- 
soirement l'exercice.  —  Nancy,  8  sept.  1870  [S.  72. 
2.  33,  P.  72.  203,  D.  p.  71.  2.'  57] 

9.  Et  alors  même  que  l'emploi  de  la  nouvelle  for- 


mule exécutoire  serait  tolérée  par  l'autorité  étran- 
gère, les  magistrats  devraient  encore  s'abstenir,  si 
l'occupation  du  département  était  organisée  par  l'en- 
nemi au  moyen  de  l'installation,  au  chef -lieu,  d'un 
commissaire  étranger  chargé  de  l'administration.  — 
Trib.  de  Laon,  15  oct.  1870  [S.  72.  2.  33,  P.  72. 
203,  D.  p.  71.  3.  39] 

10.  Il  y  a  nullité  absolue  de  la  perquisition  opé- 
rée au  domicile  d'un  citoyen,  et  du  procès  verbal 
dressé  en  conséquence,  par  un  garde  forestier  fran- 
çais assisté  de  la  force  militaire  étrangère  (spécia- 
lement, des  gendarmes  prussiens)  ;  la  seule  force 
publique  que  les  gardes  forestiers  sont  autorisés  à 
requérir,  pour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  cou- 
pés en  délit,  ne  peut  être  que  la  force  publique  fran- 
çaise. —  Cass.,  29  juin  1872  [S.  73.  1.  189,  P.  73. 
431,  D.  p.  72.  1.  230] 

11.  En  admettant  que  la  guerre  permette  ;\  une 
partie  belligérante,  soit  de  séquestrer  les  biens  de 
l'Etat  envahi,  soit  d'en  percevoir  et  même  d'en  ven- 
dre les  fruits,  elle  ne  saurait  l'autoriser  à,  disposer 
définitivement  de  ces  biens,  notamment,  des  arbres 
de  haute  futaie,  que  la  nature  et  la  loi  assimilent 
au  fonds  lui-même.  —  Cass.,  16  avr.  1873  [S.  74. 
1.  4(i0,  P.  74.975,  D.  p.  74. 1.  261]  —Nancy,  3  août 
1872  [S.  72.  2.  172,  P.  72.  776,  D.  p.  72.  2.  230] 
—  Sic,  A.  Morin,  Loi*  relatives  à  la  guerre,  t.  2, 
p.  409;  Rollin-Jacquemyns,  R<r.  ,1c  de.  internai,  et 
de  Ugislat.  comparée,  t.  2.  p.  409. 

12.  Et  même,  à  supposer  que  l'ennemi  envahisseur 
ait  cru  pouvoir  vendre  des  coupes  ordinaires  dans 
les  forêts  domaniales,  il  ne  saurait  être  permis  à  un 
sujet  français  de  se  rendre  adjudicataire  de  ces 
coupes  et  de  les  exploiter,  en  dehors  de  toute  déli- 
vrance et  de  toute  autorisation  de  l'autorité  fores- 
tière française,  sans  encourir  les  pénalités  édictées 
par  le  Code  forestier.  —  Nancy,  27  août  1872  [S. 
73.  2.  5,  P.  7.!.  85,  D.  p.  72.  2.'  185] 

2° Sénatus-eonsultes.  —  V.  C.  civ.,  annoté,  art.  1,! 
n.  38.  —  Adde,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le 
Sénatus-consulte  du  3  mai  1854  réglant  la  consti- 
tution de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion,  infrà,  n.  205  et  s. 

3"  Avis  du  Conseil  d'Etat.  — V.  C.  de.  annoté, 
art,  1",  n.  39  et  s. 

4°  Décrets  et  Ordonnances.  —  13.  Les  décrets 
renduspar  le  chef  de  l'Etat, statuant  dans  l'exercice 
d'une  délégation  du  pouvoir  législatif,  sont  de  véri- 
tables actes  législatifs  participant  de  la  nature  même 
de  la  loi.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  44.  — 
Adde,  Laferrière,  Tr.  de  la  juridiet.  admin.  et  du 
recours  content.,  t.  2,  p.  5  et  s.  —  V.  comme  appli- 
cations du  principe,  suprà,  n.  1  et  2,  et  infrà,  n. 
14  et  s.,  203  et  204,  218  et  219,  223,  253  et  s., 
267  et  268,  292  et  s.,  310  et  s. 

14.  Quoique  les  lois  françaises,  en  vigueur  en 
Algérie,  ne  puissent  être  abrogées  ou  modifiées  (pie 
par  une  loi  nouvelle,  le  Président  de  la  République 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  prendre,  en  vertu 
de  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  22  juillet  1834,  dans 
les  matières  dont  ces  lois  ne  s'occupent  pas,  des 
mesures  destinées  à  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  sur  cette  partie  du 
territoire.  —  Cass.,  22  mars  1878  [S.  78.  1.  235, 
P.  78.  568,  D.  p.  80.  1.287] 

15.  Ainsi,  est  valable  et  obligatoire  le  décret  du 
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29  août  1874,  dont  l'art.  17  déclare  les  indigènes 
non  naturalisés  punissables  de  peines  de  simple  po- 
lice, pour  infractions  spéciales  à  l'indigénat  déter- 
minées par  arrêtés  préfectoraux,  et  décide  que,  en 
pareil  cas,  le  tribunal  compétent  statuera  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  22  mars  1878,  précité. 

16.  De  même,  le  décret  du  20  août  1874,  qui  at- 
tribue aux  tribunaux  de  la  Kabylie  une  compétence  ex- 
ceptionnelle, est  légal  au  même  titre  que  les  diverses 
ordonnances  royales  et  décrets  qui  ont,  à  diverses 
époques,  réglé  la  compétence  des  tribunaux  algé- 
riens. —  Alger,  6  juill.  1882  [Robe,  Joum.de  laju- 
risp.  de  la  Cour  d'Alger  et  de  législ.  algér.,  83.  17  ; 
Bull.jud.  algér.,  83.  24]  —  Sic,  notre  Rêp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Algérie,  n.  1141. 

17.  Pareillement,  le  décret  du  7  avril  1884,  qui 
règle  les  conditions  d'éligibilité  des  conseillers  mu- 
nicipaux au  titre  musulman,  en  Algérie,  a  été  rendu 
par  le  Président  de  la  République  dans  la  limite  des 
pouvoirs  qu'il  tient  de  la  loi  du  24  avril  1833.  — 
Cons.  d'Etat,  30  nov.  1888  [D.  p.  89.  5.  19] 

18.  Plus  généralement,  un  décretdu  Chef  de  l'Etat, 
agissant  dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  en 
vertu  de  la  délégation,  qui  rentre,  en  ce  qui  con- 
cerne l'Algérie,  dans  ses  attributions,  constitue,  au 
même  titre  que  le  décret  antérieur  dont  il  abroge 
certaines  dispositions,  un  acte  législatif.  —  Alger, 
5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89,  et  la  note  de  M.  L. 
Michoud,  D.  P.  94.  2.  280]  —  V.  infrà,  n.  253  et 
s.,  310  et  s. 

19.  En  ce  qui  concerne  les  décrets  rendus  par  le 
Chef  de  l'Etat  relativement  aux  colonies,  V.  infrà, 
n.  218  et  s. 

5°  Règlements  d'administration  publique.  -  20. 
Est  légal  et  obligatoire  le  décret  du  16  février 
1807,  sur  le  tarif  des  frais  et  dépens  en  matière 
civile,  ce  décret  ayant  été  rendu  comme  règlement 
d'administration  publique,  en  vertu  d'une  déléga- 
tion expresse  du  Corps  législatif.  —  Cass.,  12  avr. 
1875  [D.  p.  77.  1.  222]  —  V.  analog.  C.  civ.  an- 
noté, art.  Ie'1',  n.  58. 

21.  N'a,  au  contraire,  aucune  valeur  légale  le 
décret  du  23  août  1871,  portant  règlement  et  tarif 
du  pilotage  pour  le  troisième  arrondissement  mari- 
time, comme  n'ayant  point  été  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  41  du  décret  du  12 
décembre  1806.  —Cass.,  4  avr.  1887  [S.  89.  1.  317, 
P.  89.  1.  769,  D.  p.  88.  1.  406]  —  V.  infrà,  n.  258 
et  309. 

6°  Règlements  administratifs  et  de  police.  —  22. 
Les  arrêtés  pris  par  le  conseiller  d'Etat  Miot,  admi- 
nistrateur général  de  la  Corse,  avec  pleins  pouvoirs, 
en  vertu  de  la  loi  du  22  frimaire  an  IX,  laquelle 
avait  supendu,  dans  ce  pays,  l'empire  de  la  Consti- 
tution, ont  force  de  loi;  ils  sont  restés  en  vigueur 
après  le  rétablissement  du  droit  commun,  et  doivent 
être  observés  tant  qu'ils  ne  sont  point  abrogés.  — 
Casa.,  23  janv.  1875  [S.  76.  1.  137,  P.  76.  1.  308, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  76.  1.  331]  —  V. 
Il']),  gén.  Pal.,  \"  Enregistrement,  n.  2402  et  s.; 
Grarnier,  Rép.,  v°  Corse,  n.  2607  et  s.;  Masson  de 
Longpré,  Code  annoté  de  Venregistrem.,  n.  433,  2542, 
3540  :  Dietionn.  de  l'enregistr.,  v°  Corxr  (île,  de),  n.  1. 

23.  La  loi  du  30  mai  1851,  relative  à  la  police  du 
roulage,  qui,  par  son  art.  19,  soumet  les  procès-ver- 
baux des  gendarmes  et  autres  agents  à  la  formalité 


de  l'enregistrement,  étant  une  loi  générale,  n'a  point 
dérogé  aux  arrêtés  qui  régissent  spécialement  la 
Corse  et,  en  particulier,  exemptent  de  l'enregistre- 
ment les  actes  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
police.  —  Même  arrêt. 

24.  En  conséquence,  un  procès-verbal  de  gendar- 
merie dressé  en  Corse  pour  contravention  à  la  police 
du  roulage,  et  invoqué  comme  base  de  poursuites 
devant  un  tribunal  de  simple  police,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  d'enregistrement.  —  Même  arrêt. 

25.  L'art.  2  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ayant 
déterminé  les  déclarations  que  chaque  habitant  est 
tenu  de  faire,  lors  du  recensement  de  la  population, 
et  le  décret  du  3  novembre  1881,  qui  prescrit  ce 
recensement,  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  dis- 
position nouvelle,  est  illégal  l'arrêté  municipal  qui, 
outre  les  déclarations  exigées  par  la  loi  de  1791  et 
uniquement  relatives  à  l'âge,  au  lieu  de  naissance, 
au  dernier  domicile,  à  la  profession,  au  métier  et 
autres  moyens  de  subsistance,  exige  l'indication  de 
la  nationalité  et  de  l'état  civil,  ainsi  que  de  la  pré- 
sence, à  une  heure  déterminée,  des  personnes  logées 
dans  la  maison.  —  Cass.,  30  juin  1882  [S.  83. 1. 144, 
P.  83.  1.  321,  D.  p.  82.  1.  435] 

26.  Les  instructions  ministérielles,  adressées  aux 
préfets  pour  l'exécution  de  la  loi  de  1791  et  du  dé- 
cret de  1881,  n'ont  pu  imposer  aux  citoyens,  sous 
la  sanction  des  peines  édictées  par  l'art.  471,  §  15, 
C.  pén.,  l'accomplissement  de  formalités  qui  n'étaient 
exigées,  ni  par  la  loi  de  1791,  ni  par  le  décret  de 
1881  ;  et  l'arrêté  municipal,  pris  pour  l'exécution 
de  ces  instructions  ministérielles,  n'a  pas  pu,  plus 
que  ces  instructions,  imposer,  en  dehors  des  prescrip- 
tions de  la  loi,  des  obligations  sanctionnées  par  des 
pénalités.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1er,  n.  146  et  s. 

27.  Mais  cet  arrêté  municipal  aurait-il  trouvé  sa 
sanction  dans  l'art.  471,  §  15,  C.  pén.,  s'il  s'était 
borné  à  exiger  les  renseignements  indiqués  par  la  loi 

de  1791 ?  —  La  Cour  suprême  a  laissé  la  question 

sans  la  résoudre.  —  Pour  la  négative,  on  peut  dire 
que  l'arrêté  municipal,  dont  s'agit,  n'était  point 
intervenu  en  une  matière  de  police  que  le  maire 
eut  le  droit  de  régler.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  30 
juin  1882,  précité. 

28.  D'autre  part,  il  est  de  jurisprudence  que  les 
infractions  aux  dispositions  d'une  loi,  qui  est  dé- 
poui-vue  de  sanction  pénale,  ne  sauraient  être  répri- 
mées par  l'application  des  peines  portées  par  l'art. 
471,  §  15,  C.  pén.,  encore  bien  que  ces  dispositions 
aient  été  reproduites  par  un  arrêté  municipal  pris 
en  vue  de  rappeler  à  leur  exécution.  —  V.  notam- 
ment en  ce  sens,  sur  le  principe,  Cass.,  9  juill.  1829- 
[S.  et  P.  chr.,  D.  p.  29.  1.  297]  ;  22  févr.  1840  [S. 
40.  1.  256,  P.  40.  1.  569,  D.  p.  40.  1.  402]  ;  11  janv. 
1879  [S.  79.  1.  140,  P.  79.  314,  D.  p.  80.  1.  143]  ; 
23  oct.  1886  [S.  86.  1.  493,  P.  86.  1. 1196,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Tanon,  D.  p.  87.  1.  505] 

29.  Sur  le  caractère  non  obligatoire  des  arrêtés 
municipaux  portant  atteinte  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité,  V.  infrà,  art.  2,  n.  34  et  s.,  174  et 
175. 

30.  Ont  force  de  loi  les  tarifs  et  règlements  gé- 
néraux, relatifs  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer, 
lorsqu'ils  sont  revêtus  de  l'approbation  de  l'autorité 
supérieure,  nécessaire  pour  leur  mise  en  vigueur. — 
Cass.,  6  août  1879  [S.  80.  1.  130,  P.  80.  280,  D.  p. 
80.  1.  14]  ;  31  déc.  1879  [S.  80.  1.  315,  P.  80.  748, 
D.p.  80.  1.  176]  ;  14  janv.  1880  [S.  80.  1.  315,  P. 


CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.   —  Art.  1' 


80.  749,  D.  p.  80.  1.  160]  ;  16  mars  1881  [S.  81.  1. 
224,  P.  81.  1.  533,  D.  p.  81.  1.  383]  ;  17  mai  1882 
[S.  82.  1.  478,  P.  82. 1.  1184,  D.  p.  83.  1.  21]  ;  23 
août  1882  [S.  83.  1.  179,  P.  83.  1.  411,  D.  p.  83.  1. 
128]  ;  16  déc.  1882  [S.  83.  1.  433,  P.  83.  1.  1077, 
et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  83.  1.  177];  9 
avr.  1883  [S.  «3.  l.-418,  P.  83.  1. 1052,  D.  p.  83. 1. 
480]  ;  9  mai  1883  [S.  83.  1.  420,  P.  83.  1.  1055,  D. 
p.  83.  1.  446]  ;  14  août  1883  [S.  84.  1.  83,  P.  84.  1. 
171]  ;  26  nov.  1883  [S.  85.  1.  378,  P.  85.  1.  319, 
D.  p.  85.  1.  20]  ;  13  août  1884  [S.  86.  1.  77,  P.  8(3. 
1.  161,  D.  p.  85.  1.  78]  ;  2  févr.  1885  [S.  85.  1. 
502,  P.  85.  1.  1186,  D.  p.  85.  1.  436]  ;  25  mars  1885 
[S.  86.  1.  78,  P.  86.  1.  162,  D.  p.  85.  1.  436]  ;  24 
mai  1886  [S.  87.  1.  37,  P.  87.  1.  58]  ;  25  oct.  1886 
[S.  87.  1.  181,  P.  87.  1.  414,  D.  p.  87.  1.  472]  ;  13 
août  1888  [S.  89.  1.  126,  P.  89.  1.  795,  D.  p.  89.  1. 
142]  ;  6  mars  1889  [S.  89.  1.  333,  P.  89.  1.  290,  D. 
r.  89.  1.  235]  ;  6  mars  1889  [S.  89.  1.  277,  P.  S1.).  1. 
670,  D.  p.  90.  1.  209]  ;  7  août  1889  [S.  90.  1.  175, 
P.  90.  1.  404,  D.  p.  90.  1.  224]  ;  11  déc.  1889  [S. 
90.  1.  222,  P.  90.  1.  530,  D.  p.  90.  1.  372];  21 
janv.  1890  [S.  90.  1.  126,  P.  90.  1.  290,  D.  p.  90. 
1.  320]  ;  12  mars  1890  [S.  90.  1.  270,  P.  90.  1.  659, 
D.  p.  90.  1.  370];  14  avr.  1890  [S.  90.  1.  418,  P. 
90.  1.  996,  D.  p.  90.  1.  366]  ;  5  nov.  1890  [S.  91. 
1.  227,  P.  91.  1.  539,  D.  p.  92.  1.  358]  ;  29  déc. 

1890  [S.  et  P.  92.  1.  28,  D.  p.  92.  1.  357]  ;  8  déc. 

1891  [S.  et  P.  92.  1.  157,  D.  p.  92.  1.  301]  ;  26 
juin  1893  [S.  et  P.  95.  1.  43]  ;  1er  août  1893  [S.  et 
P.  95.  1.  41]  ;  24  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  46]  ; 
1"  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  191]  ;  29  déc.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  285]  —  Paris,  8  mars  1892,  sous 
Cass.,  1er  août  1893  [S.  et  P.  95.  1.  41,  D.  p.  94. 

1.  132]  —  Trib.  de  Rennes,  30  août  1894,  sous  Ren- 
nes, 30  oct,  1894  [S.  et  P.  95.  2.  71]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1er,  n.  99  et  s.;  art.  1134,  n.  9  et  s.  — 
Adde,  Féraud-Giraud,  Code  des  transp.  des  mar- 
chand, et  des  voyag.  par  chemins  de  fer,  t.  1er,  n. 
412;  Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t. 

2,  n.  2652  et  s.,  3160  et  s.;  notre  Rép.  gèn.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  2652  et  s.,  3160 
et  s. 

31.  Et  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
contrôler,  d'après  les  faits  souverainement  constatés 
par  les  juges  du  fond,  si  ces  tarifs  n'ont  point  été 
violés,  et  s'il  en  a  été  fait  une  saine  interprétation. 
—  Cass.,  29  août  1883  [D.  p.  84.  1.  304]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1er,  n.  102. 

32.  Mais  n'a  pas  le  caractère  d'une  loi,  et  consti- 
tue une  simple  convention  soumise  aux  règles  ordi- 
naires de  l'interprétation,  le  règlement  fait  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  du  consentement  de 
ses  employés,  pour  la  formation  et  le  fonctionne- 
ment d'une  caisse  de  retraites  au  profit  de  ces 
derniers.  —  Cass.,  14  nov.  1871  [D.  p.  71.  1.  328] 

33.  Par  suite,  est  souveraine  l'interprétation  qui 
est  donnée  de  cette  convention  par  les  juges  du 
fond.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  68  et  s. 

34.  Xe  constitue  pas  une  décision  ministérielle 
approuvant  un  tarif,  et  ayant  force  de  loi,  la  lettre 
ministérielle  donnant  simplement  un  avis  sur  l'ap- 
plication, à  un  cas  déterminé,  d'une  disposition  des 
tarifs  précédemment  appliqués  et  publiés.  —  Cass., 
23  août  1882,  précité.  —  V.  infrà,  n.  49.  —  Sur  les 
formalités  de  l'homologation,  V.  la  note  sous  Cass., 
23  déc.  1874  [S.  75.  1.  231,  P.  75.  544] 

35.  Il  ne  suffit  pas  que  les  règlements  et  tarifs, 


pour  acquérir  force  de  loi,  aient  été  homologués  par 
décision  ministérielle;  il  faut  encore  qu'ils  aient  été 
régulièrement  publiés.  —  Cass.,  25  août  1882,  pré- 
cité ;  9  avr.  1883,  précité  ;  2  févr.  1885,  précité  ;  25 
mars  1885,  précité;  25  oct.  1886,  précité;  13  août 
1888,  précité;  7  août  1889,  précité;  12  mars  1890, 
précité  ;  5  nov.  1890,  précité  ;  29  déc.  1890,  pré- 
cité ;  8  déc.  1891,  précité;  26  juin  1893,  précité. 

36.  De  même,  les  modifications  régulièrement 
faites  aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur  ne  devien- 
nent obligatoires  que  lorsqu'elles  ont  été  régulière- 
ment publiées.  —  Cass.,  26  nov.  1883,  précité. 

37.  Mais  si  les  modifications  régulièrement  faites 
aux  tarifs  et  règlements  en  vigueur  doivent  être 
publiées  pour  devenir  obligatoires,  il  n'en  est  pas  de 
même  du  retour  a,  la  légalité,  dont  on  se  serait  excep- 
tionnellement et  irrégulièrement  écarté  dans  cer- 
taines circonstances.  —  Même  arrêt. — V.  infrà,  n.59. 

38.  Dès  lors,  cette  régularisation,  apportée  dans  le 
service  sans  publication  préalable,  et  faite  en  con- 
formité de  tarifs  régulièrement  approuvés  et  publiés, 
ne  peut  être  considérée  comme  constituant  une  faute 
de  nature  à  motiver  une  allocation  de  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

39.  D'ailleurs,  le  caractère  de  lois  d'intérêt  général, 
que  revêtent  les  règlements  et  tarifs  dûment  homolo- 
guée et  publiés  et  régissant  le  service  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  est  absolu,  et  s'attache  à  ces 
tarifs  et  règlements....  soit  qu'ils  déterminent  le3  con- 
ditions de  transport  des  marchandises  et  voyageurs 
circulant  sur  les  voies  ferrées...  —  Cass.,  16  mais 
1881,  précité;  17  mai  1882,  précité;  23  août  1882, 
précité  ;  16  déc.  1882,  précité  ;  9  mai  1883,  précité  ; 
14  août  1883,  précité  ;  26  nov.  1883,  précité  ;  2  févr. 
1885,  précité;  25  mars  1885,  précité;  25  oct.  1886, 
précité  ;  13  août  1888,  précité  ;  6  mars  1889,  pré- 
cité (2  arrêts);  7  août  1889,  précité;  11  déc.  1889, 
précité  ;  12  mars  1890,  précité  ;  5  nov.  1890,  précité  ; 
29  déc.  1890,  précité  ;  8  déc.  1891,  précité  ;  24  juill. 
1895,  précité.  —  Paris,  8  mars  1892,  précité.  — 
Trib.  de  Rennes,  30  août  1894,  précité. 

40.  ...  Soit  qu'ils  fixent  les  délais  dans  lesquels 
ces  transports  doivent  être  effectués.  —  Cass.,  17 
mai  1882,  précité  ;  9  avr.  1883,  précité  ;  13  août 
1884,  précité;  24  mai  1886,  précité  ;  21  janv.  1890, 
pneité;  14  avr.  1890,  précité;  5  nov.  1890,  précité; 

41.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre 
les  tarifs  généraux  et  les  tarifs  spéciaux.  —  Cass., 
13  août  1884,  précité.  —  V.  infrà,  n.  272. 

42.  Pareillement,  les  tarifs  communs  à  deux  ou 
plusieurs  compagnies  de  chemins  de  fer  obligent, 
non  seulement  entre  elles,  mais  aussi  envers  tous  les 
expéditeurs  ou  destinataires  de  marchandises  qui 
leur  sont  confiées,  toutes  les  compagnies  qui  ont 
concouru  à  leur  établissement  ;  ces  compagnies  sont, 
en  quelque  sorte,  associées  pour  le  transport  en  com- 
mun, et  aucune  d'elles,  lorsqu'elle  en  est  régulière- 
ment requise,  ne  peut  se  dispenser  d'en  exécuter 
les  conditions.  —Cass.,  16 févr.  1891  [S.  91.  1.  267, 
P.  91.  1.  637]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  438. 

43.  Sur  l'application  littérale,  qui  doit  être  faite 
par  les  tribunaux, des  tarifs  et  règlements  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  et  sur  l'interprétation 
dont  ils  peuvent  être  l'objet  dans  certains  cas,  V. 
infrà,  n.  271  et  s. 

44.  Les  règlements  de  l'autorité  publique,  arrê- 
tés ministériels,  cahiers  des  charges,  tarifs  dûment 
homologués  et  publiés,  ont  force  de  loi,  aussi,  bien 
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pour  le  public  que  pour  les  compagnies,  et  doivent 
être  appliqués  aussi  bien  pour  que  contre  lesdites 
compagnies. —  Cass.,  17  mai  1882,  précité;  9  avr. 
1883,  précité;  26  nov.  1883  [S.  84.  1.  196,  P.  84. 
1.  465,  D.  p.  84.  5.  64]  ;  13  août  1884,  précité  ;  2 
févr.  1885,  précité;  25  mars  1885,  précité;  24  mai 
1886,  précité  ;  25  oct.  1886,  précité  ;  13  août  1888, 
précité;  6  mars  1889,  précité  (2  arrêts);  7  août 
1889,  précité;  12  mars  1890,  précité:  5  nov.  1890, 
précité;  26  juin  1893,  précité;  17  avr.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  284]  —  Poitiers,  23  juill.  1889  [S.  et  P. 
92.  2.  164,  D.  p.  90.  2.  225,  et  la  note  de  M.  L. 
Sarrut]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  93  et  99, 
et  art.  1382  et  1383,  n.  400. 

45.  Spécialement,  lorsqu'une  clause,  imprimée  sur 
des  déclarations  d'expédition  (clause  applicable,  dès 
lors,  à  tous  les  expéditeurs),  porte  que  les  tarifs  spé- 
ciaux seront  applicables  d'office,  les  compagnies  doi- 
vent les  appliquer  même  au  profit  des  expéditeurs 
qui  n'en  ont  point  fait  la  demande.  —  Cass.,  17  avr. 
1896,  précité. 

46.  Ces  tarifs  et  règlements,  ayant  force  de  loi, 
sont,  par  suite,  réputés  connus  de  tous  ceux  qui 
traitent  avec  les  compagnies,  de  telle  sorte  que  l'er- 
reur sur  les  conditions  du  transport,  et,  notamment, 
sur  le  choix  des  tarifs  spéciaux,  ne  saurait  être  allé- 
guée... ni  pour  relever  celui  qui  l'a  commise  des 
suites  de  son  ignorance...  ni  pour  entraîner,  contre 
la  compagnie,  aucuns  dommages-intérêts,  quand 
bien  même  l'erreur  proviendrait  des  indications 
inexactes  fournies  par  les  agents  de  la  compagnie, 
ou  aurait  été  commune  à  ces  agents  et  à  l'expédi- 
teur ou  au  destinataire. —  Cass.,  5  nov.  1890  (Chem. 
de  fer  de  l'Est),  [S.  91.  1.  227,  P.  91.  1.  539,  D. 
p.  92.  1.  427]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1382  et 
1383,  n.  399  et  s. 

47.  Du  même  principe  que  les  prescriptions  des 
tarifs  sont  légales  et  obligatoires,  il  résulte  encore 
que  ces  prescriptions  ne  sauraient  être  changées  par 
erreur  ou  autrement,  et  que,  si  une  erreur  s'est  glis- 
sée danu  la  perception  de  la  taxe  légale,  au  préju- 
dice de  la  compagnie,  ou  à  son  avantage,  il  y  a  lieu 
à  rectification  de  la  tarification  portée  sur  les  lettres 
de  voiture.  —  Cass.,  5  nov.  1890,  précité  ;  13  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  190,  D.  p.  96.  1.  76]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1er,  n.  100;  art.  1382  et  1383,  n. 
401,  404  et  s.;  art.  1384,  n.  263  et  264.  —  Acide, 
Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  2, 
n.  4028  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Che- 
min de  fer,  n.  4028  et  s. 

48.  Une  autre  conséquence  de  la  force  légale  des 
règlements  de  l'autorité  publique  sur  le  service  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  c'est  que  les  compa- 
gnies, comme  les  particuliers,  ne  peuvent  y  déroger, 
et  que  toute  convention  contraire,  expresse  ou  tacite, 
est  radicalement  nulle.  —Cass.,  17  mai  1882  [S.  82. 
1.  478,  P.  82.  1.  1184,  D.  p.  83.  1.  21];  23  août 
1882  [S.  83.  1.230,  P.  83.  I.  544,  D.  p.  83.  1.128]; 
9  avr.  1883  [S.  83.  1.  418,  P.  83.  1.  1052,  D.  p. 
83.  1.  480]  ;  2  févr.  1885  [S.  85.  1.  502,  P.  85.  1. 
1186,  D.  p.  85,  1.  436]  ;  24  mai  1886  [S. 87.  1.  37, 
I'.  87.  1.58,  l).  v.  87.  1.  477]  :  13  août  1888  [S.  89. 
1.126,P.89.  1.  415,  D.  p.  89.  1.  142];  6  mars  1889 
(chem.  de  fer  d'Orléans),  [S.  89.  1.  333,  P.  89.  1. 
7'.T,.  D.  p.  89.  1.  235]  ;  6  mars  1889  (chem.  de  fer 
P.-L.-M.),  [S.  89.  1.  277,  P.  89.  1.  670,  D.  p.  90. 
1.  221];  7  août  1889  [S.  90.  1.  175,  P.  90.  1.  401, 
I'.  y.  90.  1.  224]  ;  29  Sée.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  28, 
I».  i-.  92.  1.  357]  ;  8  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 157, 


D.  p.  92.  1.  301]  ;  25  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
510];  1er  déc.  1896  [S.'  et  P.  97.  1.  191]  ;  29  déc. 
1896  [S. et  P.  97.  1.  285]  —  V.  C.civ.  annoté,  art. 
1er,  n.  103. 

49.  Ainsi,  il  ne  peut  être  dérogé,  par  une  simple 
décision  ministérielle,  au  tarif  établi  par  le  cahier 
des  charges  d'une  concession  de  chemins  de  fer.  — 
Cons.  d'Etat,  5  mars  1880  [S.  81.  3.  63,  P.  adm. 
chr.,  D.  p.  80.  3.  110]  —  V.  suprà,  n.  34. 

50.  En  conséquence,  la  compagnie  concession- 
naire, qui  a  exécuté  une  décision  établissant  un  tarif 
particulier,  est  recevable  à  se  pourvoir  devant  le 
conseil  de  préfecture,  pour  faire  décider  que  ce  tarif 
est  contraire  au  cahier  des  charges,  et,  par  consé- 
quent, non  obligatoire.  —  Même  arrêt. 

51.  Néanmoins,  la  compagnie  ne  peut  contester 
l'application  de  ce  tarif  pour  toute  la  période  durant 
laquelle  elle  s'y  est  soumise  sans  réserve.  —  Même 
arrêt. 

52.  Si  les  tarifs  dûment  homologués  et  publiés  ne 
peuvent  être  modifiés  par  une  décision  ministérielle, 
à  plus  forte  raison  une  simple  convention  particu- 
lière ne  saurait-elle  en  suspendre  ou  en  modifier 
l'application  au  profit  d'un  expéditeur  quelconque. 
—  Cass.,  6  mars  1889  (chem.  de  fer  P.-L.-M.),  pré- 
cité ;  1er  déc.  1896,  précité  ;  29  déc.  1896,  précité. 

53.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard 
entre  les  dispositions  insérées  au  tarif  général,  et 
celles  qui  figurent  dans  les  tarifs  spéciaux.  —  Cass., 
Ier  déc.  1896,  précité.  —  V.  suprù,  n.  41. 

54.  Spécialement,  les  compagnies  ne  sauraient, 
expressément  ou  tacitement,  renoncer...  ni  à  la  si- 
tuation qui  leur  est  faite  par  une  clause  de  non- 
garantie  insérée  au  cahier  des  charges.  ...  —  Cass., 
6  mars  1889,  précité  (2  arrêts). 

55 Ni  aux  délais  réglementaires  tels  qu'ils  sont 

impartis  pour  les  transports.  —  Cass.,  17  mai  1882, 
précité;  23  août  1882,  précité;  24  mai  1886,  pré- 
cité; 1er  déc.  1896,  précité. 

56.  Par  suite,  une  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée pour  retard,  sur  le  motif  qu'elle  avait  taci- 
tement renoncé  aux  délais  qui  lui  étaient  accordés 
par  ses  règlements.  —  Cass.,  29  déc.  1896,  précité. 

57.  Par  suite  encore,  un  tribunal  ne  peut  con- 
damner, pour  retard,  une  compagnie  de  chemins  de 
fer  ayant  livré  les  marchandises  dans  le  délai  accordé 
par  le  tarif  spécial  qui  avait  été  requis,  sous  pré- 
texte que  ce  délai  comprenait  des  jours  supplémen- 
taires, auxquels  la  compagnie  avait  pu  valablement 
renoncer,  et  qu'elle  était  tenue,  dès  lors,  par  les 
énonciations  de  la  lettre  de  voiture,  portant  un  délai 
plus  court  que  le  délai  fixé  par  les  tarifs.  —  Cass., 
1er  déc.  1896,  précité. 

58.  Pareillement,  il  n'est  pas  permis  aux  com- 
pagnies, non  plus  qu'aux  expéditeurs,  de  déroger 
aux  conditions  réglementaires  du  prix  des  trans- 
ports, les  tarifs  ne  pouvant  être  augmentés  ni  diminués 
par  les  compagnies,  sans  l'autorisation  de  l'autorité 
supérieure.  —  Cass.,  22  août  1883  [S.  84.  1.  34,  P. 
84.  1.  55,  D.  p.  84.  1.  233]  ;  13  août.  1888  [S.  89. 
1.  126,  P.  89.  1.  290,  D.  p.  89.  1.  142]  ;  7  août  1889 
[S.  90.  1.  175,  P.  90.  1.  404,  D.  p.  90.  1.  224]  — 
Lyon,  4  août  1881  [S.  82.  2.  129,  P.  82.  1.  692]  — 
Sic,  Bédarride,  Des  chemins  de  fer,  t.  I01',  n.  121. 

59.  Il  importe  peu  que  les  compagnies  aient  elles 
mêmes,  en  d'autres  circonstances,  donné  une  inter- 
prétation différente  au  texte  litigieux  applicable.  — 
Cass.,  14  mai  1878  [S.  78.  1.  423,  P.  78.  1092,  D.  p. 
78. 1.  383]  ;  25  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  510,  D.  p. 
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06.  1.  214]  —  Sic,  Carpenlier  et  Maury,  op.  cit., 
n.  2673  et  y.;  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Clie- 
iii  in  de  fer,  n.  2673  et  s.  —  V.  supra,  n.  37. 

60.  Spécialement,  nne  compagnie  de  chemins  de 
fer  a  le  droit  de  réclamer  le  complément  de  prix 
ressortant  d'une  rectification  de  taxe  qu'elle  était 
tenue  d'opérer,  alors  même  que  ses  agents  auraient 
autorisé  l'expéditeur,  désireux  d'éviter  l'application 
du  tarif  concernant  les  masses  indivisibles,  a  ne  point 
démonter  des  locomobiles,  et  se  seraient  engagés  à 
en  effectuer  le  transport  sans  majoration  de  prix.  — 
Cass.,  7  août  1889,  précité. 

61.  De  même,  une  compagnie  ne  peut  être  con- 
damnée à  rembourser  une  partie  de  la  taxe  perçue, 
sous  prétexte  que  le  chef  de  la  gare  expéditrice 
s'était  engagé  à  effectuer  le  transport  à  des  condi- 
tions de  prix  pins  avantageuses  que  celle  des  tarifs 
légaux.  —  Cass.,  13  août  1888,  précité. 

7°  Usages.  —  62.  Sur  ce  point  que  les  usages  con- 
traires à  la  loi  ne  sont  pas  obligatoires,  quelque  gé- 
néralement suivis  qu'ils  puissent  être,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  lw,  n.  4,  7.  120  et  s.,  373  et  s.,  380,  et 
art.  647,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C  eir.,  t.  1er,  n.  49.  —  En  ce  qui  concerne 
spécialement,  l'exercice  du  droit  de  vaine  pâture, 
V.  infrà,  art.  648. 

63.  Ainsi  donc,  si  généralement  observé  que  soit, 
dans  le  ressort  d'une  cour  d'appel  (notamment,  à  la 
Martinique),  l'usage  par  lequel  les  officiers  ministé- 
riels, les  notaires  et  les  avocats  se  feraient  récipro- 
quement remise  des  honoraires  qu'ils  peuvent  exiger 
à  raison  des  actes  et  services  de  leur  ministère  accom- 
plis au  profit  les  uns  des  autres,  cet  usage  ne  fait 
pas  loi  pour  les  parties,  et  chacune  d'elle  a  la  faculté 
de  les  méconnaître  et  de  s'en  affranchir.  —  Cass., 
27  déc.  1886  [S.  87.  1.  204,  P.  87.  1.  500,  D.  p.  87. 
274]  —  Y.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n. 
1 1!»,  et  art.  1353,  n.  8.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  51. 

64.  Il  en  est  de  même  pour  les  usages  commer- 
ciaux, qui  peuvent  bien  être  invoqués  dans  le  silence 
de  la  loi  ou  de  la  convention,  mais  qui  ne  sauraient 
autoriser  le  juge  à  méconnaître  les  effets  que  la  loi 
attache  à  une  convention  dûment  constatée.  — 
Cass.,  30  déc.  1879  [S.  «0.  1.  199,  P.  80.  475, 
D.  P.  80.  1.  108]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1".  n. 
130  et  s. —  Adde,  Dutruc,  Dictionn.  du  content,  com- 
mère, v"  Usage*  commerciaux,  n.  14;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  51  ;  Ripert, 
Essai  sur  in  rente  commerc,  p.  10  et  s.;  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  <t  mû- 
rit., y"  (rsayes  commerciaux,  n.  2  et  s. 

65.  Spécialement,  nonobstant  l'usage  du  port  de 
Dunkerque,  où  les  grains  de  provenance  étrangère, 
vendus  et  mis  en  bateaux,  ne  sont  plus  aux  risques 
du  vendeur  à  partir  du  moment  où  ils  ont  été  re- 
connus par  l'acheteur,  les  règles  du  contrat  de  vente 
n'en  restent  pas  moins  applicables,  de  telle  sorte 
(pie  le  vendeur  demeure  responsable  des  vices  ca- 
chés existant  au  moment  de  la  remise  des  grains  à 
l'acheteur,  et.  par  suite  desquels  est  survenue  la  dé- 
térioration des  grains  après  leur  sortie  du  navire. 
—  Même  arrêt. 

66.  Au  surplus,  et  à  supposer  encore,  comme  le 
décide  un  arrêt,  qu'un  usage  commercial  puisse, 
dans  certains  cas  c(  modifier  la  loi  et  même  la  dé- 
truire »  (ce  (pii  nous  semble  tout  au  moins  fort  dou- 
teux), ce  ne  serait  qu'au  cas  où  cet  usage  serait 


constant,  général,  et  accepté  par  les  parties  contrac- 
tantes comme  une  convention  expresse.  - —  Douai, 
22  mars  1886  [S.  88.  2.  147,  P.  88.  1.  839] 

HT.  Si  la  déclaration  d'un  usage  appartient  exclu- 
sivement aux  juges  du  fond  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1",  n.  129),  et  si,  en  principe,  la  violation  d'un 
simple  usage  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation 
(V.  C.  civ.  annotéj  art.  1er,  n.  8),  il  appartient  du 
moins  à  la  Cour  suprême  de  contrôler  l'existence  et 
la  portée  d'un  ancien  usage  (spécialement,  d'un 
usage  relatif  à  la  matière  des  servitudes  légales), 
et  sur  lequel  le  juge  du  fond  s'est  hase  pour  écarter 
l'application  à  la  cause  des  principes  du  Code  civil. 

—  Y.  en  ce  sens  les  conclusions  de  .M.  l'avocat 
général  Petiton,  reproduites   avec   Cass.,  18  févr. 

1884  [S.  85.  1.  205,  P.  85.  1.  501]  —  V.  enfin,  sur 
la  charge  de  la  preuve  qui  incombe  à  la  partie  dont 
les  conclusions  tendent  à  l'application  d'un  usage 
qu'elle  allègue  :  C.  eir.  annoté,  art.  1315,  n.  11. 

8°  Traités  diplomatiques.  —  V.  C.  eir.  annoté, 
art.  l<r,  n.  134  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  296  et  s. 

9°  Circulaires  ministérielles.  —  Y .  C.  civ.  annoté, 
art.  Ier,  n.  1 46 et  s.  — .L/V/V,Baudry-Lacantinerie  et 
IIouqucs-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  88. 

—  V.  aussi,  supra,  n.  34,  et  infrà,  n.  304. 

10°  Lois  étrangères.  —  68.  L'interprétation  don- 
née par  le  juge  à  une  loi  étrangère  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  avr. 

1885  [S.  86.  1.  118,  P.  86.  1.  260,  D.  p.  85.  1. 
225]  ;  11  nov.  1885  [S.  89.  1.  69,  P.  89.  1.  147, 
D.  p.  86.  1.  257];  18  mai  1886  [S.  86.  1.  243,  P. 
86.  1.  597,  D.  p.  87.  1.  277];  26  févr.  1890  [S.  et 
P.  93.  1.  126]  ;  23  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  441]  : 
21  nov.  189);  [S.  et  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  269]  ; 
12  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  4U1,  D.  P.  96.  1. 
377]  ;  20  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  33]  —  La 
jurisprudence  étrangère  est  aussi  dans  le  même  sens  : 
Cass.  Turin,  23  avr.  1884  \Journ.  de  dr.  internat. 
privé,  86,  p.  746]  —Cass.  Pays-Bas,  29  janv.  1886 
[Idem,  1888,  p.  565]  —  Trib.  fédér.  suisse,  8  juin 
1888  [Joum.  des  trib.,  1888,  p.  415]  -  Cass.  Bel- 
gique, 4  juin  1891  [S.  et  P.  93.  4.  9]  —  Trib. 
super,  de  Monaco,  25  avr.  1893  [Joum.  de  dr. 
iut,  mat.  privé,  1895,  p.  669]  —  Y.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  ait.  1er,  n.  153.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  eir.,  t.  2,  n.  273  et  514;  Fnelix  et 
Démangeât,  Dr.  internat,  privé,  t.  1"',  p.  34  et  s.; 
Démangeât  [Joum.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1"',  p. 
12  et  s.]  ;  Crépon,  Du  pourvoi  en  cass.  en  mat.  eir., 
t.  2,  n.  1929;  Georges  Appert,  note  sous  Cass.,  20 
janv.  1896,  précité  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat. 
privé,  t.  1er,  p.  153  et  s.  ;  Asser,  Dr.  internat. 
privé,  p.  37;  Despagnet,  Précis  de,  dr.  internat. 
privé,  p.  31  et  s.;  de  Bar,  Théorie  und  Praxis,  t.  1er, 
p.  132  et  s.;  notre  Ré  p.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v<> 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  2944  et  s.  —  V.  cependant, 
A.  Colin,  Joum.  du  dr.  internat,  privé,  1890,  p. 
406  et  794;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat. 
primé  (2«  édit.),  p.  299  et  s.;  Piilet,  notes  sous 
Cass.,  2  août  1893  [S.  et  P.  95.  1.  449]  ;  12  févr. 
1895,  précité,  et  sous  Cass.  Belgique,  4  juin  1891, 
précité. 

69.  Telle  est,  notamment,  l'interprétation  donnée 
par  le  juge  de  la  législation  russo-polonaise,  et  d'a- 
près laquelle  cette  législation  prohibe  le  divorce 
entre  époux  de  cultes  différents,  quand  leur  union 
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n'a  été  célébrée  qu'à  l'église  catholique.  —  Cass., 
12  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  401,  D.  p.  96.  1. 
377] 

70.  Jugé  pareillement  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  décider  souverainement  que,  en  droit  an- 
namite, l'omission  d'une  formalité,  même  d'une  for- 
malité substantielle,  n'entraîne  la  nullité  d'un  acte, 
qu'anrant  qu'il  en  est  résulté  un  préjudice.  —  Cass., 
11  nov.  1885  [S.  89.  1.  69,  P.  89.  1.  147,  D.  p.  86. 
1.  "257] 

71.  Décidé  aussi  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour 
de  cassation  de  contrôler  l'application  que  les  ju- 
in fond,  après  les  avoir  souverainement  affir- 
més, ont  faite  des  usages  locaux  dans  un  pays  de 
protectorat  (spécialement  à  Tahiti,  avant  l'époque 
où  le  pays  est  devenu  colonie  française),  usages 
maintenus  en  vigueur  par  la  loi  française  (spécia- 
lement, par  le  décret  du  14  janvier  1860).  —  Cass., 
20  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  33] 

72.  En  particulier,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  le  jugement  qui,  constatant  la  régula- 
rire  d'un  arrêt  de  divorce  émané  d'une  cour  de  jus- 
tice tahitienne,  à  une  époque  où  l'île  de  Tahiti 
n'était  pas  française,  en  déduit,  d'après  les  usages 
alors  établis  dans  l'île,  la  conséquence  que  l'un  des 
époux  divorcés  a  pu  valablement  se  remarier.  — 
Même  arrêt. 

73.  Et  le  bénéfice  de  ce  jugement  ne  peut  être 
enlevé  à  celui  qui  l'a  obtenu,  par  suite  des  change- 
ments politiques  survenus  à  Tahiti  (devenu  depuis 
colonie  française)  —  Même  arrêt. 

74.  Mais  la  violation  de  la  loi  étrangère  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation  quand  cette  violation  est 
le  principe  d'une  contravention  à  la  loi  nationale... 
—  Cass.  Belgique,  9  mars  1882  [S.  82.  4.  17,  P. 
82.  2.  25,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er, 
n.  151  et  s. 

75.  ...  Comme  aussi  lorsque  l'application  de  la  loi 
étrangère  est  prescrite  par  la  loi  nationale.  —  Cass. 
Florence,  25  avr.  1881  [S.  84.  4.  21,  P.  84.  2.  34, 
et  la  note] 

76.  Dans  tous  les  cas,  doit  être  cassé,  comme 
manquant  de  base  légale,  l'arrêt  qui,  en  regard  de 
conclusions  formelles  le  mettant  en  demeure  d'ap- 
pliquer la  loi  étrangère,  s'est  expliqué  dans  des 
termes  qui  ne  permettent  pas  de  savoir  s'il  a  enten- 
du appliquer  cette  loi,  en  l'interprétant,  ou  s'il  a 
voulu  en  dénier  l'application.  —  Cass.,  23  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  521,  D.  p.  92.  1.  473]  —  V.  infrà, 
art.  3. 

77.  A  cet  égard,  la  question  s'est  posée  de  savoir 
si  le  droit  musulman,  en  tant  qu'il  est  appliqué,  en 
Algérie  ou  dans  l'Inde  française,  aux  sujets  fran- 
çais, en  vertu  des  prescriptions  de  la  loi  française, 
doit  être  assimilé  au  droit  français  proprement  dit, 
en  telle  sorte  que  la  violation  du  droit  musulman, 
donne  lieu  à  cassation.  —  V.  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Petiton,  rapportées  avec  Cass.,  26  déc.  1881  [S. 
82.  1.  265,  P.  82.  1.  634]  —  V.  aussi  sur  ce 
point  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  pour  viola- 
tion de  la  loi  musulmane,  quand  l'arrêt  attaqué 
s'appuie,  non,  comme  dans  l'espèce,  sur  des  prin- 
cipes conformes  au  rite  des  parties  et  aux  usages 
lo<aux,  mais  but  de  simples  opinions  de  juriscon- 
sultes. —  Cass..  25  mars  1873  [S.  73.  1.  133,  P. 
73.  811,  D.  p.  73.  1.  251] 


78.  Lorsqu'une  portion  du  territoire  ayant  été 
détachée  du  sol  français  (l'Alsace- Lorraine),  la  ju- 
ridiction, qui  a  rendu  la  décision  attaquée,  se  trouve 
fixée  sur  la  portion  détachée,  la  Cour  de  cassation 
est  devenue  dès  lors  incompétente  pour  statuer  sur  le 
pourvoi  dirigé,  dès  avant  la  déclaration  de  guerre, 
contre  cette  décision,  alors  surtout  que  toutes  les 
parties  sont  domiciliées  dans  la  juridiction  qui  a 
cessé  d'être  française,  et  qu'il  s'agit  d'une  action 
purement  personnelle.  —  Cass.,  12  févr.  1872  [S. 
72.  1.  37,  P.  72.  58,  D.  p.  72.  1.  174]  ;  20  nov.  1872 
[S.  73.  1.  136,  P.  73.  291,  D.  p.  72.  1.  458]  —  V. 
aussi,  Cass., 22  janv.  1872  [S.  72.  1. 133,  P.  72.  301, 
D.  p.  72.  1.  53] 

79.  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation  doit  se  dé- 
clarer incompétente  d'office —  Cass.,   12  févr. 

1872,  précité  ;  20  nov.  1872,  précité. 

80. ...  Et  ordonner  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée. —  Mêmes  arrêts. 

81.  Mais  dans  le  cas  où,  durant  l'occupation  de 
l'armée  allemande,  la  Cour  d'assises  d'un  départe- 
ment a  pu  fonctionner  avec  les  jurés  ordinaires,  le 
pourvoi  formé  contre  l'un  de  ses  arrêts  a  régulière- 
ment saisi  la  Cour  de  cassation,  encore  bien  que  le 
territoire  de  ce  département  soit  devenu  étranger  en 
vertu  du  traité  de  paix.  —  Cass.,  21  sept.  1871  [S. 
71.  1.  108,  P.  71.  258,  D.  p.  71.  1.  185] 

82.  En  général,  les  lois  d'un  pays,  qui  s'annexe 
un  autre  pays  ne  sont  pas  obligatoires  de  plein  droit 
dans  le  pays  annexé  ;  il  faut  qu'elles  y  soient  spé- 
cialement promulguées.  —  V.  Cass.,  14  germ.  an 
VII  [P.  chr.]  ;  24  juill.  1812  [P.  chr.]  ;  27  août 
1812  [P.  chr.]  —  Exception  doit  être  faite,  toute- 
fois... pour  les  lois  politiques...  :  —  Cass.,  27  août  1812, 
précité.  —  ...  pour  les  lois  constitutionnelles,  consti- 
tutives du  droit  public  et  administratif...  :  —  Cass., 
14  déc.  1846  [S .  47. 1.  49,  P.  46.  2. 757,  D.  p.  47.  1. 
22]  —  ...  et,  d'une  manière  générale,  pour  toutes  les 
lois  touchant  à  la  souveraineté  :  —  Cass.,  17  avr. 
1863  [S.  64.  1.  98,  P.  64.518] 

83.  Mais  à  part  ces  exceptions,  la  règle,  en  cas 
d'annexion,  est  que  la  législation  du  pays  annexé 
reste  en  vigueur,  jusqu'à  son  abrogation,  ou  son 
remplacement,  par  la  législation  du  pays  annexant. 
—  V.  la  note  de  M.  Lacointa,  sous  Cass.,  22  janv. 
1883,  ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet 
[S.  84.  1.  25,  P.  84.  1.  38]  ;  Selosse,  Traité  de  l'an- 
nexion, p.  176.  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne  l'Algé- 
rie, infrà,  n.  132  et  s...,  et,  pour  les  colonies,  n.  205 
et  s. 

83  bis.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'aucune  loi 
n'ayant  encore  (à  la  date  du  jugement)  abrogé  dans 
l'Alsace-Lorraine  la  loi  du  Gouvernement  français 
qui  donnait  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque  de 
France,  il  s'ensuit  qu'un  débiteur  peut  valable- 
ment s'y  libérer  en  billets  de  cette  banque.  —  Trib. 
comm.  de  Strasbourg,  10  oct.  1871  [S.  71.  2.  123, 
P.  71.  365] 

84.  Décidé  pareillement  que  la  loi  du  30  mai  1857 
est  restée  applicable,  après  l'annexion  de  l'Alsace- 
Lorraine  à  l'Allemagne,  aux  compagnies  d'assu- 
rances françaises  qui  fonctionnent  dans  ce  pays.  — 
Trib.  d'appel  de  Colmar,  12  déc.  1881,  sous  Trib. 
de  l'empire  (Allemagne).  14  avr.  1882  [S.  84.  4. 
17,  P.  84.  2.  28,  D.  p.  83.  2.  9]  —  Sur  la  question 
de  savoir  si  ces  sociétés  peuvent  ester  en  justice  en 
France,  V.  infrà,  art.   11. 
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SECTION  II. 

DATE,  SANCTION,  PROMULGATION  ET  PUBLICATION  DES 
LOIS   i  l'  Ai   PES  AYANT  FOR»  E  DE  I  01. 


§  1.  Date  de  la  loi. 

V.  C.  civ.  annoté,  art.  I0*,  n.  158  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcadc,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  92. 

§  2.  Sanction  et  formes  de  promulgation 
et  de  publication. 

1°  Lois.  —  85.  Une  loi,  bien  que  définitivement 
votée  par  les  deux  Chambres,  ne  devient  obligatoire 
pour  les  citoyens,  que  lorsque,  d'une  part,  elle  a  été 
promulguée ,  c'est-à-dire  rendue  exécutoire  par  le 
chef  du  pouvoir  exécutif,  et  que,  d'autre  part,  elle 
a  été  publiée,  c'est-à-dire  officiellement  portée  à  la 
connaissance  de  tous.  —  Les  formes  de  la  promul- 
gation des  lois  et  des  décrets  sont  déterminées,  sous 
l'empire  de  la  législation  actuelle,  par  le  décret  des 
5-11  novembre  1870  ;  le  délai  dans  lequel  la  pro- 
mulgation doit  être  faite,  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
16  juillet  1875;  la  formule  de  la  promulgation,  par 
le  décret  des  G-7  avril  1876  («).  — Sur  la  distinction 
entre  la  promulgation  et  la  publication  des  lois,  V. 
De  Vareilles-Sommières,  De  la  promulgation  et  de  la 
publication  des  lois,  p.  1,  n.  1  et  s.;  p.  18,  n.  19  et  s.; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  CtV.,  t.  1er,  n. 
35  et  s.;  Cauwès,  note  sous  Cass.,  6  févr.  1874  [S. 
74.  1.  281,  P.  74.  692]  ;  Ernest  Chavegrin,  note  sous 
Cass.,  5  nov.  1885  [S.  87.  1.  233,  P.  87.  1.  549]  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcadc,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  93. 

86.  Antérieurement  au  décret  des  5-11  novembre 
1870,  la  promulgation  résultait  de  l'insertion  des  lois 
et  des  décrets  au  Bulletin  des  lois.  —  Actuellement, 
sous  le  régime  nouveau  établi  par  ce  décret,  le 
Journal  officiel  a  été  substitué  au  Bulletin  des  lois 
comme  instrument  unique  de  promulgation.  Le  Bulle- 
tin des  lois  n'a  été  conservé  que  comme  moyen  sub- 
sidiaire, et  seulement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
qui  n'intéressent  pas  le  public  en  général,  c'est-à- 
dire  pour  les  actes  d'intérêt  purement  local  ou  juive. 

—  Cass.,8avr.  1874  [S.  74.  1.  25S,  P.  74.  654,  D.  p. 
76.  1.  225]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1",  n.  190  et 
s.  —  Adde,  Valette,  Cours  de  droit  civil,  t.  1er, 
Avant-propos,  p.  6  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  39  ;  De 
Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  n.  42. 

87.  Si  une  loi  a  été  publiée,  tout  à  la  fois,  et  au 
Journal  offfeiel  et  dans  le  Bulletin  des  lois,  et  que 
les  deux  textes  diffèrent  entre  eux,  c'est  le  premier 
qui  doit  être  considéré  comme  promulgué  (Sol.impl.). 

—  Cous.  d'Etat,  16  janv.  1880  [D.  p.  83.  3.  12] 

88.  Toutefois,  l'interprétation,  donnée  parla  Cour 
de  cassation  et  par  le  Conseil  d'Etat,  du  décret  de 
1870,  est  vivement  controversée  dans  la  doctrine, 
qui  enseigne  assez  généralement  que  le  Gouverne- 
ment a  le  choix  entre  les  deux  organes  de  publicité 


visés  par  le  décret  précité,  le  Journal  officiel  et  le 
Bulletin  des  lois.  —  V.  à  cet  égard,  Gabriel  Demante, 
Rev.  crit.,  année  1872,  p.  129  et  s.;  Fauvel,  De  la 
promulgation  et  de  la  juiblication  des  lois  et  décret*, 
p.  4,  n.  2  et  s.;  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p. 
32,  n.  43;  Ernest  Chavegrin,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  104;  la  note  (col.  3)  sous  Cass.,  18  févr. 
1882  [S.  83.  1.  185,  P.  83.  1.  420] 

89.  De  ce  qu'une  loi  nouvelle  a  été  régulièrement 
promulguée  et  publiée,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessai- 
rement qu'elle  soit  immédiatement  exécutoire.  Sa 
mise  en  vigueur  peut  être  retardée  par  l'effet  d'une 
condition  suspensive.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  34  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exercice  illégal 
de  la  médecine,  dispose  que  cette  loi  ne  sera  exécu- 
toire qu'un  an  seulement  après  sa  promulgation.  — 
V.  infrù,  art.  2,  n.  196. 

89  bis.  Il  est  bien  certain  d'ailleurs  que  l'appo- 
sition d'une  condition  suspensive  à  la  mise  en  vi- 
gueur d'une  loi  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que 
cette  loi  soit  immédiatement  promulguée;  il  en  ré- 
sulte seulement  qu'elle  ne  peut  être  appliquée  qu'à 
l'échéance  du  terme  marqué  par  la  condition,  et  après 
que  cette  échéance  a  été  portée  à  la  connaissance 
des  intéressés.  —  Cass.,  5  nov.  1885  [S.  87.  1.  233, 
P.  87.  1.  549,  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  37;  De  Vareilles-Sommières, 
(g),  cit.,  p.  45,  n.  67  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade.  op.  cit.,  t.  1er,  n.  94. 

90.  Ainsi  en  a-t-il  été,  spécialement,  de  la  loi  du 
15  janvier  1884  (relative  à  la  pêche  dans  la  mer  du 
Nord),  dont  l'art.  24  dispose  que  «  l'exécution  de 
la  loi  restera  provisoirement  suspendue,  tant  que  les 
autres  puissances,  signataires  de  la  convention  in- 
ternationale du  6  mai  1882,  n'auront  pas,  elles 
aussi,  établi  des  peines  de  nature  à  la  sanctionner  ». 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  40  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et 
loc.  cit. 

91 .  Or,  cette  loi  ayant  été  régulièrement  promulguée 
et  publiée  avant  l'événement  de  la  condition,  la  pu- 
blication spéciale  de  cette  échéance  et  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  a  été  valablement  faite,  en 
l'absence  de  toute  disposition  légale  sur  ce  cas  par- 
ticulier, conformément  aux  prescriptions  générales 
de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  prairial  an  XIII, 
c'est-à-dire  «  par  affiches,  notifications,  significa- 
tion ou  envois,  faits  et  ordonnés  par  les  fonction- 
naires publics  chargés  de  l'exécution  ».  —  Même 
arrêt.  —  V.  Delvincourt,  t.  lor,  p.  183  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1er,  p.  53,  §  27. 

92.  La  mise  en  vigueur  de  certaines  dispositions 
d'une  loi  régulièrement  promulguée  et  publiée  peut 
aussi  se  trouver  retardée,  parfois,  jusqu'à  la  promul- 
gation d'un  décret  réglementaire  d'administration 
publique  à  rendre  ultérieurement  pour  l'exécution 
desdites  dispositions.  —  C'est  ainsi  que  la  pre- 
mière disposition  de  l'art.  47  de  la  loi  du  26  février 
1887,  qui  soumet  la  Cochinchine  au  tarif  général 
des  douanes  de  la  métropole,  ne  pouvait  pas  être 
exécutée  avant  qu'un  règlement  d'administration 
publique,  rendu  conformément  à  la  seconde  dispo- 


(o)  6-7  nov.   1876. 
mulgation  des  luis. 


relatif  à  la  forme  de  lu  i>r<<-  «  Le  Président  delà  République  promulgue  la  loi  dont  la 

teneur  suit  : 

(Texte  de  la  loi). 
Art.  1er.  A  l'avenir  les  lois  seront  promulguées  dans  la  forme           «  La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
suivante  :                                                                                                Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
«  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  «  Fait  à >• 
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sition  du  même  article,  eût  déterminé  les  produits 
qui,  par  exception,  seraient  l'objet  d'une  tarification 
spéciale.  —  Cass.,  7  déc.  1896  [S.  et  P.  07.  1.  266] 

03.  Et  comme  ce  règlement  d'administration  pu- 
blique, en  datedu8  septembre  1887,  etinséré  kYOffi- 
i7<7  de  la  métropole  le  16  du  même  mois,  n'a  été  pu- 
blié que  le  17  octobre  suivant  au  Journal  officiel  de 
la  Coehinchine,  le  tarif  général  des  douanes  n'a  pas 
pu  cire  appliqué  dans  la  Cochincbine  avant  le  19 
octobre.  —  En  conséquence,  les  droits  de  douane  exi- 
gés d'un  contribuable  antérieurement  à  ce  jour,  par 
application  du  tarif  général  métropolitain,  ont  été 
irrégulièrement  perçus,  et  la  restitution  doit  en  être 
ordonnée.  —  -Même  arrêt. 

04.  C'est  ainsi  encore  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  27  mai  1885,  relatives  à  la  relégation  des 
récidivistes,  ne  sont  devenues  exécutoires  qu'à  par- 
tir de  la  promulgation  du  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  en  exécution  de  l'art.  18  de 
ladite  loi.  —  V.  infrà,  art.  3. 

95.  Au  contraire,  la  disposition  de  la  loi  du  23 
août  1871,  qui  soumet  les  contrats  d'assurances  con- 
tre l'incendie  à  une  taxe  de  8  p.  0/0  sur  le  montant 
des  primes,  et  qui  charge  les  compagnies  d'en  opérer 
la  perception  pour  le  compte  du  Trésor,  a  été,  d'a- 
près les  principes  généraux,  exécutoire  du  jour  de 
sa  promulgation,  et  non  pas  seulement  à  partir  du 
décret  réglementaire  (du  25  novembre  suivant),  des- 
tiné à  déterminer  le  mode  de  perception,  les  époques 
de  payement,  et  les  mesures  nécessaires  pour  en  assu- 
rer  l'exécution.  —  Cass.,  8  déc.  1873  [S.  74.  1.  55, 
P.  74.  124,  D.  p.  74.  1.  144] 

2"  Avis  du  Conseil  cFEtat.  —  V.  C.  civ.  annoté, 

art.  Tr,  n.  205  et  s. 

3°  Traités  diplomatiques.  — ■  V.  C.  cic.  annoté, 
art.  1er,  n.  208.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  41. 

4°  Décrets  et  ordonnances.  — 96.  De  la  généralité 
des  termes  de  l'art.  ltr  du  décret-loi  des  5-11  novem- 
bre 1870,  il  résulte  que  la  publication  dans  le  Jour- 
nal officiel  ou  le  Bulletin  des  lois  est  aussi  indispen- 
sable pour  les  décrets  que  pour  les  lois.  Toutefois, 
il  convient  de  distinguer,  entre  les  décrets  d'intérêt 
général,  et  les  décrets  individuels  ou  d'intérêt  exclu- 
sivement local.  Les  premiers  ne  produisent  leur 
effet,  qu'à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  réguliè- 
rement publiés.  Les  seconds,  au  contraire,  ne  sont 
reproduits  intégralement  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
des  deux  organes  officiels  :  ce  qui  est  insuffisant 
pour  constituer  une  publication  légale;  mais  ils 
sont  portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie 
de  notification,  signification,  affiches,  etc.  Tels  sont, 
notamment,  les  décrets  d'expulsion  contre  un  étran- 
ger, les  décrets  accordant  ou  retirant  à  un  étranger 
l'autorisation  de  fixer  son  domicile  en  France,  les 
décrets  autorisant  un  établissement  public  à  vendre 
un  immeuble...  une  commune  à  établir  un  octroi,  etc.. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  209  et  s.  —  Adde, 
De  Vareilles-Somrnières,  De  l<<  promulg.  cl  de  l'ap- 
ptic.  des  lois,  p.  51,  n.  75;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
42  :  B:nidry-Lacantinerie  et  IIouques-Fourcade,  Tr. 
es,  t.  1er,  n.  107.  —  V.  -infrà,  n.  105. 

97.  Au  nombre  des  décrets  d'intérêt  général  doi- 
vent se  ranger,  notamment,  les  décrets  de  naturalisa- 
tion. —  Jugé  que  la  qualité  de  Français  n'est  acquise 
que  du  jour  où  a  été  régulièrement  publié  le  décret  de 


naturalisation  qui  confère  cette  qualité.  —  Cass.,  16 
juill.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  457,  et  la  note,  ainsi  que 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p.  95.  1. 
169]  —  Paris,  19  juill.  1877,  ad  notant,  sous 
Cass.,  16  juill.  1894,  précité.  —  Orléans,  30  mai 
1895  [S.  et  P.  95.  2.  232,  D.  p.  96.  2.  194]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  236;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  464; 
Weiss,  Tr.  élément,  dedr.  internat,  privé  (  l,e  édit.), 
p.  120,  et  (2e  édit.),  p.  335  ;  Cogordan,  De  la  natio- 
nalité, p.  128  et  129  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de 
dr.  internat,  privé,  v°  Nationalité,  n.  99  ;  De  Vareil- 
les-Sommières,o/j.  cit.,  p.  50-51.  —  Contra,  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  La  nationalité,  p.  103  et  s.  —  Comp., 

C.  civ.  amioté,a.Tt.leT,  n.  210.  — V.  enfin,  infrci,  art. 
8  et  14. 

98.  Par  suite,  les  actes  qui  supposent  la  qualité 
de  Français  ne  sauraient...  ni  être  valablement  faits 
tant  que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu...  —  Cass., 
16  juill.  1894,  précité.  —  V.  comme  application, 
infrà,  art.  249. 

99.  ...  Ni  être  régularisés  par  une  publication 
ultérieure,  laquelle  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
—  Même  arrêt. 

100.  Au  surplus,  l'insertion  au  Bulletin  des  lois 
suffisant  pour  opérer  la  promulgation,  sinon  des  actes 
ayant  le  caractère  de  lois,  du  moins  des  actes  d'ad- 
ministration publique,  la  promulgation  d'un  décret 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  autorisant 
un  établissement  de  bienfaisance  à  accepter  un  legs 
fait  à  son  profit,  a  pu  être  valablement  faite  (même 
postérieurement  au  décret-loi  des  5-11  nov.  1870) 
par  l'insertion  au  Bulletin  des  lois,  publié  dans  les 
départements  pendant  l'investissement  de  Paris.  — ■ 
Cass.,  8  avr.  1874  [S.  74.  1.  258,  P.  74.  654,  D.  p. 
76.  1.  225]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  P'r,  n.  39. 

5°  Règlements  administratifs  et  de  police.  —  101. 
Aucun  ordre  de  l'autorité  publique,  alors  surtout 
qu'il  peut  donner  lieu  à  des  pénalités  en  cas  d'in- 
fraction, n'est  obligatoire  qu'à  la  condition  d'avoir 
été  préalablement  porté  à  la  connaissance  des  ci- 
toyens, au  moyen  des  modes  de  publication  con- 
sacrés par  la  loi,  ou,  à  défaut  de  loi,  par  des  usages 
établis.  -  Rouen,  16  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  40, 

D.  P.  95.  2.  245]  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  1er,  n. 
220  et  s.  —  Adde,  notre  Ri  p.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Arrêté  administratif,  n.  73  et  s. 

102.  Le  décret  du  5  novembre  1870,  en  effet,  ne 
prescrit  l'insertion  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin 
des  lois  que  pour  les  lois  et  les  décrets  ;  pour  les  arrêtés 
pris  par  l'autorité  administrative,  il  suffit  que  le  fait 
de  la  publication,  par  un  procédé  quelconque,  soit 
établi.  —  Cass.,  1C1  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  59, 
D.  p.  94.  1.  362] 

103.  A  cet  égard,  le  législateur  s'en  est  remis  à 
l'administration  du  soin  de  déterminer  le  mode  de 
publicité  à  donner  à  ses  actes,  sauf  aux  tribunaux 
à  apprécier,  suivant  les  circonstances,  si  la  publicité 
a  été  suffisante,  et  s'il  n'a  point  été  contrevenu 
au  principe  de  droit  public  qui  impose  aux  actes 
administratifs,  prenant  la  place  de  lois,  d'être  publiés 
avant  de  devenir  exécutoires.  —  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  que  l'arrêté  ministériel  du  20  janvier  1885, 
relatif  à  l'expédition,  avec  taxe  à  prix  réduit,  des 
factures  portant  avis  de  traite,  était  exécutoire,  bien 
qu'il  n'ait  été  publié  ni  au  Journal  officiel,  ni  au 
Bulletin  des  lois,  dès  lors  que  le  fait  de  la  publicité 
de  l'arrête  était  établi.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce 
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sens,  Cass.,  24  juill.  1857  [Bull,  crim.,  n.  280]  ;  13 
août  1857  [S.  57.  1.800,  P.  58.  658] 

104.  Décidé,  au  contraire,  que  n'est  pas  exécu- 
toire un  arrêté  ministériel,  relatif  aux  conditions 
d'admission  par  le  service  des  postes  des  objets 
affranchis  à  prix  réduit,  qui  n'a  été  ni  publié,  soit 
au  Journal  officiel ,  soit  au  Bulletin  des  lois,  ni 
même  affiché  dans  les  bureaux  de  poste,  et  qui  n'a 
été  inséré  qu'au  Bulletin  mensuel  des  postes  et  têlè- 
graphes,  ce  bulletin,  exclusivement  destiné  aux  em- 
ployés de  l'administration,  étant  dépourvu  de  tout 
caractère  de  publicité  générale.  —  Hennés,  30 
mai  1893  (arrêt  cassé  par  Cass.,  1er  déc.  1893,  pré- 
cité),  et  sur  renvoi  Rouen,  16  févr.  1894,  précité. 

105.  Si  pour  les  arrêtés  ministériels,  dont  l'obser- 
vation s'étend  à  tout  le  territoire,  la  loi  ne  prescrit 
point  un  mode  spécial  et  obligatoire  de  publication, 
à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  lorsqu'il  s'agit 
d'arrêtés  préfectoraux  ou  municipaux,  qui  s'adressent 
à  un  cercle  beaucoup  plus  restreint.  Ici  encore  l'au- 
torité administrative  doit,  à  défaut  de  prescriptions 
particulières  de  la  loi,  se  conformer  aux  usages 
établis.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  règlements 
d'octroi.  Il  suftit  que  ces  règlements,  lorsqu'ils  ont 
été  votés  par  le  Conseil  municipal,  et  approuvés  par- 
le Conseil  général,  aient  été  rendus  publics  et  portés 
à  la  connaissance  des  contrevenants  par  une  voie 
quelconque.  —  Paris,  4  juin  1881  [S.  81.  2.  142, 
P.  81.  1.  803]  —  Sic,  Huc,op.  cit.,  t.  lpr,  n.  142  : 
Baudry-Lacantinerie  et  llouques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  107. 

106.  D'après  un  usage  généralement  suivi,  mais 
qui  n'a  rien  d'obligatoire,  la  publication  des  arrêtés 
préfectoraux  se  fait  par  voie  d'affiches  dans  les 
communes  où  ces  arrêtés  doivent  être  exécutés.  — 
\r.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  225,  227  et  s.,  237.  — 
V.  aussi  Cass.,  10  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  380,  et 
la  note],  et  infrà,  n.  118  et  119. 

107.  Les  arrêtés  municipaux,  portant  règlement 
permanent,  ne  pouvaient,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  art.  11,  devenir  exécutoires  qu'un 
mois  après  leur  remise  au  sous-préfet,  pour  être  sou- 
mis à  l'examen  du  préfet,  alors  même  que  ce  dernier 
aurait  donné  son  approbation  aux  arrêtés  avant 
l'expiration  du  mois.  —  Cass.  (Ch.  réun.),  21  janv. 
1885  [S.  85.  1.  408,  P.  85.  1.  970] 

108.  La  loi  du  5  avril  1884  a  reproduit  cette  dis- 
position de  la  loi  du  18  juillet  1837.  —  En  consé- 
quence, le  règlement  municipal,  qui  défend  délais- 
ser errer  les  chiens  sur  la  voie  publique  sans  être 
muselés  et  tenus  en  laisse,  a  le  caractère  d'un  rè- 
glement permanent,  et,  à  ce  titre,  il  ne  devient 
exécutoire,  dans  la  commune,  qu'un  mois  après  que 
I'ampliation  en  a  été  remise  à  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  9  janv.  1886  [S.  88.  1.  95,  P.  88. 
1.  191];  12  janv.  1886  [Bull,  crirn.,  1886,  n.  14] 
—  Sur  les  caractères  de  la  permanence  en  matière 
d'arrêtés  municipaux,  V.  Blanche,  Etudes  prat.  sur 
le  C.  pén.,  t.  7,  n.  345. 

109.  De  même,  l'arrêté  municipal  qui  défend, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  qu'aucun  châssis  ou  transpa- 
rent lumineux,  servant  à  la  publication  des  nou- 
velles ou  à  des  exhibitions  diverses,  soit  établi  sur 
la   voie   publique,  sans  une  autorisation  spéciale, 


étant  général  dans  son  objet  et  indéterminé  quant 
à  sa  durée  et  quant  aux  lieux  où  il  s'applique,  a 
tous  les  caractères  d'un  arrêté  permanent,  et,  par 
suite,  n'est  obligatoire  qu'un  mois  après  la  remise 
de  I'ampliation  adressée  au  préfet  on  au  sous-préfet . 
—  Cass.,  7  déc.  1889  [S.  90.  1.  361,  P.  90.  1. 
843] 

110.  Au  contraire,  doit  être  considéré,  non  pas 
comme  un  arrêté  permanent,  exécutoire  seulement 
un  mois  après  la  remise  de  I'ampliation  au  sous- 
préfet,  mais  comme  un  arrêté  temporaire,  immédia- 
tement exécutoire,  l'arrêté  municipal  qui  «  en  rai- 
son de  l'urgence  »,  et  pour  conjurer  le  danger  de 
la  rage  qui  a  éclaté  dans  une  commune,  ordonne 
que  les  chiens  errants  seront  abattus,  et  prescrit  de 
tenir  les  chiens  muselés  ou  à  l'attache  «  jusqu'à  ce 
que  l'arrêté  6oit  rapporté  ».  —  Cass.,  17  janv.  1891 
[S.  91.  1.237,  P.  91.  1.  557] 

111.  Pareillement,  l'arrêté,  par  lequel  un  maire 
déclare  lieu  de  débauche  un  hôtel  garni  et  en  or- 
donne la  fermeture,  ne  constitue  pas  un  règlement 
permanent.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  soit 
soumis  à  l'examen  préalable  du  préfet,  et  l'exécu- 
tion n'en  est  pas  suspendue  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  fixé  par  l'art.  95,  §  3,  de  la  loi  du 
5  avril  1884.  —  Cons.  d'Etat,  7  févr.  1890  [S.  et  P. 
92.  3.  6:'»,  D.  p.  91.  3.  72] 

112.  Mais  aux  ternies  de  l'art.  95  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  le  préfet  peut,  en  cas  d'urgence,  autoriser 
l'exécution  immédiate  des  arrêtés  permanents. 

113.  D'ailleurs,  le  particulier,  auquel  le  maire  a 
prescrit,  par  arrêté  individuel,  l'exécution  de  cer- 
taines mesures  de  salubrité  (spécialement,  le  curage 
d'un  puisard),  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que  cet  ar- 
rêté n'a  pas  été  adressé  immédiatement  à  la  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1885  [S.  87.  3.  31, 
P.  adm.  chr.,  D.  r.  87.  3.  51] 

114.  Avant  la  loi  du  5  avril  1884,  on  admettait 
sans  difficulté,  que,  en  l'absence  de  toutes  règles 
précises  sur  le  mode  de  publication  de  ces  arrêtés, 
il  n'était  pas  nécessaire  qu'ils  fussent  affichés,  et 
qu'il  suffisait  d'une  publication  conforme  à  l'usage 
local.  —  On  reconnaissait  également  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  que  l'arrêté  municipal,  pour  être  va- 
lable, fût  transcrit  sur  le  registre  de  la  mairie.  — 
A".  C.  civ.  annote, art.  1er,  n.226et  s.,  232. —  Adde, 
Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  35,  texte  et 
note  3. 

115.  Ainsi,  la  seule  publication  d'un  arrêté  mu- 
nicipal, faite  par  le  tambour  de  ville,  a  été  recon- 
nue suffisante  en  dehors  de  tout  certificat  de  publi- 
cation ou  d'affiches  existant  à  la  mairie,  alors 
d'ailleurs  que,  à  l'époque  où  l'arrêté  a  été  pris,  il 
n'existait  encore  aucun  texte  de  loi  prescrivant  l'ins- 
cription de  l'acte  de  publication  sur  le  registre  de 
la  mairie.  —  Cass.,  12  nov.  1887  [S.  88.  1.  137,  P. 
88.  1.  308] 

116.  L'art.  96  de  la  loi  du  5  avril  1884  a  réglé 
le  mode  de  publication  ou,  suivant  le  cas,  de  noti- 
fication individuelle  des  arrêtés  municipaux,  et  pres- 
crit, en  outre,  la  transcription  de  ces  arrêtés  sur  le 
registre  de  la  mairie  («).  —  D'après  un  auteur,  ces 
dispositions  de  la  loi  nouvelle  devraient  être  obser- 
vées à  peine  de  nullité,  et  il  y  aurait  lieu  pour  les 


(a)  5  avr.  1884.  — hoi  sur  l'organisation  municipale. 


Arc.  9G.  Les  arrêtés  du  maire  ne  sont  obligatoires  qu'après 


avoir  été  portés  à  la  connaissance  des  intéressés,  par  voie  de 
publications  et  d'affiches,  toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des 
dispositions  générales,  et,  clans  les  autres  cas,  par  voie  de  noti- 
fication  individuelle.  La  publication  est  oonstatécpar  une  dé- 
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tribunaux  de  refuser  la  sanction  pénale  aux  arrêtés 
qui  n'auraient  pas  été  régulièrement  transcrits  et 
publiés  ou  notifiés,  l'art.  96  ne  les  déclarant  obli- 
gatoires qu'après  l'accomplissement  de  ces  forma- 
lités. —  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  36. 

117.  Mais  jugé  que  l'art.  96  susvisé  ne  subor- 
donne pas  à  la  formalité  de  la  transcription,  sur  le 
registre  de  la  mairie,  le  caractère  obligatoire  des 
arrêtés  municipaux  ;  la  transcription  prescrite  n'est 
qu'une  mesure  d'ordre  intérieur,  destinée  à  mieux 
assurer  la  conservation  des  documents  administra- 
tifs. _  Cass.,  17  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  64]  — 
Sic,  Ducrocq,  Etudes  sur  la  loi  municipale,  p.  15. 

118.  L'affichage  ne  constitue  qu'un  mode  de  pu- 
blication, et  il  n'est  pas  plus  réglementé  que  la  pu- 
blication elle-même.  —  A  la  vérité,  l'art.  15  de  la 
loi  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté  de  l'affichage, 
dispose  que  «  dans  chaque  commune,  le  maire  dési- 
gnera, par  arrêté,  les  lieux  exclusivement  destinés 
a  recevoir  les  affiches  des  lois  et  autres  actes  de 
l'autorité  publique.  »  —  Mais  dans  le  cas  où,  contrai- 
rement au  vœu  de  la  loi,  le  maire  s'est  abstenu  de 
prendre  un  arrêté  à  cet  égard,  la  publication  des 
actes  de  l'autorité  publique  est  néanmoins  régulière- 
ment faite,  lorsque  les  affiches  ont  été  apposées, 
suivant  l'usage  local,  en  un  endroit  assez  apparent 
pour  que  les  intéressés  puissent  en  avoir  connais- 
sance. —  Cass.,  10  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  380] 

119.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  télé- 
gramme annonçant  un  arrêté  préfectoral  a  été  af- 
fiché sur  le  mur  d'une  maison  sise  en  face  de  la 
mairie  ;  que  l'arrêté  lui-même  l'a  été  sur  une  autre 
maison  attenante  à  la  mairie  ;  et  que  ces  deux  édi- 
fices servaient,  le  premier  plus  habituellement,  le 
second  parfois  aussi,  aux  publications  officielles. 
Décidé  que,  dans  ce  cas,  les  deux  édifices  doivent 
être  considérés  l'un  et  l'autre  comme  tacitement 
d< 'signés  par  le  maire  pour  recevoir  cet  affichage. 
—  Même  arrêt. 

120.  Quant  aux  arrêtés  individuels  des  maires,  ils 
ne  sont  obligatoires,  sous  la  sanction  de  l'art.  471, C. 
pén.,  que  s'ils  sont  portés  à  la  connaissance  des  in- 
téressés par  une  notification  avec  remise  de  copie  : 
une  simple  notification  verbale  est  insuffisante.  — 

..  10  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  223,  D.  p.  94. 
1.  255]  —  Sic,  Morgand,  op.  cit.,  t.  2,  p.  33. 

§  3.  Effets  delà  promulgation. 

121.  Une  loi  votée,  mais  non  promulguée  ni  pu- 
bliée, ou  votée  et  promulguée,  mais  non  encore  pu- 
bliée, ne  saurait,  d'après  ce  qui  précède,  avoir  en 
France  d'autorité  légale.  —  Toutefois  le  fait  de 
conclure,  pour  la  première  fois  en  appel,  à  l'appli- 
cation d'une  loi  qui  n'était  pas  encore  promulguée 
au  moment  de  la  prononciation  du  jugement,  ne 
constitue  pas  une  demande  nouvelle,  mais  seulement 
un  moven  nouveau  qui  est  recevable.  —  Douai,  24 
juin  1880,  sous  Cass.,  7  mars  1881  [S.  83.  1.  197, 
P.  83.  1.  487,  D.  p.  81.  1.  348]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1er,  n.  241.  —  Adde,  Une,  Comment,  thèor.  et 
//rat.  du  ('.  rir.,  t.  1er,  n.  45;  Baudry-Lacantinerie 
et  IIouques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n. 
110. —  Comp.,  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  t. 
l"r,  part.  II,  p.  14. 


122.  Spécialement,  constitue,  non  une  demande 
nouvelle,  mais  un  moyen  nouveau,  qui  dès  lors  est 
recevable,  le  fait,  par  le  subrogé-tuteur,  de  deman- 
der, pour  la  première  fois  en  appel, l'application  au 
tuteur  des  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1880, 
sur  l'emploi  des  capitaux  appartenant  au  pupille, 
encore  bien  que  cette  loi  n'ait  été  promulguée  qu'a- 
près la  prononciation  du  jugement.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  ce  point  que  les  lois  nouvelles  concernant 
l'état  des  personnes  sont  applicables  dès  l'instant 
de  leur  promulgation,  V.  infrà,  art.  2,  n.  27,  82 
et  s. 

123.  De  même,  la  qualité  de  français  n'étant 
acquise  que  par  la  publication  régulière  du  décret 
conférant  cette  qualité  à  l'étranger  naturalisé  fran- 
çais (V.  supra,  n.  97  et  s.),  un  tribunal  français 
est  incompétemment  saisi  par  une  assignation  en 
divorce,  à  requête  d'un  étranger  dont  le  décret  de 
naturalisation,  signé  avant  l'assignation,  n'a  été  pu- 
blié que  postérieurement.  —  V.  infrà,  art.  14  et  239. 

124.  Il  est  de  toute  évidence  que  la  promulgation 
et  la  publication  des  lois  ne  peut  s'accomplir  que 
sur  le  territoire  français  et  ses  dépendances;  mais 
leurs  effets  peuvent  être  plus  étendus.  —  Ainsi,  les 
faits  de  traite,  commis  sur  un  navire  portant  le  pa- 
villon français,  étant  réputés  sur  le  territoire  fran- 
çais, la  loi  française  leur  est  applicable,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  cette  loi  a  été,  ou  non,  pro- 
mulguée dans  la  colonie  d'où  le  prévenu  est  origi- 
naire. —  Cass.,  11  févr.  1881  [S.  82.  1.  433,  P.  82. 
1.  1060,  D.  p.  81.  1.  332]  —  V.  infrà,  art.  3. 

125.  Bien  plus,  la  loi  française,  régulièrement  pro- 
mulguée et  publiée  en  France,  atteint  les  étrangers 
comme  les  nationaux,  pour  les  biens  situés  en  France. 
—  En  conséquence,  l'étranger  qui  réclame  le  paye- 
ment, par  le  gouvernemeut  français,  d'une  créance 
frappée  de  déchéance,  par  application  d'une  loi  fran- 
çaise, ne  peut  se  prévaloir,  pour  repousser  cette  dé- 
chéance, de  ce  que  ladite  loi  n'aurait  pas  été  pro- 
mulguée dans  le  pavs  auquel  il  appartient.  —  Cons. 
d'Etat,  14  nov.  1884  [S.  86.  3.  36,  P.  adm.  chr., 
D.  p.  86.  3.  40]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

126.  Un  étranger  ne  pouvant  se  prévaloir  de  l'ab- 
sence forcée  de  promulgation  dans  un  pays  qui  n'est 
pas  soumis  à  la  loi  française,  à  plus  forte  raison, 
doit-il  en  être  de  même  des  Français  résidant  à  l'é- 
tranger. Mais  dans  le  silence  du  législateur  qui,  ni 
dans  l'art.  1er,  C.  civ.,  ni  dans  l'ordonn.  du  27  no- 
vembre 1816,  ni  dans  le  décret-loi  des  5-11  novem- 
bre 1870,  n'a  déterminé  la  date  d'application  aux 
Français,  résidant  h  l'étranger,  des  lois  promulguées 
et  publiées  en  France,  à  l'aide  de  quels  éléments 
doit-on  fixer  cette  date  ?  —  V.  pour  l'exposé  des 
différents  systèmes  auxquels  cette  délicate  question 
a  donné  lieu,  la  note  sous  Cass.,  22  juin  1891  [S. 
91.  1.  289,  P.  91. 1.  721] 

127.  Suivant  un  premier  système,  la  promulga- 
tion, lorsqu'elle  a  été  faite  en  France,  a  un  effet 
instantané  pour  toutes  les  personnes,  françaises  on 
étrangères  résidant  à  l'étranger,  qui  ont  un  intérêt 
à  la  connaître,  et  la  loi  promulguée  et  publiée  est 
censée  connue  d'elles,  où  qu'elles  se  trouvent,  sauf, 
si  elles  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  loi,  à 
invoquer  l'erreur  de  droit,  comme  elles  peuvent  in- 
voquer l'erreur  de  fait.  —  Laurent,   Princ.  de  dr. 


elaration  certifiée  parle  maire.  La  notification  est  établie  par 
le  récépissé  delà  partie  intéressée,  ou,  h  son  défaut,  par  l'o- 
riginal de  la  notification  conservé  dans  les  archives  delà  mai- 
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inscrits  ù  leur  date  sur  le  registre  de  la  mairie . 
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c'n\,  t.  1",  n.4G  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Ilouques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  115.  —  Comp.,  C.  civ-. 
annoté,  art.  1110,  n.  68. 

128.  D'après  un  second  système,  il  faudrait,  appli- 
quer l'art.  73,  C.  proc.,  relatif  aux  ajournements 
donnés  aux  français  résidant  h  l'étranger.  —  Mais 
cette  opinion  n'a  point  été  sérieusement  appuyée  ; 
car  il  est  manifeste  qu'il  n'existe  aucune  analogie 
entre  les  délais  accordés  aux  personnes  demeurant 
liors  la  France  continentale,  pour  comparaître  en 
justice,  et  les  délais  d'exécution  des  lois  ;  les  deux 
matières  étant  absolument  diffôientes.  —  Y.  au 
Burplus,  la  note  précitée  sous  Cass.,  22  juin  1891. 

129.  Jugé,  àxoswa.  troisième  système, que  ce  serait, 
non  l'art.  73,  C.  proc,  qui  serait  applicable  par 
analogie  au  cas  particulier,  mais  le  décret  des  5-11 
novembre  1870  ;  en  telle  sorte  que  la  loi  serait  obli- 
gatoire un  jour  franc  après  l'arrivée  du  Journal  officiel 
au  lieu  où  a  été  passé  l'acte  litigieux.  —  Aix,  21  avr. 
1887,  sous  Cass.,  22  juin  1891  [S.  91.  1.  289,  P. 
91.  1.  721,  D.  p.  91.  1.  353] 

130.  tnrin  un  quatrième  système,  consacré  par  la 
Cour  suprême,  laisse  aux  tribunaux  le  soin  d'ap- 
précier si,  en  fait,  la  loi  a  dû  être  connue  des  in- 
téressés. —  Les  art.  1er,  C.  civ.,  et  1er  du  décret  du  5 
novembre  1870,  s'appliquent  exclusivement  à  l'exé- 
cution et  à  la  publication  des  lois  sur  le  territoire  fran- 
çais; ils  ne  peuvent  être  appelés  à  régir  le  cas  où  il 
s'agit  de  déterminer  quand  une  loi,  promulguée  et 
publiée  en  France,  doit  être  réputée  connue  par  les 
citoyens  français  résidant  à  l'étranger. —  Cass.,  22 
juin  1891,  précité.  —  Y.  en  ce  sens,  Toullier,  Dr. 
civ.,  t.  10,  n.  62;  Demolombe,  De  la  publicat.,  des 
effets  et  de  l'applic.  des  lois,  n.  29. 

131.  Dans  le  silence  de  la  loi,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  faire  cette  détermination  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  et,  notamment,  en  tenant 
compte  du  jour  d'arrivée  du  Journal  officiel  au  lieu 
(dans  l'espèce,  à  Constantinople)  où  a  été  passé  l'acte 
litigieux.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Promulgation  et  publication  en  Algérie. 

I.  Acte*  législatifs  antérieurs  à  1834  :  —  Exécu- 
tion de  pli  in  droit.  —  132.  Les  lois  générales  de  la 
métropole,  antérieures  à  la  conquête  (ou,  plus  exacte 
ment,  antérieures  h  l'ordonnance  du  22  juillet  1834  : 
Y.  iufrà,  n.  149  et  s.),  sont  devenues  de  plein  droit 
exécutoires,  sans  promulgation,  et,  par  le  fait  seul 
de  la  conquête,  applicables  à  ce  pays,  dans  la  mesure 
compatible  avec  les  mœurs  et  les  habitudes  locales. 

—  Cass.,  4  août  1881  [S.  81. 1.437,  P.  81.  1.  1098] 

—  V.  C.  civ.  annote,  art.  1er,  n.  272  et  s.  —  Adde, 
De  Yareilles-Sommières,  De  la  promulgation  et  de 
la  publication  des  lois,  y.  54,  n.  81  ;  lluc,  Comment. 
théor.  et  praf.  du  C.  civ.,  t.  1,  n.  43;  notre  Iiép. 
gén.  alpk.  du  dr.fr.,  vis  Annexion  et  démembrement 
de  territoire,  n.  252  et  s.,  et  Algérie,  n.  971  et  s., 
984  et  s.,  1013.  —  Y.  en  ce  qui  concerne  les  actes 
législatifs  postérieurs  à  l'ordonnance  du  22  juillet 
1834,  iufrà,  n.  149  et  s.,  et  relativement  aux  colo- 
nies proprement  dites,  infret,  n.  205  et  s. 

133.  Toute  la  législation  antérieure  à  l'ordonnance 
de  1834  (que  l'on  peut  considérer  comme  la  date  de 
la  prise  de  possession  définitive  de  l'Algérie),  s'est 
donc  implantée  dans  cette  colonie,  et  comme  rien 
ne  l'a  déracinée,  elle  a  continué  de  régir  nos  colons, 
leurs  descendants  et  les  nouveaux  venus.  Elle  y 
règne  comme  une  émanation  du  pouvoir  législatif 


proprement  dit,  et  ne  peut  être  modifiée  par  décrets. 

—  De  Yareilles-Sommières,  op.  et  loc.  cit. 

134.  Au  nombre  des  lois  ayant  un  caractère  gé- 
néral figurent,  en  première  ligne,  les  divers  Codes. 
("est  ainsi  que,  dès  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête, le  Code  ciril  a  eu  en  Algérie  la  même  autorité 
qu'en  France.  —  V.  notamment,  Alger,  11  déc. 
1861  [S.  62.  2.  61,  P.  62.  393,  I).  r.  sous  Cass.,  4 
févr.  1863,  63.  1.  306]  -  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Algérie,  n.  971. 

135.  Une  jurisprudence  constante  a  reconnu  le 
même  caractère...  soit  au  Code  pénal...  — Y.  G.  civ. 
annoté,  art.  1er,  n.  274.  —  Adde,  notre  Rép.  gin. 
alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  972.  —  Y.  aussi,  iufrà, 
n.  185. 

136.  ...  Soit  au  Code  forestier... —  Cass.,  25  janv. 
1883  [S.  83.  1.  286,  P.'  83.  1.  671,  D.  r.  83.  1.  365] 
— Alger,  11  nov.  1887  [Robe,  Journ.  de  Uijurisp. 
de  la  dur  d'Alger,  87.  468]  ;  21  janv.  1893  [Rer. 
a/gér.,  93.  2.  113]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n. 
275.  —  Adde,  notre  Rép. gén. alph.  du  dr.  fr.,  r°cit., 
n.  979. 

137.  ...  Soit  au  Code  de  commerce...  —  Alger,  23 
avr.  1884  [S.  85.  2.  33.  P.  85.  1.  209,  D.  p.  sous 
Cass.,  5  nov.  1884,  85.  1.  81]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  973. 

138.  Quant  au  Code  de  procédure  civile,  dont 
l'application,  dînant  les  premières  années  de  la  con- 
quête, se  trouvait  entravée  par  l'insuffisance  des  ins- 
titutions, il  ne  fut  définitivement  mis  en  vigueur, 
en  Algérie  (et  encore  avec  différentes  modifications 
qui  continuent  à  subsister  pour  la  plupart),  que  par 
l'ordonnance  du  16  avril  1843.  Jusque-là.  il  avait 
été  provisoirement  pourvu  à  la  réglementation  de  la 
procédure,  en  matière  civile  et  commerciale,  par 
l'arrêté  du  général  en  chef,  du  22  octobre  1830, 
puis  par  les  ordonnances  des  10  août  1834  et  22 
septembre  1842.  —  Y.  iufrà,  n.  169  et  s.  —  Y. 
aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  974. 

139.  Il  en  a  été  de  même  pour  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  qui  n'est  entré  en  vigueur  que  suc- 
cessivement et  au  fur  et  à  mesure  du  développe- 
ment des  institutions  de  la  justice  répressive,  sous 
les  modifications  nécessitées  par  les  mœurs  locales 
et  le  développement  de  la  colonisation.  —  V.  no- 
tamment, à  cet  égard,  les  ordonnances  des  10  août 
1834,  28  février  1841,  26  septembre  1842,  l'arrêté 
gouvernemental  du  7  août  1848,  et  les  décrets  des 
15  décembre  1858  et  24  octobre  1870.  —  Y.  aussi, 
infrà,  n.  184,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  978. 

140.  Pareillement,  sont  devenues  exécutoires  en 
Algérie,  par  le  seul  fait  de  la  conquête,  les  lois  po- 
litiques, et  ce,  en  vertu  du  principe  de  droit  public, 
d"après  lequel  les  lois  politiques  de  l'Etat  annexant 
ont  effet  dans  l'Etat  annexé,  dès  l'instant  de  la  réu- 
nion, et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  promulga- 
tion. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  An- 
nexion et  démembrement  de  territoire,  n.  252  et  s. 

—  V.  aussi,  suprà,  n.  82  et  s.,  132  et  s.,  et  infrà, 
n.  216. 

141.  En  dehors  des  lois  purement  politiques,  il 
nous  suffira  de  citer,  principalement,  parmi  les  lois 
d'intérêt  général,  que  la  conquête  a  rendu  immédia- 
tement exécutoires  en  Algérie...  le  concordat  de 
1801...  —Alger,  21  juill.  1887  [Rev.  algér.,  90.  2. 
144,  Journ.  La  Loi,  du  17  sept.  1890]  ;  18  nov.  1887 
[lhid.]  —  Tvih.  d'Alger,  4  juin  1886  [Robe,  86.  509, 
lu  r.  algér.,  90.  2.  144,  Journ.  La  Loi,  loc.  c//.]  ;  30 
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mars  1887  [Rev.  algér.,  88.  2.  421];  30  juin  1888 
[Rev.  algér.,  90.  2.  144,  Journ.  La  Loi  du  17  sept. 
1890] 

142...  Le  décret  du  G  novembre  1813,  sur  la  con- 

ition  et  l'administration  des  biens  du  clergé...  — 

Alger,  22janv.,  30  mars,  21  juill.,  18  nov.  1887,  et 

30  juin  1888,  précités.  —  V.  aussi  la  note  sous 

Alger,  3  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  36] 

143 L'ordonnance  du  3   mars   1825,   sur  les 

presbytères...  —  Alger,  21  juill.  et  18  nov.  1887, 
précités.  —  Trib.  d'Alger,  30  mars  1887,  précité. 

144.  ...  Les  lois  des  9-20  mars,  18-27  mai,  19 
août,  12  septembre  1791,  sur  la  régie  des  biens 
nationaux...  — Alger,  2  déc.  1876  [Robe,  76.  277]  ; 
27  déc  1876  [Bull,  judic.  algér.,  77.  84] 

145.  ...  Les  lois  des  22  août  1791  et  28  floréal  an 
XI,  sur  les  douanes...  —  Trib.  d'Alger,  30  juin 
1888  [Robe,  89.  40]  —  V.  infrà,  n.  199  et  s. 

146.  Au  contraire,  la  loi  du  21  avril  1810,  sur  les 
mines,  n'ayant  pas  le  caractère  d'intérêt  général, 
n'est  pas  devenue  de  plein  droit  applicable  à  l'Al- 
gérie, par  le  seul  fait  de  la  conquête.  —  Alger,  1er 
juill.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  265]  —  Sic,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Algérie,  n.  1007  et  4235. 

—  V.  pourtant  un  arrêté  du,  Gouvernement  provi- 
soire, en  date  du  9  octobre  1848,  déclarant  prorisoi- 
rement  'inapplicable  en  Algérie  différents  articles  de 
la  loi  du  21  avril  1810  :  ce  qui  paraît  impliquer  que 
cette  loi  y  était  alors  considérée  comme  exécutoire. 

—  De  Ménerville,  Dictionn.  de  la  législat.  algér.  (2° 
édit.),  t.  1er,  v°  Mines,  p.  449. 

147.  En  conséquence,  l'ordonnance  royale  en  date 
du  9  juin  1845,  par  laquelle  des  mines  ont  été  con- 
cédées en  Algérie  à  des  particuliers,  n'a  pas  le  carac- 
tère de  simple  concession  de  mines,  mais  constitue, 
en  outre,  un  acte  législatif  mettant  en  vigueur  en 
Algérie  la  loi  du  21  avril  1810,  sous  la  réserve  des 
modifications  nécessitées  par  l'organisation  admi- 
nistrative de  l'Algérie,  ou  par  la  nature  même  des 
mines  y  existant.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note  sous 
l'arrêt. 

148.  D'après  le  Conseil  d'Etat,  la  loi  de  1810  ne 
serait  même  devenue  exécutoire  en  Algérie  qu'en 
vertu  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur  la  constitution 
de  la  propriété  en  Algérie,  qui  l'y  a  déclarée  appli- 
cable, de  telle  sorte  que  les  gisements  ferrugineux, 
exploitables  à  ciel  ouvert,  y  sont  demeurés,  jus- 
qu'à cette  époque,  susceptibles  de  concessions  par 
le  Gouvernement  (Sol.  implic).  — Cons.  d'Etat,  30 
janv.  1880  [D.  P.  80.  3.  68] 

IL  Actes  législatifs  'postérieurs  à  1834.  —  Pro- 
mulgation spéciale.  —  149.  A  l'égard  des  actes  de  la 
I  ition  métropolitaine,  postérieurs  à  l'ordon- 
nance du  22  juillet  1834  (confirmée  par  une  ordon- 
nance du  16  avril  1845  et  par  les  arrêtés  gouverne- 
mentaux des  14  janvier  1861  et  27  décembre  1876), 
la  règle  est  entièrement  différente  de  celle  qui  régit 
les  actes  législatifs  antérieurs.  —  Les  actes  législatifs 
promulgués  dans  la  métropole  depuis  l'ordonnance 
de  juillet  1834  ne  peuvent,  en  effet,  être  appliqués 
de.  piano  en  Algérie,  et  une  promulgation  spéciale 
nécessaire  pour  les  v  rendre  exécutoires...  — 
..  4  août  1881  [S.  81.  1.  437,  P.  81.  1.  1098]; 
5  nov.  1H84  [S.  85.  1.  265,  P.  85.  1.  649,  D.  p.  85.  1. 
81]  —  Y.  C.  cw.  annoté,  art.  1er,  n.  278.  —  Adde,  De 
Vareilles-8ommières,  De  la  promulgation  et  de  la 
publication  des  lois,  p.  54,  n.  81;  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  il"  C.  nie.,  t.  1er,  n.  43;  notre  Rép. 


gèn.  alph.   du    dr.  fr.,    v°    Algérie,   n.  1016   et   s. 

150.  ...  Alors  du  moins  que  le  législateur  n'en  a 
pas  autrement  ordonné.  —  Cass.,  4  août  1881,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  196. 

151.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n'ayant 
pas  été  promulguée  en  Algérie,  n'y  est  pas  applicable, 
et  que  la  matière  y  est  toujours  soumise  a  un  régime 
spécial,  approprié  aux  besoins  du  temps  et  indépen- 
dant de  celui  de  la  métropole.  Ce  régime  spécial 
est  déterminé,  notamment,  par  l'ordonnance  du  1er 
octobre  1844,  et  les  arrêtés  du  gouverneur  général 
des  17  octobre  1833  et  9  décembre  1841.  —  V. 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1029, 
4367  et  s. 

152.  Les  mêmes  principes  ont  été  appliqués...  à 
la  loi  du  18  juillet  1860,  sur  l'émigration  (qui  n'a  été 
promulguée  en  Algérie  que  par  décret  du  25  août 
1891)...  —  Alger,  28  juill.  1890  [Rev.  ah/ér.,  91. 
2.  457] 

153.  ...  A  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associa- 
tions s}Tndicales...  —  Alger,  17  octobre  1870  (aff. 
Caillot),  cité  par  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  1030. 

154.  ...  Au  décret  du  10  mai  1862,  sur  la  pêcbe, 
qui,  à  défaut  de  promulgation  spéciale  en  Algérie, 
n'y  est  pas  devenue  exécutoire,  et,  dès  lors,  n'a  pu 
y  amener  l'abrogation  de  celui  du  9  janvier  1852... 
—  De  Ménerville  [Jurispr.  delà  Cour  d'Alger. ,1864. 
2.  169,  ad  notam~\ 

155.  ...  A  la  loi  du  21  novembre  1872,  sur  le  jury, 
cette  loi  n'ayant  pas  été  promulguée  en  Algérie; 
c'est  le  décret  du  7  août  1848,  rendu  applicable  à 
ce  pays,  par  le  décret  du  24  octobre  1870,  qui  continue 
à  v  régir  la  matière  des  incompatibilités.  —  Cass., 
24  févr.  1881  [S.  82.  1.  387,  P.  82.  1.  959,  D.  p. 
82.  1.  47]  ;  16  juin  1887  [Robe,  90.  50;  Rev.  al- 
gér., 89.  2.  597]  ;  23  févr.  1888  [Rev.  algér.,  88. 
2.  208]  —  Sic,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
cit.,  n.  1024. 

156.  Par  suite,  le  décret  de  1848  ne  comprenant 
pas  les  conseillers  de  préfecture  dans  la  catégorie 
des  fonctionnaires  dont  les  fonctions  sont  incom- 
patibles avec  celles  de  juré,  la  présence  d'un  con- 
seiller de  préfecture  parmi  les  douze  jurés  de  juge- 
ment ne  peut,  en  Algérie,  vicier  la  composition  du 
jury.  —  Cass.,  24  févr.  1881,  précité. 

157.  Jugé  cependant  qu'une  condamnation  en- 
courue pour  entretien  d'une  concubine  au  domicile 
conjugal  (que  le  décret  du  7  août  1848  comprend 
au  nombre  des  incapacités  des  fonctions  de  juré, 
tandis  que  la  même  incapacité  n'est  pas  édictée  par 
la  loi  du  21  novembre  1872,  exclusivement  applicable 
au  jury  métro] tolitain),  entraîne,  en  Algérie  comme 
dans  la  métropole, l'incapacité  d'exercer  les  fonctions 
de  juré.  —  Cass.,  31  juill.  1884  [S.  85.  1.  188,  P. 
85.  1.  426,  D.  p.  85.  1.  80]  —  Contra, . Hugues, 
Journ.  La  Loi  du  9  nov.  1884. 

158.  Décidé  également  que  la  loi  du  10  août 
1871,  sur  les  conseils  généraux,  n'ayant  pas  été 
spécialement  promulguée  en  Algérie,  y  est  restée 
inapplicable  jusqu'au  décret  du  23  septembre  1875 
(remplacé  depuis  par  les  décrets  des  3  août  1880 
et  23  mars  1883),  rendant  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  d'août  1871,  du  moins  dans  certaines  de  ses 
dispositions.  —  Cons.  d'Etat,  12  févr.  1875  [S. 
76.  2.  310,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  75.  3.  119];  24 
nov.  et  8  déc.  1876  [D.  p.  77.  5.  15]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph,  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1025.  —  V. 
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aussi,  dans  le  même  sens  :  Avis  du  Cons.  d'Etat,  des 
29  janv.  et  4  févr.  1875,  sous  Cons.  d'Etat,  12  févr. 
1875,  précité. 

159.  Quant  à  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  les  con- 
seils municipaux,  elle  est,  aux  termes  mêmes  de 
l'art.  164  de  ladite  loi,  applicable  en  Algérie,  mais 
seulement  pour  les  communes  de  plein  exercice,  et 
sous  les  réserves  formulées  dans  cet  article,  concer- 
nant, notamment,  la  représentation  des  indigènes 
musulmans,  à  l'égard  de  laquelle  il  a  été  statué  par 
le  décret  du  7  avril  1884.  —  V.  sur  ce  point,  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement 
Valabrègue,  sous  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1890  [S.  et 
P.  92.  3.  151] 

160.  En  l'absence  d'un  décret  ayant  promulgué 
en  Algérie  la  loi  du  30  août  1883,  sur  l'organisation 
de  la  magistrature,  cette  loi  doit  être  considérée,  en 
dehors  des  dispositions  ayant  spécialement  trait  à  la 
magistrature  de  l'Algérie,  comme  n'ayant  statué  que 
pour  les  cours  et  tribunaux  de  la  France  métropoli- 
taine. —  Cass.,  27  mai  1886  [S.  87.  1.  288,  P.  87. 
1.  672,  D.  r.  87.  1.  91]  —  Sic,  Hugues,  Législ.  de 
l'Algérie,  t.  3,  p.  237  ;  notre  Rép.  (jeu.  alph.  du 
dr.fr. ,  vu  Algérie,  n.  1324. 

161.  Par  suite,  dans  les  tribunaux  algériens,  le 
juge,  parent  ou  allié  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  de 
l'une  des  parties,  n'est  pas  frappé  de  l'incapacité 
spéciale  créée  par  l'art.  10  de  la  même  loi  du  30  août 

1883.  —  Même  arrêt. 

162.  Par  suite  encore,  et  puisque  la  loi  du  30 
août  1883  doit  être  considérée  comme  ayant  statué 
exclusivement  pour  les  cours  et  tribunaux  de  la 
France  métropolitaine  (en  dehors  de  celles  de  ses 
dispositions  spéciales  à  l'Algérie),  il  y  a  lieu  de  re- 
connaître que  cette  même  loi  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  conférer  le  privilège  de  l'inamovibilité  à  la  ma- 
gistrature algérienne.  —  Avis  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 30  avr.  1885  [S.  sous  Cass.,  23  juin  1886,87. 
1.  265,  P.  bous  Cass.,  23  juin  1886,  87.  1.  633]  — 
Cons.  d'Etat,  23  juin  1893  [S.  et  P.  95.  3.  33,  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le 
Vavasseur  de  Précourt,  et  note  de  M.  Hauriou]  — 
Contra,  dans  les  débats  parlementaires  qui  ont  pré- 
cédé le  vote  de  la  loi  du  30  août  1883  :  Discours  de 
M.  le  député  Letellier  [S.  L.  ann.  de  1884,  p.  529, 
lrc  col.,  note  22,  in  fine,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 

1884,  p.  874,  note  22,  in  f»r~\  ;  Pompeï,  Discourt 
à  l'audience  solennelle  de  la  Cour  à? Alger  du  9  arr. 
1885;  Charmont,  L'inamovibilité  de  la  magistr.  al- 
gér.  devant  la  Cour  de  cassation  \Rev.  algér.,  1885. 
1.  220]  ;  De  Vapplicat.  à  l'Algérie  de  la  loi  du  30 
août  1883  [même  Rer.,  1886. 1. 139]  ;  un  article  de 
la  Gaz.  des  Trib.,  du  7  août  1886  :  La  loi  du  30  août 
1883  et  la  Magistr.  algér.  —  V.  encore  sur  la  ques- 
tion, Warnier,  Cahiers  algériens,  p.  131  et  s.  ;  Sar- 
tor,  Projets  de  réformes  politiques  et  administra,  p. 
13;  note  sous  Cass.,  23  juin  1886,  précité;  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1306  et  s.  — 
V.  entin,  une  proposition  de  loi  déposée  sur  le  bureau 
de  la  Chambre  des  députés,  le  24  juin  1893,  par 
MM.  Letellier,  Saint  Germain  et  Bourlier,  tendant 
à  rendre  applicable  à  l'Algérie  la  loi  du  30  août 
1883,  dans  toutes  ses  dispositions  \Journ.  off.,  Doc. 
parlent.,  Chambre  des  députés,  1893,  p.  1121]  — 
En  ce  qui  concerne  la  magistrature  des  colonies  pro- 
prement dites,  V.  infrà,  n.  214  et  s. 

163.  D'une  part,  en  effet,  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  22  novembre  1842  et  celles  de  l'ar- 
rêté du  Chef  du  pouvoir  exécutif  du  20  août  1848,  en 
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vertu  desquelles  il  est  statué  sur  la  nomination  et. 
la  révocation  des  magistrats  algériens,  au  rapport  du 
ministre  de  la  justice,  n'ont  point  été  expressément 
abrogées  par  l'art.  19  de  la  loi  du  30  août  1883;  et, 
d'autre  part,  l'art.  11  de  cette  même  loi,  qui  suspend 
provisoirement  l'inamovibilité,  tout  en  en  consacrant 
le  principe  pour  l'avenir,  est  spécial  aux  magistrats 
de  la  métropole,  mais  absolument  étranger  aux  ma- 
gistrats de  l'Algérie,  dont  la  situation  reste  réglée 
par  les  dispositions  réglementaires  susvisées.  — 
Mêmes  décisions.  —  Relativement  à  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  du  30  août  1883,  devenues  de  piano 
exécutoires  en  Algérie,  en  tant  que  simplement  mo- 
diticatives  de  lois  déjà  applicables  dans  ce  pavs  : 
V.  infrà,  n.  172  et  s.  —  V.  aussi,  pour  les  colonies, 
infrà,  n.  215. 

III.  Exception*  éi  la  règle  exigeant  une  promulga- 
tion spéciale.  —  164.  La  règle,  qui  veut  que  les  lois 
métropolitaines,  postérieures  à  l'ordonnance  du  22 
juillet  1834,  ne  soient  exécutoires  en  Algérie,  que 
lorsqu'elles  y  ont  été  spécialement  promulguées, 
comportent  d'importantes  exceptions.  —  a)  Et  d'a- 
bord, les  actes  législatifs,  qui  n'apportent  que  des 
modifications  partielles  aux  lois  en  vigueur  en  Al- 
gérie, y  deviennent  exécutoires  de  plein  droit,  indé- 
pendamment de  toute  promulgation  spéciale.  — 
Cass.,  4  août  1881  [S.  81.  1.  437,  P.  81.  1.  1098]: 
5  nov.  1884  [S.  85.  1.  265,  P.  85.  1.  649,  D.  p.  85. 
1.  81];  7  mars  1887  [S.  87.  1.  265,  P.  87.  1.  633, 
D.  p.  87.  1.  272]  ;  23  mars  1887  [S.  et  P.  Lhid.. 
D.  p.  88.  1.  264]  ;  23  juill.  1888  [S.  88.  1.  407,  P. 
88.  1.  1020,  D.  p.  88.  1.  473]  —  Alger,  23  avr. 
1884  [S.  85.  2.  33,  P.  85.  1.  209,  D.  p.  85.  1.  81]  ; 
1«  juill.  1889  [Robe,  89.  378  ;  Rer.  algér.,  90.  2.  96] 
—  V.  C.cir.  annoté,  art.  1er,  n.278  et  s.  —  Adde,De 
Vareilles-Sommières,  De  lapromulg.  et  de  la  public, 
des  lois,  n.  81,  p.  54  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  p  rat. 
du.  C.cir. ,  t.  1er,  n.  43  ;  Sautayra,  Législ.  algér.,  t.  1er, 
préface,  p.  2;  Georges  Appert,  note  sous  Cass.,  21 
nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  273];  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1041  et  s.  —  Comp.  in- 
frà, n.  212  et  s. 

165.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  le  législa- 
teur n'en  a  pas  autrement  ordonné.  —  Cass.,  4  août 
1881,  précité;  7  mars  1887,  précité;  23  mars  1887, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  196  et  223. 

166.  «  De  plein  droit  »  veut  dire  ici,  non  pas  sans 
publication,  la  publication  étant  toujours  de  rigueur, 
mais  sans  promulgation  spéciale.  —  De  Vareilles- 
Sommières,  op.  et  loc.  cit. 

167.  Il  convient  d'observer,  en  effet,  que  les  lois 
et  décrets  portés,  soit  pour  la  France  et  l'Algérie, 
soit  pour  l'Algérie  seulement,  doivent  être  l'objet 
d'une  publication  spéciale  déterminée  par  le  décret 
du  27  octobre  1858,  combiné  avec  l'arrêté  du  gouver- 
neur du  14  janvier  1861.  Ce  mode  de  publication,  qui 
s'applique  également  aux  arrêtés  et  règlements  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  consiste  :  1°  dans 
l'insertion  du  document  législatif  au  Bulletin  officiel 
des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie;  2°  dans  la 
réception  de  ce  Bulletin  par  le  préfet  du  départe- 
ment ;  3°  dans  l'accomplissement  d'un  certain  délai, 
qui  est,  au  chef-lieu  de  la  province,  d'un  jour  après 
la  réception  du  Bulletin,  et,  ailleurs,  d'un  jour,  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  a  de  fois  cinq  myria- 
mètres  entre  le  chef-lieu  de  la  province  et  celui  de 
la  circonscription  administrative.  —  V.  Hue,  op. 
rit.,  t.  1er,  n.  43,  p.  51  ;  De  Vareilles-Sommières,  op. 
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cit.,  n.  55.  —  V.  aussi,  C  civ. annoté,  art.  1",  n.  288; 
notre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Algérie,  n.  1182 
et  s. 

168.  Sont  donc  devenues  exécutoires  de  plein 
droit  en  Algérie,  dés  qu'elles  y  ont  été  régulière- 
ment publiées,  les  lois  qui  ont  modifié  le  Code  civil, 
soit  en  abrogeant,  soit  en  changeant  certaines  de 
ses  dispositions,  telles  que  celles  relatives  à  la  jouis- 
sance et  à  la  privation  des  droits  civils,  à  la  mort 
civile,  au  divorce  et  à  la  séparation  de  corps,  au 
désaveu  de  paternité  en  cas  de  divorce  ou  de  sépa- 
ration de  corps,  aux  droits  du  conjoint  survivant, 
aux  majorats,  à  la  responsabilité  dés  colocataires 
en  cas  d'incendie,  au  louage  de  services,  aux  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles,  à  la  prescription 
de  l'action  en  payement  de  salaires  intentée  par  des 
huissiers,  marchands,  domestiques,  etc..  —  Sau- 
tayra,  Législ.  de  l'Algérie,  t.  1er, préface  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1044.  —  V.  suprà, 
n.  134. 

169.  De  même  il  en  est  des  lois  qui  ont  modifié 
le  Code  de  procédure  civile  :  telle,  en  particulier,  la 
loi  du  3  mai  1802,  sur  les  délais  en  matière  civile 
et  commerciale.  —  Alger,  1er  juill.  1889  [Robe, 
89.  378;  Rev.  algêr.,  90.  2.  96]  —  Contra,  Trib.  de 
Mostaganem,  28  nov.  1888  [Robe,  89.  378,  ad  no- 
tum;  Rev.  algér.,  89.  2.  78]  —  V.  suprà,  n.  138. 

170.  Jugé,  également,  que  la  promulgation,  en 
Algérie,  par  l'ordonnance  du  16  avril  1843,  du  Code 
de  procédure  civile,  y  a  entraîné  virtuellement  pro- 
mulgation du  tarif  du  16  février  1807,  lequel  ne 
constitue  pas  une  disposition  législative  indépen- 
dante, mais  est  la  suite  et  le  complément  de  ce 
Code.  —  Cass.,  2  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  269, 
D.  p.  96.  1.  159] 

171.  Par  suite,  l'art.  151  du  tarif  de  1807,  pres- 
crivant aux  avoués,  qui  forment  une  demande  en 
condamnation  de  frais,  de  représenter,  chaque  fois 
qu'ils  en  sont  requis,  sous  peine  d'être  déclarés  non 
recevables,  le  registre  sur  lequel  ils  sont  tenus  d'in- 
scrire toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs 
clients,  s'applique  aux  défenseurs,  en  Algérie;  la 
disposition  de  l'art.  151  est,  en  effet,  édictée  dans 
un  intérêt  d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

172.  Pareillement  encore,  la  disposition  de  l'art. 
1er  de  la  loi  du  30  août  1883,  qui  a  réduit  à  cinq  le 
nombre  des  magistrats  nécessaires  pour  rendre  un 
arrêt,  s'applique  à  la  cour  d'Alger,  parce  qu'elle 
modifie  partiellement  la  législation  antérieure  sur 
l'onranisation  de  la  cour  d'Alger.  —  Cass.,  7  mars 
1887  [S.  87.  1.  265,  P.  87.  1.  633,  D.  P.  87. 1.  164]  ; 
23  mars  1887  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  87.  1.  271]  — 
.Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
1317.  —  Y.  infrà,  n.  215. 

173.  D'ailleurs,  l'art.  1er  de  la  loi  du  30  août  1883, 
réduisant  à  cinq  le  nombre  des  conseillers  nécessai- 
res pour  rendre  un  arrêt,  s'applique  à  la  cour  d'Al- 
ger, à  raison  de  la  corrélation  intime  entre  cet  art. 
l"r  et  l'ait.  2,  qui  règle  la  composition  des  cours,  et 
qui,  dans  le  tableau  A  v  annexé,  vise  la  cour  d'ap- 
pel  d'Alger.  —  Cass.,  23  juin  1886  [S.  87.  1.  265, 
P.  87.  1.  633,  D.  p.  87.  1.  164]  ;  7  mars  1887,  pré- 
cité ;  23  mars  1887,  précité  ;  1"'  août  1887  [S.  90. 
1.  507,  P.  90.  1.  524,  D.  P.  88.  1.  157]  ;  31  oct. 
1887  [S.  90.  1.  218,  P.  90.  1.  524,  D.  p.  88.  1. 
472] 

174.  .Même  solution  relativement  aux  lois  modi- 
ficativee  du  Code  de  commerce.  —  C'est  ainsi  que 
la  loi  du  17  juillet  1856,  sur  les  faillites,  est  de- 


venue de  plein  droit  exécutoire  en  Algérie,  cette  loi 
ayant  eu  pour  objet,  non  de  réglementer  une  ma- 
tière nouvelle  et  spéciale,  mais  d'apporter  une  simple 
modification  à  des  articles  du  Code  de  commerce 
déjà  en  vigueur  dans  le  pays.  —  Alger,  21  janv. 
1861  [Robe,  61.  3]  ;  30  juill.  1861  [Robe,  61.  238] 

—  Sic,  De  Ménerville,  Dict.  de  la  législ.  algér.,  t.  2, 
p.  183  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n. 
1051. 

175.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  du  8  décem- 
bre 1883,  relative  aux  élections  consulaires,  doit  être, 
ou  non,  considérée  comme  simplement  modificative 
de  l'art.  623,  C.  comm.,  et  si,  par  suite,  elle,  est  de- 
venue, ou  non,  exécutoire  de  plein  droit  en  Algérie, 
où  elle  n'a  pas  été  spécialement  promulguée,  la  cour 
d'Alger(  s'était  prononcée  d'abord  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  pour  ce  double  motif  que,  d'une  part, 
cette  loi  n'avait  apporté  aucune  dérogation  à  la  lé- 
gislation spéciale  de  l'Algérie,  et  avait  eu,  d'autre 
part,  pour  seul  objet  de  modifier  le  Code  de  com- 
merce, rendu  exécutoire  en  Algérie  par  le  fait  de 
la  conquête,  ainsi  que  la  loi  du  21  déc.  1871,  qui  y 
a  été  spécialement  promulguée.  —  Alger,  23  avr. 
1884  [S.  85.  2.  33,  P.  85.  1.  209,  D.  p.  85.  1.  81] 

—  V.  suprà,  n.  137. 

176.  Au  surplus,  d'après  le  même  arrêt,  l'art.  2 
du  décret  du  26  août  1881,  qui  déclare  applicables 
en  Algérie,  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation 
spéciale  de  ce  pays,  les  lois,  décrets,  arrêtés,  règle- 
ments et  instructions  ministérielles  qui  régissent  en 
France  les  services  rattachés  aux  différents  minis- 
tères de  la  métropole  par  l'art.  1"  de  ce  même  dé- 
cret, a  eu  pour  effet  de  rendre  applicables  en  Algérie, 
sans  promulgation  spéciale,  les  actes  législatifs  qu'il 
énumère  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

177.  Mais  cette  décision  a  été  cassée,  et  la  cham- 
bre civile  de  la  Cour  suprême  a  reconnu  que  la  loi 
du  8  décembre  1883,  sur  les  élections  consulaires, 
n'étant  pas  une  simple  modification  à  la  législation 
antérieure,  laquelle  d'ailleurs  n'a  été  appliquée  en 
Algérie  qu'en  vertu  d'une  promulgation  spéciale, 
n'a  pu  devenir  exécutoire  dans  ce  pays  qu'après  y 
avoir  été  spécialement  promulguée.  —  Cass.,  5  nov. 
1884  [S.  85.  1.  265,  P.  85.  1.  649,  D.  v.  85.  1.  81] 

178.  L'art.  2  du  décret  du  26  août  1881,  qui  déclare 
applicables  en  Algérie,  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions auxquelles  il  n'a  pas  été  dérogé  par  la  législation 
spéciale  de  ce  pays,  les  lois,  décrets,  etc.,  qui  ré- 
gissent en  France  les  services  rattachés  aux  diffé- 
rents ministères  de  la  métropole,  par  l'art.  1er  de  ce 
même  décret,  n'a  supprimé  la  nécessité  d'une  pro- 
mulgation spéciale  que  pour  les  services  qui  y  sont 
énoncés,  et  parmi  lesquels  ne  figurent  pas  l'organi- 
sation de  la  justice  consulaire.  —  Même  arrêt. 

179.  Se  ralliant  à  cette  jurisprudence,  la  Cour 
d'Alger  en  a  fait  application,  notamment,  en  ma- 
tière d'élections  de  juges  consulaires.  —  Sous  l'em- 
pire de  l'art.  621,  C.  comm.  (modifié  par  la  loi  du 
21  décembre  1871,  art.  2),  l'élection  des  juges  et 
juges  suppléants  des  tribunaux  de  commerce  était 
faite  au  scrutin  de  liste  ;  puis  la  loi  du  8  décembre 
1883  a  disposé  que  désormais  les  juges,  titulaires  et 
les  juges  suppléants  seront  bien  toujours  nommés 
au  scrutin  de  liste,  mais  par  des  bulletins  distincts, 
déposés  dans  des  boîtes  séparées.  Or,  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1883,  n'ayant  pas  été  promulguée  en  Algérie, 
n'y  est  point  devenue  applicable,  tandis  que  la  loi 
de  1871,  qui  y  avait  fait  l'objet  d'une  promulgation 
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spéciale,  doit  continuer  à  y  recevoir  son  application. 
D'où  la  conséquence  qu'en  Algérie,  c'est  successive' 
ment,  et  non  simultanément,  qu'il  doit  être  procédé 
au  scrutin  pour  l'élection  des  juges  et  pour  l'élection 
des  juges  suppléants  consulaires.  —  Est  donc  nulle 
l'élection  faite  par  scrutins  simultanés.  —  Alger,  2 
mais  188G  [S.  87.  2.  79,  P.  87.  1.  454,  D.  r.  87.  2. 
127]  ;  10  juin  188G,  art'.  Lecore-Carpentier,  et  G  mars 
1889,  aff.  Llobet  (arrêts  cités  par  notre  Rép.  gin. 
aïph.  du  dr.fr.,  v"  Algérie,  n.  1027). 

180.  Décidé,  pareillement,  que  les  élections  aux 
tribunaux  de  commerce,  en  Algérie,  sont  régies, 
non  par  la  loi  du  8  décembre  1883,  qui  n'y  a  pas  été 
l'objet  d'une  promulgation  spéciale,  mais  par  la  loi 
du  21  décembre  1871,  qui  y  a  été  promulguée  par 
décret  du  10  mai  1872.  —  Alger,  23  janv.  1893  [S. 
et  P.  93.  2.  145,  D.  r.  sousCass.,28  juin  1893,  94. 
1.  277] 

181.  Et  la  loi  du  21  décembre  1871  ne  réglant  les 
conditions  de  rééligibilité  des  magistrats  consulaires 
que  d'une  manière  transitoire,  en  les  laissant,  pour 
toutes  les  élections  autres  que  celle  qui  a  suivi  la 
promulgation  de  cette  loi,  sous  l'empire  de  l'art.  G23, 
C.  comm.,  qui  n'est  pas  en  vigueur  en  Algérie,  c'est 
l'art.  14  de  l'ordonn.  du  26  septembre  1842,  et  non 
l'ait.  G23,  C.  comm.,  qui  fixe  les  conditions  de  réé- 
ligibilité des  magistrats  consulaires  en  Algérie.  — 
Même  arrêt. 

182.  Autrement  dit,  en  Algérie,  la  question  de 
rééligibllité  des  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce continue  à  être  régie  par  les  ordonn.  des  10 
août  1831  (art.  10),  26  septembre  1842  (art.  14),  et 
17  décembre  1847  (art.  7)  ;  l'art.  623,  C.  comm.,  qui 
restreint  la  rééligibilité  des  magistrats  consulaires, 
n'a  pas  été,  en  effet,  rendu  exécutoire  en  Algérie 
par  la  promulgation  de  la  loi  du  21  déc.  1871,  qui 
ne  contient,  sauf  pour  un  cas  purement  transitoire, 
aucune  disposition  concernant  les  prescriptions  de 
l'art.  623.  —  Cass.,  28  juin  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
408,  D.  r.  94.  1.  277] 

183.  En  conséquence  les  magistrats  de  l'ordre  con- 
sulaire ,  en  Algérie ,  sont  indéfiniment  rééligibles. 

—  Cass.,  28  juin,  1893,  précité.  —  Alger,  23  janv. 
1893,  précité. 

184.  Les  modifications  introduites  au  Code  d'ins- 
truction criminelle  sont  devenues  exécutoires,  en  Al- 
gérie, sans  promulgation  spéciale.  —  Ainsi  en  a-t-il 
été  pour  la  loi  du  28  juin  1877,  modificative  des  art. 
420  et  421  de  ce  Code.  —  En  conséquence,  est 
recevable,  indépendamment  de  la  mise  en  état  du 
demandeur,  le  pourvoi  contre  une  décision  rendue 
en  Algérie,  et  portant  condamnation  à  une  peine 
d'emprisonnement  inférieure  à  six  mois.  —  Cass., 
28  juill.  1877  [D.  p.  79.  5.  49]  —  V.  suprà,  n.  139. 

185.  De  même  pour  le  Code  pénal.  —  Jugé  que 
les  changements,  rnodifieatifs  ou  additionnels,  appor- 
tés en  France  à  ce  Code,  font  corps  avec  lui,  et, 
dès  lors,  sont  applicables,  de  plein  droit,  en  Algérie. 

—  Spécialement,  la  loi  du  24  mai  1834,  sur  les  dé- 
tenteurs des  armes  et  munitions  de  guerre,  est  deve- 
nue, dès  cette  époque  et  de  plein  droit,  exécutoire 
en  Algérie,  soit  parce  qu'elle  était  antérieure  à  l'or- 
donnance du  22  juillet  1834,  soit  en  tant  que  modi- 
fiant et  complétant  certaines  dispositions  du  Code 
pénal.  —Alger,  23  mai  1879  [Robe,  80.  179  ;  Bull. 
judic.  algér.,  80.  153]  —  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

186.  Pour  les  lois  modificatives  de  lois  d'intérêt 
général  en  vigueur,  la  règle  est  encore  la  même  que 
pour  les  lois  modificatives  des  Codes.  —  Ainsi,  est 


devenu  applicable  en  Algérie,  de  plein  droit  et  sans 
promulgation  spéciale,  le  décret  du  22  mars  1852, 
qui  a  modifié,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
composition  du  conseil  de  discipline  des  avocats  et 
l'élection  de  ce  conseil  et  du  bâtonnier,  les  règles 
relatives  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  en 
France,  règles  rendues  antérieurement  applicables 
en  Algérie  par  l'arrêté  du  gouverneur  général  du 
16  avril  1848.  -  Cass.,  23  juill.  1888  [S.  88.  1. 
407,  P.  88.  1.  1020,  D.  r.  88.  1.  473]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1065. 

187.  Il  importe  de  remarquer  que  si  les  lois  mo- 
dificatives d'actes  législatifs  antérieurs  à  la  conquête 
et  devenus  exécutoires  de  plein  droit  en  Algérie,  ne 
sont  pas  soumises  à  la  règle  de  la  promulgation 
spéciale,  il  en  est  autrement  des  lois  postérieures  à 
la  conquête,  et  même  des  lois  antérieures,  mais  ne 
présentant  pas  un  intérêt  général.  —  Pour  ces  der- 
nières lois,  les  actes  législatifs,  qui  les  modifient  ou 
les  abrogent,  ne  deviennent  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  promulgation  spéciale. —  V.  en  ce  sens,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1072.  —  Con- 
tra, De  Ménerville,  Dict.  de  lu  législ.  algér.,  t.  2, 
p.  24,  note  1. 

188.  Par  exemple,  la  loi  du  18  juillet  1880,  qui 
a  abrogé  le  décret  du  29  décembre  1851,  sur  les  dé- 
bits de  boissons,  lequel  n'était  pas  de  plein  droit 
applicable  à  l'Algérie,  et  n'y  a  été  rendu  exécutoire 
que  par  un  décret  du  5  janvier  1852,  spécialement 
promulgué  dans  la  colonie,  n'est  elle-même  devenue 
applicable  à  l'Algérie  que  par  la  promulgation 
spéciale  qui  en  a  été  faite  en  exécution  du  décret 
du  5  mai  1881.  —Cass.,  4  août  1881  [S.  81.  1.  437, 
P.  81.  1.  1098]  —  Contra,  Alger,  22  avr.  1881 
[Robe,  81.  178;  Bull,  judic.  algér.,  81.  251] 

189.  Conformément  à  cette  jurisprudence,  la  cour 
d'Alger  a,  depuis  lors,  jugé  que,  en  vertu  des  prin- 
cipes qui  régissent  la  promulgation  des  lois  en  Algé- 
rie, le  décret  du  29  décembre  1851  (sauf  les  modifi- 
cations qui  y  ont  été  apportées  par  la  loi  du  11  mars 
1872),  est  demeuré  pleinement  exécutoire  dans  ce 
pays  jusqu'au  décret  du  5  mai  1881,  portant  pro- 
mulgation de  la  loi  abrogative  du  17  juillet  1880.— 
Alger,  10  déc.  1881  [Bu/1,  judic.  algér.,  82.  42]  ; 
28  oct.  1887  [Robe,  88.  44;  Rer.  algér.,  88.  2. 
318]  ;  13  déc.  1889  [Robe,  89.  486;  Rer.  algér.,  90. 
2.  90] 

190.  Toutefois,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  appar- 
tiennent au  Chef  de  l'Etat  de  promulguer,  ou  de  ne 
pas  promulguer,  certaines  lois  en  Algérie,  la  pro- 
mulgation de  la  loi  nouvelle  ayant  été  restreinte 
aux  Français  seulement,  à  l'exclusion  des  étrangers 
et  des  indigènes  musulmans,  ceux-ci  se  trouvent  main- 
tenus sous  l'application  du  décret  du  29  décembre 
1851.  —  En  conséquence,  l'étranger  ou  l'indigène 
musulman,  qui  ouvre,  en  Algérie,  un  débit  de  bois- 
sons, sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  l'autorité 
préfectorale,  tombe  sous  l'application  du  décret  sus- 
visé,  sauf  au  juge  à  le  faire  bénéficier,  s'il  y  a  lieu, 
des  circonstances  atténuantes.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  suprà,  n.  13  et  s.  et  les  renvois. 

191.  La  règle  de  la  promulgation  spéciale  reprend 
d'ailleurs  tout  son  empire  à  l'égard  des  lois  qui,  au 
premier  abord,  peuvent  paraître  simplement  modi- 
ficatives de  lois  antérieurement  appliquées  dans  ce 
pays,  mais  qui,  en  réalité,  constituent  une  législa- 
tion nouvelle.  —  Alger,  14  mars  1891  [Rev.  algér., 
91.  2.  209]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
Ve  cit.,  n.  1079  et  1080. 
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192.  Spécialement,  la  loi  du  14  août  1889,  sur  la 
répression  des  fraudes  dans  la  dénomination  des 
vins  expédiés  ou  mis  en  vente,  n'est  pas  simplement 
modificative  des  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai 
1855,  en  vigueur  en  Algérie,  mais  doit  être  con- 
sidérée,  en  tant  que  créant  des  délits  nouveaux  et 
des  pénalités  nouvelles,  comme  subordonnée  à  la 
nécessité  d'une  promulgation  spéciale  pour  devenir 
obligatoire.  —  Alger,  14  mars  1891  [Rec.  algér., 
91.  2.  209] 

b)  —  193.  Une  seconde  exception  au  principe  de 
la  nécessité  d'une  promulgation  spéciale  s'applique 
aux  traités  internationaux  conclus  par  la  France.  — 
Ces  traités  sont  exécutoires  de  plein  droit  en  Algé- 
rie. —  Ainsi  jugé...  pour  la  convention  consulaire 
du  7  janvier  1802,  entre  la  France  et  l'Espagne,  re- 
lativement à  la  caution  à  fournir  par  l'étranger  de- 
mandeur... —  Alger,  11  mai  1871  [Robe,  71.  134] 
—  Sic,  De  Ménerville,  Dictionn.  de  la  législat.  al- 
iter., t.  3,  n.  296,  note  1-1°;  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Algérie,  n.  1083. 

194.  ...  Pour  la  convention  austro-française  du  11 
décembre  18(36,  relative  aux  matières  des  tutelles  et 
des  successions,  ainsi  qu'aux  droits  de  consuls...  — 
Alger,  7  déc.  1*70  [Robe,  70.  181] 

195.  ...  Pour  la  convention  franco-allemande  du 
20  février  1880,  relative  à  la  dispense  de  la  caution 
judicatum  solvi.  —  Alger,  27  oct.  1885  [Rn\  algér., 
«6.  2.  195]  —  Trib.  d'Alger,  1"'  juin  1887  [Robe, 
88.  76] 

c)  —  196.  Enfin,  dernière  exception,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  promulgation  spéciale,  en  Algérie,  des  lois  de 
la  métropole,  lorsque,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment, le  législateur  en  a  ainsi  ordonné.  — Y.  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,n.  1088  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  165,  et  infrà,  n.  223. 

197.  Tantôt  c'est  dans  le  texte  même  de  la  loi 
nouvelle  que  se  trouve  insérée  la  disposition  d'appli- 
cabilité à  l'Algérie,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent. 
—  V.  notamment,  parmi  les  lois  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  récentes  qui  renferment  cette  dis- 
position :  L.  du  29  juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la 
presse  (art.  69)...  L.  du  26  juin  1889,  sur  la  natio- 
nalité  (art.  2)...  L.  du  24  juillet  18tf9,  sur  la  protec- 
tion d/s  enfants  maltraités  ou  moralement  abandonnés 
(art.  26).'..  Déc.  portant  règlement  d'administr.  pu- 
bl.,  du  27  mars  1893,  sur  la  comptabilité  des  fabri- 
ques, etc.  (art.  40)...  L.  du  5  novembre  1894,  sur 
le*  sociétés  de  crédit  agricole  (art.  7)...  L.  du  12 
janvier  1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  des  salaires 
et  petits  traitements  d'ouvriers  et  employés  (art.  18)... 
L.  du  6  avril  1897,  concernant  la  fabrication  des 
vins  artificiels,  etc.,  etc.. 

198.  Tantôt  elle  est  formulée  dans  un  acte  dis- 
tinct, et  vise,  non  telle  ou  telle  loi  en  particulier, 
mais  l'ensemble  de  la  législation,  même  pour  l'ave- 
nir, sur  une  matière  déterminée.  —  C'est  ainsi  qu'un 
décret  du  14  juillet  1865, portant  promulgation  de  di- 
verses lois  ou  décrets  relatifs  au  timbre,  dispose  que 
«  les  décrets,  qui  paraîtront  chaque  année  pour  fixer 
la  valeur  des  monnaies  étrangères  en  monnaie  fran- 

e,  seront  exécutoires  en  Algérie  sans  promulga- 
tion spéciale  ». —  Ainsi  encore,  il  a  été  spécifié  par 
la  loi  du  10  janvier  1851  (art.  10)  que  «  les  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements  ministériels,  alors 
en  vigueur  en  France,  pour  le  service  des  douanes, 
m  applicables  à  l'Algérie  »  ...  par  le  décret  du 
•vrier  suivant  (confirmé  par  la  loi  du  17  juillet 
1867)  que  «   les  lois  et  décrets  rendus  en  matière 


de  douane  seront  applicables  en  Algérie,  à  partir  du 
jour  où  ils  seront  réputés  connus  à  Alger,  suivant 
les  règles  établies  par  le  Code  civil  ». 

199.  Un  premier  point, qui  ne  semble  pas  douteux, 
c'est  que  la  loi  du  10  janvier  1851,  ayant  déclaré  les 
lois  de  douane  applicables  à  l'Algérie, y  a  rendu  ap- 
plicables les  dispositions  de  la  loi  du  27  février  1832, 
relatives  à  l'entrepôt  réel  et  au  droit  des  villes  de 
se  substituer  des  particuliers.  —  Alger,  24  juin  1878, 
sous  Cass..  22  juill.  1879  [S.  81.  1.  21,  P.  81. 1.  31, 
D.  p.  80.  1.  381]  —  V.  suprà,  n.  145,  et  infrà,  art. 
1382  et  s.,  1927  et  s. 

200.  Plus  délicate  était  la  question  de  savoir  si 
les  textes  susvisés  devaient  être  considérés  comme 
ayant  établi  définitivement  l'unité  du  régime  et  des 
tarifs  douaniers,  entre  l'Algérie  et  la  France.  —  La 
Cour  suprême  a  décidé,  à  cet  égard,  que  les  disposi- 
tions des  ordonnances  des  11  novembre  1835  et  16 
décembre  1843,  ainsi  que  celles  des  lois  des  11  jan- 
vier 1851  et  17  juillet  1867,  qui  déclarent  applicables 
en  Algérie  les  actes  législatifs  ou  réglementaires 
applicables  à  la  métropole,  en  matière  de  douane, 
ne  se  réfèrent  qu'à  ceux  de  ces  actes  se  trouvant  en 
vigueur  au  moment  où  elles  ont  été  édictées,  en  tant 
qu'elles  n'étaient  pas  contraires  à  la  législation  de 
l'Algérie;  mais  qu'elles  n'ont  point  assimilé,  pour 
l'avenir,  le  régime  douanier  de  l'Algérie  à  celui  de 
la  France.  —  Cass.,  5  mars  1879  [S.  79.  1.  148,  P. 
79.  374,  D.  r.  79.  1.  193]  ;  22  juill.  1881  [S.  82. 
1.  121,  P.  82.  1.  265,  D.  v.  82.  1.  25]  —  Sic,  De 
Ménerville,  op.  et  v°  cit.,  t.  1er,  p.  40,  note  1  ;  Jac- 
quey,  De,  l'applic.  des  lois  françaises  en  Algérie,  p. 
31.  _  Contra,  Trib.  de  Marseille,  12  déc.  1877, 
sous  Cass.,  5  mars  1879,  précité.  —  Trib.  d'Aix, 
9  juin  1879,  sous  Cass.,  22  juill.  1881,  précité. 

201.  En  conséquence,  le  droit  de  navigation  éta- 
bli pour  droit  de  quai,  par  l'art.  6  de  la  loi  du  30 
janvier  1872,  sur  les  navires  de  tout  pavillon  venant 
ide  l'étranger  ou  des  colonies  et  possessions  fran- 
çaises, s'applique  aux  navires  venant  des  ports  de 
l'Algérie  en  France.  —  Cass.,  5  mars  1879,  pré- 
cité ;  22  juill.  1881,  précité. 

202.  Lorsque  la  nouvelle  loi  a  été  édictée  spécia- 
lement et  exclusivement  pour  l'Algérie,  on  consi- 
dère que  la  volonté  du  législateur  a  été  qu'elle  y 
soit  exécutoire  de  piano,  après  y  avoir  été  réguliè- 
rement publiée.  —  Cons.  d'Etat,  25  févr.  1887  \_Rec. 
Lebon,  1887,  p.  167]. 

203.  Sont  ainsi  devenus,  virtuellement  et  de  plein 
droit,  exécutoires  en  Algérie,  tous  les  actes  légis- 
latifs spécialement  édictés  pour  ce  pays,  soit  par 
les  Chambres,  soit  par  le  Chef  de  l'Etat.  —  Spécia- 
lement, la  loi  du  27  août  1881,  qui  a  abaissé  le  taux 
de  l'intérêt  légal  en  Algérie,  est  devenue  exécutoire 
à  Constantine,  à  partir  du  jour  où  le  Journal  offi- 
ciel du  28  août,  qui  l'a  promulguée,  y  est  parvenu. 
—  En  conséquence,  à  partir  de  ce  jour,  les  intérêts 
de  ce  genre  doivent  cesser  d'être  calculés  au  taux 
ancien  de  10  p.  0/0.  et  être  ramenés  au  taux  nou- 
veau de  6  p.  0/0.  —  Alger,  6  mai  1885  [Robe. 
85.  292]  — V.  Sautayra,  Léyisl.  de  l'Algérie,  t.  lPr, 
p.  2,  n.  5,  et  p.  545,  note  2. 

204.  Jugé,  cependant,  que  le  décret  du  10  septembre 
1870,  sur  la  justice  musulmane,  est  devenu  exécu- 
toire, en  Algérie,  non  à  partir  de  sa  promulgation 
au  Journal  officiel,  mais  à  partir  seulement,  soit  de 
la  promulgation  spéciale  qui  en  a  été  faite  dans  le 
Bulletin  officiel  des  actes  du  Gouverneur  de  l'Al- 
gérie, conformément  à  l'arrêté  du  14  janvier  1861  et 
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dans  les  délais  du  décret  du  27  octobre  1858,  soit, 
tout  au  moins,  delà  traduction  en  langue  arabe  qui 
en  a  été  faite  en  vertu  de  l'art.  70  dudit  décret. — 
Alger,  19  oct.  1887  [Robe,  87.  430  ;  Rev.  algér.,  88. 
2.  39] 

§  5.  Promulgation  et  publication  aux  colonies. 

I.  Promulgation  spéciale.  —  205.  Tandis  que  les 
lois  codifiées  et  les  lois  d'intérêt  général,  en  vigueur 
en  France  au  moment  de  la  conquête  de  l'Algérie, 
sont  devenues  exécutoires  immédiatement  et  de 
plein  droit  dans  ce  pays,  et  que,  pour  les  lois  nou- 
velles, une  promulgation  spéciale  n'a  été  nécessaire 
que  depuis  l'ordonnance  du  22  juillet  1834  (V.  su- 
pra, n.  132  et  s.,  149  et  s.),  dans  les  colonies,  au 
contraire,  une  promulgation  spéciale  a  toujours  été 
reconnue  indispensable  pour  y  rendre  applicables 
les  lois,  décrets,  etc..  de  la  métropole.  Ce  principe, 
nettement  formulé  par  l'ordonnance  du  9  février 
1827  (art.  66),  et  implicitement  maintenu  par  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854  (art.  6),  a  été  cons- 
tamment suivi  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 

27  mars  1884  [Bull,  erim.,  1884,  n.  354]  ;  5  mars 
1886  [Journ.  crim.,  1886,  n.  11450]  ;  11  févr.  1887 
[Bull,  crim.,  1887,  n.  59];  2  mars  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  273  :  Rapport  de  M.  le  conseiller  Poulet,'  et 
Note  de  M.  Georges  Appert,  D.  P.  9Î.  1.  142]  ;  17 
déc.  1896  [S.  et  P.  97.  I.  430,  D.  i>.  97.  1.  270] 
—  Sic,  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  Algérie, 
n.  107.  —  Sur  la  distinction  usuelle,  dans  le  langage 
législatif  et  administratif,  entre  l'Algérie  et  les  co- 
lonies proprement  dites,  V.  la  note  précitée  de  M. 
Appert. 

206.  Jugé,  notamment,  que  le  Code  civil  ayant  été 
rendu  exécutoire  au  Sénégal  parmi  arrêté  du  gouver- 
neur de  la  colonie,  en  date  du  28  septembre  1805,  il 
s'ensuit  que,  h  partir  de  cette  date,  un  mariage  n'a 
pu  être  valablement  contracté  au  Sénégal  que  dans 
les  formes  établies  par  le  Code  civil.  —  Bordeaux. 

28  mai  1889  [S.  90.  2.  230,  P.  90.  1.  1324] 

207.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  fait  preuve 
d'un  mariage  contracté  au  Sénégal,  depuis  la  date 
de  cette  promulgation,  qu'au  moyen  de  la  représen- 
tation d'un  acte  de  célébration  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
194. 

208.  Il  importe  peu  qu'une  nouvelle  promulgation 
du  Code  civil  ait  été  faite  au  Sénégal  en  1830; 
cette  nouvelle  promulgation,  qui  s'explique,  tant  par 
les  nécessités  nouvelles  résultant  de  la  reprise  de 
possession  de  la  colonie  après  l'occupation  anglaise, 
(pie  par  les  modifications  successives  apportées  au 
Code  de  la  métropole  pour  le  mettre  en  harmonie 
avec  les  usages  locaux,  n'a  pu  anéantir  rétroactive- 
ment l'effet  de  la  promulgation  faite  en  1805.  — 
Même  arrêt. 

209.  Au  contraire,  ni  la  loi  du  14  juillet  1819,  ni 
aucune  autre  disposition  des  lois  françaises  n'ayant 
été  rendues  applicables  aux  successions  des  Annami- 
tes, ou  des  Asiatiques  qui  leur  sont  assimilés,  les  tri- 
bunaux français  institués  en  Cochinchine  statuent 
conformément  à  la  loi  annamite  sur  toutes  les  con- 
testations entre  indigènes  et  Chinois  ou  autres  Asia- 
tiques, à  moins  que  les  parties  ne  se  soient  expressé- 
ment soumises  à  la  loi  française.  —  Cass.,  6  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  317,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Faure-Biguet,  D.  r.  94.  1.  303] 

210.  Dès  lors,  c'est  uniquement  d'après  les  règles 


du  droit  annamite  que  ces  tribunaux  doivent  ap- 
précier la  situation  de  l'Asiatique  étranger  qui  pré- 
tend concourir  avec  des  successililes  indigènes.  — 
Même  arrêt. 

211.  En  l'absence  d'une  loi  écrite  fixant  la  condi- 
tion des  étrangers  dans  le  régime  successoral  anna- 
mite, il  appartient  aux  tribunaux  de  déclarer  que, 
dans  l'Annam,  un  usage  immémorial  refuse  aux 
Chinois  le  droit  de  succéder,  comme  héritiers  légi- 
times ou  testamentaires.  —  Même  arrêt. 

212.  A  la  différence  encore  de  ce  qui  est  admis 
pour  l'Algérie,  où  les  lois  simplement  modificatives 
de  lois  antérieures  en  vigueur  dans  ce  pays  s'y  ap- 
pliquent de  piano  (V.  suprà,  n.  164  et  s.),  dans  les 
colonies  proprement  dites,  au  contraire,  un  décret 
spécial  de  promulgation  est  nécessaire  pour  y  rendre 
exécutoire  une  loi  nouvelle,  même  simplement  mo- 
dificative  de  lois  antérieures  régulièrement  pro- 
mulguées. —  Cass..  15  juill.  1869  [D.  r.  70.  1.  237, 
BulLcrim.,  1869,  p.  173] 

213.  Spécialement,  la  loi  du  13  mai  1863,  modi- 
ficative  de  plusieurs  dispositions  du  Code  pénal,  n'a 
pu  rendre  applicable  à  la  Réunion  l'art.  405  de  ce 
même  Code,  toi  qu'il  a  été  modifié  par  ladite  loi.  — - 
Mémo  arrêt.  —  Y.  C.  àv.  annoté.,  art.  1er,  n.  299. 

214.  De  même,  la  loi  du  30  août  1883,  sur  l'or- 
ganisation de  la  magistrature,  n'ayant  été  promul- 
guée, ni  aux  Antilles,  ni  dans  les  Etablissements 
fiançais  de  l'Inde,  n'y  est  pas  devenue  exécutoire, 
quand  bien  même  on  la  considérerait  comme  une  loi 
simplement  modificative  du  régime  antérieurement 
en  vigueur.  —  Cass.,  2  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
293:  Rapport  de  M.  le  conseiller  Poulet  et  Note  de 
M.  Georges  Appert,  D.  r.  94.  1.  142]  ;  17  déc.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  430,  D.  v.  97.  1.  270]  —  Comp., 
suprà,  n.  162  et  s. 

215.  En  conséquence,  l'art.  1™  de  cette  loi,  d'a- 
près lequel  les  magistrats  des  cours  d'appel  délibè- 
rent en  nombre  impair,  étant  inapplicable  à  la  Gua- 
deloupe, l'arrêt,  rendu  à  la  cour  de  cette  colonie 
par  huit  magistrats,  n'est  pas  irrégulier.  —  Cass., 
2  mars  1893,  précité  ;  17  déc.  1896,  précité.  —  Con- 
tra, Cass.,  21  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  274] 

216.  D'ailleurs,  lorsqu'un  territoire  a  été  annexé, 
à  une  colonie  déjà  existante,  soit  par  l'extension  des 
frontières  de  celle-ci,  soit  par  suite  de  rattachement 
administratif,  les  lois  en  vigueur  dans  cette  colonie 
sont,  de  plein  droit  et  sans  promulgation  spéciale, 
exécutoires  dans  le  territoire  annexé.  —  Cass.,  6 
sept.  1877  [Journ.  crim.,  art.  10798,  année  1881,  p. 
207] 

217.  Pour  l'exposé  détaillé  de  la  législation  ren- 
due applicable  dans  les  colonies  par  suite  de  la 
promulgation  qui  a  été  faite,  dans  chacune  d'elles 
ou  dans  certaines  d'entre  elles  seulement,  des  lois, 
ordonnances,  décrets,  etc..  en  vigueur  dans  la  mé- 
tropole, V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Colo- 
nie, n.  145  et  s. 

II.  Régime  des  décrets.  —  218.  D'après  une  tra- 
dition et  une  pratique  constantes,  consacrées  d'ail- 
leurs par  le  décret  du  15  janvier  1853  et  le  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  le  Chef  de  l'Etat  est  investi 
du  droit  de  n'étendre,  à  telle  ou  telle  colonie,  l'ap- 
plication des  lois  et  décrets  en  vigueur  en  France, 
qu'au  moment  et  dans  la  mesure  qu'il  juge  conve- 
nable et  qu'il  apprécie  souverainement.  En  d'autres 
termes,  il  est  en  quelque  sorte  le  législateur  même 
des  colonies,  qui  se  trouvent  ainsi  placés  sous  le 
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régi me  des  décrets  (art.  18  du  sénatus- consulte).  — 
Y.  De  Vareilles-Sommières,  Delapromulg.  et  de  l'ap- 
plic.  des  lois,  p.  53,  n.  80.  —  V.  aussi,  sur  l'autorité, 
depuis  la  révolution  de  1870,  du  sénatus-consulte 
du  3  ruai  1854  :  Girault,  Princ.  de  colonisât,  et  de 
législ.  colon.,  n.  101;  L.  Michaud,  note  sous  Alger, 
;»  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89]  ;  Rapport  de  M.  de 
Casablanca,  au  Sénat,  sur  la  loi  du  15  avr.  1890 
(Journ.  op.  de  janv.  1890,  Doc.  |w/e?».  du  Sénat, 
p.  299)  ;  Rapport  de  M.  Hurard  à  la  Chambre  des 
députés  sur  la  même  loi  (S.  L.  ann.  de  1891,  p.  10, 
3e  col  ;  F.  Lois,  Décr.,  etc.,  de  1891,  p.  10,  3e  col.). 

219.  Les  décrets, rendus  parle  Chef  de  l'Etat,  en 
vertu  de  la  délégation  qu'il  a  reçue  à  cet  effet  du 
pouvoir  législatif,  sout  de  véritables  lois  (V.  suprà, 
n.  13).  —Far  suite,  le  décret  «  portant  modification 
du  régime  des  mines  à  la  Nouvelle-Calédonie  »,  qui 
a  été  pris,  ainsi  qu'il  résulte  du  rapport  du  ministre, 
précédant  ce  décret,  dans  l'exercice  de  la  déléga- 
tion législative  donnée  au  Gouvernement  par  l'art. 
18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854,  n'est  pas  de 
nature  à  être  déféré  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
du  recours  pour  excès  de  pouvons.  —  Cons.  d'Etat, 
16  nov.  1894  [S.  et  F.  96.  3.  136,  D.  p.  95.  3.  66] 

—  Sic,  Laferrière,  Tr.  de  la  jurid.  admin.  et  des 
recours  contentieux,  t.  2  (2°  édit.),  p.  5  et  s. 

220.  Mais  les  tribunaux  civils  sont  compétents 
pour  apprécier  si  un  décret,  et  spécialement  un  dé- 
cret du  pouvoir  exécutif  exerçant  dans  l'Inde,  par 
délégation  du  législateur,  la  puissance  législative, 
et  modifiant  l'établissement  des  listes  électorales, 
est  légal  et  constitutionnel.  —  Cass.,  28  oct.  1885 
[S.  86.  1.  377,  P.  86.  1.  916,  D.  p.  85.  1.  457] 

221.  Les  décrets,  rendus  par  le  Gouvernement, 
dans  les  colonies,  n'ont  pas  tous,  d'ailleurs,  le  carac- 
tère législatif  ;  pour  avoir  ce  caractère,  il  faut  qu'ils 
statuent  par  voie  de  disposition  générale  et  régle- 
mentaire. Dans  tous  les  autres  cas,  ils  offrent  le 
même  caractère  que  les  décrets  rendus  en  France  ; 
ils  sont  des  actes  du  Gouvernement  agissant  dans 
ses  fonctions  executives  ou  administratives,  et  ils 
peuvent  alors  être  attaqués  pour  excès  de  pouvoirs. 

—  Cons.  d'Etat,  15  févr.  1889  [Rec.dcs  an:  du  Cons. 
d'Et.,  p.  202]  —  Sic,  Laferrière,  op.  et  loc.  cit. 

222.  Il  est  essentiel  de  remarquer,  du  reste,  que 
les  colonies  de  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  la 
Réunion  échappent  à  ce  régime.  Le  sénatus-consulte 
dispose,  en  effet,  que,  dans  ces  trois  colonies,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  ayant  force  de  loi,  au  mo- 
ment de  sa  promulgation,  ne  pourront  plus  être 
modifiés  à  l'avenir  que  par  le  pouvoir  législatif,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  :  1"  l'exercice  des  droits 
politiques  ;  2°  l'état  des  personnes  ;  3°  la  propriété 
et  ses  différentes  modifications  ;  4°  les  contrats  et 
obligations  conventionnelles,  en  général  ;  5°  les  dif- 
férentes manières  dont  s'acquiert  la  propriété  par 
succession,  donation,  etc.;  6°  l'institution  du  jury; 
7°  la  législation  en  matière  criminelle  ;  8°  le  recru- 
tement des  armées  de  terre  et  de  mer.  —  V.  Séna- 
tus-consulte du  3  mai  1854,  art.  3  et  s.,  12. 

223.  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  le  pouvoir,  con- 
féré au  Chef  de  l'Etat  de  régler  par  décrets  la  lé- 
gislation des  colonies,  disparaît,  lorsque  les  cham- 
bres, en  votant  une  loi,  déclarent,  par  une  disposition 


expresse,  que  cette  loi  sera  exécutoire  dans  les  co- 
lonies. En  ce  cas,  le  Chef  de  l'Etat  n'a  qu'à  pro- 
mulguer la  loi  dans  les  colonies  comme  dans  la 
métropole.  —  De  Vareilles-Sommières,  De  la  pro- 
mulg.  et  de  la  public,  des  lois.  —  V.  dans  le  même 
sens  pour  l'Algérie,  suprà,  n.  165  et  196. 

224.  La  forme  de  la  promulgation  des  lois  et  des 
décrets  aux  colonies  continue  à  y  être  réglée  par 
l'art.  3  du  décret  du  15  janvier  1853  («).  —  V.  Dis- 
lère,  Législ.  coloniale,  u.  269. 

225.  11  n'appartient  pas  au  gouverneur  d'une 
colonie  de  décider  que  la  promulgation  résultera, 
hors  du  chef-lieu  de  la  colonie,  de  l'enregistrement 
au  tribunal  delà  localité.  Ce  serait  établir  un  moyen 
proscrit  par  le  décret  de  1853.  Ainsi,  un  arrêté  local 
pris  en  ce  sens,  pour  les  établissements  secondaires 
de  l'Inde,  le  12  novembre  1852,  a-t-il  été  rapporté 
le  10  août  1887,  comme  incompatible  avec  l'art.  3  du 
décret  du  15  janvier  1853  (Bull,  admin.  de  l'Inde, 
1887,  p.  345). 

226.  Si  la  promulgation,  pour  les  colonies,  des 
lois  et  décrets  en  vigueur  en  France  rentre  dans  les 
pouvoirs  exclusifs  du  Chef  de  l'Etat,  c'est  au  gou- 
verneur de  chaque  colonie  qu'il  appartient  d'assurer 
la  publication  du  décret  de  promulgation  et  de  déci- 
der si  les  lois  et  décrets,  déjà  publiés  en  France, 
devront  être  l'objet  d'une  nouvelle  publication  dans 
la  colonie,  par  voie  d'insertion  intégrale  ou  partielle, 
dans  le  Journal  officiel  colonial.  —  Cass.,  20  juin 
1888  [S.  90.  1.  393,  P.  90.  1.  953,  D.  p.  88.  1.313]  ; 
14  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  249,  D.  p.  94.  1.  406] 

—  Sic,  Béquet,  Rèp.  de  dr.  admin.,  t.  4,  v°  Colonies, 
n.  271  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  1er,  n.  44  ;  De  Vareilles-Sommières,  op.  cit.,  p.  56, 
n.  82  ;  Dislère,  Législ.  colon.,  n.  271-273. 

227.  Ainsi,  la  promulgation,  par  leur  insertion  au 
Journal  officiel  colonial,  des  arrêtés  du  gouverneur 
instituant  à  la  Nouvelle-Calédonie  le  service  de  l'en- 
registrement, et  déclarant  que  l'impôt  sera  perçu 
d'après  les  tarifs  et  le  mode  de  procédure  usités  dans 
la  métropole,  rend,  par  voie  de  conséquence,  exécu- 
toires dans  la  colonie,  encore  qu'ils  n'aient  pas  été 
textuellement  insérés  au  Journal  officiel  colonial,  les 
règlements  et  tarifs  auxquels  ces  arrêtés  se  réfèrent. 

—  Cass.,  20  juin  1888,  précité. 

228.  De  même,  est  valable  et  régulière  la  publica- 
tion faite  en  Cochinchine  du  décret  du  Président  de 
la  République,  du  8  septembre  1887,  par  lequel  le  tarif 
général  de  France  a  été  déclaré  applicable  à  la  Co- 
chinchine française  et  dans  les  pays  protégés  du 
Tonkin,  de  l'Annam  et  du  Cambodge,  lorsqu'il  est 
constaté  que  le  texte  intégral  de  ce  décret,  ainsi  que 
le  tableau  y  annexé,  ont  été  publiés,  par  arrêté  du 
gouverneur,  dans  le  Journal  officiel  de  la  colonie. 

—  Cass.,  14  mars  1893,  précité. 

229.  Pareillement,  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  relatives  aux  formes  réglant  en 
France  le  jugement  des  affaires  correctionnelles 
soumises  aux  cours  en  appel,  et  rendues  virtuelle- 
ment applicables  aux  cours  des  colonies  par  le  décret 
du  16  août  1854,  ont  été  régulièrement  promulguées, 
à  l'Ile  de  la  Réunion,  par  l'insertion,  au  Journal 
officiel  colonial,  de  l'arrêté  du  Gouverneur  qui  déclare 
expressément  promulguées  «  les  dispositions  du  chap. 


<n)  —  15  Janvier  1853.  —  Décrkt 


,  décrets  et  arrêtés  promulguée  dans  lea 
colonies  sont  exécutoires  :  1"  au  chef -lieu,  le  jour  de  leur  pu- 
dans  le  Journal  officiel;  2°  pour  les  autres  localités, 


dans  les  délais  déterminés  proportionnellement  aux  distances 
par  des  arrêtés  des  gouverneurs.  Dans  les  établissements  colo- 
niaux où  il  n'existe  pas  d'imprimerie  ni  de  journaux,  la  promul- 
gation est  soumise  au  mode  déterminé  par  les  gouverneurs  ou 
commandants  desdits  établissements. 


CUDE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  —  Art.  I* 
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2,liv.  2,  til.I,  C.  instr.crim.  »,et  par  la  publication, 
dans  Le  Bulletin  officiel  de  la  colonie,  du  texte  même 
des  articles  du  Code  ainsi  promulgués,  conformé- 
ment aux  prescriptions  d'arrêtés  locaux  antérieurs  et 
aux  usages  jusqu'alors  suivis  dans  la  colonie.  —  Cass., 
<J  (et  uon  8)  nov.  1881)  [S.  1)0.  1.  27!),  P.  90.  1.  675] 

230.  Mais  n'équivaut  pas  à  la  promulgation  par 
le  gouverneur  générai,  promulgation  nécessaire  pour 
rendre  un  décret  exécutoire  aux  colonies  (spéciale- 
ment, en  Cochinchine  et  au  Tonkin),  le  t'ait  par  le 
gouverneur  général  d'avoir,  postérieurement,  pro- 
mulgué deux  autres  décrets  par  un  arrêté  dans  les 
visas  duquel  ledit  décret  figure.  —  Cass.,  10  mai 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  62,  D.  p.  96.  1.  49] 

231.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  loi  métropoli- 
taine peut  être  considérée  comme  applicable  dans 
une  colonie,  lorsqu'elle  a  servi  de  base  à  une  autre 
loi  régulièrement  promulguée  dans  cette  colonie,  par 
les  pouvoirs  compétents.  —  Cass.,  21  sept.  1850  [S. 
51.  1.  70,  P.  52.  1.  434,  D.  p.  50.  1.  335]  ;  6  janv. 
1888  [Bull,  crin,..,  1888,  n.  7] 

232.  Lorsqu'une  loi  a  été  régulièrement  promul- 
guée dans  une  colonie  (au  Sénégal,  dans  l'espèce), 
il  importe  peu  qu'elle  ait  été  ultérieurement  l'objet 
d'une  promulgation  nouvelle  ;  elle  est  obligatoire  à 
dater  de  la  première  promulgation.  —  Bordeaux, 
28  mai  1889  [S.  90.  2.  230,  P.  90.  1.  1324,  et  la  note] 
— V.  sur  l'espèce,  *«/>;•«,  n.  206  et  s.,  et /«/Va,  art.  194. 

233.  Le  gouverneur,  chargé  de  promulguer  une 
loi  ou  un  décret  aux  colonies,  ne  peut,  bien  en- 
tendu, en  modifier  le  texte  sans  commettre  un  excès 
de  pouvoirs  :  le  texte  ainsi  transformé  ne  pourrait 
servir  de  base  à  un  jugement.  —  Cass.,  25  mai 
1850  [D.  p.  51.  5.  411]' 

234.  En  conséquence,  si  le  décret,  qui  ordonne  do 
promulguer  une  loi  métropolitaine,  en  donne  un  texte 
différent  de  celui  qui  a  été  promulgué  dans  la  mé- 
tropole, il  n'appartient  pas  aux  tribunaux,  chargés 
d'appliquer  cette  loi  dans  les  colonies,  d'apporter  au 
décret  une  rectification,  alors  du  moins  qu'il  ne  s'a- 
git pas  d'une  erreur  purement  matérielle.  —  Cass., 
20  oct.  1891  [S.  91.  1.  505,  P.  91.  1.  1246,  et  la 
note,  D.  i>.  92.  1.  57]  —  V.  infrà,  n.  263  et  s. 

III.  Arrêtés  des  gouverneurs  édictoni  une  sanction 
pénale.  —  235.  Le  principe  de  notre  droit  public, 
que  l'établissement  des  pénalités  est  réservé  au  pou- 
voir législatif,  n'a  jamais  été  rigoureusement  ap- 
pliqué aux  colonies  :  différentes  dispositions  out 
autorisé,  en  effet,  les  gouverneurs  coloniaux  à  sanc- 
tionner leurs  arrêts  par  des  peines ,  même  supé- 
rieures à  celles  de  simple  police.  —  Actuellement, 
les  limites  dans  lesquelles  les  gouverneurs  peuvent 
édicter  des  sanctions  pénales,  pour  assurer  l'exécu- 
tion de  leurs  arrêtés,  sont  fixées  par  l'art.  3  du  décret 
du  6  mars  1877  et  par  le  décret  du  20  septembre 
suivant,  qui  exigent  que  les  arrêtés  ainsi  portés  par 
les  gouverneurs  soient,  à  peine  de  caducité,  conver- 
tis en  décrets,  par  le  Chef  de  l'Etat,  dans  un  délai  de 
6  mois  (a)  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  306.  — 
Adde,  notre  Rép.  yen,  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Colonie*, 
n.  316  et  s. 


(a)  6  mars  1877.  —   Dk<  ret. 


Art.  3.  —  Les  faits  prévus  par  les  règlements  de  police  émanés 
lie  l'autorité  locale  sont  considérés  comme  contravention  depo- 
lioe  >imple  et  punis  des  mômes  peines.  Le  gouverneur,  néan- 
moins, pour  régler  les  matières  d'administration  et  pour  l'exé- 
cution des  lois,  décrets  et  règlements  promulgués  dans  la  colonie 
conserve  exceptionnellement  le  droit  de  rendre  des  arrêtes  et 


236.  Ces  décrets  sont  applicables,  notamment,  en 
Cochinchine,  où  ils  n'ont  point  été  abrogés  par  le 
décret  du  21  avril  1891,  déterminant  les  pouvoirs 
du  gouverneur  général  de  cette  colonie.  —  Cass., 
15  'juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  301,  et  la  note  de 
M.  Georges  Appert,  D.  P.  96.  1.  532]  —  Y.  cepen- 
dant, Petit,  Organis.  de*  colonies,  p.  244  et  s.; 
Girault,  Précis  de  législ.  colon.,  p.  384,  n.  11'.». 

237.  En  conséquence,  est  caduc,  faute  d'avoir 
été  converti  en  décret  dans  le  délai  de  six  mois, 
l'arrêté  du  gouverneur  général  de  la  Cochinchine, 
en  date  du  7  mai  1892,  qui  réglemente  l'importation 
des  bois  du  Cambodge  en  Cochincliine,  et  dont  les 
prescriptions  sont  sanctionnées  par  des  peines  su- 
périeures <\  celles  de  simple  police.  —  Même  arrêt. 

238.  Mais  la  règle,  d'après  laquelle  sont  frappés 
de  caducité,  faute  d'approbation  par  l'autorité  mé- 
tropolitaine dans  le  délai  réglementaire,  les  arrêtés 
des  gouverneurs  coloniaux  sanctionnant  leurs  dispo- 
sitions par  des  peines  supérieures  à  celles  de  simple 
police,  ne  s'applique  qu'en  matière  de  police  et  d'ad- 
ministration exclusivement.  Kilo  est  inapplicable 
aux  arrêtés  relatifs  au  mode  d'assiette  et  aux  règles 
de  perception  des  taxes  et  contributions.  — Cass., 
24  déc.  1X87  [Bull,  crim.,  1887,  n.  446]  ;  6  févr. 
1893  [S.  et  P.  93.1.194,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Crépon,  D.  p.  93.  1.  497]  ;  10  févr.  1893  [S. 
et  P.  95.  1.  253,  D.  p.  93.  1.  510] 

239.  Ainsi,  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  arrê- 
tés par  lesquels  le  gouverneur  rend  provisoirement 
exécutoires  les  délibérations  du  conseil  général,  con- 
cernant le  mode  d'assiette  et  les  règles  de  percep- 
tion des  contributions  et  taxes,  aucun  délai  n'ayant 
été  prescrit  pour  l'approbation  de  ces  délibérations 
par  décret.  —  Mêmes  arrêts. 

240.  En  conséquence,  est  nul  l'arrêt  qui  prononce 
la  caducité  d'un  arrêt  du  gouverneur  des  Etablisse- 
ments de  l'Inde,  rendu  dans  les  conditions  ci-dessus, 
pour  n'avoir  pas  été  converti  en  décret  dans  le  délai 
réglementaire  et  prononce  une  peine  autre  que  celle 
édictée  par  cet  arrêté,  pour  un  fait  de  détention  de 
tabac  non  estampillé  par  le  fermier  de  la  Piégie, 
ni  accompagné  d'un  passavant  par  lui  délivré.  — 
Cass.,  10  févr.  1893,  précité. 

241.  Par  suite  encore,  les  perceptions  faites  eu 
vertu  d'un  arrêté  du  gouverneur  de  la  Martinique, 
rendant  provisoirement  exécutoire  une  délibération 
du  conseil  général  de  cette  colonie,  sur  l'établisse- 
ment d'une  taxe  frappant  certaines  marchandises 
à  l'exportation,  doivent  être  considérées  comme  lé- 
galement faites,  tant  que  n'est  pas  intervenue  une 
décision  de  l'autorité  centrale  refusant  l'approbation 
et,  par  conséquent,  rapportant  la  mesure.  —  Cass., 
6  févr.  1893,  précité.  —  La  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  est  dans  le  même  sens.  —  V.Cons.  d'Etat, 
9  août  1870  [Iïec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1870, 
p.  1038]  ;  23  nov.  1888  [Id.,  1888,  p.  858]  ;  8  déc. 
1888  [Id.,  1888,  p.  946] 

242.  L'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  a 
eu  pour  but  unique  et  pour  seul  résultat  de  substi- 
tuer, dans  les  colonies  françaises  et  protectorats 
de  l'Indo-Chine,  les  tarifs  douaniers  métropolitains, 

décisions,  avec  pouvoir  de  les  sanctionner,  par  quinze  jours  de 
prison  et  100  fr.  d'amende  au  maximun.  Dansce  cas,  et  toutes 
les  fois  que  les  peines  pécuniaires  ou  corporelles  excéderont 
celles  de  droit  commun  en  matière  de  contravention,  les  rè- 
glements dans  lesquels  ils  seront  prévus  devront,  dans  un  dé- 
lai de  4  mois  (portéà  6  mois  ;  ar  U  dit  n  t  Un  20  sept,  suivant  i 
pa^é  lequel  ils  seront  caducs,  être  convertis  en  décrets  par  le 
Chef  du  gouvernement,  statuant  en  Conseil  d'Etat. 
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CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  —  Art.   1' 


ainsi  que  les  règlements  qui  en  déterminent  les  bases, 
exceptions,  tempéraments  et  échéances,  aux  droits 
antérieurement  perçus  dans  ces  possessions  et  aux 
règlements  qui  en  précisent  le  mode  d'application. 

—  Casa.,  27  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  301] 

243.  Xi  ce  texte,  ni  aucun  autre  de  la  même  loi, 
ne  rendent  applicable  aux  colonies  et  protectorats 
la  législation  métropolitaine  relative  aux  pénalités 
en  matière  de  douane.  —  Même  arrêt. 

244.  D'autre  part,  les  textes  disposant  que,  dans 
la  Nouvelle-Calédonie,  le  gouverneur  statue  sur  l'as- 
siette, le  tarif,  les  règlements  de  perception  et  le 
mode  de  poursuite  des  taxes  et  contributions  publi- 
ques, établissent  une  exception  expresse  à  l'égard 
des  droits  de  douane,  qui  ne  peuvent  être  réglés 
que  par  décrets.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe 
que  les  droits  de  douanes  échappent  à  l'autorité  ré- 
glementaire des  gouverneurs  et  doivent  être  déter- 
minés par  décret,  V.  notamment,  le  décret  du  30 
janvier  1867  [S.  L.  annotées  de  1867,  p.  130,  P.  Lois, 
dècr.,  etc.  de  1867,  p.  218] 

245.  En  conséquence,  la  législation  métropolitaine 
douanière  n'ayant  pas  été  rendue  exécutoire  à  la  Nou- 
velle-Calédonie, par  décret  du  Chef  de  l'Etat,  n'a 
pu  y  être  promulguée  par  le  gouverneur  de  cette 
colonie.  —  Même  arrêt. 

246.  Et  c'est  dès  lors  à  bon  droit  que  les  tribu- 
naux de  la  colonie  refusent  de  faire  application  de 
l'amende,  spécialement  prévue  par  cette  législation, 
pour  opposition  à  l'exercice  d'un  agent  des  doua- 
nes. —  Même  arrêt. 

247.  Actuellement,  il  n'en  est  plus  ainsi,  un  dé- 
cret du  16  février  1895  ayant  rendu  applicable  dans 
les  possessions  françaises,  où  la  loi  du  11  janvier 
1892  est  en  vigueur,  un  certain  nombre  de  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  relatifs  aux  douanes,  en  particulier 
les  décrets  des  22  août  1791  et  4  germinal  an  IL 

247  bis.  Sur  l'applicabilité  de  la  loi  française  aux 
faits  de  traite,  commis  sur  un  navire  portant  le  pavil- 
lon français,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  cette  loi  a 
été  ou  non,  promulguée  dans  la  colonie  d'où  le  pré- 
venu est  originaire,  V.  suprà,  n.  124, et  infrà,  art.  3. 

248.  Quant  aux  actes  de  pure  administration,  qui 
ne  présentent  aucun  des  caractères  des  actes  éma- 
nés, soit  directement  du  pouvoir  législatif,  soit  de 
ses  délégués,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  pu- 
bliés dans  la  feuille  officielle  de  la  colonie. — Ainsi 
en  est-il,  notamment,  de  l'arrêté  par  lequel  le  gou- 
verneur de  la  Nouvelle-Calédonie  désigne  un  juge 
intérimaire.  —  Cass.,  20  août  1883  [S.  86.  1.  20,  P. 
86.  1.  30,  D.  p.  84.  1.  36 L]  —  V.  art.  69,  §  2,  du 
décret  du  12  décembre  1874  [S.  L.  ami.  de  1875,  p. 
616,  P.  Lois,  dècr.,  etc..  de  1875,  p.  1060] 

249.  En  conséquence,  est  régulière  la  composition 
du  tribunal  supérieur  de  cette  colonie,  dans  lequel  a 
siégé  un  juge  intérimaire  nommé  par  un  arrêté  du 
gouverneur,  bien  que  cet  arrêté  n'ait  pas  été  publié. 

—  Même  arrêt. 


SECTION  III. 

APPLICATION   ET  INTERPRÉTATION    DKS  LOIS 
ET  DES  ACTES  AYANT  FORCE  DE  LUI. 

§  1.  Application  de  lu  h». 

250.  Dans  notre  organisation  constitutionnelle  le 
pouvoir  du  législateur  est  sans  limite,  et  les  prin- 


cipes généraux  du  droit  public,  comme  celui  de 
l'inviolabilité  de  la  propriété,  par  exemple,  princi- 
pes proclamés  dans  nos  diverses  constitutions,  n'ont 
pour  lui,  du  moins  en  fait,  et  en  l'absence  de  tout 
contrôle  effectif  sur  ses  actes,  que  la  valeur  d'indi- 
cations qu'il  reste  libre  de  ne  pas  suivre.  S'il  s'en 
écarte,  aucun  Corps  de  l'Etat  n'a  qualité  pour  l'y 
faire  rentrer  ;  le  pouvoir  judiciaire,  notamment,  ne 
peut,  pour  ce  motif,  refuser  d'appliquer  la  loi  por- 
tée par  le  législateur.  Telle  est  la  règle  formelle, 
que  l'Assemblée  constituante  a  édictée  en  posant  le 
grand  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  dans 
la  loi  des  16-24  août  1790  (tit.  2,  art.  10),  principe 
que  le  Code  pénal  a  sanctionné  dans  son  art.  127,  et 
qui  a,  dès  lors,  toujours  été  admis  en  France,  soit 
par  la  jurisprudence,  soit  par  les  interprètes.  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  314.  — Adde,  Laferrière, 
Traité  de  lajuris.  admin.,  t.  2,  p.  5  ;  Aucoc,  Covfir. 
(2e  édit.),  t.  L1'',  n.  24;  Esmein,  Eléments  de  droit 
constit.,  p.  361  ;  Moreau,  Précis  élém.  de  droit  cons- 
tit.  (2e  édit.),  p.  389,  n.  442;  Saint-Girons,  Essai 
sur  la  séparation  des  pouvoirs,  p.  555,  et  Droit  cons- 
tit., p.  579.  —  Comp.,  Gaston  Jèze,  Rev.  gén.  d'ad- 
min.,  1895,  t.  2,  p.  410.  —  Le  même  principe  est 
également  suivi  dans  la  plupart  des  pays  européens 
— V.  pour  l'Allemagne  :  Meyer,  Lehrbuch  des  Staats- 
recltts,  §  173...  pour  l'Italie  :  Palma,  Diritto  coustitu- 
zionale,t.  2,  sect.  2,  ch.  vin,  n.  16...  et  pour  la  Bel- 
gique, où  la  question  a  été  fort  discutée  :  Thonis- 
sen,  La  constitution  belge  annotée,  n.  511  ;  Beltjens, 
La  constitution  belge  revisée,  sur  l'art.  30,  n.  4.  — 
En  Angleterre,  le  même  principe  découle  de  l'ab- 
sence de  tout  pouvoir  constituant  supérieur  au  lé- 
gislateur :  V.  Esmein,  op.  et  loc.  cit.  —  Y.  enfin, 
et  plus  généralement,  sur  la  question  :  Orban,  Revue 
du,  droit  public  et  de  la  science  politique,  1895,  t.  1er, 
p.  214  et  s.  ;  la  note  de  M.  L.  Michoud,  sous  Alger, 
5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89] 

251.  Par  suite,  c'est  au  pouvoir  législatif  seul 
qu'il  appartient  de  statuer  à  l'égard,  spécialement, 
des  titulaires  de  brevets  d'imprimeur,  sur  les  con- 
séquences du  décret-loi  du  10  septembre  1870,  qui  a 
rendu  libre  la  profession  d'imprimeur.  —  Cons.  d'E- 
tat, 4  avr.  1879  [S.  80.  2.  309,  P.  adm.  chr.,  D.  P. 
79.  3.  49]  —  V.  infrà,  n.  267  et  268. 

252.  Dès  lors,  le  ministre  de  l'intérieur  est  incom- 
pétent pour  connaître  de  la  demande  en  indemnité, 
formée  contre  l'Etat  par  un  imprimeur,  à  raison  du 
préjudice  que  ledit  décret  aurait  causé  à  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt. 

253.  Pas  plus  que  la  loi  elle-même,  les  règlements 
d'administration  publique,  édictés  par  décrets  en 
Conseil  d'Etat,  en  vertu  d'une  délégation  du  pouvoir 
législatif,  ne  sont  susceptibles  d'être  déférés  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  de  recours  pour  excès  de 
pouvoirs.  —Cons.  d'Etat,  20  déc.  1872  [S.  74.  2.  224, 
P.  admin.  chr.]  ;  1er  avr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  25, 

D.  p.  93.  3.  80];  8  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  64,  D. 
p.  93. 3. 80]  — Sic,  Laferrière,  Tr.  de  la  juridic.  ad- 
min. et  des  recours  content.  (lru  éd.),  t.  2,  p.  5  et  s. 

254.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  décrets 
rendus  parle  Chef  de  l'Etat,  agissant  dans  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  en  vertu  de  la  délégation  qui 
rentre  dans  ses  attributions...  soit  pour  les  colonies 
proprement  dites...  —  Cons.  d'Etat,  16  nov.  1894 
[Rec.  des  arrêtés  du  Cons.  d'Etat,  1894,  p.  593]  — 
V.  suprà,  n.  13,  et  les  renvois. 

255.  ...  Soit  pour  l'Algérie.  —  Alger,  5  mars  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  89,  D.  p.  94.  1.  280]  -  Cons.  d'Etat, 
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7  doc.  1894  [Rcc.  des  arrêtés  du  Cons.  d'Etat,  1894, 
1».  661] 

256.  Mais  la  partie  intéressée  peut  se  pourvoir, 
par  les  voies  de  droit,  contre  les  mesures  qui  seraient 
prises  en  exécution  des  règlements  d'administration 
publique.  —  Cons.  d'Etat,  1er  avr.  1892,  précité  ;  8 
juill.  1892,  précité. 

257.  D'ailleurs,  si  les  décrets  réglementaires,  pris 
par  le  Chef  de  l'Etat,  en  vertu  d'une  délégation  du 
législateur,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déférés 
au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  du  recours  pour  excès 
de  pouvoirs,  le  particulier,  contre  lequel  l'application 
en  est  requise,  peut  en  contester  la  légalité  devant 
l'autorité  compétente.  —  Cons.  d'Etat, 20  déc.  1872, 
précité.  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  1er,  n.  43  et  s.,  315 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Pau,  t.  1er,  §  5,  p.  7,  n.  4 
et  s.;  Hue,  Comment,  théor,  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1", 
n.  179;  Hauriou,  Précis  de  dr.  admin.,  p.  71  et 
101  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,2Y. 
des  personnes,  t.  1er,  u.  87. 

258.  En  conséquence,  il  appartient  au  Conseil 
d'Etat  de  refuser  d'appliquer  un  décret  qui  n'a  pas 
été  délibéré  en  Conseil  d'Etat,  alors  que  la  loi  pré- 
voyait un  règlement  d'administration  publique.  — 
Cons.  d'Etat,  6  janv.  1888  [S.  89.  3.  62,  P.  admin. 
chr.,  D.  P.  89.  3.  37]  —  Sur  ce  point  que  les  dis- 
positions d'un  décret  réglementaire  ne  peuvent  être 
modifiées  que  par  un  décret  rendu  dans  les  mêmes 
formes,  V.  suprà,  n.  21,  et  infrà,  n.  309. 

259.  Mais  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  apprécier  si  un  décret,  et  spécialement  un 
décret  du  pouvoir  exécutif  exerçant  dans  l'Inde,  par 
délégation  du  législateur,  la  puissance  législative,  et 
modifiant  l'établissement  des  listes  électorales,  est 
légal  et  constitutionnel.  —  Cass.,  28  oct.  1885  [S. 
86.  1.  377,  P.  86.  1.  916,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Michaux-Bellaire,  D.  p.  85.  1.  457]  —  V.  sur 
le  principe,  C.  cic.  annoté,  art.  1er,  n.  315  et  s.  — 
Adde,  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  péri.,  t.  7,  n.  223 
et  261;  Hug,  op.  cit.,  t.  l'r,  n.  179,  in  fine;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  h>c. 
cit. 

260.  Lorsqu'un  décret  réglementaire  est  invoqué 
devant  les  tribunaux  civils,  et  que  la  partie,  à  qui  il 
est  opposé,  argue  de  l'illégalité  de  ce  décret,  appar- 
tient-il à  l'autorité  judiciaire  d'en  écarter  l'applica- 
tion par  un  motif  tiré  de  son  illégalité?  —  Un  pre- 
mier système  refuse  ce  pouvoir  aux  tribunaux.  — 
Laferrière,  Juridic.  admin.,  t.  1er,  n.  432  et  s.;  Bré- 
mond,  Compét.  admin.,  n.  56  et  s.;  notre  Rép.  yen. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Compét.  admin.,  n.  56  et  s.  —  V. 
infrà,  281. 

261.  Mais,  d'après  une  autre  opinion,  si  les  tribu- 
naux ne  peuvent  annuler  les  règlements  adminis- 
tratifs illégaux,  ils  peuvent  du  moins  en  écarter  l'ap- 
plication. —  Reverchon,  note  sous  Cass.,  11  déc. 
1876  [S.  77.  1.  113,  P.  77.  267]  ;  Dufour,  Dr.  admin. 
(3e  édit.),  n.  71;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  admin. 
(6«  édit.),  t.  1er,  n.  652;  Gautier,  Précis  des  mat. 
admin.,  t.  1er,  p.  15,  et  Rev.  crit,  année  1881,  p.  2. 
—  V.  infrà,  n.  283. 

262.  Décidé,  en  ce  sens,  que  si  l'autorité  judi- 
ciaire ne  peut  annuler  des  arrêtés  administratifs 
(dans  l'espèce,  un  arrêté  municipal),  elle  ne  doit 
assurer,  du  moins,  par  l'application  des  peines  por- 
tées à  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.,  que  l'exécution  des 
arrêtés  légalement  faits  par  l'autorité  compétente;  et 
qu'il  lui  appartient,  en  conséquence,  d'examiner  si 
ces  arrêtés  ont  été  pris  dans  le  cercle  des  attributions 


de  cette  autorité.  —  Cass.,  11  janv.  1878  [S.  79.  1. 
332,  P.  79.  809,  D.  P.  79.  1.  140]  ;  24  févr.  1881 
[S.  81.  1.  485,  P.  81.  1.  1228,  D.  p.  81.  1.  336]  ;  23 
janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  604,  D.  v.  92.  1.  448]; 
29  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  491,  D.  p.  96.  1.  79] 

—  C.  super,  just.  du  Luxembourg  (Cass.),  8  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  4.  21,  D.  p.  96.  1.  238]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1^T,  n.  327. 

263.  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  permis  au  juge, 
sous  aucun  prétexte,  de  modifier  une  disposition 
législative,  alors  qu'il  ne  s'agit  pas  uniquement  de 
rectifier  une  erreur  matérielle,  mais  d'ajouter  à  la 
loi  une  disposition  qu'elle  ne  contient  pas.  —  Cass., 
20  oct.  1891  [S.  91. 1.  505,  P.  91.  1. 1246,  D.  p.  92. 
1.  77]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  312,  et  su- 
prà, n.  234.  —  V.  aussi,  différents  exemples  d'erreurs 
matérielles,  qui  se  sont  glissées  dans  des  textes  de 
lois  (C.  comm.,  art.  213;  C.  pén.,  art,  477  ;  L.  3 
mai  1841,  ait.  50),  et  qu'il  pourrait  appartenir  au 
juge  de  rectifier  (Rapp.  de  M.  le  conseiller  Sallan- 
tin,  reproduit  avec  Cass.,  13  juin  1891  [S.  91.  1. 
425,  P.  91.  1.  1025] 

264.  Ainsi,  de  ce  que  la  disposition  transitoire  de 
l'ait.  12  du  décret  du  28  août  1862,  rendant  appli- 
cable aux  Etablissements  français  de  l'Inde  la  loi 
du  23  mai  1855,  sur  la  transcription,  a  omis  de 
mentionneiTart.  1er  du  même  décret, il  en  résulte  que, 
bien  qu'ils  aient  acquis  date  certaine  dans  les  six 
mois  de  la  promulgation  du  décret,  les  actes  énu- 
mérés  audit  art.  1er  (notamment,  les  actes  entre-vifs, 
translatifs  de  propriété  immobilière)  doivent  être  sou- 
mis à  la  transcription,  et  qu'ils  ne  sont  pas  opposa- 
bles aux  acquéreurs  postérieurs  ayant  fait  transcrire 
leurs  titres  d'acquisition.  —  On  ne  saurait  voir,  dans 
cette  omission,  l'effet  d'une  erreur  matérielle  de 
numérotage  qu'il  appartiendrait  au  juge  de  réparer. 

—  Cass.,  20  oct.  1891,  précité. 

265.  Jugé  même  que,  si  c'est  par  suite  d'une 
erreur  matérielle  que  l'art.  60  de  la  loi  du  29  juillet 
1881  renvoie,  dans  son  §  5,  à  l'art.  48  de  la  même 
loi,  néanmoins  c'est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il 
appartient  de  réparer  cette  erreur;  le  juge  ne  peut 
appliquer  les  lois  que  dans  leur  texte  légalement  pu- 
blié. —  Cass.,  13  juin  1891  [S.  91.  1.  425,  P.  91. 
1.  1025,  D.  f.  92.  1.  57]  —  Poitiers,  31  juill.  1891 
[S.  91.  2.  192,  P.  91.  1.  1052]  —  Cornp.,  sur  ce 
point,  Cellier  et  Le  Senne,  Loi  de  1881,  sur  lu 
presse,  p.  606  et  s.;  Fabreguettes,  Tr.  des  infrac/, 
de  la  parole,  de  l'écrit,  et  de  la  presse,  t.  2,  n.2110  ; 
Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse ,  t.  2,  n.  964 
et  s. 

266.  On  ne  saurait  prétendre,  du  reste,  que  c'est 
par  suite  d'une  erreur  que  l'art.  48  de  la  loi  du  29 
juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  a  été  visé 
dans  l'art.  60,  au  lieu  de  l'art.  49,  auquel  le  législa- 
teur aurait  eu  l'intention  de  se  référer;  il  est  im- 
possible d'affirmer,  en  l'absence  de  toute  discussion, 
qu'une  erreur  matérielle,  en  ce  qui  concerne  l'art. 
48,  ait  été  commise  dans  la  rédaction  de  l'art,  60, 
dont  le  texte  ne  saurait  être  modifié  par  voie  d'in- 
terprétation. —  Cass.,  13  juin  1891  [S.  91.  1.  425, 
P.  91. 1.  1025,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sal- 
lantin,  D.  p.  92.  1.  77] 

267.  Jugé,  pareillement,  que  dans  le  cas  où  un 
décret  du  Chef  de  l'Etat,  agissant  en  vertu  d'une 
délégation  du  pouvoir  législatif  (particulièrement,  en 
matière  de  législation  algérienne),  pourrait  porter 
atteinte  à  certains  droits,  ou  léser  certains  intérêts, 
seul  le  pouvoir  dont  il  émane  peut  en  combler  les 
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lacunes  ou  en  compléter  la  réglementation.  —  Al- 
ger, 5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89,  et  la  note  de 
M.  Hauriou,  D.  p.  94.  2.  280]  —  V.  suprà,  n.  13, 
251  et  252. 

268.  Et  il  n'appartient  à  aucune  juridiction  ad- 
ministrative ou  judiciaire  d'y  introduire,  par  déci- 
sion contentieuse,  des  dispositions  additionnelles  de 
nature  à  en  modifier  l'économie,  spécialement,  en  y 
rattachant  le  principe  d'une  indemnité  que  le  légis- 
lateur n'a  point  formulé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annote,  art.  1382  et  1383,  n.  784  et  s.,  et  infrà, 
mêmes  articles. 

269.  Mais  si  le  juge  ne  peut  substituer  sa  volonté 
à  celle  du  législateur  en  modifiant  la  loi,  il  lui  ap- 
partient du  moins,  en  cas  d'erreur  manifeste  dans 
la  rédaction  d'un  texte  législatif,  de  préciser  l'inten- 
tion du  législateur  et  d'interpréter  ce  texte  dans  le 
sens  que  le  législateur  a  évidemment  entendu  lui 
donner.  —  Dijon,  20  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  61, 
D.  p.  sous  Cass.,  11  mai  1897,  97.  1.  367]  —  V. 
suprà,  n.  263. 

270.  Pareillement,  bien  que  la  loi  du  13  janvier 
1892,  sur  les  primes  à  la  sériciculture,  ne  réprime, 
dans  le  §  3  de  son  article  unique,  que  la  tentative 
de  fraude  et  la  complicité  de  fraude,  il  a  été  dé- 
cidé que  la  fraude  consommée  doit  être  considérée 
comme  tombant  aussi  sous  l'application  de  cette 
disposition.  —  Nîmes,  19  mars  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  136,  D.  p.  90.  2.  407] 

271.  En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les 
tarifs  et  règlements  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  dûment  promulgués  et  publiés,  et  constituant, 
dès  lors,  de  véritables  lois  (V.  suprà,  n.  30  et  s.),  il 
est  de  jurisprudence  qu'ils  doivent  être  appliqués 
littéralement.  —  Cass.,  2  mai  1882  [S.  83.  1.  324, 
P.  83.  1.  780,  D.  p.  83.  1.  13]  ;  9  mai  1883  [S.  83. 
1.  420,  P.  83.  1.  1055,  D.  p.  83.  1.  446]  ;  28  janv. 
1885  [S.  85.  1.  501,  P.  85.  1.  1184,  D.  p.  85. 5.  65]  ; 
27  déc.  1886  [S.  87.  1.  276  P.  87.  1.  652,  D.  p.  88. 
1.  26]  ;  8  août  1887  [S.  87.  1.  430,  P.  87.  1.  1059, 
D.  p.  88.  1.  388]  ;  Il  déc.  1889  [S.  90.  1.  222,  P. 
90.  1.  530,  D.  p.  90.  1.  372]  ;  8  déc.  1891  [S.  et  P. 

92.  1.  157,  D.  p.  92.  1.  301]  ;  1er  août  1893  [S.  et 
P.  95.  1.  41,  D.  p.  94.  1.  132]  ;  24  juill.  1895  [S.  et 
P.  96.  1.  46,  D.  p.  96.  1.  217];  1er  déc.  1896  (2  ar- 
rêts), [S.  et  P.  97.  1.  141  et  191]  ;  4  mai  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  461]  —  Pau,  18  janv.  1892  [S.  et  P. 

93.  2.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  101  et  s., 
355.  —  Acide,  Féraud-Giraud,  Code  des  transp.  des 
marchand,  et  voyag.  par  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  717  ; 
Carpentier  et  Maury,  Tr.  des  Chem.  de  fer,  t.  2,  n. 
2652  et  s.,  3328,  3462  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  2652  et  s.,  3328, 
3462  et  s. 

272.  Et  il  en  est,  à  cet  égard,  des  tarifs  spéciaux 
comme  des  tarifs  généraux.  —  Cass.,  26  déc.  1888 
[S.  89.  1.  229,  P.  89.  1.  543,  D.  p.  89.  1.  110]  ; 
1"-  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  191] 

273.  Les  tarifs  spéciaux  et  les  tarifs  communs,  qui 
ne  sont  que  la  combinaison  des  tarifs  spéciaux  de 
deux  ou  plusieurs  compagnies,  sont  des  tarifs  d'excep- 
tion, qui  doivent  être  appliqués  d'une  façon  stricte 
et  en  se  conformant  exactement  aux  conditions  qui 
y  sont  insérées.  —  Pau,  18  janv.  1892,  précité.  — 

-à  Cass.,  8  déc.  1891,  précité. 

274.  Dès  lors,  les  tribunaux  ne  peuvent...  ni  ajouter 
arbitrairement  aux  obligations  que  ces  tarifs  et 
règlements  imposent  aux  compagnies,  ou  à  ceux  qui 
traitent  avec  elles....  —  Cass.,  29  nov.  1881  [S.  82. 


1.  132,  P.   82.  1.  284,  D.  p.  81.  5.  52]  ;  1er  déc. 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  141]  ;  4   mai   1897,  précité. 

275.  ...  Ni  étendre  les  dispositions  des  tarifs  en 
dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus...  —  Cass.,  2  mai 
1882,  précité;  28  janv.  1885,  précité;  26  déc.  1888, 
précité  ;  11  déc.  1889,  précité. 

276.  ...  Ni  en  restreindre  le  sens  et  la  portée...  — 
Cass.,  2  mai  1882,  précité  ;  28  janv.  1885,  précité  ; 
8  août  1887,  précité. 

277. ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  en  écarter  l'applica- 
tion. —  Cass.,  27  déc.  1886,  précité.  —  V.  infrà,  n. 
284. 

278.  C'est  vainement  que,  pour  éluder  la  stricte 
application  des  tarifs  et  règlements  dûment  homo- 
logués et  publiés,  les  tribunaux  invoqueraient  des 
considérations  d'équité...  —  Cass.,  2  mai  1882,  pré- 
cité ;  27  déc.  1886,  précité. 

279.  ...  Ou  prétendraient  interpréter  les  tarifs  par 
les  usages  du  commerce  ou  la  pratique  des  divers 
pays.  —  Cass.,  8  août  1887,  précité. 

280.  En  résumé,  les  cahiers  des  charges  et  les 
tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  approuvés 
par  l'autorité  supérieure  et  régulièrement  publiés, 
ayant  force  de  loi,  tant  pour  que  contre  lesdites  com- 
pagnies, les  tribunaux  ne  peuvent  y  déroger  en 
substituant  des  évaluations  arbitraires  aux  droits 
réglementaires.  —  Cass.,  12  mars  1890  [S.  90.  1. 
270,  P.  90.  1.  659,  D.  v.  90.  1.  370] 

281.  Plus  généralement  encore,  les  tarifs  de  che- 
mins de  fer  dûment  homologués  et  publiés  ayant 
force  de  loi,  et  étant,  à  raison  de  l'homologation 
qu'elle  leur  donne,  l'œuvre  de  l'administration,  il  ne 
saurait,  dès  lors,  appartenir  aux  tribunaux,  chargés 
d'en  assurer  l'application,  de  les  critiquer  ou  de  les 
apprécier  en  quoi  que  ce  soit.  —  Paris,  8  mars  1892, 
sous  Cass.,  1er  août  1893  [S.  et  P.  95.  1.  41]  — 
Sic,  Sarrut,  Législ.  et  jurisprud.  sur  le  transp.  des 
mardi,  par  chem.  de  fer,  n.  64,  67,  74  et  s.;  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.  (2e  éd.),  t.  1er,  n.  394. 

282.  Décidé,  en  particulier,  que,  lorsqu'un  arrêté 
ministériel  porte  que  les  wagons  complets  doivent 
être  entièrement  déchargés  par  le  destinataire  le 
lendemain  de  l'envoi  de  la  lettre  d'avis,  pourvu 
que  cette  lettre  ait  été  adressée  dans  des  conditions 
telles  qu'elle  puisse  parvenir  le  même  jour  avant 
5  h.  1/2  du  soir,  un  tribunal  ne  peut  refuser  à  la 
compagnie  les  droits  de  stationnement  dus  en  rai- 
son du  défaut  de  déchargement  dans  le  délai  pres- 
crit, sous  prétexte  que  la  compagnie  devrait  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  remise  de  la 
lettre  d'avis.  —  Cass.,  1er  déc.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  141] 

283.  Mais  si  les  tribunaux  ne  sauraient,  sans  em- 
piéter sur  le  domaine  administratif,  et  sans  violer 
ainsi  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ap- 
précier, critiquer,  ni  surtout  annuler  des  tarifs  ré- 
gulièrement homologués  et  publics,  il  leur  appartient 
du  moins  d'en  écarter  l'application  en  se  fondant  sur 
ce  que  ces  tarifs  seraient  illégaux.  — Cass.,  31  déc. 
1866  [S.  67.  1.  34,  P.  67.  50,  D.  p.  67.  1.  56]  — 
Sic,  Lyon-Caen,  mire  sous  Paris,  11  juin  1S77  [S. 
77.  2.  213,  P.  77. 1266]  ;Lyon-Caen  et  Renault, Pré- 
cis  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  949,  texte  et  note  l,et 
Tr.  de  dr.  commerçât.  3,  n.742.  —  V.  suprà, w.  261. 

284.  Décidé,  au  contraire,  que  si  l'arrêté  ministé- 
riel homologuant  un  tarif  spécial  avait  porté  atteinte 
à  un  traite  international,  les  tribunaux  judiciaires 
n'auraient  point  compétence  pour  le  déclarer,  et  ne 
seraient  pas  dispensés  d'assurer  l'exécution  de  ce 
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tarif.  —  Paris,  8  niais  1892,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  259  et  277. 

§  2.  Interprétation  de  la  loi. 

1°  Interprétation  législative  et  réglementaire.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  328  ci  s. 

2°  Interprétation  judiciaire  et  doctrinale. 

a)  Règles  générales.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  1"', 
n.  338  et  s. 

1i)  Règles  spéciales.  I.  Lois.  —  285.  Sur  l'inter- 
prétation (qui  se  confond  avec  l'application)  des  ta- 
rifs et  règlements  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  V.  suprà,  n.  271  et  s. 

280.  En  matière  d'impôts,  c'est,  avant  tout,  dans 
lu  texte  même  de  la  loi  qui  les  établit,  qu'il  faut  cher- 
cher quelle  a,  été  l'intention  du  légistateur;  et  les 
dispositions,  dans  lesquelles  il  l'a  manifestement 
exprimée,  doivent  recevoir  l'application  stricte  et 
littérale  nue  leur  teneur  commande.  —  Cass.,  22 
mars  1892  [S.  et  P.  '.12.  1.  405,  D.  p.  92.  1.  353,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin]  ;  10  mai  L893 
[S.  et  I'.  93.  1.  533,  J>.  p.  94.  1.  20]  ;  27  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  513,  D.  p.  94.  1.  295]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1"',  n.  354. 

280  bis.  Spécialement,  la  loi  du  28  février  1872 
abrogeant  les  dispositions  antérieures  qui  permet- 
taient de  différer  l'enregistrement  des  lettres  de 
change  jusqu'à  l'assignation  en  payement  ou  en  ga- 
rantie, et  disposant,  en  termes  absolus,  qu'elles  de- 
vront être  enregistrées  avec  les  protêts  qui  en  seraient 
faits,  et  qu'elles  pourront  n'être  présentées  à  la  for- 
malité qu'à  ee  moment,  l'exception,  ainsi  maintenue 
en  faveur  des  lettres  de  change,  doit  être  appliquée 
à  la  lettre,  et  il  est  interdit  d'ajouter  au  texte  de  la 
loi  fiscale  pour  soumettre  les  lettres  de  change  non 
protestées  à  la,  formalité,  préalablement  à  leur  usage 
en  justice.  —  Cass.,  22  juill.  1890  [S.  et  P.  97.  1. 
465,  et  la  note  de  -M.  Albert  Wahl,  D.  p.  97.  1. 
103] 

287.  Décidé,  également,  que  l'expression  d'  <c  im- 
meubles possédés  ou  occupés  »,  sur  la  valeur  brute 
desquels  est  calculé  le  chiffre  qui  sert  de  base  à 
l'impôt  sur  le  revenu,  dû  par  les  congrégations  re- 
ligieuses, aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1*84,  englobe,  dans  sa  généralité,  tous  les 
immeubles  occupés  par  les  associations  religieuses  à 
titre  de  location  ou  à  tout  autre  titre.  —  Cass.,  27 
déc.  1893,  précité  ;  28  avr.  1890  [S.  et  P.  '.)7.  1.  373, 
D.  p.  97.  1.  101]  ■ —  Contra,  dans  l'espèce,  la,  note 
de  M.  Albert  Wahl,  sous  Cass.,  28  avr.  1890,  pré- 
cité. 

288.  De  même,  l'art.  9,  §  1er,  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1884,  disposant  que  les  impôts,  établis  parles 
art.  3  et  4  de  la  loi  du  28  décembre  1880,  sont  payés 
par  toutes  les  congrégations,  communautés  et  associa- 
tions religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  il  en 
résulte  que  le  droit  d'accroissement  est  dû  par  toutes 
les  congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses, à  raison  de  ce  seul  fait  qu'elles  sont  des 
congrégations,  communautés  et  associations  reli- 
gieuses, autorisées  ou  non  autorisées.  —  Cass.,  22 
mars  1892,  précité  ;  10  mai  1893,  précité  ;  28  et  29 
mai  1894,  précités.  —  Acide,  les  nombreux  arrêts 
indiqués  ad  notam,  sous  l'arrêt  du  22  mars  1892, 


précité.  —  Contra,  la  note  précitée  de  M.  Albert 
Wahl. 

289.  Cette  règle  est  particulièrement  applicable 
aux  congrégations  autorisées  de  femmes,  quoique 
les  membres  de  ces  congrégations  n'aient,  en  vertu 
de  la  loi  du  24  mai  1825,  aucun  droit  de  propriété, 
même  éventuel,  sur  les  biens  qui  appartiennent  à  la 
congrégation.  —  Mêmes  arrêts. 

290.  Les  lois  d'impôts  étant  en  principe  applica- 
bles à  tous  les  objets  frappés  de  droits  nouveaux, 
du  jour  où  elles  sont  devenues  exécutoires,  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  4 septembre  1871  a  rendu  exigi- 
bles les  droits  nouveaux  imposés  sur  les  allumettes 
chimiques,  sans  distinction  entre  celles  qui  exis- 
taient chez  les  fabricants,  et  celles  que  possédaient 
les  marchands  et  débitants.  —  Cass.,  30  déc.  1873 
[S.  74.  1.  00,  P.  74.  142,  D.  p.  74.  1.  379] 

II.  Décrets  et  ordonnances.  —  291.  L'autorité  ju- 
diciaire, incompétente  pour  interpréter  les  actes  ad- 
ministratifs proprement  dits,  ne  l'est  pas  pour  inter- 
préter les  règlements  administratifs  rendus  en  vertu 
d'une  loi.  —  Cass.,  29  juill.  1885  [S.  88.  1.  25,  P. 
88.  1.  38]  ;  28  juin  1880  [S.  90.  1.  324,  P.  90.  1. 
780,  D.  p.  87.  1.  09]  ;  12  juin  1888  [S.  89.  1.  124, 
P.  89.  1.  287];  28  avr.  1890  [S.  91.  1.  222,  1'.  91.  1. 
531,  D.  p.  91.  1.  01]  ;  1er  août  1893  [S.  et  P.  95.  1. 
41,  D.  p.  94.  1.  132]  —  Sic,  Aucoc,  Confér.  sur  le 
dr.  admin.  (3e  édit.),  t.  1er,  n.  292;  Batbie,  Dr.publ. 
etadmin.,  t.  7,  n.  370;  Gauthier,  Rev.  crit,  année 
1881,  p.  2;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Acte  administratif,  n.  93  et  95.  —  V.  cependant, 
dans  ce  dernier  ouvrage,  v°  Compétence  administr., 
n.  327  et  s.  —  Sur  le  pouvoir  des  tribunaux  judiciai- 
res et  administratifs  d'écarter  l'application  des  dé- 
crets et  arrêtés  réglementaires  entachés  d'illégalité, 
V.  suprà,  n.  200  et  s.,  283. 

292.  En  conséquence,  le  décret  du  10  novembre 
1852,  qui  fixe  les  circonscriptions  des  consistoires, 
étant  rendu  en  vertu  de  l'art.  14  du  décret  du  20  mars 
précédent,  et  étant  le  résultat  de  la  délégation  du 
pouvoir  législatif  exprimée  dans  cet  article,  participe 
essentiellement  de  la  nature  des  lois,  et,  dès  lors, 
il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  d'en  inter- 
préter les  dispositions.  —  Cass.,  29  juill.  1885,  pré- 
cité. 

293.  De  même,  les  décrets  des  10-  octobre  1871 
et  10  octobre  1872,  qui  règlent,  d'une  manière  gé- 
nérale, la  transmission  de  la  propriété  en  Algérie, 
constituant  de  véritables  lois,  et  les  cahiers  des 
charges  annexés  aux  lois  portant  concession  de  che- 
mins de  fer  dans  ce  pays  participant  de  la  même 
nature,  il  en  résulte  que  les  tribunaux  civils  sont 
compétents  pour  connaître  des  contestations  qui 
s'élèvent  sur  l'interprétation  de  ces  décrets  et 
cahiers  des  charges.  —  Cass.,  28  juin  1880,  pré- 
cité. 

294.  Pareillement,  l'ordonnance  réglementaire  du 
15  novembre  1840,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  ayant 
confié  au  ministre  des  travaux  publics  le  soin  de 
régler  certains  services  (notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  barrières  des  passages  à  niveau),  il  s'en- 
suit que  les  arrêtés,  pris  par  le  ministre  en  vertu  de 
cette  ordonnance,  ont,  au  même  titre  qu'elle,  le  ca- 
ractère législatif,  et  que,  dès  lors,  ces  arrêtés,  ne 
constituant  point  de  véritables  actes  administratifs, 
peuvent  être  interprétés  par  les  tribunaux. —  Cass., 
12  juin  1888,  précité, 


28 


CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  —  Art.  P 


295.  Pareillement  encore,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  interpréter  l'arrêté  municipal,  ap- 
prouvé par  le  chef  de  l'Etat,  qui  fixe  les  droits  à 
percevoir  par  la  Régie  des  inhumations  (en  exécu- 
tion des  décrets  du  23  prairial  an  XII  et  du  18  mai 
1806,  ainsi  que  de  la  loi  du  24  juillet  1867).  — Cass., 
28  avr.  1800  [S.  91.  1.  222,  P*.  91.  1.  531,  D.  p.  91. 
1.  61] 

III.  Traites  diplomatiques.  —  296.  Les  traités 
diplomatiques  ou  politiques  régulièrement  promul- 
gués et  puhliés  ayant  force  de  loi,  et  leur  applica- 
tion ou  leur  interprétation  étant  de  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  il  en  résulte  que  l'autorité 
administrative  est  incompétente  pour  statuer  sur  la 
validité  d'une  créance  invoquée  contre  l'Etat,  et  qui 
résulterait  de  conventions  diplomatiques  interve- 
nues entre  le  gouvernement  français  et  des  gouver- 
nements étrangers.  —  Cons.  d'Etat,  14  nov.  1884 
[S.  86.  3.  36,  P.  adm.  chr.,.  D.  r.  86.  3.  40]  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  134.  —  Acide,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  41. 

297.  Mais  s'il  appartient  à  l'autorité  judiciaire 
d'interpréter  les  traités  internationaux,  ce  n'est 
qu'autant  que  le  litige,  qui  lui  est  déféré  ,  porte 
sur  des  intérêts  privés.  Au  contraire,  s'il  s'agit  de 
fixer  le  sens  et  la  portée  de  ces  traités  au  point  de 
vue  international  public,  les  tribunaux  doivent  en 
renvover  l'interprétation  à  l'autorité  compétente. — 
Cass.,\30  juin  1884  [S.  86.  1.  174,  P.  86.  1.  402, 

D.  P.  85.  1.  302]  —  V.  C.  eh:  annoté,  art.  1er,  n. 
136  et  137. 

298.  Ainsi,  les  tribunaux,  statuant  sur  un  litige, 
dans  lequel  il  s'agit  de  déterminer  l'étendue  des 
privilèges  du  consul  des  Etats-Unis  sur  le  territoire 
français,  motivent  valablement  leur  décision,  en 
se  fondant  sur  l'interprétation  donnée  par  le  gou- 
vernement à  la  convention  internationale  qui  a  éta- 
bli ce  privilège.  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  Cass., 
24  juill.  1861  [S.  61.  1.  687,  P.  61.  1149,  D.  p.  61. 
1.  342] 

299.  Quant  aux  mesures  prises  par  l'administra- 
tion pour  assurer  l'exécution  d'un  traité  internatio- 
nal, elles  constituent  des  actes  administratifs,  dont 
il  n'appartient  pas  à  l'autorité  judiciaire  de  connaî- 
tre. —  Trib.  des  conflits,  14  déc.  1872  [S.  73.  2. 
24,  P.  adm.  chr.]  ;  15  nov.  1879  [S.  81.  3.  17,  P. 
adm.  chr.,  D.  p.  80.  3.  95] 

300  II  importe  peu  qu'une  décision  judiciaire, 
passée  en  force  de  chose  jugée,  ait  statué  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce  traité.  — 
Trib.  des  conflits,  15  nov.  1879,  précité. 

301.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'un  traité  ré- 
glant le  mode  d'exercice  des  droits  de  pâturage  ap- 
partenant à  une  commune  sise  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 

302.  Spécialement  encore,  il  n'appartient  pas  à 
l'autorité  judiciaire  de  statuer  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  particulier  à  l'arrêté  municipal  par  le- 
quel il   est  requis,  en  exécution  de  la  convention, 

e  à  Ferrières  le  11  mars  1871,  entre  les  gou- 
vernements français  et  allemand,  de  mettre  sa  mai- 
son à  la  disposition  de  l'autorité  militaire,  pour  y 
loger  des  officiers  de  l'armée  allemande  d'occu- 
pation. —  Trib.  des  conflits,  14  déc.  1872,  précité. 

303.  De  même,  le  tribunal  correctionnel,  devant 
lequel  est  invoqué  l'art.  16  de  la  convention  diplo- 
matique intervenue  entre  la  France  et  l'Espagne, 
le  24  décembre  1766,  et  aux  termes  duquel  les  sujets 


espagnols,  ayant  fait  la  contrebande  en  France,  doi- 
vent, pour  la  première  fois,  mais  pour  la  première 
fois  seulement,  être  remis  aux  autorités  espagnoles 
pour  être  jugés  d'après  les  lois  de  leur  pays,  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  se  rendre  juge  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  transaction,  intervenue  à  la 
suite  d'un  premier  délit,  équivaut  à  un  renvoi  en 
Espagne,  et  rend  désormais  justiciabledes  tribuuaux 
français  l'espagnol  qui  commet  en  France  un  nou- 
vel acte  de  contrebande.  —  Cass.,  27  juill.  1877 
[S.  77.  1.485,  P.  77.  1.  1260,  D.  p.  78.  1.  137] 


SECTION  IV. 

ABEOGATION     DES     LOIS. 

§  1.  Règles  générait*. 

1°  Abrogation  expresse.  —  304.  Il  n'appartient 
point  à  un  ministre  de  suspendre  l'exécution  d'une 
loi  régulièrement  votée,  promulguée  et  publiée.  — 
Lyon,  5  janv.  1881  [D.  p.  81.  2.  105]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1er,  n.  366. — Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  47.  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  pouvoirs  du 
chef  de  l'Etat  agissant  en  vertu  d'une  délégation 
du  pouvoir  législatif,  suprà,  n.  13  et  14. 

305.  En  conséquence,  l'application  des  lois,  qui 
ont  conféré  à  la  compagnie  des  allumettes  chimiques 
le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la  vente  des 
allumettes,  n'a  pu  être  suspendue  dans  le  pays  de 
Gex,  en  vertu  d'une  circulaire  ministérielle,  sous 
prétexte  de  franchises  dues  à  la  situation  de  zone 
frontière  de  cette  portion  du  territoire.  —  Même 
arrêt. 

306.  De  même,  les  arrêtés  légalement  pris  par 
l'autorité  administrative  sont  exécutoires  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  régulièrement  rapportés.  —  Cass.,  3 
déc.  1880  [S.  82.  1.  336,  P.  82.  1.  800,  D.  p.  81. 1. 
280]  —  V.  infrà,  n.  315  et  s. 

307.  Et  il  ne  saurait  appartenir  à  l'autorité  ad- 
ministrative d'autoriser  une  dérogation  à  ces  arrêtés, 
pris  dans  un  intérêt  général,  en  permettant  à  un 
particulier  de  s'y  soustraire,  même  temporairement, 
et  à  titre  exceptionnel.  —  Cass.,  3  déc.  1880,  pré- 
cité ;  25  mai  1882  [S.  83.  1.  95,  P.  83.  1.  190,  D. 
p.  82.  1.  438]  ;  25  nov.  1882  [S.  84.  1,  455,  P.  84. 
1.  1102]  ;  10  janv.  1885  [S.  86.  1.  189,  P.  86.  1. 
430,  D.  p.  85.  1.  47]  ;  13  déc.  1889  [S.  90.  1.  186, 
P.  90.  1.  423]  ;  2  mars  1893  [S.  et  P.  96.  1.  157, 
D.  p.  95.  1.  245] 

2°  Abrogation  tacite.  —  308.  Une  loi  ou  un  dé- 
cret ne  cesse  pas  d'être  en  vigueur,  parce  que  les 
circonstances,  au  milieu  ou  en  vue  desquelles  la  loi 
ou  le  décret  a  été  rendu,  cessent  d'exister  ;  il  faut 
une  abrogation  résultant  d'une  nouvelle  loi  ou  d'un 
nouveau  décret.  —  Cass.,  4  avr.  1887  [S.  89.  1.  317, 
P.  89.  1.  769,  D.  p.  88.  1.  406]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1er,  n.  383.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  connnerc,  t.  1er,  n.  84;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  47;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  122. 

309.  En  conséquence,  aucune  loi  ou  décret  n'ayant 
abrogé  la  disposition  du  décret  du  5  mars  1859  (re- 
produite d'ailleurs  dans  l'arrêté  du  23  août  1871), 
qui  a  établi  une  taxe  spéciale ,  dite  des  quatre 
amarres,  pour  le  pilotage  des  navires  dans  la  rade  de 
Paimbœuf,  le  pilote,  chargé  de  conduire  et  d'amar- 
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rer  le  navire,  ne  cesse  pas  d'avoir  droit  à  cette  taxe, 
parce  que  la  construction  d'un  quai  vertical  a  sim- 
plifié dans  cette  rade  la  manœuvre  dite  des  quatre 
amarres.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Règles  spéciales. 

I.  Lois.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  288  et  s. 

II.  Décrets  et  ordonnances.  —  310.  Les  disposi- 
tions d'un  décret  réglementaire,  rendu  en  vertu 
d'une  délégation  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent 
être  modifiées  que  par  un  autre  décret  rendu  dans 
les  mêmes  formes.  —  Cons.  d'Etat,  30  mai  1884 
[D.  p.  85.  3.  107]  ;  6  janv.  1888  [S.  89.  3.  62,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  37J  —  V.  aussi,  Alger, 
5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89,  D.  p.  96.  1.  240] 

311.  C'est  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art.  22  du 
règlement  d'administration  publique  du  9  novembre 
1853,  aux  termes  duquel  :  «  pour  les  fonctionnaires 
et  employés  envoyés  d'Europe  dans  l'Algérie  ou  les 
colonies,  le  traitement  normal  assujetti  à  la  retenue, 
en  vue  de  la  pension  de  retraite,  est  fixé,  dans  cha- 
que grade,  d'après  le  traitement  de  l'emploi  corres- 
pondant ou  qui  lui  est  assimilé  en  France...  »,  doi- 
vent être  appliquées,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
des  dispositions  contraires  d'un  décret  ultérieure- 
ment rendu  sans  avis  préalable  du  Conseil  d'Etat. 

—  Cons.  d'Etat,  30  mai  1884,  précité. 

312.  Pareillement,  le  décret  du  20  mars  1876, 
portant  règlement  d'administration  publique  relati- 
vement aux  assimilations  de  grades  à  donner  aux 
anciens  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  de  l'Ecole 
forestière,  n'a  pu  être  valablement  modifié  par  le 
décret  du  21  décembre  1886,  ce  dernier  décret  ayant 
été  rendu  sans  avis  du  Conseil  d'Etat,  bien  qu'il 
porte  à  tort  la  mention  :  le  Conseil  d'Etat  entendu. 

—  Cons.  d'Etat,  6  janv.  1888,  précité. 

313.  Par  suite,  un  ancien  élève  de  l'Ecole  poly- 
technique, devenu  ingénieur  de  lro  classe  des  ponts 
et  chaussées,  et  admis  à  servir  dans  l'armée  terri- 
toriale, doit,  conformément  au  décret  du  20  mars 
1876,  y  recevoir  le  grade,  non  de  capitaine,  mais  de 
chef  de  bataillon.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Dislère, 
Législ.  milit.,  n.  647;  Roniieu,  Rer.  d'admin.,  an- 
née 1888,  t.  1er,  p.  187. 

314.  Bien  que  les  décrets  du  Premier  Empire 
ayant  acquis  force  de  loi  avant  1814,  ne  puissent 
être  abrogés  que  par  une  loi,  les  dispositions  pure- 
ment réglementaires  de  ces  décrets  peuvent  être 
abrogées  ou  modifiées  par  des  actes  du  pouvoir 
exécutif.  —  Cons.  d'Etat,  30  juill.  1880  [D.  p. 
81.  3.  73]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  392  et 
393. 

III.  Règlements  de  police.  —  315.  L'abrogation 
des  règlements  de  police  ne  se  présume  pas,  et  ces 
règlements  doivent  continuer  à  être  observés  aussi 


longtemps  qu'ils  n'ont  point  été  abrogés  ou  rem- 
placés (V.  suprà,  n.  306).  —  Ainsi  jugé,  notam- 
ment... en  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  lieute- 
nant-général de  police,  du  8  novembre  1870,  en- 
joignant, à  tous  fripiers,  brocanteurs  et  revendeurs, 
d'avoir  à  tenir  chacun  un  registre  sur  lequel  ils  ins- 
crivent leurs  achats...  —  Cass.,  17  févr.  1883  [S. 
85.  1.  232,  P.  85.  1.  547,  D.  p.  83.  1.  488] 

316...  En  ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  6  no- 
vembre 1778,  défendant,  à  tous  propriétaires  et 
principaux  locataires  des  maisons  de  la  ville  de 
Paris,  de  louer  ou  sous-louer  les  maisons  dont  ils 
sont  propriétaires  ou  sous-locataires,  à  des  femmes 
de  débauche...  —  Cass.,  11  juill.  1884  [S.  85.  1.192, 
P.  85.  1.  433,  D.  p.  85.  1.  333] 

317.  L'abrogation  d'un  règlement  intervenu  dans 
un  intérêt  public  ne  peut  donc  résulter...  ni  de  son 
défaut  d'exécution  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long...  —  Cass.,  1er  août  1884  [S.  86.  1.  190,  P.  86. 
1.  557,  D.  p.  84.  5.  504]  ;  21  nov.  1884  [S.  86.  1. 
190,  P.  86.  1.  428,  D.  p.  85.  1.  178]  ;  19  févr.  1887 
[S.  87.  1.  260,  P.  87.  1.  432]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1er,  n.  120  et  373  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  lL'r,  n.  49  et  50;  Ilauriou,  Précis  de  dr.  admin., 
p.  69;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  123. 

318  ...  Xi  de  la  tolérance  d'usages  dérogatoires 
aux  prescriptions  dudit  règlement.  —  Cass.,  31  juill. 
1880  [S.  81.  1.  186,  P.  81.  1.  422]  ;  3  déc.  1880, 
[S.  82.  1.  336,  P.  82.  1.  800,  D.  p.  81.  1.  280]  ;  6 
mars  1884  [S.  85.  1.  461,  P.  85.  1.  1097,  D.  p.  85. 
1.  47]  ;  19  févr.  1887,  précité.  —  V.  suprà,  n.  62 
et  s. 

319.  Mais  l'abrogation  d'une  disposition  d'un  rè- 
glement administratif  peut  être  virtuelle,  et  résulter 
de  la  substitution  à  ce  règlement  d'un  nouveau  rè- 
glement ne  reproduisant  pas  la  disposition  du  pre- 
mier règlement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  abroga- 
tion expresse  (Sol.  implic.)  —  Cass.,  29  janv.  1891 
[S.  91.  1.  285,  P.  91.  1.  668,  D.  p.  92.  1.  311]  — 
V.  aussi,  Cass.,  7  janv.  1888  [S.  et  P.,  ad  notant, 
sous  le  précédent  arrêt] 

320.  Spécialement,  lorsque  le  règlement  général 
de  la  voirie  vicinale  d'un  département,  adopté  par 
le  préfet,  ne  reproduit  pas,  dans  la  section  relative 
à  l'élagage,  la  disposition  du  règlement  antérieur 
qui  imposait  aux  riverains  l'obligation  d'élaguer 
«  sur  tout  leur  pourtour  »  des  arbres  plantés  le  long 
des  chemins  vicinaux,  cette  disposition  doit  être 
considérée  comme  virtuellement  abrogée.  —  Cass., 
29  janv.  1891,  précité. 

321.  En  conséquence,  le  fait  d'un  riverain  de  ne 
s'être  pas  conformé  aux  prescriptions  de  cette  dis- 
position ne  peut  constituer  une  contravention  à  un 
règlement  administratif,  contravention  réprimée  par 
l'art.  471,  n.  5,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

IV.  Traités  diplomatiques.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1e'1',  n.  401  et  s. 


Art.  2.  La  loi  no  dispose  que  pour  Ta  venir  ;  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif. 
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Action  directe,  210  et  s.,  216. 
Action  éteinte,  188  et  s.,  212. 
Action  publique,  188  et  s.,  212. 
Action  en  dommages-intérêts, 

170. 
Actions  sociales,  155  et  s. 


30 


CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  —  Art.  2. 


Administrateurs,  7,  12. 
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Agglomération  d'animaux,  42 

ri    s. 

Algérie,  3,  no,  10S  et  106,  120 
et  121,  I5n  et  igo,  ici,  207 
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Annexion,  21  et  25,  10"  et  s., 

134,  138. 
Antériorité,  23. 
Appel,  131, 190,  194  et  105,  205. 
Applicabilité,  150  et  s. 
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Dettes,  110. 

Diplôme  (absence  de),  196. 

Disposition  expresse  (absence 
de),  14. 

Distance  légale,  103. 

Distribution  de  dividendes, 
155  et  s. 

Divorce,  61,  121. 

D  Jinicile,  24  et  25,  48. 

i»  ramages-intérêts,  6,  76,  169 

et  170,  211. 

D  inataire,  110. 

Donation,  79,  107  et  s. 

Dot,  120  et  121. 

Douille  emploi,  221. 

Droit  héréditaire,  105  et  10G. 

Droits  acquis,  1,  26  et  b.,  32, 
39,  G4,  66,  84,  89  ois  et  s., 
95  et  9G,  105  et  s.,  116  et 
117,  121,    128  et  s.,    113,  160. 

Droits  exigibles,   152. 

Durée  du  service,  168. 

Echéance  antérieure,  15G. 


Ecoles  congréganistes,  79. 

Editeur,  113. 

Effet  civil,  32. 

l'.ft'l   rétroactif,  3  et  s,  15  et 

16,  26  et  s.,  45 et  s.,  54 et  55. 

57,  65  et66,74   et  s..  81  bits, 

82,  90  et  s.,  126,   US  et   s., 

202  et  s. 
Effet    rétroactif  (absence    d"), 

13,  17   et  s..  30  et  s.,  38  et 

S.,    43.  53,  59,  Gl   et    s.,   67, 

78  et  79,  81,  83  et  s.,  89  bU 

et  s.,  96  et  s.,  127  et  s.,  159 

et  s.,  172  et  s.,  196  et  197. 
Effet  rétroactif  in mitlus,  183 

et  s.,  197,  218  et  s. 
Emondage,  34. 
Emploi,  89. 

Emprisonnement,  22  et  23. 
Enregistrement,  147  et  s. 
Entrepreneur,  139  et  s.,  143. 
Epizootie,  178. 
Epoque  du  décès,  1 67  et  168. 
Epoque  du  fait  générateur  du 

droit,  115  et  s. 
Epoque    du  mariage,  86,  118. 
Epoux,  86. 

Epoux  prédécédé,  104. 
Esclavage  (abolition  de  1')  105. 
Estampille.  175. 
Etablissements   français    de 

l'Inde,  81  bis. 
Etat  (D.  116  et  117,  139  et  s. 
Etat  des  personnes,  27,   82. 
Etat  de  la  procédure,  45. 
Etranger,  28. 
Excédent,  173. 
Exception  de  jeu,  18,   32,    128 

et  s. 
Excès   de  pouvoirs,  34  et   s., 

1G4. 
Exécution  de  la  loi  (suspension 

de  1"),  19G. 
Exercices  antérieurs,  150,  157. 
Exercice  d'une  profession,  d'un 

commerce  oud'une  industrie. 

28. 
Exercice  illégal  delà  médecine, 

196. 
Expectatives,  1. 
Expertise,  75  et  s.,  78. 
Faillite.  48. 
Faits  acquis  et  consommés,  46 

et  s.,  53. 
Faits  antérieurs,  172. 
Faux,  221. 
Femme  covenderesse  avec  son 

mari,  135  et  s. 
Femme  mariée,  63,  134  et  s. 
Fermier,  34. 
Filouterie,  22  et  23. 
Fonctionnaire  colonial,  166  et  s. 
Fond  du  droit,  G8. 
Fondateurs,  6  et  7,  12. 
Formalités  conservatoires,  81. 
Fournisseurs,  139  et  s. 
Frais,  78. 

Frais  de  dernière  maladie,  15. 
Frais  d'extraction  ou  de  répa- 
ration, 116  et  117. 
Gouverneur  général,  159  et  160, 

164. 
Haute  police   (surveillance  de 

la),  186  et  s.,  200  et  201. 
Havre,  116  et  117. 
Héritier,  113. 
Hypothèque  générale,  138. 
Hypothèque  légale  de  la  femme. 

119,  134  et  s. 
Hypothèque  spéciale.  138. 
Impôt    sur    le    revenu,     155 

et  s. 
Inaliénabilité,  3. 
Incendie,  30,  39,  122. 
Incorporation,  207  et  208. 
information  en  cours,  207. 
Illégalité,  44. 
Inscription,  22  et  23. 
Insertion,  79. 

Inspecteur  communal,  175. 
Instances  ouvertes,  47  et  s.,  59, 

61  et  62,  69  et  70. 


Instances  pendantes,  45  et  s., 

69  et  s.,  75  et  76,  198  et  199, 

201,  205,  218. 
Intention    du  législateur,   14. 
Intention  des  parties,  90,  119 

et  s. 
Interdiction,  87. 
Interdiction  particulière,  43. 
Interdiction  de  construire,  37. 
Interdiction  de  séjour,  189. 
intérêts  conventionnels,  126  et 

127. 
Intérêts  d'obligations,   156  et 

157. 
Intérieur  des   habitations,   42 

et  s. 
Interprétation,  90,  113. 
Israélites  algériens,  120  et  121. 
Jeux  de  bourse,  18,32,  128  et  s. 
Juge  de  paix,  70  et  71. 
Justement  définitif.  183  et  184, 

197  et  s. 
Jugement  définitif  et  en  der- 
nier ressort,  55. 
Jugement  de  divorce,  61. 
Jugement    de    séparation    île 

corps,  63. 
Jugement  de  validité,  G4  et  s. 
Jugement  en  premier  ressort, 

56,  127. 
Laïcisation,  79. 
Largeur  du  chemin,  93. 
Légataire,  109. 
Légion  d'honneur,  172,  197. 
Liberté  d'accès,  97. 
Liberté  de  l'intérêt,  126  et  127. 
Liberté  de  la  presse,  203  et  s. 
Listes  électorales,  22  et  23. 
Locataire,  30,  122. 
Loi  13  juin  1790,  158. 

—  16-24  août  1790,  33  et  s. 

—  21  mai  1836,  92. 

—  18  juill.  1837,  36. 

—  9  juin  1853,  1G0. 
I    —     8  avr.  1854,  113. 

—  23  mars  1855,  135  et  s. 

—  17  juill.    1856,    45,    124   et 

125. 
— ■  24  juill.  1867,  5  et   s.,  19, 
124  et   125. 

—  25  juill.  1873,  172. 

—  26  juill.  1873,  90  et  91. 

—  20  déc.  1873,  173. 

—  21   juin    1875,    152  et  153. 

—  27  févr.  1880,  89. 

—  11  juin  1880,  147. 

—  25  déc.  1880,  182. 

—  21  juill.  1881,  178. 

—  29  juill.    1881,   203    et   s., 

213  et  s. 

—  20  août   1881,  103. 

—  5  janv.   1883,  30,  122. 

—  5  avr.  1884,  33  et  s. 

—  29  avr.  1884,  75. 

—  29  juill.  1884,    173. 

—  29  déc.  1884,  78,  153,   221. 

—  28  mars  1885, 17,  32, 128  et  s. 

—  27  mai   1885,  176   et   177, 

186,  200  et  201. 

—  12  août  1885,   112,  116  et 

117. 

—  12  janv.  1886,  185. 

—  18  avr.  1886,  61. 

—  12  juill.  1886,  126  et  127. 

—  30  oct.  1886,  79. 

—  30  mars  1887,  16  et  17. 

—  4  juill.  1887,  173. 

—  3o  mars  1888,  218,  220. 

—  18  févr.  1889,    136  et  137. 

—  26  juin  1889,  83  et  84. 

—  21  juill.  1889,  88. 

—  27  déc.  1890,  31,  123. 

—  26  mars  1891,  179, 193  et  s. 

—  25  juill.  1891,  139  et  s. 

—  30  nov.  1892,  15,  196. 

—  G  févr.  1893,  C2  et  63. 

—  Ie"  août  1893,  5  et  s.,  19. 

—  8  août  1893,  28. 

—  12  janv.   1895,   20,    29,   G4 

—  17  juill.  1895,  78. 
Lois  électorales,  21  et  s. 
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Lois  existantes,  B6,  89  bts,  101, 

106.  111  et  s.,  115  et  s. 
Lois  intensives  ou  restrictives 

de  compétence,  51,  58. 
l.nis  fiscales,  1  17.  217  et  s. 
Loi  i rançaise,  H9. 
Loi  interprétative,  9, 15  et  s. 
Loi  mosaïque,  120  et  121, 
Lcd  musulmane,  ou  et  91,  105 

et  106. 
Loi  pénale,  7,  80,  126,  171  et  3. 
Loi  politique,  21  et  s. 
Loi  Barde,  108,  110,  119,  138. 
Lois  de  compétence  et  de  pro- 
cédure, 8,  4G  et  s.,  52  et  s., 

148. 
Lois  de  compétence   et  d'ins- 
truction criminelle,  202  et  s. 
Lois  d'ordre  public  et  d'intérêt 

général,  2G  et  s. 
Luis  d'organisation  judiciaire, 

45 et  s. 
Lois  île  police,  26  et  s. 
Louage  de  services,  31,  122  et 

123. 
Magnétisme,   19G. 
Mainlevée,   71. 
Maître.  105  et  106. 
Majorité,  87. 
Marchés   à   terme,  18,  32,   129 

et  s. 
Mari,  121. 
.Mariage,  86,  118. 
Matière  budgétaire,  163. 
Mesures  préventives,  39. 
Mesures  rapportées,  161. 
Meute  de  chiens,  43. 
Mines,  77,  169  et  170. 
Mineur,  89. 
Minorité,  87. 
Mise  en  état,  47  et  s.,  58. 
Mise  en  liberté,  203  et  s. 
Mise  en  vente,  174  et  175. 
Mitoyenneté.  38. 
Modification     territoriale,    46 

et  s. 
Modification    de  détail,   124  et 

125. 
Monuments  historiques  et  ob- 
jets d'art,  16. 
Mur  de  clôture,  36,  38,  98. 
Musulmans,  90  et  91. 
Nationalité,  27,  108  et  109. 
Nationalité  française.  24  et  25. 
Naufrage,  116  et  117. 
Navire,  116  et  117. 
Nom  (changement  de),  158. 
Nombre    des    condamnations, 

176  et  177. 
Notification  (défaut  de),  189. 
Nullité.  6  et  7,  118. 
Obligation  solidaire,  135  et  s. 
Obligation  de  statuer,  21G. 
Office   du    juge,    98,  107  et  s.. 

128  et  s. 
Oliviers,  34. 
Ordre,  138. 
Ordre  public,  65,  132. 
Ordre  des   juridictions   et  des 

compétences,  46  et  s. 
Origine,  24  et  25. 
Origine  domaniale,  90  et  91. 
Part  légitimaire,  110. 
Partie  civile,  210. 
Payement  effectif,  156. 
Peines  (mode  d'exécution  des), 

180  et  s. 
Peines  accessoires.  200  et  201. 
Peine  d'emprisonnement  (  durée 

de  la),  179.  193  et  b. 
Peine  de  la  récidive,  193  et  s. 
Peintre,  113. 
Pénalité  aggravée,  171,  178  et 

179. 
Pénalité  atténuée,  171, 183  et  s.. 

196,  198  et  s. 
Pénalité  supprimée,   171,   187, 

209  et  s. 
Pension  de  retraite,  166   et  s. 
Père,  88. 
Personnel  de  la  congrégation, 

153. 


Poini  de  départ,  79,  87. 
Port  de  mer,   1  16  et  117. 
Pourvoi,    191,  198  et    199,  211 
et  S. 

Pouvoir  disciplinaire,  1 72. 
Pouvoir  du  juge,  1  I,  58,  70  et 

71,  99,  125. 
Pouvoir  du  législateur,  l.  81 

Lis. 
Prairies  artificielles,  .",.">. 
Préfet,  161. 
Première   condamnation,   179, 

193  et  s. 
Prêt  civil  ou  commercial,  12G 

et  127,  185. 
Preuve,  118. 
Prime  de  remboursement,  157. 

Privilège.   15,  139   et   s. 

l'i  i\  ilèges  et  hypothèques,  1:;:; 

et  s. 
Prix  impayé,  89. 
Procédure   administrative,     75 

et    76. 

Procès  nés  et  à  naître,  55  et  56. 

Procureur  général.  215. 

Projet  de  loi,  62. 

Prolongation  de  délai,  113. 

Promulgation.  11  et  s.,  15,  18, 
26,  32,  45.  59  et  s..  65,  67,  70. 
78,  82,  87  et  s.,  89  bis  el  90, 
PU  et  M5,  113.  129  cl  s.,  136 
et  137.  154,  166  et  S.,  176  et 
s.,  200  et  s.,  218,  221. 

Propres  du  mari,  136  et  s. 

Propriétaire,  34,  97,  103. 

Propriété,  89  Ma  et  s. 

Propriété  (atteinte  à  la).  34  et 
s.,  4  3. 

Propriété  (transmission  de  lai, 
81  bis,  90. 

Propriété  riveraine,  36. 

Publication,  79.  202  et  s. 

Puissance  paternelle,  87  et   ss. 

Quasi-contrat,  115  1 

Quasi-délit,  115  et  s. 

Quotité  saisisaable,  67  et  68. 

Radiation,  197. 

Rapport,  110. 

Rapport  contractuel.  90. 

Recevabilité,  192. 

Récidive,  179. 

Récidive   de    délit    à  délit,    193 

et  s. 

Récidiviste,  176  et  177, 186. 

Reconduction  tacite,  114. 

Reconnaissance  de  chemins  vi- 
cinaux, 92  et   93. 

Redevance  proportionnelle,  77. 

Réduction,  110. 

Régime  du  code,  129  et  s. 

Règlement  antérieur,  36. 

Règlement  postérieur  moins  fa- 
vorable, 168. 

Relégation,  176  et  177.  186. 

Remboursement,  117. 

Remises,  160,  164. 

Renonciation,  135  et  s. 

Renvoi  devant  la  Cour  d'as>i- 
ses,  200  et  201. 

Renvoi  devant  le  tribunal,  199. 

Réparations,   37. 

Reproduction  par  la  gravure, 
113. 

Réserve  de  la  loi,  213. 

Responsabilité,  7,  12,  30. 

Responsabilité  (absence  de).  G. 

Responsabilité  solidaire,  30, 
122. 

Restitution,  120  et  121. 

Retenue,  160. 

Retranchement,   200. 

Rupture  de  ban,  187  et  s. 

Saisie-arrêt.  20,  29,  64  et  s., 
145. 

Salaires  et  petits  traitements, 
20,  29,  64  et  s. 

Salles  d'asile,  79. 

Sanction  pénale,  173  et  s. 

Savoie,  24  et  25,  108,  134,138. 

Sécurité  et  salubrité  publi- 
ques, 33  et  s.,  42  et  s.,  94. 

Séparation  de  corps,  62  et  63. 


Servitudes,  95  et  b. 
Servitudes  coutttmii  1  • 
Servitudes    légales,  95   et    s.. 

102. 
Signification,   Cl. 
Simple  particulier,   11 1. 
Sociétés,   124  et  125,  151  et  s  , 

155    et    s. 
Société  anom  me,  5  et  s. 
Souscription  intégrale,  124   et 

125. 
Soumission,  77. 
Sous-préfet.  161,  165. 
Sous-traitant,  139  et  ^. 
Statut  local,  98. 
statuts  sociaux,  124  et  125. 
Subrogation,  138. 
Subvention  de  l'Etat,  140. 
Succession,  101  et  s. 
Sucres  et    glUCOSes,   173. 
Surélévation.  38. 
Tarif  nouveau,  114. 
Taux  de  l'intérêt,  126  et  127, 

185. 

Taxes  existantes,  151. 

Taxe  nouvelle,  151. 

Territoire  militaire,  207  et  208. 

Testament,  107  et  s. 

Tiers,  6,  12,  63,110.  213,  216. 

Tiers  acquéreur,  135  et  s. 

Titre,  144. 

Tour  d'échelle,  97  et  98. 

Traité,  114. 

Traité  diplomatique,  24  et  25. 


Traité    franco-sarde    24    mars 

1860,  24  et  25. 
Traitement    de    fonctionnaire, 

160  et  s. 

Traitement     île    non  -  activité, 

161  et  162,   165. 

Transcription,  81  bia,  91. 
Translation depropriété,  81  '  is, 

90. 
Travaux  forces,  182. 
Travaux  p:  blics,  76,  139  ets. 
Tribunal  (création  de),    17. 
Tribunal  (suppression  de),  46. 
Tribunal  civil,  69  et  s. 
Tribunal     correctionnel,     206, 

210  et  s. 
Tribunal  de  commerce,  47  et  s. 
Tribunaux   administratifs,    74 

et    s. 

Tuteur,  87,  89. 

Pu  ion  des  créanciers,  49. 

l'sage  local    (absence  d'),  36. 

Usure,   126  et  127,  185. 

Vagabondage,  19  1. 

Validité.  63,  86,  136. 

Vente   d'immeubles.  89,    91. 

Versement  du  quart,  124  et 

125. 
Veuve.  167  et 
Viande  1  visite  préalable  de  lai. 

17  1  et   17.'.. 

Voie  publique,  36  et  s. 

Volailles,    tt. 

Zone  civile,  207  et  208. 


DIVISION. 
Section.  I.  — Caractère  et  portée  du  principe 

DE   I.A   NON-RÉTROACTIVITÉ. 

Section.  II.  — Lois  auxquelles  le  frincipe  de 

LA  NON-RÉTROACTIVITÉ   EST    ÉTRANGER. 

Section.  III.  —  Lois  auxquelles  le  principe  de 

LA  NON- RÉTROACTIVITÉ   EST   INAPPLICABLE. 

Section  IV.  —  Lois  auxquelles  le  principe  m-: 

LA  NON-RÉTROACTIVI1  L  S'APPLIQUE. 

Section  V.  —  Règles  de  la  non-rétroactivité 

EN   MATIÈRE  PÉNALE. 


SECTION    I. 

CARACTÈRE    ET    PORTÉE    DP  PRINCIPE  DE  LA 
NON-RÉTROACTIVITÉ. 

1.  Sur  la  distinction  classique  entre  les  droits  acquis 
et  les  simples  intéri'ts  ou  ecpeeiaûres,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2,  n.  1  et  101.  —  Adde,  Hue,  Comment. 
ihèor.  etprat.du  C.  etc.,  t.  I01',  n.  58  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  per- 
sonnes, t.  1er,  n.  129  et  s.;  A.  \Vahl,  note  sous  Bor- 
deaux, 2  mai  1892  [S.  et  P.  96.  2.  289]  —  V.  aussi 
une  ingénieuse  et  séduisante  étude  de  M.  de  Va- 
reilles-Sommières,  qui,  repoussant  la  distinction  uni- 
versellement admise  jusqu'ici,  quoique  avec  des  in- 
terprétations diverses,  entre  les  droits  acquis  et  les 
expectatives,  enseigne  «  qu'il  y  a  lieu,  pour  le  juge 
et  pour  l'interprète,  d'appliquer  la  loi  nouvelle,  dès 
que  cette  application  aurait  pour  effet  de  ravir,  aux 
sujets  soit  un  droit  dans  le  passé,  soit  un  droit  dans 
l'avenir,  à  raison  d'un  fait  passé  ».  —  De  Vareilles- 
Sommières,  Une  théorie  nouvelle  sur  l'application 
des  lois,  n.  5G,  et  passim. 
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2.  Le  législateur  peut  déroger,  expressément  ou 
tacitement,  à  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des 
lois.  _  Caen,  25  févr.  1883  [S.  86.  2.  29,  P.  86.  1. 
205,  D.  p.  84.  2.  215]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2, 
n.  2.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  clr.  civ.,  t.  1er, 
n.  141  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia1,  t.  1er, 
p.  35,  §  28,  texte  et  note  5;  Naquet,  note  sous  Aix, 
18  févr.  1886  [S.  86.  1.  169,  P.  86.  1.  967]  — 
Lyon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr.  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  257]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  138;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.civ.,t.  1er,  n.  88  et  s. 

3.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  30  octobre  1858,  re- 
latif aux  biens  Habous,  en  Algérie,  ayant  eu  pour 
objet  de  purger  les  aliénations  antérieurement  faites 
de  ces  biens,  du  vice  dont  elles  étaient  entachées, 
par  suite  de  l'inaliénabilité  dont  ces  biens  étaient 
frappés,  les  aliénations  antérieures  au  décret  de 
1858  doivent  être  considérées  comme  valables,  et 
produire,  dès  lors,  tels  effets  que  de  droit.  —  Cass., 
18  déc.  1877  [S.  78.  1.  112,  P.  78.  1.  267,  D.  p.  79. 
1.  358] 

4.  Quand  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  sont 
déclarées  applicables  aux  actes  antérieurs,  il  doit  en 
être  fait  application,  même  dans  le  cas  où  une  action 
en  justice  a  été  intentée  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle. --  Cass.,  17  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  257, 
D.  p.  96.  1.  128]  —  Sic,  A.  Faure,  La  loi  nouvelle 
sur  les  sociétés  par  actions,  p.  200  à  203. 

5.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  1er  août  1893,  qui  soumet  les  sociétés 
constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet 
1867  à  l'application  de  l'art.  42  de  cette  dernière 
loi  modifié  par  ladite  loi  d'août  1893,  étant  abso- 
lue, cette  disposition  doit  s'appliquer,  aussi  bien  aux 
instances  introduites  antérieurement  au  1er  août 
1893,  qu'à  celles  qui  n'ont  pris  naissance  que  posté- 
rieurement, dès  lors  que  les  sociétés  ont  été  consti- 
tuées sous  l'empire  de  la  loi  de  1867.  —  Même  ar- 
rêt. 

6.  Et  lorsqu'il  est  constaté  qu'une  société  a  été 
constituée  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi ...  que 
la  contestation  pendante  entre  les  parties  porte 
sur  l'étendue  de  la  responsabilité  qui  doit  incomber 
aux  fondateurs,  en  vertu  de  l'art.  42  de  la  loi  de 
1867...  et  que  les  dommages  éprouvés  par  les  tiers 
n'ont  pas  pour  cause  l'annulation  de  la  société...  c'est 
à  bon  droit  que  les  fondateurs  sont  déchargés  de  la 
responsabilité  qu'on  entendait  faire  peser  sur  eux 
à  raison  de  leur  qualité.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
42  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  modifié  par  l'art.  7 
de  la  loi  du  1er  août  1893,  d'après  laquelle  les  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une  société  anonyme, 
déclarée  nulle,  ne  sont  responsables  envers  les  tiers 
que  du  dommage  résultant  de  l'annulation,  n'aleca- 
ractère...   ni  d'une  loi  pénale...  —  Lyon,    14  juin 

5  [S.  et  P.  96.  2.  213]  —  Douai,  8  juill.  1895 
[S.  et  P.  Ibidem']  —  V.  infrà,  n.  172  et  s.,  183 
et  s. 

8.  ...  Ni  d'une  loi  de  procédure...  —  Douai,  8  juill. 
1x95,  précité.  —  V.  infrà,  n.  52  et  s. 

9.  ...  Xi  d'une  loi  interprétative  de  la  disposition 
ancienne  de  l'art.  42  précité  de  la  loi  de  1867.  — 

in,  14  juin  1895,  précité.  —  Douai,  8  juill.  1895, 
précité.  —  V .  infrà,  n.  15  et  s. 

10.  En  conséquence,  aucun  effet  rétroactif  ne  sau- 
rait être  attribué  an  nouvel  art.  42  de  la  loi  de  1867, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'art.  7  de  la  loi  de  1893. 


—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Genevois,  Régime  des 
Sociétés,  t.  1er,  p.  189  ;  Houpin,  Journ.  des  Sociétés, 
année  1895,  p.  501,  note  2,  et  année  1896, p.  69,  note 
1,  et  p.  217,  note  1  ;  Lvon-Caen,  note  sous  Cassv 
17  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  257] 

11.  Si  donc  l'art.  7  de  la  loi  du  1er  août  1893  dis- 
pose que  l'art.  42,  nouveau,  de  la  loi  de  1867  s'ap- 
plique aux  sociétés  déjà  constituées,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  droit  des  tiers  n'était  pas  encore  ouvert 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  août 
1893.  —  Douai,  8  juill.  1895,  précité. 

12.  Dès  lors,  l'art.  42,  nouveau,  de  la  loi  de  1867 
doit  bien  être  appliqué  pour  déteminer  la  respon- 
sabilité, à  l'égard  des  tiers,  des  fondateurs  et  des 
administrateurs  d'une  société  antérieure  à  la  loi  de 
1867,  lorsque  ces  fondateurs  et  administrateurs  n'a- 
vaient pas  encore  été  actionnés  en  responsabilité  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  1er  août 
1893.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais  il  en  est  différemment,  et  l'art.  42,  an- 
cien, est  seul  applicable,  lorsque  l'action  en  respon- 
sabilité a  été  intentée  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  1er  août  1893.  —  Lyon,  14  juin  1895,  pré- 
cité. —  Douai,  8  juill.  1895,  précité. 

14.  On  admet  d'ailleurs  assez  généralement  que 
à  défaut  de  disposition  expresse  de  la  loi  nou- 
velle, il  appartient  aux  juges  de  rechercher  dans  la 
nature  des  dispositions  de  cette  loi,  et  dans  l'utilité 
de  son  application  immédiate,  si  le  législateur  a  en- 
tendu déroger  au  principe  de  la  non-rétroactivité. 

—  Caen,  25  févr.  1883  [S.  86.  2.  29,  P.  86.  1.  205, 
D.  r.  84.  2.  215]  —  V.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
n.  164  et  s.;  Duvergier,  De  l'effet  rétroact.  des 
lois  (Rev.  de  dr.  fr.  et  étranger,  t.  2,  p.  6)  ;  Pillet, 
De  l'ordre  publ.  international,  p.  64.  —  Comp., 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et 
loc.  cit.;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  93. 


SECTION    II. 

LOIS   AUXQUELLES  LE  PRINCIPE  DE  LA  NON-RÉTROAC- 
TIV1TÉ   EST   ÉTRANGEH. 

1°  Lois  sur  la  forme  des  actes.  —  V.  C  civ.,  art. 
2,n.  4et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du 
C.  civ.,  t.  1er,  n.  72;  De  Vareilles-Sommières,  Une 
théorie  nouvelle  sur  l'applic.  des  lois,  n.  57;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  per- 
sonnes, t.  1er,  n.  172. 

2°  Lois  qui  suppriment  certains  droits.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2,  n.  9  et  s. 

?>0Lois  interprétatives.  — 15.  La  disposition  de  l'art. 
12  de  la  loi  du  30  nov.  1892,  portant  que  «  les  frais 
de  la  dernière  maladie  seront  privilégiés,  quelle 
qu'en  ait  été  la  terminaison  »  est  purement  interpré- 
tative de  l'art.  2101,  n.  3,  C.  civ.  —  Par  suite,  elle 
est  devenue  immédiatement  applicable,  bien  que, 
aux  termes  de  l'art.  34  de  cette  même  loi,  celle-ci 
ne  soit  devenue  exécutoire  qu'un  an  après  sa  pro- 
mulgation. —  Trib.  de  Sidi-Bel-Abbès,  8  févr.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  160]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  1er,  n.  336  et  337.  —  Adde,  Laurent, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  167;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  94; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  141. 

16.  De  même,  la  loi  du  30  mars  1887,  sur  la  con- 
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servation  des  monuments  historiques  et  objets  d'art 
ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique,  étant  une 
loi  interprétative,  la  règle  de  la  non-rétroactivité 
des  lois  ne  peut  lui  être  appliquée  (Motifs).  —  ïrib. 
de  Lyon,  21  janv.  1893,  sous  Lyon,  10  juill.  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  185  et  la  note  de  M.  Saleilles, 
D.  P.  94.  2.  164]  —  V.  infrà,  art.  538,  540  et 
2279. 

17.  Jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  30  mars 
1887  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  —  Trib.  de  Màcon, 
18  juin  1890,  en  sous-note  sous  Lyon,  10  juill.  1894, 
précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

18.  Quant  à  la  disposition  de  la  loi  des  28  mars-8 
avril  1885,  qui  soustrait  les  marchés  à  terme  à  l'ex- 
ception de  jeu,  pour  leur  restituer  les  effets  civils 
attachés  aux  conventions  légalement  formées,  jugé 
que  cette  disposition  n'a  pas  le  caractère  d'une  dis- 
position interprétative  de  la  législation  antérieure. 

—  Par  suite,  elle  ne  peut  rétroagir  sur  les  contrats 
intervenus  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 

—  Paris,  25  avr.  1885  [S.  86.  2.  1,  P.  86.  1.  79 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85.  2.  121]  —  Tou- 
louse, 2  juill.  1885  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  85.  5.  172] 

—  Paris,  27  nov.  1885  [D.  p.  85.  5.  172]  —  V. 
infrà,  n.  25  et  s. 

19.  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  de  la  loi 
du  1er  août  1893,  qui,  dans  son  art.  7,  soumet  les 
sociétés  constituées  sous  l'empire  de  la  loi  du  24 
juillet  1867  à  l'application  de  l'art.  42  de  cette  der- 
nière loi,  telle  qu'elle  a  été  modifiée  par  la  loi  d'août 
1893.  —  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  17  févr.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  257]  —  V.  sûprà,  n.  9. 

20.  Le  caractère  de  loi  interprétative  ne  saurait 
pas  davantage  être  donné  à  la  loi  du  12  janvier  1895 
sur  la  saisie-arrêt  des  salaires  et  traitements  des 
ouvriers  et  employés.  —  Y.  la  note  sous  Trib.  de 
Perpignan,  20  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  220]  — 
V.  aussi,  infrà,  n.  29,  64  et  s. 


4°  Lois  rectificatives, 

n.  23. 


V.  C.  civ.  annoté,  art.  2, 


SECTION    III. 

I.ois  AUXQUELLES  LE  PRINCIPE  DE  LA  NON-KÉTROACTI- 
VITÉ  F.ST   INAPPLICABLE. 

1°  Lois  constitutionnelles.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2,  n.  25. 

2°  Lois  politiques.  —  21.  Le  principe  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  ne  saurait  s'appliquer  aux  lois 
qui  règlent  les  droits  électoraux,  et  qui  ont  ainsi  un 
caractère  politique.  — Cass.,  28  oct.  1885  [S.  86.  1. 
377,  P.  86.  1.  916,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Greffier,  D.  r.  85.  1.  457]  —  Sur  l'inapplicabilité 
aux  lois  politiques  du  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité, V.  C.  civ.  annoté,  art.  2,  n.  26.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau,  t.  1er,  §  30,  p.  61,  n.  13  ;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  1er,  n.  154  ;  Duvergier,  De  l'effet  rétroact. 
des  lois  (Rev.  de  dr.fr.  et  étr.,  1845,"  t.  2,  p.  5)  ; 
Hue,  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er, 
n.  56;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  143  ...  et  sur  l'espèce, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  et  loc.  cit. 

22.  De  même,  Fart.  15,  §  5,  du  décret  du  2  février 
1852,  qui  prive  les  condamnés  pour  vol  du  droit 
d'être  inscrits  sur  la  liste  électorale,  quelle  que  soit 
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la  durée  de  l'emprisonnement  qui  leur  a  été  infligé, 
s'applique  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
filouterie.  —  Cass.,  21  avr.  1887  [S.  88.  1.  132,  P 
'88.  1.  784,  D.  p.  87.  1.  348] 

23.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  condamna- 
tion est  antérieure  au  décret  de  1852.  —  Même  ar- 
rêt. 

3°  Traités  dijdomatiquex:  —  24.  Le  traité  du  24 
mars  1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne  a  conféré 
de  plein  droit  la  qualité  de  français  aux  Sardes  qui 
habitaient  les  territoires  annexés,  quelle  que  fût  leur 
origine.  —  Cass.,  23  nov.  1881  [S.  82.  1.  53,  P.  82. 

1.  119,  D.  p.  82.  1.5]—  Trib.  de  Nice,  26  mai 
1879  [S.  81.  2.  177,  P.  81.  1.  950  et  la  note  de 
M.  Louis  Renault].  —  Grenoble,  22  juill.  1880  [S. 
et  P.  Ibid.,  D.  p.,  sous  Cass.,  23  nov.  1881,  82.  1.  5] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2,  n.  27.  —  V.  encore  in- 
frà, art.  8  et  17. 

25.  Vainement  on  objecterait  le  décret  du  30 
juin  1860,  aux  termes  duquel  :  «  les  sujets  sardes 
majeurs,  dont  le  domicile  est  établi  dans  le  terri- 
toire réuni  h  la  France  par  le  traité  du  24  mars  1860. 
pourront,  pendant  le  cours  d'une  année,  à  partir  des 
présentes,  réclamer  la  qualité  de  français  ».  —  Ce 
traité  n'a,  ni  voulu,  ni  pu  porter  rétroactivement  at- 
teinte aux  droits  acquis  en  vertu  du  traité.  —  Cass., 
23  nov.  1881,  précité. 

4"  Lois  de  police.  —  26.  Les  lois  d'ordre  public 
et  d'intérêt  général  sont  immédiatement  applicables 
dès  leur  promulgation,  sans  que  l'on  puisse  invoquer 
à  leur  encontre  de  prétendus  droits  acquis  (Motifs) 

—  Pau,  22  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  121,  D.  p.  94 

2.  179] 

27.  Telles  sont,  notamment,  les  lois  qui  règlent 
l'état  des  personnes  et  la  nationalité.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  n.  82  et  s. 

28.  Telle  aussi  la  loi  du  8  août  1893,  imposant  à 
l'étranger,  qui  vient  en  France  pour  y  exercer  une 
profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  l'obliga- 
tion de  passer  à  la  mairie  une  déclaration  de  rési- 
dence. —  Jugé  que  cette  loi  est  applicable  sans  dis- 
tinction à  tous  les  étrangers,  même  à  ceux  venus 
en  France  avant  la  promulgation  de  la  loi  d'août 
1893.  —  Pau,  21  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  160, 
D.  p.  95.  2.  57]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit. 

29.  Telle  encore  la  loi  du  12  janvier  1895,  sur  la 
saisie-arrêt  des  salaires  ou  traitements  des  ouvriers 
ou  employés,  qui,  dans  son  art.  1er,  déclare  saisissa- 
bles,  jusqu'à  concurrence  du  dixième  seulement,  les 
salaires,  traitements  ou  appointements  inférieurs  à 
2.000  fr.  —  Cette  loi,  ayant  un  caractère  d'ordre  pu- 
blic, échappe  à  la  règle  de  la  non-rétroactivité,  et 
doit,  en  conséquence,  être  appliquée  aux  saisies-ar- 
rêt pratiquées  antérieurement  à  sa  promulgation.  — 
Trib.  d'Auxerre,  12  juin  1895  [S.  et  P.  95.  2.  220, 
D.  p.  96.  2.  185  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  V. 
cependant,  infrà,  n.  64  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  20. 

30.  Mais  ne  saurait  être  considérée  comme  une  loi 
d'ordre  public,  échappant  au  principe  de  la  non- 
rétroactivité  posé  par  notre  article,  la  loi  du  5  jan- 
vier 1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734,  C.  civ.,  en  sub- 
stituant à  la  responsabilité  des  locataires  une  contri- 
bution personnelle  au  cas  d'incendie.  —  Cass.,  26 
avr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  304,  D.  p.  92.  1.  548]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1734,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  n.  122. 


34 


CODE  CIVIL.   —  Titre  préliminaire.  —  Art.  2. 


31.  11  eu  est  de  même  aussi  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  qui  a  complété  les  dispositions  de  l'art. 
1780,  C.  civ.,  sur  le  louage  de  services.  —  Cass.,  20 
mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  232,  D.  p.  93.  1.  434]  — 
V.  (  .  f»v.  annoté,  art.  1780,  n.  67  et  s.  —  V.  aussi, 
sur  ce  point  que  les  lois  qui  réglementent  l'effet 
des  contrats  n'ont  pas  nécessairement,  parce  qu'elles 
reposent  sur  des  considérations  d'ordre  public,  un 
effet  rétroactif  :  la  note -de  M.  Labbé,  sous  Dijon, 

18  avr.  1885  et  autres  arrêts  [S.  87.2.  1.P.87.  1.79] 

32.  Jugé  également  que  la  loi  des  28  mars-8  avril 
1885,  qui  soustrait  les  marchés  à  terme  à  l'exception 
de  jeu, et  leur  restitue  les  effets  civils  attachés  aux 
conventions  légalement  formées,  bien  que  statuant 
BUT  un  sujet  intéressant  l'ordre  public,  ne  peut  por- 
ter atteinte  aux  droits  acquis  et  ne  rétroagit  pas  sur 
les  marchés  antérieurs  à  sa  promulgation.  —  Lyon, 
4  juin  1885  [S.  86.  2.  1,  P.  86.  1.  79  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  r.  85.  5.  72]  —  Toulouse,  2  juill. 
1885  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.].  —  Nancy,  25  juill.  1885 
[S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  —  Contra,  Montpellier,  7 
mai  1885  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  85.  1.  121]  —  Pa- 
ris, 6  juin  1885  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]    —  Paris, 

19  juin  1885  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  —  V.  ivfrà,  n. 
128  et  s. 

33.  L'autorité  municipale  est  investie,  à  la  vérité, 
par  les  lois  des  16-24  août  1790,  et,  sous  l'empire  de 
la  législation  actuelle,  par  la  loi  du  5  avril  1884,  art. 
91,  94  et  s.,  du  droit  de  prescrire  toutes  les  mesures 
de  police  confiées  spécialement  à  ses  soins,  ou  que 
lui  suggèrent  sa  sollicitude  et  sa  vigilance  dans  l'in- 
térêt de  la  sécurité  et  de  la  salubrité  publiques.  — 
V.  notamment,  Cass.,  7  janv.  1882  [S.  83.  1.  43,  P. 
83.  1.  319,  D.  p.  82.  1.92]  ;  18  févr.  1887  [S.  87. 
1.  399,  P.  87.  1.  959]  ;  15  juill.  1889  [S.  91. 1.  521, 
P.  91.  1.  1273,  D.  p.  90.  1.  85];  21  déc.  1889  [S. 
î)0.  1.  143,  P.  90.  1.  319]  ;  23  janv.  1890  [S.  90. 
1.  240,  P.  90.  1.  561]  ;  10  juill.  1890  [S.  et  P.  92. 
1.  46,  D.  p.  91.  1.95]  ;  17  janv.  1891  [S.  91.  1.237, 
P.  91.  1.  557]  —  Cons.  d'Etat,  20  nov.  1885  [S.  87. 
3.  31,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  87.  3.  51]  ;  7  mai  1886 
[S.  88.  3.  11,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  87.  3.  106]  ;  23 
déc.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  107,  D.  p.  94.  3.  18]  — 
Y.  C.  cit.  annoté,  art.  2,  n.  32. 

34.  Mais  c'est  à  la  condition  que  les  mesures, 
prises  n'excéderont  pas  la  limite  des  pouvoirs  con- 
fiés à  l'autorité  municipale,  et  qu'elle  ne  porteront, 
en  particulier,  aucune  atteinte  au  droit  de  propriété, 
soit  en  en  méconnaissant  directement  ou  indirecte- 
ment l'existence,  soit  en  en  restreignant  l'étendue, 
soit  en  en  réglant  le  mode  d'exercice.  —  Cass.,  5 
août  1880  [S.  81.  1.  187,  P.  81.  1.  423];  19  août 
1882  [S.  83.  1.  336,  P.  83.  1.  801,  D.  p.  83.  5.  40] 

—  Sic,  Hue,  Comment,  tliéor.  et prat.  du  C.  civ.,  t. 
1",  n.  69. 

34  ///'.s-.  En  conséquence,  les  maires  ne  peuvent, 
excès  de  pouvoir,  trancher  par  voie  d'arrêtés 
-anctionnés  par  les  peines  de  l'art.  471,  n.  15,  C. 
l'en.,  des  questions  de  propriété  ou  autres  droits 
réels,  qui  sont  du  ressort  exclusif  de  la  juridiction 
civile.  —  Spécialement,  un  maire  ne  peut  prendre 
un  arrêté  pour  enjoindre  à  des  paiticuliers,  qui  ont 
de  faire  partie  du  corps  des  pompiers  de  la 
commune,  de  restituer  au  maire  leur  uniforme, 
qu'ils  prétendent  leur  appartenir  personnellement. 

—  Cass.,  8  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  376] 

31  ter.  Ainsi  encore,  est  illégal...  l'arrêté  munici- 
pal (ou  préfectoral)  qui  prescrit  aux  propriétaires 
ou  fermiers  d'avoir,  à  partir  d'une  certaine  époque 


de  l'année,  enlevé  et  transporté  dans  des  maisons 
ou  granges,  ou  détruit  par  le  feu,  tous  les  rameaux 
d'oliviers  provenant  d'élagages,  par  eux  laissés  dans 
les  champs.... —  Cass.,  5  août  1880,  précité;  19 
août  1882,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  rit. 

35.  ...  L'arrêté  qui  interdit  de  cueillir  l'herbe  dans 
les  prairies  artificielles,  à  partir  d'une  certaine  date, 
et  qui  consacre  ainsi  un  usage  autorisant  chaque  an- 
née l'entrée  et  le  passage  de  toute  personne,  sur  ces 
praiiies,  pendant  une  certaine  époque...  —  Cons. 
d'Etat,  23  mai  1890  [S.  et  P.  92.  3.  110,  D.  p.  91. 
3.  110] 

36.  ...  L'arrêté  municipal  qui,  en  l'absence  de 
tout  usage  local  et  de  tout  règlement  antérieur,  pres- 
crit d'abattre  les  arbres  à  hautes  tiges  plantés  en 
deçà  de  la  distance  prescrite  par  les  art.  671  et  s., 
C.  civ.,  sur  une  propriété  particulière,  séparée  de  la 
voie  publique  par  un  mur  de  clôture,  arbres  dont 
les  branches  ne  dépassaient  pas  ce  mur.  Cne  pa- 
reille disposition  ne  trouve  sa  justification,  ni  dans 
les  art.  671  et  672,  C.  civ.,  îii  dans  les  droits  con- 
férés à  l'autorité  municipale  par  les  lois  de  1790  et 
du  18  juillet  1837...  —  Cass.,  16  déc.  1881  [S.  84. 1. 
94,  P.'  84.  1.  188,  D.  p.  82.  1.  185]  —  V.  notre 
Rép.  çjén.  alphab.  dit  dr.  fr.,  v°  Arbres,  n.  271,  et 
infrà,  art.  671  et  672. 

37.  ...  L'arrêté  du  maire  portant  interdiction  de 
construire,  reconstruire,  élever,  réparer  ou  démolir, 
sans  son  autorisation  préalable,  aucun  bâtiment, 
aucun  mur,  aucune  clôture  longeant,  ou  non,  la  voie 
publique.  —  Cass.,  16  déc.  1886  [S.  88.  1.  398,  P. 
88.  1.  957,  D.  p.  87.  1.  286] 

38.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  s'il  s'agis- 
sait de  murs  longeant  la  voie  publique  et  sur  les- 
quels s'exerce  le  pouvoir  de  réglementation  de  l'au- 
torité municipale. —  Et  il  est  à  remarquer  que,  en  ce 
cas,  la  défense  de  surélever  les  murs  de  clôture  en 
cailloux,  mitoyens  ou  destinés  à  le  devenir,  et  l'obli- 
gation de  les  remplacer,  le  cas  échéant,  par  des 
murs  en  briques  ou  pierres  de  taille,  n'est  pas  seule- 
ment relative  aux  murs  nouveaux,  mais  qu'elle  s'appli- 
que aux  murs  déjà  existants,  sans  qu'il  y  ait  là  un 
effet  rétroactif.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  30,  p.  79;  Hue,  op.  c't., 
t.  1er,  n.  168;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  151  et  152  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  149,  162  et  217. 

39.  Les  lois  des  16-24  août  1790,  tit.  XI,  art.  3, 
et  du  5  avril  1884,  art.  94  et  96,  en  chargeant  l'au- 
torité municipale  du  soin  de  prévenir  les  incendies 
par  des  précautions  convenables,  lui  confère  bien  le 
pouvoir  d'édicter  pour  l'avenir  les  mesures  que  lui 
suggère  sa  sollicitude  dans  l'intérêt  de  la  sécurité 
publique,  et  de  soumettre  les  constructions  nouvelles 
à  une  certaine  réglementation  ;  mais  cet  article  ne 
saurait  lui  donner  le  droit  de  rétroagir  sur  le  passé 
et  de  porter  atteinte  aux  droits  antérieurement  ac- 
quis. —  Cass.,  28  mai  1856  [S.  57.  1.  222,  P.  57. 
1.  45]  ;  5  août  1882  [S.  83.  1.  46,  P.  83.  1.  74,  D. 
v.  82.  1.  485]  ;  31  déc.  1886  [S.  88.  1.  182,  P.  88. 
1.  417,  D.  p.  87.  1.  367]  —  Cons.  d'Etat,  28  janv. 
1887  [S.  88.  3.  55,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  54] 

40.  Ainsi,  est  nul  l'arrêté  municipal  prescrivant 
à  des  particuliers  l'exécution  de  travaux  devant 
modifier  l'économie  de  leur  propriété  et  porter,  de 
la  sorte,  atteinte  à  des  droits  acquis  avant  la  publi- 
cation de  l'arrêté...,  spécialement,  lorsque  ces  con- 
structions sont  affectées  et  disposées  à  l'usage  de 
chais...  —  Cass.,  5  août  1882,  précité. 
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41.  ...  Ou  de  dépôts  de  matières  combustibles.  — 
Cass.,  31  déc.  1886,  précité. 

42.  Mais  est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal 
qui  interdit  l'agglomération,  dans  l'intérieur  des  ha- 
bitations, d'un  nombre  de  cbiens  et  de  chats,  tel  que 
la  sécurité  et  la  salubrité  des  maisons  voisines 
en  soient  compromises.  —  Cass.,  7  janv.  1882  [S. 
83.  1.  143,  P.  83.  1.  319,  D.  p.  82.  1.  92]  ;  7  nov. 
1885  [S.  87.  1.  398,  P.  87.  1.  959] 

43.  Jugé  même  que  l'arrêté  du  maire  qui,  à  la 
suite  d'une  interdiction  générale  de  cbenils  ou 
meutes  de  chiens  dans  la  commune,  enjoint  à  tel 
habitant,  en  particulier,  de  faire  disparaître  le  che- 
nil, construit  depuis  longtemps  dans  sa  propriété,  ne 
saurait  être  considéré  comme  portaut  atteinte  au 
droit  du  propriétaire,  et  comme  ayant  un  effet  ré- 
troactif, l'arrêté  ne  tendant  pas  à  faire  disparaître 
le  clienil  comme  construction,  mais  l'interdisant 
seulement  en  tant  qu'il  sert  au  dépôt  d'une  meute 
de  chiens.  —  Cass.,  21  déc.  1889  [S.  90.  1. 143,  P. 
90.  1.  319] 

44.  Mais  est  illégal  l'arrêté  municipal,  qui  ne  se 
borne  pas  à  prohiber  l'agglomération  des  animaux 
de  basse-cour  dan6  les  dépendances  des  habitations 
(ce  qui  peut  constituer  une  cause  d'insalubrité  ou 
d'incommodité  légitimant  une  mesure  de  police), 
mais  qui  interdit  d'élever  et  conserver  un  seul  même 
de  ces  animaux  dans  toute  la  circonscription  de  la 
commune,  sans  l'autorisation   préalable  du   maire. 

—  Cass.,  14  mai  1887  [S.  87.  1.  400,  P.  87.  1.  961] 

5°  Lois  d'organisation  judiciaire.  —  45.  Lorsque 
la  loi  nouvelle  supprime  une  juridiction,  cette  loi 
rétroagit  nécessairement  sur  les  instances  pendantes 
devant  la  juridiction  supprimée.  —  Telle  la  loi  du 
17  juillet  1856,  qui,  en  abrogeant  les  art.  51  et  6.,  C. 
comm.,  relatifs  à  l'arbitrage  forcé  entre  associés,  a 
dessaisi,  ipso  facto,  les  arbitres  de  la  connaissance 
des  procès  portés  devant  eux,  quel  que  fût  l'état  des 
procédures  commencées  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  —  V.  C.  eut.  annoté,  art.  2,  n.  34. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et.  Houques-Fourcade, 
Tr.  dm  personnes,  t.  1e'1',  n.  176,  in  une  ;  la  note  de 
M.  Xaquet,  sous  Aix,  19  févr.  1886' [S.  86.  2.  169, 
P.  86.  1.  957] 

46.  En  est-il  encore  de  même  au  cas  de  modifi- 
cation apportée  à  la  compétence  territoriale  du  tri- 
bunal postérieurement  à  l'introduction  de  l'instance  ? 

—  Jugé  que,  si  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
ne  s'applique  pas  aux  lois  de  procédure  et  de  com- 
pétence (V.  in/rà.  n.  52  et  s.),  les  faits  acquis  et 
consommés  ne  peuvent  être  atteints  par  un  change- 
ment apporté  à  l'ordre  des  juridictions  et  des  com- 
pétences, quand  iln'v  a  pas  suppression  de  siège  (Mo- 
tifs). —  Aix,  18  févr.  1886  [S.  86.  2.  169,  P.  86.  1. 
967  et  la  note  de  M.  Xaquet,  D.  p.  87.  2.  97  et  la 
note  de  M.  Glasson]  —  Y.  C.  eiv.  annoté,  art.  2,  n. 
34.  —  Adde,  Merlin,  Rép.,  vis  Compétence,  §  3,  et 
Effet  rétroactif,  sect.  3,  §  7,  n.  3  ;  Aubrv  et  Rau,  t. 
lar,  §  30,  p.  62,  n.  14  et  15;  Demolombe,  Tr.  a 
public,  et  de  la  promut*/,  des  lois,  t.  1"',  n.  59  ;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et  peut,  d'-  proe.  cir.,  t  1er,  § 
148,  p.  635;  Bazot,  Rer.  crit,  1872-73,  II,  p.  513 
et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade. 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  6. 

47.  En  conséquence,  le  décret  qui  porte  création 
d'un  tribunal  de  commerce,  en  diminuant  la  compé- 
tence territoriale  d'un  autre  tribunal,  ne  peut  avoir 
pour  effet,  faute  de  contenir  à  cet  égard  une  dis- 


position formelle,  de  retirer  à  ce  dernier  tribunal  le 
droit  de  terminer  les  litiges  dont  il  était  déliniti- 
vement  nanti  par  la  U.  — .Même  arrêt.  — 

V .  ti'frà,  n.  58. 

48.  Spécialement,  les  opérations  d'une  faillite 
constituant,  sinon  un  tout  indivisible,  du  moins  un 
ensemble  d'opérations  connexes,  le  tribunal  de  com- 
merce, qui  a  déclaré  la  faillite,  reste  compétent  pour 
en  connaître,  à  l'exclusion  du  tribunal  nouvellement 
créé  et  dans  le  ressort  duquel  est  le  domicile  du 
failli.  —  Même  arrêt. 

49.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  au  moment  de 
la  création  du  nouveau  tribunal  de  commerce,  les 
créanciers  étaient  en  état  d'union.  —  Même  arrêt. 

50.  En  résumé,  dès  que  le  juge  a  été  saisi  régu- 
lièrement de  la  connaissance  d'uue  affaire,  il  reste 
compétent  pour  statuer,  alors  même-que,  postérieu- 
rement à  l'introduction  de  l'instance,  le  territoire, 
où  se  trouve  situé  l'immeuble  litigieux,  aurais 
placé  sous  la  juridiction  d'un  autre  tribunal.  — 
Trib.  de  Constantine,  19  juin  1883  [D.  v.  83.  5. 103] 

51.  Quant  aux  lois  simplement  restrictives  ou  ex- 
tensives  de  la  compétence,  mais  qui  n'entraînent  ni 
suppression  d'une  juridiction,  ni  modiiication  terri- 
toriale, V.  in/rà,  n.  64  et  s. 

6"  Lois  de  co,,/>cti'C,  et  de  procédure.  —  52. 
lue  sérieuse  controverse  s'est  engagée  sur  le  ca- 
ractère des  lois  de  compétence,  de  procédure  ou 
relatives  à  l'instruction.  On  peut  ramener  à  ciuq  les 
opinions  qui  ont  été  émises  à  cet  égard.  —  V.  pour 
l'exposé  détaillé  des  cinq  svstèmes  proposés,  'a  note 
de  M.  Xaquet,  sous  Aix,  18  févr.  1886  [S.  86.  2. 
169,  P.  86.  1.  967]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  176  et  177. 

53.  1"  S'/stl me.  —  Les  lois  de  compétence  et  de 
procédure,  pas  plus  que  les  lois  sur  le  fond  du  droit, 
n'exercent  d'effet  rétroactif,  et  ce  sont  les  lois  an- 
ciennes qui  restent  applicables  aux  procès  entamés 
sous  l'empire  d'une  loi  nouvelle,  lorsque  les  faits, 
qui  ont  engendré  ces  procès,  sont  antérieurs  à  cette 
loi.  —  Faustin  Hélie   et  Chauveau,   Théor.  • 

pi  n.  (lr-  édit.),  t.  1"',  p.  42. 

54.  2"  Système.  —  Les  lois  de  compétence  et  de 
procédure  attirent  à  elles  les  causes  qui  se  ratta- 
chent a  des  faits  anciens,  lorsque  ces  faits  n'ont 
pas  donné  lieu  à  une  action  en  justice.  Mais  la  loi 
ancienne  reste  applicable,  si  ces  faits  ont  donné 
lieu  à  une  action  qui  a  été  intentée.  Dans  ce  second 
cas,  le  tribunal,  qui  a  été  saisi,  reste  compétent  en 
vertu  du  principe   traditionnel  :    ubi  acceptant-  est 

l  jiidicium,  ib/  et  finem  recipere  débet  (Dig.  L. 
XXX,  de  judiciis,  lib.  5,  tit.  I).  —  Merlin,  Rép., 
v"  <_'um/>é:teiice,  §  3;  Bertauld,  Cours  de  C. pén.,  p. 
179  et  s.;  Bazot,  Rem.  crit..  1872-73,  p.  513  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  62,  §  30,  texte  et  note  15. 

55.  '■>  Sgeto  me.  —  Les  iois  de  compétence  et  de 
procédure,  étant  présumées  assurer  une  meilleure 
distribution  de  la  justice,  doivent,  pour  ce  motif, 
s'étendre  rétroactivement  au  passé.  En  principe, 
elles  gouvernent  donc  les  procès  nés,  comme  les  pro- 
cès à  naître,  et  leur  effet  rétroactif  ne  s'arrête  que 
devant  un  jugement  définitif  -  en  dernier  ressort, 
ayant  statut'  sur  le  fond  avant  leur  promulgation. 
—  Trébutien,  Cours  de  dr.  crimin.  (I10  édit.),  p. 
85;  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén.,  n.  38;  Le 
Sellyer,  Compét.  et  or</an.  des  tribunaux,  t.  1er,  n.  605, 
p.  673.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  16  avr.  1831  [S. 
:U.  1.  304,  D.  t-.  31.  1.  191] 
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56.  4e  Système.  —  Si,  pour  paralyser  l'effet  ré- 
troactif des  lois  de  compétence  et  de  procédure, 
qui  gouvernent  en  principe  les  procès  nés  comme 
les  procès  à  naître,  il  est  nécessaire  qu'il  soit  inter- 
venu, dans  les  instances  ouvertes  avant  leur  promul- 
gation, un  jugement  définitif  sur  le  fond,  il  y  a  droit 
acquis  pour  les  parties  à  rester  sous  le  bénéfice  de 
la  loi  ancienne,  dès  l'instant  où  un  jugement,  sta- 
tuant définitivement  au  fond,  a  été  rendu,  encore 
bien  que  ce  jugement  soit  en  premier  ressort.  — 
Morin,  Rép.  du  dr.  crimin.,  v°  Effet  rétroactif,  n. 
14  ;  Mangin,  De  l'vnstruc.  écrit",  t.  2,  p.  386,  n.  179  ; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Thëor.  du  C.pén.  (5«  édit.), 
t.  1er,  n.  34;  Villey,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  65. 

57.  5°  System".  —  Enfin,  suivant  une  dernière 
opinion,  pour  que  la  loi  ancienne  doive  être  obser- 
vée à  l'exclusion  de  la  nouvelle,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  intervenu  dans  l'instance  un  juge- 
ment sur  le  fond,  il  suffit  que  la  cause  soit  liée  et 
mise  en  état.  —  V.  la  note  de  M.  Naquet,  sous  Aix,  18 
fevr.  1886  [S.  86.  2.  169,  P.  86.  1.  957]  —  Comp., 
Garsonnet,  Tr.  de  la  procédure  cio.,  t.  1er,  §  148, 
p.  635,  et  t.  2,  §  253,  B,  p.  254  et  255. 

58.  Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  a  été  saisi  définiti- 
vement d'une  instance  par  la  mise  en  état,  il  a  le 
pouvoir  et  l'obligation  de  terminer  le  litige,  encore 
bien  que,  avant  qu'il  ait  statué  au  fond,  sa  compé- 
tence territoriale  ait  été  réduite  et  que  la  cause  ne 
relève  plus  de  sa  juridiction.  —  Aix,  18  févr.  1886 
[S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  87.  2.  97  et  la  note  de  M. 
Glas^on]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  46  et  s. 

59.  C'est  au  4e  système  que  s'est  attachée  la  ju- 
risprudence. —  Jugé,  en  effet,  que  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  aux  lois 
de  procédure,  qui  sont  obligatoires  à  dater  de  leur 
promulgation,  et  peuvent  dès  lors  s'appliquer  à  un 
litige  pendant  au  moment  de  leur  promulgation.  — 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  1er  juin  1895  [S.  et  P.  95. 
2.  284,  D.  p.  96.  2.246]  —  Paris,  11  juin  1896  [S.  et 
P.  96.  2.  245,  D.  p.  97.  2.  8]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  2,  n.  35. 

60.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  pourvu  que  l'appli- 
cation de  la  loi  nouvelle  ne  soit  requise,  que  pour 
tout  ce  qui  est  postérieur  à  sa  promulgation.  — 
Trib.  comm.  de  la  Seine,  lfcr  juin  1895,  précité.  — 
Paris,  11  juin  1896,  précité.  —  V.  comme  applica- 
tion, infrà,  art.  16. 

61.  Spécialement,  la  loi  du  18  avril  1886,  sur  la 
procédure  de  divorce,  ne  peut  être  appliquée  qu'aux 
instances  en  cours  au  moment  de  la  promulgation 
de  cette  loi,  et  non  aux  instances  terminées  par  un 
jugement  rendu  avant  cette  promulgation,  encore 
bien  que  ce  jugement  ait  été  signifié  sous  l'empire 
de  la  loi  nouvelle.  —  Trib.  de  Fontainebleau,  17 
nov.  1886  [S.  87.  2.  221,  P.  87.  1.  1114]  —  V.  in- 
frà, art.  252. 

62.  A  plus  forte  raison,  si  la  loi  du  6  février  1893, 
portant  modification  au  régime  de  la  séparation  de 
corps,  s'applique  aux  demandes  introduites  avant  sa 
promulgation,  l'effet  n'en  saurait  être  étendu  aux 
demandes  formées  avant  que  les  chambres  ne  fus- 
sent saisies  du  projet  de  loi.  —  Trib.  de  la  Seine, 
26  juill.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  116,  D.  p.  94.  2.  279] 

0:>.  Par  suite,  le  tiers,  au  profit  duquel  une  femme 
•  a  contracté  un  engagement  sans  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  au  cours  d'une  instance  en  sépara- 
tion de  corps,  formée  avant  que  les  chambres  ne 
fassent  saisies  du  projet  de  loi  voté  le  6  février  1893, 
irait  se  prévaloir  de  la  séparation  de  corps, 


ultérieurement  prononcée,  pour  soutenir  que  la  loi 
du  6  février  1893,  rendant  à  la  femme  séparée  de  corps 
sa  pleine  capacité,  et  cette  loi  s'appliquant  aux  sé- 
parations de  corps  prononcées  ou  demandées  avant 
sa  promulgation,  l'engagement  doit  être  tenu  pour 
valable.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà,  art.  311. 
64.  L'application  de  la  loi  du  12  janvier  1895,  qui 
limite  au  dixième  la  portion  saisissable  des  salaires 
et  petits  traitements  n'excédant  pas  2.000  fr.,  a  sou- 
levé deux  questions  assez  délicates,  quant  au  point 
de  savoir  si  cette  loi  est  rétroactivement  applica- 
ble aux  saisies-arrêts  pratiquées  antérieurement  à 
sa  promulgation.  —  Mais  d'abord,  un  premier  point 
paraît  certain  :  au  cas  oU  la  saisie-arrêt  a  été,  dès 
avant  la  loi  du  12  janvier  1895,  suivie  d'un  juge- 
ment de  validité,  attribuant  au  saisissant  les  de- 
niers saisis,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  comme 
ce  jugement  a  conféré  un  droit  acquis  au  saisissant, 
la  loi  nouvelle  n'a  pu  réduire  les  effets  de  la  saisie 
à  l'encontre  de  ce  dernier  (Motifs).  —  Trib. 
d'Auxerre,  4  mars  1896  [S.  et  P.  96.  2.  314,  D.  p. 
96.  2.  289]  —  V.  en  ce  sens  la  note  sous  Trib. 
de  Perpignan,  20  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  220] 
— ■  V.  aussi,  sur  le  principe,  Cass.,  27  juin  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  519] 

65.  La  difficulté  nait  lorsqu'il  s'agit  d'une  saisie- 
arrêt,  pratiquée  avant  la  loi  de  1895,  mais  non 
encore  validée  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi. 

—  Suivant  certains  arrêts,  l'art.  1°'',  de  cette  loi  doit 
être  appliqué  rétroactivement  aux  saisies-arrêts  pra- 
tiquées antérieurement  à  sa  promulgation...  soit 
parce  que  la  loi  nouvelle  ayant  un  caractère  d'ordre 
public  échappe  au  principe  général  de  la  non-rétroac- 
tivité... —  Trib.  d'Auxerre,  12  juin  1895  [S.  et  P. 
95.  2.  220,  D.  p.  96.  2.  185  et  la  note  de  M.  Glas- 
son]  ;  4  mars  1896,  précité.  —  Lyon,  20  déc.  1895 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  96.  2.  52,  D.  p.  96.  2.  289] 

—  V.  suprà,  n.  20  et  29. 

66.  ...  Soit  parce  que,  à  supposer  même  que  l'art. 
1er  de  la  loi  du  12  janvier  1895  n'ait  pas  d'effet  ré- 
troactif, le  principe  de  la  non-rétroactivité  n'ayant 
d'autre  but  que  de  ne  pas  faire  échec  aux  droits 
acquis,  les  dispositions  de  cet  article  sont  applica- 
bles à  une  saisie  pratiquée  avant  la  loi  de  1895,  si  le 
saisissant  n'a  pas,  antérieurement  à  cette  loi,  obtenu 
un  jugement  de  validité,  le  saisissant  n'aj-ant,  jus- 
qu'au jugement  de  validité,  aucun  droit  acquis  sur 
la  somme  saisie.  —  Trib.  d'Auxerre,  4  mars  1896, 
précité. 

67.  D'autres  arrêts,  au  contraire,  refusent  à  la 
disposition  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  12  janvier  1895 
un  effet  rétroactif,  et  décident  que  les  saisies-arrêts, 
pratiquées  avant  la  loi  nouvelle,  et  non  encore  vali- 
dées au  moment  de  sa  promulgation,  ne  sont  pas 
régies,  quant  à  la  quotité  saisissable,  par  l'art.  1er, 
de  cette  loi.  —  Trib.  de  Perpignan,  20  févr.  1895 
(Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  220,  D.  v.  96.  2.  185]  — 
Trib.  de  la  Seine  (Référés)  2  mars  1895  [S.  et  P. 
ibid.~]  —  Trib.  de  la  Seine,  9  juin  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  119]  —  Trib.  de  Beauvais,  24  déc.  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  120]  —  Sic,  Schaffauser  et  Chevres- 
son,  La  saisie-arrèt  des  gages  et  salaires,  n.  67  et 
68  (Lois  nouvelles,  1895,  lre  partie,  p.  101  et  s.); 
Pabon,  Tr.  sur  la  saisie-arrêt  des  salaires,  gages  des 
gens  de  service  et  petits  traitements  (2'J  édit.),  n.  93. 

68.  Et,  en  effet,  la  loi  du  12  janvier  1895,  qui  a 
pour  effet  de  modifier,  non  seulement  la  procédure, 
mais  surtout  le  fond  même  du  droit  de  saisie -arrêt,, 
en  réduisant  la  quotité  des  sommes  saisissables,  ne 
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saurait  porter  atteinte  au  principe  général  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  juin 
1896,  précité. 

69.  Par  suite,  la  disposition  de  cette  loi,  qui  li- 
mite au  dixième  la  quotité  saisissable  des  salaires 
des  ouvriers  et  gens  de  service,  et  des  appointe- 
ments des  employés  et  fonctionnaires,  lorsqu'ils 
n'excèdent  pas  2.000  fr.,  n'est  pas  applicable  à  une 
saisie-arrêt  pratiquée  sur  les  salaires  d'un  ouvrier 
avant  la  loi  du  12  janvier  1895,  et  suivie,  avant  la 
promulgation  de  cette  loi,  d'une  assignation  en 
validité  devant  le  tribunal  civil.  —  Même  jugement. 

70.  Uue  autre  difficulté  consiste  à  savoir  si  une 
saisie-arrêt  sur  des  salaires  d'ouvriers  ou  gens  de 
service,  ou  sur  des  traitements  inférieurs  à  2.000  fr., 
ayant  été  pratiquée  avant  la  loi  du  12  janvier  1895, 
avec  assignation  en  validité  devant  le  tribunal  ci- 
vil, il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  se  dessaisir, 
la  loi  de  1895  attribuant  au  juge  de  paix  la  con- 
naissance de  cette  catégorie  d'affaires.  —  Décidé, 
dans  une  première  opinion,  que  le  juge,  régulière- 
ment saisi  d'une  instance,  demeure  compétent  pour 
la  juger,  alors  même  qu'une  loi  nouvelle,  promul- 
guée depuis  l'introduction  de  l'instance,  lui  en  au- 
rait enlevé  la  connaissance,  et,  spécialement,  que  le 
tribunal  civil,  saisi  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  12  janvier  1895,  d'une  demande  en  validité  de  sai- 
sie-arrêt (devenue,  aux  termes  de  cette  loi,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix),  conserve  compétence 
pour  statuer,  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
1895,  sur  la  validité  de  cette  saisie,  déjà  dénon- 
cée et  contre-dénoncée  avant  la  promulgation  de 
la  loi  nouvelle.  —  Trib.  de  Perpignan,  20  févr. 
1895,  précité.  —  Sic,  Pabon,  op.  cit.,  (2«édit.),  n. 
176  et  177;  Le  Pelletier,  Manuel  prat.  de  la  loi  du 
12  janvier  1895  ;  Godart,  la  saisie-arrêt  des  salaires 
et  petits  traitements,  p.  68;  Scbauffauser  et  Clie- 
vresson,  op.  cit.,  n.  67  ;  Moniteur  des  juges  de  paix, 
1895,  p.  102  et  195. 

71.  En  conséquence,  lorsque,  avant  la  loi  du  12 
janvier  1895,  une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sur  les 
salaires  d'un  ouvrier,  et  suivie  d'une  action  en  va- 
lidité devant  le  tribunal  civil,  puis  que,  s'autorisant 
des  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  le  saisi  a  appelé 
le  saisissant  devant  le  juge  de  paix,  c'est  à  tort  que 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent  et  a  donné 
mainlevée  de  la  saisie-arrêt.  —  Trib.  de  la  Seine, 
9  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2.  110] 

72.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  le 
tribunal  civil  saisi,  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  12  janvier  1895,  sur  la  saisie-arrêt  des  traitements 
et  salaires  des  ouvriers  et  employés,  d'une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt,  qui,  depuis  la  loi  du  12 
janvier  1895,  est  de  la  compétence  du  juge  de  paix, 
doit,  après  la  promulgation  de  cette  loi,  se  déclarer 
incompétent.  —  Trib.  de  Lyon,  20  déc.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  52,  D.  i>.  96.  2.  52]  —  Trib.  de 
Beauvais,  24  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  120]  — 
N/t\Becker,  Moniteur  des  juges  de  paix,  1895,  p.  193. 

73.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  cette  ins- 
tance, non  seulement  n'avait  pas  reçu  de  décision 
au  fond,  mais  n'était  pas  même  en  état,  au  sens  des 
art.  342  et  s.,  C.  proc.  —  Trib.  de  Beauvais,  24 
déc.  1896,  précité. 

74.  Le  principe  de   la  rétroactivité  des   loi?  de 
compétence  et  de  procédure  reçoit  également  appli- 
cation devant  les  juridictions   administratives. 
Cons.  d'Etat,  27  févr.  1885  [D.  p.  86.  3.  86]  ;    19 
mars  1886  [D.  p.  87.  3.  84] 


75.  En  conséquence,  doit  être  immédiatement  ap- 
pliquée, même  dans  les  instances  déjà  commences, 
la  disposition  de  l'art.  5,  de  la  loi  du  29  avril  1884, 
qui  a  modifié  les  formes  à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture  pour  les  expertises  en  matière  de  con- 
tributions directes.  —  Cons.  d'Etat,  19  mars  1886, 
précité. 

76.  Pareillement,  depuis  la  loi  du  22  juill.  1889, 
qui  a  déterminé  la  procédure  à  suivre,  devant  les 
conseils  de  préfecture,  c'est  conformément  aux  dis- 
positions de  cette  loi  qu'il  doit  être  procédé,  en  ma- 
tière d'expertise  ordonnée  pour  apprécier  le  dom- 
mage causé  par  un  travail  public  exécuté  même 
avant  la  loi  de  1889  (Sol.  implic). —  Cons.  d'Etat, 
28  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  146,  D.  p.  92.  2. 
636] 

77.  Doivent  être  considérés  comme  des  règles  de 
procédure  et  d'instruction,  les  décrets  relatifs  au 
mode  d'admission  des  soumissions  d'abonnement  à 
la  redevance  proportionnelle  des  mines.  —  Par  suite, 
ces  décrets  sont  applicables,  même  aux  soumissions 
pendantes  au  moment  où  a  été  rendu  le  décret  du  11 
février  1874,  qui  modifie  celui  du  6  mai  1811.  sur 
rétablissement  de  la  redevance  proportionnelle  des 
mines.  —Cons.  d'Etat,  2  et  23  juin  1876  [D.  p.  76. 
3.  90] 

78.  Mais  jugé,  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, et  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  du  règle- 
ment des  frais  d'une  expertise  terminée  antérieure- 
ment à  la  promulgation  de  la  loi  de  finances  du  29 
décembre  1884,  dont  l'art.  5  (abrogé  d'ailleurs  plus 
tard,  par  l'art.  16  de  la  loi  du  17  juill.  1895)  modi- 
fiait la  procédure  tracée  par  l'arrêté  du  24  flor.  an 
VIII,  que  c'était  cet  arrêté  qui  devait  être  appliqué, 
et  non  l'art.  5  de  la  loi  de  finance  du  29  décembre 
1884.  —  Cons.  d'Etat,  1er  juill.  1887  [D.  p.  88.  3. 
124] 

70.  Quant  aux  dispositions  déterminant  les  délais 
impartis  pour  l'exercice  de  certaines  actions,  on 
considère  que  ces  dispositions,  tenant  plus  au  fond 
du  droit  qu'à  la  forme  de  procéder,  elles  n'ont  pas 
d'effet,  rétroactif.  —  Ainsi,  lorsqu'une  école  a  été, 
laïcisée  antérieurement  à  la  loi  du  30  octobre  1 886,  le 
délai  de  deux  ans,  dans  lequel,  aux  termes  de  l'art. 
19  de  cette  loi,  doivent  être  intentées  toutes  actions 
à  raison  des  donations  ou  legs  faits  aux  communes, 
à  la  cbarge  d'établir  des  écoles  ou  salles  d'asile  di- 
rigées par  des  congré?anistes,  a  pour  point  de  dé- 
part le  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  —  Trib. 
de  Mont-de-Marsan,  22  déc.  1887  [S.  89.  2.  196, 
P.  89.  1.  1001]  —  Trib.  de  Meaux,  2  mai  1888 
[.Tourn.  la  Loi  du  23  juin  1888]  —  Sic,  Bartin, 
Thèor.  des  condit.  impossibles,  illicites,  etc.,  p.  79. 
—  V.  même  en  ce  sens  que  le  délai  de  deux  ans 
court  seulement  à  partir  du  jour  où  l'arrêté  de 
laïcisation,  pris  avant  la  loi  du  30  octobre  1886, 
a  été  inséré  au  Journal  officiel,  et  que,  à  défaut 
de  publication  dans  le  Journal  officiel,  le  point  de 
départ  doit  être  reporté  à  l'expiration  des  cinq  ans 
après  lesquels,  aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  sus- 
visée,  la  laïcisation  des  écoles  de  garçons  a  dû  être 
terminée  (Journ.  la  Loi  du  27  janv.  1888).  —  Sur 
l'application  de  notre  article  aux  lois  déterminant 
les  délais  des  recours  contre  les  jugements,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2,  n.  55  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  177. 
80.  Sur  l'application,  en  matière  criminelle,  du 
principe  de  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence 
et  d'instruction,  V.  infrà,  n.  202  et  s. 
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7°  Loi*  d'exécution  forcée.  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  2,  n.  61  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la  non- 
rétroactivité  des  lois  de  cette  nature  :  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houqnes-Fourcade,  Tr.  des  personnes, 
t.  1er,  n.  175,  m  fine. 

8°  Lois  prescriront  des  formalités  conservatoires. 

—  81.  On  admet  généralement  qu'une  loi  nouvelle, 
prescrivant  certaines  formalités  pour  la  conservation 
d'un  droit,  s'applique,  sans  effet  rétroactif,  aux 
droits  nés  sous  l'empire  d'une  législation  qui  n'exi- 
geait pas  ces  formalités.  —  Grenoble,  6  juill.  1882 
[S.  84.  2.  209,  P.  84.  1.  1121  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  83.  2.  89]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2,  n. 
70.  —  Adde,  Aubryet  Rau,  t.  1er,  p.  58,  §  30,  texte 
et  note  5  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procédure, 
t.  1er,  p.  273,  n.  521  ;  Flandin,  De  la  transcription, 
t.  2,  p.  610,  n.  1471  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er.  n.  159 
et  s.  —  V.  infret,  n.  133  et  s. 

81  bis.  Mais  le  décret  du  28  août  1862,  rendant 
applicable  aux  Etablissements  français  de  l'Inde  la 
loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcription,  et  pres- 
crivant l'obligation  de  la  transcription  pour  tous 
actes  translatifs  de  propriété  immobilière,  fussent- 
ils  antérieurs  à  ce  décret,  ne  constitue  qu'une  simple 
formalité  qu'il  est  toujours  au  pouvoir  du  législa- 
teur d'instituer  pour  la  consolidation  des  droits,  sans 
qu'on  puisse  invoquer  ici  le  principe  de  la  non-ré- 
troactivité de  la  loi.  —  Cass.,  20  oct.  1891  [S.  91. 
1.  505,  P.  91.  1.  1246,  D.  p.  92.  1.  57  et  la  note] 

—  Comp.  C.  cir.  annoté,  art.  2,  n.  70  bis. 

9°  Lois  relatives  à  l'état  et  ci  la  capacité  des  per- 
sonnes. —  82.  Si  les  lois  ne  doivent  pas  avoir  d'effet 
rétroactif,  elles  régissent  cependant  les  actes  qui  se 
réalisent  depuis  leur  promulgation,  spécialement, 
l'état  et  la  capacité  des  personnes,  la  puissance  et 
l'autorité  civile  que  certaines  d'entre  elles  peuvent 
avoir  sur  d'autres,  et  les  droits  que,  par  voie  de  con- 
séquence, les  unes  peuvent  avoir  sut  les  biens  des 
autres.  —  Cass.,  7  mars  1881  [S.  83.  1.  197,  P.  83. 

1.  487,  D.  p.  81.  1.  348]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art, 
1er,  n.  72.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  144  et  s.;  de  Va- 
reilles-Sommières,  op.  cit.,  n,  64.  —  Comp.,  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  59. 

83.  La  loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité,  n'a 
pas  d'effet  rétroactif...  —  Trib.  de  Lille,  l"r  mai 
1890,  sous  Douai,  9  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  271, 
D.  p.  91.  2.  174]   —  Lyon,  2  avr.    1890   [S.  91. 

2.  173,  P.  91.  1.  915,  D.  p.  90.  2.  262]  —Douai. 
9  juill.  1890,  précité.  —  Pau,  22  juin  1892  TS.' 
et  P.  93.  2.  121,  D.  p.  94.  2.  179]  — 'V.  C.  cir.  an- 
wté,  art.  2,  n.  73  et  74.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  145; 
De  Vareilles-Sommières,  Une  théor.  nouv.  sur  l'ap- 
pUc.  des  lois,  n.  64  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  1er,  n.  62.  —  V.  snprà,  n.  26,  et  infrà,  art.  8. 

84.  Dès  lors,  cette  loi  n'a  pu  porter  atteinte  aux 
droits  acquis.  —  Lyon,  2  avr.  1890,  précité. 

85.  Sur  la  non-rétroactivité  des  décrets  accordant 
la  naturalisation  :  Y.  sttprà,  art.  1er,  n.  99. 

86.  Les  conditions  de  validité  d'un  mariage,  au 
[joint  de  vue  de  la  capacité  des  parties  contractan- 
te*, doivent  être  appréciées  d'après  la  législation  eu 
vigueur  au  moment  du  mariage,  nonobstant  les  mo- 
difications ultérieures  de  la  législation.  — -  Chambéry, 
7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1.  1214  et  la  note 


de  M.  Ernest  Chavegrin,  D.  p.  85.  1.  241]  —  V.  sur 
l'espèce,  infrà,  art.  161,  et  sur  le  principe,  C.  >ir. 
annoté,  art.  2,  n.  76.  — Adde,  Duvergier,  sur  Toul- 
lier,  Dr.  cir.  franc,  t.  1er,  p.  55  et  62  ;  Pascaud, 
Rev.  crit.,  18*85,  p.  546  ;  Laurent,  Prime,  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  n.  173;  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit.. 
n.  65:  Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  65;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  145-2°. 

87.  La  minorité,  la  majorité,  la  puissance  pater- 
nelle, la  tutelle,  l'interdiction,  comme  aussi  la  ca- 
pacité ou  l'incapacité  qui  en  résultent,  étant  régis 
par  la  loi  nouvelle  dès  l'instant  de  sa  promulgation, 
mais  à  partir  de  ce  moment-là  seulement,  il  n'y  a 
que  les  actes,  définitivement  réalisés  sous  l'empire 
de  l'ancienne  loi,  qui  échappent  aux  prescriptions 
de  la  loi  nouvelle.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  2,  n.  85 
et  s.,  91.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit..  t.  1",  n.  146;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  64. 

88.  Ainsi,  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
n'est  encourue  par  le  père,  à  raison  d'une  condam- 
nation pour  crime  commis  sur  l'un  de  ses  enfants, 
dans  les  termes  de  l'art.  l''r,  n.  2,  de  la  loi  du  24 
juill.  1889,  qu'autant  que  cette  condamnation  est 
intervenue  depuis  la  promulgation  de  cette  loi  (Sol. 
implic.)  —  Grenoble,  13  juill.  1892  [S.  et  P. 93.  2. 
92,  D.  p.  93.  2.  207]  —  V.  infrà,  art.  372. 

88  bis.  Ainsi  encore,  le  tuteur  ne  peut  recevoir  le 
prix  d'un  immeuble  du  mineur,  aliéné  avant  la  pro- 
mulgation delà  loi  du  27 février  1880, mais  non  en- 
core payé  à  l'époque  de  cette  promulgation,  qu'en 
se  soumettant  aux  obligations  imposées  au  tuteur 
pour  l'emploi  de  ce  prix  parla  loi  précitée.  —  Cass.. 
7  mars  1881  [S.  83.  1.  197,  P.  83.  1.  487,  D.  p. 
81.  1.  448]—  V.  C.  cir.  annoté,  art,  455,  n.  22,  et 
infrà,  même  article.  —  V.  aussi,  sntprà,  art.  lul. 
n.  122. 

SECTIOX    IV. 

LOIS    AUXQUELLES   LE    PRINCIPE    PS  LA  NnX-KÉT! 
T1VITÉ  S'APPLIQUE. 

Propriété.  —  89.  Le  Code  civil,  qui  consacre 
dans  son  art.  2  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
des  lois,  n'ayant  pas  porté  atteinte  aux  droits  acquis 
antérieurement  à  sa  promulgation,  il  est  nécessaire, 
pour  constater  l'existence  de  ces  droits  et  pour  déter- 
miner leur  étendue,  de  se  reporter  à  la  législation 
du  temps  et  du  lieu  où  le  fait  qui  leur  sert  de  base 
s'est  accompli.—  Cass.,  29  juill.  1889  [S.  89.  1.  377. 
P.  89.  1.  921,  D.  p.  90.  1.  109]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  Ie'',  §  30,  p.  71,   n.  48  ;  Demolombe,  Tr. 

île  la  publie.,  d:'  l'effet  et  de  l'applie.  des  lois,  etc., 
n.  46  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prêt,  du  C.  <ir.. 
t.  1er,  n.  67  ;  Baudry  Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  150  et  s. 

90.  La  loi  nouvelle,  en  effet,  doit  être  sans  in- 
fluence sur  le  règlement  des  rapports  contractuels 
déjà  nés  avant  sa  promulgation.  Il  ne  s'agit  que 
d'appliquer  ou  d'interpréter  la  volonté  de6  parties 
qui,  bien  évidemment,  lorsqu'elles  ont  contracté, 
n'ont  pu  se  référer  implicitement  à  une  législation, 
encore  inexistante.  —  Ainsi,  la  loi  du  26  juillet 
1873,  qui  a  posé  le  principe  qu'en  Algérie  la  terre, 
ayant  fait  l'objet  d'un  acte  français,  devient  fran- 
çaise par  cela  même,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  plus 
être  transmise  en  la  forme  de  la  loi  musulmane, 
n'est  faite  que  pour  l'avenir,  et  ne   saurait  avoir 
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d'effet  rétroactif,  ni  porter  aucune  atteinte  aux 
droits  acquis.  —  Cass.,  8  mai  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  497  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerieet  Houques-Fonrcade,  op.  et  loc.  cit. 

91.  Par  suite,  l'aliénation  d'un  immeuble  d'ori- 
gine domaniale,  consentie  antérieurement  à  la  loi 
de  1873  par  un  musulman  à  un  autre  musulman,  en 
la  forme  musulmane,  est  préférable,  bien  que  n'ayant 
pas  été  transcrite,  à  l'aliénation  du  même  immeu- 
ble, consentie,  postérieurement  à  la  loi  de  1873,  en 
la  forme  française,  et  suivie  de  transcription.  — 
-Même  arrêt.  —  Y.  in/rù.  art.  3. 

92.  De  même,  l'arrêté  antérieur  à  la  loi  de  1836, 
•pli  a  classé  un  chemin  comme  vicinal,  n'a  pu  avoir 
pour  effet  d'attribuer  définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  de  l'arrêté,  la  loi  du 
21  mai  1836,  qui  donne  cet  effet  aux  arrêtés  por- 
tant reconnais*  ance  de  chemins  vicinaux,  n'avant 
pas  d'effet  rétroactif .  —  Cas».,  8  juin  1887  [S-.  87. 
1.  375,  P.  87.  1.919,  D.  p.  87.  1.  412]  —Amiens, 
27  déc.  1887  [S.  88.  2.  104,  P.  88.  1.  576] 

93.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  l'arrêté,  don- 
nant au  chemin  une  largeur  de  vingt  à  quarante 
pieds,  ne  fait  pas  connaître,  par  ces  indications 
vagues,  si  la  parcelle  litigieuse  était  comprise  dans 
les  limites  du  chemin.  —  Amiens,  27  déc.  1887, 
précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  avant  la 
loi  du  21  mai  1836.  l'arrêté  préfectoral,  portant  re- 
connaissance d'un  chemin  vicinal,  avait  pour  effet 
d'attribuer  définitivement  au  chemin  le  sol  compris 
dans  les  limites  de  l'arrêté,  V.  pour  l'affirmative, 
Cass.,  28  mai  1841  [Bull  crin,.,  1841,  n.  159]  ;  29 
mai  1852  [P.  52.  2.  675,  et  Bull,  m;».,  1852,  n. 
176]  —  V.  au  contraire,  pour  la  négative  (que 
consacre  implicitement  l'arrêt  d'Amiens,  précité), 
Cass.,  8  juil'.  1829  et  26  févr.  1833  [S.  33.  1.  391. 
P.  chr.,  D.  Rép.,  v°  Chemin  vhcmal,  n.  139  et  141] 

94.  Sur  les  limites  dans  lesquelles  l'autorité  admi- 
nistrative et,  spécialement,  les  maires,  par  des  arrê- 
tés municipaux  pris  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  et 
de  la  salubrité  publiques,  peuvent,  sinon  porter  ré- 
troactivement atteinte  au  droit  de  propriété,  du 
moins  en  régler  l'exercice,  Y.  snprà,  n.  34  et  s. 

f'sufruit.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  2,  n.  103 
et  s. 

Si -rritiiihs.  —  95.  Oh  admet  généralement  que 
les  servitudes  coutumières  ou  légales  cessent,  du 
moins  pour  l'avenir,  par  cela  seul  que,  d'une  part, 
la  loi  nouvelle  ne  les  admet  plus,  et  que,  d'autre 
part,  elles  n'ont  pas  été  l'objet  d'un  exercice  effec- 
tif, de  la  part  du  p  étendant  droit,  sous  l'empire 
de  la  loi  ancienne.  Car  alors  on  peut  considérer  que 
la  loi  nouvelle  a  pu  abroger  l'ancienne  sans  faire 
grief  à  aucun  droit  acquis.  —  V.  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Pe'.iton  (§  3),  reproduites  avec 
Cass.,  18  févr.  1884  [S.  85.  1.  205,  P.  85.  1.  501] 

96.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  il  en  est 
autrement,  lorsque,  antérieurement  à  la  loi  nouvelle 
qui  ne  les  admet  plus,  ces  servitudes  coutumières 
ou  légales  ont  été  l'objet  d'un  exercice  effectif,  la 
loi  nouvelle  (d'ailleurs  non  rétroactive)  devant  être 
présumée  avoir  entendu  respecter  les  droits  acquis. 

—  V.  les  conclusions  précitées  de  M.  l'avocat  Peti- 
ton  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  tCT,  n.  71  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.   1"'',  n.  153-1° 

—  V.  aussi,  Duranton,  t.  5,  n.  316  ;  Demolombe,  TV. 
des  servit.,  t.  1er,  n.  422  ;  Laurent  ;  Princ.  de  dr.  ci,;., 
t.  8,  n.  422.  —  Contra,  Chabot,  Qestt.  transit.,  t° 


Servitude*  ;  Toullier,  t.  3,  n.  559,  note  2  ;  Pardessus, 
Servitudes,  t.  2,  p.  355  à  357  ;  Aubrv  et  Ram,  t.  1" . 
§  30,  p.  69,  et  t.  3,  §  238,  p.  30.  —  Corn]).  C.  exe. 
annoté,  art.  2,  n.  11,  105  et  s.;  art.  644,  n.  212  et  s.: 
art.  691,  n.  69  et  s.;  art.  1315,  n.  16  et  s.  —  V.  enfin, 
kffrà,  art.  644,  645  et  651. 

97.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  le  Code  civil  ne  recon- 
naît plus  le  tour  d'éekelle  comme  servitude  légale, 
le  propriétaire  d'une  construction,  édifiée  antérieure- 
ment au  Code  civil  (sous  l'empire  de  la  Coutume 
d'Orléans  qui  admettait  cette  servitude),  est  en  droit 
de  se  prévaloir  de  ladite  servitude,  à  l'effet  de  con- 
traindre son  voisin  à  lui  donner  accès  pour  la  ré- 
paration de  cette  construction.  —  Orléans,  20  déc. 
1889  [S.  90.  2.  127,  P.  90. 1.  702,  D.  p.  90.  5.  327] 
—  V.  infrà,  art.  651. 

98.  Ainsi,  encore,  lorsque  le  demandeur  allègue 
dans  ses  conclusions,  et  sans  être  contredit  de  ce 
chef,  que  la  construction  du  mur  de  son  jardin 
remonte  au  siècle  dernier,  et  qu'il  réclame  en  con- 
séquence, d'abord  et  principalement,  a  titre  de  pro- 
priété, puis,  subsidiairement,  à  titre  de  servitude  lé- 
gale,nue  bande  de  terrain  servant, suivant,  lui,  de  toui 
d'échelle,  d'une  largeur  déterminée,  située  entre  sa 
clôture  et  le  fonds  du  défendeur,  les  juges,  pour  sta- 
tuersur  la  contestation  existant  sur  ces  deux  p.ants 
entre  les  Darties,  doivent,  même  d'office,  se  reporter 
an  statut  local  qui  régissait  au  xvm"  siècle  la  con- 
struction des  murs  et  les  droits  en  dérivant.  —  Cass.. 
29  juill.  1889  [S.  89.  1.  377,  P.  89.  1.921,  D.  p.  90. 
1.  109] 

99.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  peuvent  débouter 
le  demandeur  de  cette  réclamation  par  des  considé- 
rations exclusivement  tirées  des  dispositions  du  Code 
civil.  —  Même  arrêt. 

100.  V.  encore,  à  titre  d'exemples  de  servitudes 
coutumières  ayant  survécu  au  Code  civil  :  C.  cir. 
annoté,  art.  644,  n.  212  et  s.;  art.  651,  n.  8  ;  art. 
1315.  n.  16  et  s. 

101.  Au  c  mfraire,  si  les  conventions  formées 
entre  les  parties,  et  d'où  résulte  en  droit  une  obli- 
gation irrévocable  doivent  être  appréciées  d'après 
la  loi  en  vigueur  an  moment  où  elles  ont  été  con- 
tractées (V.awprA,  n.  82),  la  loi  nouvelle  seule  doit 
être  appliquée  au  règlement  de  contestations  relati- 
ves à  des  droits  qui  reposent  uniquement  sur  une  dis- 
position de  la  loi.  —  Caen,  25  févr.  1883  [S.  86.  2 
29.  P.  86,  1.  205,  D.  p.  84.  2.  215]  -  Si*,  Hue,  op. 
cit.,*-.  1",  n.  69;  Baudry-Lacantinerieet  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"",  n.  153. 

102.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
servitude  légale.  —  Même  arrêt. 

103.  Par  suite,  lorsqu'une  instance  a  été  intentée 
avant  la  loi  du  20  août  1881,  par  un  propriétaire, 
à  l'effet  de  contraindre  le  propriétaire  voisin  à  arra- 
cher des  arbres  de  haute  tige  plantés  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale,  conformément  à 
l'art.  672,  ancien,  C.  civ.,  le  défendeur  peut  vala- 
blement, après  la  promulgation  de  la  loi  du  20  août 
1881,  modifiant  l'art.  672,  C.  civ.,  arrêter  l'effet  de 
cette  action,  en  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  ou- 
verte par  l'art.  672,  nouveau,  C.  civ.,  de  réduire 
les  arbres  à  une  hauteur  de  deux  mètres.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Hue,  oj,.  cit.,  t.  1er,  n.  91.  —  V. 
infrà,  art.   672. 

Successions.  —  104.  Les  successions  étant  en 
principe  régies  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où 
elles  s'ouvrent,  la  loi  du  9  mars  1891,  qui  règle  les 
droits  du  conjoint  survivant  sur  la  succession  de 
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son  conjoint  prédécédé,  ne  peut,  à  défaut  de  dispo- 
sition lui  conférant  un  effet  rétroactif,  s'appliquer 
aux  successions  déjà  ouvertes  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation. —  Rouen,  29  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
164,  D.  r.  93.  2.  169]  —  Trib.  de  Boulogne-sur- 
Mer,  31  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  222,  D.  p.  92. 
2.  222]  —  Sic,  Bonnet,  Des  droits  de  l'époux  survi- 
vant sur  la  success.  de  son  conjoint,  n.  32  et  s.;  La- 
mache,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars  1891 ,  p.  64  et 
s.;  Rouard  de  Card,  Des  droits  de  l'époux  sur  la 
success.  de  son  conjoint,  p.  27  et  28  ;  Tournier,  Rev. 
du  notariat,  1892,  p.  341  et  s.  —  Sur  le  principe, 
quant  à  l'applicabilité  de  la  loi  en  vigueur  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession,  V.  C.  civ.  annoté, 
art:  2,  n.  107.  —  Adde,  Duranton,  t.  1er,  n.  65  et  63  ; 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  84  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  164.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  205 
et  767. 

105.  Sous  l'empire  de  la  législation  musulmane,  et 
antérieurement  au  décret  du  27  avril  1848,  portant 
abolition  de  l'esclavage  dans  les  colonies  françaises 
(en  Algérie,  notamment),  l'ancien  maître  succédait 
à  son  affranchi,  mort  sans  héritiers  directs.  —  La 
Cour  d'Alger  a  décidé  que,  le  décret  de  1848  n'ayant 
pas  voulu  supprimer,  en  même  temps  que  l'escla- 
vage, les  droits  acquis  au  moment  de  la  promulga- 
tion du  décret,  l'ancien  maître  pouvait  encore  pré- 
tendre à  la  succession  de  son  affranchi  décédé  depuis 
l'abolition  de  l'esclavage,  pourvu  que  l'affranchis- 
sement fût  intervenu  antérieurement.  —  Alger,  4 
mars  1888  [Rev.  algér.  et  Tunis.,  89.  2.  233] 

106.  Mais  cette  solution  a  évidemment  méconnu 
le  principe  que  les  successions  sont  régies  par  la  loi 
en  vigueur  au  moment  ou  elles  s'ouvrent.  Il  semble 
oeaucoup  plus  juridique  de  dire,  ainsi  que  l'avait 
jugé  précédemment,  d'ailleurs,  la  même  Cour  d'Al- 
ger, que  la  suppression  de  l'esclavage  a  entraîné  la 
suppression  de  la  qualité  d'affranchi  et  toutes  les 
conséquences  attachées  à  cette  qualité,  en  particulier, 
l'aptitude,  pour  l'ancien  maître,  de  succéder  à  son 
ci-devant  affranchi,  l'expectative  de  recueillir  une 
succession  ne  pouvant  constituer  un  droit  acquis. 
—  Alger,  12  oct.  1868  [Journ.  la  Loi  du  14  mars 
1889]  —  Trib.  de  Tunis,  21  févr.  1889  [Ibid.]  — 
Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

Donations  et  testaments.  —  107.  Le  respect  de  la 
loi  d'un  pays  annexé  s'impose  d'office  aux  tribu- 
naux français,  lorsqu'il  s'agit  de  faits  accomplis  ou 
d'intérêts  nés  avant  l'annexion.  —  Cass.,  22  janv. 
1883  [S.  84.  1.  25,  P.  84.  1  38,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Babinet,  ainsi  que  la  note  de 
M.  Lacointa,  D.  p.  84.  1.  187]  —  suprà,  art.  1er, 
n.  140  et  s.,  216,  et  infrà,  n.  133  et  s. 

108.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  faire  application 
des  dispositions  du  Code  civil  sarde,  pour  apprécier  la 
légalité  des  clauses  d'un  testament,  fait  à  Nice  en 
1850,  au  profit  de  sujets  sardes,  par  une  personne 
appartenant  à  la  même  nationalité,  et  dont  la  suc- 
cehsion  s'est  ouverte,  dans  cette  ville,  avant  l'an- 
nexion. —  Même  arrêt. 

109.  Ainsi,  est  valable  la  condition,  imposée  par 
le  testateur  aux  légataires,  de  ne  pas  se  marier  sans 
le  consentement  de  leur  mère  veuve,  une  semblable 

e  ri 'étant  point  prohibée  par  la  législation  sarde 
applicable  dans  l'espèce.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la 
validité  de  cette  même  clause  en  droit  français,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  17  et  18. 

110.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que 


la  donation  faite  sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  par 
un  père  à  chacun  de  ses  trois  fils,  du  tiers  de  ses  im- 
meubles présents  et  à  venir,  à  charge  pour  eux  de 
payer  le  tiers  de  ses  dettes  et  le  tiers  de  la  part  lé- 
gitimaire  afférente  à  chacune  de  ses  cinq  filles  dans 
sa  succession  ah  intestat,  constitue  au  profit  du  do- 
nataire, non  un  simple  avancement  d'hoirie,  mais 
une  attribution  irrévocable  et  définitive  ne  pouvant, 
dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  réduction  ou  à  rapport. 
L  irrévocabilité  de  ces  donations  et  la  dispense  du 
rapport  qui  en  était  la  conséquence  légale,  d'après 
les  art.  943,  946  et  1067  du  Code  civil  sarde,  ont 
été  expressément  maintenues  par  l'art.  3  du  décret 
du  22  août  1860.  —  Cass.,  16  mars  1880  [S.  82.  1. 
174,  P.  82.  1.  402,  D.  p.  80.  1.  201]  —  Grenoble, 
23  mars  1881,  sous  Cass.,  10  févr.  1885  [S.  86.  1. 
74,  P.  86.  1.  157] 

Contrats  et  Obligations.  —  111.  Les  contrats  doi- 
vent être  interprétés  et  réglés  eu  égard  aux  lois,  en 
vigueur  au  moment  où  ils  ont  été  formés.  —  Cass., 
20  févr.  1882  [S.  83.  1.  339,  P.  83.  1.  836,  D.  p.  82. 
1.  465]  —  Caen,  25  févr.  1883  [S.  86.  2.  29,  P. 
86.  1.  205,  D.  p.  84.  2.  215]  —  V.  aussi,  Grenoble 

6  juill.  1882  [S.  84.  2.  209,  P.  84.  1.  1121  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  83.  2.  89]  —  Chambérv, 

7  févr.  |1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1.  205  et  la 
note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  85.  2.  241]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2,  n.  143  et  s.  —  Adde,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  Ie,  p.  35,  §  28;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  195  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  74;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  154.  —  V.  suprà,  n.  95  et  s. 

112.  Ainsi,  l'assurance  maritime,  conclue  avant 
la  loi  du  12  août  1885,  doit  être  régie,  quant  à  ses 
effets,  par  l'art.  347  ancien,  C.  comm.  —  Bordeaux, 
16  mars  1887  [S.  88.  2.  201,  P.  88.  1.  1090,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  88.  2.  169] 

113.  De  même,  si  un  peintre  a  cédé,  pleinement 
et  sans  aucune  réserve,  à  un  éditeur,  le  droit  de  re- 
produire un  tableau  par  la  gravure,  il  y  a  lieu  d'in- 
terpréter la  convention  en  ce  sens  que  le  peintre  a 
entendu  céder  le  droit  tel  qu'il  était  réglé,  quant  à 
sa  durée,  par  la  loi  existante.  —  Si  donc  une  loi 
postérieure  vient  à  prolonger  la  durée  du  droit  (dans 
l'espèce,  la  loi  du  8  avril  1854  qui  l'a  portée  de  20  à 
30  ans),  la  prolongation  profite,  non  à  l'éditeur,  mais 
aux  héritiers  du  peintre.  —  Cass.,  20  févr.  1882, 
précité. 

114.  Semblablement  encore,  lorsqu'un  traité,  inter- 
venu entre  la  Compagnie  générale  des  téléphones 
et  un  particulier,  s'est  renouvelé  par  tacite  reconduc- 
tion, à  l'expiration  d'une  première  période  triennale, 
la  Compagnie,  qui  a  laissé  le  renouvellement  s'opé- 
rer, n'est  pas  fondée,  pour  réclamer  à  l'abonné  un 
prix  d'abonnement  supérieur  à  celui  fixé  dans  le 
traité,  à  se  prévaloir  d'un  nouveau  tarif,  homologué 
par  décision  ministérielle  avant  le  renouvellement, 
et  qui  relevait  le  taux  de  l'abonnement;  les  disposi- 
tions de  ce  nouveau  tarif  n'ayant  pas  d'effet  rétro- 
actif et  ne  pouvant,  par  suite,  s'appliquer  aux  con- 
trats en  cours,  et,  d'autre  part,  l'arrêté  ministériel, 
qui  a  homologué,  n'ayant  pas  le  caractère  du  fait 
du  prince  s'imposant  à  tous. —  Paris,  21  avr.  1887 
[S.  89.  2.  51,  P.  89.  1.  327,  D.  p.  88.  2.  227] 

Engagements  se  formant  sans  convention.  —  115. 
De  même  que  les  contrats,  les  obligations  dérivant, 
des  quasi-contrats,  délits  ou  quasi-délits  doivent 
être  régis  par  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  se  sont 
produits  les  faits  litigieux.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Ef- 
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fet  rétroactif,  sect.  III,  §§  3,  4  et  11  ;  Aubiy  et  Rau, 
t.  1",  §  30,  p.  70,  n.  44  ;  Demolombe,  De  la  public. 
des  effets  et  de  l'applic.  des  lois,  n.  58;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
161.  —  V.  au  surplus,  C.civ.  annoté, art.  1382-1383, 
passim.,  et  infrà,  mêmes  articles. 

116.  Spécialement,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  la 
loi  du  12  août  1885,  modifiant  l'art.  116,  C.  comm., 
et  portant  que,  au  cas  de  naufrage  d'un  navire  dans 
un  port  de  mer  ou  havre,  etc....  le  propriétaire  peut 
se  libérer,  même  envers  l'Etat,  de  toutes  dépenses 
d'extraction  ou  de  réparation,  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret...  —  Cons.  d'Etat,  2  août  1889  [S. 
91.  3.  93,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  91.  3.  27] 

117.  Lors  donc  que  les  travaux  d'enlèvement  ont 
été  exécutés  antérieurement  à  la  loi  du  12  août 
1885,  les  intéressés  qui,  au  moment  de  ces  travaux, 
n'auraient  pu  se  libérer  de  leur  dette  envers  l'Etat 
par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  ne  sauraient  in- 
voquer ultérieurement,  pour  faire  ledit  abandon,  le 
bénéfice  de  la  loi  du  12  août  1885,  qui  ne  peut  porter 
atteinte  aux  droits  antérieurement  acquis  par  l'Etat 
au  remboursement  de  ses  dépenses.  —  Même  arrêt. 

Preuve  des  contrats.  —  118.  La  loi  contemporaine 
de  la  formation  du  contrat  objet  du  litige  ne  régit  pas 
seulement  les  éléments  de  fond  de  ce  contrat  (V. 
suprà,  n.  111  et  s.)  ;  mais  aussi  le  mode  de  preuve 
auquel  on  devra  recourir  pour  établir,  soit  l'exis- 
tence du  contrat,  soit  sa  validité  ou  sa  nullité.  — 
Ainsi,  l'admissibilité  de  la  preuve  des  faits  allégués 
à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  mariage  doit 
être  appréciée  d'après  la  législation  en  vigueur  au 
moment  de  la  célébration  du  mariage.  —  Cham- 
béry,  7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1.  205, 
et  la  note  de  M.  Ernest  Cbavegrin,  D.  p.  85.  2. 
241]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  2,  n.  84  et  159.  — 
Adde,  Marcadé  et  Pont,  Explic.  théor.  du  (  '.  nap.  (8e 
édit.),  t.  1er,  sur  l'art.  2,  n.  54  ;  Bonnier,  Tr.  des 
preures,  t.  2,  n.  923  et  924;  Hue,  op.  cit.,  t.  lœ,  n. 
82  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  174  :  Pascaud,  Rev.  crit.,  1885,  p.  552. — 
Cornp.,  de  Vareilles-Sommières,  Une  théor.  nouv.sur 
l'applic.  des  lois,  n.  84.  —  Sur  la  foi  due  aux  actes 
passés  à  l'étranger,  V.  infrà,  art.  3,  et,  plus  spécia- 
lement, quant  aux  actes  de  l'état  civil,  infrà,  art.  47. 

Contrat  de  mariage.  —  119.  C'est  encore  d'après 
la  loi  contemporaine  du  contrat  que  doit  être  inter- 
prétée, en  matière  de  contrat  de  mariage,  l'intention 
probable  des  parties.  —  Jugé,  notamment,  que  dans 
le  conflit  de  la  loi  française  et  de  la  loi  sarde,  c'est 
la  loi  sarde,  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a 
été  contracté,  qui  doit  régler  les  conditions  touchant 
au  droit  hypothécaire  de  la  femme,  et  que  la  loi 
nouvelle  ne  doit  être  appliquée  que  pour  les  ques- 
tions de  forme.  —  Cass.,  2  août  1880  [S.  82.  1.  401, 
P.  82.  1.  106,  D.  p.  80.  1.  377]  ;  23  mai  1883  [S. 
83.  1.  397,  P.  83.  1.  1016,  D.  p.  83.  1.  381]  —  Gre- 
noble, 6  juill.  1882  [S.  84.  2.  209,  P.  84.  1.  1121, 
D.  p.  83.  2.  89]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  81. 

120.  Jugé,  de  même,  que  le  décret  du  24  octobre 
1870,  qui  a  conféré,  en  Algérie,  aux  indigènes  israé- 
lites,  la  qualité  de  citoyens  français,  et  les  a  soumis 
à  la  loi  française,  a  par  là  même  accordé  à  la  femme 
israélite,  mariée  sous  la  loi  mosaïque,  le  droit  de 
demander  la  séparation  de  biens,  avec  toutes  ses 
conséquences,  notamment  avec  le  droit  d'obtenir  le 
recouvrement  de  ses  créances  matrimoniales.  — 
Cass.,  4  août  1884  [S.  87.  1.  23,  P.  87.  1.  36,  D.  p. 
85.  1.  296]  —  Sur  le  principe  que  l'association  con- 


jugale et  le  régime  matrimonial  sont  déterminés 
par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage  a  été 
contracté,  V.  C.  cir.  annoté,  art.  2,  n.  163  et  s.,  et 
art.  1395,  n.  5.  —  Adde,  Rodière  et  Pont,  Contr. 
de  mar.,  t.  ]  ",  n.  183  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  158;  Hue,  op.  ciL, 
t.  1er,  n.  67  et  81.  —  Y.  aussi,  infrà,  n.  133  et  s., 
et  encore,  infrà,  art.  1443  et  1444. 

121.  Le  décret  de  1870  n'a  porté  par  là  aucune 
atteinte  à  la  non-rétroactivité  des  lois  puisqu'il  n'a 
conféré  à  la  femme  israélite  par  le  moyen  de  la  sé- 
paration de  biens,  que  le  droit  qu'elle  pouvait  exer- 
cer auparavant  par  la  voie  du  divorce,  et  qu'il  n'a 
lésé,  sous  ce  rapport,  aucun  droit  acquis  antérieure- 
ment au  mari  ou  aux  tiers  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

Louage.  —  122.  Sur  la  non-rétroactivité  de  la  loi 
du  5  janvier  1883,  qui  a  modifié  l'art.  1734,  C. 
civ.,  en  substituant  à  la  responsabilité  solidaire 
des  locataires  une  contribution  proportionnelle  en 
cas  d'incendie,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1734,  n.  2  et 
s.,  et  suj>rù,  n.  30. 

123.  Sur  la  non-rétroactivité  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1890,  modificative  de  l'art.  1780,  C.  civ.. 
concernant  les  contrats  de  louage  de  services,  V. 
C.  civ.  annoté, art.  1780,  n.  67  et  s.,  et  suprà,  n.  31. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  160'/. 

Sociétés.  —  124.  L'accomplissement  des  forma- 
lités nouvelles  édictées  par  les  lois  des  17  juillet 
1856  et  24  juillet  1867.  sur  les  sociétés,  ne  saurait 
être  exigé  vis-à-vis  des  sociétés  constituées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  ces  lois.  —  Par 
suite,  de  simples  modifications  de  détail,  introduites 
dans  les  statuts  d'une  société  en  commandite  par 
actions  constituée  avant  la  loi  de  1856,  ne  suffisent 
pas  pour  soumettre  cette  société  aux  formalités 
édictées  par  les  lois  des  17  juillet  1856  et  24  juil- 
let 1867,  en  ce  qui  concerne  la  souscription  inté- 
grale et  le  versement  du  quart  du  capital  social,  et 
vicier  ainsi  sa  constitution  originelle.  —  Cass..  12 
févr.  1879  [S.  79.  1.  217,  P.  79.  521,  D.  p.  79.  1. 
281]  —  Trib.  d'Orléans,  2  janv.  1882,  sous  Orléans, 
5  août  1882  [S.  84.  2.  57,  P.  84.  1.  332,  D.  p.  84.  2. 
31]  —  Y.  aussi  Cass.,  29  mars  1876  [D.  p.  76. 1. 493] 

125.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient 
d'ailleurs  d'apprécier  souverainement  le  caractère 
de  ces  modifications,  et  de  décider  si  elles  ont  eu 
pour  effet  de  substituer,  ou  non,  une  société  nou- 
velle à  l'ancienne.  —  Cass.,  12  févr.  1879,  précité. 

Prêt.  —  126.  La  loi  du  12  juillet  1886,  qui  a 
admis  la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  de  commerce, 
a,  par  voie  de  conséquence,  supprimé  le  délit  d'u- 
sure en  matière  commerciale.  Dans  l'application  du 
principe  de  la  non-rétroactivité,  elle  doit  être  envi- 
sagée soit  comme  loi  civile,  soit  comme  loi  pénale. 
A  ce  dernier  point  de  vue,  elle  régit  même  les  actes 
antérieurs  à  sa  promulgation.  —  V.  infrà,  n.  185. 

127.  Mais,  en  tant  que  loi  civile,  la  loi  du  12  janvier 
1886  e6t  dépourvue  d'effet  rétroactif,  et  ne  peut,  dès 
lors,  s'appliquer  à  des  faits  antérieurs  à  cette  loi, 
qui  ont  donné  lieu  à  un  procès  sur  lequel  il  a  été 
déjà  statué  en  première  instance.  —  Y.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2,  n.  143,  et  art.  1907,  n.  132  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  76.  —  Sur  l'hypothèse  in- 
verse, à  savoir  que  les  intérêts  valablement  stipulés 
dans  un  contrat  de  prêt  d'argent  ne  sauraient  être 
réduits  par  une  législation  nouvelle  fixant  un  taux 
inférieur  à  l'ancien,  V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit., 
n.  143.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er, 
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n.  294,  p.  160;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  la  note  précitée 
de  M.  Lyon-Caen  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-^ourcade,  op.  cit.,  n.  155.  — Comp.,  de  Va- 
reilles-Sommières,  op.  cit.,  n.  71. 

Contrat*  aléatoires.  —  128.  L'exception  de  jeu 
que,  d'après  l'art.  1965,  C.  civ.,  le  débiteur  pou- 
vait apposer  à  l'action  en  payement  de  dettes  ré- 
sultant de  jeu  de  Bourse,  constituait  une  exception 
d'ordre  public,  formant  un  droit  acquis  au  débiteur 
dès  le  moment  de  la  naissance  de  la  dette,  et  pou- 
vant même,  dans  le  silence  de  celui-ci,  être  suppléé 
d'office  par  le  juge.  —  Cass.,  18  avr.  1887  [S.  87. 
1.  157,  P.  87.  1.  373,  D.  p.  87. 1.  153,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lepelletier]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  74. 

129.  La  loi  des  28  mars-8  avril  1885,  abrogative 
de  l'exception  de  jeu  dans  les  marchés  à  terme,  n'a 
pu  porter  atteinte  au  droit  acquis  par  le  débiteur, 
dès  avant  qu'elle  fût  promulguée,  d'invoquer  l'excep- 
tion de  jeu  pour  des  opérations  accomplies  sous 
l'empire  de  l'art.  1965,  C.  civ.  — Cass.,  18  avr.  1887, 
précité;  12  juill.  1888  [S.  91.  1.  71,  P.  91.  1.  151, 
D.  p.  89.  1.  10]  —  Dijon,  24  avr.  1885  [S.  86.  2. 
1,  P.  86.  1.  79  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85.  2. 
121  et  la  note  de  M.  Sarrut]  —  Montpellier,  7  mai 
1885  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Sic,  Coulon,  Comment,  de 
ta  loi  sur  les  marchés  à  terme,  p.  29  et  30  ;  Thaï  1er, 
Bec.  crit.,  1886,  p.  299  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  74  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  158-4°  ;  de  Vareilles-Sommières,  op.  cit., 
n.  72.  —  Contra,  Genevois,  La  nouvel  h'  U&tsèat.  des 
m  arches  à  terme,  p.  17  et  s.  {Gaz.  des  Trib.  du  23 
avr.  1885).  —  V.  au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art. 
1965,  n.  1. 

130.  En  conséquence,  l'exception  de  jeu  peut  être 
proposée,  et  doit  être  accueillie,  après  la  promulga- 
tion de  la  loi  des  28  mars-8  avril  1885,  à  raison 
d'engagements  contractés  antérieurement  à  cette  loi. 

—  Paris,  25  avr.  1885  [S.  86.  2.  1,  P.  85.  1.  79  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  85.  2.  121  et  la  note  de 
M.  Sarrut]  —  Lyon,  4  juin  1885  [S.  et  P.  Ibid.,  D. 
p.  85.  5.  172]  —  Toulouse,  2  juill.  1885  [S.  P.  et 
D.  p.  Ibid,]  —  Nancy,  25  juill.  1885  [S.  P.  et  D. 
!•.  Ibid.] 

131.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'exception 
de  jeu  a  été  proposée  avant  la  promulgation  de  la 
loi  des  28  mars-8  avril  1885,  et  accueillie  par  un 
jugement  frappé  d'appel  au  moment  de  la  promul- 
gation de  cette  loi.  —  Dijon,  24  avr.  1885,  précité. 

—  Lyon,  4  juin  1885,  précité.  —  Toulouse,  2  juill. 
1885,  précité.  —  Xancy,  5  juill.  1885,  précité. 

132.  C'est  vainement  qu'on  soutiendrait  que  la  loi 
des  28  mars-8  avril  1885  ayant  un  caractère  d'ordre 
public,  cette  loi  doit  recevoir,  dès  sa  promulgation, 
une  application  immédiate  aux  marchés  à  terme 
antérieurs  à  sa  promulgation.  —  Dijon,  24  avr.  1X85, 
précité  —  Montpellier,  7  mai  1885',  précité.  —  Con- 
tra, Paria,  6  juin  1885  [S.  86.  2.  1,  P.  86.  1.  79,  D. 
p.  85.  2.  121];  19  juin  1885  [S.  et  P.  //W.,  D.  p. 
85.  1.  473]  —  Comp.  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  93.  — 
Y.  supvà,  n.  25  et  s. 

Privilèges  et  hypfftkèqmg.  —  133.  Si  la  loi  nou- 
velle peut  prescrire  ou  supprimer  des  formalités  des- 
tinées a  assurer,  soit  la  conservation,  soit  l'exercice 
des  droits  acquis  (V.  C.  em  annoté,  art.  2,  n. 
4  et  s.),  elle  ne  peut  porter  atteinte  à  l'assiette 
et  à  l'existence  des  droits  acquis,  entrés  définitive- 
ment dans  le  patrimoine  d'une  personne  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle.  —  Grenoble,  6  juill. 


1882    [S.  84.  2.  209,  P.  84.  1.  1121  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  83.  2.  89] 

134.  C'est  ainsi,  notamment,  que  la  publication 
du  Code  civil  français,  en  Savoie,  après  l'annexion 
de  ce  pays  à  la  France,  n'a  pu  modifier  le  droit 
hypothécaire  tel  qu'il  existait  pour  la  femme  sarde, 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  2  août 
1880  [S.  82. 1.  401,  P.  82.  1.  106,  D.  p.  80.  1.  377]  : 
23  mai  1883  [S.  83.  1.  397,  P.  83.  1.  1016,  D.  p. 
83.  1.  381]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1%  n.  78.  —  Y. 
suprà,  n.  119.  —  Y.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  2221, 
2135,  2140  et  s. 

135.  La  disposition  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  Bee 
femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y 
renoncer,  cette  cession  ou  renonciation  doit  être 
faite  par  acte  authentique,  s'appliquait  seulement 
aux  cessions  ou  renonciations,  translatives  de  son 
droit  et  consenties  par  la  femme  au  profit  de  tiers 
dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque,  mais  non  aux 
renonciations,  purement  extinctives  de  cette  hypo- 
thèque, consenties  aux  acquéreurs  des  immeuhles  qui 
pouvaient  en  être  grevés...  spécialement,  à  la  renon- 
ciation consentie  par  la  femme  prenant  la  qualité 
de  covenderesse  dans  l'acte  de  vente  d'un  immeu- 
ble propre  au  mari,  et  s'obligeant  solidairement 
avec  celui-ci  à  toutes  les  garanties  de  droit.  —  I  Or- 
léans, 21  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2.  274,  D.  p.  94. 
2.  529,  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

136.  En  conséquence,  est  valable  la  renonciation 
à  son  hypothèque  légale,  consentie  sous  l'empire 
de  la  loi  du  23  mars  1855,  par  une  femme  mariée 
au  profit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  propre  de 
son  mari,  par  acte  sous  seing  privé.  —  Même  arrêt. 

137.  Et  cette  renonciation,  intervenue  avant, 
ou  même  depuis  la  loi  du  13  février  1889,  d'après 
laquelle  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale,  au  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles 
grevés  de  cette  hypothèque,  n'est  valable  que  si 
elle  est  consentie  dans  un  acte  authentique,  doit 
produire  ses  effets  depuis  cette  loi;  la  loi  du  13 
février  1889,  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  ne  peut 
être  appliquée  à  des  contrats  antérieurs  à  sa  pro- 
mulgation. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Wahl,  Tr.  théor. 
et  prat.  des  reuonciat.  par  la  femme  à  son  Injpoth. 
légale  an  profit  d'un  tiers  acquéreur,  n.  169. 

138.  Pareillement  encore,  en  matière  d'ordre, 
comme  il  n'y  a  pas  de  droit  "acquis  à  la  subrogation 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  collocation,  ce  n'est  pas  la 
législation  existante  au  moment  de  l'ouverture  de 
l'ordre  qui  est  applicable,  mais  la  législation  en  vi- 
gueur au  moment  de  la  collocation.  —  Par  suite, 
lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sous  l'empire  du  Code 
sarde,  mais  que  la  collocation  d'une  créance  garan- 
tie par  une  hypothèque  générale  a  eu  lieu  après 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  le  créancier  à 
hypothèque  spéciale,  postérieur  en  rang,  ne  peut 
pas  invoquer  la  subrogation  que  l'art.  2350  du  Code 
sarde  établissait  à  son  profit  sur  les  autres  immeu- 
bles du  débiteur.  —  Cass.,  12  mars  1878  [S.  81.  1. 
71,  P.  81.  1.  150,  D.  p.  78.  1.  273] 

139.  Les  dispositions  du  décret  du  26  pluviôse  an 
II,  desquelles  résultait,  au  profit  des  ouvriers,  four- 
nisseurs (et  sous-traitants)  des  entrepreneurs  et  ad- 
judicataires d'ouvrages  faits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  un  privilège  sur  les  sommes  dues 
pour  ces  travaux,  n'étaient  pas,  avant  la  loi  du  25 
juillet  1891,  applicables  aux  entreprises  effectuées 
pour  le  compte  des  communes...  —  Bordeaux,  2  mai 
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1892  [S.  et  P.  96.  2.  289  et  la  note  de  M.  Albert 
Wahi]  _  BoOTge»,  13  mai  1895  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  Jhiâ.,  D.  p.  96.  2.  155] 

140 Spécialement  aux  travaux  exécutés  pour 

la  construction  des  chemins  vicinaux,  alors  même 
que  l'Etat  avait  fourni  une  subvention  ;  une  telle 
circonstance  ne  saurait  faire  considérer  comme 
exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat  les  travaux  en- 
trepris par  une  commune.  —  Bordeaux,  2  mai  1892, 
précité. 

141.  Or  la  loi  du  25  juillet  1891,  qui  a  étendu  ce 
privilège  à  tous  les  travaux  publies,  n'a  pas  d'effet 
rétroactif.  —  Même  arrêt. 

142.  Par  suite,  la  créance  des  ouvriers,  fournis- 
seurs ou  sous-traitants,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur 
de  travaux  communaux,  si  elle  est  antérieure  à  la 
loi  de  1891,  doit  être  considérée  comme  purement 
chirographaiie.  —  Même  arrêt. 

143.  Jugé  toutefois  que  cette  créance  est  privilé- 
giée, sans  distinguer  entre  les  sommes  dues  pour  les 
travaux  exécutés  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
1891,  et  les  sommes  dues  pour  travaux  exécutés  de- 
puis, les  créanciers  particuliers  de  l'entrepreneur 
n'ayant  pas,  à  l'encontre  des  ouvriers  et  fournisseurs 
de  celui-ci,  de  droit  acquis  qui  doive  être  respecté. 
—  Bourges,  13  mai  1895,  précité. 

144.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  titres  des 
ouvriers  et  fournisseurs  leur  donnaient  une  cause  de 
préférence ,  un  droit  singulier  ou  spécial  sur  1rs 
fonds  provenant  des  entreprises...  —  Même  arrêt. 

145-146.  ...  Ou  si,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi;  ils  avaient  fait  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  pour  les  entreprises.  —  Même  arrêt. 

Prescription.  —  V.  C.  c/'r.  annoté,  art.  2,  n. 
179  et  s. 

Enregistrement.  —  147.  En  principe,  les  lois  d'en- 
registrement, comme  toutes  les  lois  d'impôt,  n'ont 
pas  d'effet  rétroactif ,  à  moins  qu'elles  ne  constituent 
des  dispositions  de  procédure  et  de  compétence.  — 
La  loi  du  11  juin  1880,  par  exemple,  qui  soustrait  au 
droit  proportionnel  les  traités  relatifs  aux  chemins 
de  fer  d'intérêt  local,  n'a  pas  d'effet  rétroactif  et  ne 
s'applique  pas  aux  traités  approuvés  avant  sa  pro- 
mulgation. —  Trfb.  de  Bourg,  7  juin  1887,  sous 
Cass.,  15  janv.  1889  [S.  91.  1.  549,'  P.  91.  1.  1321 
et  la  note  de  M.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2, 
n.  184. 

148.  Mais  il  en  est  différemment  des  lois  qui  ne 
constituent  que  de  simples  dispositions  de  compé- 
tence et  de  procédure.  Celles-ci  rétroagissent  et 
sont  applicables  pour  l'établissement  et  la  percep- 
tion des  droits  ouverts  même  avant  leur  promulga- 
tion. —  Y*,  la  note  précitée  de  M.  Wahl.  —  V.  aussi, 
sur  la  rétroactivité  des  lois  de  compétence  et  de 
pro;édure,  supra,  n.  52  et  s. 

149.  Jugé  notamment  que  les  lois,  qui  autorisent 
les  agents  de  l'administration  de  l'enregistrement  à 
exiger  des  communications  que  les  lois  antérieures 
ne  rendaient  pas  obligatoires,  n'ont  porté  atteinte  à 
aucun  droit  acquis.  — Cass.,  14  mai  1889  [S.  90.  1. 
274,  P.  90.  1.  666,  D.  p.  90.  1.  315] 

150.  Par  suite,  la  communication  des  documents 
concernant  les  exercices  antérieurs  à  la  mise  en  vi- 
gueur de  ces  lois  ne  peut  être  refusée.  —  Même  arrêt. 

151.  Et  les  communications  autorisées  par  l'art. 
7  de  la  loi  du  21  juin  1875,  dans  les  sociétés,  s'ap- 
pliquent, non  seulement  aux  taxes  créées  par  cette 
loi,  mais  encore  aux  droits  créés  par  les  lois  anté- 


rieures. —  Cass.,  13  nov.  1877  [S.  78.   1.  132,  P. 
78.  299,  D.  p.  78.  1.  104] 

152.  La  régie  peut  donc,  sans  violer  le  principe  de 
la  non-rétroactivité  des  lois,  obtenir  communication 
de  documents  antérieurs  à  la  promulgation,  de  la 
loi  du  21  juin  1875,  relative  à  divers  droits  d'enre- 
gistrement, pour  constater  l'exigibilité  de  droits  dus 
éiralement  avant  cette  époque.  —  Cass.,  13  nov. 
1877.  précité  :  7  janv.  1878  [S.  et  P.  Ihi,l,  D.  p.  78. 
1.  203]  ;  29  déc.  1879  [S.  80.  1.  226,  P.  80.  520,  D. 
p.  80.  1.  73] 

153.  De  même,  la  disposition  générale  et  absolue 
de  l'art.  9,  §  3,  de  la  loi  du  2'J  décembre  1884,  qui 
soumet  les  congrégations,  communautés  et  associa- 
tions religieuses,  autorisées  ou  non  autorisées,  aux 
vérifications  indiquées  dans  l'art.  7  de  la  loi  du  21 
juin  1875,  justifie  la  demande  de  communication 
des  registres  de  comptabilité  relatifs  à  la  situation 
du  personnel  de  la  congrégation,  et  ne  permet  pas 
de  distinguer  entre  les  actes  et  documents  soumis, 
ou  non,  à  l'impôt  du  timbre  ou  de  l'enregistrement. 
—  Cass.,  14  mai  1889,  précité. 

154.  D'ailleurs,  si,  en  vertu  du  principe  de  la 
non-rétroactivité,  les  lois  nouvelles  d'enregistrement 
n'atteignent  pas  les  actes  soumis  à  la  formalité  dans 
un  délai  déterminé  et  qui  ont  été  rédigés  avant 
leur  promulgation,  au  contraire,  elles  régissent  le6 
actes,  même  antérieurs  a  leur  promulgation,  qui  ne 
sont  pas  assujettis  à  la  formalité  dans  un  délai  dé- 
terminé. —  Cass.,  19  janv.  1876  [S.  76.  1.  425,  P. 
76.  1078]  ;  31  janv.  1876  [S.  et  P.  Jbid.]  ;  26 
juin  1878  [S.  78.  1.  384,  P.  78.  944,  D.  p.  78.  1. 
426]  —  Sic,  la  note  précitée  de  .M.  Wahl. 

155.  De  même,  en  matière  d'impôt  sur  les  reve- 
nus des  valeurs  mobilières,  il  faut,  pour  décider  s'il 
y  a  ouverture  à  la  perception ,  s'attacher  unique- 
ment au  fait  de  la  distribution  de  dividendes,  sans 
se  préoccuper  de  l'époque,  antérieure  ou  postérieure 
à  la  création  de  la  taxe,  où  la  société  a  réalisé  les 
bénéfices  distribués.  —  Cas6.,  21  avr.  1879  [S.  79. 
1.  327,  P.  79.  801,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Dareste,  D.  p.  79. 1.  364]  ;  7  juin  1880  [S.  80.  1.  473, 
P.  80.  1174,  D.  p.  80.  1.  466]  ;  21  juin  1881  [S.  81. 
1.  130,  P.  81.  1.  281,  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin,  D.  p.  81.  1.  461]  ;  28  mai  1884  [S. 
85.  1.  230,  P.  85.  1.  544,  D.  p.  84.  1.  465]  ;  19  janv. 
1887  [S.  87.  1.  487,  P.  87.  1.  118G,  D.  p.  87.  1. 
501]  ;  26  déc.  1887  [S.  89.  1.  87,  P.  89.  1.  178, 
D.  p.  88.  1.  265] 

156.  L'exigibilité  de  cet  impôt  ayant  pour  cause, 
non  l'existence  du  droit  du  créancier,  mais  le  paye- 
ment effectif  de  ce  qui  lui  est  dû,  il  s'ensuit  que  les 
intérêts  d'obligations,distribués  après  la  promulgation 
de  la  loi,  sont  soumis  à  la  taxe,  encore  bien  qu'ils 
soient  échus  antérieurement.  —  Cass.,  19  janv.  1887, 
précité. 

157.  Spécialement,  l'augmentation  de  1  p.  100, 
que  l'art.  4  de  la  loi  du  26  décembre  1890  a  fait 
subir  à  la  taxe  sur  le  revenu,  en  la  portant  à  4  p. 
100,  atteint  toutes  les  sommes  mises  en  distribution 
par  les  sociétés,  communes,  etc..  à  partir  du  1er  jan- 
vier 1890,  même  si  ces  mises  en  distribution  sont 
applicables  à  des  exercices  antérieurs.  —  Sol.  Régie. 
20  déc.  1890  et  14  janv. 1891  [S.  et  P.  92.  2. 63] ;  3 
févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  64]  :  30  janv.  1892  [S.  et 
P.  92.  2.  231] 

Lois  spéciales.  —  158.  Sur  l'application  du  prin- 
cipe général  de  la  non-rétroactivité  des  lois  à  la  loi 
du  19  juin  1790  et  du  décret  du  6  fructidor  an  II, 
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portant  interdiction  des  changements  de  noms  et 
additions  de  surnoms,  V.  infrà,  art.  544. 

169.  En  matière  de  traitements  de  fonctionnaires, 
il  n'y  a  jamais  de  droits  acquis  pour  l'avenir.  — 
Ainsi,  le  gouverneur  général  de  l'Algérie  peut  refu- 
ser de  rendre  applicables  aux  agents  des  contribu- 
tions diverses  les  dispositions  contenues  à  l'art.  9  du 
décret  du  20  janvier  1858  ;  le  gouverneur  ne  fait  ainsi 
que  les  priver  d'un  avantage  qui  leur  avait  été  con- 
féré par  un  arrêté  ministériel,  et  qui  peut,  dès  lors, 
leur  être  valablement  retiré  actuellement  par  un  ar- 
rêté du  gouverneur.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1889 
[S.  91.  3.  57,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  3.  86]  — 
Y.  sur  le  principe,  Baudenet,  Rev.  gén.  d'administ., 
1886,  t,  3,  p.  430. 

160.  Il  appartient,  en  conséquence,  au  gouverneur 
général  de  décider  que  les  remises,  servies  aux  rece- 
veurs, seront  attribuées  au  bureau  de  recettes  et  non 
à  la  personne  du  receveur,  sans  qu'il  y  ait  là  aucune 
violation  des  droits  acquis,  ni  de  la  loi  du  29  juin 
1853,  laquelle  n'a  pas  eu  pour  but  et  pour  objet  de 
conférer  aux  agents  de  l'Etat  le  droit  de  conserver 
irrévocablement  un  traitement  au  moins  égal  à  ce- 
lui sur  lequel  ils  ont  précédemment  subi  des  rete- 
nues. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  164. 

161.  Lorsque  par  un  décret,  pris  par  application  du 
déiretdu  15  avril  1877,  relatif  à  l'avancement  et  aux 
traitements  de  non-activité  des  préfets,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture,  il  a  été  accordé  un  traite- 
ment de  non-activité  à  un  fonctionnaire  en  dispo- 
nibilité, il  appartient  au  Gouvernement  de  revenir 
sur  cette  mesure.  —  Cons.  d'Etat,  19  nov.  1886  [S. 
88.  3.  38,  P.  admin.,  chr.,  D.  p.  88.  3.  21]  —  Sic, 
Baudenet,  op.  et  loc.  cit. 

162.  Décidé  même  que  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  peut  suspendre,  en  vertu  du  décret  du  24 
avril  1880,  le  traitement  alloué  à  un  agent  diploma- 
tique rappelé  d'un  poste  d'activité,  bien  que  ce  trai- 
tement ait  été  accordé  pour  un  temps  déterminé, 
sous  l'empire  des  règlements  antérieurs  à  ce  décret. 

—  Cons.  d'Etat,  16  déc.  1881  [S.  83.  3.  40,  P. 
admin.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Chante-Grellet,  D.  p.  83.  3. 

163.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité,  qui  n'est 
pas  absolu,  même  en  matière  civile,  n'existe  pas  en 
matière  réglementaire,  et  surtout  budgétaire.  —  V. 
les  conclusions  précitées  de  M.  le  commissaire  du 
gouvernement  Chante-Grellet. 

164.  Cette  dernière  solution  est  sujette  à  critique, 
et  il  semble  plus  juridique  de  dire,  que  si  les  décrets 
et  règlements  iixant  les  traitements  des  fonction- 
naires sont  toujours  susceptibles  de  modifications, 
ce   n'est  que  pour  l'avenir,  et  non   pour   le  passé. 

—  Ha  été  jugé,  d'ailleurs,  que  le  gouverneur  de 
l'Algérie,  en  usant  du  droit  qui  lui  appartient  de 
modifier  les  bases  des  remises  allouées  aux  receveurs 
des  contributions  diverses,  doit  respecter  les  droits 
acquis,  et  qu'il  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoirs, 
faire  retroagir  les  effets  de  l'arrêté  réduisant  le  chif- 
fre des  remises  allouées  précédemment.  —  Cons. d'E- 
tat, 10  mai  1889,  précité.  —  V.  Baudenet,  op.  et 
loc.  cit.  —  Y.  suprà,  sur  l'espèce,  n.  159  et  160. 

165.  Pareillement,  tant  que  le  décret  accordant 
un  traitement  de  non-activité  à  un  fonctionnaire 
(spécialement,  à  un  sous-préfet)  en  disponibilité 
n'a  pas  été  rapporté,  ce  fonctionnaire  continue  d'a- 
voir droit  au  traitement  qui  lui  a  été  alloué.  —  Cons. 
d'Etat,  19  nov.  1886,  précité. 


166.  En  matière  de  pensions  de  retraite  égale- 
ment, les  décrets  et  règlements  fixant  les  bases  de 
la  liquidation  de  la  pension  ne  rétroagissent  pas  et 
ne  doivent  être  appliqués  qu'à  partir  de  leur  pro- 
mulgation. —  Ainsi,  un  décret  postérieur  à  l'admis- 
sion d'un  fonctionnaire  à  la  retraite  (spécialement, 
d'un  fonctionnaire  des  colonies)  ne  peut  être  appli- 
qué à  la  liquidation  de  sa  pension.  —  Cons.  d'Etat, 
17  juill.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  90,  D.  p.  93.  3.  4] 
—  V.  sur  l'espèce,  Dislère,  Législ.  des  colonies,  n. 
526  et  s. 

167.  En  conséquence,  la  pension  de  la  veuve  d'un 
fonctionnaire  ou  employé  doit  être  liquidée  confor- 
mément aux  règlements  en  vigueur  au  moment  où 
celui-ci  a  été  admis  à  la  retraite,  ou  au  moment  de 
son  décès.  —  Cons.  d'Etat,  28  juill.  1882  [S.  84. 
3.  50,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  84.  3.  25] 

168.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  ces  règle- 
ments seraient  moins  favorables  que  ceux  en  vigueur 
à  l'époque  où  ce  fonctionnaire  avait  accompli  le 
temps  de  service  exigé  pour  avoir  droit  à  une  pen- 
sion. —  Même  arrêt. 

169.  Si,  d'après  l'art.  24  du  cahier  des  charges  de 
1853,  applicable  aux  chemins  de  fer  à  construire  à 
partir  du  1er  janvier  1856,  les  travaux  de  consolida- 
tion dans  l'intérieur  d'une  mine  antérieurement  con- 
cédée et  tous  les  dommages  résultant  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine  sont  à  la  charge  de  la  compagnie  des  chemins 
de  fer,  cette  nouvelle  disposition  ne  saurait  rétioa- 
gir  et  porter  atteinte  aux  droits' antérieurement  ac- 
quis. —  Cass.,  21  juill.  1885  [S.  85.  1.  500,  P.  85. 
1.  1182,  D.p.  86.  i.  336]  —  V.  au  surplus  sur  l*es- 
pèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  469  et  s. 

170.  Par  suite,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  les 
dommages,  dont  une  compagnie  de  chemins  de  fer 
demande  réparation, remonte  à  un  époque  antérieure 
au  1er  janvier  1856.  la  réclamation  de  la  compagnie 
doit  être  accueillie.  —  Même  arrêt. 


SECTION    V. 

RÈGLES  DE  LA  NON- BÉTBOACTI VITE 
EN   MATIÈRE  PÉNALE. 

171.  En  matière  criminelle,  au  cas  de  concours 
de  deux  lois,  la  loi  nouvelle  est  sans  effet  rétroac- 
tif, lorsqu'elle  crée  une  pénalité  nouvelle  ou  qu'elle 
aggrave  la  pénalité  existante  (infrà,  n.  172  et  s.), 
tandis  que,  tout  au  contraire,  elle  rétroagit  in  mitivs, 
lorsqu'elle  supprime  ou  atténue  la  pénalité  an- 
cienne (infrà,  n.  183  et  s.).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2,  n.  192  et  s.,  198  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Pau, 
t.  1er,  §  30,  p.  61  ;  Boitard,  Lee.  de  dr.  crim.  (13e 
édit.,  par  Éd.  Villey),  n.  62;  Chauveau  et  Hélie, 
Théor.  du  C.  pèn.  (6e  édit.  par  Ed.  Villey),  t.  I* 
n.  23;  Blanche,  Et.  prat.sur  le  C.pén.  (2e  édit.,  par 
G. Dutruc),t.lcr,  n.24  ;Trébutien,  Tr.  élément,  dedr. 
crim.  (2e  édit.,  par  Laisné-Deshayes  et  Guillouard), 
t.  1er,  n.  208;  Laborde,  Cours  èlém.  de  dr.  crim  ,  n. 
161,  et  Tr.  théor.  et  prai.  de  dr.  pèn.  />.,  t.  l'r,  n. 
123  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1", 
n.  55;  Baudiy-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  142.  —  Sur  l'effet  de  la 
loi  nouvelle  au  regard  des  condamnations  devenues 
définitives  au  moment  de  sa  promulgation,  Y. 
infrà,  n.  183  et  s.,  197  et  s. 
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1°  Non-rétroactivité  des  lois  défavorables  au  pré- 
venu. —  172.  Des  faits  antérieurs  à  la  loi  du  25 
juillet  1873  et  au  décret  du  14  avril  1874  ne  sau- 
raient motiver  l'exclusion  d'un  légionnaire,  en  vertu 
du  pouvoir  disciplinaire  institué  par  la  loi  et  le  dé- 
cret en  question,  lesquels  ne  peuvent  avoir  d'effet 
rétroactif.  —  Cons.  d'Etat,  13  mai  1881  [S.  82.  3. 
31,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  gouvernement  Marguerie,  D.  p.  82.  3. 
99]  —  Comp.,  en  ce  sens  que  l'action  disciplinaire, 
pouvant  s'exercer  pour  des  faits  qui  ne  sont  ni  qua- 
lifiés, ni  prévus  par  les  lois  pénales,  diffère  essen- 
tiellement de  l'action  publique,  et  ne  peut  être  res- 
treinte par  des  règles  qui  lui  sont  étrangères.  — 
Cass.,  9  nov.  1852  [cité  par  Morin,  Discipl.  judic, 
t.  2,  p.  201]  —  Cons.  d'Etat,  26  janv.  1877  [S.  79. 
2.  64,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  77.  3.  38] 

173.  La  loi  du  29  juillet  1884,  sur  les  sucres,  pas 
plus  que  le  décret  rendu  en  exécution  de  cette  loi,  n'ont 
étendu  la  sanction  pénale  de  l'amende,  édictée  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  30  décembre  1873,  et  de  la  con- 
fiscation des  sucres,  glucoses,  etc..  prononcée  par 
le  même  article,  aux  prescriptions  nouvelles  édic- 
tées pour  les  fabricants  abonnés,  et,  notamment,  à 
la  contravention  qui  consiste  à  présenter  au  coupe- 
racines  des  betteraves  dont  le  poids,  excédant  500 
kilogr.,  ne  serait  pas  un  multiple  de  100.  —  Cette 
contravention  n'est  punie  que  par  la  loi  du  4  juillet 
1887,  dont  l'effet  ne  peut  être  rétroactif.  —  Cass., 
9  mars  1888  [S.  89.  1.  446,  P.  89.  1.  1086,  D.  p. 

90.  1.  401]  -  Douai,  19  mars  1889,  sous  Cass.,  30 
nov.  1889  [S.  91. 1.  365,  P.  91. 1 .850,  D  p. 90. 1. 402] 

174.  Lorsqu'un  premier  arrêté  municipal,  sur  les 
bouchers  forains,  a  été  modifié  par  un  nouvel  ar- 
rêté, complétant  le  premier  en  un  point  spécial  et 
disposant,  que  :  «  toute  viande  foraine  présentée  à 
la  visite  de  l'inspecteur  communal  devra  être  dé- 
posée à  cet  effet  dans  l'endroit  désigné  par  le  pré- 
posé à  l'abattoir,  afin  de  faciliter  l'inspection  », 
cette  disposition  nouvelle  ne  peut  avoir  d'effet,  sous 
une  sanction  pénale,  que  pour  l'avenir,  et  ne  peut 
rétroagir  sur  le  passé.  —  Cass.,  26  janv.  1893  [S. 
et  P.  93.  1.  108,  D.  p.  94.  1.  86]  —  Sic,  Bau- 
denet,  Rev.  gén.,  d'admin.,  1893,  n°  de  janv.,  p. 
28  et  29.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  à  l'auto- 
rité municipale  de  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  faciliter,  au  point  de  vue  de  la  salubrité  pu- 
blique, la  vérification  des  denrées  et  objets  de  con- 
sommation apportées  dans  les  halles  et  marchés,  V. 
notamment  :  Cass.,  19  juill.  1889  [S.  90.  1.  190, 
P.  90.  1.  430,  D.  r.   89.  1.  387]  ;  27  déc.  1890  [S. 

91.  1.  495,  P.  91.  1.  1179,  D.  p.  91.  1.  326];  26 
janv.  1893,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  18  mars  1887 
[S.  89.  3.  5,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  20] 

175.  Lors  donc  qu'un  boucher  forain  est  poursuivi 
pour  avoir  refusé  de  descendre  de  sa  voiture  les 
viandes  qu'il  avait  conduites  à  l'abattoir  à  l'effet  de 
les  y  faire  visiter,  aucune  condamnation  ne  peut 
être  prononcée  contre  lui  de  ce  chef,  dès  l'instant 
où  le  fait  s'est  passé  antérieurement  au  second  ar- 
rêté, et  par  conséquent  sous  l'empire  du  premier,  qui 
se  bornait  à  prescrire  la  présentation  à  l'abattoir 
des  viandes  foraines  pour  y  être  visitées  et  estam- 
pillées par  l'inspecteur  communal.  —  Même  arrêt. 

176.  La  relégation  ne  peut  être  prononcée  contre 
des  récidivistes  ayant  subi  déjà,  avant  la  loi  du  27 
mai  1885,  le  nombre  de  condamnations  requis  pour 
l'application  de  cette  peine,  qu'en  cas  de  condam- 
nation nouvelle,  pour  un  fait  commis  après  la  pro- 


mulgation de  la  loi.  —  Cass.,  24  déc.  1885  [S.  86. 
1.  393,  P.  86.  1.  943,  D.  p.  86.  1.  227]  ;  25  févr. 
1886  [S.  86.  1.  328,  P.  86.  1.  771,  D.  p.  86.  1.  227]  ; 
25  mars  1886  [S.  et  P.  Lbid.]  ;  8  juill.  1887  [S. 
88.  1.  348,  P.  88.  1.  821,  D.  p.  87.  1.  198];  27 
sept.  1888  [S.  90.  1.  365,  P.  90.  1.  850,  D.  p.  89. 
1.  123]  —  Nîmes,  2  janv.  1886  [S.  86.  2.  140,  P. 
86.  1.  817]  -  Chambérv,  14  janv.  1886  [S.  et 
P.  Ibid.]  —  Montpellier/30  janv.  1886  [S.  86.  2. 
78,  P.  86.  1.  454,  D.  p.  86.  2.49]  —  Sic,  Desjardins 
(Journ.  la,  Loi,  du  27  janv.  1886);  Luborde  (Journ. 
la  Loi,  du  22  mai  1886);  Berton,  Code  de  la  relé- 
gation, n.  319  ;  Jambois,  Codeprat.  delà  relégation, 
n.  70;  Ed.  Villey,  note  (§  Ier),  sous  Bourges,  21 
janv.  1886  et  autres  arrêts  [S.  86.  2.  73,  P.  86.  1. 
434]  —  Contra,  en  ce  sens  qu'il  suffit  que  la  con- 
damnation soit  intervenue  depuis  la  loi  nouvelle, 
l'infraction  fût-elle  antérieure  à  cette  loi,  pour  que 
la  relégation  puisse  être  prononcée  :  Garçon,  La  loi 
des  récidiv.,  n.  70  (Jour,  de  dr.  crim.,  1885,  p.  225). 

177.  Il  faut,  de  plus,  que  cette  loi  soit  devenue 
exécutoire  par  la  promulgation  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  26  novembre  1885.  — 
.Mêmes  arrêts.  —  V.  supra,  art.  Ie*,  n.  89  et  s. 

178.  La  même  règle  s'applique  lorsque  la  loi  nou- 
velle se  borne  a  aggraver  la  pénalité  portée  par  une 
loi  déjà  existante.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  dis- 
position de  l'art.  6  de  l'Arrêt  du  Conseil  du  19  juillet 
1746,  sur  les  épizooties,  qui  n'édicte  que  la  peine 
de  l'amende  en  cas  de  contravention,  doit  être  ap- 
pliquée aux  infractions  commises  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  21  juillet  1881,  laquelle  édicté, 
pour  ces  mêmes  infractions,  cumulativement  la 
peine  de  l'amende  et  celle  de  l'emprisonnement. 
—  Nancy,  19  juill.  1882,  sous  Cass.,  14  avr.  1883 
[S.  85.  1.  401,  P.  85.  1.  957,  D.  p.  84.  1.  95]  - 
Sur  la  délicate  question  de  décider  si  l'on  doit  con- 
sidérer la  loi  nouvelle  comme  plus  sévère  que  l'an- 
cienne, par  cela  seul  qu'elle  édicté  cumulativement 
l'amende  et  l'emprisonnement,  mais  alors  que,  d'au- 
tre part,  en  autorisant  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  elle  permet  au  juge  de  supprimer  l'em- 
prisonnement et  même  de  ne  prononcer  qu'une 
amende  de  simple  police,  V.  la  note  de  M.  Villey, 
sous  l'arrêt.  —  V.  aussi  quant  aux  différentes  solu- 
tions proposées  par  les  auteurs,  en  prévision  d'un 
conflit  de  lois  successives  analogue  à  celui  de  notre 
espèce  :  Blanche,  Et.prat.  sur  le  C.  pén.,  art.  1er,  n. 
33  ;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théor.du  C.pén.,  t. 
1er,  n.  29  ;  Bertauld,  Cours  de  C.pén.,  p.  172  et  173  : 
Achille  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,v"  Effet  rétroactif', 
n.  7  ;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim., t.  1er, n.  213  et  s. 

179.  Le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
pénales  s'opposant  à  ce  qu'il  soit  fait  application  à 
des  délits  antérieurs  à  la  promulgation  d'une  loi  pé- 
nale, des  dispositions  de  cette  loi  qui  aggravent  la 
situation  du  prévenu  (V.  suprà,  n.  171),  l'individu, 
poursuivi,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26 
mars  1891,  pourunvolcommisantérieuietnentàcette 
promulgation,  ne  peut,  par  application  de  l'art.  58 
§  2,  C.  pén.,  modifié  par  cette  loi,  être  déclaré  en 
état  de  récidive,  à  raison  d'une  condamnation  anté- 
rieure pour  vol  à  moins  d'une  année  d'emprisonne- 
ment (alors  que  l'ancien  art.  58  exigeait,  comme 
premier  terme  de  la  récidive  correctionnelle,  une 
condamnation  à  plus  d'une  année  d'emprisonne- 
ment). —  Paris.  21  avr.  1891  [S.  91.  2.  133,  P. 
91.  1.  712,  D.  p.  91.  2.  298]  —  Sic,  Capitant,  La 
loi  du  26  mars  1891,  sur  l'atténuât,  et  l'aggravât. 
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(las  peines  (&».  criU,  1891,  p.  392  et  s.);  Locard, 
Comment,  ds  fa  loi  du  26  mars  1891,  n.  142.  — 
Contra,  Besancon,  24  juin  1891  [S.  91.  2.  193,  P. 
91.  1. 1053]  —  Amiens',  25  juin  1891  [S.  91.  2.  239, 
P.  91.  1. 1353,  D.  p.91.  2.  299]  —  En  ce  sens,  Nègre 
et  Gary,  La  loi  Béranger  et  ses  upplicat.,  p.  129  ; 
Mahoudeau,  Comment,  de  la,  loi  sur  l'atténuât,  et  l'ag- 
fjrav.  des  peines  (Journ.  des  parquets,  1891,  p.  125). 

180.  V.  à  l'inverse,  pour  le  cas  où  d'autres  dis- 
positions de  la  loi  du  26  mars  1891  sont  plus  favo- 
rables au  délinquant,  infrà,  n.  193. 

181.  Relativement  ai  la  question  de  savoir  si 
le  principe  de  la  non-rétroactivité  est  applicable 
aux  lois  qui  déterminent  le  mode  d'exécution  des 
peines,  la  plupart  des  criminalistes  enseignent  que, 
en  l'absence  de  dispositions  législatives  contraires, 
et  par  cela  seul  que  le  pouvoir  législatif  ne  change 
pas  le  nom  et  la  nature  de  la  peine,  le  mode  nouveau 
peut  être  appliqué  à  l'exécution  des  peines  commen- 
cées, sans  violation  du  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  pénales.  —  Bertauld,  Cours  de  C.p., 
p.  174  et  175;  Morin,  Rép.,  v°  Ef et  rétroactif  ,  §  4, 
n.  15;  Garraud,  Précis  de  dr.  crimin.,  n.  166;  Tré- 
butien,  Droit  pénal  (2e  édit.,  par  Laisné-Deshayes  et 
Guillouard),  t.  Ie1',  n.  219. 

182.  Mais  jugé  que  la  loi  du  25  décembre  1880, 
aggravant  le  mode  d'exécution  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  prononcée  contre  les  détenus,  à  raison 
des  crimes  commis  par  eux  dans  les  prisons,  ne 
saurait,  sans  violation  du  principe  de  la  non-rétroac- 
tivité des  lois  pénales,  être  appliquée  à  un  crime 
antérieur  à  sa  promulgation.  —  C.  d'assises  de  la 
Seine,  29  déc.  1880  [S.  81.  2.  73,  P.  81.  1.  436,  D.  p. 
82.  2.  87]  —  Contra,  la  note  de  M.  Villey,  sous  l'arrêt. 

2°  Rétroactivité  in  mitius.  —  183.  En  matière 
criminelle,  dans  le  concours  de  deux  lois,  on  doit 
appliquer  à  l'infraction  commise  sous  l'empire  de 
la  loi  ancienne  la  pénalité  prononcée  par  la  loi  nou- 
velle, promulguée  avant  qu'il  soit  intervenu  sur  l'in- 
fraction un  jugement  ou  arrêt  définitif,  si  cette  der- 
nière loi  édicté  une  pénalité  moins  sévère  que  la  loi 
ancienne.  —  Cass.,  19  juin  1885  [S.  86.  1.  45,  P. 
86.  1.  72,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cham- 
bareaud,  D.  p.  85.  1.  473];  20  juin  1885  [S.  P.  et 
D.  p.  Ibid.]  —  Pennes,  10  juin  1885  [S.  86.  2.  11, 
P.  86.  1.  97]  —  V.  C.  ch:  annoté,  art.  2,  n.  197  et 
s.  —  Adèle,  Baudry-Lacantinerieet  Houques-Four- 
cade,  Tr.  des  personnes,  t.  lul,  n.  142;  A  Walil,  note 
(infine)  sous  Cass.,  8  févr.  1893  [S.  et  P.  93. 1.  385]  ; 
Laborde,  Cours  élément,  de  dr.  eriiiiin.,  n.  66;  Mo- 
linier,  Tr.  lustor.  et  peut,  de  dr.  pén.,  p.  22;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  55; 
Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  n.  65,  et  Tr.  de  <lr. 
fr.,  t.  1"';  n.  126.  —  Pour  le  cas  où  la  décision 
définitive  prononçant  la  condamnation  a  été  frappée 
d'un  pourvoi  en  cassation,  sur  lequel  il  n'avait  pas 
encore  été  statué  lors  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  V.  infrà,  n.  197  et  s. 

184.  Autrement  dit,  lorsque,  en  matière  crimi- 
nelle, depuis  l'infraction  commise  et  avant  son  ju- 
gement délinitif,  une  loi  nouvelle  vient  atténuer 
les  peines  dont  cette  infraction  est  punissable,  cette 
loi  doit  recevoir  immédiatement  application.  — 
Tri!,,  de  Bernav,  31  mai  1888  [S.  88.  2.  142,  P.  88. 
1.  717]  —  V.  infrà,  n.  218. 

185.  Ainsi,  la  loi  du  12  janvier  1886,  qui  a  admis 
la  liberté  de  l'intérêt  en  matière  commerciale,  bien 
que  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif  an  point  de  vue 


civil  et  commercial  (V.  suprà,  n.  126  et  127),  a 
rétroagi,  au  contraire,  au  point  de  vue  pénal,  de 
telle  sorte  que,  à  partir  de  sa  promulgation,  aucune 
condamnation  n'a  pu  être  prononcée  pour  prêts  usu- 
raires  antérieurement  consentis  entre  commerçants. 
—  V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Orléans,  12 
juin  1886  [S.  87.  2.  201,  P.  87.  1.  1090] 

186.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
relatives  à  la  suppression  de  la  haute  police  et  à 
l'organisation  de  l'interdiction  de  séjour  dans  cer- 
taines localités,  qui  l'a  remplacée,  sont  devenues 
exécutoires  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  et  non  pas  seulement,  comme  les  disposi- 
tions relatives  à  la  rélégation  des  récidivistes,  à  partir 
de  la  promulgation  du  règlement  d'administration 
publique  rendu  en  exécution  de  l'art.  18  de  cette  loi 
(Motifs),  -  Cass.,  19  juin  1885  [S.  86.  1.  45,  P.  86. 
1.  72.  D.  p.  85. 1.  473]  ;  3  sept.  1885  [S.  86.  1.  288, 
P.  86. 1.  672,  D.  p.  86.  1.  227]  —  V.  suprà,  art.  Ier, 
n.  92  et  s. 

187.  Par  suite  de  la  suppression  de  la  surveillance 
de  la  haute  police,  en  vertu  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
et  à  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi,  les  délits 
de  rupture  de  ban,  commis  antérieurement  à  cette 
même  loi,  n'ont  pu,  après  sa  promulgation,  être 
l'objet  d'aucune  répression.  —  Cass.,  16  juill.  1885 
rS.  86.  1.  47,  P.  86.  1.  77,  D.  p.  85.  1.  473]  — 
Rennes,  10  juin  1885,  précité. 

188.  Dès  lors,  l'action  publique,  résultant  du  délit 
de  rupture  de  ban  commis  avant  la  loi  nouvelle,  s'est 
trouvée  éteinte  par  la  promulgation  de  la  loi  du  27 
mai  1885.  —  Cass.,  19  juin  1885,  précité. 

189.  En  conséquence,  le  condamné  à  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  trouvé,  après  la  promulga- 
tion de  ladite  loi,  en  état  de  rupture  de  ban,  et  au- 
quel l'interdiction  de  séjour  spécifiée  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  27  mai  1885  n'a  pas  encore  été  notifiée, 
ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  répressifs,  à  rai- 
son du  délit  de  rupture  de  ban.  —  Toulouse,  24  juin 
1885  [S.  86.  2.  11,  P.  86.  1.  97,  D.  p.  85.  5.  353] 
—  Limoges,   26  juin   1885,   [D.  p.  Idem] 

190.  C'est  donc  à  tort  qu'une  Cour  d'appel,  saisie, 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  27  mai  1885,  de 
l'appel  formé  contre  un  jugement  portant  condamna- 
tion pour  délit  de  rupture  de  ban  commis  avant  la 
loi  nouvelle,  a  refusé  de  prononcer  le  relaxe  du  pré- 
venu. —  Cass.,  16  juill.  1885,  précité. 

191.  Pareillement,  la  condamnation  pour  rupture 
de  ban  ne  saurait  être  maintenue,  encore  bien  qu'elle 
soit  intervenue  antérieurement  à  la  loi  qui  a  supprimé 
la  surveillance  de  la  haute  police,  si  le  pourvoi,  for- 
mé contre  l'arrêt  ayant  prononcé  cette  peine,  n'était 
point  encore  jugé  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle.  —  V.  à  cet  égard  suprà,  n.  188. 

192.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  précèdent,  que  la  disposition  de  l'art.  19, 
§§  2  et  3,  de  la  loi  du  27  mai  1885,  qui  supprime 
la  surveillance  de  la  haute  police  à  compter  de  la 
promulgation  de  cette  loi,  n'empêche  pas  que  les 
délits  de  rupture  de  ban,  commis  antérieurement  à 
ladite  loi,  ne  puissent  être,  postérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  même  loi,  déférés  aux  tribu- 
naux répressifs,  et  punis  des  peines  portées  en  l'art. 
45,  C.  pén.  —  Nîmes,  11  juin  1885  [D.  p.  85.  5. 
353]  _  Trib.  de  Versailles,  25  juin  1885  [D.  p. 
Idem]  —  Agen,  Ier  juill.  1885  [S.  86.  2.  11,  P.  86. 
1.  97,  D.  p.  85.  5.  353] 

193.  La  loi  du  26  mars  1891,  qui  a  modifié  l'art. 
58,  §  2,  C.  pén.,  relativement  aux  conditions  de  la 
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récidive  de  délit  à  délit,  en  exigeant,  pour  l'appli- 
cation des  peines  de  la  récidive  à  l'individu  con- 
damné une  première  fois  pour  délit  à  plus  d'une 
année  d'emprisonnement,  qu'il  s'agisse  d'un  délit  de 
même  nature,  commis  dans  le  délai  de  cinq  ans  à 
compter  de  l'expiration  de  la  peine  prononcée  poul- 
ie premier  délit,  est  (sous  ce  rapport-là  du  moins) 
plus  favorable  au  délinquant  que  l'ancien  art.  58, 
C.  peu.,  sous  l'empire  duquel,  une  condamnation 
antérieure  à  plus  d'une  année  d'emprisonnement, 
suffisait  pour  constituer  l'état  de  récidive,  quelle 
que  fût  l'époque  à  laquelle  cette  condamnation  était 
intervenue.  —  Paris,  y  avr.  1891  [S.  91.  2.  132,  P. 
91.  1.  710]  —  V.  suprà,  n.  179. 

194.  En  conséquence,  la  cour  d'appel,  saisie,  de- 
puis la  promulgation  de  la  loi  du  26  mars  1891, 
d'une  poursuite  pour  délit  de  vagabondage,  contre 
un  individu  qui  a  encouru,  quatorze  ans  auparavant, 
une  condamnation  pour  vol  à  plus  d'une  année  d'em- 
prisonnement, doit  se  refuser  à  lui  appliquer  l'ag- 
gravation de  peine  de  la  récidive.  —  Même  arrêt. 

195.  De  même,  les  juges  d'appel,  saisis,  depuis 
la  promulgation  de  la  loi  du  26  mars  1891,  sur  la 
récidive,  de  poursuites  dirigées  contre  un  individu 
qui,  avant  encouru  antérieurement  une  condamna- 
tion correctionnelle  à  plus  d'une  année  d'emprison- 
nement, était  en  état  de  récidive,  aux  termes  de 
l'art.  58,  ancien,  C.  pén.,  ne  peuvent  lui  appliquer 
les  peines  de  la  récidive,  si  plus  de  cinq  années  se 
sont  écoulées  depuis  l'expiration  de  la  peine  pronon- 
cée à  raison  du  premier  délit.  —  Paris,  6  avr.  1891 
[S.  91.  2.  152,  P.  91.  1.  880,  D.  p.  91.  2.  297] 

190.  Contrairement  au  principe  qui  veut  qae  la 
loi  nouvelle,  lorsqu'elle  est  plus  douce,  soit  appli- 
quée rétroactivement  a;ix  faits  commis  sous  l'em- 
pire de  l'ancienne  loi,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  30 
novembre  1892  n'étant  exécutoire  qu'un  an  après 
sa  promulgation,  il  ne  peut  être  question  d'appliquer 
ses  dispositions  à  un  délit  d'exercice  illégal  de  la 
médecine,  commis  antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi,  et  déféré  aux  tribunaux  avant  l'expiration 
du  délai  après  lequel  elle  est  devenue  exécutoire, 
sous  prétexte  que  la  loi  nouvelle  aurait  atténué  les 
pénalités.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  janv.  1893  [S. 
et  P.  94.  2.  281,  D.  p.  94.  2.  463]  —Sic,  lîoland, 
Les  médecins  et  la  loi  du  30  nor.  1892,  n.  267.  —  V. 
svprà,  art.  1",  n.  89.  —  Contra,  la  note  de  M.  Ed- 
mond Villev,  sous  l'arrêt. 

197.  On  a  vu  {suprà,  n.  183)  que  la  loi  nouvelle 
modifiée  in  mi  tin*  ne  rétroagit  pas  en  faveur  du  con- 
damné, lorsque  la  condamnation  résulte  d'une  déci- 
sion devenue  définitive.  —  C'est  ainsi  que  le  légion- 
naire rayé  du  contrôle  à  la  suite  d'une  condamnation 
judiciaire,  puis  réhabilité  en  exécution  de  l'ancien  art. 
634,  C.  instr.  crim.,  modifié  depuis  par  la  loi  du  14 
août  1885,  n'est  pas  fondé  à  invoquer  le  bénéfice  de 
cette  loi  pour  obtenir  sa  réintégration  dans  l'ordre  : 
la  loi  de  1885  ne  peut  lui  être  appliquée  sans  violer 
le  principe  de  la  rétroactivité.  —  Cons.  d'Etat. 
1er  mars  1889  [S.  91.  3.  27.  P.  admin.  chr.,  D.  p. 
90.  3.  52] 

198.  Il  peut  se  faire  néanmoins  que  le  condamne 
puisse  encore,  nonobstant  une  condamnation  défini- 
tive, bénéficier  des  dispositions  plus  favorables  de  la 
loi  nouvelle  promulguée  postérieurement  h  la  con- 
damnation, si  la  décision  prononçant  cette  condam- 
nation a  été  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  non 
encore  jugé  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle.  —  Cass.,   19  juin  1885  [S.  86.  1.  45, 


P.  86.  1.  72,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Cham- 
bareaud,  D.  p.  85.  1.  473]  ;  20  juin  1885  [S.  P.  et 
D.  p.  Ibid.]  —  V.  C.  cm.  annoté,  art,  2,  n.  208. 

199.  En  pareil  cas,  la  Cour  de  cassation,  en  re- 
jetant le  pourvoi  du  condamné,  doit  le  renvoyer  de- 
vant le  tribunal  criminel  pour  être  fait  application 
de  la  loi  nouvelle  en  ce  qui  concerne  la  pénalité.  — 
Mêmes  arrêts. 

200.  Spécialement,  la  loi  du  27  mai  1885  ayant 
déclaré  la  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice supprimée  à  partir  de  sa  promulgation,  la  Oour 
de  cassation,  saisie  du  pourvoi  contre  un  arrêt  de 
cour  d'assises  rendu  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  27  mai  18*5,  et  prononçant  la  surveillance 
de  la  haute  police  contre  le  condamné  à  titre  de 
peine  accessoire,  doit,  tout  en  rejetant  le  pourvoi,  ren- 
voyer le  condamné  devant  la  même  cour  d'assises, 
pour  être  statué  sur  le  retranchement  de  la  surveil- 
lance de  la  haute  police.  —  Mêmes  arrêts.  —  V. 
ï)/j>rà,  n.  186  et  s. 

201.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  loi 
supprimant  la  surveillance  de  la  haute  police  est 
intervenue  après  l'arrêt  prononçant  la  condamnation 
pour  délit  de  rupture  de  ban,  si  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  n'était  pas  encore  jugé  (Sol.  im- 
plic).  —  Cass.,  19  juin  1885,  précité. 

3°  Rétroactivité  des  loisd  compétence  et  d'instruc- 
tion. —  202.  En  matière  criminelle,  comme  en 
matière  civile  (V.  suprà,  n.  52  et  s.),  les  lois  de 
compétence  et  d'instruction,  ayant  pour  objet  d'a- 
méliorer l'organisation  judiciaire  et  de  faciliter  la 
découverte  de  la  vérité,  sont,  du  moins,  en  prin- 
cipe, obligatoires  dès  qu'elles  ont  été  promulguées 
et  publiées,  et  deviennent  applicables  aux  délits  an- 
térieurement commis.  —  Cass.,  18  févr.  1882  (deux 
arrêts),  [S.  82.  1.  185,  P.  82.  1.  420,  et  le  rapport 
de  M.  Dupré-Lasale  (1"*  espèce),  ainsi  que  les  con- 
clusions de  M.  le  Proc.  gén.  Bertauld  (2U  espèce), 
D.  P.  82.  1.  135]  —  Toulouse,  19  août  1881  [S.  82. 
2.  82,  P.  82.  1.  451,  D.  p.  82.  1.  13]  —  Lyon,  24 
août  1881  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  —  Paris,  26  nov. 
1881  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Riom,  27  déc.  1881  [S.  et 
P.  Ibid.,  D.  p.  83.  1.  191]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2,  n.  35  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  55  ;  la 
note  de  M.  Esmein,  sous  Cass.,  16  mars  1882  [S. 
83.  1.  89,  P.  83.  1.  180] 

203.  Spécialement,  la  loi  du  29  juillet  1881,  sur  la 
liberté  de  la  presse,  n'admettant  plus  la  détention 
préventive  en  matière  de  délits  de  presse  (art.  49). 
les  prévenus,  en  état  de  détention  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ont  dû  bénéficier 
immédiatement  de  cette  disposition  libérale.  —  Al- 
ger, 13  août  1881,  sous  Cass.,  29  sept.  1881  [S.  82. 
1.  239,  P.  82.  1.  558] 

204.  Toutefois,  la  règle  que  les  lois  modificatives 
de  la  compétence  et  de  la  procédure,  ainsi  que  celles 
relatives  à  l'instruction,  deviennent  immédiatement 
applicables,  reçoit  exception  lorsque  l'affaire  a  subi, 
avant  la  loi  nouvelle,  l'épreuve  d'une  décision  sur  le 
fond.  —  Cass.,  18  févr.  1882  (deux  arrêts),  préci- 
tés. —  Toulouse,  19  août  1881.  précité.  —  Lvon, 
24  août  1881,  précité.  —  Paris,  26  nov.  1881,  pré- 
cité. —  Dijon.  13  déc.  1881  [S.  82.  2.  82,  P.  82.  1. 
451]  —  Riom,  27  déc.  1881,  précité.  —  Y.  C.  civ. 
(innoté,  art.  1er,  n.  50  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.. 
t.  1er,  n.  55. 

205.  Peu  importe  que  la  décision  sur  le  fond  ait 
été  frappée  d'appel,  et  que  les  juges  du  second  de- 
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gré  n'aient  pas  définitivement  statué  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi. —  Mêmes  arrêts. 

206.  Il  en  est  spécialement  ainsi  pour  la  loi  du 
29  juillet  1881,  qui  attribue  à  la  cour  d'assises  et  au 
jury  (à  part  quelques  exceptions)  la  connaissance 
des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou  de  la 
parole.  La  juridiction  correctionnelle  demeure  donc 
compétente  pour  statuer  sur  l'appel  du  jugement 
rendu  en  cette  matière,  avant  que  la  loi  nouvelle  ne 
fût  exécutoire.  —  Mêmes  arrêts. 

207.  Au  contraire,  le  crime  commis,  en  Algérie, 
par  un  indigène,  sur  un  territoire  militaire,  doit  être 
soumis  à  la  cour  d'assises,  et  non  au  conseil  de 
guerre,  lorsque,  au  cours  des  poursuites  et  avant  le 
règlement  définitif  de  l'information,  ce  territoire  a 
été  régulièrement  incorporé  à  la  zone  civile.  —  Cass., 
10  janv.  1873  [S.  73.  1.  428,  P.  73.  1021,  D.  p.  73. 
1.  271]  —  V.  suprà,  n.  58. 

208.  Décidé  également  que  le  conseil  de  guerre, 
qui,  en  Algérie,  a  prononcé  une  condamnation  par 
contumace  à  raison  d'un  crime  commis  sur  un  ter- 
ritoire militaire,  n'est  plus  compétent  pour  juger 
définitivement  l'accusé  arrêté  après  que  ce  territoire 
est  devenu  civil.  —  Cass.,  11  déc.  1873  [D.  p.  74. 
1.  181] —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
rir.,  t.  1er,  n.  55,  in  fine. 

209.  D'après  une  jurisprudence  constante,  l'abro- 
gation d'une  loi  pénale  a  pour  conséquence  de  pla- 
cer les  parties,  quant  aux  mode  et  condition  d'exer- 
cice de  leur  droit,  dans  une  situation  autre  que  par 
le  passé,  et  de  les  soumettre  in  futurum,  soit  pour  la 
procédure  et  l'instruction,  soit  pour  la  compétence, 
soit  même  pour  la  durée  de  l'action,  aux  règles 
nouvelles  fixées  par  le  législateur.  —  Trib.  de  la 
Seine,  17  août  1881  [S.  82.  2.  92,  P.  82.  1. 
468] 

210.  Par  suite,  la  partie  civile  ne  peut  poursuivre 
comme  un  délit,  par  voie  d'action  directe,  devant  le 
tribunal  correctionnel,  un  fait  qui,  désormais,  n'a 
plus  ce  caractère.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  août  1881, 
précité.  —  Riom,  27  déc.  1881  [S.  82.  2.  87,  P.  82. 

1.  451,  D.  p.  83.  1.  191] 

211.  Et  le  tribunal,  ne  pouvant  plus  connaître  de 
l'action  pénale,  ne  peut  non  plus  retenir  l'action 
civile  aux  fins  de  dommages-intérêts.  —  Riom,  27 
déc.  1881,  précité. 

212.  Mais  il  en  serait  autrement  au  cas  où  une  loi 
d'amnistie  serait  venue,  concurremment  à  celle  qui 
modifiait  la  compétence  du  juge  correctionnel , 
éteindre  l'action  publique.  —  En  ce  cas,  l'action  civile 
de  la  victime  de  l'infraction  est  réservée.  Distincte 
et  indépendante  de  l'action  publique,  elle  reste  iso- 
lément soumise  au  juge  correctionnel  qui  en  a  été 
saisi  avant  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie.  — 
Cass.,  9  janv.  1880  [S.  82.  1.  485,  P.  82.  1.  1195, 
D.  p.  80.'  1.  285]  ;  16  mars  1882  [S.  83.  1.  89,  P. 
83.  1.  180  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  82.  1. 
239]  ;  11  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  377]  —  Lyon, 

25  août  1880  [S.  81.  2.  75,  P.  81.  1.  440,  D.  p.  81. 

2.  4]  —  Toulouse,  19  août  1881  [S.  82.  2.  82,  P. 
82.  1.  451,  D.  p.  82.  2.  13]  —  Lyon,  24  août  1881 
[S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  -  Bourges,  24  nov.  1881  [S. 
82.  2.  84,  P.  «2.  1.  455,  D.  p.  83.  1.  189]  —Paris, 

26  nov.  1881  [S.  82.  2.  82,  P.  82.  1.  451,  D.  p.  82. 
2.  13]  —  Dijon,  13  déc.  1881  [S.  et,  P.  Ibid.~]  — 
Riom,  27 déc.  1881,  précité.  — Sic,  Faustin  Ilélic, 
Imtruet.  crimin.,  t.  2,  n.  1090;  Garraud,  Précis  de 
dr.  crimin.^  t.  2,  n.  84;  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr. 
pén.fr.,  t.  2,  n.  H4  ;  notre  lié/),  gén,  alph.  du  dr. 


fr.,  vis  Action  civile,  n.  491  et  s.,  et  Amnistie,  n. 
350  et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  1351. 

213.  L'amnistie,  en  effet,  sauf  une  stipulation  ex- 
presse, qui  ne  peut  être  portée  que  par  une  loi,  ne 
préjudicie  pas  à  l'action  civile  ;  il  en  est  spécialement 
ainsi  de  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  29  juillet 
1881,  sur  la  presse,  qui  a  expressément  réservé  les 
droits  des  tiers.  —  Bourges,  24  nov.  1881,  précité. 

214.  Jugé  encore  que,  depuis  les  lois  des  29  et  30 
juillet  1881,  accordant  amnistie  pour  tous  les  crimes 
et  délits  de  la  presse  et  de  lu  parole,  il  n'y  a  pas 
lieu,  à  la  vérité,  pour  la  Cour  de  cassation  de  statuer 
...  soit  sur  le  pourvoi  formé  par  le  condamné...  — 
Cass.,  18  nov.  1881  [S.  82.  1.  236,  P.  82.  1.  553] 

215.  ...  Soit  sur  le  pourvoi,  formé  par  un  procu- 
reur général,  contre  l'arrêt  d'une  Cour  d'appel  qui 
saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  de  cette  nature 
s'est  déclarée  incompétente.  —  Cass.,  29  sept.  1881 
[S.  82.  1.  239,  P.  82.  1.  558] 

216.  Mais,  en  ce  cas,  l'amnistie  nepouvant  préju- 
diciel' aux  droits  des  tiers,  parties  dans  l'instance  à 
fins  civiles,  il  échet  au  contraire  de  prononcer  sur 
leur  action.  —  Cass.,  18  nov.  1881,  précité: 

4°  Lois  fiscales.  —  217.  Un  texte  législatif,  qui 
soustrait  à  une  pénalité,  encourue  à  raison  d'une  con- 
travention fiscale,  des  personnes  que  les  lois  anté- 
rieures soumettaient  à  cette  pénalité,  a-t-il  un  effet 
rétroactif,  et  doit-il  être  appliqué  même  aux  contra- 
ventions commises  sous  l'empire  de  ces  lois  antérieu- 
res...'? —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  la  note  de 
M.  Albert  Wahl,  sous  Cass.,  8  févr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  385]  ;  Laborde,  Cours  élément,  de  dr.  crimin., 
n.  69;  Molinier,  Tr.  histor.  et  prat.  de  dr.pèn.,  p. 
225;  Villey,  Précis  de  dr.  cran.,  p.  63. 

218.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  constant, 
d'après  lequel  les  lois  pénales  rétroagissent  in  mitius, 
doit  recevoir  son  application  en  matière  fiscale 
comme  en  toute  autre  matière,  et  spécialement  que 
la  disposition  de  l'art.  42  de  la  loi  de  finances  du  30 
mars  1888,  qui  autorise  les  juges  à  admettre  les 
circonstances  atténuantes  dans  les  poursuites  pour 
délits  et  contraventions  aux  lois  sur  les  contributions 
indirectes,  doit  être  appliquée  aux  infractions  com- 
mises avant  la  promulgation  de  la  loi  du  30  mars 
1888,  et  non  encore  jugées  au  moment  de  cette  pro- 
mulgation. —  Trib.  de  Bernav,  31  mai  1888  [S.  88. 
2.  142,  P.  88.  1.  717] 

219.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  les 
amendes,  en  matière  de  contributions  indirectes, 
ayant  moins  le  caractère  de  peines  que  de  répara- 
tions civiles,  doivent  être  régies  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  l'infraction  a  été  commise,  alors 
même  que  cette  loi  aurait  été  modifiée  in  mitius 
avant  la  poursuite.  —  Cass.,  9  nov.  1888  [S.  89.  1. 
351  P.  89.  1.  827,  D.  p.  89.  1.  217]  —  Toulouse, 
20  févr.  1889  [S.  89.  2.  160,  P.  89.  1.  866,  D.  p. 
90.  2.  196]  —  Grenoble,  9  févr.  1889  [Rec.  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Grenoble,  89.  80]  —  Paris,  25 
mars  1889  [S.  89.  2.  143,  P.  89.  1.  844]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  55.  —  V.  encore  sur  le  carac- 
tère de  réparations  civiles  qui  s'attache  aux  amendes 
en  matière  fiscale  :  Cass.,  28  janv.  1876  [S.  76.  1. 
89,  P.  76.  1.  179]  ;  22  déc.  1876  [S.  77.  1.234,  P. 
77.  566,  D.  !•.  78.  1.  144]  —  Douai,  16  janv.  1878 
[S.  78.2.  88,  P.  78.  364]  —  Nancv,  27  févr.  1878 
[S.  78.  2.  242,  P.  78.  1.  995,  D.  p.  79.  2.  46]  — 
Trib.  d'Ha/.ebrouck,  27  nov.  1884  [D.  p.  86.  3.  30] 
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—  V.  enfin  sur  l'effet  rétroactif  des  lois  pénales  mo- 
difiées in  mitius,  suprù,  n.  183  et  s. 

220.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  42 
de  la  loi  du  30  mars  1888,  qui  autorise  les  juges  à 
admettre  les  circonstances  atténuantes,  dans  les 
poursuites  pour  délits  et  contraventions  aux  lois  sur 
les  contributions  indirectes,  ne  permet  pas  aux  ju- 
ges de  modérer,  par  l'admission  de  circonstances, 
paraissant  atténuantes,  l'amende  encourue  à  raison 
d'une  contravention  antérieure  à  la  loi  du  30  mars 


1888.  —  Cass.,  9  nov.  1X88,  précité.  —  Toulouse,  20 
févr.  1889,  précité.  —  Paris,  25  mars  1889,  précité. 
—  Contra,  Trib.  de  Bernay,  31  mai  1888,  précité. 
221.  En  tour  cas.  la  loi  du  28  déc.  1884,  qui 
a  prolongé  le  délai  des  réclamations,  en  matière  de 
contributions  directes,  dans  les  cas  de  faux  ou  dou- 
ble emploi,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  relever  un 
contribuable  d'une  déchéance  qui  était  encourue  au 
moment  de  sa  promulgation.  —  Cons.  d'Etat,  20 
juin  1891  [S.  et  P.  93.  3.  76] 


Art.  3.  —  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire. 
Les  immeubles',  même  ceux  possèdes  par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi  française. 
Les  lois  concernant  l'état  et  la  capacité   des  personnes  régissent  les  Français,  même 

résidant  en  pays  étranger. 
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Autorisation  maritale  (absence 

d').  54  et  s.,  94. 
Autorisation  duGouvemement, 

38,  78,  105.   150  et  151. 

Autorisation  du  Gouvernement 

(absence  de),  88. 
Autorisation  du  juge,  266. 
Autorisation  du  juge  (absence 

d'),    94. 
Autorité  locale,  9. 
Autriche,  222. 
Avances  de  fonds.  100  et  s. 
Avaries,  220. 
Belgique.  15,  183. 
Billet  il  ordre,  187. 
Bon  pour...,  279. 
Bonne  foi,  108,  202. 
Calcul  de  la  quotité  disponible 

et  de  la  reserve,  158. 
Canton  des  (irisons.  138. 
Canton  de  Vaud,  188. 
Capacité.  5,  32  et  s.,  39,  53  et 

s.,   59,  92  et  s.,    161,  211. 
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Crimes  et  délits  commis  a  l'é- 
tranger, 14  et  15,  17. 
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Débiteur  cédé.  232. 
Débiteur  français,  265. 
Décès  en  France.  14S,  151,  156, 
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51. 
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Di  cujus  suisse.  1  11,  156. 
Défendeur,   185,  271,  282. 
Délai,   281. 

Délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, 88.  271. 
Délits,  233  et   B.,  239. 
Demaude  en  nullité  <Ve  maria- 

1  el  41. 
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Divorce,  52,  58,  01  et  s. 

Divorce  6  l'étranger,  56.  62. 
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Donations  mutuelles.  276. 
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le  mariage.  161  et  s. 

Douaire  légal   ou  convention- 
nel, 167. 

Double  écrit,  279. 

Droits  et  devoirs  respectif  s  des 
époux,  42  et  s. 
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Droits  civils,  50. 

Droit  commun,  143. 
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Droit  de  mutation,  158,  195  et 
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Faux  françaises,  240  et  s. 

Eaux  territoriales,  239,  212. 

Echéance  fixe,  223. 

Echelles  du  Levant,  21. 

Effet  en  Algérie,  123. 

Effet  à  l'étranger,  58,  197  et  s. 

Effet  eu  France,  106,  201. 

Empêchements  au  mariage,  38. 

Endossement,  229. 
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Enregistrement  au  consulat  de 
France,  278. 

Entrée  en  religion,  53. 
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;  Epoux  commerçants,  277  et 275. 
Epoux   de  culte   différent.  41. 
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rente, 215. 
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Espagne,  140,  158. 

Etablissements  français  de 
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Elargissement  en  France,  214. 
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de  1'),  58, 106. 

Etat  étranger,  237. 
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Etranger,  4  et  s..  26  et  s.,  33 
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Exécution  ù  l'étranger.  268. 
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Exportation,  29. 
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Faute  (absence  de),  99  et  98. 

Faux,  17. 
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167. 
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Immobilisation,  196. 
Impôt  foncier,  176  et  s. 
Imprudence  ('absence  d"),  98  et 
99. 

Incompatibilité,  45. 

Indien,  42  et  s. 

Indigènes  algériens.  51  et  52. 

Indigènes  de  tribus  annexées, 
51  et  52. 

Individus  sans  nationalité  ap- 
parente. 33. 

Injures  graves,  70. 

Inobservation,  279. 

Insolvabilité,  190. 

Institution   contractuelle,   159. 

Instruction  primaire  obliga- 
toire, 26. 

Intention  présumée  des  parties. 
167,  206,  210. 

Interdiction.  58,  91. 

Interdit,  lus. 

Interdit  étranger,  103    t  t   lot. 

Intérêt  français,  108  et  s. 

Intérêts  généraux,  257. 

Intérêts  individuels,  5. 

Intérêt  national,  255. 

Intérêt  social,  5. 

Interprétation  erronée,  72. 

Intervention  réclamée,  y. 

Inventaire,  'te   Hs, 

Irrévocabilite.  47. 

Israélites  algériens,  42,  48  et  s. 

Israélites  liarbaresqties.  (] 

Israélites  du  Mzab,  51  et  63. 

Italie,  73,  129,  222,  .226. 

Italiens,  3k. 

Juge  du  domicile,  7ii. 
Jugement  arbitral,  286  et  2H7. 
Jugement  définitif,  386  et  287. 
Jugement  étranger.  58.   73    et 

S.,  106,  157,   267,  270. 
Jugement  français,  188. 
Jugement    de  conversion.  2K3. 
Juridiction   gracieuse  ou   con- 

tentieuse,  270. 
Justification   de  la    k ù'islatt.n 

invoquée,  114. 
Légataires  universels,  156. 
Légitimation,  58,  86. 
Lettre  de  change.  104. 
Le.rfuri,  63.  77,   184,187,193, 

256,  262,  272  et  s. 
Lex  ni  sil,-.  117  et  s..  127,130, 

143  et  s„  152,  173  et  s.,  194 

et  s 

Libération,  100  et  s. 

Liberté  testamentaire,  157. 

Licilation,  138. 

Lieu  do  l'abordage,  242. 

Lieu  du  consentement,  225  et 
s.,  232. 

Lieu  du  contrat,  183,  185,  191 
et  192,  208,   210,  233  et   s. 

Lieu  du  crime,  23. 

Uei]  de  la  naissance,  81. 

Lieu  de  payement.  882  et  ggs. 

Liquidation  judiciaire.  !»6  bfe. 

Lil  Igi  otre  Français  et  étran- 
gers ou  entre  étrangers,  11b. 

Loi  14  jllill.   1819,  153  et  154. 

—  3   déc.   1849,    12. 

—  16   juin  1K51.    122. 

—  26  juill.  1.H73,  123  et  s. 
-     3  juin   1874,  27   et   28. 

—  10  (1er.  1874,  170. 

—  28  mars  1882.  26. 

—  27  mai   1865,   11  et    12. 

—  12   juill.  1885,    171. 

ii    iïvr.  1893,  57. 

l,OI,   et     e.iHtUlUes    hindoues,    43 

et  s. 
Loi  allemande,  31,  76.  127.  255. 
.  I  e,   31,    60,   71   et    72. 
77.  B6,  lue,  887,  -j  ir  et  s.,  gag, 

-',  287. 


Loi  belge,  09,  71  et  72,  228,  266. 
Loi  belge  21  ae-ftl  1879,  183. 

Loi  constitutionnelle  ou  politi- 
que, 5. 
Loi  espagnole,  264. 
Loi  étrangère,  53  et  s..  59,  84, 

96  bis,  117ets.,  157.  167,  205, 

216  et  s.,  234,  236,  262  et  263, 

277,  279. 
Loi  française,  7,  34,  59,   97  et 

s.,    148,    159,  166   et  s.,  179, 

202,   205,  240  et  S.,  250,  266, 

284. 
Loi  grecque,  183. 
Loi  hollandaise,  189  et  190. 
Loi  hongroise,  227. 
Loi    italienne,    96,    161    et   s., 

211,  222. 
Loi  musulmane,  124.  175,  186. 
Loi  nationale,  34,  79  et  s.,  92 

et    s.,    144    et    s.,    148,   151    et 

152,    156,    160  et   s.,    171  et 

172,  243,  252. 
Loi  ottomane,  261. 
Loi  portugaise,  94. 
Loi  russe,  195. 

Loi  russo-polonaise,  67  et  68. 
Loi   suisse,    70,    95,    136,    141, 

227. 
Loi  territoriale,  125. 
Loi  tunisienne,  171  et    17â,  178 

et  s. 
Loi  vatidnise.  188. 
Loi  du  domic  le,  34,  112  et  113, 

146   149  et  s. 
Loi  du  lieu  de  l'acte,  1.89  et    190, 

197  et  s.,  211  et  s.,  219,  229 

et  s.,  263,  269,  272  et  s..  279. 

281. 
Loi  du  lieu  d'émission,  221  et  s. 
Loi  du  lieu  d'exécution,  258. 
Loi    du   lieu   de   la   poursuite, 

263. 
Lois  d'ordre  public,  3  et  s. 
Loi  du  pavillon    169,  244  et  245, 

249.  251.  237. 
Lois   de  pnlice   et     de  suivie,  3 

et  s.,  116. 

Lois  de  procédure,  280  et  s. 

Loi  de  la  résidence,    112,   152. 

Mariage,  37  et  s. 

Mer.  —  V.  Eaux  territ&Hales, 
eaux  française»,  haute  mer. 

Mesures  conservatoires,  89,  133 
et  134. 

Mesures  générales  ou  indivi- 
duelles, 39. 

Mesures  provisoires.  116 

Meuble»,  118  et  119,  127,  133. 

148  et  s  .   162,   195.' 
Mines,  195. 
Mineur,  168 
Mineur    étranger,   87    et  s..  97 

et  s..  271. 
Ministère  public,  284. 
Mobilier,  94. 
Monopole     du     commerce     or 

Banque.  _':;7. 
Mort  civile.  F,:;. 
Musulman.  51  et  52.  122  er  s. 
Machines  a  vapeur,  29. 
Majorité.  97  et  s. 
Majorité  'âge  de  la  1,  97. 
Mandat.  246  et  s. 
Mari  sans  nationalité.  65. 
Mariage,  36  et  s.,  ei  1 1  s.,  38i 
Mariage  subséquent,  se. 
Mariage  eu   Angleterre,  71  et 

72. 

Mariage  à  l'étranger,  "> n . 

Mariage  en  France,  ta),  67  et  68, 
Mariage  en  Italie,  75. 
Mariage  entre  blancs  et   gens 

de  couleur,    38k 

Mariage  entre  catholique  et 
israelite  barba resque,  41. 

Mariage  entre  nationaux  et 
étrangers.  88, 

Marinsetrangers  débarqués,  10. 

Matière  fiscale,  194. 

Maxime  /ocres-  régit  urinât,  197 
el.  g.,  -'72  ei  S, 


Maxime  mubiUa.iequunturpi  r- 
sonam,  etc..  1 18,  153. 

Naissance  en  France,  86. 

Nationalité,  03  et  s, 

Nationalité  (absence  ,|,.i.  (y, 
et  s. 

Nationalité  (changement  rie) 
81. 

Nationalité  (perte   de  la),  112. 

Nationalité  double,  112  et  s. 

Nationalité  du   de    çujus.  127. 

Nationalité  ,\,    l'interdit,  91. 

Nationaux,  4  et  s. 
Naturalisation     à     l'étranger, 

54  et  s. 
Navire,  169  et  s. 
Navire  abordeur,  245  et  s.,  252 

254. 

Navires  étrangers,  171  et  172, 

240  et   s.,  246. 
Navire  isn-r,  18.3. 

Navires  de  commerce  étrangers, 

S    et    s. 

Navires  de  guerre  étrangers,  10. 
Navires  île   même   nationalité, 

243. 
Nègres  (traite  des),  7. 
Nomination,  271. 
Non-recevabilité,  179. 

Notilieation,  232,  268. 
Nouveau  mariage,  62. 
Nullité,   38,    55,   162,  202,  265. 
Obligation,  94,  98  et  s. 

Obligation  conventionnelle,  199 

et  s„  211  et  s. 

Obligations  distinctes, 231. 

Obligation  ]'•  r>oiinr|l.  ,  1  si  •■!  -. 

obligation  quasi  convention- 
nelle,  199  et  s. 

Obligation  entre  Français.  187. 

Obligation  entre  Grecs,  188. 

Obligation  du  juge.  115. 

Officier  de  l'état  civil,  lu.  4:1. 
67  et  68. 

(  ipérations  de  Baraque,  100  et  s. 

ordre.  183,  261. 

(  irdre  publie  international.  4  et 

5,  205. 
Ordre  public  interne,  4  ci  5. 
Ordre  public    en    France,    8t. 

96   bis,  108.    156  et   157,  201. 

218,   220,  236.  238.  262. 
(  trigine  domaniale.  123  et  121. 
Panama,  286  et  287. 
Parcage,    13s, 

Partage  fait,  à  l'étranger,   189 

et  190. 
l'an  ies  contractantes,  lies,  260, 
Patron,  27  et  28. 
Pavillon  étranger,  171  et  172. 
Pavillon  français,  7. 
Personnes  morales  étrangères, 

105. 
Phases    juridiques    multiples, 

225  et  s.,  231  et  232. 

Pièces   fausses,    17. 

Polygamie,  52. 
Port  français,  8  et  s. 
Porteur  français.  165. 
Possession  d'état,   84. 
Pouvoir  du  juge,  66   el    S.,  su. 
Prescripl  ion,  173,  178  et  s. 
Prescription  libératoire,  181  ei  -, 
Prescription  de  3  ans,  183. 
Prescription  de  4  ans,  187. 
Prescription  de  5  ans,  179,  1^ ■'.. 

185,  193. 
Prescription  de  15  ans.   186. 
Prêt    a   la  grosse,  183. 
Prêtre  catholique  irlandais,  no. 
Preuve   (en   général  ',.  79  et   80, 

82  et   s..  187  et   s..  238. 

Preuve  (charge  de  hu.  lu. 

Preuve  (  mode  de).  258  et    s. 
Preuve  interdite    238,    262. 
Preuve  iisi imomale,  2-v.i. 
Principauté  de  Monaco,  237. 
l'i'i',  lièges,   166. 
Prodigue  étranger,  103  et  104. 

Promulgation,  7,  174  el  17."». 
Propres  de  la  femme,  96  et  96 
bfa. 
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Propres  'lu  mari.    li. 7- 

Preprlétaire,  117  et  s. 

Protection  spéciale,  no  et  m. 

Protectorat,  l'l*.  174  et  175.  177 
et  s. 

Publications  dfi  mariage,  37. 

Qualités  ri  conditions  requises 
pour  le  mariage,  37. 

Qualités  des  parties,  210. 

Quasi-contrats,  233  et  s. 

Quasi-délits,  233  et  s.,  239  et  s. 

Quasi-délits  à  l'étranger,  234. 

Quotité  disponible,  156  et  s. 

aeœl.  15  et  ni. 

Recevabilité  281. 

Recherche  delà  paternité  natu- 
relle. 262. 

Récidivistes.  11  et  12. 

Réciprocité,  117  et  s. 

Reconnaissance  de  dette,  85. 

Recours  du  porteur,  222. 

Référence  à  Ja  loi  étrangère, 

217. 

Référence  au  statut  particulier, 

209. 
Régime  matrimonial,  42  et  s., 

50.  164    167. 

Régime  du  Code  civil.  147.199. 

Renonciation  Implicite,  46. 

Renonciation  au  statut  origi- 
naire, 42  et  s..  48  et  s. 

Représentants  légaux,  105. 

Reprises  de  la  femme,  96  bis. 

Répudiation.  52. 

Réserve  héréditaire,  156  et  s. 

Résidence  ■■>  l'étranger,  35. 

Résidence  en  France,  18,  23. 
59  et  60.   88  et  89,  116,  150. 

Responsabilité  civile,  239  el  s. 

Retour  aux  usages  il.'  la  caste, 

47. 

Saisie-arrêt,  263  et  s. 

Saisie-exécution,  264. 

Saisie  il  l'étranger.  265  ci  s. 

Saisie  de  navire,  183.  269. 

Saisine,  156. 

Savoie,  284. 

Sénatus-consulte  14  Juin.  1865, 

51  et  52. 
Sépara  lion  de  biens,  94. 
Séparation  de  corps,  52,  5s,  66 

et  6. 
Séquestre,  116, 134. 
Servitudes,  166. 
Snangaï,  21  et  s. 
Siège  social  à  l'étranger,  25,287. 
Signature  (absence  de),  286  et 

287. 
Signification,  267. 

u-  espagnole,  265. 
Société  de  commerce  étrangère, 

25. 

Sol  national,  120  et  121. 
Soumission  a   la  loi   française, 

42  et  s.,  48  et  s. 
Souscripteur,  187. 
Souveraineté  nationale.  120  et 

121. 
Statut  californien.  187. 
Statut  personnel,  1  et  2,  32  et  s. 
Statut    personnel   hindou,    43 

et  s. 
Statut  personnel  Israélite,    18. 
Statut  personnel  modifié,  58. 
Statut  personnel  du  débiteur, 

182. 
Statut  personnel  du  ih    cujas, 

126. 


stat  u!  personnel  <\<-  la  femme, 

65. 

statut  réel,  1  et  2,  117  et  s. 
Statuts  sociaux- .  286  et  887. 
Stipulation  entre  étrangers,  204 

et    805. 

Substance  de  l'obligation,  211 

et    s. 
Substitution  fldéi-commissaire. 

132. 
Succession,  46.  126  ci  s. 
Succession  (ouverture  de  la), 

189  et    190. 
Succession  ab  intestat,  135, 154. 
Succession  Immobilière,  127  et  s. 
Succession  mobilière,  127,  lis 

et  s. 
Successions  séparées,  158. 

Succession   testamentaire,  15t. 
Succursale  en  France,  25. 
Suisse.  70,   136.  141,  188. 
Sujet    français,    51  et  52 
Terres  algériennes,   122  el    123. 

—  V.  aussi,  Algérie. 

Territoire  français,  4  et  g. 
Testament,  86,  274  et  275. 
Testaments  conjonctlfe,  27n 

Testament  fait  en  France,  274 

et  275. 
Testament  olographe, 274  et275. 
Testateur  étranger,  276. 
Texte  authentique,  lis. 

Tiers     122   et   123.    133  et   134, 

198,   260. 
Tiers  saisi,  867. 

Tireur.  222. 
Titr.-s,  267. 
Titres  de  rente  74. 
Traite  créée  a  l'étranger,  165. 
Irait,     franco-: hinois    V,     juin 
1858,  21  et  s. 

Traite   franco-espagnol    >;    fé- 
vrier lss2,  158. 
Transcription  (absence  de),  124. 

Transcription     (dispense     dci. 

122   et   123. 
Transmission  d'un  droit   à  an- 
nuités, 196. 
Transmission   de  la    propriété, 

122,16!.).    -  V.  aussi. llgérie. 
Travail  des  enfants   dan-    les 

manufactures:   27  et  28. 
Trésor  public,  158. 
Tribunaux  belges,  70,  183. 
Tribunaux  étrangers.  90et  91. 
Tribunaux  français,  S  el  s.,  13 

et  s.,  38,  66    et  s..   87   et   s.. 

116,  137  et  s.,  157,  2l:i.  2:;  t. 

259,   265,  271.  284. 

Tribunaux  consulaires  français, 

21  et  <. 
Tribunaux  italiens,  38,  73  et  s. 
Tribunaux  suisses,  157. 
Tribunaux  tunisiens,  186. 
Tunisie.  174  ,  177  et  s. 
Tunisien   musulman,  186. 
Tutelle,  87  el  S. 
Tuteur  étranger,  88.  271. 
Tuteur  (destitution  du),  8s. 
Universalité  juridique,  118, 149. 
Usages  locaux,  186. 
Validité,  163,    279. 
Validité  intrinsèque,  197    et    -. 
Vente.  264. 
Vente  notariée,   123. 
Voies  d'exécution,  263. 
Vol.  13,  16. 
Vol  qualifié,  15. 


DIVISION. 

§  1.  Principes  généraux. 

§  2.  Lois  de  police  et  de  sûreté, 

§  3.  Statut  personnel. 

§  4.  Statut  réel. 


§  5.  Des  lois  concernant  lu  validité  intrinsèque, 

les  effets  et  l'exécution,  des  actes  juridiques. 

§  6.  Des  lois  relatives  à  la  forme  extrinsèque  des 

actes  juridiques  ou  taux  actes  instrumen- 
taires. 


§  1.  Principes  généraux. 

1.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  rédacteurs  du 
Code  civil  ont  entendu  maintenir  la  doctrine  tradi- 
tionnelle des  statuts,  et,  par  suite,  si  l'interprète 
doit  continuer  à  s'y  référer  pour  décider  à  quel  sta- 
tut, personnel  ou  réel,  appartient  telle  ou  telle  dis- 
position légale  :  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
C.civ.  annoté,  art.  3,  n.  2.  —  Adde,  Fœlix,  Tr.  de 
dr.  internat,  priée,  t.  l'r,  n.  21  ;  Barde.  Thèor.  tra- 
ditionn.  des  statuts;  Demolombe,  Tr.  de  la  pu- 
blic, etc.,  des  lois,  n.  68  et  76  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  81  et  82,  et  Dr.  civ.  internat. 
t.  2,  n.  40  et  s. 

_  2.  Mais  d'après  l'opinion  aujourd'hui  dominante, 
si  l'art.  3,  C.  civ.,  a  reproduit  certaines  règles  de 
la  doctrine  statutaire,  il  n'en  a  point  pour  autant 
consacré  cette  doctrine  dans  son  ensemble,  puis- 
qu'il s'est  abstenu  de  rappeler,  même  sous  forme 
de  simple  allusion,  la  distinction  fondamentale  en- 
tre le  statut  personnel  et  le  statut  réel  :  d'où  l'on 
conclut  que,  sous  le  régime  du  Code,  l'interprète 
n'est  nullement  lié  par  la  doctrine  statutaire,  telle 
qu'elle  était  communément  reçue  autrefois ,  et 
que  ,  sur  tous  les  points  qui  n'ont  point  été  spé- 
cialement maintenus,  il  peut  s'en  écarter  et  se 
décider  d'après  les  enseignements  d'une  théorie  ra- 
tionnelle sur  les  conflits  de  lois.  —  V.  en  ce  sens, 
Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (21'  édit.), 
]>.  260  et  s.;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé 
(2e  édit.),  p.  129  et  s.,  et  Rev.  cril.,  1884,  p.  487; 
Durand,  Essai  de  dr.  internat,  privé,  p.  249  et  s.; 
Laine,  Bull,  de  la  soc.  de  Ugisl.  comp.,  1890,  p.  341. 

§  2.  Lois  de  police  et  d"  sûreté. 

3.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté,  que  l'art.  3  dé- 
clare obligatoires  pour  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire,  comprennent-elles  extensivement  les  lois 
d'ordre  public?  En  d'autres  termes,  les  lois  d'ordre 
public  sont-elles  obligatoires  pour  les  étrangers 
comme  pour  les  nationaux  ?  —  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  3;  art. 
1134,  n.  3.  —  Adde,  Demolombe,  Tr.  de  la  pu- 
blic, etc..  des  lois,  n.  70  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
eic,  t.  1er,  n.  105. 

4.  Mais  on  incline  plus  généralement  à  décider  que, 
parmi  les  lois  d'ordre  public,  il  en  est  qui  sont  obli- 
gatoires pour  les  étrangers  au  même  titre  que  pour  les 
nationaux,  et  d'autres  qui  ne  sont  obligatoires  que 
pour  les  nationaux.  Dans  cette  opinion,  on  distingue 
deux  sortes  d'ordre  public  :  l'ordre  public  interne, 
embrassant  l'ensemble  des  règles  qui  s'imposent  d'une 
façon  absolument  impérative  et  sans  exception  pos- 
sible à  tous  les  sujets  d'un  Etat  ...  et  l'ardre  public 
international  qui  comprend  les  règles  dont  le  carac- 
tère rigoureusement  obligatoire  est  opposable,  non 
seulement  aux  nationaux,  mais  même  aux  étrangers 
qui  se  trouvent  sur  le  territoire  de  tel  ou  tel  Etat. 
—  V.  Baudty  Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  273;  Lyon-Caen  et  Re- 
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nault,  Précis  de  dr.  commère.,  t.  2,  n.  1388;  Savi- 
gny,  Tr.de  dr.  romain,  t.  8,  §  341»  et  365;  Laurent, 
Dr.  etc.  internat.,  t.  2,  n.  185  et  s.;  Asser  et  Ri- 
vier,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  n.  25;  Fiore,  Dr. 
internat,  privé  (trad.  Pradier-Fodéré),  n.  27  et  s.; 
Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  n.  44: 
Weiss,  op.  cit.,  p.  245  et  s.  ;  Despagnet,  ld.,  p.  159 
et  160,  et  {Journ.  de  dr.  internat,  priée,  1889,  p. 
207)  ;  Mancini  (ld.,  1874,  p.  296);  Esperson  (ld., 
1880,  p.  253  et  s.)  ;  Brocher  de  la  Fléchère  (Rev.  de 
dr.  internat.,  1885,  p.  323);  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  108  ;  Beauchet,  note  sous 
Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  7  oct.  1884  [S.  86. 
4.  9,  P.  86.  2.  13]  —  Xaquet,  note  sous  Aix,  19  déc. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  201]  —  Comp.,  A.  Pillet, 
De  l'ordre  public  en  droit  internat,  privé,  p.  18. 

5.  Quant  à  un  critérium  permettant  de  détermi- 
ner, à  première  vue,  si  telle  disposition  rentre  dans 
l'ordre  public  interne,  ou  dans  l'ordre  public  inter- 
national, il  serait  téméraire  d'en  formuler  un  qui 
soit  bien  certain.  Tout  ce  qu'il  est  permis  d'énoncer, 
c'est  que  l'interprète  devra  prendre  parti  d'après  l'ob- 
jectif même  de  la  disposition,  suivant  qu'il  appa- 
raîtra qu'elle  a  été  inspirée  au  législateur  par  l'in- 
térêt collectif  de  la  société  (lois  constitutionnelles 
ou  politiques,  constitution  de  la  famille,  etc.),  ou 
par  l'intérêt  individuel  de  ses  membres  (capacité 
en  général,  forme  de  certains  actes,  etc.).  —  Bro- 
cher, op.  cit.,  n.  108  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  510;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  Naquet, 
op.  et  toc.  cit.;  Beauchet,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
Pillet,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous 
les  individus  qui,  même  passagèrement,  se  trouvent 
sur  le  territoire  fiançais.  Le  premier  alin.  de  notre 
article  confirme  le  vieil  adage  :  intrasti  urbetn;  am- 
bulajuxta  ritum  ejus.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3, 
n.  3  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  op.  cit.,  n.  71  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  107  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  193;  Mangin, 
Tr.  de  l'action  publ.  et  de  l'action  prie,  en  mat. 
cri/a.,  t.  1er,  n.  59  et  60;  Faustin  Hélie,  Tr.  de 
l'instr  crim.,  t.  2,  n.  627  et  s. 

7.  Par  territoire,  il  faut  entendre  extensivement 
toute  surface  soumise  à  la  loi  française...  spécia- 
lement, un  navire  portant  le  pavillon  français.  — 
Cass.,  11  févr.  1881  [S.  82.  1.433,  P.  82.  1.  1060, 
D.  P.  81.  1.  333]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
108  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  194.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
art.  1er,  n.  124.  —  Comp.,  infrà,  n.  245  et  s. 

8.  Pareillement,  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  connaître  des  crimes  et  délits  commis 
à  bord  d'un  navire  de  commerce  étranger,  station- 
nant dans  un  port  français,  même  par  les  gens  de 
l'équipage  entre  eux.  —  Cass.,  25  févr.  1859  [S. 
59.  1.  975  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Fou- 
cher,  P.  59.  661,  D.  p.  59.  1.  88  et  la  note  de  M. 
Hautefeuille]  —  Sic,  Martens,  Dr.  des  r/ens,  §  322; 
Weathon,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  p.  121 
et  s.;  Ferreira,  Dr.  publ.,  p.  2,  art.  18;  Fœlix  et 
Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t.  2,  p.  258, 
note  a;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  42;  Faustin 
Hélie,  Tr.  île  Vinstr.  crim.,  t.  2,  p.  512;  Ortolan, 
Diplomat.  de  la  nx-r,  t.  1er,  p.  292  et  s.;  Baudry- 
Lacaotinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1", 
n.  1!»4. 

9.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'intervention 


de  l'autorité  locale  a  été  réclamée  par  l'auteur  du 
crime  ou  du  délit,  et  que  ce  crime,  ou  ce  délit,  était 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  du  port.  —  Même 
arrêt. 

10.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  encore 
au  cas  de  délits  commis  à  terre,  envers  des  Fran- 
çais, par  les  marins  d'un  bâtiment  de  guerre  étran- 
ger mouillé  dans  un  port  français.  —  Cass.,  29 
févr.  1868  [S.  68.  1.  351,  P.  68.  915,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Charrins,  D.  p.  68. 
1.  412] 

11.  De  même,  la  loi  du  27  mai  1885,  sur  la  re- 
légation des  récidivistes,  étant  une  loi  de  police  et 
de  sûreté,  s'applique  aux  étrangers  aussi  bien  qu'aux 
nationaux.  —  Cass.,  5  mars  1886  [S.  86.  1.  327,  P. 
86.  1.  770,  D.  p.  86.  1.  138]  —  Limoges,  11  févr. 
1886  [S.  86.  2.  138,  P.  86. 1.  814,  D.  p.  86.  2.  49] 
—  Grenoble,  17  mars  1886  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Sic, 
Tournade,  Comment,  de  la  loi  sur  les  récidivistes, 
n.  19,  p.  61;  Jambois,  Code  prat.  de  la  relég.,  p. 
13;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  109. 

12.  Et  la  relégation  doit  être  prononcée  contre 
l'étranger,  encore  bien  qu'il  soit  sous  le  coup  d'un 
arrêté  d'expulsion  pris  en  vertu  de  la  loi  du  3  déc. 
1849,  et  auquel  il  a  contrevenu.  —  Mêmes  arrêts. — 
Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Jambois,  op.  et 
loc.  cit. 

13.  Le  vol  commis  en  France,  même  par  un  étran- 
ger, étant  passible  des  peines  delà  loi  française,  de- 
vant la  justice  française,  et  la  complicité  dans  un 
crime  ou  délit  étant  assimilée  au  crime  ou  délit, 
pour  la  juridiction  comme  pour  la  peine,  il  s'ensuit 
que  le  complice  d'un  vol  commis  en  France,  fût-il 
étranger,  est  punissable  des  peines  du  vol  par  la  ju- 
ridiction française.  —  Cass.,  13  mars  1891  [S.  91. 
1.  240,  P.  91.  1.  561,  D.  p.  92.  1.  76]  —  Sic,  Gar- 
raud,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.fr.,  t.  1er,  n. 
135,  texte  et  note  19.  —  Contra,  Gardeil,  Rev.  crit., 
1892,  p.  10. 

14.  En  d'autres  termes,  au  cas  de  crime  ou  de  délit 
commis  en  France,  la  compétence  de  la  justice  fran- 
çaise pour  connaître  du  fait  principal  s'étend  né- 
cessairement à  tous  les  faits  de  complicité,  même 
s'ils  sont  commis  en  pays  étranger.  —  Cass.,  7  déc. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  249] 

15.  Ainsi  en  est-il  du  recel,  en  Belgique,  du  pro- 
duit d'un  vol  qualifié  commis  en  France.  —  Même 
arrêt. 

16.  Jugé  encore  que  le  recel  des  objets  volés  n'é- 
tant qu'un  mode  particulier  de  complicité  dans  le 
vol,  les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître,  même  à  l'égard  d'un  étranger,  quel  que 
soit  le  lieu  où  ils  aient  pu  être  constatés,  de  tous 
les  faits  de  recel  se  rattachant  à  un  vol  commis  en 
France.  —  Cass.,  13  mars  1891,  précité. 

17.  Par  application  du  même  principe,  si  le  faux 
commis  par  un  étranger,  à  l'étranger,  ne  relève  pas 
de  la  juridiction  française,  il  en  est  autrement  des 
actes  de  complicité  du  crime  d'usage  de  pièces 
fausses,  dont  l'étranger  s'est  rendu  coupable,  en 
expédiant  les  pièces  fausses,  en  France,  à  celui  qui 
devait  en  faire  usage.  —  Cass.,  24  août  1876  [S. 
77.  1.  385,  P.  77.  961]  ;  24  févr.  1883  [S.  85.  1.  95, 
P.  85.  1.  192] 

18.  Au  contraire,  si  le  fait  principal,  crime  ou 
délit,  a  été  perpétré  à  l'étranger,  et  que  les  faits 
constitutifs  de  la  complicité  se  soient  passés  en 
France,  le  complice,  fût-il  Français,  et  résidant  en 
France,  ne  peut  être  déféré  aux  tribunaux  fran- 
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çais.  —  Cass.,  19  avr.  1888  [S.  88.  1.  345,  P.  88. 
i.  815,  D.  p.  88.  1.  284]  —  Lvon,  27  déc.  1892 
[S.  et  P.  95.  2.  73  et  la  note  de  M.  Souchon,  D. 
p.  94.2. 255]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  op.  cit.,  t. 1',  n. 
72,  in  fine;  Faustin  Hélie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  686  et 
s.;  Chauveauet  F.  Hélie,  Théor.  du  C.j»™.  (6e  éd., 
par  Ed.  Ville}-),  t.  l0r,  n.  299,  p.  470,  note  1,  et  n. 
314;  Blanche  et  Dutruc,  Et.  prat.  sur  le  C.pèn.,  t. 
2,  n.  143;  Dutruc,  Mém.  du  minist.publ.,  v°  Action 
publique,  n.  56  et  s.;  Garraud,  op.  cit.,  t.  1",  n.135, 
note  19,  et  t.  2,  n.  262. 

11*.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  l'auteur  prin- 
cipal est  demeuré  inconnu...  —  Cass.,  19  avr.  1888. 
précité. 

20.  ...  Et  que  le  fait  principal  est  en  dehors 
des  cas  expressément  prévus  par  l'art.  7  du  C.  instr. 
crim.  —  Lyon,  27déc.  1892, précité.  — Sic,  Blanche 
et  Dutruc,  op.  cit.,  t.  2,  n.  143.  —  Lyon,  27  déc. 
1892.  —  Comp.,  Joum.  de  dr.  internat,  privé,  1893, 
p.  368. 

21.  Jugé,  dans  des  circonstances  de  fait  toutes 
spéciales,  que  lorsqu'un  délit  d'abus  de  confiance  a 
été  commis  sur  le  territoire  de  la  concession  fran- 
çaise de  Shanghaï,  en  Chine,  par  un  Français,  et  que 
l'auteur  principal  de  ce  délit  a  été  traduit  confor- 
mément aux  stipulations  du  traité  franco-chinois  du 
27  juin  1858,  devant  la  juridiction  consulaire  fran- 
çaise de  Shanghaï,  le  complice  de  ce  délit,  s'il  est 
de  nationalité  étrangère,  n'est  pas  justiciable  des 
tribunaux  français,  encore  bien  qu'il  réside  en 
France.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens  que  les 
territoires  soumis  aux  capitulations,  dans  les  Echel- 
les du  Levant,  ne  doivent  pas,  au  point  de  vue 
pénal,  et  par  une  fiction  d'exterritorialité,  être  con- 
sidérés comme  dépendant  du  territoire  français  :  La- 
get,  Essai  sur  la  condition  jurid.  des  Franc,  en 
Egypte,  p.  82  et  s.  ...et,  en  particulier,  pour  les  ter- 
ritoires que  nous  occupons  dans  l'Extrême-Orient, 
Dislère  et  de  Mony,  Droits  et  devoirs  des  Franc,  dans 
les  pays  de  l'Extrême-Orient,  p.  41  et  42.  —  Contra, 
Chausse,  Rev.  crit.,  1889,  p.  255:  L.  Renault,  Rev. 
crit.,  1884,  p.  719;  Féraud-Giraud,  De  la  jurid. 
franc,  dans  les  Echelles  du  Levant,  t.  2,  p.  930  ; 
Souchon,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr. ,  v°  Capitulations,  n.  123  bis. 

22.  Le  complice  ne  peut  donc,  à  raison  des  faits  de 
complicité,  être  déféré  à  la  juridiction  consulaire 
française  du  lieu  du  délit  (dans  l'espèce,  le  tribunal 
consulaire  de  Shanghaï)...  alors  du  moins  qu'il  n'a 
jamais  été  placé  sous  le  protectorat  français.  — 
Même  arrêt. 

23.  Il  ne  peut  pas  davantage,  à  raison  des  faits  de 
complicité  relevés  à  sa  charge,  être  traduit  devant 
le  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence  en  France  ; 
les  faits  de  complicité  se  rattachant  par  un  lien 
étroit  au  fait  principal,  dont  ils  ne  sont  que  la  con- 
tinuation et  l'accessoire,  doivent,  en  droit,  être  re- 
luîtes accomplis  au  lieu  de  la  perpétration  du  fait 
principal.  —  Même  arrêt. 

24.  Il  est  de  jurisprudence  que  la  loi  sur  les  fail- 
lites est  une  loi  de  police.  —  Les  tribunaux  fran- 
çais sont  donc  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes en  déclaration  de  faillite,  formées  contre 
des  étrangers,  alors  surtout  que  ceux-ci  ont  leur  do- 
micile en  France.  —  Cass.,  4  févr.  1885  [S.  86.  1. 
200,  P.  86.  1.  493,  D.  p.  85.  1.  159]  —  Paris,  20 
mai  1878  [S.  80.  2.  193,  P.  80.  789]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  3,  n.  57,  et  art.  14,  n.  24.  —  Adde, 
Toullier,  Dr.  civ.  fr.,  t.   6,   n.   175  et  la  note  de 


Duvergier  ;  Marcadé  et  Pont,  Explic.  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  sur  l'art.  1315,  n.  3;  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A.-M.  Demante),  Cours  analyt.  de 
C.  civ.,  t.  5,  n.  48  bis  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  16,  n.  166;  Demolombe,  Tr.  des  contr.  et  oblig., 
t.  1",  n.  366  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  109.  —  Con- 
tra, Duranton,  Cours  de  dr.fr.,  t.  10,  n.  353  et 
354.  —  V.  infrà,  n.  96  bis. 

25.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
de  commerce  étrangères,  ayant  leur  siège  social  à 
l'étranger,  mais  possédant  une  succursale  en  France. 
—  Paris,  17  juill.  1877  [S.  80.  2.  195,  P.  80.  793]  ; 
7  mars  1878  [S.  79.  2.  164,  P.  79.  704]  —  Sic, 
Laroque-Sayssinel  et  Dutruc,  Des  Jaillîtes  et  ban- 
i/i/t'r.,  t.  1",  n.  98;  Rousseau,  Di: s  sociétés  commerc, 
t.  2,n.  2146;  Rousseau  et  Defert,  Code  annoté  des 
fnilL,  p.  577,  n.  3;  Hue,  op.  et  lac.  cit. 

26.  La  loi  du  28  mars  1882,  qui  établit  l'obliga- 
tion de  l'instruction  primaire  s'applique-t-elle  aux 
étrangers.  —  Il  y  a  sur  ce  point  deux  circulaires  du 
Ministre  de  l'instruction  publique  ...  l'une  adressée  à 
l'administrateur  du  territoire  de  Belfort,  et  portant 
que  la  loi  est  applicable  à  tous  les  étrangers,  sans  dis- 
tinction, comme  loi  de  police  et  de  sûreté...  l'autre, 
adressée  au  préfet  de  Seine-et-Marne,  et  déclarant 
que  la  loi  est  applicable  seulement  pour  les  enfants 
d'étrangers  admis  n  domicile.  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  110;  5e».  gén.  d'adm.,  1882,  t.  3,  p.  447, 
et  année  1883,  t.  1er,  p.  54. 

27.  Par  une  juste  réciprocité,  les  étrangers,  qui 
doivent  obéir  à  nos  lois  de  police  et  de  sûreté,  sont 
également  protégés  par  ces  mêmes  lois.  —  C'est 
ainsi  que  la  loi  des  19  mai-3  juin  1874,  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures,  est  une  loi 
de  police  et  de  sûreté,  dont  l'application  s'impose 
aux  patrons  vis-à-vis  de  tous  leurs  apprentis,  même 
vis-à-vis  de  leurs  apprentis  étrangers.  —  Aix,  7 
févr.  1884  [S.  84.  2.  57,  P.  84.  1.  230,  D.  p.  85. 
2.  212]  —  Sic,  de  Chauveron  et  Berge,  Comment, 
de  la  loi  du  19  mai  1S74,  sur  l'art.  4  de  la  loi  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  112.  —  V.  sur  le  principe,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  1er. 
n.  193. 

28.  En  conséquence,  le  patron,  qui  reçoit  dans  son 
atelier  des  enfants  étrangers  ayant  moins  de  douze 
ans,  sans  justification  de  la  fréquentation  d'une  école 
publique  ou  privée,  contrevient  à  l'art.  8  de  la  loi 
de  1874,  et  encourt  les  peines  portées  par  l'art.  25 
de  ladite  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  Morillot,  Le 
travail  des  enfants  dans  les  mamifac,  p.  11. 

29.  Le  constructeur  français,  qui  établit  des  ma- 
chines à  vapeur  destinées  à  l'exportation,  est-il  tenu 
de  se  soumettre  aux  prescriptions  édictées  par  le 
décret  du  26  janv.  1865  pour  les  machines  desti- 
nées à  fonctionner  en  France  ?  — -  V.  dans  le  sens 
de  l'affirmative  la  note  de  Bourguignat,  sous  Lyon, 
24  juill.  1877  [S.  78.  2.  1,  P.  78.  78]  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  112. 

30-31.  Sur  les  immunités  dont  bénéficient  les 
agents  diplomatiques,  Y.  infrà,  art.  14. 

§  3.  Statut  personnel. 

32.  Quel  que  soit  le  parti  que  l'on  adopte  dans 
la  controverse  sur  les  statuts  (V.  suprà,  n.  1  et  2), 
on  peut  du  moins  tenir  pour  certain  que  les  lois,  qui 
ont  pour  objet  exclusif  ou  prépondérant  l'état  ou  la 
capacité  des  personnes,  rentrent  dans  le  statut  per- 
sonnel, alors  même  qu'elles  auraient  trait  accessoi- 


54 


CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  —  Art.   3. 


rement  aux  biens.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  7 
et  s.  —  Adde,  Aubryet  Eau,  t.  1er,  §  31,  p.  81  et  s.; 
Dernolombe,  Tr.  de  la  public,  des  lois,  n.  76;  Dé- 
mangeât, Du  statut  personnel  (Rer.  pvat.,  1856,  I, 
p.  46  et  s.):  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  t.  1er,  n. 
88  et  s.,  et  note  sous  Bruxelles,  5  août  1880  [S. 
81.  4.  1.  P.  81.  2.  1]  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  197  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  lir,  n.  140  et  s. 

33.  Toutes  les  fois  donc  que  le  juge  français  est 
appelé  à  connaître  d'actes  juridiques  (negotia),  in- 
téressant essentiellement  l'état  ou  la  capacité  des 
personnes,  il  doit  faire  application  ;t  chaque  indi- 
vidu de  son  statut  jx-rsonnel,  à  savoir,  de  la  loi  fran- 
çaise aux  Français,  même  pour  les  actes  juridiques 
accomplis  à  l'étranger  (V.  infrà,  art.  35  et  s.),  et  de 
la  loi  étrangère  aux  étrangers,  même  pour  les  actes 
juridiques  qui  se  sont  produits  en  France  (V.  infrà, 
n.  51  et  s.).  —  Quant  aux  actes  touchant  l'état  où 
la  capacité  d'individus  sans  nationalité  apparente 
est  justifiée,  V.  infrà,  n.  115  et  s.  —  Comp.,  relati- 
vement aux  actes  juridiques  (instrumenta),  infrà,  n. 
272  et  s. 

34.  Le  plus  souvent,  le  statut  personnel  de  l'étran- 
ger est  déterminé  par  sa  loi  nationale.  —  Il  en  est 
autrement,  toutefois,  lorsque  la  loi  nationale  de  l'é- 
tranger (la  loi  anglaise  et  la  loi  allemande,  par 
exemple)  dispose  que  ses  ressortissants  seront  ré- 
gis, quant  à  leur  état  et  leur  capacité,  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  seront  légalement  domiciliés.  C'est  ainsi 
que  l'état  et  la  capacité  des  sujets  anglais  ou  alle- 
mands, légalement  domiciliés  en  France,  sont  dé- 
terminés, non  par  leur  loi  nationale,  mais  par  la 
loi  française.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op.  cit.,  t.  1", 
n.  141  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  207  ;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr. 
internat,  privé  (2e  édit.),  p.  282.  —  Contra,  Despa- 
gnet,  Précis  de  dr.  internat. privé  (2*1  édit.),  n.  158  ; 
Laurent,  note  sous  Bruxelles,  14  mai  1881  [S.  81.  4. 
41,  P.  81.  2.  68]  ;  Labbé  (Journ.  de  dr.  intmiat. 
privé,  de  Clunet,  1885,  p.  5  et  s.)  ;  Chrétien  (Id., 
1886,  p.  174).  —  V.  comme  applications,  infrà,  n. 
60,  71  et  72,  108,  152. 

l.Loi  régissant  l'état  et  la  capacité  du  Français 
à  Vétranger.  —  35.  Aux  termes  du  troisième  alinéa 
de  notre  article,  c'est  la  loi  française  qui  régit  l'é- 
tat et  la  capacité  du  Français,  même  résidant  à  L'é- 
tranger. —  Il  est  h  remarquer  que  les  expressions 
résidence  et  domicile  étant  souvent  employées,  dans 
les  textes  législatifs,  en  dehors  de  leur  acceptation 
technique,  la  règle  devra  s'appliquer,  encore  bien 
que  le  Français  ne  soit  pas  légalement  domicilié  à 
l'étranger  et  n'y  ait  qu'une  simple  résidence  défait. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
Cit.,  t.  1",  n.  199;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  t. 
I'1,  n.  *7  ;  Weiss,  qp.  cit.,  p.  272;  Despagnet,  op. 
cit.,  n.  360;  Gary,  De  la  rond,  jurid.  des  Franc. 
à  Vétranger;  Surville  (Rer.  crit.,  i889,  p.  463  et  s.). 

—  Contra,  Démangeât  (Rev.prat,,  1856,  p.  65)  ;  Va- 
rambon  (Id,,  1859,  p.  59);  Gobba  (Id.,  1876,  n. 
376). 

A.  Etat.  —  3ô.  Le  statut  personnel  du  Français 
suivant  celui-ci  même  à  l'étranger,  et  le  mariâtre 
rentrent  dans  le  statut  personnel,  il  s'ensuit  que  la 
»!  française  règle  seule  le  mariage  de  ses  natio- 
naux, spécialement  quant  aux  règles  de  fond.  La 
règle  B'appliqne,  d'ailleurs,  non  pas  seulement  au 
mariage  entre  deux  Français,  mais  encore  au  ma- 
riage entre  un  Français  et  une  étrangère,  puisque  le 


mariage,  aux  yeux  de  la  loi  française,  change  iné- 
vitablement la  condition  de  cette  étrangère  en  la 
rendant  Française.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n. 
13.  —  Adde,  Zacharife,  Massé  et  Vergé,  t.  1er,  p. 
184,  §  114,  texte  et  note  15;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
121,  §  468,  texte  et  note  21  ;  Dernolombe,  Tr.  du 
mar.  et  de  la  sépar.  de  corps,  t.  1er,  n.  217  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  472  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  146;  Labbé,  note  sous  Cass., 
25  mars  1889  [S.  90.  1.  145,  P.  90.  1.  353]  ;  Pic, 
Mariage  et  divorce  en  dr.  internat,  privé,  p.  120; 
Verger,  Du  mariage  contracté  en  puys  étranger,  p. 
214  ;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  dedr.  internat. privé, 
v°  Mariage,  n.  113;  Laurent,  Dr.  internat,  privé,  t. 
4,  n.  207,  et  note  sous  Bruxelles,  5  août  1880  [S. 
81.  4.  1,  P.  81.  2.  1]  ;  P.  Fiore,  Dr.  internat,  privé, 
n.  325  ;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internai,  privé 
(2e  édit.),  p.  445. 

37.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  aux  qualités  et  conditions  requises  pour 
contracter  un  mariage  (V.  infrà,  art.  144  et  145)... 
au  consentement  des  ascendants  (V.  infrà,  art.  148 
et  s.)...  aux  publications  légales  qui  doivent  précé- 
der la  célébration  du  mariage  (V.  infrà,  art.  170  et 

171>- 

38.  Certaines  législations  édictent,  relativement 

au  mariage,  des  prohibitions  inspirées  par  des  consi- 
dérations d'ordre  exclusivement  politique  :  telle,  àla 
Louisiane,  la  prohibition  du  mariage  des  blancs  avec 
les  gens  de  couleur  (Code  de  la  Louisiane,  art.  95)  ; 
telle  encore,  dans  divers  Etats  du  midi  de  l'Alle- 
magne, la  prohibition  du  mariage,  avec  un  étranger, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  Si  ces  prohibi- 
tions ont  été  enfreintes  par  un  français  ou  par  un 
Italien,  dont  le  statut  personnel  n'admet  pas  de  sem- 
blables prohibitions  considérées  comme  contraires 
à  l'ordre  public,  les  tribunaux  Français  ou  italiens, 
saisis  d'une  demande  en  nullité  d'un  mariage  ainsi 
contracté,  sous  l'empire  de  la  loi  étrangère,  devront- 
ils  accueillir  la  demande?  —  V.  pour  l'affirmative, 
C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  31.  —  Adde,  Valette,  sur 
Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1er,  p.  136,  note  2  ; 
Dernolombe,  Tv.  de  la  public,  etc..  des  lois,  n.  198; 
Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  98,  §  31  ;  Laurent,  Dr.  civ. 
internat.,  t.  4,  n.  278.  —  Contra,  Chavegrin,  note 
sous  Cass.,  Turin,  21  juill.  1883  [S.  86.  4.  1,  P.  86. 
2.  1]  —  Comp.,  Renault,  Rev.  crit.,  1885,  p.  599; 
Féraud-Giraud  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1880, 
p.  155.  —  Trib.  de  Pontoise,  6  août  1884  (Journ. 
le  Droit,  du  18  sept.  1885;  Journ.  de  dr.  internat. 
privé,  1885,  p.  296  et  s.),  et  infrà,  n.  108  et  s. 

39.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
disposition  générale,  atteignant  tous  les  ressortis- 
sants de  l'Etat  où  elle  a  été  portée.  —  Mais  si,  par 
un  acte  politique  individuel,  un  Gouvernement  étran- 
ger frappe  personnellement  tel  ou  tel  de  ses  ressor- 
tissants, celui-ci  devra  être  considéré  en  France 
comme  n'ayant  subi  aucune  atteinte  dans  son  état 
et  sa  capacité.  —  Valette,  op.  et  lov.  rit. 

40.  Pareillement,  dans  les  pays  où  le  législateur, 
faisant  abstraction  de  toutes  considérations  reli- 
gieuses, ne  sanctionne  pas  certaines  prohibitions 
portées  par  les  canons  de  l'Eglise,  ces  prohibitions 
ne  peuvent  être  invoquées  à  l'appui  d'une  demande 
en  nullité  du  mariage  contracté  sous  l'empire  d'une 
loi  étrangère  admettant  ces  mêmes  prohibitions.  — 
Chavegrin,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Merlin,  Rèp., 
v°  Loi,  §  6,  n.  6  ;  Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  1er, 
n.  187  ;  Aubry  et  R     ,  t.  1er,  p.  92,  §  31.  —  Comp., 
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les  arrêta  rapportés  sous  le  n°  qui  suit,  et  plus  géné- 
ralement, iitfrù,  art.  144. 

41.  Dans  tous  les  cas,  chacun  des  époux  ne  pou- 
vant, en  principe,  invoquer  que  les  causes  de  nul- 
lité du  mariage  lui  appartenant  en  propre,  l'un  des 
époux  est  sans  droit  pour  former  une  demande  en 
nullité  du  mariage  fondée  sur  une  cause  de  nullité 
résultant  du  statut  personnel  de  l'autre  époux.  — 
Ainsi,  la  femme  catholique  mariée  avec  un  israélite 
harbaresque  ne  saurait  demander  la  nullité  de  son  ma- 
riage, en  se  fondant  6ur  ce  que  l'israélite  barbaresque 
ne  peut,  d'après  son  6tatut,  se  marier  avec  une  ca- 
tholique. —  Cass.,  Turin,  21  juill.  1883  [S.  86.  4.1, 
P.  80.  2.1]— Cour  d'appel  de  Brescia,  10  oct.  1883 
[S  et  P.  I/jid.] — Comp.,  la  note  de  M.  Chavegiïn, 
sous  ces  arrêts  [S.  et  P.,  loc.  cit."]  —  V.  infrà,  art.  1 80. 

42.  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde, 
les  Hindous  ont  été  exceptionnellement  maintenus, 
relativement  aux  conditions,  à  la  célébration  du 
mariage  et  aux  droits  et  devoirs  respectifs  des  époux, 
ainsi  qu'au  régime  matrimonial,  dans  leurs  statuts 
d'origine  conformes  à  leurs  rites  religieux.  —  Il  en 
était  de  même  en  Algérie  pour  les  Israélites  algé- 
riens (antérieurement  du  moins  au  décret  au  24 
oct.  1870,  qui  leur  a  conféré  le  titre  de  citoyens 
français).  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  a  toujours  reconuu  aux  Hindous  et  aux 
Israélites  algériens  le  droit  de  renoncer  au  bénéfice 
de  leur  statut  d'origine,  même  implicitement,  pour 
se  soumettre  à  la  loi  française.  —  Cass.,  2  janv. 
1878  [S.  78.  1.  314,  P.  78.  779]  ;  G  juin  1883  [S. 
84.  1.  99,  P.  84.  1.  22!)  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Babinet,  D.  p.  83.  1.  309];  24  juill.  1888 
[S.  90.  1.  401,  P.  90.  1.  967  et  la  note,  D.  p.  89. 

1.  417]  —  Alger,  21  oct.  1870,  sous  Cass.,  5  déc. 
1871  [S.  71.  1.  189,  P.  71.  597,  D.  p.  72.  2.  313]; 
21  mars  1871  (Rec.  de  la  jurisp  de  la  Cour  rf'AI- 
r,er,  de  Robbe,  1871,  p.  33);  20  nov.  1878  [S.  74. 

2.  166,  P.  74.  724]  —  Sic,  Robbe,  op.  cit.,  1882,  p. 
92.  _  Contra.  Alger,  19  mars  180(î  [S.  (17.  2.  216, 
P.  67.  813]  ;  26  juill.  1869  [8.  69.  2.  265,  P.  69. 
1121] — V.  dans  ce  dernier  sens,  Sautayra  et  Char- 
leville,  L'odi  Rabbinéqtte,  t.  1e'1',  préface;  de  Méuer- 
vilie,  Did.  de  tégùl.  algérienne,  v's  AÂminist.  fén., 
et  Israélites;  Frégier,  Les  juifs  algériens,  p.  123  et 
s.;  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Robinet  de 
Cléry,  rapportées  avec  Alger,  26  juill.  1869,  pré- 
cité. 

43.  Spécialement,  l'art.  3  de  l'arrêté  du  gouver- 
neur général  de6  établissements  français  de  l'Inde 
du  6  janv.  1*19,  disposant  que  les  Indiens  seront 
jugés  comme  par  le  passé,  suivant  les  lois  et  cou- 
tumes de  leurs  castes,  n'interdit  pas  aux  indigènes 
de  se  soumettre  à  la  loi  française.  —  Cas6.,  24  juill. 
1888,  précité. 

44.  Si  le  décret  du  21  sept.  1881  a  déterminé  la 
forme  à  suivre  pour  cette  renonciation,  les  Indiens 
ont  pu,  avaut  ce  décret,  renoncer,  par  des  actes  de 
leur  libre  volonté,  aux  lois  et  coutumes  de  leurs 
castes,  et  être  par  suite  et  de  plein  droit,  en  leur 
qualité  de  sujets  français,  soumis  à  la  législation 
française.  —  Même  arrêt. 

i~>.  Spécialement,  constitue  un  acte  de  cette  na- 
ture, le  mariage  contracté  par  un  Indien,  sujet 
français,  même  en  pays  étranger,  avec  l'accomplis- 
sement des  formes  prescrites  par  la  loi  du  pays, 
lorsque  les  conditions  essentielles  du  mariage  sous 
cette  législation  sont  incompatibles  avec  les  lois  et 
coutumes  hindoues.  —  Même  arrêt. 


46.  Ainsi,  le  mariage  librement  consenti  entre 
deux  Indiens,  sujets  français,  devant  l'officier  de 
l'état  civil,  à  l'île  Maurice,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  civil  de  ce  pays,  entraîne  pour 
eux  l'abandon  de  leur  statut  personnel  hindou, pour 
les  soumettre  aux  lois  civiles  françaises  concernant 
le  régime  matrimonial  et  le  règlement  de  leurs  suc- 
cessions respectives.  —  Même  arrêt. 

47.  Et  une  telle  renonciation  au  statut  personnel 
hindou  étant  définitive  et  irrévocable,  quelle  que 
puisse  être  la  volonté  ultérieure  de  l'Indien  renon- 
çant, il  importe  peu  que,  par  des  faits  postérieurs  au 
mariage,  accomplis  par  eux  postérieurement  à  leur 
retour  dans  l'Inde,  les  époux  aient  repris  et  prati- 
qué les  rites  religieux  de  leur  caste,  et  fait  des  ac- 
tes paraissant  impliquer  leur  intention  de  revenir  aux 
usages  du  statut  personnel  hindou.  —  Même  arrêt. 

48.  En  ce  qui  concerne  les  israélites  algériens, 
jugé  pareillement  que,  si  à  toute  époque,  depuis  la 
conquête  jusqu'à  leur  assimilation  aux  citoyens  fran- 
çais, en  1870,  les  israélites  indigènes  de  l'Algérie, 
étaient  maintenus  en  possession  de  certains  sta- 
tuts conformes  à  leurs  usages  religieux,  ils  ont 
trouvé,  dans  leur  qualité  de  sujets  français,  le  droit 
de  renoncer  aux  privilèges  et  d'échapper  à  la  sujé- 
tion de  ces  statuts,  en  réclamant,  à  l'occasion  de  tout 
contrat  de  la  vie  civile,  le  bénéfice  de  la  loi  géné- 
rale et  du  droit  commun.  —  Cass.,  6  juin  1883, 
précité.  —  Y.  C.  cir.  annoté,  art.  3,  n.  60. 

49.  A  cet  égard,  la  comparution  devant  l'officier 
de  l'état  civil  français,  et  la  réquisition  à  lui  adres- 
sée à  l'effet  d'être  unis  par  mariage,  au  nom  de  la 
loi  française,  constituent,  de  la  part  des  israélites, 
la  réalisation  de  l'option  qui  leur  était  laissée. — 
Même  arrêt. 

50.  Le  mariage  célébré  sous  l'empire  de  la  loi 
française,  après  observation  des  conditions  par  elle 
exigées,  entraîne  pour  les  israélites  toutes  les  con- 
séquences que  le  droit  commun  y  attache,  soit  au 
point  de  vue  des  droits  civils  et  de  la  constitution 
de  la  famille,  soit  au  point  de  vue  du  régime  ma- 
trimonial. —  Même  arrêt. 

51.  Mais  s'il  en  est  ainsi  pour  les  israélites  indi- 
gènes de  l'Algérie,  il  en  va  autrement  quant  aux  is- 
raélites originaires  des  territoires  annexés  à  l'Algé- 
rie postérieurement  au  décret  précité  du  24  octobre 
1*70,  spécialement,  quant  aux  israélites  nés  dans  le 
M/.ab,  qui  n'a  été  annexé  à  l'Algérie  que  le  21  dé- 
cembre 1882.  —  Jugé  que  ceux-ci  sont  de  simples 
sujets  français,  au  même  titre  que  les  musulmans, 
obligés,  par  conséquent,  pour  devenir  citoyens  fran- 
çais, de  se  conformer  aux  prescriptions  du  sénatus- 
consulte  du  14  juillet  1865.  —  Alger.  25  févr. 
1891  [S.  91  2.  201,  P.  91.  1.  1184]  —  Contra,  la 
note  de  M.  Tissier,  sous  l'arrêt. 

52.  Jusque-là,  ils  restentsoumis  à  leur  statut  per- 
sonnel, qui,  notamment,  les  autorise  à  pratiquer  la 
polygamie,  mais  qui  n'admet  pas  la  séparation  de 
corps  ;  le  seul  mode  de  dissolution  des  mariages  pât- 
eux contractés  étant  la  répudiation  et  le  divorce. — 
Même  arrêt.  — V.  infrà,  art.  7. 

53.  B.  Capacité.  —  Le  statut  personnel  du 
Fiançais  le  suivant  à  l'étranger  (V.  snprù,  n.  35), 
sa  capacité  ne  saurait  être  modifiée,  aux  yeux  de  la 
loi  française,  par  la  loi  du  pays  o a  il  se  trouve.  — 
Ainsi,  d'une  part,  la  femme  française  ne  perd,  ni  sa 
nationalité,  ni  sa  capacité  en  France,  par  cela  seul 
qu'elle  serait  entrée  dans  un  couvent,  sis  eu  un  paye, 
dont  la  loi  frappe  les  religieuses  de  mort  civile.  — 
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Cass.,  26  déc.  1873  [D.  p.  74.  1.  208]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  3,  n.  46  et  46  bis. 

54.  D'autre  part,  une  femme  mariée  avec  un  Fran- 
çais ne  peut  demander  et  obtenir  sa  naturalisation 
il  l'étranger  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  —  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé, 
p.  177,  et  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  internat,  privé, 
t.  1er,  p.  439  et  s.;  Despagnet,  Précis  de  dr.  inter- 
nat. privé,  p.  172;  Pic,  Du  mariage  en  dr.  internat. 
privé,  p.  248  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr. 
internat,  privé,  v°  Nationalité,  n.  212  et  s.;  Lau- 
rent, note  sous  Bruxelles,  5  août  1880  [S.  81.  4. 
1,  P.  81.  2.  1]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  523.  —  V. 
infrà,  art.  17. 

55.  Jugé  en  ce  sens  que  la  naturalisation  obtenue 
à  l'étranger  par  une  femme  séparée  de  corps,  et 
non  spécialement  autorisée  à  cet  effet  par  une  auto- 
risation de  son  mari  ou  de  justice,  est  radicalement 
nulle.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  1876,  sous 
Paris,  17  juill.  1876  [S.  76.  2.  249,  P.  76.  981  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ducreux,  D. 
p.  78.  2.  1  et  la  note  de  M.  Cazalens] 

56.  Dans  tous  les  cas,  cette  naturalisation  est 
inopposable  au  mari,  comme  frauduleuse,  la  femme 
française,  même  séparée  de  corps  ne  pouvant  se 
soustraire  à  la  loi  qui  règle  son  état  et  sa  capacité, 
et  éluder  ainsi  le  principe  de  l'indissolubilité  du 
mariage  (notamment,  pour  divorcer  et  se  marier 
a  l'étranger  du  vivant  du  premier  mari).  —  Cass., 
18  mai'6^1878  [S.  78.  1.  193,  P.  78,  497  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  78.  1.  201]  —  Paris, 
17  juill.  1876,  précité.  —  Bruxelles,  5  août  1880 
[S.  81.  4.  1,  P.  81.  2.  1  et  la  note  de  M.  Laurent, 
D.  r.  82.  2.  81]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  215; 
art.  44  et  s.,  et  infrà,  même  article. 

57.  Toutefois,  il  n'en  saurait  plus  être  ainsi  au- 
jourd'hui, du  moins  en  ce  qui  concerne  la  femme 
séparée  de  corps,  qui,  d'après  le  nouvel  art.  311, 
C.  civ.,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  6  février 
1893,  jouit  de  la  pleine  capacité  des  droits  civils,  et, 
par  conséquent,  du  droit  de  poursuivre  sa  naturali- 
sation à  l'étranger.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  524.  —  V.  infrà, 
art.  311. 

58.  D'ailleurs,  lorsque  l'état  ou  la  capacité,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  une  disposition  légale, 
ont  été  modifiés  par  une  décision  judiciaire  rendue 
eu  France  (portant,  par  exemple,  interdiction,  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire,  légitimation,  sépa- 
ration de  corps  ou  divorce,  déclaration  de  faillite, 
etc.),  ce  nouveau  statut  personnel  le  suit  partout, 
sans  que  cette  décision  ait  été  revêtue  de  Yexequa- 
tur  par  les  tribunaux  étrangers.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  513,  n.  16.  —  Adde,  sur  le  principe,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1'  ',  n.  200;  Hue, op.  cit.,  t.  1er,  n.  158.  —  V. aussi, 
infrà,  n.  106  et  s. 

II.  Loi  régissant  l'état  et  la  capacité  de  l'étranger 
en  France.  — 59.  L'état  et  la  capacité  des  étrangers, 
même  domiciliés  ou  résidant  en  France,  sont  régis 
par  leur  statut  personnel,  à  l'exclusion  de  la  loi 
française.  Cette  règle,  à  la  vérité,  n'est  pas  formulée 
par  l'art.  3  ;  mais  le  législateur  l'a  entendu  ainsi  : 
Lee  travaux  préparatoires  en  témoignent,  et  d'ail- 
leurs, si  la  France  veut  faire  respecter  à  l'étranger 
le  statut  personnel  de  ses  nationaux,  elle  doit  aussi, 
par  une  juste  et  prudente  réciprocité,  respecter  chez 
elle  le  statut  personnel  des  étrangers.  —  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  3,  n.  19.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  203;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  359; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  276  et  s.;  Démangeât,  De  la 
condit.  des  étrangers,  n.  84.  —  Comp.,  Mathieu-Bodet 
(Rer.  de  dr.fr.  et  étr.,  1846,  p.  542). 

60.  A.  Etat.  —  Le  droit  anglais  s'en  référant 
pour  la  détermination  du  statut  personnel  de  ses 
ressortissants  à  la  loi  du  domicile  de  ceux-ci  au 
moment  où  s'est  accompli  l'acte  juridique  litigieux 
(V.  suprà,  n.  34),  il  s'ensuit  que  la  validité  du  ma- 
riage contracté  en  France  par  un  sujet  anglais  (dans 
l'espèce,  un  prêtre  catholique  irlandais),  domicilié 
en  France,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  fran- 
çaise. —  Paris,  23  mars  1888  [S.  88.  2.  131,  P. 
88.  1.  707,  D.  p.  89.  2.  117]  —  V.  sur  l'espèce,  in- 
frà, n.  86,  et  art.  144. 

61.  La  question  de  savoir,  au  point  de  vue  inter- 
national, quelle  loi  doit  régir  l'admissibilité  du  di- 
vorce, se  trouve  en  présence  de  trois  théories  très 
tranchées,  qui  ont  été  ingénieusement  qualifiées  de 
théorie  contractuelle,  théorie  pénale,  théorie  statu- 
taire. —  V.  pour  l'exposé  détaillé  des  trois  systèmes, 
Dicey,  Le  statut  personnel  anglais,  t.  2,  Append., 
note  6;  A.  Pillet,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  401] 

62.  Premier  système.  —  Le  mariage  doit  être  régi 
parla  loi  sous  l'empire  de  laquelle  il  a  été  contracté. 
—  Par  suite,  l'étranger,  divorcé  suivant  les  lois  de 
son  pays,  ne  peut  être  admis  à  contracter  un  nou- 
veau mariage,  du  vivant  de  son  conjoint,  dans  un 
pays  dont  la  loi  considère  le  lien  conjugal  comme 
indissoluble  autrement  que  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  (spécialement,  en  France,  avant  le  rétablisse- 
ment du  divorce).  —  V.  en  ce  sens  les  arrêts  et  les 
autorités  cités  au  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  30,  in 
fine,  et  art.  147,  n.  27.  —  Adde,  parmi  les  auteurs 

étrangers,   Warthon,  A  treatise  on    the  conflict  of 
laws,  §  218. 

63.  Deucième  système.  —  Le  divorce  doit  être 
considéré  comme  un  châtiment  infligé  à  l'époux  cou- 
pable, comme  une  mesure  d'ordre  public  relative- 
ment à  laquelle  la  seule  lexfori  devra  être  appli- 
quée. —  V.  en  ce  sens,  Lyon,  23  févr.  1887  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1887,  p.  469).  —  Sic,  Asser 
et  Rivier,  Elém.  dedr.  internat,  privé,  p.  116,  n.  53; 
Dicey,  op.  et  loc.  cit.;  Westlake,  Private  international 
law,  p. 4  ;  Stary,  Conflict.  ofluw.,  p.  306.  —  Comp., 
Barilliet  {Journ .  de  dr.  internat,  privé,  1880,  p.  351  ; 
Démangeât,  Condit.  civ.  des  étrang.  en  France,  p. 
384.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens  qu'on  ne  saurait 
attribuer  à  la  législation  du  divorce  le  caractère  de 
loi  de  police  et  de  sûreté,  Pillet,  rrote  précitée, 
col.  4  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.,  t.  1er,  n.  111. 

64.  Troisième  système.  —  La  question  de  savoir 
si  le  divorce  est  licite  entre  deux  époux  est  du  res- 
sort du  statut  personnel.  —  Cass.,  12  févr.  1895  [S. 
et  P.  96.  1.  401  et  la  note  de  M.  A.  Pillet]  — 
Chambéry,  15  juin  1869  [S.  70.  2.  214,  P.  70.  895, 
D.  p.  69.  2.  188]  —  Trib.  de  la  Seine,  7  févr. 
1882  {Joum.  de  dr.  intern.  privé,  1882,  p.  88)  : 
12  juin  1889  (Id.,  1890,  p.  107)  ;  10  mars  1891 
(ld.,  1891,  p.  505);  5  juin  1891  (Id.,  1892,  p. 
194);  27  juill.  1891  (Ici.,  1891,  p.  1194);  20 
févr.  1893  (Id.,  1893,  p.  1167).  —  Trib.  d'Hanoï, 
28  août  1890  (Id.,  1890,  p.  881).  —  Alger,  18  févr. 
1891  (Id.,  1891,  p.  504);  27  janv.  1892  (ld.,  1892, 
p.  662).  —  Paris,  5  août  1891  (Id.,  1891,  p.  1214). 
—  Trib.  de  Tunis,  21  mars  1892  (Id.,  1892,  p.  955)  ; 
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7  janv.  1895  (ld.,  1895,  p.  1065).  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  3,  n.  30,  et  art.  147,  n.  28.  —  Adde, 
WViss,  Tr.  élém.  du  dr.  intern.  privé  (2e  édit.),  p. 
533;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr.  intern. 
privé,  n.  300  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  intern.  privé 
(2°  édit.),  p.  425  ;  Laurent,  Droit  civil  intern.,  t.  5, 
p.  244  et  s.;  Brocher,  Cours  de  dr.  intern.  prvoé,  t. 
1er,  p.  304;  Audinet,  Princ.  de  dr.  intern.  privé,  n. 
560;  Chavegrin  (Journ.de  dr.  internat. privé,  1885 
(2e  édit.),  p.  155,  ad  nota)»,)  ;  Pic,  Du  mariage  en 
dr.  internat.,  p.  214  et  230;  Féraud-Giraud  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1885,  p.  385)  ;  Lebret  (ld., 
1885,  p.  411  et  415);  Laine,  De  l'applic.  des  lois 
Hrang.  en  France  et  en  Belgique  (ld.,  1896,  p.  241). 

65.  Ainsi,  entre  deux  époux  étrangers,  lorsque  le 
mari  est  sans  nationalité,  tandis  que  la  femme  a 
conservé  son  statut  personnel,  c'est  la  loi  de  ce  sta- 
tut qui  doit  seule  être  applimée.  —  Trib.  de  la 
Seine;  21  mai  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  23  mai 
1897]  —  V.  infrà,  n.  112  et  s. 

66.  En  conséquence,  si  la  séparation  de  corps  a 
été  supprimée  dans  le  pays  d'origine  de  la  femme 
(en  Allemagne,  dans  l'espèce),  pour  ne  laisser  sub- 
sister que  le  divorce,  il  n'appartient  point  aux  tri- 
bunaux français  de  prononcer  la  séparation  de 
corps.  —  Même  jugement. 

67.  C'est  à  bon  droit  pareillement  que,  par  appli- 
cation de  la  législation  russo-polonaise,  le  juge 
français  déclare  non  recevable  une  demande  en 
divorce  formée  entre  époux  russo-polonais  apparte- 
nant à  deux  cultes  différents,  par  le  motif  que  leur 
mariage,  contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
n'a  été  célébré  religieusement  qu'à  l'église  catholi- 
que. —  Cass.,  12  févr.  1895,  précité.  —  V.  suprù, 
art.  1er,  n.  69. 

68.  Une  telle  décision  n'est,  d'ailleurs,  pas  con- 
traire au  principe  qui  ne  donne  effet  en  France 
qu'au  mariage  civil,  dès  lors  qu'elle  s'est  bornée  à 
constater  le  fait  du  mariage  religieux,  pour  n'en  dé- 
duire de  conséquences  juridiques  qu'entre  étrangers, 
par  l'effet  direct  de  la  loi  à  laquelle  ils  sont  soumis. 

—  Même  arrêt. 

69.  C'est  également  en  ce  sens  que  se  prononce 
la  jurisprudence  belge,  qui  décide  sans  difficulté  que, 
le  statut  personnel  des  étrangers  les  suivant  en  Bel- 
gique, et  le  divorce  dépendant  du  statut  personnel, 
les  tribunaux  belges  doivent  faire  application  aux 
étrangers  de  leur  statut  personnel  en  cette  matière. 

—  Cass.  Belgique,  9  mars  1882  [S.  82.4.  31,  P.  82. 
2.  25]  — -C.  d'appel  de  Bruxelles,  6  févr.  1889  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1889,  p.  713)  ;  17  avr.  1889 
[S.  90.  4.  6,  P.  90.  2.  9]  ;  13  nov.  1889  (Journ.  de 
i/r.  internat,  privé,  1891,  p.  273).  —  Sic,  Laine,  op. 
et  loc.  cit. 

70.  Spécialement,  les  causes  du  divorce  dérivant, 
comme  le  divorce  lui-même,  du  statut  personnel  des 
époux,  les  tribunaux  belges  doivent  appliquer  aux 
suisses  la  loi  suisse,  à  moins  que  des  considérations 
d'ordre  publie  ne  s'y  opposent.  —  Ainsi,  lorsque  la 
demande  est  fondée  sur  des  causes  de  divorce  édic- 
tées par  la  loi  étrangère,  et  reconnues  également 
par  la  loi  belge  (injures  graves  et  adultère),  les  tri- 
bunaux belges  peuvent  admettre  ces  causes  de  di- 
vorce sans  que  l'ordre  public  soit  atteint.  —  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  17  avr.  1889,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  229  et  s. 

71.  Toutefois,  d'après  la  loi  anglaise,  l'état  des 
personnes  (et,  spécialement,  les  causes  du  divorce)se 
déterminent,  non  d'après  la  loi  nationale  des  époux, 


mais  d'après  la  loi  de  leur  domicile,  au  moment  de 
l'exercice  de  l'action,  et  cela,  sans  distinguer  entre 
les  mariages  contractés  à  l'étranger,  et  les  mariages 
contractés  en  Angleterre.  —  En  conséquence,  les 
époux  anglais  domiciliés  en  Belgique  sont  soumis, 
quant  aux  causes  de  divorce,  à  la  loi  beltre.  — 
Cass.  Belgique,  9  mars  1882,  précité.  —  C.  d'appel  de 
Bruxelles,  14  mai  1881  [S.  81.  4.  41,  P.  81.2.  68, 
et  la  note  de  M.  Laurent]  —  V.  suprà,  n.  34. 

72.  A  supposer  que  le  droit  anglais  ne  règle  pas 
les  causes  du  divorce  par  la  loi  du  domicile,  l'inter- 
prétation erronée,  qui  serait  ainsi  faite  de  la  loi  an- 
glaise, étant  dépouillée  de  toute  contravention  à  la 
loi  belge,  ne  constituerait  qu'une  appréciation  sou- 
veraine défait,  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.  Belgique,  9  mars  1882,  précité. 
—  V.  suprà,  art.  1er,  n.  68  et  s. 

73.  En  Italie,  les  tribunaux  suivent  les  mêmes 
errements,  non  pas  sans  doute  qu'ils  puissent  pro- 
noncer des  jugements  de  divorce,  puisque  le  divorce 
n'y  est  point  admis,  mais  parce  que,  en  général,  ils 
permettent  l'exécution  des  jugements  rendus  à  l'é- 
tranger et  prononçant  la  rupture  du  lien  conjugal, 
conformément  au  statut  personnel  des  époux.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  29  nov.  1887  (Journ.  de  dr. 
internat,  privé,  1889,  p.  168)  ;  13  oct.  1891  [S.  et 
P.  92.  4.  29]  —  Cour  d'appel  de  Turin,  9  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  4.  9  et  la  note  de  M.  Darras]  —  Sic, 
P.  Fiore,  Dr.  internat,  privé,  n.  131, p.  227.  —  Con- 
tra, Cass.  Rome,  4  avr.  1891  (Journ.  de  dr.  intern. 
privé,  1894,  p.  182). 

74.  Il  en  est  de  même  du  chef  accessoire  du  juge- 
ment qui,  comme  conséquence  du  divorce,  reconnaît 
à  la  femme  dotale  la  propriété  libre  d'un  titre  de 
rente.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  13  oct.  1891,  pré- 
cité. 

75.  Peu  importe  que  le  mariage  ait  été  contracté 
en  Italie.  —  Même  arrêt. 

76.  En  Allemagne,  on  admet,  comme  en  France, 
que  le  divorce  est  matière  de  statut  personnel  ;  il  y  a 
lieu  à  renvoi  devant  le  tribunal  du  défendeur,  qui 
appliquera  sa  législation.  Seulement  il  ne  s'agit  plus 
ici  du  tribunal  national,  mais  du  juge  du  domicile.  — 
V.  Trib.  supérieur  hanséatique,  11  oct.  1889  (Journ. 
de  dr.  intern.  privé,  1892,  p.  732).  —  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  25  janv.  1892  (ld.,  1892, 
p.  1041)  :  observation  faite  que  ce  dernier  arrêt  tient 
également  compte  du  lieu  où  le  fait  imputé  à 
l'époux  coupable  a  été  commis.  —  V.  Savigny,  Dr. 
rom.  (trad.  Guénaux),  t.  8,  p.  333.  — «Sic,  de  Bar, 
Théorie  und.,  Praxis,  p.  482  et  s. 

77.  En  Angleterre,  la  tendance  prépondérante 
paraît  être  en  faveur  du  domicile  actuel.  C'est  là 
que  l'action  devra  être  portée,  et  le  juge  appliquera 
la  lex  fori.  —  V.  Dicey,  Le  statut  personnel  an- 
glais, t.  2,  p.  87  ;  PhilKmore,  Commentaries,  t.  4, 
p.  351  ;  Westlake,  Private  int°rnational  law,  p. 
76. 

78.  Cette  quasi-unanimité  dans  la  jurisprudence, 
pour  reconnaître  que  le  divorce  rentre  dans  le  sta- 
tut personnel  des  époux,  ne  s'est  pas  affirmée  d'em- 
blée et  sans  hésitation.  —  Jugé,  notamment,  qu'une 
demande  en  divorce,  formée  en  France  par  des 
étrangers,  (levait  nécessairement  échouer,  le  divorce 
étant  un  de  ces  droits  purement  civils  qui  ne  sont 
accessibles  aux  étrangers  dans  notre  pays,  que  tout 
autant  que  ces  étrangers  y  sont  domiciliés  avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  —Trib.  de  la  Seine,  10 
déc.  1888,  et,  sur  appel,  Paris,  12  juill.  1889  (Journ. 
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de  dr.  internat .  privé,  1890,  p.  479)  ;  2  juill.  1889 
(//;.,  1890,  p.  874)  ;  30  avr.  et  10  mai  1890  (ld,, 
1890,  p.  479).  —  V.  infrà,  art.  13,  14,  236  et  238. 

79.  Les  litiges  relatifs  aux  conséquences  du  ma- 
riage rentrent,  au  même  titre  que  le  mariage,  dans 
le  statut  personnel.  —  Par  suite,  les  étrangers  sont 
régis  en  France  par  la  loi  de  leur  pays,  en  ce  qui 
concerne  leur  qualité  d'enfant  légitime  ou  naturel, 
et  la  preuve  de  leur  filiation.  —  Cour  de  la  Marti- 
nique, 18  mai  1878  [S.  78.  2.  238,  P.  78.  989]  — 
Sic,  Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat. 
privé,  r.  lur,  p.  82  ;  P.  Fiore,  Dr.  internat,  privé, 
n.  135  ;  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  5,  n.  242  ;  Asser 
et  Rivier,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  n.  56  ;  Von 
Bar,  Theor.  und  praxis  der  internationale*  privat- 
retchs,  n.  150;  Durand,  Essai  de  dr.  internat,  privé, 
n.  163  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er, 
n.  314;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  1  •-''',  n.  147. 

80.  Et  cette  loi  est  celle  du  domicile  du  père.  — 
V.  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Asser  et  ftivier,  op. 
cit,  n.  56.  —  Comp.,  Durand,  op.  et  loc.  cit.;  Von 
Bar,  op.  et  loc.  cit. 

81.  Mais  le  domicile  du  père  peut  varier;  s'il  a 
changé  de  nationalité,  la  filiation  de  l'enfant  reste 
fixée  par  sa  naissance,  et  c'est  le  statut  qu'avait  le 
père  à  ce  moment  qui  décide  si  l'enfant  est  légitime 
ou  non.  —  Cass.,  6  mars  1877  [S.  79.  1.  305,  P. 
79.  763  et  la  note  de  M.  L.  Renault,  D.  p.  77.  1. 
289]  —  Sic,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Asser  et  Rivier, 
op.  et  loc.  cit.;  P.  Fiore,  op.  et  loc.  cit. 

82.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  également  à 
la  preuve  de  la  filiation,  qui  est  régie  par  le  statut 
personnel.  —  Cour  de  la  Martinique,  18  mai  1878, 
précité.  —  Cass.  Florence,  lcr-déc.  1884  [S.  85.  4. 
13,  P.  85.  2.  22]  —  Sic ,  Aubry  et  Rau,  t.  1",  p. 
83,  §  31  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  n.  244;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  147.  —  V.  aussi  C.  civ.  annoté,  art. 
197,  n.  15  et  s.|;  art.  319,  n.  20  et  21.  —  Comp., 
Brocher,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  315. 

83.  Les  tribunaux  doivent  donc,  pour  la  preuve  de 
la  filiation  légitime,  appliquer  le  statut  personnel  du 
père  au  moment  de  la  naissance,  et  non  la  loi  du 
pays  où  la  naissance  a  eu  lieu.  —  Cass.,  Florence, 
1er  déc.  1884,  précité.  —  Relativement  à  la  recherche 
de  la  filiation  naturelle,  V.  infrà,  art.  6,  320  et  340. 

84.  Si  les  tribunaux  français  peuvent  reconnaître 
une  possession  d'état  d'enfant  naturel  établie  dans 
les  formes  de  la  loi  étrangère,  et  en  déduire  les 
conséquences  légales,  ils  ne  sauraient  procéder  à  la 
constatation  des  faits  établissant  cet  état  d'après  la 
loi  étrangère,  ce  qui  serait  contraire  au  principe 
d'ordre  public  interdisant  en  France  la  recherche  de 
la  paternité....  —  Aix,  27  mars  1890,  sous  Cass., 
25  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  505]  —  V.  infrà,  n. 
262,  et  art.  6  et  340. 

85.  ...  A  moins  qu'ils  ne  se  fondent  sur  un  tes- 
tament contenant  une  reconnaissance.  —  Pau,  17 
janv.  1872  [S.  72.  2.  233,  P.  72.  936,  D.  p.  72.  1. 
193]  — ■  V.  C.  etc.  annoté,  ait.  340,  n.  11.  —  Adde, 
Bertauld,  Qut»t.  prat.A.  1er,  n.  27  ;  P.  Fiore,  op.  cit.. 
n.  3  41. 

80.  il  est  indiscutable  que  la  légitimation  des  en- 
fants naturels  est  réide  par  le  statut  personnel.  — 
Jugé  cependant  que  les  enfants  naturels,  nés  en 
France  d'un  étranger  (un  Anglais,  dans  l'espèce) 
et  d'une  Française,  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  de  leur  père  et  mère  contracté  en  Fiance, 
alors  même  que  la  législation  du  pays  auquel  appar- 


tient le  père  ne  reconnaît  pas  ce  mode  de  légitima- 
tion. —  Rouen,  5  janv.  1887  [S.  88.  2.  75,  P.  88. 
1.  447,D.i>.  87.  2.  145  et  la  note  deM.de  Boeck]  — 
Paris,  23  mars  1888  [S.  88.  2.  131,  P.  88.  1.  707, 
D.  p.  89.  2.  117]  —  Sic,  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr. 
internat. privé,  p.  732  et  733;  Ern.  Lehr,  Elém.  de 
dr.  civ.  anglais,  p.  120.  —  Contra,  Brocher,  op.  cit., 
t.  lor,  n.  99;  Chausse  (Rev.  crit.,  1888,  p.  195); 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  148.  —  V.  sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  32  et  s.,  et  art.  331,  n.  2 
et  s. 

87.  D'après  l'opinion  générale,  tout  ce  qui  touche 
à  la  tutelle  tenant  au  statut  personnel,  les  tribu- 
naux français  ne  peuvent  intervenir  dans  l'organisa- 
tion de  la  tutelle  d'un  mineur  même  résidant  en 
France.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  10  et  11.  — 
Adde,  Weiss,  op.  cit.,  p.  409  et  410;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  internat. privé,  n.  393  ;  Durand,  op.  cit., 
n.l73;P.  Fiore,  op. cit.,  (2e édit.,  par  Antoine),  n.  549; 
Asser  et  Rivier,  op.  rit.,  n.  59;  Brocher,  op.  cit., 
t.  3,  n.  100;  Chave^rin,  De  la  tut.  des  min.  en  dr. 
internat,  privé  {Rev.  crit.,  1883,  n.  4  bis  et  5,  p.  500 
et  501);  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  internat, 
privé,  v°  Minorité,  n.  72,  74  et  s.,  et  Rev.  de  l'année 
1888,  eod.  v°,  n.  7  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  149. 

88.  Spécialement,  les  tribunaux  français  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  une  demande  en  bomo- 
logation  d'une  délibération  du  conseil  de  famille 
d'un  mineur  étranger  prononçant  la  destitution  du 
tuteur  étranger  de  ce  mineur,  encore  bien  que  le  tu- 
teur ait  longtemps  résidé  en  France,  s'il  n'a  pas  été 
autorisé  à  y  établir  son  domicile.  —  Besançon,  30 
nov.  1887  [S.  90.  2.  59,  P.  90.  1.  343,  D.  p.  88.  2. 
113] 

89.  Mais,  les  tribunaux  français  ayant  le  droit  et 
le  devoir  de  protéger  les  intérêts  des  mineurs  étran- 
gers qui  demeurent  en  France,  et  de  prescrire  dans 
ce  but  des  mesures  conservatoires,  lorsque  la  sur- 
veillance de  ces  intérêts  est  désertée  par  le  tuteur, 
le  tribunal  français  a  compétence  pour  nommer  un 
administrateur  provisoire  aux  biens  du  mineur  étran- 
ger, et  même  pour  prendre  des  mesures  relatives  à 
la  personne  de  ce  mineur.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Weiss,  op.  et  loc.  cit.;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  393; 
Durand,  op.  et  loc.  cit.;  Asser  et  Rivier,  op.  cit.,  p. 
130,  n.  59  ;  Vincent  et  Penaud,  Rev.  de  l'année  1888, 
loc.  cit.;  Chavegrin,  op.  cit.,  p.  508. 

90.  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  conseil  de  fa- 
mille étranger  a  nommé  un  tuteur  à  un  mineur 
étranger,  et  que  le  juge  français  est  appelé  à  ap- 
précier la  régularité  de  cette  nomination,  au- point 
de  vue  de  la  composition  du  conseil  de  famille  et 
de  la  vocation  des  ascendants  à  la  tutelle,  c'est  la 
loi  du  lieu  où  la  délibération  a  été  prise,  et  non  la 
loi  française,  qui  doit  être  appliquée.  —  Xancy,  25 
avr.  1885  [D.  p.  86.  2.  131] 

91.  Si  l'on  admet  que  les  tribunaux  du  pays,  dans 
lequel  une  personne  étrangère  est  domiciliée,  sont 
compétents  pour  prononcer  son  interdiction  (V.  in- 
frà, art.  15),  dans  tous  les  cas,  ces  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  que  conformément  à  la  loi  nationale 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée.  — 
Cass.  Florence,  25  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  4.  20] 
—  V.  dan6  le  même  sens,  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
9  juin  1873  [Potier.,  73.  2.  359] 

92.  B.  Capacité.  —  La  capacité  des  étrangers  est 
régie  en  Fiance  par  la  loi  de  leur  pavs.  —  Cour  de 
la  Martinique,  18  mai  1878  [S.  78.  2.  238,  P.  78. 
989]  —  Paris,  8  févr.  1883  [S.  83.  2.  169,  P.  83. 
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1.  88;;  et  la  note,D.  p.  84.  2.  24]  ;  26  mars  1891,  sous 
Cass.,  12  juill.  1893  [S.  et  P.  95. 1.  443,  D.  p.  95.  1. 
145]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  19  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  140.  —  V.  suprà,  n.  79. 

93.  Spécialement,  la  capacité  de  la  femme  mariée 
est  soumise  à  son  statut  personnel.  —  Paris,  17  déc. 
1883  [D.  p.  85.  2.  117]  ;  14  nov.  1887  [D.  p.  88.  2. 
225]  —  Chambéry,  9  janv.  1884  [D.  p.  85.  2.  279] 

94.  En  conséquence,  une  femme  mariée  à  un  Por- 
tugais ne  peut  s'engager,  en  France,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  la  loi  portugaise.  — 
Spécialement,  une  femme  portugaise,  séparée  de 
biens,  ne  peut,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  dis- 
poser de  son  mobilier,  ni  surtout  s'obliger  en  debors 
des  limites  et  des  besoins  de  l'administration.  — 
Paris,  14  nov.  1887,  précité. 

95.  De  même,  une  femme  mariée  à  un  citoyen 
suisse,  du  canton  du  Valais,  ne  peut  s'engager  en 
France,  sans  l'autorisation  de  la  cliambre  pupillaire 
de  sa  localité.  —  Chambéry,  9  janv.  1884,  précité. 

9£.  A  l'inverse,  une  femme  mariée  à  un  Italien 
peut,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ita- 
lienne sur  la  matière,  disposer  valablement,  en 
France,  de  ses  biens  propres,  même  à  titre  gratuit, 
si  une  clause  de  son  contrat  de  mariage  l'y  auto- 
rise. —  Vainement  soutiendrait-on  qu'une  raison 
d'ordre  public  interdit  à  cette  femme  l'exercice  d'une 
semblable  faculté  qu'elle  tient  de  son  statut  person- 
nel. —  Paris,  17  déc.  1883,  précité. 

96  bis.  Mais  les  lois  qui  régissent  la  faillite  en 
France,  et  notamment  la  disposition  de  l'art.  560, 
C.  comm.,  étant  d'ordre  public  (V.  suprà,  n.  24,  et 
infrà,  n.  108  et  s.),  la  femme  étrangère  ne  peut, 
dans  la  liquidation  judiciaire  de  son  mari,  déclarée 
en  Fiance,  exercer  la  reprise  des  effets  mobiliers  à 
elle  échus  pendant  le  mariage,  et  restés  propres  aux 
termes  de  la  loi  étrangère  qui  régit  l'association 
conjugale,  qu'autant  que  l'identité  de  ces  effets  est 
prouvée  par  inventaire  ou  par  acte  authentique, 
•conformément  à  l'art.  560.  —  Orléans,  17  juill. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  310,  I).  p.  96.  2.  45] 

97.  L'étranger,  mineur  d'après  la  loi  étrangère, 
ne  peut,  en  général,  être  réputé  majeur  d'après  la 
loi  française.  -  Paris,  8  févr.  1883,  précité.  —  V. 
C.civ.  annoté,  art.  3,  n.  36  et  s.  —  Adde,  Aubrv 
et  Rau,  t.  1"',  p.  83,  §  31  ;  Proudhon,  Etat  des  per- 
sonnes, t.  1er,  p.  91  ;  Toullier,  Dr.  civ.fr.,  t.  1er,  n. 
117;  Laurent,  Pritœ.  dedr.  civ.,  t.  1er,  n.  97,  et  Dr. 
wo.  internat.,  t.  8,  n.  66. 

98.  Néanmoins,  les  engagements  contractés  par 
un  mineur  étranger,  envers  un  commerçant  français 
qui  croyait  traiter  avec  un  majeur,  n'en  sont  pas 
moins  valables  si  le  mineur,  en  dissimulant  son  ex- 
tranéité  au  Français,  a,  tout  le  premier,  induit  ce- 
lui-ci en  erreur,  et  si,  d'autre  part,  le  Français  n'a 
commis  aucune  faute  ou  imprudence.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  39  et  40.  — 
Adde,  Démangeât  (Rev.  prat.,  1856,  t.  1er,  p.  56); 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  97,  m  fine.  — 
V.  aussi,  Demolombe.  De  la  public,  etc..  des  lois, 
n.  102,  p.  123.  — V.  enfin,  sur  ce  point  que  les  obli- 
gations dérivant  des  quasi-contrats,  des  délits  et  des 
quasi-délits,  sont  régies  par  la  loi  au  lieu  où  s'est 
produit  le  fait  obligatoire,  infrà,  n.  233  et  s. 

99.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  contrat  a 
profité  au  mineur.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  av. 
-annoté,  art.  1312,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Aubrv  et  Rau, 
t.  5,  p.  142  et  143,  §  172;  Colmet  de  Santerre, 
(Contin.  de  A.  M.  Demante),  Cours  unah/t.  de  C. 


av.,  t.  5,  n.  347  bis-li;  L.  Guénée,  De  la  capacité 
de  s'obliger  dans  les  quasi -contrats  (  Rev.  crit.,  1887, 
p.  338  et  339). 

100.  D'ailleurs,  il  appartientaux  juges  d'annuler, 
d'après  la  législation  qui  régit  le  statut  personnel  du 
mineur,  des  opérations  faites  par  celui-ci  avec  une 
société  de  banque,  et  en  même  temps  de  le  condamner 

.  à  rembourser  les  sommes  qui  ont  été  ainsi  irréguliè  re- 
ment avancées,  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que 
les  sommes  avancées  ont  servi  à  éteindre  une  dette 
que  ce  mineur  était  tenu  d'acquitter  (spécialement,  à 
libérer  des  actions  souscrites  par  son  auteur).  — 
Cass.,  23  févr.  1891  [S.  et  P.  95. 1. 78,  D.  i>.  92. 1. 30] 

101.  Lue  telle  décision,  loin  d'être  contradictoire 
dans  ses  termes,  n'est  que  l'application  des  dispo- 
sitions de  la  loi  relative  aux  engagements  contrac- 
tés par  des  incapables,  combinées  avec  le  principe 
que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  — 
Même  arrêt. 

102.  Ce  principe  d'équité  ne  concernant  ...ni  l'é- 
tat... ni  la  capacité  des  personnes,  ne  saurait  inté- 
resser leur  statut  personnel.  —  En  conséquence,  l'in- 
capable étranger  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre 
de  l'application  qui  lui  a  été  faite  de  ce  principe.  — 
Même  arrêt. 

103.  L'état  de  prodigue  ou  d'interdit  dérive  du 
statut  personnel.  —  Par  suite,  le  prodigue  étranger, 
qui  a  été  pourvu  dans  son  pays  d'un  conseil  judi- 
ciaire, doit  être  assisté  de  ce  conseil  pour  pouvoir 
valablement  contracter  un  emprunt  en  France.  — 
Paris,  21  mai  1885  [D.  P.  SG.  2.  14] 

104.  En  conséquence,  si  ce  prodigue  a  souscrit 
des  lettres  de  change  en  France,  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  les  lettres  de  change  doivent  être 
annulées,  alors  surtout  que  le  prêteur  n'ignorait  pas 
que  l'emprunteur  était  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  Même  arrêt. 

105.  On  admet  généralement  que  les  êtres  fictifs 
et  de  raison,  désignés  sous  le  nom  de  personnes  mo- 
rales, sont  susceptibles  d'avoir  des  droits  et  de  les 
exercer  par  le  fait  de  leurs  représentants  légaux,  à 
la  condition  que  leur  existence  ait  été  régulière- 
ment reconnue  par  le  Gouvernement.  —  V.  infrà, 
art.  7,  et  plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
personnes  morales  étrangères,  infrà,  art.  11. 

106.  De  même  que  les  jugements  émanant  de 
juges  fiançais,  et  portant  constitution  ou  modifica- 
tion de  l'état  ou  de  la  capacité  d'un  Français,  pro- 
duisent de  plein  droit  leur  effet  à  l'étranger  (V.  su- 
pj-à,  n.  58),  de  même,  les  jugements  des  tribunaux 
étrangers,  relatifs  à  l'état  ou  à  la  capacité  des  étran- 
gers, produisent  leur  effet  en  France,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  soumettre  à  la  formalité  de  Yexequa- 
tur.  —  Paris,  21  mai  1885  (Journ.  de  dr.  internat. 
privé,  de  Clunet,  1885,  p.  542).  —  V.  encore,  et  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les  interdits,  C.  civ. 
annoté,  art.  502,  n.  5  et  6.  —  Adde,  sur  le  prin- 
cipe, Aubry  et  Pau,  t.  1er,  §  31,  p.  96,  et  t.  8,  p. 
418,  §  769  ter;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  103;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1",  n.  98;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  158  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  819  et  820; 
Despagnet,  op.  cit.,  n.  305  et  359  ;  Démangeât, 
sur  Fœlix,  Dr.  internat,  privé,  t.  2,  p.  168,  note 
a  ;  Démangeât,  De  la  condit.  des  étrang.  en  France, 
p.  374  ;  Moreau,  Des  effets  en  France  des  jugem. 
étrang.,  p.  29  ;  Brocher,  i>p.  cit.,  t.  3,  p.  160  et  s.; 
Ch.  Daguin,  De  l'autorité  et  de  l'exécut.  des  jugem. 
étrang.,  p.  135  ;  Bressoles  (Rev.  de  l'Acad.  de  lé- 
fiel,   de  Toulouse,  1883-84,  p.  265)  ;  Baudry-La- 
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cantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes, 
t.  1er,  n.  204. 

107.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  des  déci- 
sions, même  purement  civiles,  qui,  présentant  un 
caractère  politique,  soit  dans  leur  forme,  soit  dans 
leurs  motifs,  modifieraient  l'état  ou  la  capacité  d'un 
étranger.  Ces  décisions  seraient  inopérantes  en 
France.  —  Paris,  16  janv.  1836  [S.  36.  2.  70  et  la. 
note  de  Devilleneuve,  D.  Rép.,  v°  Droits  civils,  n. 
466].  —  Trib.  de  la  Seine,  7  mars  1873  (Journ.  de 
dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1875,  p.  20).  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  47.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  §  31,  p.  96;  Weiss,  op.  cit.,  p.  436  et  437  ; 
Despagnet,  op.  cit.,  n.  358  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  406. 

108.  S'il  est  de  principe  que  l'étranger  en  France 
est  régi  par  son  statut  personnel,  ce  principe  n'est 
pourtant  pas  si  absolu,  qu'il  ne  comporte  certaines 
des  exceptions.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  vu  (suprà, 
n.  34)  que,  aux  termes  mêmes  de  leur  loi  nationale, 
les  Anglais  et  les  Allemands,  domiciliés  en  France, 
y  sont  régis,  non  par  leur  statut  personnel,  mais  par 
la  loi  française,  pour  tout  ce  qui  touche  à  leur  état 
et  à  leur  capacité.  —  C'est  ainsi  encore  que,  lorsque 
l'étranger  a  usé  de  dol  ou  de  fraude  pour  dissimuler 
son  extranéité,  et  alors  d'ailleurs  que  le  tiers,  qui  a 
traité  avec  lui,  est  excusable  d'avoir  ignoré  cette 
extranéité,  l'étranger  n'est  pas  admis  à  invoquer 
son  statut  personnel.  —  V.  suprà,  ».  98  et  s. 

108  bis.  C'est  ainsi  enfin  que  le  statut  personnel 
étranger  est  inapplicable  en  France  quard  l'appli- 
cation qui  en  serait  faite,  contreviendrait  à  une  loi 
d'ordre  public,  tel  qu'on  le  conçoit  en  France.  — 
Orléans,  17  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  310,  D.  p. 
96.  2.  45]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  23  et  s. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  196,  208  et  272;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  436  et  437;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  361; 
Bertauld,  Quest.  prat.,  t.  1er,  n.  23  et  s. 

109.  On  a  proposé  une  autre  exception  encore, 
d'après  laquelle  l'étranger  ne  serait  soumis  en  France 
à  la  loi  de  son  pays,  qu'autant  que  cette  loi  ne  serait 
pas  de  nature  à  compromettre  un  intérêt  français.  — 
Par  suite,  l'étranger,  qui  aurait  traité  avec  un  Fran- 
çais, ne  saurait  se  prévaloir,  vis-à-vis  de  celui-ci, 
d'une  incapacité  résultant  de  son  statut  personnel, 
pour  faire  prononcer  la  nullité  d'un  acte  qu'il  était 
capable  de  faire  d'après  la  loi  française.  —  Valette, 
sur  Proudlion,  Etat  des  personnes,t.  1er,  p.  85  et  s.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  21,  et  infrà,  n.  153  et  s. 

110.  En  termes  moins  absolus,  on  enseigne  d'autre 
part,  que  le  statut  personnel  de  l'étranger  ne  doit 
céder  devant  l'intérêt  français,  que  lorsque,  à  rai- 
son de  circonstances  particulières,  l'intérêt  français 
mérite  une  protection  spéciale...  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  p.  91,  §  31.  —  ...  et  que,  en  se  laissant  induire 
en  erreur,  sur  la  condition  juridique  de  l'étranger 
avec  lequel  il  est  entré  en  rapports,  le  Français  n'a 
point  agi  avec  légèreté  et  imprudence.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  3,  n.  21  et  38.  —  Adde,  Duranton,  t. 
1er,  n.  93;  Merlin,  Rép.,  v°  Loi,  §  6,  n.  6  ;  Demo- 
lombe,  op.  cit.,  n.  98,  102.  —  Comp.,  Mathieu-Bo- 
det  {Rev  de  dr.  fr.  et  étr.,  1846,  III,  p.  542).  —  V. 
comme  application,  suprà,  n.  98  et  s. 

111.  Mais,  même  avec  ces  réserves,  nous  n'hési- 
tons pas  à  repousser  l'exception  proposée,  qui  ne 
repose  sur  aucun  fondement  juridique.  Si  le  statut 

■miel  de  l'étranger  doit  régir  son  état  et  sa  ca- 
pacité, c'est  que  la  loi  le  veut  ainsi,  et  rien  n'auto- 


rise le  juge  à  y  porter  atteinte,  fût-ce  même  pour 
assurer  la  protection  d'intérêts  français.  —  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  84  et  85,  et  Dr.  civ.  in- 
ternat., t.  2,  n.  48  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  Ie',  n. 
152;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade. 
op.  cit.,  t.  Ie',  n.  209;  Weiss,  op.  cit.,  p.  276;  Re- 
nault (Rev.  crit.,  1884,  p.  721);  Esperson  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1880,  p.  259)  ; 
Martin  (Id.,  1883,  p.  32)  ;  Surville  (Rev.  crit.,  1889, 
p.  482  et  s.).  —  V.  dans  le  sens  de  cette  doctrine, 
Trib.  de  la  Seine,  2  juill.  1878  (Journ.  dudr.  inter- 
nat, privé,  1878,  p.  502). 

III.  Loi  régissant  l'état  et  la  capacité  des  indi- 
vidus sans  nationalité,  ou  qui  en  ont  deux.  —  112. 
L'individu  qui  a  perdu  sa  nationalité  dans  un  Erat, 
sans  avoir  acquis  de  nationalité  dans  un  autre  Etat,  et 
qui  demeure  ainsi  sans  nationalité  (V.  infrà,  art.  17), 
est  régi  par  la  loi  de  son  domicile,  ou  même  de  sa 
simple  résidence.  —  Cass.  Florence,  25  avr.  1881 
[S.  84.  4.  21,  P.  84.  2.  34]  —V.  Bertauld,  Quest. 
prat.  et  doctrin.  sur  le  C.  Nap.,  c.  1er,  sect.  I,  p. 
146  :  Féraud-Giraud,  De  la  comp.  des  trib.  franc. 
pour  connaître  des  contest.  entre  épouxéirang.  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1885,  p.  390);  Chavegrin 
(même  Journ.,  1885,  p.  155,  note)  ;  Weiss,  Tr.  éléni. 
de  dr.  internat,  priée,  p.  395-396  ;  Vincent  et  Pe- 
naud, Dict.  de  dr.  internat,  privé,  vo  Compét.  en 
mat.  civ.,  n.  282  et  284  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  143, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
c/f.,t.'lcr,  n.  210. 

113.  De  même,  lorsqu'un  non-Français  ne  peut 
justifier  d'aucune  nationalité  déterminée,  il  doit  lui 
être  fait  application  du  statut  de  son  domicile  (de 
la  loi  française,  par  conséquent, s'il  réside  en  France). 

—  Ainsi  jugé,  notamment,  en  matière  de  divorce. 

—  Dijon,  7  avr.  1887  [S.  88.  2.  93,  P.  88.  1.  477] 

—  Mêmes  auteurs. 

114.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  en  jurispru- 
dence, que  c'est  à  celui  qui  invoque  devant  les  tri- 
bunaux les  dispositions  d'une  loi  étrangère,  dont  il 
réclame  l'application,  qu'incombe  la  charge  de  prou- 
ver l'existence  de  cette  loi  et  de  justifier  de  sa  te- 
neur. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  9.  —  Adde, 
pour  la  jurisprudence  étrangère,  qui  se  prononce  dans 
le  même  sens  :  Cour  d'appel  de  Gênes,  10  déc. 
1894  [S.  et  P.  96.  4.  9]  -  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne) 14  févr.  1871  (Jouvn.de  dr.  internat,  privé, 
1874,  p.  80]  —  Trib.  d'Anvers,  14  nov.  1878  (Pasicr., 
1879.  3.  164)  —  Cour  d'appel  de  New-York,  6  mars 
1883  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1884,   p.  428). 

—  Westlake,  La  doctrine  anglaise  en  mat.  de  dr.  in- 
ternat, privé  (Id.,  1882,  p.  23). 

115.  La  production  d'une  copie  manuscrite,  dont 
rien  n'établit  l'origine  et  ne  garantit  l'authenticité, 
serait  insuffisante.  —  Bordeaux,  1er  mars  1889  [S. 
et  P.  92.  2.  76,  D.  p.  90.  2.  89]  —  V.  cependant 
en  ce  sens  que  le  juge  doit,  toutes  les  fois  qu'une 
loi  étrangère  est  invoquée  devant  lui,  s'enquérir  lui- 
même  des  dispositions  de  cette  loi,  et  au  besoin 
l'appliquer  d'office  :  Laurent,  Dr.  civ.  internat., 
t.  2,  n.  262  et  s.;  Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr. 
internat,  privé,  p.  32,  34,  35,  n.  9,  12  et  13;  Des- 
pagnet, Précis  de  dr.  internat,  privé,  p.  29  ;  Weiss, 
Tr.  éléiu.  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  295. — 
V.  au  surplus  sur  la  question,  Vincent  et  Penaud, 
])'«t.  de  dr.  int  vnat.  privé,  v°  Loi  étrangère,  n.  41  et  s. 

116.  Pour  tout  ce  qui  touche  à  la  compétence 
des  tribunaux  français,  relativement  à  l'état  ou  à 
la  capacité  des  personnes,  alors  que  le  litige  est 
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soulevé,  soit  entre  Français  et  étrangers,  soit  entre 
étrangers  :  V.  infrà,  art.  13  et  s.  —  Il  nous  suf- 
fira de  noter  ici  que  les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  prescrire,  même  entre  étrangers,  toutes 
mesures  provisoires,  telles  que  mise  sous  séquestre, 
apposition  de  scellés,  garde  des  enfants,  etc.,  etc., 
ces  mesures  rentrant  dans  le  domaine  des  lois  de  po- 
lice et  do  sûreté  auxquelles  le  1er  alin.  de  notre  ar- 
ticle soumet  les  étrangers  résidant  en  France.  — 
V.  Amiens,  24  août  1880  [S.  82.  2.  80,  P.  82.  1. 
447]  —  Trib.  de  la  Seine,  26  déc.  1882  (Journ.  de 
dr.  internat,  privé,  1883,  p.  51)  ;  4  déc.  1886  (Id., 
1886,  p.  712)  —  Paris,  21  mai  1885  (Journ.  le 
Droit,  du  17  juin  1885)  ;  23  févr.  1888  (Gaz.  du 
Pal,  88.  2.  484)  ;  27  avr.  1888  [S.  89.  2.  9,  P.  89. 
1.  92,  D.p.  88.  2.  241]  -  Besancon,  30  nov.  1887 
[S.  90.  2.  59,  P.  90.  1.  343,  D.  p.  88.  2. 113]  -  Sic, 
Hue,  op.  cit..  t.  1er,  n.  158.  —  V.  notamment,  infrà, 
art.  236  et  238. 

§  4.  Statut  réel. 

117.  En  disposant  que  les  immeubles  sis  en  France, 
même  ceux  possédés  par  des  étrangers,  sont  régis 
par  la  loi  française,  le  2e  alinéa  de  notre  article  s'en 
réfère  implicitement,  et  par  une  juste  réciprocité, 
à  la  loi  étrangère,  pour  régler  la  condition  juridi- 
que des  immeubles  possédés  par  des  Français  à  l'é- 
tranger. —V  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  31,  p.  93  ;  De- 
molombe,  Tr.de  la  public,  etc..  des  lois,  n.  90  et 
93  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  eiv .,  t.  1er,  n. 
116  ;  Laurent,  Prine.  de  dr.cir.,  t.  1er,  n.  78;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Traité  des 
personnes,  t.  1er,  n.  212. 

118.  A  la  vérité,  ce  même  texte  ne  vise  expres- 
sément que  les  knmeubles,  et  semble  ainsi,  par  pré- 
tention, consacrer  l'ancien  adage  mobilia  sequuntur 
personam,  ossibus  personœ  cohœrent.  Mais  d'après 
l'opinion  la  plus  généralement  suivie,  si  l'on  envi- 
sage les  biens  individuelle nient,  par  opposition  aux 
biens  considérés  collectivement,  en  tant  que  dépen- 
dant, d'une  bérédité,  la  conditiondes  meubles,  comme 
celle  des  immeubles,  est  soumise  au  statut  réel,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  leur  propriétaire,  posses- 
seur ou  détenteur,  et  alors  même  que  ces  statuts 
auraient  trait  accessoirement  aux  personnes.  —  V. 
pour  l'exposé  de  la  controverse,  C.  eiv.  annoté,  art. 
3,  n.  54  et  s.  — Adde,  dans  le  sens  de  la  proposition 
ci-dessus  énoncée,  Bertauld,  Quest.  prat.  et  doctrin., 
t.  1er,  n.  11  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  117  et  121  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  130  et  131  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
213  ;  Dubois,  Confl.  des  lois  fr.  et  étrang.,  n. 
44  ;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (2e 
édit.),  n.  579  et  s.  ;  Despagnet,  Tr.  du  dr.  inter- 
nat, privé  (2°  édit.),  n.  609  et  s.  —  Contra,  Barde, 
Théor.  tradit.  des  statuts,  p.  110.  —  Relativement 
à  la  transmission  des  biens  formant  une  universalité 
juridique  :  V.  infrà,  n.  126  et  s.,  149. 

119.  Du  principe  que  tous  les  biens  mobiliers  et 
immobiliers  sont  régis  par  la  lex  rei  sita:,  se  déduit 
cette  première  conséquence  que  la  question  de  sa- 
voir si  certains  biens  sont  meubles  ou  immeubles,  ne 
peut  être  régie  que  par  la  loi  du  pavs  où  ils  se  trou- 
vent, —  Cass.,  5  avr.  1887  [S.  89.'  1.  387,  P.  89. 
1.  939,  D.  p.  88. 1.  65]  —  Sic,  Weiss,  op.  cit.,  p. 
579  et  s.  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  614  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  117  et  132-1°  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houcques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  214.  —  V. 
infrà,  art.  194  et  s. 


120.  Jugé  aussi,  par  application  du  même  prin- 
cipe, que  la  nationalité  d'un  chemin  de  fer,  comme 
celle  de  tout  autre  immeuble,  est  absolument  indé- 
pendante de  la  nationalité  de  celui  qui  peut  en  avoir. 
comme  propriétaire  ou  concessionnaire,  la  possession 
et  la  jouissance  ;  elle  se  détermine  par  les  caractères 
propres  à  l'immeuble  lui-même,  notamment,  et  avant 
tout,  par  son  assiette  sur  le  sol  national,  par  la  sou- 
veraineté nationale  dont  il  relève  et  par  le  statut 
réel  qui  le  régit.  —  Douai,  9  août  1882  [S.  84.  2. 
26,  P.  84.  1.  197]  -  Sic,  Louis  Renault  (Rev.crit.. 
1883,  p.  705)  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  118. 

121.  Spécialement,  un  chemin  de  fer  étranger, 
bien  qu'exploité  par  une  Compagnie  française  (dans 
l'espèce,  le  chemin  de  fer  du  Nord-Belge,  exploité 
par  la  compagnie  française  du  Xord),  n'en  a  pas 
moins  la  nationalité  du  territoire  dont  il  fait  partie 
intégrante.  —  Même  arrêt, 

122.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  16  juin  1851,  sur 
la  propriété  en  Algérie,  les  transmissions  immobi- 
bilières  entre  musulmans  étaient  régies  par  la  loi 
musulmane,  et,  par  suite,  la  vente  transférait  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  par  le  seul  effet  du  con- 
sentement, sans  qu'il  fût  besoin  de  transcription, 
pour  que  la  translation  de  propriété  produisît  son 
effet  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  8  mai  1894  [S. 
et  P.  94.   1.  497  et  la  note  de  M.  Tissier] 

123.  Peu  importait  que  l'immeuble  fût  d'origine 
domaniale,  ou  eût  fait  objet  d'une  concession  admi- 
nistrative et  d'une  vente  par  acte  notarié  ;  la  loi  du 
16  juin  1851  s'appliquait  à  tous  immeubles,  quelle 
qu'en  fût  l'origine  et.  la  provenance,  et  en  quelque 
forme  qu'ils  eussent  été  transmis  antérieurement  à 
la  transmission  de  musulman  à  musulman.  —  Puis 
la  loi  du  26  juillet  1873  a  posé  le  principe  que  dé- 
sormais toute  terre  algérienne,  ayant  fait  l'objet 
d'un  acte  français,  devient  française  par  là  même. 

—  Même  arrêt. 

124.  Or,  si  l'aliénation  d'un  immeuble,  d'origine 
domaniale,  a  été  consentie  antérieurement  à  la  loi 
de  1873,  par  un  musulman  h  un  musulman,  en 
la  forme  musulmane,  cette  aliénation  est-elle  pré- 
férable, bien  que  n'ayant  pas  été  transcrite,  à 
l'aliénation  du  même  immeuble  faite,  postérieure- 
ment à  la  loi  de  1873,  en  la  forme  française  et 
suivie  de  transcription  ?  —  La  cour  d'Alger  donne 
la  préférence,  d'après  sa  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente, à  l'acte  qui  a  été  transcrit,  et  se  fonde,  pour 
le  décider  ainsi,  sur  ce  que  «  entre  deux  conventions 
régies  par  deux  lois  différen  es,  la  loi  française  et 
la  loi  musulmane,  on  ne  peut  appliquer  que  la  loi 
territoriale,  conformément  à  l'art.  3,  §  2,  C.  eiv.  ». 

—  Alger,  9  avr.  1881  [Rev.  algérienne,  1887, 1.  119, 
note  1)  ;  22  févr.  1890  (Id.,  1890.  2.  253)  ;  23  juin 
1891  (Id.,  1891.  2.  401)  ;  28  mars  1892  (Id.,  1892. 
2.215).  —  V.  cependant,  Alger,  22  févr.  1883  (Bull, 
jud.  algér.,  1883.  70);  31  déc.  1884  (Rev.algér., 
1886.  2.  85). 

125.Mai8  cette  doctrine  n'a  point  prévalu.  — Et, 
en  effet,  l'art.  3,  §  2,  C.  eiv.,  a  été  édicté  en  vue 
d'un  conflit  entre  une  loi  française  et  une  loi  étran- 
gère; mais  n'a  point  pour  objet  de  trancher  les 
conflits  entre  la  loi  française  et  la  loi  musulmane, 
qui,  l'une  et  l'autre,  sont  des  lois  territoriales.  —  V. 
la  note  précitée  de  M.  Tissier.  —  V.  au  surplus  sur 
la  non-rétroactivité  de  la  loi  du  26  juillet  1873,  su- 
pra, art,  2,  n.  90  et  91. 

126.  Ouel  est  le  statut,  qui  doit  gouverner  la  dé- 
volution des  biens  délaissés  par  un  de  cujus  étranger  ? 
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Est-ce  le  statut  personnel  du  défunt  ?  Est-ce  le  statut 
de  la  situation  des  biens?  —  En  l'absence  de  textes 
qui,  comme  l'art.  3,  C.  civ.  français  et  l'art.  8,  C. 
civ.  italien,  tranchent  explicitement  ou  implicite- 
ment la  question,  le  premier,  dans  le  sens  de  la  loi 
du  statut  réel,  le  second  dans  le  sens  du  statut  per- 
sonnel, la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  la  solu- 
tion de  ces  conflits  doit  consister  à  admettre  l'empire 
du  statut  personnel  du  défunt.  —  V.  parmi  les  auteurs 
français  :  Bertauld,  (Juest.  prat.  et  doctrin.  du  C.  pé- 
nal, t.  1",  p.  55,  n.  75  et  s.,  et  p.  72,  n.  102  ;  Fœlix, 
Dr.  intern. privé,  t.  1er,  n.  61  et  66  ;  Dubois  (Journ. 
de  dr.  int.  priée,  1875,  p.  51,  et  1881,  p.  556)  ;  Re- 
nault (ld.,  1875,  p.  331  et  s.)  ;  Surville  et  Arthuys, 
Cours  élément,  de  dr.  intern.  privé,  p.  340  et  s.  ; 
Champeommunal,  De  la  success.  ab  intestat  en  droit 
intern.  privé,  p.  486  et  s.  — Comp.,  Baudry-Lacan- 
tineiïe  et  Albert  Wahl,  Tr.  des  successions,  t.  1er, 
n.  1082.  — Les  auteurs  étrangers  sont  dans  le  même 
sens  :  V.  Savigny,  Tr.  de  dr.  romain,  t.  8,  §§  375  et 
s.:  Waechter,  Archiv  fur  civil istische  Praxis,  t.  25,. 
p.  188  et  s.;  Von  Bar,  T/ieor.  und praxis  der  interna- 
iionalen  Priratrechts,  p.  376  ;  Mancini,  Journ.  de  dr. 
int" mat.  privé,  1874,  p.  301  ;  Esperson,  Id.,  1881, 
p.  220:  Norsa,  Rev.  de  dr.  internat.,  1875,  p.  210, 
n.  94  :  et  1886,  p.  466  ;  P.  Fiore,  Tr.  de  dr.  internat. 
privé,  u.  392  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  l''r, 
n.  109,  et  Tr.  de  dr.  intern.  privé,  t.  2,  n.  111  et  s.  : 
Arntz,  Tr.  élêm.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  172  et  s.: 
Asser  et  Rivier,  Dr.  internat,  privé,  n.  62  ;  Martin, 
Journ.  de  dr.  internat.  2>rivé,  1879,  p.  124  ;  Story, 
Contiicts  of  luws,  p.  579  et  s.  ;  Philimore,  Privute 
intern.  law,  p.  673  et  s.  ;  Westlake,  kl.,  p.  88  et  s.  ; 
Foote.  Private  intern.  jurisprudence,  p.  155  ;  de 
Martens,  Tr.  de  dr.  internat.,  t.  2,  p.  454. 

127.  Un  enseigne,  d'autre  part,  que  si  la  succes- 
sion immobilière  doit  être  régie  par  la  loi 'du  lieu 
de  la  situation,  la  succession  mobilière  doit  l'être 
par  la  loi  du  domicile  ou  de  la  nationalité  du  dé- 
funt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  59.  —  Adde, 
Démangeât,  Histoire  de  la  condition  des  étrangers, 
p.  337,  et  Rev.  prat..  t.  1er,  p.  613  ;  Heffter,  Dr.  in- 
ternat, n.  38  ;  Wheaton,  Id.,  t.  1er,  p.  106  et  s.;Du- 
dley-Field,  Projet  d'un  Code  internat.,  art,  585  et  586. 

128.  Dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  texte  sur 
la  matière,  la  loi  du  domicile  est  adoptée  par  la 
jurisprudence.  —  Telle  est  la  règle  suivie  en  Alle- 
magne. —  V.  Trib.  super,  de  Colmar,  21  déc.  1889 
(Jour,,,  df-  dr.  mternrprivé,  1893,  p.  427);  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  7  janv.  1890  (lb.,  1892, 
p.  1191);  14  avr.  1891  {lb.,  1893,  p.  605). 

129.  Jugé,  en  Italie  (où,  aux  termes  de  l'art.  8. 
C.civ.  italien,  l'hérédité,  dans  son  ensemble,  doit  être 
régie  d'après  le  statut  personnel  du  défunt),  que, 
conformément  aux  principes  du  droit  international, 
les  biens,  situés  dans  un  pays,  sont  régis  par  les 
lois  de  ce  pays,  alors  même  qu'ils  appartiennent  à 
des  étrangers,  chaque  nation  ayant  une  souverai- 
neté autonome  et  indépendante.  —  Cass.  Turin,  17 
juin  1874  (Journ.  dedr.  internat. privé,  1875,  p.48). 

—  Cass.  Palerme,  25  août  1894  [S.  et  P.  95.  4.  28] 

—  Turin,  22  déc.  1870  (Rev.  de  dr.  internat.,  1875, 
p.  212).  —  Contra,  Turin,  9  janv.  1869  (Rev.  de 
dr.  intern.,  1875,  p.  205);  Gènes,  11  avr.  1870  (Tb., 
1875,  p.  212)  ;  Trib.de  Caltagirone,  17  sept.  1870 
(///.,  1875,  p.  205);  Gènes,  16  mars  1887  (Journ. 
dedr.  Internat.  1889,  p.  733).  -V.  également,  en 
cederaieraene,  Esperson  (Journ.  dedr. internat.,  1881, 
p.  228,   n.  52);   Km.    Dubois   (Id.,  1875,  p.  53); 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1115. 

130.  Spécialement,  d'après  les  principes  du  droit 
international,  les  immeubles  dépendant  d'une  suc- 
cession sont  régis  par  la  loi  du  lieu  de  leur  situa- 
tion, et  non  par  le  statut  personnel  du  défunt.  — 
Cass.  Palerme,  25  août  1894,  précité. 

131.  Et  l'art.  8,  C.  civ.  italien,  qui,  par  dérogation 
à  ce  principe,  dispose  que  les  successions  sont  ré- 
glées par  la  loi  nationale  du  défunt,  ne  s'applique 
qu'aux  biens  laissés  par  un  étranger  en  Italie,  et 
non  pas  à  ceux  laissés  à  l'étranger  par  un  Italien  ; 
ces  biens  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  de  leur  si- 
tuation, les  dispositions  de  la  législation  italienne 
ne  pouvant  nuire  à  l'indépendance  d'une  souverai- 
neté étrangère.  —  Même  arrêt. 

132.  Spécialement,  les  substitutions  fidéicommis- 
saires  établies  sur  des  immeubles  situés  dans  un 
pays  qui  admet  la  validité  de  ces  substitutions,  doi- 
vent être  reconnues  valables  par  les  tribunaux  ita- 
liens, quoique  la  loi  italienne  n'admette  pas  les  subs- 
titutions fidéicommissaires.  —  Même  arrêt. 

133.  Toutefois,  et  bien  que,  aux  termes  de  l'art. 
8,  C.  civ.  italien,  la  dévolution  des  biens  meubles 
composant  la  succession  d'un  étranger,  doive  être 
réglée  d'après  le  statut  personnel  de  celui-ci,  la  loi 
italienne  conserve  néanmoins  son  empire,  lorsqu'il 
s'agit,  dans  l'intérêt  des  tiers,  d'ordonner  des  mesures 
conservatoires  relativement  aux  biens  héréditaires. 

—  Cass.  Florence,  22  juill.  1880  [S.  81.  4.  24,  P. 
81.  2.  397] 

134.  Ainsi,  au  cas  de  contestation,  entre  les  héri- 
tiers naturels  et  les  héritiers  institués,  sur  la  vali- 
dité du  testament,  les  tribunaux  italiens  peuvent, 
pour  la  garantie  des  droits  des  créanciers  de  la  suc- 
cession, ordonner  que  les  biens  du  de  cujus  étranger 
seront  administrés  par  un  séquestre.  —  Même  arrêt. 

135.  En  France,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
distinguent  suivant  que  les  biens  délaissés  par  le 
défunt  sont  mobiliers  ou  immobiliers.  —  En  ce  qui 
concerne  les  immeubles  appartenant  à  un  étranger, 
et  situés  en  France,  leur  transmission  par  voie  de 
succession  ab  intestat  est  réglée  par  le  statut  réel 
français,  et  non  par  le  statut  personnel  de  l'étranger. 

—  Cass.,  2  avr.  1884  [S.  86.  1.  121,  P.  86.  1.  265, 
D.  p.  84.  1.  277]  ;  26  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
76];  8  mai  1894  [D.  p. 94.  1.  355]— Pau,  17  janv. 
1872  [S.   72.  2.  233,  P.  72.  936,  D.  p.  75.  2.  193] 

—  Paris,  12  mai  1874  (Journ.  de  dr.  internat,  privé, 
1875,  p.  193).  —  Cour  de  la  Martinique,  18  mai 
1878  [S.  78.  2.  238,  P.  78.  989] —  Poitiers,  4  juill. 
1887  [S.  88.  2.  193,  P.  88.  1.  1000  et  la  note  de 
M.  Le  Courtois]  —  Paris,  29  juin  1888  (Gaz.  du 
Pal.,  1888,  Suppl.,  n.  42).  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  3,  n.  59  et  s.,  et  1082,  n.  5  et  s.  —  Adde, 
Fœlix  et  Démangeât,  Dr.  internat,  privé,  t.  V'r,  n. 
66;  Roguin,  Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1886, 
p.  567  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e 
édit.),  n.  75  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Albert  Wahl, 
Tr.  des  success.,  t.  1er,  n.  1079. 

136.  Réciproquement,  dans  le  règlement  de  la 
succession  d'un  Suisse  originaire  du  canton  des 
Grisons,  décédé  en  France,  les  immeubles  dépen- 
dant de  cette  succession,  qui  sont  situés  en  Suisse, 
sont  régis  par  la  loi  suisse  (Motifs).  —  Poitiers,  4 
juill.  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1006, 
n.  9  et  s. 

137.  Les  immeubles  sis  en  France  étant  régis 
par  la  loi  française,  il  s'ensuit,  par  voie  de  consé- 
quence, que  les  tribunaux  français  sont  exclusive- 
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ment  compétents  pour  connaître  de  toutes  les  actions 
immobilières  ou  mixtes,  spécialement,  des  actions 
en  partage  ayant  pour  objet  des  immeubles  situés 
en  France.  —  Les  tribunaux  français  ne  sauraient 
donc...  ni  se  dessaisir  de  la  connaissance  de  sem- 
blables litiges  lorsqu'ils  leur  sont  déférés...  ni  ac- 
cueillir un  déclinatoire  d'incompétence  proposé  par 
l'étranger  défendeur  à  l'instance.  —  Paris,  29  juin 
1888,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  121. 

138.  Peu  importe  que  les  immeubles  aient  été  li- 
cites :  la  licitation  n'est  qu'une  opération  prélimi- 
naire du  partage,  qui  ne  saurait  avoir  pour  effet 
de  modifier  les  droits  successoraux  fixés  dès  l'ouver- 
ture de  la  succession.  — Cour  de  justice  de  Genève, 
18  févr.  1889  [S.  90.  4.  7,  P.  90.  2.  12]  —  âfe, 
Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  internat,  priai, 
v°  Succession,  n.  63  bis, 

139.  En  conséquence,  les  tribunaux  français, 
compétents  pour  connaître  d'une  action  en  partage 
d'immeubles  situés  en  France  et  dépendant  de  la 
succession  d'un  étranger,  sont  également  compé- 
tents pour  connaître  d'une  demande  en  partage  du 
prix  de  ces  immeubles  préalablement  licites.  — 
Paris,  31  dec.  1889  [S.  91.  2.  1H6,  P.  91.  1.  1040] 

140.  Il  importe  peu  que  le  de  cujus  soit  de  natio- 
nalité espagnole  ;  la  convention  franco-espagnole 
du  7  janvier  1862  n'a  pas  dérogé  aux  règles  de  com- 
pétence qui  régissent  la  dévolution  des  immeubles 
possédés  en  France  par  des  étrangers.  —  Même  arrêt. 

141.  A  l'inverse,  la  part  successorale  d'un  héritier 
dans  le  prix  d'un  immeuble  laisse  par  un  Français, 
et  situé  en  Suisse,  doit  erre  réglée  d'après  la  loi 
suiss",  ei  non  d'après  la  loi  française.  —  Cour  de 
justice  dr  Génère,  18  févr.  1889.  précité. 

142.  Au  surplus,  l'an,  5  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  disposant  qse  l'action  en 
liquidation  et  partage  d'une  succession  sera  portée 
devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  cette  succession. 
c'est-à-dire,  s'il  s'agît  d'un  Français  mort  en  Suiss,-. 
devant  le  tribunal  de  son  dernier  domicile  en  France. 
et,  s'il  s'agit  d'un  Suisse  décédé  eu  France,  devant 
le  tribunal  de  son  lieu  d'origine  en  Suisse,  suppose 
nécessairement  que  le  Français  et  le  Suisse  avaient 
leur  domicile  dans  celui  des  deux  pays  dont  ils  n'é- 
taient pas  ressortissants.  —  Trib.  fédéral  suisse. 
27  oct.  1888  [S.  89.  4.  16,  P.  89.  2.  39] 

143.  Si  donc  il  s'agit  d'un  Français  décédé  pen- 
dant son  séjour  en  Suisse,  mais  sans  y  être  domi- 
cilie, la  disposition  de  l'art.  5  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869  est  inapplicable,  et  ce  sont  les  prin- 
cipes de  droit  commun,  c'est-à-dire,  dans  le  cas  par- 
ticulier, le  droit  du  canton  du  décès,  qui  doivent 
régir  le  litige.  —  Même  arrêt. 

144.  Interprétant  autrement  notre  art.  3,  C.  civ., 
le  tribunal  supérieur  de  Colniar  estime,  au  contraire. 
que.  d'après  les  règles  du  droit  français,  la  succession, 
même  immobilière,  est  régie  par  la  loi  personnelle 
du  défunt  :  l'art.  3,  C.  civ.  français,  qui  applique  aux 
immeubles  les  lois  du  lieu  de  leur  situation,  ne  con- 
cerne que  les  immeubles  particuliers,  à  l'exclusion 
du  patrimoine  immobilier.  —  Trib.  supérieur  de 
Colmar,  24  août  1894  [S.  et  P.  95.  4.  28] 

145.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  le  calcul 
des  droits  du  conjoint  survivant  sur  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé.  —  Même  arrêt. 

146.  Et,  par  la  loi  personnelle  du  défunt,  il  faut 
entendre,  non  pas  la  loi  nationale  du  défunt,  mais  la 
loi  de  son  dernier  domicile.  —  Même  arrêt.  — V.  C 
6Wè annoté, ait.  3,n.67.  —  V.au  surplus, infrà,  n.  150. 


147.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  l'in- 
terprétation, donnée  par  la  décision  qui  précède,  à 
l'art.  3  du  C.  civ.  français,  est  admise  unanime- 
ment dans  les  pays  allemands  régis  par  le  C.  civ. 
français.  —  V.  Trib.  de  Darmstadt,  19  nov.  1883 
{Jowrn.  de  dr.  inteiii.  privé,  1886,  p.  732).  —  Sic, 
parmi  les  auteurs  français ,  Despagnet,  Précis  dt 
ilr.  intem.  priré  (2e  édit.),  n.  552;  W'eiss,  Tr. 
élèm .  de  <lr.  intem.  priré  (2'  édit.),  p.  680  et  s.: 
Ernest  Dubois  (Jotirn .  dedr.  internat,  privé,  1875, 
p.  51  et  s.);  Bertauld  ,  Qncst.  prat.  et  doctr.,  t.  1er, 
p.  55,  n.  75  et  6.;  Arntz.  Cour*  dr  dr.  cir.,  t.  1er,  n. 
172;  Asser  et  Rivier,  Dr.  internat,  priré,  n.  (52.  — 
Cette  même  interprétation  est  admise  également 
dans  certains  pays  où  il  existe  une  disposition  ana- 
logue à  l'art.  3  de  notre  Code  civil  ;  on  n'hésite 
pas  à  y  appliquer  aux  successions,  même  immobiliè- 
res, la  loi  personnelle  du  défunt.  —  V.  en  ce  sens, 
pour  le  droit  prussien,  ou  le  §  28  du  Code  général 
est  identique  au  §  2  de  l'art.  3,  C.  civ.  :  Savigny, 
Tr.  de  dr.  romain,  t.  8,  §  378. 

148.  Pour  le  règlement  de  la  succession  mobi- 
lière d'un  étranger  décédé  en  France,  il  doit  être 
formé  une  masse  unique  de  tous  les  meubles  héré- 
ditaires, où  qu'ils  se  trouvent,  et  que  gouverne  une 
loi  unique.  Cette  loi  est,  en  principe,  la  loi  nationale 
du  défunt,  à  moins  que  celui-ci  ne  soit  domicilié 
en  France,  cas  auquel  c'est  la  loi  française  qui  est 
applicable  (V.  suprà,  n.  146),  à  l'exclusion  de  la 
loi  étrangère.  —  V.  en  ce  sens,  C  civ.  annoté,  art. 
3,  n.  66  et  s.  —  AMe,  Valette,  sur  Proudhon,  Etat 
des  personnes,  t.  1er.  p.  98  ;  Demolombe,  Tr.  de  la 
public,  des  effets  et  de  l'ajij.lir.  dis  lois,  n.  94,  268 
bis;  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  102,  §  31,  texte  et  note 
52;  Laurent,  Prinr.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  117  et  s., 
et  Dr.  dr.  internat.,  t.  6,  n.  135  et  s.;  Fœlix  et 
Démangeât,  Dr.  internat,  privé,  t.  ltr,  n.  66,  et  la 
note  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  priré,  t.  1er, 
n.  126  ;  Kenault,  Journ.  de  dr.  internat,  priré,  1S75, 
p.  395  et  s.;  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  22 
févr.  1882  [S.  82.  1.  393,  P.  82.  1.  993]  ;  la  note 
sous  Cass.,  2  avr.  1884  [S.  86.  1.  121,  P.  86.  1. 
265]  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  lur,  n.  102  et  s.,  et  t.  5,  n. 
258  ;  Thiry,  Cours  dedr. cir.,  t.  1",  n.  55.  —  Comp., 
Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ.  franc.  (2l  édit.),. 
n.  76,  in  rine.  —  V.  enfin,  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  dans  le  sens  de  l'applicabilité  de  la  loi  na- 
tionale, et  non  de  celle  du  domicile  du  défunt. 
Baudry-Lacantinerie ,  Pvécis  de  dr.  cir.  (5e  édit.). 
t.  1er,  n.  78;  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  Tr. 
des  success.,  t.  1er,  n.  1084,  texte  et  note. 

149.  Considérés  en  masse  et  comme  faisant  partie 
d'une  universalité  juridique,  les  meubles  sont  ré- 
putés, en  effet,  situés  au  domicilede  leur  propriétaire, 
et,  à  ce  titre,  ils  sont  régis  par  la  loi  du  domicile.  — 
Cass.,  22  févr.  1882  [S.  82.  1.  393,  P.  82.  1.  993  : 
ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  82.  1.  301]  —  Pa- 
ris, 11  mars  1874.  sous  Cass.,  5  mai  1875  [S.  75.  1. 
409,  P.  75.  1036]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n. 
55  et  56.  —  V.  au  surplus,  suprà,  n.  118 

150.  Et,  par  domicile,  il  faut  entendre,  non  un 
simple  domicile  ou  une  résidence  de  fait,  mais  un  domi- 
cile légal,  en  vertu  d'une  autorisation  du  Gouverne- 
ment. S'il  n'y  a  qu'une  simple  résidence,  si  prolongée 
qu'elle  ait  été,  c'est  le  statut  personnel  du  proprié- 
taire des  meubles  qui  sera  applicable.  —  Cass.,  5 
mai  1875,  précité  ;  22  févr.  1882,  précité.  —  Bor- 
deaux, 24  mai  1876  [S.  77.  2.  109,  P.  77.  471,  D.  p. 
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78.  2.  79]  -  Toulouse,  22  mai  1880  [S.  80.  2.  294, 
P.  80.  1111,  D.  p.  81.  2.  93]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  3,  n.  67  bis  et  s.  —  Adde,  Renault  (Journ.  de 
dr.  internat. privé.  1875,1'. -442  et  s.)  ;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  n.  136.  —  Comp.,  la  note 
précitée  de  M.  Labbé.  —  V.  suprà,  n.  146. 

151.  A  l'inverse,  la  succession  mobilière  de  l'é- 
tranger mort  en  France,  sans  avoir  obtenu  du 
Gouvernement  fiançais  l'autorisation  d'y  fixer  son 
domicile,  est  régie  par  la  loi  nationale  de  cet  étran- 
ger. —  Cass.,  22  févr.  1882,  précité.  —  Sic,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.  —  Comp.  la  note  précitée  de  M.  Labbé. 

152.  Mais  si  la  loi  nationale  ordonne  de  suivre 
en  matière  de  statut  personnel  la  loi  du  domicile 
ou  de  la  résidence  habituelle,  et  en  matière  de  statut 
réel  la  loi  de  la  situation  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles, la  loi  française  est  seule  applicable  au  rè- 
glement de  la  succession  exclusivement  composée 
de  meubles  se  trouvant  en  France.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  la  note  pré- 
citée de  M.  Labbé  ;  Laurent,  Dr.  civ.  internat,  t.  2, 
n.lllets.,  ett.6,n.  128.  —  V. suprà,  n.  60,  71  et  72. 

153.  D'autre  part,  la  règle  mobilia  sequuntur per- 
sonam  ne  rend  le  statut  personnel  de  l'étranger, 
décédé  en  France,  applicable  à  la  dévolution  de  la 
succession,  pour  les  biens  meubles  situés  en  France, 
que  sous  la  condition  que  les  droits  des  Français 
ne  seront  pas  lésés,  les  art.  1er  et  2  de  la  loi  du 
14  juillet  1819  indiquant  clairement  que  la  loi  fran- 
çaise doit  être  préférée  à  la  loi  étrangère,  dès  que 
les  cohéritiers  français  y  trouvent  un  avantage.  — ■ 
Poitiers,  4  juill.  1887  [S.  88.2.  193,  P.  88.  1.  1000, 
D.P.88.  2.36]  —  Comp.,  C.civ.  annoté,  art.  3,  n.  75, 
et  art.  726,  n.  22  et  s.  ;  —  Adde,  Despagnet, 
Précis  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  472;  la 
note  de  M.  Le  Courtois,  sous  l'arrêt  ;  Roguin  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1886,  p.  567)  ;  Hue,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  109  et  s.,  et  infrà,  art.  726. 

154.  Il  en  est  ainsi,  qu'il  s'agisse  de  la  succession 
ni,  intestat  ou  de  la  succession  testamentaire  d'un 
étranger,  l'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819  ne 
pouvant  être  restreinte  aux  successions  ab  intestat. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  726,  n.  11 
et  s.  —  A dde,  conf . ,  la  note  précitée  de  M.  Le  Courtois. 

155.  Jugé  encore  que  l'héritier  français,  appelé  à 
une  succession  en  concours  avec  des  héritiers  étran- 
gers, peut  calculer  ses  droits  d'après  la  consistance 
de  la  succession  tout  entière,  sans  distinguer  entre 
les  biens  situés  en  France  et  les  biens  situés  à  l'é- 
tranger. —  Chambéry,  11  juin  1878,  sous  Cass.,  20 
mai  1879  [S.  81.  1.  465,  P.  81.  1.  1113,  D.  p.  79. 
2.  82]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  726,  n.  3  et  s.  — 
Aille,  Demolombe,  TV.  des  success.,  t.  1er,  n.  209; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharbe,  t.  2,  p.  242,  §  354, 
note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  279,  §  592  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  p.  665,  n.  564.  —  V.  infrà, 
art.  726. 

156.  De  même,  la  règle  cesse  d'être  applicable, 
lorsque  le  statut  personnel  de  l'étranger  est  en  con- 
tradiction avec  les  intérêts  de  l'ordre  public  tel  qu'il 
est  reconnu  en  France.  —  Spécialement,  les  léga- 
taires universels  d'un  Suisse  décédé  en  France,  en 
présence  de  frères  et  soeurs  du  de  cujus,  auxquels 
la  loi  nationale  de  celui-ci  confère  une  réserve  hé- 
réditaire, sont  saisis  de  plein  droit  de  la  totalité  des 
biens  meubles  situés  en  France,  laissés  par  le  testa- 
teur. —  Même  arrêt.  —  V.  la  note  précitée  de  M. 
Le  Courtois.  —  Sur  le  caractère  d'ordre  public  des 
•Impositions  concernant   la  réserve  héréditaire,  V. 


la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  20  févr.  1882  [S. 
82.  1.  145,  P.  82.  1.  353]  —  Comp.,  suprà,  n.  108. 

157.  En  conséquence,  les  tribunaux  français  ne 
devant,  aux  termes  de  l'art.  17  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  accorder  Vexequatur  aux 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  suisses  qu'au- 
tant qu'elles  ne  violent  pas  les  règles  du  droit  pu- 
blic et  les  intérêts  de  l'ordre  public  en  France,  Vexe- 
quatur doit  être  refusé  à  la  décision  émanant  d'une 
juridiction  suisse,  qui  reconnaît,  conformément  à  la 
législation  en  vigueur  en  Suisse,  l'existence  d'une 
réserve  héréditaire  au  profit  des  frères  et  sœurs  du 
de  cujus  :  tout  ce  qui  touche  aux  successions  est, 
en  effet,  d'ordre  public,  et  le  principe  de  la  liberté 
testamentaire,  posé  par  l'art.  916.  C.  civ.,  ne  peut 
être  atteint,  sur  le  (territoire  français,  par  une  loi 
étrangère  qui  serait  contraire.  —  Poitiers,  4  juill. 
1887,  précité. 

158.  L'art.  6  du  traité  du  7  janvier  1862,  entre  la 
France  et  l'Espagne,  reproduit  par  l'art.  5  du  traité 
du  6  février  1882,  se  borne  à  assurer  un  traitement 
égal  aux  Français  en  Espagne,  et  aux  Espagnols  en 
France,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  et  la  libre 
disposition  de  leurs  biens,  notamment,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation  dont  ces  biens  peu- 
vent être  grevés  au  profit  du  Trésor  public,  et  ne 
contient  aucune  dérogation  au  principe  de   l'art.  3, 

C.  civ.,  d'après  lequel  les  immeubles  situés  en  France, 
sont  soumis  à  la  loi  française  et  constituent  une 
succession  séparée,  sur  laquelle  il  y  a  lieu  de  déter- 
miner la  quotité  disponible  et  les  réserves,  confor- 
mément à  l'art.  913,  C.  civ.  —  Cass.,  26  janv.  1892 
[S.  et  P.  92. 1. 76,  D.  p.  92. 1.499]  —  V.  infrà,  art.  913. 

159.  Fidèle  à  l'ancienne  tradition,  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  persiste  à  considérer 
la  transmission,  par  voie  d'institution  contractuelle, 
d'immeubles  situés  en  France  et  appartenant  à  un 
étranger,  comme  devant  être  régie  par  le  statut  réel 
français,  et  non  par  le  statut  personnel  étranger.  — 
Cass!,  20  févr.  1882  [S.  82.  1.  145,  P.  82.  1.  353, 

D.  p.  82.  1.  119]  ;  2  avr.  1884  [S.  86.  1.  121,  P. 
86.  1.  265,  D.  p.  84.  1.  277]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  3,  n.  81  et  82,  et  art.  1082,  n.  5  et  s. 

160.  Mais  les  jurisconsultes  inclinent  à  voir  dans 
les  prohibitions  diverses,  édictées  dans  les  lois  na- 
tionales en  pareille  matière,  des  dispositions  per- 
sonnelles aux  intéressés,  qui  ne  frappent  point  les 
étrangers  dans  le  pays  où  elles  ont  été  écrites,  et 
qui,  inversement,  suivent  les  sujets  de  ce  pays  à  l'é- 
tranger. —  V.  en  ce  sens,  Démangeât,  sur  Fœlix, 
TV.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  n.  123,  ad  notant; 
Dubois  et  Ch.  Antoine,  De  la  success.  légit.  et  tes- 
tant, en  droit  internat,  privé,  p.  10  de  la  préface,  et 
p.  98  et  100,  n.  61  et  95  de  l'ouvrage  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  137  ;  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Démangeât  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  20 
févr.  1882,  précité  ;  Weiss,  TV.  élém.  de  dr.  inter- 
nat, privé  (2e  édit.),  p.  507  ;  Surville  et  Arthuys, 
Cours  élém.  de  dr.  internat,  privé,  p.  375.  —  Comp., 
Savigny,  TV.  de  dr.  romain,  t.  8,  p.  330;  Brocher, 
Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  2,  p.  59  ;  Von  Bar, 
Théorie  und  Praxis  der  internat,  privatreclds,  t.  1er, 
p.  521. 

161.  Jugé,  conformément  à.  cette  doctrine,  que 
l'art.  1054,  C.  civ.  italien,  qui  interdit  les  donations 
entre  époux  pendant  le  mariage,  visant  principale- 
ment l'état  et  la  capacité  des  personnes,  la  validité 
d'une  donation  entre  époux  pendant  le  mariage, 
faite  en  France  par  un  Italien  à  son  conjoint,  doit 
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être  appréciée  d'après  la  loi  nationale  des  époux. 
—  Paris,  27  mai  1892  [S.  et  P.  96.  2.  73,  et  la 
note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  92.  2.  553  et  la  note 
de  M.  P.  de  Loynes]  —  V.  infrà,  n.  273. 

162.  En  conséquence,  une  semblable  donation  doit 
être  déclarée  nulle  en  France,  en  tant  qu'elle  porte 
sur  les  biens  meubles  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

163.  Au  contraire,  quant  aux  immeubles  compris 
dans  la  donation,  et  situés  en  France,  l'art.  3,  §  2, 
C.  civ.,  fait  obstacle  à  ce  qu'on  puisse  les  sou- 
mettre à  l'empire  d'une  loi  étrangère  ;  la  donation, 
en  ce  qui  les  concerne,  est  régie  par  les  prescriptions 
de  la  loi  française,  et  doit,  en  conséquence,  être  dé- 
clarée valable.  —  Même  arrêt. 

164.  Sur  la  loi  applicable  au  régime  matrimonial 
desétrangers  mariés  en  France,  ou  réciproquement, 
des   Français  mariés  à  l'étranger,  V.  infrà,  n.  214. 

165.  C'est  au  statut  réel  que  l'on  doit  se  référer 
pour  apprécier  les  divers  modes  de  constitution,  de 
conservation,  de  transmission  des  biens,  à  titre  par- 
ticulier (tout  au  moins,  à  l'égard  des  tiers).  — Jugé, 
spécialement,  que  les  traites  créées  en  pays  étranger, 
et  endossées,  au  même  lieu,  au  profit  d'un  tiers  por- 
teur français,  lui  sont  valablement  transférées,  bien 
que  l'endossement  en  ait  été  fait  en  blanc,  si  un  tel 
endossement  est  admis  comme  régulier  par  la  légis- 
lation du  pavs  étranger  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  20 
mai  1885  [S  88.  1.  262,  P.  88.  1.  629,  D.  p.  86.  1. 
82]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  3,  n.  129  et  s.  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commère.,  t. 
1er,  n.  1313;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  527;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  658  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  132-3°  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  llouques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  214-3°.  —  V.  infrà,  n.  221. 

166.  C'est  également  la  loi  de  la  situation  qui 
détermine  les  droits  réels,  tels  que  servitudes,  pri- 
vilèges et  hypothèques,  dont  un  immeuble  peut  se 
trouver  être  affecté.  —  Ainsi,  les  immeubles  situés 
en  France,  même  ceux  appartenant  à  des  étrangers, 
étant  régis  par  la  loi  française,  il  en  résulte  qu'on 
ne  saurait  prétendre  exercer  sur  ces  immeubles  des 
droits  que  ne  reconnaît  pas  la  loi  française.  —  Cass., 
4  avr.  1881  [S.  83.  1.  65,  P.  83.  1.  139  et  la  note 
de  M.  L.  Renault,  D.  p.  81.  1.  381]  —  Sic,  Duran- 
ton,  t.  1",  n.  82  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  31,  p.  100  ; 
Demolombe,  op.  cit.,  n.  77  et  96;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  119  et  132-2°;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  214.  —  Comp., 
Despagnet,  op.  cit.,  n.  615  et  s.;  Weiss,  op.  cit.,  n. 
597  et  s.  —  V.  encore,  infrà,  n.  170  et  s. 

167.  Spécialement,  une  femme  étrangère,  qui 
s'était  mariée  dans  son  pays,  et  qui  devait  ainsi 
être  réputée,  selon  sa  volonté  présumée,  avoir  choisi 
les  dispositions  de  la  loi  étrangère  comme  règle  de 
l'association  conjugale,  ne  peut  réclamer,  sur  un  im- 
meuble du  mari  situé  en  France,  le  douaire  légal  ou 
conventionnel  qui  lui  appartiendrait  d'après  la  loi 
étrangère.  —  Même  arrêt. 

168.  Sur  ce  point  que  l'hypothèque  légale  établie 
par  la  loi  française  au  protit  de  la  femme  mariée, 
des  mineurs  et  des  interdits,  constitue  un  droit  pure- 
ment civil  qui  ne  peut  être  revendiqué  par  un 
étranger,  V.  infrà,  art.  11 

169.  Les  navires,  malgré  leur  mobilité,  ont,  avec 
une  nation  et  la  loi  de  cette  nation,  un  rapport  cons- 
tant et  notoire,  qui  permet  de  décider  que,  pour  eux 
comme  pour  les  immeubles,  la  propriété  s'en  éta- 
blit, se  démontre,  se  transmet  et  s'affecte,  conformé- 
ment à  la  loi  du  pavillon  qu'ils  portent,  loi  de  l'E- 


tat dont  ils  sont  en  quelque  sorte  les  colonies 
flottantes.  —  Klûber,  Droit  des  f/ens,  §  299  ;  De- 
pret,  De  F  abordage  mari  t.,  p.  275  et  282  ;  de  Bé- 
votte,  La  règle  locus  régit  actum  et  le  droit  mari- 
time, p.  154;  Lvon-Caen,  Et.  de  droit  internat,  privé 
marit.  (Rev.  crit.,  1889,  p.  622;  1893,  p.  257: 
1894,  p.  484);  note  sous  Cass.,  25  nov.  1879  [S. 
80.  1.  257,  P.  80.  603]  —  V.  aussi,  suprà,  art.  Ie-, 
n.  124,  et,  infrà,  n.  239  et  s. 

170.  Depuis  la  loi  du  10  décembre  1874, sur  l'hypo- 
thèque maritime,  une  hypothèque,  constituée  vala- 
blement sur  un  navire  étranger,  produit  ses  effets 
en  France.  —  Grenoble,  11  mai  1881  [S.  81.  2. 
225,  P.  81.  1.  1105  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
83.  2.  65] 

171.  L'art.  2128,  C.  civ.,  disposant  que  les  con- 
trats, passés  en  pays  étrangers,  ne  donnent  pas  hy- 
pothèque en  France,  ne  s'applique  pas  aux  navires 
étrangers  qui,  portant  leur  nationalité  avec  leur 
pavillon,  sont  réputés  faire  partie  du  pays  auquel 
ils  appartiennent.  —  Même  arrêt. 

172.  En  conséquence,  l'hypothèque  sur  un  navire 
est  assujettie,  non  aux  formalités  de  la  loi  fran- 
çaise, mais  aux  formalités  de  la  loi  du  pays  auquel 
appartient  ce  navire.  —  Même  arrêt. 

173.  C'est  la  loi  du  lieu  où  les  immeubles  sont 
situés  qui  régit  la  prescription  des  droits  réels  pré- 
tendus sur  ces  immeubles.  —  Lyon,  19  juill.  1877 
[D.  p.  78.  2.  254]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  t.  17,  v° 
Prescriptions,  Sect.  I,  §  3,  n.  7  ;  Troplong,  Pres- 
cription, t.  1er,  n.  39  ;  Massé,  Dr.  commet:,  t.  2,  n. 
73. 

174.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  immeu- 
bles situés  en  Tunisie,  il  faut  distinguer  suivant 
qu'ils  sont,  ou  non,  immatriculés.  —  Les  immeubles, 
immatriculés  conformément  à  la  loi  sur  la  pro- 
priété foncière  du  12  juillet  1885,  sont  régis  parles 
dispositions  de  cette  loi,  qui,  bien  que  promulguée 
depuis  l'établissement  du  protectorat  et  sous  l'inspi- 
ration de  l'Etat  protecteur,  est  une  loi  tunisienne,  et 
non  une  loi  française.  —  Rer.  algérienne ,  1885.  3. 
145.  —  Audinet,  note  sous  Cass.,  26  juill.  1894  [S. 
et  P.  96.  1.  449] 

175.  Quant  aux  immeubles  non  immatriculés,  ils 
sont  soumis,  même  lorsqu'ils  appartiennent  à  des 
Européens,  à  la  loi  tunisienne,  telle  qu'elle  existait 
avant  l'établissement  du  protectorat,  c'est-à-dire  à 
la  loi  musulmane.  —  Cass.,  5  avr.  1886  [Rev.  algé- 
rienne, 86.  2.  253]  ;  20  avr.  1891  [S.  et  P.  94.  1. 
450]  —  Trib.  d'Alger,  8  janv.  1890  [Rev.  algé- 
rienne, 90.  2.  44]  —  Trib.  de  Tunis.  17  nov.  1887 
[Idem,  88.  2.  309]  ;  17  juin  et  11  juill.  1891  [Idem, 
91.  2.  485  et  489]  ;  19  nov.  18M[Idem,  95.2.13]  — 
Trib.  de  Sousse,  10  et  11  oct.,  20  nov.  1889  [Idem, 
90.  2.  41  et  s.]  —  Comp.,  Audinet,  op.  et  loc.  cit.  — 
Y.  cependant,  Trib.  de  Tunis,  14  janv.  1887  [Rev. 
algérienne,  SI.  2.  204]  ;  27  févr.  1888.  joint  à  Trib. 
d'Alger,  8  janv.  1890,  précité. 

176.  Les  immeubles  étant  régis  par  la  loi  du  pays 
où  ils  sont  situés,  il  en  est  de  même  des  impôts  et 
charges  publiques  dont  ils  peuvent  être  grevés,  et 
des  obligations  imposées  aux  propriétaires  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  26  juill.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  449 
et  la  noie  de  M.  Audinet,  D.  p.  95.  1.  6  et  la  note 
de  M.  Despagnet]  :  18  mars  1895  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  —  Trib.  de  Tunis,  12  mars  1890  [Rev.  algé- 
rienne, 90.  2.  452]  ;  25  juin  1892  [Idem,  92.  2.  303] 
—  Sic,  Berge  [Bull,  de  la  Société  de  législ.  com- 
parée, 1895,  p.  536  et  541] 
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177.  Or,  l'établissement  du  protectorat  français 
en  Tunisie  n'a  pas  modifié,  dans  les  rapporte  de  la 
Tunisie  et  de  la  Frauce,  la  règle  de  droit  interna- 
tional posée  par  l'art.  3,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts 
et  mômes  jugements.  —  Sic,  Re>-.  algérienne  (1890. 
1.  135)  :  Berge,  op.  cit.,  1895,  p.  512  ;  Audinet,  op. 
et  toc.  cit. 

178.  Par  suite,  c'est  à  cette  même  loi  de  décider 
si  les  annuités  de  l'impôt  foncier  sont  prescriptibles, 
et  dans  quel  délai.  —  Cass.,  26  juill.  1894,  précité  ; 
18  mars  1895,  ] «récité. 

179.  En  conséquence,  la  loi  française  n'étant  pas, 
punit  aux  immeubles,  applicable  en  Tunisie,  la  pres- 
cription quinquennale  de  l'art.  2277,  C.  civ.,  n'est 
pas  opposable  à  la  demande  en  payement  des  an- 
nuités de  l'impôt  foncier,  dues  par  un  Européen 
propriétaire  en  Tunisie.  —  Mêmes  arrêts. 

180.  La  durée  de  la  prescription  en  pareille  ma- 
tière doit  être  déterminée  par  la  loi  tunisienne.  — 
Alger,  26  juin  1893  (Rev.  algérienne,  1893. 1.  405). 
—  Contra,  en  ce  sens  que  les  redevables  sont  fondés 
à  invoquer  la  prescription  quinquennale,  par  appli- 
cation de  l'art.  2277,  C.  civ.  :  Trib.  de  Tunis,  27 
avr.  1891  {Rev.  algérienne,  1891.  2.  366);  6  mars 
1893  {Idem.,  1893.' 2.  264). 

181.  En  matière  d'obligation  personnelle,  une 
vive  controverse  persiste  sur  la  question  de  savoir 
par  quelle  loi,  au  cas  de  conflit  de  législations,  doit 
être  régie  la  prescription  libératoire.  —  V.  pfojr 
l'exposé  détaillé  de  4  systèmes  principaux  qui  ont 
été  proposés  à  l'effet  de  résoudre  cette  délicate  ques- 
tion, la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  13  janv.  1869 
[S.  69.  1.  49,  P.  69.  113]  —  V.  aussi,  les  notes  de 
M.  Esmein,  sous  C.  d'appel  de  Bois-le- Duc  (Hol- 
lande), 21  mars  1882  [S.  83.  4.  9,  P.  83.  2.  17]  ;  et 
ie  M.  Lehr,  sous  Trib.  canton,  de  Vaud,  21  juill. 
1882  [S.  82.  4.  41,  P.  82.  2.  65] 

182.  Premier  système.  —  La  prescription  libératoire 
d'une  obligation  personnelle  est  régie  par  le  statut 
personnel  du  débiteur.  —  Bruxelles,  13  mars  1885 
[D.  p.  85.  2.  256] 

183.  En  conséquence,  lorsqu'un  prêt  à  la  grosse  a 
été  consenti  en  Grèce,  sur  un  navire  grec  et  entre 
sujets  grecs,  puisque,  ensuite  d'une  saisie  de  ce  na- 
vire, pratiquée  en    Belgique,  un  ordre  a  été  ouvert 

lans  ce  paye  pour  la  distribution  du  prix  de  vente, 
si  un  moyen  de  prescription  de  la  créance  est  invo- 
qué devant  les  tribunaux  belges,  c'est  la  prescrip- 
tion quinquennale,  telle  qu'elle  est  établie  par  le 
Code  civil  grec,  et  non  la  prescription  triennale  de 
l'art.  235  de  la  loi  belge  du  21  août  1879,  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer.  —  .Même  arrêt.  —  V.  infrà,  \\. 
207. 

184.  Deuxième  système.  —  La  prescription  extinc- 
tive  d'une  obligation  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  le 
b'biteur  est  actionné.  —  Cass.,  28  juill.  1884  [D. 
p.  85.  1.  300]  —  Besancon,  11  janv.  1883,  sous 
Cass.,  19  mai  1884  [S.  85.  1.  113,  P.  85.  1.  252  et 
la  note  de  M.  Lacointa,  D.  p.  83.  2.  211]  —  Alger, 
17  janv.  1869  [S.  89.  2.  104,  P.  89.  2.  579]  _— 
Trib.  canton,  de  Vaud,  11  janv.  1882,  sous  Trib. 
fédér.  suisse,  24  juill.  1882  [8.  82.  4.  41,  P.  82.  2. 
85]  —  Cour  d'appel  de  Bois-le-Duc  (Hollande),  21 
mars  1882  [S.  83.  4.  9,  P.  83.  2.  17  et  la  note  de 
M.   Esmein]    —  Sic,  P.    Fiore   Dr.  internat,  privé 

iduct.  Pradier-Fodéré),  n.  296  ;  Asser  et  Bivier, 
Eléments  il"  dr.  internat,  priva,  n.  38;  Weiss,  7V. 
élément,  de  dr .  mternccL  privé,  p.  805-806;  Despa- 
gnet,  Précis  de  dr.   intentât,  privé,  p.  428,  n.  4;'>9; 


Plandin,  De  laprescript.  en  dr.  internat. privé  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1887,  p.  230)  ;  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  du  dr.  internat. privé,  v°  Prescription, 
n.  6  et  s^  et  Vincent,  Rev.  de  l'année  1888,  op.  et 
v°  cit.,  n.  1  et  s. 

185.  En  conséquence,  si  le  défendeur  est  domi- 
cilié en  France,  c'est  la  prescription  quinquennale 
des  intérêts,  telle  qu'elle  est  établie  par  l'art.  2277, 
C.  civ.,  qui  doit  être  appliquée,  alors  même  qu'elle 
ne  serait  point  admise  par  la  loi  du  pays  où  la 
dette  a  été  contractée. — Cass. ,28  juill.  1884,  précité. 

186.  Le  Tunisien  musulman,  assigné  en  Tunisie, 
et  qui  oppose  à  une  demande  en  payement,  dirigée 
contre  lui,  un  moyen  de  prescription  libératoire, 
est  fondé  à  réclamer  qu'il  lui  soit  fait  application, 
tant  de  la  loi  musulmane,  que  des  usages  locaux, 
admettant,  pour  les  actions  personnelles  et  mobi- 
lières, la  prescription  de  quinze  ans.  — ■  Alger,  17 
janv.  1889,  précité. 

187.  D'autre  part,  lorsqu'un  billet  à  ordre  a  été 
souscrit  à  l'étranger  (dans  l'espèce,à  San-Francisco), 
par  des  Français,  au  profit  d'un  autre  Français  ;  puis 
que,  plus  de  20  ans  après  l'échéance  du  billet,  le 
créancier,  rentré  en  Fiance  ainsi  que  2  des  sous- 
cripteurs, y  assigne  ceux-ci  en  payement  du  billet, 
c'est  vainement  que  ces  derniers  prétendraient  ex- 
ciper  du  statut  californien,  d'après  lequel  toute 
action,  basée  sur  un  contrat  ou  un  billet,  se  prescrit 
par  quatre  années  à  partir  de  l'échéance,  et  soutenir 
que,  dès  lors,  la  créance  est  prescrite.  —  Il  échet, 
en  pareil  cas,  de  faire  application  à  la  cause,  non 
du  statut  californien,  mais  de  la  loi  du  lieu  où  le 
débiteur  est  actionné,  c'est-à-dire  de  la  loi  française. 

—  Besançon,  11  janv.  1883,  précité.  —  V.  infrà, 
n.  207,  et  art.  2219. 

188.  De  même  encore,  lorsqu'un  arrêt,  portant 
condamnation  au  payement  d'une  certaine  somme. 
a  été  obtenu  en  France,  contre  un  citoyen  suisse,  et 
que  l'exécution  de  cet  arrêt,  revêtu  de  Yexequatur. 
est  poursuivie  dans  le  canton  de  Vaud,  où  le  défen- 
deur est  domicilié,  l'exception  de  prescription  libé- 
ratoire qu'il  invoque,  à  raison  de  la  tardiveté  des 
poursuites  à  fin  d'exécution  forcée,  doit  être  appré- 
ciée, non  d'après  la  loi  française,  sous  l'empire  de 
laquelle  l'arrêt  de  condamnation  est  intervenu,  mais 
d'après  la  loi  vaudoise.  —  Trib.  canton,  de  Vaud, 
11  janv.  1882,  précité.  —  Cornp.,  la  note  précitée  de 
M.  Lehr. 

189.  Pareillement,  la  prescription  libératoire,  in- 
voquée par  un  défendeur  établi  en  Hollande,  est 
régie  par  la  loi  hollandaise,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'un  acte  passé  en  pays  étranger  (dans  l'espèce,  un 
partage  fait  à  l'étranger  dans  le  pays  où  la  succes- 
sion s'était  ouverte).  —  Cour  d'appel  de  Bois-le-Duc 
(Hollande),  21  mars  1882,  précité. 

190.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  prescrip- 
tion de  l'action  en  garantie,  formée  par  un  cohéri- 
tier, à  raison  de  l'insolvabilité,  au  jour  du  partage, 
du  débiteur  d'une  créance  mise  dans  son  lot.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  885  et  886. 

191.  Troisième  système,  —  La  seule  prescription, 
que  le  débiteur  puisse  opposer  k  la  demande  du 
créancier,  est  celle  fixée  par  la  loi  du  lieu  où  les 
parties  avaient  leur  domicile,  où  l'obligation  a  été 
contractée,  où  elle  devait  être  exécutée  et  où  elle  a 
reçu  un  commencement  d'exécution.  —  Trib.  de  la 
Seine,  2  juin  1881   [S.  81.  2.  218,  P.  81.  1.  1140] 

—  Sir,  Renault  (/&•*■.  c.rit.,  1882,  p.  723  et  s.)  ;  la 
note  précitée  de  M.  Lehr. 
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192.  Peu  importe  le  changement  de  domicile  du 
débiteur  ;  ee  changement  ne  pouvant  avoir  d'autre 
etlet  que  d'obliger  le  créancier  à  agir  devant  la  ju- 
ridiction actuelle  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

193.  Quatrième  testante.  —  Enfin,  une  solution 
nue  l'on  propose  comme  plus  conforme,  tout  à  la 
rois,  aux  prévisions  des  parties  et  au  principe  de  jus- 
tice, consisterait  à  soumettre  la  prescription  de  l'ac- 
tion, engendrée  par  un  contrat,  au  même  statut  que 
le  contrat  lui-même.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la 
prescription  quinquennale  ne  peut  être  opposée,  en 
Fiance,  h  la  demande  en  payement  des  intérêts 
d'une  dette  contractée  dans  un  pays  où  cette  pres- 
cription n'est  pas  admise.  —  Chambérv,  12  févr. 
1869  [S.  70.  2.  9,  P.  70.  91,  D.  p.  71.  2.  118]  - 
Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  jirat.  du  C.  cie..{.  1er, 
n.  164,  in  fine. 

194.  fin  matière  fiscale  comme  en  matière  civile, 
la  question  de  savoir  si  certains  biens  sont  meubles 
ou  immeubles  ne  peut  être  résolue  que  par  la  loi  du 
pavs  ou  ils  se  trouvent.  — •  Cass.,  5  avr.  1887  [S. 
m.  1.  387,  P.  89.  1.  939,  D.  p.  88.  1.  65]  —  Y.  C. 
/•/>.  nmioti .  art.  3,  n.  96  et  s.  —  Addc,  Demolombe, 
Tr.  de  fa  publia,  etc..  des  hit,  n.  96  :  Laurent, 
Priiic.  de,  de.  de.,  t.  Ie1',  n.  121;  Hue,  op.  rit.,  t.  1"', 
n.  120  et  123;  Baudry-Lacantinerie  et  llouques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  214-4".  —  Comp.,  Des- 
pagnet,  op.  cit.,  n.  612;  Weiss,  op.  cit..  p.  590  et  s. 

—  Sur  le  principe,  Y.   StiprÛ,  n.  119. 

195.  Spécialement,  les  concessions  de  mines  si- 
tuées en  Russie  et  des  droits  temporaires  d'exploi- 
tation devant,  d'après  la  loi  russe,  être  considérées 
l'omme  meut  îles,  la  cession  à  titre  onéreux  de  ces 
meubles  n'est,  soumise  à  aucun  droit  de   mutation. 

—  Même  arrêt. 

196.  Jugé  cependant  que  la  transmission  d'un 
droit  à  une  annuité  dépendant  d'une  succession  ou- 
verte en  France,  et  régie  par  la  loi  française,  est 
passible  du  droit  de  mutation  par  décès,  alors  même 
que  cette  annuité  aurait  été  immobilisée  par  une  loi 
étrangère  (daus  l'espèce,  une  loi  anglaise)  ;  cette 
immobilisation  ne  lui  imprime  pas  le  caractère  d'im- 
meuble réel  et  territorial,  réputé  faire  partie  du  sol 
étranger,  et  soustrait,  à  ce  titre,  à  l'application  de  la 
loi  française.  —  Cass.,  28  juill.  1862  [S.  62.  1.988, 
P.  63.  310]  ;  15  juill.  1885  [S.  86.  1.  225,  P.  86. 
1.  535  :  ensemble,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Voisin,  et  la  note  de  M.  G.  Demante,  D.  p.  85.  1. 
451]  —  V.  snprù,  n.  120  et  s. 

§  5.  Des  lois  concernant  lu  validité  intrinsèque,  les 
effet*  ei  l'exécution  des  actes  juridiques. 

I.  Génèmlités.  —  197.  L'acte  passé  à  l'étranger 
est  assujetti,  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences 
et  à  son  mode  de  preuve,  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  pays  où  la  convention  est  intervenue.  —  Cass., 
24  août  1880  [S.  80.  1.  413,  P.  80.  1042,  D.  p.  80. 
1.  447]  ;  23  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  521,  D.  p.  92. 
1.  473  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  3,  n.  116  et  s.  — En  ce  qui  concerne  la 
forme  des  actes  passés  à  l'étranger,  V.  infrà,  n.  272 
et  s. 

198.  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  distinction  à  faire, 
entre  le  cas  où  le  débat  s'agite  entre  les  parties 
contractantes,  et  le  cas  où  l'acte  est  opposé  aux 
tiers.  —  Cass.,  23  mai  1892,  précité.  —  V.  à  cet 
égard,  infrà,  n.  260. 

W9.  De  ces  solutions,  on  est  autorisé  à  conclure 


q.ue  la  règle  locus  régit  action  a  été  consacrée  à  nou- 
veau par  les  rédacteurs  du  Code  civil,  et  que  (sauf 
indications  contraires),  cette  règle  doit  être  appli- 
quée... soit  aux  actes  juridiques  (urgolia),  c'est-à- 
dire  aux  obligations  conventionnelles  ou  quasi-con- 
ventionnelles... soit  aux  actes  instrumentaires  (ins- 
trumenta) ,  dressés  pour  constater  l'existence  des 
actes  juridiques.  —  Aubry  et  Rau,  t.  l'r,  p.  109, 
§  81  :  Demolombe,  Tr.  de  la  public...  des  lois,  n. 
106;  Hue,  Comment,  tliéor.  et  just.du  C.  cic,  t.  1er, 
n.  168  :  Despagnet,  Précis  de  dr.  intimât,  privé  (2e 
o dit.  ) ,  n.  335;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internai. 
priée  (2''  édit.),  p.  252  et  253  ;  Guillouard,  Tr.  du 
contr.  de  mai:,  t.  lpr,  n.  334;  P.  Fiore,  Dr.  internat. 
priée,  n.  321);  Brocher,  Cours  de,  dr.  internat,  priée, 
t.  2,  p.  149  et  150;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
que6-Foureade,  Tr.  des  personnes,  t.  Ie*,  n.  218  et 
s.  ;  A.  Pillet,  note  sous  Cass.  Belg.,  4  juin  1891  [S. 
et  P.  92.  4.  9] 

200.  Jugé,  cependant,  que  la  règle  locus  régit  ac- 
turk  n'a  trait  qu'aux  formes  instrumentaires  (V.  in- 
frà. n.  272  et  s.),  et  ne  vise  pas  les  formalités  intrin- 
sèques de  l'acte.  —  Cass.  Belg.,  4  juin  1891  [S. 
et  P.  93.  4.  9]  — V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  1",  n. 
91  ;  Laurent,  Dr.  cir.  internat.,  t.  2,  n.  241  ;  Duguit, 
De»  cortfi.  de  législ.  relatifs  à  la  forme  des  actes 
civils,  p.  95  et  115;  Démangeât,  De  la  condit.  dm 
ttrang.  en  France,  p.  340;  Bertauld,  (Juest.  peut,  et 
doctrin.  du  C.  Xap.,  t.  1er,  n.  164.  —  Contra,  la 
note  de  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt.  —  V.  sur  l'espèce, 
infrà,  n.  267. 

201.  LÀ  règle  locus  régit  action  comporte  daus 
son  application  divers  tempéraments.  —  Et  d'abord, 
l'acte  paasé  a  l'étranger,  en  conformité  de  la  loi 
locale,  est  sans  effet  en  France,  s'il  contrevient  à 
l'ordre  public  tel  qu'on  le  conçoit  dans  notre  pays. 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  3,  n.  98;  art.  1351,  n. 
402  et  s.,  429  et  s.,  1497  et  s.,  1504  et  s.;  art.  1394. 
n.  52;  art.  1444,  n.  73;  art.  1965,2121  et  2123.— 
V.  encore,  supra-,  n.  84,  et  infrà,  n.  218,  220,  262, 
et  art.  6. 

.  202.  Eu  second  lieu,  la  règle  locus  régit  action,  ne 
protège  que  les  actes  faits  de  bonne  foi.  —  Si  donc 
des  Français  ne  s'étaient  rendus  à  l'étranger  que 
vdans  l'unique  but  de  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  leur  loi  nationale  (spécialement,  pour  éluder  les 
formalités  extrinsèques,  auxquelles  la  loi  française 
subordonne  la  validité  de  certains  actes),  l'acte  ainsi 
fait  en  fraude  de  la  loi  serait,  sinon  toujours  nul,  du 
moins  annulable,  suivant  le  sort  qu'aurait  eu  cet 
acte  s'il  eût  été  passé  en  France.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  1  ',  §  31,  p.  113;  Demolombe,  op.  cit.,  n.  106,//? 
fine;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n.  239;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  l'r,  n.  223 
et  224  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  336  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  lor,  n.  169,  infiiw.  —  Contra.  Savigny,  Tr.  de 
dr.  romain,  t.  8,  p.  353  ;  Weiss,  op>.  cit.,  p.  256  et 
257  ;  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  dr.  internat,  privé, 
n.  28.  —  V.  notamment  infrà.  art.  17. 

203.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
la  règle  locus  régit  action  est  impêrative  ou  simple- 
ment facultative.  —  V.  pour  l'exposé  détaillé  de  la 
question,  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  intern. 
privé,  v°  Forme  des  actes,  n.  32  et  s.;  la  note  de  M. 
Lacointa,  sous  Cass.,  13  mai  1885  [S.  85.  1.  113, 
P.  85.  1.  252] 

204.  D'après  l'opinion  dominante,  la  règle  facus 
régit  action  est,  pour  les  étrangers  stipulant  entre 
eux  en  France,   purement   facultative.   —    Douai, 
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13  janv.  1887  [S.  90.  2.  148,  P.  90.  1.  874,  D.  p. 
87.  2.  121  et  la  note  de  M.  de  Bœck]  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  3,  n.  119.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  p.  112,  §  31,  texte  et  note  79  ;  Massé,  Dr.  com- 
merc,  n.  572;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er, 
d.  101  :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit  ,  t,  1er,  n.  227;  Savigny,  op.  cit.,  t  8,  §  381  ; 
Fœlix,  Tr.de  dr.  internat,  privé,  t.  V'v,  n.  83;  Des- 
pagnet,  op.  cit.,  n.  341;  Weiss,  op.  cit.,  p.  255; 
Asser  et  Rivier,  op.  cit.,  n.  30;  Durand,  Essai  de 
dr.  internat,  privé,  p.  247  ;  Milhaud,  Princ.  de  dr. 
internat,  privé  dans  leur  applicat.  aux  prioil.  et  lry- 
poth.,  p.  247;  Ricaud,  Des  régimes  au  point  de  vue 
du  dr.  in*ernat.  privé,  n.  104;  Chausse  (Rev.  crit., 
1887,  p.  280).  —  Contra,  Démangeât,  sur  Fœlix, 
op.  et  l  c.  cit.;  Buchère  (Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1881,  p.  36).  —  Comp.,  Demolombe,  op.  cit., 
n.  106  bis;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  170;  Duguit, 
Et.  sur  les  conflits  relatifs  à  la  forme  des  actes  civils, 
p.  55. 

205.  Et  la  faculté  d'option,  qui  appartient  ainsi 
aux  étrangers  entre  les  formes  de  la  loi  française 
et  les  formes  de  la  loi  étrangère,  ne  doit  fléchir 
qu'autant  que  les  règles  de  la  loi  étrangère  sont 
en  opposition  avec  l'ordre  public  international  et 
l'ordre  public  en  France.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà.  n.  84  et  les  renvois. 

206.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  apprécient 
souverainement  à  cet  égard  quelle  a  été  l'inten- 
tion des  parties  contractantes.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  28  et  s. 

207.  Quand  tout  es  les  parties,  qui  ont  traité  ensem- 
ble à  l'étranger,  appartiennentà  la  même  nationalité, 
on  décide  communément  qu'il  y  a  lieu  de  présumer 
qu'elles  se  sont  référées  à  leur  loi  nationale,  la- 
quelle doit  dès  lors  être  appliquée  de  préférence 
à  la  loi  du  lieu  où  l'obligation  est  intervenue.  — 
Besançon,  11  janv.  1883  (Motifs),  sous  Cass.,  19 
mai  1884  [S.  85.  1.  113,  P.  85.  1.  252  et  la  note 
de  M.  Lacointa,  D.  p.  83.  2.  211  et  la  note  de  M. 
de  Bœck).  —  Trib.  fedér.  suisse,  17  mars  1893 
(Journ.  de  dr.  internat. privé,  1893,  p.  638). —  Cass. 
Rome,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  4.  13  et  la  note  de 
M.  Walil]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.84  et 
s.,  et  suprà,  art.  183  et  187.  —  Adde,  Surville  et' 
Arthuys,  Cours  élément,  de  dr.  internat,  privé,  t.  2, 
n.223  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  ci  t., t.  1er,  n.  227,  in  fine  ;  Audinet,  Princ.  élément, 
i)  dr.  internat,  privé,  n.  380  ;  Fœlix  et  Démangeât, 
Dr.  internat,  privé,  t.  1er,  p.  227  et  243  ;  Laurent, 
Dr.  civ.  internat.,  t.  7,  n.  433  ;  Weiss,  Tr.  élément. 
de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  629  ;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  n.  470  ;  Calvo, 
Le  droit  internat,  théor.  et  prat.  (3e  édit.),  t.  2, 
p.  1 76.  —  V.  cependant  en  ce  sens  que  c'est  toujours 
la  les,  lori  qui  est  applicable  :  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  1er  oct.  1892  (Journ.  de  dr.  inUrnat.  privé, 
1893,  p.  113). 

208.  Si  les  parties  appartiennent  à  deux  nationa- 
lités différentes,  on  applique  la  loi  du  lieu  où  le  con- 
trat a  été  passé.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  101 
et  s.  —  Adde,  Surville  et  Arthuys,  op.  cit.,  n.  227; 
Audinet,  op.  rit.,  n.  380  et  381  ;  Fœlix  et  Deman- 
■-,"■  it.  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n.  434  et 

j  net,  op.  cit.,  n.  476;  Weiss,  op.  cit.,  p. 
632;  Hue,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  160.  —  V.  infrà,  n. 
216. 

203.   Il  en  serait  autrement  toutefois  au  cas  où 
uties  se  seraient  expressément  référées  à  tel 


ou  tel  statut  particulier,  sous  l'empire  duquel  elles 
ont  déclaré  vouloir  se  placer.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  5  nov.  1889  (Journ.  de  dr.  in- 
ternat, privé,  1892,  p.  247  et  1893,  p.  194).  — 
Sic,  Champcommunal,  De  la  lettre  de  change  en  dr. 
internat,  privé,  p.  24. 

210.  A  défaut  d'indications  suffisamment  préci- 
ses, les  juges  devront,  en  général,  appliquer  la  loi 
du  lieu  du  contrat.  Dans  certains  cas,  néanmoins, 
ils  pourront  l'écarter  et  prendre  en  considération  la 
qualité  des  parties  de  nationalités  différentes,  pour 
en  déduire  leur  intention  présumée  quant  à  l'option 
de  la  loi  appelée  à  régir  leur  convention.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1134,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Une, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  162. 

II.  Obligations  conventionnelles.  —  211.  Les  prin- 
cipes posés  ci-dessus,  quant  à  la  portée  de  la  règle 
locus  régit  actum,  reçoivent  leur  application,  notam- 
ment, en  matière  d'obligations  conventionnelles.  En- 
visagées dans  leur  substance  et  leur  effet,  abstrac- 
tion faite,  soit  de  la  capacité  des  parties  contractantes 
(V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  32,  53  et  s.),  soit  de  la 
forme  extrinsèque  de  l'acte  (V.  infrà,  n.  272  et  s.), 
ces  obligations  sont  régies  par  la  loi  du  lieu  où  elles 
sont  intervenues.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  98 
et  99.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  218  et  s.  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  159  et  s.  — Comp.,  Weiss,  Tr.  élément,  de 
dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  647  et  s. 

212.  Ce  point  est  généralement  admis  en  droit 
international  privé.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  9,  C. 
civ.  italien,  dispose  in  terminis  que  la  substance  et 
les  effets  des  obligations  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
où  les  actes  sont  passés...  —  Cass.  Rome,  7  nov.  1894 
[S.  et  P.  95.  4.  13  et  la  note  de  M.  Wahl] 

213.  ...  A  moins  que  les  contractants  ne  soient 
tous  étrangers  et  citoyens  du  même  pays.  —  Même 
arrêt.  —  V.  dans  ce  cas,  suprà,  n.  207. 

214.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'application  de 
la  règle  locus  régit  actum  aux  contrats  de  mariage 
passés  soit  par  des  Français  à  l'étranger,  soit  par 
des  étrangers  en  France,  soit  par  des  étrangers  qui, 
après  avoir  fait  dresser  dans  leur  pays  leurs  conven- 
tions matrimoniales,  sont  venus  ensuite  s'établir  en 
France,  V.  notamment,  C.  civ.  annoté,  art.  3,n.  76, 
77.  107  et  s.,  125  ;  art.  1395,  n.  8  et  s.  ;  art.  1444, 
n.  73;  art.  1445,  n.  9  et  s.  ;  art.  1554,  n.  7,  et  in- 
frà, mêmes  articles. 

215.  Quant  au  régime  matrimonial  d'époux  mariés 
sans  contrat,  soit  qu'il  s'agisse  de  Français  mariés 
à  l'étranger,  d'étrangers  mariés  en  France  ou  d'é- 
poux ayant  chacun  une  nationalité  différente,  V. 
C.civ.  annoté,  art.  1393,  n.  23  et  s.;  art.  1394,  n. 
52,  53,  75  et  76,  et  infrà,  mêmes  articles. 

216.  Lorsqu'un  contrat  de  transport  est  intervenu 
à  l'étranger,  entre  Français  et  étrangers,  c'est  la  loi 
étrangère  qui  doit  recevoir  son  application.  —  Cass., 
12  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  161  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  1.  41  et  la  note  de  M. 
Andouio]  — -  V.  suprà,  n.  208,  et,  infrà,  art.  6,  n.  48. 

217.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  les  parties  se 
sont  référées  au  contrat,  sinon  expressément,  du 
moins  tacitement.  —  Même  arrêt. 

218.  Mais  encore  faut-il  que  l'application  de  la 
loi  étrangère  ne  soit  pas,  en  France,  contraire  à 
l'ordre  public.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà.,  n.  84, 
108  bis,  156  et  157,  201,  et  infrà,  n.  220,  236,  238, 
262,  et  art.  6,  n.  51. 

219.  Jugé  pareillement  que  le  contrat  de  trans- 


CODE  CIVIL.  —  Titre  préliminaire.  -    Art.  3. 


69 


port,  formé  en  pays  étranger,  entre  un  expéditeur 
étranger  et  une  compagnie  de  chemins  de  fer  étran- 
gère, pour  l'envoi  en  France  de  marchandises  à  expé- 
dier du  pays  où  le  contrat  est  formé,  reste  soumis 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent  en  ce  pays  les 
contrats  de  cette  nature.  —  Cass.,  15déc.  188G  [S. 
87.  1.  485,  P.  87.  1.  1182]  ;  12  juin  1894,  précité.  — 
Lyon,  26  mars  1884  [S.  86.  2.  45,  P.  86.  1.  319] 
—  Besançon,  18  mai  1892  [S.  et  P.  93.  2.  73,  D. 
p.  93.  2.  77]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  transp. 
parchem.  de  fer  (2?  èdit.),  t.  2,  n   1072,  1118  et  s. 

220.  Et  ces  règlements,  lorsqu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public  établi  en  France,  peuvent 
être  invoqués  devant  les  tribunaux  français  à  ren- 
contre du  destinataire  français.  —  Mêmes  arrêts.  — 
V.  en  ce  qui  concerne,  notamment,  la  clause  de 
non-garantie  des  avaries  survenues  en  cours  de 
route,  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  31,  et  infrà,  art.  6, 
1134,  1382  et  1383. 

221.  Ainsi  encore,  un  effet  de  commerce,  et  spé- 
cialement un  chèque,  est  régi,  quant  à  ses  effets, 
par  la  loi  du  pays  où  il  a  été  émis.  —  Cass.  Flo- 
rence, 8  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  4.  7  et  la  note  de 
M.  Wahl]  —  V.  en  ce  sens,  les  décisions  citées 
par  Vincent  et  Penaud,  Dut.  de  dr.  int.  privé,  v° 
Effets  de  commerce,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Trib.  de 
Tunis,  12  avr.  1888  (3  jug.),  [Journ.  te  Droit,  du  28 
sept.  1888,  et  Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1891,  p. 
534]  —  Haute  Cour  de  justice  d'Angleterre  (ld., 
1892,  p.  251).  —  Trib.  sup.  de  Colmar,  27  juin  1890 
(ld.,  1892,  p.  733).  —  Sic,  Chrétien,  De  la  lettre 
de  cJumge  en  dr.  intern.,  p.  104,  n.  33  ;  Champcom- 
munal,  Idem,  p.  26  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  in- 
tern. privé,  p.  456,  n.  462;  Weiss,  Tr.  éUm.  de  dr. 
intern.  privé  (2''  édit.),  p.  662;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  642  et  s.; 
Vidari,  La  cambiale,  n.  525  et  s.  —  V.  cependant, 
en  ce  sens,  que  c'est  la  loi  du  lieu  du  payement  qui 
doit  être  appliquée  :  Trib.  cantonal  de  Vaud,  30 
déc.  1892  {Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1893,  p. 
637);  Fœlix  et  Démangeât,  Dr.  intern.  privé,  t.  1er, 
p.  231  et  232;  Brocher,  ld.,  t.  2,  p.  315.  —  V.  su- 
prà,  n    165. 

222.  Par  suite,  si  un  chèque,  émis  en  Italie  et 
payable  en  Autriche,  n'a  pas  été  recouvré,  la  dé- 
chéance du  recours  du  porteur  contre  le  tireur  doit 
être  jugée  d'après  la  loi  italienne.  —  Cass.  Florence, 
8  avr.  1895,  précité. 

223.  C'est  à  la  même  loi  qu'il  y  a  lieu  de  se  ré- 
férer pour  déterminer  si  le  chèque  peut  être  fait  à 
échéance  rixe.  —  Même  arrêt. 

224.  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  la  loi  du 
pays  où  l'effet  était  payable  ne  reconnaisse  pas  le 
chèque,  alors  que  la  question  s'élève  exclusivement 
entre  les  personnes  qui  ont  participé  à  l'émission 
du  chèque.  —  Même  arrêt. 

225.  Il  peut  se  faire  que  le  consentement  des  par- 
ties ait  été  donné  en  différents  endroits,  au  cas,  no- 
tamment, où  le  contrat  se  forme  par  correspon- 
dance. —  On  décide  alors  que  le  contrat  est  tout 
entier  régi  par  la  loi  du  pays  où  est  donné  le  der- 
nier consentement. —  Rennes,  15  déc.  1891  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1892,  p.  912).  —  Sic,  Sur- 
ville et  Arthuys,  Cours  élément,  de  dr.  internat, 
privé,  t.  2,  u.  229;  Audinet,  Princ.  élément,  de  dr. 
intern.  privé,  n.  383  et  386.  —  Comp.,  infrà,  n.  231. 

226.  Jugé  pareillement,  en  Italie,  que  dans  le  cas 
où  un  acte  s'est  accompli  en  plusieurs  phases  juri- 
diques s'étant  produites  dans  divers  pays,   mais  de 


telle  sorte  que  l'achèvement  du  contrat  seul  fasse 
naître  des  obligations,  le  contrat  est  régi  tout  en- 
tier par  la  loi  du  pays  où  il  est  achevé.  —  Cass. 
Rome,  7  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  4.  13  et  la  note 
de  M.  Wahl] 

227.  La  même  solution  est  admise  par  la  juris- 
prudence anglaise.  —  Haute-Cour  de  just.  d'An- 
gleterre (Division  du  banc  de  la  Reine),  22  mars 
1888  (Journ.  de  dr.  internat. privé,  1889,  p.  318).  — 
V.  encore,  dans  le  même  sens,  C.  de  comm.  alle- 
mand, art.  321  et  322;  C.  de  comm.  Hongrois,  art. 
318;  C.  fédéral  suisse,  art.  5  et  8. 

228.  Au  contraire,  d'après  la  jurisprudence  belge, 
c'est  à  la  loi  du  lieu  où  a  été  donné  le  premier  consen- 
tement, et  où  parvient  l'avis  du  dernier  consente- 
ment qui  parfait  le  contrat,  qu'il  faut  se  référer.  — 
Bruxelles,  1er  déc.  1884  (Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1886,]).  369).  —Liège, 22 avr.  1885 (Ibid.).— 
Gand,  17  mai  1890  (Jtev.prat.  de  dr.  internat,  1890- 
1891,  Impart.,  p.  93)  —  Trib.  de  Gand,  15  mars 
1890  (ld.,  1890-1891,  D' part.,  p.  88).  —  S/c,Lau- 
rent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  7,  n.  447. 

229.  Les  effets  des  actes  ultérieurs,  tels  qu'endos- 
sement, acceptation,  etc.,  sont  réglés  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  sont  faits.  —  Trib.  comm.  et  marit.  de  Co- 
penhague, 9  oct.  1884  (Journ.  de  dr.  internat,  pri ré, 
1887,  p.  751).  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  op.  et 
lac.  cit.;  Vidari,  op.  et  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, op.  cit.,  t.  4,  n.  645  et  s. 

230.  Décidé,  pareillement,  que  les  effets  d'une 
cession  de  créance  sont  déterminés  par  la  loi  du 
pays  où  la  cession  a  été  faite.  —  Trib.  fédér.  suisse, 
17  sept.  1892  (Jvurn.  de  dr.  internat,  privé,  1893, 
p.  247). 

231.  Si,  lorsqu'un  acte  s'est  accompli  en  plusieurs 
phases  juridiques,  qui  se  sont  produites  dans  divers 
pays,  le  contrat  est  régi  par  la  loi  du  pays  où  il  est 
achevé  (V.  suprà,  n.  225),  il  en  est  autrement  quand 
chacune  des  phases  de  l'acte  a  donné  naissance  à 
des  obligations  distinctes  ;  en  ce  cas,  chaque  obli- 
gation est  régie  par  la  loi  du  pays  où  a  été  passée  la 
partie  de  l'acte  d'où  est  née  cette  obligation.  — 
Cass.  Rome,  7  nov.  1894,  précité.  —  Sic,  Surville 
et  Arthuys,  op.  cit.,  p.  516;  Chrétien,  De  la  lettre  de 
change  en  dr.  internat,  privé,  p.  104  ;  Despagnet, 
op.  cit.,  n.  462  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  662.  —  Comp., 
Lyou-C'aen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  437. 

232.  Spécialement,  la  cession  de  créance,  dans  les 
rapports  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  est  réglée 
suivant  la  loi  du  pays  où  elle  a  été  parfaite  par  le 
consentement  des  parties;  mais,  en  ce  qui  concerne 
les  rapports  du  cessionnaire  de  la  créance  et  du  dé- 
biteur cédé,  et  la  question  de  savoir  si  l'obligation 
de  ce  dernier  de  payer  au  cessionnaire  est  subor- 
donnée à  une  notification  et  en  quelle  forme  la  no- 
tification doit  être  faite,  la  cession  est  régie  par  la 
loi  personnelle  du  débiteur  cédé.  —  Même  arrêt. 

III.  Obligations  dérivant  des  quasi-contrats,  délits 
et  quasi-délits.  —  233.  D'après  l'opinion  générale- 
ment admise,  les  obligations  dérivant  de  quasi- 
contrats,  délits  ou  quasi-délits,  doivent  être  régies 
par  la  loi  du  lieu  où  s'est  produit  le  fait  générateur 
de  l'action  en  dommages-intérêts.  —  Ainsi,  la  res- 
ponsabilité d'une  personne,  à  raison  d'une  faute  qui 
lui  est  imputée,  doit  être  jugée  d'après  la  loi  du 
pays  où  la  faute  a  été  commise.  —  Trib.  super, 
de"  Cologne,  27  févr.  1894  [S.  et.  P.  96.  4.  1  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  205  et  206.  —  Adde,  Laurent,  Dr. 
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rit-,  internat.,  t.  8,  p.  25,  n.  10;  Asser  et  Rivier, 
E/ém.  (If  dr.  internat,  privé,  p.  86,  n.  40;  Despa- 
gnet ,  Précis  de  dr.  internat,  privé  (2"  édit.),  n. 
444  et  445;  Bard,  Idem,  p,  204,  n.  194;  Brocher, 
Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  2,  n.  182,  p.  143  et 
s.  ;  Vincent  et  Penaud,  Diet.  de  dr.  internat.  prive. 
v°  Obligations-Contrats,  n.  94,  et  Rev.  de  l'année 
1888,  eod.  v°,  n.  7:  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
29  mai  1894  [S.  et  P. '94.  1.  481]  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  165.  —  V.  aussi,  Aix,  12  juill.  1871 
(Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1874,  p,  26).  —  Mont- 
pellier, 31  mars  1873  (/5ms*.,  p.  27).  —  Paris,  16 
févr.  1883  (/(/.,  1883,  p.  145). 

234.  Par  suite,  l'étranger,  qui  assigne  en  France 
an  Français,  en  vertu  de  l'art.  15,  C.  civ.,  à  raison 
d'un  quasi-délit  commis  à  l'étranger,  peut  demander 
aux  tribunaux  français  de  faire  application  de  la  loi 
étrangère,  dont  la  violation  constitue  le  quasi-délit 
commis  à  son  préjudice.  —  Cass.,  29  mai  1894  [S. 
et  P.  94.  1.  481  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
94.  1.  521  et  la  note  de  M.  Despagnet]  —  Aix,  19 
déc.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  201  et  la  note  de  M.  Xa- 
quet]  —  V.  la  note  sous  Cass.,  29  mai  1894,  précité. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  6,  n.  51. 

235.  Jugé  même  que  l'indemnité,  due  à  raison  de 
la  faute  alléguée,  peut  être  réclamée  devant  les  tri- 
bunaux d'un  pays  où  le  fait  incriminé  n'est  pas 
considéré  comme  délictueux.  —  Trib.  super,  de  Co- 
logne, 27  févr.  1894,  précité. 

236.  Il  en  est  autrement,  et  la  loi  étrangère  ne 
saurait  recevoir  application  en  Franee,  si  elle  est 
contraire  à  un  principe  d'ordre  public  reçu  en 
France.  --  Aix,  19  déc.  1892,  précité.  —  V.  sur  le 
principe,  suprà,  n.  218  et  les  renvois. 

237.  Tel  le  cas,  par  exemple,  d'une  action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  en  France,  et  fondée  sur  ce 
qu'un  Français  aurait  porté  atteinte,  dans  un  Etat 
étranger,  au  monopole  du  commerce  de  banque  con- 
féré par  cet  Etat  à  un  particulier.  —  Cass.,  29  mai 
1894,  précité.  —  Aix,  19  déc.  1892,  précité.  —  Sur 
l'espèce,  V.  infrà,  art.  6,  n.  53. 

238.  Tel  encore  le  cas  où  l'instance  en  dommages- 
intérêts  engagée  devant  un  tribunal  français  impli- 
querait une  preuve  interdite  par  la  loi  française, 
comme  étant  contraire  à  l'ordre  public  — Trib.  super. 
de  Cologne,  27  févr.  1894,  précité.  —  V.  sur  l'es- 
pèce, infrà,  art.  6,  n.  56  et  s. 

239.  La  responsabilité  d'un  abordage  quis'est  pro- 
duit dans  les  eaux  territoriales  d'un  État,  et  la  ma- 
nière de  réparer  le  dommage  causé  par  ledit  abor- 
dage, sont  réglées  parla  loi  de  cet  Etat  :  c'est  l'opi- 
nion générale,  fondée...  soit  sur  ce  que  les  obligations 
dérivant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  sont  détermi- 
nées par  la  loi  du  lieu  où  s'est  passé  le  fait  délic- 
tueux... soit  sur  ce  que  les  règles  relatives  à  l'abordage 
et  à  l'abandon  sont  des  règles  de  police  et  de  sûreté. 
—  Cass.,  18  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  305]  — 
Cour  d'amirauté  d'Angleterre,  8  et  9  févr.  1876 
(Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1876,  p.  381)  —  Trib. 
d'Ismaïlia,  5  mars  1877  (Journ. du  dr.  intern.  privé, 
1878,  p.  168).  —  Bruxelles,  21  nov.  1884  (Jeurn. 
des  trib.  behps,  4  déc.  1884)  — -  Trib.  d'Anvers,  6 
juin  1885  {Rev.  intern.  du  dr.  marit.,  1885-1886, 
}>.  253)  ;  7  juin  1892  (Journ.  du  dr.  intern.  privé, 
1894,  p.  913)  —  Trib.  Empire  (Allemagne),  9  juill. 
18'.i2  {Joum.  du  dr.  intern.  prir/,  \x\r.'>,  y.  902)  — 
C.  d'app.  de  Gênes,  10  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  4. 
9  et  la  note]  —  Sic,  Desjardins,  Tr.  de  dr.  connut,. 
nairit.,  t.  5,  n.  1121  ;  Sibille,  Jurispr.  et  doctr.  en 


mat.  d'abord. ,  n.  362;  Asser  et  Rivier,  Eléments  du 
dr.  iiitrru.  priré,  n.  112;  Lyon-Caen,  Etude  de  dr. 
intern.  privé,  n.  63,  et  Journ.  du  dr.  intern.  priré, 
année  1882,  p.  598,  et  année  1885,  p.  604  ;  Vin- 
cent et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  privé,  v°  Abordage 
maritime,  n.  36  et  37  ;  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins,  sous  Cass.,  4  nov.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  69]  ;  Pasquale  Fiore,  De  V abordage  des 
navires  suivoeat  le  droit  international  (Rev.  du  dr. 
public  et  de  la  science  jmli tique,  1895,  t.  3,  p.  297); 
Thibaut ,  De  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
navires  et  des  armateurs,  p.  263  ;  Surville  et  Ar- 
thuys,  Cours  élém.  de  dr.  int.  privé  (2e  éd.),  n.  576. 

—  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr. 
fr.,  v°  Abordage,  n.  342  et  s.  —  En  ce  qui  concerne 

plus  spécialement  le  règlement  des  dommages-in- 
térêts, V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  267,  392 
et  s.,  949,  1066,  1157  et  s.,  1168  et  s. 

240.  Ainsi,  l'abordage  ayant  eu  lieu  dans  les  eaux 
françaises  tombe,  à  titre  de  quasi-délit,  sous  l'ap- 
plication des  lois  françaises,  quelle  que  soit  la  na- 
tionalité des  navires.  —  Cass.,  18  juill.  1895,  précité. 

—  Comp.,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt. 

241.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard  entre  le 
capitaine,  auteur  direct  de  l'abordage,  et  l'armateur 
qui,  en  qualité  de  commettant,  est  responsable  ci- 
vilement des  faits  du  capitaine  envers  les  tiers.  — 
Même  arrêt. 

242.  Par  application  du  même  principe,  l'abandon 
d'un  navire,  à  la  suite  d'un  abordage,  est  réglé,  si 
l'abordage  a  eu  lieu  dans  les  limites  de  la  mer  ter- 
ritoriale, par  la  loi  du  pays  dans  les  eaux  duquel  a 
été  effectué  l'abordage.  —  C.  d'appel  de  Gênes,  10 
déc.  1894,  précité. 

243.  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  si  les 
navires  appartiennent  à  une  même  nationalité,  la 
question  ne  doit  être  tranchée  par  la  lex  commis*/' 
delicti,  qu'en  ce  qui  concerne  la  détermination  de  la 
responsabilité  ;  pour  la  réparation  du  dommage,  il 
y  aurait  lieu  de  reconnaître  l'autorité  de  la  loi  na- 
tionale. C'est  donc  cette  loi  qui  devrait  être  con- 
sultée au  sujet  de  l'abandon.  —  V.  Pasquale  Fiore, 
De  l'abordage  des  navires  suivunt  le  dr.  internat. 
(Rev.  de  dr.  publ.  et  de  la  science  polit,  1895,  t.  3, 
p.  297). 

244.  D'autres  auteurs  appliquent  à  l'armateur  la 
loi  du  pavillon.  —  V.  Danjon,  Eléments  dedr.  marit. 
comm.,Y>-  553,  note  1  ;  Lyon-Caen,  note  sous  Cass., 
18  juill.  1895,  précité. 

245.  Si  l'abordage  a  lieu  dao6  la  haute  mer,  ou  la 
mer  libre,  l'opinion  générale  est  que  la  responsabi- 
lité est  déterminée  par  la  loi  du  pavillon,  c'est-à- 
dire  par  la  loi  nationale  du  propriétaire  ou  de  l'ar- 
mateur du  navire  abordeur.  —  Cass.,  4  nov.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  69,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Desjardins,  D.  p.  92.  1.  401  et  la  note  de 
M.  C.  Levillain]  ;  18  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  305] 
—  Rennes,  21  déc.  1887  [S.  88.  2.  25,  P.  88.  1.  194 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  89.  2.  145]  — 
Caen,  23  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.  44]  —  Cour 
d'appel  de  Gênes,  10  déc.  1894,  précité.  —  V.  in- 
frà, art.  11. 

246.  Mais  les  raisons  de  décider  varient  avec 
les  arrêts.  —  Ainsi,  d'après  la  Cour  de  cassation, 
au  cas  d'abordage,  en  pleine  mer,  d'un  navire 
français  par  un  navire  étranger  (dans  l'espèce,  un 
navire  anglais),  bien  que  l'action  en  réparation  du 
dommage,  dirigée  par  l'armateur  du  navire  français 
contre  le  propriéraire  et  le  capitaine  du  navire  an- 
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glais,  ait  pour  premier  fondement  r»n  délit  ou  un 
quasi-délit  imputable  au  capitaine  du  navire  anglais. 
cependant  le  principe  de  la  responsabilité,  qui  in- 
comlie  au  propriétaire  de  ee  navire  dérive  exclusi- 
vement du  mandat  donné  par  lui  au  capitaine,  et  la 
solution  du  litige,  dépendant  de  l'existence  et  des 
conséquences  légales  du  mandat,  doit  être  clkerchée 
dans  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  contrat  a  été 
passé.  —  Cass.,,  4  nov.  1891.  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  les  conclusions  précitées  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins. 

247.  Si  donc  c'est  dans  un  port  anglais  qu'a  été 
conférée,  par  le  propriétaire  au  capitaine,  la  com- 
mission en  raison  de  laquelle  le  propriétaire  s'est 
rendu  responsable  vis-à-vis  des  tiers  des  actes  du 
capitaine,  le  propriétaire  ne  saurait  être  admis  à 
exercer  la  faculté  d'abandon  écrite  dans  l'art.  216, 
C.  eomra.;  la  loi  anglaise,  qui  régit  le  litige,  n'ad- 
mettant pas  cette  faculté.  —  Même  arrêt. 

248.  En  cet  état,  il  n'y  a  lieu...  ni  d'examiner  quelle 
eût  pu  être  sur  la  cause  l'influence  des  régies  du 
droit  universel  maritime...  —  Même  arrêt. 

249.  ...  Ni  de  rechercher  si  l'armateur  étranger  ne 
peut,  en  aucun  cas;,  en  l'absence  d'un  statut  réel  qui 
s'impose,  décliner  l'application  contre  lui  requise  de 
la  loi  de  son  propre  pavillon...  —  Même  arrêt. 

250.  ...  Ni  de  s'arrêter  à  la  prétention  que  la  loi 
française  serait  devenue  seule  applicable  au  litige, 
soit  comme  étant  celle  du  tribunal  saisi,  soit  en  vertu 
d'un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  les  parties,  et 
par  l'effet  de  l'art.  14,  C.  ciT.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrù,  art.  14. 

251.  D'après  la  cour  de  Rennes,  la  loi  du  pays  du 
navire  (ou  la  loi  du  pavillon)  doit  servir  à  détermi- 
ner l'étendue  de  la  responsabilité  du  propriétaire  du 
navire  à  raison  des  faits  de  son  capitaine.  —  Rennes, 
21  déc.  1887,  précité.  —  67c,  Lyon-Cocti  et  lienault, 
PvécÀi  de  dr.  commerc.,  t.  2,  p.  292,  n.  2028,  et  Tr. 
de  dr.  couuiierc.,  t.  5,  p.  171,  n.  268,  note  1  :  Lyon- 
Caen,  note  sous  l'arrêt  de  Pennes,  précité,  et  Iiev. 
crit.,  année  1889,  p.  622  et  s.;  année  189.3,  p.  257 
et  s.  — ■  V.  au  contraire,  en  sens  opposé  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  pavillon,  les  conclusions  de  il. 
l'avocat  général  Desjardins,  sous  Cass.,  4  nov.  1891, 
précité.  —  Adde,  Danjon.  op.  cit.,  p.  552  et  553; 
Thibaut,  op.  cit.,  p.  262  ;  Asser  et  Pivier,  op.  ci/., 
a,  113;  Desjardins,  Tr.  de  dr.  connu,  ma  ri  t.,  t.  5, 
p.  119,  n.  1121;  Surville  et  Arthuvs,  op.  cit.,  n. 
550,  563  et  576.  —  Conip.,  Cous.  d'Etat,  20  et  27 
juill.  1894  (Jour»,  du  dr.  intern.  privé,  1894,  p. 
803). 

252.  Enfin, la  Cour  de  G-ênes,  estimant  que  les  na- 
vires étant  des  meubles,  et  les  meubles  étant  régis 
par  la  loi  nationale  de  leur  propriétaire,  sauf  les  dis- 
positions contraires  des  lois  du  pays  o\i  ils  se  trou- 
vent, elle  eu  conclut,  que,  au  cas  d'abordage  dans  la 
mer  libre,  le  droit  d'abandon  du  navire  abordeur  est 
réglé  par  la  loi  nationale  du  propriétaire  du  navire 
abordeur,et  non  par  la  loi  nationale  du  navire  abordé. 

—  «rênes,  10  déc.  1894,  précité.  —  Comp.,  sur  le 
caractère  mobilier  ou  immobilier  des  navires,  suprù, 
n.  169  et  s.    . 

253.  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  fait,  d'où  dé- 
rive la  responsabilité,  s'est  produit  en  pleine  mer. 

—  Même  arrêt. 

254.  En  conséquence,  lorsqu'un  abordage  a  eu 
lieu  entre  un  navire  anglais  et  un  navire  français, 
par  la  faute  du  capitaine  du  premier  de  ces  navires. 
le  propriétaire  de  celui-ci  ne  peut  faire  abandon  du 


navire  et  du  fret,  si  cet  abandon  n'est  pas  admis  par 
la  loi  anglaise.  —  Même  arrêt, 

255.  En  Allemagne,  on  établit  une  différence  pour 
le  cas  dans  lequel  un  natioaial  est  intéressé,  et  celui 
où  il  n'y  a  aucun  intérêt  national  à  protéger,  et 
l'on  applique  la  loi  nationale  pour  tous  les  cas  de 
litige  entre  un  national  et  un  étranger,  que  celui-ci 
soit  l'auteur  ou  la  victime  de  l'abordage  survenu  en 
pleine  mer.  —  Trib.  de  L'Empire  (Allemagne),  30 
mai  1888  (Jouru.  d*dr.  itliern.  privé,  lHS'.i,  p.  856). 
—  V.  en  ee  sens,  Asser  et  Pivier.  op.  cit.,  n.  112. 

256.  Mais  jugé  que  la  lex  fori,  applicable  a  lu 
forme  et  à  la  procédure,  ne  l'est  pas  au  droit  liti- 
gieux, la  législation  à  appliquer  ne  pouvant  dépendre 
du  choix  du  demandeur  quant  au  tribunal.  —  C. 
d'appel  de  Gênes,  10  dec.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  9. 
et  la  note] 

257.  La  jurisprudence  anglaise  se  drstingae  par 
la  singularité  de  la  règle  qu'elle  adopte  :  elle  dé- 
cide qu'il  y  a  lieu,  non  pas  de  se  référer  à  la  loi  du 
pavillon,  mais  d'admettre  la  solution  qui  est  la  plus 
conforme  aux  intérêts  généraux  et  qui  est  acceptée 
par  la  majorité  des  législations.  —  Haute-Cour  de 
l'amirauté,  11  mai  1881  (Jour/),  de  dr.  intern.  pri ré. 
1883,  p.  175).  —  Comp.,  Vincent  et  Penaud,  op.  et 
o°  et.,  n.  48  bis. 

IV.  Mode  de preure.  —  258.  La  force  probante 
d'un  acte  est  déterminée,  quant  à  sa  nature  et  à 
son  étendue,  par  la  loi  du  pays  où  son  exécution  est 
poursuivie.  —  A  cet  égard,  les  dispositions  de  l'art. 
1341,  C.  civ.  sur  la  preuve  testimoniale,  n'étant  paa 
d'ordre  public,  la  règle  locue  régit  nctotm  ne  com- 
porte aucune  exception.  —  Cass.,  22  juill.  1878 
[D.  p.  80.  1.  447]  —  V.  C.cir.  annote,  art.  1341,  n. 
49  et  s.  —  Adde,  Merlin,  QuetL  de  droit,  v°  Au- 
thentique (acte),  §§  1  et  2  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n. 
332  et  333;  Weiss,  op.  cit.,  p.  625;  Laurent,  Dr. 
ci»,  internai.*  t.  8,  n.  28;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  221  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  169.  —  V.  au  contraire,  pour  le  cas 
oit  la  preuve  des  faits  articulés  serait  considérée 
comme  contraire  à  l'ordre  public,  tel  qu'il  est  reçu 
en  Fraftce,  mprà,  n.  218  et  les  renvoi*»,  et  infrù,  n. 
262.  — Sur  l'application  de  la  règle  loeics  reijit  actum 
aux  actes  sous  seing  privé,  V.  infrù,  n   279. 

259.  Spécialement,  la  loi  anglaise  ne  prohibant 
pas  la  preuve  testimoniale  à  l'effet  d'établir  l'exis- 
tence d'une  convention  de  plus  de  lot*  fr.,  le 
juge  français  peut  admettre  la  preuve  par  témoins 
d'une  convention  passée  en  Angleterre,  entre  Un 
Français  et  un  Anglais,  encore  bien  que  la  valeur 
dont  s'agit  excède  150  fr.  —  Même  arrêt. 

260.  Et  ra  règle  s'applique  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  déliât  s'agite  entre  les  par- 
ties contractantes,  et  celui  où  l'acte  est  opposé  aux 
tiers.  -  Cass.,  23  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  521,  D. 
p.  92.  1.  473  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  Sttf, 
Baudry-Laeantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  222.  —  Contré,  Vincent  et  Penaud,  op.  cit., 
y"  Act<  sous  seing  privé,  n.  20;  Weiss,  op.  cit.  (2e 
édit.),  p.  625  et  626;  Duguit,  Conflit  (les  légisL,  p. 
124,  note;  Cohendy,  op.  et  Inc.  cit.;  Laurent,  Dr. 
civ.  internat.,  t.  2,  n.  252 ;  Championnière  etRigaud, 
Tr.  des  dr.  d'emegisirem*,  t.  4,  n.  3841;  otAreBép. 
aén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  sou€  eemg  privé,  n. 
503  et  s.  —  V.  suprù,  n.  198. 

261.  Par  suite,  et  spécialement,  la  date  certaine 
des  actes  en  vertu  desquels  la  femme  demande  à 
être  colloqnée,  en  vertu  de  son  hypothèque  légale. 
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à  l'ordre  ouvert  en  France  sur  son  mari,  peut  être 
établie  d'après  la  loi  ottomane,  lorsque  ces  actes 
ont  été  passés  en  Turquie.  —  Même  arrêt. 

26*2.  Mais  si  la  loi  du  lieu  où  l'instance  se  pour- 
suit (la  lexfori),  ne  permet  pas,  pour  des  considéra- 
tions d'ordre  public,  la  recherche  de  certains  faits 
(par  exemple,  la  recherche  de  la  paternité  naturelle  : 
C.  civ.,  art.  340),  et  que  cette  recherche  soit  auto- 
risée par  la  loi  étrangère  dont  l'application  est  re- 
quise, les  faits  articulés  s'étant  passés  à  l'étranger, 
il  n'appartient  pas  aux  juges  d'appliquer  en  ce  cas 
la  loi  étrangère,  en  permettant  au  demandeur  de 
rapporter  la  preuve  des  faits  qu'il  articule  à  l'ap- 
pui de  sa  demande.  —  Trib.  super,  de  Cologne, 
27  frvr.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  41  et  la  note  de  M. 
A.  YVahl]  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.218  et  les 
renvois. 

V.  Exécution.  —  263.  Les  voies  d'exécution  sont 
soumises  à  la  loi  du  lieu  où  elles  sont  poursuivies. 

—  Ainsi,  la  saisie-arrêt,  suivie  de  l'attribution  au 
saisissant -des  deniers  saisis  ou  d'une  mesure  équi- 
valente, est  un  acte  d'exécution  qui,  si  la  saisie  a 
été  faite  à  l'étranger,  doit  être  régie,  comme  toute 
saisie  de  meubles  ou  créances,  par  la  loi  territoriale 
du  pavs  où  elle  est  pratiquée.  —  Limoges,  29  juin 
1885  [S.  87.  2.  81,  P.  87. 1.  458,  D.  p.  85.  1.  265] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3  n.  56.  —  Adde,  Hue, 
Comment    théor.  et  prut.  du  C.civ.,  t.  1er,  n.  173. 

264.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  saisie-ar- 
rêt pratiquée  en  Espagne,  où,  sans  qu'il  y  ait,  comme 
en  France,  une  double  procédure,  l'une  de  saisie- 
arrêt,  l'autre  de  saisie  exécution,  le  juge  ordonne 
qu'on  lui  représente  les  effets  ou  deniers,  commet 
un  gardien  et  les  fait  vendre  ou  distribuer,  sans  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  les  effets  saisis  sont  aux 
mains  du  débiteur,  et  le  cas  où  ils  sont  aux  mains 
d'un  tiers.  —  Même  arrêt. 

265.  En  conséquence,  les  tribunaux  français  sont 
incompétents  pour  connaître...  soit  d'une  demande 
en  nullité  de  saisies-arrêts,  pratiquées  en  Espagne,  à 
la  requête  d'une  société  espagnole,  contre  son  débi- 
teur français,  et  suivies  d'attribution  des  deniers 
saisis...  soit  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  la  nullité  de  cette  saisie.  —  Même  ar- 
rêt. 

266.  Aucune  disposition  de  loi  belge  (ou  fran- 
çaise) n'exige,  pour  la  validité  de  la  saisie-arrêt 
pratiquée  à  l'étranger,  l'autorisation  préalable  du 
juge_  étranger  ou  la  discussion  à  nouveau,  par  ce- 
lui-ci, du  titre  servant  de  base  à  la  saisie-arrêt,  lors 
même  que  pareille  intervention  du  juge  étranger  se- 
rait prescrite  par  la  loi  étrangère.  —  Cass.  Belg., 
4  juin  1891  [S.  et  P.  93.  4.  9]  —  Contra,  la  note 
de  .M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt. 

267.  La  règle  locus  >e^7ac/«»i  n'ayant  trait  qu'aux 
formes  instrumentales,  et  ne  visant  pas  les  forma- 
lités intrinsèques  (V.  suprà,  n.  200),  il  s'ensuit  que 
l'art.  560^  C.  proc,  qui  exige  implicitement,  pour  la 

'•-arrêt  pratiquée  à  l'étranger,  un  exploit  de  sai- 
sie-arrêt signifié  au  tiers  saisi  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  étrangère,  ne  vise  en  aucune  façon 
le  titre  en  vertu  duquel  la  signification  a  lieu.  — 
Même  arrêt. 

268.  Et,  si  le  saisissant  est  tenu  de  faire  notifier 
la  saisie-arrêt  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
étrangère,  il  n'incombe  pas  en  outre  au  saisissant 
fie  justifier  des  conditions  auxquelles  la   loi   étran- 

Bubordonnela  faculté  de  pratiquer  saisie-arrêt, 
dès  lorsque  ce  saisissant  ne  poursuit  pas  l'exécution 


à  l'étranger  d'un  jugement  belge  (ou  français), 
mais  se  borne  à  demander  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt  en  Belgique  (ou  en  France).  —  Même  arrêt. 

269.  Au  cas  de  saisie  d'un  navire,  c'est  aux  au 
torités  du  pays  où  se  trouve  le  navire  qu'il  appar- 
tient, d'une  manière  générale,  de  statuer  sur  la  sai- 
sie de  ce  navire.  —  V.  Trib.  d'Anvers,  14  nov.  1871 
(Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1874,  p.  83).  —  Bru- 
xelles, 14  déc.  1871  (Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
eod.  loc).  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  13  févr.  1880 
(Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1880,  p.  301).  — 
V.  cependant,  Aix,  13  juill.  1831  [S.  33.  2.  45,  P. 
cbr.]  —  Comp.,  sur  le  caractère  mobilier  ou  immo- 
bilier des  navires,  suprà,  n.  169  et  s.,  239  et  s. 

270.  A  la  différence  des  actes  ou  jugements  de 
juridiction  contentieuse,  émanant  d'un  juge  étranger, 
qui  ne  sont  exécutoires  en  France  qu'après  y  avoir 
été  soumis  à  la  formalité  de  Vexequatur,  les  actes 
de  juridiction  volontaire  ou  gracieuse  y  sont  exécu- 
toires de  plein  droit.  —  Nancy,  25  avr.  1885  [D.  p. 
86.  2.  131]  —  En  ce  qui  concerne  la  formalité  de 
Vexequatur  dont  les  jugements  étrangers  doivent 
être  revêtus  pour  devenir  exécutoires  en  France, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2123,  n.  67  et  s.,  et  infrà, 
même  article. 

271.  En  conséquence,  le  tuteur  étranger  d'un 
mineur,  lui-même  étranger,  est  recevable  à  agir  en 
justice  en  France,  contre  des  Français,  sans  être 
tenu  au  préalable  de  faire  déclarer  exécutoire  en 
France  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  l'a 
investi  des  fonctions  et  de  l'administration  des  biens 
du  mineur  au  nom  duquel  il  agit.  —  Même  arrêt. 

§  6.    Des  lois  relatives  à  la  forme  extrinsèque  des 
actes  juridiques  ou  aux  actes  instrumentales. 

272.  D'après  l'opinion  dominante,  la  forme  extrin- 
sèque des  actes  est  régie  par  la  loi  du  lieu  où  ils 
sont  passés,  et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard, 
entre  les  actes  dits  solennels  (tels  que  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  donation  entre-vifs,  etc.), 
et  les  autres  actes.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n. 
117.  —  Adde,  Demolombe,  Tr.  de  la  public,  etc.. 
des  lois,  n.  106;  Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du 
C.  civ..  t.  1er,  n.  168;  Despagnet,  Précis  de  dr.  in- 
ternat, privé  (2e  édit.),  n.  335;  Weiss,  Tr.  élément, 
dedr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  252  et  253;  Guil- 
louard,  Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  1er,  n.  334;  Bro- 
cher, Cours  élément,  dedr.  intern. pyrivè,  t.  2,  n.  149 
et  150  ;  Pasquale  Fiore,  Dr.  internat. privé,  n.  329  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  Ie',  n.  218  et  219. —  Contra,  Duranton, 
t.  1er,  n.  91  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n. 
99,  et  Dr.  civ.  internat.,  t.  2,  n.  241  ;  Duguit,  Des 
confl.  de  législat.  relatifs  à  la  for  me  des  actes  civils, 
p.  95  et  115;  Démangeât,  De  la  cond.  des  ètrang. 
en  France,  p.  340;  Bertauld,  Quest.  prat.  et  doc- 
trin.  du  C.  nap.,  t.  1er,  n.  154. 

273.  En  conséquence,  une  donation  est  régulière 
en  la  forme,  lorsqu'elle  a  été  faite  suivant  les 
formes  prescrites  parla  loi  du  lieu  dans  lequel  l'acte 
a  été  passé.  —  Paris,  27  mai  1892  [S.  et  P.  96.  2. 
73,  D.  r.  92.  2.  553  et  la  note  de  M.  P.  de  Loynes] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  118,  et  art  931,  n. 
241.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

—  V.  encore,  suprà,  n.  161. 

274.  Pareillement,   la   forme    du    testament   est 
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régie  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été  fait.  —  En  consé- 
quence, un  étranger  teste  valablement  en  France 
en  la  forme  olographe.  —  Aix,  11  juill.  1881  [S. 
83.  2.  241»,  P.  83.  1.  1237  et  la  note  de  M.  Lal.bé] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  120  et  s.  ;  art.  895, 
n.  34;  art.  999,  n.  1  et  s. 

275.  Tel  est  le  cas  surtout,  quand  les  biens  légués 
sont  des  immeubles  situés  en  France.  —  Même 
arrêt. 

276.  La  disposition  de  l'art.  968,  C.  civ.,  prohi- 
bant les  donations  mutuelles  faites  dans  un  même 
testament,  est  considérée  comme  tenant  à  la  forme 
extrinsèque,  et  comme  ne  constituant  pas  une  inter- 
diction d'ordre  public.  —  On  eu  conclut  que  cet 
article  (en  vigueur  dans  le  grand-duché  de  Bade) 
ne  s'applique  donc  pas  au  cas  d'un  testament  con- 
jonctif  fait  en  France  (ou  dans  le  grand-duché  de 
Bade),  par  des  étrangers,  dont  la  loi  nationale  au- 
torise les  testaments  conjonctifs.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  24  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  4.  12] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  968,  n.  123  bis,  et  art. 
999,  n.  15.  —  Aride,  en  sens  contraire,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  225.  —  Comp.,  Weiss,  op.  cit.,  p.  711  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Maurice  Colin,  Tr.  des  Donations, 
t.  2,  n.  1855  et  1856.  —  V.  au  surplus  infrà,  n. 
968. 

277.  Jugé  également,  par  application  de  la  règle 
locus  régit  actum,  que  le  contrat  de  mariage  passé  à 
l'étranger,  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays, 
entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  est  opposable 
aux  créanciers  de  la  femme,  encore  qu'il  n'ait  pas 
été  publié  conformément  à  l'art.  67,  Û.  comm.,  cet 
article  ne  prononçant  pas  la  nullité  du  contrat  de 
mariage.  —  Rennes,  4  août  1880  [S.  81.  2.  265,  1'. 
81.  1.  1265,  D.  p.  81.  2.  210]  -Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  248,  §  503  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  21,  p.  70,  n.  49.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1394, 
n.  52. 

278.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les  époux, 
en  vue  de  se  conformer  autant  que  possible  à  la  loi 
française,  ont  fait  enregistrer  leur  contrat  de  ma- 
riage, ainsi  que  l'acte  de  célébration  du  mariage,  sur 
les  registres  du  consulat  de  France  dans  le  pays.  — 
Même  arrêt. 

279.  De  même  que  les  actes  authentiques,  les 
actes  sous  seing  privé  sont  régis ,  quant  à  leur 
forme,  par  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  faits.  —  Spé- 
cialement, si  la  loi  du  pays  où  l'acte  sous  seing 
privé  a  été  fait  n'exige  pas,  comme  en  France,  la 
rédaction  en  double  écrit,  non  plus  que  l'apposition 
d'un  bon  pour  ou  approuvé,  l'acte  fait,  même  par 
des  Français,  en  ce  pays,  n'en  est  pas  moins  valable, 
bien  que  ces  formalités  n'aient  point  été  remplies. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1325,  n.  1  et  2.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  31,  p.  109  et  111  ;  Demo- 
lombe,  Tr.  de  la  publ.,  des  effets,  etc..  des  lois,  n. 
105;  Laurent,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  101  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  169  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  332  et 
333;  Weiss,  op.  cit.,  p.  254  et  255;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
221.  —  Contra,  Prévôt  de  la  Jaunes,  Disc,  sur  la 
distinct,  des  statuts,  sect.  III,  p.  80;  du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er,  n. 
26;  Duguit,  Confl.  de  législ.,  p.  54  et  s.;  Lacanal, 
(Rev.  gén.  du  dr.,  1884,  p.  400). 

280.  C'est  la  loi  du  pays  où  l'on  plaide  qui  régit 
les  formes  de  la  procédure  à  suivre.  —  Cass.,  6  mars 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  193  et  la  note  de  M.  Lycn- 


Caen]  -  Lyon,  23  févr.  1887  [D.  p.  88.  2.  33]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  132.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  173. 

281.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  conditions,  formalités  et  délais,  auxquels 
est  subordonnée,  par  la  loi  locale,  la  recevabilité  de 
l'action.  —  Cass.,  6  mars  1891,  précité. 

282.  Par  suite,  l'assignation  donnée  en  France, 
par  un  Anglais  à  un  Français,  devant  la  Cour  de 
l'Echiquier,  est  valablement  délivrée  en  la  forme 
prescrite  par  la  loi  anglaise.  —  Toulouse,  29  janv. 
1872  [S.  73.  2.  18,  P.  73.  193,  D.  p.  72.  2. 
236] 

283.  De  même,  en  matière  de  conversion  de  sé- 
paration de  corps  en  divorce,  la  procédure  tendant 
à  obtenir  un  jugement  de  conversion  est  celle  du  lieu 
où  l'on  plaide.  —  Lyon,  23  févi.  1887,  précité.  — 
V.  infrà,  art.  310. 

2*4.  Lorsqu'une  demande  en  nullité  d'un  mariage 
contracté  par  deux  sujets  d'un  pays  ultérieurement 
annexé  à  la  France  (dans  l'espèce,  la  Savoie),  sui- 
vant les  formes  alors  prescrites  par  la  loi  de  ce  pays, 
est  portée,  après  l'annexion,  devant  un  tribunal  fran- 
çais, c'est  d'après  la  loi  française  que  doivent  être 
appréciés  les  pouvoirs  du  ministère  public  en  cette 
matière,  quelle  qu'ait  pu  être,  à  cet  égard,  la  légis- 
lation du  pays  annexé.  —  Chambérv,  7  févr.  1885 
[S.  86.  2.  217,  P.  86.  1.  1214  et  la  note  de  M.  Cha- 
vegrin,  D.  p.  85.  2.  241]  —  V.  infrà,  art.  180  et  s., 
184  et  s. 

285.  Lorsqu'un  compromis  a  été  consenti  à  l'é- 
tranger, c'est  la  loi  du  pays  clans  lequel  le  contrat 
a  été  passé  qui  doit  être  seule  consultée  pour  appré- 
cier la  régularité  de  ce  compromis.  —  Cass.,  28  doc. 
1892  [S.  et  P.  96.  1.  211,  D.  p.  95.  1.  81  et  la 
note  de  M.  Pic]  —  Paris,  19  mars  1830  [S.  et  P.  chr., 
D.  P.  30.  2.  177]  ;  2  mars  1892  [S.  et  P.  96.  2.  37] 

—  Sic,  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  internat. 
privé,  v°  Arbitrage,  n.  24  et  s.;  Weiss,  op.  cit.,  p. 
251  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Arbitrage, 
n.  1758  et  s. 

286.  Dans  le  cas  où  les  juges  dufaitonteonstatésou- 
verainement  que,  d'après  le  statut  en  vigueur  dans 
le  pays  étranger  (spécialement,  à  Panama)  où  les 
arbitres  avaient  reçu  et  accompli  leur  mission,  les 
jugements  arbitraux  ne  sont  définitifs  qu'à  la  con- 
dition d'avoir  été  signés  de  tous  les  arbitres  con- 
stitués, et  que,  dans  l'espèce,  la  sentence,  à  laquelle 
manque  une  de  ces  signatures,  est  demeurée  par  là 
même  à  l'état  de  simple  projet,  c'est  à  bon  droit 
que,  conformément  à  la  règle  locus  régit  actum, 
Yexequatur  est  refusé  à  cette  sentence  imparfaite. 

—  Cass.,  28  déc.  1892,  précité. 

287.  Pareillement,  lorsque  les  statuts  d'une  so- 
ciété formée  en  Angleterre,  où  elle  a  son  siège  so- 
cial, d'après  les  prescriptions  de  la  loi  anglaise,  con- 
tiennent une  clause  compromissoire,  aux  termes  de 
laquelle  tout  différend,  entre  la  société  et  l'un  de  ses 
membres,  relativement  aux  actes  sociaux,  doit  être 
soumis  à  deux  arbitres  non  désignés,  le  Français,  qui 
a  adhéré  aux  statuts  de  la  société  ne  saurait,  pour 
se  soustraire  à  l'exécution  de  cette  stipulation,  dans- 
une  contestation  qui  s'est  élevée  entre  lui  et  la  so- 
ciété, et  dont  il  a  saisi  les  tribunaux  français,  ex- 
ciper  de  la  nullité  en  France  de  la  clause  compro- 
missoire, dès  lors  qu'il  est  établi  que,  d'après  la 
législation  anglaise,  la  clause  compromissoire  peut 
être  valablement  insérée  dans  un  compromis.  — 
Paris,  2  mars  1892,  précité. 
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Art.  4.  Le  juge  qui  refusera  de  juger, 
l'insuffisance  de  la  loi.  pourra  êtne  poursuivi 


;ous  prétexte  du  silence,  de  l'obscurité  ou  de 
comme  coupable  de  déni  de  justice. 


1.  Commet  un  excès  de  pouvoir  et  viole  l'art.  4, 
C.  civ.,  la  Cour  d'appel  qui  refuse  de  statuer  sur  les 
conclusions  régulièrement  prises  devant  elle  à  l'effet 
de  faire  déclarer  qu'une  créance,  dont  le  payement 
forme  l'objet  de  l'instance,  a  cessé  d'être  privilégiée 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteur,  sous  prétexte 
que  la  question  du  privilège  rests  intacte,  et  qu'elle 


pourrait  être  ultérieurement  reprise.  —  Cass.,  30  janv. 
1888  [S.  91.  1.  339,  P.  91.  1.  806,  D.  p.  89.1.310] 
2..  Sur  les  cas  où  il  appartient  au  juge  de  pou- 
voir, sans  qu'il  y  ait  déni  de  justice  de  sa  part, 
disjoindre  certaines  questions  qu'il  considère  comme 
indépendantes  du  litige  principal,  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  4,  n.  16  et  s. 


Akt.  5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  prononcer  par  voie  de   disposition  générale  et 
réglementaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  soumises. 


INDEX    AI,  !-HABi:  I  loi  Ë. 


Adoption  de  motifs,  S. 
Affouage,  9. 
Appel  de  cause,  2. 
Audiences  (disciplin*'    des  . 

et    2. 
Charte-partie,  10. 
Chemins  de  fer,  4. 
Commissionnaire,  i. 
Conclusions,  3,  9. 
Condamnation  éventuelle,  3. 
Conseil  de  préfecture,  9. 
Contestations  éventuelles,  3. 
Déchéance,  1  et  2. 
Dédouanement,  4. 
Défendeur,  2. 

Discipline  îles  audiences,  2. 
Dispositif,  6  et  s. 
Disposition  commune,  9. 
Dommages-intérêts,  7. 
Excès  de  pouvoir,  1  et  2. 
Fin  de  non-recevoir,  1 . 
Huissier  commis,  3,  7. 


r  iicomi  ié  tence  ratio  ne  personœ, 

2. 
Instances  distinctes,  9. 
Interprétation,  10. 
Juge  de  paix,  7. 
Jugement  par  défaut,  7. 
Jurisprudence,  10. 
Monopole,  1. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

5  et  s.,  10. 
Plumitif,  2. 
Pouvoir  législatif,  i). 
Pouvoir  du  juge,  1,3  et». 
Référence,  10. 

Règles  générales  du  droit,  5. 
Régies  de  procédure,  1. 
lîcgleioent  d'ordre  intér.,  1  et  2. 
Répartition,  9. 
Sam-lion,  1. 
Ternie  des  rdles,  1. 
Tribunal  de  nommerre,  2. 
Tribunaux  administratifs,  0. 


1.  S'il  appartient  dans  une  certaine  mesure  aux 
tribunaux  de  faire  des  règlements  d'ordre  intérieur, 
en  ce  qui  concerne  notamment  La  discipline  de  leurs 
audiences  et  la  tenue  des  rôles,  leur  pouvoir  à  cet 
égard  ne  saurait  aller  jusqu'à  leur  permettre  de 
créer  des  règles  de  procédure,  ni  de  constituer  des 
déchéances  et  des  fins  de  non-recevoir,  comme  sanc- 
tion des  règles  qu'ils  auraient  ainsi  posées.  —  Lvon, 
1er  mars  1877  [D.  p.  79.  2.  204]  —  V.  C.  ci»,  annoté, 
art.  5,  n.  1  et  s.,  12. —  Aide,  Merlin,  Rép.,  v°  Ar- 
rêt, n.  8,  et  Quesk  de  dr.,  v°  Arrêt  de  règlement,  § 
1  :  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  §  39  bis,  ]>.  126  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C.  eh:.,  t.  1er,  n.183  ; 
Laurent,  Priiic.  de  dr.  cir.,  t.  10J,  n.  258  et  259; 
Demolombe,  Tr.  de  lu  publie,  des  effets, «te.-,  des  lois, 
n.  109;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personne*)  t.  1er,  n.  247. 

2.  Ainsi,  lorsque  devant  untribunal  de  commerce, 
il  est  i'aaage  de  présente*  les  exceptions  d'incom- 
pétence m Uome  personnes  à  l'appel  de  cause  et  de 
les  mentionner  au  plumitif,  le  défendeur,  qui  ne 
s'est  pas  conformé  à  cet  usage,  n'est  pas  déchu 
pour  autant  du  droit  d'élever  ultérieurement  une 
semblable  exception.  —  Même  arrêt. 

3.  Si,  en  principe,  les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer que  sur  les  contestations  qui  leur  sont  pré- 
sentement soumises,  et  dans  les  limites  des  conclu- 
sions prises  par  les  parties  (V.  C.  cir.  amioté^axk. 
ô,  n.  28),  est-ce  à  dire  qu'il   leur  soit  interdit,   en 


prévision  de  difficultés  nouvelles  et  sembl-ables, 
pouvant  surgir  ultérieurement  entre  les  mêmes  par- 
ties, de  les  trancher  à  l'avance  par  une  condamna- 
tion éventuelle  à  des  dommages-intérêts  par  chaque 
contravention...?  —  Y.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
C.civ.  annoté,  ait.  1142,  n.  32.  —  Adde,  Ed.  Blanc, 
Delà  contrefaçon,  p.  686  ;  Nouguier,  Idem,  n.  1042; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  u.  185;  Laurent,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  264  et  267. 

4  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
est  en  sens  contraire.  —  Jugé,  notamment,  que  ne 
statue  pas  par  voie  de  disposition  réglementaire 
l'arrêt  qui,  sur  les  conclusions  prises  par  des  com- 
missionnaires, et  ayant  pour  but  principal  de  mettre 
fin  aux  prétentions  d'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  au  monopole  du  dédouanement,  fait  défense  à  la 
compagnie  de  vérifier  en  douane  aucune  marchandise 
expédiée  à  l'adresse  de  ces  commissionnaires  ou  à 
celle  de  leurs  clients,  dont  ils  avaient  fait  connaî- 
tre et  remis  les  pouvoirs  ;  les  commissionnaires 
n'ayantainsi  soumis  à-la  justice  que  la  solution  d'une 
contestation  relative  à  l'illégalité  d'un  prétendu  mo- 
nopole. —  Cass.,  11.  nov.  1884  [S.  85.  1.  451,  P. 
85.  1.  1081,  D.  p.  85.  1.  241]  —  Rouen,  2  juin 
1886  [S.  87.  2. 156,  P.  87. 1.  856,  D.  p.  86.  5. 153] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  5,  n.  45  et  s.;  art.  1142,  n. 
33  et  s.; art.  1351,  n.  164  et  s.  —  Comp.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  248-1°. 

5.  Jugé  encore  qu'un  tribunal  ne  statue  pas  par 
voie  de  disposition  générale  et  réglementaire,  quand 
il  se  borne  à  indiquer  les  règles  et  principes  géné- 
raux de  droit  sur  lesquels  il  fonde  sa  décision.  — 
Cass.,  1er  févr.  1882  [S.  83.  1.  201,  P.  83.  1.  494, 
D.  p.  82.  1.  113]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Et  cette  indication,  plus  régulièrement  placée 
dans  le6  motifs  de  la  sentence,  peut  cependant  se 
trouver  dans  le  dispositif,  si  elle  n'a  d'autre  but  que 
de  justifier  des  dispositions  portant  exclusivement 
sur  les  différends  des  parties  en  cause.  —  Même  arrêt. 

7.  Ainsi  un  tribunal  ne  commet  pas  d'excès  de 
pouvoir  en  déclarant,  dans  le  dispositif  de  son  ju- 
gement, que  le  droit  de  signifier  les  jugements  par 
défaut  des  juges  de  paix  appartient  aux  huissiers 
commis  par  eux,  si  le  tribunal  ne  fait  cette  déclara- 
tion que  pour  justifier  en  principe  les  dommages- 
intérêts  qu'il  alloue  à  l'une  des  parties  en  cause.  — 
Même  arrêt. 

8.  Ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considéré  comme 
ayant  prononcé  par  disposition  générale  et  réglemen- 
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tain;  l'arrêt  qui  ne  6tatue  qne  sur  la  cause  soumise 
aux  juges  et  pendaute  entre  les  parties  engagées  dans 
Le  débat,  encore  bien  qu'il  ait  confirmé  un  ingénient 
qui  avait  lui-même  prononcé  par  disposition  géné- 
rale et  réglementaire,  si  l'arrêt  n'a  point  adopté  les 
motifs  du  jugement.  —  Cass.,  1er  mai  1883  [S.  83. 
1.  265,  P.  83.  1.  634  :  ensemble  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Dos  jardins,  et  la  note] 

9.  La  règle  que  le  juge  ne  peut  statuer  que  sur  le 
litige  déterminé  qui  lui  est  déféré,  et  qu'il  ne  saurait 
édicter  des  dispositions  générales  et  réglementaires 
nuis  empiéter  sur  le  domaine  du  pouvoir  législatif, 
s'applique  aux  tribunaux  administratifs  aussi  bien 
qu'aux  tribunaux  judiciaires.  —  C'est  ainsi  que  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  de  plusieurs  réclamations 
contre  une  distribution  de  bois  d'affouage,  doit  exa- 


miner chacune  de  ces  réclamations,  et  ne  peut  impo- 
ser, par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire, 
un  mode  déterminé  de  répartition.  — Cons.  d'Etat, 
12  juin  1891  [S.  et  P.  93.  3.  66,  D.  i>.  92.  2.  124] 
10.  Chaque  décision  doit  se  suffire  à  elle-même,  et 
le  jmgB  ne  peut  motiver  sa  sentence  en  se  référant  à 
une  autre  décision  antérieure.  —  Toutefois,  on  ne 
saurait  considérer  comme  ayant  prononcé  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire  l'arrêt  par  le- 
quel une  Cour  d'appel,  statuant  sur  une  question  d'in- 
terprétation d'une  clause  de  charte-partie,  se  borne 
à  se  référer  exclusivement  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour.  —  Cass.,  11  mars  1884  [S.  84.  1.  288,  P.  84.  1. 
694]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  5,  n.  54.  —  Aikte. 
II ne,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  185;  Baudry-Lacantinerie 
et  Ilouques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  249. 


Art.  6.  On  ne  pont  déroger,  jKir  d^  conventions  particulières,  aux  lois  qui  mtéresseni 
l'ordre  public  et  les  bougies  mœurs. 


INDEX   Al.iMtALU-rnurK. 


Acquiescement,  16  et  17,35  et  s. 
Actes  juridiques  unilatéraux,.), 

10  et  11. 
Actes  'l'exécution,  36. 
Action  en   dommages-Intérêts, 

86,  63. 

i  en  garantie,  63. 
Action  en  nullité,  45. 

Actions  sorti!' 

Adjudication,  20. 

Adultère,  55. 

Agents  ou  préposés,  46. 

Annonei 

Appel,  17,  25,  33.  36  et  37. 

Appréciation  souveraine,  3. 

Armateur;,  i". 

Attribution  de  compétence,  24, 

27,  29. 
Autorisation  maritale,  10. 

Avaries,  48,  50. 
Banque  française,  53. 
Banquier,  53. 

liarai.erie,  47. 
Bonnes  mœurs,  1  et  s. 
Capacité,  8. 
Capitaine,  47. 
Cassation,  26,  34. 
Cession  d'office  ministériel,  20. 
Chambre  des  notaires,  £0. 
Chef  d'institution,  2. 
Chemins  de  fer,  50. 
Clause  de  non-garantie,  48  et  49. 
Clause  de  non-responsabHitë,  4  7. 
Code  de  commerce,  49. 
Commerçant,  27  et  28. 
Commission  rogatoire,  60. 
Compétence,  22  et  s.,  53. 
Compètenee  notariale,  38  et  s. 
Compétence   ratione  materite, 

ta,  28. 
Compilée,  55. 

ion,  20,  52. 

Conclusions  au  fond,  25. 

Condition  des  enfants  naturels, 
8. 

Condition  des  étrangers,  s. 

Congrégation  dissoute,  a. 

(  tongrégation  religieuse  n«n  au- 
torisée, 43,  45. 

Connaissement,  47. 

Conseil  judiciaire,  16  et  17. 

Conseil  de  famille,  13,  15. 

Constitution  de  la  famille,  8. 

Contestation-  aées  ow  à  naître, 

24. 
Contrat  de  transport.  48. 
Conventions  privées,  12,  14,  38 

et  s. 

Convention  synallagmatique,  5. 


Déclaration      d'incompétence, 

32. 

Délit  correctionnel,  32. 

Délits  de  la  presse,  33. 
Destinataire,  49. 
Direct eur,  6  3. 

Discipline,  18. 

Dol,  46. 

Domaine  public,  20. 

Dommages-intérêts,  51  et  s. 

Dommages  aux  champs,  25. 

Effet  en  France,  59. 

Enfant  naturel,  s,  58. 

Knregist  renient,  19. 

i  des  enfants,   13,    58. 

Epoque  de  la  conception,  58. 
isements  libres,  2. 

Etal  étranger,  5». 

Etal  des  personnes,  8. 

Etranger,  30. 

Exception  in   limirie  uti.i.  •_>*. 
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1.  Sur  la  signification,  au  sens  de  notre  article, 
des  expressions  «  ordre  public  »  et  «  bonnes  mœurs  », 
signification  beaucoup  plus  large  que  celle  qu'on  y 
attache  dans  le  langage  usuel,  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  6,  n.  1  et  25;  art.  900,  n.  4  et  s.,  40  et  s.; 
art.  1133,  n.  77  et  s.,  92  et  s.  —  Adde,  Merlin, 
Rép.,  v°  Loi,  §  8;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du 
C.  civ.,  t.  1er,  n.  186  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  268  ; 
Alglave,  Action  du  minist.  publ.  (2e  édit.),  p.  490 
et  s.;  Despagnet  (Journ.  de  dr.  internat. privé,  1889, 
p.  5  et  s.)  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr. 
commerc,  t.  2,  n.  1388. 

2.  A  titre  d'exemple  d'interprétation  très  exten- 
sive  donnée  aux  expressions  «  bonnes  mœurs,  mo- 
ralité... »,  on  peut  citer,  notamment,  différentes  dé- 
cisions du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
desquelles  il  résulte  que  l'art.  65  de  la  loi  du  15 
mars  1850  «  aux  termes  duquel  tout  chef  d'établisse- 
ment libre  d'instruction  secondaire  peut  être,  pour 
cause  d' inconduite  ou  d'immoralité,  traduit  devant 
le  conseil  académique  et  interdit  de  sa  profession  à 
temps  ou  à  toujours  »,  s'applique  au  directeur  d'un 
établissement  libre,  qui,  membre  d'une  congrégation 
religieuse  dissoute  par  décret  du  Chef  de  l'Etat,  est 
jugé  avoir,  avec  le  concours  de  plusieurs  membres 
de  la  même  compagnie,  tenté  de  reconstituer  la 
congrégation  légalement  dissoute,  ou  même  simple- 
ment laissé  se  reconstituer  cette  congrégation  dans 
l'établissement  placé  sous  sa  direction  et  sa  respon- 
sabilité. — -  Cons.  super,  de  l'instruct.  publ.,  5  janv. 
1881  [S.  82.  3.  73,  P.  adm.  chr.]  ;  11  janv.'l881 
[S.  et  P.  Ibid.]  ;  25  et  27  juill.  1881  [S.  83.  3.  18, 
P.  adm.  chr.]  ;  28  déc.  1881  [S.  83.  3.  49,  P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  de  Folleville  [Journ.  La  Lni,  des  27, 
28  et  29  janv.  1881]  —  Contra,  Jules  Auffcay  et  Léon 
de  Crousaz-Crétet,  Les  expulsés  devant  les  tribunaux, 
p.  903. 

3.  C'est  d'ailleurs  au  juge  du  fond  qu'il  appar- 
tient de  juger  souverainement,  en  fait,  si  l'acte  qui 
lui  est  déféré  est  contraire,  ou  non,  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n.  169  et  s.,  189;  art.  1131,  n.  5,  75  et  76;  art. 
1133,  n.  5,  45,  76,  89;  art.  1172,  n.  12. 

4.  Sur  l'utilité  pratique  de  la  règle  générale  for- 
mulée par  notre  article,  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  267.  —  Au 
contraire,  et  en  ce  sens  que  l'art.  6,  C.  civ.,  n'a  que  la 
valeur  d'une  simple  remarque,  et  qu'il  pourrait  être 
supprimé,  sans  qu'aucune  des  conventions  qu'il  prévoit 
puisse  avoir  d'effet,  ces  conventions  tombant  toutes 
sous  le  coup  de  différentes  autres  dispositions  de  la 
loi,  notamment  des  art.  900, 1128,  1131,  1133,  1172, 
1338,  etc.,  C.  civ.,  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  187  et  s. 

5.  Dans  les  termes  où  il  est  conçu,  l'art.  6  semble 
ne  viser  que  les  conventions  synallagmatiques  ;  mais 
il  est  bien  certain  qu'il  s'applique  également  aux 
actes  juridiques  unilatéraux  qui  dérogeraient  à  l'ordre 
public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  Quant  à  la  sanc- 
tion que  comporte  cet  article,  il  est  plus  délicat  de 
la  préciser  exactement.  —  Suivant  certains  auteurs, 
l'art.  6  serait  sanctionné  par  la  nullité  ou  l'ineffi- 
cacité de  l'acte  fait  en  contravention  de  la  loi.  — 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  50,  59  ;  Plue, 
op   cit.,  t.  Ie'',  n.  187. 

G.  Mais  on  enseigne,  d'autre  part,  et  il  nous 
semble  préférable  de  dire,  que  la  sanction  varie  avec 
chaque  règle  d'ordre  public  ;  cette  sanction  devant 
être,  d'ailleurs,  d'autant  plus  rigoureuse,  que  l'obser- 


vation des  prescriptions  légales  est  considérée  comme 
plus  essentielle  au  maintien  de  l'ordre  et  des  bonnes 
mœurs  dans  la  société.  —  Elle  peut  consister...  soit 
dans  l'application  d'une  peine  (bigamie  :  C.  pén., 
art.  340)...  soit  dans  l'inexistence  de  l'acte  (V.  C. 
civ.,  art.  1131,  n.  22  et  s.),  au  cas,  par  exemple, 
d'un  mariage  célébré  devant  toute  autre  personne 
qu'un  officier  de  l'état  civil...  soit  dans  la  nullité  de 
l'acte,  tantôt  absolue,  tantôt  relative,  tantôt  par- 
tielle... soit  dans  la  restriction  des  effets  que  l'acte 
était  destiné  à  produire  (défaut  de  bon  pour,  de  date 
certain 3),  etc..  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  271,  et  plus  spécia- 
lement, sur  le  dernier  point,  suprà,  art.  3,  n.  202. 

7.  Les  lois  qui  sont  considérées  généralement,  dans 
notre  droit,  comme  d'ordre  public,  peuvent  se  grouper 
en  cinq  catégories  principales,  suivant  qu'elles  se 
rattachent  à  l'organisation  sociale,  —  à  l'organisa- 
tion politique,  —  à  l'organisation  économique,  — 
à  la  morale,  —  aux  idées  religieuses  ou  philoso 
phiques  :  observation  faite  que  beaucoup  d'entre 
elles  sont  susceptibles  de  rentrer  à  la  fois  dans  plu- 
sieurs de  ces  catégories.  — V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  269. 

Lois  d'organisation  sociale.  —  8.  Sont  d'ordre 
public  les  lois  relatives  à  la  constitution  de  la 
famille  (mariage,  autorité  maritale  et  paternelle, 
condition  des  enfants  naturels,  etc.)  ;  —  ù  l'état  et 
à  la  capacité  des  personnes  (minorité,  majorité, 
tutelle,  émancipation,  interdiction,  etc.);  —  à  la 
condition  des  étrangers  ;  —  à  la  liberté  individuelle 
(prohibition  de  l'esclavage,  des  servitudes  imposées 
aux  personnes,  du  louage  de  services  à  vie)  ;  —  à 
l'égalité  des  fonds  (art.  638),  etc..  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, notamment,  art.  6,  n.  1,  9  et  s.;  art.  900,  n.  42 
et  s.,  '62  .et  s.,  91  et  s.;  art.  1133,  n.  67.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  52  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  169-1°;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  188. 

9.  Spécialement,  est  nullecomme  contraire  à  l'or- 
dre public  et  à  la  dignité  du  mariage,  et,  par  suite, 
non  susceptible  de  produire  aucun  effet  juridique, 
la  convention  ayant  pour  objet  d'établir  entre  les 
époux  une  séparation  de  corps  volontaire.  — Cass., 
14  juin  1882  [S.  82.  1.  421,  P.  82.  1.  1040,  D.  p. 
83.  1.  248]  —  Pau,  20  juin  1894  [S.  et  P.  94.  2. 
232,  D.  p.  95.  2.  12]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307, 
n.  102  et  s.,  et  infrà,  même  article. —  Adde,  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  1er,  n.  56  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  190. 

10.  Sur  la  nullité  de  la  délégation,  faite  par  le  mari 
à  un  tiers,  du  droit  d'autorisation  qui  lui  appartient 
quant  aux  actes  juridiques  de  sa  femme,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  223,  n.  12.  —  Adde,  Laurent,  op.  et  loc. 
cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
toute  stipulation  tendant  à  créer  une  incapacité  con- 
ventionnelle. —  Spécialement,  est  nulle  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  femme  sera 
incapable  de  s'engager  envers  les  tiers,  fût-ce  de  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  6,  n.  12  ;  art.  1387,  n.  10  et  s.,  et  infrà, 
art.  1387. 

12.  Les  droits  de  la  puissance  paternelle  qui  ap- 
partiennent au  père  durant  le  mariage,  et  qui,  après 
la  dissolution  du  mariage,  passent  à  la  mère,  sont 
établis  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et  ne  peu- 
vent être  subordonnés  à  aucune  convention  pri- 
vée. —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  garde 
des  enfants,  qui  constitue  l'un  des   attributs  de  la 
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puissance  paternelle.  —  Rennes,  24  févr.  1883  [S. 
84.  2.  150,  P.  84.  1.  758]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loe. 
cit.  —  V.  infrà,  art.  371  et  s. 

13.  Ainsi,  le  conseil  de  famille  ne  saurait,  dans  la 
délibération  par  laquelle  il  maintient  la  tutelle  à  la 
veuve  qui  convole  en  secondes  noces,  tout  en  con- 
fiant la  garde  de  l'enfant  à  des  grands-parents,  les- 
quels s'obligent  à  le  nourrir  et  entretenir  sans  indem- 
nité, déclarer  que  la  mère  ne  pourra  réclamer  la 
garde  de  l'enfant  qu'à  charge  de  subvenir,  elle  aussi, 
et  sans  indemnité,  à  l'entretien  et  à  la  nourriture  de 
son  enfant.  —  Même  arrêt. 

14.  Les  règles  relatives  aux  droits  et  aux  obliga- 
tions du  tuteur  sont  d'ordre  public  et  ne  peuvent 
être  écartées  par  la  volonté  des  particuliers.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  (siégeant  à  Leipzig),  25 
mars  1884  [S.  86.  4.  6,  P.  8(3.  2.  10]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  450,  n.  20. 

15.  Il  ne  saurait  donc  appartenir  au  conseil  de 
famille  d'imposer  au  tuteur  un  mode  d'administra- 
tion différent  de  celui  que  fixe  la  loi.  —  Demo- 
lonibe,  Tr.  de  lu  minor.,  de  la  tut.,  etc.,  t.  lir,  n. 
413  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  3G9,  §  89  ;  Laurent, 
Peine,  de  de.  civ.,  t.  4,  n.  366.  —  V.  comme  appli- 
cation, infrà,  art.  450. 

16.  Les  lois  relatives  à  la  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire sont  également  d'ordre  public.  —  En  consé- 
quence, l'acquiescement,  exprès  ou  tacite,  à  un  ju- 
gement rendu  dans  une  matière  qui  touche  à  l'ordre 
public,  par  exemple,  en  matière  de  conseil  judi- 
ciaire, est  nul.  — Toulouse,  22  mai  1880  [S.  81.  2. 
92,  P.  81.  1.  469,  D.  p.  80.  2.  195]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  490,  n.  24  ;  art.  513,  n.  29  et  30,  et  in- 
frà, art.  249.  —  V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Acquiescement,  n.  61  et  s. 

■  17.  Par  suite,  quand  la  personne,  qui  a  poursuivi 
et  obtenu  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  ac- 
quiesce à  l'appel  interjeté  par  le  prodigue,  la  Cour 
doit  statuer,  sans  tenir  compte  de  cet  acquiescement. 

—  Même  arrêt. 

Lois  d'organisation  politique.  - —  18.  Sont  d'ordre 
public  les  lois  constitutionnelles  ...  politiques  ... 
administratives  ...  fiscales;  —  les  lois  d'organisa- 
tion judiciaire  (ordre  des  juridictions,  compétence 
ratione  materne,  discipline),  etc.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, notamment,  art.  6,  n.  1  et  s.;  art.  900,  n.  56, 
152,  153,  170  ;  art.  1128,  n.  15.  95  et  s.,  105  et  s.  ; 
art.  1131,  n.  10  et  s.,  36.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  51  ;  Baudry-Lacantinerieet  Houques-Four- 
cade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  269-2°  :  Hue,  op.  cit.,  t.  1"', 
n.  187. 

19.  Les  lois  fiscales  étant  d'ordre  public  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  6,  n.  3),  doivent  être  consid^ées 
comme  illicites  toutes  stipulations  tendant  à  éluder 
le  pavement  des  droits  de  mutation  établis  par  les  lois 
d'enregistrement.  —  Ainsi  en  est-il,  spécialement, 
de  la  clause  d'un  acte  portant  qu'il  ne  sera  pas  en- 
registré, et  que  si  la  production  en  justice  nécessitait 
l'accomplissement  de  la  formalité,  le  coût  des  droits 
et  doubles  droits  à  payer  à  la  régie  serait  supporté, 
sans  recours,  par  la  partie  qui  aurait  produit  l'acte. 

—  Cass.,  13  mars  1872  [S.  72.  1.  443,  P.  72. 1160] 

—  Paris,  16  déc.  1875  [S.  78.  2.  331,  P.  78.  1289] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  188.  —  Contra,  Li- 
moges, 9  janv.  1878  [S.  78.  2.  332,  P.  78.  1291,  D. 
p.  78.  2.  164]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Larorn- 
b:ère,  Tr.  des  obligat.,  t.  1er,  sur  l'art.  1133,  n.  47. 

20.  Sur  le  caractère  d'ordre  public  qui  s'attache 
aux  conventions  ayant  pour  objet  l'exercice  ou  la 


transmission  des  droits  d'un  concessionnaire  d'une 
portion  du  domaine  public,  V.  notamment...  en  ma- 
tière de  concessions  de  chemins  de  fer,  C.  civ.  an- 
noté, art.  538,  n.  25  et  s.;  art.  1 131,  n.  52  ;  art.  1338, 
n.  71  et  72;  et  infrà,  mêmes  articles;  ...  en  ma- 
tière de  tarifs  et  conditions  réglementaires  des  trans- 
ports par  les  voies  feirées,  V.  sttprà,  art.  lor,  n.  48- 
ets...  en  matière  d'adjudication  d'un  service  pu- 
blic, par  exemple,  du  service  des  transports  des  dé- 
pêches postales,  V.  infrà,  art.  1*32,  etc..  etc.  —  V. 
aussi,  en  ce  qui  concerne  les  cess'ons  d'offices  minis- 
tériels, C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  59  et  s.,  et  art. 
1641,  et  infrà,  mêmes  articles. 

21.  Les  règles  concernant,  la  validité  ou  la  prohi- 
bition des  majorais  ou  des  substitutions  ridéicom- 
missaires  sont  d'ordre  public,  et,  par  suite,  leur  sort 
dépend  de  la  loi  territoriale,  quels  que  soient  les 
principes  admis  pour  le  règlement  des  successions. 
—  Paris,  11  mai  1869  [S.  70.  2.  10,  P.  70.  94,  1  ».  r. 
71.  2.  119]  —  Trib.  de  la  Seine,  8  avr.  1875  (Journ. 
du  de.  internat,  privé,  1876,  p.  108).  —  Paris,  7 
août  1883  [ld.,  1884.  p.  192]  -  Cour  d'appel  de 
Païenne,  25  août  18U4  [S.  et  P.  95.  4.  28,  et.  la 
note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  275  et  s., 
et  art.  900,  n.  40.  —  Ai/de.  Wciss,  Tr.  élément,  de 
de.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  700  ;  Brocher,  Cours 
de  dr.  internat,  privé,  t.  2.  n.  53;  Vincent  et  Pe- 
naud, Dit  t.  tle  de.  internat,  privé,  v°  Testament- 
Donation,  n.  102  et  s.;  Diéna  {Journ.  dr  de.  inter- 
nat, privé,  1894,  p.  255);  Baudry-Lacantinerieet 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  209-2°. 

22.  Sont  également  d'ordre  public  les  lois  d'orga- 
nisation judiciaire,  et  en  particulier,  celles  qui  ont 
pour  objet  de  déterminer  l'ordre  des  juridictions.  — 
Elles  ne  sauraient  donc  être  modifiées...  ni  par  le 
juge,  au  pouvoir  de  qui  il  n'est  p,is  de  changer  l<  s 
limites  de  sa  compétence,  sous  prétexte  que  la  de- 
mande, qui  en  serait  exclusive,  n'apparaîtrait  pas 
comme  sérieuse,  et  ne  constituerait  qu'un  moyen 
moratoire.  .  —  Cass.,  24  août  1881  [S.  82.  1.  100,. 
P.  82.  1.  379,  D.  p.  83.  1.  26]  ;  1er  avr.  1889  [S. 
89.  1.  455,  P.  89.  1.  1147,  D.  p.  89.  1.  462]  ;  3.)  avr. 
1889  [S.  89.  1.  456,  P.  89.  1.  1147,  D.  p.  89.  1. 
463]  —  V.  sur  le  principe,  Laurent,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  52;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  189;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houques -Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
269-2°. 

23.  ...  Ni  par  les  parties  elles-mêmes,  qui  préten- 
draient déroger  à  l'ordre  légal  des  juiidictions,  en 
étendant  la  compétence  d'un  juge  d'exception  à 
une  maiière  qui  lui  est  complètement  étrangère.  — 
Cass.,  16  janv.  1883  [S.  83.  1.  263,  P.  83.  1.  360, 
D.  p.  83.' 1.  131]  ;  4  nov.  1885  [S.  88.  1.  459,  P. 
88.  1.  1139,  D.  p.  86.  1.  333]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  6,  n.  6. 

24.  C'est  ainsi  qu'un  règlement  particulier,  inter- 
venu entre  négociants,  ne  peut  attribuer  compétence 
au  juge  de  paix  du  canton  sur  toutes  les  difficultés, 
soit  entre  les  patrons  plaidant  entre  eux,  soit  entre 
les  patrons  et  les  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers 
entre  eux.  —  Cass.,  16  janv.  1883,  précité. 

25.  L'incompétence  du  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  en  réparation  de  dommages  aux  champs,  pour 
connaître  de  l'interprétation  des  conventions  inter- 
venues entre  les  parties,  est  absolue  et  d'ordre  pu- 
blic, et  peut,  en  conséquence,  être  proposée  en  tont 
état  de  cause.  —  Spécialement,  cette  exception  est 
proposée  utilement  pour  la  première  fois  en  appel, 
bien  qu'il  ait  été  conclu  au  fond  devant  le  premier 
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j^e.  —  Cass.,  18  août  1880  [S.  82.  1.  462,  P.  82. 
1.  1156]  —  Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc.  civ.  et  com- 
mère, v°  Compèt.  des  trié,  de  paix,  n.  82  :  Bour- 
beau,  Tr.  de  la  justice  de  paix,  n.  36;  Poux-Lagier 
et  Pialat,  sur  Carasson.  Ùompét.  des  juges  de  paix, 
t.  lpr,  p.  296,  note  «;  notre  Rêp.  gén.  al  pli.  du  dr. 
//•.,  v"  Compél.  civ.  et  commerc,  n.  530. 

26.  De  même,  l'incompétence  du  juge  de  paix, 
pour  connaître  des  matières  commerciales,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause,  et  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  5  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
217,  D.  p.  96.  1.  578] 

27.  Il  n*est  pas,  non  plus,  au  pouvoir  des  parties 
d'attribuer  compétence  aux  juges  consulaires  dans 
un  débat  civil.  —  Cass.,  4  nov.  1885,  précité.  —  V. 

.  annoté,  art.  6,  n.  5. 

28.  Mais  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas,  récipro- 
quement, incompétents  ration?,  materiœ,  pour  con- 
naître des  affaires  commerciales,  et  l'ordre  public 
n'est  pas  intéressé  à  ce  que  les  commerçants  ne  puis- 
sent renoncer  à  demander  leur  renvoi  devant  la  ju- 
ridiction commerciale.  —  Une  semblable  renoncia- 
tion est  valable,  et  doit  même  s'induire  du  seul  fait 
que  l'exception  devant  la  juridiction  compétente 
n'a  pas  été  proposée,  in  lômme  Jitis,  devant  le  tri- 
bunal civil  saisi  du  litige.  —  Cass.,  15  mai  1876  [S. 
76.1.305,  P.  76.  749,  D.  p.  76.1.376]  ;  17  juin  1884 
[S.86.  1.407,  P.  86.  1.  1004,  D.  p.  84. 1.416,  et  85. 1. 
392]  —  Trib.  de  Rouen,  6'  mars  1886,  sous  Rouen,  8 
mai  1886  [S.  88.  2.  236,  P.  88.  1.  1238,  D.  p.  88.  2. 
111]  —  Toulouse,  11  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  17, 
D.  p.  92.  2.  110]  —  Bruxelles,  7  févr.  1883  [S.  et  P. 
en  sous-note,  sous  Toulouse,  11  janv.  1892,  précité] 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd.,  t.  2, 
p.  185;  Dutrnc,  Supplém.  aux  lois  d/e  la  procéd.  de 
Carré  et  Chauveau,  v°  Exception,  n.  51  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glas-K>n,  Leçons  de  procéd.  (15p 
édit.),  n.  72  et  s.;  Alauzet,  Comment,  sur  le  C. 
comm.  (2e  édit.),  t.  8,  n.  2951  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  382; 
Rousseau  et  Laisnev,  Dict.  de  proc,  y0  Compétence, 
n.  20;  Glasson  (Rer.  crit.,  1881,  p.  322).—  Contrée, 
Boistel,  Précis  de  dr.  commère.  (3e  édit.),  p.  1469; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  l"r, 
§  154,  p.  654  et  s.;  Démangeât,  sur  Bravard-Vey- 
rières,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  6,  p.  323  et  s.;  Albert 
Tissier,  note  sous  Toulouse,  11  janv.  1892  [S.  et  P. 
/oc.  cit.'] 

29.  —  Par  suite,  doit  être  considérée  comme  va- 
lable la  clause  d'une  police  d'assurance  d'après  la- 
quelle toutes  contestations,  entre  la  compagnie  et 
l'assuré,  seront  portées  devant  la  juridiction  civile, 
à  l'exclusion  de  la  juridiction  commerciale.  — Tou- 
louse, 11  janv.  1892,  précité. 

30.  Ne  sont  pas,  non  plus,  d'ordre  public  les  dis- 
positions de  l'art.  14,  C.  civ.,  aux  termes  duquel, 
dans  les  contestations  entre  Français  et  étranger, 
l'étranger  peut  être  traduit  devant  les  tribunaux 
français.  —  Il  est  donc  loisible  au  Français  d'}"  re- 
noncer. —  Paris,  2  mars  1892  [S.  et  P.  96.  2.  37] 

—  V.  au  surplus,  infrà,  art.   14. 

31.  En  matière  criminelle,  les  juridictions  sont 
d'ordre  public.  —  Cass.,  29  juin  1882  [S.  83.  1.47, 
V.  83.  1.76.  D.  y.  82.  1.  383};  12  mars  1885  [S.  87. 
1.  9fr,   P.   87.  1.  193]  —  Paris,  8  nov.  1881,  sous 

18  févr.  1842  [S.  «2.  1.  185,  P.  82.  1.  420,  D. 
_'.l.  135] 
■  ;_'.  Bn  eansétjBeaoe,  le  juge  de  police,  saisi  de  la 


connaissance  d'un  délit  correctionnel  doit,  d'omee,  se 
déclarer  incompétent.  —  Cass.,  12  mars  1885,  pré- 
cité. 

33.  Pareillement,  et  bien  que  la  question  de  com- 
pétence (tribunal  correctionnel  ou  cour  d'assises,  en 
matière  de  délit  de  presse)  n'ait  pas  été  posée  dans 
l'intérêt  de  l'appelant,  il  appartient  néanmoins  à  la 
Cour  d'appel  de  l'examiner  d'office.  —  Paris,  8  nov. 
1881,  précité. 

34.  Décidé  également  que,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation, le  moyen  tiré  de  l'incompétence  ratione  ma- 
teriœ de  la  juridiction  saisie  peut  être  relevé  d'office. 
—  Cass.,  29  juin  1882,  précité. 

35.  Les  lois  sur  l'ordre  des  juridictions  étant  d'or- 
dre publie,  l'acquiescement  à  une  décision  rendue 
incorapétemment,  ratione  materiœ,  est  radicalement 
nul.  —  Cass.,  15  nov.  1881  [S.  82.  1.  167,  P.  82. 
1.  390]  —  Rennes,  12  déc.  1881  [S.  83.  2.  11,  P. 
83.  1.  95,  D.  p.  82.  2.  197] 

36.  Il  importe  peu  à  cet  égard  que  l'acquiesce- 
ment ait  été  exprès,  ou  tacite.  —  Ainsi,  les  faits 
d'exécution,  accomplis  en  suite  d'une  ordonnance  de 
référé  rendue  par  un  juge  incompétent  ratione  ma~ 
teriœ,  n'empêchent  pas  de  se  pourvoir  ultérieurement 
en  appel  contre  cette  ordonnance.  —  Rennes,  12 
déc.  1881,  précité. 

37.  Au  surplus,  lorsqu'il  s'agit  de  matières  inté- 
ressant l'ordre  public  (spécialement,  en  cas  de  pour- 
suites disciplinaires  contre  un  officier  ministériel),  le 
ministère  public  ne  pouvant  acquiescer,  la  signifi- 
cation du  jugement,  faite  à  sa  requête,  ne  saurait, 
quel  qu'en  soit  le  caractère,  mettre  obstacle  à  l'exer- 
cice de  son  droit  d'appel  de  ce  jugement.  —  Pau. 
24  janv.  1887  [S.  90.  2.  115,  P.  90. 1.  599]  —  8iè, 
Rolland  de  Villargues,  Dict.  du  notai-.,  v°  Discipline, 
n.  191;  Clerc,  Tr.  du  nota,-.,  t.  1",  n.  1061  ;  Le- 
febvre,  Tr.  de  fia  discipline  notar.,  t.  2,  n.  1180.  — 
V".  aussi,  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Ac- 
quiescement, n.  350. 

38.  Les  dispositions  de  loi  fixant  la  compétence 
des  notaires  sont  d'ordre  public.  —  Par  suite,  ni  les 
règlements_intérieurs  des  compagnies,  ni  les  conven- 
tions particulières,  ne  peuvent  y  déroger.  —  Cass., 
Ie1'  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  496] 

39.  Il  s'ensuit  qu'un  notaire,  qui  a  refusé  de  par- 
tager les  honoraires  d'actes  passés  en  son  étude  avec 
un  confrère,  notaire  dans  un  autre  canton,  ne  sau- 
rait être  frappé  d'une  peine  disciplinaire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  encore,  Cass.,  16  janv.  1884  [S.  84.  1. 
313,  P.  84.  1.  783,  D.  p.  84.  1.  252]  —  Sic, 
Amiaud,  Tarif  des  notaires  (2"  édit.),  t.  2,  p.  32  et 
33;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment,  de  ta  loi  du  25 
cent,  an  XI,  t.  3,  n.  1183;  Lefebvre,  Discipl.  not<n-., 
t.  1er,  n.  540. 

40.  Vainement,  pour  statuer  ainsi,  la  chambre  des 
notaires  se  fonderait-elle  sur  ce  que,  dans  une  cir- 
constance analogue,  le  notaire  inculpé,  ayant  assisté 
à  des  actes  reçus  par  son  confrère  au  lieu  de  la  ré- 
sidence de  ce  dernier,  aurait  touché  une  part  d'ho- 
noraires, et  que,  en  refusant  plus  tard  d'user  de  réci- 
procité, il  aurait  manqué  de  délicatesse  et  de 
loyauté  ;  l'abandon  d'une  part  d'honoraires,  ainsi  vo- 
lontairement consenti  au  profit  du  notaire  inculpé, 
ne  peut  avoir  pour  effet  de  créer,  à  la  charge  de  ce 
dernier,  une  obligation  réciproque,  et  un  tel  enga- 
gement, exprès  ou  tacite,  est  nul  comme  contraire  h 
la  loi,  en  sorte  que  son  inexécution  ne  saurait  justi- 
fier une  sanction  disciplinaire.  —  Cass.,  lor  avr. 
1895,  précité. 
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41.  Sont  d'ordre  public  les  lois  et  règlements  sur 
l 'instruction  publique,  notamment  la  loi  du  28  mars 
1882,  sur  l'instruction  primaire  obligatoire.  —  Y. 
à  cet  égard,  snprà,  n.  2,  et  art.  3,  n.  '26  et  s. 

Lois  d'organisation  écoKOjnique,  —  42.  Dans  ce 
groupe  se  classent...  les  lois  relatives  au  régime  des 
biens  (nature  des  biens,  droits  dont  ils  sont  suscepti- 
bles, modes  de  transmission,  droit  de  sortir  de  l'in- 
division, réserve  successorale,  immutabilité  du  ré- 
gime matrimonial,  prescription,  insaisissabilité  de 
certains  biens,  voies  d'exécution,  etc.)...  les  lois  re- 
latives à  la  forme  de  certains  actes  (donations  en- 
tre-vifs, testaments,  constitution  d'hypothèque),*,  la 
responsabilité  des  fautes...  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  etc.,  etc..  —  V.  C.  civ.  annoté,  no- 
tamment, art.  578,  n.  2  ;  art.  &3B,  n.  7  ;  art.  815,  n. 
67  et  68;  art.  896,  n.  72,  275  et  s.;  art.  900,  n.  59, 
80,  191  et  s.;  art.  1131,  n.  63;  art.  1133,  n.  14  et 
s.;  art.  1382,  passa»;  art.  1387;  n.  2;  art.  1394,  n. 
75  et  s.,  etc.  —  Aride,  Baudry- Lacan tinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  169-3°. 

4)5.  Doivent  être  considérées,  comme  faites  en 
fraude  d'une  loi  d'ordre  public,  les  dispositions  tes- 
tamentaires qui  ont  pour  objet  de  transmettre,  sous 
le  nom  d'une  personne  interposée,  les  biens  Légués 
à  des  personnes  incapables  de  recevoir.  —  Ainsi  en 
est-il  d'un  legs  universel,  fait  par  personne  inter- 
posée, à  une  communauté  religieuse  non  autorisée. 
—  Cass.,  5  févr.  1895  [S.  et  P.  £5.  1.  121  et  la 
note,  D.  r.  95.  1.  199]  —  Y.  (*.  ce.  Oimoiè)  art. 
911,  n.  78  et  s.,  et  infrà,  même  article. 

44  et  45.  Or,  il  n'est  pas  permis  de  transiger  sur 
le6  matières  qui  intéressent  l'ordre  public.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  cie.  annoté,  art.  2045,  n.  37  et  s. 

46.  Est  contraire  à  l'ordre  public  toute  convention 
tendant  à  assurer  préventivement  au  stipulant  l'im- 
munité de  sa  propre  faute,  ou  de  celle  de  ses  agents 
ou  préposés,  alors  du  moins  qu'il  est  démontré  que 
le  dommage  est  survenu  parce  que  le  stipulant  a 
agi,  ou  s'est  abstenu  d'agir,  par  dol,  ou  qu'une  faute 
lourde  lui  est  imputable.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
6,  n.  13  et  s.;  art.  1382-1383,  n.  1382  et  s.;  art. 
1384,  passim,  et  infrà,  mêmes  articles. 

47.  Notons  toutefois,  dès  à  présent,  à  titre  d'exem- 
ple, que  lorsqu'un  armateur  ne  joue  pas  le  rôle  de 
transporteur,  il  peut  valablement  stipuler,  dans  le 
connaissement,  qu'il  ne  répondra  pas  des  barateries, 
fautes  on  négligences  quelconques  du  capitaine  et 
des  gens  de  l'équipage  ,  une  pareille  stipulation 
n'ayant  rien  de  contraire  à  la  loi,  non  plus  qu'à 
l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1382  et  1383,  n.  1362  et  s.,  et  art.  1784, 
n.  5  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  mêmes  articles. 

48.  Est  également  illicite,  d'après  les  principes 
de  notre  législation,  la  clause  de  non-garantie  des 
avaries,  insérée  dans  un  contrat  de  transport,  en  tant 
qu'elle  tend  à  exonérer  le  transporteur  de  la  respon- 
sabilité de  ses  fautes.  —  Cass.,  12  juin  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  161  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
95.  1.  41  et  la  note  de  M.  Audoin]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  6,  n.  15  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  3, 
n.  216,  et,  hifrà,  art.  17*4. 

49.  Si  la  clause  de  non-garantie  n'a  pas  pour  effet 
d'affranchir  les  transporteurs  de  la  responsabilité 
de  leurs  fautes  et  de  celles  de  leurs  employés,  dans 
le  transport  des  marchandises  qui  leur  sont  confiées, 
elle  a  néanmoins  pour  effet  de  les  exonérer  de  la 
présomption  de  faute  mise  à  la  charge  du  voiturier 
par  l'art.  103,  C.  comm.,  et  de  faire  peser  le  fardeau 


de  la  preuve  sur  l'expéditeur  ou  le  destinataire.  — 
Cass.,  29  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  28,  D.  p.  92.  1. 
357]  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  1784. 

50.  Spécialement,  en  pareil  cas,  une  compagnie 
de  chemina  de  fer  ne  peut  être  déclarée  responsable 
d'une  avarie,  que  s'il  est  constaté  qu'elle  est  le  résul- 
tat d'une  faute  précise  et  déterminée.  —  Même 
arrêt. 

51.  Ln  tribunal  français  ne  peut  prononcer  une 
coudamnation  à  des  dommages-intérêts  pour  con- 
travention commise  à  l'étranger  à  une  ordonnance  y 
ayant  force  obligatoire,  quand  cette  ordonnance  est 
contraire  à  notre  ordre  public.  —  Cass.,  29  mai  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  481  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  p.  94.  1.  ")21  et  la  note  de  M.  Despagnet]  —  Aix, 
19  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  201  et  la  note  de  M. 
Xaquet,  D.  p.  sous  Cass.,  29  mai  1894,  précité]  — 
V.  G.  aie.  annoté,  art.  6,  n.  19,  et,  suj>rà,  art.  3,  n. 
234. 

52.  Ainsi,  la  loi  française  des  2-17  mars  1791  ayant 
proclamé  la  liberté  du  commerce,  un  tribunal  fran- 
çais ne  saurait  condamner  à  des  dommages-intérêts 
le  tiers  qui  a  porté  atteinte,  dans  un  Etat  étranger, 
au  monopole  du  commerce  de  banque,  conféré  par 
cet  Etat  à  un  particulier.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur 
le  caractère  d'ordre  public  de  la  loi  des  2-17  mars 
1791,  V.  C.  Oii*  «miotè,  art.  900,  n.  59  ;  art,  1131, 
n.  63;  art.  1133,  n.  14  et  s.,  et  infrà,  art.  1133. 

53.  Spécialement,  le  banquier,  auquel  des  ordon- 
nances du  prince  de  Monaco  ont  concédé  le  mono- 
pole des  opérations  de  banque  dans  l'étendue  de  la 
principauté,  ne  peut  se  prévaloir  du  monopole  à  lui 
attribué  pour  actionner  devaut  les  tribunaux  fran- 
çais une  maison  de  banque  française,  à  l'effet  de  lui 
faire  interdire,  soit  de  se  livrer  sur  le  territoire  de 
la  principauté  à  toutes  opérations  de  banque  réser- 
vées au  demandeur  par  les  ordonnances  précitées, 
soit  de  mentionner  dans  ses  annonces,  prospectus, 
en-tête  de  lettres,  etc.,  qu'elle  a  une  succursale  au 
chef-lieu  de  la  principauté.  —  Aix,  19  déc.  1892, 
précité. 

54.  La  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  étant 
d'ordre  public,  nul  ne  peut  s'interdire,  d'une  façon 
absolue,  l'exercice  de  tel  commerce  ou  de  telle  in- 
dustrie. Toutefois,  un  engagement  de  ce  genre  n'au- 
rait rien  d'illicite  et  de  contraire  à  l'ordre  public,  si, 
librement  consenti  d'ailleurs,  il  était  perpétuel  quant 
au  temps,  mais  restreiut  quant  au  lieu,  ou  si,  s'éten- 
dant  à  tous  les  lieux,  il  était  limité  quant  au  temps. 
—  V.  comme  applications,  C.  cie.  annoté,  art.  1133, 
n.  14  et  s.,  et  infrà,  même  article. 

Lois  intéressant  la  morale.  —  55.  Sont  d'ordre 
public  les  lois  prohibitives,  notamment...  de  la  poly- 
gamie... du  mariage  de  l'époux  divorcé  pour  cause 
d'adultère  avec  son  complice...  de  la  reconnaissance 
des  enfants  adultérinsou  incestueux...  de  la  recherche 
de  la  paternité...  des  pactes  sur  successions  futures, 
etc.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  144,  n.  1  et  s.;  art.  146, 
n.  1  et  s.;  art.  147,  n.  35;  art.  170,  n.  5  et  s.;  art. 
234,  n.  51  ;  art.  340,  n.  7;  art.  791,  n.  28;  art.  900, 
n.  70;  art.  1130,  u.  10,  25  et  s.,  88  ;  art.  1131,  n.  16 
et  s.,  44  et  s.,  65;  art.  1304,  n.  31,  etc.;  art.  1382, 
n.  1382  et  s.;  art.  1965.  — Adèle,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  269-3°. 

56.  Bien  que  la  loi  applicable  h  l'action  en  dom- 
mages-intérêts soit  la  loi  du  lieu  où  s'est  accompli 
le  fait  générateur  de  l'action  (V.  suprà,  art.  3,  n. 
236),  néanmoins  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque  l'in- 
stance implique  une  preuve  qui  est  interdite,  pour 
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des  considérations  d'ordre  public,  parla  loi  du  pays 
où  cette  instance  est  engagée...  —  Trib.  super,  de 
Cologne,  27  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  1  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl] 

57.  ...  Par  exemple,  dans  un  pays  régi  par  le  droit 
français,  où  la  recherche  de  la  paternité  naturelle 
est  interdite.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  340,  n.  7.  —  V.  aussi  suprà,  art.  3,  n. 
74  et  75,  et  infrà,  art.  340  et  1382. 

58.  Spécialement,  l'application  d'une  loi  (la  loi 
bavaroise),  d'après  laquelle  toute  personne,  qui  a  eu 
des  relations  avec  une  femme  non  mariée  a  l'épo- 
que de  la  conception  probable  de  son  enfant,  doit 
être  condamnée  à  subvenir,  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'entretien  de  cet  enfant,  ne  peut  être  réclamée  de- 
vant les  tribunaux  d'un  pays  régi  par  le  droit  fran- 
çais ;  cette  obligation  repose,  en  effet,  sur  une 
présomption  de  paternité  qui  est  contraire  à  la  pro- 
hibition de  la  recherche  de  la  paternité  naturelle. 

—  Même  jugement.  —  Contra,  Trib.  fédér.  suisse, 
21  févr.  1894  (Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1894,  p. 
1094). 

59.  Par  suite  encore,  les  décisions  des  tribunaux 
étrangers  (spécialement,  des  juridictions  égyptiennes 
et  des  tribunaux  mixtes),  constatant  une  filiation 
naturelle,  ne  sauraient  avoir  d'effet,  en  France,  à 
l'encontre  des  parties  non  appelées  à  y  contredire. 

—  Aix,  27  mars  1890,  sous  Cass.,  25  oct.  1892  [S. 
et  P.  93.  1.  505,  D.  p.  93.  1.  12] 

60.  D'après  une  jurisprudence,  qui  prête  tout  au 
moins  à  la  critique,  le  juge,  dans  les  pays  où  la  recher- 
che de  la  filiation  naturelle  est  interdite,  pour- 
rait, lorsqu'il  s'agit  en  vertu  d'une  commission  ro- 
gatoire  émanant  d'un  tribunal  étranger,  autoriser  la 
preuve  devant  lui  des  faits  tendant  à  établir  une 


semblable  filiation.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  juill. 
1892  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1892,  p.  1158). 

—  Trib.  de  Monza  (Italie),  30  mars  1889  (Id.,  1892, 
p.  514).  —  Trib.  super,  de  Cologne,  10  févr.  1890 
(Id.,  94,  p.  154).  —  C.  d'appel  de  Gênes,  14  déc. 
1891  (Id.,  94,  p.  184).  —  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne), 23  févr.  1892  (M.,  93,  p.  602)  —  Contra, 
Wahl,  note  sous  Cologne,  27  févr.  1894,  précité. 

61.  Sur  le  caractère  d'ordre  public  de  la  prohibi- 
tion de  tout  pacte  sur  succession  future,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  791,  n.  28  et  s.;  art.  900,  n.  70  et  s.; 
art.  1130,  n.  17  et  s.;  art.  1304,  n.  31  ;  et  infrà,  art. 
791. 

62.  Te  rachat,  par  le  directeur  d'une  société  ano- 
nyme, en  cette  qualité,  d'actions  de  ladite  société, 
est  illicite,  alors  d'ailleurs  que  le  rachat  ne  peut 
être  considéré  comme  effectué  avec  des  capitaux  du 
fonds  de  réserve,  la  société  étant  sur  le  point  de 
tomber  en  faillite.  —  Caen,  19  juin  1877,  sous  Cass., 
2  juill.  1878  [S.  81.  1.  411,  P.  81.  1.  1055]  —Sic, 
sur  le  principe,  Vavasseur,  Soc.  commerc,  t.  Ier,  n. 
383;  Rousseau,  idem,,  t.  1er,  n.  1053;  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  commère.,  indust.  et  marit., 
t.  5,  v°  Soc.  en  commandite,  n.  94. 

63.  En  conséquence,  un  tel  rachat  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  une  action  en  garantie  ou  en  responsabi- 
lité, soit  contre  le  directeur,  soit  contre  la  société. 

—  Même  arrêt. 

Lois  d'intérêt  religieux  ou  philosophique.  —  64. 
Sont  d'ordre  public  les  lois  protectrices  de  la  liberté 
de  conscience,  celles  qui  assurent  le  libre  exercice 
des  cultes,  la  liberté  des  funérailles,  etc..  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  900,  n.  51  et  s.;  art.  902,  n.  148. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  269-4°. 
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Grande-Chartreuse,  82  et  83. 

Héritiers,  7.î. 
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Intérêts  communs  et  collectifs, 
58  et  s. 

Intérêts  économiques,  cl  et  s. 

Intérêt  général  et  public,  67  et  s. 

Intérêt  individuel,  54,  57,  66, 
et  s. 

Intérêts  industriels  et  commer- 
ciaux, 61  et  s. 

Interposition  de  personne,  84. 
Intervention,  61,  64. 

Israélites  algériens,  99  et  s. 
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—  26  déc.  1887,  91. 

—  13  févr.  1889,  91. 
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—  17  juill.  1889,  91. 

—  22  juill.  1889,  12. 
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—  22  juill.  1893,  90. 
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Mandat  spécial  (absensede),  64. 
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36. 
Marque  de  fabriqua,  83. 
Maxime  :   Nid  fit   France  ne 

plaide  par  /norureur.  74. 
piscapalee,  5,  7,  40  et  s. 
Mesure  provisoire,  100. 
Ministère  public,  64. 
Mise  en  commun  des  produits 

et  revenus,  79. 
Mise  en  vente,  64. 
Monts-de-Plété,  8,  43. 


Musulmans,  lot. 
Mzab,  103. 

Nationaux  français,  99  et  s. 
Naturalisation   collective,   101. 
Nom  de  lieu,  61  et  s. 
Non-recevabilité,  37,  50,  53.  77. 
Occupation  française,  91,  104. 
Ouvriers,  68  et  s. 
Partage,  87. 
Partie  civile,  64. 
Patrimoine    syndical,  57. 
Patrons,  68  et  s. 
Personnalité  civile,   1  et  s.,  7 

et  s.,  44,  85  et  s. 
Personnal  ité  ci  vile  (absence  de), 
6  et  7,  18,  20,  22,  42,   51,   73, 
75  et  s. 
Personnalité  civile  (extinction 

de  la),  85  et  s. 
Personnes  physiques,  31. 
Personnes  morales  étrangères, 

89. 
Personnes  morales  privées,   1, 

31,  43,  51  et  s.,  86. 
Personnes    morales  publiques, 

1,  13,  33  et  s..  43,  86. 
Pharmaciens,  63. 
Phylloxéra,  66. 
Poisson,  59  et  60. 
Pouvoir  législatif,  21. 
Préjudice    moral  et    matériel, 

61  et  62. 
Président,  55  et  56.  71. 
Présomptions,  48,  50,  81. 
Prête-nom,  74,  77,  80  et  81. 
Preuve,  82,  99. 
Promulgation,  101. 
Publicité  légale,  16  et  s. 
Qualité  pour  agir,  41,  44  et  45, 

49  et  s..  82. 
Recevabilité,   11,   41,    58  et   s., 

70,  75  et  s. 
Reconnaissance  expresse,  17,  20 

et  21,  29. 
Reconnaissance  implicite,  17,  27 

et  28. 
Reconnaissance  légale,    14,   20 

et  s. 
Responsabilité  civile,  4,  43,  77. 
Retrait  d'autorisation,  85. 
Revision  annuelle  des  listes  élec- 
torales, 106. 
Sénatus-consulte  14  juillet  1865, 

100  et  s. 
Serment  professionnel,  94. 
Service  public,  97. 
Service  vicinal,  11. 
Siège  social,  51. 
Simples  particuliers,  43. 
Sociétés,  14  et  s. 
Société  «  de  libre-pensée  >;,  23, 

53. 
Substances       médicamenteuses 

falsiliées,  64. 
Successions,  33,  75. 
Succursales,  26  et  s.,  75. 
Syndicats  protessiomiels,  57  et  s. 
Taux  des  salaires,  68  et  s. 
Tiers,  4.  18,  28,  36,  49- 
Titre  conventuel,  82  et  83. 
Tutelle  administrative,  5. 
Traité,  35  et  36,  78. 
Travaux  publics,  37. 
Tromperie,   61. 
["set  coutumes  indiens,  108  et 

109. 
Usages  du  barreau,  96. 

,  59,  69  et  s. 
Usufruit,  40. 
Isuipaiion  de  nom,  61. 
Vins  de  Champagne,  62. 


IL  Capacité  des  personnes  morales. 

III.  Extinction  de  la  personnalité  morale. 

IV.  Des  personnes  morales  étrangères. 

§  3.  —  Distinction  entre  les  droits  attachés  à  la 
qualité  de  français  et  ceux  résultant  de 
la  qualité  de  citoyen. 


DIVISION'. 

v  1  ".  —  De  la  personnalité. 
§  2.  —  De*  personnes  moraHes, 

I.  Collectivités  d'intérêts  ayant,  ou  non,  la 
personnalité  morale. 


§  1er.  De  la  personnalité. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  1  et  s. 

§  2.  Des  personnes  morales. 

1.  Collectivités  d'intérêts  ayant,  ou  non,  la  person- 
nalité morale.  —  1.  On  distingue  les  personnes  mo- 
rales publiques,  êtres  abstraits,  assimilés  dans  une 
certaine  mesure  aux  personnes  physiques,  comme 
l'Etat,  les  communes,  certains  établissements  publics 
ou  reconnus  d'utilité  publique  (assistance  publique, 
fabriques  et  consistoires,  etc.),  et  les  personnes  mo- 
rales privées,  ou  collectivités  d'individus  associés 
en  vue  d'un  but  déterminé.  Les  unes  comme  les- 
autres  n'existent  juridiquement,  et  ne  jouissent  du 
bénéfice  de  la  personnalité,  qu'autant  qu'elle  leur  a 
été  reconnue  par  la  loi.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7, 
n.  12. — Adèle,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  299;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  i27  ; 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  ler,n.  210  ; 
Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (2e  éd.), 
p.  143;  Vauthier,  Et.  sur  les  personnes  morales,  p. 
286  et  s.,  388  et  s.  ;  Hauriou,  Précis  de  dr.  admi- 
nist., p.  155  et  s.,  440  et  s.  ;  Duorocq,  Cours  de  dr. 
administ.,  t.  2,  n.  1336;  Laferrière,  Cours  de  dr. 
publ.  administ.,  t.  1er,  n.  310  et  s.  ;  Batbie,  Dr.publ. 
administ.,  t.  5,  n.  1  ;  Sainctelette,  Des  personnes 
morales  (Rev.  crit.,  1885,  p.  244  et  s.)  ;  Piébourg, 
De  quelques  questions  sur  les  personnes  civiles  {Rev. 
de  lérjisl.,  1876,  p.  88).  —  Sur  l'intérêt  de  la  dis- 
tinction, V.  infrà,  n.  86. 

2.  L'État  est  incontestablement  une  personne  ju- 
ridique, qui  a  des  intérêts  et  des  droits  de  même 
nature  que  ceux  des  simples  citoyens.  —  Cass. 
Belg.,  27  mai  1852,  en  sous-note,  sous  Cass.,  8  juill. 
1889  [S.  90.  1.  473,  P.  90.  1.  1124  et  la  note,  D. 
p.  89.  1.  353]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  14, 
et  infrà,  n.  34  et  s. 

3.  Quant  à  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  l'Etat,  elle  ne  saurait  être  purement  et  simple- 
ment assimilée  à  une  compagnie  concessionnaire  ; 
d'autre  part,  elle  ne  constitue  pas,  non  plus,  une 
personne  privée.  —  Trib.  des  conflits,  22  juin  1889 
[S.  91.  3.  79,  P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de 
M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Marguerie,  D. 
p.  91.  3.  1] 

4.  En  exploitant  une  ligne,  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat  fait  acte  d'entrepreneur  de 
transports,  et,  à  ce  titre,  elle  peut,  comme  toutes  les 
compagnies  concessionnaires,  être  tenue,  envers  les 
tiers,  d'obligations  engageant  sa  responsabilité  de- 
vant la  juridiction  de  droit  commun,  tout  comme 
serait  tenu  l'Etat,  s'il  exploitait  directement. — Cass., 
8  juill.  18H9  [S.  90.  1.  473,  P.  90.  1.  1124,  D.  p.  89. 
1.  353  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Gi- 
raud]  ■ —  V.  au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art.  1382  et 
13H.-},  n.  770  et  s.,  1304,  et  art.  1H84,  n.  122.  —  V. 
aussi,  infrà,  n.  35. 
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f).  Ont  également  la  personnalité  civile  les  arche- 
vèclii's  et  évêchés,  ou  plus  exactement  les  mêmes 
épiscopales,  qui  doivent .être  assimilées  à  îles  établis- 
sements publies,  placée  S0*S  la  tutelle  adiuinistr.i- 
tive.   —  Limoges,    13  août     1888    [S.  90.   2.  2(11,  P. 

'.'<i.  1.  m;.-)  et  la  note.  O.p.  89,  2.57  et  les  eoaota- 
sions  de  M.  le  procureur  général  Baudouin]  —  V. 

C.  cir.  annoté,  art.  7.  n.  .'57.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
t.  Ier,  p.  185,  §  54:  Heisser,  des  personnes  morafeft, 
p.  1!)!);  Batliie,  Tr.  tliéur.  et  prat.  de  dr.pidd.  et  ad- 
mit)., t.  5,  b.208  :  Gaackry,  Tr.  Se  l'admi».  iee  euJXn, 
t.  2,  p.  113,  n.  432.  —  V.  infrà,  n.  40. 

11.  Tl  en  est  différemment  des  diocèses,  qui  ne  cons- 
tituent que  de  simples  circonscriptions  territoriales, 
et  n'ont  pas  la  personnalité  civile.  —  Poitiers,  1(5 
mai  18U4  [S.  et  P.  «)4.  2.  245,  D.  p.  94.  2.  468]  — 
Amiens,  16  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  253]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.   t.  n.  38,  et  infrà,  n.  41  et  42. 

7.  Pour  reconnaître,  en  France,  la  personnalité 
civile  aux  archevêchés  et  évèehés.  on  se  fonde  sur 
le  décret  du  6  novembre  1813,  qui.  dans  son  art.  2'.», 
détermine  les  droits  des  évêques Sur  la  inense  episeo- 
pale,  et.  par  suite,  1  existence  juridique  de  la  mense. 

—  Toutefois,  cette  interprétation  n'a  pas  prévalu  en 
Belgique,  où  l'on  refuse  la  personnalité  civile  aux 
evèehés.  —  Cour  d'appel  de  Liège.  20  jttill.  1880 
[S.  82.  4.  1.  P.  88.  2.  1  et  la  note,  D.  P.  81,  2.  41] 

8.  Jouissent  aussi  de  la  personnalité  juridique... 
les  inonts-de-piété...  —  Cass.,   6    août    1884    [S.  S.",. 

1.  163,  P.  85.  I.  385,  D.  p.  85.  1.  10]  —  V.  C.  ri,-. 
annoté,  art.  7,  n.  20,  et  infrci,  n.  43. 

9.  ...  Les  bureaux  de  bienfaisance...  —  Toulouse. 
4  nov.  lX'.tO  [S.  91.  2.  151.  P.  94.  1.  877]  —  Ouïr 
sup.  de  just.  du  Luxembourg,  18  déc.  ISS.,  [S.  Sli. 
4.  12,  P'.  86.  2.  20]  —V.  C.'civ.anm,té,  art.  7,n.  19, 
et  art.  902,  n.  9  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  4.",  et  44. 

9  bis.  ...  Les  asiles  publics  d'aliénés,  alors  du 
moins  qu'ils  ne  constituent  pas  un  établissement 
départemental,  mais  qu'ils  ont  été  reconnus  comme 
établissements  publics  autonomes  et  indépendants  : 
tels  que  les  asiles  d'Armentiéres.  de  Saint-Pierre  de 
Marseille,  de  Cadillac,  de  Bailleuil.de  Basses»,  etc. 

—  V.  Cons.  d'Etat,  12  mars  1875  [/?ec.  des  arri/< 
d„  Cons  d'Et.,  1875.  p.  234]  :  3  déc.  1886  [D.  P. 
88.  5.  228]  ;  11  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  130,  D. 
P.  92.  3.  80]  ;  3  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  122]  — 
V.  infrà,  n.  45  et  46. 

10.  ...  Les  chambres  de  commerce.  —  Jugé,  en 
effet,  que  les  chambres  de  commerce,  se  rattachant 
intimement  à  l'organisation  administrative  de  la 
France,  constituent  de  véritables  établissements  pu- 
blics, bien  que  le  décret  du  3  septembre  1851,  art.  19, 
les  déclare  seulement  établissements  d'utilité  publi- 
que. —  Cass.,  28  oct.  1885  [S.  86.  1.  436,  P.  86.  1. 
1053  et  la  note]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  7,  n.  22. 

—  Adde,  Aucoc,  Conférences  sur  Je  dr.  admin.  (3e 
édit.),  t.  1er,  n.  290  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Chambres  de  commerce,  n.  10. 

11.  Un  conseil  de  l'ordre  des  avocats  peut  être 
considéré  comme  un  établissement  d'utilité  publi- 
que. —  Par  suite,  il  est  recevable  à  citer  en  jus- 
tice, par  le  fait  de  son  bâtonnier,  et  même  à  inter- 
venir en  cause  d'appel,  dans  une  instance  où  il 
considère  que  l'une  des  prérogatives,  résultant  pour 
les  membres  de  l'ordre  de  leur  inscription  au  tableau, 
est  mise  en  discussion.  —  Paris,  26  juill.  1894,  sous 
Cass.,  2  févr.  1895  [D.  p.  95.  1.  188] 

12.  Mais  le  service  vicinal  est  dépourvu  de 
personnalité  civile,  et  ne  peut,  ni  agir,  ni  défendre 


en  justice.  —  Spécialement,  si  l'agent,  placé  à  la 
tête  de  ce  service  dans  un  département,  peut  être 
appelé  à  fournir  des  explications  devant  le  Conseil 
de  préfecture,  conformément  a.  l'art.  45  de  la  loi  du 
22  juillet  1889,  sur  les  conseils  de  préfecture,  il  est 
sans  qualité  pour  défendre  aux  actions  dont  le  Con- 
seil de  préfecture  est  saisi,  et  pour  prendre  des 
conclusions  devant  ledit  conseil.  —  Cons.  d'Etat,  9 
mars  1894  [D.  p.  95.  1.  28] 

13.  Au  surplus,  quant  a  lenumération  des  per- 
sonnes morales  publiques,  Y.  C.  cir.  annoté,  art.  7. 
n.  14  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  P1,  n.  203 
et  s. 

14.  Pour  les  collectivités  privées,  il  importe  de  ne 
pas  confondre  les  associations  dont  le  luit  est  de  réa- 
liser des  bénéfices,  et  que,  dans  le  langage  technique, 
on  désigne  communément  sous  le  nom  de  Sociétés 
(C.  civ.,  art  1832),  avec  les  autres  associations 
n'ayant  pas  le  lucre  pour  objet,  et  dont  les  variétés 
sont  infinies  :  telles  sont  les  associations  scientifi- 
ques, littéraires,  de  bienfaisance,  les  cercles,  les 
communautés  religieuses,  etc.  L'intérêt  de  la  dis- 
tinction consiste  principalement  en  ce  que  les  so- 
ciétés proprement  dites  jouissent  de  la  personnalité 
civile,  par  cela  seul  qu'elles  existent  légalement  et 
sans  qu'une  reconnaissance  particulière  soit  néces- 
saire à  chacune  d'elles,  tandis  que  les  associations 
privées  ne  deviennent  personnes  civiles,  que  lors- 
qu'elles ont  été  reconnues  par  la  loi.  —  V.  la  note 
de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass.,  25  mai  1887  [S.  88. 
1.  161,  P.  88.  1.  330] 

15.  Ainsi,  une  société  commerciale  constitue,  de 
plein  droit,  une  personne  morale,  ayant  une  indivi- 
dualité absolument  distincte  de  celle  des  associes. 
—  Trib.  de  la  Seine,  30  mars  1881  [S.  81.  2.  249. 
P.  81.  1.  1233  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  83.  3. 
81]  —  V.  G.  cir.  annoté,  art.  7,  n.  32,  et,  plus  am- 
plement, art.  1832,  n.  65. 

16.  Encore  faut-il  toutefois  que  cette  société  ait 
été  régulièrement  constituée  en  la  forme  anonvme. 
en  commandite  ou  en  nom  collectif,  et  qu'elle  ait 
reçu  la  publicité  que  la  loi  a  déterminée.  —  V. 
C.  dr.  annoté,  art.  7,  n.  32.  —  Adde,  la  note  pré- 
citée de  M.  Lyon-Caen. 

17.  A  la  vérité,  il  n'existe  pas  de  disposition  lé- 
gale attribuant  expressément  la  personnalité  aux 
sociétés,  indépendamment  de  toute  reconnaissance 
spéciale  pour  chacune  d'elles;  mais  cela  résulte 
implicitement  de  dispositions  qui  paraissent  ne  pou- 
voir s'expliquer  que  comme  des  sortes  de  déduction 
de  la  personnalité  (C.  civ.,  art.  529;  C.  proc,  art. 
69-6°).  —  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr. 
commerc,  t.  P1',  n.  289;  Ruben  de  Couder,  Dict.  dt 
dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  6,  v°  Société,  n. 
150. 

18.  Il  en  est  autrement  des  sociétés  en  participa- 
tion, dont  l'existence  ne  se  révèle  pas  aux  tiers,  par 
cela  même  que  le  gérant  fait  le6  opérations  comme 
si  elles  le  concernaient  seul,  et  que  les  sociétés  ne 
sont  soumises  à  aucune  des  formalités  de  publicité 
exigées  pour  les  autres  sociétés.  —  Par  suite,  l'asso- 
ciation en  participation  ne  constitue  pas  une  personne 
morale.  —  Cass.,  30  mars  1885  [S.  86.  1.  167,  P. 
86.  1.  390,  D.  p.  86.  1.  110]  :  27  juin  1893  [S. 
et  P.  94.  1.  25,  D.  p. 93.  1.  488]  —Rennes,  4  mars 
1880  [S.  81.  2.  265,  P.  81.  1.  1266,  D.  p.  81.  2. 
210]  —  Paris.  28  avr.  1887.  sous  Cass  ,  23  déc.  1889 
[S.  91.  1.  321,  P.  91.  1.  775,  D.  r.  88.  2.  105  — 
Bordeaux,  29  mars  1887  [S.  89.  2.  33,  P.  89.   1 
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215,  D.  p.  88.  2.  228]  —  Poitiers,  22  déc.  1887  [S. 
88.  2.  1,  P.  88. 1.  79  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]; 
8  déc.  1892  [D.  i>.  93.  2.  111]  —  Paris,  6  mars 
1890  [D.  p.  91.  2.  219]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7, 
n.  33,  et  art,  1832,  n.  91.  —  Adde,  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  cit.,  t  1er,  n.  527,  et  Tr.  de  dr.  com- 
mère, t.  2,  n.  1057  et  s.,  1069  et  1070;  Boistel, 
Cour*  de  dr.  commerc,  n.  366  ;  Rivière,  Répét.  écri- 
tes sur  le  C.  de  comm.,  p.  150;  Laurin,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  commerc,  n.  532;  Ruben  de  Couder, 
op.  cit.,  t.  6,  v°  Société  en  particip.,  n.  25;  P.  Pont, 
Comment,  sur  le  contrat  de  société,  t.  2,  n.  1801  ; 
Rousseau,  Des  soc.  commerc,  t.  2,  n.  1772  et  s.; 
Vavasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et  commerc,  t.  1er,  p. 
122,  n.  325;  Poulie,  Tr.  théor.  et  prat.  des  asso- 
ciât, en  particip.,  n.  73  et  s.,  341  et  s.;  Deloison, 
Tr.  des  soc.  commerc,  t.  2,  n.  552;  Guillery,  Des 
soc.  commerc  en  Belgique,  t.  1er,  n.  240,  et  t.  3,  n. 
1045  et  s. 

19.  Sur  ce  point  que  les  sociétés  civiles,  auxquel- 
les on  avait  longtemps  refusé  la  personnalité  civile 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  34  et  s.,  et  art.  529, 
n.  33  et  s  ),  doivent  être  considérées  aujourd'hui, 
d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente,  comme  in- 
vesties de  cette  qualité...  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832, 
n.  65,  87  et  s. 

20.  ...  Et  sur  cet  autre  point  qu'une  association, 
qui  n'a  pas  pour  but  la  réalisation  de  bénéfices,  n'est 
pas  une  société  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ.; 
et  que,  dès  lors,  à  moins  d'être  légalement  reconnue 
par  l'Etat,  elle  ne  constitue  pas  une  personne  morale, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  31  et  s.,  41. 

21.  Cette  reconnaissance  légale  s'effectue,  d'ail- 
leurs, différemment  selon  les  cas.  Tantôt,  en  effet, 
la  loi  l'accorde  d'une  façon  générale,  à  toute  une 
catégorie  d'associations  privées,  poursuivant  un 
objet  déterminé  ;  tantôt  la  loi  exige,  pour  chaque 
association,  une  reconnaissance  spéciale,  individuelle 
en  quelque  sorte,  qui  est  octroyée,  soit  par  le  légis- 
lateur lui-même,  quand  il  se  l'est  réservée,  soit  par 
l'autorité  publique  qu'il  a  déléguée  à  cet  effet.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  3  et  s.,  et  art.  1832,  n. 
91  et  92.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  299,  in  fine. 

22.  Nous  avons  vu  déjà,  à  propos  des  sociétés 
proprement  dites  (suprà,  n.  10  et  s.),  un  exemple 
de  reconnaissance,  de  la  personnalité  civile  accor- 
dée par  la  loi,  indépendamment  de  toute  recon- 
naissance spéciale,  à  toute  une  catégorie  d'associa- 
tions privées.  D'autres  exemples  du  même  genre 
sont  fournis,  en  matière  d'associations  n'ayant  pas 
le  lucre  pour  objet...  soit  par  la  loi  du  21  juin  1865, 
sur  les  associations  syndicales...  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  7,  n.  29.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p. 
188,  §  54,  texte  et  note  19  ;  Lyon-Caen,  note  sous 
Cass.,  25  mai  1887  [S.  88.  1.  161,  P.  88.  1.  380] 
—  ...  Soit  par  la  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syn- 
dicats professionnels.  —  V.  Lyon-Caen,  op.  et  loc. 
cit.;  Veyan,  Loi  sur  les  syndicats  professionnels,  p. 
170;  Reynaud,  Les  syndicats  professionnels,  p. 
160,  n.  77  ;  Boullay,  Code  des  syndicats  professionn., 
p.   110  et  s.;  Raoul  Jay,  La  personnalité  civ.  des 

y „ dirais  prqfessionn. —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  57 
et  s. 

23.  Par  application  du  principe  d'après  lequel  les 
associations,  qui  n'ont  pas  le  lucre  pour  objet,  sont 
dépourvues  de  la  personnalité  civile,  lorsqu'elle  ne 
leur  a  point  été  régulièrement  concédée,  jugé  qu'une 
réunion  d'individus,  ne  tendant  point  à  la  mise  en 


commun  de  bénéfices  à  partager  (spécialement,  une 
société  de  libre -pensée),  n'a  pas  les  caractères 
constitutifs  d'une  société  civile,  c'est-à-dire  d'un 
être  moral.  —  Trib.  de  Lille  (Référés),  17  juin 
1883  [S.  85.  2.  206,  P.  85.  1.  1256]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  en  justice,  n. 
159. 

24.  De  même,  les  cercles,  ne  constituant  que  de 
simples  associations,  sont  dépourvus  de  toute  per- 
sonnalité civile.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  13  ; 
art.  1832,  n.  42  et  43,  et  infrà,  n.  53  et  55. 

25.  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  exis- 
ter légalement  en  France,  et  y  jouir  de  la  capacité 
civile,  qu'à  la  condition  d'avoir  été  spécialement 
reconnue.  —  Cass.  (Motifs),  19  juill.  1882  [S.  84. 
1.  215,  P.  84.  1.  524,  D.  p.  82.  1.  451];  31  oct. 
1887  [S  90.  1.  340,  P.  90.  1.  807,  D.  p.  88.  1. 
467]  —  Lyon,  12  juill.  1878,  sous  Cass.,  5  mai 
1879  [S.  79.  1.  313,'  P.  79.  777  et  la  note,  D.  p. 
80.  1.  145]  —  Toulouse,  6  mars  1884  [S.  87.  2. 
187,  P.  87.  1.  991,  D.  p.  85.  2.  145]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  7,  n.  41  et  s.,  et  art.  902  et  910,  pas- 
sim.  —  Sur  la  situation  légale  des  congrégations 
non  autorisées,  et  sur  les  droits  de  l'administration 
supérieure  vis-à-vis  d'elles,  spécialement  au  point  de 
vue  de  leur  dissolution,  V.  la  note  de  M.  Jessio- 
nesse,  sous  Trib.  de  Toulouse,  2  août  1880  et  autres 
décisions  [S.  81.  2.  206,  P.81. 1. 1001],  et  sous  Trib. 
des  conrlits,  4  nov.  1880  et  autres  décisions  [S.  81. 
3.  81,  P.  admin.  chr.] 

26.  Sur  ce  point  que  l'autorisation  ne  pouvant  ré- 
sulter que  d'une  loi,  s'il  s'agit  d'une  congrégation 
d'hommes  (L.  2  janv.  1817),  et  d'une  ordonnance 
ou  d'un  décret,  s'il  s'agit  d'une  congrégation  de 
femmes  (LL.  24  mai  1825;  31  janv.  1852),  une 
simple  ordonnance  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
conférer  la  personnalité  civile  à  une  congrégation 
religieuse  d'hommes,  V.  C.  civ,  annoté,  art.  902, 
n.  45  et  46.  —  Comp.,  infrà,  n.  78. 

27.  L'autorisation,  une  fois  donnée,  produit  son 
effet  au  regard,  non  pas  seulement  de  l'établisse- 
ment originairement  autorisé,  mais  aussi  des  suc- 
cursales qu'il  crée  par  la  suite.  —  Cass.,  7  déc.  1886 
[S.  87.  1.  70,  P.  87.  1.  148,  D.  p.  87.  1.  101]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  56,  et  infrà,  n.  75. 

28.  Une  communauté  religieuse  autorisée  peut 
donc,  comme  toutes  les  personnes  morales,  avoir,  en 
outre  de  son  principal  établissement,  autant  de  suc- 
cursales qu'il  y  a  de  lieux  où  son  activité  se  mani- 
feste par  l'existence  d'un  établissement  complet  en 
lui-même,  traitant  avec  les  tiers,  et  s'obligeant  vis- 
à-vis  d'eux.  — ■  Même  arrêt. 

29.  Toutefois,  lorsqu'une  communauté  religieuse 
n'a  été  autorisée  que  sous  la  condition  qu'aucune  mai- 
son dépendant  de  cette  communauté  ne  pourrait  être 
établie  sans  une  autorisation  spéciale,  la  maison,  qui 
n'a  pas  obtenu  cette  autorisation,  n'a  pas  d'existence 
légale.  —  Cass.,  31  oct.  1887,  précité. 

30.  D'après  une  jurisprudence,  qui  n'échappe 
point  à  la  critique,  en  tant  que  contraire  aux  princi- 
pes généraux  du  droit,  mais  qui  peut  néanmoins 
se  justifier  par  des  considérations  d'intérêt  pratique, 
la  règle  de  l'autorisation  expresse  et  spéciale  peut 
fléchir  en  faveur  de  certaines  associations  d'un  inté- 
rêt général.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1832,  n.  93  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  300. 

IL  Capacité  des  personnes  morales.  —  31.  La 
controverse  persiste  sur  l'étendue  de  la  capacité  des 
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personnes  morales.  — Suivant  une  opinion,  les  per- 
sonnes morales  sont  entièrement  assimilables  aux 
personnes  physiques,  et  jouissent  de  tous  les  droits 
qui  ne  leur  ont  point  été  refusés  par  la  loi,  en  tant 
du  moins  que  ces  droits  sont  compatibles  avec  la 
nature  même  des  personnes  morales.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  7,  n.  51,  et  art.  902,  n.  3.  —  Adde, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  dedr.  commerc,  t.  2,  n. 
118  et  s.:  Heisser,  Etude  sur  les  personnes  morales, 
p.  156  et  s. 

32.  Mais  d'après  une  opinion  plus  généralement 
suivie,  les  personnes  civiles  ne  sont  capables  de  re- 
cevoir que  dans  les  limites  de  la  mission  à  elles  don- 
née par  les  lois  qui  les  ont  reconnues  ;  elles  n'ont 
d'existence  que  dans  ces  limites.  —  Grenoble,  18 
avr.  1889  [S.  91.  2.  145,  P.  91.  1.  857  et  la  note] 
—  Tnb.  de  Riom,  24  oct.  1893,  sous  Riom,  11  juin 
1895  [S.  et  P.  95.  2.  295]  —  Cour  super,  de  just. 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  18  déc.  1885  [S. 
86.  4.  12,  P.  86.  2.  20]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
7,  n.  50,  et  art.  902,  n.  4.  —  Adde,  Laurent,  Pria,-. 
de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  287  et  s.;  Camberlin  (Journ. 
la  Loi,  du  8  mai  1881)  ;  Th.  Tissier,  Tr.  dr*  dm, s  et 
legs  faits  aux  établis*,  publ.,  n.  132;  Béquet, 
Personnalité  civ.  des  conseils  defabriq.  et  consist,  p. 
95;  Brémond  (Rer.  crit.,  1889,  p.  682  et  s.)  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Mouques-Fourcade,o/;.  cit.,  t.  1er, 
n.  302.  —  V.  aussi,  Avis  du  Cons.  d'Etat,  24  mars-13 
avr.  1881  [S.  L.ann.  de  1881,  p.  198,  P.  Lois,  décr., 
etc.  de  1881,  p.  329];  13  avr.,  13  juill.  et  2  déc. 
1881  [S.  L.  ann.  de  1882,  p.  356  et  357,  P.  Lois, 
décr.,  etc..  de  1882,  p.  580  et  s.] 

33.  En  tout  cas ,  si  l'on  fait  abstraction  de  cer- 
tains droits  qui  ne  sauraient  être  reconnus  aux  per- 
sonnes morales,  à  raison  de  leur  nature  même  (droits 
politiques,  droits  de  famille,  de  succession,  etc.), 
et  de  certaines  restrictions  apportées  par  la  loi  à  la 

faculté  de  recevoir  (V.  infrà,  n.  99),  on  peut  énon- 
cer, en  thèse  générale,  que  les  personnes  morales 
peuvent,  au  même  titre  que  les  personnes  physiques, 
posséder,  acquérir,  citer  en  justice,  etc.  —  Il  con- 
vient d'ailleurs,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  les 
personnes  morales  publiques,  et  les  personnes  ino- 
rales prirées. 

a)  34.  C'est  ainsi  que  l'Etat,  qui  a,  en  tant  que  per- 
sonne morale  (V.  suprà,  n.  2),  des  intérêts  et  des 
droits  de  même  nature  que  ceux  des  simples  ci- 
toyens, est  habile,  par  ses  représentants  légaux,  à 
traiter  avec  les  particuliers,  à  les  obliger  envers  lui 
et  à  s'obliger  envers  eux.  Le  motif  politique  ou 
autre,  qui  détermine  de  sa  part  un  acte  de  la  vie 
privée,  est  sans  influence  sur  la  nature  propre  de  cet 
acte,  et  ne  peut  changer  les  effets  que  la  loi  y  at- 
tache. —  Cass.  Belg.  (ch.  réun.),  27  mai  1852,  en 
sous-note,  sous  Cass.  8  juill.  1889  [S.  90.  1.  473,  P. 
90.  1.1124,  D.  p.  89.  1.  353]  —Sic,  sur  le  principe, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  t.  1er,  n.  299  et  s.;  Pié- 
bourg  (Rev.  de  législ.,  1876,  p.  223);  Baudry-La- 
cantinerie,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  301...  et,  plus  spéciale- 
ment, Picard,  Tr.  des  chem.  de  fer,  t.  1er,  p.  36  et 
455,  et  t.  3,  p.  21  et  25. 

35.  Spécialement,  l'administration  des  chemins  de 
fer  de  l'Etat,  en  y  exploitant  les  lignes  de  son  ré- 
seau, fait ,  comme  les  administrations  concession- 
naires des  autres  lignes,  des  actes  de  commerce  ;  et 
lorsque,  pour  cette  exploitation  commerciale,  l'admi- 
nistration a  conclu,  avec  une  société  d'imprimerie 
et  de  librairie,  un  marché  de  fournitures  d'imprimés, 
en  stipulant  que  toutes  les  contestations  relatives  à 


ce  traité  seraient  soumises  au  tribunal  de  commerce, 
l'autorité  judiciaire  doit  se  référer  au  droit  commun 
pour  résoudre  les  contestations,  et  non  aux  règles 
du  droit  administratif  concernant  la  question  des 
intérêts  publics  de  l'Etat.  —  Cass.,  8  juill.  1889, 
précité. 

36.  Tout  au  moins,  en  exploitant  une  ligne,  l'Etal 
fait  acte  d'entrepreneur  de  transports,  et  peut.  à  ce 
titre,  comme  les  compagnies  concessionnaires,  être 
tenu  cincrs  1rs  tiers  d'obligations  qui  engagent  sa 
responsabilité  devant  la  juridiction  de  droit  commun, 
dans  les  termes  des  art.  631  et  632,  C.  eoinm.,  1382 
et  s.,  C.  civ.  —  Trib.  des  conflits,  22  juin  1889  [S. 
91.  3.  78,  P.  adm.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Marguerie,  D.  p.  91. 
3.  1]  —  Y.  suprà,  n.  3. 

37.  Les  fabriques  d'églises  ne  peuvent  exercer 
que  les  droits  que  leur  attribue  le  législateur;  leur 
mission  se  borne,  notamment,  quant  a  l'église,  à  la 
maintenir  eu  bon  état  d'entretien.  —  Spécialement, 
la  fabrique  est  sans  qualité  pour  assigner  l'Etal  en 
justice  aux  lins  de  le  l'aire  condamner  à  construire 
une  nouvelle  église,  ou  a  lui  fournir  les  fonds  néces- 
saires pour  cette  construction,  dans  le  cas  où  l'an- 
cienne église  serait  détruite,  ou  hors  d'usage,  même 
par  le  fait  de  travaux  publics  exécutés  au  nom  de 
l'Etat.  —  Cass.  Belg.,  7  avr.  1881  [S.  82.  4.  36,  P. 
82.  2.  56  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Mélot]  —  Cour  .l'appel  de  Garni,  3  t'evr.  1883  [S. 
84.  4.  5,  P.  «4.  2.  17,  D.  P.  84.2.  113] 

38.  D'autre  part,  les  conseils  de  fabrique  ne  sont 
pas  institués  dans  un  but  de  bienfaisance  :  l'admi- 
nistration des  a  aumônes  ».  dont  ils  Boni  chargés,  ne 
doit,  s'entendre  que  de  l'administration  des  offrandes 
pour  les  besoins  du  culte.  —  Paris,  23  janv.  1891 
(Motifs),  [S.  91.  2.  206,  P.  91.  1.  1 193,  D.  p.  91.  2. 
342]  — ■  Cour  super,  de  just.  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  18  déc.  1885,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  900. 

39. Ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance,  spéciale- 
ment institues  pour  le  soulagement  des  pauvres  par 
des  distributions  à  domicile  et  pour  l'administration 
des  biens  des  indigents,  qui  sont  appelés  à  exer- 
cer ces  attributions  à  l'exclusion  de  tous  autres  éta- 
blissements publics,  et,  notamment,  des  conseils  de 
fabrique.  —Toulouse,  4  nov.  1890  [S.  91.  2.  151, 
P.  91.  1.  877]  —  Cour  super,  de  just.  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  18  déc.  1885,  précité. 

40.  Les  menses  épiscopales  ayant  la  personnalité 
juridique  (V.  suprà,  n.  5)  sont  capables  de  possé- 
der, d'acquérir  et  d'aliéner  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  qui  en  dépendent,  et  ce,  par  le  fait  de  l'é- 
vêque,  qui,  une  fois  en  possession  de  son  siège,  est 
à  la  fois  l'administrateur  et  l'usufruitier  de  la  mense. 
—  Limoges,  13  août  1888  [S.  90.  2.  201,  P.  90.  1. 
1165,  D."  p.  89.  2.  57]  —  Sic,  Gaudry,  Tr.  de  la  lé- 
gisl. des  cultes,  t.  3,  p.  405  et  s.,  1163  et  s. 

41.  Dès  lors,  un  évêque,  qui,  dans  un  exploit  in- 
troductif  d'instance,  a  déclaré  agir  en  sa  qualité 
d'évêque  et  pour  le  diocèse,  a  pu  être  déclaré  rece- 
vable  dans  son  action,  en  tant  que  représentant  lé- 
gal de  l'évêché.  —  Cass.,  23  avr.  1883  [S.  85.  1. 
373,  P.  85.  1.  910,  D.  p.  84.  1.  251] 

42.  Jugé  cependant  que  le  diocèse  n'ayant  pas  la 
personnalité  civile  ne  peut,  en  conséquence,  ni  ac- 
quérir, ni  posséder  légalement.  —  Poitiers,  16  mai 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  245,  D.  p.  94.  2.  468]  —  V. 
suprà,  n.  6  et  7. 

43.  Les  monts-de-piété  (V.  supréi,  n.  8)  sont 
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soumis,  de  même  que  toutes  les  personnes  morales 
et  les  particuliers,  à  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  leurs  employés.  —  Cass.,  6  août  1884 
[S.  85.  1.  163,  P.  85.  1.  385,  D.  p.  85.  1.  10]  — 
Sic,  Durieu  et  Roche,  Rép.  des  établissent,  de  bien- 
faisance, v°  Mont-de-piété,  n.  21  bis. 

b)  44.  Les  associations,  auxquelles  l'autorité  pu- 
blique a  tacitement  conféré  la  personnalité  juridi- 
que, sont  légalement  représentées  en  justice  par 
les  conseils  ou  agents  institués  pour  les  administrer. 

4.").  Spécialement,  un  asile  public  d'aliénés,  re- 
connu comme  établissement  autonome  indépendant, 
a  qualité  pour  agir  en  justice,  par  le  fait  de  son  di- 
recteur, autorisé  par  la  commission  administrative 
de  surveillance.  —  En  conséquence,  le  directeur 
d'un  asile  d'aliénés  autonome  peut  ester  en  justice 
comme  représentant  cet  établissement.  —  Cons. 
d'Etat,  3  déc.  1886  [D.  p.  88.  5.  228]  ;  3  août  1894 
[S.  et  P.  96.  3.  122]  —  V.  suprà,  n.  9  bis. 

46.  Mais  les  asiles  d'aliénés  départementaux, 
fonctionnant  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1838, 
n'étant,  ni  des  établissements  publics,  ni  même  des 
personnes  morales,  ne  peuvent  ester  en  justice  qu'en 
empruntant  la  personnalité  du  département.  —  Avis 
de  la  sect.  intér.  du  Cons.  d'Etat,  27  juin  1855 
\_Eeho  des  commîmes,  1855,  p.  203] 

47.  L'association  en  participation  ne  constituant 
pas  une  personne  morale  à  laquelle  appartient  l'ac- 
tif de  l'association,  il  s'ensuit  que  le  gérant  est  seul 
propriétaire  de  l'actif.  —  Poitiers,  22  déc.  1887  [S. 
88.  2.  1,  P.  88.  1.  79  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 
—  Y.  suprà,  n.  18. 

48.  Les  participants  sont  donc  réputés  opérer  in- 
dividuellement, en  leur  propre  nom.  — ■  Rennes,  4 
mars  1880  (3  arrêts),  [S.  81.  2.  265,  P.  81.  1.  1266, 
D.  p.  81.  2.  210] 

49.  Par  suite,  les  tiers,  qui  ont  contracté  avec  un 
seul  associé,  n'ont  pas  d'action  directe  contre  ceux 
qui  sont  restés  étrangers  à  l'engagement,  alors  même 
qu'ils  en  auraient  profité.  —  Cass.,  30  mars  1885 
[S.  86.  1.  167,  P.  86.  1.  390,  D.  p.  86.  1.  110] 

50.  Par  suite  encore,  en  cas  de  faillite  du  gérant, 
le  coparticipant  ne  peut  revendiquer  sa  part  dans 
l'actif  acheté  avec  les  deniers  qu'il  a  versés;  il  n'a 
dans  la  masse  que  les  droits  d'un  créancier.  —  Poi- 
tiers, 22  déc.  1887,  précité.  — ■  Sic,  Alauzet,  Com- 
ment, du  C.  comm.,  t.  2,  n.  600;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er,  p.  368 
et  369  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
merc, t.  1er,  n.  527  et  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er, 
n.  528;  Boistel,  Cours  de  dr.  commerc,  n.  366; 
Rivière,  Répét.  écr.  mr  le  C.  comm.,  p.  151  ;  Ruben 
de  Couder,  Dût.  de  dr.  commerc.,  mdu&tr.  et  mnrit., 
t.  6,  v°  Sociétés  en  particip.,  ».  25,  57  et  s.;  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.  444;  Rousseau,  Des  soc  commerc,  t. 
2,  n.  1820;  Poulie,  Tr.  théor.  et  prat.  des  assoc.  en 
particip.,  n.  153  et  s. 

51.  De  ce  que  l'association  en  participation  ne 
forme  pas  un  être  moral,  il  en  résulte  encore  que, 
en  principe,  et  à  moins  de  convention  expresse,  elle 
n'a  pas  de  siège  social...  —  Bordeaux,  29  mars 
1887  [S.  89.  2.  33,  P.  89.  1.  215  et  la  note,  D.  p. 
88.  2.  228]  —  Sic,  Poulie,  op.  cit.,  n.  69  ;  P.  Pont, 
<  'amment  sur  le  contrat  de  société,  t.  2,  p.  692,  n.  1791 
et  1793:  Yavasseur,  Tr.  des  sec.  cm.  ei  commerc, 
t.  1",  p.  122,  n.  315;  Rousseau,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
1732;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  24. 

52.  ...  Et,  dos  lors,  que  la  disposition  de  l'ait.  59, 
§  5,  C.  proc,  d'après  laquelle,  en  matière   de  so- 


ciété, le  défendeur  doit  être  assigné  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  elle  est  établie,  ne  leur  est  pas 
applicable.  —  Même  arrêt.  —  Poulie,  op.  cit.,  n.  213; 
P.  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1793;  Rousseau,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1925  ;  Dutrue,  Supplém.  aux  Lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1er,  v°  Ajournement, 
n.  64  et  65;  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t. 
2,  v°  Compétence,  n.  61. 

53.  Par  application  du  même  principe,  le  droit 
d'ester  en  justice,  en  demandant  ou  en  défendant, 
doit  être  refusé  aux  associations  dépourvues  de  la 
personnalité  civile,  et,  notamment...  aux  sociétés 
de  libre  pensée...  —  Trib.  de  Lille  (Référés),  17  juin 
1883  [S.  85.  2.  206,  P.  85.  1.  1256]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1832,  n.  42,  et,  suprà,  n.  23  et  s. 

54.  ...  A  moins  que  les  membres  de  ces  associa- 
tions n'aient  donné  un  mandat  spécial  à  cet  effet,  et 
qu'ils  ne  figurent  individuellement  dans  les  actes  de 
la  procédure.  —  Cass.,  7  déc.  1880,  [S.  81.  1.  244, 
P.  81.  1.  599,  D.  p.  81.  1.  548]  —  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  1832,  n.  43. 

55.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  fondateur  d'un 
cercle  l'a  créé  dans  un  but  de  spéculation...  s'est  fait 
consentir,  à  son  nom,  le  bail  des  lieux  dans  lequel  le 
cercle  est  installé... l'a  garni, à  ses  frais,  du  mobilier 
nécessaire...  et,  en  le  mettant  à  la  disposition  des 
membres  du  cercle,a  pris  l'engagement  d'en  assurer 
à  ses  risques  et  périls  le  fonctionnement,  ainsi  que  de 
fournir  à  tous  les  besoins  de  son  exploitation, 
moyennant  l'abandon  de  tous  les  produits,  les 
membres  du  comité  d'administration,  uniquement 
chargés  de  veiller  à  l'ordre  intérieur,  et,  spécialement, 
le  président  de  ce  comité,  ni  les  membres  du  cercle, 
ne  sauraient  être  actionnés  en  payement  des  four- 
nitures faites  pour  le  fonctionnement  de  ce  cercle, 
par  des  tiers  qui  ont  exclusivement  traité  avec  le 
fondateur  gérant.  —  Paris,  24  janv.  1888  [S.  90. 
2.  147,  P.  90.  1.  872,  D.  p.  89.  2.  141] 

56.  Mais  jugé  que  le  président  d'un  concours 
musical  a  qualité  pour  poursuivre  contre  une  ville 
le  recouvrement  d'une  subvention  votée  par  le  con- 
seil municipal,  alors  qu'il  est  constaté  qu'il  avait 
la  qualité  de  partie  au  contrat  dont  il  réclame  en 
justice  l'exécution.  —  Cass.,  30  janv.  1883  [S.  83. 
1.  252,  P.  83. 1.  611,  D.  p.  84.  1.  58] 

57.  Si,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  les  syndicats  professionnels  ont  le  droit  d'es- 
ter en  justice,  et,  par  suite,  d'agir  en  vue  de  sauve- 
garder le  patrimoine  syndical,  leur  action  est-elle 
recevable,  lorsqu'elle  tend  à  sauvegarder  les  droits 
de  leurs  membres  ...  soit  d'une  manière  générale  ... 
soit  quand  ils  demandent  l'exécution  d'un  contrat 
qu'ils  ont  passé  pour  leurs  membres  ...  soit  enfin 
dans  le  cas  même  d'un  préjudice  subi  par  certains 
des  membres  seulement,  ou  par  certains  des  membres 
au  nom  desquels  le  syndicat  a  contracté?  — V.  sur 
ces  différentes  questions,  la  note  détaillée  sous  Cass., 
1er  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  329] 

58.  Tout  d'abord,  il  est  certain  que  l'art.  6  de  la 
loi  du  21  mars  1884,  conférant  aux  syndicats  pro- 
fessionnels le  droit  d'ester  en  justice,  un  syndicat 
peut  incontestablement  agir  pour  assurer  la  défense 
des  intérêts  généraux  en  vue  desquels  il  a  été  con- 
stitué. —  Cass.,  24  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  112] 
—  Amiens,  13  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  189, 
D.  p.  95.  2.  553  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  en 
ce  sens,  Glotin,  Et.  histor.,  jurid.  etéconom.  sur  les 
syndicats  professionn .,  p.  216;  Pic,  Tr.  élément,  ne 
légiaL  industr.,  V:  part.,  p.  102  et  131  ;  Pelletier,  Ma- 
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nuel  i>r<it.  dedr.  commerc.  mûrit,  et  i/'dustr..  v"  Syn- 
dicat professionnel,  n.  34;  Bry,  Cours  élément,  de 
léf/isl.  imlustr.,  p.  201  ;  André  et  Guibourg,  Le  Cock 
ouvrier,  p.  333  :  Hubert-Yalleroux  (Economis/,  /'mu- 
rais, 1891,  l'r  semest.,  p.  5).  —  V.  cependanr,  Al- 
py  et  Boulot,  Guide  des  syndicats  prqfièB8ionnei»,ip. 
47  :  "Waldeek  Rousseau  et  Jourdan,  Consultation 
(Rec.  de  proc.,  1887,  p.  52).  —  Comp.,  Hubert- Val- 
leroux,  Le  contru!  du  trurail,  p.  208.  —  V.  au  sur- 
plus sur  la  question,  notre  Rèp.  yen.  alph.  du  dr. 
l'r.,  v*  Associations  syndicales,  n.  108  et  s. 

59.  Spécialement,  un  syndicat  fermé  pour  la  con- 
servation, la  reproduction  et  la  vente  du  poisson, 
entre  propriétaires  d'étants  qtri  communiquent  les 
uns  avec  les  autres,  peut  agir  en  justice  pour  de- 
mander qu'il  soit  fait  défense  a  des  fabricants  de 
sucre  de  laisser  écouler  les  eaux  usinières  qui  con- 
taminent les  étangs,  et  qu'il  soit  procédé  au  enrage 
desdits  étangs  dans  la  mesure  nécessaire  pour  en- 
lever toute  la  vase  empoisonnée  par  les  eaux  usi- 
nières ;  les  deux  mesures  sollicitées  ont.  en  effet, 
pour  objet  un  intérêt  commun  et  collectif.  —  Amiens, 
13  mars  1895,  précité. 

60.  De  même,  une  association  syndicale  libre, 
dont  les  travaux  ont  pour  but  de  conserver  le  poisson 
des  étangs,  et  qui  est  ainsi  consi  ituée  pour  la  défense 
des  droits  des  associes  et  l'amélioration  de  leurs  pro- 
priétés, a  qualité  pour  poursuivre  la  réparation  d'un 
fait  pouvant  entraîner  la  destruction  du  poisson,  ce 
fait  présentant  un  caractère  suffisant  d'intérêt  col- 
lectif pour  les  propriétaires  syndiqués.  —  Cas».,  24 
avr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  112] 

61.  Pareillement,  un  syndicat  professionnel,  con- 
stitué entre  propriétaires  et  concessionnaires  d'eaux 
minérales,  pour  la  défense  des  intérêts  économiques, 
industriels  et  commerciaux  se  rattachant  aux  eaux 
minérales,  dans  le  sens  le  plus  large,  a  le  droit 
d'intervenir  pour  faire  cesser  toute  tromperie  sur  la 
nature  de  la  chose  vendue,  toutes  fraudes,  tout  acte 
illicite,  modifiant  les  conditions  normales  de  la  con- 
currence dans  l'industrie  des  eaux  minérales,  ces 
pratiques  causant  aux  membres  du  syndicat  un  pré- 
judice à  la  fois  moral  et  matériel.  —  Bourses,  1er 
août  1894  [S.  et  P.  96.  2.  191] 

62.  Même  solution  concernant  la  recevabilité  (im- 
plicitement admise)  d'une  action  en  dommages-in- 
térêts intentée,  à  requête  du  syndicat  du  commerce 
des  vins  de  (  'liampagne.  pour  usurpation  fraudu- 
leuse du  nom  de  «  Champagne  »,  apposé  sur  des 
bouteilles  de  vin  fabrique  à  Saumur.  —  Cass..  26  juill. 
1889  [S.  90.  1.  90.  P.  90.  1.  183,  D.  p.  90.  1.  239] 

63.  Ainsi  encore,  un  syndicat  professionnel  de 
pharmaciens,  représenté  par  son  président,  a  qualité 
pour  exercer  l'action  eivile  en  réparation  du  préju- 
dice causé  aux  membres  de  la  corporation  par  les 
infractions  aux  lois  et  règlements  sur  la  pharmacie. 
—  Angers,  18  juill.  1887  (Jomn.  La  Loi,  du  22  août 
1887).—  Lvon,8  mars  1888  [S.  OU.  2.  H»s.  P.  90.  1. 
588,  D.  p.  su.  2.  257]  :  15  mars  1888  (D.  p.  89.  2. 
257]— Trib.de  Rouen,  21  juin  1888,  sous  Cass..  7 
nov.  1889  [S.  91.  1.  550,  P.  91.  1.  1333]  —  Tri!.. 
Saint-Etienne,  17  déc.  1889  et  Lvon.  3  juin  1S9<>. 
sous  Cass.,  8  janv.  1891  [S.  91.  1.  559,  P.  91. 1. 1338, 
D.  p.  91.  2.  29]  — Caen,  1"  mai  1890  [S.  et  P.  92. 
2.  14]  —Grenoble,  7  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2. 
84,  D.  p.  92.  2.  582]  —  V.  Reinaud.  Les  syndicats 
professionnels,  n.  55  ;  Boullay,  Code  des  syndicats 
professionnels,  n.  162  et  s. 

64.  Est    recevable    l'intervention,   comme   pastis 


civile,  du  syndicat  des  pharmaciens  d'une  ville, 
dans  une  poursuite  intentée  par  le  ministère  public 
contre  un  pharmacien  de  cette  ville,  pour  mise  en 
vente  de  substances  médicamenteuses  falsiliées,  par 
le  seul  fait  que  l'art,  (i  de  la  loi  du  21  mars  1884 
confère  aux  syndicats  professionnels  le  droit  d'er-ter 
en  justice  pour  la  défense  des  intérêts  industrie!-  et 
commerciaux  des  membres  des  syndicats  profession- 
nels. —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  'et  P.  95.  1.  3*2] 

65.  Le  syndicat  professionnel  des  cliirurgieiiH- 
dentistes  a  qualité  pour  exercer  l'action  civile  en 
réparation  du  préjudice  cause  aux  membres  de  la 
corporation,  par  suite  de  l'infraction  à  l'art.  20  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  imputable  a  un  dentiste 
étranger,  ayant  pris  dans  des  annonces,  réclames. 
etc.,  le  titre  de  docteur,  sans  indiquer  l'origine  étran- 
gère de  ce  titre.  —  Trib.  de  la  Seine,  25  mai  1*95 
[S.  et  P.  90.  2.  21,  D.  i\  90.  2.  189]  —  Sur  le  droit 
aujourd'hui  reconnu  aux  médecins,  de) mis  la  loi  de 
1892  (art.  13),  de  se  constituer  en  syndicats  profes- 
sionnels, V.  S.  et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  489,  note  34. 

66.  Mais  si  les  associations  syndicales  (spéciale- 
ment, les  associations  syndicales  organisées  en  Al- 
_>  rie  pour  la  défense  contre  le  phylloxéra)  ont  le 
droit  d'ester  en  justice  pour  défendre  les  un 
communs  en  vue  desquels  elles  sont  constituée-, 
elles  ne  peuvent  user  de  ce  droit  pour  exercer  les 
actions  indiriduelles  de  leurs  membres,  et,  notam- 
ment, pour  réclamer,  au  nom  de  ceux-ci,  les  in- 
demnités qui  leur  reviennent  pour  la  destruction  de 
leurs  vignes,  opérée  en  vertu  de  la  loi  du  21  mars 
1883.—  Cons.  d'Etat,  10  mars  1893  [S.  et  P.  95.3. 
8,  D.  p.  94.  3.  33] 

67.  Plus  généralement,  si  les  syndicats  profession- 
nels ont,  aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  le  droit  d'ester  en  justice,  c'est  à  la  double 
condition  :  1°  que  le  syndicat  ait  été  constitué  en 
vue  de  l'intérêt  général  de  la  profession  ;  et  2°  que 
l'action,  exercée  au  nom  du  syndicat,  ait  pour  objet 
un  intérêt  général  et  collectif,  et  non  les  intérêts 
particuliers  des  membres  syndiqués.  —  Cass.,  l"r 
févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  329  et  la  note,  D.  p.  93. 
1.  241]  —  Trib.  d'Evreux,  21  oct.  1887  [S.  88.  2. 
119,  P.  88.  1.  590,  D.  p.  88.  3.  136]  —  Trib.  de 
Langres,  9  nov.  1887  [S.  P.  et  D.  p.,  Ibidem] 
—  Trib.  d'Arras,  13  juin  1888  [S.  88.  1.  142,  P. 
88.  1.  876,  D.  p.  90.  3.  55]  —  Dijon,  23  juill.  1890, 
sous  Cass.,  1er  févr.  1893,  précité.  —  Trib.  de  la 
Seine,  8  mars  1891  (Gaz.  des  Trib.,  du  9  mai 
1891)  —  Trib.  de  paix  de  Saint-Xazaire,  15  mars 
1894  (Journ.  le  Droit,  du  29  mars  1894)  —  Sic, 
Glotin,  op.  cit.,  p.  215;  Pelletier,  op.  et  >°  cit.,  n. 
34;  Bry,  op.  cit.,  p.  261;  André  et  Guibourg,  op. 
cit.,  p.  333. 

68.  En  conséquence,  un  syndicat  professionnel 
d'ouvriers  a  bien  le  droit  de  fixer,  au  nom  des  ou- 
vriers syndiqués,  par  contrat  passé  avec  les  patrons, 
le  taux  des  salaires,  ainsi  que  de  réglementer  les 
heures  de  travail,  ces  conventions  rentrant  dans  la 
catégorie  des  intérêts  généraux  dont  la  défense 
appartient  aux  syndicats  professionnels;  mais  ce 
syndicat  ne  peut  agir  en  justice  contre  les  patrons, 
à  raison  de  î'inexécutiou  du  contrat  au  regard  de 
certains  de  ses  membres,  cette  demande  tendant  à 
la  défense  des  droits  individuels  d'un  certain  nom- 
bre de  membres  du  syndicat.  —  Dijon,  23  juill. 
1890,  précité. 

69.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  alors  que,  en  fait, 
le  syndicat  n'a  été  qu'un  simple  intermédiaire  entre 
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les  propriétaires  de  l'usine  et  leurs  ouvriers...  que  le 
svndicat  n'a  aucunement  souffert  des  manquements 
reprochés  aux  patrons...  et  que  seuls  les  ouvriers,  en 
nombre  très  restreint,  au  préjudice  desquels  ces 
manquements  ont  été  commis,  en  ont  éprouvé  un 
dommage  purement  personnel.  —  Dans  ce  cas,  si  les 
patrons  sont  réellement  engagés  envers  leurs  ou- 
vriers, et  si  ces  derniers  peuvent  puiser  dans  la  con- 
vention, le  cas  échéant,  le  principe  d'une  action  in- 
dividuelle en  dommages-intérêts,  le  syndicat,  qui 
n'est  intervenu  que  pour  accepter,  en  leur  nom,  les 
offres  qui  leur  étaient  faites,  n'a  pas  été  de  son  chef 
partie  au  contrat,  et  n'a,  par  conséquent,  aucun  droit 
pour  en  revendiquer  les  effets.  —  Cass.,  1er  févr. 
1893,  précité. 

70.  Au  surplus,  lorsque  l'action  du  syndicat  est 
recevable,  c'est  le  conseil  syndical,  investi  par  les 
statuts  de  l'administration  du  syndicat,  qui  a  qualité 
pour  ester  en  justice  au  nom  du  syndicat.  —  Dijon, 
23  juill.  1890,  précité. 

71.  Par  application  des  mêmes  principes,  décidé 
que  le  président  d'un  syndicat,  formé  entre  un  cer- 
tain nombre  de  cultivateurs,  à  l'effet  de  poursuivre 
la  réparation  du  préjudice  causé  aux  propriétés  des 
membres  de  l'association  par  les  animaux  d'un  bois 
voisin,  ne  peut  agir  en  justice,  au  nom  du  syndicat, 
contre  le  propriétaire  du  bois,  pour  obtenir  répara- 
tion du  préjudice  causé  à  ses  membres  par  les  ani- 
maux d'une  forêt  voisine.  —  Trib.  d'Evreux,  21  oct. 
1887,  précité.  —  Trib.  d'Arras,  13  juin  1888,  pré- 
cité. 

72.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  demande 
formée  par  le  président  de  l'associatien  a  pour  ob- 
jet la  réparation  du  préjudice  causé  à  certains  des 
membres  de  l'association,  lesdits  membres  nommé- 
ment désignés.  —  Trib.  d'Evreux,  21  oct.  1887, 
précité. 

73.  V.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  les 
associations  de  chasseurs  ayant  loué  en  commun  la 
chasse  d'un  domaine,  mais  qui  n'ayant  à  défendre 
aucun  intérêt  économique  relatif  au  commerce,  ne 
peuvent  régulièrement  former  un  syndicat  profes- 
sionnel jouissant  de  la  personnalité  civile  et  des 
immunités  qui  s'v  rattachent  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1832,  n.  78  et  79". 

74.  Mais  lorsqu'une  chasse  a  été  louée  à  une  so- 
ciété de  chasseurs,  et  que  l'un  d'eux,  agissant  en 
son  nom  personnel,  poursuit  en  police  correctionnelle 
un  braconnier  pour  délit  de  chasse  commis  sur  les 
terrains  loués,  le  prévenu  n'est  pas  recevable  à  sou- 
tenir que  le  requérant  n'est  que  le  prête-nom  de  la 
société  de  chasseurs  dont  il  fait  partie,  et  à  exciper 
contre  lui  de  la  maxime  que  nul  en  France  ne  plaide 
par  procureur.  —  Trib.  de  Brest,  8  mai  1887,  et 
Eennes,  13  juill.  1887  [S.  90.  2.  31,  P.  90.  1.  84, 
D.  p.  88.  2.  229]  —  Sic,  Leblond,  Code  de  la  chasse, 
t.  2,  n.  337  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La 
chasse  (2e  édit.),  n.  1081  ;  Menche  de  Loisne,  Essai 
sur  le  dr.  de  chasse,  p.  339,  n.  265  ;  de  Neuremand, 
Quest.  sur  la  chasse,  p.  17  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  200  et  s. 

75.  En  principe,  une  communauté  religieuse  non 
autorisée  n'ayant  pas  d'existence  légale  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  900,  n.  42  et  s.,  et  suprà,  n.  25  et  s.), 
ne  peut  ni  agir  en  justice...  ni  y  être  actionnée, 
par  le  fait  ou  dans  la  personne  du  supérieur  de  la 
communauté.  —  Spécialement,  lorsque  la  succur- 
sale d'une  communauté  religieuse  de  femmes  se 
trouve  ne  pas  avoir  la   personnalité    juridique,  en- 


core bien  que  la  maison-mère  en  soit  elle-même 
pourvue  (V.  suprà,  n.  27  et  28),  il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer non  recevable  l'action  en  revendication,  for- 
mée contre  la  supérieure  de  cette  succursale,  parles 
héritiers  d'un  des  membres  delà  communauté,  rela- 
tivement à  des  biens  acquis  par  ce  membre  pour  le 
compte  et  avec  les  deniers  de  ladite  communauté. 

—  Cass.,  31  oct.  1887  [S.  90. 1.  340,  P.  90.  1.  807, 
D.  p.  88.  1.  4G7]  —  V.  à  l'inverse,  sur  la  non-rece- 
vabilité d'une  action  en  indemnité,  formée  par  la 
supérieure  d'une  congrégation  de  femmes  non  auto- 
risée, contre  les  héritiers  d'une  religieuse  aj'ant  ap- 
partenu à  cette  congrégation,  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  81.  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  congréga- 
tions religieuses  autorisées,  C.  civ.  annoté,  art.  1882, 
n.  47  et  48. 

76.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  apporté  des 
atténuations  à  la  rigueur  du  principe,  en  admettant, 
d'une  part,  que,  dans  certains  cas,  les  congrégations 
non  autorisées  peuvent  être  assignées  en  justice  dans 
la  personne  de  leur  supérieur,  et  ne  sauraient  s'abri- 
ter sous  leur  défaut  de  personnalité  civile,  au  dé- 
triment des  tiers,  et  s'enrichir  illicitement  aux  dé- 
pens de  ceux-ci...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  902, 
n.  58  et  s. 

77.  ...  Et  à  l'inverse,  d'autre  part,  que,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  la  personnalité  civile,  une  con- 
grégation religieuse  non  autorisée  peut  néanmoins 
parfois  agir  en  justice  par  le  fait  de  son  supérieur. 

—  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  auteurs,  ou 
personnes  civilement  responsables,  des  dommages 
causés  à  des  immeubles  possédés  par  des  religieux 
(des  jésuites,  dans  l'espèce),  sont  non  recevables  à 
opposer  à  l'action  en  indemnité,  intentée  par  ceux- 
ci,  une  exception  tirée  de  ce  que  les  demandeurs 
seraient  les  prête-nom  et  les  dépositaires  d'une 
communauté  religieuse  non  reconnue  en  France.  — 
Aix,  2  mars  1874  [S.  75.  2.  71,  P.  75.  340,  D.  p. 
74.  2.  217] 

78.  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  congrégation  reli- 
gieuse non  autorisée  (spécialement,  la  congrégation 
des  frères  du  Paradis),  et  ne  jouissant  point,  par 
conséquent,  de  la  capacité  civile  en  tant  que  per- 
sonne juridique,  a  été  reconnue,  par  ordonnance 
royale,  comme  association  charitable  en  faveur  de 
l'instruction  primaire,  cette  congrégation  a  le  ca- 
ractère d'un  établissement  d'utilité  publique,  et, 
peut,  à  ce  titre,  faire  un  traité  pour  entreprendre 
la  direction  d'une  école,  et  réclamer  en  justice  les 
sommes  qui  lui  sont  dues  en  vertu  de  ce  traité,  à 
raison  de  ses  services  scolaires.  —  Toulouse,  6  mars 
1884  [S.  87.  2.  187,  P.  87.  1.  991,  D.  p.  85.  2. 
145] 

79.  D'ailleurs,  si  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée  n'a  pas  d'existence  légale  et  est  incapa- 
ble de  contracter,  les  membres  de  cette  congréga- 
tion, stipulant  en  leurs  privés  noms,  peuvent  pren- 
dre des  engagements  valables,  les  uns  vis-à-vis  des 
autres...  notamment,  s'engager  à  mettre  en  com- 
mun le  produit  de  leur  travail,  de  leurs  gains  et 
de  leurs  revenus,  pour  subvenir  à  l'existence  com- 
mune. —  Cass.,  19  juill.  1882  [S.  84.  1.  215,  P. 
84.  1.  524,  D.  p.  82.  1.  451]  —  Comp.,  suprà,  n. 
22  et  23. 

80.  Par  ailleurs,  si  le  supérieur  d'une  congréga- 
tion non  autorisée  ne  peut  agir  au  nom  de  la  com- 
munauté n'ayant  pas  d'existence  légale,  il  en  est 
autrement  de  l'action  en  justice  intentée  à  la  re- 
quête de  certains  membres  de  cette  communauté, 
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agissant  ut  singuli.  —  Ainsi,  est  recevable  l'action 
intentée  par  un  membre  d'une  congrégation  non  re- 
connue, lorsque  celui-ci  agit,  non  comme  prête-nom 
de  la  communauté,  mais  en  vertu  de  titres  qui  lui 
assurent  un  droit  personnel  et  direct.  —  Cass.,  19 
janv.  1887  [S.  90.  1.  333,  P.  90.  1.  795,  D.  r.87.  1. 
484]  —  V.  C.  civ.  amoté,  art.  902,  n.  71,  et  art. 
911,  n.  48  et  s. 

81.  Jugé  même  que,  de  ce  que  les  congrégations 
non  reconnues  ne  constituent  pas  des  personnes  ju- 
ridiques capables,  mais  de  simples  agrégations  d'in- 
dividus jouissant,  ut  siugu/i.  de  tous  les  droits  civils 
qui  leur  compétent,  il  suit  que  les  membres  de  cette 
communauté  doivent  être  présumés,  jusqu'à  preuve 
contraire,  agir  dans  leur  intérêt  propre,  et  non 
comme  prête-nom  de  la  communauté.  —  C.  d'appel 
de  Bruxelles.  7  juill.  1«83  [S.  83.  4.  38,  P.  83.  2. 
60] 

82.  Et  la  preuve  qu'un  religieux  agit  au  nom  de 
la  communauté  ne  résulte  pas  de  ce  qu'il  a  pris  le 
titre  qui  lui  appartient  dans  la  vie  conventuelle 
(spécialement,  la  qualification  de  «  procureur  du 
couvent  de  la  Grande-Chartreuse)  »  —  Même  ar- 
rêt 

83.  En  conséquence,  un  religieux  est  recevable  à 
demander  des  dommages-intérêts,  du  chef  de  con- 
currence déloyale,  pour  imitation  d'une  marque  de 
fabrique  dont  il  est  constant  qu'il  est  propriétaire. 

—  Même  arrêt. 

84.  Sur  l'autorisation  par  décret,  dont  les  établis- 
sements publics  et  les  associations  légalement  recon- 
nues doivent  se  pourvoir  pour  être  habile  à  recueil- 
lir les  libéralités  faites  en  leur  faveur,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.   910,   passim,  et  infrà,  même  article. 

—  Relativement  à  l'incapacité  de  recevoir,  qui 
frappe  les  associations  non  autorisées,  que  la  libé- 
ralité leur  ait  été  faite  directement,  ou  par  personne 
interposée,  V.  notre  C.  civ.  annoté,  art.  902  et  911, 
passinij  et,  infrà,  mêmes  articles. 

III.  Extinction  de  la  personnalité  morale.  —  85. 
La  personnalité  morale  s'éteint...  soit  par  suite  du 
retrait  d'autorisation,  que  l'autorité  compétente  peut 
toujours  supprimer  dans  les  formes  où  elle  l'avait 
concédée...  soit  par  l'effet  de  la  dissolution  volon- 
taire, ou  forcée,  de  l'association.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  7,  n.  56.  —  Adde,  Merlin,  Rép.,  v"  Main- 
morte (gens  de)  :  Vauthier,  Etudes  sur  1rs  personnes 
morales,  p.  344  et  s.;  Piébourg,  De  quelques  quest. 
sur  les  personnes  civ.  (/or.  <h  législ.,  1876,  p.  238 
et  s.,  485  et  s.)  ;  Hauriou,  Précis  de  dr.  admin.,  p. 
441  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er*,  n.  305  et  306.  . 

86.  Si  l'être  moral  évanoui  avait  des  biens,  la 
dévolution  de  ces  biens  est  différente,  suivant  qu'il 
s'agit  d'une  personne  morale  publique,  ou  d'une 
personne  morale  privée.  —  Dans  le  premier  cas,  les 
biens  délaissés  sont  considérés  comme  devenus  va- 
cants et  sans  maître,  et  sont  recueillis,  à  ce  titre, 
par  l'Etat,  qui...  tantôt  les  retient  (C.  civ.,  art.  529 
et  713)...  tantôt  peut  en  autoriser  parfois  le  retour 
au  profit  des  personnes  qui  en  avaient  doté  la  com- 
munauté disparue  (L.  25  mai  1825,  art.  7;  L.  12 
juill.  1875,  art.  12)...  tantôt  enfin,  en  fait  emploi 
en  faveur  d'établissements  similaires,  par  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat  (L.  12  iuill.  1875,  art. 
12). 

87.  Dans  le  second  cas,  lorsque  la  société,  ou 
l'association,  a  cessé,  d'être,  les  membres  qui  la  com- 
posaient sont  appelés  à   se  partager  entre  eux  les 


biens  en  dépendant,  et  ce,  en  vertu  de  leur  droit  de 
copropriété.  —  V.  infrà,  art.  815,  et,  plus  générale- 
ment, sur  le  principe,  Laurent,  Princ.  de  dr.  av., 
t.  1er,  n.316;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.306;  Hauriou,  op.  cit.,  p.  442  ; 
Ducrocq,  Dr.  administ.,  t.  2,  n.  1337  ;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  216  et  217;  Piébourg,  op.  cit.,  p.  490  et  s.; 
Vauthier,  op.  cit.,  p.  278,  347  et  s.;  Sau/.et  (Rev. 
rrit.,  1888,  n.  37,  42,  49).  —  Comp.,  Batbie,  Tr.de 
dr.  publ.  et  administ.,  t.  5,  n.  478. 

88.  Sur  ce  point  que  les  sociétés  commerciales, 
revêtues  de  la  personnalité  civile,  ne  perdent  pas 
cette  qualité  par  le  seul  fait  de  leur  dissolution,  mais 
la  conservent  pendant  toute  la  durée  de  la  liquida- 
tion, V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  21  et  s. 

IV.  Des  personnes  morales  étrangères.  —  89.  V. 
relativement  aux  personnes  morales  étrangères,  in- 
frà, art.  11  et  14. 


§  3.  Distinction  entre  les  droits  attachés  à  la  qualité 
de  français,  et  ceux  résultant  de  la  qualité  de  ci- 
toge  n. 

90.  S'il  est  nécessaire  d'être  citoyen  pour  jouir 
des  droits  politiques,  il  suffit  d'être  français,  pour 
avoir  la  jouissance  des  droits  civils.  —  Actuel- 
lement, ce  sont  les  lois  sur  la  nationalité  des  26 
juin  1889  et  22  juillet  1893,  modificatives  des  art. 
7  à  10,  12  et  13,  17  à  21,  C.  civ.,  et  abrogatives  des 
décrets  des  6  avril  1809  et  26  août  1811,  ainsi  que 
des  lois  des  22  mars  1849,  7  février  1851,  29  juin 
1867,  16  décembre  1874, 14  février  1882  et  28  juin 
1883,  qui  déterminent  à  qui  appartient  la  qualité  de 
français  et  comment  cette  qualité  s'acquiert,  se 
perd  et  se  recouvre.  —  V.  infrà,  art.  8  et  s. 

91.  Quant  h  la  qualité  de  citogeu,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  7,  n.  59.  —  Adde,  L.  9  déc.  1884,  por- 
tant modification  aux  lois  organiques  sur  l'organisa- 
tion du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs  [S.  L. 
unn.  de  18*5,  p.  689,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1885, 
p.  1149]  —  L.  16  juin  1885,  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  loi  étectorale  [S.  L.  ann.  de  1885,  p. 
784,*P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1885,  p.  1303]  —  L. 
26  déc.  1887,  concernant  les  incompatibilités  parle- 
mentaires [S.  L.  ann.  de  1888,  p.  371,  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1888,  p.  639]  —  L.  13  févr.  1889, 
rétablissant  le  scrutin  uninominal  pour  l'élection  des 
députés  [S.  L.  ann.  de  1889,  p.  590,  P.  Lois,  décr., 
etc.,  de  1889,  p.  1014]*—  L.  17  juill.  1889,  relative 
aux  candidatures  multiples  [S.  L.  ann.  de  1890,  p. 
603,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1890,  p.  1038]  —  L. 
20  juill.  1895,  sur  les  obligations  militaires  des 
membres  du  Parlement  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1895, 
p.  1126] 

92.  Aucune  disposition  constitutionnelle  ou  lé- 
gale n'ayant  conféré  aux  femmes  la  jouissance,  et, 
par  suite,  l'exercice  des  droits  politiques,  elles  ne 
peuvent  être  inscrites  sur  les  listes  électorales.  — 
Cass.,  16  mars  1885  [S.  85.  1.  317,  P.  85.  1.  769 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  D.  p.  85. 
1.  105]  ;  21  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  384,  D.  p. 
93.  1.  555]  —  V.  en  ce  sens,  Favard  de  Langlade, 
Rép.,  v°  Droits  polit.;  Merlin,  Rép.,  v"  Français,  n. 
2;  Coin-Delisle,  Comment,  du  C.  civ.,  sur  l'art.  4, 
n.  9  et  10;  Boileux,  Id.,  t.  1er,  sur  l'art.  7;  Valette, 
Cours  de  C.  civ.,  sur  l'art.  7. 

93.  Toutefois,  une  loi  récente  a  admis  les  femmes 
à  prendre  part  aux  élections  consulaires,  tout   en 
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maintenant  leur  incapacité  de  faire  partie  des  tri- 
bunaux de  commerce  (1). 

94.  La  femme  ne  peut  exercer  la  profession 
d'avocat,  ni.  dès  lors,  être  admise  à  prêter  le  serment 
préalable  à  l'exercice  de  cette  profession,  encore 
bien  qu'elle  soit  pourvue  du  diplôme  de  licence  en. 
droit.  —  Paris,  30  nov.  1897  [Gaz.  des  irib.,  du  1er 
déc.  1S-J7]  —  Cass.  Bel-.,  11  nov..  1889  [S.  90.  4. 
25.  P  90.  2.  41  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  90. 
2.  8]  —  Sic,  Cresson,  Abrégé  des  usages  et  des  rè- 
gles de  la  profession  d'avocat ,  p.  10.  —  Contra, 
Louis  Franck,  La  femme  avocat.  —  L'oinp.,  (J.  ri». 
annoté,  art.  7,  n.  57  et  58. 

95.  Il  en  était  ainsi  déjà  dans  notre  ancien 
droit  français  qui ,  fidèle  à  la  tradition  romaine 
recueillie  par  les  oliieialités ,  et,  de  là,  transmise 
aux  juridictions  laïques  (V.  Fournier,  Ofpciali- 
tés,  p.  32  et  33),  permettait  bien  à  la  femme  de 
plaider  elle-même  sa  propre  cause  ou  celle  de  ses 
enfants  et  de  ses  proches,  mais  refusait  de  l'ad- 
mettre à  plaider  pour  autrui.  —  V.  pour  le  droit 
romain,  LL.  1,  §  5.  Dig.,  De  postulando  (liv.  III, 
tit.  1),  et  Dig.,  De  regulis  juris  (liv.  L,  tit.  17)  ; 
Code,  De  procuratoribus  (liv.  II,  tit.  13)  ;  Gide  et 
Esmeirt,  Etude  sur  la  condition  privée  de  la  feuurir, 
p.  152...  et,  pour  l'ancien  droit.  Beaumanoir,  Cou- 
tumes de  Beauvoisis,  eh.  5,  n.  16  (édit.  Beugnot), 
t.  1"'',  p.  95:  Livre  de  justice  et  de  PI  et,  p.  103; 
Anciennes  coût.  d'Anjou  et  du  Maine  (édit.  Beau- 
temps-Beaupré),  t.  1er,  n.  169,  tit.  II,  p.  93;  Bou- 
teillier,  Somme  rurale,  liv.  I,  t.  10,  p.  45  (édit.  de 
1603),  avec  les  observations  de  Charondas  le  Ca- 
ron. 

96.  Le  législateur  moderne  n'a  rien  innové  à  cet 
égard,  et,  en  rétablissant  l'ordre  des  avocats,  il 
s'est  référé  à  l'ancien  droit,  où  le  bureau  a  été  cons- 
titué par  la  tradition,  les  usages  et  les  ordonnances. 
—  C'est  donc  vainement  que  l'on  invoquerait  des 
considérations  tirées  de  la  liberté  du  travail,  garan- 
tie à  tous  les  Français,  sans  distinction  de  sexe.  — ■ 
Paris,  30  nov.  18',)7.  précité. 

97.  D'ailleurs,  d'après  la  législation  actuelle,  l'a- 
vocat étant  appelé  à  suppléer  les  juges,  et  la  pro- 
fession d'avocat  étant  réglementée  et  soumise  à  une 
discipline,  l'admission  au  titre  d'avocat  a  la  plus 
grande  affinité  et  participe,  dans  certaines  circons- 
tances, comme  la  magistrature  elle-même,  à  un  vé- 
ritable service  public  ;  par  suite,  cette  profession 
doit  être  considérée  comme  un.office  viril.  —  Même 
arrêt. 

98.  La  question  s'est  également  posée  dans  divers 
autres  pays,  et  elle  a  été  tranchée  dans  le  même 
sens  qu'en  France  et  en  Belgique.  —  V.  notam- 
ment, Cour  suprême  du  Massaclmssetts,  sept.  1  SX  1 
(./.  de  dv.  intern.  privé,  1882,  p.  443)  ;  Cour  d'ap- 
) :d  de  Turin,  11  nov.  1883,  et  C.  cass.  Turin,  18  avr. 
1884  (La  legg?.  1884,  t.  P'r, p.  342  et  805)  ;  —  Trib. 
fédéral  suisse,.  29  jmv.  1887  (J.  de  dr.  intern.  privé, 
1887,  p.  504).  —  Sic,  Vainker,  avocat  général  à 
Poitiers  (Discours  de  rentrée  de  1890),  qui  parle  des 
hautes  juridictions,  non  seulement  d'Italie,  de  Suisse, 
mais  encore  de  Danemark,  lesquelles  «  ont  re- 
poussé successivement,  et  pour  des  motifs  d'ordres 
différents,  la  requête  des  femmes  »  (Journ.  La  Loi, 
des    10  et    n    ],,)V.  1990).  —  V.  au   surplus,  notre 

(\)  26  Janvier  1898.      Loi  conférant!  awx fmmeeVèheetovat 

pour  les  tril/unaux  (!,<■  camtm  i  a  ■ 

Article  unique.  L'art.  1e'  de  la  loi  du  8  décembre  1883  est 
complété  par  la  disposition  suivante  : 


Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Avocat,  n.  321   et  s. 

99.  Une  sérieuse  difficulté  s'est  élevée  reeem- 
mentsur  l'interprétation  du  décret  du  24  octobre  1 870, 
qui  a  conféré  la  qualité  de  citoyens  français  aux 
israélites  algériens  restés  jusqu'alors  simples  natio- 
naux: français,  comme  aussi  sur  la  portée  juridique, 
et  même  la  légalité  du  décret  du  7  octobre  1*71, 
qui  a  modifié  le  décret  de  1870,  dont  il  a  r.i  s- 
treint  l'application  aux  seuls  israélites  algériens 
nés  en  Algérie  avant  la  conquête,  ou  nés,  depuis 
cette  époque,  de  parents  établis  eux-mêmes  en 
Algérie  au  moment  de  l'occupation,  et  qui,  en  outre, 
a  soumis  ces  israélites  indigènes  à  faire  la  preuve 
de  leur  indigénat  devant  le  juge  de  paix  de  hnr 
domicile,  pour  pouvoir  être  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  —  V.  pour  l'exposé  détaillé  de  la  ques- 
tion, d'une  part,  la  note  sous  Cass.,  18  avr.  1890  e4 
autres  arrêts  [S.  et  P.  96.  1.  241],  et  d'autre  part, 
les  notes  de  M.  A.  Tissier,  sous  Alger,  25  févr. 
1891  [S.  91.  2.  201,  P.  91.  1.  1184],  et  sous  Cass., 
18  et  22  avr.  1*90  [S.  et  P.  97.  1.  97]  —  V.  aussi, 
de  Fourtou,  Rapp.  sur  le  projet  d'abrogation  du 
décret  du  24  oct.  1870  (Journ.  of.,  1871,  p.  3195)  : 
de  la  Sicotière,  L'Algérie  sous  le  gouvern.  de  la 
Défense  nationale,  1875,  passim;  Cogordan,  De  la 
nationalité,  p.  135;  A.  Tissier.  De  l'applicat.  du 
décret  du  24  oct.  1870  (Rev.  algérienne,  1891.  1" 
part.,  p.  05  et  s.):  notre  Rép.  gcn.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Algérie,  n.  2072  et  s. 

100.  Trois  systèmes  sont  en  présence.  —  Premir-r 
système.  —  Le  décret  du  7  octobre  1871,  qui  ne  cons- 
tituait qu'une  simple  mesure  provisoire,  n'est  plus 
en  vigueur.  Quant  au  décret  du  24  octobre  1870,  il  a 
conservé  toute  son  autorité.  Il  a  eu  pour  but  et  pour 
effet  d'émanciper  la  race  juive,  et  d'assimiler  les 
israélites  algériens  aux  citoyens  français,  sans  qu'ils 
aient  à  satisfaire  aux  dispositions  du  sénatus-cou- 
sulte  du  14  juillet  1805,  désormais  abrogé  en  ce  qui 
les  concerne.  Le  décret  de  1870  doit  donc  être  con- 
sidéré, non  seulement  comme  ayant  profité  aux 
israélites  algériens,  qui  étaient  alors  simples  natio- 
naux français  sans  avoir  la  qualité  de  citoyen-, 
mais  aussi  comme  étant  resté  purement  et  simple- 
ment applicable  à  tous  ceux  qui  sont  devenus  frau* 
çais,  en  vertu  de  la  législation  sur  la  nationalité, 
et,  notamment,  de  la  loi  du  26  juin  1889,  modilica- 
tive  des  art.  7  et  s.,  C.  civ.  —  A.  Tissier,  op.  et  loc. 
cit. 

101.  Deuxième  système.  —  D'après  une  autre  opi- 
nion, on  considère  bien  aussi  le  décret  du  7  octobre 
1871  comme  n'ayant  été  qu'une  simple  mesure  d'ex- 
ception, dont  l'effet  es.t  resté  limité  aux  20  jours 
qui  ont  suivi  sa  promulgation  ;  mais,  d'autre  part, 
le  décret  du  24  octobre  1870  n'aurait  constitué 
qu'une  sorte  de  naturalisation  collective,  n'ayant  pro- 
fité qu'aux  seuls  israélites  qui  étaient,  en  1870,  in- 
digènes des  départements  algériens,  et  à  leurs  des- 
cendants :  de  telle  sorte  qu'il  ne  serait  applicable... 
ni  aux  israélites  des  territoires  annexés  à  l'Algérie 
depuis  1870...  ni  aux  israélites  immigrés  en  Algérie, 
et  devenus  Français  en  vertu  des  lois  sur  la  nationa- 
lité. Les  israélites  de  ces  deux  catégories  sont  bien 
nationaux  français,  mais  non  citoyens  français ,  con- 
formément au  sénatus-consulte  de  1865.  —  V.  Rev. 
algérienne,  1891.  1.  782  ;  Circul.  du  Gouverneur  gé- 

Les  femmes,  qui  remplissent  les  conditions  énoncées  dans  les 
paragraphes  précédents,  seront  inscrites  sur  la  liste  électorale: 
néanmoins,  elles  ne  pourront  être  appelées  ii  faire  partie  d'un 
tribunal  de  commerce. 
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néral  de  l'Algérie  du  28  décembre  1895  (Iïec.  ahje- 
tienne,  1896.  3.  69). 

102.  C'est  ainsi  que  le  décret  du  24  octobre  1870, 
qui  a  accordé  le  titre  de  citoyens  français  aux  Israé- 
lites indigènes  des  départements  algériens,  ne  peut 
s'appliquer  aux  territoires  qui,  lors  de  sa  promulga- 
tion, ne  faisaient  point  partie  des  départements  de 
l'Algérie.  —  Alger,  25  févr.  1891  [S.  91.  2.  201,  P. 
91.  1.  1184]  -  Contra,  la  note  de  M.  Albert  Tis- 
sier,  sous  l'arrêt. 

103.  Par  suite,  les  israélites  nés  dans  le  Mzab 
sont  de  simples  sujets  français,  obligés,  pour  acqué- 
rir la  qualité  de  citoyens  français,  de  se  conformer 
aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du  11  juillet 
1865.  — '  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  51 
et  52. 

104.  Troisième  système.  —  Enfin  un  troisième  sys- 
tème, qui  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassation,  dé- 
cide que  le  décret  du  7  octobre  1871  est  toujours 
en  vigueur  :  d'où  la  conséquence  que  les  indigènes 
algériens,  qu'avait  déjà  visés  le  sénatns-consulte 
de  1865,  sont  uniquement  les  survivants  ou  descen- 
dants des  familles  ayant  subi  l'annexion  en  1830. 
Les  autres,  musulmans  ou  israélites,  ne  sont  pas  in- 
digènes. Leur  situation  est  identique  à  celle  des 
autres  étrangers,  de  toute  race  et  de  toute  religion, 
immigrés  en  Algérie,  et  c'est  aux  régies  du  Code 
civil,  modifiées  par  la  loi  du  26  juin  1889,  qu'il  faut 
se  reporter,  pour  apprécier  s'ils  ont,  ou  non,  acquis 
la  nationalité  française,  et,  avec  elle,  la  qualité  de 
citoyens  français.  —  V.  la  note  sous  Cass.,  18  avr. 
1896  et  autres  arrêts  précités;  les  conclusions,  dans 
cette  affaire,  de  if.  l'avocat  général  Sarrut  (Gaz.  des 
Trib.,  des  27-28  juin  1896,  et  Journ.  La  Loi,  des  24 
et  25  avr.  même  année). 

105.  Jugé,  dans  ce  dernier  système,  que  le  décret 
du  7  octobre  1871  a  complété  et  modifié  légalement  le 
décret  du  24  octobre  1870,  en  déterminant  les  con- 
ditions et  formalités  imposées  aux  israélites,  en  Al- 
gérie, pour  justifier  de  leur  indigénat  et  être  inscrits 
sur  les  listes  électorales  dans  les  départements  de 
l'Algérie...  —  Cass.,  18  avr.  1896,  aff.  Ben  Aioma 


David  [S.  et  P.  96.  1.  241,  D.  r.  96.  1.  353]  ;  18 
avr.  1896,  aff.  lsaac  Assoum  [S.  et  P.  97. 1.97,  D. 
p.  96.  1.  353]  ;  22  avr.  1896,  [S.  P.  et  D.  p.  Ibid.]  ; 
27  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  359,  D.  p.  /«*.] 

106. ...  Et  ce,  à  peine  d'être  radiés  des  listes  élec- 
torales ,  et  de  ne  pouvoir  y  être  rétablis  que  lors 
d'une  procbaiue  revision  ;  les  expressions  a  lors 
d'une  prochaine  revision  »  désignant  une  des  revi- 
sions annuelles  des  listes  électorales.  —  Cass.,  18 
avr.  1896,  aff.  Ben  Aioum  David,  précité. 

107.  Les  indigènes  de  l'Inde  française  jouissent 
des  droits  électoraux,  même  en  l'absence  de  mute 
renonciation  de  leur  part  à  leur  statut  personnel. 
—  Cass.,  6  mars  1883  [S.  85.  1.  379,  P.  85.  1.  920, 
D.  p.  83.  1.  308]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  42  et  s. 

108.  Toutefois,  les  Indiens  des  Etablissements 
français  de  l'Inde,  qui  n'ont  pas  renoncé  aux  us  e1 
coutumes  de  leur  caste  et  à  bur  statut  personnel, 
et  qui  bénéficient,  dans  l'Inde,  d'un  électoral 
cial,  ne  peuvent,  en  dehors  de  ce  territoire,  et,  par- 
ticulièrement en  Cochinchine,  exercer  les  droits 
politiques  attribués  aux  seuls  citoyens  français  ou 
naturalisés,  et  demander  leur  inscription  sur  la  liste 
dressée  pour  l'élection  à  la  Chambre  des  députés  e1 
au  Conseil  colonial.  —  Case.,  3  jauv.  1888  [S.  88. 
1.  228,  P.  88.  1.  541,  D.  p.  88.  l'.  SI] 

109.  Quant  aux  indigènes  des  établissements 
français  de  l'Inde,  qui  ont  renonce  à.  leur  statut 
personnel  pour  se  soumettre  aux  lois  françaises,  el 
qui  sont  régis,  aux  termes  du  décret  du  21  septembre 
1881,  art.  1er,  par  les  lois  civiles  et  politH}u«fi, 
applicables  aux  Français  dans  les  colonies,  ils  de- 
vaient être  inscrits,  en  vertu  de  ce  décret,  non  sur 
la  liste  des  iaddgèaes,  mais  sur  la  liste  des  Euro- 
péens ou  descendants  d'Européens,  pour  les  élec- 
tions au  conseil  général,  aux  conseils  locaux  et  aux 
conseils  municipaux.  —  Cass.,  7  nov.  1883  [S.  85. 
1.  383,  P..85.  1.  927,  I).  p.  84.  1.  293] 

110.  Mais  un  décret  postérieur,  du  26  février  1884, 
a  établi  pour  cette  catégorie  d'électeurs,  une  liste 
spéciale  [S.  L.  ann.  de  1885,  p.  778,  P.  Loi  a,  dé- 
cr.,  etc.,  de  1885,  p.  1294] 


Art.  8  (L.  26  juin  1889).  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 

Sont  Français  : 

1°  Tout  individu  né  d'un  Français,  en  France  ou  à  l'étranger. 

L'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité,  par  reconnaissance  ou 
par  jugement,  suit  la  nationalité  de  celui  des  parents  à  l'égard  duquel  la  preuve  a  d'abord 
été  faite.  Si  elle  résulte  pour  le  père  ou  la  mère  du  même  acte  ou  du  même  jugement,  l'en- 
fant suivra  la  nationalité  du  père  ; 

2°  Tout  individu  né  en  France  de  parents  inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  in- 
connue ; 

3°  (L.  22  julll.  1893).  Tout  individu  né  en  France  de  parents  étrangers  dont  l'un  y 
est  lui-même  né  ;  sauf  la  faculté  pour  lui,  si  c'est  la  mère  qui  est  née  en  France,  de  décli- 
ner dans  l'année  qui  suivra  sa  majorité  la  qualité  de  Français,  en  se  conformant  aux  dis- 
positions du  paragraphe  4  ci-après. 

L'enfant  naturel  pourra,  aux  mêmes  conditions  que  l'enfant  légitime,  décliner 
la   qualité    de   Français    quand   le   parent  qui   est   né    en   France  n'est   pas    celui    dont 
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il   devrait,    aux   tenues   du  paragraphe    1er,  deuxième  alinéa,   suivre  la    nationalité  (1)  ; 

•4°  Tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de  sa  majorité,  est 
domicilié  en  France,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  la  loi  française,  il  n'ait  décliné  la  qualité  de  Français  et  prouvé  qu'il  a  conservé  la  na- 
tionalité de  ses  parents  par  une  attestation  en  due  forme  de  son  gouvernement,  laquelle 
demeurera  annexée  à  la  déclaration,  et  qu'il  n'ait  en  outre  produit,  s'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  a  répondu  à  l'appel  sous  les  drapeaux,  conformément  à  la  loi  mili- 
taire de  son  pays,  sauf  les  exceptions  prévues  aux  traités  ; 

5°  Les  étrangers  naturalisés. 

Peuvent  être  naturalisés  : 

1°  Les  étrangers  qui  ont  obtenu  l'autorisation  de  fixer  leur  domicile  en  France,  con- 
formément à  l'article  13  ci-dessous,  après  trois  ans  de  domicile  en  France,  à  dater  de 
l'enregistrement  de  leur  demande  au  ministère  de  la  justice  ; 

2°  Les  étrangers  qui  peuvent  justifier  d'une  résidence  non  interrompue  pendant  dix 
années. 

Est  assimilé  à  la  résidence  en  France  le  séjour  en  pays  étranger  pour  l'exercice  d'une 
fonction  conférée  par  le  gouvernement  français  ; 

3°  Les  étrangers  admis  à  fixer  leur  domicile  en  France,  après  un  an,  s'ils  ont  rendu 
des  services  importants  à  la  France,  s'ils  y  ont  apporté  des  talents  distingués  ou  s'ils  y  ont 
introduit  soit  une  industrie,  soit  des  inventions  utiles,  ou  s'ils  ont  créé  soit  des  établisse- 
ments industriels  ou  autres,  soit  des  exploitations  agricoles,  ou  s'ils  ont  été  attachés,  à  un 
titre  quelconque,  au  service  militaire  dans  les  colonies  et  les  protectorats  français  ; 

4°  L'étranger  qui  a  épousé  une  Française,  aussi  après  une  année  de  domicile  autorisé. 

Il  est  statué  par  décret  sur  la  demande  de  naturalisation,  après  une  enquête  sur  la 
moralité  de  l'étranger. 
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67  et  s  ,   109  et  s. 
Déclaration  d'option  (dispense 

de).  70. 
Déclaration  anticipée  d'option, 

71.  73  et  s. 
Déclaration    personnelle    d'op- 
tion par  le  père.   111. 
Déclaration    spéciale    d'option 

pour  le  mineur,    112. 
Déclinatoire  d'incompétence.  97 

et  98. 
Décrel  spécial,   102  et  103. 


Décret  de  naturalisation,  86  et 

s.,  93  et  s. 
Délai  pour  opter,    54   et  s..  67 

et  s.,  116. 
Décret    30    juin  1860,   107  et 

et  108. 
Décret   réglementaire  13  août 

1889,  74,  86. 
Démembrement   de  territoire, 

33  et  s. 
Descendants  de  familles  pros- 
crites, 101  et  s.,  105. 
Descendants   de  religionnaires 

expatriés.  100  et  101,  104. 
Domicile  en  France,  49,  58  et 

s.,   64  et  65,    100,  102. 
Droits  acquis,  76. 
Droits  civils,  1,  78,  89. 
Droits  politiques,  90  et  91. 
Droits  et  charges    de  famille, 

18. 
Eaux  territoriales  et  étrangè- 
res, 31. 
Ecoles   du    gouvernement,    72 

et  s. 
Edit  de  Nantes  (révocation  de 

l'),101. 
Effet  collectif,  69  et  70. 
Effet  individuel,   92,  104. 
Effet  de  la  naturalisation,  89 

et  s. 
Effet  de  piano,  68,  70,  107  et 

108. 


Enfants,  69,  92,  103. 

Enfants  adoptifs,  18. 

Enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux,  12. 

Enfants  légitimes,  2  et  s. 

Enfants   légitimés,  11. 

Enfants  naturels,  6  et  s. 

Enfants  naturels  reconnus,  7 
et  s.,  11.  13.  —  V.  aussi,  Re- 
connaissana . 

Enfant  posthume,  5. 

Engagement  conditionnel  d'un 
an,  73. 

Engagement  militaire,  72  et  s. 

Enquête,  87. 

Enregistrement  à  la  Chancelle- 
rie, 82. 

Epoque  de  l'adoption,  18. 

Epoque  de  la  conception,  5,  13 
et  s. 

Epoque  de  la  naissance,  9,  14, 
16,  103. 

Epoque  de  la  reconnaissance, 
9  et  s.,  13. 

Espagnole,  58. 

Esprit  de  retour  (absence  d'), 
42. 

Etat  des  personnes,  69,  75. 

Etranger  ayant  épousé  une 
française,  84. 

Evêque  titulaire,  91. 

Exercice  des  droits  civils,  78. 

Ex-français,  63,  106. 


(\)  ".Le  paragraphe  3  de  l'art.  8  modifié  par  la  loi  du  26 
Juin  1889  était  ainsi  conçu  :  Est  Français...  :v  Tout  individu 
né  en  France  ■l'un  étranger  qui  mi-même  v  est  né. 

b.  La  loi  du  22  juillet,  1893  contient,  dans  son  art.  2,  une  dis- 
position transitolr  ces  tenues:  <t  les  individus  aux- 


quels l'article  8,  paragraphe  3  modifié,  réserve  la  faculté  de 
réclamer  la  qualité  d'étrangers  et  qui  auront  atteint  leur  ma- 
jorité à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  pourront 
réclamer  cette  qualité  en  remplissant  les  conditions  prescrites 
dans  le  délai  d'un  an  h  partir  de  cette  promulgation.  » 
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Expulsion,  45,  66,  77. 

Bxtranélté  non  établie,  19  et 
20. 

Famille  naturelle,  18. 

Femme  mariée,  69  et  70,  78  et 
79.  92, 103. 

Femme  séparée  de  corps,  80. 

Filiation.  6  et  s.,  40,  65. 

Filiation  incertaine,   6,  19. 

Filiation  naturelle,  6  et  s. 

Fonctions  publiques  exercées  h 
l'étranger,  106. 

Fonctions  publiques  exercées 
en  France,  85. 

Formalités  delà  naturalisation, 
86. 

Formalités  pour  la  réintégra- 
tion des  descendants  de  reli- 
gionnaires,  103. 

Formalité  de  la  répudiation, 
53. 

Français  (qualité  de),  2  et  s., 
18  et  s.,  24  et  s.,  84,  89  et  s., 
100  et  s.,  107  et  108. 

Français  d'origine,  7,  89  et  s., 
91,  113  et  s. 

Gouvernement  étranger,  67. 

Gouvernement  français,  85. 

Grossesse,  13,  17. 

Illégalité,  45. 

Indigène  musulman,  96  et  s. 

inefficacité,  87,  95. 

[néligibilité  temporaire,  90. 

Inscription  (défaut  d'),  87. 

Intention,  112. 

Intérêt  (pour  agir),  118. 

Intérêt  de  l'enfant,  14,  16  et  17. 

Instance  en  désaveu  de  pater- 
nité, 12. 

Instance  en  divorce,  97. 

Interdit,  78. 

Interprétation,  64. 

Irrévocabilité,  88. 

Jouissance  des  droits  civils,  7s. 
89. 

Légitimation,  11, 

Listes  électorales,  29,  61. 

Loi  étrangère,  80. 

Loi  française,  i>~,  69,  80,  96. 

Loi  spéciale,  90. 

Loi  du  recrutement,  43,  121. 

Loi  9-15  déc.   1790,    100  et   s. 

—  18  germ.  au  X,  91. 

—  14  oct.  1814,  37. 

—  3  déc.  1849,  45,  66,  77. 

—  7   févr.    1H51,   24,   35,  54. 

—  27  juill.   1872,  121. 

—  16  dee.     1874,    84,    57,    73 

et  s..  115. 

—  (belge),  15  août  1881,  22. 

—  26  juin  1889,  7,  11,  19,  21. 

24  et  s.,  54  et  s.,  60  et  s., 
74  et  s.,  90,  100  et  s., 
115. 

—  15  juill.  1889,  73.113,  115, 

116.    121. 

—  22  juill.  1893,  26  et  27,  74. 
Maire,  109. 

Majeurs,  7  et  8,  57,  61,  65  et  s., 

73,  92,  113,  117. 
Mari  naturalisé  français,  98, 
Mariage  incestueux,  12. 
Mariage  putatif.  12. 
Mariage  à  l'étranger,  48. 
Maxime  :  Infans  conceptus,etc, 

14.  27. 

Menton  (territoire  de),  38. 
Mère  devenue    étrangère   par 

son  mariage,  48. 
Mère  étrangère,  2. 
Mère  française,  2,  4. 
Mère  légitime,  52. 
Mère  naturelle,  51.  52. 
Mère  née  en  France,  47  et  48. 
Mesure  de  faveur.  102. 
Mineurs,  7,  44,  58,  65,  73  et  S., 

78,    92,   105,   110   et  s.,   114, 

119  et    120. 
Minorité,  85,  117. 
Naissance  ù  l'étranger,  2. 
Naissance  en  France,  2  et  s.,  6 

et   s.,  19  et  s.,    23   et   s.,  33 


et    s..    47   et  S.,   58  et   S.,   62, 

113  vi 
Nationalité  antérieurement  ac- 
quise. 7  et8,ll,  14,18.  54,71. 
Nationalité    déterminante    de 

la  mère,  12. 
Nationalité    déterminante    du 

père,  2,  10,  13. 
Nationalité   étrangère,   58,    65 

et  s.,  72. 
Nationalité  française,  2  et  s.,  6 

et  s.,  13  et  14,  17,  19  et  s., 

24  et  s.,  31,  36  et  s.,  50  et  s., 

59  et   s.,  70  et  71,  92  et   s., 

100  et  s.,  107  et  s. 
Nationalité  originaire ,  107   et 

108. 
Nationalité   originaire    conser- 
vée, 67. 
Nationalité  originaire  inconnue, 

6,  21,  23. 
Naturalisation,  40  et  s.,  78  et  s., 

104,  121. 
Naturel  français,  100. 
Navire.  31. 

Non-recevabilité,  80,  88,  103. 
Non-rétroactivité,    54,  90,   95, 

99,  107  et  108. 
Notification  ù  l'intéressé,  87. 
Option,  54  et  S.,  67. 
Parents  étrangers,   2   et  s.,  23 

et  s.,  58  et  s. 
Parents  français,  113.—  V. aussi, 

Pèrt ...  P<  ri   et  m i  n  ...  mère. 
Parents  étrangers  nés  en  France, 

23  et  s..  36  et  s.,  114,  116. 
Pavillon  français.  31. 
Pays  de  protectorat ,  30,  78. 
Père  légitime.  51. 
Père  naturel,  51  et  52. 
Père  ayant  perdu  la  qualité  de 

français,  4. 
Père  naturalisé  en  France  ou  a 

l'étranger,  2. 
Père  né  en  France,  46. 
Père  et  mère  français,  2,  73. 
Père  et  mère  inconnus,  6,   19 

et  s.,  114. 
l'ère    et   inère    de   nationalité 

différente,  2. 
Père  et  mère  naturelsétrangers, 

7. 
Père  et  mère  sans   nationalité 

connue,  3,  19  et  s. 
Période  intermédiaire,    17,   68 

et   69,   75. 
Point  de  départ,  82. 
Poursuites  criminellesenFrance. 

69. 
Pouvoir  du  Chef  de  l'Etat,  102. 
Preuve,  67. 

Promulgation,  25,  56,77,   103. 
Protestation  (défaut  de),  120. 
Provinces  belges,  35. 
Publication,  93  et  s. 
Qualité  (pour  agir),  119. 
Question  transitoire,  54  et  s. 
Question  d'état,  118  et   119. 
Radiation,  114,  118. 
Raguse  (Etat  de),  40  et  s. 
Recevabilité.    114,  118   et    119. 
Reconnaissance    (d'enfant     na- 
turel), 6  et  s.,  51,  114. 
Réclamation,  114,  118. 
Reconnaissance   irrégulière,    6. 
Reconnaissance  postérieure.  7. 
Reconnaissances  simultanées,lu, 

51. 
Reconnaissances  successives,  10, 

SI. 
Reconnaissance  d'un  majeur,  7. 
Régularisation  ultérieure,  95. 
Religionnaires  expatriés,  100  et  s. 
Renonciation,  73  et  s. 
Renonciation  implicite,  120. 
Rentrée  eu  France,  100,  102. 
Réprésentants   légaux   des   mi- 
neurs, 73  et  s.,   105,  112. 
Répudiation  facultative,  24  et  s., 

50,  52  et  53,  67  et  s„  92. 
Répudiation   impossible,  50   et 

51. 


Réserve  de  l'armée  active,  58. 

Résidence  (en  France),  85,  109. 

Résidence  permanente,  64. 

Rétroactivité,  34  et  s.,  59,  68 
et  s.,  103. 

Sardes,  107  et  108. 

Second  mariage,  42. 

Séjour  en  France,  49. 

Sénat,   90. 

Serment  civique.  100. 

Services  militaires  au  titre  étran- 
ger, 83. 

Service  postal.  31. 

Simple  expectative,  56. 

Souveraineté  territoriale,  40 
et  s.,  80. 


Stage,  82  et  s. 

Statut  personnel,  79. 

Territoire  français.  30,  33  et  s. 

Territoires  ayant  été  momenta- 
nément français,  34  et  s. 

Tirage  au  sort,  58. 

Titre  définitif,  89. 

Titres  exceptionnels,  83. 

Traités  de  1814  et  1815,  33 
et  s. 

Traité  franco-sarde  24  mars 
1860,  107  et  108. 

Tribunaux  français,  97. 

Tunisiens,  29. 

Tuteur,  73,  105. 

Vaisseau  de  guerre,  31. 


DIVISION. 

§  1.  —  De  l'enfant  né  de  parents  /rentrai*. 

I.  Enfants  légitimes. 
II.  Enfants  naturels. 

III.  Enfants  légitimes. 

IV.  Enfants  adultérins  ou  incestueux. 
V.  Enfants  adoptifs. 

§  2.  —  De  l'en/ant  né  en  France  de  parents  incon- 
nus. 

§  .').  —  De  l'en/ant  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, dont  l'un  au  moins  est  né  en  France. 

§  4.  —  De  l'enfant  né  en  France  de  parents 
étrangers,  tuais  qui  est  domicilié  en 
France  à  sa  majorité. 

§  5.  —  De  la  naturalisation. 

I.  Conditions  de  la  naturalisation. 
II.  Effets  de  la  naturalisation. 

III.  Des  religionnaires  expatriés, 

IV.  Annexion  de  territoires. 


1.  Sur  L'acception  de  l'expression  «  droits  civils  »; 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  S,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  Ier,  n.  218  et  s., 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  31  (i.  —  Sur  la  distinction  entre 
la  jouissance  d'un  droit  et  l'exercice  de  ce  droit, 
V.  Aubry  et  Eau,  t.  1",  §  52.  p.  178  et  179  ;  De- 
molomhe,  De  la  joui ss.  et  de  la  privât,  des  dr.  civ., 
n.  139  :  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  319  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  219  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  315.  —  V. 
aussi,  ittfrà,  art.  11  et  13. 

§  1.  De  l'en/ant  né  de  parents  français. 

I.  Enfants  légitimes.  —  2.  Le  1er  alin.  du  §  1er 
de  notre  article,  qui  attribue  la  qualité  de  Français 
à  tout  «  individu  né  d'un  Français  en  France  ou  à 
l'étranger  »,  reçoit  son  application,  pour  les  enfants 
légitimes,  non  pas  seulement  lorsque  les  père  et 
mère  sont  l'un  et  l'autre  Français,  mais  aussi  lors- 
qu'ils ont  chacun  une  nationalité  différente.  Le  cas 
est  assez  rare  :  mais  il  peut  se  présenter,  notamment, 
si  le  mari,  Français  d'origine,  s'est  fait  naturaliser 
étranger  et  que  la  femme  soit  restée  Française...  ou 
si,  étranger  d'origine,  le  mari  s'est  fait  naturaliser 
Français,  et  que  la  femme  soit  restée  étrangère  (V 


n 
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infrà,  art.  12)  ...  ou  encore  si  une  femme  Française 
épouse  un  étranger,  dont  la  loi  nationale  lie  cou  l'ère 
pas  à  la  femme  la  nationalité  du  mari  (V.  infrà, 
art.  l',t).  —  Dans  ees  différents  cas,  la  nationalité, 
dont  le  père  se  trouve  investi  au  moment  de  la 
naissance  de  l'enfant,  devient  la  nationalité  de 
celui-ci.  Lors  donc  que  le  père  est  Français,  si  m 
enfant  légitime  naît  Français.  —  Baudry-Lacanri- 
m-rie  et  Houques-Fourcade.  op.  cit.,  t.  1er,  m  332  ; 
Rouard  de  Card.  La  nationalité  française ,  p.  47: 
Laurent,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  326  :  Weiss,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  dr.  intern.  privé,  t.  lor,  p.  55. 

3.  C'est  au  contraire  la  nationalité  de  la  mère 
qui  s'attache  à  l'enfant  légitime...  soit  lorsque  la 
nationalité  du  père  est  inconnue...  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  toc.  cit.; 
Weiss,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

4.  ...  Soit  lorsque,  le  père  ayant  perdu,  postérieu- 
rement à  son  mariage,  la  qualité  de  Français,  la 
mère  est  restée  Française  et  que,  d'ailleurs,  la  nais- 
sance est  survenue  en  France...  —  V.  infrà,  art. 
10. 

.">...  Soit  enfin  lorsque  l'enfant,  conçu  pendant  le 
mariage,  est  né  posthume.  —  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er, 
p.  59;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  49;  Vincent,  La 
loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité,  n.  10. 

IL  Enfants  naturels.  —  6.  L'enfant  naturel,  né 
en  France  de  parents  qui  ne  l'ont  pas  régulièrement 
reconnu,  et  dont  la  filiation  reste  ainsi  incertaine, 
doit  être  assimilé  à  un  enfant  né  de  père  et  mère 
inconnus,  et,  à  ce  titre,  doit  être  considéré  comme 
Français,  par  application  du  §  2  de  notre  article.  — 
Paris,  30  juin  1892  (Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1893,  p.  169).  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  I",  n.  333;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  75.  —  V.  infrà,  n.  19  et  s. 

7.  Si  l'enfant  naturel  a  été  reconnu  par  ses  au- 
teurs, ou  par  l'un  d'eux,  la  reconnaissance  n'a  d'ef- 
fet qu'autant  qu'elle  est  intervenue  avant  que  cet 
enfant  ait  atteint  sa  majorité.  Ainsi,  lorsqu'un  en- 
fant, né  en  France  de  père  et  mère  inconnus,  en- 
fant Français  d'origine,  par  conséquent,  est  reconnu, 
alors  qu'il  a  atteint  l'âge  de  la  majorité,  par  ses  père 
et  mère  étrangers,  il  n'en  reste  pas  moins  Français. 
—  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  62;  Cogordan,  op.  cit., 
n.  34;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  56  ;  'Campistron, 
Comment,  des  lois  des  26  juin  1889  et  22  juill.  1893 
mr  la  nationalitc,  n.  21  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  lpr,  n.  334. 

8.  Il  faut  distinguer,  d'ailleurs,  suivant  que  la  fi- 
liation est  étaLlie  (par  reconnaissance  ou  par  juge- 
ment), au  regard  du  père  et  de  la  mère  de  l'enfant 
naturel,  ou  vis-à-vis  de  l'un  d'eux  seulement.  — 
Jugé  que,  si  l'enfant  naturel  n'a  été  reconnu  que  par 
l'un  seul  de  ses  auteurs ,  l'enfant  prend  nécessaire- 
ment la  nationalité  de  celui-ci.  —  Trib.  d'Kvreux, 
17  août  1881  {Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1882, 
p.  194).  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  10,  n.  11.  —  Aède, 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  de  dr.  civ. 

franc.,  t.  1"',  n.  18  bis-i  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  l,r,  n.  330;  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.223;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houqnes-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  334:  Despagnet,  La  loi  du  22  juillet  1893,  n. 
170:  Weiss,  op.  cit.,  t.  I'1'',  p.  01  ;  Campistron,  op. 
cit.,  n.  19:  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  50. 

'.».  Ff  comme  la  reconnaissance  d'nn  enfant  natu- 
rel est,  non  point  attributive,  mais  simp'ement  dé- 
clarative de  filiation,  ii  s'ensuit  que  la  disposition 
du  2'    alin.,  §   \" ,  de   notre  article,  doit   être  en- 


tendue en  ce  sens  que  l'enfant  naturel  suit  la 
nationalité  qu'avait,  au  moment  de  sa  naissance, 
celui  de  ses  parents  qui  l'a  reconnu ,  et  non 
la  nationalité  nouvelle  que  ce  dernier  avait  ac- 
quise au  moment  de  la  reconnaissance.  —  Nancy, 
25  mars  1890  [S.  et  P.  92.  2.  286,  D.  r.  91.  2. 
89  et  la  note  de  M.  de  Boeck]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.: 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  62;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  34;  Campistron,  op.  cit.,  n.  22;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  56;  Chausse  (Rec.  crit.,  1891,  p.  210); 
de  Taillandier,  Manuel  formul.  de  la  nationalité,  p. 
236;  Vincent,  op.  cit.,  n.  12.  —  Contra,  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  La  nationalité,  p.  16. 

10.  Si  la  filiation  naturelle  est  établie  à  la  fois 
vis-à-vis  du  père  et  de  la  mère ,  par  deux  actes  ou 
jugements  successifs,  l'enfant  retiendra  la  nationa- 
lité de  celui  de  ses  auteurs  vis-à-vis  duquel  la  filia- 
tion aura  été  établie  en  premier  lieu  :  il  n'importe 
que  ce  soit  le  père  ou  la  mère.  —  Mais  si  la  filia- 
tion résulte  d'un  seul  acte,  ou  d'un  même  jugement, 
c'est  la  nationalité  du  père  qui  devra  déterminer 
celle  de  l'enfant.  —  Ainsi  a  été  définitivement 
tranchée  par  le  législateur  la  controverse  que  cette 
question  avait  précédemment  soulevée  dans  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
C.  civ.  annoté,  art.  10,  n.  9  et  s. 

III.  Enfants  légitime*.  —  11.  La  loi  du  26  juin 
1889  ne  mentionnant  la  légitimation,  ni  parmi  les 
causes  d'acquisition,  ni  parmi  les  causes  de  perte 
de  la  qualité  de  Français,  on  est  autorisé  à  conclure 
de  ce  silence,  et  il  a  été  jugé,  d'ailleurs,  que  lors- 
qu'un enfant  naturel  a  été  reconnu  par  l'un  de  ses 
auteurs,  la  légitimation,  dont  il  devient  ultérieure- 
ment l'objet,  est  sans  influence  sur  la  nationalité 
qui  lui  a  été  irrévocablement  conférée  par  l'acte  de 
reconnaissance.  —  Telle  paraît  avoir  été,  au  sur- 
plus, l'intention  du  législateur  qui  s'est  manifes- 
tement et  constamment  attaché  à  éviter  à  l'enfant 
des  ebangements  successifs  de  nationalité.  —  Trib. 
d'Avesne,  12  juin  1880  (Journ.  du  dr.  internat. privé, 
1880,  p.  472).  —  Sic,  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  74; 
Cogordan,  op.  cit.,  p.  35;  Campistron,  op.  cit., 
n.  18;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  59;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1", 
n.  337. 

IV.  Enfants  adultérins  ou  incestueux.  —  12.  Les 
enfants,  dont  la  filiation  adultérine  a  été  régulière- 
ment établie,  au  cours  d'une  instance  en  désaveu  de 
paternité,  prennent  forcément  la  nationalité  de  leur 
mère.  —  Quant  aux  enfants  issus  d'un  mariage  an- 
nulé comme  incestueux,  ils  conservent  la  nationa- 
lité de  leur  père.  On  doit,  en  effet,  les  considérer, 
soit  comme  légitimes,  si  le  mariage  était  putatif, 
soit,  dans  le  cas  contraire,  comme  enfants  naturels, 
reconnus  par  leurs  deux  auteurs  dans  un  seul  et 
même  acte  ;  la  filiation  résultant  alors  du  rappro- 
chement de  leur  acte  de  naissance  et  de  l'acte  de 
mariage  des  anciens  époux.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  338;  Cogor- 
dan, op.  cit.,  p.  35;  Campistron,  op.  cit.,  n.  23; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  58  ;  Despagnet,  op.  cit., 
p.  170;  Weiss,  op.  cit.,  t.  l'!r,  p.  72.  —  V.  infrà,  art. 
201  et  202. 

13.  Il  peut  arriver,  dans  les  différentes  hypothèses 
ci-dessus,  que  l'auteur,  dont  l'enfant  doit  suivre 
la  nationalité,  en  ait  changé  lui-même  au  cours 
de  la  gestation.  Quelle  nationalité  prendra  l'en- 
fant :  sera-ce   celle  qu'avait  l'auteur  au  moment 
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de  la  conception  ...  ou  celle  qui  était  devenue  la 
sienne  au  moment  de  la  naissance?  — Cette  ques- 
tion est  le  siège  d'une  importante  controverse.  — 
Prcutii  r  système,  —  L'enfant  doit  prendre  la  natio- 
nalité qu'a  le  père  au  moment  de  la  naissance.  On 
argumente,  pour  le  décider  ainsi,  des  termes  mêmes 
du  1er  §,  L'i'  alin.,  de  notre  article  :  «  Tout  enfant 
ne  d'un  Français  etc...  ».  —  Cass.  Belg.,  17  févr. 
1873  (Pusicr.,  1873,  119),  cité  par  Laurent,  Dr.  mm. 
internat.,  t.  3,  n.  106.  —  V.  C.  cir.  annoté,  ait.  9, 
n.  5.  —  Adde,  Alau/.et,  De  l'aapiis.  et  de  la  Qualité 
de  Français,  p.  7,  n.  9;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  26, 
34;  Louiche-Desfontaines,  L'émiyra.tian,  p.  198  et 
s.;  Weiss,  Tr.  éléni.  de  dr.  internat,  priré,  p.  25, 
et  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  internat.  privé,  t.  1er, 
p.  60;  Rouard  de  Gard,  op.  oit.,  p.  54  ;  Vincent, 
La   U,i  du  2C  juin  issy,  u.  12. 

14.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  na- 
tionalité d'un  enfant  se  détermine  par  celle  qu'a- 
vait son  père  au  jour  de  sa  naissance,  et  non  au 
jour  de  sa  conception.  La  règle  Infans  concejitus 
pro  note  habetur,  appliquée  par  les  art.  725  et  906, 
C.  civ.,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  n'est  pas  une 
règle  absolue,  et  elle  ne  saurait  être  invoquée  con- 
tre l'enfant,  pour  lui  enlever  la  qualité  de  Belge 
(ou  de  Français),  qu'il  réclame  et  qu'il  tient  de  sa 
naissance.  —  Cass.  Belgique,  18  avr.  1887  [S.  88. 
4.  25,  P.  88.  2.  41,  D.  r/88.  2.  9  et  la  note  de  M.  de 
Boeck]  — Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  23  févr. 
1892  [D    p.  94.  2.  325] 

15.  Deuxième  système.  —  C'est  au  moment  de  la 
conception  qu'il  faut  toujours  et  nécessairement  se 
reporter  pour  décider  quelle  est  la  nationalité  de 
l'enfant.  —  Cass.  Belg.,  5  mars  1877  (Pasicr.,  1877. 
1.  139).  —  Sic,  Duranton,  t.  1er,  n.  130,  in  fini  : 
A. -M.  Déniante,  Cours  aualyt.  de  C.  civ.,  t.  1er,  n. 
18  bis;  Marcadé  (8e  édit.),  t.  Lr,  p.  95,  sur  l'art. 
8,  n.  109  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  23,  §  69,  texk> 
et  note  2;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  privé,,  t. 
1er,  p.  108. 

16.  Troisième  systime.  —  11  appartient  à  l'enfant 
de  choisir,  au  mieux  de  ses  intérêts,  entre  la  natio- 
nalité que  lui  donnerait  sa  naissance,  cl  celle  que 
lui  assignerait  sa  conception.  —  Richdot.  J'rinc.  de 
dr.  civ.,  t.  1er,  n.  65,  note  16  :  Taulier.  Tliéor.  du 
C.  cir.,  t.  l,r.  p.  104  et  s.:  Laurent,  Princ.  de  dr. 
cir.,  t.  l"r.  p.  432,  n.  327.  et  Dr.  cir.  internat.,  t. 
3,  n.  106. 

17.  Quatrième  système.  —  Dans  un  dernier  sys- 
tème, on  considère  que,  pour  le  législateur  français, 
l'intérêt  de  l'enfant  est  d'avoir  la  nationalité  fran- 
çaise, et  l'on  décide  que  l'enfant  sera  Français,  par 
cela  seul  que  celui  de  ses  auteurs,  dont  il  doit  suivie 
la  nationalité,  a  été  investi  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, soit  au  moment  de  la  conception,  soit  à  on 
moment  intermédiaire  de  la  grossesse,  soit  au  mo- 
ment de  la  naissance.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  10. 
n.  5  et  6.  —  Adde,  Despagnet,  Précis  de  dr.  inter- 
nat, privé,  p.  127,  n.  120  ;  de  Folleville.  Tr.  de  ht 
naturalisation,  p.  162  :  Robillard,  Essai  sur  l'acquit. 
et  la  perte  de  la  qualité  de  Français,  p.  95  et  s.: 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  339,  in  fine. 

V.  Enfants  adoptifs.  —  18.  L'adoption,  qui  ne 
crée  que  des  rapports  fictifs  de  paternité  et  de  filia- 
tion, puisque  l'adopté  conserve  ses  droits  et  ses 
charges  dans  sa  famille  naturelle  (V.  C.  civ.,  art. 
348  et  s.),  ne  saurait  modifier  la  nationalité  dont 
l'adopté  se  trouve  investi  au  moment  de  l'adoption. 


—  Laurent,  Dr. civ.  internai.,  t.  3.  n.  105:  Cogor- 
dan, op.  cit.,  p.  37  :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1''.  n.  :>41  :  Weiss,  op.  cit.,  t. 
1",  p.  75  ;  Campistron.  op.  cit.,  n.  25  :  Rouanl  de 
Carii,  op.  cit.,  p.  61  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit., 
p.  li>  :  Vincent,  op.  cit.,  n.  16. 

§  2.  De  l'enfant  né  en  France  de  parents 

inconnus. 

19.  Dès  avant  la  loi  du  26  juin  ISS'.),  on  admet- 
tait assez  généralement  que  l'enfant,  ne  en  Fiance 
de  parents  inconnus,  ou  dont  la  nationalité  était 
inconnue,  devait  être  réputé  Français.  Décide  en  ce 
sens  que,  dans  le  cas  où  un  enfant  a  été  inscrit  sur 
les  registre*  de  l'état  civil,  comme  ne  en  France  de 
pèse  et  mère  inconnus,  et  où  aucune  preuve  de  son 
extraneite,  ni  de  sa  filiation,  n'est  rapportée,  il  y  a 
lieu  de  le  considérer  comme  Français.  —  Cass.,  14 
juin  1887  £S.  88. 1.77, P..  88,1.  161,  D.  p.  88.  1.  64] 

—  Sic,  A.-~S\.  Demarrte,  op.  oit.,  t.  I"1'.  p.  66  :  Au- 
bry et  Rau,  t.  1"',  p.  232.  §  69,  texte  et  note  6  : 
Valette,  sur  I'roudlion.  I-'Jat  des  personnes,,  t.  1". 
p.  200  ;  Deinulonilie,  Joui**,  et  prir.  des  droit*  cirils, 
n.  I."i4  :  Robillard.  op.  cit.,  p.  76  :  Cngordan,  op.  cit., 
p.  iô2  :  de  Folleville,  op.  cit.,  n.  332  et  s.  —  V.  8W- 
prù,  n.  6. 

20.  Jugé,  de  même,  (pie    l'individu  né  en  Algérie 

(ou  en   France)  de  parents  î reconnus   étrangers. 

est  a  lion  droit  déclare  Français,  des  lors  qu'il  ne 
justifie  pas  l'exception  d'extranéité  dont  il  se  pré- 
vaut. —  Cass.,  24  mars  1SX6  [S.  89.  1.  251,  P.  89. 
1.  627,  D.  p.  86,  1.  459] 

21.  Aucun  doute  n'e6t  plus  possible  aujourd'hui 
en  présence  du  2°  alin.  de  l'art.  8,  nouveau,  C.  civ., 
déclarant  Français  tout  individu  né  en  France  de  pa- 
rents inconnus  ou  dont  la  nationalité  est   inconnue. 

22.  La  loi  belge  du  15  août  1881,  contient  une 
disposition  analogue,  en  vertu  de  laquelle  on  décide 
que  l'enfant,  né  en  Belgique  de  parents  légalement 
inconnus,  est  incontestalilenicnt  Belge.  —  Cass. 
Belgique,  9  mai  1887,  atf.  Huherts  [S.  S8.  4.  14,  P. 
88.  2.  2.']  :  9  mai  1887,  aff.  Le  Roy  [S.  et  P.  lbid.~\ 

23.  Antérieurement  à  cette  loi,  la  Cour  suprême 
de  Belgique  décidait  que  l'enfant,  né  en  Belgique, 
de  père  et  mère  légalement  inconnus,  n'était  pas 
Belge,  et  que  cet  enfant,  n'ayant  peint  de  filiation. 
n'avait  pas  de  nationalité  d'origine.  —  Cass.  Bel- 
gique. 17  mai  1880  [S.  81.  4.  17.  P.  81.  2.  27]  ;  24 
juin  1880  (Chamb.  réun.),  [S.  et  P.  lbid.  et  la  note 
de  M.  Laurent.  D.  P.  80.  2.  209]  —  Contra,  C.  d'ap- 
pel de  Liège.  12fcvr.  1881  [S.  si.  4.  21.  P.  81.  2.  35] 

§  3.  De   l'enfant  né  en  France  de  parents  étranyrrx, 
dont  l'un  an  moins  est  né  en  France. 

24.  La  législation  immédiatement  antérieure  à  la 
loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité,  attribuait  la 
qualité  de  français,  avec  faculté  de  la  répudier,  à 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  y  était  né.  La  loi  de  1889  maintient  l'attri- 
bution de  la  qualité  de  français  a  cet  individu, 
mais  lui  enlève  la  faculté  de  la  décliner.  —  Jugé, 
eu  conséquence,  sous  l'empire  de  cette  dernière  loi. 
que  l'individu  né  en  France  d'un  étranger,  qui  lui- 
même  y  était  né,  ne  pouvait  plus  décliner  la  qualité 
de  français,  par  une  réclamation  de  la  qualité  d'é- 
tranger, faite  à  une  époque  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  des  7  février  1851  et  16 dé- 
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cembre  1874.  —  Cass.,  5  juin   1893  [S.  et  P.  93.  1. 

289  et  la  note,  D.  p.  93.  1.  377] 

25.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
l'individu  né  en  France  s'est  trouvé  irrévocable- 
ment investi  de  la  nationalité  française.  —  Même 
arrêt. 

26.  La  loi  du  22  juillet  1893  modifia  de  nouveau 
la  législation  concernant  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  dont  l'un  y  était  lui-même  né, 
en  rendant  à  cet  individu  la  faculté  de  répudier,  au 
moins  dans  certains  cas,  la  qualité  de  français  (V. 
infrà,  n.  46  et  s.).  —  V.  aussi,  quant  aux  considé- 
rations d'ordre  politique  et  international,  qui  ont 
déterminé  cette  nouvelle  modification  de  l'art.  8, 
les  documents  parlementaires  reproduits  avec  la  loi 
de  1893,  notamment  le  rapport  de  M.  Eugène  Mir, 
à  la  Chambre  des  députés  (S.  et  P.  L.  ann.  de  1893, 
p.  594). 

27.  L'application  du  nouvel  art.  8,  §  3,  alin.  1 
et  2,  comporte  la  réunion  de  deux  conditions  essen- 
tielles. Il  faut  :  1°  que  l'individu  visé  par  ce  texte 
soit  né  en  France  ;  2°  que  ses  auteurs  (ou  du  moins 
l'un  d'eux)  soient  également  nés  en  France.  —  Il 
ne  suffirait  pas  que  l'intéressé  eût  été  seulement 
conçu  en  France  ;  il  faut  qu'il  y  soit  né.  Le  terme 
même  de  né  employé  par  le  législateur  est  exclusif 
de  la  maxime  Infans  conceptus,  etc..  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  9,  n.  5.  —  Adde,  Despagnet,  op.  cit.,  n. 
174  ;  Weiss,  t.  1er,  p.  82  ;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  77  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  362. 

28.  Doivent  être  considérées  comme  nées  en 
France  les  personnes  qui  sont  nées  en  Algérie  ou 
dans  les  colonies...  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit.;  Weiss,  t.  1er,  p.  83;  Rouard  de  Card,  p.  63. 
—  V.  suprà,  art.  7,  n.  99  et  s. 

29.  Spécialement,  l'individu,  né  en  Algérie  de  pa- 
rents tunisiens,  se  trouve  dans  la  condition  d'un  in- 
dividu né  en  France  de  parents  étrangers,  et  peut 
se  prévaloir  des  art.  8  et  9,  C.  civ.,  pour  son  ins- 
cription sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  22  avr. 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  47] 

30.  Mais  il  en  est  autrement  des  personnes  nées 
dans  les  pays  soumis  au  protectorat  de  la  France, 
ces  pays  conservant,  au  moins  nominalement,  leur 
autonomie  et  n'étant  pas  incorporés  au  territoire 
français.  —  Rouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Sont  également  réputées  nées  en  France  les 
personnes  qui  sont  nées  à  bord  d'un  navire  portant 
pavillon  français,  lorsque,  au  moment  de  la  naissance, 
ie  navire  se  trouvait  dans  les  eaux  territoriales  fran- 
çaises, ou  en  pleine  mer  ;  et  même,  s'agissant  d'un 
navire  de  guerre  ou  d'un  bâtiment  affecté  au  service 
postal,  lequel  participe  aux  immunités  des  vaisseaux 
de  guerre,  si  le  navire  se  trouvait  dans  les  eaux  terri- 
toriales étrangères.  —  Despagnet,  op.  cit.,  n.  174; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  83;  Cogordan,  op.  et  loc. 
cit.;  Rouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade ,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  supra,  art.  1er,  n.  124,  et  art.  3,  n.  7. 

32.  Quant  aux  enfants  nés  en  France  d'agents 
diplomatiques  accrédités  dans  notre  pays  par  un 
Gouvernement  étranger,  il  résulte  des  déclarations 
faites  au  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi  du  26  juin 
1889,  que  notre  texte  leur  est  inapplicable.  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  230;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  164 
et  200;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  110.  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  350;  Rouard  de  Card,  op.   rit.,  p.  66  et  s.; 


Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  rit.,  p.  23;  Vincent,  op. 
cit.,  n.  29. 

33.  La  seconde  condition  d'application  du  §  3  de 
l'art.  8  est  que  les  parents  (ou  tout  au  moins,  l'un 
des  parents  de  l'individu  né  en  France)  y  soient 
eux-mêmes  nés.  Or,  doit-on  considérer,  comme  nées 
en  France,  les  personnes  nées  dans  un  pays  qui, 
lors  de  leur  naissance,  faisait  bien  partie  du  ter- 
ritoire français ,  mais  qui  en  a  été  détaché  ulté- 
rieurement, en  vertu  d'un  traité  de  démembrement, 
spécialement  en  vertu  des  traitésde  1814  et  1815...? 
La  question  donne  lieu  à  une  sérieuse  controverse. 

34.  Jusqu'en  1883,  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
s'accordaient,  d'une  façon  presque  unanime,  pour 
attribuer  une  sorte  d'effet  rétroactif  aux  traités  de 
démembrement,  et  pour  considérer  comme  des  étran- 
gers purs  et  simples,  n'ayant  jamais  été  Français, 
les  habitants  des  territoires  réunis  momentanément 
à  la  France,  puis  redevenus  autonomes  ou  rattacbés 
à  d'autres  États.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  24. 
—  Acide,  Aubry  et  Rau,  t.  le<-,  p.  265,  §  72,  texte 
et  note  27  ;  Démangeât,  sur  Fœlix,  Tr.  de  dr.  inter- 
nat, privé,  t.  Ier,  p.  94,  ad  nota  m  ;  De  Folleville,  De 
la  naturalisation,  p.  401  ;  Coin-Delisle,  Droits  ci- 
vils, sut  l'art.  8,  n.  9;  Valette,  surProudhon,  Tr.  de* 
personnes,  t.  1er,  p.  129,  ad  notam  ;  Robinet  de  Cléry 
{Rev.  crit.,  1876,  p.  28);  Cogordan,  op.  cit.,  p.  312  ; 
Laurence,  sur  Wheaton,  Elèm.  de  dr.  internat.,  t.  1er, 
p.  192;  Cauwès,  note  sous  Paris,  24  juill.  1874  [S. 

75.  2.  225,  P.  75.  940]  ;  A.  Pillet,  note*s  sous  Amiens,       I 
26  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  97],    et  sous  Cass., 
29  juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  89]  —  Comp.,  Cha- 
vegrin,  note  sousTrib.  de  la  Seine,  13  août  1886  [S. 
88.  2.  241,  P.  88.  1.  1244] 

35.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  disposition  de 
la  loi  du  7  février  1851,  réputant  Français  tout  indi- 
vidu né  en  France  d'un  père  étranger,  qui  lui-même 
y  est  né,  ne  peut  être  invoquée  que  par  un  individu 
dont  le  père  étranger  est  né,  non  pas  dans  un  pays 
momentanément  réuni  à  la  France  (spécialement, 
dans  les  provinces  belges)  pour  en  être  bientôt  dé- 
taché, mais  dans  une  partie  du  territoire  français 
n'ayant  jamais  cessé  d'être  français.  —  Paris,  11 
juin  1883  [S.  83.  2.  177,  P.  83.  1.  960]  —  Trib. 
de  Valenciennes,  31  déc.  1884  (Journ.  La  Loi,  du 
11  juin  1885)  ;  26  mars  1889,  sous  Douai,  3  juill. 
1889  [S.  90.  2.  229,  P.  90.  1.  1322] 

36.  Mais  la  Cour  de  cassation,  répudiant  la  doc- 
trine jusqu'alors  admise,  décide  aujourd'hui  que 
l'individu,  né  dans  un  pays  qui  était,  au  moment  de 
sa  naissance,  un  territoire  français,  doit  être  consi- 
déré comme  né  en  France  ;  les  provinces  séparées 
de  la  France  en  1814,  ne  devant  pas  être  réputées 
rétroactivement  n'avoir  jamais  été  françaises.  — 
Cass.,  7  déc.  1883  [S.  85.  1.  89,  P.  85.  1.  182  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Tanon,  D.  p.  84.  1. 
209]  ;  25  févr.  1890  [S.  91.  1.  7,  P.  91.  1.  9,  D.  p. 
90.  1.  322]  ;  22  avr.  1890  [S.  91.  1.  229,  P.  91.  1. 
543,  D.  p.  92.  1.  56]  ;  8  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
94,  D.  p.  91.  1.  227]  ;  20  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1. 
291,  D.  p.  95.  1.  513  et  la  note  de  M.  Guénée]  — 
Rouen,  22  févr.  1884  {Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1884,  p.  628).  —  Douai,  11  juill.  1885  (M,  1887, 
p.  742);  3  juill.  1889  [S.  90.  2.  292,  P.  90.  1. 1332, 
D.  p.  91.  2.  11]  —  V.  aussi,  Cass.,  29  juin  1893,  et 
Amiens,  26  nov.  1891,  précités.  —  Sic,  Vincent  et 
Penaud,  Dict.  de  dr.  internat,  privé,  v°  Annexion, 
n.  287  ;  AVeiss,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  p. 
203;  Oudard  {Gaz.  des  Trib.,   du  2  août  1883); 
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Selosse,  Tr.  de  l'annexion,  p.  31G,  ad  notam;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  337  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  140  : 
Vincent  (Loi*  nouvelle*,  1889,  p.  867)  ;  Cogordan, 
op.  cit.  (2e  édit.),  p.  71  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  G5.  —  En  ce  qui  concerne  les  Alsaciens- Lorrains, 
V.  infrà,  art.   17. 

37.  Vainement  prétendrait-on  que  la  loi  du  14 
octobre  1814  aurait  fait  rétroactivement  disparaître 
chez  le  père  du  réclamant  la  qualité  de  Français. 
Cette  loi  a  seulement  reconnu  que  les  habitants 
des  provinces  séparées  de  la  France  avaient  perdu 
leur  qualité  de  Français,  par  l'effet  du  traité  an- 
térieur de  démembrement ,  et  leur  a  accordé  une 
naturalisation  de  faveur;  mais  elle  n'a  pu  supprimer 
les  conséquences  du  fait  matériel  de  la  nais- 
sance sur  le  sol  français.  —  Cass.,  20  mai  1895, 
précité. 

38.  Spécialement,  la  disposition  de  la  loi,  qui  ré- 
pute Français  tout  individu  né  en  France  d'un  étran- 
ger qui  lui-même  y  es1  aé,  s'applique...  soir  à  l'indi- 
vidu né,  en  France,  d'un  père  Dé  à  Menton,  alors 
que  Menton,  depuis  rétrocédé  à  son  souverain  anté- 
rieur, était  incorporé  à  la  France...  —  Cass.,  22  avr. 

1890,   précité. 

39.  ...  Soit  à  l'individu  ne  en  Fiance  d'un  |  ère 
belge,  né  lui-même  dans  les  provinces  belges,  alors 
que  ces  provinces  étaient  incorporées  à  la  France. 
—  Cass.,  7  déc.  1883,  précité  :  25  févr.  1890,  pré- 
cité :  8  avr.  1891,  précité  :  20  mai  1895,  précité.  — 
Rouen,  22  févr.  1884,  précité. —  Douai,  11  juill. 
1885  ci  3  juill.  1889,  précités. 

40.  Jugé,  pareillement,  que  la  nationalité  d'un  in- 
dividu ne  peur  résulter,  en  dehors  d'une  naturalisa- 
tion, que  de  sa  filiatio i  de  l'effet  de  la  souveraineté 

territoriale  :  des  lors,  un  individu,  né  dans  l'Etal 
indépendant  de  Raguse,  puis  devenu  Français  par 
suite  d'annexion,  et  mort  investi  de  cette  dernière 
qualité,  antérieurement  à  l'annexion  de  l'Etat  de 
Raguse  à  l'Autriche,  en  vertu  des  traités  des  30  mai 
1814  et  20  novembre  1815,  n'a  pu  transmettre  à  son 
fils  la  qualité  d'Autrichien  qu'il  n'a  jamais  eue. — 
Cass..  29  juin  1893  [s.  et  P.  96.  1.  89,  D.  p.  93.  1. 
569  er  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis]  — 
Amiens,  26  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  97,  D.  p.  92. 
1.  425]  —  Contra,  la  note  de  M,  A.  Pillet,  sou-  ces 
arrêts  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

41.  En  conséquence,  l'individu,  mineur  a  l'époque 
desdits  traités,  qui  était  né  dans  l'ancienne  Répu- 
blique de  Raguse,  pendant  sa  reunion  à  la  Fra 
d'un  père  Bagusain  de  naissance  et  décédé  pendant 
le  même  temps,  n'est  pas  devenu  Autrichien,  par 
l'effet  de  la  filiation,  à  la  suite  des  traites  de  1814 
et  1815.  —  Même  arrêt. 

42.  D'ailleurs,  la  conquête  ne  produisant  son  effet 
que  sur  les  individus  alors  domiciliés  dans  le  pays 
conquis  (principe  auquel  n'a  pas  dérogé  l'art.  17 
du  traité  du  30  mai  1814,  accordant  aux  habitants 
des  provinces  démembrées  de  la  France,  notamment 
aux  Ragusains,  la  faculté  de  se  soustraire  à  la  nou- 
velle souveraineté  de  l'Autriche,  en  se  retirant,  dans 
un  délai  de  six-  ans,  en  un  autre  pays),  il  en  résulte 
que  l'individu  dont  s'agit  n'a  pu  acquérir  la  na- 
tionalité autrichienne  par  l'effet  de  l'annexion...  alors 
qu'antérieurement  aux  traités  d'annexion  à  l'Au- 
triche, de  1814  et  1815,  il  avait  déjà  quitté  le  ter- 
ritoire de  Raguse  avec  sa  mère,  remariée  avec  un 
Français,  pour  venir  en  France,  où  il  a  été  admis  à 
établir  son  domicile,  et  où  il  s'est  installé,  sans  esprit 
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de  retour  dans  son  pays   natal.    —    Même    arrêt.  — 
V.  infrà.  art.  13. 

43.  Peu  importe  que  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger,  qui  lui-même  y  était  né,n'aitpas  satisfait 
à  la  loi  du  recrutement...  —  Cass.,  8  avr.  1891  [S: 
et  P.  92.  1.  94.  D.  P.  91.  1.  227]  —  ïrib.  de  Bé- 
thune,  10  août  1893  [D.  p.  95.  1.  513  et  la  note  de 
M.  Guénée] 

44.  ...  El  même  qu'il  ait  été  reconnu  étranger  par 
une  décision  préfectorale  antérieure  à  sa  majorité. 
—  Même  arrêt. 

45.  Dès  lors,  est  illégal  l'arrêté'  d'expulsion  pris 
contre  un  tel  individu,  par  application  de  la  loi  du 
3  décembre  1849.  —  Cass.,  7  déc.  1883,  précité.  — 
V.  au  surplus,  infrà,  n.  66,  76  et  77;  art.  9,  n.  3; 
art.  10.  n.  23  et  s. 

46.  Il  est  bien  certain  que,  pour  l'application  de 
la  règle  en  vertu  de  laquelle  est  réputé  Français 
tout  individu  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
même  y  est  né,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  père 
et  mère  de  l'individu  soient  l'un  et  l'autre  nés  en 
France,  ou  que  ce  soit  le  père,  plutôt  que  la  mère, 
qui  remplisse  cette  condition.  —  Cass.,  7  déc.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  81  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Féraud-Giraud  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  92.  1.  87]  —  Rennes,  18  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.  2.  573,  D.  p.  93.  2.  573]  —  Sic,  Monrlon  (Rev. 
prat,  1858,  p.  245  et  s.);  A. -M.  Déniante,  t.  1er,  p. 
72,n.  20  bis-u  ;  Aubryet  Rau  (5e édit.),  t.  1er,  p.  355, 
§  69,  texte  et  notes  28  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  347;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  lev,  p.  202,  et  Tr.  élément,  de  dr.  internat. 
privé  (lr''  édit.),  p.  58,  note  1  ;  Vincent  et  Penaud,  op. 
cit.,  année  1889,  Supplém.,  v°  Nationalité,  n.  7,  et 
Rev.  prat.  du  dr.  internat,  privé,  1890-1891 ,  2e  part., 
p.  142  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la  question,  Bull,  de  la 
Société  de  législ.  comparée,  1892,  p.  270. 

47.  On  ne  saurait  donc  refuser  le  droit  de  récla- 
mer la  qualité  de  Français  à  l'individu  né  en  France 
d'une  mère  qui  y  est  née  également.  —  Même  ar- 
rêt. 

48.  Peu  importe  que  la  mère,  Française  d'origine, 
soit  devenue  étrangère  par  son  mariage  avec  un 
étranger.  —  Cass.,  7  déc.  1891,  précité.  —  Douai, 
16  avr.  1889  [S.  90.  2.  212,  P.  90.  1.  1196,  D.  p.  90. 
2.  57  et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  Sic,  Cogor- 
dan, op.  cit.  (2e  édit.),  p.  71  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
op.  cit.,  p.  27  et  s.;  Ee  Taillandier,  Manuel-formu- 
laire de  la  naturalisât.,  p.  65  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  ler,'n.  349  ;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  65.  — 
V.  infrà,  art.  10,  n.  5. 

49.  On  ne  saurait,  non  plus,  exiger  de  l'enfant, 
ou  de  son  auteur,  qu'ils  justifient  d'un  séjour  plus 
ou  moins  prolongé  en  France,  ni  à  plus  forte  raison 
d'un  domicile,  comme  dans  le  cas  prévu  par  le  §  4 
de  notre  article.  Le  seul  fait  matériel  de  la  nais 
sance  en  France,  fût-elle  tout  à  fait  accidentelle, 
au  cours  d'un  voyage,  par  exemple,  satisfait  suffi- 
samment au  vœu  de  la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  I1'1',  n.  348; 
Campistron,  op.  cit.,  n.  27;  Weiss,  Tr.  théor.  etprat. 
de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  n.  203  ;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  66  ;  Despagnet,  op.  cit.  n.  187. 

50.  L'attribution  de  la  qualité  de  Français  à  l'in- 
dividu né  en  France  de  parents  étrangers,  dont  l'un 
y  est  lui-même  né,  est  tantôt  ferme,  et  tantôt  avec 
faculté  de  répudiation.  ■ —  L'attribution  est  ferme  et 
sans  répudiation  possible,  lorsque  c'est  l'auteur  né 
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France  qui  doit  transmettre  sa  nationalité  propre 
à  L'enfant.  Au  contraire,  la  répudiation  est  possible, 
de  la  part  de  l'enfant,  lorsque  l'auteur,  dont  il  de- 
vrait suivre  la  nationalité,  est  né  à  l'étranger.  — 
Rouard  de  Gard,  op.  <•</.,  p.  73  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Hou.pies-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  p.  73;  Campis- 
tron,  op.  cit..  n.  30  et  32. 

51.  En  conséquence,  l'enfant  issu  de  parents 
étrangers,  dont  l'un  est  né  en  France,  n'est  pas  ad- 
mis à  répudier,  à  sa  majorité,  la  qualité  de  Français, 
lorsque  celui  de  ses  auteurs,  qui  est  né  en  France, 
se  trouve  être  :  soit  son  père  légitime...  soit  son 
père  naturel  (ayant  fait  la  reconnaissance  seul ,  ou 
rayant  faite  en  premier  lieu,  ou  l'ayant  faite  en 
même  temps  et  par  le  même  acte  que  la  mère...) 
soit  sa  mère  naturelle  (ayant  fait  la  reconnaissance 
seule  ou  l'ayant  faite  en  premier  lieu).  —  Aubry  et 
Eau  (5e  édit.),  t.  1"',  p.  368,  §  70,  texte  et  notes 
3  et  s. 

52.  Au  contraire,  l'enfant  peut,  à  sa  majorité,  ré- 
pudier la  qualité  de  Français,  si  celui  de  ses  auteurs, 
qui  est  né  en  France,  se  trouve  être....  soit  sa  more 
légitime...  soit  son  père  naturel  (ayant  fait  la  recon- 
naissance en  second  lieu)...  soit  sa  mère  naturelle 
(ayant  fait  la  reconnaissance  en  second  lieu,  ou 
même  l'ayant  faite  en  même  temps,  et  par  le  même 
acte,  que  le  père).  —  V.  suprà,  n.  2,  8  et  10. 

53.  Les  formalités  de  la  répudiation  sont  réglées 
par  le  §  4  de  notre  article.  —  V.  infrà,  n.  67  et  s., 
et  art.  9,  n.  19  et  s. 

54.  La  mise  en  vigueur  de  la  loi  du  26  juin  1889 
i  levé  une  difficulté  transitoire,  non  prévue  par 

le  législateur,  en  ce  qui  concerne  les  individus  qui  se 
trouvaient  dans  les  conditions  visées  par  l'art.  8, 
3  3,  avant  que  cette  disposition  ne  fût.  devenue  obli- 

ire.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  faculté,  accordée 
par  la  loi  du  7  février  1851,  à  l'individu  né  en  France 
d'un  étranger  qui  lui-même  y  est  né,  de  réclamer, 
moyennant  certaines  conditions,  la  qualité  d'étran- 
ger, par  une  déclaration  faite  dans  l'année  qui  suit 
sa  majorité,  ne  peut  constituer  un  droit  pour  le  ré- 
clamant, qu'autant  qu'il  en  aurait  pu  faire  et  en 
aurait  fait  usage  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  1889,  auquel  cas  la  nationalité  est  définitif 
vemenl  fixée  sous  l'empire  de  la  législation  de  1851 , 
la  loi  de  1889  ne  pouvant  être  appliquée  sans  viola- 
tion du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois. — ■ 
Cass..  6  juin  1893  [S.  et  P.  93.  1.  289  et  la  note,  D. 
p.  93.  1.377)  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  228  ; 
YVeiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  209  ;  Rouard  de  Card,  op. 
cit.,]'.  76  ;  Campistron,  op.  cit.,  n.  230.  —  Comp., 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 

.  n.  364.  —  Sur  la  non-rétroactivité  des  lois  de 
nationalité,  V.  suprà,  art.  2,  n.  27  et  83,  et  infrà,  n. 
68  et  s.,  90,  95,  99,  107  et  108.  —  V.  aussi,  infrà, 
art.  17  et  art.  20. 

55.  En  conséquence,  l'individu  né  en  France  d'un 
étranger  qui  lui-même  y  ('-tait  né,  et  qui  a  atteint 
sa  majorité  avant  la  promulgation  de  la  loi  du  26 
juin  1889,  a  pu,  par  une  déclaration  passée  dans 
les  formes  prescrites  par  la  législation  antérieure, 
réclamer,  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1889, 
et  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité,  la  qualité 
d'étranger,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  la  disposi- 
tion du  nouvel  art.  8,  §  3,  C.  civ.,  modifié  par  cette 
loi,  et  aux  tonnes  duquel  «  est  Français  tout  indi  ■ 
vida  né  en  France  d'un  étranger  qui  lui-même  y 
est  né  ».  —  Trib.  de  Lille,  1er  mai  1890,  sous  Douai, 
9  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  271,  D.  p.  91.  2.  173] 


—  Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.;  Weiss,  op.  et  Joe.  cit.; 
Campistron,  op.  et  Joe.  cit.;  Vincent,  op,  cit.,  a.  33. 

—  Contrat  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  76  ;  Le  Sueur 
ei  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  40  ;  Chausse  (Rev.  crit.,  1890. 
p.  387",  et  1891,  p.  209).  —  Comp. ,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  Joe.  cit. 

56.  Mais  si  l'individu  né  en  Franco  d'un  père 
étranger,  déjà  né  lui-même  en  France,  n'a  rempli, 
ni  pu  remplir,  les  conditions  prescrites  par  la  loi 
nouvelle  avant  la  promulgation  de  cette  loi,  et  si  son 
état  d'étranger  n'a  pas  été  fixé  sous  la  loi  ancienne, 
la  faculté  <[ue  lui  accordait  la  législation  antérieure 
est  restée  à  l'état  de  simple  expectative,  que  la  loi  de 
1889  a  pu  lui  retirer.  —  Cass.,  6  juin   1893,  précité. 

—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  et  Joe.  cit.;  Rouard  de  Card, 
op.  et  Joe.  cit. 

57.  Par  suite,  si  cet  individu  n'est  devenu  majeur 
que  postérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
26  juin  188(.),  il  ne  peut  plus  exercer  le  droit  d'option 
qui  lui  était  réservé  par  la  loi  du  16  décembre  1874. 

—  Pau,  22  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  121,  D.  p.  94. 
2.  179] 

58.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  ras  ou,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  26  juin  1889,  mais  en  état 
de  minorité,  il  aurait  déclaré  opter  pour  la  natio- 
nalité étrangère  (dans  l'espèce,  la  nationalité  espa- 
gnole)... aurait,  participé  au  tirage  au  sort,  dans  le 
pays,  d'origine  de  son  père...  et  y  aurait  été  classé 
dans  la  réserve  de  l'armée,  avec  ordrede  rejoindre  à 
première  réquisition.  —  Même  arrêt. 

§  4.  De  l'enfant  né  en  France  de  parents  étrangers, 
mais  qui  est  domicilié  en   France   à  sa  majorité. 

59.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à 
la  loi  du  26  juin  1889,  il  était  assez  généralement 
admis  que  l'enfant,  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, était  Français  sous  condition  suspensive,  et  que, 
par  la  réclamation  qu'il  avait  la  faculté  de  faire 
dans  les  termes  de  l'art.  9,  ancien,  C.  civ.,  il  acqué- 
rait la  nationalité  française  rétroactivement  et  de- 
puis sa  naissance.  —  Cass.,  29  déc.  1885  [S.  86. 
1.  106,  P.  86.  1.  241,  D.  p.  86.  1.  369]  —  Paris, 
6  févr.  1884  [S.  85.  2.  215,  P.  85.  1.  1247,  D.  p. 
85.  2.  44]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  18.  — 
AiJde,  Valette,  Explic.  sonna.  <Jn  tir.  1"\  C.  de, 
p.  10.  —  Contra,  Alger,  2  déc.  1886  [S.  87.  2.  5,  P. 
87.  1.  86]  —  Comp.,  Aix,  7  févr.  1885  [S.  85.  2. 
137,  P.  85.  1.  801] 

60.  Actuellement,  en  vertu  de  l'art.  8.  §  4,  nou- 
veau, C.  civ.,  l'individu,  né  en  France  (ou  en  Algé- 
rie) d'un  étranger,  est  de  plein  droit  Français,  si, 
à  l'époque  de  sa  majorité,  il  est  domicilié  en  France. 
Seulement,  il  peut,  dans  l'année  qui  suit  sa  majorité, 
décliner,  si  bon  lui  semble,  la  nationalité  française  ; 
mais  cette  faculté  constitue  une  condition  purement 
résoJutoire,  et  non  une  condition  suspensive,  de  la 
qualité  de  Français.  —  Cass.,  16  avr.  1896  [S.  et 
P.  98.  1.  337  et  la  note  de  M.  Audinet];  22  avr. 
1896  [S.  et  P.  Ibid.] 

61.  En  conséquence,  cet  individu  peut,  aussitôt 
après  sa  majorité,  demander  son  inscription  sur  les 
listes  électorales  de  sa  commune,  spécialement  en 
Algérie.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  suprà,  art.  7,  n.  99 
et  s. 

62.  L'attribution  de  la  qualité  de  Français,  dans 
les  termes  du  §  4,  de  l'art.  8,  nouveau,  C.  civ.,  est 
subordonnée  à  la  triple  condition  :    1°  que  l'inté- 
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ressé  s  Franc*  ...  —  V.  à  i-et  égard,  suprà, 

a.  27  et  s. 

63.  ...  Qu'il  soit  issu  d'auteurs  étrangers,  nés  à 
l'étranger  et  ayant  toujours  été  étrangers  :  autrement 
ce  ne  serait  pas  le  §  4  qui  serait  applicable,  mais 
^oit  le  §  3,  si  l'un  des  auteurs  était  né  en  France 
(V.  supra,  n.  24  et  s.),  soit  l'art.  10,  infrà,  si  les 
auteurs,  ou  l'un  d'eux  étaient  d'ex-Francais.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  oit., 
t.  Ier,  n.  363  et  403;  Weiss,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
dr.  intentât,  privé,  t.  1er,  p.  87. 

64.  ...  Qu'enfin  il  soit  domicilié  en  France,  au 
moment  où  il  atteint  sa  majorité,  telle  qu'elle  est 
fixée  par  la  loi  française.  —  Suivant  certains  au- 
teurs, le  mot  yt  domicile  »  devrait  être  pris  ici  dans  son 
sens  strictement  Légal,  de  telle  sorte  qu'une  simple 
résidence  ne  satisferait  point  au  vœu  de  la  loi.  — 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  130  et  131  ;  Campistron, 
op.  cit.,  n.  9f>  ;  Houard  de  Card,  op.  cit.,  p.  14-8  et 
161.  —  Toutefois,  on  admet  plus  généralement  que 
l'étranger  est  réputé  domicilié  en  France,  dès  lors 
qu'il  a  dans  ce  pays  une  résidence  permanente. 
—  V.  en  ce  sens,  2"  rapport  supplém.  de  M.  A.  Du- 
bost,  à  la  Chambre  des  députés  (Journ.  offic.,  Do- 
cum.  parlement.,  1889,  p.  576,  n.  3650)  ;  Circul.  du 
Garde  des  sceaux,  28  août  1893  (Loi*  nouvelles, 
18!:>4,  1™  part.,  p.  53):  Aubry  et  Kau  (5e  édit.),  t. 
1"',  p.  362,  §  70,  texte  et  note  10;  Le  Sueur  et 
Dreyfus,  op.  cit.,  p.  166;  Geouffre  de  la  Pradelle, 
De  la  nationalité  d'origine,  p.  159;  Surville  (Journ. 
dudr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1893,  p.  682,  n.  2)  ; 
Gérardin  (Id.,  1895,  p.  92).  —  V.  pour  le  cas  où 
la  condition  de  domicile  en  France  fait  défaut,  in- 
frà, art.  9,  §  Ier. 

65.  De  ce  que  c'est  le  domicile  établi  en  France, 
au  moment  de  la  majorité,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
8,  §  4,  nouveau,  C.  civ.,  fait  acquérir  à  l'enfant, 
né  en  France  d'un  étranger,  la  qualité  de  Français, 
on  a  conclu  que,  jusqu'à  l'accomplissement  de  cette 
condition,  la  nationalité  de  l'enfant  est  déterminée 
par  sa  filiation.  —  Dès  lors,  cet  enfant  doit  être 
réputé  étranger  pendant  tout  le  temps  de  sa  mino- 
rité. —  Cass.,  19  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  L  107,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  D.  p.  93.  1. 
329]  ;  22  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  155,  D.  p.  95. 

1.  136]  —  ïrib.  de  la  Seine,  25  juill.  1889  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1890,  p.  321)  — 
Trib.  de  Reims,  14  déc.  1889  (ld.,  1889.  p.  340)  — 
Paris,  29  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  303,  D.  p.  94. 

2.  361  et  la  note  de  M.  Despagnet]  —  Sic,  Colmet 
deSanterre  (contin.  de  A.-M.  Demante),  t.  1"',  n.  22 
bis-w  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  363,  §  70, 
note  11  :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  Ier,  n.  410;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit., 
p.  161  ;  Vincent,  La  nationalité  (Lois  nouvelles, 
1889,  lre  part.,  p.  760)  :  Weiss.  op.  cit.,  t.  1er,  p. 
167;  Campistron,  op.  cit.,  n.  75:  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  173:  Geouffre  de  la  Pradelle,  op.  cit., 
p.  286  ;  Glard,  De  l'a.cquisit.  et  de  la  perte  de  la  na- 
tionalité française,  p.  91  ;  Stemler  (Journ.  du  dr. 
ndernat.  privé,  de  Clunet,  1890,  p.  562)  ;  Audinet 
(ld.,  1890,  p.  43),  et  Principes  élément,  de  dr.  in- 
ternat, privé,  n.  121.  —  Contra ,  Montpellier,  8  mai 
1891  (Rev.  prat.  de  dr.  internat,  privé,  1891,  lre 
part.,  p.  329). 

66.  Et,  à  ce  titre,  il  peut  être  expulsé  du  terri- 
toire français,  par  simple  mesure  administrative, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  décembre  1849.  —  Cass., 
19  déc.  1891,   précité;  22  déc.   1894,  précité.  — 


Tri!,,  de  la  Seine,  25  juill.  1889,  précité.  —  Trib. 
de  Reims,  14  déc.  1889,  précité.  —  Paris,  29  juin 
1893,  précité.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  10,  n, 
22  et  s. 

67.  L'âge  de  la  majorité,  tel  qu'il  est  déterminé 
par  la  loi  française,  étant  atteint,  l'intéressé  est  tenu 
de  faire  son  option  entre  la  nationalité  française 
et  la  nationalité  étrangère  de  ses  auteurs.  S'il  entend 
rester  étranger,  il  ne  peut  le  faire  qu'en'déclinant 
formellement  la  qualité  de  Français,  et  en  prouvant, 
par  une  attestation  en  due  forme  de  son  Gouverne- 
ment, qu'il  a  conservé  la  nationalité  de  ses  parents. 

—  V.  quant  aux  formalités  à  remplir,  en  dehors 
des  prescriptions  du  §  4  de  l'art.  8,  nouveau  C.  civ., 
le  décret  réglementaire  du  13  août  1889  et  la  Circul. 
du  Garde  des  sceaux  du  23  du  même  mois  [S.  L.  ann. 
de  1889,  p.  577,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1889,  p. 
992.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  78  et  s.] 

68.  En  ce  cas, la  répudiation  delà  qualité  de  Fran- 
çais, qualité  dont  il  se  trouvait  investi  de  phi  no,  ré- 
troagit  sur  le  temps  qui  a  pu  s'écouler  depuis  m  ma- 
jorité jusqu'à  sa  déclaration  d'option  pour  sa  nationa- 
lité d'origine  :de  telle  sorte  qu'il  doit  être  considéré, 
dès  lors,  comme  n'ayant  jamais  été  Français.  —  V. 
en  ce  sens,  Baudi y-Laeantinerie  et  Houques-Four- 
cade, >>p.  cit.,  x.  l> •' ,  n.  412.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
op.  cit.,  p.  152;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  187; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  171  et  172  ;  Geouffre  de 
la  Pradelle,  op.  cit.,  p.  310  ;  Glard,  op.  cit..  p.  105; 
Stemler  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet, 
1890,  p.  579);  Audinet,  Princ.  de  dr.  intem.  privé, 
n.  127  bis,  et  Rev.  crit.,  1891,  p.  165;Aubrvet 
Rau  (5'  édit.),  t.  1er,  p.  373,  §  70,  texte  et  note  38~.  — 
Contra,  Campistron,  op.  cit.,  n.  188;Gruffy  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1894,  p.  488); 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  294  ;  Guillot,  De  Vue,. 

de  la  qualité  de  Français,  p.  206.  —  Cotnp.,  avant 
la  loi  de  1889,  C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  26  et  s.  — 
V.  encore,  suprà,  n.  54,  in  fine. 

69.  Par  suite,  son  état  et  sa  capacité  seront  ré- 
putés avoir  été  régis  par  la  loi  étrangère,  même 
pendant  la  période  où  il  était  Français  sous  condi- 
tion résolutoire.  Sa  femme  sera  désormais  étran- 
gère comme  ayant  épousé  un  étranger;  ses  enfants 
seront  étrangers  de  naissance  ;  s'il  s'est  rendu  cou- 
pable en  pays  étranger,  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale  française,  il  ne  pourra  plus  être  poursuivi 
en  France,  excepté  aux  cas  prévus  par  l'art.  5,  C. 
instr.  crim.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade.  op.  et  lac.  cit.;  Weiss,  op.  cit.  ;  t.  1er.  p. 
171  et  187  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  et  loc.  cit. 

—  Contra,  Campistron.  op.  cit.,  n.  185  et  s. 

70.  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lors- 
que l'individu,  né  en  France  de  parents  étrangers, 
et  domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité, 
veut  conserver  la  qualité  de  Français,  dont  il  se 
trouve  conditionnellement  investi  par  le  bénéfice  de 
la  loi,  aucune  déclaration  ne  lui  est  imposée.  La 
qualité  de  Français  lui  est  acquise  de  pli,  o,  non 
seulement,  pour  l'avenir,  mais  encore  rétroactive- 
ment dans  le  passé.  Il  est  réputé  avoir  toujours 
été  Français.  —  En  conséquence,  et  notamment,  sa 
femme  et,  ses  enfants  seront  également  reportés  Fran- 
çais, la  première,  comme  femme  d'un  Français,  et 
les  enfants,  jure  sanguinis.  —  V.  en  ce  sens,  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  note  11  ;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.,  t.  Ie1,  n.  411:  Vigie,  Tr.  élément,  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  p.  60;  Weiss.  op.  cit.,  p.  165;  Vincent, 
op.  cit.,  n.   39;   Glard,  op.  cit.,    p.    91;   Cohendy. 


too 
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I  mrn.fe  Droit,  du  17  oct.  1889)  :  Audinet,  op.  cit.; 
n.  124.  et  Journ.  du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet, 
1891,  p.  42.  —  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  294; 
Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  164;  Carapistron, 
op.  cit..  n.  145;  Geouffre  de  la  Pradelle,  op.  cit., 
p.  3<»i);  Gruffv.  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  de 
Cimier.  1894.  p.  480  et  483). 

71.  Bien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que,  sans 
attendre  l'expiration  de  sa  22"  année,  le  majeur 
fasse  défaillir,  par  une  déclaration  formelle,  la  con- 
dition  résolutoire  dont  il  a  la  faculté  de  bénéficier 
dans  le  délai  légal,  et  qu'il  rende  ainsi  définitive  en 
sa  personne,  la  qualité  de  Français.  —  Stemler, 
(Journ.  dudr. internat,  privé, de  Chmet,  1890,  p.  565). 

72.  L'individu,  né  en  France  de  parents  étrangers, 
restant  étranger  jusqu'à  l'époque  de  sa  majorité  (V. 
suprà,  n.  65  et  s.),  il  en  résulte  que,  jusqu'à  cette 

ne,  il  est  incapable  de  contracter  un  engage- 
nt) ut  dans  nos  armées  de  terre  ou  de  mer,  comme 
aussi  d'entrer  dans  les  grandes  écoles  du  Gouverne- 
ment a  l'âge  fixé  par  les  lois  et  règlements.  —  Rouard 
de  lard,  op.  cit.,  p.  174. 

7.'>.  De  là,  une  inégalité  de  situation  entre  les 
Fiançais  d'origine  et  les  individus  encore  mineurs, 
appelés,  par  le  bienfait  delà  loi.  à  devenir  Français, 
seulement,  mais  définitivement,  à  leur  majorité.  — 
P  air  atténuer  cette  inégalité,  la  loi  du  16  décembre 
1874  autorisait  ces  derniers,  soit  à  s'engager  volon- 
tairement dans  nos  armées  de  terre  et  de  mer,  soit 
a  contracter  l'engagement  conditionnel  d'un  an  (au- 
jourd'hui supprimé  :  L.  15  juill.  1889),  soit  à  entrer 
dans  les  écoles  du  Gouvernement  à  l'âge  fixé  par 
les  lois  ou  règlements,  en  déclarant  qu'ils  renon- 
çaient par  anticipation  à  décliner  la  qualité  de  Fran- 
çais à  leur  majorité.  Cette  déclaration  ne  pouvait 
passée,  d'ailleurs,  que  de  l'exprès  consentement 
des  père,  mère  ou  tuteur  du  mineur.  —  V.  la  loi 
itéedu  16  déc.  1874.  C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  9. 
note  e. 

74.  Or,  la  loi  de  1874  a  été  expressément  abrogée 
par  la  loi  du  26  juin  1889,  laquelle  ne  contient  au- 
cune disposition  de  ce  genre.  —  Il  y  a  été  supplée 
par  le  décret  réglementaire  du  13  août  1889,  qui  dis- 
pose, art.  11,  que  h  la  renonciation  du  mineur  à  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  décliner,  à  sa  majorité, 
la  qualité  de  Français,  est  faite,  en  son  nom,  parles 

iimea  désignées  dans  l'art.  9,  §  2  (actuelle- 
ment, §  10).  nouveau,  C.  civ.  o.  — V.  à  cet  égard. 
suprà,  n.  67,  et  iufrà,  art.  9,  n.  5  et  s. 

75.  La  renonciation,  ainsi  faite,  au  nom  du  mi- 
neur, à  la  faculté  appartenant  à  celui-ci  de  décliner 
la  qualité  de  Français,  quand  il  sera  majeur,  a-t-elle 
pour  effet  de  le  lier  irrévocablement  et  de  le  priver 
de  son  droit  de  répudiation?  Nous  ne  le  pensons 

En  imposant  la  renonciation  anticipée  dont  s'a- 
git  aux  représentants  du  mineur,    le  décret  régle- 
mentaire du  13  août    1889    paraît    avoir   empiété 
•    I  ■  domaine  du  législateur  qui,   nulle  part,  dans 
la  loi  du  26  juin  1889,  n'exige  une  semblable  re- 
lation. La  nationalité   de  l'enfant  fait  partie 
itielle  de  son  état,  et  ses  représentants  ne  sau- 
raienl  l'en  dépouiller.  —  Par  suite,  et  nonobstant 
renonciation  anticipée  faite  par  ces  derniers. 
le  mineur,  devenu  provisoirement  Français,  pourra,  à 
- 1  majorité,  réclamer  la  qualité  d'étranger.  —  Hue, 
'/•  r>>-,   ■■   I    ■   o.   261;Sui  Arthuys,   Cours 

r.  internai,  privé,  n.  40;   Baudry-La- 

404; 
Des- 


^.t*.     ..«->      mi  .     •*-"    f  #e*vvt    JJi  *(•&  ,     il.      -T\J    }       UdUUI  ) 

cantinerie  et   Houques-Fourcade,  op.   cit.,  p. 
Weiss,  op.cit.,  t.  Ier,  p.  131  el  169.  —  Contra, 


pagnet,  op.  cit.,  n.  243-1°  ;  Audinet  (Rev.  crit.,  1891. 
p.  42)  :  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  178  ;  Vincent. 
op.  cit.,  n.  108  ;Campistron,  op. cit.,  n.91.  —  Comp., 
Cogordan,  op.  cit.,  p.  100. 

76.  La  loi  du  26  juin  1889,  sur  la  nationalité, 
n'ayant  pu  porter  atteinte  aux  droits  acquis  (V.  su- 
pra, n.  54),  il  s'ensuit  que  l'individu  né  en  France 
de  parents  étrangers,  qui,  faute  d'avoir  fait,  dans 
l'année  de  sa  majorité,  la  déclaration  prévue  par 
l'art.  9,  ancien,  C.  civ.,  avait  conservé  la  qualité 
d'étranger,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  réclamer  la 
qualité  de  Français,  de  la  disposition  du  nouvel  art. 
8-4°;  aux  termes  de  laquelle  «  est  Français  tout 
individu  né  en  France  d'un  étranger,  et  qui,  à 
l'époque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à 
moins  que,  dans  l'année  de  sa  majorité,  il  n'ait  dé- 
cliné la  qualité  de  Français.  »  —  Lyon,  2  avr.  1890 
[S.  91.  2.  173,  P.  91.  1.  915,  D.  p.  90.  2.  262]  — 
Amiens,  4  déc.  1891  (Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1892,  p.  460).  —Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  I",  n.  232, 
in  fine  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  191  :  Campistron, 
op.  cit.,  n.  231. 

77.  En  conséquence,  cet  individu  es:  valablement 
poursuivi,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  26 
juin  1889,  pour  contravention  à  un  arrêté  d'expulsion 
pris  contre  lui,  en  qualité  d'étranger,  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi.  — Lyon,  2  avr.  1890,  précité. 
—  V.   suprà,  n.  45  et  les  renvois. 

§  5.  De  la  naturalisation. 

Sur  les  conditions  requises  de  l'étranger,  anté- 
rieurement à  la  loi  du  2(5  juin  1889,  pour  obtenir 
sa  naturalisation  en  France,  V.  C.  civ.  annoté,  art 
13,  n.  42  et  s. 

I.  Conditions  requises  pour  la  naturalisation  de- 
puis la  loi  du  26  juin  18S9. 

a  )  Capacité.  —  78.  Le  changement  de  nationalité 
résultant  de  la  naturalisation  ne  peut  s'opérer, 
qu'autant  que  celui  qui  la  sollicite  est  investi  de  la 
pleine  capacité  de  disposer  de  ses  droits,  qu'il  eu  a, 
par  conséquent,  non  seulement  la  jouissance,  mais 
encore  L'exercice.  —  Par  suite,  le  mineur,  l'interdit, 
la  femme  mariée  (non  spécialement  habilitée  à  cet 
effet)  ne  peuvent  se  faire  naturaliser  en  France.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  op.  cit., 
t.  1er,  n.  446  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  235  ;  Audi- 
net  (Rev.  prat.,  1861,  p.  53);  Cogordan,  op.  cit.  (2e 
édit.),  p.  132;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1",  p.  312  et  439; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  101  et  102  ;  Vincent  et 
Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé,  v°  Natio- 
nalité, n.  212  et  s.;  Despagnet,  op.  cit.,  p.  172;  Pic, 
Du  mariage  en  dr.  internat,  privé,  p.  248. 

79.  En  cas  de  conflit  entre  la  loi  française  et  la 
loi  nationale  du  demandeur  en  naturalisation ,  c'est 
à  cette  dernière  qu'il  faudra  se  reporter  pour  appré- 
cier si  cet  individu  est,  ou  non,  capable  (et  notam- 
ment, s'il  est  majeur),  en  vertu  du  principe  d'après 
lequel  c'est  le  statut  personnel  de  l'intéressé  qui  gou- 
verne sa  capacité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  et  loc.  cit.  ;  Cogordan,  op.  cit.,  p. 
132:  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  310;  Rouard  de  Card, 
op.  et  loc.  cit.;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  212.  —  Con- 
tra, Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  237  ;  Audinet,  op.  cit.,  p. 
48;  Campistron,  op.  cit.,  n.  47.  —  V.  suprà,  n.  67, 
et  art.  3,  n.  32  et  s. 

80.  Sur  ce  point  que  la  femme  mariée  avec  un 
Français  ne  peut,  sans  autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice,  se  faire  naturaliser  à  l'étranger...  sauf 


CODE  CIVIL.   -   ../    <    /,   Titre  I.  —  Art.  8. 


101 


dans  le  cas  où  elle  est  séparée  de  corps,  V.  suprà, 
art.  3,  n.  54  et  s.,  et  «t/rd,  art.  311. 

81.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  naturali- 
sation, conférée  par  le  Gouvernement,  doit  être  con- 
sidérée comme  un  acte  do  souveraineté  échappant, 
à  ce  titre,  à  toute  contestation  judiciaire,  V.  infrà, 
art.  17. 

b)  Stage.  —  82.  Le  demandeur  en  naturalisation 
est  soumis  à  un  certain  stage,  dont  la  nature  et  la 
durée  varient  suivant  les  cas.  —  Le  stage  est  de  3 
ans,  si  l'étranger  a  été  précédemment  admis  à  do- 
micile, préliminaire  ordinaire  de  la  naturalisation, 
et  court,  non  à  dater  de  l'admission  à  domicile, 
.  mais  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  de  la 
demande  en  admission  à  la  Chancellerie  (1).  —  V. 
au  surplus,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'admission  à 
domicile,  infrà,  art.  13. 

83.  La  durée  du  stage  est  même  abaissée  à  une 
année  seulement  en  faveur...  soit  des  individus  qui 
se  sont  créé  des  titres  à  la  reconnaissance  du  pays, 
ou  qui  ont  été  attachés,  à  un  titre  quelconque ,  au 
service  militaire  dans  les  colonies  ou  les  protecto- 
rats français  (§  5,  3")... 

84. ...  Soit  de  l'étranger  ayant  épousé  une  femme 
qui  était  Française  au  moment  de  la  célébration  de 
son  mariage.  Il  n'importe  que  ce  mariage  ait  pré- 
cédé, ou  suivi,  l'admission  à  domicile.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1". 
n.  458;  Campistron,  op.  cit.,  n.  65. 

85.  En  l'absence  de  toute  admission  à  domicile, 
il  peut  y  être  suppléé  par  une  simple  résidence  en 
France,  non  interrompue  durant  dix  années,  et  même 
par  un  séjour  d'égale  durée  en  pays  étranger,  où  le 
demandeur  en  naturalisation  aurait  exercé  des  fonc- 
tions à  lui  conférées  par  le  Gouvernement  français, 
celles  d'agent  consulaire,  par  exemple  (§  5-2").  — 
Les  années  que  l'étranger  a  passées  en  France,  du- 
rant sa  minorité,  comptent  comme  temps  de  rési- 
dence, lorsque  celui-ci,  devenu  majeur,  sollicite  sa 
naturalisation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  462;  Weiss,  op.  cit., 
t.  1er,  p.  329;  Campistron,  op.  cit.,  n.  51. 

c)  Procédure  et  décret  de  naturalisation.  —  86. 
La  procédure  à  suivre  pour  arriver  au  décret  de 
naturalisation  a  été  réglementée  par  le  décret  du 
13  août  1889,  dont  les  diverses  dispositions  se  trou- 
vent commentées  et  développées  dans  une  note  de 
la  Direction  des  affaires  civiles  et  du  sceau,  du  mois 
d'octobre  suivant.  —  V.  ces  documents  [S.  L.  ann. 
de  1889,  p.  577,  P.  Lois,décr.,  etc.,  de  1889,  p.  992] 

87.  Lorsque  les  différentes  formalités  requises 
ont  été  remplies,  et  en  suite  d'une  enquête  à  laquelle 
il  est  procédé  par  les  soins  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur, c'est  au  Chef  de  l'Etat  qu'il  appartient,  d'a- 
près la  législation  actuelle  (contraire  en  ce  point 
à  la  législation  antérieure),  de  statuer  directement 
sur  la  demande  en  naturalisation.  Le  décret  qui  ac- 
cueille la  demande  est  notifié  à  l'intéressé  :  il  est 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  —  V.  suprà,  art.  1"',  n. 
97  et  s.,  et  infrà,  n.  93  et  s. 

88.  D'après  l'opinion  dominante,  le  décret  confé- 
rant la  naturalisation  est  irrévocable,  en  ce  sens  que, 
non  seulement  il  n'appartient  plus  au  Chef  de  l'Etat 


de  le  rapporter,  mais  encore  que  la  validité  n'en 
saurait  être  contestée  par  personne  et  faire  l'objet 
d'un  débat  judiciaire.  — Campistron,  op.  cit.,  n.  73; 
De  Folleville,  Tr.  dr  la  naturalisât.,  n.  423,  et  De 
la  naturalis.  en  pays  étrang.  des  femmes  sépar.  de 
corps  en  France  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  465.  —  V. 
plus  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  naturali- 
sation obtenue  à  l'étranerer  par  la  femme  mariée 
Française,  infrà,  art.  12  et  17. 
II.    Effets  île  la  naturalisation. 

89.  La  naturalisation  a  pour  effet  de  placer  lo 
naturalisé  dans  la  situation  d'un  Français  d'origine, 
auquel  il  est  complètement  assimilé  pour  la  jouis- 
sance... soit  des  droits  civils,  dont  il  se  trouvera 
d'ailleurs  investi  déjà  (le  plus  souvent  du  moins) 
par  l'admission  à  domicile,  et  dont  il  continuera  à 
jouir,  non  plus  à  titre  précaire  (V.  infrà,  art.  13), 
mais  désormais  à  titre  définitif  (L.  26  juin  1889, 
art.  3).  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  90. 

90.  ...  Soit  des  droits  politiques  attachés  à.  la  qua- 
lité de  citoyen  français.  —  Y.  suprà,  art.  7,  n.  90. 
—  Mais  si.  par  l'effet  de  la  naturalisation,  le  natu- 
ralisé acquiert  immédiatement  la  capacité  électo- 
rale (V.  C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  L05),  il  reste  iné- 
ligible au  Sénat  et  à  la  Chambre  des  députés,  pendant 
dix  années,  à  compter  du  décret  de  naturalisation, 
à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  abrégé  par  une  loi 
spéciale  (L.  26  juin  L889,  art.  3).  —  On  s'accorde  à 
reconnaître,  d'ailleurs,  que  l'inéligibilifé  dont  s'agit 
n'atteint  pas  les  individus  naturalisés  dés  avant  la 
promulgation  de  la  loi  de  1889,  qui  n'a  pas  d'effel 
rétroactif  (V.  suprà,  n.  54,  in  fine). —  Baudn  La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Rouard  de  Card, o/>.  cit.,  p.  125  ;Campistron,  op. cit., 
n.  235  ;  Durier  (Journ.  du  dr.  internat. privé,  1*90, 
p.  94). 

91.  La  loi  du  18  gerni.  an  X,  qui  na  pas  c< 
d'être  en  vigueur,  avait  apporte  une  autre  res- 
triction encore  à  la  jouissance  des  droits  politiques 
par  le  naturalisé,  en  disposant  que  «nul  ne  peu*  être 
élevé  en  France  à  la  dignité  épiscopale,  s'il  n'est 
Français  d'origine  ».  —  Un  étranger  naturalise  ne 
peut  donc  être  titulaire  d'un  évêcbé  en  France.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  90.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
469  ;  Campistron.  op.  cit.,  n.  128  :  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  108. 

92.  La  naturalisation  implique  une  manifestation 
de  volonté  émanant  personnellement  de  l'intéressé. 
Ses  effets  sont,  par  suite,  purement  individuels,  et  le 
chef  de  famille  est  sans  droit  pour  disposer  de  la 
nationalité  de  sa  femme  et  de  ses  enfants.  Mais,  en 
vue  de  faciliter  à  ces  derniers  l'accession  à  la  natio- 
nalité française,  le  législateur  de  1889  a  ouvert  à  la 
femme  et  aux  enfants  majeurs  du  naturalisé  une 
double  voie  pour  devenir  plus  rapidement  et  plus  fa- 
cilement Français,  et  a  conféré  aux  enfants  mineurs 
déjà  nés  la  nationalité  française  avec  faculté  de  ré- 
pudiation. —  Comp.,  infrà,  n.  107  et  s.,  et  art.  12, 
n.  17  et  s. 

93  et  94.  Sur  ce  point  que  la  qualité  de  Français 
n'est  acquise  au  naturalisé  qu'à  partir  de  la  publica- 


(1)  13  août  1889.  — DÉcit.  portant  règlement  d'administra- 
tion -publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889,  sur 
la  nationalité. 

Art.  l,r.  L'étranger  qui  veut  obtenir  l'autorisation  de  fixer 
vn  domicile  en  France,  conformément  à  l'art.  13  du  C.  civ., 


doit  adresser  au  ministre  de  la  Justice  une  demande   n 
sur  papier  timbré,  accompagnée  de  son  acte  de  naissance  et  de 
celui  de  son  père,   de   la  traduction  de  ces  actes,  s'ils  sont  en 
langue  étrangère,  ainsi   que   d'un  extrait  du   casier   judiciaire 
français. 
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tinn  du  décret  de  naturalisation,  el  que,  par  suite,  les 
actes  qui  la  supposent  ne  sauraient...  ni  être  vala- 
blement faits  tant  que  la  publication  n'a  pas  eu  lieu... 

—  V.  supra,  ait.  1''.  n.  100. 

95.  ...  Xi  être  régularisés  par  une  publication 
ultérieure,  laquelle    ne  peut  avoir  d'effet   rétroactif. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  104  et  s.  —  V,  aussi, 
suprà,  art.  1".  n.  99  et  s.,  i  I  an.  2,  n.  27  et  82,  — 
Adéê,  Demolombe,  t.  I'1',  n.  173  :  Hue,  op.  rit.,  t. 
1er,  n.  256  :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  471  :  Wciss,  Tr.  Ihéor.  et 
prit  t.  de  dr.  internat,  jirivt,  t.  1''.  p.  348  ;  DespagBfit, 
op.  cit.  (2e'  édit.),  n.  203  et  204  :  Cogordan ,  op.  cit., 
p.  145  :  Kouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  ÎQ9. 

96.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'indigène  musulman, 
naturalise  Français,  étant  régi  par  la  loi  française, 
toute  contestation,  dans  laquelle  il  est  partie,  rentre 
nécessairement  dans  la  compétence  des  tribunaux 
français.  —  Gass.,  15  juin  1885  [S.  87.  1.  259,  P. 
87.  1.  624,  et  le  réquisitoire  de  M.  le  Procureur  gé- 

!  Baudouin,  D.  p.  86.  1.  214] 

97.  Par  suite,  s'il  est  naturalisé  avant  que  le  juge 
musulman  ait  statué  sur  une  instance  en  divorce, 
intentée  par  sa  femme,  il  est  fondé  à  décliner  la 
compétence  du  juge  musulman  et  à  demander  son 
renvoi  devant  les  tribunaux  français.  —  Même  arrêt. 

98.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  apparaîtrait 
que  le  mari  ne  se  serait  fait  naturaliser  qu'à  l'effet 
de  se  créer  une  exception  d'incompétence  contre 
l'action   de  sa  femme  (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

99.  Au  surplus,  cette  question,  qui  était  autre- 
fois controversée,  a  été  définitivement  résolue  dans 
le  sens  de  la  non-rétroactivité,  par  l'art.  20,  infrà. 

III.  Des  religionnuires  expatriés. 

100.  La  loi  des  9-15  décembre  1790  (art.  22)  at- 
tribuait la  qualité  de  «  naturel  français  »  à  tout  in- 
dividu d'origine  étrangère,  mais  descendant,  à  un 
degré  quelconque,  d'un  Français  ou  d'une  Fran- 
çaise, expatriés  pour  cause  de  religion,  à  la  condi- 
tion seulement  que  ce  descendant  de  religionnaire 
rentre  en  France,  y  rixe  son  domicile  (et  y  prête 
le  serment  civique,  qui  a  disparu  avec  la  Consti- 
tution du  3  septembre  1791).  —  Devenue  d'une 
application  d'année  en  année  plus  rare,  la  loi  de 
1790  n'en  a  pas  moins  été  confirmée,  mais  en  même 
temps  profondément  modifiée,  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  26  juin  1889.  —  V.  sous  la  précédente  législa- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  33  et  s. 

101.  Et  d'abord,  on  remarquera  que  la  loi  nou- 
velle vise  spécialement  «.  les  descendants  des  famil- 

proscrites  lors  de  la  révocation  de  l'Edit  de 
Nantes  »,  tandis  que  la  loi  de  1790,  plus  large  du 
moins  dans  ses  termes,  s'appliquait  «  atout  descen- 
dant de  Français  expatrié  pour  cause  de  religion  ». 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit..  t.  1er',  n.  485  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  371  ;  Des- 
pagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  196  ;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  73. 

102.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1790,  il  suffisait 
que  le  religionnaire  expatrié  rentrât  en  France  et  y 
fixât  son  domicile.  —  Depuis  la  loi  de  1889,  il  ne 
suflit  plus  qu'il  satisfasse  à  ces  deux  conditions, 
il  faut,  en  outre,  qu'il  obtienne  du  Chef  de  l'Etat  un 
décret  spécial  lui  conférant  la  qualité  de  Français. 

—  Ce  n'est  donc  plus  un  droit  qu'il  réclame,  mais 
une  faveur  qu'il  sollicite,  et  que  le  Gouvernement 
peut  refuser  de  lui  octroyer.  —  Une,  op.  cit.,  t.  1er, 
rr.  264;  Baudry-Laca  Fourcade, 
op.  et.,  t.  1    .  n.  487:   Despagnet,  op.   el  foc.  eiL; 


Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  370;  Cogordan,  op.  et  lue. 
cit.;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  122  ;  Campistron, 
op.  cit.,  n.  47.  —  V.  infrà,  art.  9,  n.  21  et  s. 

103.  L'accomplissement  des  formalités  indiquées 
par  la  loi  de  1790  agissait  rétroactivement  en  faveur 
des  descendants  de  religionnaires  expatriés,  savoir. 
s'ils  étaient  nés  antérieurement  à  la  loi  :  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi...  et,  s'ils  étaient  nés  pos- 
térieurement :  au  jour  de  leur  naissance.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  9,  n.  36.  —  Le  législateur  de  1889 
a  pris  soin  de  préciser  que,  tout  au  contraire,  la  loi 
nouvelle  n'aurait  pas  d'effet  rétroactif. 

104.  Enfin  la  loi  du  26  juin  1889,  art.  4,  exigeant 
un  décret  spécial  pour  ebaque  demandeur  descendant 
de  religionnaire  expatrié,  il  s'ensuit  que  ce  mode 
particulier  de  nationalisation  ne  produit  pas  les  effets 
collectifs  de  l'art.  12,  §§  2  et  3,  infrà,  en  faveur  de 
la  femme  et  des  enfants  du  nationalisé,  comme  en 
matière  de  naturalisation  de  droit  commun.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  489  ;  Weiss.,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  373  ;  Rouard 
de  Card,  op.  cit.,  p.   124  et  125. 

105.  Mais  de  ce  que,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  de 
1889  «  les  descendants  des  familles  proscrites...  con- 
tinuent à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  de 
1790...  )),  il  s'ensuit  qu'aujourd'hui  encore,  comme 
précédemment,  le  bénéfice  des  dispositions  dont  s'a- 
git peut  être  réclamé,  même  par  des  «  mineurs  dû- 
ment autorisés  à  cet  effet  par  leur  père,  mère,  aïeul 
ou  aïeule  ».  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  487;  Ftuc,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  264;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  196  :  Weiss,  op. 
cit.,  t.  1er,  p.  370  et  372  ;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  73  : 
Campistron,  op.  cit.,  n.  47;  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  122. 

106.  Il  en  résulte  également  que  le  fait  d'avoir 
accompli  un  acte  de  nature  à  entraîner  la  perte  de 
la  qualité  de  Français,  en  particulier  d'avoir  accepté 
des  fonctions  publiques  à  l'étranger  (V.  infrà,  art. 
17),  ne  fait  pas  perdre  au  descendant  d'un  religion- 
naire expatrié  son  aptitude  à  devenir  Français.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  9,  n.  37.  —  Adde ,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  485  ;  Cogordan,  op.  cit.,  n.  74  ;  Weiss,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  369  ;  Despagnet,  op.  et  Inc.  cil. 

IV.   Annexion  ou   dénembremeMés  de   territoires. 

107.  L'art.  6  du  traité  d'annexion  franco-sarde 
du  24  mars  1860,  qui  a  conféré  de  plein  droit  la 
qualité  de  français  aux  majeurs  Sardes,  originaires 
de  Savoie  ou  de  Nice,  ou  domiciliés  dans  ces  pro- 
vinces au  moment  de  l'annexion,  a  de  même  rendu 
français,  ipso  jure,  les  Sardes  mineurs  originaires  du 
pays  annexé,  sans  distinction  entre  ceux  y  domici- 
liés et  ceux  issus  de  parents  originaires.  —  Vaine- 
ment on  objecterait  l'art.  2  du  décret  du  30  juin 
1860,  lequel  n'a  pu  ni  voulu  porter  atteinte  aux 
droits  acquis  en  vertu  du  traité  du  24  mars  1860. 
—  Cass.,  26  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  537,  et  la 
note  de  M.  A.  Pillet]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  13, 
n.  91,  et  saprà,  art.  2,  n.  24  et  25.  —  Adde,  Lau- 
rent, Dr.  dr.  internat.,  t.  3,  n.  245;  Weiss,  op.  cit., 
t.  li"',  p.  547. 

108.  Sur  les  essais  qui  ont  été  tentés  pour  concilier 
le  décret  et  le  traité,  V .~Ronqmer(Rev. prat.,  année 
1862,  p.  285)  ;  Robillard,  De  l'aequisit  de  la  qualité 
de  Français,  p.  201  et  202  ;  De  Folleville,  op.  cit.  n. 
304;  la  note  (II)  précitée  de  M.  A  Pillet. 

109.  La  déclaration  d'option  pour  la  nationalité 
française,  faite  par  un  Alsacien-Lorrain  résidant  en 
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France,  a  été    valablement  passée  devant  le  maire  par  un  Alsacien  en  son  nom   personnel,  après  l'an- 

de  sa  résidence.  —  Trib.  de  Caillai-,  25  juill.  1888  nexion  de  L'Alsace-Lorraine  à  l'Allemagne,  a  con- 

[S.  90.  2.  22,  P.  ',10.  1.  108]  - —  V.  en  ce  sens,  nne  serve  à  son  tils  mineur  la  qualité  de  Français.  — 

circulaire  du  Ministre  de  la  justice,  du  30  mais  1872,  Paris,  13  août  1883  [S.  85.  2.  89,  P.  85.  1.  466,  D. 

§  2,  rapportée  dans  nosL.  ann.  de  1872,  p.  166,  P.  p.  84.  2,  105]  —  V.  en  ce  sens,  une  Ordonn.  de  M. 

Lois,  décr.,  etc.,  de  1872,  p.  282.  M ud  1er,  président  supérieur  d'Alsace- Lorraine,  dans 

110.  La  déclaration  d'option  pour  la  nationalité  le  Mec.  des  traités,  conventions,  etc.,  relatifs  à  la 
française,  faite  par  un  enfant  mineur,  originaire  paix  avec  l'Allemagne-,  t.  2,  p.  534...  et  sur  le  prin- 
de  l'Alsace- Lorraine,  avec  le  consentement  de  son  cipe,  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t.  P',  p.  106, 
père,  est  valable,  et  a  eu  pour  effet  de  conserver  à  n.  40.  —  Comp.,  Laurent,  op.  cit..  t.  3,  n.  194; 
cet  enfant  la  qualité  de  Français.  —  Même  juge-  Alauzet,  op.  cit.,  n.  80.  —  Contra,  sur  le  prin- 
ment.  —  V.  en  ce  sens,  Alauzet,  op.  cit.  (2a  édit.),  cipe,  P.  Fiore,  Tr.  de  dr.  internat,  privé  (traduct. 
p.  120;  Cogordan,  op.  cit..  p.  353  et  s.:  De  Folle-  Pradier-Fodéré),  n.  67;  Kolùnet  de  Cléry,  op.  cit., 
ville,  op.  cit.,  n.  528;  Robillard,  op.  cit.,  p.  296  p.  64  et  s.;  Bard,  Précis  de  dr. internat,  p.  173,  n. 
et  s.;  Selosse,  op.  cit.,  p.  344;  Vincent  et  Penaud,  117;  la  note  de  M.  Chavegrin,  [S.  et  I'.,  loc.  cit.] 
op.  cit.,  v"  Annexion,  n.  218  et  s.;  la  note  de  M,  112.  En  tous  cas,  et  alors  même  qu'une  déclara- 
Cauwès,  sous  Paris,  24  juill.  1*74  [S.  75.-2.  225,  P.  tion  spéciale  aurait  été  nécessaire  pour  conserver 
75.  940]  —Comp.,  Robinet  de  Cléry,  Quest. concer-  au  fils  mineur  d'un  Alsacien  la  qualité  de  Fiançais. 
nant  la  nationalité  des  Alsaciens- Lorrains,  2'  l'art.,  cette  qualité  lui  est  conservée,  malgré  l'absence  de 
p.  4.  —  V.  aussi,  sur  la  prétention  du  Gouverne-  déclaration  passée  en  son  nom,  si  le  père,  au  mo- 
ment allemand  que  les  mineurs  Alsaciens-Lorrains  ment  où  il  a  opté  en  son  nom  personnel  pour  la  na- 
ont  suivi  nécessairement  la  condition  de  leur  père,  tionalité  française,  a  manifesté  son  intention  d'agi] 
la  note  précitée  de  M.  Ernest  Chavegrin,  et,  vnfrà,  également  dans  l'intérêt  et  comme  représentant 
art.  17,  n.  86  et  s.  légal  de  bob  fils.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Alauzet. 

111.  Et  même,  les  mesures  prises  par  le  père,  pour  op.  cit.,  p.  120:  Hepp,  Du  dr.  d'option  des  Alsa- 
conserver  sa  nationalité,  ont  pour  effet  de  défendre  ciens-Lorrains,  p.  84;  Spire,  De  la  condition  des 
et  conserver  la  nationalité  de  ses  enfants  mineurs.  Al8aciens-Lorrains,\xA05\CogardaJà,op.cit.,ç.Z64; 
—  Ainsi,  la  déclaration  d'option,  régulièrement  faite  la  note  précitée  de  M .  <  Ihavegrin  [8.  et  P.,  loc,  cit.'] 

Art.  9  (L.  22  juillet  1893).  Tout  individu  né  en  France  A\u\  étranger  et  qui  n'y  est 
pas  domicilié  à  l'époque  de  sa  majorité  pourra,  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  accom- 
plis, faire  sa  soumission  de  fixer  en  Franco  son  domicile,  et,  s'il  l'y  établit  dans  l'année  à 
compter  «le  l'acte  de  soumission,  réclamer  lu  qualité  de  Français  par  une  déclaration  qui 
sera,  à  peine  do  nullité,  enregistrée  au  ministère  (!<>  la  justice. 

L'enregistrement  sera  refusé  s'il  résulte  des  pièces  produites  que  le  déclarant  n'est 
pas  dans  les  conditions  requises  par  la  loi,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
civils,  dans  la  tonne  prescrite  par  les  art.  855  et  >.  du  Code  de  procédure  civile. 

La  notification  motivée  du  refus  devra  être  faite  au  réclamant  dan-  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  sa  déclaration. 

L'enregistrement  pourra  en  outre  être  refusé,  pour  cause  d'indignité,  au  déclarant  qui 
réunirait  toutes  les  conditions  légales:  mais,  dans  ce  cas,  il  devra  être  statué,  le  déclarant 
dûment  avisé,  par  décret  rendu  sur  l'avis  conforme  du  Conseil  d'État,  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  de  la  déclaration,  ou.  s'il  y  a  eu  contestation,  du  jour  où  le  jugement  qui  a 
admis  la  réclamation  est  devenu  définitif. 

Le  déclarant  aura  la  faculté  de  produire  devant  le  Conseil  d'État  des  pièces  et  des  mé- 
moires. 

A  défaut  des  notifications  ci-dessus  visées  dan-  les  délais  sus  indiqués,  et  à  leur  expi- 
ration, le  ministre  de  la  Justice  remettra  au  déclarant,  sur  sa  demande,  une  copie  de  sa 
déclaration,  revêtue  de  la  mention  de  l'enregistrement. 

La  déclaration  produira  ses  effets  du  jour  où  elle  aura  été  faite,  sauf  l'annulation  qui 
pourra  résulter  du  refus  d'enregistrement. 

Les  règles  relatives  à  l'enregistrement  prescrites  par  las  ^§  2  et  o  du  présent  article 
sont  applicables  aux  déclarations  faites  en  vue  de  décliner  la  nationalité  française,  confor- 
mément à  l'art.  8,  §§  3  et  i.  et  aux;  art.  12  et  18. 

Les  déclarations  laites,  soit  [mur  réclamer,  soit  pour  décliner  la  qualité  de  Français. 
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doivent,  après  enregistrement,  être  insérées  au  Bulletindes  lois.  Néanmoins,  l'omission  de 
cette  formalité  ne  pourra  pas  préjudicier  aux  droits  des  déclarants. 

Si  l'individu  qui  réclame  la  qualité  de  Français  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  la  déclaration  sera  faite  en  son  nom  par  son  père;  en  cas  de  décès,  par  sa 
mère  ;  en  cas  de  décès  du  père  et  de  la  mère  ou  de  leur  exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  141,  142  et  143  du  Code  civil,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération 
du  conseil  de  famille. 

Il  devient  également  Français  si ,  ayant  été  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  il 
prend  part  aux  opérations  de  recrutement  sans  opposer  son  extranéité  (1). 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  soumission,  12,  14,  17. 
Action  (en  justice),  28. 
Action  en  reconnaissance  de  la 

qualité  de  Français,  30. 
Adoption.  9. 
Age  réglementaire,  10. 
Age  de   la   majorité,   2. 
Agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires, 13. 
Alsaciens-Lorrains.  5  et  6. 
Annexion,  5  et  6. 
Antécédents  judiciaires,   22  et 

23. 
Archives  de    la    Chancellerie, 

20. 
Armées  françaises,  27. 
Autorité  judiciaire,  23,  28. 
Bulletin  des  loi»,  25. 
Capacité,  1,  33  et  34. 
Cire.    min.  aff.  étr.    1er  mars 

1890,  17. 
Code  pénal,  9. 
Compétence,  13,    19,  30. 
Conseil  de  famille,  7  et  8. 
Consentement,  7,    34. 
Contestations,  2fi. 
Décès  des  père  et  mère,  7  et  8 
Déchéance,  18,  28,  42. 
Déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle. 9. 
Déclaration  (d'option),  1,  4,  12, 

17,  19  et  s.,  28. 
Déclaration  inopérante,  21. 
Déclaration  personnelle  du  mi- 
neur, 7,  11. 
Décret  en  Conseil  d'Etat,  23. 
Décr.  22  oct.  1863,  37  et  38. 
Délai  expiré.  21,  42. 
Délai  légal,  23,  28. 
Délai  unique,  18. 
Délai  pour  souscrire   l'acte  de 

soumission,  15,  19. 
Délai  pour  transférer  le  domi- 
cile, 12,  16  et  s. 
Documents  et  mémoires  justi- 
ficatifs.  23  et  24. 
Domicile  à  l'étranger,  1,  il  et  s. 
Domicile  en  France,  1,12  et  s. 
Double  original,  2u. 
Ecoles  du  gouvernement,  4, 10. 
Effet  île  piano,  1,  31. 
Emancipation,  8  et  9. 
Enfants  déjà  nés,  43. 
Engagement  conditionnel  d'un 

an,  i«    6. 
Engagement  militaire,  4, 10. 
Engagement  volontaire,  37  et 
38. 


Enregistrement  il  la  chancelle- 
rie, 21  et  s. 

Enregistrement  facultatif,  21 
et  s..  42. 

Enregistrement  nécessaire,  23 
et  24. 

Epoque  de  l'option,  43. 

Equipages  de  la  flotte,  37  et 

38. 

Equipollents,  11. 
Erreur,  34. 
Espionnage,  22  et  23. 
Etranger,  1,  3,  28. 
Exécution,  25. 
Expulsion,  3. 
Ex-français,  5  et  6. 
Faits  de  guerre,  39. 
Femme  mariée,  43. 
Formes,  17. 
Irancs-tireurs,  40. 
Français  (qualité  de),  1  et  2, 

5  et  s.,  11  et  s.,    19.  27,  31 

et  s. 
Garde  nationale  mobilisée,  39 

et  40. 
Guerre  franco-allemande,  39  et 

40. 
Identité.  14. 
Immoralité  notoire,  22. 
Incorporation    irrégulière,   28. 
Indignité,  23. 
Inscription  pour  le  volontariat 

d'un  an,  6. 
Inscription    maritime,    37    et 

38. 
Insertion,  25. 
Juge  de  paix,  13,  20. 
Légion  étrangère,  4. 
Loi  étrangère,  2. 
Loi  française,  2. 
Loi  du  recrutement,  38. 
Loi  22-25  mars  1849,  36  et  37. 

—  :i  déc.  1849,  3. 

—  27  juill.  1872,  27. 

—  16  déc.  1874,  5  et  s..  13. 

—  26  juin  1889,  19,  21,  36,  41. 

—  15  juill.  1889,  29  et  30,  33. 

—  24  juill.  1889,  9. 

—  22  juill.  1893,   19,  21. 
Maj<  urs,  4,  33  et  34. 
Majorité,  1,  2,  31  et  s. 
Mandataire,  14,  19. 
Manifestation  (de  volonté),   1, 

11  et  s.,  31  et  s. 
Mariage,  9. 
Marine  de  guerre,  37. 
Mention  de    l'enregistrement, 

20. 


34. 


Mère,  7. 

Mineur,  3  et  s.,   15,  21 
Mineur  émancipé,  8. 
Ministère  public,  29  et  30. 
Ministère    des    affaires    étran- 
gères, 20. 
Ministère  delà  justice,  20. 
Ministre  de  la  guerre,  27  et  28, 

40. 
Mise  en  demeure  (défaut  de), 

24. 
Motif  déterminant,  10,  23. 
Naissance  en  France,  1,  5  et  6, 

21,  28,  31  et  s. 
Nationalité  étrangère.    3  et  4 
Nationalité  française,   3,  12  et 

s.,  31  et  s. 
Non-recevabilité,  29  el  30. 
Non-rétroactivité,  41. 
Notification.  23. 
Novice  de  la  Hotte,  ;:: . 
Nullité,  21. 

Officier  de  l'état  civil.  13. 
Opérations     du     recrutement. 

29  et  s.,  36. 
Optant,  1,  13,  17  et  s. 
Option,  1  et  s.,  11  et  s.,  31  et 

s.,  41  et  s. 
Option  (défaut  d'),  5  et  6. 
Parents    étrangers    nés  à 

franger,  1,  ;s,  11  et  s. 
Participation     personnelle 

volontaire,  32,  34. 
Père,  7. 
Père  étranger,  28. 


l'é- 


Père  français,  5  et  6. 

Perte  de  la  qualité  de  français, 

5    et  fi. 

Point  de  départ,  18,  19,  41. 
!  Pouvoir  du  Gouvernement,  21 

et  s.,  42. 
i  Préfet,  29. 

I  Présomption  légale,  32. 
|  Procuration    authentique     et 

spéciale,  14. 
Procureur  de  la  Etépubllque,20. 
Protestation  (absence  de),  31, 

34,   3fi. 

Publication,  34. 
!  Qualité  pour  agir,  27  et  s. 
1  Recevabilité.  10,  26 

Réclamation.   1,  4.  10,  12,  17, 
19  et  8.,  28,  31  et  S. 

Refus  d'enregistrement,  21  et  s. 
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DIVISION. 

§  1er.  —  Capacité  de  l'optant. 
§  2.    —  Manifestation  de  la  volonté  de  l'optant. 
§   3.    —  Effi't  de  l'acquisition  de  la  qualité  de 
Français. 


1.  La  nationalité  de  l'individu  né  en  France  de  pa- 
rents étrangers,  nés  eux-mêmes  à  l'étranger  et  n'ayant 
jamais  été  Français,  est  réglée,  suivant  le  cas,  tantôt 
par  l'art.  8,  §  4,  et  tantôt  par  l'art.  9,  §  1er,  nouveaux, 
C.  civ.  De  la  combinaison  de  ces  dispositions,  il 
résulte  que  si,  à  l'époque  de  sa  majorité,  cet  individu 
est  domicilié  en  France,  il  sera  réputé  Français,  sauf 


(1)  D'ancien   art.   9  modifié  par    la    loi  .In    2fi  juin  1889   était 
m,  il  ; 

"  'l'ont  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui  n'y  est 
pas  domicilié  a  l'époque  de  sa  majorité  pourra,  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-deux  ans  accomplis,  taire  s:,  soumission  de  fixer  en 
France  son  domicile,  i  <t,  -'il  l'j  établi!  dans  l'année  h  compter 
di  l'acte  de  soumission,  réclamer  la  qualité  de  français  par 
une  déclaration    qui  rera    enregistré*    ; ilnistère  de  la   jus- 


S'il  est  âgé  de  moins  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  la  décla- 
ration sera"  faite  en  son  nom  par  son  père:  en  cas  de  décès, 
par  sa  mère  :  en  cas  du  >\vcr*  du  père  et  de  la  mère,  ou  de  leur 
exclusion  de  la  tutelle,  ou  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  141, 
142  et  143  du  Code  civil,  par  le  tuteur  autorisé  par  délibération 
du  conseil  de  famille. 

Il  devient  également  Français  si,  ayant  été  porté  sur  le  ta- 
bleau de  recensement,  il  prend  part  aux  opérations  de  recrute- 
ment sans  opposer  son  exl  ranétté  ». 
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à  lui  à  décliner  cette  qualité  (V.  suprà,  ait.  8,  n. 
60  et  s.),  tandis  que,  s'il  n'est  pas  domicilié  en 
France,  il  sera  réputé  étranger,  sauf  à  lui  à  récla- 
mer la  qualité  de  Français.  Dans  ce  dernier  cas, 
qui  est  celui  de  notre  article,  il  est  indispensable 
que  l'optant  pour  la  nationalité  française  soit  ca- 
pable d'exercer  librement  ses  droits,  et  qu'il  mani- 
feste sa  volonté  de  devenir  Fiançais.  —  V.  Hue, 
Comment,   tin  or.  ei'prat.  du  C.  civ.,t.  1er,   n.  259. 

§  lev.  Capacité  de  l'optant. 

2.  La  controverse  qui  s'était  élevée,  sous  l'empire 
de  l'art.  9,  ancien,  C.  civ.,  sur  la  question  de  savoir 
quelle  était  la  majorité  requise  de  l'optant,  —  ma- 
jorité  d'après  la  loi  française,  ou  majorité  d'après  la 
loi  étrangère  (Y .  C.  civ.  annoté,  art.  '.»,  n.  8),  —  a 
été  résolue  définitivement  par  le  texte  nouveau, 
aux  termes  duquel  l'intéressé  peut  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  jusqu'à  l'âge  de  vingt-deux  ans  ré- 
volus (§    1er). 

3.  Aussi  longtemps  donc  qu'il  n'a  pas  accompli 
sa  vingt-deuxième  année,  et  qu'il  n'a  pas  réguliè- 
rement opté  pour  la  nationalité  française,  le  mineur, 
né  en  France  de  parents  étrangers,  reste  étranger. 

—  En  conséquence,  il  peut  être  expulsé  du  terri- 
toire fiançais  par  application  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  3  décembre  1849.  —  V.  suprà,  art.  8,  n.  45.  et 
infrà,  art.  10,  n.  23. 

4.  Par  suite  encore,  il  ne  peut...  ni  contracter  d'en- 
gagement militaire  en  France  (sauf  dans  la  légion 
étrangère)...  ni  entrer  dans  les  grandes  écoles  du 
Gouvernement,  à  moins  que  ses  représentants  lé- 
gaux n'aient,  conformément  au  §  10  de  notre  arti- 
cle, réclamé  en  son  nom  la  qualité  de  Fia  [nais, 
qu'il  aura,  d'ailleurs,  la  faculté  de  décliner  quand  il 
sera  majeur,  pour  revenir  k  sa  patrie  d'origine.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  261  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Tr.  despersonnes,  t.  1er,  n.  372. 

—  V.  aussi,  suprà,  art.  8,  n.  72  et  s. 

5.  Jugé  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  16  décembre 
1874  (loi  aujourd'hui  abrogée  par  l'art.  6  de  la  loi 
du  26  juin  1889),  et  qui  permettait  aux  individus 
mineurs,  nés  en  France  d'un  Français  qui  lui-même 
y  était  né,  de  contracter  l'engagement  conditionnel 
d'un  an,  à  la  condition  de  renoncer,  dans  les  formes 
indiquées  par  cette  loi,  a  réclamer  la  qualité  d'étran- 
ger dans  l'année  de  leur  majorité,  .ne  peut  s'appli- 
quer au  mineur  né  avant  l'annexion,  en  Alsace- 
Lorraine,  d'un  père  qui  lui-même  y  est  né,  mais  qui 
a  perdu  la  qualité  de  Français  à  défaut  d'option.  — 
Trib.  de  la  Seine,  13  août  1886  [S.  88.  2.  241,  P. 
88.  1.  244  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  8,  n.  110  et  s. 

6.  En  conséquence,  le  père  de  ce  mineur,  agis- 
sant en  qualité  d'administrateur  légal  de  celui-ci, 
ne  peut  se  prévaloir  de  la  disposition  de  la  loi  de 
1874,  pour  réclamer  l'inscription  de  son  fils  sur  la 
liste  des  candidats  au  volontariat  d'un  an.  — Même 
jugement. 

7.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  (aujourd'hui  abrogée) 
du  16  décembre  1874,  c'était  le  mineur  personnelle- 
ment qui  devait  faire  la  déclaration,  de  l'exprès  con- 
sentement des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  il 
se  trouvait  placé.  —  Actuellement,  la  déclaration  doit 
être  passée,  non  plus  par  le  mineur  lui-même,  mais, 
en  son  nom.  par  son  père....  en  cas  du  décès  du  père, 
par  la  mère....  en  cas  de  décès  des  père  et 'mère,  ou 
dans  les  cas  prévus  aux  art.   141  et  s.,  0.  civ.,  par 


le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  suivant  délibération  du 
conseil  de  famille  (§  10).  —  Y.  suprà,  art  8,  n.  72 
et  s. 

8.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  mineur  soit 
émancipé.  Même  en  ce  cas,  c'est  à  ses  représentants 
légaux  qu'il  appartient  seuls  de  passer  la  déclara- 
tion.—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade. 
op.  cit.,  t.  1",  n.  374  ;  Rouard  de  Card,  La  nationa- 
lité française,  p.  178;  Campistron',  Comment,  prat. 
des  lois  'des  26  juin  1889  et  22  juill  1893,  n.  93. 
—  Suivant  ces  derniers  auteurs,  le  mineur  émancipé, 
qui  n'aurait  plus  ni  père  ni  mère,  serait  recevable 
à  passer  la  déclaration  lui-même ,  après  s'y  être 
fait  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  —  Contra, 
Rouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Nonobstant  le  silence  du  texte  sur  ce  point, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  droit  de  faire  la  décla- 
ration cesse  d'appartenir  aux  père  et  mère,  non 
seulement  dans  les  différents  cas  visés  spécialement 
au  sj  10,  mais  encore  lorsque  les  père  et  mère  ont 
été  déchus  de  la  puissance  paternelle  par  applica- 
tion, soit  des  art.  334  et  335,  C.  pén.,  soit  de  la  loi 
du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants  mal- 
traités ou  moralement  abandonnés  (V.  infrà,  art. 
372).  Ce  droit  est  alors  attribué  aux  personnes  que 
l'art.  14  de  cette  loi  appelle  à  exercer  les  droits  des 
parents  «  quant  au  consentement  au  mariage,  à 
l'adoption,  à  la  tutelle,  officieuse  et  à  l'émancipa- 
tion ».  —  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  t.  1e'',  n.  373; 
Weiss,  Tr.  théor.  et  prat  de  dr.  internat,  privé,  t. 
1er,  p.  137;  Campistron,  op.  cit.,  n.  87;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  176. 

10.  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1874,  ce  n'était 
qu'à  titre  exceptionnel  que  le  mineur  étranger  pou- 
vait être  admis  à  réclamer  par  anticipation  la  qua- 
lité de  Français,  et  seulement  à  l'âge  requis  pour 
pouvoir  contracter  un  engagement  militaire,  ou  en- 
trer dans  les  grandes  écoles  du  Gouvernement.  —  Il 
n'en  n'est  plus  de  même  aujourd'hui.  Le  nouvel  art. 
9,  §  101,  C.  civ.,  ne  comportant  aucune  restriction 
de  ce  genre,  il  s'ensuit  que  la  déclaration,  faite  par- 
les représentants  légaux  du  mineur,  est  recevable, 
quel  que  soit  l'âge  de  celui-ci,  et  quel  que  soit  aussi 
le  motif  de  la  dénationalisation  réclamée.  —  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t. 
1"-,  n.  371  et  372. 

§  2.  Manifestation  de  la  volonté  de  l'optant. 

11.  En  règle  générale,  la  manifestation,  par  l'op- 
tant, de  sa  volonté  de  devenir  Français,  doit  être 
expresse,  et  ne  saurait  être  suppléée  par  aucun  équi- 
pollent.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  9,  n.  13  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  261.  —  Il  est  un  cas 
pourtant,  mais  c'est  le  seul,  où  une  manifestation  ta- 
cite de  volonté  est  suffisante.  —  Y.  infrà,  n.  31  et  s. 

I.  Manifestation  expresse  de  rolontè.  —  12.  L'in- 
téressé doit  tout  d'abord,  et  dès  avant  l'accomplis- 
sement de  sa  vingt-deuxième  année  :  a)  se  sou- 
mettre à  fixer  son  domicile  en  France  ;  b)  l'y  fixer 
effectivement  dans  l'année  de  l'acte  de  soumission  ; 
c)  et  enfin  déclarer,  par  un  nouvel  acte  distinct  du 
premier,  qu'il  réclame  la  qualité  de  Français  (§  1er). 
—  De  ces  trois  conditions,  les  deux  premières  étaient 
exigées  déjà  par  l'ancien  art.  9  ;  la  troisième  seule 
constitue  une  innovation. 

a)  13.  En  conformité  de  la  loi  du  16  décembre  1874, 
l'acte  de  soumission  pouvait  être  reçu,  soit  par  nos 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  à  l'étranger,  si 
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l'optant  demeurait  à  l'étranger,  soit  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  résidence  de  l'optant  en  France,  s'il 
v  résidait  déjà.  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  9,  n.  10 
et  il.  —  Mais,  depuis  le  décret  réglementaire  du  13 
août  1889,  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
ont  seuls  compétence,  à  l'exclusion  des  officiers  de 
l'état  civil,  pour  recevoir  cet  acte.  —  V.  le  décret 
du  13  août  1889  [S.  L.  ami.,  de  1889,  p.  577,  P. 
Lois,  décr  ,  etc.,  1889,  p.  992]  —  V.  aussi,  Circul. 
du  min.  de  l'intér.  aux  préfets,  du  5  sept.  1889 
^rapportée  par  Rouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  297).  — 
Comp.,  sur  ce  point,  que  l'optant,  lorsqu'il  réside  en 
France,  serait  recevable  à  faire  sa  soumission  devant 
le  juge  de  paix  de  sa  résidence  :  Weiss,  op.  cit.,  t. 
1er,  p.  102,  note  1. 

14.  Si  la  soumission  est  passée  par  l'intéressé, 
comparant  en  personne,  il  doit  se  faire  assister  de 
deux  témoins  certiticateurs  de  son  identité.  Il  peut 
d'ailleurs  se  faire  représenter,  pour  passer  l'acte  de 
soumission,  par  un  mandataire,  porteur  d'une  pro- 
curation authentique  et  spéciale.  —  Circul.  du  min. 
des  aff .  étrangères,  du  1er  mars  1890  (rapportée  par 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  209). 

15.  .Même  dans  le  cas  où  la  déclaration  d'option 
est  faite,  non  par  l'intéressé  lui-même,  encore  en 
état  de  minorité,  mais  par  ses  représentants  légaux 
(V.  suprà,  n.  6),  il  doit  être  satisfait  par  ces  der- 
niers à  la  formalité  préalable  de  la  soumission  de 
transférer  en  France  le  domicile  du  mineur,  avant 
qu'il  ait  accompli  sa  vingt-deuxième  année.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  379:  Weiss,  op.  cit.,  t.  l"r,p.  129  ;  Campis- 
tron,  op.  cit.,  n.  88;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
177.  —  V.  cependant,  Audinet  (Rer.  crit.,  1891, 
p.  41);  Vincent,  La  loi  du  '16  juin  1889  sur  la  na- 
tionalité, p.  107.  —  Comp.,  infrà,  n.  18  et  19. 

16.  Toutefois,  aucune  déchéance  n'est  encourue 
par  l'optant  qui  aurait  négligé  de  se  soumettre 
préalablement  à  transférer  son  domicile  en  France, 
si,  en  définitive,  cette  translation  a  été  opérée  dans 
le  délai  légal.  —  Aussi,  la  formalité  de  la  soumis- 
sion a-t-elle  été  généralement  critiquée  comme  dé- 
nuée d'utilité  pratique.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  380,  ad  no- 
tarn;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  150  ;  Campistron, 
op.  cit.,  n.  82. 

17.  Le  décret  précité  du  13  août  1889  et  la  cir- 
culaire également  précitée  du  ministre  des  affaires 
étrangères,  du  1"''  mars  1890,  déterminent  la  forme 
de  l'acte  de  soumission.  —  V.  infrà,  n.  20. 

h)  18.  L'art.  9,  ancien,  C.  civ.,  fixait  un  délai 
unique  d'un  an  à  l'intéressé,  pour  souscrire  l'acte  de 
soumission  et  transférer  son  domicile  en  France, 
délai  rigoureux,  passé  lequel  l'option  n'était  plus  re- 
cevable. —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  9,  n.  9.  —  La 
loi  du  26  juin  1889  accorde,  en  outre,  un  nou- 
veau délai  d'un  an,  à  dater  de  l'acte  de  soumission, 
pour  effectuer  la  translation  de  domicile  :  de  telle 
sorte  que  l'optant,  qui  n'avait  passé  l'acte  de  sou- 
mission qu'à  la  fin  de  sa  vingt-deuxième  année, 
pourrait  ne  venir  se  lixer  en  France  qu'à  la  tin  de 
sa  vingt-troisième  année.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  381  ;  Weiss, 
op.  cil.,  t.  1",  p.  103:  Cogordan,  La  nationalité  au 
point  de  rue  des  rapp.  internat.,  n.  82  ;  Campistron, 
op.  cf.,  n.  80:  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  149  et 
150.  — Comp.,  suprà,  n.  15. 

c)  19.  Pour  devenir  Français  dans  le  cas  qui  nous 
:pe,  la  précédente  législation  n'imposait  à  l'in- 


téressé que  deux  conditions  :  soumission  de  fixer  son 
domicile  en  France,  et  transfert  effectif  de  ce  domi- 
cile durant  l'année  de  la  majorité.  —  La  loi  du  22 
juillet  1893  en  a  ajouté  une  troisième,  en  imposant 
à  l'intéressé  l'obligation  de  déclarer  désormais,  par 
un  acte  distinct  de  l'acte  de  soumission,  qu'il  ré- 
clame la  qualité  de  Français  (§  1er,  in  fine).  — Cette 
déclaration  doit  intervenir  dans  le  même  délai 
que  le  transfert  de  domicile,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  d'un  an  à  compter  de  l'acte  de  soumission.  — 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  112  ;  Campistron,  op.  cit., 
n.  81  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,'  n.  383. 

20.  La  déclaration  d'option  est  reçue  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  l'intéressé  a  fixé  son  domicile, 
et  elle  peut  être  passée,  soit  par  l'optant  lui-même, 
soit  par  un  mandataire  (V.  suprà,  n.  14  et  s.).  — 
Il  en  est  dressé  un  double  exemplaire;  des  deux 
exemplaires,  envoyés  tous  deux  au  ministère  de  la 
justice,  par  l'intermédiaire  du  parquet,  l'un  est  dé- 
posé aux  archives  de  la  Chancellerie,  où  la  déclara- 
tion est  enregistrée,  s'il  y  a  lieu,  et  l'autre,  revêtue 
de  la  mention  de  l'enregistrement,  est  transmise  à 
l'intéressé.  —  V.  au  surplus,  relativement  à  ces 
différentes  formalités,  le  décret  du  13  août  1889,  et 
la  Circul.  du  Garde  des  Sceaux,  du  23  du  même  mois, 
cités  suprà,  n,  13.  — Rouard  de  Card,oj».  cit.,  p.  287. 

21.  La  loi  du  26  juin  1889  se  bornait  à  prescrire 
l'enregistrement  à  la  Chancellerie  de  la  déclaration, 
mais  ne  s'expliquait  pas  sur  les  conséquences  du  dé- 
faut d'enregistrement.  Cette  lacune  a  été  comblée 
par  la  loi  du  22  juillet  1893,  qui  a  modifié  de  nou- 
veau l'art.  9,  ancien,  C.  civ.,  et  l'a  complété,  en  dis- 
posant notamment,  d'une  part,  que  la  formalité  de 
l'enregistrement  est  prescrite  à  peine  de  nullité  de 
la  déclaration,  et,  d'autre  part,  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  de  refuser  l'enregistrement,  et,  par 
suite,  de  rendre  la  déclaration  inopérante....  soit  lors- 
que le  réclamant  ne  lui  paraît  pas  se  trouver  dans 
les  conditions  de  forme  ou  de  fond  voulues  par  la 
loi  (spécialement,  s'il  n'est  pas  né  en  France,  s'il 
est  encore  mineur,  si  le  délai  légal,  dans  lequel  la 
déclaration  devait  être  faite,  est  expiré,  etc.)...  — 
Rouard  de  Card,  op.  rit.,  p.  155. 

22...  Soit  lorsque  le  Gouvernement  estime  que  le 
déclarant  est  indigne  d'accéder  à  la  nationalité  fran- 
çaise, à  raison  de  ses  autécédents  judiciaires,  de  son 
immoralité  notoire,  des  soupçons  d'espionnage,  poul- 
ie compte  d'une  puissance  étrangère,  qui  pèsent  sur 
lui,  etc..  —  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  156  et 
157.  _  y.  infrà,  art.  10,  n.  14,  37,  39  et  41  ;  art. 
12,  n.  9;  art.  13,  n.  14. 

23.  Dans  le  premier  cas,  le  refus  motivé  du  Gou- 
vernement est  notifié  à  l'intéressé,  qui  est  recevable 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils,  à  l'effet 
de  faire  statuer  sur  la  recevabilité  ou  le  bien-fondé 
de  sa  déclaration.  —  Dans  le  second  cas,  le  refus 
est  prononcé  par  un  décret,  rendu  sur  l'avis  conforme 
du  Conseil  d'Etat,  devant  lequel  l'intéressé  est  admis 
à  produire  tous  documents  et  mémoires  justificatifs. 
—  La  déclaration  doit  être  nécessairement  enregis- 
trée à  la  Chancellerie,  si  le  refus  motivé  n'a  pas 
été  notifié,  ou  si  le  décret,  portant  refus  pour  cause 
d'indignité,  n'a  pas  été  rendu  dans  les  délais  fixée 
pour  chacun  des  deux  cas  (§§  4,  5,  6). 

24.  Il  devra  en  être  de  même  encore,  semble-t  il, 
bien  que  le  texte  soit  muet  à  cet  égard,  si  le  décret, 
a  été  rendu  sans  que  l'intéressé  ait  été  mis  en  me- 
sure  de    produire  ses  défenses  devant   le  Conseil 
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-  Baudry-Lacantinerie   et  Houques-Four- 
cit.,  t.  1er,  n.  387  ;  Campistron,  op.  cit.,  n. 


d'Etat.  - 
cade,  op. 
84. 

25.  L'insertion  de  la  déclaration  au  Bulletin  des 
lois  (§9)  n'étaatpas  prescrite  à  peine  de  nullité, 
l'omission  de  cette  formalité  ne  saurait  préjudiciel1 
an  déclarant,  d'autanl  plue  que  c'est  au  Gouvei 
nient  seul  qu'il  appartient  d'eu  assurer  l'exécution. 
—  Baudry-Lacamtinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  390  :  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  158. 

26.  Nous  ferons  remarquer  enfin  que  l'enregistre- 
ment volontaire,  ou  forcé,  de  la  déclaration 
Chancellerie  peut  être  contesté  par  les  tiers  (levant 
les  juges  compétents.  —  Baudry-Lacantinerie  el 
Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  Ler",  n.  390jCampis- 
tron,  op.  cit.,  n.  86 . 

27.  Spécialement,  le  Ministre  de  la  guerre  a  qua- 
lité, comme  chef  de  l'armée  de  terre,  pour  g 

la  nationalité  de  tous  ceux  qui  y  sont  incorpon 
pour  assurer  ainsi  l'exécution  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  d'après  lequel  nul  n'est  admis  dans 
les  troupes  françaises,  s'il  n'est  Français.  —  Trib. 
de  la  Seine,  30  nov.  1883,  sous  Paris.  1er  déc.  L885 
[S.  87.  2.  86,  P.  87.  1.  467,  D.  p.  86.  2.  160] 

28.  Ainsi,  le  Ministre  de  la  guerre  a  qualité  pour 
introduire,  devant  les  tribunaux   civils,  une  ai 

mt  a.  faire  décider  que  l'individu,  né  en  France 
d'un  étranger,  a  perdu  le  droit  de  réclamer  la  qua- 
lité de  Français,  faute  d'avoir  fait  en  temps  utile  la 
déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  nouveau,  C.  civ., 
et  qu'il  a  été,  par  suite,  indûment  incorporé  dans  l'ar- 

Erançaise.  —  Même  jugement. 

29.  Mais  le  même  droit  n'appartient  pas  au  mi- 
nistère public. —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  questions  de  nationalité  soulevées  à 
l'occasion  des  opérations  du  recrutement,  l'art.  31 
de  la  loi  du  15  juillet  1889,  disposant  que  les  litiges 
seront  jugés  contradictoiremenl  avec  le  préJ 
ministère  public  n'a  qualité,  ni  pour  intenter  l'action. 
ni  pour  y  défendre.  —  Besancon,  9  janv.  1895 
[S.  et  P.  97.  2.  17  et  la  note  de  M.  A.  Pillet] 

30.  Est,  par  suite,  non  recevable.  comme  incom- 
pétemment  introduite,  l'action  en  reconnaissant 

la   nationalité'   de  Français,   formée  par  Tinte 
contre  le  procureur  de  la   République.  —  Même  ar- 
rêt. 

IL  Manifestation  tacite  de  volonté.  —  31.  A  défaut 
d'une  manifestation  expresse  de  la  volonté'  de  è 
nir  Français,  le  fils  d'étranger, qui  est  né  en  France, 
mais  qui  n'y  est  pas  domicilié'  à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité, acquiert  néanmoins  de  plein  droit  la  qualité 
de  Français,  lorsque,  porté  en  France  sur  le  tableau 
de  recensement,  il  a  pris  part  aux  opérations  du  re- 
crutement sans  opposer  sa  qualité  d'étranger. 
là,  en  effet,  une  manifestation  de  volonté  qui.  pour 
être  tacite,  n'en  est  pas  moins  formelle  et  non  équi- 
voque (§  11). 

32.  Mais  encore  faut-il  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part 
de  l'intéressé,  une  participation  personnelle  et  volon- 
taire, résultant  spécialement  du  fait  qu'il  a  lui-même 
tiré  au  sort  :  sinon  disparaîtrait  la  présomption  lé- 
gale qu'il  a  eu  la  volonté  de  devenir  Français.  — 


Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  l'r,  n.  393. 

33.  D'après  l'art.  11-2"  de  la  loi  du  15  juillet  1889, 
sur  le  recrutement  de  l'armée  (1),  le  fils  d'étrangers, 
qui  est  né  en  France  et  qui  y  réside,  doit  être  p 
sur  le  tableau  de  recensement,  mais  seulement  sur 
le  tableau  de  la  classe  dont  la  formation  suit  le  - 
poque  de  sa  majorité,  de  telle  sorte  qu'il  aura  alors 
pleine  capacité-  pour  exercer  son  droit  d'option  en 
temps  voulu.  —  V.  Circul.  du  Ministre  de  la  guerre 
du  12  août  1893  (rapportée  par  Rouard  de  Card  ,  op. 
cit.,  p.  311). 

34.  Mais  il  peut  arriver  que,  par  erreur,  cet  étran- 
ger soit  porté  sur  le  tableau  de  recensement,  alors 
qu'il  est  encore  mineur.  Deviendra  t-il  Français  par 
le  seul  fait  qu'il  aura  tiré  au  sort  sans  protestation? 
—  Nous  ne  saurions  l'admettre,  un  mineur  ne  devant, 
en  aucun  cas,  pouvoir  disposer  de  sa  nationalité  sans 
l'assistance  de  ses  représentants  légaux.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade.  op.  cit.,  t.  Ie", 
n.  394:  Weiss,  op.  cit.,  t.  1",  p.  118.  —  Contra, 
Despagnet,  La  loi  du  22  juill.  1893,  n.  180-3°  et 
243-2°  :  Campistron, op.  cit.,  n.  103  :  Rouard  de  Card, 
oj).  cit.,  p.  199. 

35.  Si,  devenu  majeur  à  l'époque  de  la  publication 
du  tableau  de  recensement,  ou  de  sa  convocation  de- 
vant le  conseil  de  revision,  il  se  réclame  alors  de  sa 
qualité  d'étranger,  il  ne  sera  plus  recevable  ulté- 
rieurement, fût-il  encore  dans  les  délais,  ix  invoquer 
le  bénéfice  du  §  1"''  de  notre  article,  pour  acquérir 
la  CJialité  «le  Français,  qu'il  a  déclinée  étant  maître 
de  ses  droits  et  pleinement  capable  de  se  prononcer 
en  connaissance  de  cause  sur  le  choix  d'une  natio- 
nalité (L.  15  juill.  1889,  art.  11-2",  in  fine).  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  393;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  196  :  Cam- 
pistron, op.  cit.,  n.  104  et  105. 

36.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  que,  d'a- 
près la  loi  des  22-25  mars  1849  (aujourd'hui  abro- 
gée par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  juin  1889),  l'étranger 
qui  se  trouvait  dans  le  cas  visé  par  l'art.  9,  ancien, 
C.  civ.,  et  'pii  avait  laissé  passer  le  délai  fixé  par  cet 
article,  sans  se  conformer  à  ses  prescriptions,  était 
admis  néanmoins  à  réclamier  la  qualité  de  Français, 
soit  lorsqu'il  servait  encore  ou  avait  servi  dans  nos 
armées  de  terre  et  de  mer,  soit  lorsqu'il  avait  satis- 
fait à  la  loi  du  recrutement  sans  exciper  de  son  ex- 
tranéité. 

37.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'individu,  né  en 
France  d'un  étranger,  peut  être  admis,  même  après 
sa  majorité,  à  réclamer  la  qualité  de  Français,  dans 
les  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  22  mars  1849, 
alors  qu'il  est  établi  qu'il  a  contracté  dans  la  ma- 
rine militaire  française  un  engagement  de  quatre 
ans  en  qualité  de  novice,  et  qu'il  a  accompli  ce  ser- 
vice conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1er  du 
décret  du  22  octobre  1863,  sur  l'inscription  mari- 
time et  la  formation  du  personnel  des  équipages  de 
la  flotte.  —  Cass.,  29  déc.  1885  [S.  86.  1.  106,  P. 
86.  1.  241,  D.  r.  86.  1.  36')]  —  Aix,  7  févr.  1885 
[S.  85.2.  137,  P.  85.  1.  «01] 

38.  Il  importe  peu  que,  liber-  du  service   de  la 


■A)  15  juin.  1889  —  Lui  sur  le  ncrutan<  ut  de  l'armée. 

Art.  li.  Les  individu?  ne-  en  France  iVéteangera  et  roi. tant 
en  France  sent  également  portes,  dans  les   communes  <>ù   ils 

-.  s™    i   •      bb  ai   :  d<    r©    i  sèment   d"  la  classe 
dont  ta  formation  suit  r#poqne  de   leur  majorité  telle  qu'elle 


est  fixée  par  la  loi  française.  Ils  peuvent  réclamer  contre  leur 
inscription  lors  de  l'examen  du  tableau  de  recensement  et  tors 
de  leur  convocation  au  conseil  de  révision...  S'ils  ne  réclament 
pas,  Le  tirage  au  son  équivaudra  pour  eux  a  la  déclaration  pré- 
vue par  l'art.  0.  C.  civ.  S'ils  se  font  rayer,  ils  seront  immédiate- 
ment déchus  du  bénéfice  dudit  article. 
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flotte  avant  le  tirage  au  sort  de  la  classe  à  laquelle 
il  aurait  appartenu"  il  n'ait  pas  satisfait  à  la  loi  du 
recrutement.  —  Aix.  7  févr.  1885,  précité. 

39.  Il  en  est  de  même  encore  de  l'individu  né  en 
France...,  qui  a  servi  en  1870-1871  dans  la  garde  na- 
tionale mobilisée,  n'eût-il  prispartà  aucune  bataille 
ou  défense  de  place...  —  Cass.,  4  mai  1H81  [S.  82. 
1.  17S,  P.  82.  1.409,  D.  P.  81.  1.  486] 

40. ...  Ou  qui,  pendant  la  guerre  franco-allemande, 
a  servi  dans  une  des  compagnies  de  francs-tireurs, 
mises  à  la  disposition  du  Ministre  de  la  guerre.  — 
Aix.  7  févr.  1885,  précité. 

§3.  Effets  de  l'acquisition  de  lu  qualité  de  Français. 

41.  C'était  une  question  controversée,  avant  la  loi 
du  26  juin  1889,  que  celle  de  savoir  si  l'étranger, 
devenu  Français  par  le  bienfait  de  la  loi,  devait  être 
considéré  comme  tel...  rétroactivement  depuis  le 
jour  de  sa  naissance...  ou  seulement  à  partir  de  son 
option  pour  la  nationalité  française.  —  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  9,  n.  18  et  19.  —  .Mais  le  législateur  de 
1889  a  tranché  la  difficulté  dans  le  sens  de  la  non- 
rétroactivité  (V.  art.  20,  infra),  de  telle  sorte  que 
la  dénationalisation  de  l'étranger  reste  sans  effet 
sur  les  actes  par  lui  accomplis  antérieurement  à  son 
option.  —  Y.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  399  et  s. 

42.  On  remarquera,  toutefois,  que  la  qualité  de  Fran- 
çais lui  est  acquise  à  partir  du  jour  même  de  la  dé- 
claration, encore  bien  que  celle-ci  n'ait  été  enregis- 
trée à  la  Chancellerie  que  plus  ou  moins  longten  - 
plus  tard,  soit  sans  contestation,  soit  en  exécution 
d'une  décision  judiciaire  qui  l'ordonne,  soit  enfin 
parce  que  le  Gouvernement  a  laissé  s'écouler  le 
délai  légal  sans  user  de  son  droit  de  veto.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit..  t. 
1'"',  n.  388. 

43.  Sur  les  effets  de  la  dénationalisation  de  l'é- 
tranger relativement  à  sa  femme  et  à  ses  enfants 
déjà  nés  au  moment  où  il  a  opté,  V.  infrà,  art.  12 
et  art.  17. 


Art.  10  (  L.  26  juin  1889).  Tout  individu  né  en  France  ou  à  l'étranger  de  parents 
dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Français  pourra  réclamer  cette  qualité  à  tout  âge,  aux 
conditions  fixées  par  Fart.  9,  à  moins  que,  domicilié  en  France  et  appelé  sous  les  drapeaux, 
lors  de  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger. 
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Tirage    au    sort    en     France, 

16. 
Traites  de  1814,  6,  40. 
Translation    du    domicile    en 

France,  10,  25,  28  et  s.,  38 

ets. 
Vocation  légale  ,  31 ,   34  ,    38 

et  s. 


I.  Cas  d'application.  —  1.  La  disposition  de  l'art.  10, 
modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889,  ne  s'applique 
qu'autant  que,  d'une  part,  l'enfant,  né  d'un  ex-Fran- 
çais, est  un  descendant  au  premier  degré...  —  Trib. 
de  Lille,  22  mars  1888  (Journ.  la  Loi,  du  7  avr. 
1888).  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er, 
n.  345;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  416;  Hue,  Continent. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  263;  Weiss, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  internat,  privé,  t.  1",  p. 
597;  Campistron,  Comment,  prat.  des  lois  des  26 
juin  1889  et  22  juill.  1893,  n.  119  ;  Cogordan  ,  La 
nationalité  au  point  de  vue  des  rapports  internat., 
p.  72  ;  Despagnet,  La  loi  du  22  juill.  1893,  n.  189  ; 
Rouard  de  Card,  La  nationalité  française,  p.  180. 
—  Comp.,  en  ce  qui  concerne  les  descendants  de 
religionnaires,  qui  sont  admis  à  réclamer  la  qualité 
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de  Français,  quel  que  soit  le  degré  de  la  filiation, 
suprà,  art.  8,  n.  100  et  s. 

2...  Et  que,  d'autre  part,  cet  enfant  est  né  étran- 
ger, de  parents  qui,  dès  avant  sa  naissance,  étaient 
devenus  étrangers.  —  Besançon,  26  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  236,  D.  p.  96.  2.  157]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Rouard  de  Card,  op.  rit.,  p.  179  :  Campistron,  op.  et 
loc.  cit. 

3.  En  conséquence,  le  bénéfice  de  cette  disposi- 
tion ne  peut  être  revendiqué  par  l'individu  né  en 
Alsace-Lorraine,  avant  l'annexion,  de  parents  qui, 
faute  d'option  valable  de  leur  part,  ont  perdu  la 
qualité  de  Français.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  su- 
pra, art.  9,  n.  5  et  6. 

4.  Des  termes  mêmes  du  nouvel  art.  10,  il  résulte 
que  cet  article  doit  recevoir  son  application,  aussi 
bien  lorsque  l'enfant  est  né  en  Fiance,  que  lorsqu'il 
est  né  à  l'étranger.  —  Toutefois,  si  la  naissance 
est  survenue  en  France,  la  situation  pourra  se  trou- 
ver régie,  soit  par  le  §  3,  soit  parle  §  4,  de  l'art.  8, 
suprà.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  413;  Weiss,  op.  cit.,  t.  l<r,  p. 
599  ;  Campistron,  op.  cit.,  n.  112,  115.  —  V.  suprà, 
art.  8,  n.  24  et  s.,  55  et  s. 

5.  Il  est  indifférent  que  le  parent,  qui  a  cessé 
d'être  Français,  soit  le  père  ou  la  mère.  —  Ainsi, 
doit  être  admis  à  réclamer  la  nationalité  fran- 
çaise, en  conformité  de  l'art.  10,  l'enfant  né  d'une 
mère  française  d'origine  ,  qui  a  perdu  cette  qua- 
lité par  suite  de  son  mariage  avec  un  étranger. 
Ce  point,  précédemment  controversé,  ne  peut  plus 
l'être  depuis  la  loi  du  26  juin  1889.  —  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  10,  n.  26  et  27,  et  suprà,  art.  8, 
n.  48. 

6.  Il  n'y  a  pas  à  considérer,  non  plus,  pour  quelle 
cause  l'auteur  du  réclamant  a  perdu  la  qualité  de 
Français.  Peu  importe  que  ce    soit    pour    l'une  de 

-  indiquées  aux  art.  17  et  19,  infrà,  ou  par 
Eet  d'un  démembrement  de  territoire.  —  Spécia- 
lement, le  bénéfice  de  l'art.  10  peut  être  invoqué 
par  l'individu,  né  à  l'étranger,  d'un  père  ayant  perdu 
tationalité  française  par  suite  du  démembrement, 
en  1814,  des  provinces  belges,  dont  il  était  origi- 
naire, et  d'une  mère  qui  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çaise par  son  mariage  avec  un  étranger.  —  Douai. 
3  juill.  1889  [S.  90.  2.  229,  P.  90.  1.  1322,  D.  p. 
91.  2.  11]  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les 
traites  de  1814  et  1815,  suprà,  art.  8,  n.  33  et  s.;  109 
et  s. 

7.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  l'individu, 
dont  les  deux  ascendants  immédiats  ont  perdu  la 
qualité  de  Français,  doit  être  admis  au  bénéfice  de 
l'art.  10,  au  même  titre  que  celui  dont  l'un  seul  des 
ascendants  a  eu  autrefois  cette  qualité.  Cette  solu- 
tion résulte  implicitement  de  l'arrêt  de  Douai  du  3 
juillet  1889,  précité,  comme  aussi  de  la  discussion 
de  la  loi  du  2G  juin  1889,  au  cours  de  laquelle  la 
question  a  été  posée  et  résolue  en  ce  sens.  —  Vin- 

.  op.  cit.,  p.  866;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op. 
cit.,  p.  140;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  179, 
note  3. 

II.  Conditions  requises.  —  8.  Les  conditions  aux- 
quelles doit  satisfaire  le  descendant  d'un  ex-Fran- 
çais, pour  acquérir  la  nationalité  française,  sont,  sauf. 
sur  un  point,  les  mêmes  que  celles  exigées  par  l'art 
9.  —  Au  cas  de  l'art.  9,  la  réclamation  doit  se  pro- 
duire avant  que  l'intéressé  ait  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans  révolus  :  au  cas  de  l'art.  10,  elle  est  rece- 


vable  à  tout  âge,  c'est-à-dire  même  après  l'âge  de  la 
majorité.  — Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  Ier,  n.  420  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n. 
262  :  Despagnet,  op.  cit.,  u.  190;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  70:  Weiss.  op.  cii,  t.  1"',  n.  598  :  Campistron,  op. 
cit.,  n.  114  et  115;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
182. 

9.  Poulain  la  minorité  de  l'intéressé,  la  récla- 
mation est  utilement  faite  par  ses  représentants  lé- 
gaux. —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  et  loc.  cit.;  Hue.  op.  et  loc.  cit.;  Rouard  de 
Card,  op.  el  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  art.  8,  n.  73  et  s., 
110  et  s.,  et  art.  9,  n.  4  et  s.,  15,  34. 

10.  Relativement  aux  différentes  formalités  de 
l'acte  de  soumission  touchant...  l'établissement  effec- 
tif du  domicile  cii  France...  et  la  réclamation  ex- 
presse de  la  qualité  de  Français.  V.  suprà,  art.  9, 
n.    13  et  s. 

11.  Quant  à  l'enregistrement,  à  peine  de  nullité, 
de  la  réclamation  à  la  Chancellerie,  ...  et  à  son  in- 
sertion au  Bulletin  des  lois,  Y.  suprà,  art.  9,  n.  21 

et  s. 

12.  Avant  que  l'art.  9,  déjà  modifié  par  la  loi  du 
26  juin  1889,  l'ait  été  de  nouveau  par  la  loi  du  22 
juillet  1893,  on  décidait  que  le  Garde  des  Sceaux 
n'était  pas  juge  du  mérite  de  la  déclaration  de  natio- 
nalité, et  ne  pouvait,  par  son  refus  de  l'enregistrer, 
préjudiciel-  au  droit  reconnu  par  la  loi,  au  profit  de 
l'enfant  d'un  ex-Français,  de  revendiquer  la  qualité 
de  Français,  dans  les  termes  de  l'art.  10,  C.  civ.  — 
Cass.,  26  oct.  1891  [S.  91.  1.  537,  P.  91.  1.  1300, 
et  la  note,  D.  p.  92.  1.  41] 

13.  En  pareil  cas.  l'autorité  judiciaire,  qui  recon- 
naissait le  droit  du  déclarant  n'avait  pas  à  l'obliger, 
soit  à  faire  une  nouvelle  déclaration,  soit  à  se  pour- 
voir à  lin  d'enregistrement  de  la  première  à  la  Chan- 
cellerie. —  Même  arrêt. 

14.  Mais  aujourd'hui,  l'art.  10  se  référant  à  l'art. 
9  d'une  façon  générale,  ce  dernier  article  doit  être 
appliqué  suivant  sa  teneur  actuelle,  avec  toutes  les 
modifications,  par  conséquent,  qui  y  ont  été  intro- 
duites par  la  loi  du  22  juillet  18(J3.  —  Il  s'ensuit  que 
le  Garde  des  Sceaux  peut  refuser  l'enregistrement 
de  la  réclamation  de  nationalité  émanant  d'un  des- 
cendant d'un  ex-Français...  soit  lorsque  le  récla- 
mant ne  réunit  pas  les  conditions  de  forme  et  de 
fond  exigées  par  la  loi...,  soit  lorsqu'il  paraît  être 
indigne  d'accéder  à  la  nationalité  française.  —  Des- 
pagnet, op.  cit.,  n.  14;  Rouard  de  Card,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
et  loc.  cit.  —  Y.  suprà,  art.  9,  n.  22. 

III.  Déchéance.  —  15.  Aux  termes  de  l'art.  11-2° 
de  la  loi  militaire  du  15  juillet  1889  <t  les  individus, 
devenus  Français  par  voie  de  naturalisation,  réinté- 
gration ou  déclaration,  sont  portés  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  première  classe  formée  après  leur 
changement  de  nationalité...  »  (V.  suprà,  art.  9, 
n.  33).  De  ce  texte  il  semble  résulter  que,  tant  que- 
le  descendant  d'un  ex-Français  n'a  pas  fait  de  dé- 
claration tendant  à  lui  faire  acquérir  la  nationalité 
française,  il  ne  devrait  pas  figurer  sur  les  tableaux 
de  recensement.  Par  suite,  on  se  demande  quelle  si- 
tuation vise  la  disposition  finale  de  l'art.  10,  d'après 
laquelle  le  fils  d'un  ex -Français  est  déchu  de  la  fa- 
culté de  réclamer  la  nationalité  française,  lorsque, 
domicilié  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité  et 
appelé  à  servir  sous  les  drapeaux,  il  a  revendiqué  la 
qualité  d'étranger.  —  Deux  sortes  d'hypothèses  sont 
à  prévoir. 
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liî.  Et  d'abord,  si  ce  descendant  d'un  ex-Français 
est  ne  en  France,  et  qu'il  y  réside,  il  a  dû  être  ins- 
crit sur  le  tableau  de  la  classe  formée  après  sa  ma- 
jorité, et  ce,  conformément  à  l'art.  11-2°  de  la  loi 
du  15  juillet  1889,  qui  prescrit  cette  inscription  pour 
tout  fils  d'étrangère,  ne  et  résidant  en  France.  — 
Dans  ce  cas,  de  deux  choses  l'une...  ou  l'appelé  aura 
tiré  au  sort  sans  protestation  :  et  il  sera  ainsi  devenu 
Français  par  application  des  art.  9,  §  11,  et  10,  C. 
civ.,  combinés...  ou  il  aura  régulièrement  protesté 
contre  son  inscription,  et  se  sera  fait  rayer  du  ta- 
bleau :  et  alors  il  encourra  la  déchéance  édictée  par 
notre  article.  C'est  en  pleine  capacité,  en  effet,  que, 
étant  majeur,  il  aura  implicitement  opté  pour  la  na- 
tionalité de  son  choix.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  421  ;  Campis- 
tron,  op.  cit.,  n.  116;  Vincent,  op.  cit.,  n.  121; 
Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  251  ;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  201. 

17.  Il  peut  se  faire  aussi  que,  par  erreur,  il  ait 
été  porté  sur  le  tableau  avant  qu'il  ait  atteint  sa  ma- 
jorité. Dans  ce  cas,  il  n'importe  qu'il  ait  participé, 
ou  non,  aux  opérations  du  recrutement.  Son  état  de 
minorité  ne  lui  a  pas  permis  de  faire  ainsi  prématu- 
rément choix  d'une  nationalité.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  déchéance  du  droit  de  réclamer  la  qualité  de 
Français,  prononcée  par  la  disposition  finale  de  l'art. 
10,  nouveau,  C.  civ.,  se  limite  exclusivement  à  ceux 
qui,  domiciliés  en  France  et  appelés  sous  les  dra- 
peaux lors  de  leur  majorité,  telle  qu'elle  est  déter- 
minée par  la  loi  française,  ont  alors  revendiqué  la 
qualité  d'étrangers;  une  telle  revendication,  faite  en 
état  de  minorité,  est  inopérante.  —  Cass.,  26  oct. 
1891  [S.  91.  1.  537,  P.  91.  1.  1300  et  la  note,  D. 
p.  92.  1.  41  et  la  note  de  M.  de  Boeck]  —  Douai, 
9  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  272,  D.  p.  91.  2.  184] 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  et  loc.  cit.;  Piouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit.; 
Campistron,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Cette  déchéance  n'atteint  pas  d'ailleurs  celui 
qui  a  revendiqué  son  extranéité,  sous  l'empire  de 
l'art.  10,  ancien,  C.  civ.,  lequel  n'attachait  aucune 
conséquence  pareille  à  ladite  revendication.  — 
Douai,  6  déc.  1890,  sous  Cass.,  26  oct.  1891,  précité. 

—  Sic,  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  251  et  252. 

—  Contra,  Cass..  27  jaiïv.  1869  [S.  69.  1.  129,  P. 
69.  1.  295]  —  Comp'.,  Trib.  de  Lille,  18  mai  1872 
[S.  72.  2.  114,  P.  72.  491]  —  V.  aussi,  suprà,  art. 
8,n.  56  et  s. 

19.  A  cet  égard,  la  loi  du  26  juin  1889  ne  pro- 
duit, pas  d'effet  rétroactif.  —  Douai,  26  oct.  IH'.tl , 
précité.  —  Y.  suprà,  art.  2,  n.  27  et  82,  art.  8,  n. 
54,  in  fine. 

20.  D'ailleurs,  aucune  déehéance  du  droit  écrit 
dans  l'art.  10  ne  résulte  du  fait,  par  l'individu  récla- 
mant la  qualité  de  Français,  d'avoir,  à  dix-neuf  ans, 
tiré  au  sort  en  Belgique...  d'y  avoir  accompli  son  ser- 

militaire...  et  de  ne  s'être  pas  soumis  g  la  loi 
française  du  recrutement  ;  l'art.  21,  C.  civ.,  ne  pro- 
nonce la  déchéance  de  la  qualité  de  Français  que 
contre  le  Français  qui,  après  samajorité  et  sans  au- 
atioon  du  Gouvernement,  a  pris  du  service  mili- 
ranger. —  Douai,  7  avr.  1894,  sous  Cass.. 
20  mai  1895  [S.  et   I'.  96.  1.  291,  D.  p.  95.  1.  514] 

—  V.  infrà,  art.  17. 

IV.  Effet».  —  21.  Sur    le  caractère  individuel  de 
L'acquisition  de  la  nationalité  française  par  le 
cendant  d'un  ex-Fran  i  ur  l'effet  de  oetto 

quisition  au  regard  <\<-  la  femme  et  des  enfante  de 


l'optant.  —  V.  infrà,  art.  12.  n.  6  et  s.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  8,  n.  92. 

22.  Avant  la  loi  du  26  juin  1889,  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  étaient  divisées  sur  le  point  de 
voir  si  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français  r> 
gissait,  ou  non,  au  jour  de  la  naissance  de  L'optant 
pour  la  nationalité  française.  La  loi  nouvelle  s'est 
prononcée  dans  le  sens  de  la  non-rétroactivité.  — 
V.  infrà,  art.  20.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  D, 
n.  L8. 

23.  Déjà  jugé,  par  application  de  ce  principe 
sonnais  acquis,  que  la  déclaration  passée  dan 
termes  de  l'art.  9,C.civ..  par  l'individu  né  en  Fp 

de  parents  étrangers,  qui  réclame  la  qualité  de  Fran- 
çais, n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  cet  individu  peut, 
après  sa  déclaration,  être  condamné  pour  infraction 
à  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  en  qualité  d'é- 
tranger, infraction  commise  alors  qu'il  n'avait  pas 
encore  passé  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  9,  I  '. 
civ.  —  Alger,  2  déc.  1886  [S.  «7.  2.  5,  P.  87.  1.  86] 
—  V.  suprà,  n.  19. 

24.  Et    même    en    admettant  que  l'individu. 

en  France  d'un  étranger,  puisse  acquérir  rétroac- 
tivement, par  la  déclaration  passée  dans  les  termes 
de  l'art.  9,  C.  civ.,  la  quai:  ré.  de  Français,  rien  ne 
s'oppose  néanmoins  à  ce  que,  après  cette  déclaration, 
il  soit  condamné  pour  infraction  à  un  arrêté  d'expul- 
sion pris  contre  lui  en  qualité  d'étranger,  infraction 
commise  alors  qu'il  n'avait  pas  encore  passé  la  dé- 
claration prescrite  par  cet  article.  —  Paris,  'i 
févr.  1884  [S.  85.  2.  215,  P.  85.  1.  247.  D.  p.  85. 
2.  44] 

25.  Lorsqu'un  individu  est  appelé  à  devenir  Fran- 
çais par  le  bienfait  de  la  loi  (art.  8,  §  4;  art.  '.'.  §  1  ; 
et  art.  10), il  reste  étranger  aussi  longtemps  qu'il  n'a 
pas  satisfait  aux  différentes  conditions  exigées  par 
la  loi,  et,  notamment,  tant  qu'il  n'a  pas  fixé  son  do- 
micile en  France.  —  Il  peut,  en  conséquence,  être 
expulsé  du  territoire  français  par  application  de  la 
loi  du  3  décembre  1849,  qui  autorise  le  Ministre  de 
l'intérieur  à  faire  expulser  du  territoire  français  tout 
étranger  voyageant  ou  résidant  en  France.  —  Y. 
suprà,  art.  8,  n.  45,  66,  77,  et  art.  il,  n.  3. 

26.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  précitée  du 
.">  décembre  1>S4D,  est,  en  effet,  générale  et  absolue, 
et  s'applique,  notamment,  au  mineur  étrange*  alors 
même  que  son  père  continue  à  résider  en  France. — 
Paris,  6  févr.  1884,  précité.  —  Sic,  L.  Renault 
(Rev.  crit.,  1885,  p.  186). 

27.  Jugé,  de  même,  que  si,  en  vertu  de  l'art.  8, 
§  4,  nouveau,  C.  civ.,  un  individu,  né  en  France  d'un 
étranger,  peut  devenir  Français,  au  cas  où  il  est,  à 
l'époque  de  sa  majorité,  domicilié  en  France,  cet 
individu  n'en  reste  pas  moins  soumis  au  r<  P 
déterminé  par  l'art.  7  de  la  loi  précitée  du  3  décem- 
bre 1849.  —  Cass.,  22  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  55, 
D.  p.  95.  1.  136] 

28.  Mais  ici  se  pose  la  question  très  discutée  de 
savoir  si  l'expulsé  pourra,  nonobstant  l'arrêté  d'ex- 
pulsion porté  contre  lui ,  rentrer  en  France  pour  y 
fixer  son  domicile,  et  se  mettre  ainsi  en  mesure  d'ac- 
quérir la  qualité  de  Français  à  laquelle  il  est  appelé, 
...  ou  bien  si,  étant  rentré  en  France  au  mépris  de 
l'arrêté  d'expulsion,  il  pourraen  être  expulsé  de  nou- 
veau et  être  condamné,  en  outre,  pour  infraction  a 
l'arrêté,  aux  peines  édictées  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
3  décembre  1849  :  de  telle  sorte  que,  en  fait,  il  se 
trouverait  ainsi  dépouillé,  par  l'effet  d'une  simple  me- 
sure administrative,  d'un  droit  positif  que  la  loi  lui 
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confère.  —  Sur  cette  délicate  question  la  Chambre 
criminelle  et  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation se  sont  trouvées  eu  désaccord  :  finalement 
les  Chambres  réunies  se  sont  ralliées  à  la  doctrine 
de  la  Chambre  civile.  —  V.  en  particulier,  pour  l'ex- 
posé des  différents  systèmes  proposés,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  t-allantin,  sous  Cass.,  lit  déc.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  107].  ainsi  qae  la  note  de  M. 
Villev.  sous  Cass.,  81  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
537]" 

29.  Dans  le  système  de  la  Chambre  criminelle,  de  ce 
qu'un  étranger  se  trouve  appelé  à  devenir  Français, 
sous  la  condition,  notamment,  d'établir  son  domi- 
cile en  France,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  autant  qu'il 
ait  la  faculté  de  paralyser,  par  sa  seule  volonté,  les 
effets  de  la  mesure  d'ordre  public,  dont  il  a  été 
l'objet,  en  rentrant  en  France  au  mépris  de  l'arrêté 
d'expulsion  qui  l'a  frappé.  Car  il  est  inadmissible 
que  cet  individu  puisse  acquérir  un  droit  à  la  qua 
lité  de  Français  par  le  fait  de  sa  présence  en  France, 
présence  qui,  a  elle  seule,  constitue  un  délit,  et  que 
ce  fait  punissable  devienne  ainsi  pour  lui  la  source 
d'un  droit.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade.  op.  cil.,  t.  I'1',  n.  396  ;  "Weiss,  op.  cit.,  t.  1"',  p. 
l€8  :  Ed.  Villey.  op.  et  loc.  cit.  :  Campistron,  op.  cit., 
n.  75;  Rouard  de  Card ,  op.  cit.,  p.  173  et  174; 
Audinet  (Joum.  rf«  ilr.  internat  priré,  1891,  p.  43 
et  s.)  ;  Vincent  (Rev.  prat.  de  dr.  internat,  prie/', 
1891,  p.  136). 

30.  Spécialement,  l'individu,  ne  en  France  de  pa- 
rents étrangers,  qui,  pendant  sa  minorité,  a  été  ex- 
pulsé de  France,  par  application  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  3  décembre  1849,  ne  saurait  rentrer  en  France, 
nonobstant  l'arrêté  d'expulsion  porté  contre  lui,  sans 
se  rendre  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  8  de 
ladite  loi.  —  Cass.,  19  déc.  1891  [S.  et  P.  92. 1.  107  : 
ensemble,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin, 
et  les  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén.  Ronjat,  D.  p. 
93.  1.  329  et  la  note  de  M.  Dupuis]  —  Nancy,  18 
nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  48]  —  Paris,  29  juin  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  303,  D.  p.  94.  2.  361  et  la  note  de 
M.  Despagnet] 

31.  Vainement,  prétendrait-on  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'administration ,  par  l'arrêté  d'expulsion,  de 
priver  cet  individu  du  droit  de  devenir  Français,  en 
lui  interdisant  d'avoir  un  domicile  en  France  au 
moment  où  il  accomplira  sa  majorité  ;  sa  voca- 
tion éventuelle  à  devenir  Français,  ne  change  pas 
sa  qualité  d'étranger.  —  Cass.,  19  déc.  1891,  pré- 
cité. 

32.  Par  suite,  si  cet  individu,  expulsé  pendant  sa 
minorité,  est  rentré  en  France  au  mépris  de  l'arrêté 
d'expulsion,  et  y  est  resté  détenu  jusqu'à  sa  majorité, 
il  n'a  eu,  en  France ,  ni  domicile,  ni  résidence,  au 
sens  légal  du  mot,  l'autorisant  à  réclamer  la  qualité 
de  Français,  et  à  repousser  ainsi  l'application  a  lui 
faite  à  nouveau  de  l'arrêté  d'expulsion.  —  Cass..  22 
déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  155,  D.  p.  95. 1. 136  et  la 
note];  31  janv.  1896  [S.  96.  1.  537,  P.  96.  1.  537 
et  la  note  de  M.  Villey,  D.  p.  96.  1.  337  et  la  note 
de  M.  Cabouat] 

33.  Décidé,  au  surplus,  qu'un  individu,  expulsé 
du  territoire  français  par  un  arrêté  du  Ministre  de 
l'intérieur,  n'est  pas  fondé  à  demander  l'annulation, 
pour  excès  de  pouvoir,  de  cet  arrêté,  s'il  reconnaît 
qu'il  est  né  en  France  d'un  père  étranger,  et  s'il 
n'excipe  d'aucun  acte  de  nature  à  lui  faire  attribuer 
la  qualité  de  Français.  —  Cons.  d'Etat,  14  mars  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  85,  D.  p.  91.  3.  92] 


34.  Au  contraire,  d'après  la  Chambre  civile,  le  droit 
du  Ministre  de  l'intérieur  d'enjoindre  à  tout  étranger, 
voyageant  ou  résidant  en  France,  de  sortir  immé- 
diatement du  territoire  français,  n'est  absolu  qu'en 
ce  qui  concerne  les  étrangers  que  rien  n'a  encore 
préparés  à  acquérir  plus  tard  la  qualité  de  Français. 
Le  Ministre  de  l'intérieur  ne  peut,  par  un  arrêté 
d'expulsion,  enlever  aux  personnes  nées  d'un  ex- 
Français  le  droit  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  10,  le- 
quel constitue  une  vocation  légale  à  la  qualité  de 
Français,  dont  une  mesure  de  police  ne  saurait  les 
dépouiller.  —  Cass..  27  oct.  1891  [S.  91.  1.  539,  P. 
91.  1.  1304  et  la  note,  D.  P.  92.  1.  41  et  la  note 
de  M.  de  Boeck]  —  Sic,  Chausse  (  Rev.  cri  t.,  1891,  p. 
212)  :  Rapport  de  M.  le  conseiller  Accarias  ayant 
précède  l'arrêt  précité  (Rer.  crit.,  1896,  p.  li)4)  ; 
Criard,  De  l'acquisét.  et  de  Ici  perte  de  la  nationalité 
française,  p.  237;  Geoufl're  de  Lapradelle,  De  la 
nationalité  d'origine,  p.  293 et  s. 

35.  En  conséquence,  l'individu  né  en  France  de 
parents  étrangers,  et  qui.  aux  termes  de  l'art  9,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  22  juillet  1893,  peut,  jus- 
qu'à l'âge  de  vingt-deux  ans  accomplis,  réclamer  la 
qualité  de  Français,  par  une  déclaration  qui  sera 
enregistrée  au  ministère  de  la  justice,  à  la  condition 
de  faire  sa  soumission,  de  fixer  son  domicile  en 
France,  et  de  l'y  établir  effectivement  dans  l'année 
de  l'acte  de  soumission,  ne  peut  être  empêché,  par 
un  arrêté  d'expulsion  à  lui  signifié  par  le  Ministre 
de  l'intérieur,  d'accomplir  les  conditions  auxquelles 
l'art.  9,  nouveau,  C.  civ.,  subordonne  l'acquisition 
par  cet  individu  de  la  qualité  de  Français. —  Lyon, 
10  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  268]  —  Aix.  25  avr. 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  296,  D.  p.  96.  2.  335]  - 
Amiens,  19  mars  1896  [S.  et  P.  Tbid.,  D.  p.  96.  2. 
336] 

36.  Par  suite,  le  fils  d'un  ex-Français  peut,  malgré 
l'arrêté  d'expulsion  dont  il  est  l'objet,  venir  en 
France,  pour  y  faire,  conformément  à  l'art.  9,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  22  juillet  1893,  sa  sou- 
mission d'y  établir  son  domicile,  et  pour  l'y  fixer 
définitivement...  —  Amiens,  19  mars  1896,  pré- 
cité. 

37.  ...  Sauf  au  Gouvernement  à  lui  refuser,  pour 
cause  d'indignité,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  9,  C.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  22  juillet  1893,  l'enregistrement  de  la  décla- 
ration. —  Aix,  25  avr.  1895,  précité.  —  Amiens, 
19  mars  1896,  précité.    —  V.  sttprà,  n.  14. 

38  C'est  à  ce  système  que  se  sont  arrêtées  les 
Chambres  réunies  de  la  Cour  suprême,  en  décidant 
que  l'individu,  né  à  l'étranger  de  parents  dont  l'un 
a  perdu  la  qualité  de  Fiançais,  étant  investi  par 
l'art.  10,  nouveau,  C.  civ.,  du  droit  de  devenir  Fran- 
çais par  un  acte  de  sa  volonté,  est  également  apte, 
par  cela  même,  à  accomplir  les  conditions  auxquelles 
la  réalisation  de  cette  volonté  est  subordonnée  ;  il 
ne  saurait  donc  être  empêché,  par  un  arrêté  d'ex- 
pulsion, d'établir  son  domicile  en  France,  ni  par 
suite,  quand  il  a  été  expulsé,  d'y  rentrer  après  avoir 
fait  sa  soumission  de  s'y  fixer.  —  Cass.  (Chamb. 
réun.),  9  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  297  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Durand,  D.  p.  97.  1.  161 
et  les  conclusions  conf.  de  M.  le  proc.  gén.  Ma- 
nau] 

39.  Si,  depuis  la  loi  du  22  juillet  1893,  la  décla- 
ration du  réclamant  est  soumise,  à  peine  de  nullité, 
à  l'enregistrement  à  la  Chancellerie,  enregistrement 
qui  doit  être  refusé  en  cas  d'inexistence  des  condi- 
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taons  requises,  et  peut  l'être  pour  cause  d'indignité, 
même  au  cas  où  il  a  été  satisfait  aux  conditions  de 
pure  forme,  cette  disposition  implique  le  droit  du  ré- 
clamant, et  en  est  la  confirmation  ;  le  pouvoir  ainsi 
donné  au  Gouvernement  d'annuler  après  coup  la  dé- 
claration, par  refus  d'enregistrement,  suppose  néces- 
sairement que  le  Gouvernement  ne  peut  empêcher 
cette  déclaration  au  moyen  d'un  arrêté  d'expulsion. 
—  Même  arrêt. 

40.  Spécialement,  lorsqu'un  individu,  né  en  Belgi- 
que d'un  père  qui  avait  perdu  la  qualité  de  Français 
en  1814,  lors  de  la  séparation  de  la  France  et  de  la 
Belgique,  a  été  expulsé  de  France  par  un  arrêté  du 
Ministre  de  l'intérieur,  et  qu'après  cette  expulsion, 
il  a  fait  devant  le  consul  français,  en  Belgique,  sa 
soumission  de  fixer  son  domicile  en  France,  qu'il  v 
est  ensuite  rentré,  et  que,  suivant  acte  passé  devant 
le  juge  de  paix,  il  a  déclaré  réclamer  la  qualité  de 
Français,  en  vertu  de  l'art.  10,  nouveau,  C.  civ.,  sa 
présence  en  France  n'est  pas  délictueuse.  —  Cass. 
(Ch.-réun.),  9  déc.  1896,  précité.  —  Douai,  6  mars 
1897  [S.  et  P.  97.  2.  199,  D.  p.  97.  2.  152] 

41.  En  conséquence,  il  ne  saurait  être  empêché, 
par  un  arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui...  ni  de 
rentrer  en  France,  après  avoir  fait  sa  soumission  d'y 
fixer  son  domicile...  ni  d'y  établir  et  conserver  un 
domicile  valable  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
sa  réclamation  ;  sauf  au  Gouvernement  à  décider, 


dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  9,  §  3,  nouveau, 
C.  civ.,  si  l'enregistrement  delà  déclaration  ne  doit 
pas  être  refusé  pour  cause  d'indignité.  —  Douai,  6 
mars  1897,  précité. 

42.  Par  suite ,  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  cet 
étranger  se  trouve  suspendu  quant  à  ses  effets,  du 
jour  où,  par  son  acte  de  soumission,  l'étranger  a 
mis  en  valeur  sa  vocation  à  la  qualité  de  Français,  et 
jusqu'au  jour  où  il  aura  été  statué  sur  sa  réclama- 
tion, s'il  l'a  formulée  dans  l'année  qui  suit  l'acte  de 
soumission.  —  Cass.  (Ch.-réun.),  9  déc.  1896,  pré- 
cité. —  Douai,  6  mars  1897,  précité. 

43.  Entre  les  deux  systèmes  radicalement  con- 
traires qui  viennent  d'être  indiqués,  se  place  un  sys- 
tème de  conciliation,  d'après  lequel  la  loi  de  police 
et  de  sûreté  du  3  décembre  1849  et  les  lois  des  26 
juin  1889  et  22  juillet  1893,  modificatives  du  C. 
civ.,  doivent  être  considérées  comme  avant  chacune 
leur  domaine  propre.  En  les  édictant,  le  législateur 
paraît  avoir  négligé  de  les  faire  concorder.  Il  faut 
donc  appliquer...  à  ceux  qui  réclament  la  qualité  de 
Français ,  les  principes  du  droit  civil ,  sans  se 
préoccuper  du  droit  pénal...  et  à  ceux  qui  prétendent 
puiser,  dans  leur  vocation  à  acquérir  des  droits  ci- 
vils, la  possibilité  de  faire  échec  à  une  mesure  de 
répression,  les  principes  du  droit  pénal,  sans  préju- 
ger la  question  de  droit  civil.  —  Lenoble  (Journ. 
la  Loi,  des  9  et  10  févr.  1896). 


Art.  11.  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  crue  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  appar- 
tiendra. 
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Droits  politiques  (jouissance 
des),  2,  15. 

Droits  publics  (jouissance  des), 
15  et  s. 

Droit  des  gens,  39. 

Droits  visés  par  un  texte  spé- 
cial, 29  et  30. 

Eaux  territoriales  françaises, 
24  et  25. 

Ecoles  du  Gouvernement,  19. 

Ecoles  primaires,  20. 

Eglise  catholique  romaine,  96. 

Elections  des  juges  consulaires. 
4. 

Electorat,  3. 

Enfants  ou  descendants  fran- 
çais, 34. 

Etablissement  définitif  ou  pro- 
visoire en  France,  37,  79  ets. 


Etats  étrangers,  58  et  s.,  92,  94 

et  s.,  100. 
Etat  des  personnes,  31. 
Etranger  admis  à  domicile,  1 

et  s..  51  el  52. 
Etranger  non  admis  à  domi- 
cile, 1  et  s.,  29  et  s.,  50. 
Etudiants  étrangers,  27,  47. 
Examens  universitaires,  47. 
Exequatur,  7. 

Exercice  de  la  médecine,  10. 
Existence  légale,  58ets.,  68  et  s. 
Expert,  8  et  s. 
Expertise  nécessaire,  9. 
Expulsion  d'étranger,  26. 
Faillite,  13. 

Faveur  exceptionnelle,  19. 
Femme  étrangère,  34,39  et  40. 
Fonctions  ecclésiastiques,  5. 
Fonctions  publiques,  4. 
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Gérant,  16. 
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et  52. 
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et  40,  01  et  52. 
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[néligibilil 
Instruction  primaire  gratuite, 
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Instruction  publique,  18. 
Interdit,  40. 
Italie,  8G. 
Jésuites,  59  et  60. 
Journaux  et  écrits  périodiques, 

16. 
Liberté  individuelle,  15. 

—  d'association,  15. 

—  de  circuler  enFrance,26. 

—  de  conscience,  15. 

—  de  réunion,  15. 

—  du    travail ,    du    com- 

merce et  de  l'indus- 
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36. 
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Traites  internationaux  de  réci- 
procité, 28  et  s.,  33,  51  et  s. 
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et  de  navigation,  4  mai-9  juin 
1865.  73. 

Traite  franco-allemand,  10  mai 
1871,  65  et  s. 
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1865,  73. 

Traite  franco-suisse,     15 
1869,  55. 
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DIVISION'. 

§  1er.  —  Des  droit*  dont  sont  exclu*  les  étrangers. 
§  2.    —  Capacité  générale  de  l'étranger. 
§  3.    —  Effet  des  traités  de  réciprocité. 

Code  civil.   —  Suppl, 


1.  La  condition  de  l'étranger  en  France  est  diffé- 
rente suivant  qu'il  a  été.  ou  non,  admis  à  domicile. 
Notre  article  règle  la  situation  de  l'étranger  ordi- 
naire :  celle  de  l'étranger  admis  à  domicile  est  dé- 
terminée par  l'art.  13,  infrà. 


§  1er.  Des  droits  dont  sorti  exclus  les  étrangers. 

2.  Qu'il  ait  été,  ou  non,  admis  a  domicile,  l'étran- 
ger n'a  pas  la  jouissance  des  droits  politiques  pro- 
prement dits.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  1  et 
s.,  et  art.  13,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  tiau  (58 
édit.),  t.  1  ",  p.  482,  §  77,  texte  et  notes  1  et  1  bk; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat  du  C.  civ.,  t.  Ie»,  n. 
270  ;Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,T/\ 
des  personnes,  t.  1er,  n.  609.  —  V.  infrà,  n.  15  ets. 

3.  Il  n'est  donc  pas  électeur  et  ne  peut  être  élu... 
ni  au  Sénat  (L.  9  déc.  1884,  art.  4)  ...  ni  a  la  Chambio 
des  députés  (L.  30  nov.  1875,  art.  6)  ...  ni  aux 
conseils  généraux  ou  d'arrondissement  (L.  10  août 
1871,  art.  6)  ...  ni  aux  conseils  municipaux  (L.  5 
avr.  1884,  art.  14). 

4.  Il  ne  peut  être  investi  d'une  fouction  publi- 
que. Il  est  inéligible,  par  conséquent,  aux  fonctions 
de  juge  consulaire  et  n'est  pas  admis,  d'ailleurs,  à 
prendre  pair  comme  électeur  aux  élections  consu- 
laires (L.  8  déc.  1883,  art.  1  et  8). 

5.  L'étranger  ne   peut  remplir  aucune  fonction 
ecclésiastique  en  France,  sans  une  autorisation 
ciale   du   Gouvernement....  —  L.   18  germ.   an  X, 
art.  32.  —  V.  suprà,  art.  8,  n.  91. 

G.  ...  Ni  être  membre,  en  France,  d'un  conseil 
de  fabrique.  —  Sol.  Min.  des  cultes,  24  févr.  1870 
[S.  71.  2.  22G,  P.  71.  688,  D.  p.  71.  3.  90] 

7.  Mais  il  peut  être  arbitre,  la  sentence  qu'il  est 
appelé  à  rem  lie  en  cette  qualité  n'étant  point  exé- 
cutoire par  elle-même.  —  Chambéry,  15  mars  1875 
[S.  76.  2.  85,  P.  76.  439,  D.  p.  77.  2.  93]  -  V.  sur 
eette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  ait.  11, 
n.  3  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus, 
Aubry  et  Pau,  toc.  cit.,  p.  485,  texte  et  note  7; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  276;  Baudry-Lacantiuerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er*  n.  609  ;  Weiss, 
Tr.  élément,  dt  dr.  internat,  privé  (2  édit.),  p.  41; 
Despagnet,  /'  cis  de  dr.  internat. privé  (2"  édit,),  n. 
52  ; ...  et,  en  sen*  contraire,  Podiére,  Coursde  compét. 
et  de  pr oc,  t.  2.  p.  505;  De  Folleville  (Rev.  prai., 
1876,  p.  426).  —  Comp.,  L.  27  déc.  1892  (art.  15). 

8.  Il  y  a  controverse  sur  la  questio'  de  savoir  si 
un  étranger  peut  valablement  être  désigné  comme 
expert  par  les  tribunaux  français.  —  V.  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Légat,  Code  dit  étrangers,  p. 
277  et  278;  Massé,  Dr.  commère.,  i.  1er,  n.  507; 
Ruben  de  Couder,  Dict.  de  de.  commerc.  industr. 
et  mark.,  t.  3,  v  Etranger,  n.  21;  Dutruc,  Dict. 
du  conter-  - .,  t.  1er,  v°  Etranger,  n.  84, 
et  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  2,  v°  Expertise,  n.  41  ;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  t.  4,  v°  Expertise,  n.  15;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  Lee.  de  proc,  t.  1er,  n.  517;  Mour- 
lon  et  Xaquet,  Rép.  écr.  sur  la  proc,  n.  542  ;  Bonfils, 
Tr.  êlém.  de  proc,  n.  1141;  Garsonnet,  Précis  dr 
proc.  civ.,  n.  448-B,  et  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc, 
t.  2,  p.  559.  §  347-B.  —  V.  au  contraire,  dans  le 
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sens  de  la  négative,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  âe 
laproc.,  t.  3,  quest.  1163;  Rodière,  op.  cit.,  t.  1er, 
p.  410;  Pigeon,  Tr.  et  formul.  des  expertises,  n.  8. 

9.  Jugé,  du  moins,  que  les  tribunaux  peuvent  dé- 
signer lin  étranger  comme  expert  dans  les  procès  où 
cette  expertise  leur  paraît  nécessaire.  —  Nancy,  9 
fé.vr.  1885  [S.  87.  2.  40,  P.  87.  1.  225,  D.  p.  87.  2. 
25  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
609;  Bioche,  Dict.  de  proc,  t.  3,  v°  Expertise,  n. 
61;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  n.  114;  Weiss,  op. 
et  loe.  cit.;  Despagnet,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Il  est  à  noter,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  sur  l'exer- 
cice de  la  médecine  ,  les  fonctions  de  médecins-ex- 
perts près  les  tribunaux  ne  peuvent  être  remplies 
que  par  des  docteurs  en  médecine  français.  —  Y. 
r»f  à,  n.  23. 

11.  Bien  qu'un  étranger  ne  paisse  figurer  comme 
témoin  dans  un  acte  notarié  ou  dans  un  acte  de  pro- 
cédure (V.  C.  cic.  annoté,  art.  11,  n.  15  et  s.),  pour- 
tant, l'acte  ne  serait  pas  vicié  de  nullité,  si  cet  étran- 
ger passait  dans  le  public  pour  français  et  avait  la 
possession  de  cette  qualité.  —  Paris,  24  avr.  1882 
[Jour)',  du  dr.  internat,  privé,  1883,  p.  65]  —  Y. 
G.  cm.  annoté,  art.  980,  n.  18  et  s.  —  Ad.de,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc. 
cit. 

12.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  l'étranger 
peut  être  appelé  à  témoigner  en  justice.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op>.  et  loc. 

Despagnet,  op.  cit.,  n.  52-4"  ;  Weiss,  op.  cit., 
p.  40. 

13.  On   admet   aussi   assez   généralement  qu'un 
ger  peut  être  svndic  de  faillite  en  France.  — 

Nancy,  8  mai  18ÎS  {Jtiurn.  du  dr.  internat,  privé, 
1877,"  p.  144]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerieet  Hou- 
ques-Fourcade, op.  et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  cit.,  p.  42. 

14.  Sauf  certaines  exceptions  prévues  par  la  loi, 
l'étranger  ne  peut  servir  dans  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  (L.  15  juill.  1889,  art.  3)  ...  même  dans 
les  corps  de  sapeurs-pompiers  (Cire.  Min.  int.,  20 
juin  1888,  reproduite  par  le  Journ.  du  dr.  internat. 

.  1891,  p.  686).  —  V.  mfrà,  n.  19. 

15.  Si  l'étranger  n'a  pas  la  jouissance  des  droits 
politiques  proprement  dits  (V.  suprà,  n.  2),  non 
plus  que  celle  de  certains  autres  droits  qui,  sans  être 
attachés  à  la  qualité  même  de  citoyen,  doivent  être 
considérés  comme  des  dépendances  de  la  capacité 

lue,  il  jouit,  du  moins  en  principe,  des  é/Foits 
publics,  au  même  titre  que  les  nationaux,  c'est-à- 
dire  des  droits  qui  appartiennent  aux  particuliers 
dans  leurs  rapports  avec  l'autorité,  comme  la  liberté 
individuelle,  la  liberté  de  conscience,  la  liberté  de 
réunion,  d'association,  etc..  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  610;  Weiss, 
op.  cit.,  p.  34  et  s..  131  ;  Despagnet,  op.  cit.,  n.  52 
bk  et  58. 

10.  Toutefois,  parmi  les  droits  publics,  il  en  est 
cjui  n'appartiennent  point  h  l'étranger   (V.  C   ci/0. 
■>'■,  art.  11,  n.  9  et  s.).  —  C'est  ainsi,  notam- 
ment, qu'un  étranger  ne  peut  être,  en  France...  ni 
gérant  de  journaux  ou  écrits  périodiques  se  publiant 
rance...  (L.  29  juill.  1881,  art.  6). 

17.  ...  Ni  administrateur  ou  directeur  d'un  syndicat 
professionnel  (L.  21  mars  1884,  art.  4). 

18.  C'est  ainsi  également  que,  pour  enseigner, 
l'étranger  est  soumis  a  certaines  conditions  particu- 
lières, et  que,  en  particulier,  il  doit   être  pourvu 


d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  —  V.  L.  15  mars  1850,  art.  78,  et 
Décr.  règlement,  du  5  déc.  même  année  ;  L.  12  juill. 

1875,  art.  2  et  9,  et  Décr.  règlement,  du  25  janv. 

1876,  art.  8  ;  L.  30  oct.  1886,  art.  4. 

19.  L'entrée  des  grandes  écoles  du  Gouvernement 
n'est  pas  accessible  aux  étrangers,  qui  ne  peuvent 
être  admis ...  ni  à  l'école  polytechnique  (Décr.  1er  déc. 
1852,  art.  10)  ...  ni  à  l'école  Saint-Cyr  (Décr.  11 
août  1850)  ...  ni  à  l'école  des  mines  (Décr.  15  sept. 
1850)  ...  ni  à  l'école  navale  (Décr.  24  avr.  1832) 
...  ni  à  l'école  nationale  des  arts  et  métiers  (Cire. 
Min.  eornm.,  11  mars  1890,  rapportée  dans  le  Journ. 
du  dr.  internat,  priée,  1891,  p.  683).  Il  appartient 
néanmoins  au  Ministre  compétent  d'autoiÏ6er  les 
étrangers  à  suivre  les  cours  de  ces  écoles,  à  titre  de 
faveur  exceptionnelle.  —  V.  Rouard  deCard,  La  na- 
tionalité tram-aise,  p.  11.  —  En  ce  qui  concerne  les 
cours  publics  des  facultés,  V.  infrà,  n.  47.  —  V. 
aussi,  quant  à  l'admissibilité  des  jeunes  étrangers, 
appelés  à  devenir  français  à  leur  majorité,  dans  les 
grandes  écoles  du  Gouvernement,  suprà,  art.  8,  n. 
72  et  s.,  et  art.  9,  n.  4. 

20.  Suivant  une  opinion  qui  tend  à  s'accréditer, 
bien  qu'elle  reste  encore  contestée  (V.  suprà,  art.  3, 
n.  26),  les  étrangers  ne  participent  pas  en  France 
au  régime  de  la  gratuité  et  de  l'obligation  en  ma- 
tière d'enseignement  primaire.  —  Trib.  de  Céret, 
28  févr.  1883  {Moniteur  desjust.  de  paix,  1883,  p. 
201]  —  Sic,  Itouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  10.  —  V. 
en  ce  sens  le  rapport  présenté  au  Sénat,  par  M.  Fou- 
cher  de  Careil,lors  de  la  discussion  de  la  convention 
franco-suisse,  du  14  déc.  1887, relative  à  la  fréquen- 


tation des  écoles  primaires,  par  les  enfants  français 
'Dcalités  frontières  [S.  L.  ami.  de 
P.    Lois,    décr.,    etc.,    de    1889, 


1889,    p.    505 
p.  868] 

21 .  La  liberté  du  travail,  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, dont  jouissent  les  nationaux,  est  restreinte 
dans  certaines  limites  pour  les  étrangers  qui  ne  peu- 
vent... ni  être  officiels  ou  mécaniciens  à  bord  d'un 
navire  français...  —  Décr.,  21  avr.  1882,  art.  1  et  2. 

22...  Ni  être  propriétaires  de  plus  de  la  moitié 
d'un  navire  français.  —  L.  9  juin  1845,  art.  11. 

23...  Ni  exercer  en  France  la  profession  de  mé- 
decins, chirurgiens-dentistes  ou  sages-femmes,  s'ils 
ne  sont  pourvus  d'un  diplôme  français.  —  V.  L.  30 
nov.  1892,  art.  5.  —  V.  aussi  la  convention  entre 
la  France  et  la  Suisse,  du  29  mai  1889,  à  l'effet  de 
régler  l'admission  dans  les  communes  frontières  de 
France  et  de  Suisse  des  médecins,  chirurgiens,  ac- 
coucheurs, sages-femmes  et  vétérinaires  [S.  L.  an- 
notées de  1891,  p.  94,  P.  Lois,  elêcr.,  etc.,  de  1891, 
p.  145]  —  V.  suprà,  n.  10. 

24...  Ni  se  livrer  à  la  pêche,  sur  un  navire  étran- 
ger, dans  les  eaux  territoriales  de  France  et  d'Al- 
gérie... —  L.  1er  mars  1888,  art.  1er,  et  décr.  règle- 
ment, du  19  août  suivant  [S.  L.  ann.  de  1889,  p. 
573,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1889,  p.  984] 

25...  Ni  faire  le  cabotage,  autrement  que  sous  le 
pavillon  français,  dans  les  eaux  territoriales  de 
France  ou  d'Algérie.  —  L.  2  avr.  1890,  art.  1er  [S. 
L.  ann.  de  1890,  p.  609,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1890,  p.  1048] 

26.  Le  droit  d'aller,  venir,  séjourner  librement 
en  France,  comporte  aussi  pour  les  étrangers  d'im- 
portantes restrictions.  —  C'est  ainsi,  qu'il  appartient 
au  Ministre  de  l'intérieur  de  les  expulser  de  France, 
par   simple  mesure  de  police...    —  L.    3-11  déc 
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1849,  art.  7  et  s.  —  V.  mprà,  art.  8,  n.  45  ;  art.  9, 
n.  3  ;  art.  10,  n.  23  et  6. 

27...  Et  i|iie  tout  étranger  qui  arrive  dans  une 
commune,  pour  y  exercer  un  commerce,  une  indus- 
trie, une  profession  quelconque,  est  tenu  de  s'y  faire 
immatriculer,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  puis,  6'il 
change  de  résidence,  de  faire  viser  son  certificat 
d'immatriculation  dans  les  différentes  communes  où 
il  va  successivement  résider.  —  Décr.  2  oct.  1888  et 
L.  8  août  1893.  — Jugé  que  cette  disposition  ne  vise 
que  les  étrangers  qui  se  fixent  définitivement  en 
France,  ou  qui  s'y  établissent  avec  l'intention  d'y 
faire  un  séjour  prolongé,  mais  qu'elle  est  inapplica- 
ble à  ceux  qui  y  sont  momentanément  pour  leurs 
affaires  ou  pour  leurs  plaisirs.  —  Spécialement,  elle 
est  inapplicable  aux  jeunes  gen6  étrangers  placés 
temporairement  par  leurs  parents  dans  un  pensionnat 
français.  —  Cass.,  4  août  1893  [S.  et  P.  94.  1.  444] 

28.  A  défaut  de  traité  de  réciprocité  entre  la 
1  lance  et  la  nation  &  laquelle  ressortit  un  étran- 
ger, celui-ci  n'a  pae  le  droit  à  l'assistance  médicale 
gratuite  (L.  15  juill.  1893,  art.  1er). 

s;  2.  Capacité  générale  de  l'étranger. 

29.  Sur  la  portée  de  l'expression  «  Droits  civils  », 
et  sur  les  différents  systèmes  proposée  quant  à  la 
détermination  de  ceux  de  ces  droits  pouvant,  en 
l'absence  de  la  réciprocité  résultant  d'un  traité, 
compéter  à,  l'étranger  non  admis  à  domicile,  V.  ('. 
otv.  annoté,  art.  11,  n.  30  et  s.  —  Dans  le  sens  du 
premier  système  (le  plus  généralement  suivi  parlée 
auteurs  et  par  la  jurisprudence),  et  d'après  lequel 
l'étranger  ne  jouit,  en  principe  ,  que  des  droits  ou 
facultés  dérivant  du  droit  naturel,  et  non  des  droits 
et  facultés  dérivant  du  droit  civil  :  Adée,  Aubrv  et 
Rau  (5'  édit.),  t.  1"',  p.  481,  §  77  ;  Baudry-La- 
cantineriefet  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
636  et  s.  ...  et  dans  le  sens  du  deuxième  système, 
qui  accorde  aux  étrangers  la  jouissance  de  tous  les 
droits  civils  en  général,  à  l'exception  seulement  de 
ceux  qui  leur  ont  été  expressément  ou  implicite- 
ment refusés  par  des  textes  spéciaux  :  Adde,  Rouard 
de  Card,  op.  cit.,  p.  7  et  8  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n. 
274  et  275;  Chavegrin  (Se».  crit.,  1883,  p.   516). 

30.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  la 
question  ne  saurait  se  poser...  ni  lorsqu'il  existe 
dans  la  législation  un  texte  accordant,  ou  refusant, 
tel  ou  tel  droit  aux  étrangers,  indépendamment  de 
tout  traité...  —  Y.  suprà,  n.  2  et  s.,  10,  14,  16  et  s. 

31.  ...  Ni  lorsque,  par  application  des  principes  sur 
les  conflits  de  lois,  la  situation  doit  être  réglée,  soit 
par  la  loi  française,  soit  par  la  loi  nationale  de  l'é- 
tranger. —  C'est  ainsi  que  l'état  et  la  capacité  de 
l'étranger  étant  régis  par  sa  loi  nationale,  il  s'en- 
suit que  celui-ci  ne  peut  invoquer  les  droits  consti- 
tutifs de  l'état  et  de  la  capacité  des  personnes,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  la  loi  française.  —  V. 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  t.  1er,  §  78, 
p.  504,  texte  et  note  29;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  638...  et  comme 
applications,  supra,  art.  3,  n.  32  et  s.,  51  et  s.,  84 
et  s. 

32.  A  l'inverse,  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
étendant  leur  empire  sur  tous  ceux  qui  se  trouvent 
sur  le  territoire  français,  si  l'étranger  doit  obéissance 
à  ces  lois,  il  peut  aussi,  par  une  juste  réciprocité,  se 
placer  sous  leur  protection  et  en  invoquer  le  béné- 
fice, même  en  l'absence  de  tout  traité  international, 


lorsqu'il  devient  victime  en  France  d'un  délit  ou 
d'un  quasi-délit.  —  Dijon,  13  juill.  1881  [S.  84.  2. 
3,  P.  84.  1.  83]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc. 
rit  ,■  Baudry-Lacantinerie  et  lîouqnes-Fourcade,  op. 
et  loc.  cit.;  Hue,  op.  cit.,  t.  l'r,  n.  276.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  3,  n.  3  et  s. 

33.  Spécialement,  le  délit  d'usurpation  de  nom. 
par  un  individu  qui,  en  vue  de  s'attribuer  une  dis- 
tinction honorifique  a  pris  sans  droit  un  nom  à  par- 
ticule, dans  ses  lettres,  cartes  de  visite  et  prospectus 
commerciaux,  ainsi  que  dans  les  actes  de  l'état  ci- 
vil, peut  être  poursuivi  en  police  correctionnelle, 
par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  lésée,  alors 
même  que  celle-ci  serait  étrangère,  et  qu'il  n'existe- 
rait pas,  entre  la  France  et  le  pays  du  demandeur, 
de  traité  établissant  une  réciprocité  diplomatique. 

—  Dijon,  13  juill.  1881,  précité.  —  Trib.  delà  Seine, 
27  janv.  1885  et  Paris,  26  avr.  1887  [Gaz.  des  trib.. 
du  lrr  juill.  1887]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loe.  cit.;  Aubry 
et  Rau,  loc.  fit.,  note  33.  —  V.  infrà  ,  art.   544. 

—  Y.  aussi,  ('.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  46. 

34.  D'après  le  même  principe,  l'obligation  ali- 
mentaire ayant  sa  source  dans  le  droit  naturel,  la 
femme  étrangère  doit  être  admise  à  réclamer  des 
aliments  de  son  mari,  alors  que  tous  deux  demeu- 
rent en  France.  —  Alger,  27  févr.  1894  [D.  p.  94. 
2.  320]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  note  34; 
Glasson  (/<>.  judie.,  1880-1881,  p.  252).—  Y.  infrà, 
art.  204  et  205. 

35.  Même  en  admettant  que  les  questions  rela- 
tives à  la  puissance  paternelle  rentrent  dans  le 
statut  personnel  et  que  les  père  et  mère  étrangers, 
se  trouvant  en  France,  échappent  de  ce  chef  à 
l'application  de  la  loi  française  (V.  C.  civ.  a><  noté, 
art.  3,  n.  12  et  s.),  il  y  a  lieu  de  considérer  du 
moins  qu'ils  tombent  sous  le  coup  de  la  loi  du  24 
juillet  1889,  sur  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, et  que  si,  par  leur  inconduite  notoire  et 
scandaleuse,  ils  compromettent  la  moralité  de  leurs 
enfants,  il  appartient  au  ministère  public  de  provo- 
quer la  déchéance  de  ces  père  et  mère  étrangers, 
au  même  titre  que  s'il  s'agissait  de  minenrs  fran- 
çais. —  Aix,  8  mars  1897  [D.  p.  97.  2.  157]  — 
Sic,  Weiss,  Tr.  de  dr.  internat,  priée,  t.  2,  p.  199  : 
Pillet,  De  la  déchéance  de  la  puiss.  patern.  \Jowm. 
dit  dr.  internat,  priée,  1892,  p.  8). —  V.  cependant, 
Trib.  de  la  Seine,  3U  juin  1896  [Gaz.  des  trib.,  du  6 
juill.  1896].  et  Leloir,  Code  de  la  puiss.  paternelle, 
t.  l,r,  n.  461.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  371  et  s. 

36.  L'étranger,  ascendant  ou  parent  d'un  mineur 
fiançais, peut  être  tuteur  ou  membre  du  conseil  de  fa- 
mille de  ce  mineur.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  juill.  1888 
[Joam.  du  ele.  internat. privé,  1888,  p.  478]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Aubrv 
et  Rau  (5'  édit.),  t.  1er,  p.  485,  §  77,  notes  5  et  6: 
Drogoumis,  Conebt.  eir.  des  étrangers,  p.  40  ;  G.  De- 
mante,  Défiât,  de  la  qualité  de  citoyen,  p.  17.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  3,  n.  87  et  s. 

37.  Lorsqu'un  mineur  étranger,  que  la  mort  de 
ses  parents  a  laissé  sans  ressources  et  sans  défense 
sur  le  territoire  français,  se  trouve  avoir  à  exercer 
une  action  en  justice  en  France  (spécialement, 
contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer  civilement 
responsable  de  la  catastrophe  dans  laquelle  ses 
père  et  mère  ont  été  tués  ensemble),  l'intérêt  de  la 
société  et  l'ordre  public  commandent  qu'il  soit  or- 
ganisé une  tutelle  au  mineur,  suivant  les  prescrip- 
tions de  la  loi  française,  et  par  les  soins  du  juge 
de  paix  du  lieu  où  il  demeure,  sur  l'initiative  du 
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ministère  public.  —  Paris,  10  nov.  1896  [D.  p.  97. 
2.  313]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  506,  texte 
et  note  36  ;  Demolombe,  t.  1er,  n.  70  ;  Chavegrin, 
De  la  tutelle  de*  mineurs  étrangers  (Rev.  crit.,  1883, 
p.  497).  —  Conip.,P.Fiore,L>?\  internat,  privé  (trad. 
Pradier-Fodéré),  n.  174. 

38.  En  conséquence,  le  tuteur  nommé  dans  ces 
conditions  au  mineur,  par  le  conseil  de  famille  qui 
lui  a  été  constitué,  a  tous  pouvoirs  pour  prendre  en 
main  la  défense  dos  intérêts  de  son  pupille,  et  pleine 
qualité  pour  agir  en  son  nom.  —  Même  arrêt.  —  V. 
supra,  art.   3,  n.  89. 

39.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
l'hypothèque  légale  ,  établie  par  la  loi  française  au 
profit  des  femmes  mariées,  doit  être  considérée  comme 
relevant  du  droit  des  gens,  et,  par  suite,  comme 
appartenant  à  la  femme  étrangère  sur  les  biens  de 
son  mari,  situés  en  France...  ou  si  elle  ne  constitue 
qu'un  droit  purement  civil,  qui  n'appartient  point  à 
la  femme  étrangère,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n. 
71  et  72  :  art.  2121,  n.  7  et  s.,  et  infrà,  n.  51. 

40.  Sur  la  même  question  en  ce  qui  touche  l'hy- 
pothèque légale  des  mineurs  et  interdits  étrangers, 
sur  les  biens  que  leurs  tuteurs  possèdent  en  France, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  73  et  74,  et  art.  2121, 
n.  168  et  s. 

41.  Les  étrangers  jouissent  en  France,  en  matière 
commerciale,  sauf  exception  formelle,  des  mêmes 
droits  que  les  Français.  —  Cass.,  18  juill.  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  305,  D.  p.  97.  1.  585]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  11,  n.  63.  —  Adde,  Levillain  (Rev. 
prat.  de  dr.  internat,  privé,  1892,  p.  227). 

42.  En  conséquence,  la  faculté  d'abandon  du  na- 
vire, en  cas  d'abordage,  appartient  aux  propriétaires 
des  navires  étrangers,  par  cela  même  que  l'art.  216, 
2e  alin.,  C.  comm.,  ne  comporte,  dans  ses  termes, 
aucune  restriction.  —  Cass.,  18  juill.  1895,  précité. 

—  Caen,  23  juin  1897  [S.  et  P.  98.  2.  44]  —  Comp., 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  18  juill.  1895 
[S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  aussi  suprà,  art.  3,  n.  239 
et  s. 

43.  Siles  étrangers  profitent,  comme  les  Français, 
des  clauses  des  tarifs  de  chemins  de  fer  interdisant 
aux  Comp.  d'accorder  des  avantages  particuliers  à 
certains  entrepreneurs  de  transport  et  de  les  refuser 
à  d'autres  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  63),  il  en  est 
autrement  toutefois  lorsque  l'autorité  administrative, 
à  laquelle  est  confiée  l'homologation  des  tarifs,  a 
expressén  ent  exclu  les  étrangers  des  bénéfices  d'un 
tarif  déterminé ,  déclarant  que  seuls  les  natio- 
naux français  seront  autorisés  à  se  prévaloir  de  la 
clause  dont  s'agit.  —  Cass.,  1er  août  1893  [D.  P.  94. 
1.  132]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  32. 

44.  Depuis  les  modifications  introduites  dans  la 
rédaction  de  l'art.  105,  C.  for.,  par  la  loi  du  23  nov. 
1883,  l'étranger,  chef  de  famille  ou  de  maison,  ne 
peut  être  appelé  au  partage  des  bois  d'affouage,  s'il 
n'a  pas  été  autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France, 
conformément  à  l'art.  13,  infrà.  —  Il  n'importe 
qu'il  réunisse,  d'ailleurs,  toutes  les  conditions  exigées 
des  Français  pour  être  afïouagistes.  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  11,  n.  64  et  s. 

45.  En  l'absence  d'un  traité ,  l'étranger  a-t-il 
droit  de  réclamer  l'assistance  judiciaire  en  France? 

—  V.  dans  le  sens  de  la  négative  :  Bureau  d'assist. 
judic.  du  Tril».  de  Boulogne-sur-Mer,  26déc.  1884, 

i  Journ.  Le  Droit,  du  30   mars  1885]   —  Bureau 
'assistance  judic.  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  30 


mai  1891  [Rev.  prat.  de  dr.  internat,  privé,  1891. 
2.  156]  —  Sic,  Circul.  du  Garde  des  sceaux  des  11 
mai  1855,  27  août  1856,  4  nov.  1857  et  18  août  1876 
(Dict.  du  dr.  internat,  privé  de  Vincent  et  Penaud, 
v°  Assist.  judic,  n.  3  et  s.;  Bvll.  off.  du  min.  de  la 

just.,  1877.  p.  153  ;  Journ.  du  dr.  internat,  privé  de 
Clunet,  p.  477)  ;  Doublet  (Rev.  prat.,  1862,  p.  80); 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  deproc.  civ.,  v°  Assist. 

judic,  n.  9.  —  Contra,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de 
l'admissibilité  de  l'étranger  :  Brière  de  Valigny, 
Code  de  l'assist.  judic,  p.  299 et  s.;  Bioche,  Dict.  de 

procéd.,  v°  Assistance,  n.  20  et  21  ;  Beauchet  (  Gaz. 
du  Pal.,  du  11  mars  1886);  Rouard  de  Card,  L'as- 
sist. judic.  et  les  étrangers  en  France  (Journ.  du  dr. 
internat,  privé,  1887,  p.  374),  et  Etudes  de  dr.  inter- 
nat., ]).  171.  —  V.  au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art. 
11,  n.  77.  —   Adde,  notre  Rép.  gén.  a/ph.  du  dr. 

fr.,  v°  Assistance  judiciaire,  n.  733et  s.  —  V.  enfin, 
infrà,  n.  54  et  s. 

46.  En  Tunisie,  au  contraire,  les  étrangers  peu- 
vent obtenir  l'assistance  judiciaire  pour  plaider  de- 
vant les  juridictions  françaises  établies  dans  la 
Régence.  C'est  du  inoins  ce  qui  semble  devoir  s'in- 
duire de  l'art.  2  du  décret  du  18  juin  1884  [S.  L. 
ann.  de  1885,  p.  701,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1885, 
p.  1163],  et  de  l'art.  2  du  décret  du  3  mai  1888  [S. 
L.  ann.  de  1888,  p.  359,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1888,  p.  619] 

47.  Les  cours  publics  des  différentes  facultés  sont 
ouverts  aux  étrangers.  —  Spécialement,  les  étudiants 
étrangers  qui  postulent,  soit  le  diplôme  de  docteur 
en  médecine,  soit  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste, 
et  les  élèves  de  nationalité  étrangère  qui  postulent 
le  diplôme  de  sage-femme  de  première  ou  de 
deuxième  classe,  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de 
scolarité  et  d'examen  que  les  étudiants  français.  — 
L.  30  nov.  1892,  art.  9.  —  V.  aussi  décr.  règle- 
ment, du  25  juill.  1893.  —  Comp.,  pour  les  grandes 
écoles  du  Gouvernement,  suprà,  n.  19,  et. les  ren- 
vois. 

48.  Là  loi  du  10  déc.  1850,  sur  le  mariage  des 
indigents,  est  applicable  aux  mariages  entre  Français 
et  étrangers.  —  V.  cette  loi,  art.  9. 

49.  Les  étrangers  résidant  en  France  sont  admis 
à  faire  des  versements  à  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  à  s'assurer  ainsi  une  pension  ;  mais 
ils  ne  profitent  pas  de  certaines  bonifications.  —  L. 
20  juill.  1886,  art.  11.  et  14. 

§  3.  Effet  des  truites  de  réciprocité. 

50.  La  réciprocité  établie  par  l'art.  11,  quant  au 
traitement  en  France  des  étrangers  non  admis  à  do- 
micile, doit  s'entendre,  non  d'une  réciprocité  de  fait 
ou  législative,  mais  d'une  réciprocité  diplomatique. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  78.  —  Adde,  Toul- 
lier,  t.  4,  n.  102  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p. 
522,  §  79,  texte  et  note  2;  Demolombe,  t.  1er,  n. 
241  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  632  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  272;  Weiss, 
Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  124. 

51-52.  Sur  ce  point  que  si  la  femme  étrangère 
n'a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  immeubles  de 
son  mari  situés  en  Fiance  (V.  suprà,  art.  39),  il  en 
est  autrement  quand  un  traité  international  assure 
la  réciprocité,  dans  les  termes  de  l'art.  11,  C.  civ., 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  81,  et  art.  2121,  n.  19 
et  s. 

53.  Les  tribunaux  français  institués  en  Cochin- 
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chine  statuent  conformément  à  la  loi  annamite  sur 
toutes  les  contestations  entre  indigènes  et  Chinois 
ou  autres  Asiatiques,  notamment  en  matière  de  suc- 
cessions, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  successions  ou- 
vertes depuis  que  l'art.  11,  C.  civ.,  a  été  rendu  appli- 
cable aux  indigènes  par  le  décret,  du  3  octobre  1883, 
et  pourvu,  dans  ce  cas,  que  la  réciprocité  soit  as- 
surée aux  successibles  indigènes  par  des  traités  pas- 
sés avec  la  nation  de  l'Asiatique  étranger.  —  Cass., 
6  déc.  1893  [S.  et  ?.  94.  1.  317.  et  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  l'aure-Biguet] 

54.  En  Suisse,  l'assistance  judiciaire  (le  bénéfice 
du  pauvre)  n'est  généralement  accordée  à  l'étranger 
que  lorsqu'il  peut  invoquer,  à  l'appui  de  sa  demande, 
les  termes  d'une  convention  internationale.  —  Trib. 
fédéral  Suisse,  6  juin  1890  [Rev.  prat.  du  dr.  in- 
ternat, privé,  1891.  1.  354]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alpk.  du  <lr.fr.,  r"  cit.,  n.  683,  696  et  704.  —  V. 
aussi  duprà,  n.  45  et  s. 

55.  En  vertu  de  l'art.  14  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869,  les  Suisses  jouissent  du  bénéfice  de 
l'assistance  judiciaire  en  France,  et  les  Français  en 
Suisse,  lors  même  que  les  uns  et  les  autres  sont  do- 
miciliés dans  leur  propre  pays.  —  Trib.  fédéral 
Suisse,  9  janv.  1892  [S.  et  P.' 92.  4.  9,  et  la  note] 
—  V.  supra,  n.  45  et  46. 

56.  La  jouissance  de  ce  bénéfice  est  expressément 
subordonnée  h  l'observation  des  lois  du  pays  dans 
lequel  l'assistance  judiciaire  est  réclamée.  —  Par 
suite,  au  cas  d'un  procès  a  engager  ou  déjà  engagé 
devant  une  juridiction  du  canton  de  Genève,  le 
Français,  qui  sollicite  l'assistance  judiciaire,  ne  peut 
l'obtenir,  que  s'il  4a  demande  au  début,  ou  tout  au 
moins  au  cours  du  procès.  —  Même  jugement.  — 
Sic,  Roguin,  Conflits  des  lois  suisses,  p.  857. 

57.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  violation  du 
traité  franco-suisse  dans  la  décision  par  laquelle  le 
président  de  la  cour  civile  de  Genève  écarte,  comme 
tardivement  produite,  la  demande  d'assistance  judi- 
ciaire présentée  en  vue  d'obtenir  gratuitement  l'ex- 
pédition d'un  arrêt  que  l'intéressé  veut  déférer  au 
tribunal  fédéral.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Roguin, 
op.  et  loc.  cit. 

Appendice.  —  Des  droits  des  personnes 
morales  étrangères. 

58.  Les  personnes  morales  étrangères  n'ont  pas 
d'existence  légale,  et  ne  peuvent  agir  en  justice,  par 
leurs  représentants  ou  les  mandataires  de  ceux-ci,  en 
dehors  des  limites  de  l'Etat  dans  lequel  elles  sont  re- 
connues....—  Cass.,  Rome,  10  juill.  1889  [S.  91.  4.5. 
P.  91.  2.  77].  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  85 et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade ,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  308;  Hue,  op.  cit.,  t.  Ie', 
n.  144;  Weiss,  Tr.  élément,  du  dr.  internat,  privé 
(2e édit.),  p.  141  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  1102  ;  Lvon-Caen,  note  sous  Cass.,  14  mars  1895 
[S.  et  P.  96'.  1.  161]  ;  Surville  (Rev.  crit,  1896, 
p.  232). 

59.  ...  Et  il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  coûgrégationreligieuse  (les  Jésuites,  dans 
l'espèce).  —  Même  arrêt. 

60.  Une  congrégation  religieuse,  en  effet,  eût-elle 
un  caractère  d'universalité ,  comme  l'ordre  des  Jé- 
suites, ne  saurait  être  considérée,  ni  traitée,  comme 
une  personne  morale  universelle  (Motifs).  —  Même 
arrêt. 

61.  Le  même  principe  est-il  applicable  aux  so- 


ciétés anonymes  ou  autres  associations  commercia- 
les, industrielles  ou  financières,  même  régulièrement 
établies  à  l'étranger^  —  Suivant  une  opinion,  les 
sociétés  anonymes  étrangères  (en  particulier,  les  so- 
ciétés anonymes  alsaciennes),  qui  n'ont  pas  été 
légalement  reconnues  en  France,  ne  peuvent  y  ester 
en  justice.  —  Paris,  22  déc.  1892  [Journ.  la  Loi, 
des  12-13  mars  1893]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11, 
n.  86.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5''  édit.),  t.  1",  p. 
276,  §  54,  texte  et  note  23;P.Pont.  Soc.  commerc, 
n.  1870;  Thaller  (Journ.  des  soc.  commerc,  1881, 
p.  384);  Weiss,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  internat, 
privé,  t.  2,  p.  430;  la  note  précitée  de  M.  Lyon- 
Caen,  loc.  cit.;  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1134. 

62.  Et,  en  effet,  l'abolition,  par  la  loi  du  24  juillet 
1867,  du  régime  de  l'autorisation  préalable  pour  les 
sociétés  anonymes  n'a  pas  eu  pour  effet  d'abroger 
la  loi  du  30  mai  1857,  d'après  laquelle  les  sociétés 
anonymes  étrangères  ne  peuvent  exercer  leurs  droits 
et  ester  en  justice  en  France,  qu'en  vertu  d'une  au- 
torisation donnée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'E- 
tat. —  Paris,  1er  juill.  1893,  sous  Cass.,  14  mai 
1895  [S',  et  P.  96."  1.  161  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  p.  96.  1.  249  et  la  note  de  M.  Kœler]  — 
Rouen,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  111] 

63.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les  sociétés 
dont  s'agit  soient,  ou  non,  soumises  dans  leurs  paye 
à  l'autorisation  de  leur  Gouvernement.  —  Paris,  1er 
juill.  1893.  précité. 

64.  Jugé  pareillement,  en  Alsace-Lorraine,  que  la 
loi  française  du  30  mai  1857  est  restée  en  vigueur 
dans  ce  pays,  depuis  l'annexion,  même  à  l'égard  des 
sociétés  étrangères  appartenant  à  des  pays  dans 
lesquels  l'autorisation  préalable  a  été  abolie.  — 
Trib.  d'appel  de  Colmar,  12  déc.  1881,  sous  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  14  avr.  1882  [S.  84.  4. 
17,  P.  84.  2.  28  et  la  note,  D.  p.  83.  2.  9] 

65.  Ainsi,  les  sociétés  anonymes  étrangères  (en 
particulier,  les  sociétés  d'assurances  françaises  ayant 
des  succursales  établies  en  Alsace-Lorraine)  sont 
dépourvues,  en  l'absence  d'une  reconnaissance  offi- 
cielle du  Gouvernement  allemand,  de  toute  exis- 
tence légale  en  Alsace -Lorraine.  —  Vainement 
elles  se  prévaudraient ,  pour  justifier  de  leur  exis- 
tence, soit  d'un  prétendu  droit  acquis  antérieur  à 
l'annexion .  soit  de  la  disposition  du  traité  de  paix 
franco-allemand  du  10  mai  1871,  portant  que  les 
sujets  de  l'un  des  pays  jouissent,  sur  le  territoire 
de  l'autre,  des  avantages  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. —  Même  jugement. —  Sic,  Thaller,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  sur  le  second  point,  suprà,  art.  1er,  n.  83 
et  s. 

66.  Cependant,  même  dans  ce  système,  on 
admet,  d'une  part,  que  ces  sociétés  ont  conservé  le 
droit  d'agir  en  justice,  non  seulement  à  raison  des 
contrats  passés  par  elles  avant  1871,  mais  encore 
à  raison  de  ceux  qu'elles  ont  pu  conclure  depuis 
1871,  par  suite  de  la  tolérance  dont  elles  ont  été 
l'objet  ;  et  ce  droit  n'a  pu  leur  être  enlevé  par  une 
décision  de  l'Administration  allemande,  faisant  dé- 
fense aux  sociétés  d'assurance  étrangères,  non  spé- 
cialement autorisées  en  Alsace-Lorraine,  d'y  conti- 
nuer leurs  opérations.  —  En  conséquence,  une  com- 
pagnie française  peut  agir  devant  les  tribunaux 
d'Alsace-Lorraine  en  payement  des  primes  dues 
eu  exécution  d'une  police  antérieurement  conclue. 
—  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  14  avr.  1882, 
précité. 
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i>7.  Dans  le  même  système,  on  admet  aussi,  d'au- 
tre'part ,  qu'une  société  anonyme  étrangère,  quoique 
non  régulièrement  autorisée,  peut  être  actionnée  de- 
vant les  tribunaux  français,  comme  association  de 
fait ,  à  raison  d'engagements  contractés  avec  un 
Français.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  11,  n.  93  et  94. 

—  Adde,  Aubry  et  Rau,  }<>c.  cit.,  note  25;  Lyon- 
Caen  et  Renault  ,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1135.  —  Contra, 
Ballot  (Rev.prat.,  t.  17,  p.  90);  Buchère,  Tr.  des 
valeurs  mobilières,  n.  525.  —  V.  au  surplus,'  infrà, 
art.  14.  n.  26,  45  et  s.,  75  et  s. 

68.  Dans  une  autre  opinion  on  décide,  en  thèse  gé- 
nérale, que  les  sociétés  étrangères  doivent  être  con- 
sidérées partout  comme  existantes,  et  douées,  comme 
telles,  de  la  capacité  juridique,  par  cela  seul  qu'elles 
existent  régulièrement  dans  le  pays  dont  elles  pren- 
nent la  nationalité.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Mainmorte 
(gens  de),  §  7,  n.  2  ;  Fœlix,  Tr.  de  dr.  internat.,  t. 
1er,  p.  61  ;  Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  internat. 
privé,  n.  100;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat  privé, 
t.  1er,  p.  185  et  s.  ;  Despagnet.  op.  cit.  (2e  édit.),  n. 
61  et.  62:  Laisné,  Des  personnes  morales ,  etc.. 
(Journ.  du  dr.  internat,  privé ,  1893,  p.  273). 

69.  Si,  avec  le  premier  système,  on  tient  qu'une 
reconnaissance  est  nécessaire  pour  permettre  aux 
sociétés  anonymes  étrangères  d'ester  en  justice  en 
Fiance,  jugé  du  moins  que  la  réciprocité  diploma- 
tique constitue  un  mode  de  reconnaissance  suffisant, 
et,  par  suite,  que  la  reconnaissance  peut  résulter 
aussi  bien  d'un  traité  que  d'un  décret.  —  Cass.,  14 
mai  1895,  précité.  —  Rouen,  22  juill.  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  111]  -  V.  a  ci»,  annoté,  art.  11,  n.  88.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Despagnet,  op.  cit., 
n.  69,  note  2.  —  Contra,  Paris,  22  déc.  1892,  pré- 
cité, et,  dans  ce  dernier  sens,  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  sous  Cass.,  14  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  161] 

70.  Ainsi  en  est-il  des  traités  conclus...  soit  avec 
la  Grande-Bretagne  (Tr.  du  30  avril  1862)...  soit 
avec  plusieurs  Etats  de  la  Confédération  germa- 
nique (Tr.  de  commerce  et  de  navigation  des  4  niai 
et  9  juin  1865,  dont  le  bénéfice  avait  été  étendu 
à  la  Prusse  et  à  d'autres  puissances  européennes  par 
le  décret  du  25  juin  1865),  et  qui  ont  reconnu  aux 
sociétés,  visées  par  les  puissances  contractantes,  le 
droit  d'ester  en  justice  en  France.  — Cass.,  14  mai 
1895,  précité.  —   Rouen,   22  juill.    1896,  précité. 

—  Y.  G.  rir.  annoté,  art.  11,  n.  89. 

71.  Si  ces  traités  avec  les  Etats  allemande  ont  été 
annulés  par  la  guerre,  ils  ont  été  remis  en  vigueur 
par  l'art.  11  du  traité  de  Francfort  et  par  l'art.  18 
de  la  Convention  additionnelle  du  11  déc.  1871,  aux 
termes  desquels  les  Gouvernements  français  et  alle- 
mand, en  stipulant  le  traitement  de  la  nation  la  plus 
favorisée,  ont  entendu  que  les  avantages  dont  jouis- 
saient, avant  la  guerre,  en  vertu  de  traités,  certains 
Etats  de  la  Confédération  germanique,  seraient  dé- 
sormais étendus  à  tous  les  sujets  de  l'empire  d'Al- 
lemagne. —  Mêmes  arrêts. 

72.  Le  traité  de  Francfort  (art.  11),  et  la  con- 
vention additionnelle  de  1871  (art.  18)  ne  com- 
portant de  distinction,  ni  à  raison  des  personnes,  ni 
à  raison  des  choses  qui  font  l'objet  de  leurs  dispo- 
sitions, et  en  stipulant,  au  profit  des  sujets  alle- 
mands, Le  droit  d'être  admis  à  traiter  en  France, 
comme  les  Français  en  Allemagne,  et  d'y  jouir  de 
tous  les  avantages  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
visent,  dès  lors,  les  personnes  morales  (et,  par  suite, 
les  sociétés  anonymes),  aussi  bien  que  les  personnes 
physiques.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Wciss.o;,.  ri/., 


t.  2,  p.  440:  Despagnet,  op.  cit.,  n.  69,  note  2.  — 
Contra,  Trib.  de  la  Seine,  28  mai  1891  [Journ.  le. 
Droit,  du  17  juin  1891]  —  Paris,  22  déc.  1892, 
précité,  et  dans  ce  dernier  sens  la  note  précitée  de 
M.  Lyon-Caen  [S.  et  P.  96.  1.  161] 

73.  Il  faut  en  conclure  que  les  divers  traités  sus- 
visés,  notamment  ceux  des  4  mai  et  9  juin  1865, 
reconnaissant  aux  sociétés  commerciales  des  Etats 
contractants  le  droit  d'ester  en  justice  en  France, 
une  société  anonyme  allemande,  et  spécialement  une 
société  anonyme  d'Alsace-Lorraine,  a  le  droit,  tant 
en  vertu  de  leurs  dispositions,  qu'à  raison  de  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée ,  écrite  dans 
l'art.  11  du  traité  de  Francfort,  d'ester  en  justice 
en  France.  —  Rouen ,  22  juill.  1896,  précité. 

74.  Vainement  on  objecterait  que,  suivant  les 
termes  formels  du  protocole  de  la  conférence  de 
Francfort  du  4  nov.  1871,  le  droit  des  sociétés  d'Al- 
sace-Lorraine devait  être  réglé  par  une  entente  di- 
plomatique qui  n'est  jamais  intervenue  ;  cette  décla- 
ration, n'ayant  jamais  été  ratifiée  ni  publiée,  n'a  pu 
exercer  aucune  influence  sur  la  portée  du  traité  de 
Francfort,  ni.ipar  suite,  exclure  les  sociétés  commer- 
ciales d'Alsace  Lorraine  du  bénéfice  des  dispositions 
générales  de  l'art.  11  de  ce  traité.  —  Même  arrêt. 

75.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  sens  des  déclara- 
tions et  des  réserves  indiquées  audit  protocole,  elles 
ne  sauraient  en  aucun  cas  prévaloir  contre  les  dis- 
positions du  traité  et  de  la  convention  additionnelle. 

—  Cass.,  14  mai  1895,  précité. 

76.  Du  reste,  la  jurisprudence  allemande  recon- 
naissant aux  sociétés  anonymes  françaises  le  droit 
d'ester  en  justice  en  Alsace-Lorraine  (V.suprà,  n. 
66),  à  la  seule  condition  de  posséder  la  capacité  ju- 
ridique en  France,  il  y  a  lieu,  par  application  des 
principes  de  la  réciprocité  diplomatique,  de  recon- 
naître le  même  droit  en  France  aux  sociétés  anony- 
mes d'Alsace- Lorraine.  —  Rouen,  22  juill.  1896, 
précité. 

77-78.  Une  société  commerciale  constituant  un  être 
moral  distinct  de  la  personnalité  de  ses  associés,  la 
nationalité  de  cette  société  doit  être  déterminée,  non 
par  la  nationalité  de  ses  associés,  mais  par  le  lieu 
de  son  siège  social  ou  de  son  principal  établissement. 

—  Trib.  de  Nancy,  16  avr.  1883  [S.  88.  2.  89,  P. 
88.  1.  471  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  V.  en 
ce  sens,  Bard,  Précis  de  dr.  internat,  privé,  n.  208; 
Asser  et  Rivier.  op.  rit.,  p.  197,  note  1  ;  Weiss 
(Journ.  des  sociétés,  1885,  p.  429);  Lyon-Caen, 
note  sous  Cass.,  4  mars  1885  [S.  85.  1.  169,  P. 
85.  1.  393],  et  De  la  nationalité  'les  sociétés,  n.  8 
et  9  (Journ.  des  sociétés,  1880,  p.  32);  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  1",  n.  546,  et  Ma- 
nuel, n.  323;  Vavasseur,  Tr.  des  sociétés  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  952;  Deloison  ,  Tr.  des  sociétés  commerc., 
t.  I"1',  n.  164;  Gerbaut,  idem,  n.  345;  Castier,  De 
la  condit.  légale  des  soc.  étrang.,  p.  12'.i  :  Ruhen  de 
Couder,  op.  cit.,  t.  6,  v°  Société  étrangère,  in  initio.  — 
Y.  au  surplus...  pour  la  législation  italienne  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1884,  p.  244)...  et  pour  la  lé- 
gislation belge  (Annuairr  d.r  législ.  étrangère,  1874, 
p.  364). 

79.  Spécialement,  la  société  en  nom  collectif,  éta- 
blie en  France  entre  étrangers,  e6t  française,  et  non 
étrangère.  —  Trib.  comm.  du  Havre,  3  sept.  1874, 
rapporté  en  sous-note,  sous  Trib.  de  Nancy,  16  avr. 
1883,  précité.  —  V.  comme  application,  infrèi,  art. 
14,  n.  26. 

80.  De  même,  la  société  en  nom  collectif  fomée 
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en  France,  entre  un  étranger  et  un  Français,  et  qui 
a  son  siège  social  en  Fiance,  est  française.  — ■  Trib. 
de  Nancy,  1G  avr.  1883,  précité.  —  V.  comme  ap- 
plication, infrà,  art.  16,  n.  18. 

81.  Décidé,  toutefois,  que  la  société  en  nom  col- 
lectif formée  entre  étrangers  a  la  môme  nationalité 
que  les  membres  qui  la  composent,  encore  bien 
qu'elle  soit  établie  en  France.  —  Trib.  de  la  Seine, 
26  mai  1884  [S.  88.2.89,  P.  88.  1.471]  —  Contré, 
la  note  de  M.  Cbavegrin,  sous  le  jugement  [S.  et 
P.  loc.  cit.']  ;  Lvon-Caen  (Journ.  des  sociétés,  1880, 
p.  40);  Renault  (Jfev.  cHL,  1885,  p.  604  et  605). 

82.  A  l'inverse,  une  société  fondée  on  Angleterre, 
conformément  aux  prescriptions  des  lois  anglaises, 
et  ayant  son  siège  social  dans  ce  pays,  doit  être  con- 
sidérée comme  une  société  étrangère,  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper...  ni  des  agissements  de  cette 
société  en  France,  où  elle  avait  une  succursale...  ni 
de  la  nationalité  de  la  majorité  de  ses  administra- 
teurs ou  de  ses  actionnaires.  —  Taris.  28  janv.  1889 
[S.  91.  2.  123,  P.  91.  1.  695,  1».  p.  90.  2.  1,  et  la 
note  de  M.  Cohendy]  —  V.  infrà.  n.  88. 

83.  .Mais  si  la  nationalité  d'une  société  dépend  de 
son  siège  social  et  de  son  principal  établissement. 
en  quelque  pays  que  se  poursuivent  les  opérations 
dont  s'alimente  sa  spéculation,  c'est  à  la  condition 
que  ce  siège  social,  effectif  et  sérieux,  n'ait  pas  ère 
transporté  à  l'étranger  d'une  manière  purement  fic- 
tive, dans  le  dessein  d'échapper  aux  règles  d'ordre 
public  édictées  par  la  loi  française  pour  la  création 
et  le  fonctionnement  des  sociétés.  —  Cass.,  21  nov. 
1889,  en  sous-note,  sous  Cass.,  22  déc.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  84]  ;  22  déc.  1896,  précité.  —Sic,  Vavas- 
seur,  op.  cit.,  n.  951  ;  Deloison,  op.  cit.,  n.  164. 

84.  Ainsi,  une  société,  constituée  en  Belgique  sous 
une  apparence  légale,  a  pu  être  déclarée  néanmoins 
société  française,  s'il  est  constaté  en  fait  que  tel  est 
bien  son  caractère,  et  que  la  constitution  de  la  so- 
ciété en  Belgique  n'a  été  imaginée  que  dans  un  but 
de  fraude,  les  faits  et  les  énonciations  des  statuts 
sociaux,  propres  à  faire  croire  à  l'extranéité  de  la 
société,  étant  manifestement  contraires  à  la  réalité. 
—  Cass.,  21  nov.  1889,  précité. 

85.  De  même,  est  à  bon  droit  considérée  comme 
société  française,  et  déclarée  nulle  pour  inobserva- 
tion des  formes  légales  françaises;  une  prétendue 
société  étraugère  qui  n'avait  à  l'étranger  qu'un  siège 
nominal  et  fictif,  où  jamais  ne  s'était  trouvée  cen- 
tralisée son  administration...  qui  n'entretenait  à  l'é- 
tranger qu'un  secrétaire  sans  initiative,  recevant  les 
délibérations  de  Paris,  où  se  réunissaient  exclusi- 
vement les  directeurs...  qui  n'avait  aucun  intérêt  à 
l'étranger  et  n'y  a  jamais  exercé  son  activité...  et 
qui,  enfin,  n'a  imaginé  l'apparence  d'un  siège  social 
à  l'étranger,  que  pour  soustraire  la  société  aux  for- 
malités protectrices  de  la  loi  française.  —  Cass.,  22 
déc.  1896,  précité. 

86.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fond,  qui 
ne  pouvaient  être  liés  parla  fraude,  n'ont  fait  qu'user 
du  pouvoir  appréciateur  souverain  qui  leur  apparte- 
nait à  cet  égard.  —  Cass.,  21  nov.  1889,  précité. 

87.  Quant  aux  sociétés  par  actions,  on  s'accorde  à 
reconnaître  que  leur  nationalité  est  absolument  in- 
dépendante de  celle  de  leurs  actionnaires,  et  doit  se 
déterminer  d'après  le  lieu  où  la  société  a  son  princi- 
pal établissement.  —  Lyon-Caen,  De  la  nationalité 
des  soc.  par  actions  (Journ.  des  sociétés,  1880,  p. 
35,  n.  7)  ;  P.  Pont,  Tr.  des  sociétés,  t.  2,  n.  1866  : 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc.  (3''  édit.),  n.  396 


ter,  et  Manuel  de  dr.  oomm.,  n.  396  ter;  Brocher, 
op.  cit.,  t.  1",  p.  193  :  Bard,  op.  cit.,  n.  208; 
et  Rivier,  <>p.  cit.,  p.  197,  note  1. 

88.  Ce  n'est  point  à  dire  que  la  nationalité  îles 
actionnaires  n'ait  aucune  importance.  Elle  peut 
constituer  un  utile  élément  d'appréciation  permet- 
tant de  distinguer  le  domicile  d'une  société  de  ca- 
pitaux établie  en  divers  pays,  lorsque,  par  exemple, 
le  lieu  d'exploitation  est  en  France,  et  le  siège  so- 
cial à  l'étranger,  ou  réciproquement.  —  Nancy,  8 
mai  1875  [Si  76»  2.  137,  P.  76.  576]  —  Trib.  de 
la  Seine,  10  févr.  1881  [Journ.  de  dr.  internat, 
primé,  1881,  p.  158]  —  Sic,  P.  Pont,  op.  et  lac 
Vavasseur,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  954;  Deloison,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contra,  Lyon-Caen,  op.  et  lue.  ci  t. 

89.  Au  surplus,  la  capacité  des  personnes  morales 
étrangères  reste  régie  par  leur  loi  nationale.  — 
Paris,  26  mars  1891,  soua  Cass.,  12  juill.  1893  [S. 
et  P.  95.  1.  443,  D.  r.  95.  1.  145]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit..  t.  l'r, 
n.  310;  Despaguet,  »p,  <■//.,  n.  62;  Fielix,  op.  >l., 
t.  Ier,  p.  65;  Brocher,  op.  cit.,  t.  l';r,  p.  195.  —  0  n- 
//•«,  Laurent,  Dr.  dr.  ini  mai.,  t.  4.  n.  133  et  s. 
—  V.  sur  le  principe,  supra,  art.  3,  n.  105. 

90.  Spécialement,  l'établissement  étranger  (dans 
l'espèce,  le  comité  des  assureurs  de  Hambourg),  qui 
a,  d'après  la  loi  en  vigueur  à  l'étranger,  la  person- 
nalité civile  et  le  droit  d'ester  en  justice,  a,  par 
application  du  statut  personnel,  le  même  droit  en 
France  d'aprè6  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

91.  Et  la  décision,  qui  admet  la  recevabilité  de 
l'action  introduite  par  l'établissement  étranger,  est 
suffisamment  motivée,  lorsqu'elle  déclare  que,  d'a- 
près la  législation  du  pays,  cet  établissement,  hien 
que  n'étant  pas  une  société  anonyme,  constitue  ce- 
pendant une  personne  morale  ayant  qualité  pour 
agir  en  justice.  —  Cass.,  12  juill.  1893,  précité. 

92.  Les  Etats  étrangers  constituent  des  personnes 
morales  capables  de  s'engager,  d'acquérir  et  de  re- 
cevoir par  des  traités  ou  par  des  contrats  ou  actes 
de  droit  civil.  —  Trib.  d'Amiens, 4 févr.  1892, sous 
Amiens,  21  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  57.  D.  p. 
96.  2.  457]    —    Sic,  Laurent,    Princ.  de    dr. 

t.  29,  n.  276.  —  Comp.,  le  même  auteur,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  310  et  311,  et  Dr.  civ.  internat.',  t.  4,  n. 
126  et  127.  —  Contra,  Baudry- Lacan tinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  I01',  n.  217. 

93.  Jugé  pareillement,  en  Italie,  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  3,  C.  civ.  italien,  portant  que  l'étran- 
ger est  admis  à  jouir  des  droits  civils  attribués  aux 
citoyens,  s'applique,  non  seulement  aux  sujets  étran- 
gers, mais  encore  aux  personnes  civiles  légalement 
reconnues  à  l'étranger...  — Cass.  Turin,  18  nov.  1882 
[S.  83.  4.  13,  P.  83.  2.  24,  et  la  note]  -  Comp., 
Laurent,  op.  cit.,  t.  4,  n.  153. 

94  ..  Et  notamment  aux  Etats  étrangers.  —  Même 
arrêt. 

95.  Un  Etat  étranger  peut  donc  succéder,  acquérir 
et  posséder  en  Italie  comme  personne  civile,  mais 
non  comme  pouvoir  public.  —  Même  arrêt. 

96.  Doit-on  considérer  l'Eglise  catholique  romaine 
comme  une  personne  juridique  internationale  ?  —  V. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  P.  Fiore,  Le  dr.  i 
nai.  codifié  (traduct.  Chrétien),  p.  178  et  s.,  art.  441) 
et  s.;  Chrétien  et  Xachbaur,  Princ.  de  dr.  internat, 
pabl.,  n.  77;  Bry,  Précis  de  dr.  internat,  public,  p. 
445  :  Michaud,  De  la  capacité  en  France  des  per- 
sonn.  mor.  (Rev.  gén.  de  dr.  internat,  publ.,  1894,  p. 
211);  Imbart-Latour.   La  papauté  en  dr.  internat., 
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p.  12  et  s.;  Mérignhac,  Pandectes  franc.,  1894,  5e 
part.,  p.  1;  A.  Pillet,  note  sous  Amiens,  21  févr. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  57];  Ch.  Dupuis,  note  sous  le 
même  arrêt  [D.  p.  95.  2.  457]  —  Contra,  Geffken, 
sut  Heffter,  Le  dr.  internat .  de  l'Europe  (trad. 
Bergson),  p.  96,  §  40,  note  1;  Bluntsclili,  Dr. 
nt,  codifié  (trad.  Lardy),  p.  68,  art.  26,  texte 
et  note;  Rivier,  Lehrbtteh  des  Volkerrechts,  p.  113; 
Klùber,  Dr  des  gens  moderne  d'-  l'Europe,  §  87  ; 
Brusa,  La  juridiction  du  Vatican  (Pev.  de  dr.  in- 
tmat.  et  de  législ.  emparée,  1883,  p.  145);  Pradier- 
Fodéré.  Dr.  internat.,  t.  1"',  n.  81;  Despagnet, 
Cours  de  dr.  int.  publ.,  n.  158  ;  Piédelievre,  Précis 
de  dr.  int.  publ.,  n.  74,  p.  65;  Bonrils,  Manuel  de 
dr.  int.  publ.,  p.  391  et  s.;  Ducroeq,  De  la  person- 
nalitê  civile,  en  France  du  Saint-Siège,  p.  49.  — 
Comp.,  Phillimore,  Commentaries  ttpon  international 
law,  t.  2,  p.  354  et  s.;  Bompard,  Le  pape  et  le  dr. 
des  gens,  p.  29  et  s. 

97.  Quant  au  Pape,  on  s'accorde  généralement  à 
lui  réconnaître  la  qualité  de  souverain,  au  même 
titre  que  toute  autre  personne  investie  de  cette  su- 
prême dignité,  comme  chef  d'une  communauté  dis- 
tincte, indépendante  et  organisée.  — V.  Despagnet, 
op.  cit  ,  n.  154;  Piédelievre,  op.  et  loc.  cit.;  Chré- 
tien et  Nachbaur,  op.  et  loc.  cit.;  Bontils,  op.  cit., 
n.  391  et  s.;  Bry,  op.  et  loc.  cit.;  Ducroeq,  op.  cit., 
p.  52;  Micliaud,  op.  cit.,  p.  211  et  s.;  Weiss,  Pan- 
dectes franc.,  1893,  5e  part.,  p.  17;  Mérignhac, 
(//.,  1894,  5e  part.,  p.  1);  A.  Pillet,  op.  et  loc.  cit., 
col.  8;  Ch.  Dupuis,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Mar- 


cou,  De  la  capacité  des  Etats  étrangers  pour  recevoir 
en  France  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1892, 
p.  337  et  s.). 

98.  Jugé,  en  effet,  que  le  Saint-Siège  apostoli- 
que, représenté  par  le  Pape,  est  une  puissance  sou- 
veraine, qui  a  les  caractères  d'un  Etat,  et  qui  est 
reconnue  en  France  en  qualité  d'Etat  étranger.  — 
Trib.  d'Amiens,  4  févr.  1892,  sous  Amiens,  21  févr. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  57,  D.  p.  95.  2.  457]  -V.  les 
conclusions  de  M.  le  Proc.  gén.  Melcot  devant  la 
cour  d'Amiens  [Gaz.  des  Trib..  du  24  févr.  1893] 
—  L'arrêt  d'Amiens  ayant  été  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation,  le  pourvoi  fut  admis  sur  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Cotelle  (V.  ce  rapport  reproduit  à 
la  suite  de  l'arrêt  d'Amiens,  S.  et  P.  loc.  cit.),  et 
conformément  aux  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén. 
Manau  (V.  ces  conclusions,  ainsi  que  les  plaidoiries 
de  MMes  Sabatier  et  Sauvel  :  Gaz.  des  Trib.,  des  16, 
17  et  18  mars  1894). 

99.  De  même  que  les  Etats  étrangers,  le  Saint- 
Siège  a  donc,  en  France,  la  capacité  de  succéder,  de 
recevoir  et  d'acquérir.  —  Même  jugement.  —  V. 
infrà,  art.  910. 

100.  Sur  les  questions  de  compétence  que  sou- 
lèvent les  questions  portées  devant  les  tribunaux 
français,  à  raison  d'engagements  contractés  envers 
un  Français,  soit  par  des  Gouvernements  étrangers, 
soit  par  des  Souverains  étrangers,  pris  comme 
personnes  privées,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14. 
n.  76  et  s.,  82  et  s.  et  infrà,  art.  14,  n.  53  et  s., 
114;  et  art.  910. 


Aux.  12  [L.  26  juin  1889).  L'étrangère  qui  aura  épousé  un  Français  suivra  la  condi- 
tion de  son  mari. 

La  femme  mariée  à  un  étranger  qui  se  fait  naturaliser  Français  et  les  enfants  majeurs 
de.  l'étranger  naturalisé  pourront,  >"ils  le  demandent,  obtenir  la  qualité  de  Français,  sans 
condition  de  stage,  soit  par  le  décret  qui  confère  cette  qualité  an  mari  on  an  père  ou  à  la 
mère,  soit  jomme  conséquence  de  la  déclaration  qu'ils  feront  dans  les  ternies  et  sous  les 
conditions  de  l'art.  9. 

Deviennent  Français  les  enfants  mineurs  d'un  père  ou  d'une  mère  survivant  qui  <e 
font  naturaliser  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  décli- 
nent   ette  qualité  en  se  conformant  aux  dispositions  de  Fart.  8,  §  4. 
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Français  (qualité  de"),  2,  7  et  s., 
13  et  s. 

Français  (qualité  recouvrée  de  ), 
13. 

Indignité,  9. 

Interprétation  e.vtensive,  12. 

Lieu  de  mariage,  3. 

Loi  étrangère,  3. 

Loi  française,  17. 

Loi  7  févr.  1851.  1,  5  et  s., 
10. 

—    26  juin  1889.  1,  5  et  6. 

Majorité-Majeurs,  6  et  s.,  13,  17 
et  18. 

Mari  naturalise  français,  3. 

Mariage  entre  étrangers  à  l'é- 
tranger. 3. 


Mariage  entre  un  Français  et 
une  étrangère,  2,  4,  21. 

Mariage  nul,  2. 

Mariage  putatif,  2. 

Mère  naturelle,  18. 

Mère  restée  étrangère,  15 . 

Minorité-Mineurs,  6  et  7, 10.  13 
et  s.,  18,  21. 

Mineur  émancipé,  16. 

Mise  en  demeure,  5. 

Nationalité  du  père,  19. 

Naturalisation  de  faveur,  12, 
20. 

Naturalisation  de  plein  droit, 
7,  14  et  s.,  20. 

Naturalisation  du  mari  posté- 
rieure au  mariage,  3. 

Naturalisation  ultérieure  de  la 
mère,  19. 

Non-rétroactivite.    l. 

Fère,  7 . 

Père  décédé.  15,  19. 
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Père  naturel,  18. 

Point  de   départ,    i,   10,    13, 

17. 
Pouvoir  du  Gouvernement,  8. 
Réclamation,  9  et  10,  13. 
Reconnaissance  anlrricure.lela 

mère,  18. 


Reconnaissant  par  la  mère 
après  son  mariage,  21. 

Reconnaissances  simultanées,  19. 

Reconnaissances  successives , 
L8. 

Refus  d'enregistrement,  9. 

Répudiation,  7 ,  17,19  et  s. 


DIVISION. 

^  1er.  —  Dr  la  femme  étrangère  qui  épouse  unfran- 
gais. 

ij  2.  —  De  la  femme  et  des  enfants  majeurs  de 
l'étranger  naturalisé  Français. 

§  3.  —  Dca  enfants  mineurs  de  l'étranger  natura- 
lisé français. 


1.  Le  législateur  de  1889  a  reproduit,  dans  le  §  1er 
du  nouvel  art.  12,  l'ancien  art.  12,  C.  civ.;  puis  il  a 
complété  ce  texte  par  i'additiou  des  §§  2  et  3,  qui 
ont  pour  objet  de  régler  la  situation  de  la  femme  et 
des  enfants  du  naturalise,  et  de  remplacer  désor- 
mais, au  regard  des  enfants,  la  loi  du  7  févr.  1851. 

—  V.  cette  dernière  loi  reproduite  au  C.  oh.  an- 
noté, sous  l'art.  8,  note  L. 

§  1".   De  la  femme  étrangère  qui  épouse 
un  Français. 

2.  Si  un  mariage  déclaré  nul  ne  peut  entraîner, 
pour  la  femme  étrangère,  qui  a  épousé  un  Français, 
de  changement  de  nationalité,  il  en  est  autrement 
lorsque  le  mariage  est  considéré  comme  putatif,  à 
raison  de  la  bonne  foi  de  la  femme.  En  ce  cas,  le 
mariage  devant  produire  ses  effets  civils,  aux  termes 
des  art.  201  et  202,  infrà,  au  regard  de  l'époux  de 
lionne  foi,  la  femme  est  devenue  française  et  con- 
serve cette  qualité. —  Trib.  d'Alger,  31  juill.  1886 
[Rev.  algérienne  et  tunis.,  1890.2. 118]  —  Paris,  14 
mars  1889  [Journ .le  Droit,  du  22 mars  1889]  —  V. C. 
civ.  annoté,  art.  12,  n.  3  et  4,  et  art.  10,  n.  3  et  4. 

—  Adde,  Aubry  et  Rau  (5«  édit.),  t.  1er,  p.  408, 
§  73,  texte  et  note  22  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  Ier,  n.  426; 
Weiss,  Tr.  théor.  etprat.  de  de.  internat,  privé,  t.  1er, 
n.  509  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  La  nationalité,  p.  172; 
Vincent,  La  loi  du  26  juin  1SS9,  n.  124;  Cogordan, 
La  nationalité  au  point  de  vue  des  rapp.  internat. 
(2e  édit.),   p.  277:  Rouard  de  Card,  Tm  national. 

franc'.,  p.  187. 

3.  Lorsque  deux  étrangers  se  sont  mariés  dans 
leur  pays,  puis  que  postérieurement  le  mari  s'est 
fait  naturaliser  Français,  la  femme  n'en  conserve  pas 
moins  pour  elle,  restée  étrangère,  tous  les  avantages 
que  lui  confère  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le 
mariage  a  été  célébré.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1395,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  thêta-,  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  265;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  n.428  — Sur  l'ef- 
fet individuel  de  la  naturalisation  ,  V.  suprà,  art.  8, 
n.  92,  107  et  s. 

4.  Sur  ce  point  que  l'acquisition  de  la  qualité  de 
française  par  la  femme  étrangère,  qui  épouse  un 
Français,  ne  rétroagit  pas  dans  le  passé  et  ne  pro- 
duit son  effet  qu'à  dater  de  la  célébration  du  ma- 
riage. V.  C.  civ.  annoté,  art.  12,  n.  5.  —  Adde,  Lau- 


rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  349;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n. 
427  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  511  ;  lîouard  de  Card, 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine,  16  janv. 
1874  [Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1874,  p.  32] 

§   2.   De  la  femme  et  des  enfant*   majeurs 
de  l'étranger  naturalisé  Français. 

5.  Antérieurement  à  la  loi  du  26  juin  1889,  la 
femme  de  l'étranger  qui  sollicitait  sa  naturalisation 
pouvait  être  comprise,  sur  sa  demande  personnelle, 
dans  le  décret  de  naturalisation  de  son  mari.  D'après 
un  Avis  de  la  section  du  contentieux  du  Conseil 
d'Etat,  du  24  juillet  1883,  elle  devait  même  être  mise 
en  demeure  de  faire  connaître  en  temps  utile  si  son 
intention  était,  ou  non,  d'être  comprise  dans  le  dé- 
cret. —  V.  sur  le  premier  point,  C.  civ.  annoté,  art. 
13,  n.  89.  —  Adde,  Rev.  gén.  d'administ.,  1874,  2e 
part.,  p.  212. 

6.  Quant  aux  enfants  déjà  nés  à  la  date  du  décret 
de  naturalisation  de  leur  père,  ils  ne  pouvaient,  qu'ils 
fussent  majeurs  ou  encore  en  état  de  minorité,  béné- 
ficier de  ce  décret  dont  l'effet  restait  rigoureusement 
individuel.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  85  et  s. 

7.  Le  nouvel  art.  12,  C.  civ.,  au  contraire,  confère 
la  qualité  de  Français  de  plein  droit  aux  enfants 
mineurs  du  naturalisé,  avec  faculté  de  la  répudier  à 
leur  majorité  (V.  infrà,  §  3).  et  ouvre  à  la  femme 
et  aux  enfants  majeurs  une  double  voie  pour  devenir 
Français.  Xi  la  femme,  ni  les  enfants  majeurs  n'ont 
à  satisfaire,  en  ce  cas,  aux  conditions  ordinaires, 
dont  tient  lieu  la  naturalisation  du  mari  ou  du  père. 

—  V.  Aubry  et  Rau  (5e  éd.),  t.  Ie1',  p.  396,  §  72, 
texte  et  notes  27  et  s. 

8.  Aujourd'hui,  en  effet,  la  femme  et  les  enfants 
majeurs  de  l'étranger  naturalisé  peuvent  devenir 
eux-mêmes  Français,  sans  stage  préalable...  soit  en 
s'associant  personnellement  à  la  demande  de  natu- 
ralisation présentée  par  le  chef  de  famille  ..  —  V. 
Décr.  règlement.  13  août  1K89,  art.  1er  et  s.,  6  [S. 
L.  ann.  de  1889,  p.  577,  P.  Lois,  décrets,  etc.  de 
issu,  p.  992] 

9.  ...  Soit  en  passant  une  déclaration  faite  sous 
les  conditions  de  l'art.  9,  déclaration  dont  le  Gou- 
vernement peut,  d'ailleurs,  le  cas  échéant,  refuser 
l'enregistrement,  en  vertu,  tant  de  son  droit  de  con- 
trôle quant  à  l'accomplissement  des  conditions  lé- 
gales de  forme  et  de  fond,  que  de  sou  droit  de  veto, 
s'il  estime  que  les  impétrants,  ou  certains  d'entre 
eux,  sont  indigues  d'acquérir  la  qualité  de  Français 
qu'ils  réclament.  —  V.  suprà,  art.  9,  n.  22  et  s.  —  V. 
aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  481  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  265, 
in  fine. 

10.  Ou  remarquera  qu'à  cet  égard  le  législateur 
de  1889  s'est  montré  moins  libéral  que  le  législateur 
de  1851,  qui  permettait  aux  eufants  de  l'étranger 
naturalisé,  nés  avant  la  naturalisation,  de  réclamer 
la  qualité  de  Français  dans  l'année  de  leur  majorité, 
ou  dans  l'année  qui  suivrait  la  naturalisation,  sui- 
vant qu'ils  seraient  majeurs  ou  mineurs  au  moment 
où  elle  aurait  été  accordée  ;  tandis  que,  d'après  la 
loi  nouvelle,  les  enfants  majeurs  ne  peuvent  rem- 
plir les  conditions  prescrites  qu'autant  qu'ils  n'ont 
point  encore  atteint  l'âge  de  22  ans  révolus.  — 
Douai,  II  juin  1891  [Gaz.  du  Pal.,iu2i  juill.  1891] 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  481:  Hue, op. 
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<■/!..  t.  I",  n.  265;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1',  p.  359; 
Audi  net  (Joum.  du  dr.  ini  privé,  1889,  p.  293); 
Despagnet,  La  foi  du  22  juill.  1893,  a.  204-3"  et 
194-2°;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  189.  —  Contra, 
Cogordan,  op.  cit.  (2*  édit.),  p.  168. 

11.  Dans  le  silence  de  la  loi  en  ce  qui  touche  la 
femme  séparée  de  corps,  on  doit  admettre  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  naturalisée  en  même  temps, 
et  par  le  même  décret,  que  son  mari.  —  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  85  ;  Vincent,  La  loi  du  20 

juin  1SS9  sur  la  national.,  n.  180. 

12.  Le  mot  «  naturalisation  »,  dans  le  sens  où  il 
est  employé  par  les  §§  2  et  3  du  nouvel  art.  12, 
doit  s'entendre,  non  pas  seulement  de  la  naturalisa- 
tion proprement  dite  accordée  par  décret,  confor- 
mément au  §  5  de  l'art.  8,  suprà,  mais  aussi,  et  plus 
généralement,  de  la  naturalisation  de  faveur,  pré- 
vue par  les  art.  9  et  10.  —  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
op.  cit.,  p.  90;  De  Taillandier,  Manuel-for  mal.  êe 
la  naturalisation,  p.  78.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  Ie'',  n.  430; 
Weiss,  op.  cit..  t.  1er,  p.  152;  Campistron,  Com- 
ment, prat.  des  lois  des  26  juin  1889  et  22  juill. 
1893,  n.  158  et  159;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
188. 

13.  Jugé  déjà  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation antérieure,  que  la  disposition  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  7  février  1851,  qui  autorise  les  enfants 
d'un  étranger,  s'ils  sont  majeurs  au  moment  de  la 
naturalisation  obtenue  par  leur  père,  à  réclamer  la 
qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suit  celle  de  la 
naturalisation,  en  se  conformant  à  l'art.  9  du  Code 
civil,  peut  être  invoquée  par  l'enfant  majeur  d'un 
étranger  qui  a  recouvré  la  qualité  de  Français,  en 
conformité  de  l'art.  10,  §  2  (ancien)  du  Code  civil, 
comme  étant  né  d'un  Français  qui  avait  perdu 
cette  qualité.  —  Douai,  16  avr.  1889  [S.  91.  2.  3, 
P.  91.  1.  83]  —  V.  infrà,  n.  21  et  22. 

§  3.  Des  enfants  mineurs  de  l'étranger 
naturalisé  Français. 

14.  Il  va  sans  difficulté  que  les  enfants  du  na- 
turalisé, nés  postérieurement  au  décret  de  natura- 
lisation, sont  Français  jure  sanguinis.  —  Aubry  et 
Eau  (5-=  édit.),  t.  1er,  p.  404,  §  73,  texte  et  notes  2, 
3  et  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  477. 

15.  ^uant  aux  enfants  mineurs  déjà  nés  à  l'épo- 
que du  décret  de  naturalisation,  ils  deviennent  f  ran- 
çais  de  plein  droit,  soit  que  la  naturalisation  ait  été 
accordée  cumulativement  à  leurs  deux  auteurs,  ou 
au  père  seulement  (la  mère  étant  restée  étran- 
gère), ou  à  la  mère  (le  père  étant  prédécédé).  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  lpr,  n.  479;  Rouard, 
op.  cit.,  p.  190  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  361  : 
Campistron,  op.  cit.,  n.  137;  Coeordan,  op.  cit., 
p.  167.  &  '    *         ' 

16.  La  règle  s'appliquerait,  d'ailleurs,  encore  bien 


que  les  enfants  mineurs  du  naturalisé  seraient 
émancipés.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  478;  Campistron,  op. 
cit.,  n.  136. 

17.  Mais  la  qualité  de  Français  n'est  ainsi 
attribuée  aux  enfants  mineurs  du  naturalisé  que 
sous  condition  résolutoire  ;  ils  peuvent,  en  effet,  si 
bon  leur  semble,  la  répudier  dans  l'année  de  leur 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi  française. 
Les  formes  de  la  répudiation  sont  celles  fixées  par 
le  §  4  de  l'art.  8.  —  La  situation  de  ces  enfants  est 
donc  identiquement  la  même  que  celle  de  l'enfant 
né  en  France  de  parents  étrangers,  mais  qui  est  do- 
micilié en  France  à  sa  majorité.  —  V.  suprà,  art. 
8,  n.  59  et  s. 

18.  Par  sa  généralité,  notre  texte  s'applique  évi- 
demment aux  enfants  naturels,  comme  aux  enfants 
légitimes.  —  Xancv,  25  mars  1890  [S.  et  P.  92.  2. 
286,  D.  p.  91.  2.  89  et  la  note  de  M.  de  Bœck]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  5;  Vincent,  op. 
cit.,  p.  104. 

19.  Encore  faut-il  toutefois,  pour  que  la  naturali- 
sation de  l'auteur,  de  qui  émane  la  reconnaissance, 
entraîne  la  dénationalisation  de  l'enfant  pendant 
qu'il  est  mineur,  ou  lui  permette,  s'il  est  majeur, 
d'user  du  bénéfice  du  §  2  de  l'art.  12,  que  le  natu- 
ralisé soit  l'auteur  dont  l'enfant  est  appelé  à  suivre 
la  nationalité.  —  Lors  donc  que  l'enfant  naturel 
aura  été  reconnu  successivement,  d'abord  par  sa 
mère,  puis  par  son  père,  et  que  le  père  seul  se  sera 
fait  naturaliser  Français,  comme,  en  ce  cas,  l'enfant 
devra  suivre  la  nationalité  de  sa  mère  restée  étran- 
gère, la  naturalisation  du  père  sera  sans  effet  à  son 
égard.  —  V.  suprà,  art.  8,  n.  7  et  s. 

20.  De  même,  si  un  enfant  naturel,  étranger  de 
naissance,  a  été  reconnu  par  ses  deux  auteurs  dans 
le  même  acte,  et  a  dû  prendre,  par  conséquent,  la 
nationalité  de  son  père  (V.  suprà,  art.  8,  n.  10), 
puis,  que  le  père  étant  décédé,  la  mère  se  soit  fait 
naturaliser  française,  cette  naturalisation  ne  pourra 
profiter  à  l'enfant.  —  Baudry-Lacanlinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  479  ;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  1er,  ru  364. 

21.  L'expression  générique  «.  d'étranger  natura- 
lisé »  s'appliquant,  aussi  bien  au  cas  de  natura- 
lisation de  faveur,  qu'au  cas  de  naturalisation  pro- 
prement dite  (V.  suprà,  n.  12  et  13), on  ena  conclu 
que  les  enfants  mineurs,  dont  le  père  est  devenu 
Français,  deviennent  Français  eux-mêmes,  ipso  facto, 
sauf  à  eux  à  répudier  cette  qualité  à  leur  majorité, 
non  seulement  quand  leur  père  est  naturalisé  par 
décret,  mais  encore  quand  il  acquiert  cette  qualité 
par  le  bienfait  de  la  loi.  —  Nancy,  25  mars  1890, 
précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  7. 

22.  Spécialement,  est  Français,  sous  la  réserve  ex- 
primée en  l'art.  12-3°,  l'enfant  naturel  né  d'une 
femme  étrangère,  s'il  a  été,  pendant  sa  minorité, 
reconnu  par  celle-ci,  alors  qu'elle  était  devenue 
Française  par  l'effet  de  son  mariage  avec  un  Fran- 
çais. —  Même  arrêt. 


A  ut.  13  (  L.  26  juin  1889).  L'étranger  qui  aura  été  autorisé  par  décret  à  fixer  son 
domicile  en  France  y  jouira  de  tous  les  droits  civils. 

L'effet  de  l'autorisation  cessera  à  l'expiration  do  cinq  années,  si  l'étranger  ne  demande 

pas  la  naturalisation,  ou  si  la  demande  est  rejetée. 
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En  cas  de  décès  avant  la  naturalisation,  l'autorisation  et  le  temps  <le  stage  qui  a  suivi 
profiteront  à  la  femme  <jt  aux  enfants  qui  étaient  mineurs  au  moment  du  décret  d'autori- 
sation. 
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Acquisition  «le  domicile,  24  et 
95. 

Action  (en  justice),   20  et   s., 
26. 

Action  en  partage  et  liquida- 
tion, 86,  89,  130. 

Admission  expresse  a  domicile, 
1  et  2,  G  et  s.,  13  et  s. 

Admission  tacite  à  domicile,  2. 

Adoption,  19  bis. 

Affouage,  23. 

Algérie,  3  et  s. 

Arrêté  d'expulsion,  15. 

Autorisation     du     Gouverne- 
ment, 26  et  s. 

Autrichiens,  21  et  22. 

Brésiliens,  27. 

Bulletin  dis  lois,  1. 

Capacité  politique,  13. 

Caractère  de  réalité  et  de  con- 
tinuité, 9. 

Code  civil,  7.  9. 

Compétence,  20  et  s.,  26,  29. 

Contestations    personnelles   et 
mobilières,  26. 

Crimes  ou  délits,  16. 

Décès  eu  France,  21  et  22. 

Décret  en  Conseil  d'Etat,  11. 

Décret  règlement.  13  août  issu, 
2. 

Délai  de  cinq  ans,  12. 

Délai  de  deux  mois,  15. 

Demande  formelle,  1. 

Demande  d'admission  à  domi- 
.  24. 

Demande  en  naturalisation,  7 
l  t  s.  12. 

Démembrement   de  territoire, 
21  et  22. 

I  tépartements  fronts 

!  térogation,  22. 

Domicile    légal    (absence  de), 
28  et  29. 

Domicile  à  l'étranger,  25. 

Domicile  de  fait,  29. 

Domicile  en  France,  2o,  24  et  s. 
»,  19. 

Droits  civils  spécialement  con- 
cédés 

Droit  commun,  22  et  23. 

Droits  compétant  a  l'étranger 
admis  à  domicile.  ; 

Droits  politiques,  13 

Droits    publics    réservés   aux 
Français,  14. 

Droits  refusés  à  l'étranger  ad- 
mis à  domicile.  13  et  s. 

-et ir  ou  individuel,  7. 

Effet  de  plein  droit,  15. 

Enregistrement  à  la  Chancelle- 
rie. 12. 

Esprit  de  retour  (absence  d'), 

21  et  22. 

Etablissement  en  France,  21  et 
22,  24,  27  et  28. 

Etat  de-  personnes,  17  et  18. 
Expulsion  de  France,  15. 
Extradition,  16. 


Femme  divorcée  ou  séparée  de 

corps,  8. 

Femme  du  demandeur  en  na- 
turalisation, 7  et  8. 

Gouvernement  français,  24. 

Habitation  réelle,  25. 

Incapable,  6. 

Intention,  25. 

Loi  anglaisa,  25. 

Loi  autrichienne,  21  ec  22. 

Loi  étrangère,  18. 
'  Loi  française.  18. 

Loi  3  déc.  1S49,  15. 

—  23  avr.  18S3,  23. 

—  26  juin  1889,  7  et  s. 
Mesure  administrative,  15. 
Mineurs,  6  et  7. 
Ministre  de  l'intérieur,  15. 
Nationalité  anglaise,  25. 
Nationalité  contestée,  20,  22. 
Nationalité  incertaine,  21  et  22. 

,  Nationaux,  16. 

Naturalisation,  6  et  s.,  9. 

Non-admissibilité.  8. 

Ordre  public,  18. 

Ouverture  de  la  succession,  26. 
88. 

Pays  d'origine,  28. 

Point  de  départ,  12,  15. 
|  Potivoir  du  Gouvernement  ,4  11. 

Pouvoir  du  ministre,  15. 

Pouvoir  des  préfets,  15. 

Prédéees  du  p^re,  7  et  8,  21  et 
22. 

Préfet.  16. 

;  Preuve  (charge  île  la").  22. 
Principal  établissement.  20,  25, 

87. 

re,  1. 
Ions  de  nationalité,  20. 
Raguse  (République  de),  21  et 

22. 

ace  eu  France,  9. 
Résidence  de  trois  ans,  3  et  s. 
Retrait  d'admission,  il,  16. 
Senatus-consulte  13  juil!.   ' 

3. 
Silence  de  la  loi  étrangère,  18. 
Simple  résidence,  28. 
Situation  des  biens,  2:'  <  1  30. 
Statut  personnel.  6,  13. 
3 

Succession  Immobilier 
successii.u  mobilière,  20  et  s., 

i 
Territoire  français,  16. 
Traité  diplomatique.  22. 
Traites  de  lsU  et  .le  1816,  21 

et  22. 
Traité  franco-autrichien  du  11 

déc.  1866,  21  et   22. 
Translation    de    domicile    en 

France.  6,  26. 
Tribunal  du  domicile,  20.  29  et 

80. 
Tribunaux  étrangers.  29. 
Tribunaux   français,  20,   26  et 

27.    29  et   30. 


§    1 

S  " 


DIVISION. 
Df.  l'admission  à  do  m 
Condition  <le  l'étranger  admis  à  dotni 
eile. 


§  1  '.  De  l'admission  à  domicile. 

1.  L'étranger,  qui  désire  être  admis,  à  fixer  son 
domicile  en  France,  doit  en  faire  expressément  la 
demande  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  sollicitée 
pourra  lui  être  accordée  par  un  décret  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois.  —  V.  quant  à  la  procédure 
à  suivre,  l'art.  l'r  du  décret  du  13  août  1889, 
et  la  note  du  Directeur  des  aff.  civ.  et  du  sceau, 
d'octobre  1889  [S.  L.  a, m.  de  1889,  p.  577,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  de  1889,  p.  992]  —  Y.  aussi, 
Aubry  et  Pau  (5''  édit.),  t.  1er,  p.  390,  §  72.  texte 
et  note  6  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.au  <'.  ci>\, 
t.  1er,  n.  267  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  TV.  de*  personnes t  t.  1",  n.  450  et 
s.;  Pignon,  De  l'admiss.  à  domicilt  |  //• 

dr.,  1890,  p.  382  et  s.)  ;  Rouard  de  Card,  La  natio- 
nalité franc.,  p.  96  et  s. 

2.  Ainsi  se  trouve  résolue,  par  l'art.  Ie1'  du  décret 
réglementaire  précité  du  13  août  1889,  la  question 
précédemment  controversée  de  savoir  si  l'admission 
a  domicile  pouvait  n'être  que  tacite. —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  13,  n.  2  et  s. 

3.  La  disposition  de  l'art.  13  est  applicable,  aux: 
termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  26  juin  1889,  à  l'Al- 
gérie et  aux  colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Mar- 
tinique et  de  la  Réunion.  .Mais  en  Algérie  la  si- 
tuation de  l'étranger,  qui  y  demeure,  reste  régie 
par  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du  13  juillet  1665, 
aux  termes  duquel  <>  l'étranger,  qui  justifie  d'une  rési- 
dence de  trois  années  en  Algérie,  peut  être  admis  à 
jouir  de  tous  les  droits  de  citoyen  français  ».  — 
L'art.  2  de  la  loi  du  21)  juin  1889  dispose,  en  effet, 
que  le  sénatus-consuite  précité  continuera  à  recevoir 
son  application  en  Algérie.  —  Y.,  à  cet  égard, 
Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  t.  1er,  p.  422,  §  73  bis, 
texte'  et   notes   1   et  s.;   Cogordan,  La   natif 

(2>'  édit.).  p.  134;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  Id.,  p.  254 
et  255;  notre  Rép.  ffén.  alph.  du  dr.fr.,  \"  Algérie, 
n.  2193  et  s. 

4.  En  conséquence,  l'étranger,  qui  a  résidé  trois 
ans  en  Algérie,  n'est  pas,  par  cela  seul,  admis  à 
jouir  des  droits  civils;  il  est  simplement  recevable  h 
demander  son  admission  à  la  jouissance  des  droits 
civils,  que  le  Gouvernement  peut  accorder  ou  refu- 
ser. —  Cass.,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  407,  D. 
p.  92.  1.  489]  —Alger,  25  mars  1895  [S.  et  P.  96. 
2.  299,  D.  p.  96.  2.  381]  —  Y.  C.  c'a:  annoté,  art. 
13,  n.  7.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  9,  n.  22  et  s. 

5.  Il  ne  peut  prétendre  qu'aux  droits  qui  lui  ont 
été  spécialement  concédés.  —  Cass.,  18  juill.  1892, 
précité. 

6.  L'admission  à  domicile  peut  être  accordée 
aussi  bien  à  un  mineur  qu'à  tout  autre  incapable,  à 
la  condition  toutefois  que  son  statut  personnel  lui 
permette  de  transférer  valablement  son  domicile  en 
France.  —  Le  mineur,  qui  ne  peut  se  faire  natura- 
liser, pourra  ainsi  du  moins  préparer  sa  naturalisa- 
tion. —  Baudry-Lacantiuerieet  Houques-Fourcade, 
op.  C't..  t.  1  '•",  d.  451.  —  Weiss.  Tr.  théor.  et  prat. 
de  dr.  internai,  privé,  t.  1er,  p.  32U  :  Audinet  (Rev. 
■:rit.,    1891,  p.   51).  —  Contra,  Canipistron,  Corn- 
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ment  prat.  des  lois  des  20  juin  1889  et  22  juill. 
1S93,  n.  63. 

7.  Avant  la  loi  du  26  juin  1889,  le  bénéfice  de 
l'admission  à  domicile  s'étendait  à  la  femme  et 
aux  enfants  mineurs  de  l'étranger  admis  (V.  C.  de. 
annoté,  art.  13,  n.  13  et  s.).  — Aujourd'hui,  cette 
admission  est  individuelle.  Ce  n'est  qu'exceptionnel- 
lement qu'elle  peut  avoir  un  caractère  collectif.  Le 
§  3  de  notre  article  n'autorise,  en  effet,  la  femme 
et  les  enfants  mineurs  du  chef  de  famille  à  s'en 
prévaloir,  que  lorsque  celui-ci  est  décédé  avant  sa 
naturalisation.  —  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit.,  t. 
1".  n.  154:  Hue,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  269;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  1er,  p.  321  ;  Chausse  (Rev.  crit.,  1890,  p. 
391  ;  Vincent,  La  toi  du  26  juin  1889,  n.  71  et 
72;  Rouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  97.  —  Contre, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t,  1er,  p.  527,  §  79,  texte 
et  note  20;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  62, 
note  2;  Stemler  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1890, 
p.  394). 

8.  Le  §  3  visant  spécialement  la  femme  dont  le 
mari  est  prédécédé,  il  s'ensuit  que  ni  la  femme  di- 
vorcée, ni  la  femme  séparée  de  corps,  ne  sauraient 
être  admises  à  en  réclamer  le  bénéfice.  —  Le  Sueur 
et  Dreyfus,  op.  cit.,  n.  62. 

9.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  13,  C.  civ.,  on 
décidait  généralement  que  les  effets  prévus  par  cet 
article  ne  se  produisaient  qu'autant  que  l'étranger 
avait,  en  France,  une  résidence  effective  et  ininter- 
rompue :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  10  et  s.  — 
Mais  les  mots  «  tant  qu'il  continuera  à  y  résider  » 
ayant  disparu  dans  la  rédaction  du  nouvel  art.  13, 
on  en  a  conclu  que  l'étranger  admis  à  domicile 
n'est  plus  tenu,  comme  précédemment,  de  résider 
effectivement  en  France  et  d'une  façon  continue. 

—  Vincent,  op.  cit.,  n.  65;  De  Taillandier,  Ma- 
nuel-formul.  de  la  nationalité ,  p.  100.  —  Contra, 
C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  10  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  613-1°  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  67. 

10.  L'admission  à  domicile  peut  prendre  fin... 
soit  par  la  naturalisation,  dont  elle  n'est  que  le  pré- 
liminaire obligé...  —  V.  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  98,  note  4.  —  V.  suprà,  art.  8,  n.  82  et  s. 

11...  Soit  par  la  révocation  du  décret  d'admis- 
sion, prononcée  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat 
(L.  3-11  déc.  1849,  art.  3.  —  C.  civ.  annoté,  art,  13, 
ad  notant)  :  observation  faite  que  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  n'est  point  obligatoire  pour  le  Gouvernement... 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  7  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  455  et 
613-2°. 

12...  Soit  par  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans,  si 
l'étranger  n'a  pas  demandé  la  naturalisation,  ou  si 
sa  demande  a  été  rejetée.  —  Le  délai  court  à  par- 
tirai décret  d'admission,  et  non  à  partir  de  l'enre- 
gistrement de  la  demande  au  ministère  de  la  jus- 
tice. —  V.  sur  ce  dernier  point,  Baudrv-Lacanti - 
nerie  et  LIouques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
Campistron,  op.  cit.,  n.  55. 

§  2.  Condition  dr  l'étranger  admis  à  domicile. 

13.  L'étranger  admis  à  domicile  ne  jouit...  ni  des 
droits  politiques  proprement  dits...  ni  de  ceux  qui 
sont  considérés  comme  attachés  à  la  capacité  politi- 
que. —  A  ce  point  de  vue,  sa  situation  ne  diffère  pas 
de  celle  de  l'étranger  ordinaire.  —  V.  d.  civ.  annoté, 
art.  13,  n.  22  et  s.        Adde,  Aubry  et  Rau,  loe.  cit., 


notes  17  et  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  609;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  97.  —  V.  quant  à  l'énumération  des 
droits  politiques,  suprà,  art.  11,  n.  2,  15  et  s. 

14.  Il  ne  peut  prétendre,  non  plus,  à  la  jouissance 
de  certains  droits  publics  exclusivement  réservés 
aux  Français.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n.  610.  —  V.  suprà,  art. 
11,  n.  16  et  s. 

15.  De  même  que  l'étranger  ordinaire,  il  peut  être 
expulsé  du  territoire  français  par  simple  mesure 
administrative  (V.  suprà,  art.  10,  n.  23  et  s.). 
—  Toutefois,  l'arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui 
cesse  de  plein  droit  d'avoir  effet,  lorsque  le  dé- 
cret d'admission  à  domicile  n'a  pas  été  révoqué 
dans  les  deux  mois  à  partir  de  l'arrêté  d'expul- 
sion. —  De  plus,  il  n'appartient  qu'au  Ministre  de 
l'intérieur  seul  de  prendre  un  semblable  arrêté  à 
l'exclusion  des  préfets,  sauf  dans  les  départements 
frontières,  où  les  préfets  sont  autorisés  à  prendre  des 
arrêtés  de  ce  genre,  à  charge  d'en  référer  au  Mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  L.  3-11  déc.  1849,  art.  7-2° 
et  3°. 

16.  Le  principe,  en  vertu  duquel  un  Etat  n'ac- 
corde pas  l'extradition  de  ses  nationaux ,  est  sans 
application  en  ce  qui  concerne  l'étranger  admis  à 
domicile,  qui  peut  être  extradé  à  raison  de  crimes 
ou  de  délits  par  lui  commis  en  dehors  du  territoire 
français.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  611;  Weiss,  Eléments  de  de. 
internat,  privé  (2e  édit,),  p.  34  et  s.,  131. 

17.  Au  point  de  vue  de  son  état  et  de  sa  capa- 
cité, l'étranger  admis  à  domicile  continue  à  être 
régi  par  son  statut  personnel...  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  13,  n.  40  et  41.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  §  79,  p.  326,  note  15;  Demolombe,  t.  1er,  n. 
266  ;  Demante,  t.  1er,  n.  28  bis-u  ;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  269  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  87 
et  458;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  614;  Labbé  (Rev.  crit,  1883,  p. 
459)  ;  Surville  (Rev.  crit.,  1889,  p.  479).  —  Contra, 
Démangeât,  sur  Frelix  ,  Tr.  de  dr.  internat,  privé 
(4e  édit.),  p.  58,  note  b;  et  Hist.  de  la  condit.  des 
étr.  en  France,  n.  81  et  82  ;  Coin-Delisle,  Jouiss.  et 
privât  des  dr.  civ.,  sur  l'art.  13,  n.  5. 

18.  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  droit  propre  à 
notre  législation  et  non  prévu  par  la  loi  étrangère, 
cas  auquel  la  capacité  de  l'étranger,  quant  à  l'exer- 
cice de  ce  droit,  serait  régie  par  la  loi  française.  Il 
n'en  serait  autrement  que  si  la  loi  étrangère  refu- 
sait, pour  des  raisons  d'ordre  public,  la  jouissance 
de  ce  droit  à  ses  nationaux.  —  Demante,  t.  1er,  n. 
28  bis-u  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  615. 

19.  Réserve  faite  pour  ce  qui  vient  d'être  dit, 
l'étranger  admis  à  domicile  jouit  en  France  de  tous 
les  droits  civils,  et,  notamment,  dans  ses  rapports 
avec  d'autres  étrangers,  des  mêmes  privilèges  que 
les  français  pourraient  invoquer  eux-mêmes,  dans 
leurs  rapports  avec  des  étrangers.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  13,  n.  16  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  I''1',  n.  612; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  97.  —  V.  quant  à  l'aCT 
ception  que  comporte  l'expression  «  droits  cmls  », 
suprà,  art.  11,  n.  29  et  s. 

19  bis.  L'étranger  admis  à  domicile,  ayant  la 
jouissance  des  droits  civils,  est  capable  d'adopter  et 
d'être  adopté.  —  Paris,  30  avr.  1881  [Journ.  du 
dr.  intem.pr.,  1882,   p.    187];  2  juin    1892    [Td., 
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18'.>2,  ]..  1137]  —  Sie,  Deniolombe,  t.  1<"',  n.  266; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  8  ter. 

20.  L'étranger  admis  à  domicile  en  France  y  a  un 
véritable  domicile,  au  sens  des  art.  110  et  s.,  infrà, 
là  où  se  trouve  son  principal  établissement  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  13,  n.  26  et  s.),  et,  par  suite,  lors- 
qu'il s'agit  de  la  succession  d'un  individu  dont  la 
nationalité  est  contestée,  et  qui  a  été  autorisé  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  c'est  au  tribunal  du 
lieu  de  ce  domicile  qu'il  appartient  de  connaître  des 
difficultés  concernant  la  succession  mobilière  de  cet 
individu  et  de  la  question  de  nationalité  qu'elles  en- 
gagent. —  Amiens,  2G  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
97,  D.  p.  92.  2.  428  et  là  note  de  M.  Pic]  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
citJ]  —  V.  aussi,  quant  à  la  loi  applicable,  siq>rà, 
3,  n.  126  et  s.,  148  et  s. 

21.  Spécialement,  l'individu  né  dans  l'ancienne 
république  de  Raguse,  pendant  la  réunion  de  ce  paya 
à,  la  France  (d'un  père  ragusain  de  naissance,  et 
décédé  avant  que  la  république  de  Raguse  ait  été 
démembrée  de  la  France,  par  les  traités  des  20  mai 
1814  et  20  novembre  1815,  pour  être  rattachée  à 
l'Autriche),  puis  qui  est  venu  s'établir  en  France,  où 
il  a  été  admis  à  domicile  et  s'est  installé  sans  esprit 
de  retour  dans  son  pays  natal,  ne  devant  pas  être 
considéré  comme  sujet  autrichien  (V.  sur  l'espèce, 
suprà,  art.  8,  n.  41  et  42),  il  s'ensuit  que  la  succession 
mobilière  de  cet  individu  doit  être  réglée  par  la  loi 
française,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  qui  ré- 
git les  successions  des  étrangers  admis  à  établir  leur 
domicile  en  France  ou  n'ayant  aucune  nationalité 
certaine,  et  non  par  la  loi  autrichienne,  par  pré- 
tendue application  de  l'art.  2  du  traité  franco-au- 
trichien du  11  décembre  1866,  soumettant  à  la  loi  et 
à  la  juridiction  autrichiennes  les  contestations  rela- 
tives aux  successions  mobilières  des  sujets  autri- 
chiens décédés  en  France.  —  Cass.,  29  juin  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  89  et  la  note  de  M.  A.  Piilet,  D.  p. 
93.  1.  569] 

22.  En  supposant  même  le  de  cujus étranger,  c'est 
aux  intéressés  qu'il  incombe  de  prouver  qu'il  ap- 
partient aune  nationalité  déterminée,  et  que  sa  suc- 
cession tombe  sous  le  coup  d'un  traité  diplomatique 
faisant  exception  au  droit  commun.  —  Amiens,  26 
nov.  1891,  précité. 

23.  L'étranger  admis  à  domicile  participe  au  par- 
tage des  bois  d'affouage,  alors  d'ailleurs  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  requises  des  affouagistes 
français  (C.  for.,  art.  105,  modifié  par  la  loi  du  23 
nov.  1883). —  V.  suprà,  art.  11,  n.  44.  — V.  aussi. 
C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  36. 

24.  De  ce  qu'un  étranger,  qui  est  venu  s'établir 
en  France,  n'a  pas  sollicité  et  obtenu  du  Gouverne- 
ment fiançais  l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France,  et  de  profiter  ainsi  des  avantages  parti- 
culiers accordés  par  l'art.  13,  C.  civ.,  aux  étrangers 
admis  à  domicile,  il  ne  s'ensuit  pas  que  cet  étranger 
ne  puisse  acquérir  en  France  son  domicile  en  y 
fixant  son  principal  établissement,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  102  et  s.,  infrà.  —  V.  C. 
c'"-.  annoté,  art.  13,  n.  30.  —  Adde,  Merlin,  Rép.,  v° 


Domicile,  §  13;  Demante,  t..  1er,  n.  128  bis-n; 
Proudhon  et  Valette,  t.  1" ,  p.  237,  note  a  ;  Valette, 
Explic.  somm.,  etc.,  p.  6U;  Bertauld,  Quest.  prat., 
t.  1",  n.  9  quat.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n.  68  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1,:\  n.268  ;  Raudry-Lacantinerie  et  Hou- 
qnes-Fourcade,  op.  cit..  t.  1er,  n.  1020;  Despagnet. 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  259;  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.), 
p.  125  ;  Brocher,  Dr.  internat. privé,  t.  l",n.  79;  Bon- 
iils,  Compét.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrang., 
n.  301  ;  Glasson  {Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1881, 
p.  105). 

25.  Ainsi,  d'après  la  loi  anglaise,  un  Anglais,  tout 
en  conservant  sa  nationalité  d'Anglais,  peut  avoir 
son  domicile  en  pays  étranger,  et  le  transfert  de  ce 
domicile  s'opère  par  le  fait  de  l'habitation  réelle 
dans  un  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  princi- 
pal établissement.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  14 
mai  1881  [S.  81.  4.  41,  P.  81.  2.  68]  —  Comp.,  la 
note  de  Laurent,  sous  l'arrêt. 

26.  C'est  à  ce  domicile  que  s'ouvrira  sa  succession. 

—  Par  suite,  le  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile 
sera  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en 
partage  de  la  succession  de  l'étranger  fixé  en 
France,  même  sans  autorisation  du  Gouvernement. 

—  Bordeaux,  19  août  1879  [S.  80.  2.  247,  P.  80. 
964] —  V.  C.civ. annoté,  art.  13,  n.  31  ets.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  quant  à  la  loi  applicable, 
suprà,  art.  3,  n.  34  et  les  renvois,  et  infrà,dst.  102. 

27.  Pareillement,  pour  que  les  tribunaux  fran- 
çais soient  compétents  pour  statuer  sur  les  contes- 
tations (personnelles  et  mobilières)  entre  Brésiliens, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  aient  établi 
leur  domicile  en  France  avec  l'autorisation  du  Gou- 
vernent français  ;  il  suffit  qu'elles  aient  en  France 
leur  principal  établissement. — Cass.,  22  juill.  1886 
[S.  87.  1.  69,  P.  87.  1.  147,  D.  p.  87.  1.  224] 

28.  Jugé  cependant  qu'un  étranger  ne  peut  avoir 
de  domicile  légal  en  France  sans  autorisation  du 
Gouvernement;  une  simple  résidence,  si  complètes 
que  soient  les  conditions  d'établissement,  ne  produit 
plus  les  mêmes  effets.  —  Aix,  27  mars  1890,  sous 
Cass.,  25  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.   105,  D.  p.  91. 

2.  13]  —  Sic,  Demolombe,  t.  1er,  n.  268;  Pardes- 
sus, Dr.  commerc,  t.  6,  n.  1524;  Démangeât,  De  la 
condit.  des  étrang.,  n.  81;  Féraud-Giraud  (Journ, 
du  dr.  intern.  privé,  1880,  p.  159  ;  et  1885,  p.  245 
et  s.,  375  et  s.).  —  Comp.,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1"-,  p.  883,  §  141,  texte  et  notes  5  et  6. 

29.  Si  l'étranger  n'a,  en  France,  ni  domicile  légal, 
ni  domicile  de  fait,  sa  succession  s'ouvre  dans  son 
pays  d'origine,  et  les  tribunaux  de  ce  pays  sont  seuls 
compétents  pour  procéder  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage de  sa  succession  mobilière,  quel  que  soit  le  lieu 
où  sont  situés  les  meubles.  —  Trib.  de  la  Seine,  24 
août  1877,  sous  Cass.,  4  avr.  1881  [S.  83.  1.  65,  P. 
83.  1.  139  et  la  note  de  M.  L.  Renault,  D.  p.  81.  1. 
381]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  127  et  s. 

30.  Mais  quant  aux  immeubles  situés  en  France, 
c'est  au  tribunal  français  du  lieu  de  la  situation 
qu'il  appartient  de  connaître  des  actions  en  partage 
v  relatives.   —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  art. 

3,  n.  137  ets. 


Art.  14.  L'étranger,  même  non  résidant  en  France,  pourra  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français,  pour  l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  en  France  avec  un  Fran- 
çais ;  il  pourra  être  traduit  devant  les  tribunaux  de  France,  pour  les  obligations  par  lui 
contractées  en  pays  étranger  envers  des  Français. 
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§ 
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§ 

3. 

§ 

4. 

§ 

5. 

DIVISION. 

—  Sens  et  portée  de  l'art.  14. 

—  Qui  pe»t  invoquer  l'art .  14. 

—  Contre  qui  peut  être  invoqué  l'art.  14. 

—  Tribunal  compétent. 

—  De  la  renonciation  </"  bénéfice  de  l'art.  14. 


§   l1'.  Sens  et  portée  de  l'art.  14. 

1.  En  principe,  le  défendeur  ne  peut  être  assigné, 
en  matière  personnelle  et  mobilière,  que  devant  le 
tribunal  de  sa  nationalité.  —  Rennes,  26  déc.  1879 
[S.  81.  2.  81,  P.  81.  1.  449,  D.  p.  80.  2.52]  —  Sur 
cette  proposition,  contestable  tout  au  moins  dans  la 
généralité  des  termes  où  elle  est  formulée,  V.  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  aussi,  Louis 
Renault,  De  la  succession  ab  intestat  des  étrangers 
eu  France,  p.  19  et  s.  —  Sur  le  fondement  de  l'art. 
14,  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  de*  personnes,  t.  1er,  n.  646;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  278. 

2.  De  ce  que  l'art.  14,  C.  civ.,  déroge,  faveur  du 
Français  demandeur,  au  principe  que  nul  ne  peut 
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être  distrait  de  ses  juges  naturels,  on  ne  saurait 
induire,  par  réciprocité,  la  compétence  des  tribunaux 
étrangers  à  l'égard  de  Fiançais  traduits  devant  eux 
sans  leur  consentement.  —  Même  arrêt. 

3.  Jugé,  cependant,  que  le  Français,  résidant  en 
France,  peut,  à  titre  de  réciprocité,  être  cité  par  un 
demandeur  italien,  devant  un  tribunal  italien,  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées.  — 
Paris,  1"  déc.  1879  [S.  81.  2.  145,  P.  81.  1.  803  et 
la  note  de  M.  Louis  Renault]  ;  13  févr.  1883  \_Journ. 
du  dr.  intimât,  priré,  1883,  p.  286]  —  fisc,  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

4.  En  pareil  cas,  le  tribunal  français,  auquel  on 
demande  de  déclarer  exécutoire  la  décision  italienne, 
ne  peut  s'y  refuser  sous  prétexte  de  l'incompétence 
du  tribunal  italien.  —  Paris,  1''  déc.  1879,  précité. 

5.  En  effet ,  le  traité  franco-sarde  du  24  mars 
1760  et  la  déclaration  interprétative  du  11  septem- 
bre 1860,  sur  l'exécution  réciproque  des  décisions 
judiciaires  rendues  dans  les  deux  pays,  ont  con- 
servé leur  force  obligatoire,  nonobstant  la  dispari- 
tion, aune  certaine  époque,  du  royaume  de  Sardaigne 
et  sa  transformation  dans  le  royaume  d'Italie,  à 
toutes  les  parties  duquel  s'appliquent  ces  actes  in- 
ternationaux. —  Même  arrêt. 

6.  D'après  la  jurisprudence  italienne,  au  contraire, 
la  règle  édictée  par  l'art.  14,  C.  civ.  français,  n'est 
pas  admise  en  Italie,  cette  disposition  y  étant  con- 
sidérée comme  contraire  au  principe  que  nul  ne  peut 
être  distrait  de  ses  juges  naturels.  —  Cass.  Palerme, 
11  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  21  et  la  note]  — 
Milan,  17  déc.  1889  [Jour»,  du  dr.  intern. priré,  1892, 
]).  294]  —  V.  aussi,  Catane,  21  avr.  1890  [Idem., 
1892,  p.  293]  —  Palerme,  4 août  1893  [Idem,  1894, 
p.  918]  —  C'est  également  la  solution  de  la  juris- 
prudence belge  :  V.  Trib.  de  Gand,  27  mars  1889 
[Belg.jud.,  1889,  p.  975]  —  V.  encore  en  ce  sens, 
les  nombreuses  décisions  citées  pai  Vincent  et  Pe- 
naud, Dictionn.  de  dr.  internat,  privé,  Renne  de 
/'(innée  1SS9,  v°  Jugement  étranger,  n.  56  et  57,  et 
par  M.  Contuzzi,  note  sous  Venise.  20  févr.  1890 
[Rev.   de  dr.   internat,  priée,   90-91.   1.  173] 

7.  Par  suite,  le  juge  italien  ne  peut  admettre  une 
demande  d'exerpiatur  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  français  consacrant  la  règle  posée  par  l'art. 
14,  C.  civ.  français,  règle  contraire  au  droit  public 
ou  à  l'ordre  public,  tel  qu'on  le  conçoit,  en  Italie.  — 
Cass.  Palerme,  11  avr.  1893,  précité. 

8.  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  l'étranger,  même  non  résidant  en  France, 
peut  être  cité  devant  les  tribunaux  français  pour 
l'exécution  des  obligations  par  lui  contractées  avec 
un  Français,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger,  est 
indépendante  de  la  nature  et  du  fondement  de  l'o- 
bligation dont  le  Français  poursuit  l'exécution.  — 
Caen.,  6  juin  1882  [S.  84.  2.  138,  P.  84.  1.  738,  D. 
p.  84.  2.  13]  —  Limoges,  29  juin  1885  [S.  Q7.  2. 
81,  P.  87.  1.  458,  D.  b.  85.  2.  265]  —  Besancon, 
29  juin  1885  [S.  86.  2.  229,  P.  86.  1.  1225]  — 
Pennes,  21  déc.  1887  [S.  88.  2.  25,  P.  88.  1.  194 
et  la  note  de  M.  Lyon-(Jaen,  D.  p.  89.  2.  145  et  la 
note  de  M.  Cohendy]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14, 

*n.  5  et  6.  — .  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  647;  Hue,  op.  rit., 
t.  1er,  n.  279;  Brocher,  Cours  de  elr.  internat. prir,\ 
t.  3,  p.  31,  n.6  ;  Durand,  Essai  de  dr.  internat,  privé, 
p.  448  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat.  prwé 
(2«  édit.),  n.  223;  Weiss,  TV.  élém.  de  dr.  internat. 
privé  (2''  édit.),  p.  894. 


9.  Il  y  a  lieu  à  application  de  l'art.  14,  même 
lorsque  le  litige  porte  sur  une  question  intéressant 
l'état  des  personnes.  —  Spécialement ,  au  cas  où  un 
enfant  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  né  en  France  de  père  et  mère  inconnus,  et 
qu'aucune  preuve  de  son  extranéité,  ni  de  sa  filia- 
tion, n'est  rapportée,  c'est  avec  raison  que  le6  ju- 
ges, saisis  d'un  litige  relatif  à  l'organisation  de  la 
tutelle  de  cet  enfant,  refusent  de  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions d'incompétence  qui  sont  proposées  en  son 
nom,  et  fondées  sur  ce  qu'il  appartiendrait  à  une  na- 
tionalité étrangère.  —  Cass.,  14  juin  1887  [S.  88. 
1.  77,  P.  88.  1.  161,  D.  r.  88.  1.  ii4]  —  V.  C.  eir. 
annoté,  art.  14,  n.  8  et  73.  —  Addr,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  648; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1",  n.  27t. 

10.  L'art.  14  doit  recevoir  aussi  son  application, 
non  seulement  lorsque  l'obligation,  dont  le  Français 
poursuit  l'exécution,  naît  d'un  contrat,  mais  encore 
lorsqu'elle  a  sa  source...  soit  dans  un  quasi-contrat... 

-  Caen,  6  juin  1882,  précité.  — Trib.  d'Aubusson, 
31  déc.  1884,  sous  Limoges,  29  juin  1885,  précité. 

11.  ...  Soit  dans  un  délit...  —  Trib.  d'Aubusson, 
31  déc.  1884,  précité.  —  Besançon,  29  juin  1885, 
précité.  —  Pennes,  21  déc.  1887,  précité. 

12.  ...  Soit  dans  un  quasi-délit.  —  Caen,  6  juin 
1882,  précité.  —  Trib.  d'Aubusson,  31  déc.  1884, 
précité.  —  Limoges,  29  juin  1885,  précité.  —  Be- 
sançon, 29  juin  1885,  précité.  —  Rennes,  21  déc. 
1887,  précité. 

13.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  cas  d'une  obli- 
gation résultant  d'un  abordage  fautif.  —  Pennes, 
21  déc.  1887,  précité.  —  V.  C.  ci»,  annoté,  art.  14, 
n.  17  et  18.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  élu  dr. 

fr.,  v°  Abordage,  n.  343.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  3, 
n.  239  et  s.,  et  infrù,  n.  33  et  s. 

14.  Mais  le  Français,  qui  poursuit,  contre  une 
Comp.  de  chemins  de  fer  suisse ,  la  réparation  du 
préjudice  à  lui  causé  par  un  délit  ou  un  quasi- 
délit,  ne  peut  exciper  de  l'art.  14,  C.  civ.,  pour  assi- 
gner cette  Comp.  devant  les  tribunaux  français  ;  le 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869  ayant  dérogé 
aux   dispositions   de  l'art.  14,  C.  civ.    (Sol.  impl.). 

—  Besançon,  29  juin  1885,  précité.  —  Sur  l'inap- 
plicabilité  de  l'art.  14,  quand  il  y  a  été  formelle- 
ment dérogé  par  un  traité  diplomatique,  ses  dispo- 
sitions n'étant  pas  d'ordre  public,  V.  C.  dr.  annoté, 
art.  14,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  659;  Hue,  op. 
rit.,  t.  1er,  n.  281;  Weiss,  op.  cit.,  p.  741. 

15.  En  effet,  l'art.  1er,  §  2,  du  traité  franco- 
suisse  de  1869,  ne  visant  que  les  contrats,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  quasi-délits.  —  Par  suite,  l'action  en 
réparation  du  dommage  causé,  à  un  Français  par 
un  accident  de  chemin  de  fer,  action  intentée  contre 
la  Comp.  de  chemins  de  fer  suisse,  qui  exploitait  la 
partie  du  réseau  français  où  s'est  produit  l'accident, 
ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  français  du 
lieu  de  l'accident,  par  application  de  l'art.  1er,  §  2 
du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  alors,  d'une 
part,  que  le  contrat  de  transport  étant  intervenu, 
non  entre  la  Comp.  suisse  actionnée  en  responsabi- 
lité et  la  victime  de  l'accident,  mais  entre  celle-ci  et 
une  Comp.  française,  l'action  est  fondée  sur  un 
quasi-délit,  et  alors,  d'autre  part,  que,  ni  le  deman- 
deur, ni  la  Comp.  suisse,  défenderesse,  n'ont  de 
résidence  dans  le  ressort  du  tribunal  saisi.  —  Besan- 
çon, 29  juin  1885,  précité. 

16.  Il  en  est  ainsi,  surtout  alors  qu'aucun  fait  dé- 
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lictueux  n'est  relevé  à  la  charge  de  la  Comp.  suisse. 

—  Même  arrêt. 

17.  Il  importe  peu,  du  reste, que  la  Comp.  suisse 
soit  assignée  en  même  temps  que  la  Comp.  fran- 
çaise, et"  pour  être  condamnée  solidairement  avec 
celle-ci  :  le  traité  franco-suisse  de  1869  a  dérogé  à 
la  disposition  de  l'art.  59,  §  2,  C.  proc.  civ.  fran- 
çais. —  .Même  arrêt. 

18.  Quant  aux  actions  en  liquidation  et  partage 
de  la  succession  d'un  étranger,  laissant  en  France 
des  meubles  ou  des  immeubles,  V.  suivant  que  le 
de  c'jus  était,  ou  non,  domicilié  en  France,  suprà, 
art.  3,  n.  126  et  s.,  et  art.  13,  n.  20  et  s.  —  Mais, 
et  nonobstant  la  disposition  l'art.  59-6",  C.  proc, 
les  créanciers  et,  légataires  français  sont  toujours 
recevables,  quel  que  soit  le  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession,  à  se  prévaloir  de  l'art.  14,  pour  saisir 
les  tribunaux  français,  contre  les  héritiers  étran- 
gers. —  Trib.  de  la  Seine,  28  déc.  1875  [Journ.  Le 
Droit,  du  12  janv.  1876J  —  V.  C.  civ,.  annoté,  art. 
14,  n.  9.  —  Adde,  Demolombe,  t.  1er,  n.  250;  Au- 
bry et  Eau  (4<--  édit.),  t.  8,  §  748  bis,  p.  138; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  648-1°;  Weiss,  op.  cit.,  p.  746. 

19.  Spécialement,  l'art.  59,  C.  proc,  concernant 
la  compétence  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  ne  regardant  que  les  tribunaux  français, 
il  serait  vainement  prétendu  qu'une  action  relative  à 
une  succession  ouverte  en  Angleterre  (spécialement,  la 
demande  en  délivrance  d'un  legs  fait  par  le  de  cujus) 
doit,  en  vertu  dudit  §  3,  être  portée  devant  un  tri- 
bunal anglais,  et  ne  serait  pas  recevable  devant  un 
tribunal  français.  —  Pau,  14  févr.  1882  [S.  84.  2. 
129,  P.  84.  1.  722]  —  Contra,  la  note  de  M.  Lespi- 
nasse,  sous  l'arrêt. 

20.  L'action  en  nullité  du  testament  d'un  sujet 
allemand,  et  en  restitution  des  biens  de  sa  succession 
pour  être  partagés  entre  les  ayants-droit,  lorsqu'elle 
est  formée  par  des  héritiers  naturels  français  contre 
un  légataire  suisse,  reste  soumise  aux  règles  de  com- 
pétence de  l'art.  14,  C.  civ.  et  de  l'art.  59,  C.  proc. 

—  Cass.,  1"  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  225  et  la 
note  de  M.  Piller,  D.  p.  95.  1.  344]  —  V.  sur  le 
principe  ,  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  9.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  8,  §  748  bis,  p.  138  ; 
Demolombe,  t.  1er,  n.  250  ;  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.), 
p.  746;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  648. 

21.  Cette  action  ne  constitue  pas,  en  effet,  une 
action  personnelle  mobilière,  rentrant  dans  les  ] 'ré- 
visions de  l'art.  1er,  §  1er,  du  traité  franco-suisse 
du  15  juin  1869.  —  Même  arrêt.  —  V.  .suprà,  n. 
14. 

22.  Et,  d'autre  part,  une  semblable  demande  ne 
saurait  davantage  être  régie  par  l'art.  5  de  la  con- 
vention franco-suisse  de  1869,  qui  ne  règle  la  com- 
pétence qu'en  matière  de  succession  d'un  Français 
ou  d'un  Suisse ,  et  non  en  matière  de  succession 
d'une  personne  appartenant  à  une  nationalité  dif- 
férente. —  Même  arrêt. 

23.  Il  est  de  principe  que  l'art.  14,  C.  civ.,  aune 
portée  absolue,  et  qu'il  fait  échec,  non  seulement  à 
la  règle  actor  sequitw  forum  rri,  mais  encore  aux 
dispositions  spéciales  de  notre  législation  qui  fixent, 
en  vue  de  certains  cas  déterminés,  une  compétence 
particulière,  notamment,  à  la  disposition  de  l'art. 
59,  §  5,  C.  proc,  aux  termes  de  laquelle  toute 
société  doit  être  citée  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
elle  est  établie.  —  Jugé,  dès  lors,  que  cette  disposi- 


tion, réglant  une  question  de  compétence  entre  tri- 
bunaux français,  ne  déroge  pas  à  la  règle  générale 
posée  par  l'art.  14,  C.  civ....  —  Rouen,  lpr  avr.  1881 
[S.  82.2.153,  P.  82.  1.  815,  D.  p.  82.  2.  92]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  15  et  s.,  74  et  s.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  8,  p.  138,  §  748  bis, 
texte  et  notes  8,  11  et  12;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  648.  —  V. 
infrà,  n.  46;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  1er,  n.  687  ; 
Démangeât  et  Fœlix,  t.  1"',  p.  359,  note  a;  Lyon- 
Caen,  De  la  condition  des  étrangers,  en  France,  p. 
65,  n.  67. 

24...  A  moins  qu'il  ne  résulte  des  faits  de  la 
cause  que  le  demandeur  français  a  renoncé,  explici- 
tement ou  implicitement,  mais  sans  équivoque  pos- 
sible, au  bénéfice  résultant  pour  lui  de  l'art.  14.  — 
Rennes,  26  déc.  1879,  précité.  —  V.  à  cet  égard, 
infrà,  n.  86  et  s. 

25.  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  civ.,  s'applique, 
d'ailleurs,  aussi  bien  aux  personnes  morales ,  telles 
que  les  sociétés,  qu'aux  individus.  —  Cass.,  4  mars 
1885  [S.  85.  1.  169,  P.  85.  1.  393  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caen,  D.  p.  85.  1.  353]  — Rouen,  1"  avr.  1881. 
précité.  —  Limoges,  29  juin  1885  [S.  87.  2.  81,  P. 
87.  1.  458,  D.  p.  85.  2.'  265]  —  Ximes,  31  juill. 
1885  [S.  85.  2.  180.  P.  85.  1.  993]  —  Trib.  de  la 
Seine,  20  déc.  1890,  sous  Paris,  2  mars  1892  [S.  et 
P.  96.  2.  37]  —  Paris,  5  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  210]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  74.  —  A  dde, 
Aubry  et  Rau  (4e  éd.),t.  8,  p.  138  et  141,  §  748  bis; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  649  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  279;  Fœlix  et 
Démangeât,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  175  ;  Bonfils,  Tr.  de 
proc,  n.  503;  Lyon-Caen,  De  la  condition  légale 
des  sociétés  étrangère*  en  France,  n.  37;  Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  t.  3,  v°  Compétence,  n.  264; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc.  civ.,  t.  4,  v° 
Etranger,  n.  42.  —  Sur  les  personnes  morales,  Y. 
suprà,  art.  11,  n.  58  et  s. 

26.  En  conséquence,  une  société,  spécialement 
une  société  en  nom  collectif  établie  en  France  entre 
étrangers  (ou  entre  étrangers  et  Français),  devant 
être  considérée  comme  une  personne  morale  française, 
de  même  qu'une  société  établie  par  des  Français  à 
l'étranger  doit  être  réputée  étrangère,  il  s'ensuit  que 
cette  société  jouit  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 
14,  aux  Français  de  faire  citer  les  étrangers  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  ils  ont  leur  principal  établis- 
sement. —  Trib.  comm.  du  Havre,  3  sept.  1874,  en 
sous-note,  sous  Trib.  de  Nancy,  4  nov.  1886  [S.  88. 
2.  89,  P.  88.  1.  471  et  la  note  "de  M.  Chavegrin]  — 
V.  suprà,  art.   11,   n.  79  et  s.,  et  infrà,  n.  45  et  s. 

27.  Non  seulement  les  tribunaux  français  saisis, 
par  un  Français,  d'une  déclaration  de  faillite  contre 
son  débiteur  étranger,  domicilié  en  France,  sont 
compétents  pour  en  connaître  (V.  suprà,  art.  3,  n. 
24  et  25),  mais  la  faillite  de  ce  même  commerçant, 
déjà  prononcée  à  l'étranger,  ne  met  point  obstacle  à 
ce  qu'une  nouvelle  déclaration  de  faillite  soit  encore 
prononcée  en  France,  au  siège  de  l'établissement 
commercial  créé  en  France  par  cet  étranger.  — 
Paris,  10  nov.  1886  [S.  90.  2.  187,  P.  90.  1.1047. 
D.  p.  88.  2.  290]  —  Nancy,  12  juill.  1887  (sol. 
implie.),  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  88.  2.  289]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  24.  —  Adde,  Thaller,  Des 

faillites  en  droit  comparé,  t.  2,  p.  365;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  3139. 
—  Contra,  dans  le  sens  de  l'unité  de  la  faillite. 
Asser  et   Rivier,    Elém.   de  dr.  internat,  privé,   n. 
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123;  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit),  p.  823;  Surville 
et  Arthuys,  Cours  élément,  de  dr.  intern.  privé, 
n<  520.  — Comp.,  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de 
dr.  internat,  privé,  v°  Faillite,  n.  242;  Thomas, 
Etude  sur  lesfaill.  en  dr.  franc,  et  étrang.,  p.  72  et 
s.  — V.  aussi,  sur  l'hypothèse  inverse,  infrà,  ait.  15, 
n.  3. 

28.  Il  en  est  autrement,  toutefois,  au  cas  où  la 
question  se  trouve  réglée  par  un  traité  internatio- 
nal. —  Ainsi,  les  tribunaux  suisses  étant  compé- 
tents, aux  termes  de  l'art.  6  de  la  convention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869,  pour  prononcer  la  faillite 
d'un  Français  qui  a  un  établissement  de  commerce 
en  Suisse,  il  en  résulte  que,  une  fois  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  rendu  dans  ces  conditions  par 
le  tribunal  suisse,  le  même  débiteur  ne  peut  plus 
être  de  nouveau  déclaré  en  faillite  par  un  tribunal 
français.  —  Cass.,  17  juill.  1882  [S.  84.  1.  58,  P. 
84.  1.  129  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ber- 
nard, D.  p.  83.  1.  65] 

29.  Peu  importe  que  la  faillite,  déclarée  en  Suisse, 
ait  été  close  pour  insuffisance  d'actif,  cette  clôture 
n'ayant  pas  pour  effet  de  mettre  fin  à  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

30.  En  tout  cas,  et  même  en  admettant  qu'une 
faillite,  déclarée  à  l'étranger  (en  Angleterre,  dans 
l'espèce),  puisse  toujours  faire  obstacle  à  une  décla- 
ration nouvelle  en  France,  il  n'en  est  pas  ainsi  lors- 
que la  mesure  prise  en  Angleterre,  en  vertu  des  lois 
anglaises,  pour  la  liquidation  de  la  société,  n'a,  d'a- 
près la  constatation  des  juges  du  fond,  rien  de 
commun  avec  la  faillite,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  nos  lois.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86.  1.  118, 
P.  86.  1.  260,  D.  p.  85.  1.  225]  —  V.  G.  civ.  an- 
noté, art.  1351,  n.  410. 

31.  Lorsqu'un  commerçant  a  été  déclaré  en  fail- 
lite à  la  fois  en  France  et  à  l'étranger,  chacune  de 
ces  faillites  a  sa  masse  à  part  et  distincte  de  l'autre. 
—  Nancy,  12  juill.  1887,  précité. 

32.  En  conséquence,  l'action  du  syndic  étranger 
en  recouvrement  d'une  créance,  due  par  un  débiteur 
français  à  la  faillite  étrangère,  est  valablement  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur 
français  ;  le  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  la  fail- 
lite française  a  été  déclarée,  n'a  pas  compétence 
pour  en  connaître.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore,  in- 
frà, art.  1291. 

33.  Au  surplus,  l'étranger  cité  devant  un  tribunal 
français,  en  vertu  de  l'art.  14,  peut  se  prévaloir  de 
tous  les  moyens  et  exceptions  que  fournit  la  loi 
française.  —  Jugé,  notamment,  que  si  l'art.  14,  C. 
civ.,  autorise  le  Français,  victime  d'un  abordage  subi 
dans  un  port  étranger,  à  traduire  devant  les  tribu- 
naux français  l'armateur  étranger  qu'il  soutient  3n 
être  responsable  (V.  suprà,  n.  13),  le  Français  de- 
mandeur ne  saurait,  en  exerçant  son  action  devant 
la  justice  française,  prétendre  échapper  aux  condi- 
tions, formalités  et  délais  auxquels  la  loi  française 
subordonne  la  recevabilité  de  l'action.  —  Cass.,  6 
mars  1891  [S.  et  P.  92.  1.  193,  et  la  note  de  M. 
Lyon-Caen,  D.  p.  91.  1.  468]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  25  et  26. 

34.  En  conséquence,  le  défendeur  étranger  est  re- 
cevable  à  exciper  de  toute  déchéance  édictée  par  la 
loi  qui  règle  les  conditions  de  l'introduction  de 
l'instance  et  la  procédure  de  la  juridiction  où  il  est 
appelé  à  comparaître.  —  Même  arrêt. 

35.  Mais  l'exception  de  litispendance  ne  peut 
être  opposée  qu'autant  que  la  litispendance  existe 
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entre  des  tribunaux  français  (sol.  implic.  ).  — 
Cass.,  13  févr.  1882  [S.  82.  1.  341,  P.  82.  1.  839, 
D.  P.  82. 1.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  27. 

36.  L'exception  d'incompétence  des  tribunaux 
français,  fondée  sur  ce  que  l'action  serait  de  la  com- 
pétence d'un  tribunal  étranger,  est  couverte  par  des 
défenses  au  fond.  —  Pau,  14  févr.  1882  [S.  84.  2. 
129,  P.  84.  1.  722]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  662  ;  Weiss, 
op.  cit.,  n.  753. 

§  2.   Qui  peut  invoquer  l'art.  14. 

37.  La  jurisprudence,  d'abord  hésitante,  a  reconnu 
que  la  faculté  de  l'art.  14  peut  être  invoquée  même 
par  un  étranger  devenu  Fiançais  postérieurement  à 
la  naissance  des  obligations  donnant  lieu  au  litige. 

—  Trib.  de  la  Seine,  10  avr.  1878  [Journ.  du  dr. 
internat,  privé,  1878,  p.  492]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  39  et  40.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  651  ;  Weiss, 
op.  cit.  (2"  édit.),  p.  732. 

38.  Mais  il  est  indispensable  que  le  demandeur 
soit  Français  au  moment  où  l'assignation  est  donnée. 

—  Par  suite,  la  qualité  de  Français  n'étant  acquise 
à  l'étranger  que  du  jour  où  a  été  régulièrement  pu- 
blié, au  Bulletin  des  lois,  le  décret  de  naturalisation, 
il  s'ensuit  que  le  bénéfice  de  l'art.  14  ne  peut  être 
invoqué  par  l'étranger  demandeur,  aussi  longtemps 
que  le  décret  lui  conférant  la  qualité  de  Français 
n'a  point  été  officiellement  publié.  — V.  sur  le  prin- 
cipe, suprà,  art.  1er,  n.  97  et  s.,  123,  et  art.  8,  n. 
87. 

39.  Le  bénéfice  de  l'art.  14  ne  peut  être  refusé  à 
l'étranger  ayant  la  jouissance  des  droits  civils...  soit 
eu  vertu  de  l'art.  11,  C.  civ...  —  Paris,  17  juill. 
1890  [Joum.  du  dr.  internat,  privé,    1892,   p.  901] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  42.  — Adde,  Weiss, 
op.  cit.  (2e  édit  ),  p.  732  ;  Demolombe ,  t.  l"r, 
n.  266  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  649. 

40.  ...  Soit  en  vertu  de  l'art.  13,  même  Code.  — 
Cass.,  14  mars  1883  [S.  83.  1.  259,  P.  83.  1.  625, 
D.  p.  83.  1.  377]  —  Sic,  les  autorités  citées  au  pré- 
cédent numéro. 

41.  Il  est  indifférent,  du  reste,  que  le  Français  ait 
sa  résidence  en  France  ou  à  l'étranger.  —  Trib. 
comm.  de  Marseille,  29  nov.  1886  [Joum.  du  dr. 
internat,  privé,  1888,  p.  512]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  41.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  279  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  Ie',  n.  650;  Weiss,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  ait. 
15,  n.  2. 

42.  On  admet  généralement  que  le  Français,  der- 
nier porteur  d'un  effet  à  ordre  souscrit  par  un  étran- 
ger, peut  poursuivre  celui-ci  devant  les  tribunaux 
français,  quelle  qu'ait  été  la  nationalité  des  titu- 
laires antérieurs.  —  Paris,  30  juin  1888  [D.  p.  89. 
2.  88]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  46  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  653;  Weiss,  op.  cit.,  p.  733  ;  Ber- 
taud,  QuesLprat,  t.  1er,  n.  169  et  173. 

43.  Mais  la  controverse  persiste  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  la  créance,  en  vertu 
de  laquelle  le  Français  demandeur  prétend  user  de 
la  faculté  de  l'art.  14,  soit  née  directement  au  pro- 
fit d'un  Français.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive, C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  44.  —  Adde,  Ger- 
baut,  De  la  compét.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des 
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étrangers,  n.  145  et  s.  ...  et  dans  le  sens  de  la  né- 
gative :  Paris.  23  nov.  1883  [Journ.  du  dr.  inter- 
nai privé,  1884,  p.  284]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  279,  et  TV.  de  la  cession,  t.  2,  n.  409  et  410; 
Baudry-Lacantineiie  et  Houques-Fourcade,  op.  <Àt., 
t.  l'.n.  654;    Weiss,  op.  cit.,  p.  733  et  734. 

44  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  14  est  applicable  au 
cas  où  le  demandeur  français  agît  comme  héritier 
d'une  femme  française,  devenue  étrangère  par  suite 
de  son  mariage  avec  un  étranger,  et  exerçant  une 
action  qui  n'est  que  l'exécution  nécessaire  d'une 
décision  rendue  précédemment  entre  le  de,  eu  jus  et 
la  même  partie  défenderesse,  et  par  laquelle  le  tri- 
bunal français  s'est  déclaré  compétent.  —  Paris, 
12  mai  1882  [D.  i\  83.  2.  23]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  51. 

§  3.  Contre  qui  peut  être  invoqué  l'art.  14. 

45.  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  oiv.,  s'appli- 
quantaux  sociétés  (V.  suprà,  n.  25  et  s.),  le  Fran- 
çais, demandeur  contre  une  société  étrangère,  assi- 
gne valablement  cette  société  devant  les  tribunaux 
français.  —  Rouen,  1er  avr.  1881  [S.  82.  2.  153,  P. 
82  1.  815.  D.  i>.  82.  2.  92]  —  Limoges,  29  juin 
1885  [S.  87.  2.  81,  P.  87.  1.  458,  D.  p.  85.  2.  265] 

—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  14,  n.  20  et  s.  —  Sur  les 
personnes  morales  étrangères,  V.  suprà,  art.  11, 
n.  58  et  s. 

46.  Une  société  étrangère,  assignée  en  France 
par  une  société  française,  ne  peut  donc,  pour  décli- 
ner la  compétence  des  tribunaux  français,  se  préva- 
loir de  la  disposition  de  l'art.  59,  §  5,  C.  proc, 
qui  attribue  juridiction  au  tribunal  du  lieu  où  la 
société  est  établie.  —  Paris,  5  juill.  1894  [S.  et  P. 
96.  2.  210]  —  Y.  suprà,  n.  23. 

47.  En  conséquence,  les  liquidateurs  d'une  société 
commerciale  dont  le  siège  est  à  l'étranger,  comme 
aussi  le  syndic  de  la  faillite  de  l'un  des  associés, 
peuvent  valablement  assigner  cette  société  devant 
la  juridiction  française.  —  Rouen,  1er  avr.  1881, 
précité.  —  Y.  aussi,  conf.,  Trib.  de  Marseille,  16 
août  1871    [Journ.  de  Marseille,  1872,  p.  229] 

48.  De  même,  un  Français,  ebargé  de  travaux  en 
Espagne  par  une  société  espagnole,  est  recevable 
à  se  prévaloir  de  l'art.  14,  dans  une  instance  en 
nullité  de  saisie-arrêt  par  lui  introduite  contre  la- 
dite société.  —  Limoges,  25  juin  1885,  précité. 

49.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  la 
société  étrangère  a  une  succursale  en  France.  — 
Cass.,  4  mars  1885  [S.  85.  1.  169,  P.  85.  1.  393  et 
la  note  de  M.  Lvon-Caen  ,  D.  p.  85.  1.  353]  — 
Nîmes,  31  juill.  1885  [S.  85.  2.  180,  P.  85.  2.  993] 

—  V.  infrà,  n.  75  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  '■), 
n.  25. 

50.  Le  principe  de  l'indépendance  réciproque  des 
Etats  s'oppose  à  ce  que  les  souscripteurs  d'un  em- 
prunt, émis  en  France  par  un  Gouvernement  étran- 
ger, puissent  actionner  en  responsabilité,  devant 
ies  tribunaux  français,  à  raison  des  fautes  commises 
par  eux  dans  l'accomplissement  de  leur  mandat,  les 
agents  financiers  et  étrangers,  membres  de  la  com- 
mission de  surveillance  instituée  par  ledit  Gouver- 
nement, qui  ont  participé  à  l'émission  de  cet  em- 
prunt en  vertu  de  la  délégation  et  d'après  les  ordres 
de  ce  pouvoir  étranger.  —  Paris,  26  févr.  1880,  sous 

.21  avr.  1886  [S.  89.  1.  459,  P.  89.  1.  1154, 
ï).  p.  86.  1.  393]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n. 
76  et  84. 


51.  Ainsi  encore,  il  n'appartient  pas  à  un  Fran- 
çais, créancier  d'un  Etat  étranger,  même  pour  assu- 
rer l'exécution  d'une  condamnation  judiciaire  obte- 
nue contre  ledit  Etat,  de  faire  saisir-arrêter,  entre  les 
mains  d'un  tiers  en  France,  les  deniers  ou  autres 
objets  qui  sont  la  propriété  de  cet  Etat.  —  Cass.,  5 
mai  1885  [S.  86.  1.  353,  P.  86.  1.  876,  et  la  note  de 
M.  Chavegrin,  D.  p.  85.  1.  341]  —  Cour  de  Chan- 
cell.  d'Angleterre,  27  mai  1869  [Journ.  du  dr. 
internat,  privé ,  1876,  p.  125]  —  Trib.  d'Anvers, 
11  nov.  1876  [ld.,  1876,  p.  340]  —Cour  de  jusr.  de 
Berlin,  14  janv.  1882  \_Id.,  1885,  p.  654  et  la  note 
de  M.  Beauchet]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  85. 
—  Adde,  Fœlix,  TV.  du  dr.  internat,  privé,  t.  1", 
n.  212  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  4, 
quest.  1923  bis;  Gerbaut,  De  la  compét.  des  trib. 
franc,  à  l'égard  des  étrangers,  n.  167.  —  Contra, 
Cour  de  just.  de  Munich  [Journ.  du  dr.  internat, 
privé,  1885,  p.  651  et  la  note  de  M.  Beauchet],  et 
dans  ce  dernier  sens,  Bonfils,  op.  cit.,  n.  57  ;  Légat, 
op.  cit.,  p.  306  et  307;  Spée  {Journ.  du  dr.  internat. 
privé,  1876,  p.  329).  —  Comp.,  Rolin-Jacquemvns 
(Rer.  du  dr.  internat.,  1875,  p.  714)  ;  Lawrence,  sur 
Weathon,  Comment.,  t.  3,  \>.  420. 

52.  On  enseigne  pourtant  que  les  tribunaux 
français  sont  compétents  pour  statuer  sur  les  de- 
mandes introduites  par  un  Français  contre  les 
Etats  étrangers,  sauf  à  tenir  compte  des  règles  de 
comptabilité  en  vigueur  dans  l'Etat  défendeur,  et  à 
apprécier  si  les  fonctionnaires  ou  agents,  qui  l'ont 
engagé,  ont  agi  dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  657;  Démangeât,  sur  Fœlix,  op.  cit., 
t.  1er,  p.  418,  note  a,  et  Rev.  prat.,  1856,  p.  394  : 
Bonfils,  Compét.  des  trib.  à  l'égard  des  étrangers, 
n.  57;  Jozon  (Rev.  de  dr.  internat.,  1«69.  1. 
273). 

52  bis.  Tout  au  moins  conviendrait-il  de  distin- 
guer suivant  que  l'acte,  déféré  aux  tribunaux  fran- 
çais, a  été  accompli  par  le  Gouvernement  étranger 
dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  souverains,  ou  si  cet 
acte  n'a  aucun  rapport  avec  la  publica  auctoriias,  et 
que  le  Gouvernement  n'y  ait  pris  part  que  comme 
personne  morale,  ayant  des  intérêts  privés,  de 
même  qu'un  simple  particulier.  Dans  le  premier 
cas,  le  Gouvernement  étranger  échapperait  à  la  ju- 
ridiction française  ;  mais,  dans  le  second,  il  relèverait 
de  cette  juridiction.  —  V.  en  ce  sens,  Laurent,  Dr. 
civ.  internat.,  t.  3,  n.  38  et  s.;  Weiss,  op.  cit.,  p. 
736;  P.  Fiore  (France  judiciaire,  1883-84,  p.  122 
et  s.);  Bar  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1885,  p. 
646);  Chavegrin,  note  sous  Cass.,  5  mai  1885  [S. 
86.  1.  363,  P.  86.  1.  876] 

53.  Les  tribunaux  français  sont  également  incom- 
pétents pour  connaître  d'une  demande  formée  contre 
un  Souverain  étranger.  —  Paris,  14  déc.  1893  [S. 
et  P.  95.  2.  11,  D.  p.  94.1.421]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  82  et  83.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la 
distinction  qui  doit  être  faite  entre  le  cas  où  le  Sou- 
verain a  agi  comme  représentant  de  l'Etat  dont  il 
est  le  chef,  et  celui  où,  ayant  agi  comme  simple  par- 
ticulier, il  n'est  plus  recevable  à  exciper  de  l'incom- 
pétence des  tribunaux  français  :  Laurent,  op.  cit., 
t.  3,  n.  41  et  s.  ;  Spée  (Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
année  1876,  p.  328  et  329);  Chavegrin,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  au  contraire,  dans  le  sens  de  la  com- 
pétence absolue  des  tribunaux  français  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.   658;  Despagnet,  op.   cit.   (2e   édit.),  n.  289  ... 
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et    dans    le    sens    de    l'incompétence   iibsolue    des 
mcines  tribunaux  :  de  Cuvclicr   (Hev.de  dr.  i»t-r- 
mit.,  1888,  p.  11'.»);  Gabbo  (Journ.  du  dr.  mteraab. 
,  1888,  p.  180). 

54.  Les  tribunaux  français  sonr  incompétents,  en 
particulier,  pour  statuer  sur  une  action  en  payement 
formée  contre  un  Souverain  étranger  par  un  de  ses 
sujets.  —  Même  arrêt. 

55.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  Souverain 
(dans  l'espèce,  le  bey  de  Tunis)  est  placé  sous  le 
protectorat  de  la  France  (Sol.  implic).  —  Même 
arrêt. 

56.  Mais  le  principe  de  l'incompétence  des  tribu- 
naux français,  en  pareil  cas,  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic, et  il  appartient  au  Souverain,  assigne  devant 
les  tribunaux  français,  d'y  renoncer. —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n.  114. 

57.  Si  le  fait,  par  un  Souverain  étranger  (dans  l'es- 
pèce, le  bey  de  Tunis),  d'avoir,  d'après  une  conven- 
tion présemant  tous  les  caractères  d'un  compromis 
soumis  à  l'arbitrage  de  l'empereur  Napoléon  III, 
un  différend  existant  entre  lui  et  un  de  ses  sujets, 
implique,  de  la  part  de  ce  Souverain,  l'acceptation 
de  la  compétence  des  tribunaux  français  pour  sta- 
tuer sur  les  contestations  pouvant  naître  de  l'exécu- 
tion de  la  sentence  arbitrale,  et  renonciation  à  se 
prévaloir  de  l'incompétence  des  tribunaux  français, 
cette  renonciation  ne  peut  s'appliquer  à  une  contes- 
tation entre  les  mêmes  parties,  lorsqu'elle  n'est  pas 
née  de  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale,  et  que 
l'arbitre  n'a  pas  eu  à  l'examiner.  —  Même  arrêt. 

58.  Décidé  pareillement  qu'un  Souverain  étranger 
(spécialement,  le  sultan  d'un  pays  placé  sous  le  pro- 
tectorat de  l'Angleterre)  ne  peut  être  cité  devant 
les  tribunaux  anglais,  à  raison  d'obligations  qu'il  a 
contractées  en  Angleterre.  Il  ne  saurait  l'être,  no- 
tamment, par  une  assignation  tendant  à  des  dom- 
mages-intérêts, pour  rupture  de  promesse  de  ma- 
riage, et  à  la  restitution  d'objets  reçus  à  cette 
occasion.  —  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre 
(Appel),  29nov.  1893  [S.etP.  94.  4.  17]  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt. 

59.  Un  certificat,  émané  du  Foreign  office,  fait 
preuve  complète  de  la  qualité  qu'il  attribue  au  Sou- 
verain, à  l'occasion  duquel  il  a  été  provoqué.  —  Même 
arrêt. 

60.  La  ville  de  Genève,  simple  commune  de  l'Etat 
de  Genève,  n'a  aucun  titre  à  bénéficier  de  l'immu- 
nité de  juridiction,  qui  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  Confédération  suisse,  seule  investie  de  la 
puissance  souveraine,  comme  ayant  seule,  à  l'ex- 
clusion des  divers  Etats  cantonaux  qui  la  composent, 
des  représentants  accrédités  auprès  des  Gouverne- 
ments étrangers,  et  comme  étant  la  seule  auprès  de 
qui  ces  Gouvernements  sont  diplomatiquement  re- 
présentés. —  Paris,  19  juin  1894  [S.  et  P.,  sous 
Cass.,  1er  juill.  1895  :  96.  1.  225,  D.  p.  94.  2.  513] 

-  Comp.,  la  note  de.  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.']  — V.  aussi,  Féraud-Giraud,  Etats  et 
Souverains  devant  les  trib.  étrangers,  p.  40;Audinet, 
L'incompét.  des  trib.  franc,  à  V égard  des  Etats  étran- 
ger* (Rev.  gén.  du  dr.  internat,  privé,  1895,  p.  385). 

61.  Un  agent  diplomatique  d'un  Gouvernement 
étranger,  accrédité  près  du  Gouvernement  français, 
n'est  pas  justiciable  des  tribunaux  français.  —  Cass., 
19  janv.  1891  [S.  91.  1.  297,  P.  91.  1.  734  et  la 
note,  D.  p.  91.  1.  9  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins]  —  Paris,  30  juin  1876  [S. 
77.  2.   17,  P.  77.  105]  —  Lyon,  11  déc.  1883  [S. 


84.  2.  80.  P.  84.  1.  421,  D.  P.  85.  2.  193  et  la  note 
de  M.  Glasson]  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars  1886 
[Jour»,  du  dr. internat,  privé,  1886,  p.  592]  —  V.  ('. 
eiv.  annoté, art.  14,  n.  87  et  s. —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Foureade,  op.  rit.,  t.  1".  n. 
656;  Weiss,  op.  cit.,  p.  738;  Guicliard.  Dr.  cw., 
n.  228;  Démangeât  (Jour»,  d"  dr.  internat,  privé, 
1875,  p.  89;  Glatin  (M,  1884,  p.  329  et  s.,  463  et 
s.);  Fœlix  et  Pemmgeat,  Dr.  internat,  privé  (4e 
édit.),  t.  1",  p.  211;  Bonfils,  op.  cit.,  n.  406;  Vin- 
cent et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Agent  diplomate  n.  51 
et  s.;  notre  Rèp.  gén.  aiph.  du  dr.  fr.,  \"  Agent 
diplomat.,  n.  1099  et  s....  et,  dans  le  droit  étranger, 
Weathon,  Elém.  de  dr.  internai.,  t.  1er,  n.  203  et  s.; 
Calvo,  Droit  internait.,  §  1506;  Heffter  et  Gcffken, 
Dr.  internat,  e»  Europe,  p.  502,  §  215;  Bluntschli, 
Dr.  internat. codifié,  règle  139.  —  Comp.,  Laurent, 
Dr.  oiv.  internat.,  t.  3,  n.  140;  Esperson,  Diritto 
diplomatieo,  t.  1"',  n.  173;  P.  Fiore,  Nouv.dr.  in- 
ternat, public,  t.  2,  n.  1151  et  s. 

62.  Et  il  en  est  ainsi,  même  quand  cet  agent  (dans 
l'espèce,  un  minisire  plénipotentiaire)  est  fran 

—  Paris,  30  juin  1876,  précité.  —  Sic,  P.  Leroy, 
Des  consulats,  de»  légations  et  ambassades,  p.  74; 
Démangeât,  op.  et  loc.  cit.;  Bluntschli,  op.  cit.,  rè- 
gle 166. 

63.  Le  privilège  de  l'exterritorialité,  dont  jouit 
l'agent  diplomatique,  le  soustrait  à  la  juridiction  du 
pays  où  il  exerce  ses  fonctions,  encore  bien  que 
l'acte,  à  l'occasion  duquel  il  est  appelé  en  justice, 
aurait  été  accompli  par  lui  comme  personne  privée... 

—  Paris,  30  juin  1876,  précité.  —  Lyon,  11  déc. 
1883,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars  1886, 
précite.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Ilouques- 
Fourcade,  op.  et  toc.  cit.;  Weiss,  o/k  et  toc.  cit.; 
Guicbard,  op.  et  loc.  cit.;  Démangeât,  op.  et  toc.  cit.; 
notre  Rép.gén.  alph.dudr.fr.,  v°cit.,n.  1135  et  s., 
1157  et  s.  —  Contra,  Calvo,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  588  : 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Ministère  public, 
n.  4  et  5  ;  Glasson,  op.  et  loc  cit. 

64.  Jugé  ainsi,  notamment,  à  l'occasion  d'une 
cession  de  bail  consentie  au  profit  d'un  conseiller 
de  légation.  —  Cass.,  19  janv.  1891,  précité.  —  V. 
infrà,  n.  66. 

65.  Toutefois,  on  admet  que  les  agents  diploma- 
tiques relèvent  de  la  juridiction  du  pays  où  ils  exer- 
cent leurs  fonctions,  et,  en  particulier,  lecas  échéant, 
des  tribunaux  français...  soit  en  matière  réelle  im- 
mobilière (ce  qui  est  étranger  à  l'art.  14)...  soit  au 
cas  d'une  action  reconventionnelle,  en  réponse  à  une 
action  introduite  à  requête  de  l'agent  diplomatique 
étranger,  devant  un  tribunal  français,  ou  d'un  appel 
interjeté  contre  une  décision  par  lui  obtenue.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Foureade,  op.  cit.,  t. 
1er",  n.  656;  Weiss,  op.  cit.,  p.  740  et  741  ;  Villefort 
(Rev.  crit.,  1858,  p.  131)  ;  de  Martens  et  Vergé,  Précis 
du  dr.  d 'S  gens  moderne  de  l'Europe,  t.  2,  p.  116, 
§  217  ;  Fœîix  et  Démangeât,  op. cit.,  p.  419,  n.  2  3  ; 
P.  Fiore,  op.  cit.,t.'2,\>.  580;  Bonfils,  op.  cit.,  n.  410  ; 
Vincent  et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  75  et  83  ;  notre 
Rèp.  gén.  aiph.  dudr.fr.,  /•"  cit.,  n.  1151  et  1158. 

66.  L'immunité  diplomatique  s'étend  du  reste  à 
toute  personne  faisant  officiellement  partie  d'une 
ambassade  ou  légation,  et  peut  être  réclamée,  no- 
tamment, par  un  conseiller  de  légation.  —  Cass., 
19  janv.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14, 
n.  90  et  91.  — ■  Adde,  Weiss,  op.  cit.,  p.  738;  Vin- 
cent et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  96  et  s.;  notre  Rép. 
gén.   aiph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  1214  et  s. 
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67.  L'incompétence  des  tribuDaux  français  en  pa- 
reille matière  ne  peut  fléchir  que  devant  une  accep- 
tation certaine  et  régulière  de  la  juridiction  fran- 
çaise. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Mi- 
nistère public,  sect.  5,  §  3,  art.  10  ;  Villefort  (Rev. 
(■ri/.,  1858,  p.  132  et  s.);  Weiss,  op.  cit.,  p.  740; 
Vincent  et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  84  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  clr.fr.,  v°  cit.,  n.  1159.  —  Con- 
tra. C.  cic.  annoté,  art.  14,  n.  89. 

68.  En  conséquence,  si  l'agent  diplomatique  ces- 
sionnaire  d'un  bail,  et  défendeur  à  une  action  per- 
sonnelle en  payement  du  montant  d'une  contribution 
mobilière,  que  le  demandeur,  cédant  du  bail,  pré- 
tend avoir  avancée  pour  lui,  et  dont  il  lui  demande 
la  restitution,  fait  défaut,  le  tribunal  doit  d'office  se 
déclarer  incompétent.  —  Même  arrêt. 

69.  Les  consuls  étrangers  ne  sont  pas  des  agents 
diplomatiques.  —  Cass.,  9  févr.  1884  [S.  85.  1.  512, 
P.  85.  1.  1202,  D.  P.  84.  1.  307]  —  Paris,  28  juin 
1883  [S.  84.  2.  29,  P.  84.  1.  202,  D.  p.  84.  2.  115]  ; 
8  janv.  1886  [S.  87.  2.  13,  P.  87.  1.  99,  D.  p.  86. 
2. '216]  -  Poitiers,  4  nov.  1886  [S.  87.  2.  14,  P. 
87.  1.  100,  D.  P.  87.  2.  99]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  14,  n.  93  et  s.  — Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  656,  in  fine  ; 
Lorimer,  Princ.  de  dr.  internat,  (traduct.  Nys),  p. 
149  ;  de  Martens,  Tr.  de  dr.  intern.  (traduct.  Léo), 
t.  2,  p.  111  ;  Heffter  et  Geffken,  op.  cit.,  §  428,  p. 
565  ;  Weiss,  op.  cit..  p.  739  ;  L.  Renault  (Rev.  crit., 
1885,  p.  577). 

70.  Il  en  est  ainsi,  spécialement...  soit  des  con- 
suls espagnols  :  les  traités  des  13  mars  1769  et  7 
janvier  1882,  qui  ont  réglé,  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, la  situation  respective  de  leurs  agents  con- 
sulaires, n'ayant  pas  élevé  ceux-ci  au  rang  d'agents 
diplomatiques...  —  Cass.,  9  févr.  1884,  précité. 

71.  ...  Soit  des  agents  consulaires  et  consuls  du 
Portugal  en  France  :  la  convention  du  11  juillet 
1866,  entre  la  France  et  le  Portugal,  n'ayant  sti- 
pulé, au  profit  des  consuls  des  deux  pays,  aucune  im- 
munité en  matière  civile,  et  n'ayant  conféré  aux 
consuls  d'autre  privilège  que  celui  de  ne  pouvoir 
erre  arrêtés,  si  ce  n'est  pour  faits  qualifiés  crimes. 
—  Paris,  8  janv.  1886,  précité. 

72.  En  conséquence,  les  agents  consulaires,  ne 
pouvant  être  assimilés  aux  agents  diplomatiques,  ne 
jouissent  pas  du  bénéfice  de  l'exterritorialité  en  ce 
qui  concerne  les  actions  civiles  ou  pénales  qui  sont 
dirigées  contre  eux.  —  Même  arrêt.  —  Cass.,  9  févr. 
1884,  précité.  —  Paris,  8  janv.  1886,  précité.  —  V. 
Cciv.  annoté,  art.  14,  n.  93.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  Joe.  cit.;  Lo- 
rimer, op.  et  loc.  cit.;  de  Martens,  op.  et  loc.  cit.; 
Heffter  et  Geffcken,  op.  et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  et 
loc.  cit. 

73.  Décidé,  à  plus  forte  raison,  que  le  consul  d'Al- 
lemagne, qui  a  traité  avec  un  tiers  pour  le  sauve- 
tage d'un  navire  allemand,  peut  être  assigné  par 
ce  tiers  devant  les  tribunaux  français,  alors  qu'il 
est  établi  que  le  consul  a  agi,  non  en  qualité  de 
représentant  du  Gouvernement  allemand,  mais  en 
qualité  de  mandataire  du  propriétaire  du  navire.  — 
Poitiers,  4  nov.  1886,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  14,  n.  94.  —  Comp.,  mprà,  n.  63. 

§  4.  Tribunal  compétent. 

74.  L'art.  14,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'étran- 
ger, même  non  résidant  en  France,  peut  être  assi- 


gné devant  les  tribunaux  français  pour  l'exécution 
des  obligations  par  lui  contractées  avec  un  Fran- 
çais, ne  fixant  aucune  règle  spéciale  de  compétence 
quant  aux  juridictions  françaises  à  saisir  du  litige, 
il  y  a  lieu  de  recourir  aux  principes  généraux  du 
droit,  en  se  déterminant  d'après  la  nature  de  la  con- 
testation et  les  circonstances  de  la  cause.  —  Bor- 
deaux, 20  janv.  1891  [S.  et  P.  96.  2.  209  et  la  note, 
D.  p.  91.  2.  265  et  la  note  de  M.  de  Bœckj  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  14,  n.  96  et  s.  —  Adde,  Lyon- 
Caen,  note  sous  Cass.,  4  mars  1885  [S.  85.  1.  169, 
P.  85.  1.  393]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit  ,  t.  1er,  ri.  663  ;  Weiss,  op.  cit. 
(2e  édit.),  p.  748  ;  Despagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n. 
229  ;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Compétence  ci- 
vile, n.  118;  Lachau,  De  la  compét.  des  trib.fr.  à 
l'égard  des  étrang.,  p.  285. 

75.  Ainsi,  le  Français,  qui  veut  intenter  une  de- 
mande contre  une  société  étrangère  ayant  en  France 
une  succursale  importante,  doit  porter  sa  demande, 
non  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile, 
mais  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  succursale, 
considérée  comme  résidence  légale  de  la  société 
étrangère  en  France.  —  Cass.,  4  mars  1885  [S.  85. 

1.  169,  P.  85.  1.  393  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  p.  85.  1.  353]  -  Nîmes,  31  juill.  1885  [S.  85. 

2.  180,  P.  85.  1.  993]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
14,  n.  21  et  24,  et  mprà,  n.  49.  —  Adde,  Demo- 
lombe,  t.  l«r,  n.  252  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  et  loc. 
cit. 

76.  Une  agence  importante  d'une  société  étran- 
gère doit,  en  effet,  être  considérée  comme  une  ré- 
sidence. —  Mêmes  arrêts. 

77.  Dès  lors,  l'exception  d'incompétence,  qui  est 
opposée  à  la  demande  formée  par  un  Français,  de- 
vant le  tribunal  du  domicile  du  demandeur,  contre 
une  société  étrangère  ayant  en  France  une  agence 
importante,  ne  pourrait  être  repoussée  par  le  motif 
que,  en  droit,  pour  un  être  moral  tel  qu'une  société, 
il  ne  peut  y  avoir  de  résidence  distincte  du  domi- 
cile. —  Cass.,  4  mars  1885,  précité. 

78.  Jugé,  cependant,  qu'un  Français,  qui  poursuit 
une  société  étrangère,  n'est  pas  tenu  d'assigner  cette 
société  devant  le  tribunal  d'une  succursale  qu'elle 
aurait  en  France,  si  l'action  n'est  pas  née  du  fonc- 
tionnement de  cette  succursale;  il  peut  l'assigner 
régulièrement  devant  le  tribunal  de  son  propre  do- 
micile. —  Aix,  16  janv.  1883  [S.  84.  2.  180,  P. 
84.  1.  910,  D.  p.  84.  2.  88] 

79.  Le  Français,  demandeur  contre  un  étranger, 
ne  peut  porter  son  action  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile,  qu'autant  que  le  défendeur  n'a  en 
France  ni  domicile,  ni  résidence.  —  Cass.,  4  mars 
1885,  précité.  —  Nîmes,  31  juill.  1885,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  100,   et  infrà,  n.  84. 

—  Adde,  Marcadé,  t.  1er,  sur  l'art.  14,  n.  2  ;  De- 
molombe,  t.  lcv,  n.  252;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
cic,  t.  1er,  n.  436  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  664,  in  fine;  Ruben  de 
Couder,  op.  cit.,  t.  3,  v"  Etranger,  n.  95  ;  Weiss, 
op.  cit.  (2e  édit.),  p.  749. 

80.  De  même,  en  matière  commerciale,  la  com- 
pétence spéciale  organisée  par  l'art.  420,  C.  proc, 
est  applicable  aux  litiges  entre  Français  et  étran- 
gers dont  sont  saisis  les  tribunaux  français.  — 
Rennes,  20  févr.  1888  [Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1888,  p.  512]  —  Bordeaux,  20  janv.  1891,  précité. 

—  Grenoble,  2  févr.  1892   [Journ.  dudr.  internat. 
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privé,  1893,  p.  124]  —  Rennes,  3  juill.  1894  (Sol. 
implic.),  [S.  et  P.  96.  2.  209,  et  la  note] 

81.  Par  suite,  lorsqu'un  Français  assigne  un  étran- 
ger devant  un  tribunal  français,  à  raison  d'un  mar- 
ché conclu  en  France,  c'est  devant  le  tribunal,  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été  faite  et 
où  la  marchandise  devait  être  livrée,  que  doit  être 
porté  le  litige.  —  Bordeaux,  20  janv.  1891,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  104  et  105. 

82.  Mais  si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'application  de  l'art.  420,  C.  proc,  l'étranger,  qui 
a  une  résidence  de  fait  en  France,  peut  être  as- 
signé, en  matière  commerciale,  devant  le  tribunal 
de  cette  résidence.  —  Rennes,  3  juill.  1894,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  96. 

83.  Et  l'on  doit,  considérer  comme  ayant  une  ré- 
sidence de  fait  en  France  l'étranger  qui ,  ne  possé- 
dant dans  son  pays  aucuns  biens,  a,  en  France,  des 
intérêts  considérables  dans  une  société  dont  il  est 
administrateur,  et,  en  cette  qualité,  se  trouve  amené 
ainsi  à  faire  chaque  année  plusieurs  séjours  en 
France.  — Même  arrêt.  —  V.  C.  cit.  annoté,  art.  14, 
n.  97. 

84.  Si  le  défendeur  étranger  n'a  en  Fiance  ni 
domicile,  ni  résidence,  il  peut  être  valablement  as- 
signé en  France,  par  le  Français  avec  lequel  il  a 
contracté,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  celui-ci 
(Motifs)  —  Bordeaux,  20  janv.  1891,  précité.  — 
Rennes,  3  juill.  1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  79. 

§  5.  De  la  renonciation  au  bénéfice  de  l'art.  14. 

85.  La  disposition  de  l'art.  14,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes de  laquelle  les  Français  peuvent  citer  leurs  dé- 
biteurs étrangers  devant  un  tribunal  français,  pour 
l'exécution  des  contrats  passés  entre  eux,  n'est  pas 
d'ordre  public.  —  Paris,  9  mars  1887  [S.  90.  2.  197, 
P.  90.  1.  1180,  D.  p.  88.  2.  49  et  la  note  de  M.  Co- 
hendy];  2  mars  1892  [S.  et  P.  96.  2.  37]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit  , 
t.  1er,  n.  659  ;  Trochon,  Des  étrangers  devant  la 
just.  franc.,  n.  277. 

86.  En  conséquence,  il  est  loisible  à  un  Français  de 
renoncer  à  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  14,  C. 
civ.,  de  citer  devant  les  tribuuaux  français  son  co- 
contractant  étranger,  pour  l'exécution  des  contrats 
passés  entre  eux.  —  Cass.,  16  mars  1885  [S.  85.  1. 
313,  P.  85.  1.  762  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D. 
p.  86.  1.  103]  ;  29  févr.  1888  [S.  89.  1.  150,  P.  89. 

1.  362,  D.  p.  88.  1.  483]  ;  13  mars  1889  [S.  89.  1. 
200,  P.  89.  1.  493,  D  p.  89.  1.  420]  ;  12  avr.  1897 
[D.  p.  97.  1.  380]  -  Rennes,  26  déc.  1879  [S.  81. 

2.  81,  P.  81.  1.  449,  D.  p.  80.  2.  52]  —  Trib.  d'Au- 
busson,  31  déc.  1884  (sol.  implic),  sous  Limoges, 
29  juin  1885  [S.  87.  2.  81,  P.  87.  1.  458,  D.  p.  85. 
2.  265]  —  Paris,  9 mars  1887,  précité;  2  mars  1892, 
précité.  —  Pau,  13  janv.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  14] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  110.  —  Adde,  De- 
molombe,  t.  lPr,  n.  251;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  280  ;  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.),  p.  750  ;  Bonfils, 
De  la  compét.  des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrang., 
n.  83;  Gerbaut,  Idem,'n.  209. 

87.  Et  cette  renonciation  est  opposable  même  au 
Français  contre  lequel  une  demande  principale  est 
formée,  par  un  autre  Français ,  devant  un  tribunal 
français,  et  qui,  sur  cette  demande  principale,  ap- 
pelle en  garantie  son  débiteur  étranger  vis-à-vis 
duquel  il  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  14.  —  Cass., 


16  mars  1885,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  14, 
n.  122. 

87  bis.  Mais  l'étranger,  qui  invoque  cette  renon- 
ciation pour  décliner  la  compétence  des  tribunaux 
français,  est  tenu  de  l'établir.  —  Cass.,  12  avr.  1897, 
précité.  —  Pau,  13  janv.  1896,  précité. 

87  ter.  —  Le  destinataire,  qui  accepte  la  stipu- 
lation faite  à  son  profit  par  l'expéditeur  dans  le 
contrat  de  transport,  devient  créancier  du  transpor- 
teur au  moment  de  la  formation  du  contrat,  et  peut, 
dès  lors,  s'il  est  Français  et  le  transporteur  étranger, 
assigner  ce  dernier  devant  les  tribunaux  français, 
bien  que  le  contrat  ait  été  formé  à  l'étranger  et 
entre  contractants  étrangers.  —  Mêmes  arrêts. 

88.  La  renonciation,  par  laquelle  un  Français  re- 
nonce à  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  14,  C.  civ., 
de  citer  l'étranger  devant  les  tribunaux  français 
pour  l'exécution  des  contrats  passés  entre  eux,  peut 
être  faite  à  l'avance.  —  Cass.,  16  mars  1885,  pré- 
cité ;  29  févr.  1888,  précité;  13  mars  1889,  précité; 
12  avr.  1897,  piécité.  —  Pau,  13  janv.  1896,  pré- 
cité.—  Sic,  Baudry-Lacanlinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  660. 

89.  Mais,  s'il  est  loisible  au  Français  de  renon- 
cer au  droit  que  lui  confère  l'art.  14,  C.  civ.,  de  citer 
son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français, 
cette  renonciation  doit  être  spontanée  et  volontaire. 

—  Trib.  d'Aubusson,  31  déc.  1884,  précité. 

90.  Spécialement,  le  fait  qu'un  Français,  chargé 
de  travaux  en  Espagne  pour  le  compte  d'une  so- 
ciété espagnole,  a  assigné  cette  société  devant  les 
tribunaux  espagnols,  pour  faire  statuer  sur  les  dif- 
ficultés nées  à  l'occasion  desdits  travaux,  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  renonciation  de  la  part 
de  ce  Français  à  se  prévaloir  de  la  disposition  de 
l'art.  14  dans  une  instance  en  nullité  de  saisies- 
arrêts,  par  lui  ultérieurement  introduite  contre  la 
société  demanderesse  en  nullité.  —  Même  jugement. 

—  Comp.,  suprà,  n.  65. 

91.  En  tout  cas,  la  renonciation  serait  inoppo- 
sable  au  syndic  de  la  faillite  de  ce  Français. —  Li- 
moges, 29  juin  1885,  précité. 

92.  En  outre,  la  renonciation  doit  être  formelle. 

—  Rennes,  26  déc.  1879,  précité.  —  Pau,  13  janv. 

1896,  précité. 

92  bis.  Elle  ne  saurait  s'induire,  notamment,  de 
la  souscription  d'actions  dans  une  société  établie  à 
l'étranger...  —  Rennes,  26  déc.  1879,  précité.  —  Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  111. 

93.  ...  A  moins  qu'une  clause  des  statuts  sociaux 
n'attribue  compétence  aux  tribunaux  établis  dans 
les  pays  où  siège  la  société.  —  V.  infrà,  n.  100  et  s. 

93  bis.  Il  importe  peu  également,  si  le  défendeur 
est  une  Comp.  de  chemins  de  fer  étrangère,  que 
l'on  doive  appliquer  ses  tarifs,  les  tribunaux  fran- 
çais pouvant  en  faire  application.  —  Cass.,  13  avr. 

1897,  précité.  —  Pau,  13  janv.  1896,  précité. 

94.  La  renonciation  peut,  d'ailleurs,  être  expresse 
ou  tacite.  —  Cass.,  16  mars  1885,  précité  ;  29  févr. 
1888,  précité;  12  avr.  1897,  précité.  —  Pau,  13 
janv.  1896,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

95.  Ainsi,  est  licite,  et,  par  suite  obligatoire  pour 
le  Français  qui  l'a  acceptée,  la  clause  d'une  police 
d'assurance  maritime  d'une  compagnie  étrangère, 
portant  que,  quel  que  soit  le  domicile  de  l'assuré,  à 
l'étranger  ou  ailleurs  le  tribunal  compétent,  en  cas 
de  difficulté,  sera  le  tribunal  étranger  du  lieu   où 
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souscrite  la  police.  —  Cass.,  13  mars  1889  [S. 
89.  1.  200,  P.  89.  1.  493,  D.  p.  89.  1.  420]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  14,  n.  114  et,  115.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.:  Weiss,  op.  cit.,  p. 
750. 

96.  De  même,  la  renonciation  résulte  encore  de 
l'acceptation,  par  un  Français,  des  termes  d'un  con- 
naissement d'une  ( 'omp.  de  transports  italienne, 
où  il  est  dit  que  toute  «  demande  quelconque  en 
dommages-intérêts  pour  cause  d'avaries,  manque 
ou  détérioration  de  la  marchandise,  dirigée  contre 
la  Comp.  italienne  transporteur,  tant  par  l'expé- 
diteur que  par  le  destinataire,  devra  être  portée, 
pour  la  liquidation  et  l'adjudication  du  dommage, 
devant  le  préteur  ou  le  tribunal  du  chef-lieu  du 
district  d'attache  du  navire  à  vapeur,  dont  le  capi- 
taine est  estimé  être  responsable  du  dommage,  du 
manque,  de  l'avarie  ou  autre,  la  compétence  du  tri- 
bunal du  lieu  où  la  marchandise  a  été  chargée  ou 
consignée  restant  ainsi  de  commun  accord  exclue, 
et  cela  encore  bien  que,  dans  certains  endroits,  il 
existe  des  représentants  de  ladite  société  ».  —  Cass., 
29  févr.  1888  [S.  89.  1.  150,  P.  89.  1.  362,  D.  p.  88. 
1.  483]  —  Comp.,  suprà,  art.  3,  n.  225  et  s. 

97.  Les  ternies  de  cette  clause,  qui  n'est  pas 
contraire  à  l'ordre  public,  ne  présentent  aucune 
ambiguïté;  ils  sont  généraux  et  absolus,  et  attribuent 
compétence  à  des  tribunaux  déterminés,  sans  dis- 
tinguer entre  les  contestations  qui  peuvent,  relati- 
vement k  la  marchandise,  s'élever  entre  la  Comp. 
et  des  Italiens,  ou  des  personnes  de  nationalité  dif- 
férente. —  Même  arrêt. 

98.  Jugé,  du  reste,  que  la  convention  en  question 
n'offre  pas  les  caractères  d'une  clause  compromis- 
so ire,  par  laquelle  les  parties,  répudiant  d'avance 
la  juridiction  des  tribunaux  ordinaires,  convien- 
draient de  soumettre  à  des  arbitres  la  connaissance 
de  contestations  non  déterminées.  —  Cass.,  29  févr. 
1888,  précité  ;  13  mars  1889,  précité.  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  14,  n.  117  et  118.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  Dr.  civ.  internat., 
t.  4,  n.  15  et  17;  Bravard,  Dr.  commerc,  t.  1er, 
p.  482  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  jn-océd., 
supplém.,  quest.  3274  ;  Bertauld,  Qwest,  prat .  de  C. 
Nap^  t.  1",  n.  174.  —  Contra,  Paris,  8  nov.  1865 
[S.  66.  2.  117,  P.  66.  476,  D.  p.  67.  2.  21]  —  Aix, 
19  déc.  1885  [Rev.  internat,  de  dr.  marit.,  1885-86, 
p.  494]  —  Comp.,  Chausse  [Bec.  crit.,  1886,  p. 
676] 

99.  En  conséquence,  l'action  intentée  par  un 
Français  contre  la  Comp.  italienne  rentrant  dans 
le^  prévisions  de  la  convention,  il  ne  saurait  appar- 
tenir aux  juges  du  fait  de  restreindre  arbitrairement 
l'application  de  la  clause  litigieuse,  en  décidant 
qu'elle  ne  pouvait  avoir  d'effet  qu'entre  étrangers,  et 
que  leB  tribunaux  français  étaient  compétents  pour 
statuer  sur  le  litige  ;  une  pareille  décision  doit  être 
considérée    comme    dénaturant  la  convention.   — 

-.,  29  févr.  1888,  précité.  —  V.  sur  le  principe, 
infrà,  art.  1134. 

1 00.  Pareillement,  la  renonciation  à  user  du  béné- 
fice de  l'art.  14,  C.  civ.,  doit  s'induire  de  l'accepta- 
tion, par  un  Français,  actionnaire  d'une  société 
espagnole,  de  la  clause  des  statuts  sociaux,  attri- 
buant juridiction,  pour  les  questions  soulevées  entre 
'Ctionnaires  et  la  société,  au  jugement  d'arbitres 
nommés  et  procédant  suivant  les  règles  de  la  pro- 


cédure commerciale  espagnole.  —  Paris,  9  mars 
1887  [S.  90.  2.  197,  P.  90.  1.  1180,  D.  p.  88.  2.  49 
et  la  note  de  M.  Cohendy]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
14,  n.  116  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc. 
cit.;  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.),  p. 751,  notel  ;Chausse 
(Rev.  crit.,  1886,  p.  676);  Vincent  et  Penaud,  op. 
cit.,  v°  Compét.  en  mat.  civ.,  n.  139  et  s. 

101.  Décidé  semblablemeut  que,  lorsque  les  statuts 
d'une  société  formée  en  Angleterre,  où  elle  a  son 
siè^e  social,  d'après  les  prescriptions  de  la  loi  an- 
glaise, contiennent  une  clause  compromissoire,  aux 
termes  de  laquelle  tout  différend  entre  la  société 
et  l'un  de  ses  membres  relativement  aux  actes  so- 
ciaux doit  être  soumis  à  deux  arbitres  non  désignés, 
c'est  vainement  que  le  Français  demandeur  se  pré- 
vaudrait de  la  disposition  de  l'art.  14,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel,  dans  les  contestations  entre  Français  et 
étrangers,  relativement  à  des  obligations  contrac- 
tées en  pays  étranger,  l'étranger  peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  français.  —  Paris,  2  mars  1892 
[S.  et  P.  96.  2.  37] 

102.  En  pareil  cas,  l'acceptation,  par  le  Français 
demandeur,  des  statuts  de  la  société  étrangère,  qui 
soumettent  à  l'arbitrage  les  contestations  entre  la 
société  et  ses  membres,  implique  de  sa  part  renon- 
ciation aux  dispositions  de  l'art.  14,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

103.  Par  suite,  le  tribunal  français,  devant  lequel 
un  actionnaire  a  porté  une  contestation  contre  cette 
société,  doit  se  déclarer  incompétent.  —  Paris,  9 
mars  1887,  précité. 

104.  Les  tribunaux  français  sont  également  in- 
compétents pour  connaître  de  la  demande  formée 
par  un  Français,  obligataire  d'une  société  étrangère, 
contre  cette  société,  alors  que  la  demande  a  pour 
objet  l'exécution  d'un  concordat  (convenic),  inter- 
venu, conformément  à  la  loi  espagnole,  entre  cette 
société  et  ses  créanciers,  homologué  par  un  juge- 
ment espagnol  auquel  le  Français  ou  ses  auteurs  ont 
été  parties,  et  rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
op.  et  hc.  cit.  —  Comp.,  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.  loc.  cit.] 

105.  Le  concordat  intervenu  à  l'étranger  entre 
une  société  étrangère  et  ses  créanciers,  homologué 
par  l'autorité  étrangère  compétente,  et  déclaré  exé- 
cutoire par  un  tribunal  français,  est  opposable  en 
France  aux  créanciers  français.  —  Trib.  comm.de la 
Seine,  11  févr.  1884,  sous  Paris,  9  mars  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  811; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc.,  t. 
2,  n.  3144;  Despagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  645; 
Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.),  p.  883  ;  Asser  et  Rivier, 
Elêm.  de  dr.  internat,  privé,  n.  125  ;  Carie  et  Dubois, 
La  faillite  dans  le  dr.  internat,  privé,  n.  52  ;  Tho- 
mas, Etude  sur  la  faill.  dans  le  dr.  fr.  et  le  dr. 
étrang.,  p.  113;  Pic,  Tr.  de  la  faill.  des  soc. 
commerc,  p.  227;  Duvivier,  Idem,  p.  268;  Jonm. 
de  dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  année  1887,  p. 
740;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Faillite,  n. 
269. 

106.  Que  décider  au  regard  des  créanciers  fran- 
çais qui  n'ont  pas  adhéré  au  concordat  intervenu 
en  pays  étranger?  —  Plusieurs  systèmes  ont  été 
proposés.  —  D'après  un  premier  système,  le  concor- 
dat intervenu  en  pays  étranger  ne  lie  pas  les  créan- 
ciers français  qui  n'y  ont  pas  adhéré  ;  il  est  sans 
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effet  à  leur  égard,  et  ne  peut  même  pas  être  déclaré 
exécutoire  en  France.  —  Massé,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
613;  Renouard,  TV.  desfailL,  t.  2,  n.  05;  Boulay- 
Paty,  fil.,  t.  2,  n.  618;  Thaller,  DesfailL  en  droit 
c<  un  pu  ré  ,  t.  2,  n.  235. 

107.  D'après  un  second  système,  au  contraire,  le 
concordat  intervenu  à  l'étranger  lie  les  créanciers 
français,  bien  qu'ils  n'y  aient  point  adhéré,  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  que  le  concordat  ait  été  dé- 
claré exécutoire  en  France.  —  V.  en  ce  sens, 
Weiss,  op.  cit.,  p.  884;  Despagnet,  op.  cit..  n.  G45 
et  646;  Surville  et  Arthuvs,  Cour*  élém,  dt  dr. 
internat. privé,  n.  525  ;  Carie  et  Dubois,  op.  et  /oc. 
rit. 

108.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  le  con- 
cordat, intervenu  en  pays  étranger,  ne  peut  lier  les 
créanciers  français,  qui  n'y  ont  pas  adhéré,  qu'au- 
tant que  ce  concordat  a  été  rendu  exécutoire  en 
France.  —  V.  en  ce  sens,  Lyon-Caen  et  Renault, 
op.  et  loc.  cit.;  Félix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr. 
internai,  privé,  t.  2,  p.  111;  Pic,  op.  cit.,  p.  227; 
Duvivier,  op.  cit.,  p.  260  ;  Jm/vn.  du  dr.  internat. 
privé,  de  Cluuet,  année  1887,  p.  741  et  742.  —  Y. 
au  surplus,  et  plus  amplement,  sur  la  question, 
Asser  et  Rivier,  op.  et  loc.  cit.;  Thomas,  op. 
cit.,  p.  113  et  s.:  Vincent  et  Penaud,  op.  et  loc. 
cit. 

109.  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  les  faits  et  circonstances 
d'où  la  renonciation  peut  s'induire...  —  Cass.,  14 
mars  1883  [S.  83.  1.  259,  P.  83.  1.  625,  D.  p.  83. 
1.  377]  ;  16  mars  1885  [S.  85.  1.  313,  P.  85.  1.  762, 
et  la  note  de  M.  Lvon-Caen.  D.  p.  86.  1.  103]  ;  29 
févr.  1888  [S.  89.  1.  150,  P.  89.  1.  362,  D.  e.  38. 
1.  483];  12  avr.  1897  [D.  p.  97.  1.  380]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  8,  §  748,  p.  141; 
Baudrv  -  Lacantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  661;  Weiss,  op.  cit.,  (2e  édit.),  p. 
751. 

110.  ...  Et  spécialement  de  décider,   par  une  in- 


terprétation souveraine  des  conventions,  qu'un  étran- 
ger, autorisé  à  fixer  son  domicile  en  France,  et  y 
jouissant  des  droits  civils,  a  renoncé  au  droit  que 
lui  confère  l'art.  14,  C.  civ.,  de  faire  citer  son  dé- 
biteur étranger  devant  les  tribunaux  français,  mais 
qu'il  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  59,  §  2. 
C.  proc.  —  Cass.,  14  mars  1883,  précité. 

111.  En  conséquence,  ce  créancier  peut  assigner 
son  débiteur  étranger  devant  les  tribunaux  français 
conjointement  avec  ses  codébiteurs  français.  — 
Même  arrêt. 

112.  Le  Français,  qui  a  librement  saisi  un  tribu- 
nal étranger  d'une  demande  par  lui  formée  contre 
un  étranger,  n'est  plus  recevable  à  traduire  cet  étran- 
ger devant  les  tribunaux  français.  —  Cass.,  13  févr. 
1882  [S.  82.  1.  341,  P.  82.  1.  839,  D.  p.  82.  1.  129] 
—  Comp.,  C.  cir.  annoté,  art.  14,  n.  128  et  129.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade. 
op.  et  loc.  cit.;  IIuc,  op.  et  loc  cit.  —  V.  infrà,  art. 
15,  n.  4,  s  et  8  bis. 

113.  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  décide  que  l'acte,  par 
lequel  le  Français  a  investi  de  sa  demande  un  tri- 
bunal étranger,  implique  de  sa  part  l'exercice  d'une 
volonté  personnelle  et  libre,  en  l'absence  de  toute 
plainte,  protestation  ou  réserve  contraire  de  sa  part, 
ne  viole  aucune  loi,  en  refusant  de  statuer  de  nou- 
veau sur  cette  demande.  —  Même  arrêt. 

114.  Mais  la  renonciation  d'un  Souverain  étranger 
à  l'immunité  de  juridiction  dont  il  jouit  (V.  suprà, 
n.  58),  ne  saurait  être  tacite.  Elle  ne  peut  résulter 
que  de  sa  soumission  expresse  et  formelle  à  la 
juridiction  appelée  à  connaître  du  litige  (la  ju- 
ridiction anglaise,  dan-  l'espèce),  au  moment  où 
la  Cour  le  cite  à  comparaître  devant  elle.  Elle  ne 
saurait,  en  tout  cas,  être  inférée  de  cette  seule  cir- 
constance que  le  Souverain  étranger  a  résidé  en 
Angleterre  sous  un  nom  supposé  et  en  dissimulant 
sa  qualité.  —  Cour  suprême  de  justice  d'Angleterre 
(cour  d'appel),  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  17  et 
la  note  de  M.  Pillet] 


Art.  15.  Un  Français  pourra  être  traduit  devant  un  tribunal  de   France,  pour  de- 
obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger. 


INDES    ALPHABÉTIQUE 


Acceptation  tacite,  11,  28. 
Acceptation  de  juridiction,  il, 

28.  51  et  s-,  58  et  59. 

Acceptation,  de  lettre  de  change, 

1-4. 

Action  en  contrefaçon.  9. 

Action  en  payement,  35,  36.  44 

et   a 
Action  en  restitution,  42. 
Action  en  séparation  de  bien*. 

33. 
Ajournement,  8  bis. 
Algérie,  21. 
Appel,  57. 
Arbitrée,  52. 
Belgique,  42  bis. 
Billet  a  ordre,. 42  bis, 
Changement  de  domicile  ou  de 

condition,  3  et  s. 
Choix  du  tribunal   en   France, 

14. 
Code  de  commerce,  14. 
c.df  de  procédure,  14. 
Compétence,  1  et  s. 
Condamnation  à  L'étranger,  13. 
Condition  dos  parties, 
Conseil  judiciaire.  22. 


Consentement,  02. 

-tations  éventuelles,    î-'. 
Contestations  entre  étrangère, 

G  et   7,  17  et  s. 

Contestations  entre   étrangers 
et  Français,  1  et  s. 

Contestation*  entra  français  à 

l'étranger,  15  et  L6. 
Contrat    passé   en   France,   33 

et  s.,  53. 
Contrat  de  mariage.  33. 
Convention  franco-suisse  15  juin 

18G9,  25. 
Convention  passée  à  l'étranger, 

9,  15  et  1G,  43  et  s. 
Convention  passer  en   France, 

53. 
Créancier    français  ,2,15    et 

lu. 
Décision  nouvelle,  12. 
Déclinatoire  d'incompétence,  G 

et    s.,    27  et   s.,   37,   42    bis, 

55. 
Défendeur  étranger,  24. 
Défendeur    français,   9,   15  et 

16. 
DétVnse  au  tond,  56. 


Demandeur  devenu  ultérieure- 
ment étranger.  7. 

Demandes    principales 
ttactes,  13. 

DeroandeHES  d.-  nationalité  dif- 
férente. 7. 

Déni  de  justice,  38,  59. 

Divorce,  19,  38,  49. 

Domicile  à  l'étranger.  2,   15  et 
■1    16,  21,  34  et  s..  42. 

Domicile  en  France,  15  et  s. 

Egypte,  8. 

Election  de  domicileen  France, 
54. 

Epoque  de  ['assignation,  t  c  s. 
Epoque  du  contrat,  43  et  44. 
Epoque  du  jugement,  8  bis. 
Epoux  étrangers,  33. 
Etat  français,  41. 
Etranger  (qualité  d'),  46. 
Etranger  admis  à  domicile,  3.0, 

43  et  44. 
Etranger  demandeur,  1  et  s.      | 
Exceptions  et  tins  de  non-rece- 

voir,  9. 
Exception  d'extrauéité.  6  et  s., 

27,  28,  37,  48  et  s. 
Exception  ire  limine  titis,  55 

et  s. 


Exécution  a  l'étranger,  43  et  - 
Exécution   en   France,    11.   13 
31,  33  et  s.,  41,  43  et  44,  t7. 
'.atUT,   11,  13,  47. 
Exploit  introductif.  3  et  - 
l-'ailiite.  3. 
Etais  et  honoraires,    11. 

36. 
Français     ayant -cause     d'un 
étranger,  1. 

I-'ran  I.'  a  la  loi,  S. 

Incompétence  absolue  et  rela- 
tive. 27  et  s. 

Incompétence     ratione    mate- 
rna .   18  et  s. 

Inexécution,  2. 

Instance  ouverte,  4,  8  et  8  Me. 

Instruction  possible  seulement 
en  France,  31. 

Intention  des  parties.  33  et  s. 

Interdiction,  22  et  s. 

Intérêt  pécuniaire,  21. 

Intérêt  en  France  (absence  d'), 
20. 

Introduction  de  l'instance  à  l'é- 
tranger, 12. 

Jugement,  3  et  s 

Jugement  définitif,  11. 

Jugement  étranger,  11,  13,  47. 
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Art.   lo. 


Jugement  par  défaut,  11. 

Juridiction  régulièrement  sai- 
sie, 3  et  s. 

Lettre  de  change,  44  et  45. 

Libre  accès  des  tribunaux 
iclause  de),  29. 

Lieu  de  la  convention,  9, 15  et 
16,  43  et  s.,  53. 

Lieu  du  payement,  11,  42,  44. 

Litige  pendant  ou  Imminent,  8. 

Location  de  mobilier,  35. 

Loi  anglaise,  11. 

L>i  belge,  42  bis. 

Loi  française,  8,  33  et  s..  42  bis. 

Lois  de  police  et  de  sûreté,  39. 

Mandat,  11,  36. 

Mandataire  étranger,  36. 

Matière  commerciale,  40  et  s. 

Matière  personnelle  et  mobi- 
lière. 18  et  s..  38  et  39,  58. 

Mesures  provisoires,  39. 

Naturalisation  en  Italie,  7. 

Obligation  née  à  l'étranger,  2. 

Office  du  juge,  25,  58  et  59. 

Ordonn.  10  avr.  1834,  21. 

Ordonn.  26  sept.  1842,  21. 

Ordre  public,  10  et  s.,  48  et  s. 

Payement,  11,  42,  44. 

Pays  de  protectorat,  8. 

Pluralité  de  défendeurs,  7. 

Porteur  français,  45  et  46. 

Pouvoir  du  juge,  9,  28,  38  et 
39,  58  et  59. 


Preuve,  34  et  s.,  46. 
Protégé  français,  8. 
Question  d'état,  6  et  7,   19  et 

s.,   :i8  et  39,  49. 
Question  du  fond,  13. 
Régime  matrimonial,  33. 
Renonciation,   8,    10   et   s.,  48 

et  s. 

Renonciation  expresse,  50  et  51. 

Renonciation  tacite,  52  et  s. 

Renvoi  à  une  autre  juridiction, 
9,  38. 

Requête  en  déclaration  de  fail- 
lite, 2. 

Résidence  à  l'étranger.  2. 

Résidence  en  France,  43  et  44, 
46. 

Séparation  de  corps,  19,  38,  49, 

59. 

SoltcUor  anglais,  11. 

Somme  d'argent,  42. 

Suisse,  15. 

Sujet  ottoman,  8. 

Taxe,  12. 

Territoire  français,  39. 

Tiré,  46. 

Traité  international,  29. 

Tribunaux  étrangers  (compé- 
tence des),  11,  18  et  s.,  43  et 
44. 

Tribunaux  français  (compé- 
tence des),  1  et  s.,  12  et  s., 
23  et  s.,  39  et  s.,  45  et  s. 


DIVISION. 


§2. 
§3. 


—  Des  demandes  formées  par  des  étrangers 

contre  des  Français. 

—  Des  contestations  entre  Française  l'étranger. 

—  Des  contestations  entre  étrangers  en  France. 


§  1er.  Des  demandes  formées  par  des  étrangers 
contre  des  Français. 

1.  Un  Français  peut  toujours  être  assigné  par  un 
étranger  devant  un  tribunal  français,  alors  même 
qu'il  serait  l'ayant-cause  d'un  étranger,  lequel  au- 
rait pu  décliner  lui-même  la  compétence  du  tribu- 
nal français.  —  Pau,  14  févr.  1882  [S.  84.  2.  129, 
P.  84.  1  722  et  la  note  de  M.  Lespinasse]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  668. 

2.  Il  n'importe  que  le  Français  défendeur  réside  à 
l'étranger,  et  même  qu'il  y  ait  son  domicile.  — 
Bordeaux,  25  mars  1885  [D.  p.  88.  2.  90]  —  V.  su- 
pra, art.  14,  n.  41. 

3.  Jugé,  spécialement,  que  la  déclaration  de  fail- 
lite d'un  Français,  établi  à  l'étranger,  peut  être  de- 
mandée par  un  étranger  à  un  tribunal  français,  en- 
core que  les  obligations  servant  de  fondement  à  la 
demande,  et  non  exécutées,  aient  été  contractées  à 
l'étranger.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  283.  —  V. 
à  l'inverse,  sur  la  déclaration  de  faillite  d'un  com- 
merçant à  l'étranger  par  un  tribunal  français ,  à  re- 
quête d'un  créancier  français,  suprà,  art.  14,  n.  27  et  s. 

4.  Il  est  de  principe  certain  que  l'instance  intro- 
duite par  l'exploit  de  demande  subsiste  devant  le 
juge  saisi  de  la  contestation,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
été  terminée  par  un  jugement,  et,  dès  lors,  que  la 
compétence  d'un  tribunal  pour  connaître  d'une 
affaire  doit  être  appréciée  au  jour  de  ,1'assignation. 


—  Cass.,  30  déc.  1884  [S.  86.  1.  209,  P.  86.  1. 
508,  D.  p.  85.  1.  421]  ;  4  févr.  1891  [S.  91.  1.  449, 
P.  91.  1.  1100,  ensemble  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Desjardins  et  la  note  de  M.  Meynial, 
D.  p.  92.  2.  190]  —  Orléans,  16  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  2.  105,  D.  p.  92.  2.  190]  —  Sic,  sur  le  prin- 
cipe, Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  1er, 
quest.  254;  Dutruc,  Supplém.  à  cet  ouvrage,  v° 
Ajournement,  n.  18;  Bioche,  Dictionn.  de  la  proc, 
v°  Domicile,  n.  128  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionn. de  proc,  v°  Compétence,  n.  170. 

5.  En  conséquence,  le  juge,  valablement  saisi  de 
la  connaissance  d'une  affaire  par  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance,  demeure  compétent,  malgré  les  chan- 
gements survenus  dans  la  condition  des  parties 
avant  qu'il  ait  rendu  sa  sentence.  —  Orléans,  16 
mars  1892. 

6.  Ainsi,  le  défendeur  qui,  Français  au  moment 
de  l'assignation  à  lui  donnée,  a  changé  ultérieure- 
ment de  nationalité,  ne  peut  exciper  de  sa  nouvelle 
qualité  d'étranger  pour  demander  au  juge  français 
de  se  déclarer  incompétent,  sous  prétexte  que  le 
débat  porterait  sur  une  question  d'état  entre  deman- 
deur et  défendeur,  l'un  et  l'autre  étrangers  (Sol. 
implic.)  —  Cass.,  4  févr.  1891,  précité.  —  Lyon, 
6  mars  1889  [D.  p.  89.  2.  273  et  la  note  de  M. 
Cohendy]  —  Orléans,  16  mars  1892,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
et  loc  cit.  —  V.  infrà,  n.  19  et  s. 

7.  Spécialement,  lorsqu'une  instance  a  été  intro- 
duite, devant  un  tribunal  français,  par  un  deman- 
deur étranger,  contre  plusieurs  défendeurs  dont 
l'un  était  Français  au  moment  de  l'assignation  et 
les  autres  étrangers,  le  changement  survenu,  au 
cours  de  l'instance,  dans  la  nationalité  du  défen- 
deur français,  qui  s'est  fait  naturaliser  italien,  n'en- 
lève pas  au  juge  français  le  droit  de  connaître  de 
l'affaire.  —  Orléans,  16  mars  1892,  précité. 

8.  Jugé  pareillement  que  ne  peut  se  soustraire  à 
l'autorité  des  lois  françaises  le  sujet  ottoman,  placé 
sous  le  protectorat  français  en  Egypte,  qui  déclare 
renoncer  à  sa  qualité  de  protégé  français,  dans  le 
but  exclusif  et  manifeste  de  se  soustraire  à  l'appli- 
cation des  lois  françaises  et  d'empêcher  l'interven- 
tion des  tribunaux  français  dans  un  différend  déjà 
pendant,  ou  au  moins  imminent.  —  Trib.  consu- 
laire d'Alexandrie,  4  juill.  1890  [S.  91.  4.  39,  P. 
91.  2.  65] 

8  bte.  Décidé  pourtant,  en  sens  contraire,  que 
l'assignation,  fait  personnel  du  demandeur,  ne 
suffit  pas,  fût-elle  régulièrement  délivrée,  pour  saisir 
définitivement  le  tribunal,  et  que  si  le  défendeur, 
devenu  étranger  postérieurement  à  la  délivrance 
de  l'exploit,  conclut  à  être  renvoyé  devant  ses 
juges  naturels,  c'est  un  principe  de  droit  interna- 
tional que  nul  ne  peut  en  être  distrait  ;  d'où  la  con- 
séquence que,  au  moment  où  il  prononce  sa  sen- 
tence, le  juge  ne  saurait  statuer  qu'eu  égard  à  la 
qualité  des  parties  telle  qu'elle  se  révèle  alors.  — 
Paris,  21  janv.  1889  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  4  févr. 
1891,  précité,  D.  p.  89.  2.  273]  —  Comp.,  suprà, 
art.  8,  n.  96  et  s.,  et  infrà,  art.  17. 

9.  Le  juge  de  l'action  étant  juge  de  l'exception, 
hors  les  cas  où  la  loi  en  a  autrement  disposé,  il  s'en- 
suit qu'un  tribunal  français,  compétent,  aux  termes 
de  l'art.  15,  C.  civ.,  pour  connaître  d'une  instance 
en  contrefaçon  introduite  par  un  étranger  contre  un 
Français,  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  devant  les 
tribunaux  étrangers  l'examen  des  actes  et  traités, 
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même  passés  à  l'étranger  et  entre  étrangers ,  dans 
lesquels  le  défendeur  puise  la  justification  delà  pu- 
blication incriminée.  —  Cass.,  23  nov.  1892  [S. 
et  P.  94.  1.  441  et  la  note,  D.  p.  93.  1.  201]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et prat. 
deproc,  t.  1er,  p.  140,  n.  181  et  s. 

10.  L'art.  15,  pas  plus  que  l'art.  14,  n'a  le  carac- 
tère d'une  disposition  d'ordre  public,  et  les  parties 
peuvent  y  renoncer,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment. —  Paris,  17  févr.  1888  [D.  p.  90.  2.  5]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  283;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  669; 
Weiss,  Tr.  élément,  dedr.  internat. privé  (2e  édit.), 
p.  755;  Bonfils,  De  la  compét.  des  trib.  franc,  à 
l'égard  des  étrangers,  n.  115  ;  Gerbaut,  Idem,  n.  104 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  14,  n.  85  et  s.,  et  infrà,  n. 
48  et  s. 

11.  Spécialement,  lorsqu'un  Français  a  donné 
mandat  à  un  solicitor  anglais  de  le  représenter  de- 
vant une  juridiction  anglaise  et  d'y  défeudre  ses 
intérêts,  ce  Français  s'est  soumis  ainsi  implicite- 
ment à  cette  juridiction  pour  tout  ce  qui  concerne 
l'exécution  du  mandat,  et,  en  particulier,  pour  le 
payement  des  frais  et  bonoraires  pouvant  être  dus 
au  solicitor  :  en  telle  sorte  que,  si  celui-ci  a  obtenu 
une  décision  par  défaut  portant  taxe  des  bonoraires 
lui  revenant  et  devenue  définitive,  conformément  à 
la  loi  anglaise,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  cette  déci- 
sion reçoive  en  France  Vexequatur.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  47. 

12.  Décidé  également  que  l'étranger,  qui  a  déjà 
porté  son  action  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  ne 
peut  plus  demander  aux  juges  français  de  statuer  à 
nouveau.  —  Trib.  de  Corbeil,  30  nov.  1888  [Journ. 
la  Loi,  du  15  déc.  1888]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  IIuc, 
op.  et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  et  loc-  cit.  —  V.  supra, 
art.  14,  n.  112  et  113. 

13.  Spécialement,  dans  un  débat  sur  la  mise  à 
exécution  d'un  jugement  étranger,  l'étranger  ne 
peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  en  abandon- 
nant la  demande  à'exequatur,  soulever,  d'une  ma- 
nière principale  et  distincte,  la  question  du  fond,  et 
demander  directement  la  condamnation  en  France 
des  individus  déjà  condamnés  à  l'étranger.  —  Ben- 
nes, 26  déc.  1879  [S.  81.  2.  81,  P.  81.  1.  449,  D. 
p.  80.  2.  52] 

14.  Dans  le  cas  de  l'art.  15,  comme  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  14,  le  demandeur  étranger  a,  dans 
le  silence  de  la  loi,  le  eboix  du  tribunal  français 
devant  lequel  il  portera  sa  demande ,  à  moins  que 
les  dispositions,  soit  de  l'art.  59,  C.  proc,  soit  de 
l'art.  420,  C.  comm.,  ne  se  trouvent  naturellement 
applicables.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  670  ;  Weiss,  op.  ci*.,  p.  754 
et  755  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  intern.  privé  (2e 
édit.),  n.  278.  —  V.  suprà,  art.  14,  n.  74  et  s. 

§  2.  Des  contestations  entre  Français  à  l'étranger. 

15.  Le  Français,  domicilié  en  Suisse,  peut  être  assi- 
gné valablement  devant  un  tribunal  français,  à  rai- 
son d'une  obligation  par  lui  contractée  en  Suisse, 
vis-à-vis  d'un  Français  domicilié  en  France.  — 
Trib.  de  Genève,  6  juin  1895  [S.  et  P.  97.  4.  20] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  Ie'',  n.  284  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  665; 
Lachau,  Compét.  des  trib.  français  à  l'égard  des 
étrangers,  p.  178. 


16.  D'autre  part,  des  termes  de  l'art.  15,  suivant 
lesquels  un  Français  pourra  être  traduit  devant  un 
tribunal  de  France  pour  les  obligations  par  lui  con- 
tractées en  pays  étranger,  même  avec  un  étranger, 
il  résulte  qu'un  Français,  domicilié  à  l'étranger, 
pourra,  à  fortiori,  être  cité  devant  un  tribunal  fran- 
çais, pour  les  obligations  par  lui  contractées  en 
France,  ou  avec  un  Français  domicilié  en  France. 
—  Weiss,  op.  cit.  (2e  édit.),  p.  754;  Vincent  et  Pe- 
naud, Dictionn.  dedr.  internat. privé,  v°  Compétence 
en  mat.  civ.,  n.  204. 

§  3.  Des  contestations  entre  étrangers  en  France. 

17.  Suivant  un  parti  important  de  la  doctrine, 
les  tribunaux  français  seraient  compétents  pour 
statuer  dans  les  contestations  entre  étrangers,  toutes 
les  fois  qu'ils  le  seraient  pour  juger  la  même 
contestation  entre  Français,  et  il  n'y  aurait  lieu 
pour  eux  de  se  déclarer  incompétents,  que  dans  les 
cas  où  ils  le  pourraient  aussi,  les  plaideurs  étant 
français.  —  V.  les  autorités  citées,  C.  civ.  annoté, 
art.  15,  n.  15.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  693  et  s.  — 
Calvo,  Dr.  internat.,  t.  2,  n.  1046;  Soloman,  Essai 
jurid.  sur  la  condit.  des  étrangers,  p.  94  ;  Weiss, 
op.  cit.  (2,;  édit.),  p.  788  et  s.;  Despagnet,  op.  cit., 
(2e  édit.),  p.  292;  Durand,  Essai  dedr.  internat. 
privé,  p.  212;  Bonfils,  op.  cit.,  n.  193;  Gerbaut,  op. 
cit.,  n.  289. 

18.  Au  contraire  ,  la  jurisprudence  persiste  à  dé- 
cider que  les  tribunaux  français  sont,  du  moins  en 
principe,  incompétents  pour  connaître  des  contesta- 
tions en  matière  personnelle  et  mobilière  entre  étran- 
gers. —  Nancy,  19  févr.  1886  [D.  p.  87.  2.  31]  — 
Paris,  31  oct.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  239,  D.  r.  91.  2. 
199];  12  déc.  1893  [S.  et  P.  95.2.299,  D.  p.  95.  2. 
316]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15,  n.  14.  —  Adde, 
Féraud-Giraud,  De.  la  compét.  des  trib.  franc,  pour 
connaître  des  contestât,  entre  étrangers  (Journ.  du 
dr.  internat,  privé,  1880,  p.  137  et  225);  Vincent 
et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  224  et  s.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  la  question,  les  notes  de  M.  Meynial,  sous 
Cass.,  4  févr.  1891  [S.  91.  1.  449,  P.  91.  1.  1100], 
et  de  M.  Pillet,  sous  Paris,  5  déc.  1890  et  18  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  2.  233] 

19.  C'est  principalement  dans  les  questions  d'état 
que  s'est  affirmée,  avec  le  plus  de  force  et  de  conti- 
nuité, la  jurisprudence  qui  refuse  compétence  aux 
tribunaux  français  pour  statuer  dans  les  contesta- 
tions entre  étrangers spécialement,  en  matière 

de  divorce  et  de  séparation  de  corps...  —  Cass.,  18 
juill.  1892   [S.  et  P.  92.  1.  407,  D.  p.  92.  1.  489] 

—  Trib.  de  la  Seine,  28  févr.  1885  [Journ.  du  dr. 
internat,  privé,  1885,  p.  205]  —  Aix,  4  mai  1885 
[S.  87.  2.  234,  P.  87.  1.  1234,  D.  p.  86.  2.  129]  — 
Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1885  [Journ.  du  dr.  in- 
ternat, privé,  1886,  p.  205]  —  Dijon,  7  avr.  1887 
[S.  88.  2.  93,  P.  88.  1.  477]  —  Trib.  de  la  Seine, 
10  mars  et  23  avr.  1888  [S.  88.  2.  94,  P.  88.  1.  586] 

—  Paris,  6  juin  1888  [Journ.  du  dr.  internat. privé, 
1888,  p.  786]  —  Trib.  de  la  Seine,  3  nov.  1888 
[Idem,  1888,  p.  780]  —  Amiens,  12  déc.  1888  [S. 
89.  2.  12,  P.  89.  1.  97,  D.  p.  91.  2.  39]  —  Trib. 
d'Oran,  6  févr.  1889  [Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1890,  p.  646]  —  Paris,  31  oct.  1890,  précité  ;  26 
févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  113  et  la  note  de  M.  de 
Bœck]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15,  n.  26.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
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t.  1er,  n.  707  ;  Vincent,  De  la  compétence  des  tribu- 
naux français  à  l'égard  des  étrangers  (Revue  prat. 
de  dr.  int'.  priré,  1890-91,  2U  part.,  p.  66);  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.,  p.  149.  —  V.  comme  application, 
infrà,  n.  38,  art.  238.  —  Contra,  Glasson,  De  lu 
compét.  des  trib.  français  et  étrangers  (Journ.  du 
dr.  int.  privé,  1881,  p.  105  et  s.,  122);  Laurent, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  46  et  s.;  Weiss,  op. cit.  (2e  édit.), 
p.  790;  Despagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  p.  307  et  s.  ; 
Surville  et  Arthuys,  Cours  île  dr.  int.  privé,  n.  410; 
Durand,  Essai  île  dr.  int.  priré,  p.  436  et  s. 

20.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  question, 
dont  ce  tribunal  a  été  saisi,  paraît  être  sans  appli- 
cation à  aucun  intérêt  né  en  France.  —  Cass.,  18 
juill.  1892,  précité.  —  Paris,  7  mai  1875,  sous  Cass., 
30  juin  1879  [S.  81.  1.  397,  P.  81.  1.  1031] 

21.  Et  ce  principe  est  applicable  en  Algérie  aussi 
bien  qu'en  France,  aucune  dérogation  formelle  n'y 
ayant  été  apportée  par  l'art.  33  de  l'ordonnance  du 
26  septembre  1842,  où  la  formule  affaires  civiles  et 
commerciales  ne  doit  s'entendre  que  des  intérêts 
pécuniaires  exclusivement,  et  l'art.  27  de  l'ordon- 
nance du  10  avril  1834  ayant  été  abrogé  dès  1841. 

—  Cass.,  18  juill.  1892,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
1".  n.   149  et  s. 

22.  Même  solution  au  cas  de  demande  en  inter- 
diction, ou  en  dation  de  conseil  judiciaire.  —  Alger, 
4  mars  1874  [S.  74.  2.  103,  P.  74.  470,  D.  p.  75.  2. 
62]  —Trib.  de  la  Seine,  22  nov.  1881  \Journ.  dudr. 
internat,  privé,  1882,  p.  300]  ;  30  juill.  1887  [Joura. 
la  Loi,  du  5  août  1887] 

23.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  deman- 
deur en  interdiction  était  Français.  —  Alger,  28  juin 

1887  [Gaz.  des  trib.,  du  4  nov.  1887] 

24.  Décidé  également  que  les  tribunaux  du  pays, 
dans  lequel  une  personne  de  nationalité  étrangère 
est  domiciliée,  sont  compétents  pour  prononcer  l'in- 
terdiction de  cette  personne.  —  Cass.  Florence,  25 
nov.  1895  [S.  et  P.  97.  4.  20]  —  V.  suprà,  art.  3, 
n.  87  et  s.,  et  infrà,  art.  492. 

2.">.  Lorsqu'un  tribunal  français  est  saisi  d'une 
contestation  entre  étrangers,  il  y  a  lieu  pour  le  tri- 
bunal de  soulever  d'office  la  question  de  compétence. 

—  Trib.  de  la  Seine,  23  avr.  1888  [S.  88.  2.  94,  P. 
88.  1.  586]  —  Paris,  26  mars  1889  [S.  89.  2.  116, 
P.  89.  1.  600,  D.  p.  90.  2.  128]  —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  15,  n.  91. 

26.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  en  vertu  de  l'art. 
11  de  la  convention  du  15  juin  1869,  entre  la  France 
et  la  Suisse,  lorsque  les  tribunaux  français  sont 
saisis  d'une  demande  entre  Suisses  qui  ne  serait  pas 
de  leur  compétence.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars 

1888  [S.  88.  2.  94,  P.  «8.  1.  586];  23  avr.  1888, 
précité. 

27.  Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  l'in- 
compétence des  tribunaux  français,  pour  statuer  sur 
les  contestations  entre  étrangers,  est  tantôt  absolue, 
et  tantôt  relative  :  ...  absolue,  quand  la  partie  dé- 
fenderesse excipe  de  l'incompétence  de  la  juridic- 
tion française...  —  Paris,  31  oct.  1890  [S.  et  P. 
92.2.  239,  D.  p.  91.  2.  199] 

'IH.  ...  Et  simplement  relative ,  au  contraire, 
lorsque  la  partie  défenderesse  consent  à  plaider  de- 
vant les  tribunaux  français,  ou  néglige  d'opposer 
en  tempe  utile  l'exception  d'incompétence  :  cas  au- 
quel la  juridiction  Baisie  a  la  faculté,  ou  de  retenir 
l'affaire,  ou  de  renvoyer  les  parties  devant  leur 
juge  naturel.  —  V.  infrà,  n.  58  et  59. 

29.  L'incompétence  des  tribunaux  français,  pour 


connaître  des  contestations  purement  personnelles 
et  mobilières  entre  étrangers,  cesse,  lorsque  les  par- 
ties (ou  l'une  d'elles)  puisent  dans  un  traité  conclu 
entre  la  France  et  le  pays  auquel  les  parties  appar- 
tiennent «  le  droit  d'avoir  libre  et  facile  accès  au- 
près de  nos  tribunaux  ».  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
15,  n.  72.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  llou- 
ques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  691;  Weiss,  op. 
cit.  (2''  édit.),  p.  779  et  780  ;  Despagnet,  op.  cit. 
(2'-  édit.),  p.  295.  —  V.  infrà,  art.  238. 

30.  Il  en  est  semblablement  encore,  si  les  étran- 
gers en  contestation  (ou  tout  au  moins  l'un  d'eux), 
ont  été  admis  en  France  à  domicile.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  15,  n.  83  et  s.  —  Adde,  Demolombe, 
t.  L"',  n.  266  ;  Weiss,  Tr.  théor.  etprut.  de  dr.  in- 
ternat, priré,  t.  1"',  n.  778;  Despagnet  (2e  édit.), 
op.  cit.,  n.  293-2°;  Bonrils,  op.  cit.,  n.  186  ;  Fœlix 
et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1",  n. 
152  ;  Féraud-Giraud  (Journ.  du  dr.  intem.  privé, 
1880  ,  p.  157  et  s.)  ;  Glasson  (Idem  ,  1881,  p.  113). 

—  V .  suprà,  art.  13,  n.  19  et  s.,  et,  infrà,  art.  238. 

31.  Il  leur  appartient  aussi  de  se  déclarer  compé- 
tents pour  connaître  d'une  contestation  entre  étran- 
gers, lorsque  l'instruction  de  l'affaire  ne  peut  être 
utilement  faite  qu'en  France.  —  Paris,  12déc.  1893 
[S.  et  P.  95.  2.  299,  D.  p.  95.  2.  316] 

32.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'un  contrat  a  été  passé 
en  France,  par  deux  étrangers  qui  y  sont  domiciliés 
de  fait...  que  l'exécution  de  ce  contrat  doit  nécessai- 
rement avoir  lieu  en  France....  et  qu'il  ressort  des 
conventions  intervenues  entre  les  parties  qu'elles 
ont  entendu  se  soumettre  à  la  juridiction  française, 
les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  con- 
naître des  difficultés  relatives  à  l'exécution  de  ce 
contrat.  —  Montpellier,  9  mai  1890  [S.  et  P.  92. 
2.  240,  D.  p.  91.  2.  197] 

33.  Jugé,  spécialement,  que  les  tribunaux  fran- 
çais ont  compétence  pour  statuer  entre  époux  étran- 
gers sur  une  demande  en  séparation  de  biens,  lors- 
qu'il résulte  des  termes  du  contrat  de  mariage,  passé 
en  France  et  destiné  à  être  exécuté  en  France,  que 
les  parties  ont  entendu  faire  régir  leur  association 
conjugale  par  la  loi  française.  —  Aix,  23  mai  1887 
[S.  88.  2.  104,  P.  88.  1.  575,  D.  p.  88.  2.  200]  — 
Contra,  Paris,  13  mars  1879  [S.  79.  2.  289,  P.  79. 
1137,  D.  p.  80.  2.  113]  —  V.  sur  la  question,  C. 
civ.  annoté,  art.  15,  n.  42  et  s.  —  Adde,  Féraud- 
Giraud  (Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1880,  p.  227)  ; 
Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v°  Séparât,  de  biens, 
n.  9. 

34.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  juger  ainsi,  lors- 
que le  défendeur  ne  justifie  d'aucun  domicile  à  l'é- 
tranger et  n'allègue  même  pas  avoir  conservé  un 
domicile,  ou  une  résidence,  dans  son  pays  d'origine. 

—  Montpellier,  9  mai  1890,  précité.  —  Paris,  12 
déc.  1893,  précité. 

35.  Ainsi  décidé...  en  matière  de  demande  en  paye- 
ment pour  location  de  mobilier, consentie  en  France, 
par  un  étranger  à  un  autre  étranger.  —  Montpel- 
lier, 9  mai  1890,  précité. 

36.  ...  En  matière  de  demande  en  payement  d'ho- 
noraires, introduite  par  un  mandataire  étranger  con- 
tre son  mandant  également  étranger.  —  Paris,  12 
déc.  1893,  précité. 

37.  Les  tribunaux  français  ne  doivent  donc  ac- 
cueillir l'exception  d'incompétence  que  si  le  défen- 
deur justifie  avoir,  depuis  une  époque  antérieure  à 
l'assignation,  un  domicile  légal  à  l'étranger.  — 
Même  arrêt. 
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38.  Fréquemment  on  matière  de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (Y.  infrà,  art.  238),  les  tribu- 
naux ont  eu  à  appliquer  cette  jurisprudence,  fer- 
mement établie  aujourd'hui,  et  d'après  laquelle  les 
tribunaux  français  doivent  retenir  la  connaissance 
du  litige  qui  leur  est  soumis,  lorsque  leur  abstention 
risquerait  d'amener  un  déni  de  justice.  —  Par  cette 
solution  équitable,  notre  jurisprudence  se  rapproche 
des  lois  et  des  pratiques  des  paya  voisins,  qui,  pre- 
nant le  domicile  comme  critérium  delà  compétence, 
même  au  regard  des  étrangers,  évitent  aussi  ce 
même  inconvénient.  —  V.  Cour  suprême  de  jus- 
tice d'Angleterre  (Appel),  16,  19  juill.  et  8  nov. 
1878  [Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1879,  p.  195] 

—  Trib.  de  Liège,  13  juin  1885  [ld.,  1887,  p.  491] 

—  V.  aussi,  Trib.  fédér.   suisse,  6  oct.  1883    [/</., 
1884,  p.  643].  et,  infrà,  n.  59. 

39.  La  rigueur  du  principe  sur  l'incompétence  des 
tribunaux  français  pour  connaître  des  contestations 
personnelles  et  mobilières,  et,  plus  spécialement, 
des  questions  d'état  entre  étrangers,  fléchit  encore 
lorsqu'il  s'agit  d'ordonner  des  mesures  provisoires  et 
urgentes,  n'engageant  point  le  fond  du  débat,  de 
telles  mesures  rentrant  dans  le  domaine  des  lois  de 
police  et  de  sûreté  auxquelles  est  astreint  quiconque 
se  trouve  sur  le  territoire  français.  —  Y.  stt/irù,  art. 
3,  n.  116,  et,  plus  particulièrement,  infrà,  art. 
238. 

40.  Si,  en  règle  générale,  les  tribunaux  français 
ne  doivent  la  justice  qu'aux  nationaux,  il  faut  faire 
exception  pour  les  obligations  commerciales  qui  doi- 
vent s'exécuter  en  France...  —  Cass.,  19  déc.  1881 
[S.  83.  1.  64,  P.  83.  1.  139,  D.  p.  82.  1.  272]  — 
Chambérv,  11  févr.  1880  [S.  81.  2.  237,  P.  81.  1. 
1125]  —  Gand,  11  janv.  1890  [D.  p.  90.  2.  353  et 
la  note  de  M.  de  Bœck]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  15, 
n.  62  et  s.  —  Adde,  Baudry  Lacantfnerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  et.,  t.  lor,  n.  697;  Massé,  Dr. 
commerc,  n.  658;  Weiss,  7V.  clément,  de  dr.  in- 
ternat, privé  (2e  édit.),  ]>.  782;  Démangeât  (Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  de  Clunet,  1881,  p.  288)  ; 
Despagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  293. 

41.  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'engagements 
corrélatifs  à  un  traité  conclu  avec  l'Etat  français, 
et  destinés  à  en  assurer  l'exécution  en  France.  — 
Charubéry,  11  févr.  1880,  précité. 

42.  Spécialement,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer,  entre  étrangers,  sur  une 
action  en  restitution  d'une  somme  remise  en  France 
au  défendeur,  pour  une  opération  de  son  commerce, 
alors,  du  reste,  que  le  défendeur  a  une  résidence  en 
France,  que  c'est  là  qu'est  le  siège  de  son  établis- 
sement commercial,  et  là  qu'il  devait  payer  la 
somme  à  lui  réclamée.  —  Cass.,  19  déc.  1881,  pré- 
cité. 

42  bis.  Jugé  de  même,  en  Belgique,  que  le  billet 
à  ordre  constituant  toujours,  d'après  la  loi  belge, 
un  acte  de  commerce  rendant  le  souscripteur  justi- 
ciable des  tribunaux  consulaires,  il  s'ensuit  que,  si 
le  billet  a  été  souscrit  en  France,  c'est  vainement 
que  le  souscripteur  prétendrait  décliner  la  compé- 
tence des  juges  français  sur  ce  motif  que,  en  France, 
le  billet  à  ordre  doit  être  considéré  comme  un  acte 
civil.  —  Gand,  11  janv.  1890,  précité. 

43.  Toutefois,  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais, pour  statuer  sur  les  contestations  entre  étran- 
gers, en  matière  commerciale,  ne  saurait  être  étendue 
aux  difficultés  relatives  à  des  engagements  contrac- 
tés à  l'étranger  et  devant  y  recevoir  leur  exécution, 


sauf  le  cas  où  l'étranger  défendeur  aurait  été  auto- 
risé à  établir  son  domicile  en  France,  ou  mémo  y 
posséderait  un  établissement  et  y  aurait  une  rési- 
dence, au  moment  de  l'engagement  contracté  à  l'é- 
tranger. —  Bordeaux,  10  avr.  1883  [S.  83.  2.  160, 
P.  83.  1.  881] 

44.  Ainsi,  les  tribunaux  français  sont  incompé- 
tents pour  connaître,  entre  étrangers,  de  l'action  en 
payement  d'une  lettre  de  change  tirée,  acceptée  et 
payable  à  l'étranger,  alors  d'ailleurs  que  le  défen- 
deur n'avait  pas  même  sa  résidence  en  France  au 
moment  du  contrat.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  G. 
<-ir.  annoté,  art.  15,  n.  66. 

45.  Décidé  cependant  que,  en  pareil  cas,  les  tri- 
bunaux français  sont  compétents  pour  connaître  de 
la  demande  en  payement  d'une  lettre  de  change, 
tirée  par  un  étranger  sur  un  étranger,  lorsque  la  de- 
mande est  formée  par  un  porteur  français,  dont  la 
bonne  foi  paraît  certaine.  —  Paris,  30  juin  1888 
[D.  p.  89.  2.  88] 

46.  Il  convient,  notamment,  de  le  décider  ainsi, 
quand  le  tiré  ne  fournit  pas  la  preuve  de  sa  qualité  d'é- 
tranger, et  que  depuis  plusieurs  années  il  réside  en 
Fiance,  où  il  se  livre  au  commerce.  —  Même  arrêt. 

47.  Les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  rendre  exécutoire  en  France  une  décision 
émanée  d'une  juridiction  étrangère,  entre  plaideurs 
étrangers.  —  Paris,  28  déc.  1887  [Journ.  le  Droit, 
du  8  janv.  1888]  —  V.  C.  eh.  annoté,  art.  15,  n. 
61.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Tlouques- 
Fourcade,  op.  cit..  t.  1er,  n.  699.  —  Centra,  Weiss, 
op.  cit..  p.  782,  note  6:  Bonfïls,  op.  eit  ,  n.  206  :  Ger- 
baut,  o)>.  cit.,  n.  328  et  s.;  Féraud  ■<  iiraud  (Journ. 
du  dr.  internai,  privé,  1880,  p.  234).  —  V.  mprà, 
n.  11. 

48.  L'incompétence  des  tribunaux  français,  pour 
statuer  dans  les  contestations  entre  étrangers,  n'exis- 
tant point  rafione  matrriœ,  mais  seulement  ratione 
personœ,  et,  n'intéressant  point  l'ordre  public,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  renoncent  à  s'en 
prévaloir.  —  Paris,  13  juill.  1888  [D.  P.  89.  2.  93]  : 
26  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  237,  D.  p.  92.  2.  321 
et  la  note  de  M.  de  Boeck]  ;  12  déc.  1893  [S.  et  P. 
95.  2.  299,  D.  p.  95.  2.  316]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Boriques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
703.  —  Y.  suprà,  n.  10  et  s. 

49.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  les  contestations 
relatives  à  l'état  des  personnes,  et.  spécialement  en 
matière  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  — 
Amiens,  24  août  1880  [S.  82.  2.  80,  P.  82.  1.  447] 

—  Alger.  24  juill.  1882  [S.  84.  2.  27,  P.  84. 1.  199] 

—  Trib.  delà  Seine,  10  mars  1888  [S.  88.  2.  94,  P. 
88.  1.  586]  —  Amiens.  12  déc.  1888  [S.  89.  2.  12, 
P.  89.  1.  97,  D.  p.  91.  2.  39]  —  Paris.  31  oct.  1890 
[S.  et  P.  92.  2.  239,  D.  p.  91.  2.  199]  ;  26  févr.  1891 
[S.  et  P.  92.  2.  237.  D.  p.  92.  2.  231  et  la  note 
de  M.  de  Bœck]  —  Alger,  13  janv.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  152,  D.  p.  92.  2.  479]  —  Aix,  3  janv.  1894 
[S.  et  P.  94.  2.  81  et  la  note  de  M.  Valabrègue, 
D.  p.  95.  2.  36] 

50.  La  renonciation  peut  être,  d'ailleurs,  expresse 
ou  tacite.  —  Paris,  26  févr.  1891,  précité.  —  V. 
suprà,  n.  10. 

51.  Les  tribunaux  français  sont  donc  compétents 
pour  connaître  des  contestations  entre  étrangers, 
non  seulement  lorsque  ces  contestations  leur  sont 
soumises  du  consentement  exprès  des  parties...  — 
Alger,  24  juill.  1882,  précité.  —  Paris,  31  oct.  1890, 
précité. 
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52.  ...  Mais  encore  lorsque  le  défendeur  a  implici- 
tement renoncé  à  se  prévaloir  de  l'incompétence 
des  tribunaux  français.  —  Jugé  qu'une  semblable 
renonciation  ne  saurait  résulter  du  consentement 
donné  par  le  défendeur  à  la  constitution  d'un  arbi- 
trage composé  de  personnes  de  nationalité  française, 
pour  connaître  des  contestations  pouvant  naître  de 
l'inexécution  de  la  convention  qui  a  donné  lieu  à 
l'instance.  —  Paris,  12  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2. 
299,  D.  p    95.  2.  316] 

53.  Le  fait  que  la  convention,  qui  a  donné  lieu 
au  procès,  est  intervenue  en  France,  ne  saurait  non 
plus  impliquer,  de  la  part  des  parties,  renonciation 
à  se  prévaloir  de  l'incompétence  des  tribunaux  fran- 
çais. —  Même  arrêt. 

54.  Mais  il  y  a  acceptation  tacite  de  la  juridic- 
tion française,  lorsque  l'acte,  qui  donne  lieu  au  li- 
tige, contient  une  élection  de  domicile  en  France. 

—  Douai,  15  févr.  1886  [Journ.  du  dr.  internat, 
privé,  1886,  p.  349]  -  Montpellier,  9  mai  1890  [S. 
et  P.  92.  2.  240,  D.  p.  91.  2.  197]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  15,  n.  96  et  97.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  703  ; 
Chausse  (Rev.  crit,  1887,  p.  291). 

55.  Les  parties  peuvent  encore  être  considérées 
comme  ayant  implicitement  accepté  la  juridiction 
française,  lorsqu'aucune  exception  d'incompétence 
n'a  été  proposée  in  limine  litis.  —  Alger,  24  juill. 
1882,  précité  ;  2  mars  1888  [Journ.  du  dr.  internat, 
privé,  1888,  p.  668]  —  Amiens,  12  déc.  1888,  pré- 
cité. -  Lyon,  6  mars  1889  [D.  p.  89.  2.  273  et  la 
note  de  M.  Cohendy]  —  Paris,  23  avr.  1890  {Rev. 
prat.  de  dr.  internat,  privé,  1891,  l1'1'  part.,  p.  321]  ; 
26  févr.  1891,  précité.  —  ïrib.  de  la  Seine,  2  mai 
et  5  juin  1891   \_Rev.  prat.  de  dr.  internat,  privé, 

1891,  P"  part.,  p.  322  et  406]  —  Alger,  13  janv. 

1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15,  n.  100. 

—  Adde,   Féraud-Giraud ,    {Journ.  du  dr.   intern. 


privé,  1880,  p.  228)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1"'.  n.  705;  A.  Pillet, 
note  sous  Paris,  5  déc.  1890  et  18  mai  1892  [S.  et 
P.  92.  2.  233]  ;  Mevnial,  note  sous  Cass.,  4  févr. 
1891  [S.  91.  1.  449",  P.  91.  1.  1100]  —  V.  cepen- 
dant, Aix,  3  janv.  1894,  précité. 

56.  L'exception  d'incompétence,  à  raison  de  l'ex- 
tranéité,  étant  une  exception  purement  personnelle, 
doit  être  proposée,  en  effet,  avant  toute  défense  au 
fond.  —  Alger,  24  juill.  1882,  précité.  —  Lyon, 
23  févr.  1887  [D.  p.  88.  2.  33]  —  Alger,  16  mai 
1888  [D.  p.  90.  2.  93]  —  Paris,  23  avr.  1890,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15,  n.  101.  —  Adde, 
Mejmial,  op.  et  loc.  cit. 

57...  Et  ne  peut  être  invoquée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Lyon,  23  févr.  1887,  précité. 

58.  Si  les  parties  acceptent  la  juridiction  fran- 
çaise, celle-ci  n'est  pas  obligée  pour  autant  d'accep- 
ter la  mission  qui  lui  est  offerte  de  juger.  —  Les 
tribunaux  français,  saisis  d'une  contestation  en  ma- 
tière personnelle  et  mobilière  entre  étrangers,  peu- 
vent, en  effet,  se  déclarer  incompétents,  même  d'of- 
fice. —  Paris,  7  mai  1875,  sous  Cass.,  30  juin  1879 
[S.  81.  1.  397,  P.  81.  1.  1031,  D.  p.  79.  1.  413]  ; 
26  févr.  1891,  précité.  —  Orléans,  16  mars  1892 
[S.  et  P.  92.  2.  105,  D.  p.  92.  2.  190]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  15,  n.  102.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  706; 
Weiss,  op.  cit.,  p.  788  ;  Vincent  et  Penaud,  op.  fit., 
v°  Compét.  en  mat.  civ.,  n.  192.  —  V.  supra,  n.  25 
et  s. 

59.  Toutefois,  quand  il  y  a  incertitude  sur  le  point 
de  savoir  si  (spécialement,  en  matière  de  séparation 
de  corps)  le  mari  défendeur  a  un  domicile  dans  son 
pays  d'origine,  il  convient,  en  ce  cas,  pour  assurer 
à  l'époux  demandeur  la  possibilité  de  trouver  des 
juges,  de  retenir  l'affaire  devant  le  tribunal  fran- 
çais. —  Paris, 26  févr.  1891, précité. — Y.suprà,  n.38. 


Art.  16  {Modifié par  la  loi  du  5  mars  1895).  En  toutes  matières,  l'étranger  qui  sera 
demandeur  principal  ou  intervenant  sera  tenu  de  donner  caution  pour  le  paiement  des 
frais  et  dommages-intérêts  résultant  du  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  France  des 
immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paiement. 
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DIVISION. 

§  l01'.  —  Par  qui,  et  dans  quel  cas  est  due  la  cau- 
tion judicatum  solvi. 

§  2.  —  A  qui ,  et  devant  quels  tribunaux  est  due  la 
caution  judicatum  solvi. 

§  3.  —  Nature  et  équivalents  de  la  caution  judica- 
tum solvi. 

§  4.  —  A  quel  moment  l'exception  doit  être  propo- 
sée. 


1.  La  loi  du  5  mars  1895  a  apporté  une  double 
modification  au  texte  originaire  de  l'art.  16...  d'une 
part,  en  soumettant  à  l'obligation  de  fournir  caution 
l'étranger  intervenant,  au  même  titre  que  le  deman- 
deur étranger  principal,  c'est-à-dire  aussi  bien  lors- 
qu'il a  introduit  lui-même  l'instance,  que  lorsqu'il 
n'y  est  devenu  partie  qu'après  qu'elle  était  déjà  en- 
gagée... —  V.  sur  ce  point,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation antérieure,  C.  civ.  annoté,  art.  16.  n.  25. 

2...  Et,  d'autre  part,  en  supprimant,  dans  l'an- 
cien texte,  les  mots  «  autres  que  celles  de  com- 
merce »  :  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  le  demandeur 
étranger  contre  un  Français  est  tenu,  même  en  ma- 
tière commerciale,  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi,  s'il  en  est  requis.  —  Sur  l'effet  rétroactif  de 
la  loi  du  5  mars  1895,  V.  infrù,  n.  22. 

§  1er.  Par  qui,  et  dans  quel  cas  est  due 
la  caution  judicatum  solvi. 

3.  Il  y  a  lieu  de  considérer  comme  un  privilège 
attaché  à  la  qualité  de  Français  le  droit  d'exiger  du 
demandeur  étranger  la  caution  judicatum  solvi.  — 
En  conséquence,  l'étranger  défendeur,  appelé  devant 
un  tribunal  français  par  un  autre  étranger,  n'est  pas 
recevable  à  invoquer  contre  celui-ci  le  bénéfice  de 
l'art.  16,  C.  civ.  —  Rouen,  2  avr.  1892  [D.  p.  94. 
2.  239]  —  Bordeaux,  27  juill.  1893  [D.  p.  93.  2. 
583]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  16,  n.  1  et  s.,  54. 

4.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'étranger  dé- 
fendeur avait  été  admis  à  domicile,  et,  par  suite,  à 
la  jouissance  des  droits  civils.  —  Trib.  de  la  Seine, 
17  janv.  1885  [Journ.  du  dr.  internat  privé,  1885, 
p.  174]  —  Bordeaux,  27  juill.  1893,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté  art.  16,  n.  10.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes, 
t.  1",  n.  681  ;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat, 
privé  (2"  édit.),  p.  280. 

5.  Du  principe  qu'en  aucun  cas  la  caution  judica- 
tum solvi  ne  peut  être  exigée  d'un  Français,  il  ré- 
sulte que,  lorsqu'un  demandeur  étranger  a  dû  four- 
nir en  première  instance  la  caution  judicatum  solvi, 
puis  que,  un  supplément  de  caution  lui  ayant  été 
imposé  par  jugement,  il  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement,  et  que,  postérieurement  à  l'appel,  et  avant 
que  le  jugement  ait  acquis  force  de  chose  jugée, 
l'appelant  est  devenu  Français  par  naturalisation, 
l'obligation  de  fournir  le  supplément  de  caution  ne 
peut  être  maintenue  contre  lui  par  la  Cour  qui  doit 
l'en  décharger.  —  Rouen,  2  avr.  1892,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  8,  n.  89  et  s.,  96  et  s. 

6.  Vainement  l'intimé  soutiendrail-il  que  l'obliga- 
tion de  fournir  un  supplément  de  caution  avait  été 
imposée  à  l'appelant  avant  l'obtention  du  décret  de 
naturalisation  ;  cette  circonstance  ne  peut  avoir  d'au- 


tre effet  que  de  soumettre  ce  dernier  aux  frais  de 
l'incident  jusqu'à  la  production  du  décret  dont  s'a- 
git. —  Même  arrêt.—  V.  à  l'inverse,  pour  le  cas  où 
le  demandeur,  Français  au  début  de  l'instance,  se- 
rait devenu  étranger,  pendente  Vite,  spécialement, 
lorsque  la  demanderesse  Française  a  épousé  un  étran- 
ger avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  au  fond, 
C.  civ.  annoté,  art.  16,  n.  7.  —  Sur  le  pouvoir  du 
juge  d'accorder  un  supplément  de  caution,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  16,  n.  86. 

7.  D'après  l'opinion  dominante,  l'étranger,  quoi- 
qu'adinis  au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire,  n'en 
reste  pas  moins  tenu  de  fournir  caution.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  16,  n.  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  675,  in  fine; 
Weiss, op.  cit.,  p.  760 et  761  ;  Despagnet,  Précisai' dr. 
internat. privé  (2*-1  édit.),  n.  56  ter,  et  280  ;  Rouard  de 
Card  {Journ.  du  dr.  internat. privé,  1887,  p.  278).  — 
Contra, Beauchet  (Gaz. du  Palais,  du  11  mars  1886). 

8.  Toutefois,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du 
5  mars  1895,  devant  le  Sénat,  il  a  été  déclaré  par 
le  Garde  des  sceaux  que  «  l'étranger  admis  au  bé- 
néfice de  l'assistance  judiciaire  n'a  incontestable- 
ment pas  à  fournir  la  caui  ion  judicatum  solvi,  parce 
que,  dans  ce  cas,  l'assistance  judiciaire  est  accordée 
en  vertu  d'une  convention  diplomatique,  qui  le  dis- 
pense en  même  temps  de  fournir  la  caution,  et  cela, 
à  charge  de  réciprocité  pour  nos  nationaux  »  [S. 
et  P.  L.  on».,  de  1895,  p.  1066] 

9.  De  ce  que  le  traité  franco-badois  du  3  juin 
1846  (dont  l'effet  a  été  étendu  à  l'Alsace-Lorraine 
par  le  traité  franco  allemand  du  11  déc.  1871), 
dispose  que  les  jugements  rendus  dans  les  deux 
pays  seront  exécutoires  réciproquement  dans  l'un  et 
dans  l'autre,  il  ne  s'ensuit  pas  virtuellement  que  ce 
traité  emporte  dispense  de  fournir  la  caution  judi 
catum  solvi  (sol.  implic).  —  Nancy,  16  juin  1877 
[S.  78.  2.  15,  P.  78.  102,  D.  p.  78.  2.  109]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  16,  n.  20.  —  Comp.,  infrà,  n.  25. 

10.  Jugé,  pareillement,  que  la  convention  interna- 
tionale du  20  mars  1883,  pour  la  protection  de  la 
propriété  industrielle,  tout  en  accordant  aux  citoyens 
de  chacune  des  nationalités  contractantes  les  avan- 
tages que  les  lois  respectives  de  chaque  pays  accor- 
dent ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux,  ne 
dispense  pas  les  étrangers  appartenant  aux  Etats 
signataires  de  la  convention  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi,  lorsqu'ils  veulent  suivre  en  France 

une  action  en  contrefaçon  d'une  invention  brevetée. 
—  Trib.  de  la  Seine,  4  févr.  1888  [S.  88.  2.  199, 
P.  88.  1.  1114]  —  Cass.  Belgique,  5  avr.  1888  [S. 
88.  4.  17,  P.  88.  2.  17  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen]  ;  29  nov.  1888  [S.  89.  4.  13,  P.  89.  2.  19]  — 
C.  d'appel  de  Gand,  27  juill.  1887  [S.  88.  4.  17,  P. 
88.  2.  17  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Trib.  de 
Bruxelles,  28  déc.  1887  [S.  et  P.  Ibidem]  —  C. 
d'appel  de  Liège,  6  mars  1888  [S.  et  P.  Ibidem]  — 
Sic,  Lyon-Caen  (Rev.de  dr.  internat.,  1882,  p.  193). 

11.  Décidé  au  contraire,  que  l'art.  1er  du  traité 
franco-autrichien  du  11  décembre  1866,  assurant 
aux  nationaux  des  deux  pays  la  même  protection 
pour  leurs  (ouvres  littéraires  et  artistiques,  et  le 
même  recours  légal  contre  toute  atteinte  portée  à 
leurs  droits,  doit  être  réputé  avoir  affranchi  les 
nationaux  de  l'Etat  contractant  de  l'obligation  de 
fournir  la  caution  judicatum  solvi.  —  Trib.  de  Sens, 
7  mars  1888  [S.  88.  2.  199,  P.  88.  1.  1115] 

12.  L'étranger  qui,  se  prétendant  propriétaire  de 
marchandises  saisies,  forme  contre  le  saisissant  et 
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le  saisi  une  demande  en  revendication  de  ces  mar- 
chandises, doit  être  considéré  comme  demandeur, 
et  est  tenu,  en  conséquence,  de  fournir  la  caution 
judicatum  soin'.  —  Nancy,  22  juin  1889  [S.  89.  2. 
I  P.  89.  1.  1228,  D.  c'89.  2.  241]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  16,  n.  26. — Adde,  Demolombe,  t.  1er,  n. 
255:  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1".  n.  677;  Troclion,  Les  étrang.  titrant 
In  jus  t.  franc.,  p.  230;  Démangeât,  sur  Fœlix, 
Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  p.  393,  n.  190, 
note  a;  Bioche,  Dut.  de  proc,  t.  4,  v°  Jvdieatum 
solvi,  n.  33;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  l<i  pro- 
céda de  Carré  et  Chauveau,  t.  1er,  v°  Caution  judi- 
catum solvi,  n.  7  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de 
tir.  internat,  priée,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n. 
77  ;  Bontils,  De  la  compét.  des  trib.  franc,  à  l'égard 
des  étrangers,  n.  137;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  51. 

13.  Mais  l'étranger,  qui  demande  la  mainlevée 
d'une  saisie  mobilière  sur  lui  pratiquée,  doit  être 
considéré  comme  défendeur,  et  ne  peut,  en  consé- 
quence, être  obligé  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi.  —  Rennes,  8  janv.  1889  [S.  89.  2.  222,  P.  89. 
1.  1228]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  16,  n.  26  et  35. 
—  Adde,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et 
Rau  (4e  édit.),  t.  8,  p.  128,  §  747  bis,  note  5  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Trochon,  op.  et  loc.  cit.;  Démangeât,  sur  Fœlix,  op. 
et  loc.  cit.;  Garsonnet,  Lois  de  la  procéd.,  t.  2,  p. 
389,  §  301,  note  15  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  n.  36; 
Dutruc,  op.  et  loc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  op.  et 
r°  cit.,  n.  63;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
r°  cit.,  n.  39. 

14.  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'étranger  ait 
interjeté  appel  de  la  décision  rendue  en  première 
instance  sur  la  demande  en  mainlevée  de  saisie,  cette 
circonstance  ne  modifiant  pas  sa  qualité  de  défen- 
deur originaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  16,  n.  48.  —  Adde,  Vincent  et  Penaud,  op.  et 
v°  cit.,  n.  96.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  29. 

15.  De  même,  l'étranger,  qui  demande  la  main- 
levée d'une  opposition  formée  sur  des  valeurs  dé- 
pendant d'une  succession  dont  il  est  l'exécuteur 
testamentaire,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi.  —  Bordeaux,  3  mars  1880  [S.  81. 
2.  8,  P.  81.  1.  91]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  16,  n. 
35.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
et  t.,  n.  39  et  s. 

16.  L'étranger/défendear  originaire, qui  fait  oppo- 
sition au  jugement  de  défaut  rendu  contre  lui,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvi.  — 
Trib.  d'Anvers,  2  mars  1882  [S.  82.  4.  47,  P.  82. 
2.  79]  —  V.  C. civ.  annoté,  art.  16,  n.  48.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  1er,  n.  255;  Dutruc,  op.  cit.,  v° 
Caution  judicatum  solvi,  n.  9;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  Dictionn.  de  proc,  t.  2,  eod.  v°,  n.  29;  Lé- 
gat, Code  des  étrangers,  p.  314;  Trochon,  op. 
cit.,  ]).  232;  Fœlix  et  Démangeât,  op.  cit.,  t. 
1  ,  p.  301,  n.  139;  Bonfils,  op.  cit.,  n.  138; 
notre  R>'p.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vo  cit.,  n.  39 
et  s. 

17.  L'étranger,  qui  a  obtenu  d'un  tribunal  étran- 
ger un  jugement  contre  son  débiteur  français,  et 
qui  demande  en  France  Yexequaiur  de  ce  jugement, 
est  tenu  de  fournir  caution.  —  Vainement  soutien- 
dm-t-il  que,  dans  une  instance  identique,  il  a  déjà 
fourni  caution  quelques  années  auparavant.  — 
Chamhéry,  26  févr.  1894  [D.  p.  96.  2.  150]  —  V. 
(     civ.  annoté,  art.  16,  n.  44  et  45. 


§  2.  .1  qui  et  devant  quels  tribunaux  est  due 

la  caution  judicatum  solvi. 

18.  La  société  en  nom  collectif  formée  en  France 
entre  un  étranger  et  un  Français,  et  qui  a  son  siège 
social  en  France,  étant  française  (V.  suprà,  art.  11, 
n.  79  et  art.  14,  n.  26),  cette  société  ne  peut, 
dès  lors,  être  tenue  de  fournir  la  caution  judicatum 
solvi  dans  une  instance  par  elle  introduite  contre 
un  Français.  —  Trib.  de  Nancy,  16  avr.  1883  [S. 
88.  2.  89,  P.  88.  1.  471  et  la  note  de  M.  Chave- 
grin] 

19.  Mais  jugé  que  la  société  en  nom  collectif, 
formée  entre  étrangers,  a  la  même  nationalité  que 
les  membres  qui  la  composent,  encore  bien  qu'elle 
soit  établie  en  France  ;  et,  par  suite,  que  l'excep- 
tion judicatum  solvi  peut  être  opposée  h  cette  société. 
—  Trib.  de  la  Seine,  26  mai  1884  [S.  88.  2.  89,  P. 
88.  1.471] 

20.  L'étranger,  qui  se  porte  partie  civile  devant 
le  tribunal  correctionnel,  n'est  pas  tenu  de  fournir 
la  caution. judicatum  solvi,  même  s'il  agit  par  voie 
de  citation  directe.  —  Dijon,  13  juill.  1881  [S.  84. 
2.  3,  P.  84.  1.  83]  —  Sic,  Sapey,  Les  étrangers  en 
France,  p.  219.  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  16, 
n.  55  et  56.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  679  ;  Hue,  op.  fit., 
t.  1er,  n.  284;  Bonfils, op.  cit.,  n.  143  ;  Gerbaut,  Com- 
pêt. des  trib. franc,  à  l'égard  des  éirang.,  n.  63  ets.; 
Despa~net,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  280;  V\  eiss,  op.  cit. 
(2'' édit.),  p.  764;  F.  Hélie,  Instruct.  crimin.,  t.  1"', 
n.  548  et  s.;  Serrigny,  Procéd.  et  oompét.  admin., 
t.  1",  p.  272;  Légat,  op.  cit.,  p.  312  ;  Trochon, 
op.  cit.,  p.  234.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  91 
et  s. 

21.  La  caution  judicatum  sole?  est  due  devant  le 
juge  de  paix.  —  Trib.  de  paix  de  Liège,  23  sept. 
1881  [S.  82.  4.  47,  P.  82.  2.  80]  —  V.  C.  de.  an- 
noté, art.  16,  n.  57.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e 
édit.),  t.  8,  p.  129,  §  747  bis;  Boncenne,  Théorie  de 
la  proc.  ci>\,  t.  3,  p.  187,  note  2;  Curasson,  Com- 
pét.  des  juges  de  paix  (édit.  Poux-Lagier  et  Pialat), 
t.  2,  p.  133,  n.  585  ;  Bioche,  op.  et  v°  cit.,  p.  356; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  quest.  701  ;  Du- 
truc, op.  et  v°  cit.,  n.  16  :  Rousseau  et  Laisney,  op. 
et  v"  cit.,  n.  22  ;  Fœlix  et  Démangeât,  up.  cit.,  t.  l'r, 
p.  298,  n.  137;  Bonfils,  op.  cit.,  n.  143;  Trochon, 
op.  cit.,  p.  235;  notre  Rép.  gén.  aiphab.  du  dr.  fr., 
v°cit.,  n.  88  et  89.  —  Contra,  Trib.  de  Mavence,  19 
juill.  1828,  et  Trib.  de  la  Seine,  28  nov.  1843  (cités 
par  Fœlix  et  Démangeât,  op.  et  loc.  cit.). 

22.  Depuis  la  loi  du  5  mars  1895,  modificative 
de  l'art.  16,  C.  civ.,  et  abrogative  de  l'art.  423,  C. 
proc,  les  étrangers  sont  tenus  de  fournir  la  caution 
judicatum  solvi,  aussi  bien  en  matière  commerciale 
qu'en  toute  autre  matière.  —  Or,  le  principe  de  la 
non-rétroactivité  des  lois  étant  inapplicable  aux  lois 
de  procédure  (V.  suprà,  art.  2,  n.  52  et  s.,  60),  les- 
quelles sont  exécutoires  dès  l'instant  dejleur  promul- 
gation, il  s'ensuit  que  le  Français,  défendeur  à  une 
action  formée  contre  lui  devant  le  tribunal  de  com- 
merce par  un  étranger,  peut  se  prévaloir  de  la  loi 
du  5  mars  1895,  promulguée  au  cours  de  cette  ins- 
tance, qui  astreint  l'étranger  demandeur  en  matière 
commerciale  à  fournir  la  caution  judicatum  solvi, 
pour  opposer  à  l'étranger  demandeur  l'exception  de 
caution  judicatum  solvi  en  ce  qui  concerne  les  frais 
postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  mars 
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18**5.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  1"  juin  1895  [S. 
et  P.  OC).  2.  284,  D.  p.  96.  2.  249]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  lp|', 
n.  680,  infine. 

23.  —  Vainement  on  objecterait  que,  la  caution 
judicatum  soir/,  n'ayant  pas  été  demandée  en  pre- 
mière instance,  ne  saurait,  après  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  mars  1895,  être  réclamée  en  appel  ;  l'ins- 
tance d'appel  est,  en  effet,  une  instance  distincte 
de  celle  de  première  instance,  entraînant  de  nou- 
veaux frais,  et  pour  laquelle,  dès  lors,  la  caution 
judicatum  solvi  peut-être  demandée. —  Paris,  11  juin 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  245,  D.  p.  97.  2.  8]  —  V.  in- 

frà,  n.  30. 

24.  Jugé,  également,  que  le  Français,  défendeur  à 
une  action  formée  contre  lui  devant  le  tribunal  de 
commerce  par  un  étranger,  peut,  sur  l'appel  inter- 
jeté par  l'étranger  du  jugement  de  première  ins- 
tance, se  prévaloir  de  la  loi  du  5  mars  18(.*5,  pro- 
mulguée postérieurement  à  ce  jugement,  et  qui  as- 
treint l'étranger  demandeur  en  matière  commerciale 
à  fournir  la  caution  judicatum  solvi,  pour  opposer  à 
l'étranger  demandeur  l'exception  de  aauûon  judica- 
tum solvi.  —  Même  arrêt. 

25.  En  tout  cas,  si  depuis  la  loi  nouvelle,  les 
étrangers  sont  tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  de 
fournir,  même  en  matière  commerciale,  la  caution 
judicatum  solvi,  cette  obligation  ne  saurait  concer- 
ner les  étrangers  qui  s'en  trouvent  dispensés  en 
vertu  d'une  convention  internationale,  telle  que  la 
convention  franco-espagnole  du  1H  mars  1862,  con- 
vention toujours  en  vigueur,  et  qui  assimile  les  es- 
pagnols aux  français  pour  l'exercice  de  leurs  droits 
devant  les  tribunaux  français.  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  5  nov.  1896  [Jour»,  du  dr.  internat,  privé, 
1897,  p.  120]  —  Alger,  1"  avr.  1897  [D.  p.  98.  2. 
94]  —  Comp.,  suprà,  n.  8  et  s. 

§  3.  Nature  et  équivalents  de  lu  caution 
judicatum  solvi. 

V.  C.  cir.  annoté,  art.  16,  n.  66  et  s. 

§  4.  .1    quel  moment   l'exception  doit  être  proposée. 

26.  L'exception  dilatoire  de  caution  judicatum 
solri  doit  être  proposée  in  limine  litix,  avant  toute 
autre  exception.  —  Trib.  Nancy,  X  févr.  1886 
\_Jonrn.  du  dr.  internat,  privé,  1886,  p.  286]  — 
Trib.  de  la  Seine,  2  juin  1886  [Idem,  1888, p.  778] 
—  V.  C.  cir.  annulé,  art.  16.  n.  80  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  685;  Weiss,  op.  cit.  (2('édit.),  p.  770:  Des- 
pagnet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  280.  —  Contra,  en  ce 
sens,  que  cette  exception  peut  être  proposée  utile- 
ment, soit  avant,  soit  après  les  exceptions  d'incom- 
pétence et  de  nullité,  sans  que  le  défendeur  encoure 
de  ce  chef  aucune  déchéance,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er. 
n.  284. 

27.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  défendeur  fran- 
çais qui,  actionné  par  un  étranger  devant  un  tribu- 
nal français,  sollicite  et  obtient  un  délai  pour  plai- 
der au  fond,  renonce  ainsi  implicitement  au  droit 
de  réclamer  de  son  adversaire  la  caution  judicatum 
sol  ri.  —  Pau,  23  mai  1893  [D.  p.  94.  2.  392] 

28.  Lorsqu'une  instance  a  été  engagée  par  un 


étranger  contre  une  société  française,  qui  n'a  pas 
exigé  la  caution  judicatum  solri,  puis  que,  la  société 
a  été  mise  en  liquidation,  le  liquidateur,  qui  ne  fait 
que  continuer  la  personne  de  la  société,  ne  peut, 
quand  il  reprend  l'instance,  exiger  la  caution  non 
réclamée  in  limine  lilis.  —  Paris,  '.»  nov.  1883  [D. 
p.  85.  2.  56] 

29.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  liquidateur 
était  assigné  en  son  nom  personnel. —  Même  arrêt. 

30.  La  caution  judicatum  solri  peut  être  deman- 
dée en  appel,  contre  un  étranger  demandeur  origi- 
naire, quoiqu'elle  n'ait  pas  été  réclamée  en  première 
instance.  —  Paris,  9  janv.  1883  [S.  84.  2.  125,  P. 
84.  1.  633,  D.  p.  85.  2.  231]  —  Nancv,  22  juin 
18*9  [S.  89.  2.  222,  P.  89.  1.  1228,  D.  p.  8'.".  2. 
241]  —  Paris,  23  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  327]  — 
Chambéry,  26  févr.  1894  [D.  p.  96.  2.  150]  —  V. 
sur-  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art. 
16,  n.  84  et  s.  —  Adde,  conf. aux  arrêts  ci-dessus, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  <■;/.. 
t.  1"-,  'n.  677;  Weiss,  op.  cit.  (2'  édit),  p.  919  et 
920;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  v"  cit.,  n.  98  et  s.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  />.,  v'~  Appel  (mat. 
eiv.),  n.  3446,  et  Caution  judicatum  solvi,  n.  75, 
76  et  117.  —  V.  suprà,  n.  14  et  23. 

31.  Mais  encore  faut-il  que  le  Français  qui  de- 
mande la  caution  soit  intimé,  et  non  appelant.  — 
Paris,  9  janv.  1883,  précité.  -  Nancy,  22  juin  1889, 
précité.  —  Cbambéry,  26  févr.  1894,  précité.  —  V. 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Caution  judica- 
tum solvi,  n.  77,  infine. 

32.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  la  caution  ne  peut 
avoir  pour  objet  que  de  garantir  les  frais  et  dom- 
mages résultant  de  l'instance  d'appel.  —  Paris,  9 
janv.  1883,  précité.  —  Nancy,  22  juin  1889,  précité. 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  16,  n.  84.  —  Adde,  Weiss, 
op.  et  loc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  loc. 
cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  119. 

33.  L'appelant  étranger  est  tenu  de  fournir  cau- 
tion sur  la  demande  de  l'intimé,  encore  bien  que 
sur  l'appel  soit,  intervenu  un  Français,  déclarant  se 
substituer  à  l'étranger  en  qualité  de  cessionnaire  de 
la  créance  qui  fait  l'objet  du  litige.  —  Chambéry, 
26  févr.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
16,  n.  25. 

34.  Est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  de  caution  judicatum  solri,  dès 
l'instant  où  la  caution  réclamée  est  supérieure  à 
1.500  francs.  —  Peu  importe  que  la  demande  prin- 
cipale tende  à  obtenir  condamnation  a  une  somme 
inférieure  à  cette  somme.  —  Paris,  29  mai  1895 
[D.  p.  96.  2.  397] 

35.  L'étranger,  qui  ne  fournit  pas  dans  le  délai 
à  lui  imparti  par  jugement  la  caution  judicatum 
solvi,  ne  doit  pas  être  déchu  de  son  action,  à  moins 
que  cette  déchéance  n'ait  été  formellement  pronon- 
cée après  l'expiration  du  délai  ;  il  peut  seulement, 
à  défaut  de  prestation  de  la  caution,  être  déclaré 
non  recevable,  quant  à  présent,  dans  son  action.  — 
Paris,  4  nov.  1886  [S.  88.  2.  89,  P.  88.  1.  471,  et 
la  note  de  M.  Chavegrin]  —  Paris,  23  janv.  1891, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  16,  n.  89.  — 
Adde,  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  395,  §  302, 
notes  17-18  ;  KousseauetLaisney.-D/c^'ottH.  deproc, 
v°  Caution  judicatum  solvi,  n.  70  et  71  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  «°  cit.,  n.  137. 
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CHAPITRE  II. 

DE   LA    PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS. 

SECTION    I. 
DE    LA    PRIVATION    DES    DROITS    CIVILS    PAR    LA    PERTE    DE    LA    QUALITÉ    DE    FRANÇAIS. 

Art.  17  (L.  26  juin  1889).  Perdent  la  qualité  de  Français  : 

1°  Le  Français  naturalisé  à  l'étranger  ou  celui  qui  acquiert  sur  sa  demande  la  natio- 
nalité étrangère  par  l'effet  de  la  loi. 

S'il  est  encore  soumis  aux  obligations  du  senice  militaire  pour  l'armée  active,  la 
naturalisation  à  l'étranger  ne  fera  perdre  la  qualité  de  Français  que  si  elle  a  été  autorisée  par 
le  o-ouvernement  français; 

2°  Le  Français  qui  a  décliné  la  nationalité  française  dans  les  cas  prévus  au  §  4  de  L'art. 
8  et  aux  art.  12  et  18  ; 

3°  Le  Français  qui,  avant  accepté  des  fonctions  publiques  conférées  par  un  gouverne- 
ment étranger,  les  conserve  nonobstant  l'injonction  du  gouvernement  français  de  les  rési- 
gner dans  un  délai  déterminé  ; 

•4°  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  prend  du  service  militaire  à 
l'étranger,  sans  préjudice  de  lois  pénales  contre  le  Français  qui  se  soustrait  aux  obligations 
de  la  loi  militaire. 
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§  1er.  Modifications  apportées  à  l'art, 
la  loi  du  26  juin  1889. 


'  par 


1.  La  disposition  de  l'ancien  art.  17,  C.  civ.,  por- 
tant que  la  perte  de  la  qualité  de  Français  résulte... 
«  §  3°  de  l'établissement  fait  en  pays  étranger  sans 
esprit  de  retour  »,  n'a  pas  été  maintenue  dans  le 
texte  nouveau,  le  législateur  de  1889  ayant  fort 
justement  considéré  que  cette  disposition,  d'une  ap- 
plication toujours  extrêmement  délicate,  offrait,  en 
outre,  ce  grave  inconvénient  de  multiplier  le  nombre 
des  individus  sans  patrie.  —  V.  le  rapport  de  M. 
Dubost  à  la  Chambre  des  députés  [S.  L.  ann..  de 
1889,  p.  577,  note  41,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1889, 
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p.  992,  note  41]   —  Quant   aux  individus  sans  pa- 
trie, Y.  infrà,  n.  13. 

2.  Mais  la  loi  du  26  juin  1889  ne  dérogeant  point 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  (V.  sn- 
prà,  art.  2,  n.  83,  et  infrà,  n.  55),  le  nouvel  art.  17 
ne  peut  avoir  effet  que  depuis  la  promulgation  qui 
en  a  été  faite  :  de  telle  sorte  que  doit  être  considéré 
comme  ayant  perdu  la  qualité  de  Français  celui  qui, 
dès  avant  cette  promulgation,  s'était  établi  à  l'étran- 
ger sans  esprit  de  retour.  —  Hennés,  7  avr.  1891 
\_Rer.  prat.  de  dr.  internat,  privé,  1890-91.  1.  393] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  ijersonnes,  t.  1er,  n.  546,  in  fine.  —  V.  quant 
à  l'établissement  à  l'étranger  sans  esprit  de  retour 
en  France,  C.  civ.  annoté,  art.  17,  n.  44  et  s. 

3.  L'établissement  en  pays  étranger  doit  être 
présumé  fait  avec  esprit  de  retour,  quelle  qu'ait  été 
la  durée  du  séjour  à  l'étranger.  —  Cass.  Florence, 
25  avr.  1881  [S.  84.  4.  21,  P.  84.  2.  34]  —  Y.  G. 
cir.  annoté,  ait.  17,  n.  47.  —  Adde,  Aubry  et  Hau 
(5'  (dit.),  t.  1"',  §  74,  p.  271  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit., t.  1er,  n.  548;  Âlauzet, 
De  la  qualité  de  Frawais,  n.  58  et  65;  Weiss, 
Tr.  théor.  et  prat.de  dr  or.  internat,  privé,  t.  1er, 
p.  502;  Cogordan,  La  nationalité  au  point  de  rue 
des  rapp.    internat.,  p.  291. 

4.  L'absence  d'esprit  de  retour,  nécessaire  pour 
entraîner  la  perte  de  la  nationalité,  doit  donc  être 
prouvée  par  ceux  qui  veulent  se  prévaloir  de  nette 
perte.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  17, 
n.  46.  —  Adde.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  et  lac  rit.;  Weiss,  op.  et  loc.  cit.; 
Cogordan,  op.  et  toc.  cit.;  Alau/.et,  op.  et  loc.  cit.; 
Robillard,  lie  l'acquisit.  et  de  la  perte  de  la  qualité 
de  franc.,  p.  253. 

5.  L'art.  6  de  la  loi  précitée  de  1889  a  expres- 
sément abrogé  les  décrets  des  6  avril  1809  et  26 
août  1811,  le  premier,  relatif  aux  Français  en  rési- 
dence h  l'étranger  et  y  exerçant  des  fonctions  pu- 
bliques, le  second,  portant  défense  de  se  faire  natu- 
raliser étranger  sans  l'agrément  préalable  du  Gou- 
vernement. Depuis  longtemps  les  sanctions  pénales 
et  les  déchéances ,  édictées  par  ces  décrets  (  d'une 
constitutionnalité  douteuse),  étaient  reconnues  in- 
compatibles avec  nos  moeurs  et  nos  institutions  ac- 
tuelles. Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  surplus 
de  leurs  dispositions  essentielles  a  été  incorporé  dans 
la  loi  nouvelle.  —  V.le  rapport  précité  de  M.  Dubost 
[S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  61,  in  fine).  —  Y.  aussi, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  532  ;  Rouard  de  Card,  La  nationalité  fran- 
çaise, p.  214  ;  A.  Pillet,  note  (col.  3),  sous  Paris,  25 
nov.  1891  [S.  et  P.  96.  2.  273]  —  Y.  sur  un  cas 
spécial  où  l'autorisation  du  Gouvernement  est  en- 
core exigée  pour  la  validité,  en  France,  d'une  natu- 
ralisation acquise  par  un  Français  en  pays  étranger, 
infrà,  n.  38  et  s. 

6.  Par  suite  de  l'abrogation  du  décret  du  26  août 
1811,  les  cours  d'appel  sont  dépouillées  désormais 
de  la  juridiction  exceptionnelle  qui  leur  était  attri- 
buée par  l'art.  7  de  ce  décret,  et  il  ne  leur  appar- 
tient plus,  le  cas  échéant,  de  déclarer  indigne  de 
succéder  le  Français  naturalisé  en  pays  étranger 
sans  autorisation  du  Gouvernement.  —  Caen,  27 
févr.  1890  \_Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1890,  p. 
294]  —  Sic,  Rouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Sous  l'empire  de  l'art.  21,  ancien,  C.  civ.,  l'af- 
filiation, sans  autorisation  du  Gouvernement,  à  un 
ordre  militaire  étranger  entraînait  la  perte  de  la 
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qualité  de  Français.  Cette  disposition  n'a  point  été 
maintenue  dans  le  §  4  du  nouvel  art.  17,  qui  n'est, 
sauf  cette  suppression, que  la  reproduction  de  l'ancien 
an.  21,  1"  alin.,  in  fine.  Le  législateur  de  1889  a 
considéré,  en  effet,  que  la  disposition  dont  s'a -H 
était  devenue  sans  objet  par  suite  de  la  disparition, 
complète  aujourd'hui,  des  deux  ordres  à  la  fois  mi- 
litaires et  religieux,  que  les  rédacteurs  du  Code  ci- 
vil avaient  eus  en  vue,  l'ordre  de  Malte  et  l'ordre 
teutouique.  —  Rapport  précité  de  M.  Dubost  [S.  et 
P.  loc.  cit.,  note  40] 

8.  Mais  la  loi  nouvelle  a  laissé  subsister  le  décret 
du  27  avril  1848  et  les  lois  des  11  février  1851  et  28 
mai  1858,  édictant  la  perte  de  la  qualité  de  Français 
contre  les  trafiquants  d'esclaves.  —  Trib.  de  Mas- 
cara, 6  févr.  1895  [D.  p.  95.  2.  481]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  §  74,  p.  441,  texte  et  note 
39.  —  V.  sur  ce  point,  le  rapport  précité  de  M. 
Dubost  [S.  et  P.  loc.  cit.,  note  61] 

9.  Ce  n'est  d'ailleurs  qu'aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  faire  application  aux  trafiquants  d'es- 
claves des  dispositions  légales  prérappelées,  les- 
quelles ne  constituent  point,  à  proprement  parler, 
une  peine,  mais  une  simple  déchéance,  qu'il  appar- 
tient au  ministère  public  de  provoquer.  —  Même 
jugement. 

10.  Enfin,  le  nouvel  art.  17,  C.  civ.,  a  ajouté  à 
l'énumération  des  causes  de  perte  de  la  qualité  de 
Français  une  cause  nouvelle,  à  savoir  la  répudiation 
de  cette  qualité  dans  les  cas  prévus  par  le  §  4  de  l'art. 
8,  et  par  les  art.  12  et  18.  —  V.  infrà, n.  61  et  les  ren- 
vois. 

§  2.  Naturalisation  à  l'étranger. 

11.  Le  droit  de  changer  de  nationalité  n'est  pas 
un  droit  naturel  reconnu  par  le  droit  commun  in- 
ternational. —  A  cet  égard,  il  faut  s'en  référer  à  la 
législation  des  divers  Etats.  —  Cass.  Florence,  25 
avr.  1881  [S.  84.  4.  21,  P.  84.  2.  34]  -  V.  Lau- 
rent, Dr.  civ.  internat.,  t.  3,  n.  141  et  210. 

12.  En  cas  d'acquisition  d'une  nationalité  nou- 
velle et  de  perte  de  l'ancienne,  l'acquisition  de  la 
nationalité  nouvelle  est  régie  exclusivement  par  la 
loi  du  pays  dans  lequel  elle  est  obtenue,  tandis  que 
la  perte  de  l'ancienne  nationalité  est  régie  par  la 
loi  du  pays  auquel  l'intéressé  appartenait  précé- 
demment. —  C.  d'appel  de  Lucques,  9  juill.  1880, 
sous  Cass.  Florence,  25  avr.  1881,  précité.  —  V. 
Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

13.  On  peut  perdre  sa  nationalité  dans  un 
Etat  sans  acquérir  une  nationalité  dans  un  autre, 
et  demeurer  ainsi  sans  nationalité.  — C.  d'appel  de 
Lucques,  9  juill. 1880,  précité.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  l'r,  n.  172;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Bard,  Dr. 
internai,  privé,  n.  118  ;  Heffter,  Dr.  internat,  de 
l'Europe  (traduct.  P>ergson,  4e  édit.),  p.  137,  §  59, 
ad    nota  m. 

14.  C'est  ainsi  que  le  Français,  qui  se  livre  au 
trafic  des  esclaves,  perd  sa  qualité  de  Français  sans 
acquérir  une  nationalité  nouvelle.  —  V.  suprà,  n. 

8  et  9,  et  infrà,  n.  24,  et  art.  18,  n.  1 . 

15.  Il  est  possible  aussiqu'unindividuaiten  même 
temps  deux  nationalités.  —  C.  d'appel  de  Lucques, 

9  juill.  1880,  précité.  —  Sic,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  250  et  s.;  Aubry  et  Rau  (5  éilit.),  t.  1CT,  §  74,  p. 
4'.J>1,  note  '.}.  in  fine;  IIuc,  Comment,  théor.  et  vrai 
du  C.  civ.,t.  l,r,  n.  290  et  Ml  ;  Ileflter,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Spécialement,  si  l'enfant,  né  d'un  Français  à 
l'étranger,  naît  Français  (V.  suprà,  art.  8,  n.'  2  et 


s.),  cela  n'empêche  pas  qu'il  puisse  être,  en  même 
temps ,  citoyen  d'un  pays  étranger,  si  la  législation 
du  pays  où  il  est  né  déclare  nationaux  de  ce  pays 
tous  ceux  qui  naissent  sur  son  territoire.  -- -  V.  Lau- 
rent, op.  et  loc.  cit.;  Heffter,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Quant  au  statut  qui  régit  soit  l'individu  sans 
patrie,  soit  l'individu  qui  en  a  deux  par  suite  d'un 
conflit  de  législations  diverses,  V.  suprà,  art.  3,  n. 
112  et  s. 

18.  La  perte  de  la  qualité  de  Français,  comme 
conséquence  de  l'acquisition  d'une  nationalité  étran- 
gère, est  subordonnée  à  la  réalisation  de  diverses 
conditions.  —  a)  Et  d'abord,  il  est  nécessaire  qu'une 
nationalité  étrangère  ait  été  réellement  acquise  par 
l'ex-Français.  —  La  dénationalisation  ne  saurait 
donc  résulter...  ni  du  fait  que  le  Français  aurait  pu- 
rement et  simplement  abdiqué  sa  qualité  de  Fran- 
çais, cette  abdication  fût-elle  d'ailleurs  expresse... 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  17,  n.  6  et  8.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  texte  et  note  13; 
Demolombe,  t.  Ier,  n.  179;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  145  et  149:  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  l"r,  n.  551;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  292;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  429. 

19.  ...  Ni  de  ce  que  le  Français  aurait  introduit 
une  demande  de  naturalisation  étrangère,  aussi  long- 
temps qu'il  n'y  a  point  été  fait  droit.  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  17.  n.  6  et  7,  et  infrà,  n.  24.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Houques-Fourcade,  op. cit., t.  lur, n.516;Des- 
pagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé  (2i;  édit.),  n. 
229;  Campistron,  Comment,  prat.  des  lois  des  26 
juin  1889  et  22  juill.  1893,  n.  165  ;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  216. 

20.  C'était  une  question  controversée,  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  17,  que  celle  de  savoir  si  le 
Français,  qui  optait  pour  une  nationalité  étrangère 
conformément  à  la  loi  du  pays  lui  accordant  cette 
faculté  d'option,  devait  être  assimilé  au  Français  se 
faisant  naturaliser  étranger.  —  Jugé,  dans  le  sens 
de  l'affirmative,  que  l'art.  17,  ancien,  C.  civ.,  décla- 
rant la  nationalité  française  perdue  par  une  natura- 
lisation obtenue  en  pays  étranger,  s'applique  à  celui 
qui  a  revendiqué  et  obtenu  la  nationalité  étrangère 
dans  les  formes  de  la  loi  étrangère  (même  sans  l'in- 
tervention de  l'autorité  publique  étrangère)...  con- 
formément à  —  Paris,  21  févr.  1889,  sous  Cass.,  4 
févr.  1891  [S.  91.  1.  449,  P.  91.  1.  1100  et  la  note 
de  M.  Meynial,  D.  p.  89.  2.  273  et  la  note  de 
M.  Cohendy]  —  Sic,  Les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Desjardins,  rapportées  avec  l'arrêt 
de  Cass.,  précité  ;  Esmein,  note  sous  Douai,  14 
déc.  1881  [S.  84.  2.  1,  P.  84.  1.  79]  —  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  texte  et  note  12;  L.  Re- 
nault (Rer.  crit.,  1882,  p.  716). 

21. ...  Alors  d'ailleurs  qu'aucune  fraude  n'est  éta- 
blie. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  41  et  s. 

22.  Décidé,  au  contraire,  que  l'individu,  né  en  Bel- 
gique de  parents  français,  et  qui,  dans  l'année  suivant 
sa  majorité,  opte  pour  la  nationalité  belge,  confor- 
mément à  l'art.  9  du  Code  civil  de  Belgique,  ne 
perd  pas  pour  cela  sa  qualité  de  Français,  et  de- 
meure soumis  au  service  militaire  en  France.  — 
Douai,  14  déc.  1881  [S.  84.  2.  1,  P.  84.  1.  79]  — 
V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  17,  n.  28.  — 
Adde,  Weiss,  op.  cit.,  t.  I01',  n.  450. 

23.  Actuellement,  et  des  termes  mêmes  du  nou- 
vel art.  17,  il  résulte  que  la  nationalité  étrangère, 
acquise  par  un  Français,  lui  fait  perdre  sa  qualité 
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de  Français,  aussi  bien  au  cas  d'une  naturalisation 
proprement  dite,  qu'au  cas  d'une  naturalisation  par 
le  bienfait  de  la  loi.  —  Aubry  et  Kau  (5e  édit.), 
loc.  cil.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  516  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
217.  —  V.  infrà,  art.  18,  n.  1. 

24.  On  admet  du  reste,  sans  difficulté,  qu'un  Fran- 
çais ne  perd  cette  qualité  par  la  naturalisation  en 
pays  étranger,  qu'autant  qu'il  a  effectivement,  acquis 
une  nationalité  nouvelle  et  qu'il  est  devenu  le  sujet 
d'un  autre  Etat.  —  Cass.,  U  févr.  1890  [S.  91.  1. 
139,  P.  91.  1.  313,  D.  P.  91.  1.  281  et  la  note  de 
M.  (  îohendy]  —  Haute-Cour  de  justice  d'Angleterre, 
11  janv.  1888  [S.  et  P.,  en  sous  note,  sous  Paris, 
25  nov.  1891  :  96.  2.  273  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  92.  2.  505  et  la  note  de  M.  Cobendy]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  17,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  289  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  517  ;  Campistron,  op.  cit., 
n.  165;  Weiss,  op.  cit.,  p.  447  ;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  174  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  216  ;  Chausse 
(Rev.  crit.,  1891,  p.  213)  ;  A.  Pillet,  note  sous  Paris, 
25  nov.  1891  [S.  et  P.  96.  1.  271] 

25.  Spécialement,  l'acte  par  lequel  le  gouverneur 
d'une  colonie  anglaise  concède  à  un  Français,  dans 
l'intérieur  de  ladite  colonie  seulement,  tous  les 
droits  et  avantages  ePnn  sujet  anglais  de  naissance, 
excepté  ceux  de  membre  du  conseil  exécutif  ou  lé- 
gislatif, n'a  pu  lui  conférer  la  nationalité  anglaise, 
ni  au  regard  du  Gouvernement  anglais  métropoli- 
tain, ni  au  regard  des  autres  possessions  anglaises, 
et  ne  constitue  pas,  dès  lors,  une  naturalisation,  au 
sens  de  l'art.  17,  §  Ier,  C.  civ.,  susceptible  de  lui 
faire  perdre  la  qualité  de  Français.  —  Cass.,  14 
févr.  1890,  précité. 

26.  De  même,  la  naturalisation  conférée  à  un 
Français  en  Angleterre  par  application  du  Naturtb- 
lization  Act,  de  1870,  et  qui,  d'après  les  termes 
mêmes  de  l'acte  de  naturalisation,  ne  pouvait  pro- 
duire  effet  que  dans  le  Royaume-Uni,  n'a  pu  faire 
perdre  à  celui  qui  en  a  été  l'objet  la  qualité  de 
Français...  —  Trib.  de  la  Seine,  22  mai  1890,  sous 
Paris,  25  nov.  1891,  précité. —  Haute-Cour  de  jus- 
tice d'Angleterre,  11  janv.  1888,  précité. 

27.  ...  Alors  du  moins  que  le  Français  naturalisé 
Anglais  n'avait  pas  obtenu  l'autorisation  du  Gouver- 
nement français,  en  conformité  du  décret  impérial 
du  26  août  1811.  —  Haute-Cour  de  justice  d'An- 
gleterre, 11  janv.  1888,  précité.  —  Comp.,  sur  l'a- 
brogation du  décret  de  1811,  supra,  n.  5  et  6. 

28.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  Français, 
revenu  en  France  après  avoir  obtenu  cette  natura- 
lisation, n'a  pas  cessé  depuis  d'y  séjourner  jusqu'à 
sa  mort.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  mai  1890,  pré- 
cité. 

29.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  considérer  sa  femme, 
anglaise  d'origine,  comme  devenue  française  par  son 
mariage  avec  ce  Français,,  et  de  décider  que,  à  son 
décès,  survenu  en  France,  où  elle  n'a  cessé  de  résider 
depuis  son  veuvage,  sa  succession  doit  être  régie 
exclusivement  par  la  loi  française.  —  Paris,  25  nov. 
1891,  précité. 

30.  Jugé,  pareillement,  que  la  denizution,  obtenue 
par  un  étranger  en  Angleterre,  n'a  pour  effet  de  lui 
conférer  que  la  jouissance  de  certains  droits  refu- 
sés aux  étrangers  en  général  ;  elle  ne  saurait  être 
assimilée  à  la  naturalisation.  —  Bruxelles,  24  déc. 
1887  [D.  p.  89.  2.  97]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  17, 
n.  13  et  14. 


b)  31.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  le  naturalisé 
étranger  ait  expressément  demandt  la  naturalisation 
qui  lui  a  été  conférée.  —  Ainsi,  serait  inopérante, 
et  n'entraînerait  pas  la  perte  de  la  qualité  de  fran- 
çais, une  manifestation  tacite  de  volonté,  résultant, 
par  exemple,  de  ce  fait  qu'un  individu,  Fiançais 
d'après  la  loi  française,  mais  appelé  à  devenir  étran- 
ger par  la  loi  étrangère,  sauf  à  lui  à  répudier  cette 
qualité  dans  un  certain  délai,  aurait  laissé  expirer 
le  délai  sans  manifester  sa  volonté  sur  le  choix  de 
telle  ou  telle  patrie.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  519;  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  288;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  176;  1v:-.'lIwl 
op.  cit.,  t.  1er,  p.  451.  —  Comp.,  Weiss  (Annuaire 

fr.  de  tégisL  comp.,  t.  9,  p.  131,  note  1). 

32.  Ainsi  encore,  resterait  Français  le  national 
français  à  qui  une  nationalité  étrangère  aurait  été 
conférée,  sans  qu'il  l'eût  sollicitée  ni  acceptée,  fût- 
ce  même  à  la  suite  d'un  fait  volontairement  accom- 
pli par  lui  et  entraînant  l'acquisition  d'une  natio- 
nalité étrangère,  d'après  la  loi  du  pays  où  le  fait 
s'est  produit.  —  Trib.  de  Bardeaux,  29  nov.  1882 
\_Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1883,  p.  296]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  17,  n.  11.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1",  n. 
519  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  219. 

c)  33.  Il  est  indispensable,  en  troisième  lieu,  que  le 
Français,  naturalisé  étranger,  ait  été  capable,  d'a- 
près la  loi  française,  de  changer  de  nationalité.  — 
En  conséquence,  un  mineur  ne  perdrait  pas  la  na- 
tionalité française  par  suite  de  sa  naturalisation  en 
pays  étranger.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  u.  520:  Cogordan,  op.  cit., 
p.  179;  Campistron,  op..  cit.,  n.  178;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  224  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  La  na- 
tionalité, p.  182  ;  Vincent,  La  loi  du  26  juin  1SS9, 
sur  ki  nationalité,  n.  160;  Audinet  (Rev.  crit.,  1891, 
p.  31).  —  Contra,  Despagnet,  op.  cit  ,  n.  221. 

34.  Jugé  du  moins  que,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  17,  C.  civ.,  la  naturalisation  acquise  en  pays 
étranger  entraînait  de  plein  droit  la  perte  de  la 
qualité  de  Français,  et  spécialement  pour  celui  qui, 
s'étant  fait  naturaliser  étranger  à  une  époque  où  il 
était  encore  mineur  d'après  la  loi  française,  avait 
depuis  sa  majorité  renouvelé  la  manifestation  de  sa 
volonté,  et  en  avait  reçu  acte  des  autorités  étrangè- 
res. —  Cass.,  26  févr.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  126,  D. 
p.  90.  1.  325]  —  Douai,  19  nov.  1887  [Rev.prat. 
de  dr.  internat,  privé,  1890-91,  lrc  partie,  p.  128] 
—  Sic,  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  434. 

35.  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  l'ensemble  de 
ces  actes  satisfait  aux  conditions  de  validité  pres- 
crites par  la  loi  étrangère,  souverainement  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond...  —  Même  arrêt. 

36.  ...  Et  si,  d'après  les  faits  de  la  cause,  sou- 
verainement appréciés  par  les  juges  du  fait,  la 
demande  de  naturalisation  était  exempte  de  toute 
pensée  de  fraude  vis^à-vis  de  la  loi  française,  et 
n'avait  aucunement  pour  but  de  soustraire  le  natu- 
ralisé aux  obligations  du  service  militaire.  —  .Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  41  et  s. 

37.  Sur  ce  point  que  la  femme  mariée  ne  peut 
valablement  poursuivre  et  obtenir  sa  naturalisation 
à  l'étranger,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice.  ...  alors  du  moins  qu'elle  n'est  pas  séparée 
de  corps,  V.  supra,  art.  3,  n.  54  et  s. 

38.  Si  le  Français,  qui  veut  se  faire  naturaliser 
étranger,  est  encore  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice militaire  pour  l'armée  active,  le  2e  alinéa  du 
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§  1er  de  notre  article  exige  qu'il  se  pourvoie  au 
préalable  d'une  autorisation  du  Gouvernement.  Par 
«  armée  active  »  il  faut  entendre ,  non  seulement 
l'armée  active  proprement  dite ,  mais  encore  «  la 
réserve  de  l'armée  active  ».  —  V.  à  cet  égard  les 
explications  fournies  par  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  M.  Batlùe  (séance  du  4  nov.  1887). 

39.  Cette  disposition  de  droit  nouveau  se  justifie 
par  la  nécessité  où  s'est  trouvé  le  législateur  de 
1889,  après  avoir  abrogé  le  décret  du  26  août  1811 
(V.  suprà,  n.  5),  d'édicter  une  disposition  permet- 
tant d'atteindre  ceux  qui  pourraient  être  tentés,  en 
-et'  Taisant  naturaliser  étrangers,  d'échapper  au  ser- 
vice militaire  en  France.  Désormais,  une  semblable 
naturalisation  obtenue  sans  l'autorisation  du  Gou- 
vernement sera  sans  effet  en  France,  et  n'empêchera 
pas  celui  qui  prétendait  en  bénéficier  de  rester  sous 
le  coup  de  la  loi  militaire  française.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  Dubost  à  la  Chambre  des  députés  [.S.  L. 
annotées  de  1889,  p.  577,  note  37,  P.  Lois,  décr.,  etc. 
de  1889,  p.  992,  note  37]  —  V.  au  surplus,  infrà, 
n.  43. 

40.  C'est  vainement,  au  surplus,  qu'il  tenterait, 
par  une  autre  voie,  de  se  soustraire  au  devoir  du  ser- 
vice militaire  en  France,  en  contractant,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  un  engagement  dans 
l'armée  régulière  d'une  puissance  étrangère,  et  en  se 
plaçant  ainsi  sous  le  coup  de  la  déchéance  de  la 
qualité  de  Français  édictée  par  le  §  4  de  notre  ar- 
ticle. —  V.  infrà,  n.  66  et  s.,  80  et  s. 

d)  41.  Enfin,  il  est  généralement  admis  que  la 
naturalisation  d'un  Français  à  l'étranger  ne  produit 
son  effet  en  France  qu'autant  que  le  changement  de 
nationalité  est  exempt  de -toute  intention  de  fraude 
à  la  loi  française.  Ici  s'applique  la  maxime  Fraus 
omnia  corrumpit.  — Aubry  et  Rau  (5°  édit.),  t.  1er, 
§  74,  p.  436,  texte  et  note  16;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  527;  Gary, 
De  la  condit.  juridique  des  Franc,  à  l'étranger,  p. 
697;  De  Folleville,  op.  cit.,  p.  299  ;Le  Sueur  et  Drey- 
fus, op.  cit.,  p;  189;  Vincent  et  Penaud,  op.  cit.,  v° 
Séparât,  de  corps,  p.  102;  L.  Renault  (Rev.  crit., 
1882,  p.  719)  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  222.  — 
Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  lpr,  n.  290;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  l':r,  p.  460  ;  Cogordan,  De  la  national,  au  /joint 
de  vue  des  rapp.  internat.,  p.  181. — V.  suprà,  n.  21 
et  H 6. 

42.  Ainsi,  serait  notamment  inopérante  la  natu- 
ralisation acquise  en  pays  étranger,  uniquement  en 
vue  d'éluder  en  France  (avant  le  rétablissement  du 
divorce)  le  principe  de  l'indissolubilité  du  mariage. 

—  V.  suprà,  n.  33  et  s.  —  V.  aussi,  art.  3,  n.  55 
et  s. 

43.  Décidé  également  que,  d'après  le  droit  com- 
mun international,  on  ne  peut  changer  de  nationa- 
lité en  vue  d'échapper  au  service  militaire  au  moyen 
d'une  expatriation  fictive.  —  Co'jrs  d'appel  de  Luc- 
ques,  9  juill.  1880,  sous  Cass.  Florence,  25  avr. 
1881  [S.  84.  4.  21,  P.  84.  2.  34]  -  V.  suprà,  n. 
39,  et  infrà,  n.  85  ter. 

44.  Mais  la  naturalisation  d'un  Français  en  pays 
étranger  ne  saurait  être  considérée  comme  fraudu- 
leuse, alors  qu'elle  a  été  régulièrement  autorisée 
par  un  décret  du  Gouvernement  français.  —  Trib. 
de  Dieppe,  27  mai  1886,  sous  Cass.,  25  mars  1889 
[S.  90.  1.  145,  P.  90.  1.  353,  D.  p.,  sous  Rouen, 
6  avr.  1887  :  88.  2.  17  et  la  note  de  M.  Cohendy] 

—  Corap.,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  précité, 
du  25  mars  1889;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p. 


190  ;  Weiss  (Annuaire  de  la  législ.  comparée,  t.  9, 
p.  132). 

45.  Sur  le  pouvoir  souverain  qui  appartient  aux 
juges  du  fond,  d'apprécier  si  la  naturalisation,  ac- 
quise à  l'étranger  par  un  français,  a  été  exemple  de 
toute  intention  de  faire  fraude  à  la  loi  française,  V. 
suprà,  n.  36. 

46.  Toutefois,  la  question  reste  controversée,  du 
moins  dans  la  doctrine.  —  Décidé,  en  effet,  que  la 
naturalisation  d'un  Français,  en  pays  étranger  est 
un  acte  de  souveraineté  territoriale  du  Gouverne- 
ment étranger,  et  qu'il  n'appartient  à  personne  en 
France  d'en  contester  la  régularité  ou  la  validité. 
—  Rouen,  6  avr.  1887,  sous  Cass.,  25  mars  1889, 
précité.  —  Comp.,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'ar- 
rêt. 

47.  Pareillement,  le  jugement  d'un  tribunal  étran- 
ger, admettant  le  divorce  du  Français  ainsi  natura- 
lisé, ne  peut,  en  principe,  être  revisé  par  l'autorité 
française,  qui  n'a  pas  qualité  à  cet  effet  ;  il  s'agit 
là  d'une  décision  qui  modifie  l'état  et  la  capacité 
d'un  sujet  étranger,  et  qui  a  le  même  effet  en  France 
que  dans  le  pays  où  elle  a  été  rendue,  sans  avoir 
besoin  d'être  rendue  exécutoire.  —  Même  arrêt. 

48.  Jugé  encore  que  la  naturalisation  obtenue  en 
France,  par  une  femme  mariée  étrangère,  est  un 
acte  qui  échappe  à  toute  contestation  judiciaire,  sans 
que  les  tribunaux  français  soient  compétents  pour 
rechercher  même  si  la  décision  du  Chef  de  l'Etat, 
accordant  la  naturalisation  à  la  femme  étrangère, 
ne  serait  pas  critiquable  pour  avoir  été  sollicitée  et 
obtenue  sans  l'autorisation  préalable  du  mari.  — 
Alger,  2  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  89  et  la  note  de 
M.  Meynial,  D.  p.  95.  2.  146] 

49.  En  conséquence,  la  femme  d'origine  espa- 
gnole, qui,  postérieurement  à  son  mariage  avec  un 
Espagnol,  a  obtenu,  séparément  de  son  mari,  et  d'ail- 
leurs sans  l'autorisation  de  celui-ci,  sa  naturalisa- 
tion en  France,  peut  demander  en  France  la  con- 
version en  divorce  de  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée entre  elle  et  son  mari,  encore  bien  que  son 
statut  personnel  antérieur  à  sa  naturalisation,  sta- 
tut qui  est  resté  celui  de  son  mari  ,  lui  interdise  le 
divorce.  —  Même  arrêt. 

50.  La  femme  de  nationalité  étrangère,  qui  a  ob- 
tenu en  France  sa  naturalisation,  étant  soumise  aux 
lois  françaises  à  compter  du  décret  de  naturalisa- 
tion, est  donc  fondée,  par  voie  de  conséquence  di- 
recte, à  réclamer,  à  partir  de  la  même  date,  l'appli- 
cation des  lois  françaises  à  son  profit,  et  l'exercice 
de  tous  les  droits  civils  dont  sa  nouvelle  qualité  lui 
assure  le  bénéfice.  —  Même  arrêt. 

51.  En  Suisse,  la  jurisprudence  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens,  et  décide  que  l'autorisation  ac- 
cordée par  le  Conseil  fédéral  à  un  étranger  de  se 
faire  recevoir,  ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants, 
citoyen  d'un  canton  et  d'une  commune  suisse,  auto- 
risation suivie  de  la  naturalisation  concédée  par 
l'autorité  compétente,  ressortit  son  plein  et  entier 
effet  d'une  manière  définitive  et  irrévocable;  en 
sorte  qu'il  n'appartient  plus  à  personne,  notamment 
aux  juges  suisses,  de  contester  à  l'étranger  sa  na- 
tionalité suisse  et  de  lui  refuser  la  faculté  d'exer- 
cer en  Suisse  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  ci- 
toyen suisse.  —  C.  de  justice  de  Genève,  7  juill. 
1890  [S.  91.  4.  31,  P.  91.  2.  46] 

52.  Le  Conseil  fédéral  est  seul  juge,  soit  de  l'é- 
tendue de  la  réserve  qu'il  a  mise  à  son  autorisation, 
faute  par  l'étranger  de  produire  la  permission  de  son 
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Gouvernement,  soit  de  la  mesure  dans  laquelle  il 
doit  lui  assurer  sa  protection  en  Suisse;  il  n'appar- 
tient pas  aux  tribunaux  suisses  de  tirer  des  consé- 
quences de  cette  réserve.  —  .Même  arrêt. 

53.  Ainsi,  cet  étranger,  naturalisé  en  Suisse,  est 
fonrlé  à  introduire  sa  demande  en  divorce  devant 
le  tribunal  de  son  lieu  de  bourgeoisie  suisse,  et  les 
tribunaux  suisses  doivent  recevoir  sa  demande  et  y 
statuer,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si,  en 
vertu  de  la  loi  de  son  pays  d'origine,  les  autorités 
de  ce  pays  le  considéreraient  comme  leur  étant 
encore  assujetti,  malgré  sa  naturalisation  suisse.  — 
Même  arrêt. 

54.  Jugé  cependant  que  la  naturalisation  gene- 
voise, qu'un  sujet  ottoman,  protégé  français  en 
Egypte,  prétend  avoir  acquise,  est  doublement  viciée 
lorsque,  d'une  part,  elle  n'a  pas  été  expressément 
autorisée  par  le  Gouvernement  ottoman,  et  que,  d'au- 
tre part,  le  prétendu  naturalisé  n'a  pas  satisfait  à 
la  condition  de  deux  ans  de  séjour  effectif  et  con- 
tinu en  Suisse;  de  plus;  cette  naturalisation  ne  sau- 
rait produire  son  plein  et  entier  effet,  quand  elle  n'a 
pas  été  précédée  d'une  autorisation  du  Conseil  fé- 
déral.— Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890 
[S.  91.  4.  39,  P.  91.  2.  65] 

5.">.  La  dénationalisation  d'un  Français,  soit  par 
suite  de  naturalisation  à  l'étranger,  soit  par  le  bien- 
fait de  la  loi  étrangère  dont  s'est  réclamé  l'intéressé, 
se  produit  sans  effet  rétroactif,  et  reste  sans  influence 
par  conséquent  sur  les  droits  antérieurement  acquis; 
elle  ne  devient  opérante  qu'à  partir  seulement  du  jour 
où  cette  dénationalisation  est  devenue  définitive.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  528;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  260  ;  Weiss,  op. 
cit.,  t.  1er,  p.  455;  Campistron,  op.  cit.,  n.  189; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  22S  ;  Blondeau  (Rer. 
prat.  de  dr.  fr.  et  étrang.,  1845,  2«  part.,  p.  139). 

—  Comme  applications  de  ce  principe,  Y.  suprà, 
art.  1er,  n.  97  et  s.;  art.  8,  n.  93 et  s.;  art.  14,  n.  38. 

56.  De  plus,  la  dénationalisation  du  chef  de  fa- 
mille est  purement  individuelle  pour  celui  qui  l'a  ob- 
tenue, et  ne  s'étend  ni  à  sa  femme,  ni  à  ses  enfants. 

—  Ainsi,  la  naturalisation  d'un  mari  Français  en 
pays  étranger,  postérieurement  à  la  célébration  de 
son  mariage,  ne  fait  perdre  la  qualité  de  Français... 
ni  à  sa  femme...  —  Rouen,  6  avr.  1887,  sous  Cass., 
25  mars  1889  [S.  90.  1.  145,  P.  90.  1.  353  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  2.  17  et  la  note  de 
M.  Cohendy]  —  Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  4 
juill.  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  17, 
n.  34.  —  Acide,  Aubry  et  Rau  (5°  édit.).  t.  1er,  p. 
441,  §  74,  texte  et  note  40  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  530;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.293;  Despagnet,o^.  cit.,  n.  224;  Weiss., 
op.  cit..  t.  1er,  p.  462;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  249; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  229. 

56  bis.  ...  Ni  aux  enfants  issus  du  mariage.  — 
Trib.  consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890,  pré- 
cité. —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  note  41. 

57.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  législa- 
tion du  pays  étranger  attacherait  à  la  naturalisation 
du  mari  un  effet  général  et  collectif.  —  Rouen,  6 
avr.  1887,  précité. 

57  bis.  Par  suite,  si  le  mari,  naturalisé  à  l'étran- 
ger (en  Suisse,  dans  l'espèce),  a  obtenu  le  divorce 
des  tribunaux  de  sa  nouvelle  patrie,  la  femme  peut 
contester  le  cas  échéant,  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, la  validité  du  jugement  de  divorce,  qui,  à  son 
regard,  est  incompétemment  rendu.  —  Il  y  a  lieu 


d'autant  plus  de  le  considérer  ainsi,  que,  même  d'a- 
près la  loi  suisse,  l'extension  de  la  naturalisation  du 
mari  à  sa  femme  et  a  ses  enfants  est  tout  au  moins 
très  douteuse.  —  Même  arrêt. 

58.  Pareillement,  la  naturalisation  genevoise, 
qu'un  sujet  ottoman,  protégé  français  en  Egypte, 
prétend  avoir  acquise  (cette  naturalisation  fût-elle 
d'ailleurs  régulière),  ne  s'étendant  pas,  d'après  la 
loi  française,  à  la  femme,  contre  la  volonté  de 
celle-ci,  il  s'ensuit  que  la  femme  est  fondée  à  in- 
tenter son  action  en  séparation  de  corps  devant  le 
tribunal  consulaire  de  France  en  Egypte.  —  Trib. 
consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890,  précité. 

59.  La  dénationalisation  du  chef  de  famille  n'en- 
traîne pas  non  plus,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  56 
bis),  le  changement  de  nationalité  de  ses  enfants,  et 
cette  proposition,  qui  est  indiscutable  relativement 
aux  enfants  majeurs,  s'applique  également  aux  en- 
fauts  mineurs.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  17,  n.  25.  — Acide,  Baudrv-Lacantine- 
rie et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.cit.;  Rouard  de 
Card,  op.  cit.,  p.  230.  —  V.  au  contraire,  en  ce  qui 
concerne  les  enfants  mineurs  de  l'étranger  qui  se 
fait  naturaliser  Français,  suprà,  art.  12,  n.  14  et  s. 

60.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  1er  du  traité 
franco-suisse  du  23  juillet  1879,  les,enfants  mineurs 
d'un  Français,  qui  s'est  fait  naturaliser  Suisse,  au- 
ront le  droit  de  choisir,  dans  le  cours  de  leur  vingt- 
deuxième  année,  entre  les  deux  nationalités,  f  rau- 
çaise  et  suisse  lisseront  considérés  comme  Français 
jusqu'au  moment  où  ils  auront  opté  pour  la  natio- 
nalité suisse. 

§  3.  Répudiation  de  la  qualité  de  Français. 

61.  Sur  les  différents  cas  où  un  individu  investi 
de  la  qualité  de  Français,  est  admis  à  la  répudier, 
V.  suprà,  art.  8,  n.  50  et  s.,  67  et  s.;  art.  12,  n.  7, 
17,  19  et  s.;  et  infrà,  art.  18,  n.  1  et  11. 

§4.  Cons'ro  ition  de,  fonctions  publiques  à  l'étran- 
ger, nonobstant  l'injonction  du,  Gouvernement  de 
les  résigner. 

62.  Le  seul  fait,  par  un  Français,  d'avoir  accepté, 
sans  autorisation  du  Gouvernement  français,  des 
fonctions  publiques  dans  un  Etat  étranger,  entraî- 
nait, d'après  l'art.  17,  ancien,  C.  civ.,  la  perte  de  la 
qualité  de  Français,  tandis  que,  d'après  le  nouveau 
texte,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'autant  que  le 
Français,  rais  en  demeure  par  le  Gouvernement 
français  de  résigner  lesdites  fonctions  dans  un  dé- 
lai déterminé ,  n'a  pas  déféré  à  cette  injonction 
(§  3).  La  déchéance  est  encourue,  non  plus,  comme 
autrefois,  à  dater  de  l'acceptation  des  fonctions  dont 
s'agit,  mais  seulement  à  partir  de  l'expiration  du 
délai  imparti  pour  s'en  démettre.  —  Aubry  et  Rau 
(5e  édit,),  t.  1er,  §  74,  p.  437,  texte  et  note  18  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  533;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  180;  Cogordan, 
op.  cit.,  p.  292;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  476. 

63.  S'il  s'agit  d'un  pouvoir  insurrectionnel,  sans 
existence  légale  aux  yeux  du  Gouvernement  fran- 
çais, tant  qu'il  n'a  point  été  officiellement  reconnu, 
l'acceptation  de  fonctions  conférées  par  ce  pouvoir 
n'entraînerait  pas  la  perte  de  la  qualité  de  français. 
—  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  234;  Cogordan,  op. 
et  loc.  cit.;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  468;  Baudry- 
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Laeantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit. 
—  Comp.,  infrà,  n.  66. 

64.  Sur  ce  qu'il  convient  d'entendre  par  l'expres- 
sion «:  fonctions  publiques  »,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
17.  n.  35  et  s.  —  Adde,  Kouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  232;  Weiss.,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  470:  Cogordan. 
op.  cit.,  p.  293  ;  Despagnet,  op.  cit.  (2»  édit.),  n. 
230. 

65.  Jugé  que  le  Français,  qui  a  accepté  les  fonc- 
tions de  pasteur  de  l'église  "Walonne,  et  qui,  en  cette 
qualité,  a  reçu  un  traitement  de  l'État  hollandais, 
sans  s'être  pourvu  de  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment français,  doit  être  considéré  comme  ayant 
perdu  la  qualité  de  français.  —  Paris,  12  mai  1891 
\Joum.  du  dr.  internat,  privé,  1891,  p.  1221]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau  (5°  édit.),  loc.  cit.,  texte  et  note 
21  ;  Piouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  sur  la 
question,  C.  civ.  annote,  art.  17,  n.  38  et  s. 


§5. 


Service  militaire  pris  à  l'étranger  sans 
autorisation  du  Gouvernement. 


66.  La  perte  de  la  qualité  de  français,  dans  les 
termes  du  4e  alin.  de  l'art.  17,  nouveau,  C.  civ.,  est 
subordonnée  au  concours  de  trois  conditions.  —  a) 
Et  d'abord  ce  nouveau  texte  ne  s'applique  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  engagement  militaire  contracté  dans 
l'armée  régulière  d'une  puissance  étrangère,  engage- 
ment exposant  le  contractant  à  se  trouver  dans  le 
cas  d'avoir  à  porter  les  armes  contre  sa  patrie.  — 
Il  est  inapplicable  au  français  qui,  résidant  dans  un 
pays  où  éclate  une  guerre  civile,  s'y  fait  porter  sur 
les  rôles  d'une  compagnie  de  volontaires  organisée 
pour  la  défense  des  personnes  et  des  biens  des  habi- 
tants, contre  les  excès  d'un  des  partis  engagés  dans 
la  lutte.  —  Cass.,  30avr.  1890  [S.  91.  1.  228,  P.  91. 
1.  510,  D.  p.  92.  1.  363]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
21,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  §  74,  p.  439,  texte  et  note  32;  Baudry- Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  541; 
Beudant,  Cours  de  dr.  civ.  franc.,  t.  1er,  p.  73; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  484  ;  Cogordan,  op.  cit., 
p.  298  ;  Robillard ,  Essai  sur  l'acqumt.  de  la 
qualité  de  Français,  p.  265  et  s.  ;  De  Folleville,  op. 
cit.,n.  481  bis;  'Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  238: 
Despagnet,  op.  cit.,  n.  233  ;  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
op.  rit.,  p.  195  et  196.  —  Comp.,  suprà,  n.  63. 

67.  Notamment,  elle  n'atteint  pas  le  Français 
qui,  pendant  une  guerre  civile  en  Espagne,  a  fait 
partie  de  la  Compagnie  dis  volontaires  de  la  liberté, 
à  Fontarabie,  milice  n'ayant  aucun  caractère  de 
troupe  belligérante,  composée  de  citoyens  servant  de 
leur  propre  gré,  ne  touchant  aucune  solde  de  la 
commune  ou  de  l'Etat,  et  ayant  pour  objet  prin- 
cipal la  protection  de  la  famille  et  du  foyer.  — 
.Même  arrêt. 

68.  On  peut  rapprocher  de  ces  solutions  la  déci- 
cion  de  la  Chambre  des  députés  validant  l'élection 

L  Cluseret  comme  député  du  Var,  et  reconnais- 
sant ainsi  que  l'enrôlement  à  l'étranger,  dans  les 
troupes  de  l'un  des  partis  se  disputant  le  pouvoir 
(sp  cialement,  pendant  la  guerre  de*  sécession,  en 

tique),  ne  rentre  pas  dans  les  termes  de  notre 
texte.  —  V.  Clunet  \Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1889.  p.  73]  ;  Pillet,  note  sous  Chambéry,  28  juin 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  65]  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  238,  note  4. 

69.  Décidé  encore  que  l'engagement  dans  les 
troupes  pontificales  n'a  jamais  pu  être  considéré,  de 


la  part  d'un  Français,  comme  un  enrôlement  à  l'é- 
tranger tombant  sous  le  coup  de  l'art.  21,  C.  civ., 
et  lui  faisant  perdre  la  qualité  de  Français.  — 
Chambéry,  28  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  65,  et  la 
note  de  il.  A.  Pillet]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  loc.  cit.,  note  33  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  521.  — 
Contra,  Weiss,  Prévis  de  dr.  internat,  privé  (lre 
édit.),  p.  205,  et  Tr.  tliéor.  et  pvat.  de  dr.  internat. 
privé,  t.  1er,  p.  487  ;  De  Folleville,  op.  cit.,  n.  484; 
Vincent,  La  loi  du  26  juin  1880,  sur  la.  nationalité, 
n.  311.  —  V.  également  dans  ce  dernier  sens,  une 
circul.  du  duc  de  Persigny,  du  1er  mai  1862,  rap- 
portée par  De  Folleville,  op.  cit.,  n.  488.  —  V.  en- 
core, analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  21,  n.  5.  — Comp., 
P.  Fauchille,  L'annexion  du  Congo  à  la  Belgique 
et  le,  dr.  internat.  (Rer.  gén.  de  dr.  internat.,  1895, 
p. 427). 

70.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque 
l'engagé  est  devenu  Français  par  suite  de  l'annexion 
de  la  Savoie  a.  la  France,  au  cours  du  service  mili- 
taire qu'il  accomplissait  dans  les  troupes  pontifica- 
les, et  alors  que  l'engagement  avait  été  contracté 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde,  d'après  laquelle  le 
service  militaire  pris  à  l'étranger,  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  n'entraînait  pas  perte  de  la  na- 
tionalité (Sol.  implic).  —  Même  arrêt. 

71.  Sous  l'empire  du  Code  civil  sarde,  en  effet, 
l'engagement  dans  une  armée  étrangère  ne  faisait 
pas  perdre  à  celui  qui  le  contractait  sa  qualité  de 
citoyen  sarde,  mais  seulement  les  droits  civils  atta- 
chés à  cette  qualité.  —  Même  arrêt. 

72.  En  conséquence,  le  sujet  sarde  qui,  avant 
l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  avait  pris  du 
service  militaire  à  l'étranger  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement  sarde,  et  qui  n'a  pas  opté  pour  la  na- 
tionalité italienne  au  moment  de  l'annexion,  a  ac- 
quis la  qualité  de  Français.  —  Même  arrêt. 

b)  73.  Régulièrement  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment doit  précéder  l'incorporation  du  Français 
dans  l'armée  étrangère,  et  ne  peut  résulter  que  d'un 
décret,  rendu  par  le  Chef  de  l'Etat,  sur  la  proposi- 
tion du  Ministre  de  la  justice,  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois,  ensuite  du  payement  des  droits  de  Chan- 
cellerie, suivant  qu'il  est  prescrit  par  l'ordonnance 
du  8  octobre  1814  et  l'article  55  de  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816.  —  Mais  il  est  admis,  dans  la 
pratique,  que  l'autorisation  peut  intervenir  utile- 
ment après  l'incorporation,  et  même  s'induire  de 
certaines  circonstances  défait.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art  21,  n.  13  et  s.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  §  74,  p.  440,  texte  et  note  34  ;  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  538; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  238. 

c)  74.  La  troisième  condition,  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  faire  application  de  la  déchéance,  édictée  par 
l'art.  17,  au  Français  qui  a  pris  du  service  militaire 
à  l'étranger,  sans  autorisation  du  Gouvernement, 
c'est  que  l'incorporation  dans  l'armée  étrangère  ait 
été  voulue.  Une  incorporation  simplement  subie 
n'emporterait  point  déchéance.  —  C'est  ce  qui  a 
été  jugé,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les  jeunes 
alsaciens-lorrains,  restés  Français,  et  qui,  contraints 
et  forcés,  ont  dû  subir  leur  incorporation  dans  l'ai- 
mée allemande.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  juill.  1884 
[Journ.  du  dr.  internat  privé,  1885,  p.  94]  — 
Trib.  d'Orléansville,  27  mars  1887  [Gaz.  du  Pal., 
87.  2.  78]  —  Paris,  21  févr.  1889  [Jonrn.  le  Droit, 
du  22  févr.  1889]  —  Trib.   de  Lunéville,  28  mai 
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1889  [Jour*,  du  dr.  internat,  privé,  1890,  p.  936] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau  (ô'!  (■dit.),  t.  1er,  §  74,  p. 
338,  texte  et  note  18;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade,  op.  cit.,  n.  542  ;  Weiss,  TV.  ihéor. 
fit  prat.  du  dr.  internat,  privé,  t.  1",  p.  481  ;  Co- 
gordan,  op.  cit.,  p.  301  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit., 
p.  238;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  rit.,  p.  195;  Vin- 
cent, op.  cit.,  n.  304. 

75.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait,  pour  que  la 
déchéance  fût  encourue,  non  seulement  que  l'enrô- 
lement dans  l'armée  étrangère,  ait  été  libre,  mais 
encore  que  l'enrôlé  ait  entendu  ainsi  abdiquer  sa 
qualité  de  Français.  —  V.  G.  dv.  annoté,  art.  21, 
n.  4  et  s.  —  Adde,  Weiss,  op.  rit.,  t.  1er,  p.  478; 
Vincent  et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  298  bis;  Co- 
,uidan,  op.  a  t.  (2e  édit.),  p.  301  ;  Surville  et  Ar- 
thuvs,  op.  cit.,  p.  103,  ad  Hotam. 

76.  Dans  une  antre  opinion,  il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher quel  a  été  le  mobile  auquel  a  obéi  l'engage. 
La  déchéance  édictée  par  l'art.  21,  ancien,  C.  civ. 
(aujourd'hui  art.  17,  4e  alin.),  étant  fondée  sur  un 
intérêt  supérieur  de  défense  nationale,  frappe  tout 
français  qui  a  pris  du  service  à  l'étranger  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  et  non  pas  seulement 
celui  qui  a  entendu  abdiquer  par  ce  moyen  sa  qua- 
lité de  Français.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  juill.  1894 
[D.  P.  95.  2.  393]  —  Sic,  De  Folleville,  op.  cit., 
p.  393;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  cit.,  p.  195. 

77.  Jugé  également  que  le  Français  qui,  sans  au- 
torisation du  Gouvernement,  a  pris  du  service  dans 
l'armée  hollandaise  à  laquelle  il  est  resté  incorporé 
pendant  dix  ans,  doit  être  considéré  comme  avant 
perdu,  par  ce  seul  fait,  la  qualité  de  Français.  — 
Vainement  prétendrait-il  se  justifier  de  ne  s'être 
point  pourvu  de  l'autorisation  du  Gouvernement  en 
alléguant  qu'il  croyait  que  l'art.  21  (actuellement 
art.  17),  C.  civ.,  était  tombé  en  désuétude.  —  Cass., 
28  mars  1889  [S.  89.  1.  335,  P.  89.  1.  799,  D.  p. 
89.  1.  214]  —  En  ce  qui  concerne  l'argument  tiré 
de  la  désuétude,  V.  svprà,  art.  1er,  n.  308  et  s.,  317 
et  s. 

78.  Il  n'importe  que  le  Français  qui,  sans  autori- 
sation de  son  Gouvernement,  aurait  pris  du  service 
militaire,  à  l'étranger,  n'y  serait  soumis,  en  réalité, 
à  aucun  service  effectif,  ou  en  serait  dispensé,  à  un 
titre  quelconque,  en  temps  de  paix.  Il  suffit,  pour 
que  la  déchéance  soit  encourue,  que  cet  individu  soit 
à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  étrangère.  — 
Paris,  24  févr.  1889,  sous  Cass.,  4  févr.  1891  [S. 
91.  1.  449,  P.  91.  1.  1100  et  la  note  de  M.  Mevnial, 
D.  p.  89.  2.  273]  —  Sic,  Weiss,  op.  cit.,  t.  1",  p.  481. 

79.  Spécialement,  la  perte  de  la  qualité  de  Fran- 
çais, par  prise  de  service  militaire  à  l'étranger  sans 
autorisation,  a  été  encourue  par  le  Français  qui  a 
été  seulement  immatriculé  dans  la  troisième  caté- 
gorie de  l'armée  italienne  comme  conséquence  d'une 
naturalisation  en  Italie,  dès  lors  qu'il  faitaiusi  par- 
tie de  l'armée  italienne.  —  Même  arrêt. 

80.  Une  sérieuse  difficulté  s'élève  sur  le  point  de 
savoir  si,  aux  trois  conditions  qui  viennent  d'être 
énumérées  et  au  concours  desquelles  la  loi  subor- 
donne la  perte  de  la  qualité  de  français,  il  ne  con- 
vient pas  d'en  ajouter  une  quatrième  relative  à  l'âge 
de  l'engagé.  —  Suivant  un  premier  système,  il  n'y 
aurait  pas  à  distinguer  entre  l'engagé  majeur  et 
l'engagé  mineur,  de  telle  sorle  que  le  mineur  qui, 
avec  l'autorisation  de  son  père  ou  tuteur,  prend  du 
service  à  l'étranger  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé  par  le  Gouvernement,  perd  sa  qualité  de 


Français.  —  Trib.  de  Blidah,  7  avr.  1887  [Journ. 
dm  dr.  internat,  •privé,  1889,  p.  111]  —  aie,  De 
Folleville,  op.  cit..  p.  390  :  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op. 
cit.,  p.  195  ;  Fauchille,  note  sous  Paris,  30  juin  1896 
[D.  p.  97.  2.  33] 

81.  D'après  un  autre  système  diamétralement 
opposé,  la  dénationalisation  ne  peut  être  encourue 
que  si  celui,  contre  qui  elle  est  invoquée,  était  ca- 
pable de  changer  de  nationalité,  majeur,  par  con- 
séquent. —  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  loi  ne  pro- 
nonce la  déchéance  de  la  qualité  de  Français  que 
contre  le  Français  qui,  après  sa  majorité  et  sans 
autorisation  du  Gouvernement,  a  pris  du  service  mi- 
litaire h  l'étranger.  —  Douai,  7  avr.  1894,  ,-i»ns 
Cass.,  20  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  291,  D.  p.  95. 
1.  513]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  21.  n.  7  et  s.  — 
Adde,  Beudant,  op.  cit.,  t.  1",  p.  74;  Baudiv-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade ,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  539:  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  478;  Despagnet, 
op.  cit.,  n.  233  ;  Surville  et  Arthuys,  Couv*  fflé 

de  dv.  internat,  prier,  p.  103,  note  1;  Cogordan,  op. 
cit.,  n.  301  ;  Rouard  de  Gard,  op.  cit.,  p.  239;  Au- 
dinet,  Dn  changement  de  nationalité  dis  mineurs 
(Rev.  crif.,  1891,  p.  32),  et  Princ.  élém.  de  dv.  in- 
ternat, privé,  p.  L>7.  n.  199;  Robillard,  op.  cit.,  n. 
264. 

82.  Aucune  déchéance  du  droit  écrit  dans  l'art. 
10  ne  résulte  donc  du  fait,  par  l'individu  réclamant 
la  qualité  de  Français,  d'avoir,  à  dix-neuf  ans,  tiré 
au  sort  en  Belgique,  d'y  avoir  fait  son  service  mili- 
taire, et  de  ne  s'être  pas  soumis  à  la  loi  française  du 
recrutement.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  10, 
n.  20. 

83.  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  le  Fran- 
çaifl  qui,  étant  encore  mineur,  a  pris  du  service  dans 
une  armée  étrangère,  ne  perd  point  pour  cela  la 
qualité  de  Français,  ;\  la  condition  toutefois  que, 
une  fois  arrivé  à  l'âge  de  majorité,  il  quitte  l'armée 
étrangère  où  il  s'est  fait  incorporer,  ou  bien  obtienne 
du  Gouvernement  fiançais  l'autorisation  d'y  conti- 
nuer son  service.  —  Mais  si,  devenu  majeur,  il 
reste  dans  l'armée  étrangère  sans  autorisation  du 
Gouvernement  français,  l'art.  17,  nouveau,  C.  civ., 
lui  est  applicable.—  Trib.  de  Grenoble,  18  mai  1894, 
en  sous-note  sous  Paris,  30  juin  1896  [D.  p.  97.  _!. 
33]  —Trib.  de  la  Seine,  17  juill.  1895  [D.  p.  95.  2. 
393]  —  Paris,  30  juin  1896  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
15  mars  1896  :  97.  1.  305,  D.  p.  97.  2.  33]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  §  74,  p.  439,  note 
29  ;  Alauzet,  De  la  qualité  de  Français,  n.  71  ; 
Weiss,  op.  cit.,  t.  1M,  p.  480;  Robillard,  op.  cit., 
p.  265. 

84.  Il  n'importe  que,  au  moment  où  il  est  par- 
venu à  sa  majorité,  il  ignorât  qu'il  était  Français  et 
pût  être  autorisé  à  croire,  au  contraire,  qu'il  était 
étranger.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  juill.  1895,  pré- 
cité. —  Paris,  30  juin  1896,  précité. 

85.  Et  ayant  perdu  ainsi  la  qualité  de  Français, 
il  ne  peut  ultérieurement  contracter  un  engagement 
volontaire  en  France.  —  Cass.,  15  mars  1897,  précité. 

85  bis.  On  objecte,  non  sans  raison,  à  ce  dernier 
système,  que,  les  règlements  militaires  ne  permet- 
tant point  h  l'engagé  de  quitter  le  service  à  son  gré, 
on  ne  saurait  lui  faire  un  grief  du  fait  qu'il  a  con- 
tinué son  service  après  avoir  atteint  l'âge  de  majo- 
rité :  d'où  l'on  conclut  que  l'art.  17  ne  pourrait  être 
légitimement  invoqué  contre  lui  que  si,  son  enga- 
gement étant  expiré,  il  a,  devenu  majeur,  contracté 
un  nouvel  engagement  dans  une  armée  étrangère 
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sans  autorisation  du  Gouvernement.  —  Glard,  De 
l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  qualité  de  Français, 
p.  305;  A.  Pillet,  note  sous  Cass.,  15  mars  1897, 
précité. 

85  ter.  En  tout  cas,  il  est  bien  certain  que  l'art.  17 
réservant  expressément  l'application  des  lois  péna- 
les, un  Français  ne  saurait  échapper  impunément 
à  l'obligation  du  service  militaire  en  France,  en 
prenant  du  service  militaire  à  l'étranger.  —  Pau, 
22  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  121,  D.  p.  94.  2.  179] 
—  Sic,  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dr.  internat., 
v°  Nationalité,  n.  288  bis;  Meynial,  note  sous  Cass., 
26  oct.  1891  [S.  91.  1.  537,  P.  91.  1.  1300]  —  V. 
sur  l'espèce,  suprà,  art.  8,  n.  57  et  58. 

§  6.  Séparation  de  territoires. 

86.  Au  cas  de  démembrement  d'un  territoire,  sé- 
paré d'un  Etat  pour  être  annexé  à  un  autre,  l'an- 
nexé jouit  (sauf  stipulation  contraire  insérée  dans 
le  traité  d'annexion)  du  droit  d'option  entre  son 
ancienne  nationalité  et  la  nouvelle.  Ce  droit  d'op- 
tion a  été  notamment  consacré,  pour  FAlsace-Lor- 
raine,  par  la  convention  franco-allemande  du  11  dé- 
cembre 1871. —  Mais  selon  une  doctrine  généralement 
admise,  il  n'appartient  pas  au  chef  de  famille  d'im- 
poser légalement  son  choix  à  sa  femme,  non  plus 
qu'à  ses  enfants  mineurs  déjà  nés  au  moment  de 
l'annexion.  Ceux-ci  conservent  individuellement  le 
droit  d'option.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  17,  n.  55 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  Ie',  p. 
467,  §  75  bis,  texte  et  note  45;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  506; 
P.  Fiore,  TV.  de  dr.  internat,  privé  (traduct.  Pra- 
dier-Fodéré),  n.  67  ;  Robinet  de  Cléry,  Quest.  con- 
cern.  la  national,  des  habitants  de  l'Alsace-Lor- 
raine, p.  64  et  s.;  Bard,  Précis  de  dr.  internat.,  n. 
117;  Chavegrin,  note  sous  Paris,  13  août  1883  [S. 
85.  2.  89,  P.  85.  1.  466]  -  Contra,  Fœlix,  Tr.  de 
dr.  internat,  frire,  t.  1er,  n.  40.  —  Comp.,  Laurent, 
Dr.  civ.  internat.,  t.  3,  n.  194. 

87.  Ainsi,  la  déclaration  d'option  pour  la  natio- 
nalité française,  faite,  par  un  enfant  mineur  origi- 
naire de  l'Alsace-Lorraine,  avec  le  consentement 
de  son  père,  est  valable,  et  a  eu  pour  effet  de  con- 
server à  cet  enfant  la  qualité  de  Français.  —  Trib. 
deGaillac,  25  juill.  1888  [S.  90.  2.  22,  P.  90.  1. 
108]  —  Sic,  Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  note 
47  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit..  t.  1er,  n.  508;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  301;  Co- 
gordan,  op.  cit.,  p.  325  ;Selosse,  Tr.de  l'annexion,  p. 
344  ;  Robillard,  op.  cit.,  p.  296  et  s.;  Rev.  gén.  d'ad- 
min.,  1879,  t.  2,  p.  303. 

88.  D'après  l'administration  allemande,  au  con- 
traire, le  sort  de  l'enfant  mineur,  quant  à  sa  natio- 


nalité ne  se  sépare  point  de  celui  de  son  père.  — 
Ordonnance  de  M.  de  Moeller,  président  supérieur 
de  l'Alsace-Lorraine  {Recueil  des  truites,  convent., 
etc relatifs  à  lapaixavec  l 'Allemagne, t.  2, p.  534. 

89.  Du  principe,  reçu  en  France,  que  l'option  du 
chef  de  famille  est  sans  influence  sur  la  situation 
de  sa  femme  et  de  ses  enfants  mineurs,  résulte 
une  double  conséquence  :  c'est  d'abord  que  la  non- 
option  du  père  ne  détache  pas,  ipso  facto,  les  enfants 
de  leur  ancienne  patrie  où  ils  sont  nés...  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  17,  n.  57. —  Adde,  Selosse,op.  cit., 
n.  329  ;  De  Folleville,  op.  cit.,  n.  532  ;  Cauwès,  note 
sous  Paris,  24  juill.  1874  [S.  75.  2.  225,  P.  75. 
940]  ;  Chavegrin,  op.  et  loc.  cit. 

90.  ...  Et  c'est,  à  l'inverse,  que  l'option  du  père 
n'enlève  pas  à  ses  enfants  mineurs  la  nationalité 
nouvelle  qu'ils  tiennent  du  traité  d'annexion.  — 
Chavegrin,  op.  et  loc.  cit. 

91.  Jugé  cependant  que  les  mesures  prises  par 
le  père,  pour  conserver  sa  nationalité,  ont  pour  effet 
de  défendre  et  conserver  la  nationalité  de  ses  en- 
fants mineurs.  —  Ainsi,  la  déclaration  d'option, 
régulièrement  faite  par  un  Alsacien,  en  son  nom 
personnel,  après  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à 
l'Allemagne,  a  conservé  à  son  fils  mineur  la  qualité 
de  Français.  —  Paris,  13  août  1883  [S.  85.  2.  89, 
P.  85.  1.  466,  D.  p.  84.  2.  60]  —  Contra,  la  note  de 
M.  Chavegrin,  sous  l'arrêt. 

92.  Alors  même,  d'ailleurs,  qu'une  déclaration 
spéciale  aurait  été  nécessaire  pour  conserver  au  fils 
mineur  d'un  Alsacien  la  qualité  de  Français,  cette 
qualité  lui  est  conservée,  malgré  l'absence  de  décla- 
ration passée  en  son  nom,  si  le  père,  au  moment 
où  il  a  opté  en  son  nom  personnel  pour  la  nationa- 
lité française,  a  manifesté  son  intention  d'agir  éga- 
lement dans  l'intérêt  et  comme  représentant  légal 
de  son  fils.  —  Même  arrêt. 

93.  Dans  tous  les  cas,  l'individu  né  en  Alsace- 
Lorraine,  et  qui  y  habitait  avec  sa  famille  au  mo- 
ment de  l'annexion,  ne  peut  se  prévaloir,  pour  ré- 
clamer la  qualité  de  Français,  de  la  déclaration 
d'option  pour  la  nationalité  française,  faite  en  son 
nom,  à  raison  de  son  état  de  minorité,  par  son  père, 
s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que,  ni  lui, 
ni  son  père,  n'ont  transféré  leur  habitation  hors 
d'Alsace-Lorraine  dans  le  délai  imparti  par  le  traité. 

—  Paris,  12  mai  1891  [S.  91.  2.  168,  P.  91.  1.  906, 
D.  p.  91.  2.  304]  —  Besancon,  26  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  236,  D.  p.  96.  2.  157]  —  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  toc.  cit.,  note  42;  Weiss,  Tr.élém. 
de  droit  intern.  privé  (2e  édit.),  p.  374;  Robinet  de 
Cléry  {Rev.  crit.,  1872,  p.  295);  Cogordan,  La  natio- 
nalité (2e  édit.,  p.  376;  Robillard,  op.  cit.,  p.  304. 

—  V.  infrù,  art.  103. 


Art.  18  (L.  26  juin  1889).  Le  Français  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Français  peut 
l;i  recouvrer  pourvu  qu'il  réside  en  France,  en  obtenant  sa  réintégration  par  décret. 
La  qualité  de  Français  pourra  être  accordée  par  le  même  décret  à  la  femme  et  aux  enfants 
majeurs  s'ils  en  font  la  demande.  Les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés 
deviennent  Français,  à  moins  que,  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent 
cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  8,  §  4. 
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Décret,  26  aoûl  1811,  6. 
—     5  mars  L859,  2. 

Demande  en  réintégration,  3. 

Démembrement    de  territoire, 
1. 

Domicile  légal,  3. 

Droits  civils  el  politiques,  7. 

Bffi     collectif,  lt)  ei   11. 

Effet  Immédiat,  7. 

Effet  individuel,  9. 

Eligibilité,  7. 

Enfants  du  réintégré,  9  et  s. 

Enfants  majeurs,  lu. 

Enfants  mineurs,  il . 

Enquête  préalable,  4. 

Bloque  de  la  demande,  :>. 

Ex-français,  2  el  s. 

Femme  du  réintégré,  9. 

Fonctions  publiques  à  l'étran- 
ger, 1.  6. 

Formalités,  4,  6. 

Français  (qualité  de),  1  et  s. 

Injonction  du  Gouvernement, 
1. 


Lettres  de  relief,  6. 
Loi  étrangère,  l,  5. 

—  h  févr.  1888,  y. 

—  2(i  juin  18.S9,  2  et    5. 
Majorité,  1 1. 
Ministre  de  la  justice,  4. 
Nationalité  française,    1  e1  >.. 

G. 

Naturalisation  proprement  dite, 
1. 

Naturalisation  iï  l'étranger,  tl. 

Kon-rétroaotivité,  7. 

PU s  justificatives,  i. 

Régime  'lu  Code,  2,  9. 

Renonciation,  2. 

Rentrée  mi   France,  2. 

Répudiation,  1.  11. 

Résidence  en  France,  3. 

Service  militaire,  8. 

Souverains  étrangers,  2. 

Tableau  de  recensement,  8 

Titres  honorifiques  étrangers,  2. 

Trafic  ou  exploitation  d'escla- 
ves, 1. 


1.  Par  la  généralité  de  ses  termes,  le  nouvel  art. 
18  vise  tous  les  cas  de  dénationalisation  qui  ne 
font  [ias  l'objet  d'une  disposition  spéciale  (V.  art.  19 
et  21,  infrà),  et  s'applique,  par  conséquent,  à  tout 
Français  devenu  étranger...  soit  par  voie  de  natura- 
lisation proprement  dite  ou  par  le  bienfait  de  la 
loi...  soit  par  suite  de  répudiation  de  la  qualité  de 
Français  dans  les  différents  cas  prévus  aux  §§  3  et 
4  de  l'art.  8,  et  aux  art.  12  et  18...  soit  pour  avoir 
conservé  des  fonctions  publiques  à  l'étranger,  no- 
nobstant l'injonction  faite  par  le  Gouvernement 
français  de  les  résigner...  soit  pour  cause  de  trafic 
ou  d'exploitation  d'esclave...  soit  enfin  par  suite  de 
démembrement  d'une  portion  du  territoire.  —  Aubry 
et  Rau  (5''  édit.),  t.  1er,  p.  444,  §  75,  texte  et  notes 
1  et  s.,  et  p.  471,  §  75  bis,  note  53  ;  Baudry-Lacan 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t. 
1er,  n.  554;  Weiss,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  inter- 
nat, privé,  t.  1er,  n.  554;  Rouard  de  Card,  Lu  na- 
tionalité française,  p.  255. 

2.  D'après  l'ancien  art.  18,  C.  civ.,  l'ex-Français, 
qui  voulait  recouvrer  sa  nationalité  perdue,  devait 
rentrer  en  France  avec  l'autorisation  du  Cbef  de 
l'Etat,  en  déclarant  qu'il  entendait  s'y  fixer  désor- 
mais, et  qu'il  renonçait  à  toute  distinction  contraire 
à  la  loi  française.  —  D'après  le  nouveau  texte,  au- 
cune renonciation  n'est  plus  exigée,  le  législateur 
de  1889  avant  considéré  cette  formalité  comme  su- 
perflue, en  présence  du  décret  du  5  mars  1859,  aux 
termes  duquel  les  titres  conférés  à  des  Français, 
par  des  Souverains  étrangers,  ne  peuvent  être  portés 
en  France  sans  autorisation  du  Chef  de  l'Etat.  — 
Aubry  et  Rau  (5^  édit.),  loc.  cit.,  note  3. 

3.  Mais  il  faut  que  l'ex-Français  réside  en  France, 
au  moment  où  il  introduit  sa  demande  en  réintégra- 
tion. On  enseigne  même  que  ce  n'est  pas  seulement 
sa  résidence,  mais  son  domicile  légal,  qu'il  doit 
avoir  en  France.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  loc. 
cit.,  note  4  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  555  ;  Vincent,  La  nationalité, 
p.  141  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  587.  —  Contra, 
sur  le  second  point,  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
256. 

4.  En  outre,  la  réintégration  ne  s'opère  plus  ipso 
facto;  elle  doit  être  prononcée  par  décret  rendu  par 
le  Chef  de  l'Etat,  en  suite  d'enquête  sur  la  moralité 
de  l'impétrant,  et  sur  la  proposition  du  Ministre  de 
la  justice.  —  V.  au  surplus,  quant  aux  formalités  à 


remplir  et  aux  pièces  à  joindre  à  l'appui  de  la  de- 
mande en  réintégration,  la  note  de  la  Direction  des 
affaires  civiles  et  du  sceau,  du  ...  oct.  1889  (rap- 
portée par  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  302). 

5.  Enfin,  il  faut,  bien  que  le  texte  ne  l'exige  pas 
expressément,  que  l'ex-Français  soit  capable  de 
changer  sa  nationalité  actuelle,  pour  pouvoir  recou- 
vrer utilement  celle  qu'il  a  perdue.  Sa  capacité  à  cet 
égard  s'appréciera  d'après  la  loi  du  pays  dont  il  est 
encore  le  ressortissant.  —  Aubry  et  Rau  (5P  édit.), 
loc.  cit.,  note  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  l'r,  n.  555;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  257;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  586.  — Sur 
la  capacité  du  demandeur  en  naturalisation,  V.  su- 
pra, art.  8,  n.  69,  78  et  s. 

6.  Les  conditions  et  les  formes  de  la  réintégration 
sont  les  mêmes,  quelle  que  soit  la  cause  qui  a  en- 
traîné la  perte  de  la  qualité  de  Français.  Depuis 
l'abrogation  du  décret  du  26  août  1811  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  26  juin  1889,  il  ne  saurait  donc  plus 
être  question  des  lettres  de  relief,  précédemment  né- 
cessaires pour  faire  recouvrer  la  qualité  de  Français 
à  celui  qui  l'avait  perdue  par  suite  de  naturalisa- 
tion, ou  d'acceptation  de  fonctions  publiques  à-  l'é- 
tranger sans  autorisation  du  Gouvernement.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit..,  t. 
1er,  n.  556;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé 
(2e  édit),  n.  237. 

7.  Si  des  termes  de  l'art.  20,  infrà,  il  résulte  que 
la  réintégration  de  l'ex-Français  se  produit  sans 
effet  rétroactif,  du  moins  le  réintégré  recouvre  ses 
droits  pour  l'avenir  dans  toute  leur  plénitude.  L'art. 
3,  2e  alin.,  de  la  loi  du  26  juin  1889  dispose,  eu 
effet,  que  «  les  Français,  qui  recouvrent  cette  qualité 
après  l'avoir  perdue,  acquièrent  immédiatement  tous 
les  droits  civils  et  politiques,  même  l'éligibilité  aux 
assemblées  législatives  ».  —  A  ce  point  de  vue  sa 
situation  est  donc  préférable  à  celle  du  naturalisé. 
—  Comp.,  suprà,  art.  8,  n.  69,  78  et  s. 

8.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  obligations  du  ser- 
vice militaire,  la  situation  de  l'ex-Français  est  iden- 
tiquement la  même  que  celle  du  naturalisé.  — 
Comme  ce  dernier,  il  est  inscrit  sur  le  tableau  de 
recensement  de  la  classe  dont  la  formation  suit  sa 
réintégration,  sauf  à  n'être  tenu  qu'aux  obligations 
de  service  de  la  classe  à  laquelle  il  appartient  par 
son  âge.  —  L.  15  juill.  1889,  art.  12. 

9.  La  réintégration  du  chef  de  famille  dans  la 
nationalité  française,  en  vertu  de  l'ancien  art.  18, 
était  purement  individuelle  et  n'entraînait  aucun 
changement  de  nationalité  pour  la  femme  et  les 
enfants  du  réintégré.  Ces  derniers  pouvaient  seule- 
ment devenir  Français  par  le  bienfait  de  la  loi,  con- 
formément à  l'art.  10,  §  2,  ancien,  C.  civ.,  amendé 
par  la  loi  du  14  février  1882,  abrogée  aujourd'hui 
elle-même  par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  juin  1889.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  18,  n.  4. 

10.  D'après  le  nouveau  texte,  la  réintégration 
produit,  comme  la  naturalisation,  certains  effets 
collectifs.  Mais  il  faut  distinguer  entre  la  femme 
et  les  enfants  majeurs,  d'une  part,  et  les  enfants 
mineurs,  d'autre  part.  —  La  femme  et  les  enfants 
majeurs  demeurent  étrangers,  à  moins  que,  sur 
leur  demande,  ils  n'aient  été  compris  dans  le  dé- 
cret de  réintégration  du  chef  de  famille.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
559;  Rouard  de  Card, ''op.  cit.,  p.  259.  —  Comp., 
Campistron,  Comment. prat.  des  lois  des  26  juin  1889 
et  22  juill.  1893,  n.  201  et  205. 
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11.  Quant  aux  enfants  mineurs,  ils  deviennent 
Français  par  le  seul  effet  de  la  réintégration  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  dans  la  nationalité  fran- 


çaise, sauf  à  eux  à  décliner,  si  bon  leur  semble, 
cette  qualité  dans  l'année  de  leur  majorité,  confor- 
mément au  §  4  de  l'art.  8,  suprà. 


Art.  19  (L.  26  juin  1889).  La  femme  française  qui  épouse  un  étranger  suit  la  con- 
dition de  son  mari,  à  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari, 
auquel  cas  elle  reste  Française.  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  ou  le 
divorce,  elle  recouvre  la  qualité  de  Française,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France  ou  qu'elle  y  rentre,  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer. 

Dans  le  cas  où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari,  la  qualité  de  Français  peut 
être  accordée  par  le  même  décret  de  réintégration  aux  enfants  mineurs,  sur  la  demande 
de  la  mère  ou  par  un  décret  ultérieur,  si  .la  demande  en  est  faite  par  le  tuteur  avec  l'ap- 
probation du  conseil  de  famille. 


IXDEX   ALPHABETIQUE 


Appel,  8. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. 18  et  19. 

Autorisation  du  Gouvernement, 
10,  13. 

Bienfait  de  la  loi,  20. 

Capacité,  15. 

Compétence,  5  et  G,  12. 

Conclusions  nouvelles,  8. 

Conseil  d'Etat  ottoman,  8. 

Décès  du  mari,  9  et  10. 

Déclaration,  lu  et  s. 

Déclinatoire  d'incompétence,  6. 

Dédut  de  réintégration,  13. 

Demande  collective  de  réinté- 
gration, 18. 

Demande  spéciale  au  nom  des 
mineurs,  20. 

Divorcé,  9  et  10,  24. 

Dissolution  [du  mariage ,  9  et 
10,  14,  24. 

Droits  acquis,  16. 

Durée  du  mariage,  14. 

Effets  (de  la  réintégration),  10. 
15  et  s. 

Effet  individuel,  17. 

Enfants  majeurs,  23. 

Enfants  mineurs,  17  et  s. 

Enquête  préalable,  13. 

Inapplicabilité,  22  et  23. 

Juge  de  paix,  12. 

Loi  étrangère,  3,  8,  15. 

Loi  ottomane,  4  et  5,  8. 

Loi  26  juin  1889,  3 et  s.,  11  et  s. 


Maire,  12. 

Majorité,  20. 

M  ari  devenu  (ou  redevenu)fran- 
çais,  14. 

Mari  sujet  ottoman,  4  et  s. 

Mariage,  1  et  S. 

Mariage  nul,  1. 

Mariage  putatif,  2. 

Mère  tutrice,  18  et  19. 

Mineur,  12. 

Ministre  de  la  justice,  13. 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 
8. 

Nationalité  étrangère  (maintien 
de  la),  17,  22  et  s. 

Nationalité  française  (maintien 
de  la),  3  et  s. 

Xationalité  française  (recou- 
vrement de  la),  10  et  s. 

Xationalité  du  père,  24. 

Naturalisation  ordinaire,  17. 

Non-rétroactivité,  16. 

Patriarcat  catholique  armé- 
nien, 6. 

Preuve  (charge  de  la),  7. 

Rentrée  en  Fiance,  10  et  11. 

Répudiation,  21. 

Résidence  en  France,  10  et 
s. 

Séparation  de  corps,  6. 

Statut  personnel,  15. 

Sursis,  8. 

Tribunaux  français,  5. 

Tuteur,  19. 


DIVISION. 

§  1er.  —  Dénationalisation  de  la  femme  française 

qui  épouse  un  étranger. 
§2.  —  Recouvrement  de  la  nationalité  française 

pur   V ex- Française  qui  a  épousé  un 

étranger. 
§     3.  —  Effets  du  recouvrement,  soit  quant  à  la 

femme,  soit  quant  aux  enfants. 


§  l"r.  Dénationalisation  de  la  femme  française 
qui  épouse  an  étranger. 

1.  Pour  que  le  mariage  d'une  femme  française 
avec  un  étranger  entraîne  la  dénationalisation  de 
cette  femme,  il  faut  d'abord  que  le  mariage  soit 
valable  :  de  telle  sorte  que,  s'il  vient  à  être  annulé, 


la  femme  doit  être  considérée  comme  n'ayant  ja- 
mais cessé  d'être  Française...  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  19,  n.  3.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  p.  408,  §  73,  texte  et  notes  18  et  19;  Rouard  de 
Card,  La  nationalité  française,  p.  240.  —  Comp.,  su- 
prà, art.  12. 

2.  ...  Sauf  au  cas  de  mariage  putatif.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  19,  n.  4.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  441,  texte  et  note  37;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  241. 

3.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  loi  du  pays  du 
mari  attribue  h  la  femme  la  nationalité  de  celui-ci, 
sinon  la  femme  reste  française  (§  1er).  —  En  dis- 
posant ainsi,  le  nouvel  art.  19  a  heureusement  mo- 
difié l'ancien  texte,  aux  termes  duquel  la  femme 
française  perdait  nécessairement  sa  nationalité,  par 
le  fait  seul  qu'elle  épousait  un  étranger,  et  encore 
bien  que  la  loi  du  pays  du  mari  n'accordât  pas  à 
cette  femme  la  nationalité  étrangère.  —  Y.  C.  oV. 
annoté,  art.  19,  n.  1. 

4.  Spécialement,  et  en  l'absence  de  toute  dispo- 
sition de  la  loi  ottomane  à  cet  égard,  la  femme 
française,  qui  épouse  un  Ottoman,  ne  devient  pas 
Ottomane  comme  son  mari.  —  Aix,  14  déc.  1891, 
sous  Cass.,  2  août  1893  [S.  et  P.  95.  1.  449  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D. 
p.  94.  1.  11]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  p.  440,  §  74,  texte  et  note  35.  —  Contra,  Avis 
du  Conseil  d'Etat  ottoman,  du  24  avr.  1892,  décla- 
rant que,  depuis  la  loi  de  1869,  la  femme  étran- 
gère, qui  épouse  un  Ottoman,  suit  la  condition  de 
son  mari.  — V.  cet  Avis,  rapporté  sous  Cass.,  2  août 
1893,  précité.  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
sous  l'arrêt. 

5.  Jugé  encore  que,  s'il  est  généralement  admis 
qu'une  femme  d'origine  étrangère,  épousant  un  su- 
jet ottoman,  acquiert  par  ce  fait  la  nationalité  de 
son  mari,  on  ne  trouve  dans  la  loi  ottomane  aucune 
trace  de  cette  naturalisation  par  le  mariage.  —  Par 
suite,  la  femme  française,  qui  a  épousé  un  Ottoman, 
peut  s'appuyer  sur  sa  nationalité  d'origine  pour  ré- 
clamer l'assistance  des  tribunaux  français.  —  Trib. 
consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890  [S.  91.  4.  39, 
P.  91.  2.  65] 

6.  En  conséquence,  le  sujet  ottoman  et  la  femme 
française,  qui  se  sont  mariés  sous  l'autorité  spiri- 
tuelle du  patriarcat  catholique  arménien,  ne  peuvent 
être  utilement  renvoyés   devant  sa  juridiction  pour 
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l'action  en  séparation  de  corps,  lorsque  l'un  des 
époux  décline  la  compétence  du  patriarcat.  —  Même 
jugement. 

7.  Dans  le  cas  de  l'art.  1'.',  C.  civ.,  modifié  par  la 
loi  du  26  juin  1889,  et  portant  que  «  la  femme  fran- 
çaise qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de 
son  mari,  h  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère 
pas  la  nationalité  de  son  mari  »,  c'est  au  mari  à 
faire  la  preuve  que  sa  femme,  en  l'épousant,  est 
devenue  étrangère.  — Aix,  14  dèc.  1891,  sousCass., 
2iao  ût  1893,  précité.  —  Contra,  la  note  de  M.  A. 
l'Ile  t,  sous  l'arrêt. 

8.  Lorsque  les  conclusions  prises  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  par  l'appelant,  tendaient  «  à  ce 
qu'il  fut  sursis,  pendant  un  délai  suffisant  pour 
saisir  le  Conseil  d'Etat  de  l'Empire  ottomari  de  la 
question  de  savoir  si  la  législation  de  ce  pays  con- 
fère la  nationalité  ottomane  à  la  femme  française 
qui  a  épousé  un  sujet  ottoman,  et  obtenu  un  Avis 
de  ce  Conseil  qui  donne  une  solution  certaine  pour 
les  tribunaux  français  »,  est  nul,  pour  défaut  de 
motifs,  l'arrêt  qui  se  contente  de  confirmer  «  par 
adoption  de  motifs  »  le  jugement  de  première  in- 
stance, lequel  s'est  uniquement  fondé  sur  l'absence 
de  toute  disposition  de  la  législation  ottomane  con- 
cernant la  condition  de  la  femme  étrangère  mariée 
a  un  sujet  ottoman.  —  Cass.,  2  août  1893,  précité. 
—  Sic,  la  note  de  M.  A.  Pillet,  sous  l'arrêt. 

9.  Sur  ce  point  que  la  femme  d'origine  étrangère, 
devenue  française  à  raison  de  son  mariage  avec  un 
Français,  ne  perd  point  sa  nouvelle  nationalité  par 
suite  de  la  mort  de  son  mari  ou  par  l'effet  du  di- 
vorce, et  reste  française,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
19,  n.  11  et  12.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  Tr.  det personnes, t.lm,n.  428; 
Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n. 
265;  Despagnet,  Précis  dé  dir.  internat  privé  (2e 
■  dit.),  n.  195;  YVeiss,  Tr.  théor.  et  prat.  du  <lr.  in- 
ternat, privé,  t.  1er,  p.  513;  Cogordan,  La  nationa- 
lité au  point  de  vue  des  rapp.  internat.  (2e  édit.),  p. 
277;  Campistron,  Comment,  des  lois  des  26  juin 
1889  et  22  juill.  1893,  n.  122.  —  V.  suprà,  art. 
12,  n.  2. 

§  2.  Recouvrement  de  la  nationalité  française 
par  F  ex- Française  qui  a  épousé  un  étranger. 

10.  D'après  l'art.  19,  ancien,  C.  civ.,  la  femme 
française,  devenue  étrangère  par  suite  de  son  ma- 
riage avec  un  étranger,  recouvrait  sa  nationalité 
d'origine,  lorsque,  le  mariage  ayant  été  dissous  par 
le  décès  du  mari  on  par  le  divorce ,  elle  rentrait  en 
France  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  et  dé- 
clarait vouloir  s'y  fixer  désormais.  —  Dans  le  cas 
où  les  époux  résidaient  en  France,  la  femme  deve- 
nue veuve,  ou  divorcée,  redevenait  même  Fran- 
çaise de  plein  droit,  sans  avoir  à  faire  aucune  dé- 
claration, et  par  cela  seul  qu'elle  continuait  à 
résider  en  France.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  19,  n.  6. 

11.  Depuis  la  loi  du  26  juin  1889,  la  condition 
de  résidence  en  France,  comme  aussi  l'obligation 
de  la  déclaration,  continuent  à  être  exigées  par  le 
nouveau  texte.  Il  y  a  même  lieu  aujourd'hui  à  dé- 
claration par  l'ex-Française,  aussi  bien  lorsqu'elle 
résidait  déjà  en  France  au  moment  de  la  dissolution 
du  mariage,  que  lorsqu'elle  n'y  est  rentrée  que  pos- 
térieurement à  cette  déclaration.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  567; 
Despagnet,  op.   cit.   (2'    édit.),  n.   239,  in  fine.  — 


Contra,  sur  le  second  point,  Rouard  de  Gard,  i>/>. 
cit.,\).  261. 

12.  Cette  déclaration  est  reçue  par  le  juge  de 
paix  du  canton  dans  lequel  l'ex-Française,  veuve  ou 
divorcée,  réside  déjà,  ou  se  propose  de  résider  à  l'a- 
venir. —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.).  t.  1er,  p.  446, 
§  75,  texte  et  note  13;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade. op.  cit.,  p.  568;  Campistron,  op.  rit., 
n.  193;  Rouard  de  Card,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au 
contraire ,  en  ce  sens  que  c'est  le  maire  de  la  com- 
mune de  la  résidence  qui  est  compétent  pour  rece- 
voir la  déclaration,  Vincent,  La  loi  du  26  juin  1889 
sur  la  nationalité,  n.  199;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1"",  p. 
576.  —  V.  aussi,  Décr.  du  13  août  1889,  art.  6. 

13.  En  outre  des  deux  conditions  de  résidence  et 
de  déclaration,  il  faut,  depuis  la  loi  du  26  juin 
1889,  que  la  femme  obtienne  un  décret  de  réinté- 
gration, rendu,  après  enquête  préalable,  sur  la  pro- 
position du  Ministre  de  la  justice.  A  la  vérité,  il 
n'est  question,  au  §  l'r  du  texte,  que  d'une  «  autori- 
sation du  Gouvernement  »  ;  mais  le  §  2  disposant 
explicitement  que  «  le  même  décret  de  réintégra- 
tion »  pourra  en  étendre  le  bénéfice  aux  enfants 
mineurs  de  la  femme  réintégrée,  il  6'ensuit  que, 
dans  la  pensée  du  législateur,  l'ex-Française  ne  peut 
recouvrer  sa  nationalité  perdue  qu'à  la  faveur  d'un 
décret.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1",  n.  569;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
262  ;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  309.  —  Corn)'.,  Weiss, 
op.  cit.,  t.  Ier,  n.  574. 

14.  L'ex-Française,  devenue  étrangère  par  M>n 
mariage  avec  un  étranger,  pourrait-elle  invoquer,  à 
son  choix,  pour  recouvrer  sa  nationalité,  soit  l'ar- 
ticle 18,  soit  l'article  19,  C.  civ.,  ces  deux  dispo- 
sitions imposant  les  mêmes  conditions  (abstraction 
faite  de  la  déclaration)...?  —  D'après  une  opinion, 
la  réintégration  de  l'ex-Française  est  exclusivement 
régie  par  l'article  19,  de  telle  sorte  que  l'ex-Fran- 
çaise ne  peut  redevenir  Française  que  postérieure- 
ment à  la  dissolution  de  son  mariage.  —  Rouard  de 
Card.  op.  cit.,  p.  260  ;  Weiss.  op.  cit.,  t.  1er,  p.  573.  — 
V.  au  contraire,  en  ce  sens  que,  même  durant  le  ma- 
riage, l'ex-Française  peut  recouvrer  sa  nationalité 
perdue,  lorsque  son  mari  acquiert,  ou  recouvre  lui- 
même,  la  qualité  de  Français,  et  alors  invoque 
soit  l'article  12,  soit  l'article  18  :  Campistron,  op. 
cit.,  n.  193.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  566. 

15.  Bien  que  le  texte  soit  muet  quant  à  la  ques- 
tion de  capacité,  on  s'accorde  à  décider  que,  pour 
pouvoir  recouvrer  la  nationalité  française,  il  faut 
que  l'ex-Française  veuve,  ou  divorcée,  soit  capable 
de  changer  de'  nationalité.  Sa  capacité  doit  être  ap- 
préciée d'après  son  statut  personnel  actuel,  c'est-à- 
dire  d'après  la  loi  étrangère.  —  Aubry  et  Rau  (5a 
édit.),  t.  1",  p.  446.  §  75,  texte  et  note  10  et  11  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  570;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  262  ;  Weiss, 
op.  cit.,  t.  1",  p.  574;  Campistron,  op.  cit.,  n.  195. 
—  Contra,  Alauzet,  De  la  qualité  de  français  (2° 
édit.),  n.  131.  —  V.  suprà,  art.  8.  n.  69,  78  et  s. 

§  3.  Effets  du  recouvrement  soit  quant  à  la  femme, 
soit  quant  aux  enfants. 

16.  Le  recouvrement  de  la  nationalité  française, 
par  la  femme  devenue  étrangère  à  raison  de  son 
mariage  avec  un  étranger,  n'a  d'effet  que  pour  l'ave- 


loti 
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nir  et  ne  porte  nulle  atteinte  aux  droits  antérieure- 
ment acquis.  —  Y.  suprà,  art.  12,  n.  4,  et  infrà, 
art.  20. 

17.  L'effet  de  ce  recouvrement  est  exclusivement 
personnel  à  la  femme  réintégrée.  Ses  enfants,  même 
ses  enfants  mineurs,  demeurent  étrangers,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  a  lieu  quand  une  femme  étran- 
gère acquiert,  par  voie  de  naturalisation  ordinaire,  la 
nationalité  française  (V.  suprà,  art.  12,  n.  10  et  s.). 
—  Il  en  était  ainsi  déjà  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  19.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  19,  n.  7.  —  Adde, 
Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  446,  §  75,  texte 
et  note  15. 

18.  Mais  si  le  bénéfice  du  recouvrement  de  la  na- 
tionalité française,  par  l'ex-Française  devenue 
veuve,  ne  s'étend  pas  de  plein  droit  à  ses  enfants 
mineurs,  la  loi  facilite  du  moins  à  ceux-ci  l'accession 
à  la  nationalité  nouvelle  de  leur  mère  qui  peut,  en 
effet,  former  sa  demande,  tant  en  son  nom  person- 
nel, qu'au  nom  desdits  enfants.  Dans  ce  cas,  le 
même  décret  statue  en  même  temps  sur  la  double 
demande  (§  2)  :  observation  faite  que  la  mère,  pro- 
cédant alors  comme  mère,  et  non  comme  tutrice, 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille. —  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  266.  —  Contra, 
sur  ce  dernier  point,  Le  Sueur  et  Dreyfus,  La  na- 
tionalité, p.  217. 

19.  Lorsque  l'ex-Française  a  sollicité  et  obtenu 
séparément  sa  réintégration,  la  nationalité  française 
peut  encore  être  conférée  aux  mineurs  par  un  dé- 
cret ultérieur,  rendu  sur  la  demande  du  tuteur  (ou 
de  la  mère  elle-même  agissant  alors  comme  tutrice). 
Mais,  dans  ce  cas,  la  demande  doit  être  autorisée 
par  le  conseil  de  famille  des  mineurs.  —  Rouard  de 
Card,  op.  et  loc.  cit.;  Le  Sueur  et  Dreyfus,  op.  et  loc. 
cit. 

20.  Enfin,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  mêmes 
enfants,  en  tant  que  «  nés  en  France  ou  à  l'étran- 
ger de  parents  dont  l'un  a  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais »,  deviennent  Français  par  le  bienfait  de  la 
loi,  conformément  à  l'art.   10,  suprà...  soit  qu'ils 


invoquent  eux-mêmes  cet  article  après  leur  majo- 
rité... soit  que,  étant  encore  mineurs,  leur  mère 
agisse  en  leur  nom,  sous  réserve,  bien  entendu,  de 
l'accomplissement  des  conditions  voulues  par  l'art. 
9.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  574  ;  Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p. 
268  ;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  580;  Campistron,  op. 
cit.,  n.  214  et  215. 

21.  On  remarquera,  d'ailleurs,  que  la  qualité  de 
Français,  ainsi  conférée  aux  enfants  mineurs  de 
l'ex-Française  réintégrée  dans  sa  nationalité  d'ori- 
gine, leur  est  définitivement  acquise,  en  ce  sens 
qu'il  ne  leur  est  pas  facultatif  de  la  décliner  à  leur 
majorité,  comme  aux  cas  des  art.  12,  3e  alin.,  et  ' 
18,  suprà.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  573;  Cogordan,  op.  cit.,  p. 
312;  Weiss,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  519. 

22.  L'art.  19,  2e  alin.,  est  inapplicable  aux  en- 
fants issus  du  mariage  d'une  femme  française  avec 
un  étranger,  lorsque  la  femme  n'a  point  acquis  la 
nationalité  de  son  mari  (V.  suprà,  n.  3  et  s.).  — 
Baudrv-Lacantiuerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  577. 

23.  Quant,  aux  enfants  majeurs  de  l'ex-Française 
réintégrée,  ils  ne  peuvent  invoquer  l'art.  19  ;  mais 
seulement  l'art.  10,  suprà.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  575;  Rouard 
de  Card,  op.  cit.,  p.  266  ;  Despagnet ,  op.  cit.  (2e 
édit.),  n.  241-3°. 

24.  Des  termes  mêmes  du  texte  il  résulte  que,  au 
cas  de  dissolution  du  mariage  par  le  divorce,  la 
mère  divorcée  est  sans  droit  pour  demander  et  ob- 
tenir, pour  ses  enfants  mineurs,  la  nationalité  fran- 
çaise qu'elle  recoure  pour  elle-même.  Les  enfants 
conservent  nécessairement  alors  la  nationalité  de 
leur  père,  sauf  à  user  du  bénéfice  de  l'art.  10.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  572;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  293  ;  Despa- 
gnet, op.  cit.,  n.  241-3°;  Cogordan,  op.  cit.,  p.  311; 
Weiss ,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  580  ;  Rouard  de  Card, 
op.  cit.,  p.  267. 


Art.  20  {L.  26  juin  1889).  Les  individus  qui  acquerront  la  qualité  de  Français  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  9,  10,  18  et  19  ne  pourront  s'en  prévaloir  que  pour  les  droits  ou- 
verts à  leur  profit  depuis  cette  époque. 


1.  L'art.  20,  nouveau,  C.  civ.,  reproduit  la  dispo- 
sition de  l'ancien  texte,  mis  seulement  en  harmo- 
nie avec  les  art.  9  et  10,  18  et  19,  tels  qu'ils  ont 
été  modifiés  par  la  loi  du  26  juin  1889  :  observation 
faite  que,  au  lieu  de  «  les  Français  qui  acquerront 


ou  recouvreront...  »  il  eut  été  plus  exact  de  dire 
«  les  Français  qui  acquerront  ou  qui  recouvreront...  ». 
2.  En  ce  qui  concerne  le  privilège  de  l'éligibi- 
lité aux  assemblées  législatives,  V.  suprà,  art.  18, 
n.  7,  et  infrà,  art.  21. 


Art.  21  (L.  26 juin  1889).  Le  Français  qui,  sans  autorisation  du  gouvernement,  pren- 
drait du  service  militaire  à  l'étranger,  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission accordée  par  décret,  et  recouvrer  la  qualité  de  Français  qu'en  remplissant  les 
conditions  imposées  en  France  à  l'étranger  pour  obtenir  la  naturalisation  ordinaire. 


1.  Des  deux  alinéas  qui  constituaient  l'ancien  art. 
21,  l'un  seul,  le  second,  a  été  maintenu  par  le  légis- 
lateur de  1889  ;  le  premier  fait  actuellement  l'objet 
du  §  4  du  nouvel  art.  17. 


2.  L'individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français 
en  prenant,  sans  autorisation  du  Gouvernement,  du 
service  militaire  à  l'étranger,  ne  peut  recouvrer  sa 
nationalité   d'origine  qu'après  avoir  préalablement 
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obtenu  la  permission  de  rentier  en  France ,  permis- 
sion qui  ne  peut  lui  être  accordée  que  par  décret.  — 
Rouard  de  Card,  La  nationalité  franc.,  p.  269. 

3.  L'ex-Français  doit  satisfaire  ensuite  aux  di- 
verses conditions  requises  de  l'étranger  pour  «  la 
naturalisation  ordinaire  ».  —  Par  naturalisation  or- 
dinaire, il  convient  d'entendre,  semble-t-il,  non  point 
seulement  celle  qui  est  accordée  dans  les  conditions 
générales  indiquées  sous  l'art.  8,  §  5,  1er  alinéa, 
mais  également  celles  dont  il  est  parlé  sous  les  ali- 
néas 2,  3  et  4.  —  Xancv,  25  mars  1890  (Motifs) 
[S.  et  P.  92.  2.  286,  D.'p.  91.  2.  89  et  la  note  de 
M.  de  Bœck]  —  Sic,  De  Taillandier,  Manuel-formol, 
de  la  naturalisât/on,  p.  78;  Le  Sueur  et  Dreyfus, 
La  nationalité,  p.  90.  —  Contra,  W'eiss,  Tr.  thêor.et 
prat.  de  dr.  internat. privé,  t.  1er,  p.  152ets.  —  Comp., 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  563;  Despagnet,  Précis  de  dr. 
internat,  privé  (2«  édit.),  n.  240;  Cogordan,  La  na- 
tionalité au  point  de  rue  dis  en  pp.  'internat.,  p.  308; 
Cohendy  [Journ.  Le  Droit,  du  10  nov.  1889] 

4.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  décret,  portant  permission 
à  l'ex-Français  de  rentrer  en  France,  ne  saurait  être 
considéré  comme  l'équivalent  de  l'admission  à  do- 
micile exigée  de  l'étranger.  —  L'admission  à  do- 


micile devant  être  accordée  expressément,  c'est 
vainement  que  l'ex-Français  prétendrait  se  préva- 
loir d'une  résidence  pendant  dix  ans  en  France, 
s'il  n'a  point  été  expressément  autorisé  à  y  rentrer. 
Cette  résidence  illicite  ne  saurait  le  conduire  à  la 
naturalisation.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  562.  —  Contra,  VVeiss, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Mais  rien  n'empêche  que  le  même  décret  ac- 
corde simultanément,  et  la  permission  de  rentrer  en 
France,  et  l'admission  à  domicile. 

6.  Les  effets  du  recouvrement  de  la  qualité  de 
Français,  dans  les  termes  de  l'art.  21,  sont  les  mêmes 
que  ceux  de  la  naturalisation  ordinaire  (V.  suprà, 
art.  8,  n.  89  et  s.),  sauf  sur  un  point  pourtant.  Il  ré- 
sulte, en  effet,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  26  juin  1889, 
que  l'étranger,  qui  se  fait  naturaliser  Français,  ne 
devient  éligible  aux  assemblées  législatives  que  dix 
ans  seulement  après  sa  naturalisation,  tandis  que 
l'individu,  qui  recouvre  la  qualité  de  Français,  jouit 
immédiatement  du  privilège  de  l'éligibilité.  —  Au- 
bry  et  Pau  (5°  édit.),  t.  1er,  p.  445.  §  75,  texte  et 
note  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  564  ;  \Yeiss,  op.  cit.,  t.  1"'',  p.  582; 
Rouard  de  Card,  op.  cit.,  p.  269. 


SECTION  II 


DE    LA    PRIVATION    MES    DROITS    CIVILS    PAR    SUITE    DES    CONDAMNATIONS    .IL'DICI A  1RES. 


Art.  22  à  33  (abrogés)  (1). 


1.  Jugé,  conformément  à  l'opinion  qui  prévaut  au- 
jourd'hui, que  si  les  condamnations  à  une  peine  af- 
Hictive  perpétuelle  entraînent,  depuis  l'abolition  de 
la  mort  civile  par  la  loi  du  31  mai  1854,  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  légale,  établies  par 
les  art.  28,  29  et  s.,  C.  pén.,  l'interdiction  légale,  à 
la  différence  de  la  dégradation  civique,  n'est  encou- 
rue qu'en  cas  de  condamnation  contradictoire,  et 
non  en  cas  de  condamnation  par  contumace,  spécia- 
lement en  cas  de  condamation  à  mort  par  contumace. 
—  Trib.  de  Béziers,  26  juin  1886  [S.  88.  2.  46,  P. 
88.  1.  237]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  33,  n.  11.  — 
Adde  ,  Demolombe,  t.  1er,  n.  345;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t. 
1er,  n.  729;  Blanche,  Et.  sur  le  C.  pén.,  t.  1er,  p. 
174,  n.  146  ;  Garraud,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  261  et 
262,  n.  450  ;  Humbert,  Des consèeiuences  descondamn. 
pénales  relativ.  à  la  capacité  des  personnes,  n.  347 
et  445  ;  Nusse,  Et.  sur  les  dr.  civ.  des  condamnes,  n. 
147,  159  et  s.,  542.  —  Contra,  Bertauld,  Cours  de  C. 
pén.,  p.  258  et  577,  et  Rtv.  prat.,  t.  3,  p.  242  et  s.: 
Trébutien,  Cours  élém.  de  dr.  crim.  (2e  édit.  par 
Laisné-Deshayes  et  Guillouard),  t.  1er,  n.  319  ;  Vil- 
ley,  Précis  de  dr.   crim.  (4e  éd.),  p.  486. 


2.  Mais  la  controverse  persiste  sur  la  détermina- 
tion des  limites  de  l'incapacité  de  l'individu  en  état 
d'interdiction  légale. —  Suivant  un  premier  système, 
l'interdiction  légale  n'enlève  au  condamné  que  l'ad- 
ministration de  ses  biens,  sans  porter  atteinte  à  la 
capacité.  Et,  en  effet,  tandis  que  le  Code  pénal  de 
1791  déclarait  expressément  «  tout  condamné  à  la 
réclusion,  ou  aux  travaux  forcés  à  temps,  incapable 
d'exercer  par  lui-même  aucun  droit  civil,  pendant 
toute  la  durée  de  sa  peine  »,  le  Code  pénal  de  1810, 
revisé  par  la  loi  de  1832,  se  borne  à  disposer  que 
«.  le  condamné  à  la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés 
à  temps  sera  pourvu  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé 
tuteur,  pour  gérer  et  administrer  ses  biens,  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs 
et  subrogés  tuteurs  aux  interdits  ».  On  en  conclut, 
dans  ce  système,  que  l'interdit  légalement  conserve 
tous  les  droits  qui  ne  lui  ont  pas  été  expressément 
enlevés,  et  par  suite,  que  s'il  ne  peut  plus  gérer 
ses  biens,  il  conserve  du  moins  le  droit  d'en  dis- 
poser. —  V.  en  ce  sens,  Toullier,  t.  6,  p.  66,  n.  111; 
Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  1er, 
n.  105;  Morin,  Dict.  de  dr.  crim..  v°  Interdiction, 
n.  2. 


(1)  Les  art.  22  à  33  ont  été  abrogés  par  les  textes  suivants  : 

a.  Loi  8-lti  juin  1850,  sur  la  déportation  (art.  3),  et  Loi  31 
mai-3  juin  1854,  portant  abolition  de  la  mort  civile  reprodui- 
tes an  C.  civ.  ennoté,  sous  l'art.  22,  ml  notant. 

b.  Loi  27  mai  18S5,  sur  tes  récidivistes. 


Art.  17.  —   Le  gouvernement   pourra  accorder  aux  relégués 
l'exercice  sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  ou  pari  l< 
droits  civils  dont  ils  auraient  été  privés  par  l'effet  des  condam- 
nations encourues. 
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3.  D'après  un  second  système,  l'interdit  légale- 
ment doit  être  assimilé  purement  et  simplement  à 
l'interdit  judiciairement.  —  Par  suite,  il  est  incapa- 
ble d'exercer  aucun  droit  civil  (notamment,  de  tes- 
ter). —  Xancw  8  mai  1880,  sous  Cass.,  27  févr. 
1883  [S.  84.  1.  65.  P.  84.  1.  140,  D.  p.  83.  1.  113] 
—  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  181;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  Etat  des  pers.,  t.  2,  p.  554  et  s.;  Duvergier 
(contin.  de  Toullier),  Tr.  delà  vente,  t.  1er,  p.  211, 
n.  75,  ad  yiotam;  Troplong,  Comment,  du  tit.  de  la 
vente,  t.  1er,  n.  525  ;  Carnot,  C.  pé».,  t.  1er,  sur  l'art. 
29,  p.  124;  Rauter,  Dr.  crim.,  t.  1er,  n.  158;  Boi- 
tard,  Levons  de  dr.  pénal,  n.  88  ;  Molinier,  Rev.  de 
dr.fr.  et'étr.,  année  1850,  p.  484:  Bertauld,  op.  cit., 
p.  259  et  s. 

4.  Un  troisième  système  repousse  toute  assimila- 
tion entre  l'interdiction  légale  et  l'interdiction  judi- 
ciaire, et  décide  que  le  condamné  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  temporaire,  frappé,  par 
suite,  d'interdiction  légale  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  n'est  pas,  pour  cela,  privé  de  la  faculté  de 
tester  :  l'interdiction  légale  prive  uniquement  le 
condamné  du  droit  de  consentir  des  actes  d'aliéna- 
tion et  de  dessaisissement ,  qui  porteraient  atteinte 
à  l'administration  du  tuteur.  —  Cass.,  27  févr.  1883 
[S.  84. 1. 65,  P.  84. 1. 140  :  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Desjardins  et  la  note  de  M.  Ed.  Villey, 
D.p.83.  1.  113]  —  V.C.civ.  annoté,  art.  901,  n.  8,  et 
art.  902,  n.  126.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.civ.,  t.  Ie',  n.  306;  Baudry-Lacantinerie 
etHouques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  735;  Ortolan, 
Elém.  de  dr.  pén.,  t.  2,  n.  1556;  Trébutien,  Cours 
élément,  de  dr.  crimin.,  t.  1er,  p.  244,  et  2e  édit.  (par 
Laisné-Deshayes  et  Guillouard),  t.  1er,  n.  315. 


5.  Ce  système  a  été  consacré  par  la  législation 
belge,  qui  déclare  expressément  l'interdit  légalement 
privé  de  la  jouissance  et  de  l'administration  de  ses 
biens,  et  «  incapable  d'en  disposer,  sauf  par  testa- 
ment ».  —  V.  Haus,  Princ.  de  dr.  pén.  belge  (3e 
édit.),  t.  2,  n.  805. 

6.  Enfin,  dans  un  dernier  système,  on  enseigne 
que  l'interdit  légalement  doit  bien,  en  principe,  être 
assimilé  à  l'interdit  judiciairement,  mais  qu'il  ne 
s'ensuit  pas  pour  autant  qu'il  soit  incapable  de  tester. 
Car  si  l'interdit  judiciairement  ne  peut  tester,  c'est, 
non  pas  parce  qu'il  est  interdit,  mais  parce  qu'il  est 
dément.  En  d'autres  termes,  son  incapacité  dérive, 
non  des  textes  relatifs  à  l'interdiction,  mais  de  l'art. 
901,  C.  civ. —  V.Merlin,  Queztàana  de  dvoit,  v°  Testa- 
ment, §  3  bis;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1er, 
p.  97,  §  70,  texte  et  note  3  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  192  ; 
Aubry  et  Iîau,  \>.  353,  §85,  texte  et  note  5;  Gar- 
raud,  Précis  de  dr.  crim.,  p.  246,  n.  432;  la  note 
de  M.  Edmond  Villey,  sous  Cass.,  27  févr.  1883, 
précité. 

7.  Jugé  sous  l'empire  de  la  loi  miUtaire  du  15 
juillet  1889,  qu'un  individu,  condamné  par  la  Cour 
d'assises  à  un  emprisonnement  de  plus  de  deux  an- 
nées, ne  peut  être  exclu  de  l'armée  comme  indigne, 
qu'autant  que  l'arrêt  de  condamnation  l'a  privé  de 
tout  ou  partie  de  ses  droits  civiques,  civils  ou  de 
famille.  —  Cons.  d'Etat,  8  août  1890  [Rec.  des  arrêts 
du  Cons.  d'Et.,  1890,  p.  761]  ;  23  juin  1893  [S.  et 
P.  95.  3.  49]  ;  5  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  3.  119] 
—  Il  en  était  ainsi  déjà,  d'ailleurs,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  27  juillet  1872.  —  Cons.  d'Etat,  22  nov. 
1889  \Rec  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1889,  p. 
1047] 


TITRE  II 


DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 


CHAPITRE  I 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


Art.  34.  Les  actes  de  l'état  civil  ônoncei'oiit  L'année,  Le  jour  et  l'heure  où  ils  seront 
reçus,  les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et  domicile  de  bous  ceux  qui  y  seront  dénom- 
més». 


ÎXUBX    ALPHABBTIQUE 


pluv. 


Absence  ou  empêchement,  8. 
Aate  ûa  naissancs,  3  et  s. 

Adjoint,  ti,  14. 
Adjoint  spécial,  15. 
Armulabilité,  12. 
Arrêté  consulaire  2 

IX.  9. 
Bonne  toi,  12. 
Capacité,  11. 
Chef-lieu,  15. 
Communications  interrompues. 

15. 
Conseiller  municipal,  5, 14  et  15. 
Décret  en  Conseil  d'Etat,  15. 
Décret  4  juin  1806,  9. 
Délégation,  6,  8  et  s. 
Délégation  spéciale,  14. 
Domicile,  2. 
Enfant  naturel,  3  et  s. 


Erreur,  12. 

Loi  20-2fi  sept   1793,  7. 

—  21  mars  1831,  9. 

-  18  juill.   1837,  9. 

-  5  avr.  1884,  6,  13  et  s. 
Maire,  6  et  s. 
Municipalités,  7. 
Nullité,  10. 

Officier  de  l'état  civil,    2  et  s. 
Ordre  des  nominations,  9.  13. 
Pouvoir  du  juge,  12. 
Pouvoir  du  préfet,  14. 
Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, 3  et  s. 
Résidence,  2. 

Signature   (défaut  de),  3  et  s. 
Signature    (refus  de).    ï    et  S. 
Suppléance.  9. 
Titres  nobiliaires,   1. 


DIVISION. 

§  l'1.  —  Règles  générales  sur  la  forme  et  les  énoncia- 
tions des  actes  de  l'état  civil. 

§  2.  —  Officiers  compétents  pour  recevoir  les  actes  de 
l'état  civil. 


§  1.  Règles  générales  sur  la  forme  et  les 
énonciations  des  actes  de  l'état  civil. 

1.  Les  art.  34  et  57,  C.  eiv.,  énumératifs  des 
énonciations  substantielles  que  doivent  conte- 
nir les  actes  de  l'état  civil,  n'excluent  pas  d'au- 
tres mentions  complétives,  telles  qne  des  titres 
nobiliaires,  propres  à  mieux  constater  l'identité  de 
ceux  qui  y  sont  dénommés  (Motifs).  —  Cass.,  2G 
oet.  Î897  [D.  p.  97.  1.  5*4]  —  V.  infrà,  art. 
99 . 

2.  L'énonciation  du  domicile  doit  s'entendre 
de  la  résidence  on  domicile  de  fait,  plutôt  que  du 
domicile  légal,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  art. 
102  et  s.,  C.  civ.  —  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  eiv.,  t.  1er,  n.  313. 

3.  Si  l'on  peut  admettre  qne  le  refus  du  déclarant 


d'apposer  sa  signature  au  l>as  de  Pacte  de  naissance 

n'entraîne  pas  la  nullité  dfi  la  déclaration  de  nais- 
sance, il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  reconnaissance 
de  la  paternité  naturelle.  —  Douai,  21  déc.  1885 
[S.  87.  2.  151,  P.  87.  1.  848]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  34,  n.  14  et  s.,  19  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau 
(."/  .dit.),  t.  1er,  p.  303,  §  59,  note  7  ter;  nôtre  Rép. 
gén.  alpluih.  du  dr.fr.,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n. 
221. 

4.  Par  suite,  la  reconnaissance  d'entant  naturel, 
résultant  de  la  déclaration  de  naissance  de  cet  en- 
fant passée  devant  lof  licier  de  l'état  civil,  doit 
être  réputée  sans  effet,  à  défaut  de  la  signature  du 
père  déclarant,  si  l'acte  constate  que,  après  lecture, 
celui-ci  a  refusé  de  signer.  —  Même  arrêt.  — V.  C. 
civ.  annote,  art.  34,  n.  20. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que,  depuis  la  dé- 
claration, le  prétendu  père  s'e6t  toujours  refusé  à 
considérer,  comme  né  de  lui,  l'enfant  dont  il  a  dé- 
claré la  naissance.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Officiers  compétents  pour  recevoir  les  actes 
de  ïétat  civil. 

6.  Dès  avant  la  loi  du  5  avril  1884,  sur  l'organi- 
sation municipale,  le  maire,  quoique  chargé  de  rem- 
plir les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  avait  la 
faculté  de  déléguer  ses  pouvoirs  de  ce  chef,  soit  à 
l'un  de  ses  adjoints,  soit  à  l'un  des  membres  du  con- 
seil municipal.  —  Cass.,  7  août  1883  [S.  84.  1.  5, 
P.  .S4.  1.  5  :  rapport  de  M.  le  conseiller  Monod,  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Barbier  et  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  84.  1.  5]  —  Paris,  20  août  1883 
[S.  84.  2.  20,  P.  84.  1.  111]  —  V.  C.  cîn.  annoté, 
sur  l'art.  34,  n.  46.  —  Adde,  Rue,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  310  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes, t.  1er,  n.  797  et  s.;  Morgan,  La  loi 
municipale ,  t.  1"',  p.  425  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  24  et  s. 

7.  Et,  en  effet,  la  loi  des  20-25  septembre  1792, 
ayant  confié  aux  municipalités  le  soin  de  recevoir  et 
de  conserver  les  actes  de  l'état  civil,  chacun  des 
membres  d'une  municipalité  a  le  principe  et  le  germe 
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Litre  1,  Titre  II.  —  Art.  3o. 


de  l'aptitude  nécessaire  pour  remplir  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  tou- 
tefois, la  note  précitée  de  M.  Labbé,  in  fine. 

8.  Mais  la  délégation  volontaire,  que  le  maire  est 
autorisé  à  faire  ainsi  de  ses  pouvoirs,  est  distincte 
des  ras  où  le  législateur,  en  prévision  de  l'absence 
ou  de  l'empêchement  du  maire,  a  pris  soin  de  dé- 
signer lui-même  les  citoyens  qui  lui  seraient  substi- 
tués. —  Mêmes  arrêts. 

9.  Il  importe  de  distinguer,  en  effet,  entre  la 
suppléance,  destinéeà  prévenir  les  interruptions  dans 
la  régularité  du  service,  en  cas  d'empêchement  im- 
prévu, d'absence  ou  de  décès  du  maire,  et  réglée 
successivement  par  l'arrêté  consulaire  du  2  pluviôse 
an  IX,  la  loi  du  21  mars  1831,  et  l'art.  84  de  la  loi  du 
5  avril  1884...  et,  d'autre  part,  la  délégation,  qui  per- 
met au  maire  de  diminuer,  au  moyen  d'une  répar- 
tition entre  ses  collaborateurs,  les  charges  munici- 
pales, et  qui  a  été  réglée  par  l'arrêté  consul,  de  l'an 
IX,  le  décret  du  4  juin  1806,  et  enfin  par  l'art.  82 
de  la  loi  de  1884.  Dans  le  premier  cas,  le  maire  est 
provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude  de  ses 
fonctions,  par  un  adjoint,  suivant  l'ordre  des  nomi- 
nations, et,  à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller  mu- 
nicipal désigné  par  le  conseil,  «  sinon  pris  dans  l'or- 
dre du  tableau  ».  —  Dans  le  second  cas,  la  nécessité 
de  suivre  l'ordre  du  tableau  n'existe  plus.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  799  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rèp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  29  et  30  ;  la  note  précitée 
de  M.  Labbé. 

10.  Jugé,  avant  la  loi  municipale  du  5  avril  1884, 
(pie  si  le  pouvoir  de  délégation  volontaire  est  sou- 
mis dans  son  exercice  à  certaines  règles,  et,  que  si, 
en  particulier,  d'après  le  vœu  du  législateur,  le  maire 
doit  suivre  l'ordre  qui  ressort  de  la  combinaison  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  avec  les  art.  5 
de  la  loi  du  21  mars  1831  et  4  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  aucune  disposition  législative  n'attache  à 
l'inaccomplissement  de  ces  prescriptions  la  sanction 
de  la  nullité.  —  Cass.,  7  août  1883,  précité.  —  Pa- 
ris, 20  août  1883,  précité.  —  Sic,  Faustin  Hélie 
(France  judic,  1883,  t.  1er,  p.  275)  ;  Vallon  (Rev. 
crit,  1884,  j).  15  et  16)  ;  Leberquier  (Gaz.  des  trib., 
du  15  mars  1883)  ;  Valabrègue  (Rev.  crit,  1884, 
p.  15).  —  Contra,  Fuzier-Herman  (Gaz.  des  trib.,  du 
23  mars  1883):  Bonnet  (France  judic,  1883,  1.  239 
et  338)  :  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.   cit.,  t.   1er,  n.  800. 

11.  L'irrégularité  dans  la  délégation  n'a  donc 
pour  effet....  ni  d'enlever  au  membre  de  la  munici- 
palité désigné  la  capacité  nécessaire  pour  remplir 
les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil...  ni  d'entraîner 


la  nullité  des  actes  auxquels  il  a  concouru.  —  Cass., 
7  août  1883,  précité.  —  V.  comme  application,  in- 
/rà,  art.  191. 

12.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'élection  conférant 
aux  conseillers  municipaux  une  des  principales  qua- 
lités pour  devenir  officiers  de  l'état  civil,  les  actes 
de  l'état  civil,  auxquels  ils  auraient  procédé  en 
vertu  d'une  délégation  irrégulière  faite  par  erreur  et 
de  bonne  foi  par  le  maire,  seraient,  non  point  radi- 
calement nuls ,  mais  seulement  annulables,  suivant 
les  circonstances  soumises  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux. —  Trib.  de  la  Seine,  23  févr.  1883  [D.  p. 
83.  2.  49].  —  Trib.  de  la  Roche-surYon,  13  mars 
1883  [S.   84.  2.  20,  P.  84.  1.  111,  D.  p.  83.  2.  49] 

13.  Depuis  la  loi  du  5  avril  1884,  et  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  82  de  cette  loi  (1),  les  conseillers 
municipaux  ne  peuvent  être  délégués  qu'à  défaut 
d'adjoint  disponible.  C'est  là,  d'ailleurs,  la  seule  en- 
trave apportée  au  droit  de  délégation  du  maire,  qui 
n'est  pas  tenu  de  prendre,  en  suivant  rigoureusement 
l'ordre  du  tableau,  le  conseiller  municipal  qu'il  dé- 
lègue à  défaut  d'adjoint.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  798;  Hue,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Morgan,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  426  ;  notre 
Rép.  gén.  ulphab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  25. 

14.  Lorsque  le  maire  refuse,  ou  néglige,  de  faire  un 
des  actes  qui  sont  prescrits  par  la  loi,  il  appartient 
au  préfet  d'y  procéder  d'office  par  lui-même,  ou  par 
délégué  spécial  (L.  5  avr.  1884,  art.  85),  (1). —  Est- 
ce  à  dire  que,  en  pareil  cas,  le  préfet  aurait  qualité 
pour  remplir  lui-même  les  fonctions  d'officier  de 
l'état  civil...'?  nous  ne  le  pensons  pas  ;  tout  au  plus 
pourrait-il  déléguer  à  cet  effet  un  adjoint,  ou,  à  dé- 
faut d'adjoint,  un  conseiller  municipal.  Dans  tous 
les  cas,  le  délégué  spécial  devrait  nécessairement 
être  choisi  parmi  les  adjoints,  ou  parmi  les  membres 
du  conseil.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  801. 

15.  La  loi  de  1884  prévoit  également  l'hypothèse 
où,  par  suite  de  l'éloignement  ou  d'un  obstacle  quel- 
conque, les  communications  se  trouveraient  difficiles, 
dangereuses  ou  momentanément  impossibles  entre 
le  chef-lieu  et  une  fraction  de  la  commune.  En  ce 
cas,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  sont 
exercées  par  un  adjoint  spécial,  qui  peut  être 
institué  par  décret  rendu  eu  Conseil  d'Etat,  sur  la 
demande  du  conseil  municipal.  Elu  par  le  conseil, 
l'adjoint  spécial  doit  être  choisi  parmi  les  conseil- 
lers municipaux,  et,  à  défaut  de  conseiller  résidant 
dans  la  fraction  de  commune,  comme  aussi  en  cas 
d'empêchement  de  tous  ceux  qui  y  résident,  parmi 
les  habitants  de  cette  fraction  de  la  commune  (L.  5 
avr.  1884,  art.  75),  (1). 


Art.  35.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  pourront  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparants. 


(1;  5  avr.  1884   Loi  sur  l'organisation  municipale. 


cette  partie  de  la  commune.  Il  n'a   pas  d'autre    attribution. 


Ait.  75.  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloignement 
rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les 
communications  entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune, 
un  poste  d'adjoint  spécial  peut  être  Institué,  sur  la  demande 
du  conseil  municipal,  par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  — 
Cet  adjoint,  élu  par  le  conseil,  est  pris  parmi  Les  conseillers 
et,  n  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette  fraction  de  com- 
mune, on,  s'il  est  empêché,  parmi  les  habitants  il''  la  fraction, 
fl  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  civil,  el  il  peut  être 
chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  de  police  dans 


Art.  82.  Le  maire  est  seul  chargé  de  l'administration  : 
mais  il  peut,  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilité,  déléguer 
par  arrêté  une  partie  de  ses  fonctions  à  uu  ou  plusieurs  de  ses 
adjoints,  et,  en  l'absence  ou  en  cas  d'empêchement  des  adjoints, 
à  des  membres  du  conseil  municipal.  —  Ces  délégations  sub- 
sistent tant  qu'elles  ne  sont  pas  rapportées. 

Art.  85.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait  ou  négligerait  de 
faire  un  des  actes  qui  lui  sont  prescrits  parla  loi,  le  préfet 
peut,  après  l'en  avoir  requis,  y  procéder  d'office  par  lui-même 
ou  par  un  délégué  spécial. 
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1.  L'officier  de  l'état  civil  ne  devant  relater  dans 
l'acte  que  ce  qui,  en  fait,  a  été  déclaré  par  les  com- 
parants, ne  pourrait  même,  à  l'aide  de  renseigne- 
ments parvenus  personnellement  a  sa  connaissance, 
suppléer  au  silence  ou  au  refus  de  déclaration  expli- 
cite des  personnes  appelées  à  faire  cette  déclaration. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  35,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Demante,  t.  1er,  n.  80  bis;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  cii\,  t.  1er,  n.  314  ;  Laurent,  Princ.  de 


dr.cic,  t.  2,  n.  17;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  ler,  n.  821.  —  Y. 
infrà,  art.  45,  n.  6  et  s.,  et  art.  85. 

2.  Si  les  déclarations  fournies  à  l'officier  de  l'état 
civil  ne  lui  permettaient  de  dresser  qu'un  acte  in- 
forme et  &ans  utilité  au  point  de  vue  du  fait  juri- 
dique qu'il  s'agit  de  constater,  il  devrait  refuser  de 
dresser  l'acte  qu'il  est  appelé  a  rédiger  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit. 


Aut.  36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seront  point  obligées  de  compa- 
raître en  personne,  elles  pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale et  authentique. 


1.  Sons  l'empire  des  art.  264  et  21*4,  anciens,  ('. 
civ.,  l'époux  qui  avait  obtenu  le  divorce  pour  cause 
déterminée,  et  l'un  et  l'autre  époux,  au  cas  de 
divorce  par  consentemenl  mutuel,  étaient  tenus  de 
se  présenter  en  personne  devant  l'officier  de  l'état 
civil  à  l'effet  de  faire  prononcer  le  divorce.  Ces  deux 
dispositions  avant  été  abrogées  ou  modifiées  (LL 
27  juill.  1884^  art.  1  et  18  avr.  188IÏ,  art.  1er),  les 
parties  ne  sont  plus  privées  aujourd'hui  de  la  faculté 
de  se  faire  représenter,  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
par  un  mandataire,  (pie  dans  un  seul  cas.  a  savoir 
lorsqu'il  s'agil  de  la  célébration  île  leur  mariage.  — 


Aubry  et  liait  (5"  ('dit.),  t.  1er,  p.  302,  §  51».  texte 
et  notes  3  et  4  :  notre  Rép.  gin.  alph.  du  dr.fr.. 
v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  197.- — ■  V.  encore,  infrà, 
art.  75  et  252.  —  Sur  la  distinction  entre  les  parties 
et  les  déclarants,  Y.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

2.  Et  encore  le  point  de  savoir  si  les  parties  con- 
tractantes doivent  nécessairement  comparaître  en 
personne  dans  l'acte  de  mariage  est-il  contesté.  —  Y. 
C.  civ. annoté,  art.  36,  n.  2,  et  art.  75,  n.  5.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  la  nécessité  de  la  comparution  per- 
sonnelle,Hue.  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.cic.  1. 1". 
n.  315:  notre  Rèp.  cjèn.  alph.  du  dr.  fr.,  w°c/<.,n.l98. 


Akt.  37  (L.  9  déc.  1897).  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront  être 
âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  parents  ou  autres,  sans  distinction  de  sexe  ;  ils  seront 
choisis  par  les  personnes  intéressées.  Toutefois,  le  111:1  ri  et  femme  ne  pourront  être  témoins 
ensemble  dans  le  même  acte. 


1.  Dans  l'ancien  droit,  qui  suivait  en  ce  point  les 
règles  du  droit  canonique,  puis  sous  l'empire  de  la 
législation  intermédiaire  (L.  20-25  sept.  1792,  tit. 
III,  art.  1er),  les  majeurs  de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
pouvaient  être  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil. 
Au  contraire,  les  rédacteurs  du  Code  de  1804,  con- 
sidérant que,  en  cette  matière,  les  témoins  se  trou- 
vent momentanément  investis  d'une  sorte  de  fonc- 
tion publique,  office  essentiellement  viril,  exigèrent 
que  désormais  les  témoins,  produits  aux  actes  de 
l'état  civil,  fussent  du  sexe  masculin  (V.  C.  civ.  an- 
noté'■,  art.  34,  n.  36  et  37).  —  Enfin,  revenant  à  l'an- 
tienne tradition,  le  législateur  de  1897  restitua  aux 
femmes  la  capacité  de  figurer  comme  témoins  dans  ces 
mêmes  actes.  —  V.  sur  la  loi  nouvelle  :  S.  et  P.  L. 
asm.  de  1898,  p.  445,  note  1. 

2.  Le  texte  exige  que  les  témoins  soient  âgés  de 
vingt  et  un  ans,  mais  non  qu'ils  soient  majeurs  : 
d'où  il  suit  que,  les  témoins  de  nationalité  étrangère 
concourent  valablement  à  l'acte,  dès  l'instant  où 
ils  ont  vingt  et  un  ans,  et  encore  bien  que,  d'après 
la  loi  de  leur  pays,  ils  ne  soient  point  majeurs.  — 
Demolombe,  t.  1er,  n.  280;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.316;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n. 
812.  —  Sur  la  capacité  des  étrangers  pour  être  té- 
moins aux  actes  de  l'état  civil,  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  11,  n.  18.  —  Adde,  Laurent, Princ.  de  dr.  civ., 
t.  1er,  n.  451,  et  t.  2,  n.  19:  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
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t.  1er,  p.  302,  §  59,  texte  et  note  5  ;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  816. 

3.  Rien  n'empêche  que  les  témoins  produits  aux 
actes  de  l'état  civil  soient  unis  entre  eux,  ou  avec 
les  parties,  par  des  liens  de  parenté  ou  d'alliance. — 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  302,  §  59  :  Mer- 
sier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  civil  (2e 
édit.),  n.  25.  —  Le  texte  ne  fait  exception  qu'en 
ce  qui  concerne  le  mari  et  la  femme.  —  V.  sur  ce 
dernier  point,  L.  ann.  de  1898  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

4.  Si,  pour  une  cause  quelconque,  il  ne  pouvait 
être  trouvé  de  témoins  remplissant  les  conditions 
légales,  ou  consentant  à  prêter  leur  assistance,  l'acte 
n'en  devrait  pas  moins  être  dressé  par  l'officier  de 
l'état  civil  compétent,  en  suite  des  déclarations  qu'il 
aurait  reçues  et  des  constatations  auxquelles  il  aurait 
procédé,  l'absence  de  témoins,  ou  du  nombre  des 
témoins  voulu,  ne  constituant  point,  à  elle  seule,  une 
cause  de  nullité  de  l'acte.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Ma- 
riage, sect.  4,  §  3  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1"', 
n.  818.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  37,  n.  3. 

5.  Suivant  une  autre  opinion,  les  parties  devraient, 
en  ce  cas,  en  référer  aux  tribunaux;  et  le  juge- 
ment à  intervenir,  dûment  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  tiendrait  lieu  d'acte.  —  Y.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr  fr.,  \°  Acte  de  l'état  civil,  11. 
190. 
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Art.  38.  L'officier  de  l'état  civil  donnera  lecture  des  actes  aux  parties  compa- 
rantes, ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  témoins. 

11  v  sera  t'ait  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité. 

Art.  39.  Ces  actes  .seront  signés  par  l'officier  de  l'état  civil,  par  les  comparant 
et  les  témoins:  ou  mention  sera  faite  de  la  cause  qui  empêchera  les  comparants  et  les 
témoins  de  signer. 


1.  Dans  le  cas  où  un  acte  de  l'état  civil  n'a  pas 
été  signé  immédiatement  et  qu'il  ne  peut  plus  l'être 
par  suite  du  décès  de  l'officier  de  l'état  civil,  il  con- 
vient de  recourir  à  un  jugement  de  rectification.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  39,  n.  1.  —  Adde,  Lett.  du 
Carde  des  Sceaux,  des  14  et  20  août  1877,  9  sept. 
1878  (Bull.  off.  min.  Just.,  1877,  p.  123,  et  1878,  p. 


88)  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édic),  t.  1er,  p.  303,  texte  et 
note  7  bis;  Mersier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  actes  de 
l'état  civ.  (2^  édit.),  p.  611  ;  Béquet,  Tr.  des  actrs 
de  l'état  civil,  n.  72. 

2.  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  signature  de 
l'acte  par  l'un  des  comparants,  V.  suprà,  art.  34, 
n.  2, 


Art.  40.  Les  actes  de  l'état  civil  seront  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou 

plusieurs  registres  tenus  doubles. 


1.  En  outre  des  actes  de  l'état  civil  qu'il  est  ap- 
]  elé  à  recevoir  dans  la  commune,  l'officier  de  l'état 
civil  doit  transcrire  sur  les  registres  à  ce  destinés  : 
les  actes  d'adoption  (V.  infrà,  art.  359)  ....  les  ju- 
gements ou  arrêts  de  divorce  (V.  infrà,  art.  251  et 
252)  ....  les  décisions  de  justice  ordonnant,  soit  la 
rectification  d'actes  irréguliers  ou  incomplets,  soit 
l'inscription  d'actes  omis  (V.  infrà,  art.  101  et 
198)  ....  les  actes  de  naissance,  de  reconnaissance 
d'enfants  naturels  et  de  décès,  reçus  pendant,  un 
voyage  de  mer  (V.  infrà,  art.  60  et  s.,  87)  ....  les 
actes  de  naissance,  de  mariage,  de  reconnaissance 
d'enfants  naturels  et  de  décès  concernant  les  mili- 
taires (V.  infrà,  art.  93  et  94,  98)  ....  les  actes  de 
mariage  célébrés  à  l'étranger  entre  Français,  ou  entre 
un  Français  et  une  étrangère  (V.  infrà,  art.  170  et 
171). 

2.  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  n'a  été  inscrit 
que  sur  l'un  des  doubles  prescrits  par  l'art.  40,  il 
n'appartient  point  au  ministère  public  de  faire  pro- 
céder d'office    à  l'inscription  de  cet    acte  sur   le 


double  où  il  a  été  omis.  Cette  inscription  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal, 
rendu  sur  les  réquisitions  du  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  Décis.  min.  Just.,  9  mars  et  18  juill.  1877 
(Bull.  off.  min.  just.,  1877,  p.  20  et  124).  —  V. 
infrà,  art.  53,  n.  2. 

3.  Les  registres  de  l'état  civil  sont  soumis  à  la 
formalité  du  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12). 
Les  frais  qui  en  résultent  figurent  parmi  les  dé- 
penses obligatoires  des  communes  (L.  5  avr.  1884, 
art.  136-4°). 

4.  Depuis  1876,  il  est  délivré  gratuitement  aux 
conjoints,  lors  de  la  célébration  du  mariage,  un  li- 
vret, dit  livret  de  famille,  destiné  à  recevoir  succes- 
sivement l'indication  sommaire  des  divers  actes  de 
l'état  civil  concernant,  soit  les  parties  elles-mêmes, 
soit  leurs  enfants.  Ces  livrets  doivent  être  représen- 
tés à  l'officier  de  l'état  civil,  et  visés  par  lui,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  d'y  mentionner  un  acte  nou- 
veau concernant  la  fàmiile.  —  Cire.  min.  Just., 
18  nov.  1876  [Bull.  off.  min.  Just.,  1876,  p.  230] 


Art.  41.  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  dernière,  et  paraphés  sur  chaque 
Feuille,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera. 

Art.  42.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les  ra- 
tures et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de  l'acte. 
Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

Art.  43.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de 
chaque  année  ;  et  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la  commune, 
l'antre  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance. 


Sur  la  confection  des  tables  alphabétiques  décen-  Addr,  Circul.  min.  Intér.,  20  juin  1883  (Bull.  off. 
nales,  prescrites  par  le  décret  du  20  juillet  1807,  min.  Intér.,  1883,  p.  183,  et  Bull.  off.  min.  Just., 
V.    ce  décret    C.  civ.  annoté,  art.  43,  note  2.  —      1883,  p. -107). 
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Art.  44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doivent  demeurer  annexées  aux 
de  l'état  civiï,  seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  personne 
qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit  greffe. 

Art.  45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par  les  dépositaires  cks  registres  de 
Tetat  civil,  des  extraits  de  ces  registres.  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et 
légalisés  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera, feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  (1). 

(Loi  17  août  1897).  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance. 


IXDEX    ALrHARETKjnS 


iiie,  6. 
notarié,  17. 

Ado  de  décès,  12. 

âge,  5. 

nalwance,  •>.  8  et  9. 
Attestation  des  déclarants,  12. 
Authenticité,  6. 
Bulletins  de  naissance,  mariage 

lès,  2. 
Communication    «les  registres, 

15. 

i  lonatatal  ions  expresses,  8. 

U    W  I  "a- 
'ina,  7. 
Contestations  entre  Français  et 

étranger,  7. 
Date  île  la  délivrance.  5. 
Enonciations  et   constatations 

-ulieres,  13. 
Expéditions,  6 . 
Extraits,  1,  15  et  >. 
Fui  due  aux  actes,  6  et  s. 
Formules  non  Bigrn 
Greffier  du  tribunal,  1  el  s. 
Orlfle,  2. 

Inscription  électorale,  il. 
Inscription  de  faux,  G  et  s.,  ls. 


intéress' 

Irrégularités,  13  et  14. 
Juge  de  paix,  11. 
Légalisation,  1G  et  17. 

Loi  2ô  vent,  an  XI,  17. 
Loi  ÎT  août  1897,  5. 
.Maire-mairie.  2  et  3. 
Noms  différents,  11. 

Nom  patronymique,  9. 
Officier  de  l'état  civil,  1,  3. 
Pouvoir  du  juge,  14,  18. 
Prénoms,  9. 

Présentation  à  l'ofiieier  de  l'état 

civil,  8. 
Preuve,  10, 12. 
Publicité,  5. 
Qualité,  13. 
Itecherehes  dans  les  registres, 

3. 
Registres  de  l'état  civil,  1  et  s. 
Secrétaires  de  mairie,  1. 
Sexe.  8. 
Signature   (défaut   .le),  13  et 

14. 
Tailles  décennales,  -i. 
Tiers  intéressés,  13. 
Timbre,  2. 


DIVISION. 

§  1er.  Forme  des  extraits. 

§  2.  Force  probante  des  actes  de  l'état  civil. 

§  3.  Force  probante  des  extraits. 


§  1er.  Forme  des  extraits. 

1.  Les  secrétaires  de  mairie  sont  sans  qualité 
pour  délivrer  des  extraits  réguliers  des  registres  de 
l'état  civil  ;  ces  extraits  ne  peuvent  être  délivrés 
que  par  l'officier  de  l'état  civil,  ou  par  le  greffier  du 
tribunal  dépositaire  des  registres.  —  Avis  duCons. 
d'Etat,  6  juin  et  2  juillet  1807.  —V.  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  1er,  p.  292,  §  57,  texte  et  note  4. 

2.  Sont    assujettis    au   timbre   les    bulletins   de 


naissance,  de  mariage  ou  de  décès,  délivrés  dans 
les  mairies  sur  des  formules  non  signées,  portant 
le  sceau  de  la  mairie,  et  l'empreinte  d'une  griffe 
figurant  la  signature  du  maire.  —  Instr.  de  la  Ré- 
gie, 6  mars  1883  [S.  83.  2.  144,  P.  83.  1.  720]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  45,  n.  3. 

3.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  tenus 
de  se  livrer,  dans  les  registres  de  l'état  civil,  aux 
recherches  qui  leur  seraient  demandées  par  des  in- 
téressés :  c'est  au  greffier  du  tribunal  qu'est  confié 
le  soin  de  faire  de  pareilles  recherches.  —  Bordeaux, 
30  août  1880  [S.  81.  2.  50,  P.  81.  1.  316] 

4  En  mettant  à  la  disposition  de  toutes  personnes, 
qui  en  ont  fait  la  demande,  les  tables  décennales,  le 
maire  satisfait  complètement  aux  obligations  que  la 
loi  lui  impose.  —    Même  arrêt. 

5.  En  vue  d'assurer  au  mariage  une  plus  grande 
publicité,  la  loi  du  17  août  1897  prescrit  que,  parles 
soins  des  ofticiers  de  l'état  civil,  mention  de  l'acte 
de  mariage  sera  faite  désormais  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  chacun  des  époux,  et,  afin  d'empê- 
cher que  l'on  puisse  produire  une  expédition  de  l'acte 
de  naissance  antérieure  h  un  premier  mariage,  la 
même  loi  dispose,  en  outre,  que  les  exploits  porte- 
ront en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance.  — 
Tel  est  l'objet  de  la  disposition  additionnelle  insérée 
à  la  suite  de  l'art.  45.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de 
1897,  p.  382,  notes  5  et  6.  —  V.  aussi,  Circul.  du 
Garde  des  Sceaux,  du  1er  oct.  1897  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  —  Y.  infrà,  art.  49. 

§  2.  Force  probante  des  actes  de  l'état  civil. 

6.  Les  actes  régulièrement  inscrits  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  étant  des  actes  authentiques,  ces 
actes  font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits 
que  l'officier  de  l'état  civil  y  relate,  soit  comme  y 
avant  procédé  lui-même,  soit  comme  en  en  ayant 
personnellement  constaté  l'exactitude,  en  vertu  de 
la  mission  qui  lui  en  était  confiée. — V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  45,  n.  6  et  s.  ;  art.  971,  n. 
138;  et  art.  1319,   n.  22  et  s.  —  Adde ,  Aubry  et 


(1)  Loi  20  juin  1896,  'portant  modification  de  plusieurs  dix- 
positions  légali  s  n  lati/ves  a  u  mariage,  dans  le  bat  de  le  rendre 
plus  facile. 


Art.  6.  L'art.  4  de  la  loi  du  10  dée.  1850  est  ainsi  modifié  : 
«  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  les  actes  de  notoriété, 
respectueux,  de  consentement,  de  publications,  de  délibérations 
■  lu  conseil  de  famille,  les  certificats  de  libération  du  service  nii- 
litaire,  les  dispenses  pour  cause  de  parenté,  d'alliance  ou  d'âge, 
les  actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels,  les  actes  de  pro- 
cédure, les  jugements  el  arrêts  dont  la  production  sera  néces- 


saire dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1er,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  enregistrement. 

Il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droil  de 
sceau  au  profit  du  Trésor  sur  les  minutes  et  originaux,  ainsi  que 
sur  les  copies  ou  expéditions  qui  en  seront  passibles. 

L'obligation  du  visa  pour  timbre  n'est  pas  applicable  aux 
publications  civiles  ni  aux  certificats  constatant  la  célébration 
civile  du  mariage. 

Les   actes   respectueux   comme  les  actes   de    cousent 
seront  exempts  de  tous   droits,  frais  et   honoraires,   à   i 
des  officiers  ministériels  qui  les  recevront  ;  il  en  sera  de 
pour  les  actes  de  consentement  reçus,  à  l'étranger,  p 
diplomatiques  ou  consulaires  français.  » 
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Rau  (5e  édir.),  t.  1er,  p.  329,  §  65,  texte  et  note  1  ; 
Hue,  Comment,  ihéor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n. 
320;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personne*,  t.  1er,  n.  844;  notre  Rép.  gén. 
alphab.  du  dr.fr.,  vis  Acte  authentique,  n.  283  et  s., 
et  Acte  de  Tétatcivil,  n.  254. 

7.  Mais  ce  n'est  qu'à  ses  propres  constatations  que 
l'of ricier  de  l'état  civil  donne  l'authenticité,  et  non 
aux  déclarations  qu'il  enregistre.  —  Paris,  31  juill. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  302,  D.  p.  91.  2.  129]  —  V. 

v.  annoté,  art.  45,  n.  7.  —  Adde,  Aubrv  et  Rau 
(-T  édit.),  t.  6,  §  543,  texte  et  note  9,  et  §  544, 
texte  et  note  11;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Mersier,  Tr.  ihéor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  civ. 
(2eédit.),  p.  78,  n.  61  ;  Crépon  et  Lehr,  Manuel  des 
act  s  de  l'état  civil,  n.  256  et  s.  —  Comp.,  Ber- 
thauld,  <Juest.  et  except.  préjudic,  n.  30  et  s.  —  V. 
au  surplus,  sur  la  question,  notre  Rép.  gên.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  256  et  s. 

8.  Ainsi,  l'acte  de  naissance  ne  fait  preuve  du 
sexe  de  l'enfant  jusqu'à  inscription  de  faux,  qu'au- 
tant que  l'acte  constate  expressément  que  l'officier 
de  l'état  civil  a  vérifié  lui-même  quel  était  ce  sexe; 
car  si  l'art.  55,  C.  civ.,  dispose  que  le  nouveau-né 
doit  être  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  (ce  qui 
n'a  guère  lieu  dans  la  pratique),  cet  article  ne  dit 
pas  que  le  sexe  sera  vérifié.  —  Dueaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er,  sur  l'art. 
57  ;  Demante,  t.  1er,  n.  102  bis-i  ;  Coin-Delisle,  Actes 
de  l'état  civil,  n.  5;  notre  Rép.   gên.  alphab.  du  dr. 

■°  cit.,  n.  264. 

9.  Ainsi  encore,  l'officier  de  l'état  civil  n'ayant, 
ni  la  mission,  ni  les  moyens  de  contrôler  l'exacti- 
tude  de  la  déclaration  de  chacun  des  comparants 
quant  à  ses  nom  et  prénoms,  il  s'ensuit  que,  dans 
un  acte  de  naissance,  par  exemple,  aucun  caractère 
d'authenticité  ne  s'attache  au  nom  pris  par  le  père 
déclarant  et  attribué  par  suite  à  l'enfant,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  dès  lors,  de  recourir  à  Fin- 
ition de  faux  pour  établir  que  le  père  était  en 

réalité  sans  droit  pour  prendre  les  nom  et  prénoms 
sou-  lesquels  il  s'est  présenté  devant  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Trib.  de  Gand,  21  juin  1893  [D.  p. 
94.  2.  387] 

9  bis.  Jugé  également,  d'autre  part,  que  l'acte  de 
naissance  n'étant  destiné  à  faire  preuve  que  d'un 
fait,  la  naissance  de  l'enfant,  les  énonciations 
erronées  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime, 
relativement  aux  prénoms,  à  l'âge  et  au  domicile 
des  père  et  mère  de  l'enfant,  ne  portent  aucune 
atteinte  à  la  force  probante  de  l'acte,  et  que  cette 
force  probante  subsiste  en  son  entier,  alors  du  moins 
que  les  père  et  mère  y  sont  désignés  de  telle  sorte 
ucun  doute  ne  peut  s'élever  sur  leur  identité. 

—  Bordeaux,  10  août  1896  [D.  p.  98.  2.  254]  — 

tfrà,  art.  312,  317  et  319. 

10.  Ou  ne  perdra  pas  de  vue  toutefois  que,  si 
■  de  naissance  ne  fait  pas  preuve,  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  de  la  vérité  des  déclarations  des  par- 
ti établit  du  moins, jusqu'à  preuve  contraire,  le 

droit  du  demandeur  à  réclamer  le  nom  déclaré  dans 

ir-re  de  naissance.  —  Cass.,  1er  mai  1889  [S.  89. 

1.  335,  P.  89.  1.   799,   D.  p.  89.  1.  2H7]  ;  29  avr. 

1890  [S.  91.  1.  228.  P.  91.  1.541,  D.  p.  90.  1.  429] 

—  W.infrà,  art.  99. 

11.  Par  suite,  le  juge  de  paix  ne  peut  ordonner 
l'inscription  d'un  citoyen,  sur  les  listes  électorales, 

autres  que  ceux  qui  lui  sont  donnés 


par  son  acte  de  naissance,  alors  que  le  réclamant 
n'a  eu  de  contradicteur  à  aucun  moment  de  l'ins- 
tance, et  que  le  titre  versé  aux  débats,  sur  lequel 
s'est  basé  le  juge  de  paix  pour  ordonner  l'inscription 
sous  des  noms  différents  de  ceux  portés  à  l'acte  de 
naissance,  ne  pouvait,  dès  lors,  devenir  un  titre  op- 
posable à  l'acte  de  naissance.  —  Mêmes  arrêts. 

12.  Décidé  pareillement,  en  vertu  du  même  prin- 
cipe, que,  dans  un  acte  de  décès,  l'identité  et  l'âge 
du  décédé  n'étant  établis  que  par  l'attestation  des 
déclarants,  la  preuve  contraire  peut  être  faite  en  la 
forme  ordinaire.  —  Paris,  31  juill.  1890,  précite. 

13.  Au  surplus,  la  force  probante  des  actes  de 
l'état  civil,  soit  jusqu'à  inscription  de  faux,  soit 
jusqu'à  preuve  contraire,  reste  subordonnée  à  la 
double  condition  que  les  déclarations  et  constata- 
tions qu'ils  renferment  émanent  de  personnes  quali- 
fiées à  cet  effet,  et  portent  sur  des  faits  et  circons- 
tances qui,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  devaient  être 
relevés.  —  Dans  le  cas  contraire,  les  énonciations 
et  constatations  irrégulières  tombent  devant  la  sim- 
ple dénégation  des  tiers  intéressés.  —  V.  sur  ces 
différents  points,  C.  civ.  annoté,  art.  45,  n.  8  et  s. 
—  Adde,  Aubrv  et  Piau  (5L'  édit.),  loc.  cit.;  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  th.  fr.,  v°  cit.,  n.  204  et 
265. 

14.  Les  irrégularités  plus  ou  moins  graves,  dont 
un  acte  de  l'état  civil  peut  se  trouver  eutaché,  par 
exemple,  à  raison  de  l'absence  des  signatures,  soit 
de  l'officier  de  l'état  civil,  soit  des  comparants  ou 
des  témoins,  n'étant  pas  de  nature,  dans  le  silence 
de  la  loi,  à  entraîner  la  nullité  de  cet  acte  (V.  suprà, 
art.  34,  n.  3),  ne  lui  enlèvent  pas  en  principe  sa 
force  probante,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier,  en 
pareil  cas,  le  degré  de  foi  qu'il  peut  conserver,  rela- 
tivement aux  énonciations  et  constatations  qui  y 
sont  consignées  ;  mais  quant  aux  déclarations  et 
constatations  omises,  l'acte  incomplet  ne  saurait 
bien  évidemment  en  faire  la  preuve.  —  Aubry  et 
Pau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  332,  §  65,  texte  et  notes  8 
et  9;  Rieff,  Comment,  des  actes  de  l'état  civ.,  n.  54 
et  94. 

§  3.  Force  probante  des  extraits. 

15.  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil,  déli- 
vrés conformes  aux  registres  et  dûment  légalisés, 
faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  il  en  ré- 
sulte que  le  droit,  accordé  à  toute  personne  de  re- 
quérir des  extraits  des  actes  de  l'état  civil,  n'em- 
porte pas  celui  d'exiger  la  communication  des 
registres  eux-mêmes.  —  Bordeaux,  30  août  1880 
[S.  81.  2.  50,  P.  81.  1.  316]  —  Y.  C.  de.  annoté, 
art.  45,  n.  16  et  17.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  t.  1er,  p.  331,  §  65,  texte  et  note  7  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1"',  n.  318  ;  Grûn,  Guide-formul.  dr 
l'officier  de  l'état  civil,  n.  69  et  70;  Mersier,  op.  cit. 
(2«  édit.),  p.  37,  n.  31;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  227.  —  Contra,  Vazeille,  Tr.  du 
mariage,  t.  1er,  n.  299. 

16.  Quant  à  la  légalisation  exigée  par  l'art.  45, 
C.  civ.,  pour  que  l'extrait  fasse  pleine  foi  de  son 
contenu,  elle  n'est  pas  une  condition  constitutive  de 
l'authenticité  de  l'acte.  Elle  a  seulement  pour  objet 
d'établir  la  vérité  de  la  signature  de  l'officier  pu- 
blic qui  a  délivré  l'extrait.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.    du   dr.fr.,  /"'  cit.,  n.  247. 

17.  Certains  auteurs  ont  cru  pouvoir  en  conclure, 
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que,  par  analogie  avec  les  actes  notariés,  la  légali- 
sation n'est  nécessaire  que  si  l'extrait  est  destiné  à 
être  produit  en  dehors  de  l'arrondissement  où  il  a 
été  délivré  (L.  25  ventôse  an  XI,  art.  28).  —  V. 
en  ce  sens,  Toullier,  t.  1er,  n.  307  ;  Hue,  oj).  et  loc. 
cit.;  Rieff,  op.  cit.,  n.  68.  —Mais  d'après  l'opinion 
dominante,  et  qui  a  prévalu  dans  la  pratique,  il  ya 
toujours  lieu  à  légalisation  de  l'extrait,  la  disposi- 
tion de  la  loi  toute  spéciale  de  ventôse  étant  inap- 
plicable aux  actes  de  l'état  civil.  —  Aubry  et  Rau 
(5''  édit.),  loc.  cit.,  note  6;  Demolombe,  t.  1er,  n. 
317;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n.  36  ;  Baudry-Lacan- 
tinerieet  Houques-Fourcade,  op.  cit., t.  1er,  n.  838; 
notre  Rép.gèn.  alphab.dudr.fr.,  y°e'//.,n.248et249. 
18.  Bien  que  les  extraits  des  registres  de  l'état 


civil  fassent  foi  au  même  titre  que  les  originaux, 
ce  n'est  point  à,  dire  que  la  partie,  à  laquelle  un 
extrait  est  opposé,  et  qui  prétend  que  cet  extrait 
n'est  pas  conforme  à  l'original,  soit  tenue  de  recou- 
rir à  l'inscription  de  faux  pour  faire  tomber  la  force 
probante  dudit  extrait.  En  pareil  cas,  il  appartient 
au  tribunal  de  vérifier  l'exactitudede  l'allégation... 
soit  au  moyen  d'un  compulsoire...  soit  en  prescrivant 
l'apport,  sur  le  bureau,  du  registre  déposé  au  greffe, 
ou  en  donnant  commission  rogatoire  à  l'effet  de 
faire  la  vérification  au  tribunal  de  l'arrondissement 
où  l'acte  a  été  dressé.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
37  ;  Baudrv-Lacantinerie.  op.  cit.,  t.  1er,  n.  842.  — 
Contra,  Hue,  op.  cit..  .  1  ',  n.  319.  —  Comp., 
infrà,  art.  99. 


Art.  46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  témoins:  et,  dans  ces  cas.  les  mariages,  naissances  et 
décès,  pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés  des  pères  et  mères 
déeédés,  que  par  témoins. 
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ici  i  -  'I''  naissance,  lfi. 
\.i,  -   passes  à  l'étranger,  lu. 
Administration  de  la  marine.  :). 
Angleterre,  13. 
Appel  en  eause,  3. 

le  la  eau.se,  G  et  s. 
i  tommune,  3  et  s. 
Copie,  1  et  2. 
i  léoès,  ii  et  s. 
Destruction,  1  et  s. 
Danube,  l  et  s. 
Faits  accessoires,  15. 
Forée  majeure,  1  et  s. 
Insurrection  de  1871,  3. 
Interprétation  extensive,  5  et  s., 
15. 

Légitimation,  15. 

Loi  5  juin  lsg;;,  3. 
—   18  juih  1893,  10. 
Mariage  à  l'étranger,  10  et  s. 


Marin,  G  et  s. 

Ministère  publie,  1  et  s. 
Naufrage,  10. 

Navire,    ,\ 

(  ifficedu  ministère  public,  l  et  s. 

Parties  intéres 

Pouvoir  .lu  |uge,   6. 

Présomptions,  5  et  s.,  14. 

Preuve,  5  et  s. 

Reconnaissance  d'enfant    natu- 
rel, 15. 

Reconstitution,  1  et  s. 

itres  et  papiers  domesti- 
ques,  12. 

Registres  de  l'état  civil,  1  et  s., 

13. 
Testament,    10. 
Vérification,  1  et  2. 
Visa  pour  timbre,  t. 
\'o\  âge  maritime,  is  et    s. 


DIVISION. 

§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  46. 
§  2.  Modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  46. 
§  3.  Etendue  de  la  preuve    c.cccptionnelle   résultant 
de  l'art.  46. 

§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  46. 

1.  Lorsque  l'un  des  doubles  des  registres  de  l'état 
civil  d'une  commune  a  été  détruit,  ou  perdu,  par 


suite  d'un  événement  de  force  majeure,  le  minis- 
tère public  peut  faire  procéder  d'office  à  la  recon- 
stitution de  ce  double,  au  moyen  d'une  copie  tirée 
du  double  qui  subsiste;  mais  c'est  au  tribunal  qu'il 
appartient  de  vérifier  la  fidélité  de  la  copie  et  de 
déclarer  que  cette  copie  tiendra  lieu  désorniais  du 
double  manquant.  — Décis.  min.  Just.,  16  juill.  1877 
(Bull.  off.  min.  Just.,  1877,  p.  124).  —  V.  C.  de.  an- 
noté, art.  46,  n.  1.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  274  et  s.  —  V. 
infrà,  art.  99. 

2.  Cette  procédure,  implicitement  prévue  par  la 
circulaire  ministérielle  du  4  nov.  1814,  a  été  plus 
directement  indiquée  dans  les  instructions  du  18 
oct.  1871.  —  Même  décision. 

3.  Si  les  deux  doubles  ont  été  détruits,  le  minis- 
tère public  doit  toujours  agir  d'office  en  remplace- 
ment de  ces  registres,  et  appeler  en  cause  les  par- 
ties intéressées.  —  Décis.  min.  Just.,  27  févr.  1877 
(Bull.  off.  min.  Just.,  1877,  p.  123)  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  46,  n.  21,  et  infrà,  art.  99.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  a.  279.  —  Sur 
la  reconstitution  des  registres  de  l'état  civil  du  dé- 
partement de  la  Seine,  détruits  lors  de  l'insurrection 
de  1871,  V.  les  textes  de  lois  reproduits  au  C.  civ. 
annoté,  sous  l'art.  46,  note  1.  —  Adde,  la  loi  du  5 
juin  1893,  modificative  de  celle  du  12  févr.  1872, 
ad  notam  (1),  sous  le  présent  article. 

4.  Les  communes,  qui  veulent  reconstituer  les  re- 


(1)  5  juin  1893.  —  Loi  portant  modification  des  dispositions 
de  la  loi  du  12  fier.  lS72,sur  la  reconstitution  des  actes  de  l'é- 
tat civil  de  Paris. 

Art.  1er.  Les  actes  de  l'état  civil  de  Paris  et  îles  communes  y 
annexées  en  1859,  dont  les  registres  ont  été  détruits  en  1871,  et 
qui  n'ont  pu  être  reconstitués  jusqu'à  ce  jour,  seront  rétablis 
d'office,  savoir   : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  actes  île  naissance,  jusqu'au  1' r  jauv. 
1820; 

2°  En  ce  qui  concerne  les  actes  île  mariage,  jusqu'au  1er  janv. 
1830  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  décès,  jusqu'au  1er  janv.  1838. 

2.  Les  pouvoirs  de  la  commission  instituée  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  12  févr.  1872,  tant  pour  le  travail  de  la  reconstitution 
d'office  que  pour  les  reconstitutions  sur  extraits  authentiques 
OU  sur  déclarations  des  parties  intéressées,  prendront  lin  à  l'ex- 
piration du  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  promulgation  de 
!a  présente  loi. 


Toutefois,  et  pendant  l'année  suivante,  ladite  commission  con- 
servera qualité  pour  prononcer  l'annulation  des  extrait-  qui  se- 
raient reconnus  faire  double  emploi  avec  des  actes  déjà  rétablis. 

3.  Tout 'extrait  authentique  d'un  acte  non  reconstitué,  qui 
serait  découvert  et  produit  après  le  terme  fixé  par  l'art.  2,  sera 
déposé  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine  où  il  sera  conservé 
pour  servir  d'original,  t'ne  copie  sur  papier  libre,  certifiée  con- 
forme par  le  greffier,  sera  remise  au  dépôt  central  de  la  pn  i 
ture  de  la  Seinefpour  prendre  rang  au  nombre  des  actes  recon- 
stitués. 

Une  seconde  copie  sur  papier  libre  sera  remise,  après  avoir 
ete  revêtue  d'une  estampille,  au  détenteur  de  l'acte,  pour  tenir 
lieu  de  l'extrait  qui  aura  été  déposé;  le  tout  sans  frais. 

4,  Le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  la 
Seine  agira  d'office  et  procédera  à  toutes  instructions  préalables 
en  vue  de  la  reconstitution  des  actes  intéressant  des  personnes 
qui  justifieraient  de  leur  indigence  dans  la  forme  prévue  par 
l'art.  G  de  la  loi  du  lu  déc.  issu.  Les  actes  de  procédure  et  les  ju- 
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gistres  de  l'état  civil  détruits  par  un  événement  de 
force  majeure,  peuvent  obtenir  l'autorisation  de 
faire  viser  pour  timbre  gratis  les  nouveaux  regis- 
tres. —  Solut.  Régie,  4  juill.  1881  [S.  81.  2.  224, 
P.  81.  1.  1023,  D.  p.  81. '5.  363] 

§  2.  Modes  (h-  prince  autorisés  par  l'art.  46. 

5.  L'art.  46  n'est  qu'énonciatif  en  ce  qui  con- 
cerne les  modes  de  preuve  qu'il  autorise  ;  il  n'est 
nullement  exclusif  de  la  preuve  par  simples  pré- 
somptions, pourvu  que  ces  présomptions  soient 
graves,  précises  et  concordantes.  —  Trib.  de  la 
Seine,  25  juill.  1896  [D.  p.  97.  2.  85]  —  V.  G.  civ. 

lé,    art.    46,    n.    36    et    s.,   et    infrà,    n.   13 
et  14. 

6.  Ainsi,  en  cas  de  disparition  d'un  marin  en 
cours  de  voyage  depuis  un  certain  temps,  jugé,  avant 
la  loi  du  18*  juin  1893  (V.  infrà,  n.  10,  et  art.  87  et 
s.),  qu'il  suffit,  pour  la  constatation  du  décès  de  ce 
marin,  dans  la  forme  édictée  par  l'art.  46,  C.  civ., 
d'un  ensemble  de  présomptions  tirées  des  circon- 
stances, et  permettant  au  juge  d'affirmer,  avec  la 
perte  du  navire,  le  décès  du  marin. —  Bordeaux,  23 
févr.  1880  rS.  81.  2.  43,  P.  81.  1.  310]  ;  16  juin 
1880  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 
46,  n.  38  et  s  ,  et  art.  81,  n.  1  et  s.  —  Adde,  spé- 
cialement, en  ce  qui  concerne  l'application  généra- 
lisée du  décret  du  3  janvier  1813  à  ce  cas  parti- 
culier :  Hue,  Comment,  thêor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t. 
1e ,  n.  355  et  s.  ;  Baudry-Laoantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  930;  notre 
Rêp.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  l'état  ci  cil. 
n.  339  et  s.,  360  et  s. 

7.  Longtemps  la  jurisprudence  s'était  prononcée 
en  ce  sens  que  si,  à  défaut  de  preuve  directe  du 
décès  d'un  marin,  des  présomptions  étaient  admis- 
Bibles  pour  établir  le  décès,  ces  présomptions  ne 
pouvaient  résulter  de  l'absence  de  nouvelles,  tant 
du  navire  que  du  marin,  et  qu'avant  tout,  la  cause 
de  la  perte  du  navire,  comme  aussi  les  circonstances 
de  cette  perte,  devaient  être  directement  établies. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  46,  n.  39  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,t.  1er,  n.  858. 

6.  Plus  récemment,  il  avait  été  décidé  que  la  preuve 
du  décès  de  marins,  embarqués  sur  un  bâtiment 
pour  effectuer  une  courte  traversée,  résulte  suffisam- 
ment de  l'absence  complète  de  nouvelles  de  ce  na- 
vire et  de  son  équipage  depuis  deux  années  bientôt 
révolues,  rapprochée  de  cette  double  circonstance... 
d'une  part,  que,  vers  le  moment  de  la  disparition  du 
navire,  une  violente  tempête  avait  sévi  dans  les  pa- 
rages où  il  naviguait  et  amené  la  perte  de  navi- 
res d'un  tonnage  beaucoup  plus  considérable...  et, 
d'autre  part,  que  le  navire  disparu,  n'ayant  emporté 
de  vivres  que  pour  la  courte  traversée  qu'il  devait 
accomplir,  n'aurait  pu  s'éloigner  sans  se  ravitail- 
ler.—Rouen,  11  oct.  1889  [S.  90.  2.  10,  P.  90.  1. 
95,  D.  p.  90.  2.  305  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  46,  n.  38. 

9.  Décidé,  de  même,  que  la  preuve  du  décès  d'un 


marin,  disparu  depuis  dix-sept  ans,  résulte  suffisam- 
ment du  défaut  de  nouvelles,  soit  du  navire  sur 
lequel  il  était  embarqué,  soit  des  marins  composant 
l'équipage,  alors  que  l'administration  de  la  marine, 
considérant  le  navire  comme  perdu  corps  et  biens, 
l'a  rayé  des  contrôles  de  la  marine.  Tel  le  cas,  spé- 
cialement, où  la  traversée  entreprise  devant  être 
accomplie  dans  des  parages  très  fréquentés,  il  est 
certain  que  les  marins  composant  l'équipage  auraient 
été  recueillis  et  rapatriés,  s'ils  n'avaient  pas  péri 
dans  le  naufrage.  —  Bordeaux,  15  févr.  1888  [S. 
88.  2.  192,  P.  88.  1.  998,  D.  p.  89.  2.  197] 

10.  Enfin  la  loi  du  18  juin  1893  «  portant  modi- 
fication des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 
certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits 
soit  aux  armées,  soit  au  cours  d'un  voyage  mariti- 
me »,  a  institué  un  mode  spécial  de  constatation 
des  décès  par  suite  de  chute  à  l'eau  et  de  naufrage. 

—  V.  à  cet  égard,  infrà,  art.  87  et  s. 

11.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  46  aux  actes  de 
l'état  civil  détruits  ou  omis,  qui  ont  été  ou  auraient 
dû  être  passés  à  l'étranger,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
46,  n.  15  et  s., et  mfrà,  art.  47. 

12.  La  preuve  d'un  mariage  contracté  entre 
Français  à  l'étranger  peut,  par  application  de  l'art. 
46,  C.  civ.,  être  faite  en  France,  au  moyen  de  re- 
gistres et  papiers  domestiques.  —  Aix,  6  mai  1885, 
sous  Cass.,  8  juill.  1886  [S.  87.  1.  449,  P.  87.  1. 
1121,  D.  p.  87.  1.  267]  —  V.sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  46,  n.  20,  30  et  s. 

13.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque,  dans  le  pays 
où  le  mariage  a  été  contracté  (en  Angleterre,  dans 
l'espèce),  il  n'existe  pas  de  registres  de  l'état  civil. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  47,  n.  4. 

14.  De  même,  la  preuve  de  la  date  du  mariage 
peut  être  faite  au  moyen  de  présomptions.  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  46, 
n.  36  et  s.  —  Adde,  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  335  et  s. 


§3. 


Etendue  de  la  preuve  exceptionnelle 
résultant  de  l'art.  46. 


15.  Les  termes  généraux  de  l'art.  46,  à  raison  de 
l'interprétation  très  extensive  qu'ils  comportent  (V. 
suprt(,n.  5),  permettent  d'étendre  l'application  de  cet 
article  aux  faits  accessoires  résultant  des  actes  de 
l'état  civil,  tels  que  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels  et  la  légitimation  par  mariage  subséquent. 
—  Ainsi,  au  cas  de  destruction  (lors  des  événements 
de  1871)  des  registres  d'où  résulterait  la  preuve  de 
la  légitimation  d'un  enfant  naturel,  le  fait  de  cette 
légitimation  peut  être  établi  à  l'aide  de  présomp- 
tions graves ,  précises  et  concordantes,  et,  notam- 
ment, de  la  production  d'un  extrait  de  l'acte  de  nais- 
sance de  cet  enfant  naturel,  acte  où  il  est  désigné 
comme  fils  des  époux,  dont  le  mariage  aurait  eu  pour 
effet  de  le  légitimer.  —Trib.  de  la  Seine,  25  juill. 
1896  [D.  P.  97.  2.  84]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
46,  n.  51  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5<"  édit.), 
t.  1er,  p.  325,  §  64,  texte  et  note  4. 


Art.  47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  et  des  étrangers,  fait  en  pays  é 
fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes  usitées  dans  ledit  pays. 


étrangers, 


m-  seront,  en  oe  eae,  rtiés  pour  timbre  et  emre- 

"r.-ttiv 


5.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  la  loi  du  12  févr.  1872  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  ïi  la  présente  loi. 
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(L.  8  /uni  1S93).  Lorsqu'au  de  oee  actes  concernant  des  Français  sera  transmis  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  il  y  rotera  déposé  pour  en  être  délivré  expédition. 


1.  L'art.  47  fait  une  application  spéciale  aux  ac- 
tes de  l'état  civil  delà  règle  locus  régit  acturn,  en 
ce  que  l'admissibilité  de  la  preuve  est  déterminée 
par  la  loi  du  pays  où  s'est  passé  le  fait  juridique 
qu'il  s'agit  d'établir.  —  V.suprà,  art.  3.  n.  197  et 
s.,  272  et  s.  —  Y.  aussi,  notre  Rép.  gén.  al/>hab. 
du  dr.  fr.,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  1277  et  s., 
1310  et  s.  —  Comp.,  infrà,  art.  09  et  170. 

2.  Pour  que  les  actes  de  l'état  civil  dressés  à 
l'étranger  Passent  pleine  foi  en  France  des  faits 
qu'ils  constatent,  il  faut,  mais  il  suffit,  qu'ils  réu 
nissent  toutes  les  conditions  de  validité  exigées  par 
la  loi  étrangère,  notamment  au  point  de  vue  de  la 
forme  et  des  délais  dans  lesquels  tels  ou  tels  actes 
doivent  être  dressés.  —  Les  extraits  régulière  de  ces 
actes  ont  en  France  la  même  force  probante  qu'ils 
auraient  à  l'étranger.  —  Y.  ('.  cir. annoté, art.  47,  n. 
4  et  s.  —  Adde,  Àubry  et  !îau(5f  édit.),  t.  1er, p.  334, 
§  66,  texte  et  notes  4  et  s.  ;  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.du  Cr,r.,  fc.  1er,  n.  327;  Baudry-I.acanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1 

n.  873;  Weiss,  Précis  de  dr.  internat,  privé  (2' 
édit.),  n.  382;  Despagnet,  Tr.  élément,  dedr.  inter- 
nat privé  (2e  édit.),  n.  370  ;  notre  Rép.  gén.  alpkab. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1320. 

3.  Ainsi,  la  naissance  d'un  enfant,  né  dans  l'Etat 
de  la  Louisiane  avant  1855  (époque  à  laquelle  seu- 
lement ont  été  établis  dans  ce  pays  des  registres 
de  l'état  civil),  peut  être  prouvée  eu  France  par 
l'acte  de  baptême  de  cet  enfant,  alors  du  moins 
que  l'extrait  duilit  acte  a  été  régulièrement  certifié 
conforme  par  l'autorité  compétente.  —  Bordeaux, 
21  déc.  1886  [D.  p.  87.  2.  163] 

4.  Lorsque  la  loi  étrangère  n'exige  pas  d'acte 
écrir  pour  la  constatation  des  naissances,  mariages 
ou  décès,  la  preuve  peut  toujours  en  être  faite  en 
France  par  témoins,  même  sans  commencement  de 
preuve  par  écrit. — Jugé  en  eonséquence,  que,  dans  un 
pays  où  il  n'existe  pas  de  registres  de  l'état  civil,  ou 
de  registres  en  tenant  lieu  (par  exemple,  en  Angle- 
terre, avant  1825),  l'existence  et  la  validité  d'un 
mariage,  contracté  dans  ce  pays  avant  cette  époque, 
peut  résulter  de  ce  qu'il  y  a  été  célébré  dans  les  for- 
mes et  conditions  voulues  par  la  législation  du  pays 
étranger  où  il  a  été  célébré,  ainsi  que  l'atteste  le 
témoignage  de  l'agent  du  consulat  étranger,  lors  d'un 
acte  ultérieur  confirmatif  de  ce  mariage.  —  Aix.  6 
mai  1885  sons  Cass.,  8  juill.  1886  [S.  87.  1.  449,  P. 
87.  1.  1121,  D.  p.  87.  1.  267]  —  Y.  C.  cir.  annoté, 
art.  47,n.  1  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5''  édit.), 
loc.  cit.  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Weiss,  op.  er  loc.  cit.  ;  notre  Rép.  gén. 
alph  du  dr.  fr.,  v*s  Acte  authentique,  n.  619  et,  s., 
et  Acte  de  l'état  ciril,  n.  1310.  —  Y.  aussi,  mprà, 
art.  46,  n.  13,  et,  infrà,  art.  170. 


5.  Mais  si,  dans  le  pays  où  s'est  produit  un  fait 
relatif  à  l'état  civil  des  personnes,  il  existe  des 
registres  destinés  à  constater  cet  état,  la  preuve  des 
naissances,  mariages  et  décès  ne  peut  être  faite  que 
par  la  production  d'un  extrait  en  due  forme  défi  re- 
gistres tenus  ;\  cet  effet.  —  Y.  <  '.  cir.  annoté,  art.  47,  n. 
5.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1«,  p.  334, 
§  66,  texte  et  note  5.  —  En  eonséquence,  la  preuve 
du  décès  d'un  Français  à  l'étranger  ne  peut  être 
faite  par  un  acte  de  notoriété  dressé  en  France,  qu'au 
cas  de  non-existence  ou  de  perte  des  registres  de 
l'état  civil  A  l'étranger. —  Bordeaux,  2;i  mais  1878 
[S.  78.  2.  204,  P.  78.  849,  D.  v.  80.  2.  144]  —  Sie, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  1»,  n.  328; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  îoe.  cit. 

6.  Du  reste,  la  foi  due  aux  actes  de  l'état  civil 
liasses  à  l'étranger,  antérieurement  à  l'annexion  à 
la  France,  doit  être  appréciée  d'après  la  loi  en  vi- 
gueur à  l'époque  où  ils  ont  été  dressés,  et  ne 
peut  être  étendue,  ou  restreinte,  par  la  législation 
française  ultérieurement  appliquée  en  pays  an- 
nexé'. -  Cass..  26  juin  1889  [S.  et  P.  '93.  1. 
525.  D.  p.  91.  1.  129]  —  Y.  mprà,  art.  2;  n. 
lis. 

7.  Des  conventions  diplomatiques  ont  été  coin 
avec  différents  Etats,  par  lesquelles  les  puissances 
contractantes  s'engagent  à  se  transmettre  récipro- 
quement les  actes  de  l'état  civil  concernant  leurs 
ressortissants  respectifs,  sous  la  réserve  que  cette 
communication  ne  préjugerait  en  rien  les  questions 
de  nationalité  des  personnes  que  les  acte*  tranmis 
intéressent.  —  Y.  plus  amplement,  sur  ces  différents 
traités,  Hue,  op.  cit.,  t.  1  "'",  n.  328;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  JIouques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  876  : 
Griïu.  Guide-formul.  de  Tqff,  de  l'état  civil,  n.  176 

5  ;  Etieff,  <  .    "r  lr*  acte  cvo.} 

n.  89;  Rouard  de  Card,  L'échange  desactes  de  l'état 
ciril  par  roic  diplomatique,  passim;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte  de  l'état  ciril,  n.  1372  et  s. 

8.  L'écbange  doit  se  faire,  non  pas  sous  forme 
de  simples  extraits,  mais  en  copies  littérales  con- 
formes aux  registres.  —  Cire.  min.  ait',  étrang.,  12 
juill.  1883  (Journ.  d"  dr.  internat,  privé,  1883,  p. 
556). 

9.  Lorsque,  soit  à  titre  officieux,  soit  en  exécu- 
tion de  certaines  conventions  diplomatiques,  des 
copies  régulières  d'actes  de  l'état  civil,  intéressant 
des  Français  et  passés  en  pays  étranger  suivant  les 
formes  usitées  dans  ce  pays,  ont  été  transmises  aux 
autorités  françaises,  ces  copies  doivent,  aux  termes 
d'une  disposition  additionnelle  de  notre  article,  être 
centralisées  au  ministère  des  affaires  étrangères  ;  le 
ministre  en  demeure  désormais  dépositaire, avec  fa- 
culté d'en  délivrer  des  expéditions.  —  V.  S.  et  P.. 
L.  ann.  de  1893,  p.  562,  notes  2  et  3. 


Aet.  48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Français  en  pays  étranger  sera  valable  s'il  a  été 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  on  par  les  consuls. 

(L.  8  juin  lS9o).  Lu  double  des  registres  de  l'état  civil  tenus  par  ces  agents  sera 
«adresse  à  la  fin  de  chaque  année  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  en  assurera  la 
garde  et  pourra  en  délivrer  des  extraits. 
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1.  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  fran- 
çais à  l'étranger,  de  même  que  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  étrangers  accrédités  en  France, 
n'ont  compétence  pour  recevoir  les  actes  de  l'état  ci- 
vil,et,  notamment, pourcélébrer  les  mariages,  qu'en- 
tre leurs  nationaux  exclusivement.  —  Paris,  6  avr. 
1869  [S.  70.  2.  178,  P.  70.  715,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Dupré-Lasale,  D.  p.  72.  2.  216] 
—  Trib.  de^la  Seine,  2  juill.  1872  et  21  juin  1873 
Lfourn.  du  dr.  internat,  privé,  1874,  p.  71]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  48,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  333,  §  66;  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  1er,  n.  328  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  per- 
sonnes, t.  1er,  n.  879  ;  YVeiss,  Précis  de  dr.  internat. 
privé  (2e  édit.),  p.  385  ;  Despagnet,  Tr.  élément,  de 
dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  n.  349  ;  Pic,  Mariage 
et  divorce,  p.  106. 

2.  Ainsi,  est  nul  le  mariage  contracté  en  France, 
entre  un  Français  et  une  étrangère,  dans  l'hôtel 
d'un  agent  diplomatique  étranger,  et  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  étrangère.  —  Paris,  6 
avr.  1869,  précité. 

3.  Les  officiers  de  l'état  civil  français  sont  bien 
fondés,  dès  lors,  à  refuser  d'opérer  la  transcription 
de  l'acte  de  mariage  sur  les  registres  de  l'état  civil 
français,  sauf  aux  parties  à  faire  procéder  à  une 
nouvelle  célébration  de  leur  union  dans  les  former 
prescrites  par  la  loi  française.  —  Même  arrêt. 

4.  Toutefois,   d'après  certains  auteurs,   les  con- 


suls français,  dans  les  Echelles  du  Levant,  se- 
raient exceptionnellement  compétents,  même  pour 
les  actes  intéressant  à  la  fois  leurs  nationaux  et  des 
étrangers.  —  Despagnet,  op.  cit.,  n.  249  ;  Féraud- 
Giraud,  De  lajurid.fr.  dans  les  Echelles  du  Levant, 
t.  2,  p.  108  et  131.  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  880. 

5.  Au  surplus,  les  règles  et  formes  concernant  la 
réception  des  actes  de  l'état  civil,  par  nos  agents 
diplomatiques  et  consulaires  à  l'étranger,  sont  les 
mêmes  que  pour  les  actes  de  l'état  civil  reçus  en 
France.  —  Les  expéditions  de  ces  actes,  faites  par 
les  chanceliers,  ont  la  même  force  probante  que 
celles  qui  sont  délivrées  en  France  par  les  déposi- 
taires des  actes  de  l'état  civil.  —  Ordonn.  du  23 
oct.  1833,  art.  1  et  3.  —  V.  de  Clercq  et  de  Vallat, 
Guide  des  consulats,  t.  1er,  p.  454  :  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  1302  et  s. 

6.  Précédemment,  les  actes  de  l'état  civil  concer- 
nant des  Français  et  reçus,  conformément  aux  lois 
françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires de  la  France  à  l'étranger,  restaient  aux  mains 
des  fonctionnaires  qui  les  avaient  dressés.  Par  une 
addition  à  notre  art.  48,  la  loi  du  8  juin  1893  ordonne 
que  désormais  un  double  des  registres  de  l'état  civil, 
tenus  par  ceux-ci,  sera  adressé ,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  ministère  des  affaires  étrangères,  où  il 
restera  déposé,  avec  faculté  pour  le  Ministre  d'en 
délivrer  expédition  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1893,  p.  562, 
notes  2  et  3]  —  V.  suprà,  art.  47,  n.  9. 


Art.  49  (L.  17  août  1897).  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 
civil  devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  d'office. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  donnant  lieu  à  mention  effec- 
tuera cette  mention,  dans  les  trois  jours,  sur  les  registres  qu'il  détient. 

Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la  République  de  son  arrondisse- 
ment, et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la  mention  soit  faite,  d'une  façon  uniforme,  sur  les  registres 
existant  dans  les  archives  des  communes,  ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres  dépôts  publics. 


1.  Sur  les  différents  cas  où,  par  application  de 
l'art.  49,  nouveau,  C.  civ.,  il  y  a  lieu  à  faire  d'of- 
fice mention  d'actes  de  l'état  civil  en  marge  d'actes 
déjà  inscrits,  Y.  le  rapport  de  M.  Guérin,  au  Sénat, 
reproduit  avec  la  loi  du  17  août  1897  [S.  et  P.,  L. 
arm.  de  1897,  p.  381,  note  1,  §  3-2°],  et  la  Circul. 
du  Garde  des  Sceaux,  du  1er  oct.  1897,  §  1er  [S.  et 
P.,  loc.  cit.,  p.  382]  —  V.  aussi,  suprà,  art.  40,  n. 
1.  —  V.  enfin,  sur  les  règles  à  suivre,  pour  l'inscription 
de  ces  mentions,  la  Circul.  min.,  précitée,  §  2.  — 
Comp.,  R.  Beudant,  Comment,  de  la  loi  du  17  août 
1897\journ.  des  parquets,  1897,  lre  part.,  p.  74  et 

2.  Sur  ce  point  que  les  dispositions  du  nouvel 
art.  49  comportent  la  même  sanction  que  celle  édic- 
tée par  le  G.  civ.,  pour  les  actes  de  l'état  civil,  V. 
le  rapport  précité  de  M .  Guérin,  au  Sénat  [S.  et 
P.,  loc.  cit.,  p.  382,  note   2] 

3.  Lorsqu'un  tribunal  français  a  accueilli  la  de- 
mande en  rectification    d'un    acte    de   l'é.at  civil 


dressé  en  Alsace-Lorraine,  antérieurement  à  l'an- 
nexion de  ce  pays  à  l'Allemagne,  le  respect  du  à 
la  souveraineté  territoriale  ne  permet  point  assuré- 
ment au  tribunal  d'ordonner  la  transcription  de  son 
jugement  sur  les  registres  courantsde  l'état  civil  rie 
la  commune  devenue  étrangère,  avec  mention  d«- 
dit  jugement  en  mar^e  de  l'acte  original.  —  Paris, 
4  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  536]  —Quant  au  pouvoir 
des  tribunaux  français  de  rectifier  les  actes  de  l'état 
civil  intéressant  des  Français  et  passés  à  l'étranger, 
V.  infrù,  art.  99.  Comp.  aussi  suprà,  art.  47,  n.  6. 
4.  Mais  si  l'intéressé,  après  avoir  opté  pour  la 
nationalité  française,  ensuite  des  traités  de  1871, 
avait  fait  transcrire  l'acte  dont  s'agir  (son  acte  de 
naissance,  dans  l'espèce),  sur  les  registres  de  l'état 
civil  de  son  nouveau  domicile  en  France,  il  appar- 
tiendrait au  tribunal  d'ordonner  l'inscription  du  ju- 
gement rectificatif  sur  lesdits  registres,  et  la  men- 
tion du  même  jugement  en  marge  de  l'acte  de  nais- 
sance transcrit.  — Même  arrêt. 


Abt.  50.  Toute  contravention  aux  articles  précédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
dénommés  sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  punie  d'une  amende 
<pii  ne  pourra  excéder  cent  francs. 


CODE  CIVIL.  -   Livre  /,   Titre  II.  —  Art.  50. 


169 


...  i  ,,, 


Actes  de  naissance,  9. 

Actes  des  publications  de  ma- 

i  la  e  .  3.  5  et  6. 
Amende,  2  et  s. 
Annexes,  1. 

Caractère  <i\  il.  ;  el  s. 
i  ai  actère  rénal,  2,  17. 
Compétence,  3  et  s. 
Crime,  9,  13. 
Décision  an  fond,  11. 
Déclinatoired'lncompi 
Délit.  13,  17. 
Dicii  civil,  8. 
Droil  pénal,  2.  8. 

;  intentionnel,  12  et  13. 
Emprisonnement,  17. 
Extraits,  1. 
Fans  en  écriture  publique,  9, 

14. 
Formalités  matérielles,  6  et  7. 
Instruction  de  l'affaire,  8. 
Greffe,  1. 
Interprétation  extensive,4ets. 


Interprétation  limitative,  3.  9. 
Irrégularités  matérielles,  2  et  s. 

■  I  llg ilt   ,  S. 

Juridiction   exceptionnelle,   7. 
Ministère  public,  9  et   -. 
Mention,  1. 

(  ifticier  de  l'état   civil,   2  et   s. 
Omission,  3,  5  et  6. 
Ordonnance,  2G  nov.  3823,  G. 
Poursuites  criminelles,  10  et  s. 
Prescription  trentenaire,  15. 
Procédure  civile,  s. 
Rédaction  des  actes,  1. 
Registres  de  l'él  al  civil  (conser» 

ration  des),  -i 
Registres  de  l'état  civil  (tenue 

des),  1. 
Sanction  spéciale  (absence  de), 

4. 

Simples  manquements,  '  et  8. 

Sursis  à  statuer,  10  et  s. 
Tribunaux  civils,  7  et  s. 
Tribunaux  correctionnels,  17. 


1.  Les  «  articles  précédents  »,  dont  parle  l'art.  50, 
sont  les  art.  34  à  39,  relatifs  à  la  rédaction  des  actes; 
les  art.  40  à  44,  et  49,  concernant  la  tenue  des  regis- 
tres, les  mentions  à  y  faire,  leur  dépôt,  ainsi  que 
celui  des  pièces  annexées,  au  greffe  dn  tribunal  de 
première  instance  ;  et  l'art.  45,  relatif  à  la  délivrance 
des  extraits.  — V.  notre  Rép.  gén.alphab.dudr.  fr., 
v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  71,  et,  suprà,  art.  49,  n.  2. 

2.  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  de 
l'amende  édictée  par  l'art.  50,  C.  civ.,  contre  les 
officiers  de  l'état  civil,  à  la  charge  de  qui  ont  été 
relevées  des  irrégularités  dans  l'accomplissement  de 
leurs  fonctions,  a  soulevé  en  doctrine  une  sérieuse 
controverse,  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'a  eu 
qu'assez  récemment  à  se  prononcer.  —  Suivant  un 
permier  système,  l'amende  ainsi  encourue  revêtirait 
un  caractère  proprement  pénal.  —  V.  en  ce  sens, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1er,  p.  113,  §  82; 
Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  1er,  n.  209;  Aubry  et 
Rau  (5e  édit,),  t.  1er,  p.  313,  §  62,  texte  et  note  2; 
Demolombe,  t.  1er,  n.  286;  Hue,  Comment,  théor.et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  341  ;  Laine,  Dr.  crimin., 
n.  436  fc's/Hauss,  Princ.  de  dr.  peu.  belge  (3e  édit.), 
t.  2,  n.  776,  p.  46,  note  11  ;  la  note  (coi.  2,  in  fine), 
sous  Cass.,  27  déc.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  393] 

3.  Or,  les  dispositions  pénales  devant  toujours 
être  interprétées  stricto  sensu,  et  l'art.  50  ne  vi- 
sant que  «  les  articles  précédents  »,  on  doit  en  con- 
clure que  l'officier  de  l'état  civil,  qui  a  contrevenu 
à  l'art.  63,  C.  civ.,  en  omettant  d'inscrire,  sur  le  re- 
gistre spécial  à  ce  destiné,  des  actes  de  publication 
de  mariage,  n'encourt  point,  à  raison  de  cette  in- 
fraction, l'amende  édictée  par  l'art.  50  du  même 
Code  pour  les  contraventions  aux  dispositions  des 
art.  34  à  49,  commises  par  les  fonctionnaires  y  dé- 
nommés. —  Trib.  d'Aubusson,  17  déc.  1894  [S.  et 
P.  95.  2.  151,  D.  p.,  sous  Limoges,  13  févr.  1895  : 
95.  2.  308] 

4.  D'après  un  deuxième  système,  au  contraire,  la 
disposition  de  l'art.  50  doit  être  étendue,  oh  purita- 
in,, causant ,  à  L'inobservation  de  toutes  les  règles 
relatives  à  la  tenue  et  à  la  conservation  des  registres 
de  l'état  civil,  qui  ne  sont  point  assorties  d'une 
sanction  spéciale.  —  Zachariœ  (édit.  Massé  et  Vergé), 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Zourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  867  ;  Massabiau,  Manuel 
du  minisLpubl.,  t.  1er,  n.  1242;  Dutruc,  Mémor.  du 
minist.  publ.,   t.  1er,  \>°' Actes  de  l'état  civil,  n.  38; 


Ortolan  et  Ledeau,   Minist.  publ.,  t.   1er,   p.  103; 
notre  Rép.  gén.alphab.du  dr.fr.,  v°  Amende,  n.  i;'.». 

5.  En  conséquence,  et  spécialement,  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  a  contrevenu  à  l'art.  63,  C.  civ.,  en 
n'inscrivant  pas,  sur  les  registres  des  publications 
de  mariage,  un  ou  plusieurs  actes  de  cette  nature, 
encourt,  h  raison  de  cette  omission,  l'amende  édictée 
par  l'art.  50  du  même  Code.  —  Limoges,  13  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  2.  192,  D.  p.  95.  2.  398] 

6.  Vainement  prétendrait-on  que  les  actes  de  pu- 
blication de  mariage  n'ont  qu'une  importance  rela- 
tive et  ne  comportent  en  eux-mêmes  aucune  preuve 
d'état  civil  ;  l'ordonnance  du  26  novembre  1823, 
sur  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil,  vise, 
notamment,  l'art.  63,  et  prescrit,  pour  la  vérifica- 
tion du  registre  des  publications  de  mariage ,  en 
particulier,  de  s'assurer,  en  plus  de  l'observation  des 
dispositions  des  art.  63  à  67,  spéciales  aux  publica- 
tions, de  tout  ce  qui  concerne  les  diverses  forma- 
lités matérielles  et  générales  des  actes,  c'est-à-dire 
des  dispositions  générales  des  art.  34  à  54  :  d'où  il 
suit  que  l'art.  50  est  applicable  en  pareil  cas.  — 
Même  arrêt. 

7.  Suivant  un  troisième  système,  qui  arrive  à  la 
même  solution  que  le  second,  mais  par  d'autres  mo- 
tifs, il  ne  faudrait  voir,  dans  l'art.  50,  qu'une  sanc- 
tion, purement  civile,  de  simples  manquements  pro- 
fessionnels relevés  contre  les  officiers  de  l'étal  civil. 
—  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  50,  C.  civ.,  en  dé- 
férant au  tribunal  civil  la  connaissance  des  contra- 
ventions aux  articles  qui  le  précèdent,  notamment 
aux  art.  36,  37  et  38,  crée  une  juridiction  excep- 
tionnelle, exclusivement  compétente  pour  réprimer 
les  irrégularités  matérielles  constituant,  de  la  part 
des  maires,  non  des  contraventions  dans  le  sens  du 
droit  pénal,  mais  de  simples  manquements  aux  de- 
voirs de  leurs  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  — 
Cass.,  27  déc.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  392  et  la  cote, 
D.  p.  93.  1.  305  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

8.  A  ce  dernier  système  se  rattache  un  arrêt,  d'a- 
près lequel  la  disposition  de  l'art.  50  constitue  une 
mesure  soumise,  en  partie  aux  principes  du  droit 
pénal,  et  en  partie  aux  règles  du  droit  civil.  Si,  en 
effet,  l'attribution  à  la  juridiction  civile  de  la  con- 
naissance des  irrégularités  matérielles,  auxquels  s  se 
rapporte  l'art.  .",0.  implique,  par  la  force  des  c!: 
non  seulement  la  nécessité  de  suivre  les  formalités 
de  la  procédure  civile,  dans  la  mesure  où  son  obser- 
vation est  commandée  par  les  besoins  de  l'instruc- 
tion et  du  jugement,  mais  encore  l'application  des 
règles  du  droit  civil  et  la  portée  juridique  de  la  dé- 
cision, il  serait  anormal  néanmoins  «pie  la  répression, 
par  d  voie  d'amende  •»,  de  simples  manquements 
imputables  à  un  officier  de  l'état  civil, puisse  échap- 
per, d'une  manière  absolue,;'!  l'autorité  des  princi- 
pes favorables  du  droit  pénal.  —  lîiom,  26  avr. 
1893  (Motifs),  [S.  et  P.  91'..  2.  230] 

9. Le  tribunal  civil  saisi,  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  d'une  action  ayant  pour  objet  la  répression 
d'infractions,  dans  un  certain  nombre  d'actes  de  l'é- 
tat civil,  aux  dispositions  des  art.  36  et  e.,  C.  civ., 
demeure  compétent  pour  connaître  de  l'action  ayant 
pour  objet  des  infractions  de  cette  nature,  alors 
même  que  les  actes  signalés  (des  actes  de  naissance, 
dans  l'es;  èce),  ne  contiennent, d'après  leur  contexte, 
aucune  des  contraventions  poursuivies  par  le  minis- 
tère public,  et  que  l'existence  de  ces  contraventions 
ne  peut  être  admise  qu'en  les  supposant  couvertes 
par  des  mentions  inexactes,  constitutives  de  vérita- 
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blés  crimes  de  faux  en  écriture  publique.  —  Cass., 
27  déc.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  392,  D.  p.  93.  1.  305] 

10.  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil  doit,  tout  en 
restant  saisi  de  l'affaire  au  fond,  surseoir  à  statuer, 
lorsque  les  conclusions  d'incompétence  de  l'officier 
de  l'état  civil  sont  suivies  d'une  demande  de  sursis 
du  procureur  de  la  République,  à  l'effet  d'exercer 
des  poursuites  criminelles.  —  Même  arrêt. 

11.  En  l'absence  d'une  telle  demande,  le  tribunal 
civil  doit  passer  outre  et  statuer  sur  le  fond.  — 
Même  arrêt. 

12.  En  d'autres  termes,  le  tribunal  civil,  auquel 
est  déférée,  en  vertu  de  l'art.  50,  C.  civ.,  la  con- 
naissance de  contraventions  commises  par  un  maire 
aux  prescriptions  légales  concernant  la  tenue  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  notamment  aux  art.  36,  38  et 
39,  même  Code,  ne  peut  se  dessaisir  qu'autant  qu'il 
est  en  mesure  de  dégager,  des  pièces  et  circonstances 
de  la  cause,  l'ensemble  des  éléments  constitutifs 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  particulièrement  l'élé- 
ment intentionnel.  —  Riom,  26  avr.  1893  [S.  et  P. 
96.  2.  230] 

13.  En  conséquence,  le  tribunal  civil  demeure 
compétent,  encore  qu'il  soit  prétendu  par  le  maire 
que  la  correction  apparente  des  actes  incriminés 
suffirait  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  recherche 
au  sujet  de  leur  rédaction,  jusqu'à  ce  que  le  minis- 
tère public  intente  et  fasse  régler  une  poursuite  de 


faux  criminel,  alors  que,  dans  l'espèce,  l'élément 
intentionnel  est  exclu  par  la  nature  même  de  la 
poursuite.  —  Même  arrêt. 

14.  Du  caractère  civil  que  revêtent  les  infractions 
punies  par  l'art.  50,  C.  civ.,  ii  résulte  que  l'obliga- 
tion de  payer  l'amende  encourue  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  867.  —  V.  aussi,  C.  cit. 
annoté,  art.  50,  n.  2. 

15.  Une  autre  conséquence  de  ce  même  caractère 
civil  de  l'amende  édictée  par  l'art.  50,  c'est  que  c'est 
aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître 
des  réclamations  élevées  par  des  tiers  contre  les  agis- 
sements des  officiers  de  l'état  civil.  —  Bordeaux, 
30  août  1880  [S.  81.  2.  50,  P.  81.  1.  316]  -  Sic, 
Grùn,  Guide  et  fonnul.  pour  les  actes  de  l'état  ciril 
(5''  édit.),  n.  69  et  70;  Rieff,  Comment,  de  lu  loi 
sur  les  actes  de  l'état  civil,  p.  233  ;  Mersier,  Tr. 
théor.  et  prat.de s  acU' s  de  l'étui  ciril  (2'' édit.),  p.  37. 

16.  Il  en  est  différemment  des  infractions  prévues 
soit  par  les  art.  68,  156,  157,  192  et  193,  C.  civ., 
soit  par  les  art.  192  et  6.,  C.  pén.,  et  punies  de  pei- 
nes d'amende  ou  d'emprisonnement.  Celles-ci  con- 
stituent de  véritables  délits,  et  rendent  les  officiels 
de  l'état  civil  qui  s'en  sont  rendus  coupables  justi- 
ciables des  tribunaux  correctionnels.  —  Aubry  et 
Rau  (b"  édit,),  t.  1er,  p.  314,  §  62,  texte  et  notes  5 
et  6.  —  V.  Rieff,  op.  cit.,  n.  180. 


Akt.  51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civilement  responsable  des  altérations  qui 
v  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 


Les  altérations,  dont  il  s'agit  ici,  doivent  s'en- 
tendre des  altérations  purement  accidentelles  surve- 
nues dans  l'état  matériel  des  registres,  par  opposi- 
tion aux  altérations  volontaires,  visées  par  l'art.  52, 
infrci.  Le  dépositaire  n'est  civilement  responsable 
des  altérations  accidentelles,  qu'autant  que  sa  pru- 
dence et  sa  vigilance  se  seraient  trouvées  manifes- 
tement en  défaut,  et  sauf  son  recours,  le  cas  échéant 
contre  les  auteurs  (en  particulier,  contre  ses  prépo- 
sés), à  qui  lesdites  altérations  seraient  imputables  : 


le  tout  par  application  des  règles  générales  en  ma- 
tière de  responsabilité  et  de  dépôt.  —  Y.  C.  «e. 
annoté,  art,  1382  et  1383,  pgusèm  ;  art.  1384,  n.  379 
et  s.;  art,  1929,  n.  1  et  s.:  art.  1933,  n.  1.  —  Adde, 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau  (5''  édit.),  t.  1er,  p. 
315,  §  62;  Coin-Delisle,  De*  actes  de  l'état  civil,  sur 
l'art.  51  ;  Hutteau  d'Urignv,  De  l'état  civil  et  d 
améliorations,  p.  452  ;  notre  Mép.  fjén.  alph.  du  dr. 
fr.,  y"  Acte  d'  l'état  civil,  n.  65  et  s. 


Art.  52.  Toute  altération,  tout  taux  dans  les  actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de 
ce.-  actes  faite  sur  une  feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés,  don- 
neront lieu  aux  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice,  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 


1.  L'inscription  d'actes  de  l'état  civil  sur  des 
feuilles  volantes  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'art.  192,  C.  pén.  Mais  l'inscription  faite  «  autre- 
ment que  sur  les  registres  à  ce  destinés  »,  l'ins- 
cription,  par  exemple,  d'un  acte  de  naissance  sur 
les  registres  destinée  aux  actes  de  décès,  ne  consti- 
tue qu'une  simple  contravention  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  50,  suprà.  —  Coin-Delisle,  Des  actes  de 
l'état  civil,  sur  l'art.  52,  n.  2;  Delaporte,  Pand 

françaises,  sur  l'art.  52,  n.  36  ;  notre  Uép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Acte  de  l'état  civil,  a.  84.  —  V.  suprà, 
art.  50,  n.  1  et  s. 

2.  Le  ministère  public,  qui  peut  provoquer  d'of- 


fice le  rétablissement  d'un  acte  de  l'état  civil  omis 
sur  les  registres  de  l'état  civil  (V.  infrà,  art.  99 
et  s.),  a,  par  voie  de  conséquence,  qualité  pour  de- 
mander, au  nom  de  l'Etat  dont  il  est  le  représen- 
tant, la  condamnation  aux  dépens  contre  le  maire 
qui,  par  sa  faute,  a  rendu  cette  mesure  nécessaire. 
—  Limoges,  15  mai  1889  [D.p.90.  2.307]  —  67c, 
Mersier,  Tr.  théor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  ciril 
(2*'  édit,),  u.  333  et  462. 

3.  Et  si  cette  action  est  basée,  non  sur  un  fait 
contraventionnel  de  nature  à  motiver  une  répression 
pénale,  mais  sur  une  simple  faute,  et  tend  à  une 
condamnation  pécuniaire,   en  vertu   des  art.  1382, 
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C.  civ.,  elle  n'est  susceptible  d'être  éteinte  que  par 
la  prescription  de  trente  ans.  —  Môme  arrêt. 

4.  La  gratuité,  établie  par  la  loi  des  10-18  dé- 
cembre 1850  n'existe  qu'en  faveur  des  indigents 
qui  seuls  sont  admis  à  en  bénéficier,  d'où  il  suit  que 
l'Etat  est  recevable  à  réclamer  à  l'officier  de  l'état 


civil  négligent...  soit  le  remboursement  des  avances 
qu'il  a  pu  faire  dans  la  procédure  instruite  en  fa- 
veur de  l'indigent  pour  arriver  au  rétablissement  de 
l'acte  omis...,  soit  le  payement  des  différents  droits 
afférents  à  ladite  procédure  et  dont  il  ne  fait  aban- 
don qu'au  profit  des  indigents.  —  Même  arrêt. 


Art.  53.  Le  procureur  du  Hoi  (procureur  de  la  République)  au  tribunal  de  première 
instance  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal  sommaire  de  la  vérification,  dénoncera  les  contraventions  ou 
délits  commis  par  les  officiers  de  l'état  civil,  et  requerra  contre  enx  la  condamnation  aux 
amendes. 


1.  Les  instructions  antérieures  de  la  Chancellerie, 
relativement  à  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  (V.  C.  civ.  annoté,  ait.  53,  n.  2),  ont  été  renou- 
velées et  complétées  plus  récemment  par  différentes 
décisions  du  Garde  des  Sceaux,  en  date  des  15 
juin  1880  (Bull.  off.  min.  Just.,  1880,  p.  126),  et 
14  mars  1882  (Bull.  off.  min.  Jus/.,  1882,  p.  10). 

2.  Le  Procureur  de  la  République  doit  se  borner 
à  vérifier  les  registres  :  mais  il  est  sans  qualité  pour 
procéder  par  lui-même  à  aucune  rectification.  — 
Demolombe,  t.  1er,  n.  287;  Rieff,  Comment,  sur  la 
loi  des  actes  de  l'état  civ.,  n.  110;  Dutruc,  Mèmor. 


du  minist.  publ.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  15  et  16  : 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  end.  v°,n.  62G  et  s. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  99. 

3.  Lorsque  la  vérification  aura  amené  le  Procu- 
reur de  la  République  à  relever  certaines  contra- 
ventions, il  devra,  non  pas  seulement  les  «  dé- 
noncer »,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  mais  en 
poursuivre  la  répression  devant  le  tribunal  civil,  et 
requérir  condamnation  à  l'amende  contre  l'officier 
de  l'état  civil  contrevenant.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  88  et  s.,  et  suprà,  art. 
50,  n.  1  et  s. 


Art.  54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de  première  instance  connaîtra  des  actes 
relatifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 

Sur  le  délai  d'appel,  V.  infrà,  art.  99. 


CHAPITRE    IL 


DES    A  C  T  K  S    DE    NAISSANCE. 


Art.  55.  Les  déclarations  de  naissance  seront  faites,  dans  les  troD 
cliement,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  ;  i'enfant  lui  sera  présenté. 


jours  de  Faccou- 


1.  Si  l'accouchement  s'est  produit  en  chemin  de 
fer,  il  sera  satisfait  au  vœu  de  la  loi  par  une  décla- 
ration faite  au  maire  de  la  commune  où  la  mère 
aura  interrompu  son  voyage.  —  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  332. 

2.  Si  la  circonstance  que  l'enfant  est  né  sans  vie 
ne  dispense  pas  les  personnes  désignées  par  l'art.  56, 
infrà,  de  déclarer  l'accouchement  et  de  représenter 
l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil,  la  déclaration  et 
la  représentation  cessent  d'être  obligatoires,  lorsque 
le  produit  de  l'accouchement  consiste  en  un  em- 
bryon plus  ou  moins  informe  et  non  susceptible  de 
la  vie  extra-utérine.  —  Trib.  de  Toulouse,  2  déc. 
1896  [D.  p.  97.  2.  268]  —  V.  C  civ.  annoté,  art. 
55,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  Ier,  n.  347  ; 
Baudry-Lacantinerie   et    Houques  -  Fourcade,    Tr. 


des  personnes,  t.  1er,  n.   903;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dv.  fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  a.  465.  540  et  s. 

3.  Et  l'on  doit  considérer  comme  tel  un  produit 
embryonnaire  plus  ou  moins  informe,  mis  au  jour 
avant  qu'il  soit  parvenu  au  6''  mois  de  la  gestation. 
—  Cass.,  7  août  1874  [S.  75.  1.  41,  P.  75.  65  et  la 
note  de  M.  Villev,  D.  p.  75.  1.  5  et  la  note  de  M. 
Giboulot]  —  Angers,  31  mai  1880  [S.  81.  2.  8,  P. 
81.  1.  90,  D.  p.  82.  2.  139]  —  Douai,  10  avr.  1881 
[S.  82.  2.  36,  P.  82.  1.  217]  —  Trib.  de  Toulouse, 
2  déc.  1896,  précité.  —  Sic,  Morin,  Rép.  du  dr.  cri- 
mi,).,  v°  Accouchement,  u.  1;  Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  Théor.  du  C.  pén.  (6*  édit.,  par  Ed.  Villey), 
t.  4,  n.  1712  et  1713  ;  Dutruc,  Mèmor.  du  min. publ., 
v°  Suppression  d'enfant,  n.  2. 

4.  En   conséquence,   le  défaut  de  déclaration  à 
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l'officier  de  l'état  civil  de  la  survenance  de  ce  pro-  qui  s'attache,  de  ce  chef,  aux  énonciations  de  l'acte, 

duit,   et  sa  non-représentation,  ne  peuvent  donner  V.  suprà,  art.  45,  n.  8. 

lieu  à  l'application  de  la  peine  édictée  par  l'art.  346,  6.  Sur  la  force  probante  de  l'acte  de  naissance  ins- 

C.  pén.  —  Trib.  de  Toulouse,  2  déc.  1896,  précité.  crit  plus   de   trois  jours  après  l'accouchement,  V. 

5.  Sur  la  constatation  du  sexe  de  l'enfant,  pré-  infrà,  art.  P>19. 
sente  à  l'officier  de  l'état  civil,  et  la  force  probante 

Art.  56.  La  naissance  de  l'enfant  sera  déclarée  par  le  père,  on,  ta  défaut  du  père 
par  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement  ;  et  lorsque  la  mère  sera  accouchée  hors  de 
son  domicile,  par  la  personne  chez  qui  elle  sera  accouchée. 

L'acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux  témoins. 

1.  Le  père  naturel  étant  toujours  libre  de  recon-  de  l'enfant,  alors  qu'elle  a  dû  penser  que,  confor- 
naître,  ou  non,  l'enfant  né  de  ses  œuvres,  n'est  pas  mément  à  une  pratique  constante,  la  naissance  se- 
obligé,  en  cette  qualité,  de  déclarer  la  naissance.  Il  rait  déclarée  par  les  soins  des  employés  de  l'hospice, 
n'y  est  tenu  que  s'il  a  assisté  à  l'accouchement,  ou  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  commis  sciemment  le  délit 
si  l'accouchement  s'est  produit  dans  son  domicile. —  prévu  par  l'art.  346,  C.  pén.  —  Lyon,  2  févr.  1897 
Aubry  etRau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  305,  §  60  ;  Démo-  [S.  et  P.  97.  2.  136,  D.  p.  97.  2.  367]  —  V.  cepen- 
lombe,  t.  1er,  n.  293  ;  Laurent,  Princ.de  dr.  cir.,  t.  dant,  en  ce  sens  que  l'omission  de  déclaration,  par 
2,  n.  56;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  les  personnes  à  qui  ce  soin  incombe,  entraîne  l'ap- 
civ.,  t.  1er,  n.  337  ;  Baudry  -  Lacantinerie  et  plication  des  pénalités  édictées  par  l'art.  346,  C. 
Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  pén.,  nonobstant  la  bonne  foi  du  contrevenant,  C. 
888.  civ.  annoté,  art.  56,  n.  8  et  s.  —  Ad  dp,  Chauveau 

2.  La  sage-femme,  appelée  pour  l'accouchement  et  Faustin  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.  (6°  édir.,  par 
d'une  femme  qui,  immédiatement  après  la  naissance  Ed.  Villey),  t.  4,  p.  473,  n.  1721  et  1724;  G-arraud, 
de  l'enfant,  a  été  transportée  à  l'hospice,  ne  saurait  Prat.  du  dr.pén.fr.,  t.  4,  n.  589. 

être  condamnée  pour  infraction  à  l'art.  346,C.  pén.,  3.  En  ce  qui  concerne  les  témoins,  depuis  la  loi 

a  raison  du  défaut  de  déclaration  de  la   naissance      du  9  déc.  1897,  V.  suprà,  art.  37,  n.  1  et  s. 

Art.  57.  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le 
sexe  de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  témoins. 

V.  suprà,  art.  45,  n.  9  et  9  lis. 

Art.  58.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera  tenue  de  le  re- 
mettre à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêtements  et  autres  effets  trouvés  avec 
l'enfant,  et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été 
trouvé. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé,  qui  énoncera,  en  outre,  l'âge  apparent  de 
l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle  il  sera  remis. 
Ce  procès-verbal  sera  inscrit  sur  les  registres. 

Art.  59  (L.  8  juin  1893).  En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il  en  sera 
•'■  acte  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  en  présence  du  père  s'il  est  à  bord,  et 
de  deux  témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes 
de  l'équipage. 

Si  la  naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  l'acte  sera  dressé  dans  les  mêmes 
conditions,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer  avec  la  terre  ou  qu'il  n'existera 
pas  dans  le  port,  si  Ton  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français  investi 
•nctions  d'officier  de  l'état  civil. 

acte  sera  rédigé,  -avoir  :  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par  l'officier  du  commissariat 
de  la  marine  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  : 
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ei  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  celui  qui  eu  remplit  les 
fonctions. 

Il  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  dans  laquelle  l'acte  a 
été  dressé. 

L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 


1.  L'expression  «  voyage  maritime  »  a  été  substi- 
tuée, dans  le  §  1R1  du  nouveau  texte,  à  l'expression 
<j  voyage  de  mer  »,  employée  par  l'art.  59,  ancien, 
C.  civ.,  afin  de  mieux  marquer  que  la  disposition  s'ap- 
plique à  toutes  les  parties  du  voyage,  soit,  à  la  mer, 
soit  en  rivière.  —  Rapp.  de  M.  DarlaD,à  la  Cham- 
bre des  députés  (Joum.otfic,  docum.  parlera,  d'oct. 
1892,  p.  1541). 

2.  Le  §  2  remplace  le  délai  spécial  de  vingt-qua- 
tre heures,  que  déterminait  l'ancien  art.  59,  par  le 
délai  général  de  trois  jours  que  l'art.  55,  suprà,  im- 
partit pour  les  déclarations  de  naissance.  —  Même 
rapport . 

3.  C'est  au  commandant  du  navire  seul  qu'il  ap- 
parrieni  d'apprécier  s'il  y  a  réellement  impossibi- 
lité de  communiquer  avec  la  terre.  Il  en  est  ainsi, 


notamment,  au  cas  de  gros  temps,  d'interdiction  de 
débarquer  pour  cause  de  quarantaine,  etc..  —  Wil- 
hem  et  Trayer,  Des  actes  de  l'état  civil,  testaments 
et  procurât,  reçu*  en  mer,  n.  63  et  64  ;  Delalande, 
Annuaire  de  Ûgislat. franc.  (Soc.  de  législat.  compa- 
rée'), p.  136,  note  3. 

4.  Le  mot  «  relâche  »,  dans  le  texte  ancien,  n'é- 
tait pas  le  terme  exact.  Il  signitie,  en  effet  :  entrée 
accidentelle  imposée  dans  un  port,  par  un  cas  de 
force  majeure,  tandis  que  le  législateur  a  voulu 
prévoir  le  cas  où  un  navire  aborde  à  un  port  pour 
une  cause  quelconque.  Il  a  paru  préférable  d'em- 
ployer, dans  le  §  .">  du  nouveau  texte,  l'expression 
plus  générale  de  «  arrêt  dans  un  port  ».  —  V.  le 
rapport  précité  de  M.  Darlan. 


Art.  60  (7>.  8  juin  1893).  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  pour  toute  autre 
cause  que  celle  de  son  désarmement,  l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer  deux 
expéditions  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des  armements 
par  les  bâtiments  de  l'État,  et  au  bureau  de  l'inscription  maritime  par  les  antres  bâti- 
ments ;  si  le  port  est  étranger,  entre  les  mains  du  consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne 
se  trouverait  pas  dans  ce  port  de  bureau  des  armements,  de  bureau  de  l'inscription 
maritime  ou  de  consul,  le  dépôt  serait  ajourné  au  plus  prochain  port  d'escale  ou  de 
relâche. 

L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine,  qui  la 
transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant  ou  de 
la  mère  si  le  père  est  inconnu,  afin  qu'elle  soit  transcrite  sur  les  registres  ;  si  le  dernier 
domicile  ne  peut  être  retrouvé  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  sera  faite 
à  Paris. 

L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou  du  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime. 

Mention  des  envois  et  dépôts  effectués  conformément  aux  prescriptions  du  présent  article 
sera  portée  en  marge  des  actes  originaux  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  ou 
par  les  consuls. 


En  disposant  que  la  transcription  sera  faite  à 
Paris,  toutes  les  fois  que  le  dernier  domicile  du  père 
ou  de  la  mère  sera  inconnu,  le  §  3  du  texte,  con- 
sacre la  pratique  qui  s'était  établie  de  faire  opérer 
la  transcription  à  la  mairie  du  1er  arrondissement 
de  Paris,  de  façon  à  centraliser  ainsi  le  dépôt  de 
tous  les  actes  concernant  des  étrangers  ou  des  per- 
sonnes inconnues.  On  en  a  étendu  l'application  à 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  analogues  à  celles 


du  §  3  de  l'art.  60  :  actes  de  reconnaissance,  actes 
de  décès,  procès-verbaux  de  disparition,  etc.  —  V. 
Rapp.  de  M.  Darlan  à  la  Chambre  des  députés 
(Journ.  effic,  Docum.  parlement,  d'oct.  1892,  p. 
1541).  — Schaffhauser  (Lois  nouvelles,  1894,  lre  par- 
tie, p.  291)  ;  Wilhem  et  Trayer,  Des  actes  de  l'état 
civil,  etc.  reçus  en  ruer,  n.  175  :  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Pourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er, 
n.  928. 
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Art.  61  (L.  S  juin  1893).  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement, 
l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps  (pie  le  rôle  d'équipage,  une 
expédition  de  chacun  des  actes  de  naissance  dressés  à  bord  dont  copie  n'aurait  point  été 
déjà  déposée,  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau  des  armements  et,  pour  les 
autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  ministre  de  la  marine,  cpii  la  transmettra, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Les  bureaux  de  l'inscription  maritime  et  des  ar-  ce  que  les  originaux  des  actes  de  l'état  civil  (qui 
mements  ont  été  indiqués  pour  le  dépôt  des  actes  font  partie  intégrante  du  rôle  d'équipage),  et  leurs 
de  l'état  civil,  uniquement  parce  que  ces  bureaux  copies,  soient  remis  à  l'endroit  où  serait,  dans  l'ave- 
reçoivent  actuellement  les  rôles  d'équipage.  Il  va  nir,  déposé  le  rôle  lui-même.  —  Rapp.  de  M.  Dar- 
de soi  que,  si  les  règlements  maritimes  venaient  à  lan,  à  la  Chambredes  députés  (Journ.  qffîc.,Docimi. 
modifier  ce  point,  l'art.  61  ne  ferait  pas  obstacle  à  parlement,  d'oct.  1892,  p.  1541). 

Art.  62  (L.  S  juin  1893).  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  inscrit  -iu- 
les registres  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de  naissance,  s'il  en  existe 
un. 

Dans  les  circonstances  prévues  à  Fart.  58,  la  déclaration  de  reconnaissance  pourra 
être  reçue  par  les  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet  article,  et  dans  les  formes  qui 
sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  art.  60  et  61,  relatives  au  dépôt  et  aux  transmissions,  seront,  dans 
ce  cas,  applicables.  Toutefois,  l'expédition  adressée  au  ministre  de  la  marine  devra  être 
transmise  par  lui,  de  préférence,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  si  ce  lieu  est  connu. 


CHAPITRE  III. 

DES     ACTES     DE     MARIAGE. 

Art.  63.  Avant  la  célébration  du  mariage,  l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publica- 
tions, â  huit  jours  d'intervalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune. Ces  publications,  et  l'acte  qui  en  sera  dressé,  énonceront  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  futurs  époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms. 
noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte  énoncera,  en  outre,  les 
jours,  lieux  et  heures  où  les  publications  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un  seul 
registre,  <pii  sera  coté  et  paraphé  comme  il  est  dit  en  l'art.  41,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 

Sur  le  devoir  qui  s'impose  à  l'officier  de  l'état  en  présence  d'un  empêchement  légal,  celui-ci  fût- 
civil,  requis  de  procéder  aux  publications  d'un  ma-  il  simplement  prohibitif,  V.  infrà,  art.  144  et 
riage,  de  refuser  son  concours,  dès  qu'il  se  trouve      298. 

A  ut.  64.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  et  restera  affiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune,  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à  l'autre  publication.  Le   ma- 
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riage  ne  pourra  être  célébré  ayant  le  troisième!  jour,  depuis  et  non  compris  celui  de  la  se- 
conde publication. 

Art.  65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  L'année,  à  compter  de  l'expiration  du 

délaides  publications,  il  ne  pourra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  publications 
auront  été  laites  dans  la  forme  ei-dessus  prescrite. 

Art.  66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage  seront  signé-  sur  l'original  et  sur  la  copie, 
par  les  opposants  ou  par  lenrs  fondés  de  procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils  seront 
signifiés,  avec  la  copie  de  la  procuration,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  parties,  et  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,   (pli  mettra  son  visa  sur  l'original. 

Art.  67.  L'officier  de  lYtat  civil  fera,  «ans  délai,  une  mention  sommaire  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications;  il  fera  aussi  mention,  en  marge  de  l'inscription  des- 
dites oppositions,  des  jugements  ondes  actes  de  mainlevée  dont  expédition  lui  aura  été 
remise. 

Art.  68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de  l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  mainlevée,  sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende  et  de 
tous  dommages-intérêts. 

Art.  69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en  sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les  parties  remettront  un  cer- 
tificat délivré  par  l'officier  de  l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il  n  existe 
point  d'opposition. 

Art.  70  (  L.  Î7  août  1897).  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  l'acte  de  naissance 
de  chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivré  depuis  plus  de  trois 
mois,  s'il  a  été  délivré  en  France,  et  depuis  plus  de  BÏx  mois,  s'il  a  été  délivré  dans  une 
colonie  ou  dans  un  consulat. 

Celui  des  époux  qui  serait  dans  L'impossibilité  de  se  le  procurer,  pourra  le  suppléer,  en 
rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance,  on  par 
celui  de  son  domicile. 
V.  suprà,  art.  45,  n.  5. 

Art.  71.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la  déclaration  faite  par  sept  témoins,  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom.  profession  et  domicile  du 
futur  époux,  et  de  ceux  de  se-  père  et  mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu  et,  autant  que  pos- 
sible, l'époque  de  sa  naissance,  et  les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  té- 
moins signeront  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  :  et  s'il  en  est  qui  ne  puissent  ou 
ne  sachent  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Art.  72.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
doit  se  célébrer  le  mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  (procu- 
i*eur  de  la  République),  donnera  ou  refusera  son  homologation,  selon  qu'il  trouvera  suffi- 
santes ou  insuffisantes  les  déclarations  des  témoins,  et  les  causes  qui  empêchent  de  rappor- 
ter l'acte  de  naissance. 

Art.  73.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules,  ou, 
à  leur  défaut,  celui  de  la  famille,  contiendra  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles 
du  futur  époux,  et  de  tous  ceux  qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur  degré  de  pa- 
renté. 

(L.  20  juin  1896).  Hors  le  cas  prévu  par  l'art.  160,  cet  acte  de  consentement  pourra 
être  donné,  soit  devant  un  notaire,  soit  devant  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'as- 
cendant, et,  à  l'étranger,  devant  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  français. 


170 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,   Titre  IL  —  Art.  75. 


1.  Au  cas  de  l'art.  160,  C.  civ.,  le  juge  de  paix 
reste  seul  compétent  pour  constater  le  consentement 
donné  par  le  conseil  de  famille  au  mariage  du 
mineur  de  vingt  et  un  ans.  — ■  Rapport  de  M.  Ber- 
trand, à  la  Chambre  des  députés  (Journ.  ojffic,  Do- 
cum.  parlem.  de  juin  1896,  p.  435). 

2.  Aux  termes  de  l'art.  58  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  les  hommes  de 
la  disponibilité  et  de  la  réserve  de  l'armée  active 


peuvent  se  marier  sans  autorisation.  Par  suite,  les 
militaires  faisant  partie  de  l'armée  active  restent 
seuls  tenus  de  fournir  à  l'officier  de  l'état  civil  le 
certificat  exigé  par  le  décret  du  16  juin  1808,  et 
constatant  qu'ils  ont  obtenu  du  Ministre  de  la  guerre 
ou  des  conseils  d'administration  des  corps  de  trou- 
pes l'autorisation  de  se  marier.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  73,  n.  1-3°. 


Art.  74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicile.  Ce  domicile,  quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habitation  continue  dans 
la  même  commune. 


Dès  que  l'existence  d'un  domicile,  résultant  d'une 
habitation  de  plus  de  six  mois,  est  constatée  pour 
l'une  des  parties  dans  une  commune,  l'officier  de 
l'état  civil  de   cette  commune  est  compétent  pour 


célébrer  le  mariage,  quel  que  soit  le  domicile  per- 
sonnel de  l'autre  partie.  —  Cass.,  15  juin  1887  [S. 
90.  1.  446,  P.  90.  1.  1079,  D.  p.  88.  1.  412]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  74,  n.  1. 


Art.  75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publications,  l'officier 
de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins,  parents  ou  non 
parents,  fera  lecture  aux  parties,  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage^  sur  les  droits  et  les  de- 
voirs respectifs  des  époux. 

Il  interpellera  les  futurs  époux,  ainsi  que  les  personnes  qui  autorisent  le  mariage,  si  elles 
sont  présentes,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été  fait  un  contrat  de  mariage,  et,  dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, la  date  de  ce  contrat,  ainsi  que  les  noms  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
l'aura  reçu. 

Il  recevra  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  pren- 
dre pour  mari  et  femme  ;  il  prononeera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  ma- 
riage, et  il  en  dressera  acte  sur-le-champ. 


1.  Si  la  célébration  du  mariage  dans  la  maison 
commune  constitue  un  des  éléments  de  publicité 
exigés  par  la  loi,  et  si,  par  suite,  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  célèbre  le  mariage  dans  sa  demeure,  est 
passible  des  peines  édictées  par  les  art.  192  et  193, 
C.  civ.  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  192,  n.  2  et  3).  On 
admet  toutefois  que,  dans  les  communes  où  il  n'existe 
pas  encore  de  salle  de  mairie,  la  maison  du  maire 
en  tient  lieu,  et  qu'alors,  mais  alors  seulement,  le 
maire  peut  procéder  à  la  célébration  des  mariages 
dans  sa  propre  demeure,  les  portes  ouvertes,  afin  de 
livrer  accès  au  public.  —  Mersier,  Tr.  théor.  et prat. 
des  actes  <Ic  l'élut  civil,  n.  312. 

2.  Sur  la  faculté  qu'a  l'officier  de  l'état  civil  de 
se  transporter  dans  une  maison  particulière  à  l'effet 
d'y  célébrer  un  maiiage  in  extremis,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  75,  n.  2  et  3,  et  art.  192,  n.  4.  — 
Aride,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t. 
l"r,  n.  345;  notre  Eép.  gén.  alph.  du  rir.  fr.,  v°  Acte 
,/e  l'état  civil,  n.  500  et  501. 

3.  Mais  l'acte  de  mariage  devra,  dans  ces  différents 
cas,  faire  mention  du  motif  qui;a  nécessité  la  déroga- 
tion aux  dispositions  de  la  loi.  — Circul.  du  Garde  des 


Sceaux,  du  15  oct.  1882,  citéepar  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

4.  S'il  s'agit  du  mariage  d'un  sourd-muet  sachant 
lire  et  écrire,  les  interpellations  du  maire,  et  les  ré- 
ponses du  sourd-muet,  s'échangent  par  écrit,  et  l'é- 
crit, dûment  signé  de  part  et  d'autre,  demeure  an- 
nexé à  l'acte.  —  Lagarde,  Tr.  de  l'organisât,  mu- 
nicip.,  n.  598;  Coin-Delisle,  Actes  de  l'état  civil, 
sur  l'art.  75,  n.  11  ;  Hue,  op.  cit.,  t  2,  n.  18  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  511. 

5.  Mais  comment  procéder  au  cas  où  le  sourd- 
muet  ne  sait  ni  lire  ni  écrire V  Certains  auteurs, 
s'appuyant  sur  une  ancienne  lettre  du  Garde  des 
Sceaux  au  procureur  impérial  de  Troyes  (21  juin 
1809),  estiment  qu'il  suffit  au  maire  d'énoncer  dans 
l'acte  (pie,  par  tels  et  tels  signes,  le  sourd-muet  a 
manifestement  fait  connaître  qu'il  entend  épouser 
telle  personne.  —  Hutteau  d'Origny,  Tr.  de  l'état 
civil,  n.  171  et  282  ;  Garnier  de  Bourgneuf,  Manuel 
de  l'officier  de  l'état  civil,  n.  171  et  282.  —  Mais  V. 
en  ce  sens,  que  le  maire  ne  peut  passer  outre  à  la 
célébration  du  mariage  qu'autant  qu'il  est  en  état 
de  comprendre  le  sourd-muet  et  de  s'en  faire  com- 
prendre :  Coin-Delisle,  op.  et  loc.  cit. 
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Art.  76.  On  énoncera,  dans  l'acte  de  mariage  : 

1°  Les  prénoms,  noms,  professions,  âge,  lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

2°  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  pères  et  mères  ; 

•4°  Le  consentement  des  pères  et  mères,  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  les 
cas  où  ils  sont  requis  ; 

5°  Les  actes  respectueux,  s'il  en  a  été  fait  ; 

6°  Les  publications  dans  les  divers  domiciles  ; 

7°  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu  ;  leur  mainlevée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point  eu 
d'opposition  ; 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se  prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'officier  public  ; 

9°  Les  prénoms,  noms,  âges,  professions  et  domiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel  côté  et  à  quel  degré  ; 

10°  (L.  10  juillet  1850).  La  déclaration,  faite  sur  l'interpellation  prescrite  par  l'article 
précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il  n'a  pas  été  fait  de  contrat  de  mariage,  et.  autant  que  pos- 
sible, de  la  date  du  contrat,  s'il  existe,  ainsi  que  les  noms  et  lieux  de  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  reçu;  letout  à  peine,  contre  l'officier  de  l'état  civil,  de  l'amende  fixée  par  l'art.  50. 

Dans  le  cas  où  la  déclaration  aurait  été  omise  ou  serait  erronée,  la  rectification  de  l'acte, 
en  ce  qui  touche  l'omission  ou  l'erreur,  pourra  être  demandée  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, sans  préjudice  du  droit  des   parties   intéressées,  conformément  à  l'art.    99. 

(L.  17  août  1897).  Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  des  époux. 

Sur  la  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux,  V. 
suprà,  art.  45,  n.  5. 


CHAPITRE  IV. 

DES    ACTES    DE     DÉCÈS. 

Art.  77.  Aucune  inhumation  ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  transporté 
auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après 
le  décès,  hors  les  cas  prévus  par  les  règlements  de  police. 

1.  Sur  la  nécessité  de  déclarer  la  naissance  et  de  condition  d'indiquer  l'heure  à  laquelle  l'inhumation 
présenter  le  corps  de  l'enfant  né  sans  vie  à  l'offi-  pourra  avoir  lieu.  —  Demolombe,  t.  1er,  n.  302  :  De- 
cier  de  l'état  civil,  qui  en  dresse  acte  sur  le  registre  mante,  t.  1er,  n.  107,  note  3;  Baudry-Lacantinerie 
des  décès,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  55,  n.  9  et  s.,  et,  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personne*,  t.  1  ',  n. 
suprà,  même  article,   n.  2.  904:  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  Ce,',-., t.  1er, 

2.  Le  permis  d'inhumation  (ou  d'incinération)  n.  350.  —  Sur  la  sanction  pénale  des  dispositions 
ne  peut  être  délivré  qu'après  une  déclaration  régu-  de  l'art.  77,  V.  C.  pén.,  art.  358. 

lière  du  décès,  et  alors  seulement  que,  depuis  le  décès,  3.  Les  délais,  formalités  et  conditions,  auxquels 

il  s'est  écoulé  un  délai  d'au  moins  vingt-quatre  heu-  sont  soumis  les  divers  modes  de  sépulture  (inhuma- 

res.  —  Néanmoins,  on  admet  que  le    permis   pour-  tion  ou  incinération),  les  embaumements,  les  trans- 

rait  être  délivré  avant  l'expiration  de  ce  délai,  à  la  lations  et  dépôts  dans  les  chambres  funéraires,  etc.; 
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ont  été  réglementés  par  le  décret  d'administration 
publique  du  27  avril  1889  (note  1).  —  V.  aussi,  C. 
civ.  annoté,  art.  77,  n.  4. 

4.  En  dehors  des  mesures  que  l'autorité  munici- 
pale est  ainsi  appelée  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  personnes  et  de  la  salubrité  publique, 
elle  ne  peut  y  joindre,  par  voie  d'arrêté,  aucune 
prescription  particulière  touchant  le  caractère  civil 
ou  religieux  des  funérailles.  Ce  principe  a  été  pro- 
clamé expressément  par  l'art.  2  de  la  loi  du  27  avril 
1889,  sur  la  liberté  des  funérailles.  —  V.  cette  loi, 
(*.  civ.  annoté,  en  note  sous  l'art.  902. 

5.  Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  de  décider 

in  27  avr.  1889.  —  Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  sur  les  conditions  applicables  aux  divers 

lure. 

TITRE    1". 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Art.  1er.  L'officier  île  l'état  civil  peut, s'il  y  a  urgence,  notam- 

:-  de  décès  survenu  à  la  suite  d'une  maladie  conta- 

ou  épidémique,  ou  en  cas  de  décomposition  rapide,  pres- 

sur  l'avis  du  médecin  commis  par  lui,  la  mise  en 

imir-J  ii  te  apr; -s  la  constatlticn  officiîlU  du  ies3G,  sunsprej-j  h  ■ 

du   droit  d'ordonner  la  sépulture  avant  l'expiration  du  délai 

fixé  par  l'art.  77  du  Code  civil. 

2.  Si  le  décès  paraît  résulter  d'une  maladie  suspecte,  dont 
la  protection  de  la  santé  publique  exige  la  vérification,  le-pré- 
îet  peut,  sur  l'avis  conforme  écrit  et  motivé  de  deux  docteurs 
en  médecine,  prescrire  toutes  les  constatations  nécessaires  et 
même  l'autopsie 

:;.  Il  ne  peut  être  procédé  aux  opérations  tendant  à  la  conser- 
vation des  cadavres,  par  l'embaumement  ou  par  tout  autre 
moyen,  sans  une  autorisation  du  préfet  de  police  dans  le  ressort 
de  la  préfecture,  et  du  maire  partout  ailleurs. 

Pour  obtenir  cette  autorisation,   il   y  a  lieu  de  produire  : 

1"  une  déclaration  indiquant  le   mode  et    les  substances  que 

propose  d'employer,  ainsi  que  le  lieu  et  l'heure  de  l'opé- 

;  2°   un  certificat  du  médecin  traitant,  affirmant  que  la 

mort  est  le  résultat  d'une  cause  naturelle. 

La  décision  est  prise  sur  le  rapport  d'un  médecin  asser- 
menté commis  pour  vérifier  le  décès,  et  établi  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  17. 

4.  Sauf  la  translation  à  la  chambre  funéraire  prévue  à  l'ar- 
ticle suivant,  le  déplacement  d'un  cadavre  ne  peut  s'effectuer 
s'il  n'a  été  autorisé  par  le  maire  ou  par  le  sous-préfet,  selon 
;,  piaci  m.  ei  a  lieu  dans  les  limites  de  la  commune  ou 
île  l'arrondissement;  dans  les  autres  cas,  il  doit  être  autorisé 
par  le  préfet  du  département  où  a  lieu  le  décès. 

L'introduction  de  corps  en  France  et  leur  transport  au  lieu 
de  sépulture,  sont  autorisés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

n  peut  être  établi  des  chambres  funéraires  destinées  à 
recevoir,  avant  la  sépulture,  les  corps  de  personnes  dont  le  dé- 
a  pas  été  causé  par  une  maladie  contagieuse, 
chambres  funéraires  sont  créées,  sur  la  demande  du  con- 
aunicipal,  par  arrêté  du  préfet,  qui  ne  peut  statuer  qu'a- 
■  ■   çommodo   et  incommodo  et  avis  du  conseil 
-•ii  ne. 
Si  une  chambre  funéraire  présente  des  inconvénients  graves, 
le  préfet  peut  en  ordonner  la  suppression,  le  conseil  municipal 
entendu. 

6.  L'admission  des  corps  à  la  chambre  funéraire  ne  peut  avoir 
lieu  que  sur  la  production  : 

1  D'une  demande  écrite  du  chef  de  la  famille  ou  de  toute 
autre  personne   ayant  qualité    pour   pourvoir   aux   funérailles. 

demande  énoncera  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et 

2  D'un  certificat  de  décès   dans  lequel   le  médecin  traitant 

istatei     ■'■■  l(    '!•'    •  a'a  pas  été  causé  par  une  maladie 

A  défaut  de  médecin  traitant,  l'admission  à  la  chambre  funé- 
■   m'en  vertu  d'une  autorisation  du  maire 
a  commissaire  de  police. 
Dans  ii  -  cas  prévus  par  l'art,  81  du  Code  civil,  cette  admis- 
autorisée  par  le  procui   ur  de  la  République. 

7.  Le  commissaire  de  police  peut  requérir  l'admission  à  la 
chambre  funéraire  dis  corps  de  personnes  étrangères  a  la  eoni- 

ii  dé©  déni  sur  la  voie  publique  ou  dans  un  lieu  ouvert 

-.  Les  corps  sont  transportés  à  la  chambre  funéraire  dans  des 
voitures  spéciales  o  ree  fermées. 

i.- doivent  avoir  le  visage  découvert  et  les  mains  libres. 
.   La  constatât!  -  ces  peut  être   faite  à  la 

e  funéraire. 

are  dans  le  cimetière  d'une  commune  est  due  : 
son  territoire,  quel  que  soit  leur 


que,  le  tarif  des  inhumations  ne  s'appliquant  pas 
aux  inhumations  de  nuit,  la  commune  est  débitrice, 
envers  la  régie  des  inhumations,  du  montant  des 
frais  occasionnés  par  les  inhumations  de  nuit,  à  la 
suite  d'un  ordre  du  maire  donné  en  conformité  de 
l'art.  77,  C.  civ.,  et  prescrivant,  à  raison  d'une  épi- 
démie alors  régnante,  des  inhumations  nocturnes; 
la  dépense  ainsi  causée  à  la  Régie  est  une  dépense 
extraordinaire,  laquelle,  faite  dans  l'intérêt  de  l'u- 
niversalité des  habitants,  constitue  éminemment  une 
dépense  communale.  —  Cass.,  28  avr.  1890  [S.  91. 
1.  222,  P.  91.  1.  531] 


domicile  ;  2"  aux  personnes  domiciliées  sur  son  territoire,  alors 
même  qu'elles  seraient  mortes  dans  une  autre  commune  ;  3°  aux 
personnes  non  domiciliées  dans  la  commune,  mais  y  ayant  droit 
à  une  sépulture  de  famille. 

11.  A  défaut  de  la  famille,  la  commune  est  tenue  de  pour- 
voir a  la  sépulture  des  personnes  décédées  sur  son  territoire, 
sauf  à  réclamer  contre  qui  de  droit  le  remboursement  de  la  dé- 
pense. 

TITRE  II. 

DES    INHUMATIONS. 

12.  Les  cercueils  doivent  être  déposés  dans  les  fosses  et  tran- 
chées il  une  profondeur  d'un  mètre  cinquante  centimètres  au 
moins. 

13.  Chaque  fosse  particulière  doit  avoir  au  minimum  une  lar- 
geur de  quatre-vingts  centimètres  sur  une  longueur  de  deux 
mètres.  Pour  l'inhumation  des  enfants  eu  bas  âge,  les  fosses 
peuvent  être  réduites  à  un  mètre  superficiel. 

Les  fosses  doivent  être  distantes  entre  elles  de  trente  centi- 
mètres au  moins 

14.  Les  concessions,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  de  caveau 
de  famille,  ne  peuvent  recevoir  plusieurs  corps  que  si  cinq 
années  au  moins  séparent  chaque  inhumation  ou  si  les  corps 
ont  été  placés  de  manière  que  la  profondeur  réglementaire  soit 
observée  dans  la  dernière  inhumation, 

15.  Dans  les  inhumations  en  tranchée,  les  cercueils  doivent 
être  distants  les  uns  des  autres  d'au  moins  vingt  eenthn 

TITRE  III. 

DE   L'IXI 'IXÉKATloN. 

1G.  Aucun  appareil  crématoire  ne  peut  être  mis  en  usage  sans 
une  autorisation  du  préfet  accordée  après  avis  du  conseil  d'hy- 
giène. 

17.  Toute  incinération  est  faite  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale.  Elle  doit  être  préalablement  autorisée  par 
l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  décès,  qui  ne  peut  donner 
cette  autorisation  que  sur  le  vu  des  pièces  suivantes  : 

1"  Une  demande  écrite  du  membre  de  la  famille  ou  de  toute 
autre  personne  ayant  qualité  pour  pourvoir  aux  funérailles; 
cette  demande  indiquera  le  lieu  où  doit  s'effectuer  l'incinéra- 
tion : 

2°  En  certificat  du  médecin  traitant,  affirmant  que  la  mort 
est  le  résultat  d'une  cause  naturelle  ; 

3"  Ee  rapport  d'un  médecin  assermenté  commis  par  l'officier 
de  l'état  civil  pour  vérifier  les  causes  du  déci  - 

A  défaut  de  certificat  d'un  médecin  traitant,  le  médecin  asser- 
menté doit  procéder  à  nue  enquête  sommaire  dont  il  consignera 
les  résultats  dans  son  rapport. 

Dans  aucun  cas,  l'autorisation  ne  peut  être  accordée  que  si  le 
médecin  assermenté  certifie  que  la  mort  est  due  à  une  cause 
naturelle. 

18.  .Si  l'incinération  doit  être  faite  dans  une  autre  commune 
que  celle  ou  le  décès  a  eu  lieu,  il  doit  en  outre  être  justifié  de 
l'autorisation  de  transporter  le  corps  conformément  à  l'art.  4. 

10.  Ea  réception  du  corps  et  son  incinération  sont  constatées 
par  un  procès-verbal  qui  est  transmis  ù  l'autorité  munici- 
pale. 

20.  Les  cendres  ne  peuvent  être  déposées,  même  à  titre 
provisoire,  que  dans  des  lieux  de  sépulture  régulièrement  éta- 
blis. 

Toutefois,  les  dispositions  des  art.  12  à  15,  ne  sont  pas  appli- 
cables Ù  CeS    dépôtS. 

21.  Ees  cendres  ne  peuvent  être  déplacées  qu'en  vertu  d'une 
permission  de  l'autorité  municipale. 

22.  Toute  contravention  aux   dispositions   réglant  les  . 
tions  des  sépultures,  et  contenues  dans  les  art.  3,  4,  8  §  2,  16, 
17,  18,  20  et  21,  est  passible  des  peines  prévues  aux  art.  3  et  5 
de  la  loi  du  15  novembre  1887. 

23.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret. 

24.  Il  sera  pourvu,  par  un  règlement  ultérieur,  au  mode  d'ap- 
plication, dans   les  Colonies,  de  la  loi   th\    15  BOV.   1887. 

25.  Le  ministre  de  l'intérieur  esl  chargé,  etc. 
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Art.  78.  L'acte  de  décès  aéra  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est  possible,  les  deux  plus  proches  parents  on  voisins. 
ou,  lorsqu'une  personne  sera  décédée  hors  de  son  domicile,  la  personne  chez  laquelle 
elle  sera  décédée,  et  un  parent  ou  autre. 


1.  La  loi  du  20  septembre  1792  avait  fixé  pour  la 
déclaration  du  décès, un  délaide  vingt-quatre  heures, 
que  la  loi  du  19  décembre  même  année  avait  porté 
ensuite  à  trois  jours.  Bien  que  le  Code  n'ait  repro- 
duit ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux  dispositions,  il 
a  été  soutenu  (pue,  du  rapprochement  des  art.  77, 
80,  84  et  86,  il  résulte  que,  aujourd'hui  encore,  la 
déclaration  doit  être  faite  dans  les  vingt -quatre 
heures  du  décès.  —  Demolomhe,  t.  1er,  n.  303  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  77,  n.  3;  Sauvai),  Tr.  des  actes  de 
l'état  civil,  p.  410  ;  Rieff,  Comment,  de  la  loi  vue  les 
actes  de  l'état  civil,  n.  195.  —  Contra,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  'personnes, 
t.  1er,  n.  910.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  524.  — 
V.  infrà,  art.  86,  n.  2. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  déclaration  doitjêtre  faite, 
et  l'acte  de  décès  dressé,  avant  qu'il  ait  été  procédé 
à  l'inhumation  ou  à  l'incinération,  sinon  il  ne  serait 
plus  possible  à  l'officier  de  l'état  civil  de  faire  la 
constatation  prescrite  par  l'art.  77.  —  Lorsque  le 
corps  a  été  inhumé  ou  incinéré,  le  décès  doit  être 
constaté  par  jugement.— Avis  Cons.  d'Etal,  12  brum. 
an  XI,  et  Cire.  min.  1822  (cités  par  Baudry-La- 
cantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes, 
t.  1er,  n.  907).  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5°  édit.),  t. 
1er,  §  61,  p.  309  ;  Demolomhe,  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  1er, 
n.  351  ;  Ilutteau  d'Origny,  De  l'état  civil,  p.  367, 
n.  2;  Marcadé,  sur  l'art.  77,  n.  3;  Sauvan,  Tr.  des 
actes  de  l'état  civil,  p.  410,  note  5  :  Mongelous,  Ma- 
nuel des  actes  de  l'état  civil,  n.  195;  Mersier,  Tr. 
théor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  civil,  n.  419.  —  V. 
infrà,  n.  5. 

3.  Jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  qu'aucune 
loi  ne  fixant  le  délai  dans  lequel  les  décès  doivent 
être  déclarés,  les  intéressés  peuvent  dès  lors,  à  toute 
époque,  faire  consigner  leurs  déclarations  dans  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Trib.  deLouvain,  11  mars 


1889  [S.  et  P.  92.  4.  32]  —  Trib.  de  Termonde,  25 
juill.  1891   [S.  et  P.  Ibidem] 

4.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rectifi- 
cation d'actes  de  ces  registres  pour  réparer  l'omis- 
sion de  l'inscription  d'un  décès.  —  Mêmes  juge- 
ments. 

5.  La  demande  du  permis  d'inhumer  (ou  d'inci- 
nérer) ne  saurait  équipoller  à  la  déclaration  de  décès, 
l'acte  de  décès  ne  pouvant  être  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil,  qu'en  suite  de  la  déclaration  à  lui  faite 
conformément  à  l'art.  78.  —  Limoges,  15  mai  1889 
[D.  i>.  90.  2.  307]  —  V.  suprà,  n.  2. 

6.  Une  circulaire  ministérielle  du  18  janvier  1882 
prescrit,  d'ailleurs,  aux  officiers  municipaux  de  ne 
pas  délivrer  le  permis  d'inhumation,  ou  d'incinéra- 
tion, tant  que  la  déclaration  de  décès  n'a  pas  été 
régulièrement  faite  et  l'acte  dressé,  et  leur  rappelle 
qu'ils  doivent  se  refuser  à  dresser  l'acte  d'un  décès 
dont  la  déclaration  a  été  tardivement  faite.  —  V. 
cette  circulaire,  rapportée  et  commentée  par  Mer- 
sier, op.  cit.,  n.  420. 

7.  Mais  les  circulaires  et  instructions  ministé- 
rielles n'ayant  pas  la  force  obligatoire  de  la  loi, 
l'officier  municipal  qui  y  aurait,  contrevenu,  en  déli- 
vrant le  permis  d'inhumer  avant  d'avoir  reçu  la  dé- 
claration régulière  du  décès  et  en  avoir  dressé  acte, 
n'encourrait  pour  autant  aucune  responsabilité  pé- 
nale, ni  même  civile.  —  Déniante,  t.  1er,  n.  107  Lis  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  350;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  907. 

8.  Jugé,  en  conséquence,  que  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  a  délivré  le  permis  d'inhumer  avant  de 
dresser  l'acte  de  décès,  et  qui,  faute  de  déclaration 
en  temps  utile,  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité 
d'inscrire  l'acte  sur  les  registres,  n'est  pas  tenu  de 
supporter  les  frais  du  jugement  rendu  pour  séparer 
l'omission  et  tenir  lieu  d'acte  de  décès.  —  Limoges, 
15  mai  18^9,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 


Art.  79.  L'acte  de  décès  contiendra  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  de 
la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était 
mariée,  ou  veuve  ;  les  prénoms,  noms,  âge.  professions  et  domiciles  des  déclarants  ;  et.  s'ils 
sont  parents,  leur  degré  de  parenté. 

Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé,  et  le  lieu  de  sa  naissance. 


1.  Bien  que  l'art.  79  soit  muet  sur  ce  point,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  devra  en  outre  des  énonciations 
expressément  exigées  par  le  texte,  préciser  le  jour 
et  l'heure  du  décès.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  p.  310,  §  61,  texte  et  note  3;  Demante  et  Col- 
met  de  Santerre,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  1er,  n. 
116  bis-\  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1er, 
n.  143  ;  Addenet,  Code  de  l'officier  de  l'état  civil, 


sur  l'art.  79,  n.  3  ;  Mersier,  Tr.  théor.  et  prat.  des 
actes  de  l'état  civil,  n.  422.  —  Contra,  Demolombe, 
t.  1er,  n.  304;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n. 
88  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  dit,  C.  civ.,  t.  1er, 
n.  352. 

2.  Si  l'acte  de  décès  ne  mentionne  pas  le  jour  et 
l'heure  du  décès,  et  qu'aucune  preuve  positive  ne 
soit  fournie   quant  au  moment  précis  où  le  décès 
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est  survenu,  il  y  aura  lieu  de  considérer  le  jour  où  position  d'office  des  scellés...  —  Coœp.,  Arrêté  du 

l'acte  de  décès  "a  été  dressé  comme  ayant  été  celui  Direct,  exécutif,  du  22  prair.  an  V,  reproduit  au 

de  la  mort. Cass.,  27  juill.  1882  [D.  p.  83. 1.  462]  C.  civ.  annoté,  art.  77,  note  1.  —  ...  2°  d'aviser  sem- 

3.  En  conséquence,  là  succession  d'une  personne,  blablement  le  juge  de  paix  de  tout  décès  d'étranger 
dont  le  cadavre  a  été  retiré  des  eaux  plus  ou  moins  survenu  dans  la  commune,  afin  de  permettre  à  ce 
longtemps  après  qu'elle  avait  disparu,  devra  être  magistrat  de  se  conformer  aux  conventions  passées 
réputée  ouverte  à  date  du  jour  où  le  décès  a  été  of-  avec  diverses  puissances  étrangères,  et  aux  termes 
flciellement  constaté  par  l'acte  de  décès  de  cette  desquels  les  juges  de  paix  sont  tenus  de  prévenir 

personne.  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  46,  n.  les  consuls  de  ces  puissances  du  décès  de  leurs  na- 

6  et  s.,  et  infrà,  art.  718.  tionaux...  —  V.  Circul.  min.  Intér.,  10   déc.  1887 

4.  Sur  l'obligation  incombant  au  maire  à  qui  un  [Bull.  off.  min.  Intér.,  1887,  p.  305;  Bull.  off. 
décès  est  déclaré  :  ...  1°  de  demander  aux  déclarants  min.  Just.,  1887,  p.  245]  —  V.  aussi,  Circul.  préf . 
si  le  défunt  laisse  des  héritiers  mineurs  ou  absents,  de  la  Seine,  18  sept.  1884  [Bull.  off  min.  Just., 
ou  des  pupilles,  et,  au  cas  de  réponse  affirmative,  1884,  p.  262]  ;  1er  févr.  1886  [Bull.  off.  min. 
de  rédiger  immédiatement  une  feuille  de  déclara-  Just.,  1886,  p.  60]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
tion,  qu'il  adresse  au  juge  de  paix  en  vue  de  l'ap-  77,  n.  3. 

Art.  80  (L.  du  8  juin  1893).  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations 
sanitaire^,  les  hôpitaux  maritimes,  coloniaux,  civils  ou  autres  établissements  publics,  soit 
en  France,  soit  dans  les  colonies  ou  les  pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs 
ou  maîtres  de  ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dressera  l'acte,  conformément  à 
l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui  lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements 
qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et  établissements,  un  registre 
sur  lequel  seront  inscrits  ces  déclarations  et  renseignements. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  l'acte  de  décès  enverra,  dans  le  plus  bref  délai, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle 
sera  immédiatement  transcrite  sur  les  registres. 

L'art.  80  ancien,  C.  civ.,  ne  visait,  pour  les  hôpi-  décès  des  militaires  ou  marins  dans  les  colonies  ou 

taux,  que  ceux  établis  en    France.   —  Les  disposi-  possessions  françaises,  dans  les  pays  de  protectorat, 

tb.is  nouvelles,  ajoutées  à  cet  article  par  la  loi  du  ou  dans  le  cas  d'expéditions  d'outre-mer.  —  Rapport 

8  juin  1893,  forment,  avec  celles  des  art.  89  et  93  de  M.  Darlan  à  la  Chambre  des  députés  (Journ. 

infrà,leB  mesures  prises  pour  arriver  à  constater  les  offic,  Docum.  parlement,  d'oct.  1892,  p.  1541). 

Art.  81.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circons- 
tances qui  donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un 
officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre,  et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements 
qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domi- 
cile de  la  personne  décédée. 

V.  suprà,  art.  46,  n.  7  et  s. 

Akt.  82.  L'officier  de  police  sera  tenu  de  transmettre  de  suite,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  tous  les  renseignements  énoncés  dans  son  procès- 
verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une  expédition  à  celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition  sera  inscrite  sur  les  registres. 
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Art.  83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  dc<  jugeiûents  portant  peine  de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  dn  lieu  où  le 
condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  renseignements  énoncés  en  l'art.  79,  d'après  lesquels 
l'acte  de  décès  sera  rédigé. 

Art.  84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il 
en  sera  donné  avis  sur-le-champ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en  l'art.  80,  et  rédigera  l'acte  de  décès. 

Art.  85.  Dans  tous  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réchi- 
sion,  ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait  sur  les  registres  aucune  mention  de  ces  circons- 
tances, et  les  actes  de  décès  seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites  par 
l'art.  79. 

Art.  86  (L.  8 juin  1893).  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et  dans  les 
circonstances  prévues  à  l'art.  59,  il  en  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures  et  en  présence 
de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les  officiers  instrumentaires  désignés  en  cet  article  et 
dans  les  formes  qui  y  sont  prescrite-. 

Les  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  des  expéditions  seront  effectués  confor- 
mément aux  distinctions  prévues  par  les  art.  60  et  6  1 . 

La  transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  défunt,  ou,  si  ce  domicile  est  inconnu,  à  Pari-. 

1.  Sur  l'expression  «  voyage  maritime  »,  V.  sujwà,  dressés  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  Comp.. 
art.  59,  n.  1.  suprà,  art.  78,  n.  1  et  s. 

2.  A  la  différence  des  actes  de  décès  ordinaires,  3.  Relativement  à  la  transcription  des  actes  de 
pour  la  rédaction  desquels  la  loi  ne  rixe  aucun  décès  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris,  lors- 
délai  déterminé,  l'art.  86,  au  contraire,  dispose  ex-  que  le  domicile  du  défunt  est  inconnu,  Comp.,  eu- 
pressément  que  les  actes  de  décès  en  mer  seront  prà,  art.  60,  n.  1. 

Art.  87  {L.  8  juin  1893).  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d'équipage 
ou  présentes  à  bord,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'État,  soit  sur  tout  autre  bâtiment  tombent 
à  l'eau  sans  que  leur  corps  puisse  être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  dispari- 
tion par  l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  Ce  procès-verbal 
sera  signé  par  l'officier  instrumentaire  et  par  les  témoins  de  l'accident,  et  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  d'équipage. 

Les  dispositions  des  art.  60  et  61,  relatives  au  dépôt  et  à  la  transmission  des  actes  et 
des  expéditions,  seront  applicables  à  ces  procès-verbaux. 

Par  suite  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  87,  rite  compétente,  tandis  que,  précédemment,  en  cas 

les  officiers  du  bord  ont  actuellement  compétence  de  disparition  en  mer,  les  règles  de  l'absence  étaient 

pour  dresser  les  procès -verbaux  de  disparition,  non  les  seules  qui  fussent  applicables.  — Rapport  de  M. 

seulement  en  mer,  mais  encore  en  rivière,  et  à  un  Darlan   à  la  Chambre   des  députés  (Joum.  offic, 

moment   quelconque    d'un    voyage   maritime.    Le  Docum.  parlement,   d'oct.  1892,  p.   1541).  —  V. 

voyage   commence  au  moment  où   le  rôle   d'équi-  aussi  suprà,  art.  46,  n.  6  et  s. 
page  est  ouvert  et  le  navire  «  expédié  »  par  l'auto  - 


Art.  88  (A.  8  juin  1893).  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment  ou  de 
disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  s'il  n'a  pas  été  possible  de  dresser 
les  procès-verbaux  de  disparition  prévus  à  l'acticle  précédent,  il  sera  rendu  par  le  ministre 
de  la  marine,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  une  décision  dé- 
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clarant  la  présomption  de  perte  du  bâtiment  ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équi- 
page ou  des  passagers. 

V.  supra,  art.  46,  n.  6  et  s. 

Art.  89  CL.  8  juin  1893).  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spéciales,  par  le 
ministre  de  la  marine,  à  l'égard  des  marins  ou  militaires  morts  aux  colonies,  dans  les  pays 
de  protectorat  ou  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé  d'acte 
régulier  de  décès. 

L'expression    «    expéditions  d'outre-mer    »,    au      Darlan  à  la  Chambre  des  députés  {Journ.  offic., 
texte  de  l'art.  89,  doit  être  entendue  dans  son  sens       Docum.  parlement,  d'oct.  1892,  p.  1541). 
le  plus  large  et  le  plus  étendu.  —  Rapport  de  M. 

Art.  90  (L.  8  juin  1893).  Le  ministre  de  la  marine  pourra  transmettre  une  copie  de 
ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  général  du  ressort  dans  lequel  se  trouve 
le  tribunal,  soit  du  dernier  domicile  du  défunt,  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit 
enfin  du  lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la  constatation  judi- 
ciaire des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  collectif  rendu  par  le  tribu- 
nal du  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira  de  personnes  disparues  dans  un  même  acci- 
dent. 

1.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appar-  procès- verbaux  de  disparition  et  les  décisions  de 
tient  de  déclarer  que  le  décès  est  constant,  et,  à  présomption  de  décès  ;  elles  ne  lui  en  imposent  pas 
raison  de  la  gravité  de  la  décision,  elle  ne  doit  le  VvbMgation.  Le  Ministre,  en  effet,  doit  pouvoir  s'abs- 
faire  qu'en  cas  de  conviction  absolue,  et  que  si  elle  tenir  si  les  circonstances  de  la  disparition  lui  pa- 
n'entrevoit  pas  la  moindre  possibilité  raisonnable  raissent  laisser  des  doutes  sur  la  mort  d'un  individu, 
de  salut  pour  les  victimes  de  l'accident.  — Rapport  qui  a  pu  sauver  sa  vie  ou  déserter.  Mais  le  Ministre 
de  M.  Thezard  au  Sénat  (Journ.  officiel,  Docum.  ne  pourra  s'abstenir  qu'au  cas  où  il  y  aura  doute 
parlement,  d'avr.  1893,  p.  97).  sur  le  décès.  —  Rapp.  de  M.  Darlan  à  la  Chambre 

2.  On  remarquera  que  les  dispositions  de  l'art.  90  des  députés  (Journ.  officiel,  Docum.  parlement, 
donnent  au  Ministre   de   la   marine    la  faculté  de  d'oct.  1892,  p.  1541). 

transmettre  au  procureur    général    compétent    les 

Art.  91  (L.  S  juin  1893).  Les  intéressés  pourront  également  se  pourvoir,  à  l'effet 
d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès,  dans  les  formes  prévues  aux  articles  855  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Dans  ce  cas,  la  requête  sera  communiquée  au  minis- 
tre de  la  marine,  à  la  diligence  du  ministère  public. 

La   disposition    tinale  du  texte  se    justifie    par  lieu   d'armement,    les    deux    décisions   judiciaires 

cette  considération  que,  si  la  déclaration  judiciaire  feraient  double  emploi  et  pourraient  se  trouver  en 

du  décès  d'un  marin  avait  été' déjà  obtenue  devant  contradiction   sur  certains   points,  comme  la  date 

le  tribunal  du  domicile,  à  la   requête  de  la  famille,  de  la  mort.  —  Rapp.  de  M.   Darlan  à  la  Chambre 

et  que,  ignorant  cette   circonstance,  le  département  des    députés    (Journ.    officiel,    Docum.  parlement. 

de  la  marine    poursuivît  à  nouveau  la  constatation  d'oct.  1892,  p.  1541). —  V.  Baudiy-Lacantinerie  et 

de  ce  décès,  en  même  temps  que  celle  du  décès  d'au-  Houques-Fourcade,  Tr.   des    personnes,    t.  1er,    n. 

très  hommes  de  l'équipage,    devant   le  tribunal  du  297. 

Art.  92  (L.  8  juin  1893).  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  à  sa  date 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile,  ou,  si  celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il 
sera  fait  mention  du  jugement  et  de  sa  transcription,  en  marge  des  registres,  à  la  date  du 
déc< 
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Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de  L'état  civil  du  port  d'ar- 
mement ;  il  pourra  en  être  délivre  des  extraits  individuels. 

Les  iunements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  l'état  civil  et  ils  seront 
Opposables  aux  tiers,  qui  pourront  seulement  en  obtenir  la  rectification  conformément  à 
l'art.  99. 

1.  Relativement  à  la  transcription  à  Paris  du  ju-  ordinaires  de  décès,  et,  par  suite,  qu'ils  soient  oppo- 
seraient déclaratif  de  décès,  lorsque  le  dernier  do-  sables  aux  tiers,  contrairement  aux  règles  ordinaires 
niicile  du  défunt  est  inconnu,  V.  suprà,  art.  60,  des  instances.  Par  contre,  ils  doivent  être  suscep- 
n.  1,  et  art.  86-3°.  tildes  d'être  rectifiés  à  la  requête  des  personnes  non 

2.  Le  3e  alinéa  du  texte  consacre  une  dérogation  présentes  ni  appelées  à  l'instance  en  déclaration  de 
au  principe  posé  dans  l'art.  1351,  infrà.  —  Mais  il  décès,  s'ils  contiennent  quelque  mention  erronée, 
est  nécessaire  que  les  jugements  déclaratifs  de  dé-  —  Rapport  de  M.  Tliézard  au  Sénat  (Journ.  ortie, 
ces  aient  exactement  la  même  valeur  que  les  actes  Docum.  parlement,  d'avr.  1893,  p.  97). 


CHAPITRE    Y. 

DES    ACTES    DE    L'ÉTAT    CIVIL    CONCERNANT    LES    MILITAIRES 
ET    MARINS    DANS    CERTAINS    CAS    SPÉCIAUX. 

Art.  93  (L.  8  juin  1893).  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires,  les 
marins  de  l'Etat  et  les  personnes  employées  à  la  suite  îles  armées,  seront  établis  comme  il 
est  dit  aux  chapitres  précédent-. 

Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues  au  présent  paragraphe, 
ils  pourront,  en  tout  temps,  être  également  reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées,  en 
présence  de  deux  témoins  :  1°  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  trésorier 
ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation  comporte  cet  emploi,  et, 
dans  le  cas  contraire,  par  l'officier  commandant  ;  2°  dans  les  quartiers  généraux  ou  états- 
majors,  par  les  fonctionnaires  de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par  les  officiers  désignés  poul- 
ies suppléer  ;  3°  pour  les  personnes  non  militaires  employées  à  la  suite  des  armées,  par 
le  prévôt  ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  4°  dans  les  formations  ou  établisse- 
ments sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administration  gestionnaires  de 
ces  établissements  ;  5°  dans  les  hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants, 
par  le  médecin  directeur  ou  son  suppléant  ;  (3°  dans  les  colonies  et  les  pays  de  protectorat 
et  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  par  les  officiers  du  commissariat  ou  les  fonctionnaires 
de  l'intendance,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  détache- 
ment. 

En  France,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  être  reçus,  en  cas  de  mobilisa- 
tion ou  de  siège,  par  les  officiers  énumérés  aux  cinq  premiers  numéros  du  paragraphe 
précédent.  La  compétence  de  ces  officiers  s'étendra,  s'il  est  nécessaire,  aux  personnes  non 
militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et  places  fortes  assiégés. 

En  temps  de  guerre,  la  compétence  des  officiers  des  députés  {Journ.  offic,  Docum.  parlement,  d'oct. 

instrumentales  désignés  au  texte,  n'est  pas  exclu-  1892,  p.  1541).  —  Le  nouveau  texte  résout  ainsi 

sive.  —  La  loi  admet,  en  effet,  la  compétence  si-  une  question  qui  était  précédemment  le  siège  d'une 

multanée  des  autorités  militaires  et  des  autorités  vive  controverse.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté, 

civiles,  sans  priorité  ou  préférence  pour  les  unes  ou  art.  89,  n.  1  et  s. 
les  autres.  —  Rapport  de  M.  Darlan  à  la  Chambre 
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Art.  94  (L.  8  juin  1893).  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  l'officier 
qui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  communication  sera  possible  et  dans  le 
plus  bref  délai,  une  expédition  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  qui  en  assurera 
la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  ou,  si  le  père 
est  inconnu,  de  la  mère,  pour  les  actes  de  naissance  ;  du  mari,  pour  les  actes  de  mariage  ; 
du  défunt,  pour  les  actes  de  décès.  Si  le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu,  la  transcrip- 
tion sera  faite  à  Paris. 

V.  suprà,  art.  60,  n.  1. 


Art.  95  (L.  8  juin  1893).  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'art.  93,  il  sera  tenu 
un  registre  de  l'état  civil  :  1°  dans  chaque  corps  de  troupes  ou  formation  de  guerre  mobi- 
lisée, pour  les  actes  relatifs  aux  individus  portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou 
sur  eeux  des  corps  qui  ont  participé  à  la  constitution  de  la  formation  de  guerre  ;  2°  dans 
chaque  quartier  général  ou  état-major,  pour  les  actes  relatifs  à  tous  les  individus  qui  y 
sont  employés  ou  qui  en  dépendent  ;  3°  dans  les  prévôtés,  pour  toutes  les  personnes  non 
employées  à  ]a  suite  des  armées  ;  4°  dans  chaque  formation  ou  établissement  sanitaire  dé- 
pendant des  armées  et  dans  chaque  hôpital  maritime  ou  colonial,  pour  les  individus  en 
traitement  ou  employés  dans  ces  établissements,  de  même  que  pour  les  morts  appartenant 
à  l'armée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de  dépôt  ;  5°  dans  chaque  unité  opérant  isolément  aux 
colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer,  les  actes  concer- 
nant les  individus  éloignés  du  corps  ou  des  états-majors  auxquels  ils  appartiennent  ou  dont 
ils  dépendent  seront  inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de  l'état-major  près  duquel  ils  sont 
employés  ou  détachés. 

Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées  sur  le  pied  de  paix  ou  de 
la  levée  de  siège. 

Ils  seront  adressés  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être  déposés  aux  ar- 
chives de  leur  département  ministériel. 

Art.  96  (L.  8  juin  1893).  Les  registres  seront  cotés  et  paraphés  :  1°  par  le  chef  d'é- 
tat-major, pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  commandement  auquel  il  est  atta- 
ché :  2°  par  l'officier  commandant,  pour  les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major  ; 
3°  dans  les  places  fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  commandant  du  fort  ; 
4°  dans  les  hôpitaux  ou  formations  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  le  médecin-chef 
de  l'hôpital  ou  de  la  formation  sanitaire  ;  5°  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux  et 
pour  les  unités  opérant  isolément  aux  colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  et  en  cas  d'ex- 
pédition d'outre-mer,  parle  chef  d'état-major  ou  par  l'officier  qui  en  remplit  les  fonc- 
tions. 

Art.  97  (L.  8  juin  1893).  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  l'une  des  circons- 
tances prévues  à  l'art.  93,  les  publications  seront  faites  au  lieu  du  dernier  domicile  du  fu- 
tur époux  :  elles  seront  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage, 
àl'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'ar- 
mée ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  qui  en  font 
partie. 

Art.  98  (L.  8  juin  1893).  Les  dispositions  des  art.  93  et  94  seront  applicables  aux 
inaissances  d'enfants  naturels. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  1,  Titre  11.  —  Art.  99. 


185 


Toutefois  la  transcription  des  actes  sera  faite,  à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sur  les  registres  de  l'état  civil  où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été 
dressé  ou  transcrit,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les  registres  indi- 
qués en  l'art.  î>4  pour  la  transcription  de>  actes  de  naissance. 


CHAPITRE    VI. 

DE    1.A    RECTIFICATION    DES    ACTES    DE    LETAT    CIVIL. 

Art.  99  (/>.  S  juin  1893).  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera  de- 
mandée, il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  reçu  et  au 
greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être  déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés  au  cours  d'un  vova^e  maritime,  aux 
armées  ou  à  l'étranger,  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été 
transcrit  conformément  à  la  loi;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en 
France  et  dans  les  colonies,  et  dont  la  transcription  e<i  ordonnée  par  l'art.  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  des  décès  sera  demandée  au  tribunal  qui 
aura  déclaré  le  décès:  toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'aura  pas  été  rendu  par  un  tribunal 
de  la  métropole,  la  rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la 
déclaration  de  décès  aura  été  transcrite  conformément  à  l'art.  92. 

Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  conclusion-. 

Les  parties  intéressées  seront  appelées  s'il  y  a  lieu. 


INDEX    ALPHABETIQUE 


Acti  -  anciens,  G. 

Actes  dressés  en  France,  19. 

Actes  dressés  ù  l'étranger,  4, 

Acte  notarié.  12. 

Actes  de  l'état  civil,  1  et  s. 

Acte  de  décès,  3  et  4,  23. 

Actedenaissance.4,  lu,29  et30. 

Action  principale,  17,  26. 

Action  d'office,  16  et  s. 

Action  en  reconnaissance  ou 
confirmation  «le  titre,  11. 

Action  en  rectification.  4  et  s., 
!•  et  s.,  15  bis,  19  et  s. 

Age,  m. 

Agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires français,  4,  23. 

Appel,  17  et   18. 

Authenticité  incontestable,  14. 

Autorité  administrative,  8. 

A\i-  du  Conseil  d'Etat,  9  août 
1861,  15. 

Changement  île  nom,  15. 

Cireuï.  min.  Just.  10  août  1836, 
23. 

Code  lie  procédure,  18,  31. 

Compétence,  8,  19  et  s. 

Conclusions  du  ministère  pu- 
blic, 17. 

Consulat  général  de  France,  4. 

Décès  en  France,  3. 

Décès  en  pays  étranger,  4. 

Défendeur,  30. 

Délai  légal,  2. 

Délai  d'appel,  18,  31. 

Demande  incidente,  27. 

Documents  anciens  ou  étran- 
gers, 14. 


Documents  inopérants,  8. 

Domicile  du  réclamant,  24. 

Donation,  15. 

Effet  rétroactif,  15. 

Enfants,  15 . 

Enfant  naturel,  29  et  30. 

Epoux  (qualité  d"),  3. 

Erreur,  1,  3, 25  et  26. 

Etranger,  3. 

Fin  de  non- recevoir.  15. 

Français,  4. 

Greffe,  20,  22. 

Identité,  14. 

Indivisibilité,  25 

Jugement  de  divorce,  2. 

Jugement  do  rectification,  1. 

Lettre  initiale,  15. 

Lieu  de  naissance,  14,  23. 

Loi  3  mai  1862,  31. 

Majeurs,  15. 

Mariage,  3 

Mentionsadditionnelles,9,16ets. 

Mention  erronée,  14,  25. 

Mère  désignée,  29  et  30. 

Mineurs.  15. 

Ministère  public,  16  et  s. 

Nom   patronymique,  3,  5  et  6, 

11  et  12,  14  6tset  15. 
Nom  de  terre,  11  et  12. 
Non-recevabilité,  10  et  s. 
Officier  de  l'état  civil,  1  et  s. 
Omission,  1  et  s.,  23  et  24. 
Ordonn.  23  oct.  1833,  23. 
Orthographe  des  noms,  14. 
Particule  de,  5  et  s..  14  bis. 
Partie  intervenante,  17. 
Pays  étranger,  4,  23,  28. 
Père,  15. 


Père  inconnu,  29  et  30. 
Perte  des  registres,  4. 
Pièces  comparatives,  14. 
Pluralité  d'an 
Prénoms  erronés,  4. 
Qualité  pour  agir,  4,  16  et  s. 
Question  d'état,  29  et  30. 
Recevabilité,  4, 13,  15  et  15  bis. 
Reconnaissance  antérieure,  14. 
Rectification,  1  et  s. 


Titre  nobiliaire,  3.  6  et  s.,  16  et  s. 
Titre  non  conteste,  9. 
Transcription,  2. 
Tribunal  de  première  instance, 

20  et  21. 
Tribunaux  civile  3. 
Tribunaux  français,  19. 
Veuve,  4. 
Volonté  persistant  e  (  défaut  de  ), 

11. 


DIVISION. 
§  1er.  Dans  quels  eus  il  y  a  lieu  à  rectification. 
§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la  rectification. 
§  3.  Compétence  et  procédure. 


§  1er.  Dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  rectification. 

1.  En  règle  générale,  l'officier  de  l'état  civil  n'a 
pas  qualité  pour  réparer  lui-même  les  erreurs  ou 
omissions  qu'il  a  pu  commettre  dans  les  actes  de 
l'état  civil  qu'il  est  chargé  de  rédiger  ou  de  trans- 
crire ;  ces  erreurs  ou  omissions  ne  peuvent  être  rec- 
tifiées qu'en  vertu  d'un  jugement.  —  Amiens,  29 
avr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  153,  D.  p.  92.  2.  214]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  2  et  3.  —  Adde,  Au- 
bry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  315,  §  63,  texte  et 
notes  1  et  2  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  de*  personnes,  t.  1er,  n.  943  ;  Crépon 
et  Leur,  Manuel  des  actes  de  l'état  civil,  n.  631  ; 
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Mersier,  TV.  théor.  et  prat.  des  actes  de  l'état  civil 
(2e  édit.),  n.  67  et  355;  notre  Rép.  gén.  alphub.  du 
dr.fr.,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  631. 

2.  Il  y  a  lieu  à  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
lorsque  cet  acte  n'a  point  été  inscrit  dans  le  délai  de 
la  loi.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  6.  —  Adde, 
sur  le  principe,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p. 
315,  §  63,  texte  et  note  3;  Meisier,  op.  cit.,  n.  ;;98... 
et  comme  application,  suprà,  art.  39,  n.  1.  —  V. 
aussi,  pour  le  cas  d'omission  par  l'officier  de  l'état 
civil  de  la  transcription,  en  temps  utile,  du  juge- 
ment de  divorce,  infrà,  art.  252. 

3.  Il  y  a  également  lieu  à  rectification,  lorsque 
l'acte  de  l'état  civil  renferme  des  erreurs  ou  omis- 
sions, qu'il  contient  des  énonciations  qui  ne  de- 
vaient point  y  figurer,  ou  qu'il  attribue  aux  per- 
sonnes y  dénommées  des  noms  ou  des  titres  qui  ne 
leur  appartiennent  pas.  —  Par  exemple,  si,  dans 
l'acte  de  décès  d'un  étranger  mort  en  France,  le 
défunt  est  désigné  comme  l'époux  de  telle  personne, 
il  y  a  lieu  à  rectification,  à  l'effet  de  faire  dispa- 
raître cette  mention,  impliquant  l'existence  d'un 
mariage  préexistant  entre  le  défunt  et  une  fran- 
çaise, s'il  n'appert  d'aucun  acte  qu'un  mariage  ait 
été  célébré  conformément  à  la  loi  entre  ces  deux 
personnes.  — Paris,  3  mars  1898  [D.  p.  98.  2.  120]  — 
V.  infrà,  n.  19,  et  art.  170. 

4.  Au  cas  où  un  Français  est  décédé  en  pays 
étranger  (spécialement,  dans  l'Etat  de  Guatemala), 
et  que  son  acte  de  décès,  inscrit  sur  les  registres 
du  consulat  général  de  France  en  ce  pays,  le  dé- 
signe sous  d'autres  prénoms  que  ceux  qui  lui  sont 
donnés  par  son  acte  de  naissance,  est  recevable 
l'action  de  la  veuve  tendant  à  ce  que  les  véritables 
prénoms  du  défunt  soient  rétablis  dans  l'acte  de 
décès.  Cette  action  constitue  une  véritable  demande 
en  rectification  d'acte  de  l'état  civil,  par  applica- 
tion des  art.  99  et  s.,  C.  civ.,  et  855  et  s.,  C.  proc, 
et  non  de  l'art.  46,  C.  civ.,  spécial  au  cas  de  non- 
représentation  des  actes  de  l'état  civil,  par  suite 
d'inexistence  ou  de  perte  totale  ou  partielle  des 
registres  de  l'état  civil.  —  Montpellier,  20  févr. 
1893  [p.  p.  94.  2.  12]  —  V.  suprà,  art.  46,  n.  1  et  s. 

5.  L'individu  qui  justifie,  parla  production  d'une 
série  d'actes  de  l'état  civil,  que  son  nom  était  an- 
ciennement précédé  de  la  particule  de,  est  bien  fondé 
à  en  demander  le  rétablissement,  encore  bien  que, 
pendant  un  laps  de  temps  portant  sur  plusieurs  gé- 
nérations (et  remontant  même  à  une  époque  anté- 
rieure à  la  Révolution),  la  particule  de  ait  cessé  de 
figurer  dans  les  actes  relatifs  à  la  famille.  —  Tou- 
louse, 15  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  281  et  la  note 
de  M.  J.  Lallier,  D.  p.  93.  2.  332]  —  Trib.  d'Orange, 
21  avr.  1893  [S.  et  P.  Ibidem]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  99,  n.  29  et  s.,  et  infrà,  art.  544.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1",  §  63,  p.  319  et  320; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  940;  Hue,  Comment.  tJiéor.  et  prat.  du  C. 
'"•..  t.  Pr,  n.  359-3°;  Lallier,  De  la  propriété  des 
noms  et  des  titres,  n.  12  et  s.,  24,  28  et  s.,  149,  181  ; 
Bloch  (  Rev.  crit.,  1864,  p.  1);  dcChemerault  (Idem, 
1865,  p.  153);  Beautemps-Beaupré  (Rev.  histor., 
1863,  p.  381). 

6.  En  pareil  cas,  le  nom,  tel  qu'il  se  trouve  con- 
signé dans  les  actes  les  plus  anciens,  doit  être  tenu 
pour  le  véritable  nom  patronymique. —  Même  arrêt 
et  même  jugement. 

7.  La  particule  de  n'est  ni  une  qualification  nobi- 
liaire, ni  un  signe  de  noblesse.  —  Même  arrêt  et 


même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  30, 
et  infrà,  art.  544. 

8.  Quant  aux  titres  nobiliaires  dûment  reconnus 
par  les  autorités  compétentes,  et  non  contestés,  les 
tribunaux  civils  ne  sont  compétents  que  pour  en  tirer 
les  conséquences  juridiques  que  ces  titres  compor- 
tent; mais  ils  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
les  contestations  existantes  entre  les  parties  relati- 
vement à  des  titres  dont  il  n'est  justifié  que  par  des 
documents  inopérants.  —  Amiens,  24  déc.  1890, 
sous  Cass.,  17  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  25]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  n.  99,  n.  36.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  loc.  cit.,  note  18  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Si  les  art.  34  et  57,  C.  civ.,  énumératifs  des 
énonciations  que  doivent  contenir  les  actes  de  l'état 
civil  n'excluent  pas  d'autres  mentions  complétives, 
telles  que  des  titres  de  noblesse  (V.  suprà,  art.  34, 
n.  1),  et  s'il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner, 
par  voie  de  rectification,  le  cas  échéant,  l'addition 
desdiles  mentions  dans  ces  actes,  ce  n'est  qu'autant 
qu'elles  sont  justifiées  par  des  titres  réguliers  d'une 
autorité  incontestable,  et  dont  l'application  ne  sou- 
lève aucune  difficulté  et  n'exige  aucune  vérification. 
—  Cass.,  26  oct.  1897  [D.  p.  97.  1.  584] 

10.  Ainsi,  une  partie  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander que  son  acte  de  naissance  soit  rectifié  en  ce 
sens  que  la  mère  y  soit  désignée  sous  le  titre  de 
«  comtesse  »,  alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  ce 
titre  ait  formé  la  propriété  certaine  et  indéniable 
de  la  mère.  La  demande  ainsi  présentée  constitue, 
en  effet,  non  une  demande  en  rectification  d'acte  de 
l'état  civil,  mais  une  demande  en  reconnaissance  ou 
en  confirmation  de  titre  nobiliaire,  dont  le  tribunal 
ne  peut  connaître.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  loc.  cit.,  notes  17  et  18.  —  Contra,  Mersier, 
op.  cit.,  n.  46  et  s. 

11.  Décidé  pareillement  que  la  demande  en  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil,  tendant  à  l'adjonc- 
tion au  nom  du  demandeur  d'un  nom  de  terre  qui 
y  aurait  été  anciennement  incorporé,  avant  la  Ré- 
volution, ne  saurait  être  accueillie  par  les  tribunaux 
civils,  alors  que,  des  actes  produits  par  le  deman- 
deur, ne  résulte  pas  la  volonté  persistante  des  au- 
teurs de  celui-ci  d'ajouter  à  leur  nom  patronymique 
ce  nom  de  terre.  —  Angers,  2  juill.  1894  [S.  et  P. 
95.  2.  132,  D.  p.  95.  2.  127] 

12.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque,  dans  les 
actes  notariés  et  actes  de  l'état  civil  produits  par 
le  demandeur,  et  intéressant  deux  de  ses  auteurs, 
si  ceux-ci  sont  désignés  par  leur  nom  patronymi- 
que, auquel  est  joint  le  nom  de  terre  revendiqué, 
tantôt  seul,  tantôt  précédé  des  mots  «  Sieur  »  ou 
«  Seigneur  »,  leur  signature,  apposée  sur  ces  actes, 
se  compose  uniquement  du  nom  patronymique,  sans 
addition  du  nom  de  terre.  —  Même  arrêt. 

13.  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  les 
tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  connaître  des 
contestations  portant  sur  des  titres  nobiliaires, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  contradiction  sur  la  propriété 
de  ces  titres.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  mars  1872 
[Annuaire  de  la  noblesse,  1873,  p.  631]  —  V.  en  ce 
sens,  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  41  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  942  ;  Lallier,  op.  cit.,  n.  183  et  s.,  et  note 
sous  Amiens,  24  déc.  1890,  précité. 

14.  Quand  il  s'agit  seulement  d'établir  l'identité 
des  parties,  les  inexactitudes  des  actes  de  l'état 
civil  relatives,  soit  à  l'orthographe  des  noms,  soit  à 
l'âge  et  au  lieu  de  naissance  des  parties,  peuvent 
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être  rectifiées  à  vue  d'autres  actes  de  l'état  civil  et 
même  de  tous  autres  actes,  surtout  si  l'on  se  trouve 
en  présence  de  documents  anciens  ou  étrangers  et 
d'une  incontestable  authenticité.  —  Paris,  23  mars 
1888  [D.  p.  89.  2.  117]  —  Y.  aoalog.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  99,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Kau  (5°  édit.), 
t.  1er,  p.  315,  §  63,  texte  et  note  1. 

14  bis.  L'emploi  de  la  forme  majuscule  pour  la 
lettre  initiale  du  nom  propre,  est  absolument  facul- 
tative. —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à 
une  demande  en  rectitication  tendant  à  ce  qu'il  soit 
ordonné  que  l'acte  de  naissance,  dans  lequel  le  nom 
De  Heusch  a  été  orthographié  avec  deux  majuscules, 
sera  rectifié  en  ce  sens  que  la  particule  De  sera 
écrite  avec  un  d  minuscule  et  le  nom  Heusch,  avec 
un  H  majuscule  initial.  —  Trib  d'Anvers,  27  mars 
1896  [G**,  des  trib.,  1er  mai  1896] 

§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la  rectification. 

15.  D'après  l'Avis  du  Conseil  d'Etat  du  9  août 
1861,  la  modification  du  nom  patronymique  réagit 
de  plein  droit  sur  tous  les  actes  constituant  l'état 
civil  tant  du  père  que  de  ses  enfants  mineurs.  — 
Jugé  que  les  enfants,  majeurs  au  moment  du  décret 
autorisant  leur  père  à  changer  de  nom,  sont  rece- 
vables.  encore  bien  qu'ils  n'aient  pas  figuré  au  décret, 
à  se  pourvoir  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil 
où  ils  figurent  sous  leur  nom  originaire.  —  Trib. 
d'Apt,  17  févr.  1897  [Gaz.  des  ttrtb.,  3  mai  1897] 

15  bis.  La  circonstance  que  l'exactitude  de  renon- 
ciation prétendue  erronée,  et  dont  la  rectification 

lemandée,  aurait  été  reconnue  par  le  deman- 
deur dans  un  acte  public  antérieur  (spécialement, 
dans  une  donation),  ne  constitue  pas  une  fin  denon- 
recevoir  contre  !a  demande.  -  Trib.  de  la  Seine,  11 
janv.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  22  janv.  1889]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  49.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  360  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade.  op.  cit.,  t.  1er,  n.  947. 

16.  Le  ministère  public  a  le  droit  d'agir  d'office 
pour  empêcher  un  particulier  de  faire  ajouter,  dan6 
les  actes  de  l'état  civil,  à  son  nom  patronymique,  un 
titre  nobiliaire  auquel  ce  particulier  n'a  pas  droit. 
—  Cass.  Belgique,  5  mai  1881  [S.  81.  4.  44,  P.  81. 
2.  74,  D.  p.  81.  2.  240  et  les  conclusions  de  M. 
le  Procureur  général  Faidcr]  —  Y.  C.  civ.  einnoté, 
art.  99,  n.  62  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Ilouques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  949-3°  ;  Cré- 
pon et  Lehr,  op.  cit.,  n.  694;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  y0  Acte  de  l'état  civil,  n.  694.—  V.  encore, 
sur  le  principe  du  droit  d'action  directe  du  ministère 
public,  toutes  les  fois  que  l'ordre  public  est  directe- 
ment intéressé  à  la  rectification  réclamée,  C.  civ. 
annoté,  art.  99,  n.  58.  —  Adde,  Aubry  et  Kau  (5e 
édit,),  t.  1er,  p.  317,  §  63.  note  10  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  loc.  cit.; 
Frèrejouan  du  Saint,  De  l'action  du  ministère  public 
en  matière  civile,  p.  209  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v"  cit.,  n.  687.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  Ier, 
n.  360;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  32. 

17.  Et  l'action  d'office  du  ministère  public  peut 
s'exercer  en  tout  état  de  cause.  —  En  conséquence, 
le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel 
du  jugement  ordonnant,  sur  la  demande  d'une  par- 
tie, l'addition  d'un  titre  nobiliaire  à  son  nom  patro- 
nymique, encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  porté  par- 
tie principale  ou  intervenante  en  première  instance, 
mais  se  soit  borné  à  conclure.  —  Même  arrêt.  —  V. 


C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  66.  ■ —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  702  et  s.;  Frèrejouan 
du  Saint,  op.  cit.,  p.  209  et  s. 

18.  L'appel  du  ministère  public  doit,  du  reste,  être 
interjeté  dans  les  délais  fixés  par  le  Code  de  procé- 
dure civile.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  31. 

§  3.  Compétence  et  procédure. 

19.  11  n'appartient  qu'aux  tribunaux  français,  à 
l'exclusion  des  tribunaux  étrangers,  de  connaître 
de  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés 
en  France.  —  Paris,  3  mai  1889  [Journ.  du 
dr.  internat,  privé,  1889,  p.  803];  3  mars  1898  [D. 
p.  98.  2.  120]  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  Dictionn. 
de  dr.  internat,  priée,  vo  Actes  de  l'état  civil,  n.  91 
et  s.  —  V.  suj/rci,  n.  4. 

20.  En  attribuant  compétence,  pour  connaît] e  de 
la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  ci- 
vil, au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où 
l'acte  a  été  dressé  et  au  greffe  duquel  le  registre 
est,  ou  doit  être,  dépose,  le  1"  alinéa  de  notre  arti- 
cle, modifié  par  la  loi  du  8  juin  1893,  supplée  au 
silence  du  Code  civil,  et  mer  lin  aux  controverses 
qui  s'étaient  élevées  à  ce  sujet.  —  Y.  le  rapport  de 
M.  Darlan  à  la  Chambre  des  députés  [Journ.  officiel, 
Docum.  parlement,  d'oct.  1892,  p.  1541]  —  Sur  la 
jurisprudence  antérieure  à  la  loi  de  1893,  V.  C.  civ. 
m, m, té,  art.  99,  n.  71  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  l'T,  n.  943 
et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  708 
et  s. 

21.  Lorsqu'un  acte  a  été  omis,  il  }r  a  lieu  par  ana- 
logie, de  reconnaître  compétence  au  tribunal  du  lieu 
où  cet  acte  aurait  dû  être  inscrit.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  <>p.  cit.,  t.  1er,  n.  944. 

22.  Le  principe  de  la  compétence  du  tribunal  au 
greffe  duquel  se  trouve  (ou  devrait  se  trouver),  l'acte 
à  rectifier  (ou  à  dresser  quand  il  ne  l'a  point  été), 
souffre  d'ailleurs  certaines  exceptions,  les  unes  for- 
mulées dans  le  texte  même  du  nouvel  art.  99  (alin. 
2  et  3),  les  autres  déjà  admises  sous  l'empire  de 
l'ancien  art.  99,  et  paraissant  devoir  l'être  encore 
aujourd'hui.  —  V.  C.  civ.  (omoté,  art.  99,  n.  75  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  710  et  s. 

23.  C'est  ainsi  que  la  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  décès,  dressé  en  pays  étranger  par  les 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français,  et 
inscrits  sur  leurs  registres,  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  d'origine  du  défunt,  suivant  la  règle 
établie  par  une  circulaire  de  la  Chancellerie,  en  date 
du  10  août  1836,  sur  l'exécution  de  l'ordonnance 
royale  du  23  octobre  1833,  dont  l'art.  7  dispose 
qu'aucun  acte  de  l'état  civil,  reçu  dans  les  consu- 
lats, ne  pourra,  sous  prétexte  d'omission,  d'erreur 
ou  de  lacune,  être  rectifié  qu'en  vertu  d'un  jugement 
émané  des  tribunaux  compétents.  —  Montpellier, 
20  févr.  1893  [D.  p.  94.  2.  12]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  99,  n.  3  et  4,  75. 

24.  C'est  ainsi  encore  que,  lorsqu'un  acte  de  l'état 
civil,  qui  devait  être  passé  à  l'étranger,  a  été  omis, 
le  tribunal  français,  compétent  pour  rendre  le  ju- 
gement devant  tenir  lieu  en  France  de  l'acte  omis, 
est  celui  du  domicile  du  réclamant.  —  Trib.  de  la 
Seine,  28  avr.  1883  (Journ.  La  Loi,  du  16  juin  1883). 
—  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  73.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  1er,  n.  334  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
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Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  P'r,  n.  945-1°;  Mer- 
sier,  op.  cit.,  n.  371. 

25.  Décidé  également  que  si,  en  principe,  un  tri- 
bunal ne  peut  ordonner  la  rectification  que  des  actes 
de  l'état  civil  qui  ont  été  reçus  dans  son  arrondis- 
sement, il  en  est  autrement  lorsqu'il  existe  entre  les 
différents  actes,  dont  la  rectification  est  demandée, 
une  sorte  d'indivisibilité  résultant  de  ce  que  les 
erreurs  contenues  dans  les  uns  proviennent  de  celles 
contenues  dans  les  autres.  —  Limoges,  22  juill.  1895 
[S.  et  P.  97.  2.  278,  D.  p.  97.  2.  163]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  99,  n.  78  et  s. 

26.  En  ce  cas,  la  demande,  bien  que  s'appliquant 
à  des  actes  reçus  dans  des  arrondissements  diffé- 
rents, doit  être  portée  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  rencontrent  l'acte,  ou  les  actes, 
ayant  été  le  point  de  départ  de  l'erreur  dont  la  rec- 
tification est  demandée.  —  Même  arrêt. 

27.  La  règle  que  la  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  doit  être  portée  devant  le  tribu- 
nal, au  greffe  duquel  l'acte  est  déposé,  souffre  aussi 
exception  lorsque  la  question  de  rectification  est  in- 
cidemment soulevée.  En  pareil  cas,  le  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale  est  compétent  pour  statuer 
sur  la  demande  incidente  en  rectification.  —  Tou- 
louse, 26  avr.  1893  [S.  et.  P.  96.  2.  252,  D.  p.  94.  2. 
556]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  77.  —  Acide, 
Duranton,  t.  1er,  n.  342  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  1er,  p.  109,  §  78,  texte  et  note  10;  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  316,  §  63,  texte  et  note 
6,  et  p.  321,  texte  et  note  20;  Demolombe,  t.  1er, 
n.  334  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5L' 
édit.),  t.  1er,  n.  287;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  945;  Rieff,  Actes 
de  l'état  civil,  n.  315;  Mersier,  op.  cil.  (2e  édit.), 
p.  600;  Crépon  et  Lehr,  op.  cit.,  n.  711;  Ber- 
lin, Chambre  du  conseil  (3°  édit.,  par  Bloch  et 
Breuillac),  t.  1er,  n.  155;  Carré  et  Chauveau,  Lois 
delà  proc.,t.  6,  quest.  2893  ;  Biocbe,  Dict.  de  proc, 
v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  45;  Rousseau  et  Laisney, 
Dict.  de  proc,  end.  v°,  n°  12;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1er,  v° 
Actes  de  l'état  civil  (Rectification  d'),  n.  4  bis  ;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  711. —  Con- 
tra, Marcadé,  t.  1",  sur  l'art.  99,  n.  3. 

28.  Et  il  en  est  ainsi,  même  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
passés  en  pays  étranger,  en  ce  sens  du  moins  que 
les  tribunaux  français,  saisis  d'une  demande  dont  la 
solution  implique  l'examen  d'actes  de   l'état   civil 


reçus  à  l'étranger,  peuvent  apprécier,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause  et  la  gravité  des  erreurs 
ou  irrégularités  qui  entachent  ces  actes,  quelles  sont 
les  personnes  qui  y  sont  dénommées,  et  auxquelles 
ils  s'appliquent.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  question 
de  compétence  des  tribunaux  français,  saisis  d'une 
demande  en  rectification  d'actes  de  l'état  civil  passés 
à  l'étranger,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  76,  et  suprà, 
art.  49,  n.  3  et  4.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Houcques-Fourcade,  t.  1er,  n.  945,  p.  632  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  713  et 
714. 

29.  La  règle  de  compétence,  générale  posée  ci- 
dessus  (n.  20),  cesse  enfin  d'être  applicable,  quand 
la  demande  en  rectification  soulève  une  véritable 
question  d'état.  —  Spécialement,  la  demande  formée 
par  un  enfant  porté  dans  son  acte  de  naissance  comme 
fils  naturel,  né  d'un  père  inconnu  et  d'une  mère  dé- 
signée (mariée  à  cette  époque),  demande  tendant  à 
ce  que  cet  acte  soit  rectifié  en  ce  sens  que  l'enfant 
doit  être  inscrit  comme  fils  légitime  de  personnes 
mariées,  constitue  une  question  ou  réclamation  d'état. 

—  Cass.,  13  nov.  1882  [S.  83.  1.  272,  P.  83.  1.  646, 
D.  p.  84.  1.  120]—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  99,  n.  13, 
14,  81.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  361  ;  Mer- 
sier, op.  cit.  (2e  édit.),  n.  371;  Lallier,  op.  cit.,  n. 
173;  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
664  et  717.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  954. 

30.  En  conséquence,  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  cette  demande  est  le  tribunal  du  dorni 
cile  des  défendeurs.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà, 
n.  12  et  s. 

31.  La  loi  du  3  mai  1862,  qui  a  restreint  le  délai 
de  l'appel  h  deux  mois,  n'a  pas  abrogé  ni  modifié 
l'art.  858,  C.  proc,  qui  accorde  au  demandeur  en 
rectification  d'actes  de  l'état  civil,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  partie  en  cause,  trois  mois  à  compter  du  ju- 
gement pour  interjeter  appel.  —  Bordeaux,  15  févr. 
1888  [S.  88.  2.  192,  P.  88.  1.  998,  D.  p.  89.  2.  197] 

—  Sic,  Mersier,  op.  cit.,n.  386;  Biocbe,  Dictionn. 
de  proc,  x"  Actes  de  l'état  civil,  n.  75.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  946.  —  Comp.,  suprà,  n.  18  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  361;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t.  i, 
Supplém.,  p.  777  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 
proc,  v°  Actes  de  l'état  civil,  n.  22;  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  Lee.  de  proc  civ.,  t.  2,  n. 
1105. 


Art.  ÎOO.  Le  jugement  de  rectification  ne  pourra,  dans  aucun  temps,  être  opposé  aux 
parties  intéressées  qui  ne  l'auraient  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appelées. 


Les  tiers,  qui  n'ont  point  été  appelés  dans  l'in- 
stance en  rectification,  n'ont  même  pas  à  former 
tierce -opposition  au  jugement  leur  faisant  grief. 
Il  leur  suffit  d'en  repousser  purement  et  simplement 


l'application.  —  Aubrv  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p. 
323,  §  63,  et  §  769,  2°-a;  Demolombe,  t.  1er,  n.  336. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  998. 


Art.  101  (L.  8  juin  1893).  Les  jugements  de  rectification  seront  transmis  immédia- 
tement par  le  procureur  de  la  République  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  se  trouve 
inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  transcrits  sur  les  registres,  et  mention  en  sera  faite  en 
mar^e  de  l'acte  réformé. 


V.  suprà,  art.  49,  n.  3  et  4. 
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Art.  102.   Le  domicile  de  tout  Français,  quant  à  l'exercice  de  ses  droits  civils,  est 
au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement. 
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actes  publics,  10,  27. 
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13,  20,  23  et  s. 
Domiciles  multiples,  1. 
Domicile  d'élection,  2. 
Domicile  à  l'étranger,  27. 
Domicile  de  fait,  33. 
Domicile  d'origine,  4,  6,  8  et  s 
Domicile  d'origine  en  France 
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Dot  mobilière,  17. 
Esprit  de  retour.  4. 
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23. 

Etablissements  multiples,  15. 
Etablissement  précaire,  23  et  s. 
Etranger,  30. 
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Fournitures,  16  et  17. 
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Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion, 27.  33  et  34. 
Listes  électorales,  6,  8,  10,  12, 

14,  23  et    s. 
Loi  is  mai  1871,  33. 
Motifs  de  Jugement,  20.  23. 
Non -applicabilité,  33. 
Pétition  d'hérédité,  34. 
Pouvoir  du  juge,  18  et 
Présomption,  5. 
Preuve  (absence  île). 
Preuve  (dispense  île),  6. 
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29. 


et  s. 


1.  L'unité  de  la  personne  impliquant  l'unité  du 
domicile,  nul  ne  peut  avoir  en  France  plus  d'un  do- 
micile général.  —  Toutefois,  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, tenant  compte  de  diverses  nécessités 
pratiques,  admettent  que  certaines  personnes  mora- 
les, telles  que  les  sociétés,  peuvent  avoir,  en  dehors 
de  leur  siège  social,  autant  de  domiciles  distincts, 
qu'elles  possèdent  de  succursales  où  elles  sont  repré- 
sentées par  un  agent  ayant  pouvoir  de  contracter  en 
leur  nom.  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  101,  n.  6  et  s., 
11.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  881, 
§  141,  note  1,  et  p.  886,  §  142,  texte  et  note  1  bis; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.t  t.  Ier,  n. 
371;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr. 
des  personnes,  t.  1er,  n.  1013.  —  V.  aussi,  comme 


applications,  suprà,  art.  3,  n.  25;  art.  7,  n.  27;  art. 
14,  n.  75  et  s.,  et  infrà,  art.  111. 

2.  Sur  la  distinction  à  établir  entre  le  domicile 
général,  appelé  aussi  domicile  réel,  et  le  domicile 
spécial  ou  domicile  d'élection,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
102,  n.  5,  et  infrà,  art.  111.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  notes  4  et  s.;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  et  loc.  cit. 

3.  Mais  le  domicile  réel  (ou  général),  une  fois 
établi  dans  une  commune,  ne  se  perd  que  par  sa 
translation  dans  une  autre  commune.  —  Cass.,  30 
mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  524,  D.  p.  93.  1.  29];  3 
déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  244,  D.  P.  94.  1.  60]  ;  23 
mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  99,  D.  p.  97.  1.  44]  — 
C.  d'appel  de  Gand,  25  avr.  1884  [D.  p.  88.  2.  249] 

—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  102,  n.  16.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  1022  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  373  et  374.  — 
V.  comme  application,  infrà,  art.  105,  n.  2  et  s. 

4.  Une  simple  résidence  dans  une  autre  commune 
serait  inopérante  pour  faire  perdre  le  domicile  d'o-  - 
rigine,  cette  résidence  n'étant  pas  exclusive  de  tout 
esprit  de  retour.  —  Cass.,  27  avr.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.191] 

5.  En  d'autres  termes,  nul  n'est  présumé  avoir 
abaudonné  son  domicile  d'origine,  si  son  intention 
de  fixer  son  principal  établissement  dans  un  autre 
lieu  n'est  point  certaine.  —  Cass.,  24  mars  1890 
[S.  90.  1.  420,  P.  90.  1.  1000]  —  V.  infrà,  art. 
105. 

6.  Par  suite,  les  citoyens  qui  sont  nés  dans  une 
commune,  et  qui  y  ont  leur  domicile  d'origine,  n'ont 
pas  d'autre  preuve  à  faire  pour  établir  leur  droit 
d'être  inscrits  sur  les  listes  électorales  de  cette  com- 
mune. —  Cass.,  23  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  294] 

7.  Leur  éloignement,  pendant  de  longues  années 
de  leur  domicile,  ne  peut  le  leur  faire  perdre,  alors 
qu'ils  ont  manifesté  l'intention  de  le  conserver,  et 
que  rien  ne  prouve  qu'ils  en  aient  adopté  un  autre. 

—  Même  arrêt. 

8.  Spécialement,  ne  saurait  être  rejetée  la  demande 
d'un  électeur  à  fin  d'inscription  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  de  son  domicile  d'origine, 
sous  le  prétexte  qu'il  a  quitté  cette  commune  de- 
puis plusieurs  années,  et  que,  bien  qu'y  possédant 
des  immeubles,  il  n'y  figure  nommément  a  au- 
cun rôle,  tandis  qu'il  serait  imposé  au  rôle  des  pres- 
tations d'une  autre  commune  où  il  dirige  un  éta- 
blissement industriel,  s'il  n'est  pas  constaté  que,  en 
fixant  sa  résidence  dans  cette  autre  commune,  il  ait 
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eu  l'intentiou  d'y  fixer  son  principal  établissement. 

—  Cass.,  3  déc.'l894  [S.  et  P.  95.  1.  244,  D.  p.  94. 
1.  60] 

9.  De  même,  une  personne  doit  être  réputée  avoir 
conservé  son  domicile  d'origine,  alors  qu'elle  n'a 
pas  iait  de  déclaration  expresse  de  changement  de 
domicile,  et  que  les  circonstances  de  la  cause  ne 
prouvent  pas  qu'elle  ait  eu  l'intention  de  fixer  son 
principal  établissement  dans  une  autre  commune. 

—  CasB.,  5  qov.  1890  [S.  91.  1.  255,  P.  91.  1.  G16] 

10.  Ainsi,  n'a  pas  perdu  son  domicile  d'origine 
l'individu  qui  a  cessé  de  résider  à  ce  domicile  de- 
puis plus  de  vingt  ans,  alors  qu'il  ne  l'a  quitté  que 
pour  remplir  à  l'étranger  les  fonctions,  toujours  ré- 
vocables, d'attaché  d'ambassade,  et  alors  que,  dans 
son  acte  de  mariage  et  dans  d'autres  actes,  il  s'est 
dit  domicilié  à  ce  domicile,  et  que,  s'il  réside  ac- 
tuellement dans  une  autre  commune,  il  n'y  a  point 
organisé  une  installation  complète  et  définitive,  n'y 
est  point  imposé  à  la  contribution  personnelle,  ni 
inscrit  sur  les  listes  électorales. —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté^  art.  102,  n.  20  et  s.,  et  infrà,  art.  106. 

11.  Jugé  pareillement  que  la  circonstance  qu'un 
citoyen  a  quitté  son  domicile  d'origine  pour  cher- 
cher un  emploi,  et  qu'il  a  successivement  et  tempo- 
rairement résidé  dans  diverses  communes,  ne  lui 
fait  pas  perdre  ce  domicile,  alors  qu'il  n'est  pas 
constaté,  d'une  manière  précLe,  qu'il  ait  eu  l'in- 
tention de  renoncer  à  son  domicile  d'origine  et  de 
transporter  dans  une  autre  commune  son  principal 
établissement.  —  Cass.,  23  mars  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  99,  D.  p.  97.  1.  44] 

12.  En  conséquence,  le  citoyen  dont  s'agit  a  droit 
d'être  inscrit  dans  la  commune  de  son  domicile 
d'origine.  —  Même  arrêt. 

13.  A  défaut  d'un  domicile  d'origine  en  France, 
qui  ne  saurait  appartenir  à  l'étranger  naturalisé,  le 
domicile  réel  de  celui-ci  est  déterminé  par  le  lieu 
de  sa  résidence  au  moment  du  décret  de  naturali- 
sation. —  Cass.,  23  mai  1889  [S.  90.  1.  175,  P.  90. 
1.  404,  D.  p.  89.  1.  296]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  373. 

14.  Dès  lors,  l'étranger  naturalisé  peut  réclamer 
son  inscription  sur  les  listes  électorales  de  la  com- 
mune de  cette  résidence.  —  Même  arrêt. 

15.  La  connaissance  de  la  faillite  d'un  négociant, 
qui  a  des  établissements  dans  des  villes  différentes, 
appartient  au  tribunal  du  lieu  du  domicile  du  failli, 
alors  d'ailleurs  que  c'est  en  ce  lieu  qu'il  habite,  qu'il 
a  le  centre  de  ses  opérations  commerciales,  et  qu'il 
exerce  tous  les  droits  et  subit  toutes  les  charges  qui 
sont  la  conséquence  du  domicile.  —  Cass.,  28  avr. 
1880  [S.  81.  1.  22,  P.  81.  1.  33,  D.  p.  80.  1.  327]  ; 
13  juin  1887  [S.  87.  1.  376,  P.  87.  1.  921,  D.  p.  88. 
1.  272]  —  V.  C.  de.  annoté,  art,  102,  n.  11,  31  et 
48.  —  Adde,  Aubry  et  Piau  (5e  édït.),  t.  1er,  p.  899, 
§  145,  texte  et  note  5;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  103  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  368  et  391. 

1G.  \'n  commerçant  peut  poursuivre  le  payement 
de  ses  fournitures  devant  le  tribunal  du  lieu  où  son 
débiteur  a  un  domicile  apparent.  —  Cass.,  7  juill. 
1885  [S.  86.  1.  152,  P.  86.  1.  365,  D.  p.  87.  1.  12] 

—  V.  C.  cir.  mnioté,  art.  102,  n.  42  et  s.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  Joe.  cit.,  note  4;  Massé, 
JJr.  commerc,  t.  2,  n.  1004;  Baudry-Lacantinerie 
et  llouques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1014  et  1028. 

17.  Ainsi ,  l'action  est  valablement  portée  devant 
le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  client  débiteur  a 
acheté  des  immeubles  importants,  et  où  il  habite  une 


partie  de  l'année,  alors  surtout  qu'il  a  présenté  re- 
quête à  ce  tribunal  pour  autoriser  l'aliénation  de  la 
dot  mobilière  de  sa  femme,  en  affirmant  qu'il  avait 
transporté  son  domicile  dans  le  ressort  de  ce  tribu- 
nal. —  Même  arrêt. 

18.  La  question  de  savoir  où  est  le  siège  du  prin- 
cipal établissement  d'un  individu,  et,  par  suite,  en 
quel  lieu  se  trouve  son  domicile,  est  essentiellement 
une  question  de  fait,  dont  les  éléments  ne  peuvent 
être  appréciés  que  par  les  juges  du  fond.  —  Cass., 
27  mai  1884  [S.  85.  1.  209,'  P.  85.  1.  508  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Lepelletier,  D.  p.  84. 1.437]  ; 
20  nov.  1889  [S.  90.  1.  155,  P.  90. 1.  370,  D.  p.  90. 
1.  171]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  102,  n.  35  et  s.,  et 
art.  105,  n.  2.  —  Adde,  Duranton,  r.  lur,  n.  354; 
Demoloinbe  t.  1er,  n.  345;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1",  p.  893  et  896,  §  144,  texte  et  notes  4  et  16; 
Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc,  t.  1er,  v°  Do- 
micile, n.  38  et  s.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n.  65  et 
69;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  1018  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  373. 

—  V.  i»frà,  n.  29. 

19.  Par  suite,  ne  peut  tomber  sous  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation  l'arrêt  qui  déclare,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  qu'une  partie  doit  être 
considérée  comme  demeurant  dans  tel  lieu  et  que  la 
signification  faite  à  ce  lieu  est  valable.  —  Cass.,  27 
mai  1884,  précité. 

20.  Mais  les  juges  du  fait  ne  sauraient  se  borner 
à  dire  simplement  qu'un  citoyen  a  établi  son  domi- 
cile dans  une  commune,  une  telle  énonciation  ne 
permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer  son 
contrôle  et  de  vérifier  si  l'existence  du  domicile  réel 
a  été  légalement  constatée.  —  Cass.,  30  mars  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  100] 

21.  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  domicile  en 
matière  électorale.  —  Même  arrêt. 

22.  Si  la  loi  porte  que  le  domicile  du  Français 
est  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement,  elle 
n'exige  nullement  que  ce  principal  établissement 
soit  définitivement  fixé  dans  le  lieu  où  il  confère  le 
domicile.  —  Cass.,  22  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
320]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  cit.,  t.  1er,  n.  1019;  A.  Pillet,  note  sous 
Cass.,  1"  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  225] 

23.  Par  suite,  doit  être  cassée  la  décision  du  juge 
de  paix  qui  repousse  la  demande  en  inscription 
électorale  d'un  instituteur  libre  congréganiste,  basée 
sur  son  domicile  réel  dans  la  commune  où  il  exerce 
ses  fonctions,  par  le  motif  que  la  situation  d'un  ins- 
tituteur libre  congréganiste  est  précaire ,  subor- 
donnée à  la  volonté  de  ses  supérieurs,  et  n'a  pas  le 
caractère  de  stabilité  qu'exigerait  le  domicile  réel. 

—  Même  arrêt. 

24.  Pareillement,  la  demande  d'inscription  d'un 
instituteur  libre,  alléguant  qu'il  a  transporté  son 
principal  établissement  dans  la  commune  où  il 
dirige  une  école,  ne  saurait  être  rejetée  par  le  motif 
que  le  demandeur  n'a  que  la  direction  apparente  de 
l'école,  que  cette  direction  ne  peut  constituer  un 
principal  établissement,  que  l'instituteur  peut  être 
congédié  à  tout  instant,  et  que  sa  situation,  loin 
d'être  stable  et  indépendante,  est  précaire  et  dépen- 
dante. —  Cass.,  20  juin  1888  [S.  89.  1.  278,  P.  89. 
1.  671,  D.  p.  89.  1.  93] 

25.  De  même,  l'instituteur  libre,  qui  ouvre  un 
établissement  scolaire  dans  une  commune  pour  le 
compte  d'une  congrégation  dont  il  est  membre, 
transfère   son    principal    établissement  dans    cette 
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commune,  et  peut,  dès  lors,  demander  son  inscrip- 
tion sur  les  listes  électorales  de  ladite  commune,  à 
raison  du  domicile  réel  qu'il  y  a  acquis  ;  on  ne  peut 
lui  objecter  que,  l'établissement  ne  lui  appartenant 
pas,  sa  situation  est  dépendante  et  manque  de  sta- 
bilité. —  Cass.,  11  avr.  1802  [S.  et  P.  92.  1.  462] 
2G.  En  pareil  cas,  la  précarité  de  l'établissement 
scolaire  est  sans  portée  par  elle-même  relativement 
au  domicile,  en  dehors  du  moins  de  toutes  circon- 
stances propres  à  mettre  en  doute  l'intention  de 
celui  qui  l'a  fondé.  —  Cass.,  20  juin  1888,  précité. 

27.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  Français  ait  son 
principal  établissement,  et,  par  suite,  son  domicile 
à  l'étranger.  —  Ainsi,  la  longue  résidence  d'un 
Français  dans  une  ville  étrangère,  jointe  à  ses  dé- 
clarations répétées,  dans  des  actes  publics,  qu'il  y  a 
établi  son  domicile,  peut  suliire  pour  le  faire  consi- 
dérer comme  domicilié  dans  cette  ville,  qui  devient 
par  suite  le  lieu  d'ouverture  de  sa  succession....  — 
Cass.,  6  mars  1888  [S.  01.  1.  27,  P.  01.  1.  43,  D. 
p.  88.  1.  486]  —  Pau,  22  juin  1885  [D.  \>.  86.  2. 
181]  —  V.  sur  le  principe,  C.  rie.  armoté,  art.  102, 
n.  50  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5U  édit.),  t.  1er, 
p.  883,  §  141,  texte  et  note  4  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade.  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1010.  — 
V.  aussi,  quant  au  domicile  de  l'étranger  en  France, 
siqirù,  art.  13,  n.  24  et  s. 

28.  ...  Et  cela,  nonobstant  sa  déclaration  posté- 
rieure qu'il  est  domicilié  dans  une  autre  localité, 
alors  qu'il  n'y  est  resté  que  huit  mois  et  dans  une 
hôtellerie,  et  que  sa  déclaration  avait  seulement  pour 
but  d'enlever  au  tribunal  du  premier  domicile  la 
connaissance  d'une  instance  dirigée  contre  lui.  — 
Cass.,  6  mars  1888,  précité. 

29.  Au  surplus,  en  pareille  matière,  l'appréciation 
des  juges  est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
mprà,  n.  18  et  19. 

30.  A  l'inverse,  l'étranger,  qui  fixe  en  France  son 
principal  établissement,  y  acquiert  par  là  même  sou 


domicile,  dans  les  termes  des  art.  102  et  s.,  C.  civ., 
encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  pourvu  d'une  auto- 
risation du  Gouvernement  français.  —  Y.  à  cet  égard, 
suprà,  art.  13,  n.  24  et  s.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  loc.  cit. 

31.  Jugé  notamment  que  si  le  sujet  allemand  de 
oufvs  est  venu  se  fixer  en  France,  et  a  manifesté  par 
divers  actes  l'intention  d'y  établir  son  domicile, 
son  long  séjour  en  France  et  d'autres  circonstances 
caractéristiques  peuvent  le  faire  considérer  comme 
y  ayant  maintenu  son  domicile  jusqu'à  son  décès,  lors 
même  qu'en  1870,  et  pour  obéir  à  un  arrêté  d'expul- 
sion atteignant  les  Allemands,  il  a  été  forcé  de  s'é- 
loigner du  territoire  français  pour  habitera  l'étran- 
ger, ce  déplacement  obligé  n'impliquant  pas  de  sa 
part  l'intention  d'abandonner  son  domicile  en  France. 
—  Cass.,  1"'  juill.  1805  [S.  et  V.  06.  1.  225  et  la 
note  de  M.  A.  Pillet,  P.  p.  95.  1.  344] 

32.  Il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque,  de  187<>  a 
son  décès,  il  est  resté  à  l'étranger  sans  installation 
permanente,  tandis  qu'il  gardait  en  France  son 
hôtel  et  y  pavait  sa  cote  personnelle  et  mobilière, 
et  lorsque,  en  outre,  actionné  en  justice  à  l'étranger, 
il  a  décliné  la  compétence  du  tribunal  étranger  et 
a  fait  juger  que  son  domicile  était  eu  France.  — 
Même  arrêt. 

33.  Vainement  on  opposerait  les  termes  du  §  2  de 
l'art.  12  de  la  loi  du  18  mai  1871,  ce  texte  étant 
sans  application,  lorsqu'il  s'agit,  non  d'une  admis- 
sion à  domicile,  mais  de  la  détermination,  pour  un 
sujet  allemand,  d'un  domicile  de  fait  et  des  consé- 
quences île  ce  domicile  au  point  de  vue  de  l'ouver- 
ture de  sa  succession.  —  Même  arrêt. 

34.  En  conséquence,  le  sujet  allemand  avant 
conservé  en  France  son  principal  établissement, 
c'est  en  France  que  sa  succession  s'est  ouverte  ;  et, 
par  suite,  le  tribunal  français  du  lieu  de  ce  princi- 
pal établissement  est  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  pétition  d'hérédité,  liquidation  et 
partage  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 


Art.  103.  Le  changement  de  domicile  s'opérera  par  le  t'ait  d'une  habitation  réelle 
dans  un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer  son  principal  établissement. 


IMiEX   ALPHABETIQUE 


Action    en     justice,    4    et    s., 

13. 
Aliénation,  6. 

Appréciation  souveraine.  3,  6. 
C'ifLcr.sci  i)  tion  ccnsulaîrt.  3 
Colonies  pénitentiaires,  12. 
Compétence,  4  et  s. 
Concessionnaires,  12. 
Déportés,  12  et  13. 
Dissimulation,  4. 
Domicile  en  France,  6. 
Domicile  d'origine,  7,  10. 
Domicile  du  tuteur,  13. 
Double  déclaration,  2  et  s. 
Droit  civil.  12. 
Echelles  du  Levant,  9. 
Edit  de  juin  1778,  9. 
Eloignement  contraint  et  forcé, 

7  et  s. 
Etranger,  lu. 
Exilé.  7. 


Expulsion,  s  et  s. 
Fiançais,  9, 
Fraude,  2  et  s. 
Gouverneur  de  colonie,  s. 
Habitation  réelle,  1,  3. 
Inefficacité,  2  et  s. 
Intention.  1  et  s. 
interdict  ion  de  séjour,  11. 
Loi  10  déc.  1S49,  10. 

—  25  mars  1873,  11. 

—  27  mai  1885 .  10. 

—  20  juin  1886,  7. 
Nouvelle-Calédonie,  12. 
Opposition  à  mariage,  4. 
Pays  de  protectorat,  8. 
Pouvoir  du  juge,  3,  6. 
Prince,  7. 

Principal  établissement,  1. 
Publication  de  mariage,  4. 
Résidence  à  l'étranger,  C. 
Tuteur.  13. 


1.  Les  deux  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y 
ait  changement  de  domicile,  à  savoir,  le  fait  d'un 
habitation   réelle  dans   un  lieu,   et   l'intention   d'v 


fixer  son  principal  établissement,  doivent  être 
cumulativement  exigées.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
103,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Kau  (5«  édit.),  t.  1", 
p.  892,  §  144,  texte  et  note  1  bis;  Hue,  Comment, 
théor.  et  priit.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  374;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  per- 
sonnes, t.  lur,  n.  1023.  —  V.  aussi,  et  plus  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  l'intention,  infrù,  art.  104 
et  105. 

2.  Lorsque  les  déclarations,  d'où  peut  résulter, 
aux  termes  de  l'art.  104,  C.  civ.,  la  preuve  de  l'in- 
tention de  changer  de  domicile,  ont  eu  lieu  dans  le 
but  unique  de  faire  échec  à  la  loi  ou  de  tromper  les 
tiers,  ces  déclarations  peuvent  être  inopérantes.  - — 
Cass.,  15  mai  1882  [S.  85.  1.  15,  P.  85."  1.  21,  D.  r. 
83.  1.  223] 

3.  En  pareil  cas  du  moins,  il  appartient  aux  juges 
d'apprécier  si  ces  déclarations  révèlent  l'intention 
de  transférer  le  domicile,  et  si,  jointes  à  l'habita- 
tion réelle,  elles  ont  pu  avoir  cet  effet.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrù,  art.  104,  n.  9  et  s. 

4.  Spécialement,  on  ne  saurait  induire  de  sem- 
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blables  déclarations  une  intention  véritable  de  chan- 
ger de  domicile,  lorsqu'il  est  établi,  d'une  part,  qu'elles 
ont  été  faites  par  leur  auteur  dans  le  but  de  dissi- 
muler à  sa  famille  les  publications  de  son  mariage, 
et  de  soustraire  à  la  compétence  du  tribunal  de  l'an- 
cien domicile  l'instance  en  opposition  qui  devait  y 
être  formée,  et,  d'autre  part,  que,  dans  des  actes  pos- 
térieurs aux  déclarations,  leur  auteur  a  maintenu 
l'indication  de  son  ancien  domicile.  —  Même  arrêt. 

5.  De  même,  la  double  déclaration  faite  dans  les 
termes  de  l'art.  104,  C.  civ.,  peut  demeurer  sans 
effet,  s'il  apparaît  qu'elle  a  eu  pour  principal  but 
de  soustraire  le  déclarant  aux  effets  d'une  action  en 
justice,  en  déplaçant  la  compétence  des  juridictions. 
—  Cass.,  23  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  151,  D.  p. 
92.  1.  288]  —  V.  infrà,  art.  104,  n.  1  et  s.,  9. 

6.  En  conséquence,  les  juges  du  fond  décident  à 
bon  droit  qu'un  Français  a  été  régulièrement  assi- 
gné à  son  domicile  en  France,  bien  qu'il  réside  à 
l'étranger,  alors  qu'ils  constatent  que  c'est  seulement 
à  la  veille  du  procès  que  le  défendeur  a  fait  une 
série  d'actes  dans  lesquels  il  s'est  dit  domicilié  à 
l'étranger,  et  qu'il  a  vendu  la  maison,  lieu  de  son 
domicile,  dans  des  circonstances  de  nature  à  accuser 
encore  le  but  poursuivi.  —  Cass.,  20  nov.  1889  [S. 
90.  1.  155,  P.  90.  1.  370,  D.  p.  90.  1.  171] 

7.  L'exilé,  qui  ne  s'éloigne  de  France  que  con- 
traint et  forcé,  et  qui,  d'ailleurs,  n'est  point  inter- 
dit légalement  par  suite  de  la  mesure  prise  contre 
lui,  ne  perd  point  son  domicile  d'origine,  ou  le  do- 
micile réel  qu'il  avait  acquis  sur  le  territoire  fran- 
çais. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  103,  n.  10.  —  La  loi 
du  26  juin  1886,  portant  interdiction  du  territoire 
de  la  République  à  certains  des  membres  des  fa- 
milles ayant  régné  sur  la  France,  n'a  pas  dérogé  à 
ce  principe.  Les  princes  exilés  doivent  donc  être 
considérés  comme  ayant  conservé  leur  domicile  en 
France,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas,  expressé- 
ment ou  tacitement ,  manifesté  leur  intention  de 
fixer  leur  principal  établissement  à  l'étranger.  — 
Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  379.  —  Comp.,  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  103,  n.  10. 

8.  Reste  pareillement  sans  influence  sur  le  domi- 
cile originaire,  ou  ultérieurement  acquis,  l'arrêté 
d'expulsion  pris  par  un  Gouverneur  de  colonie,  ou 
un  Résident  en  pays  de  protectorat,  contre  un  ha- 


bitant du  territoire  soumis  à  sa  juridiction.  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  377  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1007.  —  Sur 
la  légalité  d'un  semblable  arrêté,  V.  Cons.  d'Etat,  8 
août  1888  [S.  90. 3.  55,  P.  adm.  clir.,  D.  p.  89.  3. 1 18] 

9.  Il  en  est  ainsi  également  au  cas  où  un  consul 
français,  dans  les  Echelles  du  Levant,  aurait  usé 
vis-à-vis  d'un  Français,  domicilié  dans  la  circonscrip- 
tion consulaire,  du  droit  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  82,  de  l'Edit  de  juin  1778  «  de  faire  arrêter 
et  reconduire  en  France  tout  sujet  français  qui,  par 
sa  mauvaise  conduite  ou  par  ses  intrigues,  pourrait 
être  nuisible  ou  bien  général  ».  —  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  378;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  l'étranger 
qui,  domicilié  en  France,  a  été  frappé  d'un  décret 
d'expulsion,  par  application  de  la  loi  du  10  décembre 
1849.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade, op.  et  loc.  cit. 

11.  Même  solution  encore  relativement  aux  con- 
damnés auxquels  le  séjour  de  certaines  localités  a  été 
interdit,  par  application  de  la  loi  du  27  mai  1885. 
Ils  n'en  conservent  pas  moins  le  domicile  d'origine, 
ou  acquis,  qu'ils  pouvaient  avoir  dans  le  lieu  où  le 
jugement  de  condamnation  leur  interdit  de  paraître 
désormais.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  377;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  et  Joe.  cit.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  103,  n.  12. 

12.  L'art.  17  de  la  loi  du  25  mars  1873,  sur  la 
condition  des  déportés  de  la  Xouvelle-Calédonie, 
dispose  que  «  le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les 
droits  civils  dont  ils  disposent,  est  au  lieu  où  ils 
subissent  leur  peine  ».  —  Relativement  aux  dé- 
portés concessionnaires  de  terrains  dans  les  colonies 
pénitentiaires,  il  a  été  spécifié  plus  tard,  par  le  dé- 
cret du  31  août  1878,  que  «  le  domicile  de  tous  les 
transportés  concessionnaires  de  terres  est  dans  la 
colonie  pénitentiaire,  pour  l'exercice  des  droits  et 
actions  résultant  du  présent  décret  »  (art.  15).  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  103,  n.  11. 

13.  Pour  tous  les  autres  droits  et  actions  pouvant 
compéter  au  déporté,  et  dont  l'exercice  reste  confié 
à  son  tuteur,  le  déporté  conserve  son  domicile  légal 
au  domicile  de  ce  tuteur.  —  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1006. 


Art.  104.  La  preuve  de  l'intention  résultera  d'une  déclaration  expresse,  faite  tant 
à  la  municipalité  du  lieu  qu'on  quittera  qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura  transféré  son 
domicile. 
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Changement    de    domicile,     1 

et  s. 
Compétence,  c. 
Conclu-ions,  12. 

d'administration,  8. 
Contribution  mobilière,  4. 
Déclarations  (absence  de;,  10. 
Déclaration  double,  2  et  s. 
Déclaration  Unique,   1. 
Délai,  12. 

le  du  radiation,  5. 
Domicile  politique,  5. 

politiques,  4. 
Habitation  réelle  (absi  qo    d'), 

2  et  s. 
Uni  —  ; 
inefficacité,  l  et  s. 


HAHETIQUE 

Installation  complète,  4. 
Intention,  10,  11. 
Listes  électorales,  5,  12. 
Motifs  de  jugement,  12. 
Municipalité,  1  et  s. 
Nationalité  française,  13. 
Nouveau  domicile,  1. 
Omission  de  statuer,  12. 
Option,   12. 

Pouvoir  du  juge,  9  et  10. 
KadiatioD,  12. 
Résidence,  5. 
Résidence  passagère,  3. 
Siège  social,  8. 
Signification,  7. 
Société  commerciale,  8. 

Staiiits,  H. 

Trait.-  de   Francfort  de  1871, 

13  et  14. 
Transfert  effectif.  12  et  s. 
Validité,  7. 


1.  Est  insuffisante  pour  opérer  le  transfert  de 
domicile  la  déclaration  qui  n'a  été  faite  que  devant 
l'autorité  de  la  localité  du  nouveau  domicile.  — 
Cass.,  6  mars  1888  [S.  91.  1.  27,  P.  91.  1.  43,  D. 
p.  88.  1.  486]  —  V.  C.  de.  annoté,  art.  104,  n.  1. 
—  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  895, 
§  144,  texte  et  note  11. 

2.  D'autre  part,  la  déclaration  faite  par  un  indi- 
vidu de  son  intention  de  transférer  son  domicile  en 
un  lieu  déterminé,  eût-elle  été  passée,  tant  à  la 
mairie  du  lieu  qu'il  veut  quitter  qu'à  celle  du  lieu 
où  il  veut  opérer  cette  translation,  reste,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  suivie  d'une  habitation  réelle,  impuis- 
sante par  elle-même  à  constituer  au  déclarant  un 
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nouveau  domicile.  —  Cass.,  7  déc.  1885  [S.  86.  1. 
152,  P.  86.  1.  365,  D.   p.    86.    1.    15'.)];  23    févr. 

1892  [S.  et  P.  92.  1.151,  D.  p.  92.  1.  288];  21  nov. 

1893  [S.  et  P.  94.  1.  80,  D.  p.  94. 1.  60]  —  Grenoble, 
17  janv.  1893  [D.  p.  93.  2.  114]  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art!  103,  n.  1,  et  art.  104,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Aubry 
et  Pau  (5e  édit.),  Joe.  cit.;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  374. 

3.  Ainsi,  le  fait  par  un  individu,  après  avoir  passé 
cette  double  déclaration,  d'avoir  conservé  son  an- 
cienne habitation  là  où  il  avait  résidé  jusqu'alors,  et 
de  n'être  venu  s'installer  que  passagèrement,  et  sim- 
plement pour  soigner  ses  parents,  dans  la  localité 
désignée  comme  devant  être  son  nouveau  domicile, 
n'implique  pas  transfert  légal  de  ce  domicile.  — 
Grenoble,  17  janv.  1893,  précité. 

4.  Décidé  pareillement  que,  nonobstant  toute 
déclaration  de  changement  de  domicile,  le  décla- 
rant n'en  conserve  pas  moins  son  domicile  dans  le 
lieu  où  il  possède  des  propriétés  importantes...  où  il 
a  une  installation  complète  et  réside  avec  sou  per- 
sonnel domestique...  où  il  paye  une  cote  mobilière 
('levée  et  la  cote  personnelle...  et  où  il  exerce  ses 
droits  politiques.  — Cass.,  7  déc.  1885,  précité;  21 
nov.  1893,  [.récité. 

5.  Du  reste,  le  domicile  politique  étant  distinct 
du  domicile  civil,  la  demande,  tendant  à  radiation 
dans  une  commune  et  à  inscription  dans  une  autre 
commune  sur  les  listes  électorales,  ne  saurait  être 
confondue  avec  la  double  déclaration  exigée  par 
l'art.  104,  C.  civ.,  et  faire  obstacle  à  ce  que  la  par- 
lie  intéressée  prouve  que,  en  transférant  son  domi- 
c  le  politique,  elle  n'a  pas  transféré  son  domicile 
civil.  —  Cass.,  8  janv.  1884  [S.  85.  1.  431,  P.  85. 
1.  1046,  D.  p.  84.  1.  106]  —  Sic,  Baudry-Laean- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., t.  1er,  n.  1026. 

6.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ces  dif- 
férents cas,  les  demandes  en  justice,  formées  contre 
le  déclarant,  ont  été  portées  devant  le  tribunal  de  son 
domicile  primitif.  —  Cass.,  7  déc.  1885,  précité; 
21  nov.  1893,  précité. 

7.  Par  suite  encore,  les  significations  notifiées 
depuis  la  double  déclaration  du  prétendu  domicile 
abandonné,  et  où  la  partie  a  d'ailleurs  été  rencon- 
trée par  l'huissier,  ne  sauraient  être  annulées  comme 
irrégulières.  —  Grenoble,  17  janv.  1893,  précité. 

8.  Jugé  également,  par  application  des  mêmes 
principes,  que  le  siège  social  d'une  société  commer- 
ciale reste  là  où  il  avait  été  fixé  par  les  statuts,  bien 
qu'ultérieurement  une  délibération  en  ait  autorisé  le 
transfert,  alors  du  moins  qu'il  est  établi...  que  l'ad- 
ministration de  la  société  est  restée,  comme  par  le 
passé,  dans  le  lieu  fixé  par  les  statuts...  que  c'est  là 
que  la  comptabilité  générale  a  été  maintenue...  que 
c'est  là,  également,  qu'ont,  continué  de  se  réunir, 
non  seulement  les  assemblées  d'actionnaires,  mais 


encore  le  conseil  chargé  de  représenter  et  de  diriger 
la  société.  —  Cass.,  11  août  1884  [S.  84.  1.  392. 
P.  84.  1.  984,  D.  p.  85.  1.  372]  ;  l^déc.  1884  [S. 
86.  1.  276,  P.  86.  1.  652,  D.  p.  85.  1.  372] 

9.  C'est  au  juge  du  fond  qu'il  appartient,  en  pa- 
reil cas,  d'apprécier  la  sincérité  des  déclarations 
ainsi  faites  par  l'individu  qui  prétend  avoir  transféré 
son  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre,  et  dediic  si  i 
correspondent  à  la  réalité  des  choses.  —  Cass.,  20  nov. 
1889  rS.  90.  1.  155,  P.  90.  1.  370,  D.  p.  90.  1.  171] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  104,  n.  12,  et  suprà,  art.  103, 
n.2ets.  — Adde,  IIuc,  op.  et  Joe.  cit.;  Baudry- Lacan- 
tinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
1024. 

10.  Les  juges  du  fond  ont,  à  plus  forte  raison,  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  quand,  en  l'ab- 
sence de  ces  déclarations,  l'intention  ne  peu!  res- 
sortir que  de   circonstances  d'une  nature  complexe. 

—  Même  arrêt. 

11.  Ainsi,  l'appréciation,  par  le  juge  de  paix,  de 
l'intention  d'un  électeur  de  changer  de  domicile  est 
souveraine  et  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  août  1895  [S.  et  P. 
97.  1.  46] 

12  Mais  est  nulle  la  sentence  du  juge  de  paix 
qui,  en  présence  de  conclusions  tendant  à  la  radia- 
tion d'un  électeur  de  la  liste  électorale,  —  et  sou- 
tenant que  la  déclaration  de  transfert  de  domicile 
ayant  servi  de  base  à  l'inscription...  n'était  pas  sé- 
rieuse... n'avait  point  été  accompagnée  d'une  trans- 
lation effective  d'habitation...  n'avait  pour  but  que 
de  faire  fraude  à  la  loi...  et  ne  pouvait  avoir  d'effets 
Légaux,  —  se  borne  à  déclarer  que  l'électeur  a  rem- 
pli les  formalités  prescrites  par  la  loi  peur  son  chan- 
gement de  domicile  et  a  été,  par  suite,  à  bon  droit 
inscrit;  la  sentence  omet,  en  effet,  de  s'expliquer 
sur  les  conclusions  prises,  et  d'établir,  par  des  con- 
statations précises,  le  droit  contesté  à  l'électeur,  et, 
par  la  généralité  de  sa  formule,  elle  empêche  le 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  avr. 
1896  [S.  et  P.  98.  1.  47] 

13.  Sur  ce  point  que  le  transfert  de  domicile, 
auquel  le  traité  de  Francfort  a  subordonné  l'efii- 
cacité  de  la  déclaration  d'option  pour  la  nationalité 
française,  faite  parles  individus  originaires  d'Alsace- 
Lorraine,  doit  s'entendre  d'un  transfert  de  domicile 
effectif,  et  opéré  dans  le  délai  imparti  par  le  traité, 
V.  suprà,  art.  17,  n.  93. 

14.  Toutefois,  la  pratique,  généralement  suivie 
par  l'administration  française,  est  d'admettre  à  jouir 
des  avantages  attachés  à  la  qualité  de  français  les 
Alsaciens- Lorrains  ayant  fait  la  déclaration  d'op- 
tion, sans  rechercher  s'ils  ont  effectivement  trans- 
féré leur  domicile  en  dehors  des  provinces  démem- 
brées. —  V.  Rer.  gén.  d'administ,  1879,  2°  part., 
p.  303. 
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absence  momentanée,   23. 
Actes  de  procédure,  12. 
Action  personnelle  et  m  »bllien 

20    29,  30. 

i  ?éparé,  10  et  s. 
li  u  ion  souveraine,  6,  3î 
Iramati    i      19,  30, 

Assignation,  30. 


Avocat  stagiaire,  13. 
Bail  de  magasin,  8  et  9 

Billets  souscrits,  27  et  :  i. 
i  la  ssier,  10  et  s. 
Cartes  électorales,  16. 
Changement  «le  domicile,  18 et  -. 
Changement   de   douai  ili 
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Commerce  personnel,  lu  et  s. 
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Domicile  d'origine,  5,  10  et  s., 

17.  18,  22. 
Enfant  trouvé.  31. 
Esprit  de  retour  (absence  d'), 

29  et  30. 
Etablissement  à  l'étranger,  19, 

20.  31. 
Etudes  médicales,  17  et  18. 
Plis,  il  et  12,  17  et  18.  20  et  s. 
Fonctions  municipales,  14. 
Français.  19  el   20 
Grand  séminaire,  21  et  s. 
Habitation,  8  el  s  ,  19  et  s.,  26 

et  s. 
Hospice,  31. 
Immatriculation  au    consulat, 

19  et  20. 
Installation  propre  et  person- 
nelle, 17  et  18,  26  et  s. 
Intuition,  1. 

Juridiction  française,  20. 
Listes  électorales,  5,  9,  16  et  s., 

22,  25. 
Liste  des  notables,  19  et  20. 
Liste  du  tirage  au  sort,  26  et  s. 

Locataire,  9. 
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Maison  de  commerce,  31. 

Majorité,  31  • 

Marelié  de  fournitures,  7. 

Mariage,  2  et  s.,  20  et  s.,  31. 

Médecin,  17  et  18. 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

3,  32. 
Ouverture    de    la     succession. 

Père,  11  et  12.  17  et  18,  26  et  s. 
Petit  séminaire,  24  et  25. 
Pouvoir  dit  juge,  32. 
Présomption,    21    et   s.,  29    et 

30. 
Principal  établissement,  17   et 

ls. 
Récépissé,  27  et   28. 

Renonciation,  lu  et  s. 
Résidence,  10  et  s.,   17  et  18. 
Résidence  obligée,  21  et  s. 
Séminariste,  21  el  s. 
Service  militaire,  23. 
Train  de  maison.  26  et  s. 
Tribunal    consulaire  de   Oons- 

tantinople,  20. 
A'ie  errante,  10  et  s. 


DIVISION. 


§  1er.  Règles  générales. 

§  2.   Circonstances  inefficaces   à  opérer    le  change- 
ment de  domicile. 

§  3.  Circonstances  de  nature  à  établir  un  change- 
ment de  domicile. 


§  1er.  Règles  générales. 

1.  A  défaut  de  déclarations  expresses  conformes 
à  l'art.  104,  C.  civ.,  la  preuve  de  l'intention  d'un 
changement  de  domicile,  par  la  translation  du  prin- 
cipal établissement,  dépend  des  circonstances,  les- 
quelles, dans  ce  cas,  doivent  témoigner,  à  la  fois,  et 
de  l'abandon  complet  de  l'ancien  lieu,  et  de  l'adoption 
définitive  du  nouveau.  —  Cass.,  24  avr.  1883  [S.  83. 
1.  311,  P.  83.  1.  759,  D.  p.  84.  1.  101].  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  105,  n.  1  et  s.,  et  svprà,  art.  102, 
n.  5.  —  xidde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
eir.,  t.  1er,  n.  374  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  1026;  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  895,  §  144,  texte  et  note 
11- W«. 


§  2.   Circonstances  inefficaces  à]  opérer 
le  changement  de  domicile. 

2.  On  ne  saurait  faire  résulter  la  translation  de 
domicile,  d'une  commune  dans  une  autre,  du  seul 
fait  qu'un  citoyen  réside  depuis  deux  ans  dans  cette 
commune,  où  il  s'est  marié.  —  Cass.,  27  avr.  1892 
[S.  et  P.  93.1.  207] 

3.  Par  suite,  en  se  bornant  à  invoquer  cette  cir- 
constance pour  décider  qu'il  y  a  eu  changement  de 
domicile,  le  juge  de  paix  rend  une  sentence  qui  n'est 
pas  légalement  justifiée.  —  Même  arrêt. 

4.  À  l'inverse,  la  circonstance  qu'un  citoyen  ré- 
side depuis  plus  do  six  mois  dans  une  commune,  où 
il  a  épousé  une  femme,  qui  y  avait  elle-même  son 
domicile,  ne  suffi!  pas  à  prouver  son  intention  de 
transférer  son  domicile  dans  cette  commune.   — 

,  24  mars  1890  [S.  90.  1.  420,  P.  90.  1.  1000] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  105,  n.  14. 


5.  Par  suite,  ce  citoyen  conserve  le  droit  de  de- 
meurer inscrit  sur  les  listes  électorales  de  sa  com- 
mune d'origine.  —  Même  arrêt. 

6.  Toutefois,  le  citoyen,  qui  habite  depuis  plus 
d'un  an  dans  une  commune,  où  il  s'est  marié  et  où 
il  a  fixé  son  ménage,  peut  être  considéré  par  le  juge 
de  paix,  en  vertu  d'une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  du  fait,  comme  ayant  fixé  son  domi- 
cile et  pouvant  exercer  son  droit  électoral  dans 
cette  commune,  bien  qu'il  revienne  journellement 
dans  la  commune,  où  il  était  précédemment  domi- 
cilié, pour  v  exercer  son  métier  de  garçon  charcu- 
tier. _  Cass.,  26  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  148] 

7.  Il  ne  suffit  pas  de  l'ouverture,  dans  une  autre 
ville,  d'un  bureau  pour  l'exécution  d'un  marché  de 
fournitures  militaires,  pour  établir  nécessairement 
le  transfert  du  domicile  dans  cette  seconde  ville.  — 
Cass.,  17  août  1881  [S.  82.  1.  112,  P.  82.  1.  250, 
D.  p.  83.  1.  336].  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  105,  n. 
12  et  13. 

8.  A  plus  forte  raison,  le  bail  d'une  maison  des- 
tinée à  recevoir  des  approvisionnements,  sans  que 
rien  établisse  qu'elle  doive  servir  et  qu'elle  serve 
à  l'habitation,  ne  saurait-il  suffire  à  prouver  le  do- 
micile réel  dans  la  commune  où  cette  maison  est 
située.  —  Cass.,  31  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  100, 
D.  p.  97.  1.  260] 

9.  En  conséquence,  le  locataire  de  cette  maison 
ne  saurait  demander  son  inscription  sur  les  listes 
de  la  commune,  comme  y  étant  domicilié. —  Même 
arrêt. 

10.  La  renonciation  par  une  partie  à  son  domicile 
d'origine,  et  l'acquisition  d'un  domicile  nouveau,  ne 
résultent  pas  de  ce  que  la  partie  a  habité  pendant 
près  de  deux  ans  une  autre  ville...  y  a  eu  un  ap- 
partement séparé...  et  y  a  même  été  imposée  à  la 
contribution  personnelle-mobilière,  si  la  partie  n'a 
pas  établi  dans  cette  ville  une  industrie  ou  un  com- 
merce personnel,  et  si  elle  y  a  seulement  occupé  un 
emploi  de  caissier  dans  un  établissement  financier, 
comme  elle  avait  occupé  précédemment  d'autres  em- 
plois de  commis,  dans  quelques-unes  des  villes  où 
elle  avait  antérieurement  résidé,  soit  en  France,  soit 
à  l'étranger,  au  cours  de  sa  vie  errante.  —  Cass.,  24 
avr.  1883  [S.  83.  1.  311,  P.  83.  1.  759,  D.  p.  84.  1. 
101] 

11.  La  partie  ne  saurait  être  réputée  s'être  ins- 
tallée d'une  façon  définitive  dans  la  ville  en  ques- 
tion, alors  qu'elle  a  loué,  après  la  mort  de  son  père, 
un  appartement  à  son  domicile  d'origine.  —  Même 
arrêt. 

12.  Il  n'importe  que,  dans  divers  actes  de  procé- 
dure, la  partie  ait  été  désignée  comme  demeurant 
et  domiciliée  dans  la  ville  dont  s'agit,  si  elle  a  dé- 
claré elle-même,  dans  d'autres  actes,  être  domiciliée 
à  son  lieu  d'origine.  —  Même  arrêt. 

13.  L'avocat  stagiaire  auprès  du  barreau  d'une 
ville  n'a  pas  nécessairement  son  domicile  dans  cette 
ville;  il  peut  avoir  conservé  son  domicile  d'origine. 
—  Trib.  de  la  Seine,  16  juin  1890,  sous  Cons. d'Etat, 
8  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  131]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  102,  n.  34,  et  art.  104,  n.  17.  —  V.  au 
surplus,  relativement  à  la  résidence  de  l'avocat, 
les  notes  sous  Cass.,  9  mai  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
417],  et  sous  Nîmes,  7  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  8] 

14.  Le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  exercé  des 
fonctions  municipales  dans  une  commune  et  d'y 
avoir  acquitté  la  contribution  personnelle,  ne  prouve 
pas  l'intention  d'établir  son  domicile  légal  dans  cette 
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commune.  —  Cass.,  31  janv.  1888  [S.  89.  1.  395, 
P.  89.  1.  732,  D.  p.  88.  1.  244]  —  Y.  infrà,  art. 
106,  n.  6. 

15.  De  même,  pour  avoir  laissé  énoncer  dans 
certains  actes  qu'il  demeurait  dans  ladite  commune, 
et  pour  avoir  une  ou  plusieurs  fuis  eslé  en  juge- 
ment comme  défendeur  à  des  actions  personnelles 
devant  le  tribunal  de  cette  commune,  un  particulier 
ne  perd  pas  le  droit  de  décliner,  dans  de  nouvelles 
instances,  la  compétence  de  ce  tribunal,  s'il  justifie 
être  domicilié  hors  de  son  arrondissement,  alors  que 
les  documents  de  la  cause  fournissent  la  preuve 
qu'il  a  pour  principal  établissement  le  lieu  de  sa 
résidence,  habituellement  indiqué  comme  étant  son 
domicile  dans  la  généralité  des  actes  auxquels 
donnent  lieu  ses  intérêts  de  propriété.  —  Même 
arrêt. 

16.  De  ce  qu'une  partie  figure  sur  les  listes  élec- 
torales d'une  commune  et  qu'elle  en  justifie  par  la 
production  de  plusieurs  cartes  électorales  qui  lui 
ont  été  délivrées,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement 
qu'elle  soit  domiciliée  dans  cette  commune.  — 
Bordeaux,  18  avr.  1894  [D.  p.  94.  2.  403] 

17.  Mais  doit  être  considéré  comme  ayant  con- 
servé son  domicile  dans  une  ville  l'individu  qui, 
depuis  sa  majorité,  y  a  toujours  été  inscrit  sur  les 
listes,  électorales...  qui,  ses  études  médicales  termi- 
nées, s'est  fait  porter  sur  la  liste  des  médecins  de 
cette  ville,  et  a  continué  d'y  figurer...  et  qui  a 
conservé  dans  cette  même  ville,  chez  ses  parents, 
une  installation  propre  et  personnelle.  —  Lyon,  17 
mais  1891  [S.  et  P.  92.  2.1  et  la  note  de  M.  Appleton] 

18.  Peu  importe  qu'il  ait  loua  et  meublé,  dans 
une  autre  ville,  un  appartement  où  il  a  résidé 
quelque  temps  avec  sa  femme;  ce  fait  isolé,  à  dé- 
faut de  déclaration  de  changement  de  domicile,  est 
«opérant  pour  marquer  l'intention  de  tranférer 
dans  cette  ville  6on  principal  établissement.  — 
Même  arrêt. 

§  3.  Circonstances  de  nature  à  établir 
un  changement  de  domicile. 

19.  Le  Français  qui,  né  dans  une  commune  de 
France,  y  est  imposé  à  la  contribution  foncière 
pour  une  propriété  non  bâtie,  mais  qui,  depuis  de 
longues  années,  s'est  fixé  à  Constantinople...  s'y  est 
fait  immatriculer  sur  les  registres  du  consulat  de 
France...  y  a  été  inscrit  sur  la  liste  des  notables...  n'a 
jamais  cessé  d'y  habiter  avec  sa  famille...  et  y  a 
fondé,  dès  son  arrivée, une  maison  de  commerce  non 
encore  liquidée,  doit  être  considéré  comme  ayant 
eu  l'intention  de  transférer  son  domicile  réel  dans 
cette  ville,  et  comme  l'y  avant  effectivement  trans- 
porté. —  Cass.,  11  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  325,  D. 
p.  97.  1.  296] 

20.  Il  doit,  dès  lors,  dans  un  litige  avec  un  Fran- 
çais, en  matière  personnelle  et  mobilière,  être  assi- 
gné, par  application  de  l'art.  59,  §  1er,  C.  proc,  et 
de  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  devant  le  tri- 
bunal consulaire  de  Constantinople,  lequel  est  assi- 
milé à  une  juridiction  de  France  pour  les  contes- 
tations entre  Français.  —  Même  arrêt. 

21.  Les  élèves  d'un  grand  séminaire  doivent  être 
présumés,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  leur  prin- 
cipal établissement,  et,  par  suite,  leur  domicile, 
dans  la  maison  où  ils  sont  tenus  de  demeurer  pour 
se  préparer  à  la  prêtrise.  —  Cass.,  30  avr.  1888  [S. 
89.  1.  435,  P.  89.  1.  1067,  D.  p.  89.  1.  216]  —  Sic, 


Greffier.    De   la  format,  et  de   la  rm'*.  des    liste» 
éh-ctar.  annuelles  (4''  «dit.),  n.  111  et  112. 

22.  Ils  ne  peuvent  donc  réclamer  leur  inscription 
sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  ils 
avaient  leur  domicile  avant  leur  entrée  au  grand 
séminaire.  —  Même  arrêt. 

23.  Jugé  encore  que  l'absence  momentanée ,  ré- 
sultant du  service  militaire,  ne  saurait  faire  perdre 
à  un  élève  d'un  grand  séminaire  le  domicile  qu'il  a 
au  lieu  oii  se  trouve  cet,  établisscnnn  ,  alors  qu'il 
doit  bientôt  y  retourner,  et  qu'il  n'a  rien  fait  pour 
transférer  ailleurs  son  domicile.  —  Cass.,  29  avr. 
1895  [S.  et   P.  96.  1.  47] 

24.  tjuant  à  la  qualité  d'élève  d'un  établissement 
d'enseignement  secondaire  (et,  spécialement,  d'un 
petit  séminaire,  qui  a  le  caractère  d'un  collège  dio- 
césain, recevant  des  enfants  destinés  à  des  carrières 
diverses),  elle  ne  peut,  à  elle  seule,  faire  présumer 
l'intention  d'établir  son  domicile  dans  le  lieu  où 
est  siuie  cet  établissement.  —  Cass.,  28  mars  1889 
[S.  89.  1.  435,  P.  89.  1.  1067,  D.  p.  89.  1.  216]  — 
V.  aussi,  C.ss..  2  avr.  18S4  [S.  84.  1  438,  P.  84. 
1.  1074,  P.  9.  85-  5.  177];  6  avr.  1886  [S.  86.  1. 
429,  P.  86.  1.  1040] 

25.  Par  suite,  les  élèves  d'un  petit  séminaire  ne 
peuvent  demander  leur  inscription  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  où  est  situé  le  petit  sé- 
minaire, en  prétendant  qu'ils  sont  domiciliés  dans 
cette   commune.   —  Cass.,   28  mars    1889,   précité. 

26.  L'individu  qui,  domicilié  chez  son  père  avant 
son  mariage,  y  a  conservé,  après  son  mariage,  son 
appartement  et  ses  meubles,  sans  d'ailleurs  y  avoir 
gardé  une  installation  complète  et  distincte  de  celle 
de  ce  dernier,  qui  lui  donnait  l'hospitalité,  doit  être 
considéré  comme  avant  transféré  son  domicile  dans 
un  autre  lieu,  où  il  s'est  organisé  une  installation 
personnelle,  dans  une  habitation  à  l'agrandissement 
de  laquelle  il  a  consacré  des  sommes  très  impor- 
tantes et  dont  le  mobilier  a  été  évalué  à  une  somme 
infiniment  plus  considérable  que  l'autre,  s'il  y  avait 
des  chevaux,  des  voitures  et  un  train  de  maison 
considérable...  s'il  était  inscrit  sur  la  liste  électorale 
de  cette  commune...  faisait  partie  du  conseil  muni- 
cipal où  il  siégeait  régulièrement...  et  si  son  fils  y  ;v 
été  inscrit  sur  les  listes  du  tirage  au  sort.  —  Cass., 
19  déc.  1887  [S.  90.  1.  451,  P.  90.  1.  1088,  D.  p. 
88.  1.  459] 

27.  Il  importe  peu  que,  dans  certains  actes,  il  ait 
continué  à  être  indiqué  comme  demeurant  chez  son 
père,  alors  que,  dans  un  plus  grand  nombre  d'actes, 
il  est  désigné  comme  demeurant  dans  l'autre  lieu, 
et  (pue,  notamment,  le  nouveau  domicile  est  indiqué 
dans  les  billets  par  lui  souscrits  et  dans  des  récé- 
pissés de  dépôt  de  valeurs  mobilières  :  l'ensemble  de 
ces  circonstances  prouve  son  intention  d'y  fixer  son 
principal  établissement,  laquelle,  jointe  au  fait 
d'une  habitation  réelle  dans  la  commune,  y  a  opère 
la  translation  de  son  domicile.  —  Même  arrêt. 

28.  Eu  conséquence,  c'est  là  que  doit  être  ou- 
verte sa  succession.  —  Même  arrêt. 

29.  L'artiste  dramatique,  qui  a  quitté  sa  ville  na- 
tale pour  n'y  plus  revenir  et  pour  s'établir,  avec 
son  ménage  et  toute  sa  famille,  dans  une  autre 
ville  qu'il  a  habitée  sans  interruption  durant  quatre 
années,  et  où  il  s'est  livré  à  diverses  industries, 
tout  en  se  préparant  à  la  carrière  théâtiale,  doir 
être  réputé  avoir  abandonné  son  domicile  d'origine 
et  avoir  transféré  son  domicile  dans  sa  nouvelle 
résidence;  et  il  conserve  ce  dernier  domicile, encore 
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bien  «jiie  depuis,  pour  l'exécution  de  ses  engage- 
ments artistiques,  il  ait  résidé  successivement  dans 
diverses  autres  villes.  —  Cass.,  11  mai  1887  [S.  87. 
1.  376.  P.  87.  1.  920,  D.  p.  88.  1.  180] 

30.  Il  est  donc  valablement  assigné,  en  matière 
personnelle,  devant  le  tribunal  du  lien  de  ce  do- 
micile. —  Même  arrêt. 

31.  L'enfant  trouvé,  qui  a  son  domicile  d'origine 
à  l'administration  de  l'hospice  où  il  a  été  recueilli  (V. 
in/rà,  art.  108,  n.  14),  peut  changer  de  domicile  à  sa 
majorité;  et  son  intention  à  cet  égard  devient  évi- 
dente, si  cet  enfant  s'établit  ;\  l'étranger,  qu'il  y  fonde 


une  maison  de  commerce  et  s'y  marie,  sans  avoir  ail- 
leurs ni  établissement,  ni  résidence  quelconque.  —  C. 
d'appel  de  Bruxelles,  18  janv.  1888  [D.  p.  88.  2. 
249  et  la  note  de  M.  Stocquart]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  105,  n.  41  et  s. 

32.  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  du  fond  pour  rechercher  et  décider  si  le  do- 
micile, qu'une  partie  aflirme  être  le  sien,  se  trouve 
bien  dans  le  lieu  qu'elle  indique...  et  sur  la  nécessité 
qui  s'impose  au  juge  de  préciser  comment  ce  do- 
micile est  caractérisé,  V.  svprà,  art.  102,  n.  18  et 
s.,  29  ;  art.  103,  n.  3,  et  art.  104,  n.  9  et  s. 


Art.  106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  temporaire  ou  révocable,  con- 
servera le  domicile  qu'il  avait  auparavant,  s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire. 
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Acceptation,  1  et  s. 

Actes  authentiques,  5. 

Affouage,  11. 

Action  en  payement,  13. 

Aide-major,  12  et  13. 

Appréciation  souveraine,  12  et 
13. 

Assignation,  9,  13. 

Bureau  de  bienfaisance,  5. 

Changement  de  domicile,  9  et  s. 

Changement  de  domicile  (ab- 
e  de).  1  et  s. 

Circonstances  de  la  cause,  3,  12 
et  13. 

Commission  de  l'hospice,  5. 

Compétence,  13. 

Conséquence  directe,  4  et  s. 

Contribution  personnelleet  mo- 
bilière, 6,  8  et  9. 

Déclaration  (absencede),  2,  12 
et  13. 

Défense  en  justice,  13. 

Devoir  du  juge,  2. 

Domicile  d'origine,  1  et  s.,  5  et 
s.,  12  et  13. 

Douanier,  10  et  11. 

Droite  pcritï  rues  (exercise  les), 
6,  8  et  9. 

Esprit  de  retour  ( absence  d'), 
10  et  11. 

Exploitation  agricole,  5. 

Fonctions  temporaires  ei  n  vo- 
cables, 1  et  s. 


I  Garnison,  12  et  13. 

Habitation,  8  et  9. 

Inspecteur  des  forets,  2. 

Installation  fixe,  s  et  s. 

Intention,  1  et  s. 

Intention  manifeste  e<  non 
équivoque.  8  et  s. 

Interprétation,  2. 

I  :         de  paix,  8  ei    9. 

Listes  électorales,  6  et  7. 

Maison   patrimoniale,  li. 

Manifestation  formelle  de  vo- 
lonté (absence  de),  2. 

Militaire,  12  et  13. 

Nullité,  9. 

Pouvoir  du  juge,  4  et  s. 

Président,  5. 

Présomption,  2. 

Preuve,  3  et  s. 

Preuve  (absence  <!<*),  6. 

Principal  établissement,  8  et 
s. 

Procédure,  9. 

Résidence,  2  et  s.,  12  et  13. 

Résidence  obligatoire,  1  et  s.,  8 
et  s. 

Résidence  passagère,  12  et  13. 

Résidences  successives,  2. 

Sit  ge  social,  5. 

Société  de  secours  mutuels, 
5. 

Translation  effective,  1  et  s. 

Trésorier-payeur  général,  5, 


1.  L'acceptation  et  l'exercice  de  fonctions  tem- 
poraires  et  révocables  n'entraînent  pas  la  transla- 
tion du  domicile  réel  d'origine  au  lieu  de  la  ré- 
sidence obligatoire  du  fonctionnaire,  s'il  n'a  eu 
l'intention  de  l'y  transporter  effectivement.  —  Cass., 
3U  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  524,  D.  p.  93.  1- 
29]  _  V.  C.  civ.  annoté ,  art.  106,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Laurent,  Princ.dedr.civ.,  t.  2,  n    93;  Hue, 

ment,  théor.  et  pr.it.  du  C.  civ.,  t.  Ier,  n.  321; 
Baudry-Lacantinerie  et  rlouques-Foureade,  Tr.  des 
p  irttonnes,  t.  1er,  n.  970. 

2.  Spécialement,  un  fonctionnaire  amovible 
(dans  l'espèce,  un  inspecteur  des  forêts)  ne  peut 
être  considère  comme  changeant  de  domicile  cha- 
que fois  qu'il  change  de  résidence.  A  défaut  de  dé- 
claration  expresse  ou  de  manifestation  formelle  de 
volonté,  io  juge,  en  cas  de  doute,  doit  se  prononcer 
plus  volontiers  dans  le  sons  de  la  conservation  de 
l'ancien  domicile.  —  Trib.  de  Lorient,  1(5  mus  1897 
[D.  p.  97.  2.  463] 

3.  La  preuve  de  l'intention  qu'aurait  eue  un  ci- 


toyen, nommé  à  une  fonction  publique  temporaire 
ou  révocable,  de  transporter  son  domicile  dans  le 
lieu  où  l'exercice  de  cette  fonction  l'appelait  à  ré- 
sider, ne  peut  résulter  que  de  circonstances  devant 
témoigner  à  la  fois,  tant  de  l'abandon  cornpletde  l'an- 
cien domicile,  que  de  l'adoption  du  domicile  nouveau. 
—  Cass.,  30  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  172,  D.  p. 
95.  1.  358]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  106,  n.  11. 

4.  S'il  appartient  au  juge  du  fond  de  déterminer 
et  d'apprécier  les  cii  constances  desquelles  résulte 
la  preuve  de  cette  intention,  le  juge  ne  saurait  tou- 
tefois prétendre  faire  ressortir  exclusivement  cette 
preuve,  soit  de  faits  qui  seraient  simplement  la  con- 
séquence directe  de  la  résidence,  que  !a  loi  permet 
de  maintenir  distincte  du  domicile,  soit  de  l'usage 
qu'elle  attacbe  à  cette  résidence  même.  —  Cass., 
30  mars  1892,  précité.  —  Sur  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  juges  du  fond,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  106,  n.  14,  et  supra,  art.  102,  n.  18  et  s.;  art. 
103,  n.  3  et  s.;  et  art.  104,  n.  9  et  s. 

5.  C'est  ainsi  qu'une  semblable  preuve  ne  sau- 
rait être  réputée  acquise  à  l'égard  du  fonctionnaire 
(un  trésorier-payeur  général,  dans  l'espèce),  qui, 
domicilié,  au  moment  de  sa  nomination,  dans  une 
commune  où  il  était  né  et  où  il  n'avait  cessé  jus- 
que-là d'habiter  et  de  faire  valoir  une  importante 
exploitation  agricole,  a  continué  depuis  lors  d'y 
exercer  les  fonctions  de  conseiller  municipal,  de 
président  de  la  société  de  secours  mutuels  et  dé- 
membre de  la  commission  de  l'hospice,  du  bureau 
de  bienfaisance  et  de  plusieurs  sociétés  ayant  leur 
siège  dans  cette  même  commune,  où  il  a,  en  outre, 
dans  plusieurs  actes  authentiques,  déclaré  encore 
être  domicilié.  —  Cass.,  30  janv.  1895,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  106,  n.  12. 

6.  De  même,  un  fonctionnaire  (un  sous-préfet, 
par  exemple)  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  m 
sairement  renoncé  h  son  domicile  d'origine,  parce 
qu'il  en  est  demeuré  plus  ou  moins  longtemps  éloi- 
gné par  ses  fonctions...  qu'il  a  voté  dans  les  com- 
munes où  il  exerçait  lesdites  fondions.  .  et  qu'il  y  a 
payé  L'impôt  personnel  et  mobilier,  alors  d'ailleurs 
qu'il  avait  conservé  à  son  domicile  d'origine  sa  mai- 
son patrimoniale,  et  qu'il  n'est  pas  constaté,  en  fait, 
qu'il  eût  créé  ailleurs  un  établissement  définitif.  — 
Cass.,  30  mars  1892,  précité.  — V.  suprà,  art.  105,  n.  14. 

7.  En  conséquence,  ce  fonctionnaire  a  le  droit  do 
réclamer  son  inscription  sur  les  listes  électorales  de  la 
commune  de  son  domicile  d'origine.  —  Même  an  et. 
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8.  Mais  si  le  fonctionnaire,  à  titre  temporaire  et 
révocable,  manifeste  d'une  façon  non  équivoque 
l'intention  de  fixer  son  domicile  dans  la  résidence 
OÙ  il  est  appelé  par  ses  fonctions,  le  changement 
s'opère  alors,  conformément  au  droit  commun,  de 
même  que  pour  tout  autre  citoyen.  —  Ainsi,  un 
fonctionnaire  public  amovible  (un  juge  de  paix,  dans 
l'espèce),  qui  n'a  habité  sa  localité  d'origine  que 
durant  son  enfance  et  les  premières  années  de  sa 
jeunesse,  sans  y  avoir  jamais  eu  un  établissement 
sérieux,  puis  qui,  après  avoir  occupé  successivement 
différents  postes,  a  été  nommé  en  dernier  lieu  dans 
une  ville,  où  il  s'est  installé  avec  sa  femme  et  ses 
enfants,  et  où  il  a  eu  dès  lors  une  habitation  réelle 
et  continue,  y  exerçant  ses  droits  politiques  et  y 
payant  ses  contributions,  doit  être  réputé  avoir  suf- 
fisamment manifesté  de  la  sorte  son  intention  de 
fixer  dans  cette  ville  sou  principal  établissement. 
—  Bastia,  30  mars  1892  [D.  p.  93.  2.  557]  -  V. 
C.  civ.  annote,  art.  10G,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loi.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Houpies- 
Fourca  le,  op.  et  loc.  cit. 

9.  En  conséquence,  doit  être  déclaré  nul,  et  de 
nul  effet,  l'exploit  d'ajournement  qui  lui  a  été 
signifie,  parlant  à  la  personne  de  son  père,  au  pré- 
tendu domicile  qui  lui  est  supposé  à  son  lieu  d'o- 
rigine, comme  aussi  toute  la  procédure  suivie  en 
conséquence  dudit  exploit.  —  Même  arrêt. 

10.  Pareillement,  doit  être  considéré  comme  im- 
pliquant l'intention  de  changer  de  domicile  le  fait, 
par  un  douanier,  d'avoir  abandonné,  sans  esprit  de 


retour,  son  domicile  antérieur,  pour  se  lixer  dans  la 
commune  de  sa  résidence,  où  il  a  loué  un  logement 
et  établi  son  ménage,  et  où  il  exerce  son  droit  élec- 
toral. —  Nancy,  16  déc.  1893  [S.  et  P.  04.  2.  78, 
D.  i>.  94.  2.  118] 

11.  Dès  lors,  ce  douanier,  ayant  un  domicile  réel 
dans  la  commune  où  sa  brigade  est  établie  en  per- 
manence, a  droit  d'y  prendre  part  à  l'affouage.  — 
Même  arrêt. 

12.  Si,  en  général,  les  militaires  en  activité  de 
service  doivent  être  considérés  comme  ayant  con- 
servé leur  domicile  d'origine  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
106,  n.  11),  cette  règle  n'est  cependant  pas 

lue  et  peut  cesser  d'être"  applicable  dans  certaines 
circonstances  de  fait,  dont  les  tribunaux  sont  sou- 
verains appréciateurs.  —  Ainsi,  un  militaire  (un 
aide-major,  dans  l'espèce),  qui  s'est  marié  dans  la 
ville  où  il  tient  garnison...  qui  s'y  est  installé  depuis 
cinq  années  déjà...  et  qui,  dans  divers  actes,  s'y  est 
déclaré  domicilié,  peut,  en  dehors  même  de  toute  dé- 
claration expresse  faite  eu  conformité  de  l'art.  104, 
être  réputé  y  avoir  fixé  son  principal  établissement 
et  avoir  abandonné,  sans  esprit  de  retour,  sou  do- 
micile d'origine,  où  il  n'a  conservé  ni  logement  à 
son  nom,  ni  mobilier  chez  ses  parents,  où  il  ne  vient 
passer  que  quelques  jours  de  congé.  —  Paris,  22  nov. 
1894  [D.  P.  95    2.  150] 

13.  Par  suite,  c'est  régulièrement  qu'il  est  assi- 
gné en  payement,  par  ses  créanciers,  devant  le  tribu- 
nal de  la  ville  où  il  y  a  lieu  de  le  consid  rer  comme 
ayant  fixé  son  principal  établissement. —  Même  arrêt. 


Art.  107.  L'acceptation  de  fonctions  conféréesja  vie  emportera  translation  immédiate 

du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ses  fonctions. 


1.  L'art.  107,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'acceptation 
de  fonctions  conférées  à  vie  emporte  translation 
immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu 
où  il  doit  exercer  ses  fonctions,  n'est  pas  applica- 
ple  aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  et, 
particulièrement,  à  un  professeur  d'une  faculté  de 
droit.  —  Cass.,  13  mai  1885  [S.  86.  1.  181,  P.  86. 
1.  415,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Merville,  D. 
i'.  85.  1.  313]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  p.  887,  §  143,  texte  et  note  1;  Hue,  Comment. 


théor.  et prat.  du  C.  cic,  t.  1er,  n.  381.  —  Contra, 
C.  civ.  annoté,  art.  107,  n.  13...  et,  dans  ce  dernier 
sens,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr. 
des  personnes,  t.   1er,  n.  972. 

2.  Par  suite,  un  tiers  électeur  ne  peut  demander 
la  radiation  d'un  professeur  de  faculté  de  dr-i 
listes  d'une  commune,  où  il  est  inscrit  en  vertu  de 
son  domicile  d'origine,  sous  prétexte  que,  par  l'ac- 
ceptation de  ses  fonctions,  son  domicile  a  été  trans- 
porté dans  le  lieu  où  il  les  exerce.  —  Même  arrêt. 


Akt.  108.  La  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari.  —  Le 
mineur  non  émancipé  aura  son  domicile  chez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  ;  le  majeur 
interdit  aura  le  sien  chez  son  tuteur. 

(L.  6  février  1893).  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domicile  légal  le 
domicile  de  son  mari. 

Néanmoins,  toute  signification  faite  à  la  femme  séparée,  en  matière  de  questions  d'état, 
devra  également  être  adressée  au  mari,  à  peine  de  nullité. 


INDEX    ALPHABETIQCE. 


Aliénas,  15  et  s. 

Autorisation  maritale,  4  et  5. 

Compétence,  5,  il. 

Conseil  de  famille,  9,  11. 

Décès  du  père,  9. 

Décret  24  vend,  an  II,  15  et  s. 


Divorce,  1. 

Domicile  élu,  7. 

Domicile  personnel  de  la  femme, 

2. 
Domicile  provisoire,  1. 
Domicile  spécial,  4  et  5. 


Domicile  du  mari,  2  et  B. 
Domicile  d'origine,  7,  16. 
Domicile  du  père,  G  et  s. 
Domicile  de  secours,  15  et  s. 
Domicile  du  tuteur,  6,  10. 
Enfant  naturel  reconnu,   il. 
Enfant  naturel  non   reconnu, 
12  et  13. 


Enfant  trouvé,  14. 
Faillite,  5. 

Femme  commerçante,  4  et  5. 
Femme  mariée,  1,  17. 
Femme  séparée  de  corps,  ;  el  i 
Garde  des  enfants,  8  et  y. 
Hospice,  lt. 
Intention,  7. 
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Intérêt  de  la  famille 
lectorales,  13. 
Loi  ti  févr.  189:;   2  çt  s. 

Loi   15   juill.  1893.  15. 

et  7. 
Mari,  3  et  s. 
Mariage,  17. 
Mère,  8  et  9. 
Mère  tutrice,  11. 
Mineur,  16. 

Mineur  non   émancipé. 
Mise  eu  observation,  li 


1 


Nomination,  11. 

Père.  6  et  s.,  io. 

Père  et  mère  séparés,  8  et  9. 

Principal  établissement,  4  et  5. 

Puissance  paternelle  (dé- 
chéance de  la).  îo. 

Séparation  de  corps,  1  et  s.,  8 
et  9. 

Significations  cumulatives,  3. 

Tribunal  de  commerce,  5. 

Tutelle,  10. 

Tuteur,  6,  12  et  13. 


DIVISION. 

1er.  Principe  général. 

2.  Domicile  de  la  femme  mariée. 

3.  Domicile  du  mineur. 

4.  Domicile  de  l'interdit. 


§  1er.  Principe  général. 

V.  C.  civ.  annoté,  art.  108,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  887,  §  143. 

§  2.  Domicile  de  la  femme  mariée. 

1.  Sur  le  domicile  personnel  provisoire  qui  peut 
être  assigné  à  la  femme  pendant  une  instance  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  V.  infrà,  art. 
230,2-8  et  241. 

2.  Le  deuxième  alinéa  ajouté  à  l'art.  108  par  la 
loi  du  6  février  1893,  portant  modification  du  ré- 
gime de  la  séparation  de  corps,  a  mis  fin  à  la  con- 
troverse qui  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si 
la  femme  séparée  continuait  à  avoir  son  domicile 
légal  au  domicile  de  son  mari  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  108,  n.  22  et  s.).  Désormais,  le  droit  d'avoir  un 
domicile  personnel  et  distinct  de  celui  du  mari  est 
expressément  reconnu  h  la  femme  séparée  de  corps. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  311. 

3.  C'est  à  ce  domicile  que  devront  être  faites 
toutes  significations  intéressant  la  femme.  —  Tou- 
tefois ,  en  matière  de  questions  d'état, ,  le  mari 
pouvant  avoir  à  intervenir  dans  l'intérêt  de  la  fa- 
mille dont  il  est  le  chef,  la  loi  nouvelle  veut  que 
les  significations  soient  faites,  cumulativement,  et  à 
son  domicile,  et  à  celui  de  sa  femme  (alin.  3). 

4.  Jugé,  dès  avant  la  loi  nouvelle,  que  la  femme 
mariée,  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce, 
peut  acquérir,  comme  commerçante,  un  domicile 
spécial  distinct  de  celui  de  son  mari,  au  lieu  où 
elle  a  son  principal  établissement.  —  Cass.,  12  juin 
1883  [S.  84.  1.  257,  P.  84.  1.  641  et  la  note  de 
AI.  Lsmein,  D.  p.  83.  1.  281]  —  Sic,  Hue,  Com- 
ment.  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  ]CT,  n.  382;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personne,  t.  1",  n.  984;  Lvon-Caen  (Rev.  cri* 
1884,  p.  314). 

5.  Et  c'est  le  tribunal  de  commerce  de  ce  domi- 
cile qui  est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  de 
la  femme  commerçante.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Domicile  du  mineur. 

0.  Le  domicile  du  mineur  non  émancipé  reste  fixé, 
'e  temps  que  dure  sa  minorité,  soit  chez  son 


père,  soit  chez  son  tuteur,  et  le  mineur  conserve  ce 
domicile,  même  après  sa  majorité  ,  tant  qu'il  n'a  pas 
fait  choix  d'un  autre  domicile.  —  Trib.  de  Lorient, 
16  mars  1897  [D.  p.  97.  2.  462]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  108,  n.  36  et  s.,  50.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  1°'\  p.  889,  §  143,  texte  et  note 
9;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  384;  Baudry-Lacantine- 
rie,  Précis  de  dr.  civ.  (5°  édit.),  t.  1er,  n.  308. 

7.  Mais  le  fait  par  celui-ci,  une  fois  qu'il  est 
parvenu  à  l'âge  de  majorité,  de  faire  élection  de 
domicile  chez  son  père,  implique  clairement  qu'il  se 
considérait  alors  comme  ayant  perdu  le  domicile 
d'origine  qu'il  avait  chez  ce  dernier.  —  Même  ju- 
gement. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  108,  n.  50. 

8.  L'enfant  mineur  continue,  après  la  séparation 
de  corps  prononcée  entre  son  père  et  sa  mère,  d'a- 
voir son  domicile  légal  chez  son  père,  encore  bien 
que  le  jugement  de  séparation  ait  confié  à  la  mère 
la  garde  de  l'enfant.  —  Angers,  5  mai  1885  [S.  86. 
2.  15,  P.  86.  1.  103]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  108, 
n.  37  et  s.,  et  infrà,  art.  240.  —  Adde,  Marcadé, 
Ex  plie,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.  (8e  édit.),  t.  1er, 
sur  l'art.  108,  n.  323;  Bioche,  Diction»,  de  proc., 
t.  3,  v°  Domicile,  n.  97  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
387. 

9.  En  conséquence,  si  la  mère  vient  à  décéder, 
c'est  au  domicile  du  père  que  doit  être  convoqué 
le  conseil  de  famille  de  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

10.  En  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle, prononcée  contre  le  père  seul,  si  l'enfant  est 
confié  à  la  mère,  c'est  chez  celle-ci  que  l'enfant 
doit  être  réputé  avoir  son  domicile.  Si  la  déchéance 
est  encourue,  tout  à  la  fois,  par  le  père  et  par  la 
mère,  la  tutelle  s'ouvrant  alors,  c'est  chez  le  tuteur 
que  l'enfant  est  domicilié.  —  V.  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  1er,  p.  586,  §  87,  et  p.  890,  §  143, 
texte  et  note  10  lis.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art. 
372. 

11.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille,  nom- 
mant la  mère  tutrice  de  son  enfant  naturel  reconnu, 
et  la  maintenant,  après  son  mariage,  dans  ses  fonc- 
tions, ont  pu  être  régulièrement  prises  sous  la  pré- 
sidence du  juge  de  paix  du  lieu  où,  lors  de  la  nomi- 
nation de  la  tutrice,  celle-ci  était  domiciliée  ainsi 
que  le  mineur,  bien  que  le  mineur  fût  né  dans  un 
autre  arrondissement,  dans  lequel  sa  mère  était 
encore  domiciliée  à  la  date  de  la  reconnaissance. 
—  Cass.,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  321,  et  la 
note  de  M.  A.  Tissier]  —  C.  civ.  annote,  art.  108, 
n.  38  et  s.,  44.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5n  édit.), 
t.  1er,  p.  890,  §  143,  texte  et  note  10. 

12.  L'enfant  naturel  non  reconnu  et  mineur  non 
émancipé,  s'il  n'a  pas  de  tuteur,  et  s'il  n'a  pas  été 
recueilli  dans  un  hospice,  ne  saurait  avoir  d'autre 
domicile  que  celui  de  la  personne  qui  s'est  chargée 
de  le  nourrir  et  de  l'élever.  —  Cass.,  9  mai  1889 
[S.  89.  1.  436,  P.  89.  1.  1068,  D.  p.  89.  1.  424]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  108,  n.  40  bis,  et  infrà, 
n.  14.  — Adde,  Aubry  et  Rau,  lue.  cit. 

13.  Par  suite,  l'enfant  naturel  non  reconnu,  qui 
a  eu  pour  domicile  d'origine  celui  de  la  personne 
qui  l'a  recueilli,  est  inscrit  à  bon  droit  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  de  cette  personne,  et 
non  dans  une  autre  commune  où  il  n'a  qu'un  éta- 
blissement passager.  —  Même  arrêt. 

14.  L'enfant  trouvé  a  son  domicile  à  l'adminis- 
tration de  l'hospice  qui  l'a  recueilli.  —  C.  d'appel 
de  Bruxelles,  18  janv.  1888  [D.  p.  88.  2.  249  et 
la  note  de  M.  Socquart]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
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108,  n.  40.  —  Aille,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  388; 
Baudry-Lacantinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  l'r,  n.  989.  —  V.  suprà,  art.  105,  n.  31. 

§  4.  Domicile  de  l'interdit. 

15.  Le  domicile  de  secours  des  aliénés  est  régi 
par  le  décret  du  24  vendémiaire  an  II,  et  non  par 
les  dispositions  du  Code  civil.  —  Cons.  d'Etat,  S  août 
1882  [S.  82.  3.  53,  P.  admin.  chr.,  D.  v.  84.  3.  28]  ; 
21  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  15,  D.  p.  94.  3.  44] 
—  Il  faut  noter  que  le  titre  II  delà  loi  du  15  juillet 
1893,  relative  à  l'assistance  médicale  gratuite,  rem- 
place aujourd'hui  les  dispositions  de  la  loi  de  ven- 


démiaire an  II.  sur  le  domicile  de  secours  [S.  et  P. 
I.  ann.,de  1894, p.  681] 

10.  En  conséquence,  le  domicile  de  secours  d  un 
aliéné,  mineur  an  moment  de  sa  mise  en  observa- 
tion, est  au  lieu  de  sa  naissance.  —  Cons.  d'Etat, 
21  avr.  1893,  précité. 

17.  Par  suite  encore,  la  commune,  dans  laquelle 
une  femme  était  domiciliée,  ne  peut  pèétendrè  que 
cette  femme  y  a  perdu  son  domicile  de  secours  à 
raison  de  son'  mariage  avec  un  individu  domicilié 
dans  une  autre  commune,  si,  au  moment  où  ladite 
femme  a  été  enfermée  comme  aliénée,  moins  d'une 
année  s'était  écoulée  depuis  qu'elle  avait  quitté  la 
commune  réclamante.  —  Cons.  d'Etat,  8  août  1882, 
précité. 


Anr.  109.  Les  majeurs  qui  servent  ou  travaillent  habituellement  chez  autrui,  auront 
le  même  domicile  que  la  personne  qu'ils  servent  ou  chez,  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils 
demeureront  avec  elle  dans  la  même  maison. 


IMU'A    ALPHABÉTIQUE. 


Applicabilité, 

Appréciation  souveraine,  10. 

Cassation,  II. 

Ctaangi  m,  m  de  domicile,  10. 

Communauté    d'habitation,  8, 

9,  11. 

Déclaration  expresse  (dispi  use 
de),  : 

les,  10. 
Domicile  du  maître,  1  et  s. 
Domicile  du  mari,  1. 
Domicile  d'origine,  S  et  6. 

mariée,  i , 
Habitation,  7  et  s. 
Habitation  distincte.  B. 


1  1. 


inscription,  i,  G  et 
Interdit,  I. 
Listes    é  ectorati  -. 

81     10. 

Majeurs,  1  et  >. 

Mineur  émancipé    1. 

Motifs  de  Jugement,  T. 

Moyeu  nouveau,  il . 

Non-applicabllift 

lia  liation,    10. 

Résidence  de  moins  desix  mois, 

D  d minime,     I. 

Service  militaire  ajourné,  5  et.  6. 

Tuteur,  1. 


1.  L'expression  «  les  majeurs  »  n'est  pas  exacte, 
en  ce  sens  que,  d'une  part,  la  règle  de  l'art.  109 
s'applique  bien  évidemment  aux  mineurs  émancipes, 
et  que,  d'autre  part,  elle  est  inapplicable...  soit  aux 
femmes  mariées,  qui  conservent  leur  domicile  chez 
leur  mari,  alors  même  qu'elles  servent,  chez,  autrui... 
soit  aux  majeurs  en  état  d'interdiction,  qui  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  leur  tuteur. 
—  Aubry  et  Rau  (5«  édif.),  t.  I*  p.  891,  §  143, 
note  11;  Demante  et  Colmet  de  Sauterre,  t.  1er,  n. 
138;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir..  t.  2,  n.  97;  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C.cir.,  t.  1",  n.  390. 

2.  Les  termes  absolus,  dans  les  piels  est  conçu 
l'art.  109,  impliquent  que  ses  dispositions  doivent 
recevoir  leur  application  sans  que  les  majeurs  aient 
à  faire  une  déclaration  quelconque  de  changement 
de  domicile...  —  Bourges,  29  juill.  1896  [D.  p.  97. 
2.  364]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  109,  n.  3. 

3.  ...  Et  sans  qu'il  y  ait,  non  plus,  à  distinguer 
entre  les  individus  qui  avaient  un  domicile  avant 
d'entrer  au  service  d'autrui,  et  ceux  qui  n'en  avaient 
pas.  —  Même  arrêt. 

4.  Tout  citoyen  ayant  le  droit  d'être  inscrit  sur  les 
listes  de  la  commune,  ou  de  la  section  de  commune, 
où  il  a  son  domicile  réel,  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait pas  six  mois  de  résidence,  il  s'ensuit  que  le  do- 
mestique, au  service  de  ce  citoyen  et  habitant  chez 
lui,  a  le  droit  de  réclamer  sou  inscription  sur  les 
listes  de  la  commune,  ou  de  la  section  de  commune, 
du  domicile  de  son  maître.  —  Dès  lors,  le  juge  de 
paix  ne  peut  refuser  l'inscription,  sous  prétexte  que 


le  réclamant  n'a  pas  six  mois  de  résidence.  —  Cass., 
22  mars  1888  [S.  88.  1.  335,  P.  88.  1.  800];  17 
avr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  142]  --  Sic,  Morgan,  La 
loi  municipale,  t.  1"',  p.  121. 

5.  De  même,  le  majeur,  serviteur  a  gages,  habi- 
tant chez,  autrui  et  ajourné  pour  le  service  militaire, 
a  le  même  domicile  que  son  maître,  et  ne  conserve 
point  son  domicile  chez  ses  parents  jusqu'à  ce  qu'il 

té  statué  sur  cet  ajournement.  —  Cass.,  2:>  mars 
1896  [S.  et  .".  97.  1.  99,  D.  p.  97.  1.  44] 

6.  Eu  conséquence,  le  juge  de  paix  ne  peut  re- 
pousser l'inscription  de  cet  individu  sur  les  listes 
électorales  de  la  commune  de  son  maître.  —  Même 
arrêt. 

7.  La  demande  d'inscription  d'un  domestique  sur 
les  listes  d'une  commune  ne  saurait,  non  plus,  être 

ée  par  le  juge  de  paix,  sur  le  seul  motif  que 
le  maître  et  le  domestique  n'habitent  la  commune 
qu'accidentellement  et  moins  de  six  mois  chaque 
année  ;  le  juge  de  paix  doit  rechercher  si  le  maître, 
et  par  suite  le  domestique,  n'ont  pas  un  domicile 
dans  la  commune.  — ■  Cass.,  30  avr.  1885  [S.  85.  1. 
502,  P.  85.  1.  651,  D.  c.  85.  1.  316] 

8.  Mais  les  personnes,  qui  servent  ou  travaillent 
habituellement  pour  autrui,  n'ont  ie  domicile  de  leur 
maître,  qu'à  la  condition  de  demeurer  avec  lui,  et 
dans  la  même  maison.  —  Cass.,  .'il  mai  1881  [D.  p. 
82.  1.  18]  ;  28  mars  1889  [S.  90.  1.  222,  P.  90.  1. 
531,  D.  m  89.  1.  336]  —  Y.  C.  rie.  annoté,  art. 
109,n.2.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5"édit.),  loc. 
cit.,  note  12  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Four- 
cade.  Te.  des  pers  mnts,  t.  1"'.  n.  1004. 

9.  Par  suite,  le  domestique,  qui  a  une  habitation 
distincte  de  celle  de  son  maître,  ne  peut  être  ins- 
crit sur  les  listes  électorales  de  la  commune  où  son 
maître  a  sou  domicile.  —  Cass.,  28  mars  1889,  pré- 
cité. 

10.  Jugé  aussi  que  c'est  à  bon  droit  que  le  juge 
de  paix  prononce  la  radiation,  des  listes  électorales 
d'une  commune,  de  domestiques  agricoles  inscrits 
à  raison  du  domicile  qui  leur  est  attribué  chez  la 
personne  qu'ils  servent,  alors  qu'ils  ont  quitté  la 
commune  depuis  plus  de  six  mois.  .  qu'ils  exercent 
le  même  emploi  dans  d'autres  communes...  et  qu'ils 
ont,  par  suite,  perdu  leur  domicile  temporaire  dans 
la  première  commune,  en  même  temps  qu'ils  en  ont 
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acquis  un  nouveau   dans  les  antres  communes.  — 
Cass.,  7  août  1895  [S.  et  P.  97.  1.  46] 

11.   Est  irrecevable,  comme  nouveau,  le  moyen 
proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 


cassation,  et  tiré  de  ce  qu'un  domestique,  ayant 
le  même  domicile  que  son  maître,  devrait  être  ins- 
crit sur  les  listes  électorales.  —  Cass.,  13  mai  1885 
[S.  85.  1.  502,  P.  85.  1.  1187] 


Art.    110.    Le  lieu    où    la    succession     s'ouvrira,    sera    déterminé    par    le    domi- 


cile. 

1 .  La  succession  d'un  Français  qui  résidait  en  Suisse, 
et  qui  y  est  décédé,  est  réputée  s'ouvrir  en  Suisse, 
an  point  de  vue  des  droits  de  mutation  par  décès  à 
percevoir  en  Suisse.  Les  héritiers  du  de  cujus  ne 
peuvent  se  refuser  à  payer  au  fisc  suisse  le  droit 
de  mutation  sur  les  valeurs  mobilières  de  la  succes- 
sion, sous  prétexte  qu'il  résulterait  de  l'art.  5  du 
traité  franco  suisse  du  15  juin  1869  que,  en  pareil  cas, 
la  succession  du  de  cujus  s'est  ouverte  à  son  der- 
nier domicile  en  France.  —  Cour  de  justice  de 
Genève,  9  janv.  1888  [S.  89.  4.  31,  P.  89.2.52] 
—  La  jurisprudence  française  est  dans  le   même 


sens  :  Trib.  de  Versailles,  26  févr.  1878  (Journ. 
de  l'enregistr.,  1878,  p.  397,  n.  20.757).  —  Trib. 
de  Nice,  9  juill.  1883  (Journ.  de  l'enregistr.,  1883, 
p.  534,  n.  22.134).  —  V.  au  surplus,  une  note  de 
la  Direct,  gén.  de  l'enregistrement,  du  20  juin 
1882  (Journ.  de  l'enregistr.,  1882,  p.  520,  n.  21.930). 
—  Comp.,Lehr  (Journ.  dedr.  internat,  privé,  1883, 
p.  13). 

2.  V.  plus  amplement,  sur  le  domicile  du  de  cu- 
jus, quant  à  la  détermination  du  lieu  d'ouverture  de 
la  succession,  suprà,  art.  3,  n.  127  et  s.,  et  infrà, 
art.  822. 


Akt.  111.  Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  élec- 
tion de  domicile  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domi- 
cile réel,  les  significations,  demandes  et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites 
a  i  domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile. 
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DIVISION. 
§   lpr.  Formes  et  caractères  de  V élection   de  do- 
micile 
§  2.   Effets  de  l'élection  de  domicile. 


§   1er.  Formes  et  caractères  de  l'élection 

de  domicile. 

1.  Si  les  étrangers,  non  autorisés  à  résider  en 
France,  peuvent  y  être  assignés  à  leur  domicile  de 
fait,  conformément  à  l'art.  59,  C.  proc,  le  même 
article  permet  également  de  les  assigner  au  lieu  du 
domicile  élu  pour  une  affaire  déterminée,  cette 
élection  renfermant  attribution  de  juridiction  au 
tribunal  de  ce  domicile.  —  Cass.,  29  juill.  1890  [S. 
91.  1.  16,  P.  91.  1.  23,  D.  p.  91.  5.' 252]  —  Sur 
le  principe  que  la  faculté  d'élire  domicile  en  France 
appartient  aux  étrangers  comme  aux  Français,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  111,  n  2.  —  Adde,  Merlin, 
Réf.,  v°  Domicile  élu,  §  2,  n.  3;  Zacharise,  Massé 
et  Vergé,  t.  1er,  p.  127,  §  92,  note  1  ;  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  1er,  p.  899,  §§  146,  texte  et  note  1  bis; 
Baudry-Lacantiuerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  1035;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  393. 
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2.  L'élection  de  domicile  peut  être  implicite, 
tout  aussi  bien  qu'expresse  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
111,  n.  8  et  s.  —  Acide,  Auhry  et  Rau  (5°  édit.), 
loc.  eit.,  note  2  bis,  ...et,  en  sens  contraire,  Hue, 
op.    et   loc.  cit.),  —  mais  elle  ne  se  présume  pas. 

—  Jugé,  en  effet,  que  la  simple  obligation  pour  un 
administrateur  de  rendre  compte  de  son  administra- 
tion, dans  un  lieu  déterminé,  n'emporte  point  élection 
de  domicile  dans  ce  lieu.  —  Cass.,  7  doc.  1886  [S. 
87.  1.  70,  P.  87.  1.  148,  D.  p.  87.  1.  101] 

3.  Toutefois,  quand  une  clause  d'un  contrat  com- 
mercial porte  que  les  difficultés,  auxquelles  pour- 
raient donner  naissance  l'interprétation  et  l'exécu- 
tion de  ce  contrat,  seront  jugées  par  des  arbitres 
demeurant  dans  telle  ville,  il  appartient  aux  juges 
du  fond,  interprètes  souverains  de  l'intention  des 
parties,  d'induire  d'une  semblable  clause  la  pré- 
somption que  la  partie,  n'habitant  pas  la  même  ville 
que  les  arbitres,  a  entendu  y  élire  un  domicile  at- 
tributif de  juridiction.  —  Cass.,  31  oct.  1893  [D.  P. 
94.  1.  157]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  111,  n.  8  et  s. 

—  Acide,  Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  t.  1er,  p.  899, 
§  140,  texte  et  note  2  bis;  ...  et,  en  sens  contraire, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

4.  D'après  une  jurisprudence  solidement  établie, 
la  société  commerciale  qui.  en  dehors  de  son  siège 
social,  a  fondé  des  succursales  plus  ou  moins  nom- 
breuses sur  différents  points  du  territoire,  doit  être 
réputée  avoir  fait  élection  de  domicile  dans  chacun 
de  ces  succursales  pour  l'exécution  des  actes  et  con- 
trats qui  y  sont  passés  par  ses  agents,  comme  aussi 
pour  la  répression  des  délits  et  des  quasi-délits  im- 
putables à  ceux-ci,  et  dont  elle  est  civilement  res- 
ponsable. —  V.  suprà,  art.  102,  n.  1.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annote,  art.  111,  n.  13  et  s.  —  Adde,  .Massé, 
Dr.  connu  ère.,  t.  2,  n.  1005;  Pardessus,  idem,  t. 
5,  n.  1094;  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  2,  n.70; 
LIuc,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  372;  Orillard,  De  lu  compét. 
des  trib.  de  co">.m.,  n.  601  ;  Feraud-Giraud,  Code 
des  transp.  par  chem.  de  fer  (2e  édit.),  t.  2,  n.  10*23; 
Bédarride,  Des  chem.  de  fer,  t.  2,  n.  568  et  s.;  Du- 
verdy,  Tr.  du  contr.  de  transp.,  n.  156;  Sarrut, 
Lègisl.  et  jurisp.  sur  les  transp.  par  chem.  defer, 
n.  837  et  s.  —  Comj).,  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson ,  Lee.  de  proc.  (14e  édit.),  t.  1er,  p.  125; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n    1015. 

5.  Spécialement,  une  société  minière,  qui  a  créé, 
dans  un  établissement  distinct  de  celui  du  siège 
social,  un  établissement  principal  où  se  trouvent 
le6  mines  qu'elle  possède...  où  elle  entretient  un 
personnel  d'exploitation...  où  elle  traite  les  affaires 
relatives  à  l'extraction  des  minerais...  où  se  font  les 
livraisons...  et  où  est  installé,  en  qualité  de  direc- 
teur, un  agent  principal,  chargé  de  la  représenter, 
doit  être  considérée  comme  ayant  un  domicile  dans 
cet  arrondissement.  •—  En  conséquence,  elle  est 
justiciable  du  tribunal  de  l'arrondissement,  pour  ré- 
pondre aux  demandes  relatives  à  l'exploitation  de 
ses  mines.  —  Cass.,  18  nov.  1890  [S.  et  P.  93.  1. 
22,  D.  r.  92.  1.  414] 

6.  Et  encore  bien  qu'un  contrat,  ait  été  passé  au 
siège  social  de  la  société,  le  tribunal  du  lieu  du 
principal  établissement  est  compétent,  si  le  contrat 
doit  y  recevoir  son  exécution.  —  Même  arrêt. 

7.  Une  Comp.  de  chemins  de  fer  est  valable- 
ment assignée  devant  le  tribunal  du  lieu  où  elle 
a  une  gare,  qui,  à  raison  de  son  importance,  peut 
être  considérée  comme  une  succursale.    —  Cass., 


3  févr.  1885  [S.  85.  1.  209,  P.  85.  1.  657,1).  p.  80. 

1.  304];  30  juin  1891  [S.  91.  1.479,  P.  91.1.1151. 
D.  v.  94.  1.  539]  ;  I5avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  319, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  r. 
94.  1.  539]  —  Orléans,  19  mars  et  7  août  1886  [S. 
87.  1.  244,  P.  87. 1. 1251,  D.  p.  87.  2. 107]  -  Cham- 
bérv,  16  févr.  1891   [S.  et  P.  92.  2.  130,  D.   p.  93. 

2.  382]  —  Bordeaux,  1"  juill.  1891  [S.  et  P.,  Ibi- 
dem] —  Kouen,  14  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.216] 
—  Lyon,  4  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  279,  D.  p. 
97.  2.  327]  —  Paris,  15  déc.  1896  [S.  et  P.  Ibidem, 
D.  p.  97.  2.  127]  —  Y.  encore  infrà,  n.  40. 

8.  Mais  c'est  à  la  condition  que  l'action  ait  son  ori- 
gine dans  les  opérations  de  cette  gare.  — Même  arrêt. 

9.  Il  appartient  d'ailleurs  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier souverainement  si  les  opérations,  qui  ont 
donné  lieu  au  litige,  concernent  la  succursale.  — 
Cass.,  3  févr.  1885,  précité;  30  juin  1891,  précité  . 

10.  En  conséquence,  lorsqu'un  contrat  de  trans- 
port est  intervenu  dans  une  gare  qui,  à  raison  de 
son  importance,  peut  être  considérée  comme  une 
succursale,  l'action  en  responsabilité,  à  raison  d'un 
accident  survenu  à  un  voyageur  en  cours  de  route, 
est  valablement  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  est  située  cette  gare.  —  Orléans,  19  mars  1886, 
précité. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'accident 
se  serait  produit  en  dehors  de  l'arrondissement  de 
la  gare  succursale,  si  la  partie  de  la  ligne,  où  il  a 
eu  lieu,  se  trouve  exclusivement  placée,  pour  le  ser- 
vice de  l'exploitation  et  de  l'inspection,  sous  l'ad- 
ministration de  la  gare  succursale.  —  Même  arrêt. 

12.  Mais,  l'action  en  dommages-intérêts,  dirigée 
contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer  par  les  repré- 
sentants de  la  victime  d'un  accident  imputé  à  la 
faute  des  agents  de  la  Comp.,  ne  saurait  être  por- 
tée devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  Comp.  a 
une  gare  qui  peut  être  considérée  comme  une  suc- 
cursale, si  cet  accident,  survenu  dans  une  gare  voi- 
sine, n'a  aucun  rapport  avec  le  service  propre  de 
la  gare  succursale,  et  ne  se  rattache  pas  à  ses  opé- 
rations. —  Paris,  15  déc.  1896,  précité. 

13.  Ainsi  encore,  lorsque  le  contrat  de  transport, 
au  cours  duquel  s'est  produit  l'accident,  a  été  en- 
tièrement accompli  en  dehors  de  l'arrondissement 
de  la  gare  succursale,  la  Comp  ne  peut  être  assi- 
gnée en  responsabilité  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
cette  gare,  quand  bien  même  la  gare  serait  le  siège 
d'une  inspection  principale  comprenant  la  gare  où 
s'est  formé  le  contrat  de  transport.  —  Orléans,  7 
août  1886,  précité. 

14.  De  même,  la  demande  en  restitution  de  droits 
indûment  perçus  sur  des  expéditions  de  marchan- 
dises ne  saurait  être  portée  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  d'une  gare  succursale,  qui  n'est  pas 
située  dans  le  même  arrondissement  que  la  gare 
destinataire,  et  qui  n'a  eu  aucune  part  aux  opéra- 
tions de  transport,  sous  le  prétexte  que  cette  gare 
succuisale  est  le  siège  d'une  section  d'exploitation 
ou  inspection  priucipale,  de  laquelle  dépend  la  gare 
destinataire.  —  Lyon,  4  nov.  1896,  précité.  —  Y. 
aussi  infrà,  n.  41. 

15.  Sur  ce  point  que  l'élection  de  domicile  cliez 
un  tiers,  pour  l'exécution  d'une  obligation,  ne  con- 
fère pas  à  ce  tiers  le  pouvoir  de  recevoir  payement 
au  nom  du  créancier,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  111, 
n.  25  et  s.,  171  et  s.;  art.  1239,  n.  32  et  s.;  et  infrà, 
art.  1239. 

16.  Lorsque   les  parties  ont  fait  élection  de  do- 
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raicile  a  en  leurs  demeures  respectives  »,  pour  l'exé- 
cution des  conventions  arrêtées  entre  elles,  l'élection 
ainsi  faite  est  attributive  de  juridiction  au  tribunal 
du  domicile  élu,  pour  toutes  les  contestations  pou 
vaut  naître  par  la  suite  desdites  conventions,  même 
après  le  décès  de  l'une  des  parties  contractantes.  — 
Pau,  15  mai  1885  [D.  p.  88.  2.  152]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  111,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  393;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n. 
108,  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  1036. 

17.  Il  n'importe  que  les  parties  aient  changé  de 
domicile  depuis  cette  époque  ;  l'élection  elle-même, 
et  les  droits  et  obligations  qui  en  dérivent,  survi- 
vront à  ce  changement.  —  Même  arrêt. 

18.  Peu  importe  aussi  que  l'une  des  parties  soit 
décédée  depuis  lors.  —  Même  arrêt. 

19.  L'élection  de  domicile,  faite  «  en  l'étude  du 
notaire  »  qui  a  reçu  l'acte,  continue  de  subsister 
même  après  la  mort  de  cet  officier  public,  de  telle 
sorte  que  les  significations  faites  chez  son  successeur 
sont  valables.  —  Trib.  de  Rennes,  14  août  1891  [D. 
l>.  93.  2.  246]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  111,  n. 
31,  et  art.  1382  et  1383,  n.  2094  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  393;  Demolomhe,  t.  1er,  n.  372-3°; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  1052. 

20.  Si,  dans  une  première  lettre  missive,  l'une 
des  parties  a  manifesté  l'intention  de  faire  élection 
de  domicile,  attributive  de  juridiction,  dans  un 
autre  arrondissement  que  le  sien,  puis  a  déclaré 
formellement,  dans  une  seconde  lettre,  écrite  à 
l'avoué  de  son  adversaire,  en  réponse  à  une  lettre 
de  celui-ci,  qu'elle  entendait  se  défendre  seulement 
devant  le  tribunal  de  son  domicile  réel,  il  y  a  lieu 
de  considérer  cette  rétractation,  intervenue  avant 
le  commencement  des  poursuites,  et  avant  que  l'é- 
lection de  domicile  originaire  ait  été  acceptée,  comme 
annulant  l'élection  de  domicile  dont  le  demandeur 
prélendait  se  prévaloir.  —  Nancy,  19  déc.  1895 
[D.  p.  96.  2.  475]  —  Comp.,  C.  civ:  annoté, art.  111, 
n.  39. 

§  2.  Effet*  de  l'élection  de  domicile. 

21.  Les  règles  ;\  suivre  pour  la  signification  des 
actes  au  domicile  conventionnellement  élu,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  les  heures  où  l'exploit  peut 

fait  et  les  personnes  auxquelles  la  copie  peut 
être  remise,  sont  les  mêmes  que  pour  leur  signifi- 
cation au  domicile  réel.  —  Cass.,  1er  juin  1893  [S. 
et  P.  96.  1.  133,  D.  p.  94.  1.  175]  —  Sic,  Merlin, 
R /'■/).,  v°  Domicile  élu  ,  §  2,  n.  2  ;  Chauveau  et  Carré, 
Lois  de  lu  proc,  t.  Ier,  quest.  296;  Rodière  ,  Cours 
de  compét.  et  de  proc,  t  1er,  p.  192,  195;  Garson- 
nef,  Tr.  théor.  etprat.  de  proc,  t.  2,  p.  142,  note  50; 
notre  Rép.  gén.  adph.  du  dr.fr.,  v°  Ajournement ,  n. 
163. 

22.  Et  spécialement,  une  dérogation  au  droit 
commun  ne  résulte  pas  nécessairement  de  ce  que 
le  domicile  élu  est  l'étude  d'un  notaire.  —  Par 
suite,  en  l'absence  d'une  clause  dérogatoire  dans  la 
convention,  la  signification  au  domicile  élu  chez 
un  notaire,  après  l'heure  de  la  fermeture  de  son 
étude,  peut  être  faite  dans  une  pièce  de  l'habita- 
tion privée  du  notaire,  alors  qu'après  la  fermeture 
on  accède  à  l'étude  par  l'habitation  avec  laquelle 
elle  communique  ,  en  sorte  les  deux  locaux  sont 
identifiés  l'un  avec  l'autre.  —  Même  arrêt. 


23.  Et  l'exploit  est  valablement  remis  à  la  dot 
mestique  du  notaire,  si,  après  l'heure  de  la  ferme- 
ture de  l'étude,  cette  domestique  était  la  personne 
préposée  au  service  de  l'étude,  recevant  les  signifi- 
cations et  les  actes  destinés  au  notaire.  —  Même  arrêta 

24.  L'élection  de  domicile  attributive  de  juridic- 
tion n'a  d'effet  qu'entre  les  contractants,  et  ne  peut 
être  invoquée  par  les  tiers  étrangers  au  contrat.  — 
Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  l'élection  de  domi- 
cile faite  dans  une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie; elle  ne  peut  être  invoquée  contre  la  Compa- 
gnie par  un  tiers  autre  que  l'assuré.  —  Xancv,  13 
mai  1893  [D.  p.  94.  2.  439]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  111,  n.  50. 

25.  L'élection  de  domicile,  pour  l'exécution  d'un 
acte  déterminé,  n'enlève  pas  au  créancier  la  faculté 
de  signifier  les  actes  de  poursuite  au  domicile  réel  du 
débiteur,  surtout  si  l'élection  paraît  avoir  été  faite 
dans  l'intérêt  du  créancier.  —  Grenoble,  6  avr.  1881 
[D.  P.  82.  2.  17]  —  V.  C.  rie.  annoté,  art.  111,  n. 
90.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  t.  l<*,p.  903, 
§  146,  texte  et  note  17;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
112;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  393;  Baudrv-Lacanti- 
nerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  lur,  n.  1048. 

26.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'élection  de 
domicile  avait  eu  lieu  dans  l'intérêt  commun  tant 
du  créancier  que  du  débiteur.  —  Même  arrêt. 

27.  Dans  le  doute,  l'élection  doit  être  présumée 
avoir  été  faite  dans  l'intérêt  de  la  partie  qui  doit 
assigner.  —  Même  arrêt. 

28.  Si  l'élection  de  domicile,  faite  au  début 
d'une  procédure  en  première  instance,  ne  subsiste 
plus  pour  l'instance  d'appel  (V.  C.  cïo.  annoté,  art. 
111,  n.  103  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  p.  901,  §  146,  texte  et  note  9),  il  en  est  au- 
trement au  cas  d'enquête  ordonnée  par  la  Cour 
d'appel,  avec  commission  pour  y  procéder  de  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  première  instance  quia  rendu 
le  jugement  ;  la  partie  assignée,  qui,  avant  l'assigna- 
tion, avait  élu  domicile  chez  l'avoué  de  première  in- 
stance pour  suivre  sur  la  contre-enquête,  ne  saurait 
alors  être  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  si- 
gnification lui  a  été  faite  à  ce  domicile.  —  Cass.,  27 
janv.  1897  [S.  et  P.  97. 1.  264,  D.  p.  97.  1.  289]  — 
Sic,  Bioche,  Dictionn.  de, proc,  v°  Enquête,  n.  220; 
Rousseau  et  Larsney,  Dictionn.  de  proc.  civ.,  v°  En- 
quête, n.  177.  —  Contra,  Chauveau  et  Carré,  op.  cit., 
Supplém.,  quest.  1025  bis;  Boucher  d'Argis,  Dic- 
tionn. de  la  taxe  (édit.  Sorel),  v°  Enquête,  n.  6. 

29.  L'élection  de  domicile,  faite  en  l'exploit  de 
saisie-arrêt  par  le  saisissant  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  n'étant  indiquée  que  pour  obéir  aux 
prescriptions  de  l'art.  559,  C.  proc,  ne  concerne  que 
les  rapports  du  saisissant  et  du  tiers  saisi,  et  non 
ceux  du  saisissant  et  du  saisi.  —  Rennes,  10  juin 
1879  [R.  81.  2.  124,  P. 81.  1.  685,  D.  p.  79.  2.  159] 

30.  En  conséquence,  la  demande  en  nullité  de- 
la  saisie-arrêt,  formée  par  le  saisi  contre  le  saisis- 
sant, ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  tiers  saisi.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chau- 
veau, sur  Carré,  op.  cit.,  quest.  l(.u>">. 

31.  Mais  l'élection  de  domicile,  faite  dans  un 
commandement  tendant  à  saisie  immobilière,  est 
attributive  de  juridiction  pour  tontes  les  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu,  tant  au  point  de  vue 
de  la  forme  qu'au  fond,  l'exécution  des  poursuites. 
—  Paris,  15  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  104]  —  V.  ce- 
pendant, en  ce  sens  que  le  tribunal  du  domicile- 
élu  ne   serait   compétent   que   pour  connaître    des 
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seules  difficultés  sur  la  forme  :  Pigeau,  Procéd. 
av.,  t.  2,  p.  102;  Chauveau,  sur  Carré,  op.  cit.,  t. 
4,  quest,  2009  bis. 

32.  Spécialement,  sont  à  bon  droit  déclarés  nuls 
la  signification  d'un  jugement  de  condamnation  et 
le  commandement  qui  l'a  suivi,  faits  à  une  Com]). 
d'assurances,  si  le  tout  a  eu  lieu,  non  au  domicile 
réel  de  la  Comp.,  à  Paris,  mais  à  l'une  de  ses  agen- 
ces de  province,  où  la  police  avait  été  passée.  — 
Même  arrêt. 

33.  Lors  donc  que,  dans  la  signification  des 
pièces  relatives  à  une  procédure  en  saisie-exécution, 
le  créancier  poursuivant  a  surabondamment  élu 
domicile  en  lji  demeure  de  l'huissier,  encore  bien 
qu'il  ait  son  domicile  réel  dans  la  même  commune, 
le  débiteur  est  en  droit  de  signifier  appel  du  juge- 
ment de  condamnation  au  domicile  élu  chez  l'huis- 
sier. —  Paris,  7  août  18;>6  [D.  p.  97.  2.  45]  —  Con- 
tra. Bioche,  Dictionn.  de  proeêd.,  v°  Snisie-exécu- 
tio»,  n.  75;  Garsonuet,  op.  cit.,  t.  3,  n.  568,  p. 
601. 

34.  On  enseigne  généralement  que,  si  les  art.  147, 
155  et  443,  C.  proc,  exigent  que  les  significations 
de  jugement  soient  faites  à  personne  ou  à  domicile, 
ces  dispositions  ne  sont  point  exclusives  de  la  fa- 
culté, pour  les  parties,  de  faire  une  élection  de  domi- 
cile à  l'effet  d'y  recevoir  toutes  les  significations 
relatives  à  l'exécution  forcée  de  leur  convention,  et 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre  l'exé- 
cution de  la  convention  et  celle  du  jugement,  lequel 
n'emporte  pas  novation,  mais  constitue  simplement 
un  mode  d'exécution  de  la  convention.  —  Aubrv  et 
Pau  (5P  édit.),  t.  1er,  p.  901.  §  146,  texte  et  notes 
9  et  s.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  l,r,  p.  211,  observ. 
I;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  393;  Chauveau,  sur  Cane, 
op.  cit.,  quest.  608. 

35.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  jugement  de  con- 
damnation n'est  pas  valablement  signifié  au  domi- 
cile élu,  où  il  n'est  permis  de  faire  que  les  significa- 

et  poursuites  relatives  à  l'executiou  de  l'acte. 
—  Paris,  6nov.  1897  [D.  p.  98.  2.  60]  —Sic,  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Domicile  élu  ,  §  3,  n.  10  ;  Durantou,  t. 
1er,  n.  379  ;  Carré,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Si  l'art.  584,  C.  proc,  autorise,  à  raison  de 
l'urgence,  la  signification  de  l'exploit  d'appel  au 
domicile  élu  dans  le  commandement,  cette  dispo- 
sition doit  être  restreinte  au  cas  de  commandement 
à  tin  de  saisie-exécution,  préliminaire  obligé  de 
l'exécution  d'une  condamnation  définitive  sauf  l'ap- 
pel ;  mais  elle  est  inapplicable  lorsqu'il  s'agit  de 
l'appel  d'un  commandement  donné  en  exécution 
d'une  ordonnance  de  référé  qui  prescrit  un  déguer- 
pissement.  —  En  ce  cas,  est  nul  l'appel  signifié  au 
domicile  élu,  et  non  notifié  à  personne  ou  à  domi- 
cile. —  Lyon,  30  déc.  1887  [D.  p.  88.  2.  319] 

37.  Sur  la  responsabilité  de  l'officier  ministériel, 
chez  qui  domicile  a  été  élu,  et  qui  a  négligé  de 
transmettre  diligemment  à  l'intéressé  les  copies  de 


significations  qui  lui  ont  été  remises  à  destination 
de  celui-ci,  Y.  C.  cir.  annoté, art.  1382  et  1383,  n. 
1481,  1867,  1986  et  s.,  2083  et  s.,  2094  et  s.;  art. 
1993,  n.  64  ;  art.  2148,  n.  103  et  s.  —  Adde,  Demo- 
lombe,  t.  1er,  n.  372;  Aubrv  et  Rau  (5"  édit.),  t. 
1er,  p.  904,  §  146,  texte  et  "note  25;  Hue,  «p.  cit., 
t.  1er,  n.  393. 

38.  Mais  lorsque,  pour  satisfaire  au  prescrit  de 
l'art.  2148,  C.  civ.,  exigeant  que  les  bordereaux 
d'inscription  hypothécaire  contiennent  une  élection 
de  domicile  dans  un  lieu  quelconque  de  l'arrondis- 
sement où  l'inscription  est  requise,  le  créancier 
requérant  a  élu  domicile  «  daus  les  bureaux  du  con- 
servateur des  hypothèques  »,  cette  élection  de  do- 
micile n'est  valable  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée 
par  ce  fonctionnaire  ;  faute  d'acceptation,  l'élection 
de  domicile  ainsi  faite  reste  inopérante.  —  Rennes, 
25févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  517] 

39.  (  >r,  le  conservateur  des  hypothèques  n'étant 
point,  comme  les  notaires,  les  avoués  et  les  huis- 
siers, un  mandataire  de  profession,  la  simple  récep- 
tion par  lui  des  copies  qui  rai  ont  été  remises  ne 
saurait  être  considérée  comme  ayant  impliqué  de 
sa  part  acceptation,  soit  de  l'élection  de  domicile 
précédemment  faite,  soit  du  mandat  de  transmettre 
les  copies  au  créancier  :  d'où  il  suit  que  le  concours 
de  volonté  nécessaire  ;\  la  formation  du  mandat 
faisant  défaut,  la  seule  obligation  que  le  conserva- 
teur ait  contractée,  en  recevant,  lesdites  copies  des 
mains  de  l'huissier,  a  été  de  tenir  ces  copies  a  la 
disposition  du  créancier,  mais  non  de  les  lui  trans- 
mettre. —  Même  arrêt. 

40.  Un  pourvoi  en  cassation  (en  matière  d'ex- 
propriation), contre  une  Comp.  de  chemins  de 
fer,  peut  être  valablement  notifié  à  une  gare  con- 
sidérée comme  succursale  du  siège  social  de  cette 
Com)).  —  Cass.,  9  mars  1897 '[S.  et  P.  97.  1. 
369,  D.  p.  97.  1.  415]  —  Sic,  Crépon,  Du  pourvoi 
,n  cassation  en  mut.  civ.,  t.  2,  n.  475;  notre  Rép, 
gén.  dlph.  du  dr.  fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.). 
n.  160  et  s.  —  V.  aussi  supra,  n.  7  et  s. 

41.  Mais  la  notification  est  nulle,  si  elle  a  été 
faite  h  un  chef  de  section  qui  n'avait  reçu  aucun 
mandat  spécial  à  cet  effet,  et  auquel  ses  fonctions 
ne  donnaient  pas  qualité  pour  représenter  la  Comp. 
—  Même  arrêt.  —  Y.  supra,  n.  14. 

42.  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  d'appel 
n'ayant  d'effet  que  pour  la  procédure  à  suivre  de- 
vant la  Cour  d'appel,  la  signification  de  l'arrêt  d'ad- 
mission  du  pourvoi  en  cassation  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  être  faite  au  domicile  élu  chez  l'avoué 
d'appel  ;  la  signification  doit  être  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  défendeur,  alors  d'ailleurs 
que  le  domicile  réel  de  ce  défendeur  est  indiqué 
dans  tous  les  actes  de  procédure  de  première  ins- 
tance et  d'appel.  —  Cass.,  15  mars  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  305,  D.  p.  97.  1.  328]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.   111,  n.  108. 


TITRE  IV 

DES  ABSENTS. 
CHAPITRE  PREMIER. 

DE     LA     PRÉSOMPTION     D*  ABSENCE. 


Art.  112.  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  l'administration  de  tout  ou  partie  des 
biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et  qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il 
v  sera  statué  par  le  tribunal  de  première  instance,  sur  la  demande  des  parties  intéres- 
sées. 


1.  Juridiquement,  l'absent  est  celui  qui,  après 
exécution  des  formalités  prescrites  par  les  art.  115 
et  s.,  C.  civ.,  a  été  déclaré  tel  par  jugement  défi- 
nitif. —  Alger,  4  mai  1896  [S.  et  P.' 98.  2.  140,  D. 
r.  97.  2.  364]  —  V.  C.  civ.  annoté,  n.  112,  n.  1  et 
s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5"  édit.),  t.  1er,  p.  905, 
§  146,  texte  et  notes  1  et  s. 

2.  Quant  au  présumé  absent,  c'est  celui  qui,  en  fait, 
a  cessé  de  paraître  à  son  domicile  ou  à  sa  résidence, 
et  dont  on  n'a  pas  de  nouvelles  depuis  assez  long- 
temps pour  permettre  de  concevoir  des  doutes  sé- 
rieux sur  son  existence.  ■ —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

3.  Sur  le  pouvoir  qui  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement  s'il  y  a,  ou  non.  incerti- 
tude relativement  à  l'existence  de  tel  individu,  et 
si  cet  individu  doit,  ou  non,  être  présumé  absent, 
V.  infrà,  art.  135,  n.  11,  et  art.  136,  n.  12. 

4.  Suivant  une  opinion,  les  art.  112  et  s.,  C.  civ., 
s'appliquent,  non  seulement  aux  présumés  absents, 
mais  aussi  aux  simples  non  présents.  —  Bordeaux, 
22  nov.  1870  [S.  71.  2.  90,  P.  71.  316,  D.  r.  72.  2. 
8]  —  V.  en  ce  sens,  les  autorités  citées  au  C.  civ. 
annoté,  art.  112,  n.  5,  in  fine. 

5.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  héritiers  appelés  à  une 
succession  ne  sont  pas  présents,  un  administrateur 
provisoire  peut,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  112,  C.  civ.,  être  chargé 
de  gérer  et  administrer  la  succession,  avec  pouvoir 
de  recevoir  toutes  sommes  dues,  donner  quittance 
ou  décharge  des  sommes  reçues,  et  consentir  à  la 
radiation  de  toutes  inscriptions  d'office  ou  autres.  — 
Même  arrêt. 


6.  Et  la  nomination  de  cet  administrateur  doit 
être  faite  par  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  du  domicile  du  défunt,  rendue  en  chambre  du 
conseil,  le  ministère  public  entendu.  —  Même 
arrêt. 

7.  Au  contraire,  d'après  l'opinion  dominante,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  faire  application,  en  ce  qui  con- 
cerne le  simple  non-présent,  des  dispositions  spé- 
ciales des  art.  112  et  s.,  C  civ.,  mais  uniquement 
de  pourvoir  à  l'administration  de  ses  biens,  et,  no - 
tamnient,  à  la  culture  des  terres  lui  appartenant.  — 
Bordeaux,  30  juill.  1895  [D.  p.  98.  2.  253]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  112,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Ben- 
dant,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1er,  p.  265  ;  Bertin,  Cham- 
bre du  conseil,  t.  1er,  p.  360;  Baudry-Lacantinerie 
et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n. 
1081  ;  notre  Rép.  gèn.  alpk.  du  dr.  fr.,  v°  Ab- 
sence, n.  77  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  loc.  cit.,  note 
4;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  118;  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  404. 

8.  C'est  donc  à  tort  qu'un  tribunal,  en  considéra- 
tion des  nombreuses  poursuites  dirigées  contre  un 
non-présent  par  ses  créanciers,  a  cru  pouvoir  or- 
donner la  vente  aux  enchères  des  immeubles  appar 
tenant  à  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

9.  Une  semblable  décision  ne  saurait  être  main- 
tenue, même  au  cas  de  présomption  d'absence,  la 
présomption  d'absence  ne  pouvant  motiver  que  des 
mesures  de  simple  administration  (Motifs). —  Même 
arrêt.  —  Sur  les  mesures  qu'il  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  tribunal  de  prescrire,  pour  la  conseivation 
des  biens  du  présumé  absent,  V.  C.civ.  annoté,  art. 
112,  n.  23  et  s. 


Abt.  113.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les  présumés  absents,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  ils  seront  intéressés. 


1.  Le  notaire  commis  pour  représenter  le  pré- 
sumé absent  ne  peut  pas  instrumenter  dans  les 
opérations  où  il  représente  celui-ci.  —  Trib.  de  la 


Seine,  18  sept.  1862  (cité  par  Bertin,  Chambre  du 
Conseil,  t,  1er,  ]>.  273  et  352]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  IIouques-Fourcade,  Tr.  des  personnes, 
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t.  1er,  n.  1071  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  //•., 
v°  Absence,  n.  55. 

2.  Simple  administrateur  judiciaire,  il  ne  petit 
exercer  sur  les  revenus,  à  titre  de  rémunération,  la 

nue  déterminée  par  l'art.  127,  infrà,  en  faveur 
de  l'envoyé  en  possession  provisoire  ou  de  l'admi- 
nistrateur légal.  —  IIuc,  Comment,  thèor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  1er,  n.440;  Demolombc,  t.  2,  n.  123; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit., 
t.  lor,  n.  1069.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  127, 
n.  6.  —  Sur  l'allocation  de  frais  de  gestion  a  l'ad- 
ministrateur  provisoire,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  112, 
n.  38.  —  Adde,  notre  Rép.   gén.  alph.    du  dr.fr., 

r-      it.,   11.   72. 

3.  Si  le  notaire  commis  pour  représenter  le  pré- 
sumé absent  a  qualité  a.  l'ell'et  d'introduire  en  jus- 
tire  toute  demande  en  partage  d'une  succession 
ouverte,  au  profit  de  ce  dernier,  antérieurement  à  sa 
disparition  (V.  C.  civ.  anvoté,  art.  113,  n.  1  et  2), 
jugé  cependant  que  le  jugement,  rendu  sur  la  re- 
quête du  mari  d'une  femme  présumée  absente,  et 
commettant  un  notaire  pour  représenter  celle-ci 
dans  les  opérations  de  partage  et  liquidation  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  ses  père  et  mère  et 
au  partage  de  la  succession  de  son  père,  n'a  point 
l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  la  mère  sur- 
vivante, légataire  de  la  quotité  disponible,  et  doit 


être  considéré,  au  regard  de  cette  dernière,  comme 
res  inter  alios  judicata. —  Rennes,  11   juill.  1891 
[D.  p.  92.  2.   142]  —  V.    Sur   le  principe,   C. 
annoté,  art,  1351,  n.  215  et  217. 

4.  En  conséquence,  si,  en  vertu  de  ce  jugement, 
le  notaire  commis  a.  introduit  une  action  en  liqui- 
dation et  partage  desdites  communauté  et  succi  - 
sion,  contre  la  veuve  survivante,  celle-ci  est  fondée 
à  répondre  à  une  semblable  action  en  contestant 
le  prétendu  état  d'absence,  qui  a  motivé  la  nomina- 
tion du  mandataire  demandeur  dans  l'instance.  — 
Même  arrêt. 

5.  Les  pouvoirs  du  notaire  commis  par  le  tribu- 
nal pour  représenter  le  présumé  absent  cessent,  de 
plein  droit,  par  l'effet  du  jugement  portant  envoi 
des  héritiers  en  possession  provisoire.  —  Dès  lors 
donc  que  cet  envoi  en  possession  a  été  ordonné, 
l'administrateur  des  biens  de  l'absent  est  sans 
qualité  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  la  déci- 
sion d'un  jury  d'expropriation  qui  a  fixé  une  indem- 
nité due  a.  l'absent.  —  Cass.,  let  juin  1881  [S.  82. 
1.  216,  P.  82.  1.  519,  D.  p.  83.  1.  332] 

6.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  figu- 
rant ['as  au  pourvoi  ne  sauraient,  par  leur  seul.' 
intervention  devant  la  Cour,  suppléer  au  défaut  de 
qualité  de  l'administrateur,  ni  se  substituer  à  sa 
personne  pour  valider  un  acte  nul.  —  Même  arrêt. 


Art.  114.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé  de  veiller  aux  intérêts  do< 
personnes  présumées  absentes  ;  et  il  sera  entendu  sur  toutes  le]  demandes  qui  les  concer- 
nent. 


CHAPITRE  II. 

DE  LA  DÉCLARATION  D'ABSENCE. 


Art.  115.  Lorsqu'une  personne  aura  cesse  de  paraître  au  lieu  île  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  et  que  depuis  quatre  ans  on  n'en  aura  point  eu  de  nouvelles,  les  parties  in- 
téressées pourront  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance,  a  fin  que  l'absence 

soit  déclarée. 


1.  Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour 
connaître  d'une  demande  formée  par  un  Français, 
et  tendant  à  faire  déclarer  l'absence  d'un  étranger, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  l'étranger 
disparu  avait  eu  en  France  un  domicile  de  fait.  — 
Cass.,  27  déc.  1897  [Gaz.  dez  trib.,  du  29  déc. 
1897]  —  V.  0.  civ.  annoté,  art.  115,  n.  2.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.  internat.,  t.  2,  p.  205,  et 
Dr.  internat,  privé,  p.  40  et  60  ;  Weiss,  Tr.  élément. 
de  dr.  internat,  privé,  p.  589  ;  Despagnet,  Précis  de 


dr.  internat.,  p.    389.  —  Comp.,   Hue,    Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  I'1',  n.  407. 

2.  C'est  le  tribunal  du  domicile  de  fait  de  l'é- 
tranger, qui  est  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
115,  n.  12  et  13. 

3.  La  déclaration  d'absence  ne  constitue  qu'une 
mesure  provisoire,  qui  n'est  pas  moins  utile  à  l'ab- 
sent qu'à  ses  héritiers  présomptifs.  —  .Même  ar- 
rêt. 


Art.  116.  Pour  constater  l'absence, le  tribunal, d'après  les  pièces  et  documents  produits, 
ordonnera  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procureur  du  Roi  (procureur 

de  la  République),  dans  l'arrondissement  du  domicile,  et  dans  celui  delà  résidence,  s'ils  sent 
distincts  l'un  de  l'autre. 

Art.  117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  demande,  aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs 
de  !  absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  présumé 
absent. 
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Akt.  118.  Le  procureur  du  Koi  (procureur  de  la  République;  enverra,  aussitôt 
qu'ils  seront  rendus,  les  jugements  tant  préparatoires  que  définitifs,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  les  rendra  publies. 


1.  Les  greffiers  doivent  se  borner  à  rédiger  de 
simples  extraits,  et  non  des  expéditions  entières, 
des  jugements  préparatoires  ou  définitifs,  afin 
d'éviter  aux  parties  des  frais  inutiles.  Et  il  en 
est  ainsi,  alors  même  que  les  parties  ont  été  ad- 
mises au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  à  l'effet 
de  poursuivre  la  déclaration  d'absence.  —  Note 
de  la  Chancellerie,  insérée  au  Bull.  aff.  min. 
Just,,    1881,    p.    156.  —    Circul.    du    Garde    des 


Sceaux,  1"'  juill.  1893  [Idem,  1893,  p.  135] 
2.  Ces  extraits,  rédigés  sur  papier  libre,  doivent 
contenir  les  noms,  prénoms,  qualités,  professions  et 
domiciles,  tant  des  parties  requérantes  que  de  l'ab- 
sent, l'époque  de  la  disparition  ou  des  dernières 
nouvelles,  les  motifs  présumés  de  l'absence  et  le 
dispositif  sommaire  du  jugement.  —  Décis.  min. 
Just..  22  mai  et  8  juin  1877  (Bull.  off.  min.  Just., 
1877,  p.  (il). 


Art.  119.  Le  jugement  de  déclaration  d'absence  ne  sera  rendu   qu'un  an  après  le 
jugement  qui  aura  ordonné  l'enquête. 


CHAPITRE   III. 


DES   EFFETS    DE  L  ABSKNCF. 


SECTION  I'\ 

DES   EFFETS  DE   L'ABSENCE,    RELATIVEMENT    AUX    BIENS    QUE   L'ABSENT 
POSSÉDAIT  AU    JOUR    DE    SA   DISPARITION. 

120.  Dans  le  cas  où  l'absent  n'aurait  point  laissé  de  procuration  pour  l'administration 
de  ses  biens,  ses  héritiers  présomptifs,  au  jour  de  sa  disparition  ou  de  ses  dernières 
nouvelles,  pourront,  en  vertu  du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence,  se  faire  en- 
voyer en  possession  provisoire  des  biens  qui  appartenaient  à  l'absent  au  jour  de  son  départ 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  à  la  charge  de  donner  caution  pour  la  sûreté  de  leur  admi- 
nistration. 


1.  L'absence  peut  être  déclarée,  et  l'envoi  en 
possession  provisoire  être  ordonné,  par  un  seul  et 
même  jugement.  —  Trib.  de  Grenoble,  23  déc. 
1876  (journ.  des  avoués,  1877,  p.  402).  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  120,  n.  18  et  19.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  Ie'',  n.  417; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
personnes,  t.  1er,  n.  1103.  —  V.  sur  la  question, 
notre  Rép.gén.alph.  du  dr.fr.,  v°  Absence, n.  182. 

2.  L'envoi  en  possession  provisoire  porte  sur  tous 
les  biens,  droits  et  actions  qui  appartenaient  a.  l'ab- 
sent au  jour  de  1a  disparition  ou  des  dernières  nou- 
velles, mais  ne  s'applique  pas  à  ceux  qui  ont  pu  lui 
advenir  depuis  cette  époque.  Quant  à  ces  derniers 
biens, V.  infrà,axt.  136.  —  Demolombe,  t.  2,  n.  85; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  167;  Hue,  op. 
<it.,  t.  1er,  n.419;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1111;  notre  Rép.  aèn. 
alpA.  du  dr.  fr.,  v''  cit.,  n.  172  et  s. 


3.  Les  fruits  des  biens  possédés  par  l'absent  et 
qui  sont  échus  depuis  sa  disparition,  sont  également 
compris  dans  l'envoi  en  possession;  mais  il  doit  en 
ère  fait  emploi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  126, 
infrà.  — Demolombe,  op.  et  loc.  cit.,  n.  85  ;  Laurent, 
op.  et  loc.  cit. ;Hmc,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  Ie*,  n. 
1112;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
177.  _  Comp.,  Delvincourt,  t.  1er,  p.  50,  note  16; 
Déniante,  t.  1er,  n.  152  bis-vi\  ;  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  t.  1er,  p.  931,  §  153,  texte  et  notes  32  et  33. 

4.  L'obligation  de  fournir  caution,  qui  s'applique 
sans  distinction  à  tous  les  envoyés  en  possession 
provisoire  quels  qu'ils  soient,  même  aux  descendants 
de  l'absent  (V.  C.  civ.,  annoté,  art.  120,  n.  24),  ne 
souffre  exception  qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat  :fis- 
cus  semper  solvendus  censetur.  —  Baudry-Lacantine- 
rie et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
1114. 
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Akt.  121.  Si  l'absent  a  laissé  une  procuration,  sea  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  ei  renvoi  en  possession  provisoire,  qu'après  dix  années 
révolues  depuis  sa  disparition  ou  depuis  ses  dernières  nouvelles. 

Akt.  122.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient  à  cesser  ;  et,  dans  ce  cas,  il 
sera  pourvu  à  l'administration  (\^<  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au  chapitre  1er  du 
présent  titre. 

Art.  123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  obtenu  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, le  testament,  s'il  en  existe  un,  sera  ouvert  à  la  réquisition  des  parties  intéressées  ou 
du  procureur  du  roi  (procureur  de  la  République)  près  le  tribunal;  et  les  légataires,  les 
donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur  les  biens  de  l'absent  des  droits  subordon- 
nés à  la  condition  de  son  décès,  pourront  les  exercer  provisoirement,  à  la  charge  de  don- 
ner caution. 

Sur  la  charge  de  donner  caution,  Y.  suprà,  art.  120,  D.  4. 

Akt.  124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la  continuation  de  la  communauté, 
pourra  empêcher  l'envoi  provisoire  et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits  subordonnés 
à  la  condition  du  décès  de  l'absent,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence  l'administration 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux  demande  la  dissolution  provisoire  delà  communauté,  il 
exercera  ses  reprises  et  tous  sea  droits  légaux  et  conventionnels,  à  la  charge  de  donner 
caution  pour  les  choses  susceptibles  de  restitution. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continuation  de  la  communauté,  conservera  le  droit  d'y 
renoncer  ensuite. 

Art.  125.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  qui  l'ob- 
tiendront l'administration  des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables  envers  lui,  en 
cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de  ses  nouvelles. 

1.  La  possession  provisoire,  aux  termes  de  l'art.  2.  Mais  lorsqu'aucun  acte  de  cette  nature  n'est  ni 

125,  C.  civ.,  donne,  à  ceux  qui  l'obtiennent,  l'ad-  relevé,  ni  même  allégué  contre  les  légataires  uni- 

ministration  des  biens  de  l'absent;  et   l'exercice  de  versels  envoyés  en  possession  provisoire  des  biens  de 

ce  droit  d'administration  ne  saurait  être  suspendu,  l'absent,  le  juge  des  référés  ne  peut,  sur  les  réquisi- 

qu'autant  qu'on  relèverait,  :i  la  charge  des  envoyés  tions  de  l'héritier  qui  attaque  le  testament,  nommer 

en  possession  provisoire,  certains  actes  pouvant  corn-  un  séquestre  pour  administrer  les  biens  de  l'absent, 

promettre  les  intérêts  de  l'absent,  malgré  la  garantie  les  envoyés  en  possession  qui  ont  fourni  caution  et 

résultant  de  la  caution  fournie  par  les  envoyés  en  fait  inventaire  remplissant  en  réalité  les  fonctions  de 

possession.  —  Montpellier,  5  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  séquestres.  —  Même  arrêt. 
431]  —  V.  C.  civ.  annoté, art.  124,  n.  10. 

Art.  126.  (Jeux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
la  continuation  de  la  communauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  des 
titres  de  l'absent,  en  présence  du  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  près  le 
tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par  ledit  procureur  du  Roi 
(procureur  delà  République). 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de  vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas  de 
vente,  il  sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire,  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il  soit 
procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en 
constater  l'état.  Son  rapport  sera  homologué  en  présence  du  procureur  du  Roi  (procu- 
reur de  la  République)  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les  biens  de  l'absent. 
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CODE  CIVIL. 


Livre  I,  Tare  IV.  —  Art.   129. 


1.  Faute  par  l'envoyé  en  possession  provisoire 
d'avoir  L'ait  procéder  à  lu  confection  d'un  inventaire, 
la  consistance  du  mobilier  inventorié  pourra  être  éta- 
blie contre  lui  par  tous  les  modes  de  preuve,  même 
par  la  commune  renommée.  —  Aubry  et  Rau  (5° 
édit.),  t.  1"',  p.  922  et  023,  §  153,  et  t.  8,  §  761  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  TV.  des 

wnnes,  t.  1"',  n.  111G;  Marcadé,  sur  l'art.  451, 
n.  3.  —  Contra,  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  576-vn  ;  Laurent,  Pr'u/c.  de  dr.  cîv.,  t.  5, 
u.  11.  —  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph. 
''a  dr.fr.,  v°  Absence,  n.  215  et  s.  —  Sur  la  preuve 
par  commune  renommée,  V.  C.  civ.  (innoté,  art. 
1415,  n.  2  et  s.,  et  art.  1442,  n.  30  et  s. 

2.  Sur  l'application  des  règles  générales  du  man- 
dat, quant  à  la  responsabilité  personnelle  des  en- 
voyés en  possession  provisoire,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  n'a  pas  réglé  le  mode  d'emploi  du  prix  de 
la  vente  mobilière  et  des  fruits,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.   126,    n.  4  et  s.;  art.    1382  et  1383,  n.  1841 


et  s..  1937  et  s..  1956  et  s.  :  art.  1091  et  s.,  pas- 
si  m.  —  Adde,  sur  le  principe,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  2,  n.  97;  Laurent,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  180.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cil  ,  n.  223. 

3.  Lorsque  l'état  des  immeubles  n'a  pas  été  cons- 
taté, ainsi  qu'il  est  indiqué  au  3e  alin.  du  texte, 
l'envoyé  en  possession  provisoire  sera  censé  les  avoir 
reçus  en  bon  état,  par  analogie  avec  l'art.  1731,  C. 
civ.  —  Aubry  et  Rau  (5U  édit.),  loc.  cit.;  Demante, 
t.  1er,  n.  155";  Toulier,  t.  1er,  n.  4:50;  Duranton,  t. 
1er,  n.  474  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  98.  —  Suivant 
d'autre-  auteurs,  au  contraire,  la  présomption  de 
l'art.  1731  est  ici  sans  application,  et  la  preuve  de 
l'état  des  immeubles  doit  être  faite,  s'il  y  a  lieu, 
conformément  au  droit  commun.  —  Hue,  op.  cit.,  t. 
I1'1',  n.  433;  Laurent,  op.  cit.,  t.  2,  n.  173;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  1119.  —  Cornp.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  218  et  s. 


Art.  127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire,  ou  de  l'administration  légale  au- 
ront joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des  reve- 
nus, s'il  reparaît  avant  quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition;  et  le  dixième, 
s'il  ne  reparaît  qu'après  les  quinze  ans. 

Après  trente  ans  d'absence,  la* totalité  des  revenus  leur  appartiendra. 

Art.  128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire,  ne  pourront 
aliéner  ni  hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. 


1.  Les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  peu- 
vent renoncer  aux  successions  ou  aux  legs  éebus  à 
l'absent  ou  ouverts  à  son  profit  depuis  sa  dispari- 
tion ou  les  dernières  nouvelles.  —  V.  Aubry  et  Rau, 
(5e  édit.),  t.  1er,  p.  924,  §  153,  texte  et  note  11. 

2.  Quant  aux  hypothèques  consenties  par  les  en- 
voyés en  possession  provisoire  sur  les  immeubles  de 
l'absent,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2124,  n.  26  et,  s. 

3.  L'opinion  d'après  laquelle  l'envoyé  en  posses- 
sion provisoire  peut  valablement  aliéner,  sans  auto- 
risation du  tribunal,  les  valeurs  mobilières  de  l'ab 
sent  (V.  C.  civ.,  annoté,  art.  126,  n.  3),  est 
combattue  par  les  auteurs  les  plus  récents.  —  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C-  civ..  t.  1er,  n.  435; 
Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr. 
des  personnes,  t.  1er,  n.  1131.  —  Y.  sur  la  question, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Absence,  n. 
266  et  s. 


4.  Il  semble  même  ai-sez  difficile  d'admettre  que 
l'envoyé  en  possession  provisoire  puisse  convertir 
en  titres  au  porteur  les  titres  nominatifs  de  l'absent, 
la  loi  du  27  février  1880,  relative  à  l'aliénation  et 
à  la  conversion  des  valeurs  mobilières  qui  appartien- 
nent aux  mineurs,  assimilant  la  conversion  en  ti- 
tres au  porteur  à  l'aliénation  et  l'assujettissant  aux 
mêmes  formalités. 

5.  Mais  les  envoyés  en  possession  provisoire  peu- 
vent, soit  vendre,  à  charge  d'en  faire  emploi,  les  meu- 
bles corporels  de  l'absent,  soit  recevoir  le  rembour- 
sement de  ses  créances  et  en  donner  décharge,  soit 
les  transporter  par  voie  de  cession.  —  Ils  ne  sont 
pas  tenus  de  se  conformer,  pour  la  durée  des  baux 
et  l'époque  de  leur  renouvellement,  aux  dispositions 
restrictives  des  art.  1429  et  1430,  C.  civ.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  (5e  édit.),  loc.  cit.;  Hue,  op.  cit.,  t.  1"', 
n.  435.  —  Comp.,  Demolombe,  t.  2,  n.  115. 


Art.  129.  Si   l'absence  a  continué   pendant  trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou 
depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun  aura  pris  l'administration  des  biens  de  Tab- 
ou s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions  se- 
ront déchargées  ;  tous  les  ayants-droit  pourront  demander  le  partage  des  biens  de  l'absent. 
et  faire  prononcer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tribunal  de  première  instance. 


1.  L'envoi  en  possession  définitif  étant  attributif 
de  propriété  au  profit  de  ceux  qui  l'ont  obtenu, 
considérés  dès  lors  commf:  Bucce  Beurs  aux  biens,  il 
s'ensuit  qu'ils  sont  fondés  à  demander  compte  à 
quiconque  a  administré  lesdits  bien.-,  antérieurement 
ivoi.  —  .Mais  le  mandataire  de   l'héritier  pré- 


somptif d'un  absent,  à  l'effet  de  faire  déclarer  l'ab- 
sence et  prononcer  l'envoi  en  posf  espion  provisoire 
dudit  héritier,  n'est  pas  tenu  de  rendre  compte  aux 
envoyés  en  possession  définitive,  si  c'est  l'héritier 
présomptif  qui  a  fait  déclarer  l'absence  et  obtenu 
î'euvoi  provisoire,  et  s'il  n'est  pas  prouvé  que  le 
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mandataire  ait  détenu  en  fait  une  portion  quelcon-  en  possession   définitive   sont  tenus  aux  dettes   de 

que  du   patrimoine  de   l'absent.  —  Cass.,   19  nov.  l'absent,    mais   seulement   intra   rire*,  n'étant   pas 

1877  [S.  79.  1.  269,  P.  79.  343,  D.  p.  78.  1.  486]  —  continuateurs  de  la  personne  de  celui-ci.  —  Baudry- 

Sic,  Hue,  Comment,  théor.  it  prat.du  C.  civ.,  t.  lpr,  Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  pemr.n- 

n.  443.      •  nés,  t.  l'r,  n.  1227;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t. 

2.  Lès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  ren-  2,  n.  131.  —  Contra,  Demolombe,  t.  2,  n.  136;  Plas- 
voi  des  parties  devant,  un  notaire  pour  débattre  le  man,  Tr.  de*  absenta,  t.  1er,  p.  210.  —  V.  sur  la 
compte  réclamé.  —  Même  arrêt.  question,  notre  Rèp.  gén.  alph.   du  dr.fr.,  v"   Ab- 

3.  En  tant  que  successeurs  aux  biens,  les  envoyés  sence,  n.  306  et  s. 

Art.  130.  La  succession  de  l'abseni  sera  ouverte,  du  jour  de  son  décès  prouvé,  au 
profit  des  héritiers  les  plus  proche-  à  cette  époque;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens  de 
l'absent,  seront  tenus  de  Les  restituer,  sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis  en  vertu  de 
l'article  127. 

Art.  131.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée  pendant  l'envoi  provi- 
soire, les  effets  du  jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront.  >ans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  mesures  conservatoires  prescrites  au  chapitre  1er  du  présent  titre,  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

Art.  132.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  dé- 
finitif, il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état  OÙ  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  auraient 
été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

Art.  133.  Les  enfants  et  descendants  directs  de  l'absent  pourront  également,  dan 
trente  ans  à  compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitution  de  ses  biens,  comme  il 
est  (lit  en  l'article  précédent. 

Art.  134.  Après  le  jugement  de  déclaration  d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent,  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  auront  été 
envoyés  en  possession  des  biens,  ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 


SECTION   11. 

DES    EFFETS    DE    l'.\1ÎSE.NCE,    RELATIVEMENT    AUX    DROITS 
ÉVENTUELS  QUI  PEUVENT  COM PETER  A   LA  USENT. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Art.  135.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jus- 
qu'à cette  preuve,  il  sera  déclaré  non  recevable  dans  sa  demande. 

1.  Les  art.  135  et  136,  C.  civ.  (disposant,  le 
premier,  —  que  celui  qui  réclame  un  droit  échu  u 
un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue 
doit  prouver  l'existence  de  cet  individu  au  moment 
où  ce  droit  a  pris  naissance  ;  et  le  second,  —  que 
s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue  ,  cette 
succession  est  dévolue  à  ceux  qui  auraient  concouru 
avec  lui,  ou  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut), 
sont  applicables,  aussi  bien  aux  présumés  absents, 
qu'a  ceux  qui  sont  en  état  d'absence  déclarée.  — 
Alger,  4  mai  1896  [S.  et  P.  98.  2.  140,  D.  p.  97.  2. 
364]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  10  juin  1890 
[D.  p.  93.  2.  43]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  135,  n. 
2.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er.  p.  950, 
§  158,  note  1  bis;  Demolombe,  t.  2,  n.  203  et  s.; 
Laurent,    Princ.  de  dr.  civ.,  t.   2,    n.   253  ;  Hue, 


Absence  déclarée,  l.  8. 

Absence  présumée,  1. 8. 

Acte  de  décès,  9  et  L0. 

Actes  de  la  procédure,  ô. 

Action  en  justice,  5  et  6. 

Action  en  partage,  9  et  10. 

Appel  en  cause,  10. 

Appréciât  i<m  souveraine,  1 1 . 

Autorisation  tacite,  8. 

Autorisation  de  femme  mariée. 
5  et  s. 

Besoins  de  la  Femme  et  des  en- 
fants, 8. 

(  Cassation,  5  et  6. 

Décès,  2  et  s. 

Demandeur,  5  et  6. 

Disparition,  1. 

Enlèvement  de  mineur,  9  et  10. 

Equipollence,  6  et  s. 

Existence  incertaine.  1  et  s. 


Femme  mariée,  S  et  s. 

incapacité  légale.  5  et  s. 

Louage  de  services  ou  «l'indus- 
trie. 8. 

Mari,  .">  et  s. 

Mariage,  8. 

Mère  tutrice,  9  et  L0. 

Mineur,  9  et  10. 

Pourvoi,  5  et  G. 
I  Pouvoir  du  juge,  9,  11. 

Présomption,  2  et  s. 

Preuve,  3  et  s. 
j  Preuve      (absence    de),    5    et 
6. 

Preuve  (charge   de  la). 
10  et  11. 

Représentation   de   l'enfant.  9 
et  lu. 

Sursis,  9. 
'  Veuve  (qualité  de),  i  et  G. 


et  s., 


Conrc  civn. 


Slppi. 
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Comment,  théur.  et  p rut.  du  C.  cir.,  t.  1".  n.  447; 
notre  Rép.  gén.  a/ph.  du  dr.  fr.,  v°  Absence,  n. 
529. 

2.  A  aucune  période  de  l'absence,  en  effet ,  l'ab- 
sent n'est  réputé  mort,  ni  vivant.  —  Cass.,  9mai  1882 
rS.  82.  1.  340,  P.  82. 1.838,  D.  p.  83. 1.251];  7  mai 
Î889[S.  et  P.  92.1.396]  -Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne), 10  juin  1890,  précité.  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  135,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  p.  907,  §  148,  texte  et  note  1  bis;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  1er,  n.  447  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des 
pn-sonnes,  t.  1er,  n.  1257  et  s.;  notre  Rép.  gén.ulph. 
du  dr.fr.,  v°  Absence,  n.  130  et  s.,  568  et  s. 

3.  L'art.  135,  en  particulier,  n'édicte  ni  une  pré- 
somption de  vie,  ni  une  présomption  de  mort,  mais 
pose  plutôt  ce  principe  que  celui  qui  fonde  un  droit 
sur  la  vie  ou  la  mort  d'un  individu,  doit  prouver 
l'un  ou  l'autre  de  ces  faits.  —  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  10  juin  1890,  précité. 

4.  En  d'autres  termes,  il  n'existe  aucune  présomp- 
tion générale  pour  la  continuation  de  la  vie  d'une 
personne,  de  telle  sorte  que ,  pour  fonder  un  droit 
sur  l'existence  de  cette  personne,  à  une  époque 
donnée,  il  suffirait  de  prouver  qu'elle  a  été  en  vie 
antérieurement.  — Même  jugement. 

5.  Eu  conséquence,  la  femme  d'un  absent,  qui  s'est 
qualifiée  veuve  dans  tous  les  actes  de  la  procédure, 
ne  peut  arguer  du  défaut  d'autorisation  d'ester  en 
justice  pour  demander  la  cassation  de  l'arrêt  rendu 
eontre  elle,  si  elle  ne  fournit  pas  la  preuve  de  l'exis- 
tence de  son  mari.  —  Cass.,  7  mai  1889  [S.  et  P. 92. 
1.  396,  D.  p.  90.1. 119]  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  135,  n. 
7.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5"  édit,),  t.  l"r,  p.  959,  § 
159,  texte  et  note  5;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
1265  et  1285. 

6.  Et  le  jugement  déclarant  l'absence  du  mari  ne 
peut  tenir  lieu  de  cette  preuve.  —  Même  arrêt. 

7.  De  même,  celui  qui  réclame  l'exécution  d'un 
engagement  souscrit  sans  autorisation  par  une  femme 
mariée,  dont  le  mari  est  absent,  doit  prouver  le  décès 
de  celui-ci.  Cette  preuve  ne  saurait  être  suppléée 
par  celle  de  l'absence  du  mari,  l'absent  n'étant  ré- 
puté ni  vivant,  ni  mort.  —  Cass  ,  9  mai  1882,  pré- 


cité. —  67c,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  959, 
§  159,  texte  et  note  4  bis  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  267  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  456;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1285;  de  Moly, 
Tr.  clés  absents,  n.  562. 

8.  Si,  à  raison  de  ce  que  le  mariage  subsiste 
malgré  l'absence  présumée,  ou  même  déclarée,  la 
femme,  dont  le  mari  a  disparu,  n'est  pas  relevée 
de  son  incapacité  légale  et  reste  tenue  de  suppléer 
par  l'autorisation  de  justice  à  l'autorisation  mari- 
tale (V.  C.  civ.  annoté,  art.  222,  n.  9  et  s.),  cette 
femme  doit  néanmoins  être  considérée,  en  l'ab- 
sence de  son  mari,  comme  suffisamment  auto- 
risée, en  vertu  d'un  mandat  tacite  et  nécessaire,  à 
louer  ses  services  et  son  industrie,  pour  subvenir  à 
ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants.  —  Cass.,  6 
août  1878  [S.  79.  1.  65,  P.  79.  139,  D.  p.  79.  1. 
400]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Absence,  n.  568  et  s. 

9.  Lorsqu'un  mineur,  qui  a  été  l'objet  d'un  enlè- 
vement, a  été  appelé  dans  une  instance  en  partage, 
en  la  personne  de  sa  mère,  sa  tutrice  légale,  il  ap- 
partient au  tribunal,  saisi  de  l'instance,  de  surseoir 
à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi,  par  la  repré- 
sentation de  l'enfant  ou  par  la  production  de  son 
acte  de  décès,  s'il  est  mort  ou  vivant.  —  Toulouse, 
18  août  1881  [D.  p.  82.  2.  158] 

10.  Et  c'est  à  ceux  qui  ont  appelé  le  mineur  dans 
la  cause  qu'incombe  la  charge  de  fournir  cette 
preuve.  —  Même  arrêt. 

11.  Mais  si,  aux  termes  des  art.  135  et  136,  C.  civ., 
quiconque  réclame  un  droit  échu  h  un  individu,  dont 
l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit  prouver  que  cet 
individu  existait  lorsque  le  droit  s'est  ouvert,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  d'apprécier  souveraine- 
ment, d'après  les  faits,  s'il  y  a,  ou  s'il  n'y  a  pas,  in- 
certitude sur  l'existence  de  la  personne.  —  Cass.,  21 
nov.  1887  [S.  88.  1.  324,   P.  88.  1.  241,  D.  p.  88. 

1.  165]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  135,  n.  2.  — 
Adde,  Toullier,  t.  1er,  n.  279;  Duranton,  t.  1er,  n. 
536;  Demante,  t.  1er.  n.  174  bis-ni;  Demolombe,  t. 

2,  n.  205;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  t.  2,  n.  253: 
Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  449;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1e1',  n.  1259.  —  Y. 
aussi,  infrà,  art.  136,  n.  11. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Art.  136.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
I  ne  n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut. 

1.  Lorsque  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  est 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  recon- 
nue, cette  succession  doit  êtie  dévolue  exclusive- 
ment à,  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'aurait  recueillie  à 
sou  défaut.  —  Alger,  4  mai  1893  [S.  et  P.  98.  2. 
140,  D.  p.  97.  2.  364] 

2.  L'art,  136,  C.  civ.,  disposant  que  la  succession 
à  laquelle  serait  appelé  un  héritier  présumé  ou  dé- 
claré absent  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux 
avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou 
à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  h  son  défaut,  les 
juges  ne  peuvent  soumettre  les  héritiers  présents  à 
faire  inventaire  des  forces  de  la  succession  à  la- 
quelle aurait  été  appelé  l'héritier  absent,  —  Dijon, 
23  mars  1888  [S.  88.  2.  240,  P.  88.  1.  1243]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  136,  n.  5.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  953,  §  158,  texte  et  note  6  ; 


B    i<m.  H  el    9. 

i  n  partage,  G  et  7. 
A-lion  en  pétition   d'hérédité, 

lu  et  11. 
Ayants-droit,  lu  et  11. 

«voir,  h  et  '■). 
i  ^héritiers,  1  et  s.,  lu  et  il. 

ur,  lu  et  il. 
Dévolution.  1  et  s. 
Domicile  'lu  de  çujug,  3  et  s. 

•'  ntU'-ls,  1 1. 
broit»  nés  et  actuels,  10  et  11. 
Kpoque  du  décès,  9  et  s. 

lire,  8  cl 
9. 

"i-ifs,  7. 
Héritiei  i    iume  ab- 

!!•  i  (tiers  non  présents,  5. 
Héritiers  présents,  2 
Héritiers  présomptifs,  lu  et  11. 


Héritiers  subséquents,  l  et  s. 
inventaire,  3  et  .s. 
Légataire  universel,  8  et  8. 
Levée  des  scellés,  3  et  s. 
Mandat-mandataire,  8. 
Mesures  conservatoires,  5. 
Non-recevabilité,  7. 
Notaire  commis,  3  et  s.,  7. 
Opérations  préliminaires,  7. 
Pouvoir  du  juge,  5,  12. 

Preuve,  1U  et   11. 

Preuve  (change  île  la),  7,  10  et 

11. 

Qualité  pour  agir,  8  el   -. 
Renonciation  tacite,  7. 

utants  légaux,  10  et  n. 
tatiou,  7. 

:  in,  -1    el    s. 
tir,  8  et  il. 

Titres  et,  papiers,  -i  et  5. 
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II ne,  op.  cil.,  t.  l'1',  n.  449;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  rit,  t.  1er,  n.  1207  ;  notre 
Ri'l>.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Abssnve,  n.  536. 

3.  Spécialement,  lorsque  les  scellés  ont  été  appo- 
sés d'office  au  domicile  du  de  cujus,  les  héritiers 
présents  sont  en  droit  de  demander  la  levée  de  ces 
scellés,  sans  être  obligés  de  dresser  un  inventaire  en 
présence  d'un  notaire  commis  pour  représenter  l'hé- 
ritier présumé  ou  déclaré  absent.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  136,  n.  6.  —  Adde,  Plas- 
nian,  Tr.  des  absents,  t.  lrr,  p.  68  ;  Demolombe,  t.  2, 
n.  213;  Aubry  et  Rau,  foc.  cit.;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  cir.,  t.  2,  n.  256;  notre  Rèp.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  r°  cit.,  n.  537. 

4.  Vainement  on  alléguerait  la  possibilité  de  dé- 
couvrir boub  les  scellés  des  titres  ou  papiers,  d'ail- 
leurs non  spécifiés,  intéressant  l'absent  et  relatifs 
à  des  successions  ouvertes  avant  sa  disparition.  — 
Même  arrêt. 

5.  Les  juges  ont,  toutefois,  le  droit  d'apprécier  les 
circonstances  qui  tiennent  un  héritier  éloigné  de 
son  domicile,  et  de  prescrire,  par  suite,  en  certains 
cas,  des  mesures  conservatoires  temporaires,  telles 
qu'un  sursis  à  la  levée  des  scellés.  —  Même  arrêt. 
--  V.  suprà,  art.  112,  n.  9,  in  fine. 

6.  Si  l'existence  d'un  héritier,  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  est  méconnue  par  les  au- 
tres héritiers,  ceux-ci  peuvent  s'opposer  a  ce  qu'il 
soit,  représenté  à  l'inventaire  et  au  partage.  — 
Bruxelles,  18  nov.  1886  [D.  i>.  87.  2.  155]  _  V. 
C.  ciii.  annoté,  art.  136,  n.  6. 

7.  Mais  si  les  héritiers  présents  ont  tacitement 
renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  136,  en  laissant  le  no- 
taire commis  à  cet  effet  représenter  l'absent  aux 
opérations  préliminaires  du  partage,  ils  ne  sont  plus 
recevables  ensuite  à  rétracter  cette  renonciation 
qu'à  la  condition  de  prouver,  par  des  faits  nouveaux 
et  décisifs,  que  l'existence  de  l'absent  était  réelle- 
ment incertaine  lors  du  décès  du  de  cujus.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.   136,  n.  3. 

8.  Lorsque  le  légataire  universel  est  absent,  l'exé- 


cuteur testamentaire  désigné  par  le  testateur  n'a  pas 
qualité  pour  se  constituer  mandataire  de  ce  léga- 
taire, et  il  ne  peut  accepter  le  legs  en  son  nom  ;  ie 
mandat  donné  à  l'exécuteur  testamentaire  n'étant 
susceptible  de  recevoir  son  exécution  qu'autant  que 
le  légataire  est  en  situation  de  profiter  du  legs  fait 
en  sa  faveur.  —  Poitiers,  22  janv.  1883  [D.  p.  84. 
2.  65]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  136,  n.  11. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  serait  prouvé 
que  "l'absent  vivait  encore  au  moment  du  décès  du 
testateur.  —  Même  arrêt. 

10.  L'art.  135,  C.  civ.,  qui  autorise  quiconque  ré- 
clame un  droit  échu  à  un  individu,  dont  l'existence 
est  méconnue,  à  prouver  que  cet  individu  existait 
au  moment  où  le  droit  a  été  ouvert,  et  l'art.  137, 
aux  termes  duquel  les  actions  en  pétition  d'hérédité' 
et  d'autres  droits,  appartenant  aux  représentants 
et  ayants  droit  de  l'absent,  sont  expressément  ré- 
servés, ne  doivent  recevoir  leur  application  qu'au- 
tant que  le  réclamant  justifie,  tant  de  sa  qualité,  que 
d'un  droit  né  et  actuel  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  136,  n.  12. 

11.  Bu  conséquence,  si  les  héritiers  présomptifs 
d'un  légataire  universel,  absent  au  moment  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  peuvent  utilement  réclamer 
l'exécution  du  legs  fait  au  profit  de  leur  auteur,  en 
prouvant  que  celui  ci  était  vivant  au  moment  du 
décès  du  testateur,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
prouver  en  même  temps  que  ce  légataire  est  actuel- 
lement décédé,  leur  droit  ne  pouvant  être  consid  ré 
jusque-là  que  comme  simplement  éventuel.  —  Même 
arrêt. 

12.  Au  surplus,  en  disposant  que  la  succession  à 
laquelle  serait  appelé  un  individu,  dont  l'exisi 
n'est  pas  reconnue,  est  dévolue  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  dû  concourir,  l'art.  136,  C.  civ.,  s'en  rem  i 
aux  tribunaux  du  soin  d'apprécier  souverainement 
en  fait  s'il  ya, ou  s'il  n'y  a  pas,  incertitude  surlexis- 
tence  de  l'héritier  présumé  absent.  —  Cass.,  23  nov. 
1891  [S.  et  P.  92.  I.  16]  —V.  C.  cir.  annoté,  art. 
132,  n.  2,  et  suprci,  art.   135,  n.  11. 


Akt.   137.  Les  dispositions  des  deux  articles   précédents   auront  lieu   sans  préjudice 

des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits,  lesquels  compéteront  à  l'absent  ou  à 

ses  représentants  ou  ayants-cause,  et  ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour 

la  prescription. 

Dans  le  silence  de  la  loi  qui  ne  précise  pas  par 
quel  laps  de  temps  s'accomplira  la  prescription,  on 
admet  généralement  que  ce  laps  de  temps  variera 
suivant  la  nature  de  l'action  intentée  par  l'absent 
de  retour,  ou  par  les  ayan!s-cause  :  trente  ans,  au 
cas  d'une  action  en   pétition  d'hérédité;  cinq  ans, 


au  cas  de  réclamation  des  arrérages  d'une  rente 
viagère.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit),  t.  1er,  p.  954, 
§  158,  texte  et  note  10  bie;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ..  t.  1er,  n.  451;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  2,  n.  258;  Baudry-Lacantinerie  et  Hou- 
ques-Fourcade, Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  1269. 


Akt.  138.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions  ne  seront  point 
exercées  de  son  chef,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits  par  eux 
perçus  de  bonne  foi. 

SECTION  III. 


DES    EFFETS    DE    L ABSENCE,    RELATIVEMENT    AU    MARIAGE. 


Akt.  139.  L'époux  absent,  dont  le  conjoint  a  contracté  une  nouvelle  union,  sera  seul 
recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui-même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni  de  la 
preuve  de  son  existence. 
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Akt.  140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents  habiles  à  lui  succéder,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens. 

Corn  p.,  iffrù,  art.  767. 

CHAPITRE  IV. 

DE    LA    SURVEILLANCE    DES    ENFANTS    MINEURS    DU    PÈRE    QUI    A    DISPARU. 


Art.  141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des  enfants  mineurs  issus  d'un  commun  ma- 
riage la  mère  en  aura  la  surveillance,  et  elle  exercera  tous  les  droits  du  mari,  quant  à 
leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens. 


1.  La  mère  investie,  par  suite  de  l'absence  du 
père,  des  droits  de  la  puissance  paternelle  relatifs  à 
la  personne  des  enfants  issus  du  mariage  et  à  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  n'est  pas  une  sinrple  tu- 
trice ;  elle  est,  à  proprement  parler,  substituée  au 
père,  et,  à  ce  titre,  ne  saurait  être  soumise  à  l'hy- 
pothèque légale,  non  plus  qu'à  la  surveillance  d'un 
subrogé  tuteur  :  ce  qui  n'a  lieu  qu'au  cas  d'organi- 
sation d'une  tutelle.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t. 
1er,  p.  962,  §  160,  note  6  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  312  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  143  et  146  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  459; 
Plasraan,  Tr.  des  absents,  p.  308;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Houques-Fourcade,  Tr.  des  personnes,  t.  1er, 
n.  1290.  —  Contra,  Proudhon,  Tr.  des  personnes, 
t.  1er,  p.  306;  de  Moly,  Tr.  de  l'absence,  n.  200.  — 
Y.  sur  la  question,  notre  Rép.  yen.  alpli.  du  dr.fr., 
v°  Absence,  n.  585  et  s. 

2.  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  cas  d'absence  du 
père,  la  mère  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  de 
justice  pour  les  différents  actes  que  comporte  l'ad- 
ministration du  patrimoine  de  ses  enfants  mineurs 
issus  du  mariage.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  juill.  1882 
[Journ.  La  Loi,  du  25  août  1882]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  141,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  ltr,  n. 
460  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
cit.,  t. 1er,  n.  1292  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  588. 

3.  Elle  a  également  le  pouvoir  d'émanciper  seule 
ses  enfants...  —  Aubry  et  Rau  (5^  édit.),  loc.  cit., 
note  3;  Demolombe,  t.  2,  n.  316;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  147;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1291  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  589.  —  Contra,  Valette, 
sur  Proudhon,  Tr.  de  l'état  des  personnes,  t.  1er,  n. 
306,  ad  notant. 

4.  ...  Comme  aussi  de  consentir  à  leur  mariage. 


—  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade,  op. 
et  loc.  cit. 

5.  La  mère  a-t  elle,  en  l'absence  du  père,  l'usu- 
fruit légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  ?  — 
Les  auteurs  tiennent  en  majorité  pour  l'affirmative, 
alors  du  moins  qu'il  s'agit  d'une  absence  déclarée, 
et  précisent  que,  après  la  déclaration  d'absence,  l'u- 
sufruit remonte  au  jour  de  la  disparition.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  141,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau  v'4«  édit.),  t.  6,  p.  84,  §  550  bis,  texte  et  note 
5  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  1er,  p.  162,  texte 
et  note  3  ;  Proudhon  et  Valette,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  311; 
Demolombe,  t.  2,  n.  318;  Baudry-Lacantinerie  et 
Houques-Fourcade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  1293. 

6.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'absence  du 
père  n'est  pas  une  cause  d'extinction  de  l'usufruit 
légal  et  qu'il  ne  cesse...  ni  pendant  la  période  de 
présomption  d'absence...  ni  pendant  la  période  d'ab- 
sence déclarée.  - —  Alger,  29  mai  1886,  sous  Cass., 
I"1'  avr.  1889  [S.  89.  1.  217,  P.  89.  1.  521,  D.  r. 
89.  1.  413]  ;  27  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  5,  et  la 
note]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  461  ;  Plasman, 
op.  cit.,  t.  1er,  p.  305. 

7.  A  plus  forte  raison  l'usufruit  légal  du  père  ne  ces- 
se-t-il  pas,  si  l'usufruitier  ayant  disparu  n'est  ni  pré- 
sumé, ni  déclaré  absent. —  Alger, 27 déc. 1890,  précité. 

8.  Toutefois,  les  représentants  de  l'enfant  ont  le 
droit  d'exiger  la  justification  de  l'existence  du  père 
disparu.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  la  note  in  fine, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.-] 

9.  Dans  le  silence  du  texte,  qui  ne  s'occupe  pas 
des  enfants  naturels,  on  décide  généralement  que, 
en  ce  qui  les  concerne,  il  appartient  au  tribunal  d'or- 
donner les  mesures  que  commande  leur  intérêt.  — 
Demolombe,  t.  2,  n.  330;  Hue,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
465  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  1303. 


Aux.    142.  Six   mois  après  la  disparition  du  père,   si  la  mère  était  décédée  lors  de 
disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant  que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfants  sera  déférée,  par  le  conseil  de  famille,  aux  ascendants  les  plus 
proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur  provisoire. 

Dans   l'hypothèse  que  prévoit  le  texte,   la  sur-  teur  est  soumis  à  l'hypothèque  légale,  et  le  conseil  de 

veillance,   déférée   par   le  conseil  de  famille  aux  famille  n'a  pour  organiser  cette  surveillance  que  les 

ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un  pouvoirs  à  lui  reconnus  pour  l'organisation  en  toute 

tuteur  provisoire,  constitue  une  véritable  tutelle.  Par  autre  tutelle.  —  Aubry  et  Rau  (5eédit.),  t.  1er,  p.  962, 

tuite,  ii  y  a  lieu  do  nommer  un  subrogé  tuteur;  le  tu-  §  160,  note  7  ;Marcadé,  t.  1er,  sur  l'art.  142,  n.3;Huc, 
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(  'omment.  thèor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  1er,  n.  462  ;  L:m-  est  une  véritable  tutelle  lorsqu'elle  est  déférée  à  un 

rent,  pp.  cit.,  t.  2,  n.  148  :  de  Moly,  Tr.  des  absents,  étranger,  il  en  est  autrement  lorsqu'elle  est  confiée 

n.  199  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Absence,  à  un  ascendant,  V.  Demolonibe,  t.  2,  n.  321  et  322: 

n.  593.  —  Contra,  en  ce  sens  que,  si  la  surveillance  Valette,  sur  Proudlion,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  307,  note  a. 

Art.  143.  Il  en  sorti  de    même   dans   le  cas  où  l'un  des   époux  qui    aura  disparu, 
laissera  des  entants  mineurs  issus  d'un  mariage  précédent. 


APPKNDICE   AU   TITRE   IV 

LOIS    RELATIVES    AUX    MILITAIRES    ABSENTS. 


V.  le  commentaire  des  lois  des  11-15  vent,  an  II,      14  janv.  1817  et  9-12  août  1871   :  C.  civ.  annoté. 
16  fruct.  an  II,  6  brum.  an  V,  21   déc.  1814,  13-      t.  1er,  p.  198  et  s. 


TITRE  V 

DU    MARIAGE. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DKS    QUALITES    ET    CONDITIONS    REQUISES    POUR    POUVOIR    CONTRACTER    MARIAGE. 


Art.  144.  L'homme  avant  dix-huit  ans  révolus,  la  femme  avant  quinze  ans  révolus, 
ne  peuvent  contracter  mariage. 


DIVISION. 

§  1er.  Idées  générales  sur  les  empêchements  au  ma- 
riage. 

§  2.  Empêchements  dérivant  de  sources  autres  que 
le  droit  civil. 

§  3.      Age  requis  pour  le  mariage. 


§  Ie 


Idées  générales  sur  les  empêchements 
au  mariage. 


1.  L'officier  de  l'état  civil,  requis  de  procéder  aux 
publications  et  à  la  célébration  d'un  mariage,  a  pour 
premier  devoir  de  s'assurer  de  la  régularité  de  l'u- 
nion qu'on  lui  demande  de  célébrer,  et  de  refuser 
son  ministère,  dès  qu'il  se  trouve  en  présence  d'un 
empêchement  légal,  cet.  empêchement  fût-il  seule- 
ment prohibitif.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  mai  1896 
[S.  et  P.  96.2.221]  —  V.  notamment,  sur  le  devoir 
de  l'officier  civil  de  se  refuser  de  procéder  au  mariage 
de  l'époux  divorcé,  pour  cause  d'adultère,  avec  son 
complice,  infrà,  art.  298. 

§  2.  Empêchements  dérivant  de  sources  autres 
que  le  Code  civil. 

2.  Il  n'existe  aucune  loi  qui,  au  regard  de  l'auto- 
rité civile,  interdise  le  mariage  au  prêtre  catholique. 
-  Cass.,  25  janv.  1888  [S.  88.-1.  193,  P.  88.  1. 
481  :  ensemble,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Mer- 
ville,  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Ronjat,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r.  88.  1.  97]  — 
Amiens.  30  janv.  1886  [D.  r.  86.  2.  42]  —  Paris, 
23  mars  1888  [S.  88.  2.  131,  P.  88.  1.  707,  D.  p. 
88.  2.  117]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté, 
arr.  144,  n.  8  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt, 
Hue,  Comment  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n. 
29  :  Plocque,  De  la  condit.  juridique  du  prêtre  ca- 
thol.,  p.  157  jSaiTUt,  Le  mariage  des  prêtres  devant  la 
Cour  de  cassation...  et,  en  sens  contraire,  Allègre, 
c.  civ.  commenté,  etc.,  t.  1er,  n.  143. 

3.  En  conséquence,  est  valable  le  mariage  con- 
tracté en  France  par  un  prêtre  catholique  anglais 
avec  nue  Française;  la  loi  anglaise  se  référant,  en 
pareil  ca^,  pour  la  validité  du  mariage,  à  la  loi  du 
domicile,  qui  règle  l'état  et  la  capacité  des  parties 


contractantes,  c'est-à-dire  à  la  loi  française.  — Paris, 
23  mars  1888,  précité.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  59  et  s. 

4.  Seulement,  le  prêtre  catholique  qui  contracte 
mariage,  outre  qu'il  encourt  les  peines  spirituelles, 
que  croira  devoir  prononcer  contre  lui  l'autorité  ec- 
clésiastique, perd  encore,  dans  l'ordrecivil,les  droits, 
traitements  et  prérogatives  attachés  aux  fonctions 
dont  l'exercice  lui  aura  été  régulièrement  interdit. 

—  Cass.,  25  janv.  1888,  précité. 

5.  Là,  se  bornent  les  effets  de  la  loi  de  germinal 
an  X,  qui  ne  statue  pas  sur  l'état  civil  des  citoyens, 
et  qui  d'ailleurs  s'applique  seulement  aux  prêtres,  en 
tant  que  ceux-ci  restent  prêtres;  les  prêtres  retrou- 
vant intacts  leurs  droits  d'homme  et  de  citoyen,  le 
jour  où  ils  sortent  du  ministère  ecclésiastique.  — 
Même  arrêt. 

6.  La  question  de  savoir  si  l'engagement  dans  les 
ordres  sacrés  ou  religieux  constitue  un  empêche- 
ment au  mariage,  est  controversée  en  Italie  comme 
en  France.  —  Jugé  que  l'entrée  dans  les  ordres  ne  met 
point  obstacle  au  mariage  des  prêtres.  —  C.  d'appel 
de  Gênes,  20  juill.  1866  [Giurisprudcnza  italiana, 
1866.  1.  352]  —  C.  d'appel  de  Naples,  22  févr. 
1869  [Idem,  1869.  2.  101]  —  C.  d'appel  de  Pa- 
ïenne, 8  mars  1869  [Circolo  Giuridico,  vol.  1,  part. 
2,  p.  34]  ;  22  juin  1878  [S.  81.  4.  8,  P.  81.  2.  17] 

—  C.  d'appel  de  Cagliari,  15  mai  1869  [Annali  di 
Giurisprudertza  italiana,  vol.  9,  2e  part.,  p.   141] 

—  Sic,  Lomonaco,  dans  le  Filangieri,  1877,  t.  2, 
lre  part.,  p.  735  et  s.  —  Contra,  Cass.  Naples,  29 
juin  1871  \_Giurisprudenza  italiana,  1871,  lrcpart., 
p.  401]  ...  et  dans  ce  dernier  sens,  Allianelli,  Le 
mariage  civil  et  les  empêchements  canoniques. 

7.  En  conséquence,  doit  être  rejetée  l'opposition 
au  mariage  fondée  sur  la  prêtrise.  —  C.  d'appel  de 
Palerme,  23  juin  1878,  précité.  — Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  144,  n.  15  et  s. 

8.  En  ce  qui  concerne  :  ...les  vœux  monastiques,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  144,  n.  20  et  s.;  ...  les  gens  de 
couleur,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  144,  n.  29  et  s.; 
...  les  promesses  de  mariages  non  exécutées,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  144,  n.  36  et  s.,  et  art.  1382  et  1383, 
n.  2124  et  s.,  2201,  2221  et  s.;  ...  les  militaires, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  144,  n.  49.  —  Adde,  Loi  du 
15  juillet  1889,  art.  58  ;  et,  plus  spécialement,  en 
ce  qui  concerne  le  mariage  des  officiers,  les  Circul. 
minist.  des  3  avr.  et  12  août  1875,  ainsi  que  l'arrêté 
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du  ministre  de  la  Guerre  du  26  juin  1888  [Joum.of. 
du  l^juill  1888,  p.  2793];...  lès  étrangers,  V.C.  cir. 
annoté, art.  144,n.  168  et  s.,ets*7jrà,art.  3,n.  36ets. 


§  3.  Ag<    reqiù&pour  le  mariage. 
9.  V.  C.  cic.  annoté,  art.  144,  n.  75  et  s. 


Ai;i'.  145.  Néanmoins  il  est  loisible  au  Roi  (au  Président  de  la  RépvMiquè),  d'accor- 
deur des  dispenses  d'âge  pour  des  motifs  graves. 

1.  Sur  les  cas  dans  lesquels  des  dispenses  d'âge 
peuvent  être  accordées,  et  sur  l'instruction  à  la- 
quelle donnent  lieu  les  demandes  de  dispenses,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  145,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Cire. 
mon.  Just.,  11  nov.  1875  [Rec.  min.  Just.,  t.  3,  p. 
309  et  s.] 


2.  Sur  ce  point  que  les  nullités  de  mariage  ré- 
sultant du  défaut  d'âge ,  de  la  parenté  ou  de  l'al- 
liance, ne  sauraient  être  couvertes  par  des  dispenses 
obtenues  postérieurement  à  la  célébration  du  ma- 
riage, V.  C.  civ.  annoté,  art.  145,  n.  7,  et  infrà, 
art.  295.  —  Y.  aussi  infrà,  art.  201,  n.  7. 


Art.  146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  consentement. 


§1'" 
§2. 
§3. 
§4. 


DIVISION. 

Principes  généraux. 
Capacité  morale. 
Capacité  physique. 
Capacité  légale. 


§  lev.   Principes  généraux. 


1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
mariage,  contracté  par  un  individu  en  état  de  dé- 
mence, doit  être  considéré  comme  inexistant,  à  dé- 
faut de  consentement,  et,  dès  lors,  s'il  est  susceptible 
d'être  attaqué  par  tous  les  intéressés  (notamment, 
par  les  collatéraux)  ...  ou  si  un  tv\  mariage  n'est 
que  vicié  de  nullité,  et,  par  suite,  ne  peut  être  atta- 
qué que  par  les  personnes,  et  dans  les  cas  spéciale- 
ment déterminés  par  la  loi,  V.  infrà,  art.  180,  n.  1 
et  s. 

§  2.  Capacité  morale. 

2.  Doit  être  annulé,  pour  défaut  de  consentement, 
le  mariage  contracté  par  un  individu  qui,  dès  avant 
le  mariage,  était  dans  un  état  d'imbécillité  notoire, 
état  qui  n'a  fait  depuis  que  persévérer,  encore  bien 
que,  au  moment  de  la  célébration  du  mariage,  cet  in- 
dividu n'ait  commis  aucun  acte  d'extravagance,  l'im- 
bécillité ne  pouvant  laisser  place,  chez  celui  qui  en 
est  atteint,  à  la  survenance  d'intervalles  lucides.  — 
Bastia,  8  févr.  1888  [S.  89.  2.  177,  P.  89.  1.  962 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88.  2.  317]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  146,  n.  6  et  7.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  16. 

3.  Le  mariage  de  l'interdit  judiciairement  est  es- 
sentiellement nul.  —  Cass.  Belgique,  21  févr.  1895 
[S.  et  P.  97.  4.  6] 


4.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  le  mariage 
aurait  été  contracté  pendant  un  intervalle  lucide. — 
C.  d'appel  de  Bruxelles,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95. 
4.  5,  D.  p.  95.  2.  185]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée, C.  cir.  annoté,  art.  146,  n.  8  et  s.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Proudhon,  Tr.  de  l'é- 
tat des  personnes,  t.  Ier,  p.  375  et  437,  et  t.  2,  p. 
531  ;  Marcadé  (8'  édit.),  t.  l8r,  p.  413,  sur  l'art.  146, 
n.  1  ...  et  en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. 
90  et  91,  §  464,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  cir.,  t.  5,  n.  308  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  17,  et 
t.  3,  n.  519;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  n.  1180  ter.  —  Sur  l'action  en  nullité  de 
mariage,  pour  cause  de  vice  du  consentement,  Y. 
infrà,  art.  180,  n.  3  et  s. 

5.  Quant  à  l'individu  en  état  d'interdiction  légale 
résultant  d'une  condamnation,  il  semble  difficile  de 
lui  refuser  le  droit  de  se  marier  ;  vainement  on  ob- 
jecte que  la  loi  n'a  pas  organisé  deux  sortes  d'inter- 
dictions, et  que  l'interdiction  légale,  produisant  les 
mêmes  effets  que  l'interdiction  judiciaire,  doit  en- 
traîner les  mêmes  incapacités.  Il  est  permis  de  ré- 
pondre que  l'interdit  légal,  qui  est  autorisé  à  exer- 
cer l'action  en  divorce  par  le  fait  de  son  tuteur  (V. 
infrà,  art.  234),  doit  jouir  du  droit  corrélatif  de 
contracter  mariage.  —  Y.  Carpentier,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  divorce,  t.  2,  n.  26.  —  Comp.,  Garraud, 
Précis  de  dr.  crimin.,  n.  432. 

§  3.  Capacité  physique. 

6.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  146,  n.  27  et  s.  —  Adde, 
conf.,  relativement  au  mariage  des  sourds-muets, 
suprà,  art.  75,  n.  4  et  s. 

§  4.  Capacité  légale. 

7.  V.  C  cir.  annoté,  art.  146,  n.  131  et  s. 


Art.    147.    On  ne  peut  contracter  un  second  mariage  avant  la  dissolution   du  pre- 


Sur  le  droit  qui  appartient  aux  époux  de  faire  douter  de  la  validité  du  mariage  précédemment 
procéder,  en  France,  à  une  célébration  nouvelle  de  contracté  par  eux  à  l'étranger,  V.  infrà,  art. 
leur   union,  lorsqu'ils  ont  de    sérieuses  raisons   de      170,  n.  13. 

Art.  148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le 
consentement  de  leurs  père   et  mère  :  en  cas  de  dissentiment,  le  consentement  du  père 

suffit. 
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1  Le  mariage  contracté  à  l'étranger,  par  un  Fran- 
çais âgé  de  moins  de  vingt  cinq  ans,  est  nul,  s'il  a 
mtracté  sans  le  consentement  des  parents.  — 
Besançon,  4  janv.  1888  [S.  90.  2.  165,  P.  90.  1. 
901,  D.  p.  89.  2.  69]  —  Lyon,  18  janv.  1894 
[S.  et  P.  97.  2.  113  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  94.  2.  222]  —  Sic,  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  1er,  p.  184,  §  114,  texte  et  note  15  ;  Au- 
bry  et  Pau,  t.  5,  p.  124,  §  468,  texte  et  note  21  ; 
Demolombe,  t.  3,  n.  217;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  96  ;  Verger,  Des  mariages 
contractés  en  pays  étrangers,  p.  114;  Pic,  Mariage 
et  d  r  >rce  en  dr.  internat,  privé,  p.  120  ;  Vincent  et 
Penaud,  Dictionn.  de  droit  internat,  privé,  v°  Ma- 
riage, n.  113;  Weiss ,  Précis  de  dr.  internat,  privé 
(2e  édit.),  p.  446;  Audinet,  Princ.  élément,  de 
dr.  internat,  privé,  n.  509  ;  de  Bar,  Théorie  und 
Praxis,  t.  l««rj  p.  440  et  s.  —  V.  infrà,  art.  170, 
n.  4  et  s. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  d'après  la 
loi  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  la  nécessité 
de  ce  consentement  n'existe  pas  (Sol.  implic).  — 
Lyon,  18  janv.  1894,  précité.  —  Sic,  Weiss,  op. 
cit..  p.  446  et  521  ;  Audinet,  op.  et  !oc.  cit.  ;  Robin, 
Princ.  de  dr.  internat,  privé,  t.  2,  n.  557;  la  note 
précitée  de  M.  A.  Pillet. 

3.  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  encou- 
rue de  plein  droit  par  application  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés,  met  fin  à  l'o- 
bligation, pour  l'enfant  qui  se  propose  de  contracter 


mariage,  d'obtenir  le  consentement  de  l'ascendant 
déchu.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  37.  —  V.  infrà, 
Append.au  tit.  IX,  du  liv.  Ier,  art.  14. 

4.  Dans  le  cas  de  l'art.  2  de  la  même  loi,  la  dé- 
chéance n'étant  encourue  qu'autant  qu'elle  est  pro- 
noncée, il  s'ensuit  qu'aussi  longtemps  que  le  juge- 
ment de  déchéance  n'est  pas  intervenu,  l'art.  148, 
C.  civ.,  conserve  tout  son  empire.  —  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

5.  Si,  quand  il  y  a  dissentiment  entre  les  père 
et  mère,  le  consentement  du  père  suffit  (V.  infrà, 
art.  151),  encore  faut-il  du  moins  que  l'enfant,  qui  a 
obtenu  le  consentement  de  son  père,  sollicite  égale- 
ment celui  de  sa  mère.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  juill. 
1876  [D.  p.  77.  3.  92]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  148, 
n.  18  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  34. 

6.  En  conséquence,  l'officier  de  l'état  civil  doit 
refuser  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage, 
tant  qu'il  ne  lui  est  pas  justifié  que  la  mère,  vivant 
avec  le  mari  ou  bien  séparée  de  corps  ou  divorcée, 
a  été  tout  au  moins  consultée.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  art.  303. 

7.  Du  reste,  un  acte  authentique  n'est  point  né- 
cessaire pour  justifier  du  dissentiment  existant  entre 
les  père  et  mère  relativement  au  mariage  de  leur 
enfant.  Il  suffit  que  ce  dissentiment  soit  constant, 
pour  que  le  seul  consentement  du  père  rende  l'en- 
fant capable  de  contracter  mariage,  nonobstant  le 
refus  de  la  mère.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  1876, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  148,  n.    13  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  149.  Si  l'un  des  deux  est  mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 

Art.  150.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les  remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment  entre  l'aïeul 
et  l'aïeule  de  la  même  ligne,  il  suffit  du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  lignes,  ce  partage  emportera  consentement. 

Sur  un  cas  particulier  d'application  de  l'art.  150,  V.  infrà,  art.  183,  n.  1  et  2. 


Art.  151  (  L.  20  jvin  1896,  art.  2).  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorité 
fixée  par  l'art.  148  sont  tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  demander,  par  acte  res- 
pectueux et  formel,  le  conseil  de  leurs  père  et  mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  vo- 
lonté. 

Il  pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  l'acte  respectueux,  passé  outre,  un  mois 
a] nés,  à  la  célébration  du  mariage. 


1.  La  loi  du  20  juin  1896  a  portant  modification 
de  plusieurs  dispositions  légales  relatives  au  ma- 
riage, dans  le  but  de  le  rendre  plus  facile  »,  a  réuni, 
sons  l'art.  151,  certaines  dispositions  relatives  aux 
actes  respectueux  précédemment  prescrites  par  les 
art.  151,  152  et  153,  et  les  a  modifiées  en  ce  sens 
que,  quel  que  soit  l'âge,  comme  aussi  le  sexe,  de  l'en- 
fant de  famille,  celui-ci  n'est  plus  tenu  désormais 
de  notifier  qu'un  seula.de  respectueux  à  l'ascendant 
sous  la  puissance  duquel  il  se  trouve  relativement 
au  mariage  :  à  défaut  de  consentement,  il  peut  être, 
un  mois  après,  passé  outre  à  la  célébration  de  l'union 
projetée.  —  V.   au  surplus,  sur  la  loi   du  20  juin 


1896,  S.  et  P.  L.  mm.  de  1896,  p.  122,  notes  4 
à  9. 

2.  De  la  généralité  des  termes  du  nouveau  texte, 
tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  20  juin  1896,  et 
disposant,  sans  exceptions  ni  réserves,  que,  à  défaut 
de  consentement  sur  l'acte  respectueux ,  il  pourra 
être,  un  mois  après,  passé  outre  à  la  célébration  du 
mariage,  on  doit,  conclure  que  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  publications  prescrites  par  les  art.  63  166 
et  s.,  C.  civ.,  soient  faites  pendant  le  mois  qui  sé- 
pare facte  respectueux  du  jour  où  le  mariage  projeté 
doit  être  célébré.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1897 
[D.  r.  98.  2.  419]  —  V.  infrà,  art.  154,  n.  3  bis. 
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Akt.  152  (L.  20  juin  1896,  art.  3).  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  parents  divorcés 
ou  séparés  de  corps,  le  consentement  de  celui  des  deux  éponx  au  profit  duquel  le  divorce 
ou  la  séparation  aura  été  prononcé  et  qui  aura  obtenu  la  garde  de  l'enfant,  suffira. 


Le  texte,  aujourd'hui  abrogé,  des  anciens  art.  152 
et  153  est  remplacé  ]>ar  deux  dispositions  nouvelles. 
L'art. 152  prévoit  le  cas  où  il  y  a  dissentiment  entre 
des  père  et  mère  divorcés  ou  séparés  de  corps,  et 
n'exige  le  consentement  (pie  de  celui  des  deux  époux 
au  profit  duquel  la  séparation  ou  le  divorce  a  été 
prononcé,  et  qui  a  obtenu  la  garde  de  l'enfant.  Des 


explications  fournies  par  le  rapporteur,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  il  résulte  que,  si  le  divorce  a  été 
prononcé  aux  torts  respectifs  des  deux  époux,  le 
consentement  du  père  suffira,  conformément  à  la 
règle  générale.  —  V.  rapp.  de  M.  Bertrand  à  la 
Chambre  des  députés  [S.  et  P.  L.  unu.,  de  1896,  p. 
123,  note  10] 


Art.  153  (L.  20  juin  1896,  art.  -1).  Sera  assimilé  à  l'ascendant  dans  l'impossibilité 
de  manifeste]'  sa  volonté,  l'ascendant  subissant  la  peint1  de  la  relégation  ou  maintenu  aux 
colonies  en  conformité  de  l'art.  (!  de  la  loi  du  30  mai  1<S;54:,  sur  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés.  Toutefois,  les  futurs  époux  auront  toujours  le  droit  de  solliciter  et  de 
produire  à  l'officier  de  l'état  civil  le  consentement  donné  par  cet  ascendant. 


L'art.  153  dispose  en  prévision  du  cas  où  l'as- 
cendant serait  relégué,  ou  maintenu  aux  colonies, 
après  l'exécution  d'une  peine  aux  travaux  forcés. 
En  assimilant  cet  individu  à  L'ascendant  dans  l'im- 
possibilité de  manifester  sa  volonté  (V.  supra,  art. 
149),  le  législateur  de  1896  a  voulu  maintenir  le 


principe  de  la  nécessité  du  consentement  de  l'ascen- 
dant, mais  en  même  temps  obvier  aux  difficultés  et 
aux  lenteurs  que  l'obtention  de  ce  consentement  est 
de  nature  à  entraîner.  —  V.  rapp.  de  M.  Bertrand, 
à  la  Chambre  des  députés  [S.  et  P.  L.  ann.,  de  1896, 
p.  123,  note  11] 


Akt.  154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à  celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés 
en  l'article  151,  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins  :  et,  dans  le  procès- 
verbal  qui  doit  en  être  dressé,  il  sera  fait  mention  de  la  réponse. 
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DIVISION. 

§  1er.  Forme  des  actes  respectueux  et  de  la  notifica- 
tion . 

§  2.      Conditions  intrinsèques  de   validité   des  actes 
respectueux. 

§  3.     De  la  demande  en  nullité  des  actes   respec- 
tueux. 


§  1".  Forme  des  actes  respectueux  et  de  la 
notification. 

1.  Les  actes  respectueux  ne  figurant  pas  au 
nombre  des  actes  pour  lesquels  la  présence  réelle 
du  second  notaire,  ou  des  témoins  instrumentaires, 
est  exigée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843.  à 


peine  de  nullité,  un  acte  respectueux  ne  saurait  être 
annulé  par  le  motif  que  le  second  notaire,  ou  les  té- 
moins, n'auraient  pas  réellement  assisté  le  notaire 
rédacteur...  soit  lors  de  la  rédaction  de  l'acte  de  ré- 
quisition... —  Bourges,  30  juill.  1891  [S.  et  P.  93. 
2.  261]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  20.  — 
Adde,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  deproc.,  t.  6. 
v°  Mariage,  n.  81;  Aniiaud.  Tr.  formai,  gén.  al- 
phab.  et  raisonné  élu  notariat,  t.  1er,  v°  Ac'e  respec- 
tueux, n.  31  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C 
civ.,  t.  2,  n.  45  ;  notre  Rêp.  gén.alph.  du  dr.fr.,  v° 
Acte  respectueux,  n.  DO. 

2.  ...  Soit  lors  de  la  notification  de  cet  acte.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  Trib.  de  Bourges,  4  mars 
1886  [Rev.  du  notar.,  1886,  p.  415;  Gaz.  du  Pal, 
1886,  p.  559]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  c'est-à- 
dire  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  la  présence  réelle 
du  notaire  en  second  et  des  témoins  instrumentaires  : 
Laurent,  Princ. de  dr.civ.,  t.  2, n.  335;  Rousseau  et 
Laisney,  op.  et  v°  cit.,  n.  82  ;  Amiaud,  op.  et  loc.  cit.; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  ques- 
tion controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  21.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  et  loc. cit. 

3.  Des  lettres  injurieuses  adressées  par  l'enfant 
à  ses  père  et  mère  ne  peuvent  entraîner  la  nullité 
des  actes  respectueux,  comme  entachés  d'irrévé- 
rences, alors  que  ces  lettres  ne  se  rattachent  ni  par 
leur  date,  ni  par  leur  objet,  aux  actes  respec- 
tueux eux-mêmes.  —  Chambérv.  7  juin  1886  [S. 
87.  2.  37,  P.  87.  1.  220]  —  Sur 'le  caractère  révé- 
rentiel que  doit  nécessairement  revêtir  l'acte  respec- 
tueux, V.  C.  civ.  annoté,  art.  154.  n.  35,  36,42  et  s. 

3  bis.  Un  acte  respectueux  ne  saurait,  non  plus, 
être  annulé  sous  le  prétexte  que  la  demanderesse 
aurait  dès  avant  la  notification  dudit  acte,  manifesté 
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sa  ferme  volonté  de  ne  pas  obtempérer  au  conseil 
qu'elle  allait  être  obligée  de  solliciter,  ni  sur  le  mo- 
tif qu'elle  aurait  manqué  au  respect  qu'elle  devait  à 
sa  mère,  en  faisant  procéder  aux.  publications  lé- 
gales moins  de  vingt  jours  après  l'acte  respectueux. 

—  Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1897  [D.  p.  98.2.419] 

—  V.  *uprà,  art.  151,  n.  2. 

4.  Les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  pro- 
cédure, pour  la  signification  des  exploits,  ne  sont  pas 
applicables  à  la.  notification  des  actes  respectueux. 

—  Nancy,  11  juill.  1885  [S.  85.  1.  195,  P.  85.  1. 
1120,  D.  p.  86.  2.  96]  —  V.  C.  civ.  annoté, art.  154, 
n.  7.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  48. 

5.  11  faut,  mais  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'acte 
respectueux  qu'il  soit  établi  que  l'ascendant,  auquel 
il  doit  être  notifié,  en  a  eu  connaissance.  —  V.  Di- 
dio,  Bev.  du  notariat,  1875,  p.  406. 

6.  Un  acte  respectueux  est  donc  valable,  encore 
bien  que,  tout  en  indiquant  le  domicile  de  l'enfant, 
il  porte  que  sa  résidence  est  tantôt  dans  une  ville 
déterminée,  tantôt  dans  une  autre  ville  également 
désignée,  si  ces  indications  sont  exactes  et  suffisent 
pour  permettre  à  ses  parents ,  soit  de  correspondre, 
soit  même  de  se  rencontrer  avec  lui.  —  Cham- 
béry,  7  juin  1886,  précité.  —  Didio,op.  et  loc.  cit. 

7.  Aucune  diposition  de  loi  n'oblige,  d'ailleurs  le 
notaire,  chargé  de  la  signification  d'actes  respec- 
tueux, qui  ne  rencontre  pas  à  son  domicile  l'ascen- 
dant... soit  à  prévenir  celui-ci  du  jour  et  de  l'heure 
auxquels  il  se  présentera  à  son  domicile...  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  51,  54 
et  s. 

8.  ...  Soit  à  s'y  présenter  à  nouveau,  jusqu'à  ce 
qu'il  le  rencontre.  —  Même  arrêt. 

9.  Plus  généralement,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  actes  respectueux  soient  signifiés  à  personne  : 
il  suffit  qu'ils  le  soient  à  domicile.  —  Jugé  spécia- 
lement que,  au  cas  où  l'ascendant  n'est  pas  trouvé 
a  son  domicile,  la  signification  est  valablement  faite 
suivant  les  formes  de  l'art.  68,  C.  proc,  par  la  re- 
mise de  la  copie  au  conjoint  de  l'ascendant.  — 
Même  arrêt.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  52  et 
s.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1er,  p. 
215,  §  128,  note  19;  Aubry  etRau,  t.  5,  p.  86  et 
87,  §  463,  texte  et  notes  27  et  28;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  332  ;  Guyon-Boisvert  (Rev.  du  notariat, 
1865,  p.  595);  Bioche,  Dictionn.  de  proc,  et  Sup- 
plém.,  v°  Acte  respectueux,  n.  36  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Mariage,  n.  93. 

10.  Est  également  valable  l'acte  respectueux  qui 
a  été  remis,  en  l'absence  de  l'ascendant  et  des  per- 


sonnes de  sa  maison,  à  un  voisin,  même  habitant  à 
plus  de  100  mètres  de  la  maison  de  l'ascendant,  au- 
quel, d'ailleurs,  il  a  fait  parvenir  la  copie  (Sol.  im- 
plic).  —  Nancy,  11  juill.  1885,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  154,  n.  56,  69,  71  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Jugé  encore  qu'un  acte  respectueux  ne  peut 
être  annulé  par  le  motif  que  les  notaires  chargés 
de  sa   notification,  n'ayant  trouvé   au  domicile  de 

l'ascendant...  ni   l'ascendant  lui-même ni  aucun 

parent  ou  serviteur  qui  voulût  recevoir  la  copie, 
ont  remis  cette  copie  au  maire,  sans  s'enquérir 
s'il  existait  des  voisins  qui  pussent  la  recevoir.  — 
Trib.  de  la  Seine,  24  avr.  1883  [Gaz.  des  Trib., 
du  21  mai  1883]  —  Nancy.  11  juill.  1885,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  69  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Il  en  est  ainsi,  spécialement, lorsque,  d'une  part, 
le  maire  a  transmis  la  copie  à  l'ascendant,  et  que, 
d'autre  part,  celui-ci  a  formé  opposition  au  mariage, 
dont  la  connaissance  lui  était  donnée  par  l'acte 
respectueux.  —  Nancy,  11  juill.  1885,  précité. 

13.  L'obligation  d'énoncer  la  réponse  des  père  et 
mère,  dans  le  procès-verbal,  ne  doit  s'entendre  que 
du  cas  où  les  notaires  les  trouvent  dans  leur  domi- 
cile. —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'acte  ne  peut 
être  annulé  pour  défaut  de  mention  de  la  réponse 
de  l'ascendant,  quand  ce  dernier  n'a  pas  été  trouvé  à 
son  domicile.  —  Chambéry,  7  juin  1886,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  46  et  s. 

14.  Les  notaires  n'étant  point  tenus  de  joindre, 
aux  expéditions  des  actes  retenus  par  eux,  copie  des 
procurations  en  vertu  desquelles  ces  actes  ont  été 
dressés,  le  notaire,  requis  de  notifier  un  acte  respec- 
tueux, n'est  pas  tenu,  par  conséquent,  de  joindre  à 
la  copie  de  l'acte  de  réquisition,  par  lui  délivrée  à 
l'ascendant,  la  copie  de  la  procuration  en  vertu  de 
laquelle  cet  acte  a  été  dressé  (Sol.  implic).  — 
Bourges,  30  juill.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  261]  — 
Sic,  Amiaud,  op.  cit.,  t.  1er,  v°  Acte  respectueux,  n. 
43. 

§  2.  Condi fions  intrinsèques  de  validité  des  actes 
respectueux. 

15.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  91  et  s. 

§  3.  De  la  demande  en  nullité  des  actes 
respectueux. 

16.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  154,  n.  103  et  s. 


Art.  155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût  dû  être  fait  l'acte  respectueux, 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aurait  été 
rendu  pour  déclarer  l'absence,  our  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  aurait  ordonné  l'en- 
quête, ou.  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge 
de  paix  du  lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  contiendra  la  dé- 
claration de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce  juge  de  paix. 

{  L.  20  juin  1896,  art.  h).  Il  n'est  pas  nécessaire  de  produire  les  actes  de  décès  des 
père  et  mère  des  futurs  mariés  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  pour  la  branche  à  laquelle  ils 
appartiennent  attestent  ce  décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attesta- 
tion dans  l'acte  de  mariage. 

Si   les  ascendants  dont  le  consentement  ou  conseil  est  requis  sont  décédés,  et  si  l'on 
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est  dans  l'impossibilité  de  produire  lacté  de  décès  on  la  preuve  de  leur  absence,  tante  de 

connaître  leur  dernier  domicile,  il  sera  procédé  à  la  célébration  dn  mariage  des  majeurs 

sur  lcnr  déclaration  à  serment  (pie  le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs 

ascendants  leur  sont  inconnus. 

Cette  déclaration  doit  être  certifiée  srrjssi  par  serment  des  quatre  témoins  de  Facte  de 

mariage,  lesquels  affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les   futurs  époux,  ils  ignorent  le 

lieu  du  décès  de  leurs  ascendants  et  de  leur  dernier  domicile.  Les  officiers  de   l'état  civil 

doivent  faire  mention,  dans  l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations. 

Les  alin.  2,  3  et  4,  ajoutés  par  la  loi  du  '10  juin  termes,  les  dispositions  de  l'Avis  du  Conseil  d'Etat 

1896  au  texte  originaire  de  l'art.  155    ne  consti-  du  4  thermidor  an  XIII. —  V.  cet  Avis,  au  C.  en. 

tuent  pas,  à  proprement  parler,  une  innovation,  et  annoté,  sous  l'art.  73.  note  1.  —  V.  aussi,  S.  et  P. 

ne  font  que  reproduire,  à  peu  près  dans  les  mêmes  L.  ann.  de  IS'jG,  p.  124,  notes  13  et  14. 

Art.  156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  auraient  procédé  à  la  célébration  des  maria- 
ges contractés  par  des  fils  n'avant  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  ou  par  des 
filles  n'avant  pas  atteint  L'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis,  sans  (pie  le  consentement  des 
pères  et  mères,  celui  des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans  !e  cas  où  ils  sont  re- 
quis, soient  énoncés  dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la  diligence  des  parties  intéressées 
et  du  procureur  du  roi  (procureur  de  la  République)  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  le  mariage  aura  été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée  par  l'article  1!»2,  et. 
en  outre,  à  un  emprisonnement  dont  la  durée  ne  pourra  être  moindre  de  six  mois. 

Art.  157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crits, l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célébré  le  mariage,  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moindre  d'un  mois. 

1.  L'art.  193,  C.  pén.,  punissant  l'officier  de  l'é-  non  compris  dans  cette  assignation.  —  Cass.,  21 
tar  civil  qui  a  procédé  au  mariage  sans  s'être  as-  déc  1893  [S.  et  P.  94.  1.  158]  ;  15  déc.  1894  [S. 
snré  du  consentement  des  ascendants,  ne  saurait  et  P.  95.  1.  151,  D.  p.  96.  1.  111]  —  Poitiers.  2 
être   appliqué   à  l'officier  de   l'état   civil   qui  s'est  févr.  1883,  précité. 

transporté  avec  les  témoins  au   domicile  des  ascen-  3.  Ainsi,  et  spécialement,  le  tribunal,  devantlequel 

dants  pour  s'enquérir  de  leur  consentement,  et  qui,  un  officier   de  l'état  civil  est   poursuivi  pour  avoir 

après    avoir    obtenu    une    réponse    affirmative,    a  procédé  à  un  mariage  sans  s'être  assuré  du  consen- 

célébré    le    mariage   seulement    le    lendemain.   —  tement   des   ascendants,    délit  prévu     et  puni    par 

Poitiers,   2   févr.    1883    [S.    83.   2.   92,  P.   83.    1.  l'art.  193,  C.  pén.,  ne  peut  statuer  sur   une   autre 

476]  infraction  relevée  à  l'audience  contre  le  prévenu,  et 

2.  Il  est  de  principe  que  si  les  juges  correction-  consistant  en  ce  qu'il  aurait  procédé  au  mariage 
nels  peuvent  donner  au  fait  poursuivi  une  qualiti-  sans  s'être  fait  représenter  les  actes  respectueux 
cation  différente  de  celle  indiquée  dans  l'assigna-  exigés  par  la  loi,  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  157, 
tion,    ils  ne  peuvent  statuer  sur  un  fait   nouveau  C.  civ.  —  Poitiers,  2  févr.  1883,  précité. 

Art.  158.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  148  et  149,  et  les  dispositions  des  art. 
150L,  152,  153,  154  et  155,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux  père  et 
mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  articles,  sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement 
reconnus. 

Art.  159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été  reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été. 
a  perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père  et  mère  ne  peuvent  manifester  leur  volonté,  ne 
pourra,  avant  1  âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le  consen- 
tement d'un  tuteur  ad  hoc  qui  lui  sera  nommé. 

Art.  160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls,  ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt  et  un  ans, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de  famille. 

Sur  la   nullité  du  contrat  de  mariage   passe  par      ment,  par  son  tuteur,  V.   C.  civ.  annoté,  art.  1398, 
un  futur  conjoint  qui,  à  défaut  d'ascendant,  n'était      n.  10  et  36. 
point  assisté  par  le  conseil  de  famille,  mais  a«ule- 
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INDEX    ALPHABETIQUE. 


Affinité  illégitime,  1. 
Alliance,  3  et  s. 

Allie  de  l'un  des  époux,  11. 
Autorite  judiciaire,  10. 
Beau-frère,  8  et  9,  12  et  13. 

Beau-père,  9. 
Candidats,  11,  it  et  15. 
Capacité  de  se  marier  1. 
Circonstances  de  fait,  2. 
Compétence,  10. 
Condition  de  validité.  1. 
Conjoint,  4. 

Conseil  municipal,  8  et 
Décès,  3  et  4,  8  et  9,  12. 
Décès  sans  enfants,  3.  7,  9  et  10. 
Défense  d'instrumenter,  13. 
Divorce,  4  bis. 
Elections  municipales.  11. 
Empêchement  dlrimant,  1. 
Enfant  du  premier  lit,  G. 
Epoque  du  mariage,  1. 


14 


Epoux  des  deux  sœurs,  12  et  s. 

Filiation,  2. 

Frères  et  sœurs,  13. 

Gendre,  9. 

Huissier  d„  justice  de  paix    18 

Incapacité,  2  et  3. 

Incompatibilité,  8  et  s.,  15. 

Loi  étrangère,  1. 

Loi  en  vigueur,   1. 

Loi  5  avr.  1884,  8,  14. 

Nullité.   1. 

Parenté  naturelle,  2. 

Parents,  11. 

Parties  contractantes,  1. 

Pays  annexé,  1. 

Pouvoir  du  juge.  2. 

Preuve.  2. 

Prohibitions  légales,  4. 

Question  préjudicielle,  10. 

Second  mariage,  5  et  G,  8. 

Sœur,  15. 


Art.  161.  En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et  des- 
cendants légitimes  ou  naturels,  et  les  alliés  dans  la  même  ligne. 

juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  6]  ;  12  juin  1896  [D.  p. 
96.  2.  453]  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  295. 

5.  ...  Ni  par  le  second  mariage  de  l'autre  époux. — 
Dijon,  26  déc. 1888,  précité;  30  janv.  1889,  précité. 

6.  Et  il  en  est  ainsi...  non  pas  seulement  lorsqu'il 
existe  un  enfant  issu  du  premier  mariage...  —  Mêmes 
arrêts. 

7.  ...  Mais  même  alors  que  cette  union  est  restée 
inféconde.  —  Bordeaux,  23  févr.  1881,  précité. 
—  Orléans,  15  nov.  1893,  précité. 

8.  En  conséquence,  la  prohibition  portée  par  l'art. 
35  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  d'après  lequel,  dans  les 
communes  de  500  habitants  et  au-dessus,  les  frères 
et  alliés  au  même  degré  ne  peuvent  être  membres  du 
même  conseil  municipal,  ne  cesse...  ni  par  le  décès 
du  conjoint  qui  produisait  l'alliance...  ni  par  le  se- 
cond mariage  contracté  par  l'autre  époux.  —  Dijon, 
26  déc.  1888,  précité;  30  janv.  1889,  précité."  — 
Orléans,  15  nov.  1893,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  16 
juin  1893,  précité. 

9.  Spécialement,  dans  une  commune  de  plus  de 
500  habitants,  le  beau-père  et  le  gendre  ne  peuvent 
faire  simultanément  partie  du  conseil  municipal, 
encore  bien  que  la  femme  du  gendre  soit  décédée 
sans  enfants.  —  Orléans,  15  nov.  1892,  précité. 

10.  La.  question  de  savoir  si  l'alliance  subsiste, 
après  le  décès  sans  enfants  du  conjoint  de  la 
femme  qui  la  produisait,  constitue  une  question  pré- 
judicielle, qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire 
de  juger.  —Cons.  d'Etat,  9  mai  1890  [S.  et  P.  92. 
3.  105]  ;  18  juill.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  91] 

11.  Il  n'y  a  alliance,  au  sens  légal  du  mot,  qu'entre 
l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre  ;  mais  il 
n'y  a  pas  alliance  entre  l'un  des  époux  et  les  alliés 
de  l'autre.  —  Ainsi,  deux  candidats,  dont  l'un  a 
épousé  la  belle- mère  de  l'autre,  ne  sont  pas  alliés, 
et,  par  conséquent,  peuvent  siéger  dans  le  même 
conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat,  16  déc.  1892 
[S.  et  P.  94.  3.  102,  D.  P.  94.  5.  234]  —  V.  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté, art.  161,  n.  14. —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Alliance,  n.  6  et  s. 

12.  Ainsi,  encore  le  fait  que  deux  individus  ont 
épousé  les  deux  sœurs  ne  crée  entre  eux  aucun  lien 
de  parenté  ni  d'alliance.  —  Lvon,  21  févr.  1891 
[S.  et  P.  94.  2.  99] 

13.  En  conséquence,  la  disposition  de  l'art.  4,  C. 
proc,  qui  défend  aux  huissiers  de  justice  de  paix 
d'instrumenter  pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  alliés 
au  même  degré,  n'interdit  pas  à  un  huissier  d'in- 
strumenter pour  le  mari  de  la  sœur  de  sa  femme.  — 
Même  arrêt. 

14.  Pareillement,  deux  candidats,  qui  ont  épousé 
les  deux  sœurs,  ne  sont  pas  beaux-frères  au  sens  de 
l'art.  35  de  la  loi  du  5  avril  1884,  et  ils  peuvent, 
dès  lors,  faire  partie  du  même  conseil  municipal 
dans  une  commune  de  plus  de  500  habitants.  — 
Cons.  d'Etat,  24  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  109,  D. 
p.  94.  5.  234] 

15.  Mais  deux  candidats,  dont  l'un  a  épousé  la 
sœur  utérine  (ou  la  sœur  consanguine)  de  l'autre 
candidat,  sont  alliés  au  degré  de  frère,  etne  peu- 
vent, par  suite,  faire  partie  du  même  conseil  muni- 
cipal, dans  une  commune  de  plus  de  500  habitants. 
—  Cons.  d'Etat,  2  août  1889  [Rec.  des  arrêts  du 
Cons.  d'Etat,  1889.  p.  922]  ;  16  déc.  1892  [S.  et 
P.  94.  3.  102,  D.  p.  94.  5.  234] 


1.  Les  conditions  de  validité  d'un  mariage,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  des  parties  contractantes, 
devant  être  appréciées  d'après  la  législation  en  vi- 
gueur au  moment  du  mariage,  nonobstant  les  mo- 
difications ultérieures  de  la  législation  (V.  su- 
prà,  art.  2,  n.  86),  il  s'ensuit  que  le  mariage  con- 
tracté par  des  ressortissants  d'un  pays  ultérieurement 
annexé  à  la  France,  sous  l'empire  d'une  législation 
qui  reconnaissait  h  l'affinité  illégitime  le  caractère 
d'empêchement  diiïmant,  doit  être  annulé,  s'il  est 
établi  qu'il  y  avait  une  affinité  illégitime  entre  l'un 
des  conjoints  et  les  parents  de  l'autre,  encore  bien 
que  la  législation  française  n'admettent  pas  cette 
sorte  d'empêchement.  —  Chambéry,  7  févr.  1885 
[S.  86.2.  217,  P.  86.  1.  1214  et  la  note  de  M.  Cha- 
yegrin,  D.  P.  85.  2.  241]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  161,  n,  3  et  4.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prut.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  62. 

2.  Pour  qu'il  y  ait  empêchement  au  mariage  pour 
cause  de  parenté  naturelle  en  ligne  directe,  dans  les 
termes  de  l'art.  161,  C.  civ.,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  filiation  soit  légalement  établie,  si  l'existence 
de  la  parenté  naturelle  résulte  des  circonstances  et 
faits  de  la  cause.  — ■  Trib.  de  Versailles,  13  janv. 
1892  [S.  et  P.  92.  2.  92]  —  V.  sur  la  question,  C. 
civ.  annoté,  art.  161,  n.  2  et  s.  —  Adde,  aux  autori- 
tés en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  61. 

3.  Jugé  que  l'alliance,  et  les  incapacités  qui  en 
résultent,  prennent  fin  par  le  décès  sans  enfant  du 
conjoint  qui  produisait  cette  alliance  (Motifs).  — 
Lyon,  21  févr.  1891  [S.  et  P.  94.  2.  99]  —  V.  sur 
cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  161, 
n.  9  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alpli.  dudr.fr., 
y"  Alliance,  n.  15  et  s. 

4.  Mais  d'après  l'opinion  dominante,  l'alliance,  et 
les  incapacités  ou  prohibitions  qui  en  sont  la  suite, 
ne  cessent  d'une  manière  absolue  (sauf  les  excep- 
tions écrites  dans  la  loi)...  ni  par  le  décès  du  con- 
joint qui  produisait  cette  alliance...  —  Bordeaux, 
23  févr.  1881  [S.  82.  2.  106,  P.  82.  1.  576]  —  Di- 
jon, 26  déc.  1888  [S.  89.  2.  32,  P.  89.  1.  232]  ;  30 
janv.  188*.»  [S.  et  P.  Ibidem']  —  Orléans,  15  nov. 
1893  [S.  et  P.  94.2.  18,  0.  p.  94.  2.  113]  -  Cons. 
d'Etat,  16  juin   1893  [S.  et  P.  95.  3.  47,  D.  p.  94. 

Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  62,  in  fine. 
4  bis...  Ni  par  le  divorce  qui  a  rompu  le  mariage 
d'où  était  née  l'alliance...  —  Trib.  de  la  Seine,  29 
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Art.  162.  En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés  au  même  degré. 

Quant  aux  circonstances  qui  engendrent  et  perpétuent  l'alliance,  ou  qui  sont  susceptibles  d'y  mettre 
fin,  V.  suprà,  art.  161,  n.  3  et  s. 

Art.  163.  Le  mariage  est  encore  prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 

Art.  164.  Néanmoins,  il  est  loisible  au  Roi  (au  Président  de  la  République)  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  portées  par  l'article  162  aux  mariages  entre 
beaux-frères  et  belles-sœurs,  et  par  l'article  163  aux  mariages  entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu. 

V  quant  à  la  forme  des  demandes  de  dispenses...  et  pour  statuer  :  C.  civ  annoté,  art.  145  n  I  el  s. 
aux  considérations  de  nature  à  les  faire  admettre  on  -  Adde,  Circul  mm.  Just  du ^11  nov  1875  [Rec 
rejeter...  aux  autorites  compétentes  pour  les  instruire      min.ju$t.>t.  3,  p.399];  20oct.  1876  {Ibidem,  p.  223] 

CHAPITRE  II. 

DES    FORMALITÉS    RELATIVES    A    LA    CÉLÉBRATION    DU  MARIAGE- 


Art.  165.  Le  mariage  sera  célébré  publiquement,  devant  l'officier  civil  du  domicile 
de  l'une  des  deux  parties. 
DIVISION. 


§  1er.  Publicité  de  la  célébration  du  mariage. 

§  2.  Officier  de  l'élut  civil  contint  nt. 


§  1er.  Publicité  de  la  célébration  du  mariage. 

1.  V.  C  rie.  annoté,  art.  165,  n.  1  et  s.,  et  in/rà, 
art,  191,  n    3,  et  art.   192,  n.  1  et  s. 

§  2.  Officier  de  l'état  civil  compétent. 

2.  La  fixation  du  domicile  réel  étant  indépendante 
de  la  durée  de  la  résidence,  et  l'effet  de  la  déclara- 
tion de  changement  de  domicile,  faite  conformé- 
ment a-  l'art.  104,  C.  civ.,  ne  pouvant  être  détruit 
par  des  présomptions  contraires,  lorsque  ces  pré- 
somptions ne  sont  pas  graves,  précises  et  concor- 
dantes (V.  C.  civ.  annoté,  art,  104,  u.  10  et  s.),  il 
s'ensuit  que  si  l'un  des  futurs  époux  a,  même  de- 
puis moins  de  six  mois,  transporté  son  domicile 
réel  dans  une  certaine  commune,  l'officier  de  l'état 
civil  de  cette  commune  est  compétent  pour  procé- 


der à  la  célébration  du  mariage,  quel  que  soit  le 
domicile  de  l'autre  partie.  —  Orléans,  9  août  1890 
[D.  p.  '.'1.2.  2:55]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  74,  n. 
f.  —  Aride,  Demolombe  ,  t.  3,  n.  196  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précisdedr.  civ.,  t  2,  n.  79.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  74,  n.  1. 

3.  En  cas  de  refus  de  l'officier  de  l'état  civil  de 
célébrer  le  mariage,  les  dépens  de  l'instance  enga- 
gée pour  vaincre  sa  résistance  doivent  être  laissés  à 
sa  charge.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  ne  peut  être  procédé,  en  France,  au  mariage 
de  deux  étrangers,  par  un  ministre  du  culte  appar- 
tenant, à  la  même  nationalité  que  ces  étrangers,  m 
l*of  ficier  de  l'état  civil  compétent  n'a  pas  été  préa- 
lablement appelé  à  recevoir  le  consentement  des  par- 
ties dans  les  formes  prévues  par  la  loi  française.  — 
Décis.  min.  Just.  24  avr.  et  27  août  1879  [Bull.  off. 
min.  Just.,  1879,  p.  146] 

5.  Le  ministre  du  culte,  qui  procéderait  à  la  célé- 
bration d'une  pareille  union,  tomberait  sous  l'appli- 
cation de  l'art.  199,  C.  pén.,  dont  les  dispositions 
doivent  être  considérées  comme  d'ordre  public,  et 
sont  applicables  à  tous  ceux  qui  résident  sur  le  terri- 
toire français,  sans  distinction  de  nationalité.  — 
Mêmes  décisions.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  165,  n. 
35  et  s. 


Art.  166.  Les  deux  publications  ordonnées  par  l'article  b'3,  au  titre  des  Actes  de  Véfat 
civilj  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  aura  son 
domicile. 

Sur  ce  point  que  le  défaut  de  publications  à  la  ficier  de  l'état  civil  du  lieu  de  domicile  de  l'autre 
mairie  du  domicile  de  l'un  des  contractants  n'est  pas  époux,  où  les  publications  légales  ont  été  régulière - 
une  cause  de  nullité  du  mariage  célébré  devant  l'of-     ment  faites,  V.  infrà,  art.  191,  n.  3. 

Art.  167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel  n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  seront  faites  en  outre  à  la  municipalité  du  dernier  domicile. 
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Art.  168.  Si  les  parties  contractantes,  ou  l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  mariage, 
sous  la  puissance  d'autrui,  les  publications  seront  encore  faites  à  la  municipalité  du  domicile 
de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 

Art.  169.  Il  est  loisible  au  Koi  (au  Président  de  la  République^,  ou  aux  officiers  qu'il 
préposera  à  cet  effet,  de  dispenser,  pour  des  causes  graves,  de  la  seconde  publication. 

AitT.  170.  Le  mariage  contracté  en  pays  étranger  entre  Français,  et  entre  Français  et 
étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il 
ait  été  précédé  des  publications  prescrites  par  l'art,  b'3,  an  titre  des  Actes  de  l'<:i<<1  civilj  et 
que  le  Français  n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  contenues  au  chapitre  précédent. 


rNDEX    ALPHABETIQUE. 


Agents  diplomatiques  français,  8 
Agents    diplomatiques    étran- 
gers ,  12. 
Appréciation  souveraine,  7. 

Approbation,  2 
Ascendants,  2.- 
Bonne  loi,  2. 
Célébration  nouvelle.  13. 
Circonstances  fortuites.  3. 
Clandestinité,  7  lis. 
Cohabitation  prolongée,  11. 
Continuation,  7  bis. 
Consentement  des  parents,    i. 
Consuls,  8. 

Contrat  île  mariage,  14. 
Déclaration  des  parties,  14. 
Délai,  5. 

Dissimulation,  C. 
Erreur,  3. 
Etat  de  l'Ohio,  11. 
Formes,  8. 

Fraude  à  !a  loi,  3,  S  et  s. 
Lochs  régit  aetum,  2,  8  et  s. 
Loi  étrangère,  2,  11  et  12. 
Mariage  purement  consensuel,  j  Validité,  2  et  3. 
11. 


Mariage  a  l'étranger,  1  et  s.,  8, 
13  et  14. 

Mariage  en  France,  9  et  s. 

Mariage  entre  étrangers,  12. 

Mariage  entre  français,  3.  8. 

Mariage  entre  français  et  étran- 
gers, lu  et  s. 

Mineur  de  25  ans.  4. 

Mutation  (droits  de),  14. 

Négligence,  3. 

Nullité,  3  et  s.,  7  et  7  bis. 

Pays  étranger.   1. 

Perception  irrégulière.  14. 

Possession  d'étal .  7  bis. 

Pouvoir  du  Juge,  7. 

Préméditation,  3. 

Preuve,  6. 

Publication  en  Fiance  (défaut 
île).  1  el    s. 

Publicité,  2. 

Registre  des  mariages,  5. 

Resl  ttution,  14. 

Retour  en   France,  5. 

Transcription  en  France,  5. 


DIVISION. 
§  1er.  Nécessité  des  publications  en  France. 
§  2.  Formes  de  la  célébration. 

§  3.  (Jbliçjation  de  respecter  certaines  formalités  de 
lu  loi  française. 


§   1er.  Nécessité  des  publications  en  France. 

1.  L'omission  seule  de  publications  en  France 
n'entraîne  pas  la  nullité  du  mariage  d'un  Français 
célébré  à  l'étranger.  —  Lyon,  28  févr.  1880,  sous 
Cass.,  14  déc.  1880  [S.  81.  1.  349,  P.  81.  1.  854, 
D.  r.  81.  1.  310]  —  Bourges,  13  juill.  1891  (Motifs) 
[D.  1-.  92.  2.  599]  —  Trib.  d'Anvers,  19  mars  1892 
[D.  p.  95.  2.  185]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  fie.  annoté,  art.  34,n  29  ;art.l70,  n.  3  et 
s.,et,  spécialement,  n.  9  et  s.  —  Adde,  conf.,  Baudry- 
Lacantineric,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  475  ; 
Une.  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  99  ; 
Weiss,  7V.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (2"  édit.), 
p.  470  et  s.;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat. 
privé,  n.  321  ;  Bard,  Précis  de  dr.  internat.,  p.  204, 
n.  144;  Verger,  De»  mariages  contractés  en  pays 
étrangers,  p.  77  et  s.;  Duguit,  Des  conflits  de  lér/isl. 
relatifs  à  la  forme  des  actes  civils,  p.  81  et  s.;  Vin- 
cent et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé,  v° 
Mariage,  n.  46  et  s.,  et,  même  ouvrage,  Revue  de 
Vannée  1888,  eod.   v°,   n.   5.  —  V.  infrà,  art.  191, 

2.  Ainsi,   Le    mariage  peut  être  déclaré  valable. 


lorsque  les  époux  étaient  de  bonne  foi...  que  le  ma- 
riage a  été  contracté  selon  les  lois  du  pays...  qu'il  a 
reçu  toute  la  publicité  exigée  dans  ce  pays...  qu'il  a 
été  approuvé  par  les  parents...  et  que  les  époux  se 
sont  toujours  présentés  comme  mari  et  femme.  — ■ 
Mêmes  arrêts  et  mêmes  jugements. 

3.  Mais  si  le  défaut  de  publications  en  France 
d'un  mariage  contracté  par  des  Français  à  l'étran- 
ger n'est  pas  une  cause  absolue  de  la  nullité  du 
mariage,  lorsque  l'omission  des  publications  procè  le 
d'une  erreur,  d'une  négligence  ou  de  toute  autre 
circonstance  fortuite,  il  en  est  autrement  lorsque 
c'est  avec  préméditation,  et  dans  un  esprit  de 
fraude  à  la  loi,  que  les  publications  n'ont  pas  été 
faites.  —  Orléans,  14  avr.  1886  [S.  86.  1.  191,  P. 
86.  1.  1089,  D.  p.  87.  2.  95]  —  Bourges,  13  juill. 
1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  170,  n.  11 
et  s.  —  Adde,  les  autorités  citées  suprà,  n.  1.  — 
Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  100,  infine, 

4.  Spécialement»  le  mariage  contracté  à  l'étranger. 
par  un  Français  âgé  de  moins  de  vingt-cinq  ans, 
sans  le  consentement  de  ses  parents,  doit  être  dé- 
claré nul  (V.  suprà,  art.  148,  n.  1),  alors  surtout 
qu'il  n'a  pas  été  précédé  en  France  des  publications 
légales...  —  Besancon,  4  janv.  1888  [S.  90.  2.  165, 
P.  90.  1.  901,  D.  p.'  89.  2.  69] 

5.  ...  Et  que  l'acte  de  célébration  à  l'étranger  n'a 
pas  été  transcrit  sur  le  registre  des  mariages,  dans 
les  trois  mois  du  retour  des  époux  en  France.  — 
Besançon,  4  janv.  1888,  précité.  —  Bourges,  13  juill. 
1891,  précité.  —  Sur  ce  point  que  le  défaut  de  trans- 
cription ne  saurait,  en  dehors  de  toute  autre  circons- 
tance révélatrice  de  l'intention  de  fraude,  entraîner 
la  nullité  du  mariage,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  171, 
n.  9.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie ,  op.  cit.,  t.  1", 
n.  476  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er, 
p.  285  ;  Weiss,  op.  cit.,  p.  474  ;  Despagnet,  op.  cit., 
n.  326;  Verger,  op.  cit.,  p.  91  ;  Duguit,  op.  cit.,  p. 
87;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  v°  cit.,  n.  68. 

6.  La  preuve  que  l'omission  des  publications  a 
eu  pour  but  de  faire  fraude  à  la  loi,  peut  s'induire 
de  ce  que  les  contractants  ont  voulu,  par  cette  omis- 
sion, dérober  leur  union  à  la  connaissance  de  leur 
entourage  et  de  leurs  plus  proches  parents.  —  Or- 
léans, 14  avr.  1886,  précité. 

7.  En  pareille  matière,  il  appartient  du  reste  au 
juge  du  fait  de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  faits  et  circonstances, qui  ont  précédé,  ac- 
compagné et  suivi  la  célébration  du  mariage  contracté 
en  pays  étranger,  si  les  parties,  en  s'absteuant  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  170  et  171,  C. 
civ.,  ont  voulu  faire  fraude  à  la  loi  française,  ce 
qui  entraîne  la  nullité  du  mariage.  —  Cass.,  14  déc. 
1880,  précité;  15  juin  1887  [S.  90.  1.  446,  P.  90.  1. 
1079,  D.  p.  88.  1.  412]  —  Bourges,  13  juill.  1891, 


CODE  CIVIL.   —  Livre  I,   Titr     V.  —  Art.   178. 
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précité.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  170,  n.  15.  — 
Comp.,  Demolombe,  t.  3,  n.  225;  Hue, «p.  cit.,  t.  2, 
n.  99. 

7  bis.  La  nullité  du  mariage  célébré  clandestine- 
ment à  l'étranger,  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi, 
n'est  pas  susceptible  d'être  couvert,  même  entre 
époux,  par  aucune  confirmation  expresse  ou  tacite, 
à  moins  que  l'acte  de  mariage  ne  soit  corroboré  par 
la  possession  d'état  d'époux  légitimes.  —  Bourses, 
13  juill.  1891,  précité.  —  V.  C.  etc.  annoté,  art.  170, 
n.  26,  et  art.  191,  n.  G. 

^  2.  Formes  de  In  célébration. 

8.  De  la  combinaison  des  art.  48  et  170,  C.  civ., 
il  résulte  que  le  mariage  célébré  a  l'étranger,  par 
les  agents  diplomatiques  ou  par  les  consuls,  confor- 
mément aux  lois  françaises,  n'est  valable  qu'autant 
qu'il  s'agit  d'un  mariage  entre  Français,  et  non  d'un 
mariage  entre  Français  et  étranger.  —  Trib.  d'Epi- 
nal,  14  août  1889  [Gaz.paL,  1889,  p.  507]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  98.  —  Comp.,  infrù,  n.  12. 

§  3.  Obligation  de  respecter  certaines  formalités 

de  la  loi  française. 

9.  Par  application  de  la  règle  heus  régit  actum, 

tout  mariage  contracté  en  France  doit  être  célébré 
en  la  forme  de  la  loi  française.  —  Paris,  3  mars 
1898  [D.  p.  98.  2.  120]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3, 
n.  216:  Aubry  et  Rau  (V  édit.),  t.  5,  §  468, p.  121; 
Fœlix  et  Demangear ,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t. 
2,  p.  3<'>7 ;  Lchr.  Du  mode  de  célébrât,  en  Franc* 
mariages  entre  Franc,  et  étrang. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  l'une  des  par- 
ties est  tram-aise.  —  Même  arrêt. 

11.  En  conséquence,  la  loi  française  ne  recon- 
naissant pas  le  mariage  purement  consensuel,  suivi 


d'une  cohabitation  plus  ou  moins  prolongée,  mais 
qui  n'a  point  été  célébré  devant  l'officier  de  l'état 
civil  fiançais  (Y.  infrù ,  art.  191),  le  titre  d'épouse 
ne  peut  être  réclamé  par  une  femme,  sur  le  seul 
motif  que,  durant  de  longues  années ,  elle  aurait 
cohabité  en  France  avec  un  étranger  (dans  l'es- 
pèce, un  citoyen  américain  de  l'Etat  de  l'Ohio).  — 
Peu  importe  la  disposition,  à  cet  égard,  de  la  loi 
nationale  du  défunt.  —   Même  arrêt. 

11*.  Si,  exceptionnellement,  les  étrangers  sont 
admis  à  contracter  mariage  en  France,  dans  les 
formes  de  la  loi  étrangère,  devant  les  agents  diplo- 
matiques de  leur  paya,  il  ne  saurait  en  être  de 
même  du  mariage  contracté  en  France  entre  une 
française  et  un  étranger.  —  Trib.  Seine,  21  juin 
1873  [Jonrn.  iln  dr.  internat,  privé,  p.  71]  —  Sic, 
Lelir,  op   et  loc.  cit.  —  Comp  ,  mprà,  n.  8. 

13.  Les  époux,  qui  ont  des  raisons  sérieuses  de  dou- 
ter de  la  validité  d'un  mariage  par  eux  contracté  à 
L'étranger,  sont  en  droit  de  procéder  à  une  célébra- 
tion nouvelle  de  leur  union,  sans  avoir  à  soumettre 
préalablement  a  la  justice  l'appréciation  de  la  va- 
lidité ou  de  la  nullité  du  premier  Mariage.  —  Or- 
léans, 14  avr.  L886  [S.  86.  2.  PU.  P.  86.  1.  1089, 
D.  p.  87.  2.  95]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  170,  n. 
5b,  et  art.  184,  n.  3. 

14.  Juge  que,  en  pareil  cas,  les  droits  de  muta- 
tion par  décès,  liquidés  d'après  un  contrat  de  ma- 
riage passé  en  France,  et  conformément  à  la  décla- 
ration des  parties,  doivent  être  considérée  comme 
régulièrement  perçus,  et  ne  sauraient  être  restitués 
sur  l'allégation  que  le  mariage  célébré  en  Fraie* 
était  nul,  comme  ayant  été  précédé  d'un  mariage 
valablement  contracte  à  l'étranger,  dès  lors  que  la 
déclaration  n'a  nullement  vise  le  mariage  antérieur 
contracté  à  l'étranger.  — Cass.,  7  déc.  1886  [S.  87. 
1.  433,  P.  87.  1.  1068  et  la  note,  D.  p.  87.  1. 
[339 


Art.  171.  Dans  les  troi>  mois  après  le  retour  du  Français  sur  le  territoire  du 
Royaume  (de  la  République),  Pacte  de  célébration  du  mariage  contracté  en  pays  étranger 
sera  transcrit  sur  le  registre  publie  des  mariages  du  lieu  de  son  domicile. 

Sur  la   sanction  que   peut    comporter  l'omission      mariage    célébré  à  l'étranger,  V.  suprà,  art.    170. 
de    la  formalité  de   la    transcription  de   l'acte    du      n.  5. 


CHAPITRE  III. 


DKS    OPPOSITIONS    A    MARIAGE. 


Art.  172.  Le  droit  de  former  opposition  à  la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec  Tune  des  deux  parties  contractantes. 

Art.  173.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la  mère,  et  à  défaut  de  père  et  mère,  les 
aïeuls  et  aïeules,  peuvent  former  opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants, 
encore  que  ceux-ci  aient  vingt-cinq  ans  accomplis. 


1.  Dans  le  cas  où  un  mineur  se  marie,  ayant  pour 
seuls  ascendants  son  aïeul  et  son  aïeule  maternels, 
l'aïeule,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consul- 
tée, ne  saurait  faire  opposition  au  mariage  (Mo- 
tifs). —  Agen,  24  oct.  1888  [S.  et  P.  92.  2.  310] 


—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  148,  n. 
20  et  s.,  et  art.  173,  n.  2  et  s.  —  Adde  ,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  précité,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  '29. 
§  454,  note  5;  Massé  et  Verge,  sur  Zacbari;e,  t.  le:, 
p.  192,  §  119,  note  4;  Vigie,  Précis  de  dr.  civ.,   r. 
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Ier,  n.  342  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dv.  civ., 
t.  lur,  n  481  ;  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C. 
civ.,  t.  2,  n.  109.  —  Sur  la  recevabilité  en  pareil 
cas,  d'une  demande  en  nullité  du  mariage,  intro- 
duire par  l'aïeule,  V.  infrà,  art.  182,  n.  3. 

2.  Lorsqu'une  jeune  tille  a  été  régulièrement  re- 
connue par  son  père  naturel,  et  que,  plus  tard,  elle 
a  été  légitimée  aux  termes  de  l'acte  de  mariage  de 
sa  mère  avec  un  autre  individu,  de  telle  sorte  qu'elle 
se  trouve  posséder  ainsi  un  double  état  civil,  le  père 
naturel,  à  qui  la  jeune  tille,  en  vue  de  son  prochain 
mariage,  a  fait  notifier  un  acte  respectueux,  ne  sau- 
rait être  admis  à  former  opposition  au  mariage  pro- 
jeté, sur  ce  motif  qu'il  n'entend  pas  être  désigné 
dans  l'acte  de  mariage  de  la  future  épouse  comme 
s-on  père  naturel.  —  Douai  ,  22  févr.  1897  [D.  p. 
98.  2.  11]  —V.  infrà,  art.  339. 

3.  Le  ministère  public,  qui  a  qualité,  aux  termes 
de  l'art.  184,  C.  civ.,  pour  demander  la  nullité  d'un 
mariage  vicié  d'une  nullité  d'ordre  public,  a  qualité 
également  pour   former   opposition    à  la    célébra- 


tion de  ce  même  mariage.  —  Grenoble,  14  janv. 
1889   [D.   p.   90.  2.  193  et  la  note  de  M.  Fl'urer] 

4.  Tel,  par  exemple,  le  cas  où  il  existe  un  empê- 
chement résultant  de  la  disposition  de  l'art.  161, 
qui  prohibe  tout  mariage  entre  ascendants  et  des- 
cendants, légitimes  ou  naturels,  ou  alliés  au  même 
degré.  —  Même  arrêt. 

5.  Vainement  prétendrait-on  que  la  preuve  de  la 
prétendue  filiation  naturelle,  qui  existerait  entre  les 
futurs  époux,  implique  une  véritable  recherche  de 
la  maternité,  et  que,  aux  termes  de  l'art.  341,  C. 
civ.,  une  semblable  recherche  n'appartient  qu'à  l'en- 
fant intéressé.  Le  ministère  public  peut  aussi,  de 
son  côté,  être  admis  à  démontrer  le  lien  de  parenté 
naturelle  qu'il  allègue  exister  entre  les  époux,  et 
justifier  ainsi  l'opposition  qu'il  a  formée  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  public,  sauf  à  se  conformer,  dans 
l'administration  de  la  preuve  qui  lui  incombe, 
aux  règles  du  droit  commun.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  147,  n.  35 
et  s. 


Art.  174.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le  frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le  cou- 
sin ou  lu  cousine  germains,  majeurs,  ne  peuvent  former  aucune  opposition  que  dans  les 
deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille,  requis  par  l'article  160,  n'a  pas  été 
obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur  l'état  de  démence  du  futur  époux  :  cette  oppo- 
sition, dont  le  tribunal  pourra  prononcer  mainlevée  pure  et  simple,  ne  sera  jamais  reçue 
qu'à  la  charge,  par  l'opposant,  de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y  faire  statuer  dans  le  dé- 
lai qui  sera  fixé  par  le  jugement. 


DIVISION. 

§  Vr.  Qualité  pour  former  opposition   en    vertu    de 
l'art.  1 74. 

§  2.    Causes  de  l'interdi<:tion   et   procédure    d.<-    lu 
mainlevée. 


§1' 


Qualité  pour  former    opposition  en  vertu   de 
Vart.  174. 


1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
rouf,  aux  n.  6  et  s.  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
'.  civ.,  t.  2,  n.  115. 


§   2.    Causes  de    l'interdiction    et  procédure 

de  la  mainlevée. 

2.  Les  juges  peuvent  accorder  mainlevée  pure  et 
simple  de  l'opposition  à  mariage  fondée  sur  la  dé- 
mence du  futur  époux,  aussi  bien  dans  le  cas  où 
cette  opposition  a  été  formée  par  un  ascendant,  que 
dans  le  cas  où  elle  a  été  formée  par  un  collatéral. 
Ils  ne  sont  pas  tenus,  en  pareil  cas,  de  prescrire  la 
convocation  d'un  conseil  de  famille,  et  de  procéder 
conformément  aux  règles  tracées  au  titre  de  l'inter- 
diction. —  Cass.  30  juin  1879  [S.  79.1.  416,  P.  79. 
1079,  D.  p.  80.  1.  135]  —  Bordeaux,  29  juin  1880 
[S.  80.2.  290,  P.  80. 1104]  —  V.  Sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  174,  n.  29  et  30.  —  Adde,  conf . 
aux  arrêts  précités,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  113.  —  V. 
aussi,  S.  et  P.  L.  ann.  de  1896,  p.  124,  note  16. 


Art.  175.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le  précédent  article,  le  tuteur  ou  cura- 
teur ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou  curatelle,  former  opposition  qu'autant 
qu'il  y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  famille,  qu'il  pourra  convoquer. 

Art.  176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera  la  qualité  qui  donne  à  l'opposant  le  droit 
de  la  former  ;  il  contiendra  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où.  le  mariage  devra  être  cé- 
lébré; il  devra  ('gaiement,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  ta  la  requête  d'un  ascendant,  contenir 
I  !3  motifs  de  l'opposition  :  le  tout  à  peine  de  nullité,  et  de  l'interdiction  de  l'officier  minis- 
tériel qui  aurait  signé  l'acte  contenant  opposition. 

DIVISION.  §  ler_  Conditions  de  pure  forme. 

».  Conditions  de  pure  forme.  L  y   q  civ_  annoté^  art.  ne,  n.  1  et  s.  —  Adde, 

conf.au  n.  9,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 


§  2.    Motifs  de  t1  opposition. 

§  3.   Responsabilité  de  l'huissier. 


t.  2,  n.  121. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Tiln    V 


Art.   180. 
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§  2.  Motifs  de  l'opposition. 

2.  Bien  que  les  ascendants  ne  soient  pas  tenus 
de  motiver  leur  opposition,  cette  opposition  ne 
saurait  être  accueillie  qu'autant  qu'elle  est  fon- 
dée sur  une  cause  légale,  quelque  graves  d'ailleurs 
que  paraissent,  en  fait,  les  raisons   Nociales   ou  de 


familledcduites  par  l'opposant.  —  Cass.,  30  juin  1879 
[S.  79.  1.  416,  P.  79. 1079, D. p.  80.1.  135]— V.C. 
civ.  annoté,  art.  1 76,  n.  17. —  Adde,  H.ac,op.  cit.,  t.  2. 
ii.  1 1 1  ;Glasson,  Du  consentement au  mariage,  n.  137. 

§  3.  Responsabilité  de  l'huissier. 
3.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  176,  n.  29  et  s. 


Art.  177.   Le  tribunal  de  première  instance  prononcera  dans    les  dix  jour.-  sur  la 
demande  en  mainlevée. 


1.  Contrairement  à  l'opinion  d'après  laquelle  le 
droit  de  demander  la  mainlevée  en  justice  serait 
personnel  au  futur  époux  contre  lequel  l'opposition 
est  dirigée  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  68,  n.  7  et  art. 
177,  n.  3.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  39,  §  457, 
note  1  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t. 
2,  n.  120),  jugé  que  ce  droit  appartient  également 
soit  à  l'un,  soit  à  l'autre  des  futurs  époux,  l'un  comme 
l'autre  ayant  intérêt  à  faire  prononcer  la  mainlevée, 


et  l'art.  (>6  disposant,  d'ailleurs,  que  l'acte  d'opposi- 
tion sera  notifié  à  la  personne  ou  au  domicile  des 
parties  (et  non  point  de  celui  des  futurs  époux  en  la 
personne  duquel  existe  le  prétendu  empêchement). 
—  Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1897  [D.  p.  98.  2.  419] 
2.  En  conséquence,  les  deux  époux  ont  qualité 
pour  demander  conjointement  en  justice  la  main- 
levée de  l'opposition  formée  contre  le  mariage  qu'ils 
se  proposent  de  contracter.  —  Même  jugement. 


Art.  178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans  les  dix  jours  de  la  citation. 

Art.  179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  opposants,  autres  néanmoins  que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts. 

(/y.  20  juin  1896 ,  art.  7).  Les  jugements  et  arrêts  par  défaut  rejetant  les  oppositions 
à  mariage  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 


1.  Sur  la  disposition  finale  ajoutée  à  l'art.  179,  C. 
civ.,  par  la  loi  du  20  juin  1887,  et  sur  les  divers 
amendements  proposés  au  cours  des  débats  parle- 
mentaires, V.  la  loi  précitée  [S.  et  P.  L.  ann.  de 
1896,  p.  124,  note  16] 

2.  Si  la  loi  du  20  juin  1896  (art.  7)  a  décidé  que 
les  jugements  et  arrêts  par  défaut,  rejetant  les  op- 
positions à  mariage  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 


position, elle  s'est  bornée  à  édicter  cette  dérogation 
au  droit  commun,  sans  y  ajouter  que  ces  décisions 
seraient  exécutoires  par  provision,  nonobstant  l'appel 
qu'elle  réserve  aux  parties  le  droit  de  former.  — 
Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1897  [D.  p.  98.  2.  419] 
—  V.  en  ce  sens,  déjà  avant  la  loi  nouvelle,  Be- 
sancon, 20  janv.  1874  [S.  74.  2.  168,  P.  74.  729,  D. 
p.  74.  2.112] 


CHAPITRE  IV 


DES    DEMANDES    EN    NULLITE    DE    MARIAGE. 


Art.  180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement  libre  des  deux  époux, 
ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que  par  les  époux,  ou  par  celui  des  deux  dont  le 
consentement  n'a  pas  été  libre. 

Lorsqu'il  j  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui 
des  deux  époux  qui  a  été  induit  en  erreur. 


[NDEX    ALPHABETIQUE. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre  V.  —  Art.   180. 


§  3. 


DIVISION. 

Généralités  sur  les  nullités  de  mariage. 

De  la  violence. 

De  l'erreur  sur  la  personne. 


§  1er.  Généralités  sur  les  nullités  de  mariage. 

3.  Les  collatéraux  ne  sont  recevables  à  demander 
la  nullité  du  mariage  de  leurs  parents  que  dans  les 
ras  limitativement  énumérés  par  l'art.  184,  C.  civ. 

—  Cass.,  9  nov.  1887  [S.  87.  1.  461,  P.  87.  1.  1187, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Greffier,  ainsi  que 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
D.  v.  88.  1.  161]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  180,  n. 
10,  et  art.  187,  n.  1. 

2.  Vainement  prétendrait-on  distinguer  entre  les 
mariages  inexistants,  dont  l'inexistence  pourrait 
être  invoquée  par  tous  les  intéressés,  et  les  mariages 
nuls,  pour  lesquels  l'action  en  nullité  appartien- 
drait seulement  à  ceux  auxquels  la  loi  l'a  conférée. 

—  Toutes  les  causes  d'inexistence  et  de  nullité 
donnent  lieu  à  une  même  action,  qui  n'est  recevalile 
que  de  la  part  des  personnes  et  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi.  —  Bordeaux,  25  juin  1884  [S.  84. 
2.  201,  P.  84.  1.  1110]  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  180,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité,  la  note  de  M. 
Labbé,  sous  Bastia,  8  févr.  1888  [S.  89.  2.  177,  P. 
89.  1.  962]...  et,  en  sens  contraire,  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Alphandéry,  sous  Bor- 
deaux, 25  juin  1884,  précité.  —  V.  aussi,  dans  ce 
dernier  sens,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ..  t.  2,  n.  124. 

3.  En  conséquence,  et  spécialement,  les  collaté- 
raux ne  sont  pas  recevables,  en  invoquant  l'art.  146, 
C.  civ.,  d'après  lequel  il  n'y  a  pas  de  mariage  sans 
consentement,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  l'em- 
pêchement au  mariage,  formulé  par  les  termes  gé- 
néraux de  cet  article,  à  demander  la  nullité  du 
mariage  de  leur  parent  pour  cause  de  démence.  — 
Cass.,  9  nov.  1887,  précité.  —  Bordeaux,  25  juin 
1884,  précité.  —  V.  C.  civ.  annofé,  art.  180,  n.  11 
et  s.,  16  et  s. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  avant  eu  con- 
naissance du  mariage  au  moment  de  sa  célébration, 
ils  n'y  ont  formé  aucune  opposition,  et  même  ont 
paru  ensuite  l'approuver.  —  Bordeaux,  25  juin  1884, 
précité. 

5.  Mais  le  tuteur  de  l'interdit  est  recevable  à  de- 
mander, au  nom  de  l'interdit  pour  cause  de  dé- 
mence, la  nullité  du  mariage  par  lui  contracté  avant 
l'interdiction.  —  Cass.,  26  févr.  1890  [S.  90.  1. 
211),  P.  90.  1.  520,  D.  p.  90.  1.  290]-  Bastia,  8  févr. 
1888  [S.  89.  2.  177,  P.  89.  1.  962  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  88.  2.  317]  —  C.  d'appel  de 
Bruxelles,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  5,  D.  p.  95. 
2.  185]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
146,  n.  13  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  146,  n.  3  et  4. 

6.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  le  cas  où  le  tu- 
teur de  l'interdit  se  trouve  être  en  même  temps  son 
parent  collatéral.  —  Bastia,  8  févr.  1888,  précité. 

7.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'instance  en  nullité 
n'ait  été  engagée  qu'après  le  décès  de  l'interdit.  — 
C.  d'appel  de  Bruxelles,  20  déc.  1893,  précité. 

8.  Suivant  un  auteur,  le  tuteur  ne  serait  recevable 
à  exercer  l'action  en  nullité  du  mariage,  qu'autant 


qu'il  y  aurait  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

—  Villey,  Des  actes  de  l'interdit  postèrieurem.  au 
jucjem.  d'interdict.,  p.  192.  — V.  analog.,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  infrà,  art.  307,  modifié  par 
la  loi  du  18  avril  1886  [S.  L.  ann.  de  1886,  p.  58, 
note  37,  P.  Loisdêcr....  etc.,del886,  p. 99,  note  37] 

9.  Les  conditions  de  validité  d'un  mariage,  au 
point  de  vue  de  la  capacité  des  parties  contractantes, 
devant  s'apprécier  d'après  la  législation  en  vigueur 
au  moment  du  mariage  (V.  suprà,  art.  2,  n.  86  ;  ait. 
161,  n.  1;  et  infrà,  art.  181,  n.  2),  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  de  consentement  libre  de  l'un  des 
époux  peut  être  invoquée,  même  par  celui  des  époux 
dont  le  consentement  n'a  pas  été  vicié,  si  la  légis- 
lation, sous  l'empire  de  laquelle  a  été  contracté  le 
mariage,  attribuait  au  défaut  de  consentement  libre 
le  caractère  d'empêchement  dirimant  (Sol.  impl.). 

—  Chambéry,  7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1. 
1214  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  85.  2.  241] 

10.  Les  tribunaux  n'ayant  point  qualité  pour  con- 
stater un  consentement  à  mariage,  il  ne  leur  appar- 
tient pas  de  donner  acte  à  une  partie  de  la  déclara- 
tion faite  par  une  autre  qu'elle  est  prête  à  l'épouser, 
et  de  fixer  un  délai  maximum  pour  procéder  au  ma- 
riage. —  Pau,  30  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  39,  D. 
p.  95.  2.  267] 

§  2.  De  la  violence. 

11.  Lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  pour  cause  de 
violence,  sur  la  demande  de  l'époux  dont  le  consen- 
tement n'a  pas  été  libre,  le  jugement  qui  prononce 
la  nullité  a  autorité  de  chose  jugée  à  l'égard  de  l'en- 
fant, qui  se  prétend  issu  de  ce  mariage,  et  réclame 
les  droits  d'enfant  légitime  des  deux  époux,  à  rai- 
son du  caractère  putatif  du  mariage,  encore  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  représenté  à  l'instance  en  nullité. 

—  Agen,  14  juin  1890  [S.  et  P.  93.  2.  4,  D.  p.  91. 
2.  153  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  analog., 
en  matière  d'action  en  désaveu  exercée  par  le  mari, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  61  et  62,  §  545  bis,  texte  et 
note  44  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  448.  — 
V.  aussi  infrà,  art.  201,  n.  7. 

§  3.  De  l'erreur  sur  lu  personne. 

12.  L'erreur  sur  la  personne  entraînant  la  nullité 
du  mariage  s'entend,  non  seulement  de  l'erreur  sur 
la  personne  physique,  mais  encore  de  l'erreur  sur  les 
attributs  qui  constituent  la  personne  civile,  et,  no- 
tamment, de  l'erreur  sur  la  nationalité  et  le  statut 
personnel.  —  Cass.  Turin,  21   juill.  1883  [S.  86.  4. 

1,  P.  86.  2.  1  et  la  note  de  M.  Chavegrin]  —  C. 
d'appel  de  Brescia,  10  oct.  1883  [S.  et  P.  Ibidem'] 

—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  180,  n.  46 
et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  des  arrêts  précités,  la  note 
de  M.  Labbé,  sous  Bordeaux,  21  mars  1866  [S.  66. 

2.  209,  P.  66.  817]  ;  P.  Pont  (Rev.  crit.,  t.  20,  1861- 
1862,  p.  289).  —  Comp.,  (ilasson,  Du  consentement 
des  époux  au  mariage,  n.  124  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  66,  §  462,  texte  et  note  6;  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  319; 
Joum.  de  tir.  internat. privé,  1884,  p.  553  ;  Hue,  Le 
Code  ctr.  ital.  et  le  Code pén.,  p.  56  et  s.,  et  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C   civ.,  t.  2,  n.  77. 

13.  Ainsi,  est  nul,  pour  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  d'une  femme  qui,  croyant  s'unira  un  Fran- 
çais régi  par  la  loi  de  la  monogamie,  a  épousé  un 
israélite  ottoman,  auquel  son  statut  personnel  per- 
met la  polygamie.  —  Mêmes  arrêts. 
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14.  Mais  la  nullité  du  mariage  ne  saurait  être  de- 
mandée par  la  femme  sous  prétexte  d'erreur  dans  la 
personne  du  mari,  parce  que  celui-ci,  après  avoir 
t'ait  croire  par  ses  paroles  et  par  ses  actes  qu'il  était 

lé  a  se  marier  religieusement,  a  néanmoins, 
après  la  célébration  du  mariage  civil,  refusé  le  ma- 
riage religieux. — Trib.  de  Bruxelles.  31  mars  1888 
[S.  88.  4.' 24,  P.  88.  2.31]  —  V.  C.  civ.  annoté,.axt. 
180,  n.  20,  et  art.  231,  n.  39.  —  Comp.  infrà,  art.  231. 

15.  D'après  l'opinion  dominante,  l'impuissance  na- 
turelle du  mari   n'est  pas  une  cause  de  nullité  de 


mariage  (Motifs).  —  Trib.  de  Xîmes,  21  juill.  1*93, 
sous  Nîmes,  5  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  142]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  180,  n.  69  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  15 
et  79.  —  Comp.  infrà,  art.  229  et  230. 

16.  Jugé  même  que  l'absence  totale  des  organes 
sexuels  ne  saurait  être,  non  plus,  une  cause  de  nullité 
du  mariage.  —  Caen,  23  mars  1882  [S.  82.  2.  108, 
P.  82.  1.  580.  D.  p.  82.  2.  155]  —  V.  sur  la  ques- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  180,  n.  71  et  s.  —  Adde, 
IIuc,  op.  cit.,  i  .  2,  n.  15. 


Art.  181.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  demande  en  nullité  n'est  plus  rece- 
vable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation  continuée  pendant  six  mois  depuis  (pie 
l'époux  a  acquis  sa  pleine  liberté  ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue. 


1.  Si  le  défaut  de  liberté  du  consentement  de  l'un 
des  époux  doit  être  considéré  comme  ne  constituant 
qu'une  nullité  relative,  susceptible  d'être  couverte 
par  la  cobabitation  continuée  durant  six  mois,  de- 
puis que  la  liberté  du  consentement  a  été  recouvrée, 
l'art.  181  cesse  d'être  applicable,  lorsque  le  mariage 
a  été  contracté  60us  l'empire  d'une  législation  d'a- 
près laquelle  le  défaut  de  liberté  du  consentement 
vicie  le  mariage  d'une  nullité  absolue  et  radicale. 
—  Jugé,  en  effet,  que  l'action  en  nullité  de  mariage, 
fondée  sur  un  empêchement  dirimant,  est  impres- 
criptible. —  Chambéry,  7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217, 
P.  86.  1.  1214  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  P. 
85.  2.  241]  —  V.  Hue,  Comment,  théor.  et  peut,  du 
C.  civ.,  t.  2,  n.  157. 

2.  Il   en  est  ainsi,  spécialement,  d'un   mariage 


contracté,  en  Savoie,  avant  l'annexion  de  ce  pays  a 
la  France,  et  alors  qu'il  était  régi  par  le  droit  ca- 
nonique, d'après  lequel  le  défaut  de  consentement 
libre  entache  le  mariage  d'une  nullité  absolue  et 
radicale,  dont  l'un  et  l'autre  époux  peut  se  prévaloir, 
et  que  nul  laps  de  temps  ne  saurait  couvrir  (Motifs). 
—  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  loi  applicable  en  pareil 
cas,  supra,  art.  2,  n.  86,  et  infrà,  art.  184,  n.  5...  et 
sur  les  caractères  des  nullités  absolues,  qui  sont  les 
mêmes  en  droit  français,  Toullier,  t.  1e1',  n.  629  ; 
A. -M.  Déniante,  Cours  analyt.de  C.civ.,  t.  1  ',  n.  255 
bis,  et  256  ;  Aubry  et  Pau,  t.  5,  p.  44,  §  458,  note 
11  ;  Demolombe,  t.  3,n.  313  et  s.;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  cir.,  t.  2,  n.  434;  Glasson,  Du  consenti 
des  époux  au  mariage,  n.  142;  Chavegrin,  S.  et  P., 
loc.  cit. 


Art.  182.  Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère,  des  ascenda 

ou  du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  où  ce  consentement  était  nécessaire,  ne  peut  être 
attaqué  que  par  ceux  dont  le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement. 


1.  Il  est  bien  certain  que,  lorsqu'un  mariage  a 
été  contracté  par  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  sans  le 

entement  de  son  père,  la  seconde  femme  du  père 
n'a  pas  qualité  pour  exercer  l'action  en  nullité  du 
mariage.  —  Lyon,  18  janv.  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
113  et  la  note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  94.  2.  222] 
-  V.  C.  cir.  annoté,  art.  182,  n.  4. 

2.  Mais  elle  peut  agir  contre  la  prétendue  veuve 
de  son  beau-fils,  à  l'effet  de  lui  faire  interdire  de 
porter  le  nom  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

3.  Lorsqu'un  mineur  se  marie,  ayant  pour  seuls 


ascendants  son  aïeul  et  son  aïeule  maternels,  l'aïeule, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  consultée,  ne  sau- 
rait, après  la  dissolution  du  mariage,  en  demander 
la  nullité.  —  Agen,  24  oct.  1888  [S.  et  P.  92.  2. 
310]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  182,  n.  4.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  3,  n.  272  ;  Marcadé  (8"  édit.) ,  t.  1er, 
sur  l'art.  182,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  29,  §  454, 
uote  5,  et  p.  72.  §  462,  note  26  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  Ier,  n.  513;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  2,  n.  130.  — 
Comp.,  suprà,  art.  173,  n.  1. 


Art.  183.  L'aetios  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  époux,  ni  par  les 

parents  dont  le  consentement  était  requis,  toutes  les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuve  expressément  ou  tacitement  par  ceux  dont  le  consent  unent  était  nécessaire, 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part,  depuis  qu'ils  ont  eu  con- 
naissance du  mariage.  Elle  ne  peut  être  intentée  non  plus  par  l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de  sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge  compétent  pour  consen- 
tir par  lui-même  au  mariage. 


1.  Une  interprétation  littérale  du  texte  a  conduit 
certains  auteurs  à  décider  que  l'action  en  uullité, 
fondée  sur  le  défaut  de  consentement  d'ascendants, 
n'est  pas  éteinte,  par  suite  de  la  ratification,  donnée 


en  cours  d'instance,  par  l'un  des  ascendants  dont  la 
volonté  eût  suffi  pour  autoriser  le  mariage,  et  que, 
par  suite,  l'action  en  nullité,  exercée  avant  la  rati- 
fication par  un  autre  ascendant,  peut  se  poursuivre 
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nonobstant  cette  ratification;  car,  si  l'art.  183,  C. 
civ.,  dispose  que  l'action  ne  pu!  plus  être  intentée 
quand  le  mariage  a  été  approuvé  par  qui  de  droit, 
il  ne  défend  pas  de  continuer  l'action  une  fois 
qu'elle  est  ouverte.  —  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5, 
p.  77,  §  462,  note  57. 

2.  Mais  jugé  que,  lorsqu'un  mineur  de  vingt-cinq 
ans,  n'ayant  plus  ni  père  ni  mère,  a  contracté  ma- 
riage sans  le  consentement  de  ses  aïeules  paternelle 
et  maternelle,  et  (pie  ce  mariage  a  été  annulé  sur  la 
demande  desdites  aïeules,  puis  que,  au  cours  de  l'in- 
stance d'appel,  l'aïeule  maternelle  a,  par  des  con- 
clusions formelles,  déclaré  expressément  entendre 
ratifier  le  mariage  dont  il  s'agit,  il  y  a  lieu  alors 
de  faire  application  de  l'art.  150,  C.  civ.,  portant 
que,  en  cas  de  désaccord  entre  les  deux  lignes,  ce 
partage  emporte  consentement,  et,  par  suite,  de  dé- 
clarer l'aïeule  paternelle  mal  fondée  dans  la  de- 
mande en  nullité  qu'elle  persiste  à  soutenir  de  son 
côté.  —  Paris,  1er  févr.  1894  [D.  p.  94.  2.  456]  — 
Sic,  sur  le  principe,  Marcadé,  t.  1er,  p.  462  ;  Valette, 
sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  1er,  p.  435, 
note  a;  Demolombe,  t.  3,  n.  275. 

3.  Lorsqu'un  Français,  mineurde vingt-cinq  ans,  a 
contracté  mariage  à  l'étranger  sans  le  consentement 
de  sou  père,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  183, 
C.  civ.,  contre  l'action  en  nullité  de  ce  mariage,  en 


ce  que  plus  d'un  an  se  serait  écoulé,  sans  réclama- 
tion de  la  part  du  père,  depuis  qu'il  a  eu  connaissance 
du  mariage,  peut  être  opposée  à  l'action  en  nullité 
formée  par  celui-ci.  — Lyon,  18  janv.  1894  [S.  et  P. 
97.  2.  113  et  la  note  de  M.  A.' Pillet,  D.  p.  94.  2. 
222]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  183,  n.  6  et  s.  —  Ad  If. 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ,,  t.  2,  n. 
132.. 

4.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  nullité  du 
mariage  est  demandée  par  voie  d'exception,  au  cours, 
et  comme  conséquence,  d'une  demande  formée  par 
le  père  contre  la  prétendue  veuve  de  son  fils,  et 
tendant  à  lui  faire  interdire  de  porter  le  nom  de 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

5.  La  connaissance,  par  le  père,  du  mariage  de 
l'enfant,  qui  fait  courir  le  délai  d'un  an  de  l'art. 
183,  C.  civ.,  après  lequel  le  père  ne  peut  plus  de- 
mander la  nullité  du  mariage  contracté  sans  son 
consentement,  peut  s'induire  de  toutes  circonstances  ; 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait  au  père  des 
notifications.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  183,  n.  6.  —  Adde,  la  note,  in  fine,  de  M.  A. 
Pillet,  sous  l'arrêt. 

6.  Au  surplus,  les  faits  constitutifsde  la  connais- 
sance acquise  par  le  père  sont  laissés  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  183,  n.  21. 


Art.  184.  Tout  mariage  contracté  en  contravention  aux  dispositions  contenues  aux 
art,  141,  147,  161.  162  et  163,  peut  être  attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit  par 
tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le  ministère  public. 


1.  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  dehors  des  cas 
énumérés  par  l'art.  184,  les  collatéraux  peuvent  de- 
mander la  nullité  du  mariage  de  leur  parent,  V.  su- 
pra, art.  180,  n.  1  et  s. 

2.  Le  droit  accordé  au  ministère  public  par  l'art. 
184,  C.  civ.,  de  poursuivre  d'office  la  nullité  des 
mariages  contractés  au  mépris  des  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs,  com- 
porte, pour  le  ministère  public,  le  droit  de  s'opposer, 
par  voie  d'action  principale,  à  ce  que  la  nullité  d'un 
mariage  valablement  contracté  soit  prononcée.  — 
Chambérv,  7  févr.  1885  [S.  86.  2.  217,  P.  86.  1. 
1214,  D."p.  85.  2.  241]  —Grenoble,  14  janv.  1889 
[D.  p.  90.  2.  193  et  la  note  de  M.  Fliïrer]  —  V. 
sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art. 
184,  n.  18  et  19.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
précité.  A.-M.  Demante,  Cours  analyt.  du  C.  civ., 
t.  1er,  n.  272  bis...  et,  en  sens  contraire,  Aubry  et 
Pau,  t.  5,  p.  43,  §  45*,  texte  et  note  6;  Garson- 
net,  Tr.  deproc.  civ.,  t.  1"',  p.  335,  §  85,  et  Précis 
deproc.  civ.,  u.  86;  Debacq,  Action  du   min.  publ. 

lat.  cic,  p.  329  et  s.;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  150;  Pascaud  (Rev.  crit  , 
1885,  p.  539  et  s.);  la  note  de  M.  Chavegrin,  sous 
Chambéry,  7  févr.  1885  [S.  et  P.  hc.  cit.] 

3.  En  conséquence,  le  ministère  public  a  qualité 
pour  interjeter  appel  d'un  jugement  prononçant 
l'annulation  d'un  mariage,  encore  bien  qu'il    n'ait 

que  partie  jointe  à  l'instance.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  ministère  public  a  d'ailleurs  le  droit  d'agir 
ctementen  matière  civile,  et,  par  suite,  d'inter- 
.  appel  du  jugement  rendu,  toutes   les  fois  qu'il 

réclame,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'application 


d'une  loi  de  l'Etat,  actuellement  en  vigueur,  à  l'ob- 
servation de  laquelle  une  des  parties  prétend  échap- 
per —  Chambéry,  7  févr.  1885,  précité.  —  Cass., 
Belgique,  5 févr.  1881  [S.  81.4.  44,  P.  81.  2.  74]  - 
Sic,  Alglave,  Action  du  min.  publ.  en  mat.  civ.,  p. 
75;  Ed.  Perrier  (Rev.  crit.,  t  27,  1865,  p.  510).  — 
V.  au  contraire,  en  ce  sens  que  l'action  du  minis- 
tère public  ne  peut  s'exercer  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi,  Dutruc,  Mémor.  du  min.  publ.,  t.  1er, 
v°  Action  directe  et  d'office,  n.  5  et  s.;  Garsonnet,  op. 
et  loc.  cit.;  Debacq,  op.  cit.,  p.  76  et  s.  —  Comp., 
la  note  précitée  de  M.  Chavegrin. 

5.  Spécialement,  le  ministère  public  peut  inter- 
jeter appel  d'un  jugement  statuant  sur  une  demande 
en  nullité  de  mariage,  et  auquel  il  n'a  été  que  partie 
jointe,  pour  faire  décider  que  les  causes  de  nullité 
d'un  mariage  contracté  sous  l'empire  de  la  loi  sarde, 
avant  l'annexion,  doivent  être  appréciées  d'après 
la  législation  française,  un  pareil  débat  intéressant 
l'exécution  d'une  loi  de  l'Etat  actuellement  en  vi- 
gueur. —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
184,  n.  20.  —  Adde,  Debacq,  op.  cit.,  p.  138  et  s.; 
la  note  précitée  de  M.  Chavegrin...  et  plus  spé- 
cialement encore  sur  le  second  point,  suprù,  art.  2, 
n.  86,  et  art.  181,  n.  2. 

6.  Et  le  ministère  public  étant  indivisible,  l'ap- 
pel peut,  en  ce  cas,  être  interjeté  par  le  procureur 
général  du  ressort,  aussi  bien  que  par  le  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  ju- 
gement.—  Chambéry,  7  févr.  1885,  précité.  —  Sic, 
Pascaud  (Rer.  crit.,  1885,  p.  545)  ;  Massabiau, 
Manuel  du  min.  publ.  (4e  édit.),  t.  1er,  n.  800; 
Chavegrin,    loc.  cit. 


Art.  185.  Néanmoins  le  mariage  contracté  par  des  époux  qui  n'avaient  point  encore 
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l'âge  requis,  on  dont  l'un  des  deux  n'avait  point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  attaqué  : 
1°  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  cet  époux  ou  les  ('-poux  ont  atteint  l'âge  com- 
pétent :   2"  lorsque  la  l'emme  qui  n'avait  point  ee!  âge  a   conçu  avant  l'échéance  de  six 

mois. 

La  fin  de  non-recevoir,  édictée  par  le  deuxième  puLère,  a  conçu  avant  l'échéance  de  six  mois  depuis 

numéro  du  texte,  s'applique  exclusivement  au  cas  où  la  célébration  du  mariage. — Toullier,  t.  1er,  n.  G20  : 

c'est  la  femme  qui  est  impubère,  et  non  à  celui  où  Demolombe,  t.  3,  n.  319;  Hue,  Comment,  théor.  cl 

c'est  l'homme.  Cette  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  pvat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  1-Pt 
invoquée  lorsqu'une  femme  pubère,  mariée  à  un  im- 

Art.  186.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne  sont  point  recevables  à   en   demander  la 

nullité. 

Art.  187.  —  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'art.  18-4,  l'action  en  nullité  peut 
être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  parents  collaté- 
raux, ou  par  les  enfants  nés  d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  mais  .seule- 
ment lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel. 

1.  Si  le  droit,  pour  les  parents  collatéraux,  de  faire  être  opposée  à  ses  parents  collatéraux ,  invoquant 
prononcer  la  nullité  du  second  mariage  contracté  contre  le  second  mariage  cette  même  loi  française, 
pendant  l'existence  d'un  précédent  mariage,  ne  con-  qui  seule  règle  les  effets  du  mariage  de  ses  natio- 
stitue,  tant  qu'ils  n'ont  pas  un  intérêt  né  et  actuel,  naux.  —  Même  arrêt. 

qu'une  simple  expectative,  susceptible  de  leur  être  4.  L'enfant  naturel,  légitimé  par  le  mariage  con- 
enlevée  par  une  loi  postérieure,  il  ne  s'ensuit  nulle-  tracté  en  France  par  ses  père  et  mère,  et  auquel  on 
ment  qu'ils  en  aient  été  dépouillés  par  la  loi  du  27  oppose  la  nullité  de  cette  légitimation,  fondée  sur 
juillet  1884,  rétablissant  le  divorce.  —  Cass.,  25  mars  l'existence  d'un  mariage  antérieur  contracté  à  l'é- 
1889  [S.  90.  1.  145,  P.  90.  1.  353  et  la  note  de  tranger  par  ses  parents,  et  dont  l'acte  de  célébra- 
it. Labbé,  D.  p.  90.  1.  237]  —  V.  Hue,  Comment.  tion  ne  contient  aucune  mention  de  légitimation,  a 
théor.  et prut.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  138.  un  intérêt  né  et  actuel  à  se  prévaloir  de  la  nullité 

2.  Dans  ce  cas,  les  parents  collatéraux,  qui,  du  de  ce  premier  mariage,  faute  de  publications  en 
vivant  des  deux  époux,  ne  pourraient  intenter  l'ac-  France.  —  Cass.,  15  juin  1887  [S.  90.  1.  146,  P, 
tion  en  nullité  du  second  mariage,  qu'à  la  condition  90.  1.  1079]  —  Orléans,  14  avr.  1886  [S.  8G.  2.  191, 
d'y  avoir  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  sont  re-  P.  86.  1.  1089,  D.  p.  87.  2.  95]  —  V.  analog.,  C. 
cevables  à  défendre  à  une  action  en  reconnaissance  civ.  annoté,  art  187,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
de  la  validité  de  ce  mariage,  et,   par  voie  de  consé-  t.  2,  n.  139  et  156. 

quenee,  de   la   légitimité  des  enfants   qui  en  sont  5.  Les  collatéraux  ne  peuvent  exercer  l'action  en 

issus,  sans  justifier  d'un  semblable  intérêt,  par  cela  nullité  d'un  mariage,  dans  les  cas  spécifiés  par  la 

seul   que   le    jugement   à   intervenir   aurait   ;\  leur  loi,  s'ils  n'y  ont  qu'un  intérêt  purement  moral.  — 

égard  autorité  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt.  —  Paris,  25  juin  1883  [S.  83.  2.  205,  P.  83.1.  1005]  — 

Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  150.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  187,  n.  3  et4.—  Adde  Aubry 

3.  Et  la  naturalisation  obtenue  en  Suisse  par  le  et  Rau,  t.  5,  p.  60,  §  461,  texte  et  note  22;  Aile- 
mari  français,  pour  se  soustraire  à  la  loi  française  mand,  Tr.  du  mariage,  t.  1er,  n.  572;  Laurent, 
(à  l'effet  de  divorcer  et  de  se  remarier),  ne  saurait  Princ.dedr.  civ.,  t.  2,  n.  492  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  137. 

Art.  188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été  contracté  un  second  mariage,  peut  en 
demander  la  nullité,  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec  lui. 

Art.  189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent  la  nullité  du  premier  mariage,  la  validité 
ou  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée  préalablement. 

Art.  190.  Le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République),  dans  tous  les  cas  aux- 
quels s'applique  l'art.  184,  et  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  185,  peut  et  doit  de- 
mander la  nullité  du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et  les  faire  condamner  à  se  séparer. 

Art.  191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point 
été  célébré  devant  l'officier  public  compétent,  peut  être  attaqué  par  les  époux  eux-mêmes, 
par  les  père  et  mère,  par  les  ascendants,  et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un  intérêt  né  et  actuel, 
ainsi  que  par  le  ministère  public. 

dîdex  alphabétique.  Canton  du  Valais,  7.  [Compétence,  1  et  s.,  5,  7,  S. 

Célébration  du  mariage,  8.  Conjoint  divorcé,  9,  13. 
Action  en  nullité,  9  et  s.          I  Appréciation  souveraine,  G.            Certificat,  7.  Conseil  d'Etat  valésien  (auto- 
Adjoints,  8.                                 |  Autorités  françaises,  7.                    Clandestinité,  3,  5  et  6,  10.  |      risation  du),  7. 
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Conseillers  municipaux,  8. 
Créancier  (qualité  de), 

cation  du  maire,  8. 
Enfant    11. 

Insolvabilité  éventuelle,  13. 
Intention  de  fraude,  5. 
Intérêt  né  et  actuel.  11,  13. 
Intérêt  pécuniaire,  13. 
Loi  sui- 
Maire,  S. 
Mariage  a  l'étranger,  3. 

entre  Français  à   l'é- 
tranger, 7. 


Nullité,  1  et  s. 

Offii  ier  de  l'état  civil,  1  et  2, 

5.  7,   9. 
Ordre  «lu  tableau,  8. 
Pension  alimentaire,  12  et  13. 
Pouvoir  du  juge,  6. 
Prêtre  suisse,  7. 
Publications  (absence  de),l  et  s., 

10 

Publicité,  1. 

Qualité  pour  agir  (défaut  de), 
9. 

Second  mariage.  13. 


1.  Jugé  qu'un  mariage  ne  saurait  être  annulé  pour 
défaut  de  publicité,  qu'autant  que,  à  l'absence  des 
publications  prescrites  par  l'art.  63,  C.  civ.,  s'ajoute 
la  circonstance  qu'il  a  été  célébré  devant  un  officier 
de  l'état  civil  incompétent  (Motifs).  —  Lyon,  24 
févr.  1881  [S.  83.  2. 18,  P.  83. 1. 193,  D.  p.  81 .  2. 199] 

2.  Toutefois  la  doctrine  est  généralement  en  ce 
sens  que  l'absence  de  publications  et  l'incompétence 
de  l'officier  de  l'état  civil  constituent  deux  causes 
distinctesde  nullité.  — V.  Allemand,  Tr.dumariage, 
t.  1er,  n.  455  ;  A. -M.  Demante,  Cours  analyt.  de  C. 
ci,:.,  t.  1er,  n.  272  Us;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  111, 
§  467,  texte  et  note  1;  Demolombe,  t.  3,  n.  298;  Lau- 
rent. Prive,  dedr.  civ.,  t.  2,  n.  481  ;  Hue,  Comment. 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  153. 

3.  Dans  tons  les  cas,  et  d'après  la  jurisprudence 
la  plus  récente,  le  défaut  de  publications,  à  la  mai- 
rie du  domicile  de  l'un  des  contractants,  ne  saurait 
constituer  la  clandestinité  du  mariage,  ni,  par  suite, 
entraîner  à  lui  seul  la  nullité  de  ce  mariage.  .  — 
Paris,  3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  102,  D.  p.  97  2. 
439]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  34,  n.  28,  et  suprà, 
art.  74,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  151. 
Corop.,  pour  le  cas  de  mariage  d'un  Français  à  l'é- 
tranger sans  publications  préalables  en  Fiance,  su- 

art.   170,  n.  1. 
4. ...  11  en  est  ainsi  surtout,  quand  les  publications 
les  ont  été  régulièrement  faites  à  la  mairie  du 
domicile  de  l'autre  conjoint.  —  Case.,  15  juin  1887, 
précité. 

5.  Mais  un  mariage  doit  être  déclaré  nul,  lorsque 
la  clandestinité  a  été  volontaire  et  calculée  pour  en- 
lever au  père  de  famille,  dont  le  consentement  (tait 
nécessaire,  le  moyen  de  connaître  et  d'empêcher 
l'union  projetée,  et  qu'il  a  été  célébré  d'ailleurs  par 
un  officier  public  incompétent.  —  Lyon,  24  févr. 
1881,  précité. 

6.  Au  surplusries  juges  sont  investis  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  à  l'effet  d'apprécier'  s'il  y  a  eu,  ou 
non,  clandestinité.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  34,  n.  5  et  34;  art.  165,  n.  3;  art.  166,  n. 
5,  et  art.  191,  n.  9.  —  Comp.,  aussi,  suprà,  art.  170, 

1:.  7. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  de  l'officier 
de  l'état  civil,  jugé  que  doit  être  considéré  comme 


officier  de  l'état  civil  incompétent  le  prêtre  suisse 
du  canton  du  Valais  qui,  contrairement  à  la  législa- 
tion de  ce  canton,  célèbre  le  mariage  de  deux  Fran- 
çais sans  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat  valésien, 
laquelle  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  production 
d'un  certificat  des  autorités  compétentes  françaises, 
constatant  que  les  publications  ont  eu  lieu,  et 
qu'aucun  empêchement  légal  ne  s'oppose  au  ma- 
riage. —  Lyon,  24  févr.  1881,  précité. 

8.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  maire  peut  va- 
lablement déléguer,  pour  remplir  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  et  par  suite,  procéder  à  la  célé- 
bration des  mariages,  un  conseiller  municipal,  alors 
même  que  les  adjoints  et  le&  conseillers  municipaux 
précédant  ce  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau  ne 
sont  ni  absents,  ni  empêchés,  V.  suprà,  art.  34,  n. 
6  et  s. 

9.  Le  conjoint  divorcé  n'étant  pas  mentionné 
dans  l'art.  191,  C.  civ.,  n'a  pas  qualité  pour  deman- 
der la  nullité  du  second  mariage  contracté  par  son 
ex-conjoint...  tant  pour  incompétence  de  l'officier  de 
l'état  civil...  —  Cass.,  24  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
299,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Lardenois, 
D.  p.  93.  1.412].  —  Lvon,  3  juill.  1890  [S.  91.  2. 
246,  P.  91.  1.  1365,  D.  p.  90.  2.  365]  —  V.  infrà, 
art.  253  et  298. 

10...  Que  pour  clandestinité,  et, spécialement,  pour 
absence  de  publications.  —  Ca6s.,  24  mai  1892,  pré- 
cité. —  Lyon,  3  juill.  1890,  précité.  —  Paris,  3 
mars  1897  [S.  97.  2.  102,  P.  97.  2.  102] 

11.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  femme 
agit,  tant  en  son  nom,  qu'au  nom  de  l'enfant  mi- 
neur issu  de  son  mariage,  si  elle  ne  justifie  d'au- 
cun intérêt  né  et  actuel.  —  Lyon,  3  juill.  1890, 
précité. 

12.  Il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que  la 
femme  se  prévaut  de  sa  qualité  de  créancière  de 
son  ex-conjoint,  à  raison  de  la  pension  alimentaire 
qui  lui  a  été  accordée  :  l'action  en  nullité  de  l'art. 
191,  C.  civ.,  n'appartenant  pas  aux  créanciers.  — 
Trib.  de  Lyon,  27  déc.  1888,  sous  Lyon,  3  juill. 
1890,  précité. 

13.  L'époux  divorcé,  qui  invoque  sa  qualité  de 
créancier  de  son  ancien  conjoint,  en  vertu  de  la  pen- 
sion alimentaire  qui  lui  a  été  accordée,  et  de  l'in- 
solvabilité éventuelle  de  son  débiteur  par  suite  du 
second  mariage,  ne  saurait,  du  reste,  être  considéré 
comme  justifiant,  à  l'appui  de  la  demande  en  nul- 
lité de  ce  mariage,  d'aucun  intérêt  pécuniaire  né  et 
actuel,  dans  les  termes  de  l'art.  191,  C.  civ.  — 
Cass.,  24  mai  1892,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  le 
rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Lardenois. 

14.  Sur  le  cas  d'un  mariage  purement  consensuel, 
suivi  d'une  cohabitation  plus  ou  moins  prolongée, 
consenti  en  France  entre  un  citoyen  américain  de 
l'Etat  de  l'Ohio  et  une  française,  sans  célébration 
devant  l'officier  de  l'état  civil  français,  V.  suprà, 
art.  170,  n.  11. 


Abt.  192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé  des  deux  publications  requises,  ou  s'il  n'a 
pas  été  obtenu  des  dispenses  permises  par  lit  loi,  ou  si  les  intervalles  prescrits  dans  les  publi- 
cations et  célébrations  n'ont  point  été  observés,  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la 
Eiépnbliqne)  fera  prononcer  contre  l'officier  public  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
(•■ut-  francs;  et  contre  les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles 
ont  agi,  une  amende  proportionnée  à  leur  fortune. 
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1.  Le  fait,  par  l'officier  de  l'état  civil,  d'avoir  pro- 
cédé à  la  célébrât  ion  d'un  mariage  en  dehors  de  la 
maison  commune,  peut  con  tituer  une  infraction  aux 
prescriptions  de  l'art.  166,  C.  civ.,  relatives  à  la 
publicité  du  mariage,  qui  le  rend  passible  des  peines 
portées  par  les  art.  192  et  193,  C.  civ.  (Sol.  inipl.). 
—  Toulouse,  1"  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  216]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  192,  n.  1. 

2.  Les  poursuites  contre  l'of licier  do  l'état  civil,  à 
raison  de  cette  infraction,  sont  de  la  compétence, 
non  du  tribunal  civil,  mais  du  tribunal  de  police 
correctionnelle;  ici   ne   s'applique  pas   la  règle  de 


l'art.  50,  D.  civ.,  qui  défère  au  tribunal  civil  la  co-a- 
naisisance  des  oontraventioi  qui  le  pré- 

ut,  commises  par  les  officiers  de  l'état  civil  dans 
la  tenue  des  registres  qui  leur  sont  confiés.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  91;  Garraud,  Tr. 
théor.  ii  /irai,  du  C.  péri.,  t.  3,  n.  335.  —  V.  aussi, 
C.  civ. annoté,  art.  156,  n.  3.  —  Contra,  dans  le  sens 
de  la  compétence  «lu  tribunal  civil,  Rayel,  Ma 
formulaire  des  net,  s  de,  Vêlai  civil,  p.  29. 

3.  L'incompétence  du  tribunal  civil,  en  pareil  cas, 
étant  d'ordre  public,  peut  être  soulevée  d'office  par 
le  juge.  —  .Même  arrêt. 


Ai;t.  193.  Les  peines  prononcées  par  l'article  précédent  seront  encourues  par  les  per- 
sonnes qui  y  sont  désignées,  pour  toute1  contravention  aux  règles  prescrites  par  l'art.  165. 
lors  même  que  ces  contraventions  ne  seraient  pas  jugées  suffisantes  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  mariage. 

Ai;t.  194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les  cas  prévus 
par  l'art.  -l<i.  au  titre  des  Actes  de  l'état  civil. 

1.  La  représentation  de  l'acte  de  mariage,  tel 
qu'il  est  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  pou- 
vant seule  témoigner  de  la  célébration,  il  s'ensuit 
que  (en  dehors  de  certains  cas  limitativeœent  dé- 
terminés :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  4G  et  s.),  la  preuve 
du  mariage  ne  saurait  s'induire...  ni  de  l'acte  de 
décès  de  l'un  des  prétendus  époux,  acte  dans  lequel 
le  défunt  est  qualifié  d'époux  du  survivant...  — 
Douai,  17  févr.  1894  [D.  P.  95.  2.  87] 

2.  ...  Ni  de  l'acte  constatant  le  mariage  ultérieu- 
rement  contracté   par  le   survivant,  et  dans  lequel 
celui-ci  est  qualifié  de  «   veuf  »  de   telle  pei> 
prédécédée.  —  Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  lesdits  actes  seraient  vaine- 
ment invoqués  par  îles  collatéraux  à  l'effet  :  lu  de 
prouver  l'existence  du  mariage  qu'ils  allèguent,  sans 
eu  rapporter  l'acte  de  célébration;  puis.  2"  de  faire 
annuler,  pour  cause  de  clandestinité,  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel,  faite  dans  l'acte  de  mariage 
ultérieurement  contracté  par  le  survivant  des  pré- 
tendus époux,  sous  le  prétexte  que  cet  enfant  aurait 
été  conçu  alors  que  son  auteur  était  engagé  dans 
les  liens  d'une  précédente  union.  —  Même  arrêt. 

4.  La  disposition  de  l'art.  194  est  inapplicable  aux 
mariages  contractés  en  pays  étrangers.  Il  suffit, 
pour  ces  mariages,  que  les  actes  qui  les  constatent 
soient  conformes  aux  lois  du  pays  où  ils  ont  été 
contractés.  —  Paris,  30  janv.  1877,  sous  Cass.,  20 


janv.  1879  [S.  79.  1.  417,  P.  79.  1081,  D.  p.  79.  1. 
107]  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  21)  nov.  1875  [D. 
p.  76.  2.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  4  7,  n.  2  et 
3  ;  art.  170,  n.  44  et  s.;  et  art. 194,  n.  9  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  46,  n.  12  et  s. 

5.  Quant  aux  mariages  contractés  aux  colonies, 
où  le  Code  civil  a  été  promulgué,  et  postérieurement 
à  cette  promulgation,  la  preuve  n'en  peut  être  laite 
que  par  la  représentation  d'un  acte  de  célébration 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  V.  suprà, 
art.  L",  n.  207. 

6.  S'il  y  a  doute  sur  l'époque  exacte  de  la  pro- 
mulgation du  Cale  civil  dans  la  colonie  où  le  mariage 
aurait  été  contracté  (le  Sénégal,  dans  l'espèce),  la 
preuve  que  le  mariage  y  a  bien  été  célébré  ne  peut 
résulter,  en  tous  cas,  que  de  la  représentation  d'un 
acte  de  célébration,  par  application  de  la  Coûta 

de  Paris,  qui  était,  en  vertu  de  la  déclaration  d'avril 
1664,  la  loi  générale  des  colonies  françaises.  — 
Bordeaux,  28  mai  1889  [S.  90.2.  230.  P.  90.  1. 
1324]  —  Sur  ce  point  que,  avant  le  Code  civil,  les 
colonies  (et  spécialement,  le  Sénégal),  étaient  r 
au  point  de  vue  du  droit  civil,  par  la  Coutume  de 
Paris  (Déclar.  d'août  1664),  laquelle  coutume  sou- 
mettait la  preuve  du  mariage  à  la  représentation  de 
l'acte  de  célébration  dressé  par  le  curé  de  la 
paroisse.  V.  Potbier  (édir.  Bugnet),  t.  G,  Tr.  du 
contr.  de  mariage,  n.  374  et  s. 


Art.  195.  La  possession  d'état  ne  pourra  dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoque- 
ront respectivement,  de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant  l'officier  de 
l'état  civil. 

Akt.  196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et  que  Pacte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  représenté,  les  époux  sont  respectivement  non  recevahles  à 
demander  la  nullité  de  cet  acte. 


1.  La  nullité  du  mariage  ne  peut  être  demandée, 
lorsqu'il  y  a,  en  faveur  des  époux,  possession  d'é- 
tat jointe  à  la  représfntation  d'un  acte  de  mariage, 
cet  acte  fût-il  nul  ou  irrégulier,  et  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  les  diverses  nullités  qui  peuvent 
l'entacher.  —  Toulouse,  26  avr.  1893  [S.  et  P.  96. 


2.  252,  el  la  note,  D.  p.  94-  2.  556]  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  196,  n. 
1  et  s.  —  Adèle,  contrairement  à  la  solution  de  l'ar- 
rêt précité,  et  en  ce  sens  que  l'application  de  l'art. 
196  doit  être  restreinte  au  seul  cas  où  la  nullité 
porte  sur  l'acte  de  célébration  lui-même  :  Baudry- 
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Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (51'  édit.),  t.  1er,  n. 
561  ;  Hue,  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t. 
2,n.  178. 

2.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  où,  dans 
l'acte  produit,  le  non  patronymique  de  l'un  des 
époux  est  mal  orthographié  ou  complètement  défi- 
guré, surtout  si  l'acte   dressé  à  l'étranger  est  écrit 


en  langue  étrangère,  ce  qui  a  pu  entraîner  l'erreur, 
et  si  d'ailleurs  le  nom  de  l'autre  conjoint  y  est  fidè- 
lement reproduit.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe  également  qu'il  s'agisse  d'un  ma- 
riage célébré  en  pays  étranger,  devant  un  prêtre 
(Sol.  impl.).  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  196,  n.  8. 


Akt.  197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  articles  194  et  195,  il  existe  des  enfants  is- 
sus de  deux  individus  qui  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  qui  soient  tous 
deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants  ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte  du  dé- 
faut de  représentation  de  l'acte  de  célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légitimité  est  prou- 
vée par  une  possession  d'état  qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  naissance. 


§2- 

§3. 


DIVISION. 

Conditions  d'applicabilité  de  l'art.  197. 

Etablissement  de  la  double  possession  d'état. 

Effets  de  la  présomption  de  légitimité  résul- 
tent de  V art. '197. 


§  1er.  Conditions  d'applicabilité  de  l'art.  197. 

1.  Il  importe  peu,  pour  que  l'art.  197  soit  appli- 
cable, que  le  bénéfice  en  soit  réclamé  par  l'enfant 
lui-même,  ou  par  ses  héritiers  (Motifs).  —  Bordeaux, 
28  mai  1889  [S.  90.  2.  230,  P.  90.  1.  1324]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  197,  n.  1  et  s. 

§  2.  Etablissement  de  la  double  possession  d'état. 

2.  L'enfant,  qui  invoque  pour  établir  sa  légitimité 
le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  197,  C.  civ., 
n'est  pas  tenu  de  représenter  l'acte  de  célébration 
de  mariage  de  ses  père  et  mère  décédés  ;  il  doit  sim- 
plement établir  :  1°  que  ses  père  et  mère  ont  vécu 
publiquement  comme  mari  et  femme  ;  2°  qu'il  a  lui- 
même  toujours  eu  la  possession  d'enfant  légitime; 
3°  que  cette  possession  n'est  pas  contredite  par  les 
actes  de  l'état  civil.  — Aix,  6  mai  1885,  sous  Cass., 
8  juill.  1886  [S.  87.  1.  449,  P.  87.  1.  1121  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.  267]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  197,  n.  18  et  s.  —  Adde,  Zacharipe, 
Massé  et  Vergé,  t.  1er,  §  116,  note  8;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  1er,  n.  345  ;  Valette,  Explie, 
somm.du  lie.  1er du  C.civ.,  p.  113  ;  A. -M.  Demante, 
Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  1er,  n.  279;  Hue,  Com- 
ment, tliéor.  et  prat  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  179. 

3.  L'enfant  né  d'un  premier  mariage  (de  son  père 
avec  une  négresse),  qui,  ayant  vu  sa  légitimité  con- 
testée par  les  enfants  du  second  mariage  (du  père 
avec  une  femme  blanche),  a  excipé  de  la  possession 
d'état  conforme  à  l'art.  197,  0.  civ.,  doit  être  admis 
dans  sa  prétention,  alors  que  sa  possession  d'état 
«'est  manifestée  d'une  manière  certaine  et  évidente 
à  l'étranger  (en  Angleterre,  en  Nubie  et  au  Caire), 
et  que  cette  possession  d'état  n'est  pas  démentie  par 


l'acte  de  naissance,  postérieur  en  date  au  mariage. 
—  Cass.,  8  juill.  1886,  précité.  — V.  conf.,  la  note 
de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt. 

4.  En  pareil  cas  d'ailleurs,  les  conditions  de  l'art. 
197  étant  réalisées  et  aucun  acte  de  mariage  n'étant 
produit  ni  visé  avec  certitude,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
miner si  la  célébration  du  mariage,  qui  est  supposée 
avoir  eu  lieu  à  l'étranger,  a  été  entourée  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  lieu,  pas  plus 
que  de  reconstituer  l'acte  de  mariage  manquant  dans 
les  termes  des  art.  46  et  47,  C.civ.;  ici  ne  trouve  pas 
à  s'appliquer  la  règlelocus  regitactum.  —  Mêmearrêt. 

5.  S'agissant  d'une  question  d'état  et  de  sujets 
français,  quoique  résidant  à  l'étranger  (en  Egypte), 
l'art.  197,  qui  édicté  des  principes  empruntés  au 
statut  personnel,  s'applique,  sans  qu'il  y  ait  à  se 
préoccuper  de  la  question  do  savoir  si  les  mêmes 
modes  de  preuve  sont  autorisés  par  la  loi  du  pays 
étranger  où,  par  hypothèse,  le  mariage  aurait  été 
célébré  :  les  juges  n'ont  à  se  conformer  ici  qu'à  la 
loi  française.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  197,  n.  21  et  22. 

6.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  quant  aux 
justifications  à  produire  à  l'appui  de  la  demande, 
suivant  qu'elle  est  introduite  par  l'enfqnt  lui-même, 
ou  par  ses  héritiers  (V.  suprà,  n.  1).  —  Jugé,  en 
effet,  que  pour  prouver  la  légitimité  d'un  enfant  issu 
de  père  et  mère  dont  l'acte  de  mariage  n'est  pas  re- 
présenté, ses  héritiers  doivent,  non  seulement  justi- 
fier de  sa  possession  d'état  d'enfant  légitime,  non 
contredit'}  par  son  acte  de  naissance,  mais  encore 
établir  que  ses  père  et  mère  avaient  la  possession 
d'état  d'époux.  —  Bordeaux,  28  mai  1889  [S.  90.  2. 
230,  P.  90.  1.  1324] 

§  3.  Effets  de  la  présomption  de  légitimité 
résultant  de  l'art.  197. 

7.  Si  la  présomption,  qui  résulte  de  l'art.  197,  tran- 
che définitivement  la  question  d'existence  du  mariage, 
elle  laisse  entière  la  question  de  validité  de  ce  ma- 
riage, laquelle  peut  toujours  être  soulevée  par  les 
intéressés,  au  cas  où  ils  prétendraient  faire  annuler 
le  mariage  pour  cause  de  bigamie  ou  d'inceste.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  181. 


Akt.  198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  l'inscription  du  jugement  sur  les  registres  de 
L'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils, 
tant  a   l'égard  des  ('poux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 
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Art.  199.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont  décèdes  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer  le  ma- 
riage valable,  et  par  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 

A  ht.  200.  Si  l'officier  public  est  décédé  lors  de  la  découverte  de  la  fraude,  l'action 
sera  dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  Répu- 
blique), en  présence  des  parties  intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 

Art.  201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul,  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant 
à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

une  législation  étrangère.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 


§  Ie' 
S  2. 


1. 


DIVISION. 

Du  mariage  putatif. 
Effets  du  mariage  putatif  \ 


§  1er.  Du  mariage  putatif. 


Pour  qu'un  mariage  contracté  de  bonne  foi 
puisse,  quoique  nul,  produire  les  effets  civils  d'un 
mariage  valable,  il  suffit  de  la  bonne  foi  de  la  part 
de  ceux  qui  l'ont  contracté  :  il  n'est  pas  nécessaire 
que,  outre  le  fait  de  la  célébration,  les  formalités  es- 
sentielles aient  été  observées  lors  de  ce  mariage.  — 
Bordeaux,  5  févr.  1883  [S.  83.  2.  137,  P.  83.  1. 
803]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  201, 
n.  2  et  s.  —  Achle,  dans  le  Bens  de  l'arrêt  précité, 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n. 
547...  et  .  en  sens  contraire,  Hue,  Comment,  ihéor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  161. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  d'un  mariage  pure- 
ment religieux,  contracté  quelque  temps  après  que  la 
loi  du  pays  avait  sécularisé  le  mariage, si  les  parties, 
ou  l'une  d'elles,  ont  cru  de  bonne  foi  contracter  un 
mariage  valable  d'après  la  législation  du  pays.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.    civ.  annoté,  art.   201,  n.  4. 

3.  L'appréciation  de  la  bonne  foi  de  la  part  de 
l'un  des  époux,  bonne  foi  exigée  par  l'art.  202,  C. 
civ.,  pour  que  le  mariage  produise  ses  effets  civils 
en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants,  est  aban- 
donnée à  la  conscience  et  aux  lumières  des  magis- 
trats. —  Cass.,  25  mars  1889  [S.  90.  1.  145,  P.  90. 
1.  353,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, ainsi  que  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  90.  1. 
227]  -  Lyon,  24  févr.  1881  [S.  83.  2.  18,  P.  83. 
1.  193,  D.  p.  81.  2.  199]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
201,  n.  7.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  160. 

4.  Et  l'appréciation  des  juges  du  fond  à  cet  égard 
est  souveraine.  —  Cass.,  25  mars  1889,  précité.  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  160. 

5.  Décidé  aussi  que  la  bonne  foi  des  contractants 
peut  résulter  d'une  erreur  de  droit,  aussi  bien  que 
d'une  erreur  de  fait...  —  Lyon,  24  févr.  1881,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  201,  n.  9  et  s.,  21 
et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  précité,  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

6.  ..   Alors-  surtout  que  cette  erreur  porte  sur 


civ.  annoté,  art.  201,  n.  17  et  s. 

7.  Ne  saurait  produire  les  effets  d'un  mariage  pu- 
tatif, à  défaut  de  bonne  foi  reconnue  chez  les  par- 
ties contractantes,  le  mariage  d'un  époux  divorcé 
avec  la  sœur  de  sa  première  femme,  lorsque  les  in- 
téressés n'ont  point  préalablement  obtenu  du  Prési- 
dent de  la  République  les  dispenses  visées  par  l'art. 
164,  C.  civ.  —  Tiib.  de  la  Seine,  12  juin  1896  [.D. 
p.  96.  2.  453]  -  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  201, 
n.   11  et  12,  et  suprà,  art.  145,  n.  2. 

8.  Le  jugement,  qui  a  annulé  un  mariage  pour 
cause  de  violence,  sur  la  demande  de  l'époux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre,  ayant  autorité  de 
la  chose  jugi  e,  même  vis-à-vis  de  l'enfant  qui  n'a 
point  été  partie  à  l'instance,  et  qui,  plus  tard,  a 
réclamé  les  droits  d'enfant  légitime  des  deux  époux, 
à  raison  du  caractère  putatif  lu  mariage  (V.  suprà, 
art.  180,  n.  11),  il  s'ensuit  que  cet  enfant,  pour 
établir  que  le  mariage  de  ses  père  et  mère  a  produit 
à  son  égard  des  effets  civils,  doit  prouver  que  ce  ma- 
riage a  été  contracté  de  bonne  foi.  —  Agen,  14  juin 
1890  [S.  et  P.  93.  2.  4,  D.  p.  91.  2.  153  et  la  note 
de  M.  de  Lovnes]  —  V.  sur  la  question,  C  tir.  an- 
noté, art.  201,  n.  24  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de 
l'arrêt  précité,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- Lacan  - 
tinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  lLr,  n.  545. 

9.11  n'y  a  pas  indivisibilité  entre  le  chef  de  l'arrêt 
qui  reconnaît  la  validité  d'un  mariage,  et  celui  qui, 
surabondamment,  déclarece  mariage  putatif  au  profit 
de  la  femme  et  des  enfants.  —  En  conséquence,  la 
Cour  de  cassation  peut  casser  du  chef  de  la  validité 
du  mariage,  sans  étendre  la  cassation  jusqu'au  chef 
de  la  putativité.  —  Cass.,  25  mars  1889,  précité. 
—  V.  la  note  (VI)  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  170. 

§  2.  Effets  du  mariage  putatif. 

10.  En  admettant  que  le  mariage  célébré  par  un 
conseiller  municipal,  irrégulièrement  délégué  par  le 
maire,  soit  nul,  ce  mariage,  ayant  été  contracté  de 
bonne  foi,  doit  produire  ses  effets  civils,  tant  à  l'é- 
gard des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants.  —  Trib. 
de  la  Seine,  23  févr.  1883,  sous  Cass.,  7  août  1883 
[S.  84.  1.  5,  P.  84.  1.  5,  D.  p.  84.  2.  6]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  166 
et  s.  —  V.  suprà,  art.  34,  n.  7  et  s.,  et  infrù,  art. 
202,  n.  l.et  s. 


Art.  202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la  part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 


1.  Lorsqu'un  français  s'est  fait  naturaliser  en  pays 
étranger,  afin  d'obtenir  ensuite  le  divorce  en  fraude 
de  la  loi  française,  puis  a  contracté  un  second  ma- 


riage, cette  nouvelle  union,  quoique  nulle,  n'en  pro- 
duit pas  moins  ses  effets  civils  vis-à-vis  de  la  se- 
conde femme  et  des  enfants  issus  du  second  mariage, 
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si  la  seconde  femme,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas 
ignoré  l'existence  du  premier  mariage  a  cru,  de  bonne 
foi,  qu'il  avait  été  dissous  par  le  divorce  obtenu  à 
l'étranger.  —Paris,  14  mars  1882  [D.  p.  90.  2.  88] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  201,  n.  14. 

2.  Le  mariage  annulé  produisant  tous  ses  effets 
civils,  :ant  à  l'égard  de  l'époux  de  bonne  foi  qu'à 
l'égard  des  enfants,  l'obligation  alimentaire  nais- 
sain du  mariage  survit,  au  profit  de  l'époux  de  bonne 
foi,  à  l'annulation  du  mariage.  —  Rouen,  9  avr. 
1887  [S.  87.  2.  235,  P.  87.  1.  1235]  —  V.  sur  la 
question,  C.  civ.  annoté,  art.  201,  n.  32.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n. 
166. 

3.  Par  suite,  l'époux,  dont  le  mariage  a  été  annulé 
pour  cause  de  bigamie  de  son  conjoint,  peut  obtenir 
l'allocation  d'une  pension  alimentaire  (Sol.  impl.). 

—  Même  arrêt. 

4.  Et  cette  rente  viagère  peut  être  allouée  à  l'é- 


poux de  bonne  foi,  tant  pour  valoir  de  dommages- 
intérêts,  que  de  pension  alimentaire.  —  Même  arrêt. 
—  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  159. 

5.  Pareillement,  l'annulation  d'un  mariage,  con- 
tracté de  bonne  foi  par  l'un  des  époux,  ne  met  point 
obstacle  à  ce  que  les  obligations  alimentaires  entre 
les  époux  et  leurs  ascendants  ne  produisent  effet, 
absolument  comme  si  le  mariage  eut  été  valable. — ■ 
Paris,  16  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  518] 

6.  En  conséquence,  si  le  mariage  est  déclaré  putatif 
vîs-à-visde  lafemme,  par  exemple,  celle-ci  estreceva- 
bleàformer  une  demande  en  pension  alimentaire,  tant 
contre  l'individu  qu'elle  croyait  être  son  mari  légi- 
time, que  contre  la  mère  de  ce  dernier. —  Même  arrêt. 

7.  Et  si  l'on  admet  que,  dans  ce  cas,  l'obligation 
de  la  mère  et  l'obligation  du  fils  sont  indivisibles, 
la  condamnation  au  payement  de  la  pension  allouée 
doit  être  prononcée  solidairement  contre  l'un  et 
l'autre.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  203, n.  8  et  s. 


CHAPITRE  V. 


DES    OBLIGATIONS    OUI    NAISSENT    DU    MAK1AGK 


Art.  203.  Les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligatu 
de  nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Action  en  répétition,  lu. 

Aïeul,  17. 

Avances,  15  et  s. 

Besoins  purement  matériels,  2. 

Biens  personnels  à  l'enfant,  14. 

Communauté  conjugale,  li>. 

Etablissement  d'instruction  G. 

Excédent  îles  charges,  14. 

Femme  séparée  de  biens,  7. 

i  testion  d'affaires,  13. 

Hospice  d'aliénés,  1 

Indivisibilité,  8  et  s. 

Insolvabilité,  7. 

Instruction  primaire  laïque  et 
obligatoire,  3. 

Instruction  secondaire  ou  su- 
périeure, 3. 

Insuffisance  des  revenus,  15. 

Intention,  13. 

Jouissance  légale,  14. 


Loi  30  juin  1838.  1. 

Loi  28  mars  1882,  3. 

.Mère  remariée,  15. 

Mobile  d'affection  ou  de  libé- 
ralité, 17. 

Non-reeevabilité,  12,  17. 

Obligation  commune,  4  et  s. 

Obligation  morale  ou  légale,  3, 
13,  17. 

Obligations  naissant  du  ma- 
riage.  1  et  s. 

Taraphernaux,  15. 

Payem  nt   intégral,  5  et  s. 

Pension  des  entants,  6. 

Prescription,  11. 

Quasi-contrat.  13. 

Régime  dotal.  15. 

Etec aissance  de  dette,  11. 

Solidarité,  8  et  s. 

Tiers,  16. 


1.  L'obligation  que  les  époux  contractent,  par  le 
fait  seul  du  mariage,  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants,  s'étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire 
au  soutien  et  à  la  conservation  de  l'existence,  et, 
spécialement,  aux  soins  médicaux.  —  C'est  ainsi 
que  l'obligation  imposée  par  l'art.  27  de  la  loi  du 
30  juin  1838,  aux  parents  de  l'aliéné,  de  subvenir, 
à  son  défaut,  aux  dépenses  de  son  entretien  dans  un 
ho>pice,  constitue  une  véritable  obligation  alimen- 
taire, au  sens  de  l'art.  203,  C.  civ.  —  Lyon,  10  déc. 
1880  [S.  81.  2.  109,  P.  81.  1.  581,  D.  p.  81.  2.  69] 

2.  (Jette  même  obligation  comprend  aussi,  non 
seulement  les  besoins  purement  matériels  des  en- 
fants, mais  encore  la  culture  et  le  développement  de 
leurs  facultés  moraleset  intellectuelles.  —  Bordeaux, 
19  janv.  1888  [S.  88.  2.  132,  P.  88.  1.  708,  et  la 


note]  —  Sic,  Boileux,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  cit..  t.  1%  |>.  501;  Marcadé  (8e  édit.),  t.  1'.  n. 
562,  sur  l'art.  203,  n.  2;  Demolombe,  t.  4,  n.  9- 
Laurent,  Princ.  de  dr.  cic,  t.  3,  n.  43  ;  Fuzier-Her- 
man,  Protect.  léijale  dis  enfants  conti e  les  abut  et 
l'autorité  paternelle,  passim.;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du   C.  cir.,  t.  2,  n.  190  et  s. 

3.  Les  père  et  mère  remplissent  suffisamment  le 
devoir  d'éducation  qui  leur  est  imposé  envers  ! 
enfants,  lorsqu'ils  procurent  à  ceux-ci  l'instruction 
primaire;  ils  ne  sauraient  être  tenus,  quelque  for- 
tunés qu  ils  soient  d'ailleurs,  de  leur  assurer  l'instruc- 
tion seeondahe  ou  supérieure.  Ce  peut  être  pour  eux 
une  obligation  morale,  mais  non  point  une  obliga- 
tion léijale.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  194.  —  Sur  la 
théorie  d'à] dès  laquelle  l'instruction  primaire  laïque 
serait  civiUtm  nt  obligatoire,  de  sorte  que  la  loi  du  28 
mars  1882  (1)  aurait  son  fondement  dans  l'art.  203. 
C.  civ.,  Y.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  189,  et  C.  civ.  ita- 
lien, p.  97  et  98,  note  1. 

4.  Sur  ce  point,  bien  constant  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  que  l'obligation  de  nourrir,  entrete- 
nir et  élever  les  enfants  communs  pèse,  en  même 
temps  et  pour  le  tout,  sur  chacun  des  deux  époux. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1409,  n.  17  et  s. 

5.  L'obligation  pesant  également  sur  chacun  des 
époux,  il  s'ensuit  que  si  l'un  d'eux  se  trouve  dans 
l'impossibilité  d'en  supporter  sa  part,  l'autre  devra 
l'acquitter  en  entier.  —  Bordeaux,  19  janv.  1888, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  203,  n.  3  et  s. 

6.  En  conséquence,  les  époux  sont  tenus  d'acquit- 
ter le  prix  de  la  pension  de  leur  enfant  dans  un  éta- 
blissement où  il  a  reçu  l'instruction  et  l'éducation, 
sur  leur  demande  ou  avec  leur  assentiment.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  12. 


(1)  28  ruar»  1882,  L.  Sur  l'imsinjui-ininJ  primaire.      Y.  cette  loi,  C.  rl>\  annoté,  sous  l'art.  &54,  note  1. 
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7.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  de  la  femme  sépa- 
rée de  biens,  qui  est  tenue  de  l'obligation  en  entier, 
même  pour  le  temps  antérieur  à  la  séparation  de 
biens,  si  son  mari  est  insolvable.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ. annoté,  art. 203,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

8.  On  en  a  donné  pour  motif  que  cette  obligation 
est,  à  la  t'ois,  indivisible  et  solidaire.  —  Paris,  16 
janv.  1895  [D.  P.  95.  2.  518]  —  V.  G.  av.  annoté, 
art.  203,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Toullier,  t.  2,  n.  613  : 
Delvincourt,  Coursdedr.  civ.,  t.  1er, p.  378;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  424  et  425;  Proudbon,  Tr.  del'ètat  des 
personnes,  t.  1er,  p.  447.  —  V.  suprà,  ai  t.  202,  n.  7. 

9.  Mais  d'après  l'opinion  aujourd'hui  dominante, 
si  les  époux  contractent  ensemble,  par  le  fait  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever 
leurs  enfants,  et  s'ils  en  sont  tenus,  en  principe, 
chacun  pour  le  tout,  ils  n'en  sont  pas  tenus  solidai- 
rement. —  Cass.,  6  août  1894  [S.  et  P.  94.  1.  416, 
D.  P.  95.  1.  199]  —  Paris,  26  avr.  1892  [D.  p.  93. 
2.  175]  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  203,  n.  9;  art, 
1202,  n.  145;  art.  1205,  n.  151,  et  ait.  1409,  n.  17 
et  s.  —  Adde,  Ducaurroy,  Ponnier  et  Roustain, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  I01',  n.  399  ; 
Duvergier,  sur  Toullier,  t,  2,  p.  5,  n.  613,  note  a; 
Valette,  sur  Proudbon,  op.  rit.,  t.  I''1',  p.  448,  note 
a;  Marcadé,  t.  Ier,  sur  l'art.  207,  n.  4;  Zachariœ, 
Mass.'  et  Vergé,  t.  V'\  p.  223,  §  131,  note  20;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  6,  p.  104  et  s.,  §  553,  note  18;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  3,  n.  66;  Hodière,  De  la  solidarité 
et  de  l'indivisibilité,  n.  178  et  179  ;  Demolombe,  t. 
4,  n.  63;  Larombière,  Tr.  théor.  et  prat.  des  obligat. 
(2°  édit.),  t,  3,  sur  l'art.  1221,  h.  36;  Bourcart, 
note  sous  Cass.,  21  mai  1890  [S.  91.  1.  81,  P.  91. 
1.  167]  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  190.  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  art,  205,  n.  18  et  s. 

10.  Jugé  même  que  chacun  des  époux  n'est  tenu 
personnellement,  que  dans  la  limite  de  ses  facultés, 
de  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants  communs.  —  Paris,  26  avr.  1892,  précité. 

11.  Si  l'on  s'en  tient  à  l'opinion  d'après  laquelle 
l'obligation  alimentaire  des  descendants  envers  les 
ascendants  n'est  pas  solidaire,  il  faut  en  conclure 
que  la  reconnaissance  faite  par  l'un  des  époux,  n'in- 
terrompt pas  la  prescription  a  l'égard  de  l'autre.  — 
Cass.,  6  août  1894,  précité. 

12.  Par  suite  encore,  celui  des  époux,  qui  a  sup- 
porté seul  les  frais  d'entretien  et  d'éducation  des 
enfants,  ne  saurait  être  admis  à  exercer,  contre  son 
conjoint,  l'action  récursoire,  appartenant  au  codé- 
biteur d'une  obligation  solidaire  et  indivisible  en- 
tièrement libérée  par  lui.  - —  Paris,  26  avr.  1892, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  205,  n.  61  et  s., 
et  infrà,  même  article,  n.  21  et  22. 


13.  Celui  des  époux,  qui  a  acquitté  en  entier  la 
dette  alimentaire,  ne  saurait  fonder  son  action  sur 
un  quasi-contrat  de  gestion  d'affaires  résultant  de 
ce  que,  en  satisfaisant  seul  et  de  ses  deniers  à  l'o- 
bligation commune,  il  aurait  intentionnellement  ac- 
quitté la  dette  de  l'autre,  et,  dès  lors,  agi  utilement 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  s'il  résulte  des  documents 
et  circonstances  de  la  cause  que,  en  agissant  ainsi, 
il  n'a  entendu  qu'accomplir  l'obligation  personnelle 
et  légale  qui  lui  était  imposée  à  lui-même,  laquelle, 
du  reste,  n'excédait  pas  ses  facultés. —  Même  arrêt. 

14.  Si,  lorsque  l'enfant  possède  des  biens  person- 
nels, dont  ses  père  et  mère  n'ont  pas  la  jouissance 
légale,  ceux-ci  sont  autorisés  à  prélever,  sur  les  re- 
venus de  ces  biens,  les  dépenses  faites  pour  son  en- 
tretien et  son  éducation,  ils  doivent,  au  cas  d'in- 
suffisance  des  revenus,  supporter  l'excédent  des 
dépenses,  toutes  les  fois,  du  moins, que  leurs  revenus 
personnels  leur  permettent  d'y  faire  face.  —  V.  sili- 
ces différents  points,  C.  civ.  annote,  art.  203,  n.  12 
et  s.  —  Adde,  Anlirv  et  Rau,  t.  6,  p.  72,  §  547; 
Demolombe,  t.  4,  n.  12  et  13. 

15.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  supporter  au 
mineur  les  avances  que  sa  mère,  remariée  sous  le 
régime  dotal  et  propriétaire  de  biens  parapbernaux, 
a  faites  pour  l'instruction  et  l'éducation  du  mineur 
(atin  de  parera  l'insuffisance  de  ses  revenus),  alors 
(pie  ces  avances  n'ont  été,  en  réalité,  que  l'accom- 
plissement spontané  des  obligations  consacrées  par 
les  art.  203,  206  et  207.  C.  civ.  —  Cas/;.,  1'.)  avr. 
1886  [S.  90.  1.  109,  P.  90.  1.  261,  D.  v.  87.  1.171] 
-  Sic,  Hue,  op.  éd.,  t.  2,  n.  190. 

16.  Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  é 
lement  lorsque,  au  lieu  de  supposer  l'enfant  en 
présence  de  ses  père  et  mère,  il  s'agit  d'un  tiers  qui 
s'adresse  aux  parents  pour  recouvrer  les  frais  d'en- 
tretien qu'il  a  déboursés  en  leur  lieu  et  place.  — 
Ainsi,  le  tiers,  à  qui  un  enfant  a  été  confié...  soit  pal 
ses  père  et  mère...  soil  par  l'un  d'eux  (dans  l'es- 
pèce, le  père,  sans  aucune  participation  de  la  mère), 
pour  être  nourri,  entretenu  et  élevé,  a  une  action, 
même  pendant  la  communauté,  tant  contre  la 
femme  que  contre  le  mari.  —  Cass.,  21  mai  1890 
[S.  91.  1.  81,  P.  91.  1.  167,  D.  p.  90.  1.  337]  —  V. 
sur  la  question,  qui  est  controversée,  C-  civ.  annoté^ 
art.  203,  n.  21.  —  Adde,  la  note  de  M.  Bourcart 
[S.  et  P.  loc.  cit.,  et  celle  de  M.  de  Loynes,  D.  p.  loc. 
eit.~\  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  sujirà,  n.  6. 

17.  Mais  celui  qui  a  fait  l'avance  de  ces  dépenses 
par  pure  tendresse  ou  libéralité,  tant  à  l'égard  de 
l'enfant,  qu'à  l'égard  du  père  (un  aïeul,  dans  l'es- 
pèce), ne  saurait  avoir  aucun  recours  pour  en  obtenir 
le  remboursement.  —  Cass.,  25  juin  1872  [Journ. 
du  notariat,  n.  20446]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


Akt.  204.  L'enfant  n'a  point  d'action  contre  ses  père  et  mère  pour  un  établissement 
par  mariage  ou  autrement. 

Akt.  205  (L.  9  mars  1891,  art.  2).  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé en  doit,  dans  le  même  cas,  à  l'époux  survivant.  Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un 
an  à  partir  du  décès  et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement. 

La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est  supportée  par  tous  les  héri- 
tiers, et  en  cas  d'insuffisance,  par  tous  les  légataires  particuliers,  proportionnellement  à 
leur  émolument. 
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Toutefois,  si  le  défunt  a  expressément  déclaré  que  tels  legs  sera  acquitté  de  préférence 
aux  autres,  il  sera  fait  application  de  l'article  227  du  Code  civil. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Abandon  du  capital,  16. 

Accident,   15. 

Action  alimentaire,  1  et  s..  21, 

24  et  s. 
Action  en   dommages-intérêts, 

7,  11. 
Action  en  répétition.  21  et  22. 
AïeulS  et  aïeules,  23. 
Ailles,  12. 

Appréciation  souveraine,  4,  27. 
Arrérages  échus,  1G. 

Avances,  2. 

Besoins  du  demandeur,  2  et  3, 

6,  12  et  s.,  25  et  s. 
C  ik  ni  des  biens  hsredikureE  l  ?. 
Caractères  constitutifs,    9,   12 

et  s. 
Codébiteurs,  20. 
Conjoint  survivant,  25  et  s. 
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succession  du  conjoint  prédécédé. 


§  1er.   Du  droit  aux  aliments  et  de  l'action 
alimentaire. 

1.  En  principe,  il  ne  peut  être  réclamé  d'aliments 
par  qui  a  des  Liens.  —  Douai,  16  janv.  1882  [D.  p. 

2.  69]  —  Sic,  Pothier,  Tr  du  mariage,  n.  390; 
Toullier,  t.  2,  n.  013;  Laurent,  Proie,  de  dr.  civ., 
t.  3,  n.  71  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
t.  2,  n.  205. 

2.  Toutefois,  si  ces  biens  ne  produisent  pas  de 
revenus  et  ne  paraissent  pas  susceptibles  d'être  réa- 
lisés, du  moins  quant  à  présent,  dans  des  conditions 


convenables,  de  telle  sorte  que,  en  fait,  le  proprié- 
taire se  trouve  réellement  dans  le  besoin,  la  de- 
mande en  pension  alimentaire  peut  être  accueillie, 
sauf  aux  juges  à  prescrire  toutes  mesures  propres 
à  indemniser  ultérieurement  le  défendeur  de  ses 
avances  au  moment  où  la  réalisation  des  biens 
pourra  avoir  lieu.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  205  n.  3.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt, 
Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  613,  note  2;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  204  à  207,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  553,  note  21.  —  Contrée,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Jugé  même  que  le  demandeur  doit  être  réputé 
dans  le  besoin,  par  cela  seul  que  ses  revenus  sont 
insuffisants,  et  qu'il  ne  saurait  être  tenu  de  vendre 
la  totalité  de  ses  biens  pour  faire  face  à  ses  be- 
soins. —  Lyon,  17  janv.  1882  \_Monit.  judic.  de 
Lyon,  du  2  juill.  1882] 

4.  Les  juges  du  fond  sont  d'ailleurs  investis  à  cet 
égard  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  — 
Cass.,  27  janv.  1890  [S.  90.  1.  216,  P.  90.  1.  520, 
D.  p.  90.  1.  447]  -  Douai,  16  janv.  1882,  précité. 
—  V.  C ' .  civ.  annoté,  art.  205,  n.  1.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  x°  Aliments,  n.  124.  — 
V.  aussi,  infrci,  n.  27  ;  et  art.  208,  n.  2,  in  fine. 

5.  Spécialement,  au  cas  d'une  créance  dont  le 
père  a  l'usufruit  et  le  fils  la  nue-propriété,  si  cette 
créance  ne  paraît  pas  pouvoir  être  actuellement 
vendue  sans  une  perte  notable,  les  tribunaux  peu- 
vent condamner  le  père  à  payer  à  son  fils,  dans  le 
besoin,  une  pension  alimentaire,  tout  en  ordonnant 
que  cette  pension  sera  prise  sur  le  capital  dont  l'en- 
fant a  la  nue-propriété.  —  Douai,  16  janv.  1882, 
précité. 

5  bis.  Décidé,  pareillement,  que  les  art.  205  et  207, 
C.  civ.,  n'impliquent,  ni  par  leur  texte,  ni  dans  leur 
esprit,  que  l'exercice  du  droit  aux  aliments  soit  su- 
bordonné à  la  condition  de  ne  posséder  ni  immeubles, 
ni  aucune  ressource  ;  qu'ils  édictent  que  le  devoir 
alimentaire  naît  entre  ascendants  et  descendants  du 
fait  seul  que  l'un  d'eux  est  dans  le  besoin  ;  qu'en 
cette  matière,  d'ailleurs,  les  tribunaux  ont  un  pou- 
voir d'appréciation  très  étendu,  s'exerçant  en  consi- 
dération des  circonstances  et  de  la  situation  des 
parties.  —  Cass.,  23  févr.  1898  [D.  p.  98.  2.  304,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis] 

5  ter.  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fond  ont  pu 
décider  qu'il  y  a  lieu  de  condamner  un  père  à  servir 
à  sa  tille  une  peusion  alimentaire,  encore  bien  que 
celle-ci  possède  encore  intacte  la  dot  immobilière 
de  cent  mille  francs  qui  lui  avait  été  constituée  par 
ses  parents,  s'il  est  constaté  d'une  part,  que  le  pro- 
duit qu'elle  en  tire  est  insuf  lisant  pour  subvenir  aux 
charges  du  ménage,  et  que,  d'autre  part,  son  père 
jouit  de  revenus  considérables.  —  Même  arrêt. 

6.  Conformément  au  droit  commun,  c'est  au  de- 
mandeur qu'incombe  la  charge  de  prouver  qu'il  est 
dans  le  besoin.  —  Caen,  17  août  1880  \_Rec.  des 
arrêts  de  Caen  et  Rouen,  1881,  p.  1]  —  V.  sur 
cette  question  controversée.  C.  civ.  annoté,  art. 
205,  n.  6.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt  précité,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  206...  et  en  sens  contraire,  Rennes, 
5  mai  1871  [Joum.  du  notar.,  n.  20515] 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  fixation  conven- 
tionnelle ou  judiciaire  de  la  part  contributive  d'un 
des  enfants  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  ses 
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frères  plus  aises  peut  donner  lieu  à  rapport,  V.  C. 
civ.  annote,  art.  843,  n.  37,  et  art.  856,  n.  4  et  s. 

8.  Les  actes  qui  assurent  l'exécution  de  l'obliga- 
tion d'aliments  édictée  parles  art.  205  et  s.,  C.  civ., 
ne  sont  soumis  qu'au  droit  proportionnel  de  0  fr.  20 
p.  100.  —  Cass.,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  465, 
D.  i\  94.  1.  299]  —  V.  au  contraire,  eu  ce  sens 
que  ces  actes  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  :Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  Droits  d'enregist.,  n.  2224  et  s., 
Clerc,  Tr.  de  l'enregistr.,  t.  1er,  n.  966;  Albert 
Wahl,  note  sous  l'arrêt  précité. 

9.  Encore  faut-il  toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  l'acte  soumis  à  la  formalité  présente  bien  les 
caractères  essentiels  de  l'obligation  alimentaire,  tels 
qu'ils  résultent  des  dispositions  des  articles  précités  ; 
si  cet  acte  n'était  autre  ebose  qu'une  véritable  cons- 
titution de  rente  viagère,  il  donnerait  ouverture  à 
la  perception  du  droit  proportionnel  de  2  fr.  50  p. 
0/0.  —  Même  arrêt.  —  Y.  aussi  Délib.  de  la  Ré- 
gie, 15-21  déc.  1835  \_.Toarn.  de  Venregistr.,  art. 
11430]  —  Trib.  de  Beauvais,  13  nov.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  225  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl]  —  V. 
sur  l'espèce,  infrà,  n.  14  et  sur  la  distinction  entre 
les  pensions  alimentaires  constituées  ex  officio  pie- 
tatis,  ou  à  titre  de  donation,  C.  civ.  annoté,  art.  209, 
n.  7  et  s. 

10.  Peu  importe  à  cet  égard  que  l'acte  constitutif 
de  la  libéralité,  sous  forme  de  rente  viagère,  soit 
nul,  par  suite  de  l'inobservation  des  formes  pres- 
crites par  la  loi  ;  au  point,  de  vue  de  la  perception 
des  droits  d'enregistrement,  la  nature  des  contrats  se 
détermine,  en  effet,  non  par  les  qualifications  que 
les  parties  leur  ont  données,  mais  par  la  portée  juri- 
dique dos  conventions  qu'ils  renferment,  sans  que 
l'administration  ait  à  se  préoccuper  des  nullités  dont 
peuvent  être  entachés  les  actes  présentés  à  la  for- 
malité. —  Même  arrêt. 

11.  Sur  le  pouvoir  du  juge  de  prescrire  toutes 
mesures  utiles  en  vue  d'assurer  le  service  régulier 
de  la  pension  alimentaire,  V.  infrà,  art.  303. 

§  2.  Caractères  de  l'obligation  alimentaire 
en  général. 

12.  L'obligation  réciproque  imposée  par  la  loi  à 
certaines  personnes,  à  raison  de  leur  parenté  ou  al- 
liance, de  se  fournir  des  aliments  en  cas  de  besoin, 
est  personnelle  et  ne  passe  point  à  l'héritier  de  l'o- 
bligé, alors  même  qu'un  jugement  aurait  condamné 
celui-ci,  avant  son  décès,  à  fournir  des  aliments.  — 
Besancon,  8  juill.  1879  [S.  80.  2.  299,  P.  80.  119, 
D.  p.  80.  2.  142]  —  Liège,  3  déc.  1890  [Pasicr., 
91.  2.  157]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  205,  n.  35  et 
s.,  et  infrà,  n.  31.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
ci-dessus,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ. 
(5e  édit.),  t.  Ie*,  n.  609;  Albert  Wahl,  note  sous 
Cass.,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  165]...  et,  en 
sens  contraire,  Thirv,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n. 
320. 

13.  Les  caractères  constitutifs  de  l'obligation  ali- 
mentaire réglementée  par  les  art.  205  et  s.,  C.  civ., 
sont  de  varier  suivant  les  besoins  du  créancier  et 
de  s'éteindre  par  le  décès  du  débiteur.  —  Cass.,  29 
nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  465,  D.  p.  94.  1.  2.  299] 
—  V.  infrà,  art.  208  et  s.  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Albert  Wahl,  sous  l'arrêt. 

14.  En  conséquence,  lorsque,  par  un  acte  qualifié  de 
«  constitution  de  pension  alimentaire  »,  un  fils  s'est 
engagé  à  servir  à  sa  mère  une  pension  annuelle, 


d'un  montant  déterminé,  incessible  et  insaisissable  : 
que  l'acte  dispose  qu'au  cas  de  décès  du  constituant, 
ses  héritiers  seront  tenus  conjointement  et  soli- 
dairement tiu  service  delà  pension;  qu'il  a  été  en- 
tendu que,  à  tout  événement,  le  créancier  de  la  pen- 
sion alimentaire  ne  pourrait  réclamer  un  chiffre 
annuel  supérieur  au  chiffre  lixé  par  le  contrat,  et 
que  si,  au  décès  du  constituant,  le  créancier  de  la 
pension  se  trouvait  son  snccessible  ou  légataire  en 
toute  propriété,  la  pension  subirait  par  ce  fait  seul  une 
réduction  égale  au  chiffre  du  revenu  net  des  biens  et 
valeurs  qui  formeraient  le  montant  des  attributions 
dudit  créancier;  et  qu'enfin  cette  réduction  ne  serait 
pas  applicable  si  les  droits  de  succession  consistaient 
uniquement  en  nue-propriété,  —  cette  convention 
est,  en  réalité,  non  pas  une  constitution  de  pension 
alimentaire,  mais  une  donation  de  rente  viagère.  — 
Même  arrêt.  —  Quant  au  droit  d'enregistrement 
auquel  cet  acte  donne  ouverture,  V,  suprà,  n.  8 
et  s. 

15.  Sur  le  caractère  alimentaire  qu'est  suscep- 
tible de  revêtir  la  réparation  civile  réclamée  par 
les  parents  d'un  individu  victime  d'un  accident, 
lorsque  celui-ci  pouvait  être  tenu  visa-vis  de  ceux- 
là  à  des  aliments,  V.  C.  rie  annoté,  art.  1382  et 
1383,  n.  086  et  s.,  696  et  s. 

16.  Est  nul,  comme  contraire  à  l'ordre  public,  le 
traité  aux  termes  duquel  un  père  abandonne  à  sa 
fille  le  capital  de  la  rente  alimentaire  qu'il  lui  ser- 
vait, moyennant  la  renonciation  par  la  fille  de  ré- 
clamer désormais  à  son  père  aucune  pension  à  titre 
d'aliments.  —  Pau,  23  juin  1884  [D.  P.  85.  2.  248] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  205,  n.  57  et  s.  —  Adde, 
conf.,  Troplong,  Tr.  des  transactions,  n.  95;  P.  Pont. 
Idem,  n.  612:  Carré,  Lois  de  laproc,  t.  6,  quest. 
3264;  Aubry  et  Rau  (4*  édit.),  t.  4,  §  420,  p.  663; 
...  et,  en  sens  contraire,  Cliauveau,  sur  Carré,  op.  et 
loc.  cit.;  Rigal,  Transact.,  p.  85;  Boitai  d,  Colmet 
d'Aage  et  Glasson,  Leçons  de  proc.  (15e  édit.),  t.  2, 
n.  1179. 

17.  Mais  une  transaction  peut  valablement  inter- 
venir sur  les  arrérages  échus.  —  Duranton,  t.  18, 
n.  403;  Marbeau,  Des  transactions,  p.  68;  P.  Pont, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Carré,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  208,  note  2. 

18.  L'obligation  alimentaire  n'est...  ni  solidaire... 

—  Paris,  18  déc.  1897  [D.  p.  98.  2.  197]  —  Trib. 
civ.  de  Genève,  23  déc.  1884  [S.  85.  4.  31,  P.  85.  2. 
53]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  ci>\ 
annoté,  art.  2  '5,  n.  42  et  s.,  47  et  s.  —  Adde,  dans 
le  sens  des  décisions  précitées.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
224;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  1er,  p.  511, 
n.  373...  et  en  sens  contraire,  Jeny,  Et.  sur  l'obli- 
gation aliment.,  n.  471.  —  Comp.,  Baudn-vLacanti- 
nerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e  édit.),  t.  1er,  n.  597; 
Tessier,  Des  obligat.  aliment.,  p.  250  et  s.  —  Y. 
encore  suprà,  art.  203,  n.  9  et  s. 

19.  ...  Ni  indivisible,  —  Cass.,  6  mars  1895  [S. 
et  P.  96.  1.  232,  D.  f.  95.  1.  237]  —  Trib.  civ.  de 
Genève,  23  déc.  1884,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  205,  n.  50,  et  infrà,  art.  208,  n.  4. 

20.  Cependant,  les  obligés  ne  sont  pas  tenus  seu- 
lement pour  leur  part  et  portion.  Un  seul,  ou  quel- 
ques-uns seulement  des  obligés,  peuvent  être  appe- 
lés à  fournir  les  aliments  dans  la  limite  de  leurs 
facultés,  si  les  autres  obligés  sont  insolvables  ou 
dispersés.  —  Même  arrêt  et  même  jugement.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  205,  n.  53  et  s.  —  V.  aussi  infrà, 
art.  206,  n.  1  et  s 
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§  3.  Répétition  des  aliments. 

21.  Les  secours  alimentaires  fournis  par  un  fils 
à  sa  mère  séparée  de  fait  de  son  mari,  auquel  elle 
s'est  abstenue  de  faire  aucune  demande  pour  subve- 
nir à  ses  besoins,  ne  sont  pas  susceptibles  de  donner 
ouverture  à  une  action  en  répétition...  soit  contre  la 
mère...  soit  contre  la  succession  de  celle-ci.  —  Cass., 
22  juill.  1895  [D.  p.  96.  1.  569]  -Y.C.civ.  annoté, 
art.  205,  n.  64  et  85.  — Comp.,  suprà,  n.  9,  in  fine. 

22.  Par  suite,  si,  dans  son  testament,  la  mère  a 
exprimé  la  volonté  que  sou  fils  soit  indemnisé  des 
secours  qu'elle  en  a  reçus,  cette  disposition  doit  être 
considérée  comme  une  véritable  libéralité,  qui  ne 
peut  recevoir  son  exécution,  lorsque  la  quotité  dis- 
ponible se  trouve  complètement  épuisée.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  205,  n.  65. 

§  4.  Règles  sjx'ciales  à  la  pension  alimentaire 
des  descendants  envers  les  ascendants. 

23.  Les  petits- enfants  sont  tenus  de  fonrnir  des 
aliments  à  leurs  aïeuls  et  aïeules,  mais  seulement  à 
titre  subsidiaire  ou  complémentaire,  en  cas  d'impos- 
sibilité totale  ou  partielle  de  leurs  père  et  mère.  — 
Caen,  17  août  1880  \_Rec.  des  arr.  de  Caen  et  Rouen, 
1881,  p.  1]  —  Lyon,  12  août  1884  [Munit,  juche, 
de  Lyon,  du  11  déc.  1884]  —  V.  C  cir.  annoté, 
art.  205,  n.  84.  —  Acide,  conf.,  Demolombe,  t.  4, 
n.  35;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  103,  §  553...  et  en 
sens  contraire,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  65;  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  198. 

24.  Les  père  et  mère  sont  recevables  à  demander 
des  aliments  à  leur  enfant  naturel  reconnu.  —  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Aliments,  §  1er;  Duranton.  t.  2,  n. 
394  ;  Chardon,  Puissance  paternelle,  n.  279  ;  Au- 
bry et  Rau  (4<f  édit.),  t.  6,  §  553,  note  16;  Demo- 
lombe, t.  4,  n.  36  et  38  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  214. 
—  Sur  la  proposition  inverse,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
338,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  même  article. 

§  5.  Des  aliments  dus  au  conjoint  survivant  par  la 
succession  du  conjoint  prèdécédé. 

25.  La  pension  alimentaire,  que  l'art.  205,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  permet  au  con- 
joint survivant  de  réclamer  à  la  succession  du  con- 
joint prédécédé,  ne  peut  être  accordée  qu'autant 
que  le  demandeur  est  dans  le  besoin.  —  Lyon,  16 
juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  36]  —  V.  infrà,  art. 
767,  et,  sur  le  principe,  suprà,  n.  1  et  s.  —  Comp., 
infrà,  art.  301. 


26.  Par  suite,  la  demande  ne  saurait  être  accueil- 
lie, alors  que  le  conjoint  survivant  est  bénéficiaire 
d'une  quotité  de  l'usufruit  de  la  succession,  et  qu'il 
n'est  pas  démontré  que  cet  usufruit  soit  insuffisant 
pour  assurer  l'existence  du  demandeur.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  1  et  s. 

27.  Du  reste,  le  juge  du  fait  apprécie  souverai- 
nement, pour  accueillir  ou  rejeter  la  réclamation 
d'une  pension  alimentaire  du  conjoint  survivant 
contre  la  succession  du  prédécédé,  le  point  de  sa- 
voir si,  comme  le  veut  la  loi,  le  réclamant  est  dans 
le  besoin.—  Cass.,  24  juill.  1895  [S.etP.  96. 1.222] 
—  V.  suprà,  n.  4. 

28.  Il  va  d'ailleurs  sans  difficulté  que  la  disposi- 
tion dont  s'agit  de  l'art.  205  est  inapplicable  au  cas 
où  le  conjoint  survivant  est,  en  qualité  de  légataire 
universel  de  son  conjoint  prédécédé,  seul  investi  de 
tout  l'avoir  héréditaire  de  celui-ci.  —  Poitiers,  7 
juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  35] 

29.  Le  délai  d'un  an,  à  compter  du  décès,  dans 
lequel,  aux  termes  de  l'art.  205,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891,  l'époux  survivant  doit, 
à  peine  de  déchéance,  exercer  son  droit  de  deman- 
der des  aliments  à  la  succession  de  l'époux  prédé- 
cédé, n'est  prorogé  que  s'il  y  a  partage  commencé, 
auquel  cas  il  se  prolonge  jusqu'à  l'achèvement  du 
partage.  —  En  conséquence,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
partage,  la  persion  alimentaire  ne  peut  être  deman- 
dée après  l'expiration  de  l'année  depuis  le  décès,  sur 
le  motif  que  des  créanciers  de  la  succession  ont  de- 
mandé et  obtenu  la  séparation  des  patrimoines.  — 
Même  arrêt. 

30.  Enfin,  ce  n'est  que  sur  la  succession  du  con- 
joint prédécédé  que  l'époux  survivant  peut  obtenir 
une  pension  alimentaire,  et  encore  seulement  dans 
la  mesure  des  forces  héréditaires.  —  Trib.  d'Aves- 
nes  [D.  p.  95.  2.  201  et  la  note  de  M.  Planiol] 

31.  Dès  lors,  si  l'actif  de  la  succession  est  com- 
plètement absorbé  par  les  dettes,  l'époux  survivant 
est  sans  droit  pour  réclamer  aucune  pension  alimen- 
taire aux  héritiers  de  son  conjoint  prédécédé,  les- 
quels n'y  sout  point  personnellement  tenus.  — 
Même  jugement.  —  V.  suprà,  n.  12. 

32.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  faire  état, 
dans  le  calcul  des  biens  héréditaires,  des  donations 
entre-vifs  faites  aux  héritiers  par  le  de  cujus.  — 
Même  jugement. 

33.  Sur  la  non-rétroactivité,  de  la  loi  du  9  rnar- 
1891,  dont  le  bénéfice  ne  peut  être  réclamé  par  la 
veuve,  dont  le  mari  est  décédé  antérieurement  à  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle, V.  suprà,  art.  2,n.  104. 


Art.  206.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent  également,  et  dans  les  mômes  circon- 
stance--, des  aliments  à  leur  bean-père  et  belle-mère;  mais  cette  obligation  cesse  : 
1°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  secondes  noces  ;  2°  lorsque  celui  des  époux  qui  pro- 
duisait l'affinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec  l'autre  époux,  sont  décédés. 


1.  Le  gendre  et  la  belle-fille  sont  assimilés  par 
la  loi  au  fils  et  à  la  fille  ;  et,  de  même  que  tous  les 
enfants  sont  tenus  également  de  la  dette  alimentaire 
r.  leurs  père  et  mère  dans  le  besoin,  de  même 
la  belle-fille  et  le  fils  sont  tenus  ensemble  de  la  dette 
alimentaire.  —  Paris.  10  août  L894  [S.  et  P.  96. 
2.  108,  1).  p.  95.  2.  517]  —  Trib.  de  Genève,  23 
déc.  1884  [S.  85.  4.  31,  P.  85.  2.  53]  —  V.  C.  civ. 
annoté, art.  206,  n.  2  et  s.  —  Adde,conî.,  Hue,  Com- 
ment, tkéor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  199;  Baudry- 


Lacantinerie,  Préeis  de  dr.  civ.,  t.   1er,  u.  597.  — 
Y.  sur  le  second  point,  suprà,  art.  205,  n.  20. 

2.  Par  suite,  la  belle-fille  doit  des  aliments  à  son 
beau-père  concurremment  avec  son  mari,  et  non  pas 
seulement  à  défaut  de  celui-ci.  —  Même  arrêt  et 
même  jugement.  —  Y.  C.  cir.  annoté,  art.  206, 
n.  3. 

3.  Décidé,  au  contraire,  qu'une  femme  mariée 
(dans  l'espèce, une  femme  séparée  de  biens),  ne  peu) 
être  tenue  de  fournir  des  aliments  à  sa  belle-mère, 
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qu'autant  que  les  enfants  de  celle-ci  ne  pourraient 
subvenir  aux  1"  soins  de  leur  mère.  —  Paris,  18  <léc. 
1897  [D.  p.  08.  2.  197]  —  Sic,  les  autorités  citées 
au  C.  civ.  annoté,  art.  206,  n.  2,  in  fine.  —  Adde, 
Aubry  er  Rau  (4''  édit.),  t.  6,  §  553-2°  :  Rendant, 
Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  1er,  p.  510,  n.  373. 

4.  L'obligation  imposée  aux  gendres  et  helles- 
filles  de  nourrir  leurs  beaux-pères  et  belles-mères 
s'étend  aux  ascendants  de  ces  derniers.  —  Lyon,  12 
août  1S84  lMonit.judic.de  Lyon,  du  11  déc.  1884] 

—  V.  sur  la  question   C.  de.  annoté,  art.  20(5,  n.  1. 

—  Adde,  en  sens  contraire  à  l'arrêt  précité,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  199. 


5.  Mais  le  gendre,  dont  la  femme  est  décédée  sans 
enfant,  en  l'instituant  légataire  universel,  n'est  pas 
tenu,  à  raison  de  ce  legs  universel,  de  fournir  des 
aliments  à  son  beau-père.  —  Besançon,  8juill.  1879 
[S.  80.  2.  299,  P.  80.  1119,  D.  p.  80.2.  142]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  206,  n.  6.  —  Comp.,  suprà,  art. 
161,  n.  3  et  s. 

6.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  divorce  laisse 
subsister  l'alliance,  entre  le  conjoint  divorcé  et  les 
parents  de  l'autre  conjoint,  et  si,  par  suite, l'obliga- 
tion alimentaire  de  chacun  des  époux  via-à-vis  de 
ses  beaux-parents  survit,  ou  non,  au  jugement  de 
divorce,  V.  infrà,  art.  301  et  310. 


Art.  207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions  sont  réciproques. 


1.  De  la  réciprocité  de  l'obligation  alimentaire, 
il  résulte  que  la  bru  est  fondée  à  réclamer  des  ali- 
ments à  son  beau-père  et  à  sa  belle-mère.  — Cham- 
bery,  6  mai  1891  [D.  p.  92.  2.  503]  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  207,  n.  16. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  mari  se  serait 
rendu  indigne  d'en  obtenir  lui-mêmedirectement.  — 
Même  arrêt.—  Corup.,  C.  civ.  annoté,  art.  207,  n.  6. 

3.  Peu  importe  que  la  bru  réside  en  pays  étran- 
ger, alors  surtout  qu'elle  a  été  régulièrement  auto- 


risée à  y  fixer  sa  résidence  provisoire  pendant  l'ins- 
tance en  divorce  qu'elle  a  engagée  contre  son  mari. 
—  Même  arrêt. 

4.  Il  n'importe  pas  davantage  que  les  beaux- 
parents  aient  offert  de  prendre  avec  eux  l'un  des 
enfants  de  leur  belle-lillc,  ce  que  celle-ci  n'a  point 
accepté,  en  invoquant,  avec  raison  le  jeune  âge  de 
l'enfant  et  la  nécessité  de  lui  conserver  les  soins 
personnels  de  la  mère.  —  Même  arrêt.  —  V.  <  '.  civ. 
annoté,  art.  211,  n.  5  et  s. 


Art.  208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  que  dans  la  proportion  du  besoin  de  celui 
qui  les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

de  la  part  contributive  d'un  de  ses  enfants  dans  la 
pension  alimentaire  dont  la  répartition  a  été  con- 
ventionnellement  ou  judiciairement  fixée  entre  tous 
les  enfants,  est  susceptible  de  constituer  un  avantage 
sujet  à  rapport,  V.  infrà,  art.  .S43,  n.  37  et  s. 

i>es  pensions  alimentaires,  dues  en  vertu  de  la 
loi,  arréragent-elles,  en  telle  sorte  que  le  créancier 
de  la  pension  puisse  demander  en  justice  les  arré- 
rages afférents  à  une  période  antérieure  à  la  de- 
mande, et  qu'il  avait  omis  de  réclamer  à  leur 
échéance...?  —  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  Bor- 
deaux, 13  août  1872,  et  Caen  27  janv.  1874,  cités 
dans  la  note  sous  Cass.,  3  avr.  1883 '[S.  84.  1.  72,  P. 
84.  1.  151]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  112, 
§  554,  texte  et  note  46;  Demolombe,  t.  4,  n.  71. 
...  et  en  ce  sens,  au  contraire,  que  les  pensions  ali- 
mentaires sont  susceptibles  d'arrérages:  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  peut,  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  209-3°. 

6.  En  tous  cas,  est  irrecevable,  comme  nouveau, 
devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  du  principe  que  les  pensions  ali- 
mentaires n'arréragent  pas,  lorsque, en  première  ins- 
tance et  en  appel,  le  débiteur  de  la  pension  a  impli- 
citement reconnu  que  les  arrérages  échus  et  non 
payés  devaient  en  principe  demeurer  acquis  au 
créancier,  et  en  a  sollicité  seulement  la  remise  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  avr.  1883 
[S.  84.  1.  72,  P.  84.  1.  151,  D.  p.  83.  1.  335] 


1.  Sur  l'acception  du  mot  aliments,  Y.  C.  civ. an- 
noté, art.  208,  n.  1,  et  --aj>eù,  art.  203,  n.  1  et  s. 

2.  Décidé,  par  application  directe  du  texte,  que 
lorsqu'une  fille  a  été  condamnée  à  servir  à  sa  mère 
une  pension  alimentaire,  c'est  avec  raison  que  les 
juges  ont  pris  en  considération,  d'une  part,  les  be- 
soins et  les  ressources  de  la  mère,  le  nombre  et  la 
qualité  de  ses  héritiers  légitimes,  et,  d'autre  part, 
l'état  de  fortune  précaire  de  la  fille.  —  A  cet  égard, 
leur  appréciation  est  souveraine.  —  Cass.,  23  janv. 
1893  [D.  v.  93.  1.  184] 

3.  Si,  à  raison  de  l'accroissement  des  besoins  d'une 
mère  à  laquelle  ses  enfants  ont  été  condamnés  à 
servir  une  pension  alimentaire,  il  est  reconnu  qu'il 
y  a  lieu  d'élever  le  chiffre  originairement  fixé,  les 
juges  peuvent  mettre  l'augmentation  à  la  charge 
exclusive  de  l'un  seul  des  enfants  plus  fortuné  que 
ses  frères  et  sueurs,  lorsqu'il  apparaît  que  ceux-ci 
ne  sont  point  en  état  de  supporter  une  aggravation 
des  charges  qui  leur  incombent.  —  Bordeaux,  22  mars 
1893  [D.  p.  93.  2.  342]  —  V.  suprà,  art,  205,  n.  20. 

4.  La  dette  d'aliments  des  enfants  envers  leurs 
parents  est  essentiellement  personnelle  et  divisible, 
et  n'est  imposée  par  L'art.  208,  C.  civ.,  que  dans  la 
proportion  de  la  fortune  de  l'enfant  débiteur.  — 
Cass.,  6  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1.  232]  —  Sur  la 
divisibilité,  V.  supeà,  art.  205,  n.  19,  et  sur  le  point 
de  savoir  si  la  réduction,  consentie  par  l'ascendant, 


Art.  209.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans 
un  état  tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin,  en  tout 
ou  en  partie,  la  décharge  ouréductîon  peut  en  être  demandée. 


1.  La  pension  alimentaire,  accordée  par  le  juge- 
ment de  divorce  à  l'un  des  époux  divorcés,  ne  prend 
pas  fin  par  cela  seul  que  le  crédirentier  convole  en 


secondes  noces  ;  mais  il  appartient  au  tribunal  de 
révoquer  en  ce  cas  la  pension,  ou  de  la  réduire  sui- 
vant les  besoins  du   bénéficiaire  et  les  facultés  du 
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débirentier.   —  Trib.  de  Perpignan,  8  janv.  1895 
[D.  p.  95.  2.  233]  —  V.  infrà,  art.  301. 

2.  De  même,  lorsque  la  pension  alimentaire, 
allouée  par  le  jugement  de  séparation  ou  de  corps 
à  l'un  des  époux,  a  été  maintenue  par  le  jugement 
de  conversion  de  la  séparation  en  divorce,  le  débi- 
rentier peut  en  être  déchargé,  dès  lors  qu'il  est 
démontré  que  le  crédirentier  se  trouve  en  état  dé- 
sormais de  subvenir  à  ses  besoins.  —  Paris,  16  mai 
1893  [D.  f.  93.  2.  393] 

3.  Lorsqu'un  mariage  a  été  annulé  pour  cause  de 
bigamie,  et  que  l'un  des  conjoints  ayant  été  reconnu 
de  bonne  foi,  une  rente  viagère  et  annuelle  lui  a 
été  allouée  «  tant  pour  valoir  de  dommages-inté- 
rêts que  de  pension  alimentaire  y>  (V.  suprà,  art. 
202,  n.  2  et  3),  la  réduction  peut  être  ordonnée 
dans  la  mesure  où  elle  a  le  caractère  de  pension 
alimentaire,  s'il  est  justifié  que  cette  pension  n'est 
plus  nécessaire  à  l'existence  de  la  femme.  -  Rouen, 
9  avr.  1887  [S.  87.  2.  235,  P.  87.  1.  1235]  —  Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  209,  n.  5,  et  infrà,  art.  301.  — 
Acide,  IIuc,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t. 
2,  n.  208-3°. 

4.  L'art.  209,  quoique  son  texte  se  borne  à  pré- 
voir uniquement  le  cas  de  réduction  d'une  pension 
alimentaire  antérieurement  fixée,  autorise,  par  voie 
de  réciprocité,  l'augmentation  d'une  pension  de  ce 
genre,  toutes  les  fois  que  vient  à  se  produire  un  ac- 
croissement constaté  dans  les  ressources  du  débiteur. 


■ —  Tel  le  cas  où  celui-ci  recueille  une  succession 
ou  un  legs  important.  —  Cass.,  19  mars  1883  [S. 
83.  1.  297,  P.  83.  1.  734,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Rivière,  D.  p.  84.  1.  16].  —  V.  C.  civ. 
minuté,  art.  209,  n.  11.  —  Adde,  IIuc,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  un  testa- 
teur, en  léguant  tous  ses  biens  à  un  mari  judiciai- 
rement séparé  de  sa  femme,  dispose  que  celle-ci 
«  ne  pourra  jamais  à  aucun  titre  jouirdesdits  biens», 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  juges,  se  fondant 
sur  l'accroissement  des  ressources  du  mari,  accor- 
dent, en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  régissant 
les  rapports  entre  époux,  une  augmentation  propor- 
tionnelle de  la  pension  alimentaire  originairement 
allouée  à  la  femme,  alors  d';.illeurs  qu'il  n'est  pas 
démontré  que  les  juges  fassent  ainsi  participer  la 
femme  directement  à  la  jouissance  d'aucune  partie 
quelconque  de  la  libéralité.  —  Même  arrêt. 

6.  Mais  l'obligation  alimentaire  n'existant  qu'en- 
tre les  personnes  expressément  visées  par  la  loi, 
et  ne  pouvant  être  invoquées  entre  collatéraux 
(spécialement,  entre  frères  et  sœurs),  jugé  que  si 
des  enfants  ont  été  condamnés  à  servir  une  pension 
alimentaire  à  leur  mère,  et  que,  plus  tard,  celle-ci 
soit  condamnée  elle-même  à  fournir  des  aliments  à 
l'un  de  ses  autres  enfants  dans  le  besoin,  elle  ne 
saurait  se  fonder  sur  cette  dernière  condamnation 
pour  réclamer  un  supplément  de  pension.  —  Bor- 
deaux, 22  mars  1893  [D.  p.  93.  2.  342] 


Art.  210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  des  aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra,  en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle  re- 
cevra dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira  et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

Art.  211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père  ou  la  mère  qui  offrira  de  rece- 
voir, nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure,  l'enfant  à  qui  il  devra  des  aliments,  devra 
dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension  alimentaire. 


V.  swprà,  art.  207,  n.  4. 


CHAPITRE  VI. 


DES  DROITS  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  EPOUX. 


Art.  212.  Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours,  assistance. 


1.  Sur  le  pouvoir,  généralement  reconnu  à  la  fem- 
me, de  faire  tous  les  achats  nécessaires  au  ménage, 
sans  qu'il  lui  soit  besoin,  pour  chaque  acquisition, 
d'une  autorisation  spéciale,  alors  du  moins  que  la 
dépense  n'a  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la  situation 
et  au  genre  de  vie  des  époux,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
212,  n.  4  et  s.,  et  art.  1420,  n.  2  et  s. 

2.  Lorsque  les  époux  font  ménage  commun,  l'obli- 
gation réciproque  qui  leur  incombe  de  se  fournir 
des  secours  pécuniaires,  aux  termes  de  l'art.   212, 

C.  civ.,  se  trouve  réglée  par  les  dispositions  léga- 
les, qui,  suivant  la  diversité  des  régimes  matrimo- 
niaux, déterminent  la  proportion  dans  laquelle  ils 
doivent  contribuer  aux  frais  du  ménage.  —  Cass., 
11  dée.  1888  [S.  91.  1.  466,  P.  91.  1.  1130,  D.  p. 
90.  1.  340]  —  Dijon,  21  janv.   1891  [D.  p.  91.  1. 

—  Nancy.  6   juill.   1895  [S.  et  P.  97.  2.  45, 

D.  P.  96.  2.  181]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  212,  n. 


10  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  2,  n.  231  ;  Beudant,  Cours  de  dr.  civ.,  t. 
1er,  n.  309. 

3.  En  conséquence,  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  qui  vit  en  commun  avec 
son  mari,  ne  saurait  être  admise  à  réclamer  de  lui 
une  pension  alimentaire.  —  Nancy,  6  juill.  1895, 
précité.  —  Comp.,  sur  quelques  exceptions  du  prin- 
cipe admises  par  la  jurisprudence,  C.  civ.  annoté, 
art.  212,  n.  17  et  18.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  57. 

4.  Quant  à  la  femme  qui  vit  loin  du  domicile 
conjugal,  elle  ne  peut  demander  des  aliments  au 
mari...  alors  du  moins,  qu'elle  ne  justifie  d'aucun  fait 
de  nature  à  légitimer  son  éloignement,  et  que  la 
conduite  du  mari  est  irréprochable.  —  Cass.,  11 
déc.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  212, 
n.  12,  et  infrà,  art.  214,  n.  4  et  s.,  7  et  s..  19. 
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5.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  mari  tolé- 
rerait cette  séparation  de  fait,  et  n'aurait  point 
offert  à  sa  femme  de  reprendre  la  vie  commune.  — 
Dijon,  21  janv.  1891,  précité. 

6.  Mais  (du  moins  d'après  l'opinion  dominante), 
la  femme,  qui  a  de  juste  raison  de  vivre  éloignée  du 
domicile  conjugal,  est  endroit  de  réclamer  des  ali- 
ments à  son  mari.  —  Pau,  8  mai  1890  [S.  91.  2. 
3-,  P.  91.  1.  82]  —  Cass.  Kome,  11  juill.  1883  ![S. 
86.  4.  15,  P.  86.  2.  25]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art. 
212,  n.  20.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  232; 
Beudant,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  309.  —  V.  infrà,  art. 
214,  n.  1  et  s. 

7.  Relativement  aux  effets,  sur  l'obligation  ali- 
mentaire  entre  époux,  soit  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps...  soit  du  jugement  de  divorce...  soit 
du  jugement  de  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  212,  n.  21 


et  s.;  art.  301,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  art.  301  et  310- 
8.  Aux  termes  de  l'art.  28  de  la  loi  des  11-14 
avril  1831  «  les  pensions  de  retraite  des  militaires, 
et  leurs  arrérages,  sont  incessibles  et  insaisissables, 
excepté  dans  le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  dan 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  203  et  205,  C. 
eiv.  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  1/5 
de  leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  1/3  pour 
aliments  ».  —  Mais  ce  texte  est  purement  démonstra- 
tif, et  le  principe  d'incessibilité  et  d'insaisissabilité 
qu'il  édicté  rlécbit  encore  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter 
les  obligations  naissant  du  mariage.  —  Toulouse, 
18  janv.  1840,  en  note  sous  Cass.,  27  août  1883  [S. 
85.'l.  17,  P.  85.  1.  25]  —  Sic,  Dutruc  {Jonrn.  des 
huissiers,  1884,  p.  187).  —  V.  spécialement  a  cet 
égard,  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce, infrà,  art.  301  et  310. 


Aiït.  213.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme,  la  femme  obéissance  à  son  mari. 


1.  Une  femme  mariée,  en  stipulant  dans  une  do- 
nation par  elle  faite  à  sa  tille,  que  celle-ci  devra  la 
loger  et  lui  venir  en  aide  en  cas  de  besoin,  ne  fait 
nullement  écbec  au  droit  de  la  puissance  maritale, 
et,  dès  lors,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  la  do- 
nation. —  Poitiers,  16  févr.  1885  [S.  87.  2.  67,  P. 
87.  1.  445,  D.  r.  86.  2.  38] 

2.  Si  l'on  doit  réputer  nulle,  comme  portant  at- 
teinte à  l'autorité  maritale,  la  convention  passée 
avec  un  tiers,  par  laquelle  le  mari  s'interdit  de  gérer 
son  propre  commerce,  qui  devra  être  géré  par  sa 
femme  sous  la  surveillance  du  tiers  (V.  C.  eiv. 
annoté,  art.  220,  n.  51,  et  art.  1421,  n.2.  —  Adde, 
Guillouard,  TV.  du  contr.  de  mur.,  t.  1er,  n.  116  ; 
Aubry  et  Rau  (4°  édit.),  t.  5,  p.  266,  §  504,  texte 
et  note  3;  Laurent,  Princ.  de  dr.  eiv.,  t.  21,  n.  125), 
rien  ne  s'oppose  du  moins  à  ce  que,  dans  le  cours  du 
mariage,  le  mari  donne  expressément,  ou  même  ta- 
citement, mandat  à  sa  femme  de  s'occuper  de  la 

gestion non  seulement  des  biens  communs... 

...  mais  aussi  des  biens  propres  du  mari.  —  V.  De- 
molombe,  t.  4, n.  204;  Laureut,  op.  cit.,  t.  3,  n.  112, 
et  t.  22,  n.  100;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  331,  §  509; 
Lacoste,  note  sous  Cass.,  7  mars  1888  [S.  88.  1. 
305,  P.  88.  1.  748]  —  V.  aussi,  infrà,  art.  220, 
§3. 


3.  Toute  société  entre  époux,  même  séparés  de 
biens  judiciairement,  est  nulle,  comme  incompati- 
ble, à  la  fois...  soit  avec  l'exercice  de  la  puissance 
maritale...  soit  avec  la  règle  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales.  —  Cass.,  7  mars  1888 
[S.  88.  1.  305,  P.  88.  1.  748,  et  la  note  de  M.  La- 
cointa,  D.  p.  88.  1.  349]  —  Nîmes,  18  déc.  1886, 
sous  Cass.,  12  juill.  1887  [S.  87.  1.  384,  P.  87. 
1.  933,  D.  r.  en  note,  sous  Cass.,  8  déc.  1889, 
92.  1.  117]  —  V.  C.  rie.  annoté,  art.  139Ô,  n.  11 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  eiv.,  t.  2,  n.  234  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  d"  dr. 

fr.,  vu  Commerçante,  n.  1150;  Communauté  conju- 
gale, n.  45  et  46  ;  et  Contrat  de  mariage,  n.  633  et 
634. 

4.  Sur  le  droit  du  mari  de  contrôler,  et  même  d'in- 
tercepter la  correspondance  de  sa  femme,  V.  C. 
eiv.  annoté,  art.  213,  n.  2  et  s...  et,  plus  générale- 
ment, sur  la  propriété  des  lettres  missives,  infrà, 
art.  554.  —  V.  aussi,  sur  le  droit  de  l'époux  de- 
mandeur en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
de  produire,  à  l'appui  de  sa  demande,  des  lettres 
écrites  à  l'autre  époux,  ou  à  lui  adressées,  dès  lors 
qu'il  n'a  point  eu  recours  à  un  moyen  blâmable 
pour  se  procurer  lesdites  lettres,  infrà,  art.  229 
et  230. 


Aet.  214.  La  femme  est  obligée  d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le  suivre  partout  où  il 
juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  du  domicile  conjugal . 
7  et  s. 

Action  en  réintégral  ion.  11. 

Action  en  répétition,  24. 

Appréciation  souveraine,  20. 

Approbation  tacite,  17  et  s. 

Beaux-parents,  2,3.  9,23  et  24. 

Besoins  de  la  vie,  1.  t;. 

Biens  de  communauté,  12. 

Cohabitation  avec  les  beaux- 
parents,  2.  3,  9. 

Compétence,  14. 

Concubine,  5. 

Conditions  de  fortune  et  d'édu- 
.  1  et  s.,  lu. 

Contrainte  manu  militari,  11. 

Contrat  de  mariage,  3. 

Dignit  i  el  I  ran  futilité  de  la 
femme,  1  et  s. 


Détournement,  Il . 

Devoir  d'assistance,  1  et  s.,  12, 
17  et  s. 

Domicile  conjugal,  1  et  s. 

Donné  acte.  9  et  10. 

Effets  mobiliers,  1 1. 

Eloignementde  ta  femme  justi- 
fié, 1  et  s.,  22  et  s. 

Eloignement  non  justifié.  24. 

Facultés  et  état  social  d  a  mari,  1 
et  s. ,  1 8  et  s . 

Fournitures  faites  a,  la  femme, 
17  et  s. 

Gendre,  19. 

Habitation  séparée,  2  et  s.,  13 
et  s. 

Inaction  du  mari,  21. 

Intention  de  libéralité  (absence 
d";,  23. 


Jugement   de    divorce    ou    de 

séparation,  12  et  13. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

13. 
Nom  ele  la  femme,  îs. 
Non-recevabilité,  24. 

Obligation  naturel!  \  23. 
Pacte  avec  les  fournisseurs.  1S 

c  .-. 
Pension  alimentaire,  2  et  s.,  7 

et  s. 
Pouvoir  du  juge,  2  et  s. 


Propres  de  la  femme,  12. 
Référé,  M. 

Refus  d'aliments,  12 

Refus  de  réintégrer.  13  ets.,21. 

Régime  matrimonial,  13. 

Revenus  de  la  femme.  12  et  13. 

Saisie  des  revenus.  13. 

Sanction  légale,  12  et  s. 

Santé  compromise,  G. 

Séparation  de  fait,  7  et  s.,  21  et  s. 

Urgence,  14. 

Vie  commune,  16  et  s. 


DIVISION. 

§  1er.  Obligations  delà  femme. 
§  2.      Obligations  du  mari. 
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§  1er.  Obligations  de  la  femme. 

1.  La  femme  ne  saurait  être  tenue  d'habiter  avec 
son  mari,  qu'autant  que  ce  dernier,  non  seulement 
lui  fournit  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  besoins  de 
la  vie,  selon  ses  facultés  et  son  état,  mais  assure  en 
outre  sa  dignité  et  sa  tranquillité.  — Alger,  2  févr. 
1879  [S.  80.  2.  318,  P.  80.  1216J  —  Pau,  8  mai 
1890  [S.  91.  2.  3,  P.  91.  1.  82]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  214,  n.  39  et  s.  — Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  23G.  —  V.  aussi,  suprù, 
art.  212,  n.  5  et  s. 

2.  Ainsi,  la  femme  blessée  dans  sa  dignité  par  la 
présence  au  domicile  conjugal  des  parents  du  mari, 
qui  lui  manquent  d'égards,  sans  que  son  mari  fasse 
rien  pour  mettre  fin  a  cet  état  de  choses,  peut  être 
autorisée  à  se  retirer  dans  sa  famille,  jusqu'à  ce  que 
son  mari  la  reçoive  dans  un  logement  où  sa  dignité 
et  sa  tranquillité  soient  mieux  assurées,  et  le  mari 
peut  être  contraint  à  lui  payer  une  pension  men- 
suelle. —  Pau,  8  mai  1890,  précité. 

3.  Feu  importe  que,  dans  son  contrat  de  mariage, 
la  femme  ait  consenti  à  cohabiter  avec  les  parents 
de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

4.  Décidé,  pareillement,  que  si  le  devoir  d'assis- 
tance qui  incombe  au  mari  est  corrélatif  à  l'obliga- 
tion qui  est  imposée  à  la  femme,  cette  obligation 
est  elle-même  subordonnée  à  la  condition  que  le 
mari  offrira  à  sa  femme  une  habitation  en  rapport 
avec  sa  condition  sociale,  et  où  se  trouvera  sauve- 
rai dée  sa  dignité  d'épouse.  —  Paris,  24  mai  1897 
[S.  et  P.  97.  2.  296] 

5.  Eu  conséquence,  lorsque  le  mari  entretient  au 
domicile  conjugal  une  concubine,  la  femme,  ne 
pouvant  être  forcée  de  réintégrer  le  domicile  con- 
jugal, tant  que  sa  dignité  d'épouse  n'y  est  pas  sau- 
vegardée, est  eu  droit  de  contraindre  son  mari  à  lui 
fournir  une  pension  alimentaire  pour  subvenir  à  ses 
besoins  dans  la  résidence  séparée  qu'elle  a  dû  se 
choisir.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé,  cependant,  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux 
tribunaux  de  permettre  à  une  femme  mariée  d'a- 
voir, même  momentanément,  une  habitation  séparée, 
afin  d'éviter,  dans  l'intérêt  de  sa  santé,  les  impres- 
sions pénibles  que  lui  causent  la  présence  de  son 
mari  et  les  discussions  d'intérêt  qu'elle  peut  avoir 
avec  lui.  —  Bordeaux,  3  janv.  1882  [S.  82.  2.  126, 
P.  82.  1.  688]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  214,  n.  37. 

7.  A  plus  forte  raison,  lorsque  la  femme  a  cru 
devoir  abandonner  le  domicile  conjugal,  et  si  gra- 
ves d'ailleurs  que  soient  les  motifs  qui  l'y  ont  dé- 
terminée, les  tribunaux  ne  sauraient-ils  sanctionner, 
en  quelque  sorte,  la  séparation  de  fait  qui  s'en  est 
suivie  entre  les  époux,  en  allouant  à  la  femme  dans 
le  besoin  une  pension  alimentaire,  pension  qui  ne 
peut  qu'être  la  conséquence  d'un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  divorce.  —  Trib.  de  Gannat, 
29  oct.  1885  [Gaz.  du  Pal.,  1885.  2.  126,  suppl.J 
—  Bordeaux,  11  févr.  1887  [Idem.,  1887.  2.  612] 

8.  Mais  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
établi  une  séparation  de  fait  entre  les  époux  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  qui,  après  avoir  rejeté  la  demande 
en  divorce  de  la  femme,  lui  donne  acte  de  ce  qu'elle 
<c  se  déclare  prête  à  reprendre  la  vie  commune,  si 
son  mari  consent  à  la  rendre  acceptable,  ayant  un 
ménage  et  une  habitation  séparés  de  ceux  de  sa 
mère  »,  sans  d'ailleurs  examiner,  ni  en  droit,  ni  en 
fait,  les  conditions  contenues  dans  la  déclaration,  et 
qui  n'ont  fait  l'objet  d'aucun  débat  ;  ce  simple  donné 


acte  ne  préjuge  rien  à  l'encontre  du  droit  du  mari 
d'exiger  de  sa  femme  la  réintégration  du  domicile 
conjugal.  —  Cass.,  11  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
348] 

9.  Et,  comme  ce  simple  donné  acte  ne  fait  aucun 
grief  au  mari,  il  n'a  besoin  d'être  précédé  d'aucun 
motif.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  est  certain  que,  tout  au  moins  en  principe, 
la  femme,  qui  a  abandonné  le  domicile  conjugal, 
peut  être  forcée  de  le  réintégrer.  —  Aix,  22  mars 
1884  [S.  84.  2.  93,  P.  84.  1.  495]  _ 

11.  S'il  appartient  au  mari  d'exiger  de  sa  femme 
qu'elle  réintègre  le  domicile  conjugal  par  elle  aban- 
donné, il  ne  saurait,  toutefois,  l'y  contraindre  manu 
militari.  —  Aix,  22  mars  1884  [S.  84.  2.  93,  P.  84. 
1.  495]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
214,  n.  26  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt 
précité,  P.  Pont,  [Eev.  crit.,  1851,  p.  594,  et  1852, 
p.  530]  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  238...  et,  en  sens  con- 
traire, Bertin,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  référé,  t.  1er, 
n.  601  et  s.,  et  t.  2,  n.  1115;  Bazot,  idem,  p.  271. 

12.  Ce  n'est  point  à  dire,  néanmoins,  que  l'obli- 
gation imposée  à  la  femme  d'habiter  avec  son  mari 
soit  dépourvue  de  sanction  légale.  —  Ainsi,  le  mari 
peut  refuser  à  sa  femme  tout  secours  pécuniaire, 
non  seulement  sur  ses  biens  à  lui  et  sur  ceux  de  la 
communauté,  mais  encore  sur  les  revenus  des  biens 
propres  à  la  femme,  et  dont  il  a  l'administration  et 
la  jouissance.  —  Dijon,  4  févr.  1888  [D,  p.  89.  2. 
243]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  214,  n.  11  et  s.  — 
Adde, conî.à  l'arrêt  précité,  Cubain,  Dr.  desfemmes, 
n.  16  ;  Chardon,  Puissance  maritale,  n.  13  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  237. 

13.  La  sanction,  consistant  dans  le  refus  d'ali- 
ments, deviendrait  évidemment  inefficace,  au  cas  où 
le  régime  matrimonial  adopté  par  les  époux  per- 
mettrait à  la  femme  de  toucher  elle-même  tout  ou 
partie  de  ses  revenus.  —  Décidé  que,  en  pareil  cas, 
et,  spécialement,  lorsque  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  la  séparation  de  biens,  le  mari  peut 
être  autorisé  à  faire  saisir  les  revenus  de  sa  femme, 
pour  la  contraindre  à  réintégrer  le  domicile  conju- 
gal qu'elle  a  abandonné,  et  où  elle  refuse  de  reve- 
nir. —  Bordeaux,  3  janv.  1882  [S.  82.  2.  126,  P. 
82.  1.  688]  —  V.  sur  cette  question  controversée, 
C.  civ.  annoté,  art.  214,  n.  18  et  s.  —  Adde,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  précité,  Cubain,  op.  cit.,  n.  16; 
Chardon,  op.  cit.,  n.  13...  et  en  sens  contraire,  Hue 
op.  cit.,  t.  2,  n.  237. 

14.  La  demande  du  mari  en  réintégration  du  do- 
micile conjugal,  avec  rapport  des  objets  mobiliers 
soustraits  par  la  femme,  présente  un  caractère  d'ur- 
gence qui  la  fait  rentrer  dans  la  compétence  du 
juge  des  référés.  —  Aix,  22  mars  1884, précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  214,  n.  12  et  28. 

15.  V.  encore  sur  les  divers  moyens  de  coercition 
qui  peuvent  être  employés  par  le  mari  pour  forcer 
sa  femme  à  réintégrer  le  domicile  conjugal,  C.  civ. 
annoté,  art.  214,  n.  14  et  s.,  18,  26.  —  Adde,  De- 
molombe,  t.  4,  n.  105  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  237 
et  s. 

16.  Sur  le  nom  de  la  femme,  soit  pendant  le  ma- 
riage, soit  après  sa  dissolution  (notamment  par  l'ef- 
fet du  divorce),  V.  infrà,  art.  299  et  544. 

§  2.  Obligations  du  mari. 

17.  Le  mari  est  tenu  personnellement  des  fourni- 
tures faites  à  sa  femme,  pour  la  vêtir,  l'entretenir, 
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l'orner  et  lui  procurer  les  agréments  de  l'existence, 
suivant  les  conditions  de  fortune,  d'éducation  et  de 
relations  sociales  du  ménage,  alors  d'ailleurs  que 
ces  fournitures  ont  été  faites  sous  ses  yeux,  avec 
son  approbation,  et  ont  assuré  l'accomplissement  de 
l'obligation  imposée  au  mari.  —  Aix,  3  mai  1887, 
sous  Cass.,  16  juill.  1889  [S.  90.  1.  115,  P.  90.  1. 
263,  D.  p.  91.  1.  158]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  212, 
n.  4  et  s.,  et  art.  214,  n.  48  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  236.  —  Y.  aussi,  suprà,  art.  212,  n.  1 
et  s. 

18.  Le  pacte,  par  lequel  le  mari  rixe  avec  les 
fournisseurs  les  sommes  dont  il  pourra  être  tenu 
pour  les  fournitures  faites  à  sa  femme,  doit  être 
considéré  comme  expiré,  alors  que  des  fournitures 
supérieures  au  chiffre  fixé  ont  été  faites  sous  ses 
yeux,  avec  son  approbation,  et  utilisées  par  la 
femme  vivant  avec  son  mari.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  mari  est  à  bon  droit  condamné  à  payer 
les  fournitures  faites  à  sa  femme,  lorsqu'il  est  con- 
staté par  les  juges  du  fait  :  1"  que  les  fournitures 
livrées  ne  déliassent  pas  celles  que  le  mari  n'aurait 
pu,  à  raison  des  facultés  et  de  l'état  du  ménage,  re- 
fuser à.  sa  femme,  sans  contrevenir  à  ses  obligations 
légales;  2°  que  ces  fournitures  ont  été  faites  et  em- 
ployées sous  ses  yeux,  avec  son  approbation,  et  lui 
ont  même  profité  ;  3°  et  que  la  défense,  enjointe 
par  lui  aux  fournisseurs  de  dépasser  une  certaine 
somme  pour  leurs  fournitures,  est  expirée.  —  Cass., 
16  juill.  1889,  précité. 

20.  A  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du  fait 
sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

21.  Le  mari  est  également  tenu  de  payer  le  prix 


des  fournitures  faites  à  sa  femme  qui  n'habite  pas 
avec  lui,  si  celle-ci  ne  peut  être  réputée  avoir  refusé 
de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  et  si  le  mari  n'a 
rien  fait  pour  l'y  faire  rentrer.  —  Cass.,  21  mars 
1882  [S.  83.  1.  112,  P.  83.  1.268,  D.  p.  82.  1.  362] 
—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  214,  n.  61  et  s. 

22.  Jugé  même  que  le  mari  est  tenu  de  payer 
les  dépenses  alimentaires  et  d'entretien  faites  par 
la  femme  hors  du  domicile  conjugal,  lorsque  celle- 
ci  avait  un  juste  motif  de  s'en  tenir  éloignée.  — 
Cour  d'appel' de  Rome,  11  juill.  1883  [S.  86.  4.  15, 
P.  86.  2.  25]  —  V.  C.  ci>\  annoté,  art,  214,  n.  56 
et  s.,  et  suprà,  art.  212,  n.  6. 

23.  Et  le  mari  est  tenu  de  cette  obligation,  alors 
même  «pie  les  aliments  auraient  été  procurés  à  la 
femme  par  le  père  de  celle-ci,  si  d'ailleurs  le  père, 
en  fournissant  les  aliments,  n'a  été  dirigé,  ni  par 
une  intention  de  libéralité,  ni  par  le  désir  d'ace  >m- 
plir  volontairement  une  obligation  naturelle,  mais 
par  la  nécessité  de  subvenir  aux  besoins  de  la 
femme.  —  Même  arrêt. 

24.  Au  contraire,  lorsque,  sans  motifs  plausibles, 
une  femme  a  abandonné  le  domicile  conjugal,  pour  se 
retirer  chez  sa  mère  qui,  contre  le  gré  du  mari,  lui 
a  fourni  le  logement,  la  nourriture  et  l'entretien,  la 
belle-mère  n'a  pas  d'action  en  répétition  contre  son 
gendre  pour  se  couvrir  des  dépenses  qu'elle  a  ainsi 
avancées...  alors  surtout  iju'il  résulte  des  débats  que 
c'est  la  belle-mère  qui  a  soutenu  et  encouragé  sa 
fille  dans  sa  résistance  contre  le  mari.  —  Dijon,  4 
févr.  1888  [D.  p.  89.  2.  243]  —  V.  suprà,  n.  7  ; 
et  aussi,  sur  le  principe,  C.  cir.  annoté,  art.  214, 
n.  67  et  s. 


Art.  215.  La  femme  ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quand 
même  elle  serait  marchande  publique,  ou  non  commune,  ou  séparée  de  biens. 
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DIVISION. 

§  1er.  Caractère  et  nécessité  de  l'autorisation. 

§  2.  Formes  de  l'autorisation. 

§  3.   Etendue  de  l'autorisation. 

§  4.  Conséquences  de  l'autorisation. 


§  lor.   Caractère  et  nécessité  de  l'autorisation. 

1.  La  règle,  d'après  laquelle  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugement  qu'après  y  avoir  été  autori- 


sée par  son  mari,  ou,  sur  le  refus  de  celui-ci,  par 
justice,  doit  recevoir  son  application  dans  tous  les 
cas  où  la  femme  comparait  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  l'action  qu'elle  intente,  et  quel  que  soit  l'ob- 
jet de  la  demande  dirigée  contre  elle.  —  Cass.,  21 
févr.  1888  [S.  88.  1.  104,  P.  88.  1.  253,  D.  p.  88.  1. 
214]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  5  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  cir  t. 
2,  n.  242. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit 
d'une  demande  formée  par  la  femme  contre  son 
mari.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  févr.  1892  et  12  avr. 
1893  [D.  p.  93.  2.  469]  —  Y.  spécialement,  au  cas 
de  demande  eu  nullité  de  mariage,  G.  civ.  annoté, 
art.  215,n.  6  et  s. 

3.  .Ainsi,  la  femme  ne  peut  citer  directement  son 
mari  devant  le  tribunal  correctionnel  à  raison  d'un 
délit  dont  il  se  serait  rendu  coupable  envers  elle 
(dans  l'espèce,  un  délit  de  coups  et  blessures),  sans 
y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  le  mari  ou 
par  justice.  —  Trib.  de  Troyes,  24  juin  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  24]  —  Y.  G.  civ.  'annoté,  art.  215,  n.  23. 
—  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,\°  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  126. 

4.  La  même  règle  est 'applicable  devant  toute  ju- 
ridiction en  matière  civile,  et,  notamment,  devant 
le  jury  d'expropriation  pour  utilité  publique.  — 
Cass.,  17  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  368]  ;  9  mars 
1896  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  96.  1.  152] 

5.  En  conséquence,  est  nulle  la  décision  du  jury 
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d'expropriation  concernant  une  femme  mariée  qui 
a  procédé  devant  le  jury,  pour  le  règlement  d'une 
indemnité  à  titre  de  propriétaire,  sans  l'assistance 
de  son  mari,  et  sans  l'autorisation  de  celui-ci  ou  de 
justice.  —  Cass.,  16  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  96]; 
17  févr.  1896,  précité;  9  mars  189G,  précité. 

6.  Est  nulle  également  la  notification  faite  à  une 
femme  mariée  seule,  d'un  pourvoi  formé  au  nom  de 
l'Etat  expropriant,  alors  qu'une  copie  n'a  pas  été 
remise  à  son  mari,  sans  l'assistance  de  qui  elle  ne 
pouvait  ester  en  justice.  —  Cass.,  21  déc.  1892  [S. 
et  P.  94.  1.  191]  —Y.  C.  cvo.  annoté,  art.  215,  n. 
88  et  89.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Ainsi  jugé,  spécialement,  lorsque  le  mari  n'a 
pas  été  mis  en  cause  et  n'a  pas  comparu  devant  le 
jury,  alors  d'ailleurs  que  la  qualité  de  femme  ma- 
riée de  l'expropriée  avait  été  portée  à  la  connais- 
sance de  l'expropriant.  —  Cass.,  16  nov.  1891,  pré- 
cité. 

8.  La  femme  non  séparée  de  biens  ne  peut  for- 
mer une  surenchère  qu'avec  l'autorisation  du  mari, 
ou,  à  défaut,  avec  l'autorisation  de  justice.  —  Rouen, 
7  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2.  78,  et  la  note,  D.  p. 
93.  2.  2-4]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  21.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),t.  3,  p.  525,  §  294, 
texte  et  note  62  ;  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.- 
M.  Déniante),  Cours  anahjt.  de  C.  civ.,  t.  9,  n.  174 
bis;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  31,  p.  466,  n. 
501  :  Demolombe,  t.  4,  n.  133;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  3,  n.  1534;  Martou, 
Tr.  des  privil.  et  hypoth.,  t.  4,  n.  1513.  —  V.  au 
surplus,  mfrà,  art.  2185. 

9.  Avant  la  loi  du  6  février  1893,  la  femme  sé- 
parée de  corps  ne  pouvait  ester  en  justice  sans  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  du  tribunal,  la  séparation 
de  corps  n'ayant  point  pour  effet,  comme  le  divorce, 
d'entraîner  la  dissolution  du  mariage.  —  Cass.,  21 
févr.  1888  [S.  88.  1.  104,  P.  88  1.  253,  D.  p.  88. 
1.  214]  —  Besançon,  14  nov.  1890  [D.  p.  92.  2. 
101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  36. 

10.  Mais  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  la  loi 
nouvelle  ayant  expressément  rendu  à  la  femme, 
même  seulement  séparée  de  corps  le  plein  exercice 
delà  capacité  civile.  —  V.à  cet  égard,  infrà,  art.  311. 


11.  Sur  la  spécialité  de  l'autorisation,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  215,  n.  20  et  21,  et  infrà,  art.  223. 

12.  Bien  que  la  femme  mariée  soit  incapable 
d'ester  en  justice  sans  l'autorisation  voulue  par  l'art. 
215,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  qu'elle  agisse 
elle-même  dans  les  instances  qui  la  concernent 
personnellement.  —  C'est  ainsi  que  lorsqu'elle  est 
lésée  par  un  délit,  l'action  en  dpmmages-intérêts 
doit  être  introduite  en  son  nom,  et  non  point  au 
nom  du  mari,  à  moins  qu'il  n'ait  été  personnelle- 
ment atteint  par  le  préjudice  porté  à  sa  femme. 
—  C.  d'appel  de  Liège,  18  avr.  1894  [D.  p.  96.  2. 
91] 

§  2.  Formes  de  l'autorisation. 

13.  Il  n'est  pas  indispensable  que  l'autorisation 
soit  expresse.  —  Ainsi,  la  femme  est  suffisamment 
autorisée,  quand  le  jugement  porte  que  les  conclu- 
sions ont  été  prises,  tant  au  nom  de  la  femme,  qu'en 
celui  de  son  mari,  comme  l'assistant  et  l'autorisant  ; 
le  jugement  n'a  pas  besoin  de  mentionner  expressé- 
ment, à  peine  de  nullité,  l'autorisation  donnée  par  le 
maii  à  sa  femme,  partie  au  procès.  —  Cass.,  30  nov. 
1881  [S.  82.  1.  471,  P.  82.  1. 1172]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  215,  n.  44  et  s.,  50.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  351  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  art.  218,  n.  6  et  s. 

§  3.  Etendue  de  l'autorisation. 

14.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  44  et  s.,  et  in- 
frà, art.  218,  n.  8  et  s. 

§  4.  Conséquences  de  l'autorisatio/). 

15.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
communauté  est  responsable  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  contre  la  femme,  pour  répa- 
ration civile  du  dommage  résultant  d'un  délit  relevé 
à  sa  charge,  spécialement,  dans  le  cas  où  le  mari 
aurait  autorisé  sa  femme  à  défendre  à  l'action  en 
dommages-intérêts  dirigée  contre  elle,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1424,  n.  9  et  10. 


Art.  216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police. 


Aucune  autorisation  n'étant  nécessaire  à  la 
femme  mariée  pour  défendre  à  une  poursuite  cor- 
rectionnelle dirigée  contre  elle  (spécialement,  sous 
l'inculpation  d'imitation  frauduleuse  de  marque  de 
fabrique),  rien  ne  s'oppose  h  ce  que,  alors  même 


qu'elle  aurait  fait  défaut,  le  mari,  qui  avait  été  assi- 
gné pour  la  validité  de  la  procédure,  ne  soit  mis  pu- 
rement et  simplement  hors  de  cause.  —  Paris,  3 
avr.  1879  [S.  80.  2.  301,  P.  80.  1202,  D.  p.  80, 
2.  78] 


Art.  217.  La  femme,  même  non  commune  ou  séparée  de  biens,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte,  ou  son  consentement  par  écrit. 
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Equipollents,  11. 
Formes,  6. 

Hypothèque  légale,  i. 
Instanceen  séparation  de  corp.-* 

12. 
Intention  de  ratifier,  23. 
Mandataire,  18. 
Mari,  1  et  s.,  G  et  S. 
Masse  de  la  faillite,  5. 
Mention  expresse,  11,  10. 
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Naturalisation,  l  bis. 
Nullité,  5,  17,  19. 

m  solidaire  du  mari  et 
de  la  femme,  3  et  s. 
Preuve  (absence  de),  13. 
Procuration,   16. 
Ratification,  17  el  s. 

-  île  la  femme,  5. 


Séparation  de  biens,  1. 
Séparation  de  corps,  l. 
Signal  are,  13  et  s. 
Société  anonyme,  18. 
Souscription  d'actions,  18,  22  et 

23. 
Subrogation  byp  let  5. 

Termes  sacramentels 


DIVISION. 


§  1er.  Caractère  et  portée  de  Vart.  217. 
§  2.      Formes  et  preuve  de  l'autorisation. 
§  3.      Effets  de  l'autorisation. 


§   1er.   Caractère  et  portée  de  l'art.  217. 

1.  Sur  les  effets...  soit  du  divorce... soit  de  la  sépa- 
ration de  corps  et  de  biens...  soit  de  la  séparation 
de  biens  seulement,  quant  à  la  nécessité  de  l'auto- 
risation maritale,  V.  notamment,  infrà,  art.  '251 
et  252  (modifiés  par  la  loi  du  18  avril  Î886,  art.  1er), 
et  art.  311  et  1449  (modifiés  par  la  loi  du  6  février 
1893).  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  ait.  217,  n.  33  et  s. 

1  bis.  Sur  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale 
ou  de  justice  pour  permettre  à  la  femme  mariée 
avec  un  français  de  se  faire  valablement  natura- 
liser à  l'étranger,    V.  suprà,  art.  8,  u.  78  et  80. 

2.  Sur  le  caractère  de  la  nullité  (absolue,  ou  rela- 
tive), qui  vicie  les  actes,  tant  à  titre  gratuit  qu'à 
titre  onéreux,  consentis  par  la  femme  mariée  non 
autorisée,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  28  ;  art. 
225,  n.  21  et  22  ;  et  infrà,  art.  934. 

3.  Le  dessaisissement  du  failli  ne  porte  pas  at- 
teinte h  l'autorité  maritale,  et  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  411e  le  mari  autorise  sa  femme  à.  s'engager  so- 
lidairement avec  lui,  ou  à,  cautionner  une  de  ses 
dettes.  —  Cass.,  27  avr.  1881  [S.  81.  1.  393,  P. 
81. 1.  1025,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  81.  1. 
295]  —  Besancon,  19  mai  1880  [S.  86.  2.  17G.  P. 
86.  1.  973]  —  Bordeaux,  29  févr.  1888  [S.  89.  2. 
125,  P.  89.  1.  697]  —  Sic,  Laroque-Sayssinel, 
Formai,  desfaill.  et  banqueroutes,  n.  192  ;  Rousseau 
et  Defert,  Code  annoté  desfaill.  et  banquer.,  n.  24  ; 
Bioche,  Dictionn.  de  proc,  t.  4,  vis  Faillite,  n.  167, 
et  Femme  mariée,  n.  64;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  commère.,  t.  2,  p.  653,  note  2  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  t.  2,  v°  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  51  ;  Ruben  de  Couder, 
Dictionn.  de  dr.  commerç.,  industr.  et  marit.,\°  Fail- 
lit-', n.  169;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  2,  n.  271.  —  Contra,  Coin-Delisle  (Rcr.  crit., 
1853,  p.  221)  ;  P.  Pont,  Tr.  des  privil.  et  hypoth., 
t.  1er,  p.  447,  in  fine.  —  V.  au  surplus,  sur  la  ques- 
tion, notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisation 
de  femme  mariée,  n.  575  et  8.  —  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  214,  n.  3  et  4. 

4.  Et,  eu  ce  cas,  la  femme  a,  pour  l'indemnité  à 
elle  due  à  raison  de  cet  engagement,  une  hypothè- 
que légale,  dont  elle  peut  valablement  transmettre 
le  bénéfice  à-  ce  créancier,  par  voie  de  subrogation. 
—  Cass.,  27  avr.  1881,  précité.  —  Besançon,  19 
mai  1886,  précité.  —  V.  les  autorités  citées  au  n° 
qui  précède. 

5.  Il  n'importe  que  cette  obligation  et  cette  su- 
brogation aient  été  déclarées  en  justice  nulles,  par 
application  des  art.  447  et  597,  C.  comm.,  à  l'égard 
de  la  masse  de  la  faillite  du  mari,  comme  ayant  été 


consenties  à  la  charge  de  l'actif  de  la  faillite,  en 
connaissance  de  la  cessation  des  payements  du 
mari.  —  Les  art.  447  et  597,  C.  comm.,  Boni 
application  au  règlement  des  rapports  de  la  femme 
du  failli  avec  le  créancier,  envers  qui  elle  s'est  en- 
gagée, alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  uniquement  d'ap- 
pliquer le  bénéfice  de  la  subrogation  à  l'hypothèque 
légale  garantissant  les  reprises  matrimoniales,  à 
raison  de  la  dot  et  des  apports  mobiliers  de  la 
femme.  —  Cass.,  27  avr.  1881,  précité.  —  V.  la 
note  précitée  de  M.  Labbé. 

§  2.  Formes  et  preuve  de  l'autorisation. 

6.  L'autorisation  maritale  n'est  soumise...  ni  à  des 
formes  spéciales...  ni  à  des  termes  sacramentels.  — 
Trib.  do  Montanban,  17  mars  1894  [S.  et  P.  94.  2. 
150]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217,  n.  69. 

7.  Elle  peut,  du  reste,  être  expresse  ou  tacite.  — 
Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217,  n. 
74,  et,  supràj&Tt.  215,  n.  13.  —  Adde,  IIuc,  op.  cit., 
t.  2,  n.  252. 

8.  Décide  même,  dans  des  circonstances  de  fait 
particulières,  que  le  mari,  au  vu  et  su  duquel  la 
femme  a  contracté  une  obligation,  doit  être  c 
déré  comme  l'avant  autorisée  (Motifs).  — Cass.,  22 
juill.  1891  [S.  "et  P.  93.  1.  65,  D.  p.  95.  1.  5  et  la 
note  de  M.  Planiol] 

9.  Mais  d'après  l'opinion  dominante,  l'autorisai  ion 
du  mari,  nécessaire  à  la  femme  pour  qu'elle  puisse 
valablement  contracter,  ne  peut  résulter  que  du 
concours  du  mari  dans  l'acte,  ou  de  son  consente- 
ment par  écrit.  —  Cass.,  20  juin  1881  [S.  82.  1.  3  )1, 
P.  82.  1.  742,  D.  P.  81.  1.  354]  ;  22  févr.  18!! 

et  P.  93.  1.  382,  D.  P. 93.1.  295]  —V.  C.  c 
art.  217,  n.  68.  75  et  s.,  89  et  s.  —  Adde, 
Rép.  gén.  alph.  d/r  dr.fr.,  v°  Autorisation  de  1 
mariée,  n.  387  et  s.:  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  251. 

10.  A  défaut  de  consentement  par  écrit,  le  con- 
cours du  mari  ne  peut  résulter  que  de  faits  établis- 
sant, d'une  manière  non  équivoque,  sa  participation 
à  l'engagement  contracta  par  sa  femme  et  sa  vo- 
lonté de  l'approuver.  —  Cass.,  22  févr.  1893, 
cité.  —  Sic,  Bue,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  l'opinion 
d'après  laquelle  le  consentement  du  mari  ne 

être  verbal,  mais  doit  résulter  nécessairement  d'un 
écrit,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217,  n.  71  et  s. 

11.  Il  ne  saurait  donc  être  suppléé  au  consente- 
ment par  écrit  du  mari,  ou  à  son  concours  dans 
l'acte,  par  des  équivalents  tirés  des  circonstances 
qui  ont  précédé  ou  suivi  l'engagement  pris  par  la 
femme.  —  Cass.,  20  juin  1881,  précité.  —  Paris, 
21  nov.  1885  [Gaz.  du  Pal.,  1886,  p.  98]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  217,  n.  75  et  s.  —  Adde,  Hue. 
op.  et  toc.  cit. 

12.  Spécialement,  le  mari  ne  pourrait  être  c  >n- 
sidéré  comme  ayant  autorisé  sa  femme  à  louer  un 
appartement,  parce  que  celle-ci,  après  avoir  occupé 
les  lieux  loués  antérieurement  au  bail,  a  continué 
de  les  habiter,  à  la  connaissance  de  son  mari,  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'instance  en  séparation  de 
corps  suivie  entre  les  époux.  —  Cass.,  20  juin  1881, 
précité. 

13.  Pareillement,  le  concours  du  mari  ne  saurait 
résulter  de  la  simple  juxtaposition  des  deux  signa- 
tures du  mari  et  de  la  femme  sur  un  billet,  alors 
que  le  billet  litigieux  était  rédigé  comme  s'il  devait 
être  signé  par  le  mari  seul,  et  qu'il  n'est  constaté...  ni 
que  les  deux  signatures  aient,  été  données  en  même 
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temps...  ni  <lue  Ie  mari a^  connu  ou  approuvé  l'en- 
gagement pris  par  la  femme.  —  Cass.,  22  févr. 
1893,  précité. 

14.  Mais  l'autorisation  maritale  résulte  suffisam- 
ment du  concours  du  mari  à  l'acte  passé  par  la 
femiiie,  lorsque  l'acte  exprime  cette  autorisation  en 
termes  formels,  et  qu'il  est  revêtu  de  la  signature 
du  mari.  —  Trib.  de  Montauban,  17  mars  1894  [S. 
et  P.  94.  2.  150]  —  V.  C.  cm.  annoté,  art.  217,  n. 
75  et  s. 

15.  Spécialement,  au  cas  d'un  aval,  donné  par  la 
femme  sur  un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  mari,  le 
concours  du  mari  peut  être  considéré  comme  résul- 
tant de  la  concomitance  de  l'existence  du  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  mari  avec  la  dation  d'aval  de 
la  femme.  —  Cass.,  21  oct.  1890  [S.  et  P.  93.  1. 
182,  D.  p.  91.  1.  174]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217, 
b.  97  et  98. 

16.  De  même,  la  procuration  donnée  par  la  femme 
ne  peut  être  annulée  pour  défaut  d'autorisation 
maritale,  alors,  d'une  part,  que  l'acte  mentionne 
que  la  femme  agit  sur  l'autorisation  du  mari,  et 
que,  d'autre  part,  celui-ci  a  fait  suivre  la  signature 
de  sa  femme  de  sa  propre  signature,  précédée  des 
mots  a  approuvé  l'écriture  ci-dessus  »,  écrits  de  sa 
.main.  —  Trib.  de  Montauban,  17  mars  1894,  pré- 
cité. — "  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217,  n.  89  et  s. 

17.  Jugé  que  l'obligation  contractée  par  une 
femme  mariée  sans  l'autorisation  de  son  mari,  quoi- 
que nulle  dans  le  principe,  peut  être  validée  par 
une  ratification  postérieure,  expresse  ou  tacite.  — 
Cass.,  25  mai  1886  [S.  87.  1.  268,   P.  87.  1.  640, 

D.  p.  87.  1.  379]   —  -Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr. 

civ.,  t.  3,  n.  165  et  166. 

18.  Par  exemple,  lorsqu'une  femme  mariée  a  sous- 
crit, sans  autorisation  de  son  mari,  des  actions  d'une 
société  anonyme,  la  ratification  des  engagements 
ainsi  pris  par  la  femme  résulte  suffisamment  du 
concours  de  volonté  des  deux  époux,  qui  apparaît 
dans  l'autorisation,  ultérieurement  donnée  à  la 
femme  par  son  mari,  de  constituer  un  mandataire 
pour  se  faire  représenter  à  des  assemblées  généra- 
les des  actionnaires  de  ladite  société.  —  Même  ar- 
rêt. 

19.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'autorisa- 


tion du  mari  doit  nécessairement  précéder  ou  ac- 
compagner l'acte.  Toute  ratification  ultérieure,  sans 
le  concours  de  la  femme,  est  inefficace,  et  ne  met 
point  obstacle  à  ce  que  la  femme  fasse  prononcer 
la  nullité  de  cet  acte.  —  Paris,  14  nov.  1887  [D.  p. 
88.  2.  225]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté, 
art.  217,  n.  111.  —  Adde,  conf.,  à  l'arrêt  précité, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  253. 

20.  Lorsque,  par  suite  du  décès  de  son  mari  (ou 
d'un  jugement  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps), 
la  femme  veuve  (divorcée,  ou  séparée)  est  redevenue 
maîtresse  de  ses  droits,  elle  peut  également  couvrir 
par  une  ratification  —  expresse  ou  tacite  —  la  nul- 
lité de  l'obligation  qu'elle  avait  contractée  sans  l'au- 
torisation de  son  mari.  —  Amiens.  28  mars  1895, 
sous  Cass.,  8  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  342] 

21.  Encore  faut-il  cependant  que  les  actes  d'exé- 
cution volontaire,  d'où  l'on  prétend  déduire  une 
ratification  tacite,  implique,  cbez  leur  auteur,  la  con- 
naissance du  vice  qui  rendait  l'obligation  annulable, 
et,  en  même  temps,  l'intention  de  couvrir  ce  vice  et 
cette  nullité.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art. 
1338,  n.  251  et  s.,  264  et  s., et  infrà,  même  article. 

22.  Spécialement,  il  y  a  ratification  tacite  de  la 
part  de  la  femme  devenue  veuve,  qui,  après  avoir 
excipé  dans  une  instance  antérieure  du  défaut  d'au- 
torisation maritale  pour  faire  prononcer  la  nullité 
de  sa  souscription  d'actions  dans  une  société,  intente 
devant  le  tribunal  correctionnel  une  action  en  res- 
ponsabilité contre  les  administrateurs  de  ladite  so- 
ciété, et  se  déclare,  dans  l'assignation  et  dans  tous 
les  actes,  «  porteur  d'actions,  ayant  droit  à  ce  titre 
à  être  remboursée  des  sommes  par  elle  versées,  et  à 
être  indemnisée  du  préjudice  causé  par  les  fautes 
graves  des  administrateurs  au  cours  de  leur  gestion  »  ; 
de  tels  actes  impliquent  de  la  part  de  la  femme,  non 
seulement  la  connaissance  du  vice  dont  la  souscrip- 
tion était  originairement  entachée,  mais  encore  l'a- 
veu qu'elle  se  tenait  pour  souscripteur  régulier,  et  la 
renonciation  à  se  prévaloir  de  la  nullité.  —  Cass.,  8 
déc.  1897  [S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  98.  1.  352] 

§  3.  Effets  de  l'autorisation. 
23.  V.  C.  civ,  annoté,  art.  217,  n.  119  et  s. 


Art.  218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
■r  l'autorisation. 


INDEX    ALi'HABKTIQUK. 


Appel  en  cause  à  fin  d'autorisa- 
tion. 1  et  2. 

Autorisation  implicite,  12. 

et  2. 
Autorisation  de  justice.  3  et  ». 
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i  Formalités  (nécessité  de),  11. 
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femme,  4. 
'  Instance  en  partage,  2,  8,  10. 

Intervention  en  appel,  11. 

Jugement  par  défaut,  9. 11  et  12. 

Jugement  de  débouté,  10. 

Mari,  1  et  2,  4. 

Mari  et  femme  défendeurs.  12. 

Opposition,  9. 

Partie  en  cause,  1. 

Pouvoir  de  In   four  d'appel,  3 
et  4. 

Première  instance,  3  et  4, 11. 

Production  du   jugement  d'au- 
torisal 

Rapport,  2. 

Recevabilité. 
Ion,  H. 

Tribunal    du    domicile    de   la 


DIVISION. 
§  1er.  Principes. 
§  2.  Procédure  et  compétence. 
§  3.   Etendue  et  effets  de  l'autorisation. 


§  1er.  Principes. 


1.  Aucune  condamnation  ne  saurait  être  pronon- 
cée contre  un  mari  qui  n'a  été  appelé  dans  une  ins- 
tance que  pour  autoriser  sa  femme  :  des  conclusions 
ne  peuvent  être  prises,  en  effet,  que  contre  les  par- 
ties en  cause,  et  non  contre  un  individu  qu'une  assi- 
gnation n'a  pas  mis  en  demeure  de  se  défendre.  — 
Agen,  30  janv.  1882  [S.  83.  2.  223,  P.  83. 1.  1155, 
D.  P.  83.  2.  41]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n. 
17.  _  V.  aussi,  art.  1424,  n.  9  et  10. 

2.  Spécialement,  le  mari,  qui  n'a  été  appelé  dans 
une  instance  en  partage  que  pour  autoriser  sa  femme 
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copartageante,  ne  sautait  être  condamne  personnel- 
lement à  opérer  un  rapport  mis  à  la  charge  de  celle- 
ci.  —  .Même  arrêt.  —  Cornp.,  suprà,  art.  216,  n.  1. 

§  2.  Procédure  et  compétence. 

3.  A  supposer  qu'une  femme  mariée,  qui  a  été  au- 
torisée par  justice  a  ester  en  première  instance,  ne 
puisse  ester  en  appel  sans  une  nouvelle  autorisation 
(V.  infrà,  n.  10),  la  Cour,  devant  laquelle  l'appel  a 
été  porté,  peut  autoriser  la  femme,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  aux  formalités  des  art.  801  et  s., 

C.  proc.  —  Cas».,  5  aov.  1895  [S.  et  P.  90.  1.  180, 

D.  p.  9.1.  1.  535]  —  Paris,  G  juin  1882  [S.  85.  2. 
116,  P.  85.  1.  595]  —  Chambérv,  19  mars  1888 
[S.  88.  2.  195,  P.  88.  1.  1096]  —  V.  sur  cette  ques- 
tion controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  21S,  n.  47 
et  s.:  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v's  Appel 
(mat.  civ.),  n.  1377  et  s.,  et  Autorisation  de  /• 
mariée,  n.  463  et  s.;  Crépon,  Tr.  de  l'appel  en  ma- 
tièn  civile,  n.  1377  et  s.:  Une,  Comment  ihéor.  et 
prat.  du  C.  cic,  t.  2,  n.  258. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  une 
femme  mariée  porte  appel  d'un  jugement  rendu 
entre  elle  etsonmari. —  Paris,  6  juin  1882,  précité. 

5.  En  matière  de  pourvoi  en  cassation,  la  juris- 
prudence tend  à  admettre  que  l'autorisation  peut 
être  donnée  par  le  tribunal  du  domicile  de  la  femme 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  218.  n.  53).  —  C'est  ce  qui 
résulte  d'ailleurs  implicitement  d'un  arrêt  portant 
que  la  production  du  jugement  du  tribunal,  qui  au- 
torise une  femme  mariée  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  un  arrêt,  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause, 
avant  la  décision  sur  le  pourvoi.  —  Cass.,  19  mai 
1886  [S.  87.  1.  113,  P.  87.  1.  268]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  Autorisation  de  femmi 
mariée,  u.  959  et  960.  —  V .  aussi,  infrà,  art.  225,  n.  3. 

6.  Au  cas  de  renvoi  après  cassation,  l'autorisation 
nécessaire  à  la  femme  pour  soutenir  l'appel  formé 
par  elle  peut  lui  être  donnée,  à  la  requête  de  son 
adversaire,  par  la  cour  d'appel  saisie  du  litige  au 
fond  par  l'effet  du  renvoi.  —  Cass.,  5  nov.  1895, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  3. 

7.  Mais  la  Cour  de  renvoi  étant  tenue  de  se  con- 
former aux  règles  régissant  sa  compétence,  est 
nulle  l'autorisation  donnée  à  la  femme  mariée  par 
la  première  chambre  civile,  au  lieu  de  l'être  par  les 
chambres  réunies  de  cette  Cour,  au  cas  où,  seules 
compétentes  pour  statuer  sur  le  fond  (en  matière 
d'interdiction ,  par  exemple),  elles  l'étaient  seules 
aussi  pour  statuer  sur  la  demande  d'autorisation  qui 
en  était  l'accessoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le 
principe,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v;  Au- 
dience solennelle,  n.  182  et  s.,  et  Cassation  (mat.  civ.). 
n.  5164  et  5165. 

§  3.  Etendue  et  effets  de  l'autorisation. 

8.  Lorsqu'une  femme  mariée  a  été  autorisée  par 


justice  à  suivre  une  instance  ayant  pour  objet  le 
partage  de  la  succession  de  sa  sœur,  l'autorisation 
ainsi  obtenue  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  permettre  à 
la  femme  de  demander  la  nullité  d'un  compte  per- 
sonnel entre  elle  et  sa  mère...  alors  du  moins  que  ce 
compte  ne  saurait  modifier  en  rien  la  consistance 
de  la  succession,  pour  le  partage  de  laquelle  l'auto- 
risation d'ester  en  justice  a  été  accordée,  et  qu'au- 
cun lieu  de  connexité  ne  rattache  les  deux  deman- 
des l'une  à  l'autre.  —  Pau,  9  juill.  1888  [D.  p.  89. 
2.  103]  —  Sur  l'étendue  et  la  spécialité  de  l'auto- 
risation d'ester  en  justice,  V.  C.  cir.  annoté,  art.  217, 
n.  21  ;  art.  223,  n.  1  et  s.:  et  infrà,  art.  22;;.  —  Y. 
aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v  Autori- 
sation de  femme  mariée,  n.  575  et  s.:  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  243  et  261. 

9.  Une  femme  autorisée  à  ester  en  justice  parmi 
jugement  qui  l'a  condamnée  par  défaut,  a,  par  cela 
même,  et  sans  avoir  besoin  d'autorisation  nouvelle, 
le  droit  de  former  opposition  à  ce  jugement.  — 
Toulouse.  25  mars  1882  [S.  83.  2.  119,  P.  83.  1. 
591,  D.  P.  83.  2.  39]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215, 
n.  101,  et  art.  218,  n.  55  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
toc  cit.:  Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de  proc.  cic, 
t.  2,  v"  Autorisation  de  femme  mariée .  n.  76,  in  fine  j 
notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
668. 

10.  La  femme  mariée,  autorisée  par  justice  à  inten- 
ter une  action  judiciaire  (spécialement,  une  action  en 
partage),  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  ester  en  justice  sur  l'appel  par  elle  porté  du 
jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en  partage.  — 
Chambéry,  19  mars  1888  [S.  88.  2.  195,  P.  88.  1. 
1096]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  218,  n.  55  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr..  v™  Appel  (mat.  civ.),  n.  1364  et  s.,  et 
Autorisation  de  femme  mariée,  n.  637  et   S. 

11.  Mais  la  femme  mariée,  qui  n'a  point  été  per- 
sonnellement en  cause  en  première  instance,  ne  peut 
intervenir  en  cause  d'appel,  sans  l'autorisation  du 
mari,  ou,  à  défaut,  sans  l'autorisation  de  justice,  sol- 
licitée et  obtenue  selon  les  formes  prescrites  par 
les  art.  861  et  s.,  C.  proc.  —  Paris,  21  févr.  1883 
[S.  85.  2.  197,  P.  85.  1.  1123,  D.  p.  84.  2.  173]  - 
Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisa- 
tion de  femme  marié-',  n.  463. 

12.  Au  cas  où  le  mari  et  la  femme,  défendeurs  assi- 
gnés l'un  et  l'autre,  savoir  :  la  femme  personnelle- 
ment, et  le  mari,  par  copie  séparée,  pour  autoriser  sa 
femme,  ou  la  voir  autoriser  par  justice,  ne  compa- 
raissent pas,  le  jugement  qui,  sur  le  vu  des  conclu- 
sions du  demandeur,  donne  défaut  contre  les  époux 
et  prononce  contre  la  femme  la  condamnation  re- 
quise, doit  être  réputé  avoir  virtuellement  accordé 
à  la  femme  l'autorisation  qui  lui  était  nécessaire.  — 
Cass.,  5  juill.  1881  [S.  83.  1.  368,  P.  83.  1.  941, 
D.  P.  83.  1.  71]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  218,  n. 
82.  —  Adèle,  notre  Rép.  aên.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  553. 


Art.  219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  passer  un  aete.  ht  femme  peut 
faire  citer  son  mari  directement  devant  le  tribunal  de  première  instituée  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun,  qui  peut  donner  ou  refuser  son  autorisation,  après  que  le 
mari  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  chambre  du  conseil. 


1.  Il  y  a  lieu  de  distinguer,  quant  au  pouvoir  des 
tribunaux  d'accorder  à  la  femme  mariée  l'autorisa- 


tion qui  a  été  refusée  à  celle-ci  par  son  mari,  entre 
les  actes  juridiques,  c'est-à-dire  les  actes  suscep- 
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tibles  de  produire  certaines  conséquences  en  droit 
et  rentrant  dans  l'un  des  cas  suivants  :  acquérir, 
aliéner,  s'obliger...  et  les  actes  non  juridiques,  c'est- 
à-dire  ceux  qu'il  appartient  au  mari  de  prohiber  ou 
de  permettre,  non  comme  auctor,  mais  comme 
ayant  la  direction  morale  du  ménage  commun.  — 
V.  à  cet  égard,  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C. 
cir.,  t.  2,  n.  259. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  actes  ju ridiq ues,  on  ad- 
met que  l'autorisation  de  justice  peut,  dans  tous  les 
cas,  suppléer  à  l'autorisation  refusée  par  le  mari, 
à  moins  d'exceptions  résultant  d'un  texte  formel 
—  V.  notamment,  C.  civ.,  art.  1029;  C.  proc,  art. 
1004,  combiné  avec  l'art.  83-6°.  —  V.  aussi,  C.  civ., 
art,  1555.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  259  et  260. 


3.  Quand  il  s'agit  d'actes  non  juridiques  le  mari 
reste  l'arbitre  souverain,  et  c'est  à  lui  seul  qu'il  ap- 
partient de  décider,  sans  contrôle  de  la  justice,  s'il 
convient,  par  exemple,  d'autoriser  sa  femme  à  publier 
ou  rééditer  des  œuvres  littéraires  même  publiées  déjà 
par  la  femme  avant  son  mariage...  à  faire  repré- 
senter une  œuvre  dramatique...  à  exposer  des  ta- 
bleaux, des  sculptures,  etc..  —  V.  analog.  C.  civ. 
annoté,  art.  219,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Delalonde,  Etude 
sur  lapropr.  littér.(Rev.prut.,  1879, p.  192)  ;  Huc,o£>. 
cit.,  t.  2,  n.  263.  —  V.  aussi infrà,  art.220,n.l  et  s. 

4.  Spécialement,  la  justice  ne  peut,  au  cas  de 
refus  du  mari,  autoriser  la  femme  à  passer  un 
examen  d'élève  sage-femme.  —  Trib.  de  la  Seine, 
2  mars  1887  [S.  87.  2.  117,  P.  87.  1.  587] 


Art.  220.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises 
du  commerce  de  son  mari,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 
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DIVISION. 


§  1".  />  ition  pour   la  femme  mari* 

faire  le  commerce. 
§  2.  V autorisation. 

§  3.    De  la  femme  qui  gère  le  commerce  de  son  mari. 


§  1er.  De  l'autorisation  pour  la  femme  mariée 
de  faire  le  commerce. 

1.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  sur 
le  refus  du  mari  d'autoriser  sa  femme  à  faire  le 
commerce,  la  justice  peut  accorder  cette  autorisa- 
tion, V.  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
dans  le  sens  de  la  négative,  P.  Pont,  Contr.  de  ma- 
riage, t.  2,  n.  800  ;  Èuben  de  Couder,  Dictionn.  de 
dr.  commerc,  industr.  et  mark.,  t.  4,  v°  Femme,  n. 
33;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2, 
n.  262.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  219,  n.  1  et  s. 

2.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  femme  séparée  de  corps 
et  de  biens,  ou  de  biens  seulement,  n'a  plus  besoin 
aujourd'hui  d'aucune  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice  pour  faire  le  commerce  :  elle  jouit,  en  effet 
du  plein  exercice  de  la  capacité  juridique.  —  V. 
infrà,  art.  311  et  art.  1449.  —  V.  aussi,  la  loi  du 
6  février  1893,  modificative  de  ces  deux  textes  [S. 
et  P.  L.  ann.,  de  1893,  p.  473,  note  7] 

3.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  donnée 
à  la  femme,  par  son  mari,  de  faire  le  négoce  soit 
expresse  ;  une  autorisation  tacite  est  suffisante.  — 
Cass.,  1er  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  352]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  220,  n.  10.  —  Adde,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  du  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  lOé-bis; 
notre  Rép.  gén.  ulph.  dr.  fr.,  v"  Commerçants,  n. 
311  et  s. 

4.  La  preuve  que  l'autorisation  a  été  donnée  peut 
résulter  des  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  17  janv.  1881  [S.  81.  1.  405,  P.  81.  1.  1045, 
D.  p.  81.  1.  225]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n. 
11  et  s.  —  Adèle,  Boistel,  Précis  du  cours  de  dr. 
commerc,  p.  69,  n.  94;  Ruben  de  Couder,  op.  et 
v°  cit.,  n.  22;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  2,  n.  264. 

5.  Et,  à  cet  égard,  les  juges  du  fond  sont  inves- 
tis d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass., 
1er  mars  1897,  précité. 

6.  Ainsi,  il  leur  appartient  de  décider,  par  voie 
d'interprétation,  qu'une  autorisation  implicite  de 
faire  le  commerce  ne  résulte  pas,  sous  le  régime  de 
la  communauté  réduite  aux  acquêts,  de  la  clause  du 
contrat  de  mariage,  portant  que  l'apport  de  la  femme 
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consiste  dans  ses  droits  dans  une  société  commer- 
ciale en  nom  collectif,  et  que,  pour  la  fixation  de 
cet  apport,  on  devra  se  référer  aux  actes  de  la  liqui- 
dation à  intervenir,  et  qui  aura  lieu  incessamment  ; 
cette  clause,  loin  d'avoir  pour  but  d'autoriser  la 
femme  à  rester  engagée  dans  cette  société,  avant 
envisagé  au  contraire,  l'époque  très  rapprochée  où  elle 
pourrait  prendre  fin.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  la  femme, 
après  le  mariage,  n'a  fait  personnellement  aucun 
acte  se  rattachant  directement  ou  indirectement  à 
la  gestion  de  la  société.  —  Même  arrêt.  —  V.  comme 
conséquence,  infrà,  art.  1410  et  1419. 

8.  S'il  est  toujours  loisible  au  mari  de  révoquer 
l'autorisation  de  faire  un  commerce  déterminé,  qu'il 
a  donnée  à  sa  femme,  ou  qui  a  été  conférée  à  celle- 
ci  par  son  contrat  de  mariage  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  220,  n.  23  et  s.)  jugé,  du  moins,  que  cette  ré- 
vocation n'est  opposable  aux  tiers  qu'autant  qu'elle 
a  reçu  la  publicité  voulue  par  les  usages  du  com- 
merce. Sinon,  le  mari  demeure  exposé  au  recours 
des  tiers  qui,  de  bonne  foi,  auraient  continué  de 
traiter  avec  la  femme  ;  et  c'est  à  lui  qu'incombe  la 
charge  de  prouver  qu'ils  ont  dû  connaître  le  retrait 
de  l'autorisation.  —  Toulouse,  22  mai  1876  [S.  76. 
2.  209,  P.  76.  843,  D.  p.  77.  2.  33]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  220,  n.  27.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  266. 

§  2.  Effets  de  l'autorisa 

9.  En  principe,  l'autorisation  de  faire  le  com- 
merce, accordée  à  une  femme  mariée,  n'emporte 
pas  pour  la  femme  capacité  de  contracter  une  so- 
ciété de  commerce  avec  un  tiers.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  220,  n.  39  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  264  ;  P.  Pont,  Contrat  de  Société,  t.  2,  n.  826  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  n. 
189.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  en  matière 
de  société  anonyme  ou  de  commandite.  Rien  n'em- 
pêche, en  effet,  que  la  femme  commerçante  n'a- 
chète, avec  les  capitaux  dont  elle  dispose  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  des  actions  ou  des  inté- 
rêts dans  les  sociétés  de  ce  genre,  pourvu  que  le 
versement  de  sa  mise  soit  immédiat  et  qu'elle  ne 
souscrive  pas  d'obligations  pour  en  assurer  le  paye- 
ment. —  Delangle,  Sociétés,  n.  52  ;  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

10.  Le  mari,  qui  a  autorisé  sa  femme  à  faire  le 
commerce,  est  tenu,  par  là  même,  des  engagements 
que  la  femme  a  contractés  pour  tes  besoins  de  son 
négoce.  —  Trib.  de  Reims,  15  mars  1884  [S.  84. 
2.  191,  P.  84.  1.  1142]  —V.  C.  civ.  annoté,  art. 
220,  n.  34,  44  et  45.  —  Adde,  Delvincourt,  t.  ler, 
p.  445  ;  Duranton,  t.  2,  n.  480  et  s.;  Toullier,  t.  12, 
n.  249;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  265.  —  V.  toutefois, 
pour  le  cas  où  le  régime  matrimonial  adopté  par  les 
époux  serait  le  régime  dotal  ou  celui  de  la  séparation 
de  biens,  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n.  44  et  45.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Mais  l'obligation,  dont  est  tenu  le  mari,  qui  a 
autorisé  sa  femme  à  faire  le  négoce,  est  une  obli- 
gation purement  civile  ;  et,  par  suite,  c'est  aux  tri- 
bunaux civils,  à  l'exclusion  des  tribunaux  de  com- 
merce, qu'il  appartient  de  connaître  des  contestations 
auxquelles  cette  obligation  peut  donner  naissance. 
—  Même  jugement.  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Dr.  commerc, t.  1er,  p.  104;  Lyon-Caen 
et  Renault,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  194;  Rivière,  fîépéi. 


écrites  de  dr.  commerc.  (8uédit.),  p.  45:  Rul«en  de 
Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  64.  —  Contra,  divers  juge- 
ments du  Trib.  comm.  de  la  Seine  et  arrêts  de  la 
cour  de  Paris,  cités  par  Beslay,  Des  commerçants,  n. 
371,  note  1.  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  Mo- 
linier,  Dr.  commerc,  p.  164,  n.  184;  Delamarre  et 
Lepoittevin,  Dr.  commerc,  t.  lpr,  n.  68. 

12.  L'art.  11  de  l'Arrêt  du  Conseil  du  24  septembre 
1724  étant  toujours  en  vigueur,  l'entrée  de  la 
Bourse  reste  interdite,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  même  à  la  femme  devenue  commerçante  avec 
l'autorisation  de  son  mari.  — Auchère,  Opérât,  de 
Bourse,  n.  20;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  p. 
382;  Hue,  op.  et  loc  cit.;  Alauzet,  Comment,  du  C. 
comm.,  t.  2,  n.  654. 

§  3.  De  la  femme  cpii  gère  le  commerce 
de  son  mari. 

13.  La  femme  mariée,  qui,  commerçante  avant  son 

mariage,  continue  durant  le  mariage  son  commerce 
et  dirige  seule  la  maison  lui  appartenant,  con- 
serve sa  qualité  de  commerçante.  —  Cass.,  12 
juill.  1887  [S.  87.  1.  384,  P.  87.  1.  933]  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  220,  n.  49  et  50.  —  Adde,  dans 
le  sens  de  l'arrêt  précité,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  264. 

14.  Et  il  en  est  ainsi  lorsque  le  mari,  qui  n'était 
avant  son  mariage  qu'un  commis  dans  la  maison, 
est,  en  fait,  resté  dans  les  mêmes  conditions  après 
son  mariage,  et  que  sa  participation  effective  au 
commerce  n'était  pas  sérieuse.  —  Nîmes,  18  déc. 
1886,  sous  Cass.,  12  juill.  1887,  précité. 

15.  En  conséquence,  cette  femme,  étant  toujours 
commerçante,  peut  être  déclarée  en  faillite. —  Cass., 
12  juill.  1887,  précité.  —  Comp.,  infrà,  n.  19. 

16.  La  femme  mariée,  qui  ne  fait  qu'exploiter, 
conjointement  avec  son  mari,  le  même  fonds  de 
commerce,  ne  peut  être  considérée  comme  mar- 
chande publique. —  Cass.,  19  janv.  1881  [S.  82. 
1.  158,  P.  82.  1.  376,  D.  p.  82.  1.  63]  ;  10  mai  1882 
[S.  82.  1.  352,  P.  82.  1.  858,  D.  p.  83.  1.  112]  ;  11 
août  1884  [S.  84.  1.  416,  P.  84.  1.  1037,  D.  p.  85. 
1.  296]  —  Bastia,  30  mars  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
71,  D.  p.  93.  2.  542]  —  Douai,  19  févr.  1894  [D. 
p.  94.  2.  600]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n.  18 
et  s.,  51.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  267.  — 
Sur  le  mandat,  donné  pendant  le  mariage  à  une 
femme  par  son  mari,  de  gérer  le  commerce  de  celui- 
ci,  sous  la  surveillance  d'un  tiers,  V.  suprà,  art.  213, 
n.  2. 

17.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'elle  soit  sé- 
parée de  biens,  et  que  la  patente  soit  en  son  nom.  — 
Cass.,  11  août  1884,  précité.  —  Douai,  19  févr. 
1894,  précité. 

18.  Il  importe  peu'  que,  dans  une  acquisition  faite 
par  la  femme  avec  l'assistance  et  l'autorisation  de 
son  mari,  celle-ci  ait  pris  la  qualité  de  commerçante, 
alors  que  cette  acquisition,  qui  ne  constituerait  d'ail- 
leurs qu'un  acte  de  commerce  isolé,  a  eu  unique- 
ment pour  but  d'alimenter  le  commerce  du  mari.  — 
Bastia,  30  mars  1892,  précité. 

19.  Il  importe  peu  encore  que  la  femme  ait  été 
plus  ou  moins  directement  mêlée  à  l'exploitation  du 
commerce  du  mari,  qu'elle  ait  pris  des  engagements 
avec  plusieurs  créanciers,  et  soit  intervenue  dans 
un  contrat  d'atermoiement  et  dans  le  dépôt  du  bilan, 
ces  agissements  prouvaut  seulement  qu'elle  s'est  im- 
miscée dans  le  commerce  du  mari,  et  non  qu'elle  ait 
fait  un  commerce  séparé.  —  Même  arrêt. 
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20.  Vainement  prétendrait-on  soutenir  que,  don- 
nant les  commissions,  percevant  les  recettes  et  payant 
les  factures,  la  femme  devait  être  considérée  par 
les  tiers  comme  faisant  le  commerce,  soit  pour  son 
compte  exclusif,  soit  en  qualité  d'associée  de  son 
mari.  —  Cass.,  10  mai  1882,  précité. 

21.  En  conséquence,  la  femme,  qui  ne  fait  qu'ex- 
ploiter, conjointement  avec  son  mari,  le  même  fonds 
de  commerce,  ne  saurait  être  condamnée  solidaire- 
ment avec  lui  au  payement  des  fournitures  faites  à 
la  maison  commerciale.  —  Cass.,  19  janv.  1881, 
précité;  11  août  1884,  précité. 

22.  Par  suite  encore,  elle  ne  saurait,  n'étant  pas 
commerçante  ...  être  justiciable  personnellement  de 
la  juridiction  commerciale  pour  les  actes  de  la  ges- 
tion qui  lui  est  confiée.  ...  —  Cass.,  10  mai  1882, 
précité. 

23.  ...  Xi,  par  suite,  être  déclarée  en  faillite.  ■ — 
Bastia,  30  mars  1892,  précité.  —  V.  suprà,  n.  11. 

24.  La  responsabilité  pénale  de  la  femme  ne  sau- 
rait, non  plus,  être  engagée,  que  si  elle  est  réellement 
marchande  publique  :  d'où  il  suit  que,  à  défaut  de 
justification  bien  établie  qu'elle  a  été  autorisée  par 
son  mari  à  faire  le  commerce,  une  femme  mariée 
ne  pourrait  être  condamnée  pour  banqueroute  frau- 
duleuse, quoique  s'étant  livrée  à  de  nombreuses  opé- 
rations commerciales.  —  Aix,  26  janv.  1876  [S.  76. 
2.104,  P.  76.  454]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.264. 

25.  La  signature  de  la  femme  oblige  le  mari  lors- 
qu'elle a  été  donnée  pour  l'exploitation  du  commerce 
auquel  cette  femme  avait  été  préposée.  — Rouen,  15 
janv.  1885  [S.  87.  2.  186,  P.  87.  1.  989]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  220,  n.  54.  —  Acide,  Toullier,  t.  2, 
n.  640;  Duranton,  t.  2,  n.  484;  Massé  et  Vergé,  sur 


Zachariae,  t.  5,  p.  38,  §  751,  note  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  637,  §  411,  note  1;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  22,  n.  112;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  267;  Massé, 
Dr.  commerçât.  2,  n.  1133;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Tr.  cledr.  commerc,  t.  1er,  p.  92;  Bois- 
tel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  101;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  199;  Du- 
truc,  Dictionn.  du  content,  commerc,  t.  2,  v°  Femme 
mariée,  n.  42  et  43;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  cit., 
t.  4,  n.  70;  Bédarride,  Dr.  commerc.,  t.  1er,  n.  145. 

26.  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  signature 
de  la  femme  qui,  exploitant  un  fonds  de  commerce 
sous  le  nom  du  mari,  fait  et  accepte  les  traites  en 
vertu  du  mandat  commercial  qui  lui  a  été  donné. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n. 
54  et  s. 

27.  Le  principe,  d'après  lequel  la  femme  n'est  pas 
réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que  dé- 
tailler les  marchandises  de  son  mari,  crée  en  faveur 
de  la  femme  une  présomption  légale,  qui  ne  peut 
être  détruite  que  par  des  preuves  nettes  et  précises. 

-  Lyon,  5févr.  1881  [S.  82.  2.  254,  P.  82.  1.  1229, 
D.  p.  81.  2.  192J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  220,  n. 
52  et  53.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  267.  —  V. 
suprà,  n.  13  et  s. 

28.  Et,  spécialement,  la  femme  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  marchande,  encore  qu'elle  ait  apporté 
sa  coopération  pleine  et  entière  à  l'industrie  de  son 
mari,  et  même  que,  pour  les  marchandises  fournies, 
le  mari  ait,  dans  la  facture,  ajouté  à  son  nom  celui 
de  sa  femme,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  femme  ait 
eu  une  existence  commerciale  distincte  de  celle  de 
son  mari.  —  Même  arrêt. 


Art.  221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant  peine  afflictive 
ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée  que  par  contumace,  la  femme,  môme  ma- 
jeure, ne  peut,  pondant  la  durée  de  là  peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari 
ait  été  entendu  ou  appelé. 


Toute  autorisation  émanée  du  condamné  par 
contumace  est  nulle  durant  la  période  de  vingt  an- 
nées, à  l'expiration  de  laquelle  la  prescription  est 
acquise  ;  toutefois,  l'autorisation  pourrait  être  utile- 
ment invoquée,  au  cas  d'arrestation  du  contumace 
avant  l'introduction  de  la  demande  en  nullité,  l'ar- 


restation ayant  pour  effet  d'anéantir  le  jugement 
de  condamnation  et  l'incapacité  qui  en  avait  été  la 
suite.  ; —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  8  mars  1889 
[  Journ.  La  Loi,  du  28  mars  1889]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  221,  n.  3.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  268. 


Art.  222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent,  le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 


1 .  Lorsque  le  mari  est  interdit  ou  absent,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'autoriser  la  femme  à  ester  en  justice, 
c'est  au  juge  seul  qu'il  appartient  d'accorder  cette 
autorisation  dans  les  formes  et  conditions  prévues 
par  l'art.  864,  C.  proc.  (Motifs).  —  Cass.,  16  juill. 
1889  [S.  89. 1.  423,  P.  89. 1.1047,D.p. 90. 1.377] 

2.  La  disposition  de  l'art.  222  doit  être  interpré- 
tée limitativement;  elle  reste  inapplicable  en  de- 
hors des  deux  seuls  cas  spécifiés  au  texte,  à  savoir, 


l'absence  et  l'interdiction.  C'est  ainsi  que  le  dessai- 
sissement du  failli  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  puis- 
sance maritale,  et,  en  particulier,  à  la  règle  qui  ne 
permet  point  à  la  femme  de  contracter  sans  y  avoir 
été  autorisée.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  217, 
n.  3. 

3.  V.  aussi  en  ce  qui  concerne  la  fausse  qualité  de 
veuve  prise  par  la  femme  d'un  absent,  suprà,  art. 
135,  n.  5  et  6,  et  infrà,  art.  225,  n.  9  et  s. 


Art.  223.  Toute  autorisation  générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mari;'. 
valable  que  quant  à  l'administration  des  Liens  de  la  femme. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre   V.  —  Art.  225. 
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DIVISION. 

§  1er.  Nature  et  portée  de  la  règle  de  l'art.  223. 
§  2.    Exceptions  au  principe  de  la  spécialité. 


§  1er.  Nature  et  portée  de  la  règle  de  l'a  rt.  223. 

1.  L'autorisation  maritale  ne  peut  être  donnée  à 
la  femme  que  pour  une  affaire  déterminée.  —  Cass., 
16  mars  1898  [S.  et  P.  98. 1.  400]  —  Sur  la  néces- 
sité que  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme,  à  l'effet  d'ester  en  justice,  soit  spéciale,  V. 
C.  civ.  annoté,  ait.  217,  n.  21.  —  V.  aussi  suprà, 
art.  218,  n.  8. 

2.  Si  donc  le  mari  peut  autoriser  sa  femme  à  cau- 
tionner une  dette  dont  le  montant  est  connu  et  in- 
variablement fixé,  il  ne  saurait  l'autoriser  à  caution- 
ner la  dette  qui,  pouvant  résulter  d'un  compte  non 
arrêté,  reste  incertaine  et  indéterminée  ;  l'autorisa- 
tion, en  ce  dernier  cas,  étant  nulle  comme  entachée 
de  généralité.  —  Cass.,  12  mars  1883  [S.  85. 1.  495, 
P.  85.  1.  1174,  D.  p.  84.  1.  13].  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  223,  n.  5.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  261  ;  notre  Rép.  gën. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Autorisation  de  femme  ne 

n.  550  et  s. 

3.  Ainsi,  est  nulle  l'autorisation  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme,  h  l'effet  de  «  garantir  la  signature 
du  mari  chez  un  banquier  »,  alors  que  les  opérations 
de  Bourse,  que  l'engagement  de  la  femme  avait  pour 
but  de  favoriser,  quoiques  connues  par  celle-ci  quant 
à  leur  nature,  n'avaient  pas  ét<;  spécifiées,  dès  l'ori- 
gine de  l'engagement  de  garantie,  soit  dans  leurs 
quotités  particulières,  soit  même  quant  au  chiffre 
total  auquel  elles  devaient  s'arrêter  dans  leur  en- 
semble ;  le  cautionnement  et  l'autorisation  qui  s'y 
rattachent  ayant,  dans  ces  conditions,  une  étendue 
et  une  durée  illimitées.  —  Cass,.,  16  mars  1898. 
précité. 

4.  En  pareil  cas,  le  cautionnement  et  l'autorisation 
ne  sauraient  être  appliqués  au  résultat  d'un  compte 
courant  incertain,  et  «  nécessairement  indéterminé  ». 
—  Même  arrêt. 


5.  Jugé  encore  que  la  femme  mariée,  ne  pouvant 
aliéner  ou  s'obliger  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  de  son  mari  ou  de  justice,  ne  peut  pas, 
même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  cautionner 
celui-ci  et  s'obliger  à  payer  «  tout  ce  qu'il  peut  ou 
pourra  devoir  »  à  un  banquier  «  conformément  à 
son  compte  courant  et  à  tous  comptes  de  banque  »  ; 
une  telle  autorisation  est  nulle  comme  manquant  du 
caractère  de  spécialité.  —  Cass.,  3  janv.  1898  [S. 
et  P.  98.  1.  400] 

6.  Est  également  nulle  l'autorisation  donnée  par 
le  mari  à  sa  femme  non  commerçante  de  passer 
procuration  à  un  tiers  pour  toutes  les  affaires  con- 
cernant le  commerce  des  époux  :  il  y  a  là  une  au- 
torisation générale  et  contraire  à  la  règle  d'après 
laquelle  l'autorisation,  donnée  par  le  mari  à  la  femme, 
ne  doit  l'être  que  pour  une  affaire  déterminée.  — 
Cass.,  4  juill.  1888  [S.  91.  1.  113,  P.  91.  1. 
268,  et  la  note  de  M.  Lacoste,  D.  p.  89.  1. 
357] 

7.  Mais  l'autorisation  donnée  par  le  mari  à  sa 
femme  de  passer  procuration  à  un  tiers,  auquel  elle 
avait,  du  consentement  de  son  mari,  cédé  une  quote- 
part  de  ses  droits  dans  une  succession  à  elle  échue, 
à  l'effet  de  requérir  apposition  de  scelles,  en  de- 
mander mainlevée,  faire  procéder  à  l'inventaire, 
ainsi  qu'à  tous  comptes,  liquidation  et  partage  de 
cette  succession,  ne  saurait  être  annulée  pour  dé- 
faut de  spécialité.  —  Trib,  de  Montauban,  17  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  150]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  223,  n.  17  et  s. 

8.  Est  suffisamment  spéciale  l'autorisation  d'em- 
prunter hvpothécairement  donnée  à  la  femme, 
lorsque  cette  autorisation  détermine  la  somme  à 
emprunter,  et  spécifie  les  immeubles  à  hypothé- 
quer. —  Cass.,  19  juin  1888  [S.  88.  1.  432,  P.  88. 
1.  1061,  D.  p.  88.  1.  478]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
223,  n.  23. 

§  2.  Exception  au  principe  de  la  spécialité. 

9.  V.  C.  rie.  annoté,  art.  223,  n.  28  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  218,  n.  9  et  s. 


Aet.  224.  iSi  le  mari  est  mineur,  l'autorisation  du  juge  est  nécessaire  à  la  femme 
soit  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  eontracter. 

Aet.  225.  La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  ne  peut  être  opposée  que  par 
la  femme,  par  le  mari,  ou  par  leurs  héritiers. 


DOTES    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  4. 

Action  civile,  19. 

Action  Panlicnne,  S. 

Action  en  nullité,  n  et  a, 

Appel,  4,  19. 

Appel  en  cause,  2. 

Aïeule,  7. 

a  don  nouvelle,  4. 

Autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice (défaut  d'  I,  5  et  s..  1G  et  s. 

Autorisation  du  mari  ou  de  jus- 
tice (justification  d' ), 2  et  s., 21. 

Ayants-cause,  '5. 

Cassation,  17  et  s. 

Communauté  conjugale,  14. 

Conclusions  en  déboutement.l. 

Conseil  d'Etat,  21. 

Conseil  de  préfecture,  20. 

Cour  d'appel,  19. 

Décès  de  la  femme,  14. 

Déclaration  mensongère,    10. 

Délai,  4. 


Divisibilité,  o. 

Donateur,  .">. 

Donation  dégui 

Erreur  commune,  12  et  13. 

Exception  dilatoire,  2. 

Exploit  Lntroductif,  î. 

Fausse  qualité.  9  et  -. 

Femme  mariée,  1   et  s.,  t;  et  s. 

Fille,  9. 

Garde  des  enfants,  7. 

Héritiers,  5,  13. 

Instance  ouverte.  1. 

Intervention,  7. 

Jugement,  3. 

Juridiction  administrative,  20. 

Légataire.-,    13. 

Manœuvre  Erauduleuse.lOet  il. 

Mari,  1 

Mention  (défaut  de).  1. 

Non-recevabilité.  4.    11,  14  et 

15,  18,  21. 
Nullité,  i. 


Nullité  absoli 
Nullité  relative,  6. 
Ordre  public,  17. 
Partie  civile.  19. 
Pourvoi  en  cassation,  16. 
Preuve  (charge  de  la),  16. 
Qualité  pour  agir,  5. 
Quasi-délit,  12. 


Recevabilité,  9  et  m.  17. 
Responsabilité,  9. 

Tierce-opposition,  1 1. 
Tiers,  9,  12.  18. 
Tromperie.  12. 
Veuve.  13. 


DIVISION. 


Nature  de  la  nullité  pour  défaut  d'autorisa- 
tion. 
Personnes    qui  peuvent    invoquer    la    nullité 

pour  défaut  d'autorisation. 
Comment,   et  à  quel  moment,  la  nullité,  pour 
défaut  d'autorisation, peut  être  proposée. 
§  4.  Circonstances  susceptibles  de  couvrir  le  défaut 
d'autorisation. 


§  1" 
§  2. 
§  3. 


CODE  CIVIL. 


Lit 


1,   Titre  V.  —  Art.  "225. 


§  1er.  Nature  de  la  nullité  pour  défaut 
d'autorisation. 

1.  Lorsque  l'exploit  introductif  de  l'instance  en- 
gagée par  la  femme  ne  mentionne  pas  que  celle-ci 
a  été  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  conclusions  en  déboutement, 
prises  par  le  défendeur,  et  motivées  sur  le  défaut 
d'autorisation  maritale,  doivent  être  nécessairement 
et  d'ores  et  déjà  accueillies.  —  Paris,  20  janv.  1886 
[Gaz.  du  Pal.  1886,  p.  772]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  225,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  243. 

2.  Le  défendeur  ne  peut  que...  soit  appeler  le 
mari  en  cause...  soit  repousser,  quant  à  présent,  la 
demande  par  une  exception  dilatoire,  jusqu'à  ce 
que  la  femme  soit  en  mesure  de  justifier  d'une  au- 
torisation de  son  mari  ou  de  justice.  —  Même  ar- 
rêt. 

3.  Au  surplus,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  l'autori- 
sation maritale,  ou  de  justice,  soit  régulièrement 
produite  avant  le  jugement.  —  Trib.  de  Chambéry, 
6  nov.  1886  [Journ.  La  Loi,  du  20  nov.  1886]  — 
Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  218,  n.  5. 

4.  Il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  est,  non 
plus  demanderesse,  mais  défenderesse  ou  intimée.  — 
Jugé,  en  effet,  que  l'appel  dirigé  contre  une  femme 
mariée  est  non-recevable,  si  l'assignation  donnée 
au  mari,  à  fin  d'autorisation,  est  nulle  et  n'a  pas 
été  couverte  dans  les  délais  de  l'appel  par  une  nou- 
velle et  valable  assignation.  —  Poitiers,  16  févr. 
1881  [S.  81.  2.  183,  P.  81.  1.  962,  D.  p.  81.  2. 
136]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n.  9  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois  aussi,  C. 
civ.  annoté,  art.  215,  n.  86. 

5.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  donation,  et  spé- 
cialement la  donation  déguisée,  qui,  nonobstant  la 
disposition  de  l'art.  934,  infrà,  a  été  acceptée  par 
une  femme  mariée,  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  en  cas  de  refus  de  celui-ci,  sans  autorisa- 
tion de  justice,  est  viciée  d'une  nullité  absolue, 
susceptible  d'être  opposée,  par  conséquent,  non  seule- 
ment par  la  donataire,  mais  encore  par  le  donateur 
ou  ses  héritiers  et  ayants-cause...  ou  bien  s'il  s'agit 
d'une  nullité  simplement  relative,  ne  pouvant  être 
invoquée  que  dans  les  termes  de  l'art.  225,  c'est-à- 
dire  exclusivement  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs 
héritiers,  V.  C.  civ.  annoté,' art.  225,  n.  23  et  s.; 
art.  934,  n.  7  et  s.;  et  infrà,  art.  934. 

§  2.  Persorines  qui  peuvent  invoquer  la  nullité 
pour  défaut  d'autorisation. 

6.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'autorisation 
maritale,  ou  de  justice,  ne  peut  être  invoquée  que 
par  la  femme,  son  mari,  ou  par  leurs  héritiers.  Elle 
ne  peut  pas  être  proposée  par  les  tiers...  et,  spécia- 

it,  par  les  coïntéressés  de  la  femme,  quand  la 
matière  est  divisible.  —  Cass.,  4  août  1884  [S.  85. 
1.  477,  P.  85.  1.  1145,  D.  p.  85.  1.  209]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  225,  n.  26  et  s. 

7.  Ainsi  encore,  la  femme,  défenderesse  à  une 
action  en  divorce,  ne  peut  opposer  le  défaut  d'auto- 
risation maritale  à  l'intervention  de  l'aïeule,  mère 

lari,  sollicitant  la  garde  de  l'enfant alors 

surtout  que  celle-ci  e.-^t  séparée  de  son  mari.  —  Cass., 
•t.  1893  [S.  et  P.  94.   1.  209,  et  la  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  93.  1.  279]  —  V.  infrà,  art.  240 
et  302.  —  Même  arrêt. 


8.  Toutefois  si,  en  principe,  la  nullité  résultant 
du  défaut  d'autorisation  maritale  ne  peut  être  pro- 
posée par  les  tiers,  le  droit  de  se  prévaloir  d'une 
semblable  nullité,  n'étant  pas  attaché  exclusivement 
à  la  personne  de  la  femme,  peut  être  utilement 
exercé  par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1166, 
C.  civ.  —  Paris,  14  nov.  1887  [D.  p.  88.  2.  225]  — 
V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté, 
art.  225,  n.  37  et  s. 

9.  La  femme  mariée,  qui,  pour  déterminer  les 
tiers  à  contracter  avec  elle,  a  pris  faussement  la 
qualification  de  fille  majeure  ou  de  veuve,  n'en  reste 
pas  moins  recevable  à  demander  la  nullité  de  l'acte 
pour  défaut  d'autorisation  maritale  ;  les  tiers  de- 
vant porter  la  responsabilité  de  leur  crédulité.  — 
Paris,  14  nov.  1887  [D.  p.  88.  2.  225]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  225,  n.  47  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  276.  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1307, 
n.  1. 

10.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  de  la  femme  qu'une  sim- 
ple déclaration  mensongère,  et  qu'elle  ne  se  soit  li- 
vrée à  aucune  manœuvre  frauduleuse  pour  faire 
accepter  sa  déclaration  comme  sincère  et  véritable. 
—  Cass.,  28  mars  1888  [S.  91.  1.  294,  P.  91.  1.  730, 
et  la  note,  D.  p.  88.  1.  361].  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  225,  n.  48  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  161  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

11.  C'est  un  point  constant,  en  effet,  que  la 
femme  ne  peut  invoquer  le  défaut  d'autorisation 
maritale  pour  demander  la  nullité  des  actes  dans 
lesquels  elle  a  employé  des  manœuvres  frauduleuses, 
en  vue  de  tromper  les  tiers.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  225,  n.  50  et  s.  —  Adde,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.; 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Le  cas  peut  se  présenter  où  les  tiers  ont  été 
trompés,  sans  qu'il  y  ait  eu  dol  de  la  part  de  la 
femme par  suite,  notamment,  d'une  erreur  com- 
mune sur  la  situation  matrimoniale  de  celle-ci. 
Or,  si  la  femme,  par  son  fait,  sa  négligence  ou  son 
imprudence,  a  produit  ou  accrédité  cette  erreur,  elle 
a  commis  ainsi  un  quasi-délit,  contre  lequel,  pas 
plus  que  le  mineur,  elle  n'est  restituable.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  225,  n.  58,  et,  plus  généralement, 
art.  1110,  n.  88. 

13.  Il  en  est  de  même  pour  ses  héritiers.  —  Par 
suite,  les  héritiers  et  légataires  d'une  femme  mariée 
ne  peuvent,  en  tant  que  successibles  de  cette  femme, 
arguer  de  nullité  une  procédure,  non  plus  que  l'arrêt 
dans  lesquels  ladite  femme  a  figuré  sans  autorisation 
de  son  mari,  et  sous  la  fausse  qualité  de  veuve, 
lorsque,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  les 
tiers,  qui  ont  contracté  et  plaidé  avec  elle,  doivent 
être  réputés  avoir  été  trompés,  par  suite  d'une  erreur 
commune  résultant  du  fait  de  la  femme  elle-même, 
sur  sa  situation  matrimoniale.  —  Cass.,  28  mars 
1888,  précité. 

14.  Quant  au  mari  qui,  à  raison  du  décès  de  sa 
femme,  n'a  plus  qualité  pour  exciper  de  la  nullité 
de  l'engagement  pris  par  celle-ci  au  mépris  de  l'au- 
torité maritale,  il  est  du  moins  recevable  à  agir  pour 
la  sauvegarde  de  ses  intérêts  pécuniaires.  —  Jugé 
que,  en  ce  cas,  la  voie  de  la  tierce  opposition  est 
ouverte  au  mari,  commun  en  biens,  pour  attaquer, 
s'il  le  juge  à  propos,  l'arrêt  rendu  contre  ladite 
femme  non  autorisée,  arrêt  qui,  suivant  lui,  préju- 
dicierait  à  ses  droits.  —  Cass.,  28  mars  1888,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  215,  n.  11.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  dt. 
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15.  Par  suite,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  se 
pourvoir  en  cassation  contre  ledit  arrêt.  —  Même 
a  net. 

16.  Nul  ne  devant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui, 
l'engagement  contracté  par  une  femme  mariée,  et 
annulé  pour  défaut  d'autorisation,  n'en  devra  pas 
moins  produire  son  effet,  à  concurrence  du  profit  que 
la  femme  en  a  tiré.  —  Jugé,  à  cet  égard,  comme 
aussi  au  point  de  vue  de  la  preuve  du  défaut  d'auto- 
risation, que  si  les  héritiers  d'une  femme  mariée,  qui 
excipent  de  la  nullité  de  l'engagement  contracté  par 
celle-ci  durant  le  mariage,  et  sans  autorisation,  sont 
tenus  d'établir  ce  défaut  d'autorisation,  le  créancier, 
qui,  pour  combattre  ce  moyen,  prétend  que  l'enga- 
gement, nul  en  principe,  oblige  cependant  la  femme, 
parce  qu'elle  en  a  tiré  profit,  devient  demandeur  à 
cette  exception,  et,  par  suite,  est  tenu  de  prouver 
son  allégation.  —  Cass.,  16  nov.  1886  [S.  87.  1.  56, 
P.  87.  1.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  217,  n. 
116;  art.  225,  n.  50  et  s.;  art.  1312,  n.  3  et  4.  — 
Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  336;  Classé  et  Vergé, 
sur  Zacharia  ,  t.  1er,  p.  243,  §  134,  note  63;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  162,  §  472,  texte  et  note  101  ;  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Comment,  et  à  quel  moment,  la  nullité  pour 
défaut  d 'autorisation  peut  être  proposée. 

17.  Le  moyen  tiré  de  ce  qu'une  femme  mariée  a 
esté  en  justice,  en  première  instance  ou  en  appel, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  sans  y  avoir 
été  autorisée  par  son  mari  ou  par  justice,  est  un 
moyen  d'ordre  public,  qui  peut  être  proposé  par  la 
femme,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  4  août  1884  [S.  85.  1.  477,  P.  85. 
1.  1145,  D.  i>.  85.  1.  209];  21  févr.  1888  [S.  88. 
1.  104,  P.  88.  1.  253,  D.  p.  88.  1.  214];  16  juill. 
1889  [S.  89. 1.  423,  P.  89.  1. 1047,  D.  p.  90.  1.  377]; 
1  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1.  237,  D.  p.  94.  1. 
248];  5  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  180,  D.  p.  95.  1. 
535]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n.  62  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  243. 


18.  Mais  la  nullité  résultant  du  défaut  d'autori- 
sation maritale,  ou  de  justice,  ne  pouvant  être  oppo- 
sée que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers,  il 
s'ensuit  que  le  tiers  qui,  après  avoir  assigné  le  mari 
à  l'effet  d'autoriser  sa  femme  à  ester  en  justice,  a 
poursuivi  l'instance  contre  la  femme  seule,  n'est  pas 
recevable  à  exciper,  devant  la  Cour  de  cassation, 
de  la  nullité  qui  pourrait  résulter,  au  profit  de  la 
femme,  du  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  21  avr. 
1880  [S.  81.  1.  75,  P.  81.  1.  156,  D.  p.  80.  1. 
430] 

19.  Jugé,  notamment,  que  le  prévenu  n'est  pas 
recevable  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
qu'une  femme  mariée  aurait  été  admise  à  se  porter 
partie  civile,  bien  qu'elle  ne  justifiât ...  ni  de  l'auto- 
risation de  son  mari  pour  ester  en  justice  ....  ni  du 
refus  de  ce  dernier  qui  pouvait  seul  légitimer  l'au- 
torisation accordée  par  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  3 
juin  1880  [S.  81.  1.  331,  P.  81.  1.  792,  D.  p.  81. 
1.  43] 

20.  Le  même  principe  est  appliqué  sans  difficulté 
par  la  juridiction  administrative,  qui  décide  que, 
dans  le  cas  où  une  femme  mariée  a  intenté  une  ac- 
tion devant  le  conseil  de  préfecture  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  la  nullité  qui  en  résulte  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  femme  ou  par  le  mari;  le 
défendeur  n'est  pas  recevable  à  s'en  prévaloir  pour 
demander  de  ce  chef,  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'an- 
nulation de  l'arrêté  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture a  statué  sur  cette  action.  —  Cons.  d'Etat,  3  juin 
1892  [S.  et  P.  94.  3.  53,  D.  p.  93.  5.  56] 

21.  Pareillement,  en  cas  de  pourvoi  d'une  femme 
mariée  devant  le  Conseil  d'Etat,  le  défendeur  ne 
peut  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  ne  justifie  pas  de  l'au- 
torisation de  son  mari,  pour  faire  déclarer  le  pour- 
voi non  recevable.  — Cons.  d'Etat,  5  mars  1880  [S. 
81.  3.  64,  P.  adm.  chr.]. 

§  4.  Circonstances  susceptibles  de  couvrir  le  défaut 
d'autorisation. 

22.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  225,  n.  69  et  s. 


Art.  226.  La  femme  peut  tester  sans  l'autorisation  de  son  mari. 


1.  Le  droit  de  tester,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
comporte  naturellement  pour  la  femme  le  droit  de  ré- 
voquer toute  disposition  testamentaire  antérieure... 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  905,  n.  1,  et  1035,  n.  1. 


2.  ...  Comme  aussi  le  droit  de  régler  à  son  gré  le 
mode  et  les  conditions  de  ses  funérailles,  conformé- 
ment à  la  loi  du  18  novembre  1887  et  au  décret  du 
27  avril  1889.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  note  h. 


CHAPITRE  Vil 

DE    LA    DISSOLUTION    DU    MARIAGE. 


Art.  227.  Le  mariage  se  dissout, 

1°  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

2°  Par  le  divorce  légalement  prononcé  ; 

3°  Par  la  condamnation,  devenue  définitive,  de  l'un  des  époux,  à  une  peine  emportant 


mort  civile. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre  V.  —  Art.  228. 


1.  Sur  ce  point  quelanaturalisationdumarienpays 
étranger,  postérieurement  à  la  célébration  de  son  ma- 
riage en  France,  ne  faisant  pas  perdre  à  la  femme  sa 
qualité  de  française,  il  en  résulte  que  le  mariage  des- 
dits époux  reste  soumis  à  la  loi  française,  et  que  si, 
en  fraude  de  la  loi  française,  le  mari  a  obtenu  le 
divorce  des  tribunaux  de  sa  nouvelle  patrie  et  con- 
tracté ensuite  un  nouveau  mariage,  la  femme  est  re- 


cevable  à  contester  devant  les  tribunaux  français  la 
validité  et  de  ce  divorce,  et  du  nouveau  mariage 
contracté  par  son  mari,  V.  suprà,  art.  17,  n.  56  et  s. 

2.  Sur  la  dissolution  du  mariage  par  le  divorce, 
V.  infrù,  art.  295  et  s. 

3.  En  ce  qui  concerne  la  mort  civile,  abrogée  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  22  et  s., 
et  notamment,  art.  33,  n.  3  et  4. 


CHAPITRE  VIII 


DES     SECONDS     MARIAGES. 


Akt.  228.  La  femme  ne  peut  contracter  un  nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  ré- 
volus depuis  la  dissolution  du  mariage  précédent. 

Y.  pour  la  dissolution  du  mariage  par  l'effet  du  divorce,  infrà,  art.  296. 


TITRE    VI 

DU  DIVORCE 


1.  Le  divorce  a  été  introduit  dans  notre  législa- 
tion par  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  prohiba  la  sé- 
paration de  corps.  Dans  le  système  de  cette  loi,  le 
mariage  pouvait  être  dissous...  soit  d'accord  entre 
les  époux  (Divorce  par  consentement  mutuel  :  art. 
2)  ...  soit  à  la  requête  de  l'un  d'eux  seulement 
(Divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  ou  de  ca- 
ractère :  art.  3;  et  Divorce  pour  causes  déterminée*  : 
art.  4).  Les  causes  déterminées  permettant  d'obtenir 
le  divorce  étaient  :  l'émigration  ;  —  la  démence,  la 
folie  ou  la  fureur  ;  —  le  dérèglement  de  mœurs  no- 
toire ;  —  l'abandon  de  la  femme  par  le  mari  ou  du 
mari  par  la  femme  pendant  deux  ans  au  moins  ;  — 
l'absence  de  l'un  des  époux  sans  nouvelles  depuis  au 
moins  cinq  ans  ;  —  l'ingratitude  dans  les  cas  spécifiés 
par  la  loi.  —  Y.  quant  aux  développements  histori- 
ques relativement  aux  lois  sur  le  divorce  :  Glasson, 
Le  mariage  civil  et  le  divorce  ;  Cauvière,  Le,  divorce 
et  le  lieu  conjugal  ;  Poulie,  Le  divorce  et  les  lois  des 
27  juill.  1SS4  et  1S  avr.  1SSG  :  Introduction  ; 
Carpentier,  Etude  de  législat.  co >n parée  ;  le  droit 
paien  et  le  droit  chrétien  :  de  la  polygamie,  du  di- 
vorce, etc. 

2.  Le  Code  civil  rétablit  la  séparation  de  corps 
abolie  en  1792,  mais,  à  côté  de  la  séparation  de 
corps,  laissa  subsister  le  divorce,  dont  il  se  borna  seu- 
lement à  rendre  l'usage  moins  facile.  —  C'est  ainsi  qu'il 
supprima  le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur 
et  réduisit  à  trois  les  causes  de  divorce  pour  cause 
déterminée,  savoir  :  adultère  de  la  femme  dans  tous 
les  cas,  et  adultère  du  mari  seulement  au  cas  d'en- 
tretien de  la  concubine  sous  le  toit  conjugal  ;  — 
excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  quelconque 
des  époux  envers  l'autre;  —  condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  infamante.  —  Le  divorce  par 
consentement  mutuel  était  d'ailleurs  maintenu.  — 
V.  C.  civ.  annoté ,  art.  229  et  s. 

3.  Sous  la  Restauration,  la  loi  du  8  mai  1816,  à 
l'inverse  de  la  loi  du  20  septembre  1792,  supprima  le  di- 
vorce et  maintint  la  séparation  de  corps .  —  V.  la 
loi  de  1816,  au  C.  civ.  annoté,  art.  229,  note  1. 

4.  Enfin  la  loi  de  1816  fut  à  son  tour  abrogée 
par  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  remit  en  vigueur 
le  tit.  VI  du  liv.  Ier  du  Code  civil,  sur  le  divorce, 
et,  à  l'exemple  du  législateur  de  1803,  laissa  aux 
époux  mal  assortis  le  choix  entre  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps.  Les  deux  institutions  furent, 
du  reste,  plus  ou  moins  profondément  modifiées, 
tant  par  la  loi  nouvelle,  que  par  les  lois  postérieures 
du  18  avril  1886,  et  du  6  février  1893. 

5.  Et  d'abord,  relativement  aux  causes  de  di- 
vorce, la  loi  du  27  juillet  1884  assimile  l'adultère  du 
mari  à  l'adultère  de  la  femme  (art.  230).  —  Elle 
exige,  pour  que  la  condamnation  de  l'un  des  époux 
soit  susceptible  d'entraîner  le  divorce,  que  la  peine 
prononcée  soit  non  pas  seulement  infamante,  mais 


encore  afflictive  (art.  232).  —  Elle  n'autorise  plus 
le  divorce  par  consentement  mutuel  (art.  233).  — 
Enfin,  elle  permet  la  conversion  du  jugement  de 
séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce,  lorsque 
la  séparation  de  corps  a  duré  trois  mois.  —  V.  les 
notes  sous  la  loi  du  27  juillet  1884  (S.  L.  ann. 
de  1884,  p.  634,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1884, 
p.  1083). 

6.  Les  causes  de  séparation  de  corps  et  les  causes 
de  divorce  étant,  aux  termes  de  l'art.  306,  infrà, 
identiquement  les  mêmes,  il  semble  que  telle  cause, 
jugée  suffisante  pour  motiver  un  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  doive  l'être  également  pour  motiver 
un  jugement  de  divorce.  Mais  bien  que  théorique- 
ment la  proposition  soit  exacte,  on  admet  plus  gé- 
néralement pourtant  que  la  séparation  de  corps  et 
le  divorce  ayant  un  but  et  des  effets  différents,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  suivant  les 
circonstances,  si  certaines  causes  paraissant  suscep- 
tibles de  motiver  la  séparation,  le  sont  également 
pour  justifier  la  rupture  définitive  et  complète  du 
lien  conjugal.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  art.  239, 
306  et  310. 

7.  En  ce  qui  concerne  la  procédure  du  divorce, 
elle  est  actuellement  réglée  par  les  art.  234  et  s., 
C.  civ.,  tels  qu'ils  ont  été  reconstitués  par  la  loi  du 
18  avril  1886,  qui,  après  avoir  expressément  abrogé 
l'ancien  texte,  l'a  en  partie  rétabli,  en  partie  modi- 
fié, et  en  partie  complété  ou  remplacé  parles  dispo- 
sitions nouvelles.  —  V.  les  notes  sous  la  loi  du  18 
avril  1886  (S.  L.ann.  de  1886,  p.  51  et  s.,  P.  Lois, 
décr.,  etc de  1886,  p.  89). 

8.  Quant  aux  effets  du  divorce,  les  changements 
introduits  dans  l'ancienne  législation  soit  par  la  loi 
du  27  juillet  1884,  soit  par  la  loi  du  6  février  1893, 
portent  principalement  sur  les  points  suivants  : 
l'interdiction  faite  aux  époux  divorcés  de  se  réunir 
n'est  maintenue  que  dans  le  cas  où  l'un  ou  l'autre 
aurait  contracté  un  second  mariage  suivi  d'un  second 
divorce  (art.  295).  —  La  disposition  finale  de  l'art. 
298,  qui  permettait  au  tribunal  civil  de  condamner 
la  femme  adultère  à  la  réclusion  dans  une  maison 
de  correction,  est  abrogée.  —  Par  l'effet  du  divorce 
chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son  nom  (art. 
299-2°;.  —  V.  les  notes  sous  la  loi  du  6  févr.  1893 
(S.  et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  473).—  V.  infrà,  art. 
234  et  s. 

9.  Les  questions  transitoires,  que  pouvait  soulever 
la  mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle,  ont 
été  réglées  par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet  1884  et 
par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  du  18  avril  1886.  L'in- 
térêt pratique  qui  s'y  attachait  a  disparu  d'ailleurs 
à  peu  près  .complètement  aujourd'hui,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  conversion  des  jugements  de  sépa- 
ration de  corps  en  jugements  de  divorce.  —  Sur  ce 
dernier  point,  V.  infrà,  art.  310. 
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10.  Notons  enfin  que  les  différentes  lois  relatives 
au  divorce  on  à  la  séparation  de  corps,  pré  rappelées, 
ont  été  rendues  applicables  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies de  la  Martinique,  la  Réunion  et  la  Guadeloupe 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  les  art.  6  et 
7  de  la  loi  du  18  avril  1886,  et  l'art.  7  de  la  loi  du 


6  février  1893  ;  et  que,  dans  les  autres  colonies,  sou- 
mises au  régime  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854, 
les  mêmes  lois  ont  été  pareillement  rendues  appli- 
cables,savoir  :1a  loi  du  24  juillet  1884,  parle  décret 
du  25  août  même  année;  la  loi  du  18  avril  1886, 
par  le  décret  du  11  novembre  1887. 


CHAPITRE  I 


DES    CAUSES    DU    DIVORCE. 


Akt.  229.  Le  mari  pourra  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme. 

Aet.  230  [modifié par  L.  27  juill.  1884).  La  femme  pourra  demander  le  divorce 
pour  cause  d'adultère  de  son  mari. 


IXDEX    ALPHA  BETIQUE. 
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§  1er.  Des  causes  de  divorce  en  général. 

§  2.    De  V adultère. 

§  3.    Preuve  de  l'adultère. 
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§  1er.  Des  causes  de  divorce,  en  général. 

1.  Les  causes  de  divorce  (ou  de  séparation  de 
corps)  sont  déterminées  limitât/cernent  par  les  art. 
229  et  s.,  C.  civ.  En  dehors  de  l'adultère...  des  excès, 
sévices  ou  injures  graves...  ou  d'une  condamnation 
à  une  peine  afflictive  et  infamante,  aucune  autre 
cause,  si  grave  fût-elle,  ne  saurait  servir  de  base  à 
une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  1.  —  Adde,  Carpen- 
tier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  5  ;  Gfrevin, 
Tr.  du  divorce  (Append.  au  Traité  du  mariage  et  de 
la  séparation  de  corps  de  Demolombe),  p.  7  ;  llitier, 
Dévelop.  de  la  Jurisprud.  du  divorce,  p.  4  ;  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Séparation 
de  corps,  n.  93  et  s. 

2.  C'est  ainsi  que  l'impuissance  naturelle  du  mari 
n'est  pas  une  cause  de  divorce  ou  de  séparation  de 
coq  s.  —  V.  infrà,  art.  231,  n.  104  et  s. 

3.  C'est  ainsi  encore  que  la  démence,  même  fu- 
rieuse, de  l'un  des  conjoints  ne  saurait,  par  elle- 
même,  constituer  une  cause  de  séparation  de  corps 
ou  de  divorce.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Séparât,  de  corps, 
n.  10  ;  Duranton,  t.  2,  n.  533;  Demolombe,  t.  4,  n. 
401;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  189;  Va- 
zeille,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  n.  544  ;  Massol,  Séparât 
de  corps,  p.  103;  Bournat  (Rev.  prat.,  t.  2,  p.  430)  ; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  16.  —  V.  infrà,  art.  231,  n.  2  et  s. 

4.  A  plus  forte  raison,  les  actes  inconscients  d'im- 
probité  commis  par  une  femme  mariée,  et  ne  pou- 
vant être  expliqués  que  par  son  état  maladif  et  l'al- 
tération de  ses  facultés  (la  kleptomanie,  dans  l'espèce), 
ne  sauraient-ils  constituer  un  grief  de  nature  à  en- 
traîner le  prononcé  du  divorce  à  la  requête  du  mari. 
—  Trib.  de  la  Seine,  20  déc.  1895  [Gaz.  des  Trib., 
du  8  janv.  1896] 

5.  Il  n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  le  divorce 
ne  pourrait  être  prononce  sur  ce  motif  que  l'un  des 
époux  est  atteint  d'une  maladie  répugnante  et  incu- 
rable... spécialement,  de  crises  épileptif ormes...  — 
Trib.  de  la  Seine,  27  juill.  1888,  [Journ.  Le  Droit, 
du  8  août  1888] 

6.  ...  Ou  d'une  affection  contagieuse,  susceptible 
de  compromettre  la  santé,  ou  même  l'existence,  de 
son  conjoint. —  V.  infrà,  art.  231.  n.  40  et  s.,  136 
et  s.  —  V.  aussi,  Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  106. 

7.  Mais  si  une  cause  de  divorce  ne  peut  être  in- 
voquée qu'autant  qu'elle  se  trouve  explicitement  ou 
implicitement  prévue  par  la  loi  du  27  juillet  1884,  il 
importe  peu  que  le  fait  générateur  delà  cause  légale 
de  divorce  se  soit  passé  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle. 
Cela  n'est  pas  douteux  lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qui 
constituait  précédemment  une  cause  de  séparation 
de  corps,  et  qui  constitue  aujourd'hui  une  cause  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  divorce.  —  Par  exemple,  une 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante, 
encourue  dès  1873,  et  qui  aurait  pu  entraîner  alors, 
si  elle  eût  été  invoquée,  une  cause  de  séparation  de 
corps,  a  pu,  depuis  la  loi  nouvelle,  justifier  une  de- 
mande en  divorce.  —  Trib.  de  Marseille,  21  nov. 
1884  [cité  par  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3] 

8.  La  question  est  plus  délicate  en  ce  qui  concerne 
les  faits,  qui  ne  constituaient  pas  autrefois  une  cause 
de  séparation  de  corps,  et  qui  constituent  aujourd'hui 
une  cause  péremptoire  de  divorce...  spécialement, 
l'adultère  pur  et  simple  du  mari,  c'est-à-dire  l'adul- 
tère par  lui  commis  hors  du  domicile  conjugal.  Un 
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fait  de  cette  nature,  perpétré  dès  avant  la  loi  nou- 
velle, peut-il,  depuis  la  loi  de  1884,  être  utilement 
invoqué  par  la  femme  à  l'appui  d'une  demande  en 
divorce?  —  Jugé  que  les  lois  relatives  au  divorce 
étant  d'ordre  public,  par  cela  même  qu'elles  touchent 
à  l'état  des  personnes,  doivent  être  considérées,  dès 
lors,  comme  avant  un  effet  rétroactif.  —  Pau,  28 
mars  1887  [D. Y  87.2.248]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Comment,  théor.  et  prat.  de  la  loi  sur  le  di- 
vorce, n.  21  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3  ;  Vraye 
et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps,  p.  56, 
sur  l'art.  230,  n.  21.  —  Contra,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  287;  Faivre,  Coulon  et 
Jacob,  Manuel-for mul.  du  divorce  (3°  édit.),  p.  37. 

9.  En  effet,  les  lois  d'ordre  public  saisissent  les 
personnes  dans  la  situation  où  celles-ci  se  trouvent 
au  moment  même  où  ces  lois  sont  promulguées,  et 
indépendamment  des  lois  qui  étaient  en  vigueur,  tant 
au  jour  où  l'état  des  parties  a  été  établi,  qu'au  jour 
où  se  sont  produits  les  faits  qui  servent  de  fonde- 
ment à  l'exercice  du  droit  résultant  de  la  nouvelle 
législation.  —  Trib.  de  Versailles,  29  janv.  1885 
[Journ.  Le  Droit,  du  5  févr.  1885]  —  Trib.  de  la 
Seine,  23  juill.  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  2.  223]  —  V. 
suprà,  art.  2,  n.  26  et  s. 

10.  En  conséquence,  le  divorce  peut  être  prononcé 
contre  le  mari,  pour  des  faits  d'adultère  commis  hors 
du  domicile  conjugal,  encore  bien  que  ces  faits  re- 
montent à  une  époque  antérieure  à  la  promulgation 
delà  loi  du  27  juillet  1884.  —Pau, 28  mars  1887, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  12  et  s. 

11.  Spécialement,  la  femme  qui,  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  du  27  juill.  1884,  et  au  cours  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  par  elle  dirigée  con- 
tre son  mari,  a  fait  constater  l'adultère  commis  par 
celui-ci  en  dehors  du  domicile  conjugal,  a  pu,  après 
la  promulgation  de  ladite  loi,  invoquer  cette  consta- 
tation devant  la  Cour  d'appel,  comme  cause  de  sé- 
paration de  corps  (ou  de  divorce).  —  Xancy,  12 
nov.  1884  [S.  85.  2.  83,  P.  85.  1.  456,  D.  p.  85.  2. 
63],  —  V.  infrà,  art.  306. 

12.  D'ailleurs,  s'il  était  vrai  que  l'adultère  pur  et 
simple  du  mari,  consommé  antérieurement  à  la  loi 
du  27  juillet  1884,  ne  peut  servir  de  base  à  une  de- 
mande en  divorce,  il  s'ensuivrait,  par  voie  de  consé- 
quence, que  les  faits  prévus  par  les  art.  229,  231  et 
232,  C.  civ.,  ne  sauraient  non  plus  constituer  des 
causes  de  divorce,  qu'autant  qu'ils  se  seraient  pro- 
duits depuis  la  loi  de  1884,  puisque  l'adultère  de  la 
femme,  les  excès,  sévices  ou  injures  graves,  et  la 
condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
sont  placés  sur  le  même  pied  que  l'adultère  de  l'un 
ou  de  l'autre  époux.  Or,  une  semblable  solution  se- 
rait manifestement  contradictoire  avec  les  disposi- 
tions formelles  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  autori- 
sant la  conversion  en  demandes  de  divorce  des  de- 
mandes en  séparation  de  corps  encore  pendantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi.  —  Trib.  de 
la  Seine,  23  juill.  1885,  précité.  —V.  déjà  dans  le 
même  sens,  sous  l'empire  du  Code  civil,  Turin,  25 
mai  et  8  oct.  1808  [S.  et  P.  chr.] 

13.  Une  question  voisine  de  la  précédente  est 
celle  de  savoir  si  des  faits  antérieurs  au  mariage 
peuvent  être  invoqués  comme  causes  de  divorce.  Evi- 
demment cette  question  ne  saurait  se  poser  pour 
l'adultère,  non  plus  que  pour  les  excès  et  les  sévices  ; 
mais  elle  peut  naître  à  propos...  soit  d'une  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  et  infamante  dissimu- 
lée par  l'époux  qui  l'avait  encourue...  soit  de  tout 
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autre  fait  gravement  injurieux,  qui  ne  se  serait  ré- 
vélé que  postérieurement  à  la  célébration  du  ma- 
riage. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  36  et  8.,  et 
art.  232,  n.  1.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la  négative, 
Goirand,  Tr.prat.  du  divorce,  p  23,  n.  8;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  67  ;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
40...  et  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Frémont,  Tr. 
prat.  du  divorce,  n.  80;  Poulie,  op.  cit.,  p.  120; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1<*  n.  262; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  4,  et  t.  2,  n.  4.  — 
Comp.,  Curet,  Code  annoté  du  divorce,  n.  33  ;  notre 
Rép.  gén.  ai  pli.  dudr.fr.,  v°  cit.,  n.  116  et  s. 

14.  La  jurisprudence  décide  généralement  dans 
ce  dernier  sens,  que  les  faits  antérieurs  au  mariage 
peuvent,  suivant  les  circonstances,  être  une  cause 
de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  comme  con- 
stituant, par  eux-mêmes  ou  par  leurs  conséquences, 
une  injure  grave,  et  que  les  tribunaux  doivent  ap- 
précier la  portée  de  cette  injure  pour  admettre  ou 
rejeter  la  demande  qui  leur  est  soumise.  —  Dijon, 
14  janv.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  8  mars  188(J] 

15.  Spécialement,  les  juges  du  fond  ont  pu  ap- 
précier souverainement,  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  au  cas  d'une  demande  en  séparation  de 
corps  basée  sur  la  dissimulation  volontaire  par  le 
mari,  avant  le  mariage,  d'une  condamnation  infa- 
mante subie  par  un  membre  de  sa  famille,  que  le 
mari  ne  s'est  pas  rendu  coupable  envers  sa  femme 
d'une  injure  grave  en  dissimulant  ce  fait.  —  Cass., 
26  juill.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  502,  D.  p.  94.  1.  160] 

16.  V.  au  surplus,  et  plus  spécialement,  infrà,  art. 
231,  n.  52  et  s.,  150  et  s.,  162  et  163,  et  art.  232, 
n.  6. 

§  2.  De  l'adultère. 

17.  L'adultère  commis  par  l'un  des  époux  donne  à 
l'autre  le  droit  de  réclamer  le  divorce.  —  A  cet  égard, 
la  loi  nouvelle  place  le  mari  et  la  femme  dans  des 
conditions  d'égalité  absolue,  innovant  ainsi  sur  la 
législation  antérieure,  qui  n'accordait  à  la  femme 
le  droit  d'invoquer  l'adultère  de  son  mari  comme 
cause  de  divorce,  qu'alors  seulement  que  celui-ci 
avait  «  tenu  sa  concubine  dans  la  maison  commune  ». 
—  V.  la  note  5,  sous  la  loi  du  27  juill.  1884  [S.  L. 
ann.  de  1884,  p.  634,  P.  Lois,  dècr.,  etc..  de  1884, 
p.  1083]  —  Sur  l'opportunité  de  cette  innovation, 
qui  a  été  diversement  appréciée,  V.  notamment,  Fu- 
zier-Herman  (Journ.  La  Loi,  des  7-8  juill.  1884)  ; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  19;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  286  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  8;  Fré- 
mont, Tr.  prat.  du  divorce  et  de  la  séparation  de 
corps,  n.  15  et  s.;  Grevin,  op.  cit.,  n.  5.  —  V.  aussi, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  179;  Derno- 
lombe,  t.  4,  n.  441. 

18.  En  conséquence,  au  cas  d'adultère  du  mari, 
comme  au  cas  d'adultère  de  la  femme,  il  importe 
peu  aujourd'hui  qu'il  s'agisse  d'un  simple  fait  isolé, 
ou  de  relations  illicites  habituelles  ;  il  n'importe  pas 
davantage  que  la  faute  ait  été  commise  au  domicile 
conjugal,  ou  partout  ailleurs.  —  Trib.  de  la  Seine, 
19  déc.  1891  [Journ.  Le  Droit,  du  13  janv.  1892] 

19.  Toutefois,  si  l'assimilation  de  l'adultère  du 
mari  à  l'adultère  de  la  femme  est  complète  au  point 
de  vue  du  divorce,  il  en  est  autrement  quant  à  la 
répression  du  délit  d'adultère,  qui  continue  à  être 
régi  par  les  art.  336  et  s.,  C.  pén.  De  là,  une  cer- 
taine inégalité  entre  la  femme  et  le  mari,  la  femme 
adultère  étant  punissable  en  quelque  lieu  que  le 
délit  ait  été  commis,  tandis  que  le  mari  ne  tombe 


sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  que  lorsqu'il  a  entre- 
tenu sa  concubine  dans  la  maison  conjugale.  —  V. 
la  note  5,  précitée  [S.  et  P.,  loc.  cit.\  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  155  et  s. 
—  Sur  l'acception  légale  des  expressions  ce  concu- 
bine... maison  commune  ou  domicile  conjugal  »,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  230,  n.  3  et  s. 

20.  L'adultère  du  mari  est  devenu  actuellement, 
à  l'égal  de  l'adultère  de  la  femme,  une  cause  pè- 
vemptoire  de  divorce.  Les  juges  ne  sauraient  donc, 
sous  prétexte  qu'il  leur  appartiendrait  de  tenir 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  mœurs,  de 
l'éducation,  du  milieu  social  des  époux  et  de  la  pu- 
blicité de  l'outrage,  refuser  de  prononcer  le  divorce 
réclamé  par  la  femme.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  91;  Goirand,  op.  cit.,  p.  3  ;  Faivre,  Coulon 
et  Jacob,  op.  cil.  (3e  édit.),  p.  31  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  288  ;  Lecornec,  Le  divorce  dans  notre  droit 
et  dans  nos  mœurs,  p.  24;  Grevin,  op.  cit.,  n.  7  et 
8  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  196  et 
s.  —  Contra,  Frémont,  op.  cit.,  n.  28  et  s.  ;  Botton  et 
Le  bon,  Code  annoté  du  divorce,  p .  25  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  50.  —  V.  aussi,  Detno- 
iombe,  t.  4,  n.  71  —  Comp.,  infrà,  art.  231,  n.  29 
et  s.,  73  et  s. 

21.  Spécialement,  l'adultère  du  mari,  même 
commis  en  dehors  de  la  maison  conjugale,  étant, 
aux  termes  de  l'art.  230,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  27  juillet  1884,  une  cause  de  divorce,  les  tribu- 
naux sont  tenus  de  prononcer  le  divorce  à  la  re- 
quête de  la  femme,  lorsque  sa  demande  est  fondée 
sur  cette  cause  (Motifs) .  —  Cass.,  13  nov,  1889  [S. 
90.  1.  388,  P.  90.  1.  946,  D.  p.  90.  1.  36]  —Nancy, 
12  nov.  1884  [S.  85.  2.  83,  P.  85.  2.  456,  D.  p.  85. 
2.  63]  —  Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1885  [Gaz. 
du  Pal.,  1885,  2e  part.,  p.  223]  —Trib.  d'Orthez, 
11  juin  1890  [Journ.  La  Loi,  du  21  nov.  1890]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  196 
et  s. 

22.  Mais  pour  que  l'adultère  constitue  par  lui- 
même,  et  à  lui  seul,  une  cause  péremptoire  de  di- 
vorce, encore  faut-il  du  moins  qu'il  y  ait  adultère 
au  sens  légal  du  mot,  ce  qui  implique  la  triple 
condition  :  1°  qu'il  y  ait  eu  rapport  charnel  entre 
deux  personnes  d'un  sexe  différent  ;  2°  que  l'une 
d'elles,  tout  au  moins,  se  soit  trouvée  alors  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  avec  une  autre  personne  ; 
3°  que  la  perpétration  de  l'acte,  par  l'époux  cou- 
pable, ait  été  consciente.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
289  ;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théor.  du  C.  pén., 
t.  4,  n.  106  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  10  ;  Le- 
cornec, op.  cit.,\>.  21  et  67. 

23 .  Et  d'abord,  s'il  est  admis  sans  difficulté  que 
l'adultère  n'existe  qu'autant  qu'il  y  a  eu  rapproche- 
ment sexuel,  non  seulement  tenté,  mais  consommé, 
ce  n'est  point  à  dire  que  l'époux,  dont  les  agisse- 
ments coupables  n'ont  point  abouti  finalement  à  un 
rapport  charnel,  doive  échapper  à  l'action  en  divorce 
intentée  contre  lui.  En  ce  cas,  les  faits  immoraux 
constatés  à  sa  charge,  ou  même  de  simples  impru- 
dences de  conduite,  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, constituer  vis-à-vis  de  son  conjoint  une  in- 
jure grave,  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce, 
par  application  de  l'art.  231,  C.  civ.  —V.  sur  cette 
question  controversée,  infrà,  art.  231,  n.  165  et  s. 

24.  Si  donc  l'adultère  n'a  pas  été  consommé,  et 
que  tout  se  soit  borné  à  une  simple  tentative  de  la 
part  de  l'époux  oublieux  de  ses  devoirs,  la  tentative 
n'étant  pas  assimilable  au  délit  lui-même,  le  divorce 
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ne  saurait  être  prononcé  pour  adultère,  mais  les 
juges  du  fond  pourraient  y  voir,  suivant  les  cir- 
constances, une  injure  grave,  suffisante  pour  faire 
prononcer  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  — 
V.  notre  Rép.  gé.i.  alphab.  du  dr.  fr.,  vi8  Adultère, 
n.  10,  et  Divorce,  n.  559  et  s.  ;  Y  raye  et  Gode,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  56.  —  V.  aussi,  infrà,  art. 
231,  n.  171,  et  art.  244,  n.  67. 

25.  Il  va  de  soi  que  l'obligation  de  lidélité  réci- 
proque ne  s'impose  qu'aux  personnes  légitimement 
mariées.  Mais  dès  l'instant  où,  en  fait,  le  mariage 
existe,  il  importe  peu  qu'il  soit  annulable,  ou  même 
radicalement  nul  ;  tant  que  la  dissolution  n'en  a  pas 
été  régulièrement  prononcée,  l'obligation  de  fidélité 
persiste,  même  entre  époux  séparés,  et  l'action  en 
divorce  reste  ouverte  à  l'époux  outragé,  concurrem- 
ment avec  l'action  en  nullité.  —  (irevin,  op.  cit.,  n. 
10;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce,  n. 
46.  —  V.  infrà,  art.  311. 

26.  Si,  en  vue  de  pouvoir  réclamer  le  bénéfice  des 
art.  300  et  301,  infrà,  l'époux  outragé  demande  le 
divorce,  et  que  le  conjoint  défendeur  excipe  de  la 
nullité  du  mariage,  il  devra  être  sursis  à  l'instance 
en  divorce  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  ques- 
tion de  validité  du  mariage  ;  car,  dans  le  cas  où  le 
mariage  serait  annulé,  l'action  en  divorce  se  trou- 
verait désormais  éteinte. 

27.  On  admet  également  que  l'action  en  divorce 
ne  serait  pas  recevable  de  la  part  de  l'époux  qui  au- 
rait provoqué,  favorisé,  ou  même  simplement  toléré 
l'adultère  de  son  conjoint.  —  Demolombe,  op.  cit., 
t.  4,  n.  415  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  9  ;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  23.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  244,  n.  86  et  s. 

28.  De  même,  l'action  en  divorce  ne  serait  plus 
recevable,  nonobstant  l'intérêt  que  l'époux  outragé 
aurait  eu  à  l'obtenir,  soit  en  cas  de  prédécès  de  l'autre 
conjoint,  soit  au  cas  où  celui-ci,  prenant  les  devants, 
aurait  fait  prononcer,  par  voie  d'action  principale, 
la  nullité  du  mariage.  —  V.  sur  ces  différents  points, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  12. 

29.  Quant  à  la  nécessité  que  l'époux  prétendu  in- 
fidèle ait  eu  conscience  de  l'acte  accompli,  cela  est 
certain  :  ainsi,  il  est  de  toute  évidence  que  le  viol, 
dont  la  femme  aurait  été  victime,  ne  saurait  servir 
de  base  à  une  action  en  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère intentée  contre  elle...  —  V.  Bordeaux,  18  déc. 
1896  [Journ.  La  Loi,  du  16  févr.  1897]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce,  n.  199  et  s. 

30. ...  Et  qu'il  en  serait  de  même  encore,  lorsque 
le  rapprochement  incriminé  n'aurait  été  accompli 
qu'à  la  faveur  de  la  substitution  frauduleuse  d'un 
tiers  à  l'autre  conjoint.  —  Lecornec,  op.  cit.,  p.  24. 

31.  Mais  nous  hésiterions  à  voir  une  cause  de  di- 
vorce dans  le  fait,  par  la  femme,  de  s'être  livrée  à 
un  autre  que  son  mari,  alors  qu'elle  se  serait  trouvée 
sous  l'empire  d'une  suggestion  quelconque,  hypno- 
tisme, menaces,  prières,  tentative  de  suicide  en  sa 
présence,  etc.  —  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
aussi  dans  cet  ordre  d'idées,  et  dans  le  sens  que 
l'hystérie  n'a  qu'une  influence  très  vague  sur  le  libre 
arbitre,  et  ne  doit  pas  être  considérée  comme  ex- 
cluant la  responsabilité,  Briand  et  Chaude,  Méde- 
cine légale,  p.  505. 

32.  Une  autre  hypothèse  est  à  envisager. —  L'époux 
(le  mari,  par  exemple),  qui  reparaît  après  une  ab- 
sence plus  ou  moins  prolongée,  et  qui  trouve  sa 
femme  remariée,  est  fondé  aux  termes  de  l'art.  139, 
C.  civ.,  à  faire  prononcer  la  nullité  de  cette  nou- 
velle union.  Mais  s'il  ne  se  soucie  pas  de  reprendre 


ensuite  la  vie  commune,  peut-il,  au  lieu  d'agir  en  nul- 
lité, demander  le  divorce  contre  sa  femme,  pour  cause 
d'adultère?  —  L'affirmative  nous  semble  certaine 
au  cas  où  il  n'apparaîtrait  d'aucune  circonstance  que 
la  femme  ait  pu  présumer  sérieusement  que  son  mari 
était  décédé,  et  surtout  si,  en  produisant  les  pièces 
nécessaires  à  la  célébration  du  second  mariage,  elle 
avait  usé  de  fraude  pour  surprendre  la  bonne  foi  de 
l'officier  de  l'état  civil.  Car  alors  la  bigamie  ayant 
été  volontaire,  l'adultère  se  double  d'un  crime,  et  con- 
stitue, à  fortiori,  une  cause  de  divorce.  —  Trib.  de 
la  Seine,  4nov.  1897  [Gai.  des  Trib.,  du  3  déc.  1897] 

33.  Si,  au  contraire,  la  femme  à  été  induite  en 
erreur  par  des  documents  ou  témoignages  officiels, 
à  vue  desquels  le  décès  de  son  mari  lui  a  paru  cer- 
tain, il  est  manisfeste  alors  qu'elle  n'a  pu  de- 
venir adultère  par  le  fait  de  son  second  mariage,  et, 
par  conséquent,  que  l'action  en  divorce  du  premier 
mari,  pour  cause  d'adultère,  doit  être  repoussée.  Une 
seule  voie  reste  ouverte  au  mari,  celle  de  l'action  en 
nullité.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  13;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  201. 

§  3.  Preuve  de  l'adultère. 

34.  Les  faits  susceptibles  de  motiver  le  divorce, 
ou  la  séparation  de  corps,  étant  des  faits  purs  et 
simples  qui,  à  la  différence  des  faits  juridiques,  peu- 
vent être  établis  tant  par  titres  que  par  témoins,  et 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions  (V.  infrà, 
art.  239,  n.  21  et  s.),  il  s'ensuit  que,  pour  l'adultère 
de  l'un  des  époux  notamment,  la  matérialité  du  fait 
peut  résulter,  non  seulement  d'une  preuve  littérale 
ou  testimoniale,  mais  aussi  d'un  ensemble  de  cir- 
constances ne  laissant  à  l'esprit  aucun  doute  raison- 
nable, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  constatation 
de  visu.  —  Trib.  d'Orthez  ,  11  juin  1890  [Journ. 
La  Loi,  du  21  nov.  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
306,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  478  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  289;  Baudry-Lacantinerie,  Pré- 
cis de  dr.  civ.  (3e  édit.),  t.  1er,  n.  674  ;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  14,  et  t.  2,  n.  5  et  s.;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1",  p.  187,  n.  117;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  op  cit.,  sur  l'art.  230,  n.  37  ;  Curet, 
op.  cit.  (2e  édit.),  p.  152,  n.  188;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  60;  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  vis  Adul- 
tère, n.  24l),  et  Divorce,  n.  169  et  s. 

35.  La  preuve  littérale  de  l'adultère  pourra  résul- 
ter, par  exemple...  soit  de  l'expédition  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  portant  condamnation,  devenue  défini- 
tive de  l'un  des  époux  (la  femme,  dans  l'espèce) 
pour  délit  d'adultère  :  observation  faite  que,  pour 
qu'un  semblable  jugement  puisse  servir  de  base  lé- 
gale à  une  demande  en  divorce,  il  est  nécessaire,  si 
ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  que  l'original 
de  la  signification,  qui  en  a  été  faite  à  l'époux  con- 
damné, soit  représenté  au  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande en  divorce...  —  Trib.  d'Alger,  9  mai  1895 
[Journ.  Le  Droit,  du  6  oct.  1895]  —  V.  infrà,  art, 
239,  n.  28  et  s. 

36.  ...  Soit  de  lettres  missives  écrites  par  l'époux 
coupable  ou  qui  lui  auront  été  adressées  par  son  com- 
plice... —  V.  infrà,  n.  67  et  s. 

37.  ...  Soit  d'un  procès-verbal  régulier  d'un  offi- 
cier ou  d'un  agent  de  police  judiciaire  ayant  cons- 
taté le  flagrant  délit  à  requête  de  l'époux  outragé. 
—  On  remarquera,  à  cet  égard,  que  si  le  procès-ver- 
bal de  l'officier  de  police  judiciaire  constatant  le  fla- 
grant délit  d'adultère  de  la  femme  fait  pleine  foi, 
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aussi  bien  au  cas  d'adultère  consommé  au  domicile 
conjugal  que  partout  ailleurs,  il  n'en  serait  plus  de 
même  du  procès-verbal  constatant  l'adultère  du 
mari  bors  du  domicile  conjugal,  la  femme  étant 
sans  droit  pour  requérir  une  semblable  constatation, 
et  l'officier  de  police  judiciaire  sans  qualité  pour  y 
procéder.  —  Lecornec ,  op.  et  loc.  cit.  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce,  n.  171  et  s. 

38.  Jugé  en  ce  sens  qu'un  procès-verbal  de  com- 
missaire de  police,  constatant  l'adultère  du  mari 
bors  du  domicile  conjugal,  constitue  un  acte  arbi- 
traire et  illégal,  en  tant  qu'attentatoire  au  respect 
du  domicile  des  citoyens,  et  que.  sans  valeur  comme 
acte  administratif  ou  judiciaire,  il  ne  peut  servir 
comme  attestation.  ...  soit  parce  que  l'autorité  de 
son  rédacteur  est  infirmée  par  le  procédé  lui-même 
...  soit  parce  que  les  constatations  qu'il  aurait  faites 
n'auraient  pu  l'être  qu'au  moyen  de  son  indue  intro- 
duction dans  un  domicile  dont  l'accès  lui  était  léga- 
lement interdit  ...  soit  enfin  parce  que  le  témoi- 
gnage du  commissaire  de  police ,  comme  celui  des 
personnes  qui  l'accompagnaient,  ne  sauraient  en  l'é- 
tat, quelle  qu'en  soit  la  forme,  inspirer  suffisamment 
confiance.  —  Aix,  21  mai  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  1. 
733]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  5. 

39.  Il  en  serait  de  même  encore,  au  cas  d'un  ju- 
gement de  divorce,  motivé  sur  des  renseignements 
demandés  spontanément  par  le  tribunal  à  un  com- 
missaire de  police,  si  ces  renseignements  n'ont  point 
été  communiqués  aux  parties,  lesquelles  n'ont  pu, 
dès  lors,  ni  les  discuter,  ni  y  contredire.  —  Limo- 
ges, 14  mars  1894  [S.  et  P.  97.  2.  50,  D.  p.  96.  2. 
361]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  239,  n.  42  et  43. 

40.  A  plus  forte  raison ,  un  rapport  de  commis- 
saire de  police,  indiquant  seulement  que,  d'après 
l'ensemble  des  renseignements  recueillis,  l'époux 
défendeur  à  une  demande  en  divorce  aurait  eu  une 
conduite  notoirement  déplorable  au  point  de  vue  des 
mœurs,  ne  saurait  constituer  une  cause  légale  de 
divorce,  dans  les  termes  de  l'art.  230,  C.  civ.  —  Pa- 
ris, 7  nov.  1890  [Journ.  La  Loi,  du  27  nov.  1890] 

41.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  si  le  fait  d'adul- 
tère est  constant,  il  importe  peu  que  la  Cour,  qui 
prononce  le  divorce,  ait  pris  en  considération  un 
procès -verbal  dont  la  valeur  légale  pourrait  prêter 
matière  à  discussion.  —  Cass.,  13  nov.  1889  [S.  90. 
1.  388.  P.  90.  1.  946,  D.  p.  90.  1.  361 

42.  C'est  ainsi  que  le  divorce  peut  être  prononcé 
à  raison  d'un  fait  de  haute  immoralité  relevé  contre 
le  conjoint  défendeur,  encore  bien  que  ce  fait  ne 
soit  constaté  que  par  un  procès -verbal  dressé  plu- 
sieurs jours  après  l'acte  incriminé,  hors  la  présence 
et  à  l'insu  de  l'époux  à  qui  il  est  imputé.  —  Trib. 
Lvon,  14  nov.  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  15  janv. 
1896] 

43.  C'est  ainsi  encore  que  les  faits  d'adultère  al- 
légués contre  le  mari ,  par  sa  femme  demanderesse 
en  divorce,  pourraient  être  établis  à  l'aide  d'un  pro- 
cès-verbal de  constat  dressé,  par  un  commissaire  de 
police  assisté  de  deux  témoins,  même  hors  du  do- 
micile conjugal.  —  Caen,  31  déc.  1889  [Rec.  de 
Caen  et  de  Piouen,  1890,  6e  livraison]  —  Comp., 
sujjrà,  n.  37  et  s. 

44.  Il  n'importerait  que  le  commissaire  de  police 
fût  incompétent  ratione  loci,  s'il  n'y  a  pas  eu  viola- 
tion de  domicile,  et  si,  d'ailleurs,  les  énonciations 
et  constatations  du  procès-verbal  sont  corroborées 
par  d'autres  preuves.  —  Même  arrêt. 

■i'i.  Sur  le  mode  d'administration  de  la  preuve  de 


l'adultère   par  voie   d'enquête,  V.  infrà,  art.  239, 
n.  18  et  s.,  28  et  s.,  et  art.  245,  n.  2  et  s. 

46.  Le  fait  que  l'adultère  a  été  consommé  pou- 
vant être  établi  à  l'aide  de  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  (V.  suprà,  n.  34  et  s.),  la 
constatation  du  flagrant  délit  n'est  pas  indispensa- 
ble. —  Cass.  Belgique,  29  déc.  1881  [Pasicr.,  82. 
1.21]  —  Bruxelles,  5  nov.  1831  [Pasicr.,  31.  2. 
289]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  5. — Adde, 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode  ,  op.  et 
loc.  cit. 

47.  Mais  encore  faut-il  que  les  présomptions  in- 
voquées soient  suffisamment  graves,  précises  et  con- 
cordantes, pour  ne  laisser  subsister  aucun  doute  dans 
l'esprit  du  tribunal.  —  Trib.  d'Orthez,  11  juin  1890 
[Journ.  La  Loi,  du  21  nov.   1890] 

48.  A  cet  égard,  les  juges  du  fond  sont  investis 
d'un  pouvoir  d'appréciation  des  plus  larges.  —  Li- 
moges, 6  juill.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  11  sept. 
1898] 

49.  Ils  n'en  doivent  pas  moins  être  extrêmement 
circonspects.  —  C'est  ainsi  qu'ils  ne  sauraient  faire 
état,  dans  une  instance  en  divorce,  d'un  fait  d'adul- 
tère, si  clairement  établi  qu'il  paraisse  être,  lorsqu'il 
résulte  des  documents  de  la  cause  que  ce  fait  a  été 
préparé  par  un  agent  d'affaires,  qui  s'était  chargé 
de  faire  aboutir  la  demande.  —  Paris,  8  nov.  1893 
[Journ.  Le  Droit,  du  24  déc.  1893] 

50.  Ainsi  encore,  est  de  nature  à  imposer  aux 
juges  une  légitime  suspicion  la  déclaration  émanant 
du  mari  de  la  femme  prétendue  complice  du  fait 
d'adultère  allégué  à  l'appui  de  la  demande  en  di- 
vorce, déclaration  aux  termes  de  laquelle  le  mari  de 
la  prétendue  complice  aurait  reçu  de  celle-ci,  à  une 
époque  déjà  ancienne,  une  sorte  d'aveu  de  sa  faute. 

—  Paris,  7  nov.  1890  [Journ.  La  Loi,  du  20  nov. 
1890] 

51.  On  tient  généralement  l'adultère  pour  con- 
stant, lorsque  l'un  des  époux  a  été  trouvé  couché 
avec  une  personne  d'un  autre  sexe,  et  qui  n'est  pas 
sou  conjoint.  —  Bruxelles,  8  juill.  1865  [Belg.  ju- 
dic,  66.  824]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  15  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  67. 

52.  L'accouchement  de  la  femme,  s'il  est  établi 
que  le  père  était,  à  l'époque  de  la  conception,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  elle,  peut 
servir  de  base  à  une  instance  en  divorce,  et  le  mari 
est  recevable  à  l'intenter  lui-même,  encore  bien 
qu'il  n'aurait  pas  désavoué  l'enfant  dans  les  délais 
légaux.  —  Trib.  de  la  Hollande  septentrionale,  14 
nov.  1844  [Belg.  judic,  45.  1477]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  p.  37  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  4  ;  notre 
Rép..  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  189.  —  Coutrà, 
Trib.de  Bruxelles,  15  déc.  1853  [Belg.  judic, 
54.  934] 

53.  A  plus  forte  raison,  si  le  mari  a  triomphé  dans 
son  instance  en  désaveu  ,  peut-il  s'en  prévaloir  en- 
suite dans  l'instance  en  divorce  engagée  contre  sa 
femme,  et,  déduisant  de  la  naissance  de  l'enfant 
désavoué  la  preuve  de  l'adultère  de  sa  mère,  invoquer 
l'adultère  ainsi  établi  comme  une  cause  de  divorce. 

—  Trib.  de  Dijon,  28  juill.  1891  [Journ.  Le  Droit, 
du  17  sept.  1891] 

54.  D'après  un  arrêt,  il  y  aurait  présomption  suf- 
fisante d'adultère,  de  nature  à  faire  prononcer  le 
divorce,  dans  le  fait  que  l'un  des  époux  aurait  donné 
des  soins  particulièrement  assidus  et  dévoués  (tout 
en  s'efforçant  de  les  dissimuler),  à  un  enfant  dont 
l'autre  conjoint  ignorait  l'existence,  et  dont  la  con- 
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ception,  d'après  l'acte  de  naissance,  avait  dû  être 
postérieure  à  la  date  du  mariage  desdits  époux.  — 
Bruxelles,  12  févr.  1853  [Panier.,  54.  2.  199]  — 
Lyon,  29  nov.  1872  [D.  p.  72.  5.  404]  -  Sic,  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  15;  notre  Rép.  gén,  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  189. 

55.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter,  en  pareil  cas,  à  cette 
considération  que  les  juges,  en  le  décidant  ainsi, 
contreviennent  à  la  prohibition  de  la  recherche  de 
la  paternité,  édictée  par  l'art.  340,  C.  civ.  —  Mêmes 
arrêts. 

56.  Les  juges  devront  néanmoins  s'abstenir  de 
mentionner,  dans  le  jugement  rendu  contre  le  mari, 
la  circonstance  que  celui-ci  se  serait  reconnu  le  père 
de  l'enfant  né  de  sa  concubine  depuis  le  mariage, 
si  les  autres  griefs  qu'ils  ont  reconnus  fondés  sont 
suffisants  pour  motiver  leur  décision.  —  Lyon,  29 
nov.  1872,  précité. 

57.  Le  divorce  est  à  bon  droit  prononcé  contre 
une  femme  qui  a  été  atteinte,  au  cours  du  mariage 
d'une  maladie  syphilitique,  alors  qu'il  est  établi 
(notamment,  par  un  certificat  médical)  que  le  mari 
n'a  jamais  été  atteint  de  cette  maladie,  la  contami- 
nation de  la  femme  ne  pouvant  s'expliquer,  en  pa- 
reil cas,  que  par  l'existence  de  relations  adultères. 

—  Paris,  6  août  1896  [S.  et  P.  98.  2.  203] 

58.  Toutefois,  le  fait  qu'un  époux  aurait  commu- 
niqué à  son  conjoint  une  maladie  syphilitique,  dont 
ce  dernier  avait  été  jusqu'alors  indemne,  ne  constitue 
pas,  à  lui  seul,  une  présomption  suffisante  d'adultère 
à  la  charge  de  l'époux  premier  atteint.  —  Paris,  5 
févr.  1876  [D.  p.  76.  5.  405]  —  Sic,  Merlin,  Rép., 
v°  Séparation  de  corps,  §  1er,  n.  9  ;  Toullier,  t.  2,  n. 
757;  Marcadé,  sur  l'art.  306;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  354.  —  Contra,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  15. 

—  Comp.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit., 
n.  148  et  189.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  306, 
n.  3. 

59.  Ainsi,  lorsqu'une  femme  a  été  atteinte,  au 
cours  du  mariage,  d'une  maladie  syphilitique,  il  con- 
vient, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  cette 
maladie  ne  lui  a  pas  été  communiquée  par  le  mari, 
de  repousser  la  demande  en  divorce  fondée  par  le 
mari  sur  ce  grief,  alors  qu'il  n'est  rapporté  aucune 
preuve  de  l'inconduite  dont  le  mari  accuse  sa  femme, 
en  faveur  de  laquelle  protestent  les  plus  favorables 
renseignements,  et  qu'ainsi,  il  n'est  pas  établi  que 
le  fait  allégué  présente  un  caractère  injurieux.  — 
Paris,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  203] 

60.  Dans  tous  les  cas,  la  communication  du  mal 
vénérien  par  un  époux  à  son  conjoint  peut,  suivant 
les  circonstances  être  considérée  comme  impliquant 
une  injure  suffisamment  grave  pour  motiver  le  pro- 
noncé du  divorce.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  an- 
noté, art.  231,  n.  3.  —  V.  aussi,  infrà, art.  231,  n. 
136  et  s. 

61.  L'aveu  de  l'époux  incriminé  d'adultère  ne 
saurait  non  plus,  du  moins  en  principe,  constituer 
une  preuve  suffisante  pour  justifier  le  prononcé  du 
divorce.  —  C'est  ainsi  que  la  preuve  d'une  injure 
grave,  faite  à  la  femme  par  son  mari,  ne  saurait 
résulter  uniquement  de  l'aveu  du  mari,  lorsque  le 
divorce  est  demandé  par  la  femme  pour  cause  d'a- 
dultère du  mari.  —  Bruxelles,  17  juill.  1889  [S. 
90.  4.  28,  P.  90.  2.  47]  —  V.  C.  civ.  annoté ,  art. 
306,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  181, 
§  491  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  206  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  290;  Frémont,  op.  cit.,  n.  446;  Goirand, 
Idem,  p.  32  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  173  ; 


Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.  (3°  édit.),  p.  130; 
Curet,  op.  cit.,  n.  183;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  17,  et  t.  2,  n.  6  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  164;  Le- 
cornec,  op.  cit.,  p.  80;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  182.  —  Sur  le  principe,  V.  infrà,  art. 
*239. 

62.  Mais  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  té- 
moignent, tout  à  la  fois,  et  de  la  sincérité  de  l'a- 
veu de  l'époux  défendeur,  et  de  l'absence  de  collu- 
sion entre  les  deux  conjoints,  l'aveu  (spécialement, 
l'aveu  fait  par  la  femme  de  l'adultère  qui  lui  est 
reproché)  constitue  une  preuve  suffisante.  —  Trib. 
de  Louvain,  24  nov.  1877  [Belg.  judic,  78.  12] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  12  et  s.  —  Adde, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1",  n.  17,  et  t.  2,  n.  6  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,n.  289. 

63.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'aveu  fait  par- 
la femme  a  été  extrajudiciaire,  et  n'est  point  inter- 
venu à  raison,  ni  au  cours,  de  l'instance  engagée.  — 
Trib.  sup.  de  la  Hollande  septentrionale,  4  janv. 
1872  [Belg.  judic,  72.  899] 

64.  Cette  solution  trouvait  sa  justification  dans 
le  texte  même  de  l'ancien  art.  244,  C.  civ.,  qui 
prescrivait  qu'il  fût  dressé  procès-verbal  des  compa- 
rutions, dires  et  observations  des  parties  devant  le 
président,  ainsi  que  des  aveux  faits  par  l'un  ou  par 
l'autre;  et  il  avait  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les 
aveux  constatés  par  le  procès-verbal  devaient  être 
pris  en  considération,  comme  éléments  de  preuve 
des  causes  de  divorce  alléguées,  sans  qu'il  fût  né- 
cessaire que  ces  causes  fussent  pleinement  consta- 
tées par  tout  autre  moyen  que  lesdits  aveux.  — 
Cass.,  11  frim.  an  XIV  [S.  chr.]  —  V.  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  p.  201  et  229;  Frémont,  op.  cit.,  n. 
461  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  130.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  10  et  s. 

65.  En  tout  cas,  l'aveu  peut  être  pris  en  considé- 
ration par  le  juge.  —  Cass.,  6  juin  1853  [S.  53.  1. 
708,  P.  55.  i.  79]  ;  29  avr.  1862  [S.  62.  1.  945, 
P.  63.  44]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  13. 
—  Adde,  Vraye  et  Gode.  op.  cit.,  n.  176. 

66.  A  fortiori,  l'aveu  peut-il  être  retenu  surabon- 
damment dans  les  considérants  du  jugement,  lorsque 
les  faits  d'adultère  sont  établis  d'autre  part,  soit  par 
le  procès-verbal  de  constat  du  flagrant  délit,  soit  par 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé.  —  Toulouse, 
18  mai  1884  [Gaz.  Pal.,  du  18  juill.  1884]  — 
Lyon,  4  août  1891  [D.  p.  92.  2.  219]  —  Sic,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  17,  et  t.  2,  n.   6. 

67.  L'inadmissibilité  de  l'aveu,  comme  moyen  de 
preuve  de  l'adultère,  semble  avoir  pour  conséquence 
rigoureuse  de  faire  rejeter  aussi  la  production  en 
justice,  par  le  conjoint  demandeur,  de  lettres  éma- 
nées de  l'époux  défendeur,  et  tendant  à  établir 
l'exactitude  des  faits  articulés.  —  Il  a  même  été 
jugé  que  la  demande  de  compulsoire,  formée  par  un 
mari  dans  le  but  de  rechercher,  dans  les  archives 
d'un  bureau  télégraphique,  l'original  d'une  dépêche 
qu'il  prétend  avoir  été  adressée  par  sa  femme  à  un 
tiers,  et  sur  les  énonciations  de  laquelle  il  se  fonde 
pour  obtenir  le  divorce,  n'est  pas  recevable. — Pau, 
2  janv.  1888  [S.  89.  2.  213,  P.  89.  1.  1119,  D.  p. 
89.  2.  134] 

68.  Mais  on  reconnaît,  plus  généralement,  que  le 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  n'est 
pas  si  absolu,  qu'il  ne  doive  fléchir,  exceptionnelle- 
ment et  dans  une  certaine  mesure,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  séparation  de  corps  (ou  en  di- 
vorce), formée  par  le  mari,  pour  cause  d'adultère.  — 
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Cass..  9  juin  1883  [S.  85.  1.  137,  P.  85.  1.  273, 
et  la  note  de  M.  Villey,  D.  p.  84.  1.  89]  ;  15  juill. 
1885  [S.  86.  1.  101,  P.  86.  2.  233  D.  p.  86.  1.  145] 

—  Bruxelles,  28  nov.  1875  [Poster.,  75.  2.  217]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  15  et  s.,  24  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  290;  Carpentier,  op. 
cit.,  t. 1™,  n.  18,  et  t.  2,  n.  5  ;  —  Pour  le  cas  où  des 
lettres  du  mari  seraient  produites  par  la  femme  de- 
manderesse, V.  infrà,  n.  89  et  s.  —  V.  aussi,  et 
plus  amplement,  sur  la  propriété  des  lettres  missives, 
infrà,  art.  544. 

69.  D'une  part,  en  effet,  la  matière  est  criminelle, 
et,  d'autre  part,  le  mari,  en  vertu  de  son  autorité 
domestique,  a  des  droits  particuliers  d'investigation 
et  de  recherche  pour  découvrir  les  traces  de  l'adul- 
tère. —  Cass.,  9  juin  1883,  précité;  15  juill.  1885, 
précité.  —  Trib.  de  Tarbes,  14  déc.  1892  [Gaz.  des 
Trib.,  du  18  mai  1893]  —Paris,  23  juin  1893  [Gaz. 
des  Trib.,  du  4  août  1893]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \u  Divorce  et  Séparation  de  corps, 
n.  184,  2322  et  s.,  et  Lettres  missives,  n.  277  et  s. 

70.  Le  mari,  demandeur  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  pour  cause  d'adultère,  peut  donc 
produire,  à  l'appui  de  sa  demande,  toutes  lettres  ten- 
dant à  établir  l'infidélité  de  sa  femme.  Il  n'importe 
qu'il  s'agisse...  soit  de  lettres  écrites  par  la  femme 
coupable  à  son  mari,  et  dans  lesquelles  elle  fait  l'aveu 
de  sa  faute...  —  Lyon ,  4  août  1891  [D.  p.  92.  2. 219] 

71.  ...  Soit  de  lettres  écrites  par  le  conjoint  cou- 
pable, non  plus  à  l'autre  conjoint,  mais  à  un  tiers.  — 
Ainsi,  le  mari,  demandeur  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps,  peut  donc  produire,  à  l'appui  de  sa 
demande,  des  lettres  écrites  par  la  femme  à  son 
complice. —  Cass.,  15  juill.  1885,  précité.  —  Paris, 
24  juin  1893  [S.  et  P.  95.  2.  108,  D.  p.  94.  2.  590] 

—  Bruxelles,  28  nov.  1875,  précité.  —  Trib.  de 
Louvain,  24  nov.  1877  [Belg.  judic,  18.  11]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  27.  —  Adde,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  18. 

72.  Plus  généralement,  en  matière  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps,  il  y  a  lieu  d'autoriser  en 
justice  la  production  des  lettres  écrites  par  l'époux 
défendeur  à  un  tiers  qui  les  a  remises  au  deman- 
deur. —  Bruxelles,  30  juin  1881  [S.  82.  4.  28,  P. 
82.  2.  44] 

73.  Vainement  l'époux  défendeur  alléguerait-il  le 
caractère  confidentiel  de  ces  lettres,  qui,  suivant  l'ar- 
ticulation de  faits  de  l'époux  demandeur,  seraient 
relatives  à  des  négociations  profondément  honteuses 
et  immorales.  Le  caractère  honteux  et  immoral  d'une 
correspondance  ne  doit  point  être  confondu  avec  son 
caractère  confidentiel  ;  une  semblable  confusion 
aboutirait,  en  effet,  à  cette  conclusion  inadmissible, 
que,  plus  les  écrits  adressés  par  l'un  des  époux  à  un 
tiers  seraient  criminels,  plus  ils  seraient  confiden- 
tiels (Motifs).  —  Même  arrêt. 

74.  Pour  le  décider  ainsi,  il  faut  admettre,  con- 
formément d'ailleurs  à  l'opinion  dominante,  que  la 
lettre  missive,  une  fois  expédiée,  "devient  la  pro- 
priété du  destinataire,  qui  peut  en  disposer  désor- 
mais à  son  gré.  —  V.  infrà,  art.  544. 

75.  En  conséquence,  la  femme  n'est  pas  recevable 
à  faire  rejeter  du  débat  des  lettres  révélatrices  de  sa 
faute,  lettres  librement  remises  à  son  mari  par  celui 
à  qui  elle  les  avait  adressées.  —  Paris,  27  mars  1896 
[Journ.  Le  Droit,  des  11-12  mai  1896] 

76.  Encore  faut-il  cependant  que  la  possession  de 
semblables  lettres,  par  l'époux  qui  prétend  en  faire 
usage,  ne  soit  due,  ni  &  la  violence  ou  au  dol,  ni  à 


d'autres  moyens  illicites.  —  Cass.,  9  juin  1883  [S. 
85. 1.  37,  P.  85.  1.  273,  et  la  note  de  *M.  Villey,  D. 
p.  84.  1.  89]  ;  15  juill.  1885  [S.  86.  1.  101,  P.  86. 
2.  233,  D.  p.  86.  1.  145]  —  Trib.  de  Périgueux,  22 
déc.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  29  janv.  1891]  — 
Trib.  de  Lyon,  5  févr.  1891  [Journ.  La  Loi,  du  18 
mars  1891]  —  Paris,  24  juin  1893  [S.  et  P.  95.  2. 
108]  ;  27  mars  1896  [D.  p.  96.  2.  512]  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  30  juin  1881,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  306,  n.  16  et  s.,  23  et  s.,  et  infrà,  n. 
90.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  18,  et 
t.  2,  n.  5;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Goirand,  op.  cit., 
p.  28,  n.  2  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  232,  n.  16. 

77.  Du  reste,  il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier souverainement  si  les  lettres,  dont  le  deman- 
deur prétend  faire  usage,  peuvent  être  légitimement 
versées  au  débat,  eu  égard  aux  circonstances  dans 
lesquelles  ces  lettres  sont  arrivées  en  la  possession 
du  détenteur.  —  Cass.,  13  juill.  1897  [Journ.  Le 
Droit,  du  6  août  1897] 

78.  Ainsi,  le  mari  doit  être  admis,  le  cas  échéant, 
a  faire  la  preuve  de  l'adultère  de  sa  femme,  au  moyen 
de  lettres  par  lui  achetées  au  complice  de  celle-ci. 

—  Cass.,  9  juin  1883,  précité. 

79.  Décidé  même  que  le  mari  peut,  sans  com- 
mettre aucune  fraude  et  sans  outrepasser  ses  pou- 
voirs de  chef  de  famille,  retirer  d'un  bureau  de 
poste,  où  elle  a  été  déposée,  une  lettre  adressée  par 
sa  femme  à  un  tiers,  qui  passe  pour  être  son  amant. 

—  Trib.  de  Tarbes,  14  déc.  1892  [Gaz.  des  Trib., 
du  18  mars  1893]  — V.  cependant,  suprà,  n.  67. 

80.  11  paraît  ressortir,  d'ailleurs,  d'un  certain 
nombre  de  décisions,  que  le  vice  de  possession  ne 
mettrait  obstacle  à  la  production  des  lettres  invo- 
quées, qu'autant  que  ce  vice  serait  personnel  au 
produisant,  de  telle  sorte  qu'on  ne  saurait  opposer 
à  celui-ci  le  dol  ou  la  violence  d'un  tiers  qui  lui 
aurait  remis  lesdites  lettres.  —  Spécialement,  le 
mari  demandeur  en  divorce  peut  prouver  l'adul- 
tère qu'il  articule  contre  sa  femme,  et  qu'il  établit 
à  l'aide  de  lettres  à  lui  remises  volontairement  par 
un  tiers,  encore  bien  que  celui-ci  s'en  soit  emparé 
d'une  façon  répréhensible  et  indélicate...  —  Trib.  de 
la  Seine,  18  févr.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  19  mars 
1890]  —  Trib.  de  Bruxelles,  2  juin  1888  [Journ. 
des  trib.  belges,  du  27  janv.  1889]  —  Comp.,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2385. 

81.  ...  Et  même  que,  avant  de  livrer  ces  lettres  au 
mari,  il  ait  tenté  de  faire  du  chantage,  en  s'effor- 
çant  d'extorquer  de  l'argent  à  la  femme,  moyennant 
la  remise  desdites  lettres.  —  Trib.  de  Bruxelles,  2 
juin  1888,  précité. 

82.  Il  peut  se  faire,  toutefois,  que  le  tiers,  desti- 
nataire de  la  lettre  compromettante  pour  la  femme 
demanderesse  qui  l'a  écrite,  n'ait  reçu  cette  lettre 
qu'en  une  qualité  impliquant  le  secret  profession- 
nel. —  Si,  au  mépris  de  son  devoir,  le  destinataire 
remet,  même  spontanément,  cette  lettre  au  mari 
demandeur,  jugé  que  celui-ci  ne  peut  être  admis 
à  en  faire  usage  dans  l'instance  en  divorce  qu'il 
poursuit  contre  sa  femme.  —  Trib.  de  Nice,  25 
juin  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  12  oct.  1889]  — 
Douai,  28  janv.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  2  sept. 
1896] 

83.  De  même,  les  juges  ne  sauraient  puiser  les  élé- 
ments de  leur  conviction  dans  un  document  tout 
confidentiel  émané  de  la  défenderesse  en  divorce, 
document  destiné  à  son  seul  défenseur,  non  produit  à 
l'audience,  et  que  le   seul  hasard  d'un  classement 
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du  dossier  a  fait  passer  sous  les  yeux  du  tribunal. 

—  Nancy,  30  janv.  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  24 
févr.  1886  ;  Gag.  du  Pal,  8G.  1.  575]  —  V.  aurai, 
analog.,  Trib.  de  la  Seine,  3  févr.  1885  [rapporté 
par  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  10] 

84.  Pareillement,  lorsque,  à  la  suite  de  l'inventaire 
auquel  il  a  été  procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  270,  ancien,  C.  civ.  (actuellement, 
art.  242),  le  mari,  défendeur  au  divorce,  allègue  que 
divers  papiers  placés  sous  scellés  intéressent  la  vie 
conjugale  et  son  honneur,  et  qu'il  conclut  à  ce  que 
ces  papiers  lui  soient  remis,  tant  en  sa  qualité  de 
possesseur  et  détenteur,  qu'en  vertu  des  principes 
relatifs  à  la  puissance  maritale  dont  il  est  investi. 
il  n'échet  pas  d'ordonner  la  remise  au  mari  de  ces 
papiers,  au  nombre  desquels  se  trouveraient,  d'après 
lui,  des  documents  compromettants  pour  la  deman- 
deresse, et,  d'après  cette  dernière,  des  lettres  qui 
seraient  de  nature  à  justifier  une  partie  des  griefs 
qu'elle  allègue  contre  son  mari.  —  Trib.  de  la  Seine, 
9  avr.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  du  10  mai  1885] 

85.  Mais  alors  il  appartient  au  tribunal  de  pres- 
crire toutes  mesures  utiles  pour  que  les  papiers  dont 
s'agir  puissent  être  conservés  et  représentés  en  temps 
utile,  soit  aux  parties,  soit  à  la  justice...  et,  spécia- 
lement, d'ordonner  que  le  notaire  conservera  lesdits 
papiers,  mais  que  les  conseils  de  chacune  des  par- 
ties pourront  prendre  chez  lui,  et  sans  déplacement, 
communication  et  copie  de  ces  mêmes  papiers.  — 
Même  jugement. 

86.  Au  surplus,  lorsque,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps  (ou  en  divorce),  une  lettre  de  la 
femme  à  un  tiers,  produite  par  le  mari,  et  dont  la 
femme  demande  le  rejet  comme  confidentielle,  a 
déjà  été  versée  au  procès  et  lue  publiquement  dans 
une  précédente  audience,  après  communication  préa- 
lable, sans  protestation  ni  opposition  de  la  femme, 
et  dans  des  conditions  impliquant,  de  la  part  de  celle- 
ci,  un  consentement  tacite  à  la  production  de  la 
lettre,  cette  lettre  se  trouve  faire  régulièrement  partie 
du  dossier;  et,  dès  lors,  les  juges  maintiennent  à 
bon  droit  la  lettre  au  procès,  en  constatant  (pie,  à 
raison  des  circonstances,  cette  lettre  ne  présente 
plus  aucun  caractère  confidentiel.  —  Cass.,  28  oct. 
1889  [S.  89.  1.  483,  P.  89.  1.  112(5,  D.  p.  90. 1.  12] 

—  Comp.,  infrà,  n.  99,  et  art.  544. 

87.  Les  solutions  qui  précèdent,  et  qui  visent  la 
double  hypothèse  de  lettres  missives  adressées  par  la 
femme...  soit  à  son  mari,  à  qui  elle  fait  l'aveu  de 
sa  faute...  soit  à  un  tiers,  et  plus  spécialement  à 
son  complice  (V.  sujirà,  n.  67,  70  et  s.,  79),  s'ap- 
pliquent également  au  cas  de  lettres  adressées  à  la 
femme  elle-même  par  son  complice,  ou  plus  géné- 
ralement par  une  tierce-personne.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  que  le  mari  a  le  droit  de  s'emparer  et  de 
faire  usage  en  justice  de  toute  correspondance 
adressée  à  sa  femme  (ou  émanant  d'elle),  nonobs- 
tant son  caractère  confidentiel,  si  cette  correspon- 
dance est  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  dignité  du 
mari  et  à  son  caractère  de  chef  de  famille.  —  Pau, 
27  mars  1896  [Journ.  Le  Droit,  des  11-12  mai 
1896] 

88.  Mais  cette  formule  est  trop  générale,  et  il 
convient  plutôt ,  semble-t-il ,  de  dire  que  la  produc- 
tion par  l'époux  demandeur,  spécialement  par  le 
mari,  de  lettres  confidentielles  adressées  par  des 
tiers  à  sa  femme,  ne  saurait  être  admise  en  justice, 
même  dans  une  instance  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce,  qu'autant  que  la  possession  de  ces  lettres 


par  le  produisant  n'est  viciée  par  aucune  circons- 
tance coupable  ou  dolosive.  —  C.  d'appel  de  Liège, 
6  janv.  1889 -[Journ.  La  Loi,  du  27  juill.  1889]"— 
V.  siqjrà,  n.  76  et  s. 

89.  De  même  que  le  mari  peut  prouver  l'adultère 
de  sa  femme  au  moyen  de  lettres  adressées  par  celle- 
ci  à  son  complice,  de  même  la  femme  doit  être  ad- 
mise à  produire  en  justice,  à  l'appui  de  sa  demande 
en  divorce  (ou  en  séparation  de  corps),  des  lettres 
adressées  à  son  mari.  —  En  conséquence,  peut  être 
produite  en  justice  par  la  femme,  demanderesse  en 
séparation  de  corps,  une  lettre  écrite  par  le  mari  à  une 
tierce  personne,  et  qui  est  tombée  entre  les  mains 
de  la  femme...  —  Cass.,  25  mars  1890  [S.  90.  1. 16*, 
P.  90.  1.  392,  D.  p.  91.  1.  311]  — V.  sur  la  produc- 
tion par  le  mari  de  lettres  émanées  de  la  femme  ou 
à  elle  adressées,  suprà,  n.  48  et  s. 

90. ...  Alors  du  moins  que  la  femme  n'a  pas  employé 
un  moyen  blâmable  pour  se  procurer  ladite  lettre. 

—  JMême  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  76  et  s. 

91.  Ainsi,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  femme 
fasse  usage  en  justice,  dans  une  instance  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps),  d'une  lettre  qu'elle  a 
trouvée  dans  un  vêtement,  non  d'ailleurs  enfermé, 
du  mari,  lettre  qui  n'était  même  pas  placée  dans  une 
enveloppe  cachetée...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  rir. 
annoté,  art.  306,  n.  22. 

92.  ...  Ou  bien  encore  de  lettres  que  la  femme  a 
fortuitement  découvertes  clans  un  meuble  ouvert  aux 
deux  époux,  pour  l'exercice  de  leur  commune  in- 
dustrie. —  Paris,  30  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  333] 

93.  A  plus  forte  raison,  la  femme  demanderesse 
en  divorce  peut-elle  produire  en  justice,  à  l'appui 
de  sa  demande,  des  lettres  adressées  par  un  tiers  à 
son  mari,  lorsque  ces  lettres  sont  entrées  en  sa  pos- 
session par  suite  d'une  autorisation  formelle  du 
mari  lui-nicme,  qui  avait  confié  à  sa  femme  le  soin 
d'ouvrir  sa  correspondance,  et  qu'ainsi  aucun  artifice 
coupable,  fraude,  déloyauté  ou  abus  quelconque,  ne 
peut  être  reproché  à  la  femme.  —  Cass..  11  juin 
1888  [S.  88.  1.  376,  P.  88.  1.  921,  D.  p.  88.  1.  477] 

94.  Jugé  même  que,  en  appel,  le  mari  ne  peut  de- 
mander le  rejet  des  lettres  et  pièces  produites  par 
sa  femme,  lorsque,  en  fait,  la  date  à  laquelle  se  ré- 
fèrent ces  documents  remonte  à  une  époque  où  les 
époux,  vivant  sous  le  même  toit  et  faisant  ménage 
commun,  la  femme  a  pu  en  prendre  possession  sans 
fraude  ni  violence;  et  que,  par  conséquent,  en  tant 
qu'ils  sont  à  la  charge  du  mari,  et  sans  en  tirer  avan- 
tage contre  les  tiers,  la  femme  est  recevable  à  les 
produire.  —  Aix,  21  mai  1885  [Gaz.  Pal,  85. 1. 733] 

—  Contra,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  5. 

95.  En  tout  cas,  le  mari,  contre  lequel  le  divorce 
a  été  prononcé,  et  qui  fonde  son  pourvoi  sur  ce  qu'il 
ne  pouvait  être  fait  usage  contre  lui,  et  sans  son  as- 
sentiment, devant  la  Cour  d'appel,  de  lettres  qui  se- 
raient sa  propriété,  présente  un  moyen  nouveau,  qui 
doit  être  rejeté  comme  tel,  si,  devant  ladite  Cour 
d'appel,  il  n'avait  pris  aucune  conclusion  de  ce  chef, 
et  s'était  borné  à  solliciter  un  complément  d'instruc- 
tion. —  Cass.,  25  mars  1890,  précité  ;  16  mai  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  115] 

96.  Au  contraire,  la  femme,  demanderesse  en  sé- 
paration de  corps  (ou  en  divorce),  ne  saurait  être 
admise  à  produire  des  documents  essentiellement 
confidentiels,  qui  ne  lui  avaient  été  communiqués 
que  sous  le  sceau  du  secret  le  plus  absolu  par  la 
destinataire...  spécialement,  certaines  pièces  de  vers 
adressées  par  le  mari  à  une  autre  femme  que  la 
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sienne,  et  dont  celle-ci  n'avait  reçu  communication 
qu'à  la  condition  qu'elle  n'en  parlerait  à  personne. 
—  Orléans,  13  déc.  1889  [D.  p.  91.  2.  333] 

97.  Pareillement ,  la  demanderesse  ne  serait  pas 
davantage  recevable  à  faire  usage  en  justice  de  let- 
tres adressées  à  son  mari,  et  dont  elle  s'est  emparée 
en  forçant  le  tiroir,  fermé  à  clef,  où  ces  lettres 
étaient  enfermées.  —  Même  arrêt. 

98.  Jugé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que 
l'inventaire  autorisé  par  l'art.  270,  ancien,  C.  civ. 
(actuellement,  art.  242),  au  profit  de  la  femme 
commune  en  biens,  demanderesse  en  divorce,  étant 
une  mesure  de  protection  exceptionnelle,  limitée 
exclusivement  à  la  garantie  des  intérêts  pécuniaires 
de  la  femme  et  à  la  liquidation  éventuelle  de  ses 
droits  et  reprises,  cet  inventaire  ne  saurait  porter 
sur  les  papiers  et  lettres  missives  étrangères  à  ces 
intérêts  pécuniaires,  et  qui  sont  la  propriété  person- 
nelle de  chacun  des  époux  :  d'où  il  suit  que  la  femme 
n'a  pas  le  droit,  sous  le  couvert  de  cette  procédure 
conservatoire,  de  se  livrer  à  des  perquisitions  dans 
les  papiers  de  son  mari,  pour  y  rechercher  des  ré- 
vélations compromettantes  et  des  moyens  et  élé- 
ments de  preuve  à  l'appui  de  sa  demande  en  di- 
vorce. —  Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86. 
1.  963,  D.  p.  86.  2.  200]  —  V.  suprà,  n.  84,  et  in- 
frà,  art.  242,  n.  15. 

99.  La  prohibition  de  produire  en  justice  des 
lettres  ou  tous  autres  documents  confidentiels,  qui 
ne  seraient  arrivés  en  la  possession  de  la  produisante 
que  par  suite  de  moyens  inavouables,  continuerait 
à  subsister,  alors  même  que  ces  lettres  ou  documents 
destinés  à  rester  secrets  auraient  été  versés  aux  dé- 
bats, et  même  lus  à  l'audience  sans  protestation  de 
l'avoué  ou  de  l'avocat  de  la  partie  adverse ,  si  la 
lecture  avait  lieu  à  l'insu  du  destinataire  et  sans 
son  aveu.  —  Orléans,  13  déc.  1889,  précité.  —  Comp., 
suprà,  n.  86. 

100.  On  ne  perdra  pas  de  vue ,  du  reste ,  que  la 
fraude  ne  se  présumant  pas ,  s'il  est  allégué  que  les 


lettres  missives  invoquées  n'ont  été  obtenues  par  le 
produisant  qu'à  l'aide  de  moyens  délictueux,  ou 
même  simplement  déloyaux,  la  preuve  doit  en  être 
rapportée.  —  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt 
qui  refuse  à  une  femme,  demanderesse  en  divorce, 
le  droit  de  produire,  pour  justifier  ses  griefs ,  des 
lettres  missives  adressées  à  son  mari  par  des  tiers, 
sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  prouvé ,  au  préala- 
ble, que  ces  lettres  étaient  parvenues  d'une  façon 
loyale  entre  ses  mains.  —  Cass.,  13  juill.  1897 
[Journ.  Le  Droit,  du  6  août  1897] 

101.  A  peine  est-il  besoin  de  noter  que,  dans  le  cas 
où  une  lettre  peut  être  invoquée,  c'est  la  lettre  ori- 
ginale qui  doit  être  produite,  et  qu'une  simple  copie 
serait  dénuée  de  force  probante,  dès  l'instant  où  le 
défendeuren  contesterait  l'authenticité.  —  Bruxelles, 
28  avr.  1875  [Pasicr.,  75.  2.  217]  —  Anvers,  5  août 
1874  [Bel.judic,  76.  261]  — Sic,  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  18.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
1334,  n.  1  et  s.,  et,  plus  spécialement,  art.  306,  n.  22. 

102.  S'il  ressort  de  l'enquête  qu'il  y  a  eu  adultère, 
il  n'importe  que  les  juges  aient  pris  en  considération 
une  pièce  versée  au  procès  pour  la  rapprocher  des 
témoignages  recueillis  dans  l'enquête  et  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison,  quelle  que  soit  la  valeur  de  cette 
pièce  :  cette  circonstance  ne  saurait  porter  atteinte  à 
la  validité  d'une  décision,  suffisamment  motivée 
d'ailleurs.  —  Cass.,  13  nov.  1889  [S.  90. 1.  388,  P. 
88.  1.  946,  D.  p.  89.  1.  36] 

103.  On  ne  saurait  pas  davantage  reprocher  aux 
juges  de  n'avoir  pas  fourni  d'office,  au  sujet  de  la 
pièce  en  question,  des  explications  et  des  détails  que 
les  parties,  dans  les  conclusions,  n'avaient  nullement 
provoqués.  —  Même  arrêt. 

104.  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
tribunaux,  quant  à  la  force  probante  des  lettres  mis- 
sives produites  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
306,  n.  26,  et  suprà,  n.  77  et  s.  —  Acide,  Carpen- 
tier, op.   cit.,  t.    1er,  n.  18. 
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40,  85  et  s. 
Expertise    médico-légale,    127 

et  s. 
Explications  (refus  d*),   72. 
Faits  antérieurs    au   mariage, 

52  et  s.,  71,  139. 
Faits  immoraux,  163. 
Faits  personnels  aux  époux,  13, 

51,  161. 
Faits   positifs  ou  négatifs,  35. 
Faits  postérieurs    au  mariage, 

9,  61.  69. 
Fait  unique,  19. 
Fille  publique,  16,  58. 
Fin  légitime  du  mariage,  41. 
Fuite  du  mari,  180  ets.,  187. 
Grand'mère  de  la  femme,   16. 
Grossesse  antérieure    au    ma- 
riage, 55  et  s.,  66. 
Habitude,  1,  6,  42. 
Homicide  (tentative  d'),  38. 
Immunités  de  la  défense,  99. 
Imprudences  de  conduite,  165 

et  s. 
Impuissance  du  mari,  104  et  s. 
Impulsion  morbide,  4,  8. 
Imputations  odieuses  et  injus- 
tifiées, 95,  98. 
ïnoonduite,  12,  54,  67  et  68. 
Inconséquences    de    conduite, 

168.  172. 
Infidélité  notoire,  192. 
Injures  graves,  2  ets.,  6,  8  et 

s„  13  et  14,  16  et  s.,  51  ets., 

110  et  s. 
Injures  par  écrit,  73  et  s. 
Injures  par  faits  et  actes,  103 

et  s. 
Injures  par  paroles,  14,  47,  74 

et  s.,  143. 


!  nst  îuction  complémentaire,25 . 

Intention,  3  et  s. 

[ntention  de  nuire,  48,83,93, 

113,  161. 
Intt'  _;.;  pscunmree   lï 
Irresponsabilité.  1. 
Ivresse  accidentelle,  6,  146. 
Ivresse  alcoolique,  5  et  s. 
Ivresse  manifeste,  145. 
Ivresse  morphinique,  7. 
Ivrognerie   (habitudes  d'),    97, 

1  ni  et  s. 
Jalousie,  8. 
Journaux,  100. 

Lettre  injurieuse  du  mari,  187. 
Lettres  missives,  si  et  82. 
Libéralités,  IL"). 
Maison  de  sauté,  49. 
Maîtresse  du  mari,  64. 
Maladie  grave,  17. 
Maladie  syphilitique,  50,  71  et 

72,  126,  136  et  s.,  191. 
Maladie  de  la  femme,  132. 
Manifestations  publiques  et  dé- 
gradantes, MO  et  s. 
Mariage      <  non-consommation 

du),  127  et  s, 
Mirit/vc   reli.ri.ux    (refus  de), 

106  et  s.,  187. 
Mauvaise  foi,  48. 
.Mauvais  traitements,  15. 
Mémoires  confidentiels,  81 ,  84. 
Menace  de  mort,  143. 
.Me]  iris,  les  convenances,  165  et  S. 
Mesures  de  protection,  86. 
Meurt  re  (  tentative  de),  36  et  37. 
Milieu  social,  32  et  33,  73. 
Mineur  de  13  ans,  156. 
Mise  en  réforme,   158. 
Mœurs,  29. 
Morphinomane,  7. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

24  et  s. 
Mouvement  de  colère,  75. 
Note  dans  les  journaux,  81, 100. 
Officier,  158. 

Offre  de  reprendre  la  vie  com- 
mune, 189. 
Ordonnance  de  non-lieu,  88. 
Parents  de  la  femme,  16  et  s. 
Parents  du  mari,  M,    79,  175 

bis,  203. 
Peine  affiietive  et  infamante, 

150  et  151,  159  et  160,  180. 
Peine  correctionnelle,  149  et  s. 
Percepteur,  157. 
Plainte  au  parquet,  87. 
Poursuites  criminelles,  37,180. 
Poursuite  éventuelle,  157. 
Pouvoir  du  juge,  21    et  s.,    27 

et  S.,   72   et   73,    93,   149,  165 

et  s.,  196,  198  et  s. 
Pratiques  illicites,  119,  135. 
Prescriptions  médicales,    40. 
Prescription  de  la  peine,  183. 
Présomptions  graves,  précises 

et  concordantes,  45,   169. 
Prêtres    catholiques   (mariage 

des),  109. 
Preuve,  4,  23,  26,  39,  91,  127  et 

s..  172,  207. 
Preuve  (absence  de),  132,  172 

et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  130  et 

131. 
Preuve  impossible,  72. 
Prévenances     habituelles     du 

mari,  30 . 
Privation  de  nourriture,  35. 
Proches  parents,  13  et  s. 
Propos  offensants    et    scanda- 
leux, 47,  79. 
Provocation,  42,  46. 
Publicité,   20,   43,  51,    74,  76, 

99  et  100, 143  et  144, 165  et  s. 
Publicité  (absence  de),  146. 
Puissance  paternelle,  112. 
Rapprochements    abusifs,     40. 
Réclamations,  101  et  102. 
Réconciliation.  53,  171. 
Refus  injurieux,  122. 
Refus  légitime,  12 1. 


Refus  d'assistance,  79. 

Registres  de  la  police,  58. 

Réintégration  du  domicile  con- 
jugal (refus  de).  201  et  s. 

Relations  adultérines  (tenta- 
tive   de),    170   et  17 1. 

Remontrances  de  la  femme, 
141. 

Repris  de  justice,  16. 

Responsabilité,  5  et  s. 

Révélation  tardive,  53,  58,  70. 

Riposte,  46. 

Sage-femme,  200. 

Scandale  publie,  142  et  143. 

Séquestration,  14,  17.  48  et 
49. 

Servante  du  ménage,  170  et 
171. 

Sévices,  3  et  s„  9  et  s.,  19  et  20, 
39  et  s.,  108,  136. 

Situation  sociale,  29  et  s.,  43, 
76,   148. 

Sommation,  202. 


Sommes  d'argent,  157. 
Soupçons  légitimes,  70. 
Titres  de  rente,  157. 
Toilette     (dépenses    excessives 

de),  11. 
Traitement  médical. 
Tribunal  de  première  instance, 

86. 
Tripots  et  maisons  do  jeu,  184 

et  185. 
Troubles  dans  le  ménage.  142 

et  143. 
Vie  commune  insupportable,  1 

et  s„  52  et  s.,  171  /  is. 
Voies  de   fait,  7,  18,  43,  46  et 

47. 
Villes  d'eaux,  172. 
Violences,  7,  41,  43,  45  et  46, 

185. 
Virginité  (constatation  de  la), 

127  et  s. 
Visite  des  beaux-parents,  17. 
Vol,  154. 


DIVISION. 


§  1er.  Généralités. 

§  2.     Excès  et  sévices. 

§  3     Injures  graves. 


§  1er.  Généralités. 


1.  Au  point  de  vue  juridique,  on  entend  par  excès, 
sinon  un  attentat  à  la  vie  de  celui  qui  eu  est  l'objet, 
du  moins  un  acte  de  nature  à  compromettre  grave- 
ment sa  santé...  et  par  sévices,  des  violences  avant 
un  caractère  d'habitude  et  de  continuité,  et  revê- 
tant en  même  temps  une  gravité  suffisante  pour 
rendre  la  vie  insupportable  à  celui  des  époux  qui 
en  est  la  victime  de  la  part  de  son  conjoint.  — 
Montpellier,  5  févr.  1895  [D.  P.  96.  2.  101] 

2.  Quant  aux  injures,  elles  se  caractérisent  par 
toutes  paroles,  tous  écrits,  et,  plus  généralement, 
tous  actes  portant  directement  ou  indirectement  at- 
teinte à  la  dignité,  à  l'honneur  ou  à  la  considéra- 
tion de  l'un  des  conjoints.  Seulement,  pour  que  les 
injures  puissent  motiver  le  divorce  aux  torts  de  celui 
de  qui  elles  émanent,  il  ne  suffit  pas  qu'elles  soient 
graves,  il  faut,  en  outre,  qu'elles  témoignent  d'un 
sentiment  mauvais,  réfléchi  et  tenace,  et  ne  soient 
pas  simplement  l'expression  d'un  sentiment  incons- 
cient et  passager,  inspiré  par  la  colère,  et  que  les 
circonstances  qui  l'ont  fait  naître  suffiraient  à  ex- 
pliquer, sinon  même  à  excuser.  —  Même  arrêt.  — 
V.  au  surplus,  sur  ces  différents  points,  C.  civ.  an- 
noté, art.  231,  n.  19  et  s.,  35  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  292  ;  Car- 
pentier,  Tr.  théor.  etprat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  24; 
Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce  et  de  la  séparât,  de 
corps,  n.  51  et  s.;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel- 
formulairedu  divorce,  p.  10  ;  Goirand,  Tr.  prat.  du 
divorce,  p.  6  ;  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et 
dans  nos  mœurs,  p.  28  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n. 
13;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce  et 
Sépar.  de  corps,  n.  229.  —  V.  aussi  suprà,  art.  229 
et  230,  n.  3  et  4,  et  infrà,  n.  75. 

3.  L'élément  intentionnel,  en  effet,  est  constitutif 
des  excès,  des  sévices  et  des  injures  graves.  Dès  lors, 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps  ne  sauraient  être 
prononcés  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  lors- 
que, d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
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fond,  les  faits  existants  à  la  charge  du  défendeur 
paraissent  avoir  eu  pour  cause  déterminante  l'alté- 
ration des  facultés  mentales  chez  l'agent.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  231,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Frémont, 
op.  cit.,  n.  28,  44,  48  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  sur 
l'art.  231,  n.  21  et  23  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
28,  et  t.  2,  n.  19  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  16  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  232.  —  V.  suprà, 
art.  229-230,  n.  4. 

4.  Ainsi,  les  juges,  appelés  à  apprécier  les  excès, 
sévices  et  injures  graves,  à  raison  desquels  un  mari 
demande  le  divorce,  peuvent,  en  se  reportant  d'a- 
près les  enquêtes  aux  circonstances  dans  lesquelles 
les  faits  cotés  se  sont  produits,  décider  que  ces  cir- 
constances révèlent  une  maladie  qui  décharge  la 
femme  de  toute  responsabilité.  —  Cass.,  5  août  1890 
[S.  et  P.  94.  1.  15,  D.  p.  91.  1.  365J  —  Sur  le  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond,  V. 
infrà,  n.  21,  et  les  renvois.  —  V.  aussi,  infrà,  art. 
245,  n.  43. 

5.  Quant  à  l'excitation  alcoolique,  sous  l'empire 
de  laquelle  l'un  des  époux  s'est  rendu  coupable,  vis- 
à-vis  de  son  conjoint,  d'excès,  de  sévices  ou  d'inju- 
res graves,  elle  ne  met  point  obstacle  au  prononcé 
du  jugement  de  la  séparation  de  corps  ou  de  divorce  ; 
l'ivresse,  d'après  les  données  de  la  jurisprudence 
française,  n'étant...  ni  une  excuse...  ni  même  une 
cause  d'atténuation  du  fait  commis  par  l'agent.  — 
Besançon,  18  déc.  1896  [D.  p.  98.  2.  4]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  sur  l'art.  231,  n.  5  et  74.  —  Adde,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  28;  Frémont,  op.  cit.,  n. 
44  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  17  ;  Lecornec,  opl  cit,  p.  31. 
—  Contra,  Trib.  d'Anvers,  26  mai  1867  [Belg.ju- 
d>c.  67.  1081] — Cour  d'app.  de  Bruxelles,  10  août 
1868  [Idem,  71.  1125]  —  Comp.,  infrà,  n.  141  et  s. 

6.  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  les  injures,  proférées 
pendant  un  état  d'ivresse  accidentelle,  peuvent  être 
considérées  comme  n'étant  pas  volontaires,  il  en  est 
autrement  lorsque  l'ivresse  est  habituelle  chez  l'au- 
teur des  injures,  et  que,  en  se  mettant  volontairement 
dans  un  état  dont  il  connaît  les  conséquences,  il  en 
assume  l'entière  responsabilité  ;  en  pareil  cas,  les 
injures  proférées  dans  l'état  d'ivresse  peuvent  mo- 
tiver la  séparation  de  corps.  —  Besancon,  18  déc. 
1896,  précité.  —  Orléans,  21  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  39] 

7.  Décidé  pareillement  que,  lorsque  des  violences 
et  des  voies  de  fait,  exercées  par  une  femme  sur  la 
personne  de  son  mari,  paraissent  suffisamment  gra- 
ves pour  motiver  le  prononcé  du  divorce  sollicité 
par  celui-ci,  c'est  vainement  que  la  femme  préten- 
drait se  soustraire  à  la  demande  en  alléguant  qu'elle 
est  morphinomane,  et,  par  suite,  irresponsable  ;  l'i- 
vresse morphinique,  pas  plus  que  l'ivresse  alcoolique, 
ne  constitue  une  cause  d'irresponsabilité.  —  Alger, 
11  juill.  1892  [D.  p.  93.  2.  20] 

8.  Semblablement  encore,  si  le  divorce  ne  saurait 
être  prononcé  à  raison  d'actes  constitutifs,  il  est  vrai, 
d'injures  graves,  niais  auxquels  le  mari  ne  s'est  livré 
que  sous  l'impulsion  morbide  du  délire  auquel  il 
était  habituellement  en  proie,  il  en  est  différemment, 
et  le  divorce  peut  être  prononcé  à  ses  torts  et  griefs, 
lorsqu'il  résulte,  tant  de  l'examen  médico-légal 
auquel  il  a  été  soumis,  que  des  circonstances  de  la 
cause,  que  le  mari,  qui  a  commis  les  actes  incrimi- 
nés, en  a  eu  pleine  conscience,  et  n'a  pas  voulu  suf- 
fisamment combattre  et  réprimer  son  tempérament, 
son  caractère  jaloux  et  sa  passion.  —  Bordeaux,  27 
janv.  1897  [D.  p.  98.  2.  199] 


9.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  231,  qui  vise  les 
excès,  sévices  ou  injures  graves,  commis  par  l'un 
des  époux  envers  l'autre,  il  semble  bien  résulter  que 
la  perpétration  des  faits  de  cette  nature  ne  peut 
motiver  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  qu'au- 
tant que  ces  faits  se  sont  produits  depuis  la  célé- 
bration du  mariage.  —  Cela  n'est  pas  douteux  s'il 
s'agit  d'excès  ou  de  sévices  ;  mais  la  question  est 
controversée  pour  les  injures.  —  V.  suprà, avt.  229 
et  230,  n.  13  et  s.,  et  infrà,  n.  52  et  s. 

10.  Les  excès,  sévices  ou  injures  graves  ne  sont 
des  causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
qu'autant  qu'ils  atteignent  le  conjoint  demandeur 
dans  sa  personne  ou  dans  ses  affections,  et  non  pas 
seulement  dans  ses  biens.  —  En  conséquence,  ne 
peut  être  considéré  comme  une  cause  valable  de  sé- 
paration... soit  le  fait,  par  le  mari,  d'avoir  dilapidé 
la  fortune  de  sa  femme...  —  Nancy,  10  mars  1888 
[Journ.  La  Loi,  du  7  juin  1888]  —  V.  infrà,  n.  176. 

11.  ...  Soit  le  fait,  par  la  femme,  de  se  livrer,  à 
l'insu  de  son  mari,  à  des  dépenses  de  toilette  exces- 
sives. —  Trib.  de  Bruxelles,  2  juin  1888  [Journ. 
des  trib.  belg.,  du  27  janv.  1889] 

12.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  divorce,  re- 
mède suprême  dans  les  situations  désespérées,  ré- 
sultant de  l'inconduite  et  des  excès  de  l'époux  qui 
a  manqué  à  tous  ses  devoirs,  ne  saurait  être  dé- 
tourné de  son  objet  légal,  pour  servir  des  intérêts 
d'un  ordre  secondaire,  et,  en  particulier,  pour  sau- 
vegarder la  dot  de  la  femme.  —  Trib.  de  la  Seine, 
25  mars  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  26  avr.  1889] 

13.  En  principe,  les  excès,  sévices  ou  injures 
graves  ne  sont  relevants,  comme  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  qu'autant  qu'ils  sont  le 
fait  de  l'un  des  époux,  et  que  l'autre  époux  en  est 
la  victime.  Néanmoins,  il  est  plus  exact  de  dire  que 
les  excès,  sévices  ou  injures  graves  ne  sont  des 
causes  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  qu'au- 
tant que,  d'une  part,  ils  atteignent  le  conjoint  de- 
mandeur, soit  dans  sa  personne,  soit  dans  ses  affec- 
tions, en  tant  que  visant  ses  très  proches  parents... 
—  et  que,  d'autre  part,  ils  émanent  soit  directement 
du  conjoint  défendeur  lui-même,  soit  de  ses  proches 
parents  ou  de  gens  placés  sous  son  autorité  immé- 
diate. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  234  et  s.  —  V.  infrà,  n.  79. 

14.  Ainsi,  il  y  a  injure  grave  de  la  part  de  la 
femme  qui,  en  maintes  circonstances,  a  proféré  des 
propos  outrageants,  tant  contre  son  mari,  que  contre 
les  parents  de  celui-ci,  les  traitant  de  «  nation  mau- 
dite »,  disant  «  qu'elle  voudrait  les  voir  tous  cre- 
vés ...  »,  que  «  si  cela  ne  tenait  qu'à  elle,  le  pétrole 
tomberait  sur  leur  maison...  »,  et  refusant  de  les  lais- 
ser pénétrer  auprès  de  son  mari.  —  Rouen,  28  mars 
1888,  sous  Cass.,  19  juin  1889  [S.  90.  1.  70,  P.  90. 
1.  149]  —  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  24.  —  V.  infrà, 
n.  79  et  s. 

15.  Décidé,  à  plus  forte  raison,  qu'il  y  a  lieu  d'as- 
similer à  des  sévices  commis  par  l'un  des  époux"  vis- 
à-vis  de  l'autre,  et  de  nature  à  légitimer  une  action 
en  divorce,  les  coups  et  mauvais  traitements  qu'une 
femme  a  infligés  à  l'enfant  issu  d'un  premier  ma- 
riage de  son  mari...  alors,  d'ailleurs,  qu'elle  a  encouru 
de  ce  chef  une  condamnation  correctionnelle.  — 
Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1890  [Journ.  Le  Droit, 
du  19  avr.  1890] 

16.  Il  en  est  de  même,  si  c'est  le  mari  qui  a  gra- 
vement outragé  les  parents  de  sa  femme.  —  Spécia- 
lement, si,  dans  une  articulation  de  faits,  le  mari 
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n'a  pas  craint  de  représenter  la  grand'mère  de  sa 
femme  comme  une  fille  publique,  et  son  père  comme 
un  repris  de  justice,  la  femme,  ainsi  gravement  of- 
fensée dans  ses  affections  les  plus  chères,  peut  s'en 
faire  un  grief  pour  demander  le  divorce  contre  son 
mari.  —  Paris,  27  mars  1896  [D.  p.  96.  2.  222] 

17.  Mais  le  mari,  qui  refuse  l'entrée  de  sa  maison 
aux  parents  de  sa  femme,  ne  se  rend  pas  nécessaire- 
ment, et  par  là  même,  coupable  d'une  injure  envers 
celle-ci,  alors  que,  d'ailleurs,  il  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  que  sa  femme  voie  librement  ses  parents  hors 
de  chez  lui,  ni  même  à  ce  que  les  beaux-parents,  en 
cas  de  maladie  grave  de  leur  tille,  viennent  la  visiter 
dans  la  maison  conjugale.  —  Trib.  de  la  Seine,  13 
janv.  1870  [D.  p.  70.  5.  340]  —  Sic,  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  29  et  48. 

18.  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  si  l'un 
des  époux  peut  se  faire  un  grief,  contre  son  conjoint, 
de  ce  que  celui-ci  l'a  profondément  blessé  dans  ses 
affections  intimes,  cela  ne  doit  s'entendre  que  d'af- 
fections légitimes  et  respectables.  —  Jugé  qu'un 
mari,  qui  a  publiquement  souffleté  un  individu,  que 
la  rumeur  publique  désignait  comme  l'amant  de  sa 
femme,  n'a  commis  ainsi  aucune  injure  contre  cette 
dernière,  qui  est  mal  fondée,  dès  lors,  à  baser  sur 
ce  chef  une  demande  de  divorce.  —  Bruxelles,  14 
août  1875  [Belg.judic,  75.  1409] 

19.  Bien  qu'il  ait  été  jugé  que,  tout  au  moins  dans 
certains  cas,  un  seul  fait  d'excès,  de  sévices  ou  d'in- 
jure grave,  peut,  selon  les  circonstances,  motiver 
la  séparation  de  corps  ou  de  divorce  (V.  Ù.  civ.  an- 
noté, art.  231,  n.  6  et  23),  on  admet  plus  générale- 
ment que  si  les  excès  et  les  injures  graves  sont  in- 
dépendants de  toute  idée  de  continuité  (la  continuité 
constituant  seulement  une  circonstance  aggravante), 
il  en  est  différemment  pour  les  sévices,  qui  doivent 
être,  sinon  continus,  du  moins  répétés,  pour  pouvoir 
justifier  le  prononcé  du  divorce.  —  V.  sur  la  ques- 
tion, Demolombe,  t.  4,  n.  393  ;  Laurent,  Priuc.  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  187  et  s.  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  293  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  36  et  t.  2,  n.  18;  Mas- 
sol,  Séparât,  de  corps,\>.  41,  n.  5  ;  Vraye  et  Gode,  op. 
cit.,  sur  l'art.  231,  n.  20;  Frémont,  op.  cit.,  n.  41, 
55,  66;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,\>.  65;  Le- 
cornec,  op.  cit.,  p.  30;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°cit.,  n.  353  et  s. 

20.  Les  injures  graves  pouvant  motiver  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps,  encore  bien  qu'elles 
n'aient  point  été  publiques  (V.  infrà,  n.  81  et  s.),  à 
plus  forte  raison  en  est-il  de  même  pour  les  excès 
et  les  sévices.  Dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  d'ex- 
cès, de  sévices  ou  d'injures  graves,  le  fait  qu'ils  ont 
été  exercés  ou  proférés  publiquement  constitue  une 
circonstance  aggravante  à  la  charge  du  conjoint 
défendeur.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  34;  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  359  et  s.  — 
V.  au  surplus,  et  notamment,  infrà,  n.  43,  51,  74, 
76  et  77,  99  et  s.,  143  et  s.,  165  et  s. 

21.  L'art.  221,  C.  civ.,  ne  définissant  pas  les  ex- 
cès, sévices  et  injures  graves,  s'en  remet  à  cet  égard 
à  l'appréciation  discrétionnaire  des  juges  du  fond, 
à  qui,  dès  lors,  il  appartient  d'apprécier  si,  en  fait, 
les  griefs  qu'un  époux  allègue  contre  son  conjoint 
sont  justifiés,  et  si,  en  les  supposant  établis,  ils 
constituent,  dans  les  circonstances  où  ils  se  sont 
produits,  des  excès,  sévices  ou  injures  suffisamment 
graves  et  caractérisés  pour  justifier  la  rupture  du 
lien  conjugal  sollicitée  par  le  demandeur.  —  Cass., 
19  juin  1889  [S.  90.  1.  70,  P.  90.  1.  149]  ;  2  juin 


1890  [S.  90.  1.  344,  P.  90. 1.  815,  D.  p.  91.  1.  299]  ; 
19  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  78,  D.  p.  92.  1.  424]  ; 
18  juill.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  308,  D.  p.  93. 1.  392]  ; 
28  'févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  209]  ;  19  juill.  1893 
[D.  p.  94.  1.  40]  ;  9  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  168, 
D.  p.  97.  1.  550]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  231,  n. 
13  et  s.,  et  art.  306,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  293;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  34  et 
t.  2,  n.  9.  —  V.  au  surplus,  suprà,  n.  1,  et,  comme 
application  du  principe,  infrà,  n.  22  et  s.,  27  et  s., 
42  et  s.,  51,  72,  79  et  80,  92  et  93,  171  et  171  bis, 
173  et   174,  177  et  178,  188,  193,  196  et  s.,  202. 

22.  Ainsi,  est  souveraine  la  décision  des  juges  du 
fond  qui,  dans  une  instance  en  divorce,  fonde  le 
rejet  d'une  demande  reconventionnelle  en  sépara- 
tion de  corps,  pour  injure  grave,  sur  ce  que  les  faits 
articulés  à  son  appui  ne  sont  ni  pertinents,  ni  con- 
cluants, et  sont,  dès  à  présent  d'ailleurs,  démentis 
par  tous  les  documents  de  la  cause.  —  Cass.,  28 
févr.  1893,  précité. 

23.  Ainsi  encore,  il  appartient  aux  juges  du  fond, 
saisis  d'une  instance  en  divorce,  d'apprécier  souve- 
rainement la  valeur  des  dépositions  reçues  au  cours 
des  enquête  et  contre-enquête  suivies  dans  l'ins- 
tance. —  Cass.,  11  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  86, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  94.  1.  341] 

24.  Le  tribunal  peut  prononcer  le  divorce,  en  dé- 
clarant, d'une  part,  que  les  faits,  sur  lesquels  il  s'ap- 
puie, résultent  «  desdébats  et  des  documentsproduits, 
notamment  d'une  correspondance  échangée  entre  les 
époux  »,  et,  d'autre  part,  que  la  matérialité  de  ces 
faits  n'a  pas  été  contestée  par  la  défense,  et  en  dé- 
cidant, par  une  appréciation  souveraine,  que  ces  faits 
constituent  une  injure  grave;  en  sorte  que  si,  pour 
confirmer  ce  jugement,  la  Cour  s'en  approprie  les 
motifs,  elle  détermine  ainsi  les  éléments  de  sa  dé- 
cision, et  ne  viole,  ni  les  règles  de  la  preuve,  ni  les 
droits  de  la  défense,  ni  aucune  autre  loi.  —  Cass., 
16  mai  1892  [S.  et  P.  93.  1.  115] 

25.  La  Cour,  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  de 
divorce,  confirme  la  décision  des  premiers  juges,  en 
s'en  appropriant,  les  motifs,  justifie  suffisamment  le 
rejet  des  conclusions  prises  par  l'appelant,  devant 
elle,  seulement  à  fin  d'une  instruction  complémen- 
taire. —  Même  arrêt. 

26.  De  même,  l'appréciation  des  juges  du  fond, 
qui  rejettent  la  demande  en  divorce  du  mari,  en  dé- 
clarant que  le  grief  relatif  au  prétendu  adultère  de 
la  femme,  ou  à  sa  conduite  trop  libre,  ne  résultait 
pas  des  déclarations  des  témoins,  et  qu'il  en  était 
de  même  pour  tous  les  autres  griefs  du  mari,  em- 
brasse tous  les  griefs  proposés  à  l'appui  de  la  de- 
mande, et  ne  permet  pas  de  soutenir  que  les  juges, 
sans  donner  de  motif  à  l'appui  de  leur  décision,  ont 
refusé  de  tenir  compte  d'une  prétendue  injure  grave, 
faite  par  la  femme  à  son  mari,  en  lui  refusant  d'une 
manière  persistante  l'accomplissement  du  devoir  con- 
jugal, alors  d'ailleurs  que  ce  grief  n'a  été  examiné 
que  dans  les  déclarations  de  témoins  écartées.  — 
Cass.,  13avr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  327,  D.  p.  93.  1. 
552]  _  V.  infrà,  n.  121  et  s. 

27.  La  question  de  savoir  si  le  pouvoir  discré- 
tionnaire reconnu  aux  tribunaux,  pour  apprécier  les 
faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  (Y.  suprà, 
n.  21),  s'exerce  souverainement  et  sans  distinction, 
aussi  bien  lorsque  les  faits  relevés  à  la  charge  du 
défendeur  constituent  des  excès,  que  lorsqu'il  ne  s'a- 
git que  de  sévices  ou  àHnjures  graves,  prête  à  con- 
troverse. —  Suivant  certains  auteurs,  ce  pouvoir 
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d'appréciation  est  absolu  dans  tous  les  cas.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Va- 
zeille,  Tr.  du  mariage,  t.  1er,  n.  541  ;  Demolombe, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  384;  Demante,  t.  2,  n.  7  bis-I; 
Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  406. 

28.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  les  juges 
du  fond  ne  peuvent  user  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  pour  accorder  ou  refuser  le  divorce 
ou  la  séparation  de  corps,  que  si,  dans  les  motifs  de 
leur  décision,  ils  ont  considéré  les  faits  comme  cons- 
tituant des  sévices  ou  des  injures;  mais  si  les  faits 
leur  ont.  paru  revêtir  le  caractère  d'excès,  comme  les 
excès,  d'après  le  sens  même  qui  s'attache  à  cette 
expression,  ne  comportent  pas  d'atténuation,  il  y  a 
cause  péremptoire  de  divorce.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  77,  §  491,  note  18;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  293; 
Carpentier ,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  4  et  34.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  la  question,  notre  Rép.  g  en.  ulph.  du  dr. 
fr.,  r°  cit.,  n.  347  et  s. 

29.  Les  juges  du  fond  sont-ils  autorisés  à  tenir 
compte,  dans  leur  appréciation,  de  la  position  sociale 
des  époux,  de  leur  éducation,  de  leurs  mœurs,  etc.? 

—  L'affirmative  est  admise  sans  difficulté,  lorsque 
la  demande  est  fondée  sur  les  injures,  et  même  sur 
des  sévices  n'affectant  pas  un  caractère  de  gravité 
exceptionnelle.  —  Gand,  19  févr.  1873  [Pasicr., 
73.  2.  232,  Belg.judic,  73.  1,269]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  231,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  296;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
de  proc,  supplém.,  v°  Divorce,  n.  18  ;  notre  Rép. 
gcn.  alpli.  du  dr.  fr.,  v°  cit..  n.  349.  — V.  comme 
applications,  infrà,  n.  30  et  s.,  42  et  43,  73,  76, 
148.  —  Comp.,  pour  le  cas  où  la  demande  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce  est  fondée  sur 
l'adultère  de  l'un  des  époux,  suprà,  art.  229  et  230, 
n.  20. 

30.  Ainsi,  est  suffisamment  motivé,  et  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  l'arrêt  qui, 
pour  rejeter  la  demande  en  divorce  d'une  femme 
contre  son  mari,  se  fonde  sur  ce  que  les  injures  fai- 
sant la  base  de  cette  demande  n'ont  pas,  dans  les 
conditions  où  elles  se  sont  produites,  et  à  raison  du 
défaut  d'éducation  de  leur  auteur,  une  gravité  suffi- 
sante, et  sur  ce  que  les  torts  du  mari  sont  amoindris 
par  ses  prévenances  et  ses  attentions  habituelles 
pour  sa  femme,  en  telle  sorte  que  la  vie  commune 
n'a  pas  été  rendue  insupportable  à  la  femme.  — 
Cass.,  25  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  360,  D.  p.  98.  1. 
367] 

31.  D'après  certains  auteurs,  il  n'y  aurait  à  tenir 
compte  que  de  l'éducation  des  époux,  mais  non  de 
leur  position  sociale.  —  Laurent,  Princ.  dedr.civ., 
t.  3,  n.  194;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  34. 

32.  Mais  si  le  milieu  social  des  époux  peut,  quand 
il  s'agit  d'injures  graves,  être  pris  en  considération 
par  les  juges,  il  ne  saurait  résulter  de  la  condition 
des  époux  aucune  atténuation,  quand  les  faits  té- 
moignent de  l'oubli,  par  le  défendeur,  des  devoirs  et 
des  principes  de  moralité  sur  lesquels  repose  le  ma- 
riage. —  Douai,  10  avr.  1872  [S.  72.  2.231,  P.  72. 
932]  —  Sic,  Frémont,  op.  et  loc.  cit. 

33.  Et,  dans  aucun  cas,  lorsqu'il  y  a  eu  excès 
caractérisés,  les  juges  n'ont  à  tenir  compte  du  ca- 
ractère des  époux,  de  leur  éducation,  ni  du  milieu  où 
ils  vivent.  —  V.    C.  civ.  annoté,   art.  231,   n.  11. 

—  Adde,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. ;  Laurent,  op.  et 
loc.  cit.:  Frémont,  op.  et  loc.  cit. 

34.  Sur  la   compensation  des  torts  qui  peuvent 


être  relevés  à  la  charge,  tant  du  demandeur,  que  du 
défendeur,  V.  infrà,  art.  244,  n.  90  et  s. 

§  2.  Excès  et  sévices. 

35.  On  a  vu  {suprà,  n.  1)  qu'il  n'y  a  excès,  au 
sens  littéral  qui  s'attache  à  cette  expression,  que  si 
les  violences  ou  attentats,  exercés  par  l'un  des  époux 
contre  son  conjoint,  sont  de  nature  à  mettre  en  péril 
la  vie  de  celui-ci,  ou  tout  au  moins  à  compromettre 
gravement  sa  santé,  ce  qui  ne  saurait  s'entendre, 
semble-t-il,  que  de  faits  positifs,  et  non  de  faits 
simplement  négatifs.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  y  a 
excès,  de  la  part  du  mari,  qui,  pour  contraindre 
sa  femme  à  le  servir  à  table,  l'a  privée  de  nourriture 
pendant  plusieurs  jours,  en  intimant  défense  à  ses 
domestiques  de  lui  donner  ou  procurer  aucun  ali- 
ment. —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  14  avr.  1834  \_Pa- 
sicr.,  34.  228]  — V.  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, n.  40; 
Lecornec,  op.  cit.,  p.  43. 

36.  A  plus  forte  raison,  le  fait  par  une  femme 
d'avoir  commis,  sur  la  personne  de  son  mari,  une 
tentative  de  meurtre,  rentre-t-il  directement  dans  le 
terme  général  d'excès  employé  par  l'art.  231,  C.  civ., 
et  constitue-t-il  une  cause  de  divorce.  —  Paris,  20 
oct.  1886  [D.  p.  88.  2.  101] 

37.  Le  divorce  peut  être  prononcé  encore  bien  que 
la  poursuite  criminelle  exercée  contre  la  femme,  à 
raison  de  ce  fait,  ait  été  suivie  d'acquittement,  et 
que  les  circonstances  qui  ont  précédé  la  tentative 
de  meurtre  en  atténuent  la  gravité  dans  la  plus 
large  mesure.  —  Même  arrêt. 

38.  Décidé,  de  même,  que  l'acquittement  de  la 
femme,  traduite  en  Cour  d'assises  pour  tentative 
d'homicide  sur  la  personne  de  son  mari,  ne  met  point 
obstacle,  à  ce  que  celui-ci  obtienne  ensuite  le  divorce 
contre  sa  femme,  à  raison  des  faits  soumis  à  la  Cour 
d'assises.  — Trib.  de  la  Seine,  13  août  1885  [Journ. 
Le  Droit,  du  14  août  1885]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  231,  n.  3.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  32,  et  t.  2,  n.  20.  —  V.  aussi,  sur  la  question, 
Baudry-Lacantinerie,  Comment,  de  la  loi  du  27  juill. 
1884  sur  le  divorce,  p.  29  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  42; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  69. 

39.  Mais,  à  l'inverse,  toute  condamnation  pour 
excès  ou  sévices  de  l'un  des  époux  sur  la  personne 
de  son  conjoint  n'entraîne  pas  nécessairement,  et 
de  piano,  le  prononcé  du  divorce  à  ses  torts  et  griefs. 
En  pareil  cas,  rien  n'empêche  que  le  juge,  qui  dé- 
sire éclairer  plus  complètement  sa  religion,  n'or- 
donne une  enquête.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  7 
avr.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  25  avr.  1889] 

40.  On  verra  (infrà,  n.  85)  que  l'exercice  régu- 
lier d'un  droit  ne  saurait  constituer  une  injure.  — 
En  conséquence,  le  simple  abus  que  ferait  le  mari, 
sur  la  personne  de  sa  femme,  de  ses  droits  mari- 
taux, ne  saurait  être  considéré  comme  suffisant, 
à  titre  d'excès,  pour  faire  prononcer  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  231, 
u.  23).  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  constitue- 
rait un  véritable  excès,  de  nature  à  justifier  le  pro- 
noncé du  divorce,  le  fait,  par  un  mari,  d'avoirimposé 
sans  ménagement  à  sa  femme  des  rapprochements 
qui  ont  déterminé  chez  elle  une  maladie  sérieuse, 
et  d'avoit  ensuite,  malgré  les  recommandations  du 
médecin,  continué  à  faire  subir  à  sa  femme  des  re- 
lations qui  ont  singulièrement  aggravé  sa  maladie, 
et  auxquelles  il  n'a  été  possible  à  celle-ci  de  se 
soustraire,  qu'en  se   réfugiant  dans  sa  famille.  — 
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Poitiers,  3  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  36,  D.  p.  95. 
2.  64]  —  Sic,  Frémont,  op.  cit.,  n.  464;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  ii.  48,  et  t.  2,  n.  20  lia. 

41.  Il  convient  de  remarquer,  d'ailleurs,  que  les 
violences  exercées  par  le  mart  sur  la  personne  de 
sa  femme,  lorsqu'elles  tendent  dans  leur  Imt  aux 
fins  légitimes  du  mariage,  sont  susceptibles,  selon 
leur  nature  et  leur  gravité,  de  tomber  sous  l'applica- 
tion des  art.  311  et  s.,  C.  pén.,  qui  punissent  les 
coups  et  blessures,  mais  ne  sauraient  être  constituti- 
ves du  crime  d'attentat  aux  mœurs,  consommé  ou 
tenté  avec  violence,  et  réprimé  par  l'art.  332,  même 
Code.  —  Alger,  28  avr.  1887  [S.  89.  2.  114,  P.  89. 
1.  597]  —  Sic,  Morin,  Rép.  de  dr.  crim.,  t.  1er,  v° 
Attentat  aux  mœurs,  n.  12;  Chauveau  et  Faustin 
Hélie,  Thèor.  du  C.pén.  (6e  édit.),  t.  4,  n.  1576; 
Blanche,  Et    prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  5,  n.  107. 

42.  Quant  aux  sévices,  qui,  à  la  différence  des 
excès,  ne  constituent  pas  une  cause  péremptoire  de 
divorce  (V.  mprà,  n.  28),  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'en  rechercher  avec  soin  les  causes,  et  d'en 
déduire  le  véritable  caractère.  —  D'une  part,  en  ef- 
fet, les  sévices  peuvent  être  excusés  quand  ils  n'ont 
aucun  caractère  d'habitude,  et  qu'ils  paraissent  avoir 
été  provoqués  par  l'autre  conjoint  (spécialement,  par 
la  conduite  scandaleuse  de  celui-ci)...  —  Trib.  de 
Blaye,  20  nov.  1895  [Gaz.  des  Irib.,  du  12  janv. 
1896]  —  Sur  l'excuse  pouvant  résulter  de  la  provo- 
cation, V.  infrà,  art.  244,  n.  95  et  s. 

43.  ...  Et,  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'apprécier  les 
faits  qui  les  constituent,  d'après  la  position  sociale 
des  époux  (V. suprà,  n .  29  et  s.),  comme  aussi  d'a- 
près la  plus  ou  moins  grande  publicité  qu'ils  ont  reçue. 

—  C'est  ainsi  que  les  violences  et  voies  de  fait,  exer- 
cées par  le  mari  sur  sa  femme,  peuvent,  alors  que 
le  mari  entendait  infliger  à  sa  femme  des  correc- 
tions motivées  par  les  écarts  de  conduite  de  celle-ci, 
et  en  tenant  compte  du  milieu  social  dans  lequel 
vivent  les  époux,  n'être  pas  considérées  comme  con- 
stituant une  injure  non  provoquée  ou  des  sévices  de 
nature  à  entraîner  la  séparation  de  corps.  —  Trib. 
de  la  Seine,  23  déc.  1885  [S.  87.  2.  23,  P.  87.  1. 109] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  29.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  296  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  30;  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  48. 

44.  En  pareil  cas,  la  continuité  des  mêmes  faits 
ne  saurait  plus'.tard  justifier  la  demande  de  la  femme, 
que  si  sa  bonne  conduite  ne  lui  procurait  pas  désor- 
mais la  cessation  des  représailles  dont  elle  a  pu 
souffrir  dans  le  passé.  —  Même  jugement. 

45.  Mais  après  avoir  constaté  que  le  mari  s'est 
livré  sur  la  personne  de  sa  femme  à  des  violences 
inqualifiables,  qu'à  trois  reprises  différentes  trois 
médecins  ont  certifié  que  la  femme  portait  des  traces 
de  contusion  avec  ecchymoses,  et  que  ces  sévices 
sont  le  fait  du  mari,  les  juges  peuvent  déduire  de 
ces  constatations  des  présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  suffisantes  pour  faire  prononcer  le 
divorce  contre  le  mari.  —  Cass.,  3  janv.  1893  [S. 
et  P.  93.  1.  251,  D.  p.  95.1.  517] 

46.  De  même,  lorsqu'il  est  établi  que,  au  cours  du 
mariage  et  à  diverses  reprises,  le  mari  a  exercé  des 
violences  et  voies  de  fait  sur  la  personne  de  sa 
femme,  le  divorce  a  pu  être  légalement  prononcé 
aux  torts  du  mari,  encore  bien  que,  dans  un  cas 
d'ailleurs  unique,  la  violence  du  mari  semble  n'a- 
voir été  qu'une  riposte  à  un  coup  à  lui  porté  par  sa 
femme.  —  Cass.,  15  déc.  1896  [D.  p.  97.  1.  420] 

—  V*.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  31  et  s. 


47.  Pareillement,  les  voies  de  fait  et  les  outrages, 
dont  la  femme  s'est  rendue  coupable  envers  son  mari, 
qu'elle  a  frappé  avec  violence,  allant  même  jusqu'à 
lui  cracher  au  visage,  le  traitant  fréquemment  d'«- 
diot,  et  tenant  sur  ses  mœurs  des  propos  offensants 
et  scandaleux,  justifient  le  prononcé  du  divorce  aux 
torts  de  la  femme.  —  Cass.,  21  déc.  1896  [D.  p. 
97.  1.  232] 

48.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  pour  qu'il 
y  ait  sévices,  au  sens  légal  du  mot,  qu'une  atteinte 
matérielle  ait  été  portée  à  la  personne  même  de  l'é- 
poux demandeur  ;  il  suffit  que  celui-ci  ait  été  vio- 
lenté dans  l'un  de  ses  attributs  essentiels,  sa  liberté, 
par  exemple.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer 
le  divorce  aux  torts  de  la  femme,  qui  n'a  pas  craint 
de  déclarer  que  son  mari  était  atteint  d'aliénation 
mentale,  et  qui  a  été  ainsi  la  cause  de  la  séquestra- 
tion arbitraire  de  celui-ci...  alors  qu'il  est  démontré 
qu'elle  a  porté  cette  allégation  de  mauvaise  foi  et 
n'a  agi  que  méchamment,  avec  l'intention  de  nuire. 
—  Trib.  de  la  Seine,  13  juin  1892  [Gaz.  des  Trib., 
du  29  juin  1892] 

49.  Tout  au  contraire,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  sévice,  de  nature  à  motiver  la  séparation 
de  corps  (ou  le  divorce),  le  fait,  parle  mari,  d'avoir 
provoqué  l'internement  de  sa  femme  dans  une  mai- 
son de  santé,  quand  il  est  établi  que  ce  n'est  qu'a- 
près de  longues  hésitations  que  le  mari  a  dû  recourir 
à  cette  mesure,  qu'il  n'a  prise,  du  reste,  que  sur 
l'avis  des  médecins  les  plus  expérimentés,  et  non 
sans  avoir  d'abord  fait  donner  à  sa  femme  les  soins 
spéciaux  les  plus  éclairés.  —  Nancy,  19  mars  1888 
[Journ.  La  Loi,  du  7  juin  1888]  —  V.  infrà,  n.  89. 

50.  Constitue  un  sévice  caractérisé,  en  même 
temps  qu'une  injure  grave,  et,  par  conséquent,  une 
cause  légitime  de  divorce,  le  fait,  parle  mari,  d'a- 
voir communiqué  sciemment  une  maladie  vénérienne 
à  sa  femme.  —  Nancy,  27  févr.  1894  [Journ.  Le 
Droit,  du  24  mars  1894]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
231,  n.  76  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  71,  136  et  s. 

§  3.  Injures  graves. 

I.  Eléments  constitutifs.  —  51.  V.  relativement 
aux  divers  éléments  constitutifs  de  l'injure,  au  point 
de  vue,  spécialement....  de  sa  manifestation,  mprà, 
n.  2....  de  l'intention  offensante  qui  s'y  attache,  su- 
prà,  n.  3  et  s....  de  la  continuité,  suprà, vl.  19....  de 
la  publicité,  suprà,  n.  20,  et  les  renvois.  .  de  la  né- 
cessité que,  tout  au  moins  en  principe,  l'injure  émane 
de  l'un  des  époux  et  s'adresse  à  l'autre,  suprà,  n.  9 
et  s...  du  pouvoir  des  juges  du  fond  pour  en  appré- 
cier souverainement  le  caractère,  la  portée  et  la  gra- 
vité, suprà,  n.  21,  et  les  renvois...  etc.,  etc. 

52.  Une  sérieuse  controverse  s'élève  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  peut  considérer,  comme  consti- 
tutifs d*injures  graves,  de  nature  à  entraîner  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps,  certains  faits  anté- 
rieurs au  mariage,  que  l'un  des  époux  a  dissimulés 
à  son  conjoint  et  qui  sont  de  nature  à  porter  atteinte 
à  la  considération  de  ce  dernier,  et  à  lui  rendre  la 
vie  commune  insupportable.  —  V.  à  cet  égard,  C. 
civ.  annoté,  art.  231,  n.  37  et  38.  — V. aussi,  suprà, 
n.  9,  et  art.  229  et  230,  n.  15.  —  Adde,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  115  et  s. 

53.  Suivant  une  opinion,  un  fait,  entachant  l'hon- 
neur, ou  même  simplement  la  considération  de  celui 
à  qui  il  est  imputable,  peut  servir  de  base  à  l'action 
en  divorce,  encore  bien  qu'il  remonte  à  une  époque 
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antérieure  à  la  célébration  du  mariage.  Car  si  le  ma- 
riage peut  être  considéré,  à  l'exemple  de  la  récon- 
ciliation, comme  effaçant  le  passé,  il  n'efface  que 
le  passé  connu  au  moment  du  mariage,  et  non  le 
passé  qui  ne  s'est  révélé  qu'après  que  le  mariage  est 
devenu  un  fait  accompli.  —  Paris,  19  mars  1887 
[Gaz.  Pal,  du  22  mai  1887]  —  Trib.  Anvers,  24 
févr.  1873  [Pasicr.,  73.  2.  118]  ;  27  mai  1876  [Pa- 
sicr.,  77.  3.  272]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n. 
36  et  s.  —  Adde,  Frémont,  op.  cit.,  n.  80  ;  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  35,  et  t.  2,  n.  8  ;  Poulie,  op. 
cit.,  p.  120.  —  V.  aussi,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e 
édit.),  n.  62  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  67  ; 
Lecornec,  op.  cit.,  p.  44.  —  Comp.,  Grevin,  op.  cit., 
n.  30. 

54.  Ainsi,  des  faits  d'inconduite  antérieurs  au  ma- 
riage peuvent  constituer  une  cause  de  divorce,  alors 
du  moins  que,  lorsqu'ils  se  sont  produits,  le  mariage 
était  déjà  décidé  et  annoncé.  —  Paris,  19  mars 
1887,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1890 
[Journ.  Le  Droit,  du  19  avr.  1890]  ;  15  nov.  1897 
[Gaz.  des  Trib.,  du  12  déc.  1897]  —  Alger,  13 
déc.  1897  [Gaz.  Pal.,  31  mars  1898] 

55.  Tel  serait  aussi  le  fait  que,  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  la  femme  aurait  été  enceinte 
des  œuvres  d'un  autre  que  son  mari,  auquel  elle  au- 
rait dissimulé  sa  grossesse...  —  Trib.  de  la  Seine,  31 
mars  1890,  précité,  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231, 
n.  37. 

56.  ...  Bien  que  cette  grossesse  remontât  déjà  à 
7  mois... —  Trib.  de  la  Seine,  15  nov.  1897,  précité. 

57.  ...  Et  alors  surtout  que,  le  moment  venu,  elle 
est  allée  accoucher  clandestinement  chez  une  sage- 
femme.  —  Trib.  de  la  Seine,  31  mars  1890,  précité. 

58.  Il  en  serait  encore  de  même,  si,  au  moment 
du  mariage,  la  femme  était  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  la  police,  et  l'avait  caché  à  son  futur  con- 
joint, qui  ne  l'a  appris  que  postérieurement.  — 
Trib.  d'Anvers,  24  févr.  1873,  précité  ;  27  mai  1876, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  38.  —  V. 
sur  ces  différentes  espèces  et  autres  analogues,  notre 
Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  119  et  s. 

59.  Décidé  également,  dans  le  même  système,  que 
si,  en  principe,  le  fait  de  s'être  marié  par  l'entremise 
d'une  agence  ou  de  tout  autre  intermédiaire,  dont 
les  services  sont  rétribués  par  un  salaire  ou  une 
commission,  ne  constitue  pas  une  injure  grave  sur 
laquelle,  après  le  mariage,  l'autre  époux  puisse  se 
fonder  pour  demander  la  séparation  de  corps,  il  en 
est  autremsnt  quand  le  mari,  sans  connaître  aucune- 
ment celle  qui  devait  être  sa  femme,  a  discuté  et 
souscrit  la  commission  à  lui  demandée,  qu'il  se  savait 
dans  l'impossibilité  de  payer  sur  ses  ressources  per- 
sonnelles, et  qu'il  ne  pouvait  acquitter  que  sur  la 
fortune  de  sa  femme.  —  Paris,  10  août  1892  [S.  et 
P.  93.  2  242]  —  Sur  la  nullité  d'une  semblable 
obligation  comme  ayant  une  cause  illicite,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1133,  n.  63. 

60.  Il  importe  peu  que  la  souscription  de  la  re- 
connaissance signée  par  le  mari,  à  titre  de  com- 
mission, pour  la  négociation  du  mariage,  soit  an- 
térieure au  mariage,  si  l'injure,  qui  en  résulte  pour 
la  femme,  n'a  été  connue  et  ressentie  par  elle  qu'au 
cours  du  mariage,  dans  des  conditions  qui  en  aggra- 
vaient singulièrement  la  portée,  la  reconnaissance 
signée  par  son  mari  ayant  donné  lieu  à  un  procès, 
à  la  suite  duquel  cette  reconnaissance  a  été  annulée 
comme  ayant  une  cause  illicite.  —  Même  arrêt. 

61.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la 


rupture  du  lien  conjugal  par  le  divorce,  ou  son 
simple  relâchement  par  la  séparation  de  corps,  ne 
trouvant  sa  justification  que  dans  la  violation  des 
devoirs  que  le  mariage  impose,  et  ces  devoirs  ne 
prenant  naissance  qu'à  partir  du  moment  où  le  ma- 
riage est  devenu  un  fait  accompli,  il  s'ensuit  que 
l'on  ne  saurait  concevoir  la  violation  de  ces  mêmes 
devoirs  antérieurement  au  fait  qui  les  a  engendrés. 
—  Jugé,  en  conséquence,  que  les  faits  constitutifs 
des  injures  graves,  servant  de  fondement  à  une  ins- 
tance en  divorce,  doivent  nécessairement  s'être  pas- 
sés après  la  célébration  du  mariage,  pour  pouvoir 
en  justifier  la  rupture  ou  le  relâchement.  — Trib.  de 
Cambrai,  28  mars  1888  [D.  p.  88.  5.  165]  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  nov.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  21 
déc.  1892]  —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  9 
mai  1884  [S.  86.  4.  5,  P.  86.  2.  7,  et  la  note]  — 
V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n. 
192  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  178,  §  491,  note  26  ;  Hue. 
op.  et  loc.  cit.;  Goirand,  op.  cit.,  p.  23,  n.  8  ;  Curet, 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  33;  Hitier,  op.  cit.,  p.  36  et  s. 

62.  En  d'autres  termes,  les  faits  antérieurs  au 
mariage  ne  peuvent  servir  de  base  à  une  demande 
en  divorce...  nia  raison  de  leur  nature  propre...  — 
Dijon,  19  févr.  1890  [S.  90.  2.  111,  P.  90.  1.  592] 

63  ...  Ni  à  raison  de  cette  circonstance  que  l'époux 
demandeur  les  aurait  dissimulés  à  son  futur  con- 
joint. —  Même  arrêt. 

64.  Ainsi,  la  femme  n'est  pas  fondée  k  demander 
le  divorce  sur  le  motif  que  son  mari  a  eu  une  maî- 
tresse avant  le  mariage...  alors  du  moins  qu'il  n'est 
point  établi  qu'il  ait  continué  ces  mêmes  relations 
illicites  depuis  le  mariage.  —  Trib.  de  la  Seine,  4 
juin  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  6  oct.  1897] 

65.  Inversement,  les  relations  coupables  qu'une 
femme  aurait  entretenues  avec  un  tiers  avant  son 
mariage,  et  qu'elle  aurait  dissimulées  à  son  mari, 
ne  constituent  pas  une  injure  grave  de  nature  à  en- 
traîner le  divorce.  —  Dijon,  19  févr.  1890,  précité. 

66.  De  même,  il  n'y  a  pas  injure  grave  de  la  part 
de  la  femme  qui,  enceinte  d'un  tiers,  a  laissé  croire 
à  son  mari,  pour  l'amener  au  mariage,  que  sa  gros- 
sesse était  le  fruit  des  relations  qu'elle  avait  entre- 
tenues avec  lui  avant  le  mariage.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  9  mai  1884,  précité. 

67.  Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire,  on  dis- 
tingue suivant  que  les  injures  articulées  à  l'appui 
de  la  demande,  et  qui  ont  été  sciemment  dissimulées 
au  conjoint  demandeur  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps,  sont,  ou  non,  de  nature  à  être  ressenties 
postérieurement  à  la  célébration  du  mariage.  — 
Jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  des  faits  antérieurs 
à  la  célébration  du  mariage  peuvent  être  invoqués 
comme  justificatifs  d'une  demande  en  divorce,  s'ils 
constituent  une  injure  de.  nature  à  se  prolonger  au 
delà  même  de  la  célébration  ;  mais  qu'il  en  est  au- 
trement s'il  ne  s'agit  qne  de  simples  faits  d'incon- 
duite, qui  ont  cessé  dès  avant  le  mariage,  et  ne  se 
sont  pas  reproduits  dès  lors.  —  Trib.  de  Carcas- 
sonne,  14  févr.  1893  [Journ.  Le  Droit,  du  14  mars 
1893] 

68.  Ainsi,  d'une  part,  le  mari  ne  saurait  fonder 
une  demande  en  divorce  sur  une  faute  commise  par 
la  femme  avant  le  mariage,  si,  depuis  que  cette  faute 
lui  a  été  révélée,  il  a  continué  la  vie  commune, 
comme  par  le  passé,  pendant  de  longues  annés,  du- 
rant lesquelles  la  conduite  de  la  femme  n'a  pas  cessé 
d'être  irréprochable.  —  Lyon,  24  juill.  1890  [Journ. 
La  Loi,  du  25  oct.  1890]  "    • 
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69.  Mais  d'autre  part,  si,  d'une  correspondance 
produite  aux  débats,  et  qui,  commencée  avant  le 
mariage,  s'est  poursuivie  encore  depuis  sa  célébra- 
tion, il  résulte  qu'une  intrigue  nouée  avec  un  tiers 
n'a  pas  été  interrompue  par  le  mariage,  cette  intri- 
gue peut  être  retenue  comme  cause  de  divorce.  — 
Paris,  27  mars  1896  [Journ.  Le  Droit,  des  11  et  12 
mai  1896] 

70.  Pareillement,  la  révélation  d'une  faute  com- 
mise, avant  le  mariage,  par  la  femme  avec  un  de  ses 
parents,  lequel,  depuis  le  mariage,  est  venu  habiter 
dans  le  voisinage  de  cette  femme,  autorise  de  légi- 
times soupçons  sur  la  survivance  des  relations  an- 
ciennes, et  autorise  le  mari  ù,  demander  le  divorce, 
sinon  pour  adultère,  s'il  ne  peut  l'établir,  du  moins 
pour  injure  grave.  —  Lyon,  4  août  1891  [D.  r.  92. 
2.  219] 

71.  En  vertu  du  même  principe,  jugé  que  la  com- 
munication par  le  mari  à  sa  femme  d'une  maladie 
syphilitique,  contractée  avant  son  mariage,  lorsque 
le  mari  connaissait  la  maladie  dont  il  était  atteint, 
et  qu'il  ne  s'est  pas  assuré,  en  se  mariant,  s'il  était 
guéri,  constitue  à  l'égard  de  la  femme  une  injure 
grave,  de  nature  à  motiver  le  divorce.  ■ —  Trib.  de 
Compiègne,  25  avr.  1894  [Journ.  Le  Droit,  du  14 
mai  1894]  —  Paris,  12  août  1895  [S.  et  P.  95.  2. 
312]  ;  27  mars  et  2  avr.  1896  {Gaz.  des  Trib.,  des  4 
et  5  mai  1896]  —  Comp.,  infrà,  n.  136  et  s. 

72.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  le  mari,  par  son  mu- 
tisme absolu,  et  par  sa  persistance  à  ne  donner  au- 
cune indication  relativement  au  traitement  qu'il  a  dû 
suivre,  dès  qu'il  s'est  senti  malade,  rend  impossible 
l'établissement  de  la  preuve  qu'il  connaissait  son  état 
antérieurement  à  son  mariage,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  rechercher,  dans  1rs  circonstances  de  la 
cause,  s'il  a  pu  ignorer  la  nature  de  l'affection  dont 
il  était  atteint.  —  Trib.  de  Compiègne,  25  avr.  1894, 

ité. 
II.  Injures  par  paroles,  par  gestes  ou  par  écrit.  — 
73.  La  gravité  des  injures  pouvant  servir  de  fonde- 
ment a  une  demande  en  séparation  de  corps  (ou  en 
divorce)  doit  s'apprécier  suivant  le  milieu  social  au- 
quel appartiennent  les  époux  (Motifs)...  —  Trib. 
de  la  Seine,  23  déc.  1885  [S.  87.  2.  23,  P.  87. 1.  109] 
—  Montpellier,  5  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  101]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  34  et  48,  et  t.  2, 
n.  9.  —  V.  suprà,  n.  21  et  s.,  29  et  s.,  43. 

74.  ...  Et  en  tenant  compte  des  circonstances  dans 
lesquelles  elles  ont  été  proférées.  —  C'est  ainsi  qu'il 
a  pu  être  jugé  que  les  mots  «  rosse...  canaille...  », 
adressés  par  un  mari  à  sa  femme,  devant  leurs  en- 
fants, peut  motiver  la  séparation  de  corps.  —  C.  d'ap- 
pel de  Bruxelles,  23  avr.  1866  [Pasicr.,  67.  2.  83] 

75.  Au  contraire,  les  expressions  de  «  voleur  »  et 
de  <c  canaille  »,  proférées  par  la  femme  contre  son 
mari  ont  pu  être  considérées  comme  ne  constituant 
pas  des  injures  graves  devant  amener  le  divorce,  si 
elles  ont  été  dictées  par  la  colère  plus  que  par  la 
conviction,  et  trouvent,  sinon  leur  excuse,  du  moins 
leur  explication  et  leur  atténuation,  dans  les  diffi- 
cultés pécuniaires  divisant  les  époux,  et  dans  la  ten- 
sion de  leurs  rapports  personnels  d'où,  depuis  plu- 
sieurs mois,  avaient  disparu  la  confiance  et  l'affection 
réciproques.  —  Montpellier,  5  févr.  1895,  précité. 

76.  Si  les  injures  adressées  par  l'un  des  époux  à 
l'autre  peuvent,  à  raison  delà  condition  sociale  desdits 
époux,  être  considérées  comme  n'ayant  pas  la  gra- 
vité nécessaire  pour  entraîner  la  séparation  de  corps, 
il  en  est  autrement  lorsque  ces  injures  sont  répétées 


et  publiques;  elles  constituent  alors  pour  l'époux 
offensé  un  outrage  d'une  gravité  suffisante  pour  jus- 
tifier la  séparation  de  corps.  —  Orléans,  21  oct. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  38]  —  V.  suprà,  n.  20. 

77.  Il  y  a  également  injure  grave,  de  nature  à 
motiver  la  séparation  de  corps,  de  la  part  du  mari 
qui,  en  présence  de  ses  employés,  n'a  pas  craint 
d'adresser  à  sa  femme  des  paroles  outrageantes 
pour  son  honneur  et  sa  considération.  —  Trib.  de 
la  Seine,  20  mars  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  1er 
avr.  1886]  —  V.  suprà,  n.  74. 

78.  Il  y  a  injure  grave,  pouvant  motiver  le  di- 
vorce, dans  le  fait,  par  le  mari,  d'imputer  gratuite- 
ment à  sa  femme  de  prétendues  relations  adulté- 
rines, affirmant,  en  outre,  qu'elle  a  favorisé  la  dé- 
bauche de  leur  fille  avec  son  propre  amant.  — Tou- 
louse, 5juill.  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  12  juill. 
1886] 

79.  Il  y  a  injure  grave  de  nature  à  motiver  le  di- 
vorce de  la  part  de  la  femme  qui,  dans  de  nom- 
breuses circonstances,  a  proféré  des  propos  outra- 
geants... soit  contre  les  parents  de  son  mari...  soit 
contre  son  mari  lui-même,  à  qui  elle  refusait  de 
préparer  des  aliments,  en  même  temps  qu'elle  dé- 
fendait aux  domestiques  de  lui  rendre  les  6oins  les 
plus  nécessaires.  —  Rouen,  28  mars  1888,  sous  Cass., 
19  juin  1889  [S.  90.  1.  70,  P.  90.  1.  149]  —  V. 
suprà,  n.  13. 

80.  Du  moins,  les  juges  du  fait,  qui,  après  avoir 
constaté  la  fréquence  des  propos  outrageants,  leur 
publicité  et  la  situation  humiliante  faite  par  la  femme 
au  mari,  décident  que  les  injures  graves  reprochées 
par  le  mari  à  la  femme  et  justifiant  sa  demande  en 
divorce  sont  établies,  se  livrent  à  une  appréciation 
souveraine  des  faits  constatés.  —  Cass.,  19  juin 
1889,  précité.  —  V.  suprà,  n.  21. 

81.  Il  va  de  soi  que  l'injure  grave,  qui  consiste 
le  plus  souvent  en  des  propos  malsonnantsou  outra- 
geants pour  le  conjoint  à  qui  ils  sont  verbalement 
adressés,  peut  aussi,  et  à  plus  forte  raison,  résulter 
d'actes  écrits...  soit  publics  (actions  en  justice,  ac- 
tes de  procédure,  plaintes  aux  autorités,  notes  dans 
les  journaux,  etc..  :  V.  infrà,  n.  85  et  s.)  ...  soit 
privés  (lettres  missives,  mémoires  confidentiels,  etc.  : 
V.  infrà,  n.  82  et  s). 

82.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  missives  ren- 
fermant des  expressions  ou  des  imputations  inju- 
rieuses pour  l'un  des  époux,  et  adressées  à  ce  der- 
nier personnellement,  ou  même  à  un  tiers,  par  l'au- 
teur de  la  lettre,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  112 
et  s.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  38,  et  t.  2, 
n.  5.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement,  sur  la 
production  en  justice  des  lettres  confidentielles 
écrites  par  l'un  des  époux,  ou  à  lui  adressées,  suprà, 
art,  229  et  230,  n.  36  et  s.,  67  et  s. 

83.  Que  l'injure  soit  proférée  par  paroles,  ou 
qu'elle  soit  écrite,  elle  ne  constitue  d'ailleurs  un 
outrage,  qu'autant  qu'elle  est  susceptible,  dans  la 
forme  qui  lui  est  donnée  par  l'intention  de  son  au- 
teur, d'être  ressentie  par  celui  à  qui  elle  est  destinée, 
c'est-à-dire  qu'autant  qu'elle  est  parvenue  à  la  con- 
naissance de  celui-ci.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  févr. 
1885  (rapporté  par  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  10). 

84.  En  conséquence,  ne  saurait  être  considéré 
comme  outrageant,  pour  la  femme  demanderesse 
en  divorce,  le  seul  fait  par  le  mari  d'avoir  écrit  un 
mémoire  dans  lequel,  tout  en  confessant  certains 
faits  qui  lui  sont  reprochés  dans  la  demande,  il  im- 
pute ensuite  à  sa  femme  d'avoir  eu  de  nombreux 
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amants  et  de  s'être  livrée  à  l'inconduite  dans  les 
conditions  les  plus  déshonorantes...  si  ce  mémoire, 
exclusivement  destiné  par  son  auteur  à  une  per- 
sonne, sur  l'absolue  discrétion  de  laquelle  il  était 
en  droit  de  compter,  n'a  même  pas  été  remis  à  cette 
personne,  et  si  c'est  la  femme  qui,  ayant  découvert 
ledit  mémoire  sous  un  buvard,  où  le  mari  l'avait 
laissé  par  mégarde,  s'en  est  emparée  et  l'a  produit 
elle-même  en  justice.  —  Même  jugement. 

85.  L'exercice  régulier  d'un  droit  légal,  par  l'un  des 
époux,  vis-à-vis  son  conjoint,  ne  peut,  en  principe, 
constituer  une  injure  et  donner  ouverture  à  l'action 
en  divorce.  —  Ainsi,  la  demande  en  nullité  de  ma- 
riage, formée  par  l'un  des  époux,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  injure  grave  faite  à  l'autre  con- 
joint. —  Merlin,  Rép.,  v°  Séparât,  de  corps,  §  1, 
n.  5  ;  Duranton,  t.  2,  n.  557  ;  Demolombe,  op.  cit., 
t.  4,  n.  391  ;  Grevin,  op.  et  loc.cit.;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  299  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  48;  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  266  et  s. — 
V.  analog.,  suprà,  n.  40  et  s. 

86.  De  même,  ne  commet  pas  une  injure  grave 
envers  sa  femme,  le  mari  qui  demande  l'interdiction 
de  sa  femme,  alors  que  l'inconduite,  et  le  genre  de 
dépenses  auxquelles  elle  se  livrait,  pouvaient  faire 
croire  à  un  affaiblissement  de  son  esprit,  et  que  le 
conseil  de  famille,  et,  après  lui,  le  tribunal,  s'ils 
n'ont  pas  admis  l'interdiction  demandée,  ont  du 
moins  reconnu  la  nécessité  d'édicter  certaines  me- 
sures de  protection.  —  Rennes,  18  juill.  1893,  sous 
Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  309,  D.  p.  94. 
2.7]—  Sic,  Hitier,  op.   cit.,  p.  18. 

87.  De  même  encore,  ne  commet  pas  d'injure 
grave  envers  sa  femme  le  mari,  qui  a  porté  contre 
elle  au  parquet  une  plainte  dénuée  de  fondement, 
pour  crime  contre  sa  personne,  s'il  résulte  de  l'in- 
formation suivie  sur  cette  plainte,  que  le  mari  avait 
eu  raison  de  s'émouvoir  des  agissements  de  sa  femme 
et  de  demander  protection  à  la  justice  contre  les 
manœuvres  de  celle-ci.  —  Même  arrêt.  —  V.  analog., 
C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  231,  n.  103. 

88.  Une  pareille  appréciation,  d'ailleurs,  n'est  pas 
en  contradiction  nécessaire  avec  l'ordonnance  qui 
prononce  le  non-lieu  sur  la  plainte,  et  ne  viole  pas 
l'autorité  de  ladite  ordonnance.  — •  Même  arrêt.  — 
Sur  ce  point  que,  s'il  n'est  pas  permis  aux  juges 
civils  de  remettre  en  question  ce  qui  a  été  jugé  au 
criminel,  ils  conservent  leur  pleine  liberté  d'appré- 
ciation, toutes  les  fois  qu'ils  ne  décident  rien  d'in- 
conciliable avec  ce  qui  a  été  jugé  au  criminel,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  606  et  s. 

89.  Mais  doit  être  considéré  comme  une  injure 
grave,  de  nature  à  motiver  le  divorce  ou  la  sépara- 
tion de  corps,  le  fait,  par  l'un  des  époux,  de  pour- 
suivre l'internement  de  son  conjoint  dans  une  maison 
de  santé,  alors  qu'il  n'}'  a  aucun  motif  à  produire  à 
l'appui  de  la  demande.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  juin 
1892  [Gaz.  P«Z.,suppl.,  93.  2.  34]  —  Sic,  Hitier, 
op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  suprà,  n.  48  et  49. 

90.  Assurément,  le  fait,  par  l'un  des  époux,  de 
demander  le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps,  ou 
encore  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce)  n'a  rien  en  soi  que  de  parfaitement  licite 
et  ne  saurait  à  lui  seul  fournir  une  cause  de  divorce. 
—  Angers,  13  avr.  1896  [D.  p.  96.  2.  439] 

91.  Toutefois,  les  articulations  défaits  déposées 
par  l'un  des  époux,  lors  de  l'enquête,  peuvent  cons- 
tituer, eu  égard  aux  circonstances  où  elles  ont  été 
produites,  une  injure  grave,  de  nature  à  motiver  la 


séparation  de  corps  (ou  le  divorce).  —  Cass.,  24 
févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  367]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  231,  n.  95  et  s. 

92.  Et  comme  l'art.  231,  C.  civ.,  ne  définit  pas 
les  excès,  sévices  et  injures  graves  propres  à  justi- 
fier la  demande  en  séparation  de  corps,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  décider  souverainement  à  cet 
égard.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Hitier,  op.  cit.,  p.  7. 

—  V.  suprà,  n.  21  et  s. 

93.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  que,  si  certaines  articulations  d'un  mari 
contre  sa  femme  n'ont  pas  été  établies,  ou  ne  l'ont 
pas  été  avec  le  degré  de  certitude  de  quelques  autres, 
la  femme  ne  saurait  légitimement  y  puiser  le  grief 
d'injure  grave,  ces  articulations,  ainsi  que  le  démon- 
trent les  autres  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
n'ayant  été  produites  ni  méchamment  ni  de  mau- 
vaise foi  de  la  part  du  mari.  —  Même  arrêt. 

94.  Ainsi  encore,  un  mari  ne  se  rend  pas  coupable 
d'injure  grave  vis-à-vis  de  sa  femme,  lorsque,  dans 
une  demande  reconventionnelle  opposée  à  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  qu'elle  a  intentée 
contre  lui,  il  articule,  au  sujet  de  la  conduite  de 
celle-ci,  des  faits  graves  nécessaires  à  sa  défense,  et 
dont,  d'ailleurs,  tout  le  monde  avait  connaissance. 

—  Rennes,  18  juill.  1893,  sous  Cass.,  16  avr.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  309,  D.  p.  94.  2.  7]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  231,  n.  103. 

95.  Mais  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  commet 
une  injure  grave  l'époux  qui  accuse  son  conjoint  de 
vices  honteux,  sans  pouvoir  d'ailleurs  administrer  la 
preuve  de  semblables  allégations,  et  alors  que  ces 
allégations  ne  sont  pas  la  conséquence  d'une  défense 
judiciaire.  —  Paris,  18  mars  1887  [Gaz.  Pal.,  du 
22  mai  1887]  —  Sic,  Hitier,  op.  cit.,  p.  19.  —  V. 
suprà,  n.  26,  et  infrà,  n.  119. 

96.  Commet  une  injure  grave  l'époux  qui  re- 
proche à  son  conjoint  de  se  refuser  à  remplir  le  de- 
voir conjugal.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  juill.  1886 
[Gaz.  des  Trib.,  du  19  août  1886]  —  V.  infrà,  n. 
116  et  s. 

97.  H  y  a  injure  grave  de  la  part  du  mari  qui,  à 
l'appui  d'une  demande  reconventionnelle  en  sépara- 
tion de  corps,  a  produit  des  articulations  dans  les- 
quelles il  accuse  sa  femme  de  se  mettre  en  état  d'i- 
vresse... d'avoir  voulu  se  faire  avorter  alors  qu'elle 
était  enceinte  de  son  premier  et  unique  enfant...  de 
n'avoir  rien  préparé  pour  le  recevoir...  de  l'avoir  mis 
plusieurs  fois  en  danger  de  mort...  et  enfin  de  l'avoir 
habitué  à  des  pratiques  de  lubricité.  —  Trib.  de  Sau- 
mur,  4  janv.  1890,  sous  Cass.,  24  févr.  1892,  pré- 
cité. 

98.  La  dernière  de  ces  imputations,  qui,  d'ailleurs, 
ne  saurait  être  retenue  à  l'état  de  preuve,  tant  à  rai- 
son du  tout  jeune  âge  de  l'enfant  (2  ans),  qu'eu 
égard  au  peu  de  confiance  à  accorder  aux  témoi- 
gnages suspects  recueillis  de  ce  chef,  doit  suffire  à 
elle  seule,  étant  donné  son  caractère  particulière- 
ment odieux,  pour  faire  prononcer  la  séparation  aux 
torts  du  mari,  qui  n'a  pas  craint  de  se  faire  l'écho 
des  calomnies  répandues  contre  sa  femme  en  les 
aggravant  encore.  —  Même  jugement. 

99.  Quant  aux  écrits  offensants  pour  sa  femme, 
qu'un  mari  produit  au  cours  d'un  procès,  ils  consti- 
tuent une  injure  suffisante  pour  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  (ou  le  divorce)  aux  torts  de 
celui-ci,  alors  que  les  écrits  dont  s'agit  n'ont  pas  été 
destinés  seulement  à  éclairer  la  conscience  des  ma- 
gistrats, mais  ont  été  répandus  dans  le  public  :  fait 
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pour  lequel  aucune  immunité  légale  ne  saurait  être 
prétendue.  —  Cass.,  19  juill.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
500,  D.  p.  95.  1.  117]  —  Sic,  Barbier,  Code  expli- 
qué de  la  presse,  t.  2,  n.  787. 

100.  L'avis  inséré  dans  les  journaux,  à  la  re- 
quête du  mari,  que  celui-ci  ne  payera  pas  les  det- 
tes- contractées  par  sa  femme,  peut,  dans  certaines 
circonstances,  constituer  une  injure  suffisante  pour 
autoriser  la  femme  à  demander  la  séparation.  — 
Lyon,  30  juill.  1891  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  22 
sept.  1891] 

101.  Mais  il  en  serait  autrement  si  cet  avis,  for- 
mulé d'ailleurs  en  termes  convenables,  n'avait  été 
rendu  public  qu'à  la  suite  et  en  raison  de  réclama- 
tions nombreuses  adressées  au  mari... —  Bruxelles, 
29  juill.  1858  [Pasicr.,  58.  2.  184]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  231,  n.  67  et  68.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  251  et  252;  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  39;  Grevin,  op.  cit.,  n.  19. 

102.  ...  Et  à  plus  forte  raison  encore,  le  mari 
s'était  borné  à  faire  parvenir  directement  à  un  ou 
à  plusieurs  des  créanciers  de  sa  femme  une  décla- 
tion  de  ce  genre.  —  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

III.  Injures  par  faits  et  actes.  —  103.  L'injure 
grave,  de  nature  à  motiver  la  séparation  de  corps  ou 
le  divorce,  peut  résulter,  non  seulement  des  paroles 
ou  des  écrits,  mais  aussi  de  tous  actes  qui  rendent 
la  vie  commune  insupportable  à  l'époux  blessé  dans 
ses  sentiments  intimes.  —  Poitiers,  3  nov.  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  50,  D.  p.  97.  2.  56]  —V.  sur  l'espèce, 
infrù,  n.  184, 

104.  Le  conjoint  qui  a  contracté  mariage,  se  sachant 
dans  l'impuissance  de  le  consommer,  se  rend-il  ainsi 
coupable  d'une  injure  grave  envers  sa  femme  ?  — 
Jugé  que  l'impuissance  naturelle  du  mari  n'est  pas 
une  cause  de  divorce...  —  Trib.  de  la  Seine,  27  déc. 
1885  [Journ.  La  Loi,  du  lôjanv.  1886]  —  Trib.  de 
Nîmes,  21  juill.  1893,  sous  Nîmes,  5  juin  1894  [S. 
et  P.  96.  2."  142]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  5,  et  t.  2,  n.  19  in  fine;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  46; 
Hitier,  op.  cit.,  p.  37  ;  notre  Rép .  gén .  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  105  et  s.  —  Comp.,  suprà,  art.  180, 
n.  15  et  16. 

104  bis.  ...  Alors  surtout  que  le  mari  a  pu  se  faire 
illusion  sur  son  état  (Motifs).  —  Trib.  de  Nîmes, 
21  juill.  1893,  précité.  —  Comp.,  infrù,  n.  116 
et  s. 

105.  Il  résulte  cependant  des  considérants  d'un 
arrêt  que  la  maladie  de  l'époux  défendeur,  invo- 
quée comme  cause  de  divorce,  n'est  pas  de  nature 
à  justifier  la  demande,  lorsqu'elle  n'est  pas  un  obs- 
tacle à  l'accomplissement  des  fonctions  sexuelles, 
ce  qui  semble  impliquer  que  les  juges  eussent  reconnu 
le  caractère  d'injure  grave  dans  la  dissimulation 
de  l'impuissance.  —  Lyon,  27  févr.  1892  [Journ. 
La  Loi,  du28avr.  1892] 

106.  Le  mari  se  rend  coupable  envers  sa  femme 
d'une  injure  grave  de  nature  à  motiver  le  divorcé, 
lorsque,  connaissant  les  convictions  religieuses  de 
celle-ci,  il  refuse  néanmoins  de  faire  procéder  à 
la  bénédiction  religieuse  de  leur  union,  après  lui 
avoir  promis,  ou  fait  croire,  que  cette  cérémonie 
serait  accomplie.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  17 
juill.  1889  [S.  90.  4.  28,  P.  90.  2.  47,  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Staës]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  231,  n.  39.  —  Adde,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  43;  Poulie,  op.  cit.,  p.  114  et  s.; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  21  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  45; 
Hitier,  op.  cit.,  p.  19...  et  en  sens  contraire,  Bat- 
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bie,  Le  Correspondant,  1866,  p.  92  et  s.;  Curet, 
op.  cit.,  n.  26.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  180,  n.  14,  et 
infrà,n.U0et  187. 

107.  Suivant  d'autres  auteurs  la  solution  de  la 
question  dépendrait  des  circonstances  de  la  cause. 

—  Y.  Frémont,  op.  cit.,  n.  13;  Vraye  et  Gode,  op. 
cit.,  n.  57. 

108.  Enfin,  d'après  d'autres  auteurs  encore,  le  re- 
fus par  l'un  des  époux  de  faire  consacrer  religieu- 
sement le  mariage  civil  pourrait  autoriser  l'autre 
conjoint  à  demander  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce,  non  pas  pour  injures  graves,  mais  pour  sé- 
vices. —  Massol,  op.  cit.,  p.  86  et  s.  ;  Le  Senne,  "p. 
cit.,  n.  65.  —  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  655  et  s. 

109.  Décidé,  pareillement,  qu'encore  bien  qu'au- 
cune loi  n'interdise,  au  regard  de  l'autorité  civile, 
le  mariage  aux  prêtres  catholiques  (V.  suprà,  art. 
144,  n.  2  et  s.),  le  fait  par  un  prêtre  de  dissimuler 
à  sa  future  épouse  son  état  ecclésiastique,  pour  l'a- 
mener à  la  faire  consentir  au  mariage,  constitue  une 
injure  grave,  suffisante  pour  faire  prononcer  le  di- 
vorce aux  torts  et  griefs  du  mari.  —  Trib.  de  la 
Seine,  19  mai  1888  [Gaz.  Pal.,  du  30  mai  1888] 

110.  Le  refus  persistant  opposé  par  le  mari  à  ce 
que  les  enfants  communs  soient  baptisés,  et  ce,  au 
mépris  de  conventions  formelles,  arrêtées  entre  les 
futurs  époux  préalablement  à  la  célébration  du  ma- 
riage, autorise  la  femme  à  demander  la  séparation 
de  corps  (ou  le  divorce)  pour  cause  d'injures  graves. 

—  Lyon,  25  mars  1873  [D.  P.  74.  5.  465]  —  Con- 
tra, Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  298;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  48.  —  Comp.,  suprà,  n.  106  et  s.,  et  infrà, 
n.  187. 

111.  Il  en  serait  différemment,  toutefois,  de  la 
direction  donnée  à  l'éducation  religieuse  des  enfants 
communs,  par  le  père,  contrairement  aux  désirs  de 
la  mère.  —  Nîmes,  12  mai  1886  [Gaz.  d<:s  Trib., 
du  28  mai  1886]  —  Contra,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

112.  Au  surplus,  le  changement  de  religion  de  la 
part  de  l'un  des  époux,  et  même  l'abjuration  de 
toutes  croyances  religieuses,  si  profonde  que  ^oit 
la  peine  morale  ressentie  par  l'autre  époux  à  raison 
de  ce  fait,  ne  constitue  point,  pour  ce  dernier,  une 
injure  grave,  au  sens  de  l'art.  231  ;  l'exercice  régu- 
lier d'un  droit  ne  pouvant  être  considéré  comme 
rentrant  dans  la  catégorie  des  excès,  sévices  et  in- 
jures graves.  —  Montpellier,  4  mai  1847  [S.  47. 
2.  48]  —  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  532  ;  Demolombe, 
t.  4,  n.  390  ;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit.,  n.  22;  Lecornec,  op. 
cit.,  p.  44;  Hitier,  op.  cit.,  p.  31.  —  Sur  le  principe, 
V.  suprà,  n.  85  et  s. 

113.  Spécialement,  ne  saurait  être  accueillie  la 
demande  en  divorce  introduite  par  le  mari,  et  fon- 
dée sur  ce  que  sa  femme,  précédemment  protes- 
tante, aurait  changé  de  religion  pour  suivre  les  cé- 
rémonies du  culte  catholique,  dans  l'intention  de 
lui  nuire,  et  avec  la  pensée  de  lui  être  désagréable. 

—  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  23  janv.  1891  [Gaz. 
Pal.,  91.  1.  384]  —  V.  sur  ces  différents  points, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  670 
et  s. 

114.  Commet  une  injure  grave,  susceptible  de 
faire  prononcer  le  divorce,  la  femme  qui  se  livre  à 
une  enquête  dans  des  conditions  considérées  comme 
outrageantes  pour  son  mari,  à  l'effet  de  vérifier  des 
imputations   calomnieuses  pour  celui-ci,  et  d'après 
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lesquelles,  ayant  eu  de  sa  maîtresse  deux  enfants 
naturels,  il  aurait  continué  ses  relations  coupables 
avec  elle,  même  au  cours  de  son  voyage  de  noces.  — 
Il  n'importe  que  la  femme  ait  reconnu  à  l'audience 
la  fausseté  de  ces  imputations,  une  telle  reconnais- 
sance ne  pouvant  effacer  le  préjudice  morai  souffert 
par  le  mari.  —  Trib.  de  Lyon,  14  nov.  1885  [Gaz. 
Pal,  86.  1.  611] 

115.  Il  peut  y  avoir  injure  grave  de  la  part  du 
mari  qui,  après  avoir  multiplié  ses  protestations  de 
dévouement  et  de  tendresse  pour  amener  la  femme 
à  se  marier  avec  lui  et  pour  en  obtenir  des  avantages 
pécuniaires,  n'a  cessé,  après  le  mariage,  de  donner 
à  celle-ci  des  témoignages  de  son  indifférence,  de 
son  antipathie  et  de  son  mépris,  et  lui  a  ensuite 
montré  une  hostilité,  au  cours  de  laquelle  la  femme 
a  eu  à  supporter  les  outrages  les  plus  violents  et  les 
plus  grossiers.  —  Cass.,  2  juin  1890  [S.  90.  1.  344, 
P.  90.  1.  315,  D.  p.  91.  1.  299]  —  Sic,  Lecornec, 
op.  cit.,  p.  39. 

116.  L'abstention  persistante  du  mari  de  remplir 
le  devoir  conjugal  constitue  une  injure  grave,  de 
nature  à  justifier,  de  la  part  de  la  femme,  une  de- 
mande en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  — 
Cass.,  20  déc.  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  1.  306, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  D.  p.  93. 
1.  149]  —  Douai,  29  avr.  1884  [S.  84.  2.  92,  P.  84. 
1.  494,  D.  p.  85.  2.  73]  —  Trib.  de  Dunkerque,  27 
nov.  1884  [S.  85.  2.  23,  P.  85.  1.  112]  —  Trib.  de 
la  Seine,  15  mars  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  25 
mars  1887]  —  Besançon,  26  juill.  1889  [S.  89.  2. 
156,  P.  89.  1.  858]  —  Agen,  22  déc.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  208,  D.  p.  92.  2.  148]  —  Nancy,  10  mars 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  112,  D.  p.  95.  2.  14]  —  Nî- 
mes, 5  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  142]  —  Montpel- 
lier, 10  nov.  1897  [D.  p.  99.  2.  15]  —  Trib.  de 
Genève,  3  juill.  1885  [S.  85.  4.  31,  P.  85.  2.  52] 
— *V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  70  et  s.  —  Adcle, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  295  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  99  ; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  49; 
Poulie,  op.  cit.,  p.  114;  Faivre,  Coulon  et  Jacob,  op. 
c't.,  p.  62  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  Ie*,  n.  41,  et  t.  2, 
n.  11  ;  Curet.  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  28  ;  Lecornec, 
op.  cit.,  p.  41;  Grevin,  op.  cit.,  n.  28;  Hitier,  op. 
cit.,  p.  11. —  Comp.,  suprà,  n.  104  et  s. 

117.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'abstention, 
persistante  du  mari  est  volontaire  de  sa  part,  et 
qu'il  n'existe  aucune  impossibilité,  ou  empêchement, 
pouvant  justifier  son  attitude  vis-à-vis  de  sa  femme. 

—  Cass.,  19  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  78,  D.  p. 
92.1.424]  —  Douai,  29 avr.  1884, précité.  —  Trib. 
de  la  Seine,  15  mars  1887,  précité.  —  Besançon,  26 
juill.  1889,  précité.  —  Agen,  22  déc.  1891,  précité. 

—  Nancy,  10  mars  1894,  précité.  —  Sic,  les  auto- 
rités citées  au  précédent  n°. 

118.  En  particulier,  la  non-consommation  du  ma- 
riage, lorsqu'elle  est  imputable,  non  au  refus  obs- 
tiné de  la  femme,  mais  au  fait  du  mari,  qui  s'est 

nu,  volontairement  et  avec  persistance,  pen- 
dant plue  de  deux  années,  de  remplir  le  devoir 
conjugal,  constitue,  de  la  part  de  celui-ci,  une  in- 
jure grave,  de  nature  à  entraîner  le  divorce.  — 
Nancy,  10  mars  1894,  précité. 

119.  Pareillement,  constitue  une  injure  grave,  de 
nature  à  motiver  le  divorce,  le  fait,  par  le  mari  qui 
s'est  abstenu  de  consommer  le  mariage,  d'avoir  subs- 
titué à  l'accomplissement  du  devoir  conjugal  des 
pratiques  illicites,  honteuses  et  contre  nature,  des 
caresses  libidineuses  et  des  attouchements  qu'aucune 


honnête  femme  ne  saurait  supporter.  —  Nîmes,  5 
juin  1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  95. 

120.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  doit  être  consi- 
déré comme  valable,  en  droit  musulman,  l'engage- 
ment pris  par  le  mari,  dans  son  acte  de  mariage,  de 
passer  toutes  ses  nuits  avec  sa  femme,  et  de  n'en 
pas  épouser  une  autre,  avec  stipulation  que  la  vio- 
lation de  cet  engagement  autorisera  la  femme  à  de- 
mander le  divorce.  —  Par  suite,  un  seul  manque- 
ment à  cet  engagement  est  suffisant  pour  faire 
prononcer  le  divorce  aux  torts  du  mari.  —  Trib.  de 
Tunis,  16  juill.  1894  [Gaz. des  TW&.,  du  6  févr.  1895] 
—  Comp.,  suprà,  n.  19. 

120  bis.  Jugé,  d'autre  part,  que  le  refus  injus- 
tifié du  mari  de  consommer  le  mariage  constitue, 
non  seulement  une  cause  de  divorce,  mais  un  véri- 
table quasi-délit,  en  conséquence  duquel  les  tribu- 
naux peuvent  allouer  à  la  femme  une  indemnité  en 
argent  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Montpellier, 
10  nov.  1897,  précité.—  Y.infrà,  art.  1382  et  1383. 

121.  De  même  que  l'abstention  volontaire  et  per- 
sistante du  mari,  le  refus  opposé  par  la  femme  de  se 
prêter  à  la  consommation  du  mariage  peut  constituer 
une  cause  de  divorce,  à  la  condition,  toutefois,  qu'il 
se  soit  produit  dans  des  conditions  injurieuses  pour 
le  mari.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  juill.  1895  [Gaz. 
des  Trib.,  du  10  nov.  1895] 

122.  Ainsi,  c'est  seulement  au  cas  de  refus  habi- 
tuel de  remplir  le  devoir  conjugal  que  l'injure  re- 
vêt un  caractère  suffisamment  grave  pour  motiver 
le  divorce  (ou  la  séparation  de  corps).  —  Alger,  26 
févr.  1895  [D.  p.  95.  2.  344]  —  Trib.  de  Genève, 
3  juill.  1885,  précité. 

123.  Mais  si  le  refus  de  la  femme  a  été  provo- 
qué par  la  conduite  du  mari  vis-à-vis  d'elle,  les 
torts  du  mari,  lorsqu'ils  sont  établis,  peuvent,  ou 
complètement  effacer  ceux  de  la  femme,  ou  tout  au 
moins  les  balancer,  de  manière  à  faire  prononcer  le 
divorce  aux  torts  réciproques  des  époux.  —  Alger, 
26  févr.  1895,  précité. 

124.  Dans  certaines  circonstances,  d'ailleurs,  la 
femme  peut  se  refuser  à  remplir  le  devoir  conjugal, 
sans  que  ce  refus  constitue  de  sa  part  une  injure 
grave  à  l'égard  du  mari.  —  Pau,  26  janv.  1885 
[Gaz.  des  Trib.,  du  18  mars  1885]— Trib. d'Amiens, 
5  déc.  1885  [Bec.  d'Amiens,  86.  38]  —  Trib.  de  la 
Seine,  15  mars  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  24  mars 
1887]  —  Trib.  de  Genève,  3  juill.  1885,  précité.  — 
Sic,  Lecornec,  op.  cit. ,  p.  41  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  28. 

125.  D'autre  part  l'abstention  du  mari  de  remplir 
le  devoir  conjugal  ne  saurait  motiver  le  prononcé  du 
divorce  pu  de  la  séparation,  si  elle  était  justifiée 
par  des  empêchements  écartant  toute  idée  de  mépris 
ou  d'outrage  (Motifs).  —  Douai,  29  avr.  1884  [S.  84. 
2.  92,  P.  84.  1.  149,  D.  p.  85.  2.  73] 

126.  De  même,  ne  saurait  constituer  une  injure 
grave,  ni,  par  suite,  une  cause  de  divorce,  le  fait, 
par  l'un  des  époux,  de  refuser  le  concubitus,  alors, 
qu'il  sait  pertinemment  que  l'autre  époux  est  atteint 
d'une  maladie  honteuse.  —  Paris,  5  mai  1888  [Fr. 
judiciaire,  13.  55]  —  Sic,  Lecornec,  op.  et  loc.  cit. 

127.  La  preuve  que  la  non-consommation  du  ma- 
riage n'est  point  imputable  au  conjoint  défendeur 
ne  va  pas  sans  difficulté.  —  Jugé  que  le  fait  de  la 
non-consommation  du  mariage,  allégué  par  la  de- 
manderesse, est  pleinement  établi,  et  que,  dès  lors 
l'injure  grave  ressentie  par  celle-ci  doit  être  ré- 
putée constante,  lorsque,  après  une  cohabitation 
ayant  duré  une  ou  plusieurs  années,  il  a  été  vérifié. 
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et  régulièrement  constaté  par  des  médecins,  que  la 
femme  était  encore  vierge... —  Douai,  29  avr.  1884, 
précité.  —  Trib.  de  Dunkerque,  27  nov.  1884,  pré- 
cité. —  Trib.  de  la  Seine,  15  mars  1887,  précité.  — 
Besançon,  26  juill.  1889.  précité.  —  Agen,  22  déc. 
1891,  précité.  —  Montpellier,  10  nov.  1897  (sol. 
impl.),  [D.  p.  99.  2.  15]  —  V.  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

128.  ...  Et  alors,  d'ailleurs,  que  le  mari  lui-même 
ne  dénie  pas  qu'aucun  rapport  intime  ait  jamais  été 
établi  entre  sa  femme  et  lui.  —  Douai,  29  avr.  1884, 
précité.  —  Besançon,  26  juill.  1889,  précité.  — 
Agen,  22  déc.  1891,  précité.  —  Nancv,  10marsl894, 
[S.  et  P.  94.  2.  112,  D.  p.  95.  2.  14]  —  Nîmes,  5 
juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  142] 

129.  Vainement  serait-il  allégué  par  le  mari,  pour 
justifier  que  la  non-consommation  du  mariage  ne 
lui  est  point  imputable  «  que  sa  femme  aurait  re- 
fusé d'accomplir  pleinement  le  devoir  conjugal, 
parce  qu'elle  craignait  d'avoir  des  enfants  ».  A  dé- 
faut de  toute  preuve  et  de  toute  offre  de  preuve  des 
faits  immoraux,  auxquels  la  femme  aurait  consenti 
pour  ne  pas  devenir  mère  (et  qu'elle  dénie,  d'ail- 
leurs, énergiquement),  l'allégation  du  mari  doit  être 
écartée  ;  et,  a  vue  des  certificats  médicaux  attestant 
qu'elle  a  conservé  tous  les  attributs  de  la  virginité, 
un  seul  fait  doit  être  retenu,  à  savoir  que,  malgré 
une  vie  commune,  le  mariage  n'a  point  été  con- 
sommé :  d'où  la  conséquence  que  le  mari  a  ainsi 
gravement  outragé  sa  femme,  qui  est,  dès  lors,  en 
droit  de  demander  le  divorce.  —  Trib.  de  Tours,  3 
févr.  1885  [Gaz.  Pal.,  suppl.,  85.  2.  16] 

130.  Des  solutions  qui  précèdent,  il  résulterait  que, 
lorsque  la  vie  commune  a  été  suffisamment  prolongée, 
et  qu'il  est  constant  que  le  mariage  n'a  point  été 
consommé,  le  fait  de  la  non-consommation  du  ma- 
riage devrait  être  réputé  imputable  au  mari  seul,  à 
la  décharge  de  la  femme,  et  que  c'est  au  mari  qu'in- 
comberait la  charge  d'établir,  par  voie  de  preuve 
contraire,  que  son  abstention  a  été  indépendante  de 
sa  volonté,  et  exclusive  de  toute  idée  de  mépris  et 
d'outrage.  Le  fardeau  de  la  preuve  se  trouverait 
ainsi  renversé,  et,  contrairement  aux  principes,  pèse- 
rait, non  sur  la  demanderesse,  mais  sur  le  mari  dé- 
fendeur dans  l'instance.  —  V.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis,  joint  à  Cass.,  20  déc.  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  306] 

131.  Mais  la  Cour  de  cassation  n'a  point  admis 
cette  dérogation  à  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1315,  infrà,  et  décide  que  la  femme  demanderesse 
en  divorce,  pour  cause  d'injure  grave  résultant  de 
la  non-consommation  du  mariage,  est  tenue  d'éta- 
blir que  cette  non-consommation  est  imputable  au 
mari.  —  Cass.,  20  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  306,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  D.  p.  93.  1. 
149]  —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Trib.  de  Compiègne, 
10  mai  1893  [Lois  nouvelles,  1893.  2.  104]  —  Sic, 
Hitier,  op.  cit.,  p.  14. 

132.  La  non-consommation  du  mariage,  alléguée 
par  la  femme,  ne  saurait  donc  être  considérée  comme 
une  injure  grave  de  la  part  du  mari,  lorsqu'il  n'est 
pas  démontré  que  ce  soit  par  la  faute  du  mari  que 
le  mariage  n'a  pas  été  consommé,  et  lorsque  la  na- 
ture maladive  de  la  femme  et  ses  déclarations  témoi- 
gnent, au  contraire,  que  l'abstention  du  mari  doit, 
être  plutôt  imputable  à  la  femme.  —  Cass.,  19  janv. 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  78,  D.  p.  92.  1.  424] 

133.  Spécialement,  le  fait  que,  après  la  prolonga- 
tion de  la  vie  commune,  la  femme  a  conservé  les 
attributs  physiques  de  la  virginité,  n'implique  pas 


nécessairement  les  torts  du  mari,  le  fait  en  question 
pouvant  être  dû  au  refus  persistant  de  la  femme. 
La  loi  n'a  pas  fait  résulter  de  ce  fait,  contre  le  mari, 
une  présomption  ayant  pour  effet  de  déplacer  le  far- 
deau de  la  preuve.  —  Cass.,  20  déc.  1892,  précité. 

134.  En  présence  des  allégations  contraires  des 
époux,  qui  s'imputent  l'un  à  l'autre  l'inaccomplis- 
ment  du  devoir  conjugal,  le  certificat  médical  de 
virginité  délivré  à  la  femme  ne  prouve  rien,  ni  pour, 
ni  contre  l'un  ou  l'autre  des  époux.  —  Même  arrêt. 

—  V.  à  l'inverse,  sur  l'abus  par  le  mari  de  ses  droits 
maritaux,  suprà,  n.  40. 

135.  Il  n'y  aurait  pas  à  hésiter,  d'ailleurs,  à  con- 
sidérer comme  sYtant  rendu  coupable  d'injure  grave 
envers  sa  femme,  le  mari  qui  aurait  substitué  à 
l'accomplissement  du  devoir  conjugal  des  pratiques 
illicites,  honteuses  et  contre  nature.  —  Nîmes,  5  juin 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  142]  —  Sic,  Hitier,  op.  cit., 
p.  20.  —  V.  suprà,  n.  91  et  s.,  119. 

136.  Le  mal  vénérien  peut  être  invoqué,  en  ma- 
tière de  divorce...  soit  comme  preuve  des  rapports 
adultérins  allégués  à  l'appui  de  la  demande  (V.  su- 
prà, art.  229  et  230,  n.  57  et  s.)...  soit  comme  consti- 
tutif de  sévices  (V.  suprà,  n.  50),  ou  d'injures  graves 
(V.  suprà,  n.  71).  A  ce  point  de  vue,  l'injure  grave 
n'existe,  qu'autant  que  l'époux  contaminé  a  sciem- 
ment communiqué  à  son  conjoint  le  mal  dont  il  est 
atteint  lui-même.  —  Trib.  de  la  Seine,  4  juin  1897 
[Gcm.  des  Trib.,  du  6  oct.  1897]  —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  231,  n.  77  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  4, 
n.  389  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  491  ;  Vraye  et  Gode 
(2e  édit.),  op.  cit.,  t.  1er,  n.  59;  Frémont,  op.  cit., 
n.  101  ;  notre  Rép.  aén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n. 
589  et  s.  —  V.  infrà,  n.  139. 

137.  V.  aussi,  en  ce  sens  que  le  seul  fait  par  l'un 
des  époux  de  se  trouver  atteint,  durant  le  mariage, 
d'une  maladie  syphilitique,  alors  qu'il  est  médicale- 
ment établi  que  l'autre  époux  a  toujours  été  indemne 
de  ce  mal,  n'implique  pas  nécessairement  l'infidé- 
lité du  conjoint  contaminé,  les  rapports  sexuels 
n'étant  pas  le  seul  mode  de  propagation  de  l'infec- 
tion syphilitique,  sujn-à,  art.  229  et  230,  n.  57  et  s. 

138.  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  ne  semble 
pas  exiger,  du  moins  dans  le  dernier  état  de  sa  ju- 
risprudence, que  la  contamination  du  conjoint  de- 
mandeur par  le  conjoint  défendeur  ait  nécessairement 
été  consciente.  —  Décidé,  en  effet,  que  doit  être  con- 
sidéré comme  suffisant,  pour  motiver  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce  contre  le  mari,  le  fait  de  la  com- 
munication à  la  femme  d'une  maladie  syphilitique, 
lorsque  ce  fait  est  prouvé...  qu'il  présente  à  lui  seul, 
à  raison  des  circonstances,  le  caractère  d'une  injure 
grave...  et  que  d'ailleurs  il  est  imputable  au  mari. 

—  Cass.,  18  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  180,  D.  p. 
92.  2. 184]  —  Nancy,  30  janv.  1886  [S.  86.  2.  181, 
P.  86.  1.  985]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  76 
et  s.,  et  art.  306,  n.  7.  —  Adde,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  225] 

139.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  mari  con- 
naissait la  maladie  dont  il  était  atteint,  et  ne  s'est 
pas  assuré,  en  se  mariant,  s'il  était  guéri.  —  Paris, 
12  août  1895  [S.  et  P.  95.  2.  312]  —  Sic,  Lecor- 
nec,  op.  cit.,  p.  40.  —  V.  suprà,  n.  71. 

140.  L'ivrognerie  n'est  point  par  elle-même,  et  pat- 
elle seule,  une  cause  de  divorce.  —  Spécialement, 
il  en  est  ainsi,  lorsqu'elle  n'est  pas  accompagnée  de 
mots  grossiers,  de  brutalités,  ni  d'aucune  manifesta- 
tion publique  et  dégradante.  —  Paris,  22  févr.  1894 
[Journ.  Le  Droit,  du  14  mai  1894] 
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141.  Mais  le  fait,  par  l'un  des  époux  de  s'enivrer 
fréquemment,  et  d'une  manière  scandaleuse,  consti- 
tue envers  l'autre  époux  une  injure  grave,  de  nature 
à  motiver  la  séparation  de  corps.  —  Trib.  de  Meaux, 
13  déc.  1882  [S.  84.  2.  71,  P.  84.  1.351,  D.  Rép., 
suppl.,  v°  Divorce,  n.  81]  -  Poitiers,  18  juin  1894 
[S.  et  P.  94.  2.  235J  —  Trib.  de  Lyon,  14  nov. 
1895  [Gaz.  des  Trib.  du  15  janv.  1896]  —  Cass. 
Belgique,  22  juin  1882  [S.  83.  4.  3,  P.  83.  2.  4]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  74.  —  Acide,  Frémont, 
op.  cit.,  n.  44;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  66  ;  Poulie,  op.  cit.,  p.  118  ;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  19;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  39;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  18;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.,  v° 
cit.,  n.  677  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  5  et  s. 

142.  Notamment,  doit  être  considéré  comme  une 
injure  grave  le  fait,  par  le  mari,  de  s'enivrer  jour- 
nellement, malgré  les  instances  pressantes  et  réi- 
térées de  sa  femme,  alors  surtout  qu'il  en  résulte 
des  troubles  dans  le  ménage  et  un  véritable  scan- 
dale dans  la  maison  où  demeurent  les  époux.  — 
Trib.  de  Lyon,  14  nov.  1895,  précité. 

143.  En  conséquence,  la  séparation  de  corps  doit 
être  prononcée  contre  le  mari,  à  la  requête  de  la 
femme,  alors  qu'il  est  établi  que  le  mari  a  contracté, 
peu  de  temps  après  son  mariage,  des  habitudes  d'in- 
tempérance telles,  qu'il  était  presque  constamment 
ivre...  qu'on  le  ramassait  parfois  étendu  dans  le 
ruisseau...  et  que,  dans  cet  état,  il  injuriait  grossiè- 
rement sa  femme,  proférant  contre  elle  des  menaces 
de  mort,  et,  à  diverses  reprises,  lui  a  porté  des 
coups.  —  Poitiers,  18  juin  1894,  précité. 

144.  De  même,  et  à  plus  forte  raison,  les  habitu- 
des d'ivrognerie  de  la  femme  peuvent  autoriser  con- 
tre elle  la  séparation  de  corps,  suivant  les  circons- 
tances, notamment  quand  ces  habitudes  s'accompa- 
gnent de  faits  ou  de  propos  de  nature  à  les  faire 
considérer  comme  des  injures  graves  pour  le  mari... 
ou  encore  quand  elles  se  produisent  malgré  les  re- 
montrances du  mari,  et  qu'elles  causent  un  scan- 
dale public...  —Trib.de  Meaux,  13  déc.  1882,  pré- 
cité. —  Cass.  belge,  22  juin  1882,  précité. 

145.  ...  Spécialement,  quand  elles  ont  abouti  à 
l'arrestation  de  la  femme,  et  à  une  condamnation 
prononcée  contre  elle  pour  ivresse  manifeste.  — 
Trib.  de  la  Seine,  31  mai  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du 
23  sept.  1897] 

146.  Toutefois,  des  faits  accidentels  et  peu  nom- 
breux d'ébriété,  qui  n'ont  eu  d'autres  témoins  que 
les  gens  de  service  de  la  maison,  ne  sont  pas  de 
nature  à  constituer,  de  la  part  de  la  femme,  une 
injure  grave,  pouvant  autoriser  le  mari  à  deman- 
der le  divorce.  —  Dijon,  27  juill.  1887  [S.  88.  2. 
17,  P.  88.  1.  198] 

147.  Au  surplus,  la  question  de  savoir  si  l'ivresse 
habituelle  de  l'un  des  conjoints  constitue,  à  l'égard 
de  l'autre,  une  injure  suffisamment  grave  pour  en- 
traîner le  divorce,  est  une  matière  d'appréciation, 
où  le  juge  du  fait  est  souverain,  et  dans  laquelle 
il  doit  tenir  compte,  non  seulement  du  fait  lui- 
même,  mais  aussi  des  circonstances  dans  lesquelles 
se  sont  accomplis  les  actes  incriminés...  —  Trib.  de 
Lyon,  14  nov.  1895,  précité. 

148. ...  Et,  en  particulier,  de  la  situation  sociale  et 
de  l'éducation  des  époux.  —  Orléans,  18  déc.  1889 
[Journ.  La  Loi,dn  4  janv.  1890]  — Trib.  de  Lyon, 
14  nov.  1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  27  et  s.,  et 
art.  229  et  230,  n.  20. 

149.  Avant  la  loi  du  27  juillet  1884,  sur  le  réta- 


blissement du  divorce,  on  décidait  que,  si  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine  correc- 
tionnelle n'était  pas  une  cause  péremptoire  de  divorce, 
comme  la  condamnation  à  une  peine  infamante  (V. 
infrà,  art.  232),  les  juges  pouvaient  néanmoins 
considérer  que  telle  ou  telle  condamnation  consti- 
tuait, pour  le  conjoint  du  condamné,  une  injure 
grave,  suffisante  pour  faire  prononcer  la  séparation 
de  corps.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  des  condam- 
nations à  des  peines  correctionnelles,  prononcées 
contre  un  conjoint  (notamment,  pour  détournement, 
recel,  faux  en  écriture),  peuvent,  selon  les  circons- 
tances, constituer  envers  l'autre  conjoint  une  injure 
grave,  de  nature  à  justifier  une  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  17  févr. 
1881  [S.  83.  4.  3,  P.  83.2.  4] 

150.  La  loi  du  27  juillet  1884  ayant  maintenu 
l'art.  231  sans  modification,  on  doit  encore  aujour- 
d'hui décider  que  si,  aux  termes  de  l'art.  232,  C. 
civ.,  il  faut  que  la  condamnation  de  l'un  des  époux 
soit  affiictive  et  infamante  pour  entraîner  le  divorce, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  la  condamnation  de  l'un  d'eux 
à  une  peine  simplement  affiictive  ne  puisse  avoir 
le  même  résultat.  La  considération  et  l'honneur  du 
conjoint  du  condamné  pouvant  se  trouver  indirec- 
tement atteintes  par  certaines  condamnations  pro- 
noncées contre  celui-ci,  il  ne  serait  pas  juste  de 
laisser  l'époux  innocent  associé,  contre  son  gré,  à 
une  honte  qui  rejaillit  sur  lui,  et  qu'il  n'a  pas  méri- 
tée. —  Trib.  de  Castelnaudary,  13  août  1885  [Journ. 
La  Loi,  du  7  mars  1886]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
231,  n.  72  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  297  ; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  1er,  n.  76; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  48,  et  t.  2,  n.  17  ; 
Curet,  op.  cit.,  n.  40;  Grevin,  op.  cit.,  n.  31; 
Lecornec,  op.  cit.,  p.  25  ;  Hitier,  op.  cit.,  p.  7  et  23; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  691 
et  s. 

151.  Mais  encore  faut-il  que  la  condamnation,  in- 
voquée comme  gravement  injurieuse  pour  le  deman- 
deur, atteigne  directement  celui-ci  dans  son  honneur 
ou  dans  ses  droits  d'époux.  —  Paris,  10  avr.  1895 
[Journ.  La  Loi,  du  17  juill.  1895]  —  Comp..  infrà, 
art.  232,  n.  4. 

152.  Et,  dans  ce  cas,  c'est  bien  plutôt  le  fait  ayant 
motivé  la  condamnation,  que  la  condamnation  elle- 
même,  que  les  juges  doivent  prendre  en  considéra- 
tion. —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars  1898  [Journ.  Le 
Droit,  du  20  avr.  1898]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  695  et  s. 

153.  Par  suite,  des  condamnations  à  des  peines 
simplement  correctionnelles,  encourues  par  l'un  des 
époux,  peuvent,  à  raison  des  faits  qui  les  ont  moti- 
vées, être  considérées  comme  une  injure  grave,  de 
nature  à  faire  prononcer  le  divorce  (ou  la  sépara- 
tion de  corps).  —  Toulouse,  7  juill.  1886  [S.  86.  2. 
209,  P.  86.  1.  1111,  D.  p.  88.  2.  52]  ;  31  déc.  1888 
[S.  89.  2.  61,  P.  89.  1.  344,  D.  p.  90.  2.  104]  — 
Trib.  de  Cambrai,  16  juill.  1887  [Journ.  La  Loi,  du 
1er  août  1887]  —  Trib.  de  Grenoble,  5  juill.  1893 
[Gaz.  Pal.,  93.  2.  369] 

154.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  au  cas  de  con- 
damnation du  mari  pour  vol,  escroquerie  et  abus 
de  confiance...  —  Trib.  de  Castelnaudary,  13  août 
1885,  précité. 

155.  ...  Comme  aussi  lorsque  le  conjoint,  traduit 
en  Cour  d'assises,  a  bénéficié  des  circonstances  atté- 
nuantes, et  n'a  été  condamné  qu'à  une  peine  cor- 
rectionnelle... soit  pour  crime  d'abus  de  confiance 
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qualifié...  —  Toulouse,  31  déc.  1888,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  232,  n.  3. 

156.  ...  Soit,  et  à  plus  forte  raison,  pour  crime 
d'attentat  à  la  pudeur  consommé  sur  un  mineur  de 
moins  de  13  ans.  —  Angers,  13  avr.  1896  [D.  p. 
96.  2.  439]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  93. 

157.  Ou  a  même  été  jusqu'à  assimiler  la  simple 
éventualité  d'une  poursuite  possible  à  une  condam- 
nation correctionnelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  commet,  à  l'égard  de  sa  femme,  une  injure  grave, 
de  nature  à  entraîner  le  divorce,  le  mari  qui,  étant 
percepteur,  détourne  des  titres  de  rente  et  des  som- 
mes d'argent  qui  lui  ont  été  confiés,  et  s'expose  à 
apporter  par  là,  le  trouble  et  le  déshonneur  dans 
son  ménage.  — Trib.  de  la  Seine,  2  juin  1890  [Gaz. 
Pal,  90.^2.  56]  —  Contra,  Hitier,  op.  cit.,  p.  28. 

158.  Décidé  également,  que  la  mise  en  réforme 
d'un  officier  peut  être  considérée,  eu  égard  aux  cir- 
constances de  la  cause,  comme  constituant  une  in- 
jure suffisamment  grave  vis-à-vis  de  la  femme, 
pour  faire  prononcer  le  divorce  au  profit  de  celle-ci. 

—  Trib.  de  Perpignan,  4  déc.  1893  [Joum.  Le  Droit, 
du  17  mars  1894] 

159.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  232 
C.  civ.,  n'admettant,  comme  cause  de  divorce,  la 
condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine,  qu'au- 
tant que  cette  peine  est  infamante,  les  condamna- 
tions simplement  correctionnelles,  encourues  spé- 
cialement, par  le  mari,  ne  sauraient,  à  elles  seules, 
constituer  une  injure  grave  à  l'égard  de  la  femme, 
et,  par  suite,  suffire  à  motiver  un  jugement  de  di- 
vorce... —  Trib.  de  Coulommiers,  17  févr.  1886 
[Journ.  La  Loi,  du  7  mars  1886]  —  Lvon,  26  juill. 
1888  [Monit.judic.  de  Lyon,  du  23  ja'nv.  1889]  — 
Trib.  d'Auxerre,  10  juill.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du 
2  août  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  231,  n.  94. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Comment,  de  la  loi 
du  27  juill.  1884  sur  le  divorce,  p.  22;  Hitier,  op. 
cit.,  p.  28  et  s. 

160.  ...  Alors  surtout  qu'il  n'est  allégué  aucune 
circonstance  de  nature  à  imprimer  à  ces  condam- 
nations un  caractère  particulièrement  outrageant 
pour  la  femme.  —  Trib.  de  Coulommiers,  17  févr. 
1886,  précité.  —  V.  suj^rù,  n.  151  et  s. 

161.  L'injure,  en  effet,  d'après  le  sens  juridique 
qui  s'attache  à  ce  mot  (V.  suprà,  n.  2),  comportant 
la  volonté  de  manifester  personnellement  au  con- 
joint des  sentiments  d'aversion  ou  de  mépris,  ne 
saurait  s'entendre  d'une  condamnation  motivée  sui- 
des faits  étrangers  à  l'autre  époux.  —  En  ce  cas, 
l'injure  ne  consisterait  plus  que  dans  la  déconsi- 
dération ;  or,  la  loi  l'a  restreinte  aux  seules  condam- 
nations à  une  peine  afflictive  et  infamante.  C'est 
donc  seulement  lorsque  le  fait  relevé  est  injurieux 
par  lui-même,  qu'il  peut  être  déterminant  pour  faire 
prononcer  le  divorce.  —  Trib.  de  Villefranche,  2 
août  1888  [Gaz.  Pal,  88.  2.  822]  —  Y.  infrà.  art. 
232,  n.  4  et  17. 

162.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  correctionnelle  ne  saurait  donc  être  prise  en 
considération  pour  faire  prononcer  le  divorce  ou  la 
séparation  de  corps,  que  lorsque  cette  condamnation 
est  directement  attentatoire  à  l'honneur  de  l'autre 
conjoint.  —  Lyon,  26  juill.  1888,  précité. 

163.  Tel  serait  le  cas,  par  exemple,  si  les  faits 
incriminés,  révélant  chez  l'époux  condamné  une  im- 
moralité profonde,  et  impliquant  la  violation  d'un 
devoir  essentiel,  qui  s'impose  à  l'époux  et  au  père 
de  famille,  atteignaient  gravement  la  demanderesse 


dans  son  honneur  et  dans  sa  dignité  d'épouse.  — 
Trib.  de  Liège,  15  déc.  1888  [Gaz.  Pal,  89.  1. 
87]  —  Y.  suprà,  n.  150  et  151. 

164.  Dans  un  autre  d'ordre  d'idées,  peut  revêtir 
le  caractère  d'injures  graves,  de  nature  à  entraîner 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  le  fait  par  l'un 
ou  l'autre  époux  d'avoir  méconnu  les  droits  et  de- 
voirs respectifs  dérivant,  pour  chacun  d'eux,  des  dis- 
positions des  art.  212  et  s.,  C.  civ.  :  ...  Devoirs  réci- 
proques de  fidélité,  secours  et  assistance  (art.  212)... 
Devoir  pour  le  mari  de  protéger  sa  femme,  et,  pour 
la  femme,  d'obéir  à  son  mari  (art.  213)...  Devoir 
pour  la  femme  d'habiter  avec  son  mari,  et,  pour  le 
mari,  de  recevoir  sa  femme  et  de  subvenir  à  ses 
besoins  (art.  214). 

165.  En  dehors  des  actes  d'adultère  proprement 
dits,  qui  constituent  une  cause  spéciale  de  divorce 
(V.  suprà,  art.  229-230),  les  imprudences  de  con- 
duite de  l'un  des  époux  peuvent,  suivant  les  circon- 
stances, constituer  aussi,  au  regard  de  son  conjoint, 
une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  di- 
vorce ou  la  séparation  de  corps.  —  Et,  en  effet,  la 
violation  des  devoirs  conjugaux  (spécialement,  de 
la  part  de  la  femme),  ne  consiste  pas  uniquement 
dans  des  actes  d'infidélité  ;  sa  légèreté,  son  manque 
de  réserve,  son  indépendance  de  conduite,  son 
mépris  des  convenances,  lorsqu'ils  vont  jusqu'à 
mettre  toutes  les  apparences  contre  elle,  doivent  être 
considérés  comme  une  injure  grave,  de  nature  à 
motiver  le  divorce  ou  la  séparation  de  corps.  — 
Limoges,  29  mai  1879,  sous  Cass.,  3  févr.  1880  [S. 
80.  1.  468,  P.  80. 1167,  D.  r.  80. 1 .  341]  —  Trib.  de 
la  Seine,  20  déc.  1889  [Gaz.  des  Trib.,  du  30  janv. 
1890]  —  Toulouse,  l"août  1890  [D.  p.  91.  2.  365] 
—  Trib.  de  Lodève,  22  févr.  1893  [Journ.  La  Loi, 
du  27  mars  1893]  —  Alger,  25  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  184]  —  Poitiers,  18  juin  1894  [S.  et  P.  94. 
2.  235]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  124.  — 
Adde,  Vazeille,  Tr.  du  mariage,  t.  2,  n.  532  ;  Vraye 
et  Gode,  op.  cit.,  sur  les  art.  229  et  230,  n.  7;  Fré- 
mont,  op.  cit.,  p.  27,  123  et  s.;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  44;  Hitier,  op.  cit.,  p.  21;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  48,  et  t.  2,  n.  16;  notre  Rép.  gén.  alphab. 
du  dr.  fr.,  vis  Adultère,  n.  10,  et  Divorce  et  SéjM- 
ration  de  corps,  n.  559  et  s.  —  Comp.,  suprà,  art. 
229  et  230,  n.  23,  et  infrà.  n.  168  et  s. 

166.11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  femme, 
séparée  de  fait  de  son  mari,  a  manqué,  dans  ses 
rapports  habituels  avec  un  individu  attaché  à  la 
maison  de  ses  parents,  à  la  réserve  et  à  la  dignité 
que  lui  imposaient  sa  qualité  d'épouse  et  de  mère... 
qu'elle  a  toléré  les  assiduités  compromettantes  d'un 
tiers...  et  a  donné  ainsi  prise,  par  ses  façons  d'agir,  à  la 
malignité  publique.  —  Poitiers,  18  juin  1894,  précité. 

167.  Il  en  est  encore  pareillement,  au  cas  où  les 
faits  mis  en  lumière  excèdent  manifestement  les 
dernières  limites  que  la  plus  extrême  indulgence  peut 
assigner  à  l'inconséquence  et  à  la  légèreté,  et  qui, 
s'ils  ne  prouvent  pas,  d'une  manière  certaine,  que  la 
femme  a  poussé  l'oubli  de  ses  devoirs  jusqu'à  faire 
à  son  mari  la  suprême  injure,  ont  tout  au  moins 
autorisé  et  fait  naître  les  conjectures  les  plus  offen- 
santes pour  lui.  —  Trib.  de  Die,  12  août  1886  [Gaz. 
Pal,  86.  2.  497]  —  Comp.,  infrà,  n.  172. 

168.  lien  est  de  même,  quoique  à  un  degré  moin- 
dre, des  légèretés  et  des  inconséquences  de  conduite 
du  mari.  —  Ainsi,  commet  une  injure  grave,  de 
nature  à  faire  prononcer  le  divorce,  le  mari  qui  té- 
moigne publiquement  à  une  jeune  fille,  accueillie  au 
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domicile  conjugal,  des  témoignages  d'affection, 
tellement  accentués  et  démonstratifs,  que,  malgré  la 
différence  d'âge,  ils  ont  fait  naître  des  soupçons  et 
donné  prise  à  la  censure,  par  exemple,  en  se  mon- 
trant avec  cette  jeune  fille  dans  les  théâtres,  en  la 
recevant  chez  lui  en  l'ahsence  de  sa  femme,  etc., 
alors  que  cette  dernière,  se  hornant  à  reprocher  à  son 
mari  les  relations  dont  s'agit,  comme  tout  au  moins 
compromettantes,  l'a  prié,  à  réitérées  fois,  et  dans  les 
termes  les  plus  modérés,  d'y  mettre  fin.  —  Trib.  de 
la  Seine,  28  nov.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  25  déc. 
1890]  —  Sic,  Hitier,  op.  cit.,  p.  22. 

169.  Ainsi  encore,  peuvent  motiver  un  jugement 
de  divorce  (ou  de  séparation  de  corps)  les  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  desquelles  il 
résulte  que  le  mari  a  maintes  fois  manqué  à  la  foi 
conjugale,  et  a  tenu  une  conduite  qui,  alors  qu'elle 
ne  révélerait  pas  le  fait  matériel  de  l'adultère,  cons- 
tituerait, dans  tous  les  cas,  une  injure  grave  à  ren- 
contre de  son  épouse.  —  Aix,  21  mai  1885  [Gaz. 
Pal,  85.  1.  784]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231, 
n.  120  et  s. 

170.  Pareillement,  les  juges  peuvent  prononcer 
la  séparation  de  corps  (ou  le  divorce), contre  le  mari, 
en  se  fondant...  soit  sur  des  relations  adultérines 
que  le  mari  aurait  tenté  d'établir  avec  la  servante 
du  ménage.  .  .  —  Cass.,  18  déc.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.   311,  D.p.  95.  1.260] 

171. ...  Soit  encore  sur  des  relations  de  cette  nature, 
entretenues  par  le  mari,  pendant  plusieurs  années, 
avec  une  précédente  domestique,  alors  même  que  l'of- 
fense ainsi  faite  à  la  femme  aurait  été  couverte  par 
une  réconciliation,  si  la  gravité  d'un  fait  nouveau  a 
permis  à  sa  femme,  d'après  l'appréciation  des  juges 
du  fond,  de  faire  revivre  et  d'invoquer  la  première 
offense.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  244,  n.  67. 

171  bis.  Si,  dans  l'appréciation  des  faits  consti- 
tutifs de  l'injure  sur  laquelle  se  base  la  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  les  juges 
sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  (V.  suprà, 
n.  21  et  les  renvois),  ils  ne  doivent,  cependant, 
accueillir  la  demande  qui  leur  est  déférée,  surtout 
si  elle  tend  au  prononcé  du  divorce,  qu'avec  une 
extrême  circonspection,  et  alors  seulement  qu'il  est 
manifeste  que  la  vie  commune  est  devenue  intolé- 
rable et  ne  saurait  plus  être  continuée  sans  compro- 
mettre l'honneur  même  de  l'époux  outragé.  —  Mont- 
pellier, 5  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  101] 

172.  Décidé,  notamment,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  le  divorce  sur  le  motif  que  le  mari  au- 
rait été  gravement  outragé  par  sa  femme,  lorsque, 
de  l'enquête,  il  résulte  que  si  la  femme  défende- 
resse s'est  laissée  aller  à  des  actes,  les  uns  d'im- 
prudente familiarité,  les  autres  d'incorrection  mon- 
daine ou  d'inconsciente  légèreté,  ces  actes  peuvent 
s'expliquer  par  la  liberté  d'allures  dont  on  s'au- 
torise souvent,  jusqu'à  l'excès,  sur  les  plages  ou 
dans  les  villes  d'eaux,  sans  que,  pour  autant,  il  s'en- 
suive que  la  femme  a  violé  la  foi  conjugale.  — 
.Même  arrêt.  —  Coin]).,  suprà,  n.  165  et  s. 

173.  D'autre  part,  lorsque  le  grief  d'adultère,  al- 
légué par  la  femme  demanderesse  en  séparation 
contre  le  mari,  n'est  pas  établi,  les  juges  peuvent 
refuser  aux  autres  imputations,  dirigées  contre  le 
mari  par  la  femme,  un  caractère  suffisant  de  gravité 
pour  justifier  la  demande  de  séparation  (ou  de  di- 
vorce). -  Cass.,  12  mai  1885  [S.  86.  1.  16,  P.  86. 
1.  24]  ;  9  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  168]  —  Sic, 

entier,  op.  rit.,  t,  2,  n.  16. 


174.  Les  juges  font  ainsi  de  leur  pouvoir  un  usage 
qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  9  févr.  1897,  précité.  —  V.  suprà,  n.  21. 

175.  Le  refus  par  l'un  des  époux  de  secourir  et 
d'assister  son  conjoint  malade,  infirme,  ou  dans  le 
besoin,  justifierait  assurément  une  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  ;  mais  bien  évidem- 
ment aussi  un  semblable  grief  ne  saurait  être  in- 
voqué par  l'époux  qui,  sans  motifs  plausibles,  refu- 
serait de  cohabiter  avec  son  conjoint  en  état  de 
le  secourir  et  de  l'assister.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  231,  n.  47.  —  Acide,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  44;  notre  Rép .  gén .  alph .  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
614  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  212,  n.  4  et  s.,  art. 
214,  n.  6  et  s.  19,  et  infrà,  n.  177  et  s. 

175  bis.  Le  devoir,  qui  s'impose  au  mari  de  protéger 
sa  femme,  est  méconnu  par  lui,  et  il  y  a  de  sa  part 
une  injure  grave,  de  nature  à  motiver  le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps,  lorsque,  en  sa  présence,  il 
laisse  son  père  proférer  publiquement,  à  l'adresse  de 
sa  femme,  une  imputation  des  plus  injurieuses,  sans 
élever  aucune  protestation,  et  en  se  bornant  au  con- 
traire à  sourire.  —  Xîmes,  5  juin  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  142]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  88.  — 
Adde,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n. 
60  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  29.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  13  et  s. 

176.  Généralement,  on  ne  considère  pas  le  refus 
d'obéissance  de  la  femme  au  mari  comme  constitu- 
tif d'une  injure  grave,  à  moins  que  le  refus  ne  se 
complique  du  fait,  par  la  femme,  de  s'être  livrée, 
nonobstant  la  défense  du  mari,  à  certains  actes  qui, 
par  eux-mêmes,  seraient  injurieux  pour  ce  dernier. 

—  Nous  en  dirons  autant  du  fait,  par  la  femme,  de 
s'être  abstenue  de  se  pourvoir  de  l'autorisarion  ma- 
ritale, dans  les  cas  où  cette  autorisation  est  requise, 
les  intérêts  pécuniaires  seuls  du  mari  pouvant  être 
ainsi  atteints,  et  une  semblable  atteinte  n'étant  pas 
susceptible  de  motiver  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps.  —  V.  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  30, 
45  et  46.  —  Comp.,  toutefois,  sur  le  second  point, 
C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  26,  et  suprà,  n.  10  et  s. 

177.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'aban- 
don du  domicile  conjugal,  soit  par  l'un,  soit  par  l'au- 
tredes  époux,  n'est  pas  nécessairement  unecausede 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  s'il  est  dégagé  de 
toutes  circonstances  constitutives  d'injure  grave  pour 
l'époux  délaissé.  —  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  93. 
1.251.D.  p.  93.  1.517]  —  Trib.  de Langres,  13  août 
1884  [S.  85.  2.  22,  P.  85.  1.  223,  D.  p.  85.  5.  155] 

—  Trib.  de  la  Seine,  7  mai  1885  [Journ.  Le  Droit, 
du  7  juin  1885]  ;  4  juin  1885  [Wctî]  ;11  mars  1886 
[Gaz.  Pal.,  86. 1.  410]  —  Gand,  8 nov.  1881  [Pa- 
sicr.  82.  2.  234]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n. 
42  et  s.,  et  suprà,  art.  214,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op. cit.,  t.  2,  n.  295;  Carpentier,  op.  cit..  t.  1er, 
n.  42  et  t.  2,  n.  12;  Poulie,  op.  cit.,  p.  114;  Fré- 
mont,  op.  cit.,  n.  83  et  s.  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit., 
sur  l'art.  231,  n.  8  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit., 
p.  69;  Grevin,  op.  cit.,  n.  27;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  42;  Hitier,  op.  cit.,  p.  9;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr. ,  v°  cit.,  n.  382  et  s . 

178.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines.  —  Cass.,  3  janv.  1893,  pré- 
cité. 

179.  Ainsi,  et  tout  d'abord,  l'abandon  par  le  mari 
du  domicile  conjugal  ne  peut  entraîner  le  divorce, 
qu'autant  qu'il  présente  les  caractères  d'une  injure 
grave  à  l'encontre  de  la  femme.  —  Paris,  11  févr. 
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1887  [S.  87.  2.  88,  P.  87.  1.  469]  —  Nancy,  10 
mars  1888  [Gaz.  Pal.  suppl.,  88.  2.  33] 

180.  Spécialement,  la  femme  ne  saurait  se  fonder, 
pour  demander  le  divorce,  sur  la  disparition  de  son 
mari,  si  cette  disparition  n'a  été  motivée  que  par  le 
désir  du  mari  d'échapper  aux  poursuites  criminelles 
dirigées  contre  lui,  et  à  raison  desquelles  il  a  été 
condamné  par  contumace  à  une  peine  afHictive  et  in- 
famante. —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  400 
et  s. 

181.  Pareillement,  l'abandon  de  la  femme  par  le 
mari  ne  saurait  être  considéré  comme  personnelle- 
ment injurieux,  lorsqu'il  est  motivé  par  le  mauvais 
état  des  affaires  du  mari,  et  la  nécessité  où  il  s'est 
trouvé  de  prendre  la  fuite,  sans  faire  connaître  le 
lieu  de  sa  retraite,  afin  d'échapper  aux  poursuites 
de  ses  créanciers.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  juin  1897 
[Gaz.  des  Trib.,  du  23  sept.  1897] 

182.  Mais  l'abandon  du  domicile  conjugal  par  le 
mari  reprend  son  caractère  d'injure  grave,  lorsque 
les  circonstances  particulières,  qui  l'excusaient,  ont 
disparu  :  spécialement,  au  cas  de  survenance  d'une 
loi  d'amnistie...  —  Paris,  7  avr.  1887  [Gaz.  Pal. 
suppl.,  87.  2.  9]  —  Sic,  Hitier,  op.  et  loc.  cit. 

183.  ...  Ou  lorsque,  la  peine  étant  prescrite,  rien 
ne  s'oppose  plus  à  ce  que  le  mari  réintègre  le  do- 
micile conjugal  abandonné.  —  Trib.  de  Cambrai,  16 
juin  1887  [Journ.  La  Loi,  du  2  août  1887] 

184.  Constitue  une  injure  grave,  de  nature  à  mo- 
tiver la  séparation  de  corps  (ou  le  divorce),  la  con- 
duite du  mari  qui  déserte  son  foyer,  afin  d'aller  sa- 
tisfaire dans  des  tripots,  où  il  passe  une  partie  de 
ses  nuits,  sa  passion  du  jeu...  —  Poitiers,  3  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  50,  D.  p.  97.  2.  56] 

185.  ...  Alors  surtout  que  le  mari  a  aggravé  ses 
torts  par  des  violences  exercées  sur  la  personne  de 
sa  femme.  —  Même  arrêt. 

186.  De  même,  peuvent  être  considérées  comme 
constituant  une  injure  pour  la  femme  les  absences 
continuelles  du  mari  et  son  éloignement  non  justifié, 
prolongé  quelquefois  pendant  plusieurs  mois,  hors 
du  domicile  conjugal... spécialement,  du  domicile  par 
lui  accepté  lors  du  mariage...  et  alors  surtout  que 
sont  établies,  en  même  temps,  les  précautions  prises 
par  le  mari  pour  que  sa  femme  ne  vînt  pas  le  rejoin- 
dre. —  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  251, 
D.  p.  93.  1.517] 

187.  Décidé  également  que  si,  après  la  célébra- 
tion du  mariage  civil,  le  mari  a  refusé  de  faire 
procéder  à  la  bénédiction  religieuse  de  l'union  qu'il 
venait  de  contracter  (V.  suprà,  n.  106  et  s.),  puis 
a  pris  immédiatement  la  fuite  et  n'a  plus  reparu 
dès  lors,  cet  abandon  persistant  de  sa  femme  peut 
constituer  une  injure  grave  de  nature  à  motiver  le 
divorce,  quand,  dans  une  lettre,  même  postérieure 
à  la  demande  de  divorce,  le  mari  a  déclaré  que  son 
abandon  n'avait  pas  seulement  pour  cause  une  diver- 
gence d'opinions  religieuses,  mais  l'antipathie  que  sa 
femme  lui  inspirait.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  17 
juill.  1889  [S.  90.  4.  28,  P.  90.  2.  47] 

188.  Au  surplus,  la  loi  n'ayant  pas  défini  l'injure 
grave,  il  appartient  au  juge  du  fait  de  décider  que 
l'abandon  par  le  mari  du  domicile  conjugal,  abandon 
prolongé  pendant  près  de  douze  ans,  et  son  refus 
d'en  désigner  un  autre  à  sa  femme  qui  le  lui  de- 
mandait, constituent  une  injure  grave  motivant  le 
divorce  ;  il  y  a  là  une  appréciation  de  faits  rentrant 
dans  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond.  —  Cass., 


19  juill.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  510,  D.   i\  94.  1.  40] 
—  V.  suprà,  n.  21,  et  les  renvois. 

189.  Le  refus,  par  le  mari,  de  recevoir  sa  femme 
au  domicile  conjugal,  ne  constitue  pas  une  injure, 
du  moins  une  injure  d'une  gravité  suffisante  pour 
justifier  la  séparation  de  corps,  lorsque,  peu  de  temps 
après,  le  mari  a  offert  à  sa  femme  de  reprendre  la 
vie  commune.  —  Trib.  de  Saint-Claude,  13  mars 
1889,  sous  Besancon,  26  juill.  1889  [S.  89.  2.  156, 
P.  89.  1.  858]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  295. 

190.  Jugé  même  que  le  refus  persistant  du  mari 
de  recevoir  sa  femme  au  domicile  conjugal  ne  cons- 
tituerait pas  une  injure  grave,  de  nature  à  entraîner 
le  divorce  ou  la  séparation  de  corps,  alors  que  ce 
refus  serait  motivé,  non  sur  le  seul  caprice  du  mari, 
mais  sur  des  écarts  de  conduite  qu'il  serait  en  droit 
de  reprocher  ;l  sa  femme,  et  sur  lesquels  il  se  fon- 
derait pour  opposer  à  la  demande  de  celle-ci  une 
demande  reconventionnelle  en  divorce.  —  Alger,  25 
avr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  184] 

191.  Ainsi,  on  ne  saurait  voir  une  injure  grave 
dans  le  fait,  par  un  mari,  de  refuser  de  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal,  et  d'avoir  formé  contre 
elle  une  demande  en  divorce,  sur  le  motif  qu'elle 
était  atteinte  d'une  maladie  syphilitique,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  le  mari  fût  de  mauvaise  foi.  — 
Paris,  13  avr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  203]  —  Comp., 
suprà,  art.  229  et  230,  n.  57  ets.,  etsuprà,  n.  136  et  s. 

192.  Toutefois,  il  semble  plus  juridique  d'admettre, 
si  rigoureuse  que  soit  la  solution,  que,  les  faits  d'in- 
fidélité de  la  femme  fussent-ils  notoires,  le  mari  ne 
peut  en  arguer  pour  refuser  à  celle-ci  l'accès  du  do- 
micile conjugal,  et  lui  imposer  ainsi  le  régime  de  la 
séparation  de  fait.  —  De  la  sorte,  il  méconnaîtrait  l'o- 
bligation dérivant  pour  lui  de  l'art.  214,0.  civ.,  et  se 
rendrait  coupable  envers  sa  femme  d'une  injure  grave 
donnant  ouverture,  au  profit  de  cette  dernière,  à  une 
instance  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce.  — 
Trib.  de  Muret,  11  juin  1891  [Lois  nouvelles,  91.  2. 
180]  —  Sic,  Hitier,  op.  cit.,  p.  16. 

193.  Dans  tous  les  cas,  ne  met  point  en  question 
l'obligation  pour  le  mari  de  recevoir  sa  femme  au 
domicile  conjugal  le  juge  qui,  ayant  à  décider  si  le 
mari,  en  refusante  sa  femme  l'entrée  de  son  domi- 
cile, a  commis  à  l'encontre  de  celle-ci  une  injure 
grave,  de  nature  à  faire  prononcer  à  ses  torts  la  sé- 
paration de  corps,  apprécie  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
parce  que  l'inconduite  de  la  femme  a  été  la  cause 
du  refus  du  mari  de  la  recevoir,  et  qui  prononce  en 
même  temps  le  divorce  au  profit  du  mari,  en  faisant 
de  son  pouvoir  un  usage  non  sujet  à  contrôle.  — 
Cass.,  20  nov.  1893  [S.  et  P.  94. 1.  88,  D.  p.  94. 1. 286] 

194.  Une  pareille  décision,  qui  ne  porte  que  sur 
la  gravité  du  fait  imputé  au  mari,  ne  viole  en  au- 
cune façon  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  une  dé- 
cision précédente,  qui  avait,  en  rejetant  une  pre- 
mière demande  en  divorce  du  mari,  maintenu  pour 
les  époux  l'obligation  de  la  vie  commune.  —  Même 
arrêt. 

195.  Peut  être  considérée  comme  victime  d'une 
injure  grave,  de  nature  à  motiver  la  séparation  de 
corps  (ou  le  divorce),  la  femme  qui,  étant  allée 
passer  quelque  temps  chez  sa  mère,  avec  le  consen- 
tement de  son  mari,  s'est  vu,  à  son  retour  et  avant 
tout  procès  intenté  entre  les  époux,  refuser  l'entrée 
du  domicile  conjugal  par  le  mari,  lequel  a  déclaré 
qu'il  recourrait  au  commissaire  de  police  pour  faire 
partir  sa  femme,  et  a  repoussé  tous  les  efforts  faits 
par  un  tiers  pour  l'amener  à  revenir  sur  sa  déterrai- 
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nation.  —  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  89.  1.  64,  P.  89. 
1.  138,  D.  p.  89.  1.230] 

196.  Les  juges  peuvent  puiser  dans  les  faits  pos- 
térieurs l'assurance  que  la  résolution  du  mari  était 
inébranlable,  et  ne  céderait  à  aucune  considération. 
—  Même  arrêt. 

197.  Et,  en  le  décidant  ainsi  d'après  les  circons- 
tances, les  juges  se  livrent  à  une  appréciation  qui 
est  de  leur  domaine  exclusif.  —  Même  arrêt. 

198.  De  la  part  de  la  femme,  comme  de  celle  du 
mari,  l'abandon  du  domicile  conjugal  ne  constitue 
point,  à  lui  seul  et  en  dehors  de  toutes  autres  cir- 
constances, une  cause  de  divorce.  Il  n'en  est  autre- 
ment que  lorsque  cet  abandon  peut  être  considéré 
comme  dégénérant  véritablement  en  injure.  — 
Trib.  de  Langres,  13  août  1884  [S.  85.  2.  22,  P.  85. 
1.  223,  D.  p.  84.  5.  155]  -  Gand,  8  nov.  1881 
[Pasicr.,  82.  2.  234]  —  V.  suprà,  n.  177  et  s. 

199.  Par  exemple,  lorsque  la  femme  a  abandonné 
le  domicile  conjugal,  du  consentement  de  son  mari, 
et  que,  dès  lors,  celui-ci  n'a  pas  manifesté  nettement 
l'intention  qu'elle  vienne  y  reprendre  sa  place,  l'a- 
bandon, dans  ces  circonstances,  peut  être  considéré, 
légalement  et  souverainement,  par  le  juge  du  fait, 
comme  n'ayant  pas  le  caractère  d'une  injure  grave 
de  nature  à  motiver  le  divorce.  —  Cass.,  11  déc. 
1888  [S.  91.1.466,  P.  91.1.  1130,  D.p.  90.1.340] 

200.  De  même,  peut  être  considéré  comme  ne 
constituant  point  une  injure  le  fait  par  la  femme, 
au  moment  de  sa  délivrance,  de  quitter  le  domicile 
conjugal,  pour  s'installer  provisoirement  chez  ses 
parents  ou  chez  une  sage-femme,  afin  d'y  trouver 
les  soins  que  nécessite  son  état.  —  Trib.  de  la  Seine, 
7  déc.  1891  [Journ.  Le  Droit,  du  13  janv.  1892]  — 
Sic,  Hitier,  op.  cit.,  p.  10. 

201.  Mais,  d'autre  part,  le  refus  persistant,  par 
la  femme,  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  sans 
qu'elle  puisse  alléguer  aucune  raison  valable  pour 
justifier  ce  refus,  est  de  nature  à  constituer  une 
injure  grave  entraînant  le  divorce.  —  Amiens,  30 
nov.  1887  [S.  88.  2.  87,  P.  88. 1.  468,  D.  p.  90. 5.158] 

202.  Pareillement,  le  refus  par  la  femme,  après 
le  rejet  d'une  action  en  séparation  de  corps  par  elle 
formée,  de  réintégrer  le  domicile  conjugal,  malgré 
les  sommations  qui  lui  ont  été  adressées  par  le 
mari  à  cet  effet,  constitue  une  injure  grave,  de  na- 
ture à  motiver  le  divorce,  alors  que  la  femme  ne 
peut  invoquer,  ù  l'encontre  de  son  mari,  aucun  autre 
grief  que  ceux  qui  ont  été  jugés  insuffisants  pour 
justifier  sa  demande  antérieure  en  séparation  de 
corps.  —Dijon,  23  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  182, 
D.  p.  93.  2.  273]  —  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  27. 


203.  Jugé  encore  que  le  refus  par  la  femme, 
malgré  les  démarches  du  mari  et  une  sommation 
à  elle  adressée  de  réintégrer  le  domicile  conjugal 
abandonné  par  elle  depuis  treize  ans,  constitue  une 
cause  de  divorce,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  reconnu 
que  les  motifs  qu'elle  allègue  pour  justifier  son  re- 
fus (à  savoir,  la  communauté  d'habitation  du  mari 
avec  ses  parents,  et  des  propos  blessants  tenus  par 
ceux-ci  sur  le  compte  de  leurs  belle-fille),  ne  sont 
pas  de  nature  à  excuser  un  manquement  aux  de- 
voirs conjugaux.  —  Trib.  de  Langres,  13  août 
1884,  précité. 

204.  Même  solution  dans  une  espèce  où,  malgré 
les  ordres  de  justice,  la  femme  persistait  dans  son 
refus  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  qu'elle 
avait  abandonné  depuis  trente-trois  ans.  —  Paris, 
8  juill.  1886  [S.  86.  2.  164,  P.  86.  1.  840] 

205.  L'absence  ne  doit  point  être  confondue  avec 
Y  abandon.  —  Et,  en  effet,  tandis  que  l'abandon,  en 
tant  qu'il  constitue  une  injure  grave  de  la  part  du 
conjoint  qui  vit  sans  motifs  loin  du  domicile  con- 
jugal, peut  devenir  une  cause  de  divorce,  l'absence, 
tout  au  contraire,  ne  peut  être,  le  plus  souvent  du 
moins,  qu'un  obstacle  à  la  dissolution  du  mariage.  — 
Trib.  de  la  Seine,  18  oct.  1886  [Journ.  La  Loi,  du 
29  oct.  1886]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
13.  —  V.  toutefois,  Faivre,  Coulon  et  Jacob,  Ma- 
nuel-formul.  du  divorce,  (5e  édit.),  p.  68  ;  Salomon, 
De  la  conversion  de  la  séparât,  de  corps  en  divorce, 
p.  144. 

206.  Il  suffira  de  rappeler  à  cet  égard  que,  lors 
de  la  discussion  parlementaire  de  la  loi  du  27  juillet 
1884,  sur  le  rétablissement  du  divorce,  un  amende- 
ment avait  été  déposé,  tendant  à  compléter  l'art. 
232,  infrà,  par  une  disposition  additionnelle,  aux 
termes  de  laquelle  l'absence  pourrait  être  une  cause 
de  divorce  cinq  ans  après  qu'elle  aurait  été  dé- 
clarée. Mais  cet  amendement  fut  rejeté,  par  cette 
considération  que  de  deux  choses  l'une  :  —  ou  bien, 
a-t-on  dit,  l'absent  est  décédé,  et  alors  il  ne  sau- 
rait y  avoir  lieu  à  divorce  (on  ne  divorce  pas  avec 
un  mort)  ;  —  ou  bien  l'absent  vit,  et  dans  ce  cas,  il 
outrage  gravement  son  conjoint,  en  s'obstinant  à 
vivre  éloigné  du  domicile  conjugal,  et  commet  ainsi 
une  injure  grave,  qui  permet  de  prononcer  le  di- 
vorce par  application  de  l'art.  231.  —  V.  S.  L. 
ann.  de  1884,  p.  659,  note 7,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de 
1884,  p.  1091,  note  7. 

207.  Sur  la  preuve  des  excès,  sévices  ou  injures 
graves  invoqués  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  V.  infrà,  art.  239  et 
245. 


Aet.  232  (Modifié  par  L.  27  juillet  1884).  La  condamnation  de   l'un  des  époux  à 
une  peine  afflictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce. 
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1.  Il  existe,  dans  notre  droit  pénal,  six  peines  qui 
sont  à  la  fois  afiiictives  et  infamantes,  à  savoir  : 
la  mort,  les  travaux  forces  à  perpétuité,  la  dépor- 
tation, les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention  et 
la  réclusion...  et  deux  peines  simplement  infaman- 
tes :  le  bannissement  et  la  dégradation  civique.  — 
Antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1884,  il  suffi- 
sait que  l'un  des  époux  eût  été  condamné  à  une 
peine  simplement  infamante,  pour  que  le  divorce 
dût  être  prononcé  contre  lui,  à  la  requête  de  son  con- 
joint. Plus  exigeant,  le  législateur  de  1884  veut  que 
la  condamnation  encourue  soit,  tout  à  la  fois,  et 
afflictive,  et  infamante,  et  n'admet  plus  comme  cause 
de  divorce  les  condamnations  purement  politiques 
au  bannissement  et  à  la  dégradation  civique,  ces 
peines  n'entraînant,  ni  communauté  de  déshonneur 
pour  le  conjoint  du  condamné,  ni  impossibilité  de 
vie  commune.  —  V.  au  surplus,  sur  les  motifs  dé- 
terminants de  cette  inovation,  le  rapport  de  M.  Le- 
tellier,  à  la  Chambre  des  députés  (S.  L.  ann.  de 
1884,  p.  659,  note  7,  P.  Lois,  décr.  etc.  de  1884,  p. 
1091,  note  7). —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du.  C.  civ.,  t.  2,  n.  300  ;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce 
et  la  séparât,  de  corps,  p.  87  ;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  Mannel-formul .  du  divorce,  p.  63  ;  Goirand, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  p.  13;  Carpentier, 
Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  50  ;  Grevin, 
Tr.  du  divorce  (Appendice  au  Tr.  du  mariage  et 
de  la  séparât,  de  corps  de  Demolombe),  n.  33;  Le- 
cornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs, 
p.  25;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce 
et  Séparation  de  corps,  n.  205  et  s. 

2.  La  peine  de  la  rélégation,  bien  que  perpétuelle, 
n'étant  qu'une  peine  accessoire  et  complémentaire, 
ne  constitue  pas  une  cause  de  divorce  dans  les  termes 
de  l'art.  232,  C.  civ.  —  Paris,  10  avr.  1895  [Gaz. 
des  Trib.,  des  24-25  juin  1895] 

3.  Dans  le  ras  où  le  demandeur  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce  se  place  exclusivement  sous  le 
bénéfice  de  l'art.  232,  c'est  alors  à  la  nature  de  la 
peine  prononcée,  et  non  au  caractère  du  fait  incri- 
miné, qu'il  faut  s'attacher;  en  sorte  qu'il  n'y  aurait 
pas  ouverture  à  une  demande  en  divorce,  si  un  fait, 
susceptible  d'entraîner  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  n'avait  été  réprimé,  en  rai- 
son de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  que 
par  une  peine  simplement  correctionnelle.  — Cass., 
14  mai  1872  [D.  p.  72.  1.  17]  —  Trib.  d'Amiens, 
10  juill.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  2  août  1889] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  96  ;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharise,  t.  1er,  p.  251,  §  138,  note  17;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  34  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p. 
65  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  18;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  51;  Lecornec,  op>.  cit.,  p.  26.  Garraud,  Précis  de 
dr.  crim.  (5e  édit.),  p.  21  ;  Vraye  et  Godde,  op.  cit., 
t.  1er,  p.  83  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit., 
n.  216  et  s. 

4.  Mais  il  en  serait  différemment  si  le  divorce  (ou 
la  séparation  de  corps)  était  demandé  par  applica- 
tion, non  plus  de  l'art.  232,  mais  bien  de  l'art.  231, 
pour  cause  d'injure  grave,  résultant  de  faits  atten- 
tatoires à  l'honneur,  et  ayant  donné  lieu  à  une  con- 
damnation même  simplement  correctionnelle.  —  V. 
suprà,  art.  231,  n.  150  et  s. 

5.  L'art.  232  se  référant  à  une  condamnation  en- 
courue^"' l'un  des  époux,  il  s'ensuit  qu'il  ne  sau- 
rait s'agir,  dès  lors,  que  d'une  condamnation  interve- 
nue postérieurement  au  mariage.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  232,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 


Comment,  de  la  loi  du  27  juillet  1884  sur  le  di- 
vorce, n.  26  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  148;  Lecornec, 
op.  cit.,  n.  27;  Grevin,  op.  cit.,  n.  40. 

6.  Toutefois,  suivant  certains  auteurs,  la  condam- 
nation à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  encourue 
même  antérieurement  au  mariage,  pourrait  néan- 
moins motiver  le  prononcé  du  divorce,  si  elle  était 
restée  ignorée  du  futur  conjoint.  —  Delvincourt,  t. 
1er,  p.  347;  Duranton,  t.  2,  n.  561  et  562;  Massol, 
Séparation  de  coips,  p.  53,  n.  5;  Vazeille,  op.  cit., 
t.  2,  p.  560;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p. 
67.  —  Comp.,  Goirand,  op.  cit.,  p.  23;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  p.  96.  —  V.  suprà,  art.  231,  n.  9,  52 
et  s. 

7.  Dans  tous  les  cas,  s'il  était  démontré  que  l'é- 
poux, condamné  dès  avant  la  célébration  du  ma- 
riage à  une  peine  afflictive  et  infamante,  avait  dis- 
simulé sa  condamnation  au  futur  conjoint,  en  vue 
de  ne  point  se  heurter  à  un  refus,  sa  réticence  frau- 
duleuse pourrait  être  considérée  comme  constituant, 
h  l'égard  de  celui-ci,  une  injure  grave,  de  nature  à 
faire  prononcer  le  divorce.  —  V.  Toulouse,  7  juill. 
1886  (Motifs),  [S.  86.  2.  209,  P.  86.  1.  1111,  D.  p. 
88.  2.52]  —  Frémont,  op.  cit.,  n.  149;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  41  ;  Lecornec,  op.  et  loc.  cit. 

8.  D'autre  part,  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante  n'est  une 
cause  de  divorce  qu'autant  que  cette  condamnation 
est  devenue  définitive...  —  Paris,  11  févr.  1887  [S. 
87.  2.  88,  P.  87.  1.  469]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
232,  n.  3.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise, 
t.  1er,  p.  251,  §  138,  note  16;  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Frémont,  Tr.  du  divorce  et  de  la  séparât,  de  corps, 
n.  152;  Goirand,  op.  cit.,  p.  16;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  op.  cit.  (2°  édit.),  p.  65;  Curet,  op,  rit. 
(2e  édit.),  n.  42;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  54 
et  t.  2,  n.  21  ;  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  39  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° cit., 
n.  219  et  s. 

9.  ...  Et  qu'elle  n'est  plus  susceptible  d'aucun 
recours  par  les  voies  légales  ordinaires.  —  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  ltr,  n.  44  et  178  ; 
Lecornec,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Spécialement,  lorsque  la  condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante  a  été 
prononcée  par  contumace,  la  demande  en  divorce 
est  irrévocable,  si  vingt  ans  ne  se  sont  pas  écoulés 
depuis  la  condamnation.  —  Trib.  de  Limoges,  7 
nov.  1884  [S.  85.  2.  19,  P.  85.  1.  110]  -  Rouen, 
2  févr.  1885  [Gaz.  des  Trib.  du  18  mars  1885]  — 
Paris,  11  févr.  1887,  précité.  —  Bordeaux,  12  févr. 
1892  [Gaz.  des  Trib.,  du  3  juin  1892]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  232,  n.  4.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  loc.  cit.; 
Frémont,  op.  et  loc.  cit.  ;  Goirand,  op.  et  loc.  cit.; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  et  loc.  cit.  ;  Curet,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Il  importe  peu  que  le  condamné  ait,  ou  non, 
subi  sa  peine,  l'exécution  de  la  peine  étant  sans  in- 
fluence sur  le  caractère  de  la  condamnation  encou- 
rue. —  Par  suite,  ni  la  libération  du  condamné,  ni  la 
commutation  de  la  peine  afflictive  et  infamante  en 
une  peine  correctionnelle,  ni  la  prescription,  ni  même 
la  grâce  dont  le  condamné  a  bénéficié,  n'emportent 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
232,  n.  6  et  s. —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  l«r,  n.  52  ;  Frémont,  op.  cit.,  p.  156  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  69  ;  Goirand, 
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op.  cit.,  18  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  348;  Gre- 
vin,  op.  cit.,  n.  36. 

12.  Il  n'importe  pas  davantage  que  l'époux  de- 
mandeur n'ait  point  introduit  l'instance  immédia- 
tement après  que  la  condamnation  est  intervenue  : 
aucun  texte  ne  lui  impose  cette  obligation.  —  Le- 
cornec, op.  cit.,  p.  27. 

13.  Mais  l'action  pourrait  se  trouver  éteinte  si, 
après  la  libération  du  conjoint  condamné,  l'autre 
époux  avait  volontairement  repris  avec  celui-ci, 
pendant  un  certain  temps,  la  vie  commune.  — 
Toulouse,  7  juill.  1886,  [S.  86.  2.  209,  P.  86.  1. 
1111,  D.  p.  88.  2.  52]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharia?,  loc.  cit.,  note  19;  Lecornec,  op.  et  loc. 
cit.  _  V.  infrà,  art.  244,  n.  13  et  29. 

14.  Si,  ni  la  grâce,  ni  la  commutation  de  peine, 
ni  la  libération  du  condamné  une  fois  sa  peine  subie, 
ni  la  prescription,  n'ont  pour  effet  d'éteindre  l'action 
en  divorce  ou  en  séparation,  l'infamie  légale  qui 
s'attache  à  la  condamnation  continuant  à  subsister, 
il  en  est  autrement  lorsque  la  survenance  d'une  loi 
d'amnistie  a  rétroactivement  effacé  cette  condam- 
nation... ou  encore  dans  le  cas  où  le  condamné  a  ob- 
tenu sa  réhabilitation.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  232, 
n.  8.  —  Adde,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Frémont, 
op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  et  loc. 
cit.;  Goirand,  op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  cit., 
p.  348;  Grevin,  op.  cit.,n.  37  et  38;  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  227  et  s. 

15.  Dès  l'instant  où  il  est  établi  que  le  conjoint 


défendeur  a  encouru  une  condamnation  définitive 
à  une  peine  afrlictive  et  infamante,  la  séparation 
de  corps  ou  le  divorce  doit  être  prononcé  ;  peu  im- 
porte la  juridiction  répressive  d'où  émane  la  con- 
damnation, cour  d'assises,  tribunaux  militaires, 
tribunaux  maritimes  ou  juridiction  spéciale  des  co- 
lonies. —  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  53;  Grevin,  op.  cit.,  n.  43. 

16.  Les  jugements  rendus  en  pays  étrangers 
n'ayant  pas  force  de  chose  jugée  en  France,  il  ne 
saurait  ressortir  une  cause  de  divorce  d'une  con- 
damnation prononcée  par  un  tribunal  étranger  et 
non  rendue  exécutoire  en  France,  alors  surtout  qu'elle 
ne  saurait  l'être,  à  raison  de  la  disparité  de  législa- 
tion. —  Trib.  de  Pontarlier,  1er  mars  1887  [Fr. 
judic,  1887,  p.  207]  —  Trib.  de  Gex,  3févr.  1897 

[Gaz.  des  Trib.  du  6  mai  1897]  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  300;  Frémont,  op.  cit.,  n.  156;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  69  ;  Goirand,  op.  cit., 
p.  18  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  348  ;  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit.,  n.  43.  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  382  et  s. 

17.  Mais  les  faits,  qui  ont  motivé  la  condamnation 
en  pays  étranger,  peuvent  entraîner  le  divorce  en 
France,  lorsqu'ils  revêtent  un  caractère  dégradant 
pour  l'époux  condamné,  la  honte  de  la  condamna- 
tion rejaillissant  alors  sur  l'autre  époux,  et  consti- 
tuant une  injure  grave,  dont  il  est  fondé  à  se  faire 
un  grief  contre  son  conjoint.  —  Trib.  de  Gex,  3  févr. 
1897,  précité.  —  V.  suprà,  art.  231,  n.  150  et  s. 


Art.  233  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884). 


L'art.  233,  abrogé  par  la  loi  du  27  juillet  1884, 
était  relatif  au  divorce  par  consentement  mutuel 


des  époux.  —  V.  suprà,  sous  l'intitulé  du  tit.  6,  nos 
observations,  n.  1  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DE   LA   PROCÉDURE   DU  DIVORCE. 

SECTION    I. 
DES    FORMES    DU    DIVORCE. 


Art.  234  (L.  18  avr.  1886,  art.  1er).  L'époux  qui  veut  former  une  demande  en 
divorce  présente,  en  personne,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fait 
fonction. 

En  cas  d'empêchement  dûment  constaté,  le  magistrat  se  transporte,  assisté  de  son 
greffier,  au  domicile  de  l'époux  demandeur. 

En  cas  d'interdiction  légale  résultant  d'une  condamnation,  la  requête  à  fin  de  divorce 
ne  peut  être  présentée  par  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou  avec  l'autorisation  de 
l'interdit. 
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DIVISION. 


§  1er.  A  qui  appartient  l'instance  en  divorce. 
§    2.  Compétence. 

§    3.  Requête  du  président.  —  Première  tentative  de 
conciliation. 


§  1er.  A  qui  appartient  l'instance  en  divorce. 

1.  L'action  en  divorce,  que  la  loi  accorde  aux 
époux  dans  certains  cas  limitativement  déterminés 
(V.  suprà,  art.  229  et  s.),  e-t  un  droit  éminemment 
personnel,  qui,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, ne  peut  être  exercé  que  par  les  époux  eux- 
mêmes.  —  V.  analog.,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  29  et  30.  —  Adde, 
Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n. 
64,  et  t.  2,  n.  23;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la 
séparât,  de  corps,  p.  120;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  304  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce 
(Append.  au  Tr.  du  mariage  et  de  la  Séparation  de. 
corps  de  Demolombe),  n.  99  ;  notre  Rép.  cjén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Divorce  et  Séparât,  de  corps,  n.  761.  _ 

2.  Cette  action  ne  saurait  donc  être  exercée...  ni 
par  les  créanciers  des  époux,  à  qui  il  appartient  seu- 
lement d'intervenir,  le  cas  échéant,  dans  la  liquida- 
tion, pour  la  sauvegarde  de  leurs  droits...  —  V.  C. 
civ.  annoté,a.rt.  1166,  n.  5 et  s.,  et  analog.,  art.  306, 
n.  38  et  39.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  72;  Grevin,  op.  cit.,  n.  108; 
Poulie,  Le  divorce,  p.  113;  Coulon.  Jurisprudence 
du  divorce,  t.  4,  p.  84;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  w°  cit.,  n.  762. 

3.  ...  Ni  par  leurs  héritiers,  l'action  en  divorce 
s'éteignant  par  suite  du  décès  de  l'un  des  époux,  sur- 
venu "avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévocable 
par  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
—  V.  infrà,  art.  244,  n.  75  et  s. 

4.  Tant  en  demandant  qu'en  défendant,  la  femme 
n'a  pas  besoin  d'autorisation  pour  ester  en  justice, 
dans  les  procédures  relatives  au  divorce.  Et,  en  effet, 
l'ordonnance  du  président,  qui  constate  la  non-con- 
ciliation, implique  l'autorisation,  pour  la  femme,  de 
faire  toutes  procédures  en  vue  de  la  conservation  de 
ses  droits,  et  d'ester  en  justice  jusqu'à  la  tin  de  l'ins- 
tance, et  des  opérations  qui  en  sont  les  suites.  —  Y. 
infrà,  art.  238.  —  V.  aussi,  le  rapport  de  M.  Labiche, 
au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  avril 
1886  [S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  11,  P.  Lois, 
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décr.,  etc.,  de  1886,  p.  86,  note  11]  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  68,  et  t. 
2,  n.  24  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel-for mul.  du 
divorce  et  de  la  séparât,  de  corps,  p.  103  ;  Frémont, 
Tr.  prat.  du  divorce  et  de  la  séparât,  de  corps,  n. 
166  :  Depeiges,  Procéd.  du  divorce,  n.  24  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  p.  175;  Grevai,  op.  cit.,  n.  99  ;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  764  et  s.  — 
Comp..  analog..  en  matière  de  séparation  de  corps, 
C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  19  et  20. 

5.  Jugé,  ence  sens,  que  la  femme  mineure  intente 
valablement  contre  son  mari  une  action  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps),  étant  suffisamment  ha- 
bilitée à  cet  effet  par  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal,  qui  l'autorise  à  assigner  son  mari  devant 
le  tribunal,  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de 
l'instance.  —  Paris,  22  mars  1894  [D.  p.  95.  2.  472] 

—  Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1894  [D.  p.  95.  2. 
85]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  36,  et  art. 
307,  n.  20.  —  Adde,  Frémont,  op.  cit.,  n.  166  ; 
Vraye  et  Gode,  «p.  cit.,  t.  1er,  n.  118.  —  V.  infrà, 
art/238,  n.  31. 

6.  Il  n'est  nul  besoin,  par  conséquent,  que  la 
femme  se  fasse  assister...  soit  de  son  curateur,  l'art. 
482,  C.  civ.,  étant  étranger  à  la  matière  du  divorce... 

—  Paris.  22  mars  1894,  précité.  —  Sic,  Toullier,  t. 
2,  n.  767  ;  Duranton,  t.  2,  n.  585;  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  68  ;  Grevin,  op.  et 
loc.  cit.:  Frémont,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Massol, 
Séparât,  de  corps,  p.  105.  —  Comp.,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  C.  civ.  annoté,  art.  [306,  n.  36, 
et  art.  307,  n.  20. 

7.  ...  Soit  d'un  tuteur  ad  hoc.  —  Trib.  de  la  Seine, 
23  juill.  1894,  précité. 

8.  Jugé,  au  contraire,  qu'une  femme  mineure  ne 
peut,  bien  qu'émancipée  par  le  mariage,  former  une 
action  eu  divorce  ou  y  défendre,  sans  l'assistance  de 
son  curateur,  et  ne  peut.  non.  plus,  sans  cette  autori- 
sation, se  désister  d'une  semblable  demande.  — Trib. 
de  Toulon,  10  déc.  1895  [Journ.  Le  Droit,  du  17 
avr.  1896]  — V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  4,  n.  312; 
Depeiges,  op.  cit.,  n.  25.  —  V.  au  surplus,  sur  la 
question,  C.  civ.  minute,  art.  306,  n.  36,  et  art.  307, 
n.  20.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit..  n.  788  et  s. 

9.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  et  même  en  ad- 
mettant que  la  femme  mineure  ne  puisse  procéder 
dans  une  instance  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  sans  l'assistance  d'un  tuteur  ou  d'un  curateur 
ad  hoc,  décidé  que  l'exception  résultant  du  défaut 
de  cette  assistance  n'est  qu'une  pure  formalité  de 
procédure,  susceptible  d'être  couverte  par  des  dé- 
fenses au  fond,  conformément  à  l'art.  173,  C.  proc. 

—  Trib.  de  Lvon,  19  déc.  1895  [Journ.  Le  Droit, 
des  4-5  mai  1896] 

10.  Le  projet  de  loi  du  Gouvernement,  tendant  à 
modifier  certaines  dispositions  de  la  loi  de  1884, 
sur  le  rétablissement  du  divorce,  et  qui  a  abouti  à 
la  loi  du  18  avril  1886,  prévoyait  le  cas  où,  soit  un 
interdit  légal,  soit  un  interdit  judiciaire,  se  trouverait 
en  situation  de  demander  le  divorce.  Par  dérogation 
à  la  règle  d'après  laquelle  l'action  en  divorce  est 
réservée  personnellement  aux  époux,  le  projet  de 
loi  disposait  que,  dans  les  deux  hypothèses,  l'action 
serait  exercée,  non  par  l'interdit,  mais  par  son  tu- 
teur; l'exercice  de  l'action  restant  subordonné  seu- 
lement... en  cas  d'interdiction  légale,  à  une  réqui- 
sition ou  à  une  autorisation  de  l'incapable...  et,  en 
cas  d'interdiction  judiciaire,  à  un  avis   favorable 


donné  préalablement  par  le  conseil  de  famille.  Or, 
le  texte  définitivement  voté  n'ayant  maintenu  que 
la  disposition  du  projet  de  loi  relative  à  l'interdit  lé- 
gal, il  s'ensuit  bien  que,  si  celui-ci  se  porte  deman- 
deur en  divorce,  la  requête  introductive  d'instance 
doit  être  présentée  par  son  tuteur.  —  V.  S.  L.  ann. 
de  1886,  p.  51,  note  4,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1886, 
p.  86,  note  4.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  792  et  s.  —  Relativement  à  la  question 
controversée  de  savoir  si  la  procédure  doit  être  suivie 
contre  letuteur  de  l'interdit  légal,  ou  contre  l'inca- 
pable lui-même,  V.  infrà,  art.  237,  n.  6  et  s. 

11.  Que  décider  maintenant  en  ce  qui  concerne 

l'interdit  judiciaire ?  —  Suivant  une  opinion,  le 

tuteur,  qui,  depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  peut,  avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  présenter  la  re- 
quête et  suivre  l'instance  en  séparation  de  corps, 
dans  l'intérêt  et  au  nom  de  l'interdit  judiciaire  (V. 
infrà,  art.  307),  est  également  recevable  à  exercer, 
dans  les  mêmes  conditions,  l'action  en  divorce, 
comme  aussi  l'action  en  conversion  du  jugement  de 
séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce.  —  V . 
en  ce  sens,  Frémont,  op.  cit.,  n.  168  et  s.;  Poulie, 
Le  divorce,  p.  136;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  p.  109. 

12.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  estimant  que 
la  séparation  de  corps  suffit  pour  la  protection  de 
l'interdit,  refusent  au  tuteur  le  droit  de  provoquer, 
même  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  la 
rupture  définitive  du  lien  conjugal.  —  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  216  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  305;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  70  et  t.  2, 
n.  27;  Curet,  Code  du  divorce,  n.  68;  Depeiges, 
Procéd.  du  divorce,  n.  27  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  103  ; 
Labbé,  note  sous  Bastia,  8  févr.  1888  [S.  8'.'.  2. 
177,  P.  89.  1.  962] 

13.  Autre  controverse  sur  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion en  divorce  intentée  par  l'interdit  judiciaire, 
agissant  personnellement,  alors  qu'il  se  trouve  dans 
un  intervalle  lucide.  —  Cette  question,  qui  se  rat- 
tache à  celle  examinée  déjà  (suprà,  art.  146,  n.  4), 
de  savoir  si  l'interdit  judiciaire  peut  se  marier  dans 
un  intervalle  lucide,  semble  devoir  être  résolue  né- 
gativement dans  les  deux  cas.  —  V.  en  ce  sens, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  70,  et  t.  2,  n.  27.  — 
Contra,  Laurent,  op.  cit.,  t.  4,  n.  216  ;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Willequez,  Du  Divorce,  p.  117  ;  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  102.  —  V.  encore,  sur 
la  question,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  sur  l'art.  229, 
n.  8  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  37  ;  Frémont,  op.  cit.,  n. 
168. 

14.  Au  cas  d'action  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps  intentée  contre  un  aliéné  (interdit  ou  non), 
interné  dans  une  maison  d'aliénés,  il  sera  nommé 
à  cet  individu,  par  les  soins  du  tribunal,  un  manda- 
taire ad  litem  pour  suivre  l'instance.  —  Il  en  serait 
de  même  encore,  si  l'instance  avait  été  ouverte  par 
le  conjoint  lui-même,  antérieurement  à  la  mesure 
d'internement  dont  il  a  été  l'objet  (V.  infrà,  Append. 
au  tit.  XI,  L.  30  juin  1838,  art.  33).  Quant  au  man- 
dataire spécial,  dont  ce  texte  prévoit  la  nomination, 
dans  le  cas  d'urgence,  pour  intenter  au  nom  de  l'in- 
terné une  action  mobilière  ou  immobilière,  il  serait 
sans  qualité  pour  intenter  l'action  en  divorce.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  306  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  28;  Grevin,  op.  cit.,  n.  105  et  106;  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  829.  —  Comp.,  infrà, 
art.  310. 

15.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  l'hypothèse  d'une 
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instance  en  divorce  introduite  contre  un  interdit  ju- 
diciaire, la  demande  devant  être  écartée  à  priori  par 
le  juge...  soit  parce  que  l'élément  intentionnel,  qui  est 
constitutif  de  l'outrage  ressenti  par  le  demandeur, 
ferait  défaut  (art.  229  et  230,  n.  3  et  s.,  et  art.  231, 
n.  2  et  s.)...  soit  parce  que  la  folie  n'est  plus  aujour- 
d'hui une  cause  de  divorce  (V.  suprà,  sous  l'inti- 
tulé du  titre  VI,  n.  1  et  s.)...  soit  enfin  parce  que  l'é- 
poux, outragé  ou  menacé  par  son  conjoint  interdit, 
peut,  en  provoquant  l'internement  de  celui-ci,  sau- 
vegarder sa  considération  et  assurer  sa  tranquillité, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  au  divorce.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  231,  n.  1,  et  infrà,  art.  490. 

16.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  l'introduction 
d'une  demande  en  divorce  contre  un  individu  en  état 
d'interdiction  légale.  Mais  il  y  a  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  l'action  doit  être  dirigée  contre 
l'interdit  légal  lui-même,  ou  contre  son  tuteur.  — 
V.  infrà,  art.  237,  n.  6  et  s. 

17. Nonobstant  ladisposition  généralede  l'art.  513, 
C.  civ.,  faisant  défense  à  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  d'ester  en  justice  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  nous  inclinons  à  penser  que  cette 
prohibition  n'est  pas  applicable  en  une  matière  aussi 
personnelle  que  celle  du  divorce. —  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  361  ;  Willequez,  op.  et  loc.  cit.,  p. 
117  ;  Carpentier,  cp.  cit.,  t.  lur,  n.  69. 

18.  Mais  jugé  que  le  prodigue  ne  peut  jamais  plai- 
der sans  l'assistance  de  son  conseil,  quelle  que  soit 
la  nature  du  droit  en  litige,  et  ce  droit  fut-il  spécia- 
lement attaché  à  la  personne.  —  C'est  ainsi  que, 
même  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de  di- 
vorce, le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assistance  de  son 
conseil,  ester  en  justice,  et,  en  particulier,  engager 
l'instance.  —  Toulouse,  11  août  1884  [Gaz.  Pal., 
85. 1.  276]  —  Trib.  de  la  Seine,  6  janv.  1888  [Journ. 
Le  Droit,  du  7  janv.  1888]  —  V.  dans  ce  dernier 
sens,  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  570,  §  140  ;  Frémont, 
op.  cit.,  n.  178  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p. 
88;  Grevin,  op.  cit.,  n.  107.  —  Comp.,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n. 
37,  et  art.  513,  n.  82  et  s.  — V.  aussi,  suprà,  n.  5  et 
s.,  et  infrà,  art.  513. 

19.  L'absence  de  l'époux,  contre  lequel  l'autre  con- 
joint se  trouverait  en  droit  d'agir  en  divorce,  met 
obstacle,  de  même  que  l'interdiction  judiciaire,  à 
l'exercice  de  l'action.  —  Il  en  serait  autrement,  tou- 
tefois, si  le  conjoint  n'était  que  non-présent  ;  on 
pourrait  procéder  contre  lui,  de  même  que  contre  le 
conjoint  défaillant.  —  V.  infrà,  art.  238  et  s.,  et, 
plus  généralement,  en  ce  qui  concerne  l'absence, 
suprà,  sous  l'intitulé  du  tit.  VI,  n.  1  et  s.,  et  art. 
231,  n.  205  et  s. 

§  2.  Compétence. 

20.  Les  anciens  art.  234  et  235  du  Code  civil  de 
1803  avaient  pour  objet  de  régler  la  compétence 
et  les  rapports  respectifs,  en  matière  de  divorce,  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  répression.  Or 
ces  articles,  modifiés  déjà  par  la  loi  du  27  juillet 
1884,  ont  finalement  disparu  du  texte  actuellement 
en  vigueur,  depuis  le  remaniement,  par  la  loi  du  18 
avril  1886,  de  l'ensemble  des  articles  compris  sous 
la  sect.  lre,  chap.  II,  du  titre  du  divorce.  Mais  ce  n'est 
point  à  dire  que  les  dispositions  ainsi  disparues,  et 
qui  n'étaient,  en  réalité,  que  des  applications  par- 
ticulières des  principes  généraux  déjà  consacrés,  soit 
par  le  Code  civil  (art.  103  et  s.),  soit  par  le  Code 


de  procédure  (art.  59),  soit  enfin  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  3),  aient  cessé  d'être  en- 
core applicables.  —  V.  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  31  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  310  et  313. 

21.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  l'ancien  art. 
235  qui,  prévoyant  les  cas  où  «  quelques-uns  des 
faits  allégués  par  l'époux  demandeur  donneraient 
lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  mi- 
nistère public  »,  disposait  que  «  l'action  en  divorce 
serait  suspendue  jusqu'après  décision  de  la  juri- 
diction répressive,  sans  qu'il  puisse  être  inféré  de 
cette  décision  aucune  fin  de  non-recevoir  ou  excep- 
tion préjudicielle...  »,  il  est  bien  certain  que  ce 
n'était  là  que  l'application  de  la  règle  générale,  d'a- 
près laquelle  le  criminel  tientle  civil  en  état(C.  instr. 
crim.,  art.  3).  Mais  tandis  que,  d'après  l'ancien  art. 
235,  C.  civ.,  il  n'y  avait  lieu  à  sursis  pour  le  tribu- 
nal civil  saisi  de  la  demande  en  divorce,  qu'au  cas 
de  poursuite  du  défendeur  devant  la  juridiction  cri- 
minelle, aujourd'hui  la  règle  plus  compréhensive  de 
l'art.  3-3°,  C.  instr.  crim.,  étend  l'effet  suspensif 
même  aux  simples  poursuites  correctionnelles.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  313  ;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  115. 

22.  En  conséquence,  il  importe  peu  que  le  minis- 
tère public  ait  déféré  le  conjoint  défendeur  à  la 
Cour  d'assises  ou  au  tribunal  correctionnel  ;  dans 
l'un  et  l'autre  cas  l'obligation  de  surseoir  s'impose 
au  tribunal  civil.  —  Plus  tard,  lorsque  l'affaire  lui 
reviendra,  il  pourra,  même  en  cas  d'acquittement, 
soit  accorder  le  divorce  (V.  suprà,  art,  231,  n.  37 
et  38),  soit  le  refuser.  —  S'il  y  a  eu  condamnation 
à  une  peine  correctionnelle,  il  appartiendra  encore 
au  tribunal  d'accorder  ou  de  refuser  le  divorce,  sui- 
vant qu'il  estimera  que  la  condamnation,  et  les  faits 
qui  l'ont  entraînée,  constituent,  ou  non,  une  injure 
grave  pour  le  demandeur  (V.  suprà,  art.  231,  n. 
149  et  s.).  —  Mais  s'il  y  a  eu  condamnation  à  une 
peine  arhictive  et  infamante,  la  cause  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps  étant  alors  péremptoire, 
le  tribunal  ne  pourra  refuser  de  faire  droit  à  la  de- 
mande (V.  suprà,  art.  232,  n.  1  et  s.). 

23.  En  ce  qui  concerne  maintenant  l'ancien  art. 
234,  qui  attribuait  compétence,  pour  connaître  de 
l'action  en  divorce,  au  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouvait  le  domicile  conjugal  au  moment 
de  l'introduction  de  l'instance,  actuellement  encore 
ce  tribunal  reste  seul  compétent,  en  vertu,  non  plus 
de  l'art.  234,  puisqu'il  a  disparu,  mais  nar  applica- 
tion des  dispositions  combinées  des  art.  1U8,  C.  civ., 
et  59,  C.  proc.  En  d'autres  termes,  aujourd'hui, 
comme  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure, 
c'est  devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari,  domi- 
cile qui  est  eu  même  temps  le  domicile  légal  de  la 
femme,  que  l'instance  en  divorce  doit  être  portée. 

—  Nîmes,  10  juin  1885  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  1]  — 
C.  d'appel  de  Bruxelles,  18  janv.  1888  [D.  p.  88. 
2.  249]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  5.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  310  ;  Carpentier,  op.  cit., 
t..  2,  n.  33  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  117  ;  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  714  et  s. 

24.  Peu  importe  que  les  époux  aient  une  résidence 
de  fait  en  dehors  de  leur  domicile  légal.  Le  tribu- 
nal de  ce  domicile  reste  seul  compétent,  à  l'exclu- 
sion du  tribunal  de  la  résidence.  — Trib.  de  la  Seine, 
3  juill.  1886  [Gaz.  des  Trib.,  du  22  août  1886]  — 
Paris,  23  juill.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  2oct.  1896] 

—  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  85,  et  t.  2, 
n.  34  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  206. 
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25.  Spécialement,  un  mari,  qui  résidait  habituel- 
lement dans  une  propriété  à  la  campagne,  tout  en 
conservant  une  habitation  à  la  ville,  a  pu  être  con- 
sidéré comme  domicilié  en  cette  ville,  s'il  a  été  sti- 
pulé au  contrat  de  mariage  que  les  époux  séjourne- 
raient habituellement  en  ladite  ville,  leur  séjour  à 
la  campagne  étant  limité  à  un  certain  temps  déter- 
miné. —  Par  suite,  c'est  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement  où  la  ville  est  située,  que  doit  être 
portée  l'action  en  divorce.  —  Trib.  de  la  Seine,  3 
juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

26.  Si  le  domicile  conjugal  a  été  déserté  parle 
mari,  qui,  dés  lors,  a  mené  une  vie  errante,  sans 
prendre  ailleurs  un  nouveau  domicile,  c'est  devant 
le  tribunal  du  domicile  conjugal  abandonné  que  la 
femme  devra  se  pourvoir  en  divorce.  —  Trib.  de 
Lvon,  25  nov.  1885  [Gaz.  Pal,  supplém.,  86. 1.  53] 
—  Trib.  de  la  Seine,  12  juill.  1886  [Gaz.  des  Trib., 
du  22  août  1886]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

27.  Par  exemple,  quand  le  mari  (un  voyageur 
de  commerce,  dans  l'espèce)  a  abandonné  sa  femme, 
et  que  les  nécessités  de  sa  profession  l'ont  entraîné, 
parla  suite,  à  des  déplacements  incessants,  pendant 
la  majeure  partie  de  l'année,  le  domicile  conjugal  doit 
être  réputé  se  trouver  là  où  il  existait  au  moment  de 
l'abandon  de  la  femme  par  le  mari.  Et  il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  ce  dernier  ait  eu  une  résidence 
passagère  chez  sa  mère,  cette  résidence  n'ayant  pu 
lui  constituer  un  domicile  nouveau,  alors  surtout 
qu'il  n'y  possédait  pas  un  logement  séparé,  où  il 
aurait  pu  recevoir  sa  femme.  —  Trib.  de  Lyon,  25 
nov.  1885,  précité. 

28.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  à  s'arrêter  à  cette  cir- 
constance que  le  mari  a  été  inscrit  sur  les  listes  élec- 
torales de  la  commune  où  il  a  passagèrement  résidé, 
s'il  n'est  pas  justifié  d'une  déclaration  régulière  de 
changement  de  domicile,  dans  les  termes  de  l'art. 

104,  C.  civ.  —  Même  jugement. 

29.  Toutefois,  il  pourrait  en  être  autrement,  même 
en  l'absence  de  toute  déclaration  régulière  de  chan- 
gement de  domicile,  s'il  apparaissait  que  le  mari, 
en  s'établissant  dans  une  localité  déterminée,  avait 
eu  l'intention,  non  seulement  d'y  fixer  sa  résidence, 
mais  encore  son  domicile  légal,  et,  par  suite  aussi, 
celui  de  sa  femme.  —  Cass.,  6  févr.  1884  [Gaz. 
Pal.,  84.  1.  611]  —  Trib.  de  Mâcon,  20  févr.  1884 
[Idem,  84.  1.  940]  —  V.   au  surplus,  suprà,  art. 

105,  n.  1  et  s. 

30.  A  pl^s  forte  raison,  lorsque  le  mari  a  disparu, 
et  qu'il  est  impossible  de  s'assurer  s'il  a  acquis,  ou 
non,  un  nouveau  domicile,  l'action  en  divorce  doit- 
elle  être  portée  devant  le  tribunal  du  dernier  do- 
micile conjugal.  —  Trib.  de  Nancv,  4  juill.  1888 
[Rec.  de  Nancy,  1888-1889,  p.  66]  —  Paris,  27  nov. 
1895[<?as.  Pu).,  95. 2. 776]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Sur  ce  point  que,  d'une  part,  le  seul  tribunal 
compétent  pour  connaître  de  l'action  en  séparation 
do  corps  ou  en  divorce  étant  celui  de  l'arrondisse- 
ment où  se  trouve  le  domicile  conjugal  au  moment 
de  la  présentation  de  la  requête  au  président,  il 
n'importe  que  le  mari  ait  régulièrement  changé  de 
domicile  très  peu  de  jours  seulement  avant  cette 
présentation  ;  mais  que,  d'autre  part,  la  notification, 
par  l'époux  demandeur  à  son  conjoint,  de  l'ordon- 
nance du  président  portant  permission  de  citer  de- 
vant lui  en  conciliation,  avec  citation  à  cet  effet, 
fixe  définitivement  la  compétence  du  tribunal  saisi, 
nonobstant  tout  changement  de  domicile  du  mari 
effectué  postérieurement  à  cette  notification,  V.  C. 


civ.  annoté,  art.  307,  n.  6  et  33.  —  Adde,  spécia- 
lement, en  matière  de  divorce,  Nîmes,  10  juin  1885 
[Gaz.  Pal.,  86.  2. 1]  —  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  119. 

32.  Il  est  de  principe,  en  France,  que  le6  étran- 
gers ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  français 
pour  les  contestations  intéressant  leur  statut  person- 
nel et  soulevant  des  questions  d'état,  spécialement, 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  34  et  s.;  art.  15,  n.  26 
et  s.;  art.  307,  n.  11  et  s.;  et  suprà,  art.  15,  n.  19 
et  s.  —  V.  encore  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n .  5099  et  s. 

33.  Toutefois,  la  rigueur  du  principe  souffre  de 
nombreuses  et  importantes  atténuations,  et  l'on  peut 
même  prévoir,  d'après  la  marche  de  la  jurisprudence 
dans  ces  dernières  années,  un  revirement  prochain 
dans  le  sens  de  la  compétence  générale  des  tribunaux 
français  à  l'égard  des  étrangers.  —  V.  la  note  de 
M.  A.  Pillet,  sous  Paris,  18  mai  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
233] ,  et  celle  de  M.  Ch.  de  Bœck  sous  ce  même  arrêt 
[D.  p.  92.  2.  321]  —  Comp.,  suprà,  art.  3,  n.  61  et  s. 

a.  —  34.  Une  première  dérogation  au  principe 
de  l'incompétence  des  tribunaux  français,  pour  sta- 
tuer entre  étrangers,  sur  des  questions  relevant  du 
statut  personnel,  existe  au  regard  des  étrangers  ad- 
mis en  France  a  domicile,  conformément  à  l'art. 
13,  C.  civ.  —  Jugé  que  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce,  si  le  mari  a  obtenu 
du  Gouvernement  l'autorisation  de  fixer  son  domi- 
cile en  France,  cette  autorisation  qui  le  fait  parti- 
ciper à  la  jouissance  des  droits  civils,  ayant  pour 
conséquence  de  le  soumettre  à  la  juridiction  des  tri- 
bunaux français.  —  Amiens,  24  août  1880  (Sol.  im- 
plic),  [S.  82.  2.  80,  P.  82.  1.  447]  ;  12  déc.  1888, 
(Sol.  implic),  [S.  89.  2.  12,  P.  89.  1.  97,  D.  p. 
91.  2.  39]  —  Aix,  4  mai  1885  [S.  87.  2.  234,P.  87. 
1.  1234,  D.  p.  86.  2.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
13,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Pélicier,  Divorce  et  séparait. 
de  corpx,  m.  52;  Chavegrin  (Journ.  de  dr.  internat. 
privé,  1885,  p.  154,  note)  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  5108  et  s. 

35.  On  a  soutenu  que,  à  défaut  d'autorisation  ré- 
gulière accordée  par  le  Gouvernement  au  mari  de 
fixer  son  domicile  en  France,  il  pouvait  y  être  sup- 
pléé par  une  simple  résidence  de  fait,  cette  sim- 
ple résidence  suffisant  pour  attribuer  juridiction 
aux  tribunaux  français  sur  les  étrangers.  —  V.  en 
ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  34.  —  Adde, 
Fœlix  et  Démangeât,  Tr.  de  dr.  internat,  privé,  t. 
1er,  n.  152;  Féraud-Giraud  {Journ.  de  dr.  internat. 
privé,  1880,  p.  157  et  s.)  ;  Glasson,  Idem,  1881,  p. 
113.  —  Comp.,  infrà,  n.  87. 

36.  Mais  jugé  que,  si  le  mari  n'a  pas  été  admis  à 
domicile  en  France,  la  règle,  en  vertu  de  laquelle 
les  tribunaux  français  sont  incompétents  pour  sta- 
tuer entre  étrangers,  plaidant  sur  une  question  de 
statut  personnel,  demeure  seule  applicable.  — 
Amiens,  24  août  1880,  précité;  12  déc.  1888,  pré- 
cité. —  V.  cependant,  infrà,  n.  59  et  s. 

37.  En  conséquence,  le  tribunal  français,  saisi 
d'une  instance  en  divorce  entre  étrangers,  doit  se 
déclarer  incompétent  sur  le  fonds  de  l'affaire,  si  le 
mari  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  et  s'il  n'y  possède  qu'un  domicile  de  fait.  — 
Amiens,  12  déc.  1888,  précité. 

38.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  le  mari  n'a, 
en  France,  qu'un  établissement  purement  accidentel, 
pour  la  gérance  d'une  maison  de  commerce  dont  le 
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siège  est  à  l'étranger.  —  Aix,  4  mai  1885,  précité. 

39.  Et,  à  plus  forte  raison,  en  est-il  de  niême,  lors- 
que, non  seulement  rien  dans  la  cause  n'établit  que 
le  mari  ait  entendu  renoncer  aux  droits  résultant  de 
son  extranéité,  mais  que,  tout  au  contraire,  il  a  con- 
servé une  habitation  dans  son  pays  d'origine.  — 
Amiens,  12  déc.  1888,  précité. 

40.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  conjoints  aient 
contracté  leur  mariage  en  France.  —  Amiens,  24 
août  1880,  précité.  —  Paris,  31  oct.  1890,  précité. 

—  Comp.,  infrà,  n.  62. 

41.  Peu  importe  aussi  que,  dans  leur  contrat  de 
mariage  passé  en  France,  où  ils  se  sont  ensuite  ma- 
riés, les  époux  aient  déclaré  adopter  le  régime  de 
la  communauté,  tel  qu'il  est  établi  par  le  Code  ci- 
vil :  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  époux  aient  entendu 
attribuer  juridiction  aux  tribunaux  français.  — 
Amiens,  24  août  1880,  précité. 

42.  Ainsi  jugé,  notamment,  au  cas  où  la  femme, 
qui  était  française  d'origine,  n'est  devenue  étran- 
gère que  par  son  mariage.  —  Même  arrêt. 

43.  En  conséquence  de  ce  qui  précède,  un  tribu- 
nal français  doit  se  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître d'une  demande  en  divorce  entre  époux  étran- 
gers qui  ont  contracté  mariage  en  France  ...  alors 
du  moins  que  l'époux  défendeur  oppose  l'exception 
d'incompétence.  —  Paris,  31  oct.  1890,  précité. 

44.  Et  c'est  vainement  que  la  femme  demande- 
resse alléguerait  que  son  mari  n'a  conservé  ni  do- 
micile, ni  résidence  dans  son  pays  d'origine,  dès 
l'instant  où  il  est  établi  que  le  mari  n'a  fait  aucun 
acte  permettant  de  le  considérer  comme  ayant  perdu 
ce  domicile,  et  qu'il  n'a  en  France  qu'une  résidence 
de  fait.  —  Même  arrêt. 

45.  Si,  en  principe,  dans  les  pays  soumis  au  pro- 
tectorat de  la  France,  les  indigènes  relèvent  de  la 
juridiction  civile  et  criminelle  de  nos  tribunaux  con- 
sulaires, il  en  est  autrement  pour  les  protégés,  qui 
sont  en  même  temps  sujets  ottomans,  l'art.  144  de 
l'Ordonnance  royale  de  1781,  et  les  art.  8  et  9  du  Rè- 
glement d'août  1863,  disposant  que  les  sujets  otto- 
mans ne  cessent  pas  un  instant  de  conserver  leur 
qualité  de  sujets  ottomans  et  de  relever  de  la  juridic- 
tion ottomane  dans  leurs  affaires  privées  et  leur  per- 
sonne.—  Féraud-Giraud,  De  lajuridict.  franc,  dans 
les  Echelles  du  Levant,  t.  1er,  p.  290  et  s. 

46.  En  conséquence,  une  séparation  de  corps  for- 
mée contre  un  sujet  ottoman,  protégé  français,  ne 
saurait  être  valablemeut  portée  devant  le  tribunal 
consulaire  de  France,  à  Constantinople...  —  Aix,  3 
janv.  1894  [S.  et  p.  94.  2.  81,  et  la  note  de  M.  Va- 
labrçgue,  D.  p.  95.  2.  36] 

47.  ...  Alors  surtout  que  le  défendeur  décline  for- 
mellement la  compétence  de  cette  juridiction.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  43. 

b.  — 48.  L'incompétence  des  tribunaux  français, 
saisis  d'un  litige  entre  étrangers  plaidant  sur  une 
question  d'état  (spécialement,  en  matière  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps),  n'étant  pas  d'ordre 
public,  fléchit  encore  ...  soit  lorsque  les  parties  sont 
expressément  convenues  entre  elles  de  soumettre  leur 
différend  à  la  juridiction  française  ...  soit  lorsque, 
expressément  ou  tacitement,  elles  ont  renoncé  à  la 
faculté  de  se  prévaloir  de  leur  extranéité.  —  Alger, 
24  juill.  1882  [S.  84.  2.  27,  P.  84.  1. 199]  —  Dijon, 
7  avr.  1887  (Sol  impl.),  [S.  88.  2.  93,  P.  88.  1. 477] 

—  Paris,  31  oct.  1890  (Sol.  impl.),  [S.  et  P.  92.  2. 
239,  D.  p.  91.  2.  199]  ;  26  févr.  1891  [S.  et  P.  92. 
2237,  D.  p.  92.2.  321  et  la  note  de  M.  Ch.  de  Bœck] 


—  V.  C.eiv.  annoté, art.  307,  n.  12.  —  Adde,  Bonfils, 
Tr.   élément,  de  procéd.  (2e  édit.),  n.  357  et  669. 

49.  Il  y  a  renonciation  tacite,  et  l'exception  d'in- 
compétence tirée  de  l'extranéité  doit  être  réputée 
couverte,  lorsque  la  partie,  qui  aurait  pu  s'en  préva- 
loir, a  négligé  de  l'invoquer  in  limine  litis,  avant 
tout  débat  sur  le  fonds.  —  Alger,  24  juill.  1882, 
précité  ;  2  mars  1888  [Journ.  dedr.  internai,  privé, 
1888,  p.  668];  13  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  152, 
D.  p.  92.  2.  479]  —  Amiens,  12  déc.  1888  [S.  89. 
2.  12,  P.  89.  1.  97,  D.  p.  91.  2.  39]  —  Lyon,  6 
mars  1889  \Jonrn.  de  dr.  internat,  priée,  1889,  p. 
456]  —  Paris,  23  avr.  1890  [Bee.  de  dr.  internat., 
1891,  lro  part.,  p.  321]  ;  26  févr.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  237.  D.  p.  92.  2.  321]  ;  15  mars  1892  [S.  et  P.  92. 
2.  72,  D.  p.  93.  2.367]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  mai 
et  5  juin  1891  [Rev.  dedr.  internat.,  1891,  lrti  part., 
p.  322  et  406]  —  Grenoble,  2  mai  1891  [S.  et  P. 
93.  2.  177,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  92.  2.  561] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.    15  et  s.  —   V. 
aussi,  infrà,  art.  238,  n.  107  et  s. 

50.  L'exception  d'extranéité,  dès  qu'elle  est  ainsi 
couverte,  n'est  plus  recevable  désormais,  notamment 
en  cause  d'appel.  —  Alger,  24  juill.  1882,  précité.  — 
Sic, notre Rép.gén.  alph.dudr.fr.jV0cit.,n.5162  et  s. 

51.  Mais  à  quel  moment  précis,  en  matière  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  divorce,  le  débat  doit-il 
être  considéré  comme  lié  entre  les  parties  V  —  Sui- 
vant une  opinion,  pour  que  l'exception  d'exlranéité 
puisse  être  considérée  comme  ayant  été  opposée  in 
limine  litis,  il  faut  qu'elle  ait  été  présentée  dès  la 
comparution  des  parties  en  conciliation  devant  le 
président  du  tribunal.  —  Paris,  26  févr.  1891,  pré- 
cité.—  Alger,  13  janv.  1892,  précité. 

52.  Spécialement,  le  mari  étranger,  assigné  en 
divorce  par  sa  femme,  n'est  plus  recevable  à  exci- 
per  de  l'incompétence  du  tribunal  français,  lorsqu'il 
a  comparu  en  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal,  sans  opposer  le  moyen  d'incompétence  tiré 
de  son  extranéité...  —  Paris,  26  février  1891,  précité. 

53.  ...  Et  alors  surtout  que,  plus  tard,  devant  le 
tribunal  statuant  en  état  de  référé,  sur  les  mesures 
provisoires  ordonnées,  il  a  encore  négligé  d'exciper 
de  l'incompétence  des  juges  français.  —  Paris,  26 
févr.  1891,  précité. 

54.  Jugé,  au  contraire,  que  l'exception  d'incom- 
pétence, en  matière  de  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  est  utilement  proposée  au  début  de  l'ins- 
tance devant  le  tribunal  lui-même  ;  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  la  produire  devant  le  président  en  con- 
ciliation. —  Amiens,  24  août  1880  [S.  82.  2.  80,  P. 
82.  1.447] 

55.  Lors  donc  qu'une  instance  en  séparation  de 
corps,  entre  époux  étrangers,  a  été  portée  devant  un 
tribunal  français,  l'exception  d'incompétence  tirée 
de  l'extranéité  n'est  pas  couverte  par  la  comparution 
du  défendeur  devant  le  magistrat  saisi  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Aix,  3  janv.  1894  [S.  et  P. 
94. 2.  81,  et  la  note  de  M.  Valabrègue,  D.  p.  95.  2. 36] 

56.  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  même  dans 
le  cas  où  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en 
divorce,  entre  époux  étrangers,  a  été  portée  devant 
un  tribunal  français,  de  l'exprès  consentement  des 
parties,  comme  aussi  lorsque  le  conjoint  défendeur 
a,  expressément  ou  tacitement,  renoncé  à  se  préva- 
loir de  son  extranéité,  il  ne  s'ensuit  point  que  le 
tribunal  français  saisi  du  litige  doive  nécessairement 
le  juger  (V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  49,  et  art.  15, 
n.  58).  Sa  compétence,   dans  les   contestations  en 
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matière  personnelle  ou  mobilière  entre  étrangers, 
spécialement  en  matière  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps,  étant  purement  facultative,  il  lui  est 
loisible  ...  soit  de  retenir  l'affaire  qui  lui  a  été  vo- 
lontairement déférée...  soit  de  se  déclarer  d'office 
incompétent  et  de  renvoyer  les  parties  devant  leurs 
-juges  nationaux.  —  Paris,  7  mai  1875,  sous  Cass., 
30  juin  1879  [S.  81.  1.  397,  P.  81.  1.  1031]  ;  26 
févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  237,  D.  p.  92.  2.  321 
et  la  note  de  M.  de  Bœck]  —  V.  sur  la  question,  la 
note  de  M.  Meynial  (col.  2),  sous  Cass.,  4  févr. 
1891  [S.  91.  1.  449,  P.  91.  1.  1100],  et  la  note 
de  M.  A.  Pillet  (col.  3),  sous  Paris,  5  déc.  1890  et 
18  mai  1892  [S.  et  P.  92.  2.  233]  —  V.  enfin,  pour 
le  cas  où  il  existerait  un  texte  international  attri- 
butif de  compétence  aux  tribunaux  français,  infrà, 
n.  86  et  s. 

57.  Sur  ce  point  que,  si  le  tribunal  ne  croit  pas  de- 
voir retenir  le  fond  du  litige,  il  peut  du  moins  sta- 
tuer sur  les  mesures  provisoires  concernant  la  rési- 
dence de  la  femme,  la  garde  des  enfants,  les  provi- 
sions alimentaires,  etc..  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit,,n.  5215  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  71 
et  s.;  et  art.  238,  n.  36  et  s.,  86  et  s. 

58.  Du  reste,  de  ce  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
français,  saisis  d'une  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps,  entre  étrangers  (même  non  admis 
à  domicile),  de  retenir  la  connaissance  de  l'affaire, 
en  vue  de  régler  provisoirement  la  situation  respec- 
tive des  époux,  la  garde  des  enfants  etc..  dans  la 
mesure  que  comporte  l'ordre  public  et  le  respect  des 
bonnes  mœurs,  il  ne  suit  nullement  de  là  que  les 
tribunaux  français  soient  tenus  de  statuer  sur  le  fond 
du  droit...  alors  surtout  qu'ils  ne  pourraient  assurer 
l'exécution  de  leurs  décisions.  —  Paris,  6  juin  1888 
[D.  p.  90.  2.  333]  —  V.  infrà,  n.  102. 

c.  —  59.  Le  maintien  rigoureux  du  principe  d'in- 
compétence des  tribunaux  français,  pour  statuer  sur 
une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
entre  étrangers  non  admis  à  domicile  en  France 
(V.  suprà,  n.  32),  pourrait  parfois  aboutir  à  un  véri- 
table déni  de  justice,  si,  par  suite  de  l'incertitude  d'un 
domicile  légal  du  mari  à  l'étranger,  la  femme  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  saisir  un  tribunal 
quelconque  de  son  action.  —  Ainsi,  d'après  la  juris- 
prudence belge,  lorsqu'un  belge  s'est  établi  en  France, 
sans  autorisation  du  Gouvernement  français ,  et  n'a 
pu,  par  conséquent,  suivant  la  loi  française,  acquérir 
un  domicile  légal  en  France,  cette  considération  est 
néanmoins  impuissante  à  modifier  l'application  de  la 
loi  belge,  d'après  laquelle  les  tribunaux  belges  sont 
incompétents  pour  connaître  d'une  demande  en  di- 
vorce formée  contre  un  belge,  qui  n'a  conservé  en 
Belgique  ni  domicile,  ni  résidence.  —  Il  n'importe, 
en  ce  cas,  que  le  tribunal  français,  saisi  de  cette 
même  demande  en  divorce,  se  soit  déclaré  incom- 
pétent à  raison  de  la  qualité  d'étranger  du  défendeur. 
—  C.  d'appel  de  Bruxelles,  18  janv.  1888  [D.  p.  88. 
2.  249  et  la  note  de  M.  Stocquart]  — V. suprà,  n.  34. 
60.  Pour  remédier  à  cette  situation,  la  jurispru- 
dence française  a  été  amenée  à  décider  que  l'excep- 
tion d'incompétence  soulevée  par  le  mari  défendeur 
n'est  recevable  qu'à  la  double  condition  qu'il  justi- 
fie :  d'une  part,  de  son  extranéité,  et,  d'autre  part, 
de  sa  possession,  à  l'étranger,  d'un  domicile  certain, 
devant  les  juges  duquel  l'action  pourra  être  utile- 
ment portée  par  la  femme.  —  Dijon,  7  avr.  1887 
[S.  88.  2.  93,  P.  88.  1.  477]  —  Paris,  8  août  1890 
[S.  et  P.  92.  2.   235,  D.  p.   91.   1.    197]  ;  4  nov. 


1890  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem];  18  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  2.  233,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  92.  2.  321  et  la  note  de  M.  de  Bœck]  ;  5 
janv.  1893  [Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1893,  p. 
373]  ;  28  juin  1893  et  7  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
298]  ;  26  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  113  et  la  note  de 
M.  de  Bœck]  —  Lyon,  19  mars  1894  [S.  et  P.  95. 
2.  298]  —  Trib.  de  la  Seine,  14  févr.  1898  [Journ. 
du  dr.  internat,  privé,  1898,  p.  909]  —  Sic,  Renault 
(Rev.  de  dr.  internat.,  1885,  p.  379  ;  Vincent  (Rev. 
prat.  de  dr.  internat. ,  1891,  2e  part.,  p.  71)  ;  Cha- 
vegrin,  Observ.  sur  le  divorce  entre  étrang.  (Journ. 
de  dr.  internat,  privé,  1885,  p.  155)  ;  Féraud-Gi- 
raud,  De  la  compét.  des  trib.  franc,  pour  connaître 
des contest.  entre  épouxétrang.  (Idem,  1885,  p.  391)  ; 
Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.), 
p.  395  ;  Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat, 
privé,  v°  Compét.  en  mat.  civ.,  n.  282  et  283  ;  Soldan, 
VHeimatlosatet  le  Divorce;  A.  Pillet,  note  (col.  3,  in 
fine),  sous  Paris,  5  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  233]  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  236  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  5127  et  s. 

61 .  Si  cette  preuve  n'est  pas  rapportée,  et,  plus 
généralement,  toutes  les  fois  que,  par  suite  de  l'in- 
certitude qui  existe  sur  le  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, il  apparaît  que  le  demandeur  serait  dans 
l'impossibilité  de  trouver  à  l'étranger  des  juges 
pouvant  être  utilement  saisis  de  sa  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  les  tribunaux  fran- 
çais, à  qui  la  demande  a  été  soumise,  ont  le  droit, 
et  même  le  devoir,  d'en  retenir  la  connaissance.  — 
Dijon,  7  avr.  1887,  précité.  —  Paris,  18  mai  1892, 
précité;  26 févr.  1895,  précité. 

62.  Spécialement,  lorsque  le  mari  étranger,  défen- 
deur à  l'action  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce, 
résidait  déjà  en  France  lors  de  son  mariage,  et  n'a 
pas  cessé  d'y  résider  depuis...  que  rien  n'indique  qu'il 
ait  un  domicile  à  l'étranger...  et  qu'il  n'est  même 
pas  certain  qu'il  ait  conservé  sa  nationalité  d'ori- 
gine, les  juges  français,  devant  lesquels  est  portée 
une  demande  en  divorce,  introduite  contre  lui  à  re- 
quête de  sa  femme,  doivent  se  déclarer  compétents. 

—  Paris,  5  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  233,  et  la  note 
de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  92.  2.  299]  ;  18  mai  1892,  pré- 
cité ;  28  juin  1893,  précité  ;  7  déc.  1894,  précité.  — 
Lyon,  19  mars  1894,  précité. 

63.  Il  n'échet  même  point,  en  pareil  cas,  de  re- 
chercher si  le  mari  demandeur  a,  ou  non,  conservé 
la  nationalité  étrangère,  dès  lors  que  l'absence  d'ha- 
bitation ou  de  domicile,  dans  son  pays  d'origine,  ne 
lui  permet  pas  d'y  porter  son  action.  —  Lj^on,  19 
mars  1894,  précité. 

64.  Ainsi,  les  tribunaux  français  doivent  se  dé- 
clarer compétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  formée  contre  son  mari  étran- 
ger, par  la  femme,  française  d'origine,  et  devenue 
étrangère  par  son  mariage,  alors,  d'une  part,  que  le 
mariage  a  été  contracté  en  France,  où  le  mari  dé- 
fendeur n'a  pas  cessé  de  résider  depuis  comme  avant 
son  mariage,  et  que,  d'autre  part,  le  mari  ne  justifie 
pas  avoir  conservé  à  l'étranger  un  domicile  utile, 
devant  le  tribunal  duquel  sa  femme  puisse  l'assigner. 

—  Paris,  18  mai  1892,  précité.  —  V.  suprà,  n.  40. 

65.  Il  importe  peu  que  le  mari  établisse  n'avoir  pas 
fait  à  l'étranger  de  déclaration  de  changement  de 
domicile,  s'il  ne  résulte  pas  de  là  que  le  tribunal  de 
son  précédent  domicile,  à  l'étranger,  puisse  être  utile- 
ment saisi  de  la  demande  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

66.  Pareillement,   lorsque,   sur  une  instance  en 
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divorce  introduite  devant  un  tribunal  fiançais,  la 
femme  défenderesse  oppose  l'exception  d'incompé- 
tence, tirée  de  ce  qu'elle  et  son  mari  seraient  de  na- 
tionalité étrangère,  le  tribunal  doit  se  déclarer  com- 
pétent, si  la  défenderesse  ne  démontre  pas  que  son 
mari,  qui  réside  en  France  depuis  son  enfance,  ait 
conservé,  soit  sa  nationalité,  soit  son  domicile  d'o- 
rigine, ou  qu'il  en  ait  acquis  un  autre  devant  lequel 
il  puisse  utilement  porter  sa  demande.  —  Dijon,  7 
avr.  1887,  précité.  —  Sur  la  charge  de  la  preuve  qui. 
en  pareil  cas,  incombe  au  mari,  V.  xujirà,  n.  60. 

67.  A  plus  forte  raison,  les  tribunaux  français 
sont-ils  compétents  pour  connaître  d'une  demande 
en  divorce  entre  époux  étrangers,  malgré  l'excep- 
tion d'incompétence  opposée  par  le  mari  défen- 
deur, lorsqu'il  est  établi  que  celui-ci,  qui  était 
domicilié  de  fait  en  France  au  moment  de  son  ma- 
riage contracte  devant  l'officier  de  l'état  civil  fran- 
çais, n'avait  conservé  aucun  domicile  dans  son  pays 
d'origine.  —  Paris,  H  août  1890,  précité;  4  nov. 
1890,  précité. 

68.  Il  convient  de  noter,  cependant,  qu'une  lutte 
assez  vive  s'est  produite  sur  ce  point.  La  4"  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  restée  fidèle  au  prin- 
cipe traditionnel  de  l'incompétence  des  tribunaux 
français  dans  les  contestations  entre  étrangers  non 
admis  à  domicile  ou  refusant  de  se  soumettre  volon- 
tairement à  la  juridiction  française  (V.  suprà,  n. 
32),  a  longtemps  refusé  de  tenir  compte,  dans  les 
jugements  d'incompétence  qu'elle  rendait,  de  la  pos- 
sibilité ou  de  l'impossibilité  où  pouvaient  se  trouver 
les  parties  d'obtenir  justice  à  l'étranger.  —  Trib. 
de  la  Seine.  5  janv.  1887  [Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1889,  p.  812]  ;  14  févr.  1887  [Idem,  1887,  p. 
609]  ;  11  janv.  1888,  sous  Paris,  5  déc.  1890  [S.  et 
P.  92.  2.  233,  et  la  note  de  M.  Pillet]  ;  29  juill.  1889, 
sous  Paris,  8  août  1890  [S.  et  P.  92.  2.  235]  ;  20  mai 
1890  [Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1890,  p.  479] 

69.  Mais  finalement  le  tribunal  de  la  Seine,  se 
ralliant  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  dé- 
cide actuellement  que  le  juge  français,  devant  le- 
quel est  portée  une  instance  en  divorce  entre  étran- 
gers, doit  retenir  l'affaire,  sans  s'arrêter  à  l'excep- 
tion d'incompétence  du  défendeur  étranger  ne  jus- 
tifiant pas  d'un  domicile  certain  à  l'étranger,  où 
la  demande  pourrait  être  utilement  introduite.  — 
Trib.  de  la  Seine  (4e  ch.),  2  août  1891  [Eev.prat. 
de  dr.  internat,  privé,  1891,  lrc  part.,  p.  322]  ;  5 
juin  1891  [Idem,  1'°  part.,  p.  406]  —  V.  aussi,  Trib. 
de  la  Seine  (5e  ch.),  25  mai  1891  [Idem,  1™  part., 
p.  405]  et  (lrc  ch.)  ;  29  déc.  1890  [Idem,  1"  part., 
p.  122] 

70.  La  jurisprudence  étrangère  est  aussi  généra- 
lement dans  le  même  sens.  —  V.  notamment,  Cour" 
suprême  de  justice  d'Angleterre  (Cour  d'appel),  16, 
19  juill.  et  8  nov.  1878  [Journ.  de  dr.  internat,  privé, 
1879,  p.  195]  —  Trib.  de  Liège,  13  juin  1885  [Idem, 
1887,  p.  491] 

d.  —  71.  Enfin,  et  alors  même  que  le  défendeur, 
de  nationalité  étrangère,  n'a  point  été  admis  à  do- 
micile en  Fiance,  où  il  n'a  qu'un  simple  domicile  de 
fait  (V.  suprà,  n.  36  et  s.)...  qu'il  n'a  point  consenti 
à  se  soumettre  à  la  juridiction  française  (V.  suprà, 
n.  48  et  s.)...  et  qu'il  paraîtrait  avoir  à  l'étranger 
un  domicile  certain  ou  une  résidence,  dont  les  juges 
pourraient  être  utilement  saisis  de  l'action  en  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce,  qui  lui  est  intentée  (Y. 
suprà,  n.  60  et  s.),  le  tribunal  français,  saisi  de 
cette  action,  bien  qu'incompétent  pour  statuer  au 
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fond,  reste  compétent,  au  contraire,  pour  ordonner 
toutes  mesures  provisoires  ou  conservatoires  n'en- 
gageant pas  le  fond  même  du  débat,  les  mesures 
sollicitées  rentrant,  en  effet,  dans  le  domaine  des  lois 
de  police  et  de  sûreté,  auxquelles  est  astreint  quicon- 
que se  trouve  sur  le  territoire  fiançais,  ainsi  qu'il 
est  expliqué,  suprà,  art.  3,  n.  3  et  s.,  61  et  s.  — 
Amiens,  24  août  1880  [S.  82.  2.  80,  P.  82.  1.  447]  ; 
12  déc.  1888  [S.  88.  2.  94,  P.  88.  1.  586,  D.  v.  91. 
2. 39]  —  Trib.  de  la  Seine,  11  janv.  1888,  sous  Paris, 
31  oct.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  239,  D.  p.  91.  2.  199]  ; 
10  mars  et  23  avr.  1888  [S.  88.  2.  94,  P.  88.  1.  586] 

—  Paris,  26  mars  1889  [S.  89.  2.  116,  P.  89.  1.  600, 
D.  p.  90.  2.  128]  :  31  oct.  1890,  précité;  26  févr. 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  239,  D.  r.  92.  2.  321.  et  la  note 
de  M.  Cli.  de  Bœck]  ;  12  mars  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  235,  D.  i>.  92.  2.  324]  :  3  févr.  1892  [D.  p.  93. 
2.  221]  ;  26  févr.  1895  [D.  p.  96.  2.  113]  -  Trib. 
consulaire  d'Alexandrie,  4  juill.  1890  [S.  91.4.  39] 

—  Cass.,  Turin,  13  juin  1874  [Journ.  de  dr.  inter- 
nat, privé,  1875,  p.  46]  —  Trib.  super,  de  Monaco, 
31  oct,  1890  [Idem,  1891,  p.  261]  —  Y.  C.  civ.  an- 
noté, art.  15,  n.  37  et  s.,  et  suprà,  art.  3,  n.  116,  et 
art.  15,  n.  39.  —  Adde,  Demolombe,  r.  1",  n.  261  ; 
Asser  et  Rivier,  Elém.  de  dr.  internat,  privé,  n.  59  : 
Féraud-Giraud  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1885, 
p.  393)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques-Fourcade, 
Tr.  des  personnes,  t.  1er,  n.  696  :  la  note  de  M. 
Meynial,  sousCass.,4févr.  1891  [S.  91.1.  449,  P.  91. 
1.  1100],  et  celle  de  M.  A.  Pillet,  sous  Paris,  5  déc 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  233]  ;  notre  /.V,,.  gén.  alph 
du  (li-.fr.,  v°  cit.,  n.  5215  et  s. 

72.  C'est  ainsi  que  le  juge  français,  incompétent 
en  général  et  sauf  exception,  pour  statuer  sur  une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  entre 
époux  étrangers,  est  toujours  compétent  au  con- 
traire... soit  pour  assigner  àla  femme  demanderesse 
une  résidence  provisoire  distincte  de  celle  de  son 
mari...  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  et  23  avr.  1888, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  15,  n.  39  et  40. 

73.  ...  Soit  pour  ordonner  la  remise  à  la  femme 
de  ses  effets  personnels...  —  Amiens,  12  déc.  1888, 
précité. 

74. ...  Soit  pour  statuer  sur  la  saisie-arrêt  pratiquée 
par  la  femme  en  vue  de  la  conservation  de  ses  droits.. 

—  Paris,  26  mars  1889,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  15,  n.  61.  —  Y.  infrà,  art.  242,  n.  34  et  s. 

75. ...  Et,  en  particulier,  pour  prescrire  l'apposition 
des  scellés  au  domicile  conjugal.  —  Amiens,  24 
août  1880,  précité. 

76.  ...  Soit  pour  allouer  à  la  femme  une  pension 
alimentaire  pendant  la  durée  de  l'instance...  — 
Trib.  de  la  Seine,  11  janv.  1888,  précité;  10  mars 
1888,  précité;  23  avr.  1888,  précité.  — Amiens,  12 
déc.  1888,  précité.  —  Paris,  26  mars  1889,  précité  : 
12  mars  1891,  précité.  — Trib.  consulaire  d'Alexan- 
drie, 4  juill.  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  15,  n.  41. 

77.  ...  Soit  pour  pourvoir  à  la  garde  des  enfants 
issus  du  mariage.  —  Trib.  de  la  Seine,  11  janv. 
1888,  10  mars  et  23  avr.  1888,  précités.  —  Paris,  26 
mars  1889,  précité  ;  26  févr.  1895,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  13,  n.  37. 

78.  Jugé,  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  français. 
compétents  pour  prescrire  en  pareil  cas  toutes  mesures 
provisoires  et  conservatoires  commandées  par  les 
circonstances,  le  sont  aussi  pour  les  rétracter... 
—  Trib.  de  la  Seine,  16  juill.  1886,  sous  Paris,  26 
févr.  1891.  précité.  —  V.  infrà,  art.  238,  n.  90  et  s. 
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79.  Décidé,  du  reste,  que  ces  mêmes  mesures  ne 
produisent  leur  effet,  que  pendant  le  temps  déter- 
mine par  le  tribunal  pour  permettre  au  demandeur 
d'introduire  la  demande  principale  devant  la  juridic- 
tion  compétente.  —  Trib.  de  la  Seine,    11  janv. 

1888,  précité. 

80.  De  plus,  si  les  tribunaux  français,  alors  même 
qu'ils  sont  incompétents  sur  le  fond  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  ont  exception- 
nellement compétence  pour  statuer  en  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  provisoires  (V.  suprà,  n.  71  et  s.), 
cette  compétence  cesse  dès  l'instant,  où  un  tribunal 
étranger  a  été  régulièrement  saisi  de  la  demande 
principale.  —  Paris,  26  févr.  1895,  précité. 

81.  En  ce  qui  concerne  les  demandes  de  provi- 
sions ad  litem,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  ces 
sortes  de  demandes  étant  intimement  liées  au  fond 
même  de  l'instance,  le  tribunal  français,  qui  se  re- 
connaît incompétent  sur  le  fond  de  l'instance  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce,  ne  peut  connaître 
de  la  demande  en  provision  ad  litem.  —  Trib.  de 
la  Seine,  11  janv.  1888,  sous  Paris,  31  oct.  1890, 
précité;  10  mars  1888,  précité;  26  mars  1889,  pré- 
cité. —  V.  sur  la  question,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  n.  441;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  in- 
ternat, privé  (2"  édit.),  p.  761  et  782  ;  Despagnet, 
Précis  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  n.  312-7°; 
Cliavegrin,  Rev.  crit.,  1883,  p.  506;  Eenault,  Idem, 
1885,  p.  579  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Houques- 
Foureade,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  696.  —  V.  infrà,  art. 
238,  n.  81  et  s.,  et  art.  240;  n.  25  et  s.,  37  et  s., 
42  et  s. 

82.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  une  raison 
d'ordre  public  justifiait  l'allocation  de  la  demande. 

—  Ainsi,  les  tribunaux  français,  saisis  d'une  instance 
en  divorce  entre  étrangers  (des  Suisses,  dans  l'es- 
pèce), peuvent,  tout  en  se  déclarant  incompétents 
sur  le  fond,  allouer  à  la  femme,  privée  de  la  jouis- 
sance de  ses  revenus,  une  provision  qui  lui  permette 
de  faire  face  aux  dépenses  du  voyage  nécessaire 
pour  aller  introduire  sa  demande  devant  le  tribunal 
étranger,  et  aux  dépenses  préliminaires  à  l'introduc- 
tion de  la  demande  elle-même.  — ■  Paris,  26  mars 

1889,  précité. 

83.  Ainsi  encore,  lorsque  le  tribunal  français,  avant 
de  statuer  sur  sa  compétence  dans  une  instance  en 
divorce  entre  étrangers,  a  ordonné  un  préparatoire, 
il  lui  appartient  de  faire  droit  à  la  demande  en  pro- 
vision ad  litem  sollicitée  par  la  femme  défenderesse. 

—  Paris,  3  févr.  1892  [D.  P.  93.  2.  221] 

84.  Vainement  objecterait-on  que  la  loi  nationale 
des  parties  (la  loi  italienne,  au  cas  particulier)  n'au- 
torise point  l'allocation  de  provisions  de  ce  genre  : 
la  question  ne  touche  qu'à  la  procédure,  et  il  rentre 
dans  les  pouvoirs  du  tribunal,  appelé  à  statuer  sur 
le  litige,  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  devant  lui  la  défense  des  droits  de  chacune 
des  parties.  —  Même  arrêt. 

85.  Il  n'échet  pas,  du  reste,  d'ordonner  de  ce  chef 
l'exécution  provisoire,  les  provisions  ad  litem  n'étant 
pas  comprises  dans  les  dispositions  de  l'art.  135,  C. 
proc.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  240,  n.  16  et  s. 

e.  —  86.  Enfin,  il  est  encore  fait  échec  au  prin- 
cipe de  l'incompétence  des  tribunaux  français  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps  entre 
étrangers,  lorsqu'un  traité  diplomatique,  intervenu 
entre  la  France  et  le  pays  d'origine  des  parties,  au- 
torise la  justice  française  à  connaître  des  contesta- 
tions intéressant  les  nationaux  des  deux  pays.  — 


C'est  ainsi  que,  en  venu  de  l'art.  2  de  la  convention 
du  7  janvier  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
accordant  aux  nationaux  des  deux  pays  le  libre 
accès  des  tribunaux,  les  juges  français  peuvent  être 
valablement  saisis,  par  un  sujet  espagnol,  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  contre  son  conjoint. 
—  Cass.,  3  juin  1885  [S.  85.  1.  417,  P.  85.  1.  1023, 
D.  p.  85.  1.  409]  —  Alger,  13  janv.  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  152,  D.  p.  92.  2.  479]  ;  7  mars  1898  [Journ. 
Le  Droit,  du  10  juin  1898]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  rit.,  n.  5192  et  s. 

87.  Par  conséquent,  une  femme  espagnole,  rési- 
dant en  France  avec  son  mari  non  autorisé  à  y  éta- 
blir son  domicile,  peut  saisir  les  tribunaux  français 
d'une  demande  en  séparation  de  corps...  —  Cass.,  3 
juin  1885,  précité. — Comp.,  suprà,  n.  35. 

88.  ...Alors,  d'ailleurs,  que  les  deux  époux  résidant 
en  France  depuis  trente  ans  et  ayant  abandonné 
l'Espagne  sans  esprit  de  retour,  il  est  certain  que  la 
femme  demanderesse  n'a  pas  pour  but,  en  saisissant 
de  sa  demande  un  tribunal  français,  de  se  soustraire 
à  la  juridiction  des  tribunaux  espagnols.  —  Même 
arrêt. 

89.  Aux  termes  du  traité  franco-suisse  du  15  juin 
1869,  sur  la  compétence  judiciaire,  les  contesta- 
tions, en  matière  personnelle  et  mobilière,  civile  ou 
commerciale,  entre  Suisses  domiciliés  ou  établis  en 
France,  comme  aussi  réciproquement  entre  Fran- 
çais domiciliés  ou  établis  en  Suisse,  peuvent  être 
portées,  soit  en  Suisse,  soit  en  France,  devant  le 
tribunal  du  domicile  ou  de  l'établissement  du  dé- 
fendeur, sans  que  les  juges, ainsi  saisisdu  litige, aient 
la  faculté  de  se  déclarer  incompétents  pour  cause 
d'extranéité  des  parties.  Mais  il  y  a  controverse  sur 
le  point  de  savoir  si  les  termes  du  traité  permettent 
de  faire  rentrer  les  instances  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  dans  les  contestations  en  matière 
personnelle  et  mobilière.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  6197  et  s.;  Vincent  et  Penaud, 
Dictionn.  de  dr.  internat,  privé,  v°  Compét.  en  na- 
iâère  civile,  n.  473  et  s.  —  Comp.,  sur  le  pouvoir 
des  juges  français  de  se  déclarer  d'office  incompé- 
tents, ou  de  retenir  la  connaissance  des  contestations 
personnelles  et  mobilières  entre  étrangers,  suprà, 
n.  37  et  43. 

90.  Décidé,  dans  un  premier  sj^stème,  que  le 
traité  franco-suisse  du  18  juillet  1828  ayant  été  abrogé 
par  la  convention  du  15  juin  1869,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  aux  demandes  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps,  formées  en  France  par  des  époux 
suisses,  l'art.  2  de  ladite  convention  accordant  com- 
pétence aux  tribunaux  français  pour  statuer  entre 
Suisses  domiciliés  en  France.  —  Cass.,  1er  juill.  1878, 
rapporté  en  note,  sous  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  et 
23  avr.  1888  [S.  88.  2.  94,  P.  88.  1.  586]  —  Paris, 
29  mars  1898  [S.  et  P.  98.  2.  240,  D.  p.  98.  2.  269] 
—  Sic,  Démangeât,  Des  demandes  de  séparât,  de 
corps  entre  étrangers  {.Journ.  de  dr.  internat,  privé, 
1878,  p.  452)  ;  Gerbaut,  De  la  compét.  des  trib. franc. 
à  l'égard  des  étrang.,  p.  339  ;  Lachau,  De  la  compét. 
des  trib.  franc,  à  l'égard  des  étrang.,  p.  375et400ets. 

91.  On  objecterait  vainement  que  les  contesta- 
tions prévues  dans  cette  disposition  sont  uniquement 
celles  spécifiées  par  l'art.  1er  de  la  même  convention, 
qui  ne  vise  que  les  actions  en  matière  mobilière  et 
personnelle,  civile  ou  de  commerce,  en  telle  sorte 
que  les  questions  d'état,  telles  que  le  divorce,  seraient 
exclues  de  l'application  de  l'art.  2.  —  Paris,  29  mars 
1898,  précité. 
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92.  De  ce  que  l'art.  2  de  la  «■(invention  franco- 
suisse  du  15  juin  1869  -  l'application  de 
l'art.  1er  de  cette  même  convention  les  contestations 
en  matièn  personnelle  er  mobilière,  il  ne  s'ensuit 
nullemenl  que  l'intention  des  rédacteurs  de  La  con- 
vention ait  été  d'exclure  de  l'application  de  l'art  1" 
les  contestations  qui  seraient  personnelles  sans  être 
mobilières,  la  conjonctive  égayant,  au  cas  particulier, 
le  même  sens  que  la  disjonctive  ou. —  Même  arrêt. 

93.  Jugé  pareillement  en  suisse,  que  les  tribu- 
naux suisses  sonl   compétents  pour  connaître  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  entre  Français 
blis  en   Suisse.  —  Cour   de    justice  de  Genève,  21 
janv.  187*  [S.  79.  2.  1,  P.  79.  78] 

94.  Ils  doivent  appliquer  aux  parties  la  loi  fran- 
çaise, même  en  tant  que  celle-ci  admet  la  séparation 
de  corps  pour  une  durée  indéfinie,  alors  que  la  loi 
suisse  ne  l'admet  que  pour  deux  années  seulement. 

—  Même  arrêt. 

95.  D'après  un  autre  système,  au  contrai. i 
connaissance  des  actions  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  entre  époux  suisses,  domiciliés  en 
France,  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  simples 
actions  mobilières  el  personnelles,  qui,  aux  termes 
de  l'art.  2  du  traite  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
peuvent  être  portées  devant  le6  tribunaux  frai 

—  Besançon,  18  déc.  1896  [D.  p.  98.  2.  4]  —  Sic, 
Brocher,  Couva  de  dr.  internat,  privée  t.  3,  p.  - 

85  ;  Roguin,  Conflit  dea  lois  suisses,  n.  77,  p.  113: 
Lehr,  Des  demandes  de  sépur.  de  corps  e>tfre  étran- 
gers  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1878.  p.  247); 
Féraud-Giraud  (Idem,  1885,  p.  301). 

96.  En  i  e,  les  tribunaux  français  son; 
incompétents  pour  connaître  d'une  action  en  divorce 
entre  époux  suisses,  encore  bien  que  l'époux  défen- 
deur réside  en  France.  — ■  Trib.  de  la  Seine,  12  août 
1881  [Journ.  de  dr.  internat. privé,  1881,  p.  627];  13 
févr.  1883  [Idem,  1883,  p.  295]  :  10  mars  1888  [S. 

88.  2.  94,  P.  88.  1.  586]  :  23  avr.  1888  [S.  et  P.  Ibi- 
dem] —  Paris,  28  août  1882  [Joum.de  dr.  internat. 
privé,  1882,  p.  546]  ;  26  mars  1889  [S.  89.  2.  116, 
P.  89.  1.  600]  —  Besançon,  18  déc.  1896,  précite. 

97.  fl  y  a  donc  lieu,  en  pareil  cas,  de  saisir  les  tri- 
bunaux suisses  de  l'instance.  —  Besançon,  18  déc. 
1896.  précité. 

98.  Il  importe  peu  que  la  femme  demanderesse 
en  divorce  allègue  que  son  conjoint,  qui  a  établi 
son  domicile  en  France,  n'ayant  conservé'  aucun 
domicile  en  Suisse,  elle  ne  pourrait  porter  son  ac- 
tion devant  aucun  tribunal  de  ce  pays  (V.  suprà, 
n.  59  et  s.),  alors  d'ailleurs  que  la  loi  suisse  du  24 
décembre  1874  prescrit,  en  pareil  cas,  de  porter 
l'action,  soit  devant  le  tribunal  du  lieu  d'ori.eine  de 
son  mari,  soit  devant  le  tribunal  de  son  dernier 
domicile  en  Suisse.  —  Trib.de  la  Seine,  23  avr.  1888, 
précité'. 

99.  Jugé  de  même,  en  Suisse,  que  la  demande  en 
divorce  d'époux  français  domiciliés  en  Suisse  n'est 
lias  une  action  en  matière  personnelle  entre  Fran- 
çais et  Suisses,  prévue  par  les  art.  1er  et  2  du  traite 
de  1869,  et  pouvant  ainsi  être  portée  devant  les 
tribunaux  suisses;  mais  la  demande  en  divorce  re- 
lève du  statut  personnel,  et  appelle  la  compétence 
des  tribunaux  du  pays  d'origine  des  parties.  —  Trib. 
fédér.  suisse,  10  oct.  1878  [Journ.  de  dr.  internai. 
privé,  1879,  p.  96]  ;  19  nov.  1886  [S.  89.  4.  4,  P. 

89.  2.  5] 

100.  En  pareil  cas,  le  jugement  d'incompétence 
rendu  par  le  tribunal  suisse  n'est  pas   susceptible 


d'un  recours  de  droit  civil  au  tribunal  fédéral.  — 
Trib.  fédér.  suisse,  22  mai  1886  [S.  89.  4.  4,  P.  89. 
2.5] 

101.  Mais  ce  jugement  peut  faire  i  objet  d  un  re- 
cours de  droit  public. —  Trib.  fédér.  suisse,  19  nov. 
1886,  pr  i 

102.  En  tout  cas,  les  tribunaux  suisses  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  une  demande  mutuelle 
en  divorce  d'époux  français  domiciliés  en  Suisse, 
alors  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  tribunaux  fran- 
çais reconnaîtraient  le  jugement  du  tribunal  suisse, 
suivant  l'exigence  de  l'art.  56  de  la  loi  fédérale  du 
24  décembre  1874,  sur  le  mariage.  —  C.  d'appel  de 
Genève,  13  mars  1886  [S.  89.  4.  4.  P.  89.  2.  5]  — 
Trib.  fédér.  suisse,  19  nov.  1886.  précité. —  Comp., 
suprà,  n. 

103.  Et  une  pareille  justification  ne  saurait  résul- 
ter... ni  de  l'état  de  la  législation,  de  la  doctrine  et 
de  la  jurisprudence  françaises...  ni  des  pièces  sui- 
vantes :  1°  certificat  de  coutume  du  ministère  de  la 
Justice  de  la  France,  attestant  le  texte  d'un  certain 
nombre  d'articles  de  la  loi  française  sur  le  divorce; 
2°  certificat  de  l'ambassadeur  de  France  en  Suisse, 
constatant  que,  sous  réserve  du  pouvoir  d'apprécia- 
tion laissé  aux  tribunaux  français,  le  jugement  du 
tribunal  suisse,  prononçant  le  divorce  entre  époux 
français  p. air  causes  énumérées  dans  la  loi  française, 
pourra  être  reconnu  en  France;  3°  lettre  du  consulat 
de  France  a  Genève,  transmettant  l'avis  de  pièees 
conforme  du  contentieux  au  ministère  des  affaires 
étrangères.  —  C.  d'appel  de  Genève,  13  mars  1886, 
précité. 

104.  Une  semblable  justification  ne  résulte  pas  da- 
vantage d'un  certificat  de  l'ambassadeur  de  France 
en  Suisse,  attestant  :  1°  que  le  divorce  est  rétabli 
en  France  :  2°  que  les  causes  de  divorce  admises  par 
la  législation  française  sont  les  suivantes...  (art.  229- 
232)  :  3°  que,  sous  réserve  du  pouvoir  d'appréciation 

aux  tribunaux  par  l'art.  17  de  la  convention 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  au  cas  où  l'exécution 
en  serait  poursuivie  en  France,  le  jugement  du  tri- 
bunal suisse,  prononçant  le  divorce  entre  époux 
français  pour  l'une  des  causes  énumérées  par  la  loi 
française,  pourra  être  reconnu  en  France.  —  Trib. 
fédér.  suisse,  19  nov.  1886,  précité.  —  V.  Vincent 
et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé,  v°  Sépa- 
rât, de  corps,  n.  20  et  s. 

105.  Dans  le  système  qui  refuse  compétence,  soit 
aux  tribunaux  français  pour  connaître  des  actions 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce  entre  natio- 
naux suisses  résidant  en  France,  soit  aux  tribunaux 
suisses  pour  statuer  sur  les  mêmes  actions  entre 
Français  résidant  eiî  Suisse  (V.  suprà,  n.  95),  la 
nature  de  l'incompétence  dont  s'agit  donne  lieu  à 
des  divergences.  —  Jugé,  d'une  part,  (pie  l'incom- 

ace  des  tribunaux  français,  en  ce  cas.  n'étant 
pas  absolue  (V.  suprà,  n.  51  et  s.),  doit  être  pro- 
posée  in  Umine  litis  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Besancon, 
18  déc.  1896  [D.  p.  98.  2.  4] 

106.  Mais  décidé  plus  généralement,  d'autre  part, 
que  les  tribunaux  français,  saisis  d'une  demande 
entre  Suisses,  qui  n'est  pas  de  leur  compétence, 
doivent  soulever  d'office  l'exception  d'incompétence. 
—  Paris,  26  mars  1889,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  37. 

107.  En  conséquence,  le  fait  par  un  Suisse,  as- 
signé en  divorce  par  son  conjoint  de' vaut  un  tri- 
bunal français,  de  ne  pas  avoir  opposé  l'incompé- 
tence tirée  fle  son  extranéité,  lors  du  préliminaire 
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de  conciliation,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  nue  l'ex- 
ception d'i  tce  soit  ultérieurement  proposée 
devant  le  tribunal.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars 
1888  (Motifs),  [S.  88.  2.  94,  P.  88.  1.  586]  —  Paris, 
26  mars  1889,  précité  :  20  févr.  1892  \Journ.  de  dr. 
•nat.  privé,  1893,  p.  573]  —  V.  suprà,  n.  49  et 
s.  — .Sur  le  point  de  savoir  s'il  appartient  en  ce  cas 
au  président  de  statuer  sur  sa  propre  compétence,  ou 
s'il  doit  renvoyer  l'affaire  en  état  devant  le  tribu- 
nal,  V.    infrà,  art.  238,  n.  112  et  s. 

108.  Quoi  qu'il  en  soir,  lorsqu'un  tribunal  français 
est  saisi  d'une  instance  en  divorce  entre  étrangers, 
le  défendeur  ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
renoue-:  à  opposer  l'exception  d'incompétence,  lors- 
que, cité  en  conciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal, il  a  fait  défaut.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  mars 
1888,  précité.  —  Paris,  26  mare  1889,  précité. 

§  3.  Requête  au  //résident.  —  Première  ten- 
tai» ce  de  conciliation. 

109.  Le  préliminaire  de  conciliation  à  deux  de- 
grés, organisé  par  le  législateur  de  1803,  a  été  main- 
tenu successivement  par  les  lois  de  1884  et  de  1886. 
Lors  de  la  première  tentative  de  conciliation,  le 
demandeur  paraît  seul  et  en  personne  devant  le 
président,  du  tribunal,  qui  reçoit  des  mains  du  com- 
parant la  requête  introductive  d'instance,  et  s'efforce 
de  l'amener,  par  des  conseils  de  modération,  à  re- 
noncer a  son  action.  —  Si  cette  première  tentative, 
prescrite  par  le  nouvel  art.  234  (ancien  art.  236). 
reste  infructueuse,  l'art.  238  en  exige  une  seconde; 
les  deux  époux  comparaissent  alors  l'un  et  l'autre 
devant  le  président,  ou  du  moins  sont  invités  à  s'y 
présenter.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1884,  p.  662,  note 
12,  P.  Loi*,  décr.,  etc..  de  1884,  p.  634,  note  12: 
et  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  2,  P.  Lois,  décr., 
etc..  de  1886,  p.  10x3,  note  2.  —  Adde,  notre  Rép. 

alph.  du  dr.fr.,  c°  cit.,  n.  830  et  s. 

110.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'à  une  demande  prin- 
cipale en  divorce,  il  a  été  répondu  par  une  demande 
reconventionnelle   de  même  nature,  cette  dernière 

ride  n'est  pas  subordonnée  à  la  formalité  de  la 
ie  préalable  au  président,  le  tribunal  pouvant 
i  tare  saisi  alors  par  voie  de  simples  conclusions,  V. 
i  ifrà,  art.  239,  n.  65  et  s...  et  sur  l'applicabilité 
l'art.  234  en  matière  de  séparation  de  corps,  infrà, 
art.  307  —  V.  aus^i,  en  matière  de  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce,  infrà,  art.  310. 

111.  Sur  le  caractère  substantiel  de  la  compa- 
rution  personnelle  du  demandeur  devant  le  prési- 

du  tribunal,  V.  infrà,  art.  235,  n.  2. 

112.  La  requête  an  président,  ou  au  juge  qui  en 
!':i:t.  fonction,  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle.  Il  faut  seulement  qu'elle  soit,  sinon  rédigée, 
'lu  moins  signée  par  un  avoué.  Toute  requête,  qui 
ne  serait  revêtue  que  de  la  signature  du  demandeur, 
devr.  :artée  péremptoirement  par  le  prési- 
dent. L'exposé   des   motifs  et  les  déclarations   du 

Sénat,  de  la  loi  du  18  avril  1886  ne 

aucun  do         cet  i  gard.  —  Hue,  op.  cit., 

t.  2,  n.  311  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  95,  et  t.  2. 

n.  40  et  42  :  V  <h:.  op.  fil.,  sur  l'art.  236, 

n.  6,7, 17;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  59  ;  Grevin,  op.  cit., 

•    Lecornec,  op.  cit.,  p.  52. 

113.  Le  nouvel  an.  234  u'exige  plus,  comme  pré- 
nament  l'ancien  art.   236,  qui'    la   requête 

tienne  1"  détail    cin  des   faits  et  griefs 

invoqués  par  le  demandeur;  niais  encore  faut-' 


pendant  qu'il  en  soit  donné  un  exposé  suffisant  pour 
éclairer  le  président  sur  les  véritables  causes  de 
l'action  en  divorce,  comme  aussi  pour  permettre  au 
défendeur,  lorsque  la  requête  lui  aura  été  signifiée 
(V.  infrà,  art.  237).  de  préparer  ses  réponses  et 
explications  en  vue  de  la  tentative  contradictoire  de 
conciliation.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  312  ;  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  2,  n.  42;  Faivre,  Coulon  et  Jacob, 
Manuel-for mul.  du  divorce,  p.  101  ;  Grevin,  op.  cit., 
n.  127;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  fit.,  n. 
838  et  s.  —  Comp..  Lecornec,  op.  cit.,  p.  51. 

114.  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  demandeur  en  di- 
vorce satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  234,  en  se 
référant,  dans  sa  requête,  à  une  procédure  en  sépara- 
tion de  corps  précédemment  ouverte,  puis  abandon- 
née. —  Trib.  de  Cambrai,  25  févr.  1885,  sous  Douai, 
9  mai  1885  [D.  p.  86.  2.  99]  —Sic,  Carpentier.  op. 
cit.,  t.  2,  n.  47. 

115.  Il  est  également  satisfait  au  vœu  de  la  loi 
parle  mari,  demandeur  en  divorce,  lorsqu'il  déclare, 
dans  sa  requête,  qu'il  est  en  mesure  d'établir  l'adultère 
de  sa  femme,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins,  et  no- 
tamment par  la  production  d'une  partie  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  celle-ci  et  son  complice. 

—  Trib.  d'Aix,  15  juin  1885,  cité  par  Carpentier, 
op.  et  loc.  dt. 

116.  Antérieurement  a  la  loi  de  1884,  la  jurispru- 
dence admettait  assez  généralement  que,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  certains  faits  omis  dans  la 
requête  pouvaient  néanmoins  être  soumis  plus  tard 
au  tribunal  par  voie  de  requête  nouvelle,  ou  par 
actes  signifiés  en  cours  d'instance,  alors  même  que 
ces  faits  nouveaux  n'auraient  eu  aucune  connexité 
avec  les  faits  originairement  articulés,  et  encore 
bien  qu'ils  seraient  survenus  depuis  l'introduction  de 
l'instance.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  42  et  s. 

117.  Décidé  pareillement,  en  matière  de  divorce, 
sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  que,  loin 
d'interdire  au  demandeur  la  faculté  d'articuler  des 
faits  nouveaux,  après  la  remise  de  la  requête  au 
président,  le  législateur  semblait  au  contraire,  dans 
les  art.  242  et  s.,  anciens,  C.  civ.,  lui  avoir  implici- 
tement reconnu  ce  droit  :  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  entre  les  faits  ayant  pris 
naissance  postérieurement  à  la  demande,  et  les  faits 
antérieurs  à  cette  même  demande...  les  faits  nou- 
veaux fussent-ils  même  de  nature  à  constituer  une 
cause  nouvelle  et  différente  de  divorce.  —  Trib.  de 
Cambrai,  25  févr.  1885,  précité.  — V.  en  ce  sens 
sur  le  premier  point,  Goirand,  op.  cit.,  p.  65. 

118.  Mais  il  semble  plus  conforme  aux  principes 
de  dire  que  toute  articulation,  reposant  sur  une 
cause  distincte  de  celle  articulée  dans  la  requête, 
constitue  une  demande  nouvelle,  au  sens  propre  du 
mot,  et  que  toute  demande  nouvelle,  qui  ne  suit 
pas  la  marche  tracée  par  la  loi  de  procédure  spé- 
ciale au  divorce,  c'est-à-dire  pour  laquelle  n'ont  pas 
été  observés  la  remise  par  le  demandeur  en  per- 
sonne de  sa  requête  au  président,  et,  d'une  façon 
plus  générale,  les  deux  degrés  de  conciliation  exigés 
par  la  loi,  doit  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue, 
parce  que  la  procédure  de  divorce  est  de  droit  étroit. 

—  Douai,  9  mai  1885,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  312;  Carpentier;  op.  cit.,  t.  1er,  n.  101,  et  t. 
2,  n.  43;  V raye  et  Gode,  op.  rit.,  p.  140;  Frémont, 
>>/>  ii/.,  n.  234;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  880  et  s. 

119.  Il  en  serait  différemment,  toutefois,  si  les 
faits   nouveaux   ne    constituaient   point,  par    eux- 
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mômes,  une  cause  distincte  de  divorce,  et  si,  se 
référant  tous  à  la  cause  originairement  invoquée,  ils 
n'étaient  articulés  que  complémentairement  à  l'appui 
de  cette  demande.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Laurent, 
Pr'uic.  de  eh:  eiv.,  t.  3,  n.  227  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Comment,  de  la  loi  de  1884,  sur  le  divorce,  n.  47  ; 
Car] (entier,  op.  et  loc.  cit. 

120.  Au  surplus,  les  énonciations  de  la  requête 
peuvent  être  complétées  au  moyen  des  pièces  an- 
nexées, lesquelles  ne  forment  avec  ladite  requête 
qu'un  seul  tout  indivisible.  —  Trio,  de  Cambrai,  25 
févr.  1885,  précité. 

121.  Décidé,  également,  que  le  demandeur  qui 
n'a  pas  produit  toutes  ses  pièces  à  l'appui  de  sa  de- 
mande, lors  de  la  présentation  de  la  requête  au 
président,  est  recevable  à  compléter  sa  production 
ù  l'audience.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  18  avr.  1875 
[Belg.  judic,  75.  644]  —  Sic,  Willequez,  Divorce, 
p.  138.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  141. 
—  Sur  la  production  et  la  force  probante  des  lettres 
missives  dans  les  instances  en  divorce,  V.  suprà, 
art.  229  et  230,  n.  67  et  s.,  et  art.  231,  n.  82. 

122.  La  question  de  savoir  si  la  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  doit  toujours  et  né- 
cessairement être  introduite  par  voie  de  requête,  pou- 
vait faire  doute,  sous  l'empire  de  l'art.  261,  ancien, 

C.  civ.,  alors  du  moins  que  la  demande  était  fondée 
sur  la  condamnation  du  conjoint  défendeur  à  une 
peine  afllictive  et  infamante  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
261,  n.  2  et  3)  ;  mais  depuis  l'abrogation  de  l'art.  261 
par  la  loi  du  18  avril  1886,  il  semble  naturel  de  il  - 
cider  que,  quelle  (pie  soit  la  cause  de  divorce  invo- 
quée, et  s'agit-il  d'une  condamnation  à  une  peine 
aftlietiveet  infamante,  l'instance  doit  nécessairement 
débuterpar  la  présentation  de  la  requête.  —  Besancon, 
21  nov.  1894  [Gaz.  des  Trib.,  du  14  déc.  1894]  — 

'  Sic,  notre  Ttép.  gén.  olph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  893  et  s. 

123.  On  remarquera  que  si,  aux  termes  mêmes  du 
texte,  la  présence  du  greffier,  aux  côtés  du  prési- 
dent ,  n'est  prescrite  expressément  qu'au  cas  de 
transport  de  ce  magistrat  auprès  du  demandeur  em- 
pêché, il  ne  s'ensuit  nullement  que  l'assistance  du 
greffier  soit  simplement  facultative,  lorsque  la  com- 
parution du  demandeur  a  lieu  au  palais  de  justice, 
dans  le  cabinet  du  président.  —  Vraye  et  Gode,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  200  ;  Frémont,  op.  cit.,  n. 
135  et  241  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  42 
et  187  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  236  ;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  103  et  104,  et  t.  2,  n.  51  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  130. 

124.  Jugé,  cependant,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'exige  la  présence  du  greffier  lors  de  la  com- 
parution du  demandeur  en  divorce  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  citer 
son  adversaire  en  conciliation,  ni  ne  prescrit  que 
l'ordonnance  du  président  soit  contresignée  du  gref- 
fier. —  Limoges,  14  mars  1894  [S.  et  P.  97.  2.  49, 

D.  p.  94.  2.  361] 

125.  C'est  le  demandeur  en  personne,  avons-nous 
dit  (V.  suprà,  n.  107),  qui  doit  remettre  au  prési- 
dent la  requête  introductive  d'instance.  La  règle 
souffre  pourtant  exception  s'il  y  a  empêchement 
dûment  constaté,  cas  auquel  le  président,  assisté  de 
son  greffier,  se  transporte  au  domicile  de  l'époux 
demandeur.  —  On  remarquera  que,  à  la  différence 


de  l'ancien  art.  236,  le  nouvel  art.  234  s'en  remet 
à  l'appréciation  discrétionnaire  du  président  pour 
décider  si  l'empêchement  allégué  est  réel  et  suffi- 
samment justifié.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  45  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  314. 

126.  La  circonstance  que  l'époux  demandeur  ré- 
siderait hors  du  territoire  français  ne  constituerait 
pas,  à  elle  seule,  un  empêchement  suffisant..  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  en  matière  de  conversion  de 
séparation  de  corps  en  divorce,  que  le  demandeur, 
quoique  demeurant  en  Russie,  n'en  était  pas  moins 
tenu  de  venir  accomplir  en  France  les  formalités  ' 
du  préliminaire  de  conciliation,  la  simple  difficulté 
d'un  voyage  résultant  de  la  distance,  ne  pouvant 
suffire  à  elle  seule  pour  déterminer  les  magistrat*  a 
donner  la  commission  rogatoire  sollicitée.  —  Trib. 
de  Mayenne,  5  mars  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  1.  511] 
—  Sic,  Carpentier,  op.  et  Inc.  cit.  —  I  !omp„  infra, 
art.  31D. 

127.  D'ailleurs,  si,  pour  la  deuxième  tentative  de 
conciliation,  l'art.  238,  infrà,  autorise  expressé- 
ment le  président  a  faire  entendre,  par  voie  de 
commission  rogatoire,  le  défendeur  empêché  de 
comparaître  en  personne,  l'art.  234  ne  renferme 
aucune  disposition  analogue  en  ce  qui  concerne  la 
comparution  personnelle  du  demandeur  lors  de  la 
première  épreuve.  — Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  314;  Car- 
pentier, op.  et  loc.  cit.:  Grevin,  op.  cit.,  n.  132; 
Depeiges.  op.  cit.,  n.  58  ;  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr. 
fr..  v°  cit.,  n.  859  et  s.  —  Contra,  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  sur  l'art.  236,  n.  22. 

128.  D'où  il  suit  que,  si  la  femme  demanderesse 
en  divorce  ne  réside  pas  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  du  domicile  de  son  mari,  et  se  trouve  em- 
pêchée par  son  état  de  maladie  de  se  présenter  de- 
vant le  président  dudit  tribunal,  ce  magistrat  ne 
peut  donner  commission  rogatoire  au  président  d'un 
autre  tribunal,  a  l'effet  de  recevoir  la  demande  en 
divorce.  —  Alger,  2  févr.  1885  [S.  86.  2.  181,  P. 
86.  1.  982]  -  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  314;  Gre- 
vin, op.  et  loc.  dt. 

129.  Il  y  a  une  autre  exception  à  la  règle  qui 
veut  que  le  demandeur  présente  lui-même  sa  re- 
quête au  président  :  c'est  lorsque  le  demandeur  est 
en  état  d'interdiction  légale.  En  ce  cas,  d'après  le 
troisième  alinéa  du  texte,  la  requête  est  remise  au 
président  par  le  tuteur,  sur  la  réquisition  ou  avec 
l'autorisation  de  l'interdit.  Si  le  président  estime 
que  cela  soit  utile,  il  pourra  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'interdit  soit  amené  devant  lui  ; 
toutefois  rien  ne  l'y  oblige,  l'incapable  étant  suffi- 
samment représenté  par  son'  tuteur.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Labiche,  au  Sénat  [S.  L.  arrn.  de  1886,  p. 
51,  note  4,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1880,  p.  86.  note 
4]  — V.  encore,  sur  l'exercice  de  l'action  en  divorce 
au  nom  de  l'interdit  légal,  suprà,  n.  10,  et  en  co  qei 
concerne  l'interdit  judiciaire,  suprà,  n.  11  et  s.,  ou 
l'aliéné  non  interdit,  su£>rà,  n.  14. 

130.  Mais  ni  le  curateur  du  mineur  émancipé,  ni 
le  conseil  judiciaire  du  prodigue,  n'ont  qualité  pour 
remettre  la  requête  en  divorce  au  président.  Le  mi- 
neur émancipé,  et  le  prodigue  devront  comparaître 
en  personne.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'ils  devront 
être  assistés  de  leur  curateur  ou  de  leur  conseil,  V. 
suprà,  n.  5  et  s.,  17. 


Art.  235  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur 
et  lui  avoir  fait  les  observations  qu'il  croit  convenable-,  ordonne  au  lia-  de  la  requête  que 
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les  parties  comparaîtront  devant  lui  an  jour  et  à  l'heure  qu'il  indique,  et  commet  un  huis- 
sier pour  notifier  la  citation. 


BETIQtJE. 


Accord  des  pal 
Appel,  14  et  s. 
Appréciation  souveraine,  9. 
Audition  du  demandeur,  1,  G- 
Caractère  contentieux,  14. 
Citation  en  conciliation,  1,  13. 
Comparution  du  défendeur,  12. 
.Comparution  en  personne,  2,  4, 

7,  9. 
Conciliation  (2e  tenta 

1,  1U  et  s. 
Conciliation  (double  tentative 

de),  4. 
Défendeur,  1,  6  et  7. 
Délai,  10. 

Demandeur,  4,  7,  12,  15,  17. 
Danné  acte.  7 . 
Empêchement  du  président.   4 

et  5. 
Formalités  substantielles.  1  et.  <.. 

6,  10  et  s.,  13  et  s. 
Greffier  du  tribunal,  s. 
Huissier  commis,  1.  13. 
Indication  du  jour  e 1  de  l'heure, 

1,  9. 


Interdit  légal,  17. 

Intitulé  de  l'ordonna 

Juge  suppléant,  4  ut  5. 

i  liges  titulaires,  4. 

Libellé  de  l'ordonna  uci  ,  7. 

Magistrat  conciliâtes 

Mari  interdit,  17. 

Mention,  1,   12. 

Non-reeeval'ilite,  14. 

Notification,  1. 

Nullité,  1,  3  et  i. 

Observations  et  représentations 
du  président,  2,  9. 

Ordonnance  en  suite  île  non- 
conciliation,  1  e!  5,  8.  lu  et  s. 

Permis  de  citer,  7. 

Pouvoir  du  juge,  S,  V  . 

Président  du  tribunal,  1  et  s. 

Procès-vi  parution, 

G. 

Recevabilité,  15. 

Requête  d'appel,  16, 

Requête  >.  15. 

Signature,  7 

Tuteur,  17. 


1.  Il  ressort  du  texte  que  le  président  doit  :  —  a. 
entendre  le  demandeur  et  lui  faire  les  observations 
qu'il  croira  convenables  ;  —  h.  fixer  le  jour  et  l'heure 
où  les  deux  époux  paraîtront  contradictoirement 
devant  lui  pour  la  seconde  tentative  de  conciliation  ; 

—  c.  commettre  un  huissier  pour  notifie!-  au  conjoint 
défendeur  la  citation  en  conciliation.  —  Mais  ces 
différentes  formalités  sont-elles  toutes  substantiel- 
les, de  telle  sorte  que  leur  inobservation  serait  de 
nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  procédure  ?  — 
V".  à  cet  égard,  la  note  sous  Limoges.  14  mars  1894 
[S.  et  P.  97.  2.  49] 

a.  —  z.  En  ce  qui  concerne  la  comparution  per- 
sonnelle du  demandeur  devant  le  président  du  tri- 
bunal, qui  lui  adresse  telles  observations  et  repré- 
sentations qu'il  convient,  il  est  certain  que  la  for- 
malité est  de  rigueur.  Elle  constitue,  en  effet,  le 
préliminaire  indispensable  de  l'instance  en  divorce. 

—  V.  à  cec  égard,  les  déclarations  du  rapporteur  de 
la  loi  au  Sénat  [S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  5, 
P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  5]  — 
Adde,  Hue,  Continent,  théor.  et.prat.  du  G.  civ.,  t.  2, 
n.  316  ;  Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce, 
t.  2,  n.  51  ;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât, 
de  corps,  sur  l'art.  237,  n.  13  ;  Poulie,  Le  divorce, 
n.  143  ;  notre  Rép,  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce 
et  Séparation  de  corps,  n.  914  et  s. 

3.  En  conséquence,  les  parties  ne  peuvent,  même 
d'un  commun  accord,  se  soustraire  aux  prescriptions 
de  la  loi  exigeant  que,  avant  toute  procédure  con- 
tradictoire, le  président  entende  le  demandeur  et 
lui  adresse  les  observations  qu'il  juge  convenables. 

—  Caen,  10  janv.  1893  [D.  p.  94.  2.  113] 

4.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  c'est,  sinon  au 
président  du  tribunal  lui-même,  du  moins  au  ma- 
gistrat appelé  légalement  à  le  suppléer,  que  la  loi 
a  «pécialement  confié  le  soin  de  recevoir  la  requête 
en  divorce  des  mains  du  demandeur  en  personne,  et 
de  procéder  successivement  aux  deux  tentatives  de 
conciliation.  —  Lors  donc  que  l'ordonnance,  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  235,  C.  civ.,  est  rendue  par  un  juge 
sappléant.  mention  doit  y  être  faite,  à  peine  de  nul- 


lité, de  l'empêchement,  tant  du  président,  que  des 
autres  juges  titulaires  du  siège.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  9. 

5.  Par  suite,  est  nulle  l'ordonnance  dont  l'intitulé 
porte  simplement  :  «  Nous,  juge  suppléant,  remplis- 
sant les  fonctions  de  président  pour  ce  dernier  em- 
pêché... »,  puis  qui  est  signée  :  «  Pour  le  président 
empêché...  ».  —  Même  arrêt. 

6.  L'audition  du  demandeur  par  le  président 
étant  une  formalité  substantielle,  il  est,  dès  lors, 
indispensable  qu'elle  soit  régulièrement  constatée 
dans  les  actes  de  la  procédure  ;  mais  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  procès-verbal  soit  spécialement 
dressé  à  cet  effet  par  le  président,  avant  qu'il  rende 
son  ordonnance  autorisant  le  demandeur  à  citer  le 
défendeur  en  conciliation.  —  Limoges,  14  mars  1894. 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  cit..  t.  2,  n.  316  ;  Poulie,  op. 
cit.,  p.  143  ;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

7.  En  conséquente,  l'accomplissement  des  diverses 
formalités  prescrites  par  l'art.  235  résulte  suffisam- 
ment des  termes  de  l'ordonnance  par  laquelle  le  prési- 
dent, après  avoir  visé  la  requête  et  les  motifs  y  énoncés, 
donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  l'a  présentée 
en  personne,  signée  de  lui,  et  l'autorise  à  citer  le 
défendeur  en  conciliation.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'ordonnance  du  pré- 
sident doit  être  contresignée  par  le  grenier,  V.  su- 
prà,  art.  234,  n.  123  et  124.  —  V.  aussi,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  rit.,  n.  916. 

9.  La  disposition  de  l'art.  235,  d'après  laquelle 
le  président  fera  au  demandeur  «  les  observations 
qu'il  croira  convenables  »,  ne  saurait  être  enten- 
due en  ce  sens  qu'il  est  loisible  au  président  d'adres- 
ser au  comparant  des  observations,  ou  de  s'en  abs- 
tenir absolument.  Ce  que  la  loi  laisse  à  l'apprécia- 
tion discrétionnaire  du  juge,  ce  n'est  pas  de  savoir 
s'il  est  utile  de  faire  des  observations,  c'est  seule- 
ment le  choix  et  la  mesure  de  ces  observations.  Tou- 
tefois, nous  hésiterions  à  voir  dans  l'absence  de  toute 
mention  sur  ce  point  une  cause  de  nullité  de  l'or- 
donnance portant  autorisation  de  citer.  —  V.  en  ce 
sens,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  203. 

h.  —  10.  La  fixation  du  jour  et  de  l'heure  de  la  com- 
parution, pour  la  seconde  tentative  de  conciliation 
prescrite  par  l'art.  238,  infrà,  est  laissée  à  la  dis- 
crétion du  président  :  observation  faite,  néanmoins, 
que  du  rapprochement  des  art.  235  et  237,  il  résulte 
qu'un  intervalle  minimum  de  trois  jours  doit  sépa- 
rer les  deux  tentatives  de  conciliation.  —  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

11.  En  aucun  cas,  et  sous  aucun  prétexte,  le  juge 
ne  pourrait  se  dispenser  de  délivrer  l'ordonnance 
permettant  de  citer  :  il  n'est  pas  appréciateur  des 
circonstances  de  la  cause.  —  Agen,  8  déc.  1885  [2?ec. 
des  arrêts  d'Agen,  1885,  p.  234]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  939. 

12.  Quant  à  la  mention,  dans  l'ordonnance,  du 
jour  et  de  l'heure  indiqués  par  le  président,  elle  pa- 
raît bien  indispensable  à  la  validité  de  cette  ordon- 
nance, sinon  le  défendeur  ne  serait  pas  en  mesure  de 
se  présenter  en  temps  utile  ;  mais  si,  en  fait,  le  dé- 
fendeur avait  comparu  en  même  temps  que  le  de- 
mandeur, comme  le  vœu  de  la  loi  se  trouverait  ainsi 
rempli,  la  nullité  serait  couverte,  de  quelque  manière 
que  le  défendeur  eût  été  avisé  de  l'indication  du 
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jour  et  de  l'heure.  —  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  Ie», 
n.  205;  Grevin,  op.  cit.,  n.  134.  — V.  aussi, la  note 
sous  Limoges,  14  mars  1894,  précité. 

c.  —  13.  La  commission,  par  le  président,  d'un 
huissier  charge  de  remettre  au  défendeur  la  citation 
en  conciliation,  est  une  formalité  substantielle,  dont 
l'inaccomplisseinent  entraînerait  la  nullité  de  l'or- 
donnance. —  Hue,  op.  et  hc.  cit.;  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  204: 
Grevin,  op.  et  loc.  i  il. 

14.  Suivait;  un  arrêt.  l'ordonnance  du  président, 
lorsqu'elle  ne  contient  que  l'indication  du  jour  et  de 
l'heure  de  la  comparution  des  deux  époux,  et  l'au- 
torisation pour  le  demandeur  de  citer  le  défendeur, 
n'ayant  aucun  caractère  contentieux,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.  —  Paris.  V"  mai  1894  [Gaz.  des 
Trib.,  du  27  sept.  1894]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  317;  Carré  et  Chauveau,  Lui.- de  la  proc,  quest. 
3430,  (jiiai .:  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  961  ;  (  !ar- 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  56;  i'uret,  Code  du  di\ 

(2e  édit.),  p.  120;  notre  Rep.  gèn.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  931  et  b. 

15.  Décidé,  au  contraire,  que  l'ordonnance,  par  la- 
quelle le  président  du  tribunal  statue  sur  la  requête 


à  fin  de  divorce  qui  lui  est  présentée  par  l'époux 
demandeur,  est  susceptible  d'appel  de  la  part  de  ce 
dernier.  —  Alger,  2  l'evr.  1885  [S.  86.  2.  181,  P. 
86.  1.  982]  —Besancon.  21  nov.  1894  (Motifs). 
[S.  et  P.  96.  2.  46.  D.'p.  95.  2.  317]  —  Sic,  Coulon, 
Jurispriid.  du  divorce,  n.  3021.  t.  4.  p.  36;  Grevin, 
<*/>.  cit.,  n.  138. 

16.  Et  l'appel,  en  ce  cas,  doit  être  interjeté 
voie  de  requête.  — Besançon,  21  nov.  1894.  précité. 
—  Sur  le  principe  que  l'appel  d'une  ordonnance  ren- 
due sur  requête  doit  être  interjeté  par  voie  de  re- 
quête, V.  Garsonnet,  Tr.  théor .  et  prat.  de  proc, 
t.  5,  ]>.  183,  §  951,  note  4;  Crépon,  Tr.  de  Vappel, 
n.  23S9  et  s.:  notre  Rep.  gén.  alph.  dudr.  fr.,  vis 
Appel  (mat.  civ.),  n.  2389  et  s.,  et  Divorce,  n.  3021. 

17.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'appel  inter- 
jeté par  la  femme,  demanderesse  en  divorce  contre 
son  mari,  interdit  légal,  de  l'ordonnance  par  laquelle 
le  président  du  tribunal  a  autorisé  à  citer  celte 
femme,  en  conciliation,  non  le  tuteur  de  son  mari, 
comme  elle  en  sollicitait  l'autorisation,  mais  le  mari 
lui-même.  —  Même  arrêt.  — Sur  la  recevabilité  de 
l'appel  de  la  deuxième  ordonnance,  réglanl  le 
sures  provisoires,  V.  infrà,  art.  238,  n.  125  et  s. 


Ai;t.  236  ( /..  18  avril  ÎSSO',  art.  /"').  Le  juge  peut,  par  l'ordonnauee  permettant 
de  citer,  autoriser  l'époux  demandeur  à  résider  séparément  en  indiquant,  s'il  s'agit  de  la 
femme,  le  lieu  de  la  résidence  provisoire. 


1.  Le  nouvel  art.  236  innove  sur  la  précédente 
législation,  en  ce  que  —  d'une  part,  en  matière  de 
divorce,  aussi  bien  qu'en  matière  de  séparation  de 
corps,  il  reconnaît  expressément  au  magistrat  con- 
ciliateur, le  pouvoir  de  régler  la  résidence  de  l'un 
et  l'autre  époux,  dès  la  première  ordonnance  por- 
tant permis  de  citer,  —  et  en  ce  que,  d'autre  part, 
le  conjoint  demandeur,  quel  qu'il  soit,  c'est-à-dire. 
le  mari  aussi  bien  que  la  femme,  peut  désormais 
provoquer  cette  mesure.  La  seule  différence  admise, 
c'est  qu'il  ne  saurait  être  imposé  de  résidence  déter- 


minée au  mari,  dont  le  choix  reste  toujours  libre. 
—  V..S.  L.  un»,  de   1886,  p.   51,  note  6,  P.   Lois, 
décr.,  etc..  de  1886,  p.  H6,  note  6.  —  Adde, 
Ri'/),  gén.  alph.  d»  dr.fr.,  v°  ■■it..  u.  94(1  et  s. 

2.  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  du  président, 
quant  à  la  détermination  du  domicile  qu'il  lui  ap- 
partient d'assigner  à  la  femme,  soit  lorsqu'il  est  saisi 
de  la  requête  improductive  d'iii  it  lorsqu'il 

rend  sa  seconde  ordonnance,  en  cas  de  défaut  ou  de 
non-conciliation...  et  quant  aux  effets  de  l'assignation 
de  ce  domicile  provisoire.  V.  infrà&xt. 238,  n,  34  et  s. 


Art.  237  (L.  18  avril  1880 ,  art.  1'"').  La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  en 
tête  de  la  citation  donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours  au  moins  avant  le  jour  fixé  pour 
la  comparution,  outre  les  délais  de  distance,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

Cette  citation  est  délivrée  par  huissier  commis  et  sous  pli  fermé. 


1.  La  loi  du  27  juillet  1884  avait  omis  de  pré- 
ciser par  quels  procédés,  et  en  quelle  forme,  la  de- 
mande en  divorce  serait  portée  à  la  connaissance 
du  conjoint  défendeur,  et  ne  fixait  pas,  non  plus,  le 
délai  dans  lequel  le  demandeur  pourrait  citer  son 
conjoint  eu  conciliation  devant  le  président.  Le  nou- 
vel art.  237  a  comblé  cette  double  lacune.  —  Il  nous 
suffira  de  noter  à  cet  égard  que  le  délai  de  trois 
jours  au  moins,  qui  doit  s'écouler  entre  la  date  de  la 
citation  et  le  jour  fixé  pour  la  comparution,  est  un 
délai  franc,  et  qui  doit  être  observé  à  peine  de  nul- 
lité ;  mais  que  la  nullité  résultant  de  l'inobservation 
du  délai  légal  est  susceptible  d'être  couverte  par  la 
comparution  du  défendeur,  soit  qu'il  réponde  alors 
aux  observations  du  président,  soit  qu'il  sollicite 
l'indication  d'un  nouveau  jour.  —  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  dit  C.  cir.,  t.  2.  n.  320;  Depeiges, 
Prochl .  du  divorce,  n.  60;  Carpentier,   Tr.  théor. 


et  prat.  du  divorce,  t.  2,  n.   'n.  —  V.  aussi,   S.  L. 
ann.  de  1886,  p.  52,  n.  7,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1886,  p.  86,  note  7,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  d"  dr. 
cit.,  n.  972  et  s. 

2.  Si  le  défendeur,  cité  à  trop  bref  délai,  ne  pa- 
raît pas,  il  y  aura  lieu  pour  le  président  d'ordon- 
ner la  réassignation  pour  un  jour  ultérieur.  —  De- 
peiges, op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  2e  alinéa  du  texte,  disposant  que  la  citation 
est  remise  par  l'huissier  commis  sous  pli  f> 
constitue  une  innovation  dont  le  but  s'explique  de 
lui-même.  On  s'est  demandé,  toutefois,  comment 
l'huissier  pourrait  remplir  cette  formalité,  et,  en 
même  temps,  satisfaire  aux  exigences  du  Code  de 
procédure  relativement  à  la  mention  du  «  parlant 
a...  »,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie.  Une  ins 
truction  de  la  Chambre  des  avoués  de  Paris  (re- 
produite par  Kousseau  et  Laisné,  Loi  sur  lu  procé- 
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dure  du  divorce),  indique  un  procédé  pratique  : 
l'huissier  ne  fermera  l'enveloppe  qu'après  avoir  parlé 
au  défendeur  lui-même,  à  un  domestique  ou  au 
concierge,  et  pourra  de  la  sorte  mentionner  le  «  par- 
lant à...  »,  et  sur  l'original,  et  sur  la  copie.  En  tout 
cas,  ajoute  l'instruction,  mention  devra  être  faite 
que  la  copie  a  été  remise  sous  pli  fermé.  —  Hue, 
op.  et /oc.  cit.;  Depeiges,  op.  et  loc.  cit.;  Carpen- 
tier,  op.  et  loc.  cit.;  Poulie,  Le  divorce,  p.  144; 
Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  134.  —  V.  au  surplus, 
la  loi  des  15-17  févr.  18(J9,  quia  généralisé  la  dispo- 
sition du  2e  alin.  de  l'art.  237,  en  l'étendant  à  tous 
les  exploits,  dont  la  copie  n'a  pu  être  remise  à  la 
partie  elle-même  ou  au  procureur  de  la  Eépubli- 
que(l). 

4.  Mais  les  nullités  étant  de  droit  étroit,  et  l'art. 
237  n'édictant  aucune  sanction  de  la  prescription 
relative  au  pli  fermé,  il  s'ensuit  que  l'inobservation 
de  cette  formalité,  qui  n'a  rien  de  substantiel,  serait 
sans  influence  sur  la  validité  de  la  citation.  —  Trib. 
de  Bayonne,  7  août  1894  [Journ.  La  Loi,  du  1G 
nov.  1894]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.;  Poulie,  op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  Juris- 
prud.  du  divorce,  t.  4,  p.  123;  notre  Rep.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r°  rit.,  w.  9X2.  — ■  Contra,  Depeiges,  op. 
cit.,  n.  62. 

5.  Sur  le  point  de  savoir  si  c'est  au  président,  ou 
au  tribunal,  qu'il  appartient  de  statuer  relativement 
aux  nullités  dont  la  citation  en  conciliation  peut 
se  trouver  entachée,  V.  infrà,  art.  238. 

6.  On  a  vu  déjà  (suprà,  art.  234,  n.  10  et  s.), 
que,  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande  en 


divorce  formée  par  la  femme  d'un  interdit  judi- 
ciaire, il  en  va  autrement  de  la  demande  introduite 
par  la  femme  d'un  individu  en  état  d'interdiction 
légale.  Mais  comme  l'art.  29,  C.  pén.,  ne  permet  à 
l'interdit  d'ester  en  justice,  soit  en  demandant,  soit 
en  défendant,  que  par  l'intermédiaire  de  son  tu- 
teur, reste  à  savoir  contre  qui  la  femme  devra  agir. 
Est-ce  contre  son  mari  directement?  Est-ce  contre 
le  tuteur  de  celui-ci  ?  Suivant  une  opinion,  c'est  le 
mari  qui  devra  être  assigné  directement  ;  s'il  en- 
tend défendre  à  l'action,  il  transmettra  la  copie, 
qui  lui  aura  été  notifiée,  à  son  tuteur,  lequel  figu- 
rera alors  dans  l'instance,  ou  pourra  être  requis  d'y 
figurer. —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  319;  Coulon,  op.  cit., 
t.  1er,  p.  86  et  s.;  Carpentier,  op.  cit.,  t,  2,  n.  58  ; 
Poulie,  op.  cit.,  p.  116  et  s.;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  93. 
—  Y.  aussi,  en  ce  sens,  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Manuel,  reproduites  avec  Paris,  7  avr. 
1887  [S.  88.  2.  54,  P.  88.  1.331] 

7.  Toutefois,  la  jurisprudence  est  en  sens  con- 
traire, et  décide  que  la  citation  en  conciliation  de- 
vant le  président  du  tribunal,  lors  d'une  instance 
de  divorce  intentée  par  un  conjoint  contre  son  con- 
joint interdit  légalement,  doit  être  donnée,  non  à 
l'interdit,  mais  à  son  tuteur...  —  Paris,  7  avr.  1887 
[S.  et  P.  loc.  cit.,  D.  p.  88.  2.  245]  —  Besancon, 
21  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  46,  D.  p.  95'.  2. 
317]  —  Sic,  Curet,  Code  du  divorce  (2e  édit.), 
n.  149. 

8.  ...  Et  ce,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  de 
mettre  en  cause  l'interdit  lui-même.  —  Besançon, 
21  nov.  1894,  précité. 


Art.  238.  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  Au  jour  indiqué,  le  juge  entend  les  parties  en 
personne  ;  si  l'une  d'elles  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès  du  juge,  ce 
magistrat  détermine  le  lieu  où  sera  tentée  la  conciliation,  ou  donne  commission  pour  entendre 
le  défendeur  ;  en  cas  de  non-conciliation  ou  de  défaut,  il  rend  une  ordonnance  qui  cons- 
tate la  non-conciliation  ou  le  défaut  et  autorise  le  demandeur  à  assigner  devant  le  tribunal. 

Le  juge  statue  à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'époux  demandeur,  sur 
la  garde  provisoire  des  enfants,  sur  la  remise  des  effets  personnels,  et  il  a  la  faculté  de 
statuer  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande  d'aliments. 

Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision  ;  elle  est  susceptible  d'appel  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  809  du  Code  de  procédure  civile. 

Par  le  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme  est  autorisée  à  faire  toutes  procédures  pour 
la  conservation  de  ses  droits  et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opéra- 
tions qui  en  sont  les  suites. 

Lorsque  le  tribunal  est  saisi,  les  mesures  provisoires  prescrites  par  le  juge  peuvent 
être  modifiées  ou  complétées  au  cours  de  l'instance,  par  jugement  du  tribunal,  sans  préju- 
dice du  droit  qu'a  toujours  le  juge  de  statuer,  en  tout  état  de  cause,  en  référé,  sur  la  rési- 
dence do  la  femme. 


d;  16  févr.  18'jfl.    Loi  sut  ii  secret  des  actes  signifiés  par 
huissier. 


Art.  V.  L'ait.  08,  ('.  proc.  CiV.  est  modilié  ainsi  qu'il  suit  : 
"  Art.  68.  —  Tous  exploite  si ront  faits  à  personne  ou  domi- 
cile, mais,  ai  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie,  ni  au- 
cun d'  on  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à 
un  voisin, qui  signera  l'original  ;  si  ce  voisin  ne  veut  ou  ne  peut 
signer,  L'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
commune,  lequel  vi-  nal  sans  frais. 
«  Lorsque  la  copi<  sera  n  mise  «  toute  autre  personne  que  la 


partie  elle-même  ou  le  procureur  de  la  République,  elle  sera  dé- 
livrée sous  enveloppe  fermée,  ne  portant  d'autre  indication,  d'un 
côté  que  les  nom  et  demeure  de  la  partie,  et  de  l'autre,  que  le 
cachet  de  l'étude  de  l'huissier  apposé  sur  la  fermeture  du  pli. 

«  L'huissier  fera  mention  du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie.  » 

Art.  2.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera, 
s'il  y  a  lieu,  les  mesures  d'exécution  de  la  présente  loi. 

Ait.  3.  La  présente  loi  est  applicable  dans  les  colonies  où  le 
Code  de  procédure  a  été  promulgué. 
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Le  juge,  suivant  les  circonstances,  avant  d'autoriser  le  demandeur  à  citer,  peut  ajour- 
ner les  parties  à  un  délai  qui  n'excède  pas  vingt  jours,  sauf  à  ordonner  les  mesures  provi- 
soires nécessaires. 

L'époux  demandeur  en  divorce  devra  user  de  la  permission  de  citer  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  l'ordonnance  du  président,  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  cette  ordonnance. 

Faute  par  l'époux  demandeur  d'avoir  usé  de  cette  permission  dans  ledit  délai,  les  me- 
sures provisoires  ordonnées  à  son  profit  cesseront  do  plein  droit. 
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I  t    s. 

Mesures  argentés,  34,  85. 
Mineur  émancipé,  4. 
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Mobilier,  88. 
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Note  confidentielle,  28. 
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Office  du  magistrat  concilia- 
teur, 67,  116  et  s. 
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121. 

Opposition,  124. 

Ordonnance  du  président,  14. 
26  et  s.,  123. 

ordre  public,  2. 

Parents,  6  et  7,  62. 

T'ays  étranger,  14. 

Peine  afflictive  et    infamante, 

II  et  12,  82  et  83. 
Pension   alimentaire,  74  et  s., 

80,  152. 
Pension  au  mari,  74. 
Permis  de  citer,  19  et  20,  26. 

102,  148. 
Personne  désignée,  59. 


l'oint  de  départ,  99. 
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-nivies,  98  et  s. 
Poursuites  correctionnelles,  63. 
Pouvoir  du  président,  17  et  s., 

21   et    s.,  44  et  s.,   87   et    s., 

113  et  s. 
Pouvoir  du  tribunal,   36   et  s.. 

86  et  s. 

imptionde  désistement  ,18. 
Président  du  tribunal,  2  et  s., 

14    et    s..  34    et     s.,    65    et    s., 

>.,  116  et  s. 
Procédure  nulle.  2  et  :;. 

■  erbal    1  dispense    de  1. 

25. 

Procès-verbal  de  non-concilia- 
tion, 26,  28. 

Prodigue,  4. 

Profession  de  la  femme,  75. 

Provision  alimentaire,  34.   74. 

Provision  ml  lili  m,  81  et  s. 

Qualité  pour  agir,  9  et  10. 

Recevabilité,  104  et  s.,  126  et 
127. 

Réconciliation  des  époux,  25. 

Référé.  —  v.  Juge  tirs  référés» 

Règlement  de  juges,  109. 

Remise  des    effets   personnels. 
34.  65  et  66,  117. 

Renvoi  devant  le  tribunal,  118. 

Requête,  35,  106. 
-,  110. 

Résidences  distinctes,  35.  56  et 
s.,  65  et  s. 

Résidence  provisoire,  43,  48. 

Résidence  à  l'étranger,  1 1, 

Résidence    de    l'époux  deman- 
deur, 34  et  s. 

Résidence  de  la  femme,  38  et  s.. 
92  et  s.,  126  bis,  152. 

Ressources  personnelles  de  l'é- 
poux défendeur,  74  et  75,  82. 

Revenu-  suffisants.  75. 

Scellés,  88. 

Séparation  de  fait,  75. 

Séquestre,  88. 

Serviteurs  ou  voisins,  62. 

Signification,  57  et  s. 

Significations  à  la  femme  57 

Situation  de  fortune,  65  et  66. 

•Solution  implicite,  82. 

,-ursis  de  20  jours,  21  et  s.,  99 
et  s.,  136  et  s.,  146  et  s. 

Sursis  nouveau,  99. 

Tiers,  64. 

Tuteur,  9  et  10. 

Tuteur  ad  hoc,  5. 

Urgence,  36,  88. 

Voies  de  recours,  1q4  et  s. 
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§  1er.  Comparution  des  époux  devant  le  prési- 
dent du  tribunal. 

1.  Le  premier  alinéa  du  texte  a  particulièrement 
pour  objet  d'organiser  la  comparution  contradic- 
toire des  deux  époux  devant  le  président  du  tribu- 
nal. Il  simplifie  l'ancienne  procédure,  en  suppri- 
mant les  diverses  formalités  que  prescrivaient  les 
art.  239  et  240,  implicitement  abrogés  aujourd'hui 
depuis  la  loi  du  18  avril  1886.  —  V.  cette  loi,  S.  L. 
ann.  de  1886,  p.  52,  note  8,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1886,  p.  86,  note  8.—  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v"  Divorce  et  séparation  de  corps,  n.  1009 
et  s. 

2.  La  comparution  des  deux  époux  devant  le  pré- 
sident du  tribunal,  ou  du  moins  la  convocation  du 
défendeur  par  le  demandeur  pour  la  seconde  tenta- 
tive de  conciliation  (V.  suprà,  art.  234,  n.  109 
et  s.),  constitue  une  formalité  d'ordre  public,  qui 
est  de  rigueur,  aussi  bien,  d'ailleurs,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  qu'en  matière  de  divorce.  — 
Jugé,  spécialement  en  matière  de  séparation  de 
corps,  que  s'il  n'a  point  été  satisfait  à  cette  forma- 
lire,  la  procédure  qui  a  suivi  est  mille,  et  doit  être 
recommencée.  —  Paris,  28  août  1879  [S.  81.  2.  244, 
P.  81.  1.  1138]  —  Trib.  de  la  Seine,  1er  mars  1895 
[Journ.  Le  Droit,  du  22  mars  1895]  — ■  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  307,  n.  30  et  s.,  88.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  190,  §493;  Massol,  Séparât,  de  corps, 
p.  180;  Lesenne,  Tr.  de  la  séparât,  de  corps,  p.  78, 
n.  146...  et,  en  matière  de  divorce,  Carpentier,  Tr. 
ihèor.  et prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  110,  et  t.  2,  n. 
63  ;  Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce,  n.  256  ;  Grevin, 
Tr.  du  divorce  (Appendice  au  Tr.  du  mar.  et  de  la 
sépar.  de  corps  de  Demolombe),  n.  150;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1014.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  235,  n.  1  et  s. 

3.  Mais  le  moyen  tiré  du  défaut  de  comparution 
des  époux  devant  le  magistrat  conciliateur  ne  sau- 
rait être  proposé  en  cassation,  s'il  n'a  été  formulé, 
ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  la  Cour  d'appel. 

—  Cass.,  25  juin  1889  [S.  90.  1.  71,  P.  90.  1.  150, 
D.  p.  90.  1.  420] 

4.  Les  parties  doivent  être  entendues  en  personne 
par  le  président,  et  comparaître  sans  se  faire  assis- 
ter d'aucun  conseil.  La  prohibition  s'applique,  non 
seulement  aux  avoués  et  avocats,  mais  encore  au 
curateur  et  au  conseil  judiciaire  du  mineur  éman- 
cipé ou  du  prodigue,  que  celui-ci  soit  demandeur, 
ou  défendeur  dans  l'instance.  —  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  238;  [lue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  321  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Comment,  de  la  loi  sur  te  divorce,  il.  51;  Coulou, 
Faivre  et  Jacob,  Manuel-for mul.  du  divorce,  p. 
120;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  sép.de  corps, 
t.  1",  n.  222:  Depeiges,  Procéd.  du  divorce,  n.  64: 
Carpentier,  op.  ci/.,  t.  1",  n.  105,  et  t.  2,  n.  58; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  139.  —  Comp.,  suprà,  art.  234, 
n.  5  et  s. 

5.  Elle  s'applique  également  au  cas  où  la  femme 
estencore  mineure.  11  n'est  pas  besoin  qu'elle  soit 

rtée  de  son  curateur  ou  d'un  tuteur  ad  /<oc,  pour 
'tre  en  conciliation  devant  le  président  du  tri- 
bunal. —  Paris.  22  mars  1894  [D.  p.  94.  2.  469] 

—  Sic,  Vrave  ci   (Jode,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  1er,  n. 
118  -t  199/ 

6.  Jugé  aussi,  qu'il  ne  serait  pas  loisible  aux  par- 
ties de-  se  Eaire  accompagner  chacune  par  un  pa- 
rent. —  Tril>.  de  Blidah,  22  janv.   1890  [Pandect. 


périod.,  90.  2.  223]  —  Contra,  Bruxelles,  9  août 
1848  [Rasicr.,  48.  2.  310]  —  V.  en  ce  sens,  Le- 
cornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs, 
p.  56;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
1010. 

7.  Dans  tous  les  cas,  aucune  nullité  ne  saurait 
résulter  de  la  présence  de  conseils  ou  de  parents 
assistant  les  parties  ou  l'une  d'elles,  de  l'assenti- 
ment du  magistrat  conciliateur...  —  Laurent,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  ;  Cou- 
Ion,  Paivre  et  Jacob,  op.  et  loc.  cit. 

8.  ...  Et  encore  moins  de  ce  que  le  greffier,  auxi- 
liaire habituel  du  président,  aurait  assisté  à  la  com- 
parution. —  Liège,  31  mai  1865  [Rasicr.,  65.  2. 
231]  —  V.  suprà,  art.  234,  n.  123  et  124. 

9.  Alors  même  qu'on  admettrait  que  l'action  en 
divorce  peut  être  exercée,  soit  au  nom  de  l'aliéné 
judiciairement  interdit,  soit  contre  lui  (V.  suprà, 
art.  234,  n.  10'et  s.),  il  n'y  aurait  pas  lieu,  semble- 
t-il,  de  procéder  en  ce  cas  au  préliminaire  de  con- 
ciliation, qui  ne  saurait  pratiquement  aboutir,  la 
présence  de  l'aliéné  n'ayant  aucun  sens,  et  celle  de 
son  tuteur  ne  répondant  point  au  vœu  de  la  loi. 
Nous  en  dirons  autant  de  l'action  en  divorce,  exer- 
cée au  nom  ou  contre  un  aliéné  non  interdit  et 
pourvu  d'un  mandataire  ad  litem.  — Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  92. 

10.  Au  contraire,  le  préliminaire  de  conciliation 
devra  être  tenté  pour  l'époux  en  état  d'interdiction 
légale,  qui  sera  représenté  par  son  tuteur  devant 
le  président.  Ce  magistrat  pourra  même,  s'il  le  juge 
utile,  prescrire  que  l'incapable  soit  amené  en  sa 
présence  pour  être  entendu  contradictoirement  avec 
l'autre  conjoint.  —  V.  suprà,  art.  234,  n.  129. 

11.  Avant  la  loi  du  18  avril  1886,  on  décidait 
que  la  procédure  organisée  par  l'art.  261,  C.  civ., 
pour  les  demandes  en  divorce  fondées  sur  la  con- 
damnation de  l'un  des  époux  à  une  peine  afHictive 
et  infamante,  s'opposait  à  ce  que  l'époux  défendeur 
fût  appelé  en  cause,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  lieu 
de  déclarer  recevable  la  demande  eu  divorce  formée 
par  requête,  sans  assignation  à  l'époux  condamné. 

—  Angers,  11  déc.  1884  [S.  85.  2.  19,  P.  85.  1. 
194,  D.  p.  85.  2.  273]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op. cit., 
p.  333;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  189. 

—  Telle  était  déjà  aussi  la  jurisprudence  générale- 
ment suivie  en  matière  de  séparation  de  corps  avant 
le  rétablissement  du  divorce.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  261,  n.  1  et  s. 

12.  Mais  la  loi  nouvelle  n'ayant  pas  maintenu 
cette  procédure  exceptionnelle,  la  règle  générale  est 
seule  applicable  aujourd'hui,  et  les  deux  tentatives 
de  conciliation  sont  de  rigueur,  aussi  bien  lorsque  la 
demande  est  fondée  sur  une  condamnation  à  une 
peine  afHictive  et  infamante,  encourue  par  l'époux 
défendeur,  que  sur  toute  autre  cause.  —  Paris,  7  avr. 
1887  [Gaz.  des  Trib.,  du  23  avr.  1887]  —  Sic,  Poulie, 
op:  cit.,  n.  147  et  148;  Grevin,  op.  cit.,  n.  151.  — 
Contra,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  59  et  79.  —  Sur 
la  nécessité  de  l'assignation  à  donner  à  l'époux  con- 
damné, V.  infrà,  art.  239,  n.  11  et  s. 

13.  Sur  ce  point  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  seconde 
tentative  de  conciliation,  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles en  divorce  prises  par  le  conjoint  dé- 
fendeur, V.  infrà,  art.  239,  n.  12. 

14.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  comparution  des  deux 
époux  devant  le  président,  l'un  d'eux  ne  se  présente 
pas,  mais  qu'il  soit  justifié  d'une  cause  d'empêche- 
ment légitime,  il  appartient  au  président  d'ajourner 
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la  comparution  a  une  date  ultérieure  comme  aussi 
d'indiquer,  s'il  y  échet,  un  lieu  de  comparution  dans 
une  localité  autre  que  celle  où  siège  le  tribunal.  En 
pareil  cas,  le  demandeur  est  tenu  de  notifier  l'or- 
donnance au  défendeur.  —  Sur  ce  second  point,  V. 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  Gl.  et  infrà,  n.  24...  et 
sur  cet  autre  point  que  la  circonstance  que  la  par- 
tie non  comparante  résiderait  à  l'étranger  ne  sau- 
rait à  elle  seule  constituer  une  excuse  légitime.  V. 
suprà,  art.  234.  n.  34  et  s.,  48  et  s. 

15.  Du  reste,  il  n'a  point  paru  utile  au  législa- 
teur de  préciser,  comme  précédemment  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  236,  dans  quels  cas  la  partie 
défaillante  devrait  être  considérée  comme  excusable 
de  ne  s'être  pas  présentée  devant  le  magistrat  con- 
ciliateur, ni  quelles  justifications  elle  aurait  à  four- 
nir. —  Le  juge  appréciera  souverainement  d'après 
les  circonstances  et  les  documents  produits.  —  V. 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1880,  et 
les  déclarations  sur  ce  point  du  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  [S.  L.  ami.  de  1880,  p.  51,  note  8.  P. 
Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  8]  —  Adde, 
notre  Rép.  </é/>.  alph.  du  dr.fr.,  /"  cit.,  n.  1015. 

16.  Le  président  peut  aussi,  au  cas  d'empêche- 
ment  du  défendeur,  et  si  ce  dernier  réside  hors  du 
ressort  du  tribunal,  faire  recevoir  ses  explications 
par  voie  de  commission  rogatoire  ;  mais  cette  dis- 
position du  premier  alinéa  du  texte,  ne  visant  que  le 
défendeur  empêché,  est  inapplicable  lorsque  c'est 
le  demandeur  qui  ne  peut  comparaître.  —  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  321  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  60: 
Depeiges,  op.  cit.,  n.  65;  Coulon,  Le  divorce  et  la 
séparât,  de  corps,  t.  4,  p.  128;  F  rémont,  op.  cit.,  n. 
263;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1",  n.  233:  Gre- 
vin,  op.  cit.,  n.  142.  —  V.  cependant,  en  sens  con- 
traire, Trib.  de  Bayonne,  7  août  1894  [Journ.  La 
Loi,  du  16  nov.  1894]  —  Comp.,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1020. 

17.  Suivant  certains  auteurs,  la  commission  roga- 
toire ne  saurait  être  donnée  qu'au  président  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  réside  le  défendeur 
empêché,  mais  non  à  un  juge  du  siège  ou  à  un  juge 
de  paix.  —  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  226: 
Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

17  bis.  Jugé,  au  contraire,  que  la  généraliti 
termes  dans  lesquels  l'art.  238  est  conçu,  laissant  au 
président  le  soin  de  déterminer  le  lieu  où  la  conci- 
liation sera  tentée,  n'exclut  pas  les  lieux  situés  hors 
du  ressort,  et  autorise  le  président  a  commettre  un 
autre  juge,  ou  même  un  juge  de  paix.  —  Trib.  de 
Bayonne,  7  août  1894,  précité. 

18.  L'hypothèse  est  à  prévoir  où,  l'une  des  par- 
ties ayant  fait  défaut,  sans  qu'il  ait  été  justifié 
d'une  cause  légitime  d'empêchement  de  comparaître. 
le  président  n'estimera  pas,  eu  égard  aux  circon- 
stances, qu'il  y  ait  lieu  à  un  ajournement  d'office. 
—  En  ce  cas,  si  c'est  le  demandeur  qui  est  le  dé- 
faillant, il  sera  considéré  comme  ayant  renoncé  à 
poursuivre  l'instance,  et  le  président  décernera  contre 
lui  congé-défaut.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  322  ;  Vraye 
et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  234  et  235  ;  Coulon,  Fai- 
vre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  120;  Depeiges,  op.  cit., 
p.  41  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  141.  —  V.  aussi,  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  439;  Lesenne,  Tr.  de  la  séparât,  de 
corps,  n.  136. 

19.  On  enseignait  cependant,  et  il  semble  qu'il  y 
aurait  encore  lieu  de  décider  aujourd'hui',  comme 
sous  l'empire  de  la  précédente  législation,  que  le 
demandeur    défaillant,    au    jour    indiqué    pour   la 


deuxième  tentative  de  conciliation,  ne  doit  pas  être 
nécessairement  débouté  par  cela  seul  qu'il  s'est  abs- 
tenu de  paraître  et  que  le  président  peut,  tout  aussi 
bien,  lui  accorder  permis  de  citer,  ou  ajourner  la 
comparution  à  une  date  ultérieure.  —  Bourges,  6 
janv.  1873  [D.  p.  73.  2.  207]  —  Sic,  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  60,  in  fine. 

20.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  paraît  pas,  et  que 
le  demandeur  persiste  dans  sa  demande,  le  permis 
de  citer  ne  peut  être  refusé  a  celui-ci.  —  Depei- 
ges, op.  cit.,  n.  68;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  249;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  62;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  142. —  Comp.,  ('.  civ.  annoté,  art.  307, 
n.  27  et  s. 

21.  D'après  l'ancien  art.  240,  C.  civ.,  lorsque  les 
parties  avaient  comparu  contradictoirement  devant 
le  président,  mais  sans  qu'aucune  réconciliation  s'en 
fût  suivie,  le  tribunal  pouvait,  avant  d'autoriser  le 
demandeur  a  poursuivre  l'instance,  surseoir  à  sta- 
tuer pendant  un  délai  maximum  de  vingt  jours.  — 
Extensivement,  la  jurisprudence  reconnaissait  un 
pouvoir  analogue  au  président  lors  de  la  tentative 
de  conciliation,  entre  époux  plaidant  en  séparation 
de  corps.  —  V    C  civ.  agioté,  art.  307,  n.  25  et  s. 

22.  Le  nouvel  art.  238  a  expressément  transporté, 
du  tribunal  au  magistrat  conciliateur,  la  faculté  de 
surseoir  pendant  un  délai  de  vingt  jours,  et  de 
prescrire,  en  même  temps,  les  mesures  provisoires 
commandées  par  les  circonstances.  Suivant  certains 
auteurs,  ce  délai  ne  serait  pas  un  délai  franc.  — 
Depeiges,  op.  cit.,  n.  67;  Vraye  ei  Gode,  op.  rit., 
t.  1er,  n.  258;  Coulon,  op. cit., t.  4,  p.  132. —  Con- 
tra, sur  ce  dernier  point,  Hue,  o/>.  cit.,  t.  2,  n.  313. 

23.  Le  président  peut,  d'ailleurs,  dans  cette  limite 
de  vingt  jours,  ordonner  plusieurs  comparutions  suc- 
cessives, et  ce,  encore  bien  que  la  demande  en  di- 
vorce serait  motivée  sur  une  cause  péremptoire, 
telle  que  l'adultère.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  323  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1",  n.  115,  et  t.  2,  n.  61.  — 

à, sur  ce  denner  point,  Lecornec,  op.  cit.,  p.  57. 

24.  Comme  la  date  de  la  nouvelle  comparution  des 
parties  est  indiquée  par  le  président  lui-même,  il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  le  demandeur,  de  faire  citer  le 
défendeur  aux  lins  de  comparaître  à  la  date  indi- 
quée, ainsi  qu'il  doit  le  faire  au  cas  où  l'ajourne- 
ment a  été  prononcé  à  raison  de  l'empêchement  où 
se  trouvait  l'une  ou  l'autre  partie  de  se  présenter 
devant  le  magistrat  conciliateur. —  Comp.,  suprà, 
n.  14. 

25.  Si  le  préliminaire  de  conciliation  a  finalement 
abouti  à  une  réconciliation  entre  les  époux,  il  n'est 
dressé  aucun  procès-verbal ,  afin  qu'il  ne  subsiste 
rien  de  la  mésintelligence,  heureusement  écartée, 
qui  les  avait  mis  momentanément  en  conflit.  — 
Hue,  op.  cit.,  t.  2.  n.  324;  Willequez,  Du  divorce, 
p.  141  :  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  168;  Frémout, 
op.  cit.,  n.  271;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  108, 
et  t.  2.  n.  02  :  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r° 
cit.,  n.  1034  et  s. 

26.  Si,  au  contraire,  la  tentative  de  conciliation  a 
échoué,  le  président  rend  une  ordonnance  consta- 
tant la  non-conciliation  et  autorisant  le  demandeur 
à  saisir  le  tribunal  de  l'action  en  divorce.  Cette  or- 
donnance peut  intervenir  dès  la  première  comparu- 
tion des  deux  époux;  mais,  au  cas  d'ajournement  à 
une  ou  plusieurs  comparutions  ultérieures,  l'ordon- 
nance doit  nécessairement  être  rendue  à  l'expira- 
tion du  délai  de  vingt  jours.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  324:  Depeiges,  op.  cit.,  n.  68;  Carpentier,  op.  cit., 
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t.  2,  n.62;  Grevai,  op.  cit.,  n.  148.  —  Comp.,  Goi- 
rand,  Tr.  du  divorce,  p.  71. 

27.  L'ordonnance  portant  permis  de  citer  ne  com- 
porte d'autre  mention  qu'une  brève  constatation  du 
défaut  ou  de  la  non-conciliation,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  relater  ce  qui  s'est  dit  ou  passé  devant  le  magis- 
trat conciliateur.  —  Il  en  était  ainsi  déjà  avant  la 
loi  nouvelle,  en  matière  de  séparation  de  corps,  et  il 
avait  été  jugé  que  les  aveux,  retenus  dans  un  procès- 
verbal  de  non-conciliation,  ne  pouvaient  être  pris  en 
considération  pour  le  jugement  de  la  demande.  — 
Paris,  9  mars  1838  [S.  38.  2.  255,  P.  38.  1.  392,  D. 
p.  38.  1.  145]  — Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
109;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  67. 

28.  Mais  il  est  évident  que,  si  les  explications  du 
défendeur  ont  été  reçues  par  voie  de  commission  ro- 
gatoire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  magistrat  com- 
mis relate,  dans  une  note  confidentielle  (qui  ne  figu- 
rera pas  dans  la  procédure),  les  explications  fournies 
par  le  défendeur  refusant  de  se  prêter  à  une  conci- 
liation. —  Depeiges,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit., 
n.  143. 

29.  En  principe,  l'ordonnance  est  dressée  par  le 
président  lui-même;  mais  aucune  nullité  ne  saurait 
résulter  de  ce  que  le  greffier  aurait  tenu  la  plume. 
—  Frémont,  op.  cit.,  n.  241.  —  V.  sur  ce  qui  con- 
cerne l'assistance  du  greffier,  suprà,  n.  8. 

30.  L 'ordonnance  du  président,  étant  un  acte  au- 
thentique, fait  pleine  foi  de  son  contenu,  et  ne  sau- 
rait être  attaquée  que  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  — Jugé,  en  conséquence,  que  les  énonciations 
d'un  procès-verbal  de  comparution  des  époux  devant 
le  président  du  tribunal,  chargé  de  les  concilier,  préa- 
lablement à  l'instance  en  séparation  de  corps  (ou 
en  divorce),  ne  peuvent  être  combattues  à  l'aide 
d'uoe  lettre  émanée  du  président  du  tribunal.  — 
Cass.,  1er  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  129,  et  la  note 
de  M.  Garsonnet,  D.  p.  93.  1.  428]  —  V.  aussi, 
le  même  auteur,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  2, 
§  231,  p.  183  et  s.,  texte  et  note. 

31.  Aux  ternies  mêmes  du  4e  alin.  de  l'art.  238, 
par  le  seul  fait  de  l'ordonnance  que  rend  le  prési- 
dent au  cas  de  défaut  ou  de  non-conciliation,  la 
femme  est  habilitée  de  plein  droit,  non  seulement 
pour  procéder,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
sur  l'action  en  divorce,  mais  plus  généralement  pour 
tous  les  actes  judiciaires  se  rattachant  incidemment 
k  l'action.  Pour  les  autres  actes  étrangers  au  procès, 
elle  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun  :  elle 
ne  peut,  par  conséquent,  aliéner,  hypothéquer,  ac- 
quérir, tant  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux,  sans 
le  consentement  de  son  mari  ou  de  justice.  —  V.  S. 
L.  ann.  de  1886,  p.  53,  note  11  ;  P.  Lois,  décr.,  etc.. 
de  1886,  p.  86,  note  11.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  306  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  68  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  147. 

32.  Déjà  jugé,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
antérieurement  à  la  loi  de  1886,  que  l'autorisation 
donnée  à  la  femme,  par  le  président  du  tribunal 
civil,  de  procéder  sur  sa  demande  en  séparation, 
liabilite  la  femme  à  plaider,  tant  sur  sa  demande 
principale  que  sur  la  demande  incidente  qui  s'y 
rattache,  et  lui  permet  d'interjeter  appel  sur  ces  de- 
mandes, sans  recourir  à  une  nouvelle  autorisation. 
—  Cass.,  14  mai  1884  [S.  85.  1.  61,  P.  85.  1.  134, 
I).  v.  84.  1.  412]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n. 
19,  et  suprà,  art.  234,  n.  4. 

33.  Par  suite,  la  femme  peut  saisir  la  justice  d'une 
demande  incidente,  sur  laquelle  elle  sollicite   une 


mesure  qu'elle  regarde  comme  utile  à  la  conserva- 
tion de  sa  dot,  et  appeler  du  jugement  relatif  à  cette 
demande  incidente.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Mesures  provisoires. 

34.  La  loi  du  18  avril  1886  a  élargi  les  pouvoirs 
du  président  du  tribunal  qui,  aux  ternies  de  l'art. 
878,  C.  proc,  se  réduisaient,  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps,  à  autoriser  la  femme,  d'une  part,  à 
se  retirer  provisoirement  dans  telle  maison  désignée 
d'accord  entre  les  époux,  ou  indiquée  par  le  prési- 
dent, et,  d'autre  part,  à  se  faire  remettre  les  effets 
nécessaires  à  son  entretien.  —  Aujourd'hui  il  rentre 
dans  les  pouvoirs  expressément  conférés  par  le  nou- 
vel art.  238,  C.  civ.,  au  magistrat  conciliateur,  de 
statuer  à  nouveau  :  a)  sur  la  résidence  de  l'époux 
demandeur  quel  qu'il  soit...  b)  sur  la  remise  des  ef- 
fets personnels...  c)  sur  l'allocation,  le  cas  échéant, 
de  secours  alimentaires...  d)  sur  la  garde  provisoire 
des;  enfants...  e)  enfin  sur  les  diverses  mesures  ur- 
gentes dont  le  président  est  appelé  à  connaître  en 
sa  qualité  de  juge  des  référés.  —  V.  S.  L.  ann.  de 
1886,  p.  52,  notes  8  et  s.,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1886,  p.  86,  notes  8  et  s. 

a)  Résidence  séparée  des  époux.  —  35.  Le  prési- 
dent du  tribunal,  en  recevant  des  mains  du  deman- 
deur la  requête  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
peut  autoriser  immédiatement  celui-ci  à  avoir  une 
résidence  provisoire  distincte  de  celle  du  défendeur 
(V.  suprà,  art.  236,  n.  1  et  s.).  —  Plus  tard,  lors 
de  la  seconde  tentative  de  conciliation  prescrite  par 
le  nouvel  art.  238,  C.  civ.,  il  lui  appartient  encore, 
aux  termes  du  deuxième  alinéa  du  texte,  de  statuer 
à  nouveau,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  des  époux. 
—  Jugé  que,  faute  par  le  demandeur  de  provoquer 
une  nouvelle  décision  à  cet  égard,  le  défendeur  a 
qualité  pour  la  réclamer.  —  Trib.  de  Lyon,  10  juill. 
1885  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du  12  août  1885]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  67  ;  Depeiges,  op. 
cit.,  n.  70;  Grevin,  op.  cit.,  n.  144;  Lecornec,  op. 
cit.,  p.  84.  —  Contra,  Y  raye  et  Gode,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  p.  558. 

36.  Mais  dès  que  la  période  de  conciliation  est 
close  par  l'introduction  de  la  demande  devant  le 
tribunal,  seul  compétent  désormais  pour  connaître 
de  tout  ce  qui  a  trait  aux  mesures  provisoires,  c'est 
devant  le  tribunal,  ou,  en  cas  d'urgence,  devant  le 
président,  statuant  comme  juge  des  référés,  que  doi- 
vent être  portées  les  demandes  relatives  à  la  rési- 
dence de  la  femme.  —  Chambéry,  19  juill.  1887 
[S.  90.  2.  217,  P.  90.  1.  1204,  D.  p.  88.  2.  89]  — 
Bastia,  12  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  116,  D.  p.  94. 
2.  36]  —  Montpellier,  31  janv.  1895  [D.  p.  95.  2. 
355]  —  Riom,  10  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  13, 
D.  p.  96.  2.  373]  —  V.  infrà,  art.  240. 

37.  Toutefois  le  moyen  d'incompétence,  soulevé 
contre  la  décision  du  juge  des  référés,  n'est  rece- 
vable  que  s'il  est  soulevé  par  la  partie  intéressée 
avant  toute  exécution  de  sa  part.  —  Montpellier,  31 
janv.  1895,  précité. 

38.  Quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  juge  compétent 
pour  statuer  sur  la  résidence  de  la  femme  pendant 
l'instance  en  divorce  (ou  en  séparation  de  corps), 
celui-ci  a  le  droit  d'apprécier,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause  et  l'intérêt  des  justiciables,  où 
doit  être  fixée  cette  résidence...  sans  que  le  domi- 
cile conjugal  soit  exclu  de  cette  désignation.  — 
Cass.,  18  janv.  1892  [S.  et  P.  92. 1.  68,  D.  p.  92.  1. 
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124]  —  V.  ('.  civ.  annoté,  art.  268.  n.  33  et  s.  — 
Adàe,  Eue, op.  cit.,  t.  2,  n.  317;  Frémont,  op.  cit., 
n.  729;  Poulie,  op.  cit.,  p.  705;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  op.  cit.,  p.  260;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  547  :  Goirand,  op.  cit.,  p.  147  ;  Coulon,  op.  cit.,  p. 
266  et  s.  ;  Curet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  175  ;  Lecornec, 
op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  67;  Gre- 
vin,  op.  cit.,  n.  144  et  202;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n-  1159.  —  Sur  l'obligation  pour 
la  femme  de  résider  au  domicile  provisoire  qui  lui 
est  assigné,  et  sur  la  sanction  qui  est  attachée  à 
cette  obligation,  V.  infrà,  art.  241.  n.  1  et  s. 

39.  Jugé,  par  application  de  ce  qui  précède,  que 
le  président  du  tribunal  peut,  dans  l'intérêt  de  la 
communauté,  au  lieu  de  désigner  à  la  femme,  de- 
manderesse en  séparation  de  corps,  un  domicile  pro- 
visoire en  dehors  du  domicile  du  mari,  l'autoriser  à 
demeurer  dans  ce  domicile,  et  enjoindre  par  suite 
au  mari  de  le  quitter.  —  Cass.,  18  janv.  1892,  pré- 
cité. —  Paris,  26  août  et  24  nov.  1884  [Gas.  Pal., 
84.  2.  166];  25  févr.  1885  [S.  85.  2.  87,  P.  85.  1. 
463];  20  déc.  1890  (Motifs),  [S.  91.  2.55,  P.  91.  1. 
333,  D.  p.  91.  2.  343]  —  Chambéry,  18  nov.  1885 
[Gaz.  des  Trib.,  du  15  déc.  1885]  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  268,  n.  33.  —  Adde,\es  autorités  citées 
au  précédent  n°. 

40.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  lorsque  la  femme 
exploite  au  domicile  conjugal,  en  son  nom  person- 
nel, un  fonds  de  commerce  que  le  mari  serait  dans 
l'impossibilité  de  gérer  en  l'absence  de  sa  femme... — 
Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,a.vt.2G8,  n.  37  et  s. 

41. ...  Et  alors  que  l'adjonction  d'un  comptable  ail 
mari  (complètement  illettré,  dans  l'espèce)  ne  pa- 
raîtrait pas  constituer  une  mesure  suffisante. —  Cham- 
béry, 18  nov.  1885,  précité. 

42.  Tout  en  assignant  à  la  femme,  comme  domi- 
cile provisoire,  le  domicile  conjugal  dont  le  mari  de- 
vra s'éloigner,  le  président,  appréciateur  souverain 
des  mesures  qu'il  prescrit,  peut  ordonner  d'ailleurs 
que,  à  certaines  époques  déterminées,  la  femme  devra 
rendre  compte  à  son  mari  de  la  gestion  du  fonds  de 
commerce.  —  Paris,  24  nov.  1884  [Gaz.  Pal.,  84.  1. 
766] 

43.  Jugé,  toutefois,  que  le  président  du  tribunal, 
appelé  à  assigner  une  résidence  provisoire  a  la 
femme  pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps),  ne  peut  lui  attribuer, 
comme  résidence  provisoire,  le  domicile  conjugal, 
que  le  mari  serait  ainsi  obligé  d'abandonner,  s'il 
n'est  pas  établi  en  fait  que,  pendant  la  durée  de  la 
vie  conjugale,  les  époux  exploitaient  au  domicile 
conjugal  un  commerce,  ou  une  industrie,  confié  ex- 
clusivement à  la  femme.  —  Paris,  5  mars  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  192,  D.  p.  95.  2.  231] 

44.  Plus  généralement,  s'il  rentre  dans  les  pouvoirs 
du  juge  d'ordonner  que,  pendant  l'instance  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  le  mari  résidera  hors 
du  domicile  conjugal,  c'est  seulement  si  sa  présence 
semblait  de  nature  à  mettre  en  danger  les  intérêts 
de  la  femme  ;  mais  il  en  serait  différemment,  au  cas 
où  l'expulsion  du  mari  devrait  avoir  pour  effet  né- 
cessaire de  le  dépouiller  de  son  droit  d'administra- 
tion, ainsi  que  de  la  jouissance  de  la  communauté  et 
des  propres  de  sa  femme.  —  Cass..  3  août  1898 
[Gaz.  des  Trib.,  du  5  août  1898] 

45.  Etant  admis  que  h'  président  peut,  dans  cer- 
tains cas,  maintenir  la  femme  au  domicile  conjugal, 
pendant  la  durée  de  l'instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration, et  intimer  au  mari  l'ordre  d'eu  sortir,  il  a 


pu  être  jugé,  par  une  déduction  logique,  que  le  mari. 
qui  pénètre  avec  violence  dans  le  domicile  conjugal, 
momentanément  et  exclusivement  assigné  à  la  femme 
plaidant  en  divorce  contre  son  mari,  commet  le  délit 
de  violation  de  domicile,  prévu  et  puni  par  l'art.  184, 
2"alin..  C.  peu.  — Amiens,  11  janv.  1873  [D.  p. 
73.  2.  156]  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  2  mai  1893 
[Gaz.  des  Trib.,  An  25  mai  1893]  —  Trib.  de  Va- 
lenciennes.  19  juin  1896  [Journ.  Lu  Loi,  du  4  déc. 
1896]  —  Contra,  Trib.  de  la  Suine.  25  mai  1891 
[Journ.  Lu  Loi,  du  j!8  mai  18'Jl]  — Comp.,  notre 
Jîép .  gén.  alph  .  </»  dr .  fr. ,  v°  dt.,  n.  1180  et  s. 

46.  La  désignation  du  domicile  provisoire  de  la 
femme  constitue,  du  reste,  une  question  de  conve- 
nance, qu'il  appartient  au  président  d'apprécier  d'a- 
près les  circonstances.  —  Y.  C.  vie.  annoté,  art. 
238,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  456  ; 
Hue.  op.  cit.,  I.  2,  n.  348;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  225;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  Poulie,  op.  cit.,  p. 
206  ;  Coulon,  t.  4,  p.  266. 

47.  C'est  ainsi  que  le  président  pourra  assigner  à 
la  femme  le  domicile  de  ses  parents,  par  exemple, 
encore  bien  que  ce  domicile  serait  situé  hors  de 
l'arrondissement  du  tribunal  saisi  de  l'instance,  et 
alors  même  que  les  parents  résideraient  à  l'étranger. 

—  Chambéry,  6  mai  1891  [D.  p.  92.  2.  503] 

48.  A  plus  forte  raison,  le  président  statuant  sur 
référé,  ou  le  tribunal,  pourraient- ils  en  cours  d'ins- 
tance, soit  assigner  à  la  femme  un  domicile  autre 
que  celui  primitivement  fixé,  si  ce  changement  pa- 
raissait commandé  par  les  circonstances  ,  soit  auto- 
riser la  femme  à  s'absenter  momentanément  de  son 
domicile  provisoire  (notamment,  pour  raison  de  santé). 

—  V.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  89  et  s. 

49.  On  admet  aussi,  sans  difficulté,  que  les  dispo- 
sitions à  prendre,  en  ce  qui  concerne  la  résidence  de 
la  femme  pendant  l'instance  en  divorce,  peuvent 
être  réglées  d'un  commun  accord  entre  les  parties. 

—  Cass.,  6  févr.  1889  [S.  91.  1.  379,  P.  91.  1.  947, 
D.  p.  90.  1.  261»]  — Sic,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.: 
notre  Rép.  gén.  alph.  du   dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  1157. 

—  V.  infrà,  n.  72,  et  art.  249," n.  14  et  33. 

50.  L'arrêt  autorisant  la  femme,  sur  la  demande 
des  deux  parties,  au  cours  d'une  instance  en  divorce, 
à  quitter  la  résidence  qui  lui  avait  été  assignée,  et 
prescrivant  de  ce  chef  l'exécution  provisoire,  ne 
saurait  être  querellé  pour  n'avoir  pas  assuré  à  la 
femme  un  nouveau  domicile  provisoire,  alors  qu'au- 
cune des  parties  ne  le  demandait,  et  qu'aucun  ren- 
seignement n'était  fourni  a  la  Cour  pour  lui  per- 
mettre d'agir  utilement  d'office.  —  Même  arrêt. 

51.  C'est  à  la  femme  qu'il  appartient  de  provo- 
quer, devant  qui  de  droit,  cette  nouvelle  mesure  pré- 
paratoire, si  elle  le  croit  utile.  —  Même  arrêt. 

52.  D'autre  part,  l'art.  238  n'exige  pas  que  l'or- 
donnance précise  quelle  est  la  maison  où  la  femme 
devra  provisoirement  résider;  il  prescrit  seulement 
d'indiquer  le  lieu  où  la  résidence  devra  s'établir.  — 
Par  suite,  il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  la 
femme  a  fait  choix,  dans  le  lien  indiqué,  d'une  mai- 
son, et  qu'elle  a  notifié  ce  choix  à  son  mari,  lui  décla- 
rant que  c'est  dans  cette  maison  qu'elle  résidera  pen- 
dant le  cours  de  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps.  —  Trib.  de  Valenciennes,  19  juin  1896 
[Journ.  Le  Droit,  des  20-21  juill.  1896] 

53.  Lorsque  (et  ce  sera  le  cas  le  plus  fréquent) 
le  domicile  provisoire  de  la  femme  aura  été  fixé 
hors  du  domicile  conjugal,    le  mari   pourra   con- 
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traindre  celle-ci,  par  toutes  voiee  de  droit,  à  quitter 
ce  domicile,  pour  se  retirer  dans  le  lieu  déterminé 
par  le  tribunal...  —  V.  Baudry-Lacantinerie,  Com- 
ment, de  la  loi  sur  Je  divorce,  n.  84  et  89;  Vraye 
et  Gode  (2e  édit.),  op.  cit.,  p.  455  :  Coulon,  Faivre 
et  Jacob,  op.  cit.,  p.  260, 

54.  ...  Mais  à  charge  par  lui  de  fournir  à  sa 
femme  une  pension  alimentaire,  à  défaut  de  quoi, 
celle-ci  s'engagera,  le  cas  échéant,  non  seulement 
elle-même,  mais  engagera  en  même  temps  son  mari,  à 
raison  des  dépenses  qu'elle  ferait  pour  subvenir  à 
ses  besoins.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  juin  1884  [Gaz. 
Pal,  84.  2.  2]  —  Trib.  de  Bordeaux,  22  janv.  1890 
[Rec.  des  arr.  de  Bordeaux,  90.  2.  37]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  268,  n.  54. 

55.  Seulement,  la  femme  n'oblige  alors  son  mari 
que  dans  la  mesure  de  ses  besoins  alimentaires,  à 
l'exclusion  des  dépenses  volupluaires,  telles  que  des 
dépenses  d'installation,  la  femme  ne  pouvant  aug- 
menter ainsi  à  son  gré  la  pension  < jai  lui  aurait  été 
allouée.  L'obligation,  pour  le  mari,  de  subvenir  à  ces 
dépenses  dérive  ici,  moins  du  mandat  tacite  que  con- 
férait à  la  femme  l'art.  1420,  au  cours  de  la  com- 
munauté, que  du  devoir  réciproque  de  secours  et  d'as- 
sistance imposé-  aux  époux,  proportionnellement  à 
leurs  facultés,  par  l'art.  212,  C.  eiv.  —  Lyon,  10  juill. 
1885  [Monit.  iudic.  de  Lyon,  12  oct.  1885]  —'Poi- 
tiers. 23  dée.  1889  [D.  p.  90.  2.  359] 

56.  Jugé  même  que  l'assignation  faite  à  la  femme 
d'une  résidence  personnelle,  hors  du  domicile  con- 
jugal, produira  encore  cet  effet,  vis-à-vis  du  mari, 
de  le  dispenser  de  payer  les  fournitures  faites  dès 
lors  à  la  femme,  si  elles  lui  ont  été  livrées  à  sa 
nouvelle  résidence,  et  surtout  si  elle  a  versé  des 
à-compte  sur  les  factures  qui  lui  ont  été  présentées. 
—  Trib.  de  la  Seine,  14  juin  1884  [Gaz.  Pal,  84. 
2.  2]  —  Comp.,  Lyon,  26  nov.1886  [Gaz.  des  Trib., 
du  4  févr.  1887]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  55,  in  jine. 

57.  Vis-à-vis  de  la  femme,  la  résidence  qui  lui  a 
été  assignée,  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  ou  en  divorce,  doit  être  considérée  comme  un 
domicile  provisoire,  auquel  peuvent  être  signifiés 
tous  les  actes  relatifs  au  procès.  —  Trib.  de  Péronne, 
7  juill.  1886,  sous  Amiens,  30  nov.  1887  [S.  88.  2. 

87,  P.  88.  1.  168,  D.  r.  90.  5.  166]  —  Chambéry, 
19  juill.  1887  [S.  90.  2.  217,  P.  90.  1.  1204,  D.  p. 

88.  2.  89]  —  Bastia,  12  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2. 
116,  D.  p.  94.  2.  36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  268, 
n.  23  et  24.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  383; 
Dutruc,  Supplém.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  v°  Séparât,  de  corps,  n.  240  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionn.  théor.  et  prat.  de  procéd., 
t.  7,  \"  Séparât,  de  corps,  n.  193  ;  Frémont,  op.  cit., 
n.  405;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  55;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  299;  notre  Rép.  gén.  al/ph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  1192  et  s. 

58.  En  conséquence,  le  mari  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  faire  signifier  à  sa  femme,  qui  a  obtenu 
contre  lui  un  jugement  de  divorce,  l'appel  de  ce  ju- 
gement au  domicile  conjugal,  alors  qu'il  résulte  des 
documents  de  la  procédure  que  la  femme,  bien  que 
légalement  domiciliée  avec  le  mari,  n'avait  pas  cessé, 
en  fait,  depuis  le  commencement  de  l'instance,  de 
résider  auprès  de  sa  mère,  et  que  c'était  dans  ces 
conditions  de  résidence,  connues  du  mari  et  non 
critiquées  par  lui,  qu'elle  avait  été  autorisée  à  pour- 
suivre sa  demande  en  divorce.  —  Chambéry,  19 
juill.  1887,  précité. 


59.  Et  si  la  personne,  chez  laquelle  la  femme  a 
été  autorisée  à  résider  provisoirement,  change  de  do- 
micile au  cours  de  l'instance,  c'est  au  nouveau  do- 
micile de  cette  personne  que  doivent  être  faites  les 
significations.  —  Bastia,  12  juill.  1892, précité.  — V. 
C.  civ.  annoté,  art.  238,  n.  27.  —  Adde,  Grevin,  op. 
cit.,  n.  203  et  204.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  241,  n.  5. 

60.  Il  n'en  est  ainsi  du  moins  que  si  l'ordonnance, 
assignant  à  la  femme  une  résidence  provisoire,  l'a 
autorisée  à  résider  chez  une  personne  taxativement 
désignée  (dans  l'espèce,  chez  sa  mère),  sans  aucune 
indication,  ni  précision  de  lieu.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  dv.  annoté,  art.  238,  n.  28.  — ■  Adde,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  226. 

61 .  Par  suite,  est  nulle  la  signification  faite  à  la 
femme,  sur  la  requête  du  mari,  a  l'ancien  domicile  de 
la  personne  chez  laquelle  la  femme  était  autorisée 
à  résider.  —  Même  arrêt. 

62.  Tel  est  surtout  le  cas.  lorsque  l'huissier 
chargé  de  la  signification,  n'ayant  trouvé  à  l'ancienne 
résidence  de  la  femme,  ni  celle-ci,  ni  parents,  ni 
serviteurs,  et  les  voisins  ayant  refusé  de  se  charger 
de  la  copie,  a  déposé  cette  copie  à  la  mairie,  sans 
prendre  de  renseignements  sur  la  nouvelle  résidence 
de  la  femme,  résidence  qui  était  d'ailleurs  de  noto- 
riété publique.  —  Même  arrêt. 

63.  Jugé  cependant  que.  jusqu'à  la  rupture  défini- 
tive du  lien  conjugal,  le  domicile  du  mari  doit  être 
considéré,  en  droit,  comme  le  domicile  commun  des 
époux...  que  la  mesure  essentiellement  provisoire,  qui 
autorise  la  femme  à  quitter  le  domicile  de  son  mari. 
pouvant  cesser,  soit  par  la  volonté  seule  des  époux, 
soit  par  le  rejet  de  la  demande,  la  morale,  comme  la 
loi,  exige  que  le  domicile  commun  soitrespecté...  qu'en 
conséquence,  l'ordonnance  du  président,  autorisant 
la  femme  à  cesser  provisoirement  la  vie  commune. 
ne  fait  point  obstacle  à  l'action  du  ministère  public, 
poursuivant  le  délit  d'adultère  prévu  et  puni  par  l'art. 
339,  C.  pén.  —  Bordeaux.  18  déc.  1896  [Journ.  La 
Loi,  du  16  févr.  1897] 

64.  Pareillement,  bien  qu'une  femme  en  instance 
de  séparation  de  corps  ait  obtenu  du  président,  pro- 
visoirement et  contradictoirement  avec  son  mari  seul. 
l'autorisation  de  résidence  séparée,  il  n'en  résulte 
nullement  que,  au  regard  des  tiers,  et  spécialement 
au  point  de  vue  des  procédures  où  elle  se  trouvait 
antérieurement  engagée,  elle  n'ait  pas  conserve  le 
même  domicile  que  celui  de  son  mari  :  en  telle  sorte 
que  les  significations  d'une  procédure  en  cours  sont 
valablement  faites  au  domicile  du  mari,  alors  surtout 
que  la  femme  n'a  pas  notifié»  à  son  adversaire  son 
autorisation  de  résidence  séparée,  et  qu'elle  n'allègue 
même  pas  que  celui-ci  l'ait  connue.  —  Paris,  20  janv. 
1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  18  mars  1896] 

b)  Remise  des  effets  personnels.  —  65.  Aux  termes 
de  l'art.  878,  C.  proc,  le  président  ordonne  que  les 
effets  «  à  l'usage  journalier  »  de  la  femme  lui  se- 
ront remis.  Notre  article  emploie  une  autre  expres- 
sion «  les  effets  personnels  ».  En  fait,  le  président 
appréciera  discrétionnairement  ce  que,  eu  égard  à 
l'état  de  fortune  et  à  la  condition  sociale  des  époux, 
il  convient  de  faire  remettre  à  la  femme  en  vête- 
ments, linges,  bardes  et  autres  objets  mobiliers, 
sauf  au  président  ou  au  tribunal,  si  l'instance  se 
prolonge,  à  prescrire  la  remise  d'un  plus  grand 
nombre  d'objets  reconnus  nécessaires.  —  Laurent, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  261  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  272  ; 
de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.et  réf.,  1.  1er,  p.  335; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  213. 
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66.  Si  le  magistrat  conciliateur  a  omis  de  statuer 
sur  la  remise  à  la  femme  des  effets  personnels  et 
journaliers  qui  lui  sont  nécessaires,  la  femme  est  en 
droit  d'exiger  cette  remise,  comme  une  conséquence 
implicite  de  ce  qu'elle  a  été  autorisée  à  avoir  une 
résidence  séparée  de  celle  de  son  mari.  —  Bruxelles, 
23  juill.  18G8  [Belg.jndic,  68.  1. 112]  —  V.  C.  civ. 
annotèrent.  270,  n.  8.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie. 
■  eut.  df  la  loi  sur  lr  dirorce,  n.  81»  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  cil.,  p.  455;  Depeiges,  op.  cit..,n.  73.  — 
Contra,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  69.  —  V.  au 
surplus,  notre  Rép.gèn.  alph.du  dr.fr.,  S0  cit.,  n. 
1202  et  s.,  et  infrà,  art.  240.  n.  53  et  s. 

c)  Garde  prorisoire  des  enfanta.  —  67.  La  garde 
des  enfants  répondant  par  sa  nature  même  à  une 
nécessité  urgente,  le  nouvel  art.  238  autorise  le 
magistrat  conciliateur  à  y  pourvoir  provisoirement, 
dès  la  seconde  tentative* de  conciliation,  lui  attri- 
buant ainsi  un  pouvoir  que  l'ancien  art.  267  réser- 
vait au  tribunal.  —  Avant  la  loi  nouvelle,  la  juris- 
prudence tendait  déjà,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  à  reconnaître  un  semblable  pouvoir  au  pré- 
sident, sinon  comme  magistrat  conciliateur,  du 
moins  comme  juge  des  référés.  —  C.  civ.  annoté. 
art.  267,  n.  15.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  68;  Grevin,  op.  cit.,n.  145,  224.  —  Contra,  Le- 
cornec,  op.  cit.,  p.  85,  note  1;  Curet,  op.  cit.,  p. 
121.  —  V.  au  surplus,  quant  aux  mesures  suscep- 
tibles d'être  ordonnées,  infrà,  art.  240,  n.  4  et  ^. 

68.  Un  enseigne  même  qu'il  appartient  au  prési- 
dent de  prescrire  d'office  toutes  les  mesures  que 
l'intérêt  des  enfants  semblerait  commander.  — 
Vraye  et  Code,  op.  cit.,  t.  2,  n.  521. 

69.  Mais  dans  le  silence  du  texte,  le  pouvoir 
exceptionnel  que  l'art.  240,  infrà,  attribue  au  tri- 
bunal de  statuer,  même  d'office,  sur  la  carde  des 
enfants,  ne  paraît  pas  devoir  être  étendu  au  prési- 
dent pas  plus  qu'il  ne  nous  semble  admissible  que, 
comme  au  cas  de  l'art.  240,  le  ministère  public  ou 
la  famille  aient  qualité  pour  intervenir  auprès  du 
président  et  provoquer  aucune  mesure  à  cet  égard. 

—  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Depeiges,  op.  cit., 
n.  72;  Grevin,  op.  cit.,  n.  224  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4. 
p.  258.  —  V.  aussi,  la  note  de  M.  Tissier,  sous 
Paris,  21  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  137]  —  Comp., 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  p.  17. 

70.  Dans  tous  les  cas,  les  enfants  doivent  rester 
sous  la  garde  du  père,  aussi  longtemps  qu'il  n'en 
a  point  été  ordonné  autrement  par  le  président, 
pendant  les  préliminaires  de  conciliation,  ou  par 
le  tribunal,  une  fois  l'instance  engagée  devant  lui. 

—  Paris,  22  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  70,  I).  p.  93. 
2.  523]  —  Sic,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  223.  —  V.  infrà,  art.  240.  n.  5  et  s. 

71.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'instance  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  a  été  introduite  par 
le  père,  ou  si  elle  est  dirigée  contre  lui...  —  Même 
arrêt. 

72.  ...  Sauf  aux  époux  à  s'entendre  entre  eux  a 
cet  égard  (V.  suprà,  n.  49)  ;  et,  s'il  y  a  eu  accord,  la 
convention  arrêtée  devra  recevoir  son  exécution... 
alors  du  moins  qu'il  apparaîtra  aux  juges  qu'elle 
est  conforme  à  l'intérêt  des  enfants.  —  Même  arrêt. 

73.  Spécialement,  lorsque  deux  époux,  plaidant 
en  divorce,  sont  convenus  que  deux  des  enfants 
issus  de  leur  mariage  seront  sous  la  garde  du  père,  et 
'pie  les  deux  autres  resteront  confiés  à  la  mère,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  du  mari,  ten- 
dant à  ce  que  la  garde  exclusive  des  enfants  lui  soit 


donnée,  alors,  d'une  part,  qu'il  ressort  des  circons- 
tances de  la  cause  que  cette  convention  a  été  inspi- 
rée par  la  juste  appréciation  de  l'intérêt  des  en- 
Eants...  que,  d'autre  part,  depuis  la  convention,  la 
situation  des  époux  ne  s'est  pas  modifiée,  et  que  la 
conduite  de  la  mère  n'a  donné  lieu  à  aucune  criti- 
que... et,  enfin,  qu'après  avoir  déjà  envoyé  à  l'étran- 
ger les  deux  enfants  qui  avaient  été  laissés  à  sa 
garde,  le  père  a  manifesté  l'intention  d'y  envoyer  les 
deux  autres,  tandis  que  la  mère  est  retenue  en 
France  par  la  nécessité  de  suivre  le  procès  de  di- 
vorce. —  Même  arrêt. 

d)  Provisions.- — Secours  alimentaires  etprovision 
ad  litem.  —  74.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  268, 
toute  demande  alimentaire  devait  nécessairement  être 
portée  devant  le  tribunal.  —  Le  nouvel  art.  238-2° 
confère  au  président  le  pouvoir  de  statuer  provi- 
soirement à  cet  égard,  s'il  y  a  lieu.  —  D'ailleurs,  la 
demande  peut  être  formée,  non  pas  seulement  par  la 
femme,  mais  aussi  par  le  mari  (spécialement,  lorsque 
celui-ci  est  dépourvu  de  ressources  personnelles  et  que 
la  femme  exerce  en  son  nom  un  commerce  ou  une 
industrie).  —  Trib.  de  Lyon,  2  déc.  1887  [Monit. 
judic.  de  Lyon,  du  16  mars  1888]  — Trib.de  Nancy, 
24  juin  1895  [Rec.d,*  arr.  d'  Nancy,  1895.  p.  246] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  268,  n.  42  el  s..  56  et  s.  — 
Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  70;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  t.  2.  p.  73  :  Coulon,  op.  cit.,  t.  4.  p. 
300;  Goirand,  op.  cit.,  p.  152;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
222:  notre  Rép.gên.  alph.  du  dr.fr.,  r"cit.,n.  271 
et  272.  —  Sur  la  faculté  laissée  aux  époux  de  con- 
venir amiablement  entre  eux  du  chiffre  de  la  pen- 
sion alimentaire,  V.  infrà,  an.  240.  n.  33. 

75.  La  femme,  défenderesse  a  l'action  en  divorce 
(ou  en  séparation  de  corps),  n'est  fondée  à  réclamer 
une  pension  alimentaire  au  début  de  l'instance,  et 
pour  sa  durée,  que  lorsqu'elle  est  dénuée  de  ressources 
personnelles,  et  que  la  rupture  de  la  vie  commune 
nécessite  L'intervention  pécuniaire  du  mari  :  mais  une 
>emblable  pension  ne  saurait  être  réclamée  quand. 
en  fait,  les  époux  sont  séparés  depuis  plusieurs  an- 
nées... que  cette  séparation  paraît  avoir  été  acceptée 
par  la  défenderesse...  et  que  celle-ci  trouve,  dans  la 
profession,  qu'elle  exerçait  dès  avant  son  mariage 
et  qu'elle  n'a  pas  discontinuée  dés  lors,  un  revenu 
suffisant  pour  subvenir  à  ses  besoins.  —  Trib.  d'An- 
vers, 19avr.  1890  [Journ.des  trib.  belg.,  1890,  p.  718] 

76.  Jugé,  d'autre  part,  <|ue  la  femme  défende- 
resse à  une  action  en  divorce  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  de  son  mari  une  pension  alimentaire,  s'il 
est  établi  qu'elle  vit  en  concubinage.  —  Trib.  de 
Rouen,  22  avr.  1890  [Gaz.  Pal.,  91.  299] 

77.  Les  provisions  alimentaires  n'ont,  d'ailleurs, 
aucun  caractère  définitif.  Essentiellement  variables 
et  intermittentes  de  leur  nature,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  qu'elles  soient  réduites,  et  même  entièrement  sup- 
primées, en  cours  d'instance.  —  C'est  ainsi  qu'il  ap- 
partient au  tribunal  de  réduire  la  quotité  de  la  pen- 
sion alimentaire,  allouée  à  la  femme  demanderesse 
au  cas  de  diminution  notable  dans  les  ressources 
du  mari,  et  sans  que  la  femme  puisse  opposer  à  ce 
dernier  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Orléans, 
3  avr.  1889  [D.  p.  89.  2.  184]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1351,  n.  142  et  s.,  et  infrà,  n.  90  et  s. 

78.  De  même,  si  la  femme,  qui  ne  possédait  au- 
cune ressource,  quand  une  pension  lui  a  été  allouée 
par  ordonnance  du  président,  a  depuis  lors  recueilli 
un  legs  important,  lui  permettant  de  subvenir  dé- 
sormais à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  enfants,  le 


304 


CODE  CIVIL.  —  Livre  1,  Titre  VI.  —  Art.  238. 


tribunal  peut,  sur  la  demande  du  mari,  décider  que 
la  pension  cessera  d'être  servie  par  ce  dernier  à  sa 
femme.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  mai  1890  [Journ. 
Le  Droit,  du  30  mai  1890] 

79.  Comme  moyen  de  coercition,  l'époux,  qui  ne 
peut  obtenir  de  son  conjoint  payement  de  la  pension 
que  celui-ci  a  été  condamné  à  lui  payer,  est  recevable 
à  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt.  —  Trib.  de  la 
Seine,  24  mars  1891  [Gaz.  des  Trib.,  du  21  avr. 
1891];  8  mai  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  24  sept. 
1896]  —  SiCj  notre  Rép.  gén.  alph.  chi  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1298  et  s. 

80.  Mais  l'ordonnance  du  président  allouant  une 
pension  alimentaire  est  essentiellement  provisoire, 
et,  par  suite,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  véritable 
jugement,  ni,  dès  lors,  conférer  l'hypothèque  judi- 
ciaire. —  Trib.  de  la  Seine,  du  1er  févr.  1894  [Journ. 
Le  Droit,  des  29-30  sept.  1894]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1308. 

81.  Malgré  les  termes  en  apparence  restrictifs  du 
2e  alinéa,  in  fine,  du  texte,  qui  ne  vise  que  «  la  de- 
mande d'aliments  »,  on  reconnaît  assez  générale- 
ment que  les  mots  «  demande  d'aliments  »  com- 
prennent implicitement  la  provision  ad  litem.  —  V. 
en  ce  sens,  Depeiges,  op.  cit.,  n.  71  ;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  71  :  Lecornec,  op.  cit.,  p.  93;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  216  et  s.;  Curet,  op.  cit.,  p.  126.  — 
Contra,  Demante  et  Colmet  deSanterre,  t.  2,  n.  337 
bis;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  6,  §  1371;  Coulon.  t.  4, 
p.  299  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  583. 
—  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n,  1355  et  s. 

82 .  Cette  solution  s'induit  implicitement  d'ailleurs, 
de  divers  arrêts  décidant  que  la  provision  ad  litem 
ne  doit  être  accordée  à  l'époux  demandeur,  que  s'il 
est  dépourvu  des  ressources  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  de  l'instance  en  divorce.  —  Paris,  23  févr. 
1893  [Gaz.  Pal,,  93. 1.  64]  ;  13  avr.  1893  [Gaz.  des 
Trib.,  du  19  août  1893]  —  Sic.  Coulon,  op.  cit.,  t. 
4.  p.  361. 

83.  Toutefois,  si  la  cause  de  divorce  invoquée  est 
péremptoire  (comme  une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  par  exemple),  et  de  nature 
à  faire  prononcer  le  divorce  de  piano,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  allocation  d'une  pension  alimentaire.  —  Trib. 
de  la  Seine,  25  mai  1895,  cité  dans  notre  Rèj>.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1368. 

84.  Décidé,  également, que  la  femme  demanderesse 
en  divorce  ne  peut  réclamer  une  provision  ad  litem, 
à  l'effet  de  défendre  sur  l'appel  interjeté  par  le  mari, 
de  l'ordonnance  du  président  prescrivant  les  mesu- 
res provisoires.  —  Paris,  12  janv.  1889  [S.  91.  2.  51. 
P.  91.  1.  327,  D.  p.  90.  2.  279]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  583. 

85.  Plus  généralement,  pour  tout  ce  qui  concerne 
soit  la  provision  alimentaire,  soit  la  provision  ad  l'i- 
tem, V.  infrà,  art.  240,  n.  25  et  s. 

e)  Autre»  mesures  urgentes.  —  86.  En  dehors  des 
différentes  mesures  dont  il  vient  d'être  parlé  :  rési- 
dence de  l'époux  demandeur...  remise  des  effets  per- 
sonnels... garde  provisoire  des  enfants...  demande 
d'aliments...  il  peut  y  avoir  urgence  d'en  prendre 
d'autres  encore,  notamment  pour  la  sauvegarde  des 
intérêts  pécuniaires  des  époux  (V.  infrà,  art.  242). 
Mais  comme,  lors  de  la  2"  tentative  de  conciliation, 
le  pouvoir  de  statuer  sur  ces  autres  mesures  échappe 
à  la  compétence...  soit  du  président,  dont  les  attri- 
butions à  cet  égard  semblent  strictement  limitées 
par  l'art.  238...  soit  du  tribunal,  qui  ne  peut  statuer, 


n'étant  point  encore  saisi  du  fond  du  débat,  on  dé- 
cide assez  généralement  que  les  mesures  provisoires, 
étant  en  quelque  sorte  d'ordre  public,  le  président 
du  tribunal  peut,  et  doit  même,  en  sa  qualité  de  juge 
des  référés,  statuer  en  ce  qui  les  concerne,  et  qu'il 
suffit  que  l'urgence  les  justifie  pour  qu'il  ait  le  droit 
de  les  prescrire.  —  Lyon,  17  mars  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Appleton]  —  Nîmes,  16 
févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  39]  —Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  324  ;  B-ertin,  Ordonn.  sur  rerp  et  sur  réf.,  t.  2, 
n.  243  ;  Bazot,  Idem,  p.  225. 

87.  Si  l'on  admet  que  le  président  du  tribunal, 
dont  la  compétence  ratione  loci  est  déclinée  par  le 
conjoint  défendeur  au  divorce  ou  à  la  séparation 
de  corps,  n'a  pas  qualité  pour  statuer  sur  sa  propre 
compétence  (V.  infrà,  n.  112  et  s.),  il  lui  appartient 
du'moins,  nonobstant  l'exception  d'incompétence,  de 
statuer  sur  les  mesures  provisoires.  —  Mêmes  arrêts. 

88.  En  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  en  effet,  le  nouvel  art.  238,  C.  civ.,  ne  fait 
point  échec  aux  dispositions  de  l'art.  806,  C.  proc. 
qui  fixe  les  pouvoirs  du  juge  des  référés.  —  Spécia- 
lement, le  président  peuit  valablement,  en  cas  d'ur- 
gence, nommer  un  séquestre  préposé  à  la  garde  du 
mobilier  dépendant  de  la  communauté  d'entre  les 
époux.  —  Lyon,  3  juin  1891  [Munit,  judic.  de  Lyon, 
du  28  juill.  1891]  " 

f)  Règles  commune*  auj-  différentes  mesures  provi- 
soires. —  89.  Les  mesures  provisoires  et  d'ordre 
prises  par  l'autorité  judiciaire,  à  l'occasion  des  ins- 
tances de  divorce,  peuvent  toujours  être  modifiées 
et  rétractées  dans  le  cours  de  ces  instances,  suivant 
les  conditions  nouvelles  où  se  trouvent  les  parties. 
...  soit  à  la  suite  des  décisions  rendues,  ...  soit  à 
raison  des  faits  qui  se  sont  produits.  —  Cass.,  6 
févr.  1889  [S.  91.  1.  379,  P.  91.  1.  947,  D.  p.  90. 
1.  269]  —  Trib.  de  la  Seine,  16  juill.  1886,  sous 
Paris,  26  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  237]  —  Pa- 
ris, 19  mars  1890  [D.  p.  90.  2.  350]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  267,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  76.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  48,  et  art. 
234,  n.  78.  —  V.  encore,  infrà,  art.  240,  n.  14  et  33. 

90.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache 
point,  en  effet,  aux  mesures  provisoires  ordonnées 
par  justice  en  matière  de  séparation  de  corps  ou  de 
divorce  (Motifs).  —  Riom,  10  juill.  1895  [S.  et  P. 
96.  2.  13,  D.  p.  96.  2.  373]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ,.  annoté,  art.  267,  n.  20  et  21,  et  art.  1351,  n. 
145  et  146.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  1638. 

91.  Les  modifications  ou  rétractations,  dont  de 
semblables  mesures  sont  susceptibles,  peuvent  être 
ordonnées...  soit  par  le  président  lui-même,  aussi 
longtemps  du  moins  que  la  demande  n'a  point  en- 
core été  introduite  devant  le  tribunal...  soit  par  le 
tribunal,  tant  que  l'instance  reste  pendante  devant 
lui...  soit  enfin  par  la  Cour  saisie  de  l'appel  du  ju- 
gement statuant  sur  le  fond,  ou  de  l'appel  de  l'or- 
donnance du  président.  —  V.  sur  ce  dernier  point, 
infrà,  n.  101  et  s.,  121  et  s.,  et  art.  240,  n.  35. 

92.  Spécialement,  les  décisions  antérieures,  inter- 
venues sur  la  résidence  de  la  femme,  ne  sauraient 
s'imposer  au  juge  saisi  d'une  demande  tendant  à  les 
modifier,  comme  constituant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  elles  ne  peuvent  que  servir  à  éclairer  la  re- 
ligion du  juge.  —  Riom,  10  juill.  1895,  précité. 

93.  Toutefois,  et  quel  que  soit  le  degré  de  juri- 
diction saisi  de  l'instance,  le  président  du  tribunal, 
où  la  demande  a  été  originairement  portée,  reste 
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toujours  compétent  pour  statuer  sur  la  résidence 
de  la  femme.  —  Seulement  le  président,  à  qui  il 
est  demandé,  postérieurement  à  l'introduction  d'une 
instance  en  séparation  de  corps  (ou  en  divorce),  de 
modifier  la  résidence  provisoire  qu'il  avait  originai- 
rement assignée  à  celle-ci,  ne  peut  statuer  sur  cette 
demande  que  comme  juge  des  référés,  et  contradictoi- 
rcment  avec  le  mari,  ou  lui  dûment  ci  té.  —  Même  arrêt. 

94.  En  conséquence,  est  nulle  l'ordonnance  par 
laquelle  le  président  a  autorisé  la  femme  à  changer  la 
résidence  provisoire  qui  lui  avait  été  assignée,  si  cette 
ordonnance  a  été  rendue  sans  que  le  mari  ait  été  cite 
à  comparaître  devant  le  président.  —  Même  arrêt. 

95.  Et  le  mari  est  reeevable  à  interjeter  appel  de 
cette  ordonnance.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n. 
125  et  s. 

96.  Sont  pareillement  susceptibles  de  modifica- 
tions ou  de  rétractations  les  mesures  provisoires  or- 
données relativement  à  la  garde  des  enfants...  — 
Paris,  19  mars  1890,  précité. —  V.  notre  Rép .  gén . 
alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1648  et  s. 

97.  ...  Comme  aussi  les  mesures  ayant  pour  objet 
les  provisions  alimentaires.  —  V.  suprà,  n.  77  et  s. 

98.  En  prévision  du  cas  où  le  conjoint  deman- 
deur, après  avoir  obtenu  les  mesures  provisoires 
qu'il  sollicitait  (résidence  séparée,  pension  alimen- 
taire, etc.),  se  tiendrait  pour  satisfait  désormais, 
et  s'abstiendrait  de  saisir  le  tribunal  de  l'instance 
principale  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
les  alin.  7  et  8  du  texte  ne  lui  permettent  pas  de 
laisser  de  la  sorte  son  adversaire  dans  une  situation 
aussi  fausse  que  pénible,  et  lui  impartissent  un  dé- 
lai de  vingt  jours  dans  lequel  il  est  tenu  de  donner 
assignation  au  défendeur.  —  V.  S.  L.  unn.  de 
1886,  p.  50,  note  14,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886, 
p.  86,  note  14.  —  Acide,  notre  Ri/>.  gén.  al  pli.  du 
dr.fr. ,  r"  cit.,  n.  1705  et  s. 

99.  Ce  délai  court  à  partir  de  l'ordonnance  du 
président  portant  permis  de  citer  :  observation 
faite  que  si  le  président,  usant  de  la  faculté  que  lui 
confère  le  5e  alin.  du  texte,  a  suspendu  l'autorisation 
de  citer  pendant  un  autre  délai  qui  ne  doit  pas  excé- 
der vingt  jours  (Y.  suprà,  n.  22,  et  infrà,  n.  146  et 
s.),  c'est  seulement  à  l'expiration  de  ce  dernier 
délai  que  court  celui  imparti  au  demandeur  pour 
lancer  son  assignation.  —  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n.327  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  79;  Depeiges,  op.  cit., 
n.  67  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  149. 

100.  D'ailleurs,  le  conjoint  demandeur  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  qui  n'a  pas  usé  en  temps 
utile  du  permis  de  citer,  n'est  point,  pour  autant, 
déchu  du  droit  de  porter  ultérieurement  sa  demande 
devant  le  tribunal  ;  il  n'est  déchu  que  du  bénéfice 
des  mesures  provisoires  ordonnées  à  son  profit.  — 
Trib.  de  la  Seine.  7  août  1896  [Journ.  La  Lui,  des 
13-14  déc.  1896]  —  Paris.  16  févr.  1898  [Journ. 
Le  Droit,  du  31  mars  1898]  —  Sic,  Coulon,  Fai- 
vre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  12'.)  ;  Yraye  et  Gode, 
op.  cit.,  t.  2,  n. 249  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,n.  78. 

101.  Et  le  tribunal  régulièrement  saisi  de  l'ins- 
tance en  divorce,  bien  que  l'assignation  n'ait  été 
lancée  qu'après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours. 
n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  les  mesures  provi- 
soires... soit  pour  les  modifier,  s'il  y  échet...  soit  pour 
les  ordonner,  si  le  président  n'a  pas  statué,  ou  si  sa 
décision  est  devenue  caduque,  les  mesures  provi- 
soires, comme  aussi  les  modifications  qu'elles  com- 
portent, pouvant  être  sollicitées  en  tout  état  de  cause. 
—  Paris,  16  févr.  1898.  précité.  —  Quant  à  la  ju- 
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ridiction  compétente  pour  déclarer  le  demandeur 
déchu  du  bénéfice  des  mesures  provisoires  prescrites 
en  sa  faveur,  Y.  infrà,  n.  146  et  s. 

102.  Décidé  pareillement  que,  quand  sur  l'appel 
de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  autorisant 
l'époux  demandeur  à  citer  son  conjoint  en  sépara- 
tion de  corps  (ou  en  divorce),  et  prescrivant  des 
mesures  provisoires,  la  Cour  a  annulé  l'ordonnance 
pour  incompétence,  «à  raison  de  ce  que  le  débat  res- 
sortissait  à  un  autre  tribunal,  et  a  néanmoins  main- 
tenu les  mesures  provisoires,  il  n'y  a  pas  lieu,  faute 
par  l'époux  demandeur  d'avoir  assigné  son  conjoint 
devant  le  tribunal  compétent,  dans  les  vingt  jours 
à  compter  de  l'arrêt,  à  l'application  de  la  déchéance 
édictée  par  l'art.  238,  §  8,  C.  civ.,  modifié'  par  la 
loi  du  18  avril  1886,  pour  le  cas  où  l'époux  deman- 
deur n'use  pas,  dans  le  délai  de  vingt  jours  à  comp- 
ter de  l'ordonnance,  du  permis  de  citer  à  lui  délivré. 
—  Lyon,  22  mai  1891  [S.  et  P.  92.  2.  3] 

103.  Mais  il  appartient  à  la  Cour,  saisie  d'une 
demande  en  interprétation  et  en  exécution  de  son 
premier  arrêt,  de  limiter  à  un  temps  déterminé  le 
délai  pendant  lequel  les  mesures  provisoires  par  elle 
maintenues  pourront  avoir  effet.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Compétence.  —   Voies  de  recours. 

104.  Il  est  certain  que  l'époux  défendeur  à  une 
action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  qui  est 
appelé  devant  un  juge,  dont  il  ne  croit  pas  devoir 
reconnaître  la  compétence,  peut  toujours  la  décli- 
ner... aussi  longtemps, du  moins,  que  l'instance  n'est 
pas  définitivement  liée.  Reste  à  déterminer  le  mo- 
ment précis  a  partir  duquel  i'instance  en  séparation 
de  corps,  ou  en  divorce,  devra  être  réputée  définiti- 
vement liée.  —  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  yen. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1073  et  s. 

105.  Jugé,  depuis  la  loi  sur  le  rétablissement  du 
divorce,  que  le  préliminaire  de  conciliation,  même 
en  cette  matière,  ne  saurait  être  considéré  comme 
liant  le  débat,  et  que  c'est  seulement  lorsque  le  dé- 
fendeur a  été  appelé  devant  le  tribunal  qui  est  in- 
diqué comme  compétent,  que  le  défendeur  peut,  en 
connaissance  de  cause,  et  avec  l'assistance  de  son 
mandataire  légal,  exposer  et  faire  valoir  ses  excep- 
tions et  défenses,  notamment  l'exception  d'incom- 
pétence. —  Trib.  de  la  Seine,  30  janv.  1886,  rapporté 
avec  Paris,  5  août  1886  [S.  88.  2.  55,  P.  88.  1. 
332]  —  Trib.  de  Lyon,  7  mars  1889  [Journ.  La 
Loi,  du  30  mars  1889]  — Sic,  Rauter,  Cours  deproc, 
§  345,  note  a;  Massol,  op.  cit.,  p.  128;  Le  Senne, 
op.  cit.,  n.  82;  Curet,  Code  du  divorce  (2*-'  édit.) , 
p.  111,  n.  129  ;  Coste,  Point  de  départ  des  effets  du 
divorce,  p.  109. 

106.  Mais  ces  décisions  sont  restées  isolées,  et  de 
même  que  l'on  décidait  autrefois,  avant  le  rétablis- 
sement du  divorce,  que  le  tribunal  était  saisi  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  par  la  présentation 
de  la  requête  du  président,  et  non  point  seule- 
ment par  l'assignation  (Y.  C.civ.  annoté,  art.  307, 
n.  6  et  s.),  de  même  aujourd'hui  la  jurisprudence 
s'affirme  en  ce  sens  que,  en  matière  de  divorce  ou 
de  séparation,  la  notification  de  la  requête  du  con- 
joint demandeur  et  la  deuxième  ordonnance  rendue 
par  le  président  du  tribunal  ont  pour  effet  de  lier 
l'instance  et  de  saisir  le  tribunal.  —  Grenoble,  2 
mai  1891  [S.  et  P.  93.  2.  177,  D.  p.  92.2.561]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  112,  et  t.  2,  n.  37  ; 
Vraye  et  Gode.  op.  cit.,  t.  l,r,  n.  170  :  Frémont, 
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op.  cit.,  n.  272;  Garsonnet,  note  sous  Cass.,  1er  juin 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  129]  —  Oorap.,en  matière  de 
divorce,  la  note  de  M.  Appleton,  sous  l'arrêt...  et 
en  matière  de  séparation  de  corps,  C.  cir.  annoté, 
art.  307,  n.  33. 

107.  Il  s'ensuit  que,  in  limine  UUs, c'est  devant  le 
président  du  tribunal,  que  l'époux  défendeur  doit 
développer  ses  moyens  d'incompétence  à  raison  du 
domicile  ;  sinon,  le  vice  résultant  de  ce  chef  est  dé- 
finitivement couvert,  même  au  point  de  vue  de 
l'instance  à  poursuivre  devant  le  tribunal.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  307,  n.  9  et  10.  — 
Sur  le  même  point,  lorsque,  en  matière  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce  entre  étrangers ,  la  juridic- 
tion française  est  déclinée  formellement  par  l'époux 
défendeur,  V.  suprà,  art.  234,  n.  43. 

108.  Ainsi,  lorsque  le  défendeur  à  une  instance  en 
divorce  (ou  en  séparation  de  corps),  cité  en  concilia- 
tion devant  le  président  du  tribunal,  comparaît  de- 
vant ce  magistrat,  et  présente  des  explications  et 
des  défenses  contre  les  mesures  provisoires  sollici- 
tées par  son  conjoint,  sans  opposer  l'exception  d'in- 
compétence, tirée  de  ce  que,  à  raison  de  son  domi- 
cile, il  aurait  dû  être  cité  devant  le  président  d'un 
autre  tribunal,  l'exception  d'incompétence  est  cou- 
verte, et  ne  peut  plus  être  reproduite  par  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  une  fois  saisi  de  l'instance. 

—  Cass.,  1*  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  129,  et  la 
note  de  M.  Garsonnet,  D.  i\  93.  1  428]  —  Paris, 
5  août  1886  [S.  88.  2.  55,  P.  88.  1.  332,  D.  p.  87. 
2.  117]  :  5  févr.  1889  [S.  89.  2.  30,  P.  89.  1.  210, 
D.  p.  90.  2.  358]  ;  15  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  72, 
D.  p.  93.  2.  367]  —  Orléans,  13  juill.  1887  [D.  p. 
88.  2.  192]  —  Grenoble,  2  mai  1891  [S.  et  P.  93. 
2.  177,  D.  p.  92.  2.  561]  —  Paris,  13  juin  1894 
[Journ.  Le  Droit,  du  21  juill.  1894] 

109.  Par  suite,  l'autre  époux  ne  peut,  après  avoir 
intenté  lui-même  une  demande  en  divorce,  et  appelé 
son  conjoint  en  conciliation  devant  le  président 
d'un  autre  tribunal,  qui  s'est  déclaré  incompétent, 
former  une  demande  en  règlement  de  juges  tendant 
à  faire  attribuer  le  jugement  des  deux  actions  à  ce 
dernier  tribunal. Cass.,  1er  juin  1891,  précité. 

—  Sic,  la  note  de  M.  Garsonnet,  sous  l'arrêt. 

110.  Décidé  même,  que  si,  sans  contester  formel- 
lement, lors  du  préliminaire  de  conciliation,  la  com- 
pétence ratione  loci  du  président  du  tribunal,  l'époux, 
défendeur  au  divorce  ou  à  la  séparation  de  corps, 
s'est  borné  à  déclarer  qu'il  se  réservait  de  soulever 
devant  le  tribunal  lui-même  l'exception  d'incompé- 
tence, cette  exception  est  couverte,  et  ne  peut  plus  être 
reproduite  par  le  défendeur  devant  le  tribunal,  lors- 
qu'il est  saisi  de  l'inetance.  —  Paris,  15  mars  1892, 
précité.  —  V.  aussi,  Cass.,  1er  juin  1891  (Motifs), 
précité.  —  Sur  la  foi  qui  s'attache  aux  énonciations 
du  procès- verbal  de  non-conciliation ,  lesquelles  ne 
peuvent  être  combattues  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux,  V.  mprà,  n.  30. 

111.  Encore  faut-il  cependant,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  que  le  défendeur  soit  déchu  d'opposer  dé- 
sormais l'exception  d'incompétence  ratione  permnœ 
oel  loci,  dont  il  aurait  pu  se  prévaloir,  qu'il  ait  com- 
paru devant  le  président  du  tribunal  en  conciliation. 

—  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  307,  n.  7.  —  V.  aussi,  su- 
prà, art.  234,  n.  108. 

1 12.  Du  reste,  si  la  jurisprudence  est  fermement 
établie  en  ce  sens  que  le  vice  d'incompétence  ra- 
tione loei  est  couvert  par  la  comparution,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  du  défendeur  devant  le  prési- 


dent, elle  se  montre  plus  hésitante  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  de  ce  dernier,  lorsque  sa  compétence  est  for- 
mellement déniée.  —  Lui  appartient-il  en  ce  cas  de 
statuer  sur  le  mérite  du  déclinatoire,  de  telle  6or-te 
que  le  tribunal  pourra  se  trouver  saisi  par  le  seul 
fait  de  l'ordonnance  rendue  après  la  tentative  in- 
fructueuse de  conciliation...?  ou  bien  devra-t-il  se 
borner  simplement  à  donner  acte  au  défendeur  de 
l'exception  soulevée,  et  réserver  au  tribunal  le  soin 
de  l'apprécier...  ?  —  V.  notre  Rèp.  gén .  alph.  du  dr. 
fr.,  r->  cit.,  n.  1107  et  s. 

113.  Jugé,  dans  le  premier  sens,  que  le  président 
du  tribunal,  devant  lequel  l'exception  d'incompé- 
tence ratione  loci  est  soulevée,  a  le  droit  de  statuer 
préalablement  sur  sa  compétence  (Motifs).  —  Gre- 
noble, 2  mai  1891  [S.  et  P.  93.  2.  177,  D.  p.  92.  2. 
561]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  37;  De- 
peiges,  n.  68.  —  V.  aussi,  Bertin,  t.  1er,  n.  636. 

114.  En  ce  cas,  l'ordonnance  du  président  est  de 
nature  contentieuse,  et  n'est  susceptible  d'appel  que 
devant  la  Cour,  sans  pouvoir  être  réformée  par  le 
tribunal  (Motifs).  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  2,  n.  76.  —  Comp.,  la  note  de  M. 
Appleton  sous  l'arrêt.  —  Sur  la  recevabilité  de  l'ap- 
pel formé  contre  les  ordonnances  du  président,  V. 
infrà,  a.  125  et  s. 

115.  Par  suite,  si  l'exception  d'incompétence,  ayant 
t'té  invoquée  devant  le  président,  a  été  explicitement 
ou  implicitement  rejetée  par  une  ordonnance  passée 
en  force  de  chose  jugée  à  défaut  d'appel  devant  la 
Cour,  le  défendeur  ne  peut  plus  la  soulever  devant 
le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

116.  La  raison  en  est  que  le  président  ne  remplit 
pas  seulement  l'office  de  conciliateur,  mais  aussi 
celui  de  juge  :  car,  d'une  part,  c'est  en  sa  qua- 
lité de  membre  du  tribunal  que  le  président  reçoit 
la  requête  introductive  d'instance,  laquelle,  dressée 
par  le  ministère  d'un  avoué,  et  devant  contenir 
l'exposé  des  faits  sur  lesquels  la  demande  est  fondée, 
constitue,  du  moment  où  le  conjoint  défendeur  en 
est  touché,  le  premier  acte  de  l'instance  soumise  à 
la  juridiction  du  tribunal  (Motifs).  —  Cass.,  8  déc. 
1880  [S.  81.  1.  103,  P.  81.  1.  235,  et  la  note,  D.  p. 
81.  1.  260]  —  Trib.  de  Nice,  26  juin  1885  [Gaz. 
Pal.,  85.  2.  81] 

117.  Et,  d'autre  part,  le  président  est  appelé, 
non  seulement  à  tenter  de  rapprocher  les  époux, 
mais  aussi,  lorsqu'il  échoue  dans  sa  tentative,  à  sta- 
tuer sur  la  résidence  de  la  femme  pendant  le  cours 
du  procès...  sur  la  remise,  entre  les  mains  de  celle-ci, 
des  effets  nécessaires  à  son  usage  journalier...  sur  la 
garde  provisoire  des  enfants,  etc.,  et  les  ordonnan- 
ces, qu'il  est  ainsi  appelé  à  rendre,  ont  pour  effet  de 
lier  complètement  l'instance.  —  Trib.  de  Nice,  26 
juin  1885,  précité. 

118.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  la  loi  du  18  avril 
1886,  sur  la  procédure  du  divorce  et  de  la  sépa- 
ration de  corps,  n'a  pas  donné  au  président  du  tri- 
bunal, saisi  du  préliminaire  de  conciliation,  le  droit 
de  statuer  sur  sa  compétence,  au  cas  où  le  défen- 
deur opposerait  à  l'action  dirigée  contre  lui  une  ex- 
ception d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  domicile 
des  époux  serait  situé  dans  le  ressort  d'un  autre  tri- 
bunal; le  président  doit,  en  ce  cas,  se  bornera  don- 
ner acte  de  l'exception  proposée  par  le  défendeur, 
et  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal,  pour  être 
statué  sur  cette  exception.  —  Lyon,  17  mars  1891 
[S.  et  P.  92.  2.  1,  et  la  note  de  M.  Appleton]  — 
Nîmes,  16  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  39]  —  V.  en 
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ce  sens,  outre  la  note  précitée  de  M.  Appleton,  une 
autre  note  du  même  auteur,  sous  Grenoble,  2  mai 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  177] 

11!*.  En  faisant  comparaître  devant  lui  les  époux, 
le  président  procède,  non  point  en  vertu  d'une  délé- 
gation du  tribunal  dont  il  est  membre,  mais  en 
vertu  d'attributious  spéciales  qui  lui  sont  conférées 
par  la  loi  :  il  ne  saurait  donc-  statuer  sur  le  mérite 
du  déclinatoire  verbalement  soulevé  par  le  défendeur, 
et  ne  peut  que  renvoyer  les  parties  devant  le  tribunal 
pour  être  statué  ce  que  de  droit  quant  à  l'exception 
d'incompétence.  —  Trib.  de  la  Seine,  27  déc.  1890, 
en  note  sous  Lyon,  17  mars  1891,  précité. 

120.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  prési- 
dent, malgré  l'exception  d'incompétence,  constate  la 
non-conciliation  ou  le  défaut  des  époux.  —  Lyon,  17 
mars  1891,  précité.  — Nîmes,  1G  févr.  1892,  précité. 

121.  Faute  par  le  président  d'avoir  statué  sur  les 
mesures  provisoires,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  de 
l'ordonnance,  peut,  en  inlirmant  de  ce  chef,  évoquer, 
la  cause  étant  en  état,  et  prescrire  les  mesures  pro- 
visoires que  commande  la  situation  des  époux.  — 
Nîmes,  10  févr.  1892,  précité.  —  V.  infrà,  n.  125. 

122.  Mais  étant  admis  qu'il  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  président  de  se  prononcer,  comme  jug< 
référés,  sur  les  mesures  provisoires  et  urgentes,  alors 
même  que  sa  compétence,  comme  magistrat  conci- 
liateur, est  formellement  déniée  (V.  supra,  n.  87),  il 
est  du  moins  indispensable  que  le  défendeur,  avant 
d'accepter  le  débat  sur  la  question  des  mesures  pro- 
visoires, demande  acte  du  déclinatoire  qu'il  oppose  ; 
sinon  l'exception  se  trouverait  couverte  (V.  guprà, 
art.  234,  n.  49  et  s.),  et  ne  pourrait  plus  être  repro- 
duite devant  le  tribunal  saisi  de  l'instance  princi- 
pale. —  Carpentier,  op. cit.,  t.  2,  n.  64  ;  Depeiges, 
op.  cit.,  n.  68;  IIuc,  op.  et  lac.  cit. 

123.  Si  l'ordonnance  du  président  statuant  sur 
les  mesures  provisoires  peut  être  assimilée  aux  or- 
donnances sur  référé,  il  est  un  point  pourtant  sur 
lequel  la  mission  du  magistrat  conciliateur  diffère 
de  celle  du  juge  des  référés.  En  effet,  tandis  que  ce 
dernier,  en  cas  de  doute,  peut  renvoyer  les  parties 
devant  le  tribunal,  le  magistrat  conciliateur,  au 
i  ontraire,  est  toujours  tenu  de  statuer  sur  les  me- 
sures provisoires  sollicitées  par  l'un  ou  l'autre  des 
époux.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  327. 

124.  Mais  l'ordonnance  du  président,  statuant  sur 
les  mesures  conservatoires,  >e  rapproche  de  l'ordon- 
nance sur  référé,  en  ce  que,  cemme  celle-ci,  elle 
n'est  pas  susceptible  d'opposition.  A  la  vérité,  l'art. 
238-3°,  C.  civ.,  ne  reproduit  pas,  sur  ce  point  par- 
ticulier, la  disposition  formelle  de  l'art.  809,  C.  proc; 
mais  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  ici  de  raison- 
ner par  à  contrario.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  327; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  72;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  57  ;  Grevin,  n.  284.  —  Contra,  Depeiges,  op.  cit., 
n.  74. 

125.  Avant  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  déclare 
applicables  à  la  procédure  de  séparation  de  corps 
les  dispositions  des  art.  236  à  244,  C.  civ.,  sur  la 
procédure  du  divorce,  c'était  une  question  vive- 
ment controversée  entre  les  auteurs  et  en  jurispru- 
dence, que  celle  de  savoir  si  l'ordonnance  du  prési- 
dent, rendue  après  l'essai  infructueux  de  concilia- 
tion, était  susceptible  d'appel.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  267,  n.  8  et  19,  et  art.  268,  n.  10  et  s.  —  Mais 
aucune  discussion  ne  saurait  plus  s'élever  aujour- 
d'hui en  présence  du  3e  alin.  du  texte,  disposant  in 
terminis,  que   cette  ordonnance   est  exécutoire  par 


provision,  et  qu'il  peut  en  être  fait  appel  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  809,  C.  proc.  —  V.  S.  L.  uhh. 
de  1886.  p.  52,  note  10,  P.  Loi*,  décr,,  etc.  de 
1886,  p.  86,  note  10.  —  Adde,  notre  Rép.  yen.  ulph. 
du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  1562  et  s. 

126.  Ainsi,  est  recevable  l'appel  formé  contre 
l'ordonnance  du  président  qui,  n'ayant  pu  concilier 
les  époux,  a  autorisé  le  demandeur  à  introduire  sa 
demande,  et,  en  même  temps,  a  statué  sur  les  me- 
sures provisoires...  —  Paris,  1er  mars  1894  [D.  p. 
95.  1.  222]  —  Sic,  Vrave  et  Gode,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1"\  n.  241. 

126  bis.  ...  Spécialement,  lorsque  cette  ordon- 
nance a  fixé  la  résidence  provisoire  de  la  femme, 
pendant  la  durée  de  l'instance. —  Bordeaux,  23  mars 
1887  [S.  89.  2.  11,  P.  89.  1.  97,  D.  p.  88.  2.  109] 
—  Grenoble,  17  janv.  1893  [D.  p.  93.  2.  114] 

127.  Pareillement,  est  susceptible  d'appel  l'or- 
donnance par  laquelle  le  présidentdu  tribunal,  aptes 
l'introduction  de  l'instance  principale  en  séparation 
de  corps  ou  en  divorce,  statue  en  référé  sur  la  rési- 
dence de  la  femme.  —  Kiom,  10  juill.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  13,  D.  p.  96.  2.  373] 

128.  Maie  ri,  en  principe,  l'ordonnance  du  prési- 
dent, statuant  sur  les  mesures  provisoires,  est  toujours 
susceptible  d'appel,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
partie  de  l'ordonnance,  qui  est  attaquée,  n'était  pas 
de  nature  à  faire  l'objet  d'uue  contestation  véri- 
table. —  En  particulier,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel la  disposition  autorisant  le  demandeur  a  pour- 
suivre l'instance.  —  Paris.  10  août  1887  [D.  P.  90. 
2.  149]  ;  1"  mai  1894  [D.  p.  95.  2.  222]  —  Sic, 
Vrave  et  Gode,  op.  cit.  (2l  édit.),  t.  1er,  n.  24C  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  72;  Depeiges,  op.  cit., 
n.  74. 

129.  De  même,  n'est  pas  susceptible  d'appel  la 
disposition  relative  à  uue  mesure  sur  laquelle  l'or- 
donnance constate  que  les  parties  sont  tombées  d'ac- 
cord. —  Nancy,  15  févr.  1896  [D.  P.  96.  2.  144]  — 
Carpentier,  <*p.  et  loc.  cit.;  Depeiges,  op.  et  lac.  ciL 

130.  Décidé  également  que,  pour  que  l'appel  soit 
recevable,  il  faut  que,  des  termes  de  L'ordonnance, 
il  résulte  qu'il  y  a  eu  contestation  relativement  aux 
mesures  que  le  président  a  ordonuéessur  la  demande 
de  l'un  des  époux,  et  dont  l'appelant  prétend  se 
faire  un  grief.  —  Aix,  13  janv.  1873  [S.  73.  2.  11, 
P.  73.  95,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Paris.  5  ma! 

1886  [G a:.,  dr*  Trib..  du  7  mai  1886] 

131.  Ainsi,  d'après  un  arrêt,  eut  irrecevable  l'appel 
contre  l'ordonnance  du  président  statuant  sur  Lu 
garde  des  enfants,  lorsque  cette  question  de  garde 
des  enfants  n'a  fait  l'objet  d'aucune  demande  et  n*a 
soulevé  aucun  litige.— Nancy,  15  févr.  1896, précité. 

132.  Jugé,  toutefois,  que  la  généralité  des  tenues 
du  3e  alinéa  du  texte  implique  la  recevabilité  de 
l'appel  contre  l'ordonnance  par  laquelle  le  président 
du  tribunal,  n'ayant  pu  concilier  les  époux,  autorise 
le  demandeur  à  former  son  action  en  séparation  de 
corps  (ou  en  divorce),  et  fixe  la  résidence  provisoire 
de  la  femme.  Il  n'importe  qu'aucun  débat  ne  se  soit 
engagé  devant  le  président  sur  ce  dernier  point,  s'il 
n'est  pas  constaté  dans  l'ordonnance  que  les  épouK 
aient  donné  leur  adhésion  formelle  aux  mesures 
prescrites  par  le  président.  —  Bordeaux,  23  mars 

1887  [S.  89.  2.  11,  P.  89.  1.  97,  D.  p.  88.  2.  109] 
—  V.  en  ce  sens,  la  note  précitée  de  M.  Labbé,  et 
plus  spécialement,  en  matière  de  divorce,  Carpen- 
tier, op.  et  loc.  cit.  ;  Vraye  et  Gode,  op.  et  loc.  cit.; 
Depeiges,  op.  cit.,n.  74. 
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133.  L'art.  238,  nouveau,  C.  civ.,  se  référant  à 
l'art.  809,  C.  proc,  quant  au  délai  d'appel,  et  le  dé- 
lai fixé  par  l'art.  809  étant  de  quinze  jours  à  dater 
de  la  signification  du  jugement,  il  s'ensuit  que  l'ap- 
pel contre  l'ordonnance  du  président  n'est  plus  re- 
devable s'il  a  été  interjeté  après  la  quinzaine  à  dater 
de  la  signification  de  ladite  ordonnance  à  personne 
ou  à  domicile.  —   Grenoble,  17  janv.  1893,  pré- 

134.  De  même,  le  défendeur  à  une  demande  de 
mesures  préalables  à  la  séparation  de  corps  (ou  au 
divorce),  qui  ayant  été  débouté  de  son  déclinatoire 
d'incompétence,  a  introduit  un  recours  en  règlement 
de  juges,  recours  déclaré  non  fondé,  ne  peut  plus  va- 
lablement interjeter  appel  de  l'ordonnance  du  prési- 
dent autorisant  des  mesures  préalables,  lorsque,  entre 
la  signification  de  cette  ordonnance  et  l'arrêt  de 
soit  communiqué,  il  s'est  écoulé  un  délai  excédant 
les  quinze  jours  accordés,  pour  cet  appel,  par  les 
art.  238,  C.  civ.,  et  809,  0.  proc.  —  Cass.,  9  juin 
1891  [S.  et  P.  93.  1.  255,  D.  p.  92.  1.  334] 

135.  Quant  à  la  forme  en  laquelle  l'appel  doit 
être  émis,  on  décide  que  c'est  par  voie  de  requête 
qu'il  convient  de  l'introduire.  —  Pau,  26  janv.  1881 
[S.  81.  2.  140,  P.  81.  1.  713]  —  Besancon,  21 
nov.  1894  [Gaz.  Pal,  du  14  déc.  1894]  —  Sic,  Gar- 
sonnet,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de  proc,  t.  5,  p.  183, 
§  961,  note  4  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  2389;  no- 
tre Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  viB  Appel  (mat.  civ.), 
n.  2389  et  s.,  et  Divorce,  n.  1593. 

136.  Si  l'on  rapproche,  d'une  part,  le  3e  alin.  de 
l'art.  238,  C.  civ.,  autorisant  l'appel  de  l'ordonnance 
du  président  sur  leu  mesures  provisoires,  dans  le  dé- 
lai de  l'art.  809,  C.  proc.  (à  savoir  dans  la  quinzaine 
de  la  signification  de  l'ordonnance),  —  et,  d'autre 

la  disposition  du  5°  alin.  du  même  art.  238, 
termes  de  laquelle  a  lorsque  le  tribunal  est  saisi, 
les  mesures  prescrites  par  le  juge  peuvent  être  mo- 
difiées ou  complétées,  au  cours  de  l'instruction,  par 
jugement  du  tribunal,  etc..  »,  on  se  demande  com- 
ment ces  deux  textes  peuvent  se  concilier.  —  Et  en 
effet,  étant  donné  que,  à  peine  de  perdre  le  bénéfice 
des  mesures  provisoires,  le  demandeur  est  tenu  d'as- 
r  le  défendeur  devant  le  tribunal,  dans  les  vingt 
jours  de  l'ordonnance  du  président,  on  ne  conçoit 
guère  que,  pratiquement,  la  Cour  puisse  statuer  sur 
l'appel  avant  que,  l'assignation  ayant  été  lancée,  le  tri- 
l1  se  trouve  exclusivement  investi  du  pouvoir  de 
connaître  des  mesures  provisoires.  De  là,  une  sérieuse 
controverse  sur  le  double  point  de  savoir  si  l'appel 
est  encore  recevable  postérieurement  à  l'introduc- 
tion de  la  demande  principale  devant  le  tribunal... 
et  si,  l'instance  principale  ayant  été  introduite,  la 
Cour  doit  encore  statuer,  ou  se  trouve  dessaisie  ipso 
facto.  On  a  proposé  trois  systèmes  sur  cette  délicate 
question.  —  V.  pour  l'exposé  détaillé  de  chacun 
■.,  la  note  sous  Paris,  13  août  1886  et  autres 
ts  [S.  89.  2.  9,  P.  89.  1.  92],  ainsi  que  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Faure-Biguet,  joint  à  Cass., 
29  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  242]  —  V.  aussi,  S. 
!..  ann.  de  1886,  p.  51  ;  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886, 
p.  86,  notes  10  et  s. 

1er  Système. —  137.  Dceidé,  dans  un  premier  sys- 

.  que  le  tribunal  civil  étant  seul  compétent,  à 

compter  du   moment  où  il  est  saisi  de  la  demande 

principale  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  pour 

er  sur  les  mesures  provisoires,  à  l'exception  des 

mesurée  relatives  à  la  résidence  de  la  femme,  pour 

elles  le  président  du  tribunal  reste  compétent, 


il  s'ensuit  que  l'introduction  de  l'instance  princi- 
pale devant  le  tribunal  met  obstacle...  soit  à  ce 
qu'appel  soit  interjeté  de  l'ordonnance  du  président 
en  ce  qui  touche  les  mesures  provisoires...  —  Paris. 
13  août  1886  [S.  89.  2.  9,  P.  89.  1.  92,  D.  p.  88.  2. 
241]  —  Poitiers,  9  mai  1887  [S.  et  P.  Ibidem)  — 
Paris,  27  avr.  1888  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem]  ;  15  juin 
1888  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem]  ;  10  janv.  1889  [S. 

89.  2.  39,  P.  89.  1.  226,  D.  p.  90.  2.  333]  —  Pau, 
28  janv.  1889  [S.  90.  2.  182,  P.  90.  1.  1040,  D.  p. 

90.  2.  16]  —  Nîmes,  13févr.  1889  [Journ.  La  Loi, 
du  30  mars  1889]  —  Paris,  5  avr.  1889  [Journ.  La 
Loi,  du  13  juin  1889]  ;  24  déc.  1890  [S.  91.  2.  55, 
P.  91.  1.  333,  D.  p.  91.  2.  343]  —  Bordeaux,  12 
mai  1896  [S.  et  P.  97.  2.  192,  D.  p.  96.  2.  480]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  76-2°. 

138.  ...  Soit  à  ce  que  la  Cour  statue  sur  cet  appel 
après  l'introduction  de  la  demande  principale.  — 
Pau,  28  janv.  1889,  précité.  —  Nîmes,  13  févr.  1889. 
précité.  —  Paris,  5  avr.  1889,  précité  ;  24  déc.  1890^ 
précité.  —  Bordeaux,  12  mai  1896,  précité. 

139.  En  conséquence,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  de 
l'ordonnance  du  président  statuant  sur  les  mesures 
provisoires  (spécialement,  sur  la  garde  des  enfants 
issus  du  mariage),  doit,  dès  que  l'instance  principale 
est  portée  devant  le  tribunal,  se  dessaisir  de  l'appel 
de  l'ordonnance,  encore  bien  que  cet  appel  ait  été 
interjeté  avant  l'introduction  de  l'instance  princi- 
pale. —  Paris,  10  janv.  1889,  précité  ;  8  févr.  1889 
[Journ.  des  avoués,  114.  143]  — Sic,  Poulie,  op. 
cit.,  p.  209  et  s.;  Grevin,  n.  153.  —  V.  aussi,  la  dé- 
claration du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  (S.  L.  ann. 
de  1886,  p.  51,  note  10;  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1886,  p.  86,  note  10). 

2e  Système.  —  140.  Tout  au  contraire,  d'après  un 
autre  système,  qui  a  été  adopté  par  la  Cour  de  cas- 
sation, l'introduction  de  la  demande  principale  en 
divorce  devant  le  tribunal  de  première  instance  ne 
met  obstacle...  ni  à  ce  qu'appel  soit  interjeté  de  l'or- 
donnance du  président  statuant  sur  les  mesures  pro- 
visoires... —  Cass.,  29  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
242,  D.  p.  92.  1.  553  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 
—  Paris,  11  mars  1890  [S.  90.  2.  64,  P.  90.  1.  345. 
D.  p.  90.  2.  33]  —  -Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  334  ; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2P  édit.),  t,  2,  n.  247  ;  Ca- 
ret, op.  cit.,  n.  160;  Depeiges,  op.  cit.,n.  77. 

141 Ni  à  ce  que  la  Cour  statue  sur  l'appel 

ainsi  interjeté...  —  Cass.,  29  juin  1892,  précité.  — 
Paris,  3  févr.  1887  [S.  89.  2.*9,  P.  89.  1.  92,  D.  p. 
88.  2.  241]  ;  6  juin  1888  [Journ.  La  Loi,  des  25-26 
juin  1888]  ;  10  août  1889  [Journ.  La  Loi,  des  4-5 
nov.  1889]  ;  11  mars  1890,  précité  ;  19  mars  1890 
[S.  90.  2.  160,  P.  90.  1.  894,  D.  p.  90.  2.  350]  ; 

20  déc  1890  [S.  91.  2.  55,  P.  91.  1.  333,  D.  p.  91. 
2.  343];  24  déc.  1890  [S.  et  P.  Ibidem]  —  Riom, 

21  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  4]  —Sic,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  et  loc.  cit.;  Curet,  op. 
et  loc.  cit. 

142.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'appel  a 
été  émis  avant  l'introduction  de  la  demande  prin- 
cipale... —  Paris,  3  févr.  1887,  précité;  20  déc. 
1890,  précité  ;  24  déc.  1890,  précité. 

143.  ...  Et  que  l'appel  est  régulièrement  pendant 
devant  la  Cour...  —  Paris,  3  févr.  1887,  précité. 

144. ...  Mais  surtout  lorsque  l'appel  a  été  interjeté 
avant  l'introduction  de  la  demande  principale.  ■ — 
Riom,  21  déc.  1891,  précité. 

3e  Système.  —  145.  Enfin,  suivant  un  système  in- 
termédiaire, il  faudrait  distinguer  :  si  l'appel  a  été 
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interjeté  avant  <jue  le  tribunal  ait  été  saisi  de  l'ins- 
tance principale  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
la  Cour  devrait  statuer  sur  le  mérite  de  cet  appel; 
tandis  que  si  l'appel  n'est  survenu  qu'alors  que  le 
tribunal  était  déjà  saisi,  l'appel  devrait  être  déclaré 
irrecevable.  — Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  74  et  s. 
14G.  Une  autre  question  se  pose  encore  ;  c'est  celle 
de  savoir  quelle  est  la  juridiction  compétente  pour 
statuer  sur  la  déchéance  du  bénéfice  des  mesures 
provisoires  que  le  demandeur  peut  avoir  encourue, 
faute  par  lui  d'avoir  utilisé,  dans  les  vingt  jours,  le 
permis  de  citer  accordé  par  l'ordonnance  du  prési- 
dent, au  cas  de  défaut  ou  de  non-conciliation.  — 
V.  a  cet  égard,  notre  Rép.  gên  .  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  1713  et  s.,  et  supra,  n.  22  et  s.,  99. 

147.  Tout  d'abord,  si  le  délai  étant  expiré,  le  de- 
mandeur persiste  dans  son  inaction,  il  est  certain 
que  la  compétence  du  président  pour  connaître  des 
mesures  provisoires  restera  entière,  aussi  longtemps 
que  le  tribunal  n'aura  pas  été  saisi  de  l'instance  prin- 
cipale :  par  suite,  c'est  devant  le  président  que  de- 
vra être  portée  la  demande  de  l'époux  défendeur 
tendant  au  retrait  desdites  mesures.  —  V.  la  note 
sous  Pau,  10  août  1887  [S.  89.  2.  29,  P.  89.  1.  208] 
—  On  enseigne,  toutefois,  que  la  déchéance  étant 
encourue  de  plein  droit,  d'après  les  termes  mêmes 
du  texte,  le  conjoint  défendeur  n'aurait  même  pas 
à  la  faire  prononcer.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  78-3°. 

148.  .Mais,  à  l'inverse,  m,  plus  ou  moins  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours  à  partir 
de  l'ordonnance  du  président,  le  conjoint  deman- 
deur s'est  enfin  décidé  à  saisir  le  tribunal,  et  qu'alors 
le  conjoint  défendeur  croie  devoir  faire  déclarer 
le  demandeur  déchu  du  bénéfice  des  mesures  provi- 
soires, faute  par  celui-ci  d'avoir  lancé  son  assigna- 
tion dans  le  délai  légal,  il  semble  bien  que  l'appli- 
cation de  la  déchéance  ne  pourra  plus  être  poursuivie 
que  devant  le  tribunal.  —  V.  la  note,  sous  Pau,  10 
août  1887,  précité. 

149.  C'est  du  moins  ce  qui  résulte  implicitement 
d'un  arrêt,  aux  termes  duquel,  lorsque  le  tribunal 
est  saisi  de  la  demande  principale  en  divorce  ou  en 


séparation  île  corps,  comme  le  président  n'est  plus 
compétent  dès  lors  pour  statuer  sur  les  mesures  pro- 
visoires autres  que  celles  relatives  a  la  résidei. 
la  femme,  il  s'ensuit  que  doivent  être  considérées 
connue  incompétenimenl  portées  devant  le  président 
du  tribunal  la  demande  de  l'époux  défendeur  ten- 
dant à  faire  décider  que,  faute  par  l'époux  deman- 
deur d'avoir  donné1  assignation  dans  les  vingt  jours 
depuis  l'ordonnance  portant  permission  de  citer,  les 
mesures  provisoires  prescrites  par  cette  ordonnance 
cesseront  leur  effet,  et  la  demande  reconventionnelle 
de  l'époux  demandeur,  tendant  au  maintien  de  ces 
mêmes  mesures.  —  Pau,  10  août  1887  [S.  89.  2.  29, 
P.  89.  1.  208,  D.  p.  88.  2.  242] 

150.  En  ce  cas,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  de  l'or- 
donnance par  laquelle  le  président,  statuant  sur  ces 
demandes,  a  maintenu  les  mesures  provisoires,  doit 
annuler  cette  ordonnance,  et  renvoyer  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  les  juges  compétents.  —  Même 
arrêt. 

151.  La  Cour  ne  peut  alors  évoquer  la  connais- 
sance de  l'affaire.  —  Même  arrêt.  —  Coin]).,  suprà, 
n.  121. 

152.  Au  contraire,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  in- 
terjeté par  le  mari,  défendeur  a  une  demande  en 
séparation  de  corps,  contre  l'ordonnance  du  prési- 
dent qui  autorise  la  femme  à  citer  son  mari  et  pres- 
crit des  mesures  provisoires  relatives  à  la  résidence 
de  la  femme...  à  sa  pension...  et  à  la  garde  de  l'en- 
fant... ne  saurait  se  déclarer  incompétente  pour  sta- 
tuer sur  l'exception  de  déchéance  opposée  par  le 
mari  à  la  femme,  et  tirée  du  défaut  de  citation  du 
mari  dans  le  délai  de  vingt  jouis  après  l'ordonnance. 
—  Cass.,22  janv.  18%  [S.  et  P.  97.  1.  167,  D.  P. 
96.  1.  571]  —  Paris,  lOaoût  1889  [D.  p.  90.  2.  149] 

153.  Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  mesures 
provisoires  ordonnées  par  le  président  cessai) 
plein  droit,  il  appartient  à  la  Cour  des  tatuersur  la  dé- 
chéance irrévocablement  encourue.  —  Mêmes  arrêts. 

154.  Et  la  Cour  ne  saurait  confirmer  l'ordonnance 
devenue  légalement  sans  effet,  ni,  après  l'avoir  con- 
firmée, en  assurer  l'exécution  par  une  contrainte. 
— ■  Mêmes  arrêts. 


Art.  239  (  L.  18  avril  1886,  art.  1er).  La  cause  est  instruite  et  jugée  dans  la  tonne 
ordinaire,  le  ministère  public  entendu. 

Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  transformer  sa  demande  en  divorce  en  de- 
mande en  séparation  de  corps. 

Les  demandes  reconventionnelles  en  divorce  peuvent  être  introduites  par  un  simple 
acte  de  conclusions. 

Les  tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis-clos. 

La  reproduction  des  débats  par  la  voie  de  la  presse,  dans  les  instances  en  divorce,  est 
interdite,  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2.000  francs,  ('dictée  par  l'art.  39  de  la  loi  du 
30  juillet  1881. 
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Obmeztté,  lia 

(.'.inversion   de    séparation    eu 

divorce,  108  el  s. 
Condamnation,  11  et  s.,  31  et 

32.  59  et  s. 
Condamnation  correctionnelle, 

22. 
Condamnation  définitive,  32. 
Conférence  publique,  56. 
Constatation  régulière,  38, 
Contre-enquêtes  closes,  91. 
Copie  de  pic-ces.  5  et  s. 
Qoor  d'appel,  52. 
Débats  contradictoires.  6<J. 
Débats  (assistance   obligatoire 
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Débats  (reproduction  des:,   ">:'> 
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Décès,  15. 
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Décision  incidente,  81 . 
Décisions  successives,  101. 
Décision  unique,  94. 
Décision  par  défaut,  66. 
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18,  34. 
Demande  en  conversion,  84  et 
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Demande  principale   78.  92,  94. 
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Demande      reconventionnelle, 
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85. 
Désistement,  64,  73  et  s. 
Désistement  (acceptation  du), 

75  et  s.,  79. 
Désistement  exprès,  79. 
Désistement  implicite.  78. 
Diligences  de  l'huissier.  9. 
Divorce  par  consentement  mu- 
tuel, 35. 
Divorce  sur  divorce,  15  . 
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Documents  insuffisants,  19. 
Documents  à  l'appui,  5  et  s. 
Domicile  abandonné,  lu. 
Domicile  du  tuteur,  13. 
Dommages-Intérêts,  46,  62. 
Double  action,  104. 
Droit  commun,  2  et  s..  23. 
Faits  injurieux  ou  diffamatoi- 
res, 40. 
Effet  suspensif,  63. 
Eléments  de  conviction,  31,  38. 
Enquête,  18  et  s.,  29  et  s..  91, 
Enquête  (dispense d'),  1*  et  s., 

32. 
Enquêtes  closes,  91. 
Enquête  frustratoire,  20. 
Enquête  nécessaire.  37. 
Enquête  non  concluante,  26. 
Kpoquedc  l'assignation,  69 
Erreur  du  législateur,  47. 
Exception  de  provocation,  34. 
Excès,  sévices  ou  injuri 

ves,  21. 
Excès  de  pouvoir,    12. 
Expédition  d'arrêt, 
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Exposé  des  moyens,  :;. 
ï'alts  constants.  18. 
Faits  lurldiq  purs 

et  simples,  21. 
Faits  Justifiés 
faits  pertfi 

54. 
Faits  ni  f 
tables,  16. 


Femme  défenderesse.  61. 
Fin  de  non-procéder,  15. 
Fin  de  non-recevoir,  15. 
Foi  conjugale  violée,  36. 
Forme.  2  et  s. 
Oravite  des  faits.  89. 
Greffier  de  Cour,  32  et  33. 
Hôtel  garni,  10. 
Huis-dos,  1,  51. 
Huissier  commis,  9. 
Incidents  de  procédure,  50. 
Indication  aea  témoins,  1. 
Indication  du  tribunal,  8. 
indivisioiiité  de  l'aveu,  38. 
injures  graves,  21  et  s.,  36,  41 . 
Injures  verbales.  22. 
Injures  par  écrit.  22 
Instruction  criminelle,  28  et  s. 
Instance  directe.  59. 
Instance  pendante,  85. 
Instance  en  conversion,  59,  84 

et  85,   109  et  s. 
Interdiction  légale,  13. 
Interprétation    limitative ,   70 

et  s. 
Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 40. 
Intervention  (droit  d'),  4  9. 
Jonction   d'instances,  94,  105, 

113. 
Juges  civils,  2»,  31. 
Juges  du  fait,  30. 
Jugements  ou   arrêts,  33,  37, 

54,  58. 
Jugement    (reproduction   «lu ), 

58. 
Jugement  de  simple  police.  37. 
Libération,  21. 
Loi  du  29  juillet  1881,  47.  51, 

53.  57. 
Mari.  60  et  s, 

.Mariage  non  consommé,  41,  44. 
Matérialité  des  faits,  45. 
Maxime  :   Electa    una   via.... 

etc.,  80. 
Mesures  provisoire-,  3. 
Ministère  public,  33,  50. 
Ministre  de  la  justice,  52. 
Mise  en  cause.  12. 
Motifs  suffisants,  29. 
Non-admissibilité,  16. 
Non-applicabilité,  52,  80. 
Non-recevabilité,  82,91,  93,  97. 
Notification  à  domicile,  14. 
Nullité,  2. 
Obligation,  21. 
Office  du  juge,  15. 
Ordonnance  de  non-lieu,  31. 
Ordonnance  du  président,  3. 
Ordre  chronologique,  101. 
Peine   afflictive  et   infamante, 

11  et  s.,  32  et  33. 
Péremption,  111. 
P triode    transitoire,    t)   et  s, 

85. 
Permis  de  citer,  3. 
Pertinence  des  faits,  16  et  17, 

34. 
Pièces  produites,  46. 
Plaidoiries,  91. 
Pourvoi,  63  et  64. 
Pouvoir  ou  juge,  17,  27,  41  et 

42  45    61,  89.  98  ets.,  112. 
Préliminaire  de  conciliation,  12, 

73,  85. 
Présomptions    graves    précises 

et    concordantes,    21   et    s., 

25  et  s..  35. 
Preuve,  16  et  s.,  160. 
Preuve  (absence  de),  34. 
Preuve  (mode  de  ,  is  et  s.,  44. 
Preuve    complémentaire,     26, 

36. 
Preuve  insuffisante,  34,  37. 
Preuve  littérale,  22  et  23,  35. 
Preuve  testimoniale,  21  et  22. 

24,   35. 

omption,  21  ets. 

Procédure  continuée,    84. 
Procédure  particulière,  87,  93, 
D  état,  94. 


Procès-verbal  de  carence,  lu. 

Procureur  général,  33,  52. 

Procureur  de  la  République, 
33. 

Promulgation,  81,  84  et  85,  69. 

Publication  des  débats  inter- 
dite, 53  et  s. 

Publicité  des  audiences,  51  et  s. 

Qualité  (défaut  de),  15. 

Recevabilité,  84.  90,  96. 

Réconciliation,  15. 

Renonciation  expresse  ou  ta- 
cite. 83. 

Reproduction  impossible  par 
récriture,  6. 

Reproduction  interdite,  53  et  s. 

Reproduction  orale.  56. 

Requête  au  président,  3  et  4, 
5S. 


Serment    suppléloire  ou    décl- 

solre,  39. 
Signification,  6  et  7,  14.  77. 
Suppression  d'écrits,  48 . 
Sursis,  11. 

Tiers  diffamé  ou  injurié,  46,  49. 
Tolérance  du  mari,  38. 
Torts  réciproques,  37. 
Transformation  (de  l'Instance), 

65  et  s. 
Transformation  tardive.  83. 
Transportation.  13. 
Tribunal  compétent,  57. 
Tribunal  militaire,  33. 
Tribunal  de  première  instance, 

52. 
Tuteur  de  l'interdit,  13, 
Violences  et  voies  de  fait,  37. 
Visa,  33. 


DIVISION. 

§  1er.  Instruction  et  jugement. 

§  2.  Transformation  de  l'instance. 

§  3.  Demande  principale  et  conclusions  subsidiaires. 
—  Demande  reconventionnelle.  —  De- 
mandes principales  parallèles. 


§    1  :.    Instruction  et  jugement. 

1.  L'idée  dominante  de  la  loi  du  18  avril  1886, 
sur  la  procédure  du  divorce,  est  renfermée  dans  le 
premier  alinéa  du  texte,  qui  simplifie  l'ancienne 
procédure  en  la  ramenant  aux  règles  du  droit  com- 
mun et  à  celles  tracées  par  les  art.  875  et  s.,  C. 
proc,  pour  les  instances  en  séparation  de  corps.  — 
De  la  sorte,  se  trouvent  implicitement  abrogés  les 
anciens  art.  240  à  248,  C.  civ.,  que  la  loi  du  27 
juillet  1884  avait  remis  en  vigueur,  spécialement, 
les  formalités  surannées,  et  reconnues  inutiles,  de  la 
comparution  à  huis-clos  devant  le  tribunal.. .  de  l'in- 
dication, dès  le  début  de  l'instance,  par  le  deman- 
deur, des  différents  documents  dont  il  prétendait  faire 
usage  et  des  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  en- 
tendre... de  l'assistance  obligatoire  du  demandeur  à 
l'audience,  etc..  —  Y.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51, 
notes  15  et  s.,  P.  Lois,  décr.  etc.  de  1886,  p.  86, 
notes  15  et  s.  —  Adde,  notre  Bêp.  gén.  alph.  du  dr. 
/?•.,  v"  Divorce  et  Séparât,  de  corps,  n.  1729  et  s. 

2.  L'exploit  d'assignation  devant  le  tribunal  est 
délivré  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  par  les 
art.  61  et  72,  C.  proc,  et  se  trouve  soumis  à  toutes 
les  nullités  de  droit  commun  en  matière  d'exploit. 
—  Trib.  de  Bruxelles,  26  mars  1881  [Pasicr.,  81. 
3.  301]  —  Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce,  n.  401 
et  s.;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel-formul.  du 
divorce,  p.  108  ;  Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du 
divorce,  t.  1er,  n.  118,  et  t.  2,  n.  79  ;  Grevin,  Tr.  du 
divorce  (Appendice  au  Tr.  du  mariage  de  la  sépar. 
de  corps,  de  Demolombe),  n.  155. 

3.  Il  doit  énoncer  l'objet  de  la  demande  et  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens,  ou  préférablement  re- 
produire la  requête  au  président,  ainsi  que  l'ordon- 
nance de  ce  magistrat  portant  permis  de  citer  et 
statuant  sur  les  mesures  provisoires.  —  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  lac.  cit.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  29. 

4.  Sur  le  point  de  savoir  si  le  demandeur  peut 
articuler,  dans  l'assignation,  et  offrir  de  prouver 
d'autres  faits  que  ceux  énoncés  dans  la  requête  au 
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président,  V.  suprà,  art.  234,  n.  116  el  -..  et  in/rà, 
art.  245,  n.  39  el  s. 

5.  Quant  aux  nièces  invoquées  à  l'appui  de  la  de- 
mande, jugé,  avant  la  loi  du  18  avril  1886,  que  la 
copie  de  ces  pièces,  en  tête  de  l'exploit,  n'est  in- 
dispensable qu'au  cas  où  la  demande  est  unique- 
ment fondée  sur  des  écrits,  mais  non  quand  elle  re- 
pose partie  sur  des  faits,  et  partie  seulement  sur 
des  écrits...  —  Aix,  15  ianv.  1885  [Journ.  la  Loi, 
du  14  févr.  18k5] 

6.  ...  Et  alors  surtout  (pie  ces  pièces  (des  carica- 
tures, dans  l'espèce)  ne  sont  pas  susceptibles  de  re- 
production par  l'écriture  proprement  dite,  et  que, 
d'ailleurs,  elles  ne  sont  tombées  entre  les  mains  du 
demandeur  que  postérieurement  a  la  notification  de 
l'exploit.  —  Gaud,  21  mai  1884  [D.  P.  85.  2.  100] 

7.  Cette  jurisprudence  semble  devoir  être  appli- 
quée aujourd'hui,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
le  nouvel  art.  239  ne  reproduit  pas  la  disposition  de 
l'ancien  art.  241,  C.  civ.,  qui  prescrivait  in  terminis 
la  notification,  en  tête  de  l'exploit,  des  pièces  pro- 
duites à  l'appui  de  la  demande.  —  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  79;  Grevin,  op.  et  ioc.  cit. 

8.  Conformément  à  l'ait.  61,  C.  proc.  l'ex- 
ploit spécilie  le  tribunal  auquel  la  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  est  déférée,  ainsi 
que  le  délai  pour  comparaître.  —  V.  quant  au  tribu- 
nal compétent,  mprà,  art.  234,  n.  20  et  s.,  et  art. 
238,  n.  104  el  s. 

9.  L'huissier  porteur  de  l'assignation  (mais  qui  ne 
sera  pas  nécessairement  un  huissier  commis,  a  moins 
que  le  juge  n'en  ait  décidé  autrement  :  —  V.Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  sèpar.  de  corps,  t.  1",  p.  241  : 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat  d<  proc.,  t.  6,  n.  1329) 

—  fera  toutes  diligences  pour  découvrir  la  demeure 
véritable  du  défendeur.  —  Trib.  de  Versailles,  27 
août  1884  [Journ.  Le  Droit,  du  30  août  1884] 

10.  Un  procès-verbal  de  carence,  dans  un  lieu 
abandonné  depuis  dix  ans,  ne  saurait  impliquer  que 
ce  lieu  est  bien  celui  du  domicile  du  défendeur.  — 
En  pareil  cas,  et,  spécialement,  quand  le  demandeur 
ne  connaît  à  son  adversaire  qu'un  séjour  dans  un 
hôtel  garni,  à  une  époque  relativement  éloignée,  il  y 
a  lieu  de  recourir  aux  formalités  de  l'art.  69.  §  8, 
C.  proc.  —  Trib.  de  la  Seine,  21  nov.  1884  [S.  85. 
2.  21,  P.  85.  1.  221] 

11.  L'assignation  introductive  de  l'instance  en  di- 
vorce est  toujours  de  rigueur...  même  lorsque  la  de- 
mande est  fondée  sur  l'art.  232,  suprà  (condamna- 
tion de  l'époux  défendeur  à  une  peine  afflictive  et 
infamante).  L'ancien  art.  261,  qui  organisait  une 
procédure  extrêmement  sommaire  pour  ce  cas  spé- 
cial, a  été  expressément  abrogé,  en  effet,  par  l'ait. 
4  de  la  loi  du  18  avril  1886.  La  demande  sera  donc 
instruite  et  jugée  en  la  forme  ordinaire,  sauf  que, 
contrairement  à  la  disposition  de  l'art.  246,  infrà, 
il  ne  pourra  être  sursis  au  prononcé  du  jugement. 

—  V.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  53,  note  15,  et  note  28, 
in  fine,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  15. 
et  note  28,  in  fine.  —  Adde,  Planiol,  Mer.  crit., 
1886,  p.  227;  notre  Rép  gèn.  aîph.  du  dr.  />■.,  rfi 
cit.,  n.  1736  et  s.  —  V.  aussi,  suprà.  art.  234,  n. 
10  et  s.,  et  infrà,  art.  246. 

12.  Or,  comme  aux  termes  de  l'art.  307,  in/rà,  la 
procédure  de  la  séparation  de  corps  est  la  même- 
que  celle  du  divorce,  la  question  précédemment  très- 
controversée  de  savoir  si,  au  cas  de  l'art.  232,  le 
conjoint  condamné  doit  être  mis  en  cause  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  261,  n.  1  et  2),  se  trouve  ainsi  lé- 


gislativeraent  résolue  dans  le  sent*  de  l'affirmative 
(V.  S.  /..  an,,,  de  1886,  p.  53,  note  15,  P.  Loi», 
décr.,  etc.,  p.  86,  note  15).  En  ce  qui  concerne  le 
préliminaire  de  conciliation  auquel  il  doit  être  éga- 
lement procédé  en  ce  cas,  V.  suprà,  art.  238,  n.  12. 

13.  Si  le  condamné  est  en  état  d'interdiction  lé- 
gale, c'est  à  son  tuteur  que  l'assignation  sera  donnée, 
et  c'est  par  rapport  au  domicile  de  celui-ci  que 
devront  être  calculés  les  délais  de  distance,  et  non 
par  rapport  au  lieu  de  transportation  où  le  con- 
damné subit  sa  peine.  —  Depeiges,  Proc.  du,  di- 
vorce, n.  92.  —  Contra,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  319  et  335.  —  Comp.,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  2,  n.  79.  —  V.  quant  au  piélimi- 
naire  de  conciliation,  suprà,  art.  234,  n.  10  et  s.,  el 
art.  238,  n.  9  et  10. 

14.  Ensuite  de  l'assignation  qui  lui  est  notifiée 
ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  le  défendeur  fa i i  choix 
d'un  avoué,  lequel  se  constitue  en  conformité  des 
art.  75  et  s.,  C.  proc,  puis  l'affaire  s'instruit  et  se 
juge  comme  les  affaires  ordinaires.  —  Toutefois, 
lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  notifiée  a  la  partie 
défenderesse  en  personne,  il  est  procédé  comme  il 
est  prescrit  par  l'art.  247,  infrà. 

15.  Bien  que  la  loi  nouvelle  n'ait  pas  reproduit  la 
■  sinon  de  l'art.  .246,  ancien.  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle le  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  divorce 
par  l'assignation  devait  statuer  tout  d'abord  sur  les 
fins  de  non-recevoir  proposées,  telle  doit  être  encore 
aujourd'hui  la  marche  normale  de  la  procédure.  Le 
tribunal  devra  donc  se  prononcer...  soit  sur  les  fins 
de  non-procéder.  telles,  par  exemple,  que  l'abandon 
parla  femme,  sans  motifs  légitimes,  de  la  résidence 
provisoire  qui  lui  avait  été  assignée  (V.ffuprà,art.236 
et  238,et  infrà,  art.  241,  n.  3  et  s.)...  soit  sur  les  fins  de 
non-recevoir,  qu'il  appartient  même  parfois  au  juge 
de  soulever  d'office,  et  résultant,  notamment,  du 
défaut  de  qualité  du  demandeur  (V.  suprà,  art.  234, 
n.  1  et  s.)...  du  défaut  de  cause  (V.  suprà,  art.  229 
et  s.)...  de  la  chose  jugée  (V.  suprà.  n.  art.  238,  n. 
90  et  s.,  et  infrà,  art.  1351,  pa8»im)...ie  la  prohi- 
bition faite  à  deux  époux  remariés  après  un  premier 
divorce  de  solliciter  ensuite  un  nouveau  divorce  (V. 
infrà,  art.  295)...  de  la  réconciliation...  du  décès  de 
l'un  des  époux  après  l'introduction  de  la  demande 
(V.  infrà,  art.  244),  etc.  —  V.  notre  Rép.  aén. 
alph.  du  dr.fr.  r"  cit.,  n.  1746  et  s.,  1754  et  s. 

16.  Si  aucune  exception  de  cette  nature  n'a  été 
soulevée,  ou  lorsque  les  exceptions  proposées  ont 
été  définitivement  écartées,  le  tribunal  peut  statuer 
immédiatement  sur  le  fond,  en  rejetant  ou  en  ac- 
cueillant la  demande,  de  piano.  —  Ainsi,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  la  demande,  sans  plus  ample  débat,  lors- 
que le  tribunal  estime  que  les  documents  produits 
ne  sont  pas  probants,  ou  que  les  faits  articulés  ne 
sont  ni  pertinents  ni  concluants,  or.  bien  enfin  que 
la  preuve  offerte  n'est  pas  admissii/ie.  —  Grevin, 
op.  cit.,  n.  161;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2.  n.  114. 

17.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  la  pertinence  des  faits 
articulés  à  l'appui  de  toute  demande  en  divorce  ou 
séparation  de  corps.  —  Bruxelles,  18  juill.  1882 
[Pasicr..  83.  2.  183]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t. 
1"',  n.  143.  --  V.  suprà,  art.  229  et  230,  n.  15.  48. 
77  et  104.  et  art.  231.  n.  21  et  s. 

18.  A  l'inverse,  la  demande  peut  être  accueillie 
de  piano,  lorsque  les  faits,  sur  lesquels  elle  repose, 
paraissent  au  tribunal  d'ores  et  déjà  suffisamment 
établis.  —  Et,  en  effet,  la  loi  disposant  que,  en  ma- 
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tièro  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  la  de- 
mande doit  être  instruite  et  jugée  de  la  même  ma- 
nière que  toute  action  civile,  il  s'ensuit  qu'elle  n'exige 
pas  une  enquête  avec  des  formes  et  des  garanties 
particulières.  —  Rennes,  18  juill.  1893,  sous  Cass., 
16  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  30,  D.  p.  95.  1.  309] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  30G,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Car- 
peutier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  10  ;  Coulon,  Faivre  et  Ja- 
cob, op.  cit.,  p.  139  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  226; 
Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rèp.  fjén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2281. 

19.  Autrement  dit,  les  tribunaux,  pour  prononcer 
la  séparation  de  corps  (ou  le  divorce),  ne  sont  con- 
traints, comme  en  toute  autre  matière ,  de  recourir 
à  une  enquête,  qu'autant  qu'ils  ne  trouvent  point, 
dans  les  documents  du  procès,  d'éléments  suffisants 
de  conviction.  —  Cass.,  23  févr.  1881  [S.  81.  1. 
309,  P.  81.  1.  756]  —  Bruxelles,  25  juin  1867  [Belg. 
judic,  69.  1109]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  cir., 
t.  3,  n.  316;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  2280  et  s. 

20.  Jugé  que  l'enquête  devrait  même  être  considé- 
rée comme  superflue  et  frustratoire,  si,  lors  de  l'in- 
troduction de  la  demande,  celle-ci  se  trouvait  justi- 
fiée par  l'un  des  moyens  de  preuve  que  la  loi  auto- 
rise. —  Bruxelles,  25  juin  1867,  précité. 

21.  Ici  s'applique  la  règle  d'après  laquelle,  à  la 
différence  des  faits  juridiques,  les  faits  purs  et  sim- 
ples, c'est-à-dire  les  faits  n'impliquant  par  eux- 
mêmes  ni  obligation ,  ni  libération,  peuvent  être 
prouvés  par  témoins,  ou  même  par  de  simples  pré- 
somptions. —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  faits 
d'adultère,  d'excès ,  de  sévices  ou  d'injures  graves, 
allégués  à  l'appui  d'une  demande  en  divorce  (ou  en 
séparation  de  corps),  et  en  vue  exclusivement  de 
l'appréciation  de  cette  demande  :  la  preuve  par  té- 
moins et  à  l'aide  de  présomptions  est  recevable  poul- 
ies établir.— Cass.,  13  nov.  1889  [S.  90.  1.  388,  P. 
90.  1.  946,  D.  r.  90.  1 .  26]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
306,  n.  3  et  s...  et  sur  le  principe,  art.  1341,  n.  116 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  179, 
§  491,  texte  et  note  33;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
205;  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit.  (3"  édit.),  t.  lor, 
p.  413,  n.  674;  Curet,  op.  cit.  (2e  édit.),  p.  152,  n. 
188:  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  76,  n.  14;  Vrave 
et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  p.  187,  n.  177; 
notre  Rép.  gèn.  alphab.  du  dr.fr.,  vis  Adultère,  n. 
246,  et  Divorce,  n.  2'277  et  s. 

22.  Il  convient  de  noter,  toutefois,  que,  si  la  preuve 
par  simples  présomptions  est  admissible  pour  établir 
les  excès  et  sévices,  ou  encore  les  injures  par  faits 
et  actes  qu'articule  le  demandeur  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps,  au  contraire  la  preuve  testi- 
moniale est  exigée,  lorsqu'il  s'agit  d'injures  par  pa- 
roles ;  enfin  c'est  une  preuve  littérale  qui  doit  être 
rapportée  au  cas  d'injures  par  écrit,  comme  elle  est 
nécessaire  également  si  l'injure  résulte  d'une  con- 
damnation correctionnelle,  encourue  par  l'époux  dé- 
fendeur. —  V.  sur  ces  différents  points,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  299. 

23.  En  conséquence,  la  preuve  ordonnée  par  le 
tribunal  sera  administrée  conformément  aux  prin- 
cipes du  droit  commua.  Elle  pourra  donc  être  ... 
soit  littérale,  et,  notamment,  être  administrée  à 
l'aide  de  lettres  missives...  —  V.  suprà,  art.  229 
et  230,  n.  35  et  s.,  et  art.  231,  n.  82  et  s.  —  V. 

.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  15  et  s. 

24.  ...  Soit  testimoniale...  —  V.  mprà,  art. 230,  n. 
34  et  45,  et  art.  231,  n.  4,23,  26,  39,  91,  172,  etc.— 


V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  251,  n.  1  et  s.,  et  art. 
306,  n.  3.  —  Sur  la  procédure  d'enquête,  V.  infrù, 
art.  245. 

25.  La  preuve  pourra  aussi  résulter  de  simples 
présomptions,  pourvu  que  ces  présomptions  soient 
suffisamment  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Orléans,  17  mai  1893  [Journ.  Le  Droit,  du  26  oct. 
1893]  —  \.  suprà,  art.  229  et  230,  c.  34  et  s.,  46, 
et  art.  231,  n.  45  et  169.  ■ — ■  V.  aussi,  C.  civ.  an- 
noté, art.  231,  n.  80,  et  art.  306,  4,  5  et  67. 

26.  A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  être  jugé  que,  en 
matière  de  divorce,  une  enquête,  non  suffisamment 
concluante  par  elle-même  pour  faire  admettre  la 
sincérité  des  faits  articulés,  peut  être  complétée  par 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes. 
—  Même  arrêt.  — ■  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2568. 

27.  D'après  une  jurisprudence  constante,  le  juge 
ayant  toute  liberté  pour  l'appréciation  des  présomp- 
tions, dans  le  cas  où  ce  genre  de  preuve  est  admis- 
sible, peut  les  faire  résulter  des  documents  d'une 
procédure  criminelle,  et  puiser  dans  ces  documents 
les  éléments  de  sa  conviction.  —  Cass.,  3  janv. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  351,  D.  p.  93.  1.  36]  ;  29 
nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  279]  -  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  cir.  annoté,  art.  1315',  n.  164  et  s.,  et  art. 
1341,  n.  158.  —  Adde,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  proc,  quest.  975  ;  Coulon  ,  Tr.  du  divorce  ,  t.  4, 
p.  206;  Grevin,  Idem,  n.  161. 

28.  Et  la  règle,  qui  permet  aux  juges  civils  de 
puiser  dans  une  instruction  criminelle  la  preuve  des 
faits  allégués  devant  eux,  alors  du  moins  que  la 
preuve  testimoniale  et  les  présomptions  sont,  admis- 
sibles, doit  recevoir  son  application  en  matière  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  aussi  bien  qu'en 
toute  autre  matière.  —  Pennes,  18  juill.  1893,  sous 
Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  309,  D.  p.  95. 
1.  85]  —  V.  sur  le  principe,  C.  cir.  annoté,  art. 
1353,  n.  76  et  s.,  et  plus  spécialement,  en  matière  de 
divorce,  Coulon,  op.  et  loc.  cit.  ;  Grevin, op.  et  loc.  cit. 

29.  Ainsi,  la  constatation  puisée  par  les  juges  du 
fait  dans  une  enquête,  établissant  que  le  mari  a 
commis  l'adultère  qui  lui  est  reproché,  suffit  pour 
faire  prononcer  le  divorce  contre  lui  (Motifs).  — 
Cass.,  13  nov.  1889,  précité.  —  Sic,  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  sur  la  preuve  de 
l'adultère,  en  tant  qu'il  est  invoqué  à  l'appui  d'une 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
suprà,  art.  229  et  230,  n.  34  et  s. 

30.  l>ne  semblable  constatation  rentre,  d'ailleurs, 
dans  les  pouvoirs  souverains  d'appréciation  des  juges 
du  fait.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  n'importe  que  la  poursuite  criminelle,  où  le 
juge  civil  puise  ses  éléments  de  conviction,  ait  abouti 
aune  condamnation,  ou  qu'elle  se  soit  terminée  par 
une  ordonnance  de  non-lieu  ou  un  acquittement. 
Qu'il  y  ait  eu,  ou  non,  condamnation,  les  juges  du 
fond  apprécient  souverainement  si  les  faits,  tels  qu'ils 
ressortent  de  l'ensemble  de  la  procédure,  sont  suffi- 
samment graves  pour  motiver  le  divorce  ou  la  sépa- 
ration de  corps...  et,  en  particulier,  si,  bien  que  le 
fait  matériel  d'adultère,  invoqué  comme  cause  de 
divorce,  ne  soit  pas  matériellement  établi,  il  y  a  eu 
tout  au  moins  une  injure  grave  ressentie  par  l'époux 
demandeur.  —  V.  à  cet  égard,  suprà, art.  229  et  230, 
n.  23  et  s.,  et  art.  231,  n.  165  et  s. 

32.  Il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  juge  de  recourir  à 
une  enquête,  quand  la  demande  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  est  basée  sur  la  condamnation 
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du  défendeur  à  uue  peine  afllictive  et  infamante.  — 
Aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  l'art.  261,  an- 
cien, C.  civ.,  la  preuve  delà  condamnation  alléguée 
sera  faite  par  la  production  d'une  expédition  en  duc- 
forme  de  l'arrêt  de  condamnation,  assortie  d'un 
certificat  du  greffier  constatant  que  la  condamnation 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformée  par  aucune 
voie  légale.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  261,  n.  2,  et 
suprà,  art.  232,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Carpentier.  op. 
cit.,  t.  lPr,  n.  178,  et  t.  2,  n.  79. 

33.  Le  certificat  du  greffier  sera  visé  par  le  pro- 
cureur de  la  République,  ou,  suivant  le  cas,  par  le 
procureur  général.  —  Si  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  un  tribunal  militaire,  ou  par  toute 
autre  juridiction  spéciale,  le  visa  est  donné  par  le 
représentant  du  ministère  public  près  ce  tribunal  ou 
cette  juridiction.  —  Frémont,  op.  cit.,  p.  343;Goi- 
rand,  op.  cit.,  p.  68;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Ma- 
nuel-fornwl.  du  divorce,  p.  189;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  178.  —  Contra^  en  ce  sens  que  c'est  au 
procureur  de  la  République  du  ressort  où  a  siégé 
la  juridiction  ayant  statué  qu'il  appartient  de  viser 
le  certificat,  Vraye  et  (iode,  cp.  cit.,  p.  343. 

34.  Le  plus  souvent  les  faits  articulés  à  l'appui 
de  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce 
n'étant  point  justifiés,  ou  ne  l'étant  qu'insuffisam- 
ment, ii  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  recourir  à  une 
enquête,  et  l'enquête  s'impose  même,  si  les  faits  sont 
pertinents  et  admissibles.  —  Jugé  que  si,  sur  la  de- 
mande reconventionnelle  en  divorce  introduite  par 
le  mari,  en  réponse  à  une  demande  en  séparation 
de  corps  formée  par  la  femme,  celle-ci  excipait  de 
certains  faits  paraissant  constituer  une  véritable 
provocation  de  la  part  du  mari,  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges,  accueillant  de plo.no  la  demande  re- 
conventionnelle en  divorce,  auraient  cru  devoir  reje- 
ter l'offre  de  preuve  proposée  par  la  femme  à  l'appui 
de  sa  demande  principale,  alors  que  la  justification 
des  faits  articulés  était  susceptible  de  lui  assurer 
gain  de  cause,  ou  tout  au  moins  d'inriuer,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  sur  la  solution  à  donner 
à  la  demande  reconventionnelle  en  divorce  présen- 
tée par  le  mari.  —  Alger,  26  févr.  1895  [D.  p. 
95.  2.  344] 

35.  De  même  que  la  preuve  littérale  et  la  preuve 
par  témoins  ou  par  simples  présomptions,  l'aveu  de 
l'époux  défendeur  peut  servir  à  justifier  une  demande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  sous  cette  ré- 
serve, toutefois,  que  l'aveu  ne  saurait  être  invoqué 
qu'à  titre  complémentaire,  sinon  on  pourrait  arriver 
ainsi  au  divorce  par  consentement  mutuel,  ce  qui 
n'est  plus  admis  sous  l'empire  de  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur.  —  Y.  sur  le  principe,  C.  civ. 
annoté,  art.  306,  n.  9  et  s.,  art.  307,  n.  102  et  s.,  el 
art.  1353,  n.  53,  69  et  70.  —  V.  aussi  infrà,  art. 
244,  n.  48  et  s.  —  Adde,  Chauveau  sur  Carré,  t.  6, 
quest.  2981;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  181, 
§  491;  Laurent,  t.  3,  n.  206;  Goirand,  op.  cit.,  n. 
32  :  Vraye  et  Code,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  173;  Poulie, 
op.  cit.,  p.  157;  Curet,  op.  cit.,  n.  183;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  17,  et  t.  2,  n.  6  ;  notre  Rép.gên. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2293  et  s. 

36.  Spécialement,  la  preuve  d'une  injure  grave 
faite  à  la  femme  par  son  mari,  qui  n'aurait  pas 
respecté  la  foi  conjugale,  ne  saurait  résulter  unique- 
ment de  l'aveu  du  mari.  —  V.  suprà,  art.  229  et 
230,  n.  61  et  s. 

37.  De  même,  une  condamnation  encourue  par  un 
mari  pour  violences  et  voies  de  fait  envers  sa  femme, 


alors  même  que  le  défendeur  avouerait  se&  torts,  ne 
constitue  pas  une  preuve  suffisante  pour  motiver 
contre  lui  un  jugement  de  divorce  de  piano,  si  le 
jugement  de  simple  police  prononçant  la  condam- 
nation mentionne  des  torts  réciproques  de  la  de- 
manderesse. Il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  de  recourir  a 
une  enquête  pour  déterminer  la  mesure  dans  la- 
quelle les  torts  de  la  femme  sont  susceptibles  d'at- 
ténuer ceux  du  mari.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  7 
août  1889  [Journ.  La  Loi,  du  27  août  1889] 

38.  Bien  que  l'aveu  puisse  être  retenu  comme 
preuve  du  divorce,  il  ne  s'ensuit  pas  pour  autant, 
que,  par  application  de  l'art.  1356,  C.  civ.,  l'aveu 
fait  par  l'épouse  coupable  soit  nécessairement  indi- 
visible. —  C'est  ainsi  que  lorsqu'une  femme  défende- 
resse en  divorce  a  avoué,  devant  un  commissaire  de 
police,  avoir  commis  le  délit  d'adultère  relevé  à  sa 
charge,  en  ajoutant  seulement  que  son  mari  con- 
naissait et  tolérait  ses  relations  coupables,  on  ne 
saurait  invoquer  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu,  pour  tirer  de  cette  complaisance  une  fin  de 
non-recevoir  contre  la  demande  en  divorce  dont  la 
femme  est  l'objet.  Car,  nième  en  admettant  que  l'art. 
1356  puisse  être  invoqué  au  sujet  d'un  fait  délic- 
tueux, l'aveu  ne  serait  indivisible  que  s'il  était  l'u- 
nique preuve  du  fait  avoué,  et  non  lorsqu'il  se 
trouve  dans  le  procès-verbal,  où  il  est  .relaté,  des 
éléments  de  preuve  permettant  une  constatation  ré- 
gulière, sinon  complète,  de  l'adultère.  —  Trib.  de  la 
Seine,  28  mai  1891  [Journ.  Le  Droit,  des  15  et  16 
juin  1891]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1356,  n.  82  ci  -. 

39.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  à  l'époux  dé- 
fendeur, sur  l'exactitude  des  faits  articulés  à  l'appui 
d'une  demande  en  divorce,  spécialement  pour  cause 
d'adultère  ;  et  il  en  est  à  cet  égard  du  serment  sup- 
plétoire,  aussi  bien  que  du  serment  décisoire.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  7  et  8,  ci  an.  1359,  n. 
9.  —  Adde,  Laurent,  op.  fit.,  t.  3,  n.  '207  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  291  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  185;  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  lor,  n.  20;  notre  Rép.  gén.alph.  di< 
dr.  //•.,  v°  cit.,  n    2290  et  s. 

40.  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut  vala- 
blement être  ordonné  en  matière  de  divorce,  comme 
en  toute  autre  matière.  —  Rouen,  23  févr.  1891, 
sous  Cass.,  19  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  78,  D.  i>. 
92.  1.  424]  —  Sic,  Bonifier,  Tr.  des  preuves  (5e  édit.. 
par  Laniaude\  n.  373;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  proc,  t.  2,  p.  422,  n.  308  ;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  n.  176.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  4,  n.  476  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  21  ;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
184;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
207.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
proc.,%.  3,  quest.  1226;  Biocbe,  Dictionn.  de  proc, 
v°  Interrog.  sur  faits  et  article*,  n.  3  ;  Rousseau  et 
Laisney,  eod.  v°,  n.  15;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2308  et  s. 

41.  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que,  pour  éclai- 
rer complètement  sa  religion,  le  tribunal  prescrive 
une  expertise,  spécialement  pour  vérifier  là  valeur 
du  grief  tiré  de  la  non-consommation  du  mariage 
et,  par  suite,  de  l'injure  grave  qu'aurait  ressentie  le 
demandeur  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  par 
le  fait  de  son  conjoint.  —  V.  suprà,  art.  231,  n. 
127  et  s. 

42.  Si  la  plus  grande  latitude  est  laissée  au  tri- 
bunal en  ce  qui  concerne  les  moyens  d'investigation 
auxquels  il  croit  devoir  recourir  pour  former  sa  con- 
viction, il  ne  peut  du  moins,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir  et  sans  porter  atteinte  aux  droits 
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de  la  défense,  ordonner  une  mesure  d'instruction  en 
dehors  des  formes  légales  et  sans  en  communiquer 
les  résultats  aux  parties.  —  Limoges,  14  mars  1894 
[S.  et  P.  97.  2.  50.  D.  p.  90.  2.  361]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  viv.  annoté,  art.  1316,  n.  2  et  s. 

43.  Spécialement,  un  tribunal  ne  saurait,  pour 
prononcer  le  divorce  entre  deux  époux,  s'appuyer 
sur  des  renseignements  par  lui  demandés  sponta- 
nément à  un  commissaire  de  police,  sans  que  les 
parties  aient  été  mises  à  même  de  discuter  ces  ren- 
seignements qui  ne  leur  ont  point  été  communiqués, 
et  d'y  contredire.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
229  et  230,  n.  39  et  s. 

44.  Quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  preuve 
employé,  le  juge  ne  doit  point  perdre  de  vue  que. 
en  matière  de  divorce  au  moins  autant  qu'en  tonte 
autre  matière,  la  demande  ne  peut  être  accueillie 
qu'après  pleine  et  entière  justification  des  faits  arti- 
culés, si  délicate  et  si  difficile  qu'en  soit  parfois  la 
preuve  (spécialement,  la  non-consommation  du  ma- 
riage, en  tant  que  constituant  une  injure  grave  poul- 
ie demandeur).  —  Cass.,  20  déc.  1892  [S.  et  P.  93. 

1.  306,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  D. 
v.  93.  1.  149].  —  V.  suprà,  art.  231,  n.  127  et  s. 

45.  Faute  par  l'époux  demandeur  en  divorce  ou 
en  séparation  de  corps  de  rapporter  la  preuve  com- 
plète des  faits  dont  il  tire  grief,  il  doit  être  débouté 
de  sa  demande,  les  juges  du  fond  étant  investis, 
d'ailleurs,  d'un  pouvoir  souverain  pour  apprécier, 
dans  leur  ensemble,  non  seulement  la  matérialité 
des  faits,  tels  qu'ils  ressortent  des  témoignages,  do- 
cuments et  circonstances  de  la  cause,  mais  aussi 
le  degré  de  gravité  et  le  caractère  offensant  qui 
s'en  dégage,  ce  pouvoir  souverain  d'appréciation 
n'étant  limité,  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  cause  pé- 
remptoire  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps.  — 
V.  sur  ces  différents  points,  suprà,  art.  229  et  230. 
n.  15,  48,  77.  et  art.  231,  n.  4,  21  et  s.,  27  et  s., 
42  et  s.,  51,  72,  80,  88,  92  et  93,  147  et  148,  171 
bis,  174,  178  et  s.,  188,  193  et  197. 

46.  En  matière  de  séparation  de  corps  comme  en 
toute  autre,  le  tiers  diffamé  ou  injurié  par  les  dis- 
cours ou  les  écrits  produits  en  justice,  spécialement 
le  tiers  désigné  par  les  articulations  de  la  demande 
comme  le  complice  de  l'adultère  du  mari,  peut  in- 
tervenir au  procès  pour  obtenir  des  dommages-inté- 
rêts et  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffa- 
matoires. —  Cass.,  19  oct.  1886  [Journ.  Le  Droit, 
du  19  oct.  1886]   -  Caen,  15  juill.  1885   [S.  86. 

2.  164.  P.  86.  1.  841  D.  p.  86.  1.  145]  —  Poi- 
tiers. 11  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  2.285,  et  la  note] 
—  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  116  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  rfr.fr.,  v°  cit.,  n.  2562. 

47.  Vainement  on  soutiendrait  que  l'art.  41,  §4, 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  autorisant  seulement 
les  juges  à  prononcer  la  suppression  des  «  discours 
injurieux  outrageants  et  diffamatoires  »,  sans  par- 
ler des  écrits  produits  en  justice,  comme  l'art.  23 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  a  volontairement  exclu 
les  écrits  ;  la  substitution  du  mot  discours  au  mot 
écrits,  dans  l'art.  41,  §  4,  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  est  le  résultat  d'une  inadvertance  qui  ne  peut 
influer  sur  la  portée  de  cette  disposition  de  loi.  — 
Poitiers,  11  juill.  1892,  précité. 

48.  Au  surplus,  les  juges  pourraient  au  besoin 
puiser  dans  la  disposition  de  l'art.  1036,  C.  proc,  la 
faculté  de  supprimer  les  écrits  diffamatoires  ou  in- 
jurieux pour  le  tiers  intervenant.  —  Même  arrêt. 

49.  Sur  la  question  de  Baron  si  le  droit  d'inter- 


vention entraîne  pour  le  tiers  diffamé  ou  injurié  le 
droit  d'assister  aux  enquêtes  ordonnées  au  cours  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce.  V. 
infrà,  art.  245,  n.  13. 

50.  L'audition  du  ministère  public  étant  expres- 
sément ordonnée,  il  faut  en  conclure  que  le  juge- 
ment devra  mentionner  qu'il  a  été  satisfait  à  cette 
prescription,  laquelle  ne  semble  pas  devoir  être 
étendue  d'ailleurs  aux  simples  incidents  de  procédure. 

—  V.  sur  ce  dernier  point,  Yrave  et  Gode,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  261. 

51.  La  disposition  du  4e  alin.  du  texte,  autorisant 
les  tribunaux  à  ordonner  exceptionnellement  le  huis- 
clos,  dans  certains  cas  dont  ils  sont  les  souverains 
appréciateurs,  implique  que,  contrairement  à  ce  qui 
avait  lieu  sous  l'empire  du  Code  civil  et  de  la  loi 
du  29  juillet  1884,  la  publicité  de  l'audience  est  la 
règle  générale.  —  Vr.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  54,  note 
18,  P.  Lois,  déer.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  18.  — 
Adde,  notre  Rép. gén.  alph.  du dr.fr. ,v°  cit.,  n.2700. 

52.  On  remarquera  que  l'art.  239-4°,  C.  civ.,  ne 
renouvelle  pas  la  prescription  de  l'art.  87,  C.  proc, 
d'après  lequel  il  doit  être  rendu  compte,  par  le  tri- 
bunal au  procureur  général,  et  par  la  Cour  d'appel 
au  ministre  de  la  Justice,  de  la  délibération  en  suite 
de  laquelle  le  huis-clos  a  été  ordonné.  Il  est  permis 
d'en  conclure  que  l'art.  87,  susvisé,  est  sans  appli- 
cation en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  87. 

53.  En  même  temps  qu'il  consacre  le  principe 
de  la  publicité  de  l'audience,  le  texte  renouvelle 
l'interdiction  de  la  publication  des  débats  par  la  voie 
de  la  presse,  déjà  ordonnée,  en  matière  de  divorce 
et  de  séparation  de  corps,  par  l'art.  3  de  la  loi  du  29 
juillet  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse.  —  Y.  S.  L. 
ann.  de  1886.  y.  51.  note  19,  P.  Loi»,  décr.,  etc..  de 
1886,  p.  86,  note  19.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2701  et  s. 

54.  Cette  interdiction  est  absolue,  en  ce  sens  que 
son  observation  s'impose,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  disposition  spéciale  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

—  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  88  ;  Depeiges,  Pro- 
céd.  du  divorce,  n.  85. 

55.  ...  Et  elle  s'applique,  non  seulement  aux  dé- 
bats proprement  dits,  mais  encore  à  la  requête,  à 
l'assignation  et  à  l'articulation  de  faits.  —  D.  Rép., 
Supplém.,  v°  Divorce,  n.  247.  —  Contra,  Yrave  et 
Gode  (2e  édit.),  op.  cit.,  t.  2,  n.  896. 

56.  Elle  devrait  même,  suivant  une  opinion,  être 
considérée  comme  s'étendant  à  toute  reproduction 
rendue  publique,  que  cette  reproduction  des  débats 
soit  littérale  ou  verbale,  et,  par  conséquent,  du 
compte  rendu  verbal  qui  en  aurait  été  fait  dans 
une  conférence  publique.  —  Yraye  et  Gode,  op.  fit., 
t.  2,  n.  893.  —  V.  au  contraire,  en  ce  sens,  que  la 
reproduction  publique,  mais  simplement  verbale,  de 
semblables  débats  ne  pourrait  donner  ouverture  qu'à 
une  instance  en  diffamation  :  D.  Rép.,  Supplém..  <-■ 
et  loc.  cit. 

57.  La  contravention  à  cette  prohibition  doit  être 
réprimée,  non  par  le  tribunal  ou  la  Cour,  où  se  sont 
déroulés  les  débats  indûment  publiés,  mais  confor- 
mément au  droit  commun,  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel compétent,  qui  peut  d'ailleurs,  le  cas 
échéant,  admettre  le  prévenu  au  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes,  par  application  de  l'art.  54 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  auquel  le  texte  ren- 
voie. —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  346  ;  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Coulon.  op.  cit.,  t.  4,  p.   143  :  Yraye  et 
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Gode,  op.  cit.,  t.  2,  n.  895.  —  Contra,  Depeiges, 
op.  cit.,  n.  85;  Goirand,  op.  cit.,  p.  174. 

58.  Au  surplus,  si  la  publication  des  débats  est 
rigoureusement  interdite,  il  n'en  est  pas  de  même 
du  jugement,  qui  doit  être  prononcé  en  audience 
publique,  et  qui,  par  conséquent,  peut  être  publié. 

—  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  145  ; 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit.,  n.  157. 

59.  En  principe,  les  dépens  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  ou  de  divorce  doivent,  comme  en  toute 
autre  matière,  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui 
succombe.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  des  dépens  ex- 
posés dans  une  instance  directe.  — Pour  les  instan- 
ces en  conversion,  V.  infrà,  art.  310.  —  V.  au  reste, 
sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v{* 
Dépens,  n.  1815  et  s.,  et  Divorce,  n.  2782  et  s. 

60.  C'est  ainsi  que  le  mari,  défendeur  à  une  ac- 
tion en  séparation  de  corps,  doit  supporter  person- 
nellement tous  les  dépens  du  procès  qu'il  perd.  — 
Trib.  de  Gien,  12  avr.  1892  [Journ.  La  Loi,  du  10 
juill.  1892] 

61.  Toutefois,  les  tribunaux  peuvent,  au  cas  où  la 
femme  succombe  dans  une  instance  en  séparation 
de  corps,  condamner  néanmoins  le  mari  directe- 
ment aux  dépens.  —  Aix,  9  juill.  1886,  en  sous-note, 
sous  Aix.  26  mai  1886  [S.  87.  2.  97,  P.  87.  1.  562] 

—  Contra,  la  note  de  M.  Naquet,  sous  l'arrêt. 

62.  Jugé,  d'ailleurs,  que  si,  en  principe,  les  dé- 
pens ne  sauraient  incombera  la  partie  qui  triomphe, 
ils  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  celle-ci  à  titre 
de  dommages-intérêts,  si  quelque  faute  peut  lui  être 
justement  reprochée.  —  Spécialement,  l'allocation 
des  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts  est  pleine- 
ment justifiée  par  les  départements  de  l'un  des  époux 
et  le  déshonneur  qui  a  rejailli  sur  l'autre  conjoint. 

—  Trib.  de  Muret,  11  juin  1891  [Journ.  La  Loi,  du 
11  août  1891]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2821. 

63.  En  ce  qui  concerne  l'appel  des  jugements 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps...  et 
sur  l'effet  suspensif  du  pourvoi  en  cassation  formé 
en  suite  de  l'arrêt  d'appel,  V.  infrà,  art.  248. 

64.  Sur  la  prohibition  d'acquiescer  au  jugement 
ou  à  l'arrêt  prononçant  le  divorce,  et  sur  la  ques- 
tion controversée  de  savoir  si  l'époux,  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé,  peut  valablement  se  dé- 
sister de  l'appel  ou  du  pourvoi  qu'il  a  formé  contre 
cette  décision,  A',  infrà.  art.  249. 

§  2.   Transformation  de  l'instant,. 

65.  La  disposition  du  deuxième  alinéa  du  texte, 
permettant  au  demandeur,  en  tout  état  de  cause,  de 
transformer  sa  demande  de  divorce  en  demande  de 
séparation  de  corps,  procède  de  la  pensée  dominante 


qui  a  présidé  à  l'élaboration  de  la  loi  du  18  avril 
1886,  sur  la  procédure  du  divorce,  pensée  de  résis- 
tance à  tout  ce  qui  faciliterait  les  atteintes  au  lien 
conjugal.  Elle  se  justifie,  du  reste,  par  cela  même 
que  qui  peut  le  plus  peut  le  moins.  —  Rapport  au 
Sénat  [S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  16,  P.  Lois, 
décr.  etc..  de  1886,  p.  86,  note  16]  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  al  pli.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2617  et  s. 

66.  La  transformation  pouvant  s'opérer  «.  en  tout 
état  de  cause  »,  elle  sera  possible,  par  conséquent, 
aussi  longtemps  qu'il  ne  sera  pas  intervenu  de 
solution  définitive,  et  aussi  bien  lorsque  la  procé- 
dure aura  été  poursuivie  par  défaut,  que  lorsqu'il 
v  aura  eu  débats  contradictoires.  —  Bordeaux,  2 
mars  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  12  mai  1896]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  337;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  80;  Depeiges,  op.  fit.,  n.  95.  —  V.  infrà,  n.  84. 

67.  Peu  importe  donc,  à  plus  forte  raison,  que  le 
défendeur  ait  constitué  avoué  sur  la  demande  origi- 
naire en  séparation  de  corps,  la  transformation  de 
l'instance  pouvant  avoir  lieu  par  voie  de  simples 
conclusions.  —  Trib.  de  Vienne,  22  nov.  1884,  cité 
par  Coulon,  Jttriap.  du  divorce,  r.  4,  p.  326. 

68.  Peu  importe  aussi  que  ce  soit,  non  en  pre- 
mière instance,  mais  en  cause  d'appel,  que  le  de- 
mandeur en  divorce  pose  ses  conclusions  tendant  à 
la  transformation  de  sa  demande  originaire  en  de- 
mande de  séparation  de  corps.  —  Cass.,  22  févr. 
1888  [S.  88.  1.  374,  P.  88.  1.  97,  D.  p.  88.  1.  223]  ; 
5  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  504,  D.  p.  93.  1.  412] 

—  Bordeaux,  13  févr.  1889  [S.  89.  2.  240,  P.  89. 
1.  1248,  D.  p.  91.  2.  44]  —  Trib.  de  Bordeaux,  2 
mars  1896  \_Rec.  des  avr.  dr  Bordeaux,  96.  2.  61] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  337:  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  460  ;  Grevin,  op.  cit.,  ii.  247  ;  Cou- 
lon, op.  cit.,  t.  4,  p..  450.  —  Contra,  Pepeigcs.  op. 
cit.,  n.  95;  Curet,  op.  cit.,  n.  242.  —  V.  infrà,  art. 
248,  n.  34  et  s.,  41  et  s. 

69.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  reproduit 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  18  avril  1886,  dispose,  à 
titre  transitoire,  que  les  instances  de  séparation  de 
corps  introduites  avant  la  promulgation  de  l'une  ou 
de  l'autre  de  ces  lois  peuvent  être  converties  en 
instances  de  divorce,  même  en  Cour  d'appel  (1). — 
V.  sur  les  motifs  déterminants  de  cette  disposition, 
les  déclarations  du  rapporteur  de  la  loi  du  27  juillet 
1884  à  la  Chambre  des  députés  [S.  L.  ann.  de 
1884,  p.  669,  note  42,  P.  Lois,  décr.  etc..  de  1884, 
p.  634,  note  42]  —  Quant  à  la  conversion  en  juge- 
ments de  divorce  des  jugements  de  séparation  an- 
térieurs à  la  loi  du  27  juillet  1884  et  devenus  défini- 
tifs depuis  trois  ans,  V.  infrà,  art.  310. 

70.  C'est  là,  d'ailleurs,  une  disposition  spéciale, 
qui  doit  être  strictement  maintenue  dans  les  termes 
mêmes  où  elle  a  été  édictée,  et  ne  saurait  être  éten- 


(1)  29  juill.  1884.  —  /.'■)  sur  le  divorce. 


Dispositions  transi  romsts. 

Art.  4.  Les  instances  en  Béparation  de  coi'i>s  pendantes  au 
moment  de  la  promu  1  gai  ion  de  la  présente  loi  pourront  être 
converties  par  les  demandeurs  eu  instances  de  divorce.  Cette 
conversion  pourra  être  demandée  même  en  Cour  d'appel. 

La  procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir  du  der- 
nier acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps. 

Pourront  être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  310,  tous  jugements  de  séparation  de  corps  de- 
venus délinitifs  avant  ladite  promulgation. 

b)  18  avr.  1886.  —  ioi  sur  la  procédure  du  divorce. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  G.  Les  instances  en  séparation  de  corps,  pendantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  peuvent 
être  converties  par  le  demandeur  en  instances  de  divorce.  — 
Cette  conversion  peut  être  demandée  même  en  Cour  d'appel.  — 
La  procédure  spéciale  du  divorce  sera  suivie  a  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  de  séparation  de  corps.  —  Peuvent 
être  converti.-,  en  jugements  de  divorce  comme  il  est  dit  à  l'art. 
310,  C.  civ..  tous  jugements  de  séparation  de  corps  antérieurs 
u  la  promulgation  delà  présente  loi,  devenus  définitifs  depuis 
trois  ans. 

Art.  7.  La  présent*  loi  s'applique  aux  instances  de  divorce 
commencées  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884. 
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due,  par  conséquent,  aux  instances  en  séparation  de 
corps  introduites  après  l'époque  de  transition  que  le 
législateur  a  limitativement  précisée.  —  Cass.,  22 
févr.  1888  [S.  88.  1.  374,  P.  88.  1.  917,  D.  p.  88. 
1.  223];  6  nov.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  68,  D.  p.  94. 
1.  414,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis]  — 
Paris,  17  nov.  1888  [Gaz.  des  Trib.,  du  24  nov. 
1888]  —  Trib.  de  Bordeaux,  2  mars  1896  [Gaz. 
des  Trib.,  du  12  mai  1896]  — Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  2.  n.  337;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  80;  Vraye 
et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  461  :  Goirand,  op.  cit. 
(3'  édit.),  p.  133  ;  notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr., 
r°  cit.,  n.  2637  et  s. 

71.  Exception  faite  en  ce  qui  concerne  les  de- 
mandes en  séparation  de  corps  introduites  avant  la 
loi  du  18  avril  1888,  seules  susceptibles  d'être  trans- 
formées en  demande  de  divorce,  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  l'objet  d'une  solution  définitive,  aucune  de- 
mande de  séparation  de  corps  ne  peut  donc  plus  être 
convertie  en  demande  de  divorce,  aussi  bien  en  appel 
qu'en  première  instance.  —  V.  infrà,  n.  S4. 

72.  Décidé,  cependant,  qu'âne  instance  en  sépa- 
ration de  corps,  introduite  postérieurement  à  la  loi 
du  27  juillet  1884,  a  pu  valablement,  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  18  avr.  1886,  sur  la  procé- 
dure du  divorce,  être  convertie,  en  cause  d'appel,  en 
instance  de  divorce.  —  Toulouse,  7  juill.  1886  [S. 
86.  2.  209,  P.  86.  1. 1111,  D.  p.  88.  2.  52] 

73.  En  prohibant  la  transformation  de  la  demande 
de  séparation  de  corps  en  demande  de  divorce,  le 
législateur  a  voulu  empêcher  que  l'action  en  divorce 
puisse  être  soustraite  ainsi,  au  moyen  d'un  simple 
acte  de  conclusions,  à  la  conciliation  à  deux  degrés 
qui  lui  est  spéciale  :  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  demandeur,  après  avoir  intenté  une  action  en  sé- 
paration de  corps,  ne  se  désista,  et  n'introduise  en- 
suite régulièrement  une  instance  en  divorce.  — 
Trib.  de  la  Seine,  16  déc.  1886  [Gaz.  des  Trib.,  du 
18  déc.  1886];  20  janv.  1887  [Gaz.  des  Trib., dn  11 
févr.  1887]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Depoiges, 
op.  cit.,  n.  95;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  106.  —  Contra, 
Carpentier,  t.  2,  n.  80,  et  101  note  1.  —  Comp., 
infrà,  art.  244.  n.  42. 

74.  De  même,  après  avoir  transformé  sa  demande 
en  divorce  en  demande  en  séparation  de  corps,  le 
demandeur  pourrait  se  désister  des  conclusions  qu'il 
a  prises  à  cet  effet,  et  revenir  à  ses  conclusions  ori- 
ginaires tendant  au  prononcé  du  divorce.  —  De- 
peiges,  op.  cit.,  n.  48  et  95.  —  Contra.  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit. 

75.  Encore  faut-il  cependant  que  le  désistement 
de  l'époux  demandeur  ait  été  accepté  par  le  conjoint 
défendeur.  —  Pau,  19  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
191,  D.  p.  96.  2.  310]  —  V.  en  ce  sens,  notre  Rëp. 
</én.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2653.  —  Sur  la 
forme  du  désistement  de  l'action  en  divorce,  ou  en 
séparation  de  corps,  et  sur  le  point  de  savoir  s'il 
est  nécessaire  «pie  le  désistement  soit  accepté  par  la 
partie  adverse,  V.  infrà,  art.  244.  n.  40.  et  art.  249. 

76.  En  conséquence,  l'époux  contre  lequel  une 
action  en  séparation  de  corps  a  été  intentée,  et  qui 
a  forme  lui-même  une  demande  reconventionnelle 
en  séparation  de  corps,  ne  peut,' au  cours  de  l'ins- 
tance, et  alors  que  le  contrat  judiciaire  s'est  formé 
sur  sa  demande  reconventionnelle,  introduire  une 
action  en  divorce,  et  se  désister  de  sa  demande  re- 
conventionnelle en  séparation  de  corps,  si  son  con- 
joint o'accepte  pas  ce  désistement.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  lluc.  op.  cit.,  t.  2.  n.  2o2. 


77.  Des  conclusions  en  désistement,  signifiées 
moins  de  trois  jours  avant  les  débats,  ne  doivent 
pas  être  rejetées  comme  tardives,  lorsque  la  partie 
adverse  a  fait  signifier,  de  son  côté,  des  con- 
clusions en  réponse,  et  qu'un  débat  contradictoire  a 
eu  lieu  sur  la  portée  du  désistement,  plus  de  trois 
jours  après  la  date  de  sa  signification.  —  Paris,  20 
mai  1886  [Gaz.  Pal.,  86.  1.  369] 

78.  Décidé  cependant,  contrairement  aux  solu- 
tions qui  précèdent,  que  la  demande  principale  en 
divorce,  introduite  par  l'époux  qui  a  antérieurement 
formé  une  demande  en  séparation  de  corps  fondée 
sur  les  mêmes  causes,  et  non  encore  jugée,  com- 
prend virtuellement  le  désistement  de  la  demande 
en  séparation  de  corps,  et  qu'elle  est  en  conséquence 
recevable.  —  Riom,  13  juin  1893  [S.  et  P.  95.  2. 
162,  et  la  note,  D.  p.  94.  2.  481] 

79.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'époux  de- 
mandeur, après  avoir  formé  sa  demande  en  divorce, 
s'est  expressément  désisté  de  sa  demande  en  sépa- 
ration de  corps,  et  que  ce  désistement  a  été  accepté 
par  l'époux  défendeur.  — Même  arrêt.  — V.  supra, 
n.  75. 

80.  Vainement  on  opposerait  une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  la  maxime  :  una  electa  via,  recludi- 
tur  régressas  ad  alteram  ;  cette  maxime,  qui  s'applique 
uniquement  au  choix  des  juridictions  pouvant  con- 
naître d'une  demande,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
celui  qui  a  formé  une  demande  restreinte  puisse, 
sans  désistement,  former  devant  les  mêmes  juges 
une  demande  plus  ample  fondée  sur  les  mêmes 
causes.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'application  de  la 
maxime  una  electa  via...  V.  la  note  de  M.  Villev, 
sous  Cass.,  19  mai  1893  [S.  et  P.  94.  1.  425] 

81.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  et.  si  une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  introduite  postérieu- 
rement à  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle,  ne  peut 
ainsi  être  transformée  en  une  demande  de  divorce, 
il  ne  s'ensuit  point  que  des  conclusions  irrégulière- 
ment prises  aux  fins  de  divorce,  au  cours  d'une 
instance  en  séparation,  fassent  nécessairement  dis- 
paraître la  demande  originaire  en  séparation,  qui 
reste  un  minimum  de  demande  certainement  non 
abandonnée.  Et  il  peut,  en  conséquence,  être  statu.'. 
par  décision  incidente  d'irrecevabilité,  sur  les  con- 
clusions tendant  à  la  poursuite  du  divorce,  sans  que 
la  demande  en  séparation  soit  éteinte.  —  Cass.,  6 
nov.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  68,  D.  p.  94.  1.  414] 

82.  Par  suite,  le  juge,  qui  est  resté  saisi,  dans 
ces  conditions,  de  la  demande  en  séparation  de 
corps,  n'est  point  tenu,  pour  y  statuer,  d'attendre, 
au  cas  où  appel  a  été  interjeté  de  la  décision  inci- 
dente sur  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  divorce, 
que  cet  appel  ait  été  vidé.  —  Même  arrêt. 

83.  Il  est  bien  certain  que  le  demandeur  en  sépa- 
ration, qui  a  introduit  son  action  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill.  1884,  ou  même 
de  la  loi  du  18  avril  1886,  peut  renoncer,  expressé- 
ment ou  tacitement,  à  la  faculté  qui  lui  appartient 
de  transformer  son  instance  en  séparation  de  corps 
en  instance  de  divorce.  —  Suivant  une  opinion,  la 
renonciation  doit  s'induire  du  fait  que,  depuis  la 
promulgation  de  la  loi  de  1886,  le  demandeur  aurait 
continué  l'instance  en  séparation  de  corps  sans  effec- 
tuer immédiatement  la  transformation.  —  V.  en  ce 
sens,  Baudry-Lacantinerie,  Comment,  de  la  loi  sur 
Je  divorce,  n.  183  ;  Goirand,  op.  cil.  (3e  'dit.),  p.  176. 

84.  Mais  jugé  que  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet 
1884,  qui  permet   de  transformer  en  instances  de 
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divorce  les  instances  en  séparation  de  corps  pen- 
dantes  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  n'a 
pas  imposé  aux  demandeurs  en  séparation  l'obliga- 
tion de  transformer  l'instance  dès  le  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  :  la  conversion  peut  être  de- 
mandée tant  que  le  jugement  définitif  n'a  pas  été 
rendu,  et  encore  bien  que  la  procédure  de  séparation 
de  corps  ait  été  continuée  après  la  promulgation  de 
la  loi  sur  le  divorce.  —  Besançon,  25  mars  1885  [S. 
86.  2.  180,  P.  86.  1.  980]  —  Trib.  de  la  Seine,  3 
juin  1885  [Journ.  Le  Droit,  du  7  juin  1895]  — 
Com p., swprd,  n.  66  et  71,  et  i/ifrà, art.  248, n.  34  et  s. 

85.  Au  surplus,  la  disposition  transitoire  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui,  en  autorisant  la 
conversion,  même  devant  la  Cour  d'appel,  en  ins- 
tances de  divorce  des  instances  de  séparation  de 
corps  pendantes  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  loi,  ajoute  que  la  procédure  spéciale  au  di- 
vorce sera  suivie  à  partir  du  dernier  acte  valable 
de  la  procédure  en  séparation  de  corps,  écarte 
nécessairement,  lorsque  la  demande  de  conversion 
est  formée  en  appel,  le  préliminaire  de  conciliation 
prescrit  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  30  juin  1886 
[S.  86.  1.  401,  P.  86.  1.  993,  ensemble  le  rapporl 
de  M.  le  conseiller  Crépon  et  la  note  de  M.  Labbe, 
D.  p.  87.  1.  60] 

§  3.  Demande  principale  et  conclusions  subsidiaires. 
—  Demandes  reconventionnelles.  —  Demandes 
principales  parallèles. 

86.  Les  demandes  en  séparation  do  corps  et  les 
demandes  en  divorce  forment  deux  sortes  de  de- 
mandes essentiellement  distinctes...  soit  par  leur 
caractère...  —  Cass.,  30  juin  1886  [S.  86.  1.  401, 
P.  86.  1.  993  :  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon 
et  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.  60]  ;  22  févr. 
1888  [S.  88.  1.  374,  P.  88.1.  917,  D.  p.  88.  1.223] 

—  Paris,  30  juill.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  des  10-11 
août  18^5]  :  5  mars  1886  [Gaz.  des  Trib.,  du  10 
mars  1886]  —  Dijon,  27  juill.  1887  [S.  88.  2.  17, 
P.  88.  1.  198]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  338; 
Yraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  464  ;  Depeiges, 
op.  cit.,  n.  96;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  81; 
Curet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  250;  Coulon,  op.  cit., 
t.  4,  p.  155;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  clr.fr.,  v°  cit., 
n.  2665  et  s. 

87. ...  Soit  par  la  procédure  qui  leur  est  applicable. 

—  Cass.,  30  juin  1886,  précité.  —  V.  infrà,  n.  93. 

88.  En  conséquence,  un  époux  ne  peut  demander 
principalement  le  divorce,  et,  subsidiairement,  la 
séparation  de  corps.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carpen- 
tier, op.  cit..  t.  2,  n.  81  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t. 
2,  n.  464:  Curet,  op.  cit.,  n.  250;  Coulon,  op.  cit., 
t.  4,  p.  155  et  156  ;  la  note  précitée  de  M.  Labbé.  — 
V.  infrà,  art.  248.  n.  71. 

89.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux, 
saisis  d'une  demande  en  divorce,  peuvent  décider 
que  les  faits  établis  ne  sont  pas  assez  graves  pour 
entraîner  le  divorce,  mais  qu'ils  sont  suffisants  pour 
justifier  la  séparation  de  corps,  et  qu'il  leur  appar- 
tient, en  conséquence,  de  prononcer  la  séparation  de 
corps  contre  l'époux  défendeur.  —  Eiom,  13  juin 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  162,  D.  p.  94.  2.  481]  —  V. 
Poulie,  La  nouvelle  procédure  du  divorce,  p.  31.  — 
Comp.,  infrà,  n.  98  et  s. 

90.  Que  l'époux,  défendeur  à  une  demande  en 
divorce  ou  à  une  demande  en  séparation  de  corps, 
soit  recevable  à  former  reconventionnellement  contre 


son  conjoint,  par  un  simple  acte  de  conclusions,  une 
demande  de  même  Dature,  même  en  Cour  d'appel, 
cela  ne  saurait  faire  doute  en  présence  de  la  dispo- 
sition formelle  du  36  alin.  du  texte.  —  Poitiers.  2 
févr.  1891  [D.  p.  92.  2.  216] 

91.  Toutefois,  n'est  pas  recevable  la  demande  re- 
conventionnelle en  divorce,  formée  par  la  femme, 
après  la  clôture  des  enquêtes  et  contre-enquêtes,  et 
au  moment  où  l'affaire  venait  en  ordre  utile  pour 
être  plaidée.  —  Trib.de  la  Seine,  2  janv.  18'.i5  [Gaz. 
des  Trib.,  des  4-5  mars  1895]  —  Y.  infrà,  art.  248. 

92.  La  loi  a  laissé  en  dehors  de  ses  prévisions 
deux  hypothèses  :  celle  d'une  demande  reconvention- 
nelle en  divorce  opposée  à  une  demande  principale 
en  séparation  de  corps,  et  celle  d'une  demande  re- 
conventionnelle en  séparation  de  corps  opposée  à 
une  demande  principale  en  divorce. 

93.  Et  d'abord,  il  paraît  certain  que  l'époux,  dé- 
fendeur à  une  action  en  séparation  de  corps,  n'est 
pas  recevable  à  se  porter  reconventionnellement  de- 
mandeur en  divorce.  L'action  en  séparation  de  corps 
et  l'action  en  divorce  différant,  en  effet,  non  seule- 
ment par  leur  caractère  et  par  leur  but  (V.  suprà, 
n.  86  et  87),  mais  aussi  par  la  procédure  qui  leur  est 
applicable,  ce  serait  éluder  la  loi  que  de  greffer  une 
demande  de  divorce  sur  une  demande  de  séparation 
de  corps.  —  Pau,  26  janv.  1885  [S.  86.  2.  210,  P 
86.  1.  1113]— Trib.  de  Lorient,  6  avr.  1887  [Gaz. 
Pal.,  du  22  mai  1887]  —  Dijon,  27  juill.  1887,  pré- 
cité. —  Trib.  de  la  Seine.  28  févr.  1888  [Gaz.  des 
Trib..  du  18  avr.  1888]  —  Trib.  de  Carpentras,  23 
janv.  1894  [Ga%.  de-<  Trib..  du  9  févr.  1894]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  395  ; 
Poulie,  op.  cit.,  p.  30;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
84  et  85  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n. 
2681.  —  Contra,  Trib.  de  Périgueux,  27  dec  1890 
[Journ.  Le  Droit,  du  29  janv.  1891] 

94.  Si  le  défendeur  en  séparation  entend,  de  son 
côté,  demander  le  divorce,  il  y  a  lieu  alors  pour 
lui  à  former  une  demande  principale,  qui  s'instruira 
concurremment  à  la  demande  en  séparation  de  corps, 
et  suivant  la  procédure  qui  lui  est  propre,  sauf  au 
tribunal,  quand  l'une  et  l'autre  affaire  se  trouveront 
en  état  d'être  jugées,  à  en  ordonner  la  jonction,  s'il 
y  a  lieu,  et  à  statuer  par  un  seul  et  même  jugement. 

—  V.  à  cet  égard,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  339  ;  Gre- 
vin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  252.  —  V.  sur  le  second  point, 
infrà,  n.  96. 

95.  La  question  est  plus  délicate  dans  l'hypothèse 
inverse,  à  savoir,  lorsque,  à  une  demande  principale 
en  divorce  le  défendeur  oppose  reconventionnelle- 
ment une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Ce- 
pendant on  admet  assez  généralement  que  la  partie 
défenderesse  à  une  action  principale  en  divorce  est 
recevable,  en  première  instance,  à  se  porter  recon- 
ventionnellement demanderesse  en  séparation  de 
corps  par  acte  de  simples  conclusions.  —  Trib.  de 
Chambérv,  7  juin  1886  [S.  88.  2.  17,  P.  88.  1.  98] 

—  Eiom,' 1er  févr.  1888  [S.  90.  2.  207,  P.  90.  1. 
1189,  D.  p.  90.  2.  158]  —  Eouen,  7  août  1888  [S. 
90.  2.  51,  P.  90. 1.  328,  D.  p.  90.  2.  361]  -  Trib.  de 
Péronne,  25  mars  1896,  sous  Amiens,  14  avr.  1897 
(Motifs),  [S.  et  P.  98.  2.  65,  et  la  note]  —  Sic,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  394  ; 
Poulie,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.: 
Grevin,  op.  cit.,  n.  251  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p. 
165;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2678 
et  s.  —  Contra,  Curet,  op.  cit.,  n.  245.  —  Sur  la 
même  question  en  appel,  V.  infrà,  art.  248,  n.  40  et  s. 
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9&  Spécialement,  la  femme  défenderesse  à  une 
action  en  divorce,  qui  s'était  originairement  portée 
reconvontionnellement  demanderesse,  également  en 
divorce,  contre  son  mari,  a  pu  valablement,  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  transformer  sa 
demande  reconventionnelle  de  divorce  en  une  de- 
mande en  séparation  de  corps.  —  Rouen,  7  août 
1888,  précité. 

97.  Jugé,  cependant,  que,  au  cours  d'une  ins- 
tance en  séparation  de  corps  introduite  avant  le  ré- 
tablissement du  divorce,  instance  dans  laquelle  la 
femme  défenderesse  avait .formé  une  demande  recon- 
ventionnelleen  séparation  de  corps,  si  cette  instance 
a  été,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  juillet 
1884,  convertie,  à  la  requête  du  mari,  en  instance 
de  divorce  (V.  suprà,  n.  69),  la  femme  défende- 
resse n'est  pas  recevablc  à  prendre  (en  appel,  dans 
l'es;  èce)  des  conclusions  tendant  à  ce  que  la  sépa- 
ration de  corps  soit  prononcée  contre  son  mari.  — 
Dijon,  27  juill.  1887  [S.  88.  2.  17,  P.  88.  1.  198] 
—  Sur  la  recevabilité,  en  cause  d'appel,  de  con- 
clusions en  divorce,  formées  reconventionnellement 
par  l'époux  défendeur  à  une  instance  en  séparation 
de  corps,  Y.  infrà,  art.  248,  n.  34...  et  sur  la  receva- 
bilité de  la  demande  reconventionnelle,  formée  en 
appel  par  le  défendeur,  à  l'instance  en  conversion 
du  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement  de 
divorce,  V.  infrà,  art.  310. 

98.  Reste  à  déterminer  quels  seront  les  pouvoirs 
du  juge  qui  se  trouvera  saisi,  en  même  temps,  d'une 
demande  principale  en  divorce  et  d'une  demande 
reconventionnelle  en  séparation  de  corps,  formée 
par  le  défendeur.  —  Pas  de  difficulté  dans  le  cas 
où,  faute  de  justification,  l'une  des  deux  demandes 
doit  être  rejetée,  comme  aussi  dans  le  cas  où,  pour 
le  même  motif,  il  y  a  lieu  de  les  repousser  toutes 
deux.  Mais  si  les  deux  demandes  paraissent  égale- 
ment bien  fondées,  le  juge  pourra-t-il  les  accueillir 
toutes  deux,  et,  par  exemple,  prononcer,  dans  le 
même  jugement,  le  divorce  à  requête  du  deman- 
deur, et  la  séparation,  à  requête  du  défendeur?  — 
C'est  inadmissible,  répond-on  dans  un  premier  sys- 
tème ;  deux  époux  ne  sauraient,  être  en  même  temps 
divorcés  et  séparés  :  car  on  ne  conçoit  pas  que  le 
lien  conjugal,  définitivement  rompu  pour  l'un,  soit 
simplement  relâché  pour  l'autre  ;  et  l'on  en  conclut 
que  le  prononcé  du  divorce,  sur  les  conclusions  du 
demandeur,  doit  être  considéré  comme  rendant  inu- 
tile toute  disposition  6ur  les  conclusions  reconven- 
tionnelles  en  séparation  de  corps  prises  par  le  dé- 
fendeur. —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  86  ;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  156.  —  V.  sur  la  question,  notre 
Rép.  yen.  aïph.  du  clr.fr.,  v°  cit.,  n.  2685  et  s. 

1)9.  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  juges,  saisis  à  la 
fois  d'une  demande  principale  en  divorce  et  d'une 
demande  reconventionnelle  en  séparation  de  corps, 
ne  peuvent  pas  prononcer  simultanément  le  divorce 
contre  l'un  des  époux,  et  la  séparation  de  corps 
contre  l'autre.  —  Alger,  19  juin  1895  [S.  et  P.  96. 
2.35]  L 

100.  Spécialement,  les  juges,  saisis  à  la  fois  d'une 
demande  principale  en  divorce,  introduite  par  l'un 
df:s  époux,  <;t  d'une  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps,  formée  par  l'époux  défendeur, 
ne  peuvent,  alors  qu'ils  reconnaissent  que  les  deux 
époux  ont  rapporté  la  preuve  des  griefs  par  eux 
respectivement  articulés,  se  refuser  à  prononcer  le 
divorce  au  profit  du  demandeur,  et  se  borner  à  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  aux  torts  des   deux 


époux.  —  Amiens,  14  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
65,  et  la  note] 

101.  Suivant  un  autre  système,  le  tribunal  n'étant 
point  tenu  de  statuer  suivant  l'ordre  chronologique 
des  demandes,  devra,  statuant  d'abord  sur  la  de- 
mande reconventionnelle,  prononcer  la  séparation 
de  corp6,  et  rien  ne  s'opposera  plus  logiquement  à 
ce  que,  en  prononçant  ensuite  le  divorce,  il  rompe 
ainsi  définitivement  le  lien  conjugal  qui  n'était  en- 
core que  relâché.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  345. 

102.  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  un  troisième  sys- 
tème plus  généralement  suivi,  que  les  juges,  saisis 
d'une  demande  principale  en  divorce  et  d'une  de- 
mande reconventionnelle  en  séparation  de  corps, 
peuvent,  tout  en  prononçant  le  divorce  à  la  re- 
quête du  demandeur,  prononcer  également,  en  tant 
que  de  besoin,  la  séparation  de  corps  à  la  requête 
du  défendeur.  —  Chambéry,  18  mai  1886  [Gaz, 
Trib.,  du  21  nov.  1886]  —  Trib.  de  la  Seine,  16 
déc.  1886  [Gaz.  des  Trib.,  du  18  déc.  1886];  13 
févr.  1887  [Gaz.  des  Trib.,  du  25  févr.  1887];  18 
févr.  1887  [Gaz.  des  Trib.,  du  20  avr.  1887]  — 
Paris,  31  déc.  1887  [S.  88.  2.  85,  P.  88.  1.  464,  et 
la  note,  D.  p.  90.  2.  361]  ;  27  juin  1888  [S.  91.  2. 
62,  P.  91.  1.  464,  D.  p.  90.  2.  361]  -  Rouen,  7 
août  1888  [S.  90.  2.  51,  P.  90.  1.  328,  D.  p.  90.  2. 
361]  _  Riom,  13  juin  1893  [S.  et  P.  95.  2.  162, 
D.  p.  94.  2.  481]  —  Bordeaux,  13  nov.  1893  [i 

P.  94.  2.  80]  -  Poitiers,  18  juin  1894  [S.  et  P.  94. 
2.  235]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit). 
t.  2,  n.  395  bis;  Curet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  246; 
Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  157  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p. 
111,  ad  notam  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  255. 

103.  Quant  à  l'intérêt  pratique,  qui  peut  justifier 
le  prononcé  de  la  séparation  de  corps  quand  le  di- 
vorce est  admis,  il  consiste  en  ce  que,  aux  termes 
de  l'art.  299,  infrà,  l'époux,  contre  lequel  le  divorce 
(ou  la  séparation  de  corps)  a  été  prononcé,  perd  les 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage.  Or,  s'il 
n'était  statué  que  sur  la  demande  en  divorce,  et  non 
sur  la  demande  reconventionnelle  en  séparation  de 
corps,  il  s'ensuivrait  que  le  conjoint  ayant  obtenu  le 
divorce  bénéficierait  seul  de  la  révocation  des  avan- 
tages par  lui  consentis  à  son  conjoint,  sans  que  ce- 
lui-ci bénéficie  de  son  côté  d'une  semblable  révoca- 
tion, quand  bien  même  sa  demande  en  séparation 
se  trouverait  justifiée.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  342. 
—  V.  aussi,  infrà,  n.  111. 

104.  Il  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  la 
voie  reconventionnelle  est  purement  facultative,  et 
qu'il  est  loisible  aux  époux,  même  au  cas  où  la  voie 
reconventionnelle  leur  est  ouverte,  de  procéder  par 
voie  d'action  principale.  Il  en  sera,  du  reste,  néces- 
sairement ainsi,  lorsque,  à  une  action  en  séparation 
de  corps,  l'époux  défendeur  croira  devoir  répondre 
par  une  action  en  divorce  (V.  suprà,  n.  93  et  s.). 
Le  tribunal  pourra  donc  se  trouver  simultanément 
saisi  de  deux  actions  principales  et  tendant,  soit 
l'une  et  l'autre  à  la  séparation  de  corps,  soit  l'une 
et  l'autre  au  divorce,  soit  l'une  à  la  séparation  et 
l'autre  au  divorce. 

105.  Pas  de  difficulté  lorsque  les  deux  demandes 
principales  tendront  au  même  but.  Il  appartiendra 
au  tribunal  d'en  ordonner  la  jonction.  Si  l'état  de  la 
procédure  le  permet;  puis,  suivant  le  cas. . .  tantôt 
de  les  rejeter  l'une  et  l'autre,  si  les  griefs  invoqués 
ne  sont  pas  suffisamment  graves  et  justifiés. . .  tantôt 
d'accueillir  l'une  et  de  rejeter  l'autre. .  .  tantôt  en- 
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nu  de  les  accueillir  toutes  deux  et  de  prononcer  le 
divorce  ou  la  séparation,  d'après  ce  qui  sera  requis, 
aux  torts  respectifs  des  deux  époux.  —  Grevin,  op 
cit.,  n.  252. 

106.  L'embarras  naît  quand  les  deux  demandes 
pr  incipales  ne  sont  point  identiques,  l'une  tendant 
au  divorce,  et  l'autre  à  la  séparation  de  corps  ;  on 
se  trouve  alors,  en  effet,  en  présence  d'une  dilliculté 
analogue  à  celle  qui  vient  d'être  examinée,  pour  le 
cas  où  une  demande  reconvenûonneUe  en  séparation 
de  corps  est  opposée  à  une  demande  principale  en 
divorce  (V.  suprà,  n.  95  et  s.).  —  Antérieurement 
i  la  loi  du  18  avril  188(3,  on  paraissait  admettre  que 
le  devoir  du  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  et  d'une  demande  en  divorce, 
était  de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  sé- 
paration de  corps,  jusqu'après  le  jugement  de  la 
demande  en  divorce...  tout  au  moins,  lorsque  le  di- 
vorce était  requis  par  voie  de  conversion  de  l'ins- 
tance de  séparation  de  corps  en  instance  de  divorce, 
en  conformité  de  l'art.  4  delaloidu  27  juillet  1884. 

—  Trib.  de  la  Seine,  17  déc.  1884  [Gaz.  Pal,  85. 
1.  110]  ;  5  mars  1885  [Gaz. dee  Trib.,  du  3  avr.  1885] 

—  Trib.  d'Alais,  12  nov.  1885  [Gaz.  Pal,  86.  1. 
65]  —  Contra,  Paris,  3  août  1885  [Gaz.  Pal.,  suppl., 
86.  1.  16] 

107.  Mais  depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  il  a  été 
jugé  que  le  tribunal  saisi,  à  la  fois,  d'une  demande 
principale  en  divorce,  puis  d'une  demande  principale 
en  séparation  de  corps  formée  par  l'époux  défendeur. 
doit,  lorsque  les  deux  demandes  ont  été  jointes  à 
raison  de  leur  connexité,  les  instruire  et.  les  juger 
simultanément,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  sur 
la  demande  eu  séparation  de  corps  jusqu'au  jugement 
de  l'instance  en  divorce.  —  Et  il  en  est  ainsi.  .  . 
soir  qu'on  se  trouve  en  présence  de  deux  demandes 
principales. .  .  —  Paris,  31  déc.  1887  [S.  88.  2.  85, 
P.  88.  1.  464  et  la  note,  D.  p.  90.  2.  361]  ;  27  juin 
1888  [S.  91.  2.  62,  P.  91.  1.  438,  D.  p.  90.  2.  361] 

—  Eouen,  7  août  1888  [S.  90.  2.  51,  P.  90.  1.  328, 
D.  p.  90.  2.  361]  —  Poitiers,  18  juin  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  235] 

108.  . . .  Soit  qu'il  s'agisse  d'une  demande  recon- 
ventionnelle opposée  à  une  demande  principale.  — 
Trib.  de  la  Seine,  16  déc.  1886  [D.  p.  91.  3.  8]  ;  20 
janv.  1887  [Gaz.  des  Trib.,  du  11  févr.  1887]  ;  18 
fYvr.  1888  [Gaz.  des  Trib..  du  20  avr.  1887];  16 
janv.  1888  [Gaz.  des  Trib.,  du  27  janv.  1888]  — 


Bordeaux,  13  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  80]  —  Al- 
ger, 19  juin  1891  [S.  et  P.  96.  2.  35]  ;  7  mars  1898 
[Journ.  Le  Droit,  du  29  août  1898]  —  Amiens,  14 
avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  65]  —  Sic,  Plue.  op. 
cit., t.  2,  n.  341  :  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2eédit.), 
t.  1er,  n.  395  bis;  Curet,  op.  cit.,  n.  200;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  158:  Lecornec,  oj>.  cit.,  p.  111; 
Goirand,  op.  cit..  p.  197;  Grevin,  op.  cit..  n.  255; 
notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  2689. 

109.  Tel  est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  la  de- 
mande originaire  eu  séparation  de  corps,  formée 
par  le  mari,  a  été  convertie  par  lui  en  instance  de 
divorce,  en  vertu  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  avril 
1886.  —  Paris,  31  déc.  1887,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  96.  —  V.  aussi  infrà,  art.  248,  n.  47. 

110.  Ainsi,  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  l'un  «les  époux  ne  peut  être  tenue  en 
échec  par  une  demande  en  divorce  introduite  à 
requête  de  l'autre  époux.  —  Trib.  de  la  Seine,  16 
déc.  1886,  précité. 

111.  lui  pareil  cas,  l'époux  demandeur  en  sépara- 
tion de  corps  a  intérêt  à  ce  que  le  tribunal  statue 
sur  sa  demande,  en  prévision  de  l'hypothèse  où,  le 
divorce  étant  ultérieurement  prononcé  à  requête  de 
son  conjoint,  celui-ci  le  laisserait  périmer,  en  négli- 
geant d'en  faire  opérer  la  transcription  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  dans  les  délais  fixés  par  la  loi. 
—  Même  jugement. 

112.  Le  juge  ne  saurait,  en  pareil  cas,  se  refuser 
à  statuer  sur  la  demande  en  séparation  de  corps, 
par  le  motif  que  l'admission  du  divorce  rend  inutile 
l'examen  du  bien-fondé  de  la  demande  en  séparation 
de  corps.  —  Poitiers,  18  juin  1894,  précité. 

113.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  les  deux 
demandes  étantenétat,  la  jontion  en  a  été  ordonnée 
à  raison  de  leur  connexité.  Si  les  deux  demandes 
principales,  l'une  en  divorce,  et  l'autre  eusépaiation 
de  corps,  ne  sont  pas  à  peu  près  au  même  point,  il 
n'y  aurait  lieu...  ni  d'en  ordonner  la  jonction  pour 
être  statué  sur  les  deux  demandes  par  un  seul  et 
même  jugement...  ni  surtout  de  surseoir  au  jugement 
de  celle  qui  est  en  état,  jusqu'à  ce  que  l'autre  puisse 
recevoir  jugement.  Le  tribunal  devrait  alors  statuer 
sur  celle  qui  est  complètement  instruite,  puis  ulté- 
rieurement sur  l'autre,  une  fois  l'instruction  termi- 
née. —  Paris,  3  août  1885  [D.  Rép.  supjilém.,  v°  Di- 
oorce  et  Séparation  de  corps,  n.  242]  —  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  343. 


Art.  240  (A.  18  avr.  1886,  art.  1er).  Le  tribunal  peut,  .soit  sur  la  demande  de  l'une 
des  parties  intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  famille,  soit  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public,  soit  même  d'office,  ordonner  toutes  les  mesures  provisoires 
qui  lui  paraissent  nécessaires  dans  l'intérêt  des  entants. 

Il  statue  aussi  sur  les  demandes  relatives  aux  aliments  pour  la  dorée  de  l'instance,  sur 
les  provisions  et  sur  toutes  les  autres  mesures  urgentes. 
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§  1er.  Généralité*. 

§  2.  De  la  garde  de*  enfant*. 

§  :!.  Des  provisions. 

§  4.  Des  mesures  urgentes. 


§  l"r.  Généralités. 

1.  Un  a  vu,  suprà,  art.  238,  n.  36  et  s.,  qu'à  par- 
tir du  moment  où  la  période  de  conciliation  est 
close  et  que  le  tribunal  est  saisi  de  l'action  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps,  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient désormais,  à  l'exclusion  du  président  du 
tribunal,  la  connaissance  de  toutes  les  mesures  pro- 
visoires que  les  parties  peuvent  provoquer.  Le  pré- 
sident ne  conserve  compétence  que  pour  statuer, 
comme  juge  des  référés  (mais  d'ailleurs  en  tout  état 
de  cause),  sur  le  changement  de  résidence  de  la 
femme.  —  Quant  aux  questions  relatives  à  la  garde 

niants,  aux  provision^  alimentaires  ou  ad  li~ 
tem,  el  aux  autres  mesures  urgentes,  elles  ne  peuvent 
plus  être  portées  que  devant  le  tribunal.  —  V. 
cotre  l'en.  gén.  alph.du  dr.fr. ,v°  Divorce  et  Sépa- 
ration il"  corps,  n.  1617  et  s. 

2.  Sui  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  de  la  dé 


cision  qui  a  statué  sur  les  mesures  provisoires,  V. 
suprà,  art.  238,  n.  125  et  s...,  et  sur  ce  point  que 
les  conclusions  prises  pour  la  première  fois  en  appel, 
relativement  à  ces  mêmes  mesures,  ne  constituent  pas 
une  demande  nouvelle,  et  sont  dispensées  par  consé- 
quent du  double  degré  de  juridiction,  V.  Demo- 
lombe,  t.  4,  n.  459;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  3,  n.  262;  Coulon,  Jurispr.  du  divorce,  t.  4,  p. 
282. 

3.  Relativement  au  pouvoir  du  tribunal  de  statuer 
sur  les  mesures  provisoires  que  paraissent  comman- 
der les  circonstances,  alors  même  que,  s'agissant 
d'un  litige  entre  étrangers,  la  compétence  des  tri- 
bunaux français  est  déclinée  par  le  défendeur  on 
divorce  ou  en  séparation  de  corps,  V.  suprà,  art. 
234,  11.  32  et  s.,  71  et  s. 

§  2.  De  la  garde  des  enfants. 

4.  En  principe,  l'instance  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps  laisse  subsister  la  puissance  pater- 
nelle avec  tous  ses  effets,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  garde  des  enfants,  dont  le  père  ne  peut  être 
privé  qu'autant  que  l'intérêt  des  enfants  paraît  l'exi- 
ger (V.  suprà,  art.  238,  n.  67  et  s.).  Cette  dispo- 
sition de  l'ancien  art.  267,  C.  civ.,  n'a  pas  été  re- 
produite, il  est  vrai,  par  le  nouvel  art.  240  ;  mais  elle 
n'en  est  pas  moins  applicable  depuis,  comme  avant, 
la  loi  du  18  avril  1886.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1886. 
p.  54,  note  21,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86, 
note  21.  —  Adde,  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  223. 

5.  Aussi  longtemps  donc  qu'il  n'en  aura  pas  été 
ordonné  autrement,  le  père  conservera  de  plein  droit 
la  garde  des  enfants  communs,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  s'il  est  demandeur  ou  défendeur  dans 
l'instance.  —  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos  loi*  t 
dun*  no*  mœurs,  p.  87  ;  Grevin,  op.  et  loc.  cit .  —  V. 
suprà,  art.  238,  n.  70. 

6.  D'où  il  suit  que,  si  la  mère  cherchait  à  soustraire 
les  enfants  à  la  légitime  autorité  du  père  et  à  sa 
surveillance,  elle  pourrait  être  contrainte,  par  toutes 
voies  de  droit,  à  les  ramener  à  celui-ci.  —  Liège, 
10  déc.  1849  [Pasicr.,  51.  2.  371]  —  Sic,  Carpen- 
tier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  204.  — 
Comp.,  infrà,  art.  302. 

7.  Mais  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'enfants  com- 
muns. La  femme  remariée  conserverait  la  garde 
exclusive  des  enfants  qu'elle  aurait  eus  d'un  premier 
lit.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  205. 

8.  Tandis  que,  sous  l'empire  de  l'art.  267,  ancien. 
C.  civ.,  le  tribunal  n'était  autorisé  à  retirer  la  garde 
des  enfants  au  père,  pour  la  confier  provisoirement 
à  la  mère,  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps, 
à  un  membre  de  la  famille  ou  à  toute  autre  per- 
sonne, qu'autant  que  la  mère  de  famille  ou  le  minis- 
tère public  l'avait  expressément  demandé,  aujour- 
d'hui il  appartient  au  tribunal  de  prendre  l'initiative 
d'une  semblable  mesure.  —  V.  Carpentier,  op.  cit.. 
t.  1er,  n.  213;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  257  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  230. 

9.  11  a  été  jugé  que  la  mère,  qui  se  serait  emparée 
des  enfants  au  mépris  des  droits  du  père,  et  en  de- 
hors de  toute  décision  du  juge  lui  en  confiant  la 
garde,  devait  être  déclarée  déchue  du  droit  de  sol- 
liciter ensuite  du  tribunal  la  confirmation  du  fait 
accompli.  —  Trib.  de  Louvain,  15  juill.  1874  [Pa- 
sicr.,  75.  3.  205] 

10.  Toutefois,  les  déchéances  étant  de  droitétroit 
cette  décision  ne  paraît  pas  devoir   être  suivie,  sur 
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tout  si  l'on  considère  que  la  disposition  du  1er  alin. 
de  l'art.  240  a  été  édictée  exclusivement  en  faveur 
des  enfants,  qui  pourraient  ainsi  se  trouver  atteints 
indirectement  par  la  prétendue  déchéance  encourue 
par  leur  mère.  Or,  telle  n'a  point  été  certainement 
l'intention  du  législateur.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  210.  —  V.  infrà,  art.  272  et  302. 

11.  Les  demandes  relatives  à  la  garde  des  enfants 
constituent  des  incidents  de  procédure,  dont  il  y  a 
lieu  de  saisir  le  tribunal  par  voie  de  simple  requête. 
—  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n. 
350. 

12.  Jugé,  d'ailleurs,  que  lorsque  le  tribunal  déclare 
dans  un  jugement,  nonobstant  l'absence  de  toutes 
conclusions  à  cet  égard,  que  la  garde  des  enfants 
communs  restera  provisoirement  confiée  au  père, 
cette  partie  du  jugement  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  simple  indication  conforme  à  la  loi, 
et  non  comme  une  décision  contentieuse  :  d'où  il 
suit  que  cette  disposition  n'est  pas  susceptible  d'être 
attaquée  par  voie  d'appel  devant  la  Cour.  —  Paris, 
5  mars  1886  [D.  P.  87.  2.  190] 

13.  Le  pouvoir  du  tribunal,  quant  au  choix  de 
la  personne  à  qui  la  garde  des  enfants  sera  confiée, 
lorsqu'il  décide  que  le  père  en  sera  dessaisi,  est  dis- 
crétionnaire. —  V.  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'an- 
cien art.  267,  C.  civ.  annoté,  art.  267,  n.  2  et  s.... 
et  depuis  le  nouvel  art.  240  :  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  351;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  sépar.  de 
corps  (2e  édit.),  t.  2,  n.  515;  Poulie,  Le  divorce,  p. 
201  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  90  ;  Coulon,  op.  cit., 
t.  4,  p.  258  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  85  ;  Grevin,  op.  cit., 
n.  226.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  302. 

14.  Sur  la  faculté  qu'ont  les  époux  de  s'entendre 
aimablement  entre  eux  pour  tout  ce  qui  concerne  la 
garde  des  enfants  communs,  V.  suprà,  art.  238,  n. 
72  et  73.  —  V.  aussi,  sur  ce  point  que  l'autorité  de 
la  chose  jugée  ne  s'attachant  pas  aux  mesures  pro- 
visoires, ces  mesures  sont  toujours  susceptibles  d'être 
modifiées  ou  retractées,  suprà,  art.  238,  n.  90  et  s. 

15.  Quelle  que  soit  du  reste  la  décision  des  juges 
en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants,  les  père  et 
mère  n'en  sont  pas  moins  toujours  tenus  de  subve- 
nir ensemble,  dans  les  termes  de  l'art.  203,  suprà, 
aux  frais  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  issus  du  mariage.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  351  ;  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art. 
303.  —  V.  aussi,  quant  à  la  jouissance  légale  du 
père,  infrà,  art.  386. 

16.  Si,  incontestablement,  les  différentes  décisions 
que  le  tribunal  ou  la  Cour  sont  appelés  à  rendre, 
touchant  les  mesures  provisoires,  au  cours  des  ins- 
tances en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  com- 
portent l'exécution  provisoire  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  135,  C.  proc,  en  est-il  encore  de  même 
lorsqu'on  se  trouve  en  dehors  des  termes  de  cette 
disposition?  —  La  question  est  controversée.  —  V. 
à  cet  égard,  notre  Rép.  gên.  alph.  dudr.fr.,  v°cit., 
n.  1659  et  s. 

17.  Jugé  que  les  décisions  qui  statuent,  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  sur  le 
sort  des  enfants  mineurs  nés  du  mariage,  répondant 
le  plus  souvent,  et  par  leur  nature  même,  à  des  né- 
cessités urgentes,  l'exécution  provisoire  en  est  tou- 
jours autorisée.  —  Trib.  de  Poitiers,  9  juill.  1889 
[Journ.  La  Loi,  du  22  janv.  1890]  —  Trib.  de  No- 
gent-le-Rotrou,  10  juill.  1891  [Gaz.  des  Trib.,  des 
10-11  août  1891]  —  Paris,  21  janv.  1895  [S.  et  P. 
97.  2.  137,  D.  p.  95.  2.  168]  —  Sic,  Demolombe, 
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t.  4,  n.  453  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  213  ;  Cou- 
lon, op.  cit.,  t.  4,  p.  257  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  236. 

18.  En  conséquence,  l'exécution  provisoire  peut  et 
doit  être  prononcée  d'of  tice,  même  en  appel,  si  elle  n'a 
pas  été  demandée.  —  Paris,  21  janv.  1893,  précité. 

19.  Mais  il  semble  plus  conforme  aux  principes  de 
décider  que  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  ne 
peut  être  ordonnée  par  un  simple  motif  d'urgence, 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  135,  C.  proc...  — 
V.  en  ce  sens,Carré  et  Cliauveau,  Lois  de  la  pro- 
ccd.,  t.  1er,  quest.  585;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  Leçons  de  proc.  (15e  édit.),  t.  1er,  n.  291 
in  fine;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  5, 
p.  215  §  957  ;  la  note  de  M.  Tissier,  sous  Paris,  21 
janv.  1895  [S.  et  P.  loc.  cit.']...  et  sur  ce  point 
que  le  juge  statuerait  ultra  petita,  en  ordonnant 
d'office  l'exécution  provisoire  — V.  Rodière,  Tr.de 
compét.  et  de  proc,  t.  1er,  p.  287  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  293;  Dutruc, 
Supplém.,  aux  Lois  de  laprocèd.,  de  Carré  et  Cliau- 
veau, t.  2,  v°  Exécution  provisoire,  n.  17  ;  Garsonnet, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  268,  §  962  ;  notre  Rép.  gên.  alph. 
du  dr.fr.,  vis  Appel  (mat.  civ.),  n.  2946,  et  Divorce, 
loc.  cit.;  ïissier,  loc  cit.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  234, 
n.  85. 

20.  On  admet  assez  généralement  que  l'exécution 
des  décisions  de  justice  statuant  sur  la  garde  pro- 
visoire des  enfants,  pendant  l'instance  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce,  peut  être  poursuivie 
même  manu  militari.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
352;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  89;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
229.  —  Comp.,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  214.  — 
V.  aussi,  suprà,  n.  6  et  infrà,  art.  302. 

21.  Mais  lorsque  la  coercition  matérielle  est  im- 
possible ou  demeure  infructueuse,  de  graves  diver- 
gences se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  s'il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  sanctionner  leur  décision 
par  une  astreinte  pécuniaire  consistant  dans  la  con- 
damnation de  l'époux  récalcitrant  à  une  cerfaiue 
somme  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de 
retard,  ou  encore  par  la  saisie  des  revenus  de  ce 
dernier.  —  V.  infrà,  art.  302  et  303.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  238,  n.  79. 

22.  Les  mesures  provisoires  prescrites  par  le  ma- 
gistrat conciliateur,  au  début  de  l'instance,  ou  par 
le  tribunal,  au  cours  du  procès,  continuent  à  produire 
leur  effet  jusqu'à  ce  que  la  décision  du  fond,  par 
laquelle  il  a  été  définitivement  statué  sur  la  garde 
des  enfants,  soit  elle-même  devenue  définitive.  — 
Douai,  17  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  107] 

23.  En  conséquence,  si  le  président  a,  lors  du 
préliminaire  de  conciliation,  réglé  provisoirement  la 
garde  des  enfants,  et  si  son  ordonnance  n'a  pas  été 
modifiée  au  cours  des  débats,  le  jugement  qui  a  ad- 
mis le  divorce  s'étant  borné  à  en  reproduire  le  dis- 
positif, il  importe  peu  que  ce  jugement  ait  été  in- 
firmé en  appel,  dès  l'instant  où  il  y  a  eu  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt.  L'effet  du  pourvoi  étant  sus- 
pensif, et,  par  suite,  l'instance  durant  toujours,  les 
mesures  provisoires  ordonnées  continuent  à  être  la 
loi  des  parties.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'effet  suspensif 
du  pourvoi  en  cassation,  V.  infrà,  art.  248,  n.  60  et.  s. 

24.  En  pareil  cas,  c'est  au  tribunal  de  première 
instance  que  doit  s'adresser  l'époux  qui  réclame 
l'exécution  des  mesures  provisoires  ordonnées  par 
le  président,  et  auxquelles  l'autre  époux  essaye  de 
se  soustraire.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ces  différents 
points.  V.  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr..  v°  cit., 
n.  1700  et  s.,  et  infrà,  n.  36. 
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§  3.  Des  provisions. 

25.  De  même  que  l'instance  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps  nu  porte  aucune  atteinte  à  la  puis- 
sance paternelle  (V.  suprà,  n.  4  et  s.),  de  même  elle 
laisse  subsister  aussi  l'obligation  réciproque  d'assis- 
tance dérivant,  pour  cbacun  des  époux,  de  l'art.  212, 
G.  civ.,  et  plus  particulièrement  l'obligation  pour 
l'époux,  en  possession  des  ressources  suffisantes,  de 
fournir  à  son  conjoint,  qui  en  est  dépourvu,  les  pro- 
visions nécessaires  à  l'effet  de  permettre  à  celui-ci  de 
subvenir, tant  aux  besoins  de  l'existence  (pension  ali- 
mentaire), qu'aux  frais  de  l'instance  engagée  (pro- 
vision ad  litem).  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  353  ;  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  1»,  n.  232  et  238,  et  t.  2,  n. 
90;  Goirand,  op.  cit.,  p.  152;  Vraye  et  Gode,  op. 
cit.,  p.  448  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  88  ;  Grevin.  op. 
cit.,  n.  215. 

26.  Par  suite,  l'époux  dénué  de  ressources,  ou  qui 
n'en  possède  que  d'insuffisantes,  peut  réclamer  de 
son  conjoint  une  provision  ad  litem,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  s'il  est  demandeur  ou  défendeur  dans 
l'instance.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  268,  n.  56,  59 
et  s.  — Adde,  Lecornec,  op.  cit.,  p.  88. 

27.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  268,  C.  civ., 
qui  ne  visait  expressément  que  le  cas  d'une  provi- 
sion demandée  par  la  femme,  s'agitait  la  question 
de  savoir  si  le  mari  était  recevable  à  demander  une 
pension  alimentaire  à  sa  femme,  spécialement,  quand 
il  se  trouvait  sans  ressources  personnelles,  et  que, 
au  contraire,  la  femme  avait  des  revenus,  dont  le 
régime  matrimonial  des  époux  lui  permettait  de 
disposer.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  inclinaient 
à  admettre  que,  d'après  les  principes  généraux,  et 
malgré  les  termes  en  apparence  exclusifs  de  l'art. 
268,  la  femme  pouvait  être  condamnée  à  servir  à 
son  mari  une  pension  alimentaire  et  une  provision 
ad  litem.  —  V.  en  matière  de  divorce,  Trib.  de 
Bruxelles,  16  déc.  1871  [Pasicr.,  73.  3.  39]...  et  en 
matière  de  séparation  de  corps,  Paris,  4  août  1871 
[D.  p.  73.  2.  21]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
h.  247;  Baudry-Lacantinerie,  Comment,  de  la  loi  mi- 
le divorce,  n.  88;  Goirand,  op.  cit.,  p.  152;  Fré- 
mont,  op.  cit.,  n.  776  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e 
édit.),  p.  451.  —  Contra,  Trib.  de  Bruxelles,  24 
juin  1876  [Pasicr.,  77.  3.  20] 

28.  Mais  depuis  la  loi  du  18  avril  1886,1e  nouvel 
art.  240  a  levé  tous  les  doutes,  ses  termes  mêmes 
impliquant  que  la  demande  est  recevable,  aussi  bien 
quand  elle  est  formée  par  le  mari  contre  la,  femme, 
que  par  la  femme  contre  le  mari.  —  Grevin,  07-».  cit.. 
n.  222.  —  V.  suprà,  n.  26. 

29.  Le  plus  souvent,  le  régime  matrimonial  des 
époux  laissera  au  mari  l'administration  des  biens  de 
la  femme,  et  alors  c'est  le  mari  qui  devra  fournir  à 
celle-ci  les  subsides  nécessaires  pour  vivre  et  pour 
plaider  ;  mais  à  l'inverse,  il  peut  se  faire  que  la 
femme  ait,  d'après  son  contrat  de  mariage,  la  fa- 
culté de  percevoir  directement  les  revenus  de  ses 
propres  et  que  ces  revenus  soient  suffisants  pour  lui 
permettre  de  faire  face,  à  la  fois,  et  à  ses  besoins 
personnels,  et  aux  frais  du  procès.  Dans  ce  cas,  le 
mari  ne  saurait  être  tenu  qu'à  une  part  contrilmtoire 
dans  les  dépenses  d'entretien  de  la  femme.  —  Hue, 
«p.  r<i.,  t.  2,  n.  353;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
232.  —  V.  cependant,  C.cir.  annoté,  art. 268,  n.  44. 

30.  Jugé  que,  entre  époux  mariés  sous  le  régime 
de  la  réparation  de  biens,  la  fixation  d'une  pension 
à  servir  par  l'un  d'eux  a  son  conjoint,  durant  l'ins- 


tance en  divorce,  suspend  l'effet  des  dispositions  du 
contrat  de  mariage  qui  ont  spécialement  réglé  les 
proportions  dans  lesquelles  cbacun  des  époux  con- 
tribuera aux  charges  du  ménage.  —  Bruxelles,  14 
juill.  1859  [Belg.judic,  59.  1056]  —  Sic,  Frémont, 
op.  cit.,  n.  693  et  772. 

31.  Par  application  des  règles  ordinaires  en  ma- 
tière d'aliments,  la  pension  alimentaire  devra  être 
fixée  eu  égard  à  la  condition  et  aux  ressources  du 
conjoint  tenu  de  la  fournir...  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  268,  n.  45  et  46.  —  Adde,  en  matière  de  di- 
vorce, Hue,  op.  cit.,  n.  353;  Carpentier,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  233;  Grevin,  op.  cit.,  n.  215,  219  ;  Lecornec, 
op.  cit.,  p.  88.  —  V.  suprà,  art.  205,  n.  13. 

32.  ...  Et  en  tenant  compte  notamment,  des  résul- 
tats probables  de  la  liquidation.  —  Trib.  de  la  Seine, 
21  mai  1885  [Journ.  Le  Droit,  du  7  juin  1885] 

33.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  époux 
conviennent  amiablement  entre  eux  du  quantum 
des  provisions  :  observation  faite,  toutefois,  que, 
d'une  part,  les  chiffres  ainsi  arrêtés  sont  toujours 
susceptibles  d'être  modifiés  par  le  tribunal,  à  la  de- 
mande de  l'époux  intéressé,  au  cas  de  changements 
survenus  dans  la  situation  pécuniaire  de  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints,  et  que,  d'autre  part,  la  sanc- 
tion pénale  édictée  par  l'art.  241,  ivfrà,  n'est  pas 
applicable,  dans  l'hypothèse  de  convention  amiable,  à 
la  femme  qui  aurait  abandonné  la  résidence  provi- 
soire à  elle  assignée.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
244.  —  V.  suprà,  n.  14,  et  infrà,  n.  40.  —  V.  aussi. 
suprà,  art.  205,  n.  13,  et  art.  238,  n.  49,  72  et  s. 

34.  A  défaut  de  convention  entre  les  époux  quant 
aux  provisions,  c'est  d'abord  au  président,  pendant 
la  période  de  conciliation,  qu'il  appartient  d'en  fixer 
les  chiffres;  puis  ce  pouvoir  passe  exclusivement  au 
tribunal,  dès  que  l'instance  est  définitivement  in- 
troduite par  l'assignation.  A  cet  égard,  le  2e  alin. 
du  texte  remplace  les  dispositions  des  anciens  art. 
259  et  268,  C.  civ.,  et  878,  C.  proc.  —  Grevin,  op. 
cit.,  n.  216. 

35.  La  Cour  peut  avoir  aussi  à  se  prononcer  sur 
les  provisions,  soit  lorsque  la  décision  du  président 
ou  celle  du  tribunal  ont  été  frappées  d'appel,  soit 
lorsque,  appel  ayant  été  interjeté  du  jugement  sur 
le  fond,  il  est  conclu,  pour  la  première  fois  devant 
elle,  à  une  allocation  de  provisions  non  réclamées 
jusque-là,  ou  à  des  modifications  quant  aux  chiffres 
primitivement  fixés.  —  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
262;  Carpentier,  op. cit.,  t.  1er,  n.  239  ;  Grevin,  op.  cit., 
n.  262.  —  V.  suprà,  n.  2. 

36.  Au  cas  où  la  demande  en  provision,  ou  en  mo- 
dification du  quantum  des  provisions  allouées,  se 
produirait  alors  que  l'instance  est  pendante  devant 
la  Cour  de  cassation,  c'est  devant  le  tribunal,  ori- 
ginairement saisi  de  l'action  en  divorce  ou  en  sépa- 
ration de  corps,  que  cette  demande  doit  être  portée, 
la  Cour  de  cassation  ne  pouvant  en  connaître  et  la 
Cour  d'appel  se  trouvant  dessaisie  du  litige.  —  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  3,  n.  262;  Carpentier,  op.  cit.,  t. 
lor,  n.  239;  Grevin,  op.  cit.,  n.  218.  —  V.  comme 
application,  suprà,  n.  24. 

37.  Pour  fixer  le  montant  de  la  provision  ad  li~ 
ti'in ,  le  juge  prendra  en  considération  l'importance 
probable  des  frais  à  exposer,  sauf  à  accorder  en- 
suite un  supplément,  s'il  y  a  lieu.  —  Mais  au 
cas  où  la  provision  ad  liteui,  allouée  en  première 
instance  serait  inférieure  aux  frais  exposés  devant 
le  tribunal,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  sur  le  fond,  ne 
pourrait  accorder  un  supplément,  à  défaut  d'appel 
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de  la  décision  ayant  statué  sur  la  provision.  Elle  ne 
peut  qu'accorder  une  provision  nouvelle  pour  sub- 
venir aux  frais  de  l'instance  d'appel.  —  Rouen,  20 
mais  1890  [D.  p.  90.  2.  112]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  353.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  268, 
n.  49,  55,  61  et  s.  —  Acide,  Lesenne,  Tr.  de  la 
sêpar.  de  corps,  n.  240,  p.  146;  Frémont.  Tr.prat. 
du  divorce,  n.  760;  Coulon,  Le  divorce  et  la  sépar. 
de  corps,  t.  4,  p.  361  et  s. 

38.  Et  pour  la  fixation  de  cette  provision  nou- 
velle, la  Cour  n'a  point  à  tenir  compte  de  la  néces- 
sité où  serait  la  partie  de  rembourser  à  son  avoué 
de  première  instance  les  frais  avancés  par  celui-ci, 
quand  même  il  serait  allégué  que  ce  remboursement 
est  nécessaire  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  des  pièces 
utiles  pour  suivre  l'instance  d'appel.  —  Même 
arrêt. 

39.  En  d'autres  termes,  dans  les  instances  en  di- 
vorce, la  provision  ad  lileiii  ne  peut  être  allouée 
que  pour  des  frais  à  faire,  et  non  pour  des  frais 
déjà  faits.  —  En  conséquence,  il  ne  saurait  être 
accordé  à  une  femme  une  provision  ad  litem,  pour 
des  frais  déjà  faits.  —  Rouen,  30janv.  1897  [S.  et 
P.  97.  2.  239] 

40.  On  sait  déjà  (V.  suprà,  art.  238,  n.  90  et  s.) 
que  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  point 
aux  mesures  provisoires,  et,  notamment,  aux  pro- 
visions allouées.  —  Par  suite,  elles  sont  toujours 
susceptibles  d'être  modifiées  par  le  tribunal  ou  par 
la  Cour,  suivant  les  circonstances  et  les  besoins  de 
l'époux  qui  y  a  droit.  —  Orléans,  3  avr.  1889  [D.  p. 
89.  2.  184]  —  Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.;  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  237  :  Grevin,  op.  cit.:  n.  215. 

41.  Lorsque,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la  de- 
mande en  provision,  est  intervenue  une  décision  au 
fond  rejetant  les  conclusions  en  divorce  (ou  en  sé- 
paration de  corps),  la  demande  en  provision  devient 
par  là  même  sans  objet  ;  et  si,  faute  de  provisions, 
la  femme  a  contracté  des  dettes,  ces  dettes  doivent 
être  réglées  directement  parle  mari,  entre  les  mains 
des  créanciers,  conformément   au   droit  commun. 

—  Paris,  11  mai  1874  [S.  74.  2.  169,  P.  74.  730] 

—  Bruxelles,  15  févr.  1875  \Pasicr.,  76.  2.  312] 

42.  Il  en  est  de  même  au  cas  où  la  femme  aurait 
succombé  dans  l'instance  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce,  au  cours  de  laquelle  elle  n'avait  pas  de- 
mandé de  provision  ad  litem.  —  Son  avoué  serait 
en  droit  de  réclamer  au  mari  personnellement  les 
frais  exposés  dans  l'instance.  —  Aix,  26  mai  1886 
[S.  87.  2.  97,  P.  87.  1.  562]  —  Contra,  la  note  de  M. 
Naquet,  sous  l'arrêt  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
de  procéd.,  v°  Séparation  de  corps,  n.  205  bis.  —  V. 
au  surplus,  sur  la  question,  infrà,  art.  301,  et  C.  civ. 
annoté,  art.  1426,  n.  2  et  s. 

43.  D'après  un  arrêt,  il  appartiendrait,  même  en 
ce  cas,  aux  tribunaux  de  condamner  directement  le 
mari  aux  dépens,  bien  qu'il  triomphât  dans  l'instance. 

—  Aix,  9  juill.  1886,  en  sous  note,  sous  Aix,  26  mai 
1886,  précité. 

44.  Au  contraire,  si  les  provisions  sollicitées  ont 
été  accordées  avant  le  jugement  du  fond  (spéciale- 
ment, une  pension  alimentaire),  cette  pension  devra 
être  servie  par  l'époux  débiteur,  non  pas  seulement 
jusqu'au  prononcé  du  jugement  (ou  de  l'arrêt)  dé- 
finitif, mais  jusqu'à  l'achèvement  de  la  liquidation. 

—  Bourges,  17  nov.  1884  [cité  par  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  op.  cit.,  n.  315]  —  Orléans,  27  déc.  1883 
[Gaz.  Pal.,  84.  2.  480]  —  Trib.  de  la  Seine,  21  mai 
1885   [Journ.  Le  Droit,  du  7  juin  1885]  —  Sic, 


Carpentier,  op.  cit.,  t.  I",  n.  242,  245.  —  Corn  p., 
suprà,  n.  22. 

45.  Mais  il  est  bien  évident  que  si  le  tribunal  (ou 
la  Cour)  rejetait  la  demande  en  divorce,  la  pension 
allouée  cesserait  d'être  payable  ex  ipso  facto  au  con- 
joint auquel  elle  avait  été  allouée.  —  Bruxelles,  15 
févr.  1875,  précité.  —  Sic,  Carpentier,  op.  et  loc. 
cit. 

46.  Pour  assurer  le  payement  des  provisions  al- 
louées, il  appartient  aux  tribunaux  de  prescrire, 
suivant  les  circonstances,  telles  mesures  qui  leur  pa- 
raîtront utiles.  —  C'est  ainsi  que  la  femme,  qui  avait 
apporté,  en  se  mariant,  un  fonds  de  commerce,  dont 
l'exploitation  a  été  continuée  au  domicile  conjugal, 
pourra  être  autorisée  à  gérer  seule  le  fonds  de  com- 
merce, et  à  en  percevoir  les  produits  qu'elle  retien- 
dra à  titre  de  pension  alimentaire  et  de  provision 
ad  litem,  tant  que  durera  l'instance  en  séparation  de 
corps  (ou  en  divorce).  —  Bordeaux.  27  mai  1872  [D. 
p.  72.  2.  28]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
236.  —  V.  suprà,  art.  238,  n.  40  et  s.,  et  infrà, 
art.  301. 

47.  C'est  ainsi  encore  que  la  femme  peut  être  au- 
torisée à  toucher  directement,  sur  ses  propres,  le 
montant  de  ses  revenus,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  allouée  par  le  tribunal,  tant  pour  pension 
alimentaire,  que  pour  provision  ad  litem.  —  Trib.  de 
Bruxelles,  23  mai  1868  [Belg.judic.,  47.  295] 

48.  On  verra  [infrà, art. 244,  n.  83  et  s.),  qu'en  matière 
de  divorce  les  fins  de  non-recevoirsont  limitativement 
énumérées  par  la  loi  et  que  les  tribunaux  ne  sauraient 
en  créer  de  nouvelles.  —  Spécialement,  un  tribunal, 
saisi  par  le  mari  d'une  demande  en  divorce,  ne  peut 
refuser  de  faire  procéder  à  l'enquête  qu'il  a  ordon- 
née, tant  que  le  mari  demandeur  n'aura  pas  versé 
entre  les  mains  de  sa  femme  la  provision  ad  litem. 
et  la  pension  alimentaire  fixées  par  un  premier  ju- 
gement. —  Nîmes,  17  juin  1889  [S.  89.  2.  156.  P. 
89.  1.  860,  D.  p.  91.  5.  83] 

49.  Il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qifil  est  établi 
que  le  demandeur  est  hors  d'état  de  fournir  la  pro- 
vision ad  litem.  —  Même  arrêt. 

50.  Le  jugement  ou  l'arrêt  accordant  une  provi- 
sion est  exécutoire  comme  tout  autre  titre  de  créance 
emportant  exécution  parée.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  353.  —  Sur  les  divers  modes  d'exécution  qui  peu- 
vent être  suivis,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  268,  n.  57. 
—  V.  aussi,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  240. 

51.  Le  sort  de  la  provision  alimentaire  accordée 
à  la  femme  pendant  l'instance  en  séparation  de 
corps  (ou  en  divorce)  dépend  du  résultat  de  la  li- 
quidation de  la  communauté,  et  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  une  avance  imputable  sur  ce  qui  re- 
vient à  la  femme  d'après  cette  liquidation  ;  la  femme 
en  doit  donc  le  rapport,  lorsqu'elle  trouve  dans  la 
liquidation  un  émolument  égal  ou  supérieur  à  ce 
qu'elle  a  touché  à  titre  de  provision.  —  Cass.,  22 
juill.  1889  [S.  et  P.  93.  1.  405,  D.  p.  90.  1.  421]  — 
Orléans,  27  déc.  1883  [Ga~.  Pal,  84.  2.  480]  — 
Bourges,  17  nov.  1884,  cité  par  Coulon.  op.  cit.,  t.  4. 
p.  315.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  268,  n.  52.  —  Adde, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1™,  n.  246;  Coulon,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contra,  Frémont,  op.  cit..  n.  773.  —  V. 
infrà,  art.  311. 

52.  Mais  lorsqu'une  provision  alimentaire  a  été 
accordée  à  la  femme  demanderesse  en  divorce  (ou 
en  séparation),  pour  ses  dépenses  et  en  même  temps 
pour  celles  de  l'enfant  issu  du  mariage,  comme  une 
avance  imputable  sur  ce  qui  lui  reviendra  d'après 
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le  résultat  de  la  liquidation  de  la  communauté,  les 
termes  par  elle  touchés  entre  la  demande  en  divorce 
et  le  divorce  ne  sont  pas  soumis  à  répétition,  du 
moment  où  la  partie  de  ces  sommes  qui  n'était 
qu'une  avance,  c'est-à-dire  celle  afférente  aux  besoins 
de  la  femme,  se  balance  avec  les  intérêts  des 
reprises  de  ladite  femme  dus  par  le  mari,  à  comp- 
ter du  jour  de  l'introduction  de  la  demande  en 
divorce.  —  Cass.,  7  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  405, 
D.  p.  91.  1.  256] 

§  4.  Des  mesures  urgentes. 

53.  Les  (.(  autres  mesures  urgentes  »,  que  vise  la 
disposition  finale  du  2e  alin.  du  texte,  doivent  s'en- 
tendre de  toutes  celles  dont  il  est  question  à  l'art. 
238,  suprà,  et  sur  lesquelles  le  président  n'aurait 
point  été  appelé  à  statuer  pendant  la  période  de 
conciliation,   comme   par    exemple,  la  remise   des 


effets  personnels  à  la  femme.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  354;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  90.  —  V.  su- 
prà, art.  238,  n.  86  et  s. 

54.  C'est  par  voie  d'incident  que  la  demande  sera 
formée.  La  décision  intervenue  sera  d'ailleurs  sus- 
ceptible d'appel. —  Cass.,  15  févr.  1859  [S.  59.  1. 
201,  P.  61.  596]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
suprà,  n.  2. 

55.  De  ce  que  le  3e  alin.  du  texte  confère  au 
tribunal  le  pouvoir  de  statuer  sur  toutes  les  mesures 
urgentes,  on  ne  saurait  en  inférer  que  le  président 
soit  dépouillé  de  ce  même  pouvoir  comme  juge  des 
référés,  le  référé  étant  une  procédure  de  droit  com- 
mun, à  laquelle  tout  justiciable  a  droit  de  recourir, 
à  moins  d'une  disposition  expresse  de  la  loi.  —  Car 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  90,  et  suprà,  art.  238,  n. 
34  et  s.,  67  et  s.,  88,  93,  122  et  s.—  V.  cependant, 
Liège,  23  juin  1887  [Journ.  des  trib.  belges,  du  28 
juill.  1887] 


Art.  241  (L.  18  avr.  1886,  art.  1er).  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  sa  résidence 
dans  la  maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise;  à  défaut  de  cette  justifica- 
tion, le  mari  peut  refuser  la  provision  alimentaire,  et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  di- 
vorce, la  faire  déclarer  non  recevableà  continuer  ses  poursuites. 


INDEX     ALPHABETIQUE. 


Accord  des  époux,  1  et  2. 
Action  (eu  justice),  2. 
Appréciation  souveraine,  2,  8. 
Autorisation  du  juge,  1,  10. 
Certificats,  13. 
Compétence.  9. 
Conclusions  incidentes,  11. 
Continuation  des  poursuites,  3, 

10. 
Cour  d'appel,  9. 
Déchéance,  16. 
Domicile  (changement  de),  5. 
Exigences  vexatoires,  14. 
Fait  du  mari,  7  et  8. 
Femme.  1  et  s. 
Fin  de  non-procéder,  3   et   s., 

10  et  s.,  16. 
Fixation  des  plaidoiries,  14. 
Interprétation    limitative,  16. 
Mari,  1  et  s.,  6  et  7,  9  et  s. 
Motifs  (absence  de),  11. 
Motifs  légitimes,  4. 
Non-admissibilité,  13. 
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Non-recevabilité,  6,  il. 

Obligation  d'assistance,  2. 

Ordonnance  du  président,  1,  6. 

Parents  de  la  femme,  5. 

Pension  alimentaire,  1  et  2,  11 
et  12,  16. 

Pouvoir  du  juge,  3  et  s. 

Provision  ad  litem,  11,  16. 

Preuve    (charge    de    la), 
et  s. 

Preuve  négative,  13. 
i  Quittances  de  loyer,  13. 

Recevabilité,  2. 

Refus  île  payement,  1  et  2,  12. 

Résidence  provisoire  (abandon 
de  la),  1  et  s. 

Résidence    provisoire  (réinté- 
gration de  la),  10. 

Sanction  pécuniaire,  1  et  2. 

Secours  alimentaires,  2. 

Sursis  d'épreuve,  15. 

Tribunal  de  première  instance, 
1. 


1.  Le  nouvel  art.  241,  qui  se  borne  à  reproduire 
textuellement  l'ancien  art.  269,  C.  civ.,  attache  une 
double  sanction  à  l'obligation  imposée  à  la  femme 
de  garder  la  résidence  provisoire  qui  lui  a  été  assi- 
gnée par  le  président  ou  par  le  juge  (V.  suprà,  art. 
238,  n.  35  et  s.).  —  La  première  de  ces  sanctions 
est  pécuniaire,  et  consiste  dans  la  faculté  accordée 
au  mari  de  refuser  le  service  de  la  pension  alimen- 
taire qu'il  a  été  condamné  à  verser  à  sa  femme,  pen- 
dant l'instance  en  divorce,  si  celle-ci  ne  justifie  pas 
de  sa  résidence  dans  la  maison  qui  lui  a  été  indiquée. 
—  Y.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  22,  P.  Lois, 
décr.  etc..  de  1886,  p.  8<i,  note  22.  —  Sur  l'inap- 
plicabilité  de  l'art.  241  dans  le  cas  où  les  époux  en 
instance  de  divorce  ont  réglé  arniablement  entre  eux 
les  mesures  provisoires  relatives  à  la  pension  alimen- 
taire, V.  suprà,  art.  240,  n.  33.  —  V.  aussi,  quant 
au  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  juge  en  pareil 
cas,  C.  cir.  annoté,  art.  269,  n.  2. 

2.  Mais  la  privation  infligée  à  la  femme  de  son 


droit  à  la  pension  alimentaire,  qui  lui  avait  été  allouée 
par  le  juge,  ne  relève  pas  pour  autant  le  mari  de 
l'obligation  résultant  de  l'art.  212,  suprà,  aux  termes 
duquel  les  époux  se  doivent  mutuellement  secours 
et  assistance  :  de  telle  sorte  que  la  femme  reste  tou- 
jours recevable  à  réclamer  de  son  mari  des  secours 
alimentaires  ;  seulement  elle  devra  le  faire  par  une 
instance  distincte,  et  sauf  au  tribunal  à  apprécier 
souverainement  s'il  y  a  lieu  d'allouer  les  aliments 
sollicités,  et  dans  quelle  mesure.  —  Trib.  de  Bruxelles, 
19  nov.  1859  [Belg.judic,  60.  303]  —  Sic,  Coulon, 
Jurisprud.  du  divorce,  t.  4,  p.  373;  Grevin,  Tr.  du 
divorce,  n.  207. 

3.  La  seconde  sanction  établie  par  l'art.  241  con- 
siste dans  une  fin  de  non-procéder  que  le  mari  peut 
opposer  à  sa  femme,  lorsqu'elle  a  abandonné  la  ré- 
sidence provisoire  qui  lui  avait  été  assignée.  —  Sui- 
vant certains  auteurs,  cette  fin  de  non-procéder  est 
absolue,  et  il  suffit  qu'elle  soit  proposée  par  le  mari, 
pour  que  les  tribunaux  soient  nécessairement  tenus 
de  l'accueillir.  — Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  349;  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  230,  et  t.  2,  n.  91. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  la  fin 
de  non-procéder  est  simplement  facultative,  et  les  ju- 
ges restent  libres  de  l'accueillir,  ou  de  la  repousser, 
suivant  qu'ils  estiment,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  que  la  femme  a  eu  des  motifs  légitimes 
d'abandonner  sa  résidence  provisoire,  ou  qu'elle  a 
obéi  à  des  mobiles  plus  ou  moins  avouables.  —  Cass., 

25  juin  1889  [S.  90.  1.  71,  P.  90.  1.  150,  D.  p.  90. 
1.  420]  —  Paris,  10  juill.  1885  [Gaz.  Pal,  85.  1. 
566]  ;  19  oct.  1886  [Journ.  le  Droit,  du  28  oct,  1886] 

—  Bouen,  31  janv.  1891  [Fr.  judic.,  t.  15,  p.  352] 

—  Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  85]  ; 

26  nov.  1897  [Journ.  Le  Droit,  du  12  mai  1898]  ; 
18  janv.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  7  mai  1898]  — 
Bruxelles,  G  janv.  1887  [Journ.  des  Trib.  belg.,  du 
7  janv.  1887]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  269,  n.  6  et 
s.  —  Adde,  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  274  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  20S  ;  Lecornec,  Le  divorce,  p.  86.  —  V. 
aussi,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  259  et, 
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plus  amplement,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  920  et  s. 

5.  Jugé,  en  particulier,  qu'il  appartient  à  la  Cour 
de  repousser  la  fin  de  non-recevoir,  en  décidant  «pie 
la  femme,  ayant  été  autorisée  à  résider  dans  le  domi- 
cile occupé  par  ses  parents  au  moment  de  l'ordon- 
nance portant  autorisation,  n'a  fait  que  suivre  ceux- 
ci  dans  le  nouveau  domicile  où  ils  se  sont  transpor- 
tés. —  Cass.,  25  juin  1889,  précité.  —  Paris,  19  oct. 
188G,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  n.  269,  n.  12.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  238,  n.  59. 

6.  Décidé,  pareillement,  que  la  fin  de  non-procéder 
opposée  par  le  mari  à  sa  femme  demanderesse  en 
divorce,  et  fondée  sur  ce  que  celle-ci  aurait  quitté 
le  domicile  qui  lui  avait  été  assigné  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  n'est  pas  recevable,  si  c'est  par  suite 
de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté  qu'elle 
a  dû  s'en  éloigner,  et  alors  du  reste  qu'elle  s'est 
fait  autoriser,  par  ordonnance  du  président,  à  rési- 
der provisoirement  en  un  autre  lieu  déterminé  par 
l'ordonnance. — Trib.  de  la  Seine,  23  juill.  1894, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  269,  n.  7.  8  et  18, 
et  suprà,  art.  238,  n.  60  et  61.  —  Adde,  notre  Rèp. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n.  1928  et  s. 

7.  Et  même,  d'après  un  arrêt,  la  femme  deman- 
deresse ne  doit  pas  être  déclarée  non  recevable  à 
continuer  les  poursuites,  sur  le  motif  qu'elle  a  aban- 
donné la  résidence  provisoire  qui  lui  a  été  assignée 
au  domicile  conjugal,  lorsque  le  mari  a  interjeté 
appel  de  la  décision  ayant  fixé  cette  résidence,  le 
mari  s'étant  ainsi  opposé  lui-même  a  ce  que  la  femme 
demeurât  au  domicile  indiqué  par  le  juge.  —  Xîmes, 
3  févr.  1889  [D.  p.  90.  2.  333] 

8.  En  décidant  ainsi,  les  juges  ne  font  qu'une 
juste  appréciation  des  circonstances  de  la  cause, 
sans  dépasser  leur  pouvoir.  —  Cass.,  25  juin  1889, 
précité. 

9.  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  Cour  d'appel,  devant  la- 
quelle le  mari,  défendeur  en  divorce,  prétend  que 
la  femme  a  déserté  le  domicile  conjugal  à  elle  assi- 
gné, comme  résidence  provisoire,  pendant  le  pro- 
cès, pour  la  faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 
les  poursuites,  a  compétence  pour  connaître  de  cette 
exception.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  notre  Rèp.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1951. 

10.  Au  surplus,  le  fait,  par  la  femme,  demande- 
resse en  divorce,  d'avoir  quitté  la  résidence  qui  lui 
avait  été  assignée,  constitue,  non  une  cause  de  dé- 
chéance de  l'action,  mais  une  fin  de  non-procéder 
contre  la  continuation  des  poursuites  :  de  telle  sorte 
que  la  femme  peut  reprendre  l'exercice  de  son  action, 
lorsqu'elle  s'est  soumise  à  l'autorité  de  justice,  soit 
en  réintégrant  la  résidence  provisoire  dont  elle  s'est 
éloignée,  soit  en  faisant  agréer  par  le  juge  ses  motifs 
d'excuse.  —  Paris,  24  déc.  1885  [Gaz.  des  Trib.,  du 
15  janv.  1886]  —  Trib.  de  la  Seine,  28  janv.  1886 
[Gaz.  Pal.,  86.  1.  474]  :  26  nov.  1897  [Journ.  Le 
Dmit,  du  12  mai  1898]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
348  ;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  sépar.  de  corps 
(2e  édit.),  sur  l'art.  269,  n.  4:  Goirand,  Le  divorce, 
p.  149  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  259  ;  Grevin.  op. 
cit.,  n.  90;  Lecornec,  op.  cit., p.  86;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  rlr.fr.,  v°  cit.,  n.  1953  et  s. 

11.  Mais  toute  audience  doit  être  rigoureusement 
refusée  à  la  femme  qui,  sans  motifs,  a  abandonné 
la  résidence  provisoire  qui  lui  avait  été  assignée. 
Elle  doit,  notamment,  être  déclarée  irrecevable, 
tant  qu'elle  n'a  pas  réintégré  cette  résidence,  à 
prendre  des  conclusions  incidentes  tendant  à  l'allo- 


cation d'une  pension  alimentaire  ou  d'une  provision 
ad  litem.  — Trib.  de  Charabéry,  2  mars  1892  [Journ. 
Le  Droit,  du  7  sept.  1892] 

12.  Lorsque  le  mari  allègue  que  sa  femme,  de- 
manderesse ou  défenderesse  en  divorce,  a  déserté 
le  domicile  provisoire  à  elle  indiqué,  et  qu'il  prétend 
s'en  prévaloir  pour  ne  point  payer  à  celle-ci  la  pen- 
sion alimentaire  qu'elle  a  obtenue,  ou  pour  s'oppo- 
ser à  la  continuation  de  l'instance,  notre  article, 
déplaçant  le  fardeau  delà  preuve,  par  une  véritable 
dérogation  au  principe  posé  par  l'art.  1315,  infrà, 
exige  que  la  femme  justifie  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée.  —  Décidé  cependant  que  c'est  au 
mari,  qui  invoque  le  bénéfice  de  l'art.  241,  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  que  sa  femme  a  aban- 
donné cette  maison.  —  Trib.  de  Grenoble,  21  févr. 
1889  [Rec.  de  Grenoble,  89.  210] 

13.  Mais  en  présence  de  la  disposition  expresse 
du  texte,  et  encore  bien  que  la  justification  imposée 
à  la  femme  constitue  en  fait  une  véritable  preuve 
négative,  cette  solution  ne  saurait  être  admise.  La 
femme  devra  donc  justifier,  dans  la  mesure  du  pos- 
sible, par  la  production  de  certificats,  quittances 
de  loyer,  et  autres  documents,  au  besoin  même  par 
témoins,  qu'elle  réside  effectivement  dans  la  maison 
qui  lui  a  été  assignée,  et  cette  justification  suffira, 
sauf  au  mari  à  établir,  par  voie  de  preuve  con- 
traire, les  absences  prolongées  de  la  femme,  ou  son 
départ  définitif.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  déc.  1895 
[Gaz.  des  Trib.,  du  19  janv.  1896]  ;  2  déc.  1897 
[Gaz.  des  Trib.,  du  19  mars  1897]  —  Hue,  op.  cit., 
I.  2,  n.  348;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  2,  p.  49  ; 
Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  277  ;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
209. 

14.  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  manifeste  que  le  mari 
ne  saurait  exiger  de  sa  femme  une  justification  de 
résidence,  capricieusement  et  d'une  façon  vexatoire, 
mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  intérêt,  spéciale- 
ment, lorsqu'il  aura  a  verser  un  terme  de  la  pen- 
sion alimentaire,  ou  bien  encore  quand  la  femme 
voudra  poursuivre  l'audience  et  faire  fixer  un  jour 
pour  plaider.  —  Trib.  de  Marseille,  13  nov.  1886 
[Rec.  d'Aix,  87.  2. 174]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 
—  Y.  sur  ces  différents  points,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1961  et  s. 

15.  L'obligation  pour  la  femme  de  garder  la  ré- 
sidence provisoire  qui  lui  a  été  assignée,  sous  la 
double  sanction  édictée  par  l'art.  241,  persiste  alors 
même  que  le  tribunal,  après  avoir  reconnu  que  la 
demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  est 
d'ores  et  déjà  justifiée,  a  prescrit  le  sursis  d'épreuve 
autorisé  par  l'art.  246,  infrà.  —  Grevin,  op.  cit.,  n. 
210.  —  Contra,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  2,  p. 
156. 

16.  Bien  que  la  sanction,  que  l'art.  241  édicté 
contre  la  femme  ayant  abandonné  sa  résidence  pro- 
visoire, semble  limitée,  dans  les  termes  mêmes  du 
texte,  à  la  déchéance  des  arrérages  échus  de  la  pen- 
sion, et  à  une  fin  de  non-procéder,  quant  à  présent, 
contre  l'action  elle-même,  il  a  été  jugé,  cependant, 
que,  à  raison  de  l'affinité  existant  entre  la  provision 
alimentaire  et  la  provision  ad  litem,  le  mari  peut  ex- 
ciper  de  l'abandon  par  sa  femme  de  la  résidence 
provisoire  qui  lui  a  été  assignée,  pour  refuser  de  lui 
servir,  non-seulement  la  pension  alimentaire,  mais 
aussi  la  provision  ad  litem  qu'il  était  tenu  de  lui 
payer.  —  Paris,  2  juill.  1885  [Gaz.  Pal,  85.  2.  566] 
—  Contra,  Trib.de  Bruxelles,  16  juill.  1887.  cité 
dans  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1964. 
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Art.  242  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la 
première  ordonnance  et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge  d'en  référer,  prendre 
pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conservatoires,  notamment  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  biens  de  la  communauté. 

Le  même  droit  appartient  à  la  femme  même  non  commune,  pour  la  conservation  de  ceux 
de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'administration  ou  la  jouissance. 

Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  ;  les  objets  et  valeurs  sont 
inventoriés  et  prisés  ;  l'époux  qui  est  en  possession  en  est  constitué  gardien  judiciaire,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement. 
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DIVISION. 
§  1er.  Généralités. 

§   2.  Apposition  de  scellés  et   inventaire, 
dieu  judiciaire. 

§  3.  Autres  mesures  conservatoires. 


-  Go 


§   1er.    Généralités. 

1.  Le  nouvel  art.  242  est  tiré  de  l'ancien  art.  270, 
G.  civ.,  qu'il  complète,  mais  dont  il  diffère  sur  plu- 
sieurs points.  —  Et  d'abord,  il  précise  que  les  me- 
sures conservatoires  peuvent  être  requises  au  début 
même  de  l'instance  «  dès  la  première  ordonnance  » 
du  magistrat  conciliateur  ;  puis  il  ajoute  :  «  à  charge 
d'en  référer  »,  ce  qui  signifie  que  le  président  n'ac- 
corde les  mesures  conservatoires  qui  lui  sont  deman- 
dées, que  sous  la  réserve  qu'il  lui  en  sera  référé  à 
lui-même  au  cas  de  difficulté,  notamment  lors  de  la 
comparution  contradictoire  des  époux  devant  lui 
pour  la  seconde  tentative  de  conciliation.  —  Hue, 
Comment,  tliéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  355; 
Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps,  t. 
2,  p.  87  ;  Goirand,  Tr.  prat.  du  divorce,  p.  226  ; 
Curet,  Code  du  divorce,  p.  134;  Coulon,  Le  di- 
vorce, t.  4,  p.  314  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  233  ; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  4,  p.  491, 
§  1366.  —  V.  toutefois  en  ce  sens  que,  si  le  prési- 
dent a  des  doutes  sur  l'opportunité  ou  la  légalité  des 
mesures  conservatoires  sollicitées,  il  lui  appartient 
d'en  référer  au  tribunal,  qui  statue  sur  son  rapport  : 
Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  2,  n. 
93...  et  en  ce  sens  qu'il  n'y  aurait  lieu  pour  le  prési- 
dent d'en  référer  au  tribunal,  que  si  la  mesure  ré- 
clamée par  l'un  des  époux  était  contestée  par  l'au- 
tre, V.  Depeigçs,  Proc.  du  divorce,  n.  81.  — Comp., 
sur  la  question,  notre  Rèp.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Divorce,  n.  1416. 

2.  Tandis  que  l'ancien  art.  270  semblait  restrein- 
dre à  la  femme  commune  en  biens  le  droit  de  requé- 
rir des  mesures  conservatoires  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  270,  n.  Il,  17  et  s.,  27),  ce  droit  est  reconnu 
aujourd'hui  à  la  femme  même  non  commune  en 
biens.  —  Alger,  1"  mars  1893  [D.  p.  93.  2.  520] 
—  Sic,  Coulou,  op.  cit.,  t.  4,  p.  226  ;  Planiol  (Rev. 
crit.,  1887,  p.  695).  -  V.  infrà,  n.  10. 

3.  On  contestait  au  mari  le  droit  de  recourir  aux 
mesures  conservatoires,  et,  en  particulier,  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  effets  communs ,  et  de  re- 
quérir inventaire  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  270,  n.  32 
et  s.)  ;  le  nouveau  texte  confère  expressément  cette 
faculté  «  à  l'un  et  à  l'autre  époux  ».  —  V.  infrà, 
n.  7. 
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4.  Il  y  avait  controverse,  également,  sur  le  point 
de  savoir  si  l'apposition  des  scellés  pouvait  être  re- 
quise directement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
autorisation  préalable  du  juge  (V .  C.  civ.  annoté, 
art.  270,  n.  3,  4,  33  et  44).  —  La  question  se 
trouve  tranchée  actuellement  dans  le  sens  de  la  né- 
cessité de  l'autorisation  préalable,  quel  que  soit 
l'époux  qui  requiert  cette  mesure  (Ie1'  alin.).  L'au- 
torisation pourra  émaner,  d'ailleurs...  soit  du  prési- 
dent saisi  de  la  requête  en  divorce  ou  en  séparation 
de  corps...  soit  du  tribunal,  à  partir  du  jour  où 
l'instance  aura  été  portée  devant  lui  par  l'assignation 
...  soit  de  la  Cour,  en  cas  d'appel  de  la  décision  du 
magistrat  conciliateur  ou  du  tribunal,  comme  aussi 
lorsque  la  mesure  conservatoire  sera  réclamée,  pour 
la  première  fois,  en  cours  d'instance  d'appel...  soit 
enfin  du  juge  des  référés,  en  tout  état  de  cause.  — 
Hue,  op.  et  Inc.  cit.;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  318: 
Poulie,  op.  cit.,\>.  217;  notre   Rép.  gên.  alph.dudr. 

fr.,  u°  cit.,  n.  1407. 

5.  Précédemment,  l'apposition  des  scellés  et  l'inven- 
taire, que  l'art.  270  se  bornait  à  viser,  paraissaient 
être  les  seules  mesures  conservatoires  autorisées;  le 
nouvel  art.  242,  en  permettant  à  l'un  et  à  l'autre 
époux  de  prendre,  pour  la  garantie  de  ses  droits, 
toutes  mesures  conservatoires  utiles,  et,  notamment, 
de  requérir  l'apposition  des  scellés  et  l'inventaire, 
implique  qu'il  appartient  au  juge  d'autoriser  toutes 
autres  mesures  conservatoires,  la  saisie-arrêt,  par 
exemple,  à  charge  seulement  d'en  référer.  —  V. 
infrà,  n.  34  et  s. 

j6.  Enfin,  ce  n'est  plus  nécessairement  le  conjoint 
en  possession  des  meubles  inventoriés  qui  en  est 
constitué  gardien  judiciaire.  Il  est  loisible  au  juge 
de  désigner  à  cet  effet  toute  autre  personne  (3e  alin.). 
—  V.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  23,  P.  Lois, 
décr.  etc.  de  1886,  p.  86,  note  23.  —  V.  infrà,  n. 
22  et  s. 

§  2.  Apposition  de  scellés  et  inventaire. 
—  Gardien  judiciaire. 

7.  Ce  n'est  pas  seulement  la  femme  qui  peut  re- 
courir à  l'apposition  des  scellés,  mais  aussi  le  mari, 
qu'il  soit  demandeur  ou  défendeur  dans  l'instance, 
son  intérêt  lui  commandant  de  faire  exactement  dé- 
terminer les  meubles  dont  il  a  la  garde,  de  façon  à 
éviter  pour  l'avenir  tout  reproche  de  détournement 
ou  d'abus.  —  Grevin,  op.  cit.,  n.  232  et  234;  Le- 
cornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs, 
p.  95. 

8.  On  enseigne  que,  en  aucun  cas,  les  meubles 
propres  au  mari  ne  peuvent  être  placés  sous  scellés  : 
V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  Tr.  théor.  etprat. 
du  divorce,  t.  1er,  n.  252.  —  Mais  comme  la  femme 
peut  avoir  intérêt,  à  raison  de  ses  reprises,  à  ce  que 
le  mari  ne  fasse  pas  disparaître  les  meubles  qu'il 
possède,  il  semble  préférable  de  décider  que  la 
femme  doit  être  recevable  à  faire  mettre  sous  les 
scellés  même  les  propres  du  mari,  alors  du  moins 
qu'il  existe  de  sérieuses  raisons  de  craindre  que  celui- 
ci  ne  parvienne  à  les  soustraire  à  l'action  ultérieure 
de  la  femme.  —  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t. 
2,n.  600;  Poulie,  op.  cit.,  n.  218. 

9.  Il  est,  bien  certain,  dans  tous  les  cas,  que  l'ex- 
pression «  biens  de  la  communauté  »  doit  s'inter- 
préter d'une  façon  raisonnable  et  ne  pas  s'étendre 
aux  objets  de  première  nécessité,  non  plus  qu'à  ceux 
qui   n'ont  qu'une  valeur  d'affection    (Motifs).   — 


Caen,  19  déc.  1865  [S.  66.  2.  234,  P.  66.  918]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  270,  n.  2.  —  Adde,  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.  —  Comp..  infrà,  n.  15  et  s. 

10.  Au  surplus,  l'apposition  des  scellés  pouvant, 
aux  termes  de  l'art.  909,  C.  proc,  être  requise  par 
tous  ceux  qui  prétendent  avoir  des  droits  dans  une 
communauté  dissoute  et  non  partagée,  ce  droit  ne 
saurait  être  dénié  à  la  femme  qui  en  sollicite  l'ap- 
plication, sous  le  seul  prétexte  que  cette  femme  n'est 
pas  commune  en  biens.  — Cass.,  1er  déc.  1886  [S.  87. 
1. 127,  P.  87.  1.  292]  —  Alger,  1er mars  1893  [D.  p. 
93.  2.  520]  —  Y.  G.  civ.  annoté,  art  270,  n.  17  et 
18.  —  Adde,  Hue,  op.  vit.,  t.  2,  n.  255;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  232;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  95. 

11.  Spécialement,  ce  même  droit  peut  être  reeonnu 
à  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens,  même  après 
que  la  séparation  a  été  prononcée.  — Cass.,  1er  déc. 
1886,  précité. 

12.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'ordon- 
nance du  juge  des  référés  qui,  pour  refuser  à  une 
femme  l'autorisation  de  faire  apposer  les  scellés  au 
domicile  conjugal,  se  fonde  sur  ce  que  cette  femme 
n'est  pas  commune  en  biens.  —  Cass.,  1er  déc.  1886, 
précité.  —  Alger,  1er  mars  1893,  précité. 

13.  Il  est  procédé  à  la  levée  des  scellés,  puis  à 
l'inventaire,  dans  les  formes  prescrites  par  les  art. 
928  et  s.,  941  et  s.,  C.  proc.  —  Si  le  mobilier  est 
de  peu  d'importance,  l'inventaire  pourra  être  dressé 
immédiatement,  sans  apposition  de  scellés  au  préa- 
lable. —  —  V.  Laurent,  Princ.  dr  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  268  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  260. 

14.  L'inventaire  est  la  suite  normale  de  la  levée 
des  scellés.  —  Vainement,  pour  s'opposer  à  ce  qu'il 
soit  dressé,  le  mari  prétendrait-il  que  c'e6t  irrégu- 
lièrement et  sans  droit  que  les  scellés  ont  été  appo- 
sés. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  270,  n.  12.  —  Addœ, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  257. 

15.  Mais  l'inventaire  que  la  femme,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce,  est  en  droit  de  faire 
dresser  des  effets  mobiliers  de  la  communauté  étant 
une  mesure  exceptionnelle,  qui  doit  se  restreindre  à 
la  garantie  des  intérêts  pécuniaires  de  la  femme  et 
à  la  liquidation  de  ses  droits  et  reprises,  cet  inven- 
taire ne  peut  porter  sur  des  papiers  ou  lettres  missi- 
ves étrangers  aux  intérêts  pécuniaires  de  la  femme. 

—  Caen,  21  août  1884  [S.  86.  2.  163,  P.  86.  1.  839] 

—  Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86.  1.  963, 
D.  p.  86.  2.  200]  ;  3  août  1886  [Journ.  le  Droit,  dH 
18  sept.  1886]  ;  20  juin  1895  [D.  p.  96.  2.  245]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  270,  n.  13  et  14.  —  Adde, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  258,  et  t.  2,  n.  96; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  240  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  1442  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  9. 

16.  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  d'ordon- 
ner que,  après  examen  des  titres  et  papiers  trouvés 
au  domicile  du  mari,  les  notaires  ne  porteront  à  l'in- 
ventaire que  ceux  qui  intéressent  la  situation  active 
et  passive  de  la  communauté,  les  autres  titres  et  pa- 
piers devant  être  remis  au  mari.  —  Paris,  2  mars 
1886,  précité;  3  août  1886,  précité  ;  20  juin  1895, 
précité;  7  avr.  1897  [Gaz.  des  Trib.,  des  7-8  juin 
1897] 

17.  Rien  ne  s'oppose,  non  plus,  à  ce  que  les  juges 
délèguent  au  juge  de  paix  le  soin  de  prendre  seul 
connaissance  du  contenu  de  ces  titres  ou  papiers,  et 
de  décider  quels  sont  ceux  qui  devront  être  portés  à 
l'inventaire,  sauf  à  mettre  les  autres  sous  scellés, 
après  les  avoir  numérotés  et  paraphés,  jusqu'après 
la  décision  à  intervenir  sur  l'instance  en  séparation 
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de  corps  (ou  eu  divorce).   —  Caen,  21  août  1884, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  270,  n.  15. 

18.  Si  la  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  séparation  de  corps,  peut,  en  tout 
état  de  cause,  à  partir  de  l'ordonnance  de  comparu- 
tion, requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté  et  l'inventaire  desdits 
effets  au  moment  de  la  levée  de  ces  scellés,  cet  ar- 
ticle n'impose  pas  une  obligation  impérative  à  la 
femme,  mais  lui  confère  une  faculté  dont  elle  est 
libre  de  ne  pas  user,  et  à  laquelle  elle  peut  renoncer, 
même  après  en  avoir  réclamé  l'exercice.  —  Cass., 
29  juill.  1884  [S.  85.  1.154,  P.  85.  1.  374]  —  Sic, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  97. 

19.  En  conséquence,  la  femme,  qui,  dès  le  début 
de  l'inventaire  par  elle  requis,  a  acquiescé  à  la  dé- 
claration faite  pour  son  mari  que  la  plus  grande 
partie  des  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  lui  ap- 
partenant et  occupés  par  lui  dépendait  de  la  succes- 
sion non  encore  liquidée  de  ses  père  et  mère,  et  a 
consenti  à  ce  que  lesdits  effets,  signalés  dans  des 
états  précédemments  dressés  entre  son  mari  et  ses 
cohéritiers,  ne  fussent  pas  compris  dans  ledit  inven- 
taire, ne  saurait  être  admise...  ni  à  critiquer  plus  tard 
l'œuvre  du  notaire  qui,  se  bornant  à  récoler  les  effets 
dont  s'agit,  n'a  inventorié  et  prisé  que  les  meubles 
non  portés  aux  états  ci-dessus  mentionnés...  ni  à  ré- 
clamer que  l'inventaire,  ainsi  simplifié  d'un  commun 
accord,  soit  recommencé,  en  y  comprenant  le  détail 
avec  prisée  de  tous  les  meubles,  quelle  que  soit  leur 
origine.  —  Môme  arrêt. 

20.  La  femme,  demanderesse  en  séparation  de 
corps,  n'est  pas  fondée  non  plus  à  se  plaindre  de  ce 
que  les  juges  ont  refusé  d'ordonner  la  description 
avec  cote  et  paraphe,  à  l'inventaire,  de  tous  re- 
gistres, cahiers  et  notes  de  comptabilité  concernant 
là  communauté,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'a  précisé 
aucun  de  ces  documents,  qui  pourraient  même  ne 
pas  exister,  et  que  l'arrêt  lui  réserve  le  droit  de  ré- 
clamer, au  cours  de  la  liquidation,  la  communication 
de  toute  pièces  de  nature  à  lui  permettre  de  contrôler 
les  renseignements  détaillés  fournis  à  l'inventaire. 
—  Même  arrêt. 

20  bis.  Jugé  que  le  droit  de  désigner  le  notaire, 
qui  procédera  à  l'inventaire,  appartient  à  celui  des 
époux  à  la  requête  duquel  les  scellés  ont  été  appo- 
sés. —  Bruxelles,  7févr.  1889  [Journ.  des  trib.  belg.. 
du  3  mars  1889] 

21.  Mais  il  a  été  plus  juridiquement  décidé  que, 
aux  termes  de  l'art.  935,  C.  proc,  il  appartient  au 
président  du  tribunal,  à  défaut  par  les  parties  de 
s'être  entendues  sur  le  choix  d'un  notaire,  d'en 
commettre  un  ou  deux  d'office.  —  Trib.  de  Ram- 
bouillet, 22  févr.  1892  [Journ.  La  Loi,  du  13  mai 
18!>2] 

22.  A  la  suite  de  la  levée  des  scellés  et  de  l'in- 
ventaire, ou  simultanément  à  cette  double  opération, 
un  gardien  judiciaire  est  constitué  pour  assurer  la 
conservation  des  objets  inventoriés  et  prisés.  Géné- 
ralement, c'est  le  mari  qui  est  constitué  gardien 
judiciaire.  —  Jugé  même,  sous  l'empire  de  l'art.  270, 
ancien,  C.  civ.,  rjue  le  mari  ne  pouvant  être  dessaisi 
de  l'administration  des  biens  de  la  communauté,  les 
valeurs  trouvées  sous  les  scellés,  apposés  à  la  re- 
quête de  la  femme  demanderesse  en  divorce,  doi- 
vent, après  avoir  été  inventoriées,  être  remises  au 
mari,  qui  en  est  constitué  gardien  judiciaire.  — 
Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86.  1.  963,  D. 
v.  86.  2.  200] 


23.  On  en  concluait  que  les  juges  ne  pouvaient 
prescrire  que  ces  valeurs  seraient  déposées  entre 
les  mains  d'un  notaire,  pour  en  faire  l'encaissement 
à  l'échéance  et  en  verser  les  revenus  au  mari.  — 
Même  arrêt. 

24.  Mais  le  nouvel  art.  242  permettant  de  consti- 
tuer un  autre  que  le  mari  gardien  judiciaire,  la  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  aujourd'hui  en  ce  sens 
qu'il  appartient  aux  juges  de  nommer  un  tiers,  autre 
que  le  mari,  gardien  judiciaire  des  sommes  dépendant 
de  la  communauté ,  et  qui  sont  déposées  entre  ses 
mains.  —  Paris,  13  avr.  1889  [S.  91.  2.  27,  P.  91. 
1.  205,  D.  p.  92.  2.  552]  —  Sic.  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  599  ;  Curet,  op.  cit.  (2e 
édit,),  n.  162  ;  Poulie,  op.  cit.,  p.  218;  Coulon,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  247.  — V.  aussi,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  FéraudGiraud,  joint  à  Cass.,26mars  1889. 
[S.  90.  1.  253,  P.  90.  1.  629],  et  notre  Bép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1457  et  s.  —  V.  encore, 
infrà,  n.  42  et  s. 

25.  C'est  ainsi  que,  au  cas  d'une  demande  en  di- 
vorce ou  en  séparation  de  corps  fondée  sur  la 
condamnation  du  mari  à  une  peine  afflictive  et  in- 
famante, ou  à  une  peine  correctionnelle  pour  vol, 
abus  de  confiance,  etc.. la  plus  élémentaire  prudence 
commandera  de  confier  à  un  autre  qu'à  lui  la  garde 
des  objets  inventoriés.  —  Lecornec,  op.  cit.,  p.  101. 

—  V.  aussi,  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n.  357  ;  Grevin,  op. 
rit.,  n.  232. 

26.  Quel  que  soit,  du  reste,  le  gardien  désigné, 
ses  devoirs  et  attributions  sont  tracés  par  les  art. 
1962  et  1963,  C.  civ.,  qu,'il  s'agisse  du  mari,  de  la 
femme,  ou  d'un  tiers.  11  sera  donc  tenu  de  repré- 
senter en  nature  les  objets  placés  sous  sa  garde...  — 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  4,  n.  464;  Massol,  De  la  sé- 
par.  de  corps,  p.  251  ;  Laurent,  t.  3,  n.  265  ;  Depei- 
ges,  op.  cit.,  n.  83;  Poulie,  op.  cit.,  p.  219;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  236. 

27...  Et  ce  à  peine  de  tomber  sous  le  coup  de 
l'art.  400,  C.  pén.  —  Y.  C.  rie.  annoté,  art.  270,  n. 
29  et  s.  —  Adde,  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin, 
op.  et  loc.  cit.;  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller 
Féraud-Giraud. 

28.  D'après  certains  auteurs  pourtant,  la  consti- 
tution du  mari,  en  qualité  de  gardien  judiciaire, 
n'aurait  pas  pour  effet  de  neutraliser  entre  ses 
mains  les  pouvoirs  généraux  d'aliénation  qu'il  tient 
de  la  loi,  notamment  des  art.  1428  et  s.,  1549  et  s., 
C.  civ.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 
rie,  Comment,  de  la  loi  sur  le  divorce,  n.  92  ;  Fré- 
inont,  op.  cit.,  n.  844  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
259,  et  t.  2,  n.  95. 

29.  Mais  jugé  déjà  sous  l'empire  de  l'ancieu  art. 
270  (devenu  aujourd'hui  l'art.  242),  cpie  cet  article, 
aux  termes  duquel  les  scellés  apposés  à  la  requête 
de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée, 
et  à  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées  ou  leur  valeur,  n'accorde  pas  au  mari 
la  faculté  de  représenter  le  mobilier  ou  sa  valeur, 
mais  lui  impose  l'obligation  absolue  de  représenter 
le  mobilier  en  nature,  sauf  à  répondre  de  la  valeur 
en  cas  de  non-représentation.  —  Paris,  26  mars  1885 
[S.  86.  2.  53,  P.  86.  1.  326].  —  V.  C  civ.  annoté, 
art.  271,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

—  La  même  jurisprudence  doit  être  suivie  depuis 
le  nouvel  art.  242.  —  V.  en  ce  6ens,  Grevin,  op.  et 
loc.  cit. 

30.  Les  frais  d'apposition  de  scellés,  à  requête  de 
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la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  (ou 
en  divorce),  de  môme  que  ceux  d'inventaire,  doi- 
vent être  portes  au  passif  de  la  communauté,  en- 
core bien  que  le  mari  ait  été  condamné  aux  dé- 
pens de  l'instance.  —  Orléans,  27  déc.  1883  [Gaz. 
Pal,  84.  1.  480]  —  Sic,  Carpentiei,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  97;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n. 
1470.  —  Contra,  Trib.  de  Mirecourt,  7  juill.  1893 
[Rev.  du  not.,  art.  9006] 

31.  Sur  ce  point  que  la  constitution  du  mari,  en 
qualité  de  gardien  judiciaire,  ne  lui  enlevant  ni  ses 
droits,  ni  ses  devoirs  d'administrateur,  sa  gestion  ne 
lui  permet  dès  lors  de  réclamer  aucun  émolument, 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  271,  n.  3. 

§  3.   Autres  mesures  conservatoires. 

32.  Les  termes  très  larges,  dans  lesquels  est  conçu 
le  nouvel  art.  242,  laissent  au  juge  la  plus  grande 
latitude  quant  à  l'appréciation  des  mesures  conser- 
vatoires qu'il  peut  être  appelé  à  autoriser,  en  debors 
de  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire,  qui  ne 
sont  rappelés  qu'a  titre  de  simple  indication.  —  C'est 
ainsi  qu'il  appréciera  s'il  y  a  lieu  d'autoriser...  la  con- 
signation des  capitaux  disponibles  a  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations....  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
270,  n.  25  et  s.  —Adde,  IIuc.  op.  cit.,  t.  2,  n.  358; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  232;  Carpentier,  np.  cit.,  t.  1er, 
n.  261,  et  t.  2,  n.  98  ;  Lecornec, o^>.  cit.,  p.  96  et  s.: 
notre  fle/>.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1492  et  s. 

33...  La  communication,  à  requête  de  la  femme, 
des  inventaires  annuels  et  des  registres  de  la  société 
dont  son  mari  faisait  partie,  et  ce,  nonobstant 
toute  clause  de  l'acte  de  société  interdisant  toute 
apposition  de  scellés  ou  inventaire  judiciaire.  — 
Paris,  7  nov.  1885  [Journ.  le  Droit,  du  4  mai 
1886]  —  Sir,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  1490. 

34.  Eu  ce  qui  concerne  spécialement  la  saisie-ar- 
rêt, décidé  que  le  juge  peur,  au  cours  d'une  instance 
en  divorce,  autoriser,  sur  la  demande  de  la  femme, 
la  saisie-arrêt  des  sommes  et  valeurs  dépendant  de 
la  communauté...  —  Cass.,  16  déc.  1889  (Motifs), 
[S.  90.  1.  481,  P.  90.  1.  1138,  D.  p.  90.  1.  263]  — 
Bordeaux,  8  janv.  1884  [Gaz.  Pal.  supplém.,  84.  2. 
100]  — Paris',  31  mars  1886  [Gaz.  des  Trib.,  des26- 
27  avr.  1886]  ;  13  avr.  1889  [S.  91.  2.  27,  P.  91.  1. 
205,  D.  r.  92  2.  552]  —  Trib.  de  la  Seine,  28  janv. 
1889  [Journ.  Le  Droit,  du  8  févr.  1889]  —  Dijon, 
12  févr.  1890  [Gaz.  Pal,  90.  1. 422]  —  Trib.  de  Car- 
cassonne,  16  nov.  1893  [Gaz.  des  Trib.,  du  29  mai 
1894]  —  Sic,  Poulie,  op.  cit.,  p.  220  ;  Curet ,  op.  rit.. 
n.  162;  Coulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  241  ;  Vraye  et  Gode, 
ip.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  599  ;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
237  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  100. 

35.  ...  Alors  du  moins  qu'il  y  a  lieu  de  prévenir 
les  abus  que  le  mari  pourrait,  commettre  dans  son 
administration.  —  Cass.,  16  déc.  1889,  précité. 

36.  Et  le  juge  des  référés,  notamment,  est  investi 
de  ce  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

37.  Décidé,  au  contraire,  que  la  femme  deman- 
deresse en  divorce  ne  peut  être  autorisée  à  saisir- 
arrêter,  entre  les  mains  des  tiers  débiteurs  de  son 
mari,  les  sommes  qui  lui  sont  dues,  alors  que  les  scel- 
lés apposés,  l'inventaire  auquel  il  est  procédé,  et  les 
garanties  dont  dispose  la  femme,  paraissent  suffisants 
pour  lui  assurer  le  payement  île  ses  droits  éventuels. 

—  Paris,  2  mars  1886  [S.  86.  2.  161,  P.  86.  1.  963] 

—  Trib.  de  Saint-Etienne,  9  févr.  1887  [Journ.   La 


Loi,  du  16  avr.  1887]  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  261.  — 
Comp.,  Grevin,  op.  cit.,  n.  239. 

38.  Jugé,  pareillement,  que  la  demande  en  divorce 
intentée  par  une  femme  commune  en  biens  ne  sau- 
rait l'autoriser  à  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les 
loj'ers  d'un  immeuble  à  elle  propre....  alors  surtout 
que  son  mari  a  été,  par  jugement,  maintenu  admi- 
nistrateur de  la  communauté,  et  que  les  reprises  de 
la  femme  consistant  en  un  immeuble  ne  sont  nulle- 
ment en  péril;  que.  d'autre  part,  il  y  a  lieu  d'ordon- 
ner la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  formée  avant  le 
jugement  qui  accorde  une  pension  alimentaire  à  la 
femme,  les  droits  de  cette  dernière  restant  entiers 
en  cas  de  non  payement  de  la  pension  pour  l'avenir, 

—  Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1892  [Journ.  La  Loi, 
du  3  août  1892]  — V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté, 
art.  270,  n.  21  et  s.,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  r°  cit.,  u.  1473  et  s. 

39.  En  tous  cas,  si,  aux  termes  de  l'art.  242,  nou- 
veau, C.  civ.,  il  est  permis  aux  époux,  au  début  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  ou  eu  divorce,  de 
prendre  les  mesures  conservatoires  nécessaires  pour 
la  sauvegarde  de  leurs  intérêts  pécuniaires  respectifs, 
ces  mesures  conservatoires  (la  saisie-arrêt,  en  parti- 
culier) ne  sont  point  affranchies  du  contrôle  et  de 
l'autorisation  du  juge.  —  Cette  autorisation  doit 
être  expresse  et  spéciale,  et  ne  saurait  s'induire  sim- 
plement de  l'autorisation  d'introduire  la  demande. 

—  Paris,  18  juill.  l*'.'.'!  [Journ.  La  Loi,  du  4  janv. 
1894]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.dudr.fr.,  v°  cit., 
n.  1489. 

40.  Elle  doit  évaluer,  au  moins  par  approxima- 
tion, la  somme  pour  sûreté  de  laquelle  la  saisie- 
arrêt  est  autorisée  ;  et  si  une  saisie-arrêt  a  été  formée 
directement,  au  mépris  de  ces  prescriptions,  il  y  a 
lieu  à  des  dommages-intérêts  au  profit  du  saisi  con- 
tre le  saisissant,  dommages-intérêts  qui  doiveut  avoir 
pour  base  la  différence  entre  le  taux  des  intérêts 
payés  par  le  tiers  saisi  (spécialement,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations),  et  le  taux  que  le  saisissant 
aurait  pu  trouver  dans  un  autre  placement.  —  Même 
arrêt. 

41.  Sur  la  question  de  savoir  si,  au  cours  d'une 
instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  il  est 
au  pouvoir  des  tribunaux  d'enlever  d'une  façon  gé- 
nérale au  mari,  pour  la  confier  à  un  tiers,  l'adminis- 
tration des  biens  de  la  communauté,  la  jurisprudence 
et  les  auteurs  sont  fort  divisés.  —  Jugé,  dans  un 
premier  système,  que,  pendant  la  durée  de  l'instance 
en  séparation  de  corps,  la  femme  commune  en  biens 
puise  dans  les  art.  270,  ancien,  C.  civ..  et  819,  C. 
proc,  le  droit  de  recourir  à  des  mesures  conserva- 
toires pour  la  protection  de  ses  intérêts  pécuniaires, 
notamment  celui  de  faire  nommer  un  séquestre  ju- 
diciaire, au  cas  du  moins  où  le  mari,  abusant  de  son 
droit  d'administrateur,  détournerait  tout  ou  partie 
des  biens  d"  la  communauté.  —  Caen,  4  juin  1885 
[Rec.  de  Caen,  85.  245]  —  Sic,  Carré  et  Chameau, 
Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  2976;  Massol,  Tr.  de 
la  sépar.  de  corps,  p.  2-47  et  s.:  Demolombe.  t.  2,  n. 
465;  Goirand,  op.  cit.,  p.  166;  Poulie,  op.  cit.,  n. 
219  et  220;  Lecornec,  op.  cit.,  p. 100,  note  1. 

42.  Décidé,  dans  le  même  sens,  depuis  la  loi  du 
18  avril  1886,  que  lorsqu'il  est  démontré,  au  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce, 
que  la  mauvaise  administration  du  mari  met  en  péril 
les- valeurs  mobilières  de  la  communauté,  la  femme 
peut  obtenir  que  lesdites  valeurs  seront  confiées  a 
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un  séquestre,  les  termes  généraux  de  l'art.  242,  nou- 
veau, C.  civ.,  autorisant  les  tribunaux  à  recourir  à 

une  semblable  mesure —  Paris,  13  avr.  1889 

[S.  91.  2.  27,  P.  91.  1.  205.  D.  p.  92.  2.  252]  — 
Nancy,  13  juill.  1895  (.Motifs).  [D.  p.  9G.  2.  122  et 
la  note  de  M.  Biville] 

43.  ...  Que  le  mari,  défendeur  dans  une  instance 
eu  divorce,  peut  se  voir  enlever  l'administration  des 
biens  propres  à  sa  femme,  lorsqu'il  compromet  gra- 
vement les  intérêts  de  celle-ci.  —  Trib.  de  la 
Seine,  14  févr.  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  11  juill. 
1898] 

44.  ...  Que  les  dispositions  de  l'art.  1961,  C.  civ., 
énumératives  des  cas  dans  lesquels  un  séquestre 
peut  être  nommé,  ne  sont  pas  limitatives,  et  que  les 
tribunaux  sont  autorisés  à  nommer,  pendant  l'ins- 
tance en  divorce,  un  séquestre  aux  biens  de  la 
femme.  —  Dijon,  11  juin  1887  [Gaz.  Pal,  3  juill. 
1887]  J     '        J  L  J 

45.  D'après  un  second  système,  au  contraire,  si, 
dans  le  cours  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce,  la  femme  peut,  avec  autorisation  de 
justice,  prendre  des  mesures  conservatoires  pour  la 
garantie  de  ses  droits,  le  pouvoir  des  juges  ne  saurait 
aller  jusqu'à  dépouiller  le  mari  de  i'administration 
des  biens  de  la  communauté,  pour  en  investir  un 
tiers,  qui  serait  ainsi  constitué  gérant  et  administra- 
teur de  la  communauté  légale,  à  l'exclusion  du  mari. 
—  Cass.,  26  mars  1889  [S.  90.  1.  253,  P.  90. 1.  629, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud, 
D.  p.  89.  1.  444]  —  Paris,  13  avr.  1889  [S.  91.  2. 
27,  P.  91.  1.  205,  D.  p.  92.  2.  552]  -  Riom,  21 
déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  4]  —  Lyon,  25  mai  1892 
[D.  p.  92.  2.  534]  -  Bordeaux,  11  janv.  1893  [D. 
p.  93.  2.  518]  —  Paris,  30  oct.  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  92,  D.  p.  95.  2.  223]  ;  27  oct.  1895  [D.  p.  96.  2. 
95]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  271,  n.  4  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  358  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariaj,  t.  1er,  p.  263;  Allemand,  TV.  du  ma- 
riage, t.  2,  n.  1423  ;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1er, 
n.  560;  Frémont,  op.  cit.,  n.  814;  Coulon,  op.  cit., 
t.  3,  p.  248  ;  Guillouard,  Tr.  du  contrat  de  marianc 
t.  2,  n.  692  bis;  G-revin,  op.  cit.,  n.  238;  Massigli, 
(Rev.  crit.,  1890,  p.  457)  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit., 
t.  2,  p.  88;  Carpentier,  t.  2,  n.  98  ;  notre  Rêp.  gên. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1544  et  s. 

46.  En  conséquence,  l'administration  des  biens 
dotaux  et  des  biens  de  la  communauté  ne  peut,  en 
particulier,  être  enlevée  au  mari  pour  être  confiée  à 
un  tiers.  —Riom,  21  déc.  1891,  précité. 

47.  En  d'autres  termes,  il  ne  rentre  pas  dans  les 
pouvoirs  du  juge  de  dépouiller,  même  partiellement 
le  mari  du  droit  qu'il  tient  de  sa  qualité  même,  en 
vertu  des  art.  1421  et  1428,  C.  civ.,  d'administrer 
les  biens  appartenant,  soit  à  la  communauté,  soit 
à  la  femme.  —  Lyon,  25  mai  1892,  précité.  —  Pa- 
ris, 30  oct.  1894,*précité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1241.  n.  27  et  28,  art.  1428,  n.  2,  in  fine;  et  art. 
1443,  n.  81. 

48.  Un  pareil  droit  ne  peut  lui  être  enlevé  que 
par  la  décision  définitive  qui,  prononçant  la  sépara- 
tion de  corps  ou  le  divorce,  dissout  la  communauté. 


—  Cass.,  26  mars  1889,  précité.  —  Paris,  30  oct. 

1894,  précité. 

49.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  n'est  point  démontré  que,  par  négligence, 
incurie  ou  méchanceté,  le  mari  laisse  péricliter  les 
valeurs  de  la  communauté  ou  celles  appartenant  à 
sa  femme.  —  Paris,  30  oct.  1894,  précité;  27  nov. 

1895,  précité. 

50.  Spécialement,  les  juges  doivent  repousser  la 
demande  de  la  femme,  tendant  à  faire  nommer  un 
tiers  administrateur  judiciaire  de  la  communauté 
légale  de  biens  existant  entre  les  époux,  avec  tous 
les  pouvoirs  nécessaires  pour  gérer  et  administrer 
ladite  communauté,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  statué  sur 
la  demande  principale  en  divorce,  et,  le  cas  échéant, 
jusqu'à  l'issue  de  la  liquidation,  ainsi  qu'à  faire 
autoriser  cet  administrateur  à  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'actif  de  la  communauté,  et  à  rechercher, 
par  toutes  les  voies  de  droit,  quelle  en  est  la  con- 
sistance. —  Cass.,  26  mars  1889,  précité. 

51.  Et  l'on  ne  saurait  reprocher  aux  juges,  qui 
ont  rejeté  purement  et  simplement  cette  requête, 
de  s'être  bornés  à  statuer  sur  la  demande  de  la 
femme,  telle  que  celle-ci  avait  cru  devoir  la  pré- 
ciser, et  de  n'avoir  pas  substitué  à  la  mesure  nette, 
formelle  et  déterminée  qu'elle  réclamait,  une  autre 
mesure  qui  s'en  serait  écartée  et  l'aurait  modifiée. 
Même  arrêt. 

51  bis.  Décide  également  que,  le  mari  étant  le 
chef  de  la  communauté,  les  mesures  relatives  à  la 
communauté  existant  entre  les  époux  ne  rentrent 
pas  dans  les  dispositions  qu'il  appartient  au  juge 
de  prendre  dans  l'ordonnance  par  laquelle  il  statue 
sur  la  conciliation  entre  les  époux  au  début  de  l'ins- 
tance en  divorce.  —  Spécialement,  le  juge  statuant 
sur  la  conciliation,  ne  peut  autoriser  la  femme  a 
continuer  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  à 
en  conserver  le  produit,  et  à  interdire  à  son  mari 
l'entrée  du  local  où  le  commerce  s'exerce.  —  Paris, 
17  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  295] 

52.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  on  distin- 
gue suivant  qu'il  s'agit  des  biens  dépendant  de  la 
communauté,  ou  des  propres  de  la  femme.  Pour  les 
biens  de  la  communauté,  on  décide  que  le  pouvoir 
d'administration,  que  la  loi  confère  au  mari  sur  ces 
biens,  ne  peut  lui  être  enlevé  ni  en  tout,  ni  en  partie  : 
tandis  que,  en  ce  qui  concerne  les  propres  de  la 
femme,  celle-ci  est  autorisée  par  application  de  l'art. 
242,  C.  civ.,  à  réclamer  qu'un  tiers  soit  chargé  de 
veiller  à  leur  conservation  au  lieu  et  place  du  mari. 
s'il  est  à  craindre  que  ce  dernier  n'y  apporte  pas 
les  soins  d'un  bon  père  de  famille.  —  Montpellier, 
31  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  355] 

53.  Jugé,  également,  que  l'art.  242.  nouveau,  C. 
civ.,  autorise  les  tribunaux  à  confier  à  un  tiers,  en 
qualité  de  séquestre,  le  soin  de  percevoir  les  reve- 
nus des  biens  mobiliers  et  immobiliers  propres  à  la 
femme,  à  charge  d'acquitter  les  dettes  qui  peuvent 
grever  lesdits  biens,  de  verser  à  la  femme  les  som- 
mes arbitrées  par  le  tribunal  à  titre  de  provision 
alimentaire  ou  ad  litem,  et  de  remettre  le  reliquat 
au  mari.  —  Bordeaux,  1 1  janv.  1893  [D.  p.  93.  2. 518] 


Art.  243  (L.  18  avril  1886,  art.  1er)-  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à 
la  charge  de  la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'article  235 
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sera  déclarée  mille,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle  a  été   laite  ou   contractée  en  fraude 
des  droits  de  la  femme. 


1.  L'art.  243  reproduit  à  peu  près  textuelleu>ent 
l'ancien  art.  271,  qui  ne  constituait  lui-même  qu'une 
application  à  la  matière  du  divorce  et  de  la  sépa- 
ration de  corps  du  principe  général  posé  par  l'art. 
1167  C.  civ.  —  V.  S.  L.  ami.  de  1886,  p.  51,  note 
24,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note_24.  — 
Sur  certaines  différences  entre  l'action  qui  com- 
pète  à  la  femme  demanderesse  en  vertu  de  notre  ar- 
ticle, et  l'action  Paulienne,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
271,  n.  16  et  s.,  et  art.  1167,  passim.  —  Sur  l'uti- 
lité de  la  disposition  et  sur  l'interprétation  limita- 
tive qu'elle  comporte,  V.  Hue,  Comment,  théor.  pt 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  359  ;  Carpentier,  Tr.  théor. 
et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  262;  Grevin,  Tr.  du 
divorce,  n.  241;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  2256  et  s. 

2.  Lors  de  la  discussion  au  Sénat  de  la  loi  du  18 
avril  1886,  il  a  été  expressément  déclaré  par  le 
rapporteur  que,  pour  que  les  opérations,  faites  par 
le  mari  agissant  comme  maître  et  administrateur 
de  la  communauté,  soient  annulables  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  243,  il  ne  suffit  pas  que  ces  opérations 
constituent  un  préjudice  pour  la  communauté  ;  il 
est  nécessaire,  en  outre,  qu'elles  aient  été  faites 
en  fraude  des  droits  de  la  femme.  —  Y.  S.  L.  an,,. 
de  1886,  p.  51,  note  24  infine,  P.  Lois,  décr. ,  etc.. 
de  1886,  p.  86,  note  24,  in  fine. 

3.  Or,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  la  femme 
devra  établir,  pour  justifier  son  action  l'évocatoire, 
non  seulement  que  l'acte  qu'elle  attaque  lui  préju- 
dicie,  mais  encore  que  cet  acte  est  entaché  de  fraude, 
c'est-à-dire  qu'il  a  été  consenti  par  le  mari  dans 
l'intention  de  s'attribuer,  aux  dépens  de  sa  femme, 
un  bénéfice  illégitime.  —  La  jurisprudence  était  en 
ce  sens  déjà  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  271.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  271,  n.  20,  et  art.  1167,  n.  60 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  265,  et  t.  2,  n,  99;  Grevin, op. cit., 
n.  241  et  242  ;  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  1 1 
dans  nos  mœurs,  p.  104;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
Manuelrformul.  du  divorce,  sur  l'art.  243;  Poulie, 
Le  divorce,  p.  220  ;  Depeiges,  Proc.  du  divorce,  n.  84. 

4.  Il  résulte  également  des  déclarations  du  rap- 
porteur de  la  loi  nouvelle  au  Sénat  qu'il  faut  que 
les  tiers  contractants  avec  le  mari  aient  été  com- 
plices de  la  fraude  de  celui-ci.  —  V.  S.  L.  ann. 
de  1886,  loc.  cit.,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  loc. 
cit. 

5.  Il  avait  été  jugé  précédemment  déjà  en  ce  sens 
que  la  femme  n'est  fondée  à  poursuivre  la  nullité 
d'une  obligation  contractée  par  son  mari,  pendant 
l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
qu'en  prouvant  que  cette  opération  était  entachée 
de  fraude,  tant  du  chef  des  tiers  contractants  que 
du  mari  lui-même.  — ■  Trib.  de  Bruxelles,  23  janv. 


1856  [Belg.judic,  56.  168]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  204,  §  494,  et  p.  326,  §  509  ;  Laurent,  Princ. 
de,  dr.  civ.,  t.  3,  n.  253.  —  Contra,  Colmar,  25  févr. 

1857  (Motifs),  [S.  57.  2.  321,  P.  57.  125,  D.  p.  57. 

2.  88]  —  Cass.,  Bel.?.  8  janv.  1860  [Belq.  judic, 
60.  200] 

6.  Partant  du  point  que  notre  article  ne  constitue 
qu'une  simple  application  de  l'art.  1167,  C.  civ..  la 
plupart  des  auteurs  distinguent,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  acte  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et  déci- 
dent que,  au  cas  d'un  acte  à  titre  gratuit,  la  compli- 
cité des  tiers  constractants  n'est  point  indispensable 
pour  faire  prononcer  la  nullité,  tandis  que  l'acte  à 
titre  onéreux  ne  peut  être  querellé  par  la  femme. 
que  si  les  tiers  contractants  ont  participé  à  la  fraude 
du  mari.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  462  ;  Laurent,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Comment,  de  la  loi 
sur  le  divorce,  n.  95:  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.; 
Goirand,  Tr.du  divorce,  p.  171  ;  Vraye  et  Gode.  Le 
divorce  et  I"  sépar.  de  corps  (2e  (-dit.),  t.  2,  n.  650; 
Rousseau  et  Laisney,  Froc,  du  divorce,  n.  302  ;  Gre- 
vin, op.  cil.  n.  243;  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.  — 
Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  204,  §  494,  note  21  ; 
Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce,  n.  838. 

7.  L'exercice  de  l'action  révocatoire  n'est  accordé, 
par  l'art.  243,  qu'à  la  femme  seule,  à  l'exclusion 
du  mari.  —  Jugé,  SOUS  l'empire  de  l'ancien  art.  271, 
qu'il  ne  saurait  appartenir  au  mari,  au  moyen  de 
cette  action,  de  tirer  profit  de  sa  propre  faute  :  de 
telle  sorte  que,  s'il  y  a  eu  réconciliation  entre  les 
époux,  et.  par  suite,  extinction  de  l'instance  en  di- 
vorce, l'action  en  nullité  des  actes  frauduleux,  con- 
sentis par  le  mari  au  préjudice  de  la  communauté, 
se  trouve  éteinte  par  là  même.  —  Bruxelles,  27  nov. 
1872  [Pasicr.,  72.  3.  329]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  266  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2269. 

8.  Des  termes  mêmes  du  texte,  qui  doit  être  in- 
terprété limitativement,  il  résulte  qu'il  est  inappli- 
cable..., soit  aux  actes  consentis  par  le  mari  anté- 
rieurement à  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention 
à  l'art.  235.  c'est-à-dire  à  l'ordonnance  rendue  par 
le  président  ensuite  de  la  première  tentative  de  con- 
ciliation... soit  aux  aliénations  de  meubles.  —  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit..  n.  242.  —  Coinp., 
pour  le  cas  où  le  mari  a  été  constitué  gardien  judi- 
ciaire des  meubles  inventoriés,  suprà.  art.  242,  n.  22 
et  s. 

9.  Mais,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'action  révoca- 
toire reste  ouverte  à  la  femme,  conformément  au 
droit  commun,  par  application  de  l'art.  1167,  infrà. 
—  Laurent,  op.  <-it.,  t.  22,  n.  40  ;  Coulon.  op.  vit.,  t. 
4,  n.  254:  Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  Frémont  op.  cit. 
n.  837;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  84;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  104.  —  Contra,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  263. 


Art.  244  (L.  18  avril  ] 886,  art.  1er).  L'action  en  divorce  -"éteint  par  la  réconci- 
liation des  époux  survenue,  soit  depuis  les  faits  allégués  dans  la  demande,  soit  depuis  cette 
demande. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  est  déclaré  non  recevable  dans  son  action  ;  il  peut 
néanmoins  en  intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  ou  découverte  depuis  la  réconci- 
liation et  se  prévaloir  des  anciennes  causes  à  l'appui  de  sa  nouvelle  demande. 
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L'action  en  divorce  s'éteint  également  par  le  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant 
que  le  jugement  soir  devenu  irrévocable  par  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 
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DIVISION. 
1er.  Généralités. 

2.  Réconciliation . 

3.  Demande  nouvelle. 

4.  Décès. 

5.  Autres  fins  de  non -recevoir. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Le  nouvel  art.  244  (L.  18  avr.  1886)  reprend 
avec  quelques  changements  de  rédaction  les  art.  272 
et  273,  anciens,  C.  civ.  —  V.  S.  L.  ann.  de  188G, 
p.  55,  note  25,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1886,  p.  86, 
note  25. 

2.  Le  texte  nouveau  semble  limiter  à  deux  seule- 
ment les  fins  de  non-recevoir  opposables  à  l'action 
en  divorce,  à  savoir  la  réconciliation  et  le  décès  de 
l'un  des  époux  ;  mais  il  en  existe  d'autres  encore 
(V.  suprà,  art.  239,  n.  15,  et  infrà,  n.  86  et  s.).  — 
Ou  se  gardera  d'ailleurs  de  confondre  la  fin  de  non- 
recevoir,  qui  éteint  l'action  en  divorce,  avec  la  fin 
de  non-procéder,  qui  suspend  seulement  l'exercice  de 
l'action,  et  qui,  soit  quant  à  ses  conditions  d'exis- 
tence, soit  quant  à  son  mode  de  preuve,  reste  sou- 
mise aux  règles  du  droit  commun.  - —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  273,  n.  33,  et  suprà,  art.  241.  n.  3  et  10. 

§  2.  Réconciliation. 

3.  La  réconciliation  a  pour  effet  d'effacer  toute 
la  procédure  antérieure  et  de  mettre  obstacle  à  toute 
demande  nouvelle  basée  sur  les  faits  précédemment 
articulés,  à  quelque  époque  que  cette  réconciliation 
soit  survenue.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  janv.  1898 
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[Gae.  des  Trib.,  du  18  mai  1898]  —  Sic,  Carpen- 
tier,  op.  cit.,  t.  1"\  n,  285. 

4.  Eu  conséquence,  sont  inadmissibles  en  preuve 
les  griefs  invoquée  à  l'appui  d'une  demande  en  di- 
vorce, quand  ils  ont  été  suivis  du  pardon  de  l'époux 
offensé.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mai  1896  [Gaz.  des 
Trib.,  du  24  sept.  1896] 

5.  De  même,  ne  peut  être  converti  en  divorce  un 
jugement  de  séparation  de  corps  qui  a  été  suivi 
d'une  réconciliation  des  époux.  —  Paris,  8  août 
1893  [D.  p.  93.  2.  576] 

6.  Mais  la  réconciliation  entre  époux,  qui  a  pour 
effet  d'éteindre  l'action  en  divorce,  ne  peut  s'induire 
que  du  pardon  manifeste  accordé  par  l'époux  ou- 
tragé, et  de  la  cessation,  envers  lui,  des  torts  et 
griefs  sur  lesquels  se  basait  la  demande  en  divorce. 

—  Caen,  25  jmll.  1882  [S.  85.  2.  49,  P.  85.  1.  319, 
et  la  note  de"  M.  Labbé]  —  Lyon,  24  déc.  1891  [S. 
et  P.  92.  2.  288]  —  Bourges,  17  mai  1893  [Gaz. 
Pal,  93.  2.  264]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n. 
12  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r°  cit.,  n.  1967  et  s.  —  V.  infrà,  n.  24  et  s. 

7.  Et,  d'autre  part,  si  l'action  en  divorce  s'éteint 
par  la  réconciliation  des  époux,  cette  réconciliation 
ne  saurait  s'entendre  du  pardon  offert  par  le  conjoint 
offensé,  lorsqu'il  n'a  point  été  accepté  et  n'a  point 
été  suivi  d'effet  de  la  part  de  l'autre  conjoint  :  un 
tel  acte  ne  constitue  qu'une  tentative  de  réconcilia- 
tion, et,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  la  récon- 
ciliation proprement  dite  doit  être  attestée  par  une 
manifestation  extérieure,  à  laquelle  les  deux  parties 
intéressées  ont  concouru  dans  un  même  esprit.  — 
Trib.  de  la  Seine,  lrr  mai  1886  [Gaz.  des  Trib..  du 
15  mai  1886] 

8.  Ainsi,  ne  saurait,  à  lui  seul,  être  considéré 
comme  impliquant  la  réconciliation  le  fait,  par  la 
femme  offensée,  d'avoir,  à  l'occasion  de  la  fête  de 
son  mari,  envoyé  à  celui-ci  un  bouquet  de  fleurs,  en 
même  temps  qu'une  lettre  ne  laissant  aucun  doute 
sur  les  sentiments  d'apaisement  dont  elle  était  ani- 
mée, si  le  mari  défendeur  n'a  point  répondu  à  l'a- 
vance qui  lui  était  ainsi  faite.  —  Même  jugement. 

9.  De  même,  une  lettre  écrite  par  le  mari  offensé, 
lettre  où  il  annonçait  l'intention  de  reprendre  sa 
femme  sous  de  certaines  conditions,  ne  peut  être 
invoquée  comme  preuve  de  la  réconciliation  ...  si, 
d'une  part,  l'offre  de  réconciliation  résultant  de  la 
lettre  a  été  rétractée  avant  que  les  conditions  fus- 
sent acceptées  ...  si,  d'autre  part,  les  conditions  n'ont 
pas  été  remplies  ...  et,  si  enfin,  la  femme,  après 
avoir  exprimé  un  repentir,  a  ensuite  adressé  à  son 
mari  une  lettre  injurieuse.  —  Caen,  14  mars  1883 
[S.  85.  2.  49,  P.  85.  1.  319,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272.  n.  7.  —  «Y.  aussi, 
infrà,  n.  30  et  s. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  le  pacte 
de  réconciliation  entre  les  époux  ait  été  suivi,  ou 
non,  d'actes  réciproques  d'exécution,  alors  surtout 
que  la  réconciliation  est  intervenue  expressément 
devant  le  magistrat  conciliateur  (V.  infrà,  n.  24), 
le  terme  «.  réconciliation  »  se  référant  bien  plutôt  à 
un  état  des  âmes  et  des  volontés,  qu'à  un  modus 
vivendi  particulier.  Il  faut  donc,  mais  il  suffit,  que  le 
juge  estime  que,  à  un  moment  donné,  et  pendant  un 
temps  appréciable,  la  concordance  des  sentiments, 
et  l'harmonie  des  volontés  a  succédé  manifestement 
à  la  mésintelligence.  —  Allemand,  Tr.  du  mariage, 
t.  2,  n.  1386;  Demolombe,  t,  4,  n.  406;  Frémont, 
Tr.  prat.  du  divorce,  n.  263  ;  Labbé,  op.  et  loc.  cit. 


—  V.  cependant,  Hue,  Continent,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  2,  n.  263  ;  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos 
lois  et  dans  nos  mœurs,  p.  113. 

11.  Peu  importe  aussi  que  les  faits  ou  actes,  d'où 
l'on  prétend  induire  la  réconciliation,  se  soient  pro- 
duits antérieurement,  ou  postérieurement,  à  la  de- 
mande. —  En  ce  point,  l'art.  244  confirme  la  ju- 
risprudence qui  s'était  déjà  formée  avant  la  loi  nou- 
velle, et  d'après  laquelle  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  réconciliation  est  opposable,  aussi  bien  à  la 
demande  elle-même,  qu'au  jugement.  —  Caen.  20 
févr.  1884  [Bec.  de  Caen,  t.  8,  p.  166]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  272,  n.  8.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.. 
t.  2,  n.  272;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  363  et  s.; 
Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  74  ;  Lecornec,  op.  et  loc. 
cit.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  272  ;  notre  Rép. 
gén. alph. du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1984. 

12.  Peu  importe  également  que  la  cause  de  divorce 
invoquée  soit  péremptoire.  L'exception  de  réconci- 
liation n'en  est  pas  moins  admissible  en  ce  cas.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  272.  n.  9.  —  Adde,  Carpen- 
tier, op.  cit..  t.  1er,  n.  270,  et  t.  2,  n.  104  ;  Depeiges, 
Proc.  du  divorce,  n.  52  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  322 
et  s.;  Poulie,  Le  divorce,  p.  164;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  Manuel-formul.  du  divorce,  p.  174;Goirand, 
Tr.  prat.  du  divorce,  p.  110;  Grevin,  op.  cit.,  n.  82  ; 
notre  Rép  gén.  alph. dudr.fr. ,v°cit.,n.  1980  et  1981. 

13.  Ainsi,  l'époux,  dont  le  conjoint  a  été  condamné 
à  des  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  ne  peut 
se  prévaloir  de  ces  condamnations  pour  demander  le 
divorce,  lorsqu'il  a  consenti  à  reprendre  la  vie 
commune.  —  Toulouse,  7  juill.  1886  [S.  86.  2.  209, 
P.  86.  1.  1111,  et  la  note,  D.  p.  88.  2.  52] 

14.  De  même,  au  point  de  vue  pénal,  la  réconci- 
liation peut  être  invoquée  par  l'époux  condamné 
pour  délit  d'adultère.  —  Spécialement,  lorsque  la 
femme  adultère  a  été  condamnée,  de  ce  chef,  en  po- 
lice correctionnelle,  la  réconciliation  survenue  après 
la  condamnation,  mais  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel,  éteint  l'action  publique,  et  ce,  encore  bien 
que  la  femme  n'ait  point  interjeté  appel.  —  Cass., 
30avr.  1891  [D.  p.  93.  1.  189] 

15.  Bien  plus,  en  vertu  de  l'indivisibilité  de  la 
]onrsuite,  le  complice  de  la  femme  adultère  est  re- 
cevable  à  invoquer,  à  son  bénéfice,  la  réconciliation 
survenue  entre  les  époux  dans  les  circonstances  dont 
s'agit.  —  Même  arrêt. 

16.  Mais  la  réconciliation  ne  peut  être  invoquée, 
comme  une  exception  à  l'action  en  divorce,  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  sincère  de  part  et  d'autre...  que 
l'époux  offensé  a  manifesté  une  intention  sérieuse 
et  sincère  d'oublier  le  passé  et  de  pardonner  à  son 
conjoint  les  torts  dont  celui-ci  s'était  rendu  coupa- 
ble... et  que  ce  dernier  a  fait,  de  son  côté,  un  retour 
non  moins  sérieux  et  sincère  aux  habitudes  et  aux 
devoirs  de  la  vie  conjugale.  —  Poitiers,  30  déc.  1890 
[Journ.  La  Loi,  du  28  janv.  1891]  —  Lyon,  24  déc. 
1891  [S.  et  P.  92. 2.  288]  —  Trib.  de  Tournai,  26  août 
1875  [Pasicr.  75.  3.  71]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
272,  n.  12.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
276;  notre  Rép.  gén.  aiph.  du  dr.fr  ,  v°  cit.,  n.  1987 
et  s.  —  Comp.,  en  matière  de  séparation  de  corps, 
infrà,  art.  311. 

17.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  que  le 
fait  par  la  femme,  qui  avait  d'abord  quitté  le  domi- 
cile conjugal,  d'y  retourner  auprès  de  son  mari,  afin 
de  lui  donner  des  soins  pendant  une  maladie,  ne 
suffit  pas  pour  faire  admettre  l'exception  de  réconci- 
liation, alors  surtout  que,  pendant  son  séjour  sous 
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le  toit  conjugal,  la  femme  a  manifesté  sa  ferme  vo- 
lonté de  n'y  plus  demeurer,  et  que,  de  fait,  elle  l'a 
quitté  aussitôt  la  guérison  survenue.  —  Lyon.  30 
juill.  1891  [Gaz.  des  Trib.,  du  26  sept.  1891]  —  V. 
encore,  dans  le  même  sens,  infrà,  n.  29  et  s. 

18.  Pareillement,  au  cas  d'action  en  divorce  in- 
tentée par  la  femme,  sur  le  motif  que  le  mari  entre- 
tenait une  concubine  au  domicile  conjugal,  si  la 
réconciliation  est  intervenue  à  la  condition  que  la 
concubine  quitterait  cette  maison,  et  qu'elle  l'ait 
quittée  en  effet,  mais  pour  y  revenir  bientôt  après, 
les  tribunaux  ne  pourraient  voir  là  qu'un  simulacre 
de  réconciliation,  et  non  une  réconciliation  véritable, 
extinctive  de  l'action  en  divorce.  —  Bruxelles.  5 
août  1846  [Pasicr..  48.  2.  32]  —  Sic.  Carpentier. 
op.  et  loc  cit.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  272,  iv 
31.  —  Acide ,  Laurent.  Princ.  du  dr.  cir..  t.  3.  n.  209  ; 
Hue,  op.  cit..  t.  2,  n.  362. 

19.  11  est  indispensable  aussi,  pour  que  l'exception 
de  réconciliation  puisse  être  admise,  que  tous  les 
faits,  de  nature  à  motiver  l'action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps,  aient  été  connus  du  conjoint 
offensé  à  l'époque  où  s'est  produit  le  fait,  ou  l'acte, 
invoqué  comme  constitutif  de  la  réconciliation.  — 
Cass.,  14  mars  1888  [S.  88.  1.  373.  P.  88.  1.  915, 
D.  p.  88.  1.  271]  —  Grenoble,  15  févr.  1886  [Gaz. 
Pal,  86.  2.  475]  —  Trib.  de  Bruges,  22  janv.  1884 
[Pasicr..  84.  3.  233]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272. 
n.  6  et  7,  et  art.  273.  n.  7.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit., 
t.  3.  n.  209  :  Demolombe,  t.  4,  n.  404  ;  Hue.  op.  cit., 
t.  2.  n.  361  ;  Carpentier,  op.  cit..  t.  ltr.  n.  272,  et  t.  2, 
n.  103:  Frémont,  op.  cit..  n.  294;  Grevin.  op.  cil., 
n.  73;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  229;  Curet.  op.  cit., 
p.  74;  Poulie,  op.  cit..  p.  164;  Depeiges,  op.  cit.,  p. 
164  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  113  ;  notre  Rèp.  gén.  alph, 
du  dr.  fr.,  v°  cit..  n.  1969  et  s.  —  V.  saprà.  n.  6,  et 
infrà.  n.  27. 

20.  Si  plusieurs  actes  coupables,  de  même  nature, 
ont  été  commis  par  le  conjoint  défendeur,  et  si  l'é- 
poux offensé  en  a  connu  quelques-uns.  ceux-ci  seront 
réputés  couverts  par  la  réconciliation  et  ne  pourront 
plus  être  invoqués  à  l'appui  de  la  demande.  —Trib. 
de  la  Seine.  7  avr.  1874  [D.  p.  70.  1.  465]  —  Sic, 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  2,  n.  405;  Laurent,  op.  cit., 
t.  3,  n.  279  :  Carpentier.  op.  cit..  t.  1er.  n.  272. 

21.  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  l'intention  du 
législateur,  telle  qu'elle  se  dégage  de  la  discussion 
de  la  loi  nouvelle  du  18  avril  1886,  paraît  bien  être 
que  l'exception  de  réconciliation  doit  être  accueillie 
favorablement  par  les  tribunaux.  —  V.  la  note  de 
M.  Labbé.  (§  1er)-  «>UB  Caen,  25  juill.  1882  [S.  85. 
2.  49.  P.  85.  1.  319]  —  V.  aussi,  C.  d'appel  de 
Bruxelles.  14  déc.  1892  (Motifs),  [D.  P.  93.  2.  317] 

22.  Le  législateur  n'ayant  pas  défini  la  réconcilia- 
tion, il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier  souve- 
rainement, suivant  les  circonstances  de  la  cause,  si 
les  faits,  invoqués  comme  constitutifs  de  la  réconci- 
liation, présentent  bien  ce  caractère  et  impliquent 
manifestement...  de  la  part  de  l'époux  offensé,  l'in- 
tention formelle  de  renoncer  à  l'action  en  divorce 
ou  en  séparation  lui  oompétant...  et,  de  la  part  de 
l'époux  coupable,  l'acceptation  sérieuse  et  sincère 
de  ne  plus  retomber  dans  les  fautes  commises.  — 
V.  C.  cir.  annoté,  art.  272.  n.  10.  —  Adde,  Laurent, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  209;  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit., 
n.  97  ;  Hue,  oji.  cit.,  t.  2,  n.  362  et  363  ;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  273,  et  t.  2,  n.  105;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  71  et  s.;  Labbé,  note  (§  1er),  sous  Caen  [S. 
85.2.  49,  P.  85.  1.  119]  —  V.'suprà,  n.  10. 


23.  Mais  si  les  juges  du  fond  apprécient  souverai- 
nement les  faits  invoqués,  en  tant  que  constitutifs 
de  la  réconciliation,  leur  décision  tomberait  sous  la 
censure  de  la  Cour  suprême  au  cas  où  ils  préten- 
draient subordonner  la  fin  de  non-recevoir  en  résul- 
tant à  certaines  conditions  que  la  loi  n'a  point  im- 
posées. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  10  et  11. 
—  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  274;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  72  ;  Labbé,  op.  et  loc.  cit. 

24.  La  réconciliation  peut,  d'ailleurs,  être  soit 
expresse...  soit  tacite.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  363; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  l'r,  n.  277;  Grevin,  op.  cit., 
n.  75. 

25.  Il  y  a  réconciliation  expresse,  notamment, 
lorsque  les  époux  se  réconcilient  devant  le  magistrat 
conciliateur.  Le  conjoint,  qui,  après  avoir  consenti 
formellement  au  rapprochement  auquel  il  était  con- 
vié, voudrait  ensuite,  rétractrant  son  adhésion,  re- 
prendre les  poursuites  en  réparation  de  corps  ou  en 
divorce,  se  heurterait  alors  à  une  fin  de  non-rece- 
voir.—  Jugé  que.  en  ce  cas,  le  désistement  et  le  par- 
don accordés  librement  et  en  pleine  connaissance  de 
cause  par  l'époux  demandeur  devant  le  magistrat 
conciliateur,  et  suivis  d'une  convention  entre  les 
époux  sur  les  voies  et  moyens  de  rétablir  la  vie  com- 
mune, constitue,  au  profit  du  défendeur,  une  fin  de 
non-recevoir  qui  doit  être  accueillie.  —  Caen,  25 
juill.  1882  [S.  85.  2.  49.  P.  85.  1.  319,  et  la  note 
de  M.  Labbé] 

26.  Il  n'importe  que,  quelques  instants  après,  le 
demandeur,  ramenant  sa  femme  devant  le  prési- 
dent, ait  déclaré  retracter  son  désistement.  —  Même 
arrêt. 

27.  Encore  faut-il  cependant  que  le  désistement 
et  le  pardon  aient  été  librement  accordés,  et  que 
l'influence  et  l'ascendant  du  magistrat  conciliateur 
n'aient  point  pesé  exclusivement  et  d'un  poids  trop 
lourd  sur  la  détermination  ainsi  prise.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  272,  n.  13  —  Adde,  Labbé,  op.  et  loc. 
cit.  (§  1,  in  fine);  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Mais  lorsque  les  parties,  après  être  sorties  du 
cabinet  du  président,  ont  réglé  entre  elles,  et  devrait 
leurs  avoués,  les  conditions  de  la  réintégration  du 
domicile  conjugal  par  la  femme  réfugiée  alors  chez 
sa  mère,  cet  accord  doit  être  considéré,  même  en 
dehors  de  tout  acte  d'exécution,  comme  témoignant 
suffisamment  que  les  volontés  manifestées,  sous  les 
conseils  du  prési-dent.  avaient  survécu  avec  fermeté 
à  la  présence  de  ce  magistrat,  et  il  y  a  lieu  de  tenir 
la  réconciliation  comme  acquise  (Motifs).  —  Caen. 
25  avr.  1882,  précité.  —  V.  suprù,  n.  10. 

29.  En  général,  doit  être  considéré,  comme  im- 
pliquant réconciliation  tacite,  le  fait  par  les  époux 
d'avoir,  spontanément  et  en  pleine  connaissance  de 
cause,  continué  ou  requis  la  vie  commune  pendant 
un  temps  suffisamment  long,  postérieurement  aux 
faits  sur  lesquels  est  fondée  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  ou  en  divorce.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  272,  n.  15.  —  Adde,  Carpentier,  op. cit.,  t.  1er,  n. 
278;  Grevin.  op.  cit..  n.77;  Lecomec,  op.  cit.,\>.  114. 

30.  Toutefois  un  simple  rapprochement,  ou  une  coha  - 
bitation  même  prolongée,  ne  sauraient  constituer  la 
réconciliation,  spécialement  lorsqu'il  est  établi...  d'une 
part,  que  la  femme  demanderesse,  en  se  prêtant  à  ce 
rapprochement,  n'a  pas  eu  l'intention  de  se  réconci- 
lier avec  son  conjoint,  que  la  cohabitation  a  été  en 
quelque  sorte  forcée,  et  que  la  femme  a  essayé  de 
s'en  affranchir...  et  alors,  d'autre  part,  que_  le  mari 
s'est,  au  cours  de  la  soi-disant  réconciliation,  livré 
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envers  sa  femme  à  des  injures  de  la  plus  haute  gra- 
vité. —  Lyon,  24  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  288]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  16  et  s.  —  Addc,  Suc, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  364;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  126  ;  Carpentier,  t.  2,  n.  107  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2022.  — -Comp..  suprà,  n. 
17. 

31.  Ainsi,  on  ne  peut  opposer  à  la  femme,  comme 
fin  de  non-recevoir  contre  sa  demande  en  divorce, 
la  continuation  de  la  vie  commune  et  une  corres- 
pondance affectueuse  échangée  avec  son  mari,  s'il  est 
constaté  que.  pendant  la  durée  de  la  vie  commune  et 
de  cette  correspondance,  la  femme  ignorait  les  torts 
de  son  conjoint  vis-à-vis  d'elle.  —  Cass..  14  mars 
1888  [S.  88.  1.  373,  P.  88.  1.  915,  D.  p.  88.  1.  271] 

—  V.  mprà,  n.  19  et  20. 

32.  On  ne  saurait  voir  davantage  chez  la  femme 
une  volonté  libre  de  la  cohabitation,  dans  ce  tait 
que,  après  avoir  été  poursuivie  par  son  mari  et  ra- 
menée de  force  au  domicile  conjugal,  elle  y  serait 
demeurée  depuis  sans  faire  de  nouvelles  tentatives 
pour  sY<  happer.  —  Bruxelles,  8  juill.  1865  \_Belg. 
jndic,  66.  824]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit..  t.  1er, 
n.  278. 

33.  De  même,  la  continuation  de  la  vie  commune, 
a  laquelle  la  femme  a  pu  se  soumettre  dans  l'intérêt 
des  enfants  mineurs  jusqu'à  leur  placement,  n'im- 
plique pas  nécessairement  renonciation  à  l'aire  va- 
loir les  sévices  dont  elle  a  été  victime  pour  obtenir 
ki  séparation  de  corps.  —  Cass..  11  déc.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  120,  D.  p.  94.  1.  341] 

34.  Décidé,  également,  que  la  circonstance  que  la 
femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  est 
retournée  après  l'ordonnance  du  président,  rendue 
en  exécution  de  l'art.  878,  C.  proc,  au  domicile  con- 
jugal,  qu'elle  n'avait  pas  d'ailleurs  quitté  aupara- 
vant, et  y  a  vécu  jusqu'au  jour  où  elle  a  lancé  son 
assignation,  n'est  pas.  à  elle  seule,  constitutive  d'une 
réconciliation  pouvant  élever  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  la  demande  en  séparation  de  corps.  — 
Dijon.  6  mars  1884  [S.  85.  2.  55.  P.  85.  1.  330]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5.  p.  184,  §  492. 
texte  et  note  10  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3.  n.  211  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  364  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  299  et  s. 

35.  Pareillement,  lorsque  le  mari,  après  avoir  ac- 
quis la  connaissance  de  la  faute  de  sa  femme,  faute 
commise,  il  est  vrai,  dès  avant  le  mariage,  mais  suf- 
fisamment grave  pour  entraîner  le  divorce,  a  néan- 
moins toléré  pendant  quelques  jours  la  présence  de 
celle-ci  au  domicile  conjugal,  puis  lui  a  fait,  par  pure 
raison  de  convenance  et  d'humanité,  quelques  visites. 
à  de  rares  intervalles,  dans  la  maison  où  il  avait  exige 
qu'elle  se  retirât,  ne  suffit  pas  pour  impliquer  un  par- 
don et  une  réconciliation,  au  sens  de  l'art.  244,  et 
créer,  en  faveur  de  la  femme,  une  exception  contre 
la  demande  en  divorce  dirigée   ensuite  contre  elle. 

—  Lyon,  4  août  1891  [D.  p.  92.  2.  219] 

36.  Et  même,  le  fait  que  les  époux  auraient  par- 
tagé le  même  lit  n'impiliquerait  même  pas  nécessai- 
rement la  reconciliation  entre  les  époux,  si  le  mari, 
poursuivant  sa  femme  pour  lui  faire  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  l'avait  rejointe  dans  une  auberge, 
où,  ayant  dû  passer  la  nuit  l'un  et  l'autre,  ils  n'a- 
vaient trouvé  qu'un  seul  lit  à  leur  disposition.  — 
Bruxelles,  8  juill.  1865.  précité.  —  Y.  C.  civ.  an- 
noté, art.  272,  n.  27. 

37.  Mais  il  est  bien  certain  que  des  rapproche- 
ments volontaires  et  réitérés  entre  le  mari  et  la 
femme,  plaidant  en  divorce,  peuvent,  bien  qu'ils  ne 


résultent  pas  d'une  cohabitation  proprement  dite, 
être  considérés  comme  constituant  une  réconciliation 
susceptible  d'entraîner  l'extinction  de  la  demande. 

—  Trib.  de  Lvon,  9  mai  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du 
19  sept.  1895] 

38.  Sur  ce  point  que  la  grossesse  de  la  femme 
demanderesse  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
et  surtout  de  la  femme  défenderesse,  n'implique  pas 
l'idée  de  réconciliation  entre  les  époux,  et  ce,  avec 
d'autant  plus  de  raison  que,  dans  le  dernier  cas,  la 
survenance  de  la  grossesse  pourrait,  tout  au  contraire, 
servir  de  base  à  une  action  en  désaveu.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  272,  n.  22  et  s  —  Addc,  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  281  :  Grevin,  op.  cit.,  n.  78;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2032  et  s. 

39.  Les  juges  auront  à  apprécier  la  question  en 
t'ait.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé,  dans  des  cir- 
constances toutes  particulières,  qu'un  mari  qui  avait 
eu  connaissance  de  l'adultère  de  sa  femme,  et  lui 
avait  pardonné,  n'avait  pu  se  prévaloir  ensuite,  pour 
former  une  demande  en  divorce,  delà  naissance  d'un 
enfant  qui  ne  serait  pas  de  lui,  les  juges  ayant  estimé 
n'y  avoir  lieu,  en  ce  cas.  de  considérer  comme  une 
injure  grave,  vis-à-vis  du  mari,  le  fait  par  la  femme 
de  ne  lui  avoir  pas  révélé  son  état  de  grossesse  des 
qu'elle  en  avait  eu  connaissance.  —  Trib.  de  Compiè- 
gne,  14  juin  1893  [<?«,:.  des  Trib.,  du  10  sept.  1893] 

40.  La  réconciliation  tacite  des  époux  peut  s'in- 
duire encore  du  fait  que  le  conjoint  demandeur  s'est 
désisté  de  la  demande  qu'il  avait  introduite,  et  que 
son  désistement  a  été  accepté  par  le  défendeur.  — 
Sur  la  validité  du  désistement  en  matière  de  di- 
vorce ou  de  séparation  de  corps,  et  sur  ses  etfets, 
Y.  suprà,  art.  239,  n.  73  et  s.,  et  art.  249. 

41.  La  réconciliation  ne  saurait  s'induire  de  se 
que  le  mari  aurait  connu  et  toléré  les  relations  cou- 
pables de  sa  femme.  Quelque  soit  le  motif  de  l'at- 
titude qu'il  a  ainsi  cru  devoir  prendre,  il  n'en  reste 
pas  moins  toujours  recevable  à  intenter  contre  sa 
femme  une  action  en  divorce  pour  cause  d'adul- 
tère. --  Bruxelles,  17  fevr.  1881  [Pasicr.,  81.  2.  219] 

—  V".  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  29.  —  Adde,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  22.  —  V.  infrà,  n.  87  et  88. 

42.  Le  désistement  par  le  mari  de  sa  plainte  en 
adultère  n'implique  pas  réconciliation,  en  telle  sorte 
que  le  mari  ne  puisse,  à  l'appui  de  l'instance  en  sé- 
paration de  corps  ou  eu  divorce  ultérieurement  in- 
troduite, invoquer  l'adultère  qui  faisait  l'objet  de 
sa  plainte.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  30.  — 
Adde,  Le  Senne,  Tr.  de  la  séparât,  de  corps,  n.  318  ; 
Frémont,  op.  cit.,  n.  317  ;  Vraye  et  Gode.  op.  cit., 
t.  2,  n.  131  ;  Eousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc., 
v°  Séparation  de  corps,  n.  162;  Carpentier,  op.  «il., 
t.  1er,  n.  283  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  79. 

43.  Il  n'y  a  pas,  en  effet,  à  argumenter  en  pa- 
reil cas  de  la  disposition  de  l'art.  337-2°,  C.  pén., 
qui  ne  s'applique  que  dans  l'bypothèse  où  le  mari 
veut  arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée 
contre  sa  femme  pour  délit  d'adultère.  Lorsque  le 
désistement  se  produit  au  cours  des  poursuites,  il 
éteint  l'action  publique,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que 
le  mari  consente  à  reprendre  sa  femme.  —  Cass. 
30  juill.  1885  [S.  86.  1.  188,  P.  86.  1.  426.  D.  p. 
86.  1.  428]  —  Contra,  Nancy,  7  mai  1885  [S.  85. 
2.  105,  P.  85.  1.  576,  et  la  note] 

44.  Il  n'est,  pas  douteux  que  si,  conformément  à 
l'art.  237.  C.  pén.,  le  mari  s'est  opposé  à  ce  que  si 
femme,  condamnée  pour  adultère,  subissa  la  peine 
prononcée  et  a  consenti  à  la  reprendre,  les  juges  de- 
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vront  voir,  dans  ce  consentement  du  mari  à  reprendre 
la  vie  commune,  une  véritable  réconciliation,  ren- 
dant admissible  la  tin  de  non-recevoir  opposée  au 
mari  contre  l'action  en  divorce  ou  en  séparation  in- 
troduite par  lui.  à  raison  de  faits  antérieurs,  et,  en 
particulier,  de  l'adultère  qui  a  motivé  la  condamna- 
tion correctionnelle.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  364; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  231  ter; 
Grevin,  op.  et  Inc.  cit.. 

45.  Jugé  même  qu'il  en  serait  ainsi,  encore  bien 
que  le  mari  n'aurait  pas  déclaré  qu'il  consentait  à 
reprendre  la  vie  commune.  —  Trib.  de  Vitry-le-Fran- 
çois,  15  déc.  1886,  sous  Paris,  4  août  1888  [S.  89. 
2.  13,  P.  89.  1.  99,  D.  p.  90.  2.  289]  —  Sic,  Hue, 
op.  et  Joe.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  et  loc.  cit.;  Gre- 
vin. op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  la  note  sous  l'arrêt. 

46.  L'époux  qui,  en  réponse  à  une  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps  dirigée  contre  lui 
par  son  conjoint,  oppose  une  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  réconciliation,  est  tenu  d'apporter  la  preuve 
de  la  prétendue  réconciliation  dont  il  excipe.  — 
Cass.,  11  déc.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  94.  1.  120, 
D.  p.  94.  1.341] 

47.  La  réconciliation  se  prouvera  tant  pur  titres 
que  par  témoins,  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  V.  quant  à  la  preuve  testimoniale,  infrà, 
art.  245. 

47  bis.  Il  appartient  également  aux  juges  de  pui- 
ser la  preuve  d'une  réconciliation  dans  une  infor- 
mation criminelle  dirigée  contre  le  mari  et  la  femme, 
et  dans  laquelle  ils  ont  l'un  et  l'autre  reconnu  l'exis- 
tence des  faits,  ce  rapprochement  impliquant  récon- 
ciliation. —  Trib.  de  Lyon,  9  mai  1895  [Gaz.  des 
TW6.,dul9sept.  1895]— V.  8uprd,art.23î>,n.28ets. 

48.  Et  comme  l'on  ne  se  heurte  pas  ici  à  la  règle 
Nemo  auditur  propriam  allegans  suam  turpitudi- 
nem,  la  preuve  de  la  réconciliation,  invoquée  par 
l'époux  défendeur,  comme  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  divorce  dont  il  est  l'objet,  peut  résulter... 
soit  de  l'aveu  du  demandeur  à  l'action  en  divorce... 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  274,  n.  4,  et  suprà,  art.  239, 
n.  35  et  s. 

49.  ...  Soit  du  serment  à  lui  déféré.  —  Trib.  de 
Villeneuve-sur-Lot,  12  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  188] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  274,  n.  5.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie,  Précis  du  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  1er, 
n.  734;  Goirand,  op.  cit.,  p.  112;  Coulon,  Faivre  et 
Jacob,  op.  cit.  (3e  édit.),  p.  314  ;  Frémont,  <>}>. 
cit.,  n.  384;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  142  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  290,  et 
t.  2,  n.  110;  Curet,  op.  cit.,  n.  81  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2048  et  s.  —  Contra,  les 
autorités  citées,  C.  civ.  annoté,  art.  1358,  n.  9.  — 
Adde,  Le  Senne,  Tr.  de  la  séparât,  de  corps,  n.  352  ; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  210.  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  363. 

50.  Et  les  juges  peuvent,  en  conséquence,  ordonner 
la  comparution  personnelle  des  parties,  pour  per- 
mettre à  l'époux  défendeur  de  déférer  le  serment  à 
son  conjoint  sur  le  fait  de  la  réconciliation  alléguée. 

—  Même  jugement.  —  Sic,  Goirand,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  et  loc.  cit. 

51.  Habituellement,  quand  une  fin  de  non-rece- 
voir (spécialement,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
la  réconciliation  des  époux)  est  opposée  à  la  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  le  tribunal 
Statue,  tout  d'abord,  sur  le  mérite  de  l'exception. 
puis,  suivant  qu'il  l'accueille  ou  qu'il  la  rejette,  dé- 
clare la  demande  irrecevable,  ou  ordonne  qu'il  scia 


plaidé  au  fond.  Mais  le  tribunal  n'est  point  tenu  de 
procéder  ainsi,  et,  au  préalable,  de  statuer  nécessai- 
rement et  dans  tous  les  cas  sur  l'exception  de  récon- 
ciliation soulevée  par  l'une  des  parties.  —  Cass.,  24 
juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  388,  D.  p.  90.  1.  436]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  365  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2057.  —  Contra,  Coulon,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  244.  —  Comp.,  suprà,  art.  239,  n.  15ets. 

52.  Le  tribunal  peut  donc  ordonner  une  enquête, 
tant  sur  les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande, 
que  sur  ceux  propres  à  établir  que  la  réconciliation 
a  eu  lieu  dans  les  conditions  voulues  par  la  loi,  lors- 
qu'il estime,  par  une  appréciation  souveraine,  qu'il 
ne  peut  être  statué  sur  l'exception  de  réconciliation 
qu'après  une  instruction  complète  portant  également 
sur  le  fond.  —  Même  arrêt. 

53.  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  deux  par- 
ties étant  demanderesses,  l'une  en  divorce,  l'autre 
en  séparation  de  corps,  l'admission  de  l'exception  de 
réconciliation,  opposée  par  la  femme,  n'eût  pas  em- 
pêché de  poursuivre  le  procès,  et  que  les  débats 
ultérieurs,  en  demandant  et  en  défendant,  étaient 
de  nature  à  influer  sur  la  solution  de  la  question  de 
réconciliation,  insuffisamment  élucidée  en  l'état.  — 
Même  arrêt. 

54.  La  Cour,  saisie  de  l'appel  du  jugement,  qui  a 
repoussé  une  demande  en  séparation  de  corps  en  se 
fondant  sur  des  faits  de  réconciliation,  est  investie 
du  jugement  du  fond,  comme  de  l'exception  de  ré- 
conciliation elle-même.  —  Cass.,  15  nov.  1880  [S. 
81.  1.  176,  P.  81.  1.  405,  D.  p.  81.  1.  153]  —  V.  in- 
frà, art,  248,  n.  27  et  s. 

55.  Elle  peut,  dès  .ors,  ordonner  toutes  mesures 
d'instruction  qu'elle  juge  nécessaires,  tant  sur  l'ex- 
ception de  réconciliation  que  sur  le  fond,  encore 
bien  qu'un  jugement  antérieur,  non  frappé  d'appel, 
ait  décidé  qu'il  serait  sursis  à  statuer  sur  la  demande 
en  séparation  de  corps  jusqu'au  jugement  de  l'ex- 
ception de  réconciliation.  —  Même  arrêt. 

56.  Spécialement,  la  Cour  peut,  en  pareil  cas,  or- 
donner une  enquête  sur  certains  des  faits  allégués 
à  l'appui  de  la  demande  en  séparation,  lorsqu'elle 
constate  que  l'appréciation  des  faits,  qui  auraient 
constitué  la  réconciliation,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
mettant  ces  faits  en  présence  de  ceux  qui  les  au- 
raient précédés.  —  Même  arrêt. 

57.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconcilia- 
tion des  époux,  étant  d'ordre  public,  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause  —  Lvon,  2  mars  1894  [S. 
et  P.  94.  2.  136,  D.  p.  94.  2.468]  —  Trib.  de  Lyon, 
9  mai  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  19  sept.  1895]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  2,  n.  106  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
op.  cit.  (3e  édit.),  p.  299  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  113: 
Frémont,  op.  cit.,  n.  354;  Vraye  et  Gode,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  128;  Curet,  op.  cit.,  (2e  édit.). 
n.  110:  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
2067  et  s. 

58.  Elle  doit  même  être  suppléée  d'office  par  le 
juge,  si  elle  n'est  proposée  par  aucune  des  partie-. 
—  Trib.  de  Lyon,  9  déc.  1871  [D.  p.  71.  5.  353]  — 
Lyon,  2  mars  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  272,  n.  5.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  366  ; 
Goirand,  op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  1. 1". 
n.  130  bis;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  106. 

59.  Toutefois,  la  Cour  suprême  à  proclamé  le 
principe  contraire,  en  décidant  qu'il  n'appartient 
point  aux  juges  du  fond  de  soulever  d'office  l'excep- 
tion de  réconciliation,  lorsque  le  défendeur  s'abstient 
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de  la  proposer.  —  Cass.,  4  déo.  1897  [Gaz.  des  Trib., 
du  6  déc.  1897] 

§  3.  Demande  nouvelle. 

60.  Le  demandeur,  dont  l'action  a  été  repoussée 
par  l'exception  de  réconciliation,  est  recevable,  d'a- 
près la  disposition  finale  du  2e  alinéa  du  texte,  à  en 
intenter  une  nouvelle,  dans  deux  cas  :  d'abord, 
quand  il  a  découvert,  postérieurement  à  la  réconci- 
liation, certains  faits  graves,  restés  ignorés  de  lui 
jusqu'alors  ;  et,  en  second  lieu,  quand  d'autres  faits 
également  graves,  se  sont  produits  depuis  la  récon- 
ciliation. —  Sur  le  premier  cas,  on  comprend  que 
la  réconciliation  n'efface  le  passé,  qu'autant  qu'elle 
est  intervenue  en  pleine  connaissance  de  cause,  le 
conjoint  offensé  ne  pouvant  évidemment  être  ré- 
puté avoir  pardonné  des  faits  dont  il  n'avait  point 
eu  connaissance.  —  Grenoble,  15  févr.  188G  [Gaz. 
Pal,  86.  2.  475]  —V.  C.cir.  annoté,  art.  273,  n.4 
et  s.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  272,  et 
t.  2,  n.  103;  Goirand,  op.  cit.,  p.  110;  Frémont, 
Idem,  n.  50;  Depeiges,  op.  cit.,  p.  53;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  87;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit., 
n.  2123  et  s. 

61.  Ainsi,  l'époux,  qui  a  pardonné  les  excès,  sé- 
vices ou  injures  graves  qu'il  a  ressentis  de  la  part 
de  son  conjoint,  et  qui.  plus  tard,  vient  à  apprendre 
que  celui-ci  l'a,  non  seulement  injurié  gravement, 
mais  qu'il  l'a  outragé  beaucoup  plus  gravement  en- 
core, en  manquant  h  la  foi  conjugale,  ne  peut  plus, 
il  est  vrai,  ouvrir  ou  poursuivre  une  action  en  di- 
vorce motivée  sur  les  injures  couvertes,  désormais 
par  le  pardon  librement  accordé,  tandis  qu'il  reste 
recevable  à  intenter  une  action  nouvelle  pour  cause 
d'adultère.  —  Frémont,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin.  op. 
et  loc.  cit.  —  Comp.,  suprà,  n.  19  et  20. 

62.  Il  en  serait  différemment  si  l'époux  offensé 
avait  connu  et  les  faits  d'injures  et  les  faits  d'adul- 
tère, mais  n'avait  cru  devoir  retenir,  dans  sa  requête 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  que  les  faits 
d'injures,  et,  pour  éviter  le  scandale,  garder  le  si- 
lence sur  les  faits  d'adultère.  En  pareil  cas,  la  ré- 
conciliation, intervenue  au  cours  de  l'instance, 
couvrirait  également  les  faits  d'adultère,  qui  ne 
sauraient  plus  servir  de  base  désormais  à  une  nou- 
velle action.  —  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

63.  Sur  le  second  point,  à  savoir  si  la  surve- 
nance  de  causes  nouvelles  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion, postérieurement  à  la  réconciliation,  autorise 
l'époux  offensé  à  former  une  demande  nouvelle, 
jugé  que  des  sévices  et  injures,  postérieurs  d'une 
année  environ  à  la  réconciliation  des  époux,  peuvent 
servir  de  fondement  à  une  nouvelle  instance  en  di- 
vorce. —  Cass.,  24  juill.  1894  [D.  p.  95.  1.  87] 

63  bis.  Mais,  à  l'appui  de  cette  nouvelle  demande. 
l'époux  offensé  sera-t-il  admis  à  se  prévaloir  des 
causes  anciennes  qu'il  avait  consenti  à  pardonner  '?  — 
On  a  soutenu  que  les  griefs  nouveaux  doivent  néces- 
sairement suftire  à  eux  seuls,  abstraction  faite  des 
griefs  anciens,  à  motiver  la  demande  nouvelle.  — 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  205,  et  t.  2,  n.  108.  — 
V.  aussi,  en  ce  sens,  Nîmes,  14  mars  1842  [P.  42. 
1.  750,  D.  Rép.,  vo  Sépar.  de  corps,  n.  216] 

64.  Mais  la  jurisprudence  et  la  généralité  des  au- 
teurs s'accordent  pour  décider  que  les  griefs  nou- 
veaux peuvent  faire  revivre  les  griefs  anciens 

encore  bien  que  les  causes  nouvelles  ne  soient  pas 
de  même  nature  et  fondées  sur  des  faits  semblables 


ou  analogues et  sans  qu'il  soit  indispensable  que 

leB  griefs  les  plus  récents  justifient,  a  eux  seuls,  le 
prononcé  du  divorce  ou  de  la  séparation.  —  Y.  ('. 
cir.  annoté,  art.  273.  n.  8  et  s.  —  Adde,  Laurent. 
op.  cit.,  t.  3,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  cir.,  t.  1er,  n.  649:  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  367; 
Frémont.  op.  cit.,  n.  333:  Grevin,  op.  cit.,  n.  83  et 
s.;  Coulon,  op.  cit.,  p.  241  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  135;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  ve 
cit.,  n.  2088  et  s. 

65.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'injure  grave, 
résultant  de  l'abandon  du  domicile  conjugal  par  la 
femme,  a  pour  effet  de  permettre  au  mari  d'invo- 
quer, à  l'appui  de  sa  demande,  l'adultère  que  celle-ci 
aurait  commis  plusieurs  années  auparavant,  et  qui 
avait  été  suivi  de  réconciliation.  —  Trib.  de  la  Seine, 
4  août  1891  [Journ.  Le  Droit,  du  10  août  1891] 

66.  Ce  qui  vient  d'être  dit  reçoit  exception,  néan- 
moins, dans  le  cas  où  l'époux  demandeur  aurait  re- 
noncé, avant  l'introduction  de  l'instance  nouvelle,  à 
se  prévaloir  ultérieurement  des  causes  actuellement 
existantes.  —  Les  juges  décident  régulièrement  alors 
que  les  causes  anciennes  ont  été  définitivement  cou- 
vertes par  la  renonciation,  et  ne  peuvent  plus  être 
invoquées  à  l'appui  de  la  nouvelle  demande.  — 
Cass..  11  mai  18*5  [S.  86.  1.  16.  P.  86.  1.  23]  — 
V.  infrà,  n.  71. 

67.  Toutefois,  lorsque  le  mari  a  eut  retenu  des  re- 
lations adultérines  avec  une  précédente  domestiqua 
du  ménage,  et  que  ce  l'ait  a  été  couvert  par  une 
réconciliation  des  ('poux,  si  plus  tard  il  tente  d'établir 
des  relations  du  même  genre  avec  une  nouvelle  do- 
mestique, la  gravité  de  ce  nouveau  fait  est  de  nature 
à  permettre  à  la  femme  de  faire  revivre  et  d'invo- 
quer la  première  offense, à  l'appui  d'une  demande  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce.  —  Cass..  18  déc. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  311,  D.  p.  95.  1.  260]  —  V. 
suprà,  art.  229  et  230.  n.  24.  et  art.  231,  n.  170  et 
171. 

68.  De  même,  le  rejet  de  l'exception  de  réconci- 
liation est  suffisamment  motivé,  quand  il  est  dé- 
clare pur  les  juges  du  fond  que  «  si.  après  le  temps 
passé  sur  les  anciennes  injures,  un  nouveau  rappro- 
cbement  du  mari  avec  sa  concubine  a  infligé  a  sa 
femme  une  injure  nouvelle,  cette  nouvelle  injure 
suffit  pour  faire  revivre  les  anciennes  ».  —  Cass.. 
14  déc.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  14-15  déc.  1896] 

69.  Au  surplus,  les  causes  nouvelles  de  divorce,  sur- 
venues entre  deux  époux  depuis  la  réconciliation,  ne 
peuvent  faire  revivre  les  griefs  antérieurs  qu'autant 
qu'elles  ont  été  vérifiées  et  reconnues  constantes,  et 
de  plus,  suffisamment  graves  par  les  juges  du  fond, 
dont  l'appréciation  à  cet  égard  est  souveraine.  — 
Cass.,  11  mai  1885  [S.  86.  1.  16,  P.  86.  1.  23]  :  19 
avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  309,  D.  p.  95.  1.  85]  ;  19 
févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  176,  D.  p.  95.  1.  224]  — 
V.  C.  cir.  annoté,  art.  273.  n.  11  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2.  n.  367;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  55;  Gre- 
vin, op.  cit.,  n.  84  ;  Lacointa,  note  sous  Cass.,  18  janv. 
1881  [S.  81.  1.  209.  P.  81.  1.  508]  ;  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2095  et  2096.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  229  et  230,  n.  16,  et  les  renvois. 

70.  Et  les  juges  du  fond,  qui  déclarent,  en  pareil 
cas.  que  les  griefs  nouveaux  ne  sont  ni  suffisamment 
établis,  ni  suffisamment  caractérisés  pour  faire  pro- 
noncer le  divorce,  décident  ainsi  implicitement,  mais 
nécessairement,  que  ces  griefs  ne  pouvaient  faire 
revivre  les  causes  de  divorce  antérieures.  —  Même 
arrêt. 
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71.  Pareillement,  lorsque,  à  la  suite  d'une  double 
instance  en  séparation  de  corps,  terminée  par  une 
renonciation  réciproque  à  la  demande  de  la  j)ait  de 
chacun  des  époux,  renonciation  constatée  par  un  ar- 
rêt de  Cour  d'appel,  la  femme  a  formé  une  nouvelle 
demande  en  séparation  de  corps  contre  son  mari,  en 
alléguant  des  griefs  nouveaux,  qui  lui  auraient  per- 
mis de  revenir  sur  les  anciens,  les  juges  du  fait,  qui 
constatent,  par  une  appréciation  souveraine,  que  les 
griefs  nouveaux  n'étaient  nullement  justifiés,  refu- 
sent à  bon  droit  d'accueillir  la  nouvelle  demande. 
—  Cass.,  11  mai  1885,  précité. 

72.  Quant  aux  faits  anciens  que  le  demandeur 
prétend  faire  revivre,  il  n'importe  qu'ils  aient  été 
écartés,  sur  la  première  demande,  pour  le  motif 
qu'ils  n'étaient  pas  pertinents,  ou  non  prouvés.  — 
En  conséquence,  les  juges  saisis  d'une  demande  de 
divorce  peuvent  admettre  en  preuve  des  faits,  dé- 
clarés non  pertinents  dans  une  instance  antérieure 

1  ara  lion,  lorsqu'ils  se  fondent,  notamment,  sur 
ce  que  ces  faits  avaient  pu  revivre  et  acquérir  le 
degré  de  pertinence  nécessaire  par  la  survenance 
de  faits  nouveaux  susceptibles  de  justifier  la  demande 
en  divorce.  —  Cass..  29  mars  1887  [S.  87..1.  470, 
P.  87.  1.  1157,  D.  p.  87.  1.  453]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  273,  n.  3  et  s.;  notre  Rèp.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
r»cif.,  n.  2111. 

73.  Décidé  toutefois,  en  sens  contraire,  que  si,  dans 
une  première  demande  en  séparation  de  corps  (ou 
en  divorce),  des  faits  ont  été,  après  enquête,  écartés 
comme  n'étant  pas  établis,  l'époux  qui  a  succombé 
dans  cette  instance,  et  qui  intente  une  nouvelle  de- 
mande en  séparation,  n'est  pas  admis  à  se  prévaloir 
de  ces  mêmes  faits  à  l'appui  des  griefs  nouveaux 
par  lui  invoqués.  —  Amiens,  24  déc.  1885  [S.  87.  2. 
124,  P.  87.  1.  694] 

74.  En  résumé,  lorsque  les  causes  nouvelles  de 
divorce  se  trouvent  vérifiées  et  reconnues  suffisam- 
ment graves,  et  que  vérification  a  été  également 
faite  des  griefs  anciens,  si  elle  ne  l'avait  point  encore 
été  précédemment,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  se  baser,  à  la  fois,  sur  les  faits  anciens  et  sur  les 
faits  nouveaux,  et  de  motiver  leur  décision  par  une 
appréciation  souveraine  des  uns  et  des  autres.  — 
V.  sur  ces  différents  points,  la  note  de  M.  Lacointa, 
sous  Cass.,  18  janv.  1881  [S.  81.  1.  209,  P.  81.  1. 
508] 

§  4.  Décès. 

75.  La  controverse,  qui  s'était  élevée  précédem- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  le  décès  de  l'un 
des  époux,  plaidant  en  séparation  de  corps  ou  en  di- 
vorce, entraînait  l'extinction  de  l'action,  a  été  défi- 
nitivement tranchée  dans  le  sens  de  l'affirmative 
par  le  troisième  alinéa  du  texte.  —  L'idée  détermi- 
nante du  législateur  a  été  que,  aussi  longtemps  que  le 
divorce  n'est  pas  devenu  irrévocable  par  la  trans- 
cription du  jugement  qui  l'a  prononcé  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil,  le  conjoint  offensé  conserve  le 
droit  de  pardon.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51, 

26,  P.  LoiSjdécr.,  etc..  de  188G,  p.  86,  note  26. 

76.  Le  conjoint  offensé'  peut  même  renonoer  im- 
plicitement, au  bénéfice  du  jugement,  en  s'abstenant 
de  le  faire  transcrire  dans  le  délai  de  deux  mois, 
délai  de  rigueur  à  l'expiration  duquel  le  jugement 
est  réputé  nul  et  non  avenu  ;  toutefois,  la  transcrip- 
tion peut  être  requise  dans  le  même  délai  par  l'é- 
poux défendeur.  —  V.  infrà,  art.  252,  n.  9. 

77.  Le  divorce  n'étanl  acquis  au  bénéficiaire  que 


par  sa  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

il  y  a  lieu  à  rectification  de  l'acte  de  décès  dans  le- 
quel l'époux,  décédé  avant  la  transcription  du  juge- 
ment, et  avant  même  que  ce  jugement  fût  devenu  dé- 
finitif, a  été  qualifié  d'époux  divorcé.  —  Grenoble  ,10 
.sept.  1887  [S.  88. 2. 20,  P.  88. 1.  204,  D.  p.  89.  2.  230] 

78.  Pareillement,  lorsque  la  femme  demanderesse 
en  divorce  vient  à  décéder  en  cours  d'instance,  il 
appartient  au  mari,  tant  en  cette  qualité  que  comme 
tuteur  légal  des  enfants  issus  du  mariage,  de  régler. 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  les  funérailles 
femme.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  mais  1890  [Joum. 
La  Loi,  du  1er  oct.  1890] 

79.  De  ce  que  l'action  eu  divorce  s'éteint  par  suite 
du  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant  que  le 
jugement  soit  devenu  irrévocable,  il  suit  que  les  de- 
mandes accessoires  à  la  demande  principale  sont 
mises  à  néant  par  voie  de  conséquence.  —  Spéciale- 
ment, les  créancière  de  la  femme  ne  sont  plus  rece- 
vables  à  intervenir  devant  la  Cour,  après  le  décès 
de  leur  débitrice,  pour  faire  statuer  sur  la  question 
du  régime  matrimonial  des  époux,  soulevée  au  cours 
de  l'instance  en  divorce.  —  Paris,  17  mai  1898 
[Journ.  La  Loi,  du  13  juin  1898] 

80.  Du  même  principe  il  suit  encore  que,  au  cas 
de  décès  du  demandeur,  avant  que  la  transcription 
du  jugement  de  divorce  ait  été  opérée,  ses  héritiers 
ne  seraient  pas  recevables  à,  invoquer  ce  jugement 
pour  faire  annuler  les  libéralités  consenties  par  leur 
auteur  à  son  conjoint,  contre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé. —  Toutefois,  les  héritiers  pourraient  parvenir 
à.ce  résultat,  en  intentant,  distinctement  de  l'action 
en  divorce,  une  action  révocatoire  pour  cause  d'in- 
gratitude. —  V.  C  civ.  annoté,  art.  299,  n.  20 

—  Adde,  notre  Rép.  aén.  alph.  dudr.fr.,  v°  rit.,  n. 
1855  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  299  et  958. 

81.  Jugé  que  si  l'action  en  divorce  s'éteint  par 
suite  du  décès  de  l'un  des  époux,  survenu  avant  la 
transcription  du  jugement  définitif,  le  tribunal,  sur 
la  demande  des  héritiers  de  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  statuer 
sur  les  dépens  de  l'instance,  qui  peuvent,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  être  mis  à  la  charge  de  l'autre 
époux  contre  qui  le  divorce  avait  été  prononcé.  — 
Trib.  d'Epernav,  5  déc.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du 
11  janv.  1890] 

82.  Mais  on  enseigne,  contrairement  à  cette  solu- 
tion que,  après  le  décès  de  l'un  ou  l'autre  époux 
plaidant  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  il  n'y 
a  même  pas  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer  6ur  les 
dépens,  lesquels  restent  parte  in  quâ  à  la  charge  des 
parties  qui  les  ont  exposés,  ou  de  leurs  ayants  droit. 

—  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  368  ;  Carpentier,  ,,/>.  cit.,  t.  2. 
n.  113;  Depeiges,  op.  rit.,  n.  23. 

§  5.  Autres  fois  de  tum-recevoir. 

83.  Les  fins  de  non-recevoir  en  général  étant  de 
droit  étroit,  il  n'appartient  point  aux  juges,  notam- 
ment en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  et  d'accueillir, 
par  analogie,  des  fins  de  non-recevoir  qui  ne  sont 
point  autorisées  par  un  texte  formel  (Motifs).  — 
Nîmes,  17  juin  1889  [S.  89.  2.  156,  P.  89.  1.  860, 
D.  p.  91.  5.  183]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  272,  n.  33. 

—  Adde,  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit,  n. 
1756  et  s.  —  Pour  l'énumération  des  différentes 
fins  de  non-recevoir  ou  de  non-procéder,  V.  suprà, 
art.  239,  n.  15. 
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K4.  Ainsi,  les  tribunaux  ne  sauraient  trouver  une 
lin  de  non-recevoir  légale...  ni  dans  la  circonstance 
qu'il  serait  intervenu  entre  les  deux  époux  une  con- 
vention tendant  à  régler  les  conditions  d'une  sépa- 
ration de  fait,  tout  acte  de  ce  genre  étant  absolu- 
ment dépourvu  d'effet  juridique  et  ne  prouvant  point 
la  réconciliation  des  époux,  non  plus  que  l'oubli  du 
passé...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  37.  —  Addi , 
F  rémont,  op.  <it.,n.  332;  Grevin,  op. cit.,  n.  SI  ;  notre 
Rép.f/én.  alph.  (Iudr.fr.,  r"  cit..  n.  215<>.  —  (Jouira, 
Lecornee,  op.  eH.,  p.  115.  — Comp.,  infrà,  art.  307. 

85.  ...  Ni  dans  le  fait  que  l'époux  demandeur  en 
divorce  aurait,  depuis  les  faits  qu'il  invoque  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  formé  contre  son  conjoint  une 
demande  eu  séparation  de  corps  ou  en  séparation 
de  biens.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  272,  m.  34  et  35. 
—  Adde,  Grevin.  op.  cit.,  n.  80. 

86.  Mais  les  jagea  pcment.  en  \  ertn  de  leur  pou- 
voir Miuxeiain  d'appréciation,  déclarer  non  receva- 
ble  la  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  di\ 
quand  le  demandeur  s'est  lui-même  prêté  aux  faits 
sur  lesquels  elle  repOSe. —  Spécialemeni.  le  fait  que 
la  femme  aurait,  non  seulement  tolère,  mais  favorise 
les  relations  adultères  que  son  mari  entretenait  aw*C 
une  concubine,  en  stipulant,  lors  de  son  mariage, 
que  son  mari  ne  cohabiterait  pas  «w«  elle,  et  con- 
i  mu.  rail  à  vivre,  comme  pal  le  passe,  avec  cette 
concubine,  élève  une  tin  de  non-recevoir  contre  la 
demande  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  for- 
mec  parla  femme  contre  son  mari,  et  basés  sur  ces 
relations  adultères.  —  Paris,  18  juill.  1893  [S.  et  P. 
: ,;.  2.  267,  D.  p.  U3.  2.  471]  —  V.  (  .  em.  annoté, 
art.  272,  n.  38.  —  Adde,  Va/.eille,  Tr.  eu  nnniaij,  . 
t.  2,  n.  584;  Massol.  Delà  séparât,  de  &orp&,  p.  154: 
Frémont.  op.  rit.,  n.  12;  Y  raye  et  (iode,  op.  rit.  (2 
edit.),  t.  lor.  n.  34;  Coulon.  op.  cit.,  t.  4,  p.  27: 
Curet,  op.  cit..  (1"'  édit.),  n.  V>2,  et  (2*  édit.),  n.  124  : 
Poulie,  op.  cit.,  p,  107  ;  notre  Rép.  t/én.  alph.  du  dr. 
/■>•.,  v"  cit.,  n.  2205  et  s.  —  V.  aussi.  C  'arpent ier.  op. 
rd.,  t..  2.  n.  23. 

87.  Da  80B  côté,  le  mari  ne  peut  se  fonder,  pour 
nir  le  divorce,  sur  l'inconduite  de  sa  femme,  et, 

en  particulier, sur  l'adultère  d,-  celle-ci, lorsque,  avant 
contracté  mariage  uniquement  en  vu  de  participer 
a  la  lui  tune  opulente  de  cette  femme,  dont  il  n'i- 
ait  point  le  passé,  et  dans  le  but  de  donner  un 
nom  à  l'enfant  dont  elle  était  mère,  et  avant,  lors 
du  mariage,  expressément  consenti  à  ce  que  sa 
femme  conservât  une  habitation  distincte  de  la 
sienne,  il  n'a  pu  se  mépirendte  sur  les  conséquences 
qui  pouvaient  en  résulter  au  point  de  vue  de  la 
lite  conjugale.  —  Même  arrêt. 

88.  A.  plus  forte  raison,  le  mari,  qui  a  sciemment 
tiré  un  profit  pécuniaire  de  l'inconduite  de  sa  femme, 
inconduite  qu'il  ne  se  contentait  pas  de  tolérer,  mais 
qu'il  favorisait,  ne  saurait-il  s'en  prévaloir  à  l'appui 
i  l'une  action  en  divorce.  —  Trib.  de  la  Seine.  16 
juill.  1897  [Journ.  Le  Droit,  du  11  nov.  1897] 

89.  On  enseigne  pourtant,  en  sens  contraire,  [que 
la  connivence  de  ¥è\  oux  demandeur  à  l'adultère  de 
son  conjoint  ne  petit  élever  une  fin  de  non-recevoir 
contre  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps.  —  Le  Senne,  Tr.  de  la.  séparât,  de  corps,  n. 
328  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel-for mul .  au 
divorce  (3e  édit.),  p.  28.  —  Sur  ce  point  que  la  con- 
nivence du  mari  à  l'adultère  de  sa  femme  ne  cons- 
titue pas  une  rin  de  non-recevoir  contre  la  poursuite 
d'adultère  intentée  par  le  ministère  public,  sur  la 
plainte  du  mari,  V.  Besançon,  24  juill.  1889  [S.  H  . 


2.  l'JU,  P.  si».  1.  1000,  D.  v.  80.  2.  50]  —  Sic*,  no- 
tre Rép.  t/én.  al/ih.  du  dr.fr.,  v°  Adultère,  n.  lôO. 
90.  La  réciprocité  des  torts  donne-t-elle  naissance 
à  une  tin  de  non-recevoir  opposable  à  la  demande  en 
divorce  ou  en  séparation  de  corps?  —  V.  sur  la 
question  d'ensemble,  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  39 
et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gcn.  alph.  du  dr.  fr.,  vu 
/)>>-,,,  rr,  n.  2133  et  s.  — Jugé,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative, que  le  mari,  convaincu  d'adultère,,  est,  par 
la  même,  non  recevable  à  demander  la  séparation 
àt  coj-ps  contre  sa  femme  pour  cause  d'adultère  de 
eoHe-ci  _  Trib.  de  Marseille,  2U  fe\r.  IS.Sf.  \G$*. 
des  Trih..  du  (i  août  1886]  —  V.  en  ce  sens,  les  ar- 

rètset    les  aiih'  ni    C.  rir.  annulé,  art.  272, 

n.  3lf  iu  fut*. 

'.11.  D'ailleurs,  on  l'absence  d'une  demande  recon- 
1  nilionnelle  on  divorce,  JnmKv  sur  des  loris  récipro- 
ques, et  oppos.c  par  le  mari  a  la  demande  en  divorce 
de  la  l'eimnr.  ili  mande  rejciee  par  le  tribunal, la  Cour 
d'appel,  bien  que  le  jugement  dont.  le.  mari  demande 
la  continuai  ion  ait  fait,  état,  dans  ses  motifs,  des  torts 
de  la  femme,  n'est  pas  tenue,  en  inlirmant  le  juge- 
ment, de  rechercher  si  des  faits  ou  manquements  à 
ses  devoirs  pouvaient,  être  imputes  à  la  femme  ; 
il  lui  suffit,  pour  prononcer  le  divorce  sur  la  demande 
lle-ci,  d'établir  les  torts  du  mari.  —  Càfift,  3 
jam.  1898  [S.  et  P.  93.  1.  337,  D.  v.  9&  1.  80]  — 
Comp:,  la   note  do  M.  Lahbé,    sous   l'arrêt   [S.  et.  P. 

lor.  cit.] 

92.  Suivant  un  auteur,  il  faudrait  distinguer  entre 
les  causes  de  divorce  péreinptoires,  et  celles  qui  sont 
abandonnées  à  l'appréciation  du  juge.  —  Pour  les 
premières,  il  n'appartiendrait  point  au  juge  de  faire 
état  des  torts  du  demandeur,  soit  pour  leur  enlever 
toute  portée,  soit,  même  seulement  pour  les  diminuer 
OU  les  restreindre,  tandis  que.  pour  les  causes  facul- 
tatives, les  moyens  tires  de  l'atténuation  et  de  la 
provocation  sciaient  admissibles,  s'il  était  manifeste 
•  pie  les  torts  du  défendeur  ont  ete  déterminés  par 
ceux  du  demandeur.  —  Carpentier.  op.  cit..  t.  l"r, 
n.  60  et  s.,  et  t.  2.  n.  22. 

93.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  si  la  réci- 
procité des  tons  mire  les  époux  autorise  le  juge  à 
apprécier  kl  gravite  des  faits  invoques  par  l'un  d'eux 
a  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  coi  | 
communauté  de  torts  ne  saurait  engendrer  une  excep- 
tion de  compensation  qui  rendrait  l'action  en  sépa- 
ration irrecevable.  —  Cass..  Ci  d<  c  1*1)7  [S.  et  P.  98. 
1.  320.  IL  p.  98.  1.  77].  —  V.  C-.  <ir.  annoté,  art. 
272.  n.  3'.)  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  c'd.,  t.  2,  n.  373; 
Coulon.  op.  tit.,  t.  4.  p.  245;  Curet,  op.  cit.,  n.  123. 

94.  Ainsi,  le  préjudice  moral,  pouvant  résulter 
pour  le  mari  des  imputations  calomnieuses  dirigées 
contre  lui  par  sa  femme,  ne  saurait,  l'excuser  d'avoir 
abandonné  le  domicile  conjugal,  de  telle  sorte  que, 
en  pareil  cas.  c'est  aux  torts  et.  griefs  respectifs  des 
deux  époux  que  doit  être  prononcée  la  séparation  de 
corps  (ou  le  divorce).  —  Lyon,  14  nov.  1885  [(*«». 
l'ai.,  86.    1.  611] 

95.  Décidé,  également,  que  si  un  «'poux  qui,  exas- 
péré par  les  torts  de  son  conjoint,  et  sous  l'empire 
manifeste  de  son  mécontentement,  a  commis  un  adul- 
tère, ne  peut  invoquer  l'excuse  de  provocation,  il 
appartient  du  moins  aux  juges  d'en  tenir  compte  en 
pronouçant  sur  la  demande  en  divorce.  —  Poitiers, 
25  mars  188' l.  cité  par  Lecornee,  op.  rit.,  p.  23.  — 
V.  iifrà,  n.  101. 

96.  De  même,  l'indignité  de  l'épouse,  quelque 
grande  qu'elle  soit,  constitue  sans  doute,  pour  les 
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torts  personnels  du  mari,  une  large  excuse,  mais  ne 
peut,  aux  yeux  de  la  loi  et  des  juges,  faire  considé- 
rer celui-ci  connue  dégagé  de  ses  obligations  :  d'où  il 
suit  que,  si  les  deux  époux  sont  l'un  et  l'autre  cou- 
pables d'inconduite  et  d'adultère,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  le  divorce  à  leurs  torts  et  profits  respec- 
tif B.  —  Aix,  21  mai  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  1.  788] 
—  Trib.  de  Perpignan,  4  déc.  1893  [Journ.  Le  Droit, 
du  17  mars  1894] 

97.  Pareille  solution  dans  une  espèce  où  l'un  des 
époux  était  convaincu  d'inconduite  notoire,  et  l'autre 
d'excès  sur  la  personne  de  son  conjoint.  —  Paris, 
19  oct.  188G  [Gaz.  des  Trib.,  du  28  oct.  1886] 

98.  Jugé,  également,  que  commet  une  injure 
grave,  à  l'adresse  de  son  mari,  la  femme  qui  provo- 
que l'adultère  de  celui-ci,  en  s'entendant  avec  une 
femme  disposée  à  jouer  le  rôle  de  concubine,  et,  par 
suite,  que  le  divorce  doit  être  prononcé  contre  elle  ; 
mais  qu'il  doit  l'être  également  contre  le  mari  qui, 
tombant  dans  le  piège  que  lui  avait  tendu  sa  femme, 
s'est  rendu,  en  ces  circonstances,  coupable  d'adul- 
tère, sans  que  sa  conduite  puisse  être  excusée  par  la 
provocation  organisée  contre  lui,  l'adultère  consti- 
tuant une  cause  péremptoire  de  divorce.  —  Trib.  de 
ia. Seine,  16nov.l897  [Gaz.des  Trib.,  dul7nov.l897] 

99.  Encore  faut-il  toutefois,  pour  que  la  provo- 
cation  puisse  être  considérée  comme  une  cause  d'at- 
ténuation, qu'il  y  ait  connexité  et  concordance  de 
temps  et  de  lieu  entre  les  faits  réciproquement  re- 
prochés. —  Toulouse,  12  mai  1886  [Journ.  La  Loi, 
du  15  janv.  1887]  —  Orléans,  13  mars  1891  [Journ. 
Le  Droit,  du  25  mars  1891] 

100.  Décidé  également  que,  lorsque  deux  époux 
ont  été  condamnés  à  raison  d'un  même  crime,  l'un  à 
une  peine  afflictive  et  infamante,  et  l'autre  à  une 
peine  simplement  correctionnelle,  ce  dernier  con- 
serve le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
(ou  le  divorce)  contre  son  conjoint.  —  Trib.  de  la 
Seine,  10  déc.  1869  [Journ.  Le  Droit,  du  6  janv. 
1870]  —  Sic,  Demolombe,  op.  cit.,  t.  4,  n.  415  ;  Hue, 
op.  et  lue.  cit. 

101.  Toutefois,  si  les  torts  de  l'époux  demandeur 
n'élèvent  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  sa  de- 
mande, il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge  de  rejeter 
cotte  demande,  en  la  déclarant  mal  fondée  par  ap- 
préciation des  torts  réciproques  des  époux,  et  en 
considérant  que  les  griefs  reprochés  au  défendeur, 
en  présence  des  torts  du  demandeur,  ne  sont  pas 
assez  graves  pour  justifier  la  demande  en  divorce 
ou  en  séparation.  —  Cass.,  25  mai  1898  [S.  et  P. 
98.  1.  360,  D.  P.  98.  1.  367]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  272,  n.  39  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
.'573  ;  Baudry-Lacantinerie,  Gomment,  de  la  loi  sur 
le  divorce,  n.  99  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  op.  cit., 
p.  301  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  114;  Curet,  op.  cit.  (2e 
édit.),  n.  125;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t. 
1er,  n.  49  ;  Coulon.  op.  cit.,  t.  4.  n.  23  et  s. —  V.  su- 
pra, n .  95. 

102.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement, 
en  égard  aux  circonstances  de  la  cause,  la  gravité 

torts  :  leur  décision  sur  ce  point  échappe  au 
contrôle  de  la  (Jour  de  cassation.  —  Cass.,  18  janv. 
1881  [S.  81.  1.  188,  P.  81.  1.  508,  D.  p.  81. 1. 125]  ; 
2  juin  1890  [S.  90.  1.  344,  P.  90.  1.  815,  D.  p  91. 
1.  299]  ;3  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  251,  D.  p.  93. 
1.  517]  :  25  mai  1898,  précité.  —  V.  svprà,  art.  231, 
n.  29  et  s.,  et  infrà,  n.  110. 

103.  Spécialement,  les  griefs  relevés  par  une  femme 
contre  son  mari,  el   consistant  en  reproches  amers, 


paroles  menaçantes  et  violences  légères, lorsqu'ils  ont 
eu  pour  cause  des  écarts  de  conduite  de  la  demande- 
resse, sa  perversité  et  ses  manquements  à  la  foi  con- 
jugale rendant  la  vie  commune  particulièrement 
pénible,  peuvent  être  considérés  par  les  juges  du 
fait,  en  vertu  d'une  appréciation  souveraine,  comme 
n'ayant  pas  de  gravité.  —  Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  309,  D.p.  95.  1.  85] 

104.  Et  si  ces  prétendus  griefs  sont  postérieurs  à 
une  réconciliation,  les  juges  peuvent  décider  que  la 
femme  est  sans  griefs  contre  sou  mari  depuis  la  ré- 
conciliation, et  déclarer  également,  par  une  juste 
conséquence,  les  articulations  se  rapportant  à  des 
faits  antérieurs  à  la  réconciliation  absolument  inef- 
ficaces. —  Même  arrêt. 

105.  Ainsi  encore,  quand  l'époux  demandeur  a  pro- 
voqué les  faits  dont  il  se  plaint,  la  provocation  en- 
lève à  la  plainte  sa  faveur  et  sa  légitimité .  —  Par 
suite,  il  y  a  lieu  de  rejeter  la  demande  en  séparation 
de  corps  (ou  en  divorce)  formée  par  la  femme,  dès 
lors  que  les  injures  et  les  actes  empreints  de  bruta- 
lité du  mari  trouvent  tous  leur  explication  et  leur 
excuse  dans  l'inconduite  de  la  femme.  —  Nancy,  20 
déc.  1873,  en  note  sous  Cass.,  16  avr.  1894,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  272,  n.  50. 

106.  De  même,  les  juges  du  fait,'tout  en  reconnais- 
sant que  le  mari  s'est  livré  envers  sa  femme  aux 
violences  de  langage  servant  de  base  à  la  demande 
en  séparation  de  corps  de  celle-ci,  peuvent  apprécier 
souverainement  que  cet  emportement  du  mari  trouve 
son  excuse  dans  le  fait  qui  venait  de  lui  être  révèle 
de  l'emploi  par  sa  femme  d'une  agence  pour  scruter 
son  passé  et  surveiller  sa  conduite.  —  Cass.,  8  juill. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  311,  D.  p.  96.  1.  127] 

107.  Dans  ce  cas,  le  fait  que  la  femme  a  d'abord 
imploré  son  pardon,  et  le  fait  qu'ensuite,  cédant  à 
un  autre  sentiment,  elle  a  abandonné  le  domicile  con- 
jugal, loin  d'être  contradictoires,  se  réunissent  au 
contraire  pour  démontrer  que  les  torts  étaient  du  côté 
de  la  femme,  et  peuvent  ainsi  justifier  le  rejet  de  sa 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Même  arrêt. 

108.  Décidé,  pareillement,  que  les  juges  peuvent, 
après  avoir  reconnu  que  la  femme  avait  proféré  des 
injures  grossières  à  l'adresse  de  son  mari,  apprécier 
que  ces  injures  avaient  été  provoquées  par  la  con- 
duite du  mari  dans  son  propre  domicile,  et  inspirées 
à  la  femme  par  sa  légitime  indignation  ;  et,  en  dé- 
cidant, dans  ce  cas,  que  les  torts  de  la  femme  n'a- 
vaient pas  une  gravité  suffisante  pour  faire  prononcer- 
contre  elle  le  divorce,  les  juges  ne  font  qu'user  des 
pouvoirs  qu'ils  tiennent  de  la  loi.  —  Cass.,  16  juill. 
1895  [S.  et,  P.  95.  1.  311,  D.  p.  96.  1.  127] 

109.11s  usent  également  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  en  décidant,  sur  la  demande  en  di- 
vorce intentée  par  le  mari,  que  le  fait  d'injures  gra- 
ves établi  à  la  charge  de  la  femme  avait  été  isolé, 
provoqué  par  les  excès  antérieurs  du  mari  et  atténué 
par  le  pardon  que  la  femme  avait  accordé  au  mari, 
et  que,  par  suite,  le  grief  allégué  n'était  pas  de  na- 
ture à  faire  prononcer  le  divorce  contre  la  femme. 

—  Cass.,  18  juill.  1892  [S.  et  P.  95.  1.  308.  D.  p. 
92.  1.  292] 

110.  En  pareil  cas,  les  juges  exercent  un  pouvoi  ■ 
d'appréciation  souverain  quant  à  la  gravité  du  fait 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  violent  pas  l'art.  231,  C. 
civ.,  qui  n'a  point  défini  les  excès,  sévices  ou  injures 
graves,  et  s'en  remet  a  cet  égard  à  la  sagesse  et  à 
la  discrétion  des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  101  et  s. 
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111.  La  question  de  savoir  si  la  demande  eD  sépa- 
ration de  corps  ou  en  divorce  peut  être  soumise  à  la 
prescription,  en  ce  sens  qu'après  un  laps  de  temps 
écoule  depuis  les  faits  sur  lesquels  elle  se  fonde,  ees 
faits  ne  pourraient  plus  être  invoquésà  l'appui  d'une 
semblable  demande,  est  controversée.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  307,  n.  98  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
gin.  aJph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1888  et  s. 

112.  Dans  un  premier  système,  on  a  soutenu  que, 
pai  analogie  avec  l'art.  957,  C.  civ.,  qui  n'accorde 
qu'une  année  pour  demander  la  révocation  d'une 
donation  pour  cause  d'ingratitude,  la  demande  en 
séparation  de  corps  n'était  pas recevable,  lorsqu'elle 
était  intentée  plus  d'un  an  après  les  faits  articulés. 
—  Toullier,  t.  2,  n.  262. 

113.  Dans  un  second  système,  on  décide  que  la 
demande  en  séparation  de  corps  (ou  en  divorce) 
n'est  plus  recevable  après  trente  années  écoulées  de- 
puis les  faits  sur  lesquels  elle  repose.  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  307,  n.  98  et  s.  —  Adde,  aux  autorités 
citées,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  1er,  p.  252,  § 
139,  texte  et  note  10;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  187, 
§  492-c,  texte  et  note  24  et  s.  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  205  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.   Ier,  n. 


503  et  s.  ;  Goirand,  op.  cit.  (2i'  édit.),  p.  107  ;  Curet, 
op.  cit.  (2«  édit.),  n.  122  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p. 
249  et  s.;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  44. 

114.  Enfin,  suivant  un  troisième  système,  la  pres- 
cription ne  courant  pas  entre  époux,  le  fait  que  plus 
de  trente  ans  se  sont  écoulés,  depuis  les  faits  arti- 
culés à  l'appui  d'une  demande  en  divorce,  ne  saurait 
élever  une  tin  de  non-recevoir  contre  cette  demande. 
—  Trib.  d'Abbeville,  20  mai  1884  [S.  85.  2.  1(58. 
P.  85.  1.  847]  —  Trib.  de  Rambouillet,  3  août  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  55,  D.  p.  95.  2.  294]  —Sic,  Demo- 
lombe,  op.  cit..  t.  4,  n.  409;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  >;. 
369  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  100;  Frémont,  op. 
cit.,  n.  378;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  122;  Moraél, 
Conversion  de  la  sépar.  de  corps  en  divorce,  n.  146  et 
147;  Grrevin,  op.  cit.,  n.  93. 

115.  D'après  un  auteur,  exception  devrait  être 
faite  au  principe  dans  le  cas  où  la  demande  se  fon- 
derait sur  l'adultère.  Dans  cette  hypothèse,  la  de- 
mande ne  pourrait  plus  être  intentée  après  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  ans  fixé  pour  la  prescription 
du  délit.  —  Massol,  Sépar.  de  corps,  p.  134  et  s.  — 
Contra,  Demolornbe,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Grevin.  op.  et  loc.  cit. 
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Les  parents,  à  l'exception  des  descendants,  et  les  domestiques  des  époux  peinent  être 
entendus  comme  témoins. 
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§  1er.  Forme  des  enquêtes.  —  Prorogation.  —  Nul- 
lités . 

§     2.  Qui  peut,  ou  non,  être  témoin.  —  Reproches. 

§    3.  Sur  quels  faUs  peut  porter  V enquête. 


§  1er.  Forme  des  enquêtes.  —  Prorogation.  — 
Nullités. 

1.  Sur  le  pouvoir  du  tribunal,  régulièrement  saisi 
de  la  demande  en  divorce  ou  eu  séparation  de  corps... 
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soit  de  l'accueillir  ou  de  la  rejeter  de  piano,  lorsque 
les  documents  et  circonstances  de  la  cause  lui  ont 
permis  de  se  former  d'ores  et  déjà  une  conviction... 
soit  de  recourir,  même  d'office,  à  l'un  des  moyens 
de  preuve  autorisés  par  la  loi,  spécialement  à  une 
enquête,  quand  les  faits  allégués  ne  lui  paraissent  pas 
suffisamment  établis.  V.  suprà,  art.  289,  n.  16  et  s. 

2.  La  procédure  spéciale  aux  enquêtes  en  matière 
de  divorce,  telle  qu'elle  avait  été  organisée  par  le 
Code  civil  (art.  242  et  s.,  249  et  s.),  et  remise  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  27  juillet  1884,  a  été  supprimée 
par  la  loi  du  18  avril  1886.  Le  nouvel  art.  245.  1er 
alin.,  C.  civ.,  renvoie  purement  et  simplement  aux 
dispositions  moins  rigoureuses  et  moins  compliquées 
du  Code  de  procédure  (art  252  et  s.).  —  V.  S.  L. 
ann.  de  1886,  p.  51,  note  27,  P.  Lois,décr.,etv...  de 
1886,  p.  86,  note  27.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Sépar.  de  corps,  n.  2424  et 
s., '2452  et  s. 

3.  C'est  ainsi  notamment  que,  depuis  la  loi  nou- 
velle, ce  n'est  plus  devant  le  tribunal  en  entier  qu'il 
est  procédé  à  l'enquête,  mais  devant  l'un  de  ses 
membres  commis  à  cet  effet,  sauf  au  tribunal,  s'il 
désire  apprécier  par  lui-même  la  valeur  de  certaines 
dépositions,  à  ordonner  telles  mesures  qu'il  jugera 
utiles...  en  particulier,  une  comparution  personnelle  à 
l'audience  (Exposé  des  motifs)  —  V.  S.  et  P.,  foc. 
cil.  —  Adde,  Hue,  Comment,  ihéor.  etprat.  du  G.  ci*)., 
t.  2,  n.  374;  Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  di- 
vorce, t.  2,  n.  115;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  171. 

—  Comp.,  Lecornec.  Le  divorce  dans  nos  fois  et 
dans  nos  mœurs,  p.  70. 

4.  C'est  ainsi  encore  que  sous  l'empire  du  Code 
civil,  la  question  de  savoir  s'il  appartenait  au  tribu- 
nal de  faire  entendre,  par  voie  de  commission  roga- 
toire,  des  témoins  malades  ou  trop  éloignés  pour 
venir  déposer  devant  lui  à  l'audience,  était  généra- 
lement résolue  dans  le  sens  de  la  négative,  pour  ce 
motif  que  les  dépositions  devaient  être  reçues  par  le 
tribunal  en  entier.  —  Trib.  d'Arlon.  11  févr.  1886 
[Journ.  Le  Droit,  du  4  mars  1886]  —  Mais  depuis  la 
loi  du  18  avril  188li.  l'enquête  se  poursuivant  ac- 
tuellement devant  un  juge  unique,  commis  à  cet 
effet,  rien  ne  parait  plus  s'opposer  désormais  à  ce 
que  les  témoins  malades  ou  trop  éloignés  puissent 
être  entendus  en  vertu  d'une  commission  rogatoire. 

—  Carpentier,  op.  vit,  t.  2,  n.  116-8°;  Coulon. 
Dioorce  et  sépar.  de  corps,  t.  4,  p.  200  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit..  n.  2524. 

5.  Sur  la  rétroactivité  de  la  loi  nouvelle  par  rap- 
port aux  enquêtes  déjà  commencées  au  moment  de 
la  promulgation.  V.  Trib.  de  la  Seine,  12  juill.  1886 
[Gaz.  Pal.,  du  27  août  1886]  —  Nancy,  10  mars 
1887  [Gaz.  Pal,  du  6  mai  1887]...  et  sur  le  prin- 
cipe de  la  rétroactivité  des  lois  de  procédure,  suprà, 
art.  2,  n.  52  et  s. 

6.  En  matière  de  divorce,  les  fins  de  non-recevoir. 
contre  l'exécution  d'un  jugement  qui  ordonne  une 
enquête,  sont  limitativement  énumérées  par  la  loi. 
et,  il  n'apuartieiit  pas  aux  tribunaux  d'en  créer  de 
nouvelles.  -  Nîmes.  17  juin  1889  [S.  89.  2.  156, 
P.  89.  1.  860,  D.  p.  91.  5.  83]  —  Sur  le  principe 
que  les  fins  de  non-recevoir  sont  limitatives,  V.  su- 
prà, art.  244,  n.  83  et  s. 

7.  Spécialement,  un  tribunal,  saisi  par  le  mari 
d'une  demande  en  divorce,  ne  peut  refuser  de  faire 
procéder  a  l'enquête  qu'il  a  ordonnée,  tant  que  le 
mari  demandeur  n'aura  pas  versé  entre  les  mains 
de  la  femme    la   provision  ad  litem   et  ta   pension 


alimentaire  fixées  par  un  premier  jugement.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  de.  annoté,  art.  272.  n.  30.  — 
Adde.  Frémont.  Tr.  du  divorce  et  de  la  séparai,  de 
corps,  n.  380. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  établi 
que  le  demandeur  est  hors  d'état  de  fournir  la  pro- 
vision ad  litcin.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  une 
demande  en  divorce  justihV-e  en  dehors  des  témoi- 
gnages recueillis  au  cours  de  l'enquête,  à  raison  de 
ce  que  le  défendeur  aurait  porté  contre  certains  té- 
moins une  plainte,  dont  le  résultat,  quelqu'il  pût  être. 
ne  saurait  avoir  d'influence  sur  le  résultat  du  procès. 
—  Cass.,  11  juill.  1888  [S.  90.  1. 530,  P.  9Û.  1. 1274] 

10.  Doit  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'une 
contre-enquête  l'époux,  défendeur  en  divorce,  qui  n'y 
a  pas  fait  procéder  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  juill.  1890  [Gas.  des 
Trib.,  duP'oct,  1890] 

11.  Il  importe  de  déterminer  le  moment  précisa 
partir  duquel  l'enquête  doit  être  réputée  commencée, 
au  point  de  vue.  notamment,  de  la  recevabilité  de 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  qui  l'a  ordon- 
née. —  Jugé  que  l'opposition  au  jugement  rendu 
contre  une  partie,  qui  n'a  pas  d'avoué  constitué, 
étant  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  et 
que,  en  matière  d'enquête,  le  véritable  acte  d'exécu- 
tion consistant  dans  l'audition  du  premier  témoin  de 
l'enquête  par  le  juge-commissaire,  il  s'ensuit  que 
c'est  jusqu'à  ce  moment  (pie  la  partie  défaillante  a  le 
droit  de  former  opposition  au  jugement.  —  Trib. 
de  la  Seine,  18  mai  1892  [Gaz.  des  Trib.,  du24  juin 
1892];  21  janv.  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  10  févr. 
1897]  —Trib.  de  Roanne.  26  déc.  1895  [Journ.  La 
Loi,  du  17  mai  1896]  —  Trib.  de  Marseille.  9  mars 
1898  [Go:,  des  Trib.,  du  Ie1'  juin  1898]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr  .fr.,  v°  cit.,  n.  2509  et  s. 

12.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
par  défaut  contre  partie,  ordonnant  une  enquête  en 
matière  de  divorce,  est  réputé  exécuté,  lorsque  l'or- 
donnance, qui  fixe  la  date  de  l'audition  des  témoins, 
a  été  rendue  par  le  juge-commissaire,  et  que,  par 
suite,  l'opposition  n'est  pas  recevable  contre  le  juge- 
ment, à  partir  de  la  notification  de  l'ordonnance.  — 
Poitiers,  9  avr.  1892  [Gaz.  des  Trib..  du  12  juin 
1892] 

13.  Lorsqu'un  tiers,  injurié  ou  diffamé  au  cours 
d'un  procès  ou  séparation  de  corps  (dans  l'espèce, 
la  femme  désignée  par  les  articulations  de  la  de- 
mande comme  la  complice  de  l'adultère  du  mari). 
a  été  admis  à  intervenir  dans  l'instance  pour  obtenir 
soit  des  dommages-intérêts,  soit  la  suppression  des 
discours  prononcés  ou  des  écrits  produits,  les  juges 
ne  peuvent  restreindre  la  portée  de  l'intervention,  en 
refusant  à  l'intervenant  le  droit  d'assister  aux  en- 
quêtes ordonnées  au  cours  de  l'instance.  —  Cass.,  26 
mars  1888  [S.  88.  1.  297.  P.  88.  1.  734,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  r.  88.  1.  465]  — 
Rennes.  30  mai  1876  [S.  76.  2.  204,  P.  76.  823,  D. 
p.  77.  2.  51]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  116- 
2°;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  clr.fr.,  v°  cit.,  n.  2562 
et  s.  —  Contra,  Caen,  15  juill.  1885  [S.  86.  2.  164. 
P.  8(i.  1.  841,  D.  T.  86.  1.  145] 

14.  Si,  en  matière  de  divorce  comme  en  toute 
autre  matière,  il  peut  être  accordé  une  prorogation 
d'enquête,  en  suite  d'une  demande  formulée  à  cet 
effet,  même  sur  le  procès-verbal  de  contre-enquête 
avant  la  clôture  des  opérations,  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agirait  de  recueillir  les  dépositions  de  témoin- 
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malades,  absente  ou  non  touchés  par  La  citation, 
mais  non  pour  faire  procéder  à  une  enquête  nouvelle. 
t-ii  réponse  à  une  contre-enquête  à  laquelle  a  l'ait 
procéder  le  défendeur.  —  Tnb.  de  la  Seine,  12  mai 
1887  [Journ.  Le  Droit,  du  24  mai  1887]  —  Parie, 
17  t'évr.  1891  [cité  par  Oomlon,  op.  c&.,  t.  4,  p.  201] 
—  Sic, Carpentier, op.  cit.,  t.  2.  n.  116,  in  fur;  Cou- 
lon,  op.  et  loc.  lit. 

15.  Mais  de  ce  qu'une  demande  de  prorogation 
d'enquête  ne  saurait  être  accueillir,  au  cas  ou  celui 
qui  la  sollicite  a  négligé  de  faire  procéder  dans  les 
délais  à  la  contre-enquête  à  laquelle  il  avait  été  ad- 
mis,  il  ne  s'ensuit  nullement  que  les  juges  n'aient 
pas  le  droit  de  prescrire  d'office  la  preuve  des  faits 
qui  leur  semMent  pertinent  s  et  concilia  ut  s,  aucun  texte 
du  Code  ne  défendant  d'admettre  la  preuve  dont 
une  partie  est  déchue  pour  ne  l'avoir  pas  faite  dans 
les  délais  prescrits;  et  ce  principe  doit  recevoir  son 
application  surtout  en  matière  de  divorce,  matière 
qui.  au  premier  chef,  intéresse  l'ordre  public. — Trib. 
d'Alais,  22déc.  1887  [Gag.  Pal.,  dix  21  mars  1888] 

16.  L'enquête,  à  laquelle  il  a  été  procédé  dans  une 
instance  en  divorce,  nonobstant  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  qui  avait  ordonne  la  preuve  des  faits 
articulés,  es1  nulle  (V.  infrà,  art.  248,  n.  68)  :  mais, 
la  partie  peul  la  recommencer  ultérieurement,  s'il  y 
i  chet.  —  Cass.,  23  nov.  1893  [S.  et  P.  92.  1.  18,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Euben  de  Couder. 
D.  r.  '.H.  1.  291] 

17.  Décidé  égalemenl  que  l'art.  263,  C.  proc,  qui 
ne  permet  pas  de  recommencer  une  enquête  nulle  par 
la  faute  de  l'avoué  ou  de  l'huissier,  est  inapplicable 
aux  instances  en  séparation  de  corps  (ou  en  di- 
vorce), la  compensation  pécuniaire  accordée  à  la 
partie  étant  impuissante  à  réparer  le  préjudice  mo- 
ral pouvant  résulter  de  l'insuccès  de  La  demande  par 
suite  de  la  nullité  de  l'enquête.  —  Nancy,  28  déc. 
18G0  [S.  61.  2.  192,  D.  i\  61.  5.  183]  —Sic,  Bon- 
mer.  Tr.  des  //rearcs,  n.  174;  Demolombe,  t.  4.  n. 
488  ;  Massol,  Séparai,  de  eorps,$.  116  ;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  11(3-10°;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4.  p. 
200;  Vraye  et  Code.  op.  cit.,  t.  1".  p.  261  :  Depeiges. 
op.  cit.,  n.  '.»0:  Grevin,  op.  cit.,  n.  180;  notre  Rép. 
yen.  ulph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  2579. 

17  bis.  Mais  jugé  cependant,  eu  sens  contraire,  que 
la  disposition  de  l'art.  263,  C.  proc  aux  termes  de 
laquelle  l'enquête,  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué ou  de  l'huissier,  ne  peut  être  recommencée,  est 
absolue  et  ne  comporte  aucune  exception,  et  qu'elle 
est.  dès  lors,  applicable  même  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps  (ou  de  divorce).  —  Douai,  13  mars 
1869  [S.  89.  2.  238.  I'.  p.  CD.  2.  238] 

18.  Seulement  en  pareil  cas,  il  appartient  aux 
juges  d'ordonner,  conformément  à  l'art.  254,  C. 
proc.  la  preuve  des  faits  qui  leur  paraîtront  con- 
cluants. —  Même  arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  15. 

§  2.  Quipent,  ou  mm.  être  etitendu  comme  témoin. 
Rejjroches. 

19.  Par  dérogation  a  la  disposition  de  l'art.  283, 
C.  proc.,  qui  permet  de  reprocher  les  parents  ou 
allies  de  l'une  ou  l'autre  des  pairies,  ainsi  que  leurs 
serviteurs  et  domestiques,  le  2S  afin,  du  texte,  confir- 
mant en  ce  point  la  jurisprudence  qui  s'était  établie 
en  matière  de  séparation  de  corps,  admet  expressé- 
ment le  témoignage  des  parents  et  domestiques,  et 
n'exclut  que  celui  des  descendants  en  ligne  directe. 
—  V.  C.  de.  annoté,  art.  251.  u.  1,  et  notre  Rép.  aên. 


alpli.  du  dv.  fr.,  r"  cit.,  m  2451.  —  Adde,  BUr  les 
raisons  déterminantes  de  l'exception  concernant  les 
parents  et  domestiques.  Hue.  op.  cit.,  t.  2.  n.  374; 
Carpentier.  t.  1e''.  op.  cit.,  n.  154.  et  t.  2.  n.  116 ;<  'ou- 
lon,  op.  rit.,  t.  4.  p.  195  ;  Poulie,  op.  cit..  p.  162  :  Gn*- 
\  in,  oj>.  cit.,  n.  175;  Leeornee,  op.  ci'.,  p.  70. 

20.  Tous  les  parents,  sauf  les  descendants  de  l'un 
ou  l'autre  époux,  peuvent  donc  venir  déposer  à  l'en- 
quête :  et.  nonobstant  le  silence  du  texte,  il  en  est  de 
même  des  alliés.  —  Trib.  d'Orange,  21  avr.  1891 
[Gaz.  Pal.,  91.  378]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  251. 
n.  <">.  —  Adde,  Hue  op.  rit.,  t.  2,  n.  37b  ;  Carpentier, 
<>ji.  rit.,  t.  1"-.  n.  154:  Coulon.  op.  cit.,  t.  4.  p.  193: 
Grevin,  op.  et  loc.  rit.;  notre  Rép.  {fin.  ulph.  du 
olr.fr.,  v°  cit.,  n.  2556. 

21.  Ainsi,  en  matière  île  divorce,  les  parents  m 

allies,  à    l'exception  des  seuls  descendants,  peuvent 

être  entendus  comme  témoins...,  sauf  aux  juges  du 
fait  à  refuser  d'avoir  égard  au  témoignage  d'un  pa- 
rent   (dans    l'espèce,   la.    mère    de   la    demanderesse). 

lorsqu'ils  se  Eonden<  sur  ce  que  ce  témoignage  sem- 
blait manquer  d'impartialité'  et  se  trouvait  en  con- 
tradiction manifeste  avec  d'autres  témoignages  non 
suspects.  —  Cass..  5  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  410] 

22.  Jugé  •'•gaiement  que  le  juge,  saisi  d'une  dt  - 
mande  en  divorce,  ne  doit  pas,  pour  repousser  cer- 
taines dépositions  favorables  au  défendeur,  s'appuyer 
sur  celles  de  domestiques  au  service  de  la  mère  de 
la  demanderesse,  s'il  est  avéré'  que  celle-ci.  eu  intro- 
duisant l'instance,  a  cédé  aux  sollicitations  de  ses 
parents.  —  Trib.  de  la  Seine.  10  avr.  1893  [Journ. 
Le  Droit,  du  15  janv.  1894] 

23.  Quant  au  conjoint  divorcé,  qui  est  positive- 
ment exclu  par  l'art.  268,  C.  proc..  auquel  ne  dé- 
roge pas  l'art.  245,  C.  civ..  il  semble  bien  aussi, 
qu'il  ne  peut  être  entendu  comme  témoin  dans  l'ins- 
tance en  divorce,  ou  en  séparation  de  corps,  où  li- 
gure son  ex-conjoint.  —  Hue  op.  et  loc.  cit. 

24.  Le  deuxième  alinéa  du  texte,  renouvelant  la 
prohibition  portée  par  l'ancien  art.  251,  en  matière 
de  divorce,  et  consacrant  la  jurisprudence  qui  s'était 
établie  en  matière  de  séparation  de  corps,  proscrit 
le  témoignage  dt  s  enfants  et  petits-enfants  dam  [es 
enquêtes  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  entre 
leurs  ascendants.  Une  sérieuse  controverse  s'était 
élevée  sur  le  point  de  savoir  si  la  prohibition  visait, 
non  pas  seulement  les  enfants  ou  petits-enfants 
communs  des  deux  époux,  mais  aussi  les  enfants  ou 
petits-enfants  qu'ils  avaient  pu  avoir,  l'un  ou  l'autre. 
d'un  précédent  mariage.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
251.  n.  5.   —  Adde,  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  2553  et  s. 

25.  Mais  actuellement,  l'expression  équivoque 
«  leurs  enfants  et  descendants  ■>  de  l'ancien  texte 
ayant  é-té  supprimée  dans  le  nouveau,  qui  vise,  en 
termes  généraux.  <.  lee  descendants  ».  il  faut  en  con- 
clure que  l'exclusion  s'applique,  aussi  bien  aux  en- 
fants d'un  premier  lit,  qu'aux  enfants  communs  issus 
du  mariage.  —  Trib  de  Blois,  12  juill.  1893  [Journ. 
Le  Droit,  du  17  juill.  1893]  —  Trib.  de  la  Seine, 
17  juill.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  23  oct.  1893]  - 
Hue.  op.  rit.,  t.  2,  n.  375;  Grevin.  op.  cit.,  n.  173; 
Frémont,  <>/>•  cit.,  n.  552:  Coulon,  <,p.  rit.,  t.  4.  n. 
194. 

26.  La  dénomination  générale  de  «  descendants  » 
embrasse  d'ailleurs  ...  soit  les  enfants  adoptifs...  — 
Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  234:  Hue.  op.  et  loc.  cit.: 
Carpentier,  op.  rit.,  t.  1er,  n.  154. 

27.  ...  Soit  les  enfants  naturels  reconnus  de  l'un 
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ou  l'autre  époux.  —  Jugé  que,  en  matière  de  divorce, 
l'enfant  naturel  reconnu  de  l'un  des  époux  ne  peut 
être  entendu  comme  témoin  ;  ici  s'applique  la  pro- 
hibition de  l'art.  245,  §  2,  C.  civ.,  qui  interdit  de 
recevoir,  dans  les  enquêtes  en  matière  de  divorce, 
la  déposition  des  descendants,  lesquels  tous,  enfants 
communs  ou  non,  sont  reprochables.  —  Caen,  3  mars 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  236]  —  Sic,  Laurent,  op.  et 
loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  lu  proc,  t.  2.  quest.  1056  ;  Carpentier,  op. 
cit..  t.  1er.  n.  154;  Frémont,  op.  cit.,  n.  553  ;  Cou- 
Ion.  Faivre  et  Jacob,  Manuel-formul.  du  divorce  (3e 
édit.),  p.  157;  Grevin,  op.  cit.,  n.  174. 

28.  La  disposition  de  l'art.  245,  C.  civ.  (modifié 
par  la  loi  du  18  avril  1886),  qui  interdit  d'entendre 
comme  témoins  les  descendants  des  époux,  dans  l'en- 
quête ordonnée  au  cours  d'une  instance  en  divorce 
ou  en  séparation  de  corps,  a  le  caractère  d'une  dis- 
position d'ordre  public,  dont  la  violation  ne  peut  être 
couverte  parle  silence  des  parties.  —  Riom,  18  juill. 
1887  [S.  en  sous-note,  sous  Poitiers,  18  mai  1890  : 
91.  2.  60,  P.  Idem,  91.  1.  437,  D.  p.  91.  5.  180]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  374;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  2,  n.  116;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  286;  Coulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  344;  Baudry-La- 
cantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (3e'  édit.),  t.  1er,  n. 
702,  in  fine;  Grevin,  op.  cit.,  n.  176  ;  notre  Rép.gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2558. 

29.  En  conséquence,  il  ne  peut  être  fait  état,  aux 
débats,  de  la  déposition  des  enfants,  encore  bien 
qu'aucune  des  parties  ne  les  ait  reprochés  au  cours 
de  l'enquête.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc,  t.  2,  p.  607;  Boitard,  Leç. 
de  proc,  t.  2,  p.  227  ;  Carpentier,  op.  et  loc  cit.; 
Vraye  et  Gode,  op.  et  loc  cit.;  Goirand,  op.  cit., 
p.  141;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  199. 

30.  Et,  comme  on  ne  peut  faire  indirectement  ce 
qu'il  est  interdit  de  faire  directement,  il  s'ensuit  que 
les  juges  ne  sauraient  tenir  état  aux  débats  de  la 
déposition  de  témoins  qui  se  borneraient  à  rapporter 
les  propos  tenus,  en  leur  présence,  par  les  enfants 
des  époux.  —  Trib.  de  Blois,  26  mai  1886  [Journ. 
La  Loi,  du  8  avr.  1887]  —  Poitiers,  18  mai  1890, 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  on. 
et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  les  témoi- 
gnages indirects,  V.  infrà,  n.  52  et  s. 

31.  A  la  différence  de  toutes  les  autres  causes  de 
reproches,  celles  qui  sont  basées  sur  la  parenté  doi- 
vent être  considérées  comme  péremptoires,  et,  par 
suite,  le  juge  est  fondé  à  rejeter  d'office  les  témoi- 
gnages qui  en  sont  l'objet.  —  Trib.  de  Blois,  26  mai 
1886,  précité. —  Sic,  Boitard,  op.  et  hic  cit. 

32.  Les  règles  qui  gouvernent  les  enquêtes  en 
matière  ordinaire  régissant  aujourd'hui  les  enquêtes 
dans  les  instances  en  divorce  et  en  séparation  de 
corps,  on  doit  en  conclure  que  peuvent  être  repro- 
chés, conformément  à  l'art.  283,  C.  proc...  le  témoin 
héritier  présomptif  ou  donataire  de  l'un  ou  l'autre 
époux...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  251,  n.  7.  —  Acide, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  374;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  90. 

32  bis.  ...  Le  témoin  qui  a  bu  ou  mangé  avec  l'un 
d'eux,  et  a  ses  frais,  depuis  le  prononcé  du  juge- 
ment ordonnant  enquête,  etc.  —  V.  Alger,  18  févr. 
1895  [Monit.  judic.  de  Lyon,  25  juill.  1895] 

33.  De  même,  peut  être  à  bon  droit  reproché  le 
témoin  qui  a  délivré  un  certificat  sur  les  faits  que 
l'enquête  en  di  mr  objet  d'établir.  —  Tou- 
louse. 7  févr.  18«8  [Gaz.  dr',  Trib.,  du  30  sept. 
1888] 


34.  Toutefois,  lorsqu'un  commissaire  de  police  s'est 
borné  à  fournir,  par  la  voie  hiérarchique,  des  rensei- 
gnements officiels  demandés  par  le  procureur  de  la 
République,  on  ne  saurait  voir  là  un  certificat,  au 
sens  de  l'art.  283,  C.  proc,  et  ce  commissaire  ne 
peut  être  reproché,  lorsqu'il  est  ultérieurement  ap- 
pelé à  venir  témoigner  des  mêmes  faits,  dans  une 
enquête  ordonnée  au  cours  d'une  instance  en  divorce. 

—  Trib.  de  la  Seine,  8  juill.  1890  [Journ.  Le  Droit. 
du  5  août  1890]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2540. 

35.  On  reconnaît  assez  généralement  toutefois 
que,  à  raison  des  nécessités  des  situations  respecti- 
ves, ne  pourront  être  reprochés...  ni  les  ascendants, 
et  même  tous  autres  parents,  qui  se  trouveraient  être 
les  héritiers  présomptifs  de  l'un  des  époux  plaidant 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps...  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  251,  n.  3.  —  Adde,  Frémont,  op.  cit.,n. 
547;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  197;Curet,  op.  cit.,  p. 
154  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  172. 

36.  ...  Ni  les  parents  ou  alliés,  serviteurs  et  do- 
mestiques qui  auraient  bu  ou  mangé  avec  l'un  des 
époux,  et  à  ses  frais,  depuis  le  jugement  de  preuve. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  251,  n.  4.  —  Adde,  Fré- 
mont, op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Curet. 
op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.  ' 

37.  Du  reste,  d'après  une  jurisprudence  constante, 
l'énumération  que  fait  l'art.  283,  C.  proc.  des  diffé- 
rentes causes  de  reproche  est  énonciative,  et  non  li- 
mitative. Les  juges  peuvent  donc  admettre  d'autres 
reproches  que  ceux  expressément  prévus  par  la  loi; 
et  lorsqu'il  s'agit  de  reproches  non  spécifiés  dans  un 
texte  formel,  ils  ont  un  droit  souverain  d'apprécia- 
tion. —  Cass.,  21  juill.  1880  [S.  82.  1.  19,  P.  82.  1. 
29,  D.  p.  81.  1.  201]  ;  8  mai  1883  [S.  83.  1.  295,  P. 
83.  1.  731]  —  Nancy,  17  déc.  1885  [S.  87.  2.  15,  P. 
87.  1.  102]  -  Pau,  18  mai  1886  [D.  p.  87.  2.  229] 

—  Et  il  en  est  ainsi  d'ailleurs,  aussi  bien  en  matière 
de  divorce  qu'en  toute  autre  matière.  —  Grevin,  op. 
cit.,  n.  177;  Vraye  et  Gode.  op.  cit.,  t.  1er,  p.  266; 
Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  198. 

38.  On  décidait  sous  l'empire  de  l'art.  250,  ancien, 
C.  civ.,  que  les  reproches  pouvaient  être  proposés 
en  tout  état  de  cause,  même  en  appel,  lorsque  la 
partie  qui  le  proposait  en  avait  ignoré  le  motif, 
et  n'avait  pu,  par  conséquent,  s'en  prévaloir  au 
moment  indiqué  par  l'art.  250.  —  Liège,  20  avr. 
1822  [Pasicr.,  1822,  p  112]  —  Sic,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  235  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
Manuel-formul.  du  divorce,  p.  154.  — A  plus  forte 
raison  doit-il  en  être  de  même  encore  depuis  la  nou- 
velle, qui  ne  reproduit  pas  la  disposition  de  l'ancien 
art.  250,  C.  civ.  —  Grevin,  op.  cit.,  n.  ~ix 

§  3.  Faits  sur  lesquels  peut  porter  l'enquête. 

39.  On  a  vu,  suprà,  art.  234,  n.  116  et  s.,  que. 
en  dehors  des  faits  articulés  dans  la  requête  du  prési- 
dent, le  demandeur  n'est  pas  recevable  à  en  articuler 
de  nouveaux  dans  l'assignation,  à  moins  que  ceux-ci 
ne  constituent,  en  réalité,  que  le  développement  des 
premiers.  —  Lors  donc  que  la  requête  ne  visait  que 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves,  le  demandeur 
ne  saurait  être  admis  à  faire  porter  l'enquête  sui- 
des faits  d'adultère.   —  Bruxelles,   21   déc.    1886 

[Pasicr.,  86.  2.  92] Sic,  Curet,  op.  cit.,  p.  155; 

Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  145.  —  Contra,  Cou- 
lon, op.  cit.,  t.  4,  p.  161  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  179. 

40.  Les  faits  invoqués  à  l'appui  de  la  demande  en 
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divorce,  ou  en  séparation  de  corps  doivent,  d'ailleurs, 
être  déterminés  avec  précision,  de  façon  à  permettre 
au  défendeur  de  les  discuter  utilement.  —  Toute- 
Eois,  quand  bien  même  le  demandeur  se  trouverait 
dans  l'impossibilité  de  préciser  exactement  les  faits 
qu'il  allègue,  si  la  plupart  d'entre  eux  avaient  été 
fréquemment  répétés,  et  qu'il  fût  possible,  à  raison 
des  circonstances  de  la  cause  ou  de  la  désignation 
des  lieux,  de  leur  assigner  une  date  approximative, 
lien  n'empêcherait  qu'ils  fussent  opposés  au  défen- 
deur, sauf  a  celui-ci  à  les  combattre  par  la  preuve 
contraire.  —  Bruxelles,  18  juill.  1882  \Pasicr.,  83. 
2.  183]  —  Sic,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

41.  Au  surplus,  l'enquête  et  la  contre-enquête  ne 
pourront  porter  que  sur  les  faits  reconnus  pertinents 
par  le  tribunal,  et  qu'il  a  admis  en  preuve.  — Trib. 
de  la  Seine.  1er  mai  1889,  cité  par  Coulon,  Le 
divorce,  t.  4.  p.  202;  7  déc.  1897  [Gaz.  des  Trib.. 
du  2  févr.  1898]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  374; 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  et  loc  cit.} 
Curet,  op.  cit.,  p.  155. 

42.  Par  suite,  si  les  témoins  venaient  déposer  sui- 
des faits  étrangers  aux  faits  admis  en  preuve,  les 
juges  ne  pourraient  les  retenir  et  en  faire  la  base 
de  leur  décision.  —  Trib.  de  la  Seine,  1er  mai  1889. 
précité.  —  Sic,  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Curet.-  op. 
et  loc.  cit. 

43.  Mais  si  les  témoins  cités  dans  une  enquête  ne 
sont  appelés  à  déposer  que  sur  les  faits  admis  en 
preuve  par  le  jugement  qui  a  ordonne  c<  I  te  enquête, 
on  ne  saurait  leur  refuser  le  droit  de  s'expliquer  sur 
les  circonstances  caractéristiques  de  ces  faits,  et  sus- 
ceptibles de  mettre  le  juge  à  même  d'en  déduire  les 
conséquences  juridiques.  —  Cass..  5  août  1890  [S.  et 
P.  94.  1.  15,  D.  p.  91.  1.  365]  —  Sic,  Lecornec.  op. 
cit.j-p.  372.  —  Y.  sur  L'espèce, suprà, art.  231,  n.  4. 

44.  L'enquête  et,  la  contre-enquête  ne  pouvant 
porter  que  sur  les  faits  admis  en  preuve,  on  en  a  dé- 
duit cette  conséquence  rigoureuse  que,  si  le  divorce 
est  poursuivi  pour  adultère  imputé  au  défendeur  avec 
une  personne  déterminée,  il  n'y  a  pas  lieu  de  retenir, 
sinon  à  titre  de  simples  renseignements,  des  témoi- 
gnages se  rapportant  à  des  faits  d'adultère  commis 
avec  une  autre  personne.  —  Bruxelles,  20  mars  1867 
[Bek/.judic,  68.  1.  238]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  rit. 

4."».  De  son  côté,  le  défendeur  ne  peut  être  admis  à 
la  preuve  contraire,  que  sur  articulation  reconnue 
pertinente  par  le  tribunal.  —  Même  arrêt. 

46.  Par  suite,  l'époux  défendeur  à  une  demande 
en  séparation  de  corps  (ou  en  divorce)  n'est  pas  re- 
cevable,  après  l'enquête  et  la  contre  enquête,  à  for- 
mer une  demande  reconventionnelle  de  même  nature. 
fondée  sur  les  dépositions  des  témoins  de  la  contre- 
enquête  :  ces  dépositions,  n'ayant  pas  subi  l'épreuve 
contradictoire,  ne  sauraient  faire  preuve  juridique  et 
suffisante  à  l'appui  de  la  demande  reconventionnelle, 
sans  qu'il  y  ait  atteinte  aux  droits  de  la  défense.  — 
Bordeaux,  23  janv.  1866  [S.  66.  2.  108.  P.  66.  462, 
D.  p.  66.  5.  423]  —  Trib.  de  la  Seine,  2  janv.  1895, 
et  Paris,  6  févr.  1895,  en  sous-note,  sous  Cass..  27 
juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  85,  et  la  note]  —  Sic, 
Hue,  op.  et  Inr.  cit.;  Garsonnet,  Tr.  théor.  etprat. 
deproc,  t.  6,  p.  558,  §  1376,  texte  et  note  17. 

47.  Par  suite  encore,  si,  au  cours  d'une  instance  en 
divorce,  le  défendeur  vient  à  en  former  une  de  son 
côté,  et  qu'il  s'en  désiste  ultérieurement,  alors  que  les 
faits  invoqués  n'ont  point  encore  été  l'objet  d'un  dé- 
bat judiciaire,  il  ne  saurait,  s'il  n'a  pas  été  admis  spé- 
cialement à  les  produire  à  la  contre-enquête,  les  in- 


voquer devant  le  tribunal,  encore  bien  qu'il  ne  prétende 
en  tirer  que  l'excuse  de  provocation.  —  Bruxelles.  20 
mars  1867.  pr<  cité. 

48.  Mais  la  solution  contraire  nous  paraît  préfé- 
rable, et  il  a  été  décide''  plus  récemment  que  l'époux 
défendeur  dans  l'instance  eu  divorce  (ou  en  sépara- 
tion de  corps),  ayant,  en  tout  état  de  cause,  la  faculté 
de  former  une  demande  reconventionnelle  aux  mêmes 
lins,  il  en  résulte  que  si  certains  faits  non  articulés, 
et.  par  suite,  non  retenus  dans  le  jugement  de  preuve, 
ont  été  révélés  par  les  témoins  de  la  contre-enquête, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  faits  servent  de  base  à 
la  demande  reconventionnelle  formée  par  le  con- 
joint défendeur. —  Paris,  20  janv.  1886  [Gaz.  des 
Trio.,  du  28  janv.  1886]  —  Sic,  Carpentier,  <>p. 
cit.,  t.  2,  n  fll'>-(.)";  Coulon,  op.  ri/.,  t.  4,  n.  161  ; 
Grevin.  op.  rit.,  n.  179.  —  V.  encore,  infrà,  art. 
248,  n.  49. 

49.  En  d'autres  termes,  aucun  texte  spécial  ne 
prescrivant  un  mode  spécial  de  preuve  pour  les  faits 
servant  de  base  à  une  demande  reconventionnelle 
de  séparation  de  corps,  le  demandeur  reconvention- 
nel en  pareille  action  est  admis  à  invoquer  les  té- 
moignages des  enquête  et  contre-enquête  auxquelles 
il  a  été  procédé  sur  la  demande  principale,  bien 
qu'il  n'ait  pas,  antérieurement  à  ces  opérations,  ar- 
ticulé les  faits  dont  il  entendait  se  prévaloir.  — 
Cass.,  27  juill.  1897,  précité. 

50.  Et  il  a  le  droit  de  formuler,  en  cause  d'appel, 
une  offre  de  preuve  qu'il  n'avait  pas  proposée  de- 
vant les  premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

51.  Il  est  constant  d'ailleurs  que,  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps,  comme  en  tonte 
autre  matière,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'ap- 
précier avec  leur  lumière  et  dans  leur  prudence,  la 
valeur  des  dépositions  reçues  au  cours  des  enquête 
et  contre-enquête  suivies  dans  l'instance.  —  Cass., 
11  déc.  1893  [D.  p.  !»4.  1.  341]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe. Aubry  et  Pau  (4e  édit.).  t.  8,  p.  297,  ^  761, 
texte  et  note  8.  —  V,  au  surplus,  quant  aux  diffé- 
rents moyens  de  preuve  auxquels  peuvent  recourir 
les  juges  pour  éclairer  leur  religion  et  apprécier  la 
valeur  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande 
en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  suprà,  art. 
239,  n.  21  et  s. 

52.  Les  juges  peuvent-ils.  sans  confondre  les 
règles  de  la  commune  renommée,  qui  n'est  admise 
que  dans  certaines  hypothèses  exceptionnelles  (art. 
1442,  C.  civ.).  et,  par  suite,  sans  excéder  leurs  pou- 
voirs, retenir  comme  établis  des  faits  sur  lesquels 
les  témoins  n'ont  déposé  que  par  ouï-dire'.''  —  Y. 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  Marcadé  (4e  édit.),  t.  2, 
art.  451.  n.  .">.  —  Contra,  Laurent,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  11.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau.  t.  8.  p.  2lJ8,  ^  761, 
texte  et  notes  15-17;  Larombière,  Tr.  tliï<>r.  et  prat. 
de*  obligat.,  t.  7,  sur  l'art.  1353.  n.  9  ;  Garsonnet. 
Tr.  théor.  etprat.  deproc,  t.  2,  ^  1341.  —  V.  aussi. 
sur  la  question,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass..  13 
janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  337],  et  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2566  et  s. 

53.  Jugé  spécialement  que,  en  matière  de  divorce 
comme  en  toute  autre  matière,  les  dépositions  re- 
çues dans  une  enquête  ne  sont  pas  dénuées  d'au- 
torité, parce  que  les  déposants  n'auraient  connu  les 
faits  dont  ils  témoignent  qu'indirectement  et  par  des 
récits  qui  leur  en  auraient  été  rapportés.  —  Cass..  3 
janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  339,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  93.  1.  517]  —  Comp..  suprà,  n.  28 
et  s. 
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CODE  CIVIL. 


Livre  /,    Titre   VI. 


Art.  246. 


54.  La  loi  s'en  remet  aux  lumières  et  à  la  pru- 
dence du  juge  de  ce  qui  est  de  nature  à  former  sa 
conviction,  et  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  <ms- 


sation  de  réviser  l'appréciation  qui  a  été  faite  par 
le  juge  du  fond  de  la  force  probante  du  témoignage. 
—  Même  arrêt. 


Art.  246  ÇL.  18  avril  1886,  art.  1tr).  Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été  formée 
pour  toute  antre  canse  que  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  2?>2.  le  tribunal,  encore  que  cette 
demande  soit  bien  établie,  peut  ne  pas  prononcer  immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et  les  mesures  provisoire-' 
pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six  mois. 

Après  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  si  les  époux  ne  se  sont  pas  réconciliés,  chacun  d'eux 
peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître  devant  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi  pour  en- 
tendre prononcer  le  jugement  de  divorce. 


INDEX    ALFHABKdQl   I. 


Adultère   5. 

Appel,  12. 
Applicabilité,  4. 
Appréciation  souveraine,   8. 
A  venir  à  l'audience,  H», 
Circonstances  de   Ut  cause,  17. 
Citation,  19. 

Conclusions  en  divorce,  4. 
Conclusions   en  séparation    lie 

corps.  :;. 
Conclusions  reconventionnelles 

en  séparation,  4. 
Condamnation.  5. 
Conversion  de   séparation    en 

divorce,  2. 
Cour  d'appel.  12  et  13.  17. 
Défendeur  défaillant,  7,  10. 
Délai,  1  et  s..  8  et  s.,  17. 
Délai  franc,  9. 
Demande  justifiée,  C. 
Droit  commun,  '■>. 
Evocation,  13.  17. 
Examen  des  faits.  20. 
Excès,     sévices      ou      injures 

gravi 
Habitation  séparée,  14. 
Jugement  contradictoire,  11. 
Jugement  de  débouté,  6. 


Jugement  jmr  défaut,  le  el  11, 

15  et  s. 
Jugement  de  divorce,  V9  et  s. 
Jugement    de  sursis.    9  et    s., 

17. 
Loi     18   avril   1886,    1    et    s., 

18. 
Loi  belge,  17. 
Mesures  provisoires,  lt. 
Nécessité,  de  statuer,  5 ,  8,  14 . 
Non-applicabilité.  2  et    :..  r»  el 

C. 
Oflice  du  juge.  lt. 
Opposition.  15. 

Peine  afflictlveetinfamante,  5. 
Péremption  d 'instance,  21. 
Point  de  départ,  '.*  <-i  s. 
Pouvoir  du  juge,  1.  ?>  et  s.,  12. 
Preuve  (absence  de),  6. 
Recevabilité,  15  et  1«,  21. 
Réconciliation  improbable,  17. 
Régime  du  Code,  1,  3,  S,  8.  17 

et  18. 
Résidence  de  la  femme,  14. 

Si.^ninVation,  10  el   11.    17. 

Sursis,  1  et  s. 
Sursis  (durée  du),  8. 
Sursis  (expiration  du),  18. 


1.  La  faculté,  que  les  anciens  art.  259  et  260.  0. 
civ.,  conféraient  au  tribunal,  de  surseoir  au  prononcé 
du  jugement  de  divorce  durant  un  certain  délai, 
lorsque  tout  espoir  de  réconciliation  n'avait  pas  dis- 
paru, a  été  maintenue  par  le  nouvel  art.  246,  mais 
avec  différentes  modifications  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  —  V.  l'analyse  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi 
du  18  avr.  188(5,  à  cet  égard  [S.  /..  ami.  de  1886,  p. 
51,  note  28,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1880,  p.  86, 
note  28]  —  Acide,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Divorce  et  Sépara*,  de  corps,  n.  2580  et  s. 

2.  Le  sursis  d'épreuve  ne  peut  être  prononcé...  ni 
lorsque  le  divorce  est  demande  par  voie  de  conver- 
sion du  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement 
de  divorce...  —  Trib.  de  Die,  12  août  1886  \Gem. 
Pal.  86.  1.  497]  —  Hic,  Laurent,  Prine.  du  dr.  cw, . 
t.  3,  n.  243;  Hue,  Comment,  théor.  et  /mit.  du  C.  civ., 
t.  2,  n.  378;  Carpentier.  Tr.  théor.  et  frai,  du  di- 
vorce, t.  2,  n.  119;  Grevin.  Tr.  du  divorce,  n.  192: 
Coulon,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  eorpe,  t.  4,  p. 
217  ;  Curet.  Code  du  divorce,  p.  175. 

3.  ...  Xi  lorsque  les  conclusions  du  demandeur 
tendent  à  la  séparation  de  corps.  —  Toutefois,  la 
question  était  précédemment  controversée (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  260.  n.  1  et  s.)  ;  elle  ne  peut  plus  l'être 
actuellement.  Le  nouvel  art.  307.  infrà,  modifié  par 


la  loi  du  18  avril  1886,  disposant  que  les  seules  ri  .Io- 
de la  procédure  du  divorce  applicables  dans  les  ins- 
tances en  séparation  de  corps,  sont  celles 
sous  les  art   236  à  244,  C.  civ.  —  Hue,  op.   et   loc . 
cit.;  Carpentier.  op.  et  loc  cit. 

4.  Mais  le  sursis  pourrait  être  prononcé  si.  l'époux 
demandeur  ayant  conclu  au  divorce,  son  conjoint 
avait  répondu  par  des  conclusions  reconventionnelles 
en  séparation  de  corps.  —  Carpentier,  o//.  cit.,  t.  2. 
n.  120;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  218. 

5.  Avant  la  loi  du  18  avril  1886,  les  juges  ne  pou- 
vaient surseoir  an  prononcé  du  jugement  de  divorce. 
que  si  le  divorce  était  demandé  pour  cause  d'excès, 
sévices  ou  injures  graves .  La  lui  nouvelle  a  innové, 
en  autorisant  le  sursis,  même  au  cas  de  demande  mo 
tirée  sur  l'adultère  du  conjoint  défendeur.  Mais  elle 
a  maintenu  l'obligation  pour  le  juge  de  statuer  im- 
médiatement, sans  faculté  de  sursis,  lorsque  le  de- 
mandeur se  fonde  sur  la  condamnation  de  son  con- 
joint à  une  peine  affliutive  et  infamante,  tout  ajour- 
nement semblant  en  ce  cas  inutile  (Exposé  des  mo- 
tifs). —  V.  Lois  annotées  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

6.  Pour  que  le  juge  soit  autorisé  à  user  de  la  fa- 
culté de  surseoir,  il  est  indispensable  que  la  demande 
en  divorce  soit  complètement  justifiée,  et  qu'il  ne 
reste  plus  qu'à  prononcer  le  divorce.  Le  juge  ne  sau- 
rait donc  surseoir  tant  que  la  preuve  des  faits  allé- 
gués à  l'appui  de  la  demande  n'est  pas  établie  ;  et  si 
cette  preuve  n'est  pas  rapportée,  c'est  le  débout 

et  simple  qui  doit  être  prononcé,  sans  sursis  possible. 
—  Trib.  de  la  Seine,  19  juin  1889  [Pandcct.  fmnç. 
pêriod.,  82.  2.  210]  —  Sic,  Hue.  op.  et  loc.  cit.: 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  117-1°;  Poulie,  Le  di- 
vorce, p.  137  :  Vraye  et  Gode.  Le  divorce  et  la  sépa- 
rai.  de  corps  (2*  édit.).  t.  lor.  n.  296  et  297  :  Gre- 
vin, op.  cit.,\\.  190  :  Willequez.  Du  divorce,  p.  160  : 
Coulon,  op.  cit.,  p.  215;  Coulon,  Faivre  et  Jacob. 
Manuel-form.  du  divorce  (5*  édit.),  p.  199;  notre 
Réj>.  (jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2584  et  s.  — 
V.  cependant,  Frémont,  Tr.  prat.  du  dirorce  et  de 
la  séparât,  de  corps,  p.  287. 

7.  Le  sursis  peut  d'ailleurs  être  prononcé  même 
au  cas  où  le  défendeur  serait  défaillant  dans  l'ins- 
tance. —  Depeiges,  Procéd.  du  divorce,  n.  98  ;  Vraye 
et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  294;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  211.  —  V.  infrà,  n.  15. 

8.  La  durée  du  sursis,  que  l'art.  260,  ancien,  C. 
civ.,  fixait  invariablement  à  une  année,  est  arbitrée 
souverainement  par  le  juge,  sans  que  celui-ci  puisse 
toutefois  impartir  un  délai  excédant  six  mois.  A 
l'expiration  du  délai  fixé,  si  court  qu'il  ait  été,  le 
divorce  doit  nécessairemet  être  prononcé  (V.  infrà. 
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n.  21)  :  de  telle  sorte  que  le  juge  excéderait  ses 
pouvoirs  en  prononçant  un  nouveau  sursis,  et  ce,  alors 
même  que  la  durée  totale  des  sursis  successifs  se- 
rait inférieure  au  maximum  de  six  mois.  —  V.  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  3,  n.  243  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  d.  117-4°;  Vraye  et  Gode.  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  198  ;  Frémont,  op.  cit.,  n.  000;  Poulie. 
op.  cit.,  p.  174;  Grevin.  op.  cit.,  n.  188;  Coulon. 
op.  cit.,  t.  4,  p.  211 . 

9.  Le  délai,  durant  lequel  il  peut  être  sursis  au 
prononcé  du  jugement  de  divorce,  est  un  délai  franc, 
ne  comprenant,  par  conséquent,  et  conformément 
au  droit  commun,  ni  \e  dies  àquo,  ni  le  die*  ml  quem. 
Il  court  à  partir  du  jour  même  du  jugement  décla- 
rant qu'il  y  a  lieu  de  surseoir,  pourvu  du  moins  que 
ce  jugement  soit  contradictoire  et  ne  contienne  à 
cet  égard  aucune  disposition  contraire.  —  Trib.  de 
Liège,  12  mai  1886,  reproduit  avec  Liège.  3  mars 
1887  [D.  p.  88.  2.  308]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Carpentier.  op.  cit.,  t.  2,  n.  117,  in  fine;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4.  ]>.  220;  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2592  et  s. 

10.  Si  le  jugement  de  sursis  a  été  rendu  par  dé- 
faut, le  délai  ne  courra  qu'à  partir  de  la  signilica- 
tion  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  défaillante.  — 
Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc  cit.; 
Coulon.  op.  et  loc.  cit.  —  V.  cependant,  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  t.  1",  n.  304. 

11.  Jugé  toutefois  que  le  délai  d'épreuve,  imposé 
par  le  tribunal  aux  époux  avant  le  prononcé  du  ju- 
gement de  divorce,  ne  court  qu'à  dater  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  de  sursis,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  ce  jugement  de  sursis  est  contra- 
dictoire ou  par  défaut.  —  Liège,  3  mars  1887.  pré- 
cité. 

12.  D'après  l'Exposé  des  motifs  dé  la  loi  du  18 
avril  1886,  la  faculté  de  surseoir  au  prononcé-  du 
jugement  de  divorce  n'appartient  qu'au  juge  de  pre- 
mière instance,  à  l'exclusion  du  juge  d'appel  —  [S. 
L.  ami.  de  1886,  p.  51,  note  28.  P.  Lois,  déer., etc... 
de  1886,  |p.  [86,  note  28]  —  Adde,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2.  n.  117;  Frémont,  op.  cit.,  n.  631;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  613.  —  V.  aussi.  Besançon,  16germ. 
an  XIII  [S.  chr.,  D.  a.  II.  886] 

13.  Certains  auteurs  enseignent  néanmoins  que  la 
Cour  d'appel  peut  aussi  user  de  la  même  faculté',  no- 
tamment quand  elle  a  évoqué-,  à  la  condition  toute- 
fois que  le  tribunal  n'en  ait  pas  usé  déjà  de  son 
côté.  —  V.  Goirand,  oj).  cit.,  p.  102;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  279  ;  Grevin.  op.  cit.,  n.  195  ;  Coulon, 
op  cit.,  t.  4,  p.  213...  comme  aussi  lorsqu'appel  a  été 
interjeté  du  jugement  de  sursis,  Y.  infrù,  n.  10. 

14.  Le  tribunal  devant,  aux  termes  du  2'  alinéa 
du  texte,  maintenir  ou  prescrire  l'habitation  séparée 
et  les  mesures  provisoires  pendant  toute  la  durée 
du  sursis,  il  s'ensuit  (pie,  si  aucune  mesure  n'avait 
encore  été  prise  jusqu'alors  quant  à  la  résidence  de 
la  femme,  il  y  aurait  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer, 
même  d'oftice,  à  cet  égard.  —  Coulon,  oj).  cit.,  t. 
4,  p.  218  ;  Curet.  op.  cit.,  p.  175;  Goirand,  op.  cit., 
p.  145;  Grevin,  op.  cit.,  n.  193.  —  Pour  le  cas  où 
la  femme  viendrait  à  abandonner  la  résidence  pro- 
visoire qui  lui  a  été  assignée,  V.  suprà,  art.  241, 
n.  15. 

15.  Lorsque  le  jugement  qui,  avant  de  statuer  sur 
une  demande  en  divorce,  impose  aux  époux  un  dé- 


lai d'épreuve,  a  été  rendu  par  défaut,  ce  jugement 
est  susceptible  d'opposition  de  la  part  de  l'époux 
défaillant.  —  Amiens,  30  nov.  1887  [S.  88.  2.  87, 
P.  88.  1.  468,  D.  p.  90.  5.  158]  —  Sic,  Hue,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Carpentier.  op.  cit.,  t.  2.  n.  124  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  197  ;  Coulon,  op.  cit..  t.  4,  p.  212;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  cit.,  n.  2605. 

16.  Jugé  qu'appel  ne  peut  être  interjeté  du  juge- 
ment de  sursis  rendu  par  application  de  l'art.  246, 
C.  civ.  —  Trib.  de  Péronne.  0  avr.  1886,  sous  Atnieos, 
30  nov.  1887,  précité.  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Car- 
pentier, op.  et  loc  cit.;  Frémont,  op.  cit.,  n   597  et  s. 

17.  Décide,  au  contraire,  que  l'appel  est  recevable 
contre  un  pareil  jugement.  —  Liège,  3  mars  1887 
[D.  p.  88.  2.  308]  —  Si<;  Hue.  op.  et  loc.  cit.  :  Rous- 
seau et  Laisney.  Dictionn.  de  proc,  v°  Divorce,  u. 
524  ;  Vraye  et  Gode.  op.  cit.,  t.  1"'.  n.  302  ;  Goirand. 
op.  cit.,  p.  97  ;  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et 
Gode,  op.cit.,  t.  lir,  p.  280;  Coulon.  Faivre  et  Ja- 
cob, Minnii  l-fortiud.  du  divorce  (2''  édit.),  p.  176; 
Grevin.  op.  et  loc.  cit. 

1H.  Et  si  (conformément  à  la  loi  belge,  qui  a 
maintenu  l'ancien  art.  200,  C.  civ.),  le  tribunal  a 
surfis  pendant  un  an  au  prononcé  du  jugement  de 
divorce,  il  appartient  a  la  Cour,  saisie  de  l'appel  de 
ce  jugement,  d'évoquer,  alors  du  moins  que  le  délai 
d'un  an  est  accompli  depuis  la  signification  du  juge- 
ment de  sursis,  et  qu'il  apparaît,  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  (pie  tout  espoir  de  réconcilia- 
tion entre  les  époux  doit  être  écarté.  —  Même  ar- 
rêt. 

19.  A  Fexpiration  du  délai  d'épreuve  fixé  par  le 
tribunal,  l'un  ou  l'autre  des  époux  (le  défendeur, 
par  conséquent,  aussi  bien  que  le  demandeur),  peut 
faire  citer  l'autre  pour  entendre  prononcer  le  di- 
vorce. En  ce  point,  il  y  a  encore  innovation  du 
nouvel  art.  240.  sur  la  précédente  législation,  qui 
n'admettait  que  le  demandeur  seul  à  saisir  de  nou- 
veau le  tribunal  (Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18 
avr.  1886).  —  V.  [S.  L.  ann.  de  1886.  p.  51,  note 
28,  PXois,  décr.,  etc..  de  1880.  p.  80,  note  28] 

20.  Des  ternies  mêmes  du  texte,  il  ressort  que  ce 
n'est  pas  au  moyen  d'un  à  venir,  mais  bien  par  voie 
de  citation,  que  l'affaire  doit  être  portée  à  l'audience 
par  la  partie  qui  entend  requérir  le  prononcé  du  ju- 
gement de  divorce.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2.  n. 
123. 

21.  Le  tribunal  ainsi  régulièrement  saisi,  et  cons- 
tatation faite  que  le  délai  d'épreuve  est  expiré,  doit 
nécessairement  prononcer  le  divorce,  sans  avoir  à 
rentrer  dans  l'examen  des  faits  sur  lesquels  se  fonde 
la  demande.  — Trib.  de  Péronne.  7  juill.  1886,  pré- 
cité-. —  Sic,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3.  n.  243  ;  Hue,  op. 
et  loc.  rit. .-  Carpentier,  op.  rit.,  t.  2,  n.  117-5"  ;  Curet, 
op.  cit.,  n  215;  Poulie,  op.  cit.,  p.  174;  Frémont. 
op.  rit.,  n.  600;  Vraye  et  Gode.  op.  cit.  (21  édit.), 
t.  1er,  n.  296;  Grevin.  op.  cit..  n.  191;  Coulon,  op. 
cit.,  t.  4,  p.  219. 

22.  Aucun  texte  n'imposant  un  délai  déterminé 
aux  époux,  après  l'expiration  de  la  période  d'épreuve, 
pour  requérir  du  tribunal  le  prononcé  du  jugement 
de  divorce,  ils  restent,  par  conséquent,  recevables. 
l'un  ou  l'autre,  à  agir,  aussi  longtemps  que  l'instance 
n'est  pas  périmée,  dans  les  termes  de  l'art.  397,  C. 
proc.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2.  n.  122;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  220. 


Aet.   247  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  à  la 
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partie  défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  tribunal  peut,  avant  de 
prononcer  le  jugement  sur  le  fond,  ordonner  l'insertion  dans  les  journaux  d'un  avis  des- 
tiné à  faire  connaître  à  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été  l'objet. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  par  défaut  est  signifié  par  huissier 
commis. 

Si  cette  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  le  président  ordonne,  sur  simple  re- 
quête, la  publication  du  jugement  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne.  L'opposi- 
tion est  recevable  dans  le  mois  de  la  signification,  si  elle  a  été  faite  à  personne,  et,  dans  le 
cas  contraire,  dans  les  huit  mois  qui  suivront  le  dernier  acte  de  publicité. 
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§   3.  Signification  des  jugements  et  arrêts  pat 
faut  en  matière  de  divorce. 

§    4.    Opposition. 


dé- 


DIVISION. 

§  1".  Généralités . 

§  2.    Mesures  de  publicité. 


§  lev.  (rénéralités. 

1.  Le  nouvel  ait.  247,  C.  civ.,  constitue  une  inno- 
vation notable  sur  la  législation  antérieure,  en  ce 
que,  d'une  part,  il  consacre  expressément  le  droit, 
précédemment  contesté,  de  former  opposition  aux 
jugements  rendus  par  défaut  eu  matière  de  divorce 
(V.  infrà,  n.  21  et  s.);  et.  en  ce  que,  d'autre  part,  il 
prescrit  diverses  mesures  de  publicité,  destinées  à  j  lor- 
ter  à  la  connaissance  du  défaillant  certains  actes  de 
procédure,  ainsi  que  les  décisions  rendues  contre  lui 
(V.  mfrà,u.  3  et  s.).  —  Le  but  de  la  loi  nouvelle  a  été 
de  rendre  ainsi  les  décisions  par  défaut  aussi  rares 
que  possible  en  matière  de  divorce,  et,  en  même  temps, 
de  faciliter  l'exécution  de  ces  mêmes  décisions,  de 
telle  sorte  que  l'éventualité  d'une  opposition  n'en  pa- 
ralyse point  indéfiniment  les  effets  (Exposé  des  mo- 
tifs). _  y.  S.  L.  ami.  de  1886,  p.  51,  note  29,  P. 
Lois,  décr.j  etc..  de  1886,  p.  86,  note  29.  —  Adde, 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce  et  Sépa- 
rât, de  corps,  n.  2879  et  s. 

2.  Les  différentes  dispositions  de  l'art.  247  sont 
spéciales  à  la  matière  du  divorce,  et  sans  application 
dans  les  instances  en  séparation  de  corps  qui  restent 
soumises  aux  règles  du  droit  commun.  —  Hue,  Com- 
ment, théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  380  ;  Carpen- 
tier,  TV.  théor.  etprat.  du  divorce,  t.  2,  n.  154.  — V. 
infrà,  art.  307. 

§  2.  Mesures  de  publicité. 

3.  Il  n'y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  recourir  à  la 
mesure  de  publicité  spéciale  dont  il  est  parlé'  au  1er 
alin.  du  texte,  que  dans  le  concours  de  cette  double 
circonstance,  savoir  :  1°  que  l'assignation  n'a  pas  été 
délivrée  à  la  personne  même  du  conjoint  défendeur  ; 
et  2°  que  celui-ci  n'a  pas  constitué  avoué.  —  Ainsi, 
les  dispositions  de  l'art.  247  sont  inapplicables  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  mars  1889  [Journ. 
Le  Droit,  du  25  avr.  1889]  —  Trib.  de  Saint- Dié, 
28  déc.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  7  févr.  1890]  — 
—  Sic,  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  292;  Coulon,  Le 
divorce,  t.  4,  p.  227. 

4.  Même  quand  les  deux  circonstances  susvisées 
sont  réunies,  le  tribunal  n'est  par  tenu  de  prescrire 
la  mesure  dont  s'agit,  s'il  est  manifeste  que  le  défen- 
deur a  eu  la  connaissance  certaine  de  l'instance  ou- 
verte contre  lui.  C'est  une  simple  faculté  que  la  loi 
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confère  au  tribunal,  et  non  une  obligation  impéra- 
tive  qu'elle  lui  impose.  —  Nancy,  21  mai  1887  [Jonrn. 
Le  Droit,  des  22-23  août  188*7]  —  Sic,  Carpentier, 
op.  rit.,  t.  2,  n.  129  ;  Curet,  Coa\  il»  divorce  (2*  édit.), 
p.  178  ;  Depeiges,  Procèd.  du  divorce,  n.  98  ;  Coulon. 
op.  cit.,  t.  4,  p.  223  ;  Vrayeet  Gode,  Le  divorce  et  la 
sépar.  <lr  corps,  t.  1er,  n.  319  ;  Grevai,  op.  cit.,  n. 
158. 

4  bis.  Et  la  décision  qu'il  appartient  au  tribunal  de 
prendre  à  cet  égard,  n'étant  pas  contentieuse  de  sa 
nature,  n'est  ...  ni  susceptible  d'opposition  ...  ni  su- 
jette à  appel.  —  Coulon,  op.  cit.,  t.  4.  p.  226  ;  Gre- 
vin,  op.  rit  ,  n.  159,  280  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  133. 

5.  Quand  le  tribunal  ordonne  l'insertion  dans  les 
journaux  d'un  avis  au  défendeur  défaillant  qui  n'a 
point  été  assigné  en  personne,  il  lui  appartient  d'ap- 
précier le  moment  où  l'insertion  devra  être  faite. 
Généralement,  ce  sera  avant  qu'il  soit  procédé  à 
l'enquête  ;  mais  rien  n'empêche  que  la  mesure  ne 
soit  prescrite  qu'après  l'enquête.  Elle  peut  l'être, 
d'ailleurs,  aussi  longtemps  que  le  jugement  définitif 
n'a  point  encore  été  prononcé.  —  Carpentier,  op.  et 
loc.  cit.;  Curet,  oj>.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode.  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  272. 

6.  La  loi  s'en  remet  également  au  tribunal  du  soin 
d'apprécier  quel  délai  il  convient  de  laisser  entre  la 
publication  de  l'avis  et  le  prononcé  du  jugement.  Il 
n'est  même  pas  nécessaire  que  le  tribunal  s'en  ex- 
plique dans  le  jugement  ordonnant  la  publication 
de  l'avis.  —  Carpentier,  oj>.  et  loc.  cit.;  Curet,  op. 
et  loc.  rit.;  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc. 
cit.  —  Contra,  Depeiges,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Le  vieu  de  la  loi  étant  simplement  que  le  dé- 
fendeur soit  informé,  par  la  voie  de  la  presse,  de 
la  demande  dont  il  est  l'objet  et  qu'il  peut  encore 
ignorer,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'avis  reproduise 
in  extenso  l'assignation,  et  encore  moins  la  requête 
en  divorce.  On  enseigne  même  qu'il  serait  suffisant 
que  l'avis  portât  simplement  invitation  à  telle  per- 
sonne déterminée  de  se  présenter  au  greffe ,  pour  y 
prendre  connaissance  d'une  action  dirigée  contre  elle, 
sans  qu'il  fût  spécifié  que  c'est  d'une  action  en  di- 
vorce qu'il  s'agit.  —  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Gre- 
vin, op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus  les  explications 
fournies  sur  ces  différents  points  par  le  rapporteur 
de  la  loi  au  Sénat  [S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note 
29,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  29] 

8.  Le  pouvoir  d'appréciation  du  tribunal  est  sou- 
verain à  cet  égard,  comme  il  l'est  aussi,  soit  quant 
au  choix  des  journaux  où  l'avis  sera  inséré,  soit 
quant  au  nombre  des  insertions  :  observation  faite 
qu'il  appartient  également  au  tribunal  d'ordonner 
l'insertion  dans  tous  autres  journaux  que  ceux  re- 
cevant d'habitude  les  annonces  judiciaires  ou  légales, 
et  même  dans  des  journaux  se  publiant  hors  du  res- 
sort. —  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et 
loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  265  et  s. 
—  Comp..  infrà,  n.  12. 

9.  Après  avoir  établi  un  mode  spécial  de  publicité, 
pour  porter  à  la  connaissance  du  défendeur  défail- 
lant l'assignation  qui  ne  lui  a  pas  été  délivrée 
personnellement,  l'art.  247  prescrit  une  publicité 
analogue  pour  l'informer  du  jugement  de  divorce 
rendu  contre  lui,  lorsque  l'huissier  commis  par  le  tri- 
bunal n'a  pu  lui  signifier  ce  jugement  à  personne.  — 
L'ordonnance  prescrivant  l'insertion  sera  rendue.  ..soit 
sur  requête  présentée  par  le  demandeur...  soit  même 
d'office  par  le  président.  Car,  à  la  différence  de  la 


publication  de  l'avis  d'assignation,  qui  est  toujours 

facultative  (V.  suprà,  n.  4),  la  publication  de  l'ex- 
trait du  jugement  de  divorce  est  impérativement 
prescrite  par  le  texte.  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2. 
n.  131  ;  Grevin.  <>/>.  cit.,  n.  291  ;  notre  Rép.gén.  aVph. 
du  dr.fr.,  ro  cit..  n.  2906. 

10.  Des  tenues  mêmes  du  3e  alinéa  du  texte,  il 
résulte  clairement  que  la  publication  d'un  extrait  de 
jugement  n'est  exigée  qu'au  cas  seulement  où  le  di- 
vorce est  prononcé,  et  non  lorsque  la  demande  est 
rejetée...  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  131. 

11. ...  Et  qu'elle  n'est  point  exigée,  non  plus,  quand. 
I'-  défendeur  ayant  constitué  avoué,  c'est  faute  de 
conclure  que  le  divorce  a  été  prononcé.  —  Carpentier. 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  3. 

12.  Il  appartient,  du  reste,  au  président  de  désigner 
les  journaux  où  l'insertion  sera  faite,  comme  aussi 
d'arrêter  la  teneur  de  l'extrait,  le  nombre  des  inser- 
tions, etc..  —  Carpentier,  op.  et  loc  cit.;  Grevin. 
op.  et  lue.  cit.  ;  Depeiges,  Procéd.  du  divorce,  n.  99. 

—  Comp.,  suprà,  n.  8. 

§  3.  Signification  des  jugements  et  arrêts 
par  défaut  en  matière  de  divorce. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  l(j().  C.  proc,  «  tous  ju- 
gements par  défaut,  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  do- 
micile du  défaillant  que  le  tribunal  aura  désigne  ». 

—  Le  2e  alin.  de  l'art.  247.  C.  civ..  n'est  qu'une  ap- 
plication particulière  de  cette  règle  générale  à  la 
matière  du  divorce.  —  V.  la  note  de  M  Labbé,  sous 
Cass.,  7  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  257] 

14.  La  principale  question  que  soulève  l'application 
de  l'art.  156,  C.  proc.  et.  par  conséquent  aussi,  de 
l'art.  247-2°.  C.  civ..  est  celle  de  savoir  si  la  signi- 
fication, par  un  huissier  commis,  du  jugement  par 
défaut  faute  de  comparaître,  constitue,  ou  non.  une 
formalité  substantielle  (V.  notre  Rép.gén.  alph.dudr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  2905  et  s.). —  Jugé  que  la  commission 
de  l'huissier,  en  pareil  cas,  est  une  formalité  subs- 
tantielle et  d'ordre  public,  ne  pouvant  être  rempla- 
cée par  des  équipollents  :  de  telle  sorte  que  la  si- 
gnification faite  par  un  huissier  non  commis  doit 
être  tenue  pour  inexistante,  de  même  que  tous  les 
actes  d'exécution  qui  l'ont  suivie.  —  Cass.,  19  août 
1884  [S.  85.  1.  24.  P.  85.  1.  37]  ;  8  févr.  1888  [S. 
89.  1.  205,  P.  89.  1.  501,  D.  p.  88.  1.  158]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau.  Lois  de  lu-  procéd.,  t.  2,  quest. 
644  et  794  bis,  §  7  ;  Dutruc,  Supplém.  au  précédent 
ouvrage,  v°  Jugement  par  défont,  n.  140;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  procéd.,  eod.  v°,  n.  100 
et  s. 

15.  Par  suite,  les  actes  d'exécution  n'étant  pas  op- 
posables au  défaillant,  son  inaction,  depuis  ces  actes, 
ne  peut  être  considérée  comme  emportant  de  sa  part 
un  acquiescement  tacite  au  jugement.  —  Cass.,  8 
Eévr.  1888,  précité.  —  V.  infrà,  n.  29. 

16.  Décidé,  au  contraire,  que  la  signification  du 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  n'eu  est 
pas  moins  valable,  encore  bien  qu'elle  ait  été  faite 
par  un  huissier  non  commis,  s'il  est  constant  que  le 
défaillant  a  eu  connaissance  du  jugement  attaqué... 

—  Cass.,  7  déc.  1814  [S.  chr.]  —  Angers,  19  juill. 
1X'.Y2  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  Cours  de 
pmr  ,  t.  3,  }i.  52;  Rodière,  L'ours  de  compèt.  et  il' 
proc,  t.  1er,  p.  305. 

17.  ...   Et  alors  surtout,  spécialement  en  matière 
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de  divorce,  411e  la  signification  a  été  faite  à  per- 
sonne. —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  130. 

18.  En  tour.  cas.  si  le  jugement  par  défaut  a  omis 
de  commettre  un  huissier  charge  spécialement  de  le 
notifier,  le  demandeur  pourra  s'adresser  à  tel  huis- 
sier qu'il  voudra  pour  faire  cette  notification.  — 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  Ie*,  n.  319. 

1,9.  Lorsque  le  conjoint  défaillant,  à  rencontre 
de  qui  le  divorce  a  été  prononcé,  est  sans  domicile  ou 
résidence  connus  au  moment  où  la  signification  du 
jugement  doit  se  faire,  il  y  a  lieu  d  observer  le  §  8, 
de  l'art.  69,  C.  proc.  (affiche  à  la  porte  de  l'audi- 
toire du  tribunal  compétent  et  remise  d'une  co[>iede 
l'exploit  au  procureur  de  la  République  qui  vise  l'o- 
riginal). Toutefois,  il  ne  peut  être  procédé  ainsi  que 
lorsque  le  requérant  a  fait  préalablement  tout  ce  qui 
est  moralement  possible  pour  découvrir  le  domicile 
du  défaillant.  —  Lyon,  6  août  1892,  sous  Cass.,  7 
févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  P.  93. 1.  221]  —  Rodière,  C&x-rs' de  eompét .  et  de 
proc),  t.  1er,  n.  215;  Bioche,  Diction//,  /le  proc.  v° 
Exploit,  n.  358  ;  Dutruc,  Suppîém.  aux  Loin  de  la 
proc. ,  de  Cane  et  Chauveau,  t.  2,  v°  Exploit,  n.  173  ; 
Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson.  Lee.  d&proc.  (15e 
édit.),  t  1er,  n.  184,  note  1  ;  Garsonnet,  Tr.  thèor. 
et  /trot,  de  j/roi-.  civ.,  t.  2,  p.  164,  §  227,  note  41. 

20.  En  conséquence,  est  nulle  la  signification  au 
parquet,  faite  à  requête  delà  femme,  au  mari  défen- 
deur, d'un  jugement  de  divorce  par  défaut,  alors  que 
le  maria  eu,  pendant  la  durée  de  l'instance,  son  do- 
micile dans  mie  ville  où  il  occupait  un  emploi  mili- 
taire, et  qu'il  était  ainsi  facile  à  la  demanderesse  de 
connaître  ce  domicile  par  les  plus  simples  démarches. 
—  Cass.,  7  févr.  1893,  précité.  —  V.  infrà,  n.  28 
et  s. 

§  4.  Opposition. 

21.  Depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  le  3''  alin.  du 
nouvel  art.  247,  C.  civ  ,  reconnaît,  expressément  au 
défaillant,  en  matière  de  divorce,  le  droit  de  former 
opposition  aux  jugements  par  défaut  rendus  contre 
lui  (V.  supràj  n.  1),  tandis  que,  sous  l'empire  de  la 
législation  antérieure,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
s'accordaient  assez  généralement  pour  lui  dénier  ce 
droit,  tout  au  moins  devant  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction. —  V.  notamment  avant  la  loi  nouvelle, 
Trib.  de  Coulommiers,  21  nov.  1884  [S.  85.  2.  47, 
P.  85.  1.  477]  —  Trib.  de  la  Seine,  10  déc.  1884 
[S.  et  P.,  Ibid."]  —  Paris,  25  mars  1886  [S.  86.  2. 
130,  P.  86.  1.  801] 

22.  Nonobstant  les  ternies  en  apparence  restrictifs 
de  l'art.  247,  ce  ne  Sont  pas  seulement  les  jugements 
on  arrêts  «  prononçant  le  divorce  »  qui  sont  suscep- 
tibles d'opposition,  mais  encore  les  jugements  de 
sursis  au  prononcé  du  divorce  (V.  miprà,  art.  246, 
n.  15)...  comme  aussi  les  jugements  ou  arrêts  de  con- 
version de  la  séparation  de  corps  en  divorce  (V.  in- 
frà, art.  310)  ...  —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  132  ; 

Coulon,  op.  c/t .,  t.  4,  n.  358  et  359  ;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  t.  1«  n.319;  Grevin,  op.  cit.,  n.  287  et  288. 

23.  ...  Et  même  les  simples  jugements  d'avant 
dire  droit,  notamment,  les  jugements  ordonnant 
enquête.  —Trib.  de  Saint-Etienne,  23  juill.  1887 
[Journ.  Le  Droit,  du  22  août  1887]  —  Trib.  de  Pon- 
tnise,  8  mai  1895  (Sol.  impl.),  [Journ.  La  Loi,  du 
29  mai  1895]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  380; 
Vraye  et  Gode,  oj>.  et  loc  eit;  Carpentier,  op.  et 
toc.  cit.;  Grevin.  op.  cit.,  n.  283;  notre  Rèp.  gén. 
abph.  du  dr.fr.,  ,<•  ,,/.,  u.  2913  et  2914.  —  Sur  la 


non-recevabilité  de  l'opposition  à  l'ordonnance  du 
président  statuant  sur  les  mesures  provisoires  en 
conformité  de  l'art.  238,  V.  mprà,  art.  238,  n.  124. 

24.  Quant  aux  délais  d'opposition,  il  convient  de 
distinguer  suivant  qu'il  s'agit...  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  conclure...  ou  d'un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  paraître.  —  Si  le  défaut  a  été  pris  faute 
de  conclure, hypothèse  à  laquelle  l'art.  247  est  étran- 
ger, le  délai  d'opposition  sera  réglé  conformément 
au  droit  commun,  c'est  à-dire  qu'on  appliquera  l'art. 
157,  C.  proc,  aux  fermes  duquel  l'opposition  n'est 
recevable  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du 
jugement  à  l'avoué  du  défaillant.  —  Trib.  de  kt 
Seine.  28  mars  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  25  avr. 
1889] 

25.  Et  il  en  sera  ainsi,  non  pas  seulement  au  cas 
de  défaut  contre  le  défendeur  mais  aussi  de  dé- 
faut-congé contre  le  demandeur  qui,  après  avoir 
constitue  avoué  dans  l'assignation,  s'est  abstenu  de 
conclure  à  l'audience.  —  V.  sur  le  principe,  Cass., 
30  nov.  1852  [S  54.  1.  21,  P.  54.  1.  321,  D.  p. 
53.  1.  270]  —  Bordeaux,  4  févr.  1853  [S.  53.  2. 
ii56,  P.  55.  1.  89,  D.  p.  53.  5.  279]  —  Paris,  1« 
févr.  1884  [Gaz.  Pu!.,  84  2.  84]...  et  spéciale- 
ment en  matière  de  divorce,  Carpentier.  op.  et  loc. 
cit.;  Curet,  Code  de  divoere,  n.  235;  Goirand,  Tr. 
prai  du  divorce,  p.  157  ;  Grevin,  uj/.  cit.,  u.  289  et 
2(.)2  ;  notre  Rèp.  r/én.  alph.  du  dr.fr.,  rn  cit.,  n.  2949. 

26.  S'agit-il  d'un  défaut  faute  de  paraître  '.J  II  J 
a  alors  dérogation  au  droit  commun,  en  ce  sens  que, 
tandis  qu'en  matière  ordinaire  l'opposition  est  rece- 
vable aussi  longtemps  que  le  jugement  n'est  pas  ra- 
mené à  exécution,  l'art.  247  veuf  que,  en  matière  de 
divorce,  l'opposition  cesse  d'être  recevable  à  l'expi- 
ration de  certains  délais  préfixes  :  le  délai  est  d'un 
mois  quand  la  signification  a  été  faite  à  personne,  et 
de  huit  mois  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  quand 
le  jugement  a  dû  être  signifié  au  parquet,  au  maire, 
a  un  voisin,  ou  même  à  domicile,  et  ce  délai  de  huit 
mois  court  à  dater  du  dernier  acte  de  publicité.  — 
V.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  51,  note  29,  P.  Loi», 
déer.,  etc..  de  1886,  p.  86,  note  29. 

27.  Pour  que  l'opposition  soit  recevable  dans  le 
délai  de  huit  mois,  il  faut  donc,  mais  il  suffit,  que 
la  copie  du  jugement  par  défaut  faute  de  paraître 
n'ait  pas  été  remise  à  la  personne  du  défendeur.  Peu 
importerait  que  ce  dernier  eût  comparu  en  concilia- 
tion et  qu'il  eût  notoirement  connu  l'instance  di- 
rigée contre  lui,  et  même  le  jugement  prononcé.  — 
Trib.  de  la  Seine,  28  mars  1889,  précité.  — V.  Gre- 
vin, op.  cit.,  n.  158. 

28.  Mais  que  le  délai  accordé  au  défaillant  pour 
former  son  opposition  soit  de  huit  mois,  ou  d'un  mois 
seulement,  il  ne  court  qu'autant  que  le  jugement,  a 
été  régulièrement  signifié  au  défaillant.  —  Ainsi, 
lorsque  la  femme,  après  avoir  obtenu  un  jugement 
de  divorce  prononcé  par  défaut  aux  torts  et  griefs 
du  mari,  lui  a  fait  signifier  ce  jugement  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  sous  prétexte  qu'elle 
ignorait  son  domicile  actuel  dont  elle  eut  pu  facile- 
ment s'assurer  (V.  sur  l'espèce,  supra,  n.  20),  la  nul- 
lité de  la  signification  faite  dans  ces  conditions  a 
pour  effet  de  rendre  inapplicable  l'art.  247,  C.  civ.. 
qui  soumet  le  jugement  prononçant  le  divorce  par 
défaut  à  une  publication  dans  les  journaux,  sur  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  et  fixe  à  huit 
nu  lis  le  délai  de  l'opposition,  à  dater  du  dernier  acte 
de  publicité  ;  cette  disposition  suppose,  en  effet,  une 
signification  régulière.  —  Caps..  7  févr.  1893  [S.  et 
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P.  94.  1.  257,  el  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  94.  1. 

221] 

29.  Eu  ce  cas.  l'opposition  au  jugement  de  divorce, 
rendu  par  défaut  contre  le  mari,  reste  receval île,  tant 
que  ce  jugement  a'esl  pas  parvenu  régulièrement  à 
aa  connaissance,  et  alors  même  qu'il  se  sciait  t  coulé 
plus  de  liuii  mois  (2  années,  dans  l'espèce),  depuis 
le  dernier  acte  de  publicité.  —  Même  arrêt. 

30.  .Mais  si,  postérieurement  à  la  y  gnification  irré- 
gulière du  jugement  de  divorce  au  défaillant,  signi- 
fication restée  inopérante,  ce  jugement  se  trouve 
avoir  été  porté  régulièremenl  à  sa  connaissance,  il 
y  a  lieu  alors  de  faire  application  de  l'art.  247,  C. 
civ.  —  Spécialement,  un  procès-verbal  de  carence 
dressé  au  domicile  réel  et  en  présence  du  mari,  sur 
une  poursuite  de  la  femme  en  payement  de  ses  re- 
prises, peul  êtr<  considéré  comme  ayant  régulièremenl 
informé  le  mari  défaillant  du  jugement  de  divorce 
prononcé  contre  lui,  et,  par  suite,  fait  courir  le  délai 
d'un  mois  accordé  par  Part.  247  pour  former  oppo- 
sition. —  Même  arrêt. 

31.  Le  jugement  de  divorce  n'étant  susceptible 
d'opposition  que  pendant  certains  délais  préfixes, 
il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  recevoir  la  seule  exécution 
véritable  qu'il  comporte,  à  Bavoir  sa  transcii] 

sur  les  registres  de  l'état  civil,  qu'à  l'expiration  des- 
dits délais  (V.  infrà,  art.  252).  Il  résulte,  toutefois, 
des  déclarations  faites  par  le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat,  qu'il  n'en  est  pas  moins  knêtble  au  demandeur 
de  poursuivre,  même  avant  cette  échéance,  certains 
actes  d'exécution  se  référant  aux  dispositions  acces- 
soires et  pécuniaires  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  tels 
que  commandement,  saisie,  liquidation  de  n 
ses,  etc..  —  Y.  L.  am.  de  188G  [S.  et  P.  foc. 
cit.]  —  Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n.  380;  Gre- 
vin,  op.  cit.,  n.  293;  Carpentier.  op.  cit.,  t.  2,  n. 
133. 

32.  Il  importe  de  remarquer  que  l'opposition  qui 
serait  faite  par  le  défaillant,  à  des  actes  de  cette  na- 
ture, n'emporterait  pas  opposition  au  jugement  par 
défaut  qui  a  prononcé  le  divorce,  et  ne  saurait  avoir 
peur  effet  de  réduire  la  durée  des  délais  légaux  d'op- 
position. Généralement,  dans  son  opposition,  le  dé- 
raillant visera  tout  à  la  fois  et  le  jugement  et  les 
actes  d'exécution  ;  mais  rien  ne  l'y  oblige,  et  il  cou- 
la faculté  de  ne  former  opposition  au  juge- 


ment que  le  dernier  jour  du  délai  de  un  mois,  ou  de 
huit  mois,  que  la  loi  lui  accorde.  —  Carpentier,  op. 
et  loe.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

33.  Jugé,  à  cet  égard,  que  si  l'opposition  formée 
sur  un  acte  d'exécution  fait  présumer  que  cette  exé- 
cution a  été  connue  de  la  partie  défaillante,  cette 
apposition  ne  saurait  valoir  comme  opposition  au 
jugement,  par  défaut,  dans  le  cas  du  moins  où  elle 
n'aurait  point  été  renouvelée  dans  la  huitaine,  avec 
constitution  d'avoué,  en  conformité  de  l'art.    162. 

C.  proc.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  mars  1886  [Gaz.  des 
Trib.,  du  30  avr.  1886] 

34.  En  disposant  que  l'opposition  à  un  jugement 
par  défaut  prononçant  le  divorce  n'est  recevable, 
lorsque  le  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  personne, 
(pie  dans  les  huit  mois  qui  suivront  le  dernier  acte 
de  publicité,  l'art.  247-3°  «dicte  une  lin  de  non-re- 
cevoir  péremptoire,  qui  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause,  et  que  le  juge  pourrait  suppléer  même 
d'office.  —  Douai.  8  mai   1893  [S.  et  P.  94.  2.  G. 

D.  p.  95.  2.  213] 

36.  En  conséquence,  lorsqu'une  opposition  a  été 
formée  plus  de  huit  mois  après  le  dernier  acte  de 
publicité,  cette  opposition  doit  être  déclarée  non 
recevable  en  appel,  encore  bien  que,  dans  les  con- 
clusions de  première  instance,  le  demandeur  en  di- 
vorce ait  ainsi  conclu  :  <r  ...  En  la  forme,  recevoir 
le  défendeur  opposant  ;  au  fond,  déclarer  cette  op- 
position mal  fondée  ».  — Même  arrêt. 

36.  Le  jugement  qui  intervient  sur  opposition  à 
un  jugement  par  défaut,  et  qui  se  borne  à  débouter 
l'opposant,  ne  constitue  pas,  quant  au  fond  du  débat, 
une  décision  nouvelle.  —  Au  point  de  vue  fiscal,  il 
a  été  expressément  classé,  par  l'art.  68,  §  3,  n.  7  de 
la  loi  de  frim.  an  VII,  au  nombre  des  jugements  de 
pure  forme,  passibles  du  droit  fixe  établi  par  cet  ar- 
ticle et  successivement  augmenté  par  les  lois  des  28 
avril  1816  et  28  février  1872.  Le  droit  spécial  éta- 
bli par  l'art.  48  de  la  loi  du  28  avril  1816  (modifié 
aujourd'hui  par  la  loi  du  26  janv.  1892,  art.  17),  sur 
les  jugements  de  première  instance  prononçant  le 
divorce,  ne  peut  donc  être  perçu  sur  le  jugement 
de  débouté,  puisque  ce  n'est  pas  un  jugement  pro- 
nonçant le  divorce.  —Trib.de  la  Seine,  7  nov.  1890 
[S.  et  P.  92.  2.  26]  —  Sic.  notre  Rép.  gcn.  ulph. 
du  dr.  fr.,  v»  cit.,  n.  4725. 


Aitr.  248  (L.  6  février  /SOS,  art.  4).  L'appel  est  recevable  pour  les  jugements 
contradictoires  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  443  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ix>  commence  à  courir  qu'à  partir  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordinaire  et  comme  affaire  urgente. 

Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel  sans  être  considérées 
comme  demandes  nouvelles. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  signification  à  partie,  pour  les 
arrêts  contradictoires  ;  et,  pour  les  arrêts  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable. 

LLe  pourvoi  est  su -pensif  en  matière  de  divorce  et  eu  matière  de  séparation  de  corps. 
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Renvoi  devant  le  tribunal,  28. 
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Tentative  de  conciliation,  3,  37. 

Transcription,  78. 

Transformation  de  l'instance  de 
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Travaux  préparatoires,  19,  84. 
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DIVISION. 


§  Ie'".  De  l'appel. 

§  2.     Du  pourvoi  eu  cassât" 

§  3.     De  la  requête  civile. 


§  1er.  Dr  l'appel. 

1.  L'appel  a  toujours  été  admis  en  matière  de  di- 
vorce ;  mais  tandis  que,  avant  la  loi  du  18  avril 
1886,  cette  voie  de  recours  était  soumise  à  certaines 
règles  spéciales,  le  nouvel  art.  248  tend  à  la  repla- 
cer sous  l'empire  des  règles  ordinaires  qui  régissent 
la  procédure  d'appel.  —  Hue,  Comment,  fhéor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  381  ;  Carpentier,  TV.  théor. 
et prat.  du  divorce,  t.  2,  n.  135;  Grevin,  TV.  du  di- 
vorce, n.  297;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Divorce  et  Séparât,  de  corps,  n.  2957  et  s. 

2.  En  général,  sont  susceptibles  d'appel  toutes  les 
décisions  rendues  en  matière  de  divorce,  à  l'excep- 
tion seulement  de  celles  qui  ne  présentent  aucun 
caractère  contentieux,  comme  les  jugements  et  or- 
donnances prescrivant  les  mesures  de  publicité  à 
donner...  soit  à  l'assignation  qui  n'a  point  été  notifiée 
à  personne  au  défendeur  défaillant...  soit  au  juge- 
ment de  divorce,  quand  ce  jugement  rendu  par  dé- 
faut a  été  signifié  autrement  qu'à  personne.  —  V. 
su] ira,  art.  247,  n.  4  bis. 

3.  Mais  est  recevable  l'appel  formé  contre  les  or- 
donnances du  président  statuant  sur  les  mesures  pro- 
visoires prises  à  la  suite...  soit  de  la  première  tenta- 
tive de  conciliation  (V.  suprà,  art.  235,  n.  14  et  s.). 
...  soit  de  la  seconde  tentative  (V.  suprà,  art.  238,  n. 
125  et  s.) .  —  V.  aussi,  quant  à  la  juridiction  com- 
pétente pour  connaître  de  l'appel  en  pareil  cas,  suprà, 
art.  238,  n.  112  et  s. 

4.  Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  avant  la  loi 
du  18  avril  1886,  relativement  à  l'appel  des  juge- 
ments d'avant  dire  droit,  et,  en  particulier,  des  juge- 
ments interlocutoires  (V.  la  note  sous  Cass.  Belg.,  23 
mai  1884  :  S.  85.4.1,  P.  85. 2. 1.—  ^L^e,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2958),  sont  défini- 
tivement résolues  aujourd'hui  par  suite  de  la  réfé- 
rence générale  de  l'art.  248,  nouveau,  C.  civ.,  aux 
art.  443  et  s.,  C.  proc.  —  Dès  lors,  en  matière  de  di- 
vorce, comme  en  toute  autre  matière,  tandis  que 
l'appel  des  jugements  préparatoires  ne  peut  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointe- 
ment avec  l'appel  de  ce  jugement,  au  contraire, 
l'appel  des  jugements  interlocutoires  est  recevable 
dès  avant  le  jugement  définitif.  —  V.  C.  proc,  an. 
451  et  452. 

5.  Ainsi  lorsque,  sur  la  demande  en  divorce  intro- 


CODE  CIVIL.  —  Livre  1,  Titrt   VI.  —  Art.  248. 


353 


duite  par  la  femme,  le  mari  a  formé  une  demande 
reconventionnelle  de  même  nature,  en  concluant, 
principalement,  au  rejet  deplano  de  la  demande  de 
ta  femme,  et,  subsidiairement,  à  l'admission  en  preuve 
des  faits  par  lui  articules  à  l'appui  de  sa  demande 
reconventionnelle,  si  le  tribunal  a  admis  une  partie 
des  conclusions  subsidiaires  du  mari,  mais  repoussé 
ses  conclusions  principales,  par  lesquelles  il  deman- 
dait que  l'action  en  divorce  intentée  par  sa  femme  fût 
immédiatement  rejetée,  sans  recourir  à  une  instruc- 
tion préalable,  comme  ce  jugement  interlocutoire  fait 
évidemment  grief  au  mari,  en  rejetant  ses  conclusions 
principales,  celui-ci  est  recevable  à  en  demander  la 
réformation  par  voie  d'appel  incident.  —  Cass.,  29 
janv.  1890  [D.  p.  90.  1.480] 

6.  Sur  la  recevabilité  de  l'appel  du  jugement  qui 
surseoit  au  prononcé  du  jugement  de  divorce,  V. 
suprà,  art.  246,  n.  12  et  s. 

7.  L'appel  peut  être  formé,  aussi  bien  par  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement,  alors  qu'elle  estime  que 
telle  ou  telle  disposition  de  ce  jugement  lui  fait 
grief,  que  par  la  partie  contre  laquelle  le  jugement 
a  été  rendu.  —  Spécialement,  est  susceptible  d'appel, 
de  la  part  du  mari,  le  jugement  qui,  en  prononçant 
le  divorce  sur  la  demande  de  celui-ci,  confie  à  la 
femme  la  garde  des  enfants  communs.  — Trib.  de  la 
Seine,  10  juill.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  30  juill. 
1896] 

8.  Mais  la  Cour  qui,  en  prononçant  une  sépara- 
tion de  corps,  ordonne,  sans  faire  aucune  réserve, 
que  l'enfant  commun  restera  sous  la  garde  de  la 
mère,  jusqu'à  l'expiration  de  sa  sixième  année,  épuise 
ainsi  sa  juridiction  :  en  telle  sorte  que,  aucasdcsur- 
venance  d'un  litige  au  sujet  de  la  garde  de  l'enfant. 
ce  n'est  pas  devant  la  Cour,  mais  devant  le  tribunal, 
que  le  litige,  qui  constitue  une  demande  principale 
et  nouvelle,  devra  être  porté.  —  Nancy.  26  juill. 
1884  [Gaz.  Pal.,  85.  1.  90]  —  Sic,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  140. 

9.  Le  délai  de  deux  mois  accordé  pour  interjeter 
appel  est  franc,  et  susceptible  d'ailleurs  de  B'accroître, 
à  raison  de  la  distance,  clans  la  proportion  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  :  le  tout,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  1033,  C.  proc.  —  Trib.  de  la 
Seine,  20  mai  1885  [Gaz.  des  tri  h.,  du  11  juin  1885] 
—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  381  ;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  135;  Grevin.  op.  cit.,  n.  296.  —  V. 
aussi,  Chambérv,  19  juill.  1887  (Motifs),  [S.  90.  2. 
217,  P.  90.  1/1204,  D.  p.  88.  2.  89]  —  Sir,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2961. 

10.  Déjà,  sous  l'empire  du  Code  civil,  il  avait  été 
jugé  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer,  en  matière  de  di- 
vorce, l'art.  449,  C.  proc,  disposant  qu'aucun  appel 
d'un  jugement,  uon-exécutoire  par  provision,  ne  peut 
être  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du  jour  du 
jugement.  —  Bruxelles,  15  mai  1865  \Belg.judic., 
1865.  1.  593]  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi 
depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  a  rendu  applicables 
à  la  procédure  du  divorce  les  règles  ordinaires  de 
l'appel.  —  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  298;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  2966. 

11.  La  disposition  du  2e  alinéa  du  texte,  d'après 
laquelle,  quand  il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut, 
le  délai  d'appel  ne  commence  à  courir  qu'à  partir 
du  jour  où  l'opposition  cesse  d'être  recevable,  n'est 
qu'une  adaptation  particulière  à  la  procédure  du 
divorce  de  la  règle  générale  de  l'art.  455,  C.  proc, 
laquelle  s'applique,  sans  distinction,  aussi  bien  à  l'ap- 
pel de  la  partie  défaillante,  qu'à  l'appel  de  la  partie 
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qui  a  requis  le  jugement.  —  Alger.  7  nov.  1893  [D. 
p.  94.  2.  144]  —  Sic,  sur  le  priucipe,  en  ma- 
tière ordinaire,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson. 
Lee.  de  procéd.  (15e  édit.),  n.  677.  in  fine;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  etprat.  de  procéd.,  t.  5,  p.  494, 
§  1062,  texte  et  note  1  ;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n. 
780:  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  780.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  7...  et 
relativement  aux  délais  d'opposition,  suprà,  art.  247. 
n.  24  et  s. 

12.  Quant  à  sa  forme,  l'acte  d'appel  est  soumis 
aux  règles  du  droit  commun.  —  Par  suite,  est  nul 
l'acte  d'appel  d'un  jugement  de  divorce,  si  cet  acte 
indique  à  l'intimé,  pour  sa  comparution,  un  délai 
d'une  durée  inférieure  au  délai  légal.  —  Cbanibérv, 
19  juill.  1887  [S.  9U.  2.  217,  P.  90  1.  1204,  D.  p. 
88.  2.  89  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,n.  383. 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  l'intimé  ait 
constitué  avoué  en  temps  utile,  si,  préalablement  aux 
conclusions  par  lui  prises  sur  le  fond,  il  a  excipé  de 
la  nullité  de  l'acte  d'appel.  —  Même  arrêt. 

14.  C'est  par  voie  de  requête  que  doit  être  inter- 
jeté, par  la  femme  demanderesse  en  divorce  contre 
son  mari,  interdit  légal,  l'appel  de  l'ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  le  président  du  tribunal  l'a  auto- 
risée à  citer  en  conciliation,  non  le  tuteur  de  son 
mari,  comme  elle  en  sollicitait  l'autorisation,  mais 
le  mari  lui-même.  —  Besançon,  21  nov.  1894  [S. 
et  P.  96.  2.  46.  D.  p.  95.  2.  317]  —  Sur  le  principe 
que  l'appel  d'une  ordonnance  rendue  sur  requête  doit 
être  interjeté' par  voie  de  requête,  V.  suprà,  art.  235, 
n.  16. 

15.  Sur  ce  point  que  l'exploit  d'appel  doit  être  si- 
gnifié à  la  femme,  non  au  domicile  conjugal  dont 
elle  a  été  autorisée  à  s'éloigner,  mais  à  la  résidence 
provisoire  qui  lui  a  été'  assignée,  et  qui  lui  tient  lieu 
de  domicile  légal,  V.  suprà,  art.  238,  n.  57  et  s. 

16.  De  même  que  le  pourvoi  en  cassation  (V.  infrà, 
n.  60  et  s.),  l'appel  est  suspensif  en  matière  de  di- 
vorce. Il  en  résulte  que  toutes  les  mesures,  ordonnées 
antérieurement  au  jugement  de  divorce  par  une 
décision  non  frappée  d'appel,  subsistent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  par  les  juges  du  second  degré  sur 
le  fond  du  litige.  —  Par  suite,  la  femme  est  en 
droit  de  poursuivre  son  mari  en  payement  de  la 
pension  qui  lui  a  été  allouée  en  cours  d'instance,  et 
le  juge  des  référés  ne  peut  ordonner  la  discontinua- 
tion des  poursuites.  —  Paris,  27  niai  1896  [Journ. 
Le  Droit,  du  22  juin  1896]  —  Sic,  Laurent.  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  245;  Goirand,  Tr.  prat.  du 
divorce  (3°  édit.),  p.  102;  Carpentier,  op.  cit.,t.% 
n.  139;  Grevin,  op.  cit.,  n.  305;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3028  et  s.  —  V.  infrà, 
n.  75. 

17.  La  jurisprudence  était  divisée  sur  le  point  de 
savoir  si  l'appel  des  jugements  de  divorce  devait 
être  déféré,  en  tant  que  rentrant  dans  la  catégorie 
des  questions  d'état,  à  l'audience  solennelle  de  la 
Cour,  ou  porté  à  l'audience  ordinaire  (V.  la  note  sous 
Dijon.  12  déc.  1884,  et  autres  arrêts  :  S.  85.  2.  65. 
P.  85.  1.  458).  Pour  mettre  fin  à  la  controverse, 
un  décret  du  30  avril  1885  avait  prescrit  que  les 
appels  des  instances  en  divorce  seraient  désormais 
jugés  à  l'audience  ordinaire  de  la  Cour.  Le  3'  ali- 
néa du  texte  consacre  législativernent  ce  décret 
dont  la  légalité,  du  reste,  avait  été  critiquée.  — 
V.  S.  L.  auu.  de  1885,  p.  720,  P.  Lois,  décr.,  etc.. 
de   1885.   p.  1196.  —   Adde,  Dramard,   Note  sur 
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l'application  du  décret  du  30  mars  180S,  et  sur  celle 
du  décret  du  30  arr.  1SS5  [Rec.  pér.  de  proc,  1885, 
p.  239] 

18.  En  appel,  ajoute  le  3e  alinéa  du  texte,  la  cause 
s'instruit  «  comme  affaire  urgente  ».  Cela  signifie, 
enseigne-t-on,  que  l'appel  des  jugements,  en  matière 
de  divorce,  comporte  l'instruction  sommaire  des  af- 
faires qui  requièrent  célérité.  —  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.,  t.  1",  p.  303. 

19.  Mais  d'après  d'autres  auteurs,  qui  s'appuient 
sur  les  travaux  préparatoires  (Rapport  de  M.  Labi- 
che au  Sénat),  la  disposition  dont  s'agit  aurait  sim- 
plement pour  objet  de  permettre  à  la  Cour  de  statuer 
sur  les  instances  en  divorce,  même  aux  audiences 
des  vacations.  —  Curet,  op.  cit.,  n.  289  ;  Poulie,  La 
nouvelle  procéd.  du  divorce,  n.  188;  Depeiges,  Pro- 
céd.  du  divorce,  n.  109. 

20.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  en  dis- 
posant que  l'appel  doit  s'instruire  comme  affaire 
urgente,  le  législateur  aurait  simplement  entendu 
exprimer  cette  idée,  que  la  procédure  exceptionnelle 
de  première  instance  ne  serait  pas  suivie  en  appel, 
où  l'affaire  serait  instruite  comme  une  affaire  ordi- 
naire, sauf  à  la  Cour  à  tenir  compte,  dans  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  de  son  caractère  particulier  d'ur- 
gence. —  Cass.  Belg.,  29  déc.  1881  [Pasicr.,  82.  1. 
21]  —  Liège,  31  mai  1865  [Belg.  judic,  65.  1.  367]  ; 
4  juill.  1872  [Pasicr.,  72.  2.  23Ï]  —  Sic,  Laurent, 
Princ.de  dr.  eiv.,  t.  3,  n.  247;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
306.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  381  ;  Carpentier. 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  181.  et  t.  2.  n.  137  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3033  et  s. 

21.  Jugé  en  ce  sens,  que  les  demandes  en  divorce 
devant  être  jugées  en  appel  «  comme  affaires  ur- 
gentes ».  il  ne  peut  dépendre  du  caprice  ou  de  l'ar- 
bitraire de  l'une  des  parties  d'en  retarder  indéfini- 
ment la  solution.  —  Cass.,  23  nov.  1896  [D.  p.  97. 
1.  196] 

22.  Spécialement,  au  cas  d'une  demande  en  di- 
vorce intentée  par  le  mari  et  pendante  en  appel,  où 
les  parties  ont  pris  respectivement  leurs  conclusions 
au  fond,  si  la  femme  vient  à  saisir  le  tribunal  de 
première  instance  d'une  demande  reconsrentionnelle 
en  séparation  de  corps,  et  prétend  se  prévaloir  de 
cette  demande  pour  qu'il  soit  sursis  par  la  Cour  au 
jugement  du  fond,  à  savoir  au  jugement  de  la  de- 
mande en  divorce  introduite  par  le  mari,  c'est  à  bon 
droit  que  les  conclusions  de  la  femme  en  ce  sens 
sont  rejetées,  dès  l'instant  où  il  apparaît  que  la  de- 
mande en  séparation  de  corps  tend  uniquement  à 
retarder  la  solution  de  l'instance  en  divorce.  — 
Mémo  arrêt.  —  Sur  les  demandes  reconventionnelles 
en  appel,  V.  mfrà,  n.  37  et  s. 

23.  Du  moins,  en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  ne 
fait  qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

—  Même  arrêt. 

24.  Bien  que  l'appel,  dans  les  instances  en  di- 
vorce, doive  s'instruire  comme  affaire  urgente,  rien 
n'empêche  que  la  Cour  n'ordonne  toutes  mesures 
nouvelles  d'instruction...  une  enquête,  par  exemple, 
qu'elle  estime  utile  à  la  manifestation  de  la  vérité. 

—  Cass.,  27  juill.  1897  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1. 
85]  —  Sic,  Laurent,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  :  Grevin,  op.  cit., 
n.  307  :  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
3035.  —  V.  mfrà,  ii.48  et  s. 

25.  Mais  la  Coin-  d'appel  ne  saurait,  après  clô- 
ture des  débats,  dans  une  instance  en  séparation  de 

(ou  en  divorce),  ordonner,  h  titre  officieux, 


la  comparution  des  parties  en  chambre  du  conseil  ; 
une  semblable  mesure  d'instruction  serait  irrégulière, 
sans  toutefois  que  cette  irrégularité  soit  de  nature  à 
entraîner  cassation  de  l'arrêt,  alors  du  moins  que  le 
jugement  de  première  instance  a  été  confirmé  par 
adoption  pure  et  simple  des  motifs,  et  qu'il  n'appa- 
raît pas  que  la  comparution  des  parties  ait  amené 
au  procès  des  éléments  nouveaux  dont  les  juges 
d'appel  aient  fait  état.  —  Cass.,  30  juin  1875  [D. 
p.  76.  1.  442] 

26.  En  matière  de  divorce,  comme  en  toute  autre 
matière,  l'appel  est  dtvolutif.  —  Par  suite,  lorsqu'un 
jugement  prononçant  la  séparation  de  corps  (ou  le 
divorce),  et  allouant  une  pension  alimentaire,  a  été 
frappé  d'appel,  le  tribunal  se  trouvant  dès  lors  des- 
saisi, ne  peut  connaître  des  difficultés  soulevées  re- 
lativement au  service  de  la  pension  alimentaire.  — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  7  janv.  1885  [Journ.  La  Loi r 
du  24  févr.  1885]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  139;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
3028. 

27.  La  Cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire peut  évoquer  le  fond,  alors  du  moins 
que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  dé- 
finitive. —  Nancy,  5  déc.  1884  [Gaz.  Pal.,  85.  1. 
44]  —  Bruxelles,  6  juill.  1883  [Pasicr.,  84.  2.  42] 
—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  383;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  203;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  p. 
357;  Grevin,  op.  cit.,  n.  308.  —  Contra,,  Coulon, 
Faivre  et  Jacob,  op.  cit.,  p.  204  :  Frémont,  op.  cit.. 
n.  230. 

28.  Ainsi,  lorsque  la  compétence  du  président  du 
tribunal,  en  tant  que  magistrat  conciliateur,  a  été 
déclinée,  ratione  loci  par  la  femme  défenderesse  en 
divorce,  et  que  le  président,  après  avoir  donné  acte 
à  la  femme  de  son  déclinatoire  et  renvoyé  les  parties 
devant  le  tribunal,  pour  voir  statuer  au  fond  sur  le 
mérite  de  l'exception,  a  déclaré  n'y  avoir  lieu,  quant 
à  présent,  de  statuer  sur  les  mesures  provisoires,  la 
Cour,  saisie  de  l'appel  de  cette  ordonnance,  peut, 
en  infirmant  de  ce  chef,  évoquer,  la  cause  étant  en 
état,  et  ordonner  les  mesures  provisoires  que  paraî- 
tra commander  la  situation  des  époux.  —  Nîmes, 
16  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  40] 

29.  Il  appartient  également  à  la  Cour  d'appel, 
tout  en  annulant  un  jugement  de  divorce  pour  com- 
position irrégulière  du  tribunal  qui  l'a  rendu,  de  con- 
firmer ce  même  jugement  au  fond,  alors  que  les 
conclusions  des  parties  l'ont  saisie  de  la  cause  en 
son  entier.  —  Peu  importe  que  la  Cour  ait  statué  par 
évocation  et  par  suite  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel. 
-  Paris,  11  févr.  1886  [Gae.  Pal,  86.  1.  735]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  n.  203. 

30.  Sur  ce  point  qu'il  appartient  encore  à  la  Cour 
d'évoquer,  lorsqu'elle  est  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement de  sursis  au  prononcé  du  jugement  de  di- 
vorce, V.  suprà,  art.  246,  n.  18. 

31.  L'arrêt  est  rendu  en  la  forme  ordinaire.  — 
S'il  est  prononcé  par  défaut  faute  de  comparaître, 
il  est  signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier 
spécialement  commis  à  cet  effet.  —  Hue,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  art.  247,  n.  13. 

32.  En  appel,  pas  plus  qu'en  première  instance, 
l'époux,  qui  a  pris  des  conclusions  principales  en 
divorce,  ne  peut  conclure  subsidiairement  à  la  sé- 
paration de  corps.  —  V.  sur  le  principe,  et  sur  la 
raison  déterminante  de  cette  solution,  suprà.  art. 
239,  n.  88. 

33.  En    conséquence,  l'époux    demandeur,    q«i> 
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ayant  obtenu  la  séparation  de  corps  en  première 
instance,  a  converti  en  appel  l'instance  de  séparation 
de  corps  en  instance  de  divorce,  ne  peut,  devant  la 
Cour,  prendre  des  conclusions  subsidiaires  tendant 
à  ce  que  tout  au  moins  la  séparation  de  corps  6oit 
prononcée.  —  Cass.,  30  juin  1886  [S.  8G.  1.  401, 
P.  86.  1.  993,  et  la  note  do  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1. 
60]  — Sic,  Y  raye  et  Gode,  op.cit.X-'ï,  n.464  :Curet, 
Code  du  divorce,  n.  250  ;Coulon,op.  cit.,  t.  4,p  155. 

34.  Mais  en  appel,  tout  aussi  bien  qu'en  première 
instance,  le  demandeur  en  divorce  peut  transformer 
sa  demande  originaire  en  demande  de  séparation  de 
corps,  le  2e  alinéa  de  l'art.  239  disposant  expressé- 
ment que  le  demandeur  jouit  de  cette  faculté  «  en 
tout  état  de  cause.  —  Cass.,  22  févr.  1888  (Sol.  im- 
plie.), [S.  88. 1.374,  P.  88.  1.917,  D.  r.  88.  1.223]; 
5  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  504,  D.  p.  93.  1.  412] 

—  Bordeaux,  13  févr.  1889  [S.  89.  2.  240,  P.  89. 
1.  1248,  D.  p.  91.  2.  44]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  ;  Vraye  et  Gode,  op.  et 
loc.  cit.;  Grevin, op.  cit.,  n.  247;  Lecornec,  op.  cit., 
p.  107.  —  Contra,  en  ce  sens  que  les  demandes  en 
séparation  de  corps  étant  susceptibles  de  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction,  le  juge  d'appel  ne  sau- 
rait statuer  sur  une  question  autre  que  celle  déférée 
aux  premiers  juges.  —  Curet,  op.  cit.,  p.  190.  n. 
242;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  95. 

35.  Il  n'en  est  pas  de  même,  a  l'inverse,  du  de- 
mandeur en  séparation  de  corps,  qui  n'est  point  au- 
torisé par  le  texte  précité  à  transformer  en  appel  sa 
demande  originaire  en  demande  de  divorce.  —  Et, 
en  effet,  les  demandes  en  séparation  de  corps  et  les  de- 
mandes en  divorce  forment  deux  sortes  de  demandes 
essentiellement  distinctes  par  leur  caractère  et  leur 
but.  Si  donc  la  demande  en  divorce  comprend  vir- 
tuellement la  demande  en  séparation,  et  si  le  de- 
mandeur peut,  en  tout  état  de  cause,  et  notamment 
en  appel,  transformer  sa  demande  de  divorce  en  de- 
mande de  séparation  de  corps,  au  contraire  le  de- 
mandeur en  séparation  de  corps  ne  peut  en  appel 
transformer  sa  demande  en  demande  de  divorce.  — 
Cass.,  22  févr.  1888  [S.  88.  1.  374,  P.  88.  1.  917, 
D.  p.  88.  1.  223]  —  Paris,  8  mars  1890  [D.  p.  91. 
2.  131]  —  Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.;  Vraye  et  Gode. 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  461  :  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.; 
Grevin,  op.  et  loc.  cit. —  V.  supra,  art.  239,  n.  93 
et  94. 

36.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une 
instance  en  séparation  de  corps,  introduite  postérieu- 
rement à  la  loi  du  27  juillet  1884,  a  pu  valablement, 
après  la  promulgation  de  la  loi  du  18  avril  1886,  sur 
la  procédure  du  divorce,  être  convertie,  en  cours 
d'appel,  en  instance  de  divorce.  —  Toulouse.  7  juill. 
1886  [S.  86.  2.  209.  P.  86.  1.  111,  D.  p.  88.  2.'  52] 

—  Trib.  de  la  Seine.  20  janv.  1887  [Gaz.  des  Trih.. 
du  11  févr.  1887] 

37.  Avant  le  rétablissement  du  divorce,  c'était 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si 
une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de 
corps  était  recevable  en  cause  d'appel,  par  simple 
acte  de  conclusions  et  sans  tentative  préalable  de 
conciliation  devant  le  président  du  tribunal  (V.  C. 
cir.  annoté,  art.  307,  n.  70  et  s.).  —  Mais  aujour- 
d'hui, en  présence  du  4e  alin.  du  nouvel  art.  248, 
C.  civ.,  le  doute  ne  semble  plus  possible,  et  l'on 
doit  décider  qu'une  demande  reconventionnelle  en 
séparation  de  corps  peut  être  formée  en  appel,  par 
simples  conclusions,  sur  une  demande  principale  de 
même  nature.  —Cass.,  27  juill.  1897  [S.  et  P.  98. 


1.  85,  et  la  note]  —  Poitiers,  2  févr.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  143,  D.  p.  92.  2.216]  —  V.  S  /..  aim.  de 
1886,  p.  51,  note  17,  P.  Lois,  dérr.,  etc.,  de  1886, 
p.  86,  note  17.  —  Adde,  notre  Rép.  ffên.  alplt.  du 
dr.fr..  r°  cit.,  n.  3000  et  s. 

38.  Sou,-,  l'empire  du  Code  civil,  puis  de  la  loi  du  27 
juillet  1884,  la  recevabilité,  en  appel,  des  demandes 
reconventionnelles  en  divorce  fut  également  fort,  dis- 
cutée. En  grande  majorité,  les  auteurs  enseignaient 
que  l'appel  forme  contre  ces  sortes  de  demandes  n'é- 
taient pas  recevablcs...  (V.  C.  cir.  annote,  Append. 
au  Tit.  VI,  art.  236.  n.  32.  —  Adde,  Carpentier,  op. 
rit.,  t.  1er,  n.  97  et  108  ;  Vraye  et  Gode.  op.  cit.,  sur 
l'art.  236,  n.  23;  Fréraont,  op.  cit.,  n.  261  ;  Cuulon, 
Faivreet  Jacob,  "p.  cit.,  (3e  édit.),  p.  91  ;  Goirand, 
op.  cit.,  p.  120)  ...  tandis  que  la  Cour  de  cassa- 
tion décidait,  au  contraire,  que  l'époux,  défendeur 
au  divorce  en  première  instance,  pouvait  se  porter 
reconventionnellement  demandeur  en  appel  par  de 
simples  conclusions.  —  Cass.,  14  déc.  1885  [S.  86. 
1.  404,  P.   86.    1.  998,  D.   p.  86.   1.  33] 

39.  Mais  la  loi  du  18  avril  1886,  sur  la  procédure 
du  divorce,  a  mis  tin  à  toute  controverse  en  dispo- 
sant (art.  239,  nouveau,  C.  civ.,  31'  alin.)  que  les 
demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire 
en  appel  sans  être  considérées  comme  demandes  nou- 
velles. —  V.  S.  L.  aniu,  de  1886,  p.  51,  note  30; 
P.  Lois.  dérr..  etc.,  de  1886,  p.  K6,  note  30. 

40.  Il  peut  se  faire  que  la  demande  principale 
et  la  demande  reconventionnelle  ne  soient  pas  de 
même  nature  :  ce  qui  arrive  lorsque,  à  une  demande 
principale  en  divorce,  le  défendeur  a  répondu  par 
une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de 
corps,  ou  lorsque  à  une  demande  principale  en  sépa- 
ration de  corps,  il  prétend  opposer  une  demande  en 
divorce.  —  On  sait  déjà  que,  en  première  instance, 
si  le  défendeur  est  recevable  à  répondre  «a.  une  de- 
mande principale  en  divorce  par  une  demande  re- 
conventionnelle en  séparation  de  corps,  il  ne  peut 
opposera  une  demande  principale  en  séparation  de 
corps  une  demande  reconventionnelle  en  divorce  (V. 
suprà,  art.  239,  n.  93  et  s.).  —  Il  en  est  de  même 
encore  si  la  demande  reconventionnelle  se  produit 
en  appel.  —  Lyon,  21  févr.  1893  [Bec.  des  arr.  de 
Lyon,  1893,  p.  215]  —  Sic,  notre  IUji.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  V>  cit.,  n.  2681  et  s.,  3012.  —  Contra, 
Toulouse.  7  juill.  1886  [S.  86.  2.  209,  P.  86.  1. 
1111,  D.  p.  8*8.  2.  52] 

41.  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  défendeur  à 
une  demande  principale  en  divorce  n'est  pas  rece- 
vable à  former  en  appel  une  demande  reconvention- 
nelle en  séparation  de  corps.  —  Curet,  Code  du  di- 
vorce (2eédit.),  n.  245. 

42.  Un  arrêt  resté  isolé,  croyons  nous,  a  égale- 
ment décidé  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  instance  en 
séparation  de  corps,  introduite  avant  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  27  juillet  1884,  et  dans  laquelle  la 
femme  défenderesse  avait  formé  une  demande  re- 
eonventionnelle  en  séparation,  a  été,  conformément 
à  l'art.  4  de  cette  loi,  convertie  en  instance  de  di- 
vorce, la  femme  défenderesse  n'est  pas  recevable 
à  prendre,  en  appel,  des  conclusions  tendant  à  ce 
que  la  séparation  de  corps  soit  prononcée  contre 
son  mari.  —  Dijon,  27  juill.  1887  [S.  88.  2.  17,  P. 
88.  1.  198] 

43.  Mais  l'opinion  dominante  est,  au  contraire, 
en  ce  sens  que  le  défendeur  à  l'action  en  divorce 
peut,  même  en  appel,  se  porter,  pour  la  première 
fois,  reconventionnellement  demandeur  ...  soit  en 
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séparation  de  corps  ...,  soit  en  divorce.  —  Riom,  1er 
févr.  1888  [S.  90.  2.  207,  P.  90.  1.  1189,  D.  p.  90. 
2.  158]  —  Paris,  27  juin  1888  (Sol.  implic),  [S. 
91.  2.  62,  P.  91.  1.  438,  D.  p.  90.  2.  361]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  394;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  251  :  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  165. 

44.  De  même,  lorsque  le  défendeur  en  divorce, 
s'est  borné  en  première  instance  à  conclure  au  sujet 
de  la  demande  en  divorce  intentée  contre  lui,  il  est 
recevable  en  appel  à  conclure  reconventionnelle- 
ment  au  divorce.  Le  4e  alin.  du  texte  dispose  expres- 
sément, en  effet,  que  les  demandes  reconvention- 
nelles peuvent  se  produire  en  appel  sans  être 
considérées  comme  demandes  nouvelles. 

45.  En  est-il  encore  de  même  lorsque,  en  première 
instance,  le  défendeur  en  divorce  avait  conclu  re- 
conventionnellement  à  la  séparation  de  corps,  puis 
que  plus  tard,  en  appel,  il  a  pris  des  conclusions 
tendant  à  ce  que  sa  demande  reconventionnelle  ori- 
ginaire en  séparation  de  corps  fût  convertie  en  de- 
mande de  divorce  ?  —  La  négative  semble  bien  ré- 
sulter de  cette  considération  que  le  demandeur  en 
séparation  de  corps  n'étant  pas  recevable  à  trans- 
former en  demande  de  divorce  sa  demande  originaire 
en  séparation  (V.  supra,  art.  239,  n.93ets.),il  n'est 
pas  admissible  que,  au  contraire,  le  défendeur  au 
divorce  puisse  être  autorisé  à  substituer  à  sa  de- 
mande reconventionnelle  originaire  en  séparation  de 
corps  une  demande  reconventionnelle  en  divorce. 
—  V.  la  note  (col.  3,  in  fine),  sous  Amiens,  14  avr. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  65] 

46.  Décidé,  cependant,  en  sens  contrairs,  que  l'é- 
poux, qui,  sur  la  demande  en  divorce,  introduite 
contre  lui  par  son  conjoint,  a  formé  en  première 
instance  une  demande  reconventionnelle  en  sépara- 
tion de  corps,  est  recevable,  en  appel,  à  transfor- 
mer cette  demande  reconventionnelle  en  demande 
de  divorce.  —  Amiens,  19  juin  1895  [S.  et  P.  98. 
2.  65] 

47.  On  a  vu,  suprà,  art.  239,  n.  106  et  s.,  que  le  tri- 
bunal pçut  prononcer,  en  même  temps,  le  divorce  à 
requête  de  l'un  des  époux,  et  la  séparation  de  corps 
à  requête  de  l'autre  conjoint.  —  Il  en  est  de  même 
en  appel.  —  Ainsi  lorsque,  sur  l'appel  interjeté  par 
les  deux  parties,  d'un  jugement  qui  rejetait  à  la  fois 
la  demande  principale  du  mari  en  divorce  et  sa  de- 
mande subsidiaire  en  séparation  de  corps,  comme  aussi 
la  demande  reconventionnelle  de  la  femme  en  di- 
vorce, le  mari  a  seulement  conclu  à  la  séparation  de 
corps,  la  Cour,  en  prononçant  le  divorce  à  la  requête 
de  la  femme  contre  le  mari,  peut  prononcer  égale- 
ment la  séparation  de  corps  contre  la  femme,  à  la 
requête  du  mari,  si  les  griefs  de  celui-ci  sont  recon- 
nus fondés.  —  Bordeaux,  13  nov.  1893  [S.  et  P.  94. 
2.  80] 

48.  Si,  par  dérogation  à  l'art.  464,  C.  proc.,  les 
demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en 
appel,  sans  être  considérées  comme  demandes  nou- 
velles, en  est-il  de  même  des  articulations  de  faits 
proposées  pour  la  première  fois  en  appel  ?  —  La  ques- 
tion est  controversée  (V.  notre  Rêp.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2971  et  s.).  —  Suivant  un  premier 
système,  aucun  fait  nouveau  ne  peut  être  admis  en 
preuve  en  cause  d'appel;  peu  importe  que  ce  fait 
se  soit  accompli  avant,  ou  depuis  l'introduction  de 
l'instance.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  382.  —  Comp., 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  138. 

49.  Décidé,  au  contraire,  que  le  demandeur  recon- 
ventionnel en  séparation  de  corps  a  le  droit  de  for- 


muler, en  cause  d'appel,  une  offre  de  preuve  qu'il 
n'avait  pas  proposée  devant  les  premiers  juges.  — 
Cass.,  27  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  85]  —  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  307,  n.  75  et  76,  etsnprà,  art.  245, 
n.  48  et  s. 

50.  En  conséquence,  l'époux  demandeur  est  ad- 
missible à  faire  preuve,  en  cause  d'appel,  de  faits 
nouveaux,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  faits 
sont  antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement.  —  Spé- 
cialement, au  cas  d'appel  d'un  jugement  ayant  re- 
poussé la  demande  en  divorce  et  prononcé  seulement 
la  séparation  de  corps,  la  Cour  peut  admettre  en 
preuve  des  faits  nouveaux  articulés  par  l'appelant 
et  accomplis  depuis  le  prononcé  du  jugement  de  sé- 
paration de  corps,  puis,  si  la  preuve  est  rapportée, 
prononcer  le  divorce.  —  Paris,  2  nov.  1885  [Journ. 
Le  Droit,  du  10  nov.  1886]  —  V .  C.  civ.  annoté, 
art.  307,  n.  75  et  s.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  247  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  307. 

51.  Décidé  encore,  qu'une  cause  nouvelle  de  di- 
vorce, non  invoquée  en  première  instance,  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel  et  être  con- 
sidérée comme  ne  constituant,  en  réalité,  qu'un  moyen 
nouveau  tendant  à  obtenir  ce  qui  avait  été  déjà  de- 
mandé en  première  instance.  Un  semblable  moyen 
est  recevable  par  voie  de  conclusions,  et  il  appar- 
tient à  la  Cour  d'appointer  le  concluant  à  fournir  la 
preuve  des  faits  par  lui  articulés.  —  Paris,  22  juill. 
1886  [Journ.  Le  Droit,  du  31  juill.  1886]  —  Contra, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  382. 

52.  Dans  une  dernière  opinion,  enfin,  on  distingue 
suivant  qu'il  s'agit  de  faits  antérieurs  à  l'introduc- 
tion de  la  demande  en  divorce  (ou  en  séparation  de 
corps)...  ou  de  faits  survenus  depuis  que  l'instance 
est  engagée.  —  En  ce  qui  concerne  les  faits  anté- 
rieurs à  l'exploit  introductif,  la  preuve  qui  en  est 
proposée  doit  être  écartée,  comme  constituant  une 
demande  nouvelle  dans  les  conditions  des  errements 
de  la  procédure  nécessaire,  c'est-à-dire  d'admission 
à  la  preuve.  —  En  ce  qui  concerne  les  faits  posté- 
rieurs à  l'exploit,  au  contraire,  la  preuve  en  est  ad- 
missible en  appel.  —  Paris,  18  nov.  1886  [S.  et  P. 
en  sous-note,  sous  Dijon,  16  juin  1897  :  98.  2.  172, 
D.  p.  98.  2.  40]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  73 
et  74.  —  Adde,  Coulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  369. 

53.  Encore  faut-il  toutefois,  pour  que  la  preuve 
des  faits  survenus  postérieurement  à  l'introduction 
de  la  demande  soit  admissible,  qu'ils  n'aient  point 
été  connus  du  demandeur,  lorsqu'il  a  formulé  son 
articulation  en  première  instance.  —  Même  arrêt. 

54.  La  demande  d'enquête  proposée  en  appel  de- 
vrait donc  être  repoussée,  si  elle  tendait  à  prouver 
des  faits  antérieurs  à  l'assignation,  et  dont  le  de- 
mandeur avait  connaissance  lors  de  sa  première  ar- 
ticulation en  première  instance.  —  Dijon,  16  juin 
1897,  précité. 

55.  Il  est  d'ailleurs  assez  généralement  admis,  que 
les  demandes  provisoires  se  référant  à  la  garde  des 
enfants  ou  à  une  pension,  alors  même  qu'elles  n'au- 
raient pas  été  formulées  en  première  instance,  ne 
peuvent  être  réputées  demandes  nouvelles,  au  sens 
de  l'art.  464,  C.  proc...  et  que,  par  suite,  sont  rece- 
vables,  les  conclusions  prises  pour  la  première  fois 
en  appel,  au  cours  d'une  instance  en  divorce,  et  ten- 
dant à  l'allocation  d'une  pension  alimentaire.  —  Pa- 
ris, 7  nov.  1888  [Journ.  Le  Droit,  du  17  nov.  1888]  : 
3  févr.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  9  avr.  1892]  — 
Sic,  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2987 
et  b. 
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56.  Dans  les  établissements  français  de  l'Inde, 
aucun  texte  ne  prévoyant  l'appel  des  décisions  des 
hazis  en  matière  de  divorce  entre  musulmans,  la 
Cour  d'appel  de  Pondichéry  n'est  point  juge  d'ap- 
pel de  ces  décisions.  —  Cass.,  23  juin  1890  [S.  et 
P.  D3.  1.  516]  —  Contra,  De  Langlard,  Leç.  de 
droit  musulman,  p.  129. 

§  2.  Du  pourvoi  en  cassation. 

57.  Le  recours  en  cassation,  en  matière  de  di- 
vorce, est  admis  conformément  au  droit  commun, 
et  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  (L.  2  juin 
1862).  —  Ce  délai  court,  pour  les  arrêts  contradic- 
toires, à  compter  du  jour  de  la  signification  à  partie, 
et  pour  les  arrêts  par  défaut,  à  partir  du  jour  où 
l'opposition  cesse  d'être  recevable.  —  Y.  quant  aux 
délais  d'opposition,  suprà,  art.  247,  n.  24  el  s. 

58.  Les  règles  de  procédure  à  suivre  devant  la 
Cour  de  cassation  sont  les  mêmes  en  matière  de  di- 
vorce qu'en  toute  autre  matière.  —  C'est  ainsi  que, 
les  moyens  nouveaux  n'étant  pas  recevables  devant 
la  Cour  de  cassation  (alors  du  moins  qu'ils  ne  tou- 
chent pas  à  l'ordre  public),  le  demandeur  en  cas- 
sation n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  d'une  pré- 
tendue irrégularité  de  procédure  en  première  ins- 
tance, irrégularité  contre  laquelle  il  n'a  formulé 
aucune  réclamation,  soit  devant  le  tribunal,  soit 
devant  la  Cour  qui  a  rendu  l'arrêt  attaqué.  —  Cass., 
25  juin  1889  [S.  90.  1.  71,  P.  90.  1.  150,  D.  p.  90. 
1.  420]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  384.  —  V. 
anal.,  en  matière  d'ordre  judiciaire,  Cass.,  9  févr. 
1886  [S.  89.  1.  220,  P.  89.  1.  527,  D.  p.  86. 1.  453] 

59.  Spécialement,  ne  peut  être  proposé,  pour  la 
première  fois,  devant  la  Cour  de  cassation,  ensuite 
de  la  conversion  en  instance  de  divorce  d'une  ins- 
tance en  séparation  de  corps,  le  moyen  tiré  du  dé- 
faut de  comparution  des  époux  devant  le  président  du 
tribunal.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Huc,o/;.  et  loc.cit. 

60.  La  seule  dérogation  qui  soit  faite  aux  règles 
ordinaires  de  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion consiste  en  ce  que  le  pourvoi  est  suspensif.  — 
Cette  disposition  du  6«  alin.  du  texte,  qui  était  pré- 
cédemment applicable  aux  instances  en  divorce  à 
l'exclusion  des  instances  en  séparation,  a  été  pure- 
ment et  simplement  étendue  à  ces  dernières  ins- 
tances par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  février  1893.  — 
V.  S.  et  P.,  L.  min.  de  1893,  p.  480,  note  9.  — 
Adde,  Coulon,  op.  rit.,  t.  5,  2e  fasc,  p.  295;  Ca- 
bouat,  Explic.  delà  loi  du  6  févr.  1893,  p.  96.  — 
Sur  l'effet  suspensif  de  l'appel,  V.  supra,  n.  16  et  s. 

61.  Le  laconisme  du  texte  a  fait  naître  une  diffi- 
culté quant  à  la  détermination  des  arrêts  auxquels 
l'effet  suspensif  du  pourvoi  est  applicable.  —  Sui- 
vant un  premier  système,  le  pourvoi  n'est  suspen- 
sif qu'autant  qu'il  est  formé  contre  l'arrêt  définitif 
prononçant  le  divorce.  —  Paris,  7  févr.  1889  [S. 
90.  2.  63,  P.  90.  1.440,  D.  p.  90. 2. 313]  — Trib.  de 
la  Seine,  20  févr.  1891  [Gaz.  des  Trib.,  du  8  mars 
1891]  -  Bruxelles,  29  déc.  1881  [Pasicr.,  82.  2. 
90]  —  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel-formul. 
du  divorce,  p.  214;  Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  396; 
Botton  et  Lebon,  Code  du  divorce,  p.  92  ;  Frémont, 
op.  cit.,  n.  650;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  142. 

62.  En  conséquence,  l'effet  suspensif  du  pourvoi 
ne  s'appliquerait  ...  ni  au  pourvoi  formé  contre  l'ar- 
rêt qui  rejette  la  demande  en  divorce  ...  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  384  ;  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

63.  ...  Ni  au  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  qui  or- 


donne une  enquête  au  cours  d'une  instance  en  di- 
vorce. —  Paris,  7  févr.  1889,  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  du  moins  avant  la  loi  du  6  février  1893,  qui  a 
étendu  L'effet  suspensif  du  pourvoi  à  la  séparation 
de  corps  comme  au  divorce  :  Bot'on  et  Lebon,  op. 
et  loc.  cit.;  Frémont,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op. 
et  Joe  cit.;  Moraël,  Tr.  théor.  etprat.  de  la  (-(in- 
version de  lu  sêpar.  de  corps  en  divorce,   n.   412. 

64.  Suivant  un  autre  système,  au  contraire  plus 
généralement  admis,  et  consacré  par  la  Cour  de 
cassation,  la  disposition  de  l'art.  248-6°,  nouveau, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  le  pourvoi  en  cassation  en 
matière  de  divorce  est  suspensif,  s'applique  indis- 
tinctement à  tous  les  arrêts  (pli  peuvent  être  frappés 
d'un  pourvoi  au  cours  d'une  procédure  de  divorce. 
—  Cass.,  23  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  18,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Ruben  de  Couder,  D.  p. 
92.  2.  291]  —  Dijon.  30  déc.  1886  [S.  87.  2.  154,  P. 

■87.  1.  854,  D.  p.  88.  2.  87]  —  Trib.  de  la  Seine, 
27  mai  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  22  juin  1887]  — 
Douai,  17  juin  1891  [S.  et  P.  93.  2.  14,  D.  p.  94.  2. 
86]  ;  17  mars  1897  [D.  p.  98.  2.  21]  —  Sic,  Curet, 
op.  cit.,  n.  248;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  112;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  312  :  Cabouat,  op.  cit.,  n.  98  ;  Coulon,  op. 
cit.,  t.  5,  p.  295;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  n.  112.  — 
Cotup.,  la  note  de  M.  Tissier,  sous  Cass.,  25  juill. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  89]  _ 

65.  Dans  ce  système,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  l'arrêt  rendu  sur  le  fond  du  débat  et  les  autres 
arrêts  rendus  au  cours  de  l'instance.  —  Douai,  17 
juin  1891,  précité  ;  17  mars  1897,  précité. 

66.  Et  l'effet  suspensif  ne  doit  pas  être  restreint 
au  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  qui  prononce  le  di- 
vorce. —  Dijon,  30  déc.  1886,  précité. 

67 .  Spécialement,  est  suspensif  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  qui  ordonne  une  enquête  au  cours 
d'une  procédure  de  divorce.  —  Cass.,  23  nov.  1891. 
précité.  —  Dijon,  30  déc.  1886,  précité. 

68.  En  pareil  cas,  l'enquête  à  laquelle  il  a  été 
procédé  nonobstant  le  pourvoi  est  nulle,  sauf  à  la 
partie  à  la  recommencer  ultérieurement.  —  Cass., 
23  nov.  1891,  précité. 

69.  Déjà  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet 
1884,  que  le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt 
rendu  en  matière  de  divorce  est  suspensif,  soit  qu'il 
admette  la  demande,  soit  qu'il  la  rejette.  —  Besan- 
çon, 1«  juin  1885  [S.  86.  2.  131,  P.  86.  1.  802,  D. 
p.  86.  2.  64] 

70.  Décidé  même  que  l'effet  suspensif  s'applique, 
aussi  bien  aux  mesures  prises  par  les  juges  pour  ré- 
gler la  situation  nouvelle  créée  aux  époux,  qu'à  la 
disposition  principale  de  l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

71.  Doit  être  considéré  comme  rendu  en  matière 
de  divorce  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation  de 
corps,  dans  une  instance  en  séparation  que  les  époux 
avaient  été  autorisés  en  première  instance  à  con- 
vertir en  demande  en  divorce,  et  dans  laquelle  la 
femme  a  posé,  en  appel,  des  conclusions  subsidiaires 
en  divorce.  —  Même  arrêt.  — Comp.  suprà,  art.  239, 
n.  88. 

72.  En  conséquence,  l'exécution  des  dispositions 
par  lesquelles  l'arrêt  a  confié  la  garde  de  l'enfant 
issu  du  mariage  à  la  mère...  a  ordonné  la  liquidation 
des  reprises  de  la  femme...  et  a  réglé  la  pension  ali- 
mentaire qui  lui  serait  servie,  est  suspendue  par  le 
pourvoi  en  cassation  formé  contre  l'arrêt.  —  Même 
arrêt. 

73.  Mais,  d'après  un  arrêt  plus  récent,  la  dispo- 
sition de  l'art.  4  de  la  loi  du  6  février  1893,  d'après 
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laquelle  le  pourvoi  en  cassation,  en  matière  de  sé- 
paration de  corps,  produit  un  effet  suspensif,  ne 
s'applique  qu'aux  décisions  qui  ont  trait  au  fond 
même  du  litige,  ou  qui  en  préparent  le  jugement; 
elle  ne  saurait  s'appliquer  aux  décisions  qui,  ayant 
trait  à  des  mesures  provisoires,  ont  un  caractère 
purement  conservatoire,  et,  ne  devant  produire  effet 
que  pendant  la  durée  de  l'instance,  sont  sans  in- 
fluence sur  la  disposition  définitive.  —  Rennes,  30 
juill.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  145,  D.  p.  96.  2.  281 
et  la  note  de  .AI.  Glasson] 

74.  Spécialement,  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  un  arrêt  accordant  à  la  femme  une  pension 
alimentaire,  pendant  le  cours  de  l'instance  en  sépa- 
ration de  corps,  n'a  pas  pour  effet  de  suspendre 
l'exécution  de  cet  arrêt.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3095 
et  s. 

75.  En  tout  cas,  lorsqu'un  jugement  prononçant 
le  divorce  a  été  infirmé  en  appel,  et  que  l'arrêt  a 
été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  en  conciliation  et  réglant  les 
mesures  provisoires  pour  la  durée  de  l'instance  (no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants), 
continue  à  produire  son  effet,  alors  du  moins  que 
cette  ordonnance  n'a  été  ni  frappée  d'appel,  ni  mo- 
difiée par  le  tribunal.  —  Douai,  17  mars  1897,  pré- 
cité. —  Comp.,  swprà,  n.  16. 

76.  Certains  auteurs,  argumentant,  par  analogie, 
de  l'art.  241,  C.  proc,  aux  termes  duquel,  en  ma- 
tière d'inscription  de  faux,  le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  est  suspensif,  au  même  titre  que  le 
pourvoi  lui-même  quand  il  a  été  formé,  enseignent 
qu'il  en  est  de  même  en  matière  de  divorce.  —  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  5,  p.  663, 
§  1136;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  193,  et  t.  2,  n. 
142;  Moraël,  op.  cit.,  n.  413. 

77.  Mais,  jugé  que,  si  l'art.  248-6°,  nouveau,  C. 
civ.,  dispose  que,  en  matière  de  divorce,  le  pourvoi 
est  suspensif,  cette  exception  à  la  règle  générale 
doit  être  renfermée  dans  les  termes  où  elle  est  for- 
mulée, et  ne  saurait,  dès  lors,  être  étendue  au  délai 
accordé  aux  parties  pour  se  pourvoir.  —  Cass.,  25 
juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  89,  D.  p.  93. 1.  545]  — 
Sic,  Coulon,  n/K  rit.,  t.  4,  n.  382  ;  Grevin,  op.  cit., 
n.  313. 

78.  Ce  n'est  point  à  dire  que  le  jugement  pronon- 
çant le  divorce  pourra  être  exécuté  pendant  le  délai 
accordé  à  la  partie  intéressée  pour  se  pourvoir.  L'art. 
252,  infrà,  s'y  oppose,  en  n'autorisant  la  transcrip- 
tion, sur  les  registres  de  l'état  civil,  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  prononçant  le  divorce,  que  lorsque  ces  dé- 
cisions ne  sont  plus  susceptibles  d'aucun  recours. 
Pendant  le  délai  du  pourvoi,  il  sera  possible  seule- 
ment d'exécuter  les  jugements  d'avant  dire  droit, 
et  encore  leur  exécution  devra-t-elle  être  suspendue 
aussitôt  que  le  pourvoi  sera  régulièrement  formé. 
—  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

79.  En  d'autres  termes,  l'art.  252,  C.  civ.,  ne  con- 
cerne que  les  arrêts  qui  ont  prononcé  le  divorce, 
lesquels  ne  peuvent  être  exécutés  que  lorsqu'ils  ne 
-ont  plus  susceptibles  d'aucun  recours;  il  ne  s'ap- 
plique pas  aux  jugements  d'avant-faire-droit  qui,  en 
l'absence  d'un  pourvoi  formé,  restent  soumis  au  droit 


commun  pour  leur  exécution  (et,  par  suite,  peuvent 
être  exécutés  pendant  le  délai  accordé  pour  se  pour- 
voir en  cassation,  et  tant  qu'aucun  pourvoi  n'est  in- 
tervenu). —  Cass.,  25  juill.  1893,  précité. 

80.  Il  peut  arriver  que  le  pourvoi  n'ait  été  formé 
qu'après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  se  pour- 
voir. —  Décidé  que,  en  ce  cas,  le  pourvoi  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de  l'ar- 
rêt contre  lequel  il  est  dirigé.  —  Douai,  18  juill. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  41,  D.  p.  94.  2.  81]  ;  9  août 
1892  [S.,  P.,  et  D.  p.  ibidem'] 

81.  Vainement  on  objecterait  les  graves  inconvé- 
nients que  présenterait  l'exécution  de  l'arrêt.  Ces 
mêmes  inconvénients  se  rencontrent  dans  d'autres 
matières,  sans  que  pour  autant  le  législateur  ait  cru 
devoir  dérogera  la  règle  générale  de  l'effet  suspensif 
du  pourvoi.  L'exception  formulée  par  l'art.  248-6° 
étant  restrictive  du  droit  commun  ne  saurait  être 
étendue  au  delà  des  limites  où  elle  a  été  posée.  — 

V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  222  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  du  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  lpr,  n.  492  ;  Crépon, 
Du  pourvoi  en  cassation  en  mat.  civ.,  t.  lrr,  n.  1944  et 
s.;  notre  Rép.  gén.  atyh.  du  dr.fr.,  v°  Cassation 
(mat.  civ.),  n.  1944  et  s. 

82.  En  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation,  formé 
après  l'expiration  des  délais  légaux  contre  l'arrêt  qui 
avait  admis  le  divorce,  ne  saurait  empêcher  les  juges, 
saisis  d'une  demande  en  mainlevée  de  l'opposition 
à  la  transcription  du  divorce  formée  entre  les  mains 
de  l'officier  de  l'état  civil  par  l'un  des  époux,  de 
prononcer  cette  mainlevée  en  ordonnant  l'exécution 
provisoire.  —  Douai,  18  juill.  1892,  précité. 

§  3.  De  la  requête  civile. 

83.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  puis  de  la  loi  du 
27  juillet  1884,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de 
savoir  si  la  requête  civile  était  admissible  en  matière 
de  divorce.  Un  arrêt  s'était  prononcé  dans  le  sens 
de  l'affirmative.  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.  au  Tit. 

VI,  art.  263,  n.  10. 

84.  Dans  le  projet  du  Gouvernement,  qui  a  abouti 
à  la  loi  du  18  avril  1886,  se  trouvait  une  disposition 
déclarant  expressément  que  «  les  jugements  et  arrêts 
de  divorce  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ».  —  Mais  cette  dis- 
position ne  fut  point  maintenue  dans  le  texte  voté 
par  le  Sénat,  et  ce  texte  fut  ensuite  adopté  par  la 
Chambre,  sans  modification,  bien  que  le  Gouverne- 
ment eût  de  nouveau  proposé  d'écarter  ce  mode  de 
recours  en  matière  de  divorce  :  d'où  il  suit  que  la 
requête  civile  continue  d'être  admissible,  conformé- 
ment à  l'art.  480,  C.  proc.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1886, 
p.  50  ;  note  31,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  86, 
note  31.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  143; 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  385  ;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
314. 

85.  Mais  n'est  pas  admissible  la  requête  civile 
formée  contre  un  jugement  prononçant  par  défaut 
un  divorce,  alors  du  moins  que  ce  jugement  est  en- 
core susceptible  d'opposition  et  d'appel.  —  Trib.  de 
Lyon,  14  juin  1893  [Journ.  La  Loi,  des  6-7  oct. 
1893]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  cit., 
n.  3123. 


Art.  249  (L.  18  avril  1HH(J,  art.  1er).  Le   jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  <li- 
o'est  pas  susceptible  d'acquiescement. 
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DIVISION. 


§  1er.  Acquiescement. 
§  2.    Désistement. 


§  1er.  Aquiescement. 

1.  Avant  la  loi  du  18  avril  188G,  on  se  demandait 
si  les  jugements  et  arrêts  prononçant  le  divorce 
étaient  susceptibles  d'acquiescement.  L'affirmative 
était  généralement  enseignée.  —  V.  notamment, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  248;  Frémont, 
Tr.  prat.  du  divorce,  n.  331  ;  Goirand.  Idem,  p.  99  ; 
Vrave  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps 
(Inédit.),  p.  693;  Carpentier,  Tr.  théor.  etprat  du 
divorce,  t.  1er,  n.  186;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Divorce,  n.  2825  et  s.  —  La  loi  nouvelle,  au 
contraire,  tranche  la  question  dans  le  sens  de  la 
négative.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  56,  note  31, 
P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  91,  note  31. 

2.  Désormais  donc  un  acquiescement  ne  saurait 
avoir  pour  effet...  ni  de  fermer  au  conjoint,  à  ren- 
contre duquel  le  divorce  a  été  prononcé,  aucune  des 
voies  de  recours  que  la  loi  lui  ouvre...  ni  d'autoriser 
l'officier  de  l'état  civil  à  transcrire  le  jugement  ou 
l'arrêt  de  divorce  avant  l'expiration  des  délais  lé- 
gaux. —  Cass.,  23  oct.  1889  (Motifs),  [S.  90.  1.  61, 
P.  90.  1.  134,  D.  p.  90.  1.  397]  —  Sic,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C  civ.,  t.  2,  n.  386.  —  V. 
infrù,  n.  30,  et  art.  252,  n.  3  et  s. 

3.  Mais  si  l'art.  249  interdit  d'acquiescer  aux  ju- 
gements prononçant  le  divorce,  la  prohibition  portée 
par  cet  article  ne  saurait  être  étendue  aux  jugements 
ou  arrêts  qui  rejettent  la  demande  :  il  est  donc  per- 
mis d'acquiescer  à  ces  jugements  ou  arrêts.  —  Nancy, 


17  ianv.  1891  (Motifs),  [S.  91.  2.  112,  P.  91.  1 
684,  D.  p.  92.  2.  56]  —  Paris,  4  juin  1892  [Journ. 
Lu  Loi,  du  4 août  1892]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  l"r,  n.  350;  Grevin,  Tr.da  divorce, 
n.  278:  Curet,  Code  du  divorce  (2e  ('dit.),  n.  238. 
—  V.  infrù,  n.  10. 

4.  L'acquiescement  au  jugement  ou  à  l'arrêt  de- 
divorce  reste  inopérant,  aussi  bien  lorsqu'il  est  ta- 
cite, que  lorsqu'il  est  formel,  l'intention  du  législa- 
teur n'ayant  pu  être  d'autoriser  de  faire  indirecte- 
ment ce  qu'il  a  expressément  prohibé.  —  Ainsi,  l'ac- 
quiescement, même  simplement  tacite, étant  inopé- 
rant, la  signification  du  jugement  de  divorce  à  la  re- 
quête de  l'un  des  époux,  sans  protestation  ni  réserve, 
ne  rend  pas  cet  époux  irrecevable  à  interjeter  appel 
du  jugement.  -Caen,  19  fevr.  1889  [S.  90.  2.217, 
P.  90.  1.  1204,  D.  p.  91.  2.  104]  —  Nancy,  24  avr. 
1896  [D.  p.  96.  2.  304]  —  Sic,  Depeiges,  Proc.au 
rlivorci  <f  de  lu  siparat.de  corpe,  n.  107  ;  Carpentier, 
nj>.  cit.,  t.  2,  n.  144  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
vis  Acquiescement,  n.  75,  et  Divorce,  n.  2381  et.  s. 

5.  Jugé,  cependant,  qu'est  irrecevable  l'appel  d'uû 
jugement  de  divorce  interjeté  par  l'un  des  époux, 
lorsque,  antérieurement  a  l'appel,  cet  époux  a  com- 
paru volontairement  devant  le  notaire  chargéde  la 
liquidation  de  la  communauté,  et  a  déclaré  n'avoir 
aucune  réclamation  à  élever,  encore  bien  qu'il  se 
soit  refusé  a  signer  le  procès-verbal  de  liquidation  : 
il  v  a  là  un  acquiescement  tacite  et  valable.  — 
Chambérv.  19  juili.  1887  [S.  90.  2.  217,  P.  90.  1. 
1204,  D.V.  88.  2.  89] 

6.  Semblable  question  s'était  posée  également  eu 
matière  de  séparation  de  corps  ;  et  l'on  décidait  gé- 
néralement que  les  jugements  et  arrêts  prononçant 
la  séparation  de  corps  étaient  valablement  acquies- 
ces. _  y.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  109  et  S. 

7.  Cette  solution  est  encore  exacte  aujourd'hui. 

—  Juge'  que  si  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  cette 
restriction  à  la  libre  volonté  des  intéressés  ne  sau- 
rait, par  analogie,  être  étendue  à  l'acquiescement 
aux  décisions  de  justice.  —  Cass.,  28  déc.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  120,  D.  p.  92.  1.114]  —  Douai,  22avr. 
1891  [S.  91.  2.  245,  P.  91.  1.  1363,  D.  P.  91.  2. 
278]  —  Besançon,  1er  févr.  1893  (Sol.  implic), 
[D.  p.  93.  2.  590]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  456  ;  Coulon,  Le  divorce,  t.  3,  p. 
382,  et  t.  4,  p.  425;  Poulie,  op.  cit.,  p.  205;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  viB  Acquiescement,  n.  77, 
et  Divorce,  a.  2858  et  s.  —  Contra,  Curet,  Code  du 
divorce,  n.  335. — Coin]).,  Depeiges,  op.  cit.,  n.  107, 
ud  notam,  et  infrù,  n.  18. 

8.  En  conséquence,  un  jugement  prononçant  une 
séparation  de  corps  peut  être  l'objet  d'un  acquies- 
cement valable...  —  Cass.,  28  déc.  1891,   précité. 

—  Douai,  22  avr.  1891,  précité.  —  V.  infrù,  art. 
307. 

9.  ...  Et  cet  acquiescement,  a  pour  effet  de  donner 
un  caractère  définitif  au  jugement  de  séparation 
de  corps.  —  Douai,  22  avr.  1891,  précité. 

§  2.  Désistement. 

10.  On  admet  sans  difficulté  que  l'époux  deman- 
deur en  divorce  peut  toujours  se  désister  de  sa  de- 
mande, le  désistement  en  pareil  cas  équivalant  à 
une  réconciliation,  à  un  pardon,  qu'il  accorde  libre- 
ment, et  t]ui  éteint  l'action.  —  Nancy, 24  avr.  1896 
[D.  p.  96.  2.  304]  —  V.  en  matière  de  séparation 
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tle  corps,  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  111.  -  Adde, 
en  matière  du  divorce,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t. 
1er,  n.  350;  Grevin,  op.  cit.,n.  280;  notre  Rép.gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  X»  Désistement ,  n.  82,  et  Divorce, 
n.  2839  et  s.  —  V.  suprà,  n.  25  et  s.,  42  et  s. 

11.  Et  ce  n'est  pas  seulement  devant  le  premier 
degré  de  juridiction  que  le  demandeur  en  divorce 
est  recevable  à  se  désister  de  son  action,  mais  encore 
sur  l'appel  par  lui  formé  du  jugement  qui  l'a  débouté 
de  sa  demande.  Aucune  loi,  en  effet,  ne  prohibe 
l'acquiescement  à  un  jugement  repoussant  une  de- 
mande en  divorce  (V.  suprà,  n.  3),  ni,  par  voie  de 
conséquence ,  le  désistement  de  l'appel  interjeté 
d'une  pareille  décision.—  Nancy,  17 janv.  1891  [S. 
91.  2.  112,  P.  91.  1.  684,  D.  p.  92.  2.  56]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  op.  et  lue.  cit.;  Grevin,  op.  et  lue  cit. 

12.  Si  donc  le  mari,  après  avoir  formé  une  ac- 
tion en  divorce,  déclare  y  renoncer  en  cause  d'ap- 
pel, et  demande  acte  de  cette  renonciation,  et  si  la 
femme  conclut  à  ce  que  la  Cour  admette  le  désis- 
tement, la  Cour  doit  donner  acte  du  désistement  et 
se  trouve  dès  lors  dessaisie.  —  Cass.,  29  janv.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  181,  D.  p.  90.  1.  480] 

13.  Pareillement,  lorsqu'un  tribunal  français  a 
été  saisi  d'une  action  en  divorce,  par  un  étranger 
naturalisé  dont  la  qualité  de  français  était  contes- 
tée, et  que,  s'étant  déclaré  compétent  néanmoins 
pour  en  connaître,  sa  décision  a  été  cassée  de  ce 
chef,  le  demandeur  est  recevable  à  se  désister  de 
son  action  devant  la  Cour  de  renvoi,  et  il  appartient 
à  cette  Cour  de  donner  acte  au  demandeur  de  son 
désistement.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  249,  C.  civ., 
qui  frappe  de  nullité  l'acquiescement  au  jugement 
prononçant  le  divorce.  —  Orléans,  30  mai  1895 
[S.  et  P.  95.  2.  232] 

14.  Si  l'époux  demandeur  en  divorce  peut  tou- 
jours, en  première  instance  ou  en  appel,  se  désister 
de  sa  demande,  il  en  est  autrement  dans  l'hypothèse 
inverse,  c'est-à-dire  lorsque,  défendeur  en  première 
instance,  le  divorce  a  été  prononcé  contre  lui,  et 
que,ayant interjeté  appel  du  jugement,  il  prétend  se 
désister  de  son  appel.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  dé- 
sistement équivaudrait  à  un  véritable  acquiesce- 
ment, et,  aux  termes  mêmes  du  texte,  les  jugements 
ou  arrêts  ayant  prononcé  le  divorce  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  acquiesces.  —  Nancy,  17  janv. 
1891  (Motifs),  [S.  91.  2.  112,  P.  91.  1.  684,  et  la 
note,  D.  p.  92.  2.  56] 

15.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  249,  C.  civ.,  qui  interdit  l'acquiescement  en 
matière  de  divorce,  ne  saurait,  notamment  en  appel, 
être  étendue  par  analogie  au  désistement.  —  Rouen, 
5  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  207,  D.  p.  95.  2.  495]  ; 
30  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  239]  —Sic, Laurent, 
Prmc.  de  dr.  civ.,  t,  3,  n.  248;  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  386  et  387;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  110; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  350;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  141.  —  V.  aussi,  Madier  (Journ. 
La  Loi,  du  4  avr.  1886). 

16.  En  conséquence,  l'époux,  contre  lequel  un  ju- 
gement de  divorce  a  été  prononcé,  peut  valablement 
se  désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement. 
—  Même  arrêt. 

17.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  les  délais 
d'appel  ne  sont  pas  expirés.  —  Rouen,  30  janv. 
1897  (Motifs),  précité.  —  Comp.,  sur  la  question,  la 
note  sous  Rouen,  5  janv.  1895,  précité,  et  la  note 
(col.  12),  de  M.  Lacoste,  sous  Cass.,  10  janv.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  81] 


18.  En  matière  de  séparation  de  corps,  si  l'on 
admet  que  les  jugements  qui  prononcent  la  séparation 
sont  susceptibles  d'acquiescement  (V.  suprà,  n.  6), 
on  sera  logiquement  amené  à  en  conclure  que  l'é- 
poux, contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée, 
et  qui  a  interjeté  appel  du  jugement,  pourra  se 
désister  de  son  appel.  —  Mais  si  l'on  se  range  à 
l'opinion  opposée  qui,  assimilant  les  jugements  de 
séparation  aux  jugements  de  divorce,  les  considère 
les  uns  et  les  autres  comme  non  susceptibles  d'ac- 
quiescement par  application  de  l'art.  249,  il  faudra, 
au  contraire,  décider,  avec  un  arrêt,  que  l'époux, 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  ne  peut 
se  désister  de  l'appel  par  lui  émis  du  jugement  de  sé- 
paration. —  Paris,  4  juin  1892  [S.  et  P.  92.  2.  279] 

19.  D'ailleurs,  aucune  forme  sacramentelle  n'est 
imposée  au  désistement,  par  le  demandeur,  de  son 
action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps.  Le  dé- 
sistement peut  donc  être  soit  exprès,  soit  tacite,  et 
il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souve- 
rainement les  faits  dont  on  prétend  déduire  l'inten- 
tion qu'aurait  eue  l'époux  demandeur  de  si'  désister 
de  l'instance  par  lui  engagée.  —  Cass.,  24  mars 
1873,  en  sous  note,  sous  Riom,  13  juin  1893  [S.  et 
P.  95.  2.  162]  —  Riom,  13  juin  1893,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  113.  —  Adde,  Rodier, 
Cours  de  compét.  et  de  procéd.,  t.  1er,  p.  498;  Gar- 
sonnet,  Tr.  tliéor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  5,  p.  792, 
§  1179  ;  Bioche,  Dictionn.  de  procéd.,  t.  3,  v°  Désis- 
tement, n.  94.  —  Contra,  Dutruc,  Supplém.  aux  lois 
de  la  procéd.,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  1er,  v°  Désis- 
tement, n.  22. 

20.  Mais  une  sérieuse  controverse  s'engage  sur  le 
point  de  savoir  si,  pour  produire  effet,  il  est  néces- 
saire que  le  désistement  de  l'époux  demandeur  en 
divorce  soit  accepté  par  son  conjoint,  défendeur  dans 
l'instance.  —  Juge,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
que,  si  le  désistement  n'a  point  été  accepté,  la  Cour 
demeure  saisie  du  procès.  —  Cass.,  2  févr.  1882  [S. 
84.  1.  55,  P.  84.  1.  124,  D.  p.  83.  1.  149]  —  Agen, 
24  mars  1890  [D.  P.  92.  2.  3]  —  Alger,  19  janv. 
1893  [D.  p.  94.  2.  455]  —  Sic,  Dutruc,  op.  et  v°  cit.. 
n.  22;  Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de  procéd. ,  v° 
Désistement,  n.  50  et  s. 

21.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la 
partie,  qui  a  donné  le  désistement,  le  rétracte.  — 
Alger,  19  janv.  1893,  précité. 

22.  Et  comme,  à  défaut  de  désistement  régulière- 
ment accepté,  l'instance  n'est  pas  éteinte,  l'intimé 
est  recevable  à  interjeter  appel  incident.  —  Agen, 
24  mars  1890,  précité. 

23.  Mais  décidé,  au  contraire,  que  la  validité  du 
désistement  du  demandeur  n'est  pas  subordonnée  à 
l'acceptation  de  ce  désistement  par  le  défendeur; 
qu'ainsi,  le  désistement  pur  et  simple  d'une  demande 
en  séparation  de  corps  signifié  à  l'époux  défendeur, 
après  que  celui-ci  a  constitué  avoué,  mais  avant  qu'il 
ait  conclu  au  fond,  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  par 
ce  dernier.  —  Trib.  de  la  Seine,  16  déc.  1886  [D. 
r.  91.  3.  8]  —  Nancy,  24  avr.  1896  [D.  p.  96.  2. 
304]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit., 
n.  2840. 

24.  Pareillement,  le  désistement  de  l'appel,  signi- 
fié par  acte  d'avoué  à  avoué,  est  régulier  et  suffi- 
sant et  il  a  pour  effet  de  dessaisir  la  Cour  de  l'appel  : 
in  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  statuer...  ni  sur  la 
révocabilité  de  l'appel...  ni  sur  sa  légitimité.  — 
Nancy,  17  janv.  1891,  précité. 

25.  D'autre  part,  l'intimé,  auquel  l'appelant    si- 
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guifie  son   désistemenl   régulier   de  l'appel  par  lui 

é  du  jugement  rejetant  la  demande  en  divorce, 

ilnii    l'accepter   purement   et    simplement,   et  non 

obliger  l'appelant   à    venir  devant    la   Cour   pour   se 
faire  donner  acte  de  Bon  désistement.  —  Même  arrêt. 

26.  En  pareil  cas, l'intimé,  qui  a  refusé  d'accepter 
le  désistement,  doit  être  condamné  aux  dépens  enga- 

I  «  istérieurement  à  ce  désistement.  —  Même  arrêt. 

27.  Décidé  cependant  que  l'intimé  a  le  droit,  pour 
éviter  les  difficultés  qui  pourraient  être  soulevées 
par  l'officier  de  l'étal  civil  requis  de  transcrire  le  di- 
vorce, d'exiger  que  la  validité  du  désistement  soit 
soumise  à  la  Cour.  —  Rouen,  5  janv.  189"»  [S.  et  P. 
07.  2.  207,  D.  p.  95.  2.  495];  30  janv.  1897  [S.  et 
P.  97.  2.  239] 

28.  En  regard  de  l'hypothèse  d'un  désistement,  se 
place  celle  du  défaut  de  l'appelant.  —  Si,  dans  lee 
instances  en  divorce  les  pariies  conservent  toujours, 
connue  en  toute  autre  matière,  le  droil  de  dessaisir 
les  tribunaux  de  l'action  qu'elles  mit  portée  devant 
eux,  il  y  a  lieu  pour  les  juges,  lorsqu'ils  sont  appelés 
à  statuer,  er  notamment  pour  la  Cour  des  l'instant 
où  elle  est  saisie,  d'examiner  s'il  a  été  procédé  à  une 
instruction  régulière  et  si  la  demande  est  légale- 
ment justifiée.  —  Cass.,  29  janv.  1890  [S.  et  P.  93. 
1.  181,  D.  p.  90.  1.  480] 


'_".•.  Et  il  n'y  a,  en  pareil  cas,  aucune  distinction 
à  établir,  suivant  que  l'affaire  est  jugée  contradictoi- 
rement  ou  par  défaut  à  l'égard  du  défendeur,  ou 
par  défaut-congé  à  l'égard  du  demandeur.  —  Même 
arrêt. 

30.  En  conséquence,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui 
prononce  le  divorce  n'étant  pas  susceptible  d'ac- 
quiescement, il  est  du  devoir  des  juges  d'appel,  lors- 
qu'une des  parties  les  a  régulièrement  investis,  à  la 
suite  d'un  jugement  de  divorce,  d'examiner  si  le 
divorce  qui  a  été  prononcé  par  les  premiers  juges  a 
été  légalement  déclaré',  bien  que  l'appelant  ne  sou- 
tienne pas  son  appel  et  fasse  défaut.  Il  y  a  excep- 
tion en  la  matière  au  principe  posé  par  l'art.  434. 
('.  proc,  relatif  au  défaut-congé.  —  Cass..  23  OCt. 
1889  [S.  90.  1.  61,  P.  90.  1.  184,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Feraud-Ciraud,  D.  P.  90.  1.  397]  — 
Sic,  Garsonnet.  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  •">.  p. 
505,  §10119. 

31.  Ainsi,  les  juges  d'appel,  tout  en  donnant  dé- 
faut contre  l'appelant,  au  lieu  de  renvoyer  celui-ci 
purement  et  simplement  de  son  appel  envers  le  ju- 
gement prononçant  le  divorce,  procèdent  régulière- 
ment en  examinant  le  mérite  du  jugement,  et  peu- 
vent, dès  lors,  en  prononcer  la  réformation.  —  Même 
arrêt. 


Art.  250  (L.  18  avril  1886,  art.  7").  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  pro- 
nonce le  divorce  est,  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  que  dans  les  chambres  de-  avoués  et  des  notaires. 

Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui  se  publient  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  ou.  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  île  ceux  publiés  dans  le  département. 


INDES     W.rilAliKTIol  K. 


Affichage  (durée  de  L'),  1. 
Arrêt  de  divorce,  3. 
Audience  publique,  4. 

Auditoire  du  tribunal,  1. 
Chambres   des   avoués    et    des 

notaires,  1. 
Conjoints  commerçants,  t. 
Conjoint  poursuivant,  2. 
Conjoints  sépares  de  corps.  5. 
Créanciers,  9. 
Domicile  .lu  mari,  3  et  s. 
Domicile  distinct  delà  femme.  5. 

-t  renient,  10. 
Extrait  à  afficher,  1.  3. 
Extrait  à  insérer.  2  et  3. 
Journaux  (choix  des),  2  et  3. 
Jugement  de  conversion.  G. 
Jugement  par  défaut.  !ï. 
Jugement  de  divorce,  1  el  2. 
Juridiction  ayant  statué.  1. 


île 


Lecture    du    jugement 

l'arrêt,  4. 
Noms  et  prénoms  des  époux,  1 
Non-recevabilité,   8. 
Officier  de  l'état  civil,  7. 
Pouvoir  du  tribunal.  2. 
Profession     et      demeure     de- 

époux.  1. 
Publicité  (mesures  de).  1  ei  >. 
Publicité  (défaut  de),  7  et   -. 
Sanction,  7. 

Séparation  de  biens,  1.  8. 
Séparation  de  corps,  1. 
Signification,  o. 
Tarif  liscal  applicable,  10. 
Tierce-opposition,  8. 
Tiers,  8 

Transcription  (refus  de),  7. 
Tribunal  civil,  1. 
Tribunal  de  commerce,  1.  4. 


1.  La  disposition  laconique  du  1er  alinéa  du  texte 
se  complète  par  les  dispositions  des  art.  872  et  H80. 
C.proc,  et  de  l'art.  66,  C.  comm.,  relatives  à  la  pu- 
blicité devant  être  donnée  aux  jugements  de  sépa- 
ration de  corps  et  aux  jugements  de  séparation  de 
biens.  L'extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  divorce 
devra  donc  rappeler  la  date  de  la  décision  et  indi- 
quer le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  l'a  rendue,  comme 
aussi  les  noms  et  prénoms,  la  profession  et  la  demeure 
de  chacun  des  époux.  Il  sera  maintenu  pendant  un  an 
aux  tableaux  exposés,  tant  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal civil  et  du  tribunal  de  commerce,  que  dans  les 
chambres  des  notaires  et  des  avoués  de  l'arrondis- 
sement. —  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 


t.  2.  il  388;  Carpentier,  7Y.  théor.  et  prat.  du  di- 
vorce, t.  2,  n.  14b'  :  Grevin.  Tr.  du  divorce,  n.  272: 
notre  Rép.  gén.  otpli.  du  dr.  //'.,  v°  Dieorce,  \\. 
3124  et  s. 

2.  L'extrait  a  insérer  dans  les  journaux  sera  iden- 
tique à  l'extrait  destine  à  êtreaffiché.  —  Quant  aux 
journaux  qui  reproduiront  l'extrait,  s'il  en  existe 
plusieurs  dans  l'arrondissement  du  tribunal  ayant 
rendu  le  jugement,  le  tribunal  désignera  celui  qui 
fera  l'insertion,  et.  a  défaut  de  désignation  dans  le 
jugement,  le  conjoint  j poursuivant  aura  le  choix  du 
journal.  — Grevin,  op.  cit..  n.  273.  —  Comp., suprà, 
art.  247.  n.  8. 

3.  Si  c'est  un  arrêt  qui  a  prononcé  le  divorce,  ex- 
trait de  cet  arrêt  devra  être  pareillement  inséré  dans 
un  journal  de  la  localité,  ou  tout  au  moins  du  dé- 
partement où  se  trouve  le  dernier  domicile  conjugal. 

—  Carpentier,  op.  et  /oc  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

4.  De  plus,  si  l'un  des  époux  est  commerçant,  il 
devra  être  procédé  a  la  lecture  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  divorce,  en  audience  publique  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  du  dernier  domi- 
cile des  époux,  eu  conformité  de  l'art.  872,  C  proc. 

—  Carpentier.  op.  et  loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  Le 
divorce  'it  la  séparât,  de  rorps,  t.  2,  n.  359;  De- 
peiges,  Proeéd.  du  divorce,  n.  114. 

5.  Il  peut  se  faire  que  les  époux  aient  été  précé- 
demment sépares  de  corps,  et  que  le  domicile  de  la 
femme  soit  distinct  de  celui  du  mari.  En  ce  cas,  les 
mesures  de  publicité  prescrites  seront  prudemment 
remplies,  tant  au  domicile  du  mari,  qu'au  domicile 
de  la  femme.  —  Vraye  et  Gode,  op.  cit..  t.  2.  n.  354; 
Carpentier,  op.  et  loc.  rit. 


362 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre  VI.  —  Art.  251. 


6.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  divorce 
a  été  prononcé  par  voie  de  conversion  du  jugement 
de  séparation  de  corps  en  divorce,  ou  directement. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mesures  de  publicité 
sont  de  rigueur.  —  Grevin,  op.  rit.,  n.  275. 

7.  L'art.  250  n'attache  aucune  sanction  particu- 
lière à  l'inobservation  des  mesures  de  publicité  qu'il 
prescrit.  —  Néanmoins  on  enseigne  que,  d'une  part, 
l'officier  de  l'état  civil,  requis  de  transcrire  le  juge- 
ment, sera  autorisé  a  s'y  refuser  tant  qu'il  ne  lui 
aura  pas  été  justifié  de  l'accomplissement  des  me- 
sures de  publicité,  ordonnées  par  l'art.  250,  C.  civ.... 
—  Carpentier  op.  cit.,  t.  2,  n.  147;  Coulon,  op.  cit.. 
t.  4.  p.  441.  —  Contra,  Grevin,  op.  cit.,  n.  274. 

8.  ...  Et,  d'autre  part,  que,  conformément  à  l'art. 
1445,  C.  civ.,  et  à  l'art.  (36,  C.  connu.,  le  jugement 
de  divorce  ne  sera  pas  opposable  aux  tiers,  s'il  n'a 
pas  reçu  la  publicité  voulue,  sans  toutefois  que,  par 
argument  à  contrario  tiré  de  l'art.  873,  C.  proc.,  il 
y  ait  lieu  d'admettre  la  tierce  opposition  des  créan- 
ciers, laquelle  n'est  recevable  qu'en  matière  de  sé- 


paration de  biens.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  388: 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  au   surplus,   C.  civ.  annoté,  art.  1445,  n.  1  et  s., 

9.  Décidé,  au  surplus,  que  la  publicité  du  juge- 
ment de  divorce,  rendu  par  défaut,  n'a  pas  été  or- 
ganisée pour  remplacer  les  garanties  ordinaires  de 
la  défense,  parmi  lesquelles  la  signification  du  ju- 
gement se  place  au  premier  rang,  mais  seulement 
pour  y  ajouter  par  surcroît  de  prudence.  —  Cass., 
7  févr.  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  94.  1.  257  et  la 
note  M.  Labbé,  D.  p.  94.  1.  221] 

10.  Le  droit  de  5  francs  (actuellement  7  fr.  50), 
établi  sur  «  les  actes  et  jugements  interlocutoires  et 
préparatoires  des  divorces  »,  est  spécial  aux  actes 
des  tribunaux,  à  l'exclusion  des  actes  d'huissiers, 
dis  actes  de  greffe  et  des  certificats  de  dépôt  ou 
d'insertion  délivrés  conformément  à  l'art.  250,  nou- 
veau, C.  civ.,  lesquels  actes  restent  soumis  au  tarif 
ordinaire  résultant  des  dispositions  générales  de  la 
loi  fiscale.  —  Sol.  régie.  27  juin  1887  [S.  «8.  2.  175. 
P.  88.  1.  879] 


Aet.  251  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  Le  dispositif  du  jugement  oit  de  l'arrêt  est 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré. 

Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  conformé- 
ment à  l'art.  49,  C.  civ.  Si  le  mariage  a  été  célébré  à  l'étranger,  la  transcription  est  faite 
sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et  mention 
est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  transcrit  en  France. 


1.  Sous  le  régime  du  Code  civil,  puis  de  la  loi  du 
27  juillet  1884,  le  divorce  ne  résultait  pas  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  qui  l'avait  admis;  il  fallait,  en 
outre,  qu'il  fût  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil 
devant  lequel  l'époux,  ayant  obtenu  le  jugement  ou 
l'arrêt,  était  autorisé  à  se  retirer  à  cet  effet,  après 
y  avoir  dûment  appelé  son  conjoint  (V.  art.  258  et 
2114,  anciens,  C.  civ.).  —  A  ce  système,  dont  les 
multiples  inconvénients  avaient  été  reconnus  de] mis 
longtemps,  la  loi  nouvelle  en  a  substitué  un  autre, 
daines  lequel  le  divorce  est  prononcé,  non  plus  par 
l'officier  de  l'état  civil,  mais  directement  par  le  tri- 
bunal ou  par  la  Cour;  seulement,  il  n'est  acquis  aux 
parties,  et,  par  suite,  le  mariage  n'est  dissous,  qu'après 
que  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a 
été  célébré,  a  transcrit  le  dispositif  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  divorce  sur  les  registres  courants  de 
l'état  civil,  et  que  mention  de  ce  jugement  ou  de  cet 
arrêt  a  été  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage, 
conformément  a  l'art.  49,  C.  civ.  —  Sur  le  caractère 
et  la  portée  de  cette  innovation,  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  \°  Divorce,  n.  3163  et  s.,  infrà,  art. 
252,  n.  1  et  2. 

2.  Si  le  mariage  célébré  à  l'étranger  avait  été 
transcrit  en  France,  conformément  à  l'art.  171,  C. 
civ.,  il  serait  procédé  absolument  comme  au  cas  de 
mariage  célébré  en  France;  mais  s'il  n'y  a  pas  eu 
transcription  en  France,  le  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  divorce  sera  transcrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  du  «  dernier  domicile  des  époux 
en  France  ».  —  Le  plus  souvent,  le  dernier  domi- 
cile sera  le  domicile  conjugal,  c'est-à-dire  le  domi- 
cile du  mari,  à  moins  que  les  époux,  ayant  été  pré- 
cédemment déjà  séparés  de  corps,  se  trouvent  avoir 
chacun  un  domicile  distinct  et  séparé.  Dans  ce  cas, 
il  conviendra  de  faire  transcrire,  et  sur  les  registres 
du  domicile  du  mari,  et   sur  ceux  du  domicile  de  la 


femme.  —  Hue,  Comment,  theor.  et  prat.  <lu  C.  civ., 
t.  2,  n.  390;  Carpentier,  Tr.  ihéor.  et  prat.  du  di- 
vorce, t.  2,  n.  151  ;  Depeiges,  Procéd.  du  divorce, 
p.  85;  Coulon,  Le  divorce,  t.  4,  p.  456.  —  V.  aussi, 
Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  257  et  258. 

3.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  on 
décidait  que,  lorsque  le  mari,  défendeur  à  la  de- 
mande en  divorce,  est  sans  résidence  ni  domicile 
connus  en  France,  l'officier  de  l'état  civil  compé- 
tent pour  prononcer  le  divorce  est  l'officier  de  l'état 
civil  du  domicile  de  la  femme.  —  Trib.  de  la  Seine, 
19  et  21  nov.  1884  [S.  85.  2.  21,  P.  85.  1.  221] 

4.  La  même  règle  de  compétence  doit  encore  re- 
cevoir son  application  depuis  la  loi  du  18  avril  1886. 
—  En  conséquence,  si  le  mariage  a  été  célébré  à  l'é- 
tranger, puis  suivi  de  divorce  en  France  où  le  mari 
n'a,  ni  domicile,  ni  résidence  connus,  la  transcription 
du  jugement  de  divorce  doit  être  effectuée  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  où  la  femme 
est  domiciliée  en  France.  —  Carpentier, op.  et  loc.  cit. 

5.  La  faculté  de  requérir  la  transcription  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  de  divorce  étant  conférée  aux 
parties  par  la  loi  elle-même,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  décision  rendue,  renferme  une  disposition 
expresse  à  cet  égard.  —  Par  suite,  un  arrêt  ne  sau- 
rait être  critiqué  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  indi- 
qué à  tort,  pour  la  transcription  du  jugement  de  di- 
vorce, comme  (-tant  celle  du  lieu  du  mariage  des 
époux,  une  commune  spécialement  déterminée  autre 
que  celle  du  lieu  où  le  mariage  a  été  en  réalité 
célébré,  alors  qu'il  ordonne,  en  outre,  que  la  trans- 
cription aura  lieu  sur  les  registres  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  la  célébration  du  mariage  a  eu  lieu, 
et  que  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de 
mariage.  —  Cass.,  11  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  86, 
D.  P.  94.  1.  341]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  3174  et  3179  et  s. 
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6.  La  loi  du  18  avril  188ti,  sur  la  procédure  de  di- 
vorce, ne  pouvant  être  appliquée,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  cette  loi,  qifaux  instances  en  cours  au 
moment  de  la  promulgation  de  ladite  loi.  et  non  aux 
instances  terminées  avant  sa  promulgation,  la  trans- 
cription d'un  jugement  de  divorce  rendu  avant 
la  loi  du  18  avril  188t>,  et  signifié  depuis  cette  loi, 
ne   peut    être    requise,   conformément    à    la    disposi- 


tion de  l'art.  252,  §  3,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du 
18  avril  1886,  par  la  partie  contre  laquelle  le  juge- 
ment de  divorcea  été  rendu.  —  Trib.  de  Fontaine- 
bleau, 17  nov.  1886  [S.  87.  2.  221,  P.  87.  1.  1114] 
—  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  14'J  ;  Joum.  le 
Droit,  du  17  a vi'.  1886.  — V.  aussi,  suprà,  art.  2. 
n.  161,  et  S.  L.  ann.  de  1886\  p.  ô(i,  note  33.  P.  Loin, 
décr.  etc.  de  1886,  p.  98,  note  33,  in  fine. 


Abt.  252  (L.  18  avril  î$86,  art.  /''').  La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  ht 
partie  qui  a  obtenu  le  divorce  ;  à  coi  effet,  la  décision  est  signifiée,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  partir  du  jour  où  (die  est  devenue  définitive,  à  l'officier  de  l'état  civil  compétent, 
pour  être  transcrite  sur  les  registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints  les  certificats 
énoncés  en  l'article  548  du  Code  de  procédure  civile,  et,  en  outre,  s'il  y  a  eu  arrêt,  un  cer- 
tificat de  non-pourvoi. 

Cette  transcription  est  faite  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil,  le  cinquième  jour 
de  la  réquisition,  non  compris  les  jours  fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'article  ."><)  du 
l 'ode  civil. 

A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  la  signification  dans  le  premier 
mois,  l'autre  partie  a  le  droit,  concurremment  avec  (die.  de  faire  celte  signification  dans  le 
mois  suivant. 

A  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans  le  délai  de  deux  mois,  le 
divorce  est  considéré  comme  nul  et  non  avenu. 

Le- jugement  dûment  transcrit  remonte,  quanta  ses  effets  entre  époux,  au  jour  de  la 
demande. 
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CODE  CIVIL. 


1,  Titre  VI.  —  Art.  252. 


DIVISION 

§  1er.  Transcription  du  jugement    ou  de   l'arrêt  de 

divorce. 
§  2.     Sanction  au  cas  de  non-transcription. 
§  3.    Point  de  départ  des  effets  du  jugement  ou  de 
l'arrêt   de  divorce  dûment  transcrit. 


§le 


Transcription  du  jugement  on  de 
l'arrêt  de  divorce. 


1.  Pour  permettre  aux  parties  de  se  renseigner  sur 
la  situation  de  leurs  cocontractanta  au  point  de  vue 
matrimonial,  il  est  indispensable  que  les  registres  de 
l'état  civil,  qui  constatent  la  formation  du  lien  con- 
jugal, en  constatent  également  la  rupture,  dans  le 
cas  où  le  mariage  vient  à  être  dissous  parle  divorce. 
La  loi  du  18  avril  1886  a  consacre  de  nouveau  ce 
principe  ;  en  substituant  au  prononcé  solennel  du 
divorce,  par  l'officier  de  l'état  civil,  la  simple  trans- 
cription du  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  sur 
les  registres  de  l'état  civil,  elle  s'est  bornée  à  chan- 
ger la  nature  de  la  formalité,  mais  elle  en  a  main- 
tenu les  effets.  Si  donc  la  formalité  n'a  pas  été 
remplie  dans  le  délai  voulu,  à  la  requête  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  le  divorce  est  tenu  pour 
nul  et  non  avenu,  en  d'autres  termes,  le  jugement 
ou  l'arrêt  reste  inopérant.  ■ —  V.  sur  ces  différents 
points  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  18  avril  1886 
[S.  L.  ann.  de  1886,  p.  50  et  p.  56,  note  33,  P.  Lois 
dècr.,  etc..  de  1886-,  p.  86  et  98,  note  33]  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce, 
n.  3163  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  251,  n.  1. 

2.  Mais  la  loi  ne  prononçant  la  nullité  du  divorce 
obtenu,  qu'à  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la 
transcription  du  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  les  me- 
sures rigoureuses  ne  se  suppléant  pas,  le  défaut  de 
mention  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  n'entraînerait  pas  déchéance  et  pourrait 
seulement  engager  la  responsabilité  de  l'officier  de 
l'état  civil,  dans  les  termes  de  l'art.  50,  C.  civ.  — 
Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  2, 
n.  157  ;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de 
corps,  t.  1er,  p.  343;  Depeiges,  Procéd.  du  divorce, 
p.  86  :  Coulon,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps,  t.  4, 
p.  465  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  264  ;  notre  Rép. gén. 
alph.  du  dr.fr.,  V  cit.,  n.  3258.  —  V.  infrà, n.  19  et  s. 

3.  Le  délai  imparti  pour  requérir  la  transcription 
est  de  deux  mois.  Il  court  à  compter  du  jour  où  la 
décision  est  devenue  définitive,  c'est-à-dire...  pour 
les  jugements  contradictoires,  à  partir  de  l'expira- 
tion du  délai  d'appel,  et,  pour  les  jugements  par 
défaut,  à  partir  de  l'expiration  des  délais  d'opposi- 
tion et  d'appel...  pour  les  arrêts  contradictoires,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  pourvoi,  et  poul- 
ies arrêts  par  défaut,  à  partir  de  l'expiration  des 
délais  de  pourvoi  et  d'opposition.  —  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  390  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  153;  Gre- 
vin, op.  cit.,  n.  260  et  270. 

4.  S'il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  formé  contre 
l'arrêt  d'appel,  le  délai  de  deux  mois,  imparti  par 
l'art.  252,  C.  civ.,  pour  la  transcription  de  l'arrêt 
de  divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil,  court... 
soit  à  partir  du  jour  où  cet  arrêt  est  devenu  définitif, 
notamment,  par  le  rejet  du  pourvoi  en  cassation 
formé  contre  lui,  de  telle  sorte  que  la  transcription 


effectuée,  sur  la  foi  d'un  certificat  de  non-pourvoi 
délivré  par  erreur,  antérieurement  au  rejet  du  pour- 
voi dont  l'effet  était  suspensif,  est  prématurée  et 
nulle...  —  Cass.,  5  août  1896  [S.  et  P.  97.  1.  129, 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  97.  1.  402]  — 
Riom,  7  août  1889,  sous  Cass.,  5  août  1890  [D. 
p.  91.  1 .  277]  —  Aix,  23  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2. 
217,  et  la  note  de  M.  Valabrègue,  D.  p.  94.  2.  509] 

—  Sic,  Hue,  op.  et  Joe.  cit.;  Carpentier,  op.  et  loc. 
cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  Depeiges,  Proc.  du  di- 
vorce, n.  116;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  sépar. 
de  corps,  t.  2,  p.  265.  —  V.  infrà,  n.  35  et  s. 

5.  ...  Soit  a  partir  du  jour  où  le  demandeur  en 
cassation  s'est  désisté,  ou  a  été  forclos,  faute  par  lui 
d'avoir  notifié  l'arrêt  d'admission  au  défendeur.  — 
Mêmes  autorités. 

6.  Ce  délai  n'est  pas  franc;  il  ne  comprend  pas 
le  dies  a  quo,  mais  le  dies  ad  quem  doit  y  être  com- 
pris; sinon  la  signification  ne  serait  pas  faite  «  dans 
le  délai  de  deux  mois  »,  ainsi  qu'il  est  prescrit.  — 
Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Depeiges,  op.  et  loc.  cit.; 
Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  457  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  259. 

7.  On  a  vu  [mprà,  art.  251,  n.  1)  que  l'officier 
de  l'état  civil,  compétent  pour  opérer  la  transcrip- 
tion, est  celui  de  la  commune  où  le  mariage  a  été 
célébré.  C'est  à  lui,  par  conséquent,  que  la  réquisi- 
tion à  fin  de  transcription  doit  être  faite.  —  Il  est 
indifférent,  d'ailleurs,  qu'elle  soit  notifiée  au  maire 
ou  à  l'adjoint.  —  Jugé  que  le  maire  pouvant,  aux 
termes  de  l'art.  82  de  la  loi  du  5  avril  1884,  délé- 
guer une  partie  de  ses  pouvoirs  à  un  adjoint  qui  le 
remplace  dans  la  plénitude  de  ses  fonctions,  le  visa 
apposé  par  l'adjoint  délégué  sur  l'original  d'un  ex- 
ploit d'huissier,  portant  signification  d'un  arrêt  de 
divorce,  est  régulier,  encore  bien  qu'il  ne  soit  fait 
mention...  ni  de  l'empêchement  du  maire...  ni  de 
l'arrêté  de  délégation.  —  Cass.,  5  août  1890  [D. 
p.  91.  1.  277]  —  V.  snprêi,  art.  34,  n.  6  et  s. 

8.  Aucune  difficulté  ne  paraît  pouvoir  se  produire 
relativement  aux  pièces  justificatives  devant  accom- 
pagner la  réquisition  à  fin  de  transcription  :  significa- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  divorce...  certifi- 
cat de  non-opposition  ni  appel...  certificat  de  non- 
pourvoi.  Notons  seulement  que  c'est  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation,  et  non  au  greffe  de  la  Cour  d'appel, 
que  le  certificat  de  non-pourvoi  doit  être  demande'1. 

—  V.  infrà,  n.  35. 

9.  La  partie,  qui  a  obtenu  le  divorce,  a  seule  qua- 
lité, pendant  le  premier  mois  qui  suit  le  jour  où  la 
décision  est  devenue  définitive,  pour  en  requérir  la 
transcription,  et,  par  suite,  rendre  irrémédiable  la 
rupture  du  lien  conjugal.  Ce  n'est  que  faute  par 
elle  d'avoir  agi  dans  ce  délai,  que  l'autre  partie  peut, 
concurremment  avec  elle,  faire  les  diligences  néces- 
saires à  cet  effet.  Le  droit  ainsi  conféré  à  l'époux 
coupable  a  été  critiqué,  non  sans  raison,  mais  fina- 
lement maintenu  en  vertu  du  principe  qu'un  juge- 
ment n'est  pas  la  propriété  de  celui  qui  l'a  obtenu, 
et  qu'il  appartient  au  défendeur,  aussi  bien  qu'au 
demandeur,  d'en  réclamer,  si  bon  lui  semble,  l'exé- 
cution. —  Trib.  de  Perpignan,  1er  mars  1897  [Journ. 
La  Loi,  du  22  mai  1897]  —  V.  S.  L.  ann.  de  1886, 
p.  57,  note  34,  P.  Lois,  dècr.,  etc..  de  1886,  p.  99, 
note  34.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  3187  et  s. 

10.  Les  parties  pouvant  encore,  même  après  le 
prononcé  du  jugement  ou  arrêt  de  divorce,  renoncer 
à  s'en  prévaloir,  et  le  rendre  inopérant,  en  s'abstenant 
de  le  faire  transcrire,  c'est,   par  suite,  à   elles  et  à 
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elles  seules,  que  l'art.  252  confère  le  droit  de  requé- 
rir la  transcription,  soit  personnellement,  soit  parle 
fait  d'un  mandataire.  Mais  aucun  texte  n'exige  que, 
si  la  réquisition  n'est  pas  faite  par  la  partie  en  per- 
sonne, elle  émane  d'un  mandataire  muni  d'une  pro- 
curation spéciale  et  authentique.  Tout  ce  que  la  loi 
veut,  c'est  que  l'huissier  signifie  le  jugement  à  la 
requête  de  l'époux  qui  entend  faire  transcrire  ;  mais 
rien  de  plus.  —  V.  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Denis  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  Cass.,  15 
mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  17] 

11.  Ainsi,  est  sans  application  en  matière  de  tran- 
scription du  jugement  de  divorce,  l'art.  36,  C.  eiv., 
aux  termes  duquel  les  parties  intéressées,  dans  un 
acte  de  l'état  civil,  doivent,  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
tenues  de  comparaître  eu  personne,  se  faire  repré- 
senter par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique. Le  seul  texte  qui  soit  applicable  en  ce 
cas  est  l'art.  252,  C.eiv.,  qui  n'exige  rien  de  pareil. 
—  Il  est  donc  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  la 
transcription  a  été  opérée  sur  la  volonté  librement 
et  régulièrement  exprimée  par  le  poursuivant.  — 
Besançon,  5  déc.  1894,  sous  Cass.,  15  mai  1895, 
précité.  —  V.  en  ce  sens  Le  rapport  précité  de  M.  le 
conseiller  Denis  et  la  note  également  précitée  de 
M.  A.  Tissier. 

12.  La  transcription  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt 
qui  a  prononcé  le  divorce,  opérée  par  l'oflicier  d'é- 
tat civil  compétent,  dans  les  délais  impartis  par  la 
loi,  à  la  requête  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce, 
produit  donc  ses  effets  Légaux,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  l'huissier  qui  l'a  requise  ait  été  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  et  authentique.  —  Cass.,  15  mai  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  17,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p. 
95.  1.  281  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis] 

13.  Jugé  pareillement  que,  dans  le  cas  où  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  de  divorce  a  été  transcrit  sur  la 
réquisition  du  demandeur  lui-même,  signifiée  par 
exploit  d'huissier  à  l'officier  de  l'état  civil,  on  ne 
saurait  soutenir  que  la  transcription  a  été  faite  sur 
la  réquisition  d'un  officier  ministériel,  agissant  au 
nom  de  la  partie,  sans  être  porteur  d'un  mandat  spé- 
cial. —  Douai,  9  août  1892  [S.  et  P.  93.  2.  41,  D. 
P.  94.  2.  82] 

14.  En  admettant  que  la  réquisition  de  transcrip- 
tion ait  été  irrégulière,  cette  irrégularité  doit-elle 
entraîner  nullité  de  la  transcription  faite  dans  les 
délais  légaux  par  l'officier  compétent?  —  Y.  dans 
le  sens  de  la  négative,  le  rapport  précité  de  M.  le 
conseiller  Denis,  et  la  note  également  précitée  (II) 
de  M.  Tissier. 

15.  Mais  encore  faut-il  que  la  réquisition,  tendant 
à  transcription  du  jugement  du  divorce,  ait  été  faite 
de  l'aveu  formel  de  l'époux  intéressé.  —  C'est  ainsi 
que,  dans  une  espèce  où  l'avoué  du  conjoint  pour- 
suivant la  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce  avait  pris  l'initiative  de  faire  transcrire, 
nonobstant  la  réconciliation  survenue  entre  les  époux, 
le  jour  même  du  jugement  de  conversion,  il  a  été 
décidé  avec  raison  que  le  mandat  ad  litem,  donné 
à  un  avoué  pour  suivre  une  instance  en  divorce,  ne 
comprend  pas  le  mandat  de  requérir  la  transcription 
du  jugement  ou  arrêt  prononçant  le  divorce  sur  les 
registres  de  l'état  civil.  —  Nancy,  14  janv.  1888 
[S.  88.  2.  53,  P.  88.  1.  329,  D.  r.  93.  5.  213]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  390;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  2,  n.  157;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  364  : 
Poulie,  Le  divorce,  p.  188  ;  Amiaud,  Tr.formuL  du 
notariat.,  t.  4,  p.  60  ;  Grevin,  op.  vit.,  n.  269  ;  notre 


Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3192  et  3193. 

16.  Dès  lors,  est  nulle  la  transcription  d'un  juge- 
ment de  divorce  opérée  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  à  la  requête  de  l'avoué  de  l'une  des  parties,  si 
cet  avoué  n'était  pas  nanti  d'un  pouvoir  spécial  l'au- 
torisant à  requérir  cette  transcription.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  en  ce  sens,  Décis.  min.  Just.,  du  4  mai 
1888  [Bull.  off.  min.  Ju*t.,  p.  268],  et  le  rapport  pré- 
cité de  M.  le  conseiller  Denis. 

17.  L'officier  de  l'état  civil  compétent,  etréguliè- 
rement  requis  de  procéder  à  la  transcription,  doit 
l'opérer  le  5e  jour  de  la  réquisition,  et  la  dater.  — 
Trio,  de  Saint-Quentin,  8  nov.  1889  [Fr.  judic., 
t.  14,  ji.  218]  —  Sur  la  validité  de  la  transcription 
effectuée  même  après  le  5°  jour,  et  sur  la  seule  sanc- 
tion que  comporte  l'inobservation  des  prescriptions 
de  la  loi  à  cet  égard,  V.  infrà,  n.  23  et  s. 

18.  L'exécution  provisoire  peut,  et  doit  même,  être 
ordonnée  en  matière  de  divorce,  comme  en  toute 
autre  matière,  lorsqu'il  y  a  titre  authentique.  —  Spé- 
cialement, lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt  admettant  le 
divorce,  qui  a  été  régulièrement  signifié,  et  qui  n'a 
été  l'objet  d'aucun  pourvoi  en  cassation  dans  le 
délai  légal,  une  difficulté  surgit  entre  les  parties,  à 
raison  de  défenses  signifiées  par  l'un  des  époux  à 
l'officier  de  l'état  civil  pour  s'opposer  à  la  transcrip- 
tion du  divorce,  les  juges,  en  donnant  mainlevée  de 
l'opposition,  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leur  décision.  —  Douai,  18  juill.  et  9  août  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  41,  et  la  note,  D.  p.  94.  2.  82]  — 
V.  analog.,  sur  l'effet  non  suspensif  du  pourvoi  en 
cassation,  en  matière  d'opposition  à  mariage,  C.  civ. 
annoté,  ixrt.  178,  n.  16  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis  de  dr.  <iv.,  t.  1er,  p.  492  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  122;  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassation 
en  mat.  civ.,  t.  l'r,  p.  265;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1944  et  s. 

§  2.  Sanction  au  cas  de  non-transcription. 

19.  Un  a  vu  (supra,  n.  1)  que  le  défaut  de  trans- 
cription du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  divorce,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  la  déci- 
sion est  devenue  définitive,  rend  cette  décision  ino- 
pérante. Il  convient  de  distinguer  toutefois,  à  cet 
égard,  suivant  que  le  défaut  de  transcription  est 
imputable  à  la  partie  qui  a  négligé  de  la  requérir,  ou 
à  l'officier  de  l'état  civil,  qui,  quoique  régulièrement 
requis  en  temps  utile,  ne  l'a  point  opérée.  —  Et 
d'abord,  pour  le  cas  où  le  défaut  de  transcription  est 
imputable  à  l'officier  de  l'état  civil,  jugé  que  la 
déchéance  ('dictée  par  l'art.  252,  nouveau,  C.  civ., 
d'après  laquelle  :  «  à  défaut  par  les  parties  d'avoir 
requis  la  transcription  du  jugement  ou  arrêt  pro- 
nonçant le  divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  considéré 
comme  nul  et  non  avenu  »,  ne  s'applique  qu'au  cas 
où  aucun  acte  de  diligence  n'a  été  fait  dans  les  délais 
légaux,  et  où  l'une  et  l'autre  des  parties  sont  restées 
complètement  dans  l'inaction,  sans  essayer  d'arriver 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Angers, 
23  juin  1893  [S.  et  P.  93.  2.  164,  D.  p.  94.  2.  76] 

20.  Mais  la  déchéance  n'est  pas  encourue,  lorsque 
les  parties,  ayant  requis  la  transcription  dans  le 
délai  de  deux  mois,  le  défaut  de  transcription  est 
le  fait  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Amiens,  29  avr. 
1890  (Motifs),  [S.  et  P.  92.  2.  153,  D.  p.  92.  2. 
214]  —  Riom,  7  août  1889,  sous  Cass.,  5  août  1890 
[D.  p.  91.  1.  277]  —Amiens,  29  avr.  1890  (Motifs), 
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[S.  et  P.  92.  2.  153]  —  Alger,  29  mars  1893  [Rev. 
algér.,  1893,  1.  199]  —  Angers,  23  juin  1893,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  clr.  civ. 
(5e  édit.),  t.  1er,  n.  219  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  390  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  157;  Coulon,  op.  cit., 
t.  4,  p.  462  :  Curet,  op.  cit.,  (2e  édit.),  n.  326  ;  Gre- 
vin, n.  263;  Hitier,  Dêrelopp.  de  lajurispr.  eu  mat. 
de  divorce,  p.  55. 

21.  Spécialement,  la  déchéance  n'est  pas  encou- 
rue lorsque,  sur  la  réquisition  à  lui  faite  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  mois  de  transcrire  le  ju- 
gement de  divorce,  l'officier  de  l'état  civil  s'est  re- 
fusé de  le  faire,  par  le  motif  que  les  noms  et  pré- 
noms du  mari  étaient  différemment  orthographiés 
dans  ses  actes  de  naissance  et  de  mariage,  et  dans 
le  jugement  de  divorce.  —  Angers,  23  juin  1893, 
précité. 

22.  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  déchéance  dans  le 
cas  où,  par  oubli,  inexpérience  ou  fausse  interpré- 
tation de  la  loi,  l'officier  de  l'état  civil  régulière- 
ment requis,  n'aurait  point  opéré  la  transcription... 
ne  l'aurait  faite  qu'incomplètement...  ou  n'y  aurait 
procédé  qu'après  le  5e  jour  de  la  réquisition.  —  Cou- 
lon, op.  cit.,  t.  4,  p.  462  ;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

23.  S'il  y  a  eu  faute  lourde  de  la  part  de  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  n'a  pas  opéré  la  transcription,  au 
mépris  de  la  réquisition  régulière  qui  lui  avait  été 
notifiée  dans  les  délais  de  la  loi,  ce  manquement 
n'est  susceptible  que  d'entraîner  contre  lui,  l'appli- 
cation de  la  peine  portée  par  l'art.  50,  C.  civ.  — 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.;  Coulon,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  n.  274. 

24.  Il  a  été  jugé  que,  si  la  négligence  de  l'officier 
de  l'état  civil  l'expose  à  l'amende,  et  même  à  des 
dommages-intérêts,  en  raison  du  préjudice  causé,  il 
n'est  pas  cependant  contestable  que  la  transcription 
du  jugement  ou  de  Tarrêt  de  divorce  pourra  et  de- 
vra être  opérée,  fût-ce  tardivement,  et  qu'il  n'existe 
au  titre  de  divorce,  aucune  disposition  s'opposant  à 
cette  transcription  tardive.  —  Trib.  de  Vervins,  27 
févr.  1890,  sous  Amiens,  29  avr.  1890  [S.  et  P.  92. 
2.  153,  D.  p.  92.  2.  214] 

25.  Mais  cette  décision  nous  paraît  peu  sûre,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  étant  sans  qualité  pour  réparer 
lui-même  les  erreurs  ou  omissions  qu'il  a  pu  com- 
mettre dans  les  actes  qu'il  est  chargé  de  rédiger  ou 
de  transcrire,  lesdites  erreurs  ou  omissions  n'étant 
susceptibles  d'être  rectifiées  qu'en  vertu  de  jugement  : 
d'où  il  suit  que,  si  l'officier  de  l'état  civil,  requis  d'o- 
pérer la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  dispositif  d'un  jugement  de  divorce,  s'est  borné 
à  mentionner  ce  jugement  en  marge  de  l'acte  de 
mariage,  sans  en  opérer  la  transcription  sur  les  re- 
gistres dans  le  délai  imparti  par  l'art.  252,  §  2,  C. 
civ.,  modifié  par  la  loi  du  18  avril  1886,  c'est  au 
tribunal  seul  qu'il  appartient  d'ordonner  cette  trans- 
cription. —  Amiens,  29  avr.  1890,  précité.  —  Sic, 
Hitler,  op.  cit.,  p.  58;  Massigli  (Rev.  crit.,  1894, 
p.  133).  —  V.  sur  le  principe,  mprà,  art.  99,  n.  1 
et  s. 

26.  En  pareil  cas,  il  y  a  lieu,  pour  le  tribunal, 
Baisi  par  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  d'une  de- 
mande aux  fins  d'ordonner  la  transcription  malgré 
l'expiration  de  délai  imparti  par  l'art.  252,  C.  civ., 

aire  droit  à  cette  demande.  —  Angers,  23  juin 
1893,  précité. 

27.  Et  même,  d'après  un  auteur,  la  transcription 
pourrait  être  ordonnée  en  ce  cas,  encore  bien  que 
l'un  des  époux  serait  décédé  depuis  l'expiration  du 


délai  imparti  par  l'art,  252,  §  2,  à  l'officier  de  l'état 
civil,  pour  opérer  la  transcription.  —  V.  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  157. 

28.  Plus  fréquemment  se  présentera  l'autre  hypo- 
thèse, à  savoir  celle  où  le  défaut  de  transcription 
sera  imputable  aux  parties  elles-mêmes,  soit  qu'el- 
les aient  négligé  intentionnellement,  ou  non,  de  re- 
quérir la  transcription,  soit  qu'elles  ne  l'aient  requise 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  —  Si,  à  dé- 
faut de  réquisition,  il  n'y  a  pas  eu  de  transcription, 
ou  s'il  y  a  bien  eu  transcription,  mais  que  la  trans- 
cription soit  viciée  de  nullité,  comme  ayant  été 
prématurément  opérée  (V.  sur  l'espèce,  infrà,  n. 
34  et  36),  le  jugement  ou  l'arrêt  de  divorce  est  nul 
et  non  avenu,  et,  par  suite,  le  mariage  continue  à 
subsister  avec  toutes  ses  conséquences.  —  Trib.  de 
Nice,  6  mars  1894  [S.  et  P.,  sous  Aix,  23  janv.  1895. 
95.  2.  217,  et  la  note  de  M.  Valabrègue,  D.  p. 
94.  2.  509]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op.  rit.  (2'  édit.), 
t,  1er,  n.  377;  Carpentier,  op.  et  loc  cit.,  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  464;  Curet,  op.  cit.,  n.  327  ;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  263;  Hitier,  op.  cit.,  p.  54. 

29.  En  pareil  cas,  le  conjoint,  qui  avait  obtenu  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  divorce  ainsi  devenu  inopérant, 
et  qui  persiste  à  ne  pas  vouloir  rester  plus  longtemps 
dans  les  liens  du  mariage,  n'a  d'autre  ressource  que 
d'intenter  une  nouvelle  action  en  divorce,  et  encore 
faut-il,  pour  que  la  nouvelle  action  puisse  aboutir, 
que  le  demandeur  soit  en  mesure  d'invoquer  de 
nouveaux  griefs  permettant  de  faire  revivre  les  an- 
ciens. —  Trib.  de  Saint-Etienne,  24  mars  1887 
[Gaz.  Pal,  87.  1.  700]  —  Nancy,  9  déc.  1889 
[Id.,  suppléai.,  90.  2.  66]  —  Sic,  Carpentier,  op.  et 
loc.  cit.;  Vraye  et  Gode,  op.  et  loc.  cit.;  Coulon. op. 
et  loc.  cit.;  Curet,  op.  et  loc  cit.;  Grevin,  op.  cit.,  n. 
265  ;  Hitier,  op.  cit.,  p.  54.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  art.  244,  n.  63  et  s. 

30.  La  déchéance  sera  pareillement  encourue,  du 
moins  en  règle  générale,  lorsque  la  réquisition  à  tir 
de  transcription  aura  été,  non  plus  prématurée, 
mais  tardive,  c'est-à-dire  aura  été  notifiée  postérieu- 
rement à  l'expiration  du  délai  de  deux  mois.  — 
Toutefois,  suivant  une  opinion,  comme  la  règle  re- 
poserait surtout  sur  une  présomption  de  renoncia- 
tion des  parties  au  divorce,  et  que,  c'est  à  raison 
de  cette  présomption  que  la  déchéance  a  été  édic- 
tée, il  y  aurait  lieu  d'en  conclure  que,  si  les  parties 
ont  été  dans  l'intention  d'exécuter  le  jugement,  et 
si  le  défaut  de  transcription  a  tenuà  des  circonstances- 
indépendantes  de  leur  volonté  manifeste  et  exclu- 
sives de  toute  négligence  de  leur  part,  la  déchéance 
ne  doit  pas  s'appliquer.  —  Alger,  29  mai  1893 
[Journ.  La  Loi,  du  1er  déc.  1893]  —  Cette  opinion 
s'appuie  sur  l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1886, 
et  sur  divers  arguments  développés  au  cours  de  la 
discussion  à  la  Chambre  et  au  Sénat.  —  V.  Coulon, 
op.  cit.,  t.  4,  p.  462  ;  Curet,  op.  cit.,  p.  326  ;  Hitier, 
op.  cit.,  p.  56  ;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  encore, 
sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  3204  et  s. 

31.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  déchéance  n'est 
point  encourue,  lorsque  les  faits  de  la  cause  démon- 
trent péremptoirement  qu'il  n'y  a  eu  ni  réconcilia- 
tion, ni  négligence.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars 
1887  (Motifs),  [S.  88.  2.  197,  P.  88.  1.  1003,  D. 
p.  90.  2.  17] 

32.  De  même,  la  déchéance  n'est  pas  encourue 
lorsqu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'intention  du  conjoint, 
qui  a  obtenu  le  divorce,  de  rendre  le  jugement  défi- 
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nitif,  et  que,  du  retard  apporté  à  la  transcription 
de  ce  jugement,  il  n'a  pu  résulter  aucune  incerti- 
tude sur  cette  intention.  —  Trib.  de  la  Seine,  7 
mai  1888  (Motifs),  [S.  88.  2.  197.  P.  88.  1.  1003, 
I>.  p.  90.2.  171 

33.  Jugé  également  que,  si  le  divorce,  à  défaut  de 
transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil  dans  le 
délai  imparti  par  l'art.  252,  C.  civ.,  doit  être  répute 
nul  et  non  avenu,  cette  déchéance,  fondée  sur  une 
présomption  de  renonciation  ne  saurait  être  encou- 
rue, au  cas  où  il  est  établi  que  le  défaut  de  trans- 
cription doit  être  attribué  à  des  circonstances  de 
force  majeure.  —  Paris,  30  mai  1888  [S.  «8.  2. 
197,  P.  88.  1.  1003,  D.  p.  90.  2.  17]  —  Sic,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  t?°  cit.,  n.  3209  et  s.  — 
Contra,  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Ma- 
nuel, rapportées  avec  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit  ] 

34.  Et  la  force  majeure,  qui  a  pour  effet  de 
relever  l'époux  ayant  obtenu  le  divorce  de  la  dé- 
chéance encourue  faute  de  transcription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil,  résulte  suf- 
fisamment de  la  circonstance  que,  pendant  toute  la 
durée  du  délai  utile  pour  opérer  la  transcription, 
la  grosse  du  jugement  a  été  retenue  par  une  tierce 
personne  (la  mère  de  l'époux  ayant  obtenu  le  di- 
vorce), qui  a  refusé  de  s'en  dessaisir.  —  Même  arrêt. 

35.  Même  solution  encore  dans  le  cas  ou  la 
transcription  se  trouve  viciée  de  nullité  par  suite 
de  circonstances  absolument  étrangères  à  la  volonté 
des  parties.  —  Ainsi,  spécialement,  lorsque  la  trans- 
cription a  été  effectuée  de  bonne  foi  par  l'un  des 
•  poux,  sur  la  production  d'un  certificat  de  non- 
pourvoi  délivré  par  le  greffier  de  la  Cour  d'appel, 
et  que  cet  époux  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité' de 
transcrire  à  nouveau  l'arrêt  de  divorce,  dans  les  deux 
mois  à  partir  de  l'arrêt  de  rejet  de  la  Cour  de  cas- 
sation, à  raison  de  l'existence  de  la  première  trans- 
cription, sur  la  validité  de  laquelle  il  n'avait  pas 
été  statué,  il  y  a  là  un  cas  de  force  majeure,  qui 
autorise  les  juges,  saisis  par  l'autre  époux  d'une  de- 
mande en  nullité,  tant  de  la  transcription  effectuée 
irrégulièrement,  que  du  divorce,  et,  par  voie  de  con- 
séquence, du  nouveau  mariage  contracté  par  son 
conjoint,  d'impartir  à  celui-ci  un  nouveau  délai  de 
deux  mois,  à  compter  du  jour  où  leur  décision  sera 
devenue  définitive,  pour  effectuer  la  transcription. 
—  Aix,  23  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  217]  — 
Contra,  la  note  de  M.  Valabrègue  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.  loc.  cit.],  et  la  note  de  M.  Tissier,  sous  Cass.,  5 
août  1896  [S.  et  P.  97.  2.  129] 

36.  Tout  au  moins,  en  pareil"  cas,  la  nullité  de  la 
transcription  faisant  obstacle  à  toute  transcription 
nouvelle,  tant  que  la  nullité  n'a  pas  été  déclarée  par 
une  décision  judiciaire  devenue  définitive,  et  ordon- 
nant la  rectification  aux  termes  des  art.  49  et  101, 
C.  civ.,  et  857,  C.  proc,  le  délai  de  deux  mois, 
pour  cette  nouvelle  transcription,  ne  court  pas  du 
jour  de  l'arrêt  de  rejet,  vu  l'impossibilité  de  le  met- 
tre à  profit,  mais  seulement  du  jour  où  l'ins- 
tance en  nullité  de  la  première  transcription  est 
terminée  par  une  décision  définitive.  —  Cass.,  5 
août,  1896  [S.  et  P.  97.  1.  129,  D.  p.  97.  1.  4021 

37.  Suivant  un  autre  système,  au  contraire^  la 
déchéance  inscrite  dans  l'art.  252,  C.  civ.,  à  défaut 
de  réquisition  de  la  transcription  du  jugement  de 
divorce  dans  le  délai  de  deux  mois,  a  été  édictée, 
aon  seulement  comme  la  sanction  de  la  volonté  pré- 
sumée des  éponx  de  renoncer  au  divorce  ou  de  se 
réconcilier,  mais  surtout  dans  un  intérêt  supérieur 


d'ordre  public,  pour  prévenir  toute  incertitude  sur 
l'état  civil  des  époux,  et  enlever  à  ces  derniers  la 
faculté  de  prolonger  ou  de  faire  cesser,  à  leur  gré, 
la  vie  commune,  en  retardant  ou  en  activant  la 
transcription  de  l'arrêt  prononçant  le  divorce.  — 
Caen,  29  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2.  80,  D.  p.  97.  2. 
326]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  391  ;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2.  n.  1  f» 7  ;  Poulie,  op.  cit.,  p.  187  et  s.  ; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1,  n.  376  :  le:-  conclusions 
précitées  de  M.  l'avocat  général  Manuel  :  les  notes 
précitées  de  M.  Valabrègue  et  de  M.  Tissier. 

38.  La  déchéance  est  encourue  par  la  seule  expi- 
ration du  délai  de  deux  mois  imparti  par  l'art.  252  : 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  circonstances,  au 
milieu  desquelles  s'est  produit  le  retard,  impliquent 
ou  non  l'intention,  chez  l'époux  qui  requiert  la  trans- 
cription tardivement,  de  ne  pas  se  réconcilier  et  de 
maintenir  à  son  profit  l'arrêt  de  divorce,  alors  sur- 
tout que  cet  époux  ne  justifie  pas  qu'il  existe  un 

de  force  majeure  de  nature  à  le  relever  de  la  dé- 
chéance par  lui  encourue.  —  Même  arrêt. 

39.  Il  importe  peu,  par  suite,  que  la  déchéance 
encourue  soit  imputable  à  l'erreur  ou  à  la  négligence 
d'un  mandataire  spécial  ;  cette  erreur  ou  cette  né- 
gligence sont  opposables  au  mandant.  —  Même 
arrêt. 

40.  Dans  tous  les  cas,  on  peut  admettre  que. 
lorsque  la  transcription  du  jugement  de  divorce, 
requise  par  erreur  dans  une  mairie  autre  que  celle 
où  l'acte  de  mariage  avait  été  reçu,  a  été  refusée 
dans  cette  mairie,  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
peut  être  admis,  malgré  l'expiration  du  délai  pour 
effectuer  la  transcription,  a  requérir  cette  transcrip- 
tion sur  les  registresde  l'état  civil,  sans  qu'on  puisse, 
en  ce  cas,  lui  opposer  la  déchéance  résultant  de 
l'expiration  du  délai.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  mars 
1887  et  7  mai  1888  [S.  88.  2.  197,  P.  88.  1.  1003. 
D.  p.  90.  2.  17]  —  Sic.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Gre- 
vin,  op.  et  loc.  cit. 

41.  La  nullité  du  divorce,  à  raison  de  la  non-trans- 
cription, ou  de  la  transcription  viciée  de  nullité 
comme  ayant  été  prématurément  ou  tardivement 
faite,  est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  peut  être  pro- 
posée, aussi  bien  par  le  conjoint  contre  qui  le  divorce 
a  été  prononcé,  (pie  par  le  conjoint  qui  l'a  obtenu, 
même  par  leurs  héritiers,  comme  aussi  par  le  minis- 
tère public.  —  Hue.  <>p.  cit..  t.  2,  n.  391:  Grevin, 
op.  cit.,  n.  267. 

§  3.  Point  de  départ  des  effets  du  jugement 

ou  de  l'arrêt  de  divorce  dûment  transcrit. 

42.  Fréquemment  il  importe  de  déterminer  le 
moment  précis  à  partir  duquel,  par  l'effet  du  divorce, 
le  lien  conjugal  a  été  irrémédiablement  rompu,  et 
où  ont  pris  fin  les  droits  et  devoirs  réciproques  que 
le  mariage  avait  fait  naître  entre  les  époux.  — 
Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
18  avril  1886,  on  s'accordait,  assez  généralement  du 
moins,  a  reconnaître  que  le  jugement  ou  l'arrêt 
d'admission  du  divorce  n'avait  d'effet  qu'à  partir 
du  moment  où,  en  exécution  de  ses  dispositions,  le 
divorce  était  prononcé  par  l'officier  de  l'état  civil 
(C.  cic.  unicité,  Append.,  art.  295,  n.  104).  —  Ac- 
tuellement, depuis  la  loi  de  1886,  ce  n'est  plus  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  prononce  le  divorce,  mai- 
le  tribunal  ou  la  Cour,  et  le  rôle  de  l'officier  de  l'état 
civil  se  borne  simplement  à  transcrire  sur  ses  re- 
gistres  la   décision   déclarant   le  mariage  dissous, 
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alors  du  moins  que  cette  décision  est  devenue  défi- 
nitive, et  que  la  transcription  en  est  formellement 
requise.  —  V.  suprà,  art.  251,  n.  1  et  s.  —  V. 
aussi,  la  note  sous  Limoges,  26  nov.  1887  [S.  87. 
2.  129,  P.  87.  1.  703],  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous 
Oass.,  18  avr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  5] 

43.  Aux  termes  du  nouvel  art.  252,  dernier  alin., 

C.  civ.,  le  jugement  de  divorce,  dûment  transcrit, 
remonte,  quant  à  ses  effets  entre  les  époux,  au  jour 
de  la  demande  ;  mais  il  n'agit  point  rétroactivement 
ainsi  au  regard  des  tiers,  vis-à-vis  desquels  il  n'a 
d'effet  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  prononcé.  — 
V.  sur  le  principe,  Toulouse,  10  mars  1890  [S.  91. 
2.  28,  P.  91.  1.  206,  D.  p.  91.  1.  276]  —  Trib.  de 
Brioude,  18  mars  1891  [S.  91.  2.  207,  P.  91.  1. 1066, 

D.  P.  91.  3.  35]  —  Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1891 
[D.  p.  91.  3.  95]  —  Riom,  5  avr.  1892  [S.  et  P.  92. 
2.  112]  —  Alger,  6  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  275, 
D.  p.  93.  2.  366]  —  Limoges,  21  mars  1895  [S.  et 
P.  95.  2.  297]  —  Paris,  13  déc.  1895  [S.  et  P.  96. 
2.  80,  D.  p.  96.  1.  418]  —  -Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  392  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  159  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.,  t.  2,  n.  611  ;  Hitier,  Développent. 
de  lajurisp.  en  mat.  de  divorce,  p.  44  et  s.;  Coulon, 
op.  cit.,  t.  3,  p.  399,  et  t.  4,  p.  488;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  317.  —  V.  aussi,  S.  L.  ann.,de  1886,  p. 
56,  note  35,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1886,  p.  91, 
note  35;  Massigli  (Rev.  crit.,  1890,  p.  455)  ;  Corte, 
Point  de  départ  des  effets  du  divorce  ;  notre  Iiép. 
çjèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3260  et  s. 

44.  En  conséquence,  un  gendre  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'instance  en  divorce,  encore  pendante  entre 
lui  et  sa  femme,  pour  se  refuser  à  servir  une  pen- 
sion alimentaire  à  la  mère  de  celle-ci.  —  Toulouse, 
10  mars  1890,  précité.  —  V.  infrà,  art.  301  et  302. 

45  Pareillement,  c'est  au  jour  de  la  transcription 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  divorce  que  l'on  doit 
se  reporter,  pour  calculer  le  point  de  départ  du  délai 
de  trois  mois  et  quarante  jours  imparti  à  la  femme 
divorcée  ou  séparée  de  corps,  par  l'art.  1463,  C.  civ., 
pour  accepter  la  communauté  ou  y  renoncer.  — 
Trib.  de  la  Seine,  15  avr.  1891,  précité.  —  C.  civ. 
annoté,  art.  1463,  n.  1  et  s.,  16  et  s.  —  V.  infrà,  art. 
294  et  s.,  et  art.  311. 

46.  Mais,  même  entre  époux,  l'effet  du  divorce 
remonte-t-il  toujours,  et  nécessairement,  au  jour  de 
la  demande?  Cette  délicate  question  a  donné  lieu 
à  deux  systèmes  radicalement  contraires.  —  V.  pour 
l'exposé  détaillé  des  deux  systèmes,  la  note  de  M. 
Labbé,  sous  Cass.,  18  avr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.5]; 
notre  Iiép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3260  et  s. 

leT  Système.  —  47.  Suivant  une  première  opinion, 
la  dissolution  du  mariage,  et  la  cessation  des  effets 
qui  en  dérivent,  es,t  produite  par  le  jugement  ou 
arrêt  déclarant  le  mariage  dissous,  et  non  par  la 
transcription  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt,  laquelle 
ne  constitue  à  vrai  dire  qu'une  formalité,  un  simple 
mode  de  publicité.  —  Limoges,  26  nov.  1887  [S. 
89.  2.  129,  P.  89.  1.  703,  D.  p.  89.  2.  40]  —  Trib. 
de  Versailles,  14  août  1889  [S.  90.  2.  95,  P.  90.  1. 
479]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  159; 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  618. 

48.  Par  6uite,  c'est  à  compter  du  jour  du  jugement 
ou  arrêt  prononçant  la  conversion  que  doit  être  cal- 
culé le  délai  de  viduité  imposé  à  la  femme  divorcée. 
—  Trilt.  de  Versailles,  14  août  1889,  précité. 

49.  Par  suite  encore,  lorsque  des  poursuites  pour 
un  fait  d'adultère,  qui  aurait  été  commis  après  le 
prononcé   du  jugement  ou   arrêt  de  divorce,  sont 


engagées  avant  l'expiration  du  délai  imparti  pour 
la  transcription,  il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  les 
poursuites  jusqu'à  ce  que  ce  délai  soit  expiré.  — 
Limoges,  26  nov.  1887,  précité. 

2e  Système.  —  50.  D'après  un  autre  système,  qui 
semble  prévaloir  en  jurisprudence,  lorsqu'un  juge- 
ment ou  arrêt  prononçant  le  divorce  a  été  régulière- 
ment transcrit,  le  mariage  se  trouve  dissous  à  comp- 
ter, non  du  jugement  ou  arrêt  prononçant  le  divorce, 
mais  du  jour  de  la  transcription  sur  les  registres  de 
l'état  civil. —Grenoble,  10  sept.  1887  [S.  88.  2.  20, 
P.  88.  1.  204,  D.  p.  89.  2.  330]  —  Trib.  de  la  Seine, 
29  nov.  1888  f  Journ.  Le  Droit,  du  1er  janv.  1889] 
—  Trib.  de  Brioude,  18  mars  1891  [S.  91.  2.  207, 
P.  91.  1.  1066,  D.  p.  91.  3.  95]  —Riom,  5  avr. 
1892  [S.  et  P.  92.  2.  112]  —  Alger,  6  juill.  1892  [S. 
et  P.  93.  2.  275,  D.  p.  93.  3.  366]  —  Limoges,  21 
mars  1895  [S.  et  P.  95.  2.  297]  —  Paris,  13  déc. 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  80,  D.  p.  96.  1.  418]  —  Sic, 
Coulon,  op.  cit.,  t.  4,  p.  473  ;  Vigie,  Cours  de  dr.  civ., 
t.  1er,  n.  469  ;  Curet,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  329  ;  Gre- 
vin,  op.  cit.,  n.  267  ;  Hitier,  op.  cit.,  p.  50  et  s. 

51.  C'est  à  ce  dernier  système  que  s'est  arrêtée  la 
Cour  de  cassation,  en  décidant  que  si,  avant  la  loi 
du  18  avril  1886,  le  mariage  n'était  dissous  que  par 
la  prononciation  du  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil,  depuis  cette  loi,  le  mariage  n'est  dissous  que 
par  la  transcription  du  jugement  de  divorce  sur  les 
registres  de  l'état  civil  :  de  telle  sorte  qu'il  continue 
à  subsister  avec  tous  ses  effets,  jusqu'au  moment  où 
le  jugement  du  divorce  est  devenu  irrévocable  par 
la  transcription.  —  Cass.,  18  avr.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  5,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  94.  1.  67] 

52.  Par  suite,  il  y  a  lieu  à  rectification  de  l'acte 
de  décès  dans  lequel  un  époux,  décédé  avant  la 
transcription  du  jugement  de  conversion  ou  de  sé- 
paration de  corps  en  divorce  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  a  été  qualifié  d'époux  divorcé.  —  Gre- 
noble, 10  sept.  1887,  précité. 

53.Aplus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'acte 
de  décès  a  été  dressé  avant  même  que  le  jugement 
de  divorce  fût  devenu  définitif.  —  Même  arrêt. 

54.  Le  mariage  subsistant  avec  tous  ses  effets 
jusqu'à  la  transcription  du  dispositif  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  divorce,  et  les  époux  restant  tenus  de 
respecter  jusqu'alors  le  devoir  de  fidélité  conjugale, 
il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  délit  d'adultère  a  été 
commis  par  l'un  des  époux  au  cours  d'une  instance 
en  divorce,  après  le  jugement  prononçant  le  divorce, 
mais  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'appel  interjeté 
de  ce  jugement,  doit  être  réformé  le  jugement  du 
tribunal  correctionnel,  saisi  delà  poursuite,  qui  sur- 
seoit  à  statuer  jusqu'à  la  décision  à  intervenir  devant 
la  Cour  sur  l'appel  du  jugement  de  divorce.  —  Li- 
moges, 21  mars  1895,  précité. 

55.  Mais  à  l'inverse,  lorsque  le  divorce  prononcé 
entre  deux  époux  est  devenu  définitif  par  la  trans- 
cription du  jugement  ou  arrêt,  le  mari  n'est  pas 
recevable  à  porter  plainte  à  raison  d'un  adultère 
antérieurement  commis  par  sa  femme.  —  Trib.  de 
Grenoble,  14  nov.  1888  [S.  89.  2.  70,  P.  89.  I.  349, 
D.  p.  90.  3.  24] 

56.  De  ce  que  la  dissolution  du  mariage  ne  doit 
être  considérée  comme  consommée  qu'à  partir  de 
la  transcription  du  jugement  de  divorce,  il  suit 
semblablement  que,  au  cas  où  la  séparation  de  corps 
ayant  été  prononcée  entre  deux  époux  aux  torts 
réciproques  de  chacun  d'eux,  et  le  mari  ayant  été 
condamné  à  servir  à  sa  femme  une  pension  alimen- 
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taire,  la  séparation  de  corps  est  ensuite  convertie 
en  divorce,  à  la  requête  du  mari,  celui-ci  demeure 
tenu,  jusqu'au  jour  de  la  transcription  du  divorce, 
de  payer  la  pension  alimentaire  allouée  à  sa  femme. 
—  Paris,  13  déc.  1895,  précité. 

57.  En  conséquence,  il  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
disposition  de  l'art.  252,  §  5,  C.  civ.,  pour  deman- 
der la  restitution  des  termes  de  la  pension  alimen- 
taire qu'il  aurait  acquittés  depuis  le  début  de  l'ins- 
tance en  conversion  jusqu'au  jour  de  la  transcription 
du  divorce.  —  Même  arrêt. 

58.  Décidé  encore  que  le  principe  général,  d'aprvs 
lequel  l'incapacité  de  la  femme  mariée  tient  à  l'état 
de  mariage  et  dure  autant  que  le  mariage,  n'a  pas 
été  modifié  par  l'art.  252,  C.  civ.,  portant  que  le 
jugement  de  divorce  dûment  transcrit,  remonte, 
quant  à  ses  effets,  au  jour  du  mariage  ;  cette  dispo- 
sition, édictée  dans  le  dessein  de  priver  le  mari  des 
moyens  de  modifier  arbitrairement  le  patrimoine  de 
la  communauté  pendant  l'instance,  concerne  exclu- 
sivement les  biens,  sans  apporter  aucune  modifica- 
tion aux  droits  et  devoirs  des  époux,  et,  par  consé- 
quent, à   l'autorisation  maritale.  —  Cass.,  18  avr. 


1893,  précité,  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt. 

—  Paris,  13  déc.  1895,  précité.  —  V.  aussi,  Alger. 
6  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  275,  D.  p.  93.  3. 
3661 

59.  Dès  lors,  jusqu'à  la  transcription  du  juge- 
ment, la  femme  demeure  incapable  de  contracter 
sans  l'autorisation  du  mari  ou  de  justice;  et  la  do- 
nation par  elle  consentie  après  le  jugement,  mais 
axant  la  transcription,  sans  l'autorisation  du  mari, 
est  nulle  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  18  avr.  1893, 
précité.  —  Trib.  de  Brioude,  18  mars  1891,  précité. 

—  Riom,  5  avr.  1892,  précité. 

GO.  Le  mandat  donné  par  la  femme  pour  faire 
des  actes  de  disposition  participant  de  leur  nature, 
et  se  trouvant  soumis  aux  mêmes  conditions  de 
capacité,  un  pareil  mandat  donné  par  la  femme  sans 
autorisation  du  mari,  avant  la  transcription  du 
jugement  de  divorce,  est  nul.  —  Mêmes  arrêts. 

61.  Est  pareillement  nulle  la  donation  faite  en 
vertu  de  ce  mandat.  —  Mêmes  arrêts. 

62.  Peu  importe  que  le  mari  ait  ensuite  donné  son 
autorisation  en  intervenant  à  la  donation.  —  Cass., 
18  avr.  189H,  précité. 


ÀBT.  253  à  274  (Abrogéspar  /..  15  avr.  1886,  art.  4). 
Aiît.  275  à  294  {Abrogés  /><>>■  L.  8  mai  1816). 


1.  Le  rétablissement  de  l'ancien  cbap.  III  (art. 
275  à  294),  intitulé  :  lhi  divorce  pur  consentement 
mutuel,  avait  été  voté  par  la  Chambre  des  députés, 
mais  il  a  été  repoussé   par  le  Sénat  lors  de  la  dis- 


cussion de  la  loi  du  27  juillet  1884.  — V.  S.  L 

de  1884,  p.  600,  note  8,  P.  Lois,  décr..  etc..  do 

1884,]..  1083,  note  8. 


CHAPITRE   111. 


DES     EFFETS     DU     DIVORCE. 


Art.  295  (Modifié par  L.  27  ju'dl.  1884).  Les  époux  divorcés  ne  pourront  plus  se 
réunir,  si  l'un  ou  l'autre  a,  postérieurement  au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage 
suivi  d'un  second  divorce.  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une  nouvelle  célébration  du  ma- 
riage sera  nécessaire.  —  Les  époux  ne  pourront  adopter  un  régime  matrimonial  autre  4110 
celui  qui  réglait  originairement  leur  union.  —  Après  la  réunion  des  époux,  il  ne  sera  reçu 
de  leur  part  aucune  nouvelle  demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre 
que  celle  d'une  condamnation  à  une  peine  afrlictive  et  infamante  prononcée  contre  l'un  d'eux 
depuis  leur  réunion. 


1N11EX    ALPHABETIQUE. 


Action  nouvelle  en  divorce,  20 

et  27. 
Adultère,  28. 

Adultère  de  la  femme,  3  et  4. 

Alliance,  11  et  s. 

Capacité  juridique  delà  femme, 

1. 
Célébration  nouvelle,  19  et  20. 
Célébration  (refus  de),  20. 
Clauses  accessoires,  23. 
Communauté  légale,  24. 
Condamnation    pour   adultère, 

4. 
Conjoint  défendeur,  27. 
Contrat    de   mariage    (absence 

de),  24. 


Conversion  de  séparation  en  di- 
vorce, 28. 

Décès  du  conjoint  divorce  et 
remarié,  22. 

Décès  de  l'un  des  époux,  9. 

Décès  du  mari,  9. 

Déclaration  de  naissance,  6. 

Délai  de  viduité,  18. 

Désistement,  41. 

Dispenses  d'alliance,  14  et  15. 

Domicile  de  la  femme,  7. 

Dommages-Intérêts,  20. 

Douatlon  entre  époux  divorcés, 
25. 

Divorce  sur  divorce,  21. 

Droit  commun,  24. 


Droits  successifs,  17. 

Droil  n  l'éducation,  17. 

Effets  civils  du  mariage,  1. 

Effet  rétroact  if,  2,  17. 

Effets  du  divorce,  1  et  s. 

Empêchements  au  mariage,  11 
et  s. 

Enfants  communs.  8,  17. 

Enfant  conçu,  17. 

Enfants  légitimes,  17. 

Enfants  naturels,  25. 

Epoux  divorcé  remarié,  12  et 
s.,  26  et  s. 

Excès,  sévices  ou  injures  gra- 
ves, 28. 

Femme  française,  9. 

Fidélité  conjugale,  1  et  2. 

Fils  de  veuve  remariée,  10. 


Code    civil 


Scppu 


Fin  de  non-recevoir,  27. 
Hvpothèque  légale  de  la  femme, 

25. 
Interprétation  limitative,  27. 
Intérêts  pécuniaires,  2. 
Irrévocabilité,  25. 
Liquidation  et  partage,  1. 
Loi  15  juillet  1889,  10. 
Mari,  4.  6. 
Mari  étranger,  9. 
Mariage,  12  et  s. 
Mariage    entre    beau-frère    et 

belle-sœur.  12. 
Ministère  public.  4,  27. 
Xon-reeevabilité,    4,    27  et   28. 
Nouveau  mariage,  18. 
Nullité,  12  et  s. 
Obligation  alimentaire. lti et  \J. 
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t  (tlicc  du  juge,  27. 

Officier  de  l'état  civil,  6,  2u. 

i  ipposition  .'i  mariage,  1 s- 

Opposition  (absence  d°>.  20. 

Ordre  public,  i">.  27. 

Peine  aftUctive   et   infamante, 

26. 

Période  intermédiaire,  25. 
Plainte  eu  adultère,  3  et    i. 
l'oint  de  départ,  c  et  s. 
Pouvoir  îles  tribunaux,  20. 
Présomption  de  pateraWié,  6. 
Prononcé  du  divorce,  2. 
Propriété  littéraire  ou  attioti 

que.  1. 
Puissance  paternelle,  17. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de). 

18. 

ibilité,  3,  27. 
Recouvrement    de    la    qnalité 

trançaise.  :i. 

!  matrimonial,  2.",. 


Régime  matrimonial  originaire, 

21. 

Reprise  d'instance,  9. 
Réunion  des  épeux  divorcés,  Ifl 

et   S. 

Seeours  el  assistance,  1,  â. 

Séparation  île  corps,  28. 

Substitution  d'un  régime  à  un 
autre,  23. 

Succession  du  conjoint  survi- 
vant, 1. 

Tiers,  8,  24. 

Transcription  (du  divorce).  2,  4. 
(i. 

Transcription  (défaut  de),  3. 

Tribunal  correctionnel,  4. 

Validité,  25. 

Vente  entre  époux  divorcés, 
25. 

Veuves  de  fonctionnaires  pu- 
blies, militaires  <>u  marins.  1. 

Vie  commune  intolérable,  28. 


DIVISION 
§  1er.  Généralité*  sur  le» effet»  du  dhorr.e. 
§  2.    Spécialités  sur  Va  ri.  295. 


§  1er.  Généralités  sur  les  effets  du  dirorve. 

1.  Le  divorce  met  lin,  sauf  exceptions  spécialement 
«dictées  par  la  loi,  à  tous  les  effets  civilsdu  mariage, 
notamment,  en  ce  qui  concerne...  les  devoirs  réci- 
proques de  fidélité,  secours  et  assistance  des  éponx 
filtre  eux  (V.  suprà,  art,  252,  n.  42  et  s.)...  l'incapa- 
cité juridique  de  la  femme  (V.  suprà,  ait.  215,  n.  9 
et  10)...  les  droits  éventuels  du  conjoint  survivant 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé  (V.  infrà, 
art.  767  et  s.),  comme  aussi  sur  le  produit  des 
(ouvres  littétaires  et  artistiques  délaissées  par  ce  der- 
nier (L.  14  juill.  1866)...  le  droit  éventuel  à  la  pen- 

et  aux  secours  annuels  auxquels  peuvent  pré- 
tendre les  veuves  de  fonctionnaires  publics,  mili- 
taires ou  marins  (LL.  ]8avr.  1831,  9  juin  1853,  26 
avr.  185f>,  26  juin  1861).  Le  divorce  entraîne  éga- 
lement, la  liquidation  et  le  partage  de  la  communauté 
et  rend  à  la  femme  la  libre  disposition  de  ses  biens. 
—  V.  sur  ces  différents  points,  C.  civ.  annoté,  art.  295. 
Append.,  n.  4  et  s.,  et  art.  1441,  1452,  1463  et  s., 
passim.  —  V.  aussi,  Hue,  Comment,  thèor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  2,  n.  395;  Carpentier,  TV.  tliéor.  et 
prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  327  et  s.;  Uitier,  Déeélqpp. 
de  la  jurisp.  en  naît,  de  divorce,  p.  84;  Grevin, 
Tr.  du  divorce,  n.  315.  —  Comp.,  infrà,  art.  311. 

2.  Et  d'abord,  le  divorce,  en  rendant  à  chacun  des 
époux  son  entière  liberté,  les  dégage  absolument  l'un  et 
l'autre  de  l'obligation  de  fidélité  qu'ils  avaient  con- 
tractée en  se  manant.  Toutefois,  l'obligation  persiste 
encore  temporairement,  même  après  le  prononcé  dû 
jugement  de  divorce,  jusqu'au  jour  de  la  transcrip- 
tion. L'art  252.  suprà, on  faisant  remonter  les  effets 
du  divorce  entre  époux  an  jour  de  la  demande,  n'a 
trait,  en  effet,  qu'aux  conséquences  pécuniaires  du 
mariage,  et  laisse  toutes  les  autres  en  dehors  de  sa 
disposition.  —  V.  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr.fr., 
v"  Divorce  et  Séparât,  de  corps,  n.  3488  et  s. 

3.  II  s'ensuit  que,  tant  que  le  jugement  de  divorce 
n'est  pus  transcrit,  chacun  des  époux  conserve  le 
droit  déporter  plainte  contre  son  conjoint  adultère. 
Mais  a  partir  de  la  transcription,  les  époux  étant 
devenus  étrangers  l'un  à  l'autre,  le  droit  de  porter 


plainte  est  éteint,  ce  droit  étant  conféré,  aux  termes 
de  l'art.  336,  C.  pén.,  non  à  l'ex-époux,  mais  a 
l'époux  seul.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  mai  1885 
[Gaz.  des  Trib.,  du  5  mai  1885]  —  Grenoble,  14 
nov.  1888  [Journ.  Le  Droit,  du  25  nov.  1888]  — 
Comp.,  infrà,  art.  311. 

4.  Du  reste,  le  mari  qui,  ayant  dénoncé  l'adultère 
de  sa  femme,  ne  s'est  point  désisté  de  sa  plainte 
durant  le  mariage,  n'aurait  plus  qualité  pour  se  dé- 
sister, une  fois  le  divorce  prononcé  et  transcrit,  et 
tout  désistement  de  sa  part,  qui  interviendrait  alors, 
serait  impuissant  à  paralyser  l'action  du  ministère 
public.  — •  En  conséquence,  il  échet,  pour  les  juges 
correctionnels,  d'appliquer  à  la  femme,  sur  les  ré- 
quisition du  ministère  public,  les  peines  édictées 
pour  l'adultère.  —  Paris,  16  nov.  1897  [Journ.  Le 
Droit,  du  2  févr.  1898] 

5.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  secours  et 
d'assistance,  qui  n'est  qu'une  des  conséquences  dé- 
rivant du  mariage,  elle  disparaît  avec  le  mariage 
lui-même  que  le  divorce  a  pour  effet  d'anéantir. 
Tel  est  du  moins  le  principe.  —  V.  au  surplus,  in- 
frà, art,  301,  n.  1  et  s. 

6.  L'obligation,  que  l'art.  56,  C.  civ.,  impose  au 
mari  de  déclarer  à  l'officier  de  l'état  civil  la  naissance 
des  enfants  issus  de  son  épouse,  cesse  pour  le  mari 
divorcé,  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  où  ces 
enfants  ne  peuvent,  plus  lui  être  rattachés  par  la 
présomption  légale  de  paternité,  mais  dès  le  jour 
même  de  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
de  divorce.  —  Comp.,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v1"  Acte  de  l'état  civil,  n.  408,  et  Divorce,  n. 
3355. 

7.  La  femme  divorcée  cesse  d'avoir  le  même  do- 
micile que  son  mari  ;  elle  reprend  de  plein  droit  son 
domicile  d'origine,  tout  en  restant  libre  d'en  choisir 
un  autre  à  son  gré.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3356  et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art. 
108,  et,  en  ce  qui  concerne  la  femme  séparée  de  corps, 
infrà,  art.  311. 

8.  Quant  au  point  de  départ  des  effets  du  divorce 
soit  entre  les  époux  eux-mêmes,  soit  vis-à-vis  des 
enfants  communs  et  des  tiers.  —  V.  suprà,  art.  252, 
n.  42  et  s. 

9.  On  a  cru  pouvoir  assimiler  le  divorce  au  dé- 
cès de  l'un  des  époux,  quant  aux  effets  civils  résul- 
tant de  l'un  ou  l'autre  de  ces  événements,  et  cette 
assimilation  semble  consacrée  par  la  loi  elle-même, 
quand  elle  dispose  que,  au  cas  où  le  mariage  d'une 
femme  française  avec  un  étranger  est  dissous  par 
la  mort  du  mari  ou  par  le  divorce,  la  femme  deve- 
une  étrangère  recouvre  la  qualité  de  française  (V. 
suprà,  art.  19).  Il  faut  pourtant  se  garder  de  gé- 
néraliser. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  di- 
vorce, à  la  différence  du  décès,  n'entraîne  point  un 
changement  d'état  des  époux,  de  nature  à  nécessi- 
ter, le  cas  échéant,  une  reprise  d'instance.  —  Trib. 
de  la  Seine,  18  janv.  1885  [Journ.  La  Loi,  du  19 
juin  1885]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr., 
r°  cit.,  n.  3336. 

10.  Ainsi  encore,  ne  saurait  être  admis  à  bénéfi- 
cier de  la  dispense  prévue  par  l'art.  21  de  la  loi  du 
15  juillet  1889,  le  fils  d'une  veuve  remariée,  bien 
que  le  second  mariage  ait  été  dissous  par  le  di- 
vorce. —  Cons.  d'Etat,  26  déc.  1891  [Journ.  La  Loi, 
du  11  févr.  1892] 

11.  D'autre  part,  les  liens  d'affinité,  que  le  ma- 
riage fait  naître  entre  chacun  des  époux  et  les 
parents   de   l'autre,    continuent  à  subsister  malgré 
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la  dissolution  du  mariage  qui  lésa  produits,  et  alors 
même  qu'aucun  enfant  ne  serait  issu  de  celte  union, 
aussi  bien  lorsque  le  mariage  a  été  dissous  par  le 
divorce,  que  lorsque  la  dissolution  résulte  du  décès 
de  l'un  ou  de  l'antre  des  époux.  —  X .  .<uprà,a,x\. 
161,  n.  4  bis.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Prr- 
cis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  749;  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  201  et  202  ;  Laurent.  Prive,  de  dr.  civ.,  t.  3,  a. 
288  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  333  ;  Poulie, 
Du  divorce,  p.  236  et  s.;  Vraye  et  Gode,  Le  di- 
vorce et  la  se  par.  de  corps  (2e  édit.),  t.  2,  n.  614; 
Hitier,  op.  cit.,  p.  96. 

12.  En  conséquence,  est  vicié  de  nullité  le  mariage 
contracté  par  une  femme  divorcée  avec  le  frère  de 
son  ex-mari.  —  Trib.  de  la  Seine.  26  juill.  1894 
[D.  p.  95.  2.  6] 

13.  De  même,  est  entaché  de  nullité  le  mariage 
contracté  par  un  individu  divorcé  avec  la  mevr  de 
sa  première  femme.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  jim. 
1896  [D.  p.  96.  2.  453] 

14.  Il  en  serait  ainsi  du  moin-  si  le  second  ma- 
riage, contracté  dans  ees  conditions,  l'avait  étêsam* 
que  les  parties  aient  obtenu  de  dispenses  du  chef  de 
de  l'Etat,  conformément  ;\  l'art.  164,  suprà* —  Même 
jugement. 

15.  Et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  ne  sau- 
rait être  couverte  par  des  dispenses  accorde,  s  pos- 
térieurement à  la  célébration  de  ce  second  mariage. 

—  Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1894,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  145,  n.  7. 

16.  Sur  ce  point  que  si  l'alliance  survit  au  divorce, 
en  tant  qu'elle  peut  constituer  certains  empêche- 
ments au  mariage,  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce 
qui  concerne  l'obligation  alimentaire  à  laquelle  elle 
aurait  donné  naissance,  et  qui  s'éteint,  dès  que  le 
divorce  est  prononcé,  Y.  infrà,  art.  301,  n.ll. 

17.  A  la  différence  de  la  nullité  de  mariage  qui, 
lorsqu'elle  est  prononcée,  agit  rétroactivement  dans 
le  passé,  de  telle  sorte  que  Le  mariage  déclaré  nul 
est  censé  n'avoir  jamais  existé,  le  divorce  au  con- 
traire ne  fait  cesser  que  pour  l'avenir  les  ei 
diquea  acquis  au  jour  où  la  dissolution  est  devenue 
définitive.  De  là  d'iinportautes  conséquences,  tant 
au  regard  des  tiers,  que  vis-à-vis  des  enfants  nés  ou 
conçus  avant  le  divorce,  et  qui  conservent  tous  les 
droits  attachés  à  leur  qualité  d'enfants  légitimes  : 
droit  à  l'éducation  et  aux  aliments...,  droits  et  d. 
dérivant  de  la  puissance  paternelle...,  droite  succes- 
sifs, etc..  —  V.Grevin,  op.  cit. ,  n.  315  :  »  'arpentier, 
op.  cit..  t.  1er,  n.  294  ;  Hitier,  op.  cit.,  p..  109  et  s. 

—  V.  infrà,  art.  302  et  s.,  et  notre  Rép.  gcn.  alph. 
dudr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3351. 

§  2.  SîH'cialiléx  sur  l'art.    . 

18.  L'un  des  effets  les  plus  notables  du  dits 

et  ce  en  quoi  il  diffère  essentiellement  de  la  sépara- 
tion de  corps,  c'est  que  le  lien  conjugal  étant  défini- 
tivement rompu,  les  époux  divorcés  peuvent,  chacun 
de  leur  côté,  contracter  une  nouvelle  union,  savoir,  le 
mari,  dès  le  lendemain  même  du  divorce  devenu  défi- 
nitif, et  la  femme,  à  l'expiration  d'un  délai  de  viduité 
d'au  moins  10  mois  (V.  suprà,  art.  228,  et  infrà, 
art.  296).  —  Si  l'un  des  ex-époux  contracte  une 
nouvelle  union,  l'autre  conjoint  est  sans  qualité,  soit 
pour  y  former  opposition,  soit  pour  en  demander  la 
nullité.  —  V.  suprà,  art.  191,  n.  9,  et  infrà,  art.  298, 
n.  31  et  s. 

19.  Sous  l'empire  de  l'art.  295.  ancien,  C.  civ.,  la 


rupture  du  lien  conjugal  par  le  divorce  -tait  irré- 
parable, et  «  pour  quelque  cause  que  ce  fût  »,  les 
époux  divorcés  ne  pouvaient  plus  se  reunir.  —  Au 
contraire,  le  nouveau  texte,  modifié  par  la  loi  du  27 
juillet  1884.  autorise  les  -époux  divorcés  à  renouer  te 
lien  conjugal,  en  contractant  une  nouvelle  union,  à 
la  condition,  toutefois,  qu'elle  soit  précédée  et  ac- 
compagnée de  toutes  les  formalités  ordinaires.  — 
V.  C.  de.  annoté,  Append.,  art.  295.  n.  17.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  397;  Grevin.  op.  cit., 
■;.  322  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1'",  n.  29s.  et  t.  2,  n. 
161.  —  V.  au-si.  S.  L.  9m.  de  1884,  p.  664,  note  J'.i. 
P.  Luis,  déer.  etc..  de  18*4,  p.  1083,  note  19. 

20.  Jagé,  en  conséquence,  que  l'officier  de  I 
civil  requis,  pa:  des  époux  divorces,  de  [es  déclarer 
de  nouveau  unis  par  le  mariage,  ne  peut  s'y  refuser, 
alors  du  moins  qu'aucune  opposition  régulière,  et 
aucun  empêchement  justifie,  n'y  met  obstacle.  —  S'il 
persiste  dans  son  refus,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances,  le  préjudice 
que  ce  refus  a  fait  éprouver  aux  parties  c-'  de  faire 
application,  en  faveur  de  celles-ci.  des  dispositions 
de  l'art.  1382.  0.  civ.  —  Trib.  de  la  Roche-sur-  Yon. 
12  août  18*5  [Gm.  des  Trib.,  du  19  août  1885]  — 
Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  161. 

21.  La  faculté  accordée  aux  époux  divorcés  de 
se  réunir  de  nouveau  par  le  mariage  comporte,  ce- 
pendant, une  importante  restriction,  consistant  en 
ce  qu'un  nouveau  mariage  n'est  possible  entre  eux, 
qu'autant  que  leur  divorce  n'a  pas  été  suivi  d'un 
nouveau  mariage  dissous  lui-même  par  un  autre 
divorce;  cette  restriction  ne  constituant,  d'aillcins, 
qu'un  empêchement  simplement  prohibitif,  et  non 
dirimant.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  Append.,  art.  29.), 
n.  16.  —  .li/*.  \hii-.  op.  "t.,  *.  2,  n.  396;  Grevin, 
op.  fit.,  n.  335. 

22.  Mais  si  le  second  mariage,  au  lieu  d'avoir  été 
us  par  le  divorce,  l'avait    été  par  la  mort  du 

nouvel  époux  du  conjoint  divorcé  et  remarié,  rien  ne 
s'opposerait   a  la  réunion  des  deux  époux  divorcé», 

—  Y.  S.  et  P.  L.  ann.  de  l8$4,loc.cit.  —  Adde,  Qw- 
pentier,o/j.  rit.,  t.  Ie1',  n.  315  ;  Grevin, op.  cit.,  n.  321. 

23.  En  interdisant  aux  épous  divon-  -,  pu  ■ 
reunis,  d'adopter  un  autre  régime  matrimonial  qtt. 
celui  qui  réglait  ieur  précédente  union,  le  2e  alinéa 
du  texte  n'a  entendu  prohiber  que  la  substitution 
d'un  nouveau  régime  i  l'ancien,  par  exemple,  du 
régime  de  la  séparation  de  biens  ou  du  régime 
dotal  au  régime  de  la  communauté,  mais  nullement 
la  suppression,  l'addition  ou  la  modification  de  cer- 
taines clause:-  accessoires  »e  changeant  point  le 
régime  originaire.  —  Hue,  op.  et  toc.  cit.:  Vraye  et 
Gode,  op.  rit.,  t.  2,  p.  732.  —  Contra,  Grevin, o/i.  ci/., 
n.  323.  —  Comp.,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  Ie',  n.  307  et 
308.  —  Comp.,  infrà.  art.  311. 

24.  A  défaut  de  contrat  de  mariage  posté  préala- 
blement à  la  célébration  de  la  nouvelle  union,  les 
époux  resteront  sous  l'empire  du  contrat  originaire. 
du  moins  dans  leurs  rapports  entre  eux;  mais  vis-à- 
vis  des  tiers,  ils  .-eiont  réputés  mariés  san.>  contrat  : 
en  telle  sorte  que  par  application  de  l'art.  1391, 
C.  civ.,  la  femme  sera  considérée,  vis-à-vis  des 
tiers,  comme  capable  de  contracter  dans  les  termes 
du  droit  commun.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
en  matière  de  séparation  de  corps,  infrà,  art.  311. 

—  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1451,  n.  1  et  s. 

25.  Pendant  la  période  intermédiaire  entre  le 
divorce  et  la  réunion  des  époux,  ceux-ci  devront 
être   ■onsidérés  comme  absolument  étrangers  l'un  à 
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Vi  litre. —  Dès  lors,  les  enfants,  qui  seraient  nés  de 
leur  commerce  illégitime,  auraient  la  condition  d'en- 
fants naturels.  —  Les  donations  que  les  époux  di- 
vorcés  auraient  pu  se  faire  ne  seraient  pas  suscep- 
tibles d'être  révoquées  comme  les  donations  entre 
époux  (C.  civ.,  art.  109G).  —  Les  ventes  consenties 
par  l'un  des  ex-conjoints  à  l'autre  seraient  pleine- 
ment valables  (C.  civ.,  art.  1595).  —  L'hypothèque 
légale  de  la  femme  ayant  cessé  de  produire  effet, 
pour  l'avenir,  à  partir  de  la  transcription  du  jugement 
de  divorce,  ne  revivrait  pas  rétroactivement  durant 
la  période  intermédiaire,  mais  une  nouvelle  hypo- 
thèque légale,  avec  un  rang  nouveau,  prendrait 
naissance  à  dater  de  la  réunion  des  époux.  —  V. 
sur  ces  différents  points,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  309  et  s. 

26.  Il  peut  se  faire  que  le  nouveau  mariage  des 
époux  divorcés,  puis  remariés  entre  eux,  soit  aussi 
malheureux  que  le  premier.  En  ce  cas,  le  3e  alinéa 
du  texte  leur  interdit  de  recourir  une  seconde  fois 
au  divorce  pour  le  rompre...  sauf  en  un  seul  cas,  à 
savoir  si  la  demande  en  divorce  était  basée  sur  la 
condamnation  de  l'époux  défendeur  àunepeine  affiie- 
tive  et  infamante  (art.  232,  C.  civ.).  —  V.  S.  L. 


ann.  de  1884,  p.  664,  note  19,  P.  Lois  décr.,  etc..  de 
1884,  p.  1083,  note  19. 

27.  Hors  ce  cas  exceptionnel,  toute  nouvelle  de- 
mande en  divorce  se  heurterait  à  une  fin  de  non-re- 
cevoir  absolue  et  d'ordre  public,  qui  pourrait  être 
proposée  non  seulement  par  le  conjoint  défendeur, 
mais  aussi  par  le  ministère  public,  et  qu'il  appar- 
tiendrait même  au  tribunal  ou  à  la  Cour  de  suppléer 
d'office.  —  Grevin,  op.  cit.,  n.  324.  —  On  enseigne 
toutefois  que  si,  par  hypothèse,  le  divorce  avait  été 
prononcé,  il  n'en  résulterait  pas  nullité  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  les  nullités  étant  de  droit  étroit,  et  la 
disposition  de  l'art.  296  étant  dépourvue  de  sanction 
légale.  —  V.  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  318. 

28.  On  admet,  au  surplus,  que  si  la  vie  commune 
était  devenue  absolument  intolérable,  les  époux  di- 
vorcés, puis  réunis  auraient  du  moins  la  ressource 
de  la  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère, 
excès,  sévices  ou  injures  graves  :  observation  faite 
que  la  séparation,  ainsi  prononcée,  ne  serait  pas 
susceptible  d'être  convertie  en  divorce,  par  applica- 
tion de  l'art.  310,  infrà.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
397  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  317;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  325. 


Art.   296  {Modifié  par  L.  27  juillet  18S4).  La  femme  divorcée  ne  pourra  se  rema- 
rier que  dix  mois  après  que  le  divorce  sera  devenu  définitif. 


1.  A  la  différence  du  mari,  qui  peut  contracter 
un  nouveau  mariage  dès  que  le  divorce  est  devenu 
définitif,  la  femme  est  tenue  d'observer  un  délai 
de  viduité  de  10  mois.  Cet  empêchement  tempo- 
raire se  justifie  par  la  nécessité  d'éviter  toute  con- 
fusion départ  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  228).  — L'u- 
nique difficulté  que  soulève  l'application  de  cette 
disposition  consiste  dans  la  détermination  du  jour 
à  partir  duquel  court  le  délai.  Suivant  les  uns,  le 
dies  à  fjuo  serait  le  jour  du  prononcé  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  de  divorce,  tandis  que  ce  serait,  sui- 
vant une  autre  opinion,  le  jour  de  la  transcription 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état 
civil.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  252,  n.  46 
et  s. 

2.  Le  délai  de  viduité  de  10  mois  est  un  délai 
franc,  ne  comprenant  ni  le  (lies  à  <>>io,  ni  le  dies  ad 
fjv.em,,  de  telle  sorte  que  la  femme  divorcée  ne  peut 
se  remarier  qu'à  partir  du  premier  jour  du  onzième 
mois  après  la  transcription  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  divorce.  —  Grevin.  Tr.  du  divorce,  n. 
328. 

3.  Les  termes  absolus  du  texte  impliquent  qu'il 
ne  saurait  êtie  déroge  à  la  règle...,  ni  à  raison  de 

que  leu  époux  divorcés  avaient  été  précédem- 
ment séparés  et  avaient  vécu,  dès  lors,  éloignés 
l'un  de  l'autre...  —  V.  C.  civ.,  annoté,  Append., 
art.  296,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  398;  Carpentier,  Tr.  théor. 
>i  prat.  du  divorce,  i.  1er,  n.  320;  Vraye  et  Gode, 
/,'   divorce,   t.   2.  p.  111;  Grevin,  op.  et  loc.  cit.; 


notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  \o  Divorce,  n.  3404 
et  s. 

4.  ...  Ni  sur  ce  motif  que  la  femme  serait  accou- 
chée le  lendemain  même  de  la  transcription  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  de  divorce.  —  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Poulie,  Le  divorce,  n.  232  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
228,  n.  1. 

5.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  au  cas  de  réu- 
nion des  époux  divorcés,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  ma- 
riage intermédiaire,  aucune  confusion  de  part  n'étant 
alors  à  éviter.  —  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.  ;  Vraye 
et  Gode,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Poulie,  op.  et  loc. 
cit.  ;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

6.  L'empêchement  provisoire  résultant  de  la  dis- 
position de  l'art.  296  est,  d'ailleurs,  simplement  pro- 
hibitif, et  le  mariage,  qui  aurait  été  contracté  avant 
l'expiration  du  délai  de  viduité,  ne  serait  pas  vicié 
de  nullité  pour  autant.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  nov. 
1893  [Journ.  La  Loi,  du  30  janv.  1894]  —  V.  ana- 
log.,  C.  civ.  annoté,  art.  228,  n.  4.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  299;  Laurent,  Dr.  civ.  internat., 
t.  5,  n.  272  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  330;  Gre- 
vin, op.  cit.,  n.  335  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,v°cit.,n.  3406. 

7.  Mais  l'objet  de  l'art.  296,  étant  identiquement 
le  même  que  celui  de  l'art.  228,  il  semble  bien  que 
l'officier  de  l'état  civil,  qui  aurait  procédé  à  la  cé- 
lébration de  la  nouvelle  union  des  époux  précédem- 
ment divorcés  avant  l'expiration  du  délai  de  viduité, 
encourrait  la  peine  portée  par  l'art.  194,  C.  pén. 


Art.  297  (Abrogépar  L.  fï  juillet  1884). 

A  ut.  298  {Modifie  par  L.27  juillet  1884).  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice 
pour  cause  d'adultère,  l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son  complice. 
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DIVISION 


§  1er.  Cas  d'applicabilité  de  l'art.  298. 
§  2.  Nature  de  l'empêchement. 


§  1er.  Cas  d'applicabilité  de  l'art.    298. 

1.  L'art.  298,  ancien,  C.  eiv.,  contenait  deux  dis- 
positions :  la  première,  interdisant  au  conjoint  di- 
vorcé pour  cause  d'adultère  d'épouser  sou  complice, 
et  lti  seconde,  ('dictant  une  peine  d'emprisonnement 
que  le  jugement  de  divorce  devait  prononcer,  sur 
les  réquisitions  du  ministère  public,  contre  la  femme 
adultère.  —  La  loi  du  27  juillet  1884,  portant  ré- 
tablissement du  divorce,  n'a  maintenu  que  la  pre- 
mière de  ces  dispositions,  et  a  retranché  la  seconde 
du  texte  actuellement  en  vigueur.  —  V.  S.  L.  ann. 
de  1884,  p.  665,  note  25,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de 
1884,)).  1083, note  25.  —  Adde,  Carpentier,  Tr.  théor. 
etpràt.  du  divorce,  t.  1er,  n.  321,  et  t.  2,  n.  162  :  Gre- 


vin,  Tr.  du   divorce,  n.  329  :  notre  Rép.  gén.  "''pli. 
du  dr.fr  . ,  v"  Divorce,  n.  3412  et  s. 

2.  Il  n'appartient  donc  plus  désormais  aux  tribu- 
naux civils  de  prononcer  accessoirement  au  divorce 
une  peine  correctionnelle  contre  la  femme  adultère  : 
et,  si  l'époux  outragé  croit  devoir  faire  punir  par 
application  des  art.  336  et  s.,  C.  pén.,  le  conjoint 
qui  a  violé  la  foi  conjugale,  il  devra  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Et  encore  faudra-t-il 
pour  cela  qu'il  ne  se  trouve  pas  lui-même  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  339,  C.  pén.  —  Toulouse,  18  mai 
1886  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  150]  —  Trib.  de  la  Seine, 
5  août  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  15  août  1886J  — 
Sir,  Carpentier.  op.  cit.,  t.  2,  n.  162.  —  V.  encore, 
mais  à  un  autre  point  de  vue,  C.  civ.  annoté,  Append., 
art.  298,  n.  5. 

3.  Sur  ce  point  que  la  disposition  de  l'art.  298,  !  '. 
civ.,  qui  ne  permet  pas  au  conjoint,  divorcé  pour 
cause  d'adultère,  d'épouser  son  complice,  est  spéciale 
à  la  matière  du  divorce,  et  sans  application  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps,  V.  infrà,  art.  311. 

4.  En  conséquence,  lorsque,  sur  une  instance  en 
divorce  formée  contre  la  femme  par  le  mari,  et  sur 
une  demande  reconventionnelle  en  séparation  de 
corps  formée  par  la  femme  contre  le  mari,  un  tri- 
bunal a  prononcé  le  divorce  contre  la  femme  pont  re- 
fus de  cohabitation,  et  la  séparation  de  corps  conn-e 
le  mari  pour  adultère  avec  une  tierce  personne, 
l'officier  de  l'état  civil  ne  peut  se  refuser  à  célé- 
brei  le  mariage  du  mari  divorcé  avec  la  femme  dé- 
signée dans  le  jugement  comme  sa  complice.  — 
Trib.  de  Lille,  2  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  56,  D. 
p.  95.  2.  2931  —  Amiens,  16  avr.  1897  [D.  p.  97.  2. 
492]  —  Sic,  Hue.  Comment  théor.  et  prut.  de  ('. 
eiv.,  t.  2,  n.  401  :  Fiémont,  Tr. prat.  du  die.  et  de 
lu  sép.  de  corps,  n.  871  :  Vraye  et  Gode,  Le  div.  e! 
la  sép.  de  corps  (2e  édit.),  t.  2,  n.  799  ;  Curet,  Code 
du  divorce,  n.  348  :  Grevin,  op.  cit.,  n.  230. 

5.  D'autre  part,  la  prohibition  de  l'art.  298  est 
exclusivement  applicable  au  cas  où  le  divorce  a 
été  prononcé  pour  cause  d'adultère  ;  elle  demeure 
sans  application,  lorsque  le  jugement  ou  arrêt  de 
divorce  est  motivé  sur  une  injure  grave  de  l'époux 
coupable  envers  son  conjoint.  —  Cass.,  24  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  299,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lardenois,  D.  p.  93.  1.  412]  —  Lyon,  3 
juill.  1890  [S.  91.  2.  246,  P.  91.  1.  1365,  D.  p. 
90.  2.  265]  —  Trib.  de  Bar-sur-Seine,  3  août  1892 
[S.  et  P.  96.  2.  149]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  298, 
n.  2,  et  Append.,  même  art.,  n.  2  bis.  —  Adde,  Cou- 
Ion,  Le  divorce  et  la  sépar.  de  corps,  t.  5,  p.  41  et 
42;  Lecornec,  Le  divorce,  etc.,  p.  154;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  330;  Hitier,  Développ.  di  lajurisp.  en 
mat.  de  div.,  p.  86;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  tr., 
v°  cit.,  n.  3458  et  s. 

6.  Tel  est  spécialement  le  cas,  lorsque  le  divorce 
a  été  admis  par  un  jugement  de  conversion  de  la 
séparation  de  corps,  qui  avait  été  prononcée  entre 
les  époux,  par  un  jugement  antérieur,  pour  injure 
grave  de  la  part  du  conjoint  coupable.  —  Mêmes  ar- 
rêts et  même  jugement. 

7.  Et  il  en  est  aiûsi,  encore  bien  que  les  motifs 
du  jugement  relèvent  l'existence  d'une  correspon- 
dance entre  la  femme  défenderesse  au  divorce  et  un 
tiers  désigné,  correspondance  d'où  le  tribunal  a  con- 
clu que  ceux-ci  entretenaient  des  relations  intimes, 
si,  la  preuve  certaine  de  ces  relations  n'ayant  | 
été  faite,  le  tribunal  n'a  vu  dans  cette  correspon- 
dance qu'une  injure  grave.  —  Trib.  de  Bar-aur-Seine, 
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3  août  1892.  précité.  —  Sir,  Toulon,  op.  et  loc.  cit.: 
Leçornec,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Même  solution  encore,  lorsque  le  jugement  de 
séparai  ion   de  corps,  puis  Le  jugement  prononçant 
version  de  la  séparation  de  corps  en  divorce. 
visent  des  relations  ostensiblement  entretenues  par 
le  mari  avec  une  concubine  hors  de  la  maison  com- 
mune, si  la  cause  légale  de  la  séparation  de  corps, 
pais  du  divorce  qui  l'a  suivie,  n'a  été,  d'après  les  termes 
de  l'un  et  de  l'autre  jugement,  ei  n'avait  pu  être  eons- 
'e,  à  l'époque  (antérieure  à  la  lot  de  1884)  où  le> 
■taient  produits,  que  d'injure  grave.  —  t.'ass.. 
24  mai  1892,  précité.  —  Lyon,  3  juill.  189U,  prêche 

;.!.  Décidé  cependant  qu'il  n'importe,  pour  que 
l'ait.  298,  C.  civ.,  soit  applicable,  que  les  motifs  du 
jugement,  après  avoir  constaté  les  faits  d'adultère, 
aient  ajoute  que  ces  faits  constituaient  au  regard  de 
la  femme  une  injure  grave  de  nature  à  justifier  sa 
demande  en  divorce.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  mai 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  221,  D.  p.  99.  2.  50] 

ii-  En  tout  cas,  comme  il  n'appartient  pas  aux 
juges,  saisis  de  la  demande  en  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce,  de  substituer  une 
autre  cause  a  celle  pour  laquelle  la  séparation  a  été 
prononcée  (V.  infrà,  art.  310),  i!  -^ensuit  que,  lors- 
que la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  pour  in- 
jures graves,  les  juges  de  la  demande  en  conversion 
ne  sauraient,  sans  porter  atteinte  à  la  chose  jugée, 
déclarer  que  la  séparation  de  corps  a  eu  pour  cause 
l'adultère,  et  désigner  nominativement  la  personne 
complice  de  cet  adultère,  dans  le  but  de  mettre  obs- 
■  au  mariage  entre  l'époux  coupable  et  ce  com- 
plice. —  Gaen,  25  oct.  1887  [S.  89.  2.  102,  P.  89. 
1.  567,  D.  p.  91.  2.  40]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit., 
t.  lev,  n.  326;  Vraye  et  Gode,  op.  ait.  (2<-'  édit.), 
t.  2,  n.  631  :  Grevin,  op.  et  loc.  cit.;  Hitier.  op. 
et  loc.  cit.  —  Y.  toutefois,  Moraël,  De  la  conversion 
de  la  séparai,  de  corps  en  divorce,  n.  551. 

11.  L'of  licier  de  l'état  civil,  requis  de  procéder  à 
la  célébration  du  mariage  entre  un  individu  divorcé 
pour  cau^e  d'adultère  et  son  prétendu  complice,  ne 
pe.it  s'y  refuser  en  invoquant  la  prohibition  édictée 
par  l'art.  298,  qu'autant  que  le  nom  du  complice  est 
légalement  connu.  —  Aucune  difficulté,  par  consé- 
quent, lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  à  la  suite 
d'une  condamnation  pour  délit  d'adultère  encourue, 
à  la  fois,  par  le  conjoint  coupable  et  son  complice. 
—  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  400;  Carpentier,  op.  cit., 
t.    Ier,  n.  323;  F  rémont,  op.  cit.,  n.  865;  Grevin, 

■-'t.,  n.  331  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.   (2e  édit.), 
t.  2,  n.  267  ;  Hitier,  op.  cit.,  p.  86.  —  V.  notre  Rép. 
gén,  alph.  du  dr.  fr.t  r"  cit.,  n.  3434  et  s.  —  Comp.. 
.   à,  n.  28. 

12.  Jugé  même  que,  pour  que  la  disposition  de 
l'art.  298,  C.  civ.,  qui  interdit  le  mariage  entre 
l'époux  divorcé  pour  cause  d'adultère  et  son  com- 
plice, reçoive  son  application,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'un  jugement  correctionnel  ait  constaté  le  délai 

ononcé  une  peine;  il  suffit  que  l'adultère  soit 
i  par  le  jugement  qui  prononce  le  divorce.  — 

Trib.  de  la  Seine,  20  mai  1896,  précité.  —  Trib. 

d'Amiens,  8  août  1896,  sous  Amiens,  16  févr.  1897 
Bt  P.  98.  2.  133,  D.  p.  97.  2.  4921 

13.  li  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  le  juge- 
ment  constate   qne   l'époux  divorcé  entretient  des 

ions  avec  une  personne  dont  il  donne  te  nom. 
—  Tri!,.  d'Amiens,  8  août  1896,  précité. 

14.  Décidé  pareillement, que  la  prohibition  du  ma- 
riage du   conjoint,  divorcé  pour  cause   'l'adultère, 


avec  non  complice,  est  applicable,  dès  lors  que  le 
complice  a  été  nommément  désigné  dans  la  procé- 
dure du  divorce  et  dans  le  jugement,  et  qu'aucun 
doute  ne  peut  exister  sur  son  individualité.  — Trib. 
de  Bar-sur-Seine,  18  févr.  1890  [S.  90.  2.  144,  P. 
90.  1.  720,  D.  p.  91.  2.  109] 

15.  Ainsi,  l'art.  298,  C.  civ.,  ne  serait  pas  appli- 
cable au  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  d'a- 
dultère, si,  le  nom  du  complice  désigné  dans  le  ju- 
gement n'étant  précédé  d'aucun  prénom,  il  n'est  pas 
possible  d'affirmer  que  la  personne  ainsi  désignée 
soit  la  même  que  celle  qui  veut  contracter  mariage 
avec  l'époux  divorce.  —  Trib.  de  Bar-sur-Seine,  3 
août  1892  [S.  et  P.  96.  2.  149] 

15  lis.  En  conséquence,  un  officier  de  l'état  civil 
ne  pourrait  se  refuser  à  procéder  au  mariage  d'une 
femme  divorcée  pour  cause  d'adultère,  sous  pré- 
texte que  l'individu,  avec  lequel  elle  entend  con- 
tracter mariage,  aurait  été  son  complice,  si  cet  in- 
dividu n'est  désigné,  ni  dans  la  procédure  du  di- 
vorce, ni  dans  le  jugement,  comme  le  complice  de 
la  femme.  —  Trib.  de  Bar-sur-Seine,  18  févr.  1890, 
précité.  —  Sic,  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Toutefois,  d'après  l'opinion  qui  semble  prévaloir, 
l'art.  298,  C.  civ.,  prohibitif  du  mariage  de  l'époux 
coupable  avec  son  complice,  dans  le  cas  de  divorce 
prononcé  pour  cause  d'adultère,  n'est  pas  seulement 
applicable  quand  le  nom  du  complice  a  été  désigné, 
soit  dans  le  jugement  de  condamnation,  soit  dans  le 
jugement  de  divorce  ;  mais  encore  lorsque  l'indivi- 
dualité du  complice  se  dégage,  d'une  façon  certaine 
et  indiscutable,  des  pièces  de  la  procédure.  —  Trib. 
de  Melun,  25  févr.  1887  [S.  87.2.  92,  P.  87.  1.  474] 
—  Paris,  2  août  1887  [S.  87.  2.  160,  P.  87.  1.  864]  — 
Trib.  de  Niort,  23  nov.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  3 
janv.  1894]  —Trib.  de  Liège,  17  févr.  1894  [S.  et 
P.  95.  4.  8]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n. 
323,  et  t.  2,  n.  163;  Frémont,  op.  et  loc.  cit.,  Vraye 
et  Gode,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  cit.,  n.  331  ; 
Hitier,  op.  et  h>c.  cit. 

17.  Bien  que  ce  soit  seulement  le  dispositif  du 
jugement  ou  arrêt  de  divorce  qui  doive  être  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil  (V.  suprà,  art. 
251,  n.  1),  il  n'est  pas  indispensable  que  la  cons- 
tatation de  la  complicité  d'adultère  entre  les  futurs 
conjoints  ressorte  du  dispositif  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  de  divorce.  —  Ainsi,  l'art.  298  doit  recevoir 
son  application  au  cas  d'un  jugement  prononçant 
le  divorce  contre  le  mari,  à  raison  de  faits  d'adul- 
tère avec  une  personne  désignée  comme  sa  complice, 
et  ce.  encore  bien  que  les  faits  d'adultère  ne  soient 
relevés  que  dans  les  motifs  du  jugement,  et  (pie  le 
dispositif  se  borne  à  prononcer  le  divorce,  sans 
reproduire  les  énonciations  des  motifs  visant  l'a- 
dultère du  mari.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  mai  1896 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  96.  2.  221,  D.  p.  99.  2.  50] 

18.  De  même,  lorsqu'une  femme  a  été  condamnée 
correctionnellement  pour  adultère,  et  que  le  divorce 
a  été  ultérieurement  prononcé  contre  elle  à  raison 
de  cette  condamnation,  c'est  à  bon  droit  que  l'of li- 
cier de  l'état  civil  refuse  de  procéder  au  mariage  de 
cette  femme  avec  l'individu  qui,  bien  que  n'ayant 
pas  été  compris  dans  les  poursuites  dirigées  contre 
la  femme,  a  reconnu,  au  cours  de  ces  poursuites  où 
il  a  été  entendu  comme  témoin,  avoir  été  surpris  en 
flagrant  délit  d'adultère...  sauf  la  faculté  pour  celui- 
ci  de  prouver  qu'il  n'était  pas  réellement  complice. 
—  Trib.  de  Melun,  25  févr.  1887,  précité.  —  Paris, 
2  août  1887,  précité. 
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19.  En  pareil  cas,  l'officiel  'le  l'état  civil  a  le  droit 
de  se  faire  représenter  toutes  les  pièces  de  nature  & 
lYrIairer,  et,  notamment,  l'expédition  entière  du  ju- 
gement ou  arrêt  de  divorce.  —  Trib.  de  la  Seine, 
20  mai  J896,  pn  rite. 

20.  Décidé,  d'une  part,  que  la  précaution  prise  par 
les  juges  de  ne  désigner  que  par  les  initiales,  dans 
un  jugement  publiquement  prononcé,  le  nom  du  com- 
pfiee  ne  saurait  paralyser  l'effet  des  dispositions  de 
l'art,  298,  C.  civ...  —  Trib.  de  Niort,  23  nov.  1893, 
précité. 

21.  ...Et  que,  en  conséquence,  est  valable  l'oppo- 
sition formée  par  la  mère  du  complice  d'une  femme 
divorcée  au  mariage  de  son  fils  avec  cette  dernière. 

—  Même  jugement. 

22.  Mais  jugé,  d'autre  part,  que  la  prohibition 
de  l'art.  298,  nr  peut  s'appliquer  faute  de  désigna- 
tion suffisante,  lorsque  le  jugement  qui  porte,  en 
toutes  lettres  le  nom  du  complice,  n'indique  pas  le 
prénom  de  cet  individu.  —  Trib.  de  Bar-sur-Seine, 
18  fevr.  1890,  précité. 

23.  La  circonstance  que  l'époux  offensé  serait  dé- 
cédé, au  moment  où  l'officier  de  l'état  civil  est  re- 
quis de  procéder  à  la  célébration  du  mariage  de 
l'époux  coupable  survivant  et  de  son  complice,  ne 
fait  point  disparaître  l'empêchement  résultant  de 
l'art.  298,  cet  empêchement  étant  fondé,  non  seu- 
lement sur  le  respect  dû  à  l'époux  outragé,  mais 
aussi  sur  des  considérations  de  haute  moralité  et 
d'ordre  public.  —  V.  ('.  civ.  anmoté,9iit.  298,  n.  1. 

—  Adde, sur  la  question, Carpentier,  op.  cil  ,  t.  1er, 
n.  324  :  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2r  édit.),  t.  2,  n. 
802  bia;  Moraël,  op.  cit..  n.  348  ter;  Coulon, op. ciL, 
t.  5,  lre  partie,  p.  47  ;  notre  Rép.  gén .  al  pli .  <hi  <ir. 

fr.,  v°  cit.,  n.  3468  et  s. 

24.  L'époux,  demandeur  en  divorce  pour  cause 
d'adultère,  serait-il  fondé  à  demander  au  tribunal 
de  désigner  nommément  le  complice,  afin  de  couper 
court  ainsi  à  toute  incertitude,  en  prévision  d'une 
tentative  de  mariage  entre  l'époux  coupable  et  son 
complice  ?  —  L'affirmative  a  été  soutenue.  —  Grevin, 
<»//.  cit.,  n.  333.  —  Contrù,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
401  ;  Carpentier,  <>p.  ciL,  t.  I01,  n.  322.  —  Comp.. 
sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  Ve 
cit.,  n.  3456. 

25.  En  tout  cas,  il  ne  saurait  appartenir  au  tribu- 
nal de  faire  défense,  dans  le  jugement  de  divorce, 
à  l'époux  coupable  d'adultère  d'épouser  son  com- 
plice. Outre  que  cette  défense  adfuturum  serait  tout 
au  moins  prématurée,  elle  serait  encore  sans  utilité, 
puisqu'elle  est  déj  i  prononcée  par  la  loi  elle-même. 

—  V.  au  surplus,  C.  civ.  armoté,  Append.,  art.  298, 
n.  2  sexto.  —  Adde,  Hue,  np  et  loc.  cit.;  Carpen- 
tier, op.  et  lac.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

26.  Juge,  également,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil,  en 
marge  de  l'acte  de  mariage  et  de  l'acte  de  divorce 
pour  cause  d'adultère,  de  l'extrait  du  jugement  qui 
rejette  la  demande  formée  par  l'époux  divorcé  et 
son  complice  contre  l'officier  de  l'état  civil  poul- 
ie contraindre  à  célébrer  leur  mariage.  —  Paris, 
2  août  1887  [S.  87.  2.  160,  P.  87.1.  864]  -  Sic, 
Hitier,  op.  cit.   p.  87. 

§  2.   Nature  de  l'empêchement. 

27.  L'interdiction  faite  par  l'art.  298,  C.  civ.,  à 
l'époux  divorcé  pour  cause  d'adultère,  d'épouser  son 
complice,  constitue  un  empêchement  prohibitif,  et 


non  un  empêchement  dirimant.  —  Trib.  de  Lvou. 
27  déc.  1888  [S.  90.  2.  199,  P.  90.  1.  1055.  et  la 
note,  D.  p.  90.  2.  365]  —  Trib.  de  la  Seine,  20  ma: 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  221,  D.  p.  99.  2.  50]  —  Pa- 
ris, 3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  103,  D.  p.  97.  2. 
439]  —  Y.  C.  cir.  annoté,  Append..  art.  298,  n.  3. 
—  Adde,  Hue,  <</>.  rit.,  t.  2,  n.  402;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.  (2U  édit.),  t.  2,  n.  626:  Poulie,  op.  cit.,  p. 
235;  Carpentier.  <>p.cit.,t.  1er,  n.  323,  mjme,  d  325; 
Coulon,  op.  cit.,  t.  5.  p.  54;  Curet,  op.  cit.  (2e  édit,). 
n.  351  ;  Mersier,  Tr.  des  actes  de  l'état  civil,  n.408; 
Grevin,  op.  cit.,  n.  335;  notre  Rép.  gén.  alph.  de 
dr.fr.,  v°  cit.,  u.  3479  et  s. 

28.  Toutefois,  le  devoir  de  l'of licier  de  l'état  ci- 
vil, encore  bien  qu'il  ne  s'agisse  que  d'un  simple 
empêchement  prohibitif,  est.  de  refuser  de  procéder 
a  la  célébration  d'un  semblable  mariage,  dès  l'ins- 
tant où  il  estime,  d'après  les  documents  qu'il  a  sous 
les  yeux,  que  l'empêchement  existe  réellement.  — 
Trib.  de  la  Seine,  20  mai  1896,  précité.  —  Y.  sur 
le  principe,  mprà,  art.  63.  n.  1,  et  art.  144,  n.  1. — 
Y.  au>si.  Mersier,  op.  et  loc.  cit.;  Curet,  op.  cit. 
(2'  édit.),  n.  352;  Vraye  et  Gode.  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  2,  n.  632  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  5,  p.  42  et  54  :  Le- 
cornee,  Le  divorce,  etc.,  p.  L54;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3432. 

29.  L'empêchement  an  mariage  résultant  de  l'art. 
298  n'étant  (pie  prohibitif,  il  s'ensuit  que,  s'il  . 
passé  outre  à  la  célébration  du  mariage,  la  nullité 
de  ce  mariage  ne  peut  plueêtreni  demandée,  ni  pro- 
noncée.—Paris,  26  juill.  1887  [D.  p.  88.  2.  64]  — 
Trib.  de  Lyon.  27  déc.  1888.  précité.  —  Trib.  de 
la  Seine.  20  mai  1896,  précité.  —  Paris.  3  mars 
1897.  précité. 

30.  Et  le  mariage  doit  continuer  à  subsister  avec 
toutes  ses  conséquences  légales   et   être  consii 
comme  ayant  été,  de  la  part  de  la  défenderesse,  l'< 
cire  d'une  faculté  consacrée  par  la  loi.  —  Paris.  26 
juill.   1887,  précité. 

31.  En  tout  cas.  si  l'on  admet  que  l'époux,  qui  a 
obtenu  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  son  con 
joint,  n'a  pas  qualité  pour  former  opposition  au  ma- 

projeté  entre  celui-ci  et  son  complice  (V .i/, [fret, 
a.  35),  à  plus  forte  raison  doit-on  décider  qu'il  est 
irrecevable  a   demander   la    nullité   du   mariagi 
fois  contracté.  —  Paris.  3  mars  1897,  précité.  —  Y. 
sujtrà,  art.  191,  n.  i)  et  10. 

32.  Spécialement,  le  mari,  qui  a  obtenu  le  div 
pour  cause  d'adultère,  contre  sa  femme,  laquelle,  au 
mépris  de  l'art.  298,  C.  civ.,  a  épousé  son  complice. 
n'est  pas  fonde  à  s'en  prévaloir,  pour  solliciter  des 
modifications  au  jugement  de  divorce,  alors  d'ail- 
leurs qu'aucun  grief  particulier  n'est  relevé  contre 
la  femme  défenderesse,  grief  impliquant  l'oubli  de 
ses  devoirs  maternels  ou  engageant  les  intérêts  mo- 
raux de  ses  enfants,  de  manière  à  entraîner  la  mo- 
dification des  mesures  antérieurement  prescrites.  — 
Paris.  26  juill.  1887.  précité. 

33.  L'opposition  au  mariage  du  conjoint,  divorcé 
pour  cause  d'adultère,  avec  son  complice,  est  incon- 
testablement recevable  de  la  part  de  ses  parents  dé- 
signés dans  l'art.  173,  C.  civ...  —  Trib.  de  Niort.  23 
nov.  1893  [Journ.  La  Loi,  du  3  janv.  1894]  —  Y.  sur 
l'espèce,  auprà,  n.  20  et  s.  — ...  Comme  aussi  de  la  part 
du  ministère  public.  —  Y.  sur  ce  dernier  point,  notre 
C.  cir.  annoté,  art.  175.  n.  11. 

34.  Plus  délicate  est  la  question  de  savoir  si  l'é- 
poux, qui  a  obtenu  le  divorce  pour  cause  d'adultère. 
peut   former  opposition    au   mariage  projeté   entre 
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son  ex-conjoint  et  le  complice  de  celui-ci.  La  raison 
de  douter  vient,  de  ce  que  les  art.  172  et  s.,  C.  civ., 
énumèrent  limitativement  les  personnes  auxquelles 
est  conféré  le  droit  d'opposition  et  semblent  par  leur 
silence  refuser  ce  droit  au  conjoint  divorcé.  —  V. 
notre  Rèp.gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3416  et  s. 

35.  Jugé,  dans  le  sens  de  la  non-recevabilité,  que 
l'époux,  qui  a  obtenu  le  divorce  pour  cause  d'adultère 
de  son  conjoint,  n'a  pas  qualité  pour  former  opposi- 
tion au  mariage  projeté  entre  celui-ci  et  son  complice. 
—  Trib.  de  Foix,  16  avr.  .1886  [Gaz.  Pal.,  86.  2. 
487]  —  Trib.  de  Lyon,  27  déc.  1888,  sous  Lyon,  3 
juill.  1890  [S.  91.  2.  246,  P.  91.  1.  1365,  D.  r.  90. 
2.  365]  —  Trib.  de  la  Seine,  12  avr.  1894  [D.  p. 
94.  2.  447]  —  Paris,  3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2. 
103,  D.  p.  97.  2.  439]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
108  et  402;  Goirand,  Tr.  du  divorce,  p.  190;  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  165;  Hitler,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  l'art.  172, 
C.  civ.,  ne  conférant  qu'à  la  personne  actuellement 
engagée  dans  les  liens  du  mariage  le  droit  d'op- 
position, il  est  inadmissible  que  l'époux  divorcé  ne 


soit  pas  fondé  à  s'opposer  au  mariage  de  son  ex -con- 
joint dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  298;  le  droit 
de  former  opposition  dérive  implicitement  pour  lui, 
en  effet,  de  cet  article  même,  dont  il  est  la  sanction 
nécessaire.  —  Trib.  de  Dieppe,  26  juin  1890  [S.  90. 
2.  200,  P.  90.  1.  1050,  D.  p.  92.  2.  214]  —  Trib.  de 
Versailles,  16  juin  1896,  sous  Paris,  3  mars  1897, 
précité.  —  Amiens,  16  févr.  1897  [D.  p.  97.  2.  492] 
—  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  332;  Poulie,  op.  cit., 
p.  235. 

37.  Et  si  Ljm  admet  que  le  conjoint  divorcé  a  qua- 
lité, dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  298,  pour 
former  opposition  au  mariage  de  son  ex-conjoint,  il 
ne  peut  s'agir  ici  que  d'un  droit  purement  person- 
nel, qui  ne  saurait  être  exercé  par  ses  héritiers.  Ce- 
pendant, une  fois  l'opposition  formée,  la  mort  ne  la 
fait  point  disparaître,  et  l'officier  de  l'état  civil  doit 
refuser  de  procéder  à  la  célébration  du  mariage,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  le  mérite  de  l'opposition 
régulièrement  introduite  par  le  défunt,  dont  les  héri- 
tiers ont  qualité  pour  figurer  dans  l'instance  en  main- 
levée. —  Amiens.  16  févr.  1897,  précité. 


Art.  299  {Modifié par  L.  27  juillet  1884).  L'époux  contre  lequel  le  divorce  aura  été 
prononcé  perdra  tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  le  mariage. 

(L.  6 février  1 898) .  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son 


nom. 
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DIVISION 


§  1er.  Déchéance  des  avantages  matrimoniaux. 
§  2.     Du  nom  de  la  femme  divorcée. 


1.  L'art.  299,  ancien,  C.  civ.,  a  été  modifié  suc- 
cessivement par  la  loi  du  27  juillet  1884,  puis  par 
la  loi  du  6  février  1893.  —  La  loi  de  1884  a  retran- 
ché du  texte  primitif  tout  le  premier  membre  de 
phrase  :  «Pour  quelque  cause  que  le  divorce  ait  lieu, 
hors  le  cas  de  consentement  mutuel...  »,  ces  mots 
étant  devenus  sans  signification,  dès  l'instant  où  le 
divorce  par  consentement  mutuel  n'était  pas  réta- 
bli (V.  infrà,  §  1er)  —  La  loi  de  1893  a  complété 
le  texte  par  l'addition  du  2«  alin.  relatif  au  nom  de 
la  femme  divorcée  (V.  infrà,  §  2). 

§  1er.  Déchéance  des  avantages  matrimoniaux. 

2.  Sur  les  origines  de  la  règle  édictant  la  révo- 
cation  des   avantages  matrimoniaux    consentis  au 
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profit  de  l'époux  contre  qui  le  divorce  a  été  pro- 
noncé, V.  Pellerin,  Les  conventions  matrimonia- 
les et  le  divorce  {Rev.  du  notar.,  1885,  p.  241)  ; 
Nicias-Gaillard,  Des  effets  du  divorce  on  de  la  sé- 
paration de  corps,  sur  Us  libéralités  testamentaires 
fuites  entre  époux  durant  le  mariage  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce,  n.  3684  et  s. 

3.  Si  la  séparation  (ou  le  divorce)  a  été  pronon- 
cée aux  torts  et  griefs  des  deux  époux,  la  révoca- 
tion des  avantages,  qu'ils  se  sont  respectivement 
faits,  a  lieu  à  l'égard  de  tous  deux  :  il  n'y  a  pas 
place,  en  ce  cas,  pour  l'application  des  art.  299  et 
300,  C.  civ.  —  Besançon,  28  avr.  1875  [D.  p.  78. 
2.  63]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  299,  n.  3.  —  Acide, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  404  ;  Carpentier,  <<p.  cit.,  t. 
1er,  n.  351  ;  Grevin,  <>p.  rit.,  n.  353. 

4.  La  disposition  du  let  alin.  du  texte  déclarant 
que  l'époux,  contre  lequel  le  divorce  aura  été  pro- 
noncé, perdra  les  avantages  que  l'autre  conjoint  lui 
avait  faits,  constitue  une  véritable  pénalité.  — 
Trib.  d'Orange,  18  nov.  1890  [D.  p.  93.  3.  111]  — 
Trib.  de  Fougères,  4  janv.  1893  (Motifs).  [S.  et  P. 
95.  2.  285,  D.  p.  94.  2.  45]  —  Alger,  19  j.nv. 
1893  [D  p.  94.  2.  184]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  299, 
n.4,  et  Append.,  même  art.,  n.  4  bis.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  404  : 
Frémont,  Tr.  prat.  du  div.,  n.  922  ;  ('met,  Code  du 
divorce  (2e  édit.),  n.  302;  Vraye  et  Gode,  Le  di- 
vorce et  la  sép.  de  corps  (2e  édit.),  t.  2,  n.  672  ; 
Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  357. 

5.  Et  la  circonstance  que  c'est  l'époux  coupable 
qui  a  lui-même  sollicité  et  obtenu  plus  tard  la  con- 
version du  jugement  de  séparation  de  corps  en  ju- 
gement de  divorce  est  sans  effet  en  ce  qui  concerne 
la  pénalité  encourue.  — V.  àcet  égard,  infrà, art. 310. 

6.  L'art.  299  atteint  sans  exception  tous  les 
avantages  matrimoniaux  faits  à  l'époux  coupable 
par  son  conjomt  ;  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
libéralités  résultant  du  contrat  de  mariage.,  et  celles 
faites  durant  le  mariage  par  donation  ou  par  testa- 
ment... non  plus  qu'entre  les  libéralités  ostensibles,  et 
celles  qui  ont  été  déguisées  ou  faites  par  personne 
interposée.  —  Alger,  19  janv.  1893  (Motifs),  pré- 
cité. —  V.  C.  civ .  annoté,  art.  299,  n.  5,  et  Append.. 
même  art.,  n.  5  ouater.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  404  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  360  ;  Hitier,  op.  cit.,  p. 
97.  —  En  ce  qui  concerne  les  libéralités  déguisées, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  65  et  s.,  et  infrà, 
même  article. 

7.  Spécialement,  lorsque,  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, le  futur  époux  a  reconnu  à  la  future  épouse 
un  prétendu  apport  plus  tard  constaté  fictif,  c'est 
vainement  qu'il  a  été  stipulé  au  contrat  que,  quelle 
que  puisse  être  par  la  suite  la  cause  de  dissolution 
de  la  communauté,  la  future  épouse  ou  ses  héritiers 
auraient  le  droit,  en  renonçant  à  la  communauté, 
de  reprendre  les  biens  constitués  en  dot  francs  et 
quittes  des  dettes  et  charges  de  ladite  communauté: 
une  semblable  clause  est  illicite,  en  tant  que  ten- 
dant à  violer  et  à  éluder  les  dispositions  de  l'art. 
299,  lequel,  édictant  une  pénalité,  est,  dès  lors,  d'or- 
dre public.  —  .Même  arrêt.  —  V.  C.civ.  annoté,  art. 
299,  n.  5. 

*,  8.  Par  cela  même  qu'elle  constitue  une  véritable 
pénalité,  la  disposition  du  1er  alin.  de  l'art.  299 
doit  être  interprétée  limitativement.  —  Rouen,  20 
févr.  1897  [Journ.  Le  Droit,  du  9  mai  1897]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  299,  n.  12  et  s.  —  Adde,  no- 
tre Rép.  gén.  alph.  du   dr.fr.,  r°  cit..  n.  2730  et  s. 


9.  En  conséquence,  cette  disposition  est  inappli- 
cable... soit  aux  libéralités  laites  à.  l'époux  coupable 
par  un  tiers,  ce  tiers  fût-il  parent  de  l'autre  époux... 

—  V.  C.  civ.  annoté,   Append.,  art.  299,   n.  4   bis. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  404;  Grevin,  op. 
cit.,  n.  357  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.. 
n.  3746. 

10.  . ..  Soit  aux  cadeaux  et  présents  de  noces  faits 
avant  le  mariage  :  et  il  en  est  ainsi,  en  particulier, 
quand  les  cadeaux  de  noces,  d'ailleurs  relativement 
modiques,  sont  en  rapport  avec  la  situation  de  for- 
tune du  donateur...  — Trib.  d'Orange,  18  nov.  1890, 
précite.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  299,  n.  6.  — 
Adde,  Le  Senne,  Tr.  de  la  séparât,  de  corps,  n. 
410;  Hitier,  op.  et  loc.  cit. 

11.  ...  Soit  au  préciput  conventionnel  qui,  cons- 
tituant une  libéralité,  ne  peut  être  exercé  par  l'é- 
poux contre  qui  a  été  prononcé  le  divorce.  —  Bour- 
ges, 12  mai  1891  [Journ.  La  Loi,  du  7  août  1891] 

—  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1518,  n.  1.  et  s.  —  Adde, 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  34S  ;  Grevin,  op  cit.. 
n.  361  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  via  Com- 
munauté conjugale,  n.  3098  et  s.,  et  Divorce,,  n. 
3743  et  s. 

12.  Il  en  est  de  même  encore  de  l'enrichissement 
que  doit  procurer  à  l'époux  coupable  le  partage  d'une 
communauté  opulente,  alors  ijue,  à  défaut  par  les 
époux  d'avoir  réglé  par  un  contrat  de  mariage  les 
conditions  civiles  de  leur  union,  c'est  le  régime  de 
la  communauté  légale  qui  se  trouve  être  applicable. 

—  Rouen,  20  févr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, Append.,  art.  299.  n.  5  bis  et  5  ter.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Il  n'en  serait  autrement,  qu'autant  que  l'adop- 
tion du  régime  de  la  communauté,  ou  d'une  clause 
matrimoniale  analogue,  se  produirait  en  de  telles 
circonstances  qu'elle  manifesterait,  d'une  façon  non 
équivoque,  entre  les  époux,  l'intention  par  l'un  de 
gratifier  l'autre.  —  Gand,  24  avr.  1883  [Pasicr.,%3. 
2.  296] 

14.  Sur  l'effet  de  la  révocation  vis-à-vis  des  tiers, 
qui  auraient  acquis  des  droits  sur  les  biens  donnés, 
du  chef  de  l'époux  donataire,  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  299,  n.  27  et  28.  —  Adde,  en  ce  sens  que  la 
révocation  étant  encourue  à  titre  de  peine,  les  tiers 
de  bonne  foi  ne  sauraient  en  être  atteints  :  Hue. 
op.  cit.,  t.  2,  n.  408;  Carpentier,  <>p.  cit.,  t.  1er,  n. 
355;  Grevin,  op.  cit.,  n.  364. 

15.  La  privation  des  avantages  matrimoniaux, 
faits  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint,  n'est  pas 
la  seule  déchéance  qui  atteigne  l'époux  contre  lequel 
le  divorce  a  été  prononcé.  Celui-ci  perd  également 
son  droit  de  jouissance  légale  sur  les  biens  de  ses 
enfants  mineurs  de  18  ans.  —  Y.  infrà,  art.  386.  — 
V.  aussi,  comme  autres  exemples  de  déchéance 
frappant  la  femme  contre  laquelle  la  séparation  de 
corps  ou  le  divorce  ont  été  prononcés,  C.  cir.  an- 
noté, art.  299,  n.  9  et  s. 

16.  La  révocation  des  donations  entre  époux,  par 
suite  du  divorce  et  en  vertu  de  l'art.  299,  C.  civ., 
est,  non  le  résultat  d'une  action  indépendante  et 
parallèle  à  l'instance  en  divorce,  mais  une  pure  et 
simple  conséquence  du  divorce  prononcé.  —  Douai, 
24  févr.  1887  [D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Divorce,  n.  577, 
note  1]  —  Aix,  24  oct.  1S94  [S.  et  P.  97.  2.  146, 
D.  p.  96.  2.  449  et  la  note  de  M.  Bru]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  299,  n.  17  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.. 
t.  2,  n.  405;  Grevin,  op.  cit.,n.  355;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  lnr,  n.  354;  Hitier.  op.  cit.,  p.  96. 
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17.  En  conséquence,  il  n'est  l>esoin...  ni  que 
le  demandeur  en  divorce  prenne  des  conclusions 
tendant  à  la  révocation  des  donations  par  lui  faite 
à  son  conjoint...  nique  le  dispositif  du  jugement  dé- 
clare déchu  de  ses  avantages  matrimoniaux  celui  des 
conjoints  aux  torts  duquel  le  divorce  (ou  la  sépara- 
tion) est  prononcé.  —  Douai,  24  févr.  1887,  précité. 
—  Sic,  Hue,  op.  et  lor.  cit.;  Grevin,  op.  et  toc.  rit.: 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3748  et 
s.,  3774  et  s. 

18.  La  révocation  ne  pouvant  être  que  la  consé- 
quence du  divorce  prononcé,  il  s'ensuit  que  les  Re- 
ntiers de  l'époux  donateur,  décédé  au  cours  de 
l'instance  en  divorce,  ne  sauraient  se  fonder  sur 
l'art.  299  pour  demander  la  révocation  de  la  dona- 
tion faite  par  leur  auteur  à  son  conjoint. —  Aix,  24 
oct.  1894, précité.—  V.  C.  cw.  annoté,  art.  299,  u.  20 
et  s., et  art.  957,  n.  23  et  s. —  V.  aussi,  infrà, art. 957. 

19.  Les  héritiers  de  l'époux  décédé  peuvent  seule- 
ment demander  la  révocation  de  la  donation  pour 
cause  d'ingratitude,  dans  les  termes  de  l'art.  957, 
C.  civ.,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de  cet 
article  (et.  par  suite,  à  la  condition  d'intenter  leur 
action  en  révocation  dans  l'année  du  délit).  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957,  n.  30  et  s., 
et  art.  959,  n.  3.  —  Acide,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  13,  n.  21  :  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  251  ;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Colin,  Donat.  et  testam.,  t.  1er,  n. 
1589  et  s.;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  353;  Cou- 
Ion,  op.  cit.,  t.  5,  V*  part.,  p.   191. 

20.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  des 
doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si  la 
révocation  était  encourue  à  partir  du  jugement  (ou 
de  l'arrêt  de  divorce),  ou  seulement  à  partir  du  pro- 
noncé solennel  du  divorce  par  l'officier  de  l'état 
civil.  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.,  art.  299,  n. 
20  bis,  —  Depuis  que  la  loi  du  18  avril  188G  a  subs- 
titué la  formalité  de  la  transrriptio.i  du  jugement 
ou  de  l'arrêt  au  prononcé  du  divorce  par  l'officier 
de  l'état  civil,  la  question  peut  se  poser  encore,  mais 
semble  devoir  être  résolue  en  ce  sens  que  la  dé- 
chéance n'est  encourue  qu'à  compter  du  jour  de  la 
transcription.  —  IIuc,  oj>.  cit.,  t.  2,  n.  407  :  Grevin, 
op.  cit.,  n.  351.  —  V.  suprà,  art.  252,  n.   46  et  s. 

21.  La  question  de  savoir  si  l'époux  donateur  peut 
renoncer  au  bénéfice  de  l'arî.  299  ne  va  pas  sans 
difficulté.  —  Un  premier  point  paraît  certain,  c'est 
que  toute  renonciation,  faite  à  l'avance  dans  le  con- 
trat de  mariage,  serait  nulle  comme  contraire  à  l'or- 
dre public,  en  ce  sens  qu'elle  tendrait  à  assurer 
l'impunité  en  cas  de  violation  des  devoirs  dérivant 
du  mariage.  —  Hue,  np.  cil.,  t.  2,  n.  410  ;  Vraye  et 
Gode,  op.  cit.  (21  édit.),  t.  2,  p.  543;  Grevin,  op.  cit., 
n.  356.  —  V.  encore,  sur  le  principe,  sépara,  art.  6, 
n.8  et  s.,  55  et  s. 

22.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  le  divorce  ou 
la  séparation  étant  prononcé,  l'époux  qui  a  obtenu 
le  jugement  renonce  à  se  prévaloir  de  ladécle 
encourue  à  son  profit.  La  renonciation  peut  d'ailleurs 
être  tacite  aussi  bien  qu'expresse.  —  V.  notre  Ri'p. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  3774  et  s. 

23.  C'est  ainsi  que  la  renonciation  peut  résulter 
des  conclusions  signifiées  en  cours  d'instance  par 
l'époux  demandeur,  et  dont  le  tribunal  a  donné  acte 
aux  parties;  de  semblables  conclusions  constituent, 

Œet,  la  base  d'un  véritable  contrat  judiciaire. 
—  Douai,  24  févr.  1887,  précité.  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  î.2.  u.  410. —  V.  cependant  C.civ.  a»tno6ê,  Ap- 
pend., art.  299,  n.  32  et  33. 


24.  C'est  ainsi  encore  que  si  l'époux,  appelé  a  béné- 
ficier de  la  révocation,  a  implicitement  renoncé  à  s'en 
prévaloir  dans  un  acte  de  liquidation  et  partage  de 
communauté,  ses  héritiers  sont  non  recevables,  après 
son  décès,  à  revenir  sur  cette  renonciation.  —  Rouen, 
20  févr.  1897  [Gaz.  de»  trib.,  des  12-13  avr.  1897] 

—  V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  3776. 

25.  On  a  vu  (xuprà,  art.  295,  u.  19  et  s.)  que  les 
époux  divorcés  soie  admis  k  se  rcunir,  à  la  suite 
d'un  nouveau  mariage  eélébré  devant  l'officier  de 
L'état  civil.  —  Mais  cette  nouvelle  union  ne  fait 
pas  revivre  de  plein  droit,  au  profit  de  répoux 
contre  lequel  le  divorce  avait  été  prononcé,  les 
avantages  matrimoniaux  et  les  libéralités  dont  il 
s'est  trouvé  déchu  par  l'effet  du  divorce.  Pour  qu'il 
puisse  en  bénéficier,  il  est  indispensable  que  ces 
avantages  matrimoniaux  et  ces  libéralités  soient 
renouvelés  régulièrement.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  406.  —  Conip.,  en  cas  de  réunion  des  époux 
séparés  de  corps,  iufrà,  an.  §514. 

§  2.  Du  nom  de  là  femme  divorcée. 

26.  Avant  la  loi  du  6  février  1893,  c'était  une  ques- 
tion vivement  controversée  que  celle  de  savoir  si 
la  femme  divorcée  pouvait  continuer  à  porter  le  nom 
de  son  mari.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  85 
et  s.,  et  Append.,  art.  295,  n.  5  et  6.  —  Adde,  S. 
et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  473,  note  5;  notre  Rèp. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3368  et  s. 

27.  Dans  un  premier  système,  on  décidait  que  la 
femme  divorcée  ne  perdait  pas  virtuellement  parie 
divorce  le  droit  de  porter  le  nom  du  mari;  ma- 
qu'il  appartenait  aux  tribunaux  d'apprécier  si  ce 
droit  devait  lui  être  maintenu  ou  interdit.  —  Trib. 
de  Toulouse,  18  mai  1886  [S.  86.  2.  119,  P.  86.  1. 
589,  D.  p.  89.  2.  9  et  la  note  de  M.  Flûrer]  —  Al- 
ger, 29  déc.  1886  [S.  87.  2.  148,  P.  87.  1.  844,  D. 
p.  89.  2.  9]  —  Poitiers,    14  mai  1888,  sous  C 

6  févr.  1889  [S.  91.  1.  379,  P.  91.  1.  947,  D.  p.  90. 
1.  269]  • —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  395;  Goirand, 
op.  cit.,  p.  192  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  p.  819,  sur 
l'art.  295,  n.  4;  Coulon,  op.  rit.,  t.  3,  p.  419. 

28.  De  là,  on  déduisait  pour  les  tribunaux  le  droit 
d'interdire  à  la  femme  de  porter  le  nom  de  son 
mari,  lorsqu'elle  ne  justifiait  d'aucun  intérêt  à  le 
conserver,  et  que,  tout  au  contraire,  il  paraissait  im- 
porter au  mari  qu'elle  ne  le  prît  plus  désormais.  ... 

—  Poitiers,  14  mai  1888,  précité. 

29.  ...Spécialement, lorsque  les  faits  relevés  contre 
la  femme  pouvaient  faire  craindre  qu'elle  n'atta- 
chât à  ce  nom  une  déconsidération  nuisible  au  mari. 

—  Alger,  29  déc.  1886,  précité. 

30.  On  accordait  pareillement  aux  tribunaux  la 
faculté  de  reconnaître  que  la  femme,  par  l'exercice 
de  son  art  ou  de  son  industrie,  s'était  acquis  des 
droits  à  la  copropriété,  soit  du  nom  de  son  mari, 
soit  du  pseudonyme  par  lui  porte,  droits  qui  subsis- 
taient malgré  la  dissolution  du  mariage.  —  Trib.  de 
Toulouse,  18  mai  1886,  précité. 

31.  Jugé  spécialement,  que  les  juges  pouvaient 
autoriser  la  femme  divorcée  à  conserver  le  pseudo- 
nyme sous  lequel  son  mari,  artiste  dramatique.  é*ai1 
connu  au  théâtre,  alors  qu'elle  avait  pris  ce  pseudo- 
nyme à  la  suite  de  son  mariage. ..qu'elle  avait  acquis. 
sous  ce  nom,  une  notoriété  artistique  ...  et  que  la  dé- 
fense de  le  porter  désormais  lui  causerait  un  girave 
préjudice.   —  Même  jugement. 
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32.  Dans  une  autre  opinion,  on  décidait:,  au  con- 
traire, que  la  femme  ne  portant  le  nom  du  mari,  au 
cours  du  mariage,  que  comme  signe  de  l'union  qui 
s'était,  formée  entre  les,  époux,  et  sans  lui  taire 
perdre  son  nom  de  famille,  la  dissolution  du  ma- 
riage par  le  divorce  devait  être  considérée  comme 
ayant  eu  pour  effet  d'empêcher  la  femme  de  conti- 
nuer à  porter  le  nom  de  son  mari.  ...  —  Trib.  de 
Lyon,  4  mais  1886  [S.  86.  2.  119,  P.  8C>.  1.  589, 
D.  p.  89.  2.  9]  —  Trib.  de  Die,  12  août  1886  [D. 
p.  89.  2.  il]  —  Dijon.  27  juill.  1887  [S.  88.  2.  17. 
P.  88.  1.  198]  —  Nîmes,  8  août  1887  [S.  88.  2. 
20,  P.   88.   1.  203]  —  Trib.   de  Xantua.  18   févr. 

1891  [S.  et  P.   92.   2.  51»]   —  Poitiers,   11    juill. 

1892  [S,  et  P.  94.  2.  149]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
Append.,  art.  295,  n.  5  et  6. 

33.  ...  Et.  par  suite, de  l'obliger  ipso  facto  à  quitter 
ce  nom,  sans  même  qu'il  fût  besoin  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  de  divorce  eût  à  statuer  de  ce  chef.  — 
Trib.  de  Lyon,  4  mars  1886,  précité. 

34.  Jugé  même,  dans  une  espèce  où  la  femme, 
après  le  divorce,  avait  fondé  un  commerce  similaire 
à  celui  qu'exerçaient  les  époux  pendant  le  mariage, 
et  dont  le  mari  avait  continué  l'exploitation,  que  le 
fait,  par  la  femme,  dans  l'exercice  de  ce  commerce, 
de  s'être  qualifiée  de  «  ex-femme  X...  »,  devait 
être  considéré  comme  constituant  un  fait  de  concur- 
rence déloyale,  par  suite  duquel  il  appartenait  aux 
juges  d'allouer  au  mari  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  ainsi  causé,  et  d'interdire  à  la  femme 
de  faire  désormais  usage  de  cette  qualification.  — 
Trib.  de  Xantua,  18  févr.  1891,  précité. 

35.  D'après  cette  opinion,  l'obligation  pour  la 
femme  divorcée  de  quitter  le  nom  de  son  mari  était 

lue,  sans  qu'il  y  eut  à  distinguer  si  le  divorce 
avait  été  admis  à  ses  torts...  —  Xîmes,  8  août  1887, 
précité  —  ...  ou  aux  torts  de  son  mari.  —  Dijon, 
27  juill.  1887,  précité.  —  Poitiers,  11  juill.  1892, 
précité. 

36.  C'est  ce  dernier  système  que  la  loi  d;i  6  fevnV 

1893  a  consacré,  en  disposant  que,  par  l'etlet  du 
divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de  son 
nom.  Au  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  il   avait 

proposé  d'ajouter  à  l'an.  2  de  la  loi  (art.  2  qui 
forme  le  second  n  lin.  de  l'art.  299.  nouveau,!',  civ.) 
une  disposition   porranï   «    que  le    tribunal  pourra, 


pour  les  besoins  du  commerce  ou  l'exercice  de  la 
profession,  autoriser  la  femme  à  porter  le  nom  du 
mari,  ou  le  mari  à  joindre  à  son  nom  celui  de  sa 
femme  ».  Mais  le  retrait  de  la  proposition  par  son 
auteur,  ensuite  des  explications  du  rapporteur,  et 
le  vote  du  texte  élaboré*  par  la  commission,  impli- 
quent bien  que  les  tribunaux  sont  san<  droit  pour 
accorder  une  autorisation  de  ce  genre.  —  V.  S.  et  P. 
L.  ami.  de  1893,  p.  474,  note  5.  —  Adde,  Grevin, 
op.  fit.,  n.  336  et  337  ;  Hitier,  <*i>.  cit.,  p.  88  et  s.: 
Cabouat,  Explic.  théor  et  prat.  de  la  lui  du  fi  févr. 
1S93;  Margat,  Etude  sur  la  loi  du  Sfévr.  1893;  L. 
Thiénot,  Etude  sur  la  \><i  du  6 févr.  18U3,  relative 
au  régime  de  lu  séparation  de  corps;  Surville, 
Aperçu  critique  sur  lu  loi  du  6  févr.  1893.  etc.. 
(Rev.crit.,  1893,  p.  221). 

37.  Jugé,  par  application  de  la  loi  nouvelle,  que  le 
deuxième  alinéa  de  l'art.  299,  nouveau, C.  civ.,  porte 
une  règle  générale  et  absolue,  et  a  pour  effet  d'in- 
terdire à  l'époux  divorcé  de  joindre  à  son  nom  ce- 
lui de  son  conjoint.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  nov. 
1895  [D.  p.  96.  2.  152]  —  Sic,  Cabouat,  op.  el  îoe.  cit. 

.">  !.  En  conséquence,  le  mari  commerçant  est  tenu, 
après  le  divorce,  de  supprimer  de  ses  enseignes, 
factures,  prospectus,  etc..  le  nom  de  famille  de  sa 
me,  qu'il  avait  accole  au  sien...  et  ce,  encore  bien 
que  le  divorce  aurait  été  prononcé  à  son  profit.  — 
Même  jugement. 

39.  Toutefois,  et  en  vue  de  concilier  les  droits 
de  la  femme  et  les  intérêts  commerciaux  du  mari. 
il  appartient  aux  tribunaux  d'autoriser  ce  dernier  à 
faire  suivre  son  nom  de  l'indication  :  Ancienne 

V.-AT.  —  Même  jugement. 

40.  Au  surplus,  lorsqu'un  fonds  de  commerce  dé- 
pendant de  la  communauté  d'époux  divorcés  est  mis 
en  vente,  il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  un  jugement 
d'espèce,  d'insérer  au  cahier  de>  charges  une  clause 
interdisant  à  l'un  ei  à  l'autre  des  anciens  époux 
d'ouvrir  un  fond*  de  même  nature,  alors  qu'il  n'ap- 
paraît pas  que  le  nom  des  époux  ait  une  notoriété 
suffisante  pour  assurer  au  fonds  de  commerce  à 
créer  une  source  de  profits  qui  feraient  défaut  au 
fonds  à  vendre  par  suite  de  cette  concurrence.  — 
Trib.de  la  Seine,  1er  l'evr.  1898  [Gaz.des  7Wo.,du 
26  juin  1898]' — Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,v°  cit.,  n.  3400. 


Art.  300.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce  conservera  les  avantages  à  lui   faits 
par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été   stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité  n'ait 

pas  lieu. 


La  donation  faite  entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, et  dont  le  conjoint  qui  a  obtenu  le  divorce 
conserve  le  bénéfice,  aux  termes  de  l'art.  300,  C. 
civ..  demeure  révocable  au  gré  de  l'époux  donateur 
(Motifs).  —  Trib.  de  Fougères,  4  janv.  1893  [S. 
et  P.  95.  2.  285,  D.  p.  94.  2.  45]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  300,  n.  2. —  Adde,  Laurent,  Princ.dedr. 
civ.,  t.  3,  n.  307:  Hue,  Comment,  théor.  et  peut,  du 


C.  civ..  t.  2,  n.  409  :  Massol,  Te.  de  la  sep.  d<  corps, 
p.  355;  Carpentier,  Tr.  du  divorce,  t.  1er,  n.  359: 
Curet.  Code  du  divorce  (2e  édit.),  n.  389  :  Vraye  et 
Gode,  Le  div.  et  la  sép.  de  corps  (2L  édit.),  t.  2, 
n.  674  et  680;  Poulie,  Le  divorce,  p.  254;  Coulon, 
Idem.,  t.  5,  lre  part.,  p.  196:  Grevin,  Tr.  du  div., 
n.  365  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce, 
n.  3793. 


Art.  301.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipules  ne  parais- 
saient pas  suffisant.-  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de  Traître  époux,  une  pension  alimentaire,  qui  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  nécessaire. 
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ssement  des  besoins  du 

crédirentier,  27. 
Aceroissance  îles  ressources  ilu 

crédirentier,  26. 
action  en  payement,  31. 
Alliance,  11. 
Applicabilité,  1. 
Arrérases  échus   et   impayés, 

20. 

Assistance  mutuelle,  1. 

Avantages  matrimoniaux  (dé- 
faut de),  2,  9. 

Avantages  matrimoniaux  in- 
suffisants, 2,  9. 

Besoins  du  crédirentier,  2,  8 
et  s.,  12,  24  et  25 . 

Caractère  de  libéralité,  19. 

Caractère  de  la  pension  ali- 
mentaire, 2,  32. 
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Cause  légitime,  17  et  s. 

Cause  préexistante,  16. 
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17,  36. 

Conjoint  outragé,  1  et  s.,  7 
et  s.,  13  et  s. 

Conversion  de  séparation  en 
divorce.  2,  4,  6,  17,  29. 

Convoi  du  conjoint  crédiren- 
tier, 37  et  38. 

Décès  du  conjoint  crédirentier. 
29. 

Décès  du  conjoint  débirentier, 
4,  32  et  s. 

Délai,  13. 

Demande   d'aliments,    13  et  s. 

Demande  en  réduction,  21. 

Devoir  de  conscience,  17. 

Diminution    des    charges,    26. 

Droit  commun,  23  et  s. 

Enfants,  18,  26. 

Extinction  de  la  pension,  t. 
29  et  S. 

Facultés  du  débirentier,  2,  10, 

26  et  s. 
Force  majeure,  38. 
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Garanties,  28. 
Garde  des  enfants,  18. 
Héritiers  du    crédirentier,    31. 
Héritiersdesdébirenti6rs,33,25. 


Hypothèque  légale  de  la  femme 

28. 
Indemnité,  2. 
. Ingénient  définitif,  13,  15. 
Jugement  de  divorce,  7,  12. 
Jugement     de   séparation     de 

corps,  2,  4  et  5. 
Jugement    de    condamnation, 

20, 
Liquidation      non      terminée, 

38. 
Maintien  île  la  pension,  37. 
Mari  défendeur,  20. 
.Mari  interdit,  21. 
Non-recevabilité,  15,  31. 
Obligation  alimentaire,  1  et  s. 
Obligation  naturelle,  17. 
Obligation  personnelle,  32. 
Obligation  in  bonis,  33. 
Offre  d'aliments,  20. 
Parents    des  époux    divorcés, 

11. 
Partage    de    la     communauté 

10. 
Pension  viagère,  36. 
Point  de  départ,  12  et  13. 
Position  sociale,  24. 
Pouvoir  du  juge,  25,  28,   37. 
Préjudice,    2,  17. 
Prescription.  29. 
Provision  alimentaire,  12. 
Quotité  de  la  pension,  23  et  s. 
Recevabilité.  13. 
Réduction    de  la  pension, 

et  s.,  37. 
Registres    de    l'état    civil, 

et  s. 
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et  s. 
Secondes  noces,  37  et  38 . 
Séparation  de  corps,  1,  3,  33. 
Sûretés  spéciales,  28. 
Survivance   de  la  pension,  4, 

33  et  34. 
Tiers  des  revenus  du    débiren- 
tier, 25,  36. 
Torts  et  griefs  réciproques,  5 

et  s. 
Transaction,  17. 
Transcription,  12  et  s. 
Validité,  17  et  s. 
Variabilité    de  la   pension,   26 

et  s. 
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DIVISION. 


§  l"r.  Fondement  de  la  pension  alimentaire  accordée 
en  vertu  de  l'art.  301 . 

§  2.  Quand  la  demande  peut  être  formée. 

§  3.  Quotité  de  la  pension.   —  Variabilité.  —  Ga. 
ranties. 

§  4.  Extinction. 


§  1er.  Fondement  dp  la  pension  alimentaire 
accordée  par  l'art.  301. 

1.  Après  la  séparation  de  corps,  le  lien  conjugal 
étant  simplement  relâché,  mais  nullement  rompu, 
l'obligation  d'assistance  mutuelle,  et  en  particulier 
l'obligation  alimentaire,  subsiste  entre  les  époux, 
aussi  bien  en  faveur  de  celui  d'entre  eux  qui  a 
obtenu  la  séparation,  qu'en  faveur  de  l'époux  cou- 
pable (V.  suprà,  art.  212,  n.  7,  et  les  renvois). 

2.  Après  le  divorce  au  contraire,  qu'il  ait  été 
prononcé  directement  ou  par  voie  de  conversion,  le 
lien   conjugal    étant  irrémédiablement   brisé,  il   ne 


saurait  plus  être  question  de  l'obligation  réciproque 
d'aliments,  entre  les  ci-devant  époux  devenus  dé- 
sormais étrangers  l'un  à  l'autre.  —  Néanmoins, 
notre  article  permet  au  tribunal,  dans  le  cas  où  les 
ex-conjoints  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si 
ceux  stipulés  paraissent  insuffisants  pour  assurer  la 
subsistance  de  l'époux  outragé,  d'allouer  à  ce  der- 
nier, mais  à  celui-là  seulement  c(  une  pension  ali- 
mentaire ».  Quel  est  le  fondement  juridique  de  cette 
pension?  —  Suivant  les  uns,  l'expression  même  de 
«  pension  alimentaire  »  implique  qu'il  s'agit  d'une 
véritable  dette  d'aliments,  dont  l'étendue  est  limitée 
seulement  par  les  besoins  du  créancier  et  par  les 
facultés  du  débiteur.  —  Suivant  les  autres,  la  pen- 
sion alimentaire,  allouée  en  vertu  de  l'art.  301, 
revêtirait  le  caractère  d'une  indemnité  accordée  à 
l'époux  outragé  pour  réparation  du  préjudice  que 
lui  a  causé  la  dissolution  prématurée  et  anormale  du 
mariage,  et  aurait  sa  base  dans  l'art.  1382,  C.  civ. 
—  Suivant  d'autres  enfin,  le  principe  de  la  dette 
serait  d'une  nature  mixte,  tenant  à  la  fois  de  la 
dette  alimentaire  et  de  l'obligation  de  réparer  le 
préjudice  causé.  —  V.  en  sens  divers  sur  la  ques- 
tion, Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  3,  n.  308  er  b.; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.duC.  civ.,  t.  2,  n.  415 
et  s.;  Carpentier,  Tr.  du  divorce,  t.  1er,  n.  360  et  s., 
et  t.  2,  n.  170  et  s.  ;  Coulon,  le  Divorce,  t.  3,  p.  447  ; 
Poulie,  De  l'oblig.  aliment,  en  mat.  de  div.  et  de 
sépar.  de  corps,  n.  1  et  s.;  Massigli  (Rer.  crit.,  1894. 
p.  143  et  s.);  Grevin,  Tr.  du  divorce, n. 366  ;  Hitier, 
Développ.  de  la  jurisp.  en.  mat.  de  div.  et  de  sép. 
de  corps,  p.  99  et  s.;  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Manau,  et  la  note  sous  Cass.,  24  nov.  1886  [S.  88. 
1.  433,  P.  88.  1.  1063];  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis,  et  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
3  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  2251  ;  notre  Rép.  gên. 
al  pli.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Séparation  de  corps, 
n.  3513  et  s. 

3.  L'art.  301,  d'ailleurs,  n'est  pas  spécial  au  di- 
vorce ;  il  s'applique  également,  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps,  en  faveur  de  l'époux  qui  a  obtenu 
la  séparation.  —  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  225,  D.  p.  93.  1.  126]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
301,  n.  1.  —  Adde,  la  note  précitée  de  M.  Labbé; 
Poulie,  op.  cit.,  n.  2. 

4.  Par  suite,  quand  une  pension  alimentaire  a  été 
allouée  à  l'époux  ayant  obtenu  la  séparation  de 
corps,  et  que  le  mariage  vient  ensuite  à  être  dis- 
sous, soit  par  la  conversion  du  jugement  de  sépara- 
tion en  jugement  de  divorce,  soit  par  le  décès  de 
l'époux  débiteur,  il  y  a  le  plus  grand  intérêt  à  dis- 
tinguer si  la  pension  avait  été  accordée  en  vertu  de 
l'art.  212,  C.  civ.,  ou  en  vertu  de  l'art.  301.  Dans 
le  premier  cas,  la  dissolution  du  mariage  entraînera 
extinction  de  la  pension,  tandis  que  dans  le  second 
cas,  au  contraire  (du  moins  d'après  l'opinion  domi- 
nante), la  pension  survivra...  soit  à  la  conversion 
(V.  infrà,  art,  310)...  soit  au  décès  de  l'époux  dé- 
biteur (V.  infrà,  n.  33  et  34). 

5.  Il  arrivera,  parfois,  que  la  séparation  aura  été 
prononcée  aux  torts  réciproques  de  l'un  et  de  l'autre 
époux.  En  ce  cas.  l'époux  coupable  pourra  bien  re- 
cevoir une  pension,  mais  alors  par  application  seu- 
lement de  l'art.  212,  et  non  de  l'art.  301.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  301,  n.  3  et  4. 

6.  Toutefois,  si  le  jugement  de  séparation  est  plus 
tard  converti  en  jugement  de  divorce,  et  que,  comme 
l'avait  été  la  séparation,  le  divorce  soit  prononcé 
aux  torts  im  griefs  respectifs  îles  deux  époux,  aucun 
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d'eux  ne   pourra  obtenir  de  pension  alimentaire  en 
vertu  de  l'art.  301.  —  V.  infrà,  art.  310. 

7.  A  plue  forte  raison  en  sera-t-il  de  même  si  le 
divorce  est  prononcé,  non  par  voie  de  conversion, 
mais  directement.  —  Jugé  que,  si  une  pension  ali- 
mentaire peut  être  allouée  sur  le  fondement  de 
l'art.  301,  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  cet 
article  est  inapplicable  quand  le  divorce  est  pro- 
noncé cumulativement  contre  les  deux  époux,  et  à 
leurs  torts  respectifs.  —  Toulouse,  1er  août  1890 
[D.  p.  91.  2.  364]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  170;  Grevin.  op.  cit.,  n.  374;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  3524  et  s.  —  V.  infrà, 
art.  310. 

8.  En  résumé,  l'époux  divorce,  qui  réclame  une 
pension  alimentaire  de  son  ex-conjoint,  n'est  rece- 
vable dans  sa  demande,  qu'autant  qu'il  a  triomphé 
dans  l'action  en  divorce.  —  Nîmes,  19  juin  1880 
[Journ.  La  Lui,  du  20  juin  1886] 

9.  De  plus,  et  bien  que  l'art.  301  paraisse  subor- 
donner le  droit  du  conjoint  innocent  à  la  seule  con- 
dition qu'il  n'ait  pas  reçu  d'avantages,  ou  ijue  ces 
avantages  soient  insuffisants,  il  est  certain  que  cette 
condition  n'est  pas  dérogatoire  aux  règles  du  droit 
commun,  et  qu'il  faut  rechercher  avant  tout  si  l'é- 
poux demandeur  en  pension  est,  ou  non,  dans  le 
besoin.  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit., 
n.  3530  et  s. 

10.  En  conséquence,  la  femme,  qui  a  retiré  du 
partage  de  la  communauté  des  ressources  suffisantes 
pour  vivre,  ne  peut,  sur  le  fondement  de  l'art.  301, 
réclamer  personnellement  une  pension  de  son  mari, 
qui  a  succombé  dans  l'instance  en  divorce.  —  Trib. 
de  la  Seine,  12  mai  1896  [Journ.  Le  Droit,  du  1e' 
juill.  1896]  —  Comp.,  suprà,  art.  299,  n.  12.  et 
infrà,  n.  25. 

11.  En  ce  qui  concerne  l'effet  du  divorce  quant  à 
l'obligation  alimentaire  entre  l'un  des  époux  divorcés 
et  les  parents  de  l'autre  époux.  V.  suprà,  art.  206, 
n.  1  et  s.,  et  art.  252,  n.  44. 

§  2.  Quatid  la  demande  peut  être  formée. 

12.  Lorsque,  au  début  ou  en  cours  d'instance,  une 
provision  alimentaire  aura  été  accordée  à  l'époux 
dans  le  besoin  (V.  suprà,  art.  238,  n.  74  et  s.,  et  art. 
240,  n.  25  et  s.),  cette  provision  tiendra  lieu  momen- 
tanément de  pension,  et  la  pension,  allouée  par  le 
jugement  ou  l'arrêt  de  divorce,  ne  courra  qu'à  partir 
du  jour  où  le  jugement  ou  l'arrêt  sera  devenu  défi- 
nitif par  l'effet  de  la  transcription.  —  S'il  n'y  a  pas 
eu  de  provision  alimentaire,  la  pension  courra  à 
partir  de  la  demande,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire du  jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  416. 

13.  La  loi  n'ayant  imparti  aucun  délai  pour  l'exer- 
cice de  l'action  qui  appartient,  aux  termes  de  l'art. 
301,  C.  civ.,  à  l'époux,  au  profit  duquel  a  été  pro- 
noncé le  divorce,  pour  faire  condamner  son  conjoint 
à  lui  servir  une  pension  alimentaire,  on  en  conclut 
que  la  demande  en  pension  alimentaire  formée  par 
un  époux  est  recevable,  même  après  que  le  divorce 
est  devenu  définitif...  —  Cass..  10  mars  1891  [S. 
91.  1.  148,  P.  91.  1.  358,  D.  r.  91.  1. 175]  —  Paris, 
16  juin  1888  [S.  89.  2.  103,  P.  89.  1.  577,  D.  p.  91. 
1.  175]  —  Alger,  18  janv.  1895  [Gaz.  des  trib.,  du 
2  juin  1895]  —Trib.  d'Anvers,  31  oct.  1891  [S.  et 
P-  92.  4. 16]  —  Sic,  Hue.  op.  cit.,  t.  2,  n.  417  ;  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  363.  et  t.  2.  n.  171  :  Vraye 


et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  p.  708. —  V.  encore, 
notre  Rép.  <jéu.  alph.  du  dr.  fr.,  r»  cit.,  n.  357'-'  et 
s.,  et  infrà,  art.  310. 

14.  ...  C'est-à-dire  même  après  qu'i  a  été  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Cass.,  10  mars 
1891.  précité.  —  Paris,  16  juin  1888,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  252,  n.  50  et  s. 

15.  Déciilé,  au  contraire,  que  la  demande  en  pen- 
sion alimentaire,  formée  par  l'époux  qui  a  obtenu  le 
divorce,  n'est  plus  recevable  après  que  le  divorce  est 
devenu  définitif.  —  Riom,  27  janv.  1887  [S.  88.  2. 
214.  P.  88.  1.  1211]  —  Y.  en  ce  sens,  Laurent,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  310;  Goirand,  Tr.  du  divorce,  p.  215; 
Coulon,  Faivre  et  Jacob.  Tr.-formul.  du  divorce, 
p.  367  :  Poulie,  op.  cit.,  n.  41,  46  et  s.;  Grevin,  op. 
cil.,  n.367. 

16.  En  tout  cas,  la  demande  en  pension  alimen- 
taire, formée  par  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  et 
introduite  après  la  transcription  du  dispositif  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
n'est  recevable  qu'à  la  condition  que  la  cause,  en 
vertu  de  laquelle  la  pension  alimentaire  est  réclamée, 
esistait  déjà  au  moment  où  le  lien  conjugal  a  été 
dissous.  —  Paris,  16  juin  1888,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  301,  n.  6,  et  Append..  même  art., 
n.  6.  —  Adde ,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  418;  Grevin. 
op.  et  loc  cit.  — V.  infrà,  art.  310. 

17.  L'époux,  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé,  étant  tenu,  par  un  devoir  de  conscience  et 
de  délicatesse,  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé 
à  son  conjoint,  en  plaçant  ce  dernier  dans  la  néces- 
sité de  demander  la  dissolution  du  lien  conjugal, 
l'engagement  que  cet  époux  a  pris,  peu  après  le  di- 
vorce, de  servir  à  son  conjoint  une  pension  alimen- 
taire, a  une  cause  légitime  dans  l'obligation  natu- 
relle dont  était  tenu  le  promettant,  et  doit  par  suite 
recevoir  exécution.  —  Bordeaux.  16  juin  1896  [S. 
et  P.  97.  2.  275,  et  la  note]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  aiaioté,  art.  1131,  n.  67  et  s.,  78.  80  et  s.,  et 
art.  1235.  n.  15  et  s.  —  Comp.,  pour  le  cas  d'enga- 
gement transactionnel  intervenu  à  la  suite  de  la 
conversion  d'un  jugement  de  séparation  de  corps 
en  divorce,  infrà,  art.  310.  —  V.  aussi,  Hitier,  op. 
cit.,  p.  109. 

18.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  par  le  juge- 
ment de  divorce,  la  garde  de  l'enfant  a  été  confiée 
à  celui  des  époux  vis-à-vis  duquel  a  été  pris  l'enga- 
gement. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  303. 

19.  En  conséquence,  comme  un  pareil  engagement 
ne  présente  pas  les  caiactères  d'une  donation,  mais 
ceux  d'un  acte  à  titre  onéreux,  il  n'v  a  pas  lieu 
d'examiner  si,  en  tant  que  donation,  il  serait  va- 
lable. —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  point,  la  note 
(vu)  de  M.  Balleydier,  sous  Cass.,  5  avr.  1892  [S. 
et  P.  95.  1.  129],  et  infrà,  art.  1235. 

20.  Mais  lorsque  le  mari,  défendeur  dans  l'ins- 
tance en  divorce,  a  conclu  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'il  se  soumettait  à  payera  la  demanderesse 
une  pension  alimentaire  déterminée,  et  que  le  juge- 
ment l'a  condamné  au  payement  de  la  pension  par 
lui  offerte,  le  titre  de  la  femme  doit  être  considéré 
comme  procédant,  non  de  l'offre  du  mari,  mais  du 
jugement  lui-même.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  août 
1887  [Journ.  Le  Droit,  du  6  août  1887]  —  Sic,  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  2,  n.  170. 

21.  Par  suite,  si  le  mari  a  été  plus  tard  interdit, 
il  ne  saurait  être  demandé  une  réduction  en  son 
nom,  sur  le  motif  que  ses  facultés  mentales  étaient 
déjà  troublées  au  moment  où  il  se  déclarait  prêt  à 
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payer  la  pension  qui  a  été  allouée  par  le  tribunal. 
—  Trib.  de  la  Seine,  5  août  1887,  précité. 

22.  11  n'y  aurait  lieu  pour  le  tribunal  à  réduire 
le  chiffre  de  la  pension  que  s'il  était  établi...  soit 
qu'elle  excédait  le  tiers  du  montant  des  revenus  du 
mari,  à  l'époque  de  l'introduction  de  la  demande  en 
réduction...  soit  que  des  ressources  nouvelles  sont 
échues  à  la  femme  bénéficiaire  de  ladite  pension.  — 
Même  jugement. 

§  3.   Quotité  de  la  pension.  — 


Variabilité 


Garanties. 


23.  Pour  la  fixation  du  chiffre  de  la  pension  ali- 
mentaire, il  y  aura  lieu  de  se  reporter  aux  règles 

raies  sur  les  aliments,  et  plus  spécialement  à 
■  elles  relatives  aux  aliments  entre  époux.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  et  aussi,  suprà,  art.  205  et  s.  212  et  214, 
passim.,  et,  en  particulier,  art.  301,  n.  5  et  s.,  10 
et  s.,  et  Append.,  même  art.,  n.  6.  —  Adde,  Lau- 
rent, op.  cit..  t.  3,  n.  309;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.419; 
Grevin,  op>.  cit.,  n.  368  et  369.  —  Comp.,  Carpentier, 
op.  vit.,  t.  1er,  n.  364,  et  t.  2,  n.  172. 

24.  Jugé,  notamment,  que  la  pension,  allouée  à 
la  femme  qui  obtient  le  divorce,  doit  être  fixée  de 
façon  à  lui  permettre  de  ne  pas  trop  déchoir  de  la 
situation  que  le  mariage  lui  avait  assurée,  situation 
sur  laquelle  elle  était  légitimement  en  droit  de  comp- 
ter. —  Amiens,  15  déc.  1886  [Rec.  d'Amiens,  11e  li- 
vraison] 

25.  En  disposant  que  la  pension  alimentaire  ne 
pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  du  conjoint  débi- 
teur, le  texte  édicté  une  règle  rixe  et  absolue  dont 
il  est  interdit  aux  juges  de  s'écarter,  encore  bien 
que  le  tiers  des  revenus  serait  manifestement  insuf- 
fisant pour  assurer  la  subsistance  de  l'autre  conjoint. 

—  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  419;  Carpentier,  op.  rit., 
r.  lrr,  n.  368  ;  Hitier,  op.  cit.,  p.  102  et  103.  —  V. 
cependant,  C.  civ  annoté,  art.  301,  n.  8.  —  Adde, 
Grevin,  op.  cit.,  n.  369.  —  Sur  le  mode  d'évaluation 
des  revenus  annuels  du  conjoint  débiteur,  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  301,  n.  12.  — Adde,  Hue,  op.  et  loc.  rit. 

26.  Il  n'est  pas  douteux  que  le  chiffre  de  la  pen- 
sion, lorsqu'elle  a  son  fondement  dans  l'art.  212,  ne 
soit  susceptible  d'être  diminué,  si  les  ressources  du 
conjoint  créancier  se  sont  ultérieurement  accrues... 

—  Trib.  île  la  Seine,  5  août  1887  [Journ.  Le  Droit, 
du  6  août  1887J...  ou  si  ses  charges  sont  devenues 
moins  lourdes,  à  raison,  par  exemple,  de  ce  que  les 
enfants,  dont  il  devait  assurer  l'entretien,  sont  dé- 
sormais en  étal  de  se  subvenir  à  eux  mêmes.  —  V. 
sur  ces  deux  points,  Laurent,  op.  rit.,  t.  3,  n.  309  : 
Carpentier,  op.  rit,  t.  1"",  n.  370  ;  Grevin,  op.  cit., 
n.  369;  Hitier,  (p.  cit.,  p.  104.  —  V.  aussi  infrà, 
n.37,  et  art.  310. 

27.  Mais,  à  l'inverse,  tandis  que  la  pension,  allouée 
eu  vertu  de  l'art.  212,  pourrait  être  augmentée,  si 
les  ressources  de  l'époux  créancier  venaient  à  dimi- 
nuer ou  ses  besoins  à  s'accroîtie,  au  contraire,  au- 
cune augmentation  ne  saurrait  plus  être  réclamée, 
dans  le  cas  où  la  pension  aurait  été  accordée  par 
application  de  l'art.  301.  —  V.  C.  <-ir.  annoté,  art. 
301,  n.  7,  et,  Append.,  même  art.,  n.  13.  —  Adde, 
Hue,  op.  rit.,  t.  2,  n.  420  ;  Grevin,  n.  371.  —  Con- 
tra, Laureiii  op.  cit.,  t.  3,  n.  310;  Carpentier,  op. 
rit.,  t.  l'r,  n.  370. 

28.  Le  payement  delà  pension  alimentaire, allouée 
à  la  femme  divorcée  ou  (Séparée  de  eorps,  continue- 
t-il  à  être  garanti  par  l'hypothèque  légale,  que  l'art. 


2121,  C.  civ.,  confère  à  la  femme  mariée?  —  Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  2121,  n.  83  et  s.  —  Sur  ce  point 
qu'il  ne  saurait  appartenir  aux  tribunaux  de  sou- 
mettre le  conjoint  débiteur  de  la  pension  à  fournir 
des  sûretés  spéciales  pour  le  service  de  ladite  pen- 
sion, V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  421;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  370.  —  Y.  cependant,  C.  civ.  am 
art.  301,  n.  19. 

§  4.  Extinction. 

29.  La  pension  alimentaire  peut  prendre  fin  par 
suite...  soit  de  la  conversion  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  en  jugement  de  divorce  (V.  infrà, 
art.  310)...  soit  de  la  renonciation  du  conjoint 
créancier  (V.  C.  ew.  annoté,  art.  301,  n.  16  et  s.). 
—  Adde,  Carpentier, op. cit.,  t.  l"r,  n. 374)...  soit  de  la 
révocation  (V.  infrà,  n.  35)...  soit  enfin  du  décès  du 
conjoint  créancier,  et  parfois  même  du  conjoint  dé- 
biteur (V.  infrà,  n.  32).  —  Mais  la  prescription  ne 
saurait  être  une  cause  d'extinction  de  la  dette  ali- 
mentaire, puisqu'il  suffit  de  l'indigence  actuelle  de 
l'époux  créancier  pour  la  faire  naître.  Seule,  la  pres- 
cription quinquennale  pourrait  être  opposée  à  la 
réclamation  d'arrérages  échus  et  non  acquittés.  — 
V.  Carpentier,  op. cit..  t.  1er,  n.  370. 

30.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  301,  in  fine,  il  ré- 
sulte que  la  pension  doit  être  supprimée,  si  l'époux, 
qui  l'avait  obtenue,  est  désormais  en  mesure  de  suf- 
fire à  ses  besoins.  —  Paris,  16  mai  1893  [S.  et  P. 
93.  2.  224,  D.  p.  93.  2.  293]  —V.  comme  applica- 
tion du  principe,  infrà,  n.  35  et  s.,  et  art.  310.  — 
V.  aussi,  quant  aux  mortifications  dont  le  chiffre 
de  la  pension  est  susceptible,  suprà,  n.  26. 

31.  Le  décès  du  conjoint  créancier  entraîne  l'ex- 
tinction de  la  pension  alimentaire.  Ses  héritiers  se- 
raient même  sans  droit  pour  poursuivre  le  payement 
des  arrérages  échus  et  impayés.  —  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  V1','  n.  374;  Hitier.  op.  cit.  p.  102.  —  V. 
infrà,  art.   311,  n.  14  et  15.  , 

32.  Si  c'est  l'époux  débiteur  de  la  pension  qui  est 
prédécédé,  il  y  aura  lieu  de  distinguer  suivant  que 
la  pension  aura  été  allouée  en  vertu  de  l'art.  212, 
ou  en  vertu  de  l'art.  301.  —  Dans  le  premier  cas. 
l'obligation,  étant  personnelle,  s'éteindra  avec  la 
vie  de  celui  qui  en  était  tenu.  —  Carpentier,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  sitprà,  n.  4...,  et  plus  généralemeni 
sur  la  question,  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r° 
cit.,  n.  3592  et  s. 

33.  Dans  le  second  cas,  la  question  est  douteuse. 

—  Depuis  la  loi  de  18 16,  abolitive  du  divorce,  jus- 
qu'à la  loi  de  1884,  qui  l'a  rétabli,  la  jurispruu> 
s'était  fixée  en  ce  sens  que  la  pension  alimentaire 
imposée  à  l'un  des  époux  séparés  de  corps,  au  profit 
de  son  conjoint,  par  application  de  l'art.  301,  C. 
civ.,  étant  accordée  sur  les  biens  de  l'époux  débi- 
teur, continuait  à  subsistera  la  charge  des  héritiers. 

—  V.    C.  cir.  annoté,  art.  301,  n.  21.  —  Contra, 
art.  205,  n.  35  et  s. 

34.  La  même  solution  doit  être  maintenue  depxrîs 
la  loi  du  27  juillet  1884,  et  l'on  doit  décider  pareil- 
lement que  la  pension  alimentaire  accordée,  en 
vertu  de  l'art.  301,  C.  civ.,  à  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  étant  établie  sur  les  biens  du  débiteur. 
est  due  par  ses  héritiers.  —  Trib.  de  la  Seine, 
9  sept.  1886  [Gors.  Pal.  86.  2.  579]  — Lyon,  4  jsin 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  60.  D.  p.  93.  2.  32]  - 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  421,  et  TV.  de  la  cession,  t. 
lrr,  n.  55  ;  Frémont,op.  cit.,r\.  962;Vraye  et  Gode. 
op.  cit.   (2e  édit.),  t.  2,  n.  710;  Coulon,  op.    cit., 
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t.  3,  p.  445  ;  Grevin,  op.  ci!.,  n.  375;  I Litir-r, oyy.  rit., 
p.  102.  —  Contra,  Laurent,  op.  cit..  t.  3,  n.  311; 
C.irpentier,  op.  cit.,  t.  Ie',  n.  372;  Goiraud,  op.  cit., 
p.  215  ;  Curer,  op.  cit.,  n.  277.  — V.  dans  le  même 
-.us,  pour  le  cas  où  le  divorce  a  été  prorroaeé  par 
voie  de  conversion,  iufrà,  art.  310. 

35.  Mais  cette  pension  peut  être  révoquée  sur  la 
demande  des  héritiers,  si  elle  a  cesBé  d'être  néces- 
saire. —  Lyon,  4  juin  1<S92,  préciré.  —  Sie,  Vraye 
et  Gode,  op.  cit.  (2"  édit.).  t.  2,  n.  705.  —  Y.  m- 
prà.   n.  30. 

36.  Spécialement,  lorsque,  au  décès  de  l'époux  con- 
tre lequel  avait  été  prononcé  le  divorce,  son  ex- 
conjoint a  recueilli  dans  sa  succession,  a  titre  de 
gain  de  survie,  une  pension  viagère  dont  le  montant 
est  le  même  que  celui  de  la  pension  alimentaire  qui 
lui  avait  été  accordée,  et  qui  absorbait  le  tiers  des 
revenus  de  l'époux  débiteur,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  la  pension  alimentaire, allouée  à  la  suite  d'i  di- 
vorce, cessera  d'être  due  pour  l'avenir.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  10. 

.17.  On  a  vu  déjà   (supra,   art.   209,  n.  1)  que  le 


oui  joint  divorcé,  qui  convole  en  secondes  noces,  ne 
perd  pas  nécessairement,  et  ipso  facto,  la  pension 
alimentaire  que  l'autre  conjoint  avait  été  condamné 
à  lui  servir,  mais  qu'il  appartient  au  tribunal  d'ap- 
précier s'il  y  a  lieu  de  la  maintenir,  de  la  dimi- 
nuer, ou  même  de  la  supprimer  tout  à  fait.  —  Y. 
encore,  dans  le  même  sens,  Trib.  d'Avranches,  30 
oct.  1896  [Journ.  La  Loi,  du  7  janv.  1897]  —  Sic. 
notre  Rép.  gén.  ni  pli.  âa  or.  /,-..  >-  ci/  ,  n.  359'.  > 
i-r  s. 

38.  Décidé  pourtant  en  sens  contraire,  que, en  cas 
de  second  mariage  contracte  par  la  femme,  le  pic 
rnier  mari  ne  peut  être  tenu  à  un  secours  alimen- 
taire, dont  l'obligation  incombe  désormais  de  plein 
droit  au  nouveau  mari  ;  que  l'événementdece  second 
mariage  met  tin,  ipso  facto,  à  la  pension  alimen- 
taire, par  une  force  majeure  qui  ne  pouvait  être 
prévue  par  le  jugement  ;  et  que.  par  conséquent,  la 
force  de  la  ebose  jugée  n'est  plus  opposable.  —  Il 
n'importe  que  la  liquidation  ne  soit  pas  terminée. 
—  Trib.  de  la  Seine,  10  mars  1888  [Journ.  Le 
Droit,  du  21  mai  1888] 
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§  1  '.  Principes  généraux. 

1.  L'ait.  302  est  applicable  en  matière  de  sépara- 
tion de  corps,  aussi  bien  qu'en  cas  de  divorce.  — 
Cass.,  Ie'  août  1883  [S.  84.  1.  116.  P.  84.  1.  258. 
D.  p.  85.  1.  206]  ;  13  août  1884  [S.  85.  1.  80,  P. 
85.  1.  166,  D.  p.  85.  1.  40]  ;  16  jtull.  1888  [S.  90. 
1.  317,  P.  90.  1.  768,  D.  p.  89.  1.  456]  ;  28  févr. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  357,  D.  r.  93.  1.  206]  —Pa- 
ris, 7  juill.  1882  [S.  83.  2.  219,  P.  83.  1.  1167,  D. 
p.  83.  2.  145]  —  Besançon,  20  févr.  1891  [Journ. 
La  Loi,  du  4  mars  1891]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
302,  n.   1,  et  Appead.,  même  art.,  n.  1.  —  Achlc. 
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uotre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Divorce  et  Sé- 
paration de  corps,  n.  3941  et  s. 

2.  Eu  disposant  que  les  enfants  seront  confiés  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  «  à  moins  qu'il  n'en 
soit  autrement  ordonné  sur  la  demande  de  la  famille 
ou  du  ministère  public  »,  l'art.  302  édicté  une  règle 
impérative  dont  les  tribunaux  ne  doivent  ]  >as  s'écarter, 
et  qu'ils  méconnaîtraient,  en  statuant  d'office  sur  la 
garde  des  enfants,  lesquels,  en  l'absence,  de  toute 
réclamation,  soit  de  la  famille,  soit  du  ministère 
public,  resteront  dès  lors  sous  la  garde  de  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce.  —  Bruxelles,  26  janv.  1882 
[D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Divorce,  n.  603,  note  2]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  2  et  20.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  423  ;  Car- 
penîier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  377; 
Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  338  et  339;  Lecornec,  Le 
divorce,  p.  158;  Hitier,  Développ.  de  la  jurisp.  en 
mat.  de  divorce,  p.  113.  —  V.  infrà,  n.  16. 

3.  La  loi  n'a  pas  compris  dans  ses  prévisions  l'hy- 
pothèse où  le  divorce  aurait  été  prononcé  aux  torts 
respectifs  des  deux  époux.  —  En  ce  cas  même, 
il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  statuer  d'office, 
et  si,  ni  la  famille,  ni  le  ministère  public  n'ont  cru 
devoir  intervenir,  les  enfants  resteront  sous  la  garde 
du  père.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  423.  —  V.  aussi, 
supra,  art.  240,  n.  4  et  s.  —  Comp.,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  378. 

4.  Antérieurement  à  la  loi  du  18  avril  1886,  modi- 
ficative  de  l'art.  240,  C.  civ.,  il  y  avait  controverse 
sur  le  sens  à  attacher  au  mot  «  famille  ».  La  majo- 
rité des  auteurs  enseignaient  que  l'on  devait  entendre 
par  là  «  le  conseil  de  famille  »,  seul  représentant 
des  intérêts  légaux  de  la  famille,  et  il  avait  été  jugé, 
en  ce  sens,  que  la  faculté  ouverte  par  l'art.  302  ne 
pouvait  être  exercée  que  par  le  délégué  du  conseil 
de  famille.  —  Riom,  11  mai  1885  [Gaz.  des  trib.,  du 
20  août  1885]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  3,  et 
Append.,  même  art.,  n.  3.  —  Adde,  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  379  ;  Goirand,  Tr.  du  divorce,  p.  196; 
Frémont,  Tr.  prat.  du  divorce  et  de.  la  sép.  de.corps, 
n.  872;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  procéd., 
v°  Divorce,  n.  351  et  s. 

5.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  dans 
la  disposition  de  l'art.  302,  C.  civ.,  qui,  après  avoir 
posé  en  principe  que  la  garde  des  enfants  appartient 
à  celui  des  époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  autorise 
les  tribunaux,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
ministère  public,  à  confier  les  enfants,  soit  à  l'autre 
époux,  soit  à  une  tierce  personne,  il  faut  entendre 
par  famille,  non  le  conseil  de  famille,  mais  les 
personnes  qui,  par  leur  parenté,  sont  suffisamment 
qualifiées  pour  prendre  souci  des  intérêts  des  enfants 
issus  du  mariage  cpie  le  divorce  a  rompu.  —  Trib. 
de  la  Seine.  27' janv.  1886,  sous  Paris,  17  juill.  1886 

-8.  2.  129,  P.  88.  1.  702,  et  la  note,  D.  p.  87.  2. 
211]  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la,  sèpar. 
de  corps  (1™  édit.),  p.  602. 

6.  Aujourd'hui,  aucune  hésitation  n'est  plus  pos- 
sible, si  l'on  rapproche  île  notre  texte  celui  de  l'art. 
240,  suprà,  ici  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  18 
avril  1886,  sur  la  procédure  du  divorce.  De  ce  rap- 
prochement il  résulte  que  les  membres  de  la  famille, 
pris  individuellement,  ont  qualité  pour  provoquer 
les  mesures  provisoires  dans  l'intérêt  des  enfants 
iic-  époux  divorcés,  et,  notamment,  pour  solliciter  la 
-aide  desdits  enfants.  —  Cass.,  28  févr.  1893  [S.  et 
1'.  '.'1.  1.  209,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  P.  93.  1. 
206]  —  Paris,  17  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Hue, 


op.  cit.,  t.  2,  n.  424:  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  176: 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.743;  Grevin. 
op.  cit.,  n.  340;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  160;  Coulon,  Le 
divorce,  t.  3,  p.  462;  Curet,  Code  du  divorce  (2e  édit.). 
n.  363.  —  V.  aussi,  S.  L.  ann.  de  1886,  p.  54,  note 
21,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886.  p.  92,  note  21.  — 
V.  enfin  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v"  cit.,  n.  4006  et  s. 

7.  On  a  objecté  que  les  art.  240  et  302,  C.  civ., 
avaient  en  vue  chacun  des  situations  différentes, 
et  qu'ils  ne  pouvaient  être  interprétés  l'un  par  l'au- 
tre. —  V.  Curet,  Code  du  divorce,  n.  291. 

8.  Mais  il  est  certain  que  les  mesures  prescrites 
par  un  jugement  de  divorce,  en  ce  qui  concerne  la 
garde  des  enfants,  ont  toujours  un  caractère  provi- 
soire... —  Cass.,  28  févr.  1893,  précité.  - —  Paris. 
17  juill.  1886,  précité,  —  V.  infrà,  n.  36  et  s. 

8  bis...  Et,  dès  lors,  que  l'intervention  des  membres 
de  la  famille  est  recevable  en  tout  état  de  cause,  non 
seulement  au  cours  de  l'instance  en  divorce,  mais 
encore  après  le  divorce,  lorsqu'il  s'agit  de  modifier 
ou  rétracter  les  dispositions  du  jugement  relatives 
à  la  garde  des  enfants.  —  Paris,  17  juill.  1886, 
précité.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  n.  37. 

9.  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  à  cet 
égard  n'est  d'ailleurs  pas  subordonné  à  une  délibé- 
ration en  forme  du  conseil  de  famille.  —  Trib.  de 
Mayenne,  12  août  1896  [Gaz.  des  trib.,  du  14  oct. 
1896] 

10.  D'après  la  jurisprudence  belge,  le  législateur, 
ayant  voulu  enlever  d'une  façon  générale  la  garde 
et  l'entretien  des  enfants  communs  à  l'époux  qui  a 
succombé  dans  l'instance  en  divorce,  aurait  choisi 
uniquement,  pour  veiller  aux  intérêts  de  ceux-ci,  la 
famille  et  le  ministère  public,  à  l'exclusion  des  père 
et  mère.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  26  janv.  1882 
[D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Divorce,  n.  603,  note  2]  — 
Trib.  de  Bruxelles,  28  févr.  1887,  et  17  déc.  1888, 
cités  par  Hitier,  op.  cit.,  p.  112. 

11.  Mais,  en  France,  on  décide  que  le  droit  de 
provoquer  toutes  mesures  nécessaires  dans  l'intérêt 
des  enfants  peut  être  exercé  concurremment,  tant 
par  les  père  et  mère,  que  par  les  membres  de  la  fa- 
mille. —  Paris,  17  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  t.   2,  n.  424;  Hitier,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Il  peut  être  exercé  en  particulier,  par  la  mère 
et  parla  grand'mère  maternelle  de  l'enfant...  —  Pa- 
ris, 17  juill.  1886,  précité.  —  ...  Comme  aussi  par 
sa  grand'mère  paternelle.  — Cass.,  28  févr.  1893, 
précité. 

13.  Vainement  invoquerait-on  l'art.  466,  C.  proc., 
]  tour  repousser,  en  cours  d'appel,  l'intervention  de  la 
famille.  —  Cette  intervention  est  recevable  en  tout 
état  de  cause,  l'intérêt  de  l'enfant,  qui  n'a  pu  se 
faire  représenter  en  première  instance,  devant  domi- 
ner toute  autre  considération.  —  Cass.,  28  févr. 
1893,  précité. 

14.  Et  lorsque  les  juges  du  fait,  s'inspirant  uni- 
quement des  intérêts  de  l'enfant  issu  du  mariage 
rompu  par  le  divorce,  ont  confié  sa  garde  à  l'aïeule 
paternelle  intervenant  au  procès,  il  est  sans  intérê 
de  rechercher  si  l'intervention  de  celle-ci  s'est  pro- 
duite régulièrement.  —  Cass.,  16  juill.  1888  [S.  90. 
1.  317,'  P.  90.  1.  768,  D.  p.  89.  1.  456] 

15.  En  cas  de  séparation  de  corps,  comme  en  cas 
de  divorce,  les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  sou- 
verain pour  désigner,  suivant  les  circonstances,  la 
personne  à  qui  il  convient  de  confier  la  garde  des 
enfants  mineurs.  —  Cass.,  3  févr.  1880  [D.  p.  80. 1. 
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3411;  23févr.  1881  [S.  81.  1.  309,  P.  81.  1.  756, 
D.  P.  81.  1.  344]  ;  1"  août  1883  [S.  84.  1.  116, 
P.  84.  1.  258,  D.  p.  85.  1.  206];  16  juill.  1888 
[S.  90.  1.  317,  P.  90.  1.  768,  D.  p.  89.  1.  456]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  8  et  s.  —  Acide,  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  380,  et  t.  2,  n.  177;  Gre- 
vin,  op.  cit., -a.  339;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  158  ;  Hi- 
tier,  op.  cit.,  p.  110.  —  V.  infrà.  n.  21  et  s. 

16.  Leur  choix  devra  s'inspirer  avant  tout  du 
plus  grand  avantage  des  enfants.  —  Cass.,  24  nov. 
1886  [S.  88.  1.  433,  P.  88. 1.  1063]  ;  16  juill.  1888, 
procité  ;  28  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  209,  D.  p.  93, 
1.  281]  ;  8  juill.  1896  [Gaz.  des  trib.,  du  9  juill. 
18D6]  —  Trib.  de  la  Seine,  24  juill.  1885  [Gaz.  des 
trib.,  du  20  sept.  1885]  ;  29  juill.  1897  [Gaz.  des 
trib.,  du  18  nov.  1897]  —  C.  d'appel  de  Bruxel- 
les, 5  août  1880  [S.  81.  4.  1,  P.  81.  2.  1,  D.  p.  82. 
2.81]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  8  et  s.,  et 
suprà,  art.  240,  n.  4.  —  Adde,  Carpentier,  op.  et 
toc.  cit.;  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  et 
loc. cit. /Hitier,  op.  et  loc.  cit.; notre Rèp.  gén.alph. 
dudr.fr.,v°cit.,  n.  3960  et  s. 

17.  Lorsque  la  séparation  de  corps  (ou  le  divorce) 
est  prononcée  aux  torts  exclusifs  de  l'un  des  époux, 
les  juges  du  fond  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des 
motifs  spéciaux  pour  accorder  la  garde  des  enfants 
communsà  l'épouxqui  obtient  gain  decause.  —  Cass., 
8  juill.  1896,  précité. 

18.  Contrairement  au  principe  d'après  lequel,  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  toute 
convention  particulière  entre  les  époux  est  inopé- 
rante, on  admet  néanmoins  que  ceux-ci  peuvent 
régler  entre  eux  les  mesures  qu'il  leur  convient  de 
prendre  quant  à  la  garde,  à  l'entretien  et  à  l'éduca- 
tion des  enfants  issus  de  leur  union,  une  telle  sti- 
pulation n'ayant  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
et  aux  bonnes  mœurs;  mais  c'est  à  la  condition, 
toutefois,  que  les  mesures  ainsi  convenues  ne  soient 
point  préjudiciables  aux  intérêts  matériels  et  mo- 
raux desdits  enfants  :  ce  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges du  fond  d'apprécier  souverainement.  —  Cass., 
3  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  251,  D.  p.  93.  1.  517] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  19  et  20.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  429:  Lecornec,  op.  et  loc.  cit.; 
Grevm.  op.  cit.,  n.  341.  —  V.  suprà,  art.  238,  n.  72 
et  73. 

19.  Sur  ce  point  que  l'art.  302  ne  fait  point  échec 
aux  droits  et  prérogatives  que  le  père  tient  des  art. 
371  et  s.,  C.  civ.,  ou  du  moins  que  le  père  divorcé 
reste  investi  en  principe  de  la  puissance  paternelle 
à  laquelle  il  ne  peut  être  porté  atteinte  que  dans 
les  limites  jugées  nécessaires  pour  le  plus  grand 
avantage  de  l'enfant,  Y.  infrà, art.  303.  —  V.  aussi 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  3964 
et  s. 

20.  Au  surplus,  les  mesures  concernant  la  garde, 
l'entretien  et  l'éducation  des  enfants  étant  essentiel- 
lement provisoires  (V.  suprà,  art.  240,  n.  14),  les 
juges  peuvent  toujours  les  modifier,  suivant  les  in- 
térêts actuels  des  enfants,  et  à  la  demande  de  la 
famille  ou  du  ministère  public,  aussi  bien  lorsqu'el- 
les ont  été  prises  d'accord  entre  les  époux,  que  quand 
elles  ont  été  prescrites  par  le  tribunal.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  302,  n.  34  et  35,  et  infrà,  n.  36  et  s. 

—  V.  aussi,  Hue,  op.cit.,t.  2,  n.  429,  et  suprà,  art. 
238,  n.  90. 

21.  Si,  en  principe,  la  garde  des  enfants  doit  être 
remise  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  les  tribu- 
naux peuvent  néanmoins  confier  cette  garde  à  toute 
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autre  personne,  même  à  l'époux  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé,  dès  lors  que  l'intérêt  de 
l'enfant  paraît  l'exiger.  —  Cass.,  28  févr.  1893 
(Motifs),  [S.  et  P.  93.  1.  357,  D.  p.  93.  1.  206]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Car- 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  177;  Lecornec,  op.  cit.,  p. 
158;  Hitier,  op.  cit.,  p.  110.  —  V.  encore,  suprà, 
n.  15,  et  infrà,  n.  28  et  s. 

22.  C'est  ainsi  que.  dans  une  espèce  où  le  divorce 
avait  été  prononcé  aux  torts  de  la  femme,  à  la  suite 
d'une  tentative  de  meurtre  par  elle  commise  sur  la 
personne  de  son  mari,  dans  des  circonstances  qui, 
il  est  vrai,  en  atténuaient  singulièrement  la  gravité. 
le  tribunal  n'en  confia  pas  moins  à  celle-ci  la  garde 
de  l'enfant  issu  du  mariage,  motivant  sa  décision 
sur  ce  que,  d'une  part,  rien  ne  permettait,  en  pré- 
sence des  circonstances  de  la  cause,  de  la  considérer 
comme  indigne  d'être  investie  de  cette  garde,  et  que 
d'autre  part,  il  semblait  plus  conforme  aux  intérêts 
de  l'enfant  de  le  laisser  avec  la  mère,  le  père  entre- 
tenant une  liaison  adultère  qu'il  ne  prenait  même 
pas  le  soin  de  dissimuler.  —  Paris,  20  oct.  1886  [D. 
p.  88.  2.  101] 

23.  C'est  ainsi  encore  que,  après  une  séparation  de 
corps  prononcée  aux  torts  respectifs  des  deux  époux, 
la  garde  des  enfants  fut  laissée  à  la  mère,  en  con- 
sidération de  leur  jeune  âge,  et  encore  bien  que  di- 
vers actes  de  familiarité  impudiques,  accomplis  par 
la  femme  avec  des  tiers,  eussent  été  établis  au  cours 
de  l'enquête.  — Cass.,3févr.  1880,  précité. 

24.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fond  n'ont 
fait  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion. —  Même  arrêt.  — V.  suprà,  n.  15  et  16. 

25.  A  plus  forte  raison,  et  en  l'absence  d'accord 
certain  à  cet  égard  entre  les  époux,  les  juges  ne  font- 
ils  qu'user  du  droit  que  leur  confère  l'art.  302,  C. 
civ.,  en  ordonnant  que  l'enfant  issu  du  mariage  sera. 
vu  son  jeune  âge,  remisa  la  mère, au  profit  de  laquelle 
le  divorce  est  prononcé.  —  Cass.,  3  janv.  1893,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  23. 

26.  Les  juges,  qui  reconnaissent  que  chacun  des 
époux  est  également  apte  à  bien  élever  et  diriger  les 
enfants  communs,  prescriront...  tantôt  que  tel  enfant 
sera  confié  au  père,  et  tel  autre  à  la  mère...  tantôt 
que  les  enfants  seront  alternativement  sous  la  garde 
de  chacun  des  deux  époux...  —  V.  C.  civ.  a>moté,  art. 
302,  n.  21. —  Adde,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Le- 
cornec, op.  et  loc.  cit.f  Grevin,  op.  cit.,  n.  339.  — 
Comp.,  infrà,  n.  35. 

27.  ...  Ou  bien  encore  ordonner  que,  pendant  leur 
bas-âge,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  tel  âge  dé- 
terminé, ils  resteront  confiés  aux  soins  de  la  mère, 
et  seront  ensuite  remis  au  père.  — Cass.,  3 févr.  1880, 
précité.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  302,  n.  24  et  28. — 
.4fWe,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit.;  Grevin,  op.  etlvc.cit. 

28.  Si  les  deux  époux  paraissent  également  indi- 
gnes de  confiance...  ou  hors  d'état  de  conserver  la 
garde  des  enfants,  il  appartient  au  tribunal  d'ordon- 
ner que  ceux-ci  seront  remis  à  un  tiers,  par  exemple, 
à  leurs  grands-parents  paternels  ou  maternels.  — 
Cass.,  24  nov.  1886  [S.  88.  1.  433,  P.  88.  1.  1063, 
D.  P.  87.  1.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302, 
n.  32.  —  Adde,  Grevin.  op.  et  loc.  cit. 

29.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  une  espèce  où 
le  mari  bénéficiaire  du  divorce,  étant  constamment 
absent  de  son  domicile,  à  raison  de  l'exercice  de 
sa  profession  de  commis-voyageur,  se  trouvait,  par 
suite,  dans  l'impossibilité  de  s'occuper  personnelle- 
ment de  la  irarde,  de  l'entretien  et  de  la  surveillance 


:J86 


CODE  CIVIL.  —  Livre  1,  Titre  VI.  —  Art.  302. 


de  «s  deux  filles,  —  Tiïb.  du  Mans,  11  août  1885 
[Jouvn.  Z>  Droit,  do  15  nov,  1885]  —  Sic,  Cou- 
ion,  op.  c7..  t.  3,  p.  467;  Hitier,  op.  cit.,  p.  111. 

30.  Il  rentre  pareillement  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains d'appréciation  de*  juges  du  fait  d'ordonner 
que  les  cnlants  seront  placés  dans  une  maison  d'édu- 
cation, où  il  sera  loisible  aux  époux  devenir  les  vi- 
siter à  certains  jours  et  heures  déterminés. —  Cass., 
15  avr.  1886  [S.  «G.  2. 182,  P.  86.  1.  983,  et  la  note] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  17.  —  Acide,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2.  n.  429.  —  V.  infrà,  art.  303,  n.  4. 

31.  Est  suffisamment  motivé,  et  trouve  sa  justifi- 
cation dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  qui 
appartient  aux  juges,  l'arrêt  qui, après  avoir  prononcé 
la  conversion  d'une  séparation  de  corps  en  divorce, 
maintient  la  garde  de  l'enfant  issue  du  mariage  à  la 
grand'mère  maternelle,;!  laquelle  elle  avaitété  confiée 
lors  de  la  séparation  de  corps,  et  qui,  pour  motiver 
sa  décision,  se  fonde,  en  droit,  sur  ce  que,  en  cette 
matière,  l'intérêt  de  l'enfant  est  la  règle  des  tribu- 
naux, et,  enfuit,  sur  ce  qu'il  n'est  justifié  d'aucune 
raison  devant  faire  modifier  les  mesures  précédem- 
ment ordonnées.  —  Cass.,  24  nov.  1886,  précité. 

32.  Le  juge,  statuant  sur  la  garde  d'enfants  mi- 
neurs issus  d'un  mariage  dissous  par  le  divorce, 
n'est  point  tenu  de  s'expliquer  sur  les  imputations 
dirigées  par  le  père  contre  la  mère  et  tendant  à 
faire  déclarer  celle-ci  indigne  de  prendre  ses  en- 
fants chez  elle  pendant  les  vacances  ;  le  juge  use 
de  ses  pouvoirs  et  motive  suffisamment  sa  décision, 
en  déclarant  que,  pour  assurer  la  santé  morale  et 
physique,  ainsi  que  le  bien-être  présent  et  futur  de 
ces  enfants,  et,  en  même  temps,  pour  tenir  compte  de 
la  grande  affection  que  leur  mère  avait  pour  eux, 
il  convient  de  les  confier  au  père,  en  autorisant  la 
mère  à  les  recevoir  à  des  époques  déterminées.  — 
Cass.,  1er  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  72]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  302,  n.  7  et  16,  et  infrà,  art.  303, 
n.  4. 

33.  En  cas  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps, 
les  juges  du  fait  ont  un  pouvoir  souverain,  non  seu- 
lement pour  désigner,  suivant  les  circonstances,  la 
personne  à  laquelle  il  convient  de  confier  la  garde 
des  enfants,  mais  encore  pour  régler  le  mode  sui- 
vant lequel  cette  garde  devra  s'exercer.  —  Cass., 
lfraoût  1883  [S.  84.  1.  116,  P.  84.  1.  258,  D.  p. 
85.  1.  206]  ;  28  fevr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  357,  D. 
v.  93.  1.  206]  ;  Ier  mars  1897,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  302,  n.  16.  —  Adde,  Carpentier,  op. 
rit.,  t.  2,  n.  377;   Hitier,  op.  cit.,  p.  112. 

34.  Ainsi,  libres  de  remettre  les  enfants,  même  à 
celui  des  époux  contre  lequel  le  divorce,  ou  la  sépa- 
ration de  corps,  a  été  prononcé,  les  juges  le6ont,  con- 
séquemment  aussi,  d'ordonner  que  lesdits  enfants  se- 
ront confiés  à  cet  époux  à  des  moments  et  époques 
déterminés,  spécialement  pendant  une  partie  du 
temps  des  vacances  de  la  maison  d'éducation  où  ils 
seront  placés  ;  il  n'y  a  aucune  contradiction  entre 
une  telle  mesure  et  la  décision  qui  a  attribué  leur 
garde,  d'une  manière  générale,  à  l'autre  époux.  — 
Gass.,  28  févr.  1893,  précité.  —  V.  infrà,  n.  42. 

35.  -Jugé  cependant  que,  lorsque  le  mari  demeure 
à.  l'étranger,  et  qu'il  demande  que  les  enfants,  dont 
te  garde  a  été  attribuée  à  la  mère,  lui  soient  con- 
fiés, chaque  mois,  durantquelques  jours,  la  demande, 
tendant  uu  partage  des  enfants,  ne  saurait  être  ac- 
cueillie. En  pareil  cas,  et  alors  qu'il  va  de  justes 
raisons  de  craindre  que  le  père  ne  dissimule  les  en- 
ïaats  remis  entre  ses  mains,  il  appartient  seulement 


au  tribunal  d'ordonner  que  lesdits  enfants  seront 
conduits  à  la  maison  commune,  où  le  père  ne  pourra 
les  voir  que  sous  la  surveillance  de  témoins.  —  Trib. 
d'Arlon,  11  févr.  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  4  mars 
1886] 

36.  L'autorité  de  la  chose  jugée  ne  s'attache  pas 
aux  dispositions  des  jugements  et  arrêts  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  statuant  sur  tout  ce  qui 
concerne  la  garde,  l'entretien  et  l'éducation  des  en- 
fants. Ces  dispositions  ont  un  caractère  essentielle- 
ment provisoire,  et  sont  toujours  révocables.  — 
Cass.,  25  août  1884  [S.  84.  1.  424,  P.  84.  1.  1050, 
D.  p.  85.  1.  206]  ;  4  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
424.  D.  p.  94.  1.  23]  —  Orléans,  8  janv.  1885  [S. 

85.  2.  45,  P.  85.  1.316,  D.  p.  86.  2.  83]  —  Tri'.,  de 
Troves,  30  déc.  1885,  sous  Paris.  15  avr.  1886  [S. 

86.  2.  182,  P.  86.  1.  983]  ;  17  juill.  1886  [S.  88.  2. 
129,  P.  88.  1.  702,  D.  i:  87.  2.  211]  —  V.  C.  eu: 
annoté,  art.  302,  n.  26  et  s.;  art.  1351,  n.  154,  et 
suprà,  art.  240,  n.  14.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  427;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1"',  n.  382,  et  t.  2, 
n.  178  ;  Lecornec,  op.  cit.,  n.  158  :  Grevin,  op.  cit., 
n.  342;  Hitier,  op.  cit.,  p.  112;  notre  Rép.  gên. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4127  et  s.  —  V.  suprà, 
n.  8  et  20. 

37.  En  d'autres  termes,  il  appartient  toujours  aux 
juges  de  modifier  les  dispositions  par  eux  précédem- 
ment prises,  en  tenant  compte  des  circonstances 
nouvellement  survenues.  —  Cass.,  1er  août  1883  [S. 
84.  1.  116,  P.  84.  1.  258,  D.  r.  85.  1.  206] 

38.  Et  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  l'exer- 
cice de  ce  droit,  que  le  tribunal  n'ait  pas  fait  de 
réserves  à  l'effet  d'user  éventuellement  de  son  pou- 
voir de  modification.  —  Cass.,  25  août  1884,  pré- 
cité —  Orléans,  8  janv.  1885,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  303,  n.  27,  et  infrà,  même  art.,  n.  3. 

39.  Spécialement,  lorsqu'un  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  (converti  ultérieurement  en  jugement 
de  divorce)  avait  ordonné  que,  par  les  soins  de  son 
père,  l'enfant  issu  du  mariage  serait  placé  dans  une 
maison  d'éducation  déterminée,  et  avait  réglé  les 
sorties  et  les  vacances  de  l'enfant  entre  ses  père  et 
mère,  comme  aussi  les  visites  que  ceux-ci  seraient 
autorisés  à  lui  faire  dans  cet  établissement,  si,  par 
la  suite,  le  père  se  permet  de  faire  disparaître  l'en- 
fant, il  appartient  au  tribunal,  sur  la  demande  de  la 
mère  et  de  l'aïeule  paternelle  intervenante,  de  dire 
que,  le  père  ayant  mésusé  du  droit  de  garde  qu'il 
avait  sur  l'enfant,  c'est  le  cas  de  le  lui  retirer  et 
de  décider  que,  désormais,  la  garde  et  la  direction 
morale  de  l'enfant  appartiendront  à  son  aïeule  pa- 
îernelle.  —  Paris,  17  juill.  1886.  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  302,  n.  29,  et  suprà,  n.  33. 

40.  De  même,  lorsqu'un  jugement  de  séparation 
de  corps  a  confié  la  garde  des  enfants  au  père,  en 
réservant  à  la  mère  le  droit  de  les  visiter  dans  l'é- 
tablissement d'instruction  où  ils  seraient  placés,  et 
que,  après  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  et  le  second  mariage  contracté  par  la  mère, 
les  directeurs  du  pensionnat  où  sont  élevés  les  en- 
fants mètrent  obstacle  au  droit  de  visite  de  la  mère, 
à  raison  de  sa  situation  de  femme  divorcée  et  re- 
mariée, il  appartient  aux  juges  de  prescrire  que  les 
enfants  seront  retirés  de  cet  établissement.  —  Paris, 
15  avr.  1886,  précité. 

41.  Ainsi  encore,  les  juges,  après  avoir  confié  les 
enfants  à  la  mère  qui  avait  obtenu  la  séparation, 
en  autorisant  le  père  à  les  conduire  et  à  les  garder 
chez  lui  t\  certains  jours  et  à    certaines    époques, 
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peuvent  ultérieurement,  en  laissant  tas  enfants  à  la 
mère,  décider  que  le  père  ne  devra  plus  les  con- 
duire et  les  garder  chez  lui,  eî  (joli  pourra  seule- 
ment les  voir  à  leur  pension  ou  dans  une  maison 
terca,  aussi  longtemps  du  moins  que,  ne  tenant,  pas 
de  ménage,  n'ayant  qu'une  chambre  de  garçon  et 
vivant  à  la  pension,  il  ne  sera  pas  en  position  de 
recevoir  ses  enfants.  —  Gass.,  L'août  1883,  précite. 

42.  En  réglant  ainsi  les  conditions  dans  les- 
quelles le  père  pourra  voir  ses  enfants,  les  juges 
ne  le  privem  pas  pour  cela  du  droit  de  surveillance 
qui  lui  appartient.  — Cass.,  L'août  1883,  précité  ;  28 
févr.  181)3  [S.  et  P.  '.t3.  1 .  357.  D.  p.  93.  1.  206]  — 
V.  -<up,  à,  n.  34. 

43.  11  eu  est,  du  reste,  au  point  de  vue  des  mc- 
dilioatious  don)  sont  susceptibles  les  dispositions  ar- 

-,  d'un  roumain  accord,  entre  les  père  et   mère 

i.iin   la  garde  des  enfants,  eonnue  do  celles 

pivseiites  pas  déeàsion  de  justice.  —  Dos  loin  que 
l'iiuerêt  actuel  des  enfants  paraîi  exiger  des  modi- 
fications, leur  utilité  ne  peut  être  appréciée  que  par 
iliunaux,  qui  décident  entre  le  pere  et  !a  i 
il  contestation  à  cet  égard.  —  Cas*.,  4  juill.  1893 
[S.  et  P.  83,  1.  424,  D.  p.  94.  1.  23]  —  Sic,  notre 

Ixép.  (jfn.  alpli.  du  tlr.fr.,  c°  cit.,  n.  4132, 

44.  11  esi  à  peine  besoin  de  remarquer  q 
ditications  aoUieitées,  toucliant  les  mesures  actes 
remenl    prescrites    relativement   à  la  garde  de6  en- 
fants, ne  sont  susceptibles  d'être  ordonnées  qu'au 
que  les  laits  invoques  à  l'appui    de  la   domaine;  I 
suffisamment  justifies.  —  Ainsi,    il  ne  suffira' 
d'alléguer  que  la  mère,  à  qui  la  garde  des  entants  a 
été  remise,  s'est  rendue  indigne  de  la  conserver,  par 

le  fait  qu'elle  aurait  convole  avec  s omplice  en 

adultère,  alors  qu'aucune  action  n'a  été  intentée 
l'aire  prononcer  la  nullité  de  ce  second  mariage.  — 
Paris,  26  juill.  1887  [Journ.  Le  Droit,  du  28  juill. 
1887]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  178;  Lecor- 
nec,  op.  cit.,  p.  163:  Hitier.  op.  cit.,  p.  110.  — 
Oomp..  suprà,  n.  32. 

§  2.  Compétence,  procédure  et  exécutif». 

45.  C'est  au  tribunal  seul,  qui  apzoaoueé  la  sépa- 
ration de  corps  (ou  le  divorce),  et  qui  a  ordonné  les 
différentes  mesures  relatives  à  la  garde  et  à  l'entre- 
tien des  enfants  issus  du  mariage,  qu'il  appartient, 
aux  fermes  des  art.  472  et  554.  C.  proc..  de  statuer 
sur  l'exécution  de  ces  mesures,  comme  aussi  de  les 
rétracter  ou  de  les  modifier  au  besoin.  —  Cass.. 
1     août  1883  [S.  84.  1.  116,  P.  84.  1.  258,  D.  p.  84. 

1.  206]  ;  25  août  1884  [S.  84. 1.  424.  P.  84.  1.  1050, 
D.  r.  85.  1.  206];  28  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  1. 
357.  D.  p.  93.  1.  279]  —  Orléans,  8  janv.  1885  [S. 
85.  2.  45,  P.  85.  1  302,  D.  p.  86.  2.  83]  —  Trib  d< 
Tvoves,  30  dee.  1885,  sous  Paris,  15  avr.  1886  [S.  86. 

2.  182,  P.  86.  1.  183]  —  Liège,  12  fevr.  1891  [Journ. 
des  trib.  belg.,  du  12  mars  1891]  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  302,  n.  37  et  38.  —  Addc,  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  383  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  164  ;  notre  Rèp. 
géh.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4043  et  s. 

46.  Si  la  Cour  d'appel,  en  prononçant  la  sépara- 
non  de  corps,  n'a  statue  sur  la  garde  des  enfants 
que  pour  une  période  déterminée,  et  si,  le  laps  de 
temps  prévu  étant  expiré,  il  s'agit,  non  plus  de  mo- 
difier les  mesures  prescrites  par  l'arrêt,  mais  de 
régler  à  nouveau  le  sort  dos  enfants,  la  Cour,  ayant 
•  puise  sa  compétence,  ne  peut  pas  être  saisie  de 
plo.no  de  la  demande,  qui,  constituant  une  demande 


nouvel-'   et    principale,  doit  Bulwr  les   deux  de 
de  juridiction.  —  Nanov,  26   juill.  1.84  [D.  P.  8G. 
2.  83] 

47.  Cette  de.uande  ne  saurait  pas  davantage 
poiiee  devant  la  Cour...  soit  à  l'effet  d'obtenir  1  in 

.ation  de  son  précédent  arrêt,  lorsque  c-;  arrêt 
esi  clair  et  HÉMilpl  de  toute  ambiguïté...  soit  comme 
ineideiii  d'exécution.  —  Dttwe  arrêt. 

48.  Lorsque,  sur  une.  instance  en  séparation  de 
corps  formée,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  IÏ-- 
pou\  défendeur,  i  portât  eu  appel  devant  la  Cour 
du  ressort,  celle-ci  n'a  pu.se  constituer  à  raison  de  la 
nécusatàofl  4e  ton  sa  -,  ed  que  la  (  'our  de 

cassation,    r  -,  a    renvoyé    les    parties 

devant  une*  I]   d'appel,  la  compétence  •■■ 

attribt  i  trou\ e  épi 

l'airèi    delinit.il'   de  eei.le  Cour,    confirmai!' 
meut  .iliaque,  lequel  avait   prononce   la   se;  >a  rat  ion  et 

statut-  sur  la  garde   de  l'enfant.  —  Casa.,  17  dès. 
1895  [&  ci  P.  97.  1.  340,  D.  p.  96.  1.  2611  —  V.  mit 
le  principe,  nuire  /,'&/>.  uni.  ulph.  du  dr.fr.,  v"  ( 
«ilion  (mat.  civ.),  u.  5035. 

49.  Par  suite,  ta  deMfcnd  re  à  fin  de  mo- 
dilicanon  -  s  prew.rrit.es  pour  la  garu 
l'enfant,  portée  devant  le  même  tribunal,  ne  peut 
être  jugée  en  appel  que  par  la  Cour  du  reSBOrt  la 
(.'our  de  renvoi  ne  peui  en  ci.e  saisie,  et  doit,  même 
d'offn  e.  se  déclare;  inoorni:  r.  — 
.Même  arrêt 

50.  D'autre  part,  les  règles  de  la  compétence  ter- 
ritoriale ne  sauraient  céder  devant  le  principe  que 
le  juge,  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps  en  Ire: 
des  époux,  et  prescrit  les  mesures  relatives  à  la 
garde  des  enfants,  est  seul  compétent  pour  modifier 
ultérieurement  ces  mesures,  jusqu'au  moment  où  les 
enfants  ont  atteint  l'âge  de  la  majorité.  —  Même 
arrêt. 

51.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  mo- 
difier les  mesures  ordonnées  par  le  jugement  ou  ar- 
rêt de  divorce. —  Paris,  17  sept.  1886  [Journ.  Le 
Droit,  du  19  sept.  1886]  —  Sic,  Carpentier,  op.  cit., 
t  2,  n.  178;  Albert  Tissier,  note  (vu  fine)  sous  Pa- 
ris, 21  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  137] 

52.  L'exécution  provisoire  de  la  disposition  duju- 
gemeut  de  divorce,  qui  ordonne  que  la  garde  des 
enfants  sera  confiée  à  l'époux  ayant  obtenu  le  di- 
vorce, peut,  et  doit  même,  être  prononcée  d'office, 
même  en  appel,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pa 
demandée.  —  Paris,  21  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
137,  D.  p.  95.  2.  168]  —  Contra,  la  note  de  M.  A. 
Tissier,  sous  l'arrêt  {8.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  notre 
Rép.  oén.  nl/dt.  du  ilr.fr.,  v°  c<f'£.,n.4026  et  s.  —  v 
aussi,  suprà,  an.  240,  n.  16  et  s. 

53.  Il  est  certain  que  celui  des  époux,  ou  le  fiers, 
à  qui  la  garde  des  enfants  a  été  confiée  par  une 
décision  de  justice,  peut  poursuivre,  même  manu  mi- 
litari, l'exécution  de  cette  décision,  à  l'effet  d'ob- 
tenir qu'il  lui  soit  fait  remise  des  enfants  par  quicon- 
que les  retient  sans  droit.  — Grevin,  op.  cit.,  n.  346; 
Hitier,  op.  cit.,  p.  113.  —  V.  suprà,  art.  240,  ç/*j_' 

54.  Mais  si  l'époux,  qui,  en  fait,  a  les  enf°-\ J      ,   ,  ' 
lui,  les  soustrait   aux   recherches,  et,  p--"  " 

les  conduit  à  l'étranger,  quelle  sanction 

alors  l'inexécution  des  mesures  presc 

jurisprudence   belge   s'était  longtemps  ?reice 

ce  sens  que  les  tribunaux  civils  ne  pr 

assurer  l'exécution  de   leurs  jugeme»      j        auelle 

de  condamnations  pécuniaires  à  titre    ,    m„n_  „;  "V, 
,    ,r  ,  ...aternelle  vis-a- 

de  contrainte,  et  les  mesures  relati 
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des  enfants  devant  être  uniquement  décidées  pour 
le  plus  grand  avantage  de  ceux-ci,  les  juges,  lorsqu'ils 
statuent  entre  époux  séparés  de  corps  sur  l'exécution 
d'un  arrêt  ayant  ordonné  à  la  femme  de  remettre  les 
enfants  au  mari,  ne  peuvent,  à  titre  de  sanction  et  de 
contrainte,  condamner  la  femme  à  des  dommages- 
intérêts  par  chaque  jour  de  retard  jusqu'à  la  remise 
des  enfants.  -  Cass.  Belg.,  19  janv.  1881  [S.  82.  4. 
19,  P.  82.  2.  34,  et  les  conclusions  de  M.  le  Procu- 
reur général  l'aider]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302, 
n.41,?X#»e;art,  1142,n.  32  ;  et  suprà,  art.  240,  n.21. 
55.  La  jurisprudence  française  (à  laquelle  la  ju- 
risprudence belge  s'est  finalement  ralliée)  décide,  au 
contraire,  que  celui  qui  est  en  retard  d'exécuter 
une  obligation  de  faire,  peut  être  condamné  à  l'exé- 
cuter sous  peine  de  dommages-intérêts  déterminés 
par  chaque  jour  de  retard.  —  Spécialement,  lorsque, 
en  prononçant  la  séparation  de  corps  (ou  le  divorce), 
les  juges  ont  ordonné  que,  par  les  soins  du  père, 
l'enfant  issu  du  mariage  serait  placé  dans  une 
maison  d'éducation  déterminée,  avec  défense  de 
l'en  faire  sortir,  mais  avec  faculté  pour  les  père  et 
mère  d'aller  l'y  visiter,  il  appartient  aux  juges  de 
sanctionner  par  une  astreinte  la  disposition  qu'ils 
ont  prise  ainsi  en  faveur  de  l'enfant.  —  Trib.  de  la 
Seine,  13  mai  1885,  sous  Paris,  17  juill.  1886  [S. 
88.  2.  129,  P.  88.  1.  702,  D.  p.  87.  2.  111]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  41  et  42,  et  an.  1142,  n. 
42  et  s.  —  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  179  : 
Grevin,  op.  cit.,  n.  346  ;  notre  Rép.  gën.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4029  et  s.;  Hitier,  op.  et 
loc.  cit. 


56.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'obligation  im- 
posée à  l'époux  coupable  d'effectuer,  dans  un  délai 
préfixe,  la  remise  des  enfants  issus  du  mariage  à 
l'autre  époux,  au  profit  duquel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé, n'est  pas  susceptible  d'être  acquittée,  ré- 
dimée  ou  éteinte,  autrement  que  par  l'accomplisse- 
ment de  l'acte  prescrit  par  le  jugement.  —  Bor- 
deaux, 16  mars  1894  [Journ.  La  Loi,  des  14-15  sept. 
1894] 

57.  La  résistance  aux  prescriptions  d'un  sembla- 
ble jugement  ne  constitue  pas  seulement  l'inexécu- 
tion d'une  obligation  de  faire  se  résolvant  en  dom- 
mages-intérêts, mais  réunit  les  caractères  d'un  véri- 
table quasi-délit.  —  En  conséquence,  les  tribunaux, 
souverains  appréciateurs  des  sanctions  à  édicter, 
soit  pour  réparer  le  préjudice,  soit  pour  empêcher  à 
l'avenir  la  continuation  du  fait  illicite,  peuvent,  sui- 
vant la  nature  du  fait  et  la  gravité  de  la  faute,  re- 
courir exceptionnellement  à  certains  moyens  de 
coercition,  calculés  d'après  la  durée  de  la  violence. 
—  Même  arrêt. 

58.  Les  droits  des  époux  divorcés,  relativement  à 
la  garde  de  leurs  enfants,  sont  réglés  par  la  loi  du 
pays  où  ces  époux  avaient  leur  domicile  au  moment 
du  divorce.  —  Trib.  sup.  de  Munich,  11  mars 
1895  [S.  et  P.  98.  4.  6]  —  Sur  la  détermination  du 
statut  applicable,  au  point  de  vue  international, 
en  matière  de  divorce,  V.  suprà,  art.  3,  n.  61 
et  s. 

59.  Ces  droits  ne  peuvent  être  modifiés  par  un 
changement  de  domicile  de  la  part  de  l'un  des 
époux.  —  Même  jugement. 
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§  1er.  Du   droit  de  surveillance.  —  Contribu- 
tion aux  frai»  d'entretien  et  d'éducation. 

1.  L'art.  303,  C.  civ.,  est  applicable  en  matière 
de  séparation  de  corps  comme  en  matière  de  divorce. 

—  Cass.,  13  août  1884  [S.  85.  1.  80,  P.  85.  1.  166, 
D.  p.  85.  1.  40]  ;  16  juill.  1888  [S.  90.  1.  317,  P. 
90.  1.  768,  D.  p.  89.  1.  456]  ;  2  déc.  1895  [S.  et 
P.  96.  1.  3211  —  V.  C.  civ.  annoté,  sut.  303,  n.  1, 
et  suprà,  même  art.,  n.  3.  — Adde.  notre  Rép.gén. 
alpkab.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce  et  Séparation  de  corps, 
n.  4126  et  s. 

2.  Le  droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  l'enfant  commun,  que  notre  article  réserve  ex- 
pressément aux  père  et  mère  <c  quelle  que  soit  la 
personne  à  laquelle  les  enfants  seront  conriés  », 
implique,  pour  l'ex-conjoint  non  gardien,  le  droit 
d'entrevue  avec  les  enfants  aux  époques  et  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  tribunal.  —  Cass., 
Ie'  août  1883  [S.  84.  1.  116,  P.  84.  1.  258,  D.  P. 
85.  1.  206]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  302,  n.  16  et 
17,  26,  30  et  34  ;  art.  303,  n.  6  et  7,  et  suprà,  art. 
302,  n.  28,  30  et  s.,  39.  —  V.  aussi,  Hue,  Com- 
ment, thèor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2.  n.  425  ;  Carpen- 
tier,  Tr.  thèor.  et  prat.  du  divorce,  t.  2,  n.  177;  Le- 
cornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et  dans  nos  mœurs, 
p.  161;  Grevin.  Tr.  du  divorce,  n.  339  et  345;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v"  cit..  n.  4071  et  s. 

3.  Peu  importe  à  cet  égard  que  l'arrêt,  qui  confie 
la  garde  des  enfants  à  une  tierce  personne  (dans 
l'espèce,  à  l'aïeule  paternelle),  n'ait  pas  réservé 
expressément  à  la  mère  la  faculté  de  les  voir  à 
des  époques  périodiques.  Cette  omission  ne  prive 
point  pour  autant  la  mère  du  droit  de  surveillance 
qui  lui  appartient,  alors  du  moins  que  les  conclu- 
sions des  parties  n'ont  pas  porté  sur  ce  point.  — 
Cass.,  16  juill.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  303,  n.  6  et  7,  et  suprà,  art.  302,  n.  38. 

4.  Ce  n'est  pas  uniquement  du  bien-être  physique 
de  l'enfant  que  les  père  et  mère  sont  autorisés  à  se 
préoccuper  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  surveil- 
lance, mais  aussi  de  tout  ce  qui  intéresse  son  état 
moral.  S'il  y  a  désaccord  entre  eux.  celui  qui  n'en 
a  pas  la  garde  a  qualité  pour  saisir  le  tribunal  et 
solliciter  toutes  mesures  utiles  (V.  suprà,  art.  302, 
n.  12  et  s.),  et,  notamment,  pour  demander  que  l'en- 
fant soit  retiré  de  l'établissement  où  il  avait  été  placé 
d'abord  et  confié  à  un  autre.  —  Cass.,  1er  août  1883 

S.  84.  1.  116,  P.  84.  1.  258,  D.  p.  85.  1.  209]  — 
aris,  15  avr.  1886  [S.  86.  2.  182,  P.  86.  1.  983] 

—  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  303,  n.  3 
et  4,  et  suprà,  art.  302,  n.  30.  —  Adde,  Carpentier, 
</p.  cit.,  t.  1er,  n.  385  ;  Grevin,  np.  cit.,  n.  344.  — 
Comp.,  en  ce  sens  que  la  volonté  du  père  doit  être 
sanctionnée  par  le  tribunal,  à  moins  qu'elle  ne  pa- 
raisse être  manifestement  vexatoire,  C.  civ.  annoté, 
art.  302,  n.  26.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  430. 

5.  L'obligation  pour  chacun  des  époux  divorcés 
de  contribuer,  dans  la  proportion  de  leurs  facultés 
respectives,  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de 
l'enfant  issu  du  mariage,  dérive  d'une  obligation 
naturelle  dont  aucun  d'eux  ne  saurait  s'affranchir. 

—  Paris,  19  juill.  1894  [D.  p.  95.  2.  179].  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  203,  n.  7  et  8,  et  art.  303,  n.  11. 

—  Adde,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  386  :  Vraye 
et  Gode,  Le  divorce  et  la  sépar.  de  corps  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  757;  Grevin,  op.  cit.,  n.  347. 

6.  Et  comme  c'est  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'en- 
fant que  la  garde  de  celui-ci  a  été  retirée  an  père 


pour  être  confiée,  soit  à  la  mère,  soit  à  un  tiers,  le 
père  n'a  pas  l'option  entre  l'obligation  de  fournir 
les  subsides,  et  le  soin  de  pourvoir  à  la  garde,  à  l'en- 
tretien et  à  l'éducation  de  l'enfant.  Il  ne  saurait 
donc  s'affranchir  du  payement  de  sa  part  contribu- 
toire  en  offrant  de  conserver  l'enfant  avec  lui.  — 
ïrib.  de  Bruxelles,  26  juill.  1877  [Panier.,  1877. 
3.  254].—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  303,  n.  11.  — 
Adde,  Carpentier,  op.  cit..  t.  1er,  n.  393;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  348. 

7.  C'est  seulement  lorsque  l'un  des  ex-conjoints 
se  trouve  entièrement  dénué  de  ressources,  que  les 
frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'enfant  retom- 
bent exclusivement  à  la  charge    de  l'autre  époux. 

—  Paris,  19  juill.  1894,  précité. 

8.  En  conséquence,  si  l'enfant  des  époux  divor- 
ces, dont  la  garde  a  été  confiée  à  sa  grand'mère  pa- 
ternelle, a  été  placé  par  celle-ci  dans  une  institution 
hors  du  lieu  où  résident  ses  parents,  et  que  la  mère, 
autorisée  par  décision  de  justice  à  voir  son  enfant 
deux  fois  par  mois,  se  trouve  hors  d'état,  en  raison 
de  l'extrême  modicité  de  ses  ressources,  de  subve- 
nir aux  frais  de  son  déplacement,  il  y  a  lieu  de 
condamner  h-  mari,  qui  jouit  d'un  traitement  de 
l'Etat,  à  verser  à  la  mère  une  indemnité  mensuelle 
pour  lui  permettre  de  subvenir  aux  frais  de  voyage. 

—  Même  arrêt. 

9.  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que 
si  l'art.  301,  C.  civ.,  ne  permet  à  un  époux  divorcé 
de  réclamer  de  son  ancien  conjoint  une  pension 
alimentaire,  que  dans  le  cas  seulement  où  le  divorce 
a  été  prononcé  contre  ce  dernier,  mais  non  lorsqu'il 
l'a  été  aux  torts  et  griefs  des  deux  époux  (V.  su- 
prà, art.  301,  n.  2  et  s.),  il  appartient  toutefois,  en 
pareil  cas,  au  tribunal.  lorsqu'il  ordonne  que  l'en- 
fant issu  du  mariage  sera  confié  à  la  mère,  de  con- 
damner le  mari  à  payer  périodiquement  à  celle-ci 
une  somme  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  d'en- 
tretien et  d'éducation  de  l'enfant.  —  Paris,  20  oct. 
1886  [D.  r.  88.  2.  101] 

10.  Les  juges  étant  autorisés  à  prescrire,  dans 
l'intérêt  de  l'enfant,  toutes  mesures  utiles,  il  s'en- 
suit qu'ils  peuvent  (notamment,  en  se  fondant  sur  les 
agissements  de  la  mère  séparée  de  corps,  et  en  cons- 
tatant qu'elle  est  hors  d'état  de  surveiller  ou  de  di- 
riger l'éducation  de  ses  enfants),  ordonner,  pour 
assurer  le  payement,  régulier  de  la  pension  due  aux 
enfants,  la  remise  au  conseil  judiciaire  de  la  mère 
d'un  capital  suffisant  pour  produire  le  revenu  de  la 
pension  :  les  juges  ne  font  ainsi  qu'assurer  l'exécution 
d'une  obligation  légale,  et  ne  violent  aucune  loi.  — 
Cass.,  2  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  321,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Denis]  —  Contra,  la  note  de 
AI.  A.Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  foc.  cit.']  — Comp., 
sur  le  pouvoir  des  tribunaux  d'obliger  le  débiteur  de 
la  rente  à  constituer  un  capital  suffisant  pour  assurer 
le  service  de  cette  rente,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre qu'il  cherche  frauduleusement  à  s'y  soustraire  : 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.).  t.  6,  p.  109,  §  553,  note 
35  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1er,  p.  226, 
§  131,  note  32  ;  Baudry-Lacantinerie,  Piycis  de  dr. 
civ.  (5e  édit.),  t.  1er,  n  599;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du.  dr.fr.,  v°  Aliments,  n.  245  et  s. 

§  2.  De  l  effet  du  divorce  sur  l'exercice 
de  la  puisson ce  paternelle. 

11.  Le  divorce  porte-t-il  atteinte,  et  dans  quelle 
mesure,  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  vis-à- 
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ne  se  pronoiuv  a  cet  égard  qu'on  ce  qui  touche  le 
droit  de  ganie  et  d'éducation  (V.  suprà,  art,  302, 
n.  1  et  s.),  et  le  droit,  de  jouissance  regale  (V.  in- 
frà, art.  886)  ;  mais  elle  est  muette  en  ce  qui  con- 
cerne deux  autres  attributs  non  moins  importants  de 
la  puissance  paternelle,  à  savoir  !c  droit  de  corree- 
tiottj  et  le  droit  d'administration  légale  de  la  pev- 
sonne  et  des  biens  de  l'enfant.  Pour  suppléer  à  ce 
silence,  les  auteurs  ont  proposé  les  systèmes  les  pins 
iiverSi  —  V.  Carpentier,  op.  cit.,  t,  1er,  n.  289  et 
s.  ;  Pellerin,  De  l'administr.  des  enfant?  des  épouse 
divorcé*  (Rcv.  du  notar.  et  de  l'enregistr.,  1885.  p. 
5(11);  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  V9  cit., 
n.  4080  et  s. 

12.  Ainsi,  suivant,  les  uns,  la  puissance  paternelle 
sciait  inséparable  du  droit  de  garde.  —  Suivant 
d'autres,  elle  disparaîtrait,  une  fois  le  divorce  pro- 
noncé, pour  faire  place  à,  la  tutelle.  —  Il  est  ensei- 
gna d'autre  part  que  si,  pendant  le  mariage,  le  père 
a  seul  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  on  doit 
reconnaître  à  la  mère  le  droit  de  l'exercer  concurrem- 
ment avec  le  père,  dès  lorsque  le  mariage  a  été  dis- 
sous par  le  divorce.  —  V.  Locré,  Eep.  du  Code  Nap., 
t.  6,  p.  24  et  s.;  Delvinconrt,  t.  1er,  p.  271  ;  Lau- 
rent, op.  cit..  t.  3,  n.  294;  Massol,  Tr.  de  la.  sép.  de 
corps,  n.  333;  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos  mis  et 
dans  nos  mœurs,  p,  160. 

13.  Enfin,  d'après  l'opinion  dominante,  la  puis- 
sance paieni.'ile  survivrait  en  principe  à  la  dissolu- 
tion du  mariage  par  le  divorce,  et  son  exercice  ne 

;i'  ::cptible  d'être  modifié  que  sur  les  deux 
points  (droit  de  garde  et  d'éducation,  droit  de  jouis- 
sance légale),  que  la  loi  a  compris  dans  ses  prévi- 
sions. —  En  conséquence,  si  c'est  le  père  qui  a  ob- 
tenu le  divorce,  il  continuera  à  exercer  la  puissance 
paternelle  comme  auparavant  ;  si,  an  contraire. c'est 
contre  lui  que  le  divorce  a  été  prononcé,  il  appar- 
tiendra au  tribunal  de  s'inspirer  des  intérêts  exclu- 
sifs de  l'enfant,  pour  poser  les  limites  dans  lesquel- 
les le  père  pourra  exercer  désormais  la  puis- 
sance paternelle.  —  Trib.  de  la  Seine,  12  juin  1891 
(Motifs),  sous  Paris,  24  févr.  181)3  [D.  p.  (J3.  2.  372] 
—  V.  G.  cm  annoté,  art.  302,  n.12  et  s.,  et  art. 303, 
n.  2  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  422  et  S.; 
Carpentier,  ep.  cit..  t.  1<"',  n.  391  ;  Grevin,  op.  ,-it.. 
n.  343  ;  Hitler,  op.  cit.,  p.  114  et  115.  —  V.  comme 
applications,  infrà,  n.  20  et  s.  —  V.  aussi, suprà,  art. 
302,  n.  36  et  s.,  54. 

■14.  Le  père  divorce  eonservant  en  principe  les 
■  i roi I fi  et  prérogatives  de  la  puissance  paternelle,  il 
uitque,  s  il  v  a  dissentiment  entre  lui  et  la  mère 
quant  au  consentement  à  donner  au  mariage  pro- 
jeté par  l'enfant  commun,  c'est  la  volonté  du  père 
qui  doit  l'emporter.  —  Carpentier.  ep.  et  Joe.  cit.: 
Crevin,'^>. et /",'■.  ri/.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  148,  n.  5. 

15.  Même  raison  de  décider  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  correction,  corollaire  et  complément  du  droit 
fie  surveillance.  Le  père  divorcé  a  qualité  pour 
l'exercer,  encore-  bien  que,  le  divorce  ayant  été  pro- 
noncé contre  loi,  la  garde  de  l'enfant  ait  été  cenfiée 
a  la  mère  ou  à  un  tiers.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802. 
n.  15  —  Adde,  Laurent,  Princ.  dé  ér.  Ci».,  t.  3,  n. 
294  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  431  ;  Grevin,  o/>.  et  toc. 
cit.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  20,  et  art.  375  et  s. 

16.  Pareillement  encore,  le  père,  contre  qui  le 
divorce  a  été  prononcé,  n'en  conserve  pas  moins  le 
droit  d'émanciper  l'enfant  dont  la  garde  a  été  con- 
fiée à  la  mère.  —  Trib.  de  la  Seine,   12  juin  1891 


(Motifs),  précité.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  302, 
n.  14  et  30,  et  art,  477,  n.  12.  —  Adde,  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  Ie1',  n.  391  et  393;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  162  : 
Grevin,  op.  cit.,  n.  343. 

17.  Toutefois,  les  juges  conservant  toujours  le 
droit,  de  restreindre  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle dans  les  limites  que  paraît  commander  l'intérêt 
de  l'enfant  (V.  suprà,  art.  302,  n.  36  et  s.),  il  s'en- 
suit que  si,  postérieurement  au  divorce  prononcé 
contre  lui,  le  père  a  émancipé  son  fils  mineur,  l'é- 
mancipation peut  être  annulée  par  le  tribunal,  alors 
qu'il  est  manifeste  qu'elle  a  eu  lieu,  non  dans  l'in- 
térêt de  l'enfant  encore  au  collège  et  n'ayant  aucun 
bien  à  administrer,  mais  uniquement  en  vue  de  priver 
la  mère,  bénéficiaire  du  jugement,  de  divorce  et 
constituée  gardienne  de  l'enfant,  des  droits  et  pré- 
rogatives résultant  pour  elle  du  jugement  de  divorce. 

—  Même  jugement. 

18.  Décidé  pareillement  que  si,  sans  motif  légi- 
time, le  père  a  refusé  d'autoriser  son  fils  à  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an,  dans  les  termes 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  ce  refus  étant  de  nature 
à  porter  un  grave  préjudice  aux  intérêts  du  mineur, 
la  mère,  à  qui  la  garde  de  celui-ci  a  été  confiée,  peut 
être  autorisée  à  donner  le  consentement  nécessaire 
aux  lieu  et  place  du  père.  '■ —  Trib.  de  la  Seine,  27 
oct,  1886  [Gaz.  Pal.,  86.  2.  650]  —  Sic,  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  2,  n.  182;  Hitier,  op.  cit.,  p.   114. 

19.  En  tout  cas,  quel  que  soit  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  garde  de  l'enfant,  si  cet  enfant  prédécède, 
l'époux  constitue  gardien  ne  peut  réclamer  aucune 
préférence  pour  le  choix  de  la  sépulture.  —  Par 
suite,  chacun  des  époux  divorcés  est  en  droit  de 
demander  que  le  corps  de  l'enfant  issu  de  leur 
union  soit  déposé  dans  une  sépulture  distincte  de 
celle  des  deux  familles.  —  11  appartient  aux  tri- 
bunaux de  statuer  dans  la  circonstance.  —  Trib.  de 
Chartres,  27  marsl890  [Journ.  La  Loi.  du  9 mai  1890] 

20.  Quant  à  l'administration  légale,  non  [dus  de 
la  personne,  mais  des  biens  pouvant  appartenir  à 
l'enfant  commun  des  époux  divorcés,  on  enseigne 
que  cette  administration  doit  continuer  à  appartenir 
exclusivement  au  père,  quand  bien  même,  le  divorce 
ayant  été  prononcé  contre  lui,  la  garde  de  l'enfant 
lui  aurait  été  retirée  pour  être  confiée  à  la  mère.  — 
Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  352;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  391;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit,), 
t.  2.  n.  755  ;  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v° 
Administration  légale,  n.  133.  —  Comp.,  suprà,  n.  15. 

21.  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  garde  des 
enfants  mineurs  issus  du  mariage  d'époux  divorcés, 
que  la  justice  attribue  en  vertu  de  l'art.  302,  C.  civ., 
embrasse,  à  la  fois,  la  garde  de  la  personne  physique 
de  l'enfant  et  celle  des  droits  qui  peuvent  lui  ap- 
partenir, à  moins  que  des  dispositions  particulières 
n'aient  été  prescrites  en  ce  qui  concerne  l'adminis- 
tration des  biens  de  l'enfant.  —  Paris,  15  déc.  1886 
[S.  88.  2.  217,  P.  88.  1. 1215,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

—  Trib.  de  Courtrai,  3  juill.  1896  [S.  et  P.  99.  4. 
16]  —  Bée,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  426;  Goirand,  op. 
cit.,  p.  199;  Poulie,  op.  cit.,  p.  341  ;  Curet,  op.  cit., 
n.  295;  Hitier,  op.  cit.,  p.  114  ;  notre  Rép.  gén.  alph 
d»  dr.  fr.,  v°  Divorce,  n.  4080  et  4110. 

22.  Il  serait  illogique,  en  effet,  et  contraire  aux 
intérêts  de  l'enfant,  que  le  père,  contre  qui  le  di- 
vorce a  été  prononcé,  et  qui  se  trouve  ainsi  déchu 
de  son  droit  de  jouissance  légale  sur  les  biens  de 
son  enfant  mineur  (V.  infrà,  art.  386),  conservât 
néanmoins  l'administration  des  mêmes  biens.  C'est 
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à  la  mère  seule,  bénéficiaire  du  jugement  de  divorce 
et  constituée  gardienne  de  l'enfant,  qu'il  doit  appar- 
tenir de  pourvoir  aux.  soins  d'une  semblable  admi- 
nistration. —  Trib.  de  la  Seine,  4  août.  1888  [Gaz. 
d,  s  Trib.,  du  18  août  1888]  —  Trib.  de  Nice,  3  mai 
1892  [Gaz.  Pal.,  suppl.,  92.  2.  27] 

23.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi, 
quand,  d'une  part,  il  appert  que  la  mère  a  une 
expérience  suffisante  des  affaires  pour  que  les  intérêts 
de  l'enfant  ne  périclitent  pas  entre  ses  mains,  et 
que,  d'autre  part,  à  un  autre  point,  de  vue,  l'attri- 
bution de  l'administration  légale  à  la  mère  paraît 
être  le  seul  moyen  d'empêcher  que  l'usufruit  légal 
qui  lui  appartient,  par  suite  de  la  déebéance  en- 
courue par  le  père,  ne  devienne  illusoire.  —  Trib. 
de  la  Seine,  4  août  1888,  procité. 

24.  Dépouillé  de  l'administration  légale  des  biens 
de  son  enfant,  le  père  est,  par  suite,  sans  qualité 
pour  exercer  aucune  action  au  nom  de  celui-ci,  ei. 
en  particulier,  pour  poursuivre,  au  nom  de  l'enfant. 
l'interdiction  de  la  mère,  sa  ci-devant  épouse.  — 
Trib.  de  Nice,  3  mai  1892,  pri 

25.  A  l'inverse,  la  garde  de  l'enfant  mineur,  con- 
fiée par  la  justice  à  la  mère  divorcée,  en  vertu  de 
l'art.  302,  C.  civ.,  implique  pour  celle-ci,  non  seu- 
lement le  devoir  de  veiller  à  la  protection  de  cet 
enfant,  mais  encore  le  devoir  de  poursuivre,  s'il  y 
échet,  la  réparation  du  préjudice  qu'il  aurait  éprouvé 
par  suite  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  —  Paris.  15 
déc.  1886  [S.  88.  I.  21.  P.  88.  1.  1215,  et  la  note 
de  M.  Labté] 

26.  Spécialement,  lanière  divorcée  a  qualité  pour 
actionner  en  dommages-intérêts,  au  nom  de  son 
enfant  mineur,  dont  la  garde  lui  a  été  confiée,  l'au- 
teur de  l'accident  arrivé  à  celui-ci.  —   Même  arrêt. 

26  bis.  Jugé,  de  même,  que  la  femme,  qui,  avec 
le  divorce,  a  obtenu  la  garde  de  l'enfant  issu  du 
mariage,  étant  investie  par  là  même  de  l'adminis- 
tration des  biens  de  cet  enfant,  est  recevable,  dès 
lors,  à  réclamer  la  délivrance  d'un  legs  fait  à  celui- 
ci.  —  Trib.  de  Tournai.  3  juill.  1896,  précité. 

27.  La  mère  divorcée,  à  laquelle  a  été  conliée  la 
garde  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage,  encourt- 
elle  une  responsabilité,  faute  par  elle  d'exercer  les 
droits  pécuniaires  de  ses  enfants?  —  L'affirmative 
n'est  pas  douteuse  s'il  y  a  eu,  de  la  part  de  la  mère. 
dol,ou  faute  lourde  assimilable  au  dol.  Dans  les  autres 
cas,  s'agissant  d'un  mandat  de  justice  gratuit,  il  y 
aura  lieu  de  faire  application  du  2°  alinéa  de  l'art. 
1992.  —  Y.  C.civ.  annoté,att.  1992,n.4et  s.  —  Addc. 
Une,  oj).  ci  t.,  t.  2,  n.  428  ;  la  note  précitée  de  M.Labbé. 

28.  Au  surplus,  la  loi  du  27  février  1880,  sur 
l'aliénation  des  valeurs  mobilières  appartenant  aux 
mineurs,  est  inapplicable...  soit  au  père  divorcé,  en 
tant  qu'administrateur  légal  des  1  n'eus  des  enfants 
mineurs  issus  du  mariage  (un  amendement,  visant 
ce  cas  spécial,  ayant  été  repoussé  lors  de  la  diseus- 
sion  de  la  loi  prérappelée)...  soit  au  tiers  investi  de 
la  garde  de  l'enfant  et  de  l'administration  des  biens 
de  celui-ci,   ce  tiers  ne  pouvant  être  assimilé  à  un 


tuteur,  puisque  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'au  décès  du 
père  on  de  la  mère.  —  Hue.  op. et  loc.  cit.... et  plus 
particulièrement,  sur  le  premier  point  :  C.civ.  annoté, 
art.  452.  m  10  et  s.  —  Aêde,  notre  Rêp.  ffén.  alph. 

du  rlr.fr.,  V°  Administra/ion  ligule,  n.  7. 

29.  Si  les  tribunaux  sont  investis  d'un  droit  de 
contrôle  sur  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  de  l'enfant  avei 
ses  ascendants,  et  s'ils  doivent,  en  user  de  manière  à 
prévenir  les  abus  d'autorité,  et  à  concilier,  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  les  droits  et  les  devoirs  de  chacun, 
c'est  à  la  condition  de  ne  pas  faire  écliec  au  droit  de 
garde  et  aux  autres  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Paris,  24  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  228, 
D.  p.  93.  2.  81  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic, 
Hue.  op.  vit.,  t.  2,  n.  434  :  lliticr.  op.  cit.,  p.  114. 

.">D.  Lu  conséquence,  la  femme,  qui  devient  veuv. 
après  un  jugement  prononçant  la  séparation  contre 
elle  et  confiant  la  garde  des  enfants  à  un  aïeul,  se 
trouve  investie  de  plein  droit  de  la  puissance  pater- 
nelle et  de  la  tutelle  à  l'égard  des  enfants...  —  I 
13  août  1884  [S.  85.  1.  80,  P.  85.  1.  166,  D.  p.  85'. 
1.  40]  _  Contra,  Paris,  7  juill.  1882  [S.  83.2.219. 
P.  8:'».  1.  1167.  D.  p.  83.2.  145] 

31  ...  Alors  du  moins  qu'elle  n'a  subi  aucune  dé- 
chéance, ni  destitution...  —  Cass.,  13  août  1884,  pré- 
cite. 

32  ...  Mais  sauf  le  droit  de  la  famille  de  provo- 
quer la  déchéance  ou  la  destitution,  s'il  y  a  lieu.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  302,  n.  4  et  s. 

33.  Pareillement,  la  mort  de  la  mère,  à  laquelle 
avait  été  confiée,  par  le  jugement  de  divorce,  la 
garde  de  l'enfant  commun,  a  pour  effet  de  restituer 
ip^o  jure  le  père  dans  celui  des  attributs  de  la  puis- 
sauce  paternelle  qui  en  avait  été  détaché  en  faveur 
de  la  mère.  —  Paris,  24  juin  1892,  pri 

34.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  après  le  décès 
de  la  mère,  à  laquelle  le  jugement  de  divorce  inter- 
venu entre  les  époux  avait  confié  la  garde  de  l'en- 
fant issu  du  mariage,  les  juges  ne  peuvent  enlever 
au  père  survivant  la  garde  de  cet  enfant  pour  le 
confier  à  ses  grands-parents  paternels,  si  le  père  n'a 
commis  aucun  acte  de  nature  à  lui  faire  encourir  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle  dans  les  ternies, 
de  la  loi  du  24  juillet  1889.  —  Poitiers,  21  juill. 
1890  [S.  91.  2.  17,  P.  91.  1.  103,    D.  p.  91.  2.  731 

-  Paris,  24  juin  1892.  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine. 
27  janv.  1890  [S.  91.  2.  17,  P.  91.  1.  103]  ;  6  et  11 
août  1890  [Journ.  h  Droit,  des  20-21  et  29  oct. 
1890]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  Bourcart.  note 
-nus  Poitiers,  21  juill.  1890.  précité  [S.  et  P.  loc. 
cit.]  :  Didier.  Elude  sur  ht  loi  du  24  juill.  1889 
[Journ.  le  Droit,  des  31  déc.  1889  et  1er  janv.  1890 

—  Y.  au  surplus,  infrà,  Append.  au  Tif.  IX.  art.  2. 

35.  En  conséquence,  et  encore  bien  que,  par 
testament,  la  mère  divorcée,  qui  avait  la  garde  de 
l'enfant  commun,  ait  exprimé  le  vœu  que  l'enfant 
fût,  après  sa  mort,  confié  à  ses  grands-parents  ma- 
ternels, le  père  a  le  droit  de  réclamer  la  garde  ex- 
clusive de  cet  enfant.  —  Paris,  24  juin  1892,  précité 
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1.  L'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  élever  les 
enfants  étant  solidaire  entre  les  époux,  et  l'art.  304, 
C.  civ.,  énonçant  que  la  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  ne  privera  les  enfants  nés  du  mariage  d'au- 
cuns des  avantages  qui  leur  sont  assurés  par  la  loi, 
il  s'ensuit  que  l'époux,  auquel  la  garde  des  enfants 
n'a  point  été  confiée,  ne  peut  se  soustraire  aux  en- 
gagements contractés  envers  ceux-ci,  sauf  son 
recours  contre  l'autre  époux  pour  la  part  et  portion 


qui  incombe  à  ce  dernier.  —  Trib.  de  la  Seine,  17 
mai  1897  [Journ.  La  Loi,  du  13  juill.  1897]  — 
V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4051 
et  s. 

2.  Et  ce  recours  ne  peut  être  exercé,  lorsque  l'é- 
poux, contre  lequel  il  est  requis,  est  dépourvu  de  res- 
sources personnelles.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  mai 
1897,  précité;  30  juin  1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  14 
août  18971 


Art.  305  (Abrogé  par  L.  27  juillet  1884). 


CHAPITRE  IV 

DE    LA    SÉPARATION    DE    CORPS. 


Art.   306  (Modifié  par  L.  24  juillet  1884).  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande 
en  divorce,  il  sera  libre  aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de  corps. 


DIVISION 

§  1er.   Généralités  sur  la  séparation  de  corps  et  sur 
les  causes  susceptibles  de  la  motiver. 

§  2.     Preuve  des  faits. 

§  3.     Personnes  à  qui   compète  l'action  eu  sépara- 
tion de  corps. 

§  4.     Effets  de  la  séparation  de  corps. 

§  5.     De  la,  réconciliation. 


§  1er.    Généralités  sur  la   séparation   de  corps 
et  sur  les  causes  susceptibles  de  la  motiver. 

1.  Sous  l'empire  du  Code  de  1803,  les  mêmes 
causes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  loi, 
pouvaient  motiver  déjà  soit  le  divorce,  soit  la  sépa- 
ration de  corps,  suivant  que  les  époux  croyaient 
devoir  briser  tout  à  fait  le  lien  conjugal,  ou  simple- 
ment le  relâcher.  Les  époux  avaient,  en  outre,  un  autre 
moyen  d'arriver  au  divorce,  à  défaut  de  causes  dé- 
terminées, c'était  leur  consentement  mutuel  ;  mais 
le  consentement  mutuel  n'était  pas  susceptible  de 
motiver  la  séparation  de  corps,  qui  ne  pouvait  jamais 
être  prononcée  que  pour  cause  déterminée.  —  Ac- 
tuellement, le  divorce  pour  consentement  mutuel 
n'étant  plus  admis,  il  s'ensuit  que  pas  plus  le  divorce 
que  la  séparation  de  corps  ne  peuvent  être  pronon- 
cés autrement  que  pour  cause  déterminée  (V.  infrà, 
art.  307,  n.  41  et  s.)  :  d'où  la  conséquence  qu'il  était 
devenu  inutile  de  spécifier,  comme  précédemment 
dans  l'art.  306,  ancien,  C.  civ.,  qu'il  est  loisible  aux 
époux  de  demander  la  séparation  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  à  divorce  «  pour  cause  déterminée  ».  — 
Ainsi  s'explique  la  suppression  de  ces  derniers  mots 
dans  le  texte  de  l'art.  306,  nouveau,  C.  civ.  —  V.  S. 
L.  ann.  de  1884,  p.  634,  note  38,  P.  Lois,  décr.,  etc.. 
de  1884,  p.  1083,  n.  638. 

2.  Les  causes  de  divorce  et  les  causes  de  sépara- 
tion étant  exactement  les  mêmes,  et  la  loi  laissant 
dès  lors  aux  intéressés  le  soin  d'opter  entre  l'un  ou 
l'autre  de  ces  deux  solutions,  il  semble  bien  que, 
théoriquement  tout  au  moins,  il  ne  saurait  apparte- 


nir aux  tribunaux  de  considérer  la  même  cause 
comme  suffisante,  dans  certaines  circonstances,  pour 
motiver  le  prononcé  du  divorce,  et,  dans  certaines 
autres  circonstances,  comme  permettant  seulement 
de  prononcer  la  séparation  de  corps.  - —  Carpentier, 
Tr.  théor.  etprat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  394. 

3.  Mais,  dans  la  pratique,  il  en  va  autrement.  Par 
suite  du  pouvoir  souverain  d'appréciation  reconnu 
aux  tribunaux  quant  au  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  convertir  une  séparation  de  corps  en  divorce  (V. 
infrà,  art.  310,  n.  128  et  s.),  on  en  est  arrivé  à  leur 
permettre  d'établir  u  une  sorte  de  hiérarchie  entre  le 
divorce  et  la  séparation  de  corps  »  ;  et  la  Cour  de 
cassation  a  consacré  la  jurisprudence  qui  s'est  éta- 
blie très  fermement  dans  ce  sens,  en  décidant  que 
les  tribunaux  faisaient  une  saine  interprétation  de 
l'art.  306,  lorsqu'ils  déclaraient  que  tels  faits,  jugés 
assez  graves  pour  motiver  une  séparation,  n'étaient 
pas  de  nature  à  justifier  la  rupture  du  lien  conjugal. 
—  Cass.,  11  janv.  1887  (Motifs),  [S.  88.  1.  374, 
P.  88.  1.  917,  D.  p.  87.  1.  334]  —  V.  en  ce  sens, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n. 
436;  Planiol  (Rev.  crit.,  1889,  p.  550)  ;  Labbé,  note 
sous  Cass.,  12  août  1885  [S.  86.  1.  193,  P.  86.  1. 
481]  ...  et  comme  applications,  infrà,  art.  310, 
n.  146  et  s. 

4.  Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  qui  a  été  dit 
déjà  concernant  chacune  des  causes  de  divorce  ou 
de  séparation  de  corps  en  particulier,  à  savoir  : 
1°  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  (V. 
suprà,  art.  229  et  230)  ;  2°  les  excès,  sévices,  ou  in- 
jures graves  de  l'un  des  époux  envers  l'autre  (V. 
suprà,  art.  231)  ;  3°  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  af flictive  et  infamante  (V.  suprà, 
art.  232).  Il  suffira  de  se  reporter  au  commentaire 
de  chacun  de  ces  différents  articles.  —  Notons  seu- 
lement un  arrêt  d'après  lequel  la  séparation  de  corps 
pouvant,  aux  termes  de  l'art.  306,  C.  civ.,  être  de- 
mandée dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  divorce,  l'a- 
dultère du  mari,  même  commis  en  dehors  du  domi- 
cile conjugal,  est  devenu,  depuis  la  loi  du  27  juillet 
1884,  une  cause  de  séparation  de  corps,  aussi  bien 
que  de  divorce.  —  Nancy,  13  nov.  1884  [S.  85.  2. 
83,  P.  85.  1.  456]  —  V.  suprà,  art.  229  et  230, 
n.  7  et  s. 
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§  2.  Preuve  des  faits. 

5.  Sur  la  preuve  des  faits  articulés  à  l'appui  de  la 
demande  en  séparation  de  corps,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  306,  n.  1  et  s.,  et  supra,  ait.  229  et  230,  n.  34 
et  s.;  art.  231,  n.  4,  23,  26,  39,  91,  114,  127  et  s., 
172,  207  ;  art.  239, n.  16  et  s.:  art.  244,  n.  46  et  s., 
56  et  s.;  art.  235,  n.  1  et  s.,  19  et  s.,  39  et  s.;  ait. 
248,  n.  24,  48  et  s.  —  V.  encore,  infrà,  art.  307,  n. 
20. 

§  3.  Personnes  à  qui  compète  l'art i un 
en  séparation  de  corps. 

6.  Sur  les  personnes  à  qui  compète  l'action  en  di- 
vorce, et,  conséquemment,  l'action  en  séparation  de 
corps,  et  qui  ont  qualité  pour  l'exercer  ou  pour  y 
défendre,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  2!»  et  s.,  et 
suprà,  art.  234,  n.  1  et  s.;  art.  238,  n.  9  et  10;  an. 
239,  n.  11  et  s.  —  Plus  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne l'interdit  judiciaire  et  l'interdit  légal,  V.  in- 
frà, art.  307,  n.  5  et  s. 

§  4.  Effets  de  la  séparation  de  corps. 

7.  Sur  les  effets   de  la    séparation   de   corps,  V. 


C.     civ.    annoté,    art.   307,  n. 
art.  311,  n.  3  et  s.,  28  et  s. 


53    et  s.,    et   infrà, 


§  5.  De  la  réconciliation. 

8.  La  situation  faite  aux  époux,  par  le  jugement 
qui  les  a  déclarés  séparés  de  corps,  peut  prendre 
fin...  soit  par  la  conversion  du  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  en  divorce  (V.  infrà,  art.  310)... 
soit  par  la  réconciliation,  c'est-à-dire  pour  la  reprise 
volontaire  de  part  et  d'autre,  en  même  temps  que 
publique  et  effective,  de  la  vie  commune  entre  les 
époux  séparés.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  306,  n.  61 
et  s.,  et  infrà,  art.  311,  n.  46  et  s.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  Divorce,  n.  4589  et  s.  — 
Comp.,  sur  les  éléments  constitutifs  et  sur  les  effets  de 
la  réconciliation  survenue  en  cours  d'instance,  C.  civ. 
annoté,  art.  272  et  s.,  et  suprà,  art.  244,  n.  3  et  s. 

9.  Sur  les  effets  de  la  cessation  de  la  séparation 
de  corps  par  la  réconciliation,  au  point  de  vue...  de 
la  capacité  «le  la  femme...  du  régime  matrimonial... 
des  donations  et  avantages  matrimoniaux  révoqués 
par  suite  du  jugement  de  séparation,  etc..  V.  infrà. 
art.  311,  §  4.' 


Akt.  307  (L.  18  avril  1886,  art.  1er).  Elle  sera  intentée,  instruite  et  jugée  de 
La  même  manière  que  toute  autre  action  civile;  néanmoins  les  art.  236  à  244  lui  seront 
applicables;  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux. 

Le  tuteur  de  la  personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  séparation. 
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§  1er.  Généralités. 

1.  Avant  la  loi  du  18  avril  1886,  et  notamment 
sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  portant 
rétablissement  du  divorce,  les  seuls  textes  spéciaux 
à  la  procédure  des  instances  en  séparation  de  corps 
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étaient  les  art.  875  à  880,  C.  proc.  Comme  ils  ne 
constituaient  qu'une  réglementation  absolument  in- 
suffisante, la  jurisprudence  y  avaii  suppléé  par  des 
emprunts  aux  anciens  textes  (abrogés  pourtant  de- 
puis la  loi  du  8  mai  1816)  du  titre  du  divorce.  Pour 
enlever  toute  autorité  à  la  jurisprudence  qui  s'était 
ainsi  formée,  et  qui  d'ailleurs  n'aurait  plus  été  en 
harmonie  avec  la 'législation  nouvelle,  le  nouvel  art. 
307  a  expressément  étendu,  du  divorce  à  la  sépara- 
tion de  corps,  les  art.  236  à  244,  nouveaux,  C.  civ., 
sans  abroger  pour  autant  les  art.  875  à  880,  C.  proc, 
lesquels  continuent  à  régir  la  séparation  de  corps, 
du  moins,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  aux 
articles  2â6  à  244,  C.  civ. —  V.  à  cet  égard.  les  dé- 
clarations faites  au  Scnal  par  le  Rapporteur  de  la 
loi  du  18  avril  188(3  [S.  L.  <nm.  de  1886,  p.  51, 
note  36,  P.  Loi*,  décr..  etc...  de  1886,  p.  86,  note  36] 

§  2.  Compétence  et  procèdun . 

I.  Compétence.  —  2.  De  même  que  l'action  en  di- 
vorce, l'action  en  séparation  de  corps  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  307,  n.  5  et  s.,  et  suprà,  art.  234,  n. 
23  et  s.;  art.  302,  n.  58  et  59. 

3.  Sur  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  entre  étrangère  ré- 
sidant en  France,  V.  suprà,  art.  234,  n.  32  et  s. 

II.  Procédure.  —  4.  La  procédure  à  suivre  en 
matière  de  séparation  de  corps,  telle  qu'elle  a  été 
organisée  par  la  loi  du  18  avril  1886,  offre  de  nom- 
breux points  de  contact  avec  la  procédure  du  di- 
vorce, mais  aussi  de  notables  dissemblances,  qu'il 
importe  de  faire  ressortir  par  un  rapide  examen 
comparatif  des  différentes  phases  de  la  procédure 
dans  l'une  et  l'autre  action. 

a)  Exercice  de  l'action.  —  5.  Bien  que  l'action  en 
divorce  et  l'action  en  séparation  de  corps  compétent 
exactement  aux  mêmes  personnes  (V.  suprà,  art.  306, 
n.  6),  il  peut  se  faire  que   l'exercice  de  l'action  ap- 
partienne à  des  personnes  différentes,  suivant  que  le 
demandeur  poursuit  le  divorce   ou  la  séparation  de 
corps.  Tel  est  le  cas,  par  exemple,  Lorsque  le  deman- 
deur est  interdit  judicdt'rrem  ent .  En  effet,  tandis  que 
le  tuteur  de  l'interdit  judiciaire  est  sans  qualité,  au 
moins  d'après  l'opinion  dominante  (V.  suprà,  art. 
234,  n.  12),  pour  présenter  la    requête  en  divorce  et 
agir  au  nom  de  l'incapable,  au  contraire,  ce  même 
tuteur   est  expressément   autorisé  par  l'art.   307  à 
présenter  la  requête    en    séparation  de    corps  et  à 
suivre  l'instance,  pourvu  seulement  qu'il  y  ait  été 
préalablement  autorisé  par  délibération  du  conseil 
de  famille.  C  est  ce  qui  était  généralement  admis, 
du  reste,  dès  avant  la   loi  du  18  avril  1886.  —  V. 
Hue,  Comment,  théor.  et  frai,  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  438  : 
Carpentier,  Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  2,  n.  187. 
—  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  séparation  de 
corps,  introduite  par  l'interdit  judiciaire  agissant  seul 
dans  un  intervalle   lucide,  V.  suprà,  art.  234,  n.  13. 
6.  Quant  à  Y  interdit  légalement,  il  aurait,  suivant 
certains  auteurs,  la  disposition  pleine  et  entière  de 
l'action  en  séparation   de  corps,   par  cette   double 
raison  que   l'art.  234,    qui    règle   sa  situation   par 
rapport  à  l'action  en  divorce,  n'est  pas  de  ceux  que 
l'art.  307  applique  à  la  séparation  de  corps,  et  que, 
d'autre  part,  l'art.  307  ne    rise  que   l'interdit   judi- 
ciaire :  en  telle  sorte  que,  pour  l'interdit  légalement, 
et,  plus  généralement,  pour  tous  les  incapables  autres 
que    l'interdit  judiciairement,  ce  serait  aux   seules 


règles  du  droit  commun  qu'il  y  aurait  lieu  de  se  réfé- 
rer. —  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2.  n.  188  ;  Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps,  t.  lLr.  n.  111. 

7.  Dans  une  aune  opinion,  au  contraire,  il  n'y 
aurait  pas  à  distinguer  entre  l'action  en  divorce  et 
l'action  en  séparation  de  corps.  Les  deux  actions 
ayant  le  même  objet  seraient  soumises  aux  mêmes 
formalités.  Par  suite,  au  cas  d'interdiction  légale, 
comme  au  cas  d'interdiction  judiciaire,  ce  serait  au 
tuteur  seul,  à  l'exclusion  de  l'interdit  lui-même, 
qu'il  appartiendrait  de  présenter  la  requête  et  de 
suivre  l'instance,  sur  la  réquisition  ou  l'autorisation 
de  l'incapable.  —  Coulon,  Le  divorce,  t.  4,  p.  412; 
Depei^es,  Frocêd.  du  divorce,  n.  230  ;  notre  Rép. 
gén.  al  pli.  du  dr.fr..  v°  Divorce,  n.  800. 

8.  Il  convient  de  noter  que  si  le  tuteur  de  l'inter- 
dit légalement  se  trouvait  être  l'autre  conjoint  lui- 
même,  ce  qui  vient  d'être  dit  serait  applicable  rmu- 
tatis  mutandis  au  subrogé-tuteur  de  l'incapable. — 
Poulie,  Procé/1.  du  divorce,  p.  136  ;  Curet,  Code  du 
divorce  (2''  ('dit.),  p.  70;  notre  Rép.  gén.  alpl).  du 
dr.  fr.,  v°  et  loc.  cit. 

8  bis.  La  femme  mineure,  émancipée  par  le  ma- 
riage, est  recevable  a  se  pourvoir  en  séparation  de 
corps  contre  son  mari,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de 
l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc.  — Amrers,  4  janv. 
18119  [S.  et  P.  99.  2.  40]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
307,  n.  20.  —  Adde,  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps. 
§  3,  n.  8;  Toullier,  t.  2,  n.  767  et  768;  Duranton, 
t.  2,  n.  585  ;  A. -M.  Déniante  et  Colmet  de  Santcrre, 
Cours  anal,  de  C.  dr.  (3"  édit.),  t.  1",  n.  329  bis- 
I;  Frémont.  Tr.  du  divorce,  n.  166;  Vraye  et  Gode, 
Le  divorce  et  ht  sép.  de  corps  (2e  edit.),  t.  1er,  n. 
118;  Coulon,  Le  divorce  et  la  sép.  de  corps,  t.  4. 
p.  83  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  lor,  n.  68,  et  Le.  divorce 
et  lu  sép.  de  corps,  n.  788  ;  Moraél,  Tr.  de  la  conver- 
sion de  sép.  de  corps  en  divorce,  n.  89  ;  Carré  et 
Cbauveau.  Luis  de  la  proc.  t.  6,  n.  2964;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v*  cit.,  n.  788. 

8  ter.  Divers  auteurs  enseignent,  au  contraire,  que 
l'assistance  d'un  curateur  ad  hoc  est  nécessaire  à  la 
femme  mineure  qui  plaide  en  séparation  de  corps. 
—  V.  en  ce  sens,  Demolombe.  t.  8,  n.  311  ;  Anbry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  850,  §  133,  texte  et  notes 
16  bis  et  17. 

8  quater.  Eniin,  suivant  une  opinion  intermé- 
diaire, l'assistance  du  curateur  serait  nécessaire  à  la 
femme  mineure,  émancipée  par  le  mariage,  peur 
plaider  eu  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  mais 
non  pour  la  comparution  en  conciliation  devant  le 
président,  préalablement  a  l'instance  eu  divorce  ou  en 
séparation  de  corps.  —  Paris,  22  mars  1894,  en  sous- 
note,  sous  Angers,  4  janv.  1899,  précité. 

b)  Requête  au  président.  —  9.  Conformément  a 
l'art.  87"),  C.  proc,  c'est  par  voie  de  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  que  doit  être  introduite  la  de- 
mande en  séparation  de  corps,  de  même  du  reste 
que  doit  l'être  la  demande  en  divorce.  Seulement 
tandis  que,  aux  termes  de  l'art.  234,  C.  civ.,  le  de- 
mandeur en  divorce  est  tenu  de  déposer  lui-même 
sa  requête  entre  les  mains  du  président,  le  deman- 
deur en  séparation  de  corps  n'est  astreint  à  aucune 
démarche  personnelle  de  ce  genre,  l'application  de 
l'art.  234  n'ayant  point  été  étendue  du  divorce  à  la 
séparation  de  corps.  —  Trib.  de  Bayonne,  7  août 
1894  [Journ.  La  Loi,  du  16  nov.  1894]  —  Sic, 
Hue,  <<p.  ''t  loc.  cit.:  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. 
v°cit.,n.  91(1.  —  (  'omp.,  suprà,  art.  234,  n.  109 
et  s. 


CODE  CIVIL. 


Livre  /,   Titre  VI. 


Art.  307. 


395 


10.  Par  suite,  si  le  demandeur  en  séparation  se 
trouve  empêché,  il  n'y  aura  pas  lieu  pour  le  prési- 
dent a.  se  transporter  auprès  de  œ  dernier,  qui 
pourra  faire  parvenir  sa  requête  au  président  par 
toute  autre  voie,  spécialement  par  l'intermédiaire  de 
l'avoué  qu'il  aura  constitué.  —  Hue.  "/>.  et  loc.  cit.: 
notre  Rép.  gén.  alpk.  du  dr.fr.,  r°  et  loc.  cit. 

e)  Première  ordonnance  du  président.  —  11.  Le 
président  répondra  à  la  requête  du  conjoint  deman- 
deur par  une  première  ordonnance  fixant  !<•  jour  où 
(poux  devront  comparaître  devant  lui  (C.  proc., 
art.  876).  Dans  celle  première  ordonnance,  il  sera 
loisible  au  président,  conformément  à  l'art.  236 
(qui  esr  applicable  à  la  séparation  de  corps  (V.  su- 
prà, art.  306,  n.  1  et  s.)  d'autoriser  le  conjoint  de- 
mandeur à  résider  séparémenl  île  l'autre  époux,  et, 
s'il  s'agit  de  la  femme,  île  lui  indiquer  un  lieu  d 
sidence  provisoire,  —  V.  suprà,  art.  23,~>  et  an.  23(i. 

d)  Citation  en  conciliation.  —  12.  La  significa- 
tion de  la  citation  en  conciliation,  ensemble  de  la 
requête  et  de  l'ordonnance,  doit  être  faite  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  237,  C.  civ.;  en  consé- 
quence, la  copie  de  l'exploit  esr,  délivrée  au  défen- 
deur sous  pli  fermé,  sans  qu'il  résulte  toutefois  une 
nullité  du  fait  que  la  copie  aurait  été  remise  à  la 
partie  elle-même  sous  pli  non  fermé.  —  Trib.  de 
Bayotme,  7  août  1894  [Journ.  La  Loi,  du  16  nov. 
1894]  —  Adde,  Curet,  Gode  du  dirai-,  |  2  dit.), 
p.  97.  —  Comp.,  en  matière  de  divorce,  suprà,  art. 
237,  n .  3  et  s. 

13.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification 
soit  faite  par  un  huissier  commis;  l'obligation  poul- 
ie président  de  commettre  un  huissier  n'est  écrite, 
en  effet,  que  dans  l'art.  235,  qui  doit  être  considéré 
comme  spécial  à  la  matière  du  divorce,  n'ayant 
point  été  déclaré  applicable,  par  l'art.  307,  à  la 
séparation  de  corps.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op.  ei 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantânerie,  Comment,  iftéor.  et 
prat.  de  la  loi  du  27  juill.  ISS  f,  sur  le  divorce,  n. 
780;  notre  Rép.  gén.  alphàb.  du  dr.  //-..  r"  rit.,  n. 
938. —  Oontrà,  Carpentier,  <>p.  cit.,  t.  2.  n.  186.  — 
Comp.,  en  matière  de  divorce,  suprà.  art.  235,  n.  13. 

e)  Comparution  en  conciliation.  —  14.  Au  jour 
indiqué  par  l'ordonnance,  les  parties  comparaissent 
en  personne  devanl  le  président,  sans  assistance  d'a- 
voué, ni  de  conseil,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art. 
877,  C.  proc  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307.  n.  23 
et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  f/én.  alph.  du  dr.  t'r.,  Ve  cit., 
n.  1009  ei  ^.  —  Comp.,  en  matière  de  divorce,  suprà, 
art.  238,  n.  4  et  s. 

15.  Sur  la  nécessité  du  double  préliminaire  de 
conciliation,  même  au  cas  où  la  demande  eu  sépa- 
ration de  corps  est  fondée  sur  la  condamnation  du 
défendeur  à  une  peine  afHietive  et  infamante,  l'art. 
261,  ancien.  C.  en ..  qui  édictail  une  procédure  spé- 
ciale en  pareil  cas.  avant  été  abrogé  par  la  loi  du 
18  avril  1886,  V.  suprà,  art.  238.  n.  11  et  s.  - 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  261,  n.  1  i 

f)  Deuxième  ordonnance  du  président...  Mes 
provisoires  et  conservatoires...  Habilitation  de  la 
femme.  -—  16. -Si  le  président  est  parvenu  à  récon- 
cilier les  é-poux,  il  n'est  dressé  aucun  procès-verbal  : 
sinon,  le  président  rend  une  ordonnance  constatant 
la  non-conciliation,  autorisant  le  demandeur  à  saisir 
le  tribunal  et  statuant  sur  les  mesures  provisoires. 
—  V.  G.  civ.  annoté,  art.  307.  n.  23  et  s.,  et  mprâj 
art.  238,  n.  25  et  s.,  34  er  s.  —  V.  encore  sur  les 
mesures  provisoires  et  conservatoires,  suprà,  art.  240 
et  s.,  passim. 


17.  Par  suite  de  la  substitution  de  l'art.  23H.  nou- 
veau, C.  civ.,  à  l'art.  878,  C.  proc,  il  n'est  plus 
besoin  actuellement  que  le  président  autorise  expres- 
sément la  femme  à  procéder  sur  sa  demande,  le 
nouvel  art.  238.  que  l'art.  307  déclare  applicable  à 
la  séparation  de  corps,  disposant  que,  par  le  seul 
t'ait  de  l'ordonnance  du  président,  la  femme  est  au- 
torisée à  faire  toutes  procédures  pour  la  conserva- 
tion de  ses  droits,  er  a  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin 
de  l'instance  et  des  Opérations  qui  en  sont  les  suites. 

—  V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Nice,  21  juin  1892  [Journ. 
des  avoués,  1892,  p.  456]  —  Sic,  Hue,  op. et  loc.  rit. 

—  V.  au  surplus  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  rit.,  u.  1053. 

18.  D'autre  part,  et  de  même  ipi'en  matière  de 
divorce,  le  juge  peut,  suivant  les  circonstanci 

par  application  du  ('>"  alinéa  de  l'art.  238.  ajourner 
les  époux  a  un  délai  n'excédant  pas  20  jouis,  sauf 
à  ordonner  immédiatement  les  mesures  provisoires 
nécessaire-.  —  Y.  suprà,  art.  238.  n.  21  et  s.,  et 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  1041 

—  Comp.,  G.  civ.  annoté,  art.  307    n.  25  i 

g)  Instruction  del'affaire.  —  19.  L'instruction  de 
l'instance  en  séparation  de  corps  se  poursuii  suivani 
qu'il  est   prescrit,  en  matière  de  divorce,   par  I 
239,  nouveau,  C.  civ.  qui   n'est  d'ailleurs,  dans  sa 
partie  principale,  que  la  reproduction  de  l'art.  879. 
('.  proc.  On  observera  donc,  dans   l'instance  en   sé- 
paration de  corps,  les  différentes  prescriptions  de 
cet    article,  pour  tout  ce  qui  concerne,  notamm 
les  demandes  reconventionnelles. —  Ainsi,  une  de- 
mande reconventionnelle  en  séparation  de  corp 
valablement  introduite  par  voie  de  simples  conclu- 
sions, eu  tout  état  de  cause,  et   même  p..ur  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Poitiers,  2  févr.  1891    S.  et 
P.  92.  2.  143J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  70. 
et  suprà,  art.  239,  n.  90. 

19  bis.  Les  prescriptions  de  l'art.  239  devront  être 
suivies  également  en  ce  qui  concerne...  l'audition 
du  ministère  public  (V.  suprà.  art.  239,  n.  50)... 
la  publicité  îles  audiences,  sauf  au  tribunal  à  or- 
donner le  huis-clos  s'il  y  a  lieu  (n.  51  et  52)...  l'in- 
terdiction de  la  reproduction  des  débats  par  la  voie 
de  la  presse  (n.  53  et  s  )...  etc.. 

20.  Il  en  sera  pareillement  encore  quant  à  la 
preuve  des  faits  articules  (V.  suprà,  art.  230.  n. 
16  et  s.,  et  art.  306.  n.  5)  ;  et  même,  bien  que  l'art. 
307,  nouveau,  C.  civ  .ne  renferme  aucune  référence 
à  l'art.  245.  2e  alinéa,  on  s'accorde  à  reconnaître 
que,  en  matière  de  séparation  de  corps  comme  en 
matière  de  divorce,  et  ainsi  que  cela  se  pratiquait 
déjà  avant  le  rétablissement  du  divorce,  les  parents, 
à  l'exception  seulement  des  descendants,  ainsi  que 
les  domestiques  des  époux,  peuvent  être  entendus 
comme  témoins  dans  l'enquête  eu  séparation  de 
corps.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  251,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  Hue,  op.  et 
loc.  cit.:  Y  raye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er.  n.  449:  l 
Ion.  op.  cit.,  t.  4,  p.  194,  et  t.  5,  p.  13;  Curet,  op.  cit. 
(2e  édit.),  n.  410;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
r°  cit.,  n.  2548  et  s.  —  (  !omp  ,  en  matière  de  divorce. 
suprà,  art.  245,  n.  19  et  s.,  36. 

21.  Jugé  en  ce  sens  que,  quoique  l'art.  307,  C.  civ.. 
modifié'  par  la  loi  du  18  avril  1886,  déclare  «  les 
art.  236  à  244,  C.  civ.  »  applicables  à  la  séparation 
de  corps  et  paraisse  ainsi  exclure,  en  matière  de 
séparation  de  corps,  l'application  de  l'art.  245,  d'a- 
près lequel  «  les  parents  et  domestiques  des  époux 
peuvent  être  entendus  dans  les  enquêtes  en  matière 
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de  divorce  »,  on  ne  saurait  se  fonder  sur  le  silence 
de  l'art.  307,  pour  écarter  dans  une  enquête,  au  cours 
d'une  instance  en  séparation  de  corps,  les  déposi- 
tions de  parents  ou  domestiques,  l'intention  du  lé- 
gislateur ayant  été  de  soumettre  aux  mêmes  règles 
les  enquêtes  en  matière  de  séparation  de  corps  et  en 
matière  de  divorce,  et  l'absence,  dans  l'art.  307,  de 
référence  à  l'art.  245,  étant  le  résultant  d'une  erreur 
purement  matérielle  de  rédaction.  —  Dijon,  20  juill. 

1896  [S.  et  P.  97.  1.  61,  D.  p.,  sous  Cass.,   11  mai 

1897  :  97.  1.  367]  —  Sur  le  pouvoir  du  juge,  lors- 
qu'il se  trouve  en  présence  d'un  texte  de  loi  entaché 
d'une  erreur  matérielle,  V.  suprà,  art.  1er,  n.  263 
et  s. 

22.  Décidé  également,  mais  par  d'autres  motifs, 
que  l'art.  245,  nouveau,  C.  civ.,  portant  que  les  pa- 
rents des  époux,  autres  que  leurs  descendants,  peu- 
vent être  entendus  comme  témoins  dans  les  enquêtes 
en  matière  de  divorce,  est  applicable  en  matière  de 
séparation  de  corps,  bien  que  cet  article  ne  soit  pas 
mentionné  dans  l'art.  307,  relatif  à  la  séparation  de 
corps  ;  une  telle  solution  résulte  de  l'art.  239,  C.  civ., 
et  de  l'esprit  général  de  la  loi.  —  Cass.,  11  mai 
1897  \S.  et  P.  97.  1.  336,  D.  p.  97.  1.  367] 

h)  Fins  de  non-recevoir...  Acquiescement...  Désis- 
tement. —  23.  Les  mêmes  fins  de  non-recevoir,  qui 
sont  opposables  à  l'action  en  divorce,  le  sont  sem- 
blablement  à  l'action  en  séparation  de  corps,  qu'il 
s'agisse  de  fins  de  non-recevoir  proprement  dites,  ou 
de  fins  de  non-procéder.  —  V.  suprà,  art.  244,  n.  1 
et  s. 

24.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  au 
rétablissement  du  divorce,  on  décidait  généralement 
que  l'acquiescement  au  jugement  de  séparation  de 
corps  était  valable  et  élevait  une  fin  de  non-rece- 
voir contre  l'appel.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n. 
109  et  110.  —  Adde,  sur  la  question,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°cit.,\\.  2858  et  s. 

25.  Cette  solution  est  encore  exacte  aujourd'hui. 

—  Jugé  que  si  la  séparation  de  corps  ne  peut  avoir 
lieu  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  cette 
restriction  à  la  libre  volonté  des  intéressés  ne  sau- 
rait, par  analogie,  être  étendue  à  l'acquiescement 
aux  décisions  de  justice.  —  Cass.,  28  déc.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  120,  D.  p.  92.  1.  114]  —  Douai,  22  avr. 
1891  [S.  91.  2.  245,  P.  91.  1.  1363,  D.  p.  91.  2.  278] 

—  Besançon,  1er  févr.  1893  (Sol.impl.),  [D.  p.  93. 
2.  590]  —  Bordeaux,  20  janv.  1899  |S.  et  P.  99.  2. 
144]  _  Sic,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  456  ;  Coulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  382,  et  t.  4,  p.  425  ; 
Poulie,  op.  cit.,  p.  205  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  dudr. 

fr.,  vb  Acquiescement,  n.  77,  et  Divorce,  n.  2870 
et  s.  —  Contra,  Curet,  op.  cit.,  n.  335.  —  Çomp., 
Depeiges,  op.  cit.,  n.  107,  ad  nota/m. 

26.  En  conséquence,  un  jugement  prononçant  une 
séparation  de  corps  peut  être  l'objet  d'un  acquies- 
cement valable.  —  Cass.,  28  déc.  1891,  précité.  — 
Douai,  22  avr.  1891,  précité. 

27.  Et  conséquemmcni,  cel  acquiescement  a  pour 
effet  de  donner  un  caractère  définitif  au  jugement 
de  séparation  de  corps.  —  Douai,  22  avr.  1891,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  20  janv.  1899,  précité. 

28.  La  validité  de  l'acquiescement  au  jugement 
de  séparation  de  corps  entraîne,  par  voie  de  consé- 
quence, la  validité  du  désistement,  par  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  de  l'appel  in- 
terjeté par  lui  du  jugement  de  première  instance, 
puisque  la  validité  de  ce  désistement  ne  peut  être 
mise  in  doute  qu'autant  qu'il  est  interprété,  soil  à 


cause  de  l'expiration  des  délais  d'appel,  soit  pour 
tout  autre  motif,  comme  impliquant,  non  seulement 
désistement  de  l'instance  d'appel,  mais  acquiesce- 
ment au  jugement.  —  Bordeaux,  20  janv.  1899,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  307,  n.  111  et  s.  — 
Comp.,  en  matière  de  divorce,  suprà,  art.  249,  n.  10  et  s. 

29.  Jugé  cependant,  depuis  la  loi  du  18  avril  1886, 
que  l'époux,  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée  par  un  jugement  duquel  il  a  été  in- 
terjeté appel,  ne  peut  se  désister  de  son  appel.  — 
Paris,  4  juin  1892  [S.  et  P.  92.  2.  279,  D.  p.  93.  2. 
204]  —  V.  au  surplus  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v's  Désistement,  n.  82,  et  Divorce, 
n.  2863  et  s. 

30.  Il  n'est  pas  douteux,  en  tout  cas.  que  l'époux 
demandeur  en  séparation  de  corps  peut  toujours  se 
désister  de  sa  demande.  —  V.  suprà,  art.  249,  n. 
18  et  s. 

i)  Sursis.  —  31.  N'est  pas  applicable,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  l'art.  246,  nouveau,  C.  civ., 
qui  permet  au  tribunal  de  surseoir  pendant  un  délai 
maximum  de  six  mois  au  prononcé  de  jugement  de 
divorce.  —  V.  suprà,  art.  246,  n.  3. 

j)  Voies  de  recours.  —  32.  Les  voies  de  recours 
contre  les  décisions  sur  demandes  en  séparation  de 
corps  sont  soumises  aux  règles  du  droit  commun... 
sauf  en  ce  point  que  le  pourvoi  en  cassation  est  sus- 
pensif.  Cette  dérogation  aux  règles  ordinaires  de  la 
procédure,  que  la  loi  du  18  avril  1886  avait  limitée 
aux  seules  décisions  en  matière  de  divorce,  a  été 
étendue,  par  la  loi  du  6  février  1893,  aux  décisions  en 
matière  de  séparation  de  corps.  —  V.  suprà,  art.  248. 
—  V.  aussi  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1893,  p.  473,  note  9. 

k)  Publicité. — 33.  Les  mesures  de  publicité,  pres- 
crites pour  porter  à  la  connaissance  des  tiers  les  ju- 
gements et  arrêts  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps  devenus  définitifs,  sont  réglées,  pour  le  divorce, 
par  l'art.  250,  suprà,  et,  pour  la  séparation  de  corps, 
par  l'art.  880,  C.  proc,  qui  dispose  qu'un  extrait  du 
jugement  de  séparation  sera  inséré  aux  tableaux  ex- 
posés, tant  dans  l'auditoire  du  tribunal,  que  dans  la 
chambre  d'avoués  et  de  notaires,  comme  il  est  dit 
en  l'art.  872  du  même  Code.  —  V.  à  cet  égard,  et 
plus  amplement,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Divorce,  n.  3124  et  s. 

1)  Transcription.  —  34.  La  formalité  de  la  trans- 
cription du  dispositif  des  jugement  ou  arrêts  de 
divorce  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le 
divorce  a  été  prononcé,  avec  mention  du  même  ju- 
gement ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  est 
spéciale  au  divorce  et  sans  application  en  matière 
de  séparation  de  corps.  —  V.  suprà,  art.  251  et  252. 

m)  Dépens.  —  35.  Sur  les  dépens,  dont  le  sorl 
le  même  en  matière  de  divorce  et  en  matière  «le 
séparation  de  corps,  Y.  suprà,  art.  239,  n.  59  et  s. 

36.  Les  frais  de  la  séparation  de  corps,  prononcée 
contre  un  failli,  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge 
du  syndic  ès-noms,  mais  être  supportés  par  le  mari 
seul.  -  Dijon,  2  déc.  1881  [S.  83.  2.  153,  P.  83.  1. 
825,  et  la  note] 

37.  Par  suite,  il  appartient  à  la  femme  de  pro- 
duire pour  leur  montant  à  la  faillite  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt. 

38.  Si  le  syndic  de  la  faillite  a  été  appelé  dans 
l'instance  par  la  femme  demanderesse,  ou  y  est  in- 
tervenu à  raison  de  contestations  d'ordre  pécuniaire, 
les  dépens  afférents  à  ces.  contestations  doivent  seuls 
être  supportés  par  le  syndic  ès-noms.  —  Même  arrêt. 

39.  Décidé,  également,  que  la  femme  d'un  rem- 
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merçant  failli,  demanderesse  en  séparation  de  corps, 
on  pension  alimentaire  et  en  provision  ad  litem,  peut 
mettre  en  cause  le  syndic,  en  tant  que  représentant 
la  masse,  sur  laquelle  doivent  rejaillir  les  consé- 
quences pécuniaires  du  jugement.  —  Et,  si  le  syndic 
a  conclu  au  procès,  et  a  contesté  en  ce  qui  le  con- 
e  la  demande  en  pension  alimentaire  et  la  de- 
mande en  provision,  et  qu'il  ait  succombé,  il  est  à 
bon  droit  condamné  aux  dépens,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'en  excepter  ceux  de  la  demande  principale  en 
séparation  de  corps,  lesquels  se  confondent  avec  les 
frais  des  demandes  accessoires.  —  Nancy,  13  juin 
1883  [S.  84.  2.  (i7,  P.  84.  1.  348] 

40.  Vainement  on  objecterait  que  la  femme  aurait 
dû  agir  en  vertu  de  l'art.  474,  C.  comm.,  à  l'effet 
d'obtenir  des  secours  alimentaires  sur  l'actif  de  la 
faillite  ;  le  droit  attribué  au  failli  par  l'art.  474  lui 
est  personnel.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Du  contentement  mutuel. 

41.  Toute  séparation  volontaire  de  corps  et  de 
biens  entre  époux  étant  prohibée,  il  s'ensuit  que 
toute  convention  qui  a  pour  objet  de  régler  une 
pareille  séparation  a  une  cause  illicite,  et  comme 
telle  ne  peut  produire  aucun  effet  juridique.  —  Cass., 
14  juin  1882  [S.  82.  1.  421,  P.  82.  1.  1040,  D.  P. 
83.  1.  248]  —  Pau,  20  juin  1894  [8.  et  P.  94.  2.  232, 
D.  i>.  95.  2.  11]  —  Trih.  de  la  Seine,  15  mai  1895 

Gaz.  dp.,  Trib.  des  9-10  sept.  1895]  —  Alger,  24 
févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  263]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  307,  n.  102  et  s.,  et  infrà,  art.  1133.  —  Adclc, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  172,  §  490  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  17,  n.  44;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  65  et  s. 

42.  L'ordre  public  et  la  dignité  du  mariage  sont 
directement  intéressés,  en  effet,  à  ce  qu'il  ne  ré- 
sulte d'une  semblable  convention  aucune  action  en 
justice.  —  Pau,  20  juin  1894,  précité.  —  Trib.  de 
la  Seine,  15  mai  1895,  précité.  —  Alger,  24  févr. 
1897,  précité. 

43.  La  nullité  dont  s'agit  vicie  indistinctement 
toutes  les  clauses  de  la  convention  dans  laquelle  les 
engagements  réciproques  des  contractants  ont  égale- 
ment pour  cause  le  maintien  et  le  règlement  de  la 
séparation  de  fait  prohibée  par  la  loi.  —  Cass.,  14 


juin  1882.  précité.  —  Alger,  24  févr.  1897.  précité. 

44.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  convention 
par  laquelle  le  mari  s'engage  à  ne  pas  pénétrer  au 
domicile  de  la  femme,  moyennant  le  payement  d'une 
pension  annuelle,  et  sous  cette  sanction  que,  si  le 
mari  contrevenait  à  ses  engagements,  la  pension 
cesserait  d'être  due.  —  Pau,  20  juin  1894,  précité. 

45.  Sont  pareillement  nulles  les  clauses  d'une  con- 
vention portant  renonciation  par  la  femme  à  une 
demande  en  séparation  de  corps  par  elle  formée,  et 
engagement  par  le  mari  de  lui  servir  une  pension 
alimentaire  pendant  le  temps  de  la  séparation  vo- 
lontaire. —  Alger,  24  févr.  1897,  précité.  —  V. 
stij/rà,  art.  214,  n.  5  et  s. 

46.  Peu  importe  «pie  quelques-unes  des  obligations, 
prises  par  les  contractants  dans  un  tel  acte,  aient 
une  cause  spéciale  antérieure  valable  ;  elles  ne  peu- 
vent trouver  une  confirmation  dans  un  acte  radicale- 
ment nul,  impuissant  à  conférer  aucun  titre  aux  par- 
ties qui  vont  concouru.—  Cass.,  14  juin  1882, précité. 

47.  Mais  la  nullité  de  la  convention,  par  laquelle 
le  mari  s'engage  a  ne  pas  pénétrer  au  domicile  de 
sa  femme,  n'entraîne  pas  la  nullité  des  dispositions 
parfaitement  distinctes  et  indépendantes  contenues 
dans  le  même  acte.  —  Pau,  20  juin  1894,  précité. 

48.  Ainsi,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  clause  du 
même  acte  contenant  liquidation  des  reprises  de  la 
femme  en  exécution  d'un  jugement  de  séparation 
de  liiens,  et  par  laquelle  le  mari  cède  à  sa  femme 
un  immeuble  en  payement  de  ses  reprises,  s'il  est 
établi  que  cette  partie  de  l'acte  n'a  aucun  lien  d'in- 
divisibilité avec  les  stipulations  concernant  le  règle- 
ment de  la  séparation  volontaire  entre  époux.  — 
Même  arrêt. 

49.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  de  sépara- 
tion de  corps  prononcée  aux  torts  et  griefs  du  mari, 
si  celui-ci  a  acquiescé  au  jugemeut,  moyennant  la 
renonciation  par  la  femme  à  tout  recours  pour  dettes 
contre  son  mari,  la  convention  ainsi  formée  entre 
les  époux  doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  ne 
saurait  être  considérée  comme  contrevenant  aux  dis- 
positions de  l'art.  307,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  sépa- 
ration de  corps  par  consentement  mutuel.  —  Besan- 
çon, Pr  févr.  1893  [D.  p.  93.  2.  590]  —  Sur  la 
validité  de  l'acquiescement  aux  jugements  et  arrêts 
prononçant  la  séparation  de  corps,  V.  supra,  n.  25. 


Art.  308  {Abrogé par  L.  27  juillet  1884). 

Art.  309  {Abrogé par  L.  27  juillet  1884). 

Art.  310  {Modijiépar  L.  27  juillet  1884).  Lorsque  la  séparation  de  corps  aura  duré 
trois  ans,  le  jugement  pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  demande  formée 
par  l'un  des  époux. 

Cette  nouvelle  demande  sera  introduite  par  assignation,  à  huit  jours  francs,  en  vertu 
d'une  ordonnance  rendue  par  le  président. 

Elle  sera  débattue  en  chambre  du  conseil. 

L'ordonnance  nommera  on  juge  rapporteur,  ordonnera  la  communication  au  ministère 
public  et  fixera  le  jour  de  la  comparution. 

Le  jugement  sera  rendu  en  audience  publique. 

{Alin.  ajouté  par  l'artïfë,  L.  18  avril  1886).  La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée 
en  chambre  du  conseil,  sur  rapport,  le  ministère  public  entendu.  L'arrêt  sera  rendu  en 
audience  publique. 


398 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre  VI.  —  Art.  310. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abandon  du  domicile  conjugal. 

215. 
Abrogation,  73. 

liescement,  19  et  s. 
\cte    authentique  fie   liquida- 
tion. 20  et  21. 
Acte  transactionnel,  229. 
Acte  île  procédure,  27. 
Administration   (pouvoirs   d'i, 

162. 
Adultère,  134. 

Adultère  de  la  femme,  1  et  s. 

m  infirmités  des  époux  117. 

31.  84  et  s. 

Applicabilité.  72.    su.   93  et  s. 

Appréciation   souveraine,  2.  5, 

4C,  12s  el  s. 
Arrérages  impayés,  183. 
Arrérages  payés,  127.  133. 
\.rrôt  contradictoire,  23. 
Arrêt  périmé,  31. 
Arrêt  transcrit,  12G. 
Arrêt    de   conversion,    13,   86, 

91,  106,  111  et  112,  122,  126, 

128  et  s..  199. 
Arrêt  par  défaut,  24  et  S. 
Arrêt  de  divorce.  111. 
Yrrèt  de  séparation,  21,  112. 
Arrière-pensée  de  nuire,  172  et  s 
\--i,LMiation    11 
Assignation  au  parquet,  GO. 
Assistance  dn  demandeur  aux 

débats,  72  et  73. 
A  -Mstance  du  greffier  (  nécessité 

de   1').  SI.  91. 
Audience  ordinaire,  58. 
Audience  publique,  «0,  86.  103 

et  s. 
Auditoire  des  tribunaux,  27. 
Augmentation  de  lapension,226. 
Avantages  matrimoniaux,  178. 
Avocate,  69. 

ILvoués  (ministère  des),  08. 
Besoins  du   crédirentier,   188, 

223  et  s. 
Caractère    indemnitaire,     lss, 

210  et  s. 
<  'assation,  23,  129. 
Cause  de  la  convention,  231. 
Cause  de  la  séparation,  133. 
Chambres  des  avoués   et    des 

notaires,  27. 
Chambre    du  conseil,  62  et  s., 

69,  74,  84,  86  et  s.,  91  et  s. 
Changement  d'état.  179,  186. 
I  Ifcose  jugée,  33,  38,  49, 132  et  s.. 

142.  187  et  s..  195. 
Circonstances  de  fait,  112.  128 

1   liollVeili  .    81    bis. 

Commandement,  183,  222. 

Communication    au    ministère 
public,  66. 

Comparution  en  personne,  64. 

Compétence,  4,  58  et  s.,  92  et  s. 

Complice    de   l'adultère  (dési- 
gnation ilu  ),  134. 

usions  r<  conventionnelles, 

35,  37  et  s.,  9*  et  ik,  117,  121, 
1  14.  226. 

Conclusions  du  ministère  public, 
72,  86. 

;  1  lions  en  payement,  183. 
-ions  en  preuve,  71. 
Ion  di  s  enfants,  178. 
Conditions  de  la  vente,  230. 
mite   actuelle   irréprocha- 
ble. 51,  136. 

oint  bénéficiaire  de  la  sé- 
paration. 2.  25  et  s.,  32  et  s., 

36,  53  et  s..  98.  108,  113,  123 
et  124.  135.  139  et  140,  114. 
148,  155,  171,  177,  180  et  s., 
184,  188  et  189,200.  20:;  et  >.. 

1   s.,  221,  223,  226. 

COQjoint   coupable     1  et   2,    35 

et  s.,  42et43,  53eis.,58,  105, 

113  et  s.,  125,   129.   136,   L40, 

144,  150  et  s.,  160  et  -.,  171. 

176.  183,  188,  191  e!    192.  207. 


Conjoint  crédirentier.  188  et 
189,  221,  223. 

Conjoint  débirentier,  183,  188, 
223. 

Conjoint  défendeur  à  la  con- 
version, 4,  113. 

Conjoint  demandeur  en  con- 
version. 1  et  s  ,  42  et  13,  53 
et  s  ,  72  et  73,  113 

Conséquences  éventuelles,  172 

et  S. 

Conseil  judiciaire,  56  et  57. 

Conseil  judiciaire  ad  hoc,  57. 

Constatations  de  l'indssier,  34. 

I  onii-e-eni|uete,  74  et  s. 

Convenances  de  la  communau- 
té, 231. 

Convention  particulière  entre 
époux  séparés.  102,  227  et  s. 

Convictions  religieuses,  47. 138. 

Convoi  avec  le  complice,]  34,1 7s. 

Datte  de  l'acte  liquidatif,  20. 

Date  du  jugement  de  sépara- 
tion, 1G  et  17.  20  et  21. 

Débatte  parlementaires,  4  et  •">. 
73,  148. 

Déchéances,  42.  72. 
Décret  30  avril  1885,  88. 
Délai  (pour  agir),  181  et  s. 
Délai  franc,  10. 
Délais  d'ajournement,  4.  67. 
Délai  d'appel,  21  et  22.  24. 
Délai  d'opposition,  24,  83. 
Délai  de  pourvoi  en  cassai  ion. 

23. 
Délai  de  trois  ans,  6  et  s..  32 
et,  s..  44,  52.  138,  153  et  S. 
;  Délai  de  viduité,  178. 
'  Demandes  accessoires,  92  et  s., 

181  et  s. 
:  Demandes  différentes,  39. 
'  Demande   directe    en  divorce, 
32  et  s.,  87.  109,  111. 
Demande  injustifiée,  50. 
Demande   nouvelle,  48    et   s, 

184  et  s. 
Demandes  réciproques,  117,121, 

140,  144. 
Demande    en    remboursement. 

105,  199. 
Deniandecn  répétition.  127,220. 
Demande  spéciale  de  pension, 

217  et  218. 
Dépens,  12.  114  et  s. 
Dépens  (compensation  des),  121. 
Désaveu  d'enfant,  103. 
DU's  11  iLuo,  10,  14  et  s.,  199. 
Dies  ail  qv  m,  10  et  s. 
Diligenci  s  lotir  faire  transcrire. 

123. 
Dispositif,  38,  90,  132,  202  et  s. 
Divorce  prononcé  directement. 

4. 
;  Domicile  dissimulé,  59. 
i  Domicile  et  résidence  inconnus. 

32,  59. 
Domicile    transféré   à   l'étran- 
ger, 60. 
Domicile    du    défendeur    à    la 
1      conversion,  58  et  s. 

Domicile  de  la  femme,  59  1 
!  Domicile  du  mari,  30,  59  et  s. 
Double    degré   de  juridiction. 

84  et  s. 
'  Droit  commun,  2,  67,  77  et  7s. 

83. 
Droit  personnel  et  absolu,  50. 
Droits    et   devoirs  des    époux, 

126. 
Effets  juridiques,  179,  202. 
Effet  rétroactif,  126  et  127. 
.  Effet  su-pensif,  23,  111. 

de  la  oont  ersion,  i78et  s. 
ni  commun,  104, 155 et  156. 
Enquête,  74  et  s. 
Enquête  sommaire,  79. 
Epoque  du  ingénierai  de  sépa- 
ration, 7  et  - 

in  Ices  ou    injures  gra- 
135. 


I     '    -  de  pouvoir,  137  et  s. 

Exécution  (défaut  d'),  25  et  s., 
31. 

Kxécution  insuffisante,  27  et  s. 

Exécution  volontaire,  20. 

Existence  légale,  31. 

Expectatives  légitimes,  178. 

Extinction  de  la  pension,  184 
et  s.,  191.  217  et  s.,  220,  231. 

Extinction  de  l'usufruit,  219. 

Faits  anciens.  171. 

Faits  antérieure  à  la  réconcilia- 
tion, 142. 

Faits  antérieurs  à  la  séparation, 
33,  35,  40,  166  et  s. 

Faits  nouveaux,  33,    130,   166. 

Faits  non  pertinents  ni  admis- 
sibles, 159. 

Faits  postérieurs  à  la  réconci- 
liation, 142 

Faits  postérieurs  à  la  sépara- 
tion,  33,  35,  40,41,  75  et  76, 
166  et  167,  170    175,  177. 

Femme  divorcée  et  remariée. 
224. 

Femme  de  fonctionnaire  retrai- 
té, 174. 

Fins  de  non-recevoir,  29, 44  et  s., 
75.  136,  142,  194. 

Fondement  des  art.  212,  301,  C. 
eiv.,  205  et  s.,  2 13  et  s.,  227  et  s. 

Force  exécutoire,  222. 

Formalité  substantielle,  71,  89 
et  s. 

Formes,  77  et  s..  83,  106. 

Garde  des  enfants,  92,  94,  100. 

125.  17s. 
Greffier,  81    91. 

Héritiers  du   débirentier,   201. 

Homologation   définitive,    231. 

Homologation  par  défaut,   28. 

Huissier  instrumentaire,  30. 

Identité  de  cause,  33,  51,  187. 
195 . 

Identité  de  qualité,  187,  195. 

Immeubles,  102. 

Inconduite  actuelle  notoire, 
155,    161  et  s..    177. 

Tnconduite  passée  du  deman- 
deur, 136. 

Indication  de  jour,  66,  85. 

Indignité  du  demandeur  en 
conversion,  160  et  s. 

Injures  graves,    134    143,  215. 

Instances  concurrentes.  41. 

Instance  distincte  et  principale 
nécessité  d'une),  99  et  s.,  108 
et  s. 

Instance  liée.  116. 

Instance  nouvelle  (dispense  d"1. 
221. 

Instance  d'appel,  226. 

Intention   du   législateur,    137. 

intérêts  purement  pécuniaires, 
106.  126. 

Intérêts  supérieurs  de  la  fa- 
mille, 151. 

Interprétation  extensive  93  ets. 

Interprétation  limitative,  99 
et  s. 

Jonctions  d'instance,  41. 

Jouissance,  102. 

Juge  commissaire.  77. 

Jugement  contradictoire,  22. 

.Ingénient définitif.  16  et  s.,  28. 

Jugements  distincts,  41 . 

iu-.'inrul  postérieur ■*  la  sépa- 
ration. 182. 

.1 1".:,  ment  transcrit,  126. 

Jugement  d'admissibilité  en 
preuve,  7s. 

Jugement  de  conversion.  I,  13. 
71.  su  ri  s.    92  et  s..  113.  122 

126,  128  ets.,  183,  199. 
JngeHwant  de  débouté,  31 1. 
Jugement  par  défaut.  21  et  s., 

82  et   83. 
1  cigi  ment  de  divorce,  82. 
Jngemeait    de    séparation.     16 

et  s.,  31    et  s.,  63.    93  et  s.. 

133,  179.  181    et  S..    2U2  et   S., 

223  el  s. 


Lecture  du  jugement,  27. 
Liquidation    de    communauté, 

20.  179.  231. 
Liquidation  de  reprises,  28. 
Loi  27  juill.  1884,  2  &  3,  7,  15 

ets.,  72,  82.  84  et  85,  139. 
Loi  18  avr.  1886.   3,  15  et    s.. 

68,  73,  83,  86. 
Loi  6  févr.  1893,  23. 
Mal  vénérien    (communication 

du),  210. 
Maxime,  niitui  ainiitur  tiirpi- 

tuâ&nem,  etc.,  160  ets. 
Mention   expresse  d'assistance. 

91. 
.\b-ntion  du  rapport,  71,90. 
Mention  sur  les  titres,  179. 
Mesures  provisoires  ou  conser- 
vatoires   92  et  s. 
Mise  en  demeure,  1 
Mobile  déterminant  à 

mande,  r-j,  172. 
M  jdilication  au    jugement  ou 

arrêt  de  divorce,  132  et  s. 
.Morale  (principes  de  la).  151. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

90. 
Moyen   mélangé  de  fait   et  de 

d'roit,  112. 
Moyen  nouveau,  112. 
Nom   de    la    femme    divorcée. 

105,  178. 

Nomination   d'un    rapporteur, 

66,  70,  85. 
Xon-admissibilité.  135. 
Non-applicabilité,  (i4.   73,  84  et 

85,  99  et  s. 
Non-recevabilité,    9,   25  et   s.. 

31  et  s..  39  et  s.,  51,  82,  127. 

196. 

\ouvel  examen  de»  faits,  136. 
Nullité,  71,  81,  89  et  s. 
Office  du  juge.  29. 
Onii-sion  de  statuer,  94. 
Opposition   ù  commandement. 

183. 
Opposition  a  jugement  par  &è- 

laut,  24  et  s.,  82  et  83. 
Ordonnance   du  président,   66 

et  s..  85. 
Ordonnance  de  pure  forme,  66. 
Ordre  public.  29, 1 60  et  s. 
Payement  volontaire,  220. 
Pension  alimentaire,  92,  96,  98. 

106,  109,  125  et  s.,  180  et  s. 
Pension  nouvelle,  96. 
Pension  viagère,  102. 
Pension    viagère    irrévocable, 

229. 

Pension    de  retraite.  174. 

Péremption.  28.  31 . 

Permis  de  citer,  63.  66,  81  bis. 

Pourvoi  en  cassation,  23,  llo 
et  s. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  s..  5,  38. 
46,  50,  81  bis,  120  et  121,  128 
et  s.,  188. 

Pouvoir  du  président.    66. 

Prédécès  du  conjoint  débiren- 
tier, 174,  201. 

Prédeces  du  mari.   174. 

Préjudice  an  défendeur  ou  aux 
enfauts,  172  et  s. 

Première  instance,  63  et  s., 
110. 

Président  du  tribunal,  11  et  12. 
62  et  s. 

Présomption,  71,  217. 

Prenne  Mtttisante,  91. 

Preuve  de  l'adultère,  135. 

Procédure  du  divorce,  36,  83. 
170. 

Procédure  de  l'instance  en  con- 
version, 2  et  3,  36,  37,  62  et 
s.,  92  et  s.,  170. 

Procédure  en  appel,  3. 

Procédure    en     première    ins- 
tance, 63  ets.,  110. 
, liai    de  ean 

Procès-verbal  de  constat,  32. 

Procès-verbal    de  saisie,  31. 

Prodigue,  57. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,   Titre   VI.  —  Art.  310. 


399 


Promulgation  (date  .le  la),  15. 
PEonoueâ  du  divorce,  92,  99. 

lih  ru,  97. 
Publicité  du  Jugement  de  con- 

jion,  4,  80. 
Publicité  du  Ingemenii  desépe 

ration,  27. 
Puissance  paternelle,  178. 
Qualité  pour  agir,  râ  et  s.,  123 

et  3. 
<,)\uilité  pour  faire  transcrire, 
'  123  al  - 
oualitesdc  Jugement  ou  d'arrêt, 

Rapport  du  juge,  66,  70,  85,89. 
Recevabilité,  «  ets.,30,33  et  s., 

v*  .■(  s.,  181  et  s. 
Béosncttlatioa  (exception  de). 

:     S.,    75. 

Etéconcniatloii  possible,  46,  50, 

150  et  s.,  160. 
Réconciliation  Impossible,  IM. 
i;.  conciliation   improbable,  49, 

50,  56,  U3,  153  et  S. 
Ré*uetifiBdelapensfon,90ïets. 
Relus  4'asatetaace  du  a 

judiciaire,  57. 
Régime  du  Code,  1. 
Registres  de  l'état  civil,  i,  12:> 

el  s. 
Relation  du  Jngement  do  sépa- 
ration, 63. 
Reprfeedelavieeommmie,45,50. 
Reprise    de   ta    vie  eoinmiu.e 

,«,iiiv  de),  if.'. 
Reprise    de    la    vie    commune 

i  relus  Se),  54. 
Requête  au  président,  11  et  12. 

62  et  s. 
Ri  serves,  135. 

"Résolution  de  contrat,  102. 
Responsabilité,  210. 


Rétablissement  du  divorce,  139. 

Ressources     parsoimeUeE 
époux,  120. 

Révi  lation  tardive,  33. 

Baiaie  frustratoire,  30.1 

Saisie  mobilière,  2«  et  -. 

Sanction  du  maria-''.  308. 

Secondes  noces.  178. 

Séparation  antérieure  au  réta- 
blissement du  divorce,  7  et 
s  .  15  et  s..  26,  47. 

Séparation  postérieure  au  r.ta- 

Missement  du  divorce,  7,  15 

et  s. 
Signature  du  greffier,  91. 
Signification  au  défendeur  à  la 

séparation,  25  et  s..  30,  112. 
Silence  du  jugement.  213  et  s. 
Situation  pécuniaire  meilleure; 

224. 
Substitution  d'une  cause  a  une 

autre,  133. 
Suppression  de  la  pension, 225. 
Sursis  d'épreuve,  si  bis. 
|  Survie  delà  pension  a   la  BOtl 

version.    184    el    s..   r.c.i,  tM 

et  s.,  208  et  s.,  221. 
Tiers  des  revenus  du  débiren- 

tier.  203  et  s.,  214. 
Torts    réciproques.     121,    126. 

141  et  s..    169,  190,  193,  196, 

198  et  199. 
Transcription,  4,  122  et  s.,  199. 
Usufruit,  219. 
Valeur  insignifiante  des 

saisis,  30. 
Valeurs  mobilières,  173. 
Validité.  222. 
Variabilité  de  la    penaiOl 

223  et  s. 
Vente,  230. 
Visa  exprès,  209. 


DIVISION 
§  1er.  Généralité». 

§  2.  Recevabilité  de  la  demande  en  conversion. 
§  3.  Compétence  et  procédure. 
§  4.  Pouvoir  d 'appréciation  de*  juges  du  fait. 
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§  l'1'.  Généralités 


1.  D'après  l'ancien  art.  310,  sous  l'empire  du  C.civ. 
de  1803,  le  droit  de  demander,  au  bout  de  trois  ans 
de  séparation  de  corps,  la  conversion  du  jugement 
de  séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce  n'ap- 
partcnaii  qu'an  défendeur  originaire  dans  l'instance 
en  séparation;  —  ce  droit  était  dénié,  en  outre,  à 
la  femme  contre  laquelle  la  séparation  avait  été 
prononcée  pour  cause  d'adultère  :  —  enfin,  le  défen- 
deur originaire,  devenu  demandeur  en  conversion, 
devait  mettre  son  conjoint  en  demeure  de  faire 
cesser  la  séparation,  et,  sur  le  refus  de  celui-ci  d'ob- 
tempérer à  la  mise  en  demeure,  le  tribunal  ne  pou- 
vait refuser  de  faire  droit  à  la  demande  en  conversion. 

2.  La  loi  du  27  juillet  1884  modifia  profondé- 
ment l'ancien  art.  310,  en  ce  que  désormais  :  1°  le 
droit  de  demander  la  conversion  était  reconnu, 
aussi  bien  à  l'époux  contre  qui  elle  avait  été  pro- 
noncée, qu'à  l'époux  qui  l'avait  obtenue;  —  2°  l'a- 
dultère de  la  femme  cessait  d'être  un  obstacle  à  la 
conversion  ;  —  3°  l'obligation  pour  le  demandeur 
originaire  en  séparation,  devenu  défendeur  à  la  con- 
version, de  mettre  son  conjoint  en  demeure  de  faire 


cesser  la  séparation,  n'était  pas  maintenue;  —  4»  la 
conversion  cessait  d'être  obligatoire  pour  le  juge,  qui 
était  investi  d'un  pouvoir  souverain  à  l'elfei  d'appré- 
cier s'il  y  avait  lieu,  eu  égard  aux  circonstances  de 
tuée,  d'accueillir  la  demande  en  conversion  ou 
de  la  repousser;  —  5°  enfin,  la  procédure  de  droit 
commun,  anciennement  suivie,  était  remplacée  par 
une  procédure  simplifiée  et  plus  expéditive.  —  V. 
C.  civ.  annota,  Append.,  art.  310. 

3.  Ces  différentes  innovations  onl  i  té  maintenues 
par  la  loi  du  18  avril  1886.  qui  s'est  bornée  seule- 
ment à  ajouter  à  l'art.  310,  tel  qu'il  avait  été  modi- 
fié par  la' loi  du  27  juillet  1884,  un  dernier  paragra- 
phe relatif  à  la  procédure  à  suivre  en  appel,  —V. 
S.  L.ann.  de  1886,  p.  51,  note  39. P.  Loi8tdécr., etc. 
de  1886,  ]•.  86,  note  99. 

4.  Le  projet  primitif  contenait,  cependant,  un 
certain  nombre  de  modifications  qui  n'ont  point  passé 
dans  le  texte  définitivement  voté,  et  qui  avaientpour 
objet,  notamment...  d'attribuer  compétence,  à  l'etl'ei 
de  connaître  de  la  demande  en  conversion,  au  tri- 
bunal qui  avait  prononcé  la  séparation,  à  l'exclusion 
du  tribunal  du  domicile  de  l'époux  défendeur  (V. 
int'rà,  n.  58  et  s.)...  comme  aussi,  de  spécifier  qu'H  j 
aurait  lieu  d'observer,  dans  le  calcul  des  délais  d'a- 
journement, les  règles  ordinaires  quant  aux  délais 
des  distances...  et  encore,  d'observer  pour  le  juge- 
ment de  conversion  les  mêmes  formalités,  en  ce  qui 
concerne  la  publicité  et  la  transcription,  que  pour 
les  jugements  de  divorce  prononcés  directement. 
Mais  il  a  paru  inutile  au  législateur  de  formuler  des 
dispositions  spéciales  à  cet  égard  —  Y.  Carpentier. 
/>.  tliéor.  etprat.  du  divorce,  t.  2,  n.  180. 

5.  Il  convient  de  noter,  enfin,  que  le  Sénat,  dans 
sa  séance  du  23  octobre  1886,  a  rejeté  une  proposi- 
tion de  loi,  émanée  de  M.  Naquet,  et  tendant  à  rem- 
placer le  pouvoir  souverain  d'appréciation  que  l'art. 
310,  nouveau,  C.  civ.,  attribue  aux  tribunaux,  dans 
le  jugement  des  demandes  en  conversion,  par  l'obli- 
gation imposée  aux  juges  de  faire  droit  à  ces  sortes 
de  demandes,  dès  l'instant  où  ils  en  seraient  régu- 
lièrement requis,  ainsi  que  cela  était  prescrit  sous 
l'empire  du  C.  civ.  de  1803.  —  Une  disposition 
analogue,  sur  la  proposition  de  M.  Jullien,  a  été  votée 
sans  débats,  à  la  Chambre  des  députés,  en  1893. 
Transmise  au  Sénat  le  17  janv.  1894,  elle  n'est  point 
encore  venue  eu  discussion.  —  Y.  Journ.  officiel^ 
Déb.  parlera..  1893,  p.  1425. 

§  2.  Recevabilité   de  la   demande  en  conversion. 

I.  Délai  pour  introduire  la  demande.  —  6.  Pour 
qu'un  jugement  de  séparation  soit  susceptible  d'être 
converti  en  jugement  de  divorce,  il  faut,  tout  d'a- 
bord, que  la  séparation  ait  duré'  au  moins  trois  ans, 
le  législateur  ayant  voulu  ainsi  laisser  aux  époux 
séparés  tout  le  temps  de  réfléchir  mûrement  avant 
d'en  arriver  à  une  rupture  définitive,  et  de  s'assurer 
qu'aucune  reprise  de  la  vie  commune  n'est  plus  pos- 
sible entre  eux.  —  Massigli  [Rev.  crit.,  1891,  p. 
560]  ;  Lecornec,  Le  divorce  dans  nos  lois  et  dans 
nos  mœurs,  p.  187  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  61  ; 
notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v"  Divorce  et 
Séparation  de  corps,  n.  4240  et  s. 

7.  La  règle  reçoit  d'ailleurs  application,  aussi  bien 
pour  les  jugements  de  séparation  de  corps  prononcés 
antérieurement  à  la  loi  du  27  juillet  1884,  qui  a  ré- 
tabli le  divorce  en  France,  que  pour  les  jugements 
rendus  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
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loi.  —  Angers,  13  avr.  181)6  [S.  et  P.  97.  2.  216, 
D.  p.  96.  2.  439]  —  V.  infrà,  n.  44. 

8.  En  conséquence,  les  séparations  de  corps,  pro- 
noncées antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  27  juillet  1884,  ne  peuvent  être  converties  en  di- 
vorce qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans 
depuis  le  jugement  de  séparation  de  corps.  — Trib. 
de  la  Seine,  16  août  1884  [S.  85.  2.  20,  P.  85.  1. 
110,  D.  p.  85.  5.  161]  —  Trib.  de  Saint-Quentin, 
20  août  1884  [D.  p.  85.  5.  161]  —  Trib.  de  Ver- 
sailles, 27  août  1884  [S.  85.  2.  20,  P.  85.  1.  110, 
D.  p.  85.  5.161]  —  V.  en  ce  sens,  le  Rapport  de  M. 
Letellier.  à  la  Cbambre  des  députés  [S.  L.  ann.,  de 
1884,  p.  634,  note  42,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1884, 
p.  1083,  note  42]  —  Acide,  Frémont,  Divorce  et 
séparai,  de  corps,  n.  992  ;  Coulon,  Faivre  et  Jacob, 
Manuel  formid.  du  divorce,  p.  182. 

9.  Par  suite,  doit  être  déclarée  irrecevable  la  de- 
mande de  conversion  en  divorce  d'un  jugement  de 
séparation  de  corps  antérieur  à  la  loi  du  27  juillet 
1884,  si  cette  demande  est  formée  moins  de  trois 
ans  après  que  la  séparation  de  corps  a  été  pronon- 
cée. —  Même  jugement. 

10.  Mais  comment  calculer  le  délai  de  trois  ans, 
soit  quant  au  moment  précis  où  il  doit  être  accom- 
pli pour  que  la  demande  en  conversion  puisse  être 
accueillie,  soit,  en  remontant  en  arrière,  quant  à  son 
point  d'arrivée  ? — Et  d'abord,  on  reconnaît  générale- 
ment qu'il  s'agit  ici  d'un  délai  franc,  dans  la  com- 
putation  duquel  n'entre  pas  ledies  à  quo,  c'est-à-dire 
le  jour  où  le  jugement  de  séparation  est  devenu  dé- 
finitif. —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  450. 

11.  D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  considérer  la  de- 
mande comme  introduite,  non  pas  seulement  le  jour 
où  l'assignation  est  lancée,  mais  le  jour  même  où  le 
demandeur  présente  sa  requête  au  président.  —  Douai, 
22  avr.  1891  [S.  91.  2.  245,  P.  91.  1.  1363,  D.  p.  91. 
2.  278]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  art.  238,  n.  99. 

12.  Pour  ce  qui  est  du  point  d'arrivée,  il  doit 
coïncider,  tout  au  moins,  avec  le  jour  où  la  requête 
en  conversion  est  remise  au  président  du  tribunal 
(V.  infrà,  n.  63)  —  Ainsi,  une  demande  de  conver- 
sion de  séparation  de  corps  en  divorce  ne  peut  être 
formée,  que  lorsque  trois  ans  se  sont  écoulés  entre  le 
moment  où  la  séparation  de  corps  est  devenue  dé- 
finitive et  l'introduction  de  la  demande  en  conver- 
sion.— Cass.,  28  nov.  1887  [S.  90.  1.  113,  P.  90.  1. 
268,  et  la  note,  D.  p.  88.  1.  433]  —  Sic,  Vraye  et 
Gode,  Le  divorce  et  la  séparât,  de  corps  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  469  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  64  ;  Moraël,  TV. 
théor.  etprat.  de  la  conversion  de  la  séparât,  de  corps 
en  divorce,  n.  142  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  401  ; 
notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4246. 

13.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  délai  de  trois  ans 
fût  accompli  au  jour  du  jugement,  ou  même  de  l'ar- 
rêt, statuant  sur  la  conversion.  —  Même  arrêt. 

14.  Plus  délicate  est  la  question  en  ce  qui  con- 
cerne la  détermination  du  point  de  départ  du  délai 
de  trois  ans.  L'hésitation  naît  de  la  différence  de 
rédaction  entre  l'art.  310,  qui  se  borne  à  exiger, 
d'une  façon  générale,  que  la  séparation  ait  duré  trois 
ans,  et  les  dispositions  transitoires,  tant  de  la  loi  du 
27  juillet  1884  (art.  4,  §  3),  que  de  la  loi  du 
18  avril  1886  (art.  6,  §4),  qui  spécifient  l'une  et  l'au- 
tre, en  termes  à  peu  près  identiques,  que  «  pourront 
être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  310,  tous  jugements  de  séparation  de 
corps  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  et  devenus  définitifs  depuis   trois  ans  ».  —  V. 


S.  L.  ann.  de  1884,  p.  654.  et  de  1886,  p.  51,  note 
42;  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1884,  p.  1083,  et  de 
1886,  p.  86,  note  42.  —  V.  aussi,  la  note  sous  Cass., 
28  nov.  1887  [S.  90.  1.  113,  P.  90. 1.  268] 

15.  Suivant  un  premier  système,  le  point  de  dé- 
part différerait  suivant  que  la  séparation  aurait  été 
prononcée  antérieurement,  ou  postérieurement,  à  la 
loi  du  18  avril  1886.  —  Au  cas  d'un  jugement  an- 
térieur à  la  loi  nouvelle,  ce  serait  l'art.  6  de  cette 
loi  qui  serait  applicable,  et,  par  suite,  le  délai  de 
trois  ans  courrait  à  compter  du  moment  où  le  juge- 
ment de  séparation  est  devenu  définitif  ;  au  contraire, 
s'il  s'agit  d'un  jugement  postérieur  à  la  promulga- 
tion de  cette  même  loi,  il  faudrait  appliquer  l'art. 
310,  nouveau,  C.  civ.,  et  comme  cet  article  n'exige 
pas,  à  l'exemple  de  la  disposition  transitoire  pré- 
rappelée,  que  le  jugement  de  séparation  soit  devenu 
définitif,  il  y  aurait  lieu  de  décider  que  le  délai 
doit  être  calculé  à  partir  du  prononcé  du  jugement 
de  séparation,  que  ce  jugement  d'ailleurs  ait  été 
rendu  contracitoirement,  ou  par  défaut.  —  Vrave  et 
Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  467,  et  t.  2,  n.  886  ; 
Lecornec,  op.  cit.,  n.  194. 

16.  Jugé  en  ce  sens  que,  si,  dans  les  instances  en 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce  ré- 
gies par  les  dispositions  transitoires  des  lois  du 
27  juillet  1884  et  18  avril  1886,  le  point  de  départ  du 
délai  de  trois  ans,  après  lequel  la  conversion  peut 
être  demandée,  doit  être  placé  au  jour  où  le  juge- 
ment de  séparation  est  devenu  définitif,  au  con- 
traire, dans  les  instances  en  conversion  régies  exclu- 
sivement par  l'art.  310,  C.  civ.,  le  point  de  départ 
du  délai  de  trois  ans  doit  être  placé  au  jour  du  juge- 
ment prononçant  la  séparation.  —  Bourges,  3  nov. 
1890  [S.  91.  2.  245,  P.  91.  1. 1363,  D.  p.  91.  2.  377] 

17.  Mais  cette  opinion  n'a  pas  prévalu.  —  Sans 
distinguer  entre  les  jugements  de  séparation  anté- 
rieurs à  la  loi  du  18  avril  1886,  et  les  jugements 
rendus  postérieurement  à  la  promulgation  de  cette 
loi,  on  décide  plus  généralement  que  la  disposition 
de  l'art.  310,  C.  civ.,  aux  termes  de  laquelle  «  lorsque 
la  séparation  de  corps  aura  duré  trois  ans,  le  juge- 
ment (de  séparation  de  corps)  pourra  être  converti 
en  jugement  de  divorce  »,  et  la  disposition  de  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  juill.  1884  (reproduite  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  18  avril  1886),  d'après  laquelle  «  pour- 
ront être  convertis  en  jugements  de  divorce,  comme 
il  est  dit  à  l'art.  310,  les  jugements  de  séparation 
de  corps  devenus  définitifs  avant  la  promulgation 
de  la  présente  loi  »,  doivent  être  entendues  en  ce 
sens  que  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  ans 
doit  être  placé,  non  au  jour  du  jugement  pronon- 
çant la  séparation,  mais  au  jour  où  ce  jugement  est 
devenu  irrévocable,  et  n'a  plus  été  susceptible  d'au- 
cun recours.  —  Cass.,  28  nov.  1887  [S.  90.  1.  113, 
P.  90.  1.  268,  D.  p.  88.  1.  433]  —  Angers,  13  mars 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  104]  —  Sic,  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  450;  Carpentier, 
Comment,  théor.  etprat.  du  divorce,  t.  1er,  n.  401, 
et  t.  2,  n.  197;  Poulie,  Le  divorce,  p.  200;  Grevin, 
op.  cit.,  n.  62;  Curet,  Code  du  divorce,  n.  47  et  s.; 
Moraël,  op.  cit.,  n.  141  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  vo  cit.,  n.  4249  et  s. 

18.  Plus  brièvement,  le  point  de  départ  du  délai 
de  trois  ans  doit  être  placé  au  jour  où  la  décision 
prononçant  la  séparation  est  devenue  définitive.  — 
Douai,  22  avr.  1891  [S.  91.  2.  245,  P.  91.  1.  1363, 
D.  p.  91.  1.  278] 

19.  Ainsi,  l'acquiescement  faisant  acquérir  au  ju- 
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genienl  de  séparation  de  oorps  le  caractère  de  déci- 
sion définitive  (V.  suprà.  art.  307,  n.  25et  s.),  c'est 
a  partir  de  racquiescemcnr  que  commence  à  courir 
le  délai  de  trois  ans,  après  lequel  la  conversion  dudit 
jugement  en  jugement  de  divorce  ]  leut  être  demandée. 
—  Cass.,  28  déc.  1891  (Sol.  impl.),  [S.  et  P.  92.  1. 
120,  D.  p.  92.  1.  114] 

20.  Ainsi  encore,  lorsque  le  jugement  île  sépara- 
tion de  corps  a  été  volontairement  exécuté  par  les 
parties,  qui  ont  concouru  à  un  acte  de  liquidation  de 
la  communauté  dissoute,  le  point  de  départ  du  délai 
doit  être  fixé,  non  à  la  date  du  jugement,  mais  à  la 
date  de  l'acte  authentique  constatant  l'exécution  de 
la  séparation.  —  Cass.,  28  nov.  1887,  précité. 

21.  Vainement  Userait  allégué  que,  antérieurement 
à  cet  acte  de  liquidation,  le  jugement  était  devenu 
définitif  par  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  de- 
puis sa  signification  ;  il  en  est  ainsi  du  moins  si  l'arrêt 
attaqué  ne  mentionne...  ni  ces  circonstances....  ni  les 
documents  sur  lesquels  s'appuie  cette  allégation,  ci 
qui  sont  produits  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

22.  Si  le  jugement  de  séparation  a  été  rendu  eon- 
tradictoirement,  c'est  l'expiration  du  délai  d'appel 
qui  sera  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  ans.  — 
Moraël,  op.  cit.,  n.  139;  Grevin,  op.  cit.,  n.  63;  Curet, 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  48;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4270. 

23.  Et  si  la  séparation  résulte,  non  d'un  jugement, 
mais  d'un  arrêt  contradictoire,  le  délai  de  trois 
ans  ne  courra  qu'à  partir  de  l'expiration  du  délai 
de  pourvoi  en  cassation,  le  pourvoi  étant,  depuis  la 
loi  du  6  février  1893,  suspensif  d'exécution.  —  V. 
suprà,  art.  248,  n.  60  et  s.,  et  art.  307,  n.  32.  —  V. 
aussi,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4273. 

24.  Lorsque  c'est  par  défaut  que  le  tribunal  a  pro- 
aoncé  la  séparation  de  corps,  le  délai  de  trois  ans,  à 
l'expiration  duquel  la  conversion  en  jugement  de 
divorce  pourra  être  demandée,  courra  à  partir  du 
jour  où  ce  jugement  ne  sera  plus  susceptible  d'op- 
position, ni  d'appel.  —  De  même,  lorsque  c'est  un 
arrêt  qui  aura  prononcé  par  défaut  la  séparation,  le 
délai  ne  courra  qu'à  compter  du  jour  où  l'arrêt  ne 
sera  plus  susceptible  d'opposition.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, Append.  au  tit.  VI,  art.  310,  n.  2.  —  Adde, 
Curet,  op.  cit.,  n.  48;  Depeiges,  Procéd.  du.  divorce, 
n.  124;  Poulie,  op.  cit.,  n.  65:  Moraël,  op.  cit., 
n.  139;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  l«r,  n.  401,  et  t.  2, 
n.  197;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°  cit.,  n. 
4261  et  s. 

25.  En  conséquence,  est  non  recevable  la  demande 
de  conversion  en  divorce  d'une  séparation  de  corps, 
lorsque  l'arrêl  par  défaut  prononçant  cette  sépara- 
tion a  été  seulement,  signifié  au  défendeur,  sans  re- 
cevoir aucune  exécution.  —  Amiens,  8  janv.  1885 
[Gaz.  Pal.,  85.  1.  493]  —  Paris,  12  août  1885  [S. 
87.  2.  135,  P.  87.  1.  713,  D.  p.  86.  2.  207]  —  Trib. 
de  Marseille,  7  déc.  1888  [Rec.  des  arrêt*  d'Aix, 
1889,  p.  102]  —  Trib.  de  Charolles,  4  août  1889 
[Journ.  Le  Droit,  du  1er  oct.  1889]  —  Trib.  de  Pon- 
toise,  15  déc.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  6  janv. 
1893]  —  V.  infrà,  n.  33. 

26.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  le  juge- 
ment de  séparation  a  été  prononcé  antérieurement  à 
la  loi  du  27  juillet  1884.  —  Paris.  12  août  1885, 
précité. 

27.  Lors  donc  que  l'époux,  défendeur  a  une  ins- 
tance en  séparation  de  corps,  n'a  été  touché  par  aucun 
des  actes  de  la  procédure,  le  conjoint,  au  profit  du- 
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quel  la  séparation  a  été  prononcée,  ne  peut,  au  bout 
de  trois  ans,  obtenir  la  conversion  du  jugement  de 
séparation  en  jugement  de  divorce,  alors  que  le  ju- 
gement par  défaut,  bien  que  signifié,  n'a  pas  été 
exécute  ;  et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  con- 
stituant un  acte  suffisant  d'exécution...  ni  la  cir- 
constance que  le  jugement  a  été  lu  au  tribunal  de 
commerce  et  affiché  dans  l'auditoire  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce,  ainsi  que  dans  la  chambre 
des  avoués  et  celle  des  notaires...  —  Trib»  de  Mar- 
seille, 7  déc.  1888.  précité. 

28.  ...  Ni  la  circonstance  que  le  jugement  a  été 
suivi  d'une  liquidation  de  reprises,  homologuée  par  le 
tribunal  (toujours  par  défaut),  puis  d'un  procès-ver- 
bal de  carence  ;  le  procès-verbal  de  carence  suffisant 
bien  pour  empêcher  la  péremption  du  jugement  par 
défaut,  mais  non  pour  enlever  au  défendeur  le  droit 
d'y  former  opposition.  —  Par  suite,  un  pareil  juge- 
ment ne  saurait  être  tenu  pour  définitif  au  point  de 
vue  du  droit  d'en  demander  la  conversion  en  juge- 
ment de  divorce.  —  Amiens,  8  janv.   1885,  précité. 

—  Trib.  de  Pontoise,  15  déc.  1892,  précité. 

29.  Et  comme  il  s'agit  ici  d'une  matière  qui  inté- 
resse l'ordre  public,  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  du 
défaut  d'exécution,  peut  être  relevée  d'office  parle 
tribunal.  —  Paris,  12  août  1885,  précité.  —  Sic, 
Grevin,  op.  cit.,  n.  65. 

30.  Jugé,  cependant,  contrairement  aux  solution: 
qui  précèdent,  qu'est  recevable  la  demande  en  con- 
version d'un  jugement  par  défaut  prononçant  la 
séparai  ion  de  corps,  quand,  après  la  signification  de 
ce  jugement  au  défendeur,  il  a  été  procédé  au  do- 
micile de  celui-ci  à  la  saisie  de  ses  meubles,  encore 
bien  que  l'huissier  instrumentaire  ait  constaté  dam 
son  procès-verbal  que,  vu  le  peu  de  valeur  des  ob- 
jets saisis,  la  saisie  paraissait  frustratoire.  —  Nîmes, 
30  juill.  1889  [Gaz.  des  Tnb.,  du  15  août  1889]  — 
V.  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  cit..  a. 
1266. 

31.  En  tout  cas,  la  demande  en  conversion  tu- 
pouvant  être  accueillie  qu'autant  que  le  jugement 
de  séparation  a  une  existence  légale,  il  a  été  jugi 
avec  raison  que  la  partie,  qui  a  échoué  en  première 
instance  dans  une  demande  en  conversion  de  sépa- 
ration de  corps  en  divorce,  par  le  motif  que  l'arrêt 
prononçant  la  séparation  était  périmé  faute  d'exé- 
cution, n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  en  appel, 
de  la  péremption  de  cet  arrêt,  pour  demander  la 
conversion  en  instance  de  divorce  de  l'instance  en 
séparation  à  laquelle  l'arrêt  périmé  avait  mis  fin. 

—  Paris,  12  août  1885,  précité.  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  450. 

32.  Le  délai  de  trois  ans,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  s'impose  à  l'époux  qui,  après  avoir  obtenu  la 
séparation,  veut  y  substituer  le  divorce,  non  pas  seu- 
lement lorsqu'il  procède  par  voie  de  conversion, 
conformément  à  l'art.  310,  mais  même  encore  dans 
le  cas  où,  en  vue  d'éluder  le  délai,  il  prétendait  faire 
abstraction  du  jugement  de  séparation  de  corps,  et 
engager  une  instance  directe  en  divorce  fondée  sur 
les  mêmes  faits  que  ceux  déjà  formulés  pour  l'in- 
stance en  séparation  de  corps.  —  Pennes,  15  janv. 

1885  [Gaz.  Pal..  22  juin  1885]  —Trib.  de  la  Seine,  17 
mai  1886  [Gaz.  Pal,  86.  1.834]  -  Paris,  22  juill. 

1886  [Journ.  Le  Droit,  du  31  juill.  1886]— Trib.de 
Lyon,  31  oct.  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  18  nov.  1895] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  452;  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  192  :  Grevin,  op^  cit.,  n.  68  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4123.  —  V.  aussi, 
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le. .  déclarations,  à  cet  éga»d,  du  rapporteur  au  Sénat 

de  la  loi  du  27  juillet  1884  [Jour//,  offic.  du  25 
janvier  1884,  Déh.  parlement.,  p .  1198] 

33.  Jugé  spécialement  que.  dans  le  cas  où  un 
jugement  de  séparation  de  corps,  prononcé  par  dé- 
faut contre  un  époux  n'ayant  ni  domicile,  ni  résidence 
fournit-,  n'a  été  exécuté  que  par  un  simple  procés- 
verbal  de  constat  et  ne  saurait,  dès  lors,  être  réputé 
définitif  (V.  suprà,  n.  25  et  s.,  et  art.  247,  n.  21 
et  s.),  il  ne  saurait  appartenir  à  l'époux  qui  l'a  ob- 
tenu d'intenter,  par  la  suite,  une  demande  princi- 
pale en  divorce  basée  sur  les  mêmes  faits,  une  même 
cause  ne  pouvant  donner  lieu  à  deux  jugements 
distincts,  et  à  deux  condamnations  différentes  contre 
le  môme  auteur.  —  Douai,  4  févr.  1888  [Gaz.  Pal, 
17  mars  1889]  —  V.  aussi,  Trib.  de  Charolles,  4 
avr.  1889  [Journ.  Le  Droit,  du  1"'  oct.  1889] 

34.  Ce  n'est  point  à  dire  que  l'époux,  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  n'a  d'autre  voie  que  celle  de 
la  conversion  pour  arriver  au  divorce,  et  que  la  voie 
de  l'action  principale  lui  soit  toujours  fermée.  Elle 
lui  est  ouverte,  au  contraire,  lorsqu'il  peut  invoquer 
des  faits  nouveaux,  et  que  l'action  principale  en  di- 
vorce est  fondée...  soit  sur  des  faits  survenus  posté- 
rieurement au  jugement  de  séparation,  ou  même  sui- 
des faits  antérieurs  à  ce  jugement,  mais  qui  ne  se- 
raient parvenus  à  sa  connaissance  que  depuis  que  la 
séparation  a  été  prononcée...  soit,  tout  à  la  fois,  et 
sur  les  faits  nouveaux  ou  tardivement  révélés,  et 
sur  les  faits  anciens  qui  ont  motivé  la  séparation. 
—  Caen,  2  juill.  1885  [Gaz.  Pal.,  86.  1.  110]  ;  16 
mars  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  1er  avr.  1886]  — 
Paris,  22  juill.  1886  [D.  Rép.,  Supplém.,  v°  Divorce, 
n.  G77]  —  Trib.  Seine,  19  déc.  1891  [Gaz.  de»  Trié., 
du  17  janv.  1892]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  451  : 
V raye,  "et  Gode,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  ln\  n.  496; 
Moraël,  op.  cit.,  p.  472  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  400,  et  t..  2,  n.  192;  notre  Rép.  gên.  alph.  du 
dr.  fr.,  vo  Divorce,  n.  4216  et  4217. 

35.  De  son  côté,  l'époux,  contre  qui  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée,  et  qui  veut  arriver  au  di- 
vorce, n'est  pas  tenu,  non  plus,  de  procéder  exclu- 
sivement par  voie  de  conversion,  et,  par  conséquent, 
d'attendre  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ;  il  est 
redevable  à  se  pourvoir  par  voie  d'action  principale 
en  divorce  et  à  invoquer  tous  faits  relevants,  et  il 
;  jniporte  que  ces  faits  soient  postérieurs  au  juge- 
ment de  séparation,  ou  même  antérieurs  à  ce  juge- 
ment, pourvu  toutefois  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
n'ait  pas  précédemment  conclu  roconvenrionnelle- 
incnt  à  la  séparation,  lors  de  l'instance  suivie  contre 
lui.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

36.  Au  surplus,  l'instance  principale  en  divorce, 
ainsi  poursuivie  par  le  demandeur  ou  par  le  défen- 
deur originaires  à  la  séparation,  reste  soumise  aux 
formeH  ordinaires  de  l'action  en  divorce,  c'est-à-dire 
aux  règles  tracées  par  les  art.  234  et  s.,  C.  proc,  et 
ue  Nuirait  bénéficier  de  la  procédure  plus  simple  et 
;»Iiih  rapide  de  la  demande  en  conversion.  —  Hue, 
op.  et  loc.  cit.:  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v"  cit.,  n.  4215. 

37.  Rien  ne  paraît  s'opposeï  à  ce  que  l'époux. 
contre  qui  une  demande  en  conversion  de  séparation 
de  corps  en  divorce  est  formée,  conclue  reconven- 
tionueïlement  lui-même  à  la  conversion.  Et,  en  effet, 

1 :   239  et  248,  suprà,  qui  tendent  a  faciliter  les 
demandes  reconventionneiles  dans  les  instances  ordi- 
naires en  divorce,  doivent  recevoir  application  dans 
■;senoonvors!oe.ei  ce,  •'  tant  plus  de 


raison,  que  l'intention  manifeste  du  législateur  a  été 
de  simplifier  la  procédure  de  la  conversion.  —  V.  sui- 
te principe,  Trib.  de  la  Seine,  8  mai  1889  [Journ.  Le 
Droit,  du  1er  oct.  1889]  —  Montpellier,  4  déc.  1889 
[D.  p.  91.  2.  53]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  453  ; 
Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  196  ;  Depeiges,  op.  cit., 
n.  128  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  200;  notre  Rép.  gên. 
alph.  du  dr.fr.,  v"  rit.,  n.  4292  et  s.  —  Comp..  su- 
pra, art.  239,  n.  97  et  s. 

38.  Jugé,  cependant,  que  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  de  conversion,  ne  pouvant  pas  modifier  les 
dispositions  du  jugement  qui  a  prononcé  la  sépara- 
lion  de  corps  au  profit  exclusif  de  l'un  des  époux, 
puisque  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  ejhese 
jugée,  il  ne  saurait  lui  appartenir,  par  conséquent, 
d'accueillir  la  demande  reconventionnelle  en  conver- 
sion formée  par  l'époux  contre  qui  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée.  —  Trib.  de  Limoges,  10 
août  1894  [D.  p.  97.  2.  373] 

39.  En  tout  cas,  la  demande!  reconvenrionnelle  en 
conversion  ne  pourra  jamais  être  opposée  qu'à  une 
demande  principale  en  conversion  mais  non  à  une 
demande  principale  en  divorce,  et  inversement, 
ebacune  de   ces  instances  ayant  ;es  règles  propres. 

—  Carpentier,  op.  rit.,  t.  2,  n.  195. 

40.  De  plus,  la  demande  reconventionnelle  en 
conversion,  en  réponse  à  une  demande  principale 
de  même  nature,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'elle 
sera  fondée  sur  des  faits  antérieurs  à  la  séparation. 

—  Limoges,  13  mars  1889  [Gaz.  Pal.,  du  19  juin 
1889]  —  Comp.,  itifrà,  n.  43. 

41.  Si  le  défendeur  à  la  demande  en  conversion 
veut  se  prévaloir  de  faits  postérieurs  à  la  séparation, 
la  voie  reconventionnelle  ne  lui  est  point  ouverte  : 
il  ne  peut  que  se  pourvoir  par  voie  d'action  princi- 
pale en  divorce.  Les  deux  instances,  action  en  con- 
version et  action  principale  en  divorce,  se  poursuivront 
alors  et  seront  jugées  séparément,» sans  qu'il  soii 
possible  au  tribunal  d'en  ordonner  la  jonction.  — 
Aix,  21  mai  1885  [Gaz.  Pal,  85.  1.  782]  —  Comp.. 
suprà,  n.  34. 

42.  Quant  à  l'utilité  pratique  de  la  demande  re- 
conventionnelle en  conversion,  elle  n'apparaît  guère 
que  dans  un  cas,  c'est  celui  où  la  séparation  ayant 
été  prononcée  aux  torts  et  griefs  du  demandeur  en 
conversion,  le  défendeur  à  la  conversion  désirerait,  lui 
aussi,  le  divorce,  et  aurait  quelque  raison  de  craindre 
que  lademandede  son  conjoint  ne  soit  repoussée.  — 
Mais  au  point  de  vue,  soit  des  dépens,  soit  des  dé- 
chéances édictées  par  les  art.  299  et  s.,  suprà,  contre 
l'époux  aux  torts  et  griefs  duquel  le  divorce  aura 
été  prononcé,  on  ne  perdra  pas  de  vue  que  la  situa- 
tion respective  des  parties  demeure  ce  qu'elle  était 
par  suite  du  jugement  de  séparation,  et  que,  dès 
lors,  l'époux,  qui  a  obtenu  la  séparation,  doit  être 
considéré,  après  la  conversion,  comme  ayant  obtenu 
le  divorce,  encore  bien  que  la  demande  en  conver- 
sion ait  été  formée  par  l'autre  époux.  —  V.  à  cet 
égard,  infrà,  n.  113  et  s.,  132  et  s. 

43.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'époux  défen- 
deur à  la  conversion  peut,  s'il  justifie  de  certains 
faits  graves  à  la  charge  de  l'autre  conjoint,  obtenir 
reconventionnellement  que  la  conversion  soit  pro- 
noncée aux  torts  et  griefs  de  ce  dernier,  encore  bien 
que  celui-ci  ait  précédemment  triomphé  dans  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps.  —  Montpellier,  4  déc. 
1889,  précité.  —  V.  C.  cir.  annoté,  Append.au  tit.  VI, 
art.  310,  n.  20,  48  et  49.—  Comp.,  aussi,  suprà,  n.40. 

44.  Deux  tins  de  non-recevoir  seulement  peuvent 
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être  opposées  à  la  demande  en  conversion  de  La  sé- 
paration de  corps  en  divorce.  —  I  a  première  peur 
s'appuyer  but  la  non-expiration  du  délai  de  trois  ans. 

—  V.  stiprù,  n.  6  et  s. 

45.  Une  autre  tin  de  non-recevoir  peul  être  fondée 
sur  ce  que,  depuis  le  jugement  de  séparation,  il  serait 
survenu  entre  les  époux  une  réconciliation.  —  .Mais 
il  est  nécessaire  que  la  réconciliation  invoquée  se 
soit  manifestée  par  des  rapports  non  équivoques 
et  des  relations  prolongées  entre  les  époux,  qui 
ont  publiquement  repris  la  vie  commune,  le  mari 
traitant  sa  femme  comme  sa  légitime  épouse,  notam- 
ment, en  la  conduisant  au  liai,  l'accompagnant  dans 
ses  visites,  ses  promenades,  etc..  —  Paris,  8  août 
1893  [D.  p.  93.  2.  576]  —  Sic,  sur  le  principe.  «  !ou- 
lon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  510;  Y  raye  et  (iode.  op.  cit., 
t.  1er,  n.  148  ;  Lecornec.  op.  cit.,  p.  199.  —  Coup., 

■■■  uîier.  op.  <-it.,  t.  l"',n.  419. —  V.  sur  la  récon- 
ciliation en  g<  m  ml.  8upràtXrt.  244,  n.  3  et  s.,  et 
infrà,  art.  311,  u.  46  et  s. 

46.  V.  aussi,  sur  le  pouvoir  qui  appartient  au  juge, 
appréciateur  souverain  de  l'opportunité  de  la  demande 
en  conversion,  de  repousse!  cette  demande,  s'il  estime 
qu'il  subsiste  encore  quelque espoirde  réconciliation 
ultérieure  entre  les  époux  séparés, infrù.  n.  150  et  s. 

47.  V.  enfin,  sur  ce  point  que  le  conjoint  défen- 
deur à  la  conversion  invoquerait  vainement  pour  y 
échapper....  soit  ses  convictions  religieuses...  soit  la 
circonstance  que  La  séparation  a  été  prononcée  anté- 
rieurement à  la  loi  portant  rétablissement  du  divorce 
en  France,  suprù,  n.  7  et  44.  et  infrà,  n.  138. 

48.  Le  rejet  prononcé  par  les  tribunaux  d'une  de- 
mande en  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce  ne  met  pas  obstacle  a  ce  que  l'éj  ouz,  dont 
La  demande  a  été  repoussée,  puisse  ultérieurement  la 
reproduire  à  nouveau.  —  Paris,  3  iuill.  1890  [S.  91. 
2.  225,  P.  91.  1.  1219  et  la  note,'  D.  p.  91.  2.  57] 

—  Toulouse,  5  août  1891  (Sol.  impl.).  [S.  et  P.  92. 
2.  20]  -  Nancy,  15  avr.  18%  [D.  p.  99.  2.  129  et 
la  note  de  M.  Brésillion]  —  Sic,  Grervin,  <>p.  cit., 
n.  67;  Lecornec,  op.  cit..  p.  190.  —  Contra,  Paris. 
l'r  juill.  1886  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous  Paris. 
3  juill.  1890,  précité]  —  V.  dans  ce  dernier  sens, 
Saint-Marc,  Etude  sur  la  œnvers.  de  la  séparât,  de 
corps  en  divorce  (Rcr.  crit.,  1885,  p.  233  et  237); 
Moraél,  op.  cit.,  n.  479  et  s.  —  Comp.,  sur  la  ques- 
tion, notre  lïèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  &>  cit.. 
n.  4526  et  s. 

49.  Et  la  nouvelle  demande  ne  peut  être  écartée 
par  l'exception  de  chose  jugée,  lorsque  la  situation 
respective,  dans  laquelle  se  trouvaient  les  époux  lors 
de  la  première  décision,  s'est  modifiée  depuis,  et  que 
tout  espoir  de  réconciliation  a  disparu.  —  Paris.  3 
juill.  1890,  précité.  —  Nancy.  15  avr.  1896,  précité. 

50.  Spécialement,  lorsqu'une  demande  en  conver- 
sion, formée  par  la  femme,  a  été  repoussée  par  le 
triple  motif...  que  tout  espoir  de  rapprochement  entre 
les  époux  n'avait  pas  disparu...  que  le  mobile  de  la 
demanderesse  était  d'échapper  à  une  obligation  ali- 
mentaire... et  qu'enfin,  eu  égard  à  la  nature  des  faits 
constatés  à  la  charge  du  mari,  la  demande  n'était 
pas  suffisamment  justifiée,  les  juges  peuvent,  sut- 
une  nouvelle  demande  de  la  femme,  admettre  la 
conversion,  s'ils  constatent  que  la  reprise  de  la  vie 
conjugale  est  devenue  désormais  impossible.  — 
Même  arrêt . 

51.  Maisla  nouvelle  demande  ne  peut  être  accueillie 
lorsqu'elle  n'est  que  la  reproduction  de  la  première, 
et   ne   s'appuie  sur  aucun   fait   nouveau.    —   Tvib. 


d'Allii...  1891,  -mus  Toulouse,  5  août  1891,  précité. 

52.  Juge  que  la  nouvelle  demande  ne  peut  être  in- 
troduite qu'après  l'expiration  d'un  délai  de  trois  ans 
depuis  le  rejet  de  la  première.  —  Toulouse,  5  août 
1891,  précité.  —  ('outra,  la  note  sous  Paris,  3  juill. 
1890,  précité;  Grevin,  op.  cit.,  u.  67. 

IL  A  qui  compète  l'action  en  conversion.  —  53. 
La  demande  en  conversion  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  en  jugement  de  divorce  peut  être  for- 
mée, aussi  bien  par  l'époux  contre  qui  la  séparation 
a  ete  prononcée,  que  par  le  conjoint  qui  l'a  obtenue. 

—  Cass.,  12  août  1885  [S  86.  1.  193,  P.  86.  1.  481 
et  la  note  de  M.  Labbéj  —  Bourges,  22  nov.  1886 
[D.  p.  ST.  2.  80!  —  Dijon.  3  juill.  1895  [D.  r.  96.  2. 
287]  —  Angers,  13  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  216. 
D.  p.  96.  2.  439]  —  Nancy,  15  avr.  1896.  précité. 

—  Paris,  17  juin  1896  [D*.  r.  96.  2.  4081  —  V.  G. 
rie.  annoté.  Append.  an  tir.  VI,  art.  310,  n.  7.  — 
Adde,  (  'arpentier.  op.  cit.,  t.  1"",  n.  397  :  notre  Sep. 
gén.  alph.  du  dr.fr..  r°  cit.,  n.  4228  et  s. 

54.  Spécialement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  mari 
obtienne  la  conversion  en  divorce  du  jugemenl  de 
séparation  de  corps  obtenu  par  la  Eemme,  alors  que 
celle-ci  s'est  constamment  et  obstinément  refusée 
à  reprendre  la  vie  commune,  nonobstant  les  sol- 
licitations de  son  mari,  doit  la  conduite  actuelle 
est  du  reste  irréprochable,  et  sans  que  le  refus  de 
la  femme  puisse  être  explique  autrement  que  par 
l'antipathie  que  son  mari  lui  inspirait.  —  Dijon, 
3  juill.  1895, précité.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond  quant  au  point  de  déci- 
der s'il  y  a  lieu,  mi  non.  d'accorder  la  conversion, V. 
infrà,  n.  128  et  s. 

55.  Encore  faut-il  du  moins  qu'il  soit  établi  qu'au- 
cune réeonciliartion  ne  semble  plus  possible  désor- 
mais entre  les  époux.  —  Angers,  13  avr.  1896,  pré- 
cité. —  Nancy,  15  avr.  1896.  preeité. 

56.  Le  droit  de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  sépa- 
res de  corps  de  demander,  après  trois  ans  révolus 
depuis  la  séparation  de  corps,  la  conversion  de  la 
séparation  en  divorce,  est  un  droit  absolu  et  essen- 
tiellement personnel,  dont  le  conseil  judiciaire  ne 
saurait  paralyser  l'exercice,  en  refusant  son  assistance 
pour  l'introduction  de  l'instance  en  conversion.  — 
Paris.  25  mars  189o  [S.  90.  2.  107,  P.  90.  1.  585,  D. 
p.  90.  2.  257]  —  V.  en  ce  sens.  Qarpentier,  op. 
cit.,  t.  1"*,  n  .  69.  —  V.  aussi,  svprà,  art.  234,  n  17, 
et  iut'rti,  art.  513. 

57.  Jugé,  en  conséquence,  que  si  le  conseil  judi- 
ciaire nommé  à  un  prodigue  refuse  d'assister  celui- 
ci  dans  l'instancee  en  conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal,  sans 
entrer  dans  l'examen  du  bien  fondé  de  la  demande 
en  conversion,  de  nommer  au  prodigue  un  conseil 
judiciaire  ad  hoc  pour  l'assister  dans  cette  instance, 
le  conseil  judiciaire  ad  hoc  restant  d'ailleurs  libre 
de  prendre  telles  conclusions  qu'il  avisera.  —  Même 
arrêt.  —  V.  Hue,  op.  cit..  t.  2.  n.  450;  notre  Rép. 
§én.  alph.  d"  dr.fr.,  r"  cit.,  n.  4231  et  s.  —  Comp.. 
suprà,  art.  307,  n.  8  bis  et  s. 

§  3.   Compétence  et  procédure. 

I.  Compétence.  —  58.  Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  la  conversion  d'une  séparation  de  corps 
en  divorce  est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur 
à  la  demande  en  conversion,  et  non  le  tribunal  qui 
a  prononcé  la  séparation  de  corps.  —  Trib.  de  Ver- 
sailles, 27  août  1884  [S.  85.  2.  20,   P.  85.  1.  110, 
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D.  P.  85.  5.  161]  —  Trib.  de  la  Seine,  9  avr.  1885 
[Gaz.  des  Trib.,  du  3  juin  1885]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, Append.  au  Tit.  VI,  art.  310,  n.  27  et  28,  et 
S.  L.  ann.,  de  1886,  p.  51,  note  38,  P.  Loin,  décr., 
etc.,  p.  86,  note  38.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
449  :  Goirand,  op.  cit.,  n.  46  ;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  399,  et  t.  2,  n.  191  ;  Grevin,  op.  cit.,  n.  69  ; 
Lecornec,  op.  cit.,  n.  199;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Divorce,  n.  4234  et  s.  —  V.  suprù,  n.  4. 

59.  Il  en  serait  autrement  toutefois,  et  l'action 
devrait  être  portée  au  tribunal  du  domicile  du  mari, 
si,  malgré  toutes  les  démarches  de  celui-ci  pour  dé- 
couvrir le  véritable  domicile  de  sa  femme,  ce  do- 
micile était  demeuré  inconnu.  —  Trib.  de  Nevers, 
17  mars  1885  [Gaz.  Pal,  85.  1.  498]  —  Trib.  de 
Villefranche,  'lb  janv.  1890  [Journ.  La  I^oi,  du  31 
août  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  29.  — 
Adde,  Carpentier,  op.  et  loc.  cit. 

60.  Et,  en  pareille  circonstance,  la  femme  qui 
aurait  pris  elle-même,  au  début  de  l'instance,  des 
mesures  en  vue  de  cacher  son  véritable  domicile,  et 
qui  aurait  été  régulièrement  assignée  au  parquet,  ne 
serait  pas  fondée,  en  révélant  ultérieurement,  au  cours 
des  débats,  son  domicile  véritable,  à  exeiper  alors 
de  l'incompétence  du  tribunal.  —  Même  jugement. 

61.  Il  en  serait  de  même  encore,  si  le  défendeur 
à  la  conversion  avait  transporté  son  domicile  à  l'é- 
tranger. Le  tribunal  du  domicile  de  l'époux  deman- 
deur serait,  en  ce  cas,  compétent  pour  connaître  de 
la  demande  en  conversion.  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4238 

II.  Procédure.  —  62.  Sur  les  modifications  suc- 
cessives apportées  à  la  procédure  à  suivre  dans  les 
instances  en  conversion  des  jugements  de  sépara- 
tion de  corps  en  jugements  de  divorce,  V.  S.  L.  ann., 
de  1884,  p.  634,  note  38,  et  de  1886,  p.  55,  notes  1 
et  s.,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1884,  p.  1083,  note  38  et 
de  1886,  p.  93,  notes  1  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4276  et  s.  —  V.  aussi,  nuprà, 
n.  2  et  s. 

63.  Le  premier  acte  de  la  procédure  est  une  re- 
quête au  président  du  tribunal,  dans  laquelle  le  de- 
mandeur sollicite  l'autorisation  d'assigner  son  con- 
joint à  comparaître  avec  lui,  en  Chambre  du  conseil, 
pour  y  débattre  la  demande  en  conversion.  —  Jugé 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  formuler  dans  cette  requête 
une  articulation  de  faits,  et  qu'il  suffit  d'y  relater 
simplement  le  jugement  de  séparation  de  corps  dont 
la  conversion  est  demandée.  —  Trib.  de  Versailles, 
17  août  1884  [Journ.  Le  Droit,  du  30  août  1884] 

—  Comp.,  sur  ce  point  que  la  requête  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  sacramentelle,  suprà,  art.  234, 
n.  112. 

64.  La  disposition  de  l'art.  'i36,  C.  civ.,  aux  ter- 
mes de  laquelle  la  demande  en  divorce  doit  être  re- 
mise au  président  du  tribunal  par  l'époux  deman- 
deur en  personne,  ne  s'applique  pas  à  la  procédure 
de  conversion   de  séparation   de   corps  en  divorce. 

—  Cass.,  12  déc.  1887  [Gaz.  des  Trib.,  du  13  déc. 
1887]  —Trib.  de  Marseille, 21  nov.  1884  [Gag.  Pal., 
85. 1.  102]  —  Trib.  de  Ribérac,  6  janv.  1886  [Journ. 
Tja  I^oi,  du  10  févr.  1886]  —  V.  C.  civ.  annoté,  Ap- 
pend. au  tit.  VI,  art.  310,  n.  32  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  142;  Massigli  (Rev.  crit.,  1886, 
[i.  223)  ;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  129  ;  Carpentier,  t.  1er, 
n.  402,  et  t.  2,  n.  198  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr..  v»  cit.,  n.  4277  et  s.  —  V.  infrà,  n.  72. 

65.  En  conséquence,  la  demande  en  conversion 
est  régulièrement  introduite  par  requête  présentée 


au  président,  hors  la  présence  du  demandeur.  — 
Mêmes  arrêts. 

66.  Le  président  répond  àla  requête  par  une  ordon- 
nance de  pure  forme,  dans  laquelle  il  accorde  le  per- 
mis de  citer,  et  qu'il  ne  lui  appartient  d'ailleurs  pas 
de  refuser;  l'ordonnance  a  uniquement  pour  objet... 
de  fixer  le  jour  de  la  comparution...  de  nommer  un 
juge  rapporteur..;  et  d'ordonner  la  communication 
au  ministère  public.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  1er,  n.  403  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  r°  cit.,   n.  4285  et  s. 

67.  L'assignation  donnée  au  défendeur  est  déli- 
vrée en  conformité  des  règles  tracées  pour  les  ajour- 
nements en  matière  ordinaire,  à  huit  jours  francs. 

—  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  405,  et  t.  2,  n.  199. 

68.  Antérieurement  à  la  loi  du  18  avril  1886,  il  y 
avait  controverse  sur  la  question  de  savoir  si,  dans 
les  instances  en  conversion,  le  ministère  des  avoués 
était  obligatoire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.  au 
tit.  VI,  art.  310,  n.  36.  —  Mais  l'affirmative  est  au- 
jourd'hui généralement  admise.  —  V.  en  ce  sens, 
Poulie,  op.  cit.,  ]).  65  ;  Deiges,  op.  rit.,  n.  129  ;  Car- 
pentier, op.  cit.,  t.  2,  n.  200. 

69.  Sur  ce  point  que  les  débats  ont  lieu  en  Chambre 
du  conseil,  où  les  avocats  ou  avoués  ont  libre  accès 
et  sont  admis  à  plaider,  V.  C.  civ.  annoté,  Append., 
au  tit.  VI,  art.  310,  n.  37.  —  Adde,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  2497  et  s...  et  relative- 
ment à  la  compétence  de  la  Chambre  du  conseil  en 
Cour  d'appel,  infrà,  n.  84  et  s. 

70.  La  demande  de  conversion  en  divorce  d'un 
jugement  de  séparation  de  corps  ne  peut  être  régu- 
lièrement jugée  que  sur  le  rapport  d'un  magistrat 
commis  à  cet  effet  par  ordonnance  du  président.  — 
Cass.,  14  déc.  1887  [Gaz.  des  Trib.,du  18  déc.  1887] 

—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  dît  dr.  fr.,  v°  cit.,  n. 
4310  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  89  et  s. 

71.  Et  lorsqu'il  n'est  pas  fait  mention  dans  le  ju- 
gement de  conversion  que  le  tribunal  a  statué  sur 
le  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  président,  il  y  a 
lieu  de  présumer  que  la  formalité  a  été  omise,  et 
comme  elle  est  substantielle,  cette  omission  en- 
traîne la  nullité  du  jugement.  —  Alger,  20  mars 
1888  [Gaz.  des  Trib.',  du  6  juill.  1888J 

72.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1884,  il 
avait  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  248,  an- 
cien, C.  civ.,  exigeant  la  présence  du  demandeur  en 
divorce  à  chaque  acte  de  l'instance  principale  en 
divorce,  devait  recevoir  application  dans  l'instance  en 
conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce,  et  que 
la  non-comparution  du  demandeur  en  conversion,;» 
l'audience  où  avaient  eu  lieu  les  plaidoiries  et  où  les 
conclusions  du  ministère  publie  avaient  été  prises,  en- 
traînait contre  lui  déchéance  de  son  action.  —  Trib. 
de  Sens,  5  déc.  1884   [S.  85.  2.  46,  P.  85.  1.  476] 

—  Sic,  Coulon,  Faivre  et  Jacob,  Manuel  du  divorce, 
n.  157. 

73.  Mais,  alors  déjà,  la  solution  contraire  semblait 
devoir  résulter  des  déclarations  du  rapporteur 
de  la  loi  de  1884,  qui  avait,  sans  que  son  avis  eût 
soulevé,  au  cours  de  la  délibération  au  Sénat,  aucune 
critique,  exprimé  l'avis  formel  qu'il  était  loisible 
au  demandeur,  comme  au  défendeur,  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué  ou  par  un  avocat  (Journ. 
offic,  du  25  juin  1884,  Débats  parlement.,  p.  1191) 

—  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  aujour- 
d'hui, depuis  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  a  implici- 
tement abrogé,  dans  l'art.  239,  nouveau,  C.  civ., 
l'ancien  art.  248,  même  Code.  —  V.  Poulie,  ôp. 
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cit.,  p.  1 65  ;  Depeiges,  op.  cit.,  n.  129;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  200. 

74.  Bien  que  la  demande  en  conversion  soit  in- 
troduite d'une  façon  spéciale  et  débattue  en  Cham- 
bre du  conseil,  la  procédure  n'en  est  pas  moins 
susceptible  de  recevoir  tous  les  développements 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et,  no- 
tamment, de  donner  lie»  à  des  enquêtes  et  contre- 
enquêtes,  dès  l'instant  où  ces  mesures  d'instruc- 
tion sont  sollicitées  par  les  parties.  —  Montpellier, 
1  déc.  1889  [D.  p.  91.2.  53]  —  Sic,  Vraye  et  (iode, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  492;  Depeiges,  op.  cit.,  a.  131; 
Moraël,  op.  cit.,  n.  351  et  s. 

75.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  à  enquête,  lorsque  le 
défendeur  oppose  a  la  demande  en  conversion  une 
tin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  qui  se- 
rait survenue  entre  les  parties  postérieurement  au 
jurement  de  séparation  de  corps...  —  Trib.  de  la 
Seine,  27  avr.  1888  [Gaz.  des  Trib.,  du  1er  mai 
1888]  —  V.  suprà,  n.  45. 

7f>...  Et  plus  généralement,  lorsqu'il  convient 
d'apprécier  certains  faits  postérieurs  à  la  séparation. 

—  Trib.  de  la  Seine,  4  déc.  1884  |  Gaz.  Pal.,  85.  1. 
7]  —  Y.  infrà,ix.  160  et  s. 

77.  Quant  à  la  forme,  en  pareil  cas,  des  enquêtes 
et  contre-enquêtes,  jugé,  d'une  part,  qu'il  doit  y 
être  procédé  en  la  forme  ordinaire,  devant  un  juge 
commis  par  le  tribunal...  —  Trib.  de  Lyon,  21  mai 
1888  (Sol.  impl.),  [Gaz.  Pal.,  du  28' août   188(ï] 

—  Sic,  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  202:  Depeiges, 
op.  cit.,  n.  12. 

78...  Et  (pie,  avant  d'ordonner  l'enquête,  le  tribu- 
nal doit,  au  préalable,  statuer  sur  l'admissibilité  et 
la  pertinence  des  faits  articulés.  —  Même  jugement. 

79.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  c'est  par  voie 
d'enquête  sommaire  devant  le  tribunal  qu'il  y  a  lieu 
de  procéder.  —  Paris,  17  janv.  1889  [Journ.  Le 
Droit,  du  7  févr.  1889] 

80.  Bien  que  l'affaire  soit  instruite  et  jugée  en 
Chambre  du  conseil,  le  jugement  n'en  doit  pas 
moins,  ainsi  qu'il  est  formellement  prescrit  par  l'an. 
310,  être  rendu  en  audience  publique.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  4315. 

81.  Le  greffier  faisant  partie  intégrante  du  tribu- 
nal, son  assistance  aux  débats  en  Chambre  du  con- 
seil est  de  rigueur.  —  Par  suite,  doit  être  annulé  le  ju- 
gement de  conversion  de  séparation  de  corps  en  di- 
vorce rendu  après  débats  en  Chambre  du  conseil, 
dans  lesquels  le  tribunal  n'a  pas  été  assisté  du  gref- 
fier. —  Paris,  11  févr.  1886  [S.  86.  2.  180,  P.  86. 
1.  979]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  454;  Carpen- 
tier, op.  cit.,  t.  2,  n.  201.  —  V.  infrà,  n.  91. 

81  bis.  On  a  vu  déjà  que,  d'après  l'opinion  domi- 
nante, le  pouvoir  conféré  au  tribunal  d'ordonner  un 
sursis  d'épreuve  avant  de  prononcer  le  divorce,  en- 
core bien  que  la  demande  soit  d'ores  et  déjà  établie, 
ne  s'étend  point  au  cas  où  le  divorce  est  sollicité 
par  voie  de  conversion  (V.  suprà,  art.  246,   n.  2). 

—  En  tout  cas,  si  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  conversion  a  cru  devoir  surseoir,  par  application 
de  l'art.  246,  C.  civ.,  l'époux,  qui,  faute  de  récon- 
ciliation pendant  le  délai  du  sursis,  revient  devant 
le  tribunal  pour  faire  prononcer  le  jugement  sus- 
pendu, n'est  pas  tenu,  quoiqu'il  doive  procéder  par 
voie  de  citation  nouvelle,  de  se  pourvoir  d'un  second 
permis  d'assigner  :  en  pareil  cas,  le  permis  origi- 
naire, délivré  en  conformité  de  l'art.  238,  satisfait 
pleinement  au  vœu  de  la  loi.  —  Nancy,  15  avr.  1896 
[D.  p.  99.  2.  129  et  la  note  de  M.  Brésillion] 


82.  Jugé  avant  la  loi  du  1*  avril  1886,  sur  la  pro- 
cédure du  divorce,  que  les  jugements,  dans  les  ins- 
tances en  divorce,  n'étant  pas  susceptibles  d'oppo- 
sition, le  défendeur  a  la  conversion  de  la  séparation 
de  corps  en  divorce  ne  pouvait  former  opposition 
au  jugement  par  défaut  avant  prononce  la  conver- 
sion. —  Trib.  de  la  Seine,"  10  dec.  1884  [S.  85.  2. 
47,  P.  85.  1.  477]  —  Paris,  25  mars  1886  [S.  86. 
2.  130,  P.  86.  1.  801]  —  V.  C.  cic.  annoté,  Append. 
au  fit.  VI,  art.  310,  n.  44. 

83.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  loi 
du  18  avril  1886,  qui  admet  l'opposition  aux  juge- 
ments rendus  par  défaut  dans  les  instances  en  di- 
vorce (V.  suprà,  art.  271,  n.  1),  et  par  conséquent 
aussi,  dans  les  instances  en  conversion  de  sépara- 
tion en  divorce.  Sur  ce  point  pas  de  difficulté.  Seu- 
lement tandis  que,  suivant  une  opinion,  l'opposition 
serait  soumise  aux  formes  et  délais  de  droit  com- 
mun (V.  Depeiges,  op.  cit.,  n.  130),  on  enseigne, 
au  contraire,  et  avec  raison  semble-t-H,  qu'il  y  a  lieu 
de  se  référer,encas  d'opposition  à  un  jugement  ayant 
prononcé  par  défaut  la  conversion,  aux  formes,  dé- 
lais et  conditions  de  publicité  requises  en  matière 
de  divorce  prononcé  directement.  —  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  204;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n. 4320. 

84.  Les  demandes  en  conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce,  étant  indéterminées,  sont  sou- 
mises au  double  degré  de  juridiction.  —  Sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  27  juillet  1884,  rétablissant  le  di- 
vorce, et  avant  la  loi  du  18  avril  1886,  qui  en  a 
réglé  la  procédure,  on  décidait  que  les  formalités 
d'instruction  prescrites  en  première  instance  par 
l'art.  310,  C.  civ.,  pour  la  demande  de  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce,  n'étaient  pas  ap- 
plicables en  appel  (sauf  toutefois  la  formalité  du 
déliât  en  Chambre  du  conseil).  —  Cass.,  3  mai 
L886  S.  si',.  1.  404.  P.  86.  1.  1001]  ;  12  janv.  1887 
[S.  88.  1.  55,  P.  88.  1.  124,  D.  p.  87.  1.  160]  — 
V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  Append.,  art.  310, 
n.  45  et  s...,  et  sur  la  compétence  de  la  Chambre  du 
conseil  en  première  instance,  suprà,  n.  69. 

85.  Il  en  était  notamment  ainsi  des  dispositions 
île  l'art.  310,  concernant  l'ordonnance  à  rendre  par 
le  président  pour  désigner  un  conseiller  rapporteur  et 
fixer  le  jour  de  la  comparution.  —  Cass.,  29  mars 
1886  [S.'  86.  1.  404,  P.  86.  1.  1000,  D.  p.  90.  1. 
378] 

86.  Aujourd'hui,  du  reste,  aucune  difficulté  ne 
subsiste  plus  a  cet  égard,  depuis  que  la  loi  du 
18  avril  1886  a  ajouté  au  texte  de  l'art.  310  une  dis- 
position finale,  aux  termes  de  laquelle  la  cause,  en 
appel,  doit  être  débattue  et  jugée  en  Chambre  du 
conseil,  sur  rapport,  le  ministère  public  entendu,  et 
l'arrêt  rendu  en  audience  public.  —  V.  S.  L.  ann. 
de  1886,  p.  51,  notes  38  et  39,  P.  Lois,  décr.,  etc.. 
de  1886,  p.  86,  notes  38  et  39.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4321  et  s. 

87.  Pour  ce  qui  est  de  la  compétence  de  la  Cham- 
bre du  conseil,  à  l'exclusion  de  l'audience  publique 
de  la  Cour,  la  loi  nouvelle  n'a  fait  que  confirmer 
l'interprétation  que  la  jurisprudence  avait  donnée  en 
ce  sens  de  l'art.  310,  tel  qu'il  avait  été  modifié  par 
la  loi  du  27  juillet  1884.—  Cass.,  28  déc.  1885  [S. 
86.  1.  404,  P.  86.  1.  999,  D.  p.  86.  1.  359]  ;  29  mars 
1886  [S.  86.  1.  405,  P.  86.  1. 1000,  D.  p.  90.  1.  378] 
—  Aix,  4  mars  1885  [S.  85.  2.  83,  P.  85.  1.  458] 

88.  Depuis  le  décret  du  30  avril  1885,  il  n'esl 
plus   discutable    qu'aujourd'hui   les   demandes     de 
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conversion  de  séparation  dé  corps  en  divorce  doi- 
vent être  jugées  en  audience  ordinaire.  —  Cass.,  12 
août  1885  [S.  86.  1.  193,  P.  80.  1.  481  et  la  note  de 
M.  Labbe,  D.  p.  86.  1.  355]  —  Comp..  pour  les  de- 
mandes directes  en  divorce,  suprà,  art.  24H,  n.  17 
et  s. 

89.  De  même  qu'en  première  instance  (V.  suprà, 
n.  70),  la,  formalité  du  rapport  prescrite  par  l'art. 
310,  pour  le  jugement,  eu  cause  d'appel,  des  ins- 
tances de  conversion  de  séparation  de  corps  en  di- 
vorce, est  une  formalité  substantielle,  et  son  omis- 
sion emporte  nullité.  —  Cass.,  17  avr.  1889  [S. 
90.  1.  70,  P.  90.  1.  149,  D.  p.  90.  1.  278]  —  Sic, 
Vraye  et  Gode,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  485. 

90.  Par  suite,  est  nul  l'arrêt  rendu  en  cette  ma- 
tière, dont  ni  les  qualités,  ni  les  motifs,  ni  le  dispo- 
sitif ne  constatent  (pie  la  cause  a  été  débattue  et 
jugée  sur  rapport.  —  Même  arrêt. 

91.  Toujours  comme  en  première  instance  (V. 
suprà,  n.  81  ),  l'assistance  du  greffier  à  l'audience 
donnée  par  la  Cour,  en  Chambre  du  conseil,  est  de  ri- 
gueur. —  Jugé,  du  reste,  que  la  signature  du  gref- 
fier, avec  mention  expresse  de  son  assistance,  à  la 
tin  de  l'arrêt  statuant  sur  une  demande  en  conver- 
sion de  la  séparation  de  corps  en  divorce,  rendu 
après  débats  en  Chambre  du  conseil,  donne  une 
preuve  suffisante  de  la  présence  du  .^reftier  à  l'au- 
dience de  la  Chambre  du  conseil  où  l'affaire  a  été 
instruite  et  jugée.  —  Cass.,  3  mai  1886  [S.  86.  1. 
406.  P.  86.  1.  1001,  D.  p.  86.  1.  355] 

92.  Des  difficultés  se  sont  élevées  sur  le  point  de 
savoir  si  la  compétence  de  la  Chambre  du  conseil, 
exceptionnellement  investie,  soit  en  première  ins- 
sance,  soit  en  appel,  de  la  connaissance  des  deman- 
des en  conversion  des  jugements  de  séparation  île 
corj 's  en  jugements  de  divorce,  est  strictement  limi- 
tée au  prononcé  du  divorce,  ou  si  elle  s'étend  aussi 
aux;  différentes  "mesures,  provisoires  ou  conservatoi- 
res, qui  peuvent  être  demandées  eu  cours  d'instance, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants, 
la  pension  alimentaire  allouée  à  l'un  dos  époux  lors 
de  la  séparation  de  corps...  et,  plus  généralement,  aux 
contestations  se  rattachant  plus  ou  moins  directe- 
ment à  l'instance  principale.  —  V.  sur  la  question, 
notre   Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  //•.,  r°  cit..  n.  4419 

et    S. 

93.  Suivant  une  opinion,  l'accessoire  devant,  en 
principe,  suivre  le  sort  du  principal,  la  Chambre  du 
conseil  saisie  de  l'instance  en  conversion,  ayant 
tous  les  éléments  d'appréciation  pour  statuer  sur  les 
contestations  qui  s'y  rattachent,  ce  serait  imposer 
aux  époux  des  frais  inutiles  que  de  les  forcer,  en 
pareil  cas;  a  se  pourvoir,  par  action  principale,  a 
l'effet  de  faire  statuer  sur  ces  questions  d'ordre  se- 
condaire. —  Trib.  d'Orléans,  15  fcvr.  1885  [Gaz. 
rai,  86.  1.  506]  —  Paris,  21  janv.  1886  [S.  86.  2. 
129,  P.  86.  1.  797]  —  Trib.  de  Marseille,  27  dée. 
1889  [Jouni.  Iji  Lui,  du  21  fcvr.  1890]  —V.  Cri,-.. 
annoté,  Append.  au  tit.  VI,  art.  310,  n.  30.  —  Adde, 
Hue,  ap  cit.,  t.  2,  n.  456,  in  fine;  Carpentier,  «p. 
cd.,  i.  2,  n.  420  ;  Curet,  Code  du  divorce,  n.  207. 

94.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal,  saisi  d'une 
instance  en  conversion,  est  compétent  pour  statuer 
-nr  les  mesures  provisoires,  et,  plus  particulièrement, 
sur  la  garde  des  enfants,  alors  surtout  que  le  juge- 
meni  de  la  séparation  avait    omis  de  statuer  à  cet 

d...  —  Trib.  de  la  Seine,  28  févr.  1885  [Journ. 
Le  Droit,  fin  16  avr.  1885] 

95.  ...  Comme  aussi,  pour  prononcer  la  suppres- 


sion d'une  pension  qu'avait  allouée  le  jugement  de 
séparation  de  corps...  —  Aix,  17  mars  1886  [Gaz. 
Pal.,  86.  1.  629]  —  Trib.  de  Die,  12  août  1886 
[Gaz.  Pat.,  86.  2.  497] 

96.  ...  Ou,  à  l'inverse,  pour  allouer  une  pension 
nouvelle...  —  Orléans,  25  févr.  1885  [Gaz.  Pal, 
85.  1.  507]  —  Trib.  d'Angers,  16  mai  1898  [Gaz. 
des  Trib.,  du  7  août  1898] 

97.  ...  Ou  bien  encore,  pour  statuer  sur  une  de- 
mande de  provision  ad  litem.  —  Paris,  10  juill.  1885 
[Gaz.  Pal,  85.  2.  172] 

98.  Il  n'y  aurait  même  pas  lieu,  dans  ce  système,  de 
distinguer  à  cet  égard  entre  la  demande  principale 
et  la  demande  reconventionnelle  :  en  telle  sorte  qu'a 
une  demande  reconventionnelle  en  conversion,  for- 
mée en  appel  par  l'époux  ayant  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  pourrait  être  jjointe  une  demande  en 
élévation  du  chiffre  de  la  pension  allouée  par  le 
jugement  de  séparation.  —  Paris,  21  janv.  1886 
[S.  86.  2.  129,  P.  86.  1.  797] 

99.  Mais,  d'après  l'opinion  qui  tend  à  pré' valoir, 
en  déférant  à  la  Chambre  du  conseil  la  connaissance 
de  l'action  en  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce,  l'art.  310,  nouveau,  C.  civ.,  n'a  entendu 
donner  à  cette  juridiction  que  le  soin  exclusif  de 
déclarer  si  elle  estime,  ou  non,  que  le  lien  conjugal 
doit  être  rompu.  —  Nîmes,  17  mars  1885  [S.  86.  1. 
178,  P.  86.  1.  877]  —  Aix,  22  avr.  1885  [D.  p.  86. 
2.  85];  24  juill.  1890  [Journ.  La  Loi,  du  14  nnv. 
1890]  -  Trib.  de  Moulins.  12  mai  1887  [Journ.  La 
Loi,  du  18  déc.  1887]  —  Trib.  de  la  Seine,  du  19 
nov.  1895  [Journ.  Le  Droit,  du  5  févr.  1896]  — 
V.  Massigli  (Rev.  cril.,  1890,  p.  449) 

100.  Ainsi,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  con- 
version ne  peut  connaître  de  la  demande,  formulée 
par  le  père,  quant  à  la  garde  des  enfants.  —  Aix,  22 
avr.  1885.  précité. 

101.  Ainsi  encore,  les  mesures  accessoires  ou  pro- 
visoires, (pii  intéressent  les  époux  en  instance  de 
conversion,  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'une  ins- 
tance distincte  et  principale.  —  Nîmes,  17  mars 
1885,  précité. 

102.  Spécialement,  la  Chambre  du  conseil,  saisie 
d'une  instance  en  conversion,  ne  peut  statuer  sur  la 
demande  accessoire  formée  par  l'un  des  epoux,  à 
l'effet  de  faire  prononcer  la  résiliation  d'une  con- 
vention par  laquelle,  après  la  séparation  de  corps. 
l'autre  conjoint  avait  abandonné  au  demandeur  la 
gestion  et  La  jouissance  de  ses  immeubles,  «à.  charge 
de  lui  servir  une  pension  viagère.  —  V.  infrà,  n. 
227  et  s. 

103.  A  plus  forte  raison,  la  Chambre  du  conseil 
ne  peut-elle  connaître  de  demandes  qui,  bien  qu'in- 
troduites avec  la  demande  en  conversion,  n'ont 
qu'un  rapport  éloigné  avec  celle-ci,  et,  par  con- 
séquent, ne  sauraient  en  être  considérées  comme  les 
accessoires  :  telles  que,  par  exemple,  une  demande 
en  désaveu  d'enfant.  —  Paris,  8  avr.  1886  [Journ. 
Le  Droit,  du  16  avr.  1886]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  n.  457. 

104.  Telle,  également,  une  demande  en  rembourse- 
ment de  dépenses  effectuées  en  faveur  d'un  enfant 
commun.  —  Paris,  22  janv.  1885  [Gaz.  Pal,  Suppl. 
85.  2.  86] 

105.  Telle  encore,  une  demande  tendant  à  obte- 
nir qu'il  soit  interdit  à  l'époux  coupable  de  continuer 
à  porter  le  nom  de  son  conjoint,  —  Trib.  de  Dàe, 
12  août  188»!  [Gaz.  Pal,  86.  2.  497] 

106.  Lorsqu'un  jugement  prononçant  la  coiiver- 
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sion  d'une  séparation  de  corps  on  divorce,  et,  statuant 
«ur  une  demande  accessoire  en  suppression  de  pen- 
sion alimentaire,  n'a  été  frappé  d'appel  que  duèkef 
de  la  suppression  de  pension  alimentaire,  le  débat, 
présentant  en  appel  un  intérêt  parement  pécuniaire, 
doit  être  jugé,  non  d'après  les  formes  spéciales  a.  la 
oonvérsiorj  el  en  chambre  du  conseil,  mais  d'après 
les  formes  ordinaires  et  en  audience  publique.  — ■ 
Cass..  7  févr.  1887  (Sol.  impl.),  [S.  90.  1.  535,  P. 
90.  1.  1281] —  V.  dans  le  même  sens.  >ur  le  priu- 
eipe.  suprà,  n.  '.".•. 

107.  Mais  il  ne  resuite  aucune  nullité  de  ce  que, 
en  appel,  les  débals  ont  eu  lieu  en  Chambre  du  con- 
seil et  suivant  la  procédure  spéciale  aux  instances 
en  conversion,  et  de  ce  que  l'arrêt  a  été  rendu  sut  le 
rapport  d'un  magistrat  commis,  alors  qu'il  est  cons- 
taté par  l'arrêt,  d  une  part,  qme  les  débats  eH  Chambre 
du  conseil  ont  été  publics,  et,  d'autre  part,  qu'après 
le  rapport  du  magistral  commis,  les  avocats  des  par- 
ties, assistés  de  leurs  avoues,  ont  été  entendus.  — 
Même  arrêt. 

108.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
la  demande  en  pension  alimentaire,  intentée  par  l'é- 
poux qui  a  obtenu  le  divorce,  est  formée  après  le 
jugement  qui  a  prononce  la  conversion  de  la  sépara- 
tion de  corps,  cette  demande  ayant  le  caractère, 
non  d'une  demande  accessoire  à  la  demande  de 
version,  mais  d'une  demande  principale,  qui  n'est 
pas  soumise  aux  règles  spéciales  édictées  par  l'an. 
310,  C.  civ.,  pour  la  procédure  de  la  conversion.  — 
Cass.,  10  mars  1891  [S.  91.  1.  148,  P.  91.  1.  358, 
D.  p.  91.  1.  175] 

109.  Enfin,  si,  aux  termes  de  l'art.  310,  C.  civ.. 
la  demande  en  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce  doit  être  portée  devant  la  Chambre  du 
conseil,  aucune  disposition  de  loi  n'interdit,  aux  par- 
ties, en  ce  qui  concerne  les  mesures  accessoires. 
telles  que  la  demande  d'une  pension  alimentaire, 
d'agir  à  l'audience  publique  par  voie  principale.  — 
Paris,  1(3  juin  1888  [S.  89.  2.  103,  P.  89.  1.  577.  1). 
p.  91.  1.  175]  —  Sic,  Hue,  op   et  loc.  cit. 

110.  Dans  tous  les  cas,  quelle  que  v0it  la  nature 
des  pouvoirs  du  juge  appelé  à  statuer  sur  une  de- 
mande en  conversion  de  séparation  de  corps  en 
divorce,  et  quand  bien  même  on  lui  dénierait  celui 
de  statuer  accessoirement  sur  une  demande  de 
pension  alimentaire,  la  partie  qui  accepte,  tant  en 
instance  qu'en  appel,  le  débat  au  fond,  ne  saurait 
être  admise  à  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  la 
forme  dans  laquelle  la  question  a  été  posée  aux 
juges.  —  Cass..  4  févr.  1889  [S.  89.  1.  128,  P.  89.  1. 
540,  D.  p.  89.  1.  250] 

111.  11  va  sans  difficulté  que  le  pourvoi  en  cassa- 
tion, contre  un  arrêt  qui  a  prononcé  la  conversion 
d'un  jugement  de  séparation  de  corps  en  divorce, 
est  suspensif  d'exécution,  au  même  titre  que  l'arrêt 
de  divorce  rendu  sur  demande  directe.  —  V.  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  de.  fr.,  v°  cit.,  n.  4335,  et  gv- 
prù,  art.  248.  n.  60  et  s. 

112.  Est  irrecevable  comme  nouveau,  ou  mêlant 
de  fait  et  de  droit,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  arrêt 
aurait  prononcé  la  conversion  d'une  séparation  de- 
corps  en  divorce,  alors  que  trois  ans  ne  s'étaient  pas 
écoulés  depuis  la  signification  de  l'arrêt  ayant  pro- 
noncé la  séparation  de  corps,  si  les  juges  du  fond 
n'ont  pas  été  appelés  à  se  prononcer  sur  les  circons- 
tances de  fait  desquelles  résulterait  l'irrégularité 
prétendue.  —  Cass.,  14  mai  1889  [Journ.  Le  Droit. 
du  16  mai  1883] 


1 .13.  Un  varrd,  infrà,  n.  132  et  .>.,  que  lorsque  l'é- 
poux, contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée, se  porte  plus  tard  demandeur  en  conversion 
du  jugement  de  séparation  de  corps  en  jugement.de 
divorce,  il  ne  s'ensuit  pas  que  L'époux  défendeur,  à 
la  conversion  doive  être  considéré  comme  ayant 
succombe  dans  cette  seconde  instance.  —  V 
pentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  209  ;  Vraye  et  Gode,  <>■ 
(2'  edit.),  t.  2,  n.  838. 

114.  De  là,  au  point  de  vue  des  dépens  de  l'ins- 
tance en  conversion,  une  conséquence  importante, 
c'estque  l'époux,  qui  avait  succombé  datis  l'instance 
en  séparation  de  corps,  et  qui  obtient  lu  conversion 
de  cette  séparât  ion  de  corps  en  divorce,  doit  êtlte  *  Ml- 
danine  aux  dépens  de  l'instance  en  conversion.  — 
Caen,  3  févr.  1885,  wms  Cass.,  12  août  1885  [S.  86, 

1.  193.  P.  86.  1.  481.  I).  p.  86»  1.  355]  —Trio,  de 
Reims,  5  mars  1885.   sous  Paris,  21  janv.  18s 

86.  2.  129,  P.  SU.  1.  798]  —  Paris.  8  août  189:!  (D. 
p.  93c  2.  576]  —  Angers,  13  avr.  l&ti  [S.  et  P.  97. 

2.  216,  D.  p.  98.  2.  43. »]  —  V.  C.  ek».  'innoté,  Ap- 
pend.  an  tit.  \T.  art.  310,  n.  51.  —  Adde,  Hm 
cit..  :.  2,  n.  467;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2<É  edit.), 
t.  2,  n.  838:  Oulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  545;  Ghn 

op.  cit.,  n.  54  ;  Carpeiitier,  op.  cit.,  t.  C1',  n.  42 i .  et 
t.  2,  n.  217  ;  Lecornec,  op.  cit.,  p.  201.  —  V.  sur  la 
question,  notre  Rép.  a///,  alph.  du  de.  fr.,  v°  cit.,  n. 
4409  et  s. 

115.  Ainsi  jugé».,  aoit  que  L'époux,  qui  a  succombé 
dans  l'instance  en  séparation  de  corps,  ait.  introdirit 
lui-même  l'instance  en  conversion  et  qu'il  L'ait  l'ait 
prononcer  à  son  profit...  —  Trib.  de  Charolles,  28 
août  1884  [Gaz.  Pat.,  84.  2.  386]  —  Trib.  de  Bou- 
logne-sur-Mer,  17  avr.  1885  [lias.  Pal,  85.  1.  592] 
—  Bordeaux,  14  déc.  1885  [Gaz.  Pal,86.  1.  171  — 
Trib.  de  Die,  12  août  1886  [Gaz.  Pal,  86.  2.  497] 

116.  ...  Soit  que  l'instance  en  conversion  ait  été 
introduite  contre  lui...  —  Paris.  22  avr.  1886  [Journ. 
La  Loi,  du  6  mai  1886] 

117...  Soit  aussi  'pie  la  conversion  ait  fait  l'objet 
de  demandes  réciproques.  —  Trib.  de  Nevers,  12 
août  1884  [Gaz.  Pal.  84.  2.  331] 

118.  H  n'importe  que  l'époux,  qui  a  succombé 
dans  l'instance  en  séparation,  n'ait  aucun  tort  nou- 
veau à  se  reprocher  et  ne  s'oppose  point  à.  la  con- 
version. —  Paris,  21  janv.  1886  [Gaz.  des  Trib., 
du  28  janv.  188n]  —'Trib.  de  Marseille,  27  déc. 
188<)  [journ.  La  Loi,  du  21  févr.  1890] 

119.  Cependant  certaines  décisions,  paraissant 
avoir  considéré  ia  conversion  comme  une  ins- 
tance ordinaire,  ont  observé  la  règle  que  les  dé- 
pens doivent  être  laissés  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  succombé.  —  Paris.  17  déc.  1885  [Journ.  ïœ 
Droit,  du  14  janv.  1886]  —  Pau,  7  janv.  1886 
[Ibidem,]  —  V.  en  ce  sens,  <  'uret,  op.  cit.  (2e  édii.), 
p.  211. 

120.  Suivant   un   arrêt,   les  juges   peuvent  faire 
état,  en  statuant  sur  les  dépens,  des  ressources  per 
sonnelles  de  chacun  des  époux.  —  Paris,  6  mai  1886 
[Gaz.  des  Trib.,  du  13  mai  1886] 

121.  Enfin,  certaines  décisions,  prenant  en  consi- 
dération la  qualité  des  parties  prononcent  la  com- 
pensation des  dépens.  —  Ainsi  jugé,  notamment, 
dans  le  cas  où  les  deux  époux  se  sont  portés  réci- 
proquement demandeurs  en  conversion,  et.  où  l'on 
peut  leur  imputer  également  de  rendre  toutes  chances 
de  réconciliation  impossibles.  —  Moulins,  15  août 
1884  [Journ.  Le  Droit,  du  1er  sept.  1884]  —  Trib. 
de  la  Seine.   20  déc.  1S84    [Gaz.    Pal.  86.  1.  217] 
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—  Paris,  25  mars  1886  [Journ.  Le  Droit,  du  2  avr. 
1886] 

122.  Pour  que  le  jugement  ou  l'arrêt  de  conver- 
sion de  la  séparation  de  corps  en  divorce  produise 
son  effet,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  doive  être  trans- 
crit sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Hue,  op.  cit., 
t.  2,  w.  467  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  2, 
n.  494  et.  495. 

123.  Mais  une  difficulté  peut  naître  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  252,  suprà,  disposant  que  la  transcrip- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  conversion  sent 
opérée  à  la  requête  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce, et  que  c'est  seulement,  faute  par  celui-ci 
d'avoir  fait  les  diligences  nécessaires  dans  le  mois 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  que  l'autre  époux  est 
autorisé  à  requérir  la  transcription.  Or,  on  sait  que  la 
conversion  est  réputée  avoir  été  obtenue  par  l'époux 
au  bénéfice  duquel  la  séparation  avait  été  prononcée. 

—  V.  suprà,  n.  113,  et  infrà,  n.  132  et  s. 

124.  Si  la  conversion  a  été  prononcée  à  la  re- 
quête de  l'époux  qui  avait  obtenu  la  séparation,  bien 
évidemment  l'époux,  qui  a  succombé  successivement 
dans  les  deux  instances,  ne  pourra  requérir  la  trans- 
cription qu'à  défaut  par  l'autre  conjoint  de  l'avoir 
requise  lui-même  dans  le  délai  d'un  mois.  Que  dé- 
cider, au  contraire,  si  la  conversion  a  été  prononcée 
sur  la  demande  de  l'époux  ayant  succombé  dans 
l'instance  en  séparation.  —  Suivant  une  opinion,  ce 
dernier  aurait  qualité  pour  se  prévaloir  de  l'art.  252, 
et  requérir  la  transcription  sans  attendre  le  délai  d'un 
mois.  — V.  en  ce  sens,  notre  Rép.  géii.  alph.dudr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  4552. 

125.  Décidé,  au  contraire,  que  lorsque,  après  une 
séparation  de  corps  prononcée  contre  un  époux, 
celui-ci  demande  la  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  et  que  le  tribunal,  tout  en  admet- 
tant la  conversion,  maintient  h  l'époux  défendeur  à 
la  conversion  sa  pension  alimentaire  et  la  garde 
de  ses  enfants,  le  divorce  doit  être  considéré  comme 
obtenu  par  l'époux  défendeur,  et  que,  dès  lors,  le  de- 
mandeur en  conversion  ne  peut  requérir  la  trans- 
cription du  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil, 
qu'à  défaut  par  le  défendeur  de  l'avoir  requise  dans 
le  mois.  —  Nancy,  14  janv.  1888  [S.  88.  2.  53, 
P.  88.  1.  329,  D.  p.  93.  5.  213] 

126.  On  a  vu  (suprà,  art.  252,  n.  43  et  s.)  que  la 
disposition  du  deuxième  alin.  de  cet  article,  d'après 
laquelle  le  jugement  ou  l'arrêt  de  divorce  dûment 
transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la 
demande,  concerne  exclusivement  les  biens,  sans 
apporter  aucune  modification  aux  droits  et  devoirs 
respectifs  des  époux,  aussi  longtemps  du  moins  que 
le  mariage  subsiste.  —  En  conséquence,  lorsque  la 
réparation  a  été  prononcée  aux  torts  et  griefs  res- 
pectifs des  deux  époux,  et  que  le  mari  a  été  con- 
damné à  servir  à  sa  femme  une  pension  alimentaire, 
si  la  séparation  a  été  ensuite  convertie  en  divorce, 
le  mari  demeure  tenu,  jusqu'au  jour  de  la  transcrip- 

du  jugement  ou  arrêt  de  conversion,  de  payer 
nsion  alimentaire  allouée  à  sa  femme.  —  Paris, 

13     léc.  1805     S.    et   P.    96.  2.  80,  D.   p.  96.  2. 
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127.  Par  suite,  le  mari  ne  peut  se  prévaloir  de  la 
disposition  de   l'art.   252,  suprà,  pour  demander  la 

ution  des  termes  de  la.  pension  alimentaire 
'|u'ii  aurait  acquittes  depuis  le  début  de  l'instance 
en  conversion  jusqu'au  jour  de  la  transcription  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  de  conversion.  —  Même 
arrêt . 


§  4.  Pouvoir  d'appréciation  îles  juges  du  fait. 

128.  L'art.  310,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27 
juillet  1884,  laisse  à  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait  le  droit  de  décider  s'il  y  a  lieu,  d'après 
les  circonstances  de  la  cause  et  la  situation  des  par- 
ties, de  prononcer  la  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce  demandée  par  l'une  d'elles,  ou  de 
repousser  la  demande.  —  Cass.,  12  août  1885  [S. 
86.  1.  193,  P.  86.  1.  481  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  86.  1.  355]  ;  3  mai  1886  [S.  86.  1.  406,  P.  86. 
1.  1001];  11  janv.  1887  [S.  88.  1.  374,  P.  88.  1. 
917,  D.  p.87.1.  334];  llfévr.  1889  [S.  89.  1.225, 
P.  89.  1.  535];  13  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  503. 
D.  p.  94.  1.  661  ;  25  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  503, 
D.  p.  93.  1.  411]  ;  21  avr.  1896  [D.  p.  96.  1.  551] 
—  Pennes,  30  oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  47,  D.  p. 
94.  2.  149]  —  Trib.  de  Limoges,  10  août  1894  [D.  p. 
97.  2.  373]  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.  au  tit.  VI, 
art.  310,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit..  t.  2,  n. 
458  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  205  ;  Hitier,  Dé- 
velop>p.  de  la  jurisprud.  du  divorce,  p.  65  et  s.  — 
Comp.,  Massigli  (Rev.  crit.,  1886,  p.  215);  Planiol 
(Rev.  crit.,  1887,  p.  689).  —  V.  au  surplus,  sur  la 
question,  notre  Rép.  gên.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  Di- 
vorce, n.  4338  et  s. 

129.  En  conséquence,  est  légale,  et  éebappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  d'un 
jugement  ou  arrêt  qui,  loin  de  déclarer  irrecevable 
une  demande  de  conversion  de  séparation  de  corps 
en  divorce  sous  prétexte  que  la  séparation  de  corps 
attrait  été  prononcée  contre  le  demandeur,  se  livre 
à  l'appréciation  de  cette  demande  et  déduit  les  mo- 
tifs divers  qui  font  que,  en  vertu  des  pouvoirs  confé- 
rés au  juge,  il  y  a  lieu  de  refuser  d'autoriser  la  con- 
version réclamée.  —  Cass.,  29  mars  1886  [S.  86.  1. 
405,  P.  86.  1.  979,  D.  p.  90.  1.  378] 

130.  Il  en  est  de  même  de  la  décision  d'un  juge- 
ment ou  arrêt  qui,  sans  subordonner  à  l'existence  de 
faits  nouveaux  l'admission  d'une  demande  en  con- 
version de  séparation  en  divorce,  se  borne  à  indi- 
quer, en  l'absence  de  nouveaux  faits,  quelles  étaient 
les  circonstances  pouvant  servir  d'éléments  à  l'ap- 
préciation du  juge.  —  Même  arrêt. 

131.  De  l'abondante  jurisprudence  qui  existe  sur 
le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du  fond  en  ma- 
tière de  conversion  des  jugements  de  séparation  de 
corps  en  jugements  de  divorce,  on  s'est  efforcé  de 
dégager  quelques  principes  directeurs  pouvant  servir 
de  guide  aux  tribunaux  dans  l'exercice  du  pouvoir 
souverain  que  la  loi  leur  confère  et  qui  confine  de  si 
près  à  l'arbitraire.  —  V.  à  cet  égard,  la  note  de  M. 
Labbé,  sous  Cass.,  12  août  1885,  précité  ;  Carpentier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  412  et  s.,  et  t.  2,  n.  205  ;  Massigli, 
op.  etloc.  cit.;  Planiol,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4347  et  s. 

132.  Un  premier  point  paraît  à  l'abri  de  toute 
contestation,  c'est  que,  si  les  tribunaux  ont  le  droit 
d'apprécier  souverainement  le  bien  fondé  d'une  de- 
mande en  conversion  de  séparation  de  corps  en  di- 
vorce, ils  ne  sont  nullement  autorisés  à  modifier  les 
dispositions  du  jugement  de  séparation  de  corps  qui, 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  n'étant 
pas  incompatibles  avec  la  nouvelle  situation  faite 
aux  époux  par  la  conversion,  ne  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  revision,  et  doivent  être  intégralement 
maintenues.  —  Cass.,  11  févr.  1889  [S.  89.  1.  225, 
P.  89.  1.  535  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Féraud-Giraud,  D.  p.  90.  1.  225];  15  déc.  1896  [D. 
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p.  97.  1.  420]  —  V.  G.  cir.  annoté,  Append.,  art. 
310,  n.  15.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n  458; 
V  aye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  Ier,  n.  98  ;  Mo- 
râël,  op.  cit.,  p.  222  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  4349. 

133.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux 
juges,  saisie  d'une  demande  de  conversion  de  sépara- 
tion de  corps  en  divorce,  de  réformer  ou  modifier  le 
premier  justement,  en  substituant  une  autre  cause  à 
celle  pour  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée. —  Cass.,  11  févr.1889,  précité:  15  déc.  1896 
prérite.  —  Caen,  25  oct.  1887  [S.  89.  2.  102,  P.  89. 
1.57(5,  D.  p.  91.  2.  40] 

134.  Spécialement,  lorsque  la  séparation  a  été  pro- 
noncée pour  injures  graves,  les  juges  de  la  demande 
en  conversion  ne  peuvent,  sans  porter  atteinte  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  déclarer  que  la  sépara- 
tion a  eu  pour  cause  l'adultère,  et  désigner  nomina- 
tivement la  personne  complice  de  cet  adultère,  dans 
le  but  de  mettre  obstacle  au  mariage  entre  l'époux 
coupable  et  le  complice.  —  Caen,  25  oct.  1887,  pré- 
cité. —  Contra,  Trib.  de  Pont-1'Evêqne,  21  juin 
1887,  sous  le  précédent  arrêt.  —  Sic,  Hitier,  op.  cit., 
p.  73.  —  V.  suprà,  art.  298,  n.  10. 

135.  De  même,  la  paitie,  qui  a  demandé  la  sépa- 
ration pour  excès,  sévices  ou  injures  graves,  ne  peut 
se  réserver  le  droit  de  faire  la  preuve  de  faits  d'a- 
dultère, pour  le  cas  ou  l'autre  partie  demande- 
rait un  jour  la  conversion  de  la  séparation  prononcée  ; 
cette  preuve  différée  ne  saurait  être  admissible, 
puisqu'elle  ne  pourrait  conduire  qu'à  un  résultat  con- 
traire à  la  loi.  —  Cass.,  15  déc.  1896  [D.  p.  97.  1. 420] 

136.  Tl  n'appartient  pas  non  plus  aux  juges,  sai- 
sis de  la  demande  en  conversion,  de  se  livrer  à  un 
nouvel  examen  des  faits  sur  lesquels  est  hase  le 
premier  jugement,  et  d'admettre  une  tin  de  non-re- 
cevoir  tirée,  par  l'époux  coupable,  de  l'inconduite 
passée  de  son  conjoint,  alors  que,  depuis  le  jugement 
de  séparation,  celui-ci  a  eu  constamment  une  exis- 
tence en  tous  points  irréprochable.  —  Trib.  de  Nan- 
tes, 22  févr.  1888  [Journ.  La  Loi,  du  12  mars 
1888] 

137.  Il  ne  leur  appartient  pas  davantage,  sous 
p;i  texte  d'appréciation  souveraine,  et  en  invoquant 
diverses  considérations  sur  l'opportunité  et  la  mora- 
lité de  la  loi  nouvelle,  considérations  manifestement 
contraires  à  l'intention  du  législateur,  de  substituer 
ainsi  leur  propre  manière  de  voir  à  celle  du  légis- 
lateur lui-même.  —  Pau,  9  août  1886  [D  p.  87.  2. 
204] 

138.  Le  juge  excéderait  donc  ses  pouvoirs  en  se 
fondant,  pour  refuser  la  conversion...  soit  sur  le 
motif  que  la  conversion  porterait  atteinte  aux  con- 
victions religieuses  de  l'époux  défendeur...  — 
Paris,  8  août  1893,  [D.  p.  93.  2.  5761  —  Angers, 
13  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  216,  TJ.  p.  96.  2. 
439] 

139.  ...  Soit  sur  le  motif  que,  la  séparation  de 
corps  étant  antérieure  au  rétablissement  du  divorce, 
l'époux  qui  l'a  obtenue  ne  pouvait  prévoir  que  la 
procédure  par  lui  suivie  pourrait  le  conduire  malgré 
lui  au  divorce  (Sol.  impl.).  — Angers.  13  avr.  1896, 

ité.   —   Contra,  Trib.   d'Angers,   17  déc.    1895 
[Gaz.  des  Trib.,  du  6  mai  1896] 

140.  Il  n'importe  que,  comme  dans  les  espèces 
précédentes,  la  demande  en  conversion  soit  formée 
par  l'un  seul  des  époux,  ou  que  la  conversion  soit 
réclamée  simultanément  par  les  deux  conjoints. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  le  pouvoir  d'ap- 


préciation des  tribunaux  doit  se  borner  à  admettre 
ou  à  rejeter  la  conversion,  sans  qu'il  leur  soit  loi- 
sible de  faire  produire  au  jugement  de  conversion 
d'autres  effets  que  de  transformer  en  divorce  ce  qui 
n'était  qu'une  séparation  de  corps.  —  V.  Hitier, 
op.  cit.,  p.  79;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  <•" 
rit.,  n.  4399  et  s. 

141.  Ainsi,  c'est  a  bon  droit  que  les  juges,  saisis 
d'une  demande  de  conversion  en  divorce  d'une  sé- 
paration de  corps  prononcée  aux  torts  réciproques 
des  deux  époux,  se  refusent  à  prononcer  la  conver- 
sion aux  torts  exclusifs  du  mari.  —  Cass.,  11  févr. 
1889  [S.  89.  1.  225,  P.  89.  1.  535,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Feraud  Giraud,  D.  p.  90.  2.  225] 

142.  Ainsi  encore,  lorsque  la  séparation  a  été  pro- 
noncée aux  torts  et  griefs  respectifs  des  deux  époux, 
et  que  la  conversion  en  divorce,  demandée  par  le 
mari  en  raison  du  tempsécoule  depuis  la  séparation, 
est  repoussée  par  la  femme,  les  juges  ne  font  qu'un 
usage  régulier  de  leur  pouvoir  d'appréciation,  en 
rejetant  la  demande,  si  d'ailleurs,  et  malgré  les  allé- 
gations contraires  du  mari,  ils  n'ont...  ni  violé  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  au  moment  de  la  séparation 
de  corps...  ni  refusé-  à  une  partie  d'exciper  de  faits 
antérieurs  à  une  réconciliation,  alors  que  des  faits 
postérieurs  lui  permettaient  de  s'en  plaindre...  ni 
opposé  à  la  demande  du  mari  une  fin  de  non-rece- 
A-oir  tirée  de  l'offre  que  faisait  la  femme  de  repren- 
dre la  vie  commune.  —  Cass.,  13  juill.  1891  [S.  el 
P.  92.  1.  503,  D.  P.  94.  1.  6(3] 

143.  Pareillement,  les  juges  saisis  d'une  demande 
de  conversion  de  séparation  en  divorce,  prononcent 
valablement  la  conversion  aux  torts  des  deux,  époux, 

lorsque,  après  avoir  énoncé  que  les  deux  époux  de- 
mandaient chacun  à  leur  profit  la  conversion  de  la 
séparation  en  divorce,  ils  déclarent  que  «  la  sépa- 
ration ayant  été  obtenue  à  la  requête  des  deux  époux 
pour  injures  graves,  c'est  également  a  la  requête  de 
chacun  d'eux  que  le  divorce  doit  être  prononcé  », 
et  ajoutent  il  qu'il  ne  subsiste  d'ailleurs  aucun  espoir 
de  réconciliation  ».  —  En  statuant  ainsi,  les  juges 
motivent  suffisamment  leur  décision,  et  ne  font 
qu'user  du  pouvoir  d'appréciation  à  eux  confère  par 
l'art.  310,  C.  civ.  —  Cass.,  25  juill.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  503,  D.  p.  93.  1.411] 

144.  Décide  cependant,  mais  dans  des  circon- 
stances de  fait  particulières,  que  lorsque  une  de- 
mande en  conversion,  formée  par  l'époux  contre  le- 
quel la  séparation  a  été  prononcée,  répond  une  de- 
mande reeonventionnelle  en  conversion,  de  la  pari 
de  l'époux  en  faveur  de  qui  le  jugement  de  sépara- 
tion a  été  rendu,  le  juge  saisi  peut  bien  prononcer  la 
conversion  en  divorce  à  lu  requête  des  deux  époux, 
mais  au  profit  d'un  seul  d'entre  eux.  —  Paris,  21 
janv.  1886  [S.  86.  2.  129,  P.  86.  1.  798]  —  Comp., 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4407  et 
4408. 

145.  V.  encore,  comme  application  du  même  prin- 
cipe, en  ce  qui  concerne  le  sort  des  dépens  de  l'in- 
stance en  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce,  suprà,  n.  113  et  s. 

14G.  Sur  ces  différents  points,  pas  de  difficultés 
sérieuses  ;  mais  il  en  va  autrement,  lorsqu'il  s'agit 
de  déterminer  comment  s'exercera  en  fait  le  pou- 
voir d'appréciation  du  juge  dufond.  —  Suivant  une 
première  opinion,  le  législateur  aurait  entendu  éta- 
blir une  sorte  de  hiérarchie  entre  la  séparation  de 
corps  et  le  divorce,  et  telle  cause,  qui  aurait  pu  pa- 
raître suffisante  aux  juges  de  la  séparation  de  corps 
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pour  les  autoriser  à  relâcher  le  lien  conjugal,  pourrait, 
au  contraire,  être  considérée  comme  insuffisante  aux 
juges  de  la  conversion  pour  motiver  la  rupture  com- 
plète de  ee  lien.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  de  refuser  de  convertir  la  séparation 
de  corps  en  divorce,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
causes  qui  avaient  motivé  la  séparation  ne  leur  pa- 
raissaient pas  de  nature  à  justifier  la  rupture  com- 
plète du  lien  conjugal.  —  Cass.,  11  jauv.  1887  [S. 
88.  1.  374,  P.  88.' l'.  917,  D.  p.  87.  l'.  334]  —  Pau, 
5  mars  1885,  et  Limoges,  4  mai  1885  [D.  Rép., 
Suppléai.,  v°  Divorce,  n.  4.'!3]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
Append.,  art.  310,  n.  11  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
cjèn.  alph.  <ht  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4362  et  s. 

147.  Spécialement,  les  juges  qui  refusent  de  pro- 
noncer la  séparation  de  corps  en  divorce,  notam- 
ment par  des  motifs  tirés  de  l'âge  et  de  l'infirmité 
des  époux,  et,  en  outre,  parce  qu'aucune  raison  sé- 
rieuse ne  légitimerait  dans  la  circonstance  cette 
mesure  et  ne  pourrait  expliquer  son  utilité,  ne  font 
qu'une  application  juridique  de  l'art.  310,  C.  civ., 
qui  laisse  a  l'appréciation  souveraine  des  juges  le 
soin  de  décider  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  circonstances, 
d'admettre  la  demande  en  conversion  formée  par 
l'un  des  époux,  et  non  contestée  par  l'autre.  —  (  'ass., 
3  mai  188(5  [S.  86.  1.  406,  P.  86.  1.  1001,  D.  p.  86. 
1.355] 

148.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  27  juillet 
1884  prêtent  un  sérieux  point  d'appui  à  cette 
interprétation  de  l'art.  310.  A  différentes  reprises 
en  effet,  il  a  été  affirmé,  soit  par  le  rapporteur  de  la 
loi  au  Sénat,  soit  par  les  orateurs  qui  ont  pris  part  à 
la  discussion,  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  juge 
d'apprécier  si  les  motifs,  quiavaient  paru  assez  gra- 
vespour  prononcer  la  séparation,  peuvent  être,  après 
trois  ans  d'épreuve,  considérés  comme  suffisants 
pour  prononcer,  non  plus  seulement  le  relâchement, 
mais  la  rupture  du  lien  conjugal.  —  V.Jonrn.  offic., 
Débats  parlement..,  p.  1133-1138,  1175,  1191.  — 
V.  aussi,  Planiol  [Rev.  crit.,  1889,  p.  551] 

149.  Dans  une  autre  opinion,  au  contraire,  on 
n'admet  pas  qu'il  y  ait  deux  degrés  dans  la  disloca- 
tion du  mariage,  et  que  le  divorce  doive  être  plus 
difficile  à  obtenir  que  la  séparation  de  corps.  — 
Bordeaux,  30  janv.  1889  [Gaz.  Pal.,  du  12  mars 
1889]  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.,  art.  310,  n.  9, 
in  fine. 

150.  E%  renversant  la  proposition  d'après  laquelle 
la  demande  en  conversion  doit  se  justifier  par  des 
motifs  plus  graves  que  la  demande  en  séparation 
de  cor]  s,  on  dit  que,  tout  au  moins  en  principe,  le 
juge  ne  saurait  refuser  de  faire  droit  à  la  demande 
en  conversion,  qu'autant  qu'il  existerait  des  raisons 
sérieuses  et  particulières  pour  écarter  cette  mesure, 
notamment,  s'il  apparaissait  que  tout  espoir  de  renon- 
ciation entre  les  époux  sépares  n'est  pas  définitive- 
ment évanoui.  —  V.  C.  civ.  annoté,  Append.,  art. 
310,  n.  17  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  461  ; 
Hitier.  op.  cit.,  p.  74  ;  Saint-Marc  {Rev.  crit.,  1885, 
p.  120)  ;  Massigli,  op.  et  loc.  cit.  ;  Carpentier,  <>//. 
cit.,  t.  2,  n.  205;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  />.,  e° 
ci/.,  n.  4389  el  s. 

151.  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le 
pouvoir  discrétionnaire  des  tribunaux  en  matière 
de  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce, 
doit  s'interpréter  en  ce  sens  que,  en  principe,  il  con- 
vient d'accueillir  toute  demande  qui  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  principes  de  la  morale  (V.  infrà,  n. 
1  ' »' >  et  t.,  1  !'.'>). ..  i|ui  n'est  point  contraire  aux  intérêt  ;- 


supérieurs  de  la  famille  (V.  infrà,  n.  172  et  s.)...  et 
enfin,  qui  ne  menace  pas  de  briser  à  tout  jamais  le 
lien  conjugal,  s'il  apparaît  qu'il  soit  encore  suscep- 
tible d'être  renoué.  —  Lyon,  13  mai  1890  [D.  p. 
92.  2.  166] 

152.  En  d'autres  termes,  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  que  l'art.  310  confère  aux  juges  sai- 
sis de  la  demande  en  conversion,  se  limite  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  existe  un  sérieux  espoir  de  récon- 
ciliation :  cas  auquel  seulement  il  appartient  aux 
juges  de  repousser  la  demande.  —  Caen,  3  févr. 
1885  (Motifs),  [S.  sous  Cass.,  12  août  1885  :  86. 1 . 
195,  P.  Id.,  88.  1.  481,  D.  p.  86.  2.  98]  —Bourges, 
22  nov.  1886  [D.  p.  87.  2.  80 

153.  Mais  dès  qu'il  est  constant  qu'aucune  récon- 
ciliation n'est  plus  à  espérer  entre  les  époux  séparés 
depuis  au  moins  trois  ans,  les  juges  ne  peuvent  re- 
fuser d'accueillir  la  demande  en  conversion,  encore 
bien  qu'elle  soit  demandée  par  le  conjoint  coi 
lequel  la  séparation  avait  été  prononcée.  —  I 

3  févr.  1885,  précité; 25  oct.  1887  [S.  89.  2.  102,  P. 
89.  1.  535,  D.  p.  90.  2.  225]  —  Poitiers,  25  mars 
1889  [D.  p.  90.  2.  340]  —Angers,  13  avr.  1896  [S. 
et  P.  97.  2  216,  D.  p.  96.  2.  439]  —  Nancy,  15  avr. 
1896  [D.  p.  99.  2.   129  et  la  note  de  M.  Brésillion] 

154.  Il  suffit  qu'il  soit  constaté  que  la  séparation 
de  corps  a  duré  plus   de  trois  ans,  et  que  tout  rap- 

iiement  dans  l'avenir  semble  désormais  impos- 
sible. —  Bourges,  22  nov.  1886,  précité. 

155.  Spécialement,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de 
prononcer  la  conversion  sollicitée  par  la  femme, 
lorsque  cinq  années  se  sont  écoulées  à  partir  du  ju- 
gement de  séparation  prononcé  au  profit  de  celle-ci, 
et  qu'aucun  espoir  de  reprise  de  la  vie  commune  ne 
subsiste...  soit  à  raison  de  ce  qu'aucun  enfant  n'est 
issu  de  cette  union  malheureuse...  soit  parce  que  de- 
puis que  les  liens  en  ont  été  relâchés,  le  mari  n'a 
fait  qu'aggraver  ses  torts  par  son  attitude  hostile 
vis-à-vis  de  la  femme,  et  aussi  par  son  iuconduite 
notoire.  —  Lyon,  13  mai  1890,  précité. 

156.  Pareillement,  en  l'absence  de  toute  chance 
sérieuse  de  réconciliation  entre  les  époux  séparés 
depuis  plus  de  trois  ans,  la  femme,  au  profit  de  qui 
le  jugement  de  séparation  a  été  rendu,  ne  saurait 
voir  sa  demande  de  conversion  repoussée,  lorsque  le 
mari  lui  a  laissé  exclusivement  le  soin  d'élever  les 
enfants  communs.  —  Poitiers,  25  mars  1889,  pré- 
cité. -   Douai,    21   janv.    1890  [D.  p.  91.  1.  461] 

156  bis.  Décidé  encore  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir 
la  demande  en  conversion  sollicitée,  le  fût -elle  par 
l'époux  contre  qui  la  séparation  avait  été  prononcée, 
dès  lors  que  le  long  temps  écoulé  depuis  la  sépara- 
tion de  fait  opérée  entre  les  époux,  et  la  séparation 
judiciaire  elle-même  (18  années  dans  l'espèce),  ne 
permet  plus  de  conserver  aucun  espoir  de  réconci- 
liation. —  Nancy,  15  avr.  1896,  précité. 

157.  A  la  vérité,  la  Cour  de  cassation  n'admet  pas 
théoriquement  cette  conception  du  pouvoir  d'appré- 
ciation des  juges  du  fond,  en  matière  de  conversion 
de  la  séparation  de  corps  en  divorce;  mais,  en  fait, 
elle  ne  la  considère  pas,  non  plus,  comme  inconci- 
liable avec  leur  pouvoir  discrétionnaire.  —  C'est  du 
moins  ce  qui  semble  résulter  d'un  .n'rêt,  aux  termes 
duquel,  s'il  est  inexact  de  direque,  d'après  la  loi  du 
27  juillet  1884,  le  divorce  est  préférable  à  la  sépara- 
tion de  corps,  et  que,  dans  l'appréciation  à  faire  par 
le  juge  des  demandes  de  conversion  de  séparation 
de  corps  en  divorce,  le  divorce  doit  être  la  règle 
générale  et  le  rejet  de  la   demande  une   exception 
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devant  se  motiver  par  des  causes  graves  et  particu- 
lières, cependant,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation  de  l'ar- 
rêt qui,  après  avoir  formulé  cette  théorie,  n'en  a 
pas  moins  fait  usage  du  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge  par  lui  reconnu  et  proclamé,  et  qui  contient 
dans  sa  partie  finale  une  appréciation  des  circons- 
tances de  la  cause  rentrant  dans  le  domaine  souve- 
rain des  juges  du  fond.  —  Cass.,  12  jauv.  1887 
[S.  88.  1.375,  P.  88.  1.  918,  D.  p.  87.  1.  160] 

158.  Au  surplus,  le  juge  fait,  du  pouvoir  qu'il 
puise  dans  l'art.  310,  un  usage  échappant  à  la  oen- 
sùre  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  après  avoir 
constaté  qu'une  séparation  de  corps  judiciairement 
prononcéea  duré  trois  ans,  il  convertit  cette  sépara- 
tion en  divorce,  par  ce  motif  que  la  séparation  a  duré 
plus  de  trois  ans  sans  qu'aucun  rapprochement  ail 
eu  lieu  entre  les  époux...  — Cass.,  12  août  1885  [8. 
86.  1.  195,  P.  8G.  1.  481  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  i>.  86.  1.  354]  ;  24  mars  1886  [S.  89.  1.  251,  P. 
89.  1.627,  D.  p.  86.  1.  459] 

159.  ...  Alors,  du  moins  que  le  conjoint  défen- 
deur (la  femme,  dans  l'espèce)  n'oppose  aucun  motif 
sérieux  et  grave  à  la  demande  en  conversion,  et  que 
les  faits,  articulés  à  l'appui  de  son  opposition,  ne 
BOnt  ni  pertinents,  ni  admissibles.  — L'ass.,  12  août 
1885,  précité. 

160.  Entre  les  deux  opinions  qui  viennent  d'être 
exposées,  l'une  estimant  que  les  tribunaux  doi- 
vent se  montrer  plus  sévères  pour  accorder  le  di- 
vorce que  la  séparation  de  corps,  et  l'autre,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  lieu  pour  le  juge  d'accueillir  la  de- 
mande en  divorce,  à  moins  de  raisons  graves  (comme 
l'espoir  d'une  réconciliation),  l'autorisant  a  repousser 
cette  demande,  il  s'en  est  produit  une  troisième  qui 
s'inspire  de  la  maxime  nemo  auditur  propriam  al- 
lègent suant,  turpitudinem.  —  Un  certain  nombre 
d'arrêts  décident,  en  effet,  que  l'époux  séparé,  sur  la 
poursuite  de  son  conjoint,  ne  saurait,  sans  porter  at- 
teinte au  sentiment  de  la  justice  et  contrevenir  même 
à  l'ordre  public,  se  prévaloir  uniquement  de  ses 
propres  fautes  pour  arriver  à  faire  prononcer  la  rup- 
ture définitive  du  lien  conjugal.  —  Trib.  d'Arras, 
3  déc.  1884  [Gaz.  rai  ,  85.  1.  94]  -  V.  ('.  eh. 
annoté,  Append.,  art.  310,  n.  14  et  s.  —  Adde,  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  L'ass..  12  août  1885  [S.  86. 
1.  193,  P.  86.  1.  481]  —  V.  infrà,  n.  176.  —  V. 
encore,  sur  le  principe,  infrà,  art.  1131  et  1133. 

161.  Il  y  a  donc  lieu  de  refuser  la  conversion 
à  l'époux,  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
refusée,  lorsqu'il  est  justifié  que  celui-ci  continue  à 
se  rendre  coupable  envers  son  conjoint,  et  en  les 
aggravant,  des  outrages  qui  ont  motivé  le  jugement 
de  séparation.  —  Paris,  17  juin  1896  [D.  p.  96.  2. 
408] 

162.  Spécialement,  la  demande  en  conversion  de 
séparation  de  corps  en  divorce,  formée  par  le  mari 
défendeur  à  la  séparation,  doit  être  re jetée,  lorsque 
le  défaut  de  rapprochement  entre  les  époux  a  pour 
cause  l'irrégularité  des  mœurs  du  mari,  dont  l'in- 
eonduite  notoire  et  scandaleuse  est  la  continuation 
des  outrages  qui  avaient  motivé  la  séparation  de 
corps.  -  Paris,  21  janv.  1886  [S.  86.  2.  129,  P.  86. 
1.  798]  ;  24  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  480] 

163.  De  même,  pour  rejeter  la  demande  en  con- 
version, formée  par  le  mari  contre  lequel  la  sépara- 
tion de  corps  avait  été  prononcée,  les  juges  peuvent 
se  fouder  sur  ce  que  celui-ci,  qui,  dès  avant  le  juge- 
ment de  séparation  de  corps,  avait  abandonné  sa 
femme,  après  avoir  transforme  en  valeurs  au  por- 


teur ses  biens  propres  et  ceux  de  la  communauté,  n'a 
jamais  acquitte  la  pension  alimentaire  qu'il  avait  été 
condamné  a  servir  à  sa  femme,  et  qui  s'est  refusé 
à  rembourser  à  celle-ci  les  sommes  dont  la  liquida- 
tion l'avait  constituée  créancière.  —  Pennes,  30 
oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  47,  D.  p.  94.  2.  149] 

164.  Il  convient  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  demandeur  en  conversion  n'a  d'autre  but  (pie 
d'arriver  à  épouser  une  concubine,  avec  laquelle  il 
entretenait, dès  axant  la  séparation  de  corps,  des  re- 
lations adultères  qu'il  n'a  pas  discontinuecs  depuis. 

—  Même  arrêt. 

165.  Il  est  fait,  d'ailleurs,  une  juste  application 
de  l'art.  310  par  les  juges  du  fond  qui,  appréciant 
la  conduite  du  mari  depuis  la  séparât  on  de  corps, 
se  s.nii  bornés  à  constater  que  c'était  surtout  là  que 
devait  porter  leur  examen...  que  sa  conduite  aggra- 
vait les  anciens  torts...  et  qu'il  appartenait  au  tri- 
bunal de  prendre  en  considération  l'offre  faite  par 
la  femme  de  reprendre  la  vie  commune...  alors  du 
moins  qu'il  n'est  tiré  de  cette  circonstance  aucune 
tin  de  non-recevoir  contre  la  demande  du  mari,  la- 
quelle n'a  été  rejetée  qu'après  examen  du  fond.  — 
Cass.,  13  juill.  Ï891  [S.  et  P.  92.  1.  503,  D.  p.  '.'4. 
1.  66] 

166.  Moins  affirmatives  sur  le  principe,  mais 
obéissant  évidemment  à  la  même  idée,  saveur  qu'il 
serait  immoral  que  le  demandeur  en  conversion, 
précédemment  défendeur  dans  l'instance  en  se] 
tion  de  corps,  pût  invoquer  ses  propres  torts  pour 
faire  prononcer  la  rupture  du  lien  conjugaL  bon 
nombre  de  décisions  exigent  du  demandeur  en  con- 
version qu'il  établisse,  à  la  charge  de  son  conjoint, 
des  faits  nouveaux,  appuyant  ceux  déjà  produits 
lors  de  la  séparation,  ou  se  suffisant  a  eux-mêmes. 

—  Seulement  tandis  que,  d'après  certaines  déci- 
sions, il  n'importerait  que  ces  faits  nouveaux  fussent 
antérieurs  ou  postérieurs  au  jugement  de  séparation, 
certaines  autres,  an  contraire,  n'admettent  1- 
mandenr  à  se  prévaloir  que  de  faits  antérieurs,  non 
invoqués  lors  de  la  séparation.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
Append.  au  Tir.  VI,  art.  310.  n.  16  et  s. 

167.  Ainsi  décide,  d'une  part,  que  le  bon  sens  et 
la  conscience  ne  permettent  pas  de  prendre  pour 
motifs  de  la  conversion  sollicitée  les  torts  qui  ont 
fait  prononcer  la  séparation  contre  le  demandeur 
actuel  en  conversion  :  d'où  il  suit  que,  faute  par 
celui-ci  de  justifier  de  faits  graves,  a  la  charge  de 
son  conjoint,  faits  de  nature  a  motiver  le  divorce, 
et  qui  se  seraient  passés  même  depuis  «pie  la  sépa- 
ration a  été  prononcée,  la  demande  en  conversion 
doit  être  repousaée.  —  Trib.  de  Compiègne,  20  avr. 
1887  [Journ.  Le  Droit,  du  1er  mai  1887]  —  V.  su- 
prà,  n.  162  et  s.,  et  infrà,  n.  176. 

168.  .Mais  juge,  d'autre  part,  que  quand  l'époux, 
qui  a  été  condamné  par  le  jugement  de  séparation 
de  corps,  solliciti  ensuite  la  conversion,  et  que  son 
conjoint  s'y  op]  ose,  il  y  a  lien  pour  les  juges  d'exa- 
miner la  cause,  comme  si  au  jour  du  jugement  de 
séparation,  L'époux  alors  défendeur  s'était  porté  re- 
conventionnellement  demandeur  en  divorce,  et  dans 
le  cas  où  ils  estimeraient  que  la  demande  reconven- 
tionnelle eût  été  repoussée,  d'écarter  pareillement 
la  demande  actuelle  en  conversion.  —  Douai,  5 
févr.  1X85  (Motifs),  [S.  85.  2.  65,  P.  85.  1.  340, 
D.  p.  85.  2.  99]  —  Poitiers,  15  déc  1885  [Gaz. 
Pal,  Supplém.,  SÔ.  1.  123] 

169.  Semblablement,  mais  à  l'inverse,  lorsque  le 
demandeur  en  conversion  invoque  à  l'appui  de   sa 
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demande  des  faits  antérieurs  au  jugement  de  sépara- 
tion de  eorps  rendu  contre  lui,  et  qui,  s'ils  eussent 
été  dûment  établis,  auraient  été  suffisants  pour  faire  « 
prononcer  la  séparation  de  corps  à  son  profit  (ou  tout 
au  moins  aux  torts  et  griefs  respectifs  de  l'un  et  de 
l'autre  époux),  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  faire 
droit  à  la  demande  en  conversion  dont  il  est  saisi. 
—  Trib.  de  la  Seine,  20  août  1884  [D.  p.  84.  5.  163] 

170.  En  tout  cas,  le  tribunal  ne  peut  prendre  en 
considération  que  les  faits  antérieurs  à  la  séparation, 
et  non  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  cette 
époque  :  car  ce  serait  alors  statuer  en  matière  de 
conversion,  comme  en  matière  de  demande  directe 
en  divorce,  ce  qui  serait  contraire  aux  dispositions 
formelles  de  la  loi,  qui  prescrit  une  procédure  diffé- 
rente dans  l'un  et  l'autre  cas.  —  Poitiers,  15  déc. 
1885,  précité. 

171.  On  a  justement  critiqué  ces  solutions,  qui 
sont  manifestement  contraires  au  texte  même  de 
l'art.  310,  en  tant  qu'elles  n'accordent  le  droit  de 
demander  la  conversion,  ex  antiquâ  causa,  qu'au  bé- 
néficiaire du  jugement  de  séparation  de  corps,  à 
l'exclusion  de  son  conjoint  contre  lequel  la  sépara- 
tion a  été  prononcée.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  463; 
Hitier,  op.  cit.,  p.  71. 

172.  Dans  certaines  espèces,  où  la  conversion 
est  sollicitée  par  l'époux  aux  torts  duquel  la  sépa- 
ration a  été  prononcée,  on  voit  les  tribunaux  s'ef- 
forcer de  dégager  le  mobile  auquel  a  obéi  le  deman- 
deur en  conversion,  lorsqu'il  a  introduit  sa  demande, 
et,  envisageant  les  conséquences  éventuelles  de 
cette  conversion,  refuser  de  l'accorder,  s'il  apparaît 
qu'elle  serait  préjudiciable,  soit  au  conjoint  défen- 
deur, soit  aux  enfants  issus  du  mariage.  —  V.  C.  civ. 
muioté,  Append.,  art.  310,  n.  24. 

173.  Jugé  en  ce  sens  que,  avant  d'accueillir  la 
demande  en  conversion,  ou  de  l'écarter,  il  appar- 
tient assurément  aux  tribunaux,  non  seulement  de 
considérer  la  possibilité  d'une  réconciliation  éven- 
tuelle entre  les  époux  séparés  (V.  suprà,  n.  151  et  s.)  ; 
mais  qu'ils  doivent  aussi  rechercher  si  la  demande 
en  conversion  (alors  surtout  qu'elle  émane  de 
l'époux  reconnu  coupable  par  le  jugement  de  sépa- 
ration) ne  cache  pas  l'arrière-pensée  de  nuire,  en 
leur  causant  un  réel  préjudice,  soit  au  conjoint 
offensé,  soit  aux  enfants  communs.  —  Trib.  de 
Toulon,  26  févr.  1891  [Lois  nouvelles,  1891,2. 
148] 

174.  Spécialement,  la  demande  en  conversion  de- 
vrait être  écartée  lorsque,  par  suite  du  prononcé  du 
divorce,  la  femme  perdrait  tous  droits  éventuels  à 
une  pension  de  retraite  pour  le  cas  où  son  mari, 
ancien  fonctionnaire,  viendrait  à  prédécéder.  — 
Même  jugement. 

175.  Décidé  encore  que  les  juges  font  un  juste 
usage  de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  lors- 
qu'ils repoussent  la  demande  formée  parle  mari,  et  à 
laquelle  s'oppose  la  femme,  en  invoquant  à  la  charge 
du  demandeur  certains  actes  postérieurs  à  la  sépa- 
ration, et  contraires,  tant  aux  décisions  de  la  justice, 
qu'aux  intérêts  légitimes  de  la  femme  et  de  l'enfant 
commun.  —  Cass.,  13  juill.  1891  (Motifs),  [S.  et 
P.  92.  1.  503,  D.  p.  94.  1.  66];  21  avr.  1896  [D. 
p    96.  1.  551] 

176.  Deniême,  la  femme,  contre  Laquelle  la  sépa- 
ration a  été-  prononcée,  ne  saurait  en  obtenir  la  con- 
version en  divorce,  lorsque,  depuis  le  jugement  de 
séparation,  son  inconduite  notoire  et  scandaleuse  a 
empêché  tout  rapprochement   avec  son  mari,  et  que 


la  conversion  qu'elle  sollicite  semble  contraire  aux 
intérêts  de  l'enfant  issu  du  mariage.  —  Paris,  24 
janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  480]  —  V.  suprà,  n.  160 
et  s. 

177.11  va,  au  surplus,  sans  difficulté,  que  l'époux 
qui  a  obtenu  la  séparation  et  qui  demande,  après 
trois  ans  écoulés,  la  conversion  du  jugement  de  sé- 
paration en  jugement  de  divorce,  n'est  pas  tenu, 
pour  l'obtenir,  d'invoquer  de  nouveaux  griefs  à  l'ap- 
pui de  sa  demande.  —  Poitiers,  25  mars  1889  1D. 
p.  90.  2.  340] 

§  5.  Effets  de  la  cojiversion. 

178.  Les  effets  de  la  conversion  du  jugement  de 
séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce  sont 
les  mêmes  que  ceux  du  divorce  prononcé  sur  action 
directe.  Nous  nous  bornerons  à  renvoyer  à  cet 
égard  aux  art.  295  et  s.,  suprà.  — V.  notamment... 
eu  ce  qui  concerne  la  réunion  des  époux  divorces 
en  un  second  mariage,  suprà,  art.  295...  le  délai  de 
viduité  imposé  a  la  femme  divorcée  qui  veut  con- 
voler en  secondes  noces,  suprà,  art.  296...  la  prohi- 
bition à  l'époux  divorcé  pour  cause  d'adultère  d'é- 
pouser son  complice,  suprà,  art.  298...  le  nom  de  la 
femme  divorcée,  suprà.  art.  299...  le  sort  des  avan- 
tages matrimoniaux,  suprà,  art.  299  et  300...  la 
garde  des  enfants,  art.  302...  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle,  art.  303...  la  condition  des  enfants 
au  point  de  vue  des  expectatives  légitimes  pouvant 
exister  à  leur  profit,  art.  304,  etc. 

179.  La  conversion  créant  pour  les  parties  un  état 
nouveau,  inconciliable  quant  à  la  plupart  de  ses 
effets  juridiques  avec  les  dispositions  du  jugement 
de  séparation  de  corps  (V.  i»frà,  n.  186),  jugé  que 
la  mention,  portée  sur  des  titres  de  valeurs  mobi- 
lières attribuées  à  la  femme  dans  la  liquidation  qui 
a  suivi  la  séparation,  que  «  la  titulaire  ne  pourra 
toucher  le  capital,  ni  en  disposer  sans  le  concours 
de  son  mari  »,  tombe  par  l'effet  du  jugement  pro- 
nonçant la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce.  —  Trib.  Seine,  29  déc.  1888  [Gaz.  des 
Trib.,  du  23  févr.  1888]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4525. 

180.  Les  seules  difficultés  sérieuses,  auxquelles 
peut  donner  spécialement  naissance  la  conversion, 
ne  se  rencontrent  guère  qu'en  matière  de  pensions 
alimentaires.  —  Mais  d'abord  on  admet  sans  peine 
que  l'époux,  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps, 
peut,  en  cas  de  conversion  de  la  séparation  en  di- 
vorce, réclamer  une  pension  alimentaire  dans  les 
termes  de  l'art.  301,  C.  civ.  —  Douai,  29  juin 
1885  (Motifs),  [S.  86.  2.  177,  P.  86.  1.  974,  D.  p.  86. 
2.  206]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  301,  n.  3,  et  Ap- 
pend., art.  301,  n.  3  bis.  —  Adde,  Massigli  (Rev. 
crit,  1886,  p.  221)  ;  Moraël.  op.  cit.,  n.  59P  ;  Poulie, 
De  toblig.  aliment,  en  mat.de  divorce  et  de  séparât, 
de  corps,  n.  50  :  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  423, 
et  r.  2,  n.  208. 

181.  Décidé,  également,  qu'il  n'est  imparti  aucun 
délai  au  demandeur  en  pension  alimentaire  pour 
l'exercice  de  son  action,  laquelle  est  recevable  en- 
core bien  qu'elle  n'ait  été  introduite  que  postérieu- 
rement à  la  transcription  du  jugement  de  conversion  : 
étant  observé,  toutefois,  qu'en  pareil  cas,  c'est  par 
voie  d'action  principale  que  le  demandeur  doit  se 
pourvoir,  et  non  dans  les  formes  spéciales  de  l'art. 
310,  comme  lorsque  la  demande  d'aliments  se  pro- 
duit accessoirement  à  la  demande  en  conversion.  — 
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Case.,  10  mars   1891  [S.  91.  1.  148,  P.  91.  1.  358, 
D.  r.  91.  1.  175]  —  V.  siqjrù,  art.  301,  n.  13. 

182.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  n'a  été 
alloué  de  pension  alimentaire  au  conjoint  bénéficiaire 
de  la  séparation  de  corps...  ni  par  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation...  ni  par  aucun  jugement 
postérieur...  —  Massigli,  op.  et  loc.  cit.;  Carpentier, 
op.  et  loc.  cit.;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  ar.  fr.,  r»  cit., 
n.  4462. 

183.  ...  Ou  bien  encore  lorsque,  une  pension  ayant 
été  allouée  par  le  jugement  de  séparation,  il  n'a  pas 
été  statué  par  le  jugement  de  conversion  sur  le  sort 
de  cette  pension,  et  que,  l'époux  débiteur  (le  mari, 
dans  l'espèce)  ayant  refusé  d'en  continuer  le  ser- 
vice et  fait  opposition  au  commandement  qui  lui 
avait  été  signitiéde  payer  lesarrérages  échus,  la  Cour 
d'appel  a  été  saisie  de  conclusions  tendant  à  ce  qu'il 
fût  condamné  à  payer  lesdits  arrérages. —  Cass.,  10 
mars  1891,  précité.  —  Douai,  29  juin  1885,  précité. 

184.  Mais  si  le  demandeur  originaire  à  la  sépa- 
ration est  incontestablement  en  droit  d'obtenir  une 
pension  alimentaire  après  la  couversion,  lorsqu'il 
n'en  avait  point  demandé  lors  de  l'instance  en  sé- 
paration, ni  depuis,  beaucoup  plus  délicate  est  la 
question  de  savoir  si,  une  pension  ayant  été  allouée, 
cette  pension  survit  au  jugement  de  conversion,  ou 
si,  se  trouvant  éteinte,  il  est  nécessaire  que  le  con- 
joint intéressé  se  pourvoie  à  nouveau  pour  obtenir 
des  aliments,  dans  les  termes  de  l'art.  301,  C.  civ. 
—  V.  sur  cette  question,  les  notes  sous  Douai,  29 
juin  1885,  précité,  et  sous  Cass.,  24  nov.  188G  [S. 
88.  1.  4li3,  P.  88.  1.  1063];  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  44G9  et  s. 

185.  Il  convient  de  distinguer,  à  cet  égard,  suivant 
que  la  pension  a  été  accordée  sur  le  fondement  de 
l'art.  212,  c'est-à-dire  à  titre  de  sanction  de  l'obliga- 
tion réciproque  de  secours  et  d'assistance  dérivant  du 
mariage,  et  qui  subsiste  même  après  la  séparation 
de  corps...  ou  sur  le  fondement  de  l'art.  301,  c'est- 
à-dire  à  titre  de  dédommagement,  en  quelque  sorte, 
pour  l'époux  innocent  :  étant  observé  (pie  l'art.  301, 
C.  civ.,  doit,  d'après  la  jurisprudence,  recevoir  son 
application,  aussi  bien  en  matière  de  séparation  de 
corps,  qu'en  matière  de  divorce.  —  Comp.,  sili- 
ce dernier  point,  Cass.,  3  janv.  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  225  et  la  note  de  M.  La'bbé,  D.  p.  93.  1.  12G]  — 
V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  301,  n.  1  et  s., et  suprà, 
même  art.,  n.  3  ci  s. 

186.  La  distinction  est  fort  importante  :  car  la 
conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce 
ayant  pour  conséquence  nécessaire  de  dissoudre  le 
lien  conjugal  et  de  produire  un  changement  d'état, 
qui  met  tin  aux  obligations  alimentaires  que 
laissait  subsister  la  séparation  de  corps  (V.  suprà, 
n.  179),  la  demande  de  pension  alimentaire,  formée 
par  un  époux  dont  la  séparation  de  corps  est  con- 
vertie en  divorce,  ne  peut  plus  s'appuyer  sur  l'art. 
212,  C.  civ.,  mais  seulement  sur  l'art.  301  du  même 
Code.  —  Cass.,  24  nov.  1886  [S.  88.  1.  433,  P.  88. 
1.  1063,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manau  et  la 
note,  D.  p.  87.  1.  335]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  465;  Hitier,  op.  cit.,  p.  102. 

187.  Par  suite,  c'est  à  tort  que  les  juges,  saisis 
d'une  instance  en  conversion  de  séparation  de  corps 
en  divorce,  refuseraient,  tout  en  prononçant  la  con- 
version, de  statuer  sur  le  maintien  ou  la  suppression 
de  la  pension  alimentaire  accordée  par  le  jugement 
de  séparation  de  corps  à  la  femme,  sous  le  prétexte 
que  ce  jugement  aurait  acquis,  à  cet  égard,  autorité 


de  chose  jugée,  la  femme  demanderesse  en  pension 
alimentaire  n'ayant  agi,  lors  de  l'instance  en  sépara- 
tion et  lors  de  1  instance  en  conversion,  ni  en  la  même 
qualité,  ni  en  vertu  de  la  même  cause.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,11.  12J5.  —  V. 
infrà,  n.  195. 

188.  D'autre  part,  il  est  essentiel  d'observer  que, 
si  la  pension  accordée  en  vertu  de  l'art.  212,  et  celle 
allouée  conformément  à  l'art.  301,  ont  un  point 
commun  de  ressemblance,  en  ce  que  l'une  comme 
l'autre  ne  peuvent  être  accoidées  qu'autant  que  le 
conjoint,  qui  la  réclame,  est  dans  le  besoin,  et  qu'elles 
sont  réductibles,  et  même  révocables,  suivant  les 
variations  de  fortune  de  l'époux  créancier  et  de  l'é- 
poux débiteur  (V.  infrà,  n.  223).  elles  diffèrent  pro- 
fondément entre  elles,  au  contraire...  en  ce  que  la 
première  est  purement  alimentaire,  tandis  que  la 
seconde  revêt  le  caractère  d'une  indemnité  en  faveur 
de  l'époux  innocent  (V.  infrà,  n.  191,  194,  207  et  s., 

213  et  s  ) en  ce  que  la  première  est  susceptible 

d'être  réclamée  aussi  bien  par  l'époux  coupable  que 
par  l'époux  innocent,  tandis  que  la  seconde  ne  peut 
être  allouée  qu'à  l'époux  innocent  (Y.  suprà,  n.  18G 
et  infrà,  n.  191  et  192)...  en  ce  (pie  le  chiffre  de  la 
première  est  arbitré  souverainement  par  le  juge, 
tandis  que,  pour  la  seconde,  le  juge  ne  peut  le  fixer 
au  delà  du  tiers  des  revenus  de  l'époux  débiteur 
(Y.  infrà,  n.  203  et  s.)...  en  ce  que  la  première  s'é- 
teint au  décès  de  l'époux  débiteur,  tandis  que  la 
seconde  reste  à  la  charge  de  ses  héritiers  (V.  infrà, 
n.  201  et  202).  ...  etc.  ... 

189.  Enfin,  la  conversion  tendant  simplement  à 
substituer  le  divorce  à  la  séparation  de  corps,  sans 
porter  atteinte  aux  dispositions  du  jugement  de  sé- 
paration qui  ne  seraient  pas  incompatibles  avec  l'é- 
tat de  divorce  (V.  suprà,  n.  179  et  18G)  il  n'y  a  pas  à 
tenir  compte, au  point  de  vue  des  effets  du  divorce, 
du  rôle  respectif  des  parties  dans  l'instance  en  con- 
version. —  En  conséquence,  et  lorsqu'il  s'agit  d'ap- 
précier la  situation  légale  des  parties  par  rapport  à 
l'application  de  l'art.  301,  C.  civ.,  qui  permet  au 
tribunal  d'accorder  à  l'époux  ayant  obtenu  le  di- 
vorce, sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension 
alimentaire  ne  pouvant  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  ce  dernier,  il  y  a  lieu  de  8e  reporter  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  la  séparation  de  corps  avait 
été  prononcée.  —  Cass.,  27  janv.  1891  [S.  91.  1. 
72,  P.  91.  1.  153,  D.  p.  91.  1.  461] 

190.  Ceci  posé,  trois  hypothèses  différentes  sont 
à  envisager  :  a)  celle  où  le  bénéficiaire  de  la  pen- 
sion alimentaire,  allouée  ensuite  de  la  séparation  de 
corps,  est  l'époux  contre  lequel  la  séparation  a  été 
prononcée;  b)  celle  où,  tout  en  allouant  une  pen- 
sion à  l'un  des  époux  dans  le  besoin,  le  jugement  a 
prononcé  la  séparation  aux  torts  et  griefs  respectifs 
des  deux  époux  ;  c)  enfin  celle  où  le  bénéficiaire  de 
la  pension  est  l'époux  au  profit  duquel  la  séparation 
a  été  prononcée. 

«)  191.  S'il  s'agit  d'une  pension  allouée  à  l'époux 
contre  qui  la  séparation  a  été  prononcée,  il  est  clair 
qu'elle  lui  a  été  accordée,  non  à  titre  d'indemnité, 
en  vertu  de  l'art.  301,  mais  comme  sanction  des  obli- 
gations dérivant  du  mariage,  en  vertu  de  l'art.  212. 
Or,  le  mariage  ayant  été  dissous  par  la  conversion, 
la  pension  devient  sans  cause,  et  son  cours  doit  être 
arrêté  à  partir  de  la  transcription  du  jugement  de 
conversion.  —  En  d'autres  termes,  la  pension  ali- 
mentaire allouée,  lors  de  la  séparation,  à  l'époux 
contre  lequel  la  séparation  a  été  prononcée,  ne  sur- 
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vit  pas  à  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  janv.  1885  IS.  85. 
2.  46,  P.  85.  1.  4751  —  Nîmes.  1!)  mai  1886  [GVrz. 
Pal.,  in  11  oct.  1886]  —Toulouse,  5  juilî.  1886 
Gaz.  Pal.,  du  1er  oct.  1886]  -  Trib.  de  Die,  12 
aoùr  1886  [D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Divorce,  n.  6981  — 
Riom,  27  janv.  1887  [8'.  88.  2.  213,  P.  88.  1.  12111 

—  Paris,  15  mars  1887  (Motifs),  [S.  88.  2.  214,  P^ 
88.  1.  1209]  —  V.  G.  civ.  annoté,  Append.,  art.  301. 
n.  3  bis.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  466  ;  Hitier, 
op.  cit.,  p.  101  ;  Poulie,  Le  divorce,  p.  260,  et  De 
l'oblig.  aliment,  en  mat.  de  séparât,  de  corps  et  de 
divorce,  n.  26  ;  Moraël,  op.  cit.,  n.  599  ;  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Manau,  sous  Cass.,  24  nov.  1886 
[S.  88.  1.  433,  P.  88.  1.  1063]  ;  Carpentier,  op.  cit., 
t.  2,  n.  208;  Vraye  et  Gode,o;>.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
831  ;  notre  Rép.gén.alph.  du  dr.  fr.,v°cit.,  n.  4476. 

192.  Il  n'importe  que  la  conversion  ait  été  provo- 
quée par  l'époux,  contre  qui  la  séparation  avait  été 
prononcée,  ou  par  l'époux  qui  l'avait  olrtenue.  La 
qualité  d'époux  innocent  ou  d'éponx  coupable  est 
déterminée,  en  effet,  non  par  le  jugement  de  con- 
version, mais  bien  par  le  jugement  de  séparation. 

—  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

b)  193.  Si  tout  en  prononçant  la  séparation  de 
corps  aux  torts  et  griefs  de  l'un  et  l'autre  époux,  le 
tribunal  a  accordé  une  pension  alimentaire  à  l'un 
d'eux  dans  le  besoin,  cette  pension  ne  survit  pas 
au  jugement  de  conversion.  —  Cass.,  24  nov.  1886 
[S.  88.  1.  433,  P.  88.  1.  1063,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Manau  et  la  note,  D.  p.  87.  1.  335]  ;  27 
janv.  1891  [S.  91.  1.  72,  P.  91.  1.  153,  D.  p.  91.  1. 
4611  —  Trib.  de  Marseille,  18 mars  1886  [Gaz.  Pal., 
86.  2.  837]  —  Nîmes,  19  mai  1886  [Gaz.  Pal.,  in 
12  oct.  1886]  —  Orléans,  30  mars  1887  [S.  88.  2. 
216,  P.  88.  1.  1213,  D.  p.  «8.  5.  167]  —  Paris,  16 
juin  1888  [S.  89.  2.  103.  P.  89.  1.  577,  D.  p.,  sous 
Cass..  1U  mars  1891  :  91.  1.  175l;13déc.  1895  (Sol. 
impl.),  [S.  et  P.  96.  2.  80,  D.  p.  M.  2.  4181  — 
V.  C.  civ.  annoté,  Append.,  art.  301,  n.  3.  —  Adde, 
Hue.  op.  et  loc  cit.;  Hitier,  op.  et  loc.  cit  ;  Poulie, 
De  l'oblig.  aliment  en  mat.  de  sèpar.  et  de  divorce, 
n.  14  ;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2R  édit.),  t.  2,  n.  835  ; 
Moraël,  op.  cit.,  n.  612;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
208  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  4462, 
4478  et  4479. 

194.  Les  époux  ne  pouvant  invoquer,  en  effet, 
dans  ce  cas...  ni  l'art.  212,  C.  civ.,  puisque  le  mariage 
est  dissous...  ni  l'art.  301,  C.  civ.,  puisque  le  divorce 
a  été  prononcé  à  la  fois  contre  l'un  et  l'autre  époux, 
il  s'ensuit  que  la  demande  de  pension  alimentaire  for- 
mée par  la  femme  ne  saurait  être  accueillie.  — Or- 
léans, 30  mars  1887,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

195.  Vainement  la  femme  prétendrait  que,  la  pen- 
sion alimentaire  lui  ayant  été  allouée  par  le  juge- 
ment  de  séparation  de  corps,  ce  jugement  conserve- 
rait à  cet  égard,  après  la  conversion,  l'autorité  de 
la  chose  jugée  :  l'objection  ne  porte  pas,  la  femme, 
demanderesse  en  pension  alimentaire  n'ayant  agi. 
lors  de  l'instance  en  séparation  et  lors  de  l'instance 
eu  conversion,  ni  en  la  même  qualité,  ni  en  vertu 
de  la  même  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  sttprà,  n. 
187. 

196.  Ainsi,  et  spécialement,  lorsque  le  divorce  a 
été  prononcé  contre  les  deux  époux,  dans  une  ins- 
tance de  conversion  en  divorce  d'un  jugement  de 
séparation  de  corps,  qui  avait  également  prononcé 
la  séparation  contre  les  deux  époux,  aucun  d'eux  no 
peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  301,  C.  civ.. 


pour  obtenir  une  pension  alimentaire.  —  Cash..  24 
nov.  1886,  précité. 

197.  En  conséquence,  est  nul  le  commandement 
signifié,  après  la  conversion,  par  l'époux  auquel  la 
pension  avait  été  allouée,  à  l'effet  d'obtenir  le  paye- 
ment de  cette  pension.  —  Paris,  16  juin  1888.  pré- 
cité. —  Comp.,  infrà,  n.  222. 

198.  Mais  si  la  séparation  de  corps,  prononcée  aux 
torts  réciproques  des  époux,  a  été  convertie  en  di- 
vorce, au  profit  exclusif  de  l'un  des  époux,  à  raison 
des  torts  de  son  conjoint  postérieurs  à  la  séparation, 
l'époux,  qui  a  ainsi  obtenu  le  divorce  dans  l'instance 
en  conversion,  peut  obtenir  une  pension  dans  les 
termes  de  l'art.  301,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

199.  Stvr  ce  point  que,  en  tout  cas,  lorsque  la  con- 
version a  été  prononcée  aux  torts  respectifs  des  deux 
époux,  la  pension  alimentaire  reste  due  par  l'époux 
débiteur  jusqu'au  jour  de  la  transcription  du  juge- 
ment ou  de  l'arrêt  de  conversion,  et  que  l'époux  dé- 
biteur est  irrecevable  à  réclamer  le.  remboursement 
des  aiTérages  qu'il  aurait  versés  depuis  le  prononcé 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  de  conversion,  sous  pré- 
texte que,  aux  termes  de  l'art.  252,  C.  civ.,  les  ef- 
fets de  ce  jugement  ou  arrêt  remonteraient  au  jour 
de  la  demande,  V.  svprà,  n.  126,  et  art.  252,  n.  43  et  s. 

c)  200.  S'il  s'agit  d'une  pension  accordée  à  l'é- 
poux qui  a  obtenu  îa  séparation  à  son  profit,  comme 
la  conversion  n'a  d'autre  effet  alors,  que  de  substi- 
tuer le  divorce  à  la  séparation  de  corps,  sans  modi- 
fier les  autres  dispositions  contenues  au  jugement 
de  séparation  (V.  suprà,  n.  185  et  s.,  et  infrà, 
n.  207),  la  pension,  en  ce  cas,  subsiste  après  comme 
avant  la  conversion.  —  Cass..  4  févr.  1889  [S.  89. 
1.  228,  P.  89.  1.  540,  D.  p.  89.  1.  250]  ;  3  janv. 
1893  [S.  et.  P.  93.  1.  225.  D.  p.  93. 1.  126]  —  Douai. 
29  juin  1885  [S.  86.  2.  177.  P.  86.  1.  974,  D.  p. 
86.  2.  206]  —  Alsrer,  2  févr.  1886  [S.  et  P. ,  Ibêa 

—  Paris,  15  mars  1887  [S.  88.  2.  214,  P.  88.  1. 
1209]  —  Caen,  19  mars  1889  [S.  90.  2.  209,  P.  90. 
1.  1191]   —  Lvon,  13  mai  1890  [D.  p.  92.  2.  166] 

—  Bordeaux,  11  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  276. 
D.  p.  92.  2.  412]  —  Paris,  16  mai  1893  [S.  et  P. 
93.  2.  224.  D.  p.  93.  2.  293]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
Append.,  art.  301,  n.  3  bis.  —  Adde,  Frémont.  op. 
cit.,  n.  962;  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  710;  Coulon,  op.  cit.,  t.  3,  p.  445  ;  Hitier,  op.  cit.. 
p.  103.  —  Contra,  Laurent,  Prene.  êedr.  civ.,  t.  3. 
n.  311  ;  Goirand,  op.  cit.,  p.  215;  Piedelièvre  (Rer. 
algérienne,  1886,  p.  164);  Massigli,  op.  et  loc.  cit.; 
Moraël,  op.  cit.,  n.  597  ;  Carpentier,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  372,  et  t.  2,  n.  208.  —  V.  encore,  sur  la  ques- 
tion, notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit..  n.  448" 
et  s.,  et  infrà,  n.  221. 

201.  Et,  au  cas  de  prédécès  de  l'ex-époux.  dé- 
lateur de  la  pension,  les  héritiers  du  défunt  restent 
tenus  d'en  assurer  le  service  à  l'ex-époux  créancier, 
qui  survit.  — Alger,  2  févr.  1886,  précité. 

202.  Mais  si,  en  substituant  le  divorce  à  la  sé- 
paration de  corps,  la  conversion  ne  modifie  en  rien 
les  autres  dispositions  ou  condamnations  contenues 
dans  le  jugement  de  séparation,  non  plus  que  les 
autres  conséquences  juridiques  qui  en  découlent,  les- 
quelles restent  définitivement  acquises,  ce  n'est  que 
sous  les  restrictions  édictées  en  ce  qui  concerne  la 
pension  alimentaire  par  l'art.  301,  C.  civ.,  lequel  régit 
dès  lors  exclusivement  ladite  pension.  —  Lyon,  13 
mai  1890,  précité. 

203.  Par  suite,  la  pension  allouée  à  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  ne  subsiste,  après  la 
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conversion,  que  dans  lesîïmites  fixées  par  l'art.  301, 
3t-à-dîre  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  le  tiers 
des  revenus  de  l'époux  débiteur...  —  Douai,  29  juin 
1885,  précité.  —  Paris,  15  mars  1887,  précité.  — 
Caen,  19  mars  1881»,  précité.  —  Lyon,  13  mai  1890, 
précité. —  Bordeaux,  11  mars  1892,  précité. 

204.  ...  Sauf  ;\  l'époux  condamne  au  serviee  de  la 
pension  à  se  pourvoir,  après  divorce,  à  l'effet  de  faire 
réduire  cette  pension,  si  elle  excède  le  fiers  de  ses 
revenus, —  Bordeaux,  11  mars  1892,  précité. 

205.  Kn  conséquence,  ei  sans  qu'ilyait  a  recher- 
cher si  le  jugement  de  séparation  avait  alloué  la 
pension  alimentaire  en  vertu  de  l'art.  212,  on  de  l'art. 
301,  après  conversion  de  la  séparation  en  divorce, 
le  juge  doit,  si  la  pension  excède  le  tiers  des  reve- 
nus de  l'époux  débiteur,  en  réduire  le  montant  à 
une  somme  n'excédant  pas  le  tiers  desdits  revenus. 

—  Lyon,   13  mai    1890,  précité. 

206.  11  n'importe,  d'ailleurs,  que  la  pension  ali- 
mentaire ait  été  allouée  par  le  jugement  de  sépara- 
tion, ou  qu'elle  ait  été  accordée  par  un  jugement 
postérieur.  —  Paris,  15  mars  1887,  précité.  —  Comp., 
infrà,  n.  217  et  218. 

207.  Et  comme,  dans  les  instances  en  conver- 
sion de  séparation  de  corps  en  divorce,  la  situation 
respective  des  parties  demeure  ce  qu'elle  était  dans 
l'instance  en  séparation,  et  que  l'époux,  au  profit 
duquel  la  séparation  de  corps  avait  été  prononcée, 
doit  être  considéré,  après  la  conversion,  comme  ayant 
obtenu  le  divorce,  encore  bien  que  la  demande  en 
conversion  ait  été  formée  par  l'autre  époux,  il  s'en- 
suit que  le  fait,  que  la  demande  en  conversion  a  été- 
formée  par  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de 
corps  avait  été  prononcée,  ne  met  pas  obstacle  a  ce 
que  l'autre  époux  puisse  se  prévaloir  des  dispositions 
de  l'art.  301,  C.  civ.,  qui  permet  d'accorder  une  pen- 
sion alimentaire  a  celui  des  deux  époux  qui  a  obtenu 
le  divorce.  —  Cass.,  4  févr.  1889  [S.  89.  1.  22*.  P. 
89.  1.  540,  D.  p.  89.  1.  250]  — Douai,  29  juin  1885, 
précité. —  Paris,  15  mars  1887  (Sol.  împl.),  précité, 

—  Bordeaux,  11  mars  IK92  (Sol.  impl.),  précité. — 
V.  notre  Rép.  gén.  atph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  448.-5 
et  s. 

208.  Est-il  nécessaire,  pour  que  la  pension  alimen- 
taire, allouée  n  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation, 
survive  à  la  conversion,  que  le  jugement  accordant 
la  pension  soit  spécialement  fonde  sur  l'art.  301,  C. 
civ.?  —  Dans  le  sens  de  l'affirmative,  il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'il  résulte  des  termes  du  jugement  allouant 
une  pension  alimentaire,  après  séparation  de  corps, 
à  1  époux  bénéficiaire  de  la  séparation,  que  cette 
pensiona  été  accordée,  non  eu  vertu  de  l'art.  212,  el 
comme  sanction  des  obligations  que  comporte  le 
mariage,  maïs  en  vertu  de  l'art.  301,  cette  pension 
survit  à  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce.  —  Bordeaux.  11  mars  1892,  précité.  —  V. 
en  ce  sens,  Carpentier,  op.  et  loc.cit.;  Massigli,  op. 
cit.,  p.  227;  Moraël.  op.  cit.,  n.  597  ;  Vraye  et  Gode, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  816,  831  et  834  ;  notre  Rép. 
gén.  alpn.  dudr.fr.,  c"  cit.,  n.  4501  et  s. 

209.  Décidé,  toutefois,  qu'il  importe  peu  que  le 
jugement,  qui  a  alloué  la  pension,  se  soit  fondé  sur 
l'art.  212,  C.  civ.,  dont  les  dispositions  ne  peuvent 
recevoir  application  après  la  dissolution  du  mariage, 
s'il  ;i  en  même  temps  visé  l'art.  301  du  même  Code, 
dont  les  dispositions  régisseur,  en  cas  de  séparation 
de  corps,  la  pension  alimentaire  allouée  à  l'époux  qui 
obtient  la  séparation.  —  Paris.  15  mars  1887,  pré- 
cité. —  V.  sur  le  second   point,  suprà,  n.  185,   et 


infrà,  n.  211.  —  Comp..  &uprà,  art.  301,  n.  4  et  s. 

210.  Lit  Cour  de  cassation  n'exige  même  pas  le 
visa  exprès  de  l'art.  301.  C.  civ.,  et  décide  que,  lors- 
qu'un jugement  de  séparation  de  corps,  allouant  une 
pension  alimentaire  à  la  femme  en  visant  l'art.  212. 
(  '.  civ.,  contient,  d'autre  part,  des  motifs  fondant  sa 
décision  sur  la  responsabilité  du  mari,  à  raison  de  la 
communication  à  sa  femme  d'une  maladie  vénérienne 
ayant  ruiné  sa  santé,  la  pension  peut  être  consul 
comme  ayant  sa  cause  et  sa  justification  dams  l'art. 
301,  et  non  exclusivement  dans  l'art.  212.  —  Cass., 
3  janv.1893  rs.  et  P.  93.  1.  225.  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Denis  et  la  note  de  M.  Lablie,  D.  P.  93. 
1.  12f. 

211.  D'ailleurs,  l'art.  301  étant  commun  a  la  si  - 
paratïou  de  corps  et  au  divorce,  le  simple  fait  de  la 
conversion  de  la  séparation  en  divorce  ne  saurait 
.noir  pour  conséquence  d'anéantir  les  dispositions 
destinées  a  assurer  la  subsistance  de  l'époux  qui  a 
obtenu  lit  séparation.  -  Même  arrêt.  —  Y.  svprà^ 
n.  185  et  s. 

212.  Par  suite,  est  à  bon  droit  déclarée  maintenue, 
e1  i  onservant  son  effet  après  &  conversion  de  La  sé- 
paration de  corps  en  divorce,  la  disposition  du  juge- 
ment qui  a  accordé  à  la  femme  uae  pension  alimen- 
taire. —  Même  arrêt. 

213.  Allant  plus  loin  encore,  divers  arrêts  déci- 
dent que.  lorsqu'un  jugement  a  alloué  une  pension  ali- 
mentaire à  l'époux  qui  avait  obtenu  la  séparation 
de  corps,  sans  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si 
la  pension  était  accordée  en  vertu  de  l'art.  212,  C. 
civ.,  ou  en  venu  de  l'art.  301  du  même  Code,  la 
pension  alimentai! e,  en  cas  de  conversion  de  la  sé- 
paration de  corps  en  divorce,  prononcée  à  la  re- 
quête de  l'autre  époux,  doit  être  maintenue...  — 
Alger,  2  févr.  1886  [S.  86.  2.  177,  P.  86.  1.  974] 
—  Rioœ,  27  janv.  1887  [S.  88.  2.  214,  P.  88.  1. 
1211]  —  Caen,  19  mars  1889  [S.  90.  2.  209,  P.  90. 
1.  1191]  —  Trib.  de  la  Seine,  4  mai  1892  {Gaz.  des 
Trio.,  29  août  1892]  —  Paris,  16  mai  1893  [S.  et 
P.  93.  2.  224,  D.  p.  93.  2.  293] 

214.  ...  A  la  condition  seulement  de  ne  pas  excé- 
der le  tiers  des  revenus  de  l'époux  constitué  débi- 
teur de  la  pension.  —  Caen,  19  mars  1889,  pré- 
cité. 

215.  Spécialement,  la  pension  alimentaire  allouée, 
lors  de  la  séparation  de  cop?,  à  l'époux  qui  a  ob- 
tenu la  séparation,  survit  a  la  conversion  de  la  sé- 
paration de  corps  en  divorce,  encore  bien  que  le 
jugement  de  séparation  n'ait  pas  spécifié  les  disposi- 
tions de  loi  en  vertu  desquelles  la  pension  était  al- 
louée, si,  à  raison  des  faits  d'abandon,  d'injures  et  de 
violences  qui  ont  motivé  la  séparation,  la  pension  pré- 
sente le  caractère  d'une  indemnité.  —  Paris,  16  mai 
1893,  précité. 

216.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  dans  l'ins- 
tance de  conversion  de  séparation  de  corps  en  di- 
vorce, l'époux,  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
avait  été  prononcée,  a  reconnu  que  la  pension  al- 
louée à  son  conjoint,  lors  de  la  séparation,  avait 
pour  fondement  la  disposition  de  l'art.  301,  et  qu'il 
a  été  donné  acte  de  cette  reconnaissance.  —  Caen, 
19  mars  1899,  précité. 

217.  Mais  s'il  y  a  présomption  que  la  pension, 
allouée  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation,  a  son 
fondement  dans  l'art.  301,  C.  civ.,  quand  elle  est 
adjugée  par  le  jugement  de  séparation,  ou  que  la 
fixation  n'en  est  faite  que  lors  de  l'examen  de  la 
liquidation,  il  en  est  autrement  au  cas  où  la  pension 
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n'est  allouée  que  postérieurement,  sur  une  demande 
et  par  une  décision  spéciale,  et  surtout  quand  le  tri- 
bunal, saisi  de  l'action  en  séparation,  n'avait  pas 
cru  devoir,  faisant  droit  aux  conclusions  formelles 
prises  sur  ce  point,  user  de  la  faculté,  que  lui  con- 
férait l'art.  301,  d'accorder  au  demandeur  en  sépa 
ration  une  pension  alimentaire.  —  Riom.  27  janv. 

1887  [S.  88.  2.  214,  P.  88.  1.  1211]  —  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  467;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  4508  et  4509. 

218.  En  pareil  cas,  la  pension  alimentaire  doit 
être  réputée  avoir  son  fondement  dans  l'art.  212, 
C.  civ.,  et,  par  suite,  elle  ne  survit  pas  à  la  dissolu- 
tion de  l'union  conjugale  par  la  conversion  de  la 
séparation  de  corps  en  divorce.  —  Même  arrêt. 

219.  Et  il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'annuler  pour  l'a- 
venir l'usufruit  qui,  ensuite  de  la  séparation  de 
corps,  aurait  été  constitué,  à  titre  de  pension  alimen- 
taire, par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre.  — Trib. 
de  la  Seine,  18  janv.  1888  [Journ.  La  Loi,  du  4 
févr.  1888] 

220.  Vainement  on  objecterait  que  le  constituant 
s'étaut  amsi  libéré  par  un  abandon  à  forfait,  son 
obligation  alimentaire  a  été  éteinte  par  un  payement 
volontaire  qui  ne  saurait  donner  lieu  à  répétition.  — 
Même  jugement.  —  Sic,  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4150.  —  V.  infrà,  n.  227  et  s. 

221.  Si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  qui 
semble  prévaloir  sur  ce  point,  que  la  pension  ali- 
mentaire, allouée  à  l'époux  ayant  obtenu  la  sépara- 
tion de  corps,  survit  à  la  conversion  de  la  séparation 
en  divorce  (V.  suprà,  n.  200  et  s.),  il  s'ensuit,  par 
voie  de  conséquence,  que  l'époux  créancier  de  la 
pension  n'est  pas  tenu,  pour  en  obtenir  la  continua- 
tion après  la  conversion,  d'introduire  une  nouvelle 
instance.  —  Paris,  15  mars  1887  [S.  88.  2.  213,  P. 
88.  1.  1209]  ;  16  mai  1893  [S.  et  P.  93.  2.  224,  D. 
p.  93.  2.  393].  —  Sic,  Vraye  et  Gode,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  834. 

222.  Par  suite,  est  valable  le  commandement  si- 
gnifié, après  la  conversion  de  la  séparation  de  corps 
en  divorce,  en  vertu  du  jugement  ayant  alloué  une 
pension  alimentaire  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration, et  pour  obtenir  payement  de  la  pension,  ce 
jugement  ayant  conservé  sa  force  exécutoire.  — 
Paris,  15  mars  1887,  précite;  lor  avr.  1887  [Gaz. 
Pal,  du  24  avr.  1887]  —  Comp.,  suprà,  n.  197,  et 
art.  301,  n.  29  et  s. 

223.  La  pension  alimentaire,  accordée  au  béné- 
ficiaire de  la  séparation  de  corps,  ayant  nécessaire- 
ment l'art.  301  pour  fondement,  lorsqu'elle  survit  à 
la  conversion  (V.  suprà,  n.  200  et  s.),  et  étant,  dès 
lors,  soumise  aux  mêmes  règlesque  la  pension  accordée 
en  vertu  de  cet  article,  au  cas  de  divorce  prononcé 
directement,  cette  pension  est  aussi,  par  conséquent, 
.-usceptible  des  mêmes  modifications,  et  peut  être 
augmentée,  diminuée  ou  même  complètement  révo- 
quée, suivant  les  changements  survenus  dans  la  si- 
tuation de  l'époux  débiteur  ou  de  l'époux  créancier. 

—  Trib.  de  la  Seine,  15  juill.  1887  [Gaz.  des  Trib., 
du  24  août   1887]  —  Trib.  de  Marseille,  28  juill. 

1888  LRec.  d'Aix,  89.  2.  37]  —  Bordeaux  ,  11  mars 
1892  (Motifs),  \S.  et  P.  92.  2.276,  D.  p.  92.  2.  412] 

—  Paris,  16  mai  1893, précité. — Sic,  notre  Rèp. gén. 
nljih.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  4523.  —  V.  aussi,  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Manau,  sous  Cass.,  24 
nov.  1886  [S.  88.  1.  433,  P.  88.  1.  1063]  —  V.  su- 
prà, art.  301,  n.  23  et  s. 

224.  Ainsi,  la  pension  accordée,    sur  le  fonde- 


ment de  l'art.  301,  à  la  femme  qui  a  obtenu  la  sé- 
paration, puis  qui  s'est  remariée  ensuite  de  la  con- 
version de  la  séparation  eu  divorce,  peut,  être 
diminuée,  si  la  femme,  par  suite  de  son  second  ma- 
riage, se  trouve  placée  désormais  dans  une  situa- 
tion pécuniaire  meilleure.  —  Trib.  de  Marseille. 
28  juill.  1888,  précité. 

225.  I  a  pension  doit  même  être  totalement  sup- 
primée, lorsque  l'époux,  qui  l'avait  obtenue,  est  désor- 
mais en  état  de  subvenir  par  lui-même  à  ses  besoins. 

—  Paris,  16  mai  1893,  précité. 

226.  A  l'inverse,  le  chiffre  de  la  pension  origi- 
nairement allouée  peut  être  augmenté,  si  les  be- 
soins de  l'époux  créancier  se  sont  accrus.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'a  une  demande  reconven- 
tionnelle en  conversion,  formée  en  appel  par  l'époux 
qui  avait  obtenu  la  séparation  de  corps,  peut  être 
jointe  une  demande  en  élévation  du  chiffre  de  la 
pension  allouée  à  ce  dernier  par  le  jugement  de  sé- 
paration. —  Paris,  21  janv.  1886  [S.  86.  2.  129.  P. 
86.  1.  798] 

227.  L'effet  de  la  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  sur  l'obligation  alimentaire,  n'a 
été  envisagé  jusqu'ici  qu'en  vue  du  cas  où  cette 
obligation  a  son  fondement  sur  l'art.  212  ou  sur 
l'art.  301,  C.  civ.  Mais  elle  peut  être  basée  aussi 
sur    une  convention  particulière  entre  les  époux. 

—  Jugé  en  ce  cas  que,  si  le  divorce  fait  cesser  les 
obligations  qui  dérivent  des  liens  du  mariage,  il 
laisse  subsister  les  engagements  légalement  pris  par 
les  époux  pendant  le  mariage,  l'un  vis-à-vis  de  l'autre, 
et  dans  des  circonstances  particulières,  en  dehors  des 
obligations  légales  qui  résultent  du  mariage.  — 
Cass.,  30  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  391,  D.  p.  90. 
1.  428]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  467  ;  notre 
Rèp  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  4519  et  s.  — 
V.  suprà,  n.  102. 

228.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  des  engage- 
ments qui,  par  suite  des  stipulations  qu'ils  contien- 
nent et  de  l'intention  des  parties,  sont  destinés  à 
être  exécutés  même  en  cas  de  rupture  de  l'union 
conjugale,  pendant  la  vie  de  l'une  d'elles,  quelles 
que  soient  d'ailleurs  les  causes  qui  originairement 
avaient  donné  lieu  aux  accords  intervenus.  —  Même 
arrêt. 

229.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  maintenir, 
après  le  jugement  qui  convertit  une  séparation  de 
corps  en  divorce,  un  acte  transactionnel  intervenu, 
antérieurement  à  cette  conversion,  entre  le  mari  et 
la  femme,  et  par  lequel  les  parties  ont  modifié  les 
conditions  et  le  caractère  de  la  pension  alimentaire 
judiciairement  alloué  à  la  femme,  lorsqu'il  a  été 
dans  l'intention  commune  des  parties,  sous  l'empire 
des  circonstances  particulières  qui  ont  amené  cette 
transaction,  de  substituer  à  la  pension  proprement 
dite,  réductible  ou  révocable  suivant  les  change- 
ments qui  pourraient  se  produire  dans  la  situation, 
une  pension  viagère  fixe  et  assurée  à  la  femme  pen- 
dant toute  la  durée  de  sa  vie.  —  Même  arrêt. 

230.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  mari,  séparé  de  corps 
d'avec  sa  femme,  a,  en  vendant  un  héritage  à  un 
tiers,  stipulé  qu'il  serait  payé  à  celle-ci,  par  l'ac- 
quéreur, une  pension  déterminée,  le  mari  n'est  pas 
fondé  à  demander,  après  la  conversion  du  jugement 
de  séparation  de  corps  en  jugement  de  divorce,  que 
la  pension,  stipulée  comme  condition  de  la  vente,  lui 
soit  pavée  désormais  à  lui-même.  —  Trib.  de  la  Seine, 
13  août  1886  [Journ.  La  Loi,  du  10  nov.  1886] 

231.  Jugé  également  que,  si  la  conversion  de  la 
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séparation  de  corps  en  divorce  peut  avoir  pour  effet 
de  faire  cesser,  sous  la  réserve  des  dispositions  de 
l'art.  301,  C.  civ.,  la  pension  alimentaire  allouée  par 
le  jugement  de  séparation,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il résulte  des  termes  du  jugement,  que  la  pension 
a  été  accordée,  en  considération  des  convenances  de 
la  communauté  et  des  besoins  de  la  femme,  pour  lui 


être  servie  jusqu'à  l'issue  de  la  liquidation  :  en  pa- 
reil cas,  la  pension  fondée,  non  sur  une  obligation 
alimentaire,  mais  sur  la  considération  d'intérêts  qui 
subsistent  entre  les  anciens  conjoints,  doit  continuer 
à  être  servie  malgré  la  conversion,  et  jusqu'à  l'ho- 
mologation  définitive  de  la  liquidation.  — Trib.de  la 
Seine,  14  mai  1887  [Journ.Zrt  Loi, du24  sept.  1887] 


Art.  311  (Remplacé  par  L.  6  février  1893,  art.  S).  Le  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  corps  ou  un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme  déporter  le  nom  de 
son  mari,  ou  l'autoriser  à  ne  le  pas  porter.  Dans  le  cas  où  le  mari  aurait  joint  à  son  nom 
le  nom  de  sa  femme,  celle-ci  pourra  également  demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le 
porter. 

La  séparation  de  corps  entraîne  toujours  la  séparation  de  biens. 

Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein  exercice  de  sa  capacité  civile, 
sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice. 

S'il  y  a  cessation  delà  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  des  époux,  la  capacité 
de  la  femme  est  modifiée  pour  l'avenir  et  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  1449.  Cette 
modification  n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été  constatée 
par  acte  passé  devant  notaire,  avec  minute,  dont  un  extrait  devra  être  affiché  en  la  forme 
indiquée  par  l'article  1445,  et  de  plus  par  la  mention  en  marge  :  1°  de  l'acte  de  mariage; 
2°  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation,  et  enfin  par  la  publication  en 
extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département  recevant  les  publications  légales. 
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§  1er.  Généralité*. 

§    2.  Effets  de  la   séparation    de    corps  quant  aux 
personnes. 
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§    3.  Effets  de  la  séparation  de  corps  quant  aux 

biens. 
§    4.  Effets  de  la  réconciliation,  soit  vis-à-vis  des 

époux,  soit  vis-ù-vis  des  tiers. 


§  1er.  Généralités. 

•1.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  avaient  établi 
entre  le  divorce  et  la  .séparation  de  corps  une  anti- 
nomie presque  absolue.  D'après  leur  conception, 
tandis  que  le  divorce  entraînait  la  dissolution  du 
mariage  et  replaçait  les  époux  dans  la  situation  où 
ils  se  trouvaient  avant  de  contracter  union,  la  sé- 
paration de  corps  tendait  simplement  à  relâcher, 
sans  les  briser,  les  liens  du  mariage.  Son  principal, 
sinon  même  son  unique  effet,  était  d'affranchir  les 
époux  de  l'obligation  de  la  vie  en  commun  et  de 
toutes  les  conséquences  en  dérivant.Mais,  après  comme 
avant  la  séparation  de  corps,  rien  n'était  changé 
touchant  l'obligation  réciproque  de  fidélité,  secours 
et  assistance....  le  domicile  légal  de  la  femme  (qui 
continuait  à  rester  confondu  avec  celui  du  mari)... 
l'incapacité  légale  de  la  femme...  les  rapports  de 
successibilité  des  époux,  etc.. —  Comp.,  suprà,  art. 
295,  n.  1. 

2.  Successivement,  la  situation  respective  des  époux 
séparés  a  été  modihée  par  le  législateur,  spécialement... 
en  ce  qui  concerne  le  domicile  légal  de  la  femme 
(Y.  infrà,  n.  19  et  s.)...  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion maritale  dont  elle  est  désormais  affranchie  (V. 
infrà,  n.  21)  ...  la  jouissance  partielle  attribuée  au 
conjoint  survivant,  bénéficiaire  de  la  séparation  de 
corps,  soit  de  la  pension  de  retraite  dont  jouissait 
le  conjoint  prédécédé,  soit  des  droits  d'auteur  pou- 
vant lui  appartenir  (V.  suprà,  art.  295,  n.  1)  ...  les 
rapports  de  successit alité  entre  époux  (V.  infrà, 
n.  43).  —  V.  aussi,  relativement  aux  tendances  de 
plus  en  plus  marquées  de  la  jurisprudence  et  de  la 
doctrine  à  assimiler  à  l'époux  bénéficiaire  du  divorce 
le  conjoint  au  proht  duquel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, suprà,  art.  301,  n.  2  et  s.,  art.  310,  n.  113 
et  s.,  125,  144,  169  et  s.,  180  et  s.,  200  et  s.,  et  in- 
frà, art.  386. 

§  2.  Effets  de  la  séparation  de  corps 
quant  aux  personnes. 

3.  La  séparation  de  corps  laisse  subsister  l'obli- 
gation réciproque  de  fidélité.  —  Seulement  tandis 
que,  vis-à-vis  de  la  femme,  cette  obligation  continue 
à  être  sanctionnée  par  les  art.  336  et  s.,  C.  pén., 
vis-à-vis  du  mari,  an  contraire,  la  même  obligation 
est  dépourvue  de  sanction,  l'adultère  du  mari  ne 
tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  qu'autant  qu'il 
a  été  consommé  dans  la  maison  conjugale,  et  léga- 
lement la  maison  conjugale  n'existant  plus  depuis 
les  modifications  apportées  à  l'art.  108,  C.  civ.,  par 
la  loi  du  6  février  1893.  —  V.,à  cet  égard,  C.  civ. 
annoté,  art.  212,  n.  1.  —  Y.  également,  suprà,  art. 
108,  n.  2,  et  art.  229-230,  n.  19.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  440  ;  Coulon, 
Le  divorce  et  l'adultère;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Divorce  et  Séparât,  de  corps,  n.  1489  et  s. 

4.  Sur  ce  point  que  depuis  la  loi  du  27  juillet  1884, 
il  n'appartient  plus  aux  tribunaux  civils  de  prononcer, 
accessoirement  à  la  séparation  de  corps  (ou  au  di- 
vorce), une  peine  correctionnelle  contre  la  femme 
adultère,  V.  suprà,  art.  298,  n.  1  et  2. 


5.  La  présomption  de  paternité,  qui  est  une  con- 
séquence du  devoir  de  fidélité,  survit  également  à 
la  séparation  de  corps,  quoique  avec  moins  de  force 
pourtant  que  quand  les  époux  partageaient  la  même 
habitation.  —  Comp.,  infrà,  art.  313. 

6.  La  séparation  de  corps  laissant  subsister  le 
mariage  entre  les  époux  séparés,  ceux-ci  continuent 
à  se  devoir  des  aliments,  dans  les  termes  de  l'art.  212, 
C.  civ.  —  Cass.,  3  avr.  1883  [S.  84.  1.  71,  P.  84. 
1.  151,  D.  p.  83.  1.  333]  ;  27  jauv.  1890  [S.  90. 1. 
216,  P.  90.  1.  520,  D.  p.  90.  1.  447]  —Toulouse, 
30  déc.  1891  [Journ.  La  Loi,  du  23  janv.  1892]  — 
Trib.  de  la  Seine,  27  mars  1892  [Journ.  Le  Droit, 
du  17  avr.  1892]  ;  18  mai  1898  [Idem,  du  7  nov. 
1898]  —  Cass.  Turin,  23  sept.  1880  [S.  81.  4.  16, 
P.  81.  2.  27]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  212,  n.  21 
bis.  —  Adde,  Demolombe,  t.  4,  n.  501  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1er,  p.  280,  §  156,  texte  et 
note  7;  Aubry  et  Eau,  t.  5,  p.  199,  §  494,  texte  et 
note  6  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  53  ;  Hue, 
op.   cit.,  t.  2,  n.  440  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  3609  et  s.  —  Comp.,  suprà,  art.  295, 
n.  5,  et  art.  301,  n.  1  et  s. 

7.  Et  le  droit,  pour  le  conjoint  dans  le  besoin,  de 
réclamer  des  aliments  de  son  conjoint  plus  fortuné, 
n'est  pas  limité  (à  la  différence  de  celui  qui  est  éta- 
bli par  l'art.  301),  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration ;  il  s'étend  à  l'époux  indigent  contre  lequel 
la  séparation  a  été  prononcée.  Les  époux,  par  l'u- 
nion conjugale,  se  sont  promis,  en  effet,  aide  et  as- 
sistance sans  condition,  et  quels  que  soient  les  ré- 
sultats plus  ou  moins  heureux  de  leur  union.  — 
Toulouse,  30  déc.  1891,  précité.  —  Trib.  de  la 
Seine,  27  mars  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  212,  n.  21.  —  Adde,  Massol,  Séparât,  de  rorj)*, 
p.  94;  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  foc. 
cit.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  3611. 

8.  Spécialement,  le  mari  n'est  pas  affranchi  d« 
l'obligation  alimentaire  vis-à-vis  de  sa  femme,  à 
raison  de  ce  que,  depuis  la  séparation  de  corps,  la 
femme  aurait  encouru  une  condamnation  pour  adul- 
tère. —  Cass.,  3  avr.  1883,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  212,  n.  22. 

9.  Quant  au  quantum  de  la  pension  alimentaire, 
c'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  de  le  déter- 
miner souverainement.  —  C'est  ainsi  qu'il  leur  ap- 
partient de  déterminer  le  montant  de  la  pension  que 
l'un  des  époux  séparé  de  corps  doit  être  tenu  de 
payer  à  l'autre,  en  prenant  en  considération  les  be- 
soins de  celui  qui  la  réclame,  les  ressources  de  celui 
qui  la  doit,  et  les  conditions  d'habitude  et  de  for- 
tune des  deux  époux.  —  Cass.,  27  janv.  1890,  pré- 
cité. —  Amiens,  9  mai  1888  [Rec.  des  arrêts  t£A  - 
miens,  1888,  p.  133]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  suprà,  art.  301,  n.  23  et  s.,  et  art.  310,  n.  223  et  s. 

10.  En  pareille  matière,  la  contribution  de  l'époux 
débiteur  ne  doit  pas  être  limitée,  comme  en  matière 
de  divorce,  au  tiers  des  revenus  de  celui-ci.  — 
Amiens,  9  mai  1888,  précité. 

11.  Si,  en  principe,  la  femme  doit  tenir  compte 
des  sommes  qui  lui  ont  été  avancées  à  titre  de  pen- 
sion alimentaire,  par  son  mari,  au  cours  du  procès 
de  séparation  de  corps,  c'est  lorsqu'il  apparaît  que 
ses  revenus  suffisent  à  ses  besoins.  Mais  ce  principe 
cesse  de  recevoir  application,  quand  les  avances 
faites  par  le  mari  étaient,  pour  le  tout  ou  pour 
partie,  indispensables  à  la  femme  en  dehors  de  ses 
ressources  personnelles.  —  Amiens,  9  mai  1888,  pré- 
cité.  » 
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12.  Pour  assurer  le  service  Se  la  pension  alimen- 
taire qui  lui  a  été  allouée  par  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps,  la  femme  séparée  d'un  militaire  en 
retraite  peut  saisir-arrêter,  à  concurrence  du  tiers, 
les  arrérages  de  la  pension  de  son  mari.  —  Tril).  de 
la  Seine,  18  mai  1898,  précité.  —  V.  notre  Rép. 
r/ài.  alph.  du  ih.fr.,  v°  cit.,  n.  3629  et  s.  —  Comp., 
suprà,  art.  301,  n.  28,  et  art.  310,  n.  183  et  222. 

13.  Lorsqu'un  jugement  a  condamne  le  mari  à 
servir  une  pension  alimentaire  à  sa  femme,  comme 
conséquence  de  la  séparation  de  corps  prononcée 
entre  les  époux,  l'obligation  de  servir  la  pension 
subsiste,  tant  qu'il  n'est  pas  démontré  que  la  femme 
a  eessé  d'être  dans  le  besoin,  et  que  le  mari  n'est 
plus  en  état  de  paver  ladite  pension.  —  Cass.,  3  avr. 
1883,  précité.  —  V.  suprà,  art.  301,  n.  23  e1  -. 

14.  Si,  généralement,  la  pension  alimentaire  ac- 
cordée à  la  femme  par  le  jugement  de  séparation  de 
corps  a  son  l'ondenient  dans  l'art.  212.  elle  peut 
aussi,  néanmoins,  être  basée  sur  l'art.  301,  et  revêtir 
le  caractère  d'une  indemnité  allouée  à  l'époux  inno- 
cent, en  réparation  du  préjudice  que  lui  cause  la 
séparation.  —  Dans  le  premier  cas,  elle  s'éteint  au 

de  L'époux  débiteur;  dans  le  second  cas,  elle 
passe  à  la  chanre  de  Bes  héritiers.  —  Taris.  4  mai 
1888  [Journ.  La  Loi,  du  10  juin  1888]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  212.  n.  24.  —  Acide,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit.,  n.  3635.  —  Y.  stq 
art.  301,  n.  4  et  s'.,  31  ci  s. 

15.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la 
pension  viagère,  accordée  à  la  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  corps,  ne  s'éteint  point  par  le  décès 
du  mari,  et  que,  en  tout  cas,  si  la  femme  bénéficie 
d'une  donation  résultant  du  contrat  de  mariage,  la 
pension  viagère  doit  être  réduite  d'une  somme  équi- 
valente aux  intérêts  de  ladite  donation.  —  Trib.  de 
Nice,  14  mars  1888  [Gaz.dcs  Trib.,  du  18  avr.  1888] 

16.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  séparation 
de  corps  sur  l'exercice  des  divers  attributs  de  la 
puissance  paternelle,  Y.  suprà,  art.  302.  n.  19. 
art.  303,  n.  11  et  s.,  29  et  s.,  et  art.  310.  n.  17s.  _ 
V.  encore,  infrà,  art.  373. 

17.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la 
déchéance  de  la  jouissance  légale  des  père  et  mère, 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  mineurs  de  18  ans, 
édictée  contre  celui  d'entre  eux  aux  torts  duquel  le 
divorce  a  été  prononcé,  est  applicable  en  matière  de 
séparation  de  corps,  aussi  bien  qu'en  matière  de  di- 
vorce, V.  C.  civ.  annoté,  art.  386,  n.  1.  et  infrà, 
même  article. 

18.  La  séparation  de  corps  ne  modifie  en  rien  la 
nationalité  de  la  femme  séparée,  qui  conserve  la 
nationalité  de  son  mari.  —  Massol,  De  la  nationa- 
lité de  lu  femme  séparée  de  corps;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3354.  —  Comp.,  svprà,  art. 
19,  n.9  et  14. 

19.  La  question  précédemment  controversée  de 
Bavoir  si  la  séparation  de  corps  avait  pour  effet, 
comme  le  divorce,  de  faire  perdre  de  plein  droit  à 
la  femme  son  domicile  au  domicile  conjugal  (V.  C. 
c'n:.  annoté,  art.  108,  n.  22)  a  été  résolue  définitive- 
ment par  la  loi  du  6  février  1893,  qui,  mettant  fin  à 
une  situation  aussi  pénible  pour  la  femme,  qu'injus- 
tifiable en  fait  et  en  droit,  dispose  que  la  femme 
séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domicile  le  do- 
micile de  son  mari.  —  Actuellement  donc  la  femme 
séparée  a  un  domicile  légal  qui  lui  est  propre.  Faute 
par  elle  d'en  acquérir  un  nouveau,  elle  reprend  de 
plein  droit  son  domicile  d'origine.  —  V.  Carpentier, 


Tr.  théor.  et  prat.  du  divorce,  t.  1er,  u.  330;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr..  V>  cit.,  n.  3363.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  108,  n.  1  et  s.  —  Adde,  les  rapports 
de  M.  Flourens,  au  Cons.  d'Etat,  et  de  M.  Allou,  au 
Sénat  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  473,  note  3] 

20.  La  loi  nouvelle  ne  maintient  plus  les  rapports 
entre  le  mari  et  la  femme,  au  point  de  vue  du  do- 
micile, que  dans  une  seule  hypothèse.  Elle  veut  que, 
si  des  significations  sont  faites  à  la  femme,  en  ma- 
tière de  questions  d'état,  ces  significations  soient,  en 
raison  de  leur  importance  particulière  au  point  de 
vue  de  la  famille,  adressées  '-gaiement  au  mari.  — 
Y .  tvrprà,  art.  108.  —  Adde,  S.  et  P.,  loc.  cit.,  note 
4;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  388  et  389. 

21.  La  femme  séparée,  qui.  avant  la  loi  du  6  lévrier 
1893,  était  incapable  de  s'obliger  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  est  investie  aujourd'hui  du  plein  exer- 
cice de  la  capacité  civile.  —  V.  suprà,  art.  215, 
n.  9  et  10...  et  sur  l'eiiet  rétroactif  de  eette  dispo- 
sition de  la  loi  de  1893,  suprà,  art.  2,  n.  62  et  63. 

22.  Au  cas  de  dirorce,  chacun  des  époux  reprend 
de  plein  droit  l'usage  de  son  nom  (V.  sttprà,  art. 
301,  n.  26  et  s.).  —  Au  cas  de  séparation  de  corps,  il 
appartient  au  juge,  soit  d'interdire  à  la  femme  de 
continuer  à  porter  le  nom  de  son  mari,  soit  de  l'au- 
toriser à  ne  pas  le  porter  ;  il  peut  être  aussi  enjoint 
au  mari,  qui  aurait  adjoint  à  son  nom  celui  de  sa 
femme,  de  cesser  désormais  de  porter  ce  dernier 
nom.  —  Comp.,  suprà,  art.  299,  n.  26  et  s.  —  V 
aussi,  S.  et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  473,  note  5. 

23.  Mais  c'est  là  une  simple  faculté  accordée  par 
la  loi  aux  tribunaux,  qui  restent  libres  d'en  user  ou 
non,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  et  encore 
bien  qu'ils  aient  été  saisis  de  conclusions  formelles 
à  cet  égard.  —  Trib.  de  la  Seine,  13  juill.  1893  [D.  r. 
94.  2.  515]  —  Sic,  Grevin,  op.  cit.,  n.  380  et  s. 

24.  Spécialement,  il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de 
rejeter  la  demande  de  la  femme,  tendant  à  être 
dispensée  de  porter  le  nom  de  son  mari,  lorsque  l'ad- 
mission d'une  semhlaUe  demande  aurait  pour  effet 
de  consacrer  un  arrangement  intervenu  entre  les 
époux  avant  la  séparation,  et  par  lequel  le  mari 
aurait  autorisé  la  femme  à  ne  plus  porter  son  nom, 
tout  arrangement  de  ce  genre  étant  manifestement 
contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs.  —  Même 
jugement.  —  V.  suprà,  art.  6,  n.  8  et  s. 

25.  Avant  le  rétablissement  du  divorce,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  s'accordaient  pour  écarter,  en 
matière  de  séparation  de  coups,  la  disposition  de 
l'art.  298,  interdisant  à  l'époux,  séparé  pour  cause 
d'adultère,  d'épouser  son  complice  ;  en  d'autres 
termes,  on  admettait  que,  après  la  dissolution  du 
mariage  par  suite  de  décès,  l'époux  survivant,  con- 
tre lequel  la  séparation  avait  été  précédemment  pro- 
noncée pour  cause  d'adultère,  pouvait  épouser  son 
complice  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  298,  n.  1).  —  De- 
puis le  rétablissement  du  divorce,  on  décide  pareil- 
lement que  la  séparation  de  corps,  prononcée  pour 
cause  d'adultère,  ne  constitue  point  un  empêchement 
au  mariage  de  l'époux  adultère,  devenu  veuf,  avec 
la  personne  qui  a  été  désignée  comme  sa  complice 
par  le  jugement  de  séparation  de  corps.  —  Trib.  de 
Lille,  2  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  56.  D.  p.  95.  2. 
293]  —  Amiens,  16  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  133, 
D.  p.  97.  2.  492]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  298,  n.  1. 
—  Adde,  Coulon.  op.  cit.,  t.  5,  lrepart.,  p.  47  :  Mo- 
raël,  op.  cit.,  n.  348  ter;  Vrave  et  Gode,  op.  cit. 
(2e  édit),  n.  799  et  802  bis.  —  Y.  suprà,  art.  298, 
n.  3  et  4. 
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26.  Il  importe  même  peu  que  le  jugement,  qui 
a  prononcé  la  séparation  an  profit  de  l'un  des  époux, 
pour  cause  d'adultère  de  l'autre  époux  avec  une 
personne  désignée,  ait  prononcé,  en  même  temps, 
le  divorce  au  profit  de  ce  dernier.  —  Même  juge- 
ment et  même  arrêt. 

27.  L'art.  298  serait-il  applicable,  si  la  sépara- 
tion de  corps,  prononcée  pour  cause  d'adultère, 
était  ultérieurement  convertie  en  divorce,  dans  les 
termes  de  l'art.  310,  C.  civ.?  —  L'affirmative  est 
enseignée  par  divers  auteurs.  —  V.  Carpentier,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  324  ;  Moraël,  op.  cit.,  n.  548  ter.  — 
Contra,  Coulon,  op.  cit.,  t.  5,  lre  part.,  p.  48.  — 
Comp.,  sur  la  question,  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Lardenois,  reproduit  avec  Cass.,  24  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  299],  et  suprà,  art.  298,  n.  5  et  s. 
—  Y.  suprà,  art.  310,  n.  134  et  178. 

§  3.  Effets  de  la  séparation,  de  corps 
quant  aux  biens. 

28.  Dans  sa  nouvelle  rédaction,  l'art.  311  repro- 
duit, sous  son  2e  alin.,  la  disposition  unique  de 
l'ancien  texte,  portant  que  la  séparation  de  corps 
emporte  toujours  la  séparation  de  biens.  —  La  liqui- 
dation des  droits  respectifs  des  époux,  après  la  sé- 
paration de  corps,  ne  présente  d'ailleurs  rien  de  par- 
ticulier ;  elle  s'effectue  suivant  le  régime  matrimo- 
nial adopté  par  les  époux,  conformément  aux  règles 
du  droit  commun. 

29.  Sur  le  droit  de  la  femme  d'accepter  la  com- 
munauté et  d'en  demander  le  partage  d'après  l'état 
où  elle  se  trouvait  au  jour  de  la  demande,  en  vertu 
de  la  rétroactivité  du  jugement  de  séparation,  V. 
C.  civ.  annoté,  ait.  311,  n.  10  et  s.;  art.  1445,  n. 
46  et  s., art.  1463,  n.  1  et  s.  —  Adde,  notre  Éép. 
fjèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3825.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  1445  et  1463. 

30.  C'est  seulement  sur  la  réquisition  expresse  de 
l'un  des  époux  que  les  juges  peuvent,  dans  le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation  de  corps,  et,  par 
Aoie  de  conséquence, la  séparation  de  biens,  ordonner 
que  les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles  dé- 
pendant de  la  communauté,  et  qu'il  sera  dressé  un 
inventaire.  — Cass.,  6  juill.  1895  [Journ.  Le  Droit, 
des  16-17  sept.  1895]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.alplx. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  383G  et  s. 

31.  En  ce  cas,  en  effet,  l'inventaire,  bien  que  pou- 
vant fournir  d'utiles  indications,  ne  constitue  pas 
une  partie  essentielle  et  obligatoire  des  opérations 
que  comporte  la  liquidation.  —  En  l'absence  de 
toute  disposition  particulière  à  cet  égard,  dans  le 
jugement  de  séparation  qui  a  commis  un  notaire 
pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  communauté 
dissoute,  le  président  du  tribunal  conserve  le  pouvoir, 
en  cas  de  désaccord  entre  les  parties,  de  désigner, 
pour  assister  à  la  levée  des  scellés,  dont  l'apposi- 
tion a  été  requise  par  l'une  d'elles  et  procéder  à 
l'inventaire,  un  notaire  autre  que  celui  que  le  tribu- 
nal avait  déjà  cbargé  de  la  liquidation.  —  Même 
arrêt. 

32.  Pour  l'estimation  des  biens  de  la  commu- 
nauté en  vue  d'arriver  à  la  composition  de  la  masse 
active,  un  délai  peut  être  accordé  à  la  femme,  et  si 
ce  délai  s'écoule  sans  que  l'estimation  ait  été  éta- 
blie, il  appartient  aux  juges  d'y  faire  procéder, 
Bauf  à  impartir  encore  à  la  femme,  s'il  y  a  lieu,  un 
nouveau  délai  pour  établir  à  ses  frais  une  estima- 
tion plus  juste,  mais  à  condition  alors  de  supprimer 


la  pension  que  le  mari  avait  été  condamné  à  lui 
servir  jusqu'à  l'issue  de  la  liquidai  ion.  —  Lyon, 
20  juill.  1893  [Monit.  jud.  de  Lyon,  du  16  déc. 
1893]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  311,  n.  15. 

33.  La  faculté,  que  les  art.  242  et  307,  C.  civ., 
accordent  aux  juges,  de  prescrire  que  les  objets  in- 
ventoriés seront  retirés  des  mains  de  l'époux  qui  les 
a  en  sa  possession  et  confiés  à  un  tiers,  pendant 
l'instance  en  séparation  de  corps,  lui  appartient,  à 
bien  plus  forte  raison,  une  fois  que  la  séparation  a 
été  prononcée.  —  Par  suite,  il  peut  être  ordonné  au 
mari,  après  le  prononcé  du  jugement  de  séparation 
de  corps,  de  remettre,  à  la  garde  d'un  tiers  constitué 
séquestre,  les  objets  (et  spécialement,  les  valeurs) 
dépendant  de  la  communauté...  alors  surtout  que  le 
mari  a  réalisé,  dans  des  conditions  suspectes,  un 
certain  nombre  de  ces  valeurs,  et  qu'il  y  a  urgence 
à  l'empêcher  d'en  faire  disparaître  le  montant, 
comme  aussi  d'en  aliéner  d'autres.  —  Cass.,  10  juin 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  20,  D.  p.  98.  1.  536]  —  V.  su- 
prà, art.  242,  n.  34  et  s. 

34.  Le  juge  des  référés  a  compétence  pour  pres- 
crire une  semblable  mesure.  —  Même  arrêt.  — 
Y.  suprà,  art.  242,  n.  36. 

35.  Mais  le  juge  des  référés  ne  pouvant  prononcer 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  (une 
semblable  condamnation  étant  de  nature  à  faire 
préjudice  au  principal),  excéderait  ses  pouvoirs  s'il 
condamnait,  en  outre,  le  mari  à  une  somme  de  tant 
par  chaque  jour  de  retard,  faute  par  lui  de  remettre 
les  valeurs,  désignées  dans  l'ordonnance  de  référé, 
au  séquestre  constitué  pour  les  recevoir.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe,  Garsonnet,  Tr.  ihéor. 
et  prat.  de  procéd.,  t.  7,  §  1471,  p.  302,  texte  et 
note  29. 

36.  Il  est  procédé  au  partage  et  aux  rapports 
conformément  aux  principes  posés  dans  les  art. 
1468  et  1476,  C.  civ.  —  Nancy,  19  juin  1893  [D.  r. 
93.  2.  572] 

37.  Ne  sauraient  être  considérés  comme  dettes 
de  communauté  les  frais  exposés  par  une  femme, 
dans  une  instance  qu'elle  a  soutenue  contre  son 
mari,  et  pour  laquelle  une  provision  ad  litem  lui  avait 
été  fournie  par  ce  dernier,  en  vertu  d'une  décision 
de  justice.  —  En  conséquence,  la  femme  est  à  bon 
droit  condamnée  à  supporter  ces  frais,  nonobstant  la 
clause  de  son  contrat  de  mariage,  qui  stipule  que 
ses  reprises  devront  s'exercer  franches  et  quittes 
de  toutes  dettes  et  charges  de  la  communauté.  — 
Cass.,  9  juin  1898  [Gaz.  des  Trib.,  du  10  juin  1898] 

38.  De  ce  que  la  communauté  se  trouve  dissoute 
par  le  seul  effet  de  la  séparation  de  corps,  il  suit 
que  l'époux,  qui  a  diverti  ou  recelé  une  partie  do- 
effets  de  cette  communauté,  est  privé  de  sa  part  dans 
lesdits  effets.  —  Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  1889  [Gaz. 
des  Trib.,  19  août  1889]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
311,  n.  17.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  cit.,  n.  3864.  —  Comp.,  infrà,  n.  1477. 

39.  Antérieurement  à  la  loi  du  6  février  1893,  il 
était  universellement  admis  que  la  séparation  de 
corps  ne  rendait  point  à  la  femme,  mariée  sous  le 
régime  dotal,  la  pleine  disponibilité  de  sa  dot,  et  que 
le  mari,  en  restituant  la  dot,  pouvait  exiger  que  sa 
femme  en  fît  emploi,  ou  en  donnât  caution  (Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  311,  n.  28  et  s.).  Mais  il  ne  saurait 
plus  en  être  encore  de  même,  depuis  la  loi  nouvelle, 
qui  a  restitué  à  la  femme  séparée  la  pleine  capacité 
civile.  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°  cit., 
n.  3872.  —  V.  aussi,  Gcevin,  op.  cit.,  n.  390. 
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40.  L'applicabilité,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  de  l'art.  299,  C.  civ.,  disposant  que  l'époux 
coupable  perdra  tous  les  avantages  que  l'époux  bé- 
néficiaire du  divorce  avait  pu  lui  consentir,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage,  a  donné 
lieu  à  l'une  des  plus  célèbres  controverses  du  droit 
civil  français.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  299,  n.  1 
et  s.,  et  Âppend.,  même  art.,  n.  1  bis.  —  Adde, 
notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3692  et  s. 

41.  Après  de  longues  hésitations,  la  jurisprudence 
est  aujourd'hui  fermement  établie  en  ce  sens  que  la 
disposition  de  l'art.  299,  d'après  laquelle  l'époux, 
contre  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tousles 
avantages  que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  con- 
tracté, est  applicable  à  la  séparation  de  corps.  — 
Caen,  11  févr.  1880  [S.  80.  2.  317,  P.  80.  1213]  — 
Douai,  14  févr.  1887  [Journ.  La  Loi,  4  mai  1887] 

—  Rennes,  23  déc.  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  2. 
80,  D.  p.  93.  2.  281  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  422  ;  Baudrv-Lacanti- 
nerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  791  ;  Carpentier, 
t.  2,  n.  168;  Grevin,  op.  cit.,  n.  363;  Hitier,  op. 
cit.,  p.  96;  Coulon,  op.  cit.,  t.  2,  p.  376.  —  Contra, 
Vigier,  Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  494. 

42.  Le  principe  étant  admis,  il  suffira,  pour  les 
applications  qui  en  découlent,  de  se  reporter,  su- 
pra, art.  299,  n.  2  et  s. 

43.  Relativement  aux  effets  de  la  séparation  de 
corps  sur  les  rapports  de  successibilité  établis  par 
la  loi  entre  conjoints,  V.  infrà,  art.  767,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891. 

44.  Le  jugement  de  séparation  de  corps,  laissant 
subsister  le  mariage,  ne  porteaucune  atteinte  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  qui  continue  à  pro- 
duire tous  ses  effets  indépendamment  de  toute  ins- 
cription. Ce  n'est  qu'après  la  dissolution  du  mariage 
que  la  femme,  ou  ses  héritiers,  sont  tenus  d'inscrire 
cette  hypothèque  dans  le  délai  d'une  année,  pour 
lui  conserver  son   rang  (L.   23  mars  1855,  art.  8). 

—  Comp.,  en  matière  de  divorce,  supra,  art.  301, 
n.  28. 

45.  La  règle  que  la  prescription  ne  court  point 
entre  époux  continue  à  recevoir  son  application  après, 
comme  avant,  le  jugement  de  séparation  de  corps. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2253 . 

§  4.  Effets  de  la  réconciliation,  soit  vis-à-vis  des 
époux,  soit  vis-à-vis  des  tiers. 

46.  S'il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper  de  la  ré- 
conciliation entre  époux  divorcés,  qui  ne  peuvent 
légitimement  se  réunir  qu'ensuite  de  la  célébration 
d'un  nouveau  mariage  (V.  suprà,  art.  295),  il  en  est 
différemment  pour  les  époux  séparés  de  corps,  à 
l'égard  desquels,  au  cas  de  reprise  de  la  vie  com- 
mune, il  ne  saurait  être  question  d'une  célébration 
nouvelle  de  mariage,  puisque  le  lien  conjugal  qui  n'a 
point  été  rompu,  mais  seulement  relâché, continue  à 
subsister.  —  V.  suprà,  art.  299,  n.  25. 

47.  Les  auteurs  ont  agité  la  question  de  savoir  si 
l'époux,  au  profit  duquel  la  séparation  a  été  pro- 
noncée, pourrait  prétendre,  en  renonçant  au  bénéfice 
du  jugement  qu'il  a  obtenu,  exiger  que  son  conjoint 
reprît  la  vie  commune  :  —  par  exemple,  si  le 
mari,  qui  a  fait  prononcer  la  séparation  de  corps  à 
son  profit,  pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  se- 
rait en  droit  de  contraindre  celle-ci,  plus  ou  moins 
longtemps  après  le  jugement,  à  réintégrer  le  domi- 


cile conjugal. —  L'affirmative  acte  soutenue.  —  V. 
en  ce  sens,  Locré,  Esprit  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  498  ; 
Vazeille,  TV.  du  mariage,  t.  2,  n.  595:  Bedel,  7>. 
de  l'adultère,  n.  54  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v° 
Séparât.,  entre  époux,  sect.  II,  §4. 

48.  Mais  on  décide  plus  généralement,  dans,  le 
sens  de  la  négative,  que  le  jugement  de  séparation 
de  corps  n'a  pas  été  placé  par  le  législateur  dans 
de*  conditions  différentes  des  autres  jugements,  et 
que,  constituant  un  contrat  judiciaire,  il  y  a  lieu  de 
faire  application  à  ce  contrat  des  dispositions  de 
l'art.  1134.  aux  termes  duquel  les  conventions  léga- 
lement formées  ne  peuvent  être  révoquées  que  du 
mutuel  consentement  des  parties.  —  V.  Zacharne, 
xMassé  et  Vergé,  t.  1er,  p.  233,  §  157,  note  4  ;  De- 
molombe,  t.  4,  n.  532  ;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  5  ; 
Massol,  Séparât,  de  corps,  p.  350  ;  Fournel,  De  l'a- 
dultère, p.  444  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  4592  et  s.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1451,  n.  1. 

49.  Par  l'effet  de  la  réconciliation,  la  femme  perd 
le  plein  exercice  de  la  capacité  civile  que,  depuis  la 
loi  du  6  février  1893,  le  jugement  de  séparation  de 
corps  lui  avait  fait  reconquérir  (V.  suprà,  n.  21  et 
s.),  et  se  trouve  ipso  facto  placée  sous  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  tel  qu'il  est  organisé  par 
l'art.  1449,  C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1449, 
n.  1  et  s. 

50.  Comme  la  reprise  de  la  vie  commune,  par  les 
époux  séparés,  n'est  point  un  fait  suffisamment  pu- 
blic pour  que  les  tiers  intéressés  puissent  être  repu-- 
tés  avoir  connu  le  ehangement  survenu  dans  la 
capacité  de  la  femme,  la  loi  veut  qu'ils  en  soient 
légalement  informés,  et,  à  cet  effet,  prescrit  cer- 
taines mesures  de  publicité  indiquées  au  4e  alin.  du 
texte.  —  V.  S.  et  P.  L.  ann.,de  1893,  p.  480,  note  8. 

51.  Eu  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  cessation 
de  la  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  n'est 
opposable  aux  tiers,  d'après  l'art.  311,  C.  civ.  (mo- 
difié par  la  loi  du  6  février  1893,  en  ce  qui  concerne 
les  modifications  qu'elle  apporte  à  la  capacité  de  la 
femme),  que  par  l'accomplissement  des  formalités 
de  publicité  prescrites  par  l'art.  311.  —  Trib.  de 
Nîmes,  30  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  85,  et  la  note, 
D.  p.  97.  2.  325] 

52.  Par  suite,  jusqu'à  l'accomplissement  de  ces 
formalités,  le  mari  n'est  pas  recevable  à  exercer  les 
actions  de  la  femme.  —  Même  jugement. 

53.  Suivant  une  opinion,  la  disposition  du  4e  alin. 
de  l'art.  311,  C.  civ.,  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que 
les  époux  séparés  de  corps,  puis  réconciliés,  sont  obli- 
gatoirement soumis  désormais  au  régime  de  la  sépa- 
ration de  biens,  sans  qu'il  leur  soit  loisible  de  rétablir 
entre  eux  leur  précédent  régime  matrimonial,  de 
telle  sorte  que,  depuis  la  loi  du  6  février  1893,  modi- 
ficative  de  l'art.  311,  C.  civ.,  l'art.  1451  demeurerait 
sans  application  en  matière  de  séparation  de  corps. 
—  V.  en  ce  sens,  Cabouat,  Explic.  théor.  et  prat. 
de  la  loi  du  6  févr.  1893,  p.  81  et  s.  ;  Thiénot,  Explic. 
de  la  loi  du  6  févr.  1893  [Rev.  cri  t.,  1893,  p.  392). 

54.  Mais  il  suffit  de  se  reporter  aux  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  6  février  1893,  pour  se  <  on- 
vaincre  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législa- 
teur. —  Aussi  doit-on  décider  que  la  disposition  de 
notre  article,  d'après  laquelle  «  s'il  y  a  cessation 
de  la  séparation  de  corps  par  la  réconciliation  des 
époux,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour 
l'avenir,  et  réglée  par  les  dispositions  de  l'art.  1449, 
C.  civ.  »,  ne  saurait  avoir  eu  pour  effet  de  soumettre 
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nécessairement  les  époux  réparés  de  corps,  puis  ré- 
conciliés, au  régime  de  la  séparation  de  biens,  et  de 
leur  interdire  de  rétablir  leur  régime  matrimonial. 
en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'art.  1451, 
C.  civ.  —  Trib.  de  Nîmes,  30  juill  1896,  précité.  — 
Y.  notamment,  les  explications  fournies  au  Sénat 
par  l'auteur  de  l'amendement  qui  est  devenu,  après 
quelques  modifications  sans  importance,  le  4e  alin.  de 
l'art.  311  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1893,  p.  480,  note  8] 
...  et  les  déclarations,  sur  le  même  point,  du  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés  [Jouru. 
off.,  déc.  1887,Docum.  parlement.de  la  Chambre  des 
députés,  p.  440,  3e  col.}  —  Adde,  Surville,  Aperçu 
crit.  sur  la  loi  du  6  févr.  1893  (Rev.  crit.,  1893,  p. 
231)  ;  G.  Bressoles,  Observ.  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  sépar.  de  corps  \_Rec.  de  l'académ.  de 
legisl.  de  Toulouse,  t.  36,  année  1887-1888,  p.  50]  ; 
Arnault,  Examen  du  proj.  de  loi  sur  la  séparât,  de 
corps  [Même  Recueil,  t.  41,  1892-1893,  p.  339]  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  4612. 

55.  Par  suite,  les  époux  séparés  de  corps  peuvent, 
depuis  la  loi  du  6  février  1893  comme  auparavant,  ré- 
tablir entre  eux,  après  leur  réconciliation,  confor- 
mément à  l'art.  1451,  C.civ.,  le  régime  résultant  de 
leurs  conventions  matrimoniales. — Même  jugement. 

56.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  réconciliation 
entre  époux,  qui  fait  cesser  les  effets  de  la  sé- 
paration de  corps,  suffit  à  elle  seule  pour  faire  re- 
vivre la  donation  contenue  au  contrat  de  mariage,  et 
révoquée  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps...  ou 
s'il  est  nécessaire  que  les  époux  déclarent,  par  acte 
passé  dans  les  termes  de  l'art.  1451,  C.  civ.,  après 
leur  réconciliation,  qu'ils  entendent  rétablir  entre 
eux  le  régime  matrimonial  qui  résultait  de  leur  contrat 


de  mariage,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1451,  n.  7  et  s. 

57.  Sur  ce  point  que  la  preuve  de  la  réconcilia- 
tion, qui  constitue  un  pur  fait,  peut  être  administrée 
à  l'aide  de  tous  les  moyens  de  preuve,  et  notamment 
par  l'aveu.  —  V.  suprà,  art.  244,  n.  47  et  s.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Divorce, 
n.  2048  et  2051. 

58.  Mais  encore  faut-il  que  la  réconciliation,  pré- 
tenduement  avouée  par  l'époux,  soit  une  réconcilia- 
tion dans  le  sens  légal  du  mot.  Or,  la  réconciliation, 
qui  implique  le  pardon  de  l'époux  outragé,  ne  résulte 
pas  nécessairement  de  la  cohabitation  entre  les 
époux,  alors  surtout  que  la  cohabitation  a  été  en 
quelque  sorte  forcée  ou  commandée  par  des  motifs 
n'impliquant  pas  l'idée  du  pardon.  —  V.  suprà,  art. 
244,  n.  22  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2022  et  s. 

59.  Est  d'ailleurs  souveraine  l'appréciation  par  les 
juges  du  fond...  soit  des  faits  constitutifs  de  la  ré- 
conciliation... soit  de  la  justification  qui  est  fournie 
des  faits  invoqués.  —  Ainsi,  il  appartient  au  juge 
du  fond  de  déclarer  que  l'époux  demandeur  en  sé- 
paration de  corps  a  reconnu,  à  deux  reprises,  dans  ses 
écritures,  qu'une  réconciliation  (résultant  de  la  coha- 
bitation) est  intervenue  à  une  date  déterminée  entre 
lui  et  son  conjoint  et  ne  peut  être  mise  en  doute  ; 
une  telle  déclaration,  portant  sur  des  faits  simples 
et  des  circonstances,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  et  justifie  le  rejet  de  la  demande  en 
séparation.  —  Cass.,  1er  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
264,  D.  p.  99.  1.  144]  —V.  suprà,  art.  144,  n.  22. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  445  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  2022  et  s.,  4590  et 
'4591 . 


TITRE  VII 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION 


CHAPITRE    PREMIER 

DK    LA    FILIATION    DES    ENFANTS    LÉGITIMES    OU    NES    DANS    LE    MARIAGE 


Art.  312.  L'enfuiit  couru  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer  l'enfant,  s'i!  prouve  que,  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois-centième  jusqu'au  cent-ipuitre-vingtième  jour  avant  la  naissance  de 
de  cet  cillant,  il  était,  Boit  par  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident,  dans 
l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa  femme. 


IHDEX    Al.lMIAKETlyUK. 


Actes  Se  l'état  civil,  3. 

Acte  de   naissance,    1  et  s.,   7 

e!  B. 

Action  en  désaveu,  4,  G.  12  et 
s..  21. 

Admissibilité,  18. 

Appréciation  souveraine,  2L 

Circonstances  constitutives.  21 . 

Cire,  instances  «le  la  cause.  5. 

Cohabitation  impossible,12etl3. 

Cohabitation  possible,  14.  18 
et  s. 

Contradictions,  2. 

Déclaration  de  paternité  natu- 
relle, 9. 

Délais.  4  . 

Désaveu  de  paternité.  2. 

Détention  du  mari,  15. 

Doutes,  2,  20. 

Eloigneruent  du  mari,  12  et  s. 

Enfants,  S. 

Entant  adultérin,  D. 

Enfant  légitime,  1  et  s..  6 
et  s. 

Enfant  naturel,  4. 

En< nidations  (de  l'acte  de  nais- 
sance), 3  et  s.,  10  et  11. 

Enouciations  inexactes,  3  et  4, 
8. 

Entrevues  des  époux,  17  et 8 

Epoque  de  la  conception,  4,  12 
et  s. 

Facilité    des   communications, 

14. 

Femme  mariée,    7. 
Formes,  4. 

Habitation  dans  la  même  ville, 
14. 


Héritiers,  g. 
Identité,  3.  5. 

Impossibilité   physique,  13,   15 

et  s. 
Impossibilité    non   démontrée, 

14. 

Inadvertance,  5. 
tadMSîbflité,  10. 

Inexactitude*.  :;  et    t  • 
Internement,  1G  et  s. 
Invraisemblance,  20. 
liaison  de  santé,  16  et  s. 
Mari,  5  et  G,  15  et  s. 
Maternité  (preuve  de  la),  1. 
Maxime  :  J'atir  is  >. st...,  2. 
Mention^  ambiguës,  2. 
Nom  patronymique,  5. 
Nom  de  fille.  8. 
Non-admissibilité,  1. 
Non-recevabilité,  14. 
Officier  de  l'état  civil,  5. 
Omission?.  2,  5. 
I  fpinion  publique,  5. 
Paternité  légitime,  2  et  s. 
Paternité  naturelle,  9. 
Poesteskia  d'état,  2. 
Présomption   de  légitimité,    1 

et  s. 
Preuve    (charge     de    la),     18 

et  s. 
Preuve  testimoniale,  1. 
Prison,  15. 

Recevabilité,  12,  15  et  s. 
Reconnaissance  prohibée,  9. 
Rectification  possible,  5. 
Surveillance  des  gardiens,  17, 

20. 
Tiers,  9. 


1.  Lorsque'  la  preuve  de  la  maternité  résulte  de 
l'acte  de  naissance,  le  mari  ne  peut  enlever  à  l'en- 
fant le  bénéfice  de  la  filiation  légitime  que  par  l'ac- 
tion en  désaveu.  La  présomption  de  légitimité  ne 
saurait,  en  pareil  cas,  être  combattue  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Bordeaux,  31  mai  1893  [D.  p.  94. 
2.  551]  —  V.  C.  civ.  minuté,  art.  312,  n.  3,  et  infrà, 
art.  319,  n.  6,  et  art.  325,  n.  1. 


2.  Eu  d'autres  termes,  la  présomption  légale  de 
paternité,  établie  en  faveur  du  mariage,  par  le  pre-' 
mier  alin.  de  l'art.  312.  ne  peut  être  détruite  que 
par  le  désaveu,  et  seulement  dans  les  cas  et  condi- 
tions où  la  loi  l'autorise.  —  Elle  ne  tlécltit  ni  de- 
vant les  omissions  de  l'acte  de  naissance,  ni  devant 
les  mentions  de  nature  à  faire  naître  des  doutes  sur 
la  légitimité  de  l'enfant,  ni  devant  certaines  contra- 
dictions... soit  entre  l'acte  de  naissance  et  la  règle 
pater  is  est...  soit  entre  le  même  acte  et  la  possession 
d'état.  —  Bordeaux.  29  juill.  1891  [D.  p.  93.  2. 
199]  —  V.  supra,  art.  45,  n.  9  Us. 

3.  Si,  d'une  part,  en  effet,  l'acte  de  naissance 
n'est  destiné  à  faire  preuve  que  d'un  seul  fait  :  la 
naissance  de  l'enfant  (les  énonciations  concernant 
les  parents  n'ayant  d'autre  objet  que  de  servir  à  re- 
connaître l'identité  de  ceux-ci),  il  est  bien  certain, 
d'autre  part,  qu'aucune  disposition  légale  n'enlève 
a  un  acte  de  l'état  civil  sa  force  probante,  à  raison 
des  inexactitudes  qu'il  renferme  :  d'où  l'on  coin  lut 
que  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  légitime  fait 
preuve  de  la  filiation  de  cet  enfant,  encore  bien  que 
ses  auteurs  y  seraient  plus  ou  moins  inexactement 
désignés,  dès  lors  qu'aucun  doute  sérieux  ne  s'élè- 
vent sur  leur  identité.  —  Trib.  de  Bordeaux,  10 
août  1896  [D.  p.  98.  2.  254]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  312,  n.  4.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  5, 
§  543,  texte  et  note  9,  et  §  544,  texte  et  note  11; 
Demolombe,  t.  5,  n.  195  et  s. 

4.  Spécialement,  doit  être  réputé  enfant  légitime 
du  mari  tout  enfant  conçu  pendant  le  mariage,  en- 
core bien  que  sou  acte  de  naissance  le  dés 
comme  enfant  naturel  de  la  femme,  et  que  sa  pos- 
session d'état  soit  de  nature  à  contredire  la  présomp- 
tion légale  de  légitimité.  —  Dès  lors,  cette  qualité 
d'enfant  légitime  du  mari  ne  peut  plus  lui  être  con- 
testée par  ce  dernier,  qui  n'a  point  exercé  l'action 
en  désaveu  dans  les  formes  et  délais  déterminés  par 
la  loi.  —  Bordeaux,  31  mai  1893,  précité.  —  V.  in- 
frà, art.  316. 

5.  Vainement  aussi  serait-il  allégué  que  le  nom 
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patronymique  de  la  mère  a  été  omis  dans  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  alors  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause...  que  cette  omission  est  imputable 
à  une  simple  inadvertance  de  l'officier  de  l'état  ci- 
vil... qu'elle  était  susceptible  d'être  rectifiée,  et  que, 
au  surplus,  l'identité  de  la  mère  n'a  jamais  fait  au- 
cun doute ,  soit  dans  l'esprit  du  mari  et  de  ses  au- 
tres enfants,  soit  dans  le  public.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  4  et  5. 

6.  Par  suite  encore,  le  mari,  ou  ses  héritiers,  qui 
contestent  la  légitimité  de  l'enfant,  doivent  procé- 
der par  la  voie  de  l'action  en  désaveu.  —  Trib.  de 
Bordeaux,  10  août  1896,  précité. 

7.  Jugé,  semblablement,  que  l'enfant,  dont  l'acte 
de  naissance  constate  qu'il  a  pour  mère  une  femme 
actuellement  mariée,  établit,  par  la  seule  production 
de  cet  acte,  sa  qualité  d'enfant  légitime  du  mari  de 
cette  femme.  —  Bastia,  28  avr.  1897  [S.  et  P.  98. 
2.  102,  D.  p.  98.  2.  494] 

8.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  mère  a  été 
désignée  dans  l'acte  de  naissance  sous  son  nom  de 
fille,  et  comme  non  mariée.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  7. 

9.  Il  importe  peu  que,  dans  l'acte  de  naissance, 
un  individu  autre  que  le  mari  ait  déclaré  être  le  père 
de  l'enfant,  qualifié  d'enfant  naturel,  cette  déclara- 
tion du  prétendu  père  naturel  étant  frappée  de  nul- 
lité par  l'art.  335,  C.  civ.,  qui  prohibe  la  reconnais- 
sance des  enfants  nés  d'un  commerce  adultérin.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  8,  et 
infrà,  art.  335. 

10.  C'est  en  vain  encore  que  l'on  prétendrait  qu'il 
y  a  indivisibilité  entre  les  diverses  énonciations  de 
l'acte  de  naissance  ;  la  présomption  légale  de  pater- 
nité, qui  résulte  du  mariage,  ne  peut  être  détruite 
que  par  une  action  en  désaveu.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  11. 

11.  En  conséquence,  si  le  mari  est  décédé  sans 
avoir  formé  une  action  en  désaveu  de  paternité  dans 
les  délais  légaux,  bien  qu'il  connût  depuis  longtemps 
l'existence  de  l'enfant  dont  sa  femme  était  accou- 
chée, celui-ci  est  fondé  à  réclamer,  en  qualité  d'en- 
fant légitime,  ses  droits  dans  la  succession  du  mari. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  316. 

12.  Par  l'éloignement  du  mari,  qui  rend  admis- 
sible l'action  en  désaveu,  il  faut  entendre  une  sépa- 
ration de  fait  entre  les  époux,  de  nature  à  rendre 
impossible,  à  raison  de  la  distance  ou  de  toutes 
autres  circonstances,  la  cohabitation  entre  les  époux 
pendant  le  temps  de  la  conception.  —  Cass.  Flo- 
rence, 9  déc.  1881  [S.  82.  4.  26,  P.  82.  2.  42]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  19  et  s.  — Adde,  Au- 
bry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  42,  §  545,  texte  et  note 
47;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  9  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Désaveu  de 
paternité,  n.  43.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  312, 
n.  27. 

13.  L'action  en  désaveu,  fondée  sur  l'impossibilité 
physique  de  cohabitation  résultant  de  l'éloignement 
des   époux,    n'est,   d'ailleurs,    admissible,  qu'autant 


qu'il  s'agit  d'une  impossibilité  précise,  certaine  et 
absolue.  —  Besançon,  8  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2. 
174]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.44. 

14.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  impossibilité  de  cohabita- 
tion, lorsque  les  deux  époux  habitaient  dans  la  même 
ville,  bien  que  n'ayant  pas  une  demeure  commune... 
ou  bien  lorsqu'ils  habitaient  deux  villes  différentes, 
mais  peu  éloignées,  eu  égard  à  la  facilité  des  com- 
munications. —  Cass.  Florence,  9  déc.  1881,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  23. 

15.  Mais  l'impossibilité  physique  de  cohabitation, 
permettant  l'exercice  de  l'action  en  désaveu,  dans 
les  termes  de  l'art.  312,  C.  civ.,  peut  résulter  de  la 
circonstance  que,  durant  toute  la  période  légale  de 
la  conception,  le  mari  a  été...  soit  détenu  dans  une 
prison...  —Grenoble,  23  févr.  1887  [D.  p.  90.  1. 
377]  _  y.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  28.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3, 
n.  336  ;  notre  Rép.  gén.  alph.de  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  55. 

16.  ...  Soit  interné  dans  une  maison  de  santé.  — 
Lyon,  5  juin  1891  [D.  p.  95.  1.  535]  —  Sic,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
cit.,  n.  55. 

17.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  bien  même  il  ne  se- 
rait pas  dénié  que  les  époux  ont  eu  plusieurs  entre- 
vues, s'il  est  établi  d'ailleurs  que,  à  raison  de  l'é- 
troite surveillance  dont  ils  étaient  l'objet,  aucun  rap- 
port sexuel  n'a  pu  avoir  lieu  entre  eux.  —  Grenoble, 
23  févr.  1887,  précité.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  312, 
n.  30. 

18.  Rien  ne  s'oppose,  toutefois,  à  ce  que  la  femme 
soit  autorisée  à  prouver  que,  pendant  la  période  de 
la  conception,  et  alors  qu'elle  était  admise  auprès 
de  son  mari,  tout  rapport  sexuel  n'a  pas  été  absolu- 
ment et  physiquement  impossible.  —  Lyon,  5  juin 
1891,  précité. 

19.  Décidé,  au  contraire,  que  l'internement  du 
mari  dans  une  maison  d'aliénés  ne  saurait  suffire  à 
établir  l'impossibilité  physique  de  cohabitation,  s'il 
n'est  pas  prouvé,  en  outre,  que  le  rapprochement  des 
époux,  même  pendant  un  seul  instant,  a  été  impos- 
sible. —  Besançon,  8  mars  1899,  précité. 

20.  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  encore  bien  que  la 
présence  des  gardiens,  pendant  les  visites  faites  par 
la  femme  à  son  mari  dans  la  maison  de  santé,  rende 
peu  vraisemblable  l'hypothèse  d'un  rapprochement 
entre  les  époux,  s'il  n'est  pas  démontré  que  les  époux 
n'aient  pu  échapper  à  la  surveillance  des  gardiens, 
le  doute  subsistant,  en  pareil  cas,  sur  1  impossibilité 
physiqne  de  cohabitation  dans  laquelle  ont  pu  se 
trouver  les  époux.  —  Même  arrêt. 

21.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine  relativement  aux  circonstances  consti- 
tutives de  l'impossibilité  de  cohabitation  entre  le 
mari  et  la  femme,  impossibilité  de  nature  à  autori- 
ser le  mari  à  désavouer  sa  paternité.  —  Cass.  Flo- 
rence, 9  déc.  1881,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
312,  n.  35.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit.,  t.  3,  n.  365; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  674. 


Art.  313.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'en- 
fant; il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne 
lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il 
n'en  est  pas  le  père. 

(L.   18  avril  1886,  art.  S).  En  cas  de  jugement  ou   même  de  demande  soit  de  di- 
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vorce,  soit  de  séparation  de  corps,  le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  la  décision  qui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Accouchement   après    les   300 

jours,  14. 
Accouchement    dans    les    300 

jours,  3  et  4. 
Action  en  désaveu,  1,  5,  10  et  s. 
Adultère,  6  et  7. 
Allégations  vagues,  15. 
Appréciation  souveraine,  2. 
Circonstances  de  fait,  5  et  s. 
Cohabitation  impossible,  8  et  9. 
Conception  postérieure  à  la  re- 
quête, 12  et  s. 
Concours  de  l'adultéra  et  du 

recel,  8. 
Connaissance  de  la  naissance, 

1  et  s.,  14  et  s. 
Curateur.  11. 
Défaut,  11. 
Délai,  13,  15. 
Désaveu  péreuiptoire,  16. 
Durée  de  la  gestation,  1G. 
Effets  de  plein  droit,  12,  15  et 

1G. 
Entrevues  entre  les  époux,  9. 
Epoque  de  la  conception,  8,  10 

et  s.,  16. 
Faits    constitutifs     du    recel, 

1  et  s. 
Femme  séparée,  puis  divorcée, 

14. 


Fin  de  non-recevoir,  16. 

Fraude,  1. 

Grossesse,  4  et  s. 

Instance  tardive,  13  et  14. 

Instance  en  séparation  de 
corps,  8. 

Mari,  1  et  s.,  10  et  s. 

Xaissancenon  révélée,  1,  3  et  s. 

Non-recevabilité,  G  et  7. 

Ordonnance  du  président,  3. 
14  et  s. 

Présomption  (de  légitimité), 
10,  16. 

Présomption  détruite,  12,   15. 

Preuve,  1. 

Preuve  (absence  de),  9,  15. 

Preuve  (charge  de  la),  12  et  s. 

Preuve  (dispense  de),  12  et  s. 

Preuve  (offre  de),  7. 

Rapport  a  justice,  11. 

Recel,  1  et  s. 

Recel  de  la  grossesse,   5  et  6. 

Recevabilité,  1,  5,  8.  14. 

Requête  Iutroductive  d'ins- 
tance, 8. 

Réunion  de  fait,   10,  15  et  16. 

Séparation  de  corps  prononcée, 
10  et  s. 

Silence  de  la  femme,  1. 

Vérification,  16. 


DIVISION 


§  1er.  Causes  de  désaveu    résultant  de  la  rédaction 
primitive  de  V art.  31 3. 

§  2.  Cause  de  désaveu  résultant  de  la  loi  du  G  déc. 
1850,  modifiée  par  la  loi  du  18  avr.  1886. 


§  1er.  Causes  de  désaveu  résultant  de   la   rédaction 
primitive  de  l'art.  313. 

1.  Le  silence  gardé  par  la  femme,  envers  son  mari, 
sur  la  naissance  de  l'enfant,  peut  suffire  à  constituer 
le  recel  autorisant  le  désaveu,  lorsqu'on  peut  induire 
de  ce  silence  la  preuve  d'une  fraude  (Motifs)  — 
Cass.  Florence,  9  déc.  1881  [S.  82.  4.  26,  P.  82.  2. 
42]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  313,  n.  9  et  s. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  sou- 
verainement que  le  recel,  par  la  femme  au  mari,  de 
la  naissance  de  l'enfant  n'a  pas  existé.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  313,  n.  13. 

3.  Ainsi,  a  pu  être  considéré  comme  constituant 
le  recel,  prévu  par  l'art.  313,  le  fait  par  la  femme, 
qui  est  accouchée  moins  de  300  jours  après  l'ordon- 
nance rendue  par  le  juge  en  conformité  de  l'art. 
878,  C.  proc,  d'avoir  laissé  ignorer  à  son  mari  et 
sa  grossesse  et  l'accouchement  qui  s'en  est  suivi.  — 
Cass.,  5  août  1891  [D.  p.  92.  1.  567] 

4.  Peu  importe  que  le  mari  ait  appris  par  voie  in- 
directe que  sa  femme  était  enceinte,  puis  qu'elle  est 
accouchée.  —  Même  arrêt. 

5.  Décidé  même  que  le  recel  de  la  grossesse  peut, 
selon  les  circonstances,  équivaloir  au  recel  de  la 
naissance,  et  autoriser  dès  lors  le  mari  à  former 
une  action  en  désaveu   de  paternité.  —  Amiens,  20 


avr.  1882  [S.  83.  2.  i>3,  P.  83.  1.  478]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  313,  n.  9.  —  Contra,  Hue,  Comment. 
théor.  etprat.   du  C.  civ.,  t.  3,  n.  11. 

6.  Mais  le  rejet  de  l'action  en  désaveu,  fondée  sur 
le  recel  de  la  grossesse  et  sur  l'adultère,  est  entière- 
ment justifié  par  la  déclaration  des  juges  du  fait 
que,  d'après  divers  documents  sérieux  et  concor- 
dants, la  femme  a  pu  ignorer  sa  grossesse  jusqu'au 
moment  où  elle  l'a  révélée  à  son  mari,  et  qu'il  n'ap- 
paraît à  sa  charge  aucune  intention  de  dissimu- 
lation et  de  fraude.  —Cass.,  18  déc.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.215,  D.  p.  95.  1.  223] 

7.  Après  une  telle  déclaration,  il  n'y  avait  plus 
lieu  pour  les  juges  du  fond  d'autoriser  la  preuve  de 
l'adultère,  ce  fait,  non  accompagné  de  recel,  «tant 
inefficace  pour  permettre  le  désaveu.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sur  ce  point  que  le  succès  de  l'action  en  de- 
saveu, dans  les  termes  de  l'art.  313,  est  subordonné 
au  concours  de  deux  faits,  Y  adultère  et  le  recel,  et 
que  c'est  seulement  lorsque  ces  deux  faits  ont  été 
préalablement  établis,  que  le  père  peut  être  admis  à 
proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est 
pas  le  père  de  l'enfant,  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C  civ.  annoté,  art.  313,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
conf.,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  11. 

8.  Au  contraire,  l'action  en  désaveu  du  mari  doit 
être  accueillie,  si,  l'adultère  de  la  femme  et  le  recel 
de  la  grossesse  étant  établis,  il  est  constaté  que,  au 
terme  le  plus  éloigné  de  la  conception  de  l'enfant,  la 
femme  a  présenté  une  requête  iutroductive  d'insta née 
en  séparation  de  corps,  et  que,  depuis,  toute  la  procé- 
dure a  suivi  son  cours  avec  une  âpreté  et  une  ani- 
mosité  telles,  que  tout  .rappprochement  entre  les 
époux  était  impossible.  —  Cass.,  29  juin  1892  [S. 
et  P.  95.  1.  213,  D.  p.  92.  1.  477]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  313,  n.  26 

9.  Il  n'importe  que  les  époux  se  soient  rencontrés 
à  plusieurs  reprises,  si  aucun  témoignage  n'établit 
que  les  circonstances  de  ces  rencontres  pouvaient 
faire  supposer  un  rapprochement  intime.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supra,  art.  212,  n.  6  et  7. 

§  2.  Cause  de  désaveu  résultant  de  la  loi  du  6  dé- 
cembre 1850,  modifiée  par  la  loi  du  18  avril 
1886. 

10.  Suivant  une  opinion,  dans  le  cas  de  désaveu 
de  paternité,  après  séparation  de  corps,  la  présomp- 
tion de  paternité  n'est  pas  détruite  de  plein  droit  ; 
le  mari  doit  encore  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  réu- 
nion de  fait  entre  sa  femme  et  lui  entre  le  300K  et 
le  180e  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant.  — 
C.  d'appel  de  Parme,  25  janv.  1884  [S.  84.  4.  16, 
P.  84.  2.  26]  —  V.  en  ce  sens  les  autorités  citées 
au  C.  civ.  annoté,  art.  313,  n.  33. 

11.  Peu  importe  que  la  femme  ait  fait  défaut,  et 
que  le  curateur  de  l'enfant  s'en  soit  rapporté  à  jus- 
tice. —  Même  arrêt. 

12.  Mais  on  décide  plus  généralement  que,  dans 
le  cas  de  désaveu  de  paternité  d'un  enfant  conçu 
depuis  la  demande  en  séparation  de  corps  (ou  en 
divorce),  la  présomption  de  paternité  est  détruite 
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de  plein  droit,  et  sans  que  le  mari  ait  aucune  preuve 
à  faire.  —  Pau,  11  janv.  1887  [S.  87.  2.  226,  P.  87. 
1.  1220,  D.  p.  87.  2.  77]  —  Lvon,  3  juill.  1890 
[D.  p.  91.  2.  99]  —  Trib.  d'Angers,  20  mai  1895, 
en  sous-note,  sous  Cass..  18  mai  1897  [S.  et  P.  97. 
1. 433,  et  la  Dote  de  Lvon-Caen]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  313,  o.  31,  et  art'.  316,  n.  16  et  s. 

13.  Tout  au  moins  le  mari  n'a-t-il  pas  à  prouver 
que  sa  demande  a  été  formée  dans  les  délais  fixée 
par  l'art.  316,  C.  civ.;  c'est  au  défendeur  qu'in- 
combe l'obligation,  pour  faire  échouer  l'action  en 
désaveu,  de  prouver  qu'elle  a  été  tardivement  intro- 
duite. —  Pau,  11  janv.  1887,  précité.  —  Lvon,  3 
juill.  1890,  précité.  —  Trib.  d'Angers,  20  mai  1895, 
précité.  —  Riom,  30  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  64, 
D.  p.  97. 2. 295]— Paris,  3  mars  1897  [S.  et  P.  97.2. 
112,  D.  p.  97.  2.  240]  —  V.  C.  cm.  annoté,  art.  316, 
n.  16  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  12  et  13. 

14.  Spécialement,  lorsqu'une  femme  séparée  de 
corps,  puis  divorcée,  est  accouchée  plus  de  300  jours 
après  l'ordonnance  du  président  l'ayant  autorisée  à 
résider  séparément  de  son  mari,  celui-ci  est  recevable 
à  désavouer  l'enfant  dont  son  ex -femme  est  accou- 


chée, sans  qu'il  ait  à  faire  la  preuve  de  l'époque  à 
laquelle  il  a  connu  la  naissance.  —  Trib.  d'Angers, 
20  mai  1895,  précité. 

15.  Le  mari,  en  pareil  cas,  n'a  aucune  preuve  à 
faire,  la  présomption  de  paternité  étant  détruite  de 
plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux 
vagues  allégations  de  la  mère,  qui  ne  prouve  pas  et, 
n'offre  pas  de  preuve,  que  son  ex-mari  n'est  plus 
dans  le  délai  de  l'art.  316,  C.  civ.,  pour  exercer  son 
action,  ni  qu'il  y  aurait  eu  réunion  de  fait  entre 
elle  et  lui  postérieurement  à  l'ordonnance  du  prési- 
dent. —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
313,  n.  32. 

16.  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  si  le 
désaveu,  formé  dans  le  cas  où  s'applique  l'art.  313, 
est  péremptoire,  cela  ne  veut  point  dire  qu'un  sem- 
blable désaveu  détruit  par  lui-même,  et  de  plein  droit, 
la  présomption  de  paternité.  Il  reste  à  vérifier  en- 
core s'il  a  été  fondé  sur  un  calcul  exact  de  la  durée 
de  la  gestation,  et  s'il  n'existe  pas  dans  la  cause  une 
tin  de  non-recevoir  tirée  d'une  réunion  de  fait  entre 
les  époux,  à  l'époque  de  la  conception.  —  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 


Art.  314.  L'enfant  né  avant  le  cent-quatre-vingtième  jour  du  mariage,  ne  pourra 
être  désavoué  par  le  mari,  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  2°  s'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé  de  lui,  ou 
contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  signer  ;  3°  si  l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

Art.  315.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  ma- 
riage pourra  être  contestée. 


1.  C'est  à  compter  du  jour  de  la  transcription  du 
jugement,  ou  arrêt  de  divorce,  qu'il  faut  se  placer 
pour  calculer  le  délai  de  trois  cents  jours,  à  compter 
de  la  dissolution  du  mariage,  pendant  lequel  l'en- 
fant, né  après  cette  dissolution,  bénéficie  d'une  pré- 
somption de  légitimité.  — ■  Trib.  de  Versailles,  14 
août  1889  (Sol.  implic),  [S.  90.  2.  95,  P.  90.  1. 
479]  —  V.  supràj  art.  252,  n.  54. 

2.  L'art.  315,  C.  civ.,  portant  que  la  légitimité  de 
'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  disso- 
lution du  mariage  pourra  être  contestée,  n'établit 
une  présomption  de  légitimité,  au  regard  de  l'enfant 
né  dans  les  trois  cents  jours,  qu'en  faveur  et  au  pro- 
fit de  cet  enfant.  —  Même  jugement.  —  V.  en  ce 
sens,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  315,  n.  5. 
—  Adde,  A  -M.Demante,  Cours analyt.  du  C.civ.,t.2< 
n.  45  bis-Y,  Aubry  et  Piau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  41,  § 
545,  texte  et  note  44;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 


t.  3,  n.  389  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.cic. 
t.  3,  n.  19. 

3.  Et  cette  présomption  doit,  dans  le  cas  où  elle 
aboutirait  à  la  preuve  d'une  filiation  adultérine,  s'ef- 
facer devant  la  présomption  d'une  autre  filiation,  soit 
naturelle,  soit  légitime,  présentant  le  double  avantage 
d'offrir  à  l'enfant  une  situation  préférable,  et  d'être 
plus  conforme  aux  lois  de  la  nature.  — Même  arrêt. 

4.  Spécialement,  le  mari  divorcé  n'est  pas  rece- 
vable à  se  prévaloir  de  cette  présomption,  à  l'effet 
de  désavouer  l'enfant  de  la  femme  divorcée,  né  deux 
cent  soixante-treize  jours  (plus  de  neuf  mois)  après 
le  divorce,  et  dont  la  conception  et  la  naissance  se 
placent  par  suite  hors  du  mariage,  alors  que  l'ac- 
tion en  désaveu  conduirait  à  donner  à  l'enfant  une 
filiation  adultérine,  et  à  lui  enlever  le  bénéfice  d'une 
reconnaissance  de  paternité  dont  il  a  été  l'objet. 
—  Même  arrêt. 


Art.  316.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire 
dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si,  à  la  môme  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  naissance 
de  l'enfant. 


ERSES    A  NPHABÉTIQUK. 


Acte  de  naissance  (absence  d'), 

7  et  8. 
Action  en  désaveu,  1  et  s.,  9 

et  a. 
Action  non  éteinte,  4. 
Appréciation  souveraine,  11. 


Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (dispense  d'),  3. 

Caractère  moral  ou  pécuniaire, 
1. 

Connaissance! de  la  naissance, 
9  et  s. 


Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 12  et  13. 
Cours  d'instance,  4. 
Créanciers  du  mari,  1. 
Décès  de  l'enfant  dèsavoué,4et5. 
Découverte  de  la  fraude,  10. 
Délai,  9  et  s. 
Délai  expiré,  12  et  13. 


Diligences  du  mari,  12  et  13. 
Droits  immobiliers,  3. 
Fin  de  non-recevoir,  7. 
Force  majeure,  12  et  13. 
Héritiers  du  mari,  1. 
Instance  non  ouverte,  j. 
Introduction  de  L'instance,  12 
et  13. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,   Titre   VII.  —  Art.  316. 


427 


de  famille,  4. 
Intérêt  pour  défendre  L'action, 

6. 
Juge  de  paix,  12  et  13. 
Mari,  1  et  s.,  9  et  s. 
Mari  interdit,  2  et  3. 
Mère  de  l'enfant  désavoué,  6. 
Naissance  dissimulée,  10. 
Non-recevabilité,  1,  10. 


l'artie  défenderesse,  6. 
Prorogation  de  délai,  12  et  13. 
Qualité  pour  agir,  2. 
Recevabilité,  B,  B. 
Réunion  tardive  du  cous,  il  de 

famille,  12  et  13. 
Soupçon  île  fnrade,  10. 
Tuteur  ad    oc.  G,  12  et  13. 
Tuteur  ii  l'interdiction,  2  et  3. 


DIVISION. 


§  1er.  Généralités  sur  l'action  en  désaveu. 
§  2.    Délais  fixés  par  l'art.  316. 


§  lor.    Généralités  sur  faction  en  désaveu. 

1.  Sur  le  caractère  moral  vis-à-vis  du  mari,  et  pu- 
rement _pecMni«tVe  vis-à-vis  des  héritiers  de  celui-ci, 
de  l'action  en  desaveu  de  paternité,  V.  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  317,  n.  1  ;  Duranton,  t.  3,  n.  68  et  69; 
Demolombe,  t.  5,  n.  113  ;  Aubry  et  Pau  (4e  édit.), 
t.  6,  p.  53,  §  545  h/.;,  note  6;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  3,  n.  436  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5e  édit.),  t.  1er,  n.  837;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  23:  Lvon-Caen,  note 
sous  Cass.,  18  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  433]  ;  notre 
Rép  (jén.  alph.  du  dr.fr..  v°  Désaveu  de  paternité, 
n.  186...  et  sur  la  non-recevabilité  de  l'action  en  dé- 
saveu que  prétendraient  exercer  les  créanciers  du 
mari,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  316,  n.  2.  —  Adde, 
Marcadé,  loc.  cit.,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  8  ;  Laurent,  qjp.  et  loc.  cit  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  cit.,  n.  188. 

2.  Le  tuteur  à  l'interdiction  du  mari  a  qualité  pour 
intenter,  au  nom  de  celui-ci,  une  action  en  désaveu 
de  paternité.  —  Grenoble,  5  déc.  1883  [S.  84.  2.  73, 
P.  84.  1.  408]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  316,  n.  5.  — 
Adde,  aux  autorités  citées  en  sens  contraire,  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  3,  n.  436;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  20. 
—  V.  analog.,  en  matière  de  divorce  et  de  séparation 
de  corps,  suprà,  art.  234,  n.  10  et  s.;  art.  238,  n.  9 
et  10;  art.  239,  n.  11. 

3.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'être  autorise  par 
le  conseil  de  famille  pour  exercer  l'action  en  désa- 
veu, cette  action  n'étant  pas  relative  ans  droits  im- 
mobiliers. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  analog., 
C.  civ.  annoté,  art.  490,  n.  4.  —  Adde,  Demolombe. 
t.  8,  n.  455.  —  Contrit.  Taulier,  t.  2,  n.  104  :  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  3,  n.  254. 

4.  L'action  en  désaveu  de  paternité  qui  appartient 
au  mari,  ayant  pour  but  principal  et  direct  la  sauve- 
garde d'un  intérêt  de  famille  indépendant  des  con- 
séquences que  l'exercice  de  l'action  peut  avoir  poul- 
ie patrimoine,  n'est  pas  éteinte  par  suite  du  décès  de 
l'enfant  désavoué,  survenu  en  cours  d'instance.  — 
Cass.,  18  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  433,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  P.  88.  1.  97]  —  Trib.  de  la  Seine, 
22  mars  1887  [S.  et  P.,  en  sous  note,  sous  le  précé- 
dent arrêt]  —  Nîmes,  10  juin  1895  [S.  et  P.,  en 
sous-note  sous  l'arrêt  précité]  —  Contrci,  Trib.  de 
Pont-1'Evêque,  17  janv.  1878  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
18  mai  1897,  précité]  —  Rouen,  15  mai  1895  [S. 
et  P.  Ibidem]  —  V.  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alpluib.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  232  et  s. 

5.  Si  l'enfant  est  décédé  avant  que  le  mari  de  la 
mère  ait  introduit  son  action  en  désaveu,  cette  cir- 


constance m'élève  point  une  fin  de  uon-recevoir  déci- 
sive contre  l'action  que  le  mari  peut  toujours  inten- 
ter, pourvu  qu'il  soit  encore  dans  les  délais  léuaux. 
—  Trib.de  la  Seine,  22  mars  1887,  précité.  —  Trib. 
d' Angers,  20  mai  1895  [S.  et  P..  en  sous-note,  sous 
1  !ass.,  18  mai  1897,  précité]  — Sic,  Lyon-Caen,  note 
précitée;  Aubry  et  Eau.  t.  6,  p.  35,  §  545,  note  21  ; 
Demolombe,  op.  cit.,  t.  5,  n.  73  et  111  ;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  380  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  <■" 
cit.,  n.  234. 

6.  C'est  alors  contre  la  mère  de  l'enfant  désavoué 
que  l'action  doit  être  dirigée,  et  non  contre  un  tu- 
teur ad  hoc,  qui  n'a  plus  raison  d'être,  l'enfant  étant 
décédé,  et  la  mère  seule  ayant  intérêt  à  contredire 
à  l'action.  —  Trib.  de  la  Seine,  22  mars  1887,  pré- 
cité. —  Trili.  d'Angers,  20  mai  1895,  précité.  —  Sic, 
la  note  précin ■<■  de  M.  Lyon-Caen  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  233. 

7.  Lis  fins  de  non-recevoir édictées  par  l'art.  316, 
C.  civ.,  contre  l'action  en  désaveu,  ne  sont  pas  op- 
posables au  cas  où  il  n'a  pas  été  dressé  d'acte  de 
l'état  civil  constatant  la  naissance  de  l'enfant.  — 
Lvon.  21  janv.  1886  [S.  88.  2.  77,  P.  88.  1.  451.  D. 
p.' 87.  2.  1  et  la  note  de  M.  FTûrer]  —  Sic.  Aubry 
et  Rau  (4«  édit.),  t.  6,  p.  50,  §  545,  texte  et  note 
72  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  146,  in  fine.  —  Contra, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  3.  n.  433  et  434  ;  Hue.  op.  cit., 
t.  3,  n.  28. 

8.  En  ce  cas.  le  mari,  à  défaut  d'acte  de  l'état 
civil  constatant  la  naissance  de  l'enfant  né  de  sa 
femme  et  conçu  pendant  le  mariage,  n'en  est  pas 
moins  recevable  à  intenter  l'action  en  désaveu.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté. a.n.  316,  n.  22. — 
V.  aussi  infrà,  art.  318,  n.  5.  —  V.  encore,  et  plus 
généralement,  sur  la  question,  la  note  (§  2)  de  M. 
Valal.ivmie.  sous  Aix,  9  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2. 
129] 

§  2.  Délais  fixés  par  l'art.  316. 

9.  Le  délai  de  l'action  en  désaveu  ne  court  que  du 
jour  où  le  mari  a  acquis  la  connaissance  certaine  de 
la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass  ,  12  févr.  1884  [S. 
84.  1.  228,  P.  84.  1.  546]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
316,  n.  13.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  21. 

10.  Ainsi,  pour  que  le  mari  soif  irrecevable  à  in- 
tenter l'action  en  désaveu,  dans  les  termes  de  l'art. 
316,  C.  civ.,  qui  lui  impose  l'obligation  d'intenter 
l'action  dans  les  deux  mois  de  la  découverte  de  la 
fraude,  si  la  naissance  a  lui  été  cachée,  il  ne  suffit 
pas  qu'il  soit  établi  que  le  mari  avait  soupçonne  la 
fraude;  il  faut,  en  outre,  qu'il  soit  démontré  que  le 
mari  avait  acquis  la  certitude  de  la  naissance  de 
l'enfant.  —  Lvon,  21  janv.  1*86  [S.  88.  2.  77,  P. 
88.  1.  461,  D.'p.  87.  2.  1   et  la  note  de  M.  Flùrer] 

11.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
fixer  le  moment  où  le  mari  a  acquis  cette  connais- 
sance. —  Cass.,  12  fevr.  1884,  précité. 

12.  Au  surplus,  le  délai  imparti  au  mari,  pour  in- 
tenter l'action  en  désaveu,  est  susceptible  d'être  pro- 
rogé, lorsque,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  mari 
ayant  fait  ses  diligences  auprès  du  juge  de  paix,  à 
l'effet  de  faire  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille,  appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  àl'enfant, 
conformément  à  l'art.  318,  infrà,  des  circonstances 
de  force  majeure  n'ont  permis  au  conseil  de  famille 
de  se  réunir,  qu'alors  que  ce  délai,  pour  introduire 
l'instance,  était  depuis  lon°;temps  expiré.  —  Alger. 
26avr.  1893  [D.  p.  94.  2.  147] 

13.  Ainsi,  dans  une  espèce  où  le  mari,  qui  se  trou- 
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vait  avoir  deux  mois  pour  agir,  avait,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  requis  le  juge  de  paix  de  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  lequel  conseil  n'avait  pu 
se  réunir  que  soixante-huit  jours  plus  tard,  à  raison 
de  circonstances  de  force  majeure,  et  nommer  alors 


un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant,  il  a  été  jugé  que,  bien 
qu'il  se  fût  écoulé  un  délai  de  quatre  mois,  entre  la 
découverte  du  recel  et  l'introduction  de  l'instance 
en  désaveu,  cette  instance  n'en  était  pas  moins  ré- 
gulièrement formée.  —  Même  arrêt. 


Art.  317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers  auront  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de 
l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  possession  des  biens  du  mari, 
ou  de  l'époque  où  les  héritiers  seraient  troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession.- 


1.  Au  cas  d'action  en  désaveu  formée  par  les  hé- 
ritiers du  mari,  si  l'enfant  excipe,  pour  repousser 
cette  action,  de  ce  que  plus  de  deux  mois  se  seraient 
écoulés  entre  le  jour  où  les  héritiers  auraient  eu  con- 
naissance du  trouble  apporté  à  leur  possession,  et  le 
jour  où  ils  ont  introduit  leur  action,  c'est  à  l'enfant 
qu'il  incombe  de  prouver  que  les  héritiers  avaient  eu 
effectivement  connaissance  du  trouble  à  la  date  qu'il 
allègue.  —  Lyon,  3  juill.  1890  [D.  p.  91.  2.  99] 

2.  Et  si  l'enfant  offre  de  prouver,  tout  à  la  fois,  et 
que  les  époux  se  sont  réunis  de  fait  à  l'époque  de  la 
conception,  et,  d'autre  part,  que  les  héritiers  avaient 
eu  connaissance  du  trouble  apporté  à  leur  possession, 
une  semblable  offre  de  preuve  est  recevable,  alors 
du  moins  que  les  faits  articulés  ne  sont  point  d'ores 
et  déjà  démentis...  soit  par  d'autres  faits  définitive- 
ment acquis  et  qui  en  démontrent  la  fausseté....  soit 
par  des  documents  incontestés,  ou  des  actes  authen- 
tiques, qui  établissent  leur  impossibilité.  —  Même 
an  et. 


3.  Le  trouble,  dans  le  sens  de  l'art.  317,  C.  ci\  ,, 
résulte  suffisamment  d'un  acte  extra-judiciaire, 
dans  lequel  le  requérant,  prenant  la  qualité  de  fils 
légitime  de  telle  et  telle  personnes  dénommées,  qua- 
lité qu'il  prétend  résulter  de  son  acte  de  naissance 
et  autres  actes  de  l'état  civil  reproduits  dans  la  si- 
gnification, notifie  à  ses  trois  frères  qu'il  se  dit  habile 
à  succéder  à  ses  père  et  mère  et  qu'il  revendique,  à 
concurrence  du  quart,  ses  droits  dans  leur  suen-s- 
sion.  —  Trib.  de  Bordeaux,  10  août  1896  [D.  p.  98. 
2.  254]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  317,  n.  16  et  s. 

4.  En  conséquence,  est  irrecevable  l'action  en 
désaveu  formée  par  les  frères  du  requérant  contre 
celui-ci,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis  la 
notification  de  l'acte  extra-judiciaire  dont  s'agit, 
jusqu'au  jour  de  l'introduction  de  l'instance  en  dé- 
saveu. —  Même  jugement. 

5.  V.  encore,  relativement  aux  faits  susceptibles 
d'être  considérés,  ou  non,  comme  constitutifs  du 
trouble,  infrà,  art.  318,  n.  12  et  13. 


Art.  318.  Tout  acte  extra-judiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de  ses 
héritiers,  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  jus- 
tice dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  extrajudiciaire,  2. 

Acte  de  naissance,  5. 

Aotion  en  désaveu,  1  et  s. 

Action  en  justice,  2. 

Arrêt  d'admission,  2. 

Chose  jugée,  11. 

Code  de  procédure,  1. 

Compétence,  15  et  s. 

Composition  du  conseil  de  fa- 
mille, 7  et  s. 

Conclusions,  11  et  s. 

Conseil  de  famille,  3  et  s. 

Décèsde  l'enfant  désavoué,  14. 

De  cujus  parent  du  mari,  11. 

Délai.  1  et  2,  13. 

Délais  préfix,  1  et  2. 

Dernier  jour  du  délai,  1. 

Domicile  delà  femme  séparée  17. 

Domicile  du  mari,  15. 

Domicile  du  mineur,  6. 

Domicile  du  tuteur  «</  hoc,  L6. 

Domicile  en  Suisse,  18  et  19. 

Enfant  conçu  après  la  sépara- 
tion de  corps,  c. 

Enfant  naturel,  3  et  4. 

Français,  18  et  19. 

Héritiers  du  mari,  2. 

Indivisibilité.  20  et  21. 

Instance  en  désaveu,  6. 

Jour  férié,  1  et  2. 

Juge  de  paix,  G. 

éternelle  et  ligne   ma- 
ternelle. 7  et  8. 


Loi  3  mai  1862,  1. 

Mari,  1  et  s. 

Mère  séparée  de  corps,  6. 

Nomination  du  tuteur,   7. 

Nom     patronymique      de     la 
femme,  5. 

Non-applicabilité,  1  et  2. 

Nullité,  2,  11. 

Nullité  de  la  procédure,  3. 

Ordre  public,  9. 

Père  et  mère  inconnus,  5. 

Profession  d'état,  13. 

Pourvoi  en  cassation,  20  et  21. 

Pouvoir  du  juge,  10. 

Prorogation   de   délai,   1  et  2. 

Qualité  (défaut  de),  12. 

Questions  d'état,  18  et  s. 

Recevabilité,  13. 

Reconnaissance  contestée,  3. 

Refus    du   conseil  de     famille, 
10. 

Succession  ouverte,  n. 

Signification  de  l'arrêt,  21. 

Traité    franco-suisse.    15   juin 
1869,  18. 

Tribunal  de  première  instance, 
;     9  et  s. 

I  Tribunaux  français,  19. 
;  Tribunaux  suisses,  18. 

Trouble  ;i   la  possession,  12  et 
13. 

Tuteur  «d  hoc,  2  et  s. 
'■  Tuteur  ordinaire,  7. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1033,  dernier  alin.,  C. 
proc,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  d'après  la- 
quelle, lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  n'est  pas 
applicable  aux  délais  préfix,  pour  lesquels  le  législa- 
teur, par  l'emploi  d'une  formule  inclusive,  a  claire- 
ment manifesté  l'intention  que  l'acte  ne  pût  être  fait 
que  dans  les  limites  du  délai  fixé,  et  non  le  lende- 
main de  son  échéance.  —  Cass.,  2  août  1887  [S. 
87.  1.  304,  P.  87.  1.  747,  D.  p.  88.  1.  180]  —  Trib. 
de  Caen,  2  avr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  295,  D.  P.  93. 
2.  64] 

2.  Spécialement,  l'art.  318,  C.  civ.,  disposant  que 
tout  acte  extra-judiciaire  contenant  le  désaveu  de  la 
part  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera  nul,  s'il  n'est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice 
contre  un  tuteur  ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  pré- 
sence de  la  mère,  le  délai  imparti  par  cet  article  ne 
peut  être  prorogé  au  lendemain,  si  le  dernier  jour  du 
délai  est  un  jour  férié.  —  Trib.  de  Caen,  2  avr.  1890, 
précité. 

3.  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  pourvoir 
d'un  tuteur  ad  hoc  l'enfant  naturel  dont  la  recon- 
naissance est  contestée  par  le  père,  et  qui  est  repré- 
senté par  sa  mère,  V.  infrà,  art.  339,  n.  13  et  14. 

4.  C'est  au  conseil  de  famille,  et  non  au  tribunal, 
qu'il  appartient  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'en- 
fant désavoué,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure. 
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—  Douai,  5  août  1880  [S.  82.  2.  183,  P.  82.  1.  919]; 
30  mars  1882  [S.  82.  2.  108,  P.  82.  1.  581,  D.  p.  82. 
2.  148]  —Grenoble,  14  f évr.  1882  S.  «4.  2.  73,  P. 
84.  1.  408]  ;  5  déc.  1883  [S.  et  P.  Ibid.}  —  Mont- 
pellier, 21  juill.  1886  (Sol.  impl.),  [S.  88.  2.  100,  P. 
88.  1.  569]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  318,  n.  10.  et 
art.  405,  n.  7.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en  sens 
contraire,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  3,  n.  27  ;  les  notes  de  M.  Gabriel  Déniante,  sous 
Cass.,  24  nov.  1880  [S.  81.  1.  65,  P.  81.  1.  139],  et 
de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  10  mai  1887  [S.  88.  2.  ','7. 
P.  88.  1.  241] 

5.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant,  auquel  il  a  été  donné,  entre  autres 
noms,  le  nom  patronymique  de  la  femme  du  deman- 
deur en  désaveu,  énonce  qu'il  est  né  de  père  et  de 
mère  inconnus.  —  Douai,  5  août  1880,  précité. 

6.  Lorsque  le  conseil  de  famille  est  appelé  à 
nommer  un  tuteur  ad  hoc,  chargé  de  défendre  à  l'ac- 
tion en  désaveu  intentée  par  le  mari  contre  un  en- 
fant conçu  après  la  séparation  de  corps,  le  conseil 
de  famille  doit  être  convoqué  devant  le  juge  de  paix 
•  lu  domicile  du  mineur,  c'est-à-dire  du  domicile  que 
la  mère  s'est  créé  depuis  la  séparation  de  corps.  — 
Montpellier,  21  juill.  1886,  précité.  —  V.  en  sens 
divers,  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  318,  n.  12. 

7.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
comment  doit  être  composé  le  conseil  de  famille 
appelé  à  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désa- 
voué. —  D'après  une  opinion,  il  y  aurait  lieu  de 
suivre  les  règles  prescrites  paT  les  art.  406  et  s.,  C. 
ci\ .,  comme  au  cas  de  nomination  d'un  tuteur  ordi- 
naire, c'est-à-dire  de  composer  le  conseil  avec  des 
parents  pris,  moitié  du  côté  paternel,  et  moitié  du 
côté  maternel.  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art. 
318,  n.  11.  —  Adde,  la  note  de  M.  Gabriel  Déniante, 
sous  Cass.,  24  nov.  1880  [S.  81.1.  65,  P.  81.  1. 139] 

8.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  les 
parents  du  côté  paternel  ne  devraient  pas  être  ad- 
mis à  faire  partie  du  conseil  de  famille  appelé  a 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué.  - — 
Jugé,  en  ce  sens,  que  dans  le  cas  de  désaveu  de  pa- 
ternité de  l'enfant  conçu  après  la  séparation  de 
corps,  le  père  n'étant  pas  présumé  le  père  de  l'en- 
fant, le  conseil  de  famille  doit  être  composé  des 
parents  et  alliés  de  la  mère,  à  l'exclusion  des  parents 
et  alliés  du  mari.  —  Montpellier,  21  juill.  1886, 
précité.  —  V.  en  ce  sens,  Duranton,  t.  3,  n.  96  ; 
Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  318,  n.  19  ;  Richefort,  De 
l'état  des  familles,  t.  1er,  n.  71. 

9.  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  nomina- 
tion par  le  tribunal  d'un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant 
desavoué,  alors  que  cette  nomination  n'appartient 
qu'au  conseil  de  famille  (V.  suprà,  n.  4  et  5),  con- 
stitue une  exception  d'ordre  public,  qui  peut  être 
soulevée  en  tout  état  de  cause.  —  Douai,  30  mars 

1882,  précité.  —  Grenoble,  14  févr.  1882  et  5  déc. 

1883,  précités.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  318,  n.  18. 

10.  Toutefois,  si,  en  principe,  la  nomination  du  tu- 
teur ad  hoc  de  l'enfant  désavoué  appartient  exclusi- 
vement au  conseil  de  famille,  le  tribunal  peut  nom- 
mer ce  tuteur,  lorsque  le  conseil  de  famille  s'y  re- 
fuse, et  peut,  en  persistant  dans  son  refus,  empêcher 
le  mari  d'agir  dans  les  délais  légaux.  —  Montpel- 
lier, 21  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  ait., 
t.  3,  n.  27.  —  Comp.,  sur  ce  dernier  point,  suprà, 
art.  316,  n.  13. 

11.  En  tout  cas,  lorsque,  à  l'occasion  de  la  succes- 
sion d'un  parent  du  mari  décédé,  un  enfant  légi- 


time du  mari,  ayant  tait  nommer  par  le  tribunal  un 
tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  a  désavouer,  a  intente  contre 
ce  tuteur  ad  lac  une  action  en  désaveu,  à  laquelle 
le  tuteur  ad  hoc  a  répondu  par  des  conclusions  affir- 
matives de  la  légitimité  de  l'enfant,  et  lorsque  la 
nomination  du  tuteur  ad  hoc  par  le  tribunal  a  été 
déclarée  nulle,  d'une  nullité  d'ordre  public,  par  un 
arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  cette  nullité 
entraîne  la  nullité  de  la  procédure  suivie  par  toutes 
les  parties.  —  Cass.,  10  mai  1887  [S.  88.  1.  97,  P. 
88.  1,  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Manau  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  87.  1.  412]  —  V.  suprà,  n.  9. 

12.  En  conséquence,  les  conclusions  du  tuteur  ad 
hoc,  prises  par  une  personne  sans  qualité  pour  repré- 
senter l'enfant  désavoué  et  pour  être  le  contradic- 
teur légitime  du  désavouant,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  constituant,  de  la  part  de  l'enfant  dé- 
savoué,  le  trouble  à  la  possession  nécessaire  pour 
faire  courir  contre  le  désavouant  le  délai  de  deux 
mois  imparti  par  l'art.  317,   C.  civ.  —  Même  arrêt. 

13.  Et  si,  un  nouveau  tuteur  ad  hoc  ayant  été 
nommé  par  le  conseil  de  famille,  aucune  prétention 
nouvelle  à  la  succession  ne  s'est  produite  de  la  part 
du  mineur  représenté  cette  fois  par  son  tuteur  régu 
lièrement  nommé,  le  désavouant  est  recevable  à  in 
tenter  l'action  en  désaveu  même  plus  de  trois  mois 
après  la  date  de  sa  nomination,  à  défaut  de  trouble 
dans  la  possession  émané  du  mineur  et  ayant  fait 
courir  le  délai  de  deux  mois.  —  Même  arrêt. 

14.  La  fonction  du  tuteur  ad  hoc,  nommé  en  vertu 
de  l'art.  318,  C.  civ.,  n'est  pas  éteinte,  du  reste,  par 
le  décès  de  l'enfant  ;  sa  fonction  subsiste  aussi  long- 
temps qu'elle  a  l'occasion  de  s'exercer.  —  Cass.,  18 
mai  1897  [S.  et  P.  97. 1.  433,  et  la  note  de  M.  Lvon- 
Caen,  D.  p.  98.  1.  97] 

15.  L'action  en  désaveu  d'enfant  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  du  mari.  —  Paris,  18 
juin  1884  [S.  84.  2.  160,  P.  84.  1.877]  -  Cass.  Bel- 
gique. 1er  fevr.  1S83  [S.  83.  4.  38,  P.  83.  2.  39]  — 
Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  443. 

16.  Cettte  action  serait  donc  incompétemment 
soumise. ..soit  au  tribunal  du  domicile  du  tuteur  adhoc 
donné  à  l'enfant...  —  Cass.  Belgique,  1er  févr.  1883, 
précité.  —  Contra,  les  autorités  citées  au  C.  cw. 
annoté,  art.  318,  n.  26.  —  Adde,  Aubrv  et  Pau 
(4e  édit.),  t.  6,  p.  60,  §  545  bis. 

17.  ...  Soit  au  tribunal  du  domicile  de  la  femme 
séparée  de  corps.  —  Paris,  18  juin  1884,  précité. 

18.  L'art.  2  du  traite  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
n'attribue  pas  compétence  aux  tribunaux  suisses  poul- 
ies questions  d'état.  —  En  conséquence,  les  tribunaux 
suisses  sont  incompétents  pour  connaître  d'une  ins- 
tance en  désaveu  de  paternité  entre  Français  même 
domiciliés  en  Suisse.  —  Cour  de  just.  civ.  de  Ge- 
nève, 16  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  4.  29] 

19.  Une  telle  instance  doit  être  portée  devant  les 
tribunaux  français.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens, 
Vincent,  Traité  franco-suisse,  du  15  juin  1869  \_Rev. 
prat.  de  dr.  internat,  pr.,  1890-91,  p.  45,  n.  50]  ; 
Rouquin,  Confl.  des  lois  suisses,  n.  77  ;  Brocher,  Cours 
de  dr.  internat,  pr.,  t.  3,  p.  83. 

20.  La  question  d'état,  soulevée  par  un  pourvoi 
en  cassation  relatif  à  une  demande  en  désaveu,  est 
essentiellement  indivisible.  —  Cass.,  18  mai  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  433,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen, 
D.  p.  98.  1.  97]  —  C.  civ.  annoté,  art.  318,  n.  25. 
—  Adde,  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cassa- 
tion (mat.  civ.),  n.  1766  et  1767  ;  Crépon,  Du  pourvoi 
en  cassation,  n.  1766  et  1767. 
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21.  Par  suite,  la  signification  de  l'arrêt  d'admis- 
sion, faite  à  la  mère  de  l'enfant  désavoué,  conserve 
le  droit  du  demandeur  de  saisir  la  Chambre  civile 


de  la  totalité  du  litige,  même  à  l'égard  du  tuteur  ad 
hoc.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Désaveu  de  paternité,  n.  377. 


CHAPITRE  II 

DES    PREUVES    DE    LA    FILIATION   DES    ENFANTS   LÉGITIMES. 


Art.  319.  La  filiation  des  enfants  légitimes  se  prouve  parles  actes  de  naissance  inscrits 
sur  le  registre  de  l'état  civil . 


1.  En  présence  de  la  règle  générale  que  la  filiation 
des  enfants  légitimes  se  prouve  par  les  actes  de  nais- 
sance inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil,  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  si  l'acte  de  naissance  fait 
pleine  foi,  par  cela  seul  qu'il  est  inscrit  sur  les  re- 
gistres, et  s'il  n'est  pas  nécessaire,  en  outre,  que  cet 
acte  ait  été  régulièrement  dressé.  —  Par  exemple,  la 
foi  due  à  l'acte  ne  fléchit-elle  pas  lorsque,  en  contra- 
vention à  l'art.  55,  C.  civ.,  1'ofticier  de  l'état  civil 
l'a  reçu  et  inscrit  sur  les  registres,  plus  de  trois  jours 
après  l'accouchement  de  la  mère,  et  sans  y  avoir  été 
préalablement  autorisé  par  un  jugement  de  rectifi- 
cation rendu  dans  les  formes  voulues  par  les  art. 
99  et  s.,  C.  civ.—  Suivant  une  opinion  l'acte  de  nais- 
sance dressé  dans  ces  conditions  serait  dépourvu  de 
toute  force  probante.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  319, 
n.  6. 

2.  D'après  un  ancien  arrêt,  l'acte  ne  ferait  foi,  en 
ce  cas,  que  du  jour  de  sa  date.  —  Paris,  9  août  1813, 
cité  par  M.  Valabrègue,  note  sous  Aix,  9  mars  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  129] 

3.  Enfin,  un  dernier  système,  qui  a  triomphé  en 
doctrine  et  en  jurisprudence,  reconnaît  aux  tribunaux 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation  quant  à  la  force 
probante  de  l'acte  de  naissance  tardivement  inscrit. 
—  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  a  été  tardivement  rédigé,  —  notamment, 
lorsque  la  naissance  a  été  déclarée,  sans  jugement 
de  rectification,  plus  de  trois  ans  après  la  date  de 
l'accouchement  portée  dans  cet  acte,  et  plus  de  qua- 
tre ans  après  sa  date  réelle,  —  les  tribunaux  sont, 
dans  ce  cas,  investis  du  droit  d'apprécier,  suivant 
les  circonstances,  la  force  probante  attachée  à  cet 
acte,  et  ils  peuvent  l'écarter  comme  ne  prouvant  pas 
suffisamment  la  filiation.  —  Aix,  9  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  2.  129,  et  la  note  de  M.  Valabrègue]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  319,  n.  5.  —  Adde.  Malleville, 
sur  l'art.  42  ;  Toullier,  t.  1er,  n.  311  ;  Rieje,  Actes  de 
Vétat  civil,  n.  54  et  94. 

4.  Peu  importe  que  cet  acte  ait  été  dressé  en  Sar- 
daigne,  les  lois  sardes,  alors  en  vigueur,  exigeant 
que  la  déclaration  fût  faite  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  ont  suivi  l'accouchement  (Motifs).  — 
Même  arrêt. 

~>.  En  conséquence,  pour  contester,  dans  ce  cas, 
la  paternité  qui  lui  est  attribuée,  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers ne  sont  pas  tenus  d'exercer  l'action  en  désa- 
veu, dans  les  conditions  et  les  délais  indiqués  par  les 
art.  312  et  s.,  C.  eiv.  —  Même  airct.  —  V.  infrà, 
art  325,  n.  1. 

<;.  L'effet  de  l'acte  de  naissance  est  de  faire  direc- 
tement, et  par  lui-même,  pleine  foi  de  la  maternité 
de  la  mère,  encore  bien  que  l'acte  ne  sciait  pas  cor- 


roboré par  une  possession  d'état  conforme,  ou  même 
qu'il  existerait  une  possession  d'état  contraire.  Il 
faut  seulement,  mais  il  suffit,  que  l'identité  de  l'en- 
fant ne  soit  pas  contestée,  ou,  si  elle  est  conte 
que  la  preuve  de  l'identité  soit  établie  :  ce  qui  peut 
être  fait  par  témoins,  même  sans  commencement 
de  preuve  par  écrit,  l'art.  323,  infrà,  étant  ici  sans 
application.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  34  et  38.  — 
V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  319,  n.  7  et  s.,  et  supra, 
art.  312,  n.  2  et  s. 

7.  La  mère  ne  peut  combattre  la  force  probante 
de  l'acte  de  naissance  que  par  la  voie  de  l'inscrip- 
tion de  faux.  Mais  il  en  va  différemment  vis-à-vis 
du  père.  —  Jugé,  en  effet,  que  l'acte  de  naissance  ne 
fait  foi  que  de  la  filiation  maternelle,  mais  non  de 
la  légitimité  de  l'enfant.  —  Paris,  20  juill.  1892 
[D.  p.  94.  2.  267]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  319, 
n.  10.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Ce  n'est  que,  s'il  est  justifié  que  la  mère  était 
dans  les  liens  du  mariage  à  l'époque  où  se  place  lé- 
galement la  conception  de  l'enfant,  que  la  filiation 
de  celui-ci  vis-à-vis  du  mari  de  sa  mère,  et,  par  suite, 
sa  légitimité,  doivent  être  considérées  comme  vir- 
tuellement et  cumulativement  établies...  —  Bor- 
deaux, 29  juill.  1891  [D.  p.  93.  2.  199]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  319,  n.  9  et  s. 

9.  ...  Sauf  au  père  à  exercer  l'action  en  désaveu, 
conformément  à  l'art.  312,  suprù,  sans  être  tenu, 
comme  la  mère,  de  recourir  à  l'inscription  de  faux. 
—  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  312,  n.  2 
et  s. 

10.  L'énonciation  du  mariage  des  père  et  mère 
dans  l'acte  de  naissance  ne  suffit  point  à  elle  seule 
pour  établir  la  légitimité  ;  la  preuve  du  mariage  doit 
être  rapportée,  par  la  production  de  l'acte  de  ma- 
riage, qui  peut  être  suppléé,  du  reste,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  suprà,  art.  197,  n.  2  et  s. 

11.  Les  auteurs  admettent  généralement  que,  lors- 
qu'un mariage  est  annulé,  l'enfant,  qui  est  issu  de  ce 
mariage,  peut  invoquer  son  acte  de  naissance,  à  l'ef- 
fet, non  d'établir  sa  filiation  d'enfant  légitime,  mais 
de  réclamer  tout  au  moins  sa  filiation  d'enfant  na- 
turel. —  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5, 
p.  45,  §  459,  texte  et  note  5;  Demolombe,  t.  3, 
n.  545  ;  Laurent,  Prïnc.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  438  ; 
Glasson,  Du  consentement  des  époux  au  mariage, 
y.  27-6. 

12.  Toutefois,  l'enfant  né  au  cours  d'un  mariage,  qui 
a  été  annulé  ensuite,  pour  cause  de  violence,  ne  peut  se 
prévaloir  de  son  acte  de  naissance  pour  établir  sa 
filiation  naturelle  à  l'égard  du  mari,  lorsqu'il  résulte 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  et  notamment, 
d'une  enquête,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  cohabitation  en- 
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tre  les  ('■poux.  —  Agen,  14  juin  1890  [S.  et  P.  93.      — Sic,  Aubry  et  Rau,   loc.  cit.;  Demolombe.  i.  5. 
2.  4,  D.  p.  91.  2.  153  et  la  note  de  M.  de  Loynes]       n.  54»;. 

Art.  320-  A  défaut  de  ce  titre,  la  possession  constante  de  l'état  d'enfant  légitime 


suffit 

1.  Sur  ce  point  qu'il  n'est  point  porté  atteinte  à  la 
continuité  d'une  possession  d'état,  amplement  éta- 
blie, d'ailleurs,  par  cette  circonstance  qu'une  pour- 
suite  criminelle,  pour  délit  de  supposition  d'enfant,  a 
été  exercée  contre  les  père  et  mère  putatifs,  puis  aban- 


donnée comme  irrégulière,  la  poursuite  ayant  été  pré- 
maturément engagée  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  la 
question  d'état,  V.  infrà,  art.  324,  n.  1  et  2. 

2.  Quant  à  la  possession  d'état  d'enfant  naturel, 
V.  infrà,  art.  340,  n.  11  et  s. 


ÂKT.  321.  La  possession  d'état  s'établit  par  une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indi- 
quent le  rapport  de  filiation  et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il  pré- 
tend appartenir. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  éducation, 
à  son  entretien  et  à  son  établissement  ; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour  bel  dans  la  société  : 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  famille. 


1.  La  loi  laisse  aux  juges  du  fond  le  pouvoir  d'ap- 
précier les  faits  propres  a  établir  la  po>session  d'état 
d'époux  légitimes,  rémunération  de  l'art.  321,  C. 
civ.,  n'étant  pas  limitative.  —  Cass.,  7  mai  1873  [S. 
73.  1.  309,  P.  73.  771]  —  Toulouse,  26  avr.  1893 
[S.  et  P.  96.  2.  252,  D.  p.  94.  2.  556]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  ait.  321,  n.  1.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  403.  —  Y.  sumrà,  ait.  197,  n.  2. 

2.  L'acte  de  notoriété,  régulièrement  homologué, 
qui  a  été  dressé  pour  suppléer  à  un  acte  de  nais- 
sance omis  ou  disparu,  a  la  même  force  probante 
qu'aurait  eue  l'acte  de  naissance  lui-même,  spéciale- 
ment en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  filiation. 
—  Bordeaux,  29  juill.  1891  [D.  p.  93.  2.  199] 

3.  En  conséquence,  cet  acte  de  notoriété  fait  foi 
de  la  filiation  maternelle  de  l'enfant  qu'il  concerne, 
si,  d'ailleurs,  la  possession  d'état  est  conforme  à  ce 
titre.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
319,  n.  13. 


4.  Et  s'il  est  établi  que  la  mère  de  l'enfant  se 
trouvait  engagée  dans  les  liens  du  mariage  au  mo- 
ment où  l'enfant  est  né,  il  en  résulte  également  la 
preuve  de  la  filiation  paternelle  de  cet  enfant,  au 
regard  du  mari  de  sa  mère,  et,  par  suite  de  sa  légi- 
timité'. —  Même  arrêt. 

5.  S'il  s'agit  d'un  acte  dressé  en  pays  étranger,  il 
aura  force  probante  en  France,  pourvu  qu'il  ait  été 
rédigé  suivant  les  formes  prescrites  daus  le  pays 
(V.  sur  le  principe,  suprà,  art.  3,  n.  197  et  s.).  — 
Ainsi,  à  défaut  d'un  acte  de  naissance  ou  de  bap- 
tême, qui  a  été  omis,  le  fait  de  la  naissance  et  la 
filiation  légitime  peuvent  être  établis  (spécialement, 
dans  l'Etat  de  la  Louisiane),  par  un  acte  de  notoriété 
et  parla  possession  constante  de  l'état  d'enfant  lé- 
gitime, alors  suffisante,  d'après  la  loi  locale  en  vi- 
gueur, pour  établir  cette  filiation.  —  Bordeaux,  21 
déc.  1886  [D.  p.  87.  2. 163]  —  Sic,  Hue,  Comment, 
thêor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  34. 


Art.  322.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à  ce  titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession  conforme 
à  son  titre  de  naissance. 


1* 


DIVISION 
Réclamation  d'état. 


S     2.   Contestation  d'état. 


§  1er.  Réclamation  d'état. 
Y  .  C.  civ.  annoté,  art.  322,  n.  1  et  s. 

§  2.  Contestation  d'état. 

1.  Des  menaces  de  dénonciation  au  parquet  pour 
supposition  de  part,  adressées  à  des  personnes  dési- 


gnées, dans  un  acte  de  naissance,  comme  père  et  mère 
légitimes  d'un  enfant,  ne  peuvent,  alors  qu'elles  sont 
demeurées  secrètes,  porter  atteinte  à  la  possession 
d'état  de  cet  enfant,  telle  que  l'entend  l'art.  322,  C. 
civ.  —  Paris,  26  juin  1883  [S.  84.  2.  13,  P.  84.  1. 
99,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Lou- 
bers]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  226. 

2.  L'art.  322,  C.  civ.,  aux  tenues  duquel  on  ne 
peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  une  possession 
conforme  à  son  acte  de  naissance,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'identité  de  la  personne,  à  laquelle 
s'applique  le  titre,  est  contestée...  —  Paris,  31  juill. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  302,  D.  p.  91.  2.  129  et  la  note 
de  M.  de  Loynes]  —  C.  civ.  annoté,  art.  322,  n.  16. 
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—   Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Prédn  de  dr.  civ. 
(4e  édit.),  t.  1er,  ïi.  806. 

3.  ...  Et,  spécialement,  au  cas  où  la  contestation  a 
pour  objet  d'établir  une  substitution  de  personnes 
qui  aurait  été  opérée  dès  les  premiers  jours  de  la 
naissance,  et,  par  suite,  avant  que  la  possession  d'état 
ne  se  fût  constituée.  —  Même  arrêt. 

4.  L'état  des  personnes  ne  peut  faire  l'objet  de 
conventions  privées.  —  En  conséquence,  sont  frap- 
pées d'une  nullité  d'ordre  public  toutes  renoncia- 
tions ou  reconnaissances  y  relatives,  spécialement, 
la  reconnaissance  d'un  lien  de  parenté  entre  deux 


personnes.  —  Bordeaux,  29  juill.  1891  [D.  p.  93.  2. 
199]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  322,  n.  20  et  21.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  57.  —  V.  infrà,  art.  326. 

5.  L'art.  322,  C.  civ.,  garantissant  de  toute  con- 
testation d'état  celui  qui  a  une  possession  d'état  con- 
forme à  son  titre  de  naissance,  n'est  applicable  qu'aux 
enfants  légitimes,  et  ne  peut  être  invoqué  par  les 
enfants  naturels.  —  Toulouse,  2  f évr.  1884  [S.  85. 
2.  56,  P.  85.  1.  331,  D.  p.  85.  2.  227]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  322,  n.  40  et  s.;  art.  340,  n.  17  et  s.  ; 
art.  341,  n.  53  et  s.,  et  infrà,  art.  340,  n.  11  et  s. 


Art.  323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit, 
soit  sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation  peut 
se  faire  par  témoins. 

Néanmoins  cette  preuve  ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors  cons- 
tants sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission. 

dans  les  formes  du  droit  commun  ;  et  elle  peut  res- 
sortir, en  particulier,  de  la  preuve  littérale  résultant 
de  la  représentation  d'actes  de  famille,  tels  que  des 
actes  de  mariage  civil  ou  religieux,  des  contrats  de 
mariage,  des  actes  de  décès,  et  des  actes  de  dona- 
tion-partage ou  de  partage  de  succession.  —  Même 
arrêt. 


1.  L'art.  323,  C.  civ.,  d'après  lequel,  dans  le  cas 
où  un  enfant  a  été  inscrit  sous  de  faux  noms,  la 
preuve  de  la  libation  peut  se  faire  par  témoins,  s'il 
y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  a  eu  pour 
but  unique  de  venir  en  aide  à  une  revendication  de 
légitimité  ;  cet  article  n'est  pas  applicable,  alors  qu'il 
s'agit  d'une  action  ayant  pour  but  d'enlever  à  un 
enfant  les  avantages  résultant  pour  lui  de  son  titre  et 
de  la  possession  d'état,  et  de  le  faire  déclarer  enfant 
naturel.  —  Paris,  26  juin  1883  [S.  84.  2.  13,  P.  84. 
1.  99,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Lou- 
bers]  —  V.  suprà,  art.  322,  n.  1. 

2.  Les  juges,  saisis,  non  d'une  question  d'état  pro- 
prement dite,  mais  simplement  d'une  action  en  pé- 
tition d'hérédité,  peuvent,  pour  fixer  la  généalogie 
d'une  personne,  et,  pour  décider,  notamment,  que  cette 
personne  fait  la  preuve  de  sa  parenté  au  degré  lé- 
gal avec  le  de  cujus,  accepter,  comme  moyens  de 
] neuve,  des  actes  autres  que  ceux  dont  la  loi  exige 
la  production  de  la  part  de  celui  qui  veut  acquérir 
un  état  civil  contesté,  actes  dont  il  leur  appartient 
d'apprécier  la  force  probante.  —  Cass.,9  avr.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  288,  D.  p.  94.  1.  401  et  la  note]  — 
V .  C.  civ.  annoté,  art.  323,  n.  6  et  s. 

3.  Le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  qui  veut 
établir,  pour  justifier  sa  demande,  le  lien  généalogi- 
que reliant  ses  ascendants  aux  ascendants  du  de  cu- 
jus, n'est  pas  tenu,  encore  bien  qu'il  appuie  sa  pré- 
tention sur  la  filiation  légitime  (contestée  par  ses 
adversaires)  de  l'un  de  ses  ascendants,  de  se  confor- 
mer  aux  règles  de  preuve  édictées  par  le  Code  civil 
en  matière  de  filiation.  —  Agen,  18  janv.  1893  [S. 
et  P.  94.  2.  82] 

4.  En  conséquence,  la  preuve  de  la  parenté  du 
demandeur  avec  le  de  cujus  peut  être  administrée 


5.  En  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve 
par  écrit,  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  peut 
être  établie  par  la  justification  de  simples  faits  et 
documents  prouvant  que  la  possession  d'état  invo- 
quée a  été  continue,  paisible,  publique  et  non 
équivoque.  —  Cass.,  8  mai  1894  [D.  p.  94.  1.  400] 
—  Paris,  20  juill.  1892  [D.  p.  94.  2.  267]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  40.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  323,  n.  9  et  s. 

6.  Tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque,  nonobstant  un 
certain  nombre  d'actes  de  l'état  civil  donnant  aux- 
dits  père  et  mère  la  qualité  d'époux,  il  appert  que, 
au  cours  du  prétendu  mariage,  un  ou  deux  enfants 
ont  été  déclarés,  lors  de  leur  naissance,  comme  étant 
enfants  naturels,  soit  de  l'un  et  de  l'autre  des  préten- 
dus époux,  soit  de  l'un  d'entre  eux.  —  Mêmes  arrêts. 

7.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  faits  invoqués  comme 
constituant  la  possession  d'état.  —  Cass.,  8  mai 
1894,  précité.  —  Sur  le  pouvoir  du  juge  quant  à 
l'admissibilité  des  faits  offerts  en  preuve,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  323,  n.  18  et  s. 

8.  Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale, 
au  cas  de  perte  ou  d'inexistence  des  registres  de  l'é- 
tat civil,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  46,  n.  25,  52  et  s., 
et  suprà,  même  art.,  n.  5  et  s.,  15.  — Adde,  Demo- 
lombe,  t.  5,  n.  233  et  234  ;  Laurent.  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  3,  n.  425  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  43. 


Art.  324.  Le  commencement  de  preuve  par  écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des 
registres  et  papiers  domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  privés 
émanée  d'une  partie  engagée  dans  la  contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vivante. 

1.  Le  ministère  public  ne  pouvant  poursuivre  le  action  en  contestation  d'état.  —  Paris,  26  juin  1883 

délit  de  suppression  de  pari  qu'après  le  jugement  [S.  84.  2.  13,  P.  84.   1.  99,  et  les  conclusions  de 

définitif  sur  la  question  d'état,  la  poursuite  crimi-  M.  l'avocat  général  Loubers]  —  V.  suprà,  art.  322, 

pelle  exercée  avant  ce  jugement  doit  être  réputée  n.  1  ;  art.  323,  n.  1,  et  infrà,  art.  327,  n.  1. 
inexistante,  et  ne  peut,  dès  lors,  servir  de  commen-  2. ...Soit  une  action  en  recherche  de  maternité  natu- 

cement  de  preuve  par  écrit  pour  intenter  ...  soit  une  relie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  341,  n.  11  et  s. 
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Akt.  325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir 
que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  môme,  la  maternité 
prouvée,  qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère. 


Lorsque,  à  défaut  de  titre  et  de  possession  con- 
stante, l'enfant  demande  à  prouver  par  témoins  sa 
filiation,  le  mari,  ou  ses  héritiers  peuvent  repousser, 
à  l'aide  de  tous  genres  de  preuves,  la  prétendue  pa- 


ternité alléguée  par  l'enfant.  —  Aix,  9  mars  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  129,  et  la  note  de  M.  Valabrègue] 
—  Sic,  Hue.  Comme?it.  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
art.  325,  n.  49. 


Art.  326.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état. 


INDEX    AI.PII 

Accessoire,  3. 

Acte    de     naissance    (absence 

d'),.7. 
Action  en  partage,  6  et  s. 
Appel,  7. 

Audience  ordinaire,  3  et  4,  10. 
Audience  solennelle,  2,  4,   11. 
Chambres  réunies,  11. 
Conclusions,  4,  8. 
Conclusions  subsidiaires,  10. 
Conseil  de  revision.  1. 
Consentement  exprès  ou  tacite, 

11. 
Cours  d'instance,  7. 
Décret  30  mars  1808,  2. 


ABÉTTQUJE, 

Dessaisissement,  10. 

Enquête,  7. 

Exception  au  principal,  J. 

Fils  aîné  légitime,  1. 

Héritiers  collatéraux,  9. 

Incident,  1. 

Instance  en  partage,  7. 

Légitimation  par  mariage,   1. 

Nullité,  11. 

Omission  de  statuer,  10. 

Ordre  public,  11. 

Pétition  d'hérédité.  5. 

Questions  d'état,  1  et  ~. 

Service  militaire,  1. 

Tribunal  criminel.  1. 


DIVISION. 
§  1er.  Compétence  et  procédure. 
§  2.    Effet  des  jugements  en  matière  d'état. 


§  1er.  Compétence  et  procédure. 

1.  Aucune  question  d'état  ne  pouvant,  même  in- 
cidemment, recevoir  sa  solution  d'un  tribunal  d'ex- 
ception, ni  d'un  tribunal  criminel  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  326,  n.  1),  jugé,  spécialement,  que  la  preuve 
qu'un  enfant  naturel  est  en  possession  de  l'état  d'en- 
fant légitimé  par  mariage  subséquent,  ne  saurait 
résulter  de  la  décision  d'un  conseil  de  révision  qui 
aurait  admis  cet  enfant,  en  tant  qu'enfant  légitimé, 
à  bénéficier  de  l'exemption  du  service  militaire  ac- 
cordée, en  certains  cas,  au  fils  aîné  légitime.  — 
Cass.,  5  déc.  1885  [D.  v.  87.  1.  93]  —  Sic,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  52.  — 
V.  infrà,  art.  333,  n.  1  et  2. 

2.  La  règle  établie  par  l'art.  22  du  décret  du  30  mars 
1808,  et  d'après  laquelle  les  contestations  sur  l'état  ci- 
vil des  citoyens  doivent  être  jugées  par  les  Cours  d'ap- 
pel, en  audience  solennelle,  fléchit,  lorsque  la  ques- 
tion d'état  n'a  été  soulevée  qu'incidemment,  et  comme 
moven  de  défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  29 
janv.  1883  [S.  84.  1.  73,  P.  84.  1.  153,  et  la  note 
de  M.  Lacointa,  D.  p.  83.  1.  319]  ;  25  mars  1884  [S. 
85.  1.  215,  P.  85. 1.  518.  D.  p.  84.  1.385]  :  18  janv. 
1888  [S.  88. 1.  256,  P.  88.  1.  618,  D.  p.  89. 1. 155] ; 
13  août  1888  [S.  89.  1.  325,  P.  89.  1.  782.  D.  p.  89. 
1.  155]  ;  26  juin  1889  [S.  et  P.  93.  1.  525,  D.  p.  91. 
1.  129]  ;  25  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  505,  D.  p.  93. 
1.  17];  27  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  240,  D.  p. 
95.  1.  318]  ;  24  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  500,  D.  p. 
97.  1.  35];  2  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  24,  D.  p. 
97.  1.  315]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  326,  n.  5  et  s. 
—  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Au- 
dience xidenueUe.  n.  81  et  s. 
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3.  Une  question  d'état,  qui  n'est  soulevée  que  par 
voie  d'exception  à  une  demande  principale,  doit  donc 
suivre  le  sort  de  cette  demande  dont  elle  est  l'ac- 
cessoire, et  être  jugée  en  audience  ordinaire.  — 
Cass.,  29  janv.  1883,  précité.  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,v°  cit.,  n.  134. 

4.  Mais  la  règle  reprend  son  empire,  lorsque,  par 
l'effet  des  conclusions  des  parties,  la  Cour  saisie 
de  la  demande  originaire  est  appelée  à  statuer  par 
une  disposition  spéciale  sur  l'état  civil  de  l'une  des 
parties,  devenu  l'objet  principal  et  dominant  du 
débat.  —  Cass.,  18  janv.  1888,  précité  ;  13  août 
1888,  précité;  24  juin  1896;  28  juill.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  24,  D.  p. '97.  1.  97]  ;  2  déc.  1896,  précité. 

5.  Il  en  est  ainsi  notamment,  lorsque,  pour  justi- 
fier son  action  en  pétition  d'hérédité,  le  demandeur 
a  demandé  à  la  Cour  de  lui  reconnaître  un  état  civil 
qui  lui  était  contesté  par  le  défendeur....  —  Cass.. 
2  déc.  1896,  précité. 

6.  ...  Ou  encore,  lorsqu'une  action  en  partage  d'une 
succession  étant  fondée  sur  la  qualité  d'enfant  na- 
turel du  de  cujus,  appartenant  à  l'auteur  du  deman- 
deur, celui-ci  a  pris,  devant  la  Cour,  des  conclusions 
tendant  à  faire  reconnaître  à  son  auteur  cette  qua- 
lité de  fils  naturel  du  de  cujus.  —  Cass.,  28  juill. 
1896,  précité. 

7. ...  Ou  bien  aussi,  lorsque, au  cours  d'une  instance 
en  partage  d'une  succession,  s'est  élevée  entre  les 
parties  une  contestation  sur  l'état  civil  de  l'une 
d'elles,  laquelle,  à  défaut  d'un  acte  de  naissance  régu- 
lier qu'elle  ne  pouvait  produire,  demandait  à  prouver 
sa  possession  d'état  de  tille  légitime  du  frère  prédé- 
cédé du  de  cujus,  et  que,  après  enquête  et  contre-en- 
quête ordonnée  avant  faire  droit  sur  la  question 
d'état,  les  parties,  invoquant  l'une  et  l'autre  les  ré- 
sultats de  ces  enquêtes,  ont,  par  des  conclusions 
respectives,  saisi  la  Cour  d'appel  de  l'examen  de 
cette  question  de  filiation  litigieuse  devenue  ainsi 
l'objet  principal  et  dominant  du  débat,  et  sur  la- 
quelle la  Cour  a  été  appelée  à  statuer  par  une  dis- 
position spéciale.  —  Cass.,  18  janv.   1888,  précité. 

8.  Décidé,  pareillement,  qu'il  ne  peut  être  statué 
en  audience  ordinaire,  mais  seulement  en  audience 
solennelle,  lorsque,  dans  une  instance  en  partage  de 
succession,  des  conclusions  ont  été  prises  par  une 
partie,  pour  faire  décider  qu'une  autre  partie,  ap- 
pelée en  cause  comme  enfant  naturelle  du  de  cujus, 
n'a  pas  de  filiation  naturelle  légalement  établie  et 
doit  être  écartée  du  partage,  et  que,  dès  lors,  la 
question  de  filiation  ainsi  soulevée  est  devenue  l'ob- 
jet principal  et  dominant  de  l'instance.  —  Cass.,  24 
juin  1896,  précité. 

9.  Il  y  a  lieu,  également,  à  statuer  en  audience  so- 
lennelle sur  l'action  par  laquelle  des  héritiers  colla- 
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téraux,  au  cours  d'une  instance  en  compte,  liquida- 
tion et  partage,  ont  appelé  en  cause  un  tiers  étran- 
ge* à  ces  opérations,  et  demandé  l'annulation  de  la 
reconnaissance  et  de  la  légitimation  dont  il  aurait 
pu  se  prévaloir  pour  réclamer  la  succession  du  dé- 
funt. —  Cass.,  25  mars  1884,  précité. 

10.  Il  importe  peu  que  la  Cour  d'appel  ait  omis  àe 
statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  ;  il  suffit 
que  ces  conclusions  aient  été  régulièrement  prises. 
pour  que  la  Cour,  siégeant  en  audience  ordinaire,  ait 
eu  l'obligation  de  se  dessaisir.  —  Cass..  27  avj. 
1895,  précité. 


11.  ^L'incompétence  des  Chambres  réunies,  poin 
connaître  d'une  affaire  qui  a  été  portée  à  tort  en 
audience  solennelle,  est  d'ordre  public,  et  la  nullité 
qui  en  résulte  ne  peut  être  couverte  par  le  consen- 
tement exprès,  ou  tacite,  des  parties.  —  Cass.,  6  nov 
1883  [S.  84. 1. 105,  P.  84. 1.  238,  D.  p.  84. 1.  471]  — 
V.  sur  le  principe,  supra,  art.  322,  n.  4. 


§  2.  Effet  des  jugements  en  matière  d'état. 
V.  C.  ciu.  annoté,  art.  326,  n.  9  et  s. 


Art.  327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppression  d'état,  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur  la  question  d'état. 


Des  termes  formels  du  texte,  disposant  que  «.  l'ac- 
tion criminelle  ne  pourra  commencer  qu'après  le 
jugement  définitif  sur  la  question  d'état  »,  il  ré- 
sulte que  le  tribunal  de  répression,  qui  se  Kffottve 
saisi  d'une  poursuite  impliquant  la  solution  d'une 
question  d'état,  ne  doit  pas  se  borner  à  surseoir  a 
statuer  jusqu'après  décision  du  tribunal  civil  &9JR- 
pétent,  mais  se  dessaisir,  l'action  ne  pouvant   régu- 


lièrement commvncer  qu'après  le  jugement  définitif 
sur  la  question  d'état.  —  Cass.,  5  déc.  1885  [D.  p. 
87.  1.  93]  —  Paris,  26  juin  1883  [S.  84.  2.  13,  P. 
84.  1.  99,  et  les  -conclusions  de  M.  l'avocat  gênera! 
Loubers]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  326,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.-,  t.  3, 
n.  53.  —  Contn-à,  Laurent,  Princ.  du  dr.  cir.,  t.  3, 
n.  473. — V.  comme  application,  suprà,  art.  324,n.  1. 


Art    328.  L'action  en  réclamation  d'état  est  imprescriptible  à  l'égard  de  l'enfant. 

V.  C.  cir.  annoté,  art.  2226,  H.  2.  —  Addc,  Hue,       Comment,  théor.  et  prat.  d'/  C.  civ.,  t.  3,  n.  57. 

Art.  329.  L'action  ne  peut  être  intentée  par  les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
clamé, qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 

Quant  à  la  réclamation  d'état  d'enfant  naturel  par       les  héritiers  de  l'enfant,  V.  infrà,  art.  341,  n.  6  et  s. 


Art.  330.  Les  héritiers  peuvent  -suivre  cette  action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer  trois  an- 
nées sans  poursuites,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 


Tandis  que  îà  renonciation,  que  l'enfant  aurait 
faite  à  son  action  en  réclamation  d'état,  ne  saurait  le 
lier  personnellement  (V.  C.  dt.  annoté,  art.  330, 
n.  1,  et  svprà,  art.  322,  n.  5),  au  contraire,  cette  mfèîûe 
renonciation  est.  opposable  à   ses   héritiers,  pourvu 


qu'elle  soit  formelle.  Mais  on  remarquera  que  le 
texte  n'exige  pas  que  le  désistement  de  l'enfant  ait 
été  accepté,  ni  que  la  péremption  ait  été  demandée, 
ainsi  que  le  voudrait  le  droit  commun.  —  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.xiv.,  t.  3,  n.  58. 


CHAPITRE  111. 


DES  ENFANTS  NATURELS. 


SECTION  I. 


OE    LA    LEGITIMATION    DES    ENFANTS    NATURELS. 


Art.  331 .  Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  inces- 
tueux on  adultérin,  pourront  être  légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs  père  et 
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mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalement  reconnus  avant  leur  mariage,  ou  qu'ils  les  re- 
connaîtront dans  l'acte  même  de  célébration. 

(L.  17  août  1897 ,  art.  3).  Il  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  l'enfant  légitimé. 


1.  Sur  la  jurisprudence  qui,  s'écartant  eu  oe  point 
des  principes  généraux  admis  en  matière  de  statut 
|).!siiiiiicj  (V.  suprà,  art.  3,  n.  33  et  s.),  décide  que 
les  enfants  naturels,  nés  en  France  d'un  père  Krau- 
ger  et  d'une  française,  sont  légitimés  par  le  mariage 
subséquent  que  leurs  père  et  mère  ont  contracté  en 
France,  alors  même  que  la  législation  du  pays  auquel 
appartient  le  père  ne  reconnaîtrait  pas  ce  mode  de 
légitimation,  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  331,  n.  1  et  s., 
et  nuprà,  art.  3.  n.  80.  —  Adde,  eu  sens  contraire 
a  la  jurisprudence,  Hue,  Comment,  théor.et  />vat.  du 
C.  civ.,  t.  3,  n.  72. 

2.  De  ce  que  l'un  des  auteurs  de  l'enfant  légitimé 
n'avait  point  encore,  quand  il  a  reconnu  cet  enfant, 
l'âge  requis  pour  contracter  mariage  (à  jteiue  14 
ans,  dans  l'espèce),  il  ne  s'ensuit  pas  que,  pour  cela 
seul,  la  légitimation  doive  être  annulée.  —  liennes. 
8  mars  1882  [D.  i>.  84.  2.  385]  —  V.  encore,  infrù, 
art.  334,  n.  5. 

3.  L'action  en  nullité  de  la  légitimation  est  dis- 
tincte de  l'action  en  nullité  du  mariage.  —  Cass., 
20  avr.  1885  [S.  86.  1.  313,  P.  86.  1.  745,  et  la 
note.  D.  p.  86.  1.  23j  —  Orléans,  14  avr.  1*86  [S. 
86.  2.  191,  P.  86.  1.  1089,  D.  p.  87.  2.  95]  —  Sur  la 
non-reeevaliilité  de  l'action  en  nullité  de  mariage, 


à  requête  de  collatéraux  qui  ne  justifient  d'aucun 
intérêt  né  et  actuel,  V.  siqn-à,  art.  187,  n.  1  et  2. 

4.  DèB  lors,  la  tin  de  non-recevoir,  tirée  du  défaut 
d'intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  collatéraux  exerçant  l'action  en  nullité  de 
la  légitimation.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  la  rece- 
vabilité de  l'action  en  nullité  d'une  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  intentée  pardes  collatéraux  ne  justi- 
fiant que  d'un  simple  intérêt  moral,  V.mfrà,  art. 339, 
n.  lOets.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  331,  n.  33. 

5.  L'intérêt  purement  moral  des  parents  eolraté- 
raux.  iv présentant  la  famille  légitime,  à  ce  qu'un 
enfant  naturel,  légitimé  par  leur  parent,  ne  puisse 
prendre  la  qualité  d'enfant  légitime,  suffit  pour  les 
rendre  recevables  à  exercer  l'action  en  nullité  de  la 
légitimation,  en  vertu  de  l'art.  339,  C.  civ.  —  Mêmes 
arrêta,  —  V.  infrà,  art.  339.  n.  7  et  s. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que.  si  un  intérêt  moral  suf- 
fit pour  rendre  recevable  l'action  en  nullité  d'une 
légitimation,  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  c'est  la  re- 
connaissance de  l'enfant,  base  essentielle  de  la  lé- 
gitimation, qui  est  attaquée,  et  non  le  mariage,  dont 
la  légitimation  a  été  la  conséquence  nécessaire.  — 
Paris,  25  juin  1883  [S.  83.  2.  205,  P.  83.  1.  1005] 
—  Comp..  xuprà,  art.  187,  n.  2. 


Art.  332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu,  même  en  faveur  des  enfants  décédés  qui 
ont  laissé  des  descendants;  et. dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

Art.  333.  Les  enfants  légitimés  par  le  mariage  subséquent,  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage. 

trouvé  légitimé.  —  Cass.,  5  déc.  1885  [D.  p.  87.  1. 
93]  —  Sic,  Hue,  Comment,  thèor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  3,  n.  70.  —  Comp.,  infrà,  art.  337,  n.  5. 

2.  Mais  si  l'enfant  légitimé  a  la  qualité  d'aîné 
vis-à-vis  des  enfants  issus  du  mariage  ayant  pro- 
duit sa  légitimation,  il  doit  être  considéré  comme 
légalement  puîné  vis-à-vis  de  l'enfant  (cependant 
plus  jeune  que  lui),  qui  serait  issu  d'un  premier  ma- 
riage contracté  par  son  père,  lequel,  devenu  veuf, 
aurait  épousé  en  secondes  noces  la  femme  dont  il 
avait  eu,  dès  avant  son  premier  mariage,  l'enfant 
naturel  reconnu,  qui  a  été  légitimé  par  l'effet  du 
deuxième  mariage.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


1.  Du  texte  même  de  notre  article,  résulte  cette 
conséquence  que  l'enfant  légitimé  a  la  qualité  d'aîné 
vis-à-vis  des  enfants  issus  du  mariage  qui  a  pro- 
duit sa  légitimation,  et,  par  suite,  que  c'est  lui  qui  est 
appelé  à  bénéficier  de  la  réduction  à  un  an.  pour  la 
durée  du  service  militaire,  que  la  loi  du  20  juill. 
1895  (art.  ler-4°)  accorde  à  l'aîné  des  deux  frères 
inscrite  la  même  année  sur  les  listes  du  recrutement. 
—  Jugé,  spécialement,  que  la  qualité  de  fils  aine 
légitime,  résultant  d'un  titre  régulier  de  naissance, 
peut  être  détruite  par  la  preuve  que  les  père  et  mère 
ont  eu,  avant  leur  mariage,  un  enfant  naturel  qu'ils 
ont  reconnu,  et  qui,  par  le  fait  de  leur  mariage,  «'est 


SECTION  II. 

DE    LA    RECONNAISSANCE   DES    ENFANTS    NATUHELS. 


Art.  334.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte  de  naissance. 


I-YDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  authentique,  S0,  27. 
Acte  en  brevet,  19. 
Acte  de  naissance,  18,  29. 
Age  du  mariage,  4  et  5. 
Appréciation  souveraine,  4. 


Authenticité  (défaut  d'),  11. 

Aveu,  15. 

Conditions  intrinsèques.  13. 

Connexité.  15. 

Conseil  judiciaire,  3. 


Consentement  de  la  mère, 
17. 

Constitution  physique,  4. 

Contrat  de  mariage.  25. 

Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 28  et  29. 

Décès  des  père  et  mère.  2. 


Déclaration  du  père,  27. 
Descendance  (absence  de),  9. 
Dol  et  fraude,  28  et  s. 
Donatrice,  24. 
Droit  personnel,  1  et  2. 
Enfant  conçu,  27. 
Engagement  militaire,  17. 
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Euoneiations  de  l'acte  de  ma- 
riage, 26. 

Epoque  de  la  conception,  4 
et  5. 

Epoque  de  la  reconnaissance,  6 
et  s. 

Formes  extrinsèques,  11  et  s. 

Formes  instnimentaires,  13. 

Frais  de  nourriture  et  d'en- 
tretien, 27. 

Français,  12  et  s. 

Grossesse,  27. 

Héritiers,  2,  8. 

Identité,  20. 

Instruction  criminelle,  16,  30. 

Irrévocabilité,   32  et  33. 

Juge  d'instruction,  16,  30. 

Juge  de  paix,  29. 

Juridiction  répressive,  15. 

Lecture  de  l'acte,  19. 

Lettre  testamentaire.  11  et  s. 

Lieu  de  l'acte,  12  et  13. 

Lorus  régit   actum,  12  et  s. 

Loi  étrangère,  12  et  s. 

Majorité,  27. 

Mère,  29. 

Minute,  19. 

Musulman  Sénégalais,  31. 

Non-applicabilité,  31. 

Non-recevabilité,  2. 

Notaire,  15. 

Notaire  en  second,  19. 

Nullité,  9  et  s.,  14,  19,  29. 


Objet  principal  de  l'acte,  20. 

Officier  de  l'état  civil,  15,  26. 

Pays  étranger,  12  et  s. 

Père  et  mère,  1. 

Pouvoir  du  juge,  4. 

Présence  réelle,  19. 

Procédure  criminelle,  16. 

Prodigue,  3. 

Puberté,  4. 

Qualification  de  «  ûls  »,  11,  23. 

Qualité  pour  reconnaître,  1 
et  s. 

Reconnaissance  antérieure  à  la 
naissance,  6. 

Reconnaissance  après  décès  de 
l'enfant,  7  et  s. 

Reconnaissance  non  sponta- 
née, 4. 

Refus  de  signer,  18. 

Relations  intimes  (aveu  de), 27. 

Régime  du  Code,  31. 

.Serment,  30. 

Statut  personnel  musulman,  31. 

Succession,  8. 

Témoins   instrumentaires,   19. 

Termes  dispositifs  ou  énoncla- 
tifs,  21. 

Testament  authentique,  12. 

Testament  olographe,  11. 

Validité,  4  et  s.,  12. 
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DIVISION. 
§  l9r.  Par  qui  la  reconnaissance  peut  être  faite. 

§  2.  Epoque  à  laquelle  la  reconnaissance  peut  être 
faite. 

§  3.  Formes  extrinsèques  de  la  reconnaissance. 

§  4.   Conditions  intrinsèques  de  la  validité  de  la  re- 
connaissance. 

§  5.   Questions  diverses. 


§  1er.    Par  qui  la  reconnaissance  peut   être  faite. 

1.  La  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  un 
droit  personnel  au  père  et  à,  la  mère  de  l'enfant.  — 
Paris,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  213,  D.  p.  92.  2. 
553]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  1.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit),  t.  6,  p.  156,  §  568,  texte  et 
notes  1  et  2  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  381  ;  Baudry-La- 
cantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  1er,  n.  902; 
Allard,  Des  enf.  natta".,  n.  150  ;  Massonié,  De  la 
reconnuiss.  des  enfants  illégit.,  p.  20. 

2.  Après  le  décès  des  père  et  mère .  ce  droit  ne 
peut  être  exercé  par  leurs  héritiers.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.; 
Allard,  op.  et  loc.  cit.;  Massonié,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  prodigue  pourvu  d'wn  conseil  judiciaire  peut 
valablement  reconnaître  un  enfant  naturel  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil.  —  Caen,  26  avr.  1887  [S. 
87.  2.  125,  P.  87.  1.  695]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
334,  n.  9.  —  Adde,  Marcadé,  sur  l'art.  513,  n.  1  ; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariae,  t.  1er,  p.  488,  §  249, 
note  1  ;  Loiseau,  Des  enfants  naturels,  p.  487  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  73  et  77; 
Cadres,  Idem,  n.  33;  Allard,  Idem,  n.  153;  Despor- 
tes,  Essai  sur  la  condition  des  enfants  naturels, 
\>.  114;  Delaporte,  De  la  condit.  du  prodigue,  p.  353. 

4.  D'après  l'opinion  dominante,  l'auteur  de  la 
reconnaissance  doit  être  physiquement  pubère  à  l'é- 


poque de  la  conception  de  l'enfant  reconnu  ;  mais, 
pour  décider  si  l'auteur  de  la  reconnaissance  était 
ou  non  pubère,  le  juge  doit  moins  s'attacher  à  l'art. 
144,  C.  civ.,  déterminant  l'âge  du  mariage,  qu'à  la 
constitution  physique  de  la  personne  qui  a  fait  la 
reconnaissance.  Cette  question  est  abandonnée,  du 
reste,  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  V.  Aubry 
et  Rau  (4e'  édit.),  t.  6,  p.  161,  §  568,  texte  et  note 
18;  Demolombe,  t.  5,  n.  434.  — V.  sur  le  droit,  pour 
un  mineur,  de  reconnaître  son  enfant  naturel,  C.civ. 
annoté,  art.  334,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

5.  En  conséquence,  il  a  pu  être  jugé  que  la  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel  ne  saurait  être  dé- 
clarée nulle,  par  cela  seul  que  celui  qui  l'a  reconnu 
n'avait  pas  l'âge  requis  pour  contracter  mariage,  et 
même  qu'il  était  âgé  de  moins  de  seize  ans  lors  de  la 
conception  de  l'enfant.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  25 
févr.  1888  [S.  89.  4.  3,  P.  89.  2.  7]  —  V.  suprà, 
art.  331,  n.  2. 

§  2.  Epoque  à  laquelle  la  reconnaissance 
peut  être  faite. 

6.  Un  enfant  naturel  peut  être  reconnu,  même 
dès  avant  sa  naissance.  —  Cass.,  13  juill.  1886  (Sol. 
implic),  [S.  87.  1.  65,  P.  87.  1.  139,  et  la  note  de 
M.  Ern.  Chavegrin,  D.  p.  87.  1.  119]  —  Toulouse, 
24  déc.  1885,  sous  l'arrêt  de  Cass.,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  334,  n.  13  et  s.,  65.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  76.  —  V.  aussi,  Cass.,  2  janv.  1895 
(Sol.  implic.),  [S.et  P.  95.  1.  115,  D.  r.  95.  1.  367] 
—  V.  enfin,  infrà,  n.  27. 

7.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  peut  être 
valablement  faite  après  le  décès  de  cet  enfant.  — 
Poitiers,  27  déc.  1882  [S.  83.  2.  188,  P.  83.  1.  917, 
D.  p.  83.  2.  120]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  16 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  la  note  de 
M.  Ern.  Chavegrin  (col.  6),  sous  Cass.,  13  juill.  1886 
[S.  et  P.,  loc.  cit.} 

8.  Une  telle  reconnaissance  donne  au  père,  ou  à  la 
mère,  qui  l'a  faite,  le  droit  de  succéder  à  l'enfant. — 
Poitiers,  27  déc.  1882,  précité. 

9.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  reconnaissance 
d'un  enfant  naturel,  qui  n'a  pas  laissé  de  descen- 
dance, ne  peut  être  valablement  faite  après  le  décès 
de  l'enfant.  — Cass.  Florence,  12  janv.  1885  [S.  85. 
4.  18,  P.  85.  2.  43];  6  juill.  1886  (Ch.-réun.),  [S. 
86.  4.  22,  P.  86.  2.  38]  —V.  en  ce  sens,  les  autori- 
tés citées  au  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  20  et  s. 

10.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'il  apparaît  que 
cette  reconnaissance  a  pour  but  d'assurer  à  la  mère 
qui  l'a  faite  la  succession  de  son  enfant  naturel.  — 
Cass.  Florence,  12  janv.  1885,  précité. 

§  3.  Formes  extrinsèques  de  la  reconnaissance. 

11.  La  reconnaissance  d'enfant  naturel  ne  saurait 
résulter  de  la  mention  faite  par  le  père  du  nom  de 
l'enfant  naturel,  qu'il  qualifie  de  «  mon  fils  »,  dans 
une  lettre  en  forme  de  testament  olographe,  un  tel 
acte  ne  pouvant  être  considéré  comme  acte  authen- 
tique. —  Paris,  26  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  238, 
et  la  note,  D.  p.  97.  2.  349]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  334,  n.  44.  —  Adde,  aux  autorités  citées,  en  ce 
sens,  Massonié,  De  la  reconn.  des  enfants  illégitimes, 
p.  78  ;  Augée-Dorhlac,  De  la  condition  des  enfant* 
naturels,]).  107.  —  V.  infrà,  n.  23. 

12.  Une  lettre  en  forme   de  testament,  rédigée  à 
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l'étranger  par  un  Français,  peut,  au  contraire,  con- 
tenir une  reconnaissance  valable  d'enfant  naturel, 
si,  d'après  la  législation  du  lieu  où  l'acte  a  été'  passé, 
cette  lettre  peut  être  considérée  comme  un  testa- 
ment authentique,  au  sens  de  l'art.  999,  C.  civ. 
—  Même  arrêt.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  999,  n.  11. 

13.  Il  n'importe  que  cette  législation  n'attribue 
aucun  effet  légal  à  la  reconnaissance  des  enfants 
naturels.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  la  rè- 
gle locus  régit  actum  n'a  trait  qu'aux  formes  instru- 
mentantes, et  ne  vise  pas  les  conditions  intrinsèques 
de  l'acte,  V.  suprà,  art.  3,  n.  200  et  s.,  et  infrà,  art. 
336,  n.  11. 

14.  Mais  si  l'acte  testamentaire  contenant  la  re- 
connaissance d'enfant  naturel,  établi  par  un  Fran- 
çais résidant  à  l'étranger,  est,  d'après  la  loi  du  pays, 
vicié  d'une  nullité  de  forme,  la  reconnaissance  qui  y 
est  contenue  est,  par  suite,  nulle  et  de  nul  effet.  — 
Même  arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  999. 

15.  La  reconnaissance  d'enfant  naturel  est  régu- 
lièrement faite,  non  pas  seulement  devant  un  officier 
de  l'état  civil  ou  un  notaire,  mais  encore  devant 
toute  juridiction  saisie  d'une  affaire  civile  ou  d'une 
poursuite  à  fins  pénales,  et  devant  tout  juge  procé- 
dant à  un  acte  de  ses  fonctions,  pourvu  que  cet 
aveu  se  rattache  au  procès  ou  à  l'acte.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  334,  n.  52,  55,  68  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  74  ;  la  note  de  M.  Ern.  Chavegrin,  sous 
Cass.,  13  juill.  1886  [S.  87.1.  65,  P.  87.  1.  139]  ;  la 
note  de  M.  Lacointa,  sous  Paris,  16  févr.  1889  [S. 
89.  2.  201,  P.  89.  1.  1090]  —  V.  infrà,  n.  20  et  s. 

16.  Ainsi,  et  spécialement,  la  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel,  faite  dans  une  déclaration  reçue  par 
le  magistrat  instructeur,  au  cours  d'une  procédure 
criminelle,  déclaration  qui,  d'ailleurs,  se  rattache 
étroitement  aux  relations  du  père  et  de  la  mère,  est 
une  reconnaissance  faite  par  acte  authentique.  — 
Cass.,  13  juill.  1886  [S.  87.  1.  65,  P.  87.  1.  139,  et 
la  note  de  M.  Ern.  Chavegrin,  D.  p.  87.  1.  119] 

17.  Mais  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
par  sa  mère,  ne  peut  résulter  de  l'acte  d'engagement 
volontaire  de  l'enfant  qu'un  maire  a  reçu,  en  sa  qua- 
lité de  fonctionnaire  administratif,  et  dans  lequel 
la  mère  a  donné  son  consentement  à  l'engagement 
de  celui  qu'elle  déclarait  être  son  fils.  —  Nancv,  17 
nov.  1877  [S.  78.  2.  315,  P.  78. 1262,  D.  p.  79.  1.  15 
et  la  note]  —  Limoges,  7  déc.  1886  [S.  87.  2.  29, 
P.  87.  1.  207,  D.  p.  88.  2.  93]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  334,  n.  50.  —  Comp.,  toutefois,  sur  les  effets  de 
la  déclaration  de  la  mère,  au  point  de  vue  de  la  cons- 
tatation de  l'identité  de  l'enfant,  infrà,  art.  341, 
n.  16. 

18.  Sur  ce  point  que  si,  en  principe,  le  refus  du 
déclarant  d'apposer  sa  signature  au  bas  de  l'acte  de 
naissance  n'emporte  pas  nullité  de  la  déclaration  de 
naissance,  il  n'en  est  pas  ainsi  lorsque  cet  acte  ren- 
ferme, en  outre,  une  reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel par  le  comparant,  cas  auquel  le  refus  par  lui 
d'apposer  sa  signature  au  bas  de  l'acte  rend  la  re- 
connaissance inopérante,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  334, 
n.  28,  et  suprà,  art.  34,  n.  2  et  s. 

19.  Lorsque  la  reconnaissance  d'un  enfant  natu- 
rel est  faite  par  acte  notarié,  l'acte  ne  peut  être 
dressé  en  brevet.  Il  doit  en  être  gardé  minute.  De 
plus,  la  présence  réelle  du  notaire  en  second,  ou  des 
témoins  instrumentaires,  est  exigée,  à  peine  de  nul- 
lité, au  moment  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire 
rédacteur  et  de  sa  signature  par  les  parties  (L.  21 
juillet  1843,  art.  2). 


§  4.  Conditions  intrinsèque*  de  la  validité 
de  la  reconnaissance. 

20.  Dès  l'instant  où  la  reconnaissance  de  l'enfant 
naturel  est  faite  dans  un  acte  authentique,  et  que 
l'identité  de  celui  qui  invoque  la  reconnaissance  est 
établie,  il  n'importe  que  cette  reconnaissance  ne 
fasse  pas  l'objet  principal  et  unique  de  l'acte.  — 
Cass.,  24  janv'.  1888  [S.  89.  1.  53,  P.  89.  1.  120,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  p.  88. 
1.  302]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  80,et  snprà, 
n.  15  et  s. 

21.  Il  n'importe  pas  davantage  que  la  reconnais- 
sance soit  faite  audit  acte  en  termes  dispositifs,  ou 
simplement  énonciatifs.  — Cass.,  24  janv.  1888,  pré- 
cité :  2  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  115,  D.  p.  95.  1. 
367]  —  Paris,  26  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  238, 
D.  p.  97.  2.  339]  —  Trib.  de  Gand,  21  juin  1893 
[D.  p.  94.  2.  387]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n. 
81  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  74;  Mas- 
sonié,  op.  cit.,  p.  79  ;  Augée-Dorhlac,  op.  cit.,  p. 
107;  la  note  de  M.  Lacointa,  sous  Paris,  16  févr. 
1889  [S.  89.  2.  201,  P.  89.  1.  1090] 

22.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  l'enfant  soit 
suffisamment  désigné  pour  qu'il  n'y  ait  aucun  doute 
sur  l'identité  de  celui  qui  invoque  la  reconnaissance 
de  l'enfant  reconnu.  —  Paris,  26  févr.  1896,  pré- 
cité. —  Sic,  Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  4,  n.  56; 
Augée-Dorhlac,  op.  et  loc.  cit.;  Massonié.  op.  et  foc. 
cit. 

23.  Ainsi,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
pourrait  résulter  de  la  mention,  faite  par  le  père  dans 
un  acte  authentique,  du  nom  de  l'enfant  naturel, 
qu'il  qualifie  de  «  son  fils  »  (Sol.  implic). —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n    11. 

24.  Ainsi  encore,  la  donatrice  qui,  dans  un  acte  de 
donation,  qualifie  la  donataire  de  «  sa  petite-fille  », 
en  dénommant  le  père  et  la  mère  de  celle-ci,  recon- 
naît virtuellement  et  valablement  la  mère  dénom- 
mée comme  étant  sa  fille  naturelle,  alors  qu'elle  la 
désigne  du  nom  donné  à  celle-ci  dans  son  acte  de 
naissance,  et  qui  n'est  autre  que  le  nom  de  famille 
de  la  donatrice.  —  Cass.,  24  janv.  1888,  précité. 

25.  Pareillement,  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant naturel  résulte  suffisamment  de  cette  circons- 
tance que,  dans  son  contrat  de  mariage,  il  est  déclaré 
que  le  futur  époux  est  le  fils  naturel  de  telle  per- 
sonne qui  l'assiste,  et  qui  est  effectivement  pré- 
sente à  la  passation  du  contrat  que,  d'ailleurs,  elle 
a  signé.  —  Pau,  2  juill.  1885  [D.  p.  86.  2.  165]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  64,  et  infrà,  art.  337, 
n.  3;  art.  340,  n.  1. 

26.  De  même,  la  reconnaissance  d'un  enfant  na- 
turel peut  résulter  des  énonciations  d'un  acte  de 
l'état  civil  constatant  le  mariage  de  l'enfant,  célé- 
bré devant  l'officier  civil  compétent,  en  présence 
de  la  mère,  à  laquelle  l'acte  donne  expressément  cette 
qualité.  _  Amiens,  26  nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  425] 

27.  Décidé,  également,  que  la  reconnaissance  au- 
thentique de  la  paternité  d'un  enfant  naturel  résulte 
suffisamment  de  ce  qu'un  homme  déclare,  dans  un 
acte  notarié  dressé  avant  la  naissance  dudit  enfant, 
avoir  eu  avec  la  mère  des  relations  intimes  à  la 
suite  desquelles  celle-ci  est  devenue  grosse,  et 
s'engager,  dans  certaines  conditions  prévues,  à  sub- 
venir aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  l'en- 
fant que  la  mère  doit  mettre  au  monde,  ainsi  qu'à 
payer  à  cet  enfant,  s'il  atteint  sa  majorité,  une 
somme  déterminée.  —  Cass.,  2  janv.  1895  [S.  et  P. 
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95.  1.  115,  D.  p.  95.  1.  367]  —  V.  mprà ,  n.  6,  et 
infrà,  art.  338,  n.  3. 

28.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit 
être  l'acte  d'une  volonté  libre  et  consciente  d'elle- 
même,  exempte  d'erreur,  comme  de  fraude,  en  quel- 
que forme  qu'elle  se  manifeste.  —  Paris,  16  févr. 
1889  [S.  89.  2.  201,  P.  89.  1.  1090,  et  la  note  de 
M.  Lacointa]  — V.  C.  eiv.  annote,  art.  334,  n.  88. — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  73. 

29.  Spécialement,  lorsqu'une  femme,  comparais- 
sant devant  le  juge  de  paix  pour  demander  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille  d'un  enfant  naturel, 
a  rappelé  les  énoneiations  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  qui  lui  en  attribuaient  la  maternité,  cette 
déclaration,  consignée  dans  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix,  ne  constitue  pas  une  reconnais- 
sance valable,  lorsque,  eu  même  temps,  la  prétendue 
mère  a  déclaré  que  l'enfant  n'avait  été  reconnu,  ni 
par  son  père,  ni  par  sa  mère.  —  Même  arrêt. 

30.  Mais  si  la  reconnaissance  doit  être  libre,  sin- 
■cère,  exempte  de  violence  ou  de  dol,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elle  soit  spontanée.  —  En  conséquence, 
le  fait  que  la  reconnaissance  aurait  eu  lieu  devant 
le  juge  d'instruction,  au  cours  d'une  procédure  cri- 
minelle (V.  supra,  n.  15  et  16),  et  attrait  été  provo- 
quée par  une  question  du  magistrat  instructeur, 
question  à  laquelle  il  n'a  été  répondu  qu'après  pres- 
tation de  serment,  n'implique  point  par  lui-même 
que  cette  reconnaissance  ait  été  le  résultat  d'une 
violence  morale.  —  Cass.,  13  juill.  1886  [S.  87.  1. 
65,  P.  87.  1.  139,  et  la  note  de  M.  Ern.  Chavegrin, 
D.  p.  87.1.119]  —  Sic,  sur  l'espèce,  la  note  de  M. 
Lacointa,  sous  Paris,  16  févr.  1889,  précité  ;  Hue, 


op.  et  loc.  cit....  et,  sur  le  principe,  Demolombe,  t.  5, 
n.  430  et  s.;  Attbry  et  Eau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  159  et 
160,  §  568.  —  V.  Toutefois,  Loiseau,  Des  euf.  natur., 
p.  505  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commun/. 
du  C.  civ.,  t.  lPr,  n.  483. 

§  5.  Questions  diverses. 

31.  La  reconnaissance  d'un  ettfant  naturel,  faite 
au  Sénégal,  par  un  musulman  sénégalais,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  Code  civil,  n'implique  pas 
qu'il  ait  renoncé,  ni  pour  lui-même,  ni  pour  son  tils 
mineur,  au  statut  personnel  musulman  pour  se  sou- 
mettre à  l'empire  de  la  loi  française,  et  sa  succession 
n'est  pas  soumise,  par  rapport  à  l'enfant,  à  l'appli- 
cation de  la  loi  française  ;  elle  est  régie  par  la  loi  mu- 
sulmane, ce  qui  entraîne  la  compétence,  soit  des  tri- 
bunaux musulmans,  soit  des  tribunaux  français  assis- 
tés d'un  assesseur  musulman.  —  Cass.,  19  oct.  1891 
[S.  et  P.  93.  1.  234,  D.  p.  93.  1.  495] 

32.  La  reconnaissance  librement  et  volontairement 
consentie  est  irrévocable,  tant  par  sa  nature,  que  par 
son  objet.  —  Bordeaux,  25  mai  1892  [D.  p.  94.  2. 
50]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  cir. 
annoté,  art.  334,  n.  101  et  s.;  art.  339,  n.  15  et  s. 
—  Adde,  dans  le  sens  de  l'irrévocabilité,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  78. 

33.  Cette  irrévocabilité  fait  obstacle...  soit  à  une 
autre  reconnaissance  volontaire  qui  interviendrait 
postérieurement...  soit  à  une  action  en  reconnais- 
sance forcée,  la  coexistence  de  deux  reconnaissance.-,, 
pour  constater  une  filiation  identique,  étant  aussi 
impossible  en  raison  juridique,  qu'incompréhensible 
en  raison  pratique.  —  Même  arrêt. 


Art.  335.   Cette  reconnaissance  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin. 


1.  Lorsque  des  époux  ont  déclaré,  dans  l'acte  de 
<  cl. -1, ration  de  leur  mariage,  que  tel  enfant  naturel 
est  né  de  leurs  oeuvres,  et  qu'ils  entendent  le  légiti- 
me», il  y  a  lieu  d'annuler  cette  reconnaissance  et  la 
légitimation  qui  en  a  été  la  suite,  dès  l'instant  où  il 
est  ultérieurement  reconnu  que,  au  moment  où  se 
place  légalement  la  conception  de  l'enfant,  le  père 
était  dans  les  liens  d'un  précédent  mariage.  —  Trib. 
d'Arcis-sur-Anbe,  23  févr.  1893  [D.  p.  93.  2.  546] 
—  V.  C.  civ.  a,iinotè,  art .  335,  n.  9. 

2.  L'acte  authentique,  par  lequel  une  femme  re- 
connaît des  enfants  naturels  comme  nés  d'elle  et 
d'nn  père  marié  à  mie  autre  femme  au  moment  de 
leur  conception,  renferme  les  éléments  d'un  aven 
indivisible.  Des  lors,  l'indication  du  nom  du  père 
étant  nulle  pour  vice  d'adultérinité,  est  nulle  aussi 
la  reconnaissance  émanée  de  la  mère,  bien  qu'elle 
ne  soif  pas  ma  liée.  —  Cass.,  29  janv.  1883  [S.  84. 
1.  73.  P.  84.  1.  153,  et  la  note  de  M.  Lacointa,  D. 
i>.  83.  1.  319]  —V.  C.  civ.  annoté,  art,  33:"),  n.  5. 

3.  Lorsqu'un  enfant  naturel  a  été reconnu  par  le 
pèse,  sans  indication  du  nom  de  la  mère,  et  que  eet 
enfanta  été,  pendant  toute  sa  vie,  en  la  possession 
d  étal  d'enfant  nature]  du  père  qui  l'a  reconnu,  on 


ne  peut  contester  la  reconnaissance,  en  prétendant, 
non  pas  que  l'enfant  n'est  pas  l'enfant  naturel  du 
père  qui  l'a  reconnu,  mais  que  cet  enfant  est  né 
d'une  femme  mariée  ;  une  pareille  contestation  abou- 
tirait à  une  déclaration  d'adultérinité.  —  Cass..  13 
juin  1882  [S.  84. 1.  211,  P.  84. 1. 516,  D.  p.  82. 1. 308] 
—  Paris,  8  mai  1879,  sous  Cass.,  16  févr.  1881  [S. 
83.  1.  369,  P.  83.  1.  942,  D.  r.  82.  1.  203]— V.  C.  cir. 
annoté,  art,  335,  n.  9,  et  art.  342,  n.  3  et  s.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  5,  n.  565  et  566  ;  Aubrv  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  6,  p.  216,  §  572,  texte  et  note  3  ;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  154. 

4.  Vainement  on  objecterait  que  la  contestation 
a  pour  but  de  faire  reconnaître  la  légitimité  de  l'en- 
fant, comme  étant  né  d'une  femme  mariée  et  de 
son  maori,  alors  que  la  demande  ne  peut  avoir  pour 
effet  qu'une  déclaration  d'adultérinité.  —  Paris,  8 
mai  187'.»,  précité. 

5.  An  cas  où  la  filiation  adultérine  d'un  enfant 
ressort  d'un  jugement  faisant  droit  à  l'action  en 
divorce,  exercée  par  le  mari  de  la  mère  de  cet  en- 
fant, celui-ci  ne  peut  plus  continuer  à  porter  le  nom 
de  son  père  putatif  ;  mais  il  a  droit  de  prendre  le 
nom  de  sa  mère.— Paris,!»  mai  1894  [D.  P.  95.  2.  272] 


Art.  336.  La  reconnaissance  du  père,  sans  l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'ef- 
fet  ()ii  à  I  égard  du  père. 
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Accouchement.  3.  10,  12. 
Acte   authentique,    7,    13    et 

14. 

Acte  de  mariage,  6. 
Acte  de  naissance,  1  et  s. 
Affirmation  île  voloiio  .  8. 
Appréciation  souveraine   ô  et 

6. 
Autorisation,  2,  13  et  14. 
Aveu  (de  maternité),  1  et  &., 

7  et  8,  13  et  14. 
Aveu  (de  paternité),  3,  G. 
Aveu  contesté,  3  et  s. 
Aveu  non  contesté,  1  et  2. 
Circonstance  fortuite,  7. 
Circonstances  de  fait,  2,  6,  8. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  3  et  s.,  7. 
Commune  renommée,  7. 
Conditions  Intrinsèques,  11. 
Conflit  de  législations,  8,  11  et 

la. 

Consentement,  2,  13  et  14. 
Déclarant  autre  que  le  père,  3. 
Déclaration  authentique,  6. 
Désignation  de  la  mère,  1  et  2, 

6,  8  et  s.,  11  et  12. 
Désiguation  non  contestée,  2. 
Effet  de  piano,  11  et  12. 
Kinpcclicnient,  7. 
Enquête.  7. 


Formalités  tnstrumeiltalres,  11. 

Français.  11. 

Légitimation  par  mariage  sub- 
séquent, 6. 

Locus  régit  actum,  11. 

Loi  applicable,  11. 

Manifestation  de  volonté,  7. 

Mariage,  6 . 

Mère,  1  et  s  . 

Ofûcier  de  l'état  civil  étranger, 
11  et  12. 

Participation  de  la  mère  (dé- 
faut de),  9,  12. 

Pavs  étranger,  11  et  12. 

Père,  11. 

Père  déclarant,  2  et  3,  6. 

Père  et  mère,  2,  6. 

Possession  d'état,  4,  8,  14. 

Pouvoir  du  juge,  4. 

Preuve,  3  et  s.,  7  et  8,  11  et  s. 

Preuve  testimoniale,  3,  7. 

Protestation  (absence  de),  8. 

Qualification  de  dis,  7. 

Ratification,  ti. 

Reconnaissance  dans  l'acte  de 
naissance,  1. 

Sage-femme,  10. 

Statut  personnel,  11. 

Suffisance  et  sincérité  de  l'aveu, 
6. 

Tutelle  légale,  2. 


1.  La  disposition  de  l'air.  336  est  interprétée,  par 
la  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs,  en  ce 
sens  (pie  la  reconnaissance  du  père  de  l'enfant  na- 
turel, faite  dans  l'acte  de  naissance  avec  indication 
du  nom  delà  mère,  vaut  reconnaissance  vis-à-vis  de 
celle-ci,  lorsque,  à  cette  indication,  se  joint  l'aveu  de 
la  mère.  —  Cass.  Belg.,  6  juill.  1888  [D.  p.  89.  2. 
236]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  236,  n.  2.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er, 
n.  903.  —  Contra,  Paris,  3  août  1893,  sous  Cass., 
30  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  97  et  la  note]  —  V. 
dans  ce  dernier  sens,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  1er,  n.81  et  82. 

2.  Aucune  difficulté  ne  saurait  s'élever  lorsque  la 
mère  ne  conteste  pas  que  l'indication  a  été  fournie 
de  son  consentement,  de  son  aveu  ou  de  son  auto- 
risation. —  Jugé,  dans  une  espèce  où  le  débat  por- 
tait uniquement  sur  le  point  de  savoir  si  les  père  et 
mère  avaient  la  tutelle  légale  de  leur  enfant  naturel 
reconnu  (V.  infrà,  art.  390,  n.  4  et  5),  que,  lors- 
qu'un enfant  naturel  a  été  reconnu,  dams  son  acte 
de  naissance,  par  le  père,  avec  indication  de  la  mère, 
l'aveu  de  la  mère,  qui  est  nécessaire  pour  que  cette 
indication  vaille  reconnaissance  à  son  égard,  peut 
s'induire  des  faits  qui  ont  précédé,  accompagné  ou 
suivi  la  reconnaissance  faite  par  le  père.  —  Nîmes, 
15  févr.  1887  [S.  87.  2.  172,  P.  87.  1.  975]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  336,  n.  7.  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  81  et  82. 

3.  Mais  si  le  prétendu  aveu  de  la  mère  est  con- 
testé, comment  en  établir  la  preuve  ?  —  D'après 
une  opinion,  il  faudrait  distinguer,  suivant  que  l'in- 
dication de  ia  mère  a  été  fournie  par  le  père  qui,  en 
déclarant  la  naissance,  a,  en  même  temps,  reconnu 
la  paternité...  ou  que  cette  indication  émane,  non  du 
père,  mais  d'une  autre  personne  parmi  celles  à  qui 
la  loi  donne  mission  de  déclarer  l'accouchement.  — 
Au  premier  cas,  l'existence  de  l'aveu  pourrait  être 
établie  par  témoins,  même  en  l'absence  de  tout  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ;  tandis  que,  dans  le 
second  cas,  l'admission  de  la  preuve  testimoniale 


serait  subordonnée  à  l'existence  d'un  commence- 
ment de  preuve  pas  écrit.  —  Grenoble,  26  juin  1895 
(Sol.  implic),  [D.  p.  96.  2.  139]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  336,  n.  12.  —  Quant  aux  actes  pouvant 
être  considérés,  en  cette  matière,  comme  constituant 
un  commencement  de  preuve  par  écrit,  Y.  infrà. 
art.  341,  n.  10  et  s. 

4.  Suivant  une  autre  opinion,  la  preuve  ne  l'aveu 
de  la  mère,  même  si  la  déclaration  n'a  point  été 
passée  par  le  père,  peut  toujours  être  faite,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucun  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  résulter...  soit  de  la  possession  d'état  (V. 
infrà,  art.  340,n.ll  et  s.)...  soit  de  toutes  autres  cir- 
constances laissées  à  l'appréciation  du  ju^e.  —  Y. 
C.  civ.  an/'oté,  art.  336,  n.  13. 

5.  En  tout  cas,  les  juges  du  fond  sont   im 
d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation  au  point   de 
vue  de  la  justification,  de  la  suffisance  et  de  la  sin- 
cérité de    l'aveu   de    la   mère.    —  Cass.   Belgique, 
6  juill.  1888.  précité. 

6.  Et  ils  ont  pu  décider  souverainement  qu'un  en- 
fant naturel,  reconnu  par  le  père  déclarant  dans 
l'acte  de  naissance,  lequel  acte  renferme  la  désigna- 
tion de  la  mère,  a  été  légitimé  par  le  mariage  sub- 
séquent des  père  et  mère,  encore  bien  que  L'acte  de 
mariage  ne  relate  pas  cette  légitimation,  si,  des  cir- 
constances de  la  cause,  il  résulte  manifestement  que 
la  mère  a  avoué  sa  maternité  et  ratifié  ainsi,  en  ce 
qui  la  concerne,  la  déclaration  authentique  de  re- 
connaissance du  père.  —  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  pareillement,  que  l'aveu  de  la  mère  es1 
suffi>amineni  établi,  lorsque  l'enfant  naturel,  qui 
prétend  à  sa  succession,  démontre,  par  une  empiète 
appuyée  d'un  commencement  de  preuve  pas  écrit... 
que  la  femme,  dont  il  se  prétend  issu,  le  traitait 
comme  son  fils  et  lui  donnait  communément  ce 
in  mu.  .qu'elle  avait  même  manifesté  sa  volonté  de  le  re- 
connaître par  un  acte  authentique,  dont  une  circon- 
stance fortuite  avait  seule  empêché  la  rédaction...  que 
le  père  de  cette  femme  le  traitait  comme  son  petit - 
fils...  et,  enfin,  que  la  commune  renommée  lui  attri- 
buait la  qualité  par  lui  revendiquée.  — Grenoble,  26 
juin  1895.  précité. 

8.  De  même,  la  preuve  que  la  mère  a  consenti 
à  sa  désignation  dans  l'acte  de  naissance,  comme 
mère  de  l'enfant,  résulte  suffisamment...  de  la  con- 
naissance qu'elle  a  eue  de  la  déclaration...  du  fait 
qu'elle  n'a  jamais  protesté...  et  de  la  circonstance 
que,  lorsqu'elle  a  eu  des  doutes  sur  l'insuffisance 
de  la  reconnaissance  résultant  du  concours  de  la  dé- 
signation dans  l'acte  de  naissance  et  de  la  possession 
d'état,  elle  a  affirmé  sa  volonté  de  reconnaître  son 
enfant  dans  un  acte  qui,  pour  être  dénué  de  valeur 
en  France,  n'en  a  pas  moins  pour  conséquence  de 
corroborer  les  déclarations  de  l'acte  de  naissance  en 
ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  maternité.  —  Be- 
sançon, 6  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  61,  D.  p.  93. 
2.  499]  —  Il  est  à  remarquer  que  cette  solution  est 
intervenue  dans  une  espèce  où  l'acte  de  naissance, 
reçu  à  l'étranger,  n'indiquait  pas,  conformément 
d'ailleurs  à  la  loi  du  pays,  par  qui  la  déclaration 
avait  été  passée. 

9.  Plus  généralement,  l'indication  faite,  dans  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  d'une  femme  dé- 
signée comme  la  mère  de  l'enfant,  sans  la  partici- 
pation de  celle-ci,  n'emporte  pas,  de  la  part  de  la 
femme,  reconnaissance  dudit  enfant.  —  Nîmes,  15 
févr.  1887  [S.  87.  2.  172,  P.  87.  1.  975]  —  Paris, 
11  août  1891   [S.  et  P.  92.  2.  213]  —  Besançon, 
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Art.  338. 


6  juill.  1892,  précité.  —  Limoges,  23  nov.  1892  [D. 
p.' 93.  2.  319]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  336,  n. 
1  et  s. 

10.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque  la  décla- 
ration a  été  faite  par  la  sage-femme  ayant  procédé 
à  l'accouchement.  — Paris,  11  août  1891,  précité. 

11.  Il  importe  peu  que  cet  acte  ait  été  reçu  à  l'é- 
tranger, par  un  officier  de  l'état  civil  étranger,  et  dans 
un  pays  dont  la  législation  attribue  de  piano  à  l'in- 
dication de  la  mère,  dans  l'acte  de  naissance  d'un 
enfant  naturel,  l'effet  d'une  reconnaissance  ;  cet  acte 
ne  peut  produire,  en  France,  que  les  effets  attachés 
aux  actes  de  naissance  reçus  en  France.  —  Besan- 
çon, 6  juill.  1892,  précité.  —  Sur  ce  point  que  la 
règle  locus  régit  actum  n'a  trait  qu'aux  formalités 
instrumentaires  et  ne  vise  point  les  formalités  in- 
trinsèques, V.  suprà,  art.  3,  n.  200,  et  art.  334,  n.  13... 
et  sur  cet  autre  point  que,  en  ce  qui  concerne  la  qualité 
d'enfant  légitime  ou  naturel  et  la  preuve  de  la  filia- 
tion, c'est  au  statut  personnel  du  père  de  l'enfant 
(un  français,  dans  l'espèce)  qu'il  y  a  lieu  de  se  re- 


porter, V.  suprà,  art.  3,  n.  79.  —  Adde,  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  Cass.,  8  juill.  1886  [S.  87.  1.  449, 
P.  87.  1.  1121] 

12.  En  conséquence,  cet  acte,  s'il  est  dressé  sans  la 
participation  de  la  mère,  ne  saurait  faire  foi  que  du 
fait  matériel  qu'il  constate,  c'est-à-dire  de  l'accou- 
chement.—  Besançon,  6  juill.  1892,  précité.  — V. 
infrà,  art.  341,  n.  9. 

13.  Mais,  si  l'indication  du  nom  de  la  mère  a  été 
faite  de  son  consentement,  de  son  aveu  ou  de  sou 
autorisation,  cette  indication  peut  être  considérée 
comme  constituant  une  reconnaissance  par  acte  au- 
thentique, au  vœu  de  l'art.  334.  —  Nîmes,  15  févr. 
1887,  précité.  —  Besançon,  6  juill.  1892,  précité. — 
Limoges,  23  nov.  1892,  précité.  —  C.  d'appel  de 
Liège,  7  janv.  1894  [D.  p.  94.  2.  493]  —  V.  suprà, 
art.  344,  n.  20  et  s. 

14.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  si  l'indication 
qui  a  été  faite  de  la  mère,  dans  l'acte  de  naissance, 
se  trouve  corroborée  par  une  possession  d'état  con- 
forme. —  Besançon,  6  juill.  1892,  précité. 


Art.  337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  ne 
pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfant. 


1.  L'art.  337,  C.  civ.,  s'applique  aussi  bien  aux 
reconnaissances  judiciaires  ou  forcées,  qu'aux  recon- 
naissances volontaires.  —  Bordeaux,  25  mai  1892 
[D.  P.  94.  2.  50]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  337,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en  sens  con- 
traire, Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  95  et  s. 

2.  En  conséquence,  le  prétendu  enfant  naturel 
il  une  femme  mariée  ne  peut,  au  préjudice  des  en- 
fants légitimes  de  celle-ci,  et  tant  que  dure  le  ma- 
riage, introduire  une  action  en  reconnaissance  de 
maternité.  —  Même  arrêt. 

3.  La  reconnaissance,  faite  pendant  le  mariage 
par  la  mère,  d'un  enfant  naturel  qu'elle  a  eu,  avant 
son  mariage,  d'un  autre  individu  que  son  époux,  n'est 
susceptible  d'être  attaquée  par  l'enfant  reconnu, 
qu'autant  que  cette  reconnaissance  paraîtrait  n'a- 
voir été  faite  par  la  mère  que  dans  l'intention  de 
nuire  à  sou  hls  naturel,  ou  par  collusion  avec  son 
mari  et  ses  autres  enfants.  —  Pau,  2  juill.  1885 
[D.  p.  80.  2.  165]  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  98;  Massigli  (Rev.  erit.,  1888,  p.  646). 

4.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas,  et  toute  intention  frau- 
duleuse doit  être  écartée,  lorsque  la  reconnaissance 
a  eu  lieu  en  présence  de  l'enfant  naturel  lui-même, 
ei  dans  son  contrat  de  mariage  où  il  avait  appelé 
sa  mère  à  figurer  :  la  présence  de  la  mère  ne  pouvait 


avoir  pour  objet  que  de  le  reconnaître.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  334,  n.  25  et  les  renvois. 

5.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  étant 
déclarative,  et  non  attributive,  de  la  filiation,  ses 
effets  doivent  remonter  à  l'époque  de  la  naissance 
de  l'enfant  reconnu.  —  Dijon,  18  déc.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  44,  D.  p.  92.  2.  217,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  337,  n.  12,  et 
art.  911,  n.  72  et  72  bis.  —  Comp.,  suprà,  art.  333, 
n.  1  et  2. 

6.  En  conséquence,  la  donation,  faite  à  l'enfant 
naturel  par  le  père  de  celui-ci,  est  réductible  dans 
les  termes  de  l'art.  908,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'en- 
fant naturel  ne  peut  recevoir  au  delà  de  ce  qui  lui 
est  accordé  au  titre  des  Successions,  alors  même  que 
cette  donation  est  antérieure  à  la  reconnaissance  de 
l'enfant  naturel  par  son  père.  —  Même  arrêt. 

7.  La  reconnaissance  faite  par  un  mari,  pendant  le 
mariage,  d'un  enfant  conçu  avant  ce  mariage  par 
une  autre  femme  que  celle  qu'il  a  ensuite  épousée, 
entraîne  pour  le  mari  l'obligation  de  fournir  des 
aliments  à  l'enfant,  et  autorise  ce  dernier  à  en  ré- 
clamer le  payement  à  son  père  naturel,  tant  sur  les 
1  liens  personnels  de  celui-ci,  que  sur  les  biens  de  la 
communauté. — Cass.,  13  juill.  1886  [S.  87.  1.  65,  P. 
87.  1.  139,  et  la  note  de  M.  Ern.  Cbavegrin,  D.  p. 
87.  1.  119]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  337, n.  17  et  s. 


Atct.   338.    L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réclamer  les  droits  d'enfant   légi- 
time.  Les  droits  des  enfants  natm*els  seront  réglés  au  titre  des  Successions. 


1.  L'enfant  naturel  ne  peut  réclamer  d'aliments, 
qu'a  partir  du  jour  où  il  a  introduit  sa  demande,  et 
non  à  compter  du  jour  de  sa  naissance.  —  Trib.  de 
l'Empire  (Allemagne),  23  févr.  1892  [D.  p.  94.  3. 
:J25]  —  Sur  l'obligation  civile  des  père  et  mère  de 


fournir  des  aliments  à  leurs  enfants  naturels  recon- 
nus, aussi  bien  qu'à  leurs  enfants  légitimes,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  338,  n.  2  et  s. 

2.  Est  valable,  en  tant  que  constituant  l'exécu- 
tion d'une  obligation  morale  et  naturelle,  et  comme 
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n'étant,  par  suite,  ni  sans  cause,  ni  fondé  sur  une 
cause  illicite,  l'engagement  souscrit  par  le  père  na- 
turel, vis-à-vis  de  la  mère,  de  payer  une  pension  à 
l'enfant  né  de  leurs  œuvres,  et  de  lui  assurer  un  ca- 
pital à  sa  majorité.  —  Orléans,  2  mars  1881  [D.  p. 
82.  2.  244]  —  Paris,  30  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  256] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  338,  n.  23  et  s.,  et  art. 
1131,  n.  83.  —  Y.  encore,  infrà,  art.  340,  n.  1,  et 
art.  1131. 

3.  Même  solution  au  cas  où  un  individu,  après 
avoir  déclaré,  dans  un  acte  notarié,  qu'il  a  eu  avec 
relie  jeune  tille  des  relations  intimes,  à  la  suite 
desquelles  elle  est  devenue  enceinte,  s'engage,  sous 
certaines  conditions  prévues  dans  l'acte,  à  subvenir 
aux  frais  de  nourriture  et  d'entretien  de  l'enfant 
qu'elle  doit  mettre  au  monde,  et  à  payer  à  cet  en- 
fant, s'il  atteint  sa  majorité,  une  somme  déterminée. 

—  Cass.,  2  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  115,  D.  p. 
95.  1.  367]  —  V.  siqyrù,  art.  334,  n.  6  ;  art.  336, 
n.  27;  et  art.  340,  n.  1. 

4.  Un  semblable  engagement  ne  pouvant  être 
considéré  comme  constituant  une  libéralité,  n'est 
point  astreint,  dès  lors,  aux  formes  prescrites  par 
l'art.  931,  C.  civ.,  et  résulte  valablement,  en  consé- 
quence, d'un  acte  sous  signature  privée.  —  Paris, 
30  juin  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  38  et  39. 

5.  Il  n'importe,  par  conséquent,  que  l'engagement, 
ainsi  pris  par  le  père  naturel,  n'ait  point  été  suivi 
d'une  acceptation  expresse  de  la  mère,  qui  est  rece- 


vable  à  en  poursuivre  l'exécution  en  justice.  —  Or- 
léans, 2  mars  1881,  précité. 

6.  Il  n'importe  pas  davantage  que  l'engagement 
soit  muet  quant  à  l'étendue  de  la  subvention  pro- 
mise. —  Dans  le  silence  de  l'acte,  il  appartient  aux 
juges  d'arbitrer,  eu  égard  à  la  situation  respective 
des  parties,  et  de  fixer,  dans  les  mêmes  conditions... 
soit  le  quantième,  le  point  de  départ  et  la  durée  de 
la  prestation  annuelle...  soit  l'importance  du  capital 
a  servir  à  l'enfant  à  l'époque  indiquée.  —  Même 
arrêt. 

7.  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  pou- 
vant valablement  reconnaître  un  enfant  naturel 
sans  l'assistance  de  son  conseil  (V.  suprà,  art. 
334,  n.  3),  peut  également,  sans  l'assistance  de  ce 
conseil,  s'engager  à  payer  une  pension  alimentaire 
pour  l'entretien  et  l'éducation  de  l'enfant  qu'il  a 
reconnu,  pourvu  que  cette  obligation  ait  été  prise 
par  lui,  à  la  fois,  dans  la  mesure  des  besoins  de  l'en- 
fant, et  dans  les  limites  de  ses  propres  ressources. 
—  Caen,  26  avr.  1887  [S.  87.  2.  125,  P.  87.  1.  695J 

8.  Sur  ce  point  que  les  père  et  mère  d'enfants 
naturels  reconnus  ne  peuvent  prétendre...  ni  à  l'usu- 
fruit légal  des  biens  personnels  à  ces  enfants  :  V. 
C.  civ. annoté,  art.  384,  n.  32...  ni  à  la  tutelle  légale 
de  ces  mêmes  enfants  :  V.  infrà,  art.  390,  n.l  et  s. — 
V.  aussi,  pour  le  cas  de  conflit  entre  les  père  et  mère 
relativement  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle 
vis-à-vis  de  leurs  enfants  naturels  reconnus,  infrà, 
art.  383,  n.  1  et  2. 


Art.  339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  môme  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront  intérêt. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Action  principale,  14  et  15. 

Action  en  contestation  d'état, 
2  et  s.,  13  et  s.,  16  et  s. 

Action  eu  reconnaissance  de 
paternité,  17. 

Adoption,  10  et  s. 

Aïeul,  4  et  s. 

Appréciation  souveraine,  19 . 

Assimilation,  8,  11. 

Autorité  paternelle,  14. 

Collatéraux,  11,  18. 

Compétence,  20. 

Contestant  défenseur  légal,  13. 

Contestants  italiens,  18. 

Contestation  (absence  de),  5. 

Correspondance,  6. 

Date  de  l'assignation,  20. 

Décès  du  père  naturel,  G. 

Délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, 6. 

Demande  incidente,  14  et  15. 

Demande  en  mainlevée  d'op- 
position n  mariage,  15. 

Dol,  2,  8. 

Enfant  légitime,  8,  11. 

Enfants  légitimes  de  l'enfant 
naturel,  10  et  s. 

Exception,  6. 

Exercice  des  droits  de  famille, 
16. 

Famille  légale,  8. 

Français,  20. 

Frère  naturel,  5. 

Héritiers,  4,  12. 

Honneur  du  nom,  7,  11. 

Imprescriptibilité,  16. 


Intérêt  né  et  actuel,  3  et  s.,  20. 
Intérêt    moral,  7  et  s. 
Intérêt  pécuniaire,  7, 10,  12,  20. 
Inventaire,  5. 

Légataire  universel,  10,  12. 
Légitimation  par  mariage  sub- 
séquent, 8,  14. 
Lettres  de  faire  part,  6. 
Loi  applicable,  18  et  s. 
Loi  italienne,  18  et  s. 
Loi  nationale,  16. 
Manifestation  de  volonté,  2. 
Membres  de  la  famille,  6,  9. 
Nom  patronymique,  9. 
Nom  du  père,  11  et  12. 
Non-applicabilité,  20. 
Non-recevabilité,  10  et  s. 
Ordre  public,  16  et  s. 
Père  du  de  cujus,  4. 
Petit-fils  légitime,  4. 
Pouvoir  du  juge,  3  et  s.,  19. 
Preuve  (charge  de  la),  7. 
Qualification  de  fils,  6. 
Qualité  (défaut  de),  10. 
Qualité  pour  agir,  2  et  ! 
Qualité  pour  contredire,  20. 
Recevabilité,  2  et  s.,  18. 
Reconnaissance  annulée,  12. 
Régime  du  Code,  18  et  s. 
Statut  personnel  français.  18. 
Subrogé  tuteur,  5. 
Testament,  12. 
Tiers,  2. 

Tribunaux  français,  20. 
Tuteur  ad  hoc,  13  et  14. 
Vocation  d'héritier,  4,  12. 


18. 


DIVISION. 
§  l01'.  Cas  d'application  de  l'art.  339. 
§  2.  Qualité  pour  contester. 
§  3.  Procédure  et  preuves. 


§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  339. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n. 
100  et  s. 

§  2.  Qualité  pour  contester. 

2.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  bien 
qu'inattaquable  en  principe  par  les  tiers,  comme 
acte  émanant  spontanément  de  la  volonté  de  son 
auteur,  n'en  peut  pas  moins,  si  elle  est  prétendue 
dolosive  et  mensongère,  être  contestée  par  ceux  qui 
v  ont  intérêt.  —  Paris,  9  juill.  1885  [D.  p.  86.  2. 
261]  —  Rouen,  5  janv.  1887  [S.  88.  2.  75,  P.  88. 
1.  447,  D.  p.  87.  2.  145]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
339,  n.  9  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Ern.  Cha- 
vegrin,  sous  Cass.,  20  avr.  1885  [S.  86.  1.  331,  P. 
86.  1.  745] 

3.  L'intérêt,  à  l'existence  duquel  est  subordonnée 
la  recevabilité  de  l'action  en  contestation  de  recon- 
naissance d'un  enfant  naturel,  doit  être  né  et  actuel, 
et  il  appartient  aux  tribunaux  d'en  apprécier  la  va- 
leur. —  Paris,  9  juill.  1885,  précité.  —  Sur  le  second 
point,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339,  n.  26. 

4.  Ainsi,  l'aïeul  qui  hérite  de  son  petit-fils  légi- 
time, et  qui  est  appelé  à  recueillir  dans  la  succession 
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de  celui-ci  une  partie  de  la  succession  du  père  du 
de  cujus,  a  un  intérêt  né  et  actuel  à  écarter  de  cette 
dernière  succession  l'enfant  naturel  de  son  fils.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339,  n.  14. 

5.  En  conséquence,  l'aïeul  est  recevable  à  contes- 
ter la  filiation  de  cet  enfant  naturel.  —  Vainement  ce 
dernier  exciperait-il  de  ce  que  le  de  cujus  si  négligé, 
lois  de  l'inventaire  dressé  ensuite  de  la  mort  de  son 
père,  de  contester,  par  l'organe  de  son  subrogé- 
tuteur,  la  filiation  de  son  frère  naturel. —  Même  arrêt. 

6.  Vainement  encore  l'enfant  naturel  prétendrait- 
il  se  prévaloir,  pour  faire  repousser  l'action  de 
l'aïeul...  soit  de  ce  que  son  nom  a  figuré,  à  côté  du 
nom  de  l'aïeul,  dans  les  lettres  de  faire-part  distri- 
buées lors  de  la  mort  du  père  naturel...  soit  de  ce 
qu'il  est  qualifié  de  fils  de  ce  dernier  dans  l'intitulé 
de  la  délibération  du  conseil  de  famille  à  laquelle 
assistait  le  contestant...  soit  encore  de  ce  qu'il  a  été 
traité  comme  fils  dans  diverses  correspondances 
émanant  de  membres  de  la  famille  autres  que  le 
contestant.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  art. 
334,  n.  23  et  s. 

7.  L'intérêt  né  et  actuel,  dont  le  demandeur  est 
tenu  de  justifier,  doit  s'entendre  d'ailleurs,  non  pas 
seulement  d'un  intérêt  pécuniaire,  mais  aussi  de  l'in- 
térêt moral,  fondé  sur  l'honorabilité  de  la  famille  et 
l'bonneur  du  nom.  —  Paris,  9  juill.  1885,  précité  ; 
14  mars  1895  [D.  p.  95.  2.  231]  —  Rouen,  5 janv. 
1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339,  n.  9 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  331,  n.  5. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  la  reconnais- 
sance a  été  suivie  d'une  légitimation  par  mariage 
subséquent,  dolosive  comme  la  reconnaissance,  et 
ayant  eu  pour  effet  de  placer  dans  la  famille  légale 
l'enfant  reconnu  au  même  rang  qu'un  enfant  légi- 
time. —  Rouen,  5  janv.  1887,  précité.  —  Paris,  14 
mars  1895,  précité.'  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339, 
n.  11  et  12.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  331,  n.  5. 

9.  Décidé  encore  que  l'intérêt  moral,  permettant 
de  contester  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel, 
résulte  suffisamment,  pour  les  membres  de  la  famille 
de  l'individu  auteur  de  la  reconnaissance,  de  ce  que 
le  nom  patronymique,  qui  est  commun  à  tous  les 
membres  de  cette  famille,  pourrait  être  porté  désor- 
mais par  l'enfant  reconnu.  —  Nîmes,  7  mai  1879 
[D.  p.  79.  2.  133] 

10.  Mais  les  collatéraux  de  celui  qui  a  reconnu  un 
enfant  naturel  sont  sans  intérêt,  soit  moral,  soit  ma- 
fcériel,  et,  par  suite,  sans  qualité,  pour  attaquer  la  re- 
connaissance de  l'enfant  naturel,  lorsque  le  père  na- 
turel a  ultérieurement  adopté  l'enfant,  et  a,  en  ou- 
tre, institué  ses  légataires  universels  les  enfants  lé- 
gitimes de  cet  enfant  naturel  et  adoptif  prédécédé. 
—  Cass.,  13  juin  1882  [S.  84.  1.211,  P.  84.  1.516, 
D.  p.  82.  1.  308]  -  Paris,  8  mai  1879,  sous  Cass., 
16  fïvr.  1881  [S.  83.  1.  369,  P.  83.  1.  942,  et  la 
note,  D.  p.  82.  1.  203] 

11.  Et  en  effet,  d'une  part,  l'adoption  de  l'enfant 
ayant,  eu  pour  effet  de  conférer  à  cet  enfant  le  droit 
de  porter  le  nom  de  son  père  adoptif  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  347,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  même  art.,  n.  1), 
et  de-  l'assimilera  un  enfant  légitime,  il  s'ensuit  que 

collatéraux  ne  sauraient  point  invoquer,  pour 
justifier  leur  contestation,  un  prétendu  intérêt  moral 
fondé  sur  les  liens  et  les  rapporta  de  famille,  ou  sur 
l'honneur  du  nom. —  Paris,  8  mai  1879,  précité. — 
V.  infrà,  art.  343,  n.  1.  —  Sur  la  validité  de  l'a- 
doption d'un  enfant  par  son  père  naturel,  V.  infrà, 
art.  343,  n.  1. 


12.  C'est  non  moins  vainement,  d'autre  part,  qu'ils 
allégueraient  un  intérêt  pécuniaire,  puisque,  à  sup- 
poser la  reconnaissance  annulée  sur  leur  demande, 
ils  se  trouveraient  en  présence  de  l'adoption  qui  rat- 
tache encore  l'enfant  au  père  adoptif,  et  que,  l'adop- 
tion fût-elle  même  déclarée  nulle,  resterait  encore, 
pour  mettre  obstacle  à  leur  vocation  d'héritiers,  le 
testament  du  de  cujus,  qui  les  dépouille,  en  investis- 
sant, nommément  et  expressément,  les  descendants 
légitimée  de  l'enfant  naturel  en  qualité  de  légataires 
universels.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  350, 
n.  1  et  s. 

§  3.  Procédure  et  preuves. 

13.  La  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de 
pourvoir  d'un  tuteur  ad  hoc  l'enfant  naturel,  dont  la 
reconnaissance  est  contestée  par  le  père,  et  qui  est 
représenté  par  la  mère,  est  généralement  résolue  dans 
le  sens  de  la  négative.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  339, 
n.  19.  —  Mais  si  l'enfant  naturel  n'avait  été  reconnu 
que  par  le  père  seul,  ou  par  la  mère  seule,  de  telle  sorte 
que  l'annulation  de  la  reconnaissance  fût  poursuivie 
par  l'auteur  même  de  cette  reconnaissance,  il  con- 
viendrait alors  d'assurer,  par  une  mesure  spéciale, 
analogue  à  celle  prescrite  par  l'art.  318,  C.  civ.,  la 
représentation  en  justice  de  l'enfant  dont  l'état  se 
trouverait  contesté  par  son  défenseur  légal  lui-même. 
—  V.  la  note,  sous  Cass.,  10  mai  1882  [S.  82.  1.  313, 
P.  82.  1.  761] 

14.  En  tout  cas,  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc 
est  indispensable,  lorsque  la  reconnaissance  a  été 
suivie  d'une  légitimation  par  mariage  subséquent  ; 
l'enfant  ne  pouvant,  dans  ce  cas,  être  valablement 
représenté...  ni  parle  père,  qui  conteste  la  reconnais- 
sance..., ni  par  la  mère,  qui  ne  peut  exercer  l'autorité 
paternelle  qu'à  défaut  du  père.  —  Cass.,  10  mai  1882 
[S.  et  P.,  loc.  cit.,  D.  p.  83.  1.  79] 

15.  Les  demandes  intéressant  l'état  des  personnes 
doivent  faire  l'objet  d'une  action  principale,  et  les 
tribunaux  ne  peuvent  en  être  saisis  par  voie  inci- 
dente.—  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  demande 
en  nullité  d'un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, formée  incidemment  à  une  demande  en  main- 
levée d'opposition  à  mariage.  —  Douai,  22  févr.  1897 
[D.  p.  98.  2.  11]  —  Sic,   Garsonnet,  Tr.  théor.  et 

prat.de procéd.,  t.  1er,  p.  599,  n.  140. 

16.  L'action  en  contestation  d'état,  étant  d'ordre 
public,  est,  à  ce  titre,  imprescriptible.  —  Paris,  9 
juill.  1885  [D.  p.  86.  2.  261]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  2226,  n.  2. 

17.  Le  principe  d'après  lequel,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits  de  famille,  sauf  les  cas  où  l'exercice  de 
ces  droits  est  contraire  à  l'ordre  public,  les  étrangers 
résidant  en  France  restent  soumis  à  leur  loi  natio- 
nale (V.  suprà,  art.  3,  n.  79  et  s.  —  Adde,  Weiss, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  internat,  privé  (3e  édit.), 
p.  141  et  s.  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat. 
privé  (3e  édit.),  p.  464;  Audinet,  Princ.  élément,  de 
dr.  internat,  privé,  n.  315  et  s.),  s'applique,  notam- 
ment, en  matière  de  reconnaissance  ou  de  contesta- 
tion de  la  paternité.  —  Cass.,  17  janv.  1899  [S.  et 
P.  99.  1.  177,  et  la  note  de  A.  Pillet] 

18.  Spécialement,  c'est  d'après  la  loi  italienne 
que  doit  être  jugée  la  question  de  savoir  si  la  re- 
connaissance de  paternité  (émanée  d'un  italien) 
peut  être  contestée  par  ses  collatéraux,  tous  italiens, 
et  si  l'action  en  contestation  de  ceux-ci,  au  point  de 
vue  de  leur  qualité  et  de  la  recevabilité  de  leur  de- 
mande, n'est  pas  réglée  par  l'art.  339,  C.  civ.,  qui 
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formule  une  règle  du  statut  personnel  français.  — 
Même  arrêt. 

19.  Si  cette  action  peut  dériver  d'une  disposition 
de  la  législation  italienne  analogue  à  l'art.  33£,  C. 
civ.  français,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
vérifier  et  de  constater  souverainement  cette  dispo- 
sition de  la  loi  italienne.  —  Même  arrêt.  —  V.  siqn-à, 
art.  1er,  n.  68. 

20.  Et,  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  de  l'enfant 
reconnu,  et  celui-ci,  soutiennent  que  la  loi  italienne, 
à  la  différence  de  l'art.  339,  C.  civ.  français,  ne  per- 


mettrait aux  collatéraux  de  contester  la  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel,  qu'autant  qu'ils  justitie- 
raient  d'un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel,  l'art.  339  ne 
saurait  être  déclaré  applicable  dans  la  cause,  sous 
prétexte  que  l'enfant  reconnu  (l'un  des  défendeurs 
au  procès),  était  Français  à  la  date  de  l'assignation  : 
cette  circonstance,  qui  suffit  pour  fixer  la  compé- 
tence des  tribunaux  français,  est  sans  influence  sur 
la  question  de  savoir  si  les  contestants  ont  qualité 
pour  contredire  la  filiation.  —  Même  arrêt. 
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Art.  340.  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite. 

Dans  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque  de  cet  enlèvement  se  rapportera  à  celle  de 
la  conception,  le  ravisseur  pourra  être,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  déclaré  père 

de  l'entant. 

le  motif  qu'il  s'agirait  d'établir,  non  la  filiation  des 
enfants,  mais  la  responsabilité  du  séducteur.  —  C. 
d'appel  de  Gand,  25  nov.  1882  [D.  p.  84.  2.  136]  - 
V.  < '.  civ.  a/moté,  art.  340,  n.  2  et  3. 

3.  Les  juives  ne  violent  pas  la  disposition  de  l'art. 
340,  C.  civ.,  qui  interdit  la  recherche  de  la  pater- 
nité, lorsque,  dans  une  instance  en  partage  de  la 
succession  du  prétendu  père  naturel,  ils  imposent  à 
celui  qui  réclame  la  qualité  d'enfant  naturel,  en 
vertu  d'un  acte  de  naissance  et  d'un  acte  de  recon- 
naissance, l'obligation  d'établir,  d'une  part,  son  iden- 
tité avec  l'enfant  désigné  dans  ces  actes,  et,  d'autre 
part,  l'identité  du  de  cujus  avec  le  prétendu  père  na- 
turel. —  Cass..  26  juin  1889  [S.  et  P.  93.  1.  525, 
D.  p.  91.  1.  129]  —  V.  C.  ci»,  annoté,  art.  340,  n.  7 
et  21. —  Sur  la  preuve  de  l'identité,  V.  infrà.  art.  341. 
n.  9  et  s . 

4.  De  même,  ne  viole  pas  les  dispositions  des  ait. 
340  et  342,  C.  civ..  prohibitifs  de  la  recberebe  de 
la  paternité,  L'arrêt  qui,  examinant  dans  certains 
de  ses  considérants  le  mobile  auquel  a  pu  obéir  le 
testateur,  se  borne  à  mentionner  la  prétendue  exis- 
tence d'enfants  naturels  de  l'une  des  parties  en 
cause,  mention  inutile,  du  reste,  aucun  enfant  nV- 
tant  nominativement  désigné,  aucune  filiation  natu- 
relle constatée,  et  aucune  conséquence  juridique  dé- 
duite de  cette  simple  mention.  —  Cass.,  23  juill. 
1895  [D.  p.  96.  1.  301] 

5.  Sur  la  nullité  des  dons  et  legs  faits  au  profit 
d'enfants  adultérins  ou  incestueux,  Y.  infrà,  art. 
762,  763,  764  et  908,  modifiés  par  la  loi  du  25  mars 
1896. 


Acte  de  naissance,  3.  13  et  14. 

Acte  tle  reconnaissance,  3. 

Action  en  partage,  3. 

Besoin  fie  l'enfant,  1  et  2. 

Cohabitation  secrète,  mais  vo- 
lontaire,   10. 

Composition  du  conseil  île  fa- 
mille, 14. 

Constatations  en  France,  15. 

Correspondance,  14. 

Dons  et  legs,  5. 

Enfants  adultérins  on  inces- 
tueux, 5. 

Enlèvement,  6  et  s. 

Epo.pie  de  la  conception,  9  ;>t  10. 

Filiation  légitime,  13. 

Filiation  naturelle,  1,  6  et  «. 

Fille  mineure,  6. 


Mobile  déterminant,  4. 

Motifs  de  jugement,  4. 
Xon-adniissibilite.  1. 
Non-rrcrvabilite.  1.   10. 
Ordre  pubUc.  15. 
Maternité  déniée,  1. 
Pension  alimentaire,  1   et  2. 
Père,  12. 

Possession  d'état,  11  et  s. 
Pouvoir  du  luge,  3.  15   et  16. 
Preuve,  3.  11  et  12. 
Preuve  testimoniale,  14. 
Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de).  11. 
Rapt  de  séduction,  7  ci  8. 
Hapt  de  violence,  6  et  s. 
Recevabilité,  9. 
Responsabilité  civile,  l. 
séducteur,  1  et  2. 


Fille  séduite,  1  et  2. 

Identité  (constatation  d'  .3,14.  i  .Soins  donnés  à  l'enfant,  14. 
Intérêt  pour  agir.  13.  j  Tribunaux  étrangers,  16. 

Loi  étrangère,  15.  ,  Tribunaux  français,  15. 

Mère,  12.  '  Tribunaux  mixtes  d'Egypte,  16. 


DIVISION. 
§   1er.   Etendue  de  la  prohibition  de  l'art.  340. 
§  2.  Exception  au  cas  d'enlèveun  nt. 
§  3.  De  la  poêsêasùu  d'état. 


§  1er.  Etendue  de  la  prohibition  de  l'art.  340. 

1.  Sur  ce  point  que,  si  la  demande  d'une  pension, 
formée  par  une  fille  séduite  contre  son  séducteur, 
au  nom  de  l'enfant  dont  elle  est  accouchée  et  pour 
subvenir  aux  besoius  de  celui-ci,  doit  être  déclarée 
non  recevable,  comme  touchant  à  une  question  de 
paternité,  et  comme  tombant  dès  lors  sous  la  prohi- 
bition de  l'art.  340,  C.  civ....  au  contraire,  est  rede- 
vable la  demande  d'une  pension  annuelle,  formée  par 
•cette  fille  en  son  propre  nom,  et  fondée  sur  le  pré- 
judice à  elle  causé  par  le  fait  de  la  séduction,  l'ad- 
mission de  cette  demande  n'impliquant  aucune  re- 
cherche de  paternité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  340, 
n.  4,  et  art.  1382  et  1383,  n.  2213  et  s.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  334,  n.  27,  et  art.  338,  n.  2  et  s. 

2.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  la  paternité 
n'était  point  reconnueT  ou  était  même  formellement 
déniée;  les  tribunaux  ne  pourraient,  en  ce  cas, 
.autoriser  la  fille  séduite  à  prouver  par  témoins  que 
le  prétendu  séducteur  est  le  père  de  ses  enfants,  sur 


§  2.  Exception  au  cas  d'enlèvement. 

6.  Il  est  admis,  par  une  doctrine  à  peu  près  con- 
stante, que  la  disposition  de  l'art.  340,  C.  civ.,  su- 
bordonnant la  recherche  de  la  paternité  à  la  con- 
dition qu'il  y  ait  eu  enlèvement,  doit  être  interprétée 
indépendamment  des  dispositions  des  art.  354  et  s., 
C.  pén.,  lesquels  répriment  seulement  le  rapt  avec- 
violence  des  tilles  mineures  de  16  ans.  —  V.  C.  à». 
annoté,  art.  340,  n.  15.  — V.  cependant,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  88;  Loiseau. 
Des  enf.  natur..  n.  267  ;  Héan,  De  la  paternité,  p. 
428  ;  Paul  Baret,  Histoire  des  règles  sur  la  preuve 
de  la  filiat.  natur.,  p.  98  et  s. 

7.  Mais  il  y  a  divergence  sur  l'acception  légale 
du  mot  enlèvement.  —  Une  première  opinion  ensei- 
gne que  l'application  de  l'art.  340  doit  être  ri- 
goureusement   restreinte  au  cas  d'enlèvement  avec 
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violence,  et  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  l'en- 
lèvement a  eu  lieu  à  la  suite  de  fraude  ou  de  séduc- 
tion, autrement  dit,  au  cas  de  rapt  de  séduction.  — 
V.  en  ce  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  4, 
n.  96;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e 
édit.),  n.  765. 

8.  D'après  une  seconde  opinion,  le  rapt  de  sé- 
duction, aussi  bien  que  le  rapt  de  violence,  don- 
nerait lieu  à  l'application  de  l'art.  340.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  340,  n.  12.  —  Adde,  Boileux, 
Comment,  sur  le  C.  civ.,  t.  2,  p.  157  ;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  p.  139  et  140,  ad  notam  ;  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er, 
n.  497;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  340,  n.  2;  De- 
mante,  t.  2,  n.  69  bis.  —  Comp.,  Demolombe,  t.  5, 
n.  490;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des per sonnes, 
t.  2,  p.  138,  ad  notam  ;  Cadrés,  Tr.  des  enf.  natur., 
p.  46;  Allard,  Des  enf.  natur.,  n.  82. 

9.  Enfin,  suivant  un  dernier  système,  si  l'art.  340, 
C.  civ.,  qui  autorise  exceptionnellement  la  recherche 
de  la  paternité  en  cas  d'enlèvement,  lorsque  l'époque 
de  l'enlèvement  se  rapporte  à  celle  de  la  conception, 
s'applique  aussi  bien  au  rapt  de  séduction  qu'au  rapt 
de  violence,  c'est  à  la  condition  que,  au  moment  de 
la  conception,  la  femme  ait  été  en  la  possession  du 
ravisseur,  non  seulement  séduite,  mais  contrainte  et 
séquestrée.  —  Bordeaux,  30  juin  1885  [S.  87.  2. 
57,  P.  87.  1.  335,  et  la  note,  D.  p.  86.  2.  151] 
—  Sic,  Aubry  et  Rau  (4e  édit,),  t.  6,  p.  194,  §  569, 
texte  et  note  15  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

10.  Par  suite,  l'art.  340,  C .  civ.,  cesse  d'être  ap- 
plicable, si,  au  moment  de  la  conception,  la  mère 
n'a  été  ni  contrainte,  ni  séquestrée,  mais  si  elle  a 
librement,  quoique  secrètement,  cohabité  avec  l'au- 
teur de  l'enlèvement.  —  Même  arrêt. 

§  2.  De  la  possession  d'état. 

11.  La  filiation  naturelle  ne  peut  se  prouver  par 
la  possession  d'état,  —  Toulouse,  2  févr.  1884  [S. 
85.  2.  56,  P.  85.  1.  331,  D.  p.  85.  2.  227]  —  Pau, 
9  iuill.  1885  [D.  p.  86.  2.  261]  —  Trib.  de  Tulle, 
8  janv.  1886,  sous  Limoges,  7  déc.  1886  [S.  87.  2. 
29,  P.  87.  1.  207]  —  Paris,  16  févr.  1889  [S.  89.  2. 
201,  P.  89.  1.  1090,  et  la  note  de  M.  Lacointa]  ;  11 
août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  213,  D.  p.  92.  2.  533]  ;  3 


août  1893,  sous  Cass.,  28  juill.  1896  [D.  p.  97.  1. 
97]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  340,  n.  17.  —  Adde, 
Augée-Dorlhac,  De  la  reconnaissance  des  enfants  na- 
turels, p.  104;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  83  et  s.;  Bau- 
drv-Lacantinerie, op.  cit.,  t.  1er,  n.  930. 

12.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  à  l'égard  du 
père  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  340,  n.  18),  mais  même  à 
l'égard  de  la  mère.  —  Toulouse,  2  févr.  1884,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art,  341,  n.  53....  et,  en  sens 
contraire,  n.  54  et  55. 

13.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  naissance 
soit  conforme  à  la  possession  d'état  invoquée.  —  Et  en 
effet,  tandis  que,  au  cas  de  filiation  légitime,  nul  ne 
peut  contester  l'état  de  celui  qui  a  uni'  possession 
conforme  à  son  titre,  en  matière  de  filiation  natu- 
relle, au  contraire,  la  possession  d'état  fût-elle  con- 
forme à  l'acte  de  naissance,  cette  possession  d'état 
peut  être  contestée  par  quiconque  v  a  intérêt.  — 
Toulouse,  2  févr.  1884,  précité.  —Trib.  de  Tulle,  8 
janv.  1886,  précité.  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  art.  341,  n.  53. 

14.  Spécialement,  à  défaut  de  reconnaissance,  la 
filiation  naturelle  ne  saurait  résulter....  ni  de  circons- 
tances inhérentes  à  la  composition  du  conseil  de  fa- 
mille.... ni  de  la  correspondance....  ni  même  des  soins 
donnés  à  l'enfant.  —  Paris,  16  févr.  1889,  précité. 

—  Quant  à  la  possibilité,  pour  l'enfant  qui  réclame 
sa  mère,  d'établir  par  la  preuve  testimoniale,  ap- 
puyée d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  son 
identité  avec  l'enfant  dont  celle-ci  est  accouchée, 
V.  infrà,  art.  341,  n.  9  et  s. 

15.  Sur  ce  point  qu'il  ne  saurait  appartenir  aux 
tribunaux  français  de  procéder  à  la  constatation  de 
faits  tendant  à  établir,  d'après  la  loi  étrangère,  une 
paternité  naturelle,  ce  qui  serait  contraire  au  prin- 
cipe d'ordre  public  interdisant  en  France  larechercbe 
de  la  paternité,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  84  et  85, 
262,  et  art.  6,  n.  55,  57  et  58. 

16.  Il  est  bien  certain,  au  surplus,  que  les  décisions 
de  tribunaux  étrangers  (spécialement,  des  juridic- 
tions égyptiennes  et  des  tribunaux  mixtes),  consta- 
tant une  filiation  naturelle,  ne  sauraient  avoir  d'effet, 
en  France,  à  l'encontre  des  parties  non  appelées  à  y 
contredire.  —  Aix,  27  mars  1890  [S.  et  P.,  sous 
Cass.,  25  oct.  1892  :  93.  1.  505,  D.  p.  91.  2.  13]  — 
V.  la  note  3  (col.  3),  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 


Art.  341.  La  recherche  de  la  maternité  est  admise. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère,  sera  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  que  lorsqu'il  aura  déjà  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accouchement,  10. 
Accoucheuse  déclarante,  9,  16. 
Acte  de  naissance,  9  et  s. 
Action  en  réclamation  d'état,  7. 
Autorisation,  12. 
Aveu  de  maternité,  9,  12. 
Code  pénal,  10. 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,  10  et  s. 
Concoure  ù  l'acte,  9,  12.  15. 
Consentement  de  la  mère,  1C. 
Décès  en  minorité,  8. 
Déclaration  de  naissance,  9,  12 

et  s. 
Désignation  de  la  mère,  9  et  s. 
Droit  personnel,  6. 


Enfant  légitime  de  l'enfant  na- 
turel, 4. 

Engagement  militaire,  16. 

Enonciations  vagues  de  l'acte, 
13. 

Forme  probante,  9. 

Héritiers,  6  et  s. 

Identité  (preuve  de  1'),  9  et  s. 

Identité  contestée,  10,  12. 

Intérêt  île  l'enfant,  1  et  s. 

Intérêt  de  la  mère,  5. 

Intérêt  dans  la  cause  (absence 
d'),  11. 

Jugement  de  rectification,  15. 

Lettres  missives,  11. 

Loi  italienne,  7. 


Maire,  16. 
Mandataire,  9. 
Mère,  4. 

Non-admissibilité,  12  et  s. 
Non-applicabilité,  10. 
Non-transmissibilité,  6. 
Possession  d'état,  14  et  15. 
Prestation  d'aliments,  2. 
Preuve,  9. 
Preuve  (charge  de  la),  10  et  11. 


Preuve  suffisante,  16 . 

Preuve  testimoniale,  10  et 
11. 

Recevabilité,  8. 

Recherche  pour  ou  contre  l'en- 
fant, 1  et  s. 

Réclamation  d'état,  10. 

Réduction  de  libéralités,  3 

Sexe  de  l'enfant,  15. 

Signature,  11. 


DIVISION. 
§  l''r.  Caractère  et  portée  de  l'art.  341. 
§   2.     Preuve  de  l'identité. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre   Vil.  —  Art.  341. 
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§  1er.  Caractère  et  portée  de  l'art.  341. 

1.  La  recherche  de  la  maternité,  admise  en  fa- 
veur de  l'enfant,  ne  peut  être  autorisée  contre 
lui.  —  Paris,  16  févr.  1889  [S.  89.  2.  201,  P.  89. 
1.  1090]  —  Cour  super,  de  jus  t.  de  Luxembourg 
(Appel),  13  mai  1892  [S.  et  P.  92.  4.  37,  D.  p. 
94.  2.  423]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  341,  n.  2.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théur.  etprat.du  C.civ.,  t.  3, 
n.  90  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  474  ;  Arntz, 
Cours  de  dr.  civ.fr.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  614.  — 
Comp.,  la  note  (col.  5)  de  M.  Lacointa,  sous  Paris, 
16  févr.  1889  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

2.  Spécialement,  les  tiers  ne  sont  pas  admis  à 
prouver  la  filiation  naturelle...  soit  pour  soumettre 
l'enfant  à  une  prestation  d'aliments....  —  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

3. ...  Soit  pour  faire  réduire  les  libéralités  à  lui 
faites  dans  la  proportion  fixée  par  la  loi.  —  Paris, 
16  févr.  1889,  précité.  —  Cour  super,  de  just.  de 
Luxembourg,  13  mai  1892,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  341,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Ainsi,  la  recherche  de  la  maternité  ne  peut 
être  exercée  contre  l'enfant  naturel,  ou  ses  représen- 
tants (dans  l'espèce,  l'enfant  légitime  de  l'enfant 
naturel),  par  l'héritier  de  la  prétendue  mère,  à  l'ef- 
fet de  faire  réduire  les  libéralités  par  elle  faites  à 
l'enfant  naturel,  dans  son  contrat  de  mariage,  sous 
forme  d'institution  contractuelle  au  profit  de  l'en- 
fant naturel  et  de  ses  descendants.  —  Paris,  16  févr. 
1889,  précité. 

5.  Sur  ce  point,  que  la  recherche  de  la  maternité, 
autorisée  par  notre  article,  est  permise,  non  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  l'enfant,  mais  aussi  dans  l'in- 
térêt de  la  mère, V. C.civ. annoté, art.  1347, n.  9 et  10. 

6.  La  recherche  de  la  maternité  constitue  un  droit 
exclusivement  personnel  à  l'enfant,  et  qui  ne  passe 
pas  à  ses  héritiers,  lorsqu'il  ne  l'a  pas  exercé  lui- 
même.  —  Paris,  3  août  1893,  sous  Cass.,  28  juill. 
1896  [D.  p.  97.  1.  97  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  336,  n.  4  et  s. 

7.  D'après  la  jurisprudence  italienne,  au  contraire, 
l'art.  178,  C.  civ.  italien  (329  et  330,  C.  civ.  fran- 
çais), d'après  lequel  l'action  en  réclamation  d'état 
passe  aux  héritiers  de  l'enfant  avec  certaines  res- 
trictions, s'applique  à  l'action  en  réclamation  d'état 
d'enfant  naturel,  comme  à  l'action  en  réclamation 
d'état  d'enfant  légitime.  —  Cass.  Turin,  26  juill. 
1883  [S.  85.  4.  7,  P.  85.  2.  12]  —  V.  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  91. 

8.  Par  suite,  l'action  peut  être  intentée  par  les 
héritiers  de  l'enfant  naturel,  s'il  est  décédé  mineur, 
ou  dans  les  cinq  ans  après  sa  majorité.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Preuve  de  l'identité. 

•  9.  On  a  vu  (suprà,  art.  336,  n.  2  et  s.)  que  lors- 
que, dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
une  femme  est  désignée  comme  la  mère  de  l'enfant, 
cette  désignation  n'emporte  pas  reconnaissance,  si  la 
femme  n'a...  ni  concouru  à  l'acte  personnellement  ou 
par  mandataire...  ni  avoué  que  la  désignation  avait 
été  faite  de  son  plein  consentement  et  de  son  auto- 
risation. —  Mais,  d'après  l'opinion  dominante  et 
consacrée  par  la  jurisprudence,  si  l'acte  de  naissance 
d'un  enfant  naturel  contenant,  sur  la  déclaration  de 
l'accoucheuse,  la  désignation  de  la  mère,  n'a  pas 
force  probante  quant  au  rapport  de  filiation  entre 
l'enfant  et  sa   prétendue  mère,  du  moins  cet  acte 


fait  pleine  foi  de  l'accouchement,  c'est-à-dire  du 
fait  même  de  la  maternité.  —  Toulouse,  2  févr. 
1884  [S.  85.  2.  56,  P.  85. 1.  331,  D.  p.  85.  2.  227] 

—  Limoges,  7  déc.  1886  [S.  87.  2.  29,  P.  87.  1. 
207,  D.  p.  88.  2.  93]  —  Grenoble,  14  janv.  1889 
[D.  p.  90.  2.  193]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  341, 
n.  16  et  s.,  et  suprà,  art.  336,  n.  12.  —  Adde,  aux 
autorités  en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  89: 
la  note  (col.  4,  injine),  de  M.  Lacointa,  sous  Paris. 
16  févr.  1889  [S.  89.  2.  201,  P.  89.  1.  1090] 

10.  Lors  donc  que  l'enfant,  qui  réclame  sa  mère, 
se  voit  contester  son  identité  avec  l'enfant,  dont  la 
femme  désignée  à  l'acte,  est  accouchée,  il  est  tenu  de 
prouver  cette  identité,  et  ne  petit,  à  cet  effet,  recou- 
rir à  la  preuve  testimoniale,  qu'autant  qu'il  l'appuie 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit  :  observa- 
tion faite  que,  dans  ce  cas,  on  s'accorde  assez  géné- 
ralement à  reconnaître  que  l'art.  341  se  réfère,  non 
aux  dispositions  rigoureuses  de  l'art.  1347,  C.civ., 
mais  aux  dispositions  plus  larges  des  art.  323  et  324, 
même  Code.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  C.  civ.  an- 
noté, art.  341,  n.  39,  et  art.  1347,  n.  7  et  8.  —  Adde, 
en  ce  sens,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  dedr.civ.  (4e  édit.),  t.  1er,  n.*924. 

11.  Si,  dans  certains  cas  particuliers,  des  lettres 
missives,  qui  ne  présentent  pas  absolument  le  carac- 
tère de  commencement  de  preuve  par  écrit,  tel  que  le 
détermine  l'art.  1347, C.civ.,  ont  punéanmoins  servir 
de  base  à  une  preuve  testimoniale  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  341,  n.  32  et  s.,  39  et  40,  et  art.  1341,  n.  6), 
il  est  certain,  du  moins,  que  ne  sauraient  être  considé- 
rées, comme  constituant  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  l'identité  du  réclamant,  certaines  lettres 
attribuées  à  la  mère  de  l'enfant,  mais  qu'elle  n'a  ni 
écrites,  ni  signées,  et  qui  n'émanent  d'aucune  des 
parties  engagées  au  procès,  ou  pouvant  y  avoirintérêt. 

—  Poitiers,  8  juin  1880  [D.  p.  81.  2.  78] 

12.  Quant  à  l'acte  de  naissance  dressé  sans  le 
concours  de  la  mère  de  l'enfant  naturel,  et  qui,  sans 
son  aveu,  ni  son  autorisation,  la  désigne  comme  la 
mère  de  l'enfant,  il  ne  peut  servir  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  de  l'identité  de  l'enfant,  si  cette 
identité  est  contestée.  —  Poitiers,  8  juin  1880,  pré- 
cité. —  Grenoble,  14  janv.  1889  [D.  p.  90.  2.  193] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  341,  n.  25  et  s.,  et  art. 
1347,  n.  7  et  8. 

13.  Ainsi  en  est-il  surtout,  lorsque  les  énonciations 
de  l'acte,  en  ce  qui  concerne  la  mère,  manquent  de 
précision.  —  Poitiers,  8  juin  1880,  précité. 

14.  Et,  dans  ce  cas,  faute  de  commencement  de 
preuve  par  écrit,  il  ne  saurait  y  être  suppléé  par  une 
possession  d'état  conforme  à  l'acte  de  naissance.  — 
Grenoble,  14  janv.  1889,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
340,  n.  11  et  s. 

15.  Décidé,  de  même,  que,  lorsque  l'acte  de  nais- 
sance d'un  enfant  naturel  renferme  l'indication  du 
nom  de  la  mère,  sans  qu'il  soit  établi  que  cette  in- 
dication ait  été  faite  de  son  plein  et  entier  consen 
tentent  (V.  suprà,  art.  336,  n.  2  et  s.),  puis  que, 
dans  un  jugement  ultérieur  de  rectification  (rendu 
à  l'effet  de  constater  que  cet  enfant,  déclaré  à  tort 
du  sexe  féminin,  alors  qu'il  est  en  réalité  du  sexe 
masculin),  la  mère  est  encore  désignée,  mais  toujours 
sans  sa  participation,  ni  son  consentement,  on  ne 
peut  puiser  dans  l'acte  de  naissance,  non  plus  que 
dans  le  jugement,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  permettant  d'admettre  la  preuve  testimoniale, 
à  l'effet  d'établir  la  possession  d'état.  —  Limoges, 
23  nov.  1892  [D.  p.  94.  2.  319] 
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CODE  CIVIL. 


Livre  1.  Titre  VIL  —  Art.  342. 


16.  Si  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne 
peut  résulter  de  l'acte  d'engagement  militaire  de 
l'enfant  reçu  par  un  maire,  acte  dans  lequel  la  mère 
a  donné  son  consentement  à  rengagement  de  celai 
qu'elle  déclarait  être  son  fils  (V.  mprà,  art.  334, 
n.  17),  ce  consentement,  rapproché  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  où  la  même  femme  a  été  dé- 


signée comme  6a  mère,  sur  la  déclaration  de  l'ac- 
coucheuse, constitue,  non  seulement  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  mais  une  preuve  complète 
de  l'identité  de  l'enfant  avec  celui  dont  elle  est 
accouchée.  —  Limoges,  7  déc.  1886  [S.  87.  2.  29, 
P.  87.  1.  207,  D.  p.  88.  2.  93]  —  Comp.,  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 


Art.  342.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à  la  recherche  soit  delà  paternité,  soit  de 
la  maternité,  dans  les  cas  où,  suivant  l'article  335,  la  reconnaissance  n'est  pas  admise. 


DIVISION. 

§  1er.  Caractère  et  portée  de  la  prohibition. 
§  2.  Des  preuve»  de  la  filiation  adultérine. 


§  1er.  Caractère  et  portée  de  la  prohibition. 

1.  La  prohibition  de  la  reconnaissance  d'un  en- 
fant adultérin  est  absolue  et  d'ordre  publie,  et  elle 
existe,  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  que  con- 
tre lui.  —  Aix,  5  janv.  1882  [S.  82.  2.  178,  P.  82. 
1.  911,  D.  P.  82.  2.  131]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
342,  n.  9. 

2.  Dès  lors,  on  ne  saurait  puiser  la  preuve  d'une 
paternité  adultérine...  ni  dans  un  acte  de  pecoanaie- 
sance  établi  en  conformité  de  la  loi...  ni,  à  plus  EoriB 
raison,  dans  des  actes  privés,  papiers  domestiques, 
correspondance,  possession  d'état,  avec  prét-omp- 
tions  au  autres  moyens  de  preuve  autorisés  par  la 
loi.  —  Même  airêt. 

3.  La  prohibition  de  reconnaissance  doit  fléchir, 
cependant,  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  paternité 


adultérine  résulterait  d'un  jugement  ou  arrêt  pré- 
existant. —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  qu'un  ju- 
gement, constatant  la  filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse, est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  887. 

4.  Mais  encore  faut-il  que  ce  jugement,  ou  cet 
arrêt,  ait  tranché  la  question,  et  que  l'enfant  adul- 
térin ait  été  en  cause.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Des  preuves  de  la  filiation  adultérine. 

5.  Les  juges  ne  contreviennent  pas  à  l'art.  342. 
C.  civ.,  qui  interdit  la  recherche  de  la  maternité 
adultérine,  en  prescrivant  la  preuve  que  la  mère, 
désignée  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  natu- 
rel, n'était  pas  engagée  dans  les  liens  du  mariage 
lors  de  la  naissance  de  cet  enfant,  quand  cette 
prescription  a  uniquement  pour  but  la  constatation 
d'un  fait  touchant  à  la  force  probante  et  juridique 
des  actes  contradictoires,  invoqués  par  l'enfant  na- 
turel, en  vue  d'être  admis  au  partage  de  la  succes- 
sion du  père  naturel.  —  Cass.,  26  juin  1889  [S.  et 
P.  93.  1.  525,  D.  p.  91.  1. 129]  —  Y.'suprà,  art.  340, 
n.  3. 


TITRE  VIII 

DE  L'ADOPTION  ET  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    L'ADOPTION. 

SBCTIQM  I. 

DE   L'ADOPTION   ET    DE    SES   EFFETS. 

Art.  343.  L'adoption  n'est  permise  qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgées 
de  plus  de  cinquante  ans.  qui  n'auront,  à  l'époque  de  l'adoption,  ni  enfants,  ni  descendants 
légitimes,  et  qui  auront  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles  se  proposent 
d'adopter. 

L'enfant  naturel  peut  être  adopté  par  le  père  qui  prat.dn  C.civ.,  t.  3,  n.  118^  Aubrv  et  Rau  (4eédit.), 

l'a  reconnu.   —  Tito,  de  la  Seine,  12  juill.  1878,  t.  6,  p.  119,  §  556.  texte  et  note  17;  Laurent,  Princ. 

sous  Cass.,  16  févr.  1881  [S.  83.  1.  369,  P.  83.  1.  de  dr.  av.,  t.  4,  n.  205  et  s.;  notre  Rép.  gèn.  aîph. 

4U2,  D.   r.  82.  1.  203]   —  Paris,  8  mai  1879  (Sol.  du  dr.  frn  v°   AdopUm,  n.   43  et    s.  —  V.  aussi, 

imjilic.),  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem'] — Y.  C.civ. annote,  supra,   art.    33'.',    n.    10,    et    infrà,    art.    353,    n. 

art.  343,  n.  7.  —  Adde,   Hue,  Comment,  théor.  et  3. 

Art.  344.  Xul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  &66,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
l'autre  conjoint. 

Art.  345.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être  exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on 
aura,  dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins,  fourni  des  secours  et  donné  des  soins 
non  interrompus,  ou  envers  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit  dans  un  combat. 
soit  en  le  retirant  des  flammes  ou  des  flots. 

Il  suffira,  dans  ce  deuxième  cas,  que  l'adoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'adopté, 
sans  enfants  ni  descendants  légitimes  :  et  s'il  est  marié,  que  son  ■conjoint  consente  à  l'adop- 
tion. 

1.  Dans  la  pratique,  c'est  au  moyen  d'un  acte  de  2.  De  simples  doutes  sur  la  justification  des  -soins 

notoriété,  dressé  par  le  juge  de  paix,  qu'il  est  justifié  et  secours  donnés  à  l'adopté,  pendant  six  ans  de  sa 

que  la  personne  devant  être  adoptée  a  reçu  de  l'a-  minorité,  ne  peuvent  autoriser,  après  vingt  années  de 

doptant  des  soins  ininterrompus  pendant  six  ans  au  possession,  une  demande  en  nullité  de  Tadoption,  de 

moins,  ou  qu'elle  a  sauvé  la  vie  à  celui-ci.  —  Chau-  la  part  des  héritiers  de  l'adoptant.   —   Àgen,    l'r 

veau  et  Glandaz,  Formulaire  deproc.,t.  2,  p.  699;  juin   1885  £S.  86-  2.  63,  P.  86.  L  337,  D.  Rep., 

Hue,  Comment,   théor.   et  prat.  du  C.civ.,  t.  3.   n.  Suppl.,  v°   Adoption,  n.  46]   — V.  C.  civ.  annoté, 

116.  art.  345,  n.  10. 

Art.  346.  L'adoption  ne  pourra,  en  aucun  ca<?,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'a- 
dopté. Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a  point  accompli  sa 
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vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de  rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par 
ses  père  et  mère,  ou  par  le  survivant  ;  et  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  de  requérir 
leur  conseil. 

Des  termes  mêmes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  24  juillet  de  leur  enfant,  ou  tout  au  moins  d'être  consultés,  est 

1889,  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  mo-  perdu  pour  les  père  et  mère  qui  ont  encouru  la  dé- 

ralement  abandonnés,  qui  vise  spécialement  l'art.  346,  chéance  de  la  puissance  paternelle.  —  V./w/rà,p.460, 

C.civ.jil  résulte  que  le  droit  de  consentir  à  l'adoption  Append.au  tit.  IX  :L.24  juillet  1889, art.  ler,n.  let  s. 

Art.  347.  L'adoption  conférera  le  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en  l'ajoutant  au  nom 
propre  de  ce  dernier. 

1.  Suivant  certains  auteurs,  l'adoptant  transmet  de  la  Justice  (qui  a  remplacé  l'ancien  conseil  du 
à  l'adopté,  non  seulement  son  nom,  mais  aussi  ses  Sceau),  a  admis  que  la  transmission  à  l'adopté  des 
titres  de  noblesse,  par  le  seul  fait  de  l'adoption.  —  titres  nobiliaires  de  l'adoptant  s'opérait  de  plein  droit. 
Demolombe,  t.  6,  n.  144  bis;  Levesque,  Droit  nobi-  —  V.  Lallier.  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi,  Cons.  d'E- 
liaire  français,  n.  159.  tat,  18  juill.  1873  [S.  75.  2.  100,  P.  adm.  chr.] 

2.  Dans  une  autre  opinion,  on  enseigne  que  la  4.  Quoiqu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que,  si  l'adop- 
transmission  des  titres  de  l'adoptaut  à  l'adopté  n'est  tion  confère  à  l'adopté  le  nom  de  l'adoptant,  elle 
possible  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  chef  de  n'opère  pas  de  plein  droit  en  sa  faveur  transmission 
l'Etat.  Or,  cette  autorisation  ayant  tous  les  effets  des  titres  de  noblesse  de  l'adoptant,  cette  transmis- 
d'une  collation  de  nouveau  titre,  et  le  Président  de  sion  ne  pouvant  s'effectuer,  de  l'adoptant  à  l'adopté, 
la  République  n'étant  point  investi  du  pouvoir  de  que  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  —  Paris,  18 
conférer  des  titres,  la  transmission  à  l'adopté  des  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  85,  D.  p.  94.  2.  7]  — 
titres  de  l'adoptant  n'est  plus  possible  sous  le  régime  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  cit.,  t.  3, 
actuel,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  titres  du  premier  n.  120.  —  V.  infrà,  art.  544. 

Empire  (Décr.  1er  mars   1808).  —  Lallier,  De  la  5.  En  conséquence,   lorsqu'un  tribunal  civil  ëfct 

propriété  des  noms  et  des  titres,  p.  177.  saisi  d'une  demande  tendant  à  interdire  à  un  tiLs 

3.  Sous  le  second  Empire  ,  le  cons3il  du  Sceau  adoptif  de  porter  le  titre  de  noblesse  qui  appartenait 
prescrivait  l'autorisation  gouvernementale,  qui  n'é-  à  l'adoptant,  il  y  a  lieu,  pour  les  juges,  d'impartir 
tait  accordée  que  sous  réserve  des  droits  des  héri-  un  délai  à  l'adopté,  à  l'effet  de  se  faire  autoriser  par 
tiers  en  ligne  directe  ou  collatérale  de  l'adoptant.  l'autorité  compétente  à  porter  le  titre  de  l'adoptant. 
Depuis  1870,  le  conseil  d'administration  du  ministère  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  infrà,  art.  544. 

Art.  348.  L'adopté  restera  dans  sa  famille  naturelle,  et  y  conservera  tous  ses  droits  : 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé  : 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants  ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  individu  ; 

Entre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  : 

Entre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le 
conjoint  de  l'adopté. 

Art.  349.  L'obligation  naturelle,  qui  continuera  d'exister  entre  l'adopté  et  ses  père 
et  mère,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  sera  considérée 
comme  commune  à  l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  emers  l'autre. 

La    paternité    civile   résultant   de   l'adoption  ne  marier  sans  le  consentement  de  l'adoptant  et  sans 

saurait  attribuer  à  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  lui  demander  son  conseil.   —  Hue,  Comment,  theor. 

la  paternité  naturelle  ;  spécialement,  elle  ne  confère  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  124. 
à  l'adoptant  aucune  autorité  sur  l'adopté,  qui  peut  se 

Art.  350.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit  de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant  ;  mais  il  aura  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'y 
aurait  l'enfant  né  en  mariage,  même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption. 

1.  L'ait.  338,  C.  civ.,  qui  ne  permet  pas  à  l'enfant  son  père  a  adopté.  —  L'adoption,  en  effet,  opère  en 
naturel  reconnu  de  réclamer  les  droits  d'enfant  lé-  faveur  de  l'enfant  naturel  un  changement  d'état,  qui 
^itime,  n'est   pas  applicable  à  l'enfant  naturel  que       l'assimile  à  l'enfant  légitime  au  point  de  vue  de  ses 
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droits  héréditaires.  —  Cass.,  13  juin  1882  [S.  84.  1. 
211,  P.  84.  1.  512,  D.  P.  82.  1.  308]  —  Paris,  8 
mai  1879.  sous  Cass.,  10  fevr.  1881  [S.  83.  1.  369, 
P.  83.  1.  942,  D.  p.  82.  1.  203]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  350,  o.  1,  et  suprà,  art.  339,  n.  12.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.du  C.civ.,\.  3, 
n.  125. 

2.  En  conséquence,  les  enfants  Légitimée  de  l'a- 
dopté ont  toute  capacité,  en  leur  qualité  de  descen- 
dants  d'enfani  adoptif,  pour  recueillir  la  totalité  du 
legs  universel  a  eux  fait  par  l'adoptant,  sans  qu'au- 
cune incapacité  puisse  être  invoquée  contre  eux  du 
chef  de  leur  père.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Le  lien  de  parenté,  qui  se  forme  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté,  s'étend  aux  enfants  de  celui-ci.  — 


Agen,  1er  juin  1885  [S.  86.  2.  63,  P.  86.  1.  337,  D. 
Réf.,  Suppl.,  v°  Adoption,  n.  46]  —  Y.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  350,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  en  sens  contraire,  Laurent,  Princ.de 
dr.  civ..  t.  4,  n.  82  et  83  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  127. 
—  Y.  au  surplus,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alphab.  du  dr.fr..  v°  Adoption,  n.  251  et  s. 

4.  Dès  lors,  si  l'adopté  meurt  avant  l'adoptant, 
laissant  des  enfants  légitimes,  ceux-ci  viennent  à  la 
succession  de  l'adoptant  par  représentation  ;  et  s'ils 
sont  en  concours  avec  des  héritiers  du  premier  de- 
gré ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  enfants 
nés  de  l'adopté  avant  l'adoption  et  ceux  nés  posté- 
rieurement. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  350.  n.  5. 


Art.  351.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants  légitimes,  les  choses  données  par  l'adop- 
tant, on  recueillies  dans  sa  succession,  et  qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de  l'a- 
dopté, retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appartiendra  à  ses  propres  parents  ;  et  ceux-ci  exclu- 
ront toujours,  pour  les  objets  même  spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers  de  l'adoptant 
autres  que  ses  descendants. 

Art.  352.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et  après  le  décès  de  l'adopté,  les  entants  ou 
descendants  laissés  par  celui-ci  mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succédera 
aux  choses  par  lui  données,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit  sera 
inhérent  à  la  personne  de  l'adoptant,  et  non  transmissible  à  ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante. 


SECTION  II. 

DES    FORMES    DE    L'ADOPTION. 


Aet.  353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  et  celle  qui  voudra  être  adoptée, 
se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour  y  passer  acte  de 
leurs  consentements  respectifs. 


1.  Il  n'appartierjt  point  au  juge  de  paix  d'ap- 
précier la  valeur  des  déclarations  de  l'adoptant  et 
de  l'adopté  au  point  de  vue  de  l'adoption  projetée, 
ni  de  vérifier  si  les  conditions  légales  sont  remplies. 
Il  doit  se  borner  à  constater  les  consentements  échan- 
g(  s  devant  lui,  sauf  à  faire  aux  parties  telles  obser- 
vations qu'il  jugera  convenables.  —  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  130.  ■ —  V.  infrà, 
art.  357,  n.  4,  et  art.  360,  n.  13. 

2.  Le  consentement  de  l'adoptant,  après  qu'il  a 
été  régulièrement  constaté  par  le  juge  de  paix,  ne 
peut  plus  être  rétracté  par  l'adoptant  seul  et  en 
dehors  du  concours  de  l'adopté,  au  profit  duquel  il 
\  a.  dès  lors,  constitution  d'un  droit  acquis.  —  Mont- 
pellier, 9  mai  1882  [S.  84.  1.  158,  P.  84.  1.  873.  D. 
Rép.,  Suppl.,  v°  Adoption,  n.  27]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  353,  n.  7  et  s,  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  6,  p.  131,  §  559,  texte  et  note  1  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  130; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Adoption,  n.  152. 

3.  Mais  le  contrat  peut  être  annulé,  comme  inexis- 

Itant,  s'il  n'y  a  pas  eu,  en  réalité,  de  consentement, 
ou  si  le  consentement  se  trouve  vicié  par  erreur,  dol 
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ou  violence  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  353,  n.  1).  — 
Il  peut  être  annulé,  pareillement,  à  raison  de  la  fausse 
cause,  ou  de  l'inexistence  de  la  cause  qui  lui  a  servi 
de  base  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  360,  n.  6).  —  Jugé, 
dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'adoption  de  l'enfant 
naturel,  par  le  père  qui  l'a  reconnu,  élevé,  marié,  doté, 
et  lui  a  donné  pendant  toute  sa  vie  les  témoignages 
de  l'affection  la  plus  vive,  trouve  une  cause  légitime 
et  réelle,  soit  dans  l'affection  portée  à  l'adopté  par 
l'adoptant,  soit  dans  le  lien  de  paternité  qui  ratta- 
chait l'adoptant  à  l'adopté.  —  Cass.,  13  juin  1882 
[S.  84.  1.  211,  P.  84.  1.  516,  D.  p.  82.  1.  308]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  345,  n.  8.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Adoption,  n.  322  et 
s.  —  Comp.,  Hv*c,  op.  cit.,  t.  3,  n.  142. 

4.  Et,  dans  ce  cas,  l'adoption  ne  saurait  être  arguée 
de  nullité  pour  fraude  ou  défaut  de  cause,  sous  pré- 
texte que  le  père  naturel  aurait  surpris  la  religion 
des  juges  en  se  disant  faussement  le  père  de  l'en- 
fant, ou  que  lui-même  aurait  été  victime  d'une  er- 
reur en  se  croyant  à  tort  le  père  de  cet  enfant  ;  la 
qualité  d'enfant  naturel  n'étant  pas  la  condition  de 
l'adoption.  —  Même  arrêt. 
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5.  Jugé,  h  plus  fo*rte  raison,  que  l'adoption  d'un 
enfant  naturel,  par  le  père  qui  l'a  reconnu,  ne  saurait 
être  arguée  de  nullité  par  les  collatéraux  de  l'adop- 
tanr  pour  fraude  ou  défaut  de  cause,  sous  prétexte 
que  le  père  naturel  aurait  surpris  la  religion  des 
juges,  en  se  donnant  faussement  comme  le  père  de 
l'enfant,  ou  que  lui-même  aurait  été  victime  d'une 
erreur,  en  se  croyant  à  tort  le  père  de  cet  enfant,  si 
l'adoptant  n'a  pas  donné  pour  cause,  dans  l'acte 
d'adoption,  la  paternité  naturelle  ;  l'adoption  trouve 


sa  cause  dans  l'affection  de  l'adoptant  et  sa  volonté 
de  gratifier.  —  Paris,  8  mai  1879,  sous  Case.,  16 
févr.  1881  [S.  83.  1.  369,  P.  83.  1.  942,  D.  p.  82. 
1.  203] 

6.  Il  en  est  ainsi  surtout,  et  les  collatéraux  doi- 
vent être  déboutés  de  leur  demande,  lorsqu'ils  ont 
été  déclarés  non  recevaldes  à  contester  la  reconnais- 
sance, laquelle,  maintenue  et  demeurant  inattaquable 
à  leur  égard,  constitue  pour  eux  une  vérité  légale. 
—  Paris,  8  mai  1879,  précité. 


Art.  354.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans  les  dix  jours  suivants,  par 
la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  domicile  de  l'adoptant, 
pour  être  soumise  à  l'homologation  de  ce  tribunal. 


1.  Le  délai  de  dix  jours  n'est  pas  réglementaire. 
Par  suite,  n'est  pas  nul  l'acte  d'adoption  dont  une 
expédition  n'a  pas  été  remise  au  ministère  publie 
dans  les  dix  jours  de  sa  confection.  —  Montpellier, 
9  mai  1882  JS.  84.  2.  158,  P.  84.  1.  873,  D.  Rép., 
Suppl.,  v°  Adoption,  n.  27]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  354,  n.  1.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prut.  du  C.  civ.j  t.  3,  n.  130;  notre  Rép.  géri.  alph. 
dudr.fr.,  v°  Adoption,  n.  152. 

2.11  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu 'aucun  doute  n'a .pu 
s'élever  sur  l'intention  des  parties  de  maintenir  le  con- 
trat et  de  le  faire  sanctionner  par  l'autorité  judiciaire. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  354,  n.  2. 

3.  Il  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  recourir  au 


ministère  d'un  avoué  pour  satisfaireaux  prescriptions 
de  l'art.  354.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  avr.  1886 
[Journ.  La  Loi,  du  24  juin  1886] 

4.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que,  conformément 
d'ailleurs  à  l'usage  suivi  dans  la  pratii[ue.  les  parties 
saisissent  le  tribunal  directement  par  une  requête 
d'avoué.  Le  président  rend  une  ordonnance  de  soit 
communiqué  au  ministère  public,  avec  désignation 
d'un  juge  pour  faire  le  rapport  ;  puis,  les  personnes 
intéressées  soumettent  au  tribunal,  si  bon  leur  sem- 
ble, leurs  notes  et  mémoires,  pour  ou  contre  l'adop- 
tion, et  l'affaire  reçoit  alors  la  solution  qu'elle  com- 
porte. —  Clianveau  et  Glandaz,  Formai,  de  la  pro- 
cèd.,  t.  2,  p.  702. 


Art.  355.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  s'être  procuré  les 
renseignements  convenables,  vérifiera  :  1°  si  toutes  les  conditions  delà  loi  sont  remplies; 
2°  si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 

Art.  356.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  Republique), 
et  sans  aucune  autre  forme  de  procédure,  le  tribunal  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs, 
en  ces  termes  :  FI  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

Art.  357.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance,  ce 
jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  Cour  royale  (la 
Cour  d'appel)  qui  instruira  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première  instance, 
et   prononcera,  sans  énoncer   de  motifs  :  Le  jugement  est  confirmé,  ou  le  jugemei 
.>,';  en  conséquence,  il  y  a  Heu,  ou  il  n'y  a  pets  lieu  à  l'adoption. 


1.  Sur  ce  point  que  le  jugement,  puis  l'arrêt  con- 
firmatif  ou  inlirmatif,  décidant  qu'il  y  a  lieu,  ou 
non,  à  adoption  n'es:  qu'un  acte  de  juridiction  gra- 
cieuse, non  susceptible,  par  conséquent  d'acquérir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
350,  n.  3;  art.  360,  n.  11;  art.  1351,  n.  218  et  s.,  et 

',  art.  360,  n.  6  et  s. 

2.  Dans  l'Inde  française,  lorsqu'une  veuve  indoue 
a.  au  nom  de  son  mari   et    pour  obéir  à  la  volonté 

imée  par  celui-ci,  adopté  un  individu  désigné, 
en  se  conformant,  du  reste,  aux  us  et  coutumes  hin- 
dous... que  procès- ver  bal  a  été  dressé  de  l'adop- 
tion... et  que  ce  procès-verbal  a  été  homologué  par  le 
juge  de  paix,  en  exécution  de  l'arrêté  du  29  décembre 
1855.  l'adoption  ainsi  faite  n'est  pas  nulle  par  cela 
[u'elle  n'a  pas  eu  lieu  dans  le  délai  de  quatre 


mois  qui  suit  le  décès  du  mari;  elle  peut  seulement 
être  annulée  après  appréciation  et  examen  des  faits 
et  selon  les  circonstances.  —  Cass.,  20  juill.  1888 
[S.  88.  1.  67,  P.  88.  1.  143,  D.  p.  88.  1.  171]  — 
Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et prut.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  155.  —  Sur  l'action  en  nullité  d'adoption,  V. 
infrà,  art.  360,  n.  2  et  s.,  et,  plus  spécialement,  sur 
l'espèce,  même  art.,  n.  11  et  s. 

3.  Dès  lors,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui  prou 

la  nullité  de  l'adoption,  par  cela  seul  qu'elle  n'a  pas 
eu  lieu  dans  les  quatre  mois  du  décès  du  mari, 
sans  s'expliquer  sur  les  circonstances  qui,  jointes  à 
l'inobservation  du  délai,  seraient  susceptibles  de 
motiver  la  nullité.  —  Même  arrêt. 

4.  Le   juge  de  paix,  ehaigé   d'homologuer  l'acte 
d'adoption,  n'est    point    juge   des    contestations   qui 
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pourraient    être   soulevée  sur  la    validité    de   cette 
adoption  ;  il  a  simplement  pouvoir  de  compléter  l'acte 


d'adoption,  en  lui  imprimantle  sceau  de  l'autorité  pu- 
blique.—  Même  arrêt. —  Oots/p., mtprà,  art. 353, n.  1. 


Art.  358.  Tout  arrêt  <le  la  Cour  royale  (Cour  d'appel),  qui  admettra  une  adoption, 
sera  prononcé  à  l'audience,  et  affiche  en  tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le 
tribunal  (1)  jugera  convenables. 

Art.  359.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  ce  jugement  (2),  l'adoption  sera  inscrite,  à  la 
réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l*a- 
doptant  sera  domicilie. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en  forme,  du  jugement  de 
la  <  our  royale  (Cour  d'appel)  ;  et  l'adoption  restera  sans  effet,  si  elle  n'a  été  inscrite  dans 
ce  délai. 

Art.  360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte  constatant  la  volonté  de  for- 
mer le  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les  tribunaux,  et 
avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement  prononcé,  l'instruction  sera  continuée  et  L'adop- 
tion admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront.  &'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  remettre  au 
procureur  du  1  loi  (procureur  de  la  République)  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet. 


Action  principale,  G  et  s.,  9. 
■  n  nullité,  2,  s  et  s., 

il  et  s. 
Admissibilité,  3. 
Adoptant,  2 . 
Arrêt  confirmant,  4, 
Audience  solennelle,  10. 
Chose  jugée,  9,  12. 
<  'ompétenca  14. 

:   judiciaire,  7  et  s. 
Cour  d'appel,  5. 
Délai  d'appel,  12. 
Demandes  multiples,  9. 
Domicile  du  défendeur,  6. 
Dispositions  spéciales  et  séj 

rées,  9. 
Exception,  9. 
Exécution.  13. 
Formalités  inobservées,  2  et 
Héritiers,  2. 
Indes  françaises.  14. 
Intérêt  pour  agir,  11. 


KDEX     AJ.l'HAl:ÉTIO.UE. 

de  paix.  7  et  8  ,  14. 


.1  lu  nient    d'homologation,    G 

et  s.,  12  et  s. 

Juridiction  gracieuse,  G. 

Loi  hindoue,  11  et  s. 

Opposition,  12. 

Pétition  d'hérédité,  9. 

Pourvoi  en  cassation.  4,  8. 

Preuve  testimoniale,  3. 

Procédure,  4. 

Qualité  pour  agir,  2. 

Questions  d'état,  9. 

Ratification,  13. 

Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, 9. 

Succession  du  mari.  11  et  s. 

Tribunal  de  première  instance, 
6  et  s..  14. 

Us  et   coutumes  hindous,   14. 

Veuve  hindoue.  11  et  s. 

Vice  de  forme,  8. 

Vocation  d'héritier,  11. 


DIVISION. 
§  1er.  Dispositions  de  l'art.  360. 
§  2.    De  l'action  en  nullité  d'adoption. 


§  1er.  Disposition*  de  l'art.  ,300. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  360,  n.  1  et  s. 

§  2.  De   Faction  en  nullité  d'adoption. 

2.  Après  la  mort  de  l'adoptant,  ses  héritiers  ont 
qualité  pour  faire  valoir  toutes  les  causes  de  nullité 
de  l'adoption  pouvant  résulter  de  l'inaccornplisse- 
ment  des  conditions  imposées  par  la  loi,  et  ce,  nuis 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  telles  ou  telles  de  ces 

(i)  Lire  :   la  Cour  d'appel. 


conditions.  —  Trio,  de  Villeftanche,  2  déc.  1880 

[D.  p.  81.  3.  20]  —  V.  C.  civ.  annoté,  axt,  36", 
n.  10.  —  Ad, le.  Hue,  Comment,  théor.  et  prat    du 

C.  av.,  t.  3.  n.  138. 

3.  Du  reste,  tous  les  moyens  de  preuve  ordinaire, 
et,  en  particulier,  la  preuve  testimoniale,  soin 
vaMes  pour  établir  qu'il  n'a  point  été  satisfait  aux 
conditions  voulues  par  la  loi.  —  Même  jugenie 

4.  La  controverse  persiste  but  le  point  de  savoir 
quelle  est  la  voie  à  suivre  pour  demande]  la  nullité 
d'une  adoption  régulièrement  prononcée.  —  Dans 
une  opinion,  on  enseigne  que  l'arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'appel  n'est  susceptible  d'être  attaqué  que 
par  la  voie  du  pourvoi  en  cassation.  —  Totillier 
t.  2.  n.319. 

5.  Selon  d'autres  auteurs,  l'arrêt,  qui  a  admis  l'a- 
doption, pourrait  erre  attaqué  devant  la  ( 'our  elle- 
même  qui  l'a  rendu.  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Adoption,  §  11,  n.  3;  Grenier,  Tr.  dp  l'adoption, 
n.  22. 

6.  Enfin,  d'après  l'opinion  dominante,  les  juge- 
ments d'homologation  ou  de  confirmation,  prononces 
en  matière  d'adoption,  étant  des  actes  de  juridii 
gracieuse,  qui  ne  présentent  aucun  des  caractères 
d'une  décision  sur  une  contestation  judiciaire  (V. 
suprà,  art.  357,  n.  1),  il  s'ensuit  que  l'action  prin- 
cipale en  nullité  de  l'adoption,  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  est  la  seule  qui  soit  ouverte 
aux  parties  ayant  un  intérêt  à  faire  prononcer  cette 
nullité.  — Cass.,  10  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  140 

D.  p.  92.  1.  329]  —  Trib.  de  Villefranche,  2  déc. 
1880,  précité.  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  360,  n.  4  et  s. 
—  Adde.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  Ie*,  p.  350, 
§  177,  note  1;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  422; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  326;  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,n.  144.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question, 
notre  Rép.  gén.  oJph.  du  dr.  fr.,  v°  Adoption, 
n.  335  et  s. 

7.  Décidé,  pareillement,  que  le  jugement  d'homo- 

(S)  Lire  :  a  t  arrêt. 
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logation  s'identitiam  avec  le  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix  (V.  suprà,art.  353,  n.  1  et  2),  il  y  alieu 
pour  le  demandeur  en  nullité  d'attaquer  ce  contrat 
luf-même  devantle  tribunal,  par  voie  d'action  princi- 
pale. —  Trib.  de  Villefranche,  2  déc.  1880,  précité. 

8.  Dès  lors,  est  nulle  la  décision  d'un  tribunal 
d'appel  qui,  saisi  par  action  principale  d'une  de- 
mande en  nullité  d'adoption,  pour  vice  de  forme, 
s'est  déclaré  incompétent,  sur  le  motif  que  le  juge- 
ment qui  avait  homologué  l'adoption  ne  pouvait  être 
attaqué  que  parla   voie  du  recours  en  cassation.  — 

•'.10  févr.  1892,  précité. 

9.  Mais  si  les  jugements  d'homologation,  comme 
les  arrêts  confirmatifs  ou  infirmatifs  de  ces  juge- 
ments, ne  sont  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (  V.  suprù,  n.  6  et  s.),  il  en  est 
autrement  des  décisions  statuant  sur  les  demandes 
en  nullité  de  l'adoption  prononcée.  —  Décidé,  à  cet 
égard,  qu'il  y  a  obligation  pour  le  juge  de  statuer, 
par  des  dispositions  spéciales  et  séparées ,  suscepti- 
bles d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  sur  une 
demande  en  nullité  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel et  une  demande  en  nullité  d'adoption,  for- 
mées au  cours  d'une  instance  en  pétition  d'hé- 
rédité et  en  nullité  de  testament ,  alors  que  ces 
demandes,  soulevant  des  questions  d'état,  n'ont  point 
été  proposées  par  voie  d'exception,  mais  qu'elles 
constituent  des  demandes  principales  et  distinctes 
de~  l'instance  en  pétition  d'hérédité  et  en  nullité  de 
testament.  —  Cass.,  16  févr.  1881  [S.  83.  1.  369, 
P.  83.  1.  942,  D.  p.  82.  1.  203]  —V.  C.civ.  annoté, 
art.  360,  n.  12  et  13.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  144. 

10.  Et  c'est  en  audience  solennelle  qu'il  doit  être 
statue  par  la  Cour.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  360,  n.  12. —  Comp.,  supra,  art.  326,  n.  1 

et  :-.. 


11.  La  veuve,  hindoue,  qui,  au  nom  de  son  mari 
et  pour  se  conformer  à  la  volonté  de  celui-ci,  a 
adopté  l'individu  désigné  par  le  défunt,  a  intérêt  à 
faire  prononcer  la  nullité  de  cette  adoption,  puis- 
qu'elle est  appelée  à  recueillir,  d'après  les  règles  de 
la  loi  hindoue,  la  succession  de  son  mari,  à  défaut 
des  héritiers  de  ce  dernier.  —  Elle  peut  donc  deman- 
der la  nullité  de  l'adoption.  —  Cass.,  20  juill.  1887 
[S.  88.  1.  67,  P.  88.  1.  143,  D.  p.  88.  1.  171]  —  V. 

zuprà,  art.  357,  n.  2  et  s. 

12.  Et  en  pareil  cas,  la  demande  en  nullité  de  la 
veuve  ne  saurait  être  repoussée  ...ni  sur  le  motif  que 
le  jugement  d'homologation  aurait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée  :  un  semblable  jugement  ne  cons- 
tituant pas,  alors  qu'aucune  opposition  ou  réclama- 
tion n'a  été  élevée  contre  la  régularité  de  l'acte,  une 
décision  rendue  sur  une  affaire  contentieuse,  et  sus- 
ceptible d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée,  par 
l'expiration  d'un  délai  d'appel  qui  ne  peut  courir 
contre  aucun  des  intéressés.  ...  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  art.  357,  n.  1. 

13.  ...  Ni  sur  le  motif  que  l'acte  d'adoption  aurait 
été  ratifié,  et  même  exécuté,  par  la  demanderesse  en 
nullité.  —  Même  arrêt.  —  V.  plus  amplement,  à 
cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  1338,  n.  128,et  aussi, 
art,  1304,  n.  107. 

14.  Quant  à  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  nullité,  il  a  été  décidé  que  les 
juges  de  paix  (chargés  dans  l'Inde  française  d'ho- 
mologuer les  actes  d'adoption  passés  suivant  les  us 
et  coutumes  hindous),  n'étant  pas  juges  des  contes- 
tations auxquelles  ces  sortes  d'adoption  peuvent  don- 
ner naissance  (V.  xuprà,  ait.  353,  n.  1,  et  art.  357, 
n.  4),  ce  n'est  pas  dès  lors  devant  les  juges  de  paix, 
mais  devant  les  tribunaux  civils,  qu'il  y  a  lieu  de 
porter  les  demandes  en  nullité  d'adoption.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  155. 


CHAPITRE  II 


DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE. 


Art.  361 .  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cinquante  ans.  et  sans  enfants  ni  descendants  lé- 
gitimes, qui  voudra,  dnrantl  a  minorité  d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra 
devenir  son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et  mère  de  l'enfant,  ou 
du  survivant  d'entre  eux,  ou,  à  leur  défaut,  d'un  conseil  de  famille,  ou  enfin,  si  l'enfant 
n'a  point  de  parents  connus,  en  obtenant  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hospice 
où  il  aura  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  résidence. 


Y .  in/rà,  Append.  au  titre  IX  :  L.  24  juillet  1889,  art.  13. 

Art.  362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  consentement  de  l'au- 
tre conjoint. 


1.  Le  consentement  de  l'époux,  requis  pour  que  son 
;  ii t  puisse  devenir  tuteur  officieux,  est  exclusi- 
vement personnel,  et  il  n'y  saurait  être  suppléé  par 
une  autorisation  de  justice.  —  Paris,  10  août  1898 
P.  99.  2.  71,  L).  p.  98.  2.  528]  —  V.analog., 


en  matière  d'adoption,  C.  civ.  annoté,  art.  344, 
n.  2.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Boileux,  Com- 
ment, du  C.civ.,  t.  2,  p.  197  ;  Gillet,  De  l'adoption 
et  de  la  tutelle  officieuse  (Rer.  prat.,  t.  43,  1877. 
p.  288). 
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2.  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  au  cas  d'une  tent  pas,  d'ailleurs,  de  distinguer,  quant  à  son  ap- 
première  tutelle,  mais  aussi  au  cas  où  il  s'agit,  pour  plication,  entre  le  mari  et  la  femme,  et  impliquent 
l'un  des  époux,  de  transformer  en  tutelle  collective  qu'il  doit  recevoir  son  application,  même  au  cas  où 
une  tutelle  officieuse  déjà  réalisée  par  son  conjoint.  les  époux  seraient  séparés  de  corps.  —  V.  en  ce 
—  Même  arrêt.  sens,  Demolombe,  t.  6,  n.  26  bi* ;  Gillet,  op.  et  loe. 

3.  Les  termes  impératifs  de  l'art.  362  ne  permet-  cit. 

Art.  363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  dressera  procès-verbal  des  de- 
mandes et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 

Art.  364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi,  sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières,  l'obliga- 
tion de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

Art.  365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  personne,  passera  au  tuteur  officieux,  qui  ne 
pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 

Art.  366.  Si  le  tuteur  officieux,  après  cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la 
prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte  tes- 
tamentaire, cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point 
d'enfants  légitimes. 

Art.  367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait,  soit  avant  les  cinq  ans.  soit 
après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il  sera  fourni  à  .celui-ci,  durant  sa  minorité, 
des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle,  seront  réglées  soit  aimablement  entre  les  représentants  res- 
pectifs du  tuteur  et  du  pupille,  soit  judiciairement  en  cas  de  contestation. 

Art.  368.  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut  l'adopter,  et  que  le 
premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adoption  selon  les  formes  prescrites  au  chapitre 
précédent,  et  les  effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes. 

Art.  369.  Sis  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupille,  les  réquisitions, 
par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adoption,  sont  restées  sans  effet,  et  que  le 
pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné 
à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se  trouver  de  pourvoir  à  sa 
subsistance. 

Cette  indemnité  se  résoudra  en  secours  propres  à  lui  procurer  un  métier  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 

Art.  370.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quelques  biens  pupil- 
laires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas. 


TITRE  IX 

DE  LÀ  PUISSANCE  PATERNELLE. 


Art.  371.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère. 


1.  La  jouissance  paternelle  étant  d'ordre  publie, 
et  ne  pouvant  faire  l'objet  de  conventions  particu- 
lières, il  s'ensuit  que  la  mère  est  sans  qualité  pour 
porter  atteinte,  par  son  testament,  soit  sous  forme 
dispositive,  soit  sous  forme  désidérative,  à  l'autorité 
du  père.  —  Paris,  24  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  228, 
D.  p.  93.  2.  81]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  371,  n.  3 
et  s.  —  V .  aussi,  suprà,  art.  6,  n.  12,  et  infrà,  art. 
372,  n.  2. 

2.  Spécialement,  lorsque  la  mère,  à  laquelle  la 
garde  de  l'enfant  commun  avait  été  confiée  par  le 
jugement  de  divorce,  vient  à  décéder,  le  père  est  res- 
titué ipso  jure  dans  celui  des  attributs  de  la  puis- 
sance paternelle  qui  en  avait  été  détacbé  en  faveur 


de  la  mère,  nonobstant  le  vœu  exprimé  par  celle-ci 
que  la  garde  de  l'enfant  fut  remise  aux  grands- 
parents  maternels.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus, 
suprà,  art.  302,  n.  19. 

3.  Ce  n'est  pas  seulement  à  ses  père  et  mère  que 
l'enfant  doit  à  tout  âge  honneur  et  respect,  mais 
aussi  à  ses  grands-parents  paternels  et  maternels. 
—  Aix,  12  nov.  1890  (Motifs).  [S.  91. 2.  25,  P.  91.  1. 
194,  et  la  note  de  M.  Naquet]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  5,  n.  273.  —  V.  comme  conséquence  de  ce  prin- 
cipe, infrà,  art.  373,  n.  4. 

4.  Sur  la  non-rétroactivité  des  lois  relatives  à  la 
puissance  paternelle,  V.  suprà,  art.  2,  n.  87  et  s. 


Art.  372.  Il  reste  sous  leur  autorité  jusqu'à  sa  majorité  ou  son  émancipation. 


1.  Sur  les  devoirs  d'entretien  et  d'éducation,  V. 
suprà,  art.  203,  n.  1  et  s. 

2.  Les  droits  et  prérogatives  de  la  puissance  pater- 
nelle, qui  appartiennent  exclusivement  au  père  du- 
rant le  mariage,  et  qui,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, par  la  mort  du  père,  passent  à  la  mère  (V. 
infrà,  art.  373,  n.  7),  sont  incontestablement 
des  droits  établis  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  et 
qu'aucune  convention  privée  n'est  susceptible  de 
modifier.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  droit  de 
garde  des  enfants,  l'un  des  attributs  essentiels  de  la 
puissance  paternelle  et  auquel  le  conseil  de  famille 
ne  peut  porter  atteinte.  —  V.  suprà,  art.  6,  n.  12  ; 
art.  371,  n.  2,  et  infrà,  art.  395,  n.  21. 

3.  Toutefois,  on  s'accordait  assez  généralement, 
sous  l'empire  du  Code,  avant  la  loi  du  24  juillet  1889, 
pour  reconnaître   aux  tribunaux  le  pouvoir  de  res- 
treindre l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  spé- 
cialement, en  ce  qui  concernait  le  droit  de  garde  des 
enfants,  lorsque  les  intérêts  matériels  et  moraux 
de  ceux-ci  étaient  en  péril.  —  Jugé,  en  effet,  que 
les  tribunaux  peuvent  maintenir  la  disposition  du 
jugement  de  séparation  de  corps  qui  privait  la  mère 
de  la  garde  de  ses  enfants,  et  ce,  même  après  la  mort 
du  père,  si  l'intérêt  matériel  ou  moral  de  l'enfant 
paraît  l'exiger.  —  Paris,  7  juill.  1882  [S.  83.  2.  219, 
P.  83. 1.  1107,  D.  p.  82.  2.  i45]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  372,  n.  5  et  s.  —  Acide,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  6,  ]).  77,  §  550.  —  Sur  la  question  de  savoir  si,  de- 
puis la  loi  du  24  juillet  1889,  ce  même  droit  appar- 
tient  encore  aux  tribunaux,   notamment,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  garde  de   l'enfant,  V.  infrà, 
Append.  au  tit.  IX,  art.  2.  n.  2  et  s.,  8  et  s. 


4.  Même  solution  dans  la  jurisprudence  italienne, 
qui  décide  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  le  prin- 
cipe de  la  puissance  paternelle,  confier  à  la  mère  la 
garde  des  enfants  communs,  lorsque  le  père  a  aban- 
donné, depuis  un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  le 
domicile  conjugal.  —  Cass.  Florence,  22  juin  1882 
[S.  82.  4.  46',  P.  82.  2.  77] 

5.  Mais  lorsque  les  époux  sont  séparés  simplement 
de  fait,  le  mari  est  fondé  à  réclamer  la  remise  des 
enfants  issus  du  mariage,  sans  que  la  femme  pwflae 
prétexter,  pour  s'y  refuser,  que,  sa  conduite  ne  don- 
nant lieu  à  aucun  reproche,  la  garde  des  enfants  doit 
lui  être  conférée  à  raison  des  soins  que  réclame  leur 
bas-âge.  —  Orléans,  12  août  1897  [D.  p.  99.  2.  60] 

6.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque, 
dans  sa  conduite  privée,  le  mari  est  à  l'abri  de  tout 
reproche...  qu'il  est  en  situation  de  procurer  à  ses  en- 
fants tous  les  soins  voulus...  et  que,  si  la  mère  ne  veut 
pas  se  séparer  de  ses  enfants,  il  ne  tient  qu'à  elle 
d'aller  les  retrouver  au  foyer  conjugal.  —  Même 
arrêt. 

7.  Il  n'échet  d'examiner  alors  si,  depuis  la  loi  du 
24  juillet  1889,  les  tribunaux  ont  conservé  un  droit 
de  contrôle  sur  l'exercice  delà  puissance  paternelle, 
alors  même  que  le  père  ne  se  serait  placé  dans  aucun 
des  cas  de  déchéance  que  cette  loi  a  prévus.  —  Même 
arrêt. — Y  .infrà,  Append.  au  tit.  IX,  art.  2,  n.  1  et  s. 

8.  Au  surplus,  le  juge  des  référés  est  compétem- 
ment  saisi,  dans  ces  conditions,  de  la  demande  en 
remise  d'enfants  formulée,  au  cours  du  mariage,  par 
le  mari  contre  sa  femme.  — Même  arrêt. 

9.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  recon- 
nus, V.  infrà,  art.  384,  n.  12. 


Art.  373.  Le  père  seul  exerce  cette  autorité  durant  le  mariage. 
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1.  Jugé  mm  l 'empire  du  Code  civil,  avant  la  loi 
du  24  juillet  1889  relative  à  la  protection  des  enfants 
maltraités  ou  moralement  abandonnés,  que  le  père, 
investi  delà  plénitude  de  la  puissance  paternelle,  a 
le  droit  absolu  de  conserver  constamment  auprès  de 
lui  sis  enfants  mineurs,  et  de  refuser  de  les  distraire 
un  seul  instant  de  sa  garde  et  de  sa  surveillance, 
même  au  profit  des  ascendants.  —  Bourges,  8  déc. 
1884  [S.  85.  2.  1543.  P.  85.  1.  833,  D.  p.  80.  2.  78] 
—  Paris.  2  juill.  1885  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  373.  n.  0  et  >. 

2.  En  conséquence.  1er-  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner,  maigre  la  volonté  du  père-,  que  tes 
enfants  seronr  confiés  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long  à  tel  ou  tel  des  ascendants.  —  Mêmes 
arrêts. 

3.  Il  appartient  seulement  aux  juges  d'autoriser 
les  ascendants  à  visiter  les  enfants  en  présence  du 

ou  d'une  autre  personne  qu'il  aura  dési 
pour  le  remplacer.  —  Mêmes  arrêts. 

4.  Décidé,  également,  que  les  tribunaux  peuvent. 
■aras  porter  atteinte  i  la  puissane"  paternelle  et  au 
droit  de  garde  que  le  père  a  seul  sur  ses  enfants,  re- 
fuser de  soumettre  les  visites  des  enfants  issu.-  d'un 
premier  mariage  chez  leurs  grands-parents  mater- 
nel -.  à  la  condition  que  ces  visites  auront  lieu  en  pré- 
sence du  père  ou  d'un  représentant  de  ce  dernier. — 
Lvon.27  mars  1880  [S.  88.  2.  35.  P.  88.  1.  218.  I). 
p.' 87.  2.  155] 

5.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  le  domicile 
des  grands-parents  est  à  peu  de  distance  du  domicile 
du  père  ;  et,  en  ce  cas.  il  n'y  a  pas  lieu  d'autoriser 
les  grands-parents  à  conserver  les  enfants  auprès 


d'eux   pendant    plusieurs  jours.   —   Même  arrêt. — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  373,  n.  18. 

0.  Cependant  la  doctrine  er  la  jurisprudence  in- 
clinaient plus  généralement  à  reconnaître  aux  tri- 
bunaux un  pouvoir  de  contrôle  sur  l'exercice  de  la 
puissance  paternelle,  pouvoir  qui  permettait  à  la  jtis- 
tice  d'intervenir,  lorsque  le.-  intérêts  matériels  et 
moraux  de  l'eufant  étaient  en  péril,  et.  pour  tes  sau- 
vegarder, l'autorisait  a  enlever  au  père  certaine;-,  de 
se-  prérogatives.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  373,  n.  11 
et  s.  —  En  est-il  encore  de  même  depuis  la  loi  du 
24  juillet  {889?  —  V.  sur  cette  question  controv» 
iiifrà,  Append.  au  Tit.  IX,  art.  1er,  n.  1  et  s. 

7.  En  tout  cas,  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle, qui,  durant  le  mariage,  appartient  exclusive- 
ment au  père,  passe  exceptionnellement  entre  les 
mains  de  la  mère  dans  différents  cas  :  l"si  le  père 
i'St  présumé,  ou  déclaré,  absent  (V.  suprà,  art.  141. 
n.  1  et  s.)  ;  2°  s'il  est  en  état  d'interdiction  judiciaire 
ou  légale  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  50?,  u.  12)  ;  3°  s'il 
est  en  étal  de  démence;  4"  lorsque  la  déchéance  du 
père  ayant  été  encourue,  ou  prononcée,  par  applica- 
tion... soit  de  l'art.  335,  C  peu...  soit  de  l'art  3  de  la 
loi  du  7  déc.  1874...  soit  des  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
24  juillet  1889,  la  mère  a  été  investie  de  la  puissance 
paternelle,  parle  tribunal  civil,  ou  par  la  juridiction 
répressive  qui  a  prononcé  la  condamnation  ayant 
entrain»''  la  déchéance  (Y.  infrà,  Append.  au  Tit.  IX,. 
art.  1  et  s.);  5°  si  le  père  déchu  s'étant  remarié  et 
des  enfants  étant  nés  de  cette  nouvelle  union,  la 
nouvelle  femme  a  obtenu  la  puissance  paternelle 
sur  ses  enfants  (L.  24  juill.  188'.»,  art.  9,  4e  alin.). 
—  V.  infrà,  Append .  au  titre  IX . 


Art.  374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison  paternelle  .sans  la   permission  de  son 
père,  si  ce  n'est .pour  enrôlement  volontaire,  après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus. 


L'âge,  auquel  l'enfant  peut  contracter  seul  un 
engagement  volontaire,  a  été  fixe  à  vingt  ans  par 
1':.  t.  32  de  la  loi  du  21  mars  1832.  successivement 
reproduit  par  la  loi  du  27  juillet  1872,  et,  en  dernier 


lieu,  par  celle  du  15  juillet  1889,  qui  dispose  sous 
l'art.  59,  §  0,  que  «  s'il  (l'engagé)  a  moins  de  vingt 
ans,  il  doit  être  pourvu  du  consentement  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur,  etc..  » 


Art.  375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  très-graves  sur  la   con- 
duite d'un  enfant,  aura  les  moyens  de  correction  suivants. 


1.  Lorsque  la  garde  de  l'enfant  né  du  mariage 
d'époux  divorces  a  été  confiée  à  un  tiers,  le  droit  de 
correction  appartient  alors  concurremment,  au  père 
et  à  la  mère,  et  non  point  exclusivement  au  père. 
—  Bruxelles,  9  mars  1874  [Panier-,  1874.  2.  200] 
- —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  294  ;  Hue, 


Comment,  théor,  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  431.  — 
V.  suprà,  art.  303,  n.  11  et  15. 

2.  Mais  le  droit  de  correction,  constituant  un  attri- 
but spécial  de  la  puissance  paternelle,  ne  saurait,  à 
aucun  titre,  être  exercé  par  le  tiers  a  qui  la  garde 
de  l'enfant  a  été  confiée.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de  seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un  mois;  et,  à  cet  effet,  le  président 
du  tribunal  d'arrondissement  devra,  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre  d'arrestation. 

ARr.  377.  Depuis  l'âge  de  seize  ans  commencés  jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipation, 
le  père  pourra  seulement  requérir  la  détention  de  son  enfant  pendant  [six  mois  au  plus  ;  il 
s'adressera  au  président  dudit  tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du 
Roi  (procureur  delà  République),  délivrera  l'ordre  d'arrestation  ou  le  refusera,  et  pourra, 
dans  le  premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  détention  requis  par  le  père. 
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Art.  378.  Il  n'y  aura,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  aucune  écriture  ni  formalité  judiciaire, 
si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arrestation,   dans  lequel  les  motifs  ^en  seront  pas  énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  souscrire  une  soumission  de  payer  tous  les  frais,  et 
de  fournir  les  aliments  convenables. 

1.  Aucune  mention  ne  doit  être  portée,  sur  les  re-  2.  Au  surplus,  quant  au  régime  pénitentiaire 
gistres  de  la  prison,  de  la  présence  de  l'enfant  dé-  applicable  à  l'enfant  incarcéré  par  mesure  de  cor- 
tenu  ;  le  gardien-chef  justifie  de  la  légalité  de  la  rection,  V.  L.  5  août  1850,  sur  l'éducation  et  le 
détention  en  produisant  l'ordre  même  d'incarcération,  patronage  des  jeunes  détenus,  art.  1  et  s.,  et  Décr. 
délivré  ou  renouvelé  par  le  président  du  tribunal.  —  11  nov.  1885,  portant  règlement  du  service  des  pri- 
Décr.  11  nov.  1885,  art.  31.  sons  de  courtes  peines,  art.  30. 

Art.  379.  Le  père  est  toujours  maître  d'abréger  la  durée  de  la  détention  par  lui 
ordonnée  ou  requise.  Si,  après  sa  sortie,  l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux  écarts,  la  dé- 
tention pourra  et  re  denouveau  ordonnée  de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents. 

Art.  380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera  tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant  du  pre- 
mier lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de  moins  de  seize  ans,  de  se  conformer  à  l'article  377. 

Art.  381-  La  mère  survivante  et  non  remariée  ne  pourra  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches  parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisition, 
conformément  à  l'article  377. 

Art.  382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens  personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un  état, 
sa  détention  ne  pourra,  même  au-dessous  de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  réquisi- 
tion, en  la  forme  prescrite  par  l'article  377. 

L'enfant  détenu  pourra  adresser  un  mémoire  au  procureur  général  près  la  Cour  royale 
(Cour  d'appel).  Celui-ci  se  fera  rendre  compte  par  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la 
République)  près  le  tribunal  de  première  instance,  et  fera  son  rapport  au  président  de  la 
Cour  royale  (Cour  d'appel),  qui,  après  en  avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir  recueilli 
tous  les  renseignements,  pourra  révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance. 

Art.  383.  Les  articles  376,  377,  378  et  379,  seront  communs  aux  pères  et  mères  des 
enfants  naturels  légalement  reconnus. 

1.  Lorsque  l'enfant  naturel  a  été  reconnu, à  la  fois,  une  juste  cause  de  déchéance  ou  d'indignité,  être 
par  son  père  et  par  sa  mère,  et  qu'un  conflit  s'élève  privés  du  droit  de  le  voir  et  visiter  dans  des  condi- 
entre  ceux-ci  quant  à  l'exercice  de  la  puissance  pa-  tions  déterminées  par  la  justice.  —  Paris,  19  mai 
ternelle,  spécialement  quantau  droit  de  garde,  comme  1882  [S.  82.  2.  1 64,  P.  82.  1.  888]  —  V.  C.  civ.  un- 
ie père  naturel  ne  jouit  pas,  sur  ce  point,  ainsi  que  noté,  art.  383,  n.  G.  — V.  aussi,  suprà,  art.  302,  n. 
le  père  légitime,  d'un  droit  légal  de  préférence ,  il  30,  39  et  s.,  54  et  s. 

appartient  aux  tribunaux  de  décider,  eu  égard  aux  4.  La  mère  naturelle  d'un  enfant  mineur  par  elle 

intérêts  de  l'enfant,  à  qui  la  garde  en  sera  confiée,  reconnu  puise,  dans  sa  qualité  de  mère  et  dans  les  obli- 

—  Paris,  30  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  526]   —  V.    C.  gâtions  qui  en  découlent,  la  faculté  de  se  porter  partie 

civ.  annoté,  art.  383,  n.  2  et  s.  civile  au  nom  de  l'enfant,  sans  avoir  besoin  de  l'au- 

2.  Et  dans  le  cas  où  le  père  aurait  librement  con-  torisation  du  conseil  de  famille.  —  Cass.,  16  mars 
clu  avec  la  mère,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  laissé  1893 [S.  et  P.  94.  1.  304, D.  p. 94.1.  199]— V. dans 
alors  à  sa  garde,  certaines  obligations  pécuniaires,  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  le  mineur  soumis 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'en  décharger  par  le  seul  à  la  puissance  paternelle,  ou  en  [tutelle  :  Cass.,  5oct. 
fait  qu'il  offrirait  de  recevoir  l'enfant  chez  lui.  —  1866  [Bull,  crim.,  1866,  n.  225]  —  Sic,  Le  Sellyer, 
Même  arrêt.—  V.  suprà,  art.  302,  n.  18  et  s.—  Exerc.  et  extinct.  des  actions  pull,  et  priv.,  n.273;no- 
Cbmp.,  C.  civ.  annoté,  art.  210,  n.  8  et  s.  tre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  civile,  n. 

3.  Les j)ère  et  mère  d'un  enfant  naturel  reconnu  195. 

peuvent  être  privés  de  la  garde  de  cet  enfant  dans  5.  V.  encore,  sur  le  droit  de  correction,  infrà,  air. 

l'intérêt   de  celui-ci;   mais  ils  ne  sauraient,  sans     384,  n.  12. 

Art.  384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de 
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Abus  de  jouissance,  8  et  9. 
Applicabilité,  8. 

Cession,  2. 

Charges,  2,  10. 

Créanciers,  3,  5  et  s. 

Déchéance,  9  et  s. 

Droit  de  garde  et  d'éducation, 
12. 

Enfants,  3,  7.  10. 

Enfants  naturels.  12. 

Excédent  des  charges,  6,  10. 

Extinction,  8. 

Frais  d'entretien  et  d'éduca- 
tion, 3,  7. 


Fruits  et  revenus,  7. 
Insalsissablllté,  4,  7. 
Mauvaise  gestion,  9  et  10. 
Mère,  6. 

Nantissement,  3. 
Non-exécution,  10. 
Nullité,  3. 

Patrimoine  du  père,  5. 
Père,  3,  5  et  g,  11. 
Pouvoir  du  Juge,  B. 
Revenus,  3,  7. 
Saisissabilitô,  5  et  6. 
Tiers,  2. 
Titres  nominal  ifs,  3. 


dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  pourrait  avoir    lieu  avant  l'âge  de 
dix-huit  ans. 

ixnt-.x  aij?uabétiqi  s.  cit-,  f-  4»  n-  328  î  Paseaud  (Rei:  crit.,   1892,  p.  91 

et  s.);  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  192. 

7.  Il  s'ensuit  que,  si  les  frais  d'entretien  du  mineur 
excèdent  les  revenus  des  biens  soumis  à  usufruit, 
lis  créanciers  de  l'usufruitier  ne  peuvent  prétendre 
à  aucun  droit  sur  les  revenus.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  L'art.  618,  C.  civ.,  disposant  que  «  l'usufruit 
cesse  par  L'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance »,  est  applicable  en  matière  de  jouissance 
légale  des  père  et  mère.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
384,  n.  28,  et  art.  618,  n.  1.  —  Adde,  Aubrv  et 
Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  92,  §  550  ;  Zachariae,  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.  148,  §  311,  note  18  ;  A. -M.  De- 
mante  et  Colmet  de  San  terre,  t.  2,  n.  132  bis-Vil  : 
Boileux,  Comment,  sur  le  C.  civ.,  t.  2,  p.  269,  sur  l'art. 
387  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  4,  n.  344;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e  édit.),  t.  lor',  n.  9*5  : 
Thirv,  op.  cit.,  t.  1"*,  n.  511  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
198/ 

9.  Toutefois,  d'après  un  arrêt,  il  est  douteux  que 
les  abus  de  jouissance  et  la  mauvaise  gestion  d« 
l'usufruitier  légal  puissent  autoriser  les  juges àpro- 
noucer  contre  lui  la   déchéance  de  l'usufruit  légal. 

—  Lyon,  13  nov.  1894  (Motifs),  précité. 

10.  Mais,  en  tout  cas,  l'administration  des  biens 
des  enfants  mineurs  peut  être  enlevée  à  l'usufruitier 
légal,  lorsque  ces  biens  périclitent  entre  les  mains 
de  celui-ci,  sauf  à  prendre  des  mesures  pour  que  le 
reliquat  du  revenu  de  ces  mêmes  biens,  déduction 
faite  des  dépenses  d'entretien  et  d'éducation,  soit 
remis  entre  les  mains  de  l'usufruitier.  —  Même 
arrêt. 

11.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'inaccomplissement 
des  charges  grevant  l'usufruit  légal  des  père  et  mère 
peut  entraîner  contre  ceux-ci  la  déchéance  de  leur 
jouissance,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  384,  n.  29  et  s.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Pothier,  Tr.  de 
la  garde  noble  et  bourgeoise  (édit.  Bugnet),  p.  580, 
n.  103  ;  A.-M.  Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2, 
n.  132  bis-VII.  —  ...  Et,  dans  le  sens  de  la  négative, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  92,  §  550,  note  37  : 
Chardon,  De  la  jouissance  paternelle,  n.  158  ;  Mar- 
cadé,  t.  2,  sur  l'art.  387,  n.  4.  —  V.  au  surplus,  sur 
la  question,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v" 
Administration  légale,  n.  26  et  s.  —  Relativement  à 
d'autres  causes  d'extinction  de  la  jouissance  légale 
des  père  et  mère,  V.  infrà,  art.  386,  n.  1  et  s. 

12.  A  l'égard  de  leurs  enfants  naturels  reconnus. 
les  père  et  mère,  qui  ne  sont  investis  que  du  droit  de 
garde  et  de  correction  (V.  suprà,  art.  383,  n.  1  et  s.), 
n'ont  pas  le  droit  d'administration  et  de  jouissance 
légale  des  biens  pouvant  appartenir  à  ces  enfants. 

—  Paris,  28  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  24,  D.  p.  92. 
2.  544] 


1.  Sur  la  nature  et  le  caractère  du  droit  de  jouis- 
sance légale,  improprement  qualifié  d'usufruit  légal, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  384,  n.  1.  —  Adde,  Proudhon, 
Tr.  du  dr.  d'usufruit,  t.  1er,  n.  126  ;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  126;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.   4,  n.  188  et  s. 

2.  Les  revenus  des  biens  grevés  de  l'usufruit  lé- 
gal ne  peuvent  être  cédés  à  des  tiers  par  l'usufrui- 
tier légal,  qu'autant  qu'ils  ont  été  affranchis  des  char- 
ges dont  ils  étaient  grevés,  et  dans  la  mesure  de  ce 
qui  reste  après  l'accomplissement  de  ces  charges.  — 
Lyon,  13  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  145,  et  la  note, 
D.  p.  96.  2.  393]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  384,  n. 
14.  —  Adde,  conf.,  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ. 
(2e  édit.),  n.  691  ;  Thirv,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  lul', 
n.  506  ;  Pascaud  (Rev.  crit.,  1892,  p.  87  et  s.)...  et 
en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  189,  et  Tr. 
de  la  cession  des  créances,  t.  1er,  n.  21. 

3.  En  conséquence,  est  nul  le  nantissement  con- 
senti, par  le  père  usufruitier  légal  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers, de  titres  nominatifs  appartenant  à  ses  enfants, 
et  dont  les  revenus  étaient  indispensables  aux  dé- 
penses de  leur  éducation.  —  Même  arrêt. 

4.  A  raison  de  sa  destination  spéciale,  l'usufruit 
légal  est  insaisissable.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893 
[D.  p.  93.  2.  361] 

5.  Au  contraire,  les  fruits  et  revenus  provenant 
de  l'usufruit  légal  sont  susceptibles  d'être  saisis,  dès 
lors  qu'ils  sont  entrés  dans  le  patrimoine  du  père 
usufruitier  légal  :  ils  sont  ainsi  devenus,  en  effet,  le 
gage  commun  de  ces  créanciers.  —  Même  arrêt. 

6.  Toutefois,  les  créanciers  du  père,  ou  de  la  mère, 
usufruitier  légal,  ne  peuvent  saisir  les  revenus  des 
biens  soumis  à  cet  usufruit,  que  pour  ce  qui  excède 
les  charges  auxquelles  cet  usufruit  est  soumis.  — 
Biom,  16  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2.  146]  —  Bor- 
deaux, 21  févr.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  384,  n.  20.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  6,  p.  84,  §  350  bis,  texte  et  note  6  ;  Laurent,  op. 


Art.  385.  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers  ; 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon  leur  fortune  ; 

3°  Le  paiement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux  ; 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

L'art.  385,  C.  civ.,  qui  laisse  à  la  charge  du  père      enfant,  le  payement  des  intérêts  et  arrérages  des  ea- 
i/u  de  la  mère,   usufruitier  légal  des  biens  de  son      pitaux,  ne  doit  s'entendre  que  des  intérêts  et  arré- 
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-  échus  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit,  dont  ils 
sont  une  charge  naturelle.  —  Nancy,  28  mai  1881 
[S.  81.  2.  229,  P.  81.  1.  1112]  —  C.  'civ.  annoté,  art. 
385,  n.  5.  —  Addt,  Valette,  Explic.  somm.  du  liv. 


Ier,  C.  Nap.,  p.  207  ;  Aubry  et  Eau  (4e  édit.),  t.  6, 
p.  88,  §  550  bis,  texte  et  note  20;  Laurent,  Prime. 
de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  232  ;  Accolas,  Manuel  de  dr.  civ., 
t.  1er,  p.  403. 


Art.  386.  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère  con- 
tre lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et  elle  cessera  k  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas 
d'un  second  mariage. 


1.  Lorsque  le  divorce  a  été  prononcé  contre  le 
père,  qui  est  déchu  dès  lors  de  la  jouissance  légale, 

jouissance  est-elle  réversible  sur  la  tête  de  la 
mère?  —  Suivant  une  opinion,  qui  invoque  le  texte 
même  de  l'art.  384,  d'après  lequel  ce  n'est  qu'au  cas 
de  prédécès  du  père  cpie  la  mère  est  appelée  à  jouir 
des  bien  de  sesenfants  mineurs,  le  divorce  prononcé 
contre  le  père  aurait  pour  conséquence  démettre  tin 
à  la  jouissance  légale,  dont  les  enfants  bénéficieraient 
seuls,  en  ce  sens  que  la  jouissance  se  trouverait  dé- 
sormais réunie  à  la  propriété.  — Demolombe,  t.  6, 
n.  483;  Hue,  Comment,  théor.  et  pr/it.  du  C.  cic. 
t.  2.  d.  432,  et  t.  3,  n.  401  ;  Carpentier,  Tr.  du  divorce 
et  de  la  séparât,  de  corps,  t.  1er,  n.  393  ;  Grevin, 
Tr.  du  divorce,  n.  350. 

2.  Décidé,  au  contraire,  que  la  mère,  bénéficiaire 
du  jugement  de  divorce,  et  à  qui  a  été  confiée  la 
garde  de  l'enfant  issu  du  mariage,  a  droit  à  ta  jouis- 
sance légale  des  biens  de  cet  enfant  mineur  de  dix- 
huit  ans.  — Trib.  de  la  Seine,  4  août  1888  [Gaz.  des 
trib.  du  18  août  1888]  —Trib.  de  Courtrai,  3  juill. 
1896  [S.  et  P.  99.  4.  16]  —  V.  en  ce  sens,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ..  t.  3.  n.  296  :  Curet,  Code  du  divorce 
et  de  la  séparât,  de  corps  (2e  édit.),  n.  371  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5K  édit.),  t.  1er,  n. 
752  ;  Hitler,  Déceloppem.  de  la  jurispr.  du  divorce, 
p.  114.  —  Couip.,  suprà,  art.  302,  n.  23. 

3.  Le  père  n'encourt  la  déchéance  de  l'usufruit 
légal...  ni  par  son  inconduite  notoire...  —  Alger, 
27  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  5]  —  V.  C.  civ.' an- 
noté, art.  386,  n.  8.  —  V.  aussi,  infrà,  Append.  au 
tit.  IX,  art.  2,  n.  26  et  s. 

4.  ...  Ni  par  sa  faillite.  —  Même  arrêt. 

5.  ...Ni  par  suite  d'une  condamnation  prononcée 


contre  lui.  —  Même  arrêt. —  V.  toutefois,  pour  le  cas 
où  la  condamnation  serait  de  nature  à  entraîner  la 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  et,  par  suite, 
du  droit  de  jouissance  légale,  par  application  de 
la  loi  du  24  juillet  1889,  infrà,  Append.  au  tit.  IX, 
art.  1,  n.  10  et  s. 

6.  ...  Ni  à  raison  de  son  absence  présumée  ou  dé- 
clarée. —  Alger,  29  mai  1886.  sous  Cass.,  1er  avr. 

1889  [S.  89.  1.  217,  P.  89. 1.  521,  D.  r.  91. 1.  413]  : 
27  déc.  1890,  précité.  —  Comp..  e*  ce  qui  concerne 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  suprà,  art.  141, 
n.  1  et  s. 

7.  En  pareils  cas.  il  appartient  seulement  aux  re- 
présentants de  l'enfant  de  solliciter  des  mesures  con- 
servatoires propres  à  assurer  l'acquittement  intégral 
des  charges,  ou.  en  eaa  d'absence,  d'exiger  la  justi- 
fication de  l'existence  du  bénéficiaire  de  la  jouis- 
sance légale.  —  Alger,  27  déc.  1890,  précité.  —  Sur 
l'extinction  de  la  jouissance  légale  pour  cause  d'abus 
de  jouissance,  de  mauvaise  gestion  ou  d'inaccom- 
plissement  des  charges,  V.  suprà,  art.  384,  n.  8. 

8.  La  jouissance  légale,  qui  cesse  à  l'égard  de  la 
mère,  dans  le  cas  d'un  second  mariage,  prend  fin 
définitivement  :  de  telle  sorte  que,  si  le  second  ma- 
riage vient  à  être  dissous,  la  mère  ne  peut  préten- 
dre... ni  recouvrer  ce  droit  de  jouissance  sur  les 
biens  présents  de  ses  enfants...  —  Bourges,   18  juin 

1890  [D.  p.  91.  2.  143]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6. 
§  550,  p.  91,  texte  et  note  50.  —  Contra,  Taulier, 
t.  1er,  p.  496. 

9.  ...  Ni  en  acquérir  un  nouveau  sur  les  biens  qui 
adviendraient  aux  enfants  postérieurement  à  la  dis- 
solution du  second  mariage.  —  Même  arrêt. 


Art.  387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 


1.  Est  licite,  et  doit  recevoir  exécution,  la  clause 
d'un  testament  par  laquelle  le  testateur,  en  faisant 
un  legs  à  des  enfants  mineurs,  sous  l'administration 
légale  de  leur  père,  dispose  que  celui-ci  n'aura  pas 
la  jouissance  des  sommes  léguées,  lesquelles  seront 
employées,  par  les  soins  d'un  tiers  (dans  l'espèce, 
l'exécuteur  testamentaire),  en  valeurs  déterminées, 
dont  les  revenus  recevront  le  même  emploi,  pour  le 
tout  être  remis  aux  mineurs  lorsqu'ils  auront  atteint 
vingt  et  un  ans.  —  Orléans,  21  avr.  1894  [S.  et  P. 
94  2.  3031  —  Trib.  de  Châteauroux,  6  mars  1894 
[D.  p.  95.  2.  75  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  V.  C. 
oiv.  annoté,  art.  387,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  196.  —  V.  analog., 
en  matière  de  legs  fait  à  une  femme  mariée,  sous 
la  clause  que  non  seulement  le  capital,  mais  encore 
les  revenus  de-    la   chose  léguée   ne  tomberont   pas 


dans  la  communauté  :  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  95 
et  s.,  et  art.  1401,  n.  104  et  s.  —  V.  aussi,  quant  à 
la  clause  privant  le  père  de  X administration  légale 
de  la  chose  donnée  ou  léguée,  infrà,  art.  389.  u.  6  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  apparaît  que 
le  testateur  a  eu  pour  but,  en  disposant  ainsi,  non 
de  frapper  le  père  d'incapacité,  mais  de  sauvegarder 
l'intérêt  des  enfants  légataires.  —  Même  arrêt  et 
même  jugement. 

3.  Quia  juris,  si  la  clause,  privant  le  père  de  la 
jouissance  légale  des  biens  légués,  partait  sur  la 
réserve  assurée  à  l'enfant  légataire  dans  la  suc- 
cession du  disposant...?  —  Jugé  que  doit  être  ré- 
putée non  écrite  la  clause  d'un  testament,  aux  ter- 
mes de  laquelle  l'aïeul,  après  avoir  institué  ses  petits- 
fils  légataires  universels  de  l'intégralité  de  ses  biens, 
dispose  que  son  fils  n'aura  pas  la  jouissance  légale 
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de  ces  mêmes  biens;  ladite  clause  ne  pouvant  sortir 
aon  effet,  en  tant  que  portant  atteinte  à  la  réserve 
du  tils.  —  Trib.  d'Yvetot,  23  juill.  1885  [D.  p.  89. 
2.  181]  —  Sic,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  h>c. 
rit.  —  Adde,  Delvincourt,  t.  2,  n.  1067  ;  Duranton, 
t.  3,  n.  376  ;  Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  2  ;  Magnin, 
Tr.  des  minorités,  t.  2,  n.  290:  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  1er,  p.  370,  §389,  texte  et  note  9  ;  Aubry  et 
i; au  (4e  édit.j,  t.  6,  p.  86,  §  550  bis,  texte  et  note 
12;  Demolombe,  t.  5,  n.  513  ;  Laurent,  Prime,  de  dr. 
civ.,  t.  4,  n.  327  ;  Hue,  op. et  loc.  cit.; la  note  (col. 9) 
rie  M.  Labbé,  sons  Cass.,  6  mai  1885  [S.  85.  1.  289, 
P.  85.  1.  721]  —  Contra,  A. -M.  Déniante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  2,  n.  133  bis-ui;  Duvergier,  sur 
Toullier,  t.  2,  n.  1067,  note  a;  Valette,  sur  Proudhon, 
Tr.  de  l'état  des  personnes,  t.  2,  p.  204. 

4.  Lorsque  le  testateur  a  expressément  disposé 
qu'il  entendait  que  le  legs,  par  lui  fait  au  mineur,  ne 
serait  pas  soumis  à  l'administration  légale  du  père, 
celui-ci  est  remplacé  alors  par  un  administrateur  ad 


hoc,  qu'il  n'appartient  qu'à  la  justice  de  désigner  :  il 
n'y  a  pas  lieu  de  recourir,  pour  la  désignation  de  l'ad- 
ministrateur ad  hoc,  aux  formalités  édictées  en  vue 
de  la  nomination  du  tuteur  par  le  conseil  de  famille. 
—  Trib.  de  Châteauroux,  6  mars  1894,  précité.  — 
Sic,  Laurent,  op.  rit.,  t.  6,  n.  300  et  s.  ...  et,  au 
contraire,  en  ce  sens  que  l'on  doit,  en  pareil  cas, 
appliquer,  par  analogie,  à  l'administration  légale  les 
règles  rie  la  tutelle,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point 
contraires  aux  principe-  qui  régissent  la  puissance 
paternelle,  V.  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  123;  Demo- 
lombe, t. 6,  n.  411  et  s.  —  V.  au  surplus,  infrà,axt. 
389,  n.  4  et  5. 

5.  Il  n'importe  que  le  testateur  ait  disposé  que  la 
désignation  d'un  administrateur  ad  hoc  serait  faite 
par  le  conseil  de  famille.  Cette  clause  doit  être  con- 
sidérée comme  non  écrite,  pour  ce  motif  que  la  tu- 
telle et  ses  organes  essentiels  ne  peuvent  être  créés 
au  gré  des  particuliers,  en  dehors  des  cas  où  la  loi 
l'institue.  —  Même  jugement. 


APPENDICE   AU  TITRE   IX 


LOI  DU  U  JUILLET   1889 

SUR    LA    PROTECTION    DES    ENFANTS    MALTRAITÉS    OU    MORALEMENT    ABANDONNÉS. 


TITRE    I 


CHAPITRE  I 


DE    LA    DÉCHÉANCE    DE    LA   PUISSANCE  PATERNELLE. 

Art.  1er.  Les  père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus  de  plein  droit,  à  l'égard  de 
tous  leurs  enfants  et  descendants,  de  la  puissance  paternelle ,  ensemble  de  tous  les 
droits  qui  s'y  rattachent,  notamment  de  ceux  énoncés  aux  art.  108,  141,  148,  150, 
151,  346, 361,  373  à  387,  389,  390,  391,  397,  477  et  935  du  Code  civil,  à  l'art.  3 
du  décret  du  22  février  1851  et  à  fart.  46  de  la  loi  du  27  juillet  1872  : 

1°  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  §  2  de  l'art.  334  du  Code  pénal; 

2°  S'ils  sont  condamnés,  soit  comme  auteurs-,  coauteurs  ou  complices  d'un  crime 
sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  soit  comme  coauteurs  ou  complices 
d'un  crime  commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants; 

3°  S  ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  coauteurs  ou  complices  d 'un  délit 
commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants; 

4°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle  de  tumeurs  à  la  dé- 
bauche. 

Cette  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascendants  déchus  et  l'enfant  les  obliga- 
tions énoncées  aux  art.  205,  206  et  207  du  Code  civil. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  (l'enfant,  16. 
Abus  ou  négligence,  1. 
Acquittement,  24. 
Amende,  15. 
Applicabilité,  5  et  s. 
Attentat  aux  mœurs,  1 . 
Brutalités,  23. 

Caractère  de  la  déchéance,  3. 
Cassation,  12. 

Circonstances  atténuantes,  15. 
Code  pénal,  1. 

Condamnation  définitive,  11. 
Cour  d'assises,  11. 
Crime  sur  la  personne  de  l'en- 
fant, 16  et  e. 
Déchéance  facultative,  1  et  2, 

4,  11,  13. 
Déchéance  'h-  plein  d/roit,  1  et 

2,  4,  11  et  S.,  21. 
Déchéance  deplein  il.roit  ("cons- 
tatation de  la;,  13  et  14. 
Délit,  16. 
Devoir  d'honneur  et  de  respect, 

20. 
Discernement  (défaut  de),  24. 
Disposition    spéciale   (dispense 

de),  il  et  12. 
Disposition  spéciale   (nécessité 
de),  13  et  14. 


Effet  de  plein  droit,  11  et  s. 
Enfants  légitimes,  17  14s. 
Enfants  naturels,  17  et  17  bis. 
Enfants  naturels  non  reconnus, 

17. 
Enfant  déjà  né,  18. 
Enumération  énonciative,  10. 
Epoque   de  la   condamnation, 

18  et  19. 
Etrangers,  5  et  s. 
Excitation  il  la  débauche,  1,  18 

et  19,  21. 
Frontière  française,  8. 
Garde  de  l'enfant,  22. 
Gravité  des  faits,  15. 
Impuissance  de  la  mère,  23  et 

24. 
Institution  charitable,  24. 
Intérêt  de  l'enfant,  3. 
Interprétation    extensive,    16, 

19. 
Interprétation  limitative,  i«. 
Lois  civiles,  5  et  s. 
Lois  pénales,  5  et  s. 
Lois  de  police  et  de  sûreté,  5 

et  s. 
Loi?  déc.  1874.1. 
Loi  24  juill.  1889,  1  et  s. 
Maison  de   correction,  24. 


Mère  remariée,  23. 

Ministère  public,  3. 

Non-rétroactivité,  9. 

Obligation  alimentaire,  20. 

Office  du  juge,  11. 

Œ  uvres  protectrices  de  l'en- 
fance, 23  et  24. 

Parent  constitué  gardien,  24. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  2,  13  et 
s.,  22  et  s. 

Privation  de  certaines  préro- 
gatives déterminées,  1. 


Procédure,  11. 
Professions  ambulantes,  1. 
-Résidence  en  France.  5  et  s. 
Second     mari    de    la    nif'e , 

23. 
Séquestration  d'enfant,  16. 
Sévérité  de   la    condamnation, 

15. 
Statut  personnel,  5  et  s. 
Suppression  d'enfant,  16. 
Tribunaux  étrangers,  4. 
Tribunaux  français,  4. 


M" 

§2. 
§3. 


DIVISION. 

Généralités  sur  la  loi  du  24  juillet  1889. 
De  la  déchéance  de  plein  droit. 
Cas  d'application  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
24  juillet  1889. 


§  1er.  Généralités  sur  la  loi  du  24  juillet  1889. 

1.  Jusqu'en    1874,  il    n'exista,    dans    notre  lé- 
gislation, qu'un  seul  cas  de  déchéance  de  la  puis- 
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sance  paternelle  :  celui  de  père  et  mère  ayant  attente 
aux  mœurs,  en  excitant,  favorisant  ou  facilitant  ha- 
bituellement la  débauche  ou  la  corruption  de  leurs 
enfants  (C.  pén.,  art.  335).  —  La  loi  du  7  décembre 
1874,  sur  la  protection  des  enfants  ambulants,  réalisa 
une  première,  mais  insuffisante  amélioration  (V. 
cette  loi  reproduite  au  C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  372. 
note  1.  —  Mais  la  lacune,  depuis  longtemps  signa- 
lée à  la  sollicitude  du  législateur,  ne  fut  enfin  com- 
blée  que  par  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  protec- 
tion des  enfants  maltraités  ou  moralement  abandon- 
nes, dont  l'objet  est  d'autoriser  les  tribunaux,  dans 
un  certain  nombre  de  cas  spécialement  déterminés, 
à  enlever  l'autorité  paternelle  aux  ascendants  qui  en 
abuseraient,  ou  qui  négligeraient  de  l'exercer.  D'a- 
res la  loi  nouvelle  [V.  S.  L.  ann.  de  1890,  p.  773, 
P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1890,  p.  1330],  la  déchéance 
est  tantôt  encourue  de  plein  droit  (V.  infrà,  n.  10 
et  s.)...,  et  tantôt  simplement  facultative  pour  le 
juge  (V.  infrà,  Append.  au  Tit.  IX,  art.  2,  n.  24 
et  s.).  —  V.  au  surplus,  parte  in  quà,  le  rapport  de 
M.  Gerville-Piéache,  à  la  Chambre  des  députés  [S.  et 
P.  loc.  cit.,  note  2] 

2.  Dans  le  cas  où  la  déchéance  est  simplement 
facultative,  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  S'ils  estiment  qu'il  y  a 
lieu  de  la  prononcer,  elle  est  alors  générale  et  ab- 
solue, et  produit  exactement  les  mêmes  effets  que 
la  déchéance  encourue  de  plein  droit.  —  V.  toute- 
fois, sur  le  pouvoir  du  juge  de  priver  l'ascendant 
de  certaines  seulement  de  ses  prérogatives,  et  de  lui 
maintenirles  autres.'  infrà  (Append.),  art.  2,  n.  1  et  s. 

3.  Il  convient  de  remarquer,  du  reste,  que  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  une  mesure  de  répression,  mais 
comme  une  mesure  de  protection  prise  dans  l'intérêt 
de  l'enfant,  œuvre  à  laquelle  le  ministère  public  doit 
s'associer  (Cireul.  Garde  des  Sceaux  du  21  sept. 
1889).  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Charmont  (Rev.  ait.,  1891,  p.  501). 

4.  La  condamnation  de  nature  à  entraîner  la  dé- 
chéance doit  nécessairement  avoir  été  prononcée  par 
une  juridiction  française.  —  S'il  s'agissait  d'une 
condamnation  émanant  d'un  tribunal  étranger,  au- 
cune déchéance  de  plein  droit  ne  serait  encourue  ; 
et,  au  cas  où  la  déchéance  serait  simplement  facul- 
tative, il  n'appartiendrait  point  au  juge  de  la  pro- 
noncer. —  Sic.  Hue,  Comment,  tltêor.  etprat.  du  C. 
tic,  t.  1er,  n.  302,  et  t.  3,  n.  208.  —  V.  analog., 
mpràj  art.  15,  n.  11  et  13.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  7. 

5.  Si,  en  principe,  les  lois  sur  la  puissance  pater- 
nelle rentrent  dans  le  statut  personnel  (V.  C.  cir. 
annoté,  art.  3,  n.  12  et  s.),  elles  se  rattachent  aussi 
aux  lois  de  police  et  de  sûreté  (V.  suprà,  art.  6, 
n.  8,  12  et  13),  qui  obligent  toutes  personnes  habi- 
tant le  territoire  français,  et  ne  comprennent  pas 
seulement  les  lois  pénales,  mais  toutes  les  lois,  en 
général,  tant  civiles  que  pénales,  intéressant  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés,  ainsi  que  le  main- 
tien du  bon  ordre,  et  parmi  lesquelles  il  convient 
de  ranger,  notamment,  la  loi  du  24  juillet  1889,  sur 
la  protection  des  enfants  maltraités  ott  moralement 
abandonnés.  —  Douai,  10  déc.  1895  [S.  et  P.  99. 
2.  57  et  la  note  de  M.  Audinet]  —  Aix,  8  mars  et 
15  nov.  1897  [S.  et  P.,  ibidem,  D.  p.  98.  2.  223  et 
la  note  de  M.  de  Lovnes]  —  Sic,  Aubry  et  Eau  (5e 
.dit.),  t.  1",  p.  132",  §  31. 

6.  En  conséquence,  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  peut,  ou  doit,  suivant  les  distinctions  de 


cette  loi,  être  prononcée  contre  les  étrangers  qui 
résident  en  Erance.  —  .Mêmes  arrêts.  —  Y.  infrà, 
art.  10  (de  l'Append.),  n.  1. 

7.  Et  même,  elle  peut  être  prononcée  contre  un 
père  étranger  habitant  hors  de  France,  si  l'enfant  se 
trouve  en  France.  —  Aix,  8  mars  1897,  précité. 

8.  Mais  l'effet  de  la  déchéance  ne  s'étend  pas 
au  delà  de  la  frontière  française  (Motifs).  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  4. 

9.  Sur  ce  point  que  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  par  application  de  1»  loi  du  24  juillet 

1889.  ne  peut  être  encourue,  ou  prononcée,  à  raison 
d'une  condamnation,  qu'autant  que  cette  condam- 
nation est  postérieure  à  la  promulgation  de  ladite 
loi,  V.  suprà,  art.  2,  n.  88. 

§  2.  De  la  déchéance  de  plein  droit. 

10.  Il  a  été  formellement  déclaré  par  le  Rappor- 
teur de  la  loi  nouvelle  à  la  Chambre  des  députés 
que  l'énumération,  dans  le  1er  alin.  de  l'art.  1er,  des 
droits  qu'emporte  la  déchéance,  n'est  point  limita- 
tive, mais  simplement  énoneiative.  — V.  S.  L.  ann. 
de  1890,  p.  773,  note  2,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 

1890,  p.  1328,  note  2. 

11.  Les  mots  déchus  de  plein  droit  doivent,  d'après 
certains  auteurs,  être  entendus  en  ce  sens  que,  dans 
les  différents  cas  énumérés  à  l'art.  1er,  la  déchéance 
existe  virtuellement,  par  le  seul  fait  que  la  condam- 
nation qui  l'entraîne  est  devenue  définitive,  et  en- 
core bien  que  cette  déchéance  n'ait  fait  l'objet  d'au- 
cune décision  spéciale.  Il  n'y  a  pas  lieu  alors,  comme 
au  cas  de  déchéance  facultative,  de  suivre  la  procé- 
dure déterminée  par  lésait.  3  et  s.,  infrà.  —  Baudry- 
Lacantineric,  Précis  de  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  l'r, 
n.  986  ter;  Hue,  op.  tit.,  t.  3,  n.  208  ;  Garraud,  Tr. 
théor.  etprat.  de  dr.  cir.  franc.,  t.  4,  n- 500  ;  Nillus, 
Déchéance  de  laj)itiss.  patern.,n.  56;  Didier,  Etud. 
sur  la  loi  du  24  juill.  1889,  p.  64;  Leloir,  Code  de 
la  puiss.  patent.,  t.  1er,  n.  406  et  407. 

12.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  si  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  résulte  de  plein  droit  des  termes 
de  l'art  1er,  §  2,  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  il  ne 
s'ensuit  pas  qu'elle  doive  être  prononcée  d'office  par 
la  Cour  d'assises,  lorsqu'elle  n'est  requise  par  per- 
sonne, et  que,  faute  de  la  prononcer,  l'arrêt  de  la 
Cour  d'assises  doive  être  cassé  pour  omission  de 
prononcer  cette  condamnation.  —  Cass.,  21  sept. 
1893  [S.  et  P.  94.1.  300,  D.  p.  96.1.  426] 

13.  Suivant  d'autres  auteurs,  au  contraire,  il  y  au- 
rait nécessité  qu'une  décision  judiciaire  intervînt 
pour  constater  le  fait  de  la  déchéance  encourue, 
l'art.  9,  2e  alin.,  infrà.  reconnaissant  aux  tribunaux 
répressifs  le  droit  de  statuer  sur  la  déchéance,  lors- 
qu'ils prononcent  les  condamnations  prévues  aux  art. 
1  et  2,  c'est-à-dire,  aussi  bien  lorsqHe  la  déchéance 
est  encourue  de  plein  droit,  que  lorsqu'elle  est  seu- 
lement facultative  pour  le  juge.  —  Bourcart.  Mé- 
moire au  congrès  des  Soc.  savantes  de  1891  ;  Rap- 
port du  Congrès  internat.,  d'Anvers,  et  note,  in  fine, 
sous  Poitiers,  21  juill.  1890  [S.  91.  2.  17,  P.  91.  1. 
103]  :  Charmont, '.De  la  loi  du  24  juill.  1889  et  de 
ses  applic.  (Rer.  crit..  1891,  p.  511,  note  1). 

14.  Il  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que 
lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1889  au  Sénat,  le 
rapporteur  a  formellement  déclaré  que  «.  la  déchéance 
est  le  résultat  de  la  constatation  d'un  fait,  la  con- 
damnation, et  qu'une  fois  cette  constatation  établie, 
le  juge  n'est  plus  libre  de  ne  pas  prononcer  la  dé- 
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chéame  »  :  ce  qui  semble  bien  impliquer  la  néces- 
sité d'une  constatation  spéciale,  aussi  bien  au  cas  de 
déchéance  de  plein  droit,  qu'au  cas  de  déchéance  fa- 
cultative. —  V.  S.  L.  ann.  de  1890,  p.  773,  note 
3,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1890,  p.  1329,  note 
3.  —  Y.  aussi,  im'rà,  art.  3  (de  l'Append.),  n.  1 
et  s. 

15.  Le  juge  saisi  de  l'action  en  déchéance  n'a, 
d'ailleurs,  à  considérer,  lorsqu'il  s'agit  d'une  dé- 
chéance de  plein  droit...  ni  la  gravité  des  faits  qui 
ont  motivé  la  condamnation...  ni  la  sévérité  plus  ou 
moins  grande  de  cette  condamnation  :  de  telle  sorte 
que,  si,  par  suite  de  circonstances  atténuantes,  la 
condamnation  ne  consistait  qu'en  une  simple  amende, 
le  juge  n'en  serait  pas  moins  tenu  de  prononcer  la 
déchéance  encourue  par  le  condamné.  —  V.  S.  et  P. 
loc.  cit.  —  Adde,  Didier,  op.  cit.,   p.  04. 

§  3.  Cas  d'application  de  l'art.  ier  de  la  loi 
du  24  juillet  1889. 

16.  La  condamnation  infligée  au  père  ou  à  la 
mère,  pour  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou 
plusieurs  de  leurs  enfants  (notamment,  pour  crime 
de  suppression  d'enfant),  entraîne  de  plein  droih 
contre  eux,  aux  termes  de  l'art.  1er,  §  2,  de  la  loi 
du  24  juillet  1889,  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle. Le  pouvoir  d'appréciation  laissé  au  juge 
pair  l'art.  2,  §  2,  de  ladite  loi,  en  cas  de  double  con- 
damnation pour  des  faits  de  séquestration,  de  sup- 
pression ou  d'abandon  d'enfant,  s'applique  seule- 
ment lorsque  ces  faits  ne  constituent  que  de  sim- 
ples délits.  —Cass.,  8  mars  1890  [S.  91.  1.  281,  P. 
91.  1.  661  :  ensemble  le  réquisitoire  de  M.  le  Proc. 
gén.  Eonjat  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  p.  90.  2. 
233  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  208.  —  Contra,  Nillus,  op.  cit.,  n.  65. 
—  V.  infrà,  art.  2  (de  l'Append.),  n.  24. 

17.  Si  l'enfant,  victime  du  crime  qui  a  entraîné  la 
condamnation,  est  un  enfant  naturel,  il  faut  qu'il 
tir   été  reconnu    par  l'ascendant,  auteur   du  crime, 

pour  que  celui-ci  encoure  la  déchéance  de  plein 
droit  de  l'autorité  paternelle.  —  Trib.  de  Venins,  17 
mars  1893  [D.  p.  93.  2.  401]  —  Sic,  Nillus,  op. 
cit.,  n.  64.  —  Y.  infrà,  art.  3  (de  l'Append.),  n.  4 
et  5. 

17  bis.  Par  suite,  l'infanticide,  commis  sur  un  en- 
fant naturel  non  reconnu,  n'entraîne  pas,  contre  la 
mère,  la  déchéance  de  bob  autorité  paternelle  sur  les 
autres  enfants  légitimes,  ou  naturels  reconnus,  qu'elle 
a  pu  avoir.  —  Nillus,  op.  et  loc.  cit. 

18.  On  a  soutenu  que  l'individu,  deux  fois  con- 
damné pour  excitation  de  mineurs  à  la  débauche, 
n'encourt  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 

application  du  4e  alin.  du  texte,  qu'autant  qu'il 
était  déjà  marié  au  moment  où  les  condamnations 
ont  été  prononcées,  et  même  que  le  premier  enfant 
tout  au  inoins  était  né.  —  Lallemand,  Notice  mr  hi 
lot  du  PAju'ûl.  1889  (Ann.  de  lu  société  de  ligitl. 
comparée^  1890,  p.  272)  ;  Didier,  op.  cit.,  p.  63~. 


19.  Mais  la  généralité  des  termes  du  texte  ne 
semble  point  autoriser  une  semblable  distinction, 
quant  à  l'époque  où  les  condamnations  sont  interve- 
nues. —  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  207  ;  Charmont 
(Rev.  cit.,  1891,  p.  510,  note  1). 

20.  La  déchéance  laisse  subsister  entre  les  ascen- 
dants déchus  et  l'enfant,  non  pas  seulement  l'obli- 
gation alimentaire  telle  qu'elle  résulte  desdispositions 
des  art.  205  et  s.,  C.  civ.,  mais  aussi  (quoique  le  2e 
alin.  du  texte  ne  l'énonce  pas),  le  devoir  d'honneur  et 
de  respect  vis-à-vis  de  leurs  père  et  mère,  que  l'art  .371 
impose  aux  enfants,  quel  que  soit  leur  âge.  — Rapp. 
de  M.  Gerville-Réache,  à  la  Chambre  des  députés 
[S.  L.  ann.  de  1890,  p.  773,  note  4.  P.  Lois,  décr.. 
etc..  de  1890,  p.  1329,  note  4]. 

21.  En  vue  de  protéger  plus  efficacement  les  en- 
fants maltraités,  violentés  ou  moralement  abandon- 
nés, les  art.  6  et  7  d'une  proposition  de  loi,  votée 
par  la  Chambre  des  députés,  établissaient  un  certain 
nombre  de  déchéances  deplein  droit,  soit  de  la  puis- 
sance paternelle,  soit  de  la  tutelle  par  le  seul  effet 
île  la  condamnation  prononcée.  Mais  lorsque  le  projet 
de  loi  voté  par  la  Chambre  vint  en  discussion  au  Sénat, 
le  rapporteur  rit  observer  que  l'art.  6  du  projet  aurait 
pour  effet  de  porter  une  grave  atteinte  à  l'économie 
générale  de  la  loi  du  24  juillet  1889,  en  étendant  à 
un  grand  nombre  de  délits  la  déchéance  de  plein 
droit  que  la  loi  de  1889  n'édictait  que  relativement 
à  un  petit  nombre  de  cas,  strictement  limités,  et 
constituant  tous,  sauf  celui  d'excitation  habituelle  a 
la  débauche,  des  actes  qualifiés  crimes.  V.  S.  et  P. 
L.  ann.  de  1898,  p.  585,  notes  39  et  s. 

22.  En  conséquence,  le  projet  de  la  Chambre  fut 
men dé  en  ce  sens  qu'aucune  nouvelle  déchéance 

ae  plein  droit  n'était  édictée,  mais  que,  dans  tous 
les  cas  de  délits  ou  de  crimes  commis  par  des  en- 
fants ou  sur  des  enfants,  les  tribunaux,  étaient  in- 
vestis désormais  d'un  pouvoir  facultatif  et  discré- 
tionnaire ù,  l'effet  de  retirer  le  droit  de  garde  sur 
l'enfant  h  des  mains  reconnues  indignes  de  le  con- 
server. —  Les  textes,  ainsi  amendés  par  le  Sénat 
furent  adoptés  par  la  Chambre  et  devinrent  les 
art.  6  et  7  de  la  loi  du  19  avr.  1898  (1).  —  V. 
S.  et  P.  loc.  cit. 

23.  Jugé,  par  application  de  la  loi  nouvelle,  que 
lorsqu'un  enfant  en  bas  âge  est  l'objet  de  fréquen- 
tes brutalités  de  la  part  du  second  mari  de  sa  mère, 
et  que,  malgré  son  affection  maternelle,  celle-ci  est 
hors  d'état  de  protéger  son  enfant,  le  tribunal  peut, 
par  application  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du  19  avril 
1898,  décider  que  ledit  enfant  sera,  à  défaut  de 
parents  disposés  à  s'en  charger,  confié  à  une  œu- 
vre charitable  protectrice  de  l'enfance.  —  Trib. 
de  Château-Thierry,  17  juin  1898  [D.  p.  99.  2. 
141] 

24.  Décidé,  pareillement,  qu'il  appartient  au  tri- 
bunal, après  avoir  acquitté,  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  un  enfant  mineur  de  16  ans,  d'or- 
donner que  cet  enfant  restera,  jusqu'à  sa  dix-huitième 
année,  confié  à  la  garde  d'un  parent,  d'une  personne 


d)  19  avr.    1898.  —   Loi    8141       i  ,     ..ion    des  violences, 

''"''■"  et  attentats  commis  envers  tes 


•■  délita  ou  de  crimes  commis  par  des 
enraie  i  ftige  d'instruction  commis  pourra, 

en  tout  état  de  cause,   ordonner,  le  ministère  pool 
que  la  {  liant  aoitpro  confiée,  jusqu'à  ce 

*J*'"Ji  soit  Intervenu  une  décMon  définitive,  à  un  parent,  à  une 


personne  ou    à  une  institution  charitable  qu'il  désignera,   ou 
enfin  h  l'Assistance  publique. 

Toutefois,  les  parents  de  l'enfant  Jusqu'au  cinquième  degré 
inclusivement,  son  tuteur  ou  son  subrogé-tuteur  et  le  minist.  re 
public  pourront  former  opposition  à  cette  ordonnance;  l'oppo- 
sition sera  portée,  ta  bref  délai,  devant  le  tribunal  en  chambn 
du  conseil,  par  voit-  de  simple  requête. 

5.   Dans  1  es  mêmes  CAS,  tes  cours  ou  tribunaux  saisis  du  crime 
ou  du  délit  pourront,  le  ministère  public  entendu,  statu- 
flnitivement  sur  la  garde  de  l'enfant. 
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ou  d'une  institution  charitable  désignés,  du  moins 
alors  qu'il  apparaît,  d'une  part,  que  le  séjour  de  l'enfant 
dans  une  maison  de  correction  ne  pourait  lui  -'tre 
que  préjudiciable,  et  que,  d'autre  part,  la  mère  du- 


dit  enfant  n'a  ni  l'énergie,  ni  les  moyens  suffisants 
pour  maintenir  cet  enfant  dans  la  bonne  voie.  — 
Trib.  de  Château-Thierry,  10  juin  1898  [D.  r.  99. 
2.  141] 


Art.  2.  Peuvent  rire  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 

1°  lues  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps,  ou  à 
la  réclusion  comme  auteurs,  co-auteurs  ou  complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus 
par  les  art.  86  à  101  du  Code  pénal; 

2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits,  suivants  :  eéquestra- 
tion,  suppression,  exposition  ou  abandon  d' enfants  ou  pour  vagabondage  ; 

3°  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'art.  "1 ,  §  <2,  de  la  loi  du  23  Jan- 
vier 1873,  ou  des  art.  1,  2  et  S  de  la  loi  du  7  décembre  1874; 

■i°  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  excitation  habituelle  des 
mineurs  à  la  débauche  ; 

5°  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans  une  maison  de  correction, 
fiar  application  de  l'art.  66  du  Code  pénal  ; 

6°  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par  leur  ivrognerie 
habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse  ou  par  de  mauvais  traitements, 
compromettent  soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants. 


INDKX     VU'll  V 


Abandon  dti  domicile  conjugal, 

30. 
Abandon  d'enfant,  24,  30. 
Abus  d'Autorité,  9.  16. 
Applicabilité,  24,  26,  29  et  s. 
Assassinat.  24. 
Besoins  matériels    et   moraux 

des  enfants,  32. 
Bonnes  mœurs,  26. 
Caverne,  30. 

leressaires  à  la  vie,  10 

et  30. 
Consentement  du  père,  4. 
(  lorrespondwaoe  «ne  les  grands 

parents,  i. 
Coups  et  blessures,  29. 
Crime,  24. 

Débats  parlementaires,  r. 
Déchéance  absolue,  lr:  -..  IL 
i  léchéance  facultative,  20  et  s., 

24  et  s. 
Déchéance  partielle,  1  et  s.,  8 

et  s. 
Déchéance  de  plein  droit,  20. 

24. 
Délit,  24. 

Demande  en  décharge,  33. 
Demande  de  déchéance,  •"■. 
Demande  en  remise  de  l'enfant. 

G. 

Dessaisissement  momentané,  2 
et  s. 

Destitution,  27. 

Divorce,  19,  23. 

Droit  de  correction  «abus  dm. 
35. 

Droit  de  garde.  2. 

Durée  limitée,  11. 

Enfant  né  viable,   ou  non,  24. 

Etablissement    d'éducation,    3 
et  4.  • 

Exclu-ion,  26  W  27. 

Exposition  d'enfant,  24 . 

Frais  d'entretien  et    d'éduca- 
tion, 33. 

Garde  («le   l'enfant).  2 
et  s. 


(  ir  c  confise  i  un  parent^  ,7-; 

■fiée  à  la  mère,  2.". 
(irands-parents,  3  et  s.,  10 

Homicide,  24. 

Inconduite  notoire  et   scanda- 
leuse, 26  et  s. 

Intérêt  de  l'enfant,  14. 

Ivrognerie,  30. 

Jours  déterminés,  12  et  13,  17. 

Liaison  irrégulière   non  appa- 
rente, 28. 

Mariage  ultérieur,  M, 

Mauvais  traitements,  29. 

Mère,  22  et  s. 

Mère  indigent 

Moralité  des  enfants.  26,  29  et 
30. 

Mutilation  de  la  victime,  24. 

Non-applicabilité,  25,  28. 

Obligation  alimentaire,  20. 

Oubli  de  tous  les  devoirs,  34. 

l'aix  du  nouveau  ménage,  33. 

JYine  criminelle,  24. 

Père,  15 

Père  remarié,  33. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  s.,  8  et  s., 
20  et  s. 

Relations  avec  les  grands-pa- 
rente, 3  et  s.,  8  et  s. 

Santé  compromise,  29. 

Séjour  chez  les  grands-parents, 
10  et  s  ,  17  et  18. 

Séparation  de  corps,  19. 
Si  ration,  24. 

Soins  nécessaires  à   l'entant,  C. 

Sorties  de  l'enfant,  3  et  t. 

Suppression  d'enfant,  24. 

-   ■     i '■'     vicieux   d'éà" 
"35. 

Torts  et  griefs  respect 

Tutelle,  26. 

Vacances  scolaires,  4.  13. 

Vie    déréglée  et    scandaleuse, 
31. 

yisites  dans  l'établissement,  1. 


DIVISION. 

§  1er.  De  la  déchéance  facultative. 
§  2.  Cas  d'application  de  l'art.  2. 


§  1er.  De  la  déchéance  facultative. 

1.  La  loi  du  24  juillet  1889,  sur  la  déchéance  de 
l'autorité  paternelle,  a-t-elle  enlevé  aux  tribunaux  le 
droit  de  contrôle  qui  leur  était  reconnu  sur  l'exercice 
de  cette  puissance...'?  —  Décidé  que  la  loi  de  1889  est 
introductive  d'un  droit  nouveau,  et  que,  depuis  cette 
loi,  les  tribunaux  n'ont  plus  d'autre  droit  que  de 
prononcer  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  sans  qu'ils  pois- 
sent se  borner  à  la  restreindre  ou  à  la  modifier, 
suivant  la  diversité  des  espèces  et  la  variété  des  in- 
térêts. —  Trib.  de  Saint-Quentin,  27  déc.  1889  [S. 
91.  2.  17,  P.  91. 1.  103]  —Trib.  de  Toulouse,  3  juill. 
1  890  [S.  et  P.  Ibidem]  —  Poitiers.  21  juill.  1890  [S. 
91.  2.  17.  P.  91.  1.  103  et  la  note  de  M.  Bourcart. 
D.    p.    91.   2.    73   et    la    note   de  M.  de  Lovnes] 

—  Paris,  2(3  févr.  1892  [D.  p.  93.  2.  311]:  24  juin 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  228.  D.  p.  93.  2.  81]:  15  déc. 
1898  [D.  p.  99.  2.  57  et  la  note]  —  Trib.  de  Vil- 
leneuve-sur-Lot, 25  nov.   1893  [D.  p.  94.  2.  396] 

—  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C  ce. 
t.  3,  n.  215  et  s.;    Lallemand,  Notes  sur   la 

24  juill.  1SS9  (Ann.  de  légid.  franc.,  1890,  p.  272). 

2.  Et  spécialement,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de 
garde  dévolu  au  père,  les  juges  ne  sauraient,  sans 
porter  atteinte  au  droit  absolu  de  celui-ci,  l'en  des- 
saisir, ne  fût-ce  que  momentanément ,  hors  seule- 
ment les  cas  d'indignité  absolue.  —  Agen,  t>  nov. 
1889  [S.  90.  2.  132,  P.  90. 1.  710,  D.  p.  90.  2.  25]  — 
Y.  dans  le  même  sens  déjà,  avant  la  loi  du  24  juill. 
1889,  suprà,  art.  373,  n.  1  et  s. 

3.  Ainsi,  les  juges  ne  peuvent,  malgré  la  résis- 
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tance  du  père,  autoriser  les  grands-parents  de  l'en- 
fant à  faire  sortir  celui-ci  de  l'établissement  d'édu- 
cation où  il  est  placé,  et  à  le  garder  auprès  d'eux 
pendant  une  partie  des  vacances...  —  Même  arrêt. 

4.  ...  Alors  d'ailleurs  que  le  père  consent  à  ce  que 
les  grands-parents  visitent  l'enfant  dans  l'établis- 
sement où  il  est  placé,  et  correspondent  avec  lui.  — 
Même  arrêt. 

5.  Par  suite  encore,  des  ascendants  ne  seraient 
plus  fondés  aujourd'hui  à  réclamer,  à  l'encontre  du 
père,  que  la  garde  d'un  enfant  leur  fût  confiée,  s'ils 
ne  justifient  pas  que  le  père  a  encouru,  dans  le  sens 
de  la  loi  du  24  juillet  1889,  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  et  s'ils  ne  provoquent  pas  cette  me- 
sure. —  Poitiers,  21  juill.  1890,  précité.  —  Paris, 
15  déc.  1898,  précité. 

6.  Décidé,  pareillement,  que  les  droits  et  préroga- 
tives de  la  puissance  paternelle,  autorisant  le  père, 
qui  en  demeure  investi,  à  réclamer  que  s.on  enfant 
lui  soit  remis,  ne  permettent  pas  aux  tribunaux  de 
repousser  cette  demande,  sur  le  motif  que  tous  les 
soins  que  réclame  la  personne  physique  et  morale 
de  l'enfant  lui  sont  assurés  chez  ses  grands-parents, 
avec  lesquels  il  habite,  d'une  façon  plus  complète 
qu'il  ne  pourrait  les  recevoir  chez  son  père,  souvent 
absent  à  raison  de  ses  occupations,  et  qui  s'est  re- 
marié.—  Trib.  de  Yilleneuve-sur-Lot,  25  nov.  1893, 
précité. 

7.  Dans  ce  système,  on  s'appuie  sur  ce  que,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  au  Conseil  d'Etat, 
il  a  été  formellement  déclaré  par  le  rapporteur  qu'il 
est  inadmissible  qu'on  pût  être  père  à  demi,  ou  au 
tiers,  ou  au  quart  ;  mais  qu'il  faut,  pour  que  la  con- 
dition de  l'enfant  soit  stable,  que  celui-ci  soit,  placé, 
ou  sous  la  puissance  de  son  père,  ou  sous  celle 
d'un  tuteur,  en  d'autres  termes  que  la  puissance  du 
père  soit,  ou  ne  soit  pas.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1890, 
p.  773,  note  6,  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1890,  p.  1330, 
note  6.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Mais  jugé,  au  contraire,  depuis  la  loi  du  24  juil- 
let 1889,  que  les  tribunaux  peuvent  accueillir  une 
demande  tendant  uniquement  à  dessaisir  le  père  de 
la  garde  de  son  enfant ,  sans  qu'il  soit  porté  atteinte 
aux  autres  prérogatives  de  son  autorité  paternelle. 
—  Trib.  de  la  Seine,  27  janv.  1890  [S.  91.  2.  17, 
P.  91.  1.  103]  ;  6  août  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  20- 
21  oct.  1890]  ;  11  août  1890  [Idem,  du  29  oct.  1890]; 
10  févr.  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  114]  ;  6  août 
1896,  sous  Paris,  15  déc.  1898  [D.  p.  99.  2.  57]  — 
Aix,  12  nov.  1890  [S. '91.  2.  25,  P.  91.  1.  194  et  la 
note  de  M.  Naquet]  —  Rennes,  18  sept.  1891  [D.  P. 
94.  2.  393  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Nîmes, 
3  août  1898  [S.  et  P.  99.  2.  20]  —  Sic,  la  note  pré- 
citée de  M.  Bourcart  et  la  note  également  précitée 
de  M.  Naquet  ;  Didier,  Etude  sur  la  loi  du  24  juill. 
1889,  p.  71  ;  Testoud  (Rev.  oit.,  1891,  p.  16)  ;  Char- 
mont  (idem,  1891,  p.  516);  Vingtain,  Des  restric- 
tions et  déchéances  de  la  puissance  paternelle,  p.  162 
et  s.  —  V.  dans  le  même  sens,  déjà  avant  la  loi  du 
24  juill.  1889,  suprà,  art.  373,  n.  7.  —  V.  aussi, 
infrà,  n.  33. 

9.  Spécialement,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  du 
juge,  malgré  le  caractère  absolu  du  droit  de  garde 
du  père  de  famille  sur  ses  enfants  mineurs,  d'en 
régler  l'usage  et  d'en  prévenir  l'abus,  en  ce  qui  con- 
cerne les  relations  des  enfants  et  des  grands-pa- 
rents. —  Nîmes,  3  août  1898,  précité. 

10.  En  conséquence,  les  juges  peuvent,  sans  porter 
ainsi  atteinte  à  la  puissance  paternelle,  ordonner,  mal- 


gré la  résistance  du  père,  que  les  enfants  seront  con- 
fiés à  leurs  grands-parents  (les  parents  de  la  mère 
décédée)  pour  faire  chez  ceux-ci  un  séjour  d'une 
durée  déterminée....  —  Aix,  12  nov.  1890,  précité. 

11.  ...  Sauf  à  limiter  le  séjour  des  enfants  chez 
leurs  grands-parents,  de  manière  à  concilier  les  droits 
de  ceux-ci  et  du  père.  —  Même  arrêt. 

12.  Ainsi,  le  père  peut  être  astreint  à  conduire  ses 
enfants,  chez  leurs  grands-parents,  à  certains  jours 
fixes  et  pour  la  plus  grande  partie  de  la  journée.  — 
Nîmes,  3  août  1898,  précité. 

13.  Les  tribunaux  peuvent  également,  sans  por- 
ter atteinte  au  droit  de  garde,  imposer  au  père  l'o- 
bligation de  confier  ses  enfants  à  leurs  grands-pa- 
rents pour  un  nombre  de  jours  limité,  à  certaines 
périodes  de  l'année,  par  exemple,  à  Noël,  à  Pâques 
et  aux  grandes  vacances.  —  Aix,  12  nov.  1890,  pré- 
cité. —  Nîmes,  3  août  1898,  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  C.  civ.  annoté,  art.  373,  n.  17  et  s. 

14.  Enfin,  d'après  un  système  intermédiaire  con- 
sacré par  la  Cour  de  cassation,  la  puissance  pater- 
nelle comporte  bien,  à  la  vérité,  pour  le  père,  le 
droit  d'interdire  à  ses  enfants,  même  avec  les  mem- 
bres de  la  famille,  toutes  communications  qui  lui  pa- 
raîtraient contraire  à  leur  intérêt.  —  Cass.,  28  juill. 
1891  [S.  91.  1.  385,  P.  91.  1.  956,  et  la  note,  D.  p. 
92.  1.  70]  —  V.  C.eiv.  annoté,  art.  373,  n.  14  et  s. 

15.  Toutefois,  si  le  droit  du  père  de  famille  est 
absolu,  en  ce  qui  concerne  la  garde  de  ses  enfants 
mineurs,  et  s'il  ne  peut  être  obligé  de  les  confier  à 
des  tiers  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  il 
en  est  autrement  quand  il  s'agit  des  visites  que  les 
enfants  doivent  à  leurs  grands-parents.  —  Cass.,  28 
juill.  1891,  précité;  12  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
240,  D.  p.  94.  1.  218]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  373, 
n.  11  et  14,  et  suprà,  art.  371,  n.  4. 

16.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  pré- 
venir les  abus,  et,  notamment,  de  déterminer,  an 
cas  de  conflit  entre  le  père  et  les  ascendants  de  l'en- 
fant, quand,  et  dans  quelles  conditions,  auront  lieu, 
soit  les  visites  des  grands-parents  au  mineur,  soit 
les  visites  du  mineur  aux  grands-parents.  —  Cass., 
28  juill.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  373, 
n.  13  et  20. 

17.  C'est  ainsi  qu'ils  peuvent  décider  que,  à  tel 
jour  et  telle  heure  déterminés,  le  père  devra  faire 
conduire  ses  enfants  chez  leurs  grands-parents,  qui 
pourront  les  entretenir  pendant  un  temps  fixé,  et  sans 
témoins.  —  Cass.,  12  févr.  1894,  précité.  —  V.  ce- 
pendant, C.  civ.  annoté,  art.  373,  n.  16. 

18.  Mais  le  droit  de  contrôle  des  tribunaux  ne 
saurait  aller  jusqu'à  ordonner,  hors  des  cas  spécia- 
lement déterminés  par  la  loi,  ou  de  nécessité  absolue, 
que  les  enfants  seront,  contre  la  volonté  du  père, 
confiés,  pendant  un  séjour  plus  ou  moins  long,  à  la 
garde  de  leurs  ascendants  ;  les  art.  372,  373  et  374, 
C.  civ.,  autorisant  le  père  d'une  façon  absolue  à 
garder  auprès  de  lui  ses  enfants  mineurs.  —  Cass., 
28  juill.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, art.  373, 
n.  15. 

19.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  reste  incontestable  que  le 
démembrement  de  certains  des  droits,  dtnt  l'ensem- 
ble constitue  la  puissance  paternelle,  est  expressément 
autorisé  par  la  loi,  pour  le  plus  grand  bien  de  l'en- 
fant, au  moins  dans  trois  circonstances  :  1°  en 
matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  la 
garde  de  l'enfant  pouvant  alors  être  enlevée  aux 
parents  qui  s'en  sont  montrés  indignes  (V.  suprà, 
art.  238,  240  et  302)  ;  2°  et  3a,  dans  les  deux  cas 
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spéciaux  prévus  par  les  art.  17  et  20  de  la  loi  du 
24  juillet  1889.  —  V.  infrà,  art.  17  et  20  (de  l"Ap- 
pend.). 

20.  Bien  que  la  disposition  du  2e  alin.  de  l'art.  1er, 
réservant  expressément,  même  après  la  déchéance 
encourue,  le  maintien  de  l'obligation  alimentaire 
entre  les  ascendants  et  les  descendants,  telle  qu'elle 
résulte  des  art.  205  et  s.,  C.  civ.,  n'ait  point  été 
reproduite  à  l'art.  2,  il  n'est  pas  douteux  que  la  ré- 
serve s'applique  aussi  bien,  et  même  à  fortiori,  au 
cas  de  déchéance  facultative,  qu'au  cas  de  déchéance 
de  plein  droit.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  208. 

21.  La  déchéance  facultative  de  la  puissance  pa- 
ternelle, organisée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juillet 
1889,  est  absolue,  et  s'étend  à  tous  les  enfants  et 
descendants,  sans  que  les  tribunaux  puissent  la  li- 
miter à  l'un  ou  à  quelques-uns  d'entre  eux  seulement. 
—  Douai,  8  mai  1893  [S.  et.  P.  93.  2  120,  D.  p. 
93.  2.  401  et  lu,  note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  Di- 
dier, op.  cit.,  p.  61  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  civ.,  t.  1er,  n.  986  ter.  —  Comp.,  Charmont 
(Rev.  ont.,  1891,  p.  514). 

22.  Elle  peut  être  prononcée  contre  la  mère,  alors 
même  que  le  père  vivant  reste  investi  de  la  puis- 
sance paternelle.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  févr.  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  114,  D.  p.  94.  2.  265  et  la  note]  — 
Sic,  Leloir,  Code  de  la  puissance  paternelle,  t.  1er, 
n.  460. 

23.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'un  jugement 
prononçant  le  divorce  entre  le  père  et  la  mère,  à  la 
requête  des  deux  époux,  a  confié  à  la  mère  la  garde 
de  l'enfant  issu  du  mariage.  —  Même  jugement. 

§  2.  Cas  d'application  de  Fart.  2. 

24.  En  ce  qui  concerne  les  faits  prévus  au  n.  2 
de  l'art.  2,  il  en  est  dont  la  qualification  peut  varier 
suivant  les  circonstances.  —  Ainsi,  la  séquestration 
sera  considérée,  suivant  sa  durée,  comme  un  crime  ou 
comme  un  délit  (C  pén.,  art.  341  et  s.)  ;  l'exposition 
d'un  enfant  ne  constitue  en  principe  qu'un  simple 
délit,  mais  devient  passible  d'une  peine  criminelle, 
si  elle  a  entraîné  la  mort  ou  la  mutilation  de  la  vic- 
time (C.  pén.,  art.  349  et  s.);  la  suppression  d'en- 
fant, qui  n'est  qu'un  simple  délit  si  l'enfant  n'a  pas 
vécu,  constitue  un  crime  dans  le  cas  contraire  (C. 
pén.,  art.  345).  —  Il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de 
ces  distinctions  pour  déterminer  si  la  déchéance  est 
de  plein  droit,  ou  simplement  facultative.  —  V.  au 
surplus,  suprà,  art.  1er  (de  l'Append.),  n.  16. 

25.  L'abandon  d'enfant  n'est  par  lui-même  une 
cause  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  dans 
les  termes  de  l'art.  2,  2«  alin.  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1889,  qu'autant  qu'il  a  donné  lieu  à  une  condam- 
nation. —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  fait  par  une 
mère  d'avoir,  à  raison  de  son  indigence,  confié  son 
enfant  à  des  parents  sur  leur  demande,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  saurait 
entraîner  la  déchéance  facultative  de  la  puissance 
paternelle.  —  Paris,  8  août  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
252,  D.  p.  94.  2.  101] 

26.  La  disposition  du  2e  alin.  de  l'art.  2,  qui  donne 
aux  tribunaux  la  faculté  de  déclarer  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle,  en  dehors  de  toute  condamnation 
antérieure,  les  gens  d'une  inconduite  notoire  et  scan- 
daleuse, est  l'analogue  d'une  des  dispositions  de 
l'art.  444,  C.  civ.,  «  excluant  de  la  tutelle,  et  décla- 
rant même  destituables  s'ils  sont  en  exercice,  les 
gens  d'une  inconduite  notoire». Notre  article  précise 
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l'expression  inconduite  notoire,  en  y  ajoutant  l'ex- 
pression scandaleuse.  L'inconduite  notoire  et  scan- 
daleuse est  celle  qui,  sans  tomber  sous  le  coup  d'une 
disposition  pénale,  est  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
et  de  nature  à  compromettre  la  moralité  des  enfants. 

—  Rapp.  de  M.  Gerville-Réache  à  la  Chambre  des 
députés  [S.  L.  ann.  de  1890,  p.  774,  notes  6  et  7, 
P.  Lois,  dècr.,  etc.  de  1890,  p.  1330,  notes  6  et  7] 

—  Addc,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  3,  n.  209.   —  V.  infrà,  art.  444,  n.  1. 

27.  La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  étant 
une  mesure  plus  grave  que  la  destitution  de  la  tu- 
telle, cette  destitution  n'entraîne  pas  nécessaire- 
ment, en  droit,  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Poitiers,  21  juill.  1890  (Motifs),  [S.  91.  2. 
17,  P.  91.  1.  103  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  r. 
91.  2.  73]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Les  juges  auront  à  cet  égard  un  certain  pou- 
voir d'appréciation.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que 
le  fait,  par  une  mère,  d'avoir,  pendant  plusieurs 
années,  vécu  maritalement  avec  un  tiers,  ne  saurait, 
alors  que  cette  liaison  irrégulière,  considérée  dans 
le  public  comme  un  mariage,  n'a  jamais  causé  aucun 
scandale,  et  qu'elle  a  été  depuis  légitimée  par  le  ma- 
riage, constituer  l'inconduite  notoire  et  scandaleuse, 
dans  le  sens  du  6e  alin.  de  notre  article.  —  Paris, 
8  août  1893,  précité. 

29.  Pour  que  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle puisse  être  prononcée  contre  le  père,  par  ap- 
plication du  21'  alin.  du  texte,  disposant  que  «  peu- 
vent être  déclarés  déchus  de  la  puissance  paternelle 
les  père  et  mère  qui...,  par  de  mauvais  traitements, 
compromettent,  soit  !a  santé,  soit  la  sécurité,  soit 
la  moralité  de  leurs  enfants  »,  il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  soit  établi  que  les  enfants  aient  été  vic- 
times de  coups  et  blessures  de  la  part  de  leur  père  ; 
il  suffit  que,  par  son  inconduite  et  sa  paresse,  il  les 
laisse  manquer  des  choses  nécessaires.  —  Riom.  '.• 
mai  1893  LS.  et  P.  94.  2.  167,  D.  p.  94.  2.  144^ 

30.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dé- 
chéance, lorsque  le  père,  ivrogne  d'habitude,  ma- 
raudeur, et,  par  suite,  d'une  inconduite  notoire  et 
scandaleuse,  relègue  ses  enfants  dans  une  caverne, 
où  il  les  abandonne,  parfois  plusieurs  jours  de  suite, 
dans  une  nudité  presque  complète,  et  sans  assurer 
leur  alimentation,  en  compromettant  ainsi  leur  santé 
et  leur  moralité.  —  Même,  arrêt. 

31.  De  même,  il  y  a  lieu  de  déclarer  déchu  de  fa 
puissance  paternelle  le  père  qui,  sans  jamais  s'oc- 
cuper de  ses  enfants,  a,  depuis  plusieurs  années, 
abandonné  le  domicile  conjugal,  pour  n'y  plus  faire 
que  de  rares  apparitions,  puis  qui,  finalement,  a  tout 
à  fait  cessé  d*'y  revenir...  alors  surtout  qu'il  est  éta- 
bli que,  dès  avant  sa  disparition,  il  menait  une  vie 
déréglée  et  scandaleuse.  —  Trib.  d'Orléans,  12  aoîit 
1890  [D.  p.  91.  3.  112] 

32.  Ainsi  encore,  le  père  qui,  dans  l'impossibilité 
où  il  se  trouve,  par  sa  faute,  de  pourvoir  aux  be- 
soins matériels  et  moraux  de  ses  enfants,  refuse, 
sans  motifs  plausibles,  de  les  tirer  de  la  vie  de  mi- 
sère et  de  privation  où  ils  sont,  et  veut  les  mainte- 
nir dans  un  état  où  leur  santé  physique  et  morale 
sera  nécessairement  atteinte,  doit  être  considère 
comme  compromettant  «  par  des  mauvais  traite- 
ments, soit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  mora- 
lité de  ses  enfants  »,.au  sens  de  l'art.  2,  n.  6,  de  lu 
loi  du  24  juillet  1889.— Il  peut, en  conséquence,  être 
déchu  de  la  puissance  paternelle.  —  Grenoble,  13 
juill.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  92,  D.  p.  93.  2.  267] 
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33.  Pareillement,  le  fait,  par  le  père  remarié,  de 
refuser  de  reprendre  son  tils  avec  lui,  sous  prétexte 
que  la  présence  de  celui-ci  dans  sa  maison  compro- 
mettrait la  paix  du  nouveau  ménage,  s'il  n'est  point 
assez  grave  pour  motiver  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  autorise  du  moins  le  tribunal  à 
enlever  au  père  (qui,  d'ailleurs,  demande  à  en  être 
déchargé)  'a  garde  de  son  enfant,  pour  la  contier  au 
subrogé-tuteur...  le  père  restant  tenu,  toutefois,  de 
subvenir  aux  frais  que  nécessiteront  l'entretien  et 
l'éducation  de  l'enfant.  —  Trib.  de  Rennes,  18  sept. 
1891  [D.  p.  94.  2.  393  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 


34.  En  résumé,  la  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, pour  être  encourue  dans  les  termes  de  la 
loi  du  24  juillet  1889,  n.  6,  suppose,  de  la  part 
du  père,  une  véritable  indignité  impliquant  l'oubli 
de  ses  sentiments  et  de  ses  devoirs  envers  ses  en- 
fants. —  Trib.  de  Toulouse,  3  juill.  1890  [S. 
91.  2.  17,  P.  91.  1.  103  et  la  note  de  M.  Bour- 
cart] 

35.  Mais  un  système  d'éducation  plus  ou  moins 
vicieux  (l'abus  du  droit  de  correction,  par  exemple) 
ne  suffirait  pas  pour  motiver  la  déchéance.  —  Même 
jugement. 


Art.  3.  L'action  en  déchéance  est  intentée  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribu- 
nal du  domicile  ou  de  la  résidence  du  père  ou  de  la  mère,  par  un  ou  plusieurs  parents 
du  mineur  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché,  ou  par  le  mi- 
nistère public. 


1.  L'action  en  déchéance  est  irrecevable,  si  elle 
n'est  pas  introduite  dans  Ips  formes  spéciales  édic- 
tées par  Fart.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1889.  -  Triï». 
de  Saint-Quentin,  27  déc.  1889  [S.  91.  2.  17,  P.  91. 
1.  103] 

2.  Cette  action  ne  peut  être  exercée,  d'ailleurs... 
ni  par  les  alliés  du  mineur...  —  Paris,  2  févr.  1897 
[S.  et  P.  97.  2.  280,  D.  p.  97.  2.  168]  —  Sur  l'inter- 
prétation limitative  que  comporte  l'art.  3,  V.  :  Nillus, 
Déchéance  de  li  pwiss.  patiern.j  n.  91;  Leloir,  Code 
delà  pwiss.  patent.,  t.  2,  n.  776  et  s. 

3.  ...  Ni  par  son  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 
—  Sic,  Nillus,  op.  et  loc.  cil. 

4.  Si  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est 
poursuivie  à  la  requête  du  ministère  public,  il  lui  ap- 


partient de  conclure  subsidiaïrement  à  ce  que,  pour 
le  cas  où  la  déchéance  ne  serait  pas  prononcée  con- 
tre la  mère  de  l'enfant,  parce  que  la  filiation  ne  pa- 
raîtrait pas  suffisamment  établie,  le  tribunal,  consi- 
dérant cet  enfant,  soit  comme  orphelin,  soit  comme 
moralement  abandonné,  ordonne  qu'il  sera  mis  à  la 
disposition  de  l'assistance  publique.  —  Trib.  de 
Vervins,  17  mars  1893  [D.  p.  93.  2.  403]  —  Y.  suprà, 
art.  1er  (de  l'Append.),  n.  17  et  17  bis. 

5.  En  ce  cas,  il  appartient  au  tribunal  de  faire 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  dont  il  est  saisi, 
alors  du  moins  qu'il  a  été  constaté  que  personne  ne 
se  trouve  qui  soit  légalement  chargé  de  pourvoir  aux 
besoins  et  à  l'éducation  de  l'enfant.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  infrà,  art.  17  et  s.  (de  l'Append.). 


Art.  4.  Le  procureur  de  la  République  fait  procéder  à  une  enquête  sommaire  sur 
la  situation  de  la  famille  du  mineur  et  sur  la  moralité  de  ses  parents  connus,  qui  sont 
mis  en  demeure  de  présenter  au  tribunal  les  observations  et  oppositions  qu'ils  juge- 
ront convenables.  „, 

Le  ministère  public  ou  la  partie  intéressée  introduit  l'action  en  déchéance  par  un 
mémoire  présenté  au  président  du  tribunal,  énonçant  les  faits  et  accompagné  des 
pièces  justificatives.  Ce  mémoire  est  notifié  aux  père  et  mère  ou  ascendants  dont  la 
déchéance  est  demandée. 

Le  président  du  tribunal  commet  un  juge  pour  faire  le  rapport  ci  jour  indiqué. 

Il  est  procédé  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  89$  et  893  du  Code  de  procédure 
cwile.  Toutefois,  la  convocation  du  conseil  de  famille  reste  facultative  pour  le  tri- 
bunal. 

La  chambre  du  conseil  procède  à  l'examen  de  l'affaire  sur  le  vu  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille  lorsqu'il  a  été  convoqué,  de  l'avis  du  juge  de  paix  du  can- 
ton, après  avoir  appelé,  s'il  y  a  lieu,  les  parents  ou  autres  personnes  et  entendu  le 
ministère  public  dans  ses  réquisitions. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique.  Il  peut  être  déclaré  exécutoire 
nonobstant  opnosition  ou  appel. 
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1SHKX    ALl'HABIiTIQUE. 


Actes  de  procédure,  4. 
Aî-tî< iti  eu  déchéance,  3  et  s 
Agents  de  police,  3. 
Articulation  défaits,  11. 
Audience  publique,  2,  13. 

Avoue,  4  et  S. 

Caractère  civil,  1  et  2. 
(  hambre  du  conseil,  5. 
Comparution  en  personne, 

et  8. 
Conseil  de  famille,  11. 
Défaut.  7  et  s. 
Délais,  6. 

Délais  d'ajournement,  2. 
Garées  champêtres,  3. 
Gendarmes,  ;>. 


Huissiers,  3. 

Instances  en  déchéance,  1  et  s. 
Interrogatoire,  4. 

M  (prononcé  du).  13. 
Jugement  définitif,  13. 
Jugement  préparatoire,  12". 

.i lige m  par  défunt,  7  et  8. 

Mémoire  a  l'appui,  11. 
Finistère  public,  3  et  4,  8. 
Opposition,  10. 
Procédure  spéciale,  6. 
Publicité    des    jugements,    2, 

13. 
Qualification  impropre.  9. 
Recevabilité.  4. 
Requête  introductive,  4. 


1.  Les  instaures  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  sont  des  instances  civiles,  soumises  aux 
règles  de  la  procédure  civile,  en  tant  du  moins  que 
la  loi  du  24  juillet  1889  n'y  a  pas  dérogé.  —  Angers, 
18  mars  1891  [S.  91.  2.  168,  P.  91.  1.  392, 1).  p.  92. 
2.  57  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Bourges,  6  mai 
1891  [S.  91.  2.  141,  P.  91.  1.  872]  —  Besancon,  29 
nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  263,  D.  p.  94.  2.  275]  — 
Sic,  la  note  (col.  6)  de  M.  Tissier,  sous  Paris,  11 
mars  1895  [S.  et  P.  97.  2.  241]:  Leloir,  Code  de  la 
puits,  patent*,  n.  786  et  s.:  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C  et».,  t.  3,  n.  211. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne... soit  les  délais  d'ajournement  et  de  com- 
parution... soit  la  publicité  des  jugements.  —  An- 
gers, 18  mars  1891,  précité.  —  V.  relativement  à  la 
publicité,  infrà,  n.  13,  et  en  ce  qui  concerne  l'appel, 
infrà,  art.  7  (de  l'Append.),  n.  1  et  s. 

3.  Si  l'action  en  déchéance  est  introduite  par  le 
ministère  public  (ce  qui  est  le  cas  le  plus  fréquent), 
l'assignation  est  donnée  sans  ministère  d'huissier  ; 
des  circulaires  du  Garde  des  Sceaux  prescrivent, 
en  effet,  de  recourir  de  préférence,  pour  les  noti- 
fications, aux  gendarmes,  agents  de  police  et  gardes 
champêtres.  —  V.  Note  ministérielle,  insérée  au 
Bull  off.  min.  Just.  et  rapportée  par  Leloir,  op.  cit., 
t.  2,  n.  793.  —  Contra,  A.  Tissier,  op.  et  lie.  <it.: 
Leloir,  op.  cit.,  t.  2.  n.  786  et  s. 

4.  Si  l'action  est  engagée,  non  par  le  ministère 
public,  mais  par  un  parent,  il  ne  paraît  guère  con- 
testable que  celui-ci  ne  puisse  introduire  l'instance 
qu'avec  l'assistance  d'un  avoué  ;  les  actes  de  procé- 
dure (et,  en  particulier,  la  requête  introductive,  la 
réquisition  à  tin  d'interrogatoire  en  Chambre  du  con- 
seil, etc..)  ne  pouvant  être  présentés  par  la  partie 
elle-même.  —  Xillus,  Déchéance  de  ïapuiss.patern., 
n.  66,  note  3  :  Leloir.  op.  cit.,  t.  2,  n.  791  :  A.  Tissier, 
note  (col.  1)  sous  Paris,  11  mars  1895  [S.  et  P.  97. 
2.  241] 

5.  Quant  au  défendeur,  doit-il  nécessairement  aussi 
être  assisté  d'un  avoué  ?  La  question  est  controver- 
sée. —  Jugé,  d'une  part,  que  la  loi  du  24  juillet 
1889  a  expressément  soumis,  par  ses  art.  3  et  s., 
l'action  en  déchéance  de  la  puissance  paternelle  à 


la  procédure  de  la  Chambre  du  conseil,  et  que  la 
règle  est,  en  cette  matière,  comme  en  toute  matière 
civile,  que  les  parties  ne  peuvent  se  présenter  en 
personne.  —  Rouen,  8  déc.  1890  et  10  févr.  1891. 
en  sous-note,  sous  Paris,  11  mars  1895  [S.  et  P.  97. 
2.  241]  —  Bourges,  6  mai  1891  (Motifs).  [S.  91.  2. 
141,  P.  91.  1.  872]  —  Sic,  Leloir,  op.  cit..  t.  2,  n. 
786  et  s.,  792;  A.  Tissier,  loc.  et,  (col.  6). 

6.  Vainement  prétendrait-on  que,  pour  l'observa- 
tion de  certains  délais,  le  législateur  aurait  impli- 
citement manifesté  son  intention  d'établir  une  pro- 
cédure rapide  et  spéciale,  dans  laquelle  l'assistance 
des  avoués  serait  inutile.  Car  il  n'existe  dans  nos 
Codée  aucune  disposition  analogue;  et  non  seule- 
ment on  n'a  jamais  conclu,  de  la  nécessité  d'obtenir 
une  prompte  solution,  a  la  suppression  du  ministère 
de  l'avoué,  mais  il  semble,  au  contraire,  que  l'assis- 
tance de  ce  conseil  obligatoire  est  d'autant  plus 
nécessaire  à  la  partie,  qu'elle  a  moins  de  temps  pour 
préparer  sa  défense  et  sauvegarder  se.s  intérêts.  — 
Pouen,  10  févr.   1891,  précité. 

7.  Décidé,  en  sen6  contraire,  que  le  père  ou  la 
mère,  assigné  en  déchéance  de  la  puissanee  pater- 
nelle, doit  comparaître  en  personne,  et  que,  s'il  compa- 
raît par  le  ministère  d'un  avoué,  il  doit  être  donné 
défaut.  —  Paris,  11  mars  1895  fS.  et  P.  97.  2.  241. 
D.  P.  92.  385  et  H  note  de  M.  Planiol] 

8.  Mais  est  contradictoire,  et  non  par  défaut,  le 
jugement  rendu  sur  réquisitions  du  ministère  public, 
après  comparution  et  explications  orales  du  défen- 
deur. —  Même  arrêt. 

9.  Il  importe  peu  que  ce  jugement  ait  été  impro- 
prement qualifié  par  le  tribunal  de  jugement  par 
défaut.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  7  (de  l'Ap- 
pend.), n.  5. 

10.  En  conséquence,  un  semblable  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'opposition.  —  Même  arrêt. 

11.  Le  mémoire  énonçant  les  faits  invoqués  à 
l'appui  d'une  demande  en  déchéance  de  la  puissance 
paternelle,  et  qui  est  présenté  au  président  du  tri- 
bunal par  le  ministère  publie,  ou  par  la  partie  inté- 
ressée, doit  être  notifié  au  défendeur  dès  le  début 
de  l'iDstance  ;  il  ne  suffirait  pas  de  notifier  ce  mé- 
moire après  que  la  convocation  du  conseil  de  famille, 
facultative  pour  le  tribunal,  a  été  ordonnée.  —  An- 
gers. 1*  mars  1891  [S.  91.  2.  140,  P.  91.  1.  392, 
D.  p.  92.  2.  57  et  la  note  de  M.  Planiol] 

12.  Spécialement,  il  y  aurait  nullité,  si  le  mé- 
moire n'était  signifié  au  défendeur  qu'avec  le  juge- 
ment ordonnant,  avant  de  statuer  au  fond,  une  me- 
sure d'instruction  (telle  que  la  convocation  du  con- 
seil de  famille).  —  Même  arrêt. 

13.  La  disposition  de  l'art.  4,  §  6  de  la  loi  du 
24  juillet  1889,  aux  termes  de  laquelle,  dans  les  in- 
stances en  déchéance  de  la  puissance  paternelle  «  le 
jugement  est  prononcé  en  audience  publique  »,  s'ap- 
plique, non  seulement  au  jugement  définitif,  mais 
aussi  aux  autres  jugements  rendus  au  cours  de  l'in- 
stance. —  Même  arrêt.  —  Y.  aussi  infrà,  art.  7 
(de  l'Append.).  n.  7. 


Art.  5.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  la  chambre  du  conseil  peut  ordonner,  re- 
lativement à  la  garde  et  à  l'éducation  des  enfants,  telles  mesures  provisoires  qu'elle 
juge  utiles. 

Les  jugements  sur  cet  objet  sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  6.  Les  jugements  par  défaut  prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  pater- 
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nette  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'opposition  dans  le  délai  de  huit  jours  à  par- 
tir de  la  notification  à  la  personne,  et  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  notifi- 
cation à  domicile.  Si,  sur  l'opposition,  il  intervient  un  second  jugement  par  défaut, 
ce  jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

V.  suprà,  art.  4  (de  l'Append.),  n.  7  et  s. 


Art.  7.  L'appel  des  jugements  appartient  aux  parties  et  au  ministère  public.  Il 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours,  à  compter  du  jugement  s'il  est  contradic- 
toire, et,  s'il  est  rendu  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 


1.  Les  actions  en  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, à  raison  même  des  causes  qui  les- motivent 
et  des  intérêts  qu'elles  ont  pour  objet  de  sauvegar- 
der, exigeant  essentiellement  une  solution  urgente, 
la  loi  du  24  juillet  1889  a  imposé,  pour  leur  instruc- 
tion et  leur  jugement  des  formes  et  des  délais  par- 
ticuliers, destinés  à  rendre  la  procédure  plus  rapide 
et  plus  simple  ;  ces  formes,  comme  ces  délais,  doi- 
vent être  observés,  aussi  bien  en  instance  d'appel, 
qu'en  première  instance.  —  Cass.,  18  janv.  1899 
[D.  p.  99.  1.  134] 

2.  Les  instances  de  cette  nature  étant  des  instan- 
ces civiles  (V.  suprà,  art.  4,  de  l'Append.,  n.  1  et  2), 
l'appel,  interjeté  parle  père  ou  la  mère,  du  jugement 
prononçant  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
doit  être  notifié  au  ministère  public  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  456,  C.  proc.  —  Rouen,  10  févr. 
1891,  en  sous-note,  sous  Paris,  11  mars  1895  [S.  et 
P.  97.  2.  241  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  Bour- 
ges, 6  mai  1891  [S.  91.  2.  141,  P.  91.  1.  872]  - 
Besançon,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  263,  D.  p.  94. 
2.  275]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  3,  n.  211;  Leloir,  Code  de  Japuiss.  patern.,t.  2, 
n.  824;  Leturc  (Journ.  des  parquets,  1891,  2e  part., 

P-  67).  ,       . 

3.  Est  nul  l'appel  formé  par  simple  déclaration  au 
greffe,  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  203,  C. 
instr.  crim.,  pour  l'appel  des  jugements  correction- 
nels. —  Bourges,  6  mai  1891,  précité.  —  Besançon, 
29  nov.  1893,  précité. 

4.  Décidé,  pareillement,  que  le  défendeur  qui,  avant 
succombé  dans  l'instance  en  déchéance,  a  déclaré 
interjeter  appel  du  jugement,  dans  une  lettre  adres- 
sée en  son  nom  au  procureur  de  la  République,  doit 
être  considéré  comme  défaillant  faute  d'avoir  con- 
stitué avoué  ;  et  il  y  a  lieu  de  déclarer,  au  surplus, 
irrégulier  et  sans  valeur  l'appel  par  lui  formé  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit.  —  Rouen,  10  févr.  1891,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  art.  4  (de  l'Append.),  n.  5 
et  s. 

5.  Lorsque  la  déchéance  delà  puissance  paternelle 
a  été  prononcée  après  comparution  et  explications 


de  la  mère  défenderesse,  et  que  ce  jugement,  en 
réalité  contradictoire,  bien  qu'il  ait  été  improprement 
qualifié  de  jugement  par  défaut  (V.  suprà,  art.  4, 
de  l'Append.,  n.  9),  a  été  frappé  d'appel  plus  de  dix 
jours  après  qu'il  a  été  prononcé,  l'appel  doit  être 
déclaré  irrecevable  comme  tardivement  formé.  — 
Paris,  11  mars  1895  [S.  et  P.  97.  2.  241,  D.  p.  96. 
2.  385]  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

6.  L'art.  470,  C.  proc,  disposant  que  les  règles 
de  procédure,  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs, 
doivent,  sauf  les  exceptions  formellement  consacrées 
par  la  loi,  être  observées  dans  les  Cours  d'appel,  et 
l'art.  3  de  la  loi  du  24  juillet  1889  portant  que  l'ac- 
tion en  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  de 
la  compétence  de  la  Chambre  du  conseil,  il  s'ensuit 
que,  en  semblable  matière,  les  débats  doivent,  à  peine 
de  nullité  de  la  décision  à  intervenir,  avoir  lieu  en 
Chambre  du  conseil,  aussi  bien  en  cause  d'appel 
qu'en  première  instance,  le  jugement  seul  (ou  l'ar- 
rêt) devant  être  prononcé  en  audience  publique.  — 
Cass.,  18  janv.  1899,  précité. 

7.  Dès  lors  donc  qu'il  résulte  des  qualités  d'un 
arrêt,  que  les  débats  de  l'action  en  déchéance  de  la 
puissance  paternelle,  poursuivie  contre  une  mère,  à 
requête  du  ministère  public,  ont  eu  lieu  en  audience 
publique,  il  y  a  lieu  à  cassation  de  cet  arrêt.  — 
Même  arrêt. 

8.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  un  arrêt  qui  a 
accueilli  l'action  en  déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, intentée  contre  un  père  par  le  ministère 
public,  dans  les  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  24 
juillet  1889,  n'est  recevable  qu'à  la  condition  d'être 
formé  pai  requête  signée  d'un  avocat  à  la  Cour  de 
cassation,  et  déposée  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, avec  une  quittance  de  consignation  d'amende  ; 
la  loi  du  24  juillet  1889  n'apporte  à  cet  égard 
aucune  dérogation  au  droit  commun  des  pourvois 
en  matière  civile.  — Cass.,  23  févr.  1891  [S.  91.  1. 
168,  P.  91.  1.  392,  D.  p.  94.  1.  304]  —  Sic,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  la  note,  in  fine,  de  M.  Tissier,  sous 
Paris,  11  mars  1895  [S.  et  P.  loc.  cit.] 


Art.  8.  Tout  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  est  incapable  d'être  tuteur  v 
subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre  du  conseil  de  famille. 

V.  infrà,  art.  443  et  s.,  et  suprà,  art.  2  (de  l'Append.),  n.  1  et  s. 


ART.  9*  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue  par  le  père,  le  ministère 
public  ou  les  parents  désignés  à  l'art.  3  saisissent  sans  délai  la  juridiction  compétente, 
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qui  décide  si,  dans  l'intérêt  de  V enfant,  la  mère  exercera  les  droits  de  la  puissance 
paternelle,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  comme 
à  l'art.  4.  Les  art.  5,  6  et  7  sont  également  applicables. 

Toutefois,  lorsque  les  tribunaux  répressifs  prononceront  les  condamnations  prévues 
aux  art.  /"  et  2,  §§  /,  2,  3  et  4,  ils  pourront  statuer  sur  la  déchéance  de  la  puissance 
paternelle  dans  les  conditions  établies  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  facultative,  le  tribunal  qui  la  prononce  statue  par  le 
même  jugement  sur  les  droits  de  la  mère,  à  l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître,  sans 
préjudice,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  de  toute  mesure  provisoire  à  demander  à  la 
chambre  du  conseil,  dans  les  termes  de  l'art.  5,  pour  la  période  du  premier  âge. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nouveau  mariage,  la  nou- 
velle femme  peut,  en  cas  de  survenance  d'enfants,  demander  au  tribunal  l'attribution 
de  la  puissance  paternelle  sur  ces  enfants. 


1.  Sur  le  sens  des  mots  déchéance  de  plein  droit, 
Y.  suprà,  art.  1er  (de  l'Append.),  n.  10  et  s. 

2.  Le  droit  rigoureux  conféré  au  tribunal  de 
décider  que  la  mère  n'exercera  pas  la  puissance 
paternelle,  dont  le  père  se  trouve  déchu,  s'explique 
par  l'utilité  qu'il  pouvait  y  avoir  de  prendre  des  pré- 
cautions, le  cas  échéant,  à  l'égard  de  la  mère,  à  rai- 
son de  son  état  de  dépendance  vis-à-vis  de  son  mari. 
Aussi,  comme  il  avait  paru  excessif  que  la  mère 
pût  se  trouver  ainsi  privée  de  la  jouissance  légale, 
alors  qu'aucun  reproche  ne  s'élevait  personnelle- 
ment contre  elle,  avait-il  été  proposé  au  Sénat  un 
amendement  tendant  à  déclarer  que  la  mère  con- 
serverait sa  jouissance  légale,  et  ne  pourrait  être 
privée  que  des  droits  de  garde,  éducation,  correction, 
gestion,  administration  du  pécule  de  l'enfant.  Mais 
cet  amendement,  quoique  admis  au  Sénat,  a  disparu 
de  la  rédaction  définitive.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1890, 
p.  775,  notes  13  et  14,  P.  Lois,  décr.,etc...  de  1890, 
p.  1329,  notes  13  et  14. 

3.  Prévoyant  l'hypothèse  d'un  second  mariage 
contracté  par  le  père  déchu  de  la  puissance  pater- 
nelle, le  dernier  alin.  de  notre  article  dispose  bien 
que,  en  ce  cas,  la  seconde  femme  pourra  obtenir 
l'attribution  de  la  puissance  paternelle  sur  les  en- 
fants issus  de  ce  mariage  ;  seulement,  il  omet  de 
s'expliquer  en  ce  qui  concerne  les  enfants  qu'elle  a 


pu  avoir  elle-même  antérieurement  audit  mariage  ; 
mais  il  semble  que,  investie  déjà  personnellement  de 
la  puissance  paternelle  vis-à-vis  desdits  enfants,  son 
second  mariage  n'apporte  aucune  modification  aux 
droits  qu'elle  avait  sur  eux.  —  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  212,  in  fine. 

4.  Relativement  à  l'émancipation  de  l'enfant,  lors- 
que le  père  a  encouru  la  déchéance  facultative  ou 
de  plein  droit  de  la  puissance  paternelle,  V.  infrà, 
art.  477,  n.  4. 

5.  De  la  combinaison  de  l'art.  4,  §  5,  de  la  loi  du 
24  jmllet  1889,  disposant  que  «  la  Chambre  du  con- 
seil procède  à  l'examen  de  l'affaire  après  avoir  ap- 
pelé, s'il  y  a  lieu,  la  mère  et  les  autres  parents  », 
et  de  l'art.  9,  §  3,  de  la  même  loi,  portant  que 
«  dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal, 
qui  la  prononce,  statuera)-  le  même  jugement  sur  les 
droits  de  la  mère,  à  l'égard  des  enfants  nés  et  à 
naître  »,  il  résulte  que  la  tutelle  ne  peut  être  confiée 
à  un  tiers,  sans  que  la  mère  soit  appelée  au  procès. 
—  Angers,  22  déc.  1895  [D.  r.  98.  2.  184] 

6.  La  mère  qui,  dans  ce  cas,  a  un  certain  intérêt 
dans  le  litige,  et  qui  serait  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  la  décision  qui  préjudicierait  à  ses  droits, 
peut  donc...  soit  intervenir  volontairement  dans 
l'instance...  soit  y  être  appelée  par  l'une  des  parties, 
et  même  d'office  par  le  juge.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II. 

DK    L'ORGANISATION     DE    LA    TUTELLE    EN    CAS    DE    DÉCHÉANCE     DE     LA     PUISSANCE     PATERNELLE 


Art.  10.  Si  la  mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue  ou  si  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le  tribunal  décide  si  la  tutelle  sera 
constituée  dans  les  termes  du  droit  commun,  sans  qu'il  y  ait,  toutefois,  obligation  pour 
la  personne  désignée  d'accepter  cette  charge. 

Les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  présente  loi  remplissent  leurs  fonctions  sans  que 
leurs  biens  soient  grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur. 

Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à  recueillir  des  biens,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  qu'une  hypothèque  générale  ou  spéciale  soit  constituée  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée. 
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Lorsque  le  père  étranger  est  déclaré  déchu  de  la  l'enfant,  ou  la   confier  à  l'assistance  publique.  — 

puissance  paternelle,  en  vertu  de  la  loi  du  24  juillet  Douai,  10  déc.  1895  [S.  et  P.  99.  2.  57  et  la  note 

1889,  le  tribunal  français,  qui  prononce  cette  dé-  de  M.  Audinet]  —  V.  suprà,  art:  1er  (de  l'Append.), 

chéance,  a  compétence  pour  constituer  la  tutelle  de  n.  5  et  s.,  et  art.  17  et  K 

Art.  11.  5/  la  tutelle  ri  a  pas  été  constituée  conformément  à  l'article  précédent, 
elle  est  exercée  par  l'assistance  publique,  conformément  aux  lois  du  1 5  pluviôse  an  XIII 
et  10  janvier  1849,  ainsi  qu'à  l'art.  24  de  la  présente  loi.  Les  dépenses  sont  réglées 
conformément  à  la  loi  du  5  mai  1869- 

L'assistance  publique  peut,  tout  en  gardant  la  tutelle,  remettre  les  mineurs  à  d'au- 
tres établissements  et  même  à  des  particuliers. 

Art.  12.  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  montant  de  la  pension 
qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et  ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent 
être  réclamés,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  il  ne  peut  être  exigé 
aucune  pension. 

V.  suprà,  art.  2  (de  l'Append.),  n.  33. 

Art.  13.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  toute  personne  peut  s'adresser  au  tri- 
bunal par  voie  de  requête,  afin  d'obtenir  que  V enfant  lui  soit  confié. 

Elle  doit  déclarer  quelle  se  soumet  aux  obligations  prévues  par  le  §  2  de  l'art.  364 
du  Code  civil,  au  titre  de  la  tutelle  officieuse. 

Si  le  tribunal,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  y  a  lieu, 
l'avis  du  conseil  de  famille,  accueille  la  demande,  les  dispositions  des  art.  365  et  370, 
du  même  Code,  sont  applicables. 

En  cas  de  décès  du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pupille,  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformément  aux  art.  41  et  1*2  de  la  présente  loi. 

Lorsque  l'enfant  aura  été  placé  par  les  administrations  hospitalières  ou  par  le  di- 
recteur de  l' assistance  publique  de  Paris  chez  un  particulier,  ce  dernier  peut,  après  trois 
ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander  que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  con- 
ditions prévues  aux  dispositions  gui  précèdent. 

Art.  14.  En  cas  de  décltéance  de  la  puissance  paternelle^  les  droits  du  père  et,  à 
défaut  du  père,  les  droits  de  la  mère,  quant  au  consentement  au  mariage,  à  t 'adoption, 
à  la  tutelle  officieuse  et  à  V émancipation,  sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si 
le  père  et  la  mère  étaient  décédés,  sauf  les  cas  où  il  aura  été  décidé  autrement  en  vertu 
de  la  présente  loi. 

CHAPITRE  III 

DE  LA.   RESTITUTION    DE   LA   PUISSANCE   PATERNELLE. 

Art.  15.  Les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1ev  et 
par  l'art.  5,  §§  1,  2,  3  et  4,  ne  peuvent  être  admis  à  se  faire  restituer  la  puissance  pa- 
ternelle qu'après  uro ir  obtenu  leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  §§  S  et  6  de  l'art.  2,  les  père  et  mère  frappés  de  la  dé- 
chéance peuvent  demander  au  tribunal  que  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  leur 
tait  restitue.  L'action  ne  peut  être  introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  déchéance  est  devenu  irrévocable . 
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Art.  16.  La  demande  en  restitution  de  la  puissance  paternelle  est  introduite  sur 
simple  requête  et  instruite  conformément  aux  dispositions  des  §§  2  et  suivants  de 
l'art.  4.  L'avis  du  conseil  de  famille  est  obligatoire. 

La  demande  est  notifiée  au  tuteur,  qui  peut  présenter,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  ou 
en  son  noni  personnel,  les  observations  et  oppositions  qu'il  aurait  à  faire  contre  la 
demande.  Les  dispositions  des  art.  5,  6  et  7  sont  également  applicables  à  ces  demandes. 

Le  tribunal,  en  prononçant  la  restitution  de  la  puissance  paternelle,  fixe,  suivant 
la  circonstance,  l'indemnité  due  au  tuteur,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence  des 
parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité. 

La  demande  qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réintroduite ,  si  ce  n'est  par 
la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage. 


TITRE  II 

DE  LA  PROTECTION  DES  MINEURS  PLACÉS  AVEC  OU   SANS  L'INTERVENTION  DES  PARENTS 


Aet.  17.  Lorsque  des  administrations  d 'assistance  publique,  des  associations  de 
bienfaisance  régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs 
droits  civils  ont  accepté  la  charge  de  mineur  de  seize  ans  que  des  pères,  mères  ou  des 
tuteurs  autorisés  par  le  conseil  de  famille  leur  ont  confiés,  le  tribunal  du  domicile  de 
ces  pères,  mères  ou  tuteurs  peut,  à  la  requête  des  parties  intéressées,  agissant  conjoin- 
tement, décider  qu'il  y  a  lieu,  dans  l'intérêt  de  l'enfant,  de  déléguer  à  l'assistance  pu- 
blique les  droit  de  puissance  paternelle  abandonnés  par  les  parents  et  de  remettre 
l'exercice  de  ces  droits  à  l'établissement  ou  au  particulier  gardien  de  l'enfant. 

Si  des  parents  ayant  conservé  le  droit  de  consentement  au  mariage  d'un  de  leurs 
enfants  refusent  de  consentir  au  mariage  en  vertu  de  l'art.  1 48  du  Code  civil,  l'assis- 
tance publique  peut  les  faire  citer  devant  le  tribunal,  qui  donne  ou  refuse  le  consen- 
tement, les  parents  entendus  ou  dûment  appelés,  dans  la  chambre  du  conseil. 

V.  suprà,  art.  3  (de  l'Append.),  n.  5. 

Art.  18.  La  requête  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  les  parents  ou  tuteur,  en  présence  des  particuliers  ou  représen- 
tants réguliers  de  l'administration  ou  de  l'établissement  gardien  de  l'enfant,  ainsi  que 
du  représentant  de  l'assistance  publique,  le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire  en 
chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 

Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

V;  suprà,  art.  4  et  s.  (de  l'Append.). 
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Art.  19.  Lorsque  des  administrations  d'assistance  publique,  des  associations  de 
bienfaisance  régulièrement  autorisées  à  cet  effet,  des  particuliers  jouissant  de  leurs 
droits  civils  ont  recueilli  des  enfants  mineurs  de  seize  ans  sans  intervention  des  père  et 
mère  ou  tuteur,  une  déclaration  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  au  maire  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  l'enfant  a  été  recueilli,  et  à  Paris  au  commissaire 
de  police,  à  peine  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

En  cas  de  nouvelle  infraction  dans  les  douze  mois,  l'art.  482  du  Code  pénal  est 
applicable. 

Est  également  applicable  aux  cas  prévus  par  la  présente  loi  le  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  463  du  même  Code. 

Les  maires  et  les  commissaires  de  police  doivent,  dans  le  délai  de  quinzaine,  trans- 
mettre ces  déclarations  au  préfet,  et  dans  le  département  de  la  Seine  au  préfet  de  po- 
lice. Ces  déclarations  doivent  être  notifiées  da?is  un  nouveau  délai  de  quinzaine  aux 
parents  de  l'enfant. 

Art.  20.  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les  père  et  mère  ou  tuteur 
n'ont  pas  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'ont  recueilli  peuvent  adresser  au  président  du 
tribunal  de  leur  domicile  une  requête  afin  d'obtenir  que,  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  paternelle  leur  soit  confié. 

Le  tribunal  procède  à  l'examen  de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blic entendu.  Dans  le  cas  où  il  ne  confère  au  requérant  qu'une  partie  des  droits  de  la 
puissance  paternelle,  il  déclare  par  le  même  jugement,  que  les  autres,  ainsi  que  la  puis- 
sance paternelle ,  sont  dévolus  à  l' assistance  publique. 

Art.  21.  Dans  les  cas  visés  par  l'art.  17  et  l'art.  19,  les  père,  mère  ou  tuteur  qui 
veulent  obtenir  que  l'enfant  leur  soit  rendu,  s'adressent  au  tribunal  de  la  résidence  de 
l'enfant,  par  voie  de  requête  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Après  avoir  appelé  celui  auquel  l'enfant  a  été  confié  et  le  représentant  de  l'assis- 
tance publique,  ainsi  que  toute  personne  qu'il  juge  utile,  le  tribunal  procède  à  l'exa- 
men de  l'affaire  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  public  entendu. 
Le  jugement  est  prononcé  en  audience  publique. 

Si  le  tribunal  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rendre  l'enfant  aux  père,  mère  ou  tu- 
teur, il  peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public,  prononcer  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  ou  maintenir  à  l'établissement  ou  au  particulier  gardien  les  droits 
qui  lui  ont  été  conférés  en  vertu  des  art.  17  ou  20.  En  cas  de  remise  de  l'enfant,  il 
fixe  l'indemnité  due  à  celui  qui  en  a  eu  la  charge,  ou  déclare  qu'à  raison  de  l'indigence 
des  parents  il  ne  sera  alloué  aucune  indemnité . 

La  demande  qui  a  été  rejetée  ne  peut  plus  être  renouvelée  que  trois  ans  après  le 
jour  où  la  décision  de  rejet  est  devenue  irrévocable. 

Art.  22.  Les  enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des  associations  de  bien- 
faisance, dans  les  conditions  de  la  présente  loi,  sont  sous  la  surveillance  de  l'Etat, 
représenté  par  le  préfet  du  département. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  mode  de  fonctionnement 
de  cette  surveillance,  [ainsi  que  de  celle  qui  sera  exercée  par  l'assistance  publique. 
Les  infractions  audit  règlement   seront  punies  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
mille  francs. 

En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  pourra 
être  prononcée. 
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Art.  23.  Le  préfet  du  dé  parlement  de  la  résidence  de  l'enfant  confié  à  un  par- 
ticulier ou  à  une  association  de  bienfaisance,  dans  les  conditions  de  la  présente  loi, 
peut  toujours  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de  cette  résidence  afin  d'obtenir, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  que  le  particulier  ou  l'associatian  soit  dessaisi  de  tout 
droit  sur  ce  dernier  et  qu'il  soit  confié  à  l'assistance  publique. 

La  requête  du  préfet  est  visée  pour  timbre  et  enregistrée  gratis. 

Le  tribunal  statue,  les  parents  entendus  ou  dûment  appelés. 

La  décision  du  t?'ibunal  peut  être  frappée  d'appel,  soit  par  le  préfet,  soit  par 
l'association  ou  le  particulier  intéressé,  soit  par  les  parents. 

L'appel  n'est  pas  suspensif. 

Les  droits  conférés  au  préfet  par  le  présent  article  appartiennent  également  à 
l'assistance  publique. 

Art.  24.  Les  représentants  de  l'assistance  publique  pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  sont  les  inspecteurs  départementaux  des  enfants  assistés  et,  à  Paris,  le  di- 
recteur de  l'administration  générale  de  l' assistance  publique. 

Art.  25.  Dans  les  départements  où  le  conseil  général  se  sera  engagea  assimiler, 
pour  la  dépense,  les  enfants  faisant  l'objet  des  deux  titres  de  la  présente  loi  aux 
enfants  assistés,  la  subvention  de  l'Etat  sera  portée  au  cinquième  des  dépenses  tant 
extérieures  qu'intérieures  des  deux  services,  et  le  contingent  des  communes  constituera 
pour  celles-ci  une  dépense  obligatoire  conformément  à  l'art.  136  de  la  loi  du  5  avril 
1884. 

Art.  26.  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  ainsi  qu'aux  colonies  de  la 
Guadeloupe,  de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 


TITRE  X 


DE  LÀ  MINORITÉ,  DE  LÀ  TUTELLE  ET  DE  L'ÉMANCIPATION. 


CHAPITRE  PREMIER. 


DK   LA.    MINORITE. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


10. 


Art.  388.  Le  mineur  est  l'individu  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis. 

prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  231.  —  V.  comme  applica- 
tion du  principe,  i/ifrà,  art.  488  et  904. 

4.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'heure  de  la 
naissance   est  constatée   dans  l'acte  de  naissance. 

—  Même  arrêt.  —  Pour  le  cas  où  l'heure  de  la  nais- 
sance n'est  point  indiquée  dans  l'acte,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  388,  n.  2. 

5.  De  ce  que  les  vingt  et  un  ans  doivent  être  ac- 
complis, c'est-à-dire  que  la  révolution  de  l'année 
soit  achevée,  il  suit  que,  6i  l'année  est  bissextile, 
le  jour  bissextile  ne  6era  pas  compté,  et  ne  fera 
qu'un  avec  le  précédent,  quand  même  il  tomberait 
exactement  au  jour  où  l'enfant  arrive  à  sa  majo- 
rité. —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Décidé  également  que,  lorsqu'une  disposition  de 
loi  recule  jusqu'à  un  âge  déterminé  l'acquisition 
d'une  capacité,  cet  âge  doit  être  calculé  de  momento 
ad  momentum,  à  compter  de  la  naissance.  —  Nîmes, 
17  mai  1888  (Motifs),  [S.  89.  2.  109,  P.  89.  1. 
587,  et  la  note,  D.  p.  89.  2.  5]  —  Sic,  Huc/op.  cit., 
t.  3,  n.  501. 

7.  Spécialement,  l'art.  7,  §  1er,  de  la  loi  du  30 
octobre  1886,  d'après  lequel  nul  ne  peut  enseigner 
dans  une  école  primaire  avant  l'âge  de  dix-huit  ans, 
doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  s'agit  de  dix-huit 
ans  accomplis.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  commet  la  contravention 
prévue  par  les  art.  7  et  40  de  ladite  loi,  le  directeur 
d'une  école  primaire  privée,  qui  fait  tenir  une  classe 
par  un  instituteur  âgé  de  moins  de  dix-huit  ans  ré- 
volus, encore  bien  que  cet  instituteur  soit  entré 
dans  sa  dix-huitième  année.  —  Même  arrêt.  —  V. 
encore,  comme  application  du  même  principe,  infrà, 
art.  904. 

9.  Sur  la  loi  applicable,  quand  il  s'agit  de  déter- 
miner l'âge  de  la  majorité  des  étrangers  en  France, 
en  cas  de  conflit  entre  la  loi  française  et  la  loi  na- 
tionale des  étrangers,  V.  suprà,  art.  3,  n.  97. 

10.  En  règle  générale,  le  mineur  doit  être  repré- 
senté, dans  les  différents  actes  de  la  vie  civile,  par 
ses  père,  mère  ou  tuteur.  Ce  n'est  que  tout  à  fait 
exceptionnellement,  et  en  vertu  d'une  disposition 
spéciale  de  la  loi,  qu'il  peut  agir  seul  et  sans  au- 
cune assistance,  à  savoir  :  1°  lorsqu'il  reconnaît  un 
enfant  naturel   (V.   suprà,   art.   334,  n.  4  et  s.)  ; 

—  2°  lorsque,  parvenu  à  l'âge  de  16  ans,  il  dis- 
pose  par  testament  à  concurrence  de  moitié  des 


Acte  de  naissance,  4. 

Age  déterminé,  6. 

Année  bissextile,  5. 

Année  révolue,  S,  8. 

Ascendants,  11. 

Autorisation,  11,  13. 

Biens  du  mineur  (administra- 
tion des),  12. 

Caisse  d'épargne  postale,  10. 

Caisse  de  retraite  pour  la  vieil- 
lesse, 11. 

Capacité,  10  et  s. 

Conflit  de  législat.  franc,  et 
étrang.,  9. 

Conseil  de  famille,  11,  13. 

Contrat  d'apprentissage,  12. 

Contrat  de  mariage,  11. 

De  momento  ad  momentum,  3, 
6  et  s. 

Dies  à  quo,  1  et  s. 

Directeur  d'école,  7  et  8 . 

Disposition  spéciale,  6  et  s.,  10 
et  s. 

Ecole  primaire  libre,  7  et  8. 

Engagement  militaire,    10,  12. 

Engagement  théâtral,  12. 

Etranger,  9. 


Garde  des  enfants,  13. 
Heure  constatée,  4. 
Homologation,  13. 
Instituteur,  7  et  8. 
Jour  anniversaire  de  la  nais- 
sance, 1  et  2. 
Loi  applicable,  9. 
Loi  22  gerniin.  an  IX,  12. 

—  5  juiU.  1844,  10. 

—  9  avr.  1881,  11. 

—  15  juill.  1889,  10,  12. 
Louage  de  services,  12, 
Majeur,  1  et  s. 
Mariage,  13. 

Mineur  de  16  ans,  10. 

Mineur  de  18  ans,  8. 

Père,  13. 

Père  et  mère,  10. 

Quotité  disponible,  10. 

Reconnaissance  d'enfants 

Représentant  légal,  10. 

Retrait  de  dépôt,  10. 

Testament,  10. 

Trib.  de  lre  instance,  13. 

Tuteur,  10. 

Versements,  11  et  12. 

Vie  civile  (actes  de  la),  10. 


1.  Suivant  une  opinion,  la  majorité  est  acquise  au 
mineur  au  commencement  du  jour  anniversaire  de 
sa  naissance. —  Ainsi,  l'individu  né  le  27  mars  1877 
devra  être  réputé  majeur  le  28  mars  1898  à  minuit. 
—  V.  en  ce  sens,  Ricard,  Tr.  des  donat.,  t.  Pr, 
n.  196;  Pothier,  Tr.  des  donat.  testarn.  (édit.  Bugnet), 
chap.  m,  art.  2,  n.  131;  Delaporte,  Pu udectes  fran- 
çaises, t.  2,  n.  209. 

2.  D'après  un  second  système,  au  contraire,  la 
majorité  n'est  acquise  qu'à  l'expiration  du  jour  an- 
niversaire de  la  naissance.  —  V.  Ducaurroy,  Bon- 
nier  et  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  710; 
A. -M.  Demante,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  2,  n. 
134  bis;  Gabriel  Demante,  De  Vinterprèt.  jurid., 
t.  1er,  §  117. 

3.  Enfin,  dans  un  dernier  système,  jugé  que  la 
majorité  s'acquiert  de  momento  ad  momentum.  — 
Nancy,  10  mars  1888  (Motifs),  [S.  89.  2.  105,  P.  89. 
1.  580,  et  la  note,  D.  p.  88.  2.  212]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  388,  n.  1.  —  Adde,  Boileux,  Comment. 
sur  le  C.  civ.,  t.  2,  sur  l'art.  388,  p.  285;  Derao- 
lombe,  t.  8,  n.  407;  Valette,  Eseplie.  somm.  du 
Uv.  /" -du  C.  Nap.,  p.  343;  Hue,  Comment,  théor.  et 
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biens  dont  il  pourrait  disposer  s'il  était  majeur  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  904,  n.  1  et  s.)  ;  —  3°  lorsque, 
étant  âgé  de  vingt  ans  il  contracte  un  engagement 
volontaire  dans  nos  armées  de  terre  ou  de  mer  (V. 
L.  15  juill.  1889,  art.  59,  et  suprà,  art.  374,  n.  1)  ; 
—  4°  lorsqu'il  veut  se  faire  ouvrir  un  livret  a  la 
caisse  d'épargne  postale  :  observation  faite  que, 
une  fois  le  versement  effectué,  le  mineur  ne  peut  le 
retirer,  sans  l'assistance  de  son  représentant  légal,  que 
lorsqu'il  a  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus  (L.  9  avr. 
1881,  art.  6)  ;  —  5°  lorsqu'il  prend  un  brevet  d'in- 
vention (L.  5  juill.  1844). 

11.  C'est  personnellement  encore  que  le  mineur  est 
admis  à  agir,  maisavec  l'assistance  de  ses  ascendants, 
ou,  s'ils  sont  tous  décédés,  avec  le  consentement  du 
conseil  de  famille  :  1°  lorsqu'il  se  marie  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  148  et  s.)  ;  —  2°  lorsque,  habile  a  con- 
tracter mariage,  il  passe  le  contrat  réglementant  les 
conditions  pécuniaires  de  l'union  projetée  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1398,  n.  37  et  s.).  —  3°  Il  est  éga- 
lement admis  à  faire  seul  des  versements  à  la  caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  sauf  à  être  assisté, 
s'il  est  âgé  de  moins  de  16  ans, de  ses  père,  mère  ou 
tuteur  (L.  20  juill.  1886,  art.  13). 


12.  C'est  toujours  personnellement,  enfin,  que  le 
mineur  agit,  mais  avec  l'assistance  de  ses  père, 
mère  ou  tuteur,  ce  dernier  autorisé  à  cet  effet  par 
le  conseil  de  famille  :  1°  lorsque,  ayant  moins  de 
vingt  ans,  il  contracte  un  engagement  dans  nos  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer  (V.  L.  15  juill.  1889,  art. 
59)  ;  —  2°  lorsqu'il  s'oblige  à  fournir  certains  tra- 
vaux en  vertu  d'un  contrat  de  louage  de  services, 
spécialement,  lorsqu'il  contracte  un  engagement 
théâtral  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1227,  n.  13;  art. 
1305,  n.  7  et  s.  23,  et  infrà,  art.  450);  —  3°  lors- 
qu'il souscrit  un  contrat  d'apprentissage  (L.  22  ger- 
minal an  IX,  art.  9).  —  V.  plus  amplement  sur 
ces  différents  points,  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ . ,  t.  3,  n.  367  et  s. 

13.  Relativement  à  la  garde  de  la  personne 
et  à  l'administration  des  biens  du  mineur...  soit 
par  le  père  pendant  le  mariage  :  V.  snprà,  art. 
371  et  s.,  et  infrà,  art.  389...  soit,  après  la 
dissolution  du  mariage,  par  le  tuteur  agissant, 
tantôt  seul,  tantôt  sous  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  autorisation  qui  parfois  même  doit  être 
homologuée  par  le  tribunal,  V.  infrà,  art.  450 
et  s. 


CHAPITRE    II 

DE  LA  TUTELLE. 

SECTION  I 

DE  LA  TUTELLE  DES  PÈRE   ET  MERE. 


Art.  389.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  administrateur  des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs. 

Il  est  comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas 
la  jouissance  ;  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  des  biens  dont  la  loi  lui 
donne  l'usufruit. 


INDEX    ALl'HABKTIQriï. 


Action  en  justice,  5 . 

Action  en  licitation  et  partage. 
16. 

Administration  légale  du  père, 
1  et  s.,  14  et  s. 

Administration    légale  (priva- 
tion de  1').  6  et  s. 

Assurance  sur  la  vie,  23. 

Autorisation,  15  et  s. 

Biens  du  mineur,  1  et  s.,  14  et  s. 

Capitaux,  24. 

Clause  licite,  6  et  8. 

Collocation,  13 . 

Compétence,  4  et  5 . 

Conseil  de  famille,  4  et  5,  15  et  s. 

Curateur,  25. 

Demande  accessoire,  16 . 

Dissolution  du  mariage,  11  et  s. 

Dommage  causé  à  l'enfant,  18. 

Dons  ou  legs  au  mineur,  6  et  s. 

Emploi  des  capitaux  et  valeurs, 
7.  24. 

Enfants  du  second  lit,  12. 
Enregistrement,  25. 

Exclusion,  1. 

Excuses  légales  (causes  d'),  1. 

Exécuteur  testamentaire,  7  et  s. 

Hypothèque  légale,  10  et  s. 


Homologation  (dispense  d'),  15 
et  s. 

Homologation  (nécessité  4'),  19 
et  s. 

Immeubles,  20  et  21. 

Impossibilité  matérielle  ou  juri- 
dique. 1. 

Inscription  hypothécaire,  11 
et  s. 

Intérêt  du  mineur,  9. 

Intervention,  2. 

Jouissance  légale,  6,  24. 

Jugement,  5. 

Loi  22  frim.  an  VII,  25. 

—  23  mars  1855,  12. 

—  27  févr.  1880,  22,  24. 
Mariage  (durée  du),  1  et  s.,  11, 

15  et  s. 
Mère,  1. 

Mineur    devenu  majeur,  5,  23. 
Mutation  (droits  de),  25. 
Non-applicabilité,  14,  22,  25. 
Xon-recevabilité,  5. 
Opposition  d'intérêts,  1. 
Ordre,  13. 

Père,  1  et  s.,  14  et  s. 
Père  défendeur,  5. 
Père  et  mère,  6  et  s. 


Pouvoirs   d'administration,    15 

et  s. 
Puissance  paternelle,  8. 
Qualité  (défaut  de),  2  et  3. 
Quotité  disponible,  s. 
Reddition  de  compte,  23. 
Sanction  pénale,  25. 
Sœur,  12  et  13. 
Sommes  léguées,  6  et  s. 
Stipulation  pour   le  mineur.   2 

et  3. 
Subrogé  tuteur,  10. 


Testament,  6  et  8. 
Tierce-opposition,  5. 
Transaction,  17  et  18. 
Transfert,  23. 
Tribunal   de    t™    instance,     4 

et  5. 
Tutelle,  1,  G  et  7,  11,  14  et  s. 
Tutelle  légale,  13. 
Tuteur  a<i  hoc,  2  et  3. 
Valeurs  mobilières,  6,  22. 
Validité,  6  et  s. 
Vente,  20  et  s. 


DIVISION. 

§  1er.  Du  père  administrateur  légal. 

§    2.  Exercice  de  l'administration  légale. 


§  1er.  Du  père  administrateur  légal. 

1.  En  principe,  l'administration  légale,  pendant  le 
mariage,  des  biens  pouvant  former  le  patrimoine 
personnel  du  mineur,   appartient  exclusivement  au 
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père,  à  l'égard  duquel  les  causes  légales  d'excuse  ou 
d'exclusion  de  la  tutelle  n'existent  pas  (V.  infrà, 
n.  14).  — Toutefois,  il  peut  se  faire  que  le  père  se 
trouve  dans  l'impossibilité  matérielle  ou  juridique 
d'exercer  ce  pouvoir  d'administration,  cas  auquel  le 
soin  d'y  pourvoir  incombe  généralement  à  la  mère. 

—  V.  sur  ce  dernier  point,  suprà,  art.  373,  n.  7. 

2.  Ainsi  encore,  par  le  seul  fait  pi'il  existe  une 
opposition  d'intérêts  entre  un  mineur  et  son  père, 
administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant,  le 
père  devient  incapable  d'intervenir  dans  les  actes 
intéressant  ce  dernier,  et  de  stipuler  en  son  nom. 

—  Paris,  17  mars  1881  [D.  p.  82.  2.  189]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  236. 

3.  En  ce  cas,  le  mineur  est  régulièrement  repré- 
senté par  un  tuteur  ad  hoc.  —  Cass.,  10  juin  1885 
[S.  85.  1.  367,  P.  85.  1.  900,  D.  p.  85.  1.  465]  — 
Poitiers,  4  juin  1884  [S.  85.  2.  37,  P.  85.  1.  217] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  389,  n.  3  et  s.  —  Adde, 
Hue,  n.  236,  op.  et  loc.  cit. 

4.  La  nomination  de  ce  tuteur  ad  hoc  appartient, 
non  au  tribunal,  mais  au  conseil  de  famille.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  389,  n.  4  et  s.  —  Adde,  en  sens  con- 
traire à  l'arrêt,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  suprà, 
art.  318,  n.  4  et  s.,  et  infrà,  art.  405,  n.  1. 

5.  En  tout  cas,  le  tuteur  ad  hoc  ainsi  nommé  re- 
présentant valablement  le  mineur  dans  une  instance 
soutenue  contre  le  père,  le  mineur  est  irrecevable, 
une  fois  parvenu  à  sa  majorité ,  à  attaquer,  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition,  le  jugement  intervenu 
dans  ladite  instance,  en  alléguant  que  la  nomination 
du  tuteur  ad  hoc,  qui  lui  a  été  donné,  aurait  dû 
être  faite,  non  par  le  conseil  de  famille,  mais  par 
le  tribunal.  —  Cass.,  10  juin  1885,  précité.  — 
Comp.,  infrà,  art.  416,  n.  8,  et  art.  503,  n.  32 
et  33. 

6.  Est  licite,  et  doit  recevoir  exécution,  la  clause 
d'un  testament ,  par  laquelle  un  testateur ,  en 
faisant  un  legs  à  un  enfant  mineur,  sous  l'admi- 
nistration (ou  la  tutelle)  légale  de  son  père, 
dispose  ...  d'une  part,  que  les  père  et  mère  de 
cet  enfant  n'auront  pas  l'administration  des  som- 
mes léguées...  —  Orléans,  21  avr.  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  303]  ;  12  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  244] 

7.  ...  Et  prescrit,  d'autre  part,  que  par  les  soins 
d'un  tiers  désigné  (l'exécuteur  testamentaire,  dans 
l'espèce),  il  sera  fait  emploi  des  sommes  léguées  en 
valeurs  spécialement  déterminées  par  le  disposant. 

—  Orléans,  21  avr.  1894,  précité.  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  389,  n.  13 
et  s.  ;  art.  450,  n.  20  et  21  ;  art.  900,  n.  63,  91  et  s.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  la  validité  de  la  clause,  dont 
s'agit  :  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (4° 
édit.),  t.  1er,  n.  996;  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass., 
6  mai  1885  [S.  85.  1.  289,  P.  85.  1.  721];  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  237.  —  V.  analog.,  sur  la  validité  de  la 
clause  disposant  que  le  père  du  légataire  ou  dona- 
taire n'aura  pas  la  jouissance  légale  des  biens  donnés 
ou  légués,  suprà,  art.  387,  n.  2  et  s.  —  V.  enfin,  et 
plus  amplement  sur  la  question,  notre  Rép.  gên. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Administration  légale,  n.  32 
et  s. 

8.  Spécialement,  ne  peut  être  annulée,  comme 
faisant  échec  à  la  puissance  paternelle,  la  clause 
d'un  testament  par  lequel  un  aïeul,  léguant  à  sa 
petite-tille  la  quotité  disponible,  dispose  que  les  père 
et  mère  de  cet  enfant  n'auront  pas  l'administration 


des  sommes  et  valeurs  léguées.  —  Orléans,  12  juill. 
1895,  précité. 

9.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  le  testateur 
a  eu  pour  but,  par  cette  disposition,  non  de  frapper 
le  père  d'incapacité,  mais  de  sauvegarder  l'intérêt 
des  enfants.  —  Orléans,  21  avr.  1894,  précité.  — 
V.  suprà,  art.  387,  n.  1  et  s. 

10.  Aussi  longtemps  que  les  héritiers  mineurs  sont 
soumis  à  l'administration  légale  de  leur  père,  leurs 
intérêts  ne  sont  sauvegardés...  ni  par  une  hypothèque 
légale...  ni  par  la  présence  d'un  subrogé  tuteur.  — 
Trib.  de  Chartres,  3  juin  1892,  sous  Paris,  22  nov. 
1894  [S.  et  P.  97.  2.  265,  et  la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté, art.  389,  n.  let  39.  — Adde,  notre  Rép.  gé/i. 
alph.dudr.fr.,  v°  Administration  légale,  n.  45  et  47. 

11.  On  en  a  conclu  que  l'obligation  imposée  aux 
héritiers  soit  de  la  femme  mariée,  soit  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  d'inscrire  l'hypothèque  légale  de  leur 
auteur  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle,  ne  saurait  recevoir 
application  au  cas  où  les  héritiers  sont  eux-mêmes 
mineurs.  —  Même  jugement. 

12.  Spécialement,  les  enfants  d'un  second  lit, 
qui  ont  succédé  à  leur  sœur,  enfant  du  premier  lit, 
peuvent,  tant  qu'ils  sont  mineurs  et  soumis  à  l'ad- 
ministration légale,  inscrire  l'hypothèque  légale  du 
chef  de  leur  sœur  et  de  la  mère  de  celle-ci,  dont  elle 
était  décédée  héritière,  sans  qu'on  puisse  leur  oppo- 
ser une  déchéance  tirée  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  par  le  motif  que  l'inscription  aurait  été 
prise  plus  d'une  année  après  la  mort  de  la  première 
femme,  ou  plus  d'une  année  après  le  décès  de  la 
sœur,  qui  a  mis  fin  à  la  tutelle  de  celle-ci.  —  Même 
jugement. 

13.  Mais  l'inscription,  prise  dans  ces  conditions 
par  les  héritiers  mineurs,  ne  saurait  les  autoriser  à 
se  faire  colloquer,  du  chef  de  leur  sœur  décédée  et 
de  la  mère  de  celle-ci,  au  rang  de  l'hypothèque  légale, 
alors  que  l'inscription  a  été  prise,  non  pour  conser- 
ver l'hypothèque  légale  pouvant  leur  appartenir  du 
chef  de  leur  sœur,  mais  bien  pour  conserver  leur 
propre  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leur  père, 
devenu  ultérieurement  leur  tuteur  par  suite  du  décès 
de  leur  mère.  —  Paris,  22  nov.  1894,  précité. 

13  bis.  L'art.  389  est  applicable  aux  enfants 
naturels.  Non  reconnus,  la  tutelle  est  nécessaire  pour 
l'administration  de  leur  personne  et  de  leurs  biens  ; 
reconnus,  ils  sont  sans  doute  sous  la  puissance  pa- 
ternelle de  leur  père  ou  de  leur  mère;  mais  s'ils  ont 
un  patrimoine  à  gérer,  il  est  indispensable  qu'un 
tuteur  leur  soit  nommé.  —  Il  en  est  d'ailleurs  ainsi 
dans  la  pratique  qui  est  constante  sur  ce  point.  — 
Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  390,  n.  2;  Demolombe,  t.  6, 
n.  650  et  651,  et  t.  8,  n.  381  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er  p.  584,  §  87,  texte  et  note  3,  et  t.  6,  (4e  édit.), 
p.  213,  §  571,  texte  et  note  13;  A.  Tissier,  note 
(col.  2),  sous  Cass.,  10  nov.    1896  [S.  et  P.  97, 

1.  321]  —  Contra.  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t. 
4,  n.  413. 

§  2.  Exercice  de  l'administration  légale. 

14.  Les  règles  de  la  tutelle  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, applicables  au  père  administrateur  légal.  — 
Dijon,  31  déc.  1891  [S.  et  P.  94.  2.  158,  D.  p.  92. 

2.  233  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  389,  n.  38.  —  Adde,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Administr.  légale,  n.  90  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  n.  10. 
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15.  Mais  il  y  a  controverse  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  du  père  administrateur  légal,  relativement 
aux  actes  pour  lesquels  le  tuteur  aurait  besoin,  soit 
de  la  simple  autorisation  du  conseil  de  famille,  soit, 
à  la  fois,  et  de  cette  autorisation,  et  de  l'homologa- 
tion du  tribunal.  — D'après  un  premier  système,  le 
père  administrateur  légal  peut  faire  seul,  non  seu- 
lement tous  les  actes  qui  sont  permis  au  tuteur,  mais 
encore  tous  les  actes  que  celui-ci  ne  peut  accomplir 
qu'après  avoir  consulté  le  conseil  de  famille  (que 
d'ailleurs,  l'avis  du  conseil  doive,  ou  non,  être  ho- 
mologué par  le  tribunal).  —  Dijon,  31  déc.  1801, 
précité.  —  V.  les  autorités  citées  au  C.  civ,  annoté, 
art.  38D,  n.  46  et  s. 

16.  Spécialement,  le  père  administrateur  légal  a 
qualité  nour  former  seul,  au  nom  de  ses  enfants 
mineurs,  une  demande  en  licitation  d'un  immeuble, 
comme  conséquence  et  accessoire  d'une  demande  en 
partage.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
380,  n.  54. 

17.  Ainsi  encore,  le  père  administrateur  légal, 
durant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
peut  transiger  valablement  sur  les  intérêts  mobiliers 
de  ces  derniers,  et  ce,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  d'a- 
voir préalablement  à  remplir  les  formalités  impo- 
sées au  tuteur  par  l'art.  407,  C.  civ. ,  pour  pouvoir 
transiger  au  nom  de  son  pupille.  —  Amiens  1er  mars 
1883  [S.  84.  2.  41,  P.  84.  1.  221,  D.  p.  84.  2.  150] 
—  V.  C.  civ.  annulé,  art.  380,  n.  50. 

18.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  la  tran- 
saction a  pour  objet  la  réparation  d'un  tort  ou 
dommage  causé  aux  enfants.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  380,  n.  51. 

19.  D'après  un  second  système,  le  père  adminis- 
trateur légal  peut  faire  seul  tous  les  actes,  intéres- 
sant ses  enfants  mineurs,  que  le  tuteur  pourrait 
accomplir  ...  soit  seul  ...  soit  avec  la  simple  auto- 
risation du  conseil  de  famille  ;  mais  il  doit  se  munir 
de  l'autorisation  de  justice,  lorsqu'il  s'agit  d'actes 
que  le  tuteur  ne  pourrait  accomplir  sans  l'homolo- 
gation du  tribunal.  —  Douai,  22  janv.  1804  [S.  et 
P..  94.  2.  311,  D.  p.  04.  2.  206]  -  V.  les  autorités 
indiquées  au  C.  civ.  annoté,  art.  380,  n.  53  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  240  et  s.;  P.  Pont,  Petits 
contrats,  t.  2,  n.  560;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  4,  n.  313  et  314. 

20.  Spécialement,  il  ne  peut,  sans  l'autorisation 
du  tribunal,  vendre  un  immeuble  appartenant  à  son 
enfant  mineur.  —  Même  arrêt. 

21 .  Enfin,  une  troisième  opinion  assujettit  le  père, 
administrateur  légal,  aux  mêmes  obligations  que  le 
tuteur,  toutes  les  fois  que  la  loi  exige,  à  la  fois,  et 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  et  l'homologa- 
tion du   tribunal.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  père, 


administrateur  légal,  ne  peut  vendre  les  immeubles 
appartenant  à  ses  enfants  mineurs  qu  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal. —  Trib.de  Villefranche,  12  mars  1887 
[S.  87.  2. 117,  P.  87.  1.  587]  —  V.  les  autorités  ci- 
tées au  C.  civ.  annoté,  art.  380,  n.  58.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  507,  §  23,  texte 
et  notes  33  et  40;  Demolombe,  t.  5,  p.  446. 

22 .  Le  père,  administrateur  légal,  peut  aliéner  sans 
formalités  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  ses 
enfants  mineurs;  la  loi  du  27  février  1880,  qui  im- 
pose au  tuteur  l'accomplissement  de  certaines  for- 
malités pour  l'aliénation  des  valeurs  mobilières,  n'est 
pas  applicable  au  père  administrateur  légal.  —  Trib. 
de  la  Seine,  27  avr.  1882  [S.  82.  2.  207,  P.  82.  1. 
111,  D.  p.  83.  3.  111]—  Amiens,  11  juin  1800  [S. 
et  P.  92.  2.  15,  D.  p.  91.  1.  335]  -  Sic,  de  Roziè- 
res,  Ihi  dr.  d'admin.  légale  sons  l'O-utor.  patern.,f>. 
141;  notre  Rép.gén.  alph .  du  dr.fr.,  v°  Admin.  lé- 
gale, n.  80.  —  V.  encore,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  27  février  1880  (S.  L.  ann.  de  1880, 
p.  547,  note  1;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1880,  p.  943, 
note  1). 

23.  Rien  ne  met  obstacle,  par  conséquent,  à  ce 
que  le  père  dispose,  sans  formalité,  au  profit  d'un 
de  ses  créanciers  personnels,  du  bénéfice  éventuel 
d'une  assurance  sur  la  vie  appartenant  à  cet  enfant, 
sauf  à  rendre  compte  à  la  majorité  de  celui-ci.  — 
Besançon,  11  nov.  1808  [D.  p.  99.  2.  81] 

24.  Décidé,  toutefois,  que  l'obligation  imposée  au 
tuteur  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  février  1880,  de 
faire  emploi,  dans  le  délai  de  trois  mois,  des  ca- 
pitaux appartenant  ou  échus  au  mineur,  s'applique 
au  père  tuteur  usufruitier  légal,  comme  au  tuteur 
ordinaire.  —  Douai,  24  juin  1880,  sous  Cass.,  7  mars 
1881  [S.  83.  1.  107,  P.  83.  1.  487,  D.  p.  81.  1. 
348]  —  V.  à  cet  égard,  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  27  février  1880  [S.  L.  ann.  de  1880,  p.  550, 
note  1,  ï.ifine ;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1880,  p.  048, 
notel,  in  fine] — Adde,  Buchère,  Tr.  des  valeurs  mo- 
bil.  (2e  édit.),  n.  124;  P.  Coulet,  Comment.de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  p.  30  et  31: 

25.  De  ce  que  le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  ses  enfants,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  un 
tuteur  (V.  suprà,  n.  14).  il  suit  que,  à  défaut  de 
déclaration  à  la  Régie  des  biens  échus  par  décès  à 
ses  enfants,  il  n'encourt  pas  la  pénalité  édictée  contre 
les  tuteurs  et  curateurs  par  l'art.  30  de  la  loi  du  22 
frimaire  an  VII.  —  Trib.  de  Bellac,  4  août  1881  [S. 
82.  2.  70,  P .  82 . 1 .  874,  D .  p .  82 . 3.  64]  -  Sic,  G.  De- 
mante,  Princ  de  l'enregistr..  t.  2,  n.  815.  —  V.  ce- 
pendant, Garnier,  Rép.  gèn.  de  l'enregistr. ,  t.  5, 
n.  16184;  Xaquet,  Tr.  des  droits  d'enregistr.,  t.  3, 
n.  1238. 


Art.  390.  Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle  (pu par  la 
mort  civile)  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  émancipés  appartient 
de  plein  droit  au  survivant  des  père  et  mère. 


1.  Les  père  et  mère  n'ont  pas  la  tutelle  légale  de 
leurs  enfants  naturels  reconnus.  —  Cass.,  16  nov. 
1808  [S.  et  P.  99.  1.  24]  —  Paris,  19  mai  1882  [S. 
82.  2.  164,  P.  82.  1.  888]:  28  juill.  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  24,  D.  p.  92.  2.  544]  -  Nîmes,  15  févr. 
1887  [S.  87.  2.  172,  P.  87.  1.  975]  —  Caen,  14 
ééc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  37,  D.  p.  98.  1.  355]  — 
V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté, 


art.  390,  n.  3  et  s.,  et  infrà,  art.  406.  —  Adde, 
conf .  à  l'arrêt,  Baudry-Lacantinerie,  Précis  du  dr. 
civ.  (4e  édit.),  t.  1er,  n.  1153;  la  note  (col.  2),  de 
M.  Tissier,  sous  Cass.,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  321]  ...  et,  en  sens  contraire,  Vigier,  Précis  du 
dr.  civ.,  t.  1er,  n.  736  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du  C.  civ.,  t.  3,  n.  238. 

2.  La  tutelle  des  enfants  naturels  est  tou'ours  da- 
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tive.  —  Cass.,  14  déc.  1896,  précité.  —  Nîmes, 
lôfévr.  1887,  précité.  —  Paris,  28  juill.  1892,précité. 
3.  En  conséquence,  le  père,  qui  a  reconnu  [son 
enfant  naturel,  n'a  pas  qualité  pour  représenter  cet 
enfant  dans  une  instance  en  nullité  de  la  recon- 
naissance ;  l'enfant  ne  peut  être  représenté  dans  cette 
instance  que  par  un  tuteur  datif.  —  Paris,  28  juill. 
1892,  précité. 


4.  Il  n'appartient  pas  davantage  au  père  ou  à  la 
mère  de  désigner  à  leur  enfant  naturel  reconnu  un 
tuteur  testamentaire.  —  Nîmes,  15  févr.  1887,  pré- 
cité. —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  390,  n.  5. 

5.  Pour  le  cas  où  la  mère,  tutrice  dative  de  son 
enfant  naturel  reconnu,  vient  à  se  marier  au  cours 
de  la  tutelle,  V.  infrà,  art.  395,  n.  2. 


Art.  391 .  Pourra  néanmoins  le  père  nommer,  à  la  mère  survivante  et  tutrice,  un  con- 
seil spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra  faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  habile  à 
faire  les  autres  sans  son  assistance. 


1.  Si  la  mère  tutrice,  à  laquelle  un  conseil  spécial 
a  été  donné  par  le  père,  ne  peut  faire  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle  sans  l'avis  de  ce  conseil  et  aussi 
sans  son  assistance,  l'autorisation,  donnée  par  le 
conseil  h  la  mère  tutrice  de  continuer  le  commerce 
du  mari  et  de  procéder  à  la  liquidation  de  ses  af- 
faires, la  dispense  d'appeler  le  conseil  à  toutes  les 
opérations.  —  Pau,  28  mars  1887  [S.  88.  2.  117,  P. 
88.  1.  091,  D.  p.  87.  2.  166]  -  Comp.,  C.  civ. 
annoté,  art.  391,  n.  12.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  116,  §  256;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de 
dr.  civ.,  t.  3,  n.  1053. 


2.  II  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  du 
conseil  spécial  soit  donnée  par  écrit  ;  dès  l'instant 
où  il  est  établi  que  le  conseil  a  connu  et  autorisé  les 
actes  de  la  tutrice,  cette  autorisation,  ne  fût-elle  que 
tacite,  emporte  de  sa  part  renonciation  à  demander 
ultérieurement  la  nullité  des  actes  passés  par  la  tu- 
trice.—  Même  arrêt.  — Sic,  Hue,  op. cit. .t.  3,  n.2G5. 

3.  L'assistance  du  conseil  spécial  n'est  pas  exigée, 
au  surplus,  pour  les  actes  que  la  mère  tutrice  est  en 
droit  de  faire  en  qualité  d'usufruitière  légale  de  ses 
enfants  mineurs.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  œnneté, 
art.  391,  n.  8. 


Art.  392.  Cette  nomination  de  conseil  ne  pourra  être  faite  que  de  l'une  des  manières 
suivantes  : 

1°  Par  acte  de  dernière  volonté  ; 

2°  Par  une  déclaration  faite,  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier,  ou  devant 
notaires. 

Il    n'est   pas   nécessaire  que  l'acte   de   dernière  dressé  en  la  forme  d'un  testament  olographe,  au- 

volonté,  portant  nomination  d'un  conseil  spécial  à  thentique  ou  mystique.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  83: 

la  mère,  renferme,  outre  la  nomination,  une  dispo-  Laurent,   Pvinc.   de  dr.  civ.,  t.   4,   n.    377;  Hue, 

sition  de  biens  quelconque.  Il  suffit  que  cet  acte  soit  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  261. 

Art.  393.  Si,  lors  du  décès  du  mari,  la  femme  est  enceinte,  il  sera  nomme  un 
curateur  au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de  plein 
droit  le  subrogé  tuteur. 


l.Uneprocédure  de  folle  enchère  introduite  contre 
la  veuve  du  surenchérisseur,  en  sa  qualité  de  léga- 
taire universelle  de  celui-ci,  est  légalement  pour- 
suivie contre  elle,  alors  même  que,  durant  la  pro- 
cédure, la  veuve  s'est  déclarée  enceinte  et  qu'un 
curateur  au  ventre  a  été  nommé,  s'il  n'apparaît  pas 
que,  à  aucun  moment  de  la  procédure,  la  grossesse 
de  la  veuve  et  la  nomination  du  curateur  aient  été 
notifiées  au  créancier  poursuivant  ;  de  pareils  faits, 
du  reste,  s'ils  pouvaient  constituer  un  changement 
d'état,  ou  simplement  de  qualité,  de  la  partie  pour- 
suivie, n'empêcheraient  pas  la  continuation  de  la  pro- 
cédure. —Cass.,  19  avr.  1887  [S.  87.  1.  379,  P.  87. 


1.  925,  D.  p.  87.  1.  490]  —  Sic,  sur  le  principe, 
Rodière,  Compêt.  et  procéd.,  t.  3,  p.  483;  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  3,  quest.  1283. 

2.  En  conséquence,  l'adjudication  des  immeubles, 
follement  enchéris  par  le  mari,  produit  tous  les 
effets  résolutoires  de  la  folle  enchère,  et  en- 
levé à  l'enfant,  avec  la  qualité  de  propriétaire  anté- 
rieur, le  droit  de  former  une  action  en  revendica- 
tion contre  le  légitime  possesseur  des  biens.  — 
Même  arrêt. 

3.  Sur  la  capacité  du  curateur  au  ventre  à  l'effet 
de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  de  l'enfant 
posthume,  V.  ivfvci,  art.  450,  n.  27. 


Art.  394.   La  mère  n'est  point    tenue  d'accepter  la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas 
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qu'elle  la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un 

tuteur. 


Si  l'on  admet  que  la  mère,  qui  a  accepté  la 
tutelle,  peut  la  répudier  ensuite,  alors  que  de  sé- 
rieux motifs  ne  lui  permettent  plus  d'en  assumer  la 
charge  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  394,  n.  1  et  s.),  sa 
démission  ne  fera  point  disparaître  rétroactivement 


sa  qualité  de  tutrice,  et  ses  biens  resteront  grevés 
de  l'hypothèque  légale  du  mineur,  aussi  longtemps 
qu'il  sera  besoin,  pour  la  garantie  de  sa  gestion.  — 
IIuc,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.  273. 


Art.  395.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage, 
convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la  tutelle  doit  lui  être  conservée. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit;  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura  indû- 
ment conservée. 


LXDKX    ALPHABÉTIQUE. 
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Appel,  9  et  s.,  23. 
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Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, 1. 
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nelle. 13. 

Célébration  du  second  mariage, 

23. 

testamentaire,  1. 
Compétence,  3  et  s. 

Conseil  de  famille,  1  et  s.,  3 
et  s. 

Convocation,  17. 

Convoi  de  la  mère,  1  it  s. 

Délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, 3  et  S. 

Délibération  à  la  majorité,  12 
et  s. 

Délibération  à  l'unanimité, 
11. 

Dernier  domicile  du  père,  3. 

Dissidence  entre  les  branches, 
13. 

Domicile  de  la  mère,  4. 

Effet  dévolutif,  10. 

Enfant  naturel  reconnu,  2,   4. 

Carde  des  enfants,  21. 

lnfirmation,  10. 

Instance  pendante,  23. 

Intérêt  des  enfants,  11  et  s. 

Juge  de  paix,  3,  13  et  s. 

Lieu  d'ouverture  de  la  tutelle, 
31. 

Loi  italienne,  1, 


Membres  du  conseil  de  famille, 

12  et   s.,  22. 
Mère    demanderesse,    8    et   9, 

22. 
Mère  maintenue,  1,  3,  13  et  14, 

21. 
Mère  non  maintenue,  3  et  s., 

12,  14,  22  et  23. 
Mère  naturelle,  2. 
Mère  réintégrée,  19  et  20. 
Mère  remariée,  19  et  s. 
Mère  tutrice  légale,  1,  3  et  s. 
Non-applicabilité,  20. 
Xon-nrevabilité,  5  et  6. 
Nullité  radicale,  l. 
i  (rdre  public,  1. 
Père,  1. 
Pouvoir  du  conseil  de  famille, 

3  et  S.,  18,  21. 
Pouvoir  du  juge,  10. 
Premier  degré  de  juridiction, 

10. 

Puissance  paternelle,  21. 

Qualité  pour  agir,  12. 

Qualité   pour  défendre  ù  l'ac- 
tion, 22. 

Recevabilité,  7  et  s.,  23. 
gration,  19  et  20. 

Restriction,  21. 

Subrogé  tuteur,  22. 

Tribunal  de  première  instance, 
5  et  s.,  23. 

Tutelle  ilative.  2,   12,  19. 

Tutelle  légale,  20. 

Tuteur,  12  et  s. 

Voies  de  recours,  5  et  s. 

Voix  déterminante,  13. 


1.  L'art.  237,  C.  civ.  italien  (art.  395,  C.  civ. 
français),  concernant  la  mère  survivante  qui  convole 
en  secondes  noces,  est  une  disposition  d'ordre  pu- 
blic. -  En  conséquence,  la  clause  testamentaire, 
par  laquelle  le  père  prédécédé  déclare  conserver  à 
la  mère,  pour  le  cas  où  elle  se  remarierait,  l'admi- 
nistration des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  sans 
qu'elle  doive  y  être  autorisée  par  le  conseil  de  fa- 
mille, est  dépourvue  de  toute  efficacité  juridique. 
—  Gass.  Xaples,  3  févr.  1883  [S.  83.  4.  38,  P. 
83.  2.  63]  —  Sur  le  caractère  d'ordre  public  que 
revêtent  les  lois  relatives  à  la  tutelle,  V.  ( '.  civ. 
annoté,  art.  395,  n.  1G;  art.  450,  n.  22.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  6,  n.  12  et  s.,  et  infrà,  art.  457,  n.  17 
et  s. 

2.  L'art.  395,  bien  qu'il  ne  vise  que  la  mère  lé- 
gitime, tutrice  légale  de  ses  enfants  mineurs,  lors- 


qu'elle se  propose  de  convoler  en  secondée  noces, 
s'applique  également,  par  analogie,  à  la  mère  na- 
turelle, à  qui  a  été  déférée  la  tutelle  de  l'enfant 
qu'elle  a  reconnu,  et  qui  est  sur  le  point  de  se  ma- 
rier. —  Cass.,  10  nov.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  97. 
1.  321  et  la  note  de  M.  Tissier]  —  V.  G.  civ.  an- 
noté, art.  395,  n.  17. 

3.  Un  ancien  arrêt  décide  que  c'est  devant  le 
juge  de  paix  du  dernier  domicile  de  la  mère  tutrice 
légale  de  ses  enfants  mineurs,  et  non  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  que 
doit  se  réunir  le  conseil  de  famille,  convoqué  pour 
décider  si  la  tutelle  sera  maintenue,  ou  retirée,  à  la 
mère  sur  le  point  de  convoler  en  secondes  noces 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  395,  n.  1).  —  Toutefois 
cette  solution  peut  paraître  douteuse  en  présence 
de  la  jurisprudence  la  plus  récente  et  d'après  la- 
quelle, chaque  fois  qu'il  y  a  lieu  a  nomination  d'un 
tuteur,  ou  d'un  subrogé  tuteur,  le  conseil  de  famille 
doit  se  réunir  au  lieu  de  l'ouverture  originaire  de  la 
tutelle,  c'est-à-dire  au  lieu  du  dernier  domicile  du 
père  avant  la  dissolution  du  mariage  (V.  infrà,  art. 
406,  tj.  1  et  s.). 

4.  Si  le  mineur  est  un  enfant  naturel  reconnu 
par  sa  mère,  le  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle  est  le 
lieu  où  la  mère  est  domiciliée  au  moment  de  la  no- 
mination du  tuteur.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'un  enfant  naturel  est  né  et  a  été  reconnu 
par  sa  mère  dans  le  lieu  où  celle-ci  était  alors  domi- 
ciliée (le  6°  arrondissement  de  Paris,  dans  l'espèce), 
et  que  plus  tard  la  mère  a  transféré  son  domicile 
dans  un  autre  arrondissement  (le  5e),  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  conférant  à  la  mère  la 
tutelle  de  cet  enfant,  et  la  maintenant,  après  son 
mariage,  dans  ses  fonctions,  ont  pu  être  régulière- 
ment prises  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du 
dernier  domicile  de  la  mère  et  du  mineur.  —  Cass., 
10  nov.  1896,  précité.  —  Sur  l'inapplicabilité  de  la 
tutelle  légale  aux  enfants  naturels  reconnus,  Y.  su- 
pra, art.  390,  n.  1.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  407,  n. 
1  et  s. 

5.  La  question  de  savoir  si  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  qui  maintient  ou  qui  refuse  à  la 
mère  remariée  la  tutelle  légale  de  ses  enfants,  est 
susceptible  d'un  recours,  reste  toujours  controversée. 

—  Jugé,  d'une  part,  que  la  délibération  d'un  con 
seil  de  famille,   qui  refuse  de  maintenir  la  tutelle 
légale  à  la  mère  convolant  en  secondes  noces,  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  devant  les  tribunaux. 

—  Rouen,  27  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  53]  -  V. 
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C.  civ.  annoté,  art.  395,  n.  4.  —  Adde,  sur  la  ques- 
tion, notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conseil  de 
famille,  n .  385  et  s. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner 
si  cette  délibération  a  été  prise  à  l'unanimité,  ou 
simplement  à  la  majorité  des  voix.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  décidé,  d'autre  part,  que  la  délibération 
du  conseil  de  famille,  qui  refuse  de  maintenir  la 
tutelle  légale  à  la  mère  convolant  en  secondes 
noces,  est  susceptible  de  recours  devant  les  tribu- 
naux. —  Montpellier,  14  mai  1883  [S.  85.  2.  50,  P. 
85.  1.  322]  —  Trib.  de  Saint-Pons...  sous  Mont- 
pellier, 14  mai  1883,  précité.  —  Paris,  19  nov.  1887 
[S.  88.  2.  29,  P.  88.  1.  207,  D.  p.  88.  2.  76]  — 
Trib.  de  Gaillac,  25  mars  1891  (Motifs),  [D.  p.  94. 
1.  270]  —  Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  116]  —  Besançon,  29  janv.  1896  [S.  et 
P.  96.  2.  32,  D.  p.  97.  2.  305  et  la  note  de  M.  Raoul 
Biville]  -  Caen,  13déc.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  62,  D. 
p.  98.  2.  505  et  la  note  de  M.  Raoul  Biville]  — 
Bruxelles,  11  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  249]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  395,  n.  4,  in  fine.  —  Adde,  aux  au- 
torités citées  en  ce  sens,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  379;  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et-prat.  de  procédure,  t.  4,  n.  1293,  p.  224. 

8.  Le  recours  est  recevable,  notamment,  de  la  part 
de  la  mère  qui  veut  se  faire  maintenir  dans  la  tu- 
telle. —  Montpellier,  14  mai  1883,  précité.  —  V. 
infrà,  n.  16. 

9.  Ce  recours  constitue  une  simple  demande  en 
nullité,  mais  non  un  véritable  appel.  —  Besancon 
(Sol.  implic),  29  janv.  1896,  précité. 

10.  S'il  en  était  autrement,  c'est-à-dire  si  la  déci- 
sion du  tribunal  pouvait  être  considérée  comme  sta- 
tuant en  appel  sur  la  décision  rendue,  sous  la  prési- 
dence du  juge,  par  le  conseil  de  famille  constituant 
en  quelque  sorte,  un  premier  degré  de  juridiction, 
il  en  résulterait  que,  par  suite  de  l'effet  dévolutif  de 
l'appel,  il  appartiendrait  alors  au  tribunal,  après  avoir 
infirmé  la  décision  du  conseil  de  famille,  de  désigner 
lui-même  le  tuteur.  Or,  la  loi  civile  n'accorde  nulle 
part  un  semblable  droit  aux  tribunaux.  —  V.  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  415,  §  102,  texte  et  note 
4  ;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  6,  p.  215,  n.  1289  ;  les  notes 
précitées  de  M.  Biville. 

11.  La  délibération  du  conseil  de  famille  qui  re- 
fuse de  maintenir  la  tutelle  légale  à  la  mère  con- 
volant en  secondes  noces,  peut  être  attaquée  quant 
au  fond,  comme  contraire  aux  intérêts  des  enfants 
mineurs...  soit  qu'elle  ait  été  prise  à  l'unanimité... 
—  Trib.  de  Gaillac,  25  mars  1891,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  4,  n.  469;  Gar- 
sonnet, op.  et  loc.  cit. 

12.  ...  Soit  qu'elle  ait  été  prise  à  la  majorité  des 
voix;  la  disposition  de  l'art.  883,  C.  proc,  qui  au- 
torise les  tuteur,  subrogé  tuteur  et  membres  du 
conseil  de  famille  à  se  pourvoir  en  justice  contre  les 
délibérations  du  conseil  de  famille,  lorsqu'elles  n'ont 
pas  été  prises  d'un  avis  unanime,  étant  générale, 
s'applique  à  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
de  famille  a  fait  choix  d'un  nouveau  tuteur,  en 
remplacement  de  la  mère  tutrice  convolant  en  se- 
condes noces.  —  Paris,  19  nov.  1887,  précité.  — 
Trib.  de  la  Seine,  19  nov.  1895,  précité.  —  Besan- 
(on,  29  janv.  1896,  précité.  —  Caen,  13  déc.  1897, 
précité . 

13.  Spécialement,  une  semblable  décision  peut 
être  attaquée,  lorsqu'une  dissidence  s'est  produite 
dans  le  conseil  de  famille  entre  les  branches  pater- 


nelle et  maternelle,  et  que  la  décision  sur  la  question 
du  maintien  de  la  tutelle  a  été,  par  suite,  abandon- 
née à  l'appréciation  du  juge  de  paix.  —  Trib.  de 
Saint-Pons....  sous  Montpellier,  14  mai  1883,  pré- 
cité. 

14.  Plus  généralement,  la  disposition  de  l'art. 
883,  C.  proc,  s'applique  à  la  délibération,  prise  à 
la  majorité  des  voix,  et  par  laquelle  le  conseil  de 
famille  maintient  ou  retire  à  la  veuve,  qui  veut  con- 
voler en  secondes  noces,  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs.  —  Besançon,  29  janv.  1896,  précité. 

15.  En  conséquence,  est  recevable  le  recours, 
formé  par  la  veuve,  tutrice  de  ses  enfants  mineurs, 
qui  se  dispose  à  se  remarier,  contre  la  délibération 
par  laquelle  le  conseil  de  famille,  à  la  majorité  seu- 
lement, lui  a  enlevé  la  tutelle  de  ses  enfants.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  8. 

16.  Par  identité  de  motif,  est  recevable  le  recours 
formé  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille 
contre  la  délibération  par  laquelle  le  conseil,  à  la 
majorité  des  voix,  a  maintenu  la  tutelle  à  la  mère, 
qui  en  était  déchue,  faute  d'avoir  convoqué  le  con- 
seil de  famille  avant  de  convoler  en  secondes  noces. 

—  Paris,  19  nov.  1887,  précité. 

17.  En  présence  de  la  disposition  précise  de  l'art. 
883,  C.  proc,  c'est  vainement  que  l'on  prétendrait 
exciper,  contre  la  recevabilité  du  recours,  de  ce  que 
la  personne  choisie  par  le  conseil  de  famille,  pour 
remplir  les  fonctions  de  tuteur  (la  mère,  dans  l'es- 
pèce), ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'incapacité 
spécifiés  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

18.  D'ailleurs,  le  conseil  de  famille,  en  mainte- 
nant à  la  mère  remariée  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs,  qu'elle  avait  perdue,  faute  d'avoir  convoqué 
le  conseil  de  famille  avant  de  convoler  en  secondes 
noces,  n'excède  pas  ses  pouvoirs.  —  Cass.,  10  nov. 
1896  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  1.  321  et  la  note  de 
M.  A.  Tissier]  —  Paris,  19  nov.  1887,  précité.  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  277. 

19.  Seulement,  en  ce  cas,  la  délibération  a  pour 
effet,  non  de  réintégrer  la  mère  remariée  dans  la  tu- 
telle légale  qu'elle  a  perdue,  mais  de  lui  conférer  la 
tutelle  dative.  —  Cass.,  10  nov.  1896,  précité.  — 
Rennes,  21  juill.  1890  [S.  91.  2.  20,  P.  91.1.  201,  D. 
p.  91.  2.  162]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  395,  n.  33. 

—  Adde,  A. -M.  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
Cours  analyt.,  t.  2,  n.  150  bis-i  ;  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

20.  L'intérêt  de  cette  solution  consiste  en  ce  que 
les  art.  454,  455,  456  et  470,  C.  civ.,  non  applica- 
bles, en  général,  à  la  tutelle  légale,  devront  être 
appliqués,  au  contraire,  à  la  mère  remariée,  et  deve- 
nue tutrice  dative  de  ses  enfants  précédemment  sous 
sa  tutelle  légale.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  2,  n.  276.  — 
V.  infrà,  art.  456,  n.  3. 

21.  Il  convient  de  remarquer  encore,  que  le  conseil 
de  famille,  tout  en  maintenant  la  tutelle  à  la  veuve 
qui  convole  en  secondes  noces,  ne  peut  réserver 
certaines  conditions  relatives  a  la  garde  de  l'en- 
fant, et  faire  ainsi  échec  aux  droits  de  la  puissance 
paternelle.  —  V.  suprà,  n.  1,  in  fine,  et  art.  6, 
n.  12. 

22.  La  mère  tutrice,  qui  défère  au  tribunal  la  dé- 
libération du  conseil  de  famille  refusant,  à  raison 
de  son  second  mariage,  de  lui  maintenir  la  tutelle, 
procède  régulièrement  en  assignant,  non  les  mem- 
bres du  conseil  de  famille  qui  ont  pris  part  à  la  dé- 
libération, mais  le  subrogé  tuteur.  —  Montpellier, 
14  mai  1883  [S.  85.  2.  50,  P.  85.  1.—  322]  V.  ce- 
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pendant  en  ce  sens,  que  ce  serait,  non  contre  le  su-  riage  jusqu'à  la  solution  définitive  de  la  question 
brogé  tuteur,  mais  contre  les  membres  du  conseil  de  du  maintien  de  la  tutelle,  et  elle  n'encourt  aucune 
famille,  que  devrait  être  dirigée  l'action  du  tuteur  déchéance,  si  elle  se  remarie  avant  que  le  tribu- 
qui,  destitué  de  la  tutelle,  veut  s'y  faire  maintenir,  nal  ait  prononcé  sur  l'appel  par  elle  porté  contre 
irifrà,  art.  448,  n.  4.  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  lui  a  en- 
23.  Au  surplus,  la  mère  tutrice,  sur  le  point  de  se  levé  la  tutelle.  —  Montpellier,  14  mai  1883,  pré- 
remarier, n'est  pas  tenue  d'ajourner  son  second  ma-  cité. 

Aet.  396.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dûment  convoqué,  conservera  la  tutelle  à 
la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari,  qui  deviendra  solidai- 
rement responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au  mariage. 

La    femme  tutrice  et  le   mari  cotuteur,  devant  90.  1.  109,  P.  90.  1.  261,  D.  p.  87.  1.  171]  —  Sic, 

gérer  la  tutelle  ensemble  et  conjointement,  ne  doi-  Aubry  et  Rau  (lre  édit.),  t.  1er,  p.  410,  §  99,  texte 

vent,  dès  lors,  présenter  qu'un  seul  et  même  compte  et  note  39  ;  Hue.  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ., 

de  tutelle.  — Cass.,  19  avr.  1886  (Sol.  implic),  [S.  t.  3,  n.  483.  —  V.  infrà,  art.  471,  n.  6  et  7. 


SECTION  II 

DE  i.A  TUTELLE  DÉFÉRÉE  r.VH  LE  PÈRE  OU  LA  MÈRE. 

Art.  397.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même  étranger,  n'appar- 
tient qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère. 

1.  L'éducation  et  la  garde  des  mineurs  n'étant  pas  3.  Il  importe  peu  que,  en  confiant  la  garde  et  l'é- 
de  l'essence  du  pouvoir  tutélaire  (V.  infrà,  art.  450,  ducation  de  son  enfant  à  une  personne  autre  que  le 
n.  1),  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  dernier  mourant  des  tuteur  par  lui  nommé,  le  de  citjus  ait  déclaré  nommer 
père  et  mère,  en  choisissant,  par  acte  de  dernière  vo-  cette  personne  «  en  tant  que  de  besoin  tutrice  à  la 
lonté,  un  tuteur  pour  son  enfant,  confie  la  garde  et  l'é-  personne  de  sa  fille  »:  une  semblable  disposition 
ducation  de  cet  enfant  à  une  autre  personne. —  Bien  ayant  évidemment  pour  but,  non  d'instituer  une 
ne  s'oppose,  spécialement,  à  ce  qu'il  désigne  comme  double  tutelle,  mais  d'assurer  l'exécution  de  la  vo- 
tuteur  son  frère,  et  qu'il  charge  de  la  garde  de  l'en-  lonté  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

fant  la  femme  survivante  qu'il  a  épousé  en  secondes  4.  Lorsque  le  tuteur  et  le  subrogé. tuteur,  en  con- 

noces.  —  Rouen,  4  janv.  1883  [S.  84.  2.  175,  P.  testant  la  disposition  par  laquelle  le  de  cujus  a  confié 

84.  1.  901,  D.  p.  83.  2.  155]  —  V.  C.  civ.  annoté,  à,  une  tierce  personne  la  garde  du  mineur,  ont  agi 

art.  397,  n.  9  et  10, et  art.  450, n.  5.—  Comp.,  Hue,  de  bonne  foi  et  dans  l'intérêt  du  mineur,  les  dépens 

Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., t. S,  n.  282  et  283.  de  l'instance  peuvent  être  employés  en  frais  privi- 

2.  Ce  droit,  dont  le  dernier  mourant  est  investi,  légiés  de  tutelle,  bien  que  le  tuteur  et  le  subrogé 
et  qui  procède  de  la  puissance  paternelle,  ne  com-  tuteur  aient  succombé  dans  leur  demande.  —  Même 
porte   d'autres   restrictions   que  celles  qui   seraient  arrêt. 

commandées  par  l'intérêt  du  mineur.  —  Même  ar-  5.  Sur  l'inapplicabilité  de  la  tutelle  testamentaire 

rêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  397,  n.  10.  aux  enfants  naturels,  V.  mpro,  art.  390,  n.  5. 

Art.  398.  Ce  droit  ne  peut  être  exercé  que  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  31>2, 
et  sous  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  399.  La  mère  remariée,  et  non  maintenue  dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  pre- 
mier mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tuteur. 

Art.  400.  Lorsque  la  mère  remariée,  et  maintenue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix 
d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il 
sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 

Art.  401.  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère  n'est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle, 
s'il  n'est  d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à  défaut  de  cette  élection  spéciale  le 
conseil  de  famille  eût  pu  en  charger. 

SECTION  III 

DE    LA    TUTELLE    DES    ASCENDANTS. 

Art.  402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  dernier  mourant 
de  ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de  droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  celui-ci, 
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à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  remontant,  de  manière  que  l'ascendant  paternel  soit  tou- 
jours préféré  à  l'ascendant  maternel  du  même  degré. 

1.  La  tutelle  des  ascendants  ne  s'ouvre  qu'autant  lablement  appelé  le  conseil  de  famille  à  statuer  sur 
que  le  survivant  des  père  et  mère  est  décédé  sans  le  maintien  de  sa  tutelle),  la  tutelle  légale  se  trou- 
avoir  choisi  un  tuteur  testamentaire,  alors  d'ail-  vant  éteinte  en  ce  cas,  ne  peut  plus  revivre  au  profit 
leurs  qu'il  avait  conservé  la  tutelle  légale  jusqu'à  d'ascendants,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  à  tutelle  dative. 
sa  mort.  -  Renues,  21  juill.  1890  [S.  91.  2.  20,  P.  —  Même  arrêt. 

91.  1.  201,  D.  r.  91.  2.  162]  —  V.  C.  civ.  annoté,  3.   L'aïeul  étranger  peut  être  tuteur  légal,   en 

art.  402,  n.  1.  France,  de  ses  petits-enfants  français.  —  Paris,  21 

2.  Mais  si  la  tutelle  légale  avait  pris  fin  par  une  août  1879  [D.  p.  81.  5.  415]  —  V.  à  cet  égard, 
toute  autre  cause  que  le  décès  de  la  personne  qui  C.  civ.  annoté,  art.  ll,n.  23,  et  suprà,  art.  ll,n.36 
en  était  investie  (spécialement,  par  suite  du  convoi  et  s. —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
de  la  mère  en  secondes  noces,  sans  qu'elle  ait  préa-  t.  3,  n.  351.  —  V.  encore,  infrà,  art.  442,  n.  10. 

Art.  403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de  l'aïeul  maternel  du  mineur,  la  concur- 
rence se  trouvait  établie  entre  deux  ascendants  du  degré  supérieur  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tutelle  passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur. 

Art.  404.  Si  la  même  concurrence  a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
la  nomination  sera  faite  par  le  conseil  de  famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choisir 
l'un  de  ces  deux  ascendants. 

SECTION  IV 

DE   LA   TUTELLE    DÉFÉRÉE   PAR   LE   CONSEIL   DE   FAMILLE. 

Art.  405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non  émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni 
tuteur  élu  par  ses  père  ou  mère,  ni  ascendants  mâles,  comme  aussi  lorsque  le  tuteur  de 
l'une  des  qualités  ci-dessus  exprimées  se  trouvera,  ou  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  ou  valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un  conseil  de  famille,  à  la  nomi- 
nation d'un  tuteur. 

1.  La  disposition  de  l'art.  405,  qui  attribue  aux  tieuses,  limitativement  énumérées  par  l'art.  12  du 
conseils  de  famille,  à  l'exclusion  des  tribunaux,  la  décret  du  20  mai  1857,  ne  peuvent,  sans  excès  de 
nomination  des  tuteurs  ordinaires,  s'applique  égale-  pouvoir,  s'immiscer  dans  aucun  des  actes  qui  tou- 
rnent quand  il  s'agit  de  procéder  à  la  nomination  client  à  l'organisation  et  au  fonctionnement  de  la 
d'un  tuteur  ad  hoc.  —  V.  suprà,  art.  318,  n.  4  et  s.;  tutelle  des  mineurs;  aucune  modification  n'ayant 
art.  389,  n.  4.  —  Comp.,  infrà,  art.  513,  n.  35.  été  apportée  à  cet  égard  aux  attributions  des  magis- 

2.  Sur  l'organisation  de  la  tutelle  des  enfants  na-  trais  français,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient 
turels,  V.  infrà,  art.  407,  n.  1  et  s.  d'y  pourvoir.  —  Cass.,  31  juill.  1895  [D.  P.  99.  1. 

3.  Sur  l'organisation  de  la  tutelle  des  enfants  113  et  la  note  de  M.  Levillain]  —  V.  sur  le  prin- 
dont  les  père  et  mère  ont  été  déclarés  déchus  de  la  cipe,  Béquet,  Rép.  de  dr.  admin.,  v°  Colonie*,  n. 
puissance  paternelle,  par  application  de  la  loi  du      881. 

24  juillet  1889,  V.  suprà,  Append.  au  tit.  IX  du         5.  Spécialement,  ce  n'est  point  au  cadi,  mais  au 

livre  Ier  (L.  24  juill.  1889,  art.  10  et  s.).  conseil  de  famille  présidé  par  le  juge  de  paix  qu'il 

4.  Au  Sénégal,  les  tribunaux  musulmans,  qui  ne  appartient  de  pourvoir,  le  cas  échéant,  à  la  tutelle 
sont  investis  que  d'attributions  purement  conten-  des  mineurs.  —  Même  arrêt. 

Art.  406.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisition  et  à  la  diligence  des  pa- 
rents du  mineur,  de  ses  créanciers  ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et 
à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à 
ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

1.  Dans  toute  tutelle,  le  premier  conseil  de  fa-  à-dire  dans  le  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  par 

mille  à  réunir,  soit  pour  constituer,  soit  pour  corn-  le  décès  du  prémourant  de  ses  père  et  mère.  —  Cass. 

pléter  l'administration  tutélaire,  doit  être  convoqué  Belgique,  7  mai  1883   [S.  85.  4.  10,  P.  85.  2.  17] 

dans  le  lieu  du  domicile  originaire  du  mineur,  c'est-  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  40G,  n.  1. 
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2.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  au  cas  de  tutelle  da- 
tive,  et  quand  il  s'agit  de  nommer  le  tuteur,  comme 
en  cas  de  tutelle  légale  et  testamentaire,  et  quand 
il  s'agit  de  nommer  un  subrogé  tuteur.  —  Même 
arrêt. 

3.  Si  les  art.  40(5  et  s.,  C.  civ.,  chargent  le  juge 
de  paix  de  la  convocation,  et,  partant,  de  la  com- 
position du  conseil  de  famille,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que,  à  défaut  de  convocation,  les  parties,  appelées 
par  la  loi  à  faire  partie  du  conseil,  comparaissent 
spontanément  devant  ce  magistrat.  —  Cass.  Belg., 
21  juin  18H4  [D.  p.  96.  2.  92] 

4.  Est  donc  régulière  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  s'est  constitué  dans  ces  conditions, 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ;  et  le  fait  même 
que  ce  magistrat  a  pris  la  présidence,  après  avoir 
vérifié  la  qualité  de  chacun  des  membres  du  conseil, 
ainsi  qu'il  est  constaté  dans  la  délibération,  implique 
qu'il  a  été  ainsi  pleinement  satisfait  au  vœu  de  la  loi. 
—  Même  arrêt. 

5.  Suivant  une  opinion,  le  conseil  de  famille 
constitué  à  l'origine  de  la  tutelle  doit  être  convoqué 
au  même  lieu  par  le  juge  de  paix  et  composé  d'a- 
près les  mêmes  règles,  chaque  fois  qu'il  est  appelé 


à  donner  son  avis,  ou  à  statuer  sur  une  demande 
d'autorisation  pour  un  acte  de  l'administration  tuté- 
laire.  —  Cass.  Belg.,  7  mai  1883,  précité.  —  V.  sur 
la   question,  C.  av.  annoté,  art.  406,  n.  1  et  s. 

6.  D'après  un  système  diamétralement  opposé, 
il  n'y  a  pas  de  domicile  de  la  tutelle;  il  y  a  seule- 
ment un  domicile  du  mineur,  domicile  essentielle- 
ment variable,  et  qui  détermine  le  lieu  où  s'ouvre  la 
tutelle  et  où  se  réunit  le  conseil  de  famille.  —  V.  en 
ce  sens,  Laurent,  Princ.  dp  dr.  cir.,tA,  n.  474  et  s. 

—  V.  infrà,  art.  407,  n.  4. 

7.  Enfin,  suivant  un  système  intermédiaire,  il  fau- 
drait distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'organiser,  de 
compléter  ou  de  reconstituer  l'administration  tuté- 
laire,  ou  que  l'objet  de  la  délibération  à  prendre  n'a 
droit  qu'à  des  actes  d'administration  du  tuteur.  — 
Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  ne  pourrait 
se  réunir  qu'au  lieu  d'ouverture  de  la  tutelle  ;  —  tau- 
dis que  dans  le  second  cas,  le  lieu  de  réunion,  serait 
celui  du  nouveau  domicile  du  tuteur,  pourvu  toute- 
fois que  les  intérêts  des  mineurs  n'aient  pas  à.  en 
souffrir.  —   Y.  C.  civ.  annoté,  ait.   306,  n.  6  et  s. 

—  Adde,  la  note,  sous  Cass.  Belgique,  7  mai  1883, 
précité. 


Art.  407.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
patenta  on  allies,  pris  tant  dans  la  commnne  où  la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres,  moitié  du  cote  paternel,  moitié  du  coté  maternel,  et  en  sui- 
vant l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  et.  parmi  les  parents  du  même  d< ■_ 
le  plus  âgé  à  celui  qui  le   sera  le  moin-. 


DIVISION". 

Cou/ position  du  conseil  de  famille. 

Influence  dé  la  composition  i /-régulière  d"  con- 
seil de  famille  sitr  la  validité  des  dé!  il 'na- 
tions. 


§  1er.  Composition  du  co/ixeil  de  famiUe. 

1.  La  loi  n'a  déterminé  par  aucun  texte  le  mo- 
ment où  doit  être  constituée  la  tutelle  des  enfants 
naturels.  —  Cass.,|10  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  321 
et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  307,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  cic,  t.  3,  n.  288.  —  Sur  ce  point  que  la 
tutelle  de6  enfants  naturels  est  toujours  dative,  V. 
suprà,  art.  390,  n.  2. 

2.  Elle  a  laissé...  soit  aux  parents  qui  les  ont  re- 
connus... soit  aux  personnes  qui  les  élèvent...  soit 
aux  l'arties  intéressées...  soit,  enfin,  au  juge  de  paix 
de  leur  domicile,  le  soin  d'organiser  cette  tutelle, 
lorsque  leur  intérêt,  ou  celui  des  tiers,  exige  que 
les  enfants  naturels  soient  légalement  représentés. 
—  Même  arrêt. 


3.  Par  suite,  les  délibérations  du  couseil  de  t'a- 
mille  nommant  la  mère  tutrice  de  son  enfant  natu- 
rel reconnu,  et  la  maintenant,  aprèe  son  mariage, 
dans  ses  fonctions,  ont  pu  être  régulièrement  prises 
sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  lieu  où,  lors 
de  la  nomination  de  la  tutrice,  celle-ci  était  domi- 
ciliée ainsi  que  le  mineur,  bien  que  le  mineur  fût 
né  dans  un  autre  arrondissement,  dans  lequel  sa 
mère  était  encore  domiciliée  à  la  date  de  la  recon- 
naissance. —  Même  arrêt.  —  Y.  plu6  amplement, 
sur  l'espèce,  suprà,  art.  395,  n.  4. 

4.  Le  conseil  de  famille,  une  fois  formé,  n'est 
moins  permanent,  en  ce  6ens  qu'il  est  constitué  à 
chaque  réunion  et  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  sa 
composition  soit  modifiée  d'une  séance  à  l'autre.  — 
Caen,  31  juill.  1878  [D.  p.  79.  2.  269]  —  Dijon,  14 
janv.  1891  [D.  P.  91.  2.  223]  —  V.  C.  ri,-,  annoté, 
art.  494,  n.  18.  —  Adde.  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  298 
et  306.  —  Y.  suprà,  art.  406,  n.  6. 

§  2.  Inihii  née  de  la  composition  irrègulii  n 
du  conseil  de  famille  sur  la  validité  des  délibérations. 

5.  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  407,  n.  13  et  s.,  et  infrà, 
art.  409,  n.  3  et  s. 


Art.  408.  Les  frères  germains  du  mineur  et  les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'article  précédent. 

S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils  compose- 
ront seuls,  avec  les  veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  valablement  excusés,  s'il  v  en  a. 

fe  ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents  ne  seront  appelés  que  pour  compléter 
le  conseil. 


484 


CODE  CIVIL.  —  Livre  I,  Titre  X.  —  Art.  409. 


Art.  409.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans  la  distance  désignée  par  l'article  407,  le  juge  de 
paix  appellera,  soit  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit,  dans 
la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations  habituelles  d'amitié 
avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  en  justice,  7. 
Action  en  nullité,  14. 
Aïeul  non  convoque,  8. 
Aliéné,  9. 
Applicabilité,  9. 
Cassation,  13. 

Composition  du  conseil  de  fa- 
mille, 1  et  s. 
Composition  irrégulière,  3  et  s. 
Conseil  judiciaire,  9. 
Délibérations  du  conseil,  3  et  s. 
Demande  en  interdiction,  12. 
Distance,  8. 
Dol  et  fraude,  3  et  s. 
Eïifant  naturel,  5. 
Incapacité,  9. 


Intérêt  du  mineur.  6. 

Intérêt  personnel  du  père,  7. 

Juge  de  paix,  8. 

Lieu  d'ouverture  de  la  tutelle, 
8. 

Non-recevabilité,  13. 

Nullité,  11. 

Oppositfon  d'intérêts,  6. 

Ordre  public,  12. 

Père  naturel  non  convoqué,  6. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  s.,  8. 

Préjudice,  11. 

Préjudice  (absence  de),  6. 

Prescriptions  légales  non  ob- 
servées, 4. 

Prodigue,  8. 


1.  Les  règles  sur  la  composition  des  conseils  de 
famille,  établies  par  les  art.  407  et  s.,  C.  civ.,  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  7  févr. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  351,  D.  p.  93.  1. 152J  —  Cham- 
béry,  19  janv.  1886  [S.  88.  2.  16,  P.  88.  1.  104,  D. 
!■  87.  2.  161]  —  Limoges,  17  janv.  1889  [D.  p. 
90.  2.  336]  —  Rennes,  21  juill.  1890  [D.  p.  91.  2. 
163]  _  Dijon,  4  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  536]  — 
Trib.  de  Pont-1'Evêque,  16  mai  1895,  sous  Caen, 
26  nov.  1895  [S  et  P.  96.  2.  34]  —  Trib.  de  Caen, 
23  déc.  1895,  sous  Caen,  14  déc.  1896  [S.  et  P.  97. 
2  37,  D.  p.  98.  2.  356]  —  Orléans,  29  janv.  1896 
[S  et  P.  96.  2.  144.  D.  p.  96.  2.  470]  -  Angers, 
23  mars  1896  (Sol.  impl.),  [S.  et  P.  96.  2.  204,  D. 
p  96.  2.  477]  —  C.  de  just.  de  Genève,  16  sept. 
1893  [S.  et  P.  94.  4.  3]  -  Cass.  Belg.,  21  juin  1894 
[D.  p.  96.  2.  92]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  art.  407,  n.  13  et  s.,  et  art. 
409,  n.  1  et  s.  —  Adde,  conf.  aux  arrêts  précités, 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  306 
...  et,  plus  amplement  sur  la  question,  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Conseil  defainille,u.  421  et  s. 

2.  Dans  l'application  qu'ils  sont  appelés  à  faire 
de  ces  règles,  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  7  févr.  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  407,  n.  13.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  En  conséquence,  lorsqu'une  délibération  de 
conseil  de  famille  est  attaquée  pour  irrégularité  dans 
la  composition  du  conseil,  les  juges,  à  raison  même 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  doivent 
se  préoccuper,  avant  tout,  de  rechercher...  si  les  ir- 
régularités signalées  ont  été  le  résultat  du  dol  ou  de 
la  connivence...  —  Chambéry,  19  janv.  1886,  pré- 
cité. —  Orléans,  29  janv.  1896,  précité.  —  Angers, 
23  mars  1896,  précité. 

4.  ...  S'il  y  a  eu  violation  des  prescriptions  légales 
dans  une  pensée  de  fraude...  —  Chambéry,  19  janv. 
1886,  précité.  —  Trib.  de  Pont-1'Evêque,  16  mai 
1893,  précité.  —  Orléans,  29  janv.  1896,  précité. 

5.  ...  Et  tout  particulièrement,  si  les  intérêts  du 
mineur  ont  été  lésés.  —  Trib.  de  Pont-1'Evêque,  16 
mai  1895,  précité.  —  Orléans,  29  janv.  1896,  précité. 
—  Angers,  23  mars  1896,  précité.  —  Cour  de  just. 


civ.  de  Genève,  16  sept.  1893,  précité.  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  407,  n.  27,  et  art.  409,  n.  21. 

6.  Ainsi,  une  délibération  de  conseil  de  famille 
d'un  enfant  naturel  ne  saurait  être  annulée,  à  rai- 
son de  ce  que  le  père  de  l'enfant  naturel  n'y  a  pas 
été  appelé,  alors....  d'une  part,  que  cette  omission 
n'a  pas  été  le  résultat  d'une  fraude,  et  n'a  pas  eu 
pour  effet  de  porter  atteinte  aux  intérêts  du  mineur... 
—  Trib.  de  Caen,  23  déc.  1895,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  407,  n.  10. 

7.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  la  délibération 
ayant  pour  objet  de  décider  si  une  action  en  justice 
serait  introduite  au  nom  de  l'enfant  naturel  contre 
le  père,  celui-ci  se  trouvait  personnellement  inté- 
ressé à  la  délibération,  et  ne  pouvait,  en  conséquence, 
être  admis  à  faire  partie  du  conseil  de  famille.  — 
Même  jugement.  —  V.  infrà,  art.  442,  n.  6. 

8.  Ainsi  encore,  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  n'en  est  pas  moins  régulière,  alors  même 
que  le  grand-père  de  l'incapable  n'a  pas  été  appelé 
à  y  prendre  part,  s'il  demeurait  à  plus  de  deux  m}-- 
riamètres  de  la  commune  où  la  tutelle  s'est  ouverte, 
de  telle  sorte  que  la  loi  n'obligeait  pas  le  juge  de 
paix  à  le  convoquer —  Rennes,  21  juill.  1890,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  407,  n.  8. 

9.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  quelle  que  soit  la 
cause  de  l'incapacité  de  l'individu  dont  le  conseil 
de  famille  a  dû  être  convoqué,  aussi  bien,  par  con- 
séquent, lorsqu'il  s'agit  d'un  mineur,  que  lorsqu'il 
s'agit  d'un  aliéné  à  interdire  ou  d'un  prodigue  ;ï 
pourvoir  d'un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  7  févr. 
1893,  précité.  —  V.  aussi...  en  matière  d'interdiction  : 
Cass.,  5  août  1889  [S.  91.  1.  312,  P.  91.  1.  761]  — 
Chambéry,  19  janv.  1886,  précité.  —  Dijon,  4  janv. 
1895,  précité.  —  Caen,  26  nov.  1895,  précité.  — 
Angers,  23  mars  1896,  précité...  —  et  en  matière  de 
dation  de  conseil  judiciaire  :  Cass.,  7  févr.  1893, 
précité.  —  Orléans,  29  janv.  1896,  précité.  —  Cour 
de  just.  de  Genève,  16  sept.  1893,  précité.  —  Adde. 
infrà,  art.  494  et  514. 

10.  Comme  exemples  d'irrégularités  ne  viciant  pas 
nécessairement  la  délibération  d'un  conseil  de  famille, 
pour  la  composition  duquel  les  règles  posées  par  les 
art.  407  et  s.,  C.  civ.,  n'ont  pas  été  strictement  ob- 
servées, V.  encore,  spécialement...  en  matière  d'in- 
terdiction, infrà,  art.  494,  n.  3  et  s...  eten  matière  de 
dation  de  conseil  judiciaire,  infrà,  art.  514,  n.  4  et  s. 

11.  Mais  si  les  règles  sur  la  composition  des  con- 
seils de  famille  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de 
nullité,  les  irrégularités  commises  dans  la  composi- 
tion d'un  conseil  de  famille  peuvent  entraîner  la 
nullité  de  la  délibération,  lorsque  cette  délibération 
porte  préjudice  aux  intérêts  de  l'incapable.  —  An- 
gers, 23  mars  1896  [S.  et  P.  96.  2.  205,  D.  p.  96. 
2.  477]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  409,  n.  21,  et 
sur  l'espèce,  infrà,  art.  494,  n.  9  et  s. 

12.  Au  surplus,  le  moyen  tiré  de  ce  qu'un  conseil 
de  famille,  dont  l'avis  a  été  pris  sur  une  demande 
en  interdiction,  n'a  pas  été  composé  des  parents  les 
plus  proches  se  trouvant  dans  le  périmètre  énoncé 
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à  l'art.  407,  C.  civ.,  n'est   pas  d'ordre   public.   —      testation  n'a  été  élevée  de  ce  chef  au  cours  du  pro- 
5  août  1889,  précité.  ces.  —  Même  arrêt. 


13.  Et  il  lest  .irrecevable  devant  la  Cour  de  cas-  14.    Sur    l'action    en     nullité    des   délibérations 

sation,  à  raison  de  sa  nouveauté,  lorsqu'aucune  con-      du  conseil  de  famille,  V.  infrà,  art.  41*»,  n.10. 

Art.  410.  Le  juge  de  paix  pourra,  lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les  lieux  un  nombre 
suffisant  de  parents  ou  alliés,  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils  soient  domici- 
lies, des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degrés  ou  de  mômes  degrés  que  les  parents  ou 
alliés  présents;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  retranchant  quelques-uns  de  ces 
derniers,  et  sans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  précédents  articles. 

Art.  411.  Le  délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le  juge  de  paix  à  jour  fixe,  mais 
de  manière  qu'il  y  ait  toujours,  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour  la  reunion 
du  conseil,  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties  citées  résideront 
dans  la  commune,  ou  dans  la  distance  de  deux  mvriametres. 

Toutes  les  l'ois  que,  parmi  les  parties  citées,  il  s'en  trouvera  de  domiciliées  au  delà  de 
cette  distance,  le  délai  sera  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres. 

Une  citation  régulière,  donnée  dans  le  délai  légal,  du  conseil  de  famille.  — Cass.  Home.  9  mars  1891 

n'est  point  nécessaire  pour  la  convocation  des  mem-  [S.  91.  4.  24,  ]'.  91.  2.  44]  —  Sic,  Aubry  et  Kau, 

bres  du  conseil  de  famille  ;  il  suffît  que  ceux-ci  soient  t.  lpr,   §  94,  p.  383  ;  Laurent,    Princ.  de  dr.  civ., 

avisés   ou  appelés  dans  un  délai  convenable  pour  t.  4,  n.  455.  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,   art. 

qu'ils  puissent  se  présenter  le  jour  fixé  à  la  réunion  411,  n.  4  et  s. 

Art.  412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne. 

1.  La  procuration  peut  être  sous  seing  privé,  et  juges  de  paix,  t.  1"',  v°  Conseil  de  famille,  n.  112. 
résulter  même  d'une  simple  lettre  missive  ;  mais,  4.  Le  mandataire,  porteur  d'un  tel  pouvoir,  est 
comme  elle  doit  rester  annexée  à  la  délibération,  il  sans  qualité  pour  faire  partie  du  conseil  de  famille, 
faut    qu'elle   soit    enregistrée.   —   Hue,   Comment.  —  Caen,  26  nov.  1895,  précité. 

théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  308.  5.  En  conséquence,  est  nulle  la  délibération  d'un 

2.  La  même  personne  ne  saurait,  à  la  fois,  as-  conseil  de  famille  (spécialement,  en  matière  d'inter- 
sister  le  juge  de  paix,  en  qualité  de  greffier,  et  pren-  diction)  à  laquelle  ont  pris  part  des  mandataires 
dre  part  à  la  délibération,  soit  comme  membre  du  porteurs  de  mandats  impératifs,  lesquels  mandataires 
conseil  de  famille,  soit  comme  mandataire  d'un  mem-  ont  pu  iniluencer  les  autres  membres  du  conseil.  — 
bre  absent. —  Hue,  op.  etloc.  cit.  —  Comp.,  C.  civ.  Même  arrêt. 

annoté,  art.  412,  n.  1.  6.  Est  pareillement  nulle  la  délibération  du  con- 

3.  Lorsqu'un  des  membres  du  conseil  de  famille  seil  de  famille,  à  laquelle  ont  pris  part  un  manda- 
veut  se  faire  représenter  à  la  réunion  par  un  fondé  taire  porteur  d'un  mandat  impératif  et  un  autre 
de  pouvoirs,  il  est  nécessaire  que  le  mandat  donné  mandataire  qui,  au  lieu  d'exprimer  son  avis  person- 
à  cet  effet  soit  spécial,  c'est-à-dire  que  le  mandant  nel,  s'est  borné  à  faire  connaître  l'opinion  de  son 
donne  au  mandataire  le  pouvoir  de  délibérer  et  de  mandant.  —  Angers,  23  mars  1896,  précité, 
voter  sur  les  questions  devant  faire  l'objet  d'une  7.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  abstraction 
réunion  spécialement  indiquée,  ou  sur  un  objet  spé-  faite  de  ces  mandataires,  le  conseil  de  famille  ne 
cialement  déterminé  :  observation  faite,  cependant,  se  composait  plus  d'un  nombre  de  membres  suffisant 
que  le  mandat  impératif,  donné  par  un  membre  d'un  pour  la  régularité  de  la  délibération.  —  Caen,  26 
conseil  de  famille  à  la  personne  chargée  de  le  re-  nov.  1895,  précité.  —  Angers,  23  mars  1896,  pré- 
présenter, est  nul.  —  Caen,  26  nov.  1895  [S.  et  P.  cité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  312,  n.  2.  —  Sur  le 
96.2.  34]  —  Angers,  23  mars  1896  (Motifs),  [S.  et  nombre  de  membres  nécessaire  pour  délibérer  ré- 
P.  96.  2.  205,  D.  p.  96.  2.  477]  —  V.  C.  civ.  annoté,  gulièrement,  V.  infrà,  art.  415.  n.  1. 

art.  412,  n.  5.  — Adde,  Thirv,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  lor,  8.  Le  membre  d'un  conseil  de  famille,  qui  donne 

p.  531, n. 549  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Chardon,  Tr.de  la  un  mandat  impératif  au  mandataire  spécial  qui  le 

puissance  tutélaire,  n.  320  ;  Bioche,  Dictionn.de* juges  remplace,  doit  être  considéré  comme  défaillant.  — 

de  paix, vo  Conseil  de  famille,  n.  302,  et  Dictionn.de  Pau,  2  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  129,  et  la  note, 

procéd.,eod.v°,  n.12  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  D.  p.  96.  2.  217] 

de  procéd.,eod.  v°,  n.  26.  —  Contra,  Allain  et  Carré,  9.   En  conséquence,  il  y  a   lieu  de  prononcer  la 

Manuel  des  juges  de  paix,  t.  1er,  n.  475;  Michel,  nullité  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille  à 

Vade-mecum  des  juges   de  paix  (conseils    de  fa-  laquelle  ont  participé  quatre  mandataires  porteurs 

mille),  p.    270-271.  —  Comp.,  Jay,  Dictionn.  des  de  mandats  impératifs.  —  Même  arrêt. 
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Art.  413.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 


l.'La  décision  du  juge  de  paix,  condamnant  à 
l'amende,  dans  les  termes  de  l'art.  413,  C.  civ.,  une 
personne  qui,  convoquée  à  un  conseil  de  famille, 
s'est  abstenue  d'y  comparaître,  peut  être  attaquée 
par  voie  d'opposition  devant  ce  magistrat.  —  Cass., 
24  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  28]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  413,  n.  4.  —  Acide,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Conseil  de  famille,  n.  218. 

2.  Et  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  cette 
opposition,  en  audience  publique,  en  l'absence  et 


en  dehors  du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 
3.  L'opposition  une  fois  formée  par  la  déclaration 
qui  en  est  faite  au  greffe,  le  juge  de  paix  n'a  plus 
qu'à  fixer  et  à  faire  connaître  à  l'opposant  la  date  à 
laquelle  il  sera  statué  :  ce  qui  est  valablement  fait 
au  moyen  d'une  cédule  et  d'une  citation  notifiée  à 
l'opposant,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  cédule  et  la 
citation  soient  données  à  la  requête  d'une  partie 
demanderesse .  —  Même  arrêt. 


Art.  414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le  membre 
absent,  soit  de  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  sem- 
blera l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou  la  proroger. 

Art.  415.  Cette  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il 
ne  désigne  lui-même  un  autre  local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres 
convoqués,  sera  nécessaire  pour  qu'elle  délibère. 


Si  le  juge  de  paix  (qui  n'est  pas  du  nombre 
des  membres  convoqués)  ne  doit  pas  être  compté 
pour  le  calcul  des  trois  quarts  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  415,  n.  1).  il  y  alieu  décompter  lemembre  qui 


serait  intéressé  à  l'objet  même  de  la  délibération  et  qui 
n'aurait  pas  été  récusé  avant  que  cette  délibération 
fût  ouverte.  — Trib.  de  Bruxelles,  11  févr.  1888  [Pa- 
sicr.,  88.  3.  120]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 415,  n.  4. 


Art.  416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  dé- 
libérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 


IXDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Action  .-n  nullité,  11  et  12. 
Annulabilité,  4. 
Appel,  5. 

Appel  en  cause,  7. 

md,  11  et  12. 

Audience  publique,  3. 

Caractère  litigieux,  10. 

Chambre  du  conseil,  3,  8. 

Chose  jugée,  8. 

Compétence,  5. 

I        1  usions   du   ministère   pu- 
blic, 6. 

Copie  de  la  délibération,  il  et  12. 

Délibération,  1  et  s. 

ter  ressort  (taux  du;,  5. 

Effet  de  plein  droit,  2. 

Fin  de  uon-reeevoir,  12. 

Forme,  4. 

Homologation.  2  et  s. 

Homologation  (refus  d'),  T. 

Initiative  de  la  poursuite, .;.  il 
et  12. 

Intérêt  du  mineur,  4. 

Juge  de  paix,  2. 


Juge  rapporteur,  3. 
Jugement,  4,  8. 
Juridiction  gracieuse,  8. 
Loi  27  févr.  1880,  6. 
Membres  du  conseil.  3,  11  et 

12. 
Ministère  public,  5  et  s. 
MQse  m  état,  3,  11. 
Xon-recevabilité,  9  et  10,  12. 
Opposition,  3. 
Partie  en  cause,  6  et  7. 
Poursuite  en   homologation,    3 

et  s. 
Pouvoir  du  juge,  4. 
Préjudice  au  mineur.  4. 
Prescriptions    légales    inobser- 

vées,  i. 

are,  2. 
Qualité  (défaut  de),  6. 
Rapport  au  tribunal,  3. 
Recevabilité,  5,  10. 
Tierce  opposition,  9. 
Tribunal  de  première  instance, 

2  et  s. 


DIVISION. 


§  1er.  Rôh   du.  juge  de  paix. 

§  2.    Homologation  des  délibération»  de  conseil  de 
famille.  —  Voies  de  recours. 


§  1er.  Rôle  du  juge  de  paix. 

1.  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  416  et  s.,  n.  1  et  s. 

§  2.  Homologation  des  délibérations  de  conseil  de 
famille.  —   Voies  de  recours. 

2.  En  général,  les  délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ont  effet  par  elles-mêmes.  —  Dans  certaine 
cas,  toutefois,  elles  sont  soumises  à  l'homologation 
du  tribunal  de  première  instance  duquel  ressortit  le 
juge  de  paix  sous  la  présidence  de  qui  elles  ont  été 
prises.  —  V.  notamment,  art.  448,  458  et  467,  C. 
civ.,  et  sur  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'ho- 
mologation, art.  885  et  6.,  C.  proc. 

3.  Dès  que  l'affaire  est  en  état,  le  rapport  par  le 
juge  commis  est.  régulièrement  fait,  et  le  jugement 
régulièrement  prononcé  en  Chambre  du  conseil,  sauf 
dans  le  cas  où  il  serait  survenu  une  opposition  à 
l'homologation,  comme  aussi  lorsque,  le  tuteur  ayant 
négligé  de  poursuivre  l'homologation,  l'un  des  mem- 
bres du  conseil  en  aurait  pris  l'initiative,  conformé- 
ment à  l'art.  887,  C.  proc.  —  Dans  cette  hypothèse, 
le  rapport  doit  être  fait,  et  le  jugement  prononcé 
en  audience  publique.  —  Chauveau  et  Carré ,  Lois 
de  la  procèd.,  quest.  3005. 

4.  Le  tribunal  peut  annuler  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  lorsqu'elle  est  soumise  à  son 
homologation  ou  qu'elle  lui  est  régulièrement  défé- 
rée, non  seulement  en  la  forme,  pour  cause  d'inob- 
servation des  prescriptions  de  la  loi,  mais  aussi, 
au  fond,  toutes  les  fois  qu'elle  lui  paraît  préjudicier 
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aux  intérêts  du  mineur.  — Cass.,8  nov.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  270]  —  Sic,  Pemolombe, 
t.  7,  n.  334  ;  Aubry  et  Pau,  t.  l'\  p.  390,  §  96,  texte 
et  note 8  ;  Laurent,  Prime,  de  dv.  m-.,  t.  4,  n.  469  et 
470.  —  V.  infrà,  art.  465,  n.  2. 

5.  Los  jugements  rendus  sur  délibération  du  con- 
seil de  famille  sont  sujets  à  appel  (art.  889,  C.  proc.)  ; 
et  l'appel  est  recevable,  quand  même  la  délibération, 
portant  sur  an  intérêt  inférieur  à  1,500  francs,  ren- 
trerait dans  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tri- 
bunal. —  Chauveau  et  Carré,  op.  cit.,  quest.  3012. 

6.  Mais  le  ministère  public  serait  sans  qualité 
pour  interjeter  appel.  —  Jugé,  en  effet,  que  Je  mi- 
nistère public  n'est  point  partie  dans  les  demandes 
en  homologation  des  autorisations  de  conseil  de  fa- 
mille. C'est  ainsi,  spécialement,  que  l'art.  2  delà  loi 
du  27  février  1880  prescrit  seulement  de  L'entendre 
sur  la  demande  d'homologation.  —  Caes.,  15  juill. 
1890  [S.  91.  1.  9,  P.  91.  1.  11,  et  la  note  de  -Al. 
Lvon-Caen,  D.  p.  90.  1.  3G1]  —  Sic,  Massai >iau, 
Manuel  du  ministère  publ.  (4'' édit.),  t.  1"',  u.  1740. 
—  V.  infrà,  art.  457,  n.  9. 

7.  Par  suite,  en  cas  de  pourvoi  contre  un  juge- 
ment qui  refuse  l'homologation,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
mettre  le  ministère  public  en  cause-  —  Même  arrêt. 

8-,  Les  jugements  homologatifs  de  délibération  du 
il  de  famille,  ne  constituant  (alors  du  moins 
qu'ils  sont  rendus  en  Chambre  du  conseil)  qu'un 
simple  acte  de  surveillance  judiciaire  exercée 
dans  l'intérêt  de  l'incapable,  et  rentrant,  t\  ce  titre, 
dans  les  actes  de  juridiction  gracieuse,  ne  sont  par 
conséquent  pas  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée.  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  407,  n.  9 
et  22,  et  sur  le  principe,  art.  1351,  n.  221  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Pau,  t.  1er,  p.  388,  $  95  ;  Laurent, 
Princ.  dedr.  civ.,  t.  4,  n.  404;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis,  dedr.  rie.  (5"  édit.),  t.  2,n.  1285;  Lacoste, 


De  la  chose  jugée,  n.  131  ;  A.  Tissier,  note  sous  Bor- 
deaux, 22  févr.  1888  [S.  91.  1.  57,  P.  91.  1.  336]  ; 
notre  Rép.  géu.  alph.  du  dr.fr.,  v's  Chose  jugit ,  n. 
212  et  s.,  et  Chambre  du  conseil,  n.  526  et  s.  —  Y. 
comme  application,  infrà,axt.  420,  n.  24,  etart.  467, 
n.  4. 

9.  Ces  décisions  ne  sont  pas  susceptilJes,  non  plus 
d'être  attaquées  par  la  voie  de  la  tierce  opposition... 

—  Bordeaux,  22  févr.  1888  [S.  91.  5.  57,  P.  91.  1. 
336.  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  90.  2.  54] 

—  Y.  <  '.  rie.  annoté,  art.  467,  n.  9  et  s.  —  Comp. , 
suprà,  art.  389.  n.  5,  et  infrà,  art.  503,  n.  32  et  33. 

10.  ...  A  moins  qu'elles  ne  tranchent  une  difficulté 
présentant  un  caractère   litigieux.  —  Même  arrêt. 

11.  Les  auteurs  enseignent  que,  lorsqu'un  mem- 
bre de  conseil  de  famille  use  de  la  faculté  qui  lui 
e<t  ouverte  par  l"art.  883,  C.  proc,  de  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  contre  une  délibération  de  ce 
conseil,  l'assignation  délivrée  aux  membres  durlit 
conseil,  qui  ont  été  d'avis  conforme  a  la  résolution 
adoptée,  doit  contenir  copie  de  la  délibération.  — 
<  ai-''  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest. 
299!»  ;  Bioche,  Diction»,  de  proc,  t.  2,  v°  Conseil 
de  famille,  n.  69  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dietienn. 
fin  or.  et  prat.  de  procéd.,  eod.  v°,  n.  48;  Dutruc. 
Suppléât.,  aux  Lois  de  la  proc  de  Carré  et  Chau- 
veau, t.  Pr,  \"  Conseil  de  famille,  n.  19;et  Formai. 
des  huissiers,  t.  2,  n.  821,  note  1. 

12.  Mais  il  no  suir  pas  de  là  que  l'omission  de 
cette  formalité  entraîne  nullité  de  l'assignation,  et 
que  l'on  pourrait  opposer  à  l'action  en  nullité  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  formée  par  un 
membre  du  conseil,  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
ce  que,  en  tête  de  l'assignation,  il  n'aurait  pas  été 
donné  copie  de  la  délibération  attaquée.  —  Trib.  de 
Senlis,  28  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  218,  D.  p.  95. 
2.  227] 


Art.  417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des  biens  dans  les  colo- 
nie-, on  réciproquement,  l'administration  spécial;1  de  ces  liions  sera  donnée  ta  un  protu- 
teur. 

En  ce  cas.  le  tuteur  et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  responsables  l'un  en- 
vers  l'autre  pour  leur  gestion  respective. 

Art.  418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en  cette  qualité,  du  jour  de  sa  nomination, 
si  elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

Art.  419.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur;  et.  s'ils  sont 
majeurs,  ils  sont  tenus  delà  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 


SECTION  V 

Dr    SUBROGÉ    TUTEllï. 


Art.  420.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur  nommé  par  le  conseil  de 
famille. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur. 


488 


CODE  CIVIL.  —  Livre  1,  Titre  X. 


Art. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acquisition,  21. 

Acquisition  par  le  subrogé  tu- 
teur, ss. 

Acte  de  société,  36. 

Action  du  subrogé  tuteur,  3  et 
s..  9  et  >. 

Action  du  tuteur,  11  et  s..  2i; 
et  s. 

Affectation  hypothécaire,  21. 

Aliénation,  4. 

Appel,  12,  20,  31  et  32. 

Appel  en  cause,  18. 

Appréciation  souveraine,  15, 23, 
29. 

Ayants  cause.  1,  36. 

Biens  indivis,  21. 

Capitaux  reçus,  6. 

Circonstances  de  fait,  23,  29. 

Collocation,   s. 

Communauté  conjugale,  17.  26 
et  s. 

Communauté  en  déficit,  29. 

Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 33  et  34. 

Conversion  de  titre,  4. 

Décès  de   l'un  des  associés,  36. 

Décision  gracieuse.  24. 

Délai  d'appel,  19. 

Délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, 10,  22  et  s.,  28  et  s. 

Délibération  à  la  majorité  des 
voix,  10. 

Démission  du  tuteur,  10. 

Dissolution,  36. 

Droits  indivis,  26. 

Effet  de  plein  droit,  36  et  37. 

Emploi,  4,  6  et  s. 

Emprunt,  21. 

Fait  direct  du  tuteur,  6. 

Faute,  5. 

Femme  du  tuteur,  16. 

Fonds  de  commerce,  22. 

Garantie,  s. 

Héritiers,  35  et  36. 

Hypothèque  légale,  7  et  8,  17. 

Immeubles,  7. 

Indivision,  21,  26. 

Intérêt  du  mineur,  3,  29,  32. 

Intervention,  26. 

Inventaire,  36. 

Jugement  (ordre),  20. 

Jugement   (homologation),  24. 


Licitation,  il. 
Loi  27  févr.  1880,  4,  6,  8. 
Membres  dissidents,  30. 
Mère  maintenue  tutrice,  10. 
Mère  prédécédée,  26. 
Mère  remariée,  10. 
Négligence,  5  cl    6. 

Non-applicabilité,  20,  38. 
Non-recevabilité,  30  et  31. 

Nullité  radicale,  11  et  12,  19. 
Nullité  relative,  12,  22  et  s. 
Obligation  personnelle,  8 . 
Office  du  juge,  12. 
Opposition  a  homologation,  30. 
Opposition  d'intérêts,  3,  9,  15, 

21. 
Opposition   d'intérêts  (absence 

d'),  2G  et  S. 
Ordre,  7  et  8,  11,  84  et  s. 
Ordre  public,  11. 
Partage.  40,  44. 
Point  de  départ,  20. 
Pouvoir  du  juge,  34. 
Prix  de  vente,  7. 
Production  à  l'ordre,  7  et  8. 
Qualité  pour  agir,  3,  9  et  s.,  33 

et  s. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

26  et  s. 
Eang  hypothécaire,  7. 
Recevabilité,  7. 
Reddition  de  comptes,  3. 
Règlement  par  attribution,  20. 
Renonciation    à    communauté, 

26. 
Responsabilité  civile,  5  et  s. 
Réunion  du  conseil  de  famille,.'!. 
Rôle  de  surveillance,  3  et  s. 
Signification,  20,  41. 
•Stipulation  pour  autrui,  36. 
Subrogation,  8  et  9. 
Subrogé  tuteur,  13  et  s. 
Subrogé  tuteur  ad  hoc,  41. 
Tiers,  8. 

Titres  nominatifs,  4. 
Titres  au  porteur,  4. 
Tutelle,  9. 
Tuteur,  3  et  s. 
Tuteur  ad  hoc,  39  et.  s. 
Tuteur  datif,  10. 
Tuteur  légal,  6,  9,  26  et  s. 
Tuteur  obéré,  21. 


DIVISION. 
§  1er.  Délation  de  la  subrogée  tutelle. 
§  2.  Fonctions  et  responsabilité  du  subrogé  tuteur. 
§  3.  Tuteur  et  subrogé  tuteur  ad  lioc. 


§  1er.  Délation  de  la  subrogée  tutelle. 
1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  1  et  s. 

§  2.  Fondions  et  responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

2  et  3.  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  existe  une  évidente 
opposition  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille, 
que  le  subrogé  tuteur  est  exceptionnellement  appelé 
par  ses  fonctions  à  agir,  de  son  chef,  dans  l'intérêt 
du  mineur.  —  A  défaut  d'opposition  d'intérêts,  le 
subrogé  tuteur  n'a  qu'un  simple  rôle  de  surveillance 
à  remplir,  son  action  devant  se  borner,  le  cas 
échéant,  à  provoquer  une  réunion  du  conseil  de  fa- 
mille devant  lequel  le  tuteur  aura  à  rendre  compte 
de  ses  acte6.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  9 
et  s.,  et  infrà,  n.  33.  —  V.  aussi,  Buchère,  Com- 
ment, de  la  loi  du  27  févr.  1880,  n.  106  et  s. 


4.  Spécialement,  il  rentre  dans  les  fonctions  du 
subrogé  tuteur  de  veiller  à  ce  que  le  tuteur  se  con- 
forme exactement  aux  différentes  prescriptions 
édictées  par  la  loi  du  27  février  1880,  lorsqu'il  s'agit 
d'aliéner  des  valeurs  mobilières  appartenant  au  mi- 
neur et  d'en  faire  emploi,  ou  de  convertir  en  titres 
au  porteur  les  titres  nominatifs  appartenant  ou 
échus  à  celui-ci.  —  Bordeaux,  21  févr.  1893  [S.  et 
P..  sousCass.,  29  juill.  1895  :  97.  1.  38,  D.  p.  93. 
2.  361] 

5.  Si  le  subrogé  tuteur  manquait  au  devoir  de 
surveillance  qui  lui  incombe,  il  engagerait  sa  res- 
ponsabilité «  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  y  ait 
une  faute  ou  une  négligence  réelle  à  lui  reprocher  ». 
—  V.  L.  27  févr.  1880,  art.  6  et  7,  reproduite  au 
C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  450,  note  c.  —  V.  aussi, 
S.  L.  ami.  de  1880,  p.  551,  note  3,  in  fine,  P.  Lois, 
décr.,  etc..  en  1880,  p.  551,  note  3,  in  fine.  —  Adde, 
Buchère,  op.  et  loc.  cit. 

6  Jugé,  en  conséquence,  que  le  subrogé  tuteur 
peut  être  déclaré  responsable  envers  le  mineur  des 
sommes  touchées  par  le  père,  tuteur  légal,  pour  le 
compte  du  mineur,  lorsque  ces  sommes  n'ont  fait 
l'objet  d'aucun  emploi  et  ont  été  dissipées,  tant  par 
le  fait  direct  du  tuteur,  que  par  le  défaut  de  vigi- 
lance du  subrogé  tuteur,  lequel  n'a  pas  rempli  les 
obligations  »à  lui  imposées  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
27  février  1880.  —  Cass.,  29  juill.  1895  [S.  et  P. 
97.  1.  38,  D.  p.  96.  1.  107] 

7.  Et,  par  suite,  le  mineur  est  fondé  à  opposer 
au  subrogé  tuteur  le  rang  de  son  hypothèque  légale, 
afin  d'être  colloque  avant  lui,  pour  le  recouvrement 
de  la  somme  susdite,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix  d'un  immeuble  du  tuteur.  —  Même 
arrêt. 

8.  Il  n'importe  que  le  subrogé  tuteur  ait  produit 
dans  l'ordre,  comme  étant  subrogé  aux  droits  de  di- 
vers créanciers  hypothécaires,  auxquels,  suivant  lui, 
en  leur  qualité  de  tiers,  le  défaut  d'emploi  des 
fonds  du  mineur  ne  serait  pas  opposable,  confor- 
mément à  la  disposition  finale  de  l'arc.  6  de  la  loi  du 
27  février  1880  ;  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  devenu 
un  tiers  par  la  subrogation,  qui  lui  confère  bien 
toutes  les  sûretés  attachées  aux  créances  de  ses  au- 
teurs, mais  qui  n'efface...  ni  sa  qualité  de  subrogé 
tuteur...  ni  l'obligation  versonnelle  de  garantie  dont 
il  est  tenu  en  cette  qualité  envers  le  mineur.  — 
Même  arrêt. 

9.  Si,  au  cours  de  la  tutelle,  se  manifeste  une 
contrariété  d'intérêts  entre  le  tuteur  et  son  pupille, 
le  rôle  du  subrogé  tuteur  devient  actif,  la  loi  lui 
conférant  alors  la  mission  d'agir,  aux  lieu  et  place 
du  tuteur,  dans  l'intérêt  de  l'incapable.  —  Cass., 
1er  févr.  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  93.  1.  253,  D.  p. 
92.  1.  250]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  9  et  s. 

10.  Par  exemple,  lorsqu'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  a  accepté  la  démission,  qu'une 
femme  remariée,  maintenue  par  une  précédente  dé- 
libération dans  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs, 
a  donnée  de  ses  fonctions  de  tutrice,  et  a  nommé 
pour  la  remplacer  un  tuteur  datif,  le  subrogé  tuteur 
a  qualité  pour  déférer  cette  décision  aux  tribunaux, 
si  la  délibération  n'a  été  prise  qu'à  la  simple  majo- 
rité des  voix.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  nov.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  U6]  —  V.  suprà,  art.  395,  n.  16,  et 
infrà,  art.  427,  n.  4. 

11.  Au  cas  ou,  nonobstant  la  contrariété  d'inté- 
rêts existant  entre  le  pupille  et  son  tuteur,  celui-ci 
a  néanmoins  agi  au  nom  et  comme  représentant  de 
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l'incapable,  les  actes  ainsi  faits  par  le  tuteur  sont 
viciés  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Nancy,  3  juill. 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  100,  D.  p.  95.  2.  257]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  36. 

12.  Et  cette  nullité  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  en  appel;  il  appartient  même  au  juge 
de  la  suppléer  d'office.  —  Même  arrêt.  —  V.  cepen- 
dant, en  ce  sens  que  la  nullité,  viciant  l'acte  fait 
par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille  avec  lequel  il  se 
trouve  en  opposition  d'intérêts,  est  simplement  rela- 
tive. —  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  476,  §  117,  texte 
et  note  11  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  336  ;  Labbé,  note 
sousCass.,  15  mai  1878  [S.  80.  1.  193,  P.  80.  465] 

13.  Il  en  est  ainsi  notamment...  6oit  de  la  procé- 
dure suivie  par  le  tuteur,  au  nom  et  comme  repré- 
sentant du  mineur...  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Soit  de  l'appel  interjeté  par  le  tuteur  ès- 
qualité.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  32. 

15.  C'est  aux  juges  du  fait  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  s'il  existe,  entre  le  tuteur  et 
son  pupille,  une  contrariété  d'intérêts  impliquant 
pour  le  subrogé  tuteur  la  nécessité  d'agir  aux  lieu 
et  place  du  tuteur,  dans  l'intérêt  du  mineur.  — 
Y.  infrà,  n.  23  et  29. 

16.  Ainsi,  le  subrogé  tuteur  ayant  mission  d'agir 
en  justice  au  nom  du  mineur,  quand  il  y  a  contra- 
riété d'intérêts  entre  le  père  tuteur  et  ses  enfants, 
c'est  au  subrogé  tuteur  qu'il  appartient  d'exercer 
l'action  en  rescision  d'un  partage  de  biens  dépen- 
dant... soit  de  la  communauté  ayant  existé  entre  le 
père  et  la  mère  de  la  femme  du  tuteur...  soit  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  sa  femme  et  lui. 
—  Cass.,  1er  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  253,  D.  p. 
92.  1.  250] 

17.  Pareillement,  dans  une  instance  qui  met  en 
péril  l'hypothèque  légale  du  mineur,  et  dans  la- 
quelle, par  conséquent,  les  intérêts  de  celui  ci  sont 
manifestement  en  opposition  avec  ceux  de  son  père 
et  tuteur,  c'est  le  subrogé  tuteur  seul,  à  l'exclusion 
du  père  tuteur,  qui  a  qualité  pour  représenter  le 
mineur.  —  Bordeaux,  4  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
271,  D.  p.  96.  2.  233] 

18.  En  conséquence,  le  mineur  n'a  pu  être  vala- 
blement représenté  par  son  père  et  tuteur,  en  oppo- 
sition manifeste  d'intérêts  avec  lui,  dans  une  instance 
ayant  pour  objet  l'attribution,  entre  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits,  du  prix  de  vente  d'un  immeuble 
hypothéqué.  C'est  au  subrogé  tuteur  seul  qu'il  appar- 
tenait de  représenter  le  mineur,  en  pareil  cas,  et 
c'est  à  tort  que  le  poursuivant  ne  l'a  point  appelé 
dans  l'instance  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

19.  Dès  lors,  la  procédure  suivie  contre  le  mineur, 
non  assisté  dans  l'instance  par  le  subrogé  tuteur, 
dont  il  était  cependant  pourvu,  e6t  viciée  d'une  nul- 
lité radicale  (Motifs).  —  Même  arrêt. 

20.  En  tout  cas,  et  à  supposer  même  que  l'art. 
444,  C.  proc,  d'après  lequel  le  délai  d'appel  ne 
court  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour 
où  le  jugement  a  été  signifié,  à  la  fois,  au  tuteur 
et  au  subrogé  tuteur,  ne  soit  pas  applicable  en  ma- 
tière d'ordre,  il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas 
d'appel  d'un  jugement  qui  a  réglé  par  voie  d'attri- 
bution à  l'audience  la  distribution  du  prix,  en  con- 
formité de  l'art.  773,  C.  proc,  le  délai  d'appel  ne 
court  point  alors,  aussi  longtemps  que  le  jugement 
n'a  pas  été  signifié  au  subrogé  tuteur.  — Même  arrêt. 

21.  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  tuteur,  dans  une 
situation  précaire,  a  contracté  un  emprunt  en  son 
nom  et  au  nom  du  mineur,  avec  affectation  hypothé- 


caire de  1  iens  indivis  entre  eux,  pour  le  payement 
d'un  fonds  de  commerce  antérieurement  acheté  par 
le  tuteur  en  son  nom  personnel,  il  y  a  opposition 
d'intérêts  entre  le  tuteur  et  le  mineur.  —  Cass.,  28 
janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  349,  D.  p.  96.  1.  543]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  15,  16  et  23. 

22.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  le  contrat 
nul,  à  défaut  de  représentation  du  mineur  par  le 
subrogé  tuteur...  soit  dans  la  délibération  du  conseil 
de  famille  qui  a  autorisé  l'acte...  soit  dans  l'instance 
en  homologation.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fait  de 
le  décider  ainsi,  en  présence  des  constatations  qu'ils 
ont  faites,  et  qu'il  rentre  dans  leurs  pouvoirs  d'ap- 
précier souverainement.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  15,  et  infrà,  n.  29. 

24.  En  pareil  cas,  s'il  est  intervenu  un  jugement 
d'homologation,  ce  jugement,  qui  ne  constitue  d'ail- 
leurs qu'un  acte  de  pure  surveillance  judiciaire,  dans 
l'intérêt  des  mineurs,  et  non  une  décision  conten- 
tieuse,  n'a  pu...  ni  effacer  les  nullités  substantielles 
dont  est  entachée  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille... ni  assurer  la  validité  d'un  acte  ainsi  fait  au 
nom  du  mineur  non  légalement  représenté.  —  Gre- 
noble, 26  déc.  1894,  sous  Cass.,  28  janv.  1896,  pré- 
cité. —  Sur  ce  point  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ne  s'attache  .pas  aux  jugements  d'homologation, 
V.  suprà,  art.  416,  n.  7. 

25.  Du  reste,  ou  ne  saurait  considérer  le  mineur 
comme  ayant  été  représenté  par  son  subrogé  tuteur, 
à  raison  du  seul  fait  que  ce  dernier  a  fait  partie  du 
conseil  de  famille,  s'il  n'a  pris  aucune  initiative  et 
par  suite  aucune  responsabilité,  le  tuteur  ayant  en 
cette  qualité  sollicité  et  obtenu  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  ainsi  que  l'homologation  du  tri- 
bunal. —  Même  arrêt. 

26.  En  l'absence  de  contrariété  d'intérêts  entre  le 
tuteur  et  son  pupille,  le  subrogé  tuteur  n'a  point  à 
intervenir  et  c'est  au  tuteur  seul  qu'il  appartient 
d'agir.  —  Ainsi,  la  renonciation  faite,  en  vertu  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  par  le  père  tuteur 
légal  de  ses  enfants,  aux  droits  indivis  qu'ils  pos- 
sèdent avec  lui,  comme  héritiers  de  leur  mère  dans 
la  communauté,  ne  saurait  être  annulée  sous  pré- 
texte d'opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs  et  le 
tuteur.  —  Cass.,  20  avr.  1885  [S.  85.  1.  255,  P. 
85.  1.  633,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Petiton,  D.  p.  85.  1.  170]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  336.  —  V.  infrà,  art.  461,  n.  1. 

27.  Tel  est  le  cas,  notamment,  quand  il  s'agit 
d'une  renonciation  à  la  communauté  ayant  existé 
entre  le  tuteur  et  la  mère  du  pupille.  —  Cass.,  20 
avr.  1885,  précité.  —  Paris, 2févr.  1880,  sousCass., 
21  mars  1882  [S.  83.  1.  301,  P.  83.  1.  741,  D.  p. 
83.  1.61] 

28.  Et  si  le  tuteur  ne  peut,  à  raison  d'opposition 
d'intérêts,  représenter  son  pupille  dans  les  règle- 
ments pécuniaires  intervenant  entre  eux  en  vertu 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  il  a  du 
moins  le  droit  de  provoquer  cette  délibération  sans 
le  subrogé  tuteur.  —  Paris,  2  févr.  1880,  précité. 
—  Comp..  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  24  et  s.  — 
Aalde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  333. 

29.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  souve- 
rainement constaté  par  les  juges  du  fait  que,  la 
communauté  étant  en  déficit,  la  renonciation,  loin 
de  préjudiciel-  aux  mineurs,  était,  tout  au  contraire, 
réclamée  par  leur  intérêt.  —  Cass.,  20  avr.  1885, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  15  et  23. 
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30.  Décidé  encore,  dans  le  même  ordre  l'idées, 
que,  en  l'absence  de  toute  contrariété  i  intérêts 
entre  le  tuteur  et  l'incapable,  le  subrogé  tuteur  ne 
peut,  en  sa  qualité  de  subrogé  tuteur,  former  oppo- 
sition à  l'homologation  d'un  avis  de  parents,  et  n'a 
d'autres  droits,  en  ce  cas,  que  ceux  accordés  aux 
membres  dissidents  par  l'art.  883,  C.  proc.  —  Or- 
léans, 19  déc.  1884  [D.  p.  85.  2.  19-7]  -  Sic,  Hue, 
<>p.  cit.,  t.  3,  n.  337. 

31.  Par  suite,  s'il  n'a  pas  régulièrement  formé 
opposition  à  la  délibération  soumise  à  l'homologa- 
tion du  tribunal,  et  n'a  pas  été  partie  à  l'instance 
en  homologation,  il  sera  non  recevable  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  a  homologué  la  délibération 
qu'il  critique.  —  Même  arrêt. 

32.  Par  application  des  mêmes  principes,  le  su- 
brogé tuteur  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel, 
à  défaut  du  tuteur,  des  jugements  rendus  au  préju- 
dice du  mineur,  s'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts 
entre  le  tuteur  et  le  mineur.  —  Cass.,  28  nov.  1887 
[S.  88.  1.  16.  P.  88.  1.  23,  D.  p.  88.  1.  226]  -  Nancv, 
17  juill.  1886  [S.  86.  2. 233,  P.  86.  1. 1232,  et  la  note] 
—  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté, 
art.  420,  n.  12  et  13.  —  Adde,  dans  le  sens  des  arrêts 
précités  :  Mourlon  et  Naquet,  Rèpét.  écrites  sur  la 
procérf.,Y>.  718  et  719;  Bontils,  Tr.  élément,  deprocèd., 
p.  936,  n.  1381  ;  Garsonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  n. 
965  ;  Bioche,  Ditionn.  deprocéd.,  et  Supplém.,  t.  I'1', 
v°  Appel,  n.  270;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  334...  et  en 
sens  contraire,  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  ltr,  v°  Appel  des 
jugent,  etc.,  n.  11;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionu. 
de  proc.  civ.,  t.  1er,  v°  Appel,  n.  161. 

33.  Le  subrogé  tuteur  peut  seulement  (et  doit 
même),  après  avoir  invité  le  tuteur  à  former  appel, 
provoquer  une  réunion  du  conseil  de  famille.  — 
Xancv,  17  juill.  1886,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  1er,  p.  477,  §  117;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  5,  n.  104;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
t.  4,  quest.  1592;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leç.  de 
proc.  civ.,  t.  2,  n.  682;  Rodière,  Cours  de  coutpét. 
et  de  proc,  t.  2,  p.  79  ;  Bioche,  Dictionn.  de  proc, 
suj.pl -m.,  t.  1er,  v°  Appel,  n.  270.  —  V.  analog., 
supeà,  n.  4. 

34.  Et  s'il  y  a  lieu,  le  tribunal,  au  refus  persistant 
du  tuteur,  peut  autoriser  le  subrogé  tuteur  à  relever 
lui-même  appel.  —  Même  arrêt. 

35.  En  tout,  cas,  à  supposer  que  le  subrogé  tuteur 
ait  le  droit  d'interjeter  appel,  à  titre  de  mesure  con- 
servatoire, pour  soustraire  le  mineur  à  une  péremp- 
tion ou  à  une  déchéance,  il  ne  peut  suivre,  sur  cet 
appel,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
420,  n.  12.  —  Adde,  Poncet,  Tr.  des  jugements, 
t.  1  ' ,  p.  495,  n.  303  ;  Rivoire,  Tr.  de  l'appel,  n.  97  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  op.  et  loc.  cit.;  Rodière,  op.  et 
loc.  cit.;  Mourlon  et  Xaquet,  op.  cit.,  n.  719. 

36.  L'art.  1122,  C.  civ.,  d'après  lequel  on  est  censé 
stipuler  pour  soi  et  ses  hoirs  ou  ayants  cause,  ne 
distinguant  pas  enlre  les  héritiers  majeurs  ou  mi- 
neurs, il  s'ensuit  que  la  clause  d'un  acte  de  société, 
qui,  après  avoir  énoncé  que  la  dissolution  de  la  so- 
ciété aura  lieu  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un 
des  associés,  dispose  que  «  le  seul  inventaire  qui 
pourra  erre  réclamé  des  objets  de  la  société  sera  fait 
à  l'amiable  entre  l'associé  survivant  et  la  veuve  et 
les  représentants  de  l'associé  prédécédé  »,  exclut 
l'application  de  l'art.  451,  C.  civ.,  à  l'inventaire 
dressé  après  le  décès  de  l'un  des  associés.  —  Cass., 


30  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1,  73,  et  la  note,  D.  p. 
94.  1.  83];  30  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  267]  — 
Paris,  7  mars  1887  [S.  88.  2.  115,  P.  88.  1.  821)  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen] — Grenoble,  11  mars  1890 
[Bec.  de  Grenoble,  p.  154]  —  V.  sur  le  principe,  C. 
civ.  annoté,  art.  1122,  n.  4  et  5,  et,  plus  spéciale- 
ment, Guillouard,  Tr.  du  contrat  de  amn  n.  298; 
Vavasseur,  Soc.  civ.  et  commerc.  (4e  édit.),  t.  1er, 
n.  225.  —  La  jurisprudence  italienne  est  dans  le 
même  sens  :  V.  Cass.  Rome,  14  juin  1891  \_Moni- 
tore  dei  tribuitaU,  1892,  p.  972]  — Cass.  Rome  (Ch. 
réun.),  13  mars  1896  [S.  et  P.  97.  4.  16]  —  Pé- 
rouse,  6  juill.  1891  \Monitore  dei  triluwdi,  1892, 
p.  527]  —  ContràT  Thaller  {Annales  de  dr.  commerc, 
1886-1887,  1*>  part.,  p.  165;  Franchi  (Idem,  1894, 
1™  part.,  p.  116). 

37.  En  conséquence,  bien  que  cet  associé  ait  laissé 
des  enfants  mineurs,  ledit  inventaire  ne  peut  être 
argué  de  nullité  à  raison  de  ce  que  le  subrogé  tu- 
teur des  mineurs  n'y  a  pas  concouru.  —  Cass.,  30 
juin  1896,  précité. 

38.  Le  subrogé  tuteur  n'étant  pas  frappé,  au  regard 
du  mineur,  des  mêmes  incapacités  légales  que  le  tu- 
teur, est  régulier  l'acte  par  lequel  le  subrogé  tuteur 
s'est  rendu  acquéreur  à  titre  de  transaction,  et  dans 
les  formes  de  l'art.  467,  C.  civ.,  d'immeubles  lui 
appartenant  indivisément  avec  les  mineurs.  —  An- 
gers, 29  août  1884  [S.  85.  2.  61,  P.  85.  1.  317,  D. 
p.  88.  1.  241]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  420,  n.  39 
et  s.,  et  art.  450,  n.  75.  —  V.  infrà,  art.  450. 

§  3.   Tuteur  et  subrogé  tuteur  ad  hoc. 

39.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
au  mineur  en  opposition  d'intérêts  avec  le  tuteur, 
le  subrogé  tutenr  ayant,  en  pareil  cas,  qualité  pour 
remplacer  le  tuteur.  —  Grenoble,  6  nov.  1894  [S. 
et  P.  96.  2.  67,  D.  p.  95. 2.  347]— V.  sur  cette  ques- 
tion controversée,  C.  cic  annoté,  art.  420,  n.  59 et  s. 

40.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
partage  ;  l'art.  838,  C.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque 
plusieurs  mineurs  ont  des  intérêts  opposés  dans  un 
partage,  il  doit  être  nommé  à  chacun  d'eux  un  tu- 
teur spécial  et  particulier,  ne  s'applique  que  dans 
l'hypothèse  où  plusieurs  mineurs  ont  un  seul  tuteur, 
et  par  suite  un  seul  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 

41.  A  supposer,  d'ailleurs,  qu'il  fût  utile  d'adjoindre 
au  subrogé  tuteur,  au  cas  où  il  remplace  le  tuteur 
en  opposition  d'intérêts  avec  le  mineur,  un  surveil- 
lant spécial,  il  ne  pourrait  être  question  que  de  la 
nomination  d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc. — Même  arrêt. 

42.  En  pareil  cas,  la  signification  prescrite  par 
l'art.  444,  C.  proc,  doit  être  faite  à  un  subrogé  tu- 
teur ad  hoc.  —  Cass.,  23  févr.  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  188,  D.  p.  92.  1.  507] 

43.  Mais  la  qualité  de  cohéritiers,  appartenant 
simultanément  au  mineur  et  au  subrogé  tuteur,  ne 
suf  rit  pas  pour  constituer  cette  opposition  d'intérêts 
dans  chacun  des  incidents  de  l'instance  en  partage, 
en  l'absence  de  tout  fait  et  de  toute  circonstance 
qui  la  manifesteraient.  —  Même  arrêt. 

44.  En  conséquence,  le  jugement,  qui  nomme  un 
administrateur  provisoire  des  biens  indivis,  et  qui, 
à  la  requête  du  mineur  lui-même,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  a  leur  partage,  sans  que  d'ailleurs  cette 
mesure  puisse,  d'après  les  constatations  des  juges  du 
fait,  préjudiciel-  au  mineur  ni  créer  de  conflit  d'in- 
térêts entre  son  subrogé  tuteur  et  lui,  est  valable- 
ment signifiée  à  ce  subrogé  tuteur.  —  Même  arrêt. 
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Art.  421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur  seront  dévolues  à  une  personne  de  l'une 
des  qualités  exprimées  aux  sections  I,  II  et  III  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra,  avant 
d'entrer  en  fonction,  faire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un  conseil 
de  famille  composé  comme  il  est  dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité,  le  conseil  de 
famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents,  créanciers  ou  autres  parties  intéres- 
sées, soit  d'office  par  le  juge  de  paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui 
retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  indemnités  dues  au  mineur. 

Art.  422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomination  du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  tuteur. 

Y.  infrà,  art.  425,  n.  1. 

Art.  423.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur, 
lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  germains,  dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le 
tuteur  n'appartiendra  point. 

Art.  424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur,,  lorsque  la 
tutelle  deviendra  vacante,  ou  qu'elle  sera  abandonnée  par  absence;  mais  il  devra,  en  ce 
cas,  sous  peine  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter  pour  le  mineur,  provo- 
quer la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

1.  Lorsque  la  tutelle  devient  vacante,  c'est  un  cance  s'est  produite  de  plein  droit,  par  l'effet  d'un 
devoir  absolu,  pour  le  subrogé  tuteur  de  provoquer  jugement  ayant  déclaré  en  état  d'interdiction  le 
la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  —  C.  d'appel  tuteur  alors  en  exercice.  —  Même  arrêt.  —  V.  fa- 
de Oand,  13  févr.  1897  [D.  p.  99.  2.  27]  frà,  art.  442,  n.  2  et  s. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  la  va- 

Art.  425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même  époque  que  la  tutelle. 

1.  Au  cas  où  les  fonctions  du  tuteur  viennent  à  2.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  subrogé  tu- 

prendre  tin  et  où  il  y  a  lieu  de  constituer  une  nou-  teur  en  exercice  n'a  jamais  répondu  aux  convoca- 

velle  tutelle,  jugé  que  le  conseil  de  famille  peut,  tions  du  conseil...  qu'il  l'a  toujours  laissé  sans  nou- 

s'il  le  juge  utile,  remplacer  également  le  subrogé  velles  de   lui   et  qu'on   ignore  même  sa  résidence 

tuteur.'—  Cass.,  17  juin  1889  [D.  p.  90.  2.  336]  —  actuelle...  qu'il  s'est  complètement  désintéressé  de 

Sic,  Toullier,  t.  2,  n.  1136;  Valette,  sur  Proudbon,  ces  fonctions...  et  qu'enfin  l'intérêt  de  l'incapable 

Tr.  des  personnes,  t.  2,  p.  300  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  exige  son  remplacement.  ■ —  Même  arrêt. 
385. — Contra,  Laurent,  Princ.  de  dr.  m\,t.  5,  n.115. 

Art.  426.  Les  dispositions  contenues  dans  les  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre, 
s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs. 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la  destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter 
dans  les  conseils  de  famille  qui  seront  convoqués  pour  cet  objet. 


SECTION  VI 

DES    CAUSES    QUI   DISPENSENT   DE    LA  TUTELLE. 

Art.  427.   Sont  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  personnes  désignées  dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII,  IX,  X  et  XI  de  l'acte  du 
16  mai  1804. 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  Cour  de  cassation,  le  procureur  général  et  les  avocats 
généraux  en  la  même  Cour  ; 
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Les  préfets  ; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département  autre  que  celui  où 
la  tutelle  s'établit. 

1.  Les  causes  d'excuse  de  la  tutelle  énumérées  C.  civ.,  sont  limitatives,  et  que  le  conseil  de  famille 
sous  les  art.  427  et  s.,  C.  civ.,  ne  sont  pas  limita-  ne  peut  admettre  des  causes  d'excuse  proposées  par 
vives  ;  le  conseil  de  famille  peut  en  admettre  d'au-  le  tuteur,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  la  loi.  — 
très,  proposées  par  le  tuteur,  en  dehors  de  celles  Trib.  de  la  Seine,  2  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  116] 
prévues  aux  art.  427  et  s.  —  Trib.  de  Senlis,  28  — V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  422,  §  10G, 
févr.  18D4  [S.  et  P.  94.  2.  218,  D.  p.  95.  2.  227]  texte  et  note  5;  Demolombe,  t.  6,  n.  447;  Thiry, 
—  Sic,  Delvincourt,  Cours  de  C.  civ.,  t.  1er,  p.  445,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  ler,  n.  565;  Laurent,  Princ. 
note  9  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharire,  t.  1er,  p.  420,  de  dr.  civ.,  t.  4,  n.  508  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  348. 

§  214,  note  5;  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  441,  n.  2  ;  4.  Spécialement,  le  conseil  de  famille  ne  peut  au- 

A.-M.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  186  toriser  la  mère  remariée,  qui  a  accepté  d'être  main- 

bis-II  ;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes,  tenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants  mineurs,  à  se 

t.  2,  p.  340  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  démettre  ultérieurement  de  la  tutelle,  alors  qu'elle 

(5e  édit.),  t.  1er,  n.  1047  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  n'invoque  aucune  cause  d'excuse  légale.  —  Même 

prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  348.  jugement.  —  V.  suprà,  art.  420,  n.  10. 

2.  Ainsi,  le  conseil  peut  valablement  autoriser  le  5.  En  tout  cas,  et  à  supposer  que  le  tuteur  puisse, 
tuteur,  étranger  à  la  famille  du  mineur,  à  se  dé-  sous  le  contrôle  des  tribunaux,  être  autorisé  à  se 
mettre  des  fonctions  qu'il  a  acceptées,  à  raison  de  démettre  de  la  tutelle  pour  des  causes  autres  que 
dissentiments  survenus  entre  lui  et  le  conseil  de  fa-  celles  énumérées  par  les  art.  427  et  s.,  C.  civ.,  sa 
mille  sur  le  mode  d'éducation  du  mineur.  —  Même  démission  doit  être  refusée,  lorsque  l'intérêt  du  mi- 
jugement,  neur  commande   de  maintenir  le  tuteur  dans    ses 

3.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  causes  d'ex-  fonctions.  —  Même  jugement.  —  Comp.,  infrà, 
cuse  de  la  tutelle,  énumérées  par  les  art.  427  et  s.,  art.  448,  n.  1. 

Art.  428.  Sont  également  dispensés  de  la  tutelle  : 

Les  militaires  en  activité  de  service,  et  tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors  du 
territoire  du  Royaume  (de  la  République),  une  mission  du  Roi  (du  Président  de  la  Répu- 
blique) . 

Art.  429.  Si  la  mission  est  non  authentique,  et  contestée,  la  dispense  ne  sera  pronon- 
cée qu'après  la  représentation,  faite  par  le  réclamant,  du  certificat  du  Ministre  dans  le  dé- 
partement duquel  se  placera  la  mission  articulée  comme  excuse. 

Art.  430.  Les  citoyens  de  la  qualité  exprimée  aux  articles  précédents,  qui  ont  accepté 
la  tutelle  postérieurement  aux  fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  ne  seront 
plus  admis  à  s'en  faire  décharger  pour  cette  cause. 

Art.  431.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites  fonctions,  services  ou  missions,  auront  été 
conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et  gestion  d'une  tutelle,  pourront,  s'ils  ne  veulent 
la  conserver,  faire  convoquer,  dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé  à 
leur  remplacement. 

Si,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  services  ou  missions,  le  nouveau  tuteur  réclame  sa 
décharge,  ou  que  l'ancien  redemande  la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  rendue  par  le  conseil 
de  famille. 

Art.  432.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle, 

que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la  distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents 

ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 

L'excuse   ne  peut  être  ntilement  invoquée   que  tutelle,  en  alléguant  qu'un  parent  ou  allié  du  mi- 

lorsqu'il  s'agit  de  prendre  la  tutelle  ;  mais  une  fois  neur,  en  état  de  gérer  la  tutelle,  est  venu  se  fixer 

en  fonction,  le  tuteur  nommé  par  le  conseil  de  fa-  dans  le  rayon  légal.  —  Hue,  Comment,   théor.   et 

mille  ne  saurait  être  admis  à  se  faire  décharger  de  la  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  342. 

Art.  433.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis,  peut  refuser  d'être  tu- 
teur. Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet  âge,  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger 
de  la  tutelle. 
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Art.  434.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment  justifiée  est  dispensé 
de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  taire  décharger,  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  >a  nomina- 
tion. 

Art.  435.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dispense  d'en  accepter 
une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en  ac- 
cepter une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfante. 

L'art.  426,  suprà,  [disposant  que  le  subrogé  tu-  deux  subrogées-tutelles  doivent  dispenser  d'en  ac- 
teur est  admis  à  se  prévaloir  des  excuses  établies  cepter  une  troisième.  —  Hue,  Comment,  théor.  et 
par  la  loi  dans  l'intérêt  du  tuteur,  il  en  résulte  que      prat.  du  C.  rie,  t.  3,  n.  345. 

Art.  436.  Ceux  <pii  ont  cinq  enfants  légitimes,  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desdits  enfants. 

Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées  du  Koi  (de  la  République)  se- 
ront toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé 
des  enfants  actuellement  existants. 

Art.  437.  La  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne  pourra  autorisera  l'abdiquer. 

Art.  438.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle 
il  devra  sur-le  champ,  et  sous  peine  d'être  déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation 
ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 

Art.  439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui  lui  a  déféré  la  tu- 
telle, il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  sera  augmenté  (1*1111  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle :  passé  ce  délai,  il  sera  non  recevable. 

L'art.  4  de  la  loi  du  3  mai  1862,  modiricatif  de  439,  C.  civ.,  a  porté  le  délai  de  trois  myriamètres 
l'art.  1033,  C.  proc,  qui  se  réfère  lui-même  à  l'art.      dont  il  est    question  au  texte,  à  cinq  myriamètres. 

Art.  440.  Si  ces  excuses  sont  rejetées  il  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poul- 
ies faire  admettre  ;  mais  il  sera,  pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement. 

Art.  441.  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  l'ex- 
cuse pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance. 

S'il  succombe,  ilv  sera  condamné  lui-même. 


SECTION  VII 

DE    L'iNCAPACITK,    DES  EXCLUSIONS    ET  DESTITUTIONS  DE  LA  TUTELLE. 

Art.  442.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de  famille  : 
1°  Les  mineurs,  excepté  le  père  ou  la  mère  ; 
2°  Les  interdits  ; 

o°  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et  les  ascendantes  ; 

4°  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  le- 
quel l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont  compromis. 
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INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  délivrance  de  legs,  7. 
Action  en  partage,  7. 
Aliéné  interdit,  7. 
Appréciation  souveraine,  9. 
Capacité,  5. 

Cessation  de  plein  droit,  2. 
Conseil  de  famille,  2,  6,  8. 
Contestation  née,  8. 
Délibération  (dispense de),  2. 
Epoque  de  la   convocation  du 

conseil.  8. 
Etrangers.  10. 
Femme  de  l'interdit,  5. 
Fortune  compromise,  6. 


Interdit.  2  et  s. 

Interprétation  limitative,  1,  G. 

Jugement  d'interdiction,  2. 

Legs  universel,  7. 

Mineur  non  représenté,  4. 

Nullité,  4. 

Période  intérimaire,  4. 

Procès,  6  et  s. 

Qualité  pour  agir  (absence  de;, 

3. 
Question  d'état,  6. 
Tuteur  interdit,  2  et  s. 
Tuteur  de  l'interdit,  3  et  s. 
Voix  non  délibérative,  11. 


1.  Les  causes  d'exclusion  de  la  tutelle  ou  du  con- 
seil de  famille,  prévues  par  l'art.  442,  C.  civ.,  ne 
peuvent  être  étendues  au  delà  des  limites  prévues 
par  la  loi.  -  Rouen,  30  juill.  1890  [S.  91.  2.  37, 
P.  91.  1.  221]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  442,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  3,  n.  350. 

2.  Le  jugement  déclarant  en  état  d'interdiction 
un  individu  revêtu  des  fonctions  de  tuteur  met  fin 
de  plein  droit  à  ses  fonctions,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille  pour  l'en 
déclarer  déchu.  —  C.  d'appel  de  Gand,  13  févr. 
1897  [D.  p.  99.  2.  27] 

3.  Le  tuteur  de  l'interdit  est  sans  qualité  pour 
représenter  le  pupille  de  celui-ci,  même  à  titre  pro- 
visoire, et  en  attendant  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.  —  Même  arrêt. 

4.  En  conséquence,  à  partir  du  jugement  pro- 
nonçant l'interdiction  du  tuteur,  et  en  l'absence 
d'un  nouveau  tuteur,  le  pupille  de  l'interdit  doit 
être  considéré  comme  n'étant  plus  représenté  dans 
l'instance  ouverte  contre  le  tuteur  ès-qualité,  et  tous 
les  actes  faits,  soit  par  ce  dernier,  soit  par  le  tuteur 
qui  lui  a  été  donné,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  — 
Même  arrêt. 

5.  Par  dérogation  au  3''  alin.  du  texte,  la  femme  de 
l'individu  mis  en  état  d'interdiction  peut  lui  être  nom- 
m';e  en  qualité  de  tutrice.  —  Y.infrù,  art.  507,  n.  1. 


6.  La  disposition  de  l'art.  442,  n.  4,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  doivent  être  exclus  du  conseil  de  famille 
ceux  qui  ont  avec  le  mineur  (ou  l'interdit)  un  procès, 
dans  lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou  une 
partie  notable  de  ses  biens  sont  compromis,  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  le  procès  ne  peut  donner 
lieu  à  exclusion,  qu'autant  qu'il  est  actuellement 
pendant,  et  qu'il  est  de  nature  à  préjudicier  sérieu- 
sement au  mineur  (ou  à  l'interdit).  —  Rouen, 30  juill. 
1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  442,  n.  12. 
—  Adde,  de  Fréminville,  Tr.  de  lu  minorité,  t.  1er, 
n.  143,  p.  163;  Hue,  op.  et  loc.cit.  —  Comp.,  suprà, 
art.  409,  n.  7,  et  infrà,  art.  495. 

7.  Une  demande  en  délivrance  de  legs  universel 
et  une  demande  en  partage,  formées  contre  un  aliéné 
en  état  d'interdiction,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  un  procès,  au  sens  de  l'art.  442,  n.  4.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  442,  n.  9.  — 
Adde,  Magnin,  Tr.  des  minorités,  t.  1er,  n.  390; 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Il  importe  peu  que  ces  instances  puissent  donner 
naissance  à  un  procès,  si  aucune  dif  liculté,  ni  con- 
testation, n'était  encore  née  au  moment  de  la  con- 
vocation du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  442,  n.  9. 

9.  Au  surplus,  les  juges  du  fait  apprécient  souve- 
rainement si  la  difficulté  existant  entre  l'incapable 
et  les  individus  désignés  pour  être  tuteur  ou  mem- 
bre du  conseil  de  famille,  sont  suffisamment  graves 
pour  entrainer  l'incapacité.  —  Cass.,  21  avr.  1880 
[S.  81.  1.  75,  P.  81.  548,  D.  p.  81.  1.  430]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  442,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

10.  Aucune  incapacité  ne  résulte,  à  l'égard  des 
étrangers,  des  textes  qui  ont  formulé  d'une  manière 
restrictive  les  causes  d'exclusion  ou  la  tutelle.  — 
Trib.  de  Rruxelles,  7  août  1885  [Belg.judic,  1887, 
p.  130]  —  V.  suprà,  art.  402,  u.  3. 

11.  V.  relativement  à  certaines  personnes  qui  ne 
peuvent  faire  partie,  du  moins  avec  voix  délibéra- 
tive, des  conseils  de  famille  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  l'état  d'un  individu  dont  l'interdiction  est 
demandée,  infrà,  art.  495,  n.  1  et  s. 


Art.  443.  La  condamnation  à  une  peine  affiietive  ou  infamante  emporte  de  plein 
droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de  même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'a- 
girait d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 


L'art.  443  se  complète  par  l'art.  8  de  la  loi  du  24 
juillet  1889,  sur  la  protection  des  enfants 'maltraités 
ou  moralement  abandonnés,  disposant  que  les  père 
et  mère,  qui  ont  encouru  la  déchéance  de  la  puis- 


sance paternelle,  ne  peuvent  plus  remplir  les  fonc- 
tions de  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur  ou  membre 
de  conseil  de  famille.  —  V.  suprà,  Append.  au  tit. 
IX  du  livre  Ier,  art.  8. 


Art.  444.    Sont   aussi    exclus   de   la   tutelle,   et   même  destituables,   s'ils   sont   en 
exercice  : 

1°  Les  oens  d'une  inconduite  notoire  ; 

'!"  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité. 


DIVISION. 

§  1er.  Inconduite  notoire. 

§     2.  Incapacité  ou  infidélité. 


§  1er.   Inconduite  notoire. 

1.  L'inconduite  notoire  n'est  pas  une  cause  d'ex- 
clusion de  la  tutelle,  si  les  faits  d'inconduite  re- 
montent à  une  époque  déjà  éloignée.  —  C.  d'appel  de 
Gand,  18  déc.  1880  [S.  81.  4.  28,  P.  81.  2.  47]  — 
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Sic-,  Hue,  Comment  théor.  etprat.  du  C.  o*».,  t.  3, 
n.  354.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond,  quant  aux  faits  constitutifs  de 
l'inconduite,  à  leur  gravité  et  à  leur  notoriété,  V . 
C.  civ.  annoté,  art.  444,  n.  5.  —  Y.  encore,  guprÈ, 
Append.  au  tit.  IX  du  livre  Ier,  de  la  loi  du  24  juillet 
1889,  art.  2,  n.  26  et  s. 

§  2.  Incapacité  ou  infidélité. 

2.  L'insolvabilité  et  l'état  de  déconfiture  du  tuteur 
ne  sauraient,  par  eux-mêmes,  constituer  une  cause 
d'exclusion,  à  moins  que,  survenus  sans  cause  appa- 
rente et  explicable,  ils  ne  témoignent  de  l'incapa- 
cité du  tuteur  pour  gérer  une  tutelle.  —  Trib.  de 
Bruxelles,  19  janv.  1889  [Poster.,  89.  3.  114]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  444,  n.  14,  16  et  s.  —  Cornp., 
suprà,  art.  386.  n.  5. 

3.  L'art.  444,  C.  civ.,  portant  que  «  sont  exclus  de 
la  tutelle  ou  destituables  ceux  dont  la  gestion  attes- 
terait l'incapacité  )>,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
la  destitution  peut  être  prononcée,  non  seulement  à 


raison  de  l'incapacité  dont  le  tuteur  a  fait  preuve 
dans  la  gestion  de  la  tutelle,  mais  aussi  à  raison  de 
son  incapacité  dans  la  gestion  de  ses  biens  person- 
nels ou  de  ceux  de  sa  femme.  —  Limoges,  17  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  62]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
444,  n.  15.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er, 
p.  744,  §  119,  note  4;  Thiry.  Cours  de  dr.  civ., 
t.  1er,  n.  569,  p.  548  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.  (5'- édit.),  t.  1er,  n/l052;  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  354. 

4.  Le  tuteur  ayant  qualité  pour  vendre  à  l'amiable 
un  fonds  de  commerce  appartenant  au  mineur,  alors 
surtout  que  cette  vente  permet  de  réaliser  immédia- 
tement une  valeur  essentiellement  sujette  à  détério- 
ration, on  ne  saurait  se  fonder  sur  la  vente  du  fonds 
de  commerce,  opérée  dans  les  conditions  ci-dessus 
spécifiées,  pour  provoquer  la  destitution  du  tuteur, 
et  ce,  encore  bien  que  le  conseil  de  famille  aurait 
précédemment  émis  l'avis  général  que  les  biens  du 
mineur  seraient  vendus  aux  enchères.  —  Bordeaux. 
29  déc.  1890  [S.  91.  2.  221.  P.  91.  1.  1213]  —  V. 
infrà,  art.  457,  n.  12  et  s. 


Art.  445-  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une  tutelle,  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille. 

Art.  446.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office 
par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle  sera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  uu  degré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches. 

Art.  447.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur  sera  motivée,  et  ne  pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  ap- 
pelé le  tuteur. 

Art.  448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération,  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la  délibération  de- 
vant le  tribunal  de  premier;1  instance,  qui  prononcera  sauf  l'appel. 

Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tuteur  pour 
se  faire  déclarer  maintenu  en  la  tutelle. 


1.  Si,  en  principe,  le  tuteur  ne  peut,  hors  les  cas 
d*excuse  prévus  par  la  loi,  se  démettre  de  ses  fonc- 
tions (V.  suprà,  art.  427,  n.  5),  il  en  est  autrement 
lorsque  sa  démission  est  donnée  pour  conjurer  une 
destitution  :  en  ce  cas,  le  tuteur,  qui  pourrait  adhé- 
rer à  la  délibération  prononçant  la  destitution,  peut 
la  prévenir  en  donnant  sa  démission.  —  Limoges, 
17  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  62]  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  446,  n.  10.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.).  t.  1er,  p.  745,  §  119,  note  9  :  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ..  t.  3,  n.  356. 

2.  Quand  le  tuteur  n'a  cru  devoir...  ni  démission- 
ner pour  prévenir  une  destitution  imminente  (V. 
suprà,  n.  1)...  ni  adhérer,  tout  au  moins  tacitement, 
à  la  délibération  du  conseil  de  famille,  qui  l'a  exclu 
ou  révoqué  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  448,  n.  1  et  s.), 
il  y  a  lieu,  pour  le  subrogé  tuteur,  de  poursuivre 
l'homologation  de  la  délibération  portant  exclusion 
ou  destitution  (Y.  C.  civ.  annoté,  art.  448,  n.  5  et 


s.),  sauf  au  tuteur  révoqué  ou  exclu  à  se  pourvoit- 
contre  la  délibération...  soit  par  voie  d'action  prin- 
cipale (V.  art.  448-3°)...  soit  par  voie  d'opposition 
à  l'homologation  poursuivie  (Y.  suprà,  art.  416, 
n.  2). 

3.  Il  est  nécessaire,  notamment,  de  faire  homo- 
loguer par  le  tribunal  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  lorsque  le  tuteur  destitué,  ayant  été  interné 
dans  une  maison  de  santé,  s'est  trouvé  dès  lors  dans 
l'incapacité  absolue,  a  raison  de  son  état  mental, 
d'adhérer  à  la  délibération  qui  lui  a  repris  la  tutelle. 
—  Paris,  2  août  1895  [D.  p.  96.  2.  56]  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  7,  n.  507;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  p.  493,  §  119;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  4,  n.  529. 

4.  La  question  de  savoir  contre  qui  doit  être  di- 
rigée l'action  du  tuteur  qui,  destitué  de  la  tutelle,  veut 
s'y  faire  maintenir,  reste  controversée.  —  D'après 
une  opinion,  assignation  doit  être  donnée  à  tous  les 
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membres  du  conseil  de  famille,  tandis  que,  suivant 
une  autre  opinion,  il  suffit  d'assigner  le  subrogé  tu- 
teur. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  448,  n.  19  et  s.,  et 
suprà,  art.  395,  n.  22. 

5.  Le  subrogé  tuteur,  qui  a  formé  contre  le  tuteur 


une  demande  en  destitution  de  tutelle  dans  un  es- 
prit d'animosité  personnelle,  et  qui  succombe  dans 
l'instance,  doit  être  condamné  personnellement  aux 
dépens  de  l'instance.  —  Bordeaux,  29  déc.  1890  [S. 
91.  2.  221,  P.  91.  1.  1213] 


Art.  449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente. 


SECTION  VIII 
de  l'admi.nistratjon  du  tuteur. 


Art.  450.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le  représentera  dans 
tous  les  actes  civils. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de  famille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  d'une  mauvaise  gestion. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  con- 
seil de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  accepter  la  cession 
d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille. 


IXIlKX    ALI'HAIMOTlol   E. 


Acceptation,  G. 
Acquiescement,  6. 
Acquisition  à  crédit,  22. 
Actes  conservatoires,  10. 
Actes  interdits  au  tuteur,  22 

et  s. 
Actes  de  disposition,  26. 
Actes  de  pure  administration, 

10. 
Action  immobilière,  6. 
Action  en  dommages-intérêts, 

15. 
Action  en  partage,  6. 
Adjudication,  27. 
Administration  des  biens,  9. 
Aliénation,  6. 

Ascendants  tous  décédés,  4. 
Assurance  contre  l'incendie,  10, 

16  et  s. 
Autorisation,  6. 
Bail,  12. 
Biens   de    l'enfant    posthume, 

27. 
Billets  à  ordre,  25. 
Bornage,  10. 

Capitaux  disponibles,  22. 
Capitaux  (perception  des),  13. 
Commerce    (continuation  du), 

23. 
i  ommerce  (entreprise  de),  24. 
Conseil  de  famille,  4,  12  et  s., 

24. 
Consentement  au    mnriage,  4. 
Correction  (droit  de),  4. 
Curateur  au  ventre,  27. 
Déchéance,  1  et  s. 
Dédit,  5. 

Domicile  légal  du  mineur,  3. 
Education,  1  et  2. 
Emancipation,  4. 
Kngagement  théâtral,  5. 
Etranger,  14. 
Factura    lutorls,  facium  pu- 

pilli,  21. 
Faute  lourde,  16,  19  et  20. 
Femme  mariée,  12. 


27. 


Fin  de  non-recevoir,  15. 
Garde  du  mineur,  1  et  s. 
Grosses  réparations,  11. 
Homologation,  6  et  7. 
Immeubles,  11,  22. 
Incendie,  16  et  s. 
Interprétation   limitative, 
Jouissance  légale,  15. 
Loi  27  février  1880,  13. 
Maison,  16  et  s. 
Mandataires  du  tuteur,  9. 
Mère  remariée,  15. 
Meubles  incorporels,  6. 
Non-applicabilité,  27. 
Ouverture  de  la  tulelle,  18. 
Père  et  mère,  1,  23. 
Pouvoir  général  d'administra- 
tion, 22. 
Préjudice  non  démontré,  15. 
Prescription    (interruption    de 

la),  10. 
Prix  de  vente,  22. 

Puissance  paternelle,  1  et  s. 
Qualité  pour  agir,  6. 

Reddition  de  compte,  13. 

Renonciation,  6. 

Réparations  d'entretien,  11. 

Résiliation,  15. 

Responsabilité    du    tuteur, 
et  s. 

Sanction  civile,  8. 

Statut  personnel,  14. 

Subrogé  tuteur,  13. 

Succession,  6  et  s. 

Surveillance    (droit    de),  2 
3. 

Tiers   gardien   de    l'enfant,  2 
et  3. 

Transaction,  1. 

Travaux  inutiles,  11. 

Tuteur,  1  et  s. 

Tuteur  datif,  1  et  s. 

Tuteur  légal,  1  et  s.,  11. 

Tuteur  testamentaire,  2  et  3. 

l 'i  il i té  contestable,  11. 

Validité,  14. 


L6 


et 


DIVISION. 

§  1er.  Garde  de  la  personne  du  mineur. 
§  2.    Administration  des  biens. 
§  3.    Responsabilité  du  tuteur. 
§  4.    Actes  interdits  au  tuteur. 


§   1er.   Garde  de  la  personne  du  mineur. 

1.  Tant  que  le  survivant  des  père  et  mère  reste 
investi  de  la  puissance  paternelle,  aucune  difficulté 
ne  peut  s'élever  relativement  à  la  garde  de  l'enfant, 
qui  appartient  exclusivement  au  survivant,  même  si, 
pour  n'importe  quel  motif,  il  n'exerce  pas  la  tutelle. 
Mais  la  difficulté  naît...  soit  lorsque  le  survivant 
des  père  et  mère  a  encouru  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle...  soit  lorsque,  à  défaut  d'ascen- 
dant, la  tutelle  a  été  déférée  à  un  tuteur  datif 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  450,  n.  1  et  s.).  —  Jugé, 
en  thèse  générale,  que  l'éducation  et  la  garde  des 
mineurs  ne  sont  pas  de  l'essence  du  pouvoir  tuté- 
laire.  —  Rouen,  4  janv.  1883  [S.  84.  2.  175,  P.  84. 
1.  901,  D.  p.  83.  2.  155]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  450,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  370...  et 
comme  application,  suprà,  art.  397,  n.  1  et  s. 

2.  Si  l'on  admet  que  le  dernier  mourant  des  père 
et  mère,  investi  comme  tel  de  la  puissance  pater- 
nelle, a  pu  régulièrement,  après  avoir  nommé  un 
tuteur  testamentaire  à  son  enfant  mineur,  disposer 
que  la  garde  et  la  direction  de  l'éducation  de  l'en- 
fant seront  confiées  à  une  autre  personne  (V.  suprà, 
art.  397,  n.  1  et  s.),  celle-ci  n'aura,  en  tout  cas, 
que  les  seules  attributions  qui  lui  sont  imparties.  — 
D'où  il  suit  que  le  devoir  de  surveillance,  qui  in- 
combe au  tuteur,  n'en  continuera  pas  moins  à  sub- 
sister en  ce  qui  le  concerne.  - —  A. -M.  Déniante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  1er,  n.  203  bis. 
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3.  En  conséquence,  ce  sera  toujours  chez  le  tuteur 
que  le  mineur  aura  son  domicile  légal.  —  Marcadé, 
t.  2,  sur  l'art.  450,  n.  1. 

4.  Dans  le  système  d'après  lequel,  en  l'absence 
d'ascendant,  le  tuteur  datif  est  investi  de  droits  ana- 
logues à  ceux  dérivant  de  la  puissance  paternelle, 
quant  à  la  garde  et  à  l'éducation  du  mineur,  et  ce, 
à  l'exclusion  du  conseil  de  famille  (V.  C.cir.  annoté, 
art.  450,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.), 
on  reconnaît,  du  moins,  au  conseil  de  famille  cer- 
taines attributions  particulières  :  droit  de  consentir 
au  mariage  du  mineur,  quand  il  n'existe  plus  d'as- 
cendants (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1G0,  n.  1  et  s.)  ; 
droit  de  correction  exercé  dans  les  termes  de  l'art. 
468;  droit  d'émancipation  du  mineur  âgé  de  18  ans 
et  qui  n'a  plus  ni  père  ni  mère  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  478,  n.  4). 

5.  Relativement  à  l'engagement  théâtral  contracté 
par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  ou  par  le  mineur 
lui-même,  que  le  tuteur  a  spécialement  autorisé  à  cet 
effet,  avec  ou  sans  stipulation  de  dédit,  V.  suprà, 
art.  388,  n.  12. 

§  2.  Administration  des  biens. 

6.  En  principe,  le  tuteur,  en  tant  que  représen- 
tant légal  du  mineur,  a  qualité  pour  agir  de  son 
chef  et  sans  avoir  à  justifier  d'aucune  autorisation, 
sauf  lorsqu'il  s'agit...  soit  d'actes  qui  lui  sont  expres- 
sément interdits  (V.  infrà,  §  4)...  soit  d'actes  pour 
lesquels  il  est  tenu  de  se  faire  autoriser  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille,  délibération  qui 
doit  même,  dans  certains  cas,  être  homologuée 
par  le  tribunal.  —  C'est  ainsi  que  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  est  nécessaire,  mais  suffisante, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'homologation  du  tribu- 
nal... pour  accepter  ou  répudier  une  succession  échue 
au  mineur  (V.  infrà,  art.  4G1,  n.  1  et  2)...  pour  ac- 
cepter une  donation  (V.  infrà,  art.  463,  n.  1)...  pour 
introduire  en  justice  une  action  immobilière,  ou 
acquiescer  à  une  semblable  demande  (V.  infrà,  art. 
464,  n.  8  et  s.)...  pour  provoquer  uu  partage  (V.  infrà, 
art.  465,  n.  1  et.  2)...  pour  aliéner  des  meubles  incorpo- 
rels d'une  valeur  ne  dépassant  pas  1.500  fr.  (V.  L. 
27  févr.  1880,  art,  1  et  2,  et  infrà,  art.  455  et  457). 

7.  Il  y  a  lieu  de  faire  homologuer  par  le  tri- 
bunal la  délibération  du  conseil  de  famille  autori- 
sant le  tuteur  à  emprunter,  constituer,  hypothéquer, 
aliéner  des  immeubles  au  nom  du  mineur  (V.  infrà, 
art.  457  et  s.),  ou  à  vendre  des  meubles  incorporels 
dont  la  valeur,  d'après  l'appréciation  du  couseil  de 
famille,  excède  1.500  fr.  (V.  infrà,  art.  457,  n.  11 
et  s.). 

8.  Daiis  certains  cas,  enfin,  et  en  vue  de  mieux 
assurer  encore  la  sauvegarde  des  intérêts  du  mineur, 
la  loi  a  édicté  diverses  formalités  spéciales  :  V. 
infrà,  en  matière  de  vente  de  meubles  incorporels  : 
art.  457,  n.  9  et  s...  en  matière  de  partage  :  art. 
466,  n.  1  et  s...  en  matière  de  transaction  :  art,  467 
et  2045.  —  Sur  la  sanction  des  règles  édictées  pour 
la  protection  des  intérêts  des  mineurs,  V.  infrà, 
art.  457,  n.  17  et  s.,  et  467,  n.  2. 

9.  Sur  ce  point  que,  d'une  part,  le  tuteur  a  seul 
qualité  pour  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
de  l'incapable,  sauf  à  se  faire  aider  de  mandataires 
salariés  et  agissant  sous  sa  responsabilité  (V.  infrà, 
art.  454,  n.  5  et  s.)...  et  que,  d'autre  part,  il  ne 
saurait,  à  aucun  titre,  appartenir  au  conseil  de  fa- 
mille d'imposer  au  tuteur  un  mode  d'administration 
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autre  que  celui  qui  a  été  tracé  par  la  loi,  V.  C.  civ. 
annoté,  art  450,  n.  22  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  6, 
n.  15,  et  infrà,  art.  457. 

10.  Incontestablement  le  tuteur  peut  faire  seul 
tous  les  actes  de  pure  administration,  et,  en  particu- 
lier, les  actes  qui  ont  pour  objet  la  conservation  des 
biens  du  mineur.  —  Tels  sont,  par  exemple,  les 
actes  interruptifs  de  prescription  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  450,  n.  65)...  les  bornages  (V.  infrà,  art. 
646)...  les  assurances  contre  l'incendie  des  propriétés 
bâties  (V.  infra,  n.  16  et  s.),  etc.. 

11.  Il  appartient  également  au  tuteur  de  pourvoir 
seul,  aux  réparations  d'entretien...  et  même  aux 
grosses  réparations  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  450, 
n.  26).  —  Toutefois,  le  tuteur  ne  peut  obliger  le  pu- 
pille à  raison  de  l'exécution  de  travaux  faits  sur  ses 
immeuhles...  alors  que  ces  travaux  n'étaient  pas 
nécessaires  pour  la  conservation  desdits  immeubles 
...  qu'ils  avaient  été  commandés  parle  père  tuteur 
dans  l'intérêt  de  son  usufruit  légal...  qu'ils  excé- 
daient les  revenus  du  mineur...  enfin, qu'ils  étaient 
sans  utilité  pour  lui.  et  n'auraient  pu  être  approuvés 
par  le  conseil  de  famille,  s'il  avait  été  consulté.  — 
Cass.,ler  avr.  1889  [S.  89. 1.  217,  P.  89.  1.  521.  et  la 
note,  D.  P.  91.  1.  413]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
450,  n.  26. 

12.  De  même,  le  tuteur  peut  affermer  seul  les 
biens  de  son  pupille,  en  se  conformant  aux  règles 
édictées  par  les  art  1429  et  1430,  C.  civ.,  relatifs 
aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1718,  n.  1  et  s. 

13.  Sur  le  droit,  pour  le  tuteur,  de  recevoir  les 
capitaux  appartenant  au  mineur,  hors  la  présence 
du  subrogé  tuteur,  dont  le  rôle  se  réduit  à  surveil- 
ler l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  loi  du  27  févr.  1880,  et,  en  cas  d'iivfraction,  à 
provoquer  une  réunion  du  conseil  de  famille  devant 
lequel  le  tuteur  sera  appelé  à  rendre  compte,  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  450,  n.  53  et  s.;  art.  455,  n.  27 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  420,  n.  3  et  33,  et 
infrà,  art.  457,  n.  5  et  s. 

14.  Tout  ce  qui  touche  à  la  tutelle  tenant  du  sta- 
tut personnel  du  mineur,  il  y  aura  lieu,  !e  cas 
échéant,  de  faire  application  du  statut  personnel  du 
mineur  étranger,  pour  apprécier  la  validité  des  actes 
auxquels  aura  procédé  le  tuteur  avec  ou  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille.  —  V.  à  cet  égard, 
suprà,  art.  3,  n.  87  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  378. 

§  3.  Responsabilité  du  tuteur. 

15.  La  demande  en  dommages-intérêts,  formée 
contre  la  mère  tutrice  et  usufruitière,  à  raison  de 
la  résiliation  par  elle  acceptée  d'un  bail  sans  in- 
demnité, est  à  bon  droit  repoussée,  alors  même  que 
sa  jouissance  légale  prend  fin  avant  la  date  de  l'ex- 
piration de  ce  bail,  par  suite  de  son  second  mariage, 
si  la  mère  a  fait  ainsi  un  acte  de  sage  administra- 
tion, et  si  rien  n'établit  qu'elle  ait  causé  un  préju- 
dice quelconque  à  son  fils.  ■ —  Cass.,  15  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  140] 

16.  Mais  le  tuteur,  devant  administrer  les  biens 
du  mineur  en  bon  père  de  famille,  manque  à  cette 
obligation  et  commet  une  faute  lourde,  lorsqu'il  né- 
glige d'assurer  une  maison  appartenant  au  mineur. 
—  Rennes,  8  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  127,  D.  p. 
97.  2.  365]  —  V.  sur  cette  question  controversée, 
C.  civ.  annoté,  art.  450,  n.  68  et  s.  —  Adde,  conf.  à 
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l'arrêt  ci-dessus,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er, 
p.  690,  £  112...  et,  en  sens  contraire,  de  Lalande, 
Tr.  du  contr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  67  bis; 
Pouget,  Diction,  des  assit r.,  v°  Tuteur,  p.  952. 

17.  En  conséquence,  en  cas  d'incendie  de  la  maison, 
le  tuteur  est  responsable,  envers  le  mineur,  du  pré- 
judice causé  à  celui-ci  par  le  sini6tre.  — Même  arrêt. 

18.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  maison 
n'aurait  pas  été  assurée  contre  l'incendie  avant 
l'ouverture  de  la  tutelle.  —  Même  arrêt. 

19.  Au  surplus,  même  dans  l'opinion  d'après  la- 
quelle il  n'y  aurait  pas  obligation  pour  le  tuteur 
d'assurer  les  biens  du  mineur,  on  admet  que,  en  cas 
de  sinistre,  le  tuteur  pourrait  être  déclaré  respon- 
sable dans  certaines  circonstances  qui  impliqueraient 
une  faute  de  sa  part...  spécialement,  s'il  s'agissait 
d'un  immeuble  qui,  par  sa  nature  ou  sa  destination, 
se  trouvait  plus  particulièrement  exposé  à  être  in- 
cendié... ou  bien  encore  si,  invité  par  le  conseil  de 
famille,  par  le  subrogé  tuteur,  ou  par  le  mineur,  à 
contracter  une  assurance,  le  tuteur  avait  refusé  ou 
négligé  de  le  faire.  —  V.  en  ce  sens,  Demolombe, 
t.  8,  n.  121;  Persil,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  138; 
Philouze,  Manuel  du  aaitr.  d'assur.,  p.  15  ;  Hettier, 
Des  assur.  terr.,  p.  179  et  s. 

20.  Le  tuteur  commet  une  faute,  de  nature  à  en- 
gager sa  responsabilité,  en  n'exerçant  pas  contre 
le  locataire  de  la  maison  incendiée  les  droits  qui 
dérivent  pour  le  mineur  de  l'art.  1733,  C.  civ.  — 
Rennes,  8  janv.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  450,  n.  72. 

21.  Sur  ce  point  que  si,  conformément  à  la  règle 
faetum  tutoris factura  pupilli,  les  actes  faits  par  le 
tuteur,  en  vertu  et  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
lui  sont  dévolus  en  cette  qualité,  engagent  le  mi- 
neur au  même  titre  que  s'ils  avaient  été  accomplis 
par  lui-même  en  âge  de  majorité,  il  n'en  est  plus 
de  même  au  cas  de  délits  ou  de  quasi-délits  commis 
par  le  tuteur,  au  préjudice  d'un  tiers,  encore  bien 
que  ces  actes  se  rattacheraient  à  l'administration  de 
la  tutelle.  -  V.  infrà,  art.   1116,  1382  et  1383. 

§  4.  Actes  interdits  au  tuteur. 

22.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'ac- 
quisition d'immeubles,  au  nom  du  mineur,  rentre 
dans  le  pouvoir  général  d'administration  du  tuteur, 
soit  que    celui-ci  ait    employé    à  cette  acquisition 


des  capitaux  disponibles  du  mineur,  soit  qu'il  ait 
acheté  à  crédit,  moyennant  un  prix  à  payer  ulté- 
rieurement, V.  infrà,  art.  455,  n.  16.  —  En  ce  qui 
concerne  les  souscriptions  d'actions  émises  par  une 
société,  V.  même  art.,  n.  10  et  s. 

23.  Exceptionnellement,  le  tuteur  peut  être  auto- 
risé, dans  l'intérêt  du  mineur,  à  continuer  le  com- 
merce des  père  et  mère  de  celui-ci.  —  Alger,  4  avr. 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  16]  —  Contra,  la  note  (col.  9, 
in  medio)  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Paris,  21  mai 
1884  [S.  85.  2.  97,  P.  85.  1.  562]  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  de  commerc.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  221. 

24.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  au  tuteur  le 
droit  d'entreprendre,  au  nom  du  mineur,  un  com- 
merce nouveau,  même  avec  l'autorisation  dn  conseil 
de  famille.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  la  note  précitée 
de  M.  Lyon-Caen  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er,  p.  69  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  lac.  cit.  —  Sur  ce  point,  constant  en 
jurisprudence,  que  l'achat  d'un  fonds  de  commerce, 
pour  l'exploiter,  constitue  un  acte  de  commerce..., 
V.  Lèbre,  Tr.  des  fonds  de  commerce,  n.  26;  notre 
Rép.  r/én.  al  pi.  du  dr.fr.,\°  Acte  de  commerce, 
n.  1249  et  s.  —  ...  Et  sur  cet  autre  point  qu'une 
personne  ne  peut  faire  le  commerce  comme  manda- 
taire légal  d'un  autre,  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  op. 
et  loc.  cit.;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  op.  et 
loc.  cit. 

25.  En  conséquence,  les  billets  à  ordre  souscrits 
au  nom  du  mineur  par  le  tuteur,  en  vue  de  l'achat 
et  de  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce,  ne 
sauraient  engager  le  mineur.  —  Même  arrêt. 

26.  Sur  l'incapacité  du  tuteur  à  l'effet  de  consen- 
tir aucun  acte  de  disposition  des  biens  pupillaires, 
V.  infrà,  art.  457,  ...  et  sur  la  sanetion  que  com- 
porte la  prohibition  de  disposer  de  ces  mêmes 
biens,  V.  infrà.  même  art.,  n.  17  et  s. 

27.  Le  3*  alin.  du  texte  doit  être  interprété  li- 
mitativement,  en  ce  sens  qu'il  concerne  exclusive- 
ment le  tuteur.  —  Par  suite,  le  curateur  au  ventre 
ne  doit  pas  être  assimilé  au  tuteur,  et  il  peut  se 
rendre  adjudicataire  des  biens  du  posthume.  — 
Cass.,  19  avr.  1887  [S.  87.  1.  379,  P.  87.  1.  925, 
D.  p.  87.  1.  490]  —  V.  cependant,  sur  cette  ques- 
tion controversée,  C  civ.  annoté,  art.  450,  n.  82  et  83. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  271. 


Art.  451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de 
lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédia- 
tement à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer  dans  Pmventaîre,  à 
peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire, 
et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 


1.  De  la  combinaison  des  art.  819  et  911,  C.  proc, 
il  ressort  que  l'apposition  des  scellés,  d'office,  sur  les 
effets  d'une  succession,  lorsque,  parmi  les  héritiers, 
il  s'en  trouve  en  état  de  minorité,  n'est  obligatoire 
que  dans  le  cas  où  le  mineur  est  sans  tuteur.  — 
Itiom,  30  nov.  1885  (Motifs),  [S.  87.  2.  215,  P.  87. 
1.  1210,  D.P.87.  2.  45] 

de  paix,  qui,  d'office,  a  apposé  les  scel- 
lés sur  les  effets  d'une  succession  dévolue  à  des 
mineurs,    doit    les    lever    sans    description,    si   le 


tuteur  des  mineurs  l'en  requiert,  lorsque,  d'ailleurs, 
aucune  autre  personne  intéressée  ne  réclame  la  le- 
vée avec  description.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
cmaoté,  art.  451,  n.  2.  —  Adde,  de  Fréminville,  Tr. 
des  minorités,  t.  1e1',  p.  219,  n.  199  ;  Bioche,  Dic- 
tiomi.  <le  pmc,  t.  6,  v°  Scellés,  n.  116,  et  Dictiunn. 
des  juges  de  paies,  t.  2,  eod,  v°,  n.  193;  Allais  et 
Carre,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.  1"',  n.  1331  ;  de 
Belleyme,  Ordorm.  surreq.  et  sur  référé,  t.  2,  p.  '272. 
—   Contra,  Carré   et   Chauveau,  Lois  de   la  pro-é., 
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t.  I).  quest.  3140;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Loi 
de  pror.  eiv.,  t.  2,  n.  1141,  p.  550;  Rodière,  Cours 
de  compét.  et  de  vrocéd.,  t.  2,  p.  464  ;  Dutruc,  Sup- 
plém.j&ViX  Lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau , 


t.  4,  v°  Scellés,  n.  186  ;  Fay,  Dictio>n>.  des  jugea  de 
paix,  t.  4,  v°  Scellés,  n.  200;  Bertin,  Ordorm.  sur 

re<[.  et  sur  réf.,  t.  2,  n.526  et  s. 


Art.  452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères  reçues  par  «m  officier  public,  et  après  des  affi- 
ches ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vante  fera  mention,  tous  les  meubles  autres 
<juc  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorise  à  conserver  en  nature. 

En  ce   qui  concerne  les  meubles  incorporels,  et,  spécialement,    les  fonds  de  commerce,  V.  infrà.  art. 
457,  n.  9  et  s. 


Art.  453.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du 
mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre 
en  nature. 

Dans  ce  eas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  ex- 
pert qui  sera  nommé  parle  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient  représenter  en  na- 
ture. 

Art.  454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et 
mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la 
somme  à  laquelle  pourra  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  ^'adminis- 
tration de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  ai  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Apparences  de  solvabilité,  8. 

Autorisation  du  conseil  (!<■  fa- 
mille, 1,  6. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (défaut  d'),  3,  9. 

Avances,  :;. 

Capitaux,  3. 

Conseil  de  famille,  1  et  s.,  s. 

Déchéance,  1. 

Délibération  du  conseil,  1. 

Délibération  à  l'unanimité,  8. 

Dépenses  annuelles  du  mineur, 

1  et  s. 

Dépenses  excédant  les  revenus, 

2  et  3 . 

Dépenses  justifiées,  2  et  3. 

Dépenses  susceptibles  d'être  al- 
louées, 2,  4  et  s. 

Dépenses  non  susceptibles  d'être 
allouées,  3  et  4. 

Détournement,  9. 

Faute  lourde,  8. 

l'in  de  non-recevoir,  10. 

Frais  d'éducation,  3. 

Frais  de  gestion,  4. 

garantie,  10. 

Gratuité  des  fonctions,  4. 

Héritiers,  lu. 


Honoraire,  4, 

Indemnité  annuelle,  4. 

Insolvabilité,  8. 

Intérêt  du  mineur,  2. 

.Mandataires  particuliers,  6. 

Mandataires  spéciaux,  S  et  s. 

Mauvaise  gestion,  7. 

Membres  du  conseil  de  famille. 
8. 

Mère  tutrice  légale,  S. 

Oyant  compte,  10. 

Parents,  8. 

Perte,  8  et  s. 

Pouvoirs  déterminés,  6. 

Pouvoirs  généraux  d'adminis- 
tration, 5. 

Qualité  pour  agir,  1. 

aoeourremej    - 

Reddition  de  compte,  4. 

Responsabilité,  6  et  s. 

Simple  négligence,  1  et  s. 

Subrogé  tuteur,  8. 

Texte  applicable,  7,  9. 

Tiers,  9. 

Tuteur.  1  et  s. 

Tuteur  légal.  9. 

Tuteur  testamentaire.  9  et  10. 

Valeurs  mobilières.  S  et  s. 


1.  C'est  au  tuteur  qu'il  appartient  de  provoquer  la 
délibération  du  conseil  de  famille  réglementant  par 
aperçu  la  dépense  annuelle  du  mineur,  sans  toute- 
fois que  sa  négligence  à  cet  égard  soit  de  nature  à 
entraîner  sa  déchéance  de  la  tutelle.  —  Paris,  29 
janv.  1890  [D.  p.  91.  2.  237  -  Sie,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  peut,  du    C.  eiv.,  t.  3,  n.  409. 


2.  L'art.  471  allouant  au  tuteur  toutes  dépenses 
suffisamment  justifiées,  et  dont  l'objet  sera  reconnu 
utile  au  mineur,  il  a  été  jugé  que  le  tuteur  peut 
porter  en  compte  même  des  dépenses  excédant  les 
revenus,  alors  du  moins  qu'elles  ne  sont  pas  exces- 
sives, et  qu'elles  ont  réellement  tourné  à  l'avantage 
du  mineur.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  454,  n.  12.  —  Adde,  Magnin,  Tr.  des  minorités, 
t.  1"  u.  G79;  Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  448,  §  121  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  410;  Demolombe,  t.  7,  n.  601 
et  602;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  eiv., 
t.  1er,  n.  1065. 

3.  Décidé,  au  contraire,  que  le  tuteur,  qui  n'a  pas 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  à  faire,  pour 
l'éducation  du  mineur,  des  dépenses  excédant  les 
revenus  de  celui-ci,  ne  saurait  élever  la  prétention 
d'absorber  les  capitaux  du  mineur,  afin  de  s'indem- 
niser des  avances  qu'il  aurait  faites  pour  subvenir 
à  ces  dépenses.  —  Cass.,  19  avr.  1886  [S.  90. 1.  109, 
P.  90.  1.  261,  D.  p.  87.  1.  171]  —  V.  en  ce  sens, 
C.  eiv.  annoté,  art.  454,  n.  13.  —  Adde,  Duranton, 
t.  3,  n.  636;  Toullier,  t.  1er,  n.  1210. 

4.  Bien  que,  en  principe,  les  fonctions  de  tuteur 
soient  gratuites,  doit  néanmoins  être  tenue  pour  ré- 
gulière l'allocation  d'une  indemnité  annuelle  à  un 
tuteur,  non  comme  honoraires  ou  à  titre  de  forfait, 
mais  pour  frais  de  gestion  et  sauf  compte  à  rendre. 

—  Paris.  6  nov.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  29,  D.  p. 
9<  .  2.  70]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  454,  n.  5  et  s. 

—  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  le,  p.  442,  §  112;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  eiv.,  t.  5,  n.  134  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  457. 
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5.  Le  pouvoir  général  d'administration,  que  l'art. 
450,  C.  civ.,  confère  au  tuteur,  implique  pour  lui  la 
faculté  de  se  substituer  des  mandataires  spéciaux. 
—  Caen,  11  févr.  1888  [D.  p.  88.  2.  315] 

6.  Ces  mandataires  spéciaux,  investis  d'un  pou- 
voir déterminé,  ne  doivent  pas  être  assimilés  aux 
mandataires  particuliers,  salariés  et  gérant  sous  sa 
responsabilité,  dont  le  tuteur  peut  être  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  à  s'aider  dans  sa  gestion.  — 
Même  arrêt.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  manda- 
taires paiticuliers,  C.  civ.  annoté,  art.  454,  n.  14 
et  s. 

7.  Lorsque  le  tuteur  a  constitué  un  mandataire 
spécial,  il  est  assurément  responsable  de  la  gestion 
de  celui-ci,  mais  l'étendue  de  sa  responsabilité,  au 
cas  de  mauvais  choix  assimilable  au  cas  de  mau- 
vaise gestion,  doit  s'apprécier  d'après  l'art.  450,  C. 
civ.,  et  non  d'après  l'art.  1994  du  même  Code.  — 
Même  arrêt. 

8.  Ainsi,  lorsqu'une  mère  tutrice  légale  fait  choix, 
pour  assurer  le  recouvrement  de  créances  communes 
entre  elle  et  ses  enfants,  d'un  mandataire  paraissant 
présenter  toutes  les  garanties  désirables  (parent  de 
son  mari,  membre  du  conseil  de  famille,  et  désigné 
à  l'unanimité  pour  être  le  subrogé  tuteur  des  mi- 


neurs), et  que,  l'insolvabilité  survenue  du  manda- 
taire, au  cours  de  son  mandat,  a  entraîné  la  perte 
des  sommes  perçues  par  ce  dernier,  on  ne  saurait 
relever  à  la  charge  de  la  mère  une  faute  lourde, 
engageant  sa  responsabilité  personnelle.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  infrà,  art.  456,  n.  15. 

9.  Décidé,  toutefois,  qu'un  tuteur  testamentaire, 
qui  n'a  pas  reçu  mandat  de  se  substituer  le  tiers, 
auquel  le  précédent  tuteur,  étant  tuteur  légal,  avait 
confié  des  titres  appartenant  aux  mineurs,  est  respon- 
sable, non  pas  dans  les  termes  de  l'art.  450,  mais 
par  application  de  l'art.  1994,  C.  civ.,  de  ceux  de 
ces  titres  qui  ont  été  détournés  pendant  son  admi- 
nistration. —  Chambéry,  11  mars  1896,  sous  Cass., 
22  déc.  1897  [D.  p.  99.  1.  83] 

10.  En  tout  cas,  la  Cour,  qui  exonère  le  tuteur 
légal  de  la  responsabilité  des  titres  détournés  au 
cours  de  la  tutelle  testamentaire,  en  déclarant  que 
leur  perte  provenait  de  la  faute  plus  tard  commise 
par  le  tuteur  testamentaire,  répond  d'une  façon  im- 
plicite, mais  suffisante,  aux  conclusions  tendant  à 
faire  déclarer  les  oyants  compte  irrecevables  dans 
leur  action  contre  lui,  à  raison  de  la  garantie  qu'ils 
lui  devaient  comme  héritiers  de  leur  mère.  —  Cass., 
22  déc.  1897,  précité. 


Art.  455.  Ce  conseil  déterminera  positivement  la  somme  à  laquelle  commencera, 
pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet  emploi 
devra  être'fait  dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défiant 
d'emploi. 

Art.  456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra,  après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent, 
les  intérêts  de  toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. 
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§  1er.  Emploi  de  l'excédent  des  revenus. 

§  2.    Emploi  des  capitaux. 


§  1er.  Emploi  de  l'excédent  des  revenus. 

1.  La  règle  générale  de  l'art.  455,  C.  civ.,  qui  oblige 
le  tuteur  à  faire  déterminer  par  le  conseil  de  famille 
la  somme  à  laquelle  doit  commencer  pour  lui  l'obli- 
gation d'employer  l'excédent  des  revenus  sur  la  dé- 
pense, et  qui  met  à  sa  charge,  après  un  délai  de  six 
mois,  les  intérêts  de  toute  somme  non  emploj'ée, 
quelque  modique  qu'elle  soit,  lorsqu'il  n'a  pas  pro- 
voqué cette  détermination,  s'applique  à  toute  tutelle 
autre  que  celle  des  père  et  mère.  —  Cass.,  24  déc. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  96.  1. 
321]  ;  15  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  140]  —  V.  sur 
cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  455, 
n.  1.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt  ci-dessus,  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e  édit.),  t.  1er, 
n.  1069;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
t.  3,  n.  413;  Tissier  (Rev.  crit.,  1897,  p.  625)... 
et,  en  sens  contraire,  de  Fréminville,  Tr.  de.  la  mi- 
nor.  et  de  la  tut.,  t.  1er,  n.  271;  Magnin,  Tr.  des 
minor.,  t.  Ier,  n.  689  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  658  et  659. 

2.  Dans  un  système  intermédiaire,  on  enseigne 
que  l'art.  455  doit  se  combiner  avec  l'art.  454,  en  ce 
sens  que,  au  cas  de  tutelle  du  père  ou  de  la  mère, 
ceux-ci  ne  6ont  tenus...  ni  de  faire  régler  la  somme 
à  laquelle  peut  s'élever  la  dépense  annuelle  du  mi- 
neur... ni  de  faire  fixer,  par  le  conseil  de  famille,  la 
somme  à  laquelle  commencera  pour  eux  l'obligation 
de  faire  emploi  de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dé- 
pense, mais  que,  pour  autant,  le  survivant  des  père 
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et  mère  n'est  pas  dispensé  de  faire  l'emploi  prescrit, 
et  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  355,  à  peine 
d'être  tenu  de  plein  droit  des  intérêts.  —  V.  en  ce 
sens,  Duranton,  t.  3,  n.  561  ;  A. -M.  Déniante  et  Col- 
met  de  Santerre,  t.  2,  n.  213  bis-VII. 

3.  En  tout  cas,  l'inapplicabilité  des  art.  455  et 
456  à  la  tutelle  légale  des  père  et  mère  ne  peut  être 
invoquée  par  la  mère  tutrice,  qu'autant  qu'elle  reste 
veuve.  Si  elle  convole  en  secondes  noces,  et  qu'elle 
soit  maintenue  dans  la  tutelle,  comme  il  ne  s'agit 
plus  alors  d'une  tutelle  légale,  mais  d'une  tutelle 
dative  (V.  suprà,  art.  395,  n.  19),  et  que  la  mère 
remariée  et  maintenue  dans  la  tutelle  reste  soumise 
aux  mêmes  obligations  que  celles  imposées  à  son 
mari  cotuteur,  il  s'ensuit  que  l'art.  456,  sur  le  cours 
des  intérêts  des  sommes  non  employées,  lui  est  ap- 
plicable. —  Cass.,  15  nov.  1898,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  456,  n.  3.  —  Âdde,  Demolombe, 
t.  7,  n.  146  et  630  ;  Aubry  et  Rau  (5"  édit.),  t.  1CT, 
p.  641,  §  99,  texte  et  note  36,  et  p.  695,  §  112,  texte 
jet  note  43. 

4.  Le  délai  de  six  mois,  à  compter  duquel  le  tu- 
teur doit  employer  l'excédent  des  revenus  sur  les 
dépenses,  commence  à  courir  à  partir  de  l'encaisse- 
ment des  revenus  et  capitaux.  —  Orléans,  13  nov. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  216,  et  la  note,  D.  p.  91.  1. 
357]  —  V.  sur  cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  455,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
loc.  cit.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai,  non  plus  de 
six  mois,  mais  de  trois  mois,  imparti  au  tuteur  pour 
faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au  mineur,  ou 
qui  lui  adviennent  par  succession,  donation,  etc., 
V.  infrà,  n.  7. 

5.  En  conséquence,  lorsque  le  tuteur  n'a  pas  fait 
fixer  par  le  conseil  de  famille,  conformément  à 
l'art.  455,  l.'époque  à  laquelle  doit  commencer  l'em- 
ploi de  l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense,  le  dé- 
lai de  six  mois,  à  compter  duquel  il  doit  les  inté- 
rêts de  toute  somme  non  employée,  court  à  partir 
de  l'encaissement  de  chaque  recette.  —  Même  arrêt. 

6.  Sur  l'inscription,  au  chapitre  des  recettes  du 
compte  de  tutelle,  des  intérêts  des  sommes  non  em- 
ployées, et  dont  le  tuteur  est  comptable,  V.  infrà, 
art."  471,  n.  13. 

§  2.  Emploi  des  capitaux. 

7.  Avant  la  loi  du  27  février  1880  (reproduite  au 
C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  450,  note  c),  on  déci- 
dait que  le  tuteur  pouvait  faire  seul  l'emploi  des 
deniers  pupillaires,  sans  avoir  à  prendre  au  préalable 
l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Douai,  24  juin 
1881  [S.  82.  2.  60,  P.  82. 1.  335]  —  Suivant  une  opi- 
nion, il  en  est  de  même  encore  aujourd'hui,  l'art.  6 
de  la  loi  précitée  ayant  uniquement  pour  objet  d'im- 
partir au  tuteur  un  délai  de  trois  mois,  dans  lequel 
il  es!  tenu  de  faire  emploi  des  capitaux  disponibles, 
et  nullement  de  l'astreindre  à  se  pourvoir,  pour  le 
placement,  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  V.  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  sous  Paris,  21  mai 
1884  [S.  85.2.  97,  P.  85.  1.  562] 

8.  Mais  décidé,  contrairement  à  cette  doctrine,  et 
par  application  de  la  loi  du  27  février  1880,  que  l'em- 
ploi de  deniers  pupillaires  doit  être  autorisé  par  le 
conseil  de  famille.  —  Paris,  21  mai  1884  [S.  85.  2. 
97,  P.  85.  1.  562,  D.  p.  85.  2.  177]  —  Besancon, 
1er  oct.  1888  (Motifs),  [D.  p.  90.  2.  90]  —  Sic, 
ïestoud  [France  judic,  1884-1885,  p.  27] 

9.  Si  la  somme  à  employer  dépasse   1,500  fr., 


l'autorisation  du  conseil  de  famille  doit  être  homo- 
loguée par  justice.  —  Paris,  21  mai  1884,  précité. 
—  Contra,  la  note  précitée  de  M.  Lyon-Caen  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

10.  Spécialement,  le  tuteur  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du 
tribunal,  souscrire,  pour  le  compte  du  pupille,  à  l'é- 
mission d'actions  d'une  société  commerciale.  —  Paris, 
21  mai  1884,  précité;  13  janv.  1885  [S.  85.  2.  101, 
P.  85.  1.  570,  D.  p.  85.  2.  177] 

11.  Tl  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  actions  ne 
sont  libérées  .que  du  quart,  et  que  la  souscription 
entraîne,  pour  le  mineur,  l'obligation  d'opérer  à  leur 
échéance  le  versement  des  trois  autres  quarts.  — 
Mêmes  arrêts. 

12.  Et  en  effet,  la  souscription  d'actions,  accom- 
pagnée du  versement  du  quart  seulement,  n'est  pas 
un  simple  acte  d'administration,  par  cela  même 
qu'elle  implique  l'obligation  de  payer  les  trois  autres 
quarts  à  une  époque  indéterminée;  à  ce  titre  aussi, 
elle  ne  peut  être  faite  par  un  tuteur  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  homologuée  par  justice.  — 
Paris,  21  mai  1884,  précité.  —  V.  suprà'^xt.  450,  n.  7. 

13.  Décidé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  si  la  succession  d'une  personne,  décédée  titulaire 
d'un  certain  nombre  d'actions  d'une  société,  a,  comme 
le  défunt,  la  faculté  de  souscrire  un  pareil  nombre 
des  actions  nouvelles  émises  par  cette  société,  ce- 
pendant le  séquestre  judiciaire  de  cette  succession, 
dont  la  mission,  nettement  déterminée  par  le  juge- 
ment de  nomination,  se  borne  à  réaliser  l'actif 
pour  l'employer  au  payement  des  dettes  héréditaires, 
est  sans  pouvoir  pour  contracter  au  nom  de  l'hoirie 
les  engagements  qu'entraîne  cette  souscription  d'ac- 
tions nouvelles.  —  Paris,  28  mars  1882  [S.  83.  2. 
136,  P.  83.  1.  714]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  27,  n.  183. 

14.  En  vain  le  séquestre  ferait-il  intervenir, 
comme  adhérant  à  sa  demande  d'actions,  les  repré- 
sentants du  défunt,  alors  que,  parmi  ces  représentants, 
dont  les  intérêts  sont  indivis,  se  trouve  un  mineur, 
au  nom  duquel  aucune  obligation  ne  peut  être  con- 
tractée sans  délibération  du  conseil  de  famille.  — 
Même  arrêt. 

15.  Le  tuteur  n'est  pas  responsable  de  l'insolva- 
bilité des  emprunteurs  survenue  depuis  les  place- 
ments, alors  qu'il  s'en  est  rapporté  pour  leur  sécurité 
au  notaire  de  la  famille,  et  qu'il  a  fait  pour  les 
mineurs  ce  qu'il  aurait  fait  pour  lui-même.  —  Douai, 
24  juin  1881,  précité.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  455, 
n.  32.  —  Comp.,  suprà,  art.  454,  n.  8. 

16.  Si  l'on  admet  généralement  que  le  tuteur 
peut,  sans  autorisation  spéciale,  faire  emploi  des 
capitaux  de  son  pupille  en  achat  d'immeubles  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  455,  n.  33.  —  Adde,  Boileux, 
Comment,  sur  le  C.  civ.,  t.  2,  p.  426;  de  Frémin- 
ville,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  538;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zacharipe,  t.  1er,  p.  436,  §  221,  note  12  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  419),  —  plus  délicate  est  la  question  de 
savoir  s'il  rentre  dans  les  pouvoirs  du  tuteur  d'a- 
cheter à  crédit  des  immeubles  au  nom  du  mineur. 

—  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  sans  aucune 
restriction,  Duranton,  t.  3,  n.  570;  de  Fréminville, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  538...  et  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive, Chardon,  Tr.  de  la  puiss.  tutél.,T).4:96;  Demo- 
lombe, t.  7,  n.  677  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  n.  50.  — 
Toutefois,  dans  ce  second  système,  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  suffirait  pour  habiliter  le  tuteur... 

—  V.  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.  —  Mais  encore 
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faudrait-il  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
fût  homologuée  par  le  tribunal. —  V.  Chardon,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Jugé,  dans  un  système  intermédiaire,  que  si 
le  tuteur  a,  dans  certaines  circonstances,  le  droit 
d'acquérir  à  crédit  des  immeubles   pour  le  compte 


de  son  pupille,  en  dehors  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  c'est  à  la  condition  que  ces  acquisitions 
constituent  une  sage  administration.  —  Nancy,  9 
mai  1885  [S.  87.  2.  137,  P.  87.  1.  833,  et  la  note, 
D.  p.  86.  2.  134]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
455,  n.  35,  et  sur  l'espèce,  art.  1338,  n.  178  et  s. 


Art.  457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille. 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause  d'une  nécessité  absolue,  ou 
d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  famille  n'accordera  son  autorisation  qu'après  qu"il 
aura  été  constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les  deniers,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  ven- 
dus de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  en  nullité,  17  et  s. 
Actions  sociales,  11  et  s. 
Aliénation,  2  et  s.,  15  et  s.,  20 
et  s. 

—  à  l'amiable,  11  et  s. 

—  forcée,  7. 
Applicabilité,  7,    23. 
Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (défaut  d'), 
17  et  s. 

—  (dispense    d'),    10, 

12  et  s.,  26. 

(nécessité  d'),  2  et 

s..  11  ris..  15  et  S. 

subséquente,  18. 

Ayants  droit,  16. 

-nnnels  du  mineur, 
1. 

Brevets  d'invention,  15. 

Cadi,  26. 

Capacité,  21  et  s. 

•  lassation,  9,  24. 

Cautionnement  hypothécaire,  8. 

Contrat  de  bienfaisance,  8. 

Emploi  détermine    (indication 
d'),  5. 

Emprunt,  1. 

Etat  des  personnes,  21. 

Expertise,  2. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 7. 

Fonctionnaire  public,  8. 

Formalités  habilitantes,  2  et  s., 
9  et  s.,  ls.  • 

Frères  du  mineur,  27  et  28. 

Garde  des  sceaux,  15. 

Homologation,  2,  15,  19. 

Hypothèque  conventionnelle,  1. 

8. 
Immeubles,  2,  5,  8,  20  et  s. 
Indivision,  4. 
Inobservation  des  formes  iéga 

les,  3  et  4,  22  et  s. 

actions  ministêrL  lie-,    _■-,. 
Intérêt  du  mineur,  12. 
Intérêt*  de  plein  droit,  2,  16,  19. 
Jouissance  légale,  6. 
Lésion  (absence  de).  2. 
Incitation,  7. 
Locm  regtt  acfanm,  2». 


Loi  27  févr.  188(1,  2,  9  et  s. 
Loi  française,  22. 
—  musulmane,  21  et  s. 
Mère  tutrice,  4,  6. 
Meubles  corporels,  10  et  S. 

—  incorporels,  11  et  s. 
Mineur  devenu  majeur,  17. 
Ministère    public    (conclusions 

du),  9. 

Mise  en  cause,  9. 

Musulman  algérien,  21  et  s. 

Mokadem,  28. 

Non-applicabilité,  10. 

Non-recevabilité,  24. 

Nullité,  2  et  s.,  17   et  s.,  22  et 
23,  27  et  28. 

Objets  sujets  à  détérioration,  13. 

Offices  ministériels,  15. 

obligations  du  tuteur,  20  et  s. 

Partage,  16. 

Partie  en  cause,  9. 

Père  tuteur,  1,  5. 

Porte-fort,  27  et  28. 

Possession  au  titre  français.  22 
et  23. 

Pourvoi,  9. 

Pouvoirs  du  tutemv  1  et  s.,  17 
et  s. 

Prestation  annuelle,  8. 

Preuve  (dispense  de),  3,  6. 

Prix  de  vente,  5. 

Propriété    industrielle,   artisti- 
que ou  littéraire,  15. 

Ratification,  27  et  28. 

Réalisation  avantageuse,  H. 

1!  cevabilile,  ]s. 
.  11. 

Sanction,  17  et  s. 

Statut  personnel,  20  et  s. 

Succession,  15. 

Tiers,  8. 

Tribunal  de  première'instance, 
2. 

Tuteur,  2  et  s. 

Tuteur  légal,  1,  6. 

Valeurs  mobilières,  -,  9  et  s. 

Validité,  25  et  26. 

Vente  (nécessité  de),  25. 

—  aux  enchères,  14,  20,  25. 
Visa,  19. 


§  1er 
§2. 
5  3. 


DIVISION. 

Actes  prévus  pur  Vart.  457. 

Aliénations  mobilières. 

Nullité  des  actes   consentis  par  le   tuteur  en 
dehors  de  ses  pouvoirs. 


§  1er.  Actes  prévus  par  l'art.  4,57. 

1.  L'emprunt,  comme  l'hypothèque,  ne  peuvent  être 
autorisés  que  pour  les  besoins  personnels  du  mineur. 
—  Jugé  qu'un  père  tuteur  ne  pourrait  être  autorisé 
à  contracter  un  emprunt  pour  son  compte,  sur  un 
immeuble  appartenant  a  son  fils  mineur.  —  Trib.  de 
Gand,  21  mars  1883  [Pasicr.,  83.  3.  77]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  457,  n.  1  et  s. 

2.  Les  art.  457  et  458,  C.  civ.,  disposant  que  le 
tuteur  ne  peut  aliéner  les  immeubles  du  mineur  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homologa- 
tion par  le  tribunal  de  la  délibération  prise  à  cet 
effet,  doit  être  annulée  la  vente  faite  au  mépris  de 
cette  prohibition,  que  la  loi  du  27  février  1880  a 
étendue  même  aux  aliénations  de  valeurs  mobiliè- 
res ;  la  nullité  est  encourue,  encore  bien  qu'il  ne  se- 
rait résulté  de  cette  aliénation  aucune  lésion  pour 
le  mineur,  de  telle  sorte  qu'il  n'échet  point,  en  pa- 
reil cas,  d'ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  recher- 
cher si  celui-ci  a  ressenti,  ou  non,  le  préjudice  allé- 
gué. —  Chambérv,  31  mai  1882  (Sol.  impiic), 
[S.  82.  2.  211,  P.  82.  1.  1085]  -  Besançon,  1«  oct. 
1888  [D.  p.  90.  2.  90]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  5,  n.  101.  —  Contra,  Lvon,  17  août 
1880  [S.  82.  2.  78,  P.  82.  1.  445,  D.  p.  81.  2.  16] 

3.  Décidé, en  effet,  que  l'inobservation  des  forma- 
lités établies  par  la  loi,  en  faveur  des  mineurs, 
vicie  l'acte  du  tuteur  à  son  origine,  et  en  entraîne 
la  nullité,  sans  que  le  mineur,  ou  son  représentant, 
ait  à  justifier  de  l'intérêt  du  mineur  à  la  faire  pro- 
noncer. —  Cass.,  6  mars  1893  [S.  et  P.  96.  1.  502, 
D.  p.  93.  1.  473] 

4.  Il  n'importe  que  les  biens  ainsi  vendus  fussent 
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indivis  entre  la  mère  tutrice  et    les   mineurs.    — 
Besancon,  1er  oct.  1888,  précité. 

5.  En  autorisant  l'aliénation  d'un  immeuble  ap- 
partenant au  mineur,  le  conseil  de  famille  peut  pres- 
crire un  emploi  déterminé  du  prix  au  tuteur.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  25  mars  1884  [S.  86.  4.  6. 
P.  86.  2.  10]  —  V.  G.  d*.  annoté,  arr.  475,  n.  5  et  s. 

6.  Et  il  en  est  ainsi,  le  tuteur  fût-il  le  père  ou  la 
mère  ayant  la  jouissance  légale.  —  Même  juge- 
ment. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  457,  n.  4. 

7.  Jugé  que  la  règle  s'applique  à  toute  aliénation 
d'immeubles,  même  aux  aliénations  forcées,  comme 
dans  le  cas  de  licitation  ou  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  —  Même  jugement.  —  V". 
toutefois,  G.  civ.  annoté,  art.  457,  n.  3,  etinfrà,  art. 
460,  n.  1  et  s. 

8.  Le  cautionnement,  avec  constitution  d'hypo- 
thèque  sur  les  biens  du  mineur,  au  profit  du  créan- 
cier d'un  tiers,  constituant  un  contrat  de  bienfai- 
sance interdit  au  tuteur  (V.  art.  903),  le  tuteur  ne 
pourrait,  même  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille,  consentir  un  acte  de  ce  genre  au  nom  de 
son  pupille,  à  moins  que,  suivant  certains  auteurs, 
le  tiers  (spécialement,  un  fonctionnaire  devant  four- 
nir un  cautionnement  en  immeubles,  et  qui  n'en 
posséderait  pas),  s'engageât  à  payer  annuellement 
au  mineur  une  somme  déterminée,  pendant  tout  le 
temps  que  durerait  l'affectation  hypothécaire.  — 
Demolombe,  t.  7,  n.  738;  Hue,  op.  cit.,  t.  S,  n.  426. 

§  2.  Aliénations  mobilières. 

9.  Depuis  la  loi  du  28  février  1880.  le  tuteur  ne 
peut  aliéner  les  valeurs  mobilières  appartenant  au 
mineur,  qu'après  s'y  être  fait  autoriser  par  une  dé- 
libération du  conseil  de  famille  ;  et  si  les  valeurs 
dépassent  1,500  francs,  la  délibération  doit  être 
soumise  à  l'homologation  du  tribunal,  qui  statue,  le 
ministère  public  entendu.  —  Jugé  que,  dans  ce  cas, 
le  ministère  public  n'est  point  partie  eu  cause,  l'art. 
3  de  la  loi  précitée  prescrivant  seulement  de  l'en- 
tendre en  ses  conclusions  sur  la  demande  d'homolo- 
gation, et  que  par  suite ,  s'il  y  a  pourvoi  contre  la 
demande  en  homologation,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le 
mettre  en  cause.  —  Cass.,  15  juill.  1890  [S.  91.  1. 
9,  P.  91.  1.  11,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p. 
90.  1.  361]  —  V.  suprà,  art.  416,  n.  5,  et  art.  455 
et  456,  n.  7  et  s. 

10.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  27  février  1880,1a  jurisprudence  s'était  affir- 
mée en  ce  sens  que  l'art.  452,  suprà,  ne  visant  que 
les  meubles  corporels,  ne  s'appliquait  pas  aux  meu- 
bles incorporels,  et,  par  conséquent,  que  le  tuteur 
pouvait  vendre,  seul,  et  sans  autorisation  du  conseil 
de  famille,  les  valeurs  mobilières  appartenant  à  son 
pupille,  ou  qui  lui  advenait  au  cours  de  la  tutelle, 
quelle  qu'en  fût  l'importance.  —  Spécialement,  un 
tuteur  pouvait  alors,  de  sa  seule  autorité,  et  san6 
autorisation  du  conseil  de  famille,  vendre,  même  à 
l'amiable,  un  fonds  de  commerce  appartenant  au 
mineur,  ensemble  le  matériel  et  les  marchandises. 
—  Cass.,  3  févr.  1873  [S.  73.  1.  61,  P.  73.  133,  D. 
p.  74.  1.  264] 

11.  Argumentant  des  termes  mêmes  de  l'art.  1er 
de  la  loi  du  27  février  1880,  qui  dispose  que  le  tuteur 
ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  spécialement  autorisé 
par  le  conseil  de  famille  a:  les  rentes,  actions...  et 
autres  meubles  incorporels  quelconques  appartenant 
au  mineur  »,on  enseigne,  dans  une  opinion,  que  les 


fonds  de  commerce,  constituant  incontestablement 
des  meubles  incorporels,  sont  compris  dans  les  prévi- 
sions de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Lèbre,  Tr.  de»  fondu 
de  commerce,  p.  41,  n.  42;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
398.  —  V.  au  surplus,  les  débats  parlementaires 
de  la  loi  du  28  février  1880  [S.  L.  mm.  de  1880, 
p.  549,  note  4,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1880,  p.  945, 
note  4] 

12.  Mais  jugé,  au  contraire,  que  le  tuteur  peut 
vendre,  à  l'amiable,  un  fonds  de  commerce  appar- 
tenant au  mineur...  —  Bordeaux,  29  déc.  1890 
(Motifs),  [S.  91.  2.  221,  P.  91.  1.  2213,  et  la  note, 
D.  P.  92.  2.  368]  — Comp.,  C.  <iv.  annoté,  art.  452. 
n.  10  et  s. 

13.  ...  Alors  du  moins,  que  cette  vente  a  permis 
de  réaliser  sans  perte  une  valeur  essentiellement 
soumise  à  détérioration.  —  Même  arrêt. 

14.  Il  importe  peu  que  le  conseil  de  famille  eût 
émis  l'avis  que  les  biens  du  mineur  seraient  vendus 
aux  enchères,  si  cet  avis,  qui  n'avait  rien  de  spécial 
au  fonds  de  commerce,  n'avait  pas  tenu  compte  de 
la  nécessité  de  réaliser  immédiatement  cette  partie 
de  l'actif  de  la  succession.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
suprà,  art.  444,  n.  4. 

15.  Ce  qui  vient  d'être  dit  des  fonds  de  commerce, 
en  tant  que  constituant  des  valeurs  mobilières,  qui 
ne  peuvent  être  aliénées  par  le  tuteur  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  homologuée  elle-même 
par  le  tribunal,  lorsque  les  valeurs  dépassent  1,500 
fr.,  s'applique  aux  aliénations  de  brevets  d'inven- 
tions... à  la  propriété  industrielle,  artistique  ou  litté- 
raire... aux  offices  ministériels,  etc..  appartenant 
aux  mineurs,  ou  à  ceux  échus  par  succession  :  ob- 
servation faite,  en  ce  qui  concerne  les  offices  mi- 
nistériels, que.  dès  avant  la  loi  de  1880,  diverses  cir- 
culaires du  Garde  des  Sceaux  exigeaient,  déjà  que 
les  conseils  de  famille  fussent  appelés  à  délibérer  sur 
les  traités  de  cession  d'offices  appartenant  à  des  mi- 
neurs. —  Actuellement,  la  délibération  préalable  du 
conseil  de  famille  est  de  rigueur.  —  V.  Circul.  Min. 
Just.,  du  20  mai  1880  [S.  L.  ann.  de  1880,  p.  553, 
P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1880,  p.  953,  D.  p.  81.  3. 
70]  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  77.  — 
Aihle.  YLnc,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Sur  ce  point  que,  tant  qu'il  n'a  point  été  pro- 
cédé au  partage  entre  les  divers  aj'ants  droit,  les 
conseils  de  famille  ne  peuvent,  depuis  la  loi  du  27 
février  1880,  autoriser  l'aliénation  des  valeurs  mobi- 
lières dépendant  de  successions  où  des  mineurs 
sont  intéressés,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  838,  n.  3  et  4. 

§  3.  Nullité  des  actes  consentis  par  le  tuteur 
en  dehors  de  ses  pouvoirs. 

17.  La  sanction  attachée  aux  dispositions  des 
art.  457  et  s.,  C.  civ.,  consiste  dans  la  nullité  des 
actes  faits  au  mépris  de  ces  dispositions,  nullité  qui 
peut  être  invoquée  par  le  mineur  devenu  majeur, 
encore  bien  qu'il  ne  justifie  d'aucun  préjudice  qu'il 
aurait  ressenti.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art. 
457,  n.  34  et  s.,  et  art.  1305,  n.  13  et  s.  —  Y.  aussi, 
suprà,  n.  2  et  s. 

18.  Cette  nullité,  résultant  du  défaut  d'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  ne  peut  être  cou- 
verte... ni  par  une  autorisation  subséquente,  la- 
quelle, naturellement  suspecte,  comme  ayant  été 
prise  sous  la  pression,  en  quelque  sorte,  des  faits 
accomplis,  ne  saurait  enlever  au  mineur  l'action 
en  nullité  qui  lui  est  acquise, et  qu'il  pourra,  si  bon 
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lui  semble,  exercer  à  sa  majorité...  —  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  377.  —  Contra,  Bruxelles,  21  janv.  1884, 
cité  par  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  encore,  sur  la 
nécessité  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
soit  préalable  à  l'acte,  infrà,  art.  464,  n.  10. 

19  ...Ni  même  par  un  jugement  d'homologation, 
où  se  trouve  incidemment  visé  l'acte  nul  par  suite 
du  défaut  d'autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1388,  n.  180.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  467,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc. 
cit. 

20.  Le  statut  personnel  du  mineur  régit,  non  seu- 
lement l'organisation  de  la  tutelle  (V.  suprà,  art. 
3,  n.  87  et  s.),  mais  aussi  son  fonctionnement,  les 
obligations  du  tuteur,  les  diverses  formalités,  dites 
habilitantes,  propres  à  chaque  acte,  notamment,  les 
conditions  de  fond  de  l'aliénation  des  immeubles 
du  mineur.  — ■  V.  Laurent,  Dr.  internat,  privé, 
t.  8,  n.  120  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat, 
privé,  n.  399;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat, 
privé  (2e  édit.),  p.  417;  Chavegrin  (Rev.  crit., 
1883,  p.  579)  ;  Esperson  (Journ.  de  dr.  internat,  privé, 
1882,  p.  157  ;  P.  Fiore  {Idem,  1879,  p.  271  et  s.)  ; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé, 
v°  Minorité,  n.  91  et  s...  et  même  les  formalités  de 
L'aliénation,  par  exemple,  la  vente  aux  enchères  : 
V.  Laurent,  cp.  et  loc.  cit.;  Chavegrin,  op.  et  loc. 
cit.;  Despagnet,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  cependant,  en 
ce  sens  que  les  formalités  de  l'aliénation  seraient 
soumises  à  la  règle  locus  régit  actum  :  Brocher, 
Cours  de  dr.  internat,  privé,  t.  1er,  n.  110;  Weiss, 
op.  et  loc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  op.  et  v°  cit., 
n.  112. 

21.  C'est  ainsi  que  les  musulmans  d'Algérie  sont 
régis,  pour  leur  état  et  pour  leur  capacité,  par  la  loi 
musulmane.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr., 
\°  Algérie,  n.  2007. 

22.  En  conséquence,  si  la  vente  d'un  immeuble, 
possédé  au  titre  français,  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  la  forme  autorisée  par  la  loi  française,  cepen- 
dant, en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs  (ou 
d'interdits  musulmans),  les  règles,  qui  touchent  à 
l'habilitation  du  tuteur,  à  la  garantie  des  intérêts 


des  mineurs  ou  des  interdits,  et  aux  conséquences 
résultant  de  l'inobservation  des  formalités  prescrites 
dans  ce  but,  sont  déterminées  par  le  statut  personnel 
de  l'incapable.  —  Cass.,  13  juin  1893  [S.  et  P.  97. 
1.  508,  D.  p.  94.  1.  69  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  457,  n.  37. 

23.  Dès  lors,  l'application  de  la  loi  musulmane  à 
la  vente  d'un  immeuble  de  mineur  (ou  d'interdit)  est 
justifiée.  —  Même  arrêt. 

24.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  cassation,  lorsque  le 
pourvoi  n'invoque  la  violation  d'aucun  texte  précis 
de  cette  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1er, 
n.  77.  —  Adde,  la  note  de  M.  Appert,  sous  Cass., 
20  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  33] 

25.  Bien  que,  d'après  le  droit  musulman,  la  vente, 
qu'un  tuteur  a  faite  de  l'immeuble  d'un  indigène 
interdit,  soit  sujette  à  critique,  à  raison  de  l'inaccom- 
plissement  de  certaines  formalités  (justification  de 
la  nécessité  de  la  vente,  et  vente  aux  enchères), 
cette  vente  peut  néanmoins  être  maintenue,  lorsque 
l'immeuble  a  été  aliéné  à  sa  véritable  valeur.  — - 
Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr  , 
v°  Algérie  (Droit  musulman),  n.  83. 

26.  Jugé  pareillement  que,  en  droit  musulman,  la 
vente  des  biens,  même  immobiliers,  d'un  mineur 
peut  être  faite  sans  l'observation  d'aucune  forme 
légale,  tant  par  les  tuteurs  du  mineur,  que  par  le 
cadi.  —  Cass.,  14  mai  1888  [S.  89.  1.  221,  P.  89. 1. 
528,  D.  p.  88.  1.  324] 

27.  Mais  la  vente  consentie  au  nom  du  mineur, 
par  des  tiers  (dans  l'espèce,  ses  frères),  qui  se  sont 
portés  fort  de  la  ratification  du  mineur,  n'est  valable 
que  si  elle  est  suivie  de  ratification  (Sol.  impl.).  — 
Même  arrêt. 

28.  En  conséquence,  ces  ventes  ne  sauraient  être 
déclarées  valables,  par  le  seul  motif  que  le  mineur 
«  avait  été ,  dans  toutes  les  ventes,  représenté,  soit 
par  ses  frères,  soit  par  le  cadi,  son  tuteur  légal, 
soit  par  un  mokadem  »,  sans  qu'il  soit  précisé 
dans  quelles  ventes  le  mineur  avait  été  représenté 
seulement  par  ses  frères,  et  dans  quelles  ventes 
il  avait  été  régulièrement  représenté.  —  Même 
arrêt. 


Art.  458.  Les  délibération?  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet,  ne  seront 
exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance,  qui  y  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  et  après  avoir  entendu 
le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 

Art.  459.  La  vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  première  instance,  ou  par  un  no- 
taire à  ce  commis,  et  à  la  suite  de  trois  affiches  apposées,  par  trois  dimanches  consécutifs, 
aux  lieux  accoutumés  dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et  certifiée  par  le  maire  des  communes  où  elles  auront 
été  apposées. 


IMjKX  alphabétique. 


Aliénation,  1  et  s. 
Appréciation  souverain)   3  el 

Attributions  respect' ves,  1  et  s. 
Avis  du  conseil  He  famille,  3. 
Biens  à  vendre  (détermination 

des),  1    et    s. 

re  licite,  H. 
Condition  de  la  vente,  2. 
Conseil  rie  Famille,  1  (       ,,9. 


Délibération  du  conseil,  2,  9. 
Enchères,  11. 

Engagement  d'enchérir,  11. 
Homologation,  2,  9. 
immeubles  (situation  des),  5,  8. 
immeubles  indivis,  4. 
Intérêt  du   mineur,  3. 
Intérêt  des  parties,  G,  8. 
Juge  commissaire.   3. 


Llcitation,  4  et  5. 

Ministère    public    (conclusions 

du),  9. 
Mise  à  prix  modique,  5. 
Mode  de  la  vente,  2  et  s. 
Notaire,  2  et  s. 
Opportunité  de  vendre,  1. 
Pouvoir  du  conseil  de  famille,  1. 
Pouvoir  du  juge,  2  et  s. 
Prix  de  vente,  2. 
Kéception  des  enchères,  4. 


Réserve  du  bloc,  2. 

Résidence  rapprochée  du  no- 
taire, 5,  8. 

Sanction,  10. 

Tiers,  11. 

Traité,  11. 

Tribunal  de  lr«  instance,  2 
et  s,. 

Tuteur.  11. 

Vente  à  l'audience  des  criées, 
3  et  4. 
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i  bloc,  par  parcelles  ou 
par  lots,  2. 
Vente    entre  majeurs  et  mi- 
neurs, 5. 


Vente    devant     notaire,  3   et 


Vœu  des  Intéressés,  5  et  s. 
Vœu  unanime,  '. 


1.  Il  appartient  au  conseil  de  famille  seul  de  dé- 
cider s'il  convient  de  vendre  les  biens  des  mineurs, 
et  quels  biens  doivent  être  vendus.  —  Toulouse,  8 
mai  1882  [S.  83.  2.  160,  P.  83.  1.  882]  —  liouen, 
20  avr.  1883  [S.  83.  2.  191,  P.  83.  1.  1202]  —  Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  458,  n.  7  et  8.  —  Acide,  Hue, 
Gomment,  théor.   et  prat.  du   C.  civ.,  t.  3,  n.  427. 

2.  Mais,  c'est  le  tribunal,  appelé  à  homologuer  la 
délibération  du  conseil,  qui  fixe  le  prix,  le  mode  et 
les  conditions  de  la  vente,  en  même  temps  qu'il 
décide  si  les  immeubles  seront  vendus  en  bloc  ou 
par  parcelles,  avec  ou  sans  réunion  des  lots.  — 
Toulouse,  8  mai  1882,  précité.  —  V.  G.  civ.  annoté, 
an.  458,  n.  4  et  s. 

3.  D'ailleurs,  le  pouvoir  du  tribunal  n'est  nulle- 
ment exclusif  de  celui  du  conseil  de  famille,  qui, 
lui  aussi,  est  appelé  à  donner  son  avis  sur  le  point 
de  savoir  si,  dans  l'intérêt  des  mineurs,  la  vente  doit 
avoir  lieu  h  l'audience  des  criées  ou  devant  un  no- 
taire commis,  bien  qu'il  appartienne  aux  tribunaux 
de  statuer  finalement  et  souverainement  sur  cette 
question.  —  Rouen,  20  avr.  1883,  précité. 

4.  Les  tribunaux  ont,  en  effet,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire... soit  pour  ordonner  que  la  vente  sur  lici- 
tation  d'immeubles  indivis,  ou  d'immeubles  appar- 
tenant à  des  mineurs,  aura  lieu  devant  des  juges  du 
siège...  soit  pour  commettre  un  notaire  qui  recevra 
les  enchères.  —  Toulouse,  8  mai  1882,  précité.  — 
Lvon,  17  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  31,  D.  p.  94. 
2.'  583]  —  Grenoble,  2  juin  1896  [S.  et  P.  96.  2. 
314]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  459,  n.  6  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  428. 

5.  Jugé,  spécialement,  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer 
devant  le  notaire  de  la  situation  des  biens  la  vente 


sur  licitation  d'immeubles  indivis  entre  majeurs  et 
mineurs,  conformément  à  la  demande  formée  par 
les  parties,  lorsque  les  immeubles  à  vendre  sont 
beaucoup  plus  rapprochés  de  la  résidence  du  notaire 
que  du  siège  du  tribunal...  que  la  mise  à  prix  en  est 
peu  élevée...  et  que  ces  immeubles  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  des  personnes  habitant  la  localité  ou  ils 
sont  situés,  ou  dans  la  région avoisinante.  —  Rouen, 
19  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  314]  —  V.  C.  civ, 
annoté,  art.  459,  n.  14. 

6.  Mais  si  le  tribunal  est  investi,  à  cet  égard,  d'un 
pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  retenir  l'ad- 
judication à  la  barre,  ou  la  renvoyer  devant  notaire, 
il  convient  qu'il  consulte  tout  d'abord  le  vœu  de6 
intéressés,  mieux  à  même  que  personne  d'apprécier 
quel  est  le  mode  de  vente  le  plus  avantageux.  — 
Lyon,  17  févr.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  459,  n.  10. 

7.  Il  y  a  lieu,  notamment,  de  prescrire  que  la 
vente  aura  lieu  devant  notaire,  lorsque  toutes  les 
parties  sont  d'accord  pour  le  demander,  et  que  le 
conseil  de  famille  des  mineurs  a  émis,  à  l'unanimité, 
un  vœu  dans  le  même  sens.  —  Même  arrêt. 

8.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause,  et,  en  particulier,  de  la 
proximité  de  l'étude  du  notaire  et  des  immeubles  à 
vendre,  que  la  vente  devant  notaire  est  plus  avan- 
tageuse pour  les  parties.  —  Même  arrêt. 

9.  Sur  la  qualité  en  laquelle  le  ministère  public 
est  appelé  à  conclure  dans  les  instances  en  homo- 
logation des  délibérations  du  conseil  de  famille,  V. 
suprà,  art.  416,  n.  5,  et  art.  457,  n.  9. 

10.  Sur  la  sanction  des  dispositions  des  art.  458 
et  459,  V.  suprà,  art.  457,  n.  17  et  s. 

11.  Sur  le  caractère  licite  du  traité  conclu  entre 
le  tuteur  et  un  tiers,  qui  s'oblige  à  se  rendre  adju- 
dicataire des  immeubles  mis  en  vente  du  mineur, 
en  poussant  les  enchères  jusqu'au  chiffre  convenu, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  70  et  71,  et  infrà, 
même  art.  —  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  429. 


Art.  460.  Les  formalités  exigées  par  les  articles  457  et  -458,  pour  l'aliénation  des 
biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un  jugement  aurait  ordonné  la  licitation 
sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis. 

Seulement,  en  ce  cas,  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  précédent  :  les  étrangers  y  seront  nécessairement  admis. 


1.  La  nécessité  d'une  autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille,  comme  aussi  de  l'homologation  de 
la  délibération  par  le  tribunal,  disparaît  naturelle- 
ment quand  il  y  a  nécessité  de  procéder  à  la  vente, 
par  exemple,  en  matière  de  licitation  (Comp.,  suprà, 
art.  457,  n.  7).  —  Mais  les  autres  prescriptions  de 
la  loi  devront  être  observées,  et  le  tribunal  statuera 
souverainement  sur  le  mode  de  vente  qui  devra  être 
suivi  (V.  suprà,  art.  459,  n.  2  et  s.).  —  C'est  du 
moins,  ce  qui  résulte,  par  analogie,  d'un  arrêt  déci- 
dant que,  au  cas  de  licitation  d'immeubles  indivis 
entre  majeurs,  qui  ont  dû  recourir  aux  voies  judi- 
ciaires, parce  que  l'un  d'eux  était  grevé  de  substi- 


tution, il  y  a  lieu,  conformément  à  la  demande  de 
toutes  les  parties,  de  renvoyer  la  vente  devant  no- 
taire, alors  que  les  parties  sont  parfaitement  à  même 
de  se  rendre  compte  des  avantages  que  présente 
pour  elles  ce  mode  de  procéder.  —  Grenoble,  2  juin 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  314] 

2.  Il  n'y  a  lieu,  non  plus,  à  autorisation  préala- 
ble par  le  conseil  de  famille...  ni  dans  le  cas  d'ex- 
propriation des  immeubles  du  mineur  poursuivie  à 
la  requête  de  ses  créanciers...  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  457,  n.  7,  et  art.  2206,  n.  1  et  s. 

3.. ..Xi  dans  le  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  457,  n.  10  et  s. 


Art.  461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession  échue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous 
bénéfice  d'inventaire. 
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1.  La  délibération  du  eonseil  de  famille,  autori- 
sant le  tuteur  à  accepter  ou  à  répudier  une  succes- 
sion ou  communauté  échue  au  mineur,  n'est  pas 
soumise  à  l'homologation  du  tribunal.  —  Paris,  2 
févr.  1880,  sous  Cass.,  21  mars  1882  [S.  83.  1.301, 
P.  83.  1.  741,  D.  p.  83.  2.  129]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  467,  n.  1  et  s.,  11.  —  Addc,  de  Fréminville, 
Tr.  de  la  minor.  et  de  la  tut.,  t.  2,  n.  551  ;  Hue, 
Gomment,  théor.  ctprat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.437. 

2.  En  aucun  cas,  l'acceptation  ou  la  répudiation 
d'une  succession  ne  pourront  résulter  de  la  délibé- 
ration seule  du  conseil  de  famille.  Un  acte  exprès 
du  tuteur  est  de  rigueur.  —  C'est  ce  qui  résulte,  par 
analogie,  d'un  arrêt  décidant  que  la  renonciation 
d'un  héritier  mineur  à  son  droit  acquis  dans  les  bé- 
néfices d'une  société  en  participation,  même  en  ad- 
mettant qu'elle  pût  être  valable  et  efficace,  ne  sau- 
rait, en  tout  cas,  résulter  que  d'un  acte  exprès  du 
tuteur  de  ce  mineur,  et  non  pas  seulement  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille,  contre  laquelle, 
d'ailleurs  (comme  dans  l'espèce),  le  tuteur  a  fait  des 
réserves  formelles.  —  Cass.,  1er  mars  1886  [S.  89. 
1.  468,  P.  89.  1.  1171,  D.  p.  87.  1.  65]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  461,  n.  6  et  s.,  et  art.  778,  n.  20. 

3.  Sur  l'effet  de  l'acceptation  des  legs  faits  à  un 
mineur,  V.  au  cas  de  legs  universels  ou  à  titre  uni- 
versel, C.  civ.  annoté,  art.  461,  n.  2  et  s...  et  au  cas 
de  legs  particuliers,  infrà,  art.  463,  n.  1  et  2. 

4.  La  succession  échue  à  un  mineur  ne  pouvant 


être  acceptée  en  son  nom  (pie  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, celui-ci,  tant  qu'il  est  mineur,  ne  saurait 
encourir  aucune  déchéance  en  ce  qui  concerne  ce 
bénéfice.  —  Cass.,  27  mars  1888  [S.  88.  1.  366,  P. 
88.  1.  904,  D.  p.  88.  1.  345]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  461,  n.  17,  et  art.  793,  n.  5.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau,  t  6,  p.  399  et  406,  §  612,  texte  et  notes  9  et 
26;  Demolombe.  t.  15,  n.  133. 

5.  Mais  ce  privilège,  inhérent  à  l'état  de  minorité, 
disparaît,  dès  que  le  mineur  atteint  l'âge  de  majorité. 
—  Même  arrêt. 

6.  Eu  conséquence,  l'héritier  ne  peut  se  pré  valoir 
de  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  contre  les  pour- 
suites des  créanciers  de  la  succession,  et  il  doit  être 
considéré  comme  un  héritier  pur  et  simple,  si,  étant 
devenu  majeur  et  rentrant  alors  sous  l'empire  du 
droit  commun,  il  n'a  point  fait  au  greffe  la  décla- 
ration prescrite  par  l'art.  793,  C.  civ.,  dans  les  dé- 
lais fixés  par  l'art.  795  du  même  Code,  ou  dans  les 
nouveaux  délais  qui  lui  auraient  été  accordés  par  le 
juge.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  hc.cit. 

7.  Encore  bien  que,  aux  termes  de  l'art.  776,  C. 
civ.,  la  succession  échue  au  mineur  ne  puisse  être 
acceptée  en  son  nom,  par  le  tuteur,  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  les  droits  de  mutation  par  décès  n'en 
devront  pas  moins  être  avancés  par  le  tuteur,  sauf  à 
lui  à  les  faire  entrer  ensuite,  au  cas  de  répudiation, 
dans  le  compte  du  bénéfice  d'inventaire.  —  V. 
infrà,  art.  80£. 


Art.  462.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une 
nouvelle  délibération  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur,  mais  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres 
actes  qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance. 

Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1453,  n.  11. 


Art.  463.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 


1.  La  disposition  de  l'art.  461,  C.  civ.,  aux  termes 
de  laquelle  la  succession  échue  a  un  mineur  ne  peut 
être  acceptée  par  lui,  avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  inap- 
plicable au  cas  d'un  legs  particulier  fait  au  mineur, 
alors  même  que  ce  legs  comporterait  des  charges. 
—  Paris,  22  mars  1894  [D.  p.  96.  2.105,  et  la  note 


de  M.  Boistel]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  463,  n.  8  et  9. 
2.  Spécialement ,  quand  un  legs  d'un  certain 
nombre  d'actions,  non  encore  entièrement  libérées, 
a  été  fait  à  un  mineur  et  régulièrement  accepté  par 
son  tuteur,  le  mineur  est  personnellement  tenu  du 
versement  complémentaire.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
suprà,  art.  456,  n.  10  et  s. 


Art.  464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescera  une  demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  9  et  s. 

Action.-  cft  lies,  i  et  s. 

Actions  Immobilières, 

Action  en  partage,  12. 

Appel,  1.  ]:;  et  s.,  20  et  21. 

Appel  en  caue 

pb  du  mineur,  8. 

Autorisation  'lu  con- 
cilie I  i.  8,  22,  27 
et  28. 


Autorisation  du  conseil  Je  fa- 
mille (nécessité  d'),  9  et  s., 
22  et  s. 

ton    après   coup,    10 
■  r  s..  18  el   -. 

Autorisai  ion  préalable,?,  I5ets. 

:.  3,   12. 

Citation  directe,  I . 
Collocation  pour  lu  créance  in- 
tégrale, 22  et  s. 


Compétence,  3. 
Connaissance  acquise,  5  et  s. 
Confirmation,  19. 
Conseil  d'Etat,  5  et  s. 
Contradiction  implicite,  20   et 

21. 
Créances  contestables,  27  et  s. 
Créances  incontestées,  27,  29. 
Décision  administrative,  5  et  s. 
Délai,  6  et  7. 
Demandeur,  14. 
Désistement,  13  et  s. 


Dits  à  quo,  5  et  s. 

Droits  immobiliers,  s 

Droits  mobiliers,  22  et  s. 

Droits  mobiliers  et  immobiliers, 
21. 

Excès  de  pouvoir,  3. 

Exécution  volontaire,  12. 

Fin  de  non-recevoir,  12. 

Habilitation  du  mineur,  1  et  s. 

Hypothèque,  23  et  s. 

Inobservation  des  formes  léga- 
les, 25. 
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[nstaao   engagée,  S. 
Intérêt  'lu  mineur,  26. 
juge  4e  paix,  3. 

M.  re  tutrice,  6. 
Mineur  ans  tuteur,  2. 
.Ministère  public,  1. 
tîon-recevabfflté,  12.  1G  et  17. 
Nbl  iflcation,  5  rt  b. 
Nullité,  10,  22  et  s. 
Ordre  amiable,  22  et  s. 
Ouverture  île  la  tutelle  (date 

de  V),  8. 

Partage  de  succesaton,  12. 

Partie  civile,  1. 

Poursuites  criminelles,  correc- 


tionnelles   t>u   en    simple    po- 
licé, 1 . 

Pourvoi,  3,  5,  12. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  3. 
Pouvoirs  du  tuteur,  s  et  s..  22 

rt    -. 

Qualité  pour  agir.  4. 
Questions  d'état,  29. 
itapport  a  justice,  20  et  21. 
Recevabilité,  3,  6  et  7. 
Renonciation,  23  et  s. 

nrant  Légal,  1  1  I   -■ 
Ki  prise  d'instance,  M. 
Tuteur,  1    et  s.,  s   et  8. 
Validité,  9.11  et  S.,  18  et  s..  22. 


DIVISION. 

§  1er.  De  la  représentation  des  rameurs  en  justice. 

§     2.  Actions  immobilières. 

§    3.  Actions  mobilières.  —  Questions  à* état. 


§  1er.  De  la  représentation  dos  mineurs  en  justice. 

1.  Sur  ce  point  que,  si  le  tuteur  est  en  justice  le 
représentant  légal  du  mineur,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  ce  principe  ne  s'applique  que  dans 
les  attributions  générales  du  tuteur,  c'est-ù-dire  lors- 
qu'il s'agit  des  intérêts  purement  civils  du  mineur, 
en  telle  sorte  que,  au  cas  de  poursuites  criminelles, 
correctionnelles  ou  de  simple  police,  exercées  contre 
le  mineur...  soit  à  requête  du  ministère  public... 
soit  par  voie  d'action  directe,  à  requête  d*un  parti- 
culier... comme  aussi  au  cas  de  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  civile,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  tuteur  soit  appelé  en  cause  à 
l'effet  d'habiliter  son  pupille.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  464,  n.  1  et  s.  —  Acide,  Leloir,  Gode  d'instr. 
<, ■//,.,  sur  l'art.  Ier,  n.  108  ;  notre  Rép.  yen.  alph.  du 
dr.fr..  v°  Action  publique,  n.  58. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  autoriser  un  mineur, 
qui  n'a  pas  de  tuteur,  à  ester  en  justice.  —  I 

25  juin  1884  [S.  85.  1.  344,  P.  85.  1.  861,  D.  p. 
85.  1.  160]  —  V.  CL  rie.  annoté,  art.  464,  n.  1.  — 
A<l'te,  Hue,  Comment,  théor.  et  //rat.  du  C.  cir., 
t.  3,  n.  412.  —  Comp.,  relativement  au  prodigue 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  infrà,  art.  513, 
n.  34. 

3.  Par  suite,  le  juge  de  paix,  qui  accorde  une 
pareille  autorisation,  commet  un  excès  de  pouvoir 
donnant  ouverture  à  un  pourvoi  en  cassation.  — 
Même  arrêt. 

4.  Sur  ce  point  que  le  tuteur  seul,  à  l'exclusion  du 
subrogé  tuteur,  a  qualité  pour  interjeter  appel  au 
nom  du  mineur,   V.  suprà,  art.  420,  n.  32  et  s. 

5.  La  notification  d'une  décision  administrative, 
faite  au  subrogé  tuteur  d'enfants  mineurs  qu'elle 
concerne,  ne  fait  pas  courir  le  délai  du  recours  au 
Conseil  d'Etat;  il  ne  court  que  du  jour  de  la  no- 
tification régulièrement  faite  au  tuteur,  alors  même 
que  celui-ci  aurait  eu  auparavant  connaissance  de  la 
décision.  —  Cons.  d'Etat,  12  juin  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  TU] 

6.  Par  suite,  est  recevable  le  recours  formé  par 
la  mère,  tutrice  légale  de  ses  enfants,  dans  les  trois 
mois  de  la  notification  régulière  à  elle  faite  de  la 
décision  attaquée.  —  Même  arrêt. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  recours 
■aurait  été  formé  plus  de  trois  mois  après  la  connais- 


sance par  elle  acquise  delà  décision  (Sol.  implic). 

—  Même  arrêt. 

§  2.  Actions  Immobilières. 

8.  Lorsqu'une  instance,  en  matière  immobilière, 
a  été  régulièrement  introduite  par  les  auteurs  d'un 
mineur,  dès  avant  l'ouverture  de  la  tutelle,  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille  n'est  pas  nécessaire 
au  tuteur  pour  lui  permettre  de  reprendre  l'instance, 
quel  que  soit  d'ailleurs  l'état  de  la  procédure.  — 
Bordeaux,  22  mai  1889   [D.  p.  89.  2.  284]  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  464,  n.  34. 

9.  L'autorisation  du  conseil  de  famille,  sans  la- 
quelle le  tuteur  ne  peut  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  doit  pré- 
céder l'acquiescement  pour  qu'il  soit  valablement 
donné.  —  Cass.,  10  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.81, 

D.  p.  94.  1.  377];  22  mars  1897  (Ch.-réun.),  [S. 
et  P.  97.  1.  309.  D.  p.  97.  1.  276  et  les  conclusions 
de  M.  le  procureur  général  Manau]  —  Comp.,  la 
note  de  M.  Lacoste,  sous  Cass..  10  janv.  1894 
[S.  et  P.  loc.  cit.]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  14,  et  art. 
509,  n.  5. 

10.  L'approbation,  donnée  après  coup  par  le  con- 
seil de  famille,  n'équivaut  pas  à  une  autorisation 
préalable.  —  Cass.,  22  mars  1897,  précité.  —  V.  in- 
frà,  art.  509,  n.  5. 

11.  En  sens  contraire,  jugé  que  l'art.  464,  C.  civ., 
d'après  lequel  le  tuteur  ne  peut,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  introduire  en  justice  une  ac- 
tion relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni 
acquiescera  une  demande  relative  aux  mêmes  droits, 
ne  prescrivant  pas  une  autorisation  préalable,  l'au- 
torisation peut  intervenir  efiicacement  après  l'ac- 
quiescement. —  Limoges.  27  mars  1895  [S.  et  P.  96. 
2. 175]  — V.  en  ce  sens.  C.  de.  annoté,  art.  464.  n.  45. 

12.  En  tout  cas,  l'exécution  volontaire,  par  le 
tuteur  d'un  mineur,  d'un  arrêt  rendu  sur  une  action 
en  partage  d'une  succession  comprenant  des  im- 
meubles, ne  saurait  constituer  un  acquiescement 
valable,  et  ne  peut,  dès  lors,  motiver  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  le  pourvoi  en  cassation  formé  au 
nom  du  mineur  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  23  mai 
1882  [S.  84.  1.413,  P.  84. 1.1032,  D.  p.  83.  1.409] 

13.  Le  désistement  de  l'appel  n'étant  autre  chose 
qu'un  acquiescement  à  la  décision  rendue,  le  tuteur 
peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  se 
désister  de  l'appel  par  lui  interjeté  dans  une  ins- 
tance relative  aux   droits   immobiliers   du   mineur. 

—  Cass.,  10  janv.  1894,  précité;  22  mars  1897, 
précité.  —  Limoges,  27  mars  1895,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  464,  n.  60.  —  Contra,  en  ce  sens, 
que  le  désistement  serait  valable,  même  en  l'absence 
de  toute  autorisation  du  conseil  de  famille,  C.  civ. 
annoté,  art.  464,  n.  59. 

14.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'appel  a 
été  interjeté  dans  une  instance  où  le  mineur  a  figuré 
comme  demandeur.  —  Mêmes  arrêts. 

15.  Mais  l'autorisation  doit  précéder  le  désiste- 
ment. —  Cass.,  10  janv.  1894,  précité;  22  mars 
1897,  précité.  —  V.  suprà,  n.  9,  et  infrà,  art.  509, 
n.  6.  —  Comp.,  la  note  précitée  de  M.  Lacoste. 

16.  En  effet,  si  la  règle  de  l'autorisation  préalable 
comporte  une  exception,  dans  le  cas  où  l'acte  passé 
par  le  tuteur  a  pour  objet  de  conserver  les  droits  de 
l'incapable,  elle  doit  être  rigoureusement  maintenue, 
toutes  les  fois  que,  comme  dans  le  cas  d'acquiesce- 
ment ou  de  désistement  d'appel,  l'acte  est  de  nature 
à  compromettre  ses  droits.  —  Cas?.,  22  mars  1897, 
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précité.  —  V.  en   ce   sens,  A.  Tissier  {Bec.  criL, 
1896,  p.  563). 

17.  Par  suite,  l'approbation  donnée  par  le  conseil 
de  famille,  après  coup,  au  désistement  d'appel  du 
tuteur,  ne  saurait  équivaloir  à  une  autorisation  préa- 
lable et  rendre  l'appel  non  recevable.  —  Même 
arrêt. 

18.  Décidé,  au  contraire,  que,  dans  le  silence  de  la 
loi,  qui  n'exige  pas  que  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  soit  préalable  au  désistement  du  tuteur,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur,  qui  avait  interjeté 
appel,  au  nom  du  mineur,  d'un  jugement  statuant 
dans  une  instance  relative  à  des  droits  immobiliers 
de  ce  dernier,  se  désiste  utilement  de  son  appel,  et 
que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  intervienne 
utilement  après  le  désistement  pour  le  régulariser. 

—  Limoges,  27  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  175] 

19.  On  enseigne,  du  moins,  que  si  l'acte  nul  ne 
peut  être  valide  après  coup  par  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  cet  acte  est,  du  moins,  suscepti- 
ble d'être  confirmé  par  le  tuteur,  dûment  autorisé  à 
cet  effet  par  le  conseil.  —  V.  en  ce  sens,  A.  Tissier, 
op.  et  loc.  cit.;  la  note  précitée  de  M.  Lacoste. 

20.  Les  conclusions,  par  lesquelles  l'intimé  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  un  appel,  ne  peuvent 
être  considérées  comme  un  acquiescement  aux  fins 
de  l'appel,  et  emportent,  au  contraire,  contradiction 
aux  prétentions  de  l'appelant.  —  Cass.,  24  juill. 
1888  [S.  90.  1.  401,  P.  90.  1.  967,  D.  p.  89.  1.  417] 

—  Sic,  Hue,  op.  rit.,  t.  3,  n.  444.  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.du  dr.fr.,  v°  Acquiescement,  n.  113. 

21.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ces  conclu- 
sions sont  prises  par  un  tuteur  dans  l'intérêt  de  son 
pupille,  et  qu'il  s'agit  d  une  contestation  portant 
sur  des  droits,  qui  sont  tout  à  la  fois  mobiliers  et 
immobiliers.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Actions  mobilières.  —  Questions  d'état. 

22.  Le  tuteur  peut-il  consentir  à  un  ordre  amia- 
ble sanô  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ?  — 
D'après  un  premier  système,  le  tuteur  n'est  auto- 
risé à  consentir  à  un  ordre  amiable  que  si  son  pu- 
pille est  payé  intégralement  ;  dans  le  cas  contraire, 
il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  dispositions  édictées 
par  l'art.  467,C.civ.,  en  matière  de  transaction. — V. 
Pigeau,  Comment,  sur  Je  C.  proc.  civ.,  t.  2,  p.  415  ; 
Chauveau  et  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  t.  6,  quest. 
2551  ;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  Lee.  de 
proc.  (15e  édit.),  t.  2,  n.  1025;  Seligman  et  Pont, 
Saisies  immobilières  et  Ordres,  n.  216  et  217. 


23.  Jugé,  dans  ce  système,  que  le  tuteur  n'étant, 
d'après  l'art.  450,  C.  civ.,  que  l'administrateur  des 
biens  du  mineur,  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  ...  ni  renoncer,  quand  il  ne  reçoit  pas 
payement,  aux  sûretés  attachées  aux  créances  de 
son  pupille....—  Cass.,  6  mars  1893  [S.  et  P.  97.  1. 
502,  D.  p.  93.  1.  473]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  450, 
n.  51  et  52. 

24.  ...  Ni,  par  suite,  consentir  seul  à  un  ordre 
amiable,  dans  lequel  le  pupille  n'est  pas  colloque 
pour  l'intégralité  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Même 
arrêt. 

25.  L'inobservation  des  formalités  établies  par  la 
loi  en  faveur  des  mineurs  (spécialement,  l'absence 
d'autorisation  du  conseil  de  famille,  nécessaire  au 
tuteur  pour  consentir  à  un  ordre  amiable)  vicie  l'acte 
du  tuteur  à  son  origine  même.  —  Même  arrêt. 

26.  La  nullité  de  l'acte  s'ensuit  de  droit,  sans 
que  le  mineur,  ou  son  représentant,  ait  à  justifier  de 
l'intérêt  du  mineur  à  la  faire  prononcer.  —  Même 
arrêt.   —  V.  analog.,  suprà,  art.  457,  n.  17. 

27.  Un  second  système  admet,  au  contraire,  que 
le  tuteur  peut  consentir  à  l'ordre  amiable,  alors 
même  qu'il  ne  reçoit  pas  le  payement  intégral  de  la 
créance  du  mineur,  s'il  n'est  primé  que  par  des 
créances  incontestées;  dans  le  cas  contraire  ,  c'est-à- 
dire  si  les  créances  le  primant  étaient  contestables,  il 
serait  alors  nécessaire  pour  lui  de  se  conformera  l'art. 
467,  C.  civ.  —  V.  en  ce  sens,  Bioche,  Dictionn.  de 
proc,  v°  Ordre,  n.  259  ;  Olivier  et  Mourlon,  Saisies 
■immobilières  et  Ordres,  n.  292  et  293;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Ordre,  n.  225;  Bou- 
langer, Rad.  hypoth.,  t.  2,  n.  760;  Ulry,  Code  du 
règlement  d'Ordres,  t.  2,  n.  323;  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  prat.  de  procédure,  t.  4,  p.  556,  §  797,  texte  et 
notes   14  à  16. 

28.  Enfin,  suivant  un  dernier  système,  le  tuteur 
peut  toujours  consentir  à  un  ordre  amiable,  que  la 
créance  du  mineur  doive  être,  ou  non,  intégrale- 
ment remboursée,  et  encore  bien  que  les  créances 
primant  celle  du  mineur  seraient  contestables.  —  V. 
en  ce  sens,  Rodière,  Compét.  et  procéd.  (4e  édit.), 
t.  2,  n.  352;  Grosse  et  Rameau,  Comment,  de  la  loi 
du  21  mai  1858  sur  la  procéd.  d'ordre,  t.  1er,  n. 
249  et  250;  Cival,  Les  ordres  amiables,  p.  187  et  s. 

29.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  nécessité 
pour  le  tuteur  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  à  l'effet  d'intenter  une  demande 
intéressant  l'état  du  mineur,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
464,  n.  83. 


Art.  465.  La  même  autorisation  sera  nécessaire  au  tuteur  pour  provoquer  un  par- 
tage ;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée 
contre  le  mineur. 


1.  L'action  tendant  au  partage  de  biens  appar- 
tenant à  des  mineurs  ne  peut,  à  peine  d'irrecevabi- 
lité, être  formée  même  par  le  père  tuteur,  au  nom 
de  son  pupille,  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Cass.,  1er  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
253,  D.  p.  93.  1.  250]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
465,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  6,  §  621  bis,  texte  et  note  15. 

2.  Les  tribunaux  ayant  le  droit  d'annuler  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  lorsqu'elles  leur 
paraissent  préjudicier  aux  intérêts  du  mineur,  et  non 
pas  seulement  pour  cause  d'irrégularités  en  la  forme 


(V.  suprà,  art.  416,  n.  3),  il  s'ensuit  que,  en  par- 
ticulier, il  appartient  aux  tribunaux  d'annuler, 
comme  portant  atteinte  aux  intérêts  du  mineur  une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  refuse  au 
tuteur  l'autorisation  de  provoquer  un  partage  au 
nom  du  mineur.  —  Cass.,  8  nov.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  270]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  458,  n.  3. 

3.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  délibéra- 
tion aurait  été  prise  à  l'unanimité.  —  Toulouse, 
14  nov.  1892,  sous  Cass., 8  nov.  1893,  précité.—  Sic, 
Laurent,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  C.  proc,  art.  883. 
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Art.  466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé  d'une  estimation  faite  par  experts  nommés 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le  président  du  même  tribunal  ou  autre  juge  par 
lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission,  procéderont  à  la  divi- 
sion des  héritages  et  à  la  formation  des  lots,  qui  seront  tirés  au  sort,  et  en  présence  soit 
d'un  membre  du  tribunal,  soit  d'un  notaire  par  lui  commis,  lequel  fera  la  délivrance  des 
lots. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  provisionnel. 


INDEX   AI.l 

<  '.nu  i.r-j  définitif  vit;  i  \  ia  des 

majeurs:,  5,  9. 
Caractère  provisionnel,  4  et  s. 
—       vis-à-vis  des  mineurs, 

5. 

enja  omnes,  6  et  s. 
i  lausea  sérieuses  de  litige,  i  et2. 
Cédant,  8. 

Cession  irrégulière,  7. 
Cessionnalre,  8. 

Conti  -si  ai  ii  iits  no  s  i  m  à  naîtri  ■.  2. 
Départageants  majeurs  et  mi- 

oeufs,  3  et  s. 
Copartageants  mineurs,  5. 
Diviseur  commun,  3. 
Droit  gradue  non  exigible,  11. 
Enregistrement,  11. 
Formalités    légales     (dispense 

des),  1  et  2 . 
Formalités  légales  (Inobservar 

tiOU  des),  1  et   s. 
Homologation,  11. 
Homologation  contestée,  10. 
Indivisibilité,  6. 
Indivision  (cessation  de  1'),  2. 


[QUE. 

Intention     des    copartageants 

majeurs,  9. 
Jugement  d'homologation,  11. 
Lotissement  impossible,  3. 
Majorité.  12. 
Non-recevabilité,  5  et  s. 
Nullité,  G,  8  et  9. 

—  erga  omnes,  8. 
Partage  amiable,  1  et  2. 

—  définitif  (demande  de), 

5  et  s. 

—  provisionnel,  4. 

—  transactionnel,  let2. 

—  par  attribution,  3. 
Parts  Inégales,  3. 

POSSeSSiOn  prolongée,  12. 

Rapports  entre  copartageants 

majeurs,  (i  et  s. 
Ratification  tacite, 

Recevabilité,  5,  9. 
Réserves,  lu. 

Succession,  3. 
Tirage  au  sort,  3. 
Transaction,  1  et  2. 
Validité,  1  et  2,  5,  9. 


12. 


1.  D'après  l'opinion  dominante,  le  partage,  au- 
quel des  mineurs  sont  intéressés,  peut  être  fait 
aimablement  sous  la  forme  d'une  transaction,  en 
observant  les  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ.,  pourvu 
que  des  causes  diverses  et  sérieuses  de  litige,  pré- 
sentées par  le  partage,  aient  motivé  le  recours  à  la 
transaction.  —  Cass.,  5  déc.  1887  [S.  88.  1.  425, 
P.  88.  1.  1049,  D.  p.  88.  1.  241]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  466,  n.  4.  —  Adde,  Hue,  Gomment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  446. —  Comp.,  la  note 
de  il.  Mevnial,  sous  l'arrêt  [8.  et  P.  loc.  cit."] 

2. C'est  ainsi  qu'un  semblable  partage  est  valable, 
lorsque  l'acte  qui  a  fait  cesser  l'indivision  a  eu 
pour  but  de  terminer  une  contestation  née,  ou  de 
prévoir  une  contestation  à  naître.  —  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  466,  n.5; 
art.  819,  n.  4  ;  art.  838,  n.  10  et  s.  ;  art.  2044,  n. 
8  et  s. 

3.  Sur  ce  point  que,  au  cas  où  une  succession  doit 
se  répartir  par  parts  inégales,  qui  ne  sauraient  être 
ramenées  à  un  diviseur  commun,  il  peut  être  pro- 
cédé au  partage,  non  par  voie  de  lotissement  suivi 
de  tirage  au  sort,  mais  par  voie  d'attribution...  en- 
core bien  qu'il  y  ait  un  mineur  parmi  les  coparta- 
geants, V.  C.  civ.  annoté,  art.  466,  n.  4  et  s.,  et  in- 
frà,  art.  834.  • 

4.  Aux  termes  de  l'art.  840,  C.civ.,  le  partage,  où 
des  mineurs  sont  intéressés,  est  simplement jprotMSton- 
nel  lorsque  les  règles  édictées  en  faveur  des  mineurs 
n'ont  point  été  observées.  —  Quant  aux  effets  qu'un 
semblable  partage  est  susceptible  de  produire,  V. 
infrà,  art.  840. 


5.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si  le  droit  de  provoquer  un  partage  définitif  appar- 
tient seulement  aux  copartageants  mineurs,  dont 
l'incapacité  a  imprimé  au  partage  son  caractère 
provisionnel,  ou  si  ce  droit  appartient  également  à 
tous  les  copartageants,  majeurs  ou  mineurs.  —  Une 
première  opinion  décide  que  le  partage  provisionnel 
doit  être  considéré  comme  définitif  vis-à-vis  des 
majeurs  dans  leurs  rapports  entre  eux,  et  comme 
provisionnel  au  regard  des  mineurs,  qui  seuls  sont 
recevables,  par  la  suite,  à  provoquer  un  partage  dé- 
finitif. —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  466,  n.  20  et  21.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  447;  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
153] 

6.  Jugé,  dans  un  second  système,  que  le  partage 
entre  mineurs  et  majeurs  n'étant  que  provisionnel  à 
défaut  de  l'observation  des  règles  prescrites  pour 
sa  validité,  il  s'ensuit  que,  si  le  mineur,  devenu 
majeur,  en  fait  prononcer  l'annulation,  à  raison  du 
vice  dont  il  est  infecté,  toutes  les  conventions  et. 
dispositions  qu'il  comprend  sont  par  là  même  anéan- 
ties à  l'égard  de  tous  les  copartageants  indistincte- 
ment, même  dans  les  rapports  des  copartageants 
majeurs  entre  eux,  et  cela,  par  une  conséquence  né- 
cessaire du  principe  de  l'indivisibilité  de  l'action  en 
partage.  —  Cass.,  5  déc.  1887,  précité.  —  V.  C. 
cic.  annoté,  art.  466,  n.  22  et  23.  —  Adde,  de  Fré- 
minville,  Tr.  de  la  minor.  et  de  la  tut.,  t.  2,  n.  579  ; 
Duranton,  t.  7,  n.  179  ;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  p.  366,  §  390,  texte  et  note  14;  A. -M.  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  226  bis.  — 
Comp.,  la  note  de  M.  Mevnial,  sous  Cass.,  5  déc. 
1887  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

7.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le  partage 
a  eu  lieu  sous  la  forme  d'une  cession  moyennant  un 
certain  prix,  par  deux  des  cohéritiers,  l'un  mineur, 
l'autre  majeur,  à  un  troisième  cohéritier,  de  tous 
leurs  droits  sur  les  biens  à  copartager,  cession  faite 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
pour  la  validité  du  partage  entre  majeurs  et  mi- 
neurs. —  Même  arrêt. 

8.  Dans  ce  cas,  la  cession,  annulée  au  profit  du 
cédant  mineur,  ne  saurait  être  déclarée  bonne  et 
valable  à  l'égard  du  cédant  majeur,  et,  par  suite, 
être  opposée  à  celui-ci  par  le  cessionnaire.  —  Même 
arrêt. 

9.  Enfin,  suivant  un  dernier  système,  le  juge 
doit  s'attacher  à  rechercher  quelle  a  été  l'intention 
des  copartageants  majeurs.  —  S'il  est  manifeste 
qu'ils  ont  entendu  faire  un  partage  définitif,  le  par- 
tage restera  tel  vis-à-vis  d'eux. — Dans  le  cas  con- 
traire, il  revêtira  le  caractère  simplement  provision- 
nel, erga  omnes,  et  les   majeurs,  aussi  bien  que  les 
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mineurs,  seront  toujours  recevables  à  demander  un  19  juill.  1880  [S.  81.  1.  38,  P.  81.  1.  60,  et  le  rap- 
partage  définitif.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  466,  port  de  M.  le  conseiller  Voisin,  D.  r.  81.  1.  85] 
n.  24  et  s.  —  Adde,  la  note  (col.  8)  de  M.  Mey-  11.  Par  suite,  le  droit  gradué  n'est  exigible  que 
niai,  sous  Cass.,  5  déc.  1887,  précité;  la  note  de  sur  l'enregistrement  du  jugement  d'homologation, 
M.  Labbé,  sous  Cass.,  5  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  et  non  sur  l'enregistrement  du  partage. — Même  arrêt. 
1.  449]  12.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
10.  Le  partage  intéressant  des  majeurs  et  des  partage,  qui  a  eu  lieu  entre  parties  dont  l'une  était 
mineurs,  fait  par  un  acte  notarié  dans  lequel  les  mineure,  est  susceptible  de  devenir  définitif  par  la 
parties  ont  fait  toutes  réserves  en  vue  de  combattre  ratification  résultant,  notamment,  de  ce  que  la  par- 
les opérations  en  homologation,  est  nécessairement  tie  mineure  a  eu  une  longue  possession  de  son  lot 
soumis  à  la  sanction  de  la  justice,  et  n'a,  jusqu'à  depuis  sa  majorité,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  466,  n. 
cette  époque,  qu'un  caractère  provisionnel.  —  Cass.,  14,  et  infrà,  art.  840. 

Art.  467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur,  qu'après  y  avoir  été  auto- 
risé parle  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur 
du  Roi  (procureur  de  la  République)  près  le  tribunal  de  première  instance. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
de  première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 

1.  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  467,  C.  civ.,  au  position,  qu'autant  qu'elles  ont  tranché  une  question 
père  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants,  présentant  le  caractère  du  contentieux  (V.  suprà, 
lequel,  pendant  le  mariage,  transige  valablement,  art.  416,  n.  7),  c'est  à  bon  droit  qu'a  été  déclarée 
seul,  au  nom  de  ceux-ci,  V.  suprà,  art.  389,  n.  17  et  s.  irrecevable  la  tierce  opposition  formée    contre  un 

2.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  par  arrêt  rendu  en  Chambre  du  conseil,  qui  refuse  d'ho- 
l'art.  467,  emporte  la  nullité  de  la  transaction.  —  mologuer  une  délibération  d'un  conseil  de  famille 
Douai,  10  nov.  1890  [D.  p.  92.  2.  1331  —  V.  C.  civ.  autorisant  un  tuteur  à  transiger.  —  Bordeaux,  22 
annoté,  art.  467,  n.  14.  févr.  1888  [S.  91.  2.  57,  P.  91.  1.  336,  et  la  note 

3.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  transac-  de  M.  Tissier,  D.  p.  90.  2.  54] 

tion  n'a  pas  été  homologuée  par  le  tribunal  ;  et  ce,  5.  Dans  ce  cas,  d'ailleurs,  le  tiers  intéressé  à  l'ho- 

encore   bien   que  la  transaction  serait    intervenue  mologation  ne  saurait  être  considéré  comme  lésé  dans 

au  cours  d'un  procès,  et  devant  le  juge  qui  en  a  un  droit  acquis,  et  comme  subissant ,  par  l'effet  de 

donné  acte.  —  Même  arrêt.  l'arrêt  qui  refuse  l'homologation ,  un  préjudice  ren- 

4.  La  décision  de  la  Chambre  du  conseil  n'étant  dant  recevable  sa  tierce  opposition.  —  Même 
susceptible  de  recours,  par  la  voie  de  la  tierce  op-  arrêt. 

Art.  468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves  sur  la  conduite  du 
mineur,  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce 
conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet  au 
titre  de  la  puissance  paternelle. 

SECTION  IX 

DES  COMPTES  DE  LA    TUTELLE. 

Art.  469.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Sur  le  cas,  où  le  tuteur  a  continué  en  fait  à  gc-  ci  et  sans  rendre  compte,  V.  infrà,  art.  471,  n. 
rer  les  biens  du  pupille,  après  le  majorité  de  celui-       14. 

Art.  470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la  tu- 
telle, de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que 
le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année. 

I  !es  états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier  non  timbré,  et 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

Art.  471.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il 
aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émancipation.  Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 

Ou  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  justifiées,  et  dont  l'objet  sera 
utile. 
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Non-recevabilité,  lu. 
Notaire  liquidateur, 
Ovant  compte.  4. 

—      défaillant.  9  i 
Pièces  justificatives,  3,  12. 
Pouvoir  ilu  juge,  2  et  s. 
Protestations  (absence  de),  i. 
Recevabilité,  9. 

Recettes  et  dépenses,  S,  12  et  M. 
Reddition  de  compte  amiable, 

il. 
Reddition  de  compte  judiciaire, 

1  et  s. 

-   nient,  4,  7  et  8. 

Règlement    immédiat    par    le 

::.  T  et& 
Rendant  compte.  4. 
Renvoi  devant    juge-commis- 
saire, 3. 
Renvoi  devant  notaire.  2  et  -. 
Résultat  nouveau.  8. 
Sommes  non  employées,  13  <  1 1 1. 
Suc©  ssion,  2. 


DIVISION. 


§  1'  '.  Formes  du  compte  de  tutelle.  —  Frais. 
§     2.  Eléments  du  compte  de  tutelle. 


§  1er.  Formes  du  compte  de  tutelle.  —  Frais. 

1.  Les  dispositions  des  art.  527  et  s.,  C.  proc, 
qui  règlent  les  formes  à  observer  pour  la  reddition 
des  comptes  en  justice,  ne  sont  pas  prescrites  à 
peine  de  nullité, encore  bien  que  des  mineurs  seraient 
intéressés  dans  la  cause.  —  Cass.,  23  mai  1882  [S. 
84.  1.  413,  P.  84.  1. 1032,  D.  p.  83. 1.  409]  :  7  déc. 
1886  [S.  87.  1.  13,  P.  87.  1.  18,  D.  p.  87.  1.  428]: 
27  mars  1893  [D.  p.  93.  1.  440] 

2.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent,  surtout  avec  l'as- 
sentiment des  parties,  recourir  à  toutes  mesures 
d'instruction  propres  à  régler  le  compte,  et,  notam- 
ment, renvoyer  les  parties  devant  notaire...  spécia- 
lement, devant  le  notaire  déjà  commis  pour  la  liqui- 
dation de  la  succession  à  laquelle  se  rattache  le 
compte  de  tutelle.  —  Cass.,  23  mai  1882,  précité.  — 
Agen,  27  janv.  1880  [S.  81.  2.  9,  P.  81.  1.  93,  D.  p. 
80.2.187] 

3.  Et  même,  le  tribunal,  en  présence  de  conclu- 
sions par  lesquelles  la  partie,  au  lieu  de  réclamer  la 
stricte  exécution  de  l'art.  530,  C.  proc,  demande 
que  le  compte  soit  rendu,  soit  devant  un  juge,  soit 
devant  un  notaire,  peut  statuer  immédiatement  et 
sens  renvoi  préalable  devant  un  juge,  lorsqu'il  pos- 
sède tous  les  éléments  utiles  pour  procéder  lui- 
même  au  compte,  et  qu'il  a  à  sa  disposition  toutes 
les  pièces  justificatives.  —  Cass.,  7  déc.  1886,  pré- 
cité. 

4.  Décidé  également  que,  lorsqu'un  notaire,  de- 
vant lequel  les  parties  ont  été  renvoyées  pour  la  li- 
quidation de  leurs  droits  respectifs,  a  reçu  de  l'une 


d'elles  un  compte  de  tutelle  non  approuvé  par  l'ex- 
pupille,  et  a  procédé  par  voie  de  simple  redresse- 
ment de  ce  compte,  sans  protestation  de  la  part  de 
l'ex-tuteur,  l'arrêt,  approuvant  sur  ce  point  le  tra- 
vail du  notaire,  ne  viole  pas  les  règles  relatives  à 
la  reddition  des  comptes  de  tutelle.  —  Cass.,  9  déc. 
1890  [D.  p.  91.  1.  369] 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'ex-tuteur  n'a 
point  insisté  sur  l'admission  du  compte  tel  qu'il  l'avait 
présenté.  —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  aussi  que,  quoique  la  femme  tutrice  et 
son  mari  eotuteur  ne  doivent  présenter  qu'un  seul 
et  même  compte  de  tutelle  (V.  supra,  art.  396,  n.  1), 
le  tribunal,  à  qui  deux  comptes  de  tutelle  distincts 
ont  été  présentés  séparément  par  la  femme  et  par  le 
mari,  a  pu  procéder  valablement  lai-même  à  un 
compte  judiciaire,  alors  qu'il  était  impossible  d'ac- 
corder entre  eux  les  rendants  et  oyants  compte,  et 
que,  toutes  les  parties  ayant  conclu  au  fond,  l'affaire 
était  en  état  de  recevoir  jugement.  —  Cass.,  19  avr. 
1886  [S.  90.  1.  109,  P.  90.  1.  261,  D.  p.  87.  1.  171] 

7.  Et  la  Cour  d'appel,  en  rectifiant  ce  compte 
après  débat  contradictoire,  sans  protestation  en  la 
forme  de  la  part  du  eotuteur,  n'a  pas  à  s'occuper 
du  prétendu  défaut  d'autorisation  maritale  de  la 
femme,  mise  régulièrement  en  cause.  —  Même 
arrêt. 

8.  Le  compte  judiciaire  ainsi  arrêté  ne  viole  pas 
l'art.  540,  C.  proc,  d'après  lequel  le  jugement  ou 
arrêt  doit  contenir  le  calcul  des  recettes  et  des  dé- 
penses, lorsque  le  jugement,  au  moyen  des  éléments 
puisés  dans  les  comptes  et  les  débats,  a  dégagé  un 
résultat  nouveau,  aboutissant  à  une  compensation, 
sans  procéder  par  voie  de  transaction  et  d'apprécia- 
tion approximative,  et  lorsque  la  Cour,  se  trouvant 
à  son  tour  en  présence  d'un  compte  régulier,  a  eu 
seulement  à  indiquer,  après  débats  contradictoires, 
en  quoi  le  compte  devait  être  rectifié,  sans  avoir  be- 
soin de  l'insérer  en  entier  dans  son  arrêt.  —  Même 
arrêt. 

9.  Aucun  texte  ne  prononçant  la  forclusion  contre 
la  partie  défaillante  devant  le  juge  commis  pour  re- 
cevoir le  compte,  on  admet  que  le  mineur,  devenu 
majeur,  qui  n'a  pas  comparu  devant  le  juge  commis 
à  l'examen  des  comptes  de  tutelle,  peut  être  admis 
à  présenter  ses  dires  sur  le  compte  de  tutelle  devant 
le  tribunal.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la 
procéd.,  t.  4,  quest.  1883  bis;  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  455. 

10.  En  tout  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  mi- 
neur, n'ayant  pas  comparu  devant  le  juge  commis, 
a  été  à  tort  admis  à  présenter  ses  dires  devant  le 
tribunal,  est  irrecevable  comme  nouveau  devant  la 
Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas  été  proposé  devaDt  la 
Cour  d'appel.  —  Cass.,  19  avr.  1886,  précité. 

11.  Au  surplus,  il  est  loisible  aux  intéressés  de 
procéder  amiablement  entre  eux,  et  en  telles  formes 
qu'il  leur  convient  de  suivre,  au  règlement  du  compte 
de  tutelle.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
un  compte  de  tutelle  comme  régulièrement  rendu 
et  apuré,  lorsque,  dans  un  acte  notarié,  le  mineur, 
devenu  majeur,  a  déclaré  avoir  reçu  de  son  ex-tu- 
teur le  compte  fidèle  de  la  gestion  de  celui-ci,  ajou- 
tant qu'il  approuve  et  ratifie  tous  les  actes  de  sa 
gestion  et  qu'il  en  donne  décharge  pleine  et  entière. 
—  C.  d'appel  de  Gand,  24  avr.  1882  [fWcr., 
82.  2.  212]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  471,  n.  1  et  s.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor. 
et prat.  du  C.  cic,  t.  3,  n.  454. 
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§  2.  Eléments  du  com,ptc  de  tutelle. 

12.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  disposition  de 
l'art.  471,  d'après  laquelle  toutes  dépenses  suffisam- 
ment justifiées,  et  dont  l'objet  est  utile,  doivent  être 
allouées  au  tuteur,  s'applique  même  aux  dépenses 
excédant  les  revenus,  dès  lors  qu'elles  ne  sont  pas 
jugées  excessives  et  qu'elles  ont  tourné  au  profit  du 
mineur,  V.  suprà,  art.  454,  n.  2  et  3.  —  Sur  le  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  tribunaux  pour 
décider  si  les  dépenses  du  tuteur  sont  suffisamment 
justifiées,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  471,  n.  9. 


13.  Dans  les  recettes  du  compte  de  tutelle  doivent 
être  compris  les  intérêts  des  sommes  non  employées, 
quand  ces  intérêts  sont  dus  par  le  tuteur  conformé- 
ment aux  art.  455  et  456,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  140]  —  V.  suprà,  art.  455  et 
456,  n.  1  et  s. 

14.  Il  n'y  a  pas  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer 
entre  l'administration  tutélaire  proprement  dite,  et 
celle  qui  s'est  continuée  après  la  majorité  du  pu- 
pille, la  tutelle  étant  présumée  durer  tant  que  le 
tuteur  a  continué  de  gérer  sans  rendre  compte.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  475,  n.  29 
et  s.,  et  i?ifrà,  même  art.,  n.  1. 


Akt.  472.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  ma- 
jeur, sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des 
pièces  justificatives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant-compte,  dix  jours  au  moins 
avant  le  traité. 
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Acceptation  pure  et  simple,  8 . 
Applicabilité,  8. 
Action  en  nullité,  6. 
Action  en  partage,  6. 
Administration  tutélaire,  4. 
Appréciation  souveraine,  2. 
Caution,  7. 
Cession,  7. 
Charges,  8. 
Chose  jugée.  6. 
Compte  de  tutelle,  1  et  s. 
Conditions  de  remboursement, 

3. 
Contrat  de  mariage,  3. 
Copartageants,  G. 
Créance  éventuelle,  7. 
Créancier,  7. 
Délai  non  expiré,  4. 
Délai  franc,  9. 
Donation,  8. 

Enonciations  de  Tacte,  3. 
Ensemble  des  clauses,  2. 
Exécution,  6. 
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et  s. 
Ex-tuteur,  3  et  s.,  8, 10  et  s. 
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Héritiers,  8. 
Hypothèque  légale,  7. 
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aliénés,  6. 
Indivisibilité,  5. 


Instance  antérieure,  6. 
Intention  des  parties,  4. 
Intérêt  du  mineur,  10. 
Jugement,  6. 
Mère  ex-tutrice,  3. 
Mineur  devenu  majeur,  7. 
Non-recevabilité,  10. 
Nullité ,  9. 

Nullité  erga  omnes,  5. 
Obligation  de  rendre  compte, 

1  et  s. 
Oj-ant  compte,  3. 
Parties  contractantes,  3. 
Pièces  justificatives,  1. 
Pouvoir  du  juge,  2  et  s. 
Présence  et  assistance,  3. 
Prêts  et  avances,  3. 
Protestations  (absence   de),  4. 
Qualification,  1  et  s. 
Qualités  distinctes,  6. 
Qualités  identiques,  6  et  8. 
Ratification,  11. 
Réception  du  compte,  4,  9. 
Reconnaissance  de  dette,  3. 
Remise  des  pièces,  1  et  s.,  11. 
Renonciation  implicite,  3. 
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.Succession,  8. 
Tiers  acquéreur,   5  et  6. 
Traité,  1  et  s. 
Transaction,  5  et  6. 
Vice  couvert,  12. 
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DIVISION. 
§  1er.  A  quels  actes  supplique  l'art.  472. 
§  2.  Quelles  personnes  sont  liées  par  l'art.  472. 
§  3.  Du  récépissé  du  compte. 

§  4.  Nature  et  effets  de  la  nullité  résultant  de  l'art. 
472. 


§  1er.  A  quels  actes  s'applique  l'art.  472. 

1 .  La  règle  posée  par  l'art.  472,  C.  civ.,  et  d'après 
laquelle  est  nul  tout  traité  ayant  pour  effet  de  sous- 
traire un  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  son  compte 
en  tout  ou  partie,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion du  compte  de  tutelle  et  de  la  remise  des  pièces 
justificatives,  s'applique,  quelle  que  soit  la  dénomi- 
nation donnée  au  traité,  dès  l'instant  où  ce  traité  se 
rattache  manifestement  à  la  tutelle,  et  tend  à  sous- 
traire le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  sou  compte, 


en  tout  ou  en  partie.  —  Cass.,  21  janv.  1889  [S.  91. 
1.  76,  P.  91.  1.  160,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  421]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  472,  n.  1  et  s.  —  Adde,  les 
notes,  sous  Bordeaux,  23  juill.  1879  [S.  80.  2.  286, 
P.  80.  1097],  et  sous  Cass.,  27  déc.  1880  [S.  81.  1. 
464,  P.  81.  1.  1192]  —  Sur  la  ratification  ou  la 
confirmation  de  ce  traité,  V.  infrà,  n.  11. 

2.  A  cet  égard,  et  quant  à  l'appréciation  de  l'in- 
tention des  parties,  la  décision  des  juges  du  fond 
est  souveraine.  —  Cass.,  27  déc.  1880  [S.  81.  464, 
P.  81.  1.  1192,  D.  P.  81.  1.  360];  6  août  1888  [S. 
89.  1.  71,  P.  89.  1.  152,  D.  p.  89.  1.  339]  -  Sur 
ce  point  que  le  caractère  d'un  acte  se  détermine, 
moins  par  la  qualification  qu'il  reçoit  des  parties, 
que  par  l'ensemble  des  clauses  qui  le  constituent  et 
les  résultats  qu'il  doit  produire,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1104,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  même  article. 

3.  Ainsi,  quand  un  contrat  de  mariage  constate 
que  la  future  épouse  y  procède  en  présence  et  de 
consentement  de  sa  mère  son  ex-tutrice,  et  déclare 
cette  future  épouse  débitrice  envers  sa  mère,  pour 
prêts  et  avances,  d'une  somme  dont  il  règle  les  con- 
ditions de  remboursement,  et  quand,  en  outre,  parmi 
les  signatures,  figure  celle  de  la  mère,  il  appartient 
aux  juges  de  déduire  de  ces  enonciations  du  contrat, 
la  conséquence  que  la  mère  figurait  à  l'acte  comme 
partie  contractante,  et  que,  en  laissant  sa  fille  se 
déclarer  débitrice  envers  elle  d'une  certaine  somme, 
sans  élever,  à  cet  égard,  aucune  protestation  ni  ré- 
serve, elle  a  implicitement  renoncé  à  toutes  autres 
créances  pouvant  résulter  de  son  compte  de  tutelle. 
—  Cass.,  6  août  1888,  précité. 

4.  Ainsi  encore,  le  traité  passé  entre  le  tuteur  et 
l'ex-pupille,  moins  de  dix  jours  après  la  réception 
du  compte  de  tutelle,  et  qui  se  rattache  intimement 
à  la  gestion  tutélaire  par  plusieurs  de  ses  clauses,  doit 
être  annulé  en  entier,  si  le  traité  formait  un  tout 
indivisible  dans  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  27 
déc.  1880,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  472, 
n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  3,  n.  458. 

5.  Pareillement,  une  transaction  intervenue  entre 
le  tuteur  et  le  mineur,  avant  toute  reddition  de 
compte,  au  sujet  d'immeubles  irrégulièrement  aliénés 
par  le  tuteur  comptable  de  leur  administration,  tran- 
saction en  vertu  de  laquelle  l'ex -tuteur  s'engageait 
à  verser  à  l'ex-mineur  une  certaine  somme,  moyen- 
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nant  quoi  l'ex-mineur  le  garantirait  de  toute  récla- 
mation au  sujet  de  la  vente,  est  nulle,  tant  à  l'égard 
du  tuteur  qu'à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  de  ces 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

6.  Vainement  les  tiers  acquéreurs  prétendraient 
1"  îulicier  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  qui  résul- 
terait d'un  jugement  intervenu  dans  une  instance 
antérieure  au  partage  entre  l'ex-tuteur  et  l'ex-pu- 
pille, et  au  cours  de  laquelle  l'ex-pupille  aurait  de- 
mandé l'exécution  de  la  transaction  ;  les  deux 
demandes,  l'une  en  partage  contre  l'ex-tuteur,  prie 
uniquement  en  qualité  de  copartageant,  l'autre  en 
nullité  de  la  vente  contre  les  tiers  acquéreurs  et 
contre  l'ex-tuteur,  pris  comme  ancien  tuteur,  et, 
comme  tel,  garant  de  la  vente  par  lui  consentie, 
ne  s'agitent  point  entre  les  mêmes  parties  procédant 
dans  les  mêmes  qualités.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce 
point  constant  en  jurisprudence  qu'il  n'y  a  pas  auto- 
torité  de  la  chose  jugée,  quand  les  personnes  qui 
figurent  dans  un  second  litige  sont  bien  les  mêmes 
physiquement  que  celles  qui  ont  figuré  dans  le  pre- 
mier, mais  ne  sont  pas  les  mêmes  juridiquement, 
V '■  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  1249  et  s. 

7.  Mais  la  prohibition  de  l'ait.  472  n'atteint  pas 
un  traité  fait  par  le  mineur  avec  un  tiers,  si  ce 
traité  n'a  aucun  rapport  avec  le  compte  de  tutelle.  — 
Spécialement,  l'acte,  par  lequel  un  ex-mineur  cau- 
tionne son  ex-tuteur  et  cède  au  créancier  cautionné, 
avec  la  créance  éventuelle  résultant  de  son  compte 
de  tutelle,  l'hypothèque  légale  y  attachée,  ne 
tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  472,  C.  civ., 
bien  que  la  cession  ait  été  faite  dans  l'intérêt  de 
l'ancien  tuteur,  dont  le  mineur,  devenu  majeur,  se 
portait  caution  ;  un  tel  acte,  en  effet,  ne  soustrait 
pas  le  tuteur  à  son  obligation  de  rendre  compte.  — 
Cass.,  15  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  140]  —  V.  C. 
cil»,  annoté,  art.  472,  n.  34  et  35.  —  Adde,  notre  Rép. 
gin.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Compte  de  tutelle,  n.  128. 

§  2.  Quelles  personnes  sont  liées  par  l'art.  472. 

8.  Lorsqu'une  donation,  grevée  de  charges  au  pro- 
fit, tant  du  donateur,  que  de  la  femme  de  celui-ci,  a 
été  faite,  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
par  le  tuteur  à  son  pupille,  puis  que  le  donateur  est 
décédé  laissant  pour  héritier  le  pupille,  qui  a  accepté 
purement  et 'simplement  la  succession,  l'ex-pupille, 


qui  voudrait  se  soustraire  aux  charges  de  la  donation, 
ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  ladite  donation 
comme  viciée  de  nullité  par  application  de  l'art.  472  : 
sa  qualité  de  créancier  du  compte  de  tutelle  doit 
être  considérée  comme  se  confondant  désormais  avec 
celle  de  débiteur  du  même  compte.  —  Poitiers,  29 
juill.  1892  [D.  p.  94.  2.  179]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  472,  n.  44  et  48. 

§  3.  Eu  récépissé  du  compte. 

9.  Le  délai  de  dix  jours,  prescrit  entre  la  reddition 
du  compte  de  tutelle  et  le  traité,  est  un  délai  franc. 

—  Douai,  9  mars  1893,  sous  Cass.,  29  janv.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  19,  D.  p.  94.  1.  380]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  472,  n.  56. 

§  4.  Nature  et  effets  de  la  nullité  résultant 
de  l'art.  472. 

10  La  nullité,  dont  l'art.  472,  C.  civ.,  frappe  tout 
traité  entre  l'ancien  tuteur  et  le  pupille  devenu  ma- 
jeur, lorsque  ce  traité  est  intervenu  moins  de  dix 
jours  après  la  reddition  du  compte  de  tutelle,  est 
édictée  dans  le  seul  intérêt  du  pupille.  —  Par  suite, 
elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  le  tuteur.  —  Cass., 
6  août  1888  [S.  89.  1.  71,  P.  89.  1.  152,  D.  p.  89. 
1.  340]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  472,  n.  58,  et  art. 
1165,  n.  25. 

11.  La  nullité  édictée  par  l'art.  472  n'est  sus- 
ceptible d'être  couverte  par  aucun  acte  de  ratifica- 
tion ou  d'exécution  du  traité  intervenu  moins  de  dix 
jours  après  la  reddition  du  compte  de  tutelle  et  de 
la  remise  des  pièces  justificatives  ;  le  vice  dont  il  est 
atteint  se  communique,  en  effet,  aux  dits  actes,  tant 
que  la  cause  en  subsiste.  —  Cass.,  21  janv.  1889  [S. 
91.  1.  76,  P.  91.  1.  160,  et  la  note,  D.  p.  89. 1.  421] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  472,  n.  10,  15,  63  et  s. 

12.  Mais  la  nullité  dont  serait  entaché  le  traité 
passé  entre  son  tuteur  et  son  ci-devant  pupille,  en 
dehors  des  conditions  de  l'art.  472,  C.  civ.,  peut  dis- 
paraître par  l'effet  d'une  confirmation,  soit  expresse, 
soit  tacite,  alors  du  moins  que  la  confirmation,  ou  les 
actes  d'où  résulte  cette  confirmation,  sont  intervenus 
dans  les  conditions  prescrites  par  l'art.  472,  C.  civ. 

—  Cass.,  29  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  19,  D.  p.  94. 
1.  380]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  472,  n.  62. 


Art.  473.   Si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,   elles  seront  poursuivies  et 
jugées  comme  les  autres  contestations  en  matière  civile. 


1.  Aucune  disposition  légale  n'impose  aux  par- 
ties, pour  de  simples  redressements  de  compte  de 
tutelle,  l'emploi  des  formalités  exigées  par  l'art. 
472,  C.  civ.,  dès  lors  qu'elles  ont  été  déjà  remplies 
pour  la  reddition  du  compte  lui-même  ;  les  modi- 
fications de  détail,  à  défaut  d'un  texte  qui  ne 
peut  se  suppléer,  sont  soumises  aux  règles  ordi- 
naires du  droit  commun.  —  Nancv,  6  févr.  1894 
[D  p.  95.  2.  375]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  473, 
n.  12. 

2.  Si,  au  cours  d'une  instance  principale  en  liqui- 
dation et  partage,  il  a  été  incidemment  donné  acte 
à  la  mère  ex-tutrice  légale  et  au  mari  de  celle-ci, 
en  sa  qualité  d'ex-cotuteur,  de  ce  que,  dans  un  but 
manifeste  de  conciliation  s'expliquant  par  leur  qua- 


lité, la  mère  ex-tutrice  et  son  mari,  ne  s'opposaient 
point  à  ce  qu'il  fût  procédé  à  la  revision  du  compte 
de  tutelle  précédemment  présenté  par  eux  et  approuvé 
par  l'oyant  compte  dans  un  acte  authentique,  ce  se- 
rait évidemment  dépasser  la  pensée  de  ceux-ci  et  la 
portée  du  jugement,  que  d'inférer,  de  ce  simple  donné 
acte,  une  obligation,  pour  les  ex-tuteur  et  cotuteur, 
de  fournir  un  nouveau  compte  de  leur  gestion.  — 
Même  arrêt. 

3.  De  semblables  reconnaissances  et  renonciations 
ne  sauraient  se  présumer,  alors  surtout  que,  d'une 
part,  l'ex-pupille  a  donné  mainlevée  de  son  hypothè- 
que légale,  et  que,  d'autre  part,  il  a  reconnu  que  la 
revision  dont  s'agit  ne  devait  modifier  en  rien  les 
résultats  acquis.  —  Même  arrêt. 
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Art.  474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  <lû  par  le  tuteur,  portera  intérêt, 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du  compte. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur,  ne  courront  que  du  jour  de  la 
sommation  de  payer  qui  aura  suivi  la  clôture  du  compte. 


La  balance  du  compte  de  tutelle  constitue  un  ca- 
pital productif  d'intérêts  du  jour  de  la  clôture  du 
compte,  capital  et  intérêts,  pour  lesquels  l'ex-mineur 
devra  être  colloque  au  rang  que  lui  assure  son  hy- 


pothèque régulièrement  conservée.  —  Cass.,  15  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  140]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  150  et  s. 


Art.  475.   Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits  de  la 
tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité. 


1.  Lorsque  l'administration  tutélaire  s'est  con- 
tinuée après  la  majorité  du  pupille,  la  tutelle 
étant  présumée  durer  tant  que  le  tuteur  a  con- 
tinué de  gérer  sans  rendre  compte  (V.  suprà,  art. 
471,  n.  14),  il  s'ensuit,  par  voie  de  conséquence, 
que,  en  pareil  cas,  la  prescription  de  l'action  en 
reddition  de  compte  ne  court,  contre  l'ex-mineur, 
qu'à  partir  du  jour  où  cette  administration  a  cessé. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.   475,  n.  29  et  s.  —  Con- 


tra, Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n. 
451. 

2.  Sur  ce  point  que  l'hypothèque  légale,  réguliè- 
rement inscrite,  du  mineur,  garantit,  non  seulement 
le  reliquat  du  compte  de  tutelle,  mais  encore  les  re- 
dressements éventuels,  que  le  mineur,  devenu  ma- 
jeur, peut  faire  établir  à  son  profit,  pendant  dix  ans 
à  compter  de  sa  majorité,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2121,  n.  194  et  s. 


CHAPITRE    III 


bli   L  EMANCIPATION. 


Art.  476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  parle  mariage. 


1.  Certaines  Coutumes  admettaient  autrefois  une 
sorte  d'émancipation  tacite,  résultant  de  ce  que, 
sous  les  veux  et  à  !la  connaissance  du  chef  de  fa- 
mille, le  mineur  remplissait  une  charge  publique, 
ou  exerçait  une  profession  ou  un  négoce  quelcon- 
que, lui  permettant  de  pourvoir  seul  aux  besoins  de 
son  existence.  —  Il  n'en  est  plus  ainsi  actuellement, 
la  loi  n'admettant  d'autre  mode  d'émancipation  tacite 
que  le  mariage. — V.  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  3,  n.  467.  —  Sur  diverses  particularités 
relatives  à  l'émancipation  par  le  mariage,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  485,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  en  ce  qui 


concerne  le  mineur  émancipé  commerçant,  infrà, 
art.  487,  n.  4. 

2.  Ainsi,  le  fait  que,  de  l'assentiment  de  ses  père 
et  mère,  un  mineur  vivrait  seul  et  subviendrait  lui- 
même,  par  son  travail,  son  industrie  ou  l'exercice 
d'une  profession,  à  tous  ses  besoins,  ne  saurait  le 
faire  assimiler  à  un  mineur  émancipé,  mais  aurait 
seulement  pour  effet  de  rendre  ce  mineurimposable, 
en  tant  qu'ayant  la  jouissance  de  ses  droits,  à  la  contri- 
bution personnelle  mobilière,  par  application  de  la  loi 
du  12  avril  1832,  art.  12.  —  Cons.  d'Etat,  28  avr. 
1882  [D.P.83.  3.  98]  ;  8  juin  1883  [D.  p.  84.  5.  127] 


Art.  477.  Le  mineur,  même  non  marié,  pourra  être  émancipé  par  son  père,  ou,  à 
défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Cette  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 
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Action  paullenne,  13. 
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Conseil  de  famille,  4,  15. 

Consentement  au  mariage,   4. 

Consuls  français,  15. 

Contrôle  îles  tribunaux,  5. 

Convention    diplomatique,    15. 

Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 15. 

i  s,  13. 
Doe,  4. 

DlTorce,  3. 

Domicile  du  mineur,  11. 
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Effets,  7. 

Emancipation  à  l'étranger,  15. 
Emancipation  en  France,  16. 

Emancipé  sans  fortune  person- 
nelle, 9; 
Enfant  commun,   2  et  s. 
Etudes  non  terminées,  6. 
Exercice  abusif,  7. 
Carde  des  enfants,  8. 
Instance     en    séparation     de 

corps,  8. 

Intérêt  pour  agir,  12. 
1  ntérêt  per i  il  ,!-   l'émanci- 
pant, G. 
intérêt  de  l'émancipé,  ?,,  5. 


Jouissance  légale,  6. 
Juge  de  paix,  11  et  s. 
Loi-us  régit  action,  14. 

Loi  anglaise,  16. 

—  belge,  16. 

—  italienne,  16. 

Loi  nationale  du  mineur 
Mariage  en  France,  16. 
Mère,  3  et  4,  6,  il,  15. 
.Mesures  de  protection,   6. 
Mineurs  étrangers,  16. 
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Non-recevabilité,    13. 
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Nullité  ah  knitio,  1. 
i  tffice  du  |uge,  16. 
Paj  s  étranger,    L5. 

]  1  et  .«.,15. 

Pouvoir  d  et  a-,  le. 

—  iiu  pèse,  ■'. 

lu   consefl    de   fa- 
mille, 15. 
Projet  dYtal>lissemeiit  non  jus- 
te, o. 
Puissance  paternelle,  3  è1  s. 
Qualité  ptutt  émwneiper,  16. 


Recevabilité,   12. 

Rente,  6. 

Résidence  a  l'étranger,  14. 

Ui  stiictums,  7. 

;ii<m  île  corvs,  2. 
Statut  iii'i-sunuel,  M. 
Testament,  6. 

Tiers  gardien  de  l'entant.  8. 
Torts  et  gtteti  dit   vere,  3. 
Tutelle  officieuse,  i . 
Validation    rétrospectrVe    hn- 
possttne,  1. 


1.  Est  nul  ah  initie  l'émancipation  du  mineur 
n'ayant  point  atteint  encore  l'âge  fixé  par  la  loi.  — 
Une  telle  émancipation  ne  peut  à  aucun  moment 
produire  effet,  ni  être  rétrospectivement  validée.  — 
Alger,  26  juin  1888  [D.  p.  89.  2.  242]  —  Sic,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  472.  — 
V .  i/'/rii.  art.  487,  n.  1  et  s. 

2.  La  séparation  de  corps  ne  met  point  obstacle  à 
ce  que  le  père  émancipe  l'enfant  issu  du  mariage.  — 
Douai,  25  mars  1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  2.  73, 
et  la  note  de  M.  A.  \Vahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
302,  n.  14,  et  art.  477,  n.  12.  —  Adde,  Hue,  t.  2, 
n.  351  et  431;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ..  t.  5, 
n.  199  ;  Grevin,  Tr.  du  divorce,  n.  343. 

3.  Pas  plus  que  la  séparation  de  corps,  le  divorce 
n'enlève  au  père  le  droit  d'émanciper  les  enfants 
issus  du  mariage  dissous,  encore  bien  que  le  divorce 
ait  été  prononcé  à  ses  torts,  et  que  la  garde  des 
enfants  ait  été  confiée  à  la  mère.  Même  en  ce  cas, 
le  père  peut  user  de  son  droit  d'émancipation,  sans 
le  concours  de  la  mère.  —  V.  Hue,  op.  <-it.,  t.  3, 
n.  468.  —  Contra,  sur  ce  dernier  point,  Laurent,  i>j>. 
et  loc.  cit.  —  Sur  le  principe  que  le  divorce  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  puissance  paternelle,  sauf  cer- 
taines restrictions  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'y  apporter  dans  l'intérêt  des  enfants,  V.  supvà, 
art.  303,  n.  16. 

4.  Si  le  père  a  encouru  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle,  il  appartient  aux  tribunaux...  soit 
d'attribuer  à  la  mère  l'exercice  de  cette  puissance, 
et,  par  voie  de  conséquence,  le  droit  d'émanciper 
l'enfant  commun...  soit  de  ne  point  lui  conférer 
l'autorité  paternelle  :  cas  auquel  les  droits  du  père, 
et,  à  défaut  du  père,  ceux  de  la  mère,  quant  au  con- 
sentement au  mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle 
officieuse  et  à  l'émancipation,  sont  exercés  par  les 
mêmes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère  étaient 
décédés,  c'est-à-dire  par  le  conseil  de  famille.  — 
V.  suprà,  Append.  au  tit.  IX  :  Loi  du  24  juillet 
1889,  art.  9  et  14,  et  infrà,  art.  478.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  477,  n.  3. 

5.  Par  ailleurs,  le  droit  d'émancipation  accordé 
aux  parents  est  soumis,  dans  son  exercice,  au  con- 
trôle des  tribunaux,  à  qui  il  appartient  d'apprécier 
si  les  parents  ont  usé  de  ce  droit  dans  l'intérêt  de 
l'enfant.  —  Paris,  4  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  73, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  95.  2.  484]  —  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  477,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  t.  6  (4e  édit.),  p.  94,  §  551,  texte  et  note  7  ; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  n.  199  ;  Hue,  op.  et  toc.  cit. 

6.  Ainsi,  doit  être  annulée  la  déclaration  d'éman- 
cipation d'une  mineure...  alors  qu'elle  n'a  pas  ter- 
miné ses  études  et  est  encore  en  pension...  qu'aucun 
projet  d'établissement,  rendant  son  émancipation 
nécessaire,  ne  peut  être  sérieusement  invoqué...  que 
sa  fortune  se   compose  exclusivement    de  valeurs 


administrées  par  un  tiers,  en  vertu  d'une  clause  du 
testament  qui  les  lui  a  attribuées...  et  que  l'éman- 
cipation, faite  par  la  mère  de  la  mineure,  au  len- 
demain du  jour  où  elle  cessait  d'avoir  droit  à  une 
rente  qui  lui  avait  été  attribuée  par  le  testament 
pour  lui  tenir  lieu  de  sa  jouissance  légale,  n'a  très 
visiblement  d'autre  but  que  de  lui  permettre  de 
disposer,  avec  le  concours  et  sous  le  couvert  de  sa 
tille,  mais  au  préjudice  de  celle  -ci,  de  partie  de  ses 
revenus,  et  d'échapper  ainsi,  tant  à  l'application  de 
la  loi  qui  limite  la  durée  de  la  jouissance  légale, 
qu'aux  mesures  prises  dans  l'intérêt  de  la  mineure 
par  le  tiers  qui  l'a  avantagée.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  appartient,  également,  aux  tribunaux  de  res- 
treindre les  effets  de  l'émancipation,  lorsque  l'exer- 
cice abusif  du  droit  du  père  lend  a  porter  atteinte 
à  une  précédente  décision  de  justice  ayant  enlevé 
au  père  la  garde  de  l'enfant.  —  Douai,  25  mars 
1895,  précité. 

8.  Spécialement,  l'émancipation  des  enfants  par 
leur  père,  lorsqu'elle  a  uniquement  pour  but  de  faire 
écbec  à  une  décision  de  justice,  qui.  sans  annuler 
les  attributs  de  la  puissance  paternelle,  avait,  dans 
l'intérêt  des  enfants,  contié  provisoirement  et  pen- 
dant la  durée  d'une  instance  en  séparation  de  corps 
leur  garde  à  un  tiers,  ne  peut  empêcher  l'exécution 
de  cette  disposition.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  enfants 
sont  dépourvus  de  fortune  personnelle...  qu'ils  n'ont 
pas  l'intention  de  faire  le  commerce...  et  que  leur 
éducation,  leurs  habitudes  et  leurs  goûts,  ne  les  ont 
pas  disposés  t\  cette  liberté  relative,  dont  leurs  in- 
térêts n'ont  nul  besoin.  —  Même  arrêt. 

10.  La  demande  tendant  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité d'une  émancipation  doit  être  jugée  en  audience 
solennelle.  —  Paris,  16  déc.  1897  [D.  p.  98.  2. 
352] 

11.  Bien  que  ni  l'art.  477,  ni  aucun  autre  rexte 
légal,  n'indique  quel  est  le  juge  de  paix  compétent 
pour  recevoir  la  déclaration  du  père  ou  de  la  mère 
qui  veut  émanciper  son  enfant  mineur,  on  recon- 
naît assez  généralement  pourtant  compétence  à  cet 
effet  au  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  477,  n.  17).  —  Jugé  même  que 
l'émancipation,  opérée  devant  tout  autre  juge  de 
paix  que  celui  du  domicile  du  mineur,  est  nulle  et 
de  nui  effet.  —  Pau,  13  mars  1888  [D.  p.  88  2. 
283] 

12.  Mais  en  vertu  du  principe  que  nul  ne  peut 
agir  en  justice  s'il  n'y  est  intétessé,  l'annulation 
d'une  émancipation,  comme  ayant  été  faite  devant 
un  juge  de  paix  incompétent,  ne  peut  être  pour- 
suivie que  par  celui  qui  justilie  d'un  intérêt  certain 
pour  lui  à  la  faire  prononcer.  —  Même  arrêt. 

13.  Et  même,  les  créanciers  du  père,  qui  auraient 
un  intérêt  certain  à  ce  que  l'annulation  de  lémau- 
cipation  fût  prononcée,  seraient  irrecevables  a  la 
demander  en  justice,  dans  les  termes  de  l'art.  11(16, 
C.  civ.,  le  droit  d'émancipation  constituant  l'un  des 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  qui  est  une  pro- 
rogative exclusivement  attachée  à  la  personne  de 
celui  qui  en  est  investi.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  477,  n.  14,  et  art.  1166,  n.  1  et  s. 

14.  L'émancipation  relevant  du  statut  personnel, 
les  mineurs  français,  résidant  à  l'étranger,  pourront 
y  être  émancipés,  s'ils  se  trouvent  dans  les  condi- 
tions voulues  pour  être  émancipés  en  France.  Quant 
à  la  forme  de  l'émancipation,  il  y  aura  lieu  de  faire 
application  de  la  règle  locus  régit  actum.  —  A",  au 
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surplus,  suprà,  art.  3,  n.  32  et  s.,  197  et  s.  —  Comp., 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix  étrangers,  De- 
molombe,  t.  8,  n.  215;  Brocher,  Cours  de  dr.  internat. 
privé,  t.  1er,  p.  362;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  477  et  s. 
15.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  déclaration 
d'émancipation  d'un  mineur  français  peut  être  faite 
devant  les  consuls  français  accrédités  à  l'étranger, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  émancipation  par  le  père  ou 
par  la  mère,  soit  au  cas  d'émancipation  par  le  con- 
seil de  famille,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  et  en  l'ab- 
sence de  toute  convention  diplomatique  à  cet  égard, 
un  consul  français  a  qualité,  pour  remplir  l'office 
de  juge  de  paix,  provoquer  la  réunion  d'un  conseil 
de  famille  et  la  présider,  V.  Declercq  et  de  Vallat, 
Guide  des  consulats,  t.  2,  p.  360.  —  Adde,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Trib.  de  la  Seine,  5  avr. 
1884  [Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1884,  p.  521] 


16.  Réciproquement,  le  mineur  étranger,  résidant 
en  France,  pourra  être  émancipé  en  France,  si  la 
loi  nationale  autorise  l'émancipation,  et  s'il  se  trouve 
dans  les  conditions  d'âge  voulu  par  cette  loi.  — 
Ainsi,  la  loi  anglaise  n'admettant  pas  l'émancipa- 
tion, le  mineur  anglais,  se  mariant  en  France,  n'est 
pas  émancipé  par  le  fait  de  son  mariage,  tandis 
que  la  mineure  anglaise,  épousant  un  français  et  de- 
venant française  ip*o  facto,  se  trouve  légalement 
émancipée.  —  Au  contraire,  la  loi  belge  admet 
l'émancipation  dès  l'âge  de  15  ans...  la  loi  italienne, 
à  partir  de  18  ans...  la  loi  hollandaise,  après  20  ans 
révolus.  —  Le  juge  de  paix  français  pourra  recevoir 
la  déclaration  de  la  personne  ayant  qualité  pour 
émanciper  le  mineur  étranger  ;  mais  rien  ne  l'oblige 
à  la  recevoir.  —  V.  sur  ce  dernier  point,  suprà,  art. 
15,  n.  58. 


Art.  478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge 
de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de  la  dé- 
claration que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de  famille,  aura  faite  dans  le 
même  acte,  que  le  mineur  est  émancipé. 


1.  Le  droit  d'émancipation  est  limitativement 
restreint  aux  père  et  mère  (celle-ci  à  défaut  de 
celui-là),  et  au  conseil  de  famille  :  ce  qui  exclut 
les  aïeux  et  aïeules.  On  remarquera,  néanmoins,  que 
si  l'ascendant  le  plus  proche  n'a  pas  qualité  pour 
émanciper  directement  le  mineur,  il  peut  le  faire  in- 
directement en  accordant  son  consentement  au  ma- 
riage. —  V.  suprà,  art.  476,  n.  1. 

2.  Les  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 


donnés, que  l'art.  11  de  la  loi  du  24  juillet  1889 
place  sous  la  tutelle  de  l'assistance  publique,  sont 
soumis,  notamment  quant  à  l'émancipation,  au 
même  régime  que  les  enfants  assistés.  Ils  pourront 
donc  être  émancipés...  à  Paris,  par  le  directeur  de 
l'assistance  publique...  et  en  province,  par  les  ins- 
pecteurs départementaux  de  cette  administration.  — 
V.  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  291  et  475.  —  V.  aussi 
suprà,  Aj  pend,  au  tit.  IX,  art.  14. 


Art.  479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  aucune  diligence  pour  l'émancipation  du 
mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés 
de  ce  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capa- 
ble d'être  émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  paix  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 


L'énumération  des  personnes  pouvant  provoquer 
l'émancipation  du  mineur  par  le  conseil  de  famille 
étant  limitative  (V.    C.  civ.  annoté,  art.  479,  n.  1 


et  s.),  le  mineur  serait  sans  qualité  pour  la  requérir 
lui-même.  —  Hue,  Comment,  théor.  etprat.du  C.  cio., 
t.  4,  n.  474. 


Art.  480.   Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  cura- 
teur qui  lui  sera  nommé  par  le  conseil  de  famille. 


§1" 

§2. 


DIVISION. 
Du  curateur. 

Du  compte  de  tutelle. 


§  1er.  Du  curateur. 

1.  Le  père,  qui  a  émancipé  son  enfant  mineur, 
est  son  curateur  de  droit  ;  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas 
à  la  nomination  d'un  curateur  par  le  conseil  de  fa- 


mile,  comme  au  cas  d'émancipation  par  ce  conseil. 
—  Besançon,  8  avr.  1884  [S.  84.  2.  93,  P.  84.  1. 
496,  D.  i'.  85.  2.  246]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée, C.  civ.  annoté,  art.  480,  n.  4.  —  Adde, 
aux  autorités  citées  en  sens  contraire,  Baudry-La- 
cantinerie,  Précis  de  dr.civ.  (5e  édit.),t.  Ier,n.ll28. 

§  2.  Du  compte  de  tutelle. 

2.  V.   C.  civ.  annoté,  art.  469  et  s.,  et  art.  480, 
n.  19  et  s. 
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AuT.  481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neuf 
ans  :  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  de 
pure  administration,  sans  être  restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le  majeur 
ne  le  serait  pas  lui-même. 


Exception  faite  en  ce  qui  concerne  l'emprunt  et 
l'aliénation  des  immeubles,  le  mineur  émancipé  a 
capacité  pour  s'obliger  en  vertu  d'un  contrat  com- 
mutatif.  —  Spécialement,  n'est  pas  nul,  mais  sim- 
plement réductible  en  casd'excès,  un  achat  d'immeu- 
bles, pour  lequel  une  femme  mariée  mineure  s'est 
engagée  solidairement  avec  son  mari,  constitué  son 


curateur.  —  t'ass.,  10  févr.  1890  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  93.  1.  463,  D.  p.  91.  1.  292]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  481,  n.  6  et  s.  ;  art.  1305,  n.  17  et  s.; 
et  infrù,  art.  483,  n.  1  et  2  ;  art.  484,  n.  2  et  3. 
—  Sur  ce  qu'il  convient  d'eutendre  par  «  actes  de 
pure  administration  »,  V.  suprù,  art.  450,  n.  10 
et  s. 


Art.  482.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière,  ni  y  détendre,  même  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier,  sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui,  au  dernier 
cas,  surveillera  l'emploi  du  capital  reçu. 


DIVISION. 

§  1er.  Actes  extra-judiciaires. 

$  2.     Actions  eu  justice. 


§  1er.  Actes  extra-judiciaires. 

1.  L'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  27  février  1880,  qui, 
en  déclarant  lesformalités  de  la  loi  nouvelle  inappli- 
cables au  mineur  émancipé  parle  mariage,  reconnaît  à 
celui-ci  la  capacité  d'aliéner  ses  meubles  incorporels, 
>ans  distinction,  avec  la  seule  assistance  de  son  cu- 
rateur, s'applique  même  aux  meubles  incorporels 
appartenant  au  mineur  en  qualité  d'héritier  bénéfi- 
ciaire;  les  lois  sur  la  tutelle  et  la  curatelle,  en  effet, 
forment  un  ensemble  de  garanties  qui  se  suffit  à  lui- 
même.—  Cass.,13août  f883[S.  84.  1.  177,  P.  84.  1. 
433  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Merville, 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins, 
et  la  note  de  M .  Lvon-Caen,  D.  p.  84.  1.  103]  — 
Trib.  de  Dunkerque,  24  nov.  1881  [S.  84.  2.  23,  P. 
84.  1.  509]  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  482,  n.  4.  — 
Aride,  Bonnet,  Comment,  de  la  loi  du  27  févr.  1880, 
p.  25;  Paul  Goulet,  Idem  (2e  édit.),  p.  37. — Comp., 
Michot,  Idem,  sur  l'art.  4. 

2.  Ainsi,  le  mineur,  émancipé  par  le  mariage,  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  tribunal  pour  aliéner 
les  inscriptions  de  rente  sur  l'Etat  lui  appartenant 
à  titre  d'héritier  bénéficiaire;  l'Avis  du  Conseil  d'Etat 
du  11  janvier  1808,  d'après  lequel  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  vendre  des  rentes  sur  l'Etat  sans  l'autorisa- 
tion de  justice,  ne  concerne  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires qui  sont  administrateurs  comptables,  et  non 
les  mineurs,  au  nom  desquels  une  succession  a  été 
acceptée  bénéficiairement.  —  Même  arrêt. 

3.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  mineur,  éman- 
cipé par  le  mariage,  a  besoin  de  l'autorisation  de 
son  conseil  de  famille  pour  l'aliénation  des  valeurs 
mobilières  qui  lui  appartiennent.  —  Trib.  de  Lille, 
6  août  1881  [S.  84.  2.  23,  P.  84.  1.  509]  —  Sic, 
Testoud  (Fr.  judic,  année  1884,  p.  241)  ;  la  note 
de  M.  Lvon-Caen,  sous  Cass.,  13  août  1883  [S.  et  P. 
loc.  cit.];  Labbé    \_Rev.  crit.,  1884,  p.  363] 


§  2.  Actions  en  justice. 

4.  L'art.  482  ne  visant  que  les  actions  «  immo- 
bilières »,  dont  il  interdit  l'exercice  au  mineur  éman- 
cipé, soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  s'il  n'est 
assisté  de  son  curateur,  on  en  conclut  à  contrario 
que  l'assistance  du  curateur  n'est  pas  nécessaire 
quand  il  s'agit  d'actions  «  mobilières  ».—  Jugé  en 
ce  sens  que  le  mineur  émancipé  est  habile  à  inter- 
jeter appel  d'une  ordonnance  de  référé  prescrivant 
la  vente  d'un  mobilier  qu'il  prétend  lui  appartenir. 
—  Paris,  23  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  435]  -  V.  sur 
cette  question  controversée,  C.  eiv.  annoté,  art.  482, 
n.  15  et  s. 

5.  En  tout  cas,  est  valablement  intentée  une  action 
en  justice  formée,  par  le  mineur  émancipé,  avec  le 
concours  ou  l'intervention  ultérieure  de  son  père  cu- 
rateur. —  Besancon,  8  avr.  1884  [S.  84.  2.  93,  P. 
84.  1.  496,  D.  p.  85.  2.  246]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  482,  n.  32. 

6.  Il  n'importe  que  le  curateur  ne  soit  intervenu 
qu'en  cours  d'instance,  mais  avant  le  jugement.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  l'intervention  en  instance  d'ap- 
pel, V.  C.  civ.  annoté,  art.  482,  n.  22.  —  Addc,  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

7.  Sur  la  question  controversée  desavoir  si,  lors- 
qu'un mineur  émaucipé  (ou  un  prodigue)  a  fait  un 
acte  annulable  ou  rescindable,  le  curateur  a  qualité 
pour  exercer  lui-même  l'action  en  nullité  ou  en  res- 
cision, sauf  à  mettre  le  pupille  en  cause...  ou  si  l'ac- 
tion ne  peut  être  exercée  que  parle  pupille  lui-même, 
assisté  de  son  curateur,  V.  infrù.  art.  503,  n.  27  et  s. 

8.  Quand  le  curateur  dont  l'assistance  est  léclamée 
par  le  mineur  émancipé,  pour  un  acte  que  celui-ci 
ne  peut  faire  seul,  estime  que  cet  acte  est  contraire 
aux  intérêts  du  mineur,  il  convient  qu'il  refuse  son 
assistance,  et,  en  l'absence  de  tout  texte  autorisant 
un  recours  du  pupille  contre  un  semblable  refus,  il 
ne  paraît  pas  que  le  mineur  émancipé  puisse  saisir 
le  conseil  de  famille.  Tout  au  plus  appartiendrait- 
il,  en  ce  cas,  aux  tribunaux,  si  le  refus  n'était  pas 
justifié,  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  pupille.  — 
Baudrv-Lacantinorie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er, 
n.  1183:  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  228; 
Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  487.  —  Comp.,  infrù,  art.  513. 


Art.  483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte, 
sans  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal  île  première  in- 
stance, après  avoir  entendu  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 
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1.  Les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté  qu'un 
mineur  émancipé  a  été  autorisé  par  le  conseil  de 
famille  à  contracter  un  emprunt,  peuvent  valable- 
ment décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause, 
que  l'indication  spéciale,  dans  la  délibération  du  con- 
seil de  famille,  d'un  fonds  de  commerce  déterminé, 
«l'acquisition  duquel  les  sommes  empruntées  devaient 
servir,  n'avait  pas  été,  dans  l'intention  du  conseil 
de  famille,  une  condition  essentielle  de  l'autorisation 
qu'il  avait  accordée,  et  que  le  tribunal  avait  homo- 


loguée.  —  Cass.,  20  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  235] 
—  Comp.,  suprà,  art.  481,  n.  1. 

2.  En  tout  cas,  une  telle  appréciation  échappe 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  étant 
fondée  sur  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le  mineur 
émancipé  d'acquérir,  selon  les  prévisions  existant 
lors  de  la  délibération  du  conseil  de  famille,  le  fonds 
indiqué,  et  sur  l'avantage  équivalent  qui  devait  ré- 
sulterpour  le  mineur  de  l'achat  d'un  fonds  similaire, 
qui,  d'ailleurs,  lui  a  été  profitable.  —  Même  arrêt. 


Art.  484.  Il  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses  immeubles,  ni  faire  aucun 
acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans  observer  les  formes  prescrites  au  mineur 
non  émancipé. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats  ou  autrement,  elles 
seront  réductibles  en  cas  d'excès  :  les  tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  considération  la 
fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui, 
l'utilité  ou  l'inutilité  des  dépenses. 

§  2.  Réduction  des  engagements  du  mineur  émancipé. 

2.  Les  tribunaux  qui,  conformément  à  l'art.  484, 
C.  civ.,  ont  le  droit  de  réduire,  en  cas  d'excès,  les 
obligations  contractées  par  un  mineur  émancipé, 
peuvent  prononcer  la  réduction  totale  du  prix  d'un 
immeuble  acquis  par  le  mineur,  de  sorte  que  la  ré- 
duction équivaut  à  l'annulation  de  l'acte  au  regard 
du  mineur.  —  Cass.,  10  févr.  1890  [S.  et  P.  93.  1. 
463,  D.  p.  91.  1.  292]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1305,  passim.  —  Comp.,  infrà,  art.  513,  rr.  89. 

3.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  une 
femme  mariée  mineure  a  fait  solidairement  avec  son 
mari,  constitué  son  curateur,  l'acquisition  d'un  do- 
maine important  dans  des  conditions  particulière- 
ment désastreuses  pour  ses  intérêts.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  481,  n.  2. 


DIVISION. 

§  1er.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé  est  as- 
similé au  mineur  ordinaire. 
§  2.  Réduction  des  engagements  du  mineur  émancipé. 


§  1er.  Actes  pour  lesquels  le  mineur  émancipé 
est  assimilé  au  mineur  ordinaire. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  pure  adminis- 
tration que  le  mineur  émancipé  a  capacité  de  faire 
seul,  Y.  analog.,  suprà,  art.  450,  n.  10  et  s.,  et  art. 
481,  n.   1.  —  Comp.,  infrà,  art.  513,  n.  53. 


Art.  485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du  bénéfice  de  l'émancipation,  laquelle  lui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 

Art.  486.  Dès  le  jour  où  l'émancipation  aura  été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en 
tutelle,  et  y  restera  jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

Art.  487.  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce. 


1.  L'émancipation  conférée  à  un  mineur,  avant 
qu'il  ait  atteint  l'âge  requis  par  la  loi,  étant  nulle 
ab  initia,  et  n'ayant  pu,  à  aucun  moment,  produire 
effet,  ni  être  rétrospectivement  validée  (V.  suprà, 
art.  477,  n.  1),  il  s'ensuit  que,  encore  bien  que  le 
mineur,  prématurément  émancipé,  aurait  été  auto- 
risé à  faire  le  commerce,  il  n'a  pu  néanmoins  faire 
acte  de  commerce,  ni  valablement  contracter  des  en- 
gagements  commerciaux.   —  Alger,  26  juin  1888 

(D.  p.  89.  2.  242]  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne 
e  prodigue,  infrà,  art.  513,  n.  67  et  s. 

2.  Il  s'ensuit  également  que  la  déclaration  de  fail- 
lite prononcée  contre  lui,  h  raison  de  l'inexécution 
desdits  engagements,  est  nulle.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  infrà,  art.  513,  n.  69. 

3.  De  même,  le  mineur  émancipé,  qui  fait  le 


commerce,  sans  y  être  régulièrement  habilité,  n'est 
pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  à  raison 
des  obligations,  ayant  le  caractère  commercial,  qu'il 
a  pu  contracter.  —  Paris,  17  déc.  1885  [S.  86.  2. 
37,  P.  86.  1.  219]  —  Sic,  Bédarride,  Des  commer- 
çants, n.  92;  Rivière,  Répét.  écrit,  sur  le  C.  cou- 
rtière, p.  33  ;  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  p.  62, 
n.  83  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Idem.,  t.  1er,  n.  176  ; 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr. 
et  marit.,  t.  5,  v°  Mineur,  n.  38. 

4.  L'inobservation  des  formalités  prescrites  pour 
l'habilitation  du  mineur  émancipé  à  faire  le  com- 
merce a  pour  effet,  non  de  frapper  d'une  nullité 
intrinsèque  les  engagements  commerciaux  par  lui 
contractés,  mais  d'assimiler  ces  engagements  aux 
obligations  purement  civiles  qu'il  aurait  pu  sou- 
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écrire.  —  Même  arrêt.  —  Y.  sur  la  nécessité  de 
l'habilitation  spéciale  du  mineur  émancipé  pour  qu'il 
puisse  faire  le  commerce,  C  civ.  annoté,  art.  487, 
n.  1. 

5.  Spécialement,  l'emprunt,  en  l'absence  de  toute 
autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homologa- 
tion du  tribunal,  par  un  mineur  émancipé  mi  exploite 
un  fonds  de  commerce  sans  y  avoir  été.  d'ailleurs, 
régulièrement  habilité,  doit  être  annulé  conformé- 
ment à  l'art.  481,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Y.  in- 

/>■«.  art.  1308,  n.  1. 

6.  Pareillement,  la  lettre  de  change  étant  un  acte 
de  commerce  pour  tous  les  signataires,  le  mineur 
émancipé,  mais  non  commerçant,  ne  peut  y  apposer 


sa  signature.  —  Paris,  27  avr.  1896  [I>.  p.  98.  2. 
257]  — Sic,  Lyon-Caeu  et  Penault,  Tr.  de  dr.  com- 
mère., t.  4,  n.  486. 

7.  La  nullité  doit  même  être  prononcée,  en  ce  cas, 
indépendamment  de  toute  lésion.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1308,  n.  1.  —  Y.  aussi  infrù,  même  ar- 
ticle. 

8.  Mais  les  achats  de  marchandises,  faits  par  le 
mineur  en  vue  de  son  commerce,  doivent  être  main- 
tenus, si  les  obligations  qui  en  résultent  n'ont  rien 
d'excessif.  —  Paris,  17  déc.  1885,  précité.  —  Sur 
la  capacité  du  mineur  émancipé  pour  s'engager  en 
vertu  d'un  contrat  commutatif,  V.  C.  civ.  annoté,* 
art.  481,  n.  6  et  s.,  et  suprà,  même  art.,  n.  1. 


TITRE  XI. 


DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION  ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE    LA    MAJORITÉ. 


Art.   488.  La  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accomplis  ;  à  cet  âge  on  est  capable 
de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage. 


1.  Sur  le  calcul  de  l'âge  de  la  majorité,  V.  sujirà, 
art.  388,  n.  1  et  s. 

2.  La  tutelle  cessant  de  plein  droit  par  l'événe- 
ment de  la  majorité  du  mineur,  le  tuteur  n'a  plus 
aucune  qualité,  à  partir  de  ce  moment,  pour  recevoir 
les  significations  destinées  au  mineur.  —  Amiens, 
19  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  31,  D.  p.  97.  1.  232] 

—  Sic,  Carré,  sur  Cliauveau,t.4,  quest.  1646  quater; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.de procéda  t.  5,  p.  194, 
§  9£1,  note  54.  —  V.  au  surplus,  sur  cette  question 
controversée,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Ap- 
pel (mat.  civ.),n.  1655. 

3.  Par  suite,  est  nul  l'appel  signifié  au  tuteur  d'un 
mineur,  qui,  depuis  le  jugement,  est  devenu  majeur. 

—  Même  arrêt. 

4.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  au  cas 
où  le  mineur  avait,  après  sa  majorité,  signifié  le  ju- 
gement à  son  adversaire,  en  dénonçant  son  change- 
ment d'état,  et  en  prenant  la  qualité  de  majeur.  — 
Même  arrêt. 

5.  Mais  si,  en  principe,  l'appel  constituant  une 
instance  nouvelle,  tout  changement  d'état,  survenu 


depuis  le  jugement,  nécessite  une  évolution  de  pro- 
cédure correspondante,  il  n'en  saurait  être  de  même 
lorsque  la  partie,  dont  l'état  s'est  modifié  antérieu- 
rement au  jugement  lui-même,  a,  dans  un  but  inté- 
ressé, soigneusement  dissimulé  ce  fait  à  la  partie 
adverse,  et  l'a  ainsi  induite  volontairement  en  erreur. 
—  Paris,  7  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  299] 

6.  Spécialement,  lorsqu'une  mère  tutrice,  deman- 
deresse dans  une  instance  en  dommages-intérêts 
contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  a  conclu, 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa  fille  alors 
encore  mineure,  à  l'allocation  de  deux  indemnités 
distinctes,  l'une  pour  sa  fille,  l'autre  pour  elle-même, 
et  que,  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  double 
demande,  la  fille  a  atteint  l'âge  de  majorité,  mais 
que,  par  l'effet  d'une  collusion  ourdie  entre  la  mère 
et  la  fille,  la  Comp.  défenderesse  a  été  laissée 
dans  l'ignorance  du  changement  d'état  survenu  chez 
cette  dernière,  l'appel  du  jugement  est  valablement 
signifié  simplement  à  la  mère  seule,  bien  que  ses 
fonctions  de  tutrice  aient  pris  fin.  —  Même  ar- 
rêt. 


CHAPITRE  II. 


DE     LIN  TERDICTION. 


Art.  489.  Le  majeur  qui  est  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur,  doit  être  interdit,  même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles  lucides. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Administration  de  la  personne 
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1.  Bien  que  l'art.  489  ne  vise  que  les  majeurs,  on 
s'accorde  néanmoins  à  reconnaître  qu'il  s'applique 
également  aux  mineurs  qui,  eux  aussi,  peuvent  être... 
soit  mis  en  état  d'interdiction...  soit  pourvus  d'un 
conseil  judiciaire.  —  Y.  en  ce  qui  concerne  l'inter- 
diction, C.  civ.  annoté,  art.  489,  n.  1  et  2.  —  Adde, 
Hue,  Cnin  uent.  théor.  etprai.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  504..., 
et  en  ce  qui  concerne  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire, in/rù,  art.  513,  n.  1. 

2.  Nonobstmt  l'état  d'incapacité  générale  du  mi- 
neur, il  peut  3'  avoir  intérêt,  à  un  double  point  de 
vue,  à  faire  prononcer  son  interdiction  avant  qu'il  ait 
atteint  l'Age  de  la  majorité.  —  D'une  part,  en  effet, 
cette  mesure  supprimera  la  période  intermédiaire 
durant  laquelle,  aussitôt  devenu  majeur  et  avant 
qu'il  eftt  été  matériellement  possible  de  le  faire  in- 
terdire, il  aurait  pu  faire  des  actes  compromettants 
pour  ses  intérêts.  —  D'autre  part,  le  mineur  interdit 
sera  privé,  ipso  facto,  de  la  faculté  de  se  marier  et 
de  tester,  que  les  art.  144  et  904  accordent  au  mi- 
neur, dès  avant  l'âge  de  la  majorité.  —  V.  suprà, 
art.  146,  n.  2,  et  in/rù,  art.  904. 

3.  Si  la  simple  faiblesse  d'esprit,  non  poussée  jus- 
qu'à la  démence,  ne  peut  motiver  l'interdiction  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  389,  n.  4).  il  y  a  lieu  néanmoins 
à  interdiction ,  pour  cause  d'imbécillité,  de  la  personne 
qui,  sans  être  absolument  privée  de  toute  intelligence, 
est  atteinte  d'une  faiblesse  d'esprit  habituelle,  ne 
lui  permettant  de  gouverner  sa  personne,  ni  ses 
biens.  —  Riom,  29  juin  1882  [S.  83.  2.  139,  P.  83. 
1.  807,  D.  p.  83.  2.  70]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  489, 
n.  6  et  11.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  503. 

4.  Spécialement,  peut  être  mis  en  état  d'interdic- 
tion l'individu  qui,  à  raison  de  son  âge,  et  dans  les 
conditions  où  il  est  placé,  n'obéit  plus  qu'à  des  im- 
pulsions automatiques,  incapable  de  se  diriger  lui- 
même,  et  de  résister  consciemment  aux  suggestions 
et  aux  captations  de  son  entourage.  —  Bordeaux, 
17  mai  1893  [D.  p.  94.  2.  12] 

5.  Il  convient  surtout  de  le  décider  ainsi,  pour  la 
protection  du  vieillard  et  le  bien  de  sa  famille,  lors- 
qu'il est  en  possession  d'une  fortune  importante,  et 
qu'il  existe,  entre  ses  enfants,  une  hostilité  déclarée. 
—  Même  arrêt. 

6.  D'ailleurs,  la  loi  n'ayant  pas  défini  les  condi- 
tions caractéristiques  de  l'état  de  démence,  d'imbé- 
cillité ou  de  fureur,  susceptible  de  motiver  l'inter- 
diction, la  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  juges 


du  fond  pour  apprécier  les  manifestations  révéla- 
trices de  cet  état.  —  Cass.,  23  févr.  1898  [D.  p.  98. 
1.  221]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  389,  n.  16. 

7.  En  conséquence,  les  juges  ne  font  qu'user 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  lorsqu'ils 
déclarent  qu'il  résulte,  tant  de  l'interrogatoire,  que 
de  la  correspondance  versée  au  procès,  que  la  per- 
sonne, dont  l'interdiction  est  demandée,  se  trouve 
dans  un  état  habituel  d'imbécillité  et  de  démence 
allant  parfois  jusqu'à  la  fureur.  —  Même  arrêt. 

8.  Mais  si  les  juges  du  fond  sont  souverains  ap- 
préciateurs des  faits  caractéristiques  de  l'imbécillité, 
de  la  fureur  ou  de  la  démence,  ils  sont  tenus  du 
moins  d'indiquer,  en  prononçant  l'interdiction,  les  mo- 
tifs déterminants  de  leur  décision,  et  de  s'expliquer 
sur  les  conclusions  du  défendeur  tendant,  soit  au 
rejet  de  la  demande,  soit  subsidiairement  à  une  en- 
quête. —  Cass.,  21  févr.  1888  [D.  p.  88.  1.  229]  — 
Sic,  Hue,  op.  et  lue.  cit. 

9.  L'interdiction  est,  du  reste,  à  bon  droit  pronon- 
cée, bien  qu'il  soit  constaté  que  la  personne  à  inter- 
dire s'est  trouvée,  au  moment  de  l'interrogatoire, 
dans  un  intervalle  lucide,  comme  elle  en  a  de  temps 
à  autres,  s'il  résulte  de  l'avis  du  conseil  de  famille, 
des  dépositions  des  témoins  entendus  dans  une  en- 
quête, de  la  notoriété  publique,  et  de  l'attestation 
des  médecins  ayant  soigné  cette  personne,  pendant 
son  internement  dans  une  maison  de  santé,  comme 
depuis  sa  sortie  (tous  éléments  recueillis  dans  l'en- 
quête), que  cette  personne  est  démente  et  absolu- 
ment incapable  d'administrer  sa  personne  et  ses 
biens.  —  Cass.,  22  avr.  1891  [S.  91.  1.  213,  P.  91. 
1.  514,  D.  p.  91.  5.  310]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
489.  n.  18  et  19.  —  Comp.,  suprà,  art.  146, 
n.  2. 

10.  Tandis  que,  en  droit  français,  les  seules  causes 
susceptibles  de  motiver  l'interdiction  sont  :  l'imbé- 
cillité, la  fureur  ou  la  démence,  à  l'exclusion  de  la 
prodigalité,  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'à  la  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  (V.  C.  civ.  annoté,  ait. 
513,  n.  8  et  s.),  en  droit  musulman,  au  contraire, 
l'interdiction  peut  être  prononcée  pour  cause  de  pro- 
digalité —  Cass.,  11  mai  1886  (Sol.  implic),  [S.  90. 
1.  325,  P.  90.  1.  782,  D.  p.  87.  1.  378]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  503,  n.  3.  —  Adde,  Sautayra  et 
Cherbonneau,  Droit  musulman  :  Statut,  personnel, 
t.  1er,  n.  518.  —  Sur  la  loi  applicable,  V.  suprà, 
art.  3,  n.  91. 


Art.  490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer   l'interdiction  de  son  parent.  Il  en 
est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard  de  l'autre. 

L'époux  séparé  de  corps  est  recevable  à  provoquer      voir  d'assistance  qui  subsiste  entre  époux  séparés  de 
l'interdiction  de  son  conjoint.  —   Hue,    Comment.       corps,  V.  suprà,  art.  311,  n.  6. 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  505.  —  Sur  le  de- 


Art.  491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  l'interdiction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni 
par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République),  qui, 
dans  les  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  peut  aussi  la  provoquer  contre  un  individu  qui  n'a 
ni  époux,  ni  épouse,  ni  parents  connus. 


Au  cas  d'imbécillité  ou  de  démence,  l'action  obli- 
gatoire du  ministère  public,  ne  s'exerce  que  dans 
les  circonstances  visées  par  l'art.  491,  in  fine.  — 
Au  cas  de  fureur,  il  n'appartient  plus  aujourd'hui 


au  ministère  public  de  provoquer  l'interdiction  d'of- 
fice, depuis  que  la  loi  du  30  juin  1838,  art.  18,  a 
prescrit  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  aux  préfets, 
dans  les  départements,  d'ordonner  le  placement  dans 
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une  maison  d'aliénés,  de  tout  individu,  interdit  ou  nés.  —  Comp.,  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  491, 
non  interdit,  dont  l'aliénation  serait  de  nature  à  n.  6,  in  fine.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.etprai. 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  person-      du  C.  civ.,  t.  3,  n.  506. 

Art.  492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  portée  devant  le  tribunal  de  première 
instance. 


1.  L'état  d'interdiction  n'existe  que  s'il  a  été  ré- 
gulièrement prononcé  par  le  tribunal  compétent.  — 
Cass.,  19  avr.  1880  [S.  82.  1.  428,  P.  82.  1.  10531; 
29  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  287] 

2.  En  conséquence,  les  commissions  municipales 
n'ayant  aucune  qualité  pour  reconnaître  si  un  indi- 
vidu jouit,  ou  non,  de  ses  facultés  mentales,  elles 
ne  sauraient,  sans  excès  de  pouvoir,  radier  le  nom 
d'un  individu  des  listes  électorales  par  le  motif  qu'il 
serait  idiot.  —  Mêmes  arrêts. 


3.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux  fran- 
çais sont  compétents  pour  statuer  sur  l'interdiction 
des  étrangers  résidant  en  France,  V.  supra,  art.  3, 
n.  91,  et  art.  15,  n.  22  et  s.  —  V.  aussi,  l'art.  10 
de  la  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869,  qui 
réserve  aux  tribunaux  respectifs  de  chacune  des 
nations  contractantes  la  connaissance  des  contesta- 
tions relatives  à  l'établissement  de  la  tutelle  des  in- 
terdits, infrà,  art.  514,  n.  21  et  s. 


Art.  493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  l'interdiction  présenteront  les  témoins  et  les  pièces. 


1.  L'art.  493  ne  disposant  point  à  peine  de  nul- 
lité, il  appartient  aux  juges  d'apprécier  s'il  a  été 
suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  cet  arti- 
cle, encore  bien  que  la  requête,  où  sont  articulés  les 
faits  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction,  ne  les 
énumère  pas  en  détail...  —  Lyon,  12  janv.  1882  [D. 
p.  83.2.  12] 

2. ...  Et  que  les  noms  des  témoins  n'y  soient  point 
précisés,  la  preuve  étant  susceptible  d'être  faite  au- 


trement que  par  témoins.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  493,  n.  3. 

3.  Les  questions  d'état  sont  des  questions  qui  in- 
téressent l'ordre  public  et  ne  peuvent  faire  l'objet  de 
conventions  privées.  —  En  conséquence,  est  nulle 
une  transaction  portant  désistement  d'une  demande 
en  interdiction.  —  Cass.,  13  nov.  1883  [S.  84.  1. 
328,  P.  84.  1.  808,  D.  p.  84.  1.  103]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  490,  n.  2G  et  27,  et  art.  493,  n.  11  et  12. 


Art.  494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé à  la  section  IV  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Êmanr 
cipation,  donne  son  avis  sur  l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 


1.  L'avis  du  conseil  de  famille  est  de  rigueur 
pour  permettre  au  tribunal  de  prononcer  l'interdic- 
tion. —  Cass.,  16  mars  1887  [S.  88.  1.  69,  P.  88.  1. 
148,  D.  p.  88.  1.  292]  —  Bourges,  4  déc.  1882, 
sous  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86.  2.  157,  P.  86.  1. 
373,  D.  p.  85.  1.  375]  —  V.  analog.  en  matière  de 
conseil  judiciaire,  C.  civ.  annoté,  art.  514,  n.  16  et 
s.,  et  infrà,  même  article,  n.  2  et  s.  —  Contra, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  266. 

2.  La  nullité  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille entraîne  la  nullité  de  l'interrogatoire  de  la 
personne  dont  l'interdiction  est  demandée  et  de  tous 
les  actes  qui  l'ont  suivi.  —  Pau,  2  janv.  1895  [S.  et 
P.  95.  2.  129,  et  la  note,  D.  p.  96'.  2.  217] 

3.  On  a  vu  (suprè,  art.  409,  n.  1  et  s.),  que  les 
règles  sur  la  composition  des  conseils  de  famille, 
formulées  par  les  art.  407  et  s.,  C.  civ.,  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité,  et  que  leur  inobserva- 
tion n'est  de  nature  à  vicier  les  délibérations  prises 
par  un  conseil  irrégulièrement  constitué,  qu'autant 
que  les  irrégularités  commises  ont  été  inspirées 
par  une  pensée  de  fraude  ou  paraissent  suscep- 
tibles de  préjudiciel-  aux  intérêts  de  l'incapable.  — 
C'est  ainsi  qu'une  délibération  de  conseil  de  famille 
n'est  pas  nulle  par  suite  de  l'absence,  dans  le  con- 
seil, de  frères  de  1  individu  à  interdire,  lorsque 
ceux-ci  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myriamètres 
du  lieu  de  la  réunion  de  ce  conseil.  —  Cass.  Belg., 
21  juin  1894  [D.  p.  96.  2.  92] 


4.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  procès- 
verbal  soit  muet  sur  cette  circonstance,  laquelle, 
d'ailleurs,  n'a  point  été  contestée  en  fait  devant  les 
juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

5.  Pareillement,  le  juge  de  paix,  lors  de  la  cons- 
titution du  conseil  de  famille  d'un  individu  dont 
l'interdiction  est  poursuivie,  peut,  aux  lieu  et  place 
du  frère  de  cet  individu,  domicilié  hors  de  la  dis- 
tance légale,  convoquer  un  ami  domicilié  dans  la 
commune.  —  Dijon,  4  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  536] 
—  V.  C.  de.  annoté,  art.  469,  n.  2  et  s. 

6.  Ainsi  encore,  la  présence  dans  le  conseil  de 
famille,  soit  d'amis,  soit  de  parents  de  l'interdit, 
non  domiciliés  dans  la  commune  où  celui-ci  est 
lui-même  domicilié,  ne  saurait  vicier  la  délibération 
prise  par  le  conseil...  alors  du  moins  qu'il  ne  se  trou- 
vait ni  parents,  ni  amis  domiciliés  dans  le  périmètre 
légal,  et  que  les  amis  appelés,  lesquels  résidaient  à 
une  distance  rapprochée  du  domicile  de  l'individu 
à  interdire,  avaient  eu,  avec  celui-ci  et  avec  la  fa- 
mille, des  relations  constantes.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  494,  n.  17. 

7.  Il  n'y  a  pas,  non  pius,  nullité  de  la  délibération 
du  conseil  de  famille  auquel  le  juge  de  paix,  com- 
pétent pour  apprécier  l'idonéité  des  membres  du 
conseil,  a  convoqué  des  amis  de  l'interdit  aux  lieu 
et  place  de  parents  qui  se  sont  abstenus,  pour  des 
raisons  de  convenance,  et,  notamment,  parce  qu'ils 
avaient  acheté  une  partie  du  patrimoine  de  Tinter- 
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dit,  de  prendre  part  au  conseil  de  famille.  --  Cham- 
béry,  19  janv.  1886  [S.  88.  2.  16,  P.  88.  1.  104, 
1».  P.  87.  2.  1611—  V.  C  mv.  annoté,  art.  494, 
n.  14. 

8.  Semblablement,  le  fait  que  des  amis  de  l'inca- 
pable (un  aliéné  dont  l'interdiction  était  demandée) 
ont  été  appelés  à  faire  partie  du  conseil  de  famille 
aux  lieu  et  place  de  parents  domiciliés  dans  la  dis- 
tance légale,  ne  saurait  entraîner  nullité  de  la  déli- 
bération... alors,  d'une  part,  que  cette  omission  n'est 
pas  le  résultat  d'une  fraude,  ces  parents  étant  in- 
connus tant  du  demandeur  &  l'interdiction  que  du 
juge  de  paix...  et  alors,  d'autre  part,  que  la  partici- 
pation h  la  délibération  d'ami6  de  la  famille,  d'une 
honorabilité  indiscutable,  présentant  plus  de  ga- 
ranties que  celle  de  parent6,  qui  n'avaient  conservé 
avec  l'incapable  ou  sa  famille  aucune  relation,  la 
composition  irrégulière  du  conseil  de  famille  n'a  pi 
préjudicier  aux  intérêts  de  l'incapable.  —  Trib.  de 
Pont-1'Evêque,  16  mai  1895,  sous  Caen,  26  nov. 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  34] 

9.  Au  contraire,  lorsque  les  irrégularités  commises 
dans  la  composition  du  conseil  de  famille  paraissent 
procéder  d'une  pensée  de  dol  ou  de  fraude,  ou  qu'elles 
sont  susceptibles  de  préjudicier  aux  intérêts  de  l'in- 
capable, il  y  a  nullité  de  la  délibération  prise  parle 
conseil  ainsi  constitué.  —  Spécialement,  la  délibération 
prise  par  le  conseil  de  famille  d'un  individu,  contre 
lequel  l'interdiction  est  poursuivie,  doit  être  annulée, 
si  le  conseil  de  famille  a  été  exclusivement  com- 
posé de  cousins  pris  dans  la  ligne  paternelle,  alors 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 
demandeur  à  l'interdiction  a  systématiquement  écarté 
les  parents  de  la  ligne  maternelle,  suffisamment 
connus  de  lui.  bien  que,  parmi  ceux-ci,  il  se  trouvât 
des  parents  plus  rapprochés  que  ceux  de  la  ligne 
paternelle  qui  ont  été  appelés,  et  bien  que  certains 
parents  de  la  ligne  maternelle  fussent  domiciliés  en 


dehors  de  la  distance  légale,  à  une  distance  moindre 
que  certains  des  parents  de  la  ligne  paternelle  qui 
ont  été  appelés.  —  Angers,  23  mars  1896  [S.  et  P. 
96.  2.  204,  D.  p.  96.  2.  477]  -  V.  mprà,  art.  *09, 
n.  11. 

10.  D'après  la  jurisprudence  belge,  la  voie  de 
l'opposition  n'est  pas  ouverte  contre  le  jugement 
rendu  sur  requête,  qui  ordonne,  au  début  d'une  in- 
stance en  interdiction,  la  convocation  du  conseil 
de  famille,  à  l'effet  de  donner  son  avis  sur  l'état  de 
la  personne  à  interdire.  —  C.  d'appel  de  Liège, 
16  mars  1891  [S.  91.  4.  28,  P.  91.  2.  44]  - 
Hue,  Comment,  tthèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n. 
509. 

11.  La  jurisprudence  française,  au  contraire, 
semble  fixée  dans  le  sens  de  la  recevabilité  de  l'op- 
position (V.  C.  civ.  annoté, art .  494,  n.  4  et  s.).  —  En 
tout  cas,  le  défendeur  à  une  demande  d'interdiction 
peut  user  de  la  voie  de  l'opposition,  pour  obtenir  du 
tribunal  la  rétractation  de  la  décision  par  laquelle  il 
a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de  famille,  la 
voie  de  l'opposition  cesse  de  lui  être  ouverte  après 

l'exécution  complète  de  ce  jugement Cass.,  11  mai 

1892  [S.  et  P.  92.  1.  410, et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Denis,  D.  p.  93.  1.  452] 

12.  A  partir  de  ce  moment,  c'est  par  la  voie  de 
l'appel  qu'il  peut  l'attaquer.  —  Même  arrêt. 

13.  Et,  dans  ce  cas,  l'appel  interjeté,  devant  la 
Cour,  du  jugement  qui  avait,  préalablement  à  toute 
autre  mesure,  ordonné  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  remet  en  question  la  décision  à  rendre  sur 
la  demande  en  interdiction  ;  et  la  Cour  peut,  si  elle 
estime  que  la  requête  n'est  pas  fondée,  la  rejeter 
de  j>lano,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  quel  qu'ait  été  l'avis 
du  conseil  de  famille,  de  procéder  à  un  interroga- 
toire reconnu  inutile  et  sans  objet.  —  Même  arrêt. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  496,  n.  1. 


Art.  495.  Ceux  qui  auront  provoqué  l'interdiction  ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  :  cependant  l'époux,  ou  l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne  dont  l'inter- 
diction sera  provoquée,  pourront  y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative. 


1.  Les  enfants  de  la  personne,  contre  laquelle  est 
formée  une  demande  en  interdiction  (ou  en  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire),  peuvent  être  admis 
avec  voix  délibérative  dans  le  conseil  de  famille 
convoqué  pour  donner  son  avis  sur  l'état  de  cette 
personne,  s'ils  n'ont  pas  eux-mêmes  provoqué  l'in- 
terdiction. —  Lyon,  12  janv.  1882  [D.  p.  83.  2.  12] 
—  Trib.  de  Genève,  27  nov.  1883  [S.  85.  4.  16,  P. 
85.  2.  30]  —  Cass.  Belgique,  24  juin  1894  [D.  p. 
96.  2.  92]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  494,  n.  10  et  11, 
et  art.  495,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  509. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  qu'ils  auraient 
des  intérêts  contraires  à  ceux  de  l'individu  contre 
qui  l'instance  en  interdiction  se  poursuit.  —  Cass. 
Belg.,  21  juin  1894,  précité. 

3.  C'est  seulement  lorsqu'ils  se  sont  portés  deman- 
deurs en  interdiction,  que  les  enfants  du  défendeur, 


bien  qu'appelés  au  conseil,  ne  peuvent  prendre  part, 
avec  voix  délibérative,  à  l'avis  que  le  conseil  est 
invité  à  fournir.  —  Même  arrêt. 

4.  Décidé,  toutefois,  que  si,  en  règle  générale,  les 
enfants  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée, peuvent  faire  partie  du  conseil  de  famille 
appelé  à  donner  son  avis  sur  la  demande,  il  n'y  a 
pas  lieu  cependant  de  les  y  convoquer,  lorsque  leur 
impartialité  peut  être  suspectée.  —  Lyon,  12  janv. 
1882,  précité. 

5.  Quant  aux  enfants  du  demandeur  en  interdic- 
tion, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils  fassent  partie  du 
conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  la 
demande  en  interdiction  introduite  par  leur  auteur. 
—  Cass.,  19  mai  1885  [S.  85.  1.  267,  P.  85.  1. 
654,  D.  p.  86.  1.  71]  —  Toulouse,  15  mars  1882 
[S.  83.  2.  68,  P.  83.  1.  439]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  495,  n.  5. 


Art.  496.   Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil  de  famille,  le  tribunal  interrogera  le 
défendeur  à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut  s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa 
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demeure,  par  l'un  des  juges  à  ce  commis,  assisté  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procu- 
reur du  Roi  (procureur  de  la  République)  sera  présent  à  l'interrogatoire. 

1.  L'art.  893,  C.  proc,  qui  prescrit  la  signification 
au  défendeur  de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil 
de  famille,  avant  qu'il  soit  procédé  à  l'interroga- 
toire, est  muet  quant  à  la  signification  du  jugement 
ordonnant  cet  interrogatoire.  Ce  n'est  point  à  dire 
qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  le  lui  signifier;  et  il  semble 
bien  que,  à  défaut  de  signification  du  jugement,  le 
défendeur  serait  fondé  à  refuser  d'y  déférer,  en 
s'abstenant  de  comparaître  ;  mais  sa  comparution 
volontaire  couvrirait  l'irrégularité.  —  Chauveau  et 
Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  3017  bis;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  510.  — 
V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  496,  n.  2. 

2.  L'interrogatoire,  en  Chambre  du  conseil,  du  dé- 
fendeur dans  l'instance  en  interdiction,  est  une  for- 
malité substantielle  et  d'ordre  public.  — Cass.,  4avr. 
1887  [S.  88.  1.  69,  P.  88.  1.  148,  D.  p.  88.  1.  292] 
—  Bourges,  4  déc.  1882,  sous  Cass.,  29  avr.  1885 


[S.  86.  1.  157,  P.  86.  1.  373,  D.  p.  85.  1.  375]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  496,  n.  9  et  10.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  514,  n.  8  et  8. 

3.  Mais  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  l'inaccomplissement  de  cette  formalité, 
lorsque  c'est  par  son  fait  volontaire  qu'elle  n'a  pas 
été  remplie.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  495,  n.  9  et  s.  — .Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.,  infrà,  art.  514,  n.  9  et  s. 

4.  Lorsque  le  Français,  défendeur  en  interdiction, 
réside  hors  de  France,  l'interrogatoire  pourra  être 
fait,  en  vertu  de  commission  rogatoire,  par  le  juge 
étranger  du  lieu  de  la  résidence  du  défendeur.  — 
Mais  le  tribunal  saisi  de  la  demande  pourrait  passer 
outre,  si,  par  des  déplacements  successifs,  le  défen- 
deur faisait  en  sorte  que  l'interrogatoire  fût  indéfi- 
niment ajourné.  —  Trib.  de  la  Seine,  5  févr.  1884 
\_Journ.  de  dr .  internat,  privé,  1884,  p.  393] 


Art.  497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  ad- 
ministrateur provisoire,  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 


DIVISION. 

§  1er.  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 
§  2.    Enquête. 


§  1er.  Nomination  d'un  administrateur  provisoire. 

1.  Un  administrateur  provisoire  ne  peut  être 
nommé  qu'après  l'interrogatoire  de  la  partie  contre 
laquelle  l'interdiction  ou  la  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire  est  poursuivie...    —    Paris,  3   mars    1882 

toa?2rc2-ol63'  P-  82-  L  8861  -Bordeaux  12  mai 
1885  [S.  86.  2.  112,  P.  86.  1.  683]  -  Sic  A  M 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  p.  338  'n  ^69  • 
Demolombe,  t.  8,  n.  514. 

_  2.  ...  Ou  après  que  la  partie  a  refusé  de  subir  cet 
interrogatoire.  —  Bordeaux,  12  mai  1885,  précité. 
3.  Dans  ce  dernier  cas,  le  refus  de  se  prêter  à  l'in- 
terrogatoire doit  être  constaté  préalablement  à  la 
nomination  de  l'administrateur  provisoire.  —  Même 
arrêt. 

^  4.  Du  reste,  le  défendeur  à  l'interdiction  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  refusé  de  subir  l'interro- 
gatoire, par  le  motif,  d'une  part,  qu'il  a  demandé  à 
être  dispensé,  à  raison  de  son  âge  et  de  ses  infir- 
mités, de  comparaître  devant  le  tribunal,  et,  d'autre 
part,  qu'il  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rejetant 
le  déclinatoire  d'incompétence  par  lui  proposé  de- 


vant le  tribunal  saisi  delà  demande  en  interdiction. 
—  Même  arrêt. 

§  2.  Enquête. 

5.  Il  appartient  au  tribunal  d'ordonner  que  l'en- 
quête portera,  tant  sur  les  faits  articulés  par  le  de- 
mandeur en  interdiction,  que  sur  ceux  révélés  par 
l'instruction  de  la  demande.  —  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  la  proc,  t.  6,  quest.  3024  bis. 

6.  Et  il  est  procédé  en  la  forme  des  enquêtes 
ordinaires,  en  présence  du  défendeur,  à  moins  que 
le  tribunal,  usant  de  la  faculté  que  lui  réserve  l'art. 
893,  C.  proc.,  n'ait  ordonné  que  le  défendeur,  vu  les 
circonstances,  ne  serait  point  admis  à  y  assister, 
sauf  à  s'y  faire  représenter  par  son  conseil,  c'est- 
à-dire  par  son  avoué.  —  S'agissant  d'une  mesure  fa- 
cultative, la  présence  du  ministère  public  à  l'enquête 
n'est  point  de  rigueur.  —  Carré  et  Chauveau,  op. 
cit.,  t.  6,  quest.  3025  et  3025  bis. 

7.  Les  membres  d'un  conseil  de  famille,  qui  ont 
été  appelés  à  donner  leur  avis  sur  l'état  mental  d'une 
personne  à  interdire,  doivent  être  considérés  comme 
ayant  donné,  par  l'expression  de  leur  avis,  un  certi- 
ficat sur  les  faits  de  la  cause  :  ils  doivent,  dès  lors, 
être  reprochés  dans  l'enquête  à  laquelle  il  est  pro- 
cédé au  cours  de  l'instance  en  interdiction.  —  Nancy, 
17  déc.  1885  [S.  87.  2.  15,  P.  87.  1.  102,  D.  r.  86. 
2.  280]  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  497, 
n.22. 


Art.  498.  Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
l'audience  publique,  les  parties  entendues  ou  appelées. 

Art.  499.  En  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent,  ordonner  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner,  ni  grever  ses 
biens  d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé  par 
ment. 


par  le  même  juge- 
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1.  Sur  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  et  sur  les 
effets  de  cette  mesure,  V.  infrà,  art.  513  et  s. 

2.  Il  suffira  de  noter  ici  que,  s'il  rentre  dans  les 
pouvoirs  du  juge,  saisi,  d'une  demande  en  interdic- 
tion pour  faiblesse  d'esprit,  de  se  borner,  le  cas 
échéant,  à  donner  au  défendeur  un  conseil  judiciaire, 
ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  l'art.  491)  (V.  au  sur- 
plus. C.  civ.  annoté,  art.  49U,  n.  10  et  s.),  la  réci- 
proque n'est  pas  vraie.  —  Décidé,  en  effet,  que  le 
juge  saisi  d'une  demande  en  dation  du  conseil  ju- 
diciaire, basée  uniquement  sur  la  prodigalité,  ne 
peut  nommer,  après  l'avis  du  conseil  de  famille  et 


l'interrogatoire  se  référant  à  la  prodigalité,  un  con- 
seil judiciaire  pour  cause  de  faiblesse  d'esprit;  cette 
nomination  aurait  lieu  pour  une  cause  nouvelle  et, 
par  cela  môme,  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités exigées  par  la  loi.  —  Cass.,  16  mars  1887  [S. 
88.  1.  6'.),  P.  88.  1.  148,  D.  p.  87.  1.  211]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du  C.  civ.  t.  3, 
n.  513. 

3.  En  conséquence,  la  preuve  en  appel  de  nou- 
veaux faits  se  rattachant  à  la  faiblesse  d'esprit  est 
irrecevable.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant,  C.  civ. 
annoté,  art.  499,  n.  16. 


Art.  500.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  première  instance,  la  Cour  rovale 
(Cour  d'appel)  pourra,  si  elle  le  juge  nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interroger 
par  un  commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée. 


1.  L'art.  500,  C.  civ.,  en  donnant  aux  juges  d'ap- 
pel la  faculté  d'interroger  à  nouveau  la  personne  à 
interdire,  leur  laisse  le  soin  d'apprécier  l'opportu- 
nité de  cette  mesure.  —  Cass.,  22  avr.  1891  [S.  91. 
1.213,  P.  91.  1.  514,  D.p.  91.5.  310]  ;5  févr.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  116,  D.  p.  95.  1.  96];  23  févr. 
1898  [D.  P.  98.  1.  220]  —  Y.  G.  ci  c.  annoté,  mi.  500, 
n.  8.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  n.  1169. 

2.  La  règle,  qui  défend  de  former  en  cause  d'ap- 
pel aucune  demande  nouvelle,  ne  s'oppose  pas  à  ce 
que,  dans  une  instance  en  interdiction,  les  deman- 
deurs fassent  valoir,  à  l'appui  de  leur  demande,  de- 
vant le  second  degré  de  juridiction,  de  nouveaux 
arguments  qui  ne  sont  que  le  complément  et  la 
suite  des  moyens  déjà  présentes  par  eux  en  pre- 


mière instance.  —  Cass.,  5  févr.  1895,  précité.  — 
V.  sur  le  principe,  notre  Rép.gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3215  et  s. 

3.  En  conséquence,  la  Cour  n'est  tenue...  ni 
d'ordonner  que  le  défendeur  à  l'interdiction  sera 
interrogé  à  nouveau...  ni,  après  qu'elle  s'est  déclarée 
suffisamment  instruite,  de  motiver  autrement  son 
refus  d'avoir  recours  à  cette  mesure.  —  Cass.,  22 
avr.  1891,  précité;  23  févr.  1898,  précité. 

4.  Sur  le  point  de  savoir  si  c'est  en  audience  so- 
lennelle, ou  en  audience  ordinaire,  que  doit  statuer 
la  Cour  saisie  d'un  appel  en  matière  d'interdiction 
(ou  de  nomination  de  conseil  judiciaire),  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  500,  n.  15  et  s.,  et  infrà,  art. 
514,  n.  11  et  s. 


Art.  501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil, 
sera,  à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix  jours, 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des 
notaires  de  l'arrondissement. 

(L.  16  mars  1893,  art.  1er).  Un  extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  sera  en  outre 
transmis,  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu,  au  greffe  du  tribunal  du  lieu  do  naissance  du  dé- 
fendeur, dans  le  mois  du  jour  où  la  décision  aura  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Cet 
extrait  sera  mentionné  par  le  greffier,  dans  un  délai  de  quinze  jours,  sur  un  registre  spé- 
cial dont  toute  personne  pourra  prendre  communication  et  se  faire  délivrer  copie.  Le  gref- 
fier, dans  un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  adressera  à  l'avoué  un  certificat  constatant 
l'accomplissement  de  la  formalité . 

A  l'égard  des  individus  nés  à  l'étranger,  les  décisions  seront  mentionnées,  dans  les 
mêmes  formes  et  délais,  sur  un  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  la  Seine;  ce  registre 
mentionnera  également  les  décisions  relatives  aux  individus  nés  dans  les  colonies  françaises, 
indépendamment  du  registre  qui  sera  tenu  au  greffe  de  leur  lieu  d'origine. 

Toute  contravention  aux  dispositions  ci-dessus,  commise  par  les  greffiers  ou  avoués, 
sera  punie  d'une  amende  de  50  francs,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts. 


ÎM'F.X    ALPHABÉTIQUE. 


Affichage,  1  et  s. 
Agents  de  change,  4  et  5. 
Avoué,  8. 

Chambre  des  notaires,  1. 
Communauté  conjugale,  5. 
Condamnation,  10. 


Conseil  judiciaire,  1  et  s. 
Décision  uiinist.,  8  mai  1893,  6. 
19  mai  1893,  8. 
Décret  16  févr.  1807,  1. 
Demande     expresse     et      par 
écrit,  5. 


Devoir  professionnel,  2.  i  Extraits  sommaires,  1,  7  et  8. 

Diesa  qvo,  9.  Faute  (absence  de),  4  et  5. 

Effet  en  France,  10.  '  Femme  du  prodigue,  5. 

Effets  souscrits  après  le  juge-  i  Greffe-Greffier,  6  et  s. 

ment  d'interdiction,  10.  Ignorance,  5. 

Etranger  résidant  en  Franee.ll.  j  Jugement,  1,  7  et  s. 
Etudes  des  notaires,  1  et  s.        |  Lieu  de  naissance  de   l'intcr- 
Exequatur,  11.  dit,  8. 
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Loi  nationale  de  l'interdir,  12. 
Loi  25  venr.  an  XI,  1  et  s 
—  16  mars  1S93,  7. 
Mari  pourvu  d'un  conseil,  5. 
Notaires.  1  et  s. 
Nullité,  9  et  s. 
Obligations  hypothécaires,  3. 
Obligations  postérieures  au  ju- 
gement, 15. 
Omission,  3.  % 

Prodigue,  le    - 
Prodigne  mm  assisté,  '■>,  10. 


Publicité,  6. 

1'ublicite    (défaut  de),  9,  11. 
Il  cuistre  spécial,  6. 
Responsabilité,  2  et  s. 
Secrétaire  de  la  Chambre,  1. 
Tableau   des   interdits    et   des 

prodigues,  2. 
Tiers.  9. 
Timbre,  6  et  7. 
Tribunal  étranger,  11. 
Valeurs  nominatives.  5. 
Vente,  4  et  5. 


1.  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  91  et  175 
du  décret  du  16  février  1807  (1),  que  les  extraits 
des  jugements  portant  interdiction  ou  nomination 
de  conseil  judiciaire  doivent  être  déposés  entre  les 
mains  du  secrétaire  de  la  Chambre  des  notaires,  et 
que  ceux-ci  sont  tenus  de  prendre  à  leur  Chambre 
de  discipline  lesdits  extraits  et  de  les  faire  afficher 
dans  leurs  études,  conformément  à  l'art.  18  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  (2).  —  Cass.,  19  oct.  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  183,  D.  p.  98.  1.41] 

2.  Il  s'ensuit  que  le  soin  de  dresser  le  tableau 
prescrit  par  les  art.  18  de  la  loi  du  25  ventôse  an 
XI  et  501,  C.  civ.,  incombe  individuellement  à  cha- 
que notaire,  qui  doit,  sous  sa  responsabilité,  en 
surveiller  constamment  l'exactitude.  —  Même  <ir- 
rêt. 

3.  Dès  lors,  un  notaire  ne  peut  se  prévaloir  de 
l'omission  du  nom  d'un  interdit  ou  d'un  prodigue, 
sur  le  tableau  des  incapables  affiché  dans  son  étude, 
pour  s'affranchir  du  préjudice  résultant  de  la  nul- 
lité d'une  obligation  hypothécaire,  contractée  par 
celui-ci  sans  l'assistance  de  sou  conseil  judiciaire. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le  principe,  Rutgeerts  et 
Amiaud,  Comment,  sur  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  2, 
sur  l'art.  18,  n.  604;  Amiaud,  Tr.  fornml.  du  notar., 
v°  Notaires  (France),  n.  142;  Bauby,  Tr.  théor.  et 
prat.  de  re>ponsab.  cir.  des  notaires,  p.  282;  Boulet, 
Code  du  notaire,  t.  1er,  p.  439,  n.  397.  —  V.  aussi, 
C.  cir.  annoté,  art.  1382  et  1383,  art.  1645  et  s. 

4.  Il  n'existe  aucune  loi,  ni  aucun  règlement,  qui 
oblige  les  agents  de  change  à  avoir  dans  leurs  bu- 
reaux, comme  les  notaires  dans  leurs  études,  la  liste 
des  individus  interdits  ou  pourvus  d'un  conseil  judi- 
ciaire, dont  il  est  parlé  à  l'art.  501.  — Paris,  17  juin 
1897  [D.  p.  98.  2.  422]  —  Sic,  Buchère,  Tr.  des 
opérât,  de  Bourse,  n.  712;  Mollot,  Bourse  de  com- 
merce, n.  534. 

5.  En  conséquence,  ne  commet  aucune  faute,  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité,  l'agent  de  change 
qui  procède  à  la  vente  de  valeurs  nominatives  appar- 
tenant à  une  femme  mariée,  et  qui  sont  tombées 
dans  la  communauté,  lorsqu'il  fait  cette  vente,  sur 
la  demande  expresse  et  par  écrit  de  la  femme,  dû- 
ment autorisée  de  son  mari,  mais  sans  l'assistance 
du  conseil   judiciaire  de  celui-ci...  alors  du  moins 


que  l'existence  de  ce  conseil  n'avait  pas  été  signalée 
à  l'agent  de  change.  —  Même  arrêt. 

6.  Le  registre  spécial,  dont  la  tenue  est  prescrite 
aux  greffiers  des  tribunaux  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  16  mars  1893,  relative  à  la  publicité  à  donner  à 
la  décision  qui  pourvoit  un  individu  d'un  conseil  ju- 
diciaire, ou  le  met  en  état  d'interdiction,  est  un  re- 
gistre public,  qui  doit  être  tenu  sur  papier  timbré.  — 
Dec.  min.  Fin.,  8  mai  1893  [S.  et  P.  95.  2.  3.  317, 
D.  p.  94.  5.  585]  —  Instr.  admin.  enreg.,  31  mai 
1894  [D.  p.,  loc.  cit.] 

7.  Sont  également  assujettis  an  timbre  les  extraits, 
délivrés  par  le  greffier,  à  vue  du  registre  par  lui  tenu 
en  vertu  de  l'ait.  1er  de  la  loi  du  16  mars  189."'.  — 
Même  décision. 

8.  L'extrait  sommaire  du  jugement  ou  arrêt  por- 
tant interdiction  ou  dation  du  conseil  judiciaire,  à 
transmettre,  par  l'avoué  qui  l'aura  obtenu,  au  greffe 
du  tribunal  du  lieu  de  naissance  du  défendeur,  et  le 
certificat  du  greffier  constatant  l'accomplissement 
de  ia  formalité,  doivent  être  établis  sur  papier  revêtu 
du  timbre  de  dimension.  —  Dec.  min.  Fin.,  19  mai 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  317,  D.  p.  94.  5.  585]  —  Instr. 
admin.  enreg.,  31  mai  1894  [D.  p.,  loc.  cit.] 

9.  Le  jugement  portant  interdiction  ou  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire  a  effet  du  jour  du  juge- 
ment vis-à-vis  des  tiers,  indépendamment  de  toute 
publicité  donnée  au  jugement  ;  en  sorte  que  les 
obligations,  contractées  depuis  ce  jugement  par  le 
prodigue,  sont  frappées  de  nullité,  quand  même  le 
jugement  n'aurait  pas  reçu  la  publicité  prescrite  par 
la  loi.  —  Poitiers,  15  mai  1882  [S.  83.  2.  108,  P. 
83.  1.  585]  —  Bourges,  30  juill.  1894  [S.  et  P.  95. 
2.  15,  D.  p.  95.  2.  409]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
501,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  516.  —  Comp.,  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  laproc,  t.  6,  quest.  3041. 

10.  En  conséquence,  est  nul  le  jugement  condam- 
nant au  payement  d'effets  par  lui  signés  un  individu 
qui,  à  la  date  de  ce  jugement,  avait  été  interdit 
ou  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  si  le  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  été  appelé  à  l'instance  pour  assister  le 
prodigue.  —  Bourges,  30  juill.  1894,  précité. 

11.  Décidé  même  que  le  jugement  émanant  d'un 
tribunal  étranger,  et  qui  frappe  d'interdiction  un 
étranger  résidant  en  France  (ou  lui  donne  un  con- 
seil judiciaire),  produit  de  plein  droit  son  effet  en 
France,  sans  exequatur,  ni  publicité  spéciale  en 
France.  —  Paris,  21  mai  1885  [Journ.  Le  Droit, 
du  17  juin  1885]  —  Trib.  de  la  Seine,  16  déc.  1882 
\_Journ.  dudr.  internat. privé,  1883,  p.  51]  —  Con- 
tra, Trib.  comm.  de  la  Seine,  17  mars  1885  [Journ. 
Le  Droit,  du  11  avr.  1885] 

\  2.  Toutefois,  cet  effet  du  jugement  ne  se  produit 
que  dans  les  limites  fixées  par  la  loi  nationale  de 
l'interdit  (ou  du  prodigue).  —  Paris,  21  mai  1885, 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  561. 


(1)  16  févr.  1807.  —  Dbcrbt  contenant  te  tarif  des  fret 
.  etc. 

Art.  :i2.  ...  Le  jugement  d'interdiction  ou  de  Domination  de 
conseil  ne  aéra  point  notifié  aux  notaires  de  l'arrondissement; 
l'extrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de  leur  Chambre,  qui  en 
donnera  récépissé,  et  qui  le  eommuniq  collègues,- qui 

seront  tenue  d'en  prendre  note  et  de  l'afficher  dans  leurs  étu- 

175.   f.e-t  notaires  seront    tenus   de  prendre  .t  leur   Chambre 
jcipllne  et  de  faire  afficher  dans  leurs  études  l'extrait  des 


jugements  qui  auront  prononcé  des  interdictions  contre  les  par- 
ticuliers, ou  qui  leur  auront  nommé  des  conseils  sans  qu'il  soit 
besoin  de  leur  signifier  les  jugemenls. 

(2)  25  ventôse  an  XI.  —  Loi  contenant  organisation  du  no- 
tariat. 

Art.  is.  Le  notante  tiendra  exposé,  dans  son  étude,  les  noms; 

prénoms,  qualités  et  demeures  des  personnes  qui,  dans  lYi. 

du  ressert  mi  il  peul  exercer,  sont  interdites  ou  assistées  d'un 

conseil  judiciaire,  ainsi  que  la  mention  des  jugements  y  relatifs; 

le    i    immédiatement   après   h tilieation   qui   en  aura  été 

faite  et  ù  peint;  de  dommages  et  intérêts  des  n» 
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Art.  502.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  aura  son  effet  du  jour  du 
jugement.  Tons  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit,  ou  sans  l'assistance  du  conseil, 
seront  nuls  de  droit. 


Acte  inexistant,  2. 

Actes  postérieurs  au  jugement, 
1  et  s. 

Action  en  nullité,  3. 

Aliéné  interné,  1. 

Assistance  do  conseil,  11. 

Créanciers  du  prodigue,  11. 

Date  certaine,  11. 

Décès  <if  l'interdit,  s  et  6. 

Défendeur.  '. 

Demandeur,  7. 

Dément  non  aliène  ni  inter- 
dit. 1. 

Dieea  '/»o,  10. 

Droits  distincts,  11. 

Effets  de  plein  droit,  11. 

Epoque  île  l'acte.   1. 

Etablissement  d'aliéni  s.  1 . 
Exception,  3,  12. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 

|  Incapacité,  1). 
Interdit    judiciairement, 


Interdit  légalement,  9. 

.  Intérêt  pOW  agir,  2. 

Intervalle  lucide,  2  et  3. 

Lettre  de  change.  11  et  12. 

Mainlevée  d'interdiction,  3. 

Mariage,  4. 
]  Nullité  radicale,  2,  4. 

Nullité  relative,  3. 

Prescription,  2  et  3. 

Preuve  Ccliarge  de  lai,  12. 

Qualité  pour  agir.  ::. 

Recevabilité,  2,  3,5,  12. 

Testament,  9. 

Tiers,  11  et  .s. 

Tuteur  déchu,  8. 

Valeur  Juridique,  1. 


DIVISION. 
§  1er.  Principe  posé  par  l'art.  502. 
§  2.  Fixation  de  la  date,  des  actes. 


§  p1.  Principe  posé  par  l'art.  502. 

1.  Pour  apprécier  la  valeur  juridique  des  acte* 
passés  par  un  aliéné,  quatre  hypothèses  sont  à  en- 
visager :  1°  Actes  passés  par  un  interdit  postérieu- 
rement au  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction 
(V.  infrà,  n.  2  et  s.);  —  2'>  Actes  passés  par  un 
interdit  antérieurement  au  jugement  d'interdiction 
(V.  infrà,  art.  503,  n.  1  et  s.);  —  3°  Actes  passés 
par  un  individu,  interdit,  ou  non,  mais  qui  est  in- 
terné dans  un  établissement  d'aliénés  (V.  C.  civ. 
annoté,  Append.  au  tit.  XI,  art.  39,  n.  1  et  s.,  et 
infrà,  Idem.,  n.  1)  ;  —  Actes  passés  par  un  individu 
en  état  de  démence,  et  qui  n'est  ni  interdit,  ni  interné 
(V.  infrà,  art.  504,  n.  1  et  s.]  —  V.  au  surplus,  sur 
ces  différentes  hvpothèses  la  note  de  M.  Lacoste, 
sous  Poitiers,  30*oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  225] 

2.  L'art.  502  pose  en  principe  que  tout  acte,  passé 
par  l'interdit  postérieurement  au  jugement  ayant 
prononcé  l'interdiction,  est  nul  de  droit  (V.  sur  le 
sens  de  cette  expression,  C.  civ. annoté, art.  502,  n.  8 
et  s.  —  Acide,  Hue,  Comment,  iliéor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  3,  n.  517]  —  Suivant  une  opinion,  cet  acte 
doit  être  réputé  inexistant,  alors  du  moins  qu'il  n'a 
pas  été  passé  dans  un  intervalle  lucide  :  de  telle 
sorte  qu'il  ne  saurait  être  couvert  par  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  26 
et  s.)...  et  que  sa  nullité  peut  être  invoquée  par 
quiconque  justifie  d'un  intérêt  à  s'en  prévaloir,  et 
non  point  seulement  par  l'interdit.  —  V.  en  ce 
sens,  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  501,  n.  2;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  305. 

3.  D'après  l'opinion  dominante,  au  contraire,  la 
nullité  de  l'acte,  qui  a  été  passé  par  l'interdit  posté- 
rieurement au  jugement  d'interdiction,  est  simple- 
ment relative.  —  A  la  vérité,  l'acte  se  trouve  vicié, 
quand  même  il  aurait  été  passé  dans  un  intervalle 
lucide.  Mais,  d'une  part,  cette  nullité  est  susceptible 
d'être  couverte  par  la  prescription  de  dix  ans  (Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  131,  153  et  155);  et, 
d'autre  part,  l'interdit  seul  (lorsqu'il  a  obtenu  main- 


levée  de  l'interdiction),  ou  ses  représentants  légaux, 
ont  qualité  pour  invoquer  cette  nullité,  dans  les 
termes  mêmes  de  l'art.  1125,  C.  civ.  —  V.  en  ce 
sens,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t  8,  n.  629; 
Ville,  Des  actes  de  l'interdit  poster,  em  fugem.  d'in- 
terdict.,  p.  81  et  s.:  la  note  précitée  de  M.  Lacoste 
[S.  et  P.  loc.  cit.'] 

4.  Le  mariage  contracté  par  un  individu,  qui  a  été 
judiciairement  interdit,  est  essentiellement  nul.  — 
Cass.  Belg.,  21  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  4.  fi]  —  V. 
suprà,  ait.  146,  n.  2  et  e. 

5.  En  pareil  cas,  le  tuteur  de  l'interdit  a  qualité 
pour  demander  la  nullité  du  mariage.  —  C.  d'appel 
de  Bruxelles,  20  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  4.  5,  D.  p. 
95.2.  185] 

6.  Et  la  demande  est  valablement  introduite,  même 
aprè6  le  décès  de  l'interdit.  —  Même  arrêt. 

7.  Sur  le  point  de  savoir  qui  a  qualité  pour  de- 
mander, ou  pour  défendre,  dans  les  instances  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce,  au  nom  du  conjoint, 
soit  judiciairement,  soit  légalement  interdit,  V.  su- 
prà,  art.  234,  n.  10  et  e.,  129,  et  art.  307,  n.  5  et  s. 

8.  Sur  ce  point  que  le  tuteur,  mis  en  état  d'inter- 
diction, est,  de  plein  droit,  déchu  de  ses  fonctions, 
par  le  seul  effet  du  jugement  d'interdiction,  V.  sti- 
prà,  art.  442,  n.  2. 

9.  Sur  l'incapacité  de  tester,  même  pendant  un 
intervalle  lucide,  qui  frappe  les  individus  judiciaire- 
ment interdits,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  8.  — 
Adde,  Hue,  o/>.  cit.,  t.  3,  n.  517  et  s.  —  En  ce  qui 
concerne  les  individus  léejalement  interdits,  C.  civ. 
a nimté,  art.  902,  n.  12G. 

10.  Relativement  au  point  de  départ  de  l'inca- 
pacité, V.  suprà,  art.  501,  n.  9  et  s. 

§  2.  Fixation  de  la  date  des  actes. 

11.  Le  conseil  judiciaire,  qui  n'a  personnellement 
aucun  droit  distinct  de  ceux  du  prodigue,  et  dont 
la  mission  consiste  uniquement  à  assister  celui-ci 
pour  compléter  sa  capacité  civile  (V.  infrà,  art.  513, 
n.  32,  53  et  s.),  ne  peut  être  considéré  comme  un 
tiers  dans  les  rapports  du  prodigue  avec  ses  créan- 
ciers. ■ —  Par  suite,  est  valable,  au  regard  du  béné- 
ficiaire, la  lettre  de  change  revêtue  pat  un  prodigue 
d'une  acceptation  non  datée,  encore  bien  que  l'enga- 
gement n'aurait  pas  acquis  date  certaine,  en  l'ab- 
sence de  l'une  des  circonstances  de  l'art.  1328,  C. 
civ.,  antérieurement  à  la  date  de  la  nomination  du 
conseil  judiciaire.  —  Cass.,  13  nov.  1895  [S.  et  P. 
97.  1.  262,  D.  r.  96.  1.  267]  —Orléans,  5  mai  1897 
[S. et  P.  97.2.  303]  — V.  C.civ.  annoté,  art.  502,  a.  11 
et  s.,  et  art.  513,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  u.  557;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v*5 
Acte  sous  seing  privé,  n.  230,  et  Conseil  judiciaire, 
n.  332.  —  V.  encore,  analoe'.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1328,  n.  18  et  19. 

12.  Et,  si  le  conseil  judiciaire  soutient  que  l'ac- 
ceptation de  la  lettre  de  change  par  le  prodigue  est 
nulle  de  droit,  par  application  de  l'art.  502,  C.  civ., 
comme  il  est  ainsi  demandeur  à  l'exception,  c'est  à 
lui  qu'il  incombe  d'établir  que  l'acceptation  est  pos- 
térieure au  jugement  qui  a  donné  un  conseil  judi- 
ciaire au  prodigue.  —  Mêmes  arrêts. 
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DIVISION. 
Actes  du  dément. 
Actes  du  prodigue. 


§  1er.  Actes  du  démeut. 

1.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  503,  il  résulte  que 
les  actes  passés  par  l'interdit  antérieurement  à  l'in- 
terdiction prononcée  peuvent  être  annulés,  lorsque 
la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  les  actes  ont  été  passés.  —  Cass.,  11  mai 
1886  [S.  90.  1.  325,  P.  90.  1.  782   D.  p.  87.  1.  378] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.  3.  —  Comp.  infrà, 
n.  12  et  s. 

2.  Ainsi  jugé, spécialement,  au  cas  d'une  interdic- 
tion prononcée  par  application  du  droit  musulman, 
pour  cause  de  prodigalité  notoire.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  art.  489,  n.   10.    —  V.   aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  503,  n.  3. 

'■'>.  Mais,  si  la  loi  exige  que  la  cause  de  l'interdic- 
tion existe  notoirement  au  moment  où  les  actes  ont 


été  passés ,  est-il  nécessaire  que  celui  qui  a  traité 
avec  l'interdit  ait  connu,  au  moment  de  la  pas- 
sation des  actes  critiqués,  les  causes  de  l'interdic- 
tion ?  —  La  négative  paraît  résulter  du  texte  do 
l'art.  503,  qui  parle  seulement  de  la  notoriété  de  la 
démence,  sans  exiger  que  les  causes  de  l'interdiction 
aient  été  connues  du  cocontractant  de  l'interdit.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.  12  et  s.,  26.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  av.,  t.  5,  n.  315. 

4.  Décidé,  en  sens  contraire,  que,  pour  que  les 
actes  antérieurs  au  jugement  d'interdiction  puissent 
être  annulés,  il  ne  suffit  pas  que  les  causes  d'inter- 
diction aient  existé  au  moment  où  ces  actes  ont  été 
passés,  il  faut  encore  que  ces  causes  soient  notoires, 
et  qu'elles  aient  été  particulièrement  connues  du 
tiers  qui  a  traité  avec  la  personne  interdite.  —  Lyon, 
18  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2. 172] 

5.  Ainsi,  d'une  part,  le  tuteur  de  l'interdit  ne 
peut  faire  prononcer  la  nullité  d'une  commande  de 
vêtements  faite  à  un  commen-ant,  par  la  personne 
interdite,  avant  le  jugement  d'interdiction,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause  que  ce  tiers  ne 
connaissait  pas  les  causes  de  l'interdiction,  et  qu'il 
a  agi  avec  la  plus  entière  bonne  foi.  —  Même 
arrêt. 

6.  Mais,  d'autre  part,  l'acte  qu'un  individu,  ulté- 
rieurement inteidit,  a  passé  avant  son  interdiction 
peut  être  annulé,  Lien  que,  au  moment  de  cet  acte 
l'interdit  ne  fût  pas  en  état  de  démence  notoire  et 
régulièrement  constatée,  si  les  dispositions  de  l'acte 
portent  avec  elles  la  preuve  évidente  que  celui  qui 
les  a  acceptées,  n'avait  pas  la  conscience  de  ce  qu'on 
lui  demandait,  et  que,  par  suite,  son  intelligence 
affaiblie  était  incapable  d'un  consentement  valable. 

—  Cass.,  5  juin  1882  [S.  84.  1.  112,  P.  84.  1.  251, 
D.  p.  83.  1.  173]  —  V.  C.  ci>\  annoté,  art.  503,  n.  8 
et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  §  127, 
p.  808;  Demolombe,  t.  8,  n.  651;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  313;  Baudrv-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  1181  ;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  1er,  n.  521. 

7.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de 
déclarer  que,  dès  avant  le  jugement  d'interdiction, 
l'interdit  était  déjà  dans  un  état  de  faiblesse  in- 
tellectuelle qui  le  rendait  incapable  de  s'obliger  ;  et, 
à  cet  égard,  l'appréciation  des  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause  parles  juges  du  fond  est  souveraine. 

—  Cass.,  5  juin  1882,  précité  ;  7  nov.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  223,  ï).  p.  98.  1 .  565]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
503,  n.  11. 

8.  Dans  ce  cas,  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un 
jugement  ordonnant  une  enquête,  a  pu  valable- 
ment infirmer  ce  jugement,  en  se  basant  sur  des 
présomptions,  dont  elle  a  affirmé  l'existence  par  des 
motifs  au  moins  implicites,  et  dès  lors  suffisants. 

—  Cass.,  7  nov.  1898,  précité. 

9.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  les  art.  502  et  503 
ne  sont  applicables  qu'aux  actes  à  titre  onéreux. 
Quant  aux  actes  à  titre  gratuit,  faits  antérieurement 
à  l'interdiction,  ils  demeurent  régis  par  l'art.  901.  — 
En  conséquence,  il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  503, 
C.  civ.,  par  l'arrêt  qui,  pour  reconnaître  la  validité 
de  donations  déguisées  faites  par  une  personne  pos- 
térieurement interdite,  s'appuie,  non  sur  cette  cir- 
constance que  les  causes  ayant  motivé  l'interdiction 
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n'étaient  pas  notoires  au  moment  où  les  actes  de 
donation  ont  été  passés,  mais  sur  ce  que...  ni  les  actes 
de  donation  en  eux-mêmes...  ni  l'enquête,  n'avaient 
révélé,  aux  dates  desdits  actes,  une  faiblesse  d'esprit, 
qui  n'a  été  détei  minée  que  par  une  attaque  d'apo- 
plexie survenue  postérieurement.  —  Cass.,  21  févr. 
1887  [S.  87.  1.  296,  P.  87.  1.  733]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  503,  n.  41,  et  art.  901,  n.  16  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

10.  On  a  vu  (jsuprà,  art.  502,  n.  3)  que  les  actes, 
faits  par  l'interdit  postérieurement  au  jugement 
d'interdiction,  sont  susceptibles  d'être  couverts  par 
la  prescription  de  dix  ans,  et  ne  sont  attaquables 
que  par  les  représentants  légaux  de  l'interdit,  ou  par 
l'interdit  lui-même,  s'il  a  obtenu  mainlevée  de  son 
interdiction.  ■ —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  des 
actes  faits  par  l'aliéné  non  encore  interdit,  mais 
dont  la  cause  d'interdiction  existait  déjà  notoire- 
ment à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte.  —  Sur  le 
point  de  départ  de  la  prescription  qui,  en  ce  cas,  ne 
remonte  qu'au  jour  de  la  mainlevée  de  l'interdic- 
tion, ou  du  décès  de  l'interdit,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  503,  n.  30,  et  art.  1304,  n.  131  et  s.,  154  et  s., 
164  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Kelativement  aux  actes  faits  par  un  aliéné 
interdit  ou  non,  mais  interné  dans  un  établissement 
d'aliéné,  V.  in/rà,  Append.  au  tit.  XI,  art.  39. 

§  2.  Actes  du  prodigue. 

12.  Suivant  une  opinion,  il  faudrait  poser  en  règle 
absolue  que  la  nomination  du  conseil  judiciaire 
n'ayant,  à  la  différence  de  l'interdiction,  aucun  effet 
rétroactif,  les  payements  effectués  avant  le  jugement 
de  dation  du  conseil  judiciaire  sont  inattaquables. 
—  Trib.  de  la  Seine, '22  déc.  1897  [Gaz.  des  Trib., 
du  23  mars  1898]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  §  40;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  556. 

13.  Et  il  en  serait  ainsi  encore  bien  que,  lors  de 
l'introduction  de  l'instance  qui  a  abouti  à  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  le  demandeur  aurait  conclu 
originairement  à  l'interdiction.  —  Même  jugement. 

14.  Il  n'y  aurait  lieu,  non  plus,  de  faire  état...  ni 
de  la  circonstance  que  le  débiteur,  quand  il  s'est 
libéré,  n'igr.orait  pas  qu'une  instance  en  interdic- 
tion était  ouverte  contre  son  créancier.  —  Même 
jugement. 

15.  ...  Ni  de  cette  autre  circonstance  que  les  fonds 
ont  été  remis  par  le  débiteur  à  uu  agent  d'affaires 
qui  les  a  détournés  pour  la  majeure  partie,  alors  du 
moins  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  concert  frauduleux 
entre  le  débiteur  qui  a  effectué  les  payements,  et  le 
mandataire  infidèle  du  créancier.  —  Même  juge- 
ment . 

16.  Toutefois,  on  décide  plus  généra,ement  que  si, 
à  la  différence  de  l'interdiction,  la  nomination  d'un 
conseil  judiciaire  n'a  pas  d'effet  rétroactif  sur  les  actes 
antérieurs,  lesquels,  en  principe,  ne  peuvent  être  annu- 
lés (V.  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.31  et  s.),  cette  règle 
ne  saurait  recevoir  d'application  quand  les  actes  an- 
térieurs n'ont  eu  pour  but  que  de  faire  fraude  à  la 
loi,  et  d'éluder  à  l'avance  les  conséquences  de  la 
nomination  du  conseil.  —  Cass.,  29  juin  1881  [S.  82. 
1.  125,  P.  82.  1.  272,  D.  p.  82.  1.  33]  ;  25  juin  1888 
[S.  88.  1.  469,  P.  88.  1.  1156,  D.  p.  89.  1.  59]  ; 
26  juin  1888  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  p.  89.  1.  300]  :  24 
juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen]  —Paris,  6  août  1880,  sous  Cass.,  29  juin  1881, 
précité  ;  5  avr.  1887  [D.  p.  88.  2.  220]  ;  26  mai  1894 

Code  civil.  —  Suppl. 


[S.  et  P.  95.  2.  46,  D.  p.  96.  2.  261]; 7  mars  1895 
[S.  et  P.  sous  Cass.,  15  févr.  1898  :  98.  1.  305,  D.  p. 
95.  2.  425]  ;  22  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  261]  — 
Eouen,  22  déc.  1887,  sous  Cass.,  5nov.  1889  [S.  91. 
1.  407,  P.  91.  1.  995,  D.  p.  90.  1.  379]  ;  Ie*  déc. 
1897  [Gaz.  des  Trib.,  du  18  déc.  1897]  -  Lyon,  28 
janv.  1896  [Gaz.  des  Trib.,  du  6  sept.  1896]  —  Nancv, 
26  juin  1897  [D.  p.  98.  2.  512]  —  V.  C.  dr.  annoté, 
art.  503,  n.  33  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau,  t.  1er, 
p.  868,  §  139,  texte  et  note  4;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  5,  n.  353;  Beudant,  Cours  de  dr.  cir., 
t.  2,  p.  615,  n.  986;  les  notes  de  M.  Lyon-Caen, 
sous  Cass.,  24  juin  1896  [S.  et  P.  loc.  cit.]  et  sous 
Cass.,  15  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  305] 

17.  Le  bénéfice  des  art.  502  et  503,  C.  civ.,  re- 
connaissant implicitement  la  validité  des  actes  j  as- 
sés  par  le  prodigue,  antérieurement  à  la  nomination 
du  conseil  judiciaire  qui  lui  a  été  donné,  ne  peut 
donc  s'entendre  que  des  actes  par  lesquels  les  tiers 
ont  contracté  de  bonne  foi,  et  non  de  ceux  où  ils 
ont  agi  manifestement  pour  faire  échec  à  la  loi.  — 
Rouen,  1er  déc.  1897,  précité. 

18.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu,  notamment,  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  prêt  consenti  à  un  prodigue, 
pourvu  depuis  d'un  conseil  judiciaire,  par  un  prêteur 
de  bonne  foi,  si  rien  ne  pouvait  prévoir  alors  la  me- 
sure protectrice  qui  serait  prise  ultérieurement  contre 
l'emprunteur.  —  Cass.,  26  juin  1888,  précité. 

19.  Et  même,  il  a  été  jugé  qu'est  valable  l'obli- 
gation contractée  par  le  prodigue,  antérieurement  au 
jugement  qui  l'a  poui  vu  d'un  conseil  judiciaire,  mais 
postérieurement  à  l'assignation,  alors  qu'il  est  établi 
que  ladite  obligation  a  été  utile  aux  intérêts  du  pro- 
digue, et  qu'elle  n'a,  d'ailleurs,  soulevé,  au  début, 
aucune  protestation  de  la  part  de  la  famille.  — 
Lyon,  28  janv.  1896,  précité. 

20.  Mais  les  engagements  souscrits  par  un  pro- 
digue, antérieurement  à  la  nomination  de  son  conseil 
judiciaire,  peuvent  être  annulés  par  les  tribunaux, 
lorsque  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  le  prodigue, 
connaissant  ses  habitudes  de  dissipation  et  les  nu- 
sures  que  sa  famille  se  proposait  de  prendre  pour  le 
protéger  contre  ses  entraînements,  ont  agi  mani 
tement  dans  le  but  d'éluder  les  conséquences  de  ces 
mesures.  —  Paris,  26  mai  1894,  précité  ;  22  mars 
1895,  précité. 

21.  A  plus  forte  raison  le  tribunal  peut-il  décla- 
rer nulle  l'obligation  souscrite  par  le  prodigue  avant 
la  nomination  du  conseil  judiciaire,  lorsque  l'obliga- 
tion a  été  contractée  à  une  époque  où  le  créancier 
savait  qu'une  demande  en  nomination  de  conseil  ju- 
diciaire était  déjà  introduite  contre  le  prodigue,  de 
telle  sorte  qu'il  a  agi  en  vue  de  faire  fraude  aux 
précautions  légales  qui  allaient  être  sollicitées  et 
obtenues  de  la  justice.  —  Paris,  6  août  1880,  pré- 
cité. 

22.  Et  cette  nullité,  qui  est  opposable  au  créan- 
cier, peut  également  être  opposée  au  cessionnaiie 
de  celui-ci,  par  le  prodigue,  qui  s'est  borné  à  recevoir, 
sans  protestation,  la  signification  du  transfert,  mais 
qui  ne  l'a...  ni  expressément...  ni  virtuellement  ac- 
cepté. —  Cass.,  29  juin  1881,  précité. 

23.  De  même,  le  prêt,  consenti  avant  le  jugemet  t 
qui  a  nommé  le  conseil  judiciaire,  peut  être  annule, 
malgré  l'art.  403,  C.  civ..  lorsque  le  prêteur  (ou 
son  mandataire,  des  actes  frauduleux  duquel  il  est 
responsable),  a  agi  avec  la  connaissance  que  la  da- 
tion d'un  conseil  judiciaire  par  la  justice  était  immi- 
nente, et  a  ainsi,  par  sa  collusion,  permis  au  prodi- 
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gue  d'éluder  les  conséquences  de  la  chose  qui  allait 
être  jugée.  —  Cass.,  24  juin  1896,  précité.  —  Paris, 
26  mai  1894,  précité. 

24.  Spécialement,  les  tribunaux  peuvent  pronon- 
cer la  nullité  de  traite-  frauduleusement  antida- 
tées, souscrites  au  profit  d'un  tiers  par  le  prodigue, 
pour  une  somme  considérable,  à  une  époque  et  dans 
des  circonstances  où  ce  tiers  ne  pouvait  ignorer 
qu'une  instance  en  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
était  pendante  contre  le  souscripteur.  —  Cass.,  25 
juin  1888,  précité. 

25.  Sont  nulles,  par  voie  de  conséquence,  les  ins- 
criptions hypothécaires  prises  en  vertu  de  semblables 
actes  faits  en  fraude  de  la  loi.  —  Rouen,  22  déc. 
1887,  précité. 

26.  Le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  du  fait  n'a 
pas  déclaré  valable  le  prêt  consenti  à  un  prodigue,  à 
concurrence  du  profit  par  lui  réalisé,  est  mélangé  de 
fait  et  de  droit,  et,  dès  lors,  non  susceptible  d'être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. -  Cass.,  5  nov.  1889  [S.  91.  2.  407,  P.  91. 
1.  995,  D.  p.  90.  1.  379] 

27.  l.'annulabilité  des  actes  faits  par  le  prodigue, 
antérieurement  au  jugement  qui  l'a  pourvu  d'un 
conseil,  étant  admise,  une  sérieuse  difficulté  s'élève 
sur  le  point  de  savoir  si  la  demande  en  nullité 
pourra  être  iniroduite,  non  seulement  par  le  prodigue 
assisté  de  son  conseil  judiciaire,  mais  aussi  par  le 
conseil  judiciaire  lui-même,  agissant  de  son  chef,  au 
cas  de  négligence  ou  sur  le  refus  du  prodigue  d'in- 
tenter l'action.  —  La  grande  majorité  des  auteurs 
ne  reconnaît  point  ce  pouvoir  du  conseil  judiciaire, 
et,  pour  le  lui  dénier,  se  fonde  sur  ce  que,  à  la  dif- 
férence du  tuteur,  qui  représente  le  mineur,  le  con- 
seil judiciaire  n'a  aucun  rôle  actif  à  remplir,  mais 
un  simple  rôle  d'assistance  auprès  du  prodigue.  — 
V..  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  8,  n.  763:  Valette, 
Explic.  somm.  sur  le  liv.  Ier  du  C.  civ.,  p.  339,  n.  44; 
Aubry  et  Kau  (5e  édit.),  t.  1er,  §  141,  texte  et  note 
27  :  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  555  et  556. 

28.  Mais  la  jurisprudence  est  en  sens  contraire,  et 
décide  que  le  conseil  judiciaire  d'un  prodigue  peut 
attaquer  les  actes  faits  par  celui-ci  à  une  époque  et 
dans  les  conditions  qui  les  rendent  annulables.  — 
Cass..  29  juin  1881  [S.  82.  1. 125,  P.  82.  1.  272,  D. 
p.  82.  1.  33]  ;  24  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  113,  et 
la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  P.  97.  1.  404]  — 
Paris,  5avr.  1887  [D.  p.  88.  2.  220];  7  mars  1895 
[D.  p.  95.  2.  425]  ;  22  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  26] 
—  Nancy,  26  juin  1897  [D.  p.  98.  2.  512]  —  V. 
C.cir.  annoté,  art.  503,  n.  33  et  s.  —  Adde,  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  24  juin  1896  [S.  et 
P.  loe.   cit.];  notre  Rép.   g  en.  ulph.   du  dr.  fr.,  v° 

eil  judiciaire,  n.  217  et  346. 

29.  Jugé  même  que,  lorsqu'il  y  a  urgence,  le 
parent,  qui  poursuit  la  dation  d'un  conseil  judiciaire 


au  prodigue,  est  recevable  à  agir  à  l'effet  de  faire 
prononcer  la  nullité  des  passés  faits  par  le  prodigue 
en  fraude  de  la  demande. —  Paris,  5avr.  1887,  pré- 
cité. 

30.  A  la  vérité,  le  conseil  judiciaire  ne  saurait, 
en  pareil  cas,  agir  en  l'absence  et  à  l'insu  du  pro- 
digue; mais  rien  n'empêche  qu'il  le  mette  en  cause, 
pour  rendre  commune  avec  lui  la  décision  à  inter- 
venir. —  Cass.,  29  juin  1881,  précité; 24  juin  1896, 
précité. 

31.  Décidé  pareillement,  en  Belgique,  que  le  con- 
seil judiciaire  a  qualité  pour  intenter,  en  mettant  le 
prodigue  en  cause,  une  action  en  justice  tendant  à 
faire  annuler  des  actes  passés  par  le  prodigue  avec 
un  tiers  antérieurement  au  jugement  de  nomination 
du  conseil,  en  vue  de  faire  fraude  à  la  loi,  et  d'élu- 
der les  conséquences  de  cette  nomination.  —  Cass. 
Belgique,  7  mai  1896  [S.  et  P.  97.  4.  6] 

32.  Autre  difficulté  encore  lorsque,  à  la  suite 
d'un  engagement  souscrit  par  le  prodigue  non  en- 
core pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  un  jugement  de 
condamnation  est  intervenu  contre  lui  et  qu'il  y  a 
acquiescé.  A  son  égard,  la  condamnation  est  défi- 
nitive, cela  est  certain;  mais  le  conseil  judiciaire 
nommé  postérieurement  à  l'acquiescement  aura-t-il 
qualité  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  ? 
—  Jugé  que  la  tierce  opposition  est  recevable,  pour 
le  motif  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  droits, 
auxquels  préjudicie  le  jugement  attaqué  soient  per- 
sonnels au  tiers  opposant,  et  qu'il  suffit,  au  point  de 
vue  de  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition,  que  la 
qualité,  en  laquelle  agit  le  tiers  opposant,  lui  im- 
pose des  devoirs  auxquels  correspondent  des  droits 
que,  en  ladite  qualité,  il  ait  intérêt  à  faire  recon- 
naître et  sanctionner.  —  Paris,  7  mars  1895  [S.  et 
P.,  sous  Cass.,  15  févr.  1898  :  98.  1.  305,  D.  p.  95. 
2.  425]  —  Sic,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'ar- 
rêt [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

33.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette 
doctrine,  en  décidant  que  le  conseil  judiciaire  ne 
peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement  rendu, 
avant  sa  nomination,  contre  le  prodigue  ;  le  conseil 
judiciaire  ne  saurait,  ni  en  cette  qualité,  ni  person- 
nellement, souffrir  un  dommage  d'un  pareil  juge- 
ment, et  il  n'a  pas  le  droit  d'user,  à  l'égard  de  ce 
jugement,  de  la  voie  de  la  tierce  opposition,  qui  ne 
serait  pas  ouverte  au  prodigue.  —  Cass.,  15  févr. 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  305,  D.  p.  98.  1.  190,  et  la 
note  de  M.  Glasson]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau  (5e édit.), 
t.  1er,  p.  869,  §  139,  note  5,  et  p.  880,  §  140,  note 
28,  in  fine;  Tissier  (Rev.  crit.,  1897,  p.  636).— 
Comp.,  suprà,  art.  389,  n.  5,  et  art.  416,  n.  8. 

34.  En  ce  qui  concerne  la  nullité  des  actes  faits 
par  le  prodigue  postérieurement  au  jugement  qui  l'a 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  V.  infrà,  art.  513,  n. 
87  et  s. 


Akt.  504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée  ou  pro- 
voqué'; avant  son  décès;  à  moins  que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  l'acte  même  qui 
est  attaque. 


1.  L'art.  504  n'étant  qu'énonciatif,  rien  ne  s'op- 
pose a  ce  que  l'acte  passé  par  un  individu,  qui  n'est 
ni  interdit,  ni  interné  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, soit  attaqué  de  son  vivant,  si.   au  moment 


de  la  passation  de  l'acte,  cet  individu  était  en  état 
de  démence  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  504,  n.  1  et  s.). 
—  Toutefois,  d'après  certains  auteurs,  l'annulation 
ne  serait  possible  qu'autant  que,  postérieurement  à 
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l'acte,  l'interdiction  aurait  été  prononcée.  —  V.  en 
ce  sens,  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  n.  535; 
A. -M.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  276 
Mm  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,t.  5,  n.  313  et  314. 

2.  Et  s'il  était  démontré  que  le  contractant,  habi- 
tuellement en  état  de  démence  notoire  (V.  mprà, 
art.  503,  n.  1  et  s.),  se  trouvait,  au  moment  de  la 
passation  de  l'acte,  dans  un  état  manifestement 
non  lucide,  l'acte  devrait  être  réputé  inexistant,  à 
raison  de  l'absence  de  consentement  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1108,  n.  1,  et  art.  1110,  n.  5), et, dès  lors, 
non  susceptible  d'être  couvert  par  la  prescription 
décennale  de  l'art.  1304.  —  V.  C.  ew.  annoté,  art. 
1304,  n.  26  et  s.  —  Adde,  Marcadé,  sur  l'art.  1108, 
n.  3  ;  A.-M.  Demante,  op.  cit.,  t.  2,  n.  275  Us;  De- 
molombe,  t.  24,  n.  81;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  11  ;  la 
note  précitée  de  M.  Lacoste.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  290,  §  343.  —  Comp.,  infrà,  Append. 
au  Tit.  XI,  art.  39. 

3.  Décidé,  au  contraire,  que  les  contrats  souscrits 
par  un  dément,  non  interdit  et  non  interné  dans  un 
asile   d'aliénés,  ne  sont  pas   frappés   d'une   nullité 


absolue;  ils  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  en 
nullité  ouverte  au  profit  de  l'incapable.  —  Poitiers, 
30  oct.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  225,  et  la  note  de  M. 
Lacoste]  —  Bordeaux,  22  avr.  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  232,  D.  p.  96.  2.  455]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n. 
782;  Valette,  sur  Proudhon,  op.  cit.,  t.  2,  n.  540; 
Aubry  et  Rau,  t.  1er,  p.  524,  §  127:  Demolombe,  t. 
8,  n.  660  et  661. 

4.  Cette  action  est  soumise  à  la  prescription  dé- 
cennale de  l'art.  1304,  laquelle  court,  en  ce  cas,  du 
jour  où  l'acte  a  été  passé.  —  Mêmes  arrêts. 

5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le  dé- 
ment, non  interdit  ni  interné,  demande  la  nullité 
d'un  don  manuel  qu'il  aurait  fait  pendant  qu'il  était 
en  état  de  démence.^ —  Bordeaux,  22  avr.  1896,  précité. 

6.  Peu  importe,  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  acte 
à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  et,  spécialement, 
d'une  vente  ou  d'une  donation  entre- vif  s.  —  Poi- 
tiers, 30  oct.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  503,  n.  30,  art.  504,  n.  3,  et  art.  901,  u.  12  et  s. 
—  Adde,  la  note  précitée  de  M.  Lacoste,  in  fine; 
Hue,  "p.  cit.,  t.  3,  n.  522. 


Art.  505.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première  ins- 
tance, ou  s'il  est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un  tuteur  et  d'un 
subrogé  tuteur  à  l'interdit,  suivant  les  règles  prescrites  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  ï Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Art.  506.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femme  interdite. 

1.  Il  n'y  a  pas  de  tutelle  légitime  au  cas  d'inter-  2.   ...  Pas  plus,  d'ailleurs,   qu'il  n'est,   de   plein 

diction  légale. —  Le  mari,  par  conséquent,  n'est  pas  droit,  le  conseil  de  sa  femme,  lorsqu'elle  a  été  pour- 

de  plein  droit  le  tuteur  de  sa  femme  légalement  inter-  vue  d'un   conseil  judiciaire.  —  V.  infrà,  art.  513, 

dite...  —  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  n.  3. 
t.  3,  n.  528  bis  in  nne. 


Art.  507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  son  mari.  En  ce  cas.  le  conseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions  de  l'administration,  sauf  le  recours  devant  les 
tribunaux  de  la  part  de  la  femme  qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille. 


Quand,  par  dérogation  à  l'art.  442,  C.  civ.,  qui 
exclut  de  la  tutelle  les  femmes  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes,  la  tutelle  du  mari  a  été  confiée 
à  sa  femme,  celle-ci  est  investie  des  mêmes  pouvoirs 
qu'un  tuteur  ordinaire,  à  moins  que  le  conseil  de 
famille,  usant  de  sa  faculté  que  lui  confère  le  texte, 
n'ait  cru  devoir  réglementer  spécialement  les  condi- 
tions de  son   administration.  —   Jugé,    en  consé- 


quence, que,  avant  la  loi  du  27  février  1880,  la 
femme,  tutrice  de  son  mari  interdit,  a  pu  valable- 
ment réaliser  des  valeurs  mobilières  et  de  commu- 
nauté, et  consacrer  le  produit  de  la  vente  à  des  ac- 
quisitions d'immeubles,  avec  la  seule  autorisation  du 
conseil  de  famille,  et  sans  homologation  du  tribu- 
nal. —  Bordeaux,  30  janv.  1890  [D.  p.  91.  2. 
245] 


Art.  508.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des  ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu 
de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur 
pourra  demander  et  devra  obtenir  son  remplacement. 

Art.  509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur,  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
lois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits. 


1.  Aux  termes  de  l'art.  461,  C.  civ.,  étendu  à  l'in- 
terdit par  l'art.  509,  l'acceptation  d'une  succession 
échue  au  mineur  «  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  ».  Or,  comme  on  ne  devient  pas  mineur, 
il  est  clair  que  l'art.  461  vise  uniquement  les  suc- 


cessions, lors  de  l'ouverture  desquelles  l'héritier  était 
mineur,  et  qu'on  ne  saurait  concevoir  aucun  cas  où 
la  succession  serait  dévolue  à  une  personne  qui,  ul- 
térieurement, deviendrait  mineure.  Il  faut  donc 
admettre  que, en  ce  qui  concerne  l'interdit, l'art.  461 
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duit  être  restreint  également  aux  successions  ou- 
vertes après  son  interdiction.  —  V.  la  note  sous 
Trib.  de  Nantes,  26  juill.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  53] 

2.  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  succession  échue 
à  un  majeur,  interdit  postérieurement  à  l'ouverture 
de  la  succession,  peut  être  acceptée  purement  et 
simplement,  aussi  bien  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  Trib.  de  Nantes,  26  juill.  1S97,  précité.  — 
Comp.,  suprà,  art.  461,  n.  4  et  s. 

3.  Il  importe  peu  que,  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession,  l'interdit  fût  déjà  placé  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés.  —  Même  jugement.  —  V.  in- 

fràj  Append.  au  tit.  XI,  art.  32,  n.  1  et  s. 

4.  Par  suite,  si,  postérieurement  au  jugement 
d'interdiction,  un  immeuble  héréditaire  est  adjugé 
à  l'interdit,  l'adjudication  n'est  pas  passible  du 
droit  de  transcription, dès  lors  que,  en  fait,  le  tuteur 
de  l'interdit  n'a  pas  accepté  la  succession  sous  bé- 
néfice d'inventaire.  —  Même  jugement. 


5.  L'autorisation  du  conseil  de  famille,  sans  la- 
quelle le  tuteur  ne  peut  acquiescer  à  une  demande 
relative  aux  droits  immobiliers  de  l'interdit,  doit 
précéder  l'acquiescement  pour  que  cet  acquiescement 
soit  valable  ;  l'approbation  donnée  après  coup  par  le 
conseil  de  famille  n'équivaut  pas  à  une  autorisa- 
tion préalable.—  Cass.,  10  janv.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.  81,  et  la  note  de  M.  Lacoste,  D.  p.  84.  1.  377] 
—  V.  suprà,  art.  464,  n.  9  et  s. 

6.  Le  tuteur  ne  peut  se  désister  d'un  appel,  rela- 
tif à  des  droits  immobiliers  de  l'interdit,  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  cette  autorisa- 
tion est  suffisante,  et,  avec  elle,  le  désistement,  qui 
n'est  pas  autre  chose  qu'un  acquiescement  à  la  déci- 
sion des  premiers  juges,  est  possible  (même  quand 
l'appel  a  été  interjeté  dans  une  instance  où  l'inter- 
dit a  figuré  comme  demandeur);  mais  l'autorisation 
doit  précéder  le  désistement.  —  Même  arrêt.  — V. 
suprà,  art.  464,  n.  14  et  s. 


Art.  510.  Les  revenus  d'un  interdit  doivent  être  essentiellement  employés  à  adoucir 
son  sort  et  accélérer  sa  guérison.  Selon  les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa  for- 
tune, le  conseil  de  famille  pourra  arrêter  qu'il  sera  traité  dans  son  domicile,  ou  qu'il  sera 
placé  dans  une  maison  de  santé,  et  même  dans  un  hospice. 

Art.  511.  Lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot  ou  l'a- 
vancement  d'hoirie,  et  les  autres  conventions  matrimoniales,  seront  réglés  par  un  avis  du 
conseil  de  famille,  homologué  par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  Roi  (pro- 
cureur de  la  République). 

Art.  512.  L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la 
mainlevée  ne  sera  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour  parvenir  à  l'in- 
terdiction, et  l'interdit  ne  pourra  reprendre  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement 
de  mainlevée. 


1.  L'interdit  a  le  droit  de  s'adresser  à  la  justice, 
sans,  et  même  contre  son  tuteur,  pour  obtenir  sa 
réintégration  dans  le  libre  exercice  de  ses  droits  ;  il 
doit  bénéficier  à  cet  égard  de  la  présomption  qu'il  a 
agi  dans  un  intervalle  lucide.  — Aix,31  juill.  1884 
[S.  86.  2.  42,  P.  86.  1.  315]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  512,  n.  1  et  s.  —  Adde,  A.-M.  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  284  bis-I  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharhe,  t.  1er,  p.  470,  §  126,  texte  et 
note  20  ;  Valette,  Explie.  somm.  du  liv.  1er,  C.  civ., 
p.  378;  Valette,  sur  Proudhon,  Etat  des  personnes, 
t.  2,  n.  553  ;  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ., 
t.  3,  n.  527. 

2.  Mais  l'interdit  n'est  pas  recevable  à  former 
une  demande  en  péremption  de  l'arrêt  par  défaut 
qui  a  prononcé  l'interdiction,  si  cet  arrêt  a  été  régu- 
lièrement exécuté.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  ne  peut  pas  davantage  y  former  opposition. 
—  Môme  arrêt. 

4.  Il  appartient  au  tribunal,  saisi  d'une  requête  en 
mainlevée  d'interdiction,  de  nommer  au  requérant 
un  conseil  judiciaire,  par  application  de  l'art.  499, 


suprà,  si  l'état  de  faiblesse  d'esprit  du  requérant 
paraît  l'exiger.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  528. 

5.  Si  de  simples  doutes  sur  l'état  de  démence 
d'un  individu,  dont  l'interdiction  est  demandée, 
doivent  suffire  pour  faire  rejeter  la  demande,  au 
contraire,  la  mainlevée  de  l'interdiction  ne  peut  être 
accordée,  qu'autant  qu'il  y  a  certitude  complète  du 
retour  de  l'interdit  à  la  raison.  —  Rouen,  17  janv. 
1890,  sous  Cass.,  13  juill.  1891  [D.  p.  92.  1.  124] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  8,  n.  676;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  329.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  512,  n.  9. 

6.  En  tout  cas,  est  souveraine,  et  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges 
du  fond  qui,  pour  rejeter  la  demande  en  mainle- 
vée d'interdiction  dont  ils  sont  saisis,  déclarent  que, 
de  l'ensemble  des  faits  de  la  cause,  il  résulte  que, 
non  seulementle  demandeur  n'apas  justifié  de  la  ces- 
sation des  causes  ayant  motivé  lamesure  prise  contre 
lui,  mais  qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  ces  causes 
continuent  à  subsister.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  pré- 
cité. 
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CHAPITRE  III. 


DU     CONSEIL    JUDICIAIRE. 


Art.  513.  Il  peut  être  défendu  aux  prodigues  de  plaider,  de  transiger,  d'emprunter, 
de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en  donner  décharge,  d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens 
d'hypothèques,  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  nommé  par  le  tribunal. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  d'offres,  40  et  41. 
Achat  d'immeubles,  G5. 
Actes  antérieurs  à  la  dation  du 

conseil  Judiciaire,  73,  86. 
Actea  postérieurs  a   la  dation 

du  conseil,  87. 
Actes  conservatoires,  2G. 
Actes  interdits  au  prodigue,  52, 

57. 
Actes  d'administration,  63. 
Actes  de  commerce.  73. 
Actions  de  sociétés,  56  et  57. 
Action  (en  justice),  5,  22  et  s., 

52  et  s.,  89  et  90. 
Action    civile,  23,  27,  31  et  s. 
Action  personnelle,  45. 
Action  publique,  29  et  s. 
Action  réelle.  -14  et    16. 
Action  en   dommages-intérêts, 

28. 
Action  en   nullité,  58,    89   et 

90. 
Action  en  payement,  89. 
Action  en  répétition.  79. 
Agent  de  change.  7s  et  79. 
Aliénation,  56,  63,  78  et  79. 
Amant,  15. 
Anglais,  19  et  s. 
Appel,  4,  43  et  44. 
Appel  en  cause  (dispense  (F), 

3,  50. 
Applicabilité,  22  et  s. 
Apports  matrimoniaux  (recon- 
naissance d'),  82. 
Apports  en  commandite,  71. 
Appréciation  souveraine,  3,  7  et 

8,  89. 
Articulation  de  faits,  8. 
Assistance  du  conseil  (dispense 

d'),   26  et  s.,  29   et  s..  48  et 

S.,  52,  59  et  S.,  64,  74,  84. 
Assistance  du  conseil  (nécessité 

d'>.    22  et  s.,  28,  33  et  s.,  39 

et  s.,   52  et  s.,   56,  63,  65  et 

66,  71  et  72,  78  et  79,  81  et  s., 

89. 
Assistance  du  conseil  (refus  d'), 

5,  35,  45,  53  et  s..   58,  67   et 

s.,  73. 
Assurance  sur  la  vie,  66. 
Autorisation   maritale,   5,  22, 

54. 
Autorisation  de  justice,  34,  54 


et  s. 

Bail  à  ferme,  64. 

Banque  de  France,  56  et  57. 

Capacité,  55. 

Caractère  de  l'incapacité  du 
prodigue,  35,  54. 

Causes,  9  et  S. 

Citation  directe,  24. 

Comestibles,  89. 

Commanditaire,  71  et  72. 

Commerce  (entreprise  d'un), 
67  et  s. 

Communauté  légale  (régime  de 
la),  80. 

Communauté  réduite  aux  ac- 
quêts-* régime  de  la),  80  et  s. 


Comparution  devant  le  Jury, 

40  et  41. 
Compétence,  59  et  60,  68. 

Conclusions,  18,  51. 

Conclusions  du  conseil  judi- 
ciaire ad  hOC,  36. 

Condamnai  ion  solidaire,  5. 

Conduite  habituelle,  16. 

Conflit  de  législations,  19  et  s. 

Conjoint  survivant,  84. 

Connaissance  du  vice,  57. 

Continuation  de  la  société,  72. 

Contrai  de  mariage,  80  et  s. 

Contrat  de  mariage  (absence 
de),  80. 

Conversion  de  séparation  de 
corps  en  divorce,  47. 

Convocation,  40  et  41. 

Conseil  judiciaire  ad  hoc,  35. 

Couverture,  79. 

Déchéance,  26. 

Délais  d'appel,  44. 

Délai  il'opposition  non  expiré, 
74. 

Demande  justifiée,  10,  16. 
Demande  non  justifiée,  10  et  s. 

Dépens.  5. 

Dépenses,  10  et  s.,  78  et  79. 

Dépenses  considérables  n'excé- 
dant pas  les  revenus,  10. 

Dépenses  imprudentes  et  exces- 
sives, 16. 
|  Dépenses  utiles  et  non  excessi- 
ves, 89. 

Désistement,  49. 

Désordre  dans  les  affaires,  16. 

Divorce,  47. 

Domicile  (élection  de),  59. 

Domicile  a  l'étranger,  80. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 83. 

Donation  entre  époux,  84. 

Droits  civils  (exercice  des),  59 
et  60. 

Droits  politiques,  74. 

Droits  réels,  85. 

Effet  interruptif,  25. 

Emprunt,  63.  76,  89. 

Enfant  naturel  (reconnaissance 
d'),  62. 

Engagement  personnel,  78  et 
79. 

Entretien  du  prodigue  et  de  sa 
famille,  89. 

Esprit  île  retour,  21. 

Exception  dilatoire,  25. 

Exception  d'incompétence,  60. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique. 40  et  41. 

Faculté  mentale,  9. 

Faiblesse  d'esprit,  9,15. 

Faillite,  69. 

Faits  actuels,  précis  et  non 
équivoques,  17. 

Faute,  56  et  57. 

Femme  mariée,  7,  22,  54. 

Femme  mariée  interdite,  6. 

Femme  mariée  pourvue  d'un 
conseil,  2  et  s. 


Fille,  15. 

Financier,  13. 

Fortune  éventuelle,  17. 

Fortune  personnellement  ac- 
quise, 15. 

Fournitures,  63,  89. 

Fuite,  15. 

Gérant  de  société,  70. 

Habilitation  (du  prodigue),  22 
et  s. 

Habilitation  ultérieure,  25. 

il 5  potbèque,  85. 

Idonôité,  1  et  s.,  6. 

Incapacité  d'administrer,  9,  54. 

Incident,   5. 

Injures  publiques,  24. 

Interdit,  22. 

Intérêts  du  mineur.  16,  28,  33, 
53  et  s. 

Interprétation    limitative,   55. 

Intervention  du  conseil,  25  et 
s.,  32. 

Jeu,  12  et  S. 

Jugement,  su  et  57. 

Jugement  par  défaut,  74. 

Juridiction  (acceptation  de), 
53  et  60. 

Juridiction  civile,  27. 

Juridiction  commerciale.  68. 

Juridiction  répressive,  23  et  S., 
31  et  s. 

Jury  criminel,  74. 

Jury  d'expropriation,  40  et  41. 

Lettre  de  change.  73. 

Limite  îles  besoins  du  prodi- 
gue. 63,  89. 

Lui  anglaise,  19  et  s. 

—  nationale,  21 . 

—  du  domicile.  21. 

—  12  novembre  1872,  74. 

—  29  juillet  1881,  25. 
Mainlevée  d'opposition,  35. 
Maison  paternelle,  15. 
Mari.  3  et  s. 

Mari  pourvu  d'un  conseil,  6. 

Mari  tuteur,  6. 

Mariage,  35,  61. 

Matière  criminelle,  22  et  s. 

Mineur.  1,  22,  31. 

Ministère  public,  22,  29  et  s. 

Nantissement.  79. 

Nationalité  d'origine,  21. 

Non-recevabilité,  18  et  s.,  32. 

Notification  du  jugement  de 
dation  de  conseil,  57. 

Notification  îles  offres,  40  et  41. 

Nullité,  41-,  58,  78  et  79,  86  et  s. 

Nullité  couverte,  25. 

Nullité  relative,  25,  63,  87. 

Offres  d'indemnité  d'expropria- 
tion, 40  et  41. 

Opposition  à  mariage,  35,  45. 

Ordre  public,  19. 

Fartage  et  licitation,  39. 

Partie  civile.  31. 

Passions.  12  et  s. 
Patrimoine  actuel  (absence  de), 
17. 


Patrimoine  compromis,  10  et  s., 
78  et  s. 

Patrimoine  intact,  14. 

Patrimoine  totalement  ou  par- 
tiellement exposé,  7  s  et  79. 

Payement  anticipé,  79. 

Père,  15. 

Père  pourvu  d'un  conseil  Judi- 
ciaire, 56. 

Pertinence  des  faits,  8. 

Personne  du  prodigue,  9. 

Poursuites  d'office,  22. 

Pouvoir  du  conseil  Judiciaire,  ■">. 

Pouvoir  du  juge,  3  et  s„  s,  18, 

35  et  s.,  54  et  s.,  89. 
Préciput  conventionnel,  82. 
Premier   degré  de   juridiction, 

43. 
Prescription,  25. 

Preuve,  8,  17. 

Prodigalité,  9  et  s.,  15,  17. 
Prodigue  défendeur,  23,  27  et 

S.,  42,  45  et  s.,  59  et  60. 
Prodigue  demandeur,  23  et  s.. 

42  et   s. 
Profit  réalisé  par  le  prodigue, 

89. 
Puissance  maritale,  5. 
Qualité  pour  agir,  48,   60,  88. 

90. 
Recevabilité,  48,  90. 
Reconnaissance  de  dettes,  63. 
Recouvrement      de    capitaux, 

77. 
Remploi.  56,  65. 
Renouvellement  de  la  société, 

72. 
Restitution,  79. 

Résidence.  59  et  60. 

Résidence  en  France.  19 
Responsabilité,  56  et  5  7. 
Roi  ;  de  simple  assistance,   32, 

53  et  s. 
Séparation  de  biens  (régime  de 

la),  80. 
Séparation  de  corps,  46. 
Signification  du   jugement,  44. 
Société  en  commandite,  70. 
Société  en  nom  collectif,  70. 
Solde  de  différences,  78  et  79. 
Somme  d'argent,  78  et  79. 
Spécialité  de  l'assistance,  67. 
Spéculations  de  Bourse,  12  et  s., 

78  et  79. 
Statut  personnel,  19  et  s. 
Subrogé  tuteur,  50. 
Subsistance  de  famille,  89. 
Transactions,  75. 
Tribunal  correctionnel,  24. 
Tribunaux  français,  19  et  s. 
Trouble  intellectuel  grave,  9. 
Tuteur,  31,  50. 
Usufruit,  65. 

Valeurs  mobilières,  56  et  57. 
Vêtements,  89. 
Valeurs  à  terme,  78  et  79. 
Veuve  remariée,  4 . 
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DIVISION. 

§  1er.  Des  personnes  à  qui  il  peut  être  donné  un  con- 
seil judiciaire. 

§    2.  Capacité  de  l'individu  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire. 

§    3.  Nullité  des  actes  interdits  par  l'art.  513. 


§  1"'.  Des  personnes  à  qui  il  peut  Hre  donné 
un  conseil  judiciaire. 

1.  Il  peut  être  nommé  un  conseil  judiciaire  à  un 
mineur.  —  Paris,  31  janv.  1894  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  95.  2.  84,  D.  p.  94.  2.  233  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  1  et  2.  — 
Adde,  Delaporte,  De  la  condition  du  prodigue, 
p.  273  et  s.  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ . ,  t.  1er,  n.  637  ; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.civ.,  t.  3,  n.  542. 

—  Sur  l'interdiction  du  mineur,  V.  suprà,  art.  489, 
n.  1  et  2. 

2.  La  femme  mariée  peut,  également,  être  pourvue 
d'un  conseil  judiciaire.  —  Poitiers,  18  mai  1881 
[S.  83.  2.  8,  P.  83. 1.  89,  D.  p.  82.  2.  247]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  513,  n.  3  et  6.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
loc.  cit. 

3.  Le  pouvoir  souverain  dont  les  juges  du  fond 
sont  investis  pour  apprécier  les  circonstances  qui 
nécessitent  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire, 
en  particulier  lorsqu'il  s'agit  de  prendre  une  sembla- 
ble mesure  contre  une  femme  mariée,  les  autorise 
aussi  à  appeler,  pour  remplir  cette  fonction,  toute 
personne,  même  autre  que  le  mari.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  n.  7  et  8. 

4.  Spécialement,  le  conseil  judiciaire,  dont  une 
femme  veuve  avait  été  pourvue  par  le  tribunal,  peut 
être  maintenu  par  la  Cour,  nonobstant  le  mariage 
contracté  par  la  veuve  pendant  l'instance  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

5.  Si  le  mari,  qui  n'a  pas  été  nommé  conseil  judi- 
ciaire de  sa  femme,  n'en  conserve  pas  moins  la  puis- 
sance maritale  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  45  et 
s.),  c'est  à  la  condition,  toutefois,  qu'il  ne  soit  point 
fait  échec  aux  pouvoirs  spéciaux  du  conseil  judi- 
ciaire. —  Jugé,  en  effet,  que  le  mari,  qui  autorise  sa 
femme  à  plaider,  et  qui  lui  prête  son  concours  mal- 
gré le  refus  d'assistance  du  conseil  judiciaire,  doit, 
avec  celle-ci,  être  condamné  aux  dépens  de  l'inci- 
dent. —  Même  arrêt. 

6.  Lorsque  c'est  le  mari  qui  est  dans  la  situation 
d'être  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  comme  une 
pareille  mesure  ne  le  dépouille  point  de  la  puissance 
maritale,  sa  femme  ne  peut  lui  être  donnée  comme 
conseil.  —  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  en  matière 
d'interdiction,  suprà,  art.  506,  n.  1  et  art.  507, 
n.  1. 

7.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain pour  apprécier  les  circonstances  susceptibles, 
ou  non,  de  motiver  la  dation  d'un  conseil  judi- 
ciaire. —  Case.,  16  mars  1887  [S  88.  1.  69,  P.  88. 
1.  148,  D.  p.  87.  1.  211]  ;  13  juin  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  29,  D.  p.  98.  1.  304]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
499,  n.  8  et  s.;  art.  513,  n.  14,  et  suprà,  n.  3,  et 
art.  499,  n.  2.  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire,  n.  33  et 
50. 

8.  C'est  ainsi  qu'il  leur  appartient  de  décider  sou- 
verainement que  les  faits,  articulés  pour  démontrer 


la  prodigalité,  ne  sont  pas  pertinents,  et  n'établiraient 
pas  la  prodigalité,  même  s'ils  étaient  complètement 
prouvés.  —  Cass.,  16  mars  1887,  précité. 

9.  Il  est  indispensable,  d'ailleurs,  que  les  actes, 
invoqués  pour  justifier  cette  mesure,  rentrent  dans 
l'une  des  deux  causes  prévues  par  le  Code  civil,  à 
savoir  :  la  prodigalité  (art.  513)  ...  ou  la  faiblesse 
d'esprit  (V.  suprà,  art.  499,  n.  2),  qui  doit  s'entendre 
d'un  trouble  grave  des  facultés  mentales,  entraînant 
l'incapacité  manifeste  d'administrer.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  499,  n.  1  et  s.,  et  art.  513,  n.  8  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  861,  §  138; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  cir.,  t.  5,  n.  336  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  538  ;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5e  édit.),  t.  1er,  n.  1185;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  16. 

10.  Pour  qu'il  y  ait  prodigalité  de  nature  à  mo- 
tiver la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  il  faut 
que  les  dépenses  reprochées  à  celui,  contre  lequel 
cette  mesure  est  poursuivie,  aient  attaqué  son  patri- 
moine et  constituent  une  menace  sérieuse  pour  la 
conservation  de  ce  patrimoine.  —  Paris,  31  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  84,  D .  p.  94.  2.  233,  et  la 
note  de  M.  Planiol] 

11.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  lorsque  les  dépenses  reprochées  au 
prétendu  prodigue,  bien  que  s'élevant  à  un  chiffre 
considérable,  n'atteignent  même  pas  la  moitié  de 
son  revenu  annuel.  —  Même  arrêt. 

12.  Si  la  passion  du  jeu  proprement  dite  peut, 
comme  toutes  les  autres  passions,  motiver  la  dation 
d'un  conseil  judiciaire,  lorsqu'elle  entraîne  celui 
qui  en  est  possédé  à  des  pertes  fatalement  inévita- 
bles, on  ne  saurait  confondre  avec  cette  passion, 
toujours  aveugle  et  donnant  tout  au  hasard,  la  spé- 
culation sur  les  valeurs  de  Bourse  ou  autres,  qui 
exige  toujours  les  plus  sérieuses  combinaisons  de 
l'intelligence  éclairée  par  les  données,  sinon  infail- 
libles, du  moins  toujours  réfléchies,  de  l'expérience. 
—  Paris,  25  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  49,  et  la 
note,  D.  p.  97.  2.  287] 

13.  Spécialement,  lorsqu'un  spéculateur,  après  avoir 
élevé  très  haut  le  chiffre  de  sa  fortune,  l'a  beaucoup 
amoindri  par  des  opérations  de  Bourse,  il  appartient 
aux  tribunaux  de  décider  que  ces  spéculations,  con- 
duites par  un  financier  émérite,  avec  intelligence  et 
discernement,  ne  sont  une  preuve...  ni  de  faiblesse 
d'esprit...  ni  de  prodigalité  de  nature  à  entraîner  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  13  juin  1898, 
précité.  —  Paris,  25  mars  1897,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  513,  n.  8  et  9. 

14.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  est  re- 
connu que  le  prétendu  prodigue  a  conservé  intact  son 
avoir  patrimonial,  etqu'il  n'est  mêmepas  allégué  qu'il 
se  soit  livré,  pour  la  satisfaction  de  ses  goûts,  de  ses 
désirs  ou  de  ses  caprices  personnels,  à  des  dépenses 
folles  et  excessives,  en  raison  de  la  fortune  consi- 
dérable qu'il  avait  acquise.  —  Paris,  25  mars  1897, 
précité. 

15.  Jugé,  également,  que  la  dation  d'un  conseil 
judiciaire  n'étant  possible  qu'à  la  condition  de  prou- 
ver... soit  la  prodigalité...  soit  la  faiblesse  d'e6prit... 
un  père  ne  saurait  être  admis  à  demander  la  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire  à  sa  fille,  sur  le  motif 
que,  cédant  à  l'entraînement  de  la  passion,  celle-ci 
a  quitté  la  maison  paternelle  pour  fuir  en  compagnie 
d'un  jeune  homme,  avec  qui  elle  n'a  pas  cessé  de 
vivre  depuis  sa  fuite...  alors  du  moins  qu'il  n'est 
révélé,  à  la  charge  de  cette  jeune  fille,  aucun  acte 
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de  prodigalité,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'elle  soit 
atteinte  de  faiblesse  d'esprit.  —  Angers,  26  mai 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  160] 

16.  Au  contraire,  la  prodigalité  susceptible  de 
motiver  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  est 
suffisamment  établie,  lorsqu'il  est  constaté,  d'après 
la  conduite  habituelle  du  prodigue,  qu'il  se  laisse 
entraîner  à  des  dépenses  imprudentes  et  excessives, 
et  qu'il  administre  ses  affaires  avec  un  désordre  qui 
compromet  sa  situation.  —  Cass.,  18  août  1884  [S. 
86.  1.  453,  P.  86.  1.  1128]  —  V.  C.  ciu.  annoté,  art. 
513,  n.  8  et  9. 

17.  On  remarquera,  au  surplus,  que  la  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas  nécessairement  su- 
bordonnée à  la  possession  parle  prodigue  d'un  avoir 
actuel,  et  qu'il  peut  fort  bien  y  être  pourvu  préven- 
tivement, en  vue  de  garantir  la  fortune  que  le  pro- 
digue est  appelé  ultérieurement  à  recueillir.  Il  suffit, 
mais  il  faut  du  moins,  qne  les  faits  invoqués  à  l'ap- 
pui de  la  demande  soient  actuels,  précis  et  non 
équivoques.  —  Bruxelles,  12  janv.  1880  [Poster., 
80.  2.  274]  -  V.  aussi  Besançon,  2  févr.  1865  [D. 
p.  65.  2.  94]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
suprà,  n.  1  et  2. 

18.  Sur  ce  point  que,  s'il  est  permis  aux  juges  de 
se  borner  à  donner  au  défendeur  en  interdiction 
un  conseil  judiciaire,  ile  ne  sauraient,  à  l'inverse, 
prononcer  son  interdiction  pour  faiblesse  d'esprit, 
au  cas  où  le  demandeur  a  conclu  simplement  à  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de  prodi- 
galité, V.  suprà,  art.  499,  n.  2. 

19.  La  règle,  que  le  statut  personnel  suit  la  per- 
sonne étant  une  règle  d'ordre  public,  et  s'imposant 
aux  juges  français  en  cas  de  conllit  de  législations 
différentes  (V.  suprà,  art.  3,  n.  59  et  s.),  la  demande 
de  dation  d'un  conseil  judiciaire,  formée  devant  les 
tribunaux  franeais,  contre  un  Anglais  résidant  en 
France,  ne  saurait  être  admise,  la  loi  anglaise  ne 
reconnaissant  pas  l'institution  du  conseil  judiciaire. 

—  Paris,  31  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  2.  105,  et  la 
note  de  M.  Audinet]  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine, 
6  avr.  1894,  en  sous  note,  sous  l'arrêt  qui  précède. 

—  Sur  ce  point  que  la  législation  anglaise  ne  con- 
naît pas  l'institution  du  conseil  judiciaire,  V.  West- 
bike,  A  t  réalise  on  international  Jmr  (traduct.  Nvs, 
3e  édit),  §  15,  p.  53. 

20.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  que,  d'après  la  législation  anglaise,  le  statut 
personnel  des  Anglais  domiciliés  à  l'étranger  soit 
régi  par  la  loi  du  domicile.  —  Même  arrêt.  —  V. 
sur  le  principe,  suprà,  art.  3,  n.  34,  60,  71  et  72, 
108,  152. 

21.  Au  surplus,  et  même  si  Ton  admet  que,  d'a- 
près la  législation  anglaise,  les  Anglais  domiciliés  à 
l'étranger  sont  régis,  non  par  leur  loi  nationale,  mais 
par  la  loi  de  leur  domicile,  cette  règle  ne  saurait 
s'appliquer  à  un  Anglais  résidant  en  France...  qui 
ne  s'y  est  pas  fixé  sans  esprit  de  retour...  qui  n'a  ja- 
mais été  admis  à  domicile...  et  qui  a  toujours  et  en 
toute  circonstance  revendiqué  sa  nationalité  d'ori- 
gine. —  Même  arrêt. 

§  2.  Capacité  de  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire . 

Actions  en  justice.  —  22.  Si,  aux  termes  de  l'art. 
513,  C.  civ.,  le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, ne  peut  plaider  qu'autant  qu'il  est  assisté  de 
ce  conseil,  la  règle  est  sans  application  en  matière 


criminelle.  —  Il  est  de  principe  certain,  en  effet,  que, 
au  cas  de  poursuites  exercées  par  le  ministère  public 
contre  un  incapable  (femme  mariée,  mineur,  interdit 
ou  prodigue),  aucun  texte  n'exige  que  le  mari,  le 
tuteur,  ou  le  conseil  judiciaire  soit  appelé  dans  la 
cause  pour  autoriser  ou  habiliter  l'incapable.  —  V. 
Leloir,  Code  d'instr.  crim.,  sur  l'art.  1",  n.  108; 
notre  Rèp.gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  publt que, 
n.  58...,  et,  plus  spécialement,  en  ce  qui  concerné  la 
femme  mariée,  suprà,  art.  216,  n.  1....  en  ce  qui 
concerne  le  mineur,  Mprà,  art.  464,  n.  1. 

23.  En  est-il  encore  de  même,  lorsque  l'action  ci- 
vile est  exercée  devant  la  juridiction  répressive...  soit 
par  le  prodigue  pourvu  d'un  conseiljudiciaire...  soit 
contre  lui?  —  Et  d'abord,  si  c'est  le  prodigue  qui  se 
porte  demandeur,  il  doit  être  assisté  de  son  conseil. 
—  Cass.,  27  juin  1884  (Sol.  implic),  [S.  87.  1.  .".34, 
P.  87.  1.  798,  D.  p.  85.  1.  135] 

24.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsqu'un  prodigue 
fait  assigner  en  police  correctionnelle  un  individu, 
sous  la  prévention  d'injures  publiques.  —  Même 
arrêt. 

25.  Mais  la  nullité,  qui  résulte  du  défaut  d'assis- 
tance du  conseil  judiciaire  dans  les  actes  passés  par 
le  prodigue,  étant  purement  relative  (V.  infrà, 
n.  87),  la  citation  en  justice,  donnée  à  la  requête 
d'un  prodigue  sans  l'assistance  de  son  conseil,  ne 
peut  motiver  qu'une  exception  dilatoire,  tendant  à 
ce  que  l'incapable  ne  puisse  procéder  sans  être  habi- 
lité ;  puis  si,  au  jour  de  la  comparution  en  justice, 
le  prodigue  est  régulièrement  assisté,  la  nullité  ré- 
sultant du  défaut  d'assistance,  lors  de  la  citation, 
est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et,  dès  lors,  ne 
saurait  enlever  à  la  citation  son  effet  interruptif  de 
la  prescription,  la  citation  donnée  en  justice,  à  la 
requête  du  prodigue  seul,  interrompant  la  prescrip- 
tion de  trois  mois,  dans  les  termes  de  l'art.  65  de 
la  loi  du  29  juillet  1881,  alors  même  que  le  conseil 
judiciaire  ne  serait  intervenu  dans  la  poursuite  que 
plus  de  trois  mois  après  le  jour  du  délit.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  l'intervention  du  conseil  judiciaire, 
V.  aussi,  infrà,  n.  31. 

26.  On  admet  généralement,  en  effet,  que  le  pro- 
digue peut,  sans  être  assisté  du  conseil  judiciaire 
qui  lui  a  été  donné,  faire  tous  acte6  conservatoires 
ayant  pour  but  de  prévenir  des  déchéances,  pourvu 
que  le  conseil  intervienne  en  cours  d'instance,  à  l'ef- 
fet d'assister  l'incapable.  —  V.  C.  tim.  annoté,  art. 
513,  n.  70.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cil. 

27.  Ces  principes  s'appliquent,  aussi  bien  au  cas 
où  l'action  civile  (spécialement,  l'action  civile  intro- 
duite contre  le  prodigue)  est  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  qu'au  cas  où  c'est  la  juridic- 
tion civile,  qui  a  été  saisie.  —  Cass.,  27  juin  1884, 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Barbier,  Code 
appliqué  de  la  presse,  t.  2,  n.  1017. 

28.  Dans  la  seconde  hypothèse,  on  enseigne  que, 
l'action  civile  tendant  à  la  réparation  du  dommage 
causé  par  le  délit ,  et  menaçant,  par  suite,  les  inté- 
rêts pécuniaires  du  prodigue,  il  est  nécessaire  que 
le  conseil  judiciaire  soit  en  cause,  en  tant  que  pro- 
tecteur du  patrimoine  de  l'incapable.  —  Chauveau 
et  Hélie,  Théor.  du  C.  pèn.  (6e  édit,  par  A.  Vil- 
ley),  n.  339  ;  Laborde,  Cours  de  dr.  crimin.  (2e  édit.), 
p.  458  et  459,  note;  Garraud,  Précis  de  dr.  crimin. 
(5e  édit.),  n.  570  ;  Haûs,  Princ.  génér.  du  dr.  pénal 
belge,  t.  2,  n.  1305;  Roux,  note  sous  Rennes,  22  déc. 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  377] 

29.  Mais  la  solution  contraire  a  prévalu  aujour- 
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d'hui,  et  l'on  décide  qu'aucun  texte  n'impose  à  la 
partie  civile  l'obligation  de  mettre  en  cause  le  con- 
seil judiciaire  du  prodigue,  soit  qu'elle  se  borne  à  in- 
tervenir dans  la  poursuite  exercée  d'office  par  le  mi- 
nistère public  contre  un  prodigue,  soit  qu'elle  agisse 
directement  et  par  voie  principale  devant  la  •juri- 
diction de  répression.  —  Rennes,  22  déc.  1897  [S. 
et  P.  98.  2.  220]  —  Sic,  Magnin,  Tr.  des  minorités, 
t.  2,  n.  1486;  Demolornbe,  t.  7,  n.  802  et  s.;  Villey, 
Précis  de  dr.  crimin.,  p.  200;  notre  Rèp.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  V  Action  publique,  n.  301  et  s. 

30.  11  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  dirigée  par  la 
partie  civile,  à  l'occasion  de  la  violation  de  l'un  des 
contrats  visés  "par  l'art.  408,  C.  peu...  —  Même 
arrêt . 

31.  ...  Et  spécialement,  d'un  mandat  qui  aurait' 
été  donné  à  l'incapable.  —  Même  arrêt. 

32.  En  outre,  comme  le  conseil  judiciaire  doit  se 
borner,  généralement  du  moins,  à  un  rôle  de  simple 
assistance,  sans  avoir  aucune  initiative  à  prendre 
(V.  infrà,  n.  53),  il  s'ensuit  que  le  conseil  judiciaire 
n'est  pas  recevable  à  intervenir,  même  en  vue  de  la 
défense  exclusive  des  intérêts  civils  du  prodigue, 
poursuivi  par  une  partie  civile,  et  défaillant.  — 
Cass.,  22  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  377,  et  la  note 
de  M.  Roux] 

33.  En  matière  civile,  au  contraire,  le  conseil  ju- 
diciaire est  partie  nécessaire  dans  toutes  les  instances 
qui  intéressent  le  prodigue.  —  Cass.,  20  juin  1883 
[S.  84.  1.  327,  P.  84.  1.  807,  D.  p.  84.  1.  428]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  65.  —  Adde,  la  note 
de  M.  Daniel  de  Folleville,  sous  Douai,  7  mars  1881 
[S.  81.  2.  137,  P.  81.  1.  706]  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  546.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel  du 
jugement  qui  a  donné  un  conseil  judiciaire  au  pro- 
digue, V.  infrà,  n.  48  et  s. 

34.  En  aucun  cas,  l'assistance  du  conseil  judi- 
ciaire, nécessaire  au  prodigue  ou  au  faible  d'esprit 
pour  plaider,  ne  peut  être  suppléée  par  l'autorisation 
de  justice.  —  Rennes,  3  janv.  1880  [S.  82.  2.  174, 
P.  82.  1.  904,  D.  p.  80.  2.  254]  —  Nancy,  24  févr. 
1892  [D.  p.  92.  2.  293]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
513,  n.  73.  —  Comp.,  suprà,  art.  464,  n.  2.  —  V. 
pour  les  actes  autres  que  l'exercice  d'une  action  en 
justice,  infrà,  n.  54  et  s. 

35.  Mais  lorsque  le  conseil  judiciaire  refuse  au 
prodigue  de  l'assister  dans  une  instance  judiciaire 
(spécialement,  dans  une  instance  en  mainlevée  d'op- 
position à  mariage,  pour  laquelle  l'assistance  du 
conseil  judiciaire  est  indispensable  (V.  infrà,  n.  45), 
il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  nommer  au  prodigue 
un  conseil  judiciaire  ad  hoc  pour  l'assister...  — 
Paris,  31  janv.  1888  [S.  88.  2.  191,  P.  88.  1.  998] 
—  Nancy,  24  févr.  1892,  précité.  —  C.  d'appel  de 
Liège,  12  juill.  1882  [S.  82.  4.  47,  P.  82.  2.  78]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  59,  62,  63,  79.  — 
Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t. 3,  n.  545;  Laurent, op.  cit., 
t.  '■>,  n.  354;  la  note  de  M. de  Folleville,  sous  Douai, 
7  mars  1881  [S.  81.  2.  137,  P.  81.  1.  706] 

36.  ...  Sauf  au  conseil  judiciaire  ad  hoc  à  pren- 
dre telles  conclusions  qu'il  avisera.  —  Paris,  31 
janv.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513, 
n.  174. 

37.  D'ailleurs,  si,  devant  les  premiers  juges,  la 
question  de  nomination  d'un  conseil  ad  hoc  n'a  pas 
été  soulevée,  il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  sta- 
tuer sur  le  mérite  des  motifs  du  refus  d'assistance 
opposé  par  le  conseil  judiciaire,  et  de  nommer  au 


prodigue  un  conseil  ad  hoc,  pour  la  circonstance.  — 
Rennes,  3  janv.  1880,  précité.  —  Nancy,  24  févr. 
1892,  précité. 

38.  La  prohibition  faite  aux  individus  pourvus 
d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans  l'assistance 
de  ce  conseil  (prohibition  qui  est  générale  et  abso- 
lue), doit  recevoir  son  application,  quelle  que  soit 
la  nature  de  la  contestation.  —  Rennes,  3  janv. 
1880,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  65 
et  s. 

39.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  en  partage  et  licitation.  —  Même 
arrêt.  —  V.  toutefois,  sur  cette  questioa  controversée, 
C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  26.  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  553. 

40.  De  même,  en  matière  d'expropriation  pour 
utilité  publique,  la  notification  des  offres,  et  la  con- 
vocation devant  le  jury,  ne  peuvent  être  valable- 
ment faites  à  la  personne  de  l'exproprié  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  qu'autant  qu'elles  seraient 
faites  conjointement  à  la  personne  de  son  conseil 
judiciaire,  sans  l'assistance  duquel  il  ne  peut...  ni 
débattre  et  accepter  les  offres...  ni  comparaître  de- 
vant le  jury.  —  Cass.,  4  mars  1890  [S.  90.  1.  272, 
P.  90.  1.  662,  D.  p.  90.  5.  260]  —  Sic,  Crépon, 
Code  annoté  de  l'expropr.,  sur  l'art.  3  de  la  loi  de 
1841,  p.  170,  n.  39;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  547. 

41.  Et  si,  en  l'absence  de  ces  notification  et  cita- 
tion au  conseil  judiciaire,  le  prodigue  a  comparu 
seul  devant  le  jury,  la  procédure  en  règlement 
d'indemnité,  ainsi  que  les  décisions  et  ordonnances 
qui  l'ont  suivie,  sont  viciées  de  nullité.  —  Même 
arrêt. 

42.  La  défense  faite  aux  prodigues  d'ester  en 
justice  sans  l'assistance  de  leur  conseil  s'étend,  d'ail- 
leurs, à  la  demande  comme  à  la  défense.  —  Rennes, 
3  janv.  1880,  précité.  —  Nancy,  24  févr.  1892,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  68. 

43.  Elle  s'étend  aussi  à  l'appel,  comme  au  premier 
degré  de  juridiction.  —  Rennes,  3  janv.  1880,  pré- 
cité ;  14  déc.  1893  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  95.  2. 
135,  D.  p.  94.  2.  88]  —  Nancy,  24  févr.  1892,  pré- 
cité. —  Paris,  31  janv.  1894  (Sol.  implic),  [S.  et 
P.  95.  2.  84,  D.  p.  94.  2.  233  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  81  et  s. 

44.  Par  suite,  pour  faire  courir  contre  le  pro- 
digue les  délais  d'appel  d'un  jugement  rendu  con- 
tre lui,  la  signification  du  jugement  doit  être  faite, 
non  seulement  au  prodigue,  mais  encore  à  son  con- 
seil judiciaire.  —  Cass.,  20  juin  1883  [S.  84.  1.  327, 
P.  84.  1.  807,  D.  P.  84.  1.  428]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  513,  n.  80.  —  Adde,  Thomines-Desmazures, 
Comment.  C.proc,  t.  1er,  p.  680;  Pigeau,  Proc.  civ., 
t.  1er,  p.  668;  Rodière,  Compét.  et  procéd.,  t.  2,  p. 
80;  Dutruc,  Supplèm.  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré 
et  Chauveau,  t.  1er,  v°  Appel,  n.  261;  Rousseau  et 
Laisné,  Dictionn.  de  proc.  civ.,  v°  Appel,  n.  259.  — 
Contra,  Rivoire,  De  l'appel,  n.  192.  —  Comp.,  en  ce 
sens  que  la  signification  de  l'appel  au  conseil  j  udiciaire 
ne  serait  nécessaire,  que  s'il  s'agissait  d'une  action 
immobilière,  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procéd., 
t.  4,  quest.  1591;  Bioche,  Dictionn.  de  procéd., 
\-û  Appel,  n.  336.  —  V.  enfin,  suprà,  art.  482,  n.  4. 

45.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus,  quant  à  la 
nécessité  pour  le  prodigue  d'être  assisté  du  conseil 
dont  il  a  été  pourvu,  entre  les  instances  intéressant 
sa  personne,  et  celles  relatives  à  ses  biens.  —  Jugé, 
spécialement,  que  le  prodigue  muni  d'un  conseil 
judiciaire  ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
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ester  en  justice  sur  une  opposition  à  mariage.  — 
Toulouse,  1 1  août  1884  [S.  85.  2.  78,  P.  85.  1.  444] 

—  Paris,  31  janv.  1888  (Motifs),  [S.  88.  2.  191,  P. 
88.  1.  9i»8]  —  C  d'appel  ;de  Liège,  12  juill.  1882 
[S.  82.  4.  47,  P.  82.  2.  78]  —  Y.  0.  civ.  annoté, 
art.  513,  n.  66  et  s.,  74.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  3,  n.  545.  —  Au  cas  de  refus  d'assistance  du  con- 
seil judiciaire.  Y.  suprà.  n.  35  et  s. 

46.  La  défense  faite  aux  prodigues  de  plaider 
sans  l'assistance  de  leur  conseil  s'applique  encore... 
soit  dans  les  instances  en  séparation  de  corps...  — 
Amiens,  21  juill.  1880  [S.  82.  2.  76,  P.  82.  1.  441] 

—  V.  C.  cic.  annoté^  art.  513,  n.  68  et  82. 

47.  ...  Soit  dans  les  instances  en  divorce,  et,  spé- 
cialement, lorsque  le  prodigue,  séparé  de  corps  de- 
puis trois  ans,  demande  la  conversion  du  jugement 
de  séparation  en  jugement  de  divorce.  —  Paris,  25 
mars  1890  [S.  90.  2.  107,  P.  90.  1.  585,  D.  p.  90. 
2.  257]   —  V.  supra,  art.  310,  n.  57. 

48.  Toutefois,  comme  la  procédure  à  suivre  pour 
la  nomination  d'un  conseil  judiciaire,  de  même  que 
la  procédure  en  interdiction,  suppose  nécessairement 
l'intervention  personnelle  et  directe  de  la  personne 
contre  laquelle  cette  procédure  est  dirigée,  il  s'en- 
suit que  le  mineur,  contre  qui  a  été  formée  une  de- 
mande en  dation  de  conseil  judiciaire,  a  qualité  pour 
interjeter  personnellement  appel  du  jugement  qui  a 
admis  cette  demande.  —  Rennes,  14  déc.  1893  [S. 
et  P.  95.  2.  135,  D.  p.  94.  2.  88]  —  Paris,  31  janv. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  84,  D.  p.  94.  2.  233  et  la  note 
de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  84 
et  85.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  546. 

49.  Le  prodigue  est  également  capable  de  faire 
seul,  et  sans  l'assistance  de  son  conseil,  tous  les 
actes  auxquels  peut  donner  lieu  l'appel  par  lui  in- 
terjeta... et  notamment,  se  désister  purement  et  sim- 
plement de  cet  appel.  —  Remies,  14  déc.  1893,  pré- 
cité. 

50.  Néanmoins,  pour  la  régularité  de  la  procé- 
dure, il  y  a  lieu  de  mettre  en  cause  le  tuteur,  ou, 
en  cas  d'opposition  d'intérêts,  le  subrogé  tuteur.  — 
Paris,  31  janv.  1894,  précité. 

51.  Dès  lors,  si,  sur  l'appel  interjeté  par  le  mi- 
neur de  la  demande  en  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire formée  contre  lui  par  son  tuteur,  celui-ci  a 
mis  en  cause  le  subrogé  tuteur,  qui  a  pris  des  con- 
clusions, la  procédure  doit  être  tenue  pour  régulière. 

—  Même  arrêt. 

Actes  autres  que  les  actions  en  justice.  —  52.  Pour 
les  différents  actes  autres  que  les  actions  en  justice, 
il  en  est  que  le  prodigue  peut  faire  seul  (V.  infrà, 
n.  59  et  s.,  71  et  72,  74,  78  et  s.,  84).  ...  d'autres 
qu'il  ne  peut  valablement  faire  sans  l'assistance  de 
son  conseil  judiciaire  (V.  infrà,  n.  56  et  57,  65  et  s., 
83)...  et  d'autres,  enfin,  qui  lui  sont  absolument  in- 
terdits (V.  infrà,  n.  67  et  s.,  73  et  74,  in  fine). 

53.  Le  rôle  du  conseil  judiciaire  se  borne  à  as- 
sister le  prodigue,  s'il  estime  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
prêter  son  concours,  ou,  dans  le  cas  contraire,  à  le 
lui  refuser,  et  à  mettre  ainsi  obstacle  à  l'accomplis- 
sement de  l'acte  qu'il  considère  comme  inopportun. 
ou  contraire  aux  intérêts  du  prodigue.  —  Cass., 
13  nov.  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  1.  262,  D.  p. 
96.  1.  267]  —  Trib.  de  Bruxelles,  1er  févr.  1888 
\Pasicr.,  88.  3.  197] 

54.  Lorsque  le  conseil  judiciaire  croit  devoir  re- 
fuser son  assistance  au  prodigue,  pour  la  passation 
d'un  acte  où  cette  assistance  est  nécessaire,  les  tri- 
bunaux n'ont  pas  le  pouvoir  d'y  suppléer  en  accor- 


dant  au   prodigue   l'autorisation  dont  il  a  besoin. 

—  Il  n'en  est  point,  dans  cette  matière,  comme 
au  cas  de  refus  d'autorisation  maritale,  l'incapacité 
du  prodigue  tenant  à  ses  instincts  de  prodigalité,  et 
n'étant  point  purement  civile  comme  celle  de  la 
femme  mariée.  —  Cass.,  10  nov.  1897  [D.  p.  98.  1. 
310]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  59  et  s.  — 
Comp.,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  d'une  action 
en  justice  par  le  prodigue  auquel  le  conseil  judiciaire 
refuse  son  assistance,  stqn-à,  n.  34  et  s. 

55.  Il  ne  saurait  appartenir,  en  effet,  aux  tribu- 
naux de  modifier  la  capacité  civile  de  celui  qui  est 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  en  dehors  des  cas,  et 
sous  les  formes,  que  la  loi  a  expressément  prévus.  — 
V.  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  872,  §  140, 
texte  et  note  1  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  720.  —  Comp., 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  538. 

56.  Spécialement,  c'est  à  tort  qu'un  jugement  a 
autorisé  un  prodigue,  investi  de  l'administration  lé- 
gale des  biens  de  son  enfant  mineur,  à  aliéner,  à 
charge  de  remploi,  des  valeurs  (dans  l'espèce,  des 
actions  de  la  Banque  de  France),  et  à  procéder  à 
cette  aliénation  sans  l'assistance  de  son  conseil  ju- 
diciaire. —  Cass.,  10  nov.  1897,  précité. 

57.  Et  la  Banque  de  France  commet  une  faute 
engageant  sa  responsabilité,  lorsque,  avertie  par  la 
notification  du  jugement  portant  autorisation  d'a- 
liéner, de  l'existence  du  conseil  judiciaire,  elle  con- 
sent au  transfert,  sur  la  seule  réquisition  du  père, 
non  assisté  de  son  conseil.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art.  1382. 

58.  Si  le  prodigue  a  fait  cercains  actes,  qu'il  lui 
était  interdit  de  faire  seul,  sans  demander  l'assis- 
tance de  son  conseil,  ou  a  passé  outre  au  refus  d'as- 
sistance, le  conseil  judiciaire  est-il  recevable  à  en 
demander  l'annulation?  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  suprà,  art.  503,  n.  27  et  s.,  et  infrà, 
n.  90. 

59.  On  a  vu  {suprà,  n.  52)  que  l'assistance  du 
conseil  judiciaire,  nécessaire  au  prodigue  pour  lui 
permettre  de  faire  certains  actes  déterminés  par  la 
loi,  ne  l'était  pas  pour  d'autres  actes.  —  Ainsi,  le 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  conservant 
tous  les  droits  civils  dont  il  n'est  pas  nommément 
privé,  peut  faire  une  élection  de  domicile  valable  ; 
spécialement,  il  peut  accepter  la  juridiction  du  tri- 
bunal de  sa  résidence.  —  Orléans,  25  nov.  1880 
[S.  81.  2.  149,  P.  81.  1.  810]  —  V.  C.  cic.  annoté, 
art.  108,  n.  63,  et  513,  n.  44. 

60.  Et  le  conseil  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour 
décliner  la  compétence  du  tribunal  dont  la  juridic- 
tion a  été  ainsi  acceptée  par  le  prodigue.  —  Même 
arrêt. 

61.  Le  prodigue  peut  contracter  mariage  sans  l'as- 
sistance de  son  conseil  judiciaire.  —  Cass.  (Ch. 
réun.),  21  juin  1892  [S.  et  P.  94.  1.419,  et  la  note 
de  M.  Bufnoir,  D.  p.  92.  1.  369  :  ensemble,  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Larouverade  et  les  conclu- 
sions de  M.  le  jProc.  gén.  Ronjat,  D.  p.  92.  1.  369] 

—  Paris,  13  juill.  1895  [D.  p.  96. 2.  302]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  513,  n.  40.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie,  Précis  de  dr.  cit.,  t.  3,  n.  30  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  554. 

62.  Sur  la  capacité  du  prodigue,  pourvu-  d'un 
conseil  judiciaire,  à  l'effet  de  reconnaître  son  enfant 
naturel,  V.  suprà,  art.  334,  n.  3,  et  art.  338,  n.  7. 

63.  La  prohibition  d'aliéner  et  d'emprunter  em- 
portant, pour  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire, l'incapacité  de  s'engager  valablement  par  des 
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actes  qui  n'auraient  pas  le  caractère  d'actes  de  sim- 
ple administration,  les  reconnaissances  de  dettes  par 
lui  contractées,  pour  cause  de  fournitures  à  lui  li- 
vrées, ne  peuvent  valoir  à  son  encontre,  qu'autant 
que  les  fournitures  ont  été  en  rapport  avec  ses  res- 
sources ;  si  elles  ont  été  excessives,  les  reconnais- 
sances de  dettes  ne  le  lient  que  dans  la  mesure  où 
les  fournitures  ont  tourné  à  son  profit.  —  Besancon, 
7  août  1889  [D.  p.  90.  2.  64]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  513,  n.  31  et  s.,  et  infrà,  n.  89. 

64.  Sur  la  capacité  du  prodigue  pour  prendre  à 
bail  des  immeubles,  sans  l'assistance  de  son  con- 
seil judiciaire,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1708,  n.  32 
et  s. 

(35.  Le  prodigue  ne  peut,  sans  l'assentiment  de  son 
conseil  judiciaire,  concourir  à  une  acquisition  d'im- 
meuble, en  remploi  d'une  somme  sur  laquelle  il  a 
un  droit  d'usufruit.  —  Trib.  de  Lectoure,  4  mars 
1881,  sous  Agen,  9  nov.  1881  [S.  82.  2.  233,  P. 
82.  1.  1201,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  513,  n.  100  et  s.,  114. 

66.  Le  prodigue  ne  peut,  non  plus,  contracter  une 
assurance  sur  la  vie,  à  son  profit,  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  févr. 

1889  [Journ.  des  assur.,  1889,  p.  270;  Rec.  pèriod. 
des  assur.,  1889,  p.  523]  —  Contra,  Lefort,  Tr. 
théor.  et prat.  des  assur.,  t.  1er,  p.  272;  la  note  de 
M.  Esmein,  sous  Cass.,  9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
225,  D.  p.  96.  1.  391]  —  V.  plus  amplement,  sur 
la  question,  infrà,  art.  1121. 

67.  L'assistance  du  conseil  judiciaire  devant  être 
spéciale  à  chaque  acte,  ne  saurait,  soit  explicitement 
par  une  autorisation  générale  de  faire  le  commerce, 
soit  implicitement  par  une  assistance  à  tous  les  actes 
qu'entraîne  le  mouvement  incessant  des  affaires 
commerciales,  restituer  au  prodigue  la  capacité  que 
la  loi  lui  a  enlevée  :  d'où  la  conséquence  que  la 
profession  de  commerçant  est  incompatible  avec  la 
situation  du  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

—  Bordeaux,  22  avr.  189G  [D.  p.  96.  2.  279]  — 
Cass.  Belg.,  17  oct.  1889  [S.  90.  4.  4,  P.  90.  2.  7, 
D.  p.  91.  2.  355]  —  C.  d'appel  de  Grand,  20  mars 

1890  [D.  p.  91.  2.  356]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
613,  n.  50  et  51.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  160,  et  t.  2,  n. 
2562  ;  Boistel,  Cours  de  dr.  commerc,  n.  92  ;  Ruben 
de  Couder,  Diction»,  de  dr.  commerc,  industr.  et 
iiuir'd.,  v°  Faillite,  n.  21. 

68.  Par  suite,  il  n'est  pas  justiciable  de  la  juri- 
diction commerciale.  —  Mêmes  arrêts.  —  Comp., 
suprà,  art.  487,  n.  1  et  s. 

69.  Par  suite  encore,  il  ne  peut  être  déclaré  en 
état  de  faillite.  —  Cass.  Belg.,  17  oct.  1889,  précité. 

—  C.  d'appel  de  Gand,  20  mars  1890,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  52,  et  suprà,  art. 
48<,  n.  2.  —  Adde,  les  autorités  citées  au  précé- 
dent n°. 

70.  Le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne 
peut  pas  davantage  être  membre  d'une  société  en 
nom  collectif,  ni,  pour  la  même  raison,  d'une  société 
en  commandite,  comme  gérant.  —  V.  Lyon-Caen, 
note  sous  Paris,  21  mai  1884  [S.  85.  2.  97,  P.  85. 
1.  562]  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  comm., 
t.  2,  n.  470  et  s. 

71.  .Mais  rien  n'empêche  qu'il  fasse  partie  d'une 
société  en  commandite,  comme  commanditaire,  l'as- 
socié commanditaire  n'étant  point  appelé  à  se  livrer 
à  une  série  d'actes  de  commerce  et  n'en  faisant  qu'un 
«eal,  l'apport  de  sa  mise.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que 


la  commandite,  bien  qu'aléatoire  dans  ses  résultats, 
constitue  un  simple  placement  des  fonds,  qui  peut 
être  fait  par  le  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judi- 
ciaire avec  le  concours  de  ce  conseil.  —  Cass  ,  28 
mars   1892  [S.  et  P.  93.  1.  461,  D.  p.  92.  1.  265] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  et  loc  cit. 

72.  Décidé,  également,  que  le  jugement,  qui  a 
donné  un  conseil  judiciaire  à  un  associé  commandi- 
taire, n'a  pas  pour  effet  d'empêcher...  soit  la  continua- 
tion de  la  société  pendant  la  durée  qui  lui  avait  été 
assignée...  soit  son  renouvellement,  si  cet  acte  de 
renouvellement  a  été  passé  avec  l'assistance  du  con- 
seil judiciaire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  P.  Pont,  Tr. 
des  soc,  t.  1er,  n.  723 ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570, 
§  384,  texte  et  note  9  ;  Alauzet,  Comment,  sur  U  C. 
comm.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  485  ;  Paris,  Le  dr.  commerc 
franc.,  n.  889  et  924.  —  Contra,  Duranton,  t.  17, 
n.  474  ;  Duvergier  et  Toullier,  t.  20,  n.  443  et  444; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  4,  p.  449,  §  720, 
note  15.  —  Comp.,  Lvon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  2,  n.  321  et  542. 

73.  En  ce  qui  concerne  les  lettres  de  change  sou- 
scrites par  le  prodigue,  il  est  certain  que,  le  fait  de 
souscrire  une  lettre  de  change  constituant  un  acte 
de  commerce,  et  le  prodigue  étant  incapable  de  faire 
le  commerce,  même  du  consentement  de  son  conseil 
judiciaire,  toutes  lettres  de  change,  souscrites  par  le 
prodigue  postérieurement  au  jugement  qui  l'a  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  sont  nulles.  —  Quant  aux 
lettres  de  change  qui  auraient  été  souscrites,  ou  qu'il 
serait  allégué  avoir  été  souscrites  antérieurement  au 
jugement  portant  nomination  du  conseil  judiciaire, 
V.  C  civ.  annoté,  art.  513,  n.  33,  et  suprà,  art.  502, 
n.  11  et  12. 

74.  La  nomination  d'un  conseil  judiciaire  n'enlève 
pas  au  prodigue  l'exercice  de  ses  droits  politiques  ; 
mais,  par  application  de  l'art.  2,  §  12,  de  la  loi  du  12 
nov.  1872,  elle  ne  lui  permet  plus  de  remplir  les 
fonctions  de  juré.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que 
le  jugement  de  nomination  d'un  conseil  judiciaire 
au  prodigue  appelé  à  siéger  au  jury,  ait  été  rendu 
par  défaut,  et  soit  encore  susceptible  d'opposition . 

—  Cass.,  4  juill.  1879  [S.  79.  1.  486,  P.  79.  1245, 
D.  p.  80.  1.  355]  ;  10  juill.  1879  [S.  80.  1.  140,  P. 
80.  297,  D.  p.  80.  1.  355] 

Transactions.  —  75.  V.  C.  cir.  annoté,  art.  513, 
n.  98. 

Emprunts.  —  76.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  513, 
n.  99,  et  suprà,  art.  503,  n.  18. 

Recouvrement  de  capitaux.  —  77.  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  513,  n.  100  et  s. 

Aliénations  ...  Donations  ...   Contrat  de  mariage. 

—  78.  La  remise  à  un  agent  de  change  d'une  cer- 
taine somme  d'argent,  pour  une  opération  de  Bourse, 
destinée  à  se  solder  par  des  différences,  constituant 
une  véritable  aliénation,  qu'il  est  interdit  au  pro- 
digue de  faire  sans  l'assistance  de  son  conseil  judi- 
ciaire, il  s'ensuit  qu'un  prodigue  ne  peut,  seul,  con- 
tracter un  engagement  personnel,  sous  forme  d'achat 
de  valeurs  à  terme,  qui  l'exposerait  à  la  perte  totale 
ou  partielle  de  son  patrimoine.  —  Lyon,  9  juin  1883 
[D.  p.  84.  2.  83] 

79.  Et  la  nullité  de  l'opération  entraîne  la  resti- 
tution et  autorise  la  répétition  de  la  couverture.  Il 
n'importe  que  l'on  considère  la  somme  remise  à  ce 
titre  comme  un  nantissement,  ou  comme  un  paye- 
ment anticipé.  —  Même  arrêt. 

80.  A  défaut  de  contrat  de  mariage,  le  prodigue 
est  soumis  au  régime  de  la  communauté  légale.  — 
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Paris,  13  juill.  1895  [D.  P.  96.  2.  302]  -  V.  C. 
cir.  annoté,  art.  513,  n.  41.  —  Adde,  aux  autorités 
citées  en  ce  sens,  A.-M.  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  15  bis-XIV  ;  de  Folleville,  Du  contrat 
de  mariage,  t.  1er,  n.  110  et  s.;  Guillouard,  Idem, 
t.  l'r,  n.  321  ;  Loubert,  De  la  condition  des  pro- 
digue*, p.  93;  Delaporte,  Idem»  p.  337...  et  aux 
autorités,  en  ce  sens  que  l'a6sociation  conjugale 
doit,  en  ce  cas,  être  régie  par  les  règles,  sinon  de 
la  séparation  de  biens  (Demolombe,  t.  8,  n.  740). 
du  moins  par  celles  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts  :  V.  Bertault,  Quest.  de  droit,  t.  1er,  n. 
620. 

81.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  fu- 
turs époux,  en  la  présence  et  sans  opposition  du 
conseil  judiciaire  dont  l'un  d'eux  est  pourvu,  adop- 
tent le  régime  de  la  communauté  réduite  aux  ac- 
quêts, et  consentent  toutes  conventions  conformes 
à  leurs  intérêts  réciproques...  à  la  condition  toute- 
fois que  celui  des  futurs  époux,  qui  est  pourvu  d'un 
conseil,  limite  ses  dispositions  à  celles  qui  sont  inhé- 
rentes à  ce  régime  ou  de  son  essence  même.  — 
Même  arrêt. 

82.  C'est  ainsi  que  le  futur  époux  peut,  sous  l'as- 
sistance de  son  conseil,  reconnaître  à  sa  femme 
l'apport  qu'elle  effectue...  avec  faculté  de  le  re- 
prendre franc  et  quitte...  comme  aussi  donner  son 
consentement  à  la  stipulation  faite  par  la  femme 
d'un  préciput  conventionnel.  —  Même  arrêt. 

83.  Mai6,  à  l'inverse,  le  prodigue,  à  qui  il  est  dé- 
fendu d'aliéner  sans  l'assistance  de  son  conseil,  ne 
peut,  sans  cette  assistance,  faire  seul,  par  contrat 
de  mariage,  une  donation  en  faveur  de  son  futur 
conjoint.  —  Cass.  (ch.-réun.),  21  juin  1892  [S.  et 
P.  94.  1.  419,  et  la  note  de  M.  Bufnoir,  D.  r.  92. 
1.  369  :  ensemble,  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Larouverade  et  les  conclusions  de  M.  le  Proc.  gén. 
Ronjat]  —  Orléans,  11  déc.  1890  [S.  91.  2.  199, 
P.  91.  1.  1063,  D.  p.  91.  2.  362]  -  Paris,  13  juill. 
1895  [D.  p.  96.  2.  302]  -  V.  sur  cette  question  con- 
troversée, C.  cm.  annoté,  art.  146,  n.  24  et  s.,  et  art. 
1398,  n.  38  et  s. 

84.  Quant  aux  donations  faites  pendant  le  ma- 
riage, jugé  que  le  prodigue,  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  peut  valablement,  sans  l'assistance  de 
ce  conseil,  donner  entre-vifs  à  son  conjoint,  pour 
le  cas  où  celui-ci  lui  survivrait,  les  biens  qu'il  lais- 
sera à  son  décès.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  3  avr. 
1886  [S.  88.  4.  13,  P.  88.  2.  28,  D.  p.  87.  2.  71}  — 
V.  sur  cette  question  controversée,  C.  cir.  annoté, 
art.  146.  n.  24;  art.  513,  n.  104  et  s.;  art.  902. 
n.  121-3°,  et  art.  1096,  n.   11.   —  Adde,  dans  le 


sens  de  l'incapacité  absolue  de  disposer,  même  en- 
tre époux,  durant  le  mariage,  Hue,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  552. 

Constitution  d'hypothèques  et  de  droit*  réels.  —  85. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  108  et  109. 

§  3.  Nullité  des  actes  interdits  par  l'art.  513. 

86.  Sur  l'annulation  des  actes  faits  par  le  pro- 
digue antérieurement  au  jugement  qui  l'a  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  V.  suprà,  art.  503,  n.  12 
et  s.  — ■"= 

87.  Quant  aux  actes  faits  par  le  prodigue  posté- 
rieurement au  jugement  qui  lui  a  donné  un  conseil 
judiciaire,  ils  sont  bien  nuls  en  principe,  mais  la 
nullité  dont  ils  sont  affectés  est  purement  relative. 

—  Cass.,  27  juin  1884  [S.  87.  1.  334,  P.  87.  1.  798, 
D.  p.  85.  1.  135]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée, C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  110 et  s.;  art.  1305, 
n .  33.  —  Adde,  conf .  à  l'arrêt  ci-dessus,  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  548. 

88.  En  conséquence,  cette  nullité  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  prodigue  ou  ses  représentants 
légaux,  et  non  par  ceux  avec  lesquels  il  a  contracté. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  513,  n.  112. 

—  V.  aussi  suprà,  n.  25. 

89.  S'il  est  établi  que  l'obligation  contractée  par 
le  prodigue  a  tourné  à  son  protit,  tout  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  l'engagement  peut  être 
maintenu  à  concurrence  du  profit  que  le  prodigue 
en  a  retiré.  —  Ainsi,  il  appartient  au  juge,  saisi 
d'une  demande  en  payement  d'avances  d'argent  et 
de  fournitures  faites  à  un  prodigue  sans  l'assistance 
de  son  conseil,  de  déclarer  nuls  tous  engagements 
du  prodigue  qui  n'ont  pas  eu  pour  cause  son  entre- 
tien ou  la  subsistance  de  sa  famille,  et  de  maintenir 
seulement  le6  engagements  pris  pour  des  fournitures 
de  vêtements  et  de  comestibles,  en  s'appuyant  sur 
ce  que  ces  fournitures  seules  lui  étaient  utiles,  alors 
d'ailleurs  que  cette  utilité  n'a  pas  été  contestée.  — 
Cass.,  22  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  118,  D.  p.  92. 
1.  536]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  513,  n.  31  et  s., 
123  et  124.  —  Comp.,  suprà,  n.  63,  et  art.  484, 
n.  2. 

90.  Sur  la  recevabilité  du  conseil  judiciaire  à  atta- 
quer le6  actes  susceptibles  d'annulation,  que  le  pro- 
digue aurait  faits  avant  d'être  pourvu  d'un  conseil 
judiciaire,  et,  à  fortiori,  les  actes  faits  après  que  cette 
mesure  a  été  prise  contre  lui,  V.  suprà,  art.  503, 
n.  27  et  s.,  et  les  notes  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass., 
24  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  113],  et  sous  Cass., 
15  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  305] 


Art.  514.  La  défense  de  procéder  sans  l'assistance  d'un  conseil,  peut  être  provoquée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'interdiction  ;  leur  demande  doit  être  instruite  et  jugée 
•  le  la  même  manière. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes  formalités. 
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Tribunaux  français,  23. 

Tribunaux  suisses,  22  et  s. 

Tutelle-Tuteur,  3,  23  et  s. 

Voix  délibérative,  7. 


DIVISION. 


§ler 
§2. 


Nomination  du  conseil  judiciaire. 

Mainlevée. 


§  1er.  Nomination  du  conseil  judiciaire. 


1.  L'art.  514,  C.  civ.,  établit  une  assimilation 
absolue,  quant  à  la  procédure  et  quant  aux  droits  des 
tribunaux  pendant  l'instruction,  entre  la  matière  de 
l'interdiction  et  celle  de  la  nomination  du  conseil 
judiciaire.  —  Cass.,  29  avr.  1885  [S.  86.  1.  157, 
P.  86.  1.  373,  D.  p.  85.  1.  375] 

2.  Ainsi,  l'avis  préalable  du  conseil  de  famille, 
réuni  en  conformité  dés  art.  494  et  495,  C.  civ.,  est 
de  rigueur,  aussi  bien  pour  la  dation  d'un  conseil  ju- 
diciaire, que  pour  le  cas  d'interdiction.  —  Cass.,  16 
mars  1887  [S.  88.  1.  69,  P.  88.  1.  148,  D.  p.  87.  1. 
211]  —  Trib.  de  Vitry-le-Francois,  23  juill.  1881, 
sous  Paris,  3  mars  1882  [S.  82.  2.  163,  P.  82.  1.  886] 
—  V.  suprà,  art.  494,  n.  1  et  s. 

3.  De  même  qu'en  matière  de  tutelle,  les  règles 
posées  par  les  art.  407  et  409,  C.  civ.,  auxquelles 
se  réfère  l'art.  514  du  même  Code,  pour  la  forma- 
tion du  conseil  de  famille  de  la  personne  contre  la- 
quelle est  demandée  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité  ; 
et  les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  les  irrégularités,  relevées  dans  la 
composition  du  conseil  de  famille,  ont  été  inspirées, 
ou  non,  par  une  pensée  de  fraude,  et  ont  eu,  ou  non, 
pour  résultat  de  préjudiciel'  aux  intérêts  du  prodigue 
ou  prétendu  prodigue.  —  Cass.,  7  févr.  1893  [S.  et 
P.  96.  1.  351,  D.  p.  93.  1.  152]  —  Orléans,  29  janv. 
1896  [S.  et  P.  96.  2.  144,  D.  p.  96.  2.  470] 

4.  Jugé  spécialement  que,  au  cas  de  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  pour  qu'il  donne  son  avis 
sur  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  un  pro- 
digue,  si  le  fait  que  des  parents  plus  éloignés  ont 
"té  appelés  à  siéger  dans  le  conseil,  à  la  place  de 
parents  rapprochés  non  appelés,  constitue  une  irré- 
gularité, cette  irrégularité  ne  doit  pas  avoir  néces- 
sairement pour  conséquence  l'annulation  de  la  pro- 


cédure suivie,  lorsqu'il  est  constant  du  moins  que 
les  parents,  appelés  à  siéger,  offrent  toutes  les  ga- 
ranties voulues,  et  que  les  intérêts  de  l'incapable  ont 
été  pleinement  sauvegardés.  —  Cour  de  just.  de 
Genève,  16  sept.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  3]  -  V.  su- 
pràj  art.  409,  n.  1  et  s.,  et  art.  494,  n.  3. 

5.  Il  n'y  a  donc  pas  violation  de  la  loi,  de  la  part 
du  tribunal  qui  refuse  d'annuler  la  délibération  du 
conseil  de  famille  appelé  à  exprimer  son  avis  sur 
une  dation  de  conseil  judiciaire,  lorsque  les  irrégu- 
larités commises  dans  la  constitution  du  conseil  de 
famille  n'ont  pas  été  inspirées  par  une  pensée  de 
fraude,  et  que,  en  réalité,  elles  n'ont  eu  pour  effet...  ni 
de  nuire  aux  intérêts  de  celui  contre  qui  était  dirigée 
la  demande  en  dation  de  conseil  judiciaire...  ni  de 
paralyser  la  défense.  —  Cass.,  7  févr.  1893,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  407,  n.  27,  suprà, 
art.  409,  n.  3  et  s.,  et  art.  494,  n.  3  et  s. 

6  Ainsi  encore,  il  ne  saurait  résulter  aucune 
nullité  de  la  délibération  prise  par  le  conseil  de  fa- 
mille d'un  individu  contre  lequel  est  poursuivie  la 
dation  d'un  conseil  judiciaire,  de  ce  qu'un  ami  de  la 
famille,  non  domicilié  dans  la  commune,  aurait  été 
appelé  à  faire  partie  du  conseil  de  famille,  aux 
lieu  et  place  de  la  mère  domiciliée  dans  cette  même 
commune...  alors,  d'une  part,  qu'aucun  soupçon  de 
dol  ou  de  fraude  n'est  élevé  contre  la  composition 
du  conseil,  qui  a  été  formé  de  personnes  d'une  ho- 
norabilité et  d'une  expérience  incontestées...  alors, 
d'autre  part,  que  l'exclusion  de  la  mère  se  justifie 
par  sa  faiblesse  avérée  pour  son  fils,  qui  ne  lui  per- 
mettait pas  d'émettre  un  vote  tutélaire  de  l'avenir 
de  celui-ci...  et  alors  enfin  que  la  délibération  a  été 
prise  à  l'unanimité.  —  Orléans,  29  janv.  1896, 
précité. 

7.  Les  enfants  de  la  personne,  contre  laquelle  est 
formée  une  demande  en  nomination  d'un  conseil 
judiciaire,  peuvent  être  admis,  avec  voix  délibéra- 
tive, dans  le  conseil  de  famille  convoqué  pour  donner 
son  avis  sur  l'état  de  cette  personne,  s'ils  n'ont  pas 
eux-mêmes  introduit  la  demande.  —  Trib.  de  Ge- 
nève, 27  nov.  1883  [S.  85.  4.  16,  P.  85.  2.  30]  — 
V.   gupràj  art.  495,  n.  3. 

8.  Quant  à  laformalité  de  l'interrogatoire  préalable 
du  défendeur,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  matière  d'in- 
terdiction par  l'art.  496,  C.  civ.,  elle  est  également 
essentielle  et  d'ordre  public,  en  matière  de  dation 
de  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  16  mars  1887,  précité  : 
4  avr.  1887  [S.  88.  1.  69,  P.  88.  1.  147,  D.  p.  88.  1. 
292]  ;  7  févr.  1893  (Motifs),  précité.  —  Bourges, 
4  déc.  1882,  sous  Cass.,  29  avr.  1885,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  514,  n.  16  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  541.  — 
V.  suprà,  art.  496,  n.  2. 

9.  Et  l'absence  de  la  formalité  de  l'interrogatoire 
ne  peut  être  couverte  que  dans  le  cas  où  il  est  établi 
que  le  prodigue  a,  par  ses  refus  renouvelés  et  per- 
sistants, mis  obstacle  à  son  accomplissement.  — 
Bourges,  4  déc.  1882,  précité. 

10.  Si  donc  le  prodigue,  encore  qu'il  ait  été  réguliè- 
rement sommé  de  comparaître,  n'a  pas  été  prévenu 
en  temps  utile  pour  se  rendre  devant  le  juge,  c'est 
à  tort  que,  à  défaut  de  comparution,  le  tribunal  refuse 
d'ordonner  un  nouvel  interrogatoire,  alors  d'ailleurs 
que,  au  cours  de  l'instance,  le  prodigue  a  offert  de  se 
présenter  et  de  se  prêter  à  l'interrogatoire.  —  Même 
arrêt. 

11.  Mais  le  défendeur  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  de  l'inaccomplissement  de  cette  formalité, 
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lorsque  c'est  par  son  fait  volontaire  qu'elle  n'a  pas 
été  remplie.  —  Cass.,  4  avr.  1887,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  496,  n.  11,  et  art.  514,  n.  18.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  9,  et  art.  496,  n.  3.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  vis  Conseil  judiciaire, 
n.  103  et  s.,  107,  et  Interdiction,  n.  245  et  s. 

12.  Il  est  d'ailleurs  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi  en  ce  qui  concerne  la  formalité  de  l'interroga- 
toire préalable  du  défendeur,  lorsque  celui-ci  a  effec- 
tivement comparu  devant  le  tribunal,  et  a  décliné 
ses  nom,  prénoms  et  qualité,  encore  qu'il  ait  dé- 
claré refuser  de  répondre  aux  questions  qui  lui  étaient 
posées  et  ne  pouvoir  actuellement  fournir  aucune 
explication,  parce  qu'il  voulait  préalablement  former 
une  demande  en  nullité  de  la  délibération  du  con- 
seil de  famille.  —  Cass.,  7  févr.  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  351,  D.  p.  93.  1.  152 1 

13.  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction 
étant  établi  parla  loi  uniquement  dans  l'intérêt  des 
parties  qui  peuvent  toujours  y  renoncer,  il  en  ré- 
sulte que,  lorsque  le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en 
dation  de  conseil  judiciaire,  a  refusé  d'ordonner  l'in- 
terrogatoire prescrit  par  la  loi,  et  que  la  Cour  d'appel, 
par  un  arrêt  infirmatif,  a  décidé  qu'il  y  serait  pro- 
cédé devant  elle,  le  défendeur,  qui  a  été  interrogé 
et  qui  a  conclu  an  fond  sans  protestation  ni  réserve, 
est  non  recevable  à  se  prévaloir  de  la  violation  du 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cass.,  29 
avr.  1885  [S.  86.  1.  157,  P.  86.  1.  373,  D.  p.  85.  1. 
375] 

14.  Dans  ce  cas,  le  prodigue  n'est  pas  davantage 
recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  formalité  subs- 
tantielle de  l'interrogatoire,  omise  par  le  tribunal, 
a  été  remplie  devant  la  Cour  d'appel.  —  Même  arrêt. 

15.  La  procédure  à  suivre  et  les  droits  apparte- 
nant aux  tribunaux,  pendant  l'instruction,  étant 
identiquement  les  mêmes  en  matière  d'interdiction 
et  en  matière  de  dation  de  conseil  judiciaire  (V. 
suprà,  n.  1),  il  s'ensuit  que  le  tribunal,  saisi  d'une 
demande  en  nomination  de  conseil  judiciaire,  peut, 
après  le  premier  interrogatoire,  nommer  au  prodigue 
un  administrateur  provisoire,  conformément  à  l'art. 
497,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Valette,  Euplic. 
somm.  sur  leliv.  1er  du  C.  Nap.,  p.  390;  Demolombe, 
t.  8,  n.  772;  Hue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  541.  —  V.  au 
surplus,  suj/rà,  art.  497,  n.  1  et  s. 

16.  Les  pouvoirs  de  cet  administrateur  ne  peu- 
vent être  plus  étendus  que  ceux  du  conseil  judiciaire. 

—  Bourges,  4  déc.  1882,  sous  Cass.,  29  avr.  1885, 
précité. 

17.  Les  demandes,  soit  en  dation,  soit  en  main- 
levée de  conseil  judiciaire,  rentrent  essentiellement 
dans  la  classe  des  contestations  sur  l'état  civil  des 
citoyens,  lesquelles,  en  appel,  doivent  être  jugées  en 
audience  solennelle.  —  Ici  ne  s'applique  pas  l'ex- 
ception relative  aux  contestations  de  cette  sorte  qui 
doivent  être  décidées  à  bref  délai,  ou  avec  des  for- 
mes ne  comportant  pas  une  instruction  solennelle. 

—  Cass.,  21  avr.  1880  [S.  81.  1.  75,  P.  81.  1.  156, 
D.  p.  80.  1.  430]:  15  déc.  1880  [S.  81.  1.  254,  P. 
81.  1.  616,  D,  p.  81.  1.  56]  ;  2  janv.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  88,  D.  p.  95.  1.  307]  —  V.  analog.,  en  ma- 


tière d'interdiction,  C.  civ.  annoté,  art.  497,  n.  9, 
art.  500,  n.  15  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,\°  Audience  solennelle,  n.  93  et  s.;  Bioclie, 
Dictionn.  de  proc,  v°  Conseil judic,  n.  17;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Audience  so- 
lennelle, n.  13. 

18.  Il  en  est  de  même  de  la  contestation  élevée 
au  sujet  de  la  régularité  d'une  délibération  du  con- 
seil de  famille  relative  à  la  demande  en  nomina- 
tion d'un  conseil  judiciaire.  —  Cass.,  21  avr.  1880, 
précité. 

19.  Mais  c'est  à  l'audience  ordinaire,  et  non  à 
l'audience  solennelle  de  la  Cour,  que  doit  être  porté 
l'appel  d'un  jugement  nommant  un  nouveau  con- 
seil judiciaire  en  remplacement  de  l'ancien  décédé  : 
il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  question  d'état,  laquelle  a 
été  antérieurement  jugée.  —  Paris,  1er  août  1881 
[S.  82.  2.  159,  P. '82.  1.  826]  —  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  106. 

20.  Sur  les  mesures  de  publicité  prescrites,  spé- 
cialement par  la  loi  du  16  mars  1893,  pour  porter 
à  la  connaissance  des  intéressés  les  arrêts  ou  juge- 
mentsd'interdictionou  de  dation  de  conseil  judiciaire, 
V.  suprà,  art.  501,  n.  1  et  s. 

21.  La  convention  franco-suisse  du  15  juin  1869, 
stipulant,  par  sou  art.  10,  que  la  tutelle  des  mineurs 
et  interdits  suisses,  résidant  en  France,  sera  régie 
par  la  loi  de  leur  canton  d'origine,  et  qu'en  consé- 
quence les  contestations  relatives  à  l'établissement 
de  la  tutelle  seront  portées  devant  l'autorité  de  ce 
canton,  doit  s'appliquer  également  aux  demandes 
en  dation  de  conseil  judiciaire.  —  Nîmes,  28  févr. 
1881  [S.  82.  2.  111,  P.  82.  l.585,D.  ?.  82.2.106] 
—  .Sic,  IIuc.  op.  cit.,  t.  3,  n.  561. 

22.  Par  suite,  les  tribunaux  français  sont  incom- 
pétents pour  connaître  de  la  demande  en  dation  de 
conseil  judiciaire  formée  par  un  sujet  suisse  rési- 
dant en  France  contre  sa  femme.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  s'agit  ici  d'une  incompétence  d'ordre  public, 
fondée  sur  un  traité  international,  auquel  les  parties 
ne  peuvent  déroger.  —  Même  arrêt.  —  V.  cepen- 
dant, Bonfils,  Compét.  des.  trib.  franc.,  n.  55;  Dé- 
mangeât, sur  Fœlix,  Dr.  internat.,  t.  1er,  p.  366, 
note  A. 

24.  La  dation  d'un  conseil  judiciaire  ne  saurait 
d'ailleurs  être  assimilée  aux  mesures  conservatoires 
que,  d'après  l'art.  10,  in  fine,  du  traité,  les  juges  de 
la  résidence  peuvent  ordonner.       Même  arrêt. 

§  2.  Mainlevée. 

25.  Sur  ce  point  que  la  demande  en  mainlevée 
de  conseil  judiciaire,  comme  la  demande  en  dation 
de  ce  conseil,  rentrant  essentiellement  dans  la  classe 
des  contestations  sur  l'état  civil  des  citoyens,  doi- 
vent être,  en  appel,  jugées  en  audience  solennelle, 
Y.  *uprà,  n.  17. 

26.  Relativement  au  pouvoir  souverain  des  tri- 
bunaux pour  apprécier  si,  les  causes  qui  ont  motivé 
la  dation  d'un  conseil  judiciaire  ayant  disparu,  il  y 
a  lieu  d'en  accorder  mainlevée  au  prodigue  qui  la 
réclame,  V.  analog.,  suprà,  art.  512,  n.  5  et  6. 


Art.  515.  Aucun  jugement,  en  matière  d'interdiction,  ou  de  nomination  de  conseil, 
ne  pourra  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel,  que  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public. 


APPENDICE  AU  TITRE  XL 


30  JUIN   1838.  —  LOI  SUR  LES  ALIÉNÉS. 


TITRE  1 

DES  ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS 

Art.  Ie*.  Chaque  déportement  est  tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spéciale- 
ment destiné  à  recevoir  et  soigner  les  aliénés,  ou  de  traiter  à  cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  de  ce  département,  soit  d'un  autre  département.  —  Les 
traités  passés  avec  les  établissements  publics  ou  privés  devront  être  approuvés  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


1.  Tandis  que  les  asiles  départementaux  d'aliénés, 
constitués  en  vertu  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  ne  sont  ni  des  établissements  publics,  au  sens 
juridique  du  mot,  ni  des  personnes  morales,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  ester  en  justice  qu'en  empruntant 
la  personnalité  du  département  (V.  auprù,  art.  7, 
n.  46),  au  contraire,  un  asile  public  d'aliénés,  qui  ne 
constitue  pas  un  établissement  départemental,  mais 
qui  a  été  reconnu  comme  établissement  public,  a 
capacité  pour  ester  en  justice,  par  le  fait  de  son  di- 
recteur autorisé  par  la  commission  administrative. 

—  Cons.  d'Etat,  11  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  130, 
D.  y.  92.  3.  21]  ;  3  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  122] 

—  V.  suprà,  art.  7,  n.  9  bis,  et  45  et  46. 


2.  Le  préfet  ne  saurait  donc,  sans  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  trancher  une  contestation  entre  le 
préfet  du  département,  et  un  asile  public  d'aliénés, 
qui  n'est  point  un  asile  départemental,  mais  un  asile 
autonome  reconnu  d'utilité  publique  (l'asile  de  Bas- 
sens),  contestation  portant  sur  l'existence  d'une  con- 
vention, d'après  laquelle  l'asile  se  serait  engagé  à 
verser  une  subvention  à  la  caisse  départementale 
des  retraites...  —  Cons.  d'Etat,  11  juill.  1890,  pré- 
cité. 

3.  ...  Et,  spécialement,  pour  inscrire  d'office,  au 
budget  de  cet  asile,  une  subvention  à  la  caisse  des 
retraites,  à  l'effet  d'assurer  l'exécution  de  la  con- 
vention contestée.  —  Même  arrêt. 


Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés  aux  aliénés  soiit  placés  sous  la  direc- 
tion de  r  autorité  publique. 


Le  médecin  d'un  hospice  communal,  pourvu  d'un 
quartier  spécial  d'aliénés,  doit  être  nommé  par  la 
commission  administrative  de  l'hospice,  et  non  par 
le  préfet,  alors  même  que  l'hofpice  aurait  passé  un 


traité  avec  le  département  pour  l'hospitalisation 
des  aliénés  dont  ce  dernier  a  la  charge.  —  Cons. 
d'Etat,  25  mai  1894  [S.  et  P.  96.  3.  81]  —  V.  notre 
Rép.gén.  alpli .  du  dr.fr.,  v°  A lièaation mentale,  n .  17, 


Art.  3  à  7.  Y.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  630. 


TITRE  II 

DES  PLACEMENTS  FAITS  DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS  D'ALIÉNÉS 


SECTION  I. 

DES  PLACEMENTS  VOLONTAIRES. 


Ain.  8  à  17.  Y.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  ùï\\ . 


SECTION  II. 

DES    PLACEMENTS   ORDONNÉS    PAB    L'AUTORITE    PUBLIQUE. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  cl,  dans  les  départements,  les  préfets  ordon- 
neront d'office  le  placement,  dans  un  établissement  d'aliénés,  de  tonte  personne  inter- 
dite, dont  l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes. 
—  Les  ordres  des  préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstancr.s  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  conformément 
aux  art.  19,  W,  $1 ,  23,  seront  inscrits  sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  i2  ci-dessus,  dont  toutes  les  dispositions  seront  applicables  aux  individus 
placés  d'office. 

Sur  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  seule,  trative,  en  exécution  de  l'art.  18   de  la  loi  du  30 

à  l'exclusion  de  l'autorité  administrative,  pour  con-  juin  1838...  et  sur  les  personnes  ayant  qualité  pour 

naître  des  demandes  tendant  à   la  mise  en  liberté  introduire  une  semblable   demande.  V.  mfrà,   art. 

des  individus  internés,  même  par  mesure  adminis-  29  (de  l'Append.),  n.  1  et  2. 

Art.  19  à  24.  Y.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  633. 


SECTION  III. 

\*ES   DT    SERVICE   DES    ALIÈNES. 

Art.  25  et  26.  V.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  Ier,  Appendice,  p.  634. 

Art.  27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  précédent  seront  à  la  chargé  des  per- 
sonnes placées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut  être  demandé  des  ali- 
ments, aux  termes  des  art.  "205  et  suivants  du  Code  civil.  —  S'il  y  a  contestation  sur 
l'obligation  de  fournir  des  aliments  ou  sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tribunal 
compétent,  à  la  diligence  de  l'administrateur  désigné  en  exécution  des  art.  Si  et  «32. 
—  Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'admi- 
nistration de  r enregistrement  et  des  domaines. 

1.  L'art.  27  de  la  loi  du  30  juin  1838,  conférant  pour  les  dépenses  des  aliénés  qui  y  sont  internés, 
à  l'Administration  des  domaines  le  droit  de  recou-  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  dépenses  des 
vrer  les  sommes  dues  aux  asiles  publics  d'aliénés,      aliénés  placés   volontairement  dans  les  asiles   par 
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leurs  familles,  et  les  dépenses  des  autres  aliénés,  il 
s'ensuit  que  le  directeur  et  les  administrateurs  d'un 
asile  public  d'aliénés  sont  sans  qualité  à  l'effet  de 
poursuivre  le  payement  de  sommes  dues  pour  la  pen- 
sion d'un  aliéné  placé  volontairement  dans  cet  éta- 
blissement. —  Cass.,  5  mai  1880  [S.  80.  1.  264,  P. 
80.  616,  D.  p.  80.  1.  445]  —  Sic,  Durieu  et  Roche, 
Rép.  des  étabUssem.  de  bienfaisance,  v°  Aliénés,  n. 
102  et  103  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Aliéné,  a.  204  et  s. 

2.  Décidé,  pareillement,  que  le  recouvrement  des 
sommes  dues  aux  établissements  publics  d'aliénés, 
pour  les  dépenses  d'entretien,  de  séjour  et  de  traite- 
ment des  personnes  qui  y  sont  placées,  devant  être 
poursuivi  et  opéré  à  la  diligence  de  l'Administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines,  le  président 
de  la  commission  de  surveillance  administrative 
d'un  asile  public  d'aliénés,  agissant,  en  outre,  comme 
administrateur  provisoire  des  biens  d'un  aliéné,  n'est 
pas  recevable  à  demander  le  pavement,  en  ses  mains, 
de  la  pension  de  l'aliéné,  contre  l'auteur  du  place- 
ment, lorsque  ce  dernier,  sans  méconnaître  son  en- 
gagement, se  borne  à  opposer  au  demandeur  soii 


défaut  de  qualité.  —  Cass.,  9  janv.  1899  [S.  et  P. 
99.  1.  229] 

3.  A  la  vérité,  l'art.  617  de  l'instruction  du  mi- 
nistre des  Finances  du  20  juin  1859  porte  que  le  re- 
couvrement des  pensions  et  autres  dépenses  des 
aliénés,  qui  sont  placés  volontairement  par  leuis 
familles  dans  les  asiles  publics,  et  dont  le  prix  de 
pension  est  réglé  amiablement  entre  elles  et  l'admi- 
nistration de  l'asile,  doit  «  être  opéré  directement 
par  le  receveur,  comme  celui  de  toute  autre  créance 
de  ces  établissements  ».  Mais,  ainsi  que  l'avait  fait 
observer  M.  le  conseiller  Barafort,  dans  son  rapport 
sur  l'arrêt  du  5  mai  1880,  précité  «  une  instruc- 
tion ministérielle  ne  saurait  changer  une  loi...  Lors- 
qu'il s'agit  du  recouvrement  des  pensions,  sans  pour- 
suites judiciaires,  les  receveurs  des  asiles  peuvent 
encaisser  ce  qui  leur  est  volontairement  payé.  Mais, 
s'il  y  a  des  actions  judiciaires  à  intenter,  il  faut 
nécessairement  revenir  aux  dispositions  de  la  loi, 
et  la  poursuite  appartient  à  l'Administration  des 
domaines  ».  —  Y.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.. 
v°  et  loc.  cit. 


Art.  28.  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  ressources  énoncées  en  l'article 
précédent,  il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dé- 
penses ordinaires  du  département  auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  V aliéné,  d'après  les  bases  proposées  par  le  Con- 
seil général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  indemnité  proportionnelle  au  nombre  des  aliénés  dont  le  traitement 
ou  l'entretien  était  à  leur  charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  établissement  spé- 
cial d'aliénés.  —  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil  de  préfecture. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  tri  recouvrement,  14. 

Algérie,  11. 

Aliénés  étrangers,  9  et  s. 

Aliénés  indigents,  2  et  s. 

Applicabilité,  11. 

Arrêté  préfectoral,  14,  18. 

Asile  (Tunautredéparternent,  21. 

Autorite     administrative,     21 
et  22. 

Autorité  judiciaire,  21  et  22. 

Budget  communal,  2  et  s.,  14. 

Budget  départemental,  11. 

Communauté  religieuse,  17. 

Commune,  2  et  s.,  19  et  s. 

Compétence.   14,  19  et  20. 

Congréganiste  aliéné,  7. 
,  d'Etat,  21  et  22. 

Département,  il  et  s.,  19  et  20. 

Dépenses  non  obligatoires,  18. 

Désaccord,  13. 

JJies  a  quo,  2. 

Domestique,  4. 

Domicile  d'origine,  3. 

Domicile  de  secoure    (acquisi- 
tion du),  3  et  s.,  9  et  10. 

Domicile  .le  secoure  (perte  du) 
2  et  3. 


Excès  de  pouvoir,  15. 

Facteur  des  postes,  6. 

Frais  d'entretien,  2 et  3, 13 et  s. 

Gendarme,  8. 

Inscription  d'office,  2  et  3,  18. 

Loi  22  vendém.  an  II,  5. 

—  30  juin  1838,  5  et  s. 

—  15  juill.  1893,  1  ets.,13et  s. 
Majorité,  2  et  3. 

Médecins  aliénistes,  13. 
Métropole,   11. 
Motifs  de  décision,  18. 
N  on-applicabilité,  10. 
Non-recevabilité,  15  et  s. 
Préfet,  2  et  s.,  13. 
Quote-part  exagérée,  15. 
Recours  contentieux.  15  et    s. 
Refus  d'inscription,   22. 
Répartition,  1  9. 
Requête  de  l'autorité,  J  9. 
Résidence   de   moins  d'un   an, 

3,  5. 
Résidence  de  plus  d'un  an,  2  et 

3,  5  et  s. 
Siège  de  la  Congrégation,  7. 
Subvention  de  la  famille,  16. 
Tribunaux  civils,  19. 


1.  Les  règles  édictées  par  la  loi  du  15  juillet  1893, 
en  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  perte  du  do- 
micile de  secours,  ont  remplacé  celles  de  la  loi  du 
22  vendémiaire  an  II  sur  le  même  objet.  —  Cons. 
d'Etat,  12  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  22,  D.  p.  98. 
3.  49]  ;  2  juill.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  75,  D.  p.  98. 
5.  26]  —  V.  suprà,  art.  108,  n.  15  et  s.  —  V.  au 


surplus,  la  loi  du  15  juillet  1893,  art.  6  et  s.  [S.  et 
P.  L.  ann.  de  1894,  p.  G81] 

2.  Par  application  de  la  loi  nouvelle,  jugé,  d'une 
part,  qu'un  aliéné  indigent,  qui  a  quitté  depuis  plus 
d'une  année  à  partir  de  sa  majorité  (dans  l'espèce, 
depuis  trente  ans),  la  commune  où  il  est  né,  n'y  a 
plus  son  domicile  de  secours,  et,  par  suite,  que  le 
préfet  ne  peut  inscrire  d'office  au  budget  de  ladite 
commune  les  frais  de  traitement  de  cet  aliéné.  — 
Cons.  d'Etat,  12  févr.  1897,  précité. 

3.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'indigent,  qui  a  ré- 
sidé plus  d'un  an,  dans  une  certaine  commune,  pos- 
térieurement à  sa  majorité,  et  qui  a  été  interné, 
comme  aliéné,  dans  un  asile,  après  être  venu  de 
nouveau  résider,  depuis  moins  d'un  an,  dans  la 
commune  où  il  est  né,  a  acquis  son  domicile  de  se- 
cours dans  la  première  de  ces  communes,  et,  dès 
lors,  que  le  préfet  peut  inscrire  d'office  au  budget 
de  ladite  commune  les  frais  de  traitement  de  cet 
aliéné.  —  Cons.  d'Etat,  8  août  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  125]  ;  2  juill.  1897,  précité. 

4.  Il  n'importe  que  la  résidence  de  l'aliéné  dans 
la  commune  ait  eu  lieu  à  titre  de  domestique  (Sol. 
iraplic).  —  Cons.  d'Etat,  2  juill.  1897,  précité. 

5.  Il  avait  été  décidé  déjà  dans  le  même  sens, 
antérieurement  à  la  loi  du  15  juillet  1893,  que  l'a- 
liéné indigent  doit  être  réputé  avoir  acquis  le  do- 
micile de  secours  dans  la  commune,  sur  le  territoiie 
de  laquelle  il  a  séjourné  pendant  plus  d'un  an  avant 
son  internement,  et  l'y  avoir  conservé,  si,  aprcB 
l'avoir  quittée,  il  n'a  pas  séjourné  dans  une  autic 
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commune,  pendant  la  durée  d'une  année  qui  eut 
été  nécessaire  pour  lui  faire  acquérir  un  nouveau 
domicile  de  secours.  —  Cons.  d'Etat,  20  janv.  1893 
[S.  et  P.  94.  3.  115,  D.  p.  94.  3.  26]  —  V.  encore, 
Cons.  d'Etat,  8  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  84] 

G.  La  règle  s'appliquait,  du  reste...  soit  au  fonc- 
tionnaire public  (un  facteur  des  postes,  dans  l'es- 
pèce), qui  demeurait  depuis  plus  d'un  an  dans  la 
ville  où  ses  fonctions  l'obligeaient  à  rf'sider...  — 
Cous.  d'Etat,  20  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  3.  115,  D. 
p.  94.  3.  2(5] 

7.  ...  Soit  au  membre  d'une  congrégation  reli- 
gieuse, qui  résidait  depuis  plus  d'un  an  dans  la 
commune  où  se  trouvait  la  congrégation  dont  il  fai- 
sait partie. —  Cons.  d'Etat,  7  févr.  1890  (Sol. implic), 
[D.  F.  91.  3.  74]  —  Y.  dans  le  même  sens,  une  dé- 
cision du  ministre  de  l'Intérieur,  citée  par  le  Rec. 
des  arrête  du  Cons.  d'Et.,  1886,  p.  396. 

8.  Mais  décidé  qu'un  gendarme  n'a  pu  acquérir 
un  domicile  de  secours  dans  une  autre  commune 
que  celle  où  il  n'est  pas  né,  et  où  il  n'a  séjourné 
qu'en  qualité  de  gendarme  attacbé  à  la  brigade  de 
gendarmerie  :  d'où  la  conséquence  que,  s'il  est  indi- 
gent, les  frais  de  son  entretien  à  l'asile  des  aliénés 
n'ont  pas  pu  être  mis  à  la  ebarge  de  la  commune  où 
réside  la  brigade.  —  Cons.  d'Etat,  10  juill.  189G 
[S.  et  P.  98.  3.  92,  D.  p.  97.  3.  75]  —  Contra,  Cons. 
d'Etat,  8  déc.  1893  (commune  de  Savigné),  [Rec.  des 
arrêt*  'du  Cons.  d'Et.,  p.  815,  D.  p.  95.  3.  12] 

9.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  30  juin  1838,  les 
aliénés,  de  nationalité  étrangère,  ne  pouvaient  ac- 
quérir un  domicile  de  secours  en  France.  —  Cons. 
d'Etat,  8  déc.  1893  (ville  de  Constantine),  [S.  et  P. 
95.  3.  100,  D.  p.  95.  3.  12] 

10.  Actuellement,  la  loi  du  15  février  1893,  qui 
détermine  les  conditions  nécessaires  pour  acquérir 
le  domicile  de  secours  (V.  suprù,  n.  1  et  s.),  n'édicte, 
il  est  vrai,  aucune  disposition  en  ce  qui  concerne 
les  étrangers.  Mais,  de  l'ensemble  de  ses  dispositions, 
il  semble  bien  résulter  que  le  législateur  a  entendu 
faire  une  loi  applicable  seulement  aux  Français. — 
V .  la  note  sous  Cons.  d'Etat,  8  déc.  1893,  précité. 

11.  En  conséquence,  les  communes  ne  peuvent 
être  obligées  de  contribuer  aux  dépenses  d'hospita- 
lisation d'aliénés  étrangers,  lesquelles  restent  à  la 
charge  du  département.  —  Cons.  d'Etat,  8  déc.  1893, 
précité. 

12.  Il  en  est  de  même  en  Algérie,  où  la  législa- 
tion de  la  métropole  en  cette  matière  est  applicable. 

—  Même  arrêt. 

13.  Lorsqu'il  est  constaté  que  l'aliéné  est  né  dans 
tel  département  et  y  a  conservé  son  domicile  de 
secours,  Je  préfet  de  ce  département,  pour  se  sou- 
straire à  l'obligation  de  supporter  les  frais  d'entre- 
tien de  l'aliéné  dont  s'agit,  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  du  désaccord  existant  entre  les  médecins 
aliénistes  du  département  du  domicile  de  secours, 
et  ceux  du  département  où  l'internement  a  eu  lieu, 
et  c'est  le  département  du  domicile  de  secours  qui 
doit  supporter  les  dépenses  d'entretien  de  l'aliéné, 

—  Cons.  d'Etat,  20  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  57. 
D.  p.  95.  3.  50] 

14.  L'arrêté,  par  lequel  le  préfet  ordonne  l'in- 
scription d'office   au  budget  d'une  commune  et  le 
versement  par  elle  d'une  somme  déterminée  pou1' 
les  frais  d'entretien  d'un  aliéné  à  l'asile  départe- 


mental, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  commune, 
si  elle  s'y  croit  fondée,  fasse  valoir  devant  la  juri- 
diction compétente  les  droits  qu'elle  peut  avoir  au 
remboursement  de  ladite  somme.  —  Cons.  d'B^tat, 
22  juin  1883  [S.  85.  3.  33,  P.  admin.  chr.];  29  nov. 
1889  [D.  p.  91.  3.  33];  7  févr.  1890,  précité;  21 
avr.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  15,  D.  p.  94.  3.  44]  ;  8  août 
1894  [S.  et  P.  9G.  3.84] 

15.  En  conséquence,  la  commune  n'est  pas  rece- 
vable à  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
contre  cette  délibération,  en  se  fondant,...  soit  sur 
ce  que  la  part  ainsi  mise  à  sa  charge  serait  exagé- 
rée... —  Cons.  d'Etat,  22  juin  1883. 

16.  ...  Sait  sur  le  motif  que  la  famille  de  l'aliéné 
pourrait  subvenir  à  son  entretien...  —  Cons.  d'Etat, 
21  avr.  189.'),  précité;  8  août  1894,  précité. 

17.  ...  Ou  encore,  que  la  charge  de  payer  les  dé- 
penses résultant,  de  l'internement  du  congréganiste 
aliéné,  incombe  à  la  communauté  religieuse  dont  il 
fait  partie.  —  Cons.  d'Etat,  7  févr.  1890,  précité.— 
Y.  suprà,  n.  7. 

18.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  lorsque, 
la  décision  préfectorale  résulte  d'un  simple  arrêté 
préfectoral,  non  suivi  d'une  inscription  d'ollice.  — 
Ainsi,  n'est  pas  recevable  le  recours  formé  par  une 
commune,  devant  le  Conseil  d'Etat,  en  annulation 
d'un  arrêté  préfectoral  qui  se  borne  à  décider  que 
cette  commune  devra  supporter  les  dépenses  d'en- 
tretien d'un  aliéné  à  l'asile.  —  Un  tel  arrêté,  non 
suivi  d'une  inscription  d'ollice,  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  mettre  à  la  charge  de  la  commune  les  frais  dont 
s'agit,  et  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans  le  cas 
d'inscription  d'office,  la  commune  exerce  tel  recours 
que  de  droit,  si  elle  se  croit  fondée  à  soutenir  que 
la  dépense  n'est  pas  obligatoire  pour  elle.  —  Cons. 
d'Etat,  2G  juin  1896  [S.  et  P.  98.  3.  8G] 

19.  Le  règlement  et  la  répartition,  entre  le  dé- 
partement et  les  communes,  des  dépenses  auxquelles 
donne  lieu  l'internement,  dans  un  établissement 
public  d'aliénés,  d'une  personne,  par  ordre  de  l'auto 
rite,  sontde3  mesures  administratives,  dont  il  n'ap- 
partient pas  aux  tribunaux  civils  de  connaître.  — 
Cass.,  4  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  79,  D.  p.  94. 1.479] 

20.  Mais,  au  contraire,  l'autorité  judiciaire  est 
compétente,  à  l'exclusion  de  l'autorité  administra- 
tive, pour  décider  si  un  hospice  est  tenu,  en  vertu... 
soit  de  conventions  spéciales...  soit  de  titres  de  fon- 
dations, d'acquitter  tout  ou  partie  du  contingent 
mis  à  sa  charge  par  le  conseil  général.  —  Cons. 
d'Etat,  7  août  1883  [S.  85.3.  50,  P.  admin. chr.,  D. 
p.  85.  3.  17] 

21.  La  décision  par  laquelle  le  ministre  de  l'In- 
térieur approuve  le  refus  du  préfet  du  département 
d'acquitter  les  dépenses  d'entretien  d'un  aliéné,  qui 
y  est  né  et  y  a  son  domicile  de  secours,  dans  un 
asile  situé  dans  un  autre  département,  n'est  pas  de 
nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie 
contentieuse.  —  Cons.  d'Etat,  20  avr.  1894  [S.  et  P. 
96.  3.  57,  D.  p.  95.  3.  50];  30  nov.  1894  [S.  et  P. 
96.  3.  144,  D.p.  95.  5.  21] 

22.  Mais,  du  refus  opposé  par  le  préfet  dudit  dé- 
partement d'acquitter  les  dépenses  dont  s'agit,  et  à 
lui  réclamées  par  le  préfet  du  département  où  l'in- 
ternement a  eu  lieu,  naît,  entre  les  deux  départe- 
ments, un  litige  dont  il  appartient  au  Conseil  d'Etat 
de  connaître.  —  Mêmes  arrêts. 
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SECTION   IV. 

IMPOSITIONS    COMMUNES    À    TOUTES     LES     PERSONNES    PLACÉES    DANS     LES     ÉTABLISSEMENTS     D' ALIÉNÉS. 


Art.  29.  Toute  personne  placée  ou  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés,  son 
tuteur,  si  elle  est  mineure,  so?i  curateur,  tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'établis- 
sement, qui,  après  les  vérifications  nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  heu,  la  sortie  im- 
médiate. —  Les  personnes  qui  auront  demandé  le  placement,  et  le  procureur  du  Roi 
(procureur  de  la  République),  d'office,  pourront  se  pourvoir  aux  mêmes  fins.  —  Dans 
le  cas  d'interdiction,  cette  demande  ne  pourra  être  formée  que  par  le  tuteur  de  l'in- 
terdit. —  La  décision  sera  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  conseil  et  sans 
délai;  elle  ne  sera  point  motivée.  —  La  requête,  le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels 
la  réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
—  Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire,  soit 
à  l'autorité  administrative,  ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les  chefs 
d'établissements,  sous  les  peines  portées  au  titre  III  ci-après. 


1.  L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente 
pour  connaître  des  réclamations  tendant  à  faire 
sortir  d'un  établissement  d'aliénés  une  personne  qui 
y  a  été  placée,  le  département,  dans  lequel  se  trouve 
le  domicile  d'une  personne  ainsi  internée,  n'est  pas 
recevable,  pour  se  soustraire  au  remboursement  des 
frais  de  l'internement,  à  demander  au  Conseil 
d'Etat,  pour  excès  de  pouvoir,  l'annulation  de 
l'arrêté  par  lequel  le  préfet  d'un  autre  dépar- 
tement a  ordonné  cet  internement.  —  Cons.  d'Etat, 
16déc.  1881  [S.  83.  3.  41,  P.  admin.chr.,  D.  p.  83. 


3.  25]— V.  suprà,  art.  28,(de  l'Append.),  n.  14  et  s. 
2.  De  même,  une  commune  n'est  pas  recevable  à 
discuter  par  la  voie  contentieuse  la  mesure  admi- 
nistrative ordonnant  le  placement  d'une  personne 
dans  un  asile  d'aliénés,  ni  à  faire  de  cette  mesure 
un  grief  d'excès  de  pouvoir  contre  l'arrêté  préfec- 
toral qui  a  inscrit  à  son  budget  les  frais  d'entretien 
de  l'aliéné.  —  Même  arrêt.  —  Cons.  d'Etat,  8  août 
1895  [S.  et  P.  97.  3.  133,  D.  p.  96.  3.  84]  —  Sic, 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  Rev.  gên.  d'adm.,  1882, 
t.  1er,  p.  87. 


Art.  30  et  31.  V.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  635. 

Art.  32.  Sur  la  demande  des  parents,  de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la 
commission  administrative  ou  sur  la  provocation,  d'office,  du  procureur  du  Roi  (pro- 
cureur de  la  République),  le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément 
à  l'art.  497  du  Code  civ  il,  nommer  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur  provisoire 
aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans  tin  établissement  d' aliénés .  Cette 
nomination  n'aura  lieu  qu'après  délibération  du  conseil  de  famille,  et  sur  les  conclu- 
sions du  procurew  du  Roi  (procuremr  de  la  République).  Elle  ne  sera  pas  sujette  à 
appel. 


1.  Lorsqu'une  succession  est  échue  à  un  aliéné 
non  interdit,  depuis  son  internement,  ou  qu'elle  s'est 
ouverte  avant  son  internement,  mais  qu'il  n'avait 
point  encore  pris  parti  au  moment  où  il  a  été  in- 
terné, il  paraît  certain  que,  ni  l'administrateur  pro- 
visoire, ni  le  notaire  commis  dans  les  termes  de  l'art. 
36  de  la  loi  du  30  j  uin  1 838 ,  n'ont  qualiJ  é  pour  accepter 
cette  succession,  soit  purement  et  simplement,  soit 
bénéficiairement,  ou  pour  y  renoncer,  au  nom  de  l'a- 
liéné. —  Fusier,  De  la  capacité  jurid.  des  aliénés, 
p.  199;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc, 
t.  Vr,  \"  Aliénés,  n.  32,  32   bis  ei   32  ter;  Hue, 


Comment,  ikèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  535; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  succès.,  t.  1er, 
n.  1471  ;  notre  Réj>.  yen.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Aliéné, 
n.  371. 

2.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  s'il  ap- 
partient au  tribunal  de  nommer  à  l'aliéné  non  in- 
terdit un  mandataire  spécial,  avec  mission  d'accep- 
ter sous  bénéfice  d'inventaire  la  succession  échue  à 
celui-ci,  V.  infrà,  art.  33  (de l'Append.),  n.  17  et  s. 

3.  Autre  difficulté  relativement  au  partage  de  la 
succession  supposée  régulièrement  acceptée,  soit  par 
l'aliéné  lui-même,  avant  son  internement,  soit  par 
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le  mandataire  spécial  nommé  à  cet  effet  par  le  tri- 
bunal. —  Dans  une  opinion,  on  enseigne  que  l'ad- 
ministrateur provisoire,  ou,  à  son  défaut,  le  notaire 
commis,  ont  qualité  pour  procéder  à  l'amiable,  et 
sans  aucune  intervention  de  justice,  au  partage  de 
cette  succession.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Walh. 
op. cit.,  t.  2,  n.  2989. 

4.  Mais  d'après  une  autre  opinion  plus  générale- 
ment suivie,  le  partage,  auquel  est  intéressé  un  aliéné 
interné,  doit  toujours  être  fait  eh  justice.  —  Aubrv 
et  Eau,  t.  6,  p.  536,  §  623,  texte  et  note  2;  Demo- 
lombe,  t.  14,  n.  596  ;  Hue,  op.  cit..  t.  5,  n.  295  ;  Le 
Sellyer,  Comment.  Mstor.  etprat.  sur  le  Tit.  des  suc- 
cess.,  t.  2,  n.  1284;  Hureaux,  TV.  du  dr.de  su, 

t.  3,  n.  348;  Rousseau  et  Laisnej',  Dictionn.  de 
proc,  t.  7,  v°  Partage,  n.  21  ;  notre  Rép.  gén.  alpk. 
du  dr.fr.,  v°  Aliéné,  n.  393  et  s.  —  Comp.,  Dutruc, 
Suppl.,  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Cliauveau, 
t.  3,  v"  Partage,  n.  18;  la  note  sous  Grenoble,  2  avr. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  205] 

5.  Dans  cette  dernière  opinion,  on  décide  que, 
l'aliéné  interné  devant  être  représenté  par  un  man- 
dataire spécial  dans  les  actions  en  justice  engagées 
par  lui,  ou  suivies  en  son  nom.  ni  l'administrateur 


provisoire,  ni  le  notaire  commis  à  défaut  d'admi- 
nistrateur provisoire,  conformément  à  l'art.  36, 
infrà,  n'auraient  qualité  pour  représenter  l'aliéné 
dans  l'instance  en  partage,  et  qu'il  devrait  être 
nommé  à,  celui-ci  un  mandataire  spécial  <<d  litem. 
—  V.  à  cet  égard,  infrà,  art.  33  (de  l'Append.), 
n.  12. 

6.  La  loi  du  30  juin  1838,  qui  autorise  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  s'applique  seulement  aux  aliénés 
placés  dans  un  établissement  français  autorisé  par 
le  Gouvernement  et  soumis  à  la  surveillance  de  l'au- 
torité administrative,  et  ne  peut  être  étendue  aux 
aliénés  placés  dans  une  maison  située  à  l'étranger, 
hors  du  contrôle  de  l'autorité  française.  —  Douai, 
9  août  1886  [S.  89.  2.  20,  P.  89.  1.  106]  -  Sic, 
Fnsier,  op.  cit.,  p.  330. 

7.  En  conséquence,  sont  nuls,  et  la  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  aux  biens  d'une  per- 
personne  internée  dans  un  établissement  d'aliénés 
situé  a  l'étranger,  et  les  actes  passés  par  cet  admi- 
nistrateur, notamment  la  vente,  même  judiciaire, 
d'immeubles  appartenant  à  l'aliéné.  —  Même  arrêt. 


Art.  33.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  Roi  (procureur  de  lu  République).,  désignera  un  mandataire 
spécial  à  l'effet  de  représenter  en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  ou  retenu 
dans  un  établissement  d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  contestation  judicia, 
moment  du  placement,  ou  contre,  lequel  une  action  serait   intentée  postérieurement. 

Le  tribunal  pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  désigner  un  mandataire  spécial  à 
l'effet  d'intenter,  au  nom  des  mêmes  individus,  une  action  mobilière  ou  immobilière. 
L'administrateur  provisoire  pourra,  dans  les  deux  cas,  être  désigné  pour  mandataire 
spécial . 


1XDKN    ALPHABETIQUE. 


Acceptation    de   communauté, 
10,  18. 

—  (de  succession).  17. 

M. 

—  bénéficiaire,  17. 

—  pure  et  simple,  17. 
Action  correctionnelle,  G. 

immobilière,  1 . 

—  mobilière.  7. 

—  pubUque,  6. 
Administrateur   provisoire.  12 

et  13. 

Aliéné  interné  non  intenUt,  1 
et  s. 

Appel,  6,  8. 

Applicabilité,  17. 

(  'ohéritiers  de  l'aliéné  interné, 
13. 

Communauté  conjugale,  10, 1S. 

Conversion   de  séparation    de 
corps  en  divorce,  8. 

Degrés  de  juridiction,  5. 

Divorce,  8. 

Epoque  de   l'internement.   17. 

Immeubles  héréditaires,  12  et  s. 

Instance  déterminée.  1  et  s. 

Interdiction,  19. 

Interné    non    interdit 
deur.  il  et  s. 

Interné  non   interdit  deman- 
deur, 3  et  s.,  9  et  10. 

Jugement  par  défaut,  15  et  16. 

Libération  de  l'interné,  1C. 

[datation,  12  et  13. 

Liquidation  de  communauté,  9. 

—  de  succession,  3. 11. 


Mandat  d'accepter  ou   de  re- 
noncer, 17  et  s. 

—  nouveau  (dispense  de). 

5  et  ». 

—  nouveau  (nécessit.  de  , 

3  et  s. 
Mandataire  ad  litem,  1  et  s. 
Ministère  public,  6,  11. 
Motifs  de  jugement,  16. 
Notaire  commis,  12  et  13. 
XulUté  radicale,  13 
Opposition,  15  et  16. 
Ouverture  de  la  succession,  17. 
Partage,  3,  12  et  13. 
Partage  amiable,  12. 
Partie  civile,  3  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  s.,  18  et  s. 
Procédure,  13. 
Procès  correctionnel,  3  et  s. 
Production  du  jugement,  4. 
Qualité  pour  agir,  3  et  s.,  17  et  s. 
Recevabilité,  13. 
Renonciation  à    commun. n... 

18. 
Renonciation  à  succession,  17, 

20.        * 

i  e  du  ministère  public,ll. 
Rétractation  de  jugement  par 

défont,  15  etic. 
Séparation  de  corps,  8. 
spécialité  du   mandat,  1  et  s., 

17  et  s. 
Succession,  3  et  s.,  11  et  s. 
Veuve  internée  non  interdite,  9. 
Valeurs  héréditaires, 
Vol,  3  et  s. 


1.  La  loi  du  30  juin  1838,  en  attribuant  au  tri- 
bunal le  pouvoir  de  désigner  un  mandataire  spécial 
à  l'effet  d'intenter  au  nom  de  l'aliéné  une  action 
mobilière  ou  immobilière,  a  entendu  qu'il  ne  pût 
être  donné  qu'un  mandat  spécial,  en  vue  d'une  ins- 
tance déterminée...  —  Cass..  19  mai  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  425,  et  la  note  de  M.  Villev,D.p.  9.5.  1.405] 
—  Paris,  15  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  37]  —  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  33  (de  l'Append.),  n.  1  et  a. 

2.  ...  C'est-à-dire  un  mandat  dont  le  tribunal  a  pu 
apprécier  l'opportunité.  —  Cass.,  19  mai  1893.  pré- 
cité. 

3.  Spécialement,  le  mandataire  ad  litem,  chargé 
d'agir  en  compte,  partage  et  liquidation  d'uni 
cession,  est  sans  qualité  à  l'effet  de  se  porter  partie 
civile  dans  un  procès  correctionnel  pour  délit  de 
vol  de  valeurs  héréditaires,  s'il  n'a  pas  reçu  un  nou- 
veau mandat  spécial.  —  Même  arrêt. 

4.  Et  le  vice  ne  serait  pas  couvert  par  la  ci; 
tance  que  le  mandat  lui  aurait  été  conféré,  avant  le 
jugement  de  l'action  correctionnelle,  mais  après  la 
clôture  des  débats,  sans  que  ces  débats  aient  été 
rouverts,  et  que  l'adversaire,  ayant  eu  connai:  - 

de  la  production  du  jugement  conférant  le  man- 
dat, ait  été  mis  à  même  d'y  répondre.  —  Même 
arrêt. 

5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  toutefois,  qu'un  mandat 
distinct  et  spécial  soit  donné  pour  poursuivre 
tance,    ou  y  défendre,  devant   chacun  des  û 
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successifs  de  juridiction  où  elle  peut  être  portée.  — 
Paris,  15  déc.  1894,  précité. 

6.  En  conséquence, le  mandataire  spécial,  nommé 
à  l'aliéné  à  l'effet  de  suivre  et  intenter  toutes  ac- 
tions correctionnelles  ayant  pour  but  de  faire  cons- 
tater des  détournements  commis  au  préjudice  de  cet 
aliéné,  et  se  porter  partie  civile  dans  les  instances 
intentées  à  la  requête  du  ministère  pubiic,  a  qua- 
lité pour  interjeter  appel  du  jugement  correctionnel 
intervenu,  tant  sur  sa  plainte,  que  sur  les  poursuites 
du  ministère  public.  —  Même  arrêt. 

7.  La  disposition  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  en  autorisant  la  nomination  d'un  mandataire 
spécial,  chargé  d'intenter,  au  nom  de  l'aliéné  non 
interdit,  une  action,  soit  mobilière,  soit  immobilière, 
n'a  fait  aucune  distinction  entre  les  diverses  ins- 
tances à  introduire.  —  Bordeaux,  18  juill.  1888  [S. 
89.  1.  64,  P.  89.  1.  848,  D.  p.  91.  2.  51]  —  Paris, 
9  août  1892  [S.  et  P.  93.  2.  47,  D.  p.  92.  2.  G00] 

8.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de 
divorce  et  de  séparation  de  corps.  —  Jugé,  en  con- 
séquence, que  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  juge- 
ment statuant  sur  une  demande  en  conversion  de 
séparation  de  corps  en  divorce,  entre  époux  dont 
l'un  a  été,  depuis  le  jugement,  interné  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  doit  surseoir  jusqu'à  ce  qu'un 
mandataire  spécial  ait  été  nommé  à  l'aliéné,  confor- 
mément à  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
Bordeaux,  18  juill.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  33  (de  l'Append.),  n.  7. 

9. Pareillement,  le  tribunal  a  qualité,  par  applica- 
tion de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin  1838,  pour 
nommer  un  mandataire  spécial  chargé  de  poursui- 
vre en  justice  la  liquidation  de  la  communauté  ayant 
existé  entre  une  femme,  aliénée  non  interdite,  et  son 
mari.  —  Paris,  9  août  1892,  précité.  —  Comp., 
infrà,  n.  17  et  s.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  1453,  n.  8  et  9. 

10.  Le  pouvoir  de  poursuivre  la  liquidation  de  la 
communauté,  donné  au  mandataire  spécial,  impli- 
que nécessairement,  pour  ce  mandataire,  le  droit 
d'accepter  la  communauté  au  nom  de  la  femme, 
cette  acceptation  ne  pouvant  compromettre  les  droits 
de  la  femme  aliénée,  puisque  la  femme  acceptante 
r/est  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolument.  —  Même  arrêt. 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1483,  n.  1  et  s.,  et  infrà, 
même  article. 

11.  Décidé,  pareillement,  que,  par  application  de 
la  loi  précitée  de  1838,  l'action  en  liquidation  et 
partage  d'une  succession,  dirigée  contre  une  pér- 
ime placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et 
non  interdite,  rentre  dans  les  contestations  judi- 
ciaires pour  lesquelles  le  tribunal  doit,  sur  la 
demande  de  l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  dili- 
gence du  procureur  de  la  République,  nommer  un 
mandataire  spécial  chargé  de  représenter  l'aliéné 
non  interdit.  —  Paris,  11  août  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  185,  et  la  note]  ;  26  janv.  1892  (Motifs),  [S.  et 
P.  Ibidem,  D.  p.  92.  2.  87]  —  V.  mprà,  art,  32 
(de  l'Append.),  n.  3  et  s. 

12.  De  même  encore,  lorsqu'une  succession  est 
échue  à  un  aliéné  non  interdit,  interné  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  et  que,  une  action  en  partage 
et  en   licitation  des  immeubles  héréditaires  ayant 

rmée  par  un  des  cohéritiers,  il  s'agit,  par  con 

ftt,    non    de    procéder  à  un  partage  amiable. 

mais  de  défendre  à  l'action  en  partage,  l'aliéné  ne 

tre  représenté  dans  cette  action...  ni  par  son 


administrateur  provisoire....  ni  par  un  notaire  com- 
mis dans  les  termes  de  l'art.  36  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  mais  seulement  par  un  mandataire  spécial, 
nommé  conformément  à  l'art.  33  de  la  même  loi.  — 
Grenoble,  2  avr.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  205,  et  la 
note,  D.  p.  96.  2.  473  et  la  note  de  M.  Poncet] 
—  V.  supra,  art.  32,  n.  3  et  s.,  et  infrà,  art.  36  (de 
l'Append.).  n.  1. 

13.  Et  la  procédure  suivie  contre  l'aliéné,  repré- 
senté par  un  notaire  commis  dans  les  termes  de 
l'art.  36  de  la  loi  de  1838,  est  nulle  d'une  nullité 
absolue,  qui  peut  être  invoquée  par  un  cohéritier  de 
l'aliéné.  —  Même  arrêt. 

14.  Lors  donc  qu'un  individu,  au  cours  d'une 
instance  engagée  contre  lui,  est  interné  dans  une 
maison  d'aliénés,  un  mandataire  spécial  devant, 
aux  termes  de  l'art.  33  de  la  loi  de  1838,  être 
nommé  pour  le  représenter  en  justice,  il  y  a  lieu 
d'annuler  la  procédure  suivie  contre  cet  aliéné,  sans 
qu'il  ait  été  pourvu  à  la  nomination  d'un  mandataire 
spécial.  —  Paris,  21  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2. 
83] 

15.  Spécialement,  lorsqu'un  individu  ayant,-  sur 
opposition,  fait  rétracter  un  jugement  par  défaut, 
son  adversaire  a,  pendant  qu'il  était  interné  dans 
un  établissement  d'aliénés,  fait  à  son  tour  opposition 
au  second  jugement,  rendu  par  défaut  contre  lui,  et 
en  a  obtenu  la  rétractation,  sans  qu'un  mandataire 
spécial  ait  été  nommé  à  l'aliéné  pour  le  représenter 
dans  cette  instance,  toute  la  procédure  ainsi  suivie 
contre  l'aliéné  non  représenté  est  nulle,  ainsi  que 
le  jugement.  —  Même  arrêt. 

16.  Et  la  nullité  de  cette  procédure  et  de  ce  ju- 
gement entraîne,  par  voie  de  conséquence,  la  nul- 
lité d'un  dernier  jugement,  qui  a  été  rendu  sur  l'op- 
position formée  par  l'aliéné,  depuis  sa  sortie  de 
l'établissement  où  il  était  placé,  et  qui,  pour  le  dé- 
bouter de  cette  opposition,  s'est  exclusivement  fondé 
sur  l'existence  du  jugement  rendu  contre  lui  pen- 
dant l'internement.  —  Même  arrêt. 

17.  Les  solutions  qui  précèdent  s'appliquent  au 
cas  où  la  succession,  qu'il  s'agit  de  partager,  a  été 
acceptée  par  l'aliéné  avant  son  internement.  —  Mais 
si  l'aliéné  n'avait  point  encore  pris  parti  au  moment 
où  il  a  été  interné,  ou  si  la  succession  ne  s'est  ou- 
verte que  depuis  l'internement,  le  tribunal  pourra- 
t-il  donner  pouvoir  au  mandataire  ad  litem  d'accepter 
la  succession  —  soit  purement  et  simplement,  soit 
bénéficiairement  —  ou  bien  d'y  renoncer  au  nom  de 
l'aliéné? — Jugé  que  le  tribunal  ne  puise,  dans  au- 
cune disposition  de  loi,  le  droit  de  nommer  un  man- 
dataire spécial  à  l'aliéné  non  interdit,  à  l'effet  de 
renoncer  à  une  succession  échue  à  celui-ci.  —  Paris, 
25  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  185,  et  la  note,  D. 
p.  92.  2.  229] 

18 .  Le  tribunal  ne  peut  pas  davantage  nommer  un 
mandataire  spécial,  chargé  de  prendre  parti  entre 
l'acceptation  et  la  renonciation  à  la  communauté 
ayant  existé  entre  l'aliéné  non  interdit  et  son  con- 
joint, ni  donner  pouvoir  à  cet  effet  à  l'administra- 
teur provisoire,  -j-  Même  arrêt. 

19.  Le  droit  de  prendre  parti  sur  une  succession 
échue  à  un  aliéné  non  interdit,  mais  interné,  ne 
rentrant  ni  dans  les  pouvoirs  de  l'administrateur 
provisoire  ou  du  notaire  commis  (V.  supra,  art.  32, 
de  l'Append.,  n.  1),  ni  dans  ceux  du  mandataire 
spécial  ad  litem,  il  en  résulte  qu'aucune  action  en 
partage  ne  sera  possible  ,  dès  lors  qu"un  aliéné  non 
interdit  y  sera  intéressé,  et  que  la  succession  ne 
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pourra  être  régulièrement  partagée  qu'après  que  l'on 
aura  fait  prononcer  son  interdiction.  —  Hue,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  535;  Baudry- Lacan  tinerie  et  Wahl,  TV. 
des  success.,  t.  1  ",  n.  1469;  André,  Tr.  prat  des 
liquid.  et  partagea,  t.  1er,  n.  252;  notre  Rép.  gèn. 
dlph.  (ht  dr.fr.,  v°  Aliéné,  n.  466;  les  notes  sous 
Paris,  11  août  1891  et  autres  arrêts  [S.  et  P.  92.  2. 
185],  et  sous  Grenoble,  2  avr.  1895,  précité  [S.  et 
P.  97.  2.  205] 

20.  Décidé,  toutefois,  que  le  droit  conféré  au  tri- 


bunal par  l'art.  33,  précité,  de  nommer  un  manda- 
taire spécial  chargé  de  représenter  l'aliéné  non  in- 
terdit dans  une  action  en  liquidation  et  partage,  ou 
d'intenter  cette  action  en  son  nom,  comprend  im- 
plicitement, mais  nécessairement,  celui  d'autoriser 
le  mandataire  spécial  à  accepter  (mais  seulement 
sous  bénéfice  d'inventaire)  la  succession  qu'il  s'agit 
de  partager.  —  Paris,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
185]  :  26  janv.  1892  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  92.  2. 
87] 


Art.  34.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sur  les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle, 
sur  les  incapacités,  les  exclusions  ou  les  destitutions  de  t?ttcurs,  sont  applicables  aux 
administrateurs  provisoires  nommés  par  le  tribunal. 

Sur  la  demande  des  partir*  intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur  du  Roi  (procu- 
reur de  la  République  ,  le  jugement  qui  nommera  l'administrateur  provisoire  pourra 
en  même  temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypothèque  générale  ou  spéciale,  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée  par  ledit  jugement. 

Le  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  devra,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, faire  inscrire  cette  hypothèque  au  bureau  de  la  conservation  :  elle  ne  datera 
que  du  jour  de  l'inscription. 


1.  La  loi  du  30  juin  1838  n'autorise  pas  l'admi- 
nistrateur provisoire  des  biens  d'un  aliéné  non  in- 
terdit à  provoquer  des  délibérations  du  conseil  de 
famille,  à  l'effet  de  constituer  l'aliéné  son  débiteur 
en  raison  du  compte  de  son  administration...  d'ap- 
prouver des  cessions  à  faire  de  cette  créance... 
d'ajouter  à  la  dette,  au  protit  des  cessionnaires,  une 
garantie  hypothécaire  sur  les  biens  de  l'aliéné...  et 
enfin,  de  nommer  des  tuteurs  ad  hoc,  en  vue  de  l'ac- 
complissement de  ces  actes.  —  Case.,  23  mai  1882 


[S.  83.  1.  97,  P.  83.  1.  241  :  ensemble  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Babinet  et  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  82.  1.  867]  —  Y.  G.  civ.  annoté,  art.  34  (de  l'Ap 
pend.),  n.  1. 

2.  Et  les  jugements  qui  ont  homologué  les  déli- 
bérations dont  s'agit,  en  employant  les  dépens  comme 
frais  de  tutelle,  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir  et 
nuls,  ainsi  que  les  actes  qui  en  ont  été  la  suite.  — 
Même  arrêt. 


Art.  35.  V.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  638. 

Art.  36.  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le  président,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non  in- 
terdites placées  dans  les  établissements  d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquelles  elles  seraient  intéressées. 


1.  L'art.  36  de  la  loi  du  30  juin  1838  ne  prescri- 
vant la  commission  d'un  notaire,  pour  représenter  la 
personne  non  interdite ,  mais  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés,  au  cours  des  inventaires, 
comptes,  partages  et  liquidations,  dans  lesquels 
elle  serait  intéressée,  qu'à  défaut  d'administrateur 
provisoire,  et  l'art.  31  de  la  même  loi  disposant  que 
les  fonctions  d'administrateur  provisoire  seront  rem- 
plies, en  ce  qui  concerne  les  personnes  internées 
dans  un  établissement  public  d'aliénés,  par  la  com- 
mission   administrative    de   cet  établissement,  qui 


désignera  à  cet  effet  un  de  ses  membres,  il  n'y  a  pas 
lieu,  lorsqu'une  personne,  internée  dans  un  établis- 
sement public  d'aliénés,  est  intéressée  dans  un 
partage,  à  commettre  un  notaire  pour  l'y  représen- 
ter. -  Grenoble,  2  avr.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  205, 
et  la  note.  D.  p.  96.  2.  473  et  la  note  de  M.  Poncet] 
—  V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Pau  (5e  édit.),  t.  1er, 
]).  530,  §  127  bis,  texte  et  note  14;  Demolombe,  t.  8, 
n.  836;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  3, 
n.524  ;  notre  Rép.  gên.  alphab.  du  dr.  />:,  v°  Alié- 
nés, d.  391.  —  Y.  suprà,avt.  33  (de  l'Append.),  n.  12. 


Art.  37  et  38.  V.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice, -p.  638  et  639. 

Art.  39.  Les  actes  faits  par  une  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  le  temps  quelle  y  aura  été  retenue,  sans  que  son  interdiction  ait  été  pro- 
noncée ou  provoquée,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence,  conformément  ci 
l'art.  1304  du  Code  civil. 
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Les  dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à  l'égard  de  la  personne  retenue  qui 
2ura  souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa  sortie  définitive  de  la  maison  d 'aliénés; 

Et,  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signification  qui  leur  en  aura  été  faite, 
ou  de  la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  depuis  la  mort  de  leur  auteur. 

Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre  celui-ci,  ils  continueront  de 
courir  contre  les  héritiers. 

Corap.,  suprà,  art.  504,  n.  1   et  s.,  et  la  note  (5)       P.  95.  2.  225]  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
de  M.  Lacoste,  sous  Poitiers,  30  oct.   1893  [S.    et       C.  civ.,  t.  5,  n.  533. 


Art.  40.  Le  ministère  public  sera  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéresse- 
ront les  personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne 
seraient  pas  interdites. 


Sur  ce  point  que,  si  le  ministère  public  doit 
être  entendu  en  ses  conclusions  dans  toutes  les  af- 
faires intéressant  des  personnes  placées  dans  des 
établissements  d'aliénés ,  qu'elles  soient  interdites, 
ou  non,  il  est  sans  qualité...  soit  pour  demander  la 


nullité  des  actes  qu'elles  ont  faits ,  ou  qui  ont  été 
faits  en  leur  nom....  soit  pour  provoquer  directement 
ou  indirectement  leur  interdiction  sauf,  en  ce  qui 
concerne  cette  dernière  mesure,  dans  les  caspré vus  par 
l'art.  491,  C.  civ.,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  491,  n.  6  et  s. 


TITRE  III 


DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 


Art.  41.  Y.  le  texte,  C.  civ.  annoté,  t.  1er,  Appendice,  p.  640. 


LIVRE    DEUXIEME 


DES   BIENS   ET    DES  DIFFÉRENTES   MODIFICATIONS   DE   LA   PROPRIÉTÉ. 


TITRE  PREMIER 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS 


Art.  516.  Tous  Les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 


1.  En  principe,  il  n'appartient  point  aux  parties 
de  changer  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  que 
la  loi  a  imprimé  à  tel  ou  tel  bien.  —  Besancon,  13 
avr.  1892  [D.  p.  92.  2.  551]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  532,  n.  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  TV.  des  biens  (2e  édit.),  n.  21. 

2.  Peu  importe  que  les  parties  aient  attribué, 
dans  un  acte,  tel  ou  tel  caractère  à  certains  biens 
(en  particulier,  aux  meubles  garnissant  une  mai- 
son) :  les  tiers  sont  toujours  en  droit  de  faire  tom- 
ber une  semblable  stipulation,  dès  lors  qu'ils  éta- 
blissent qu'elle  leur  préjudicie,  et  que  le  caractère 
de  meubles  ou  d'immeubles,  attribué  par  la  con- 
vention à  telle  ou  telle  chose,  n'est  pas  celui  qui 
leur  a  été  imprimé  par  le  Code  civil.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  art.  524,  n.  22  et  s. 

3.  Toutefois,  les  parties  peuvent  envisager  une 
chose  dans  son  état  futur  et  la  traiter  comme  meuble, 
en  prévision  d'un  événement  qui  doit  mettre  Hn  à 
l'immobilisation  actuelle,  et  réciproquement.  —  Y. 
infrà,  art.  518,  n.  28  et  s. 


4  .  Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  des  biens, 
qui  font  l'objet  d'un  contrat,  se  détermine,  en 
effet,  par  le  point  de  vue  auquel  les  ont  considé- 
rés les  parties  contractantes,  et  par  la  destination 
qu'elles  leur  ont  attribuée.  —  Cas6.,  25  janv.  1886 
[S.  86.  1.  269,  P.  86.  1.  041,  D.  p.  86.' 5.  39]  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  532,  n.  6.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  ci'-.,  t.  .").  n.  425;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  40;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Biens,  n.  87  et  s.  —  Y.  infrà, 
art.  524,  n.  19  et  s.,  32,  50. 

5.  La  question  de  savoir  si  certains  biens  soni 
meubles  ou  immeubles  ne  peut  être  régie  que  par 
la  loi  du  pavs  où  ils  se  trouvent.  —  Cass.,  5  avr. 
1887  [S.  89.  1.  387,  P.  89.  1.  939.  D.  p.  88.  1.  65] 
—  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr..  v°  Biens, 
n.  20.  —  V.  suprà'.  art.  3,  n.  118  et  s.,  149,  195 
et  196. 

6.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  navires, 
c'est  la  loi  du  pavillon  qui  est  applicable.  —  V.  à 
cet  égard,  suprà,  art.  3,  n.  169. 


CHAPITRE   I. 


DES    IMMEUBLES. 


Art.  517.  Les  biens  sont  immeubles,  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments  sont  immeubles  par  leur  nature. 
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Non-propriétaire,  2. 

Notaire,  31. 

Option,  5,  19. 

Preneur,  4  et   s. 

Présomption ,  G . 

Prisée  des  matériaux.  10. 

Propriétaire  du  sol,  5  et  s. 

Renonciation  expresse,  9  et  :  ., 
18. 

Renonciation  tacite,  17  et  18. 

Réserves  expresses,  6  et  s. 

Résiliation  anticipée,  13. 

Rétablissement  des  lieux  loués, 

6. 

Saisie  immobilière,   7,  16,   21, 

26. 
Superflciaire,  3. 
Suppression,  5,  23. 
Terrains  loués,  4  et  s. 
Titulaire  d'un  droit,  réel,  3. 
Transcription  (droit  de),  14  et 

Usager,  3. 
Usufruitier,  3. 


1.  Constitue  un  immeuble  par  nature  une  mo- 
saïque formant  le  pavage  d'un  ancien  édifice  ro- 
main, et  encore  adhérente  au  sol  de  la  construction 
dont  elle  faisait  partie,  au  moment  où  des  fouilles 
ont  mis  cette  construction  à  jour.  —  Cass.,  13  déc. 
1881  [S.  82.  1.  255,  P.  82.  1.  616,  D.  p.  82.  1.  55] 
—  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  518,  n.  2  et  s.,  et  art.  716, 
n.  2.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens  (2eédit.),  n.  91  ,  note  2. 

2.  Les  constructions  élevées  sur  le  sol  sont  des 
immeubles  par  nature,  lors  même  qu'elles  ont  été 
édifiées  par  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol.  — 

'Cass.,  19  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  295,  D.  p.  95. 
1.  502]  —  C.  d'appel  de  Gand,  29  mai  1895  [D. 
p.  97.  2.  218]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n.  8.  — 
Adde,  Demolombe,  t.  9,  n.  125;  Valette,  De  lu 
propr.  <l  de  In  distinct,  r/e.s-  biens,  p.  12  ;  Hue,  Com- 
ment. iliÀor .  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4.  n.  9;  Baudry- 
Lacanlinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  27  et  s.;  notre  Rèp.  f/én.  aîph.  du  dr.fr.,  vis  Ac- 
cession, n.  342,  et  Biens,  n.  56  et  s.  —  V.  infrà, 
art.  519,  n.  2  et  s. 

3.  Sur  le  caractère  immobilier  des  constructions 
élevées  sur  un  fonds  par  le  titulaire  d'un  droit  réel 
sur  ce  fonds,  tel  qu'un  superflciaire...  un  usufruitier... 
un  usager...  un  preneur  à  bail  emphytéotique  ou  à 
domaine  congéable,  etc..  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
54:j,,n.  6  et  s.;  art.  599,  n.  20  et  s.  ;art.  1743,n.  112, 
114,  140  et  s.,  171,  179.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  28,  et  21).  —  Y. 
aussi,  infrà,  mêmes  articles. 

4.  Si  c'est  un  locataire  qui  a  élevé  des  construc- 
tions sur  les  terrains  à  lui  loués,  ces  constructions 
60nt  des  immeubles  par  nature.  —  Cass  ,  19  juin 
1895,  précité.  —  Paris,  8  févr.  1892    [D.    p.  92. 


2.  409  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  C.  d'appel  de 
Gand,  29  mai  1895,  précité. 

5.  A  l'expiration  du  bail,  il  est  généralement  ad- 
mis que  le  propriétaire  a  le  droit,  à  son  choix...  soit 
de  réclamer  la  suppression  des  travaux,  en  confor- 
mité des  art.  1730  et  1731,  C.  civ....  soit  de  les  re- 
tenir en  vertu  de  son  droit  d'accession,  par  ana- 
logie avec  les  dispositions  de  l'art.  555  du  même 
Code.  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  555,  n.  6  et  s.,  11 
et  s.,  38,  55  ;  art.  1730,  n.  26  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,u.  35. 

6.  Quant  aux  droits  respectifs  du  bailleur  et  du 
preneur,  pendant  le  cours  du  bail,  sur  les  construc- 
tions élevées  par  le  preneur  dans  les  lieux  loués, 
une  distinction  est  à  faire  suivant  que,  dès  avant 
l'expiration  du  bail,  le  bailleur  aura,  soit  expressé- 
ment, soit  tacitement  opté...  ou  qu'il  se  sera  abstenu 
de  manifester  sa  volonté  à  cet  égard.  —  Et  d'abord, 
lorsque  le  bailleur  s'est  expressément  réservé ,  par 
une  clause  du  bail,  la  faculté  de  conserver  les  con- 
structions élevées  par  le  preneur,  moyennant  une 
indemnité  à  régler  suivant  dire  d'experts,  ou  bien 
d'exiger  le  rétablissement  des  lieux  loués,  tels  qu'ils 
étaient  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  le 
bailleur  doit  être  réputé,  en  ce  cas,  avoir  été  pro- 
priétaire ab  initio  desdites  constructions  sous  condi- 
tion potestative  et  résolutoire.  —  Bordeaux,  22  févr. 
1894  [D.  p.  94.  2.  584] 

7.  En  conséquence,  les  créanciers  du  preneur  sont 
sans  droit  pour  pratiquer  une  saisie  immobilière  sur 
les  constructions  dont  s'agit.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  infrà,  n.  21. 

8.  Inversement,  s'il  est  constant  en  fait  que  le 
bailleur  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession,  c'est- 
à-dire  au  droit  de  propriété  qu'il  aurait  pu  invoquer 
sur  les  constructions  élevées,  ou  à  élever,  par  le  pre- 
neur dans  les  lieux  loués,  la  jurisprudence,  d'accord 
avec  la  majorité  des  auteurs,  reconnaît  que,  en  ce 
cas,  le  preneur  est  devenu  propriétaire  desdites 
constructions.  —  Cass.,  19  juin  1895  (Sol.  implic), 
précité.  —  Paris,  4  nov.  1886  [S.  88.  2.  126,  P. 
88.  1.  698,  D.  p.  88.  2.  4]  ;  8  févr.  1892  [D.  p. 
92.  2.  409  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  C.  d'appel 
de  Gand,  29  mai  1895  [D.  p.  97.  2.  218]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  518,  n.  11  et  s.,  26.  —  Adde,  Au- 
bry  et  L'an,  t.  2,  p.  442,  §  223,  note  2  bis;  Lau- 
rent, Princ.  du  dr.  cit.,  t.  5,  n.  416;  Baudry-La- 
cantinerie   et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  31. 

9.  Et  il  en  est  ainsi,  spécialement, lorsqu'il  résulte 
des  clauses  du  contrat  de  bail,  que  le  propriétaire 
a  renoncé  au  droit  d'accession,  et  a  reconnu  au  lo- 
cataire la  propriété  des  constructions  édifiées  par 
lui.  —  Paris,  4  nov.  1886,  précité;  8  févr.  1892, 
précité.  —  C.  d'appel  de  Gand,  29  mai  1895,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  art.  555. 

10.  Peu  importe  même  que  le  bailleur  se  soit 
réservé  la  faculté  de  conserver,  en  fin  de  bail,  les 
constructions  alors  existantes ,  moyennant  une  in- 
demnité que  les  parties  ont  fixée  au  prix  des  maté- 
riaux, le  droit  de  propriété  pouvant  être  considéré 
comme  résultant  de  la  convention  même,  sans  autre 
restriction  que  celle  résultant  de  la  durée  même  de 
la  location  (Motifs).  —  Paris,  8  févr.  1892,  précité. 
—  C.  d'appel  de  Gand,  29  mai  1895,  précité. 

11.  En  conséquence,  les  constructions  dont  s'agit 
ont  pu  être  valablement  hypothéquées  par  le  pre- 
neur. —  Paris,  4  nov.  1886,  précité  ;  8  févr.  1892, 
précité. 

12.  Et  le  droit  hypothécaire,  portant  légalement 
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sur  les  constructions,  s'étend  aussi  à  l'indemnité  qui 
en  représente  la  valeur  et  qui  participe  du  même 
caractère.  —  Paris,  8  févr.  18;»2,  précité. 

13.  La  solution  resterait  la  même,  encore  bien 
que,  par  suite  d'un  accord  de  volontés  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur,  et  auquel  le  créancier  hypothé- 
caire est  resté  étranger,  le  bail  aurait  été  résilié  par 
anticipation,  la  résiliation  anticipée  du  bail  ne  mo- 
difiant pas  la  durée  que  devait  avoir  l'hypothèque 
d'après  les  conventions  originaires.  —  Même  arrêt. 

14.  Du  caractère  immobilier  des  constructions 
élevées  par  le  preneur  dans  les  conditions  ci-dessus, 
et  de  son  droit  de  propriété  sur  lesdites  construc- 
tions, il  résulte  encore  que  si,  ayant  été  mises  en 
adjudication,  le  bailleur  s'en  est  rendu  adjudica- 
taire, l'adjudication  tranchée  à  son  profit  est  pas- 
sible du  droit  de  transcription  —  Cass.,  11*  juin 
1895,  procité.  —  Sic,  Baudry-Lacantineric  et  Chau- 
veau,  op.  cit.  (2n  édit.),  n.  32  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  11.  —  Y.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n.  30. 

15  Et  si  le  terrain  et  les  constructions  sont  ad- 
jugées pour  un  prix  unique  au  bailleur  propriétaire 
du  terrain,  le  droit  de  transcription  se  perçoit  sur 
le  prix  total,  la  transcription  étant  indivisible.  — 
Même  arrêt. 

16.  Par  voie  de  conséquence,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider encore  que  ces  mêmes  constructions  peuvent 
être  saisies  à  requête  des  créanciers  du  preneur.  — 
C.  d'appel  de  Gand,  29  mai  1895,  précité. 

17.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  re- 
nonciation du  bailleur  à  son  droit  d'accession  sur 
les  constructions  élevées  par  le  preneur  soit  ex- 
presse ;  elle  peut  être  simplement  tacite.  C'est  là 
une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  résoudre  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  et  l'intention  présumée  des  parties.  —  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  C'hauveau,  op.  cit.,  n.  34,  in  fine. 

18.  Mais  en  l'absence  de  toute  renonciation  ex- 
presse ou  tacite  du  propriétaire,  les  constructions 
élevées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué  par  lui, 
appartenant  en  principe  au  propriétaire  du  sol  par 
droit  d'accession,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
grevées  d'hypothèques  du  chef  du  preneur.  —  Paris. 
4  nov.  188G,  précité. 

19.  Dans  le  silence  du  bail,  et  à  défaut  de 
toute  manifestation  de  volonté  du  bailleur  quant 
à  son  droit  d'option,  les  opinions  sont  partagées 
quant  aux  droits  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur 
sur  les  constructions  élevées  par  ce  dernier  au  cours 
du  bail.  —  Suivant  les  uns,  le  bailleur  acquiert  un 
droit  immédiat  sur  les  constructions  et  le  preneur 
n'est  investi  que  d'un  droit  personnel  à  exercer 
éventuellement  contre, le  bailleur,  si  celui-ci  opte, 
en  fin  de  bail,  pour  le  maintien  des  constructions 
(V.  infràj  art .  555)  ;  en  d'autres  termes,  dans  ce 
système,  le  droit  du  (Teneur  porte,  non  sur  les  con- 
structions considérées  dans  leur  nature  immobilière, 
mais  seulement  sur  les  matériaux  dont  elles  sont 
formées,  et  qui  sont  des  meubles.  —  Demo- 
lombe,  t.  9,  n.  172  et  172  bis;  Laurent,  op.  cit., 
t.  5,  n.  416;  .Guillouard,  TV.  du  louage,  t.  1er, 
n.  297  et  s.;  Garsonnet,  TV.  théor.  etprat.  de proc. 
civ.,  t.  4,  p.  28,  §  642,  note  20  ;  Larcher,  TV.  Iheor. 
et  prat.  des  construct.  sur  le  terrain  d'autrui,  n.  154. 

20.  Il  s'ensuit  que,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
le  preneur  ne  peut  ni  enlever,  ni  hypothéquer,  ni 
aliéner  les  constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  ter- 
rain loué...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n.  26  et  s. 
—  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.   1er,  n.  296  et  s.  ; 


Martou,  TV.  desprivil.et  hypoth.,  n.  955;  Larcher, 
op.  cit.,  n.  154  et  s.,  161. 

21.  ...  Que  les  créanciers  du  preneur  ne  peuvent 
saisir  iramobilièrement  ces  mêmes  constructions, 
qui  seraient,  au  contraire,  valablement  saisies  à  re- 
quête des  créanciers  du  bailleur...  —  Demolombe, 
Inc.  cit.;  Guillouard,  op.  cit..  t.  1er,  n.  297  et  298  . 
Larcher.  op.  et  loc.  cit.;  Garsonnet,  op.  et  loc  cit. 

—  Comp.,  suprù,  n.  7. 

22.  ...  Et  que  l'impôt  foncier  afférent  à  ces  con- 
structions est  à  la  charge  du  bailleur.  —  Guillouard, 
op.  et  loc.  cit.;  Larcher,  op.  cit.,  n.  450. 

23.  Suivant  un  autre  système,  au  contraire,  le 
preneur  a,  sur  les  constructions  par  lui  élevées,  un 
droit  de  propriété  qui  lui  permet,  pendant  la  durée 
du  bail,  et  tant  que  le  bailleur  n'a  pas  exercé  son 
droit  d'option...  de  supprimer  ces  constructions  si 
bon  lui  semble...  —  V.  C.  civ.  anoté,  art.  518,  n.  11 
et  s.,  25  et  s.  —  Adde,  Duvergier,  TV.  de  louage, 
t.  1er,  n.  461  ;  Laurent,  PHnc.  de  dr.  civ.,  t.  25, 
n.  177  et  179;  Albert  Wahl,  note  (vin),  sous 
Cass.,  19  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  241] 

24.  ...  De  les  aliéner  :  observation  faite  que  la 
vente  donne  alors  ouverture  aux  droits  de  vente 
immobilière,  et  non  aux  droits  de  vente  mobilière, 
qui  seraient  exigibles  si  le  preneur  était  réduit  à  un 
simple  droit  mobilier  sur  les  constructions...  —  Cass., 
11  août  1884  [S.  85.  1.  231,  P.  85.  1.  545,  D. 
p.  85.  1.  25]  —  Trib.  de  Pont-1'Evêque,  15  mai 
1883  [S.  85.2.  93,  P.  85.  1.  602,  D.  i>.  85.  1  .  225] 

—  Trib.  de  Dijon,  18  juin  1888  \Journ.  de  l'enre- 
gistr.,  art.  23084]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n. 
21.  —  Adde,  Baudry-Lacantiuerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  32;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  10;  Garnier,  Rép. 
gén.  et  raisonné  de  -l'enregistr.j  t.  4,  p.  24,  §  642, 
n.  7;  Albert  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

25.  ...  De  les  hypothéquer.  —  Les  constructions 
dont  s'agit  se  trouveraient  même  grevées  de  plein 
droit  des  hypothèques  légales  et  judiciaires  qui 
viendraient  à  frapper  les  biens  du  preneur,  mais 
seulement  pendant  la  durée  du  bail.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  P.  Pont,  Privil.  et  hypoth.,  t.  2,  n.  634; 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

26.  Les  créanciers  du  preneur  peuvent  seuls,  à 
l'exclusion  des  créanciers  du  bailleur,  saisir  immo- 
bilièrement  les  mêmes  constructions.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  518,  n.  19;  et  infrù,  art.  519,  n.  5.  — 
Adde,  Albert  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  ;  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  11. 

27.  Dans  ce  système,  l'impôt  foncier,  afférent 
aux  constructions  nouvelles,  est  à  la  charge  exclu- 
sive du  preneur  qui  les  a  édifiées.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  553,  n.  6:  —  Adde,  Albert  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

28.  Les  bâtiments,  n'étant  immeubles  par  nature 
qu'à  raison  de  leur  incorporation  au  sol,  perdent 
leur  caractère  immobilier  lorsque,  par  la  conven- 
tion des  parties,  cette  incorporation  doit  cesser.  — 
Cass.,  25  janv.  1886  (Sol.  implic),  [S.  86.  1.  269, 
P.  86.  1.  641,  D.  p.  86.  5  39]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  42  et  43  ;  Chau- 
veau, Des  meubles  par  anticipation  (Rev.  crit., 
1893,  p.  573);  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Biens,  n.  86.  —  Y.  aussi,  supvà,  art.  516,  n.  3,  et 
infrà,  art.  524,  n.  38  et  s.,  et  art.  555. 

29.  En  conséquence,  la  vente  d'une  grange,  pour 
être  démolie,   est  une  vente  mobilière.   —  Même 
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arrêt.  —  V.  C.  av.  annoté,  art.  532,  n.  7.  —  Adde, 
Dernolombe,   t.   9,   n.  322;    Aubry    et  Rau,  t.   2, 
p. 9,  §  164,  texte  et  note  19  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  426 

30.  Et,  par  suite,  la  demande  tendant  à  l'exécu- 
tion de  la  vente  d'une  grange  à  démolir,  ayant  un 
caractère  purement  personnel  et  mobilier,  il  appar- 
tient au  juge  de  paix  d'en  connaître  en  dernier 
ressort,  lorsque  le  taux  de  cette  demande  ne  dépasse 
pas  100  fr.  —  Même  arrêt. 

31.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  caractère 
immobilier  des  bâtiments  ne  peut  être  modifié  par 
cette  circonstance  qu'ils  doivent  être  démolis,  et, 
par  voie  de  conséquence,  que  les  commissaires-pri- 
seurs  n'ont  pas  le  droit  d'opérer  la  vente  des  maté- 
riaux d'un  édifice  à  démolir  :  ce  droit  n'appartient 
qu'aux  notaires. —  Trib.  civ.  d'Hazebrouk,  26  mars 
1881  [S.  81.  2.  144,  P.  81.  1.  717,  D.  p.  82.  3.  7] 
—  V.  infrà,  art.  520,  n.  7  et  8. 


32.  Les  attributions  des  commissaires -prisems, 
en  effet,  sont  exclusivement  la  prisée  des  meubles 
et  la  vente  publique  aux  enchères  des  effets  mobi- 
liers :  —  et  par  ces  mots  «  meubles  et  effets  mobi- 
liers »,  il  faut  entendre,  en  ce  cas,  les  choses  qui 
sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  détermina- 
tion de  la  loi  avant  la  vente  et  au  moment  de  la 
vente  même,  et  non  celles  qui  ne  le  deviennent  que 
par  la  vente.  —  Cass.,  24  mars  1891  [S.  91.  1.  145, 
P.  91.  1.  353,  et  la  note,  D.  p.  91.  1.  221]  —  V. 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  r°  cit.,  n.  89. 

33.  Lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  sont  immeubles 
par  leur  nature  ou  par  destination,  e'ô  qui  doivent 
conserver  ce  caractère  jusqu'au  moment  de  la  vente 
(par  exemple,  une  machine  à  vapeur,  des  objets 
d'outillage  et  hangars  ec  constructions  à  démolir  et 
à  enlever),  la  vente  rentre,  non  dans  les  attributions 
des  commissaires-priseurs,  mais  dans  celles  des  no- 
taires. —  Même  arrêt. 


Art.  519.   Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixés  sur  piliers  et  faisant  partie  dû  bâtiment, 
sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 


1.  Les  moulants,  mouvants,  virants  et  ustensiles 
composant  le  mécanisme  ou  machine  à  moudre  d'un 
moulin,  incorporés  au  bâtiment  de  ce  moulin,  et 
faisant  ainsi  partie  dudit  bâtiment,  sont  immeubles 
par  nature.  —  Cass.,  19  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1. 
241,  et  la  note  de  M.  Albert  Wahl,  D.  p.  93.  1. 
603]  —  Angers,  6  juin  1894  [S.  et  P.  96.  2.  25,  et 
la  note  du  M.  Albert  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  519,  n.  1  et  s.,  et  suprà,  art.  518,  n.  2  et  s.  — 
Adde,  Baudvy-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr .  des 
biens  (2e  édit.),  n.  45. 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  alors  que,  s'agis- 
sant  d'un  moulin  loué  à  renable,  dans  l'Ille-et- Vi- 
laine, les  moulants  et  tournants  sont  apportés  par  le 
locataire....  — Mêmes  arrêts.  — Sur  le  bail  à  rena- 
ble, V.  Héron  de  Villefosse,  Du  domaine  conqéable, 
n.  191. 

3.  ...  Et  que,  d'ailleurs,  aux  termes  de  son  bail, 
le  locataire  était  tenu  de  s'en  fournir.  —  Cass., 
19  juill.  1893,  précité. 

4.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  ce  point  de  vue, 
entre  le  bail  an  petit  renable  et  le  bail  au  grand  re- 
nable, auxquels  sont  consacrés  les  art.  137  et  145  des 
usages  locaux  ;  les  tournants  et  moulants  restent 
immeubles  par  nature  dans  l'un  et  l'autre  cas. ..soit 
que,  comme  dans  le  bail  exceptionnel  au  petit  re- 
nable, l'entrant  paie  au  sortant  la  plus-value  du 
mécanisme  ou  reçoive  de  lui  la  rnoins-value...  soit 
que,  comme  dans  le  bail  ordinaire  au  grand  renable, 
l'entrant  rembourse  au  sortant  la  prisée  ou  valeur 
du  mécanisme  tout  entier;  dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  le  premier,  les  tournants  et  moulants 
ont  été  incorporés  à  perpétuelle  demeure  au  moulin 
avec  l'assentiment  du  propriétaire  par  le  fermier.  — 
Angers,  6  juin  1894,  précité. 

5.  En  conséquence,  les  moulants  et  tournants 
apportés  par    le  locataire   et   composant  le   méca- 


nisme du  moulin  dont  il  s'agit,  ne  sauraient  être 
compris  dans  une  saisie-exécution  pratiquée  sur  le 
locataire  dudit  moulin,  sous  prétexte  que  ces  objets 
étaient  restés  la  propriété  du  locataire,  qui  ne  pou- 
vait exciper  d'aucun  droit  réel  sur  le  fonds,  et  n'a- 
vait qu'un  droit  personnel  et  mobilier  sur  les  objets 
par  lui  momentanément  incorporés  à  ce  fonds.  — 
Cass.,  19  juill.  1893,  précité.  —  Angers,  6  juin 
1894,  précité.  —  V.  suprà,  art.  518,  n.  26,  et  infrà, 
art.  555. 

6.  Il  n'importe  que,  d'après  les  clauses  du  bail,  le 
droit  du  preneur  doive  se  résoudre,  à  sa  sortie,  en 
la  répétition,  sur  son  successeur,  de  la  prisée  de  ce 
mécanisme.   —  Angers,  6    juin  1894,  précité. 

7.  Mais  les  moulants  et  tournants  du  moulin  peu- 
vent faire  l'objet,  en  cours  de  bail,  d'une  saisie-im- 
mobilière, pratiquée  sur  le  locataire,  par  les  créan- 
ciers de  celui-ci  (Motifs).  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Wahl,  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  Con- 
tra, Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  25,  n.  182  bis; 
Larcher,  Tr.  théor.  etprat.  des  construct.  élevées  sur 
le  terrain  d'autrui,  n.  168.  —  V.  au  surplus,  suprà. 
art.  518,  n.  26,  et  infrà,  art.  555,  n.  13  et  s. 

8.  Un  pressoir,  composé  d'une  tour  et  d'auges  en 
granit  fixés  dans  le  sol,  ainsi  que  d'ustensiles  desti- 
nés à  opérer  le  pressurage,  constitue,  indépendam- 
ment du  bâtiment  dans  lequel  il  est  logé,  un  immeu- 
ble à  la  fois  par  nature  et  par  destination  (Motifs). 

-  Caen,  4  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  195]  -  V. 
aussi,  Caen,  20  févr.  1888  [S.  et  P.  92.  2.  194]  - 
Sur  l'interprétation  extensive  que  comporte  l'art. 
519,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  519,  n.  6.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  46  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et  priit.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  13; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.   fr.,  v°  Biens,  n.  100. 

—  V.  aussi,  infrà,  art.  524,  n.  11  ;  et  art.  544.  n.  31 
et  32,  et  637,  n.  6  et  7. 


Art.  520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore 
recueillis,  sont  pareillement  immeubles. 


CODK  CIVIL. 


Uvre  II,  Titre  I.  —  Art.  52*. 
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Dès  que  les   grains  sont  coupés  et  les  fruits  détachés,  quoique  non  enlevés,  il-  sont 
meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 


1.  La  loi  du  5  juin  1851,  qui  a  admis  les  notaires 
à  procéder  aux  ventes  de  fruits  et  de  récoltes  pen- 
dant par  branches  ou  par  racines,  concurremment 
avec  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers 
de  justice  de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence des  commissaires-priseurs,  est  uniquement 
relative  aux  ventes  publiques  volontaires.  —  Cass., 
30  juill.  1884  [S.  85.  1.  441,  P.  85.  1.  441,  et  la 
note  de  M.    Ern.   Chavegrin ,  D.  r.    85.  1.  233] 

2.  Les  ventes  judiciaires  demeurent  soumises  au 
Code  de  procédure  civile  ou  aux  lois  spéciales  qui 
les  régissent,  et,  notamment,  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  judiciaires  de  fruits  ou  de  récoltes  pendant 
par  branches  ou  par  racines,  les  commissaires-pri- 
seurs ont  seuls,  età  l'exclusion  des  notaires,  le  droit 
d'y  procéder,  dans  le  lieu  même  de  leur  résidence. 
—  Cass.,  30  juill.  1884,  précité.  — Trib.  de  Troves, 
18  oct.  1872  [S.  73.  2.  22,  P.  73.  110]  -  Rouen, 
17  juill.  1882  [S.  83.  2.  86,  P.  83.  1.  466,  D.  p.  83. 
1.  133]  — Sic,  Le  Hir,  Gomment.  île  lu  loi  d"  5  juin 
1851,  p.  11  ;  Deffaux  et  Harel,  Encyclep.  des  huis*., 
v°  Vente  de  fruits  et  récoltes,  n.  5;  Journ.  des  huiss., 
t.  48,  p.  243  ;  Demolombe,  t  9,  n.  157. — Contra,  en 
ce  sens  que  les  notaires  ont  seuls  le  droit,  à  l'exclu- 
sion des  greffiers,  huissiers  et  commissaires-priseurs, 
de  procéder  aux  ventes  judiciaires  de  récoltessurpied  : 
Trib.  de  Bar-le-Duc,  10  mai  1867  [S.  68.  2.  24,  P. 
68.  108,  D.  p.  68.  3.  47]  —  En  ce  sens,  Le  Menuet 
(Ii'ev.crit.,t.  II, p.  38); Dictionn.du  notariat. \-'\\dju- 
il/ent.,n.;)~>;Jurisprud.  dunotariat,  1867, art.  13282. 

3.  Et  l'on  doit  considérer  comme  une  vente  judi- 
ciaire la  vente  de  récoltes  qui  s'effectue  en  vertu 
d'une  autorisation  du  président,  à  la  requête  d'un 


héritier  n'ayant  pas  encore  pris  qualité.... — Cass., 
30  juill.  1884,  précité. 

4.  ...  Ou  bien  encore,  à  la  requête  d'une  veuve, 
avant  sa  prise  de  qualité.  —  Rouen,  17  juill.  1882, 
précité. 

5.  Les  notaires  ne  peuvent  prétendre  à  la  libre 
concurrence  à  l'égard  des  ventes  de  récoltes  sur 
pied  qu'en  cas  de  vente  volontaire,  et  non  en  cas 
de  vente  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

6.  Suivant  un  auteur,  la  loi  de  1851  s'appliquerait 
à  toutes  les  ventes,  parmi  celles  qui  ont  lieu  sur 
saisie.  — Par  suite,  les  officiers  publics  ou  ministé- 
riels, énumérésdans  l'art.  1er  de  ladite  loi,  auraient 
droit  de  concourir,  même  quand  la  vente,  opérée  à 
la  requête  du  propriétaire  ou  de  son  représentant, 
supposerait  l'accomplissement  de  formalités  judi- 
ciaires.—Chavegrin,  note  (col.  4)  sous  Cass.  30  juill. 
1884,  précité. 

7.  Bien  que  la  loi  de  1851  soit  muette  quant  aux 
ventes  d'immeubles  par  destination,  la  jurisprudence 
décide,  cependant,  que  ces  sortes  de  ventes  sont  de 
la  compétence  exclusive  des  notaires.  —  Jug' '.  à 
cet  égard,  que,  lorsqu'il  s'agit  d'objets  qui  sont  im- 
meubles par  nature  ou  par  destination,  et  doivent  con- 
server ce  caractère  jusqu'au  moment  de  la  vente, 
la  vente  rentre  dans  les  attributions,  non  des  com- 
missaires-priseurs, mais  des  notaires.  —  Cass., 
24  mars  1891  [S.  91.  1.  145,  P.  91.  1.  353,  D.'  p. 
91.  1.  221]   —  V.  supra,  art.  518,  n.  31. 

8.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  au  cas  de  vente 
d'une  machine  à  vapeur,  d'objets  d'outillage,  et 
constructions  ou  hangars  à  démolir  et  à  enlever. 
—  Même  arrêt. 


Akt.  521.  —  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  de  futaies  mise-  eu  eoupes  ré- 
glées, ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbre-  sont  abattus. 


1.  Sur  le  caractère  immobilier  des  futaies  non 
aménagées,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  521,  n.  1  et  s.,  et 
art.  1549,  n.  100  et  s. 

2.  Les  arbres,  plantes  et  arbustes  composant  une 
pépinière,  peuvent  être  considérés  comme  immeu- 
bles par  nature,  tant  qu'ils  font  partie  de  la  pépi- 
nière à  laquelle  ils  sont  incorporés  pour  son  service 
et  son  exploitation.  —  Cass.,  5  juill.  1880  (Motifs), 
[S.  81.  1.  105,  P.  81  1.  238,  D.  p.  80.  1.  321]  — 
Chambérv,  17  août  1881  [S.  82.  2.  110,  P.  82.  1. 
583,  D.  p.  82.  2.  148]  —  V.  C.  de.  annoté,  art. 
521,  n.  15.  — Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  47.—  Notre  Rép. 
g  en.  alpli .  du  dr.fr.,  v°  Biens,  n.  117  et  s. 

3.  Et  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même  que  les 
arbres  et  arbustes  ne  seraient  point  adhérents  au 
sol.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Taulier,  t.  2,  p.  150; 
Hennequin,  Tr.de  législ.,  t.  1er,  p.  30;  Demolombe, 
t.  9,  n.  313.  —  Contra,  en  tant  que  les  arbres,  plan- 
tes et  arbustes  plantés  dans  des  caisses  ou  pots  et 
dépendant  d'une  pépinière,  sont  des  immeubles 
par  destination  :  Duranton,  t .  4,  n.  45  ;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  7,  §  253.  note 
11. 


4.  La  loi  du  5  juin  1851.  qui  confère  concurrem- 
ment aux  notaires  et  autres  officiers  publics  le  mo- 
nopole de  la  vente  publique  et  volontaire  des  fruits, 
des  récoltes,  pendant  par  racines,  et  des  coupes  de 
bois,  n'est  pas  applicable  à  la  vente  des  arbres  de 
haute  futaie,  lesquels  sont  des  immeubles.  — Cass., 
14  nov.  1883  [S.  85.  1.  449,  P.  85.  1.  1076,  D.  p. 
84.  1.  201'  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  op.  cit.,  n.  51.  —  Comp.,  supréi,  art. 
520,  n.  1  et  s.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  521, 
n.  8. 

5.  Xe  commet  ainsi  aucune  contravention  le  pro- 
priétaire qui  procède,  sans  l'assistance  d'un  notaire, 
après  publications  et  enchères,  à  la  venre  d'arbres 
de  haute  futaie.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
1133. 

6.  D'après  une  décision  sujette  à  critique,  con- 
stitue une  vente  immobilière  l'adjudication  d'arbres 
épais  dans  l'étendue  d'une  ferme,  alors  même  que 
ces  arbres  doivent  être  abattus  par  l'adjudicataire  et 
transformés  ainsi  en  objets  mobiliers.  —  Trib.  de 
Mayenne,  26  mars  1896  [D.  p.  97.  2.  101]  — 
Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  c/t.. 
n.  51,  in  fine,  note  2. 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  1.  -  Art.  523. 


7.  En  conséquence,  lorsqu'une  semblable  adjudi- 
cation a  été  tranchée  en  justice ,  ou  devant  un  notaire 
«ommis.   il  y  a  lieu,  par  'application  de  la   loi   du 


23  octobre  1884,  a  restitution  des  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  etc..  si  le  produit  de  la  vente  n'a 
pas  atteint  2,000  fr.  —  Même  jugement. 


Art.  522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au 
fonds  par  l'effet  de  la  convention. 

Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres   qu'au  fermier  ou  métayer,  sont  meubles. 


1.  Sur  la  différence  entre  l'hypothèse  visée  par 
l'art  522,  et  celle  que  prévoit  l'art.  524,  3e  alin., 
relativement  aux  «  animaux  attachés  à  la  culture  », 
V.  infrà,  art.  524,  n.  2  et  s. 

2.  S'il  y  a  eu  estimation,  ce  n'est  point  à  dire 
que,  par  application  de  l'ancienne  règle  estimatio 
facit  renditionem,  les  animaux  livrés  par  le  proprié- 
taire au  fermier  ou  au  métayer  pour  sa  culture  de- 
viendront sa  propriété.  Le  plus  souvent  l'estimation 


aura  été  faite  en  vue  d'obliger  le  fermier  à  laisser, 
en  fin  de  bail,  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  à 
celle  des  animaux  qu'il  a  reçus.  Les  bestiaux  étant 
ainsi  mis  aux  risques  du  fermier  sans  devenir  sa 
propriété,  il  serait  sans  droit  pour  prétendre  les  con- 
server à  l'expiration  du  bail,  en  payant  au  proprié- 
taire le  prix  d'estimation.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Tr.des  biens  (2e  édit.),  n.  64. 


Art.  523.  Les  tuyaux  servant  à   la  conduite  des  eaux  dans  une  maison  ou  autre 
héritage,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés. 


INDEX   AIJPHABÉTIQUJ 


Adaptation,  8. 
Appareils  à  gaz,  s. 
Appréciation  souveraine,  3  et  ■ 
Auteur  de  l'incorporation,  2. 

Canalisation  souterraine,  1  et 

Clause*  de  l'acte,  3. 

Code  civil,  9. 

Comp.  concessionnaire,  1  et  ; 

Compteur  à  gaz,  8 

Concession  temporaire,  4. 

—  d'eau,  1  et  s. 
Conduites  de  gaz,  G  et  s. 
Constructions  immobilières,  ] 

et  s. 
Convention,  3. 
Démontage  et  remontage,  s,  ] 

et  s. 

Dépendance  Immobilière,  S. 

Distribution  de*  eaux,   1  et 

Droit  commun,  9. 

Baux  alimentaires,  1  et  s. 

—   pluviales  ou  ménagères,  ; 
Ecoulement  des  eaux.  n. 
Ensemble  indivisible,  4. 
Entrepreneur,  a. 
Fers  et  fontes.  11  et  s. 


Habitants,  1  et  s. 

Immeubles  par  destination,     s. 

12  et  s. 
Immeubles  par  nature,  1  et  s.. 

13. 
Incorporation  au  sol,  1  et  s. 

—  (défaut   d'),     12 

et  s. 
Interprétation exteusive,10  et  s. 
Ma  jonnerie,  15. 
Maisons,  5  et  6. 
Matière  fiscale,  9  et  s. 
Meubles,  8,  12  et  s. 
Payement,  4. 
Piliers  en  bois,  15. 
Plomb,  16. 
Possesseur  à    titre  précaire.   1 

et  2. 
Propriétaire,  1  et  2. 
Réservoirs,  12  et  s. 
Tarifs  d'octroi,  9  et  s. 
Tours  de  Glover,  15. 
Tuyaux   intérieurs     ou 

rieurs.  5. 
Usine,  3  et  4,  7,   12  et  s. 
Voie  publique,  1  et  s..  7. 


té- 


1.  Les  conduites  d'eau  placées  dans  le  sol  des 
voies  d'une  commune,  par  une  société  concession- 
naire pour  la  distribution  de  l'eau  aux  habitants, 
deviennent,  par  leur  incorporation  dans  le  sol,  des 
immeubles  par  nature,  comme  tous  objets  mobiliers 
incorporés  au  sol,  sans  qu'il  y  ait,  lieu  de  rechercher 
si  l'incorporation  a  été  faite  par  le  propriétaire,  ou 
par  un  simple  possesseur  à  titre  précaire.  —  Cass., 
18  juin  1891  [S.  91.  1.  488,  P.  91.  1.  1166]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  523,  n.  1.  —  Adde,  Boileux, 
Comment,  sur  le  C.  civ.,  t.  2,  p.  600  ;  Valette,  De 
la  propr.  et  de  la  destinât,  des  biens,  p.  16;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  TV.  des  biens  (2°  édit.), 
n  .  54  ;  Hue,  Comment,  ihéor.  ri  prat.  du  C.  civ.,  t.  4, 
n.  18  ;  notre  Réj>.  qèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Biens, 
n.  131  J    '  ' 


2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  l'incorpora- 
tion a  été  faite  par  le  propriétaire,  ou  par  un  simple 
possesseur  à  titre  précaire  (la  Comp.  générale  des 
eaux,  dans  l'espèce).  —  Même  arrêt. 

3.  En  tout  cas,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  diverses  clauses 
d'une  convention  ayant  pour  objet  l'établissement 
d'une  canalisation  des  eaux  destinées  aux  habitants 
d'une  ville,  et  d'en  déduire  que  cette  canalisation 
constitue  une  dépendance  immobilière  des  bâtiments 
de  l'usine  qui  assure  la  distribution  des  eaux,  au 
fur  et  à  mesure  qu'elle  est  reliée  à  l'usine.  —  Cass. 
Belgique,  8  mai  1886  [D.  p.  87.  2.  221] 

4.Peuimporte  que  la  Comp., formée  pour  l'exploi- 
tation de  l'usine,  n'ait  obtenu  qu'une  concession 
temporaire,  et  qu'il  ait  été  stipulé  entre  la  Comp. 
et  l'entrepreneur,  avec  lequel  elle  a  traité  pour  la 
canalisation,  qu'elle  ne  deviendrait  propriétaire  des 
tuyaux  que  par  leur  payement,  alors  du  moins  que 
leur  ensemble  forme,  d'après  les  constatations  des 
juges  du  fait,  un  tout  indivisible  avec  l'usine.  — 
Même  arrêt. 

5.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus,  si  les 
tuyaux  sont  intérieurs  ou  extérieurs...  s'ils  servent  à 
amener  l'eau  dans  la  maison,  ou  s'ils  sont  destinés  à 
procurer  l'écoulement  des  eaux  pluviales  ou  ména- 
gères. —  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  18;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  54. 

6.  Décidé  aussi,  par  analogie,  que  les  tuyaux  ser- 
vant à  la  conduite  du  gaz  dans  une  maison  sont  im- 
meubles, et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  at- 
tachés. —  Trib.  de  Limoges,  10  févr.  1888,  sous 
Limoges,  29  juin  1888  [S.  88.  2.  205,  P.  88.  1. 1101] 
—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rèp.  gén.  alph . 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  134. 

7.  De  même,  les  conduites  destinées  à  amener  le 
gaz  au  dehors  de  l'usine,  et  passant  sous  les  voies 
publiques  ou  privées,  font  partie  de  l'usine  à  gaz  ; 
elles  constituent  des  immeubles  comme  l'usine  elle- 
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même.  —  Caen,  26  mai  1886  [D.  p.  87.  2.  81]  — 
Sh  ,  notre  Rép.  gtn.  alph.  dudr.  //•.,  v"  cit.,  n.  135. 

8.  Mais  les  compteurs  et  appareils  à  gaz  simple- 
ment adaptés  aux  conduites,  et  qui  peuvent  s'enle- 
ver sans  détérioration,  n'ont  pas  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination.  —  Limoges,  29  juin  1888, 
précité. 

9.  En  matière  fiscale,  les  mois  <r  constructions 
immobilières  »  n'ont  pas  une  autre  acception  qu'en 
matière  de  droit  commun  ;  dans  le  langage  d'octroi, 
par  exemple,  on  les  entend  comme  les  entend  le 
Code  civil  lui-même,  qui  a  pris  soin  de  les  définir 
dans  les  art.  518,  524  et  525.  —  V.  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Petit,  reproduit  sous  Cass.,  6  juill. 
1891  [D.  p.  92.  1.  116] 

10.  Les  mots  «,  constructions  immobilières  »  ne 
sont  pas  synonymes  de  «.  constructions  de  bâti- 
ments »  ;  ils  ont  un  6ens  plus  étendu  et  embrassent 
toutes  les  constructions  immobilières,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  —  Cass.,  6  juill.  1891  [S. 
et  P.  93.  1.  204,  D.  p.  92.  1.   116] 

11.  En  conséquence,  fait  une  juste  application 
d'un  tarif  d'octroi,  frappant  d'un  certain  droit  les 
fers  et  fontes  pouvant  entrer  «  dans  les  construc- 
tions immobilières  »,  le  jugement  qui  décide  que 
sont  entrés  dans  des  constructions  immobilières  les 
fers  et  fontes  employés  à  la  construction  d'un  pont- 
tournant  et  de  sa  macbine  motrice  ou  pour  servir  de 
lest  à  ce  pont,  et  qui  déclare  valable  et  régulière  la 
perception  du  droit  prévu  de  ce  chef  au  tarif.  — 
Même  arrêt . 

12.  Mais  n'ont  pas  le  caractère  d'immeubles  par 
destination  les  fers  et  fontes  destinés  à  construire, 
sur  le  quai  d'un  port,  des  réservoirs  appartenant  à 
des  usiniers,  et  destinés  à  faciliter  le  déchargement 
du  pétrole  apporté  en  vrac  sur  les  navires  et  sa 
transmission  dans  l'intérieur  des  usines,  lorsque  les- 
dits  réservoirs  ne  sont  ni  unis,  ni  incorporés  au  sol, 
et  sont  seulement  posés  sur  un  socle,  où  ils  sont 
maintenus,  sans  aucune  adhérence,  par  leur  propre 
poids,  et  qu'ils  ne  sont  pas  ainsi  des  immeubles  p ar 


nature.  —  Cass.,  17  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  378, 
D.  p.  94.  1.  283] 

13.  Peu  importe  que,  à  raison  du  service  auquel  ils 
sont  temporairement  affectés,  ces  réservoirs  puis- 
sent être  considérés,  en  dehors  de  leur  nature  pro- 
pre, comme  des  immeubles  par  destination,  cette 
attribution  de  caractère,  avec  les  effets  légaux 
qu'elle  comporte  dans  certains  cas,  étant  elle-même 
exclusive  du  caractère  d'immeuble  par  nature,  né- 
cessaire pour  servir  de  base  à  des  perceptions  d'im- 
pôts au  titre  immobilier.  —  Même  arrêt. 

14.  Les  fers  et  fontes  dont  s'agit,  n'ayant  pas  le 
caractère  d'immeubles  par  destination,  ne  sont  point 
soumis,  par  conséquent,  à  la  disposition  d'un  tarif 
d'octroi,  qui  ne  soumet  au  payement  des  droits  que 
«.  les  pièces  en  fer  ou  en  fonte  façonnées,  pouvant 
entrer  dans  les  constructions  immobilières.»— Même 
arrêt. 

15.  De  même,  les  appareils  d'une  usine  de  fabri- 
cation d'acide  suif  urique,  appareils  consistant  :  1°  en 
des  chambres  de  plomb,  qui  sont  encastrées  dans 
des  piliers  de  bois  non  fondés  dans  le  sol,  reliés 
entre  eux  par  des  traverses  également  en  bois,  les 
parois  de  ces  chambres  adhérant  à  ces  traverses 
par  des  pièces  en  saillies  fixées  auxdites  traverses 
par  des  clous  ;  2°  en  tours  de  Glover  et  de  Gay- 
Lussac  également  en  plomb,  assises  sur  des  socles 
en  maçonnerie  auxquels  elles  adhèrent  par  leur  pro- 
pre poids,  —  lesdits  appareils  pouvant  d'ailleurs 
être  dt  montés,  remplacés  et  remontés,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  les  démolir,  ni  de  porter  atteinte 
à  la  maçonnerie  sur  laquelle  ils  reposent,  —  ne  peu- 
vent, quels  que  soient  leurs  dimensions  et  leur 
mode  d'assemblage,  être  considérés  comme  établis  à 
perpétuelle  demeure,  et  comme  constituant  des  im- 
meubles. —  Cass.,  19  oct.  1898  [S.  et  P.  99. 1.  163, 
D.  p.  99.  1.  15] 

16.  En  conséquence,  le  plomb  employée  leur  con- 
fection ne  saurait  être  frappé  du  droit  auquel  un 
tarif  d'octroi  soumet  ce  métal,  quand  il  est  destiné 
à  la  construction  immobilière.  —  Même  arrêt. 


Art.  524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  sont  immeubles  par  destination. 

Ainsi,  sont  immeubles  par  destination,  quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires  ; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  paritaires  : 

Les  pigeons  des  colombiers. 

Les  lapins  des  garennes  : 

Les  ruches  à  miel  : 

Les  poissons  des  étangs  : 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usine-  : 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination,  tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  atta- 
chés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure  (1). 


(1)  a)  21  avr.  1*10.  Loi  sur  la  mine/. 

An.  s..,  sont  aussi  immeubles  par  destination,  les  chevaux, 


agrès,  outils  et  ustensiles  servant  à  l'exploitation.  —  Xi-  sont 
considérés  comme  chevaux  attachés  à  l'exploitation  queceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  aux  travaux  intérieurs  dçs  min-. 
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Abeilles,  6  et  s. 
Abus,  4G. 
Acquéreurs,  25. 
Adhérence  au  sol,  43  et  s. 
Adjudications  partielles,  52. 
Affectation  exclusive, 4,  10,28. 
—        nécessaire   et  spé- 
ciale,  1.  3,  13  et 
s.,  1G  et  s. 
Alambics,  10. 
Animaux  attachés  à  la  culture, 

2  et  3,  33  et  s.,  il,  51. 
Applicabilité,  15  et  s. 
Appréciation  souveraine.  31. 
Arbres,    plantes    et   arbustes, 

et  s. 
Avances  au  fermier,  5,  2t:. 
Bail  (cours  du),  26. 

—   (.expiration  du),  26,  30. 
Bailleur,  36. 
Bains  de  mer,  20. 
Caractère  immobilier,  1  et  s.,  5, 

10,  12  et  s.,  19  et  s.,  25  et  s., 

37. 
Caractère  mobilier,  4,    16,   17 

et  s..  22  et  s.,  30,  38  et  s. 
Chai,  10. 
Chaudière,  ic. 
Chevaux.  3,  1G  et  s. 
—        de  luxe.  3. 
Circonstances    de   la  cause.    1. 
Clause  du  bail,  26. 

—     du  partage,  53. 
Cohéritiers,  44. 
Colons  partiaires,  5,  30. 
Condition  suspensive,  42. 
Consommation  personnelle,  5. 
Créanciers    hypothécaires,     16 

et  s. 
Créanciers  privilégiés,  14. 
Délit  (absence  de),  5. 
Déplacement,  38. 
Description,  ;;  i. 
Détournement,  5. 
Distillerie,  10. 
Dommages-intérêts,  5. 
Droit  de  mutation,  ::9. 


BTIQÙE. 
Immeubles   par    destination,  1 
et  s.,  10,  12  et  s.,   19  et  s.,  33 
et  s.,  37  et  s. 
Immeubles  par  nature,  11,  27. 
Immobilisai  ion   cessation  de  1'), 
37  et  s. 
conditions     de 
1'),  27  et  s. 
Imprimerie,  M,  48  e 
Imprudence,  9. 
Incapable,  31. 
Incendie,  26,  3G. 
Indivision,  53. 
Instruments  agricoles,  33  et  s., 

42. 
Intention,   I')  et  s.,  :;2,  50. 
[nterpréi  a1  i"n  extensive,  1,  12 

et  s. 
Jardin,  t. 

Lapins  de  garennes,  G,  9. 
Incitation,  44. 
Locaux  spéciaux.  14 
Loi  4  avr.  1889,  7,  30. 
Machines,  13. 

—       à  vapeur,  14,  40. 
Maison.  49  et  s. 
Mandataire,  31. 
.Mari,  31. 

Matériel  industriel,  14,  36. 
Meubles  meublants,  21  el  s. 
Moteur  à  gaz,  42. 
Négligence,  9. 

objets  mobiliers,  1  ets.,  12et  s. 
Outils  de  jardinage,  4. 
Pailles  et  engrais,  25  et  26. 
Papiers  imprimés,  15. 
Partage,  53. 
Pépinière,  43. 
Perpétuelle  demeure,  13. 
Pigeons  de  colombiers,  G. 
Poissons  des  étangs,  6. 
Preneur,  3G. 

Presses  d'imprimerie,  14. 
Pressoirs,  10  et  s. 
Preuve  (charge  de  La 
Prix  (de  vente),  46. 

—   distincts,  50. 


§  3.  Effets  de  l'immobilisation. 

§  4.  Comment  l'immobilisation  prend  fin. 


Effet  de  plein    droit,  26,  35,  38    Procès-verbal  de  saisie,  34. 


et  s. 

Enregistrement,  39. 
Ensemble  indivisible,  10,  25  et 

26,  33  et  s. 
Entrée  en  jouissance,  26. 
Equipages  de  chasse,  3. 
Etablissements    balnéaires,  20 

23  et  s. 
Exploitation  agricole,  1  et  s.,  12 
et  13,  25  et  26. 
—        industrielle        ou 
commerciale.  12 
et  s.,  20  et  s. 
Faillite,  46. 
Faute,  9. 

Femme  mariée,  31. 
Fermiers,    2,    5,   25  et   26,  30, 

36. 
Fourneau,  19. 
Cage,  14. 

—  commun   des  créanciers, 

48. 

—  hypothécaire.  46. 
Habitation  bourgeoise,  19. 
Hôtellerie,  21 

Hypothèque,  18,  35,  46,48. 


Propriétaire  exploitant,  2,  et  45. 

Propriété  cumulative  du  fonds 
et  de  l'objet,  29. 
—        distincte,  43. 

Rayons,  15. 

Récoltes,  26. 

Responsabilité,  9,  26,3e,  46. 

Restaurant.  23. 

Ruches  à  miel,  6   et  s..  30. 

Saisie.  7,  33  et  34,  51  el   52. 

Semailles,  5. 

Semences,  5. 

Séparation  du  sol,  45. 

Service  de  la  clientèle,  24. 

Service  et  exploitation  du  fonds, 
1  et  s.,  9  et  s.,  33  et  s. 

Syndic,  46. 

Tuteur,  31. 

Usage    personnel   de   l'exploi- 
tant, S,  1G. 

Usine,  36. 

Ustensiles  aratoires,  4. 

Vente,  25,  38. 
—     en  plusieurs  lots,  51  et  52. 
séparée,  40  et  s. 

Vers  .i  soie  de   magnanerie,  8. 


DIVISION. 


§  1er.  Choses  susceptibles  cl! immobilisation. 
§  2.  Conditions  de  l'immobilisation. 


§  1er.  Choses  susceptibles  d'immobilisation. 

1.  L'énumération,  donnée  par  l'art.  524,  d'objets 
mobiliers  qui  deviennent  immeubles  par  destination 
agricole  ou  industrielle,  n'est  point  limitative.  Il 
appartient  aux  tribunaux  de  décider,  suivant  les  cir- 
constances, si  tels  ou  tels  objets,  non  spécifiés  par 
la  loi,  présentent  les  caractères  indispensables  d'une 
affectation  nécessaire  au  service  du  fonds.  —  Be- 
sançon, 13  avr.  1892  [D.  p.  93.2.  551]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  524,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  66  ;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C  cic,  t.  4, 
n.  19;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Biens, 
n.  160  et  s. 

Animaux  attachés  à  la  culture.  —  2.  Si  l'i. 
thèse  que  prévoit  l'art.  524  diffère  de  celle  qui  est 
visée  par  l'art.  522,  c'est  vraisemblablement  en  ce 
que  l'art.  522  suppose  une  exploitation  confiée  à  un 
fermier,  et  l'art.  524  une  exploitation  par  les  soins 
du  propriétaire  lui-même.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Ne  sauraient  être  considérés  comme  immeu- 
bles par  destination  le6  animaux  qui  servent  seule- 
ment à  l'agrément  du  propriétaire,  tels  que  che- 
vaux de  luxe  pour  selle  ou  voiture,  équipages  de 
chasse,  etc..  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  28  et 
s.,  et  infrà,  n.  16.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  66  et  81. 

Ustensiles  aratoires.  —  4.  Si  les  outils  de  jardi- 
nage peuvent  être  considérés  comme  immeubles  par 
destination  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  7.  — 
Adde,  notre  Réji.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n. 
171),  ce  n'est  qu'autant  qu'ils  sont  attachés  à  un 
fonds  exclusivement  exploité  comme  jardin;  mais 
ils  devraient  être  considérés  comme  meubles,  s'ils 
appartenaient  à  un  propriétaire  dirigeant  une  ex- 
ploitation agricole  et  n'utilisant  le  jardin  que  pour 
les  besoins  de  la  maison.  —  Demolombe,  t.  9,  n. 
248  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  14,  §  164,  note  44  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  455  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  67.  —  V.  en- 
core, infrà,  n.  33  et  s. 

Semences  données  aux  fermiers.  —  5.  Du  carac- 
tère- qui  s'attache  aux  semences  avancées  aux  fer- 
miers et  colons  partiaires,  ou  que  le  propriétaire 
exploitant  lui-même,  réserve  pour  les  prochaines 
semailles  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  9.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  68), 
il  suit  que  les  fermiers  qui,  ayant  reçu  des  semences 
en  cette  qualité,  les  ont  détournées  de  leur  destina- 
tion et  les  ont  consommées  dans  leur  intérêt  person- 
nel, ne  sont  passibles  que  de  dommages-intérêts  en- 
vers le  maître,  à  raison  de  la  violation  de  la  loi  du 
contrat.  Mais  le  fait  en  lui-même  ne  constitue  à 
leur  charge...  ni  un  vol...  ni  un  autre  délit  punis- 
sable. —  Rouen,  1"  mai  1878  [D.  p.  79.  5.  450] 
—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  24. 


b)   1  avr.  1889.  Code  rural. 


Art.  10.  Dans  le  cas  où  les  roi  ■  ■■  re  sai- 

parément  du  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  i  fies  ne 


i»  uvi-iif  être  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre,  jan- 
vier et  février. 

11.  Les  vers  à  .-oie    ,■  ,    pi  uvenl  I  mc  saisis  pendant   leur  tra- 
vail, il    en   est   .|.'   même  des  feuilles    île   mûrier  qui   len 

nres. 
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Pigeons  des  colombiers...  Lapins  de  garennes... 
Ruches  à  miel  ...  Poissons  des  étangs.  —  6.  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  11  et  s...  et,  sur  la 
propriété  de  ces  animaux,  lorsqu'ils  passent  sponta- 
nément, et  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude  ou  ar- 
tifice, dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang, 
V.  infrà,  art.  564. 

7.  Aux  termes  de  Fart.  10  de  la  loi  du  4  avril 
1889,  les  ruches  à  miel  peuvent  être  saisies  sépa- 
rément du  fonds  auquel  elles  sont  attachées.  — 
Y.  suprà,  la  note  2,  sous  le  texte  du  présent  article, 
et  infrà,  n.  30. 

8.  Sur  l'application  de  l'art.  524  aux  vers  à  soie 
placés  dans  une  magnanerie,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
524,  n.  13.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Précis 
de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  1024:  Baudn -Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  70...  et  en  sens  contraire, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  31.  —  V.  aussi,  sur  la  ques- 
tion, notre  Rép.  yen.  alph;  du  dr.fr.,  v"  Animaux, 
n.  300,  et  Biens,  n.  186...  et  entin  la  note  1,  suprà. 

9. Sur  ce  point  que  les  lapins  d'une  garenne  et  les 
abeilles  de  ruches  à  miel  étant,  aux  termes  de  notre 
article,  la  propriété  du  maître  du  fonds  où  la  ga- 
renne ou  le  rucher  sont  établis,  le  maître  est  res- 
ponsable du  dommage  causé  par  ces  animaux,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'articuler  contre  lui  aucune  faute, 
imprudence  ou  négligence,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1385,  n.  79  et  s.,  82  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.. 
n.  29  et  s. 

Pressoirs,  chaudières,  alambics,  etc..  —  10.  Sont 
immeubles  par  destination  les  appareils  employés 
dans  un  chai  affecté  exclusivement  à  la  manipula- 
tion et  à  la  distillerie  des  vins,  alors  que,  d'une  part, 
ils  forment  un  ensemble  indivisible,  et  que,  d'autre 
part,  ils  ont  été  disposés  par  le  propriétaire  dans  le 
but  unique  de  servir  à  l'exploitation  de  son  indus- 
trie. —  Cass.,  8  déc.  1885  [S.  86.  1.  202,  P.  8G. 
1.  497,  D.  i>.  87.  1.  294]  —  V.  C.  cic.  annoté,  art. 
524,  n.  14.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  71  et  82.  —  V.  infrà,  art.  525, 
n.3. 

11.  Certaines  parties  du  pressoir  peuvent  même, 
si  elles  sont  incorporées  au  sol,  avoir  le  caractère 
d'immeubles  par  nature.  —  V.  suprà,  art.  519, 
n.  8. 

Exploitation  industrielle  ou  commerciale.  —  12. 
La  disposition  de  l'art.  524,  C.  civ.,  déclarant  im- 
meubles par  destination  les  objets  mobiliers  que  le 
propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le  service  et 
l'exploitation  de  ce  fonds,  s'applique  aussi  bien  aux 
établissements  industriels,  qu'aux  établissements 
agricoles.  —  Douai,  12  juill.  1887  [Jurisp.  de  la 
Cour  de  Douai,  1887,  p.  288]  —  Limoges,  29  juin 
1888  [S.  88.  2.  205,  P.  88.  1.  1101]  —  C.  d'appel 
de  Gand,  19  mars  1887  [D.  p.  89.  2.  118]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  524,  n.  17  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  34  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  74  et  s.;  notre  Réj>.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Biens,  n.  195  et  s. 

13.  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination  les 
machines  et  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation 
d'une  usine  et  vendus  avec  cette  usine,  ainsi  que  les 
divers  objets  mobiliers  qui  y  avaient  été  attachés 
par  le  propriétaire  à  perpétuelle  demeure.  —  Trib. 
d'Arbois,  10  août  1893,  sous  Cass.,  25  nov.  1896 
[D.  r.  97.  1.  521] 

14.  Pareillement,  les  machines  à  vapeur  pla- 
cées dans  un  immeuble  par  le  propriétaire  poul- 
ie service  et  l'exploitation  d'une  imprimerie,  qu'il 


a  installée  et  qu'il  exploite  dans  ledit  immeuble, 
ont  le  caractère  d'immeubles  par  destiuation.  — 
Limoges,  29  juin  1888,  précité.  —  Sic,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  81.  —  Y.  encore,  et  plus  spéciale- 
ment ,  sur  le  caractère  d'immeubles  par  desti- 
nation des  presses  d'imprimerie,  alors,  notamment, 
qu'elles  sont  actionnées  par  la  vapeur,  mais  à  la 
condition  que  le  matériel  d'imprimerie  soit  installé 
dans  des  locaux  particulièrement  affectés  a  l'usage 
d'imprimerie  :  Taulier,  Théor.  et prut.  du  ( 
p.  152  ;  Aubry  et  Rau  (5"  édit.),  t.  2,  p.  16,  §  164, 
texte  et  note  58  ;  Laurent,  op.  rit.,  t.  5,  n.  465;  De- 
molombe,  t.  '.',  n.  265;  Malapert,  Essai  sur  la  dis- 
tinct, des  bitns,  p.  83.  —  En  ce  qui  concerne  le  gage 
du  créancier  privilégié  sur  les  objets  ainsi  immobi- 
lisés, Y.  C.  civ.  annoté,  art.  2118,  n.  38. 

15.  Doivent  être  également  réputés  immeubles 
par  destination  les  rayons  destinés  à  supporter  les 
papiers  imprimés.  —  Même  arrêt. 

16.  .Mais  l'immobilisation  n'atteint  que  les  objets 
mobiliers  qui  sont  vraiment  attachés  au  fonds  et 
nécessaires  à  son  exploitation,  à  l'exclusion  de  ceux 
à  l'usage  personnel  de  l'exploitant  Si  donc  les 
chevaux,  que  le  propriétaire  a  attachés  au  service 
d'une  usine  pour  son  exploitation,  sont  immeubles 
par  destination,  de  même  que  les  machines  fournis- 
sant la  force  motrice,  il  n'en  saurait  être  de  même 
des  chevaux  à  l'usage  personnel  du  propriétaire.  — 
Douai,  12  juill.  1887,  précite.  —  C.  d'appel  de  Gand, 
19  mars  1887,  précité.  —  Y.  suprà,  n.  3,  et  la  note 
1  sous  le  texte  de  l'art.  524. 

17.  Spécialement,  ne  peuvent  être  réputés  im- 
meubles par  destination  tous  les  chevaux  placés 
dans  les  écuries  d'un  établissement  industriel,  si 
quatre  seulement  de  ces  chevaux  sont  effecti- 
vement employés  au  service  de  l'établissement.  — 
C.  d'appel  de  Gand,  19  mars  1887,  précité.  —  Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

18.  En  conséquence,  l'hypothèque  consentie  sur 
l'usine  ne  s'étend  que  sur  ces  quatre  chevaux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  2118,  n.  41 
et  s. 

19.  De  même,  un  fourneau  affecte,  non  a  l'ex- 
ploitation d'un  domaine  ou  d'une  usine,  mais  au  ser- 
vice d'une  habitation  bourgeoise,  ne  peut  être  ré- 
puté immeuble  par  destination,  qu'autant  que 
l'intention  du  propriétaire  de  l'attacher  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure  résulte  de  circonstances  dont 
il  incombe  au  demandeur  de  faire  la  preuve.  — 
Cass.,  19  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  12S.  D.  p.  97.  1. 
15]  —  Y.  infrà,  art.  525,  n.  1  et  s. 

20.  Constituent  des  immeubles  par  destination  les 
cabines  et  le  matériel  affectés  à  un  établissement 
de  bains  de  mer.  —  Caeu,  26  mai  1886  [D.  p.  87. 
2.  81]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  38.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr-,  v°  cit.,  n.  234. 

21.  Sont  immeubles  par  destination  les  meubles 
qui  garnissent  une  hôtellerie,  alors  du  moins  que, 
d'une  part,  l'établissement  où  ils  se  trouvent  a  été 
spécialement  construit  et  aménagé  pour  servir 
d'hôtellerie  et  ne  pourrait  recevoir  une  affectation 
différente  sans  une  transformation  complète...  et 
que,  d'autre  part,  ces  meubles  sont  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'hôtellerie  et  y  ont  été  placés  par 
le  propriétaire.  —  Cass.,  2  août  1886  [S.  86.  1.  417, 
P.  86.  1.  1019,  et  la  note,  D.  r.  87.  1.  293]  — 
Toulouse,  4  août  1883  [S.  84.  2.  8,  P.  84.  1.  90]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  34  et  s.  —  Baudry- 


560 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  I.  —  Art.  524. 


Lacantinerie  et  Chauvéau,  op.  cit.,  n.  78.  —  Adde, 
notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  c°  cit.,  n.  228  et  s. 
—  Sur  l'affectation  hypothécaire  dont  les  objets 
ainsi  immobilisés  deviennent  susceptibles,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2118,  n.  34  et  s. 

22.  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  immeubles 
par  destination,  dans  les  termes  de  l'art.  524,  C.  civ., 
d'autres  objets  mobiliers  que  ceux  qui  ont  été  pla- 
cés par  le  propriétaire  sur  son  fonds  comme  étant 
absolument  indispensables,  et  affectés  directement, 
au  service  et  à  l'exploitation  de  ce  fonds.  —  Cass., 
9  déc.  1885  [S.  8G.  1.  201,  P.  86.  1.  494,  et  la  note, 
D.  p.  86.  1.  125]  —  Besançon,  13  avr.  1892  (Mo- 
tifs), [D.  P.  92.  2.  551]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
524, în.  39. —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
véau, op.  cit.,  n.  78  et  s.;  notre  Rép.  gên.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  cit.,  n.  227.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2118,  n.  41  et  s. 

23.  Ainsi,  les  meubles  placés  pour  un  service 
d'hôtellerie  et  de  restaurant,  dans  un  établissement 
ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  source  d'eaux 
thermales  ou  minérales,  n'ont  pas  le  caractère  d'im- 
meubles par  destination.  —  Cass  ,  9déc. 1885, précité. 

24.  Il  importe  peu  que  les  différents  services  de 
l'établissement  balnéaire  et  de  l'hôtellerie  aient  été... 
soit  dans  leur  installation  matérielle...  soit  dans  leur 
fonctionnement,  enchevêtrés  et  confondus,  ces  con- 
ditions ne  pouvant  suffire  pour  faire,  de  la  partie  de 
l'exploitation  concernant  le  logement,  la  nourriture 
et  le  service  des  voyageurs,  un  accessoire  nécessaire 
de  l'établissement  thermal.  —  Même  arrêt. 

Pailles  et  engrais.  —  25.  La  disposition  de  notre 
article,  d'après  laquelle  les  pailles  et  engrais  font  par- 
tie, comme  immeubles  par  destination,  du  fonds  de 
l'exploitation  duquel  ils  dépendent,  doit  s'entendre 
en  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  fonds, 
auquel  ces  objets  sont  attachés,  le  corps  de  ferme  et 
l'ensemble  du  domaine.  —  Cass.,  1er  juill.  1896 
[D.  p.  97.  1.  388]  —  Sur  la  conséquence  de  ce 
principe,  lorsque,  le  domaine  ayant  été  vendu  en  tout 
ou  en  partie,  la  question  se  pose  de  savoir  à  qui,  du 
propriétaire  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  les  pailles 
et  engrais  devront  être  attribués,  comme  aussi  dans 
quelles  proportions,  sïl  y  a  plusieurs  acquéreurs,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1778,  n.  15  et  s.,  et  infrà, 
analog.,  n.  51  et  s.,  et  art.  1778. 

26.  Si  le  fermier  s'est  engagé  dans  le  bail  à  lais- 
ser à  la  maison  de  ferme,  en  fin  de  jouissance,  tou- 
tes les  pailles  provenant  de  la  propriété  qui  lui  est 
louée,  toutes  les  pailles  alors  existantes  seront  im- 
mobilisées de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer entre  les  pailles  que  le  fermier  a  reçues  pour 
le  service  et  l'exploitation  de  la  ferme,  lors  de  son 
entrée  en  jouissance,  et  les  pailles  qu'il  a  récoltées 
dès  lors  sur  la  propriété.  —  Cass.,  30  août  1882 
[S.  84.  1.  383,  P.  84.  1.  967,  D.  p.  83.  1.  213]  — 
V.  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  incombant 
au  fermier,  si  les  pailles  ont  été  détruites  par  un 
incendie  en  cours  de  bail  :  C.  civ.  annoté,  art.  1733, 
n.  46. 

§  2.  Conditions  de  l'immobilisation. 

il.  Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'un  ob- 
jet mobilier  devienne  immeuble  par  destination. 
H  faut,  d'abord  :  1°  que  cet  objet  ait  été  placé  sur 
un  immeuble  par  nature  (fonds  de  terre  ou  bâti- 
ment). —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvéau,  op. 
cit.,  n.  59.  —  Comp.,  C  civ.  annoté,  art.  524,  n.  57 
et  58. 


28.  Il  faut  ensuite  :  2°  que  l'objet  mobilier  ait  été 
placé  sur  le  fonds,  exclusivement  pour  le  service 
et  l'exploitation  de  ce  fonds,  et  non  pas  pour  les 
besoins  et  l'agrément  de  celui  qui  est,  à  la  fois,  pro- 
priétaire du  fonds  et  de  l'objet.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  524,  n.  1,  19,  28  et  29,  31,  37,  et  suprà,  n.  3 
et  s.,  16  et  s. 

29.11  faut,  enfin  :  3°  que  celui  qui  a  placé  l'objet 
mobilier  sur  le  fonds  soit  propriétaire,  tout  à  la  fois, 
et  du  fonds  et  de  l'objet.  —  Lyon,  10  août 
1888  [S.   90.   2.   113,  et  la  note  de  M.  Appleton] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  56  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  19;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauvéau,  op.  cit.,  n.  59-4°.  —  V.  comme 
application,  C.  civ.  annoté,  art.  1582,  n.  46...  et  pour 
le  cas  où  la  propriété  ■  du  fonds  et  de  l'objet  immo- 
bilisé cesserait  de  résider  entre  les  mêmes  mains, 
V.  infrà,  n.  38  et  s. 

30.  Des  ruches  à  miel,  par  exemple,  qui  auraient 
été  placées  sur  le  fonds  par  le  fermier  ou  le  colon 
partiaire,  et  non  par  le  propriétaire  du  fonds,  échap- 
peraient à  l'application  de  l'art.  524  :  c'est  cette 
hypothèse  que  vise  l'art.  10  de  la  loi  du  4  avril  1889 
rapportée  ci-dessus,  note  l-«. —  V.  toutefois,  pour  le 
cas  où  les  objets  mobiliers,  placés  par  le  fermier  sur 
le  fonds  qu'il  exploite,  devraient,  de  convention 
expresse,  rester,  en  fin  de  bail,  la  propriété  du  maî- 
tre :C.  civ.  annoté,  art.  1778,  n.  15  et  16,  et  suprà, 
n.  26. 

31.  L'exercice  du  droit  reconnu  au  propriétaire 
de  constituer  sur  son  fonds  des  immeubles  par  des- 
tination appartient,  d'ailleurs,  soit  à  celui-ci  per- 
sonnellement, soit  à  son  représentant,  mandataire 
conventionnel  ou  légal,  spécialement,  au  tuteur  ou 
au  mari,  qui  place,  sur  le  fonds  appartenant  à  l'in- 
capable, des  objets  mobiliers  pour  le  service 
ou  l'exploitation  de  ce  fonds.  —  V.  Demolombe, 
t.  9,  n.  209;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvéau, 
op.  cit.,  n.  59.  —  Contra.  Laurent,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  438. 

32.  C'est  au  juge  du  fait  qu'il  appartient  d'ap- 
précier souverainement  si  la  volonté  du  propriétaire 
a  bien  été  d'immobiliser  l'objet  mobilier  qu'il  a  at- 
taché à  ce  fonds  pour  son  service  et  son  exploita- 
tion. —  Cass.,  21  avr.  1885  [D.  p.  85.  1.  292]  — 
Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép.  gên.  alph.  du 
dr.fr.,  r°  cit.,  n.  155.  —  Comp., suprà,  n.  1. 

§  3.  Effets  de  l'immobilisation. 

33.  Les  animaux  et  instruments  attachés  au  ser- 
vice et  à  l'exploitation  d'un  immeuble  frappé  de 
saisie  immobilière,  faisant  corps  avec  le  fonds  dont 
ils  suivent  le  sort  aussi  longtemps  qu'ils  y  demeu- 
rent attachés  (V.  infrà,  n.  51),  sont,  par  suite, 
implicitement  compris  dans  la  saisie  de  ces  immeu- 
bles. _  Cass.,  12  nov.  1890  [S.  91.  1.  76,  P.  91. 
1.  159,  D.  p.  ad  notant  :  94.  2.  299] —Bordeaux, 
2  août  1887  [Journ.  des  arr.  de  Bordeaux,  87.  1. 
471]  _  Bourges,  15  juin  1892  (Motifs),  [S.  et  P. 
en  sous-note,  sous  Bourges,  9  avr.  1894  :97.  2.  194. 
D.  p.  93.  2.  428]  ;  9  avr.  1894  [S.  et  P.  Ibidem, 
D.  p.  94.  2.  299]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  524, 
n.  73  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  35; 
Baudry  Lacantinerie  et  Chauvéau,  op.  et  loc.  cit. 

34.  En  conséquenee,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
les  animaux  et  instruments  dont  s'agit  aient  été 
spécialement  décrits  dans  le  procès-verbal  de  saisie. 

—  Bourges,  9  avr.  1894,  précité. 
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35.  Sur  ce  point  que  l'hypothèque,  constituée  sur 
un  fonds,  s'étend  de  plein  droit  aux  animaux  et  ins- 
truments aratoires  attachée  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  V.  C.  civ.  annulé,  art.  524, 
n.  70  et  s.;  art.  2118,  n.  37,  47  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  22  et  35  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau.  op.  cit.,  n.  '.'G. 

36.  Sur  la  responsabilité  du  preneur,  vis-à-vis  du 
bailleur,  en  cas  d'incendie  du  mobilier  industriel 
garnissant  l'usine  et  immobilisé  par  destination,  V. 
C.  civ,  annoté,  art.  1733,  n.  47.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.,  note  4. 

§  4.   Comment  l'immobilisation  prend  fin. 

37.  Les  immeubles  par  destination  ne  conservent 
ce  caractère,  qu'autant  qu'ils  continuent  de  rester 
attachés  au  fonds  dont  ils  forment  une  dépendance. 

—  Cass.,  12  nov.  1*90  (Motifs),  [S.  91.  1.  70,  P.  91. 
1.  159,  D.  p.,  en  sous-note,  sous  Bourges,  9  avr. 
1894  :  94.  2.  299];  21  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1. 
230,  D.  P.  95.  1.  277)  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  524, 
n.  90  et  s.,  et  art.  2118,  n.  45  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  22  et  35  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  92. 

38.  Mais  ils  perdent  le  caractère  d'immeubles  par 
destination,  lorsque  le  propriétaire,  libre  administra- 
teur de  ses  biens,  les  déplace,  soit  pour  les  vendre, 
soit  pour  en  disposer  de  toute  autre  manière.  — 
Cass.,  21  nov.  1894,  précité.  —  Alçer,  19  mars  1884 
[D.  p.  85.  2.  134]  —  Douai,  10  déc.  1880  [S.  88.  2. 
115,  P.  88.  1.  687,  D.  r.  88.  2.43]—  Sic,  les  mêmes 
autorités  qu'au  précédent  n°. 

39.  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  donne  ouverture 
qu'au  droit  de  vente  mobilière.  —  Cass.,  27  juin 
1882  [S.  83.  1.  383,  P.  83.  1.905,  D.  p.  83.  1.  i09] 

—  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  524, 
n.  97  et  s. 

40.  Ainsi,  une  machine  à  vapeur  fixe,  établie  dans 
un  bâtiment  par  le  propriétaire  pour  servir  à  l'ex- 
ploitation du  fonds,  et  qui  prend  alors  le  caractère 
d'un  immeuble  par  destination  (V.  suprà,  n.  14), 
perd  ce  caractère,  pour  reprendre  sa  nature  mobi- 
lière, lorsqu'elle  est  vendue,  même  sans  déplace- 
ment, séparément  du  fonds.  —  Cass.,  27  juin  1882, 
précité. 

41.  Ainsi  encore,  les  animaux  et  ustensiles  ara- 
toires attachés  à  une  exploitation  agricole,  et  qui 
ont  été  de  la  sorte  immobilises  par  la  volonté  du 
propriétaire  du  domaine  (V*.  suprà,  n.  2  et  s.),  re- 
prennent leur  nature  de  meubles,  lorsque  le  proprié- 
taire opère,  entre  les  animaux  ou  ustensiles  et  le 
fonds,  une  séparation  définitive.  —  Douai,  16  déc. 
1886,  précité. 

42.  De  même,  en  cas  de  vente  sous  condition 
suspensive  d'un  objet  mobilier  (spécialement,  d'un 
moteur  à  gaz),  qui  a  été  attaché  à  un  fonds  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  tant  que  la 
condition  apposée  à  la  vente  n'a  pas  été  réalisée, 
l'objet  mobilier  dont  s'agit  n'a  pu  acquérir  le  ca- 
ractère d'immeuble  par  destination.  —  V.  C.  rie. 
annoté,  art.  1582,  n.  47  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  59,  in  fine. 

43.  Pareillement,  si  les  arbres,  plantes  et  arbus- 
tes composant  une  pépinière,  peuvent  être  considé- 
rés comme  immeubles,  tant  qu'ils  font  partie  de  la 
pépinière  à  laquelle  ils  sont  incorporés  pour  son  ser- 
vice et  son  exploitation,  et,  si  cela  est  vrai,  lors 
même  qu'ils  ne  sont  poiut  adhérents  au  sol  (V.  s«- 
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prà,  art.  521,  n.2  et  3),  ces  objets  deviennent  meu- 
bles lorsque,  par  la  volonté  du  propriétaire,  le  sol 
sur  lequel  ils  sont  places  forme  une  propriété 
tincte  de  l'établissement.  —  Cass.,  5  juill.  1880  [S. 
81.  1.  105,  P.  81.  1.  238,  D.p.  80. 1.  321]  —  Cham- 
béry,  17  août  1881  [S.  82.  2.  110,  P.  82  1.  583, 
D.  V.  82.  2.  148]  -  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  322 
et  323  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Biens, 
n.  117  et  s. 

44.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  des  cohé- 
ritiers ont  licite  séparément  le  sol  des  immeubles  et 
la  pépinière.  —  Mêmes  arrêts. —  V.  comme  applica- 
tion, C.  civ.  annoté,  art.  2103,  n.  52. 

45.  Décidé,  également,  que  les  arbres,  plantes  et 
arbustes  composant  une  pépinière,  lorsqu'ils  sont  dé- 
tachés du  sol  par  l'exploitation  régulière  de  cet  éta- 
blissement dont  ils  constituent  le  produit  normal  et 
régulier,  prennent,  au  moment  de  leur  enlèvement, 
la  qualité  de  meubles.  —  Mêmes  arrêts. 

46.  Par  suite,  le  propriétaire  de  la  pépinière  (ou 
le  syndic  de  sa  faillite)  ne  peut  être  rendu  per- 
sonnellement responsable  du  prix  de  ces  ventes  à 
l'égard  des  créanciers  hypothécaires,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  sa  gestion  ait  été  abusive.... 
ni  qu'elle  ait  coustitué  une  diminution  du  fonds  et 
une  atteinte  au  gage  hypothécaire.  —  Mêmes  ar- 
rêts. —  Comp.,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  d'un 
bois  taillis,  grevé  d'hypothèque,  peut  vendre  la  coupe 
sans  (pie  ses  créanciers  hypothécaires  aient  la  fa- 
culté île  s'v  opposer  :  C.  civ.  annoté,  art.  521,  n.  8. 
—  Adde,  Troplong,  Privil.  ethypoth.,  t.  2,  u.  404,  et 
t.  3,  n.  834;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  53. 

47.  Au  surplus,  lorsque,  en  vendant  le  fonds,  le  pro- 
priétaire se  réserve  les  immeubles  par  destination, 
ou  lorsqu'il  vend  les  immeubles  par  destination  sé- 
parément du  fonds,  le  contrat,  fait  en  vue  et  sous 
la  condition  d'une  séparation  éventuelle,  met  iin 
juridiquement  à  l'immobilisation,  avant  même  que 
les  objets  immobilisés  aient  été  matériellement  dé- 
placés et  détachés  du  fonds.  —  Trib.  d'Annecy, 
29  juin  1888[Journ.  le  Droit,  du  25oct.l888]  — 
Lyon,  20  juill.  1888  [MoniL  judic.  de  Lyon,  du  13 
oct.  1888]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  92. 

48.  Sur  ce  point  que,  dès  l'instant  où  les  objets 
immobilisés  ont  perdu  leur  caractère  d'immeubles 
par  destination,  pour  reprendre  leur  caractère  mobi- 
lier originaire,  ils  cessent,  parla  même,  d'être  soumis 
à  l'hypothèque  grevant  le  fonds  auquel  ils  étaient 
attachés,  et,  en  conséquence,  de  garantir  exclusive- 
ment les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  ponr 
redevenir  le  gage  commun  de  tous  les  créanciers,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  524,  n.  91  et  s.;  art.  2118,  n.  40 
et  s.,  69.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v»  Biens,  n.  291. 

49.  Lorsque  la  vente  d'une  maison  et  des  im- 
meubles par  destination  qui  y  sont  attachés  (spécia- 
lement, pour  le  service  et  l'exploitation  d'une  impri- 
merie installée  dans  cette  maison  :  V.  suprà,  n.  14 
et  40),  est  faite  par  un  seul  et  même  acte  et  à  là 
même  personne,  les  immeubles  par  destination  con- 
servent ce  caractère.  —  Limoges,  29  juin  1888  [S. 
88.2.  205,  P  88.  1.  1101] 

50.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  des  prix 
distincts  aient  été  stipulés  pour  le  fonds  et  pour  les 
immeubles  par  destination,  si.  dans  l'intention  des 
parties,  les  immeubles  par  destination  devaient  rcs. 
ter  attachés  au  fonds  après  la  vente. —  Même  ané< 

36 


5t>2 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  1.  —  Art.  o25. 


51.  Bien  plus,  la  circonstance  que  le  fonds,  au 
service  et  à  l'exploitation  duquel  se  trouvaient  atta- 
chés différents  animaux,  »  été,  ensuite  de  saisie, 
vendu  en  plusieurs  lots,  ne  fait  pas  perdre  à  ces 
animaux  le'  caractère  d'immeubles  par  destination, 
lorsque,  après  des  adjudications  partielles,  les  lots 
ont  éié  réunis  et  ad  pigés  à  un  seul  enchérisseur; 
l'adjudicataire  a  droit,  en  ce  cas,  aux  animaux  atta- 
chés à  l'exploitation  du  fonds.  —  Bourges,  9  avr. 
1894  |S.  et  P.  97.  2.  194,  D.  p.  94.  2.  299] 

52.  Mais   il   en    serait    autrement   si ,   le  fonds 


saisi  ayant  été  vendu  en  plusieurs  lots,  il  était  im- 
possible d'attribuer,  en  fait,  les  animaux  à  tel  lot 
plutôt  qu'à  tel  autre.  —  Même  arrêt. 

53.  Lorsque  des  immeubles  par  nature,  indivis 
entre  plusieurs,  font  l'objet  d'un  partage,  les  im- 
meubles par  destination  suivent  de  plein  droit  les 
immeubles  par  nature  auxquels  ils  sont  attachés; 
il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'acte  de  partage 
renferme  à  cet  égard  une  clause  spéciale.  —  Dijon, 
3Uoct.l893[D.'p.  94.  2.  366] 


Art.  525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à 
perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lors- 
qu'ils ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  dé- 
tériorer la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque  le  par- 
quet sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps  avec  la  boiserie. 

Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche  pra- 
tiquée exprès  pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou 
détérioration. 
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Constatations  de  lait,  9. 

Papier  peint,  9. 

Coi  Mo,  10. 

Parque';,    1. 
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Uécoration  Intérieure,  5 
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ijon  de  l'Etat.  10 

Service  d'exploitation,  S. 

Edifice  consacré  au  culte 
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II. 

Superposition,  9. 

1  .i'.-;i.;reiw;nt,  6,  10. 

Tableau,  10. 

■-.   3. 

Tapisseries,  7  et  s. 

1.  D'après  l'opinion  qui  tend  à  prévaloir,  l'intention 
du  propriétaire  est  insuffisante,  par  elle-même  et  a 
elle  seule,  pour  réaliser  l'immobilisation  par  perpé- 
tuelle demeure;  il  faut,  en  outre,  pour  que  l'objet 

a  être  réputé  légalement  immobilisé,  qu'il 
adhère  au   fonds    par  une  attache,    un    scellement 

.ici  et  durable.  —  V.  C.  &v.  annoté,  art.  524, 
n.  21  et  s.,  art.  5^5,  n.  6.  —  Adde,  Aubry  et  Hau 
(&  é dit.),  t.  2,  p.  19,  §  164,  note  67  ;  1  emolon.be, 
1 .  9,  n.  309  ;  Laurent,  Prine.  de  dr.  i  iv.,  t.  5.  n.  546  ; 
l'audry-Lita  itiierie  et  Chauveau,  Tr.  des  Liens 
t.),  n.  86. 

2.  D'autre  part,  l'iminobilsation  ne  se  produirait 

ôme  quand  il  y  aurait  en  scellement,  si  l'inten- 
tion d'immobiliser  ne  coexistait  pas  avec  le  fait  ma- 


tériel. —  Jugé  en  ce  sens,  qu'un  objet  d'art,  qui 
a  été  scellé  au  mur,  uniquement  en  vue  d'éviter  tout 
accident,  ne  devient  pas,  de  ce  seul  fait,  immeuble 
par  destination.  —  Paris,  31  oct.  1894  [Journ.  La 
Lui,  du  2  août  1895]  —  Comp.,  C.  Civ.  annoté, 
art.  525,  n.  10,  et  infrà,  art.  534,  n.  1.  —  Adde, 
Baudiy-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  87, 
ad  notant. 

3.  Si  des  cuves  et  foudres,  placés  dans  un  chai  par 
le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  de 
ce  chai,  sont  immeubles  par  destination,  encore 
bien  qu'ils  ne  soient  pas  adhérents  au  bâtiment 
(Y.  suprà,  art.  524,  il.  10),  à  plus  forte  raison  en 
est-il  ainsi,  lorsque  les  cuves  et  foudres  ne  peuvent 
être  enlevés  du  chai  sans  être  désassemblcs...  que 
les  lécipients  reposent  sur  des  colonnes  fixées  au 
sol...  et  que  l'arbre  de  couche  est  également  fixé  au 
mur.  —  Cass.,  8  déc.  1885  [S.  86.  1.  202,  P.  86.  1. 
497,  D.  p.  85.  1.  169] 

4  Suivant  certains  auteurs,  le  texte  de  l'art.  525 
devrait  être  appliquée  littéralement,  et  les  glaces  ne 
seraient  censées  mises  à  perpétuelle  demeure,  qu'au- 
tant que  le  parquet,  sur  lequel  elles  sont  attachées, 
ferait  corps  avec  la  boiserie.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  525,  n   6  et  s. 

5.  Mais  d'après  l'opinion  qui  prévaut  aujourd'hui, 
l'ait  525  n'a  rien  de  limitatif  et  ne  contient  que 
des  cas  d'application  du  principe  général  posé  dans 
le  l<,r  alinéa  de  l'art.  524.  —  En  conséquence,  pour 
que  les  glaces  d'un  appartement  deviennent  immeu- 
bles par  destination,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  des 
signea  extérieurs  manifestent,  par  une  adhérence 
permanente  et  durable,  la  volonté  du  propriétaire 
d'attacher  les  glaces  à  la  décoration  de  l'apparte- 
ment. —  limoges,  29  juin  1888  [S.  88.  2  205,  P. 
88.  1.  1101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  525,  n.  2  et  s. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  c/p., 
t.  4,  u.  36;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.  n.  89  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre 
Rèp.  qém.  alphab.  du  dr.fr.,  r°  Biens,  n.  249  et  s. 

6.  Ainsi,  ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
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immeubles  par  destination  les  glacesqui  sont  simple- 
ment attachées  à  la  boiserie  par  des  pointes,  et  dont 
les  dimensions  ne  correspondent  pas  aux  encadre- 
ments. _  Même  arrêt. 

7.  Des  tapisseries  fixées  aux  murs  par  un  enca- 
drement en  bois,  retenu  lui-même  par  des  pattes  on 
crochets,  et  qui  ne  peuvent  en  être  détachées  sans 
être  détériorées  ou  sans  détériorer  les  murs  aux- 
quels elles  étaient  attachées,  constituent  des  effets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  son  fonds 
à  perpétuelle  demeure,  et  qui  sont  ainsi  devenus  im- 
meubles par  destination.  —  Trib.  de  Nancv,  11  juill. 
1883  [S.  85.  2.  208,  P.  85.  1.  1259]  —  V.  C.  cir. 
annota,  art.  525,  n.  10.  —  Acide,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  90;  notre  Rép.  //en. 
alphah.  éht  dr.  //■..  >■"  cit.,  n.  265. 

8.  Par  suite,  ces  tapisseries  sont  comprises  dans 
le  legs  delà  maison  où  elles  se  trouvaient  ainsi  fixées. 
—  Même  arrêt. 

!).  Mais  les  juges  du  fond,  qui  constatent  en  fait, 
d'une  part,  que  des  tentures  sont  appuyées  ou  atta- 
cbées  aux  murs  assez,  légèrement  pour  pouvoir  en 
être  retirées  sans  aucune  détérioration  de  la  muraille. 
et,  d'autre  part,  qu'elles  sont  superposées  à  un  pa- 
pier peint  plus  ou  moins  bien  conservé,  dont  la 
subsistance,  sur  tous  les  côtés  d'un  appartement, 
6uHtt  pour  qu'il  reste  en  état  d'être  habité,  décident 


à  bon  droit  que  l'intention  du  propriétaire  d'immo- 
biliser ces  tentures  n'est  pas  établie.  —  Cass.,  19 
oet.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  128,  D.  p.  97.  1.  15]  - 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  vit., 
n.  90. 

10.  Ne  saurait,  non  plus,  être  considéré  comme 
immeuble  par  destination  le  tableau  placé  dans  une 
église,  à  la  suite  d'un  don  fait  à  la  commune  par 
l'Etat,  lorsque  ce  tableau  n'est  ni  scellé  au  mur,  ni 
encadré  dans  la  boiserie,  mais  qu'il  est  suspendu  à 
l'aide  d'une  simple  corde  aux  parois  de  l'église,  et 
qu'il  peut  être  déplacé  sans  détérioration.  —  Lvon, 
19  déc.  1873  [D.  p.  76.  2.  92]  -  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit..  n.  264.  —  Y.  aussi, 
infrà,  art.  538,  n.  298  et  s. 

11.  Si  les  objets,  se  trouvant  dans  un  édifice  con- 
sacré au  culte,  peuvent  être  généralement  consi- 
dérés comme  des  immeubles  par  destination,  jugé 
cependant  que  les  cloches  ne  deviennent  immeubles 
par  destination,  que  si  elles  répondent  aux  condi- 
tions de  l'art.  525.  —  Trib.  d'Annecv,  5  déc.  1889 
(Journ.  La  Loi,  du  28  déc.  1889).'  -  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  525,  n.  11  et  12.  —  Adde,  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  83;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  236  et 
271.  —  Comp.,  Gaudrv,  Tr.  de  lu  îégisl.  des  cidtes. 
t.  2,n.  731. 


Art.  526.  Sont  immeubles,  par  L'objet  auquel  ils  s'appliquent 

L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 
Les  servitudes  ou  services  fonciers; 
Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 

V.  infrà,  art.  578,  n.  1,  et  ait.  637,  n.  2. 


CHAPITRE  II 

DKS  MEUBLES. 


Art.   527.  Les  Liens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  parla  détermination  de  la  loi. 

Art.  528.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un 
lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  inanimées. 


Sur  ce  point  qu'une  réunion  de  meubles,  un 
fonds  de  commerce,  par  exemple,  comprenant  la 
clientèle  et  l'achalandage,  le  droit  au  bail  de  l'im- 
meuble où  le  commerce  se  fait,  les  marchandises,  le 
mobilier  et    le    matériel   servant   à   l'exploitation. 


constitue  une  universalité  juridique  composée  d'élé- 
ments, les  uns  corporels,  les  autres  incorporels,  et 
présente  dans  son  ensemble  le  caractère  mobilier, 
V.  C.  cir.  armotéj  art.  52*.  n.  2,  et  infrà,  art.  529, 
n.  5  et  s. 


Art.  529.  Sont  meubles  pur  la  détermination  de  la  loi,  les  obligations  et  actions  qui 
ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  les  actions  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces  actions  ou  intérêt-  sont 
réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque  associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  les  rentes  perpétuelle-  ou  viagères, 
soit  sur  l'État,  soit  sur  des  particuliers. 


564 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  I.  —  Art.  529. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Aecessorium   sequitur  princi- 
pale, 16. 

Achalandage,  5  et  s.,  13  et  s., 

19. 
Action  (en  justice  ,  1  et  s. 

—  mixte,  2. 

—  paulU  nnt .  2. 

—  personnelle,  1  et  2. 

—  réelle,  2. 

—  eu  payement,  1. 
Actions  et   parts  sociales,    23 

et  s. 

—  nominatives,   24  et  s. 
Actionnaire,  24  et  s. 
Appréciation     souveraine,     17 

et  s. 
Associé.   24,  26. 
Attributions     respectives,    1 

et  s. 
Bail  (exécution  du),  13  et  s. 
Brevets,  13  et  s. 
Cahier  des  charges,  13. 
Caractère  mobilier,  3. 
Clientèle,    5  et  6,  13  et    s.,   18 

et  s. 
Commissaires-priseurs,  8  et  s., 

21. 
Compétence,  1. 
Déclaration  affirmative,  26. 
Délais  de  payement,  14 . 
Dépréciation,  13. 
I  Hssolution,  24. 
Dommages-intérêts,  1. 
Droit  d'attache,  19. 

—  au  bail,    5  et  s.,  10,  13, 

16,  18. 

—  de  créance,  24. 

—  purement  mobilier,  28. 
Elément  corporel  dominant,  15 

et  s. 

—  incorporel    dominant. 

6  et  s. 
Eléments  divers,  5. 

—  essentiels,  9. 
Enseigne,  5. 

Ensemble  indivisible,  7,  13  et  s. 
Entrepreneur,  1. 
Epoux,  4. 

Etablissement  balnéaire,  19. 
Evénements  postérieurs,  10. 
Pomis  de  commerce,  5  et  s. 
Héritiers.  3  et  4. 
Hôtel  meublé,  5. 


Immeubles  sociaux,  28. 

Imprimeur-libraire,  13  et  s. 

Interdiction  de  faire  le  com- 
merce, 14. 

Libraire,  13  et  s. 

Liquidation,  28. 

Lot  unique,  7,  18. 

Marchandises  en  magasin,  5,  7, 
12  et  s. 

Martine  de  fabrique,  13  et  s. 

Matériel  d'exploitation,  5 . 

Meubles  corporels,  5  et  s. 
— ■       incorporels,  5  et  s. 

Mise  en  vente,  7,  18. 

Mobilier,  5. 

Nantissement,  22. 

Notaire,  8  et  s.,  12  et  s. 

Occupation  temporaire,  1. 

Offices  ministériels,  3. 

Payement,  1,  9,  14. 

Personnalité  morale,  28. 

Pouvoir  du  juge,  17  et  s. 

Présentation  'droit  de;,  3. 

Propriété  collective,  24. 

—  individuelle,  24. 

—  littéraire,    artistique 
ou  industrielle,  4,   13  et  s 

Rentes  perpétuelles  et   viagè- 
res, 29. 
Saisie-arrêt,  25  et  s. 
Société  civile,  23. 

—  dissoute,  28. 

—  industrielle   ou    finan- 

cière, 24. 

—  en  participation,  23. 
Stipulation  de  garanties,  9. 
Terme,  9. 

Titre,  13  et  s. 

—  nie  valeurs  mobilières), 

25. 
Titres    anciens   'échange  des), 

27. 
Titulaire,  3. 
Transfert,  27. 
Travaux  publics,  1. 
Universalité  juridique,  5. 
Valeur  indéterminée,  14. 

—  inférieure  des  marchan- 

dises, 13  et  s. 

—  supérieure  des  marchan- 

dises, 15  et  s. 
Vente  en  bloc,  16,  21. 

—  isolée,  13. 

—  publique,  8  et  s. 


DIVISION 


§  1er.  Droite  et  actions  (en  justice). 

§  2.  Actions  et  parts  sociales. 

£  ?>.  Rentes  perpétuelles  et  viagère*. 


§  1".  Droits  et  actions  (en  justice). 

1.  L'action  en  payement  d'une  indemnité,  pour 
réparation  du  dommage  causé  au  propriétaire  d'un 
immeuble,  par  un  entrepreneur  de  travaux;  publics 
qui  a  occupé  cet  immeuble,  mais  qui  a  cessé  de  le 
détenir,  constitue,  non  une  action  réelle  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  la  situation,  mais  une  action 
personnelle,  dont  les  tribunaux  du  domicile  du  dé- 
tendeur peuvent  seuls  connaître.  —  Cass.,  10  janv. 
1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.  1.  961,  D.  p.  84.  1.436] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des 
Bien*  (2e  édit.) ,  n.  129;  notre  Rêp.  gén.  alphab. 
du  dr.  fr.,  v°  Biens,  n.  404. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  paulienne 
doit  être  considérée  comme  une  action  personnelle, 
une  action  réelle  ou  une  action  mixte,  V.  C.  civ.  au. 


noté,  art.  1167,  n.  37  et  s.  —  Adde,  notre  Rêp. 
alphab.  du  dr.  fr.,  vis  Action  personnelle,  réelle  et 
mixte,  n.  96,  et  Biens,  n.  405  et  s. 

3.  Sur  le  caractère  mobilier  du  droit  de  présen- 
tation à  un  office  ministériel,  conféré  au  titulaire  de 
l'office,  ou  à  ses  héritiers,  par  l'art.  91  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  V.  C.civ.  annoté,  art.  1128,  n.  64,  et 
art.  1401,  n.  40  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  9, 
n.  438;  Dard,  Tr.  des  offices,  p.  260  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  167;  notre  Rêp.  gén. 
alphab.  du  dr.  fr.,  v°  Biens,  n.  463  et  s. 

4.  Relativement  au  droit  de  propriété  littéraire. 
artistique  ou  industrielle  (L.  14  juill.  1866),  qui 
consiste  dans  un  monopole  d'exploitation  des  "li- 
vres de  l'intelligence,  assuré  viagèrement  à  l'auteur, 
pour  passer  ensuite,  sauf  certaines  restrictions,  d'a- 
bord au  conjoint  survivant,  non  séparé  ni  divorce  à 
ses  torts,  puis,  après  le  décès  des  deux  époux,  aux 
héritiers  ou  cessionnaires  de  l'auteur,  pendant  cin- 
quante années...  et  sur  la  question  controversée  de 
savoir  si  ce  droit  est  mobilier  et  tombe,  à  ce  titre, 
dans  la  communauté,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  529, 
n.  21  et  s.;  art.  1401,  n.  53  et  s.,  et  infrà,  art.  767. 
— Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  168. 

5.  Les  fonds  de  commerce,  qui  comprennent,  non 
seulement  les  marchandises  du  magasin,  mais  encore 
l'achalandage  et  l'enseigne,  comme  souvent  aussi  le 
droit  au  bail,  forment  un  ensemble  de  biens  ayant 
un  caractère  évidemment  mobilier.  —  Jugé,  à  cet 
égard,  qu'un  fonds  de  commerce  d'hôtel  meublé, 
comprenant  la  clientèle  et  l'achalandage,  le  droit 
au  bail  de  l'immeuble,  le  mobilier  et  le  matériel 
servant  à  l'exploitation,  constitue  une  universalité 
juridique  composée  d'éléments  divers,  dont  les  uns  : 
le  matériel  et  le  mobilier,  sont  des  meubles  corpo- 
rels, et  les  autres  :  le  titre,  l'achalandage  et  le  dio!t 
au  bail,  ont    le  caractère  de  meubles  incorporels. 

—  Cass.,  13  mars  1888  [S.  88.  1.  302,  P.  88.  1.  744, 
D.  p.  88.  1.  351]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  528, 
n.  2.  —  Adde,  Laurent,  Princ.de  dr. civ., t.  5,  n.  513  ; 
Hue,  Comment,  tkéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.41; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op  cit..n.  169,  in 
fine;  Lyon-Caen  et  Benault,   Tr.  de  dr.  comm 

t.  3,  n.  240  ;  G.  Lèbre,  Tr.  des  fonds  de  commerce,  n. 
7  ;  notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Biens,  n.  383. 

—  Corop.,  la  note  (§  1er)  de  M.  A.  Wahl,  sous  Paris, 
26  févr.  1895,  et  autres  arrêts  [S.  et  P.  97.  2.  89] 

—  V.  aussi,  infrà,  art.  544,  n.  87  et  s.,  93  et  s. 

6.  Mais,  la  partie  essentielle  d'un  fonds  de  com- 
merce de  cette  nature  étant  la  clientèle,  l'achalan- 
dage et  le  droit  au  bail,  ce  sont  principalement  ces 
éléments  qui  le  constituent,  le  mobilier  et  le  maté- 
riel n'étant  qu'un  élément  d'exploitation,  alors, 
d'ailleurs, que  rien  ne  permet  d'attribuer  au  mobilier 
et  au  matériel  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
autres  éléments  ;  en  telle  sorte  que  le  fonds  de  com- 
merce, pris  dans  son  ensemble,  est  un  meuble  incor- 
porel. —  Même  arrêt. 

7.  Décidé,  pareillement,  que,  lorsqu'un  fonds  de 
commerce  comprenant,  à  la  fois,  l'achalandage  et  le 
droit  au  bail  (qui  sont  des  meubles  incorporels),  et 
les  marchandises  dépendant  du  fonds  (qui  sont  des 
meubles  corporels),  est  mis  en  vente  en  un  seul  lot, 
l'achalandage  et  le  droit  au  bail  constituant  les  élé- 
ments essentiels  du  fonds  de  commerce,  et  les  mar- 
chandises, quelle  qu'en  soit  la  valeur  vénale,  ne  con- 
stituantqu'un  instrument  de  fonctionnement  du  fond» 
et  un  accessoire  de  ce  fonds,  les  divers  éléments  du 
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fonds  de  commerce  forment  un  tout  indivisible, 
qui  a  le  caractère  de  meuble  incorporel.  —  Riom, 
30  mars  1892  [S.  et  P.  94.  2.  237,  D.  p.  92.  2. 
220]  -  Paris,  21  juill.  1892  [D.  p.  93.  2.  108] 

8.  En  conséquence,  c'est  aux  notaires  qu'il  ap- 
partient, à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  de 
procéder  à  la  vente  publique  de  ce  fonds  de  com- 
merce... —  Iiiom,  30  mars  1892,  précité.  —  Comp., 
sur  les  attributions  respectives  des  notaires,  des 
commissaires-priseurs  et  autres  officiers  ministériels, 
en  matière  de  ventes  publiques  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, svprà,  art.  518,  n.  31  et  s.;  art.  520,  n.  1 
et  s.;  art.  521,  n.  4. 

9.  ...  Alors  surtout  que  la  vente  comporte  néces- 
sairement, en  ce  qui  touche  le  payement  du  prix, 
l'éventualité  d'un  terme  et  la  stipulation  de  certai- 
nes garanties  et  sûretés.  —  Même  arrêt. 

Kl.  11  importe  peu  que  l'adjudicataire  n'ait  pas 
cru  devoir  user  du  droit  au  bail,  les  événements 
postérieure  à  l'adjudication  ne  pouvant  être  pris  en 
considération  pour  déterminer  le  caractère  de  l'objet 
mis  en  vente.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  les  notaires  ont 
seuls  le  droit,  à  l'exclusion  de  tous  autres  officiers 
ministériels,  de  procéder  à  la  vente  publique  des 
meubles  incorporels.  —  Cass.,  27  mai  187^  [S.  78. 
1.  398,  P.  78.  1049,  D.  p.  79.  2.  79]  —  Besançon, 
28  juill.  1877  [S.  78.  2.  133,  P.  78.  584,  D.  i>.'78. 
■>.  50]  —  Amiens,  27  juill.  1893  [D.  r.  93    2.  580] 

—  Lyon,  lOnov.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  170]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  pror.,  t.  2, 
v1  Commissaire-priseur,  n.  39,  et  t.  8,  v"  Vente  de 
meubles  aux  enchères,  n.  14;  notre  Ré/>.,  gèn.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Commissaire-priseur,  n.  83. 

12.  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce,  avec  les  marchandises 
qui  en  dépendent,  a  le  caractère  d'une  vente  de 
meubles  incorporels,  pour  laquelle  les  notaires  sont 
compétents,  à  l'exclusion  de  commissaires-priseurs. 

—  Limoges,  17  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  170] 

13.  Spécialement,  la  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce d'imprimeur-libraire,  avec  le  titre,  l'achalan- 
dage, la  clientèle  et  le  droit  au  bail,  le  matériel  et 
les  marchandises,  doit  être  considérée  comme  la 
vente  en  bloc  d'un  meuble  incorporel  et  en  quelque 
sorte  indivisible,  vente  qui  doit  être  faite  par  le  mi- 
nistère d'un  notaire,  alors  que  les  marchandises  et 
le  matériel  ne  sont  que  l'accessoire  du  fonds  de 
commerce,  et  que  le  titre,  la  clientèle,  l'achalan- 
dage, les  brevets  et  marques  de  fabrique,  la  pro- 
priété littéraire,  le  droit  au  bail  dépendant  du  fonds 
de  commerce  ont  une  valeur  supérieure  à  celle  des 
marchandises  et  du  matériel,  lesquels,  d'ailleurs, 
ne  sauraient  être  vendus  isolément  sans  subir  une 
énorme  dépréciation.  —Même  arrêt. 

14.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  cahier  des 
charges  comprend  un  certain  nombre  de  stipulations 
relatives  à  l'exécution  du  bail,  aux  délais  de  pave- 
ment, à  l'interdiction  de  faire  le  commerce,  etc.. 
toutes  stipulations  d'une  valeur  indéterminée  et  in- 
corporelle,., intimement  liées  à  l'adjudication... 
n'ayant  aucun  rapport  avec  des  objets  mobiliers  ou 
des  marchandises...  et  pour  lesquelles  un  commissaire- 
priseur  est  incompétent,  un  notaire  seul  pouvant,  en 
cas  de  difficultés  ultérieures,  en  faire  l'application. 

—  Même  arrêt. 

15.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  la  valeur  des 
marchandises  était  supérieure  à  la  valeur  de  l'élé- 
ment incorporel,  en  telle  sorte  que  l'élément  incor- 


porel ne  se  trouvât  être  qu'un  accessoire  des  mar- 
chandises. —  Même  arrêt 

16.  Lu  réserve  formulée  parce  dernier  arrêt  a  été 
nettement.dégagée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  dé- 
cide que,  au  cas  oit  la  vente  d'un  fonds  de  commerce, 
avec  droit  au  bail,  doit  avoir  lieu  en  même  temps 
que  celle  des  marchandises  se  trouvant  en  magasin, 
il  faut,  pour  déterminer  si  cette  vente  rentre  dans 
les  attributions  des  notaires,  ou  dans  celles  des  com- 
missaires-priseurs, appliquer  le  principe  de  droit  qui 
veut  que  l'accessoire  suive  le  sort  du  principal.  — 
Cass.,  25  juin  1895  [S.  et  P.  95.  1.  409,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  p.  96.  1.  89] 
—  Lyon,  10  nov.  1896,  précité. 

17.  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  si  l'objet  mobilier  est 
le  principal,  ou  l'accessoire,  par  rapport  ;\  l'objet 
incorporel.  —  Cass., 25  juin  1895,  précité.  —  Comp., 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Paris,  26  £évr.  1895 
et  autres  arrêts  [S.  et  P.  97.  2.  89] 

18.  Ainsi,  lorsqu'un  fonds  de  commerce  compre- 
nant, à  la  fois,  la  clientèle  et  l'achalandage  (qui 
sont  des  meubles  incorporels),  et  les  marchandises 
(qui  sont  des  meubles  corporels),  a  été  mis  en  vente 
en  un  seul  lot,  on  doit  reconnaître  au  fonds  de 
commerce,  pris  dans  son  ensemble,  le  caractère  de 
meuble  corporel, si  les  marchandises  prises  isolément 
ont  une  valeur  notablement  supérieure  à  celle  de  la 
clientèle  et  du  droit  au  bail.  —  Lyon,  23  mars  1893 
(Sol.implic.),[S.etP.94.2.237]— Comp.,su»rà,n.7. 

19.  Tel  est,  notamment,  le  cas,  lorsque  la  vente 
des  objets  mobiliers  dépendant  d'un  fonds  de  com- 
merce (dans  l'espèce,  un  établissement  de  bains)  a 
une  valeur  considérable  et  de  beaucoup  supérieure 
à  celle  du  fonds  de  commerce  comprenant  l'acha- 
landage, la  clientèle  et  le  droit  d'attache.  —  Lvon, 
10  nov.  1896,  précité. 

20.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  lors- 
que la  vente  des  marchandises  a  une  importance  si 
considérable  et  si  disproportionnée  par  rapport  au 
fonds  de  commerce  et  au  droit  au  bail,  que  ce  fonds 
est  relativement  sans  valeur,  et  que  les  marchandi- 
ses forment,  de  toute  évidence,  l'objet  principal  de 
la  vente,  le  reste  n'en  étant  que  l'accessoire.  — 
(  '.îss.,  25  juin  1895,  précité. 

21.  En  semblable  circonstance,  il  appartient  au 
tribunal,  qui  ordonne  la  vente  en  bloc  du  fonds  de 
commerce  avec  droit  au  bail,  et  des  marchandises, 
de  désigner  un  commissaire-priseur  pour  y  procé- 
der. —  Cass.,  25  juin  1895,  précité..  —  Lyon, 
10  nov.  1896,  précité. 

22.  A  un  autre  point  de  vue  encore,  il  peut  être 
essentiel  de  rechercher  quel  a  été  l'élément  prédo- 
minant dans  l'universalité  constituant  le  fonds  de 
commerce, spécialement, en  matière  de  nantissement. 
Car,  suivant  que  dominera  l'élément  corporel  ou  l'é- 
lément incorporel, les  règles  applicables  à  la  consti- 
tution du  nantissement  varieront.  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  2075,  n.  1  ;  art.  2076,  n.  77  et  s.  ;  et  art.  2084, 
n.  1  et   s. 

§  2.  Actions  et  parts  sociales. 

23.  Sur  la  personnalité  des  sociétés  commerciales, 
et  même,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, des 
sociétés  civiles,  à  l'exception  toutefois  des  sociétés  en 
participation,  V.  suprà,  art. 7,  n.  14 et  s.  —  V.  aussi, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  135 
et  s.;  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  425. 
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24.  Lee  actions  (nominatives),  émises  par  une 
société  industrielle  ou  financière,  ne  confèrent  pas  à 
l'associé  un  droit  de  créance,  même  éventuelle,  con- 
tre la  société  ;  elles  sont  purement  et  simplement 
la  constatation  du  droit  de  l'associé  à  la  propriété 
collective  de  tous  les  associés,  propriété  qui  ne 
pourra  devenir  individuelle  et  spéciale  à  chaque  ac- 
tionnaire qu'après  la  dissolution  de  la  société.  — 
Paris,  11  janv.  1895  [S.  et  P.  97.  ?..  241,  D.  p.  96. 
2.  187]  —  Sur  la  question  controversée  de  savoir 
si  l'action  sociale  constitue,  ou  non,  un  droit  de 
créance,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  529,  n.  33  et  s.  — - 
Adde,  en  sens  divers,  Pardessus,  Cours  de  dr.  com- 
mère,t.  3,  n.  992  et  s.;  Beslay  et  Lauras,  Comment. 
du  C.  cornm.,  t.  5,  n.  31  et  s.;  Troplong,  Des  socié- 
tés, t.  1er,  n.  70  et  140;  Houpin,  Tr.  théor.  etprat. 
des  soc.  civ.  eteommerc,  t.  1er,  n.322  ;  Beudant  {Rev. 
crit.,t.  34,  p.  135  et  s.);  Lyon-Caen  et  Kenault,  Tr. 
de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  106,  141  et  s.,  561  ;  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc,  n.  165;  la  note  de  M.  Tis- 
sier,  sous  Paris,  11  janv.  1895,  précité. 

25.  Par  suite,  une  saisie-arrêt  ne  peut  utilement 
frapper,  entre  les  mains  de  la  société,  les  actions  (no- 
minatives) dont  elle  a  remis  les  titres  à  l'associé.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  de  Folleville  et  Loniier,  Tr.  des 
titres  au  porteur,  n.  360  ;  Dodo,  Tr.  de  la  saisie- 
arrêt,  n.  82.  —  Contra,  Paris,  20  nov.  1889  [S. 
91.  2.  93,  P.  91.  1.  569J  —  V.  en  ce  sens,  Wahl, 


Tr.  des  titres  au  porteur,  t.  2,  n.  1164  et  s.;  la  note 
précitée  de  M.  Tissier. 

26.  La  société,  entre  les  mains  de  laquelle  une 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée  sur  ces  actions,  ne  sau- 
rait donc  être  tenue  de  les  comprendre  dans  la  dé- 
claration affirmative.  —  Même  arrêt. 

27.  L'associé  propriétaire  des  actions  peut  en  dis- 
poser, nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  sur  ces  actions 
entre  les  mains  de  la  société,  et  celle-ci  ne  saurait 
se  refuser,  ni  à  effectuer  le  transfert,  ni  à  remettre 
au  cessionnaire  des  titres  nouveaux  en  échange  des 
titres  anciens.  —  Même  arrêt. 

28.  Sur  ce  point  que,  tant  que  dure  la  société,  le 
droit  des  actionnaires  est  purement  mobilier,  encore 
bien  que  la  société  possède  des  immeubles,  et  qu'il 
en  est  ainsi  même  au  regard  des  actionnaires  en 
état  de  minorité,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  29 
et  s...  et  sur  cet  autre  point  que  la  société  dissoute 
conserve  sa  personnalité  morale  pendant  tout  le  temps 
que  dure  la  liquidation,  du  moins  dans  la  mesure 
nécessaire  pour  faciliter  cette  liquidation,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  529,  n.52  et  s.,  et  art.  1872,  n.  21  et  s. 

§  3.  Rentes  perpétuelles  et  viagères . 

29.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  529,  n.  54  et  s.;  art. 
1909,  n.  4;  art.  1968,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  143  et  s. 


Art.  530.  Toute  rente  établie  à  perpétuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeuble, 
ou  comme  condition  de  la  cession  à  titre  onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds  immobilier,  est 
essentiellement  rachetable. 

Il  est  néanmoins  permis  au  créancier  de  régler  les  clauses  et  conditions  du  rachat. 

Il  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la  rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'après 
un  certain  terme,  lequel  ne  peut  jamais  excéder  trente  ans  :  toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 


1.  Toutes  les  rentes  perpétuelles  sont  essentielle- 
ment raclietables,  aussi  bien  les  rentes  foncières 
que  les  rentes  constituées,  et  aussi  bien  les  rentes 
établies  à  titre  gratuit  que  celles  créées  à  titre  oné- 
reux. —  Grenoble,  3  mars  1896  [D.  p.  97.  2. 
257  et  la  note  de  M.  De  Loynes]  —  Paris,  13  mai 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Saleilles, 
D.  P.  97.  2.  57]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  530,  n.  1  ; 
art.  1912,  u.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2°  édit.),  n.  146 
et  s. 

2.  En  matière  de  rente  foncière  perpétuelle,  c'est- 
à-dire  d'une  rente  établie  à  perpétuité,  moyennant 
l'aliénation  d'un  immeuble,  si  l'acte  constatant  l'a- 
liénationfixelemodeetletaux  du  rachat,  le  débi-ren- 
tier  ne  peut  s'affranchir  du  service  de  la  rente,  qu'en 
versant  au  ciédi-rentier  le  prix  déterminé  dans  le 
titre  constitutif,  l'évaluation  de  ce  prix  rentrant 
alors  dans  les  conditions  ordinaires  d'un  prix  de 
vente.  —  Case.,  28  févr.  1887  [S.  88.  1.  414,  P.  88. 
1.  1031,  D.  P.  88.  1.  127]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  530,  n.  11.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
th\,  t.  27,  n.  51  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  154. 

3.  Le  taux  fixé  pour  le  rachat  ne  serait  suscepti- 
ble d'être  critiqué,  malgré  son  exagération,  que  s'il 
appa  'no  manière  évidente  que  l'aliénatour 


a  exigé,  pour  la  libération  du  débi-rentier,  un  prix 
hors  de  toute  proportion  avec  la  véritable  valeur  de 
l'immeuble,  en  vue  d'en  rendre  le  rachat  impossi- 
ble :  ce  qui  constituerait  une  fraude  à  la  loi,  qui 
déclare  les  rentes  perpétuelles  essentiellement  ra- 
clietables, et  serait  de  nature  à  entraîner  l'annula- 
tion du  contrat  de  ce  chef  (Motifs).  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1911,  n.  3. 

4.  En  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  de  procéder  de  la 
même  manière  que  si  les  parties  n'avaient  pas  fixé  le 
taux  du  rachat.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  157. 

5.  Or,  lorsque  les  parties,  ayant  négligé  d'user 
de  la  faculté  qui  leur  était  accordée  par  le  deuxième 
alinéa  de  notre  article,  n'ont  pas  fixé  le  taux  du  ra- 
chat dans  l'acte  constitutif  d'une  rente  perpétuelle, 
une  sérieuse  controverse  s'élève  sur  le  point  de 
savoir  quel  sera  ce  taux,  au  sujet  duquel  les  parties 
ne  se  sont  pas  préalablement  mises  d'accord.  —  Sui- 
vant une  opinion,  le  débi-rentier  ne  pourrait  s'affran- 
chir du  service  de  la  rente  (spécialement,  d'une 
rente  perpétuelle  apposée  comme  charge  à  un  legs 
universel  ou  à  titre  universel),  qu'en  versant  au 
crédi-rentierun  capital  suffisant  pour  permettre  l'a- 
chat d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat  français,  effectué 
au  cours  de  la  Bourse,  le  jour  du  rachat,  et  produi- 
sant un  revenu  égal  au  montant  de  la  rente.  —  En 
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ce  sens,  la  note  précitée  de  M.  Saleilles,  sous  Paris, 
13  mai  1896  [S.  et  P.,  loc.  cit.],  et  celle  de  M.  de 
Loynes,  sous  Grenoble,  3  mars  1896  [D.i\,  loc.  cit.] 
—  V.  infrà,  art.  1911. 

6.  Suivant  une  autre  opinion,  le  prix  du  rachat 


devrait  être  calculé  au  denier  vingt.  —  Besancon, 
23  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.303]  -Grenoble,  3  mars 
1896,  précité.  —  Paris,  13  mai  1896,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  530,  n.  6  et  s.,  et  infrà.  art. 
1911. 


Art.  531.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux,  et  généralement 
toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison,  sont  meu- 
bles :  la  saisie  de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  importance, 
être  soumises  à  dos  formes  particulières,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  dans  le  Code  de  la  procé- 
dure civile. 


Les  bateaux  de  lavandières  constituent  des  meu- 
bles par  nature,  bien  qu'ils  soient  destinés  à  rester 
amarrés  au  même  endroit  et  que  des  chaînes  les 
fixent  à  la  rive.  —  Cass.,  27  mai  1878  [S.  78.  1. 
398,  P.  78.  1049,  D.  r.  79.  1.  79]  -  Besançon,  28 
juill.  1877  [S.  78.  2.  133.  P.  78.  584,  D.  p.  78.  2. 


50]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  531,  n.  2.  —  Adde, 
Italien  de  Couder,  Diction»,  de  dr.  civ.  indus/r., 
commerc.  et  marit.,  v°  Gommiseuive-priseur,  n.  40: 
Baudry-Lacantinerie  et  Cliauveau,  Tr.  des  bien*, 
(2e  édit.),  n  121;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v'"  Bac,  n.  2et  s.;  Bateau,  n.3et  s.;  etBiens,r\.  371. 


Art.  532.  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier 
dans  une  construction. 

Sur  le  caractère  mobilier  delà  vente  d'un  immeuble  qui  doit  être  démoli.  V.  suprà,  art.  518,  n.  29  et  s. 

Art.  533.  Le  mot  menhir,  employé  seul  dans  les  dispositions  de  la  loi  ou  de  l'homme, 
sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les 
dettes  actives,  les  livres,  les  médailles,  les  instruments  des  sciences,  des  arts  et  métiers, 
le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins,  foins  et  autres  denrées;  il 
ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 


Les  dispositions  des  art.  533  à  536,  C.  civ.,  qui 
ont  pour  objets  de  préciser  la  portée  des  mots 
meubles,  meubles  meublants,  mobilier,  maison  meu- 
blée, don  ou  legs  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  e'fj 
trouve...  n'ont  rien  de  limitatif,  et  doivent  céder 
devant  l'interprétation  qu'il  appartient  au  juge  du 
fait  de  donner  souverainement  de  l'intention  du 
disposant,  sons  cette  réserve,  toutefois,  que,  pour 
que  l'application  des  art.  533  et  s.  puisse  être  écar- 
tée, il  est  indispensable  que  l'intention  du  dispo- 
sant de  donner  aux  expressions  par  lui  employées 


une  portée  différente  de  celle  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi,  ressorte  manifestement  des  faits  et  do- 
cuments de  la  cause.  —  V.  Cet»,  annoté,  art.  533, 
n.  1  et  s.;  art.  535,  n.  2  et  s.;  art.  895,  n.  133  et  s., 
167  et  s.,  185  et  s.  ;  art.  1002,  n.  2  et  s.,  20  et  s.; 
art.  1018,  n.  2  et.  s.;  art.  1134,  n.  42,  et  infrà, 
mêmes  articles.  —  Adde,  Vaugeois,  De  la  distinct, 
des  biens,  n.  382  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  170.  —  V.  aussi,  vuprà, 
art.  525,  n.  8. 


Art.  534.  Les  mots  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à  l'ornement  des  appartements,  comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules, 
tables,  porcelaines,  et  aiitres  objets  de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont  aussi 
compris,  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières. 

Il  en  est  de  même  des  porcelaines  :  celles  seulement  qui  font  partie  de  la  décoration 
d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  meubles  meublants. 


1 .  Les  objets  d'art  ne  sont  exclus  de  la  catégo- 
rie des  «  meubles  meublants  »,  au  sens  de  l'art. 
534,  C.  civ.,  que  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  une 


galerie  ou  dans  une  pièce  particulière.  —  Paris,  15 
juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  167,  D.  p.  97.  2.  1*2]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  448;  Valette,  De  la  pro- 
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priété  et  de  la  distinct,  des  biens,   p.  69;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  etc.,  t.  5,  n.  519. 

2.  En  conséquence,  lorsqu'un  testateur,  après 
avoir  légué  à  un  musée,  par  un  premier  testament, 
ses  objets  d'art,  a,  par  un  testament  subséquent, 
légué  à  une  personne  tous  ses  meubles  meublants  et 
non  meublants,  ce  second  testament  doit  être  inter- 


prété en  ce  sens  que  le  testateur  a  entendu  révo- 
quer le  premier,  en  tant  qu'il  comprenait  des  objets 
d'art  non  placés  dans  une  galerie  ou  une  pièce  par- 
ticulière. —  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir  d  inter- 
prétation du  juge  du  fond  en  pareille  matière,  V. 
suprà,  art.  533,  n.   1 . 


Art.  535.  L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  ^effets  mobiliers,  com- 
prennent généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 
La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les  meubles  meublants. 


1.  L'art.  535,  C.  civ.,  en  attribuant  le  sens  le  plus 
large  à  l'expression  «  biens  meubles  »,  n'a  établi 
qu'une  simple  présomption,  qui  peut  être  détruite 
par  des  présomptions  contraires  et  plus  fortes.  — 
Besançon,  3  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  40]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  535,  n.  1  et  s.,  et  suprà,  art.  533, 
n.  1. 

2.  Ainsi,  d'une  part,  le  legs  des  «  linges,  mobi- 
liers, effets,  bijoux,  provisions  et  valeurs  mobi- 
lières »  peut  être  considéré  comme  embrassant,  sous 
l'expression  de  «  valeurs  mobilières  »,  la  totalité  de 
la:  fortune  mobilière  du  testateur,  les  meubles  cor- 
porels, par  conséquent,  comme  les  meubles  incor- 
porels. —  Paris,  2  janv.  1883,  sous  Cass.,  19  mai 
1885  [S.  85.  1.  297,  P.  85.  1.  734,  D.  p.  85.  1. 
345] 

3.  Décidé,  d'autre  part,  que,  en  présence  d'un 
testament,  par  lequel  le  testateur  a  légué  à  une 
personne  «  sa  vigne,  sa  montre,  son  buffet  et  tous 
les  biens  meubles  qui  lui  appartiennent  »,  les  juges 


peuvent  décider  que  le  legs  ne  comprend  ni  l'argent 
ni  les  créances,  alors  que  le  testament  lui-même 
révèle  que  la  testatrice,  personne  illettrée  et  étran- 
gère aux  affaires,  n'attachait  à  l'expression  de 
«  biens  meubles  »  qu'un  sens  restreint,  l'énuméra- 
tion  qu'elle  a  faite  de  sa  montre  et  de  son  buffet 
indiquant  suffisamment  que  les  biens  meubles  légués 
étaient  de  même  nature  que  la  montre  et  le  buffet, 
et  alors  d'ailleurs  que,  avant  sa  mort,  elle  avait  indi- 
qué confidentiellement  à  ses  héritiers  naturels  la 
cachette  où  étaient  renfermés  l'argent  et  les  titres 
de  créance,  tandis  qu'elle  en  avait  toujours  dissi- 
mulé l'existence  au  légataire,  qui  la  soignait  depuis 
plusieurs  mois.  —  Besançon,  3  nov.  1897,  précité. 
4.  Jugé  encore  que  les  juges  du  fond  ont  [m  dé- 
cider souverainement  que  le  testateur,  en  léguant 
«.  son  argenterie,  ses  meubles  et  son  linge  »,  n'a  pas 
entendu  comprendre  dans  le  legs  qu'il  faisait  ainsi 
à  sa  sœur  les  objets  en  ruolz  ou  en  doublé.  —  Cass.r 
8  janv.  1896  [D.  p.  96.  1.  88] 


Art.  536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être 
déposés  dans  la  maison  :  tous  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

1.  Le  legs  fait  par  le  testateur  «  de  la  maison 
qu'il  habite,  sauf  les  créances  »,  comprend  tout  ce 
que,  au  décès  du  testateur,  renfermait  la  maison 
léguée,  à  l'exception  des  créances  dont  les  titres  y 
étaient  déposés,  et  comprend,  spécialement,  le  mo- 
bilier et  le  numéraire.  —  Cass.,  16  juill.  1896  [D.  p. 
97.  1.  370]  -Nîmes,  20  nov.  1894  [S.  et  P.  95.2.16, 
D.  p.  95.  455]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  535,  n. 
2  et,  s.,  et  art.  895,  n.  133  et  s. 

2.  Le  legs  d'une  maison  «  avec  tout  ce  qu'elle 
renferme,  meubles,  literie,  chaises,  pendules,  argent, 
argenterie,  coffre-fort,  et  généralement  tout  ce  que 
la  maison  renferme  »,  ne  comprend  pas  les  créances 
dépendant  de  la  succession,  ni  même  celles  dont  les 
titres  se  trouvaient,  au  jour  du  décès,  dans  la  mai- 
son, alors  que,  d'aucune  disposition  du  testament,  il 
ne  ressort  que  le  testateur  ait  entendu  écarter  l'ap- 
plication de  l'art.  536,  C.  civ.,  et  que,  tout  au  con- 
traire, en  énumérant  l'argent  comptant  parmi  les 


valeurs  léguées,  il  a  virtuellement  exclu  du  legs  les 
dettes  actives  et  autres  meubles  incorporels.  —  Douai, 
28  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  124]  -  V.  suprà, 
art.  533,  n.  1. 

3.  Lorsqu'un  testateur  a  chargé  une  personne  du 
soin  de  ses  funérailles,  en  lui  léguant,  à  titre  de  ré- 
munération, tous  les  meubles  meublants  et  objets 
mobiliers  quelconques,  y  compris  l'argent  comptant 
et  les  valeurs  au  porteur  qui  se  trouveraient  à  son 
domicile,  la  personne  ainsi  désignée  a  droit  :  1°  à 
une  somme  que  le  testateur  avait  confiée  à  un  tiers 
pour  faire  face  aux  frais  funéraires  ;  2°  à  des  titres 
au  porteur  qui,  au  moment  du  décès  du  testateur, 
ne  se  trouvaient  qu'accidentellement  hors  de  son  do- 
micile, ayant  été  remis  à  un  établissement  financier 
pour  le  renouvellement  de  la  feuille  de  coupons.  — 
Lyon,  15  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  52]  -  V.  C 
civ.  annoté,  art.  535,  n.  19  et  s.,  28  et  s.,  et  art. 
1018,  n.  2  et  s. 


CHAPITRE  III 

DES    BIEHS    DANS    LEUR    RAPPORT    AVEC    CEUX    QUI    LES    POSSÈDENT. 

Art.  537.  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui  leur  appartiennent, 
-  les  modifications  établies  par  les  lois. 
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Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  <pi<>  dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  leur   sont  particulières. 


INDEX    Al.lMIAr.h  I  [QUE. 


Administration,  1,  5  et  s. 
Aliénation,  4  et  s. 
Bonnes  mœurs,  2. 
Capacité  île  disposer,  4. 
Conditions  illicites,  2. 
Condition  de  conserv  i 

rendre,  2. 
Congrégations  religieuses,  2: 

are,  L. 
Dispositions  gratuit 
Domaine  communal,  10  et  i 1  • 

—  départemental,  9. 

—  de  la  Couronne,  7. 

—  de  l'Etat.  :>. 

—  public  ou  privé,  11. 
Enfants  naturels,...  adultérins 

incestueux,  2: 
Etangs,  7. 

Etablissements  publics,  2. 
Etrangers,  2. 
Failli,  2. 

Femme  mariée,  2. 
Formes  administratives,  12. 
incapables,  2. 


Interdit,  2. 

il-; tif  lecoreanaj.'  :  1. 
Lettres  missives,  3. 
Liste  civile,  8. 
Médecin,  2. 
Ministre  du  culte,  2. 
\"iii-  patronymiques,  3. 
Non-commerçant,  1. 
Nullité.  7. 
(  inlrr  public,  2. 
Parc,  T. 

Personnes  morales,  4. 
Pouvoir  du  juge,  1. 
Prescription,  11. 
Prodigue,  2. 
Quotité  disponible,  2. 
Révocation  ad  nutum,  «. 
Séquestre,  V. 
Services  publics,  6. 
Surenchère  du  sixième,  1-'. 
Titres  de  noblesse.  ;>. 
Tombeaux  de  famille,  3. 
Ventes  de   Mens  comi 
11  et   12. 


1.  Les  particuliers  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  biens  sous  les  seules  modifications  spéciale- 
ment établies  par  les  lois,  et,  par  suite,  la  faculté  de 
les  administrer  suivant  qu'il  leur  convient,  il  B'en- 
suit  que  les  tribunaux  ne  sauraient  arbitrairement 
porter  atteinte  à  ce  droit,  en  dehors  du  cas  oit  ils  y 
sont  expressément  autorisés.  —  C'est  ainsi,  par  exem- 
ple, qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  nommer  un  sé- 
questre pour  administrer,  dans  l'intérêt  collectif  des 
créanciers,  le  patrimoine  d'un  non-commerçant 
tombé  en  déconfiture.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1961, 
n.  38  et  s. 

2.  Ce  n'est  pas  seulement  vis-à-vis  des  incapa- 
bles (femmes  mariées,  mineurs,  interdits,  prodi,uue> 
pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  faillis)  que  la  loi 
édicté  des  prohibitions  ou  des  restrictions  au  droit 
de  disposer  et  d'administrer  ;  elle  en  porte,  égale- 
ment, dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou  économique, 
contre  certaines  personnes  jouissant,  par  ailleurs,  de 
leur  pleine  capacité,  notamment,  lorsqu'elle  prohibe 
les  dispositions  à  titre  gratuit  sous  condition  de 
conserver  et  de  rendre  (C.  civ.,  art.  896)  ...  ou  en- 
core, les  dispositions  auxquelles  sont  apposées  des 
conditions  illicites  ou  contraires  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs  (C.  civ.,  art.  6,  900,  1021,1133, 
1387)..  comme  aussi,  lorsqu'elle  refuse  au  père  de 
famille  la  faculté  de  disposer  de  ses  biens  en  dehors 
des  limites  de  la  quotité  disponible  (C.  civ.,  art. 
913  et  s.)...  lorsqu'elle  prohibe  ou  restreint  la  fa- 
culté de  disposer  librement  en  faveur  de  certaines 
personnes  :  enfants  naturels,  enfants  adultérins  ou 
incestueux,  médecins,  ministres  du  culte,  congréga- 
tions religieuses,  établissements  publics,  étrangers, 
ete.  (C.  civ.,  art.  901  et  s.). 

3.  Sur  le  caractère  particulier  de  la  propriété  de 
certains  biens  (noms  patronymiques,  titres  de  no- 
blesse, lettres  missives,  tombeaux  de  famille,  etc.), 
quiéohappent  aux  règles  ordinaires  du  droit  commun 
sur  la  propriété  et  la  libre  disposition  des  biens,  V. 
C  civ,  annoté,  art.  544,  n.  152  et  s.;  art.  815,  n.39, 
et  infrà,  mêmes  articles. 

4.  Les  biens,  dont  il  est  question  au  deuxième 
alin.  de  l'art.  237,  sont  ceux  appartenant  à  des 
personnes  morales.   —  V.  pour  rénumération  des 


personnes  morales,  soit  publiques,  soit  privées  : 
C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  14  et  s.,  et  *uprà,  même 
art.,n.  2  et  s....  et  relativement  à  leur  capacité  res- 
pective, quant  à  la  disposition  et  à  l'administration 
des  biens  qui  leur  appartiennent  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  7,  n   50  et  s.,  et  suprà,  même  art.,  n.  31  et  s. 

5.  Sur  l'aliénation  et  l'administration  des  biens 
du  domaine  de  l'Etat  ou  domaine  public,  V.  C.  civ., 
annoté,  art.  537,  n.  3.  —  Adde,  Décr.  25  mai  1878, 
relatif  à  l'organisation  administrative  des  chemins 
de  fer  rachetés  et  provisoirement  exploités  par  l'Etat; 

—  L.  2  janv.  1890,  autorisant  la  vente  d'un  certain 
nombre  d'immeubles  militaires  devenus  inutile*  aux 
besoins  du  service,  pour  en  affecter  le  produit  ci  des 
travaux  de  casernement  ;  —  L.  28  déc.  1895,  dispo- 
sant que  les  décrets  ayant  j)our  objet  d'affecter  un 
immeuble  domanial  et  an  service  public  de  l'Etat, 
seront  publiés  au  Journal  officiel;  —  Décr.  7  févr. 
1897,  relatif  ci  la  rente  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant ci  l'Etat  "c  régis  par  l'Administration  des 
domaines;  —  Décr.  1°''  juill.  1897,  concernant  l'or- 
ganisation des  bibliothèques  et  collections  apparte- 
nant éi  l'Etat;  —  L.  6  déc.  1897,  relative  éi  diverses 
mesures  de  décentralisation  et  de  simplification  concer- 
nant  le  service  des  finances  :  Expropriation  debiens 
domaniaux;  —  Classement  de  portion*  de  route*  na- 
tionales dans  la  voirie  urbaine;  —  Cessions  dépor- 
tions d'immeuble*  domaniaux  à  la  voirie  urbaine;  — 
Reconnaissances  de  servitudes  légales  grevant  de* 
immeubles  domaniaux;  —  Echanges  de  biens  doma- 
niaux; —  Baux  amiable*  d'immeubles  domaniaux; 

—  Successions  en  déshérence,  biens  de  contumax, 
épaves;  —  Benonciations  à  des  servitudes  existante* 
au  profit  de  l'Etat.  —  V.  aussi.  C.  civ.  annoté,  art. 
538,  n.  7,  9  et  s.,  121  et  s.,  188  et  s.,  227;  et  in- 
frà, même  art.,  n.  8  et  s.,  25  et  s.,  200  et  s.,  274 
et  s.,  298,  307,  311  et  s.  —  Acide,  notre  Rép.gèti. 
alpk.  du  dr.fr.,  v"  Bien*,  n.  505  et  s.,  521  et  s. 

6.  L'affectation  à  un  service  public  d'un  immeu- 
ble dépendant  du  domaine  de  l'Etat  est,  de  sa  na- 
ture, et  à  moins  de  stipulations  contraires,  révocable 
ad  nutum.  —  Paris,  23  avr.  1891,  sous  Cass.,  4  déc. 
181)4  [S.  et  P.  97.  1.  173.  D.  p.  96.  1.  97  et  la 
note  de  M.  Sarrut]  —  V.  dans  le  même  sens,  Cous. 
d'Etat,  29  juin  1883  [S.  85.  3. 35,  P.admin.  chr.,  et 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Gorael,  D.  p.  84.  3.  89]  :  27  avr.  1888  [S.  90. 
3.  31,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.3.  75]  —  Trib.  des 
conilits,  12  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  125,  et  la 
note  de  M.  Hauriou,  D.  p.  92.  3.  20]  —  Sic,  notre 
Bip.  (/'u.  alph.  du  dr.fr.,  via  Affectation,  n.  10,  et 
Commune,  n.  788;  Laferrière,  Tr.  de  la  juridic. 
admin. et  des  recours  content.  (2eédit.),t.  1er,  p.  610. 

—  V.  aussi,  infrà,  art.  538,  n.  19  et  s.,  67,  159, 
210,  270,  303  el  s. 

7.  Les  étangs  destinés  à  servir  à  l'ornementation 
et  à  l'entretien  d'un  parc  faisant  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  étaient  inaliénables.  —  Cass.,  30  mai 
1881  [S.  82.  1.  77,  P.  82.  1.  160,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Alméras-Latour,  D.  p.  81.  1.  460] 

—  V.  Bèp.  ç/én.  Bal.,  v°  Liste  civile,  n.  25  et  s.; 
Proudhon,  Usufruit,  t.  1er,  n.  299.  —  V.  quant  aux 
meubles  dépendant  de  l'ancien  domaine  de  la  Cou- 
ronne, infrà,  art.  538,  n.  311  et  s. 

8.  En  conséquence,  est  nulle,  comme  constituant 
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une  véritable  aliénation,  l'affectation  que  l'admi- 
nistration de  la  liste  civile  impériale  a  consentie  con- 
trairement à  la  destination  originaire  desdits  étangs. 
—  Même  arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  595. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  et  l'adminis- 
tration des  biens  départementaux,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  537,  n.  3.  —  Aride,  L.  10  août  1871,  re- 
lative aux  conseils  généraux  des  départements;  — ■ 
L.  11  juin  1880,  concernant  les  chemin*  de  fer  d'in- 
térêt local  et  les  Ira  m  ira  us;  —  L.  (de  finances)  18 
juill.  1892  (art.  21  à  26),  régkmenticml  l'ordonnan- 
cement des  recettes  et  dépenses  départementales.  — 
V. aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  9,  54  et  s.,  229, 
et  infrà,  même  art.,  n.  51  et  s.,  56  et  s. 

10.  En  ce  qui  concerne  l'aliénation  et  l'adminis- 
tration des  biens  communaux,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  537,  n.  3.  —  Adde,  L.  5  avr.  1884,  sur  l'oraa- 
nisation  communale;  —  L.  22  mars  1890,  sur  les 
syndicats  des  communes;  —  L.  29  déc.  1890,  pro- 
rogeant, pour  dix  nouvelles  année*,  la  loi  du  (idée. 
1850,  relative  au  partage  des  terres  vaines  et  vagues 
des  cinq  départements  de  l'ancienne  province  de  Bre- 
tagne; —  Avis  du  Cons.  d'Etat,  24  oct.  1895,  disposant 
que  les  conseils  municipaux  peuvent  passer  des  baux, 
dont  la  durée  n'excède  pas  dix-huit  ans,  sans  adju- 
dication publique.  —  V.  aussi,   C.  civ.  annoté,  art. 


538,  n.  9,  59  et  s.,  66  et  s.,  95  et  s.,  229  et  s.,  243, 
245,  et  infrà,  même  art.,  n.  G7  et  s.,  107  et  s.,  151 
et  s.,  170  et  s.,  298,  304  et  s. 

11.  Tandis  que  les  biens  dépendant  du  domaine 
public  communal  sont  inaliénables  et  imprescripti- 
bles, au  contraire,  les  biens  qui  dépendent  du  do- 
maine communal  privé,  peuvent  être  aliénés  et 
sont  susceptibles  d'être  prescrits.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art,  1128,  n.  1  et  s.;  art.  1598,  n.  44  et  s.; 
art.  2226,  n.  16  et  s.;  art.  2227,  n.  8  et  s.  —  V. 
aussi,  infrà,  mêmes  articles,  passim, 

12.  Les  ventes  de  biens  communaux,  opérées  ré- 
gulièrement suivant  les  formes  administratives,  ne 
sont  nas  susceptibles  de  la  surenchère  du  sixième. 
—  Pau,  26  mai  1885  [S.  87.  2.  171,  P.  87.  1.  973, 
D.  p. 86.  2.  24]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc,  v°  Vente  judic.  d'immeub...  Surenchère, 
n.  271.  —  Comp.,  en  ce  sens,  qu'il  serait  valable- 
ment stipulé  au  cahier  des  charges  dressé  par  l'au- 
torité administrative,  au  cas  de  vente  forcée  de 
biens  communaux  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
qu'une  surenchère  du  sixième  pourrait  être  portée 
après  l'adjudication  :Chauveau,  sur  Carré,  Dictionn. 
de  proc,  t.  5,  p.  848,  quest.  2389  bis,  et  Dutnic, 
Suppléai,  au  même  ouvrage,  t.  4,  v°  Surenchère, 
n.  56  et  s. 


Aet.  538.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  péris,  les  havres.,  les  rades, 
et  généralement  toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée,  sont  considérés  comme  des  dépendances  du  domaine  public  (  I  ). 


ii)8  avril  1698. 
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TITRE   [V. 

LEUVES    ET    RIVIÈRES    NAVIGABLES    OU 
FLOTTABLES. 

CHA1MT1IE  1". 
DU    BHOÏT   DU    IiiOIAIXi:  IV!     DES    RIVERAINS. 

34.  Les  Meuves  et  les  rivières  navigables  ou  flottables  avec 
bateaux,  trains  ou  radeaux,  font  partie  du  domaine  publia  de- 
puis le  point  où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables 
jusqu'à  leur  embouchure. 

Font  également  partie  du  domaine  public  : 

1°  Les  bras  même  non  navigables  et  non  flottables  lorsqu'ils 
prennent  naissance  au-dessous  du  point  où  les  fleuves  et  rivières 
commencent  à  être  navigables  ou  flottables  ; 

2°  Les  noues  et  boires  qui  tirent  leurs  eaux  des  même  fleuves 
et  rivières. 

35.  Les  dérivations  ou  prises  d'eau  artificielles  établies  dans 
des  propriétés  parti  font  pas  partie  du  domaine  pu- 
blic, à  moins  qu'elles  n'aient  été  pratiquées  par  l'Etat,  dans 
l'Intérêt  de  la  navigation  ou  du  flottage. 

dérivations  sont  régies  par  1rs  dispositions  des  actes  qui 
les  ont  autorisées. 

36.  I  préfectoraux  rendus  après  enquête,  sous  l'ap- 
probation du  ministre  des  travaux  public,  fixeront  la  limitedes 

navigables  et  flottables,  ces  limites  étant  dé- 
terminées par  la  hauteur  des  eaux  coulant  h  pleins  bords,  avant 
de  déborder. 

limitation  pourront  être  l'objet  d'un  m  ours 
contentieux.  Ils  seront  toujours  pris  sous  la  réserve  îles  droits 
de  propriété. 

remplacé   par  les 
Mons  suivantes  :  »  art.  583.  i\  un  neuve  ou  une  rivière 
navigableou  flottable  se  forme  un  n  mveau  cours  en  abandonnant 
incien  lit,  les  propriétaires  riverains  peuvent  acquérir  la 
propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun  en  drolt-soi.  Jusqu'à  une  ligne 
qu'on  -n], p.,  aillera  de  la  rivière   Le  prix  de  l'an 

Utesl  i  i  eperts  nommés  parie  président  du  tribunal 


de  la  situation  des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du  départe- 
ment. 

<(  A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans 
les  trois  mois  de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  préfet, 
l'intention  de  faire  l'acquisition  aux  prix  Bxés  par  les  experts. 
il  est  procédé  a  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles  qui 
président  aux  aliénations  du  domaine  .le  l'Etat, 

«  Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  proprié- 
taires des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours,  à  titre  d'indem- 
nité, dans  la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à  chacun 
d'eux  » . 

38.  Lorsque,  à  la  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  des 
portions  de  l'ancien  lit,  cesseront  de  faire  partie  dit  domaine  pu- 
blic, les  propriétaires  riverains  pourront  exercer  le  droit  de 
préemption,  conformément  à  l'art.  37  qui  précède. 

39.  La  propriété  des  alluvions.  relais,  atterrissements,  îles  et 
ilôts  qui  se  forment  naturellement  dans  les  fleuves  et  rivières 
faisant  partie  du  domaine  public,  est  et  demeure  réglée  par  les 
dispositions  des  art.  55G,  557,  560  et  562  du  Code  civil. 

CHAPITRE  IT. 
DES   CONCESSIONS  ET  AUTORISATIONS. 

40.  Aucun  travail  ne  peut  être  exécuté  et  aucune  prise  d'eau 
ne  peut  être  pratiquée  dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables  sans  autorisation  de  l'Administration. 

41.  Les  préfets  statuent,  après  enquête  ei  sur  l'avis  «les  in- 
génieurs, sauf  recours  au  ministre,  sur  li  -  I  mandes  ayant  pour 
objet  de  faire  des  prises  d'eau  au  moyen  de  machines,  lorsqu'il 
est  contesté  que,  eu  égard  au  volume  des  cours  d'eau,  elles  n'au- 
ront pas  pour  effet  d'eu  altérer  le  régime, 

42.  Ils  statuent  également  sur  l'avis  des  ingénieurs,  sauf  re- 
cours au  ministre,  sur  les  demandes  en  autorisation  d'établisse- 
ments temporaires  sur  les  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
alors  même  que  ces  établissements  auraient  pour  effet  de  modi- 
fier le  régime  ouïe  niveau  des  eaux. 

Il  fixent,  dans  ce  cas,  la  durée  de  l'autorisation,  qui  ne  devra 
jamais  dépasser  deux  ans. 

43.  Toufes  autres  autorisations  ne  peuvent  être  accordées  que 
par  décrets  rendus,  après  enquête,  sur  l'avis  du  Conseil  d'Etat 

44.  Les  concessionnaires  sontassujei  I  ti  vance 
à  l'Etat,  d'après  les  bases   qui  seront  fixées  par  ui 
d'administration  publique. 

45.  Les  prises  d'eau  et  autres  établissements  •■vrt±  sur  les 
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abandon  gratuit,  155. 

ige  d'arbres,  122. 
Abbaye,  321. 
Abreuvoir  public,  1  it;. 
Abonnement,  156. 

Accotement,  62. 
Acquéreur  postérieur,  2.32. 

on  non  ju-r  |fl 
Actes  administratifs,  3i  et  56, 
99,172,241 
d'appropriation,  L27. 

—  d'exécution 

—  de  jouissance,   1 

—  départage,  146. 

—  de  pure  ■ 

199. 

—  .le  vente.  140,  149. 
Action  (en  justice),  21 1. 

pmsessolre,  76,  «5  et  s.. 
lui,  I22et  -, 
168    et  s.,    ! 
211,  238  el    S. 

—  en  complainte,  s.>.   101, 

123,   125  et 

—  en  délaissement,   30  et 

îî. 

—  en  indemnité,    13,   55, 

256. 

—  en    nullité   d'adjudica- 

tion, 311. 

—  en 

s.,   122. 

—  en  revendication,   î  19, 
145  et  s.,  242,  821. 

Administrateur,  311. 
Administration  des  Domaines, 

3,  12  el  s. 
Affectation  aotuelle  ou   éven- 
tuelle, 161. 

—  nouvelle,  307. 

—  pri\  i 

—  spéciale, 

la  commune,  122, 1 1 1. 

—  de  l'Etat,  211. 

ration  urbaine,  184. 
8,  189. 
Algérie,  208  i 

bilité,  3,  120. 
Aliénation   des    biens   du    Do- 
maine, 3,  12,  14  et  s. 
Alignement.  188. 
Alluvions,  31,  223,  24 
Altitudi  s  \  ariables,  218. 


Lniéaagemeiu    extérieur   300 
Ancien  droit, 
Annallté,  126. 

Anticipation,  74,    78.  204,    233. 
ipparells  et  conduites  d'eau, 

156,  179. 
Appel,  106,  203. 
Applicabilité,  277. 
Vppréctation  souveraine.  126  al 

127,  141,  117.  193,  199,  231. 
Approbation   ministérielle,  40. 
—         préfectorale,S,108, 
(déferai  d'),  68. 
Appropriation  privée,  208,  248, 
387  et  s.,  310. 
lue,  24,  160, 
\rbres  forestiers,  76. 

ix,  188. 
Arrêt  du  Conseil.  284  et  s. 
Arrêt  du  Conseil  6    juin 
276. 
—  25   fevr     1782, 

201  bis. 
Arrêté   municipal,  69,   10S   et 
109,  17 

—     préfectoral,  18,  7Sets., 

266. 

—  du    Gouvernement,  25 

vend,  an  IX.  2ol  bis. 

—  iiu  gouverneur,  22s  et 

229. 

Irrosage   268  et  s. 

latlonale,  32 ici  322. 

te  (du  chemin),  91  et  s., 
114. 
indéterminée.  11  l. 
Atterrissements,  220,  861. 
\uteurs  du    lemandoiir,   137. 

Autorisation  du  Gouvernement, 

7.    17    et     s.,    4Ô 
et  s. 

—  du  concessionnaire 

(défaut  d'),  269. 

—  du  Gouvernement 

(défaut  d'),  28. 
45  1 
du  préfet,  m  et  s. 
Autoritt  administrative, 

et  55,  59  et  -.,  s2 
et  s.,  99  et  s.  217 
bis,  241,  291  et  s. 

—  judiciaire,  31, 


99  et  s.,  107,  Un.  119, 

Autorité  municipale,  179  et  s. 
Avenue,  92. 

—  de  gare,  26,  72. 

Avis  du  conseil  municipal,  71, 

95.    110,  117. 
Avant  droit,  206. 
Baie.  282. 

Barrage,  15,  221,  2.34. 
Bateau  pour  vidange,  270. 
Bâtiment  démoli,  173. 

—      domanial,  303  et  s. 
Berge,  202,  216,  218< 

239. 

hauteur  des),  216,  218 

et  s. 
Besoins  communaux.  137,  159, 

163. 
Bestiaux,  189. 
Bibliothèques  commun 

ocléaiaatiques,  321  et  322. 

—  transmis  314. 
Boires,  243,  201  et  s. 
Bornage,  2 il. 

!leu\  e  ou  rivière.  2  13 
et  s.,  25S  et  s..  264  et   s. 

Budget,  18. 

Cahier  des  charges,  33.  42,  5!', 

265,  321. 
Canal,  293. 

—  d'ameni 

—  de  la  Diveau  Thouet,  2  19. 

—  d'écoulement,  1 

—  d'irrigation,  26 

—  de  navigation  intérieure, 

248  1 
Canalisation    souterraine,    160. 
Capacité'  d'acquérir,  308. 
Caractère  domanial,  12,31.  20-.' 
et  s..  230,  238 
3.,  313   el  s. 

re  maritime,  I 

—  de   publicité.   80,  97. 

10a,  130.  i 
1 

—  de  publicité 

de)/    92,     111,     l:  ; 

140,  170et  171.  171 
et  s. 
Cassation,  S3. 

Irales,  302. 
Centre  administrai i'.    15,    308 

et  s. 
Cession,  33  et  s. 


<  lession  de  concession,  13  e<  s.. 

36,  t;:;  et  6  1.  156  ,   l 
Cessiounairo,  156. 
.(   Chacun    au   droit   de    soi    1), 

1.30. 

Chambre  des  comptes,  314. 
Champ  de  foire,  186. 
Changement  du  cours  de  la  ri- 
vière, 228  et  229. 

—  de  destination, 261. 
Charge  d'entretien,  11. 
Chav.de>  ies,  3lo  et  311. 
Chemins  pahUi 

—  ruraux,   1".   U 

—  vicinaux.  1"  et  s..  32, 

32.   61 

—  \  icinaux    de    grande 

communication,  53, 
62,68,  137,  141. 

—  d'exploitation. 1.3,1  in. 

—  de   1er  d'intérêt    gé- 

néral, 10,  25  et  s. 

—  de  fer  (l'intérêt  local, 

4,  10,  48  et  s.,  56 
et  s. 

—  de  hnlage.  216,  257. 

—  d'intérêt      commun, 

104. 

-  hors  du   commerce,  2, 

1.31  et    13.3,  298   i  I   s. 

jugée,  113. 
Cimetières,  .3,  308  a 
Circonstances  de   la  cause.  141 
et   1 42,  279. 

'  Classement,  10 et  s.,  .33, 71  et  s.. 

107  et  s.,  111,  170. 

—  (omission  de).    12, 

15,  128  et   s.,    171,    186,  204 

le  l'acte.  164,  207. 
—     illicite,  155. 
Clôture,  98.  146,  im. 
Colonies,  213  et  2: 
308  et  s. 

d'aliénation,      321    et. 
322. 

Commencement      d'exécution 

(absence  de),  94.   119. 

commission  départementa  e,  71 

-  ,  110  el  s. 
Communauté    d'usage    et     de 

propriété,  178. 
Commune,  7.   17   et  s..  32.   53. 

71,  109.    12,3,   131 

et  s.,  162,  308 
Compagnie  cesslonnaire,  43  et  s. 


cours  d'eau  navigables  on  Botta 

nt   toujours  être  modifiés  ou  supprimés.  Une   indemnité 
n'est  due  que  lorsque  les  prises  d'eau  ou  établissements  di 
modification  ou   la  suppression  est  ordonnée  ont  eu 

Toutefois,  aucune  suppression  1 
prononcée  que  suivant  les  formes  et  avec  les  garanties  établies 
par  les  articles  précédents. 

CHAPITRE  tH. 

3ERVITUDES. 

46.  Les  propriétaires  riverains  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables  sont  tenus,  dans  l'intérêt  du  service  de  la 
na\  igation  et  partout  où  il  existe  un  chemin  de  halage,  di  ' 

le  long  des  bords  desdits  fleuves  et  rivières,  ainsi  nue  sur  les 

iles  ou  i!  en  est  besoin,  un  espace  libre  de  sept  mètres  quatre- 

ntimètres  (7  m.  80)  de  largeur. 

Ils  ne  peuvent  planter  d'arbres  ni  se  clore  par  haies  ou  autre- 

çpi'à  une  distance  de  neuf  mètres  soixante-quinze  centi- 

métres  (9  m.   75)   du  coté  où  les  bateaux  se  tirent  et  de  trois 

mètres  vingt-cinq  centimètres  (3  m.  25)  sur  le  bord  où  il  n'existe 

11  de  halage. 

47.  Lorsque  l'intérêt  du  service  de  la  navigation  le  permet- 
tra, les  distances  fixées  par  l'article  précédent  seront  réduites 
par  un  arrêté  ministériel. 

48.  Les  propriétaires  riverains  qui  veulent  faire  des  construc- 
tions, plantations  ou  clôtures  le  long  des  fleuves  ou  rivières  na- 
vigants ou  flottables,  peuvent  au  préalable  demander  à  l'Ad- 
ministration de  reconnaître  la  limite  delà  servitude. 

Si  dans  les  trois  mois  à  compter  de  la  demande.  l'Administra- 
tion n'a  pas  li.xé  la  limite,  les  constructions,  plantations  ou  clô- 
tures faites  par  les  riverains  ne  peuvent  plus  être  supprimées 
que  moj  1       limité. 


19.  !  iu  partie  de  (due  naviga-. 

ble  ou  flottable  et  que  ce  fait  a  été  déclaré  par  un  déere 
propriétaires  riverains  sont  soumis  aux  servitudes  établies  pars 
l'art.     16,   mais  il    leur  est  dû  une  indemnité  proportion,, 
dommage  qu'ils  éprouvent,  en  tenant  compte  des  avantages  que 
l'établissement   de  la  navigation  ou  du   flottage  peut  leur  pro- 
curer. 

Les  propriétaires  riverains  d'une  rivière  navigable,  ou  flot- 
table auront  également  droit  à  indemnité  lorsque,  pour  les  be- 
soins  de  la  navigation,  la  servitude  de  halage  sera  établie  sur 
une  rive  OÙ  cette  servitude  n'existait  pas. 

50.  Les  contestations  relatives  à  l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires, à  raison  de  l'établissement  de  la  servitude  de  halage, 
sont  jugées  ot  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 
11  ne  peut  être  nom  aie  qu'un  seul  expert. 

51.  Dans  le  cas  ou  l'Administration  juge  que  la  servitude  de 
halage  est  insuffisante  et  veut  établir  1 

rivière  un  chemin  dans  des  conditions  constantes  de  viabilité, 
elle  doit,  à  défaut  de  consentement  exprès  des  riverains,  acqué- 
rir le  terrain  nécessaire  à  rétablissement  du  chemin,  eu  se  con- 
formant aux  lois  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

52.  Il  est  interdit  d'extraire,  sans  autorisation  spéciale,  des 
•    sables  et  autres  matières,  à  une  distance  moindre  de  onze 

mètres  soixante-dix  centimètres  (1  m.  70)  de  la  limite  des  fleu- 
ves el  rivières  navigables  ou  flottables. 

•33.  Le  curage  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables  et  de 
leurs  dépendances,  faisant  partie  du  domaine  public,  est  à  la 
charge  de  l'Etat;  néanmoins,  un  règlement  d'administration 
publique  peut,  les  parties  intéressées  entendues,  appeler  à  con- 
tribuer au  curage  les  communes,  les  usiniers,  les  Concessionnai- 
res des  prises  d'eau  et  les  propriétaires  voisins  qui,  par  l' 
exceptionnel  et  spécial  qu'ils  font  des  eaux,  rendent  les  frais  du 
curage  plus  considérable?. 
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Compagnie  concessionnaire,  28 

et  s.,  43  et  s.,  59 
et  s.,  72. 

—  générale   des  eaux, 

155  et  15C. 
Compétence,  13,  31,  39,  50,  54 
et  s.,  67  et  68,   86,  106,  108, 
110  et  s.,  110  et  s.,  203,  217 
bis,  225.  238  et  s..  253  et  254, 
291  et  s  ,  306,   321. 
Concession  ancienne,  256,   284 
et  s. 

—  temporaire,      248 , 

250. 

—  de  chemins  de  fer, 

29  et  s.,  56,  62. 

—  d'eau,  168,  210  ets. 

—  d'îles  désertes,  284 

et  s. 

—  pour   inhumations, 

309  et  310. 

—  à   titre  gratuit,  7, 

17,  303. 

—  à  titre  onéreux,  7, 

17  et  s. 
Concessionnaire,  162,  168,  211, 
248  et  2-19, 
254,285,289. 

—  en  amont,  256. 

—  inférieur,  211. 
Condil  ions,  22. 
Conducteurs  électriques,  23. 
Configuration     physique     des 

lieux,  281. 
Conseil  général,  33,  52  et  s.,  58, 
104  et  105. 

—  municipal,  71  et  72,  110. 

—  d'Etat.  93,  106,115,203, 

217  bis,  306. 

—  de  prélecture,  102.  203, 

212  226  ets.,  231,  253. 
Consentement,  71  et  72. 
Constatations  topographiques, 

134,  149,  196. 
Constructions  nouvelles,  76 et  s. 

—  agricoles,  174. 

Contours  des  terrains,  218  et  s. 
Contrat  d'entreprise.  43. 
Contravention  de  voirie,  76  et  s., 

212.  225. 
Contreforts,  298. 
Contrôle,  23,  40. 
Convention  directe,  155. 

—  privée,  33  et  s 

254. 
Copropriété,  140. 
Côtes  de  la  Méditerranéi 
et  s. 

—  de  l'Océan,  273,  278. 
Coupe  de  bois,  202  et  203,  225. 
Cour  h  fumier,  195. 

—  de  gare,  25 . 

Cours  d'eau  navigables  et  flot- 
tables, 10,  200  et  s. 

—  d'eau  non   navigables  ni 
flottables,  209,  213,268,272. 

Créancier  de  la  servitude,  236. 
Culture  du  rivage,  274. 

!,  302. 
Dallot,  301. 

Débiteur  de  la  servitude,  235. 
Débordement  effectif,  215. 
Décision  interprétativef103  et  s. 

—  ministérielle,  32,    42, 

303' 

—  nouvelle  de  rétracta- 

tion, 98. 

—  de  la  commission  dé- 

partementale,   78 
et  s.,  92  et  s. 
Déclaration  de  navigabilité,  202 
et  s. 

—  de  navigabilité  (ab- 

sence de),  268. 

—  d'utilité    publique, 

57  et  s. 
Déclassement,  12  et  s.,  51  et  s., 

—  partiel,  120. 

Décret,    57,    274   et    275,    303 

et  s. 
Décret,  15  mai  1888,  23. 


163. 


27:; 


Défendeur,  140,  240. 
Dégradation  de  chemin,  129. 
Délai,  120. 
Délibération,   33,  53. 

—  ultérieure,  53. 
Délimitation.  54  et  55,  215  ets., 

227,  274  et  s., 
282,  291  et  s. 

—  (absence  de),  225. 

—  (mode  de),     215 

et  s. 

—  distincte  et  indé- 

pendante, 227. 

—  des   chemins,    54 

et  55. 

—  des   fleuves,   215 

ets  ,  282. 

—  du   rivage   de  la 

mer,  274  et  s., 
291  ets. 
Demandeur,  89,  133,  145,  239. 
Démembrement    du    droit    de 

propriété,  23  i. 
Démolition  des  murs,  122. 
Dépendances,  8  et  s.,  141,  187. 

253,  287. 
Déplacement  d'assiette,  32. 
Département,  4. 
Dépossession  violente,  122. 
Dépôt  public,  320  et  321. 

—  de  bois,  fumier,  etc.,  189 

et  s. 
— ■     de  denrées  à  vendre,  188. 

Désaffectation,  304  et  s. 

Désignation  cadastrale,  114,1 30. 
132.  178,  191.    196. 

Destination  reçue,  2 . 

Détenteur  actuel,  321. 

Déversement    et    transborde- 
ment, 270. 

Différence   de  parcours,  136  et 
137. 

Digue,  263. 

Directoire  du  district,  321. 

Discontinuité  de  la  circulation, 
143. 

Distance  réglementaire,  76. 

Documents  administratifs,  193 . 

Domaine  communal,  4  et  5,  53. 

—  départemental,  4 . 

—  national,  3. 

—  privé    communal.     5, 

32,  107  et  s.,  176. 

—  privé  de  l'Etat,  3,  12, 

24. 

—  public,  3,  6  et  s.,  54  et 

55,  298. 

—  public  communal,   5, 

56  et  s.,  72,  109,  139, 
141  ets.,  151  et  s., 
164  et  s.,  170,  185. 
189,  302. 

—  public  départemental, 

53,   56  et  s. 

—  public  maritime,   61, 

283  et  s. 

—  public  de  l'Etat,  3  et 

4,  17  ets.,  29  et  s. 
200  et  s.,  210  et  s. 

238  et  s.,  244.  255, 
259,  287  et   s.,  302. 

Dotation  de  la  Couronne,  314 

et  315. 
Droits  antérieurs  u  1666,  275. 
Droit  commun,  38,43,133,241, 
251.  254. 

—  d'accès  et  de  vue  (pri- 

vation de),  170. 

—  de  jouissance,  303 . 

—  déplace  (perception  du), 

188. 
Eaux,  7,  24,  151  et  s. 

—  fluviales,  279. 

—  Indispensables,  157. 

—  pluviales,  268,  301. 

—  superflues    et    surabon- 

dantes, 157,  160,    163. 
Eclairage  public,  178. 
Ecartement  des  rives,  28o. 
Edifia  -  départementaux,  4. 

—  diocésains.  302. 
Edlt  de  1683,  200,   255. 


Effet  attributif,  75  et  s.,  90,121. 

—  déclaratif,!  08  et  s.,  122,128. 

—  de  plein  droit,  75,79  et  s., 

311. 
Eglises.  5,  298  et  s. 

—  paroissiales,  302. 
Elargissement,  80. 
Embouchure,  200,  279,  282. 
Embranchements  industriels,  35 

et  s.,  5(i. 
Enceinte  de  la  gare,  27  et  s. 
Enquête,  92,  171,  190,  193. 

—  nouvelle,  96. 
Enregistrement,  84,  251. 
Entretien  du  chemin,  72,  120, 

135,  141,  149. 
Epoque  de  la  cession,  48. 

—  de  la  conquête,  208. 
Equivalence,  205. 

Erreur,  140. 
Escalier,  190,  199. 
Etablissement   charitable,    310 

et  311. 
Etablissements      français      de 

l'Inde,  214,  308  et  s. 
Etablissement    temporaire,    61 

et  s. 
Etang  salé,  146,  277. 
Etat  0'),  3,  7.  11  et  s.,  31,  205, 

230,  265,  319. 
Etats  de  classement,  135. 
Evoque,  304  et  s. 
Examen  des  lieux,  196. 
Exception  préjudicielle  de  pro- 
priété,   212. 

—  de    domanialité,  76 

ets.,  166  et  s..  171. 

—  de  prescription,  305. 
Excès  de  pouvoir,    19,  53,  55. 

58,  62,  67  et  s.,  98,  111  et  s., 
179  et  s.,  217  biset  s.,  257. 
Exigibilité,  82. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 26,232 
et  233. 
—  de   plein  droit, 

79. 
non  encore  réa- 
lisée, 197. 
Fabrique  d'église,  309. 
Faits  de  guerre,  314. 
Faits  de  passage,  126,  136. 
Flot  maritime,  279. 

—  d'inondation,  215. 
Foires  et  marchés,  188. 
Fondateur.  311. 
Fondations    de    constructions', 

298  et  s. 
Fonds  longé  ou  traversé,  131. 
Fontaines  publiques,    146,  151 

et  s. 
Force  motrice,  256. 

—  (augmentation 

de   la),  246. 

—  (diminution  de 

la),   247. 
Forêts  affouagères,  5. 
Formalités,    32,   54  et  55,   73, 

197,  252. 
Fossés,  75  et  s  ,  101,  264  et  s. 
Franche-Comté,  189. 
Garantie  aux  obligataires,  6 5  et 

66. 
Gares,  25,  58. 

—  de  marchandises,  27. 
Gargouilles,  179,  301. 
Gaz,  17  et  s. 

Grande  voirie,  25  et  s. 
Grand  flot  d'hiver.  273. 

—  de  mars,  278. 
Grèves,  278. 

Grilles.  92,  178. 
Habitants  de  la  commune,  126, 
134,144.149,163.188. 

—  des  villages  voisins, 

146,  149,  188. 
Héritiers,  311. 

Homologation  (dispense  d'),  39. 
Hypothèque,  311. 
Iles,  222  et  223. 

—  désertes.  281  el  S. 
Immeubles  ,6,  173.  318. 


Impasse,  134. 

Impôts  (pavement  des),  13S, 
178,  191 

Imprescriptibilité,  2  et  3,  110. 
153  et  s.,  163,  16G,  190,  238, 
245,  248,  259  et  s.,  283.  297, 
299.   311,  313,  316  ets. 

Inaliénabilité,  2  et  3,  153  ets., 

161,   163,   238,   242,  245,  248, 

259  et  s.,  283,   311,  313,  316 

et  s. 
Incorporation,  10  et  11,  79  et  s., 

36,  78,293. 
Incorporation  à  la  voie  ferrée, 

29  ets.,  54  et  s.,  64  et  S.,  241 

et  242. 
Indemnité  de  dépossession,  55, 

75,  79  ets.,  87  et  s.,  231  et  s., 

256,  293. 
Individualité  disparue,  66. 
njonction  des  riverains,  98. 
Instance  pendante,  111,  119. 
Intérêt  privé,  36,  166  et  s. 

—  public,  35  et  s.,  287. 

—  de  la  navigation.  246. 
Interprétation  extensive,  6,  202, 

318. 

—  limitative.  256, 

284. 

—  d'actes  adminis- 

tratifs, 99  ets. 
Intervalles  des  contreforts,  300 

et  301. 
Intuitu  perèonce,  43  et  s. 
Inventaire,  321 

Jouissance     privative,    7,     17 
el  s. 
—         ut  singuli,  5. 
'  Juge  de  police,  129. 
Jugement,  77,  113. 
(Juridiction    civile    saisie,    31, 
|      292. 
Lac  navigable.  206. 
Lais  et  relais  de   la  mer,    273 

et  s.,  287  et  s. 
Largeur  du  chemin,  72,  74,  78, 

87  et  s. 
Lavoir  public,  146.  152.  163  et 

164. 
Lieux  ouverts   au  public,    181 
;     et  s. 

Ligne  principale,  25. 
Limites  communes,  140. 

—  indéterminées,  78. 

—  du  domaine   publics, 

226. 
Litdu  coursd'eau,  217  bis,  228. 
255,  258. 
j  Livres,  317. 
Locataires,  155. 
Location  de  wagons,  42. 
Loi  musulmane.  208- 

—  romaine,  273. 

—  de  finance,  205. 

—  8  janv.  1790,  224  et  s. 

—  22  nov.-i"  déc.  1790,  200. 

—  18  prairial  an  X,  302. 

—  16  sept.  1807.  177. 

i    —  15  avril  1829,  201.  206. 
■    —  21  mai  1836,  67  75.  84,  90. 
1    —  19  mai  1838,  4 

—  3  mai  1841,  237. 

—  24  niai   1842,  12. 

—  15  juill.   1845.  25  et  S. 

—  16  juin  1851,  209. 

—  12  juill.  1865,  57. 

—  10  août  1871,  67,  75. 

|    --11  juin  1880,  48.  57,  62. 

—  20  août  1881, 107  et  s.,  120, 

132,  149  et  150. 
:    —  15  avril  1889,  264  et   s. 
;    —  8  avr.  1898,  200,  217  Ws. 

Lorraine,  189. 

Louage,  13. 

Lumière  électrique,  23. 

Maintenue  en  possession,  238 
et  239. 

.Mandataire,  156. 

Manioms,  3lo  et  311. 

Manuscrits,  317. 

Marées  (acl  ion  des),  279. 

Marée  haute.  288. 
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Martinique  (îlede  la),  228  ol  -. 

Mausolée,  322. 

Mesure  onéreuse,  71  et  72. 

Métropole,  : 

Meubles,  6,  31! 

Mines,  : 

Ministre  des  Cultes,  SOS  et  S. 

—  de  l'Intérieur,  116. 

—  îles   Travaux    publics, 

12,  58. 
Mise  en  cause,  142. 
Mise  en  état  de  viabil 
Modifications,  11,  65.  67,  228. 

—  à  l'assiette  du  che- 

min, ii". 
Monarchie,  313. 
Motifs  de  l'arrêté,  180. 

—  de  jugement,  16. 
Murs  île  clôture,  92,  122. 
Moulins  et  chaussées,  2SS  et  b. 
Mur  de  séparation,  170. 

—  de   soutènement,    ni   et 

142. 
Musée.  320. 
Nature  «les  eaux,  281. 

—  îles  travaux    prescrits, 

183. 
Navigabilité  partielle,  205. 
Niveau  (élévation  du),  256. 

—  maximum  avant  d< 

dément,  217  et  s. 

—  uniforme,  217  et  s. 

—  variable,  215. 
Nivellement,  122.  180. 
Noms  'les  propriétaires,  i  !  t. 
Nomenclature  îles  cours 

navigables  et  flottables,  201,  j 

243. 
Non-applicabilité,  150,  267. 
Non-recevabilité,  30,  86  et   b., 

116,   122,  1-  l,  162, 

166,   212,  242,  249,  256. 

Non-rétroactivité,  42. 
Notification,  89,  118. 
Noues.  243,  264  et   S. 
Nouvel  emplacement,  58. 
Nullité.  45  et  S.,  53,  62,67  i  I  B., 

223,  227,  249,  307. 
Numérotage  des  maisons,  1 7s. 
objets  d'art,  302,  317. 
Obligataires,  65  et  66. 
Obligation  île  surseoir,  86,  100 

et  101,  112,   292,  294. 

Opérations  distinctes  et  indé- 
pendantes, 222  et 
Ordonnance  de  1669,  200.  216, 

3   5,  276. 

—  d'août  1681.  sur  la 

marine,  278. 

—  10  juill.  1835,  201, 

20  i,  243. 
ordre  public,  44.  210. 
Ordre  du  maire,  122. 
ouverture  de   chemin  vicinal, 
71  et  s. 

—  de  crédit,  205. 

—  (non  autorisée)    d< 

passages,  177. 

—  de    la   voie    ferrée, 

205. 
Parallélisme  approximatif,  280. 
Parc,  92. 

Parcelles  non  submergé  - 
Paris  (ville  de),  154  et  s. 
Paroisses  coloniales,  308  et  s. 
Partage  antérieur,   140. 
Partie  intégrante,  k.  243,  259. 

291,  298,  300. 
Passage,  12,  177. 
Passerelle,  20. 
Patrimoines  distincts,  64. 
Pâturages  communaux,  5. 
Pavage,  179. 
Payement  différé,  82  et  83. 

—  de  la   redevance  re- 

fusé, 20. 
Pêche  (adjudication  de  la),  265. 

—  (délit  de),  268. 

—  (droit  de),  262,  265. 

—  fluviale,  204  et  s. 

—  iï  la  ligne  flottante  ternie 
en  mains,  204,  266,  267  et  s. 


Perception  des  produits,  309. 
Permission  de  voirie,  23,  67. 
Permissionnaire,  19. 
Personnalité  civile,  4  et  5,308. 
Personne  morale  publique,  319. 
Piliers,  298. 

Places  publiques,  6, 6  9,  186  et  s. 
Plat  annexé,  114,  135,  149. 

—   d'alignement,  197. 
Plantation'  d'arbres.  53.  76  et  >. 

—  de  bornes,  2  11. 
Pleine  lune,  278. 
Plenissimum  flumen,  216,  221. 

Ponts    25,  271. 
Porte.  176,  178. 
Portion,  aliénée,  287. 

—  déclassée,  15 

—  non  navigable,  205. 

—  retranchée,  12  et  s. 
Possesseur,  125. 
Possession,  7  7  et  s.,  108. 

(constatation  de  la), 

86  et  s. 
(prise    de),   11,  110, 

121. 

—  ancienne.   1  i 

—  avimo  domim,  145. 
annale   et    non  pré 

caire,  192 

—  équivoque,    126    1 1 

127.  147.  161. 

—  Inopérante,  126. 

—  paisible  et  publique, 

122  et  123. 

—  trentenalre,  24. 
Pouvoir  de  la  commission  dé- 
partementale, 71  i 

s.,   94  et  B.,   103,  110 

I  I   S. 

—  du  conseil  général,104. 

—  du  juge.   82   et  83,  99 

s.,  133, 
14S,  171,  199,  23S, 
241,  279.  297. 

—  du  maire, 69  et  70, 176, 

181. 

—  du  ministre,  58,  115. 

—  du    préfet.  17,  19,    58. 
,   3.,  81,  98,  107  et  s  ,  115, 

120,  225  et  s..  257.  270. 

Précarité,  7,  19  et  s.,  tir,  158, 

161,  198  et  199,  210,  246,  303, 
et  s. 
Préemption  (droit  de  ,  12. 

I  .  17  et  s.,  33,5S,67  et  68, 
98,  107   et    s.,   120,  257,    260, 
303. 
Préjudice,  13,  256. 

itibillté,  3,  240,  300. 

Présomption    de    domanlallté, 

130,  132  et  s.,  151   3t    s.,   170 

et  s.,  185  et  s 
Preuve,  88,  109,  133. 

—  (dispense  de).  159. 

—  (nécessité  de),  9. 

—  contraire,  170,  198. 

—  erga  omîtes,  194. 

—  tnsuffisante,109,14 

—  testimoniale,  199. 
Procédure.  95 
Procès-verbal  de  contravention, 

125,  202,   225. 
—  de  visite  des  lieux. 

141. 

Prolongement  de  voies  ferrées, 

58. 
Promulgation.  59  et  s. 
Propriété  (droit  de),  9,65,75,108, 

150.    238,    241,  250, 
25S,  306. 
contestée,  111  et  s. 

—  privée,  91. 

bâtie,  73    et   s..  17:;. 

—  non  bâtie,  73,   75  et 

s.,  174. 

—  privée,  36,  55.  177  et 

17s,  183. 
Quais  confinant  à  la  mer,  297. 

—  couverts,  25. 

Qualité  pour  agir,  14,  31,  156, 

166,204,  211,  311. 
Question  préjudicielle,100  etlOl . 


Radiation,  115. 
Rapport  d'experts,  i  il. 

Ratification  inopérante,  49. 

il'ilile,   70,    86  et    B.,   122 
et  s.,  166,  211,  311. 
Reconnaissance  derurallté,  108 

et    S. 

—  de     vlcinalité, 

-,    122. 

Recours  (abence  de),  102. 

—  pour  excès  'le  pouvoir. 

59  et  s..  7o.  306. 

—  pour  Inopportunité,  93, 

116. 
Rectification,  32,  52. 
Redevance  annuelle,    17 

155   et   s. 

Refus  d'indemnité,  89. 

Régime  général  des  eaux.  218. 

Règles  d'application  et  d'inter- 
prétation, 3s.  m;. 

Règlement  général  des  cl 
ruraux,  114. 

Règlement  municipal.  (Paris). 
25  jnlll.  1880.  154. 

Régularité       des     transports, 

45. 

Relèvement  du  plan  d'eau,  221. 

256. 

Répression,  212. 

Res  communes...  nullius...  de- 

'■,  1. 
Ses  ,  :  icta,  138  et  s., 

145. 

vax  fusionnés,  64. 
Réserve  du  droit  des  tiers,  108, 

et  s. 
Réservoir    d'alimentation,    203 

et  s. 

Rétractation  de   la  reconnais- 
sance, 94  et  s.,  117. 
Révocabilité,  19  et  S.,  67,  159. 

270,  303  et  s. 
Rigoles  artificielles,  263. 
Rivages  des  iles,  284  et  s. 

—  de  In   mer,  27:;  et   s., 

2 s;;  et  s. 

Rives  continentales,  222  et  223. 

Riverains.  9,  13  et  s..  70,  149 
et  150,  178,  192  et  S.,  204, 
229  et  s.,  232  et  233,  240, 
212. 

lins  d'amont,  211. 

I  tvia.'  de   la  El   •  1  -,   201  6is 
239. 

—  flottable  a  bûches  per- 

dues, 200. 
Roi,  314. 

Routes  départementales,  4,  12, 
53,  139.   142. 
—      nationales,  8  et  s..  1 13. 
134.  141,  170  et  s. 
Ruelle,  17s. 
Ruisseau,  141. 

(dispense  del.   103,   111. 

Salubrité  publique.   180  et    s.. 

270. 
Sécurité   publique,    22   et   23, 

35. 
Séminaire,  303. 
Sentier,  129,  135  et  136,  149. 
Service  exclusif  de  l'usine.  260. 
-  municipaux,  173. 

—  publics,  3. 
Servitude,  12,  24,  234  et  s. 

—        (expropriation  des), 

2.".IJ. 
Signes  pointillés.  135. 
Société  de  vidanges,  270. 
Sol,  299. 

Source.  160,  209. 
Souscription  de  redevance,  21. 


sol  de  route  nationale,  17 

et  s. 
Stationnement  de  voitures,  mo. 
Statues,  :n  7. 
Submersion,  143.  288. 
Superficie,  233.  288. 
Saisie  (dispense  de),  103,  241. 
Surveillance  i  I  minis- 

tratives.  248,  250. 
Syndicat,  120. 
Tableau.  302,  317. 

—  des  chemins  ruraux, 

115,     121,    124,     128, 
130. 

—  parcellaire    dis   rues, 

141. 
Talus  en  remblai  ou  en  déblai. 

8  et  s. 
Tangue,  290. 
Tarif  des  transports,  41. 
Temps  déterminé,    155   et  156, 
249. 

Terrains  délais» 

—  entre  les  clôtures  et 

la  voie  publi<|tie,187. 

—  submergés,  279  et  s. 

Territoire  contint  ntal,  67. 

—  communal.  5,  132. 
Tiers,  54  et  s.,  108,  139  et  140. 

1  15.  it;s.  211. 
Titres,  109.  112.  132,  135,  193, 

230.  211.   254,  282. 

—  (absence  dei     123. 

—  authentique,  276. 

—  Incommutable,  2s^. 

—  translatif     de    propriété, 

84,  139. 
Tombeaux.  321. 
Tramways,  16  et  s..  57 . 
Transcription,  252. 
Travaux    faits   par    l'Etat,    2  1, 
246,  249,  263. 
—  par  des  particu- 

liers. 248. 
Tribunaux  civils.  237 
Trop-plein  des  fontaines,  160. 
•Trottoirs,  179. 

'Trouble  de  jouissance,  89.  14  7. 
Tuyaux  de  conduite.  17  et   .«. 
Psel  coutumes  hindous.  311. 

direct  et   immédiat,  318 
et  319. 

—  public.    111,    144,    119, 

Usage  public  non  établi.  13ti. 
l 'sances  ou  usoirs,  189. 

C>ines,  35  et  s.,  246. 

Usinier,  247. 
l'tilité  privée,  134. 
Vannes  de  décharge,  263. 
Varech  (récolte  du),  285. 
Vente,  43,  140. 

—  domaniale,  271.  321 . 
Viabilité.  137.    180. 

Ville  cessioiiuaire.  206, 
Voie  ferrée,  25. 

—  privée,  134. 

—  projetée,  mais  non  ouverte, 

140,  197. 

—  publique,  8  et  s..  90,  143. 

171  et  s.,  187  et   188. 

—  publique  nouvelle,   lo   et 

11,  72  et  s. 

—  urbaine,  97,  170,  172. 

—  de    communication,    131. 

141,  143  et  S.,  149,  172. 

—  de  garagi    - 

Voies  de  recours,  217  bis. 

—  de  fait,  122. 
Voitures,  189  et  190. 

:;14. 
Voyageurs,  310  et  311. 


DIVISION 
§  1er  Générantes. 

§  2.  Routes,  chemins,  rues,  etc.. 

1°  Routes  nationales. 
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2"  Chemins  de  fer  d'intérêt  général. 

3°  Routée  départementales. 

4°  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

5°  Chemins  vicinaux. 

6°  Chemins  ruraux. 

7°  Fontaines  publiques. 

8°  iiues,  places,  etc... 
§  3.  Fleures  et  ri  ci  ères  navigables  ou  flottables. 
§  4.  Rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  etc.. 
§  5.  Edifices  publics,  musées,  bibliothèques,  eic 


§  1e'1'.  Généralités. 

1.  Sur  la  distinction  entre  les  rcs  communes.  \e> 
res  nidlins  et  les  res  develicta-,  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  538,  n.  2  ;  art.  539,  n.  3  ;  art.  713,  n.  4  ;  art. 
768,  n.  1  et  s.  ;  769,  n.  4  et  5  ;  art.  770.  n.  2  ;  art. 
811,  n.  2  et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  des  successions,  t.  1er,  n.  7  et  s. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  choses  que  la  loi  con- 
sidère comme  hors  du  commerce,  encore  bien 
qu'elles  soient,  par  leur  nature,  susceptibles  d'une 
appropriation  privée,  et  qui,  en  tant  que  se  trouvant 
hors  du  commerce,  à  raison  de  l'affectation  qu'elles 
ont  reçues,  sont,  par  suite,  inaliénables  et  impres- 
criptibles, V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  3  et  s.; 
art.  1128,  n.  1  et  s.,  59  et  s.;  art.  1598,  n.  1  et  s.  : 
art,  2226,  n.  1  et  s.  ;  art.  2279,  n.  31  et  s.,  et 
infrà,  n.  298  et  s.,  et  art.  1128,  1598,  2226  et 
2279.  —  V.  aussi.  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  des  Biens  (2e  édit.),  n.  171;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  obligations,  t.  1er, 
n.  249  et  s. 

3.  Le  domaine  national  comprend  l'ensemble  des 
biens  qui  appartiennent  à  la  nation  française  per- 
sonnifiée dans  l'Etat,  —  Parmi  ces  biens,  les  uns, 
affectés  à  un  usage  ou  à  un  service  public,  sont 
inaliénables  et  imprescriptibles  :  ce  sont  les  biens 
dits  du  domaine  public.  Les  autres,  qui  n'ont  pas  n\\<- 
semblable  destination,  sont  aliénables  et  prescripti- 
bles, ce  sont  les  biens  dits  du  domaine  de  l'Etat.  — 
Quant  à  l'administration  et  à  l'aliénattion  de  ces 
derniers  biens,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  537,  n.  3,  et 
ait.  2279,  n.  31  et  s.,  et  suprà,  art,  537,  n.  5  et  s. 
—  V.  encore,  infrà,  n.  201  et  s. 

4.  Quant  au  domaine  départemental,  dont  le  Code 
civil  ne  parle  pas.  pour  cette  raison  que  la  person- 
nalité civile  n'a  été  conférée  au  département  que 
postérieurement  à  la  promulgation  du  Code  (L. 
10  mai  1838'.  il  est  moins  important  que  le  do- 
maine de  l'Etat  et  que  le  domaine  communal.  11 
comprend,  spécialement,  les  routes  départementa- 
les, les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  certains 
édifices  affectés  à  un  service  public  et  départemen- 
tal.—  V.  C.  ci'-,  annoté,  art.  538,  n.  54  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauvcau,  op.  cit., 
n.  187.  —  Relativement  à  l'aliénation  et  à  l'admi- 
nistration des  biens  départementaux.  V.  suprà,  art. 

,.  9. 

5.  Le  domaine  communal  se  compose  de  l'ensem- 
ble des  biens  appartenant  à  une  commune.  Il  se 
subdivise  en  domaine  public  communal,  dans  lequel 

angent  les  biens  affectés  sur  le  territoire  de  la 
commune,  à  l'usage  commun  de  tous,  tels  que  che- 


mins publics,  rues,  places,  etc..  comme  aussi  les 
immeubles  affectés  à  un  usage  public,  notamment, 
les  églises,  les  cimetières,  etc..  —  et  en  dosname 
ptrivê communal  qui  comprend,  d'une  part,  les  biens 
patrimoniaux,  dont  la  commune  jouit  en  tant  que 
personne  morale, et.  d'autre  part,  les  biens  commu- 
naux proprement  dits,  dont  les  habitants  ont  la 
jouissance  ut  singuli,  tels  que  les  pâturages  commu- 
naux, les  forêts  affouagères.  etc..  —  V.  notre  Rép. 
gén.  a/pliab.  du  dr.fr.,  v°  Biens,  n.  526  et  s.  —  V. 
aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  9,  59  et  s.,  66  et 
s.,  95  et  s.,  229  et  s..  243,  245. 

6.  L'énumération  des  dépendances  du  domaine 
public,  faite  parles  art.  538  et  540,  C.  civ.,  n'est 
point  limitative,  mais  seulement  énonciative.  — 
Lyon,  10  juill.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  1*5,  et  la  note 
de  M.  R,  Saleilles]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538, 
n.  9.  —  Adde,  Duerocq,  Cours  de  dr.  admm.  Hr 
édit.),  t.  2,  n.  912;  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  ad  m'en. 
(f.e  édit,),  t.  \\  n.  494,  p.  128;  de  Kécy,  Tr.  du 
dom.  publ..  t.  1er,  n.  212;  Hauriou,  Précis  de  dr. 
admin.  (2*  édit.),n.  367;  Béquet,  Rép.  dedr.  admm., 
v°  Domaine  public,  n.  212;  Gaudry,  Tr.  dn  domaine, 
t.  1er,  n.  66,  p.  103  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  op.  cit.,  n.  171,  in  fine.  —  Sur  ce  point  que  le 
domaine  public  peut  comprendre  des  meubles,  aussi 
bien  que  des  immeubles,  V.  infrà,  n.  311  et  s. 

7.  L'Etat  a,  sur  le  domaine  public,  un  droit  gé- 
néral, en  vertu  duquel  il  peut,  à  la  condition  de 
respecter  la  destination  de  ce  domaine,  concéder, 
soit  à  titre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  certaines 
jouissances  privatives  sur  les  choses  qui  en  dépen- 
dent. —  Cass.,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  1.  132, 
D.  p.  92.  1.  545]  —  Y.  comme  application,  infrà, 
notamment,  n.  17  et  s.,  206  et  207,  270,  286  et  s., 
et  art.  1128.  —  Semblable  droit  d'accorder  des  con- 
cessions, dans  les  mêmes  conditions,  appartient  éga- 
lement aux  communes,  notamment,  en  matière 
d'eaux,  V.  infrà,   n.  158  et  s. 

§  2.  Routes,  chemins,  rues,  etc. 

1°  Routes  nationales.  —  8.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  routes  qui  appartiennent  au  domaine  public, 
mais  aussi  leurs  dépendances,  qui  en  font  partie  in- 
tégrante, dans  le  but  d'en  assurer  la  conservation. 
—  Et  il  en  est  ainsi  des  talus  en  déblai,  comme  des 
talus  en  remblai  desdites  routes.  —  Cass.  Belgique, 
19  avr.  1883  [D.  p.  84.  2.  107]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  538,  n.  16. 

9.  En   conséquence,  le  particulier,  qui  prétend  à 
un  droit  de  propriété  sur  les  talus  en  déblai  d'une 
route  nationale,  est  tenu  d'en  justifier.  —    A! 
arrêt. 

10.  La  loi,  qui  se  borne  à  classer  une  route  nou- 
velle comme  route  nationale,  ne  peut  être  considé- 
rée comme  ayant  incorporé  à  ladite  route  les  ter- 
rains sur  lesquels  cette  route  doit  être  établie.  — 
Cons.  d'Etat,  3  mars  1882  [S.  84.  3.15,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  83.  3.  67]  —  Comp.,  en  matière  de  che- 
mins de  fer,  infrà,  n.  25  et  s.,  32  et  s...  de  routes 
nationales,  infrà,  n.  54  et  55.  . .  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  local,  infrà,  n.  56  et  s.  .  .  de  chemins  vi- 
cinaux, infrà,  n.  73  et  s. .  .  de  chemins  ruraux, 
infrà,  n.  108  et  s.,  121  et  s.  . .  de  rivières  naviga- 
bles et  flottables,  infrà,  n.  232  et  s. 

11.  En  conséquence,  les  chemins  vicinaux,  qui 
doivent  être  compris  dans  la  nouvelle  route,  conti- 
nuent d'être  a  la  charge  des  communes,  jusqu'à  ce 
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que  l'ival  en  ait  pris  possession.  —  Même  arrêt. 
12.  La  loi  du  24  mai  1842,  relative  aux  terrains 
des  anciennes  routes  nationales  déclassés,  dispose 
que  les  portions  de  ces  routes,  non  classées  parmi 
les  routes  départementales,  ou  les  chemins  vicinaux, 
doivent  être  remises  à  l'Administration  des  domaines, 
qui  est  autorisée  à  les  aliéner,  avec  droit  de  préemp- 
tion pour  les  riverains.  Or,  il  fient  se  faire  qu'une 
route  nationale,  qui  a  été  déclassée,  en  tout  ou  en 
partie,  ne  soit  devenue  l'objet  d'aucun  autre  classe- 
ment postérieur,  et  que  son  sol  n'ait  été...  ni  aliéné.. . 
ni  grevé  d'aucune  servitude.  —  En  ce  cas,  le  déclas- 
sement a  pour  effet...  d'une  part,  de  faire  perdre  à 
la  partie  retranchée  son  caractère  de  dépendance  du 
domaine  public, pour  la  faire  rentrer  dans  ledomaine 
privé  et  libre  de  l'Ktat.  .  .  et,  d'autre  part,  de  sup- 
primer tous  les  droits  de  passage  ou  autres,  dérivant 
pour  les  riverains  de  la  situation  des  lieux.  — 
Case.,  22  mai  1889  \S.  90.  1.  249,  P.  90.  1.  622. 
et  la  note,  D.  p.  89.  1.  467]  —  V.  infrà,  n.  97, 
170  et  s. 

13.  Si  ce  déclassement  porte  préjudice  aux  rive- 
rains, ceux-ci  peuvent  se  pourvoir,  à  lin  d'indem- 
nité,  contre  qui  et  devant  qui  de  droit.  —  Même 
airêt. 

14.  Mais  il  appartient  à  l'Administration  des  do- 
maines seule  de  leur  réserver  un  chemin  d'exploita- 
tion, comme  aussi  de  faire  respecter  ses  droits  de 
propriété  privée,  lorsqu'elle  ne  les  a  pas  aliénés, 
contre  toute  entreprise  faite  par  l'un  des  riverains 
sur  la  partie  déclassée.  —  Même  arrêt. 

15.  Par  suite,  lorsqu'un  terrain,  avant  fait  partie 
d'une  ancienne  route  nationale  supprimée,  n'a 
depuis  cette  suppression,  l'objet  d'aucun  classement 
légal  et  régulier,  ni  d'aucune  aliénation,  et  qu'il  n'y 
a  été  réservé  aucun  chemin  d'exploitation,  un  rive- 
rain, qui  n'a  aucune  espèce  de  droit  de  propriété,  de 
jouissance  ou  de  servitude,  de  son  chef  personnel 
et  à  titre  de  riverain,  sur  la  partie  déclassée,  n'est 
pas  fondé  à  demander  la  destruction  d'un  barrage, 
élevé  par  un  autre  riverain,  sur  cette  partie  retran- 
chée. —  Même  arrêt.  —  V.  injrà,  n.  97. 

16.  Et  la  décision,  qui  rejette  ainsi  la  demande 
du  riverain,  est  suffisamment  motivée  par  ces  con- 
statations mêmes.  —  Même  arrêt. 

17.  L'Etat  pouvant,  en  vertu  de  son  droit  géné- 
ral sur  le  domaine  public,  concéder,  soit  à  titre 
gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  certaines  jouissances 
privatives  sur  les  choses  qui  dépendent  de  ce  do- 
maine (V.  suprà,  n.  7),  il  est  loisible  au  préfet 
d'accorder  à  un  entrepreneur,  moyennant  une  rede- 
vance annuelle,  la  faculté  d'établir,  dans  le  sous-sol 
d'une  route  nationale,  des  tuyaux  pour  l'adduction 
et  la  distribution  du  gaz  dans  une  commune.  — 
Cass.,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  1.  132,  D.  p.  92. 
1.  545] 

18.  La  redevance  est  légalement  due,  dès  lors 
que  la  perception  des  revenus  publics  de  cette  caté- 
gorie est  autorisée  par  les  lois  du  budget  sous  l'em- 
pire desquelles  ont  été  rendus  les  arrêtés  préfecto- 
raux accordant  la  concession  sous  réserve  d'une 
redevance  et  mettant  ladite  redevance  en  recouvre- 
ment. —  Même  arrêt. 

19.  Ces  concessions  sont  essentiellement  précaires 
et  révocables  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  112  et  s., 
237).  Mais  s'il  appartient  au  préfet  de  retirer,  dans 
l'intérêt  de  la  police  et  de  la  conservation  du  do- 
maine public,  l'autorisation  par  lui  donnée  à  un 
particulier  d'établir  des  tuyaux  de  conduite  pour  le 


gaz,  sous  le  sol  d'une  voie  publique  (spécialement, 
d'une  route  nationale),  ce  fonctionnaire  me  peut, 
sans  excès  de  pouvoir,  user  de  ce  droit  pour  sou- 
mettre le  permissionnaire  au  pavement  d'une  rede- 
vance. —  Cous.  d'Etat,  19  mars  1880  [S.  81.  3.  67, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  80.  3.  109] 

20.  Jugé,  de  même,  que  le  préfet,  qui  a  donné  à 
un  particulier  l'autorisation  d'établir  une  passerelle 
au-dessus  d'une  route  nationale,  ne  peut  révoquer 
cette  autorisation,  sur  l'unique  motif  que  le  permis- 
sionnaire a  refusé  de  payer  une  redevance  à  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Etat, "lô  juin  1883  [S.  85.  3.  32. 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  21] 

21.  Le  préfet  peut  refuser,  au  contraire,  à  un 
particulier  l'autorisation  d'établir  des  conduites  de 
gaz  sous  la  voie  publique,  tant  que  ce  dernier  n'aura 
pas  souscrit  Rengagement  de  payer  une  redevance 
annuelle  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Etat,  19  mars  1880, 
précité. 

22.  L'autorisation  de  police,  accordée  sous  cer- 
taines conditions  tendant  à  assurer  la  sécurité  publi- 
que, ne  peut  suppléer  à  l'autorisation  spéciale,  tou- 
jours indispensable  pour  l'exécution  de  travaux  par 
un  particulier  sur  les  routes  nationales,  autorisation 
que  le  préfet  a  le  pouvoir  discretio: maire  d'accorder 
ou  de  refuser.  —  étons.  d'Etat.  24  juin  1884  [S.  86. 
3.  21,  P.  adm.  chr.]  ;  25  mars  1892  [S.  et  P.  94.  3. 
24,  D.  p.  93.  3.  69  j  ;  20  avr.  1894  [S.  et  P.  96.  3. 
60,  D.p.  95.  5.  5881 

23.  Décidé,  spécialement,  que  le  décret  du  15  mai 
1888,  en  prescrivant  de  ne  poser  les  conducteurs 
électriques,  destinés  au  transport  de  la  force  ou  à  la 
production  de  la  lumière,  qu'après  une  déclaration 
au  préfet,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  réglementer, 
au  seul  point  de  vue  technique,  la  pose  des  appareils 
et  des  fils  électriques,  et  d'en  assurer  le  contrôle 
dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique;  mais  il  n'a 
pas  eu  pour  effet  de  dispenser  les  intéressés  de  de- 
mander une  permission  de  voirie  les  autorisant  à 
placer  des  appareils  sur  les  voies  publiques.  — 
Cons.  d'Etat,  25  mars  1892,  précité  ;  20  avr.  1894, 
précité. 

24.  Si  des  travaux  faits  par  l'Etat,  sur  une  dé- 
pendance de  son  domaine  privé,  peuvent  donner 
naissance  à  une  servitude  sur  le  fonds  voisin  appar- 
tenant à  un  particulier,  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  ces  travaux  ont  été  exécutés  sur  une  dépen- 
dance du  domaine  public,  spécialement,  sur  une 
route  nationale,  le  riverain  n'étant  pas  recevable,  en 
ce  cas,  à  contester  à  l'Administration  le  droit  d'éle- 
ver cet  ouvrage,  ni  réclamer  aucune  indemnité  tant, 
qu'il  n'a  ressenti  aucun  dommage.  —  Par  suite,  l'Etat 
est  tenu  d'indemniser  un  particulier  des  dommage^ 
causés  à  la  propriété  de  celui-ci  par  l'envahissemen, 
des  eaux  provenant  d'un  aqueduc  établi  sous  le  so 
d'une  route  nationale.,  même  depuis  plus  de  30  ans 
—  Cons.  d'Etat,  9  mars  1894  [S.  et  P.  96.  3.  40. 
D.  p.  95.  3.  28]  , 

2°  Chemins  de  fer  d'intérêt  générai.  —  25.  Les 
accessoires  du  chemin  de  fer,  tels  que  g. 
ponts,  quais  couverts,  voies  de  garage,  etc..  sont, 
comme  la  voie  principale  elle-même,  compris  dans 
le  domaine  public,  et  la  disposition  de  l'art.  I11  de 
la  loi  du  15  juillet  1845,  portant  que  les  chemins 
de  fer  font  partie  de  la  grande  voirie,  est  applica- 
ble aux  accessoires,  de  même  qu'à  la  ligne  princi- 
pale. —  Cass.,  15  févr.  1894  [S,  et  P.  94.  1.  160, 
D.  p.  94.  1.  367  et  la  note  de  M.  Sarrut]  —  Cons. 
d'Etat,  1«  févr.  1884  [S.  85.  3.  75,  P.  admin.  chr., 
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D.  p.  85.  3.  52]  ;  7  août  1886  [D.  p.  88.  3.  12]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  37  et  38. 

26.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  l'avenue 
établie  par  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  sur  des 
terrains  acquis  au  moyen  de  l'expropriation,  avenue 
qui  donne  accès  dans  la  cour  d'une  gare...  — 
Cons.  d'Etat,  1er  févr.  1884,  précité  ;  7  août  1886, 
précité. 

27.  ...  Connue  aussi  de  l'enceinte  entourant  une 
gare  de  marchandises.  —  Cass.,  15  févr.  1894,  pré- 
cité. 

28.  Mais  il  en  serait  autrement,  si  les  dépendances 
dont  s'agit  avaient  été  établies  par  la  Comp.  con- 
cessionnaire en  vertu  d'une  autorisation  régulière 
de  l'autorité  supérieure.  —  Cons.  d'Etat,  22  mai 
1885  [S.  87.  3.  9,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  D.  p.  86.  3.  121] 

29.  Les  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances  fai- 
sant partie  du  domaine  public,  même  quand  ils  sont 
exploités,  comme  c'est  d'ailleurs  le  cas  le  plus  fré- 
quent, par  une  Comp.  concessionnaire  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  538,  n.  24  et  s.),  il  en  résulte  que 
le  terrain,  régulièrement  incorporé  à  la  voie  ferrée, 
est,  par  le  fait  même,  frappé  de  domanialité.  — 
Cass.,  10  janv.  1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.  1.  961, 
D.  p.  83.  ï.  460];  9  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  405] 

—  En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  V.  infrà,  n.  64  et  s.  —  V.  encore,  infrà, 
n.  215  et  s...  et,  plus  amplement  à  cet  égard,  notre 
Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  832 
et  s.  ;  Carpentier  et  Maury,  Tr.  de*  chem.  de  fer, 
t.  1er,  n.  832  et  s. 

30.  En  conséquence,  le  terrain,  régulièrement  in- 
corporé à  la  voie  ferrée,  ne  peut  plus  faire  l'objet 
d'une  action  en  délaissement  contre  la  Compagnie. 

—  Même  arrêt. 

31.  En  tout  cas,  la  Comp.  concessionnaire  a 
qualité,  lorsque  l'Etat  n'est  pas  en  cause,  pour  dé- 
fendre devant  la  juridiction  civile,  comme  étant 
contraire  à  ses  droits  de  concessionnaire,  à  la  reven- 
dication par  un  tiers  de  terrains  d'alluvions,  qui, 
incorporés  à  la  voie  ferrée  et  ainsi  affectés  à  un 
service  public,  ont  le  caractère  de  la  domanialité. 

—  Cass.,  9  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  405]  —  Sur 
la  juridiction  compétente,  V.  infrà,  n.  38  et  39,  50. 

32.  Encore  faut-il,  cependant,  que  l'incorporation 
ait  été  régulièrement  opérée.  —  Ainsi,  la  Comp. 
de  chemins  de  fer,  qui,  par  l'exécution  de  tra- 
vaux, déplace  un  chemin  vicinal,  et  fournit  les  ter- 
rains nécessaires  pour  la  rectification,  ne  peut 
prétendre,  en  l'absence  d'une  attribution  qui  ne  lui 
a  été  faite...  ni  par  décision  ministérielle...  ni  par  la 
commune  intéressée,  que  les  terrains  ne  servant 
plus  à  la  voie  publique  lui  appartiennent,  en  com- 
pensation de  ceux  qu'elle  a  fournis  ;  ces  terrains 
rentrent  dans  le  domaine  privé  de  la  commune.  — 
Cass.,  4  déc.  1889  [S.  90.  1.  417,  P.  90.  1.  996, 
D.  p.  91.  1.  424]  —  Cons.  d'Etal,  28  juill.  187(1  [S. 
78.  2.  280,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  77.  3.  3]  —  Se, 
Féraud-Giraud,  Voies  publique*  et  privées,  modifiées 
par  suite  de  l'exécution  de  client,  de  fer,  n.  148  ; 
Aucoc,  Confér.  sur  l'admirait,  et  le  droit  administ. 
(2  édit.),  t.  3,  n.  1452;  Picard,  Tr.  des  chem.  de 
fer,  t.  2.  p.  769  et  s.  -  V.  infrà,  n.  72. 

33  .Mais  la  solution  serait  différente,  si  les  ter- 
rains délaissas  avaient  été  l'objet  d'accords  particu- 
liers. —  Spécialement,  le  traité  qui  est  intervenu 
entre  une  Comp.  de  chemins  de  fer  et  le  préfet, 


représentant  le  département,  et  qui  contient  cession 
à  cette  Comp.,  sous  certaines  conditions,  des  ter- 
rains délaissés  de  l'ancienne  route,  peut,  bien  que 
n'ayant  pas  été  approuvé  d'une  manière  directe  et 
par  une  délibération  spéciale  du  conseil  général, 
être  néanmoins  considéré  comme  ayant  reçu  une 
ratification  suffisante  du  fait,  par  le  conseil  géné- 
ral, d'avoir  accepté  de  prendre  à  sa  charge  les  dé- 
penses imposées  par  le  traité  au  département,  et 
d'avoir  voté,  en  pleine  connaissance  de  cause,  les 
fonds  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des  ac- 
cords que  contenait  cette  cession. —Cass.,  23  févr. 
1887  [S.  89.  1.  313,  P.  89.  1.  761,  D.  p.  87.  1. 
177  et  la  note] 

34.  Une  semblable  solution  s'impose  surtout, 
lorsque  les  accords  intervenus  étaient  conformes 
aux  bases  d'une  précédente  décision  prise  par  le 
conseil  général,  et  qu'ils  ont  été  exécutés  au  vu  et 
au  su  dudit  conseil,  sans  aucune  protestation,  ni  ré- 
serve de  sa  part.  —  Même  arrêt. 

35.  L'art.  62  du  cahier  des  charges  des  Comp. 
de  chemins  de  fer,  qui  impose  aux  Comp.  l'o- 
bligation d'accueillir  les  demandes  d'embranche- 
ments formées  par  les  propriétaires  d'usines  et  de 
mines,  laisse  aux  intéressés  le  soin  de  s'entendre, 
et,  par  suite,  de  régler  par  leurs  conventions  les  con- 
ditions d'établissement  et  d'exploitation  de  ces  em- 
branchements, à  la  charge  seulement  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  destinées  à  sauvegarder,  dans 
un  intérêt  public,  le  fonctionnement  normal  des 
voies  ferrées  et  la  sûreté  des  transports  et  des  per- 
sonnes. —  Cass.,  4  mars  1890  [S.  91.  1.  473,  P. 
91.  1.  1140,  et  la  note,  D.  p.  91.  1.  227] 

36.  L'embranchement  industriel  ainsi  établi  en 
vue  d'un  intérêt  particulier,  aux  frais  et  sur  les  ter- 
rains de  celui  auquel  seul  il  profite,  ne  saurait  être 
considéré  comme  s'incorporant  à  la  ligne  concédée: 
il  constitue,  depuis  son  origine  jusqu'à  son  point 
de  contact  avec  le  réseau  de  la  Comp .  de  che- 
mins de  fer,  une  propriété  privée.  —  Douai,  21  déc, 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  161,  et  la  note]  -  Sic,  Palaa, 
Dictionn.  des  chem.  de  fer  (3e  édit.),  t.  1er,  v°  Ca- 
hier des  charges,  n.  273;  Carpentier  et  Maury,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  2644  et  s.;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Chemins  de  fer,  n.  2644  et  s.  —  Comp., 
suprà,  n.  29  et  s. 

37.  Les  Comp.  sont,  en  principe,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  propriétaires  de  mines  ou  d'usines, 
libres  d'accorder  ou  de  refuser  la  concession  d'un 
embranchement  particulier.  —  Même  arrêt. 

38.  Si  elles  l'accordent,  les  conventions,  qui  in- 
terviennent alors,  n'ont  pas  le  caractère  d'actes  de 
l'autorité  publique  ;  et  elles  sont  soumises  aux  règ 
du  droit  commun...  soit  pour  les  règles  d'application 
et  d'interprétation...  —  Cass.,  4  mars  1890,  précité  ; 
13  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  241]  —  Douai,  21 
déc.  1896,  précité. 

39.  ...  Soit  au  point  de  vue  de  la  compétence.  — 
Il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'interpréter  et 
d'appliquer  les  conditions  de  ce  contrat  purement 
privé,  qui  n'était  assujetti  à  aucune  homologation. 
—  Cass.,  4  mars  1890,  précité;  13  févr.  1899,  pré- 
cité. 

40.  Il  importe  peu,  en  d'autres  termes,  que  l'admi- 
nistration exige  que  ces  traités  soient  soumis  à  son 
examen,  à  cause  des  relations  qu'ils  ont  avec  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  eux-mêmes  ;  la  simple  ap- 
probation, qui  intervient  en  pareil  cas,  n'en  change... 
ni  le  caractère...  ni  la  nature...  ni  la  portée...  et  ne 
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les  transforme  pas  en  un  acte  réglementaire  émané 
de  l'autorité  publique. —  Cass.,  4  mars  1890,  prér 
cité.  —  S'a-,  Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2, 
ii.  2040;  notre  Bép.  gé».  alph.  du  dr.fr.,  v"  cit., 
n.  2640. 

41.  Par  suite,  ces  conventions  demeurent,  pen- 
dant toute  la  durée  de  leur  existence,  la  loi  des 
parties  contractantes,  quelles  que  puissent  être  les 
modifications  ultérieures  que  l'Administration  juge 
utile  d'apporter,  dans  un  intérêt  public,  au  tarif 
des  transports  effectués  far  les  ('uni]',  de  chemins 
de  fer.  —  Douai,  21  déc.  1896,  précité. 

42.  Spécialement,  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité des  lois  ne  permet  pas  de  donner  un  effet  ré- 
troactif à  la  disposition  d'un  cahier  des  charges 
déterminant  le  prix  de  location  des  wagons  sur  les 
embranchements  industriels,  alors  que  la  Comp. 
des  chemins  de  fer  et  la  Comp.  reliée  par  un 
embranchement  ont  librement  traité,  à  une  époque 
où  les  embranchements  n'étaient  régis,  ni  par  un 
règlement,  ni  par  un  tarif.  —  Les  décisions  du  mi- 
nistre des  Travaux  publics  n'ont  pu  déroger  à  ce 
contrat.  —  Cass.,  13  févr.  1899,  précite. 

43.  Le  traité,  par  lequel  une  Comp.  de  chemins 
de  fer  cède  à  une  autre  Comp.  l'exploitation  de 
son  réseau,  peut  être  considéré  comme  constituant, 
non  un  contrat  d'entreprise,  qui,  dans  la  pensée 
des  parties,  doive  être  envisagé  comme  fait  intilitu 
personœ,  mais  un  contrat  de  vente  et  un  contrat  de 
louage,  suivant  la  différence  des  cas  prévus,  con- 
trats consentis  dans  les  termes  du  droit  commun, 
et  ouvrant,  par  conséquent,  à  la  Comp.  cessionnaire 
le  droit  de  revendre  ou  de  céder  sa  location.  — 
Cass.,  13  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  459] 

44.  A  cet  égard,  l'appréciation  par  les  juges  du 
fond  des  circonstances  de  la  cause  et  de  l'intention 
d<  s  parties  est  souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur 
le  principe,  C.  etc.  annoté,  art.  1134,  passim. 

45.  Mais  l'ordre  public  étant,  intéressé  à  l'exploi- 
tation normale  des  chemins  de  fer,  notamment,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  des  personnes  et  de  la 
régularité  du  transport  des  marchandises,  il  y  aura 
lieu  le  plus  souvent  de  considérer  la  concession 
comme  ayant  été  faite  iniuitupersonse.  —  En  ce  cas, 
l'autorisation  du  Gouvernement  sera  nécessaire  pour 
la  validité  de  la  cession.  On  peut  donc  poser  en 
principe  que  toute  cession  de  cette  nature,  faite  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  supérieure,  est  nulle  et  de 
nul  effet.  —  Ca^s.,  5  déc.  1*882  [S.  84.  1.  193,  P. 
84.  1.  460,  D.  r.  83.  1.  171];  11  févr.  1884  [S.  84. 
1.  265,  P.  84.  1.  655,  D.  p.  85.  1.  99]  —  Paris, 
19  juin  1885  [S.  86.  2.  61,  P.  86.  1.  445,  D.  p.  86.  2. 
18]  —  Sic,  Cluïstophle,  Trac. public*,  t.  1er,  n.  657; 
Blanche,  Content,  des  chem.  de  fer,  p.  54;  Lamé- 
lleury,  Code  annote  des  chem.  de  fer  (3e  édit.), 
p.  69;  Palaa,  op.  cit.,  v°  Concession,  p.  357;Dumav, 
Des  concess.  de  client,  de  fer,  p.  124;  Aucoc,  Confie. 
sur  l'admin.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  1333. 

46.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  concessions  de  chemins  de  fer  et 
les  concessions,  de  tramways  à  traction  de  locomo- 
tives ou  de  chevaux... alors  surtout  que  ces  tramways 
doivent  être  établis,  partie  sur  la  voie  publique, 
et  ]  artie  sur  des  terrains  à  exproprier.  —  Paris, 
22  juill.  1880,  sous  Cass.,  5  déc.  1882,  précité. 

47.  Spécialement,  doit  être  annulé  le  traité  par 
lequel  une  Comp.  de  tramways  a  cédé,  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  à  une  autre  société, 
l'exploitation  de  sa  concession  pour  toute  la  durée 
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qu'elle  pourrait  avoir,  alors  qu'il  est  établi  que  le 
traité  constitue,  non  une  simple  convention  d'ex- 
ploitation, mais  une  véritable  cession  de  concession. 
—  Même  arrêt. 

48.  La  nullité  doit  être  prononcée,  sans  qu'il  y  ait 
à  examiner  si  le  traité  de  cession  est  antérieur,  ou 
non,  à  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  les  tramways  (Motifs).  — 
Paris,  19  juin   1885,  précité. 

49.  La  nullité,  pour  défaut  d'autorisation  du  Gou- 
vernement, de  la  cession  d'une  concession  de  voies 
ferrées,  est  une  nullité  radicale  qui  frappe  la  ces- 
sion, même  entre  les  parties  contractantes.  —  Cass., 
5  déc.  1882,  précité.  —  Sur  ce  point  que  cette  nul- 
lité, étant  d'ordre  publie,  n'est  pas  susceptible, 
lors,  d'être  couverte  par  une  ratification  entre  les 
parties  contractantes,  la  ratification  fût-elle  expresse, 
V.  C  eic.  annote,  art.  1338,  n.  71  et  72. 

50.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  validité  de  la  cession  d'une  con- 
cession de  voies  ferrées,  en  appliquant  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charges,  lorsque  le  débat  s'élève, 
non  entre  l'Etat  et  le  concessionnaire,  mais  entre  la 
Comp.  concessionnaire  et  la  Comp.  cessionnaire.  — 
Cass.,  5  déc.  1882,  précité.  — Y.  aussi,  suprà,  n.  38 
et  39. 

51.  Un  conseil  général  peut  procéderait  déclasse- 
ment général  des  routes  départementales  et  en  faire 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication.  — 
Cons.  d'Etat,  26  janv.  1877  [S.  79.  2.  90.  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  i7.  '.).  75]  —  Y.  C.civ.  annoté,  art. 538, 
n.  57. 

52.  Mais  il  n'appartient  point  au  conseil  général, 
lorsqu'il  prononce  le  déclassement  de  routes  dépar- 
tementales, et  leur  classement  comme  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  ou  d'intérêt  com- 
mun, de  réserver  au  département  la  propriété  du  sol 
de  ces  routes  et  des  parcelles  de  terrains  qui  seraient 
ultérieurement  acquises  en  vue  des  rectifications  à 
opérer  sur  ces  voies.  —  Cons.  d'Etat,  9  août  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  80,  D.  p.  94.  3.  76]  —  V.  Bec.  g  en. 
d'adminisi  .  1894,  t.  2,  p.  291  et  s. 

53.  De  même,  lorsque,  dans  une  première  délibé- 
ration, le  conseil  général  a  déclasse  certaines  routes 
départementales, pour  les  classercomme  chemins  vici- 
naux de  grande  communication, et  a  transféré  ainsi 
aux  communes  intéressées  tous  les  droits  du  départe- 
ment sur  ces  chemins  et  leurs  dépendances,  il  nesau- 
i ait  lui  appartenir  de  modifier,  par  une  délibération 
ultérieure,  les  conditions  de  ce  classement,  pour 
reserver  certains  droits  aux  départements  (spéciale- 
ment, la  propriété  des  plantations  existant  sur  les 
routes  départementales  déclassées).  —  Cette  nouvelle 
délibération,  qui  aurait  pour  effet  de  porter  atteinte 
aux  droits  désormais  acquis  des  communes,  serait 
nulle  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cons. 
d'Etat,  8  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  133,  D.  p.  95. 
3.  80] 

54.  Les  arrêtés  portant  délimitation  du  domaine 
public,  et,  spécialement,  des  routes  départementales, 
sont  des  actes  d'administration,  à  l'occasion  des- 
quels l'autorité  administrative  ne  peut  se  constituer 
juge  des  droits  de  propriété  prétendus  par  des  tiers, 
ni  s'attribuer  le  droit  d'incorporer  au  domaine  pu- 
blic, sans  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi 
du  3  mai  1841,  les  terrains  dont  l'occupation  lui 
paraîtrait  utile.  —  Trib.  des  conflits,  12  mai  1883 
[S.  85.  3.  27,  P.  admin.  chr.,  D.  F.  85.  3.  10]  — 
V.  dans  le  même  sens,  en  matière  de  délimitation 
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de  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  infrà,n.  232 
et  s. 

55.  Si  l'autorité  administrative  est  seule  compétente 
pour  délimiter  le  domaine  publie,  et,  par  suite,  pour 
rectilier  ou  pour  annuler,  sur  le  motif  d'excès  de  pou- 
voir, les  actes  de  délimitation  qui  porteraient  atteinte 
à  la  propriété  privée,  il  appartient  à  l'autorité  judi- 
ciaire, saisie  par  un  particulier  d'une  demande 
d'indemnité,  à  raison  de  ce  que,  par  suite  de  la  dé- 
limitation, sa  propriété  se  trouverait  comprise  à 
tort,  dans  le  domaine  publie,  de  reconnaître  le  droit 
de  propriété  invoqué  devant  elle,  et  de  régler,  s'il 
y  a  lieu,  une  indemnité  de  dépossession.  —  Même 
jugement. 

4°  Chemins  det  er  cPintérêt  local.  —  56,  Ce  qui  a 
été  dit  suprà,  n.  25  et  s.,  concernant  les  cbeminsde 
fer  d'intérêt  général,  B'appliqne,  mukttis  un/tandis, 
aux  chemin  s  de  fer  d'intérêt  local  concédés  par  les 
départements  ou  les  communes  sur  des  dépendances 
du    domaine   public   départemental  ou   communal. 

—  Il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne,  notamment — 
le  caractère  des  concessions,  leur  étendue  et  la 
domanialité  des  terrains  (suprà,  n.  25  et  s.)... 
les  incorporations  postérieures  a  la  concession  origi- 
naire (suprà,  n.  29  et  s.)...  les  embranchements 
industriels  ou  autres  (suprà,  n.  35  et  s.)...  les  ces- 
sions de  concessions  (supi'à,  n.  43  et  s.)...  les  ques- 
tions de  compétence,  en  cas  de  contestations  entre 
le  concédant,  le  concessionnaire  et  les  tiers  (suprà, 
n.  50). 

57.  Il  suffira  de  noter  seulement  quelques  parti- 
cularités. —  Et  d'abord,  une  ligue  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  ne  peut  entrer  dans  le  domaine 
public,  qu'autant  qu'elle  a  été  déclarée  d'utilité 
publique  et  que  l'expropriation  des  parcelles  à  occu- 
per a  été  prononcée  par  l'autorité  judiciaire.  Sous 
l'empire  de  la  loi  du  12  juillet  18G5,  remplacée 
aujourd'hui  parla  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways,  la 
déclaration  d'utilité  publique  était  faite  par  décret. 

—  Actuellement,  une  loi  est  nécessaire.  —  V.  L. 
11  juin  1880,  art.  2,  in  fine. 

58.  Et  il  en  est  encore  de  même,  encore  bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  de  prolonger  une  ligne  déjà 
existante  et  d'agrandir  ses  dépendances  actuelles. 

—  Jugé,  à  cet  égard,  que,  ni  le  préfet,  ni  le  ministre 
des  Travaux  publics  ne  peuvent,  sans  excès  de  pou- 
voir, autoriser,  plusieurs  années  après  l'ouverture 
d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  le  prolongement 
de  la  voie  et  la  construction  d'une  gare  sur  un 
nouvel  emplacement,  alors  que  les  projets  de  ces 
travaux  n'ont  pas  reçu  l'approbation  du  conseil 
général  du  départemeut  qui  a  fait  la  concession  du 
chemin  de  fer.  —  Cons.  d'Etat,  22  janv.  1K92 
[S.  et  P.  93.  3.  1  18,  D.  p.  93.  3.  55] 

59.  Par  ailleurs,  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi  déclarant  que  telle  ligne  d'intérêt  local  est 
d'utilité  publique  et  autorisant  le  préfet  à  faire  exé- 
cuter les  travaux  conformément  aux  clauses  et  con- 
ditions du  cahier  des  charges  intervenues  entre  lui 
et  la  Comp.  concessionnaire,  aucun  recours  en 
annulation,  pour  excès  de  pouvoirs,  n'est  plus  rece- 
vable...  soit  devant  l'autorité  administrative...  — 
Cons.  d'Etat,  3  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  123,  D.  p. 
95.  3.  77]  —  Sic,  Brémont  (Rev.  criL,  1896,  p.  337). 

60.  ...  Soit  devint  l'autorité  judiciaire.  —  V. 
anale?..  Alger,  5  mars  1894  [S.  et  P.  96.  2.  89,  et 
ta  noi  tïchoud,  I).  p.  94.  2.  280]  —Comp., 
Laferriere,   Tr .  de  lujurid.  admin .  et  des  recours 


contentieux  (2e  édit.),  t.   l'r,  p.  18  et  s.  ;   Aucoc, 
Co/tfér.  sur  le  dr.  admin.  (3L'  édit.),  t.  2,  n.   854. 

61.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que.  préalablement  à 
la  déclaration  d'utilité  publique,  le  préfet  autorise, 
à  titre  d'essai,  et  sans  remplir  les  formalités  édic- 
tées par  les  art.  2  et  s.  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
l'établissement  temporaire  d'une  voie  ferrée,  sur 
certaines  dépendances  du  domaine  public  (spéciale- 
ment, sur  les  dépendances  du  domaine  public  mari- 
time). —  Décis.  minist.,  16  juill.  1886,  et  Avis  du 
Cons.  gén.  des  ponts  et  chaussées,  22  juill.  1889  et 
13  juin  1892,  ad  notam,  sous  Cons.  d'Etat,  30  nov. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  150] 

62.  Mais  l'art.  9  de  la  loi  du  11  juin  1880,  dis- 
posant que  «  à  l'expiration  de  la  concession,  le  con- 
cédant est  substitué  à  tous  les  droits  du  concession- 
naire sur  les  voies  ferrées  qui  doivent  lui  être  re- 
mises en  bon  état  »,il  a  été  jugé  qu'un  préfet  excède 
ses  pouvoirs,  lorsqu'il  autorise  la  construction  d'une 
voie  ferrée  à  établir  sur  l'accotement  d'un  chemin 
vicinal  de  grande  communication,  sans  rien  préciser 
quant  à  la  durée  de  la  concession.  La  concession 
faite  dans  de  semblables  conditions  est  nulle.  — 
Cons.  d'Etat,  18  déc.  1891  [S.  91.  3.  125,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  93.  3.  44]  —  V.  vnfrà,  n.  90  et  s. 

63.  Sur  ce  point  que  la  Comp.  concessionnaire 
d'une    voie    ferrée,  ne    peut    céder    sa    conce 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  V.  auprà, 
n .  43  et  s . 

64.  Lorsqu'une  Comp.  concessionnaire  d'un  cer- 
tain nombre  de  lignes  d'intérêt  local,  a  cédé  quel- 
ques-unes de  ces  lignes  à  une  Comp.  d'intérêt 
général,  la  cession,  consentie  d'ailleurs  avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  a  eu  pour  effet  d'incor- 
porer les  ligues  cédées  à  celles  déjà  exploitées  par 
la  Comp.  cessionnaire  :  de  telle  6orle  que  les  deux 
réseaux  originairement  distincts  se  sont  trouvés,  dès 
lors,  fusionnes  en  un  seul.  Vainement  prétendrait- 
on  que  chaque  réseau  a  conservé,  malgré  la  fusion, 
une  individualité  et  un  patrimoine  distincts.  — 
Paris,  2  févr.  1888  (aff.  Cresnières),  [8.  sous  Cass., 
3  mars  1890  :  91.  I.  65,  P.  Idem  :  91.  1.140,  D.  p. 
89.  2.  161] 

65.  Si,  pour  la  garantie  des  obligataires,  la  Comp. 
cessionnaire  a  constitué  en  gage  à  la  Comp.  cé- 
dante les  lignes  faisant  l'objet  de  la  cession,  cette 
constitution  de  gage,  portant  sur  la  concession  de 
lignes  ferrées  qui  dépendent  du  domaine  public,  est 
inopérante,  dès  lors  qu'elle  n'a  pas  été  autorisée 
par  le  Gouvernement  (Motifs).  —  Paris,  2  févr. 
1K88  (aff.  Touzard),  [D.  p.  89.  2.  165] 

66.  D'ailleurs,  et  même  en  admettant,  par  hypo- 
thèse, que  le  gage  aurait  été  régulièrement  consti- 
tué, comme,  par  l'effet  de  la  cession,  les  lignes  cé- 
dées ont  perdu  leur  individualité  pour  ne  plus  for- 
mer, avec  la  ligne  d'intérêt  général  déjà  exploitée 
par  la  Comp.  cessionnaire,  qu'un  seul  et  unique 
patrimoine,  la  Comp.  cessionnaire  est  devenue, 
par  le  fait  même,  débitrice  des  obligataires,  et 
le  gage,  étant  demeuré  en  sa  possession,  n'a  pu 
subsister.  —  Paris,  2  févr.  1888  (aff.  Cresnières), 
précité. 

5°  Chemins  vicinaux.  -  67.  Le  pouvoir  d'opérer 
la  reconnaissance  et  de  déterminer  la  largeur  des 
chemins  vicinaux,  sur  le  territoire  coutiuental,  qui 
appartenait  aux  préfets  sous  l'empire  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  ayant  été  transféré,  par  la  loi  du 
10  août  1871,  au  conseil  général,  ou  à  la  commis- 
sion départementale,  suivant  les  cas,  il  a  été  jugé  que 
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le  préfet  empiète  sur  les  pouvoirs  du  conseil  géné- 
ral, lorsque,  ea  accordant  une  permission  de  voirie,  il 
apporte  a  l'assiette  du  chemin  des  modifications  qui 
doivent  être  permanentes.  La  permission  de  voirie 
est,  jiar  essence,  précaire  et  révocable,  et  le  préfet 
excède  les  limites  de  sa  compétence,  lorsqu'il  lui 
fait  perdre  ce  caractère.  —  Cons.  d'Etal,  18  déc. 
1891  [S.  et  P.  93,  3.  125,  D.  p.  93,  '•'>■  44]  —  V. 
C.  '■"■•  annoté, art.  538,  n.  63,  et  sur  l'espèce,  suprà, 
h.  62. 

68.  Ainsi,  est  nul,  pour  excès  de  pouvoir,  l'arrêté 
ectoral  qui,  sous  forme  de  permission  de  voirie, 

précaire  et  révocable,  autorise  l'exécution,  sur  le  sol 
de  la  voie  publique  (dans  l'espèce,  un  chemin  vicinal 
de  grande  communication),  de  travaux  qui  doivent 
avoir  pour  effet  de  modifier  sur  une  grande  Longueur 
l'assiette  de  ce  chemin,  —  Cons.  d'Etat,  4  ianv. 
1895  [S.  et  P.  97.  3.  14,  D.  p.  96.  3.  7] 

69.  Ainsi  encore,  l'arrêté  d'un  maire,  qui  qualifie 
de  place- promenade,  ei  en  interdit  l'accès  aux  voi- 
tures, une  place  dont  l'ensemble  est  occupé  par  un 
chemin  vicinal  ordinaire,  est  entaché  d'excès  de 
pouvoir,  comme  modifiant  le  caracière  attribue  >  ia 
voie  publique  par  l'autorité  compétente. —  Coaa. 
d'Etat,  8  août  1896  [S.  et  P.  98.  3. 109,  D.  P.  98. 
3.  11] 

70.  Et  le  riverain,  qui,  par  l'effet  de  cet  arrêté, 
se  trouve  privé  des  droite  d'accès  et  de  vue  dont  il 
jouissait  sur  le  chemin  vicinal,  est  fondé  à  en  de- 
mander l'annulation  par  la  voie  du  recours  pour 
excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

71.  Les  pouvoirs  conférés  à  la  commission  dé- 
partementale, par  la  loi  du  10  août  1871.  de  pro- 
noncer sur  l'ouverture  ou  le  classement  d'un  chemin 
vicinal  ordinaire,  ne  sont  point  absolus,  et  ne  lui  per- 
mettent pas.  notamment,  de  prendre  une  décision 
contraire  à  l'avis  émis  par  le  conseil  municipal, 
lorsqu'il  en  doit  résulter  une  dépense  pour  la  com- 
mune. —  Cons.  d'Etat,  1"  juin  1888  [S.  90.  3.  36. 
P.  aduiin.  eltr.,  D.  p.  89.  3.  96] ;  13  nov.  1891  [S. 
et  P.  93.  3.  103,  et  les  conclusions  de  M.  le  com- 
missaire du  Gouvernement  Romieu] 

72.  Spécialement,  le  chemin  construit  par  une 
l 'omp.  de  chemins  de  fer,  non  pour  rétablir  les  com- 
munications coupées  par  la  voie  ferrée,  niais  pour 
créer  une  voie  nouvelle  accédant  à  la  gare,  ne  peut 
entier  dans  le  domaine  public  communal  qu'avec  le 
consentement  du  conseil  municipal.  — 

quence,  la  remise  de  ce  chemin,  qui  a  été  faite  au 
maire  sans  le  consentement  du  conseil  municipal, 
ne  saurait  avoir  pour  effet  d'en  placer  l'entretien  a 
la  charge  de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  16  déc. 
1892  [S.  et  P.  94.  3.  102,  D.  p.  94.  3.  12]  —  V. 
mpi'àj  n.  32  et  s. 

73.  Relativement  à  l'effet  des  décisions  de  la 
commission  départementale  classant  un  chemin  vi- 
cinal et  en  déterminant  ia  largeur,  il  y  a  lieu  de 
distinguer  entre  la  propriété  bâtie  et  la  propriété 
non  bâtie.  — On  doit  suivre  les  formalités  ordinaires 
de  la  loi  sur  l'expropriation  pour  utilité  publique  en 
ce  qui  concerne  les  terrains  bâtis,  compris  dans  les 
limites  ainsi  fixées  du  chemin;  taut  que  ces  forma- 
lités ne  sont  pas  remplies,  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble bâti  reste  en  possession  de  sa  propriété,  et 
la  décision  de  la  commission  départementale  n'a 
pas  d'effet  à  son  égard.  —  Cons.  d'Etat,  25  nov. 
1887  [S.  89.  3.  51,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  6]; 
3  dec.  1887  [S.  89.  3.  52,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89. 
2.  6]    —  Comp.,  supràj  n.  10.  —  V.  aussi,  - 


distinction  entre  les  propriétés  bâties  et  les  propriétés 
non  bâties,  en  ce  qui  concerne  des  arrêtés  portant 
délivrance  d'alignement,  infrà,  art.  650. 

74.  C'est  ainsi  que,  dans  le  cas  où  un  arrêté  p' 
fectoral  a  classé  à  tort  comme  vicinal,  et  sans  rem- 
plir les  formalités  voulues  pour  l'ouverture  des  che- 
mins nouveaux,  un  chemin  qui  emprunte,  sur  toute 
sa  largeur,  le  sol  d'un  terrain  bâti,  et  qui  n'a  jamais 
été  affecté  à  l'usage  de  chemin  public,  le  fait,  par 
le  propriétaire  dudit  terrain,  d'y  avoir  élevé  une 
construction,  ne  constitue  pas  une  usurpation  sur  le 
sol  d'un  chemin  vicinal.  —  Cons.  d'Etat,  2  déc. 
1887,  précité. 

75.  Quaui  aux  terrains  non  bâtis,  la  propriété  en 
est  acquise  wso  facto  à  la  commune.  —  Déjà  sous 
l'empire  de  l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836  (rem- 
placé aujourd'hui  par  l'art.  86  de  la  loi  du  10  août 
1871),  l'arrête  préfectoral,  ayant  classe  un  chemin 
parmi  les  chemins  vicinaux  avec  une  largeur  déter- 
minée comprenant  un  fosse  litigieux,  avait  pour  effet 
d'attribué?   définitivement  à  ce   chemin    le  sol  du 

ertir  le  droit  du  propriétaire  en  une 
indemnité,  à  régler  conformément  à  l'art.  15  de  la 
loi  de  1836  précitée.  —  Cass.,  27  nov.  1880  [S.  81. 
1.  .'588,   P.  81.  1.  919];  3  mai  1887  [S.   «8.  i. 
P.  88.  1.  51.  D.  p.  88.  1.  40] 

76.  En  conséquence,  le  propriétaire,  qui,  nonobs- 
tant un  semblable  arrêté,  a  planté,  sans  autorisai  ion 
préalable  de  l'Administration,  et  en  deçà  de  la  dis- 
tance réglementaire,  des  arbres  forestiers  sur  un 
terrain  à  lui  appartenant  et  longeant  ledit  chemin, 
ne  saurait,  pour  échapper  aux  conséquence  de  la 
contravention  relevée  à  sa  charge,  exciper...  ni  de 
son  droit  de  propriété  sur  le  fossé  donl  s'agit...  — 
Cass.,  27  nov.  1880,  précité. 

77...  Ni  de  sa  possession  du  fossé,  lors  même 
qu'un  jugement  rendu  au  possessoire,  sur  l'excep- 
tion préjudicielle  par  lui  soulevée,  et  passé  en  force 
île  chose  jugée,  l'aurait  maintenu  eu  possession  et 
jouissance  du  fossé  litigieux.  — ■  Même  arrêt. 

78.  Encore  faut-il  cependant,  d'après  une  juris- 
prudence constante,  qu'il  soit  bien  certain  que  la 
paicelle  ou  la  portion  de  parcelle,  sur  laquelle  des 
constructions  ou  plantations  ont  été  faites,  se  trouve 
comprise  dans  les  limites  du  chemin  :  ce  qui  ne  peut 
être  apprécié  d'une  façon  indiscutable,  lorsque  l'ar- 
rêté préfectoral  (ou  la  décision  de  la  commission  dé- 
partementale, depuis  la  loi  du  10  août  1871)  s'est 
borné  à  donner  une  simple  indication  de  longueur 
sans  détermination  précise  des  limites.  —  En  ce  cas, 
le  riverain  ne  saurait  être  considéré  comme  ayant 
commis  une  anticipation  sur  le  sol  du  chemin  vici- 
nal, d'ailleurs  régulièrement  classé.  --  Cons.  d'Etat, 
13  mai  1891  [S.  et  P.  93.  3.  32]  ;  23  nov.  1894  [S. 
et  P.  96.  3.  109]  ;  20  nov.  1896  [S.  etP.  98.  3.  124, 
D.  p.  98.  3.  20] 

79.  La  décision  de  la  commission  départementale 
ou  du  conseil  général  (comme  précédemment  déjà, 
avant  la  loi  de  1871,  l'arrêté  préfectoral),  portant, 
classement  d'uu  chemin  vicinal  et  eu  déterminant 
la  largeur,  opère,  de  plein  droit,  expropriai  ion  des 
parcelles  attribuées  à  ce  chemin,  et  résout  le  droit 
du  précédent  propriétaire  en  une  indemnité.  — 
Cass.  18  juill.  1893  [S.  et  P.  95  1.  18.  D.  p.  94.  1. 
223] 

80.  [ue,  par  le  seul  effet  de  cette 
cision,  non  seulement  l'ancien  propriétaire  des  ter- 
rains incorporés  a  la   voie   j  ublique   est  dépouillé 
définitivement  de  son  droit  de  propriété,  mais  que 
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tout  acte  de  possession  et  de  jouissance  lui  est  in- 
terdit, alors  même  que  les  travaux  d'élargissement 
prévus  n'auraient  pas  encore  été  effectués.  —  Même 
arrêt.  . 

81.  Décidé  également  que,  le  classement  une  fois 
opéré  par  la  commission  départementale  ou  le  con- 
seil général,  un  particulier,  qui  n'a  pas  attaqué  cette 
reconnaissance  dans  les  délais  légaux,  ne  peut  plus 
revendiquer  la  propriété  du  sol  de  ce  chemin.  Son 
droit  de  propriété,  s'il  vient  à  l'établir,  ne  lui  ouvre 
qu'un  droit  à  indemnité  qu'il  lui  appartient  de  faire 
valoir  devant  les  tribunaux  judiciaires.  —  C'est 
donc  à  bon  droit  que  le  préfet  se  refuse  à  trancher 
la  question  de  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  26  juin 
1896  [S.  et  P.  98.  3.  84,  D.  p.  97.  5.  91] 

82.  Le  droit  à  une  indemnité,  pour  le  proprié- 
taire dépossédé,  est  réputé  s'ouvrir  à  dater  de  cette 
même  décision  ;  dès  lors,  la  fixation  du  montant  de 
la  créance  et  l'exigibilité  de  celle-ci  ne  sauraient  être 
arbitrairement  différées  par  les  magistrats  chargés 
d'en  opérer  le  règlement,  jusqu'à  l'exécution  maté- 
rielle des  travaux  projetés  par  l'autorité  adminis- 
trative. —  Cass.,  18  juill.  1893,  précité. 

83.  Il  y  a  donc  lieu  de  casser  le  jugement  sus- 
pendant l'exigibilité  de  l'indemnité  accordée  au 
propriétaire  jusqu'à  l'époque  indéterminée  où  la 
municipalité  passerait  outre  à  l'élargissement  effec- 
tif du  chemin.  —  Même  arrêt. 

84.  Les  décisions  de  la  commission  départemen- 
tale portant  classement  produisent  les  effets  spéci- 
fiés aux  art.  15  et  16  de  la  loi  du  21  mai  1836. 
Aussi  doivent-elles  être  soumises  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  comme  actes  translatifs  de  la 
propriété.  —  Décis.  min.  Fin.,  10  mai  1.882,  et  Ins- 
truct.  de  la  Régie,  20  juin  même  année  [S.  83.  2. 
48,  P.  83.  1.  240,  D.  p.  82.  5.  191] 

85.  De  ce  que  la  décision  de  la  commission  dé- 
partementale ou  l'arrêté  préfectoral,  portant  classe- 
ment d'un  chemin  vicinal,  a  pour  effet  d'attribuer 
définitivement  à  ce  chemin  le  sol  compris  dans  les 
limites  précises  qu'il  détermine,  il  suit  encore  que 
les  tribunaux  ne  peuvent  admettre  aucune  demande 
possessoire  en  maintenue  ou  en  réintégrande,  tendant 
à  priver  le  public  de  la  jouissance  de  ce  chemin. 
-Cass  ,  2  mais  1887  [s.  90.  1.  439,  P.  90.  1.  1067, 
D.  p.  87.  1.  200];  24  juin  1887  (Analog.),  [S.  88. 
1.  312,  F.  88.  1.  759]  —  Trib.  des  conflits,  22  juin 
1889  [S.  91.  3.  81,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  91.  3.  5] 
—  Comp.,  en  matière  de  chemins  ruraux,  infrà, 
n.  122  et  s. 

86.  En  conséquence,  le  sort  d'une  action  en  réin- 
ude,    sur    le  sol    d'un    chemin    régulièrement 

classé  comme   vicinal,  reste  subordonné   à  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  portion  de  ce  chemin,  qui  fait 
L'objet  de  l'action  possessoire,  a  été,  ou  non,  com- 
les  limites  du  chemin ,  et,  par  conséquent, 
Erappée,  ou  non,  de  domanialité.  —  Trib.  des 
conflits,  22  juin  1889,  précité.  —  Sur   l'obligation 
qui  s'impose  alors  au  juge  de  l'action  possessoire 
irseoir  à  statuer,  V.  infrà,  n.  100 et  s...,  et  sur 
la  juridiction  compétente  pour  interpréter  la  déci- 
sion de  i  !at  jement,  infrà,  n.  99  et  s. 

87.  .Mais  si.  en  pareil  cas,  l'action  possessoire 
fort:  Lui   dont  la  propriété  se  trouve  com- 

,  en   tout    OU  en    partir',   dans  le    sol  attri 

,  ricinal  par  l'arrêté  préfectoral  qui  fixe 
ce   chemin,  n'est  pas  redevable,  eu 
tant  que  tendant  à  le  faire  maintenir  ou  réinfc 
dan  on,  elle  est  recevable,  du  moins,    i 


elle  a  pour  but  unique  de  faire  constater  sa  posses- 
sion antérieure,  et  ce,  à  l'effet...  soit  d'établir  son 
droit  à  une  indemnité...  —  Cass.,  2  mars  1887,  pré- 
cité. —  Trib.  de  Saint-Dié,  25  avr.  1884, sous  Cass., 
7  juin  1886  [S.  89.  1.479,  P.  89.  1.  1188,  D.  p.  87. 
1.  405] 

88. ...  Soit  de  justifier  son  recours  enannulatiqn  de 
l'arrêté  de  classement.  —  Cass.,  2  mars  1887,  précité. 

89.  Le  juge  du  possessoire,  statuant  sur  l'action 
ainsi  portée  devant  lui,  peut  décider  que,  au  point 
de  vue  spécial  du  droit  à  une  indemnité,  le  deman- 
deur a  conservé  le  bénéfice  de  sa  possession  anté- 
rieure à  l'arrêté  de  classement,  cette  possession 
n'ayant  été  contredite...  ni  par  ledit  arrêté...  ni  par 
le  fait  licite  de  l'exécution  des  travaux  de  la  com- 
mune, mais  uniquement  par  une  notification  de  re- 
fus d'indemnité,  notification  qui  seule  a  constitué  le 
trouble.  —  Cass.,  7  juin  1886,  précité. 

90.  Il  importe  de  ue  pas  perdre  de  vue  que,  si  la 
reconnaissance  de  vicinalité  est  attributive  à  la  com- 
mune du  sol  du  chemin,  cette  reconnaissance  ne 
produit  son  effet  qu'autant  qu'elle  est  légalement 
intervenue,  et,  spécialement,  qu'elle  s'applique  à  un 
chemin  public.  —  Guillaume,  Voirie  vicinale,  n.  9. 

—  Sur  le  même  principe,  en  matière  de  chemins 
ruraux,  Y.  infrà,  n.  122  et  s.,  133  et  s. 

91.  Ainsi,  un  arrêté  préfectoral,  pris  en  vertu  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  21  mai  1836,  n'a  pu  reconnaî- 
tre comme  vicinal  un  chemin  dont  l'assiette  est  la 
propriété  d'un  particulier.  —  Cons.  d'Etat,  19  juin 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  71,  D.  p.  92.  4.  119] 

92.  Décide,  également,  que  la  délibération,  par 
laquelle  la  commission  départementale  classe  comme 
chemin  vicinal  ordinaire  une  avenue  traversant  un 
parc  entouré  de  murs  et  fermé  de  grilles  à  ses  ex- 
trémités, est  entachée  d'excès  de  pouvoir,  lorsque, 
dans  l'enquête,  le  propriétaire  du  parc  a  fait  valoir, 
en  les  appuyant  de  titres,  ses  droits  à  la  propriété 
du  sol  destiné  à  former  l'assiette  dudit  chemin.  — 
Cons.  d'Etat,  5  avr.  1889  [S.  91.  3. 47,  P.  admin.  chr., 
D.  P.  90.  3.  75]  —  V.  encore,  dans  le  même  sens, 
Cons.  d'Etat,  9  juin  1882  \_Rec.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Etat,  1882,  p.  536]  ;  8  janv.  1886  [!«.,  1886,  p.  4] 

—  V.  infrà,  n.  112  et  s. 

93.  Le  riverain  d'un  chemin,  classé  comme  vici- 
nal par  décision  de  la  commission  départementale, 
n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir,  devant  le  Conseil 
d'Etat,  contre  cette  décision,  sur  le  motif  qu'elle 

[1  inopportune.  —  Cons.  d'Etat,  16  déc.  1897 
[D.  p.  99.  3.  27]  —  Comp.,  infrà,  n.  105....  et,  en 
matièrede  reconnaissance  de  chemins  ruraux,  n.  116. 

94.  .Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  commission 
départementale  rétracte  la  décision  par  laquelle 
elle  a  classé  le  chemin  comme  vicinal...  alors  du 
moins  (pie  cette  décision  n'a  encore  reçu  aucun  com- 
mencement d'exécution.  —  Cons.  d'Etat,  13  juin 
1873  [S.  75.  2.  157,  P.  admin.  chr.]  —  V.  au  con- 
traire, en  ce  sens  que  la  décision  portant  classement 
n'est  plus  susceptible  de  rétractation,  lorsqu'elle  a 
été  exécutée  :  Cons.  d'Etat,  5  janv.  1879  [D.  p.  80. 
3.  52]  —  Comp.,  infrà,  n.  119. 

95.  Pour  la  rétractation  de  la  décision  portant 
classement,  il  y  a  lieu  de  suivre  la  même  procé- 
dure que  s'il  s'agissait  d'un  classement  nouveau.  — 
Cons.  d'Etat,  16  déc.  1897,  précité.  —  Contra,  en 
ce  sens  qu'il  n'est  pas  nécessaire  alors  de  prendre 
l'avis  du  conseil  municipal  :  Cons.  d'Etat,  13  juin 
187.'',  j «récité. 

96.  Décidé,  d'autre  part,  que  si  la  commission 
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départementale  a,  par  une  première  décision,  arrêté 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  classer  un  chemin  comme 
vicinal,  puis  que  l'Administration,  saisie  des  récla- 
mations des  propriétaires  riverains  contre  cette  dé- 
cision, ait  fait  procéder  à  une  nouvelle  enquête,  la 
mission  départementale  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, el  sur  le  vu  de  cette  enquête,  rétracter  sa 
première  décision,  et,  par  une  décision  nouvelle, 
prononcer  le  classement  du  chemin.  —  Cous. d'Etat, 
16  déc.  1897,  précité. 

'.'7.  On  chemin  vicinal  doit,  malgré  son  déclasse- 
ment, être  considéré  comme  constituant,  une  voie 
publique,  si  le  sol  n'en  n'a  jamais  été  aliéné,  et  si  le 
chemin  n'a  pas  cessé  d'être  affecté  à  la  circulation 
générale,  sous  le  nom  de  l'une  des  voies  urbaines 
de  la  commune.  —  ('uns.  d'Etat,  15  janv.  1886 
[S.  87.  3.  45,  P.  admin.  chr.,  D.  P.  87'.  3.  58]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  686,  n.  17  et  s.,  27  et  s.. 
et  infrà,  même  article. —  V.  aussi,  Rt  v.  gén.  cVadm., 
1887,  t.  2,  p.  325,  et  1890,  t.  2,  p.  416. 

98.  Le  préfet  ne  peut,  dès  lors,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  enjoindre  aux  riverains  d'une 
semblable  voie  de  pourvoir  à  sa  mise  en  état  de 
viabilité  sous  peine  d'avoir  à  la  clore.  —  Cous. 
d'Etat,  15  janv.  1886.  précité. 

99.  Les  arrêtés  pris  pour  le  classement  et  le  dé- 
classement des  chemins  vicinaux  sont  des  actes  ad- 
ministratifs, qu'il  n'appartient  pas  aux  tribunaux 
d'expliquer,  lorsque  le  sens  n'en  est  pas  clair  et 
peut  prêter  au  doute  ;  dans  ce  cas,  l'interprétation 
appartient  exclusivement  à  l'administration.  — 
Cass.,  6  août  1892  [S.  et  P.  92.  1.  480,  D.  p.  93.  1. 
536]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  64. 

100.  Dès  lors  donc  qu'un  doute  peut  subsister  sur 
la  portée  d'une  décision  de  la  commission  départe- 
mentale ordonnant  le  redressement  du  chemin,  le 
juge  dupossessoiredoit  surseoira  statuer  jusqu'après 
solution  delà  question  préjudicielle  d'interprétation 
de  cette  décision.  —  Cass.,  7  févr.  1883  [S.  85.  1. 
269,  P.  85.  1.  657,  D.  r.  84.  1.  108]  ;  16  déc.  1885 
[S.  87.  1.  410,  P.  87.  1.  1025,  D.  r.  88.  5.  100]  : 
24  janv.  1887  [S.  88.  1.  312,  P.  88.  1.  759,  D.  p. 
87.  1.  182]  ;  12  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  122,  D.  p. 
1)5. 1.  311]  -  Trib.  des  conflits,  22  juin  1889  [D.  p. 
91.  3.  ;,]  _  V.  c.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  63. 

101.  Spécialement,  quand  un  propriétaire  riverain 
d'un  chemin  vicinal  a  formé,  devant  le  juge  de 
paix,  une  action  en  complainte  contre  la  commune, 
à  l'effet  de  se  faire  maiutenir  en  possession  d'un 
fossé  bordant  sa  maison,  le  juge  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  dé- 
cidé préjudiciellement  si  le  fossé  litigieux  fait, 
ou  non,  partie  dudit  chemin.  —  Trib.  des  conflits, 
12  mai  1883  [S.  85.  3.  27,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  85. 
3.  10]  —  Sur  le  caractère  administratif  des  arrêtés 
déclassement,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  64.  — 
Adde,  Cass.,  6  août  1892  [S.  et  P.  92.  1.  480,  D.  p. 
93.  1.  536] 

102.  Mais  quand  un  chemin  vicinal  a  été  classe 
par  une  délibération  du  conseil  général,  contre  la- 
quelle aucun  recours  n'a  été  formé,  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  poursuites  contre  un  riverain 
pour  anticipation  sur  ce  chemin,  ne  doit  pas  surseoir 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compé- 
tente sur  les  droits  que  le  défendeur  prétend  avoir 
à  la  propriété  du  sol  du  chemin.  —  Cons.  d'Etat, 
1er févr.  1884  [S.  85.  3.  76, P.  admin.  chr.,  D.  r.  85.  3. 
90];  31  janv.  1890  [S.  et  P.  92.3.56,  D.  p.  91.  3.  68] 

103.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  interprétation  d'une  dé- 


cision de  la  commission  départementale  (ou.  comme 
dan-  l'espèce,  d'un  arrêté  préfectoral  pris  antérieu- 
ent  à  la  loi  du  10  août  1871),  portant  clas- 
sement d'un  chemin  vicinal  ordinaire,  c'est  à  la 
commission  départementale,  saisie  sur  renvoi  de 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  donner  l'in- 
terprétation dont  il  est  besoin.  —  Cons.  d'Etat, 
2avr.  1897  (.Motifs),   [S.  et  P.  99.  3.  43] 

104.  S'il  s'agit  d'un  arrêté  de  classement  de  che- 
min vicinal  d'intérêt  commun,  c'est  au  conseil  gé- 
néral qu'il  appartient  de  l'interpréter. — Cons.  d'Etat, 

ov.  1892[S.  et  P.  94.  3.  88,  et  lu  rote] 

105.  Les  décisions  interprétatives  rendues  par  la 
commission  départementale  sur  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire,  dans  une  matière  prévue   par  les  art.  86 

-7  de  la  loi  du  10  août  1871,  ne  peuvent  être 
déférées  en  appel  au  conseil  général  pour  inoppor- 
tunité ou  fausse  appréciation  des  faits.  —  Cons. 
d'Etat.  2  avr.  1897,  précité.  —  Comp.,  suprà,u.  93. 

106.  Eii  cas  de  recours  contre  la  décision  inter- 
ative  de  la  commission  départementale,  c'est  le 

Conseil  d'Etat  qui  est  compétent  pour  statuer.  — 
-   d'Etat,  4avr.  1884   [S.  86.  3.  6,  P.  admin. 
D.  r.  94.  3.  10] 
6°  Chemins  ruraux    —   107.  Avant   la   loi  du  20 
août  1881  (1),  les  chemins  ruraux  étaient  assimilée 
aux  propriétés  ordinaires  de  la  commune,  et  ils  ne 
faisaienl   pas   partie   du    domaine    public.  —  Par 
suite,  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  dé- 
terminer les  limites  de  ces  chemins,  et  pour  appré- 
cier les  dommages  résultant  de  leur  suppression.  — 
Trib.  des  conflits,  29  juill.  1882  [S.  84.  3.  51.  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  84.  3.  12]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
/38.  n.  70  et  s. 

108.  Le  classement  était  alors  prononcé  par 
arrête  du  maire,  sauf  approbation  du  préfet.  — 
Cet  arrête,  qui  n'était  rendu  que  sous  réserve  des 
droits  des  tiers,  n'attribuait  aucun  droit  à  la  com- 
mune et  laissait  entières  les  questions  de  propriété 
et  de  possession  des  riverains.  —  Cass.,  29  juin  1891 
[S.  et  P.  95.  1.  396]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538. 
n.  67.  —  Adde,  notre  Rép.  <jèo.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
CJu  min  rural,  n.  2. 

109.  Décidé,  notamment,  sous  l'empire  de  la  lé- 
sion alors  existante,   que,  s'il  est  vrai  qu'une 

commune,  prétendant  qu'un  chemin  appartient  au 
domaine  public  municipal,  n'est  pas  obligée  de 
prouver  sa  propriété  par  des  titres  formels  et  di- 
rects, elle  est  tenue  tout  au  moins  de  fournir  la 
justification  d'un  ensemble  de  moyens  propres  à 
établir  son  droit;  un  simple  arrêté  de  classement  est 
insuffisant.  —  Cass.,  3  mai  1881  [S.  83.  1.  351,  P. 
33.  1.  858,  D.  p.  82.  1.  68]  —  V.  infrà,  n.  121  et  s. 

110.  La  loi   du  20  août  1881  a  consacre,  à  cet 
gard,une  innovation  importante.  —  Elle  autorise  la 

commission  départementale  à  prendre  un  arrêté  de 
reconnaissance  pour  ceux  de  ces  chemins  qui  lui  ont 
été  désignés  par  le  conseil  municipal  (art.  4).  —  Cet 
arrêté  de  reconnaissance  vaut  prise  de  possession  de 
la  commune  (art.  5)  et  les  chemins,  auxquels  il  s'ap- 
plique, deviennent  imprescriptibles  (art.  6).  —  Les 
tribunaux  civils  continuent,  du  reste,  à  être  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  contestations  relatives  à 
la  propriété  ou  à  la  possession  des  chemins  ruraux 
(art.  7).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  67.  — 
Adde,  Fcraud-Giraud,  Tr.  dis  voies  rurales  et  prie. 

(1)  V.  le  texte  de  cette  loi,  reproduit  au  C.  do. 

l'art.  538,  p,  674,  note  i. 
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(3'  édit.),  p.  G7  et  68,  n.  43;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  ■  Ir.fr.,  /•"  cit.,  n.  29  et  s. 

111.  Lorsque  la  question  de  propriété  d'un  che- 
min rural  est  pendante  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, la  commission  départementale  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  procéder  à  la  reconnaissance  ou 
au  classement  de  ce  chemin.  —Cous.  d'Etat,  15  mai 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  58,  D.  p.  92.  3.  114];  10  nov. 
1893  [D.  p.  94.  3.  78];  19  juin  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  83,  D.  p.  97.  5.  88]  —  V.  conf.,  Circul.  min. 
Inter.,  27  août  1881,  rapportées  dans  nos  L.  ami., 
de  1882,  p.  270,  P. Lois,  décr.,  etc..  de  1882,  p.  435. 
—  Adf/e,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cke- 
vi in  rural,  n.  23  bis. 

112.  Et  même,  encore  bien  qu'aucune  instance  ne 
serait  pendante,  il  suffit,  pour  que  la  commission 
départementale  soit  tenue  de  surseoir  h  la  recon- 
naissance, que  la  question  de  propriété,  soulevée  au 
moment  de  l'enquête,  se  trouve  appuyée  par  les  ti- 
tres produits  au  dossier.  —  Cons. d'Etat,  9  nov.  1888 
IBee.  desarr.  du  Cons.  d'Et.,  1888,  p.  803];  8  mars 
1889  [Id.,  1889,  p.  315]:  17  mai  1889  [S.  91.  3. 
62.  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  5.72]  —  Comp.,  en  ce 
qui  concerne  les  chemins  vicinaux,  suprà,  n.  92. 

113.  A  plus  forte  raison,  la  commission  départe- 
mentale ne  saurait-elle,  sans  excéder  ses  pouvoirs, 
procéder  à  la  reconnaissance  d'un  chemin  rural, 
quand  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
a  consacré  le  droit  de  propriété  d'un  particulier  sur 
une  partie  du  sol  faisant  l'assiette  dudit  cliemin.  — 
Cons.  d'Etat,  8  mars  1889  [D.  p.  90.  5.  72] 

114.  La  commission  municipale  ne  peut,  non 
plus,  sans  excès  de  pouvoir,  procéder  à.  la  recon- 
naissance d'un  chemin  rural,  lorsque  l'assiette  de 
ce  chemin  n'est  pas  exactement  déterminée,  et  que, 
contrairement  aux  dispositions  du  règlement  géné- 
ral des  chemins  ruraux  du  département...  ni  l'état 
de  reconnaissance...  ni  le  plan  y  annexé,  n'indiquent 
les  noms  des  propriétaires  et  la  désignation  cadas- 
trale des  fonds  riverains.  —  Cons.  d'Etat,  15  mai 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  59,  D.  p.  92.  3.  114] 

115.  L'arrêté  de  reconnaissance  une  fois  pris,  il 
n'appartient  plus...  ni  au  préfet...,  ni  au  ministre 
de  l'Intérieur,  d'ordonner  la  radiation  des  chemins 
portés  au  tableau.  — Cons.  d'Etat,  10  nov.  1893  [S. 
et  P.  95.  3.  83,  D.  p.  94.  3.  78] 

116.  La  décision  de  la  commission  départemen- 
tale n'est  pas  davantage  susceptible  de  recours  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  pour  cause  d'inopportunité. 
—  Cons.  d'Etat.  2  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  5,  D. 

'>.  5.  82];  20  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  123]  — 
Comp.,  suprà,  n.  70  et  93. 

117.  La  commission  départementale,  qui  a  pris 
un  an  été  portant  reconnaissance  d'un  chemin  rural, 
ne  peut,  sur  la  réclamation  d'un  riverain,  se  préten- 
dant propriétaire  dudit  chemin,  rapporter  cet  arrêté, 
sain-  faire  une  enquête  préalable  et  sans  avis  du 
eeaseil  municipal.  ...  — Cons.  d'Etat,  10  déc.  1886 
[S.  88.  3.  45,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  25]  ; 
22  juin  1894  [D.  p.  95.  5.  83]  —  Comp.,  suprà, 
«.  95,  in  fine. 

118.  ...  Alors  du  moins  que  la  décision  portant 
reconnaissance  du  chemin  litigieux  a  été  prise  de- 
puis plus  d'une  année,  et  notifiée  aux  intéressés.  — 

-.,  22  juin  1894,  précité. 

119.  Toutefois,  si  la  décision  de  la  commission 
départementale  n'avait  encore  reçu  aucun  commen- 
cement d'exécution,  la  commission  départementale 
n'excéderait  pas  ses  pouvoirs  en  rapportant,  sans 


autres  formalités,  la  décision  qu'elle  avait  prise, 
alors  que  la  propriété  du  chemin,  par  elle  classé 
parmi  les  chemins  ruraux  de  la  commune,  faisait 
l'objet  d'une  instance  pendante  devant  les  tribu- 
naux judiciaires.  —  Cons.  d'Etat,  2  févr.  1894  [S. 
et  P.  96.  3.  5,  D.  p.  95.  5.  82]  -  Comp.,  suprà, 
n.  94. 

120.  Lorsque,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  art.  4  et  16  de  la  loi  du  20  août 
1881,  la  commission  départementale  a  déclassé  une 
portion  d'un  chemin  rural,  et  que  les  riverains  n'ont 
pas  usé,  dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  l'enquête, 
de  la  faculté,  qu'ils  tenaient  de  l'art.  16  de  la  même 
loi,  de  se  constituer  en  syndicat  pour  l'entretien  du 
chemin  déclassé,  le  préfet  a  pu  valablement  auto- 
riser la  commune  à  aliéner  le  sol  de  ce  chemin.  — 
Cons.  d'Etat,  17  juill.  1885  [D.  p.  87.  3.  22] 

121.  L'inscription,  sur  le  tableau  des  chemins 
ruraux  de  la  commune,  d'un  chemin  bordant  ou 
traversant  la  propriété  d'un  particulier,  ne  valant, 
dans  les  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  20  août 
1881,  cpie  comme  simple  prise  de  possession  (V.  su- 
prà, n.  110),  mais  n'ayant  point  pour  effet  d'attri- 
buer définitivement  le  sol  dudit  chemin  à  la  com- 
mune, cette  inscription  ne  met  point  obstacle  h  ce 
que  le  propriétaire  fasse  valoir,  devant  l'autorité 
judiciaire,  les  droits  qu'il  peut  avoir  sur  le  chemin. 
—  Cass.,  15  avr.  1890  [S.  91.  1.  125,  P.  91.  1.  289. 
D.  p.  90.  1.  442];  29  juin  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
396]  ;  25  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  119,  D.  p.  99. 1. 
566]  —  Trib.  de  Sedan,  1er  mars  1887  [D.  p.  89.  3. 
27]  —  Orléans,  4  juill.  1888  [D.  p.  90.  2.  47]  —  Di- 
jon, 28  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  206J  — Cons.  d'Etat, 
10  nov.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  83]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  538,  n.  70.  —  Adde,  Féraud-Giraud,  Tr. 
des  voies  rurales  publ.  et  privées,  t.  1er,  n.  76,  81, 
in  fine,  et  99  ;  Xoblet,  Code  prat.  des  chemins  ru- 
raux, n.  39  ;  Naudier,  Tr.  théor.  et  prat.  dis  chemins 
ruraux,  n.  98;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.. 
v°  Chemin  rural,  n.  29  er  s.  — Y.  aussi,  Cire.  min. 
Intér.,  27  août  1881  [S.  L.  ann.,  de  1882.  p.  270: 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1882,  p.  435] 

122.  On  a  vu  {suprà,  n.  75  et  s.)  que ,  en  matière 
de  chemins  vicinaux,  l'arrêté  de  classement  de  la 
commission  départementale  a  pour  effet,  au  con- 
traire, d'attribuer  immédiatement  et  définitivement 
à  la  commune  le  sol  du  chemin  nouvellement 
classé  :  de  là,  au  point  de  vue  de  l'action  posses- 
soire.  une  différence  essentielle.  —  En  matière  de 
chemins  vicinaux,  aucune  action  possessoire  en  com- 
plainte ou  en  réintégrande  n'est  admise  de  la  part 
du  propriétaire  contre  la  commune  (Y.  suprà,  n.  85 
et  s.).  —  A  l'inverse,  en  matière  de  chemins  ruraux, 
est  recevable  l'action  en  réintégrande  du  riverain 
qui  a  la  détention  matérielle,  paisible  et  publique 
d'un  chemin  rural  et  de  murs  de  clôture,  soit  à  la 
date  de  l'arrêté  de  classement,  soit  au  jour  ultérieur 
où  il  a  été,  sur  l'ordre  du  maire,  dépossédé  violem- 
ment par  les  agents  de  la  commune ,  au  moyen  de 
voies  de  fait  consistant  dans  la  destruction  des 
murs,  le  nivellement  du  terrain,  et  l'abattage  d'ar- 
bres qui  y  étaient  plantés.  —  Cass.,  25  oct.  1898, 
précité. 

123.  Pareillement,  est  recevable  l'action  en  com- 
plainte du  particulier  qui,  jusqu'au  moment  où  est 
intervenu  l'arrêté  de  reconnaissance,  avait  eu  la 
possession  paisible  du  sol  servant  d'assiette  au  pas- 
sage, cet  arrêté  impliquant,  de  la  part  de  la  com- 
mune, la  prétention  de  comprendre  le  sol  du  sentier 
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dans  le  domaine  public  municipal. —  Cass.,  I5avr. 
^récite. 

124.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'inscrip- 
tion  du  cliemin  litigieux,  sur  le  tableau  de  classe- 
ra ai  des  chemins  ruraux  de  la  commune,  n'a  été 
faite  que  postérieurement  à  la  loi  du  20  août  1881.... 
et  alors  surtout  qu'elle  n'a  eu  lien  qu'au  cours  d'un 
procès  relatif  à  la  propriété  dudit  chemin.  —  Cass.. 
29  juin   1891,  précité. 

125.  Mais  est  inopérante,  au  point  de  vue  de  l'ad- 
missibilité de  la  complainte  intentée  contre  une 
commune,  la  possession  d'un  chemin  rural,  si  celte 
possession  ne  remplit  pas  l'annalité,  par  suite  du 
trouble  résultant  d'un  procès-verbal  de  contraven- 
tion dressé  contie  le  possesseur  a  la  requête  de  la 
commune.  —  Cass.,   8  mars  1898  [S.   et   P.  99.  1. 

12] 

126.  De  même,  une  possession  équivoque  ne  pou- 
vant servir  de  base  à  une  complainte,  l'action  pos- 
BSBSOire  intentée  par  un  particulier  contre  une  com- 
mune, et  ayant  pour  objet  le  sol  d'un  chemin  rural 
(classe  par  la  commission  départementale),  a  pu,  ;\ 
bon  droit,  être  repoussée,  lorsqu'il  est  constaté,  par 
une  appréciation  rentrant  dans  les  attributions  sou- 
\  erain.es  du  juge  du  possessoire,  que  la  possession  du 
demandeur,  bien  que  manifestée  par  certains  actes 
de  jouissance  anima  domim,  a  été  contredite  et 
rendue  équivoque  par  les  faits  de  passage  que  les 
habitants  de  la  commune  ont  constamment  prati- 
ques Mir  le  terrain  litigieux, dont  ils  ont  usé  comme 
d'un  chemin  appartenant  à  la  commune.  —  Cass., 
20  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1.  220] 

127.  Ainsi  encore,  la  complainte  tendant  à  la 
maintenue  en  possession  d'un  chemin  est  h  bon  droit 
repoussée,  lorsque,  par  une  appréciation  souveraine, 
les  juges  du  fond  déclarent  que,  depuis  plusieurs 
années,  le  demandeur  avait  cessé  d'avoir  la  posses- 
sion exclusive  du  chemin  litigieux,  sur  lequel  la 
commune  défenderesse  avait  concurremment  ac- 
compli de  nombreux  actes  d'appropriation.  —  Cass.. 
22  nov.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  87] 

128.  Si  la  reconnaissance  d'un  chemin  comme 
chemin  rural  par  la  commission  départementale,  et 
son  inscription  au  tableau  des  chemins  ruraux  de  la 
commune,  ne  sont  pasattributivesdusolde  ce  chemin 
au  protit  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
il  se  trouve  (Y.  suprù,  n.  121  et  s.),  il  ne  s'ensuit 
pas  à  contrario  (pie  l'absence  de  classement  sutlit 
pour  faire  denier  audit  cliemin  le  caractère  de  voie 
rurale.  —  Cass.,  S  mars  L892  (Motifs),  [S.  et  P.  95. 
1.  397,  D.  p.  92.  1.  211] 

12!».  Il  avait  été  décidé  déjà,  dans  le  même  sens, 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
20  août  1881,  que  le  défaut  de  classement  d'un  che- 
min n'est  pas  un  motif  suffisant  et  juridique  pour 
nier  la  publicité  d'un  chemin  ou  d'un  sentier,  et 
que,  en  conséquence,  le  juge  de  police,  saisi  d'une 
contravention  pour  dégradation  à  un  chemin  pu- 
blic, ne  pouvait  décider  que  ce  chemin  n'était  pas 
public,  sur  l'unique  motif  de  l'absence  d'un  classe- 
ment administratif.  —  Cass.,  5  août  1880  [S.  81.  1. 
292,  P.  81.  2.  926] 

130.  Mais  si  l'inscription  d'un  chemin  au  tableau 
des  chemins  ruraux  de  la  commune  n'implique  pas 
que  la  commune  en  est  propriétaire  (V.  suprà. 
n.  121), et  s'il  en  est  de  même  delà  figuration  de  ce 
chemin  au  plan  cadastral  (V.  infrà,n.  135,  l'Jl  ets.), 
existe-t-il  du  m:>'ns  mitaines  autres  présomptions 
de  propriété  en  faveur....  soit  des  communes....  soit 


d  -  propriétaires  dont  ces  chemins  bordent  ou  tra- 
versent les  terres...?  —  Y.  sur  cette  question  con- 
troversée le  rapport  de  M.  le  conseille!'  Déliée,  re- 
produit avec  Cass.,  12  août  1884,  et  la  note  sous 
cet  arrêt  [S.  87.  1.  201,  P.  87.  1.  494];  notre  Rép. 
gin.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Cliemin  rural,  n.  8  bis  et  s. 

131.  Avant  la  loi  du  20  août  1881,  il  n'existait 
aucune  présomption  de  propriété  en  faveur  de  la 
commune  sur  les  chemins  un  aux  de  >on  territoire. 
Généralement,  même,  on  admettait  que  le  proprié- 
taire du  fonds  traversé,  ou  longé  par  un  chemin 
rural,  devait  être  présumé  propriétaire  du  sol  de  ce 
chemin.  —  Y.  C.  civ. annoté,  art.  538,  n.67.  —  Aide, 
Bourguignat,  Do  la  propriété  des  chemins  ruraux, 
p.  10.  —  V.  aussi,  la  note  sous  Cass.,  12  août  1884 
[S.  et  P.  toc.  cit.] 

132.  Depuis  la  loi  nouvelle,  dont  l'art.  3  dispose 
expressément  que  «  tout  chemin  affecté  à  l'usage  du 
publie  est,  présumé,  jusqu'à  preuve  du  contraire, 
appartenir  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
il  est  siiué  »,  la  proposition  est  renversée.  —  On 
remarquera,  d'ailleurs, que,  pour  qu'il  y  ait  présomp- 
tion de  propriété  en  faveur  d<-  la  commune,  il  faut, 

d'abord;  qu'il  s'agisse  d'un  chemin  public.  Un 
chemin  ne  saurait  être  considéré  comme  public, 
alors  qu'il  ait...  ni  titre...  ni  arrêté  de  clas- 

sement établissant  que  le  chemin  soil  public,  et  qu'il 
est  justiiié  seulement  que  ce  chemin  figure  au  ca- 
dastre. —  Trib.  de  Sedan.  I"1'  mars  1887  [D.  P.  8'.). 
;;.  27]  —  Orléans,  4  juitl.  1888  D.  p.  90.  2.  47  — 
Bordeaux,  18  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  237]  — 
Sic,  notre  Rép.  gén.  al  p.  du  dr.fr.,  \>  Cliemin  (en 
général),  n.  41. 

133.  Eu  l'absence  de  titre,  le  demandeur  fournira 
la  preuve  de  sa  prétention  conformément  aux  règles 
du  droit  commun  (Y.C.civ.  annoté,  an.  1315,  n.  61 
et  s.,  et  infrà,n.  138  et  s.),  et,  à  vue  des  justifications 
produites, le  juge  du  fond  décidera  si  elles  sont  suffi- 
santes pour  établir  le  droit  de  propriété  invoqué  par 
le  demandeur,  quelqu'il  soit.  —  Y.  en  ce  sens,  dans 
les  débats  parlementaires  qui  ont  précédé  le  vote  de 
la  loi  du  20  août  1881,  les  rapports  de  M.  Labiche 
du  Sénat,  et  de  M.  Manoury  à  la  Chambre  des  dé- 
putés (S.  L.  ami.,  1882,  p.  266,  notes  2,  3  et  4.  P. 
Lois  décr.,  etc.,  de  1882,  p.  428,  notes  2,  3  et  4).  _ 
Addf,  Féraud-Giraud.  op.  et  lor.  c'a  ;  Debauve,  D'à  - 
tionn.  des  travaux  publics,  v"  Chemins  r  eraux;  Chau- 
veau  Adolphe  (Jour»,  dedr.  admin.,  t.  6,  p.  22,  et 
t.  10,  p.  368);  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Chemin  rural,  n.  8  bis  ;  le  rapport  de  M.  leconseil- 
ler  Delise  joint  à  Cass.,  12  août  1884  [S.  87.  1. 
201,  P.  87.  1.  4941 

134.  Ainsi,  et  spécialement,  il  a  pu  être  jugé,  qu'un 
chemin  est  à  bon  droit  considéré  comme  une  voie 
privée,  si  certaines  constatations  topographiques 
établissent....  qu'il  est  entièrement  distinct  des  rues 
du  village,  avec  lesquelles  il  ne  se  confond  pas... 
qu'il  n'ouvre  aucune  communication,  soit  avec  des 
chemins  publics,  soit  avec  des  lieux  où  la  généra- 
lité des  habitants  a  intérêt  à  accéder....  qu'il 
aboutit  par  une  de  ses  extrémités  à  une  impasse.... 
et  qu'il  ne  peut  avoir  d'utilité  que  pourdes  proprié- 
tés et  des  intérêts  privés.  —  Cass.,  8  mars  1892  [S. 
et  P.  95.  1.  397,  D.  p.  92.  1.  211] 

135.  Décidé,  semblablement,  qu'un  sentier  ne  sau- 
rait être  considère  comme  chemin  rural,  et  reven- 
diqué à  ce  titre  par  la  commune....  alors,  d'une  part, 
qu'il  résulte  des  titres  de  propriété  produits  par  l'ad- 
versaire de  la  commune,  que  celui-ci  est  propriétaire 
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du  sol  sur  lequel  est  établi  ce  chemin.. .  alors  d'autre 
part,  qu'il  en  a  toujours  payé  l'impôt,  et  l'a  toujours 
entretenu,  et  que  le  tracé  de  ce  sentier,  qui  n'est  pas 
mentionné  sur  les  états  de  classement,  n'a  été  porté 
qu'à  une  date  récente  sur  le  plan  casdastral,  où  il 
ne  figure  que  par  des  signes  pointillés  . ..  et  alors, 
enfin,  que  la  commune  n'a  jamais  fait  sur  ce  sen- 
tier aucun  acte  de  propriété  ni  de  possession,  et  n'a 
jamais  procédé  à  son  entretien.  —  Douai,  21  janv. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  139]  -  V.  en  ce  qui  concerne 
le  payement  des  impôts,  iufrà,  n.   178  et  191. 

136.  Il  importe  peu  que,  depuis  plusieurs  années, 
un  certain  nombre  d'ouvriers  mineurs  passent  sur 
ce  sentier  pour  abréger  le  trajet  du  village  à  la 
mine,  le  passage  d'une  certaine  catégorie  des  habi- 
tants de  la  commune  ne  pouvant  constituer  l'usage 
public  du  chemin,  au  sens  de  la  loi  du  20  août 
1881.  —  Même  arrêt.  —  Y.  notre  Rèp.  gên.  alplx. 
du  dr.fr.,  v°  Chemin  (en  général),  n.  21. 

137.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lors- 
qu'il existe,  à  proximité  du  sentier,  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication  et  une  route  dé- 
partementale qui,  dans  des  conditions  de  viabilité 
bien  préférables,  sauf  une  différence  presque  insi- 
gnifiante de  parcours,  rendent  exactement  les  mêmes 
services.  —  Même  arrêt.  —  V.  notre  Rép.  gén.alph . 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  47  et  s. 

138.  A  l'appui  de  sa  prétention,  le  demandeur 
pourra  se  prévaloir  utilement  de  tous  titres  attribu- 
tifs de  l'assiette  du  chemin,  soit  à  lui,  soit  à  ses 
auteurs,  encore  bien  que  la  commune  n'ait  point 
été  partie  aux  actes.  — Tiïb.  de  Saint-Malo,  18  déc. 
1880,  et  Rennes,  23  janv.  1882  (Motifs), sous  Cass., 
6  mars  1883  [S.  84.  1.  124,  P.  84.  1.  272]  —  Sic, 
notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  (35 
et  s. 

139.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1165,  C.  civ.,  les 
conventions  n'ont  effet  qu'entre  les  parties  contrac- 
tantes, on  admet  sans  difficulté  qu'un  titre  trans- 
latif de  propriété  est  opposable,  par  le  propriétaire 
actuel,  même  aux  tiers  qui  n'y  ont  point  été  parties, 
sous  la  réserve,  toutefois,  des  droits  qui  peuvent 
se  trouver  acquis  à  ces  tiers.  —  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  711,  n.  44;  art.  1165,  n.  3  et  s.  et  infrà, 
mêmes  articles. 

140.  Mais  la  commune  serait  mal  fondée  à  re- 
vendiquer la  propriété  d'un  chemin,  qu'elle  prétend 
dépendre  du  domaine  public  communal,  lorsqu'elle 
se  fonde  uniquement  sur  un  acte  de  vente  intervenu 
entre  son  adversaire  et  un  tiers,  et  dans  lequel  le 
chemin  est  qualifié  de  communal,  s'il  apparaît... 
que  ce  chemin  a  été  ainsi  qualifié,  soit  par  suite 
d  une  erreur,  soit  à  raison  d'un  projet  non  réalisé 
d'abandon  à  la  commune...  et  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'a  pas  le  caractère  de  chemin  public...  qu'il  n'est 

iffecté  à  un  passage  général...  et  qu'il  est  sim- 
lent  un  chemin  d'exploitation,  que  les  riverains, 
par  un  acte  de  partage  antérieur,  se  sont  donné 
pour  limite  en  copropriété.  —  Cass.,  12  nov.  1894 
[S.  et  P.  95  1.  229,  D.  p.  94.  1.  560]  —  Sic,  Fé- 
raud-Giraud,  op. et  loc.  cit. 

141.  D'autre  part,  et  à  l'inverse,  les  juges  du 
fond,  usant  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion des  actes  et  des  faits  de  la  cause,  ont  pu  déci- 
der qu'un  chemin  est,  à  bon  droit,  placé  dans  le 
domaine  public  communal,  ainsi  que  le  mur  de  sou- 
tènement de  la  rive  du  ruisseau  bordant  ce  chemin, 
quand  ils  déclarent  trouver,  dans  un  procès-verbal 
de  visite  des  lieux,  un  rapport  d'experts  et  d'autres 


documents,  la  preuve  indubitable  que  ledit  mur  est 
une  dépendance  nécessaire  du  chemin...  que  ce  che- 
min, compris  dans  le  tableau  parcellaire  dûment 
approuvé  des  rues  du  bourg,  et  servant  à  relier  un 
chemin  de  grande  communication  à  une  route  dé- 
partementale, est  affecté  depuis  plus  de  trente  ans 
à  l'usage  public,  d'une  façon  générale  et  continue... 
et  qu'il  a  été  constamment  entretenu  et  surveillé 
par  les  agents  de  la  commune.  —  Cass.,  7  nov.  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  366,  D.  p.  93.  1.  61]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  538,  n.  69  et  s.  —  Adèle,  Féraud-Gi- 
raud,  Tr.  des  fuies  publ .  et  privées  (4^'  édit.), 
t.  1er,  n.  45. 

142.  De  telles  constatations  justifient  suffisam- 
ment le  rejet  d'une  demande  formée  entre  particu- 
liers avec  mise  en  cause  de  la  commune,  et  tendant 
à  la  reconnaissance,  au  profit  des  demandeurs,  de  la 
propriété  exclusive  dudit  mur  de  soutènement,  et  à 
la  démolition  d'une  construction  établie  par  les  dé- 
fendeurs en  tant  qu'elle  s'appuie  sur  ce  mur.  — 
Même  arrêt. 

143.  Pareillement,  peut  être  justement  considéré 
comme  chemin  public,  et,  par  suite,  être  classé  au 
nombre  des  chemins  ruraux  de  la  commune,  un 
chemin  qui  relie  une  route  nationale-  à  une  autre 
voie  publique,  et  assure  la  circulation  sur  une  partie 
du  territoire;  et  la  circonstance  que  ce  chemin  serait 
parfois  submergé  par  les  grandes  eaux  n'est  pas 
de  nature  à  lui  faire  perdre  son  caractère  de  publi- 
cité.— Cons.  d'Etat,  6  août  1897  [D.  p.  99.  3.  2]  — 
V.  cependant,  en  ce  sens  que,  lorsqu'un  chemin  est 
submergé  en  partie,  pendant  plusieurs  mois  chaque 
année,  il  perd  son  caractère  de  publicité,  à  raison  de 
la  discontinuité  de  la  circulation  :  Orléans,  20  janv. 
1883  [D.  p.  86.  2.  75] 

144.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  un  che- 
min qui,  depuis  un  temps  immémorial,  relie  un  lieu 
public  à  un  autre  lieu  public...  qui  a  été  constam- 
ment pratiqué  par  les  habitants  de  la  commune... 
et  qui,  au  surplus,  présente  tous  les  caractères  d'un 
chemin  public.  —  Cass.,  6  août  1888  [S.  89.  1.  219, 
P.  89.  1.  525,  D.  p.  90.  1.  80] 

145.  Et  c'est  vainement  que  le  revendiquant  in- 
voquerait contre  la  commune  un  acte  de  partage 
relatif  au  sol  de  ce  chemin  et  qui  serait  intervenu 
entre  lui  et  un  tiers,  si,  bien  avant  l'époque  du  par- 
tage, la  commune  avait  la  possession  animo  do  mini 
dudit  chemin,  et  que  sa  possession  s'en  soit  conti- 
nuée pendant  plus  de  trente  ans.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  suprà,  n.  139. 

146.  La  demande  en  revendication  d'un  chemin 
rural,  formée  par  un  propriétaire  riverain  contre 
une  commune,  est  aussi  rejetée  à  bon  droit,  faute 
de  justification  suffisante,  alors  qu'il  est  constaté 
que  le  chemin,  existant  depuis  un  temps  immémo- 
rial, tend  d'une  voie  publique  à  un  étang  salé  fai- 
sant autrefois  partie  du  domaine  public...  qu'il  a 
toujours  été  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
clôtures...  et  qu'il  est  fréquenté  par  la  généralité 
des  habitants  des  villages  voisins,  qui,  après  y  avoir 
établi  une  fontaine  publique,  ont  substitué  à  cette 
fontaine  un  lavoir  et  un  abreuvoir  publics.  —  Cas?., 
12  août  1884  [S.  87.  1.  201,  P.  87.  1.  494,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  D.  p.  85.  1.  204] 

147.  Il  importe  peu  que  le  revendiquant  ait,  à 
diverses  reprises,  exécuté  sur  le  chemin  en  litige 
certains  travaux,  s'il  est  constaté  que  ces  actes 
n'ont  pas  toujours  été  tolérés,  et  que  d'autres  tra- 
vaux identiques  ont  été  exécutés  par  les  riverains 
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et  par  la  commune  qui,  à  deux  reprises,  a  affirmé 
son  droit, en  faisant  enlever  la  pierre  destinée  à  re- 
couvrir la  fontaine,  et  en  faisant  restaurer  le  lavoir. 

—  .Même  arrêt. 

148.  De  pareilles  constatations  de  faits,  et  leur 
appréciation,  rentrent  dans  le  pouvoir  souverain  dos 
juges  du  fond,  qui  peuvent  en  tirer  la  conséquence 
que  le  chemin  litigieux  présente  tous  les  caractères 
d'un  chemin  rural  public,  et  que  le  demandeur  en 
revendication  n'a  fait,  en  aucune  manière,  la  prouve 
qui  lui  incombait.  —  Même  arrêt.  —  V.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Delise,  reproduit  avec  l'arrêt. 

14!*.  Jugé  encore,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  une 
commune  propriétaire  d'un  sentier  litigieux,  en  con- 
formité de  l'art.  2  de  la  loi  du  20  août  1881,  lorsque. 
des  constatations  souveraines  des  juges  du  fond,  il 
résulte  que,  de  temps  immémorial,  ce  sentier,  qui  a 
toujours  été  l'objet  d'une  circulation  générale  et 
continue,  sert  aux  communications  des  habitants  de 
deux  communes...  que  sur  un  plan  annexé  à  an  acte 
de  vente,  émané  de  l'auteur  des  adversaires  de  la 
commune,  ce  sentier  est  tracé  et  désigné  comme  re- 
liant les  doux  communes...  que  ledit  sentier  a  tou- 
jours été  entretenu  aux  frais  de  la  commune... 
qu'enfin  l'assiette  du  passage  a  été  de  tout  temps 
respectée  par  les  propriétaires  riverains.  —  Cass., 
18  févr.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  359,  D.  P.  90.  1.  323] 

—  Sic,  de  Croos,  Code  rural  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  493 
et  s.;  Xaudier,YV.  théor.  etprat.  des  chem.  ?•«;•.,  n.  75 
et  s.  —  V.  aussi,  Circul.  min.  Intér.,  du  27  août 
1881  [S.  L.  ann  ,  de  1882.  p.  270,  P.  Lois,  décr. 
etc.,  de  1882,  p.  435] 

150.  Lorsque  la  question  de  propriété  d'un  chemin 
d'exploitation  est  soulevée  par  les  riverains  entre 
eux  (la  commune  n'émettant  aucune  prétention  à  la 
propriété  du  chemin,  en  tant  que  voie  publique),  il 
y  a  lieu  alors  de  faire  application  de  l'art.  33  de  la 
loi  du  20  août  1881  qui,  consacrant  en  ce  point  la 
jurisprudence  antérieure,  établit  une  présomption 
de  propriété  en  faveur  des  riverains  »  chacun  au 
droit  de  soi  ».  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  84 
et  s.;  art.   691,  n.  36  et  s.;  et  infrà,  art.  691. 

7°  Fontaines  publiques.  —  151.  Les  eaux,  qui 
alimentent  les  fontaines  publiques  d'une  ville,  font 
partie  du  domaine  public  municipal.  —  Cass.,  19  févr. 
1889  [S.  89.  1.  208,  P.  89.  1.  506,  D.  p.  89.  1. 
347];  30  avr.  1889  [S.  89.  1.  268,  P.  89.  1.  656, 
et  les  conclusions  de  il.  le  Proc.  gén.  Manau,  D.  p. 
89.  1.  373  |;  23  janv.  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  98. 
1.  263,  D.  p.  94.'  1.  238];  6  juill.  1896  [S.  et  P. 97. 
1.  446,  D.  p.  96.  1.  352]  —  Paris,  5  févr.  1886  [D. 
p.  87.  2.  47];  29  nov.  1895  [D.  p.  '.'7.  2.  372]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  108  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens, 
(2"  édit.),  n.  184. 

152.  Font  également  partie  du  domaine  public 
municipal  les   eaux  alimentant  les  lavoirs  publics. 

—  Cass.,  23  janv.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  538,  n.  111. 

153.  Par  suite,  ces  eaux  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles. ^-Cass.,  19  févr.  1889, précité;  30 avr. 
1889,  précité;  23  janv.  1894,  précité;  6  juill.  1896, 
précité.  —  Paris,  5  févr.  1886,  précité  ;  29  nov. 
1895.  précité. 

154.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  des  eaux  de  la 
ville  de  Paris,  l'art.  30  du  règlement  municipal  du 
2o  juillet  1880,  disposant,  d'ailleurs,  que  les  eaux  de 
la  Ville  sont  inaliénables  et  imprescriptibles,  et  ne 
peuvent,  dès  lors, faire  l'objet  d'aucun  commerce.  — 


Paris.  29  nov.  1895,  précité.  —  Sic,  Bloch  et  de 
Pontich.  Administ.  de  la  ville  de  Pari*,  tit.  VII, 
ch.  :i0. 

155.  En  conséquence,  lorsque,  aux  termes  d'un 
traité,  intervenu  entre  un  entrepreneur  et  le  pro- 
priétaire d'une  maison  sise  à  Paris,  il  a  été  stipulé 
que,  moyennant  une  redevance  annuelle  payable 
pendant  un  temps  déterminé,  l'entrepreneur  s'est 
engagé  à  fournir  et  h  posera  ses  frais  les  appareils 
et  conduites  nécessaires  pour  alimenter  au  moyen 
des  eaux  de  la  ville  de  Paris  ladite  maison,  étant 
entendu  que  l'entrepreneur  traitera  directement  avec 
les  locataires  de  la  même  maison...  qu'il  prendra  à 
ses  frais,  mais  au  nom  du  propriétaire,  un  abon- 
nement a  la  Comp.  générale  des  eaux  fermière 
de  la  ville...  et  enfin  que,  à  l'expiration  du  temps 
convenu,  les  conduites  et  appareils  seront  aban- 
donnés gratuitement  au  propriétaire,  cette  conven- 
tion est  nulle  comme  illicite,  en  tant  qu'ayant  pour 
objet  une  chose  hors  du  commerce.  —  Paris.  5  févr. 
1886,  précité;  29  nov.  1895,  précité. 

156.  Vainement  l'entrepreneur  prétendrait-il  qu'il 
a  agi  on  qualité  de  mandataire,  soit  du  propriétaire, 
soit  des  locataires,  alors  que,  en  réalité,  il  s'est 
rendu  ces6ionnaire,  pour  un  temps  déterminé,  de 
l'eau  concédée  au  propriétaire,  par  la  Comp.  géné- 
rale des  eaux.  —  Paris,  5  févr.    1886,  précité. 

157.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  d'ail- 
leurs, entre  les  eaux  qui  sont  indispensables  à  la 
satisfaction  actuelle  des  besoins  communaux,  et  les 
eaux  superflues  et  surabondantes.  —  Cass.,  •">'»  avr. 
1889.  précité.  —  Comp..  infrà,  n.  160  et  s. 

158.  En  conséquence,  les  concessions  qui  sont 
faites  par  la  commune  de  ces  eaux,  comme  la  pos- 
session qui  en  résulte,  sont  précaires.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ,  annoté,  art.  538,  n.  112,  et  art.  2232, 
n.  11.  —  V .  aussi,  suprà,  n.  19  et  s.,  67  et  infrà, 
n.  161,  169,  198  et  199,  210,  246. 

159.  Et  la  commune  peut  révoquer  la  concession, 
sans  avoir  à  prouver  que  les  eaux  concédées  sont 
actuellement  devenues  nécessaires  à  ses  besoins.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  112, 
19  et  s.,  et  infrà,  n.  210,  270. 

160.  Les  mêmes  principes  sont  applicables,  soit 
qu'il  s'agisse  des  eaux  superflues  et  surabondantes 
formant  le  trop-plein  des  fontaines  publiques  après 
leur  fonctionnement  pour  le  service  public,  soit  qu'il 
s'agisse  des  eaux  d'une  source  communale,  partagées, 
à  l'endroit,  ou  près  de  l'endroit,  où  elles  jaillissent, 
entre  une  canalisation  souterraine  les  conduisant 
aux  fontaines  publiques,  et  un  aqueduc  latéral  à 
ciel  ouvert  les  conduisant  à  la  rivière,  après  avoir 
été  utilisées  sur  leur  parcours  par  des  particu- 
liers auxquels  elles  ont  été  concédées  par  la  com- 
mune. —  Cass.,  30  avr.  1889,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  643. 

161.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'affectation  actuelle, 
ou  éventuelle,  à  un  service  public  grève  ces  eaux 
d'inaliénabilité,  et  frappe  la  possession,  qui  en  est 
concédée,  d'une  précarité  faisant  échec  à  toute  ac- 
tion possessoire.  —  Même  arrêt. 

162.  Par  suite,  la  complainte  possessoire  n'est 
pas  recevable,  de  la  part  d'un  concessionnaire  contre 
la  commune,  à  raison  de  la  suppression  opérée  par 
celle-ci  des  prises  d'eau  qu'elle  avait  concédées.  — 
Même  arrêt. 

163.  Si  les  eaux  alimentant  les  fontaines  ou  les 
lavoirs  publics  d'une  ville  sont  inaliénables  et  im- 
prescriptibles, et,    par  suite,  insusceptibles   d'une 
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possession  utile  pour  l'action  possessoire.  sans  qu'il 
y  air  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les  eaux  né- 
cessaires aux  besoins  des  habitants  et  celles  excé- 
dant les  mêmes  besoins ,  il  en  est  autrement  des 
eaux  sur  lesquelles  la  ville  n'a  qu'un  simple  droit 
d'usage,  et  dont  elle  ne  peut  user  que  dans  la  me- 
sure et  les  conditions  convenues.  —  Cass.,  23  janv. 
1894  [S.  et  P.  118.  1.  263,  D.  p.  '.14.  1.238] 

164.  Spécialement,  lorsqu'une  commune  n'a,  d'a- 
près l'interprétation  donnée  à  la  clause  d'un  acte, 
sur  les  eaux  alimentant  un  lavoir  public,  qu'un  droit 
d'usage  restreint,  consistant  à  en  jouir  pour  les  be- 
soins des  habitants  «  aux  lieux  et  dans  les  condi- 
tions où  elles  se  trouvent  »,  sans  pouvoir  détourner 
vers  une  autre  direction  celles  qui,  une  fois  ces 
besoins  satisfaits,  coulent  librement  dans  le  ruisseau 
situé  au-dessous  du  lavoir,  les  eaux  surabondantes, 
s'écoulant  dans  le  lit  dudit  ruisseau,  ne  doivent  pas 
être  considérées  comme  faisant  partie  du  domaine 
public  communal.  —  Même  arrêt. 

165.  Et,  par  suite,  elles  sont  susceptibles  d'une 
possession  utile  de  la  part  des  particuliers.  — 
Même  arrêt. 

166.  Il  est  de  jurisprudence  que,  en  matière  d'eaux 
faisant  partie  du  domaine  public,  comme  du  reste 
en  toute  matière  analogue  de  domanialité,  le  béné- 
fice de  l'imprescriptibilité  ne  peut  être  invoqué  que 
par  la  commune  seule,  pour  la  défense  de  ses  inté- 
rêts, à  l'exclusion  des  simples  particuliers  qui,  dans 
leurs  contestations  privées,  sur  l'usage  des  eaux  dont, 
une  commune  a  provisoirement  abandonné  à  l'un 
d'eux  la  disposition,  sont  sans  droit  pour  s'en  pré- 
valoir. —  Cass.,  19  févr.  1889  [S.  90.  1.  208,  P.  90. 
1.  506,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  347] 

167.  Toutefois,  si,  dans  un  intérêt  purement  privé, 
les  simples  particuliers  ne  peuvent  respectivement 
se  prévaloir  de  l'imprescriptibilité,  il  appartient  à 
la  commune,  quand  elle  est  en  cause,  de  soulever 
la  question  dans  l'intérêt  de  son  domaine  public.  — 
Cass.,  6  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  446,  D.  p.  96. 
1.352] 

168.  Ainsi,  la  commune,  qui  a  concédé  à  un  'par- 
ticulier la  jouissance  des  eaux  de  son  domaine  pu- 
blic, et  qui,  sur  l'action  possessoire  introduite  par 
un  tiers  prétendant  avoir  la  possession  de  ces  eaux, 
intervient  pour  prendre  le  fait  et  cause  du  conces- 
sionnaire, peut  opposer  à  la  demande  principale 
l'exception  de  domanialité.  —  Même  arrêt. 

169.  Et  le  juge  du  possessoire  déclare  à  bon  droit 
que  la  possession  invoquée  par  le  demandeur,  ayant 
pour  objet  des  dépendances  du  domaine  public  mu- 
nicipal, est  précaire  et  de  pure  tolérance  à  l'égard 
de  la  commune  ;  il  lui  appartient,  dès  lors,  de  se 
fonder  sur  le  vice  de  précarité  pour  rejeter  la  com- 
plainte, sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire. 

—  Même  arrêt. 

8°  Rue*,  place*,  passages,  etc..  —  170.  Le  sol 
des  rues  étant,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé 
faire  partie  du  domaine  public  communal  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  538,  n.  101  et  s.),  il  n'est  pas  besoin 
d'un  acte  de  classement  pour  qu'une  rue,  livrée  à  la 
circulation  publique,  doive  être  considérée  comme 
dépendant  de  la  voirie  urbaine.  —  Paris,  15  janv. 
1886  [D.  p.  86.  2.  214]  —  Cons.  d'Etat,  15  janv. 
1886  [S.  87.  3.  45,  P.  admin.chr.]  ;  28  janv.  1887 
[S.  88.  3.  56,  P.  admin.  chr.,  D.  P.  90.3.37]  ;7  déc. 
1888  [S.  90.  3.  68,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  3.  22] 

—  V.   Rev.  gén.  iViuluon.,   1887,   t.   2,   a.  325,  et 
1890,  t.  2,  p.  416-,  Gaudry,   Tr.  du  domaine  pul>l., 


t.  3,  n.   626  ;  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  7,  n.  492  ;  De- 
molombe,  t.  9,  n.  460. 

171.  En  l'absence  de  tout  classement  régulier,  il 
appartient  à  l'autorité  compétente,  lorsque  la  ques- 
tion de  domanialité  est  soulevée  devant  elle,  de  dé- 
cider, en  fait,  si  la  destination  d'un  terrain  comnm- 
nal,  ou  prétendu  privé,  présente,  ou  non,  les  carac- 
tères d'une  voie  publique.  —  Paris,  15  janv.  1886, 
précité.  —  Cons.  d'Etat,  15  janv.  1886,  précité; 
28  janv.  1887,  précité.  —  V.  Rev.  gén.  d'adunn., 
loc.  cit. 

172.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  une  voie  urbaine  le  che- 
min qui,  des  deux  côtés,  est  bordé  de  construc- 
tions sur  la  presque  totalité  de  son  parcours,  peu 
étendu  d'ailleurs,  et  qui  relie  deux  voies  publiques 
à  l'intérieur  d'un  bourg,  Il  n'importe  que  le  carac- 
tère de  voie  urbaine  ne  lui  ait  été  expressément  at- 
tribué par  aucun  acte  administratif.  —  Cons.  d'E- 
tat, 7  déc.  1888,  précité. 

173.  Décidé  encore  qu'un  terrain,  qui,  de;>uis  un 
temps  immémorial,  était  une  dépendance  de  la  voie 
publique,  et  qui  servait  de  passage  pour  conduire  à 
un  bâtiment  où  étaient  installés  des  services  muni- 
cipaux, continue  à  faire  partie  de  la  voirie  urbaine, 
encore  bien  que  ce  bâtiment  ait  été  démoli,  et  que  le 
terrain  se  trouve  entouré,  de  trois  côtés, par  des  im- 
meubles appartenant  à  des  particuliers,  alors  que 
ledit  terrain  n'a  pas  cessé  d'avoir,  par  sa  destina- 
tion, le  caractère  d'une  voie  publique.  —  Cons. 
d'Etat,  4  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  119,  D.  p.  93. 
3.  46] 

174.  Au  contraire,  ne  peut  être  considéré  comme 
une  dépendance  de  la  voirie  urbaine  un  chemin  qui 
ne  sert  pas  à  mettre  deux  rues  en  communica- 
tion... qui  s'étend,  sur  la  presque  totalité  de  son 
parcours,  entre  des  terrains  non  bâtis...  et  qui  n'est 
bordé  que  d'un  petit  nombre  de  constructions,  toutes 
affectées  à  des  usages  agricoles.  —  Cous.  d'Etat, 
16  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  27,  D.   p.  95.  3.  30] 

175.  Pareillement,  un  terrain  acquis  par  une  ville. 
puis  mis  de  niveau  avec  la  rue  voisine  et  laissé  à 
l'usage  du  public,  n'acquiert  pas  le  caractère  de 
voie  publique,  si  la  commune  n'a  pas  entendu  l'in- 
corporer à  la  voirie  urbaine,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'a 
fait  l'objet  d'aucun  arrêté  de  classement.  —  Cons. 
d'Etat,  2  mai  1890  [S.  et  P.  92.  3.  99,  D.  p.  91.  3. 
108] 

176.  En  conséquence,  ce  terrain  faisant  partie, 
non  du  domaine  public,  mais  du  domaine  privé  de 
la  commune,  le  maire  a  pu,  sans  excès  de  pouvoir, 
refuser  à  un  riverain  l'autorisation  d'ouvrir  une 
porte  dans  le  mur  de  clôture  qui  sépare  sa  propriété 
dudit  terrain.  —  Même  arrêt. 

177.  Quant  aux  rues  et  passages  ouverts  sans  au- 
torisation sur  un  terrain  privé,  ils  conservent  leur 
caractère  de  propriété  particulière,  tant  que  l'auto- 
risation exigée  par  les  art.  30  et  52  de  la  lui  du 
16  septembre  1807  n'est   pas  intervenue.  —  I 

16  févr.  1883  [S.  85.  1.  463,  P.  85.  1.1101,'D.  p.83. 
1.  436];  21  mai  1886  [S.  87.  1.  144,  P.  87.  1.  321, 
D.  p.  86.  1.  427]  —  Sic,  Fér&ud-Grirarid,  Tr.  de  la 
grande  voirie  et  de  la  voirie  urbaine,  a.  651,  et  Tr. 
des  voies  rurale*,  etc.,  t.  2,  n.  580  et  582  ;  Guillaume, 
Tr.prat.  de  la  voirie  urbaine,  p.  34,  n.  11  bis;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  (en  général;, 
n.  2  et  s.,  12  et  s.,  21  et  s.  —  V.  infrà,  ai  t.  544,  n.  3. 

178.  Spécialement,  ne  fait  point  partie  de  la  voi- 
rie urbaine  une  ruelle  qui,  depuis  un  temps  immé- 
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morial,  est  fermée  à  l'une  de  ses  extrémités  par  une 

porte,  et  l'a  été  plus  récemment,  à  l'autre  extrémité, 
par  une  grille...  qui  figure  au  plan  cadastral  avec 

deux  traits  la  barrant  à  ses  deux  extrémités...  dont 
le  sol  est  imposé,  a  la  contribution  foncière,  sous  le 
nom  des  riverains...  dont  les  maisons  ne  portent 
aucun  numéro...  qui  n'a  jamais  profité  de  l'éelai- 
ra  '  •  public... et  sur  laquelle,  enfin,  les  riverains  ont 
exercé  tous  les  actes  de  jouissance  que  comporte  la 
communauté  d'usage  et  de  propriété,  à  l'exclusion 
de  tout  droit  au  profir  des  autres  habitants  de  la 
ville.  —  Limoges,  26  janv.  1886  [D.  v.  87.  2.  27J 

—  V.  C.cir.  annoté,  art.  538,  n.  98.  —  Comp.,  «u- 
prit,  n.  92. 

17'.'.  En  conséquence,  le  maire  ne  peut  prescrire 
d'exécuter  sur  le  sol  de  ces  ruts  qui,  au  peint  de 
vue  de  la  voirie,  ne  ont  pas  placées  sous  la  surveil- 
lance de  l'autorité  municipale,  aucuns  travaux  de 
pavage,  construction  de  trottoirs  ou  de  conduites 
d'eaux,  pose  de  gargouilles  en  fonte,  etc...  —  <  ass.. 
16  févr.  1883,  précité;  21  mai  1886.  précité. 

180.  Peu  importe  que,  dans  le  |  réambufo  de  son 
arrêt'',  le  maire  ait  déclare  agir  dans  l'intérêt  de  la 
santé  publique,  si,  en  réalité,  les  travaux  par  lui 
prescrite  avaient  pour  principal  objet  le  nivellement 
ci  La  viabilité  des  rues  <>n  passages  privée.  —  I 

21  mai  1886,  précité. 

181.  L'autorité  municipale  a,  sans  doute,  le  ]  ou- 
voir  de  prendre  des  mesures  de  police,  dans  l'in- 
térêt de  la  salubrité  publique,  lors  même  qu'il  s'a- 
git des  rues  et  passages  ouverts  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  — 
Caes.,  16  févr.  1883,  précité. 

182.  Spécialement,  il  lui  appartient  de  prescrire 
l'éclairage  de  ces  rues  ou  chemins,  dès  l'instant  où 
ils  sont  ouverts  au  public.  —  Cass.,  '23  janv.  1890 
[S.  90.  1.  240,  P.  90.  1.  561,  D.  p.  90.  1.  240]; 
20  mai  1892  [S.  et  P.  94.  1.  62,  D.  p.  93.  1.  299] 

183.  Mais  Te  maire  ne  saurait  porter  atteinte  au 
droit  de  propriété  privée,  en  déterminant  la  nature  des 
travaux  à  exécuter  dans  cet  intérêt.  —  Cass.,  16  févr. 
1883,  précité  ;  9  déc.  1887  [Bull.  crim..  1S87.  n.  424] 

—  Sic,  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  57. 

184.  Par  exemple,  s'il  appartient  à  l'autorité 
municipale  de  prescrire  aux  propriétaires  de  ter- 
rains riverains  des  voies  publiques,  dans  l'agglo- 
mération urbaine,  l'établissement  de  clôtures  suffi- 
santes pour  défendre  l'accès  desdits  terrains,  dans 
l'intérêt  de  la  t-écurité  publique,  elle  ne  peut  imposer 
à  ces  propriétaires  certains  modes  de  clôture  déter- 
minés, à  l'exclusion  d'autres  modes  présentant  une 
solidité  suffisante.  —  (Dons.  d'Ltat,  24  déc.  188(5 
[S.  88.  3.  49,  P.  admin.  chr.,  P.  p.  88.  3.  31] 

185.  Les  places  publiques  font  partie,  comme  les 
rues,  du  domaine  public  communal  :  et  la  dénomina- 
tion de  place  publique  s'applique  à  tout  espace 
découvert,  ménagé  à  l'intérieur  d'une  ville,  d'un 
bourg  ou  d'un  village, accessible  à  tous,  et  suscepti- 
ble d'être  bordés  d'édifices  publics  ou  privés.  — 
C.  d'appel  de  Liège,  21  juin  1893  [D.  p.  94.  2.  540] 

186.  Mais  en  l'absence  d'un  classement  régulier, 
les  champs  de  foire  ne  font  pas,  par  leur  destina- 
tion, nécessairement  partie  de  la  voirie  urbaine.  — 
Cous.  d'Etat,  20  avr.  1888  [S.  90.  3.  25,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  89.  3.  78];  5  août  1892  [S.  et  P.  94. 
3.  71,  D.  p.  94.  3.  4] 

187.  De  même  que  les  rues  et  les  places  publi- 
ques, les  terrains  laissés  par  les  riverains  en  dehors 
de  leurs  murs  de  clôture  le  long  des  rues  ou  places 


publiques  d'une  commune,  sont  présumés  dépendre 
de  La  voie  publique.  — Cass.,  8  févr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  184,  D.  p.  93. 1.  168]  —  Besançon,  14  mars 
1888  [D.  p.  88.  2.  314]  ;  5  juin  1895  [S.  et  P.  97. 
2.   101.  D.  p.  sous  Cass.,  16  juin  1896,  97    1.  483] 

—  Pau,  29  janv.  1890  [S.  91.  2.  214,  P.  91.  1. 
1201]  —  Nancy,  22  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  loi] 

—  C.  d'appel  de  Colmar,  27  avr.  1892  [D.  p.  94. 
2.  252]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.   538,  n.  102  et  s. 

188.  Ainsi,  en  l'absence  de  titres  de  propriété,  une 
commune  est  présumée  propriétaire  du  terrain  re- 
couvert par  les  arceaux  d'une  maison,  alors  que  ce 
terrain  est  la  continuation  d'une  place  publique... 
que  la  commune  y  a  pratiqué  tous  les  actes  de 
jouissance  dont  une  place  publique  est  susceptible... 
que  les  habitants  et  les  étrangers  y  ont  constamment 
et  librement  circulé,  y  déposant  leurs  denrées  et 
marchandises,  les  jours  de  foires  et  marchés,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  de  place  perçu  par  la 
commune... et  que  les  maisons  dépourvues  d'arceaux, 
sises  sur  la  place,  ont  leur  alignement,  non  sur  la 
ligne  des  arceaux,  mais  sur  celle  du  mur  du  rez- 
de-chaussée  des  maisons  a  arceaux. —  Puu,  29  janv. 
181)0,  précité.  —  Comp.,  sur  le  régime  particulier 
di  s  arcades  de  la  rue  de  Rivoli,  à  Paris,  et  du  sol 
recouvert  par  ces  arcades  :  Cous.  d'Etat,  11  mai  1888 
[S.  '.)0.3.  34,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  84] 

189.  Ainsi  encore,  les  espaces  laissés  libres  entre 
les  maisons  et  la  voie  publique,  qui  sont  communé- 
ment désignés  en  Lorraine  (et  en  Franche  Comté) 
sous  le  nom  d'aisances,  usances  ou  usoirs,  t  qui  sont 
utilisés  comme  dépôts  de  bois,  de  fumier,  de  voi- 
tures, etc..  doivent,  du  moins  en  principe,  être  ré- 
putés faire  partie  du  domaine  public  communal,  et, 
à  ce  titre,  être  considérés  comme  imprescriptibles... 
alors  du  moins  qu'ils  n'ont  point  été  manifestement 
séparés  de  la  voie  publique,  et  que  les  voisins  y 
passent  ou  y  font  passer  leurs  bestiaux  et  leurs  voi- 
tures. —  C.  d'appel  de  Colmar,  27  avr.  1892,  précité. 

190.  Spécialement,  le  fait  que  le  riverain  ou 
auteurs  se  seraient  constamment  servis  du  terrain 
litigieux  pour  y  faire  des  dépôts  de  bois,  de  fu- 
miers, etc....  qu'ils  y  auraient  fait  passer  un  canal 
pour  l'écoulement  des  eaux  de  leur  habitation,  ou 
établi  un  escalier  pour  en  faciliter  l'accès...  et,  enfin, 
qu'ils  se  seraient  réserve  le  droit  d'autoriser  les  tiers 
a  y  faire  stationner  leurs  voitures,  ne  sauraient  suf- 
fire à  détruire  la  présomption  existant  en  faveur  de 
la  commune...  —  Besançon,  5  juin  1895.  précité.  — 
V.  infrù,  n.   199. 

191...  Alors  surtout  que  le  riverain  n'a  jamais 
payé  l'impôt  foncier  afférent  au  terrain  litigieux, 
qui  est  d'ailleurs  porté  au  cadastre  comme  étant  la 
propriété  de  la  commune.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
snprà;  n.  130  et  s. 

192.  Mais  la  présomption  de  domanialité  cède  de- 
vant la  preuve  contraire,  qui,  notamment  dans  une 
instance  poseessoire,  peut  résulter,  pour  les  riverains 
eux-mêmes,  d'une  possession  annale  exercée  à  titre 
non  précaire.  —  Cass.,  8  févr.  1893,  précité.  — 
Besançon,  14  mars  1888,  précité.  —  V.  C.  eir.  an- 
noté, art.  538,  n.  103  et  s. 

193.  Et  lorsque  le  juge  du  poseessoire,  appréciant 
souverainement  les  témoignages  recueillis  dans  les 
enquêtes  et  les  indications  fournies  par  les  titrée 
privés  et  par  les  documents  administratifs  versés 
aux  débats,  déclare  que,  pendant  plus  d'une  année 
avant  le  trouble,  un  riverain  de  la  voie  publique  a 
joui  d'un  terrain  limitrophe  comme  propriétaire,  et 
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en  a  eu  ainsi  une  possession  exempte  de  tout  vice 
de  précarité,  c'est  à  bon  droit  qu'il  admet  la  com- 
plainte du  riverain,  sans  avoir  égard  à  la  présom- 
ption de  propriété  invoquée  par  la  commune.  — 
Cass.,  8  févr.  1893,  précité. 

194.  La  preuve  contraire  peut  résulter  également 
des  titres  de  propriété  du  riverain,  ces  titres  étant 
susceptibles  défaire  preuve  erga  omnes...  —  Nancy, 
22  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.'  101] 

195.  ...  Notamment,  lorsque  ces  titres  établissent 
que  le  riverain  est  propriétaire,  devant  sa  maison, 
d'une  cour  servant  de  cour  à  fumier  et  dont  il  a  tou- 
jours eu  l'usage.  —  Même  arrêt. 

196.  Il  y  a  surtout  lieu  de  décider  ainsi,  quand 
les  énonciations  de  ces  titres  sont  corroborées  par 
l'examen  des  lieux  en  litige  et  le  rapprochement 
d'anciennes  matrices  cadastrales.  —  Même  arrêt. 

197.  Vainement  on  invoquerait  en  sens  contraire 
un  plan  d'alignement,  qui  a  compris  le  terrain  liti- 
gieux dans  la  voie  publique,  alors  que  ce  plan  con- 
cerne un  projet  de  voie  à  ouvrir,  et  a  laissé  au  ter- 
rain litigieux  le  caractère  de  propriété  privée  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  formalités  nécessaires 
pour  parvenir  à  l'expropriation.  —  Même  arrêt. 

198.  Toutefois,  la  preuve  contraire  ne  saurait  ré- 
sulter d'actes  de  pure  tolérance,  ne  constituant  au 
profit  du  riverain  qu'une  possession  entachée  de 
précarité.  —  Besançon,  5  juin  1895,  précité.  —  C. 
d'appel  de  Colmar,  27  avr.  1892  [D.  p.  94.  2.  252] 

—  V.  G.civ.  annoté,  art.  2232,  n.  11. 

199.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  conditions  de  la  pos- 
session, et,  en  particulier,  le  point  de  savoir  si  cette 
possession  est,  ou  non,  entachée  du  vice  de  préca- 
rité. —  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fond,  saisis 
d'une  demande  tendant  à  établir  par  témoins  l'exis- 
tence, sur  le  terrain  revendiqué,  d'un  canal  pour 
l'écoulement  des  eaux  et  de  deux  marches  d'esca- 
lier, a  pu,  par  une  appréciation  souveraine,  juger 
que  ces  faits  n'étaient  que  de  pure  tolérance,  d'une 
pratique  constante  dans  les  communes  rurales,  et 
insuflisants  pour  servir  de  base  à  une  possession 
utile.  —  Cass.,   16  nov.  1896  [D.  p.    97.    1.  483] 

—  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  190,  et  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  2232,  n.  5  et  6. 

§  3.  Fleures  et  rivières  navigables  et  flottables. 

200.  L'attribution  au  domaine  public  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ou  flottables,  depuis  le  point 
où  ils  commencent  à  être  navigables  ou  flottables 
jusqu'à  leur  embouchure,  est  consacrée  par  d'an- 
ciennes ordonnances  (Ordonn.  de  1669,  art.  41  ; 
Edit  de  1663;  Ordonn.  de  1669,  art.  41;  Edit  de 
1683)...  puis  maintenue  par  la  loi  des  22  nov  -1er 
déc.  1790,  art.  2  et  l'art.  538,  C.  civ...  a  été  ex- 
pressément confirmée,  en  dernier  lieu,  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  8  avril  1898,  reproduite  sous  le  texte  du 
présent  article,  note  1.  —  V.  au  surplus,  le  com- 
mentaire de  cette  même  loi  et  divers  extraits  du 
rapport  présente  par  M.  Cuvinot,  au  Sénat,  dans 
nos  Lois  annotées  [S.  et  P.  98,  p.  683,  notes  51 
et  s."]  —  En  ce  qui  concerne  les  rivières  flottables 
à  bûches  perdues,  que  l'art.  30  de  la  loi  du  8  avril 
1898  assimile  aux  rivières  non  navigables  ni  fiotta- 
bles,  V.  infrà,  art.  644. 

-01 .  La  nomenclature  des  cours  d'eau  navigables 
et  flottables  a  été  donnée  par  l'ordonnance  royale 
du  10  juillet  1835,  rendue  en  exécution  de  la  loi  du 


15  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale.  Mais  cette  no- 
menclature, modifiée  d'ailleurs  par  divers  actes  pos- 
térieurs du  pouvoir  exécutif,  est  purement  énoncia- 
tive.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  125  et  s.  — 
Adde,  Laurent,  op.  cit.,  t.  6,  n.  9;  Dufour,  PoU.ee 
des  eaux,  n.  64;  Plocque,  Des  cours  d'eau  navi- 
gables, 1™  part.,  n.  10.  —  Comp.,  Bouvier,  De  la  na- 
vigabilité et  du  dr.  de  pèche  {Rev.  crit.,  1892, 
p.  380). 

201  bis.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  doit  être 
considéré  comme  étant  toujours  en  vigueur  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  25  vendémiaire  an  IX,  confir- 
matif  de  l'arrêt  du  Conseil  du  26  février  1732,  qui 
assimile  la  rivière  de  la  Bièvre  aux  cours  d'eau  na- 
vigables et  flottables.  —  Cons.  d'Etat,  9  avr.  1886 
[D.p.  87.  3.  94]  -Trib.  des  conflits,  12  déc.  1896 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  98.  3.  42,  D.p.  98.  3.  41] 

202.  Si  une  décision  du  chef  de  l'Etat,  portant 
déclaration  de  navigabilité,  n'est  pas  indispensable 
pour  qu'un  cours  d'eau  puisse  être  considéré  comme 
frappé  de  domanialité,  à  plus  forte  raison  n'est-il 
pas  nécessaire,  non  plus,  qu'il  soit  intervenu  un  ar- 
rêté préfectoral  de  délimitation.  —  En  conséquence, 
il  peut  être  dressé  un  procès-verbal  de  grande  voi- 
rie, à  raison  d'une  coupe  de  bois  opérée  sur  la  bery'e 
de  ce  cours  d'eau,  alors  même  (pie,  antérieurement 
à  ce  fait,  le  préfet  n'avait  encore  pris  aucun  arrêté 
délimitant  le  lit  du  fleuve.  —  Cons.  d'Etat,  6  juin 

1890  [S.  et  P.  92.  3.  111,  D.  p.  92.  3.  84]  ;  12  juin 

1891  [D.  p.  92.  5.  678] 

203.  Il  appartient,  dans  ce  cas,  au  conseil  de 
préfecture,  et,  en  appel,  au  Conseil  d'Etat,  de  véri- 
fier si  le  terrain,  sur  lequel  les  arbres  ont  été  cou- 
pés, fait  partie  du  domaine  public.  —Cons.  d'Etat, 
6  juin  1890,  précité.  — V.  infrci,  n.  224  et  s. 

204.  Jugé  cependant  que,  tout  au  moins  au  point 
de  vue  spécial  de  la  pêche,  le  droit  de  pêcher  dans 
un  cours  d'eau  rendu  navigable,  mais  non  classé 
par  un  décret  parmi  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables où  ce  droit  est  réservé  à  l'Etat,  appartient 
aux  riverains,  lesquels  ont  qualité  pour  en  poursui- 
vre les  empiétements.  —  Cass.,  26  juin  1891  [S.  et 
P.  94.  1.  153,  et  la  note  de  M.  Ernest  Chave^rin. 
D.  p.  92.  1 .  251] 

205.  Xe  tient  pas  lieu  d'un  décret  de  classement 
une  loi  de  finances ,  ouvrant  des  crédits  pour  des 
travaux  dans  la  partie  non  navigable  d'un  cours 
d'eau,  alors  que  cette  loi  ne  la  déclare  pas  naviga- 
ble et  ne  transfère  pas  le  droit  de  pêche  à  l'Etat, 
dans  les  termes  delà  loi  du  15  avril  1829.  —  Même 
arrêt. 

206.  Lorsqu'un  lac  a  été  déclaré  navigable  par 
l'ordonnance  du  10  juillet  1835,  prise  en  exécution 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  le  droit  de  pêcher  à  la 
ligne  flottante  tenue  à  la  main,  droit  réservé  aux  parti- 
culiers sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829,  subsiste  mal- 
gré la  cession  que  l'Etat  a  fait  ultérieurement  de 
ce  lac  à  une  ville;  cette  cession,  quelqu'en  soit  le 
caractère,  n'ayant  pas  modifie  la  nature  du  lac  et 
sa  navigabilité,  et  l'entretien  n'en  ayant  été  mis  à 
la  charge  de  la  ville  qu'en  sa  qualité  d'avant  droit  de 
l'Etat.  —  Cass.,  2  août  1889  [S.  90.  1.  140,  P.  90. 
1.  315]  —  Lvon,  26  juill.  1888  [S.  88.  2.  229,  P. 
88.  1.  1224,  D.  p.  89.' 2.  64] 

207.11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'acte  de  ces- 
sion stipule  que  le  lac  restera  soumis  aux  lois  et 
règlements  sur  la  police  de  la  pêche.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 
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208.  En  Algérie,  avant  la  conquête,  tous  les 
cours  d'eau,  sans  exception,  qu'ils  fussent  ou  non 
navigables  ou  flottables,  étaient,  d'après  le  droit 
musulman,  susceptibles  d'appropriation  privée.  — 
(as.,  21  juin  1898  [D.  F.  98.  1.464] 

209.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  l'art.  2 
de  la  loi  du  16  juin  1851  ayant,  au  contraire,  placé 
dans  les  dépendances  du  domaine  public  tous  les 
cours  d'eau,  même  ceux  qui  ne  sont  ni  naviga- 
bles, ni  flottables,  ainsi  que  toutes  les  sources,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Algérie.  —  Cass.,  15  juin  1881 
[s.  83.  1.  410,  P.  83.  1.  1039,  D.  p.  81.  1.  463]  — 
Cous.  d'Etat,  28  nov.  1873  [Rec.  des  arr.  du  Cou*. 
d'Et.,  1873,  p.  8551;  11  janv.  1884  [S.  85.  3.  71, 
1".  admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  78]  ;  28  févT.  1890  [S.  et 
P.  92.  3.  76,  D.  p.  91.  3.  65  —  Sir,  Dareste,  De  la 

n  Algérie,  p.  37  ;  Aubry  et  Pau  (51  édit.), 
t.  2.  p.  46,  §  168,  note  9,  in  fine. 

210.  Si  donc,  dans  la  métropole,  en  matière  de 
concessions  d'eaux  frappées  de  domanialité,  ces 
concessions,  à  raison  de  leur  précarité,  sont  tou- 
jours susceptibles  d'être  révoquées  ou  modifiées  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  (V.  suprù,  n.  158  et  les 
renvois),  à  plus  forte  raison,  en  est-il  de  même  en 
Algérie,  où  tous  les  cours  d'eau,  même  ceux  qui  ne 
sont  ni  navigables  ni  flottables,  dépendent  du  do- 
maine public.  —  Cass..  15  juin  1881,  précité.  — V. 
suprù,  n.  208  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  213  et  s., 
228  et  s. 

211.  Mais  tant  que  la  concession  existe,  elle  con- 
.iu  concessionnaire,  vis-à-vis  des  tiers,  des  droits 

que  ceux-ci  sont  tenus  de  respecter  et  une  action 
utile  pour  l'exercice  de  ces  droits.  —  Spécialement. 
les  riverains  d'amont  conservant,  en  l'absence  d'un 
règlement  contraire,  la  faculté  de  se  servir  des 
eaux,  ne  peuvent  en  user  qu'à  la  condition  de  ne 
pas  nuire  aux  droits  conférés  par  l'Administration 
au  concessionnaire  inférieur,  qui,  dès  lors,  est  rece- 
vable  dans  l'action  possessoire,  par  lui  exercée  con- 
tre les  riverains  supérieurs,  pour  le  maintien  des- 
dits droits,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une  excep- 
tion tirée  de  ce  que  les  agents  de  l'Administration 
auraient  seuls  qualité  pour  intervenir  dans  une  en- 
treprise sur  un  cours  d'eau,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
règlement.  —  Même  arrêt. 

212.  Par  suite  encore,  toute  entreprise  commise 
sur  un  de  ces  cours  d'eau,  en  Algcrie,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie,  dont  la  répression 
doit  avoir  lieu  parla  voie  administrative,  sans  que  le 
conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  contravention  de 
cette  nature,  ait  à  s'arrêter  à  l'exception  préjudi- 
cielle de  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1890, 
précité. 

213.  Dans  les  Colonies,  tous  les  cours  d'eau,  sans 
exception,  et  aussi  bien  ceux  qui  sont  navigables 
ou  flottables,  que  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  forment 
une  dépendance  du  domaine  public.  —  Cass.,  22  mai 
1878  [S.  78. 1.  359,  P.  78.  902,  D.  p.  78.  1.  2661  ; 
20  janv.  1885  [S.  88.  1.  478,  P.  88.  1.  1170,  D.  p. 
85.  1.  361J  —  Cons.  d'Etat,  21  mai  1886  [D.  p.  87. 
5.  77]  —  C'oiup.  suprù,  n.  209  et  s. 

214.  Il  eu  est  ainsi,  notamment,  dans  les  établis- 
sements français  de  l'Inde.  —  Cons.  d'Etat,  31 
mai  1878  [D.'  p.  78.  3.  126]  —  V.  infrà,  n.  228 
et  s. 

215.  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  lieu,  pour 
déti  rminer  les  limites  des  fleuves  et  rivières  navi- 
gables et  flottables,  de  recbereber.  sur  ebaque  point, 
le  déb  ,  dément  effectif,  en  prenant  pour  base  le  Ilot 


d'inondation.  —  V.  en  ce  sens,  Scblemmer  (.1/ 

des   Ponts    et  chaussées,   1874,  2e  part.,    p.   274); 

Malézieux  (Lient.  1"  part.,  p.  67). 

216.  Suivant  un  autre  système,  au  contraire,  défi- 
nitivement consacré  par  l'ait .  36,  §  1e1'  de  la  loi  du 
8  avril  189*  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1898,  p.  684, note  54] 
le  premierdeliordement  constitue  un  état  anormal  du 
fleuve,  se  manifestant  par  un  niveau  qui  dépasse  le 
plenissimumflumen.  Admettre  des  niveaux  différents 
sur  les  points  correspondants  des  deux  rives,  c'est 
admettre  un  plan  de  débordement,  non  point  hori- 
zontal, mais  en  biseau,  ce  qui  serait  contraire  à  la 
loi  naturelle.  Vainement  on  objecte  que  le  cbemin 
de  balage,  qui,  d'après  l'ordonnance  de  1669,  doit 
être  sur  les  bords  de  la  rivière,  est  nécessairement 
parfois  établi  sur  la  crête  de  la  berge.  Rien  n'em- 
pêcbe  que  le  chemin  de  balage  De  soit  pas  attenant 
au  domaine  public,  et  qu'il  en  soit  séparé  par  une 
berge  inclinée  restant  la  propriété  des  riverains,  les- 
quels ne  peuvent  faire  sur  cette  berge  aucune  cons- 
truction, ni  aucune  plantation  de  nature  à  empêcher 
ou  à  gêner  le  balage.  —  V.  les  observations  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement,  Levavasseur  de  Pré- 
court, reproduites  avec  Cons.  d'Etat,  24  janv.  1890 
[S.  et  P.  '.12.  M.  52] 

217.  Déjà  jugé,  en  ce  sens,  dès  avant  la  loi  de 
lS'.is,  que,  dans  la  détermination  des  limites  des 
fleuves  et  rivières  navigables  et  flottables,  l'Admi- 
nistration doit  prendre  pour  base  un  niveau  uniforme, 
préalablement  reconnu  pour  être  celui  des  plus  hau- 
tes eaux  avant  tout  débordement.  —  Cons.  d'Etat. 
28  avr.  1882  [S.  84.3.  29,  P. admin.  chr.,D.P.  83.3. 
69]:  19  nov.  1886  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  'l'Etat, 
1886,  p.  820]:  22  mars  1889  [S.  91.  3.  32.  P. admin. 
chr..  D.  p.  90.  3.  68];  24  janv.  1890  [S.  et  P.  92. 
3.  52.  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Levavasseur  de  Précourt,  D.  p.  91. 
3.  69];  6  juin  1890  [S. et  P.  92.  3.  111.  D.  p.  92.  3. 
84];  27  févr.  1891  S.  et  P.  93.  3.  30,  D.  p.  95.  5. 
678  ;  12  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  3.  130,  D.  p.  94. 
:>.  214] ;  26  mars  1897  S.  et  P.  99.  3.  43.  D.  p.  98. 
3.  62]  —  V.  C.cie.   annoté,  ait.  538,  n.  149. 

217  bis.  En  disposant  que  «  les  arrêtés  de  d«  li- 
mitation pourront  être  l'objet  d'un  recours  conten- 
tieux, et  qu'ils  seront  toujours  pris  sous  la  réserve 
des  droits  de  propriété,  le  2e  alin.  de  l'art.  36  de  la 
loi  de  1898  consacre,  par  un  texte  législatif,  la  juris- 
prudence à  laquelle  le  Conseil  d'Etat  s'*  tait  arrêté 
depuis  1856.  Cette  jurisprudence  se  résume  ainsi  : 
l'autorité  administrative  a  seule  compétence  pour  re- 
connaître et  constater  les  limites  naturelles  des 
cours  d'eau  navigables;  si,  dans  l'intérêt  du  service 
de  la  navigation,  ou  pour  toute  autre  cause,  elle  en- 
globe dans  la  délimitation  des  parcelles  qui  ne  font 
pas  partie  du  lit,  l'Administration  commet  un  excès 
de  pouvoir  justiciable  du  Conseil  d'Etat.  —  [S.  et 
P.  L.  ann.,  de  1898,  p.  684,  note  55] 

218.  Ainsi,  le  préfet  commet  un  excès  de  pouvoir, 
s'il  adopte,  pour  fixer  les  limites  d'un  fleuve,  une 
ligne  suivant  les  contours  des  terrains  à  délimiter  à 
des  altitudes  qui  varient  selon  la  hauteur  des  ber- 
ges et  des  terrains  auxquels  elles  font  suite,  sans  se 
préoccuper  du  régime  général  du  cours  d'eau.  — 
Cons.  d'Etat,  28  avr.  1882,  précité;  22  mars  1889, 
précité;  24  janv.  1890,  précité. 

219.  Spécialement,  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
l'arrêté  préfectoral  qui,  délimitant  un  cours  d'eau 
navigable  en  suivant  les  contours  des  terrains,  com- 
prend dans  la  délimitation...  soit  des  parcelles  de 
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terrains  non  recouvertes  par  les  plus  hautes  eaux 
avant  tout  débordement...  —  Cons.  d'Etat,  28  avr. 
1882,  précité;  12  janv.  1894  (1er  espèce),  précité; 
2G  mais  1897,  précité. 

220.  ...  Soit  des  atterrissements,  dont  les  parties 
basses  ne  sont  recouvertes  qu'accidentellement  en 
temps  d'inondation.  —  Cons.  d'Etat,  23  avr.  1875 
(Rec.  des  avrils  du  Cons.  d'Etat,  1875,  p.  376)  ; 
12  janv.  1894  (2''  espèce),  précité. 

221.  Eu  tout  cas,  les  barrages  établis  sur  un 
fleuve,  et  qui  ont  pour  effet  de  relever  le  plan 
d'eau  en  temps  ordinaire,  ne  peuvent  exercer  d'in- 
fluence sur  la  détermination  du  plenimimum  fiwmeaa^ 
c'est  à-dirc  du  niveau  des  plus  hautes  eaux  avant 
tout  débordement.  —  Cons.  d'Etat,  27  févr.  1891 
[S.  et  P.  93.  3.  30,  D.  p.  92.  3.  84];  12  juin  1891 
[D.  p.  92.  5.  678] 

222.  La  délimitation  du  domaine  public,  faite  en 
prenant  pour  base  le  niveau  de  débordementdu  fleuve 
sur  les  rives  continentales,  ne  peut  s'appliquer  aux 
îles  situées  dans  un  cours  d'eau  navigable  ;  elle  doit, 
quant  à  ces  îles  du  fleuve,  faire  l'objet  d*opérations 
distinctes  et  indépendantes.  —  Cons.  d'Etat,  4  mai 

1894  [S.  et  P.  96.  3.  72,  D.  p.  95.  3.  76]  ;  8  août 

1895  [S.  et  P.  97.  3.  139]  —  V.  G  ew.  annoté, 
art.  538,  u.  151.  —  Adde,  Picard,  Tr.  du  rég.  des 
eaux,  t.  1er,  p.  255  et  s. ,  et  t.  2,  p. 50  et  s.;  Navereau, 
De  la  délimit.  du  domaine  pu'ol.^jiuv.  et  mûrit.,  p.  54 
et  s.;  Le  Vavasscur  de  Précourt  (Rev.  d'admm., 
1890,  p.  329),  et  conclusions  reproduites  avec  Cons. 
d'Etat,  24  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  52] 

223.  En  conséquence,  doit  être  annulé  l'arrêté 
préfectoral  qui  a  fixé  les  limites  du  niveau  où  com- 
mence le  déboi  dément,  en  prenant  pour  base  la  dé- 
limitation opérée  sur  les  rives,  ce  qui  a  eu  pour  effiel 
de  faire  disparaître  les  alluvions  qui  se  sont  for- 
mées sur  les  bords  de  ces  îles,  et  de  réduire  ainsi  la 
superficie  desdites  îles,  telle  qu'elle  avait  été  fixée 
antérieurement  à  ces  alluvions.  — Même  arrêt. 

224.  En  principe,  c'est  aux  préfets  que  la  loi  des 
22  décembre  1789-8  janvier  1790,  sect.  ni,  art.  2, 
confie  le  pouvoir  de  délimiter  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables.  Mais  ce  pouvoir  des  préfets 
n'est  pas  exclusif.  Le  conseil  de  préfecture,  juge  de 
la  contravention  de  grande  voirie  pour  empiétement 
sur  le  domaine  public  fluvial,  a  également  compé- 
tence pour  reconnaître  lui-même  les  limites  de  ce 
domaine.  —  Cons.  d'Etat,  6  juin  1890  [S.  et  P.  92. 
3.  111,  D.  p.  92.  3.  84]  ;  8  août  1895,  précité. 

225.  Spécialement,  lorsqu'un  procès-verbal  de 
contravention  de  grande  voirie  a  été  dressé,  à  rai- 
son d'une  coupe  de  bois  opérée  sur  la  beige  d'une 
rivière  navigable  ou  flottable,  dont  aucun  arrêté 
préfectoral  n'a  encore  déterminé  les  limites,  et  qu'il 
s'agit  de  reconnaît]  e  si  le  lieu,  où  s'est  accompli  le 
fait  incriminé,  dépend  du  domaine  public,  il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  vérifier  si  ce  lieu 
est  compris  dans  les  limites  du  fleuve,  qui  doivent 
être  établies  en  prenant  pour  base  de  la  délimita- 
tion un  niveau  préalablement  reconnu  pour  être, 
dans  la  section  du  fleuve  dont  il  s'agit,  celui  des 
eaux  coulant  à  pleins  bords  et  sans  débordemenl . 
—  Cons.  d'Etat,  6  juin  1890  [S.  et  P.  92.  3.  111, 
D.  p.  92.  3.  84]  —  V.  suprà,  n.  202  et  s. 

226.  Par  suite,  c'est,  a  tort  que,  pour  statuer  au 
fond  sur  la  contravention,  le  conseil  de  préfecture 
fait  purement  et  simplement  application  d'un  arrêté 
préfectoral  de  délimitation  (sans  contrôler  cet  ar- 

.  et  sans  examiner  si,  en  fait,  les  ouvrages  liti- 


gieux étaient,  ou  non,  au-dessous  de  la  limite  du 
domaine  public).  — Cons.  d'Etat,  8  août  1895,  pré- 
cité. 

227.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  annulation  de 
l'arrêté  que  le  conseil  de  préfecture  a  rendu,  en  pre- 
nant pour  base  de  sa  décision  uu  arrêté  préfectoral 
ultérieurement  annulé  lui-même  sur  le  motif  qu'il 
n'a  pas  fait  une  délimitation  distincte  et  indépen- 
dante des  îles  et  des  rives  continentales.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  suprà,  n.  222. 

228.  Dans  les  Colonies  (et,  spécialement  à  la  Mar- 
tinique), où  tous  les  cours  d'eau,  sans  exception, 
sont  frappés  de  doinanialité(V.  suprà,  n.  213  et  s.), 
l'arrêté  du  gouverneur,  qui  délimite  le  bt  d'une  ri- 
vière et  assigne,  par  lu  même,  les  limites  du  domaine 
public  en  cette  partie,  ne  fait  que  constater  l'état  de- 
choses  existant,  sans  imprimer  à  ces  limites  un  ca- 
ractère définitif  et  irrévocable  :  le  domaine  public 
étant  appelé  à  se  déplacer  avec  le  lit  de  la  rivière.  — 

C.  d'appel  de  la  Martinique,  17  j ui  11.  1882,  sous 
Cass.,  20  janv.  1885  [S.  88.  1.  478,  P.  88.  1.  1170, 

D.  p.  85.  1.  361] 

229.  Mais  l'autorité  judiciaire,  statuant  sur  une 
question  de  propriété  entre  deux  riverains  d'un 
cours  d'eau  délimité  par  un  arrêté  du  gouverneur, 
peut  reconnaître  le  changement  du  lit  de  la  rivière 
et  attribuer  à  une  partie  le  terrain  du  lit  abandonné 
par  cette  rivière  et  occupé  par  l'autre  partie,  alors 
que  les  juges  ne  résolvent  ainsi  qu'une  question  de 
propriété,  entre  deux  riverains  discutant  des  inté- 
rêts privés,  et  n'ont  aucunement  contesté  le  droit 
de  l'Administration  de  maintenir  l'ancien  lit,  s'il 
lui  convient  de  ne  pas  admettre  comme  définitif 
le  changement  du  cours  de  la  rivière.  —  Cas:-., 
20  janv.  1885,  précité. 

230.  En  cet  état  du  débat,  le  défendeur  a  qualité 
pour  défendre  à  l'action  dirigée  contre  lui,  en  s'ap- 
puyanfc  sur  des  titres  privés,  mais  sans  pouvoir  se 
prévaloir  du  caractère  domanial  du  terrain  résul- 
tant de  l'arrêté  de  délimitation,  l'Etat  seul  pouvant 
revendiquer,  s'il  le  juge  convenable,  le  bénéfice  de 
cet  arrêté.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  211. 

231.  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  fixant  les  limi- 
tes d'un  fleuve  a  opéré,  d'après  les  constatations 
souveraines  des  juges  du  fait,  une  véritable  expro- 
priation au  profit  du  domaine  public,  c'est  à  l'auto- 
rité judiciaire,  et  non  au  conseil  de  préfecture,  qu'il 
appartient  de  statuer  sur  les  indemnités  dues  aux 
particuliers  dépossédés.  —  Cass.,  4  janv.  1886 
[S.  87.  1.  360,  P.  87.  1.  893,  D.  p.  86.  1.  125]  — 
\r.  C.  cir.  annoU'i,  art.  538,  n.  155  et  s. 

232.  Les  affrétés  préfectoraux,  qui  fixent  la  lar- 
geur d'un  cours  d'eau,  sont  toujours  rendus,  en  ell'et, 
sous  la  réserve  des  droits  de  propriété  qui  peuvent 
appartenir  aux  riverains,  et  dont  ceux-ci  ne  doivent 
souffrir  le  retranchement  que  par  voie  d'expro- 
priation et  moyennant  indemnité.  —  Cass.,  12  déc. 
1894  [S.  et  P.  97.  1.  131,  D.  p.  95.  1.  285]  — 
V.  suprà,  n.  54  et  217  bis. 

233.  En  conséquence,  le  riverain  eu  possession 
immémoriale,  par  lui  ou  ses  auteurs,  de  droits 
d'irrigation  sur  un  cours  d'eau  qui  a  toujours  eu  la 
largeur  actuelle,  ne  saurait  être  contraint,  par  un 
antre  riverain,  a,  l'exécution  d'un  arrêté  préfectoral 
augmentant  la  largeur  de  la  rivière,  tant  que  n'a 
pas  eu  lieu  l'expropriation  de  la  partie  de  sa  pro- 
priété dont  le  retranchement  est  nécessaire  pour 
cet  élargissement.  —  Même  arrêt. 

234.  Il   n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de   distinguer 
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entre  le  droit  de  propriété  et  ses  démembrements, 
tels  que  les  droits  de  servitude,  alors  que  la  sup- 
pression de  ces  derniers  droits  est,  la  conséquence 
de  l'expropriation  da  fonds  servant,  désormais  îéuni 
au  domaine  public.  —  Cass.,  4  janv.  1880,  précité. 

235.  11  est  certain,  en  effet,  que  le  débiteur  d'une 
servitude  ne  peut  se  créer  un  titre  à  lui-même,  en 
mettant  obstacle,  par  un  fait  illicite,  à  l'exercice  de 
cette  servit ude.  —  Y.  Pardessus,  Servitudes,  t.  2, 
n.  94  ;  iJemolombe,  t.  12,  n.  971  :  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  101,  §  255,  texte  et  note  4  :  Laurent,  op. 
cit.,  t.  8,  p.  348,  n.  291. 

236.  Par  suite,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  por- 
tant délimitation  d'un  fleuve,  a  incorporé  indûment 
des  terrains  au  domaine  de  l'Etat,  cette  incorpora- 
tion n'a  point  pour  effet  d'éteindre  les  servitudes 
s'exerçaut  sur  ces  terrains,  mais  d'en  opérer  l'ex- 
propriation; dès  lors, le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant adroit,  à  une  indemnité.  —  Lyon,  9  déc.  1882 
[S.  85.  2.  117,  P.  85.  1.  597,  D.  p.  84.  2.  85] 

237.  Cette  indemnité  doit  être  allouée  par  l'auto- 
rité judiciaire,  et,  spécialement,  par  les  tribunaux 
civils  ;  la  loi  du  3  mai  1841  est  inapplicable  en  ce 
cas.  —  Même  arrêt. 

238.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que  les  ques- 
tions de  possession  ressortisseut  toujours  a  la  com- 
pétence judiciaire.  Et  il  en  doit  être  ainsi,  alors 
même  que  la  possession  invoquée  porterait  sur  le 
domaine  public  ;  car  il  n'y  a  aucune  raison  de 
distinguer.  Seulement,  l'autorité  judiciaire  serait, 
dans  ce  dernier  cas,  dans  l'impossibilité  d'ordonner 
le  maintien  en  possession,  à  raison  de  l'imprescrip- 
tibilité  et  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public. — 
V.  sur  le  principe,  Trib.  des  conflits,  5  nov.  1892 
[S.  et  P.  94.  3.  82,  et  la  note] 

239.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'action  d'un  riverain 
de  la  Bièvre,  demandant  à  être  maintenu,  à  l'en- 
contre  de  la  ville  de  Paris,  en  possession  des  eaux 
etdes  beiges  de  cette  rivière,  au  droit  de  sa  maison, 
alors  que  le  caractère  de  domanialité  publique  de 
la  rivière,  invoqué  par  la  ville  sur  le  fondement 
d'anciens  usages  assimilant  la  Bièvre  aux  rivières 
navigables  et  flottables,  est  formellement  contesté, 
et  que,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit  pas  d'une  délimitation 
du  domaine  public.  —  Trib.  des  conflits  12  déc. 
1896  [S.  et  P.  98.  3    142]  —  V.  suprà,  n.  201  bis. 

240.  Iîentre  exclusivement  dans  la  compétence 
des  tribunaux  civils,  comme  soulevant  une  question 
de  propriété,  le  litige  portant  sur  le  point  de  savoir 
si  des  alluvions  doivent  être  considérées  comme 
étant  la  propriété  du  demandeur,  qui  les  aurait  ac- 
quises à  titre  de  riverain  ou  au  moyen  de  la  pres- 
cription, ou  si,  au  contraire,  elles  sont  frappées  de 
domanialité,  comme  constituant  une  dépendance 
de  la  voie  ferrée.  —  Cass..  9  déc.  1895  [S.  et  P. 
97. 1.40(5]  —  Y. suprà,  n.  31,  et,  m/rà, art.  556. 

241.  En  pareil  cas,  le  caractère  domanial  peut 
être  attribué  à  ces  alluvions,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  surseoir  jusqu'à  la  détermination,  par  l'autorité 
administrative,  de  la  portée  d'un  acte  constatant  la 
plantation  par  l'Administration  de  bornes,  et,  par 
conséquent,  une  délimitation  réglementaire,  sile  juge, 
pour  le  décider  ainsi,  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  de 
l'expropriation,  et  constater,  taDt  d'après  le  bornage 
consécutif,  que  par  l'existence  sur  les  terrains  liti- 
gieux de  certains  travaux,  leur  incorporation  à  la  voie 
ferrée,  en  sorte  que.  sans  mettre  en  question  aucun 
acte  administratif,  le  juge  statue  sur  une  question 


de  propriété,  d'après  les  titres  et  selon  les  règles  du 
droit  commun.  —  Même  arrêt. 

242.  L'incorporation  de  terrains  d'alluvions  à  la 
voie  ferrée,  et,  ]  ar  suite,  leur  affectation  à  un  service 
public,  entraîne  leur  domanialité.  —  En  consé- 
quence, ces  terrains  ne  peuvent  être  revendiqués  par 
les  riverains,  et  sont  imprescriptibles.  —  .Même  ar- 
rêt. —  V.  notre  Rép.gèn.  alph.du  dr.fr..  \u  Allu- 
vion,  n.  363  et  s.,  et  Gompét.  admin.,  n.  1077. 

243.  Aux  ternies  de  l'art.  234,  2"  alin.,  de  la  loi  du 
8  avril  1898  «  font  également  partie  du  domaine 
public  :  1"  les  bras,  même  non  navigables  e: 
llottables,  lorsqu'ils  prennent  naissance  an-dessous 
du  point  oit  les  lleuves  et  rivières  commencent  à 
être  navigables  ou  llottables  ;  2°  les  noues  et  boires 
qui  tirent  leurs  eaux  des  mêmes  fleuves  et  rivières. 

—  V.  S.  et  P.,  L.  arm.,  de  1898,  p.  683,  note  52 
et  55.  —  La  loi  nouvelle  n'a  fait  que  confirmer  en 
ce  point  la  jurisprudence  antérieure.  —  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  qu'un  bras  de  rivière,  alimenté  par 
un  cours  d'eau  figurant  au  tableau  des  rivières 
navigables  et  flottables,  annexé  à  l'ordonnance  du 
10  juin  1835,  fait  partie  intégrante  de  ce  cours  d'eau 
lorsqu'aucun  acte  postérieur  n'a  opéré  le  déclasse- 
ment de  ce  bras.  —  Besancon.  14  mars  1888  [D.  p. 
90.  2.  29]  —  Cons.  d'Etat,  5  févr.  1897  [S  et  P. 
99.  3.  19,  D.  p.  98.  3.  55]—  Y.  suprà,  n.  201  et  s. 

244.  Le  bras  d'une  rivière  navigable  et  llottable 
l'ait  partie  du  domaine  public  au  même  titre  que  la 
rivière  elle-même.  —  Besancon,  14  mars  1888  [D. 
i  .  90.  2.  29] 

24.").  Par  suite,  il  est,  comme  la  rivière  elle- 
même,  inaliénable  et  imprescriptible. — Même  arrêt. 

—  Comp.,  i/'J'rà,  n.  258  et  259. 

24b.  Par  suite  encore,  l'augmentation  de  force 
motrice  qui  est  résultée  pour  une  usine,  établie  sur 
ce  bras  de  rivière  et  ayant  une  existence  légale, 
de  travaux  publics  effectués  dans  l'intérêt  de  la  na- 
vigation, n'est  acquise  à  l'usinier  qu'à  titre  précaire. 

—  Cons.  d'Etat,  5  févr.  1897.  précité. 

247.  Et  l'usinier  ne  peut  se  plaindre  que  des  tra- 
vaux ultérieurs  aient  diminué  la  force  motrice  dont 
il  jouissait  ainsi,  si  celle  qu'il  conserve  est  supérieure 
à  celle  existant  avant  les  premiers  travaux.  — 
Même  arrêt. 

248.  Sur  la  distinction  à  faire  entre  les  canaux 
de  navigation  intérieure  établis  par  l'Etat,  et  ceux 
qui  ont  été  créés  par  les  particuliers  concession- 
naires de  l'Etat...  et  sur  ce  point  que  les  premiers 
font  nécessairement  partie  du  domaine  public,  et 
sont,  dès  lors,  inaliénables  et  imprescriptibles,  tan- 
dis que  les  seconds  sont  susceptibles  d'appropriation 
privée  entre  les  mains  du  concessionnaire,  sous  ré- 
serve toutefois  des  droits  de  surveillance  et  de  police 
de  l'Administration,  V.  C.  cir.  annoté,  art.  538, 
n.  177  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  yen.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Canal,  n.   149  et  s. 

249.  Ainsi,  lorsqu'un  canal  de  navigation  (dans 
l'espèce,  le  canal  de  la  Dive  au  Thouet)  a  été  ré- 
gulièrement concédé,  pour  un  temps  limité,  à  un 
particulier,  et  que  celui-ci  a  cédé  sa  concession  à 
un  tiers,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisé 
par  le  Gouvernement,  la  concession  est  viciée  de 
nullité.  —  Poitiers,  20  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
201]  —  V.  analog.,  en  matière  de  chemins  de  fer, 
suprà,  n.  43  et  s..  56,  63  et  64. 

250.  Quant  aux  canaux  d'irrigation,  ils  sont  tou- 
jours, et  incontestablement,  sous  la  réserve  du  droit 
de   surveillance  et  de  police  de  l'Administration, 
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susceptibles  de  constituer  une  propriété  privée  entre 
les  mains  du  concessionnaire.  —  Cass.,  Ie1  avr.  1884 
[S.  85.  1.  85.  P.  85.  1.  174]  ;  3  févr.  1886  [S.  86. 
1.  484,  P.  86.  1.  1180,  D.  p.  86.  1.  190]  —Sic,  Au- 
bry  et  Eau  (5"  édit.),  t.  2,  p.  40,  §  169,  texte  et  note 
4  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,\°  Canal,  n.  976 
et  s.,  984. 

251.  En  conséquence,  la  concession,  même  tem- 
poraire, d'un  canal  d'irrigation  confère  au  conces- 
sionnaire un  droit  de  propriété,  dont  la  transmission 
à  titre  onéreux  est  passible,  comme  cession  d'un 
bien  immeuble,  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Cass., 
3  févr.  1886,  précité. 

252.  Par  suite  encore,  l'engagement  souscrit  par 
un  propriétaire,  vis-à-vis  du  concessionnaire  d'un 
canal,  pour  l'arrosage  des  terrains  rpii  lui  appartien- 
nent, constitue  une  charge  inhérente  à  l'immeuble, 
et  il  est  opposable  à  un  acquéreur  postérieur,  alors 
même  que,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'acte 
d'engagement,  cet  acte  n'aurait  pas  été  soumis  à 
la  formalité  de  la  transcription.  —  Cous.  d'Etat, 
18  janv.  1889  [Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Et.,  1889, 
p.  64];  4  nov.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  82,  D.  p.  94. 
3.  78]  —  V.,  en  ce  sens,  les  conclusions  de  l\'l.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Romieu,  rapportées 
avec  Trib.  des  conflits,  8  jnill.  1893  [S.  et  P.  95. 
3.  63] 

253.  Et  comme  aucune  disposition  législative  n'a 
rendu  applicables  aux  canaux  d'irrigation  les  règles 
relatives  à  la  protection  des  cours  d'eau  qui  dépen- 
dent de  la  grande  voirie,  on  doit  en  conclure  que  le 
conseil  de  préfecture  est  incompétent  pour  connaître 
des  anticipations  commises  sur  les  dépendances 
d'un  canal  d'irrigation.  —  Cons.  d'Etat,  28  mai  1880 
[S.  81.  3.  79,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81.  3.  50]  - 
Sic,  Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  admin.  (2e  édit.), 
t.  Ie1',  n.  313  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  739  et  s.,  789  et  s. 

254.  D'autre  part,  l'étendue  des  droits  d'arrosage 
d'un  particulier  devant  résulter  des  accords  interve- 
nus entre  lui  et  les  concessionnaires  d'un  canal,  il 
appartient  à  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente 
pour  connaître  des  questions  de  propriété  ou  de  pos- 
session, ainsi  que  des  difficultés  qui  naissent  de  l'in- 
terprétation d'une  convention  de  droit  commun,  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  des  titres  invoqués 
par  l'arrosant,  et  de  déclarer  si  un  barrage  litigieux 
a  été  établi  conformément  aux  accords  privés  des 
parties...  alors  surtout  qu'il  est  constaté  que  l'exis- 
tence légale  de  ce  barrage  était  subordonnée  à  l'au- 
torisation seule  du  concessionnaireduditcanal,etque 
c'est  ce  dernier  seul  qui,  après  autorisation,  en  de- 
mande la  suppression,  sans  intervention  aucune  de 
l'autorité  publique.  —  Cass.,  19  janv.  1885  [S.  86. 
1.  104,  P.  86.  1.  237,  D.  p.  85.  1.  97]  —  Sic,  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1024. 

255.  L'Urdonnance  de  1669  et  l'Edit  de  1683, 
confirmés  par  l'art.  538,  C.  civ.,  aux  termes  des- 
quels le  lit  et  les  eaux  des  rivières  navigables  font 
partie  du  domaine  public  (V.  suprà,  n.  200  et  s.), 
comportent  une  importante  exception  en  ce  qui 
concerne  les  moulin.-;  et  chaussées,  dont  des  particu- 
liers avaient  la  propriété  par  titre  ou  par  possession, 
antérieurement  à  l'Ordonnance  et  à  l'Edit  prérap- 
pelés. 

256.  Mais  cette  exception,  comme  toutes  les  ex- 
ions,  doit  être  maintenue  dans  les  limites  strictes 

ou  elle  est  posée.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
moulin  d'ancienne  concession,  et  de  la  chaussée  en 


dépendant,  sur  un  fleuve  navigable  et  flottable,  ne 
peut,  en  vertu  de  son  seul  droit  de  propriété,  et  en 
dehors  de  tout  préjudice  par  lui  éprouvé,  exiger  que 
les  concessionnaires  des  prises  d'eau,  autorisées 
gratuitement  par  l'Etat,  en  amont  de  son  usine,  lui 
payent  une  indemnité  pour  la  force  motrice  dont  ils 
profitent,  par  suite  de  l'élévation  des  eaux  due  à  sa 
chaussée.  —  Cass.,  26  avr.  1881  [S.  82.  1.  396, 
P.  82.  1.  998,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ta- 
landier,  D.  p.  92.  1.  157]  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  644. 

257.  Est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté,  par 
lequel  le  préfet  comprend  dans  le  domaine  public 
les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  d'un  che- 
min de  service  le  long  d'un  canal,  alors  qu'il  n'est 
pas  justifié  que  l'Etat  ait  fait  l'acquisition  de  ces 
terrains.  —  Cons.  d'Etat,  23  avr.  1880  [S.  81.  3.  72, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  81.  3.  28]  —  Adde,  et  sur  la 
propriété  des  chemins  de  halage,  infrà,  art.  650.  — 
V.  C.  civ.  animié,  art.  538,  n.  154,  ...  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.  v°  cit.,  n.  228  et  s.  —  V.  en- 
core, suprà,  n.  216. 

258.  Si  les  canaux  artificiels,  c'est-a-dire  les  ca- 
naux creusés  de  mains  d'hommes,  en  vue  d'amener 
en  un  lieu  déterminé  des  eaux  qui  n'y  seraient  point 
venues  naturellement,  ne  sont  pas  frappés  de  doma- 
nialité,  il  en  est  autrement  lorsque  le  canal  litigieux 
a  été  établi  dans  le  lit  même  de  la  rivière,  et,  en 
particulier,  dans  un  coin  de  cette  rivière,  où  il  a  été 
fait  des  travaux  tendant  à  élever  le  niveau  des 
eaux.  —  Besançon,  14  mars  1888  [D.  p.  90.  2.  29] 

—  V.  suprà,  n.  243  et  s. 

259.  Le  canal  ainsi  établi  faisant  partie  inté- 
grante de  la  rivière,  et  dépendant  comme  elle  du 
domaine  public,  est,  à  ce  titre,  inaliénable  et  im- 
prescriptible. —  Même  arrêt. 

2è'0.  Vainement  prétendrait-on  que,  depuis  plu- 
sieurs siècles,  le  canal  établi  dans  les  conditions 
sus-indiquées,  a  été  exclusivement  utilisé  pour  le 
service  de  l'usine  en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait,  et 
que,  les  dépendances  du  domaine  public  perdant  ce 
caractère  dès  l'instant  où  elles  ont  cessé  d'être  af- 
fectées à  l'usage  et  à  la  jouissance  de  tous,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  acte  de  l'autorité  administra- 
tive qui  les  rende  susceptibles  d'appropriation  privée, 
il  doit  s'ensuivre  que  ce  canal  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  dépendant  encore  du  domaine  pu- 
blic. Une  semblable  théorie  est  inadmissible,  puis- 
qu'elle ferait  échec  au  principe  d'imprescriptibilité 
des  dépendances  du  domaine  public.  —  Même  an  et. 

—  V.  toutefois,  sur  cette  question  controversée,  C. 
civ.  annoté,  art.  2227,  n.  16,  et  les  renvois.  -  Adde, 
Marcadé  (7e  édit.),  t.  12,  sur  l'art.  2227,  n.  62: 
Aubry  et  Rau  (5"-'  édit.),  t.  2,  p.  47,  §  171  ;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  6,  n.  58  et  s.  ;  Batbie,  TV.  de  dr.publ. 
et  admin.,  t.  5,  n.  488. 

261.  En  tout  cas,  et  même  en  admettant  cette 
théorie  comme  exacte,  il  n'y  a  pas  changement  de 
destination  et  cessation  de  la  jouissance  publique, 
dès  lors  que  le  bras  de  rivière,  où  a  été  établi  le  ca- 
nal, a  conservé  son  cours  et  n'a  pas  cessé  d'être 
solidaire  du  débit  de  cette  rivière.  —  Même  arrêt. 

262.  En  conséquence,  le  droit  de  pêcher  dans  une 
rivière  navigable  et  flottable  étant  inaliénable  et, 
imprescriptible  comme  la  rivière  elle-même,  l'usi- 
nier, qui  a  la  jouissance  du  canal,  est  mal  fondé 
dans  sa  prétention  à  faire  reconnaître  en  sa  faveur 
un  droit  exclusif  de  pêche  dans  ledit  canal.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  204  et  s. 
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263.  Participe  à  la  domanialité  du  canal  navi- 
gable, dont  il  n'est  qu'une  dépendance,  le  réservoir 
d'alimentation  de  ce  canal  qui  a  été  construit  et  est 
entretenu  aux  frais  de  l'Etat,  à  qui  il  appartient,  et 
qui  est  alimenté  par  des  ruisseaux  dont  les  eaux, 
retenues  par  une  digue,  ne  s'échappent  que  par  des 
rigoles  artificielles  et  au  moven  de  vannes  de  dé- 
charge. —  Trib.  de  Langres,"  13aoiit  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  21,  et  la  note  de  M.  Berthélemy,  D.  p.  98. 
2.  87]  —  Sic,  Grivel,  Etude  sur  la  pêche  à  la  ligne, 
n.  18. 

264.  Au  réservoir  d'alimentation  est  applicable 
la  disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1889, 
d'après  laquelle  il  est  permis  de  pêcher  à  la  ligne 
flottante  tenue  à  la  main  dans  les  Heuves,  rivières 
et  canaux  désignes  sous  les  deux  premiers  paragra- 
phes de  l'art.  l'r,  c'est-à-dire  dans  les  fleuves,  ri- 
vières, canaux  navigables  ou  flottables,  et  dans  les 
bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux 
des  Heuves  et  rivières  navigables  ou  tlottables.  — 
Même  jugement.  —  V.  swprà,  n.  217  bis. 

265.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  droit  de 
pêche  serait  exercé  dans  le  canal  au  profit  de  l'Etat. 
—  Même  jugement. 

266.  Vainement  on  invoquerait  les  clauses...  soit 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  du  droit 
de  pêche  dans  le  réservoir...,  soit  d'un  arrêté  pré- 
fectoral ;  ces  clauses  ne  peuvent  faire  échec  à  la 
disposition  de  l'art.  5  de  la  loi  du  15  avril  1829.  — 
Même  jugement. 

267.  Décidé,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
l'art.  5  précité  de  la  loi  de  1829,  autorisant  la 
pêche  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  désignés  sous  les 
deux  premiers  §§  de  l'art.  1er,  c'est-à-dire  dans 
les  fleuves,  rivières,  canaux  navigables  ou  tlottables, 
et  dans  les  bras,  noues,  boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  Heuves  et  rivières  navigables  ou  flot- 
tables, ne  saurait  s'appliquer  au  réservoir  d'alimen- 
tation d'un  canal  navigable,  sans  autre  commu- 
nication avec  le  canal  que  le  déversoir  et  les 
vannes  par  lesquels  ses  eaux  sont  déversées  dans 
ledit  canal.  — Bourges.  7  mars  1889  [S.  90.  2.  54, 
P.  90.1.  334,  D.  p.  90.  2.  351]  -  Dijon,  12  janv. 

1898  [S   et  P.  98.  2.  302,  D.  p.  99.  2.  101] 

268.  Peu  importe  que  ce  réservoir  fasse  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat,  s'il  n'a  pas  fait  l'objet 
d'une  déclaration  de  navigabilité,  et  s'il  est  formé 
exclusivement  par  la  réunion  des  eaux  pluviales 
et  de  celles  de  divers  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables.  —  Même  arrêt. 

269.  Par  suite,  commet  un  délit  de  pêche  l'indi- 
vidu qui,  sans  autorisation  du  concessionnaire,  pêche 
à  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  dans  un  pareil 
réservoir.  —  Même  arrêt. 

270.  Le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  re- 
tirer, dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la  santé 
publiques,  l'autorisation  qu'il  avait  donnée  à  un  in- 
dustriel d'occuper  une  partie  du  domaine  public 
(spécialement,  l'autorisation  par  lui  données  à  une 
société  de  vidanges  et  engrais  d'établir,  sur  une 
rivière  navigable  et  flottable,  un  bateau  destiné 
à  recevoir  le  déversement  des  vidanges  et  à  en 
opérer  le  transbordement).  —  Cons.  d'Etat,  30  nov. 
1888  [S.  90.  3.  67,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  3.  15] 
—  V.  suprà,  n.  19  et  s.,  67,  159,  210,  270. 

271.  Mais  à  supposer  que  l'Administration,  en 
exécutant,  pour  l'intérêt  de  la  navigation,  des  tra- 
vaux  dans   une  rivière,  puisse  priver  les  riverains 
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de  tout  ou  partie  des  avantages  dont  ils  jouissaient 
auparavant,  il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas  où 
une  ville,  en  construisant  un  pont  sur  une  rivière  na- 
vigable, a  porté  atteinte  aux  droits  que  des  particu- 
liers avaient  sur  le  cours  d'eau,  tant  comme  ri  verains, 
qu'en  vertu  d'une  vente  domaniale.  —  Cons.  d'Ltat, 
5  févr.  1886  [S.  87!  3.  49,  P.  admin.  chr.,  I).  p.  87. 
3.  70] 

'  272.  Sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  V.  infrà,  art.  644. 

§  4.  Rivages,  luis  et  relais  de  la  mer. 

273.  L'étendue  de  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  ri- 
vages de  la  mer  »  varie,  suivant  qu'il  s'agit  des 
côtes  de  la  Méditerranée...  ou  des  bords  de  L'Océan. 
—  Pour  les  côtes  de  la  Méditerranée,  qui  continuent 
d'être  régies  par  la  loi  romaine,  le  rivage  de  la  mer 
comprend  tous  les  terrains  habituellement  couverts 
par  le  plus  grand  Ilot  d'hiver.  —  Cons.  d'Etat,  27 
juin  1884  [S.  86.  3.  21,  P.  admin.  chr.,  et  les  con- 
clusions de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
LeVavasseur  de  Précourt,  D.  p.  85.  3.  121]  —  V.  C. 
eh.  annoté,  art.  538,  n.  188. 

274.  En  conséquence,  un  décret,  portant  délimita^ 
tion  de  ce  rivage,  a  pu  comprendre  dans  le  domaine 
public  tous  les  terrains  remplissant  cette  condition, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  ces  terrains 
étaient  cultivés,  ou  non.  —  Même  arrêt. 

275.  Ce  décret,  du  reste,  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  les  intéressés  fassent  valoir,  devant  l'autorité 
compétente,  les  droits  qui  leur  auraient  été  conférés 
sur  le  domaine  public  antérieurement  à  l'année 
1566.  —  .Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  '2:4. 

276.  Sur  ce  point  que  doivent  être  considérées 
comme  restant  encore  en  vigueur  les  dispositions., 
soit  de  l'Ordonnance  de  1669,  qui, en  proclamant  le 
principe  de  la  domanialité  de  certains  biens,  avait 
réservé  «.  les  droits  et  autres  usages,  que  les  par- 
ticuliers pouvaient  avoir  par  titre  et  possessions 
valables  auxquels  ils  seront  maintenus  »...  soit 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  6  juillet  1683  confirmant 
«  en  leur  propriété  et  jouissance  les  particuliers  jus- 
tifiant de  titres  de  propriété  authentiques  faits  en 
bonne  forme  auparavant  1566  »  :  V.  le  rapport  de 
M.  Cuvinot.  au  Sénat,  sur  la  loi  du  8  avril  1898 
[S.  et  P.  98.  p.  684,  note  55] 

277.  Les  règles  ci-dessus  doivent  être  suivies, 
d'ailleurs,  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  des  étanps 
salés  font  partiedes  rivages  de  la  mer  (Sol.  impiicA 
—  Cons.  d'Etat.  27  juin  1884,  précité. —  V.  à  cet 
égard  :  Aucoc,  Les  étangs  salés  des  bords  dt  lu  Médi- 
terranée et  leur  condition  légale;  Ernest  Desjardins, 
Aperçu  historique  sur  les  embouchures  du  Rhône; 
Lenthéric,  Les  villes  mortes  du.  Golfe  de  Lyon. 

278.  Pour  les  côtes  de  l'Océan,  il  est  fait  appli- 
cation de  l'Ordonnance  d'août  1681  sur  la  marii:e. 
qui  dispose  (liv.  IV,tit.  7,  art.  1er),  que  le  rivage  d 
la  mer,  et,  par  suite,  le  domaine  public  dont  il  fait 
partie,  comprend  tout  ce  que  les  eaux  couvrent  et 
découvrent  pendant  les  nouvelles  et  pleines  lunes, 
et  aussi  loin  que  le  grand  flot  de  mars  peut  s'éten- 
dre sur  les  grèves.  —  Cass.,  4  févr.  1891  [S.  et  P. 
93.  1.  358,*"  D.  p.  91.  1.  265]  —  V.  C.  eiv.  ai 

art.  538.  n.  189. 

279.  Si  l'application  des  textes  définissant  le  ri- 
vage de  la  mer  suppose  que  les  terrains  submergés 
sont  en  contact  direct  avec  les  eaux  de  la  mer,  et 
s'il  n'y  a  pas  lieu  d'y  soumettre  ceux  qui,  à  l'em- 
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bouchure  d'un  lleuve,  seraient  recouverts,  non  par 
le  flot  maritime,  mais  par  les  eaux  du  fleuve  lui- 
même,  refoulées  sous  l'action  des  marées  et  plus  ou 
moins  mélangées  d'eau  salée,  il  appartient  aux  ju- 
ges du  fond  de  déterminer,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  le  point  où  le6 
rives  du  fleuve  coupent  les  grèves  du  littoral.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, art.  538,  n.  194ets. 

280.  Et  si  le  parallélisme  plus  ou  moins  parfait 
ou  l'écartement  des  rives  peut  leur  fournir  des  in- 
dications utiles  à  cet  égard,  aucune  loi  ne  leur  im- 
pose l'obligation  de  chercher  dans  cette  circonstance 
l'élément  essentiel  dont  devra  dépendte  leur  appré- 
ciation. — •  Même  arrêt. 

281.  Telle  est  également  la  jurisprudence  du 
Conseil  d'Etat,  qui  décide  que,  lorsqu'il  est  procédé 
à  la  délimitation  transversale  de  la  mer  et  d'un 
.Icuve  à  son  embouchure,  il  y  a  lieu,  pour  détermi- 
ner où  finit  le  fleuve  et  où  commence  la  mer,  de 
tenir  .compte,  tout  à  la  fois,  de  la  configuration 
physique  des  lieux,  de  la  nature  des  eaux  et  de 
celle  des  atterrissements.  —  Cons.  d'Etat,  10  mars 
1882  [S.  84.  3.  15,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Le  Vavas- 
seur  de  Précourt,  D.  p.  83.  3.  7G] 

282.  Dans  le  cas  où  une  baie  existant  à  l'embou- 
chure d'un  fleuve  présente,  en  fait,  un  caractère 
maritime,  ses  rives  doivent  être  considérées  comme 
rivages  de  la  mer,  lors  même  que,  d'après  des  usages 
anciens  et  des  titres  privés,  elle  aurait  été  réputée, 
dépendre  du  fleuve  dans  certaines  parties  (Sol.  im- 
plic).  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  sur  ce  point,  les 
conclusions  précitées  de  M.  le  commissaire  du  Gou- 
vernement Le  Vavasseur  do  Précourt. 

283.  La  règle,  suivant  laquelle  les  rivages  de  la 
mer  font  partie  du  domaine  public  inaliénable  et 
imprescriptible,  était  déjà  suivie  dans  l'ancien  droit. 
—  Cons.  d'Etat,  2  mai  1884  [S.  86.  3.  13,  P.  ad- 
min. chr.,  D.  p.  85.  3.  91]  —  V.  notamment,  Domat, 
Droit  public,  liv.  1er,  tit.  vm,sect.  l'e,  n.  1;  Valin, 
Cumnient.  sur  l'ordonn.  de  la  marine,  liv.  4,  tit.  vu  ; 
Guyot,  Rép.  de  jurisprudence,  v°  Domaine.  —  V. 
aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  205  et  s. 

284.  En  conséquence,  un  ancien  arrêt  du  Con- 
seil, portant  coucession  d'îles  désertes  situées  dans 
la  mer,  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  con- 
cession ne  comprend  pas  les  rivages  desdites  îles. — 
Même  arrêt. 

285  Néanmoins,  cet  arrêt  a  pu  valablement  con- 
céder aux  bénéficiaires  le  droit  exclusif  de  récolter 
les  varechs  croissant  sur  le  rivage  des  îles  concé- 
dées... —  Même  arrêt, 

28G.  '..  Sauf  application,  toutefois,  le  cas  échéant, 

des  règles  relatives  à  la  révocabilité  des  concessions 

faites  sur  le  domains  public.  —  Même  arrêt.  —  V. 

■ma,  n.  19  et  s.,  67,  159,  210,  270  et  infrà,  n.  304 

et  s. 

287.  D'ailleurs,  *i,  en  principe,  les  rivages,  lais  et 
relais  de  la  mer,  doivent  être  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public,  il  cesse  d'en  être 
ainsi  quand  l'Etat  a  aliéné,  sous  certaines  condi- 
tions, les  parties  de  rivage  auxquelles  l'intérêt  gé- 
néral ne  lui  faisait  pas  un  devoir  de  conserver  leur 
destination  publique.  —  Kouen,  21  juill.  18H0,  sous 
Cass.,  4  juill.  1882  [S.  83.  1.  105,  P.  83.  1.  254, 
D.  p.  82.  1.  353]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538, 
n.  216  et  s.,  222  et  s. 

2>4*.  One  telle  aliénation  constitue  un  titre  de 
propriété  incommutable,  alors  même  que  la  super- 


ficie du  sol  concédé  serait,  à  certains    intervalles, 
soumise  à  l'action  du  flot  dans  les  hautes  marées. 

—  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  538, 
n.  218. 

289.  Et  le  droit  du  concessionnaire  se  comporte 
avec  toute  l'efficacité  et  toute  la  plénitude  d'un 
droit  de  propriété  ordinaire.  —  Même  arrêt. 

290.  Ainsi,  notamment,  parmi  les  accessoires  de 
ce  droit,  il  faut  comprendre  la  tangue  qui,  quel 
que  soit  le  caractère  juridique  de  ce  produit,  fait 
partie  intégrante  du  sol,  dont  il  est  deA'enu  un  élé- 
ment. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  542,  n.  2  et  s. 

291.  La  délimitation  des  rivages  de  la  mer  ap- 
partient à  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  24 
janv.  1893  [S.  et  P.  95.   1.  13,  D.  p.  95.  1.  281] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  538,  n.  212  et  6. 

292.  Par  suite,  lorsqu'un  litige,  porté  devant  la 
juridiction  civile,  implique  la  détermination  actuelle 
des  limites  du  domaine  public  maritime,  il  y  a  lieu, 
pour  cette  juridiction,  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
ce  que  l'autorité  administrative  se  soit  prononcée  sur 
la  délimitation. —  Même  arrêt.  —  Y .siqjrù,n.  99  et  s. 

293.  Si  le  litige  porte  également  sur  des  terrains 
incorporés  à  un  canal,  et. relativement  auxquels  les 
droits  de  riverains,  quels  qu'ils  soient,  ne  peuvent 
se  résoudre  qu'en  une  indemnité,  comme  aussi  sur 
des  terrains  séparés  de  la  mer  par  ce  canal ,  et 
placés  par  là  même  hors  d'atteinte  des  marées,  la 
juridiction  civile,  non  saisie  d'une  demande  de  dis- 
jonction, peut  surseoir  pour  le  tout,  et  réserver,  pour 
y  statuer  en  même  temps,  toutes  les  questions  du  dé- 
bat. —  Même  arrêt. 

2'J4.  Mais  si  le  droit  de  délimiter  le  domaine  pu- 
blic n'appartient,  en  principe,  qu'à  l'autorité  ad- 
ministrative, et  si  les  tribunaux,  saisis  d'une  contes- 
tation, dont  la  solution  dépend  du  résultat  de  cette 
délimitation,  doivent  surseoir  à  statuer  jusqu'au 
moment  ou  cette  autorité  l'aura  opérée,  cette  com- 
pétence exclusive  de  l'Administration,  dérivant  des 
dispositions  qui  chargent  l'Etat  de  veiller  à  la  con- 
servation du  domaine  public,  cesse  avec  le  motif 
qui  la  justifie.  —  Cass.,  4  févr.  1891  [S.  et  P.  93. 
1.  358,  D.  p.  91.  1.  265]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  538,  n.  214  et  s. 

295.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire,  juges 
naturels  des  questions  qui  intéressent  la  propriété 
privée,  conservent,  pour  les  résoudre,  la  plénitude  de 
leur  juridiction,  même  dans  le  cas  où  la  solution  de 
ces  questions  implique  la  recherche  des  limites  du 
domaine  public  (dans  l'espèce,  du  domaine  public 
maritime),  toutes  les  fois  que  ce  domaine  est  désinté- 
ressé dans  le  procès  pendant  devant  eux,  et  que  la 
délimitation  à  laquelle  il  sera  procédé,  n'ayant  pour  but 
que  de  déterminer  la  condition  ancienne  des  terrains 
litigieux,  et  non  leur  condition  présente,  ne  peut, 
quelle  que  soit  la  décision  à  intervenir,  porter  atteinte 
à  l'intégrité  du  domaiae  public.  —  Même  arrêt. 

296.  Et  il  importe  peu  que,  en  pareil  cas,  les  tri- 
bunaux judiciaires  aient  cherché  dans  l'état  actuel 
des  lieux,  qui  n'avaient  subi  aucune  modification, 
certains  des  éléments  de  leur  appréciation.  —  Même 
arrêt. 

297.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
civils,  saisis  d'une  contestation  entre  l'Administra- 
tion et  un  particulier,  relativement  à  la  propriété 
d'un  quai  confinant  à  la  mer,  de  déclarer,  pour  ré- 
soudre la  question  de  propriété,  que  le  quai  litigieux 
a  été  bâti  à  une  époque  antérieure,  sur  un  terrain 
faisant  alors  partie  du  rivage  de  la  mer.  —  Cass.. 
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14  déc.  1880  [S.  81.  1.  311.  P.  81.  1.  759,  D.  p. 
81.  1.  167] 

ij   5.   Edifices  pubHcs,  musées,  bibliothèques,  etc. 

298.  Les  églises  affectées  au  culte,  étant  hors  du 
commerce  en  tant  que  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, sont,  dès  lors,  imprescriptibles,  avec  tous  les 
accessoires  qui  en  font  partie  intégrante,  notam- 
ment les  piliers,  contreforts  et  fondations.  —  Caen, 
28  déc.  18%  [S.  et  P.  98.  2.  201,  et  la  note  de  M. 
Marie]  —  V.  C.  cw.  annoté,  art.  538,  n.  228  et  s.  — 
Adde...  dans  l'ancien  droit,  d'Ârgentré,  t'ont,  de  Bre- 
tagne, sur  l'art.  266  ;  l'unod,  De  ht  prescription, 
p.  74  ;  Bourjon,  Droit  commun  de  lu  France,  t.  l;. 
p.  26.  ...  et,  dans  le  droit  nouveau,  Aubrv  et  Pau, 
(5e  édit.'j,  t.  2,  p.  42,  §  169,  texte  et  note  19; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  5,  n.  255  ;  Bousquet,  D'ut. 
<t>  s  prescr.,  p.  242,  v°  Eglise;  Va/.eille,  Tr.  des 
prescr.,  p.  97  ;  Troplong,  De  lu  prescr. A.  l'r,  n.  170  : 
Baudn  -Lacantinerie  et  Tissier,  De  lu  prescr.,  D.  144; 
Proudhon  ei  Dumay,  Tr.  du  domaine  pull.,  t.  1". 
n.  338  et  s.  ;  Wodoo,  Tr.  des  choses  publ.,  n.  96, 
p.  130;  de  Récy,  Tr.  d»  domaine  pull.,  t.  1",  n.  417 
et  s., et  Tr.des  édifices publ.,  n.  83  et  s.;  Gaudry,  Tr. 

litte,  t.  1er,  n.  270,  p.  611  ;  Biré,  Etude  sur 
la  condition  jurid.  des  églises,  p.  47  et  s.,  64  et  s.  ; 
J.  Marie,  Tr.  du  régime  légal  des  paroisses,  p.  384. 

299.  L'iinprescriptibilité  des  fondations  s'étend 
au  sol  qui  les  recouvre,  aussi  bien  qu'au  sol  sur  le- 
quel elles  sont  assises.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Au- 
brv et  Pau,  loc.  cit.;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Tissier.  op.  et  loc.  cit.  ;  de  Récy, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  420;  Ducrocq,  op.  cit..  u.  87; 
Biré,  op.  cit.,  p.  66. 

300.  Les  terrains  compris  dans  l'intervalle  des 
contreforts  sont  prescriptibles,  à  moins  que,  par 
leur  aménagement  extérieur,  ils  ne  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  parties  intégrantes  de  l'éditice 
lui-même.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Pau, 
op.  et  loc.  cit.;  Ducrocq,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent. 
op.  et  loc.  cit.  ;  de  Pécy,  op.  cit.,  t.  1^',  n.  421  ;  Gau- 
dry,  Lègisl.  des  cultes,  t.  2,  a.  724. 

301.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  ces 
terrains  ont  été  revêtus  d'un  dallage  aménagé  de 
façon  à  recevoir  les  eaux  pluviales  tombant  des 
gargouilles  qui  les  surplombent,  et  à  les  déverser 
dans  un  dallot  les  conduisant  à  la  voie  publique.  — 
Même  arrêt. 

302.  Si  les  cathédrales  et  édifices  diocésains  font 
partie  du  domaine  public  de  l'Etat  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  538,  n.  228),  il  n'en  est  pas  de  même  des  églises 
paroissiales.  —  Jugé  que  les  églises  paroissiales, 
mises  à  la  disposition  du  clergé  par  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X,  font  partie  du  domaine  public  commu- 
nal, de  même  que  les  tableaux  et  objets  d'art 
qu'elles  renfermaient  à  l'époque  de  la  remise  faite 
aux  communes.  —  Paris,  12  juill.  1879  [S.,  ad. 
notam,  sous  Cass.,  Belgique,  11  nov.  1886  :  88.  2.46, 
P.  Idem  :  88.  2.  43,  D.  p.  80.  2.  97]  ;  13  mars  1880 
[S.,  P.  et  D.  v.  Ibidem']  —  Cass.,  Belgique,  11  nov. 
1886  [S.  et  P.  loc.  cit.]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  538,  n.  530  et  s.  —  Acide,  en  ce  sens,  Aucoc 
{R'v.  crit,  nouvel  sér.,  t.  7,  année  1878,  p.  170)... 

ien  sens  contraire,  Appert,  qui  revendique  les  droits 
de  l'Etat  sur  les  églises  paroissiales  rendues  au  culte, 
en  exécution  de  la  loi  de  germinal  an  X,  précitée 
[Rev.  crit.  1877,  p.  737]...  et,  sur  la  question,  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Biens,  n.  516  et  s.  — 


Y.  suprà,  art.  525,  n.  10  et  11  ;  art.   537,  n.  6,  et 
infrà,  n.  321  et  322. 

303.  Un  décret,  qui  a  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre des  (  Suites  la  moitié  d'un  bâtiment  domanial 
pour  l'établissement  d'un  séminaire, puis  une  décision 
du  même  ministre  autorisant  le  préfet  à  mettre  la 
totalité  de  ce  bâtiment  à  la  disposition  de  l'évêque 
qui  y  a  établi  une  école  secondaire  ecclésiastique,  et 
enfin  un  décret,  qui  concède  gratuitement  des  terrains 
au  séminaire  diocésain,  doivent  être  considérés  comme 
n'ayant  conféré  à  l'évêque  qu'un  droit  de  jouissance 
précaire  et  révocable  sur  ces  immeubles.  —  Cons. 
d'Etat,  27  avr.  1888  [S.  90.  3.  31,  P.  admin.  chr. , 
D.  p.  89.  3.  75] 

304.  Eu  conséquence,  il  rentre  dans  les  pouvoirs 
de  l'autorité  administrative  de  faire  cesser  l'affec- 
tation dont  lesdits  immeubles  ont  été  l'objet.  — 
Même  arrêt    —  V.  suprà,  n.  286  et  les  renvois. 

305.  Et  si,  dans  ce  cas,  l'évêque  prétend  avoir  ac- 
quis par  prescription  les  immeubles  dont  s'agit,  cette 
allégation  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  au 
droit  du  Gouvernement  de  les  désaffecter,  sauf  à 
à  l'évêque  à  faire  valoir,  devant  l'autorité  compé- 
tente, le  moyen  tiré  de  la  prescription.  —  Même 
arrêt. 

306.  En  pareil  cas,  c'est  au  Conseil  d'État,  saisi 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir,  qu'il 
appartientde  statuer  sur  la  validité  et  les  effets  d'un 
décret  mettant  lin  à  cette  affectation,  et  de  décider, 
notamment,  si  les  immeubles  avaient  été  concédés  a 
l'évêque  à  titre  précaire,  ou  à  titre  de  propriété.  — 
Même  arrêt. 

307.  Mais  il  y  a  pas  lieu,  alors,  d'annuler  les  actes 
administratifs  pris  pour  assurer  l'exécution  du  décret 
de  désaffectation,  ou  pour  donner  auximmeubles  une 
affectation  nouvelle,  alors  qu'aucun  grief  spécial 
n'est  relève  contre  ces  actes.  —  Même  arrêt. 

308.  Si  l'on  admet  que,  avant  l'établissement  du 
régime  municipal,  il  existait,  dans  chacune  des  an- 
ciennes paroisses,  soit  de  la  métropole,  soit  des  Co- 
lonies, un  centre  administratif,  avec  une  personnalité 
civile  lui  donnant  la  capacité  d'acquérir,  il  peut  ré- 
sulter, de  l'examen  des  documents  verses  au  pi  i 

la  preuve  que  la  concession  d'un  cimetière  par  le 
Gouvernement  a  été  faite  à  la  paroisse  prise  comme 
élément  religieux,  et  non  comme  centre  administra- 
tif. —  C.  d'appel  de  la  Martinique,  8  avr.  1892, 
sous  Cass.,  28  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  449,  et  la 
note  de  M.  Appert,  D.  p.  97.  1.  65]  —  V.  sur  la 
question,  Jousse,  Du  gouvernent,  spirit.  et  tempor. 
des  paroisses,  p.  127  et  s.;  Merlin,  Rèp.,  v°  Asi 
Idées,  §  5;  Mgr  Affre,  Administ.  des  paroisses, 
p.  16. 

309.  En  ce  cas,  le  cimetière  concédé  appartient, 
depuis  l'organisation  du  régime  municipal,  à  la  fa- 
brique, qui  représente  la  paroisse,  et  non  h  la  com- 
mune :  d'où  la  conséquence  que  c'est  également  à 
la  fabrique  que  revient  le  droit  de  percevoir  le  pro- 
duit des  concessions  accordées  dans  le  cimetière.  — 
Même  arrêt. 

310.  Le  domaine  public  embrassant  généralement 
toutes  les  choses  qui  présentent  cumulativement  ce 
double  caractère... d'être  destinées  àun  usage  public 
...  et  de  résister,  tant  que  dure  cette  destination,  à 
toute  idée  d'appropriation  privée,  il  y  a  lieu  de  con- 
sidérer comme  dépendant  du  domaine  public,  dans 
les  Indes  françaises,  les  Chauderies  et  les  Manioms 
qui  en  font  partie,  établissements  fondés  dans  un 
but  charitable,  pour  la  commodité  des  voyageurs... 
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aussi  longtemps  du  moins  que  la  Chauderie  est  resté 
affecté  à  l'usage  public  prévu  par  son  fondateur,  et 
n'a  pas  été  détournée  de  cette  affectation.  —  Cour 
d'appel  de  Pondichérv,  30  juin  1894,  sous  Cass., 
11  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  435,  D.  p.  97.  1.  609] 

311.  En  conséquence,  la  Chauderie,  qui  présente 
un  semblable  caractère,  ne  peut  être  ni  hypothéquée, 
ni  vendue,  ni  cédée.  —  Même  arrêt . 

312.  Vainement  on  objecterait  que  l'Etat  n'en  a 
pas  pris  en  mains  la  gestion  et  l'administration  : 
d'après  la  coutume  hindoue,  souverainement  consta- 
tée par  les  juges  du  fait,  les  chauderies  sont  admi- 
nistrées par  les  héritiers  du  fondateur  de  ces  insti- 
tutions charitables,  et  les  héritiers,  régulièrement 
investis  de  la  qualité  d'administrateurs,  ont,  en  cette 
qualité,  le  droit  d'exercer  l'action  en  nullité  de  l'ad- 
judication de  la  chauderie  (comme  faisant  partie 
du  domaine  public).  —  Même  arrêt. 

313.  Sous  l'ancienne  monarchie,  les  meubles, 
comme  les  immeubles,  faisant  partie  du  domaine 
de  la  Couronne,  étaient  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. -  Orléans,  23  déc.  1880  [S.  83.  2.  204,  P. 
83.  1.  1002,  D.  p.  82.  2.  29]  —  V.  Foucart,  Elém. 
de  dr.  publ.  et  admin.,  t.  2,  n.  803;  Batbie,  Tr.  de^ 
dr.  publ.  et  admin. ,  t.  5,  n.  341. 

314.  Mais  ce  domaine,  outre  les  acquisitions  faites 
par  le  domaine  de  la  Couronne  et  résultant  de  faits 
de  guerre,  comprenait  seulement  :  1°  les  biens  ac- 
quis par  le  Roi  et  réunis,  par  sa  volonté  formelle- 
ment exprimée,  au  domaine  de  la  Couronne;  2°  les 
biens  acquis  par  le  Roi  depuis  plus  de  dix  ans; 
3°  les  biens  que  les  officiers  du  Roi  avaient  fait 
figurer  sur  un  état  déposé  à  la  Chambre  des  comptes  ; 
4°  et,  enfin,  les  biens  qui  avaient  été  transmis  au  Roi 
par  son   prédécesseur.  —  Même  arrêt. 

315.  Par  suite,  l'Etat,  qui  revendique  des  objets 
d'art,  comme  dépendants  de  l'ancien  domaine  de  la 
Couronne,  doit  prouver  que  ces  objets  ont  été  réu- 
nis au  domaine  dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  hypo- 
thèses. —  Même  arrêt. 

316.  D'après  l'opinion  la  plus  générale,  la  sup- 
pression de  la  dotation  de  la  Couronne,  ou  de  la  Liste 
civile,  n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever  aux  meubles 
qui  en  ont  fait  partie  le  caractère  d'inaliénabilité  ou 
d'imprescriptibilité.  —  Batbie,  op.  et  loc.  cit. 

317.  En  dehors  des  meubles  qui  ont  fait  partie 
du  domaine  de  la  Couronne,  et  qui,  à  ce  titre  sont 
demeurés  inaliénables  et  imprescriptibles  après  avoir 
fait  retour  à  l'Etat,  y  a-t-il  d'autres  meubles  ap- 
partenant à  l'Etat,  qui,  à  raison  de  leur  affectation  à 
un  service  public  ou  à  l'usage  du  public,  puissent 
être  considérés  comme  faisant  partie  du  domaine 
public...?— La  négative  a  été  soutenue.  —  V. Batbie, 
op.  cit.,  t.  5,  p.  317,  note  1;  Brémond  {Rev.  crit., 
1888,  p.  590).  —  On  en  a  tiré  cette  conséquence  que 
leH  livres,  manuscrits,  tableaux,  statues,  objets  d'art, 
etc.,  appartenant  à  l'Etat,  font  partie  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  et  sont,  par  suite,  aliénables  et 
prescriptibles.  —  Dufour,  Tr.  gèn.  de  dr.  admin. 
appliqué,  t.  5,  n.  268  et  s.  —  V.  sur  la  question, 
Hauriou,  Précis  de  dr.  admin.  (2°  édit.),  n.  368;  de 
Réey,  Tr.  du  domaine  public,  t.  1er,  n.  222;  Béquet, 
Rép.  de  dr.  adm.,  v°  Domaine,  n.  222;  notre  Rép. 
gén.  alph.    du   dr.  fr.,   v°  IJeaux-arts,  n.  243  bis. 


318.  Mais  jugé  que  la  domanialité  s'applique  à 
toute  chose  affectée  par  la  loi  à  l'usage  direct  et 
immédiat  du  public.  —  Lyon,  10  juill.  1894  S.  et 
P.  95.  2.  185,  et  la  note  de  M.  R.  Saleilles,  D.  p. 
sous  Cass.,  17  juin  1896  :  97.  1.  257]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau  (5e  édit,),  t.  2,  p.  39,  §  169,  texte  et  note  8; 
Foucart, op.  cit.,  t.  2,  n.803;  Hue,  op. cit.,  t.  4,  n.62; 
Aucoc,  Confér.surle  dr.  admin.  (3e  édit.),  t.  2,  n.  494, 
p.  132,  ad  notam;  Hauriou,  op.  cit.,  n.  369  ;  Bloch, 
Dict.de  l'adrnin.  (3e  édit.),  v°  Domaine,  n.  30;  Bé- 
quet, op.  cit.,  vis  Beaux-arts,  n.  313  et  s.,  et  Do- 
maine, n.  216  et  s.;  de  Récy,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  216 
et  s.;  Pariset,  Les  monuments  historiques,  p.  119  et 
120  ;  Saleilles,  La  loi  du  30  mars  1887  (Revue  bour- 
guignonne de  renseignement  supérieur,  t,  1er,  p.  688 
et  s.,  n.  46  et  s.).  —  Sur  le  caractère  purement  énon- 
ciatif ,  et  non  limitatif,  de  l'art.  538,  V.  suprà,  n.  6. 

319.  En  conséquence,  sont  frappés  de  domanialité 
les  meubles  appartenant  à  l'Etat,  aux  communes 
ou  à  toute  autre  personne  morale  publique ,  et  qui 
sont  affectés  à  l'usage  public. —  Telles  sont,  spécia- 
lement, les  collections  des  bibliothèques  communales. 

—  Lyon,  30  juill.  1894,  précité.  — Trib.  de  Mâcon, 
18  juin  1890,  en  sous-note,  sous  le  précédent  ar- 
rêt. —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  2279,  n.  30  et  s.  — 
V.  aussi,  la  loi  du  30  mars  1887,  pour  la  conserva- 
tion des  monuments  et  objets  d'art  ayant  un  intérêt 
historique,  reproduite  au  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
2279,  note  6. 

320.  Si  un  meuble  peut  faire  partie  du  domaine 
public  de  l'Etat,  et,  a  ce  titre,  devenir  inaliénable  et 
imprescriptible,  c'est  à  la  condition  qu'il  ait  été,  de 
la  part  de  l'autorité  compétente,  l'objet  d'une  affec- 
tation spéciale  au  domaine  public,  soit  en  vertu 
d'une  décision  formelle,  soit  en  vertu  d'un  acte  qui 
lui  donne,  aux  yeux  de  tous,  le  caractère  d'utilité 
générale  que  l'Etat  a  voulu  lui  imprimer...  tel  que 
son  placement  dans  un  dépôt  public,  un  musée,  une 
collection  nationale.  —  Drjon,  3  mars  1886  [S.  90. 
2.  74,  P.  90.  1.  449,  D.  p.  87.  1.  253]  —  V.  Bré- 
mond (Rev.  crit,  1888,  p.  590). 

321.  Le  comité  d'aliénation  de  l'Assemblée  natio- 
nale ayantété  la  seule  autorité  compétente  pour  affec- 
ter à  une  destination  publique  les  objets  mobiliers 
dépendant  des  biens  ecclésiastiques  attribués  à  la 
Nation,  il  s'ensuit  que...  ni  la  simple  réserve  de  di- 
vers objets  mobiliers,  et  notamment,  des  tombeaux, 
insérée  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  des  biens 
d'une  abbaye...  ni  même  les  mesures  prises  par  le 
directoire  du  district  pour  faire  dresser  état  des  ob- 
jets ainsi  réservés,  n'ont  pu  avoir  pour  effet  d'affec- 
ter ces  objets  (dans  espèce,  un  mausolée),  nommé- 
ment désignés  dans  l'inventaire  dressé  par  les  agents 
du  directoire,  à  une  destination  d'utilité  générale, 
et  n'impliquent  pas  davantage  l'existence  d'une 
affectation  préalable  de  ces  objets,  de  la  part  du 
comité  compétent, pour  leur  conférer  la  domanialité. 

—  Même  arrêt. 

322.  En  conséquence,  s'il  ne  résulte  pas,  des  cir- 
constances de  la  cause,  la  preuve  qu'une  décision  ul- 
térieure du  comité  d'aliénation  ait  conféré  au  mau- 
solée la  domanialité,  ou  qu'il  ait  été  placé  dans  un 
dépôt  public,  larevendication  forméepaiTEtatcontre 
le  détenteur  actuel  doit  être  rejetée.  —  Même  arrêt. 


Art.  539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décèdent 
sans  héritiers,  on  dont  les  successions  sont  abandonnées,  appartiennent  au  domaine  public. 


CODE  CIVIL. 


Livri    fi,  Titre  I.  —  Art.  542. 


597 


Art.  540.  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  de*  places  de  guerre  et  des  forteresses, 
l'ont    aussi  partie  du  domaine  public. 


1.  Le  ministre  de  la  Guerre  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  supprimer  tout  ou  partie  d'une  rue 
militaire,  existant  le  long  des  remparts  d'une  place 
de  guerre,  pour  l'incorporer  dans  les  dépendances 
d'une  caserne.  —  Cons.  d'Etat.  23  nov.  1888  [S. 
90.  3.  65,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  2.  270] 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  rue 
n'aurait  été  l'objet  d'aucune  opération  de  bornage 
destinée  à  en  déterminer  les  limites.  —  Même 
arrêt. 

.">.  La  ville  est  rocevable,  dans  ce  cas,  à  déférer 
au  I  onseil  d'Etat  la  décision  ministérielle  prescri- 


vant la   suppression  de  rue  dont  s'agit.  —   Même 
arrêt. 

4.  Un  décret,  qui  homologue  purement  et  sim- 
plement le  plan  et  le  procès-verbal  de  bornage 
d'un  fort,  conformément  aux  art.  19,  20  et  21  du 
décret  10 août  1853,  n'a  d'autre  portée  que  celle  d'un 
acte  de  délimitation,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  l'autorité  judiciaire  détermine  l'étendue  des 
droits  pouvant  appartenir  à  des  particuliers  sur  des 
eaux  prenant  leur  source  dans  les  limites  de  la  for- 
teresse. —  Cons.  d'Etat,  7  août  1891  [S.  et  P.  93. 
3.  96,  1).  p.  93.  3.  13] 


Art.  541.  Il  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et  remparts  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerres;  ils  appartiennent  à  l'État,  s'ils  n'ont  été  valablement 
aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  lui. 

Art.  542.  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou  au  produit  desquels  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes  ont  un  droit  acquis. 
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Abstention,  11. 
Acquisition  récente,  2  et  3. 
Actes  administratifs,  19  et  s. 
Actions  de  chasse,  39. 
Adjudication,  40. 
Affouage.  22  et  s.,  34  et  s. 
Amodiation,  9. 
Appel .  25. 

Aptitude   conditions  d'  ,2.;ets. 
Arréragement,  36. 
Arrêté  municipal,  5 
Autorisation    préfectorale,   h. 
Autorité   administrative,      18 
et  s.,  23  et  s.,  28  et  s. 

—  judiciaire,  20,  24.  2" 

et  s. 
Ayants  droit,  11. 
Biens  communaux.  7  et  s. 

—   patrimoniaux,  32. 
Bestiaux,  14  et  s..  20. 
Bois  communaux,   12   et  s..  20, 

40. 
Caractère  juridique,  22. 
Chasse  (droit  de),  39  et  s. 
Chef  de  maison,  10,  22. 
Circonstances  défait,  2  et  3, 
I    ■  i     civil,  24,  28. 

—  forestier,  22  et  s. 
Commune,  7  et  s. 

—  (érection  de),  4. 

—  (fractions    de),    31 
et  s. 

Communes  du   littoral,  2  et  3. 
Compétence,  20  et  21,  23  et  s. 
Conseil  municipal,  7  et  s.,    14. 
39  et  s. 

—  d'Etat,  25. 

—  de  préfecture,  19.  2ô. 
Conseillers  municipaux,  41. 
Copropriété,  31  et  s. 
Décret  9  janvier  1852, 4. 
Délibération,  41. 
Démission  de  biens,  11. 
Dépaissance  (droit  de;,  16,  2o. 
Disposition     réglementaire,    2 

et  3. 

Distraction  de  fraction  de  com- 
mune, 33. 

Domicile  dans  la  commune,  11, 
22.   27. 

Dommages-intérêts,  16. 

Douanier,  30. 

Droit  individuel,  4,  22. 

—  privatif,  34  et  35. 
Droits  acquis  9,  17. 


Durée  limitée,  8. 
Enfants  mineurs,  3. 

—  du  premier  lit.  11. 
Epoux,  3. 

Etat  civil  et  de  Camille,  27. 
Exclusion,  5. 
Excès  de  pouvoir,  5. 

l'eu  séparé,   10  et  11,  33. 
Fraude,  2  et  3. 
Gens  de  service.  13. 
Goémon,  2  et  s. 
Habitants  nouveaux.  11. 

—  du   littoral,  2  et  s., 
39  et  s. 

Hameau,  33  et  34. 
Immeuble,  22. 
[mprescriptibiUté,  1. 
Inaltérabilité,  1. 
Intérêt  personnel,  41. 

—      de  la  commune,  .s. 
Interprétation,  19. 
Jouissance   (des  biens  commu- 
naux), 7  et  s..  23 
et  s. 

—  (mode  de),  7  et  s.. 

14  et  s.,  39  et  s. 

—  séparée  ou  promis- 

eue,  5,  7  et  8. 
Limitation  des  bestiaux,  17. 
Liste  des  ayants  droit.  11. 
Locataire,  10. 

—  étranger,  41. 
Location  de  gré  à  gré,  40. 
Loi  10  juin  1793,  28. 

—  18  juill.  1837,  15. 

—  23  nov.  1883,  22. 

—  4avr.  1884,  15,  31. 
Lots,  9,  11. 

—  réservés,  11. 
Maire,  5  et  g. 
Maison,  11. 

—  louée  h  un  tiers,  13. 
Mise  en  possession,  9. 
Modifications  au  règlement.  8. 
Obligation  de  stabuler  et  per- 

nocter,  17. 
Ouverture  de  la  coupe,  5  et  G. 
Ouvriers  étrangers  (emploi  d'). 

3. 
Pacage  commun,  20. 
Parcours  (droit  de),  38. 
Part  du  fonds  ou  des  fruits.  18. 
Partage  des  biens  communaux, 

18.  23.  37. 
Pâtre,  17. 


Pâturages  communaux,  12  et  s. 

Père  de  famille,  il. 
Préjudice,   16. 
Presbytères,  42. 
Propriétaire,  10, 14. 

—  exploitant,  13,  20. 

forain.   2   et  3,  12 
et  s..  120. 
Propriété  (droit  de),  8,  2o,  31 

et  s. 
Qualité,  2  et  S.,  22. 

Questions  préjudicielles,  20,  24 

e:   25. 

—  de  droit  civil,  24,  28. 

—  d'état,  20.  24. 

Rattachement,  33  et  3J. 
Réclamation  fondée,  11. 
Redevance  annuelle,  39  et  s. 
Régime  applicable,  20. 

ment  municipal,  14  et  s., 
39  et  s. 
Renvoi  à   l'autorité   judiciaire. 
20. 


5  et  s., 


Répartition  (mode  de),  18. 
Résidence  discontinue,   3ô. 
Restrictions,  17. 
Retour  n  la  communauté.  9. 
Seconde  femme,  1 1. 
Section  de  commun'', 
SI  et  32,  35  et  36. 
Servitude  réelle,  22. 
I'  ixe  de  pâturage,  7. 
Terres  incultes  et  sans  valeur, 3. 

—  vaines  et  vagues,  37. 
Tirage  au  sort.  11. 

Titre,  34. 
Transaction,  33. 
Universalité  des  habitants,  7. 
Usage  (droit  d').  15. 

—  immémorial,  34. 
Usager,  16  et  s. 
Usufruit,  11. 
Usufruitier,  10. 
Vaine  pâture,  38. 
Varech,  2  et  s. 

Veuf  remarié,  11. 


1.  Sur  l'inaliénabilité  et  l'imurescriptibilité  du  do- 
maine communal  public,  V.  suprà,  art.  537,  n.  5  et 
s.;  et  art.  538,  n.  3,  110,  153  et  s.,  161  et  s.,  189 
et  s.,238ets.,259et  s.,  283  et  s.,  299  et  s.,  313  et  s. 

2.  Si  le  droit  de  récolter  le  varech  et  le  goémon, 
conféré  aux  habitants  des  communes  situées  sur  le 
bord  de  la  mer,  n'appartient  pas  exclusivement  à 
ceux  qui  demeurent  dans  ces  communes,  mais  à  tous 
ceux  qui,  demeurant  dans  d'autres  localités,  possè- 
dent ou  cultivent  des  terres  dans  les  communes  où 
se  fait  la  récolte  (V.  C.  civ.  annoté, art.  542,  n.  3), 
l'acquisition,  par  un  habitant  d'une  commune,  non 
riveraine  de  la  mer,  de  parcelles  de  terre  dans  une 
communesituée  sur  le  littoral,  ne  peut  lui  donner  droit 
à  la  récolte  du  varech  ou  goémon  de  rive,  lorsque,  des 
faits  et  circonstances,  il  ressort  que  l'acquisition  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  faire  fraude  aux  dispositions 
réglementaires  régissant  la  récolte  du  varech  ou  goé- 
mon. -  Caen,  22  juill.  et  19  nov.  1885  [S.  87.  2. 
161,  P.   87.  1.  864] 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  par- 
celle acquise  consiste  en  un  terrain  inculte  et  sans 
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valeur...  que  l'acquisition  en  a  été  faite  conjointe- 
ment au  nom  des  deux  époux  et  de  leurs  enfants 
mineurs...  et  que  les  acheteurs  ne  l'ont  jamais  cul- 
tivée. —  Mêmes  arrêts. 

4.  Depuis  le  décret  du  9  janvier  1852,  comme 
auparavant,  le  droit  de  récolter  le  varech  ou  goémon, 
conféré  aux  habitants  des  communes  situées  sur  les 
côtes  de  la  mer  et  aux  possesseurs  de  terres  dans 
ces  communes,  n'appartient  qu'à  eux,  et  ne  peut  être 
exercé  que  par  eux.  —  En  conséquence,  il  ne  leur 
est  pas  permis  de  s'adjoindre,  pour  faire  la  récolte, 
des  ouvriers  étrangers  à  la  commune.  —  Cass.,  30 
mars  1882  [S.  83.  1.  92,  P.  83.  1.  138,  D.  p.  82.  1. 
437]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  542,  n.  2  et  s. 

5.  Lorsque  le  décret,  érigeant  une  section  de  com- 
mune en  une  commune  distincte,  dispose  que  ce  les  ha- 
bitants des  deux  communes  participeront  concur- 
remment à  la  récolte  du  goémon  attenant  au  rivage 
de  chacune  d'elles»,  le  maire  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  communes,  en  prenant  un  arrêté  pour  fixer 
l'époque  de  la  coupe  du  goémon,  ne  peut,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir,  autoriser  cette  coupe 
au  profit  des  habitants  de  la  commune  seulement,  à 
l'exclusion  des  habitants  de  l'autre  commune.  — 
Cass.,  29  oct,  1886  (et  non  1887),  [S.  89.  1.  46,  P. 
89.  1.  75,  D.  p.  87.  1.  236] 

6.  L'ouverture  de  la  coupe  du  goémon  sur  l'une 
des  communes,  publiée  par  le  maire  de  cette  com- 
mune, autorise  donc  les  habitants  de  l'autre  com- 
mune à  participer  à  la  coupe.  —  Même  arrêt. 

7.  C'est  aux  consei's  municipaux  qu'il  appartient 
de  régler  la  jouissance  des  biens  communaux,  et 
de  décider  si  elle  sera  promiciïe,  ou  si  elle  sera  sé- 
parée et  individuelle  pour  chaque  ayant  droit, 
moyennant  le  payement  d'une  taxe.  —  Ce  dernier 
mode  de  jouissance  n'a  pas  pour  effet  de  déplacer, 
■en  tout  ou  en  partie,  la  propriété  des  biens  com- 
munaux, qui  continue  de  résider  sur  la  tête  de  l'u- 
niversalité des  habitants  de  la  commune.  —  Pau, 
31  mars   1890  [D.  p.  91.  2.  4] 

8.  Et  lorsque  ce  mode  de  jouissance  a  été  fixé 
sans  durée  limitée,  le  conseil  municipal  peut  tou- 
jours le  changer,  si  les  intérêts  de  la  commune 
paraissent  l'exiger.  —    Même  arrêt. 

9.  Mais  un  conseil  municipal  ne  saurait,  après 
avoir  voté  l'amodiation  des  biens  communaux  par 
lots,  et  après  que  les  intéressés  ont  été  mis  en  pos- 
session de  leurs  lots,  décider  que  ces  lots  seront  re- 
mis dans  la  communauté  avant  l'expiration  du  temps 
primitivement  fixé  pour  l'amodiation;  cette  mesure 
porterait  atteinte  aux  droits  acquis.  —  Cons.  d'Etat, 
15  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  142,  D.  p.  96.  3.  91] 

10.  Tout  chef  de  maison,  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer s'il  est  propriétaire,  usufruitier"  ou  simple 
locataire,  est  appelé  à  participer  à  la  jouissance  des 
biens  communaux,  dès  lors  qu'il  a  feu  dans  la 
commune  ou  section  de  commune.  —  Trib.  de  G-ué- 
ret,  19avr.  1877^1).  p.  78.3.  47]  —  Pau,  31  mars 
1890,  précité. 

11.  Spécialement,  le  père  de  famille,  qui  a  fait 
une  démission  de  biens  en  faveur  de  ses  enfants 
d'un  premier  lit,  et  qui,  veuf  remarié,  habite  avec 
sa  seconde  femme  une  maison  dont  il  s'est  réservé 
l'usufruit,  a  droit  à  un  lot  des  biens  communaux, 
au  cas  où  la  jouissance  doit  s'exercer,  individuelle- 
ment, par  lots  séparés  et  lires  au  sort.  — Si,  ayant 

porté  sur  la  liste  des  ayants  droit,  il  a  cru  de- 
voir s'abstenir  de  prendre  part  au  tirage  au  sort,  à 
raison  de  sa  récente  démission  de  biens,  il  est  fondé 


à  réclamer,  dès  lors  qu'il  a  un  ménage  séparé  et 
qu'il  est  domicilié  dans  la  commune,  l'un  des  lots 
qui  ont  pu  être  mis  en  réserve  pour  les  nouveaux 
habitants  de  la  commune.  —  Pau,  31  mars  1890, 
précité. 

12.  Quant  aux  propriétaires  forains,  jugé  que  le 
droit  au  pâturage  dans  les  bois  communaux,  à  la 
différence  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture,  est 
exclusivement  réservé  aux  habitants  de  la  commune 
sur  laquelle  les  bois  sont  situés;  il  ne  peut  être 
exercé  par  les  propriétaires  forains  qui,  n'habitant 
pas  la  commune,  y  possèdent  des  immeubles.  —  Be- 
sançon, 6  nov.  1895  [S.  et  P.  97.2.38,  D.  p.  96.  2. 
22]  —  Cependant,  la  question  est  controversée.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  542,  n.  4  et  s.  —  Acide,  dans 
le  sens  de  l'arrêt,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du 
C.  civ.,  t.  4,  n.  71.  —  Comp.,  infrà,  n.  21. 

13.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  à  l'égard  du  pro- 
priétaire forain  qui,  n'habitant  ni  par  lui-même,  ni 
par  gens  à  son  service,  la  commune  dans  les  bois 
de  laquelle  il  prétend  exercer  le  pâturage,  possède 
sur  cette  commune  des  terres  qu'il  exploite  lui- 
même,  et  une  maison  louée  à  un  tiers  qui  n'est  pas 
à  son  service.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  en  ce  qui 
concerne  le  pâturage  ou  terrains  appartenant  à  la 
commune  à  titre  particulier,  infrà,  art.  648. 

14.  En  tout  cas,  le  conseil  municipal,  qui  déter- 
mine à  quelles  conditions  les  propriétaires  de  bes- 
tiaux auront  la  faculté  de  les  faire  paître  sur  les 
terrains  communaux,  peut,  avec  l'autorisation,  du 
préfet,  soumettre  les  propriétaires  non  domiciliés 
dans  la  commune  à  une  taxe,  par  tête  d'animal, 
taxe  supérieure  à  celle  que  devront  acquitter  les 
propriétaires  qui  y  sont  domiciliés.  —  Cons.  d'Etat, 
2  févr.  1889  [S.  91.3.  17,  P.admin.  chr.,  D.  p.  90. 
3.  54] 

15.  D'autre  part,  les  lois  des  18  juillet  1837  et 
4avril  1884,  en  attribuant  aux  conseils  municipaux  le 
pouvoir  de  réglementer  la  jouissance  des  biens  com- 
munaux, ne  les  ont  point  autorisés  à  porter  atteinte 
aux  droits  d'usage  grevant  ces  biens.  —  Mont- 
pellier, 21  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  91,  D.  p.  94. 
2.  14] 

16.  En  conséquence,  lorsqu'un  règlement  munici- 
pal entrave  ou  restreint  l'exercice  d'un  droit  de  déL 
paissance  dans  un  bois  communal,  droit  dont  l'exis- 
tence a  été  reconnue  au  profit  des  ayants  droit,  ce 
règlement  peut  rendre  la  commune  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  les  usagers,  habitants  de  la 
commune  ou  forains,  dont  les  droits  ont  été  lésés.  — 
Même  arrêt. 

17.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  dispositions 
d'un  règlement  municipal  qui,  contrairement  aux 
droit  acquis  par  les  usagers,  restreignent  les  périodes 
de  pacage...  limitent  le  nombre  des  bêtes  admises 
à  la  dépaissancc.et  imposeut  aux  usagers  l'obliga- 
tion de  faire  stabuler  et  pernocter  leurs  bestiaux 
sur  le  territoire  de  la  commune,  et  de  recourir  au 
pâtre  désigné  par  l'autorité  municipale  en  cette 
commune.  —  Même  arrêt. 

18.  La  loi,  en  attribuant  à  la  juridiction  admi- 
nistrative «  toutes  les  réclamations  qui  pourront 
s'élever  à  raison  du  mode  de  partage  des  biens  com- 
munaux »,  a,  par  ces  expressions,  entendu  com- 
prendre toutes  contestations  naissant  des  préten- 
tions des  habitants  à  une  part,  soit  du  fonds,  soit 
des  fruits  des  biens  communs,  et  se  rattachant  au 
mode  de  répartition,  c'est-à-dire  à  la  jouissance 
même  de  ces  biens.  —  Par  suite,  la  juridiction  ad- 
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ministrative  est  compétente  pour  déterminer  les 
règles  suivant  lesquelles  cette  jouissance  doit  s'exer- 
cer,  et  pour  décider  si  un  particulier,  qui  prétend  y 
participer,  remplit  les  conditions  requises  à  cet 
effet.  —  Cass.,  7  juill.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  391] 
—  Cons.  d'Etat,  3  août  1894  [S.  et  P.  96.  3.  124]; 
15  nov.  1895  [S.  et  P.  97.3.  142,  1).  p.  96.  3.  91]  - 
Trib.  des  conllits,  3  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  7,  et 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment Pau,  D.  p.  95.  1.  18]  —  Sic,  Serrigny,  Quest 
de  dr.  admin.,  v°  Affouage,  n.  35;  Laferrière,  Tr. 
de  la  jiiriiUrt.  admin.  (2e  édit.),  t.  l'v,  n.  523; 
Juillet-Saint-Lager  (Rev.  gin,  d'admm.,  1896,  t.  2, 
'  p.  427).  —  V.  au  surplus  sur  la  question,  notre  Rép. 
géii.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Affouage,  n.  305  et  s.,  420 
et  s.,  et  infrà.  n.  23  et  s. 

19.  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  interpréter  les  actes  administratifs 
qui  ont  réglé  le  mode  de  jouissance  des  biens  com- 
munaux, et  pour  décider  comment  ces  actes  doivent 
se  concilier.  —  Cons.  d'Etat,  15  nov.  1895,  précité. 

20.  Et  les  tribunaux  ordinaires  n'ont  compé- 
tence que  pour  statuer  sur  les  questions  préjudicielles 
qui,  par  leur  nature,  appartiennent  nécessairement 
à  la  juridiction  civile,  telles  que  les  questions  d'état 
ou  de  propriété.  —  Cass.,  7  juill.  1898,  précité. 

21.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  demande  ayant 
pour  objet  principal  de  faire  décider  si  un  particu- 
lier, en  sa  qualité  de  propriétaire  non  contesté  de 
certains  fonds  situés  sur  le  territoire  d'une  commune 
et  exploités  par  lui  personnellement,  a  le  droit, 
quoique  ne  résidant  pas  dans  cette  commune,  de 
faire  paître  ses  bestiaux  dans  les  bois  communaux 
comme  la  généralité  des  habitants  ;  il  s'agit  ici  de 
rechercher  quel  est  sur  ce  point  le  régime  applica- 
ble aux  ayants  droit  au  pacage  commun,  et  de  véri- 
fier si  le  demandeur  est  dans  le  cas  d'invoquer  le 
bénéfice  de  ce  régime.  De  telles  questions  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  administrative.  —  Même 
arrêt.  —  V.  mprù,  n.  12  et  s. 

22.  Le  droit  à  l'affouage,  c'est-à-dire  à  la  jouis- 
sance en  nature,  par  les  habitants  d'une  commune, 
des  forêts  et  bois  communaux,  est  réglementé  par 
des  règles  particulières,  sous  les  art.  103  et  s.,  C. 
for.,  complétés  ou  modifiés  par  la  loi  du  23  novem- 
bre 1883,  sur  le  partage  des  bois  d'affouage.  Il  suf- 
fira de  noler  ici  que  ce  droit  n'offre  aucun  des  carac- 
tères de  la  servitude  réelle.  Attaché,  non  pas  à  un 
immeuble,  mais  à  la  personne  même  de  celui  qui 
l'exerce,  il  dérive,  pour  celui-ci.  de  sa  seule  qualité 
de  chef  de  maison,  avant  son  domicile  fixe  dans  la 
commune.  —  Dijon',  20  juin  1883  [S.  84.  2.  190, 
P.  84.  1090]  —  Sic,  Meaurae,  Comment,   sur  le  C. 

for.,  t.  2,  n.  765;  Guyétand,  Tr.  de  l'affouage,  n.  8 
et  s.  —  V.  pour  l'exposé  des  divers  systèmes  sur  la 
nature  et  les  caractères  juridiques  du  droit  d'af- 
fouage, notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Affouage, 
n.  20  et  s.,  37. 

23.  Fréquemment  des  contestations  s'élèvent  sur 
l'aptitude  de  celui  qui  réclame  sa  part  d'affouage  à 
exercer  le  droit  auquel  il  prétend.  Quelle  est  l'auto- 
rité compétente  pour  résoudre  le  litige?  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que  la  loi,  en  attribuant  à  la  juridiction 

[D  t  avr.   L884.  Loi  s»r  ^organisation  municipale. 

Art.  7.  La  commum-  réunie  ù  une  autre  commune  conserve 
la  propriété  'les  biens  qui  lui  appartenaient.  —  Les  habitants 
de  cette  commune  conservent  la  jouissance  de  ces  mêmes  biens 
dont  les  fruits  BOtrt  perçus  en  nature. 


administrative  les  contestations  et  toutes  les  récla- 
mations qui  pourront  s'élever  a  à  raison  du  mode  de 
partage  des  biens  communaux  »,  a,  par  ces  expres- 
sions, entendu  comprendre  la  décision  à  rendre  sur 
tous  les  points  contentieux  ressortant  des  prétentions 
des  habitants  de  la  commune  à  la  jouissance  d'une 
part  des  biens  communaux.  — Cons.  d'Etat,  8  avr. 
1892  [S.  et  P.  93.  3.  128,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Komieu,  D.  P.  98.  3. 
79]  ;  8  mai  1896  [S.  et  P.  98.  3.  69,  D.  p.  97.  3.  46] 
—  Trib.  des  conflits,  4  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  S. 
81,  et  la  note  de   M.   Hauriou,  D.   P.  97.  3.  71] 

24.  Et  les  litiges,  que  la  loi  a  eus  ainsi  en  vue,  em  - 
brassent  toutes  les  questions  d'aptitude  personnelle 
qui  ne  sont  pas  définies  par  le  Code  civil,  et  ne 
rentrent  pas  dans  les  questions  préjudicielles  d'état 
ou  de  droit  civil  nécessairement  réservées  aux  tri- 
bunaux civils.  —  Trib.  des  conflits,  4  juill.  1*96. 
précité.  —  V.  mprù,  n.  18  et  s. 

25.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  d'af- 
fouage. —  En  conséquence,  le  conseil  de  préfecture, 
et,  en  appel,  le  Conseil  d'Etat,  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  questions  d'aptitude  personnelle  d'un 
prétendant  droit  à  l'affouage  dans  une  commune.  — 
Cous.  d'Ktat,  8  avr.  1892,  précité  ;  8  mai  1896,  pré- 
cité. —  Trib.  des  conflits,  4  juill.  189(1,  précité. 

26.  11  n'y  a  donc  pas  lieu,  pour  la  juridiction  ad- 
ministrative saisie  de  la  difficulté,  de  renvoyer  les 
parties  devant  les  tribunaux  judiciaires,  à  l'effet  de 
faire  statuer  au  préalable  sur  la  question  de  rési- 
dence. —  Cons.  d'Etat,  8  avr.  1892,  précité. 

27.  Pendant  longtemps,  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat  s'était  affirmée 
en  ce  sens,  que  l'autorité  judiciaire  était  exclusive- 
ment compétente  pour  statuer  sur  les  questions 
d'aptitude  personnelle  résultant  de  l'état  civil,  île 
l'état  de  famille  et  de  domicile.  —  V.  notamment. 
Cass.,  22  juill.  1881  [S.  83.  1.  103.  P.  83.  1.  251]: 
22  août  1881  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  82.  1.  463]  — 
Trib.  de  Pontarlier,  9  juill.  1896,  sous  Besancon,  30 
déc.  1896  [S. et  P.  97.2.  212,  D.  p.97.2.  289}  —  Cons. 
d'Etat,  1"  fevr.  1871  [S.  71.  2.  53,  P.  admin.  chr.] 

28.  Mais  l'autorité  judiciaire,  se  rangeant  à  la 
doctrine  consacrée  par  le  tribunal  des  conflits,  dé- 
cide aujourd'hui  que  les  litiges,  visés  par  la  loi  du  10 
juin  1793,  embrassent  toutes  les  questions  d'aptitude 
personnelle  non  définies  par  le  C.  civ.,  et  ne  ren- 
trent pas  dans  les  questions  préjudicielles  d'état  ci- 
vil ou  de  droit  civilréserv'éesaux  tribunaux.  —  Cass., 
7  juill.  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1.  391]  -  Be- 
sançon, 30  déc.  1896, précité. —  V.  suprà,n.  20  et  s. 

29.  Tel  est,  notamment,  le  cas  en  matière  d'af- 
fouage, où  la  loi  à  établi  des  conditions  d'aptitude 
qui,  même  pour  le  domicile,  sont  distinctes  des 
règles  de  la  loi  civile  ordinaire.  —  Besancon,  3'» 
déc.  1896,  précité. 

30.  En  conséquence,  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  statuer  sur  la  demande  d'un  habi- 
tant (dans  l'espèce,  un  douanier),  tendant  à  faire 
décider  qu'il  réunit  les  conditions  d'aptitude  néces- 
saires pour  avoir  droit  à  l'affouage  dans  la  commune 
où  il  réside.  —  Même  arrêt. 

31.  Il  va  sans  difficulté  aujourd'hui,  depuis  la  loi 
du  4  avril  1884  (1),  que  les  décisions  de  l'autorité 


Eu  cas  do  division,  la  commune  ou  section  de  commune 
réunie  à  une  autre  commune  ou  érigée  en  commune  séparée 
reprend  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  qu'elle  avait  ap- 
portés. 
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publique,  qui,  dans  ud  intérêt  administratif,  sépa- 
rent des  fractions  de  commune,  ne  peuvent  exercer 
aucune  influence  sur  les  droits  de  propriété  ou  de 
copropriété,  dont  ces  fractions  étaient  précédemment 
saisies.  —  Cass.,  3  févr.  1897  [S.  et  P.  97. 1.  311,  D. 
p.  97.  1.  351]  — Il  en  était  de  même  déjà,  d'ailleurs, 
avant  la  loi  du  4  avril  1884,  qui  n'a  fait  que  consacrer 
définitivement  sur  ce  point  la  jurisprudence  anté- 
rieure.—  V.  notamment,  Cass.,  16  avr.  1889  [S.  90. 
1.  12,  P.  90.  1.  16,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Feraud-Giraud,  D.  r.  90.  1.  224]  —  V.  Morgand, 
La  loi  municipale,  t.  ler,  p.  93. 

32.  Jugé,  en  particulier,  qu'une  section  de  com- 
mune, distraite  de  la  commune  dont  elle  faisait 
partie,  conserve  les  droits  de  propriété  ou  de  copro- 
priété qu'elle  avait,  avant  la  distraction,  sur  les  biens 
communaux  ou  patrimoniaux  de  ladite  commune.  — 
Cass.,  3  févr.  1897,  précité. 

33.  En  conséquence,  lorsqu'un  hameau,  qui  dé- 
pendait anciennement  d'une  certaine  commune,  en 
a  été  distrait  pour  être  réuni  à  une  autre  commune, 
ceux  des  habitants  de  ce  hameau,  y  possédant  et 
y  occupant  des  maisons  à  feux  séparés,  construites 
longtemps  avant  l'annexion  du  hameau  à  la  com- 
mune dont  elle  fait  actuellement  partie,  et  qui, 
comme  leurs  devanciers,  y  avaient  joui  de  leur  part 
d'affouage,  conformément  à  une  ancienne  transac- 
ton,  sont  toujours  en  droit  d'y  prétendre  dans  la 
commune  dont  le  hameau  dépendait  originairement. 
—  Cass.,  20  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  132]  —  Be- 
sançon, 8  mars  1893  [D.  r.  94.  2.  30]  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  165  et  s. 

34.  Au  contraire,  au  cas  où  les  habitants  du 
hameau  ont  pris  part  à  l'affouage  dans  les  bois  de 
la  commune,  non  point  comme  habitants  du  hameau 
et  en  vertu  d'un  droit  privatif,  dérivant  d'un  titre 
a  îcien  ou  d'un  usage  immémorial,  mais  comme 
habitants  de  la  commune  et  en  vertu  de  la  loi,  ils 
perdent  le  droit  à  l'affouage,  lorsque,  après  la  dis- 
traction du  hameau  et  son  rattachement  a  une  autre 
commune,  ils  ne  continuent  pas  à  résider  dans  la 
commune  dont  le  hameau  a  été  détaché.  —  Besan- 
çon. 8  mars  1893,  précité.  —  Corup.,  Trib.  de 
Bdiime-les-Dames,  3  juill.  1889  [D.  Rép.,  supplém., 
v"  Forêts,  n.  1803  et  s.] 

35.  La  section  de  commune,  dont  les  habitants 
sont,  depuis  très  longtemps,  attributaires  des  affoua- 
ges d'un  bois  situé  sur  le  territoire  de  cette  section, 


à  l'exclusion  des  habitants  d'une  autre  section,  doit 
être  maintenue  dans  son  droit  exclusif  à  ces  affoua- 
ges. —  Dijon,  8  févr.  1883  [S.  84.  2.  63,  P.  84.  1. 
341,  D.  p.  84.  5.  492]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  542, 
n.  15.  —  Adde,  Rigaud  et  Maulde,  Rép.  d'admin. 
municip.,  t.  2,  v°  Usages  forestiers,  n.  12  et  s.;  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.    165  et  s. 

36.  Et  bien  que,  en  principe,  les  affouages  ne 
s'arréragent  pas,  si  les  revendications  de  la  section 
demanderesse  ont  eu  pour  effet  de  priver  temporai- 
rement l'autre  section  du  bénéfice  des  affouages,  les 
habitants  de  celle-ci  ont  droit  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

37.  Sur  la  jouissance  et  le  partage  des  terres 
vaines  et  vagues,  V.  C.  civ.  annote,  art.  542,  n.  11 
et  s.,  et  art.  2229,  n.  81  et  s.  —  V.  aussi,  infrà, 
art.  2229. 

38.  Sur  le  droit  de  parcours  et  de  vaine  pâture, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  542,  n.  17  et  s.,  et  infrà, 
art.  648. 

39.  Un  conseil  municipal,  qui  autorise  les  habi- 
tants de  la  commune  et  les  personnes  étrangères  à 
chasser  dans  les  bois  communaux,  moyennant  le  paye- 
ment d'une  redevance  annuelle,  sous  forme  de  sous- 
cription d'actions  de  chasse,  n'afferme  pas  le  droit 
de  chasse,  mais  se  borne  à  régler  le  mode  de  jouis- 
sance d'un  bien  communal.  — Cons.  d'Etat,  5  juill. 
1895  [S.  et  P.  97.  3.  119,  D.  r.  96.  3.  78]  —  V. 
Rev.  gén.  d'admin.,  1896,  t.  1er.  p.  157. 

40.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si 
la  location  de  ce  droit  pouvait  être  faite  de  gré  h 
gré,  ou  seulement  par  voie  d'adjudication.  —  Même 
arrêt . 

41.  Le  conseil  municipal  ayant  ainsi  réglé  l'exer- 
cice du  droit  de  chasse  dans  les  bois  communaux,  et 
l'ayant  fait  en  faveur,  non  seulement  des  habitants 
de  la  commune,  mais  encore  de  personnes  ne  ré- 
sidant pas  sur  son  territoire,  certains  membres  du 
conseil  municipal,  souscripteurs  d'actions  de  chasse, 
ne  peuvent  être  considérés  comme  ayant  un  intérêt 
personnel  à  la  délibération,  et  ont  pu,  dès  lors,  y  par- 
ticiper. —  Même  arrêt.  —  V.  analog.,  Cons.  d'Etat, 
13  mars  1885  [S.  86.  3.  59,  P.  admin.  chr.]  ;  6  juill. 
1889  [S.  90.  3.  43,  P.  admin.  chr.]  ;  9  nov.  1888 
[Rec.du  Cons.  d'Etat,  1888,  p.  799];  28  mars  1890 
[Idem,  1890,  p.  344] 

42.  Sur  la  jouissance  des  presbytère,  Y.  civ.  annoté, 
art.  542,  n.  20  et  s.,  et  infrà,  art.  579,  n.  9  et  s. 


Art.  543.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  droit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fonciers  à  prétendre.  —  C.  civ.,  544  et  s.,  578, 
637  et  s. 


1.  Le  superficiaire  a,  non  pas  un  simple  droit 
d'usufruit,  mais  un  droit  de  propriété.  —  Cass.,  27 
avr.  1891  [S.  91.  1.  369,  P.  91.  1.  929  :  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Démangeât,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  p.  92.  1.  219]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
578,  n.  28.  —  Adde,  Proudhon  et  Curasson  (édit., 
Poux-Lagier  et  Pialai),  Tr.  des  dr.  d'usage,  t.  Ie'', 
p.  394,  n.  367  ets.;  Aubry  et  Rau  '5e  édit.'),  t.  2,  p. 
438.  §  223;  Demolombe,  t. 9,  n.  483  et  s.;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  409  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Tr.  de*  biens  (2''  édit.),  n.  341  ;  notre 
Ré/',  gén.  al  pli.  du  dr.fr.,  v"  Accession,  n.  73  et  8. 
—  Comp.,  infrà.  art.  555. 

2.  Par  con>équent,  ce  droit  est  «  perpétuel  »  de 


sa  nature...  —  Proudhon  et  Curasson,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  383;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  11;  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  483  guater;  Laurent,  op.  cit.,  t.  8, 
n.  433  ;  Labbé,  foc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

3.  ...  Et,  à  la  différence  des  servitudes,  il  ne  s'é- 
teint point  par  le  non-usage.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  10  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, op. 
et  loc.  cit.;  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller 
Démangeât.  —  V.  cependant,  la  note  également 
précitée  de  M.  Labbé,  in  fine. 

4.  Lors  donc  que,  dans  l'acte  d'adjudication  d'un 
terrain  vendu  par  une  ville,  avant  le  Code  civil,  la 
ville  s'est  réservé  de  jouir  à  perpétuité  de  certaines 
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parties  de  la  construction  à  élever  sur  ledit  terrain, 
et  que  l'intention  des  parties  a  été  d'établir  au 
profit  de  la  ville  ce  qu'on  appelait  autrefois  un  droit 
de  superficie,  le  droit  de  la  ville  doit  être  considéré 
comme  toujours  subsistant.  —  Cass.,  27  avr.  1891, 
précité.  — V.  suprà,  n.  1. 

5.  D'ailleurs,  le  droit  de  superficie  ne  crée  pas, 
entre  le  superficiaire  et  le  propriétaire  du  tréfonds,  un 
état  d'indivision  donnant  ouverture  à  l'action  en 
partage.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  815,  n.  33.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  343. 

G.  Le  droit  de  superficie  constitue-t-il  un  immeu- 


ble par  nature,  ou  un  immeuble  par  l'objet  auquel 
il  s'applique...?  —  V.  sur  cette  question  controver- 
sée, et  ne  présentant  guère  d'ailleurs  qu'un  intérêt 
théorique,  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usufruit,  t.  1er, 
n.  117  ;  Aubry  et  Rau  [5e  édit.],  t.  2,  p."  438,  §  223  ; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.  409. 

7.  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose... 
le  bail  à  complant...  le  bail  à  convenant  ou  do- 
maine congéable...  le  bail  à  locatairie  perpétuelle. 
—  C.  cir.  annoté,  art.  544,  u.  G  et  s.,  et  arfr.  1743, 
n.  99  et  s.,  160  et  s.,  169  ei  s.,  202  et  s.,  et  infrà, 
art.  1743. 


TITRE  II 


DE    LA    PROPRIÉTÉ, 


Art.  544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  des  choses  de  la  manière  la 
plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  règle- 
ments . 


INDEX    AU>HABÉTIQTTE. 


Abandon  présumé,  204. 

—  non  présumé,  203. 
Accessoire.  163. 
Acquéreur,  2,  87. 
Acquisition  postérieure,  2s. 
Acte  administratif,  228  et  s. 

—  ancien,  46  et  s. 

-  notarié,  59. 

de  collation  de  titre,   68, 

73. 
■le  dernière  volonté,  169. 

-  de  l'état  civil,  55. 

—  de    Gouvernement,    228 

et  s. 

—  de  jouissance  individuelle, 

24. 

—  de  naissance,  40,  58 . 
Action  (en  justice),  71,  76. 

—  privée,  10. 

—  publique,  9. 

en  dommages-intérêts,  3 
et  s.,  34,  64  et  65,  153, 
210,  225,238. 

—  en  nullité,  184. 

—  en  réintégrande,  22s  ei 

s.,  237. 

—  en  revendication.      225 

et  s. 

—  en  suppression  de  nom, 

39. 
— ■     en   suppression  d'ouvra- 
ges, 33. 
Adjudication,  94,  206. 
Administration  des  postes,  158, 

160. 
Agrandissements,  3U. 
Aisances,  23. 
Aliénabiiité,  1  et  2. 
Allée  commune,  17. 
Alignement.  6. 
Amélioration  certaine,  18. 
Annonces  commerciales,       «6, 
102,  141  et  s.,  197. 

—  découpées,  213. 
Annuaires,  209  et  s. 
Apparence  extérieure,  210. 
Appréciation  souveraine,  27, 16, 

134   140,  158  et  s. 
Apprenti,  108  et  s. 
Apprentissage  gratuit,  109. 
Armoiri 
Arrêtés  préfectoraux,  228  et  s., 

235. 

Artiste  dramatique,  42. 

lants,  18  et  s. 
Autorité  administrative,      176, 
192,  232  et  s. 

—  épiscopale,  21 7 

—  judiciaire,  71  < 

224  et  s. 

—  municipale,  7. 
Ayante  causi 

droit,  181. 


Bailleur  de  fonds,  103. 
Banque,   133  et  134. 

Barrage,  225  et  s. 
Bâtiment  commun,  32. 

—  non  commun,  31. 
Beaune  (vins  de»,  112. 
Belle  jardin 'ère,130  et  s. 
Cahier  des  charges,  94. 
Canal  'l'amenée,  225  et  s. 
Caprice  ou  rancune,  4  et  5. 
Caractère  confidentiel,  147  et  s. 

—  honorifique ,  06  et  s. 

—  d'originalité,  209. 
Carrières,  il. 

Casino.  4  et  5. 
Cause  légitime,  152. 
Cautionnement,  (dépôtdu),  197 

et  s. 
Cédant,  99  et  s. 
Cession  distincte,  160. 

—  de  la  concession.  183. 

—  de  droits  d'auteur,  222. 

—  à  titre  onéreux,  167. 
Cessionnaire,  99  et  s.,  127. 
Chambre  du  conseil,  149. 
Champagne  (vins  de),  99  et  s. 
Chartreuse,  126. 

Chef  de  l'Etat.  75. 
Chemins  privés,  3. 
Chose    hors   du    commerce,  43 

et  s.,  164  et  s. 
!  Imi  Hères,  6,  162  et  s.,  168. 
Circonstances  de   la  cause.   159 

et  1G0,  179,  205. 
Circulaires,  111. 
Citoyens  français,  228  et  s. 
Clause  licite,   14,  90,   94. 

—  illicite,  95,  98  et  s. 

—  d'inaliénabilité,  1  et  2. 
clichés  de  photographie,  82  et  s. 
Cognac  (eau-de-vie  de),  137. 
Cohéritier.  176. 

l 'olenial  barik,  133. 

Commerçant,  76  et  s  .  si;   ri   -.. 

105  et  s. 
Commerce  déterminé,  loi. 

—         similaire,  107. 
Commis  négociant,  1  11. 
Commissaire  de  police,  230  et 

231,  235,  238. 

Commission  ecclésiastique,  218. 
Communauté  de  biens,  178. 
Communistes,  15  et.  s. 
Compagnie  minière,  ::. 
Comp.     des    petites   vo  tures, 

125. 

Compétence,  71  et  s.,  224  et  s. 
Compilation  etadaptaiion,  209, 

219,  223. 
Concession    à    titre    personnel. 

185. 

lonnaire,    1    et    5,  162 

et  S. 


Concurrence  déloyale,  86 

107,  111,  121.  208,  210. 
Condamné,  80  et  81. 
Confusionfrauduleu.se.  99  el  a- 

—  impossible,    88,    loi;- 

120,128et  s..  141  et 
s.,  145,  196.212,216. 

—  inévitable,  131. 

—  possible,  211. 

—  préjudiciable,      113 

et    S. 

Congrégation  non  autorisée,  228 

et  s. 
Conjoint  survivant,  173, 189  et  s. 
Conseil  d'administr.    du    min. 

de  la  Justice,  75. 
Conseil  du  Sceau,  75. 
Consentement,  83. 

—  tacite,  81. 

—  unanime,    16,    21 
et  s.,  188. 

Conséquences  juridiques,  72. 
I  instructions,  23. 

—  non     autorisées, 
13. 

Ccrtest-itions  sut  li  propn.t.. 
de    titres      nobiliaires,     71 

et  S. 

Contrat  primitif,  186. 

—  de  droit  commun,  237. 
Contravention,  9. 
Contrefaçon,  222  et  223. 
Conventions  privées,  13  et  s. 
Convictions  religieuses,  191. 
Copartageants,  31  et  32,  94. 
Copies  de  lettres,  153. 
Copropriétaires,  231  et  s. 
Corons,  3. 

Correspondance  intime  et  con- 
fidentielle, 154  et  155. 

Cour  commune,  19,  28. 

Cour   d'assises,  80   et    81,  150 

et  s. 
Courant  d'eau  (suppression  du  ), 

227. 
Créance,  2. 
Décès,  82,  148,  185. 
Déchéance,  48. 
Déclaration  à  la  préfecture,  197 

et  s. 
Décret  d'autorisation,  50. 
Décret  6  fruct.    au  II.   51,  58, 
78. 

—  1er  mars  1808,  68. 

—  29  mars  1880.  228  et  s. 
22  juill.  1882.  6. 

—  12  févr.  1883,  6. 

3  mai  1886,  0. 
5  mai  1888,  6. 
3  janv.  1889,  6. 

—  4  avr.  1889,  6. 
15  mars  1880,  6. 

—  26  janv.  1892,  6. 
27  mars  1894,  6. 

I  :;  avr.  1894,  6. 


Deniers   de     la     communauté. 

185. 
Dénomination  générique,  125. 

—  particulière,  126. 

Dell  liste,  88.  110. 

Dépendances,  225  et  s. 

Dépossession  partielle,  225  et  s. 

Dépôt   de  marque    (obligation 
du),  207. 

Dérogation,  14. 

Dessaisissement  nécessaire,  157. 

Destinataire,  1 17  et  s 

Destination  conventionnelle  ou 
légale,     16,     23 
et  s. 
—  (changement  de), 

21  et  s.,  33. 

Digue,  225  el  s. 

Dispositif  d'arrêt,  104 . 

Disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, 1,  169. 

lance  de  format  et 
d'impression,  196,  202,  212 
et  S. 

Dissentiment  entre  les  commu- 
nistes, 33. 

Dissolution    et     reconstitution 
de  société,  211. 

Distance  réglementaire,  11. 

Distribution  au  public,  3.   83. 

Divorce,  122,  151. 

Divulgation  légale,  154. 

Documents  administratifs.  59. 
—         inopérants.  72  et  73. 
de  la  cause,  61. 

Domaine  public,  126,  139,  143. 
209,  215,  226. 

Domicile,  38  et  39,  228  et  s. 

Dommages-intérêts,  3  et  s.,  35, 

65,     122,     153,    210, 

225, 
Dossier    de  procédure,  153    et 

s. 
Droit  ancien,  55  et  s.,  78. 

—  commun,  62,  162. 

—  permanent.  180. 

—  réel.  2. 

—  de    surveillance     et     de 
censure,  217  et  s. 

Droits  réciproques   1.  I 

—  respectifs  190. 

Eaux  minérales  ou    thermales 

(source  d'),  6,   143  et  s. 

Baux     minéral  ;    artificielles, 
1  15. 

Eaux  d'Orezza,  145. 

Echéance  indétermini 
'  Eléments  nécessaires  du  culte. 
j      223. 

Elève,  108  et  s. 
;  Employé  salarié,  110. 

Emprise,  227. 

Emprunt  partiel,  200  et  201. 

i    descendants,  58,  66 
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ii  premier  111 . 

—  d'un  second  lit.  179. 
Enseignes,  85  et  86,  97,   ni9, 

11-2  et  s.,  208. 
(usurpation  il'),  1 13 
et  s. 
En-tête  de  lettres,  93. 
Entreprise  personnelle,  211. 
Epoux,  178  et  179. 
Erreurs  reproduites,  214. 
Etablissements  industriels,  s;, 
et  s.,  9G. 
dangereux,  In- 
eommode&ou 
Insalubres^, 
similaires,   1 13 

.  I  s..  132.  181. 

Etat   (T),  2-'-'>  1 1  s. 
Etiquettes.  102,  138,  141. 
Evêques,  217  et  s. 

pouvoir,  234  et  s. 

Exécul  ion   d'ac     s  administni- 
.  232  et  s. 

—  de  la  cession,  1*6. 
Exhibition  publique,  Mi.t;8l,83. 
Exhumation,  192. 
Exploitation.  2. 
Expropriation,  l'C,  165. 
Expulsion,  228  et  s..  286. 
Extraits  iln  propre  diocésain, 

219,  223. 

Fabricant,  146. 

s,  86. 
1  a*  olté  de  circuler  librement,  3. 

—  de  disposer,  1  et  2,  162, 

169  et 

—  d'user,  10  et  s.,  28  et  s. 
Fait  personnel,  232. 

Famille  du  concessionnaire, lf  1 
el  s, 

—  du  premier  mari,  179. 
Faute  de  droli  commun,  232. 
Femme  divorcée  ou  sépai 

et  77. 
Fermier  de  \  ignobles,  142. 
Feuille  périodique.  197. 
Fiefs  ou  tel   1  61  et  s.. 

59,63. 

Fille  mariée,  177. 

Fils,  -H. 

Fin  de  non-recevoir,  44,  48. 

Fonds  ilf  commerce,  87  et  s.. 

93  et  s. 
Force  légale,  40. 

—  motrice.  227. 
1    isse  à  fumier.  9. 
Frères  associés,  211  et  s. 
Fruits  récoltes.  31  et  32. 
Galerie  de  figures  de  cire,  80  et 

81. 
Garde  assermenté,  3. 
Gendre  prédécédé,  177. 
Griefs  personnels,  4  et  5. 
I. ri  Iles  18. 

Habitations,  6 
Harpes  ni  saillie,  13. 
Héritiers.  1,  80  et    s.,  174  et  S., 
190  et  191. 

—  (qualité  if».  68. 
Homonyme,  88,   90  et  s.,  102. 

161. 
Hospice,  142. 
I  [ypi  ithèi  1  nei  sonventionnelle,  2. 

—         légale,  2. 
Identité,  38  et  39,  70. 

de  commerce,  96. 
rmmenble  voisin  des  imm 

nuis.  28  et  s. 
ImprescripUbilité,  43  et  s. 
Imprimeur.  221  et  s. 

—  (choix    de  la).    217. 
Enafiénabilité,  21s. 
Incessibilité,  218. 
[ncommodité  «le  voisinage,  1 2. 
f  nei  impétence  ra  ttonemo 

74. 
Incorporation,  51  et  s.,  58. 
Indication  de  provenance,  144, 

146. 
Indivision,  15  et  s.,  164  el   s. 
Inhumations  (fixation  des),  169. 
Initiale  du  prénom,  161. 


Injonctions  réitérées,  S. 
Inscription  funéraire,  188. 

ms,  122. 
Insignes  honorifiques,  &9; 
instrument  de  fraude,  92  el  -. 
Intention,  56   et    s..    M7     et 
1 18. 

—  frauduleuse,  92  et  s. 
Interception  de  l'air  et  de  la 

lumière,  25. 
Interdiction  de  disposer,  1  •    2. 

—  de  faire    li 

meroe,  95,  104. 

—  de  porter  tel  nom 

ou  tel  titre,  41, 
60,  64  et  66,  71. 
73,  91   et  s. 

—  d'user  de  belle  en- 

-IV.    IF;    et    s. 

Intérêt  général,  G  et  s. 

privé,   7  et    ...   12    el    . 

—  sérieux  el  réel,  1 16  et  s. 

—  social,  156. 

—  de  la  commune.  186. 
Interprétation  des  actes  admi- 
nistrai 

Inviolabilité,    H7  et    s..     22;), 

231. 

Irrégularité  de  la  publication, 

Jambe  étrière,  13. 

.Tournai,  121  et   122.  164  •■!  155. 

—  (propriété  du).  194. 

—  quotidien  ou    hebdo- 

madaire, 196. 

1'  1,  1. 
Eté,  62. 

missives.   147  el   >. 

—  autographiées  et  luesa 

l'audience.  154  et  156. 

—  confidentielles,  147  et  s. 

—  dt  si  i  nées  a  être  commu- 

niquées, 160. 

—  injurieuses,  1  su. 

56,  68  et   69. 

Liberté   individuelle.   229.   231. 

—  du  commerce  et  de  f  in- 

dustrie. 4  et  5,  101. 

—  des   funérailles,  193. 
Licitation.  94,  166. 

Lien  de  parenté  (absence  de), 
64,  sa. 

Lieu   de    fabrication,   126.  136. 
Liquidât  ion  et  portage  des 

communs,  33. 
Livres  liturgiques,  220. 

—  nécessaires  au  culte,  217 

et  s. 

—  d'heures,  220,  223. 
Localités  différentes,  117  n  s. 
Lui  4  août  1789,  58. 

—  17  juin  1790,  54. 

11  germinal  an  XI.  7s. 

—  28  juillet  1824,  6. 

—  14  novembre  1881,  6. 

—  4  avril  1882.  6. 

—  30  mars  1887.  6. 

—  26  juillet  1892,  6. 

Lois  et  règlements,  6  et  -.,  14, 

176.    ' 
Louage.   1. 
Magasin    dt;    nouveautés,    119 

et  s. 
Mainlevée  de  scelles.    22  - 
Maire.  7,  186. 
Maison  conventuelle,  230  et  s. 

—  indivise,  23. 

—  voisine,  9. 

—  de  commerce,  lu5  et  s., 
loi)  et  160. 

Majeur.  193. 

Maréchaux  du  premier  Empire. 

68  et  69. 
Mari  prédécédé,  77,  100. 
Mariage,   76  et  s. 
Mère  prédeeedee,  185. 
Mesures  préventives,    92,  141 

et  s. 
—        d'exécution,  232  et  S. 
Mines  et  minières.  3,  6. 
Mines  ù  poudre,  11. 

Mineur  émancipé,  193. 


'        ii  vente,  115. 
Modifications  prescrites,  122. 
Moniteur    universel,    200    et 

201. 
Monopole.  4  et  5,  211. 
Monuments  historiques,  6. 
Motifs  d'arrêt,  104. 
Moulin,  225  et  s. 

parât  if,  20. 
Nationalité  (changement 

53. 
Naturalisation  en  France,  52. 
Nature  de--  produits,  126. 
Nom  commercial,  146. 

—  patronymique,  36  et  s. 

—  —         originaire ,  48. 

e  11      p  1  u  .-if  u  rs 
mets,  64  et  65. 

—  (addition  a  u  i. 

49  et  -.. 

76,  1U6  et   107. 

—  (changement  de  . 

55. 

—  —        1  confusion  dc).0  1. 

(imm  atabil  ité 
du),  i 

—  orthographedul, 

17  et  S. 

—  (prescription  du  . 

43  et   s. 

—  (prêt   dm.  99  et 

100,  104. 

—  —       (transmission 

du),  58  et   -. 

(usage  abusif  du  . 

31;.   86  el  s. 

—  —        i  usurpation  du  1, 

13  et  s. 
Nom  du  fabricant.  138. 

—  de  la  femme.  76  et  s..  105 

el  s. 

—  de  localité,  135  et  s. 

—  du  mari.  76,  188. 

des  membres  de  la  famille, 

178. 

—  de    terre  pris   isolément, 

63. 
Non-recevabilité,  44,    48,    183. 
Nullité.  1,  184. 
Objets  d'art,  •  ;. 
Œuvre    personnelle,    21 

219. 
Office  du   juge.  183. 

OUI  Englaud,  129. 
Omission,  55. 
Opposition.  49  et  s.,  186. 

(  Irdre  public  et  bonnes  mœurs, 

183. 
Origine  étrangère,  56. 
Ouvrier.  111. 
Paris  (ville  de),  119  el  -. 
Part  héréditairi .  1 75. 
Partage,  29  et  s.,  166. 
Particule  de,  4 s. 
Partie  intégrante,  58.  70. 
Passage,  163. 
Payement.  17s . 

—      commun,  2S  et  s. 
l'ère.  40,  86. 

1   mère,  39. 
intermédiaire,  58. 
Permission  épiscopale   (défaut 

.  221. 
Personne  existante,  38  et  39. 
Pharmacien,  160. 
Photographies,  83  ci  s. 
Places  inoccupées,  165. 
Plan  nouveau,  209. 
Plaques-enseignes,  17,  su. 
Pompes,  21  et  22. 

Porte  enchère.   17. 

ti  antérieure,  112,  197. 

—  centenaire,  200 et  2ul. 
Immémoriale,  10. 

—  ininterrompue,  45, 51 

et  s. 

insuffisante,  56  et  57. 
interrompue  53. 

—  légitime,  154  et  155. 

—  paisible  et  publique. 

51,  60,  124  et  s. 
prolongée.  55. 


Possession  d'état,  10.  57. 

Poursuite-  (absence  de  ,  s. 

Pouvoir  du  juge,  9,  13,  26,  10, 
61  et  s.,  67.  92  el  g., 
107,  123,  138,  1*H  et 
s.,  190. 

—  du  maire.  7. 
Préfet,  238. 
Préjudice,  12. 

(absence  de),  17  cru. 

—  consommé,  9 

—  imminent,  lu  e     11. 

—  justifié,  50. 
Prénoms  différents,  ss. 
Prescription  acquisiti 

fi  est  ript  ions     réglementaires, 

176. 
Pressoir,  31  et  32. 
Preuve,  61. 

—  (dispense  de),  11. 
Privilèges  nobiliaires  (abolition 

ii7. 

Prix,  183. 

Procédé  de  fabrication,  139  ci 

140. 

Procédure  criminelle,  153  >-i  s. 

h  il.    152  et  s. 

1  bai  de  perquisition, 

157. 
Produit  déterminé.  126. 

naturel,  143. 
Profession,  17,  38  et  39. 

—  similaire,  88. 
ammede  courses,  2  i 

Propre  du  diocèse,  21s.  221  el  s. 

Propriété  commerciale,  90,  124 

el  s. 

—  communale. 

—  indivise,  15 

—  indivisible.  164. 
littéraire,   2<>9.    217 

et    S. 

—  privée,  13.24,  37  et  s. 

—  d'aulrui,  12. 
OS,  141. 

Protection  légale,  70  et    71. 
Protestation  (absence  de),  158. 
Provenance  réelle  non  indiquée, 

138. 

Province,  120. 
Pseudonyme,  41  et  42. 
Publication     momentanément 

suspendue,  202. 

Publicité,  39,  152  et  s. 
Puissance  souveraine,  66. 
Puits  commun,  20  et  s. 
cual'funti  n  1  m;  •  mapprenti, 

commis,  élève,  etc.,  108 
Qualité  pour  agir,  184,  186,231 

et  s. 

Question  préjudicielle,  224. 
Quotité  disponible,  170. 
Raison  sociale  ou  nominale,  85, 

lus  et  s.,  123  et  s. 

Rayon  de  fabrication.  136  et  s. 
|  in.  ii. 

Recevabilité,  10,  33,  39. 

Réclames,  121  ci  122. 

Rectification  d'actes  de  l'état 
civil,  55. 

Recueil  d'annonces,  206. 

état  civil,  62. 
tient   municipal,  ' 

Religieux  expulsés;  228  et  s. 

Reprises,  185. 

Reproduction  textuelle,  221. 

Réputation  acquise,  99  et  s 

Restitution.  14- 

Restrieiions   au  droit  de  pro- 
priété  6  et  s.,  12  et  s. 

Rétrocession,  180. 

.  146. 
Riverains.  24. 
Rivière   navigable  et  flottable, 

225  et  s. 
Rôle  honteux,  38  et  39. 
Roman,  38  et  39. 
Rue  commune,  18. 

—  lien  classée.   13,  21 . 
Saisie  immobilière.  165. 
Salubrité  publique,  7,  10.  13. 
Sanction,  217. 
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Saumur  (vin  de),  138. 
Séparation  de  corps,  122,  151. 
—  des    pouvoirs,    232 

e1  s. 
Sépulture  individuelle,  164. 

—      (lieu  et  mode  de),  193. 
Série  d'actes,  48. 
Siège  social,  93,  159. 
Silence  prolongé,  43  et  s.,   81. 
Similitude  de  format  et  de  titrr, 

210. 
Société  commerciale,  69,  211. 
Sol  (exhaussement  du),  19. 
Sources  d'eaux  minérales,  145. 
Subvention  municipale,  4  et  5. 
Successeurs,  160. 
Succession  non  ouverte,  184. 
Succursale,  121. 
Suppression,  113  et  s. 
Sûreté  publique,  7,  10,  13. 
Surnoms,  54. 
Sursis,  74,  224  et  s. 
Suscription  non  explicite,  160. 
Terrain  laissé  en  commun,  23, 

28  et  s. 
Terre  noble  étrangère,  52. 
Tiers,  10,  44,83,  148  et  s..  235. 
Titre  de  Journal,  194  et  s. 

—  —      (usurpation  de), 

195  et  196. 
Titres  de  noblesse,  65  et  s. 

—  —     (abolition  des) 

58  et  s. 


Titres  de  noblesse  (transmission 
des),66ets. 

—  —  (vérifleatio  n 

des),  72. 

—  —  héréditaires, 

68  et  69. 
Titre   de  duc,  68  et  69. 

—      de  vicomte,  73. 
Titres  et  documents,  26. 
Tombeaux  de  famille,  162  et  s. 
Tribunaux  civils,  71  et  s.,  224 

et  s. 
Usage  antérieur,  112  et  s. 

—  local    (autorité    de    1'), 

180. 

—  postérieur,  12  9  et  s. 

—  privatif  et  abusif,  25,  34, 

36. 

—  prolongé,  44   et  45,   51 

et  s. 
Valeur  pécuniaire,  164. 
Vendeur,  23,  96. 
Vente,  83,  159  et  160. 
Veuve,  77,  172. 

—  du  fils.  179. 

Ville,  4  et  5,  9,  23,  88.  93,  161. 
Vins,  liqueurs,  etc.,  135  et  s. 
Voies  légales,  154  et  155. 
Voie  publique,  3. 
Voisinage,  12. 
Voitures,  23. 

Volonté  persistante,  51  ei  s. 
Voûte,  25. 


DIVISION. 

§  1er.  Principes  généraux. 

§  2.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  par 
les  lois  et  règlements  dans  l'intérêt  général. 

§  3.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  dans 
l'intérêt  privé. 

§  4.  D->  quelques  propriétés  particulières. 

1°  Noms  patronymiques. 

2°  Lettres  missives. 

3°  Tombeaux  de  famille. 

4°  Espèces  diverses. 

5°  Questions  de  compétence. 


avr.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  339,  D.  p.  90.  1.  181]  - 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  78.  —  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  2121,  n.  204  et  205. 

3.  Un  individu,  étranger  à  une  société  de  mines, 
ne  peut  s'introduire  dans  les  rues  ouvertes  entre 
les  maisons  ouvrières  (ou  corons)  de  cette  société, 
rues  dont  la  propriété  n'est  pas  contestée  à  la  Com- 
pagnie, et  dont  elle  n'a  pas  délaissé  le  libre  usage 
au  public  du  dehors,  ni  y  stationner,  à  diverses  re- 
prises, pour  y  distribuer  des  bulletins  ou  avis  aux 
ouvriers,  malgré  les  injonctions  réitérées  d'en  sortir 
et  de  regagner  la  voie  publique,  à  lui  adressées  par 
le  garde  assermenté  de  la  Comp.  ;  autrement, 
ledit  individu  est  passible  de  dommages-intérêts 
pour  atteinte  portée  au  droit  de  propriété  de  la  so- 
ciété des  mines.  —  Cass.,   12  déc.  1893  [S.  et  P. 

95.  1.  9  et  la  note,  D.  p.  94.  1.  241  et  la  note 
de  M.  R.  Beudant]  —  Sur  ce  point  que  les  chemins, 
établis  par  des  particuliers  sur  des  terrains  leur 
appartenant,  constituent  des  propriétés  privées,  V . 
suprci,  art.  538,  n.  177  et  s...  et,  plus  généralement, 
sur  le  droit  du  propriétaire  d'exercer  exclusive- 
ment, et,  par  suite,  d'interdire  aux  autres,  tout  acte 
d'usage  ou  de  jouissance  sur  sa  propriété,  V.  C.  civ. 
annoté,  art. 544,  n.  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  209. 

4.  Mais  le  concessionnaire  d'un  casino,  créé  dans 
l'intérêt  général  sur  un  terrain  communal,  avec 
subvention  par  la  ville  qui  s'est  interdit  de  fonder  des 
établissements  analogues,  n'a  pas  le  droit  de  dé- 
fendre l'entrée  dudit  casino  à  qui  bon  lui  semble. 
-  Cass.,  19  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  144,  D.  p. 

96.  1.  449]  —  Trib.  comm.  de  Nice,  2  janv.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  193,  et  la  note  de  M.  Labbé]  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (IXe  arrond.),  13  janv.  1893 
[S.  et  P.  Ibidem.']  —  Comp.,  Trib.  comm.  de 
Bruges,  24  déc.  1891  [S.  et  P.  93.  4.  23] 

5.  Ledit  cessionnaire,  bénéficiant  d'une  situation 
privilégiée,  ne  peut  donc  invoquer  à  son  profit  les 
règles  de  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie, 
et  ne  saurait  ainsi,  en  l'absence  de  tout  grief  per- 
sonnel contre  un  tiers,  refuser  à  ce  tiers  l'entrée  du 
casino,  par  caprice  ou  par  rancune,  sans  se  rendre 
passible  envers  celui-ci  de  dommages-intérêts.  — 
Cass.,  19  févr.  1896,  précité. 


§  1er.  Principes  généraux. 

1.  La  faculté  d'aliéner  est  de  l'essence  même  de 
la  propriété.  —  En  principe  donc,  est  nulle  toute 
convention,  toute  disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, par  laquelle  un  propriétaire  s'interdirait  à 
lui-même,  ou  interdirait  à  ses  héritiers,  successeurs, 
légataires  ou  donataires,  la  faculté  de  disposer  li- 
brement de  tel  ou  tel  bien.  —  Cass.,  20  mai  1879 
[S.  80.  1.  14,  P.  80.  20,  D.  p.  79.  1.  431]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  12  ;  art.  896,  n.  111,  113 
et  126  ;  art.  900,  n.  106  et  s.,  113  et  s.,  138,  180, 
181,  242  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
p,i/.  du  C  civ.,  t.  4,  n.  77  et  s.  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  206  et  s. 

2.  L'existence  d'une  hypothèque  légale,  inscrite 
sur  un  immeuble  pour  sûreté  d'une  créance  à 
échéance  indéterminée,  n'a  pas  pour  effet  de  frapper 
d'inali  -nabilité  cet  immeuble,  que  le  propriétaire  peut 
exploiter,  louer,  hypothéquer  ou  même  aliéner,  et 
qui  passera  seulement  aux  mains  de  l'acquéreur 
avec  la  charge  de  l'hypothèque  légale.  —  Cass.,  16 


§  2.  Restrictions  apportées  au  droit  de  propriété  pur 
les  lois  et  règlements  dans  l'intérêt  général. 

6.  Sur  les  restrictions  apportées  par  la  loi  au  droit 
de  propriété,  dans  l'intérêt  général,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  544,  n.  19  et  s.  —  Adde,  notamment,  en 
ce  qui  concerne  l'alignement  :  Décr.  des  22  juill. 
1882  et  23  juill.  1884.  —  ...  les  établissements  dan- 
gereux, incommodes  et  insalubres  :  Décr.  3  mai 
1886,  5  mai  1888,  15  mars  1890,  26  janv.  1892,  27 
mars  et  13  avr.  1894.  —  ...  les  habitations  voisines 
des  cimetières  :  L.  14  nov.  1881.  —  ...  le  re- 
boisement des  terrains  en  montagnes  :  L.  4  avr. 
1882  et  26  juill.  1892.  —  ...  l'exploitation  des  mines, 
minières,  etc..  :  L.  27  juill.  1880.  — ...  la  protec- 
tion des  sources  d'eaux  minérales  ou  thermales  : 
Décr.  12  févr.  1883  et  11  avr.  1888.  —  ...  la  con- 
servation des  monuments  et  objets  ayant  un  intérêt 
historique  :  L.  30  mars  1887,  et  décr.  3  janvier 
1889.  — V.  aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  212  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  90.  —  V.  en- 
core, infrà,  art.  650. 

7.  Ce  n'est  pas  seulement  la  loi  qui  restreint  par- 
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fois  l'exercice  du  droit  de  propriété  ;  il  appartient 
également  à  l'autorité  municipale  d'intervenu  dans 
le  mêmesens,  etd'ordonnercertaines  mesures,  ou  d'é- 
dicter  certaines  restrictions,  dans  un  intérêtde  sûreté 
ou  de  salubrité  publiques. —  V.  suprà,  art.  1er,  n.  22 
et  s. —  J.cW?,Baudry-Lacantinerieet  Chauveau,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  213. 

8.  Un  règlement  municipal  peut  être  invoqué  par 
un  particulier  pour  la  défense  de  ses  intérêts  jui- 
ves, alors  même  que  l'autorité  publique  n'aurait  pas 
fait  dresser  de  procès-verbal,  et  n'aurait  pas  exercé 
de  poursuites  pour  contravention  à  ce  règlement.  — 
Cass.,  28  nov.  1883  [S.  84. 1.  240,  P.  84.  1.  566,  D. 
p.  85.  1.  29] 

9.  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait  ont  pu  ordon- 
ner la  suppression  d'une  fosse  à  fumier  établie  dans 
l'intérieur  d'une  ville,  alors  qu'ils  constatent,  d'une 
part,  que  la  fosse  causait  un  préjudice  à  la  maison 
voisine,  et  d'autre  part,  qu'elle  était  établie  en  con- 
travention à  un  règlement  de  police  municipale.  — 
Même  arrêt. 

10.  D'ailleurs,  la  violation  des  règlements  faits 
par  l'autorité  administrative,  à  1" effet  de  pourvoir 
à  la  sûreté  des  personnes  et  des  babitations,  peut, 
indépendamment  de  l'action  publique,  servir  de 
base  à  l'action  privée  des  tiers  intéressés  à  en  ré- 
clamer l'exécution,  sans  que  ceux-ci  aient  à  justifier 
d'un  préjudice  consommé  ou  imminent.  —  Cass..  29 
juill.  1885  [S.  86.  1.  166,  P.  86.  1.33] 

11.  Jugé  spécialement  que,  lorsqu'un  règlement 
municipal  porte  que,  dans  l'exploitation  des  carriè- 
res, il  ne  peut  être  pratiqué  de  mine  à  poudre  à 
moins  de  100  mètres  des  babitations,  sauf  autorisa- 
tion spéciale,  le  propriétaire  d'une  maison,  située  à 
moins  de  100  mètres  de  la  carrière,  peut  demander 
qu'il  soit  interdit  à  l'entrepreneur  non  autorisé  de 
se  servir  de  poudre.,  et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
justifier  d'un  préjudice  consommé  ou  imminent.  — 
Même  arrêt. 


§  3.  Restrictions    apportées    au    droit  de  propriété 
dans  l'intérêt  privé. 

12.  Le  droit  de  propriété,  quelle  que  soit  son 
étendue,  ne  peut  autoriser  le  propriétaire  à  en  faire 
un  usage  qui  serait  nuisible  à  la  propriété  d'autrui, 
et  qui  ne  serait  pas  seulement  une  incommodité,  de 
la  nature  de  celles  que  le  voisinage  autorise.  —  Pa- 
ris, 10  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  124,  D.  p.  93.  2. 
431]  —  Y.  C.  eiv.  annoté,  art.  544,  n.  33  et  s.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (5"  édit,),  t.  1er,  p.  42,  §  22,  et 
t.  2,  p.  194,  §  194;  Laurent,  JPrinc.  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  138;  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  cit., 
n.  215  et  s.;  Sourdat,  Tr.  de  la  responsabilité,  t.  1er, 
n.  425;  Ch.  Blondel,  note  sous  Cass.,  11  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  273]  —  V.  aussi,  infrà,  art.  552. 

13.  Jugé,  en  conséquence,  quil  appartient  au 
juge  du  fait  d'ordonner  la  suppression  des  harpes 
d'une  jambe  étrière  à  l'extrémité  d'un  mur  de  face 
sur  une  rue,  harpes  faisant  saillie  sur  la  propriété 
voisine,  lorsque  cette  construction  n'a  été...  ni  auto- 
risée par  la  convention  des  parties...  ni  imposée  par 
l'autorité  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique  ou  de 
la  salubrité,  pour  les  constructions  sur  la  rue  en 
question,  qui  n'était  pas  même  classée.  —  Cass.,  2 
juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  445,  D.  p.  96.  1.  178]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  39 
et  s.  —  Comp.,  plus  spécialement,  en  ce  sens  que 
l'établissement  de  jambes  étrières  serait  imposé  pour 


la  sûreté  publique  dans  toutes  les  rues,  et,  par  suite, 
serait  obligatoire  :  Perrin  et  Pendu,  Dictionn.  des 
construct.  (6e  édit.),  n.  2521  et  s.;  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bâtiments  cl 
construct.  (3e  édit.),  t.  1er,  p.  443,  n.  393. 

14.  Il  est  permis,  d'ailleurs,  de  déroger,  par  des 
conventions  particulières,  aux  lois  qui  règlent  les 
attributs  de  la  propriété,  et  de  restreindre,  au  profit 
d'autrui,  les  droits  qui  en  dérivent. —  Cass.,  25  oct. 
1886  [S.  87.  1.  373,  P.  87.  1.  916,  D.  p.  87.  1.426] 

—  V.  comme  application  du  principe,  infrà,  art. 
552  et  641. 

15.  Chacun  des  propriétaires  par  indivis  d'une 
chose  commune  a  sur  elle  un  droit  complet,  qui 
n'a  pour  limite  que  le  droit  égal  de  chacun  des  au- 
tres communistes.  —  Cass.,  17  mai  1887 'S.  90.  1. 
315,  P.  90.  1.  766,  D.p.  88.  1.  60];  28  févr.  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  209,  et  la  note  de"  M.  Lvon-Caen, 
D.  p.  94.  1.  335]  ;  14  juin  1895  [D.  p.  95.  1.  508] 

—  Bordeaux,  31  mai  1887  [S.  88.  2.  127,  P.  88.  1. 
699,  D.  p.  88.  1.  60]  —  Pau,  5 mai  1890  [D.  p.  91. 
2.  213]  —  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  4*  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacatitinerie  et  Cbauveau,  op.  cit.. 
n.  271. 

16.  Le  copropriétaire  d'une  chose  commune  peut 
donc  en  user  librement,  pourvu  qu'il  n'en  change 
pas  la  destination  légale  ou  conventionnelle,  sans 
le  consentement  unanime  de  tous  les  copropriétaires, 
et  qu'il  ne  porte  aucune  atteinte  au  droit  réciproque 
de  jouissance  de  chacun  d'eux.  —  Cass.,  28  févr. 
1894,  précité;  8  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  279, 
D.  p.  97.  1.  104] 

17.  Ainsi,  d'une  part,  l'un  des  copropriétaires 
d'une  allée  commune  est  en  droit  de  placer,  de  cha- 
que côté  de  la  porte  cochère  qui  clôt  cette  allée, 
des  plaques-enseignes  indiquant  sa  profession,  du 
moment  où  il  ne  cause  ainsi  aucun  préjudice  aux 
autres  communistes,  qui  pourraient,  s'ils  y  avaient 
intérêt,  user  du  même  droit.  —  Caen,  19  avr.  1886 
[S.  87.  2.  221,  P.  87.  1.  1219]  -  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Cbauveau,  op.  et  loe.  cit.  —  V.  infrà, 
n.  86. 

18.  De  même,  le  copropriétaire  d'une  rue  com- 
mune a  le  droit  d'établir  en  bordure  de  cette  rue 
une  grille  qui,  loin  d'être  une  gêne  pour  le  passage, 
est  reconnue,  au  contraire,  constituer  une  améliora- 
tion certaine.  —  Cass.,  8  févr.  1897,  précité. 

19.  L'un  des  communistes  peut  aussi  exhausser  le 
sol  d'une  cour  commune,  pour  faciliter  l'écoulement 
des  eaux,  à  la  condition,  toutefois,  que  cette  modi- 
fication ne  cause  aucun  dommage  aux  autres  com- 
munistes. —  Cass.,  14  juin  1895,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  544,  n.  54,  58  et  s. 

20.  Mais,  d'autre  part,  l'un  des  copropriétaires  d'un 
puits  commun  ne  peut  construire  un  mur  séparatif 
dans  le  milieu  du  puits.  —  Cass.,  17  mai  1887  [S. 
90.  1.  315,  P.  90.  1.  G6,  D.  p.  88.  1.  60]  —  Sie, 
Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.    et  loe.  cit. 

—  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  57.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Cbauveau,  op.  et  loe. 
cit. 

21.  Le  copropriétaire  d'un  puits  commun  ne  sau- 
rait, non  plus,  sans  l'assentiment  des  autres  copro- 
priétaires, substituer  à  ce  puits  une  pompe,  dont  les 
dérangements,  qui  peuvent  être  fréquents,  sont  de 
nature  à  diminuer  les  droits  d'usage  du  puits  com- 
mun. —  Trib.  de  Bordeaux,  6  mars  1895  fS.  et  P. 
97.  2.  218] 

22.  Peu  importe  que,  en  établissant  la  pompe,  le 
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copropriétaire  ait  offert  aux  autres  communistes  de 
les  laisser  s'en  servir.  —  Même  jugement. 

23 .  Ainsi  encore,  lorsqu'une  maison  a  été  acquise 
par  plusieurs  personnes,  et  que  le  vendeur  a  compris 
accessoirement  dans  la  vente,  pour  demeurer  com- 
mun entre  les  acquéreurs  et  être  affecté  à  leurs 
usages  respectifs,  un  terrain  situé  au  devant  de  la 
maison  et  servant  à  faciliter  l'entrée  ou  la  sortie 
des  voitures,  l'un  des  acquéreurs  ne  saurait  élever 
des  constructions  sur  la  chose  commune  contraire- 
ment à  sa  destination.  —  Cass..  27  juin  18(J3  [S. 
et  P.  96.  1.  86]  —  Pau,  5  mai  1890,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  54  et  s. 

24.  Décidé  pareillement  que,  lorsqu'une  ruelle, 
située  dans  une  ville,  n'a  été,  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité, l'objet  d'aucun  acte  impliquant  sa  re- 
connaissance comme  voie  publique  ;  et  que,  tout  au 
contraire,  les  riverains  ont  exercé  sur  cette  ruelle 
une  série  d'actes  de  jouissance  de  la  nature  de  ceux 
que  comporte  la  communauté  d'usage  et  de  propriété, 
actes  exclusifs  en  même  temps  de  tout  droit  au 
profit  des  habitants  de  la  ville,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer cette  ruelle  comme  une  propriété  privée,  ap- 
partenant aux  riverains,  lesquels  ne  peuvent,  dès 
lors,  en  jouir  que  suivant  la  destination  qu'elle  a  eue 
jusque-1  <.  —  Limoges,  26  janv.  1886  [D.  p.  87.2.27] 

25.  En  conséquence,  si  l'un  des  communistes,  pro- 
priétaire de  bâtiments  se  faisant  face  des  deux  côtés 
de  la  ruelle,  relie  ces  bâtiments  par  une  voûte  sur- 
montée de  constructions,  cette  entreprise,  en  inter- 
ceptant l'air  et  la  lumière,  en  cette  partie  de  la  voie, 
constitue  un  usage  privatif  et  abusif,  portant  atteinte 
aux  droits  de  jouissance  et  de  propriété  des  autres 
communistes.  —  Même  arrêt. 

26  II  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  à 
vue  des  titres  et  documents  de  la  cause,  qu'un  ter- 
rain, revendiqué  par  l'une  des  parties  et  séparant  les 
propriétés  bâties  des  deux  parties  en  cause,  n'est 
qu'une  ruelle  affectée  au  passage  et  à  l'usage  com- 
muns des  propriétaires  riverains,  et  n'est  que  la  co- 
propriété, et  non  la  propriété  exclusive  de  cette 
partie.  —  Cass.,  8  févr.  1897  [S.  et  P;  97.  1.  279, 
û.  p.  97.  1.  104] 

27.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait 
est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  alors  que  les  juges  du  fait  n'ont  pas  dé- 
naturé les  titres  produits.  —  Même  arrêt. 

28.  Suivant  une  opinion,  rien  ne  s'opposerait  à  ce 
que  l'un  des  communistes  usât  du  terrain  commun, 
(par  exemple,  d'une  cour  ou  d'un  passage  laissé  en 
commun  entre  certains  riverains),  pour  le  service 
d'un  immeuble  autre  que  ceux  visés  dans  l'acte  con- 
stitutif de  la  communauté,  et  dont  il  ne  serait  de- 
venu acquéreur  que  postérieurement  à  cet  acte.  — 
V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  62  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  276.  -  V.  aussi,  Chambéry,  22  nov.  1892  [D. 
i>.  94.  2.  440] 

29.  Mais  jugé  que,  en  présence  d'un  acte  de  par- 
tage, stipulant  qu'un  terrain  resterait  commun  entre 
plusieurs  copartageants ,  l'ayant  cause  de  l'un  des 
copartageants,  auquel  celui-ci  a  transrais  partie  de 
la  maison  à  lui  attribuée  par  le  partage,  avec  droit 
à  la  copropriété  du  terrain  commun,  doit  être  con- 
sidéré comme  copropriétaire  de  ce  terrain,  et  a  le 
droit  d'en  jouir  suivant  sa  destination  naturelle,  à 
la  condition  de  ne  pas  nuire  aux  droits  des  autres 
communistes.  —  Bordeaux,  31  mai  1887  [S.  88.  2. 
127,  P.  88.  1.  699.  D.  p.  88.  1.  60] 


30.  Il  importe  peu  que  la  partie  de  maison,  dont 
il  est  propriétaire,  ait  été  agrandie  depuis  le  partage, 
et  qu'il  ait,  en  outre,  usé  du  terrain  commun  pour  le 
service  d'immeubles  autres  que  ceux  compris  dans 
ce  partage,  s'il  n'a  usé  du  terrain  commun  que  pour 
y  passer,  le  passage  par  lui  exercé  n'étant  pas  de 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  des  autres  com- 
munistes. —  Même  arrêt. 

31.  Décidé  également  que,  quand,  en  vertu  des 
stipulations  d'un  acte  de  partage,  un  pressoir,  indé- 
pendant du  bâtiment  dans  lequel  il  est  logé, 
est  demeuré  commun  entre  les  copartageant6,  cha- 
cun d'eux  peut  faire  pressurer  dans  le  pressoir  com- 
mun, non  seulement  les  fruits  récoltés  sur  les  im- 
meubles dont  il  a  été  alloti  par  le  partage,  mais  en- 
core les  fruits  récoltés  sur  les  autres  immeubles  qui 
lui  appartiennent  —  Caen,  20  févr.  1888  [S.  et  P. 
92.  2.  194]  —  V.  dans  le  même  sens,  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  34  et  35. 

32.  Et  la  solution  reste  la  même,  encore  bien  que 
le  bâtiment,  dans  lequel  est  logé  le  pressoir,  ait  été 
attribué  à  l'un  seul  des  copartageants.  —  Même 
arrêt. 

33.  S'il  a  été  apporté,  dans  l'état  du  bien  commun, 
un  changement  qui  en  dénature  la  destination,  cha- 
cun des  copropriétaires  peut,  en  vertu  de  sou  droit 
propre,  demander  la  suppression  totale  des  nouveaux 
ouvrages,  sans  être  lié  par  la  volonté  de  la  majorité 
des  autres  communistes,  et  sans  avoir  besoin  d'at- 
tendre, pour  exercer  l'action  en  suppression  desdits 
ouvrages,  l'issue  de  la  liquidation  et  du  partage  de 
la  masse  dont  dépend  le  bien  indivis.  —  Cass., 
28  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  209,  et  la  note  de 
M.  Lyon-Caen,  D.  P.  94  1.  335]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,n.  269. 

34.  Au  surplus,  et  en  ce  qui  concerne  l'action 
en  dommages-intérêts  pouvant  résulter  du  fait,  par 
l'un  des  propriétaires  indivis,  d'avoir  usé  de  la  pro- 
priété de  façon  à  porter  atteinte  au  droit  égal  des 
autres  propriétaires  indivis,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1382-1383,  n.  85  et  s.,  252...  et  infrà,  mêmes  arti- 
cles. 

35.  Sur  la  copropriété  d'une  chose,  dont  diverses 
parties  appartiennent  séparément  à  différentes  per- 
sonnes, V.  infrà,  art.  664. 

36.  V.  encore,  sur  ce  point  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  de  réprimer  les  abus  qui  pourraient  résul- 
ter du  fait,  par  le  propriétaire  d'un  nom  patrony- 
mique, d'user  de  ce  nom  d'une  façon  préjudiciable  à 
autrui,  infrà,  n.  97  et  s. 

§  4.  De  quelques  propriétés  particulières... 
'Juestions  de  compétence. 

1°  Noms  patronymiques.  —  37.  Le  nom  patro- 
nymique constituant  une  propriété,  chacun  a  le 
droit  de  s'opposer  à  ce  que  l'on  s'empare  de  son  nom 
sans  son  consentement.  —  ïrib.  de  la  Seine,  13  nov. 
1889  [S  90.  2.  119,  P.  90.  1.  606]  —  C.  d'appel  de 
Bruxel'es,  26  déc.  1888  [S.  91.  4.  35,  P.  91.  2.  59, 
et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Laurent] 
—  V.  C.  tic.  annoté,  art.  544,  n.  72.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n    L'7'J. 

38.  Ainsi,  un  romaacier  n'a  pas  le  droit  de  donner 
ù  l'un  des  personnages  de  son  roman  le  nom  d'une 
personne  existante,  alors  surtout  que  cette  personne 
ne  lui  était  pas  inconnue,  et  que  le  rôle  honteux 
joué  par  le  personnage  dans  le  roman,  sa  profession, 
son  domicile,  et  les  différents  événements  de  sa  vie 
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seraient  de  nature  à  établir  une  identité  fâcheuse.  — 
Tril>.  de  la  Seine,  13  nov.  1889,  précité.  —  V.  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  Paris,  30  mars  1882  [S.  84. 
2.  21, P. 84.  1.  2481— V.  aussi,  Annales  dt  lapropr. 
ttlâtistr.,  artist.  cl  Utt.,  1869.  p.  14;;. 

39.  En  conséquence,  les  père  et  mère  de  cette 
personne,  lorsqu'elle  est  décédée,  ont  le  droit  de  de- 
mander la  suppression  de  son  nom  dans  le  roman, 
et  des  dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  que 
la  publicité,  qui  lui  a  été  déjà  donnée,  leur  a  fait 
éprouver.  —  Même  jugement. 

40.  Ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui,  pour  détermi- 
ner le  nom  d'une  partie,  ne  fait  rien  autre  chose 
que  consacrer,  au  profit  de  l'enfant,  la  force  légale 
attacbée  a  son  acte  de  naissance,  à  celui  de  son 
père  et  à  une  possession  de  bonne  foi,  conforme  à 
ces  actes,  pendant  le  cours  d'un  siècle.  —  Cass.. 
17  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  25.  et  la  note  de  M'. 
Lallier,  D.  v.  93.  1.  244]  —  Bourges,  8  janv.  1889 
[D.  p.  89.  2.  270]  -  Y.  C.  etc.  annoté,  art.  544. 
n.  73. 

41.  L'usage  prolongé  et  exclusif  d'un  pseudo- 
nyme constitue  une  véritable  propriété  au  profit  de 
celui  qui  s'en  est  ainsi  servi,  et  lui  donne  le  droit  de 
s'opposer  à  ce  que  tout  autre  s'en  empare  pour  créer 
àson  préjudiceune  confusion  regrettable.  —  Trib.de 
laSeine,  22  juill.  189G  [S.  et  P.  97.  2.  219,  D.  p.97. 
2.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.   544,  n.  98. 

-12.  En  conséquence,  l'artiste  dramatique,  qui, 
depuis  une  dizaine  d'années,  s'est  fait  connaître 
sons  un  pseudonyme  qu'il  n'a  jamais  abandonné, 
est  en  droit  de  s'opposer  à  ce  qu'un  autre  artiste 
usurpe  ce  pseudonyme  dans  des  représentations  et 
des  tournées  artistiques.  —  Même  jugement. 

43.  A  la  vérité,  les  noms  de  famille  étant  hors  de 
commerce,  ces  noms  ne  peuvent  s'acquérir  par  pres- 
cription. —  Paris,  30  mai  1879  {Annuaire  de  la 
noblesse,  1880,  p.  375).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544, 
n.  103.  —  Adde,  Lallier,  op.  et  loc.  cit. 

44.  Et  le  silence,  que  les  ayants  droit  ont  gardé 
plus  ou  moins  longtemps,  sur  l'usage  fait  de  leur 
nom  par  un  tiers,  ne  saurait  faire  obstacle  à  ce 
que  les  avants  droits  revendiquent  ensuite  ce  nom. 

—  Paris,' 29  juill.  1879  [D.  p.  80.  2.  102]  —  V.  m- 
frà,  n.  81. 

45.  Mais  la  règle,  toute  négative,  qui  écarte  la 
prescription  comme  mode  d'acquisition  des  noms  de 
famille,  n'empêche  pas  que  l'usage  et  la  possession 
ne  puissent,  quelquefois,  être  pris  en  considération  ; 
seulement,  comme  la  loi  n'a  réglé  ni  la  durée,  ni  les 
conditions  de  cette  possession  et  de  cet  usage,  il  suit 
de  là  que  le  juge  du  fond  en  apprécie  souveraine- 
ment la  loyauté  et  l'effet.  —  Cass.,  17  nov.  1891, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  103  et  s. 

—  Adde,  Lallier,  op.  et  loc.  cit. 

46.  Le  nom  de  famille  est  fixé  par  les  actes  les 
plus  anciens,  et  c'est  à  ces  actes  qu'il  convient  de  se 
reporter,  pour  connaître  le  véritable  nom  patronymi- 
que. —  Limoges,  22  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  278] 

47.  Spécialement,  lorsque  le  nom  patronymique 
d'une  famille  a  été,  au  cours  de  deux  siècles,  ortho- 
graphié... tantôt  avec  séparation  de  la  particule  de. 
comprise  dans  ce  nom...  et  tantôt  avec  incorporation 
au  nom  de  cette  particule,  c'est  la  première  orthogra- 
phe qui  doit  être  préférée,  alors  que  c'est  elle  qui  se 
retrouve  dans  l'acte  le  plus  ancien  produit  par  le  de- 
mandeur, et  dans  presque  tous  les  actes  de  la  même 
époque  concernant  sa  famille.  —  Même  arrêt. 

48.  Décidé,  également,  que  le  principe  de  l'immu- 


tabilité et  de  l'imprescriptibilité  du  nom  patrony- 
mique permet  à  un  individu  de  réclamer  le  nom 
originaire  porté  par  ses  ascendants,  et  attesté  par 
une  série  d'actes,  sans  que  l'altération  qui  se  serait 
produite  dans  ce  nom,  pendant  un  laps  de  temps  assez 
étendu  et  même  pendant  plusieurs  générations, 
puisse  entraîner  la  déchéance  de  son  droit.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  53. 

49.  L'opposition  à  un  décret,  autorisant  une  ad- 
dition de  nom,  peut  être  formée  même  par  des  per- 
sonnes ne  portant  pas  ce  nom,  s'il  appartenait  à 
l'un  de  leurs  ascendants.  —  Cons.  d'Etat,  23  mai 
1890  (Sol.  implie.),  [S.  et  P.  92.  3.  108,  D.  p.  92.  3. 
4]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  122. 

50.  Mais  l'opposition  n'est  fondée  que  si  ceux,  par 
qui  elle  est  formée,  justifient  d'un  préjudice  que  leur 
cause  cette  autorisation.  —  Cons.  d'Etat,  lij  juill. 
1880  [S.  82.  3.  5,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81.  3.  74]  ; 
23  mai  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544, 
n.  123. 

51.  Celui  dont  les  auteurs  avaient  anciennement 
ajouté  à  leur  nom  patronymique  un  nom  de  fief  ou 
de  terre  a  le  droit  de  conserver  ce  nom,  si,  antérieu- 
rement au  décret  du  6  fructidor  an  II,  cette  addi- 
tion s'était  déjà  manifestée  par  une  possession  pro- 
longée, publique  et  non  interrompue,  suf  lisante  pour 
témoigner  de  la  volonté  persistante  de  l'incorporer 
au  nom  de  famille.  —  Cass..  2  févr.  1881  [S.  82. 
1.  115,  P.  82.  1  255,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Aimeras  Latour,  D.  p.  81.  1.  339]  —  Ren- 
nes, 20  avr.  1880  [S.  81.  2.  30,  P.  81.  1.  202,  D.  p. 
80.  2.  198]  —  Lyon,  29  juill.  1898  [D.  p.  99.  2.  61] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2,  n.  188,  et  art.  544. 
n.  1D4. 

52.  Il  n'importe  que  la  terre  noble  dont  s'agit 
soit  située  hors  de  Erance,  et  que  le  nom  de  cette 
terre  ait  été  incorporé  au  nom  patronymique  du  de- 
mandeur,avant  la  naturalisation  desauteurs  de  celui- 
ci  en  qualité  de  français.  —  Lyon,  29  juill.  1898, 
précité.  —  Contra,  Lallier,  De  la  propriété  des  nom* 
et  des  titres,  p.  187,  n.  108. 

53.  Il  n'importe  pas  davantage  que  l'usage  dudit 
nom  ait  été  intern.mpu  plus  ou  moius  longtemps 
(pendant  deux  générations,  dans  l'espèce),  à  la  suite 
du  changement  de  nationalité  de  celui  qui  portait 
ledit  nom.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  48. 

54.  Spécialement,  la  loi  du  19  juin  1790,  puis  le 
décret  du  6  fructidor  an  II,  portant  interdiction  des 
changements  de  noms  et  additions  de  surnoms,  n'ont 
pu  porter  atteinte  à  des  droits  antérieurement  ac- 
quis. —  Cass.,  2  févr.  1881,  précité.  —  Rennes, 
20  avr.  1880,  précité.  —  Lyon,  29  juill.  1898,  pré- 
cité. 

55.  Si,  avant  178;»,  les  possesseurs  de  fiefs  ou 
terres  nobles  avaient  le  droit  d'ajouter  à  leur  nom  de 
famille  celui  de  leurs  fiefs  ou  terres,  et  d'acquérir. 
par  une  longue  possession,  la  propriété  du  nom  ainsi 
formé,  et  si  les  descendants  de  ceux  qui  ont  usé  de 
cette  faculté  peuvent,  au  cas  où  ce  nom  de  fief  a 
été  omis  dans  les  actes  de  l'état  civil,  l'y  faire  ré- 
tablir, ce  n'est  qu'à  la  condition  de  prouver  une 
possession  longue  et  constante,  antérieure  à  1789. 

—  Dijon,  10  févr.  1882  [S  83.  2.  43,  P.  83.  1. 
220,  D.  p.  82.  2   129]—  V.  infrà.n.  60. 

56.  Un  extrait  de  Lettres  Patentes,  où  il  est  dit  que 
l'un  des  aïeux  du  requérant  descend  de  la  famille 
même  dont  celui-ci  revendique  le  nom,  ne  saurait 
tenir  lieu  d'une  semblable  possession  —  Même  arrêt . 

57.  Quand  le  réclamant  est  d'origine  étrangère, 
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il  ne  lui  suffirait  pas  d'établir  que  sa  famille  était 
connue  à  l'étranger  sous  le  nom  auquel  il  prétend 
avoir  droit,  si  ses  ascendants  n'ont  jamais  porté  ce 
nom  en  France.  —  Même  arrêt. 

58.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  pour 
qu'un  nom  de  terre  noble  puisse  être  réputé  faire 
partie  intégrante  du  nom  patronymique  du  posses- 
seur de  cette  terre,  il  n'y  aurait  point  à  se  préoccu- 
per de  la  question  de  savoir  si  l'incorporation  du  nom 
du  fief  au  nom  originaire  s'est  produite  avant  1789. — 
Décidé,  en  ce  sens,  que,  si  la  loi  du  4  août  1789,abo- 
litive  des  titres  de  noblesse,  et  le  décret  du  2  fructidor 
an  II  qui  est  restée  en  vigueur,  ne  reconnaissaient 
aux  citoyens  français  que  les  noms  et  prénoms  à 
eux  attribués  par  leur  acte  de  naissance,  c'est  sur- 
tout à  la  période  intermédiaire,  qui  s'est  écoulée 
entre  ces  deux  lois,  qu'il  faut  s'attacher  pour  re- 
chercher les  noms,  que  ceux  qui  étaient  pourvus  de 
qualifications  nobiliaires  et  qui  s'en  sont  trouvés 
privés,  ont  eu  l'intention  de  prendre...  qu'ils  ont 
pris  en  effet...  et  qu'ils  ont  ainsi  transmis  à  leurs 
enfants  et  descendants.  —  Angers,  29  juin  1890 
[D.  p.  98.  2.  217  et  la  note] 

59.  En  conséquence,  lorsque,  de  nombreux  docu- 
ments administratifs  et  actes  notariés  intervenus  suc- 
cessivement de  1789  à  1814,  il  résulte  que  le  posses- 
seur d'un  ancien  fief  ou  terre  noble  a  ajoute  à  son  nom 
patronymique  celui  de  cette  terre,  il  doit  être  con- 
sidéré comme  ayant  fait,  de  ce  double  nom,  celui 
de  sa  famille,  lequel  nom  s'est,  dès  lors,  régulière- 
ment transmis,  et  qui  appartient  à  tous  ses  descen- 
dants en  ligne  masculine  directe.  —  .Même  arrêt. 

60.  D'autre  part,  la  partie,  ayant  la  possession 
publique  et  paisible  d'un  nom  de  seigneurie  qui 
s'est  incorporé  à  son  nom  patronymique,  ne  peut  se 
voir  interdire  l'usage  de  ce  nom,  sur  la  demande 
d'un  tiers,  qu'à  la  condition,  par  le  demandeur,  de 
justifier  sa  demande,  c'est-à-dire  d'établir,  à  l'aide 
de  documents  non  équivoques,  que  ledit  nom  n'a  pas 
été  porté  par  les  auteurs  du  défendeur.  —  Cass., 
27  juill.  1886  [S.  90.  1.  335,  P.  90.  1.  799,  D.  p. 
86.  1.  454]  —  V.  suprà,  n.  55. 

61.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement,  d'après  les  documents 
de  la  cause,  les  faits  propres  à  justifier  la  composi- 
tion d'un  nom  patronymique. —  Cass.,2févr.  1881, 
précité  ;  27  juill.  1886,  précité. 

Ii2.  Et  les  juges  du  fond  ne  sont,  en  aucune  fa- 
çon, tenus  de  suivre,  à  cet  égard, les  règles  concer- 
nant... soit  la  prescription  acquisitive  de  propriété... 
soit  la  possession  d'état,  en  matière  de  légitimité... 
soit  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil.  —  Cass., 
2  févr.  1881,  précité.  — V.  au  surplus,  le  rapport  de 
M.le  conseiller  Alméras-Latour,reproduit  avec  l'arrêt. 

63.  Mais  le  nom  de  terre,  ainsi  ajouté  au  nom  de 
famille,  ne  peut  jamais  être  pris  isolément  (Motifs). 
—  Même  arrêt. 

64.  En  conséquence,  si  le  nom  patronymique,  ainsi 
acquis,  était  composé  de  plusieurs  mots,  et  que  le 
Titulaire  affectât  d'en  supprimer  un,  de  façon  à  éta- 
blir une  confusion  entre  son  nom  et  celui  d'une  fa- 
mille avec  laquelle  il  n'est  uni  par  aucun  lien  de 
parenté,  le  tribunal  devrait  lui  faire  défense,  eous 
peine  de  dommages-intérêts,  de  porter  isolément  Le 
nom  commun.  —  Hennés,  20  avr.  1880  [S.  81.  2. 

P.  81.1.  202,  D.  p.  80.2.  198] 

65.  C'estdonc  à  tort  que  le  tribunal  refuserait  de 
prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, sous  le  prétexte  que  le  fait  de  prendre  illégale- 


ment un  titre  de  noblesse  est  un  délit  prévu  par  la 
loi,  et  que  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  à  défendre 
un  fait  qualifié  délit.  —  Même  arrêt. 

66.  On  ne  doit  pas  confondre  avec  un  nom  patro- 
nymique, qui  a  pour  destination  de  désigner  une 
personne,  et  passe  nécessairement  et  indéfiniment 
à  tous  les  enfants  sans  distinction,  un  titre  nobi- 
liaire émané  de  la  puissance  souveraine,  destiné, 
non  à  désigner,  mais  à  honorer,  celui  auquel  il  a  été 
conféré.—  Cass.,  25  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  117, 
et  la  note,  D.  p.  99.  1.  166]  —  Sic,  Lallier,  op. 
cit.,  n.   104  et  s. 

67.  Si,  d'autre  part,  les  titres  nobiliaires  n'entraî- 
nent plus  de  privilèges  d'aucune  sorte,  ils  n'en  doi- 
vent pas  moins  être  maintenus  avec  le  caractère  qui 
leur  a  été  donné  à  l'origine,  en  tant  qu'il  est  com- 
patible avec  l'état  social,  et  dans  les  conditions  de 
transmissibilité  qui  leur  ont  été  imposées  par  l'acte 
de  création.  —  Même  arrêt. 

68.  Des  termes  du  décret  du  1er  mars  1808,  rela- 
tif aux  titres  héréditaires  créés  par  le  premier  Em- 
pire, comme  aussi  des  décrets  qui  ont  conféré  aux 
maréchaux  le  titre  de  duc,  et  des  Lettres  Patentes 
délivrées  pour  leur  exécution,  il  résulte  que,  à  cha- 
que transmission,  le  bénéficiaire  du  titre  auquel  il 
échoit,  non  à  cause  de  sa  qualité  d'héritier,  mais  en 
vertu  de  l'acte  de  collation,  doit  le  recevoir  tel  qu'il 
a  été  créé,  c'est-à-dire  ayant  conservé  intact  son 
caractère  honorifique.  — Même  arrêt. 

69.  En  conséquence,  un  titre  de  noblesse  ne  peut 
rester  engagé  dans  une  société  commerciale  et  en 
constituer  la  marque  avec  les  insignes  qui  y  sont 
attachés. —  Même  arrêt. —  V.  cependant,  en  ce  sens 
que,  de  même  que  le  nom  patronymique, les  armoiries 
et  les  titres  de  noblesse  seraient  susceptibles  de 
constituer  une  marque  de  commerce,  Pouillet,  Tr. 
des  marques  de  fahr.  (4e  édit.),  n.  33  bis;  Couhin, 
La  propr.  industr.  artist.  et  litlér.,  t.  3,  p.  180  et 
181,  texte  et  note.  —  V.  également,  Huben  de 
Couder,  Suppl.  au  Dict.  de  dr .  comm.,  industr.  et 
marit.,  v°  Marques  de  fabriques,  n.  51. 

70.  Si  les  titres  de  noblesse  ne  font  pas  partie 
intégrante  du  nom  patronymique,  ils  se  rattachent 
du  moins  au  nom,  comme  un  complément  per- 
mettant de  mieux  distinguer  l'identité  des  person- 
nes, et  ils  ont  droit  à  la  même  protection  légale 
que  le  nom  lui-même.  —  Cass.,  1er  juin  1863  [S. 
63.  1.  447,  P.  64.  79]  —  Nîmes,  11  mai  1875  [S. 
76.  2.  267,  P.  76.  1011]  —  Paris,  18  juill.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  85,  D.  p.  94.  2.  7]  —  Sur  la  ques- 
tion controversée  de  savoir  si  les  titres  de  no- 
blesse du  père  adoptif  sont,  comme  son  nom, 
transmis  de  plein  droit  à  l'adopté,  V.  suprà,  art. 
347,  n.  1  et  s. 

71.  En  conséquence,  lorsqu'un  demandeur,  ré- 
gulièrement investi  d'un  titre  de  noblesse  dont  la 
propriété  lui  a  été  reconnue  par  les  autorités  com- 
pétentes, actionne  un  tiers,  portant  le  même  nom, 
pour  lui  faire  enjoindre  défense  d'ajouter  ce  titre  à 
son  nom,  les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour 
connaître  de  la  demande.  —  Mêmes  arrêts. 

72.  Mais  les  tribunaux  ne  sont  compétents  que 
pour  tirer  les  conséquences  juridiques  des  titres 
nobiliaires  dûment  reconnus  par  les  autorités  com- 
pétentes, et  non  contestés;  ils  sont  incompétents 
pour  statuer  sur  les  contestations  existantes  entre 
les  parties,  relativement  à  des  titres  dont  il  n'est 
justifié  que  par  des  documents  inopérants.  —  T 

de  Pcronne,  2  avr.  1890,  et  Amiens,  24  déc.  1890, 
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sous  Cass.,  17  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  25,  D.  p. 
93.  i.  244]  —  Contra,  la  note  de  M.  Lallier,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  hc.  cit.] 

73.  Spécialement,  les  tribunaux  civils  sont  incom- 
pétents pour  reconnaître  à  l'une  des  parties,  à  l'ex- 
clusion de  l'autre,  et  pour  interdire  à  celle-ci  le 
droit  de  porter  un  titre  de  noblesse  (le  titre  de 
vicomte,  au  cas  particulier)...  alors  surtout  qu'il 
n'est  justifié  d'aucun  acte  de  collation  de  ce  titre... 
que  la  date  à  laquelle  il  aurait  été  conféré  n'est 
même  pas  précisée...  et  que  les  prétendus  docu- 
ments   invoqués    semblent  absolument   inopérants 

—  Même  jugement  et  même  arrêt. 

74.  Non  seulement  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  connaître  d'un  prétendu  droit  à 
un  titre  contesté  et  non  justifié,  mais  ils  ne  sau- 
raient, non  plus,  se  borner  à  surseoir  jusqu'après  la 
solution  de  l'autorité  compétente,  ni  impartir  un  dé- 
lai, passé  lequel  il  serait  statué  au  fond,  dès  lors 
que,  s'agissant  d'une  incompétence  rationemateriae, 
c'est  sur  le  fond  même  que  les  juges  civils  sont 
incompétents.  —  Cass.,  14  mars  1865  [S.  66.  1. 
435,  P.  66.  1.  1183,  D.  p.  66.  1.  266];  10  nov. 
18'.»7  [D.  p.  98.  1.  245  et  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Lepelletier]  —  Contrù,  la  note  précitée  de 
M.  J, allier,  sous  Cass.,  17  nov.  1891  [S.  et  P.  93. 
1.  244] 

75.  C'est  au  chef  de  l'Etat  seul,  éclairé  par 
l'avis  du  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
Justice  (qui  a  remplacé  en  cette  matière  l'ancien 
conseil  du  Sceau),  qu'il  appartient  exclusivement 
aujourd'hui  de  statuersur  les  questions  relatives  à  la 
collation,  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification 
des  titres  nobiliaires.  —  Cass.,  10  nov.  1897,  pré- 
cité. —  Angers,  29  juin  1896,  [D.  p.  96.  2.  217  et 
la  note] 

76.  Le  mariage  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme 
son  nom  de  famille  ;  et,  si  elle  prend  celui  de  son 
mari,  c'est  la  conséquence  nécessaire  et  le  signe 
extérieur  de  l'union  qui  s'est  formée  entre  les  époux. 

—  Nîmes,  «  août  1887  (Motifs),  [S.  88.  2.  20,  P. 
88.  1.  203,  D.  p.  89.  2.  9  et  la  note  de  M.  Fliirer] 

—  Poitiers,  11  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  285,  D. 
p.  94.  2.  249]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  544,  n.  85 
et  s.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  divorcée  V. 
suprà,  art.  299,  n.  26  et  s.  ...  et  la  femme  séparée  de 
corps,  n.  311,  n.  22  et  8.  —  Sur  le  droit  du  non  com- 
merçant d'ajouter  à  son  nom  celui  de  sa  femme, 
V.  infrà,  n.  105  et  s. 

77.  Jugé,  cependant,  que  les  lois  des  6  fructidor 
an  II  et  11  germinal  an  XI  n'ont  en  rien  modifié  la 
règle  admise  sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, et  en  vertu  de  laquelle  la  femme,  en  se  ma- 
riant, perd  le  nom  de  son  père  pour  prendre  celui 
de  son  mari.  —  Trib.  de  paix  de  Saint-Josse-ten- 
Noode,  19  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  22] 

78.  En  conséquence,  c'est  sous  le  nom  de  son 
défunt  mari  qu'une  veuve  doit  être  citée  en  justice. 

—  Même  jugement. 

79.  De  même  que  l'on  ne  peut  s'emparer  du  nom 
d'une  personne  sans  son  consentement  (V.  su- 
prà, n.  37  et  s.),  de  même  on  ne  peut,  n^n  plus, 
s'emparer,  sans  son  consentement,  de  son  image.  — 
C.  d'appel  de  Bruxelles,  29  déc.  1888  [S.  91.  4.  35, 
P.  91.  2.  59,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Laurent] 

80.  Ainsi,  un  individu  condamné  par  une  Cour 
d'assises,  ou  son  héritier,  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'exposition  publique,  dans  une  galerie  de  figures 
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de  cire,  d'un  mannequin  recouvert  de  vêtements, 
représentant  la  figure  du  condamné. — Même  arrêt. 

81.  Le  silence  prolongé  du  condamné  ne  saurait 
être  considéré  comme  un  consentement  tacitement 
donné  à  l'exhibition.  —  Même  arrêt.  —  Y .  .<■•«- 
prà,  n.  44. 

82.  Jugé  également,  par  application  des  mêmes 
principes,  que  le  cliché  et  les  épreuves  des  portraits 
obtenus  par  la  photographie  demeurent  la  propriété 
de  ceux  dont  ils  reproduisent  les  traits,  et,  après 
leur  mort,  de  leurs  héritiers.  —  Lvon,  8  juill.  1887 
[S.  90.  2.  241,  P.  90.  1.  1342,  D.  p.88.2.  180] 
—  Sur  le  principe  d'après  lequel  le  droit  de  l'ar- 
tiste, quand  il  s'agit  de  portraits,  fléchit  devant 
celui  de  la  personne  dont  il  a  reproduit  les  traits. 
Y.  Fliniaux,  Législ.  et  jurispr.  concernant  la 
prop.  littér.  et  artist.   (2e  édit.),  p    50  ;  Delalande, 

Et.  sur  la  propr.  littér  et  artist.,  p.  103  et  s.;  Ru- 
ben  de  Couder,  Diet.  de  dr.  commerc.,industr.  et 
marit.f  t.   5    v°  Propriété  artistique,  n.  235  et  s. 

83.  Ce  droit  de  propriété  doit  s'entendre,  du 
moins,  en  ce  sens  que,  ni  le  photographe,  ni,  à 
plus  forte  raison,  des  tiers,  n'ont  le  droit  d'exposer 
ces  portraits  en  public,  de  les  reproduire  ou  faire 
reproduire,  de  les  vendre  ou  de  les  distribuer,  même 
gratuitement,  sans  le  consentement  des  personnes 
reproduites  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Delalande,  op. 
cit.,  p.  KU;  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n. 235 
et  236. 

84.  Mais  si  la  personne,  qui  a  fait  exécuter  son 
portrait  par  un  photographe,  est  en  droit  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'il  soit  fait,  sans  son  consentement,  au- 
cun usage  du  cliché  conservé  par  le  photographe, 
elle  ne  saurait,  à  défaut  de  convention  particulière, 
exiger  que  le  cliché  lui  soit  remis.  —  Paris,  9  août 
1888  [S.  90.  2.  241,  P.  90.  1.  1342]  —  V.  conf . 
Paris,  20  nov.  1867  (Annales  de  la  propr  industr., 
1867,  p.  363)  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine, 
11  nov.  1859  [Gaz.  des  trib.,  du  15  nov.  1859,  et 
Annales  de  la  propr .  industr.,  année  1860,  p.  168] 

85.  Parmi  les  divers  modes  d'indication  d'un 
établissement  commercial  ou  de  l'origine  des  mar- 
chandises, on  distingue  le  nom  commercial,  Y  ensei- 
gne, la  raison  sociale  ou  nominale,  la  marque  de 
fnhrique  ou  de  commerce.    Un   droit     de  propriété 

s'attache  à  chacun  de  ces  objets  ;  mais  il  y  a  contro- 
verse sur  l'étendue  du  droit  — Y.  sur  la  question,  la 
note  de  M.  Lyon-C'aen ,  sous  Cass  ,  17  janv.  1894 
[S.  et  P.  94  1.  433  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Crépon,  reproduit  avec  l'arrêt] 

86.  Et  d'abord,  tout  individu  qui,  par  lui-même 
et  personnellement,  exerce  un  commerce  ou  une 
industrie,  a  le  droit  d'inscrire  son  nom  sur  ses 
plaques,  enseignes,  annonces  et  factures,  pourvu 
qu'il  ne  fasse  pas  de  cette  inscription  un  moyen 
de  concurrence  délovale.  —  Cass.,  21  juill.  1891 
[S.  91.  1.  377,  P.  91.  1.  942,  D.  p.  93.  1.  1231; 
8  août  1892  [S.  et  P.  93.  1.  235,  D.  p.  93.  1. 
210];  1er  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  125.  D.  p. 
93.  1.  176]  —  Paris,  6  avr.  1887  [S.  88  2.  135,. 
P.  88.  1.  832.  D.  p.  88.  2.  40]  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  544.  n.  112  et  s  ,  et   suprà,  n.  17. 

87.  On  ne  saurait  voir  un  abus  du  nom  pa- 
tronymique dans  l'emploi,  par  un  commerçant  ap- 
pelé Xachury,  de  la  dénomination  «  Xachury  fils  », 
dont  il  était  en  possession  avant  iiue  son  père  eût 
transmis  à  un  tiers  le  fonds  qu'il  exploitait  lui- 
même  sous  le  nom  de  «  Xachury- Juttet  »...  alors 
que  l'acte  de  vente  réserve  au  fils  le  droit  de  con- 
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tinuer  son  propre  commerce,  à  la  seule  condition 
de  ne  pas  prendre  le  nom  du  père  et  de  ne  pas  s'é- 
tablir dans  la  même  maison.  —  Lyon,  8  janv. 
1881  [S.  83  2.  83  P.  83.  1.  447,  D.  p.81.  2.  157] 
8tf.  Il  n'y  a  pas  non  plus  concurrence  déloyale, 
à  l'égard  d'une  personne  portant  le  même  nom  et 
exerçant  antérieurement  la  même  profession  dans  la 
même  ville,  de  la  part  du  dentiste  qui  fait  usage, 
dans  l'exercice  de  sa  profession,  du  nom  patrony- 
mique qui  lui  est  commun  avec  son  homonyme,  si, 
d'ailleurs,  il  a  pris  soin,  pour  rendre  toute  confu- 
sion impossible,  de  faire  précéder  son  nom  patro- 
nymique de  son  prénom,  différent  de  celui  de  son 
homonyme.    —  Paris,  6  avr.  1887,  précité. 

89.  Mais  on  ne  saurait  assimiler,  à  cet  égard,  au 
nom  patronymique,  une  dénomination  ou  qualifi- 
cation qui  n'est  que  l'indication  d'un  lien  de  fa- 
mille ou  d'un  degré  de  parenté,  ayant  existé  entre 
un  commerçant  et  une  personne  qni  portait  un  au- 
tre nom  que  le  sien.  —  Oass.,  8  août  1892,  pré- 
cité. 

90.  Et,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  l'em- 
ploi d'une  pareille  dénomination  peut  constituer  un 
droit  exclusif  de  propriété  commerciale  pour  celui 
qui  en  fait  usage  le  premier,  il  suffit,  pour  que  ce- 
lui-ci puisse  prétendre  à  ce  droit  exclusif,  qu'il  ait 
été  reconnu  en  sa  faveur  par  une  convention,  que 
le  commerçant,  qui  prétend  en  faire  ultérieurement 
usage,  est  tenu  d'exécuter,  en  vertu  de  l'art.  1122, 
C.  civ.,  comme  ayant-cause  de  son  auteur,  partie  an 
contrat.  Cne  telle  convention  n'a  rien  d'illicite  et  de 
contraire,  eu  égard  à  l'objet  auquel  elle  s'applique, 
au  principe  de  l'inaliénabilité  et  de  l'imprescripti- 
bilité  du  nom  patronymique.  —  Même  arrêt. 

91.  En  principe,  il  ne  peut  être  interdit,  d'une 
façon  absolue,  à  un  individu,  de  faire  le  commerce 
sous  son  nom  patronymique.  —  Cass.,  21  juill.  1891, 
précité;  1er  mars  1893,  précité;  4déc.  1893  [S.  et 
P.  94.  I.  287,  D.  p.  94.  1.  348]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  544,  n.  113. 

92.  Mais  il  appartient  aux  juges  d'ordonner  les 
mesures  et  précautions  nécessaires  pour  que  l'u- 
sage du  nom  ne  puisse  devenir  un  instrument  de 
fraude  et  de  concurrence  déloyale.  —  Cass.,  4  déc. 
1893,  précité.  —  X.C.civ.  annoté,loc.  cit.  — Adde, 
Ruben  de  Couder,  op.  cit,,v°  Concurrence  déloyale, 
n.  151.  —  V.  encore,  infrà,  n.  122  et  s.,  130,  141 
et  s. 

93.  Spécialement,  les  tribunaux  peuvent,  sur  la 
demande  d'un  négociant  établi  dans  une  ville,  et 
pour  éviter  toute  confusion,  ordonner  qu'un  autre 
négociant,  faisant  le  même  commerce  sous  le  même 
nom  patronymique  et  ayant  loué  un  local  dans  la 
même  ville, fera  disparaître  de  ses  marques,  lettres, 
étiquettes,  etc.,  le  nom  de  cette  ville  comme  indica- 
tion de  son  siège  commercial,  alors  que  le  défendeur 
n'avait  dans  la  viile,  ni  le  siège  principal  de  son 
commerce,  ni  le  centre  de  ses  affaires,  et  qu'il  paraît 
n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  faire  au  demandeur 
une  concurrence  abusive.  —  Cass.,  7  janv.  1884 
[S.  86.  1.  254,  P.  86.  1.  615,  D.  p  84.  1.   161] 

94.  Phiadrnettant  que  les  copropriétaires  d'un  fonds 
de  commerce  ont  pu  valablement  faire  insérer,  dans 
le  cahier  des  charges  de  l'adjudication,  une  clause 
portant  interdiction  à  celui  dont  le  nom  désignait 
la  maison  de  commerce  licitée  de  se  livrer,  sous  ce 
nom  et  pendant  un  temps  déterminé,  à  un  commerce 
semblable,  les  juge»,  saisis  d'un  litige  sur  l'admissi- 
bilité de  cette  clause,  ne  sauraient,  pour  en  garantir 


l'exécution,  interdire  au  vendeur  de  continuer  sous 
son  nom,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  et  pendant  un 
nombre  d'années  déterminé,  l'industrie  exercée  dans 
le  fonds  à  liciter.  —  Cass.,  28  avr.  1884  [S.  86.  1. 
294,  P.  86.  1.  714,  D.  p.  84.  1.  329]  —  V.  in/ra. 
art.  1133. 

95.  Mais  si,  pour  faire  respecter  par  le  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  l'engagement  pris  de  ne 
pas  établir  une  maison  rivale  de  celle  par  lui  ven- 
due, les  pouvoirs  des  tribunaux  ne  vont  pas  jusqu'à 
priver  un  commerçant,  par  une  interdiction  absolue, 
de  la  faculté  de  se  servir  de  son  nom  dans  les  faits 
et  actes  de  son  commerce,  ils  peuvent  néanmoins 
imposer  cette  interdiction,  en  la  limitant  à  un  lieu 
déterminé,  quand,  dans  ce  lieu,  le  nom  s'identifie 
tellement  avec  le  fonds  de  commerce  lui-même, 
qu'âne  pareille  défense  peut  être  considérée  comme 
le  seul  moyen  d'empêcher  la  continuation  d'un 
commerce,  qui  constituerait  une  rivalité  abusive  et 
une  violation  des  principes  de  la  garantie.  —  Cass., 
21  juill.  1891  [S.  91.  1.  377,  P.  91.  1.  942,  D.  p. 
93.  1.  123] 

96.  Jugé  même  que  le  vendeur  d'une  maison  de 
commerce,  qui  a  autorisé  l'acheteur  à  conserver  son 
nom  comme  enseigne,  ne  peut,  encore  1  bn  qu'il  se 
soit  réservé,  par  l'acte  de  cession,  le  droit  «  de  se 
remettre  dans  une  entreprise  industrielle  ou  com- 
merciale d'une  nature  similaire  à  celle  qu'il  a  cé- 
dée »,  fonder,  sous  le  nom  qu'il  a  autorisé  son 
acheteur  à  conserver,  et  à  peu  de  distance  de  la 
maison  cédée,  une  maison  nouvelle  faisant  exacte- 
ment le  même  commerce  que  cette  dernière.  — 
Paris,  9  nov.  1885  [S.  86.  2.  54,  P.  86.   1.  328] 

97.  Le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  de 
prévenir,  par  certaines  mesures,  toute  confusion  en- 
tre deux  ou  plusieurs  personnes  portant  le  même  nom. 
s'exerce,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit  de  ré- 
primer l'abus  qui  pourrait  être  fait  de  ce  nom.  — 
Et,  en  effet,  si  le  nom  patronymique  constitue,  pour 
celui  qui  le  porte  légitimement,  une  propriété  dont 
il  lui  est  permis,  en  principe,  de  jouir  et  de  dis- 
poser de  la  manière  la  plus  absolue,  le  droit  de 
propriété  du  nom  patronymique  est  soumis,  comme 
tout  autre  droit  de  propriété,  à  la  restriction  ex- 
primée par  l'art.  544,  C.  civ.,  et  il  appartient  aux 
tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui  pourrait  en  être 
fait.  —  Paris,  27  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  146, 
D.  r.  94.  2.  96].  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  544, 
n.  110  et  s.,  et  suprà,  n.  12  et  s.,  92  et  s. 

98.  Autrement  dit,  le  respect,  pour  le  principe 
de  la  propriété  du  nom  patronymique,  ne  doit  pas 
aller  jusqu'à  favoriser  l'abus  résultant  du  fait  de 
prêter  son  nom  à  un  tiers ,  pour  lui  permettre  d'u- 
surper, à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse,  les 
avantages  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à 
autrui.  —  Cass.,  18  mars  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
319,  D.  p.  95.  1.  152] 

99.  Spécialement,  le  fait  de  prêter  son  nom  à 
quelqu'un  pour  lui  permettre  d'usurper,  à  l'aide  d'une 
confusion  frauduleuse,  les  avantages  du  crédit  et  de 
la  réputation  acquis  à  un  tiers  déjà  connu  sous  le 
même  nom  (dans  l'espèce,  un  fabricant  de  vin  de 
Champagne),  constitue  un  abus  qui  doit  être  ré- 
primé. —  Paris,  27  déc.  1893,  précité. 

100.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  nom,  dont 
il  a  été  fait  un  pareil  abus  est,  non  pas  le  nom  pa- 
tronymique de  la  personne  qui  l'a  prête,  mais  le 
nom  de  son  mari  décédé,  qu'elle  a  ajouté  au  sien.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  105  et  s. 
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101.  Décidé  pareillement  que  la  règle,  d'après  la- 
quelle les  pouvoirs  du  juge  ne  sauraient  aller  jus- 
qu'à priver  un  commerçant,  par  une  interdiction 
absolue,  de  faire  le  commerce  sous  son  nom  (V. 
suprà,  n.  91)  îecoit  exception,  quand  c'est  un  ces- 
sionnaire  de  tonds  de  commerce,  qui  entend  substi- 
tuer à  son  nom  propre  le  nom  de  son  cédant,  et  qu'il 
est  établi  que  ce  nom,  sans  valeur  commerciale,  est 
uniquement  employé  dans  un  but  de  fraude  et  de 
concurrence  déloyale.  —  Cass.,  1er  mars  1893  [S. 
et  P.  93.  1.  125. 'D.  p.  93.  1.  176] 

102.  Ainsi,  le  cédant,  qui,  portant  le  même  nom 
qu'un  autre  négociant,  s'est  établi  dans  la  même  rue 
que  celui-ci,  dans  l'intention  de  profiter  de  la  noto- 
riété acquise  par  son  homonyme  et  d'ajouter  à  l'er- 
reur par  la  similitude  du  nom  et  de  la  rue,  n'a  pu 
transmettre  à  sou  cessionnaire  le  droit  de  se  servir 
d'un  nom  et  d'un  domicile  qui  n'avaient  été  choisis 
que  dans  une  pensée  de  fraude  ;  et  le  juge  peut  con- 
damner ce  dernier  à  supprimer,  dans  ses  annonces 
et  étiquettes,  les  désignations  du  nom  de  son  cédant 
et  de  la  rue  de  l'établissement.  —  Même  arrêt. 

103.  En  pareille  circonstance,  celui  qui,  n'exer- 
çant  pas  et  n'ayant  jamais  lui-même  et  personnel- 
lement exercé  le  commerce,  n'a  été  qu'un  instru- 
ment de  fraude  en  prêtant  son  nom  à  un  commer- 
çant faisant  le  commerce  pour  son  compte,  et  seul 
bailleur  de  fonds  intéressé  dans  l'affaire,  peut  se 
voir  interdire  de  continuer  à  user  de  son  nom  de 
cette  manière.  —  Cass..  18  mais  1895,  précité. 

104.  Dans  le  même  cas,  ne  contrevient  point  au 
principe  de  la  liberté! du  commerce  le  dispositif  de 
l'arrêt  simplement  qui  ne  contient  aucune  interdic- 
tion absolue  de  se  livrer  à  un  commerce  déterminé, 
mais  la  défense  de  L'exercer  sous  le  nom  prêté  dans 
les  conditions  où  on  l'avait  fait,  c'est-à-dire  qui 
prohibe  la  répétition  des  abus  condamnés  justement 
dans  les  motifs  de  l'arrêt.  —  Même  arrêt. 

105.  Un  commerçant  peut  joindre  à  son  nom  ce- 
lui de  sa  femme,  pour  désigner  la  raison  sociale  de 
sa  maison  de  commerce.  —  Limoges,  21  janv.  1888 
[S.  88.  2.  27,  P.  88.  1.  205]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  544,  n.  90,  et  suprà,  n.  76.  —  Acide,  Blanc, 
Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  714;  Bédarride,  Comment. 
des  lois  sur  les  brev,  d'invent.,  t.  2,  n.  745;  A.  Rendu, 
Tr.  prat.  des  marques  de  fabr.  et  de  comm.,  n.  415  ; 
Huard,  Eéjj.  de  législ.,  de  doct.  et  de  jurispr.,  sur 
les  marques  de  fabr, ,  n.  155;  Pouillet.  Tr.  des 
marques  de  fabr.,  n.  508;  lluben  de  Couder,  op. rit.. 
t.  3,  v°  Ensi  igné,  n.  84. 

106.  Par  suite,  le  commerçant  qui  porte  le  même 
nom  que  la  femme,  et  exerce  le  même  commerce 
que  le  mari,  ne  peut  prétendre  que  cette  addition 
constitue,  à  son  préjudice,  un  acte  de  concurrence 
déloyale  ...alors  du  moins  que,  les  deux  noms  étant 
écrits  en  caractères  identiques  et  réunis  par  un  trait 
d'union,  aucune  confusion  n'est  possible  entre  les 
deux  maisons  de  commerce.  —  Même  arrêt.  —  V. 
Blanc,  op.  et  loc.  cit.;  A.  Pendu,  op.  cit..  n.  415; 
Huard,  op.  cit.,  n.  158  ;  Puben  de  Couder,  op.  et 
loc.  cit. 

107.  Mais  encore  faut-il,  toutefois,  que  l'addition, 
par  le  mari,  du  nom  de  sa  femme  au  sien  propre 
n'ait  pas  pour  objet  de  faire  une  concurrence  dé- 
loyale à  nue  maison  de  commerce  similaire,  ayant 
pour  raison  sociale  le  nom  de  la  femme.  S'il  en  était 
autrement,  il  appartiendrait  aux  tribunaux  d'inter- 
dire au  mari  l'usage  par  lui  fait  du  nom  de  sa  femme. 
—  V.  en  ce  sens,  Bédarride,  op.  cit ,  t.  2,  p.  338, 


n.  745  et  747  ;  Huard,  op.  cit.,  n.  159;  Pouillet.  Tr- 
(tes  mm  (/.  defabr.  et  de  lu  conçu rr.  déloyale,  n.  5;>7- 
ION.  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
l'élève  ou  l'apprenti  d'un  commerçant  ou  d'un  in- 
dustriel, peut,  en  s'établissant  à  son  compte,  prendre 
le  titre  d'élève  ou  d'apprenti  de  ce  commerçant  ou 
de  cet  industriel.  —  V.  en  sens  divers,  sur  la  ques- 
tion, d'une  i  art.  Blanc,  Tr.  de  la  contrefaçon,  p.  715  ; 
Gastanibide,  Tr.  des  contrefaçons,  p.  469,  n.  476  ;  G. 
Mayer,  De  la  concurr.  dèloy.  et  de  la  contrefaçon, 
m  mal.  dp,  noms  et  de  marques,  n.  29...  et,  d'autre 
part.  Calmels,  Des  noms  et  marques  de  fabrique, 
n.  169,  et  De  la  propriété  et  de  la  contre/,  dis 
œuvres  de  l'intelligence,  p.  277,  n.  193;  Bédarride, 
Des  breveta  d'invention,  t.  2,  n.  751,  p.  224;  A. 
Rendu,  op.  cit..  n.  4N7  ;  Ruben  de  Couder,  op.  cit., 
t.  ?>,  v  l'enseigne,  n.  51.  —  Y.  aussi,  Pouillet,  op. 
et  loc.  rit. 

109.  En  tout  cas,  si  celui  qui  a  donné  gratuite- 
ment son  temps,  ou  payé  pour  son  apprentissage, 
peut,  sous  certaines  garanties,  prendre  sur  ses  en- 
seignes la  qualité  d'ancien  élève  de  son  maître,  il 
n'en  saurait  être  de  même  de  celui  qui  n'a  jamais 
été  que  l'employé,  moyennant  salaire,  du  maître. — 
Bordeaux,  9  févr.  1886  [S.  87.  2.  9,  P.  87.  1.  92, 
D.  i'.  NT.  2.  10;!  —  Sic,  Oastambide,  op.  cit.,  p.  408, 
n.  470;  A.  Rendu,  op.  cit..  n.  488  :  Huard,  op.  cit  , 
n.  174  et  s.;  Pouillet,  op.  cit.,  n.  540  ;  Ruben  de 
Couder,  op.  et  o°cit.,n.  56.  —  V.  aussi.  Blanc,  op. 
cit.,  p.  715. 

110.  Spécialement,  l'employé  d'un  dentiste  ne 
peut,  après  avoir  quitté  son  patron,  et  s'être  établi 
pour  son  compte,  prendre  sur  ses  enseignes  le  titre 
d'élève  de  son  patron.  —  Même  arrêt. 

111.  Mais  l'ouvrier,  l'employé  ou  le  commis  d'une 
maison  de  commerce  peuvent-ils,  du  moins,  au 
sortir  de  cette  maison,  prendre  le  titre  d'ancien  ou- 
vrier, d'ancien  employé,  d'ancien  commis  de  cette 
maison...?  —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
que  l'ancien  employé  d'une  maison  de  commerce 
peut,  en  fondant  lui-même  un  établissement,  insé- 
rer, dans  des  circulaires  imprimées  ou  manuscrites, 
la  mention  qu'il  a  été  employé  de  cette  maison,  si 
cette  mention,  conforme  à  la  vérité,  n'est  pas  faite 
en  vue  d'une  concurrence  déloyale...  si  elle  ne  peut 
faire  naître  une  confusion  dans  le  public...  et  si, 
d'ailleurs,  aucun  engagement  n'avait  été  pris  par  le- 
dit employé   envers  ses  anciens   patrons.   —  C 

23  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  116,  D.  P.  91.  1.  361 
-'Paris,  22  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  159.  !  >. 
P.  95.  2.  120];  3  mars  1896  [S.  et  P.  97.  2.  31]  — 
Sic,  Calmels,  De  la  propriété  et  de  la  contrefaçon 
des  œuvres  artist.  et  littér.,\).  277.  u.  193.  —  Contrée, 
Blanc,  ojj.  cit..  p.  714  ;  Gastambide,  op.  c//..p.  469, 
n.  47()  ;  A.  Rendu,  op.  cit.,  n.  490  et  s.;  Huard.  op. 
rit.,  n.  1<>8  et  s.;  Pouillet,  op.  rit.,  n.  543  ;  G.  Mayer, 
De  la  concurr.  déloyale  et  de  contrefaç.,  en  mat.  de 
noms  et  de  marques,  n.  29  ;  Bédarride,  (Juest.  de  dr. 
commerc,  p.  225.  — Comp.,  J.  Lallier,  De  la  prqpr. 
des  noms  et  des  titres,  n.  222;  Henri  Allart,  Tr.  théor. 
et  prat.  delà  concurr.  déloyale,  t.  1er,  n.  69  et  s. 

112.  Les  dénominations  commerciales  (notam- 
ment,/ 'enseigne  d'un  commerçant),  sont  la  pro- 
priété de  celui  qui,  le  premier  en  fait  usaue.  — 
Lyon,  29  juill.  1887  [S.  89.  2.  167,  P.  89.  1.968, 
D.  p.  88.  2.  244]  —  Sic,  Pouillet,  Marques  defa- 
briques,  n.  696,  710  et  s..  716  et  s.;  Ruben  de  Cou- 
der, op.  cit.,  t.  3.  v°  Enseigne,  n.  5,  7,  11,  14,  65 
et  s.  —  V.  inr'réi,  n.  197  et  s. 
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113.  En  conséquence,  lorsqu'un  café  est  désigné 
depuis  de  longues  années  sous  le  nom  de  Café  du 
Palais,  le  propriétaire  de  cet  établissement  est  en 
droit  de  demander  la  suppression  de  la  dénomina- 
tion de  Café-comptoir  du  Palais,  donnée  postérieu- 
rement à  un  autre  établissement,  alors  que  la  simi- 
litude des  dénominations  et  le  voisinage  de  deux 
cafés  sont  de  nature  à  amener  une  confusion  entre 
eux,  et  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper...  soit  du 
nombre  d'années  écoulées  depuis  la  création  du  se- 
cond établissement...  soit  de  l'importance  relative 
des  deux  établissements...  soit  enfin  de  la  diversité 
de  leur  clientèle.  —  Lyon,  29  juill.  1887,  pré- 
cité. 

114.  Pareillement,  un  commerçant  exploitant, 
depuis  plusieurs  années,  un  hôtel  à  l'enseigne  Grand 
Hôtel  d'Aix,  est  fondé  à  demander  la  suppression 
de  l'enseigne  Grand  Hôtel.,  employée  par  un  con- 
current établi  plus  récemment  dans  la  même  ville, 
lorsque,  d'ailleurs,  le  demandeur  avait  aussi  pris  os- 
tensiblement l'enseigne  Grand  llôt"l,  et  que  la  co- 
existence des  deux  enseignes,  appliquées  chacune  à 
un  hôtel  distinct,  pourrait  donner  lieu  à  des  abus, 
par  suite  d'une  confusion  qu'elle  ferait  naître  entre 
les  deux  établissements,  non  seulement  au  préju- 
dice des  droits  légitimement  acquis  du  demandeur, 
mais  encore  au  préjudice  du  public.  —  Et,  à  cet 
égard,  les  déclarations  et  appréciations  des  juges 
du  fait  sont  souveraines.  —  Cass.,  4   avr.  1887  [S. 

87.  1.  21G.  P.  87.  1.  520,  D.  p.  88.  1.  414] 

115.  Mais  la  propriété  d'une  enseigne  est  une 
propriété  relative,  qui  n'est  protégée  que  par  le  prin- 
cipe général  écrit  dans  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Cass., 
20  févr.  1888  [8.  88.   1.  301,  P.  88.  1.  741,  D.  p. 

88.  1.  315J;  21  févr.  1888  [S.,  P.  et  D.   p.  Ibidem] 
—  Sic,  Pouillet,  op.  et  loc.  cit. 

116.  Cette  propriété  ne  peut  donc  être  invoquée 
qu'autant  que  le  négociant,  qui  prétend  s'en  préva- 
loir, justifie  d'un  intérêt  sérieux  et  réel.  —  Cass., 
20  févr.  1888,  précite. 

117.  Eu  tout  cas,  elle  est  limitée  à  la  localité 
où  est  située  la  maison  de  commerce  qui  l'a  prise  la 
[dernière.  —  Cass.,  20  févr  1888,  précité;  21  févr. 
1888,  précité.  —  Comp.,  infrà,  n.   129. 

118.  Un  commerçant  peut  donc  s'approprierl'en- 
seigne  d'un  commerçant  demeurant  dans  une  au- 
tre localité,  et  celui-ci  ne  peut  se  plaindre  utile- 
ment, qu'autant  qu'il  résulte  pour  lui.  de  cette 
nouvelle  appropriation,  un  dommage  quelconque.  — 
Mêmes  arrêts. 

119.  Spécialement,  un  commerçant  peut  créer  en 
province  un  magasin  de  nouveauté,  avec  l'enseigne 
Old  England.  .  ou  La  Belle  Jardinière,  quoiqu'il 
existe  déjà,  à  Paris,  des  magasins  de  nouveautés 
avec  ces  mêmes  enseignes    —  Mêmes  arrêts. 

120  Encore  faut-il  néanmoins,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que,  tout  en  faisant  usage  de  l'une  de  ces 
d'  nominations,  le  négociant,  propriétaire  de  l'éta- 
b!  ssernent  créé  en  province,  ait  toujours  fait  ac- 
compagner ladite  dénomination,  sur  son  enseigne 
et  ses  produits,  de  son  nom  et  de  son  adresse,  et 
que,  de  la  sorte,  il  ait  rendu  toute  confusion  im- 
possible. —  Cass.,  17  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
433,  D.  p.  94.  1.  128]  —  V.  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen  sous   l'arrêt   [S    et  P    loc.  cit.] 

121.  Mais  on  doit  considérer  comme  des  actes 
de  concurrence  déloyale,  de  la  part  de  ce  négo- 
ciant... soit  l'installation,  en  face  de  sa  maison  de 
commerce,  d'un  magasin-étalage  sur  lequel  on  lit, 


en  très  grosses  lettres,  l'inscription  suivante  :  «.  A 
la  Belle  Jardinière .  —  Succursale  »,  et,  en  carac- 
tères très  petits  «  l'entrée  des  magasins  est  en 
face  »...  soit  la  distribution  de  cartes-annonces,  et 
l'insertion  dans  les  journaux  de  réclames  de  na- 
ture à  faire  croire  qu'il  s'agit  d'une  succursale  de 
la  maison  de  Paris.  —  Orléans,  12  févr.  1890,  sous 
Cass.,   17  janv.  1894,  précité. 

122.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  Iribunaux  de 
prescrire,  dans  les  enseignes  et  annonces,  les  sup- 
pressions et  modifications  nécessaires  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  confusion,  et  d'ordonner,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  l'insertion  dans  les  journaux  de  la 
décision  à  intervenir.  —  Même  arrêt.  — Sic,  la  note 
précitée  de  M  Lyon  Caen,  et  infrà,  art.  1382- 
1383. 

123.  La  raison  commerciale,  appelée  aussi  raison 
nominale,  créée paruncommerçant,  constitueunepro- 
priété  protégée,  soit  par  la  loi  générale,  soit  aussi  par 
la  loi  spéciale  du  28  juillet  1824.  —  Cass.,  17  janv. 
1894,  précité.  —  Sic,  Bédarride,  Brevets,  d'inven- 
tion, etc.,  t.  2,  n.  773;  Pouillet,  Marques  de  fabri- 
que, n.  376  ;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  t.  5,  v°  Nom 
industriel,  n.  4  et  11. 

124.  Spécialement,  l'usage  ininterrompu  et  sans 
trouble  qu'une  Compagnie  fait,  depuis  nombre  d'an- 
nées, d'une  qualification  spéciale,  telle  que  Compa- 
gnie des  petites  voitures,  constitue,  au  profit  de  cette 
Compagnie,  une  propriété  commerciale  privative, 
dont  la  jouissance  exclusive  ne  saurait  valablement 
lui  être  contestée.  —  Paris,  6  janv.  1880  [S.  81.  2. 
182,  P.  81.  1.  959] 

125.  Peu  importe  que  cette  qualification,  qui  ne- 
fait  pas  partie  de  la  raison  sociale  de  la  Comp.. 
ne  lui  ait  été  donnée  que  par  le  public,  si  elle  s'en 
est  constamment  servie  ensuite  elle-même,  dans  tous 
les  actes  de  son  exploitation,  comme  dans  ses  rela- 
tions avec  les  tiers.  —  Même  arrêt. 

126.  De  même,  est  susceptible  d'une  propriété 
exclusive,  protégée  contre  les  usurpations,  la  déno- 
mination qui,  comme  celle  de  Chartreuse,  est  dé- 
clarée par  les  juges  du  fait  constituer,  non  pas  une 
dénomination  générique,  appartenant  au  domaine 
public  et  servant  à  indiquer  la  nature  de  la  fabrica- 
tion d'une  espèce  de  produit,  mais  une  dénomina- 
tion particulière,  abréviative  d'une  désignation  plus 
complète,  s'appliquant  à  un  produit  déterminé,  et 
ranpetant  le  nom  de  ceux  qui  le  fabriquent  (les 
Chartreux),  et  surtout  le  nom  du  lieu  où  il  est  fa- 
briqué (la  Grande-Chartreuse).  —  Cass.,  10  août 
1880  [S.  81.  1.  16,  P.  81.  1.  24,  D.  p.  81  .  1.  102] 
—  Sic,  Ruben  de  Couder,,  op.  cit.,  v°  Marques   de 

fabrique,  n.  44. 

127.  Si  l'acquisition  d'un  fonds  social,  dans  lequel 
se  trouve  comprise  une  marque  de  fabrique,  donne 
à  l'acquéreur  le  droit  de  se  servir  de  cette  marque, 
telle  qu'elle  avait  été  créée  par  l'ancien  établisse- 
ment, ce  droit  ne  saurait  être  absolu,  et  doit,  lors- 
qu'un des  principaux  éléments  du  signe  industriel 
est  un  nom  propre,  être  limité  par  la  nécessité  de 
conserver  au  propriétaire  de  ce  nom  ce  que  l'usage 
en  peut  comporter.  —  Cass.,  20  avr.  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  325,  D.  p.  97.  1.  108] 

128.  Spécialement,  au  cas  de  coexistence  de  deux 
établissements  industriels,  dont  l'un  est  tenu  par  le 
cessionnaire  du  fonds  social  et  de  la  marque,  et 
l'autre,  par  le  propriétaire  du  nom  qui  s'y  trouve  in- 
scrit, il  appartient  aux  tribunaux,  en  cas  de  contes- 
talion,  de  déterminer  les  mentions  qui  devront  être 
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ajoutées  sur  cette  marque,  atin  d'éviter  toute  con- 
fusion entre  les  produits  des  deux  maisons.  —  Même 
arrêt. 

129.  Si  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  commerçant 
crée,  en  province,  un  magasin  de  nouveautés  sous 
l'enseigne  OUI  England  ...  ou  La  Belle  Jardinière, 
quoiqu'il  existe  à  Paris  des  magasins  de  nouveautés 
portant  ces  mêmes  enseignes  (V.  suprù,  n.  115  et  s.), 
un  commerçant  ne  pourrait,  en  même  temps,  faire 
usage  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  dénominations, 
en  province,  comme  raison  de  commerce,  au  préju- 
dice du  commerçant  qui,  le  premier,  se  l'est  appro- 
priée à  ce  titre.  —  Cass.,  21  févr.  1888  [S.  88.  t. 
301,  P.  88.  1.  741,  D.  p    88.  1.  315] 

130.  La  protection,  que  la  loi  du  28  juillet  1824 
accorde  à  la  raison  de  commerce,  ne  s'applique, 
d'ailleurs,  qu'à  la  dénomination  qui  la  constitue.  — 
En  défendant  à  un  commerçant  de  faire  usage  de 
la  raison  commerciale  La  Belle  Jardinière,  comme 
étant  déjà  la  propriété  d'un  autre  commerçant,  les 
juges  ont  donc  pu  autoriser  le  même  commerçant 
à  se  servir,  s'il  le  juge  à  propos,  de  la  raison  com- 
merciale La  Jardinière  toulousaine,  maison  fondée 
en  1872.  —  Cass.,  21  févr.  1888,  précité. 

131.  D  autre  part,  il  ne  saurait  y  avoir  usurpa- 
tion d'une  raison  de  commerce,  qu'autant  que  la  dé- 
nomination a  été  reproduite  dans  de  telles  condi- 
tions d'identité  ou  de  similitude,  qu'il  en  puisse  ré- 
sulter une  confusion  entre  la  maison  créatrice  de 
cette  raison  de  commerce,  et  celle  qui  en  a  fait,  pos- 
térieurement usage.  —  Cass.,  17  janv.  1894  [S.  et 
P.  94.  1 .  433,  D.  r.  94.  1.  128]  —  Contra,  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt. 

132.  Ainsi,  la  maison  de  confections,  propriétaire 
à  Paris  de  la  raison  commerciale  A  la  Belle  Janli- 
nière,  ne  peut  imputer  une  prétendue  usurpation  de 
cette  raison  commerciale  à  un  autre  établissement 
similaire  d'une  autre  ville,  lorsqu'il  est  constant  <|ue, 
tout  en  faisant  usage  de  cette  désignation,  le  négo- 
ciant propriétaire  de  ce  dernier  établissement  l'a 
toujours  fait  accompagner,  sur  son  enseigne  et  ses 
produits,  de  son  nom  et  de  son  adresse,  et  a  rendu 
ainsi  toute  confusion  impossible.  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprù,  n.  119. 

133.  Pareillement,  le  nom  de  «  Banque  colo- 
niale de  la  Martinique  »,  appartenant  à  une  banque 
de  prêt  et  d'escompte,  qualifiée  de  «  coloniale  » 
par  les  lois  des  11  juillet  1851  et  21  juin  1874, 
qui,  dans  ses  statuts  annexés  auxdites  lois,  s'est 
établie  sous  le  nom  de  «.  Banque  de  la  Martinique  », 
ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  usurpé 
par  une  banque  privée  établie  à  la  Martinique 
sous  la  raison  sociale  Colonial  Bank.  —  Cass., 
21  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  135,  D.  p.  93.  1. 
577  et  la  note1  —  Sur  l'organisation,  le  fonctionne- 
ment, les  attributions  et  les  privilèges  des  banques 
ainsi  créées  par  la  loi,  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Banque  d'émission,  n.  597  et  s. 

134.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fait,  de 
déclarer,  par  une  appréciation  souveraine,  qu'au- 
cune confusion  ne  s'étant  produite  et  ne  parais- 
sant possible  entre  les  deux  établissements,  c'est 
le  cas,  par  conséquent,  de  débouter  la  Banque  co- 
loniale de  la  Martinique  de  sa  demande  en  sup- 
pression de  la  dénomination  a  Colonial,  Bank  ». 
—  Même  arrêt. 

135.  Les  dispositions  protectrices  de  la  loi  pré- 
citée de  1824  s'appliquent  également,  lorsqu'il  y 
a  usurpation  des  noms  de  personnes  ou  de  localités, 


notamment,  en  matière  de  commerce  de  vins,  li- 
queurs, etc.  —  Y.  Bédarride.  Continent  dis  lois 
sur  les  brevets  d' invent.,  etc.,t,  2,  n.  788;  Blanc, 
op.  cit. .  p.  762  ;  Calmels,  De  la  propr.  et  de  la  con- 
trefaçon, etc.,  n.  181  et  182,  et  Des  noms  et  mar- 
ques de  fabrique,  n.  124;  A.  Rendu,  op.  cit.,  n.  400  : 
Pouillet,  Tr.  des  marques  de  fabrique,  n.  399  ; 
Huard,  op.  cit.,  \>.  72,  HO  et  87  ;  Ruben  de  Cou- 
der, op.  rit.,  t.  5,  v°  Nom  industriel,  n.  10.  —  Y. 
aussi,  Paris,  30  déc.  LS.34  (Annales  de  la  propriété 
industrielle,   1856,    p.  352). 

136.  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  nom  d'un  lieu  de 
fabrication  peut  être  apposé  sur  les  produits  fabri- 
qués, non  seulement  dans  la  localité  même,  mats 
dans  tout  le  rayon  de  fabrication,  auquel  l'usage  a 
étendu  la  même  dénomination.  —  Bordeaux,  11  août 
1886,  sous  Cass.,  2  juill.  1888  [S.  88.  1.  361, 
P.  88.  1.  894,  1).  p.  89.  1.  111]  —  Sic,  Bédar- 
ride, op.  rit.,  t.  :',.  Appendice,  p.  425;  Pouillet,  op. 
cit.,  n.  23  et  191. 

137.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  mot  Cognac. 
qui  désigne  dans  l'usage,  non  seulement  la  ville  qui 
porte  ce  nom,  mais  aussi  toute  une  région  de  fabri- 
cation s'étendant  jusqu'à  la  place  de  Bordeaux,  et 
l'eau-de-vie  fabriquée  dans  cette  même  régiou.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Bédarride,  op.  rit.,  t.  3,  Aji- 
pendici .  p.  436. 

138.  Spécialement,  il  y  a  usurpation  de  la  part  du 
commerçant  qui  vend,  sous  le  nom  de  Champagne, 
des  vins  provenant  de  sa  fabrication,  à  Saumur,  et 
contenus  dans  des  bouteilles  dout  les  étiquettes  por- 
tent le  mot  «  Champagne  »  et  les  bouchons  le  nom 
«  Epernay  »,  sans  aucune  indication  de  la  prove- 
nance réelle  des  vins  et  du  nom  du  fabricant.  — 
Cass..  26  juill.  1889  [S.  90.  1.  90,  P.  90.  1.  183, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sallantin,  D.  p. 
90.  1.  239j  —  Angers,  19  juill.  1887  [S.  88.  2. 
209.  P.  88.  1.  1107] 

139.  Telle  est  du  moins,  la  solution  qui  s'impose, 
lorsqu'il  est  constaté,  parles  juges  du  fait,  que  le 
mot  «  Champagne  »  n'est  pas  tombé  dans  le  do- 
maine public,  pour  désigner  un  procédé  de  fabri- 
cation, et  s'applique  seulement  au  vin  récolté  et 
fabriqué  en  Champagne.  —  Cass.,  26  juill.  1*89, 
précité. 

140.  A  cet  égard,  les  déclarations  des  juges  du 
fait  sont  souveraines.  —  Cass..  2  juill.  1888, pré- 
cité ;  29  juill.  1889,  précité.  —  V.  aussi,  en  ce 
sens,  Paris,  3  juin  1859  (Ann.  de  la  propr.  in- 
dustr.,  année  1859,  art.  443). —  Aix,  27  mai  1862 
(Ann.  de  la  propr.  industr.,  année  1863.  art.  973). 
—  Sic,  Bédarride,  op.  cit.,  t.  2,  n.  786  et  787 
Calmels,  op.  cit.,  p.  84,  n.  134;  Pouillet,  op  cit., 
n.  397  et  s.  ;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Nom 
industriel,  n.  55  et  56;  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Sallantin,  reproduit  avec  Cass.,  26  juill. 
1889.  précité. 

141.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  déjà  (suprà,  n.  92  et 
s.),  il  appartient  aux  juges  du  fond,  afin  de  pré- 
venir toute  erreur,  et  pour  empêcher  toute  confu- 
sion entre  les  produits  mis  en  vente  par  le  pro- 
priétaire d'un  domaine  et  ceux  offerts  par  le  fer- 
mier de  partie  de  ce  domaine,  de  prescrire  au 
fermier  de  mettre  dans  ses  annonces,  prospectus 
ou  étiquettes,  certaines  mentions  conformes  à  la 
vérité  et  de  lui  interdire  d'y  insérer  certaines  au- 
tres indications.  —  Cass.,  21  juill.  1890  [S.  91.  1. 
93,  P.  91.  1.  245,  D.  p.  91.'  1.  159] 

142.  Décidé,    notamment,  que  le  fermier  d'une 
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partie  des  vignes  de  l'hospice  de  Beaune  peut  se 
voir  interdire  de  vendre  ses  vins  sons  le  nom  de 
«  Grands  vins  de  l'hospice  de  Beaune  »,  ou  même 
simplement  «  Vins  de  l'hospice  de  Beaune  »,  alors 
que  cette  dénomination  n'appartient  qu'aux  vins 
récoltés  par  l'hospice  dans  les  parties  non  affer- 
mées par  lui  —  Dijon,  30oct.  1888,  sous  Cass., 
21  juill.  1890,  précité. 

143.  Mais  si  le  nom  d'une  localité,  appliqué  à 
des  vins  ou  à  des  eaux-de-vie,  rentre  tout  à.  fait 
dans  les  termes  de  la  loi  du  28  juillet  1824,  cette 
loi,  ne  s'appliquant  qu'aux  produits  fabriqués,  est 
étrangère  à  l'usurpation  d'un  nom  apposé  sur  des 
produite  naturels  (spécialement,  sur  des  eaux  miné- 
rales naturelles).  —  Paris,  29  juin  1882  [S.  82.2. 
201,  P.  82.  1.  190,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  — 
Sic,  Calmels,  op.cit.,  n.  124;  Bédarride,  op.  cit., 
t.  2,  n.  783.  —  Comp.,  Pouillet,  op.  cit.,  n.  424; 
Amhroise  Pendu,  op.  cit.,  n.  400. 

144.  Les  noms  de  lieu  sont,  en  effet,  dans  le 
domaine  public,  en  ce  sens  que  l'usage  commercial 
en  est  permis  à  tous,  pour  indiquer  la  provenance 
des  produits  réellement  tirés  des  lieux  indiqués.  — 
Cass.,  1er  mai  1889  [S.  et  P.  92.  1.  34K,  D.  p.  90. 
1.   470J 

145.  En  conséquence,  lorsque  les  eaux  de  deux 
sources,  distantes  l'une  de  l'autre  de  150  mètres, 
sont  situées,  l'une  et  l'autre,  dans  le  territoire  d'une 
circonscription  de  paroisse,  autrefois  désignée  sous 
le  nom  d'Orez/.a,  les  eaux  de  la  première  de  ces 
sources  peuvent  être  mises  en  vente  sous  le  nom 
de«  Eaux  d'Orezza,  source  supérieure  »,sauf  à  pren- 
dre les  moyens  nécessaires  pour  éviter  toute  confu- 
sion entre  la  source  supérieure  et  la  source  in- 
férieure. —  Même  arrêt. 

146.  Un  fabricant  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre 
de  ce  qu'un  débitant,  qui  lui  a  acheté  et  payé  des 
produits  de  sa  maison,  revende  ces  produits  dont  il 
est  devenu  propriétaire,  en  leur  conservant  le  nom 
qui  6ert  à  les  distinguer,  et  bous  lequel  ils  sont  con- 
nus dans  le  commerce.  —  Cass.,  21  mai  1884  [S. 
84.  1.  280,  P.  84.  1.  680,  D.  p.  84.  1.  288]  — 
Orléans,  20  févr.  1882  [S.  82.  2.  193,  P.  82.  1. 
976,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Sic,  A. 
Rendu,  op.  cit.,  n.  399;  Lyon-Caen  [Rev.  crit., 
187*,  p.  693  et  s.).  —  Contra,  Pouillet,  op.  cit.,  n. 
423  ;  Ruben  de  Couder,  op.  cit.,  v°  Nom  indusir., 
n.  68. 

2°  Lettres  missives.  —  147.  Le  destinataire  d'une 
lettre  missive  confidentielle,  n'en  pouvant  faire  usage 
contre  le  gré  de  celui  qui  l'a  écrite,  n'en  est  pas  le 
maître  absolu.  —  Orléans,  29  juill.  1896  [S.  et  P. 
96.  2.  248,  D  p.  97.  2-  209]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  544,  n.  138ets.  —  Adde,  Peret,  De  l'inviola- 
bilité du  secret  des  lettres,  n.  96  ;  la  note  de  M.  Dalm- 
bert,  sous  Rouen,  9  nov.  1893  [S.  et  P.  94.2.41]  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  bien* 
(2e  édit.),  n.2X0  ;  A.  Tissier,  La  propriété  et  l'invio- 
labilité du  secret  des  lettres,  p.   61  et  s. 

148.  En  conséquence,  en  cas  de  décès  du  destina- 
taire, les  lettres  missives  confidentielles  qui  lui  ont 
été  adressées  par  des  tiers  doivent ,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  été  détruites, être  remises  àceux  qui  les  ont 
écrites.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  544,  n.  144 et  145.  —  Adde,  A.  Tissier,  op.  et  loc. 
cit.;  Legris,  Du  secret  des  lettres  missives,  n.  54  et  s.; 
Hanssens,  Du  secret  des  lettres,  n.  193  et  s. 

149.  Par  suite,  lorsqu'il  est  établi  que  des  tiers 
avaient  écrit  au  de  cvjus  des  lettres  confidentielles 


dont  ils  réclament,  après  son  décès,  la  restitution, 
il  y  a  lieu,  pour  les  juges  saisis  de  cette  demande  en 
restitution,  formée  contre  les  héritiers  du  de  cujus, 
de  décider  que  les  lettres  écrites  au  de  cujus  par  les 
demandeurs  seront  remises  en  la  Chambre  du  con- 
seil, laquelle  déterminera  quelles  lettres  doivent  être 
restituées  aux  demandeurs.  —  Même  arrêt.  — 
Contra,  A.  Tissier,  op.  cit.,  p.  65  et  s.  ;  Hanssens, 
op.  cit.,  n.  201;  Legris,  op.  cit.,  n.  57.  —  Comp. 
Valéry,  Des  contrats  par  correspondance,  n.  348 
et  s. 

150.  Il  n'y  a  pas  à  faire  exception  pour  les  lettres 
prétendues  injurieuses,  qui  sont  protégées,  comme 
les  autres,  par  leur  caractère  confidentiel,  sauf  le  cas 
où,  dans  l'intention  de  l'auteur  de  ces  lettres,  inju- 
rieuses pour  le  destinataire  lui-même  ou  pour  des 
tiers,  elles  étaient  destinées  à  être  communi- 
quées. —  Même  arrêt.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  1622  et  s. 

151.  Le  principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des 
lettres  souffre  diverses  exceptions.  —  V.  notamment, 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  su- 
prà,  art.  229  et  230,  n.  36  et  s.,  67  et  s.,  et  inj/rà, 
art.  1316...  et,  en  matière  correctionnelle  et  crimi- 
nelle :  C.  instruct.  crim.,  art.  35  et  s.,  87  et  s. 

152.  Si  les  lettres  missives  sont  réputées  confi- 
dentielles, et  ne  peuvent  être  produites  dans  un  pro- 
cès civil  sans  le  consentement  de  ceux  à  qui  elles 
appartiennent,  c'est  à  la  condition  qu'elles  soient 
restées  secrètes  et  ne  soient  pas  devenues  publiques 
par  une  cause  légitime.  —  Cass.,  19  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  325,  D.  p.  96.  1.  20] 

153.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  lettres, 
produites  par  le  demandeur  dans  un  procès  civil  en 
dommages-intérêts,  étaient  des  copies  de  lettres  de 
ses  adversaires  qui  se  trouvaient  jointes  au  dossier 
d'une  procédure  criminelle  suivie  contre  lui...  que 
ces  lettres  avaient  été  lues,  autographiées,  soumises 
à  la  discussion  devant  la  Cour  d'assises  et  publiées 
dans  les  journaux...  et  qu'elles  avaient  ainsi  perdu 
leur  caractère  confidentiel,  les  juges  peuvent,  en 
l'état  de  ces  constatations,  refuser  d'interdire  la  pro- 
duction des  copies  de  ces  lettres,  légitimement  en 
la  possession  de  celui  qui  prétendait  s'en  servir.  — 
Même  arrêt. 

154.  Si,  à  l'appui  d'une  action  en  dommages-inté- 
rêts, le  demandeur  produit  des  copies  d'une  corres- 
pondance intime  et  confidentielle,  échangée  entre  les 
défendeurs,  ces  pièces  ne  peuvent  être  rejetées  du 
débat,  alors  qu'il  est  avéré  que  la  correspondance, 
dont  la  copie  est  parvenue  au  demandeur  par  de6  voies 
légales,  a  fait  partie  du  dossier  d'une  procédure  cri- 
minelle suivie  contre  lui,  et  qu'elle  a  été  lue,  auto- 
graphiée,  discutée  devant  la  courd'assises  et  publiée 
dans  les  journaux.  —  Rouen,  9  nov.  1893  [S.  et  P. 
94.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Dalrnbert,  D  p.  95.  2. 
291] 

155.  Les  lettres  ayant  perdu  leur  caractère  in- 
time et  confidentiel  par  la  publicité  la  plus  large  qui 
leur  a  été  ainsi  donnée,  l'auteur  et  le  destinataire 
de  cette  correspondance  allégueraient  en  vain  qu'ils 
n'en  ont  pas  autorisé  la  divulgation.  —  Même  ar- 
rêt. 

156.  Et,  le  secret  des  lettres,  levé  par  une  sorte 
d'expropriation,  faite  dans  l'intérêt  supérieur  de  la 
société,  ne  saurait  être  rétabli  au  moyen  d'une  fic- 
tion qui  n'est  pas  consacrée  par  la  loi.  —  Même  ar- 
rêt. 

157.  Au  surplus,  en  l'absence,  dans  la  procédure 
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criminelle,  de  tout  procès-verbal  de  perquisition  ou 
de  fi  iMe  de  ces  lettres  constatant  l'obligation  légale 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  défendeurs  de  s'en 
dessaisir,  il  y  a  lieu  d'admettre  qu'elles  ont  été  pât- 
eux remises  volontairement,  et  qu'ils  ont  consenti  à 
ce  qu'elles  fussent  produites  au  débat,  alors  d'ail- 
leurs que,  présents  à  l'audience  de  la  Cour  d'assises. 
au  moment  où  lecture  en  a  été  donnée,  ils  n'ont 
('■levé  aucune  protestation  contre  la  publicité  qu'elles 
ont  reçue.  —  Même  arrêt. 

158.  Les  lettres  missives  doivent  être  remises  par 
l'Administration  des  postes  à  leur  véritable  desti- 
nation ;  mais,  en  ca6  de  contestation  sur  le  point  de 
savoir  quel  en  est  le  destinataire  véritable,  c'est  aux 
juges  du  fait  qu'il  appartient  souverainement  de 
trancher  le  différend.  —  Cass.,  22  mai  1881)  [S.  et 
P.  92.  1.  341,  D.  p.  89.  1.  370]  ;  8  nov.  1892  [S. 
et  P.  98.  1.  248,  D.  p.  93.  1.  33  J 

159.  Ainsi,  en  cas  de  cession  d'une  maison  de 
commerce,  il  appartient  aux  juges  de  décider  sou- 
verainement, d'après  les  circonstances,  que  les  lettres 
adressées  au  siège  de  la  maison  de  commerce  sont 
destinées  au  cessionnaire,  lors  même  qu'elles  portent 
le  nom  du  cédant,  si  elles  ne  sont  pas  revêtues  de 
la  mention  «  personnelle  ».  —  Cass.,  8  nov.  189!, 
précité. 

160.  Ainsi  encore,  lorsqu'une  pharmacie,  connue 
sous  le  nom  de  son  titulaire  (en  l'espèce,  la  phar- 
macie Guyot),  a  été  vendue  à  un  successeur,  et  que, 
d'autre  part,  un  produit  spécial,  connu  sous  le  nom 
de  la  même  personne  (eu  l'espèce,  le  goudron  Guyot) 
a  fait  l'objet  d'une  cession  distincte  à  un  tiers,  il 
appartient  au  juge  du  fond  de  décider,  d'après  les 
circonstances,  que  les  lettres  adressées  à  la  pharma- 
cie seront  remises  au  successeur,  dès  lors  que  leur 
suscription  ne  révélera  pas,  d'une  manière  certaine, 
qu'elles  sont  relatives  au  produit  spécial.  —  Ca6S., 
22  mai  1889,  précité. 

161.  De  même,  lorsque  deux  négociants  portant 
le  même  nom  patronymique  sont  établis,  et  font  le 
commerce  dans  la  même  ville,  les  tribunaux  peuvent 
également  ordonner,  en  pareil  cas,  que  les  lettres 
adressées  par  la  poste,  sous  le  nom  commun  aux 
deux  parties,  avec  la  seule  initiale  de  leur  prénom 
qui  est  la  même,  seront  remises  au  demandeur,  à 
moins  qu'il  ne  résulte,  d'une  désignation  précise, 
qu'elles  sont  destinées  au  défendeur.  —  Cass.,  7 
janv.  1884  [S.  86.  1.  254,  P.  86.  1.  615] 

3°  Tombeaux  de  famille.  —  162.  Les  tombeaux, 
et  le  sol  sur  lequel  ils  sont  élevés,  restent  en  dehors 
des  règles  ordinaires  du  droit  sur  la  propriété  et  la 
libre  disposition  des  biens.  —  Cass.,  23  janv.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  315,  D.  94.  1.  474]  —  Trib.  de 
la  Seine,  9  mai  1883  [S.  84.  2.  72,  P.  84.  1.  352; 
—  Nancy,  24  mai  1889  [S.  89.  2.  188,  P.  89.  1. 
995]  —  Paris,  24  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  189, 
D.  p.  93.  2.  353  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Cass. 
Turin,  22  nov.  1883  [S.  85.  4.  7,  P.  85.  2.  11]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  151  et  s.;  art.  920, 
n.  4.  —  Adde,  Audibert,  De  la  liberté  des  funé- 
railles, p.  201  et  s.  ;  Fay,  De*  cimetières  et  de  la 
police  des  sépultures,  p.  124  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
al ph.  du  dr.  /*/•.,  v°  Inhumation,  n.  324  et  s. 

163.  Il  en  est  de  même  du  passage  conduisant 
au  cimetière,  à  titre  d'accessoire  naturel  et  indis- 
pensable. —  Cass.,  23  janv.  1894,  précité. 

164.  Ainsi  encore,  un  tombeau  de  famille  cons- 
titue une  propriété  indivisible,  qui  est  hors  du 
commerce,  au  même  titre  qu'une  sépulture  indivi- 


duelle, et  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  ayant 
une  valeur  appréciable  en  argent.  —  Cass.,  23  janv. 
18«i4,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  mai  1883. 
précité.  —  Cass.  Turin,  22  nov.  188H,  précité. 

165.  En  conséquence,  les  places,  restées  inoccu- 
pées dans  ce  tombeau,  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
expropriation  par  voie  de  saisie  immobilière.  —  Cass. 
Turin,  22  nov.  1883,  précité. 

166.  Du  même  principe,  il  résulte  également  qu'un 
tombeau  de  famille  ne  saurait  être  l'objet...  ni  d'un 
partage  ou  d'une  licitation...  —  Trib.  de  la  Seine, 
9  mai  1883,  précité.  —  Paris,  24  févr.  1893,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  815,  n.  39.  —  Adde, 
Audibert,  op.  cit.,  p.  203. 

167.  ...  Xi  d'une  cession  à  titre  onéreux.  —  Pa- 
ris, 24  févr.  1893,  précité.  -  Sic,  Dufour,  TV.  de 
dr.  ad  min.,  t.  7,  n.  757  et  758;  Lacombe,  Le  ré- 
gime  des  sépultures,  n.  173  et  s.  ;  Audibert,  op. 
rit.,  n.  --'D2;  Fay,  op.  cit.,  p.  124. 

168.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  tombeau  de 
famille  ait  été  érigé  dans  un  cimetière  public  ou  dans 
un  cimetière  privé.  —  Cass.,  23  janv.  1894, précité. 

149.  .Mais  celui  qui  a  obtenu  une  concession  dans 
un  cimetière,  et  qui  y  a  fait  édifier  un  tombeau  de 
famille,  a,  sur  ce  tombeau,  un  droit  spécial,  en  vertu 
duquel  il  peut  disposer  dudit  tombeau  suivant  sa 
destination,  et  fixer  les  inlmmations  qui  doivent  y 
être  faites,  soit  de  son  vivant,  soit,  par  acte  de  der- 
nière volonté.  —  Nancy,  24  mai  1889,  précité.  — 
Paris,  24  févr.  1893,  précité.  —  (omp..  C.  civ.  an- 
noté, art.  544,  n.  155  et  s. 

170.  En  pareille  matière,  le  droit  de  disposition 
est  plus  étendu  qu'en  toute  autre,  et  peut  s'exercer, 
alors  même  que  le  disposant  aurait  épuisé  la  quo- 
tité disponible.  —  Nancy,  24  mai  1889,  précité. 
—  Paris,  24  févr.  1893,  précité. 

171. Aucune  difficulté  nesaurait  s'élever  sur  l'exer- 
cice de  ce  droit,  lorsque  la  personne  désignée  ren- 
tre dans  la  famille  du  concessionnaire...  —  Paris, 
24  févr.  1893,  précité. 

172.  ...  Spécialement,  lorsque  le  concessionnaire  a 
imposé  à  ses  héritiers  l'obligation  de  réserver  une 
place  à  sa  veuve  dans  le  tonlbeau  de  famille  par 
lui  édifié.  —  Même  arrêt. 

173.  Le  conjoint  survivant  doit,  en  effet,  être 
considéré  comme  faisant  partie  de  la  famille  du 
concessionnaire,  encore  bien  qu'Userait  en  présence 
d'enfants  d'un  premier  lit.  —  Même  arrêt. 

174.  Et  même,  si  le  concessionnaire  du  tombeau 
de  famille  avait  omis  d'imposer  à  ses  héritiers  l'o- 
bligation de  réserver  une  place  à  sa  veuve  dans  ce 
tombeau,  ceux-ci  n'en  seraient  pas  moins  tenus  de 
déférera  la  volonté,  exprimée  par  la  veuve,  d'être  in- 
humé dans  ledit  tombeau.  —  Trib.  de  Vienne,  5  juill. 
1895  [D.  p.  96.  2.  270] 

175.  Le  droit  du  concessionnaire,  sur  le  tombeau 
de  famille  qu'il  a  fait  édifier,  passe  à  ses  héritiers 
dans  la  proportion  de  leurs  parts  héréditaires.  — 
Nancy,  24  mai  1889,  précité. 

176.  Et  chaque  cohéritier  a  le  droit  de  faire 
inhumer  dans  le  tombeau  de  famille  tous  les  siens, 
à  la  condition  de  se  conformer  aux  prescriptions 
de  l'autorité,  et  de  respecter  les  droit  de  ses  cohé- 
ritiers. —  Même  arrêt. 

177.  Spécialement,  une  des  filles  du  concession- 
naire, héritière  pour  moitié  de  son  père,  est  en  droit 
de  faire  inhumer  son  mari  dans  le  tombeau  de  fa- 
mille où  sont  déjà  déposés  les  restes  du  concession- 
naire et  de  sa  femme. —  Même  arrêt. 
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178.  Mais  encore  faut-il  qu'il  s'agisse  d'un  mem- 
bre de  la  famille.  —  Le  tombeau,  sur  lequel  est  ins- 
crit le  nom  d'une  famille,  est  exclusivement  affecté, 
en  effet,  à  la  sépulture  des  membres  de  cette  famille, 
encore  bien  qu'il  ait  été  exécuté  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  d'un  seul  des  fils  du  chef  de 
famille,  qui  a  payé  le  coût  des  travaux,  s'il  résulte 
des  circonstances  que,  au  moment  où  le  tombeau  a 
été  construit,  le  fils  vivait  en  communauté  d'inté- 
rêts avec  sa  mère  et  ses  sœurs,  et  a  dû  obtenir  la 
concession  au  nom  de  tous  et  avec  l'argent  commun. 
—  Bordeaux,  9  févr.  1887  [S.  88.  2.  131,  P.  88.  1. 
705]  —  V.  C.  civ.  annoté ,  art.  544,  n.  154. 

179.  -s-  En  conséquence,  si  la  veuve  du  fils,  qui 
a  fait  élever  le  tombeau  de  famille,  puise,  dans  sa 
qualité  d'épouse,  le  droit  d'avoir  sa  sépulture  dans 
ce  tombeau,  elle  est  sans  droit  poury  faire  inhumer  un 
enfant  né  d'un  second  mariage,  et,  par  suite,  étran- 
ger à  la  famille  de  son  mari.  —  Même  arrêt. 

180.  Si,  en  principe,  le  droit  de  sépulture  dans  les 
concessions  privées  constitue  un  droit  purement 
personnel  pour  celui  qui  l'a  obtenu,  et  pour  ceux 
qu'il  désigne  comme  ses  continuateurs,  néanmoins 
les  titulaires  peuvent,  en  l'absence  d'un  texte  de  loi 
prohibitif,  rétrocéder  à  des  tiers  tout  ou  partie  des 
concessions  non  encore  utilisées,  lorsque  cette  ré- 
trocession, autorisée  par  un  usage  local  constant, 
n'est  interdite  par  aucune  clause  de  contrat.  — 
Lyon,  17  août  1880  [S.  82.  2.  78,  P.  82.  1.  4451  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  3.  —  Acide,  Du- 
crocq,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1419,  p.  578  ;  notre  Rcp.gên. 
olpli.  du  dr.fr.,  v°  cit.,n.  310  et  s. 

181.  Décidé,  pareillement,  que,  bien  que  les  conces- 
si  >ns  de  sépulture  ne  puissent  faire  l'objet  de  tran- 
sactions, cependant  il  peut  n'être  pas  interdit  au 
titulaire,  ou  à  son  ayant  droit,  d'admettre  d'autres 
personnes  à  en  bénéficier.  —  Bordeaux,  9  mai  1883 
[S.  84.  2.  75,  P.  84.  1.  411,  D.  p.  85.  2.  120] 

182.  Spécialement,  l'enfant  et  héritier  du  conces- 
sionnaire peut  céder,  à  titre  gratuit,  la  moitié  du  ca- 
veau, construit  par  le  concessionnaire,  à  la  sœur  de 
celui-ci,  pour  son  inhumation  et  celle  des  membres 
de  sa  famille,  alors  d'ailleurs  que  !a  concession  avait 
été  faite  pour  le  concessionnaire  et  sa  famille.  — 
Même  arrêt. 

183.  Décidé  encore  que  l'acte,  par  lequel  le  titu- 
laire d'une  concession  dans  un  cimetière,  cède  à  un 
tiers  ses  droits  à  la  concession  moyennant  un  prix 
déterminé,  en  stipulant  que  le  cessionnaire  respec- 
tera les  inhumations  déjà  faites  des  membres  de  la 
famille  du  cédant,  n'est  contraire,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, ni  aux  bonnes  mœurs,  et  que  la  nullité  ne  peut, 
dès  lors,  en  être  prononcée  d'office  par  le  juge.  — 
Agen,  2  mars  1896  [S.  et  P.  97.  2.  187] 

184.  La  nullité  n'en  peut  davantage  être  décla- 
rée sur  la  demande  des  enfants  et  héritiers  présomp- 
tifs du  titulaire  delà  concession,  ceux-ci  n'ayant, 
du  vivant  de  leur  auteur,  aucun  droit  sur  sa  succes- 
sion. —  Même  arrêt. 

185.  Vainement  ils  allégueraient  que  la  conces- 
sion obtenue  par  leur  père,  après  le  décès  de  sa 
femme,  aurait  été  payée  des  deniers  de  la  commu- 
nauté :  cette  circonstance,  dès  lors  que  le  père  a  ob- 
tenu la  concession  en  son  nom  personnel,  peut 
seulement  les  autoriser  à  se  faire  tenir  compte  par 
leur  i  ère  des  sommes  communes  dont  il  aurait  ainsi 
di-pïsé.  —  Même  arrêt. 

186.  Mais  il  appartient  au  maire  de  la  commune 
de  s'opposer  à  l'exécution  de  l'acte  de  cession  de  la 


concession,  motif  pris  de  ce  que  cet  acte  violerait 
les  stipulations  du  contrat,  primitif  et  nuirait  aux 
intérêts  de  la  commune.  —  Même  arrêt. 

187.  Les  héritiers  du  concessionnaire  d'un  tom- 
beau ont  le  droit  de  faire  connaître,  par  une  men- 
tion, les  noms  des  membres  de  la  famille  qui  y  sont 
inhumés.  —  Bordeaux,  27  févr.  1882  [S.  83.  2.  109, 
P.  83.  1.  586]  —  V.  Nigon  de  Berty,  Réminé  de  la 
législ.  et  de  lajurispr.  sur  les  lieux  de  sépult.  et  les 
inhum.,  p.  19  et  s. 

188.  Mais  ils  ne  peuvent  changer,  sans  le  con- 
sentement des  coïntéressés,  l'inscription  placée  sur 
le  tombeau  par  le  père  de  famille,  inscription  qui 
lui  sert  de  titre  et  qui  rappelle  les  conditions  dans 
lesquelles  la  concession  a  été  faite.  —  Même  arrêt. 

189.  En  conséquence,  la  fille  mariée  du  conces- 
sionnaire primitif  ne  peut  ajouter  à  l'inscription,  qui 
porte  le  nom  de  sa  famille  paternelle,  le  nom  de  son 
mari  suivi  du  sien.  —  Même  arrêt. 

190.  Si,  en  l'absence  de  manifestation  de  la  vo- 
lonté du  défunt,  les  droits  du  conjoint  survivant, 
relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  doit  être 
édifié  le  monument  destiné  à  leur  sépulture  com- 
mune, sont  préférables  à  ceux  des  héritiers,  le  droit 
du  conjoint  n'est  pas  absolu,  et  les  tribunaux  doi- 
vent tenir  compte  des  droits  des  héritiers,  alors  sur- 
tout que  ceux-ci  ont  contribué  à  l'édification  du 
monument.  —  Rouen,  21  mars  1884  [S.  85.  2.  196, 
P.  85.  1.  1122,  D.  p.  85.  2.  80] 

191.  Spécialement,  les  enfants  d'une  femme  dé- 
cédée, qui  ont  payé  une  partie  des  frais  de  con- 
struction du  monument  élevé  à  leur  mère  par  son 
conjoint  survivant  et  destiné  à  la  sépulture  com- 
mune de  la  femme  décédée  el  de  son  conjoint,  sont 
en  droit  de  réclamer  la  suppression  d'une  inscrip- 
tion, que  le  conjoint  a  fait  graver  sur  le  monument, 
si  cette  inscription  est  de  nature  à  blesser  leurs  con- 
victions religieuses.  —  Même  arrêt. 

192.  C'est  à  lautorité  administrative,  et  non  à 
l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient  de  connaître 
d'une  action  tendant  à  l'exhumation  d'une  personne 
indûment  inhumée  dans  un  tombeau  de  famille.  — 
Nancy,  24  mai  1889  [S.  89.  2.  188,  P.  89.  1.  995] 

193.  Sur  le  droit  qui  appartient  à  tout  majeur  ou 
mineur  émancipé  de  choisir  le  lieu  et  le  mode  de  sa 
sépulture,  ainsi  que  de  régler  les  conditions  de  ses 
funérailles,  V.  infrà,  art.  902.  —  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  895,  n.  102;  art.  902,  n.  147  et  148; 
art.  1003,  n.  61  et  62. 

4°  Espèces  diverses.  —  194.  Un  titre  de  journal 
est  une  propriété  privée,  à  laquelle  nul  ne  peut  porter 
atteinte,  ni  directement,  ni  indirectement.  —  Caen, 
25  mars  1886  [S.  87.  2.  7,  P.  87.  1.  89,  D.  p.  87. 
2.  139] 

195.  Il  y  aurait  usurpation  de  titre,  alors  même 
que  le  second  journal  serait  hebdomadaire,  le  premier 
étant  quotidien,  et  que  le  second  journal  présente- 
rait, en  regard  du  premier,  des  différences  de  ca- 
ractère et  de  dimension.  —  Paris,  23  mars  1885  [S. 
85.  2.  183,  P.  85.  1.  999] 

196.  Au  contraire,  le  propriétaire  d'un  journal 
avant  pour  titre  :  le  Petit  Normand,  ne  peut  s'op- 
poser à  la  publication  d'un  journal  s'intitulant  :  le 
Petit  Normand  de  l'Orne,  alorsque...  ces  deux  jour- 
naux sont  publiés  dans  deux  départements  non  limi- 
trophes... que  le  Petit  Normand  de  l'Orne  n'a  ni  dis- 
tributeurs, ni  abonnés,  ni  bureau  de  vente  dans  le 
département  où  se  publie  le  Petit  Normand...  et  que 
la  différence  des  titres,  aussi  bien  que  la  dissem- 
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blance  du  format  et  de  l'impression,  est  de  nature 
à  empêcher  toute  confusion.  —  Caen,  25  mars  1886, 
pncité. 

197.  La  propriété  d'un  titre  de  journal  peut  être 
attribuée  à  celui  qui,  le  premier,  a  manifesté  son 
intention  de  publier  une  feuille  périodique  sous  ce 
titre,  et  qui  a  porté  cette  intention  à  la  connais- 
sance du  public... par  exemple,  a  celui  qui  a  fait  des 
annonces  dans  les  journaux,  sa  déclaration  à  la  pré- 
fecture et  le  dépôt  de  son  cautionnement  :  le  tout  avant 
la  partie  qui  protend  avoir  droit  au  titre  litigieux.  — 
CaeB.,  13  juill.  1880  [S.  81.  1.  103,  P.  81.  1.  230, 
D.  p.  81.  1.  24]  —  Sic,  Blanc,  Tr.  de  lu  rontrefa- 
çon,  ]k  373  et  s.  ;  Gastambide,  Idem,  p.  218  ;  Pouil- 
let, Tr.  (/es  marques  de  fabrique,  n.  649  et  s. 

198.  En  principe,  ce  titre  appartient  à  celui  qui 
en  fait  le  dépôt  le  premier.  —  Caen,  25  mars  1886, 
précité. 

199.  Mais  le  simple  fait  de  se  dire  le  propriétaire 
d'un  journal,  dans  la  déclaration  à  la  préfecture, 
ne  saurait  créer  à  l'auteur  de  la  déclaration  aucun 
titre  de  propriété  à  l'encontre  du  véritable  proprié- 
taire. —  Cass.,  8  juill.  1879  [S.  81.  1.  317,  P.  81. 
1.  768,  D.  p.  82.  5.  340] 

200.  La  possession,  presque  centenaire,  du  titre  d'un 
journal  peut  faire  acquérir  au  possesseur  une  pro- 
priété, à  laquelle  il  ne  saurait  être  porté  atteinte 
par  la  création  postérieure  d'un  autre  journal,  dont 
ie  titre  serait,  même  pour  partie,  seulement  em- 
prunté à  la  première  (dans  l'espèce,  le  Moniteur 
universel,  et  le  Moniteur  universel  des  voyageurs').  — 
Paris,  23  mars  1885,  précité. 

201.  Il  en  est  ainsi,  a'ors  même  que  le  second 
journal  serait  hebdomadaire,  le  premier  étant  quo- 
tidien, et  que  le  second  journal  présenterait,  en  re- 
gard du  premier,  des  différences  notables  de  carac- 
tère et  de  dimension.  —  Même  arrêt. 

202  La  cessation  momentanée  de  la  publication 
d'un  journal  n'implique  pas  nécessairement  l'aban- 
don du  titre  de  ce  journal.  —  Cass.,  8  juill.  1879, 
précité. 

203.  Ainsi,  les  interruptions  et  les  irrégularités 
dans  la  publication  d'un  journal  n'entraînent  pas 
l'abandon  de  la  propriété  du  titre  de  ce  journal,  si 
la  publication  a  été  reprise  même  à  des  intervalles 
éloignés.  —  Caen,  25  mars  1886,  précité. 

204.  Mais  la  cessation  de  la  publication  d'un 
journal,  si  elle  est,  non  pas  temporaire,  mais  défini- 
tive, implique  abandon  du  titre  de  ce  journal.  — 
Paris,  27  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  100] 

205.  Spécialement,  le  titre  d'un  journal  doit  être 
réputé  abandonné  définitivement,  si.  en  fait,  plus  de 
dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  publication  du  der- 
nier numéro,  sans  que,  dans  cet  intervalle  de  temps, 
aucun  actequelconque  soit  intervenu,  qui  puisse  faire 
supposer  aux  tiers  une  reprise  de  publication .  — ■ 
Même  arrêt. 

206.  Il  importe  peu  que,  durant  cette  période  de 
dix  ans,  le  titre  du  journal  ait  fait  l'objet  d'une 
adjudication  par  devant  notaire...,  qu'il  ait  été  ap- 
porté à  une  société....  et  que  l'adresse  du  journal  ait 
été,  à  diverses  reprises,  mentionnée  dans  un  recueil 
d'annonces,  ces  actes  n'étant  pas  de  nature  à  don- 
ner la  vie  au  titre  d'un  journal  qui  ne  paraissait 
plus,  ni  à  infirmer  la  croyance  légitime  du  public  à 
l'abandon  de  ce  titre.  —  Même  arrêt. 

207.  Suivant  une  opinion,  il  y  aurait  lieu  d'as- 
similer le  titre  d'un  journal  à  une  véritable  marque 
de  fabrique,  susceptible  d'être  déposée  en  vue  d'en 


assurer  la  protection  efficace.  —  V.  Comhothecra, 
(Rev.  gën.  du  droit,  de  la  législ.,  etc.,  1896,  p.  11). 

208.  Jugé,  au  contraire,  que  les  titres  de  jour- 
naux ne  sont  pas  protégés  d'après  les  principes  du 
droit  en  matière  de  marques  de  fabrique,  mais  d'a- 
près ceux  qui  régissent  la  concurrence  délovale.  — 
Trib.  fédéral  Suisse,  1er  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  4. 
31]  —  Coinp..  en  ce  sens  que  le  titre  d'un  journal 
est  une  sorte  d'enseigne  dont  l'usurpation  constitue 
une  concurrence  déloyale,  Pouillet,  op.  cit.,  a.  647; 
Allard,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  concurr.  déloyale, 
n.  140.  —  Sur  la  propriété  des  enseignes,  Y.  suprà, 
n.  112  et  s. 

209.  Les  annuaires,  qui  consistent  dans  un  assem- 
blage des  matériaux  fournis  par  le  domaine  public, 
ne  sont  pas,  à  ce  titre,  susceptibles  d'une  propriété 
privative,  assimilable  à  la  propriété  littéraire.  — 
Paris,  2  avr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  246,  D.  p.  98. 
2.  263];  18  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  264]  —  V. 
au  contraire,  pour  le  cas  où  les  matériaux  compilés 
auraient  été  disposés  suivant  un  plan  nouveau,  pré- 
sentant un  caractère  d'originalité  :  Nancy,  18  avr. 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  255,  D.  p.  93.  2.  418],  et  sur 
la  question,  Pouillet,  Tr.  de  lapropr.  littér.  et  ar- 
tist.  (2eédit.),  n.  27  ;  Huard  et  Mack.  Rèp.  de  lé- 
gisl., de  doctr.  et  dejurispr.  en  matière  de  propr. 
littér.,  n.  28  et  451. 

210.  Et  la  publication  d'un  annuaire  similaire  à 
un  annuaire  précédemment  paru  ne  saurait  consti- 
tuer un  fait  de  concurrence  déloyale,  que  si  son  ap- 
parence extérieure,  son  format  ou  son  titre,  étaient 
de  nature  à  faire  naître  une  confusion.  —  Paris, 
18  mars  1897,  précité.  — Sur  l'action  en  dommages- 
intérêts  à  laquelle  il  peut  y  avoir  lieu  en  ce  cas, 
V.  infrà,  art.  1382  et  1383. 

211.  En  conséquence,  lorsqu'une  société,  formée 
entre  deux  frères  pour  la  publication  d'annuaires  in- 
dustriels, s'est  dissoute .  puis  reconstituée  sous  la  forme 
d'une  société  anonyme,  l'un  des  deux  frères,  qui  s'est 
retiré  de  l'association  et  a  continué  pour  son  propre 
compte  la  publication  d'annuaires,  sans  d'ailleurs 
s'en  être  réservé  le  monopole  lors  de  la  dissolution 
de  la  société,  ne  peut  interdire  à  la  société  recons- 
tituée la  publication  d'annuaires  similaires  aux 
siens,  lorsqu'il  n'établit  pas,  à  la  charge  de  la  so- 
ciété,  des  procédés  susceptibles  d'amener  une  con- 
fusion entre  leurs  publications  respectives.  —  Pa- 
ris, 2  avr.  1896,  précité. 

212.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  les  an- 
nuaires incriminés  se  distinguent,  par  le  format,  les 
caractères  d'imprimerie  et  les  titres  mêmes,  de  ceux 
publiés  par  le  demandeur,  et  que  les  annonces  faites 
pour  recommander  les  annuaires  incriminés,  loin  de 
tendre  à  une  confusion  entre  les  publications,  mar- 
quent au  contraire  leurs  différences  d'origine,  et 
sont,  par  conséquent,  dénature  à  prévenir  toute  équi- 
voque. —  Même  arrêt. 

213.  Il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  des 
annonces  aient  été  découpées  dans  les  annuaires  du 
demandeur  comme  modèles  à  reproduire  dans  les 
annuaires  incriminés.  —  Même  arrêt. 

214.  Peu  importe  aussi  que  l'auteur  de  l'annuaire 
incriminé  ait  reproduit  certaines  erreurs  commises 
dans  la  rédaction  de  l'annuaire  qui  lui  est  anté- 
rieur en  date.  —  Paris,  18  mars  1897,  précité. 

215.  On  ne  saurait  poser,  en  principe  absolu,  qu'un 
programme  de  courses  ne  puisse  jamais  constituer 
une  oeuvre  personnelle  protégée  par  la  loi,  sous 
prétexe  qu'un  pareil  programme  ne  contiendrait  que 
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des  indications  et  des  renseignements  qui,  par  leur  na- 
ture, sont  dans  le  domaine  public. —  Cass.,  14  janv. 
1885  [S.  85.  127,  P.  85.  1.  277,  D.  p.  85.  1.  285] 

—  Sic,  Pouillet,  Propriété  littéraire,  n.  20. 

216.  En  tout  cas,  l'auteur  d'un  programme  ne 
peut  se  plaindre  d'aucune  atteinte  portée  à  son  droit 
par  un  concurrent  qui  a  également  publié  et  dis- 
tribué un  programme,  alors  qu'aucune  confusion 
n'était  possible  entre  les  deux  programmes.  —  Même 
arrêt. 

217.  Les  évêques  ont  un  droit  absolu  de  surveil- 
lance et  de  censure  sur  les  livres  nécessaires  au 
culte,  droit  assimilé,  quant  à  ses  effets  et  à  sa  sanc- 
tion, au  droit  de  propriété  des  auteurs,  et  qui  n'est 
soumis  à  aucun  contrôle,  ni  à  aucune  restriction,  en 
ce  qui  concerne,  soit  le  libre  choix  des  imprimeurs, 
soit  les  conditions  auxquelles  l'impression  peut  être 
autorisée.  —  Lyon,- 15  juill.  1891,  sous  Cass.,  7  nov. 
1894  [S.  et  P.  96. 1.  337,  et  la  note  de  M.  Lacointa, 
D.  P.  95.  1.  153] 

218.  Indépendamment  de  ce  droit  de  censure  et 
de  surveillance,  qui  est,  de  sa  nature,  incessible  et 
inaliénable,  les  évêques  ont  la  propriété,  soit  des 
ouvrages  dont  ils  sont  les  auteurs,  soit  de  ceux  qui 
sont  relatifs  an  propre  de  leur  diocèse,  qu'ils  aient 
été  composés  par  eux,  ou  qu'ils  aient  été  faits,  sous 
leur  direction,  par  une  commission  ecclésiastique 
dont  ils  se  sont  approprié  le  travail.  —  Même  arrêt. 

219.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où 
la  composition  de  ces  livres,  extraits  dudit  propre, 
a  donné  lieu,  de  la  part  de  l'auteur,  à  un  travail  de 
compilation  et  d'adaptation  qui  en  fait  une  œuvre 
individuelle.  —  Même  arrêt. 

220.  En  conséquence,  un  évêque,  comme  aussi,  ses 
ses  successeurs  et  ayants  cause,  ont  pu  conclure  va- 
lablement des  traités  avec  des  imprimeurs,  pour  leur 
attribuer  et  leur  maintenir  le  droit  exclusif  de  re- 
produire le  propre  du  diocèse. ..soit  en  totalité,  dans 
les  livres  liturgiques  proprement  dits...  soit  par 
extraits,  dans  des  paroissiens  ou  livres  d'heures.  — 
Même  arrêt. 

221.  L'imprimeur  qui  reproduit,  d'une  manière 
textuelle,  ce  propre,  sans  avoir  obtenu  la  permission 
de  l'évêque,  commet  le  délit  d'impression  sans  autori- 
sation, l'exposant  aux  poursuites  de  l'évêque,  à  rai- 
son de  l'atteinte  portée  à  l'autorité  épiscopale  et 
aux  droits  de  propriété  privée  de  l'évêque.  —  Même 
arrêt. 

222.  Le  même  imprimeur  commet,  également,  le 
délit  de  contrefaçon,  pour  atteinte  aux  droits  de 
propriété  de  l'imprimeur,  cessionnaire  des  droits  de 
l'évêque.  —  Cass.,  7  nov.  1894,  précité. 

223.  Vainement  prétendrait-on  qu'un  propre  dio- 
césain, ouvrage  liturgique,  cesse  d'être  la  propriété 
de  son  auteur,  lorsque  son  usage  est  un  des  éléments 
nécessaires  du  culte  public,  alors  qu'il  s'agit  d'un 
livres  d'heures,  c'est-à-dire  d'un  extrait  du  propre 
compilé  et  adapté,  et  destiné  à  l'usage  des  fidèles. 

—  Même  arrêt. 

5°  Questions  de  compétence.  —  224.  Eu  principe, 
les  actions  dérivant  du  droit  de  propriété  sont,  par 
leur  nature  même,  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire, 
sauf  l'obligation,  pour  celle-ci,  de  surseoir,  dans  le 
cas  où  s'élève  une  question  préjudicielle,  soit  sur 
la  régularité,  soit  sur  l'interprétation  d'un  acte  ad- 
ministratif. —  Cass.,  3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1. 
579]  ;  4  févr.  1891  [S. 'et  P.  93.  1.  358,  D.  v.  91. 
1.  4G5]  ;  15  juin  1892  [S.  et  P.  93.  16,  D.  p.  92.  1. 
381]  ;  18  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  522,  D.  v.  95. 


1.  261]  ;  17  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  492,  D.  p. 96. 
1.  395]  ;  9  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  238]  —  Trib. 
des  conflits,  28  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  112,  D.p. 
93.  3.  16]  —  V.  C.  civ.  annulé,  art.  544,  n.  161.  — 
Adde,  notre  Rép.  yen.  ulph.  du  dr.  />.,  v°  Auto- 
rité admin.,  n.  933  et  s. 

225.  Spécialement,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  indem- 
nité formée  par  un  usinier,  à  raison  de  la  déposses- 
sion partielle  des  dépendances  de  son  moulin,  et  des 
dommages  résultant  pour  lui  de  la  constructiou,par 
l'Etat,  d'une  digue  (dans  une  rivière  navigable  et 
flottable),  sur  le  canal  d'amenée  et  sur  un  barrage 
qu'il  prétend  être  sa  propriété.  —  Trib.  des  con- 
flits, 29  juin  1895  [S.  et  P.  96.  3.  33,  et  la  note  de 
M.  Hauriou,  D.  p.  96.  3.  63] 

226.  Et  le  tribunal  civil,  compétent  pour  statuer 
sur  cette  demande,  l'est  également  pour  reconnaître 
le  droit  de  propriété  privée  prétendu,  et  pour  véri- 
fier, sauf  interprétation  par  l'autorité  compétente 
des  actes  administratifs  qui  seraient  invoqués,  si  les 
ouvrages  et  dépendances  de  l'usine,  où  ont  été  exé- 
cutés les  travaux,  faisaient  ou  non  partie  du  domaine 
public.  —  Même  jugement. 

227.  La  suppression  du  courant  d'eau  et  la  perte 
de  force  motrice  invoquées  n'étant  que  la  consé- 
quence de  l'emprise  dont  s'agit,  cette  cause  de  dom- 
mage ne  saurait  être  distinguée,  ni  donner  lieu  à 
une  demande  spéciale  dont  l'autorité  judiciaire  ne 
pourrait  connaître.  —  Même  jugement. 

228.  L'exécution  des  décrets  du  29  mars  1880, 
sur  la  dissolution  des  congrégations  religieuses  non 
autorisées,  a  soulevé  d'ardentes  controverses  dans 
lesquelles  nous  n'avons  pas  à  entrer  ici,  relativement 
au  caractère  de  ces  décrets  et  des  arrêtés  préfecto- 
raux pris  en  conséquence.  —  Si  l'on  admet  que  ces 
décrets  et  arrêtés  constituent,  non  des  actes  de 
Gouvernement,  mais  des  actes  administratifs,  les 
tribunaux  civils  sont-ils  compétents  pour  statuer  6iu 
les  demandes  en  réintégration,  en  mainlevée  de 
scellés  et  en  dommages-intérêts,  intentées  par  les 
religieux  expulsés  administrativement,  contre  les 
préfets  et  les  commissaires  de  police  qui  ont  fait 
procéder,  ou  ont  procédé  eux-mêmes  à  l'expulsion  ? 
Sont-ils  compétents,  du  moins,  lors  que  les  deman- 
deurs se  présentent,  non  pas  comme  membres  d'une 
congrégation  non  autorisée,  mais  comme  des  ci- 
toyens, comme  des  domiciliés,  des  propriétaires, 
dont  les  droits  ont  été  violés?  —  Deux  systèmes 
sont  en  présence. 

229.  Suivant  an  premier  système,  lorsque  des  ques- 
tions de  liberté  individaelle,d'inviolabilité  de  domicile, 
de  propriété,  sont  en  jeu,  l'autorité  judiciaire  a  seule 
compétence,  pour  les  trancher,  et  ce,  même  à  ren- 
contre de  tout  acte  administratif  ou  gouvernemen- 
tal contraire,  à  moins  d'un  texte  formel  qui  dessai- 
sisse l'autorité  judiciaire. —  V.  en  ce  sens,  Glasson. 
Eev.crit.,  1881,  p.  511;  Dareste,  Instr.  admin., 
p.  222  ;  Aucoc.  Confér.  sur  le  dr.  admin.,  t.  1er, 
n.  214  et  238;  Fuzier-Herman,  Tr.  de  la  sép.  de» 
pouvoirs,  p.  408  ;  Labbé,  note  sous  Paris,  29  janv. 
1876  [S.  76.  2.  297,  P.  76.  1218]  — V.  aussi.  Faus- 
tin-IIélie,  <'.  pén.,  sur  l'art.  104,  n.  *60  et  869; 
Blanche,  Etudes prat.  sur  le  C.  péri-,  t.  3,  n.  445  et 
s.;  Dupin,  Obaerv.  sur  la  législ.  cri  m.,  p.  42  ;  Dau- 
nou,  Des  garant,  individ.,  p.  17  et  s.;  la  note  sous 
Trib.  des  conflits, 4  nov.  1880  [S.  81. 3.  81,  P.  admin. 
chr.]  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  162. 

230.  Spécialement,  les  tribunaux  ordinaires  sont 
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compétents  pour  statuer  sur  la  demande  en  réinté- 
gration et  en  remise  en  possession,  formée  par  des 
membres  d'une  congrégation  non  autorisée,  qui  ont 
été  expulsés  de  la  maison  conventuelle,  par  le  com- 
missaire de  police,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
pris  pour  l'exécution  des  décrets  du  21)  mars  1880. 
—  Trib.de  Lille  (Référé),  L'  juill.  1880  [S.  81:  2. 
193,  P.  81.  1.  977,  D.  v.  80.  3.  57]  —  Trib.  du 
Puv  (Référé),  8  juill.  1880  [S.  et  P.  Ibidem]  — 
Trib.  de  Marseille  (Référé),  13  juill.  1880  [S.  et  P. 
Ibidem]  —  Trib.  de  Douai,  5  août  1880  [8.  et  P. 
Ibidem]  —  Trib.  de  Périgueux  (Référé),  8  nov. 
1880  [S.  et  P.  Ibidem] 

231.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  deman- 
deurs agissent,  non  en  qualité  de  membres  d'une 
congrégation  non  autorisée,  mais  comme  des  ci- 
toyens et  des  copropriétaires,  dont  la  liberté  indivi- 
viduelle,  le  domicile  et  la  propriété  auraient  été 
violés.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  juill.  1880  [S.  81.  2. 
193,  P.  81. 1.  977,  D.  p.  80.  3.'  61]  ;  10  déc.  1880 
[S.  et  P.  Ibidem]  —  Trib.  de  Bourses,  9  juill.  1880 
[S.  et  P.  Ibidem]  —  Trib.  de  Nancy,  15  juill.  issu 

S.  et  P.  Ibidem]  —  Trib.  de  Nantes,  15  juill.  1880 
[S.  et  P.  Ibidem]  —  Trib.  de  Rouen,  4  août  1880 
[S.  et  P.  Ibidem]  —  Bourges,  16  mars  1*81  [S.  et 
P.  Ibidem']  —  Montpellier.  16  juill.  1881  [S.  et  P. 
Ibidem] 

232.  D'après  un  deuxième  système, lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  sur  un  acte  administratif  —  cet  acte  fut-il 
même  illégal,  ■ —  il  n'appartienl  pas  aux  tribunaux 
judiciaires  d'en  connaître,  alors  que  cet  acte  ne 
constitue  pas,  a.  la  charge  de  sou  auteur,  un  fait  per- 
sonnel individuel,  une  faute  de  droit  commun,  ou 
celui  qui  l'a  accompli  s'est  laisse  entraîner  par  ses 
faiblesses  ou  ses  liassions.  Encore  bien  qu'illégal, 
un  tel  acte  ne  cesse  pas  d'être  administratif,  et  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ne  permet 
aux  tribunaux...  ni  d'apprécier  la  légalité  d'un  tel 
acte,  même  à  l'occasion  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, introduite  sur  le  fondement  de  cet 
acte...  ni  d'entraver  l'exécution  de  l'acte  adminis- 
tratif qui  lui  est  déféré.  —  Ducrocq,  Dr.  admin. 
(5eédit.),t.ler,  n.  650  et  s.,  et  t.  2,  n.  1548;  Gautier, 
(Rer.  erit ,  1881,  p.  3  et  4)  ;  Cabantons  et  Liégeois, 
Répét.  de  rfr.  admin.  (6"  édit.  .  p.  824.  —  V.  aussi, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  repro- 
duit avec  Cass.,  26  janv.  1881  [S.  81.  1.305,  P. 
81.  1.  977]  ;  la  note  de  M.  Jessionesse,  sous  Bour- 
ges, 16  mars  1881,  précité. 

233.  C'est  à  ce  second  sj'stème  que  s'est  arrêté  le 
tribunal  des  conflits,  en  décidant  qu'il  n'appartient 
pas  à  l'autorité  judiciaire  d'annuler  '  les  effets  et 
d'empêcher  l'exécution  des  actes  administratifs, 
et,  en  particulier,  des  arrêtés  de  dissolution  pris 
vis-à-vis  des  congrégations  non  autorisées,  et  des 
mesures  de  dispersion  exécutées  à  l'égard  de  leurs 


membres,  en  exécution  des  décrets  du  29  mars  1880. 

—  Trib.  des  conflits,  5  nov.  1880  [S.  81.  1.  81,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  80.  3.  121  et  s.];  13  nov.  1880 
[S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem];  17  nov.  1880  [S..  P.  et  D. 
p.  Ibidem]  ;  20  nov.  1880  [S.  82.  3.  18,  P.  admin. 
chr.,  D.  P.  80.  3.  121]  ;  15  janv.  1881  [S.  82.  3. 
37,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  80.  3.  121];  5  févr. 
1881  [S.  82.3.  42,  P.  admin.  chr.,D.  p.  82.  5. 108]  ; 
19  fevr.  1881  [S.  82.3.  46,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81. 
3.  90]  ;  5  mars  1881  [S. 82.  3.52,  P.  admin. chr.,  D. 
P.  81.  3.  90]  ;  2  avr.  1881  [S.  82.  3.  79,  P.  admin. 
chr.]  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  Trib.  de 
Montpellier  (Référé),  21  oct.  1880,  sous  Montpel- 
lier, 16  juill.  1881  [S.  81.  2.    193,  P.  81.    1.  977] 

—  Trib  d'Issoudun  (Référé),  15  nov.  1880.  sous 
Bourges,  9  juill.  1880  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  Trib. 
de  Castres,  12  août  1880  [Journ.  le  Droit,  12  août 
1880] 

234.  En  conséquence,  les  tribunaux  judiciaires  ne 
peuvent,  sans  excéder  les  limites  de  leur  compé- 
tence... ni  ordonner  la  main-levée  des  scellés  appo- 
sés sur  l'immeuble  dont  les  demandeurs  ont  été  ex- 
pulsés. —  Trib.  des  conflits,  2  avr.  1881,  précité: 

235-  ...  Ni  statuer  sur  la  demande  en  réintégra- 
tion formée  par  des  membres  d'une  congrégation 
non  autorisée,  qui  ont  été  expulses  de  la  maison 
conventuelle  par  le  commissaire  de  police,  agissant 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  pris  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  du  29  mars  1880,  précités.  —  Trib. 
des  conflits,  13  nov.  1880,  précité  ;  15  janv.  1881, 
précité;  2  avr.  1*81,  précité;  —  V.  aussi,  Trib.  de 
Toulouse,  2  août  1880  [S.  81.  2.  206,  P.  81.  1.1001, 
D.  p.  80.  3.  73;  —  Trib.  d'Amen,  31  déc.  1880  [S. 
et  P.  Ibidem]  —  Trib.  de  Nontron,  7  janv.  1881 
[S.  et  P.  Ibidem] 

236.  ...  Même  solution,  au  cas  où  la  demande 
émane  de  tiers  se  prétendant  propriétaires  de  l'im- 
meuble occupé  par  les  membres  de  la  congrégation 
dissoute.  —  Trib.  des  conflits,  20  nov.  1880,  précité. 

237.  Toutefois,  si  les  membres  des  congrégations 
dissoutes,  qui  demandent  leur  réintégration  dans  les 
immeubles  d'où  ils  ont  été  expulsés,  doivent  se  pour- 
voir devant  l'autorité  administrative  elle-même,  il 
appartient  h  l'autorité  judiciaire  de  statuer  préjudi- 
ciellement,  en  cas  de  contestation,  sur  le  sens  et  la 
validité  des  contrats  de  droit  commun  qu'ils  invo- 
queraient. —  Trib.  des  conflits,  19  fevr.  1881  [S. 
82.  3.  46,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81.  3.  90] 

238.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  tribunaux 
civils  sont  compétents  pour  connaître,  en  pareil  cas, 
de  la  demande  en  dommages-intérêts  portée  devant 
eux  par  les  religieux  expulsés,  contre  le  préfet  et 
le  commissaire  de  police,  V.  sur  le  principe,  C.  cir. 
annoté,  art.  1382-1383,  n.  771  et  s.,  et  infrà, 
mêmes  articles. 


Art.  545.  Nui  ne  peut  être  contraint  de  coder  sa  propriété,  si  oe  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
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—  spéciale,74et76. 

Faillite,  171. 

Faubourg  (création  d'un),  112. 

Femme  dotale,  88,  140,  173  et 
174. 

Fermier,  17,  128. 

Fin  de  non-recevoir,  100. 

Fixation  de  l'indemnité  d'ex- 
propriation, 13,  30, 
72,  98ets.,  110  et  s. 

—  du  prix  de  rétroces- 

sion, 73. 
Pond  du  droit,  93,  99  et  s.,  142 

et  s.,  151. 
Fontaines  publiques,  1 . 
formalités  légales  (accomplis- 
sement  des),  10, 

35,   39  et  S. 

—  légales       (inaccom- 

plissement des), 

10  et  11,  90  et  s. 

Formation  du  jury  définitif,  97. 

Frais  de  garde  (augmentation 

des;,   103. 
Garanties,  170  et  s. 


Gisement  minéral,  lit. 
Habitation  nouvelle,  102. 
Haies,  117. 
Herbage,  149. 
Immeubles,  76 . 

—        dotaux,  88, 140, 173 

et  174. 
Impôts   fonciers   (charge   des), 

82. 
Incorporation,  23. 
Indemnité  (chefs  multiples  d';, 
126  et  s  ,  138. 

—  (nature    de   V),    157 

et  s. 

—  (de  dépossession),  12  7. 

—  (de      dépréciation), 

119,  125. 

—  d'expropriation,  99, 

109,  144. 

—  alternative,  151  ets., 

100. 

—  distincte,  126  et  s. 

—  égale  à  la  demande, 

116. 

—  éventuelle,  142  et  s., 

160, 107. 

—  excessive,  180. 

—  générale    et    collec- 

tive, 119,  134. 

—  hypothétique,99,147 

et  s. 

—  inférieure  aux  offres, 

117  et  118.  121. 

—  pécuniaire,    117    et 

118,121,  102  et    s. 

—  réd  ui  te  à  néant,  111. 

—  spéciale  en  nature, 

117,157  et  s.,  103. 

—  supérieure  à  la  de- 

mande, 119  et  120. 

—  unique,  124ets.,  128 

etl29, 132, 134  ets., 
153  et  s. 
Indivisibilité,  59. 
Industrie,  102. 
Inexécution,  6  et  7,  16  et  s. 
Inscription  (au  rôle,),  34. 

—  inexacte,  34. 

—  hypothécaire,  175. 
Insertion,  47. 

Instance  contradictoire,  53. 
Intention  des  parties,  30. 
Intérêt,  (défaut  d'),  61. 
Intérêts,  177. 

Interprétation,  15  ets.,  22  et  s., 
30,  142,  150. 
—  limitative,   178 

et  s. 
Irrigation,  162. 
Jouissance  divise,  128. 
Juge  de  paix,  94. 
Jugement  définitif,  97. 

—  d'expropriation,   11, 

13  et  14.34.36,  39 
et  s.,  49,  54  et  s., 
01  et  62,  76,  80 
et  s.,  89,  96,  154 
et  155,  183. 

—  sur  renvoi,  95. 
Localités  traversées,  12." 
Locataire,  81  et  s.,  146,  182. 
Loi  28  pluviôse  an  VIII,  26. 

—  13  nivôse  an  X,  76. 

—  3  juillet  1877,  70. 

—  21  juillet  1881,  76. 

—  30  mars  1877,  76. 

—  5  mars  1890,  76. 
Magistrat  directeur  de  jury,  33, 

40,  72,   90  et  s.,  96,  99,  118. 

124,  151,   159,  107  et  S.,  176 

et  177. 
Maison,  127. 
Mandat  ad  litem  (absence  de), 

58. 
Matrice  des  rôles,  34,  52  et  s., 

183. 
Mention  expresse,  77  et  s. 
—       générale  insuffisante, 

43,  45. 
Meubles,  76. 
Mines  et  minières,  75. 
Mise  en  cause,  183. 


Mise  en  demeure,  35. 
—    en  vente.  0  9  et  s. 
Modification,  9,  20,  29. 
Motifs  de  la  dérision  du  jury, 

139. 
Moulin,  79  et  80. 
Moyen  nouveau,  92. 
Noms  des  expropriés  (inexaeti- 

LUdeS  lies),    60. 

—  (omission    à 

ets. 

Non-applicabilité,  64  et  s.,  87. 

Non  recevabilité,  2  et  3,  58,  60, 
68,  91  et  92,  129,  132,  171  et 
172,  183. 

Nullité,  11,  33,  40  et  s..  44,  49, 
56  et  S.,  61  et  62,  93.  95  et  96, 
115.  117.  120.  121  et  125.  128, 
140,  161  et  s.,  168  et  169. 

Numéros  du  cadastre,  54 
et  s. 

Nu-propriétaire,  132. 

Obstacle  indirect  à  l'expropria- 
tion, 180. 

Occupation  définitive,  31. 

—  temporaire,  >. 

—  sans    autorisation, 
91  et  s. 

ortie,  du  juge,  99. 
Officiers  généraux,  76. 
Offres  (en  argent),  117. 

—  (refus  d'),  124. 

—  nouvelles,  122. 

—  de  concours.  21  et  s. 

—  pour  excédent,  124. 

—  «   pour   toutes   indemni- 

tés m,   122. 

—  de  travaux — Y.  7 
Ordonnance  du  magistrat,  di- 
recteur, 41,  93,  90,  16 

170  et  177. 
Ordre  public,  33,  93,  96,  109. 

—  des  juridictions,  96  et  97, 
169. 

Parcelles  (désignation    des),  8, 
34,  51  et  S..  79 

—  ajoutées,  121. 
Passage  des  trains,  107. 
Passerelle,  li>0. 
Payement,  09  et  s. 

—  préalable.  166   et  s. 
Pièces  justiticatives(  vérification 

des),  36  et  s. 
Plans  et  cartes,  76. 
rian  cadastral,  52,  112. 

—  parcellaire,  17. 

Plus  ou  moins- value,  lie  e1   3., 

153. 
Plus-value   immédiate,   111  et 
112. 

—  future,  112. 
Points  de  départ  et  d'arrivée, 

12. 
Police   sanitaire   des  animaux. 

76. 
Possession  (envoi  en),   168  et 
169. 

—  (prise  de),  30,  112, 

176  et  s. 
Poursuites  en  expropriation,  32 

et  s. 
Pouvoir  de  l'Administration,  1. 

—  du  juge,  30,  49  et  s. 

—  du  jury,  115  et   ii«, 

119,  Ï34  et  s.,  138  et 
139,    143    et    s..    147. 

150  et  s. 

—  du  préfet,  8,  12. 
Préemption  (droit  de),  72.  70. 
Préfet,  8,  12,  23. 
Préjudice  Industriel,  137. 
Preuve  (absence  de-,  91.   103. 
Prix  d'acquisition  primitif,  73. 

—  de  rétrocession,  69. 
Procédure  d'expropriation,    34 

ei  s..  58  et  s.,  93,  ls:;. 
Procès-verbal  des  opérations  du 
jury,  10,  159. 
—  d'ouverture  d'en- 

quête, 17. 
Projet  ajourné  mais  non  aban- 
donné, 65. 
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Propriétaire  Inscrit  an  rôle,  34 

et  s. 
non  inscrit,    5?   et 
53. 
Propriété  morcelée,  103. 

—         privée,  1,  31  et  32. 
Protestation,  164  et  165. 

(absence  de),  97. 
Publication,  14,  47,  72. 
Purge,  175. 
Qualité  pour  agir,  61. 
—      du   rédamant,    99,  1 12 
et  s.,  161. 
Questions  au  jury,  118,  124. 
Réclamations  des  intéressés,  1 1 
Recours    pour  excès  de   pou- 
voir, 2  et  s. 
Recours  en  garantie,  31. 

é,  25. 
Refus  d'offres,  160. 
Règlement  d'administrationfpn- 

blique,  4. 
Règlement  du  prix,  10. 
ai  tablai,  106. 
Remploi,  173  et  174. 
Renvoi  devant  le  jury,  13,  30. 
Requête  ans  Ans  de  nomina- 
tion d'un  magistrat  directeur. 

91. 

Réquisition  militaire,  76. 

—  du    ministère   pu- 

blie, 46,  54. 

Rési  rves,  2,  124. 

Résolution   de  plein   droit,    80 

Rétrocession,  63  ei  s. 

Révélation  tardive.  53. 

Revente,  70  et  s. 

Richesses  minérales,  1 13  et  114. 


Rivière  canalisée,  l. 

lépartementale,  23. 
—    nationale,  9. 
Service  de  la  navigation,  1. 
Servitudes  (extinction- des),   77 

et  s..  150. 

—         militaires,  113. 
Silence  des  intéressés,  97. 
Somme  d'argent,  27.  1 17. 
Sources  (tarissement  des),  108. 
Sous-acquéreur,  70. 

Sous-sol.  113  et    114,    152. 
Succession,  76. 
Superficie,  113,  L62. 
Tableau  des  offres,  131. 
Merce-opposit  ion.  3. 
Tracé  primitif   modifié,  9,  29. 
Tramways.  9 
Transcription,  14. 
Travaux  communaux.  4. 

—  différentsdecetix  pré- 

vus   63,  67. 

—  imposés  d'office,  164. 

—  militaires,  74. 

—  offerts    par   l'expro- 

priant, 157  et  s. 

—  publics.  20  et   s.,    72. 
Tréfonds.  113  et   114,  152. 
Tribunal  de  la  situation,  32. 
Usine,  108,  153. 
Usufruitier,  132,  145. 

Valeur  intrinsèque,  111. 
Vente  éventuelle,  87. 
Visa  gênerai  et  collectif,  42. 
du  préfet,  45. 
du  tribunal,  46,  49. 
\  oies  de  fait,  si . 
Vue    l'aspect    (privation   de), 
106. 


§   1" 

I. 

II. 

III. 
IV. 
V . 

§2. 
§3. 


11. 
III. 

§  *• 

I. 
II. 
III 

S  5. 


DIVISION 

.  Principes  généraux. 

Déclaration  d'utilité  publique. 

—  Cession  amiable. 

—  Poursuites  en  expropriation...  Jugement. 

—  Rétrocession. 

—  Expropriations  spéciales. 

Dans  quels  cas    et  à  quelle*  personnes    l'in- 
demnité est  due. 

Convocation  du  jury.  —  Sa  compétence.  — 
Fixation  dt  l'indemnité. 

—  Convocation  du  jury. 

—  Compétence  du  jury. 

—  Fixation  de  l'indemnité. 

Des  différentes  espèces  d'indemnités. 

—  Indemnité  unique...  Indemnités  distinctes. 

—  Indemnité  éventuelle. 
.  —  Indemnités  alternatives. 

Nature  et  payement  de  l'indemnité.  —  Consi- 
gnation. —  Autorité  de  la  décision  du 
jury. 

.  —  Nature  de  l'indemnité. 

.  —  Payement  préalable...    Consignation. 

.  ■ —  Autorité  delà  décision  du  jury. 


§  Ie''.  Principes  généraux. 

I.  Déclaration  d'utilité  publique.  —  1.  L'Admi- 
nistration supérieure  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
déclarer  d'utilité  publique,  pour  l'alimentation  des 
fontaines  d'une  ville,  la  dérivation  d'une  partie  des 
eaux  d'une  rivière  canalisée  appartenant  à  un  par- 
ticulier, quand  bien  même  cette  rivière  serait  affectée 


au  service  public  de  la  navigation.  —  Cons.  d'Etat, 
28  avr.  1882  [S.  84.  3.  30,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83. 
3.  101 J  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  545, 
n.  4  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  tliéor.  etprat.du 
C.  civ.,  t.  4,  n.  98.  —  Le  texte  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, est  reproduit  au  C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  545, 
ad  nota  m. 

2.  Et  le  décret,  qui  a  déclaré  cette  utilité  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  n'est  pas  susceptible  d'être  attaqué  pour  ex- 
cès de  pouvoirs,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  réservé  ex- 
pressément les  droits  des  tiers.  —  Même  arrêt.  — 
V.  conf .,  Avis  Cons.  d'Etat,  21  juin  1864,  rapporté 
en  sous-note  avec  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

3.  Un  décret,  qui  déclare  d'utilité  publique  cer- 
tains travaux,  n'est  pas  susceptible,  non  plus,  d'être 
déféré  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  au  Con- 
seil d'Etat  statuant  au  contentieux.  —  Cons.  d'E- 
tat,  20  avr.  1888  [S.  90.  3.  30,  P.  admin.  chr.] 

4.  Il  ne  résulte,  du  reste,  aucune  nullité,  de  ce 
qu'un  décret,  portant  déclaration  d'utilité  publique 
de  travaux  communaux,  n'a  été  rendu...  ni  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique, 
après  avis  du  Conseil  d'Etat  en  assemblée  générale 
...  ni  sur  l'avis  de  la  section  de  l'intérieur  dudit 
Conseil.  —Cons.  d'Etat,  25  mars  1881  [S.  82.  3. 
55,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  82.  3.  76]  ;  23  déc.  1887 
[S.  89.  3.  60,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  13]  ; 
2d  avr.  1888,  précité.  — Sic,  Daffry  de  la  Monnoye, 
Tliéor.  et  prat.  de  l'expropriât.,  t.  1er,  p.  48 
et  s. 

5.  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un 
décret  déclarant  d'utilité  publique  un  travail  com- 
munal, et.  par  exemple,  rétablissement  d'un  cime- 
tière, ait  été  précédé  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  — 
Cons.  d'Etat,  23  dec.  1887,  précité. 

6.  Les  conditions  relatives  au  délai,  dans  lequel 
l'expropriation  doit  être  accomplie  par  une  Comp. 
substituée  aux  droits  de  l'Etat,  n'intéresse  que 
l'Etat,  et  l'inexécution  n'infirme  pas  la  valeur  du 
décret  déclaratif  d'utilité  publique.  —  Cass..  24  août 
1880  [S.  81.  1.  86,  P.  81.  1.   176,D.  p.  81.1.376] 

7.  Ainsi,  l'expropriation  est  régulièrement  pro- 
noncée, après  l'expiration  du  délai  imparti  par  le 
décret  h  la  Comp.  concessionnaire.  —  Même  ar- 
rêt. 

8.  Lorsque  le  décret  portant  déclaration  d'utilité 
publique  détermine,  d'une  manière  précise,  les  im- 
meubles à  exproprier,  il  n'appartient  pas  à  l'Admi- 
nistration expropriante  de  faire  ajouter  de  nouvelles 
parcelles  par  arrêté  du  préfet.  —  Par  suite,  l'ex- 
propriation de  ces  parcelles  ne  peut  être  légalement 
prononcée  par  le  tribunal.  —  Cass.,  15  juin  1887  [S. 
90.  1.  423,  P.  90.  1.  1005,  D.  p.  89.  1.  40]  —  Sic, 
Crépon,  Code  annoté  de  l'expropr.,  sur  l'art.  3,  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  n.  31  et  32.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  545,  n.  6. 

9.  Spécialement,  après  qu'un  décret  a  reconnu 
l'utilité  publique  d'une  ligne  de  tramways  sur  une 
route  nationale,  en  déterminant  des  déviations  en 
dehors  de  ladite  route,  une  nouvelle  déviation  de 
cette  ligne  ne  peut  être  faite  sans  nouveau  décret, 
sans  enquête  et  sans  arrêté  de  classement,  si  cette 
déviation  ne  peut  être  considérée  comme  une  sim- 
ple modification  de  détail  technique,  mais  constitue 
un  véritable  changement  apporté  au  tracé  primitif. 
—  Cass.,  8  avr.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  30]  ;  6  nov. 
1894  [S.    et   P.  95.  1.   191;    D.   p.   95.    1.  211]; 
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25  nov.  18S5[S.et  P.  96.  1.  192;  D.  p.  96.  1.269] 

10.  L'accomplissement  de  ces  nouvelles  formalités 
constituant  une  condition  substantielle,  le  tribunal, 
saisi  de  la  demande  d'expropriation  a  le  devoir  d'en 
vérifier  l'accomplissement,  et  le  jugement  doit  être 
cassé,  s'il  prononce  l'expropriation  sans  qu'elles 
aient  été  remplies.  —  Cass.,  6  nov.  1894,  précité  ; 
25  nov.  1895,  précité.  — V.  infrà,  n.  40  et  s. 

11.  Par  suite,  la  décision  du  jury,  rendue  en  exé- 
cution de  ce  jugement,  tombe  nécessairement  avec 
le  jugement  lui-même. —  Cass.,  25  nov.  1895,  précité. 

12.  Mais  si  la  déclaration  d'utilité  publique  (d'un 
chemin  de  fer,  dans  l'espèce)  se  borne  à  indiquer  le 
point  de  départ  et  le  point  d'arrivée,  en  ne  men- 
tionnant que  deux  localités  à  traverser  ou  simple- 
ment à  rencontrer,  il  appartient  au  préfet  de  désigner 
les  autres  localités  ou  territoires  où  les  travaux  doi- 
vent s'exécuter.  —  Cass.,  13  déc.  1882  [S.  83.  1. 
325,  P.  83.  1.  782,  D.  p.  84.  1.  88]  —  Sic,  Daf- 
fry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  1er,  sur  l'art.  2  de  la 
loi  de  1841,  n.  7. 

IL  Cession  amiable.  —  13.  Quand  la  déclaration 
d'utilité  publique,  émanée  de  l'autorité  compétente, 
a  déterminé  quelles  sont  les  parcelles  nécessaires  en 
vue  des  travaux  publics  projetés,  il  est  procédé  à 
l'acquisition  desdites  parcelles...  soit  par  voie  de 
cession  amiable...  soit  par  voie  d'expropriation,  sui- 
vant la  procédure  réglée  par  la  loi  du  3  mai  184L 
—  Il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  accord  seulement  sur 
la  cession,  et  non  sur  le  prix.  Dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal donne  acte  du  consentement,  et  renvoie  devant 
le  jury  pour  le  règlement  du  prix.  —  Cass.,  19  juin 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  463,  D.  p.  94.  1.  483] 

14.  Ce  jugement  est  publié,  affiché  et  transcrit, 
et  remplace  à  tous  égards  le  jugement  d'expropria- 
sion,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  prendre  un  arrêté  de  ces- 
sibilité.  —Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  545, 
n.  8.  —  Axlde,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  19  delà 
loi  de  1841,  n.  12,  sur  l'art.  21,  n.  84  et  85,  et  sur 
l'art.  55,  n.  17. 

15.  Les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
l'application  de  l'acte  de  cession  amiable,  quant  à 
l'étendue  des  terrains  cédés,  comme  aussi  quant  aux 
conditions  qui  y  ont  été  stipulées,  et  à  l'interpréta- 
tion du  contrat,  sont  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire.  -  Cass.,  G  avr.  1886  [S.  87.  1.  37,  P. 
87.  1.  59,  D.  i-.  87.  1.  53]  ;21  juill.  1886  [S  87.  1. 
135,  P.  87.  1.  305,  D.  p.  87.  1.  35]  ;  30  juill.  1890 
[S.  et  P.  92  1.  527,  D.  p.  91.  1.  199]  ;  24  mai 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  416,  D.  p.  98.  1.  425]  -  Trib. 
des  conflits,  24  juill.  1880  [S.  82.  3.  8,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  81  3.  53]  —  Cons.  d'Etat,  15  nov.  1895 
[S.  et  P.  97.  3.  144,  D.  p.  96.  3.  91]  —  Sic,  Au- 
coc,  Confér.  de  dr.  adm.,  t.  2,  n.  720;  Ducrocq, 
Cours  de  dr.  adm.  (6e  édit.),  t.  1er,  n.  868,  p.  185  ; 
Christophle  et  Auger,  Tr.  théor.  et  prat.  des  trav. 
publ  t.  2,  p.  177,  n.  1932;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Perrin  et  Rendu,  Tr.  de  l'expropr.  pour  util.  publ. 
(8<=édit.),  t.  2,  n.  682  Us;  Daffry  de  la  Monnoye, 
op.  et.  (2  édit.),  sur  l'art.  13  de  la  loi  de 
1841,  n.  5;  Crépon,  op.  cit.,  sur  le  même  art., 
n.  7. 

1G.  Spécialement,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  des  particuliers  contre  l'Etat, 
pour  inaccomplissement  des  obligations  par  lui  con- 
tractées comme  condition  des  cessions  de  terrains 
consenties  par  eux...  et,  notamment,  lorsque  l'ac- 
cord des  parties  a  été  consigné  à  la  suite  du  procès- 


verbal  relatant  les  opérations  du  jury  d'expropria- 
tion   —  Cass.,  24  mai  1898,  précité. 

17.  De  même,  dans  le  cas  où  le  fermier  d'une 
parcelle  de  terre,  desservie  par  un  chemin  d'exploi- 
tation, a  formé,  contre  le  propriétaire  de  cette  par- 
celle, une  action  en  indemnité,  à  raison  de  ce  que  ce 
chemin  se  trouve  supprimé  par  suite  de  l'établisse- 
ment d'un  chemin  de  fer,  l'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  connaître  de  la  demande  en 
garantie  dirigée  par  le  propriétaire  contre  l'Etat, 
alors  que  cette  demande  est  fondée  sur  les  clauses 
d'un  acte  de  cession  amiable  passé  entre  le  propriétaire 
et  l'Administration.  —  Trib.  des  conflits,  24  juill. 
1880,  précité. 

18.  De  même  encore,  au  cas  de  cession  amiable, 
consentie  par  un  particulier  à  l'Etat,  d'une  parcelle 
de  propriété  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer, 
et  ce,  moyennant  une  indemnité  et  l'engagement 
pris  par  l'Etat  d'établir  un  chemin  d'exploitation, 
l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  cons- 
tater l'existence  de  cette  convention,  en  déterminer 
le  sens  et  la  portée,  et,  en  particulier,  pour  décider 
s'il  est  vrai  que  l'Etat  s'est  engagé  à  créer  et  à  main- 
tenir en  bon  état  de  viabilité  le  chemin  litigieux, 
et  pour  statuer  sur  les  conséquences  de  l'inexécu- 
tion des  engagements  pris.  —  Cass.,  30  juill.  1890, 
précité. 

19.  Peu  importe  que  les  actes  d'où  résulte  les  en- 
gagements pris  par  l'Etat  résultent  d'actes  passés 
en  la  forme  administrative.  —  Même  arrêt. 

20.  Mais  si  l'autorité  judiciaire  est  compétente, 
soit  pour  interpréter  les  cessions  amiables;  soit  pour 
connaître  des  actions  en  exécution  et  des  domma- 
ges-intérêts pour  inexécution  des  conventions  an- 
nexes, elle  ne  l'est  plus,  lorsqu'il  s'agit,  par  exem- 
ple, de  statuer  sur  une  demande  tendant  à  faire  mo- 
difier la  chaussée  d'un  chemin  vicinal,  encore  bien 
que  la  commune  expropriante  se  serait  engagée, de- 
vant le  jury  d'expropriation,  h  exécuter  les  modifi- 
cations réclamées  :  car  alors  il  n'y  a  plus  expropria- 
tion, mais  exécution  de  travaux  publics.  —  Cass., 
21  juill.  1886,  précité. 

21.  En  est-il  encore  de  même,  lorsque  la  cession 
amiable  a  été  consentie,  non  pas  ensuite  de  l'acte 
déclaratif  d'utilité  publique,  mais  antérieurement  à 
cet  acte,  et  qu'elle  est  intervenue,  sous  forme  à' of- 
fre de  concours,  proposée  par  un  particulier  et  ac- 
ceptée par  l'Administration?  —  La  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  a  été  formellement  affirmée, 
dans  ce  cas  encore,  par  la  Cour  de  cassation  qui  a 
décidé,  notamment,  que  les  contrats,  ayant  pour 
objet  la  cession  gratuite,  par  des  particuliers  à  des 
communes,  de  terrains  destinés  à  des  travaux  pu- 
blics, sous  certaines  charges  ou  conditions,  consti- 
tuent, non  des  marchés  de  travaux  publics,  mais 
des  contrats  civils,  en  quelque  forme  qu'ils  aient  été 
passés.  —  Cass.,  18  janv.  1887  [S.  87.  1.  53,  P.  87. 
1.  120,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon, 
D.  P.  87.  1.  229]  —  Sic,  Chauveau  [Journ  de  dr. 
admin.,  1864,  p.  382  et  s.)  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  100;  Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1932, 
in  fine;  Reverchon,  Bull,  des  Trib.,  du  2  mars  1864  ; 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  184,  n.  868;  Ducrocq, 
Cours  d,  dr.  admin.  (6e édit.),  t.  1er,  p.  297,  n.  325. 

22.  Par  suite,  ce  n'est  point  au  conseil  de  préfecture, 
mais  aux  tribunaux  civils,  qu'il  appartient  de  déter- 
miner le  sens  et  la  portée  de  ces  contrats,  lorsqu'il 
s'élève  des  difficultés  entre  les  parties,  sur  l'exécu- 
tion des  clauses  qui  sont  insérées.   —  Même  arrêt. 
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23.  Spécialement,  est  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire  la  demande  formée  par  un  départe- 
ment, contre  une  Comp.  de  chemins  de  fer.  en  rè- 
glement d'une  indemnité  de  dépossession,  à  raison 
de  l'incorporation  au  chemin  de  fer  de  terrains  fai- 
sant autrefois  partie  d'une  route  départementale, 
alors,  d'ailleurs,  que  la  Comp.  excipe  de  conventions 
intervenues  entre  elle  et  le  département  représenté 
parle  préfet.  —  Lvon,  31  mars  1886,  sous  Cass., 
23  féw.  1887  [S.  8t.  1.  313,  P.  89.  1.  761,  D.  p. 
87.  1.   \11 , 

24.  Telle  avait  été  aussi,  d'abord,  la  jurisprudence 
du  Tribunal  des  conflits,  qui  reconnaissait  que  l'au- 
torité judiciaire  est  seule  compétente  pour  statuer 
sur  le  sens  et  l'exécution  des  contrats  de  droit  com- 
mun, même  au  cas  de  contrats  se  rattachant  à  l'exé- 
cution de  travaux  publics  et  de  cessions  amiables  de 
terrains,  faites  par  les  cessionnaires  en  vue  de  tra- 
vaux de  cette  nature.  —  Trib.  des  conflits,  11  janv. 
1873  [S.  74.  2.  325.  P.  admin.  chr.]  —  V.  aussi, 
Cons.  d'Etat,  17  juill.  1861  [S.  62.  2.  239,  P.  ad- 
min. chr.] 

25.  D'après  cette  jurisprudence,  ce  serait  au  tri- 
bunal civil,  et,  en  cas  d'urgence,  au  juge  des  réfé- 
rés, qu'il  appartiendrait  de  faire  constater  si  les  sti- 
pulations contenues  au  contrat  ont  été  observées  par 
l'Etat,  ou  par  les  concessionnaires,  qui  sont  aux  lieu 
et  place  de  l'Etat.  —  Trib.  des  conflits.  11  janv. 
1873,  précité. 

26.  Mais  la  jurisprudence  administrative  n'a  pas 
persisté  dans  cette  voie:  aujourd'hui  elle  affirme  sa 
compétence  à  l'effet  de  connaître,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  judiciaire,  et  par  application  de  la  loi  du 
28pluviôsean  VIII,  des  contestations  nées  à  l'occa- 
sion d'offres  de  concours,  faites  par  des  particuliers 
et  acceptées  par  l'administration  en  vue  de  l'exécu- 
tion de  certains  travaux  publics. —  Trib.  des  con- 
flits, 27  mai  1876  [S.  7*.  2.  223,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  77.  3.  15]  ;  30  juill.  1887  [S.  89.  3.  45,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  101]  ;  11  janv.  1890  s. 
et  P.  92.  3.  49,  D.  p.  91.  3.  10]  —Cons.  d'Etat, 
14  mars  1879  [S.  80.  2.  279.  P.  admin.  chr.,  D.  P. 
79.  3.  53];  14  déc.  1883  (Rec.  des  arrêt*  du  Cons. 
d'Etat,  1883,  p.  932)  ;  27  nov.  1885  (Idem,  1885, 
p.  896)  :  27  mai  1887  (idem,  1887,  p.  423)  ;  9  févr. 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  14,  D.  r.  95.  3.  26]  —  Sic, 
Serrigny,  Tr.  de  la  compét.  admin.,  t.  2,  p.  195. 
n.  699;  Aucoc,  Confêr.  sur  le  dr.  admin.  (3eédit.), 
t.  2,  n.  720,  et  Echo  des  communes,  1864,  p.  37  : 
Laferrière,  Tr.  de  lujurispr.  admin.,  t.  1er,  p.  511  ; 
Hauriou,  note  (4e  col.),  sous  Trib.  des  conflits, 
11  janv.  1890,  précité. 

27.  La  nature  de  l'objet  offert  n'en  changeant 
pas  la  destination  et,  par  suite,  la  nature  du  contrat. 

il  importe    peu   que    ces   offres    consistent soit 

dans  une  somme  d'argent  déterminée...  —  Trib.  des 
conflits.  13  mars  1875  [S.  75.  2.  128,  P.  admin. 
chr.]  ;  27  mai  1876,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  14  mars 
1879,  précité  :  9  févr.  1894.  précité. 

28...  Soit  dans  l'abandon  gratuit  du  terrain  né- 
cessaire à  l'exécution  desdits  terrains.  —  Trib.  des 
conflits,  27  mai  1876,  précité  ;  11  janv.  1890,  pré- 
cité. 

29.  Au  surplus,  les  ceosions  amiables  ne  sont  pas 
subordonnées,  de  plein  droit,  à  une  condition  réso- 
lutoire,  pour  le  cas  oit  les  tracés  des  chemins  de  fer, 
en  vue  desquels  elles  sont  intervenues,  seraient  mo- 
difiés. —  Cass  .  19  juin  1893  [S.  et  P.  94.  1.  463. 
D.  p.  94.  1.  483] 


30.  Il  appartient  aux  jugea  de  décider  que. 
la  forme  de  consentement  à  la  prise  de  possession 
des  terrains,  avec  renvoi  au  jury  pour  la  fixation  du 
prix,  les  parties  ont  entendu  céder  et  acquérir  res- 
pectivement la  propriété  définitive.  ■ —  Même  arrêt. 

31.  L'occupation  définitive  du  terrain  d'autrui, 
sans  qu'il  y  ait  eu  cession  amiable,  ni  accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  L'ex- 
propriation, constituant  une  voie  de  fait,  une  atteinte 
.ut  droit  de  propriété,  de  la  compétence  des  tribu- 
naux civils...,  il  s'ensuit  qu'une  Comp.  de  chemins 
de  fer.  qui  s'est  mise  en  possession  de  terrains,  sim- 
plement en  vertu  d'arrêtés  déclaratifs  d'utiliti  pu- 
blique obtenus  d'autorités  incompétentes,  et  plus 
tard  annulés,  est  à  bon  droit  condamnée  par  l'au- 
torité judiciaire  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis 
du  propriétaire  dépossédé  :  observation  faite,  toute- 
fois, que.  en  pareil  cas,  l'autorité  judiciaire  serait 
iincompétente  pour  connaître  du  recours  en  garantie 
formé  pas  la  Comp.  contre  l'Etat.  SUT  l'action  dirigée 
contre  elle  y>ar  le  propriétaire  dépossédé,  el  ne  sau- 
rait déclarer  ce  recours  mal  fonde.  —  Cass..  27  oct. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  144,  D.  p.  98. 1.  86] 

III.  Poursuites  en  expropriation,..  Jugement  d'ex- 
propriation. —  32.  A  dd'aut  de  cession  amiable,  le 
tribunal  de  la  situation  des  immeubles  atteints  par 
la  déclaration  d'utilité  publique,  est  appelé  à  en 
prononcer  l'expropriation,  alors  du  moins  qu'il  s'a- 
git de  terrains  appartenante  des  particuliers  on  dé- 
pendant du  domaine  privé  de  l'Etat,  des  départe- 
ments ou  des  communes.  —  .Mais  les  immeubles 
faisant  partie  du  domaine  public,  de  l'Etat,  des  dé- 
partements, ou  des  communes,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; ils  sont  seulement  susceptibles  d'un  chan- 
gement d'affectation.  —  Cass.,  20  déc.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  94,  et  la  note]  —  Sic,  de  Peyronny  et  De- 
Lamarre,  ('animent,  des  luis  d'expropriation,  p.  90; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et  Rendu  (8°  édit.), 
t.  l'r,  n.  181  ;  Daffrv  de  la  Monnoye,  op.  ■  il., 
1er,  p.  12,  n.8;  Crépon,  op.,  cit..  sur  l'art.  1er  de  la 
loi  de  1841,  n.  25  et  s. 

33.  Par  suite,  est  nul  le  jugement  qui  constate 
une  cession  amiable  de  terrains  aune  Coniji.de  che- 
minsde  fer  et  désigne  le  magistrat  directeur  du  jury, 
alors  que  les  terrains,  pour  lesquels  il  est  réclamé  in- 
demnité, appartiennent,  soit  au  domaine  public  na- 
tional, soit  au  domaine  public  communal;  et  cette 
nullité  est  d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

34.  Quand  il  y  a  lieu  à  expropriation,  et  c'est  le 
cas  le  plus  fréquent,  la  procédure  pour  arriver  au 
jugement  qui  la  prononce,  est  valablement  suivie 
contre  la  personne  inscrite  à  la  matrice  des  rôles 
comme  propriétaire  des  immeubles,  en  l'absence  de 
dénonciation  de  la  partie  intéressée  à  l'expropriant, 
pour  l'avertir  de  l'inexactitude  de  cette  inscription. 
—  Cass..  4  août  1880  [S.  81.  1.38,  P.  81  1.60,  D.  P. 
81.  1.  479]  ;  21  févr.  1882  [S.  84.  1.  36,P.84.1.  58, 
D.  p.  83.  1.  29]  ;  15  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  264. 
D.  p.  93.  1.  556]  ;  21  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  191. 
D.  P.  95.  1.  323]  —  Sie,  de  Lalleau,  Jousselin. 
Rendu  et  Perrin.  op.  cit.,  t.  1er,  n.  41  :  Daffrv  de 
la  Monnoye.  oji.  cit.,  t.  1er.  sur  l'art.  21  de  la  loi  de 
1841,  n.  26;  Hue,  op.  cit..  t.  4,  n.  99. 

35.  En  conséquence,  lorsque  toutes  les  prescrip- 
tions, édictées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1x41. 
pour  mettre  les  intéressés  en  demeure  de  se  faire 
connaître,  ont  été  remplies,  la  partie  qui  se  prétend 
propriétaire  des  terrains  expropriés,  et  qui  a  négligé 
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de  faire  valoir  ses  prétentions  en  temps  utile,  est  dé- 
chue de  tout  droit  aune  indemnité.  — Cass.,  10  janv. 
1883  [S.  84.  1.  380,  P.  84.1.  961,  D.  p.  83.  1.460] 

—  V.  aussi,  eonf.,  Cass.,  14  avr.  1874  [Bull,  civ., 
1874,  n. 67] 

36.  .Mais  si  la  procédure  en  expropriation  pour 
utilité  publique  est  régulièrement  suivie  contre  celui 
dont  le  nom  est  signalé  à  l'Administration  expro- 
priante, par  l'inscription  sur  la  matrice  des  rôles, 
comme  étant  celui  du  propriétaire  à  exproprier,  cette 
règle  cesse  d'être  applicable  au  cas  où  le  proprié- 
taire réel  ou  actuel  des  immeubles  à  exproprier  s'est 
fait  connaître  à  cette  Administration,  et  l'a  mise  en 
mesure  d'agir  contre  lui,  comme  étant  le  véritable 
propriétaire  de  ces  immeubles.  —  Cass.,  15  nov. 
1892,  précité. 

37.  C'est  ainsi  que  l'expropriation  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  poursuivie  contre  le  véritable  proprié- 
taive,  lorsque  celui-ci,  au  cours  de  la  procédure  d'ex- 
propriation, a  offert  son  terrain  gratuitement  à  !a 
commune  expropriante,  à  la  condition  de  l'accepta- 
tion d'un  certain  tracé,  et  que  la  commune,  après 
acceptation  de    cette  offre,   l'a   ensuite  repoussée. 

—  Même  arrêt. 

38.  Avant  de  rendre  le  jugement  d'expropriation, 
le  tribunal  doit  vérifier  si  toutes  les  formalités 
prescrites  par  loi  ont  été  accomplies.  —  Cass.,  11  déc. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  143,  D.  p.  95.  1.  322]; 
29  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  527,  D.  p.  97.  1.  125]  ; 
29  déc.  1896  [S.  97.  1.  101,   D.  p.  97.  452].   -  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  545,  n.  11  infine.—  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  100. 

39.  Et  le  jugement,  qui  prononce  l'expropriation, 
n'est  régulier,  qu'autant  qu'il  constate  expressément 
que  le  tribunal  s'est  assuré  à  vue  des  pièces  qui  lui 
ont  été  soumises,  que  toutes  les  formalités  voulues 
par  la  loi  ont  été  exactement  remplies.  —  Cass.,  16 
févr.  1881  [S.  81.1.  227,  P.  81.  1.  537,  D.  p.  81.5. 
197];  11  juill.  1881  [S.  81.  1.430,  P.  81.  1.  1087]; 
12  févr.  1884  [8.  85. 1.  84,  P.  85.  1.  289,  D.  p.  85. 
1.   262]  ;  12  août  1884  [S.  85.  I.  84,  P.  85.  1.  173, 

D.  p.  85.  5.  246]  ;  17  févr.  1885  [S.  85.  1.  271,  P. 
85.  1.  660,  D.  p.  86.  5.  229]  ;  17  mars  1885  [S.  87. 
1.  38,  P.  87.  1.  60,  D.  p.  86.  5.  229];  20  juill. 
1887  [S.  87.  1.  431,  P.87.1.  1061,  D.  p.  87.  5.  523]  ; 
12  mai  1888  [D.  p.  68.  5.  242];  4  mars  1890  [S.  et 
P.  92.  1.319,  D.  p.  91.5.  276];  9  mars  1891  [S.  91. 
1.  230.  P.  91.  1.  544]  ;25janv.  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  464]  ;  21  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  143]  ;  24  janv. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  264]  :  12  déc.  1893  [S.  et  P. 
95.  1  95,  D.  p.  95.  1.  46]  ;  25  juill.  1894  [S.  et  P. 
lbide-ni];  11  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  143,  D.  p. 
95.  1.  322]  ;  6  mars  1895  [S  et  P.  95.  1.  245]  ;  29 
juin  1896,  précité;  23  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
48];  29  déc.  1896, précité.—  S/c.Huc,  op.  et  /oc. cit. 

40.  Ces  diverses  constatations  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  févr.  1885,  précité  ; 
17  mars  1885,  précité;  9  mars  1891,  précité;  25 
janv.  1892,  précité;  21  déc.  1892,  précité;  25  juill. 
1894,  précité  ;  11  déc.  1894,  précité;  6  mars  1895, 
précité;  29  juin  1896,  précité. 

41.  Et  la  nullité  du  jugement  entraîne,  par  voie 
d'-  conséquence,  la  nullité  de  ta  décision  du  jury  et 
de  l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  direc- 
teur. —  Cass.,  24  janv.  1893,  précité;  12  déc.  1893, 
précité. 

42.  Un  simple  visa  gém  rai  el  collectif  serait  in- 
suffisant pour  satisfaire  au  vœ>]  de  la  loi.  —  Cass., 

1**4,  précité. 


43.  De  même,  la  mention,  insérée  au  jugement 
que  «  les  diverses  pièces,  relatives  à  l'expropriation, 
ont  été  produites,  et  que  les  formalités  prescrites 
par  la  loi  ont  été  remplies  »,  n'atteste  par  suffisam- 
ment la  production  des  pièces  et  leur  examen  par  le 
juge.  —  Cass.,  16  févr.  1881,  précité  ;  11  juill.  1881 
précité;  17  mars  1885,  précité;  12  mai  1888,  pré- 
cité. 

44.  En  conséquence,  doit  être  annulé  le  jugement 
qui  se  borne  à  déclarer  que  toutes  les  formalités  ont 
été  remplies.  —  Cass.,  12  août  1884,  précité  ;  17  févr. 
1885,  précité;  20  juill.  1887,  précité. 

45.  Il  n'importe  que  le  jugement  d'expropriation 
ait  été  rendu  sur  le  vu  de  l'arrêté  du  préfet  qui  vise 
toutes  les  pièces  ;  il  ne  résulte  pas  nécessairement 
de  cette  circonstance  que  chacune  des  pièces  ait  été 
produite  au  tribunal  et  examinée  par  lui.  —  Cass., 
17  mars  1885  précité. 

46.  Il  n'importe  pas  davantage  que  le  jugement 
se  réfère  au  réquisitoire  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, si,  d'une  part,  le  jugement  ne  constate  pas, 
par  son  propre  visa,  qu'il  a  vérifié  les  pièces  jointes 
au  réquisitoire,  et  si,  d'autre  part,  le  réquisitoire  ne 
vise  que  le  décret  d'utilité  publique  et  l'arrêté  de 
cessibilité,  sans  faire  aucune  mention  des  documents 
administratifs  destinés  à  établir  que  les  diverses 
formalités  énumérées  au  tit.  2  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  ont  été  accomplies.  —  Cass.,  17  févr.  1885, 
précité  ;  21  déc.  1892,  précité  ;  11  déc.  1894,  préeité  ; 
29  déc.  1896,  précité. 

47.  En  résumé,  il  faut,  —  mais  il  suffit  —  que  le 
jugement  d'expropriation  énonce  qu'il  a  été  rendu 
sur  le  vu  :  1°  du  décret  déclaratif  de  l'utilité  publi- 
que du  travail  qui  y  est  spécifié  ;  2"  de  l'enquête 
prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  du  3  mai  1841  et  du 
procès-verbal  d'ouverture  de  cette  enquête,  consta- 
tant le  dépôt,  à  la  mairie,  du  plan  par  le  maire,  ainsi 
que  la  publication,  l'affichage  et  l'insertion  de  l'aver- 
tissement collectif  donné  aux  parties  intéressées 
de  prendre  communication  de  ce  plan  ;  3"  de  la  dé- 
libération du  conseil  municipal  portant  avis  sur  les  ré- 
clamations insérées  au  procès-verbal  d'enquête  ;  4°  de 
l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité,  auquel  doit  être  an- 
nexé le  plan  parcellaire,  ledit  arrêté  rendu  en  con- 
seil de  préfecture  sur  la  transmission  de  l'avis  du 
conseil  municipal.  —  Cass.,  23  juill.  1896  [S.  et  P. 
97.  1.48] 

48.  V.  au  surplus,  à  titre  de  solutions  d'espèces 
ayant  consacré  les  principes  qui  viennent  d'être  rap- 
pelés :  Cass.,  9  mars  1891,  précité,  21  déc.  1892, 
précité  ;  27  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  96]  ;  12  déc. 
1893,  précité;  25  juill.  1894,  précité;  11  dec.  1894, 
précité;  6  mars  1895,  précité  ;  29  ju  n  1896.  pré- 
cité; 29  déc.  1896,  précité. 

49.  La  règle,  d'après  laquelle  est  vicié  de  nullité 
le  jugement  d'expropriation  qui  ne  constate  pas  que 
les  pièces  justificatives  de  l'accomplissement  des 
formalités  légales  ont  passé  sous  les  yeux  du  tribu- 
nal, reçoit  exception  lorsque  l'exproprié  a  autorisé 
l'expropriant  à  prendre  possession  des  terrains  expro- 
priés (V.  suprù,n.  40  et  s.).  — Dans  ce  cas,  il  suffit 
au  jugement,  qui  prononce  l'expropriation,  de  viser 
l'acte  de  cession  déterminant  les  parcelles  expro- 
priées, sans  qu'il  soit  besoin  de  s'assurer  de  l'accom- 
plissement des  diverses  formalités  prescrites  par 
le  tit.  Ier,  art.  2,  §  2,  n.  3,  et  le  tit.  II,  de  la  loi 
du  3  mai  1841.  —  Cass.,  12  juin  1888  [S.  89.  1. 
128,  P.  89.  1.  293,  D.  p.  90.  1.  106] 

50.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  le  tribunal, 
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saisi  d'une  requête  tendant  à  faire  prononcer  l'ex- 
propriation de  certains  terrains  pour  cause  d'utilité 
publique,  doit   se  borner  à  rechercher  si  toutes  les 

formalités  légales  ont  été  remplies,  et  qu'il  ne  sau- 
rait, sans  excéder  ses  pouvoirs,  apprécier  la  légalité 
et  la  régularité,  soit  du  décret  qui  a  prononcé  l'utilité 
publique,  soit  de  l'arrêté  de  cessibihté  rendu  en  exé- 
cution de  ce  décret,  —  Cass.,  12  févr.  1884  [S.  85. 
1.  134,  P.  85.  1.  664,  D.  r.  85.  1.  252]  ;  17  mars 
1885  [S.  87.  1.  38,  P.  87.  1.  60,  D.  p.  86.  5.  229]  ; 
24  nov.  1885  [S.  86.  1.  320,  P.  86.  1.  75*,  D.  p. 
86.  2.  229]  ;  3  mai  1887  [S.  87.  1.  486,  P.  87.  1. 
1185,  D.  i>.  87.  5.  223]  ;  8  déc.  1891  [S.  et  P.  92. 
1.  95,  D.  p.  92.  1.  574J;  28  juin  1897  [S.  et  P.  97. 

I.  464]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  544,  n.  10  et 

II.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  3!»,  de  la  loi  de  1841. 
n.  28  ;  Crépon,  op.  cit.,  sur  le  même  art.,  n.  67  : 
de  Lalleau,  Jousselin,  Rendu  et  Perrin,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  608. 

51.  Il  ne  suffit  pas  <|iie  le  jugement  prononçant 
l'expropriation  constate  l'accomplissement  des  di- 
verses formalités  préalables  prescrites  par  la  loi,  il 
est  indispensable,  en  outre,  qu'il  fasse  connaître  aux 
parties  intéressées,  de  la  façon  la  plus  claire  possi- 
ble, si  l'expropriation  s'applique  à  leurs  propriétés. 
—  Y.  Dalfry  de  la  Monnoye,  op.  rit.,  t.  1er,  p.  64; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et  Rendu,  op.  cit. 
(8e  édit.),  t.  1er,  p.  100  et  s. 

52.  Ainsi,  le  jugement  qui  désigne  l'immeu- 
ble exproprié  comme  compris  sur  le  plan  cadastral 
sous  un  numéro  indiqué,  et  comme  appartenant  à 
une  personne  déterminée,  alors  que  l'immeuble  ne 
porte  aucun  numéro  sur  le  plan  cadastral  et  ne  fi- 
gure à  la  matrice  des  rôles  sous  Le  nom  d'aucun 
propriétaire,  doit  être  annulé  comme1  contenant  une 
indication  de  propriété  non  conforme  a  la  matrice 
des  rôles  —  Cass.,  29  janv.  1884  [S.  86.  1.  480,  P. 
86.  1.  1174,  D.  p.  85  .  1.  291] 

53.  Et  celui,  dont  les  prétentions  a   la  propriété, 
ou  à    la   copropriété    de  la   parcelle  expropriée   ont 
été  révélées  à  l'expropriant  par  une    instance   con- 
tradictoire, peut  se  prévaloir  delà  nullité.  —  Ai 
arrêt. 

54.  Mais  les  biens  expropriés  sont  suffisamment 
désignés  dans  le  jugement  d'expropriation,  lorsque 
l'arrêté  de  cessibilité  contient  l'état  indicatif  des 
parcelles  à  acquérir,  avec  les  numéros  du  cadastre, 
la  situation  des  terrains,  leur  nature,  leur  conte- 
nance et  les  noms  des  propriétaires  portés  à  la  ma- 
trice des  rôles  ...  qu'il  vise  l'état  parcellaire  conte- 
nant les  mêmes  indications  ...  que  ces  états 
mentionnes  dans  la  requête  du  ministère  public  ... 
et,  enfin,  que  le  tribunal  a  prononcé  l'expropriation, 
après  avoir  visé  l'arrêté  préfectoral,  les  pièces  join- 
tes, la  requête  précitée,  et  mentionné  les  noms  des 
propriétaires  des  parcelles,  tels  qu'ils  sont  désigné- 
dans  les  états  ainsi  visés.  —  Cass.,  21  févr.  1882  [S. 
84.  1.  36,  P.  84. 1.  58,  D.  p.  83.  I.  29 j 

55.  lie  même,  la  désignation  de  l'immeuble 
exproprié,  dans  le  jugement  d'expropriation,  es 
régulière,  lorsqu'elle  est  en  parfaite  concordance 
avec  celle  portée  au  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, avec  le  plan  annexé  à  ce  décret,  ainsi  qu'avec 
l'arrêté  préfectoral  de  cessibilité  dont  elle  reproduit 
exactement  les  termes,  que  son  exactitude  sésulte 
du  plan,  qu'elle  est  également  complète,  et  ne  donne 
lieu  à  aucune  équivoque.  —  Cass.,  27  déc.  1892 
(S.  et  P.  94.  1.  96] 
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56.  Est  nul  le  jugement  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  qui  ne  contient  pas  les 
noms  des  propriétaires  expropriés. —  <'ass.,  29  juin 
1882  [S.  83.  1.  183,  P.  83.  1.  418]  ;  6  juin  1896  [S. 
et  P.  96.  1.  464,  D.  p.  96. 1.  504] 

57.  Spécialement,  doit  être  annulé'  le  jugement 
l'expropriation  rendu  contre  une  personne  autre 
que  celle  portée  à  la  matrice  cadastrale.  —  Cass., 
15  janv.  1884  [S.  86.  1.  480,  P.  86.  1.  1174,  D. 
p.  85.  1.  291] 

58.  Doit  être  annulé,  également,  le  jugement  d'ex- 
propriation qui  a  omis  le  nom  de  l'un  des  copro- 
priétaires indivis  de  l'immeuble  inscrit  sur  la  ma- 
trice cadastrale,  alors  qu'il  n'est  point  justifié  (pie 
celui-ci  ait  donné  à  son  copropriétaire  mandat  d"  le 
représenter  dans  la  procédure  d'expropriation.  — 
Cass.,  12  déc.  1H93  [S.  et  P.  95.  1.  95.  D.  p.  95.  1. 
46] 

59.  En  pareil  cas,  la  nullité  du  jugement  d'expro- 
priation doit  être  prononcée  même  a  l'égard  de 
l'autre  copropriétaire,  à  raison  de  l'indivisibilité. 
—  Cass..  15  janv.  1884,  précité  :  12  déc.  1893, 
précité. 

60.  Mais  la  désignation  inexacte  du  nom  d'un 
propriétaire  exproprié,  dans  le  plan  parcellaire  1 1 
dan-  le  jugement  d'expropriation,  n'est  point  une 
cause  de  nullité,  alors  que  ce  propriétaire  n'a  pu  être 
induit  en  erreur  sur  l'application  de  l'expropria1  ion 
à  sa  propriété.  -Cass.,  14  août  1888  S.  90.  1.  352, 
P.  90.  1.  828.  D.  p.  89.  1.  264] 

61.  L'exproprié  est  alors  sans  qualité,  comme  aussi 
sans  intérêt,  pour  invoquer  contre  le  jugement  d'ex- 
propriation la  nullité  de  dispositions  par  lesquelles 

iluinal  a  prononcé  l'expropriation  de  parcelles 
appartenant   à    d'autres    propriétaires.   —    Mêm 
arrêt. 

62.  L'autorité  de  la  chose  jugée  s'attachant  incon- 
testablement aux  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  (V.  ('.  civ.  annoté,art.  1351, 
n.1591  et  1592,  et  infrà,  n  181  et  s.),  doit  être  déclare 
nul,  pourexcès  de  pouvoirs,  le  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  de  terrains,  dont  l'expropriation  avait 
déjà  été  prononcée  par  un  premier  jugement  et  pour 
d'autres  travaux.  —  Cass..  26  juin  1882  [S.  83.  1. 
135,  P.  83.  1.  306 j 

IV.  Rétrocession.  — 63.  La  faculté  accordée,  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841.  aux  anciens  pro- 
priétaires des  terrains  acquis]  our  des  travaux  d'uti- 
lité publique,  d'en  demander  la  rétrocession,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  terrains  qui,  après  leur  acquisition, 
ne  reçoivent  pas  la  destination  projetée.  —  Douai. 
24  janv.  1884  [S.  84.  2.94,  P.  84.  1.  498,  D. 
1.  311]  —  Sic.  Dafïrv  de  la  Monnove,  op.  cit.. 
p.  257  et  458,  sur  l'art.  60  de  la  loi  de'  1841 

64.  Cette  faculté  ne  s'applique  pas,  non  plus,  aux 
terrains  qui,  après  avoir  été  affectés  aux  travaux  pour 
lesquels  ils  avaient  été  acquis,  cessent  plus  tard  d'a- 
voir cette  destination.  —  Même  arrêt. 

65.  Elle  est  également  inapplicable  au  cas  où,  bien 
que  l'expropriant  n'ait  point  encore  exécuté  les  tra- 
vaux projetés  sur  les  terrains  expropriés,  il  ne  les  a 
néanmoins  pas  abandonnés.  —  Cass.,  22  mars  1892 
[S.  et  P.  94.  1.38,  D.  p.  93.  1.  422] 

66.  Jugé  même  que  le  droit  réservé  à  l'exproprié. 
de  -c  faire  remettre  les  terrains  expropriés  qui  ne 
reçoivent  pas  la  destination  en  vue  de  laquelle  l'ex- 
propriation a  eu  lieu,  ne  peut  s'exercer  que  lorsqu'il 
y  a  eu  désaffectation  desdits  terrains,  la  désaffecta- 
tion pouvant  résulter...  soit  d'un  décret  exprès  de 
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l'autorité  publique...  Boit  de  circonstances  de  fait. 
toiles  qu'elles  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun 
doute.  —  Paris,  8  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  95,  D. 
r.  94.  2.  487] 

67.  Ainsi,  le  propriétaire  exproprié  serait  fondé 
lamer  la  rétrocession,  si  l'Administration  pré- 
tendait utiliser  les  terrains  expropriés  pour  des  tra- 
vaux définitifs  et  différents  de  ceux  prévus  par  la 
déclaration  d'utilité  publique. — Cons.  d'Etat,  6  mars 
1872  [S.  73.  2.  287,  P.  admin.  chr.] 

68.  A  l'inverse,  la  location  à  long  terme,  faite  par 
une  commune,  pour  l'exercice  d'industries  diverses, 
de  portions  de  terrains  expropriés  en  vue  d'étal dir 
l'avenue  d'accès  d'un  cimetière,  ne  saurait  équiva- 
loir à  une  désaffectation.  —  En  conséquence,  le 
propriétaire  exproprié, qui  se  fonde  sur  cette  location 
pour  réclamer  la  rétrocession  des  terrains  loués,  doit 
être  déclaré  irrecevable  dans  sa  demande.  —  Paris, 
8  déc.  1893,  précité. 

69.  La  disposition  de  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  qui  oblige  l'ancien  propriétaire  à  passer  le 
(  outrât  de  rachat  et  à  payer  le  prix  des  biens  rétro- 
cédés, dans  le  mois  de  la  fixation  de  ce  prix  par  voie 
amiable  ou  judiciaire,  s'applique,  aussi  bien  au  cas 
où  l'ancien  propriétaire  a  pris  l'initiative  de  réclamer 
son  terrain,  qu'à  celui  où  c'est  l'Administration  elle- 
même  qui  l'a  mis  en  vente.  —  Cassv  23  mai  1883 
[S.  83.  1.422,  P.  83,  1.  1058,  D.  p.  83.  1.449] 

70.  Et  il  importe  peu  que  les  terrains  rétrocédés 
se  trouvent  entre  les  mains  de  l'Administration,  ou 
d'un  concessionnaire  des  travaux  publics.  —  Même 
arrêt.  —  Sic.  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t  2, 
p.  454  et  455,  n,  8,  qui  rapporte  tin  arrêt  de  cassa- 
tion du  12  juin  1865,  décidant  que  l'ancien  proprié- 
taire peut  obliger  à  la  rétrocession  le  sous-acqué- 
reur à  qui  l'expropriant  a  revendu  l'immeuble. 

71.  Par  suite,  le  propriétaire  est  déchu  du  privi- 
lège de  rétrocession,  s'il  laisse  écouler  le  délai  in- 
diqué, sans  avoir  passé  le  contrat,  et,  en  outre,  paye 
le  prix  entre  les  mains  de  l'expropriant  ou  des  ces- 
sionnaires  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

72.  L'exercice  du  droit  de  préemption,  apparte- 
nant au  propriétaire  desdits  terrains,  n'est  subor- 
donné à  aucune  autre  formalité  que  la  publication 
de  l'avis  faisant  connaître  les  terrains  que  l'Admi- 
nistration est  dans  le  cas  de  revendre,  la  déclara- 
tion des  anciens  propriétaires  de  vouloir  exercer  le 
droit  de  préemption,  et  la  désignation,  par  le  tribu- 
nal compétent,  d'un  jury  pour  fixer,  en  cas  de  dé- 
saccord, le  prix  de  la  rétrocession,  et  d'un  magistrat 
directeur  de  ce  jury.  —  Cass.,  26  avr.  1881  [S.  81. 
1.  273,  P.  81.  1.647] 

73.  Le  jury,  qui  fixe  l'indemnité  de  rétrocession, 
n'est  pas  tenu  de  prendre  pour  base,  à  contenance 
égale,  la  valeur  admise  par  le  jury  qui  a  fixé  l'indem- 
nité :  il  suffit  que  le  prix  fixe  par  le  nouveau  jury 
îi'excèdc  pas  celui  moyennant  lequel  les  terrains  ré- 
trocédés ont  été  acquis  par  l'Administration.  —  Même 
• 

'>>  Expropriations  spéciales.  —  74.  lui  matière  de 
travaux  militaires,  l'expropriation  doii  être  pronon- 
cée par  le  tribunal,  sur  le  vu  de  l'acte  du  pouvoir 
l'utilité  publique  et  qui  déter- 
mine les  parcelles  s  exproprier,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'observation  préalable  des  formalités  prescrites 
pour]  c  ;■■, aires  par  les  art.  ô,6et  7  du  Ht.  I! 

de  la  loi  du  3  mai  1841.  —Cass.,  22  janv.  1895  [S. 
et  P.  95.  1.  245.  1).  i>.  95.  1.  476]  —  V.  C.  cm  etn- 
BOtéj  art.  545,  n.   18. 


75.  En  ce  qui  concerne  les  mines,  minières  et  car- 
rières. V,  injrà,  art.  552.  n.  25,  29  et  s. 

§  2.  Dans  quels  cas  et  à  quelles  personnes  est 
due  l'indemnité. 

76.  En  principe,  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  ne  s'applique  qu'aux  immeubles.  Dans 
certains  cas  cependant,  l'Administration  est  autorisée 
à  acquérir,  ou  même  à  détruire,  certains  objets  mo- 
biliers déterminés.  —  Comp.,  C.civ. annoté,  art.  545. 
n.  23,  etc.  —  Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  4,  n.  104.  —  Y. 
aussi,  LL.  3  juillet  1877  et  5  mars  1890,  sur  les  ré- 
quisitions militaires;  —  L.  21  juillet  1881  (art.  7 
et  s.)  et  Décr.  28  juillet  1881,  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux  ;  —  L.  30  mars  1887  et  décr. 
3  janvier  1889,  sur  la  conservation  des  monuments 
et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique.  —  V.  en- 
core, quant  au  droit  de  préemption  appartenant  à 
l'Etat,  en  vertu  de  la  loi  du  13  nivôse  an  X,  sur  les 
papiers,  cartes  et  plans  trouvés  dans  la  succession 
des  officiers  généraux  et  de  certains  assimilés.  ('. 
civ.  annoté,  art.  768  ,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

77.  L'expropriation  d'un  immeuble  pour  cause 
d'utilité  publique  ayant  pour  conséquence  nécessaire 
l'expropriation  des  servitudes  ou  autres  droits  réels 
qui  grèvent  cet  immeuble,  sans  même  qu'il  soit  né- 
cessaire cpie  le  jugement  d'expropriation  en  fasse 
expressément  mention, il  s'ensuit  que  le  propriétaire 
du  fonds  servant  peut  opposer  au  propriétaire  du 
fonds  dominant  une  expropriation,  à  laquelle --n 
auteur  a  été  appelé-,  et  qui  a  eu  pour  but  et  pour 
effet  de  dégrever  complètement  et  définitivement 
le  fonds  servant.  —  Cass.,  18  janv.  1886  [S.  86.  1. 
216,  P.86.1.  520,D.p.  86.1.57]—  V.C.eiv.  annoté, 
art.  545,  n.  43  et  s.  —  Adde,  Crépon,  op.  cit.,  sur 
l'art.  14  de  la  loi  de  1841,  p.  84;  Hue,  op.  cit.,  t.  4. 
n.  100,  in  Une. 

78.  Mais,  une  seivitude  ne  peut  disparaître,  par 
l'effet  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, que  si  l'immeuble,  sur  lequel  elle  porte,  est  lui- 
même  exproprié.  —  Cass.,  10  janv.  1888  [S.  Sx.  1. 
383,  P.  88.  1.  932,  D.  p.  88.  1.  61] 

79.  C'est  le  jugement  d'expropriation  qui  seul 
détermine  quels  sont  les  immeubles  expropriés,  et 
les  termes,  comme  aussi  la  portée  de  ce  jugement, 
sont  soumis  au  contrôle  delà  Cour  suprême. —  Lors 
donc  qu'une  servitude  porte  sur  un  moulin  et  son 
canal  de  fuite,  et  qu'il  résulte  du  jugement  d'ex- 
propriation que  le  moulin  et  le  canal  ne  sont  pas 
expropriés,  la  servitude  ne  peut  être  atteinte  par 
l'expropriation.  —  En  conséquence,  l'expropriation  ne 
saurait  être  déclarée  opposable  au  propriétaire  à  qui 
appartient  la  servitude.  —  Même  arrêt. 

80.  De  même  que  les  servitudes,  les  baux  sont 
résolus  de  plein  droit  par  le  jugement  d'expropria- 
tion. —  Cass.,  23  nov.  1880 '[S.  81.  1.  129,  P.  81. 
1.  280,  D.  r.  81  1.  258]  —  Paris,  21  juill.  1886 
[S.  88.  2.  4,  P.  88.  1.  84,  D.  p.  87.  2.  92]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  545,  n.  44  et  6.  —  Adde,  Daffry  de 
la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2,  p.  265;  Crépon,  op.  et 
loc.  cit.  —  Sur  l'art.  14  de  la  loi  de  1841,  p.  84, 
n.  127,  et  sur  l'art.  55  de  la  même  loi,  p.  357,  n.  3  : 
Hue  op.  cit..  l.  4,  n.  100  et  101. 

81.  Par  suite,  l'expropriant  ne  peut  se  dégager 
de  toute  indemnité  envers  un  locataire  dont  le  bail 
est  verbal,  en  signifiant  un  congé  a  ea  locataire,  et 
en  lui  déclarant  qu'il  le  laissera  ou  jouissance  jus- 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  II.  —  Art   545. 


(>■>! 


qu'à  L'expiration  du  temps  H\é  parle  bail.  —  Cass., 
23  nov.  1880,  précité. 

82.  Par  sorte  encore,  la  résolution  du  bail  entraî- 
nant l'extinction  des  charges,  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  insérées,  le  locataire  ne  peut  plus  être 
tenu,  à  partir  du  jugement  d'expropriation,  au  paye- 
ment des  impôts  qu'il  s'était  chargé  d'acquitter  aux 
termes  de  sou  bail,  la  charge  dee  impôts  incombant 
à  l'expropriant  k  dater  du  jugement  d'expropria- 
tion. —  Paris,  21  juill.  1886,  précité. 

83.  Il  importe  peu  que  le  locataire  ait  continué. 
depuis  le  jugement  d'expropriation,  à  occuper  les 
lieux  loués,  cette  occupation  ayant  un  caractère  pré- 
caire et  ne  procédant  pas  du  bail,  que  Le  jugement 
d'expropriation  a  définitivement  résolu.  —  .Même 
arrêt.  —  V.  <  '.  cir.  annoté,  art.  545,  n.  46.  — Adde, 
Daffry  de  ia  Monnaye,  op.  cit.,  t.  2,  j).  271  ;  Crépon, 
op.  cit.,  sur  l'art.  55  de  la  loi  de  1841,  n.  6  ;  Hue, 
op.  et  loc.  cit. 

84.  La   cession   amiable  produisant    les  mêmes 

que  le  jugement  d'expropriation  (V.  suprà. 
n.  13  et  s.),  la  cession  consentie  par  L'exproprié  à 
l'expropriant,  après  le  décret  déclaratif  d'utilité  pu- 
blique, résout  les  baux  consentis  sur  les  immeubles 
expropriée  comme  l'aurait  t'ait  le  jugement  s'il  eût 
été  rendu.  —  Cass..  1"  juin  1881  [S.  81.  1.  381.  P. 
81.  1 .  9U8] 

85.  Le  Locataire  ne  peut  donc  plus,  après  la  ces- 
sion amiable,  réclamer  l'exécution  du  bail,  mais 
seulement  faire  valoir  ses  droits  à  une  indemnité 
par  suite  de  la  dépossession.  —  Même  arrêt.  — Sur 
l'effet  de  l'expropriation  relativement  aux  construc- 
tions élevées  par  Le  preneur,  pendant  le  cours  d'un 
hail  emphytéotique,  Y.  C.  cir.  annoté,  art.  1743, 
n.  185. 

86.  D'après  l'opinion  dominante,  la  clause  d'un  hail 
portant  que,  en  cas  d'expropriation  de  l'immeuhle 
loué,  le  bail  sera  résolu  de  plein  droit,  sans  indem- 
nité pour  le  preneur,  peut  être  invoquée  par  L'expro- 
priant qui  se  trouve  aux  droits  de  L'exproprié,  et 
qui,  dès  lors,  est  fonde  à  refuser  toute  indemnité  au 
locataire  dépossédé.—  Paris, 24déc.  1859  [S.  60.  2. 
311,  P.  60.  1071]  — ■  Sic,  de  Lalleau,  Jousselin, 
Perriu  et  Rendu,  op.  cit.,  n.  359,  p.  272;  Daf- 
fry de  la  Monnoye.  op.  cit.,  t.  2.  p.  377;Crépon,  op. 
cit.,  sur  l'art.  55  de  la  loi  de  1841,  p.  358,  n.  13. 
—  Contra,  Rouen,  12févr.  1847  [S.  48.  2.  591,  P.  49. 
1.  37] 

87.  Mais  la  clause  d'un  hail,  portant  que.encasde 
vente,  le  locataire  devra  laisser  les  acquéreurs  pren- 
dre possession  de  l'immeuble  loué,  sans  avoir  droit  à 
aucune  indemnité,  n,-  s'applique  pas  au  cas  d'évic- 
tion du  locataire  par  suite  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  cette  hypothèse  n'étant  pas  entrée 
dans  les  prévisions  des  contractants. —  En  consé- 
quence, l'expropriant  ne  saurait  se  fonder  sur  cette 
clause  pour  refuser  au  locataire  une  indemnité  de 
dei.osscssion.  —  Paris,  22  déc.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.'l34,  D.p.  92.  2.  40]  —  Comp.,  C.  cit.  annote, 
art.  545,  n.  48.  et  49.  —  Acide,  Daffry  de  la  Mon- 
\iove,  op.  et  loc.  cit.;  Crépon,  op.  cit..  sur  l'art.  55  île 
la'loi  de  1841.  n.  14.  p.  358. 

88.  Quand  l'immeuble  exproprié  se  trouve  frarppe  de 
dotalité...  qu'il  figure  à  la  matrice  cadastrale  sous  le 
nom  de  la  femme....  et  que  l'entière  propriété  de  cet 
immeuble  n'a  jamais  en-  contestée  à  cette  dernière, 
c'est  à  la  femme  personnellement  que  l'indemnité 
de  de  '  doit  être  attribuée.  — Cass..  12  mai 
1890  [D.  p.  91.1.375] 


§  3.  Convocation  du  jury.  —  Sa  compétence. 

Fixation  de   l'indemnité. 

I.  Convocation  du  jury  d1  expropriation.  —89.  De 
L'ensemble  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841. 
il  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  de  convoquer  lejurv,  chargé 
de  régler  les  indemnités,  qu'autant  qu'il  est  inter- 
venu un  jugement  définitif  prononçant  l'expropria- 
tion, ou  donnant  acte  du  consentement  des  proprié- 
taires à  la  cession  amia  h  le  (V.  suprà,  n.  13  et  s.),  sans 
qu'il  y  ait  néanmoins  accord  sur  le  prix  entre  l'ex- 
propriant et  l'exproprié.  —  Cass.,  23  déc.  1890 
[S.  et  P.  93.  1.  261,  D.  p.  92.  1.  223] 

90.  Lors  donc  que  la  dépossession  d'un  proprié- 
taire s'est  opérée  en  dehors  des  formalités  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841.  et  en  L'absenœ  d'un  ar- 
rête de  cessibilité,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  tribunal 
civil,  saisi  par  le  propriétaire  dépossédé,  de  désigner 
un  magistrat  directeur  des  opérations  du  jury.  — 
Cass.,  19  déc.  1S83  [S.  85.  1.  503.  P.  85.  1.  1188, 
D.  p.  85.  1.  175]  —  Sic,  Daffry  de  la  Mon» 
op.  cit.,  t.  1"',  sur  l'art.  14  de  la'loi  de  1841,  n.  12  : 
Crépon,  "/>.  cit.,  sur  le  même  art.,  n.  157. 

91.  Par  suite,  c'est  a  bon  droit  .pie  le  tribunal  re- 
pousse la  requête  du  particulier  tendant  à  obtenir 
la  nomination  d'un  magistrat  chargé  de  diriger  les 
opérations  du  jury,  alors  que  les  formalités  essen- 
tielles, prescrites  par  la  .loi  sur  l'expropriation,  a' 
pas  été  remplies,  et  que  le  particulier  ne  justifie  pas 
avoir,  par  un  accord  préalable,  autorisé  l'Adminis- 
tration à  prendre  possession  de  son  terrainavant  tour 
payement  ou  consignation  d'aucune  indemnité'.  — 
Cass.,  30  juill.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  96,  D.  c.  95.  1. 
179] 

92.  Et  ce  particulier  ne  saurait  soutenir  pour  la 
première  fois  devant  la  lourde  cassation,  a  raison 
de  la  nouveauté  du  moyen,  .pie  le  tribunal  aurait 
dû  faire  droit  à  sa  requête,  parce  que  son  terrain 
avait  fait  l'objet  d'une  occupation  temporaire  don- 
nant droit  à  une  indemnité  dont  la  fixation  appar- 
tenait au  jury.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que 
si.  en  matière  de  travaux  publics,  le  conseil  de  pr<  - 
fecture  est  compétent,  à  l'exclusion  de  l'autorité  ju- 
ridique, pour  fixer  l'indemnité  revenant  aux  proprié- 
taires de  terrains  temporairement  occupés,  c'est  aux 
tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  statuer  sur  cette 
indemnité,  lorsque  l'occupation  temporaire  a  eu  lieu 
sans  autorisation,  V.  notamment,  Cous.  d'État, 
6  févr.  et  9  mai  1891  [S.  et  P.  93.  3.  16  et  56,  D. 
P.  92.  3.  86]  —  Y.  aussi,  infrà,  art.  650,  n.  111 

93.  On  ne  saurait  assimiler,  d'ailleurs,  à  un  juge- 
ment d'expropriation  la  décision  qui  sel  orne  à  nom- 
mer, à  la  requête  des  expropriés,  un  magistrat  di- 
recteur du  jury,  et  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  la  décision  du  jury  convoqué  dans  ces  conditions, 
comme  aussi  la  nullité  de  l'ordonnance  du  magis- 
trat directeur  ainsi  designé.  Lorsque  ce  magisfat. 
saisi  par  l'expropriant,  de  conclusions  eu  nulb 

la  procédure,  au  Lieu  de  faire  droit  auxdites  conclu- 
sions (qui  constituaient  un  moyen  d'ordre  public, 
puisqu'elles  mettaient  en  cause  ïe  pouvoir  même  du 
jury),  s'est  borné  à  donner  actes  desdites  conclusions 
et  a  procède  à  la  formation  du  jury.  —  Cass..  23  déc. 
1890,  précité. 

94.  La    juridiction   du   tribunal,  et  les  pouvoirs 
du  magistrat  directeur  qui  en  dépendent,   ne  pou- 
vant s'exercer  en  dehors  des  limites  de  l'arroné 
ment  ou  siège  le  tribunal,    c'est    exclusivement  au 
jury  spécial  de  ce  même  arrondissement,  placé,  sui- 
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vaut  le  cas,  sous  l'autorité  d'un  juge  du  siège  ou 
d'un  des  juges  de  paix  de  l'arrondissement,  qu'il 
appartient  de  fixer  les  indemnités  réclamées  à  la 

suite  de  l'expropriation.  —  Cass.,  13  janv.  1886  [S. 
86.  1.  381,  P.  8(3.  1.  9421;  lOjuill.  1889  [S.  90.  1. 
32,  P.  90.  1.  50,  D.  p.  90.  5.  278]  ;  18  avr.  1894  [S. 
et  P.  9G.  1.  294,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  526];  19 
mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  116]  ;  2  févr.  1898  [S  et 
P.  98.  1.  2881  —  Sic,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  20 
de  la  loi  de  1841,  n.  135;  de  Lalleau,  Jousselin. 
l'errin  et  Rendu,  op.  cit.  (8°  édit.),  t.  1er,  n.  264. 

95.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler  le  jugement 
rendu  sur  renvoi  après  cassation,  qui  en  prononçant 
l'expropriation  demandée,  désigne,  pour  statuer  sur 
l'indemnité  à  allouer,  des  jurés  choisis,  non  sur  la 
liste  de  son  arrondissement,  mais  sur  la  liste  de  l'ar- 
rondissement du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
cassé,  et  qui  nomme  pour  magistrat  directeur  un 
juge  de  paix  de  cet  arrondissement.  —  Cass.,  2  févr. 
1898,  précité. 

96.  Les  règles,  attributives  de  compétence  à,  un 
jury  et  à  un  magistrat  directeur  du  jury  détermi- 
nés, tenant  à  l'ordre  même  des  juridictions  et  étant 
d'ordre  public,  la  nullité  du  jugement  d'expropria- 
tion, rendu  en  violation  de  ces  règles,  entraîne,  par 
voie  de  conséquence,  la  nullité  de  la  décision  du 
jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du 
jury,  qui  en  ont  été  la  suite.  —  Cass.,  18  avr.  1894, 
précité  ;  19  mai  1897,  précité  ;  2  févr.  1898,  pré- 
cité. 

97.  Peu  importe  que  l'exproprié  n'ait  élevé  au- 
cune protestation  contre  cette  désignation,  et  même 
qu'il  ait  consenti  à  la  formation  du  jury  définitif  sur  la 
liste  des  jurés  de  l'arrondissement  du  tribunal  dont 
le  jugement  a  été  cassé;  les  règles,  d'après  lesquelles 
compétence  appartient  à  un  jury  déterminé  pour  la 
fixation  de  l'indemnité,  tenant  à  l'ordre  même  des 
juridictions,  une  telle  infraction  à  ces  règles  ne 
peut  être  couverte,  ni  par  le  silence  des  parties,  ni 
même  par  leur  consentement. —  Cass.,  18  avr.  1894, 
précité;  19  mai  1897,  précité. 

II.  Compétence  du  jury.  —  98.  Les  débats,  de- 
vant le  jury  d'expropriation,  entre  l'expropriant  et 
l'exproprié,  ne  peuvent  porter  que  sur  la  fixation  de 
l'indemnité.  S'il  se  produit  une  contestation  étrangère 
à  cette  fixation,  qui  rentre  seule  et  limitativement 
dans  la  compétence  du  jury,  une  distinction  est  né- 
cessaire  suivant  (pie  la  contestation  porte  sur  le  fond 
de  droit,  comme  aussi  sur  la  qualité  de  l'expro- 
prié ...  ou  que,  dans  le  cas  particulier,  elle  a  trait 
à  la  compétence  du  jury,  à  l'effet  de  fixer  l'indem- 
nité pouvant  revenir  au  propriétaire  évincé. 

99.  Si  la  contestation  porte  sur  le  fond  du  droit 
ou  sur  la  qualité  du  réclamant,  le  jury  est  incompé- 
tent pour  la  trancher  ;  mais  il  doit,  sur  l'invitation  du 
magistrat  directeur,  fixer  hypothétiquemenl  l'indem- 
nité, sous  l'éventualité  de  la  décision  des  juges  du 
fond  quant  au  principe  de  l'indemnité  ou  à  la  qua- 
lité du  réclamant.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  142 
ci  s. 

100.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  la 
compétence  du  jury  pourfixer  l'indemnité  aété  for- 
mellement déniée,  spécialement,  lorsque  l'expropiié 
a  demandé  le  renvoi  de  la  difficulté  devant  l'autorfté 
administrative,  seule  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages  résultant  de  travaux  publics,  il  n'y  a  pas 
lieu  alors  pour  le  jury  de  fixer  l'indemnité,  même 
sous  forme  simplement  éventuelle.  —  Sic,  Daffry 
de  la  Monnoye.  op.  cit.   2"  édit.),  t.  2,  sur  l'an.  'Ss 


de  la  loi  de  1841,  n.  66;  de  Lalleau,  Jousselin, 
Pendu  et  Perrin,  op.  cit.,  (81-'  éd.),  t.  1er,  n.  310.  — 
V.  encore  len°  qui  suit,  et,  comme  application,  infrà, 
n.  189  et  s. 

101.  Il  est  de  principe  indiscuté,  en  effet,  que  l'in- 
demnité d'expropriation,  que  le  jury  est  compétent 
pourfixer,  ne  peut  avoir  pour  cause  qu'un  dommage 
actuel  et  certain,  résultant  du  fait  même  de  l'expro- 
priation, et  ne  saurait  s'étendre  au  préjudice  incer- 
tain et  éventuel,  qui  n'en  serait  pas  la  conséquence 
directe,  immédiate  et  nécessaire.  —  Cass.  28  juill. 
1879  [S.  81.  1.  377,  P.  81.  1.  900,  D.  p.  80.  1.  81]  ; 
16  août  1880  [S.  81.  1.  86,  P.  81.  1.  175,  D.  p.  81. 
1.  195]:  31  janv.  1881  [S.81.  1.  179,  P.  81.  1.  410, 
D.  p.  81.  1.  324];  16  mai  1881  [S.81.  1.382,  P.  81. 
1.  909]  ;  2  août  1881  [S.  82.  1.  35,  P.  82.  1.  55]  ; 

8  janv.  1883  [S.  83.  1.  230,  P.  83.  1.  545,  D.  p.  84. 
1.  192]  ;  23  avr.  1883  [S.  83.  1.423,P.83.  1.  1060, 
D.  p.  83.  1.  391]  ;  2  juill.  1883  [S.  83.  1.  230,  P.  83. 
1.545,  D.  p.  84.  1.  4351;  25  juill.  18*3  [S.  *3.  1. 
478,  P.  83.  1.  1184,  D.  p.  84.  1.  344]  ;  11  juin  1884 
[S.  84.  1.  166,  P.  84.  1.  389,  D.  p.  85.  1.  306]  ; 
24  juin  1884  [S.  86.  1.  179,  P.  86.  1.  164,  D.  p.  85. 
1.  306]  ;  20  août  1884  [S.  et  P.  Ibidem']  ;  17  mars 
1885  [S.  87.  1.277,  P.  87.1.  654,  D.  p.  86.  1.112]: 
14  mars  1887  [S.  88.  1.  270,  P.  88. 1.  643,  D.  p.  88^ 
1.  121];  12  juin  1888  [S.  89.  1.  231,  P.  89.  1.  545. 
D.  p.  89.  1.  253]  ;  9  juill.  1888  [S.  90.  1.  223,  P.  90. 
1.  532]  ;  1er  août  1888  [S.  et  P.  Ibidem];  26  avr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  463,  D.  p.  96.  1.  28]  ;  21  févr. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  245"!  —  V.  C.  av.  annoté, 
art.  545,  n.  60.  —  Adde,  Plue,  op.  cit.,  t.  3,  n.  101. 
Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  38  de 
la  loi  de  1841,  n.  34;  de  Lalleau,  Jousselin,  Pendu 
et  Perrin,  op.  cit.,  (8'éd.),  t.  1er,  n.  297  et  s.  ;  Crépon, 
op.  cit.,  sur  l'art.  38  de  la  loi  de  1841,  n.  142. 

102.  Doit  être  considérée,  notamment,  comme  con- 
stituant un  dommage  actuel  et  certain,  de  la  compé- 
tence du  jury,  et  non  pas  seulement  un  dommage 
éventuel,  insusceptible  d'être  compris  dans  sa  déci- 
sion, la  nécessité  où  se  trouve  la  partie  expropriée, 
de  se  procurer  une  autre  habitation,  pour  y  exercer 
son  industrie...  —  Cass.,  25  juill.  1883,  précité. 

103...  Le  dommage  résultant  pour  un  exproprié, 
dont  la  propriété  est  coupée  en  deux  par  un  chemin 
de  fer,  de  l'augmentation  des  frais  de  garde  de  ses 
troupeaux...  —  Cass.,  16  mai  1881,  précité. 

104.  Décidé,  également,  que  la  dépréciation  que 
fait  subir  à  la  partie  non  expropriée  d'une  propriété 
la  stagnation  des  eaux,  lorsqu'elle  est  le  résultat 
du  travail  en  vue  duquel  l'expropriation  a  été  pro- 
noncée, et  qu'elle  doit  durer  autant  que  ce  travail  lui- 
même,  constitue  un  dommage  actuel  et  certain  pro- 
venant directement  de  l'expropriation,  et  à  raison 
duquel  le  jury  a  compétence  pour  allouer  une  in- 
demnité à  l'exproprié.  —  Besançon,  23  janv.  1889 
[S.  91.  2.  211,  P.  91.  1.  1196,  D.  p.  90.  2.  49] 

105.  Au  contraire,  le  jury  est  incompétent  pour 
statuer  sur  le  préjudice  résultant,  ou  pouvant  résul- 
ter, pour  le  propriétaire  dépossédé,  de  l'exécution  de 
travaux  que  celui-ci  peut  effectuer  ou  ne  pas  effec- 
tue]' tur  les  terrains  expropriés,  ou  effectuer  dann 
des  conditions  autres  que  celles  prévues.  —  Cas:-., 

9  juill.  1888,  précité. 

106.  Spécialement,  le  jury  est  incompétent  pour 
accorder  une  indemnité  à  raison  d'un  préjudice  ré- 
sultant de  la  privation  de  la  vue  d'aspect,  devant 
être  la  suite  de  l'établissement  d'un  remblai  sur  la 
parcelle  expropriée.  —  Même  arrêt. 
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107.  De  même  encore,  le  jury  ne  peul  accorder 
une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  qui  pour- 
rait résulter,  pour  le  surplus  de  !a  propriété,  de  l'é- 
tablissemeni  d'une  ligne  du  chemin  de  fer  et  du 
passage  des  trains.  — Case.,  11  juin  1884,  précité; 
21  févr.  1891»,  précité'. 

108.  Le  jury  ne  peut  allouer  d'indemnité' à  raison 
du  dommage  pouvant  provenir,  pour  un  usinier,  de 
la  disparition  d'une  source,  alors  que  la  cause  de 
cette  disparition  serait,  non  l'expropriation  elle- 
même,  mais  l'exécution  des  travaux  à  effectuer  par 
l'expropriant,  et  alors  surtout  que  la  source  ne  se 
trouve  pas  sur  l'emprise.  —  Cass.,  28  juill.  1879, 
précité;  24  juin  1884,  précité. 

101*.  Lorsque  le  jury  spécial  est  incompétent  pour 
fixer  l'indemnité  pouvant  revenir  au  réclamant,  il 
importe  peu  que  L'expropriant  ait,  dan-  ces  condi- 
tions, consenti  à  la  fixation  d'une  indemnité  hypo- 
thétique; et,  en  effet,  les  questions  de  compétence 
étant  d'ordre  public,  le  consentement,  même  réci- 
proque, des  parties  ne  peut  avoir  pour  effet  d'attri- 
buer  juridiction  au  jury  dans  une  matière  où  son 
incompétence  est  proclamée  par  la  loi.  —  Cass.,  28 
juill.  1879  [S.  81.  1.  377,  P.  81.  1.  900,  D.  p.  80. 
1.  81 J  ;  11  juin  1884  [S.  84.  1.  166,  P.  84.  1.  389, 
D.  p.  85.  1.306]  ;21  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  245] 
—  V.  encore,  sur  le  caractère  d'ordre  public  qui  s'at- 
tache aux  questions  de  compétence,  spécialement 
en  ce  qui  concerne  le  jury  d'expropriation  :  Cass., 
15  janv.  1889  [S.  89.  1.  336,  P.  89.  1.  801,  D.  p. 
90.  1.  263]  ;  18  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  420,  D. 
p.  96.  1.  526]  ;  28  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1.  416,  D. 
P.  98.  1.223] 

III.  Hèf/les  générales  sur  la  fixation  de  l'indem- 
nité. —  llO.  L'indemnité  doit  se  mesurer,  à  la  fois, 
sur  la  valeur  des  parcelles  expropriées,  et  sur  la 
moins-value  ou  la  plus-value  du  surcroît  de  la  pro- 
priété. —  Cass.,  12  juin  1888  TS.89.  1.  231,  P. 89. 
1.  545,  D.  p.  89.  1.  253]—  V.C.  civ.annoté,a,Tt.  545, 
n.  56.  —  Adde,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  38  de  la 
loi  de  1841,  n.  138  et  139. 

111.  Ainsi,  au  cas  d'emprise  partielle,  l'augmen- 
tation de  valeur  immédiate,  résultant  des  travaux 
pour  le  restant  de  la  propriété,  doit  être  prise  en 
considération  pour  l'évaluation  de  l'indemnité,  et 
être  imputée,  jusqu'à  due  concurrence,  même  sur  la 
somme  représentant  la  valeur  propre  de  la  chose  ex- 
propriée, pourvu  que  le  résultat  de  cette  imputation 
n'aille  pas  jusqu'à  réduire  à  néant  l'indemnité  d'ex- 
propriation'. —  Cass.,  28  juill.  1879  [S.  81.  1.  377, 
P.  81.  1.  900,  D.  p.  80.  1.  81]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  101  ;  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  335.  —  Contra,  de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et 
Rendu,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  242. 

112.  La  plus-value  doit  s'entendre,  non  pas  de  la 
plus-value  future,  pouvant  résulter,  pour  le  terrain 
exproprié,  de  l'entreprise  qui  a  motivé  l'expropria- 
tion, mais  de  la  plus-value  actuelle  résultant,  pour  ce 
terrain,  d'une  entreprise  antérieure  et  toute  diffé- 
rente, spécialement,  de  la  création  d'un  faubourg,  dont 
les  plans  ont  déjà  reçu  un  commencement  d'exécu- 
tion au  moment  de  la  prise  de  possession  du  terrain 
exproprié.  —  Cass.,  9  avr.  1884  [S.  85.  1.  133,  P. 
85.  1.  287,  D.  p.  84.  1.  287] 

113.  L'indemnité  d'expropriation  d'un  terrain  doit 
comprendre,  non  seulement  la  valeur  de  la  super- 
ficie du  sol,  mais  encore  celle  du  sous-sol  ou  tréfonds, 
et,  spécialement,  celle  des  richesses  minérales  ou 
carrières  qu'il  l'enferme.  —  Cass.,   2  août  1881  [S. 


82.  1.35,  P.  82.  1.  55];  18  oct.  1887  [S.  89.  1.  272, 
P.  89.  1.  673,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Dé- 
mangeât, D.  p.  88.  1.  230]  ;  11  févr.  1890  fS.  91.  1. 
271,  P.  91.  1.  645,  D.  p.  91.  1.  88].  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  545,  n.  62.  —  V.  infrà,  n.  152. 

114.  Il  n'importe  que  le  terrain  soit  grevé  d'une 
servitude  militaire,  d'après  laquelle  l'exploitation  de 
la  carrière  (ou  du  gisement)  n'a  lieu  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  dans  des  conditions  dé- 
terminées, et  peut  même  être  interdite  absolument. 
—  Cass.,  18  oet.  1887,  précité 

115.  Le  jury  a,  d'ailleurs,  toute  latitude  pour  fixer 
le  montant  de  l'indemnité,  d'après  le  dernier  état 
des  offres  de  l'expropriant  et  de  la  demande  de  l'ex- 
proprié, qui  dé'rermine  les  limites  extrêmes  dans  les- 
quelles doit  se  maintenir  la  décision,  laquelle,  à  peine 
de  nullité,  ne  doit  être  ...  ni  inférieure  aux  offres 
de  l'expropriant  ...  —  Cass.,  4  mai  1881  [S.  81.  1. 
273,  P.  81.  1.  646,  D.  p.  84.  5.  2531  :  9  mars  1887 
[S.  88  1.  382,  P.  88.  1.  930.  D.  p.  88.  1.  328]  ;  10 
juin  1896 [S.  et  P.  96.  1.  464];  7  févr.  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  240]  —  ...  ni  supérieur  à  la  demande  de 
l'exproprié  —  Cass.,  27  févr.  1883  [S.  84.  1.  86,  P. 
84.  1.  176,  D.  p.  83.  1.  478];  15  juin  1885  [S.  86. 
1.  224,  P.  86.  1.  534,  D.  p.  87.  1.  72]—  Sic,  Daffry 
de  la  Monnoye,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  sur  l'art.  39 
de  la  loi  de  1841,  n.  65;  de  Lalleau,  Jousselin,  Per- 
rin et  Rendu  (8e  édit.),  t.  1er  n.  611  ;  Crépon,  op. 
cit.  sur  l'art.  39  de  la  loi  de  1841,  n.  152  —  V.  en- 
core, infrà,  n.  178  et  s. 

116.  En  conséquence  est  régulière  la  décision 
du  jury  allouant  à  l'exproprié  une  indemnité  égale 
à  la  demande.  —  Cass.,  9  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
416,  D.  P.  96.  1.  350] 

117.  Au  contraire,  lorsque  l'expropriant  a  consenti 
devant  le  jury  à  ce  que  l'exproprié,  en  sus  de  l'in- 
demnité en  argent,  enlevât  les  arbres  et  les  haies 
[dantés  sur  l'immeuble  exproprié,  la  décision  du  jury 
est  nulle,  si  elle  alloue  une  indemnité  inférieure  à 
l'offre  en  argent  de  l'expropriant.  —  Cass.,  9  mars 
1887,  précité. 

118.  Pour  apprécier  la  régularité  de  la  décision,  il 
suffit  de  considérer  si,  en  fait,  l'allocation  n'est  pas 
inférieure  à  l'offre.  —  Lors  donc  que  l'expropriant 
a  offert  une  somme  de  1.000  fr.,  à  raison  de  l'expro- 
priation d'un  terrain  d'une  surface  de  155  mètres 
carrés,  et  que  l'exproprié  a  demandé  20.000  fr.,  il 
importe  peu  que  la  question  posée  au  jury  par  le 
magistrat  directeur  ait  mentionné  surabondamment 
que  la  somme  de  1.000  fr.  représentait  un  chiffre 
de  6  fr.  50,  au  lieu  de  6  fr.  45  par  mètre  carré,  si 
le  jury  a  alloué  la  somme  de  1.000  fr.,  qui  n'est 
point  inférieure  à  l'offre  de  l'expropriant.  —  Cass., 
23  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  426] 

119.  Jugé,  également,  d'autre  part,  que,  dans  le 
cas  oii  l'exproprié  a  demandé  une  certaine  somme 
à  l'occasion  de  l'expropriation  de  diverses  parcelles, 
plus  une  indemnité  spéciale  à  raison  de  la  déprécia- 
tion générale  de  toutes  les  parcelles,  et  que  le  jury  a 
déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'accorder  cette  der- 
nière indemnité,  mais  de  comprendre  la  déprécia- 
tion dans  l'estimation  des  diverses  parcelles,  il 
ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  la  décision  du 
jury  se  trouve  être,  pour  certaines  parcelles,  supé- 
rieure à  la  demande  spéciale  relative  à  ces  parcelles. 
—  Cass.,  24  avr.  1894  [S.  et  P.  94. 1.  512,  D.  p.  95. 
1.  178]  —  Sur  le  pouvoir  du  jury  de  comprendre  les 
divers  éléments  de  la  demande  dans  une  indemnité 
générale  et  collective,  V.  infrà,  n.  134. 
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120.  Mais  doit  être  annulée  la  décision  du  jury 
accordant  une  indemnité  de  400  fr.  par  are,  et  de 
75  fr.  pour  arbres,  alors  que  l'exproprié  a  demandé 
(500  fr.  par  are, et  60 fr. pour  arbres;  l'indemnité  al- 
louée étant  supérieure  à  la  demande.  —  Cass.. 
12  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  1.48] 

121.  Il  va  de  soi  que,  si  l'indemnité  allouée  par 
le  jury  ne  peut  être  inférieure  aux  offres,  cette  rè- 
gle ne  s'applique  point,  lorsque  certaines  parcelles 
ont  été  ajoutées  a  l'expropriation  d'un  commun 
accord  entre  les  parties.  —  Cass.,  16  mars  1887  [S. 
88.  1.  86,  P.  88.  1.  176];  20  juill.  1887  [S.  88.  1. 
133.  P.  88.  1.  303,  D.  p.  88.  1.  463];  1er  avr.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  423]  —  Sic,  Crépon,  op.  cit.,  sur 
l'art.  39  de  la  loi  de  1841,  n.  149. 

122.  L'offre  faite  par  l'expropriant  d'une  certaine 
somme  «  pour  toutes  indemnités  d'expropriation  » 
s'applique,  par  sa  généralité,  aux  prétentions  nou- 
velles émises  par  l'exproprié  devant  le  jury,  sans 
que  l'expropriant  soit  obligé  de  notifier  de  nou- 
velles offres.  —  Par  suite,  est  régulière,  en  pa- 
reil cas,  la  décision  du  jury  qui  alloue  une  indem- 
nité inférieure  à  la  demande  formulée  dans  les  pré- 
tentions nouvelles  de  l'exproprié.  —  Cass.,  5  déc. 
1898  [S.  et  P.  99. 1.  48]—  V.  de  Lalleau,  Jousselin, 
op.  cit.  (8°  éd.),  t.  1er,  n.  613  ;  Crépon,  op.  cit.,  sur 
l'art.  39  de  la  loi  du  3  mai  1841,  n.  172  ;  Daffry  de 
la  Monnoye,  <p.  cit..  t.  2,  sur  l'art.  39,  n.  84. 

123.  Enfin,  la  décision  du  jury,  qui  fixe  le  mon- 
tant de  l'indemnité,  doit  être  claire  et  précise. —  Cass., 
17  mars  1885  [S.  87. 1.  277,  P.  87.  1.  654,  D.  P.  86. 
1.  112];  20  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  192]  — -Sic, 
Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  38, 
n.  71  ;  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  38  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  n.  203  ;  de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et  Rendu, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  618. 

124.  En  conséquence,  lorsque  l'expropriant  a  offert  : 
1°  une  indemnité  pour  la  parcelle  expropriée  ;  2°  une 
autre  indemnité  pour  un  excédent  de  cette  parcelle, 
en  prévision  du  cas  où  l'exproprié  en  requerrait 
L'acquisition  intégrale...  puis,  lorsque  l'exproprié  a 
déclaré  refuser  les  offres  et  demander  une  certaine 
somme  pour  la  parcelle  expropriée,  sauf  a  traiter 
ultérieurement  de  l'excédent  non  exproprié....  le  jury 
ne  saurait,  répondant  à  la  question  unique  du  magis- 
trat directeur,  allouer  une  seule  indemnité  en  bloc  ; 
une  telle  décision  ne  permet  pas,  en  effet, d'apprécier 
quelle  est,  dans  le  chiffre  de  l'indemnité,  la  part  qui 
doit  être  appliquée  à  la  parcelle  expropriée,  et  lapai  t 
qui  s'applique  à  l'excédent  réservé'.  —  Cass.,  20  févr. 
1899,  précité.  —  Sic,  Daffry  de  la  Monnoye,  op. 
rit.,  t.  2,  sur  l'art.  38,  n.  99  ;  Crépon,  op.  cit.,  sur 
l'art.  38,  n.  263. 

125.  De  même,  lorsque  deux  copropriétaires  de 
deux  parcelles  ont,  agissant  ensemble,  demandé- 
une  indemnité  à  raison  de  400  fr.  par  are  pour 
l'une  de  ces  deux  parcelles,  et  de  600  fr.  l'are  pour 
l'autre,  et,  en  outre,  une  indemnité'  de  dépréciation 
de  5,000  IV.,  il  y  a  lieu,  d'annuler  la  décision  du 
jury  qui  alloue  300fr.  a  l'un  des  expropriée,  et  400  à 
l'autre  pour  toute  indemnité,  le  tout  par  are  ;  cette 
décision  est  équivoque  en  tant  qu'elle  ne  permet 
pas  de  savoir   si   elle  est  en  concordance  avec  les 

ilnsions,  ci  si  l'indemnité  n'est  pas  supérieure  à 
la  demande.  —  Cas  ..  12  deo.  1893,  précité. 

§  4.  Des  différentes  espèces  d'indemnité. 

1.    Indemnité  unique  ...    Indemnités  distinctes.  — 
12*j.  Des  indemnités  distinctes  doivenl  être  accor- 


dées à  tous  les  interesses  qui,  par  suite  de  l'expro- 
priation, épiouvent  un  dommage  direct  et  matériel, 
à  raison  de  la  privation  d'un  droit  réel,  dont  l'exer- 
cice leur  avait  été  concédé  sur  l'immeuble  exproprié 
et  dont  les  prive  l'expropriation.  —  C'a.-»..  25  nov. 
1884  [S.  86.  1.  278,  P.  86.  1.  657,  D.  p.  85.  1. 
35]  —  Y.  Daffry  ce  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2, 
sur  lait.  39  delà  loi  de  1841,  n.  20;  de  Lalleau, 
Jousselin,  Perrinet  Rendu,  op.  cit.  (8e  edit.), 
t.  1er,  n.  350;  Crépon,  op.  cit.,  sur  le  «néme  art., 
n.  35. 

127.  Spécialement,  lorsqu'une  Comp.  d'éclai 

et  de  chauffage  par  le  gaz,  qui,  en  vertu  d'une  con- 
vention expresse  intervenue  entre  el  1  •  roprié- 
taire  d'une  maison,  avait  été  autorisée  à  établir  dans 
cette  maison  une  conduite  montante  pour  le  service 
de  ses  abonnés  et  avait  ainsi  acquis  sur  la  maison 
un  droit  de  joui-sauce,  s'en  trouve  dépossédée  par 
suite  de  l'expropriation  de  ladite  maison,  la  Comp. 
a  droit  à  une  indemnité  île  déposeessioH.  —  Même 
arrêt. 

128.  De  même,  si  l'immeuble  exproprié  est  loué  à 
deux  fermiers,  entre  lesquels  il  n'existe,  ni  commu- 
nauté, ni  indivision  ...  qui  ont  réclamé  chacun  une 
indemnité  séparée  ...  et  à  qui  l'expropriant  a  offert 
individuellement  une  somme  distincte  pour  ci 
d'eux,  le  jury  doit  également  allouer  à  chacun  une 
indemnité  distincte.  —  Par  State,  est  nulle  la  d 
sion  du  jury  qui  a  fixé  une  indemnité  unique  p<  ail- 
les deux  fermiers  ensemble.  —  Cass.,  17  déc.  1884 
[S.  86.  1,  40,  P.  86.  1.  65,  D.  p.  85.  5.  244] 

129.  Mais  au  cas  où  l'expropriation  a  été  pour- 
suivie entre  deux  personnes  considérées  comme  co- 
propriétaires d'un  immeuble,  et  que  ces  deux  per- 
sonnes se  sont  présentées  ensemble  et  à  ce  litre 
devant  le  jury,  sans  prendre  de  conclusions  tendant 
à  l'allocation  d'une  indemnité  distincte  pour  chacune 
d'elles,  elles  ne  sont  pas  recevables  à  arguer  de  nul- 
lité la  décision  du  jury,  sur  le  motif  que,  au  lieu  de 
l'indemnité  unique  qui  leur  a  été  allouée  en  bloc  à 
l'une  et  a  l'autre,  elles  auraient  dit  recevoir  chacune 
une  indemnité  distincte.  —  Cass..  31  juill.  1889  [S. 
91.  1.542,  P.  91.  1.1309] 

130.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  in- 
téressés (et,  notamment  deux  époux),  qui  ont  sur 
l'immeuble  exproprié  des  droits  à  des  titres  diffé- 
rents, se  réunissent  pour  demander  l'allocation  d'une 
indemnité  unique,  qu'ils  se  partageront  ensuite  entre 
eux.  comme  ils  le   jugeront  convenable.  —   : 

11  août  1891  [S.  et  P.  93.  1.431,  D.  e.  92.  1.  535] 

131.  L'intention  des  ayants  droit  en  ce  sens  peut 
même  résulter  simplement  des  circonstances  de  la 
cause.  —  Ainsi,  lorsque,  sur  le  tableau  des  offres,  une 
seule  somme  a  été  inscrite,  au  nom  de  deux  époux, 
pour  l'ensemble  de  leurs  droits  respectifs  sur  l'im- 
meuble, ceux-ci  ne  peuvent  ultérieurement  se  préva- 
loir des  lacunes  du  tableau  des  offres,  s'ils  ont  ac- 
cepté cetie  situation,  en  demandant,  par  leurs  con- 
clusions, l'élévation  de  cette  indemnité  unique.  — 
Même  arrêt. 

132.  A  l'inverse,  lorsqu'une  indemnité  distincte  a 
été  allouée  à  l'usufruitier,  sur  ses  conclusions  aux- 
quelles s'est  joint  le  BU-propriétaire,  ce  dernier  n'est 
pas  fondé  à  se  plaindre  de  la  division  de  l'indem- 
nité faite  par  une  décision  que  ses  propres  conclu- 
sions ont  sollicitée.  —  Cass.,  10  janv.  1898  [S.  ci  P, 
98.  1.  192] 

133.  En  dehors  du  cas  île  plusieurs  ayants  dn.it, 
a.  des  titres  différents,  BUT  la  même  parcelle,  il  peut 
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se  faire  ({ne  L'exproprié  ait  conclu  à  ce  <|u'il  lui 
fût  alloué  diverses  indemnités,  à  des  titres  disti 
si  sa  demande  esi  justifiée  pour  chacun  des  chefs 
visée  dans  ses  conclusions,  il  y  a  lieu  pour  le  jury  de 
statuer  sur  chacun  d'eux.  —  Cass.,  33  avr.  1891  [S. 
et  P.  93.  1.  54]  —  Sic,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  39 
loi  de  1841,  n.  24  ;  de  I.allcan,  Jousselin,  Rendu 
e1  Perrin,  op.  rit.,  i.  1er,  u.  589. 

134.  Toutefois,  si,  en  principe,  la  fixation  de  l'in- 
demnité doit  i  vj  oudivà  tous  Lee  chefs  de  la  demande, 
aucune  disposition  de  loi  n'interdit  au  jaxy  d'eu  com- 
prendre les  divers  éléments  dans  une  allocation  gé- 
nérale et  collective,  quoiqu'ils  aient  été  spécifiés  dis- 
tinctement dans  la  demande  de  l'exproprié,  pourvu 
néanmoins,  que...  d'une  part  ils  touchent  à  la  même 
propriété  et  intéressent  le  même  indemnitaire...  — 
t'ass.,  31  janv.  1881  [S.  81.  1.  179,  P.  81.  1.  410, 
D.  p.  81.  1.  384];  3  avr.  1882  [S.  83.  1.  183,  P  «3. 
1.  418]  ;  14  juin  1882  [S.  83.  1.  375,  P.  83.  1.  954]  ; 
3  mare  1886  [S.  86.  1.430,  P.86.  1.  1042,  D.  p.  86. 
1.  379]  ;  25  avr.  1887  [S.  88.  1.  134,  P.  88.  1.  304, 
Û.  p.  87.5.  222]  ;  30  oct.  1889  [S.  et  1'.  92.  1.  461, 
D.  p.  90.  1.  463]  ;  5  nov.  1889  [S.  90.  1.  224,  P. '.m. 
1.  534,  D.  p.  91.  1.87]  :  12  mai  1890  [S.  et  P.  93. 
1.  151,  D.P.  91.1.  375];  29  avr.  1881  [S.  et  P.  93. 
1.  54];  9  août  1892  [S.  et  P.  93.  1.  384]  ;  23  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  47]  —  V.  C.  cir.  awwté, 
art.  545,  n.  63  et  64. 

135...  Et  pourvu  aussi,  d'autre  part,  qu'il  appa- 
raisse clairement  que  l'indemnité  unique,  allouée 
eu  liloc  par  le  jury, eml nasse  tous  les  éléments  par- 
ticuliers visés  dans  les  conclusions  de  l'exproprie.  — 
Ca>s.,  6  fevr.  1882  [S.  84  1.  438,  P.  84.  1.  1075, 
D.  p.  84.  1.176]  ;3  mars  1886, précité  :29  avr.  1891, 
té;  12  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  94,  D.  p.  95. 
1.  46]  ;23  juill.  1895,  précite. 

136.  Lors  donc  que  le  jury  a  été  mis  a  même  d'ap- 
précier,  en  détail  et 'dans  son  ensemble,  touti 
demandes  dont  les  expropriés  l'ont  saisi,  et  que,  par 
des  dispositions  claires  et  précises,  il  a  embrassé 
toutes  les  réclamations  qui  Lui  étaient  soumises,  il  a 
satisfait  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cass.,  29  avr. 
1891,  précite. 

137.  En  conséquence,  la  somme  allouée  parle  jury, 
avec  la  mention  n  pour  toute  indemnité  »,  comprend 
toutes  les  causes  de  dommage^et,  notamment,  celle 
du  troulile  apporté  à  L'industrie  de  l'exproprié... 
comme  aussi  le  préjudice  industriel  résultant  de  la 
dépossession  de  l'immeuble.  —  Cass.,  12  mai  1890, 
précité. 

138.  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'exproprié,  en 
indiquant,  pour  l'appréciation  du  montant  de  l'in- 
demnité, des  éléments  divers  de  préjudice,  a  résumé 
toutes  ses  prétentions  dans  un  chiffre  unique,  sans 
préciser  une  demande  spéciale  pour  chacune  des 
causes  de  réclamation  alléguées,  et  que  le  jury  a 
alloué  une  somme  unique,  ne  saurait-on  prétendre 
que  le  jury  n'a  pas  tenu  compta  de  tous  tes  chefs 
d'indemnités  formules,  et  a  compris,  dans  cette  in- 
demnité unique,  des  [éléments  de  préjudice  qui  ne 
devaient  pas  v  figurer.  —  Cass..  12  déc.  1892  [S.  et 
P.  94.  1.  365,'  D.  p.  93.  1.  556]  ;  23  mai  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  368] 

139.  Au  surplus,  le  jury  peut  comprendre,  dans 
une  allocation  unique  et  collective,  tous  les  chefs  de 
demanda  dont  il  est  enmpetemment  saisi,  sans  être 
tenu  de  faire  connaître  les  hases  de  son  appréciation 
sur  chacun  de  ces  chefs.  —  ''ass.,  3  mars  1886  [S. 
86,  1.  430,  P.  86.  1.  1042,  D.  p.  86.  1.  379] 


140.  Au  contraire,  doit  être  annulée  la  décision  «lu 
jury  qui,  en  raison  des  termes  équivoques  dans  les- 
quels elle  csr  conçue,  laisse  place  au  doute  sur  le 
point  de  Bavoir  si  elle  a  statué  sur  les  diverses  de- 
mandes distinctes  d'indemnité  présentées  par  l'ex- 
proprié. —  Ainsi,  lm-Mpie  l'exproprié  a  formé  une 
demande  d'indemnité  comprenant  deux  éléments, 
savoir  :  1"  la  valeur  des  parcelles  expropriées j. 2*  un 
supplément  réclamé  à  raison  du  remploi,  nécessité 
par  le  régime  dotal  auquel  était  soumis  le  terrain 
litigieux...  il  y  a  lieu  d'annuler  la  décision  du  jury 
allouant  une  indemnité  unique,  afférente  a  la  va- 
leur des  parcelles,  s'il  n'est  pas  possible  d'affirmer 
que  le  jury  a  compris  le  supplément  dans  la  somme 
attribuée,  mi  qu'ila  repoussé  ce  chef  de  demande.  — 
Cass.,  29  mars  1887  [S.  88.  1.  134,  P.  88.  1.  304, 
D.  p.  88.  1.  184]  —  Sur  le  principe  que  la  décision 
du  jury  doit  être  claire  et  précise,  V.svprà,  n.  123 
et  s'. 

141.  De  même,  la  décision  du  jur\ .  qui,  "il  pré- 
sence' de  trois  chefs  distincts  de  demandes,  accorde 
une  indemnité  unique,  doit  êtl  onime  in- 
complète et  sans  précision...  soir  en  ce  qu'elle  ne  ré- 
pond qu'à  un  seul  chef  de  conclusions  du  demandeur 
...  soit  en  ce  qu'elle  laisse  dans  l'incertitude  le  point 
de  savoir  si  le  jury  a  refusé,  ou  simplement  omis,  de 
statuer  sur  les  deux  autres.  — Cass.,  13  juin  1888 
[S.  91.1.  31,  P.  91.1.50,  D.  p.  89.  1.  432] 

IL  Indemnité  éventuelle,  —  142.  Dans  le  cas  ou  la 
question  débattue  devant  le  jury,  entre  l'expro- 
priant et  l'exproprié,  constitue  un  litige  étranger  à  la 
lixation  de  l'indemnité,  et  intéressant,  soit  la  qualité 
du  réclamant,  soit  le  fond  du  droit,  le  jury  doit, 
sans  s'anvt  i  a  la  contestation,  qui  échappe 
comp  dont  il  renvoie  le  jugement   devant 

qui  de  droit,  fixer  néanmoins  l'indemnité  comn 
elle  était  due,  sous  ^éventualité    de  k   décision  des 
juges  du  fond.  —  Cass.,  31  janv.  1881  [S.   81.  1. 
179,  P.  81.  1.  410,  D.  p.  81.  i.  384]  ;  2  mai  1882  [S. 

83.  1.  86,  P.  83.  1.  176.  D.    p.  84.    1.  296};  14  juin 

1882  [S.  83.  1.  375,  P.  83.  1.  954];  3  janv.  1883 
[S.  84.  1.  166  et  167.  P.  84  1  389  et  390]  ;  17  juin 

1883  [S.  84.  1.  35,  P.  84.  1.  57]  ;  25  juin  1883  [S. 

84.  1.  132.  P.  84.  1.  2S5,  D.  p.  83.  1.  479]  ;  27  août 
1883  [S.  83.  1.  477,  P.  83.  1.  1183,  D.  p.  84.  1.  423]  ; 
7  janv.  ISS",  [S.  85.  1.  176,  P.  85.  1.  406,  D.  p.  86. 
5.  226]  ;  20  mai  1885  [S.  87.  1.  388,  P.  87.  1.  940, 
D.  p.  86.  1.  382]  ;  27  avr.  1887  [S.  88.  1  271,  P. 
88.  1.  644,  D.  p.  88.  1.  88]  ;  12  déc.  1887  [S.  90.  1. 
175,  P.  90.  1.  405,  D.  p.  88.  1.  440]  ;  14  août  1888 
[S.  90.  1.  32.  P.  90.  1.  51,  D.  p.88.  5.  246]  ;  9  juill. 
1889  [S.  91.  1.  350,  P.  91. 1.  825,  D.  p.  91.  1. 184]  ; 
30  oct.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  461,  D.  p.  90.  1.  4631  ; 
11  mai  1891  [S.  et  P.  92.  1.  31,  D.  P.  92.  1.  224'  ; 
23  fevr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  420,  D.  p.  93.  1.  421 J; 
19  déc.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  384]  ;  12  juill.  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  528,  D.  p.  99.  1.  51]  -  V.  C.  cir. 
annoté,  ait.  545,  n.  65.  —  Adde,  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  39  de  la  loi  de  1841, 
n.  43;  Crépon,  "p.  cit.,  sur  le  même  art.,  n.  130. 

143.  Et,  en  effet.,  si  le  jury  est  juge  de  la  sincérité 
des  titres  et  de  l'effet  des  actes,  c'est  seulement 
dans  le  cas  où  ces  actes  seraient  de  nature  à  modi- 
fier l'évaluation  de  l'indemnité,  mais  non  lorsque  la 
contestation  perte  sur  le  fond  même  du  droit,  ou 
sur  la  qualité  des  réclamants.  —  Cas.-.,  2  juill.  1883 
[S.  84.  1.166,  P.  8.4.  1.  389,  D.  p.  84.  1.435] 

144.  Ainsi,  c'esr  a  bon  droit  que  le  jury  fixe  une 
indemnité   éventuelle,    lorsque    l'expropriant    con- 
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a  l'exproprié  la  qualité  de  propriétaire  de  la 
parcelle  expropriée,  et,  par  suite,  le  principe  même 
du  droit  aune  indemnité.  —  Cas*.,  12  déc.  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Daffrv  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2, 
1».  183,  n.  25. 

145.  Il  en  est  de  même,  lorsque  l'expropriant  sou- 
tient que  le  réclamant,  se  présentant  en  qualité  d'usu- 
fruitier, se  trouve  déchu  de  tout  droit  a  indemnité, 
par  application  de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  : 
la  fixation  d"une  indemnité  éventuelle  laisse  en- 
tière, en  effet,  la  question  de  déchéance  à  examiner 
par  l'autorité  compétente.  —  Cass.,  2  mai  1882, 
précité . 

146.  Ainsi  encore,  lorsque  l'expropriant  conteste 
au  demandeur,  se  présentant  en  qualité  de  locataire, 
tout  droit  à  indemnité,  c'est  avec  raison  que  le  jury, 
sans  s'arrêter  à  la  contestation  qu'il  ne  peut  que  ren- 
voyer à  la  juridiction  compétente  pour  en  connaître, 
fixe  l'indemnité,  comme  si  elle  était  due,  sous  l'éven- 
tualité de  la  décision  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
3  janv.  1883,  précité  ;  2  juill.  1883,  précité.  —  Sic, 
Crépon,  op. cit.,  sur  l'art.  14  de  la  loi  de  1841,  n.  130  ; 
de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et  Rendu,  op.  cit.,  t.  1er, 
u.  269. 

147.  Si,  en  présence  d'une  contestation  intéressant 
le  fond  du  droit,  le  jury,  incompétent  pour  la  tran- 
cher, doit  se  borner  à  fixer  une  indemnité  hypothé- 
tique, sous  l'éventualité  de  la  décision  des  juges  du 
fond  (V.  mprà,  n.  142  et  s.),  il  n'en  saurait  être  de 
même,  lorsque  la  contestation,  élevée  devant  le  jury, 
ne  porte  pas  sur  le  fond  du  droit  de  propriété,  mais 
uniquement  sur  la  valeur  des  immeubles  expropriés, 
et  sur  les  éléments  de  cette  valeur  et  de  l'indemnité 
à  allouer.  —  En  pareil  cas,  le  dommage  étant  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  l'expropriation 
(V.  suprà,  n.  10 1  et  s.),  et  la  question  à  résoudre  se 
présentant  en  fait,  c'est  a  bon  droit  que  le  jury  fixe, 
non  une  indemnité  hypothétique,  mais  une  indemnité 
ferme.  —Cass.,  31  janv.  1881  [S.  81.  1.  179,  P. 
81.  1.  410,  D.  p.  81.  1.  384];  14  juin  1882  [S.  83. 
1.  375,  P.  83  1.  9541  ;  4  août  1891  [S.  et  P.  93.  1. 
32];  25  oct.  1892  [S.  et  P.  93.   1.320] 

148.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  à  fixation  d'une  in- 
demnité hypothétique,  à  raison  du  dommage  causé 
par  la  privation  d'un  droit  de  passage  sur  une  pro- 
priété voisine  pour  la  vidange  d'une  fosse  d'aisance 
a  rétablir,  et  de  la  fermeture  d'une  fenêtre  ouverte 
sur  la  cour  du  voisin.  —  Cass.,  14  juin  1882,  pré- 
cité. 

149.  11  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  à  fixation  d'une 
indemnité  hypothétique  à  raison  de  la  dépréciation 
des  parties  restantes  d'un  herbage  exproprié,  et  des 
risques  de  responsabilité  pouvant  résulter,  à  la  charge 
du  propriétaire,  des  incursions  de  bestiaux  sur  la 
voie  ferrée  :  c'est  là  une  question  de  fait  relative 
à  la  fixation  de  l'indemnité.  —  Cass.,  31  janv. 
1881,  précité. 

150.  Si,  en  présence  d'une  contestation  sérieuse 
sur  l'interprétation  à  donner  au  jugement  d'inter- 
prétation en  ce  qui  concerne  l'étendue  de  la  par- 
celle comprise  dans  l'expropriation,  il  échet  de  fixer 
une  indemnité  hypothétique,  il  n'en  saurait  être  de 
même  lorsqu'aucun  doute  ne  s'élève  sur  le  sens  et 
la  portée  du  jugement  et  que  l'exproprié  réclame 
une  indemnité  à  raison  de  la  démolition  d'une 
passerelle  et  de  la  suppression  d'une  servitude,  non 
comprises  dans  ledit  jugement.  —  En  ce  cas,  le 
jury  n'a  pas  à  en  connaître  et  il  ne  peut  accorder 
une  indemnité  hypothétique  à  raison  du   préjudice 


éventuel  causé  par  la  démolition  de  la  passerelle  et  la 
suppression  de  la  servitude.  —  Cass.,  19  mai  1884 
[S.  84.  1.  296,  P.  84.  1.  708,  D.  p.  85.  1.  204] 

III.  Indemnités  alternatives.  —  151.  Il  n'appartient 
au  jury  de  fixer  des  indemnités  distinctes  et  alterna- 
tives, et,  par  suite  au  magistrat  directeur  de  provo- 
quer cette  mesure,  que  lorsqu'il  s'est  élevé  entre  les 
parties  un  litige...  soit  sur  le  fond  du  droit...  soit 
sur  la  qualité  des  réclamants...  soit  sur  quelque  autre 
difficulté  étrangère  à  la  fixation  de  l'indemnité.  — 
Cass.,  11  juill.  1881  [S.  82.  1.  36,  P.  82.  1.  57J  ; 
25  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  320]  ;  9  nov.  1892  [S. 
et  P.  94.  1.96]  — Sic,  Daffrv  de  la  Monnoye,  op. cit.. 
t.  2,  p.  183,  n.  25.  *     . 

152.  C'est  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation 
d'une  indemnité  alternative  dans  le  cas  où,  en  ré- 
ponse à  l'offre  par  l'expropriant  d'une  somme  uni- 
que pour  indemnité  de  toute  nature,  l'exproprié  a 
réclamé  une  somme  unique  par  mètre  carré  s'appli- 
quantà  la  superficie  et  au  sous-sol,  et  où,  devant  le 
jury,  il  a  ajouté  que,  si  le  jury  ne  se  trouvait  pas 
édifié  sur  l'existence  d'un  banc  de  pierres  dans  le 
tréfonds,  il  demandait  que  l'indemnité  fût  fixée  al- 
ternativement, à  raison  de  1  fr.  pour  la  superficie,  et 
de  4fr.pour  le  tréfonds.  —  Cass.,  11  févr.  1890  [S. 
91.  1.  271,  P.  91.1.  645,  D.  p.  91.  1.  88] 

153.  An  contraire,  il  y  a  lieu  à  la  fixation  d'une 
indemnité  alternative,  alors  que,  d'une  part,  le  pro- 
priétaire d'une  usine  expropriée  prétend  que,  les  par- 
celles du  terrain  par  lui  conservées  étant  tout  à  fait 
distinctesde  l'usine,  ce  n'est  pasle  cas  de  tenir  compte 
do  la  plus-value  du  restant  de  la  propriété,  et  qu'il  con- 
clut à  une  indemnité  alternative  de  la  supputation 
ou  de  l'omission  de  la  plus-value,  —  et  que,  d'autre 
part,  l'expropriant  soutient,  à  l'inverse,  qu'il  y  a 
lieu  de  statuer  par  une  décision  unique,  comprenant 
l'appréciation  de  la  plus-value.  —  Cass.,  19  déc.  1881 
[S.  82.  1.  180,  P.  82.  1.  413] 

154.  Il  y  a  également  lieu  à  fixation  d'une  indem- 
nité alternative,  lorsque  les  parties  sont  en  désaccord 
sur  les  proportions  à  donner  à  l'expropriation,  l'ex- 
proprié soutenant  que  telle  parcelle  n'est  pas  com- 
prise dans  l'expropriation,  et  l'expropriant  préten- 
dant, au  contraire,  que  cette  parcelle  est  frappée  par 
le  jugement  d'expropriation  ;  des  conclusions  for- 
melles ayant  été  déposées,  au  surplus,  pour  la  fixa- 
tion d'une  indemnité  alternative. — En  conséquence, 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui,  en  pareil  cas,  fixe 
une  indemnité  unique.  —  Cass.,  7  janv.  1885  [S.  85. 
1.  176,  P.  85.  1.  406,  D.  p.  86.  ô'.  226]  —  Comp., 
suprà,  n.  147  et  s. 

155.  Toutefois,  si  le  jury  ne  peut  pas  fixer  une  in- 
demnité unique  et  définitive,  au  cas  où  les  parties 
sont  en  désaccord  sur  la  contenance  du  terrain  ex- 
proprié, et  concluent  à  la  fixation  d'une  indemnité 
à  tant  par  mètre,  il  lui  est  loisible,  néanmoins,  tout 
en  appréciant  la  valeur  du  mètre,  d'indiquer,  d'après 
cette  valeur,  l'indemnité  afférente  au  nombre  de 
mètres  portés  dans  le  jugement  d'expropriation  ;  sa 
décision  n'étant  pas  définitive,  et  l'indemnité  pou- 
vant être  augmentée,  si  la  contenance  est  ultérieu- 
rement reconnue  supérieure.  —  Cass.,  30  jaiw.  1884 
[S.  86.  1.  223,  P.  86.  1.  532,  D.  p.  85.  1.  254]  — 
Sic,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  38  de  la  loi  de  1841, 
p.  266,  n.  254. 

156.  D'ailleurs,  l'obligation  pour  le  jury  de  fixer, 
d'une  manière  alternative,  l'indemnité  débattue  entre 
les  parties,  n'existe,  qu'autant  que  des  conclusions  for- 
melles ont  été  prises  en  ce  sens  et  déposées  devant 
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le  jury  avant  la  clôture  îles  débats.  —  Cass.,  7  déc. 
1881  [S.  82.  1.  133,  P.  82.  1.  286]  ;  2  janv.  1885, 
précité  ;  20  mai  1885  [S.  87.  1.  388,  P.  87.  1.  940, 
D.  p.  86.  1.  382]  ;  11  févr.  1890  [S.  91.  1.  271,  P. 
91.  1.  645,  D.  p.  91.  1.  88]  ;  25  oct.  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  320]  ;  9  nov.  1892  [S.  et  P.  94. 1.  96]  -  Sic, 
Crépon,  op.cit.,  sur  l'art.  39  de  la  loi  de  1841,  p.  288. 
n.  67. 

§  5.  Nature  et  payement  de  l'indemnité.  —  Con- 
,    signation.  —  Autorité  de  la  décision  du  jury. 

I.  Nature  de  î indemnité.  —  157.  L'indemnité 
d'expropriation  doit  consister  exclusivement  en  une 
somme  d'argent,  sans  pouvoir  comprendre  aucun 
avantage  en  nature,  aucune  allocation  supplémen- 
taire de  travaux  à  la  charge  de  l'expropriant... à  moins 
que  les  parties  n'y  aient  expressément  consenti, 
par  un  accord  spécial  et  dûment  constaté.  —  Cass.. 
5  févr.  1883  [S.  85.  1.  455,  P.  «5.  1.  1087,  D.  p.  84. 
1.  2781  ;  11  août  1885  [S.  86.  1.  223,  P.  86.  1.  532  : 
13  janv.  1886  [S.  86.  1.  320,  P.  86.  1.  758,  D.  P. 
86.  5.  225]  ;  9  févr.  1887  [S.  88.  1.  176,  P.  88.  1. 
405,  D.  p.  87.  1.  232]  ;  9  mars  1887  [S.  88.  1.  382, 
P.  88.  1.  930,  D.  p.  88.  1.  328]  ;  11  mai  1891  [S. 
et  P.  93.  1.  478,  D.  p.  92.  1.  164];  1e'  juin  1891 
[S.  et  P.  93.  1.  479]  ;  1"  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
223]  ;  7  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  425];  14  avr. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  2881  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  545,  n.  72  et  s.  —  Adde,  de  Lalleau,  Jousselin, 
Rendu  et  Perrin,  op.  cit.  (8e  édit.),  t.  lKr,  n.  313  et 
599;  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  38  de  la  loi  de  1841, 
n.  211;  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.  (2e  édit), 
t.  2,  sur  le  même  art.,  n.  73. 

158.  Ainsi,  d'une  part,  lorsque  l'expropriant,  tout 
en  maintenant  ses  offres  primitives  portant  sur  une 
indemnité  pécuniaire,  a  pris  des  conclusions  devant 
le  jury,  tendant  à  offrir  l'établissement  d'un  chemin, 
et  que  l'exproprié  à  accepté  ces  offres,  il  résulte  de 
cette  acceptation  un  contrat  judiciaire,  qui  lie  les 
parties,  indépendamment  de  toute  décision  de  justice. 
—  Cass.,  29  janv.  1884  |[S.  84.  1.  343,  P.  84.  1. 
834] 

159.  Et  le  contrat  judiciaire  liant  les  parties  est 
formé  par  le  fait  qu'il  est  constaté,  dans  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  magistrat  directeur  du  jury 
d'expropriation,  que  «  l'exproprié  a  demandé  acte  de 
la  déclaration  faite  par  l'expropriant,  que  celui-ci 
lui  laisserait  la  jouissance  d'une  parcelle  de  terrain... 
que  l'expropriant  a  présenté  quelques  observations 
à  l'appui  de  ses  offres  d'indemnité...  et  que  l'expro- 
prié, sur  la  foi  de  la  convention,  a  réduit  sa  de- 
mande ».  —  Cass.,  19  mai  1885  [S.  87.  1.  134,  P. 
87.1.304,  D.  p.  85.  1.  446] 

160.  Au  contraire,  lorsque  les  offres,  portant 
sur  des  travaux  à  exécuter,  n'ont  pas  été  accep- 
tées par  l'exproprié,  ces  offres  doivent  être  répu- 
tées non  avenues  ;  en  ce  cas,  le  jury  n'a  point  à  en 
faire  état.  —  Cass.,  11  mai  1891,  précité;  1er  juin 
1891,  précité;  7  mai  1895;  précité;  14  avr.  1899, 
précité. 

161.  Dès  lors,  est  nulle  la  décision  du  jury  qui, 
sur  l'offre  de  l'expropriant  consistant  dans  l'exécu- 
tion des  travaux,  offre  non  acceptée  par  l'exproprié, 
alloue  deux  indemnités  alternatives  et  éventuelles, 
l'une,  pour  le  cas  où  l'expropriant  exécuterait  les 
travaux,  l'autre,  pour  le  cas  où  il  ne  les  exécuterait 
pas.  —  Cass.,  14  avr.  1899,  précité. 

162.  Spécialement,    s'il    n'apparaît   aucunement 


que  la  commune  expropriante  ait  consenti  h  subs- 
tituer, au  règlement  d'une  indemnité  exclusivement 
pécuniaire, la  charge  de  certains  ouvrages  à  exécuter 
en  nature,  doit  être  annulée  la  décision  du  jury, 
qui,  après  avoir  alloué  à  l'exproprié  une  indemnité 
eu  argent,  a,  en  outre,  chargé  l'Administration  d'exé- 
cuter les  travaux  nécessaires  pour  assurer,  comme 
par  le  passé,  l'irrigation  du  surplus  rie  la  propriété 
et  l'écoulement  des  eaux  qui  pourraient  inonder  la 
maison.  — Cass.,  Ie1'  juin  1891,  précité. 

163.  Pareillement,  doit  être  annulée  la  décision 
du  jury  qui  accorde  à  l'exproprié,  eu  outre  d'une  in- 
demnité en  argent,  une  certaine  quantité  de  bois  et 
matériaux...  ou  bien  encore  les  arbres  compris  dans 
l'emprise...  s'il  n'est  point  établi  qu'un  contrat  judi- 
ciaire soit  intervenu  sur  ce  point  entre  les  par- 
ties... —  Cass.,  5  févr.  1883,  précité  ;  9  févr.  1887, 
précité;  7  mai  1895,  précité.  — V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  545,  n.  73,  75  et  76,  80  et  s. 

164.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  d'annuler  la 
décision  du  jury  qui  impose  à  l'expropriant,  malgré 
ses  protestations,  et  eu  sus  du  payement  de  la  somme 
allouée,  l'obligation  de  faire  certains  travaux  récla- 
més par  l'expropriant.  —  Cass.,  24  avr.  1894  [S. 
et  P.  94.  1.  512,  D.p.  95.  1.  178]  —  V.  C.civ.  an- 
noté, art.  545,  n.  78. 

165.  En  particulier,  doit  être  annulée  la  décision 
du  jury  portant  que  l'expropriant  fera  un  chemin 
pour  desservir  la  propriété  de  l'exproprié,  alors  que, 
sur  la  demande  formée  par  celui-ci  et  tendant  à 
l'exécution  de  ce  chemin,  l'expropriant  a  protesté 
contre  son  exécution,  et  a  même  déposé  des  conclu- 
sions pour  la  repousser.  —  Même  arrêt. 

IL  Payement  préalable  de  l'indemnité...  Consi- 
gnation.  —  166.  Sur  le  principe  que  le  payement 
de  l'indemnité  doit  toujours  être  préalable  à  la  prise 
de  possession, V.  C.  civ.  annoté,  art.  545, n. 88  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  TV.  des 
biens  (2e  édit.),  n.  214. 

167.  Si  l'indemnité  fixée  par  le  jury  n'a  été  al- 
louée qu'éventuellement  (V.  svprà.  n.  142  et  s-.),  le 
magistrat  directeur  doit  ordonner  que  le  montant 
en  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
en  attendant  la  solution  de  la  question  du  fond  par 
la  juridiction  compétente.  —  Cass.,  12  déc.  1887 
[S.'90.  1.  175,  P.  90.  1.  405,  D.  p.  88.  1.  440]; 
30  oct.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  462,  D.  p.  90.  1.  463]  ; 
2  juin  1890  [S.  91.  8.  416,  P.  91.  1.  1008,  D.  p.  91. 
1.  423]   —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  65. 

168.  En  conséquence,  doit  être  annulée  l'ordon- 
nance du  magistrat  directeur  du  jury  qui,  en  pré- 
sence d'une  indemnité  éventuelle  allouée  par  le  jury, 
se  borne  à  envoyer  l'expropriant  en  possession, 
sans  ordonner  la  consignation  de  l'indemnité.— 
En  pareil  cas,  la  mention  générale,  et  non  expli- 
quée des  art.  53  et  54  de  la  loi  du  3  mai  1841,  est 
insuffisante  pour  sauvegarder  les  droits  des  parties. 
—  Cass.,  2  juin  1890,  précité. 

169.  Mais  l'ordonnance  du  magistrat,  directeur, 
qui  envoie  l'expropriant  en  possession,  à  charge  de 
se  conformer  aux  art.  53  et  s.,  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  se  réfère  à  la  décision  du  jury  en  ce  qui 
concerne  le  règlement  de  l'indemnité  éventuelle,  rè- 
glement ayant  pour  conséquence  la  consignation 
préalable  de  cette  indemnité,  ne  cause  aucun  préju- 
dice à  l'exproprié,  puisqu'il  est  en  droit,  en  vertu 
même  de  cette  ordonnance,  d'exiger  la  consignation 
préalable  antérieure  à  toute  prise  de  possession.  — 
Cass.,  7  mai  1895  [S.  et  P,  95.  1.464] 
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170.  L'exproprié  ne  peut  invoquer,  pour  le  paye- 
ment de  son  indemnité,  ou  l'exécution  de  travaux 
promis  par  l'expropriant  en  sus  de  l'indemnité,  d'au- 
tres garanties  que  celles  accordées  par  la  loi  du 
3  mai  1841.  —  Cass.,2  févr.  1881  [S.  81.  1.327.  P. 
81.  1.  685,  D.  p.  81.  1.  158]. 

171.  Ri  donc,  par  son  fait,  l'exproprie  s'est  mis 
dans  l'impossibilité  d'y  recourir, il  devient  créancier 
pur  et  simple  de  l'expropriant,  et,  en  cas  de  faillite 
de  ce  dernier,  il  ne  peut  plus  exercer  aucun  droit  Ôe 
préférence  au  préjudice  des  autres  créanciers.  — 
Même  arrêt. 

172.  D'ailleurs,  lorsque  l'exproprié  a  laissé  1  ex- 
propriant se  mettre  en  possession  des  biens  expro- 
priés, sans  exiger  de  lui,  au  préalable,  le  payement 
de  l'indemnité  fixée  par  le  jury,  il  est  sans  droit  pour 
exercer,  contre  l'expropriant  l'action  résolutoire.  — 
V.  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  2,  p.  353  et 
s.,  n.  9  et  18.  —  En  ce  qui  concerne  les  intérêts 
de  la  somme  allouée  à  titre  d'indemnité,  V.  infrà. 
n.  1715. 

173.  L'expropriant  est  assimilé  à  un  acquéreur 
ordinaire,  lorsque  l'immeuble  dotal  exproprié  est 
aliénable  à  charge  de  remploi,  et  il  doit,  par  suite, 
même  au  cas  où  il  a  consigné  son  prix,  intervenir 
pour  approuver  l'emploi  des  fonds  dotaux.  —  Cass., 
15  mars  1886  [S.  87.  1.  327,  P.  37.  1.  785,  D.  i>. 
86.  1.  383]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554,  n.  8. 

174.  Mais  il  ne  peut  y  être  contraint  parlesvoies 
judiciaire,  qu'autant  qu'il  a  été  mis  en  demi 
soit  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
par  les  expropriés,  et  qu'il  s'est  formellement  refuse 
à  remplir  l'obligation  qui  lui  incombe.  —  Même 
arrêt. 

175.  Si  l'expropriant  peut  payer  les  indemnité.-, 
inférieures  à  500  fr.,  sans  remplir  les  formalités  de 
la  purge,  il  ne  le  fait  qu'à  ses  risques  et  périls,  et, 
s'il  paye  le  prix  de  cession  au  mépris  d'inscriptions 
hypothécaires  régulièrement  prises,  il  est  à  bon  droit 
condamné  à  consigner  le  prix  de  cession,  pour  ledit 
prix  être  ultérieurement  distribué  à  qui  de  droit.  — 

..  23  oci.  1888  [S.  89.  1.  87,  P.  89.  1.  177,  D. 
p.  88.  1.  461]  —  Sic,  Crépon,  op.  cit.,  sur  l'art.  19, 
n.  16. 

176.  Les  art.  53  et  55  de  la  loi  du  3  mai  1844 
ayant  expressément  déterminé  l'époque  delà  prise 
de  possession,  et  le  point  de  départ  des  intérêts  de 
l'indemnité  d'expropriation,  quand  cette  indemnité 
n'a  point  été  acquittée  ou  consignée,  il  ne  sauvait, 
dès  lors,  appartenir,  ni  au  jury,  ni  au  magistrat  di- 
recteur, de  rien  décider  h  cet  égard,  et,  par  suite, 
doit  être  annulée  l'ordonnance  du  magistrat  direc- 
teur qui  fixe  des  dates  précises  pour  le  point  de  dé- 
pari  des  intérêts.  —  Cass  ,  12  déc.  1892  [S.  et  1'. 
94.  I.  365,  D.  p.  93. 1.556] 

177.  Rien  ne  s'oppose  néanmoins  à  ce  que  le  ma- 
gistrat directeur  déclare  que  ces  intérêts  courront  à 
partir  de  la  prise  'le  possession  de  l'immeuble  ex- 
proprie. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  545, 
n.  40. 

III.  Autorité  de  ht  dérision  du  jury.  —  17S.  L'art. 


42  de  la  loi  du  3  mai  1841  indiquant  litaitative- 
rmnt  quelles  sont  celles  des  dispositions  de  ladite  loi 
dotal  la  violation  donne  ouverture  à  cassation,  et 
restant  muet  quant  à  la  fixation  de  l'indemnité  al- 
louée par  le  jury  à  l'exproprié,  il  s'ensuit  que  la  dé- 
cision du  jury  à  cet  égard,  est  souveraine  et  que  la 
Cour  de  cassation  ne  peut  la  reviser.  —  Cass.,  30  oet 
1889  [S.  et  p.  92.  1.  462,  D.  p.  90.  1.  463]  —  Sic, 
Hue,  op    cit.,  t.  4,  n.  101. 

179.  Ainsi,  lorsque  l'exproprié  a  demandé  une  in- 
demnité à  raison  du  dommage  industriel  résultant, 
pour  sa  profession  de  carrier,  de  rétablissement  du 
chemin  projet!',  et  que  l'expropriant  déniant  tout  droit 
d'indemnité  de  ee  chef,  a  subsidiairement  offert 
la  somme  de  un  franc  à  titre  d'indemnité  hypothé- 
tique, le  jury,  en  fixant  éventuellement  à  ce  chiffre 
de  un  franc  le  supplément  d'indemnité  réclamé,  use 
de  son  droit  d'apprécier  souverainement  l'étendue 
du  dommage.  —  Case.,  7  mai  1895  [S.  et  p.  95.  1. 
464] 

180.  Ainsi  encore,  il  n'y  a  pas  lieu  de  casser  la  déci- 
sion d'un  jury  calculant  l'indemnité,  non  à  raison 
île  la  juste  évaluation  de  l'immeuble  exproprié,  mais 
en  vue  de  faire  obstacle  à  l'exécution,  du  travail 
publie  qui  a  motivé  l'expropriation.  —  V.  en  ce  sens, 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins. 
reproduites  avec  Cass.,  18  avr.  1894  [S.  et  P.  94. 
1.  420,  D.  p.  96.  1.  526] 

181.  D'autre  part,  l'autorité  de  la  chose  JO| 
qui  s'attache  à  la  décision  du  jury,  ne  permet  pas  de 
revenir  sur  cette  décision,  sous  prétexte  que  le  jury 
aurait  été  induit  en  erreur  par  le  fait  ou  la  faute  de 
l'expropriant,  en  dehors  d'un  dol  personnel  imputa- 
ble à  ce  dernier.  —  Cass.,  15  janv.  1879.  [S.  81. 
1.  428,  P.  81.  1.  1084]  —  V."  en  ce  qui  concerne 
l'autorité  qui  s'attache  au  jugement  d'expropriation, 
swprà,  n.  62. 

182.Lorsdonc  que,  devant  le  jury  d'expropriation  j 
l'expropriant  n'a  pas  opposé  la  tardiveté  de  sa  récla- 
mation au  locataire,  ou  autre  intéresse,  qui  ne  s'est 
fait  connaître  qu'après  l'expiration  du  délai  imparti 
par  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  cet  expropriant 
n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  qu'une  indem- 
nité a  été  attribuéeaudit  locataire. — Cass.,  28  juill. 
1879  [S.  81.  1.  377,  P.  81.  1.  9U0,  D.  p.  80.  1.  81] 
—  Sic,  Daffry  de  la  Monnoye,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  267. 

183.  De  même,  lorsque,  par  suite  d'une  erreur  ma- 
térielle, le  propriétaire  inscrit  à  la  matrice  cadas- 
trale n'a  pas  été  mis  en  cause  par  l'expropriant  dans 
la  procédure  d'expropriation  d'un  terrain  lui  appar- 
tenant, et  qu'il  n'a  pas  attaque,  par  la  voie  du  pour- 
voi en  cassation,  le  jugement  d'expropriation  et  la 
décision  du  jury  qui  a.  réglé  l'indemnité  au  profit 
d'un  tiers  non  propriétaire  audit  terrain,  le  véri- 
table propriétaire  n'est  plus  recevable  h  action- 
ner l'expropriant  devant  le  tribunal  civil  pour  le 
faire  condamner  à  une  indemnité  à  raison  de  l'em- 
prise irrégulièrement  consommée ,  et  ne  peut  plus 
qu'exercer  ses  droits  sur  le  prix  touché  par  le  tiers 
non  propriétaire.  —  Rennes,  2  juill  1883  [S.  84.  2. 
101,  P.  84.  1.  595,  D.  p.  84.  2.  70] 


Art.  546.  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobilière  suit  immobilière,  donne  droit  sur 
tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artifi- 
ciellement. 

I  !e  droit  s'appelle  droit  d'accession. 
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1.  Le  bief  artificiel,  qui  conduit  à  un  moulin  l'eau 
nécessaire  au  fonctionnement  industriel,  est  présumé 
appartenir  au  propriétaire  de  ce  moulin.  —  Cass., 
17  juin  1893  [S.  et  P.  93.  1.  292,  D.  p.  94.  1.  74] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  54G,  n.  4, 9  et  10.  — Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens 
(2«édii.  ,n.  283...  et,  en  sens  contra  ire,  Hue,  Comment, 
ibéor.  etprat,  éht  C.  civ.,  t.  4,  n.  L09. 

2.  Mais  cette  présomption  n'est  applicable  qu'au- 
tant que  le  canal  d'amenée  n'a  pas  le  caractère  d'un 
cours  d'eau  naturel,  et  a  été  créé  spécialement,  au 
contraire,  au  point  de  vue  du  service  de  l'usine.  — 
Cass.,  17  juin  1893,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  6  août 
1881  [D.  r.  83.  3.  11 J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  546, 
n.  11  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, oj).  et  loc.  cit. 

3.  En  conséquence,  la  présomption  de  propriété 
d'un  canal  ne  saurait  être  invoquée  par  un  usinier, 
sur  le  seul  motif  que  son  moulin  existait  avant  1789, 
et  qu'il  y  a  possession  constante...  dès  lorsque  le  ca- 
nal dont  il  s'agit  consiste  en  un  lit  artificiellement 
créé  à  une  rivière,  à  une  date  très  ancienne,  dans 
l'intérêt  commun  de  l'alimentation  du  moulin  et 
de  l'irrigation  des  prairies,  et  que  ses  eaux  servent 
effectivement  à  ce  double  mage.  —  Cass,,  8  uov. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  27,  D.  p.  94.  1.  430] 

k4.  Ainsi  encore,  lorsque  le  canal  d'amenée  d'une 
usine  fait  partie  d'une  rivière  navigable  et  rlotm 
et  que,  cette  usine  ayant  été  vendue  nationalement, 
ni  l'acte  de  vente,  ni  le  procès-verbal  d'estimation, 
ne  font  mention  du  canal  au  nombre  des  choses 
vendues,  il  y  a  lieu  de  considérer  ledit  canal  comme 
n'ayant   ]  as  cessé  d'appartenir  au  domaine  public. 

—  Cons.  d'Etat,  6  août  1881,  précité. 

5.  Quant  aux  droits  des  riverains  du  canal  d'ame- 
née, V.  infrà,  art.  (144,  n.  3. 


6. Le  riverain,  qui  utilise,  pour  la  mise  en  mouve- 
ment de  son  usine,  les  eaux  dépendant  du  domaine 
public  (dans  l'espèce,  d'un  canal  par  lequel  sont  dé- 
rivées les  eaux  d'une  rivière),  est  tenu  de  les  resti- 
tuer au  point  de  jonction  du  canal  de  fuite  de  BOH 
usine  er  du  canal  public.  —  Cass.,  17  janv.  1887 
[S.  90.  1.  342,  P.  90.  1.  811,  D.  p.  87.  1.  467]  — 
V.  infrù,  art.  702,  n.  15. 

7.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  ce  riverain  soit 
propriétaire  du  canal  d'amenée  et  du  canal  de  fuite 
de  son  usine.  —  Même  arrêt. 

8.  C'est  là  une  conséquence  de  la  nature  doma- 
niale des  eaux  et  du  caractère  limité  de  l'autorisa- 
tion, et  non  une  application  de  l'art.  644,  C.  civ., 
obligeant  les  riverains  d'une  eau  courante  à  rendre 
les  eaux  à  sou  cours  ordinaire,  après  en  avoir 
ledit  article  étanl  étranger  aux  eaux  dépendanl  du 
domaine  public.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644.  n.  1. 
—  Adde,  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  46,  §  246. 

9.  D'ailleurs,  lors  même  qu'il  ne  s'agit  pas-  d'eaux 
du  domaine  publie,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de  pro- 
priété, qu'un  usinier  prétend  avoir  sur  le  canal  d'a- 
menée de  son  usine,  n'entraîne  point,  à  son  profit, 
la  propriété  des  eaux  qui  y  sont  dérivées,  et  que, 
dès  lois,  le  préfet  peut  réglementer  une  usine  située 
sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable,  encore 
bien  que  le  canal  d'amenée  appartienne  au  proprié- 
taire de  l'usine.  —  Cons.  d'Etat,  16  déc.  1881  [S. 
83.  3.  42,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83.  5.  180] 

10.  Si  le  propriétaire  d'une  usine  ou  d'un  moulin, 
établis,  sur  un  canal  de  dérivation  creusé'  de  main 
d'homme,  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  pro- 
priétaire, non  pas  seulement  du  canal,  mais  encore 
île  ses  francs-bords  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  546, 
n.  4,  6  et  23),  cette  présomption  n'est  pas  tellement 
absolue,  qu'elle  ne  doive  céder  à  des  présomptions 
contraires. —  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90.  1.  105.  P. 
90.  1.  254,  D.  P.  ^.l  1.  193]  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  546,  n.  28  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  285  et  286. 

11.  Ainsi,  lorsqu'une  ville,  propriétaire  d'un  mou- 
lin et  d'un  canal,  les  a  vendus  d'ancienne  date  à  un 
particulier,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  re- 
connaître le  droit  exclusif  de  propriété  de  la  ville 
sur  les  francs-bords  du  canal,  en  se  fondant,  tant 
sur  l'interprétation  de  l'acte  de  vente  et  sur  la  com- 
mune intention  des  parties,  que  sur  un  ensemble 
de  faits  et  circonstances  qui  constituent,  au  profit 
de  la  ville,  une  prescription  plus  que  trentenaire.  — 
Même  arrêt. 

12.  Il  y  a  là  une  interprétation  et  des  constata- 
tions de  fait  qui,  avec  les  conséquences  s'en  dédui- 
sant, restent  dans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

13.  Sur  la  propriété  des  chemins  destinés  à  des- 
servir les  héritages,  V.  suprà,  art.  538,  n.  107  et  s . 

14.  Par  application  des  art.  546  et  551,  C.  civ., 
d'après  lesquels  tout  ce  qui  s'unit  ou  s'incorpore  à 
une  chose,  soit  naturellement,  soit  artificiellement, 
appartient  au  propriétaire  de  cette  chose,  unaéro- 
lithe,  qui,  en  tombant  du  ciel,  s'est  enfoncé  dans  la 
terre  et  s'y  est  ainsi  incorporé,  appartient  par  droit 
d'accession  au  propriétaire  du  terrain  dans  lequel  il 
a  été  trouvé.  —  ïrib.  d'Aix.  17  janv.  1898  [S.  et 
P.  98.  2.  254,  D.  p.  98.  2.  507] 

15.  Par  suite,  ni  le  fermier  du  domaine  but  lequel 
a  été  trouvé'  l'aérolithe,  ni  celui  qui  le  premier  l'a 
découvert,  ne  peuvent  y  prétendre  droit.  —  Même 
jugement. 
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16.  La  solution  n'est  pas  douteuse,  lorsque 
l'aérolithe  s'étant  enfoncé  dans  le  sol,  il  y  a  eu  in- 
contestablement incorporation  au  sens  de  l'art.  546; 
mais  elle  devient  [beaucoup  plus  délicate,  si  l'aé- 
rolithe est  resté  à  la  surface  du  sol.  —  V.  sur  l'ac- 
quisition de  la  propriété  des  res  nulliui  par  voie 
d'occupation,  C.  civ.  annoté,  art.  713,  n.  1.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  successions, 
t.  1er,  n.9  ;  Aubry  et  Rau  (5e  éd.),  t.  2, p.  44,  §  168, 
texte  et  note  5  ;  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  8, 
n.  458  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  4. 

17.  En  principe,  les  médailles  et  récompenses, 
obtenues  par  un  commerçant  ou  un  industriel,  lui 
sont  personnelles,  et  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une 
cession.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  546,  n.  35.  — 
A dde,  F ouillet,  Marques  de  fabrique*,  n.  528  et  s.; 
Ruben  de  Couder,  Diction,  de  dr.  commerc,  industr. 
et  marit.,  t.  5,  v°  Médailles,  n.  1  et  s. 

18.  Toutefois,  les  cessionnaires  d'une  maison  de 
commerce  et  de  ses  marques  et  étiquettes  sont  en 
droit,  lorsque  la  marque  de  cette  maison  se  com- 
pose de  divers  éléments,  au  nombre  desquels  figure 
un  diplôme  d'excellence  obtenu  à  une  exposition 
par  le  cédant,  de  conserver  ce  diplôme  dans  la  mar- 
que dont  il  fait  partie  intégrante,  alors  surtout  que 
cette  distinction  honorifique  paraît  avoir  été  accor- 


dée, beaucoup  plus  à  la  maison  de  commerce  et  au 
produit  récompensé,  qu'à  la  personne  même  du  cé- 
dant, -  Bordeaux,  1er  juin  1887  [S.  89.  1.  107,  P. 
89.  1.  584,  D.  p.  89.  2.  27]  —  Sic,  Pouillet,  op.  et 
loc.  cit.  —  V.  toutefois,  en  ce  sens  que  les  cession- 
naires d'une  maison  de  commerce  ne  peuvent  faire 
usage  des  médailles  et  récompenses  décernées  à  leur 
cédant,  que  si  l'acte  de  vente  contient,  à  cet  égard, 
une  stipulation  expresse  :  Huard,'i?ep.  en  mat.  de 
marques  de  fabrique,  noms,  enseignes,  etc.,  p.  112. 

19.  La  faculté  conditionnelle,  accordée  aux  ac- 
tionnaires de  souscrire  aux  émissions  nouvelles,  n'est 
...  ni  un  produit  de  la  propriété  des  anciennes  actions 
...  ni  une  chose  qui  s'unisse  à  celles-ci  de  plein  droit, 
par  voie  d'accession  ou  d'accroissement.  —  Cass., 
12  juill.  1880  [S.  82.  1.  161,  P.  82.  1.  379,  et  la 
note,  D.  p.  82.  1.  36] 

20.  En  conséquence,  le  véritable  propriétaire  des 
actions  anciennes,  qui  les  a  fait  souscrire  par  un 
prête-nom,  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  son 
prête-nom  doit  lui  restituer  les  actions  nouvelles 
auxquelles  celui-ci  a  souscrit  personnellement  en 
vertu  de  sa  qualité  apparente  d'ancien  actionnaire, 
alors  que  le  véritable  propriétaire  a  volontairement 
omis  d'user  du  droit  de  souscription.  —  Même  ar- 
rêt. 


CHAPITRE  I. 

DU  DROIT  D'ACCESSION  SUR  CE   QUI  EST  PRODUIT    PAR  LA    CHOSK. 


Art.  547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre  ; 

Les  fruits  civils; 

Le  croît  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  pur  droit  d'accession. 


1.  Les  ardoises,  extraites  d'une  ardoisière  en  ex- 
ploitation ne  peuvent  être  considérées  comme  des 
fruits  naissant  ou  renaissant  périodiquement  sans 
que  la  substance  qui  les  produit  soit  altérée.  — 
Nancy,  30  janv.  1897  [D.  p.  97.  2.  457]  —  V.  G 
civ.  annoté,  art.  547,  n.  1,  et  infrà,  art,  549,  n.  1. 

2.  Jugé,  avant  la  loi  du  8  avril  1898  sur  le  régime 
des  eaux,  que,  si  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  rentrent  dans  la  classe  des  choses  qui  n'ap- 
partiennent à  personne  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous,  cet  usage  a  pour  limite  les  droits  spécialement 
accordés  aux  riverains.  —  Cass.,  20  févr.  1888  [S. 
88.  1.  477,  P.  88.1.  1168,  D.  p.  88. 1.  262]  —  Pau, 
13  juin  1890  [S.  91.  2.  210,  P.  91.  1.  1195]  —  Sic, 
Loyseau,  Des  seigneuries,  ch.  xn,  n.  126;  Bouteil- 
lier,  Somme  rurale,  art.  73  ;  Daviel,  Des  cours  d'eau, 
t.  2,  n.  546  ;  Demolombe,  t.  9,  n.  152.  —  V.  sur  la 
propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, depuis  la  loi  du  8  avril  1898,  infrà,  art.  563, 
n.  2  et  s. 

3.  Spécialement,   la   loi  du  14  floréal  an  XI,  en 


mettant  à  la  charge  des  riverains  le  curage  et  l'en- 
tretien de  ces  cours  d'eau ,  leur  a  virtuellement  at- 
tribué le  produit  du  curage  et  conféré  le  droit  ex- 
clusif d'extraire  le  limon,  les  sables  et  les  graviers. 
—  Cass.,  20  févr.  1888,  précité.  —  Contra,  Pau, 
13  juin  1890,  précité.  —  La  loi  précitée  du  14  flo- 
réal an  XI  a  été  expressément  abrogée  par  l'art.  29 
de  la  loi  du  8  avril  1898,  précité.  —  Comp.,  infrà, 
art.  556,  n.  3  et  s.,  et  art.  563,  n.  6. 

4.  A  défaut  de  stipulation  particulière  dans  un 
bail  de  chasse,  à  qui,  du  propriétaire  ou  du  loca- 
taire de  la  chasse,  appartiennent  les  œufs  de  four- 
mis ?  —  V.  dans  le  sens  du  droit  du  locataire,  Leblond, 
Code  de  la  chasse,  n.  331  ;  Jullemier,  Tr.  des  loca- 
tions de  chasse,^.  60.  —  V.  aussi,  Paris,  3  janv.  1866 
(Motifs),  [S.  67.  2.  53,  P.  67.  2 .  232]  ;  30  nov.  1872 
[S.  72.  2.  261,  P.  72.  1057]  —  Contra,  Lajoye , 
Quest.  de  chasse,  5e  série,  p.  85  et  s.;  Camescasse 
(Moniteur  des  trib.,  1866,  p.  63);  Sorel  (Journ.  des 
chasseurs,  1866,  p.  216).  —  Comp.,  la  note  sous 
Toulouse,  5  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  156,  et  la  note] 


Ain.  548.  Les  fruits  produits  parla  chose  n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
charge  de  rembourser  les  fiais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  549.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au 
propriétaire  qui  la  revendique. 
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1.  Les  ardoises,  extraites  d'une  ardoisière  en  ex- 
ploitation, ne  constituant  pas  des  fruits,  au  sens  de 
la  loi  (V.  suprà,  art.  547,  n.  1),  mais  bien  des  pro- 
duits taisant  partie  intégrante  du  sol,  le  possesseur, 
reconnu  de  mauvaise  toi,  qui  se  les  est  appropriées, 
est  tenu,  sinon  de  les  restituer  en  nature,  du  moins 
de  tenir  compte  au  propriétaire  de  l'ardoisière  de 
tout  le  bénéfice  qu'il  en  a  indûment  tiré.  —  Nancy, 
30  janv.  1897  [D.  p.  97.2.457] 

2.  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  persisté  dans  la 
jurisprudence  d'après  laquelle  L'arrêt,  condamnant 
à  une  restitution  de  fruits,  déviait  constater,  en  ter- 
mes formels,  la  mauvaise  foi,  et  non  pas  seulement 
une  indue  possession  (Y.  C.  civ.  annoté,  art.  549.  n. 
1  et  s.)  —  Plus  libéralement,  elle  décide  aujourd'hui 
que  l'arrêt,  portant  condamnation  à  une  restitution 
de  fruits,  contre  celui  dont  il  reconnaît  l'indue  pos- 
session, ne  viole  pas  les  art.  549  et  550,  C.  civ., 
alorE  du  moins  (pie  la  mauvaise  foi  du  possesseur 
résulte,  sinon  d'une  déclaration  formelle,  du  moins 
d'un  ensemble  de  constatations ,  établissant  que  le 
possesseur  ne  pouvait  ignorer  le  vice  de  son  titre. — 
Cass.,  23  janv.  1889  [Gais,  du  Pal.,  1889.  64]  — 
Sic,  Hue,  Comment,  tkéor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  4, 
n.  124. 

3.  La  résolution  d'un  contrat  de  rente  viagère, 
pour  défaul  de  payement  des  arrérages,  n'oblige 
pas   le  crédirentier  à  restituer  les  arrérages  qui  lui 


ont  été  servis;  ces  arrérages  sont  des  fruits  que  le 
crédirentier  a  reçus  de  bonne  foi,  et  qu'il  a  fait  siens. 
—  Cass.,  13  mars  1888  [S.  90.  1.  169,  P.  90.  1. 
393]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  ait.  549,  n.  15,  et 
art.  1978,  n.  1  et  s.  12.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  122;  la  note  de  M.  Lacoste. 

4.  Sur  la  non-applicabilité  de  la  prescription  quin- 
quennale de  l'art.  2277,  C.  civ.,  aux  fruits,  qi 
n'ont  pas  le  caractère  de  simples  intérêts  ou  de 
sommes  payables  par  années,  ou  à  des  intervalles  pé- 
riodiques plus  courts,  mais  qui  constituent  un  véri- 
table  capital  venant  augmenter  la  masse  à  parta- 
ger et  s'identitiant  juridiquement  avec  cette  masse  : 
V.  C.  civ. annoté,  art.  549,  n.  50  et  s.,  et  art.  2277, 
n.  103  et  s.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  de  lu  distinct,  des  biens  (2e  édit.),  n.  328; 
la  note  de  M.  A.  Tissier,  sous  Dijon,  27  nov.  1893 
[S.  et  P.  95.  2.  249] 

5.  Sur  le  caractère,  non  de  restitution  de  fruits, 
maie  d'indemnité,  qui  s'attache  au  droit  du  proprié- 
taire d'une  source,  lorsqu'il  en  a  été  dépossède  par 
l'etl'ci  d'un  décrel  autorisant  une  ville  à  dériver  une 
certaine  quantité  des  eaux  de  la  source,  pour  l'ali- 
mentation de  ses  fontaines  publiques,  et  sur  l'appli- 
cation, en  pareil  cas,  des  règles  posées,  non  par  les 
art.  548  et  s.,  mais  bien  par  lait.  114!»,  C.  civ.  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1149,  n.  1G  et  17. 


Art.  550.  Le  possesseur  est  de  lionne  foi  quand  il    possède  comme  propriétaire,  en 
vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices. 

Il  cesse  d'être  de  bonne  loi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont  connus. 
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Abus  de  confiance,  2. 
Action  en  revendication,  G  et  s. 
Banque  de  France,  1  et  2. 
Cessation  des  payements,  11. 
I  ode  de  commerce,  11. 
Connaissance  acquise,  10  et  11. 

—  du  vice,  7  et  s. 

Déposant,  2. 
Donation  entre-vifs,  12. 
Echéance,  11. 
Erreur,  3  et  4. 
Exception,  6  et  s. 
Exploit  introductif,  7  et  s. 
Faillite,  11. 

Formalités  observées,  1  et  2. 
Fruits,  2  et  s.,  7  et  s. 
Sage,  1  et  2. 
Ignorance  du  vice,  3. 
Immeubles,  7  et  s. 
Inexécution  des  conditions,  12. 
Intérêts,  il. 
Jouissance  indue.  7  et  s. 
Juste  titre,  1  et  2. 
Legs,  12. 


Négligence,  9. 
Non-applicabilité,  2. 
Non-propriétaire,  l  et  2. 
Non-recevabilité,  6  et  s. 

Ordonnance  du  15  juin  1834.  1 

et  2. 
Ordre  public,  4. 
Payement,  il. 
Perception,  9. 

Point  de  départ, 7  et  s.,  Iletl2. 
Possesseur  de   bonne  foi,    1  et 
s.,  6  et  s. 
—         de  mauvaise  fui.  5. 
11. 
Présomption,  5. 
Preuve,  5. 

Rapport  h  la  masse,  11. 
Restitution  des  fruits,  2  et  s.. 

6  et  s. 
Révocation,  12. 
Sommes  d'argent,  11. 
Titres  translatifs  de  propriété, 
3. 

—    au  porteur,  1  et  2. 


DIVISION. 
§  1er.  Conditions  de  la  bonne  foi. 

§     2.  .4  quelle  époque  la  bonne  foi  du  possesseur  est 
présumée  crsst  r. 


§  1er.  Conditions  de  la  bonne  foi. 

1.  Dans  le  cas  où  la  Banque  de  France  a  reçu  en 
gage  des  titres  au  porteur  d'un  non-propriétaire,  elle 


est  considérée,  à  bon  droit,  comme  étant  de 
bonne  foi,  lorsque,  au  moment  de  la  constitution  de 
gage,  l'emprunteur  était  au-dessus  de  tout  soupçon, 
et  comme  ayant  un  juste  titre,  lorsque  le  gage  a  été 
constitué  avec  toutes  les  formalités  prescrites  par 
l'ordonnance  du  15  juin  1834. —  Cass.,  2  mars  1«92 
[S.  et  P.  95.  1.  116,  D.  r.  93.  1.  198]  —  V.  en  ce 
sens,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  713,  §  434;  Duranton, 
t.  18,  n.  544  ;  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  11  TU: 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyt.  du 
C.  civ.,  t.  s,  ,,.  311  et  311  bis-i.  —  V.  encore,  C.  civ. 
annoté,  art.  2071,  n.  14  et  s. 

2.  Par  suite,  s'il  est  établi,  plus  tard,  que  les  titres 
donts'agit  n'appartenaient  pas  au  déposant,  qui  se  \z> 
était  appropriés  à  l'aide  d'un  abus  de  confiance,  il 
ne  saurait  être  question,  en  pareil  cas,  d'appliquer  à 
la  Banque,  nantie  d'un  gage  régulier,  la  restitution 
des  fruits  imposée  par  les  art.  549  et  550,  C.  civ., 
au  simple  possesseur  dont  la  bonne  foi  a  cessé.  — 
Même  arrêt. 

3.  Celui  qui  possède  en  vertu  d'un  titre  translatif 
do  propriété,  dont  il  ignore  les  vices,  fait  les  fruits 
siens,  er  ce,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  sa  bonaie  foi 
provient  d'une  erreur  de  droit,  ou  d'une  erreur  de 
fait...  —  Cass.,  11  janv.  1887  [S.  87.  1.  225,  P.  87. 
1.  535,  D.  p.  88.  5.  528]  — Trib.  de  Hasselt,3  janv. 
1878,  sous  C.  d'appel  de  Liège,  20  juill.  1880  [S.  82. 
4.  1,  P.  82.  2.  1]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  550.  n.  9 
et  10.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Chameau. 
Tr.  des  biens  (2«édit.),  n.  310  ;  Hue,  Comment. théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  120. 

4.  ...  A  moins,  toutefois,  que  le  vice  ne  consiste 
dans  une  infraction  à  une  loi  d'ordre  public.  —Cas.-., 
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11  janv.  1887,  précité.—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  550. 
a.  45,  59  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
L'hameau.  <</>.  et  Joe.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

5.  La  mauvaise  foi,  d'ailleurs,  ne  se  présume  pas  : 
elle  doit  être  prouvée  contre  celui  dont  la  posses- 
sion est  établie  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  54(J  et  550,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  550,  n.  73.  —  Adde,  Demolombe,  t.  9, 
n.  615;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  124.  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  311. 

§  2.  A  quelle  époque  la  bonne  foi  du  possesseur 
est  présumée  cesser. 

6.  Le  possesseur  ne  peut  plus  exciper  de  sa  bonne 
foi  après  la  demande  en  revendication  formée  con- 
tre  iui.  _  Cass.,  4  juill.  1882  [S.  83.  1.  105,  P.  83. 
1.  254,  D.  p.  82.  353]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  550, 
n.  83  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  324;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  6,  n.  222  ;   Hue.  op.  cit.,  t.  4,  n.  124. 

7.  En  conséquence,  le  point  de  départ  de  L'indue 
jouissance  des  fruits,  par  le  possesseur  de  l'immeu- 
ble, ne  peut  être  fixé  à  une  époque  ultérieure  à  la 
signification  de  l'exploit  introductif  de  l'instance  en 
revendication,  par  lequel  le  propriétaire  a  fait  con- 
naître au  possesseur  son  droit  de  propriété,  et  même 
la  série  des  actes  authentiques  en  vertu  desquels  il 
avait  acquis  les  diverses  parcelles  revendiquées.  — 
Cass.,  11  janv.  1887  [S.  87.  1.  225,  P.  87.  1.  535. 
D.  p.  88.  5.  528] 

8.  A  partir  de  l'introduction  de  l'instance  en  re- 


vendication, le  possesseur  est  donc  tenu  de  restituer 
tous  les  fruits...  —  Cass.,  2  avr.  1878  [S.  79.  1.  261. 
P.  79.  644,  et  la  note,  D.  p.  82.  1.  353];  4  juill.  1882, 
précite. 

9.  ...  Et  non  pas  seulement  les  fruits  qu'il  a  per- 
çus, mais  encore  ceux  qu'il  a  négligé  de  percevoir. 
—  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  124. 

10.  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  le  vice 
du  titre  ait  été  révélé  au  possessew  par  Te  proprié- 
taire lui-même.  La  présomption  de  bonne  foi  dispa- 
raît, dès  que  le  possesseur  a  été  informé  de  ce  vice 
d'une  façon  quelconque,  mais  certaine.  —  Cass., 
11  janv.  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  550, 
n.  41  et  s.,  99  et  100.  —  Adde,  Baudry-Lacanîi- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  322. 

11.  C'est  ainsi  que  le  créancier  du  failli,  qui,  de- 
paie  la  date  de  la  cessation  de  payements,  et  en 
pleine  connaissance  de  cause,  a  reçu  payement  d'une 
dette  échue,  et  qui,  par  application  de  l'art.  447, 
C.  comm.,  a  été  condamné  à  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  les  sommes  par  lui  reçues  ,  doit  être 
considéré  comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi,  et, 
àce  titre,  reste  tenu  det> intérêts  des  sommée  rappor- 
tables.  —  Trib.  comm.  de  Manière,  17  nov.  1893, 
sous  Angers,  20  mai  1894  [S.  et  P.  96.  2.  245].  — 
Y.  encore,  comme  application  du  même  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  1978,  n.  23. 

12.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  quel 
est  le  point  de  départ  de  la  restitution  des  fruits  par 
le  donataire  ou  le  légataire,  au  cas  de  révocation 
de  la  donation  ou  du  legs  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  qui  y  avaient  été  opposées,  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  'J54,  n.  '.12,  et  infrit,  même  article. 


CHAPITRE  II. 

DU     DROIT    D'ACCESSION    SUR    CE    QUI    s'UNIT    ET    s'iNCORPORE    A    LA    CHOSE. 

Art.  551.  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  sui- 
vant les  réaies  qui  seront  ci-après  établies. 

SECTION  I. 
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Art.  552.  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et  constructions  qu'il  ju^e 
à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fonciers. 

Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  eonstructions  et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  ti- 
rer de  <-e-  fouilles  tous  les  produits  qu'elle-  peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résul- 
tant des  lois  et  règlements  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  règlements  de  police. 
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Abrenvsir,  12. 
Accaparement,  64. 

■:t  8. 
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54. 
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Acquéreur  du  Créfou 

' "ii,  ."O,  79. 
Aefce  d'acquisition,  ô. 

—  de  i       $2  et   s., 
58  et  s. 

■ 

—  en  iiidiiiiiiii. 


Action  en  nullité,  62. 

—  en  restitution,  6] . 

—  en  revendication,  in. 
Aliénation,   .":; . 
Antiquités,  26 

Appréciation  souverain*'.  13,71. 
Arbres.    1C.  18. 
Archéologie,  27. 

Arrtté  préfectoral,  86  et   s.,  i" 
et  -tl.  75  et  s. 


Association,  54. 

Attribution      de      juridiction. 

G9. 
Autorisation      administrative, 
28. 

—  écrite,  ',4. 

du       Gouvernement 

54,  58, 

—  de     visite    dans     la 

mine,  7 1 . 
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Autorité  administrative;  51  et 
s,  60  et  61, i 
—     judiciaire,  ."il 

73  et  71,  7,v 
A\  is  au  préfet)  27. 
Budget  communal,  le. 

des  charges,  37. 
I  anal,  :•  et  >..  52. 
Caractère  immobilier,     33. 
Caractère   impersonnel  ut  gé- 

i],  7U. 

i  laractère  légal,  63. 
Carrières,  K,  M  e! 

Cession  de  concession,  56. 
('liasse  louée,  14. 

—  sur  le   terrain   d'autrui 

13  et  14. 

Chasseurs.   13  ei  14. 
Chemin  de  fer,  20,  52. 

—  de  grande  communi- 

cation, 16. 
ohéremea  au  sol,  8. 
i  Tausi    (de l'acte),  5. 

précise  et  non  ambiguë, 

73. 

—  restrictive,  3  et  s. 

:>  ,,.      ,  ri    v. 

3,    15, 

Commission    des    monuments 

bistoriques,  27. 
Commune,  6,  16. 
communication   des   plan 

registres,  74. 
Compétence,  28,  r>4  et  t. 

--ion,  20,  28   et  s. 
Concessionnaires,  29   et  s.,  3 1; 

et  s.,  75  et  76. 
Conseil  général,  it;. 

—  d'Etat,  29. 
Constructions,  c,   7    et  s.,  is, 

23, 
i  lontestatlon  sérieus 
Contingents    communaux,    16. 
i  tour  d'appel,  6  t. 
Décret  23  octobre   1852,  54. 

24  juillet    1884,   15. 
7    mars  1887.    28. 

—  en  conseil  d'Etat,  78. 
Défendeur,  3  et   s. 
Délai.  28. 

Délégation  de  la  loi,  70. 
Délimitation   de  la    mine,   :>7, 

60  et  61. 
Délit,  13  et  14. 
Demandeur,  51. 
Démembrement  de  concession,  | 

56. 
Dépenses   d'entretien,    16. 
Dérogation.  72. 
Distraction  de  concession, 5  4. 
Dommages-intérêts,    19 

35,  38.71. 
Droit  acquis,  49. 

—  commun,  35. 
Ebranlement,  35. 
écoulement  îles  eaux.  17. 
Bgouts  (établissement  d') 
Empiétement,  61 . 
Espace  aérien,  8. 

Etendue  delà  concession,  59. 
Evaluation,  23,  32,   35. 
Excès  de  pouvoir,  16,  29,  52. 
topertise,  24,  2S,  38. 
Exploitation,  36. 

—  (interdiction     de  . 

1"),  51,  53.   77. 

—  simultanée,  79. 

—  à  ciel  ouvert,    62, 

75  et  76. 

—  avec  puits   et  ga- 

leries, 77. 

—  par  remblais,67,71. 
exploration,  47. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 27. 

Extraction  de  matériaux.  3  et  s. 

Faisan,  13  et  14. 

Faute,  23. 

Fermeture  des  puits,  ôl 

P'iu  de  nou-recevoir,  20. 

Fondation,  7. 

Formalités  (dispense  des,»,  37. 


formalités  (omit 

houilles.  17  et  s.,  2fi 
Frais  d'élag  i 

—  d'extraction,  46. 
Francs-bords,  n . 

10. 

Galeries  coin  ei 

•terrains,  58. 

—  superficiels,  60. 

—  de  fer,   7ô  et  76. 

'il.  29,   53. 
Habitation,   is  et  s. 
Hauteur  indéterminée^  15. 

Histoire.    27. 

Indemnité,  20  et  s.,  28  et  -..  :;. 
Indemnité  (refus  d'),  29. 

—  distine 

—  fixe,  30. 
Inscription  d'office,  16. 

-->  s,  36  et  s. 
Inlerpretation,  ."19,  63  et  -. 
inventeurs,  29. 

Jouissance  (privation   de).  21. 
t  s. 

—  trenleiiaire,  lo. 
Lit  du  canal,  9.   11. 

Loi.  28    juill.   1791,  77. 

—  16  tract,  an  III.  69. 

—  21  avr.  18J 

—  3  mai  1841,  27. 

—  9  mai  1860,  77. 

—  -   lo  août   1871.  10. 

—  27  juill.  18{ 

—  30  mars  1887,  27  et  s. 
Lois  et  r  15,  25. 
Lucar»  - 

Maire,  27. 

Maison,  15. 

Maître  de  carrière,  80. 

Matériaux,  46. 

Méthode  d'exploitation,  64,  :■■. 

Mesure  générale,  52. 

Mines,  25,  2'.' 

—  de  sel.  52. 
Minerais,  75  et    7o. 

Minières,  -'■,  6  1,  76  1  t  s. 

—  non  explorées.  7s. 
Ministre  des  Beaux-Arts,  27. 

—  des  Travaux  publics. 
52,   77. 

Mise  à  sec,  12. 

Modification   (absence  de),  17. 
Monuments.       ruines,    inscrip- 
tion-, eie.,  27. 
Mouvements  .lu  sol,  22. 
Xon-applicabilr 
Non-recevabilité,  >;.  22,  29. 
Notification,  36 
Nullité,  55  et  s.,  0:1. 
Objets  d'art.  27 
Occupation,  36 

—  illégale,    38    01    S9 . 

—  temporaire.   47.  7". 

et  76. 
Ordonnance  royale.  63  ei  s. 
Ordre  public.  55. 
Ordre  des  Juridictions,  69. 

ouvrages  illieè 
Paris  (ville  de),  1». 
Fartage.  55. 

Partie  étrangère  à  l'acte.  3  el  s. 
Payement  préalable,  47. 
Périmètre  concédé,   36,  59.  Je 
- 
■  —       île    protection,     4-s 
el  -. 

Piles  de  poli,  - 

Piliers,  0. 

Pierres  et  moellons.  5. 
Plans  de  détail.  73. 
Plantations,  s. 
Ponts  ancien-.         :    • 

—  nouveaux,  12. 

or,  28. 
Pouvoir  de  l'Administration,  59. 

—  du   concessionnaire,  3  7 

et  s. 
du  juge,  5,  42  et  43.51, 
64» 

—  du  prêt  et.  40. 
Précaution-  (défaut  di 
Préfet,  lo.  27. 


Présomption  légal 

—  simple.    1  el    -, 

COnb  aire.   1  et  -. 

Produits  extraits,  30,  32. 

—  du  fonds.  25. 
Profondeur  des  puits.  04,    67, 

71. 

Propriétaire,  1  et  s..  7.  21. 
Propriété  privée,  27  ei  2s. 

—  riveraine,  is. 

—  voisin, -,  L3, 
de  l'Etat,  28. 

—  du    de-- 

17  et  s. 

—  du  dessus.  ."1.    lu  el    -. 

35. 

Puits,  17. 

Puits  ou  galeries,  48  el  s.,  77. 

Qualité  (pour  agir),  49. 

—      du  sol,  23. 
Racines,  18. 
Rapport  préfectoral,  27. 

—  entre  concessionnaire 

et  superuciain  .  03. 
Becevabiiité,   3,    5,    16,  80  et 

Reculement,  52. 

ance  tréfonciere,  30  el  s. 
Référence  aux-Tois   ut    règle- 
ments, 72. 

;i  ..dem  nt  administratif 

—  général,  65. 

—  niiuisiériel,  68. 

il.  i.\ oi    à    l'autorité    adminis- 
trative,  61   et   62,   68  et 

71. 

Réparations,  12,  24. 
Réserves,  0. 
Réservoir,  21 . 
Responsabilité  civile,  30 
Rétrocession  de  la  conci  --ion. 

Réunion  de  concessioi 


Revendication  de  L'administra- 
tion, 28. 

Revenu  net,   77. 

Riverains,  7,  18  et  s. 
Route  nationale,  18. 
Rue,  6,  22. 
Société  minière,  54. 
Sources,  lu,  21. 

—  d'eaux      minérales     ou 

thermales,  26. 

^>  1-  sol,  3  et  s.,  7. 
Supcrticiaire,  2  et  s..    30  et  .-.. 

62. 
Sursis.  01  et  02.  64,  71. 
Tarissement  des  puits  et  sources, 

«5. 
Taux  de  la  redevance  (fixation 

du  .  OS  et  s.,  70. 
de  registres,  73. 
Terrains  contigus,  79. 

—  suj>erficiaires.  42  et  s. 
Tiers.  3,  14. 

—  non  denoniue 
Titre,  2  et    -. 

'fraction  par  clic  vaux,  1 1 . 
Travaux  extraordinaires,  20. 

—  publics,  2u. 

—  souterrains,  51. 
Traversée  du  canal. 
Tréfonds,]  et  s  .17  et  s.. 30  et-. 
Tunisie 

Tunnel,  20. 

l 'sage  légitime.  17.  19  el  30. 

Valeur  locative,  42  ei   -. 

Veines  d'eaux  coupées,  19. 

Venelle,  7. 

Vente  (de  la  concession  ).  5s. 

—  par  lots,  55. 
Ville.  9  et  s.,  22. 

Voie  ferrée  permanante,40  et  11. 
Voies  de  fait, 

Voisinage  Immédiat,  3:..  52. 
Zone  de  liante  1 


DIVISION. 

§  1"'.  RègU  ■  générales. 

§    2.  Propriété  des  mines,  minières  et  carrières. 


^  V' .  Règles  générales, 

1.  L'art.  552,  G.  civ.,  qui  attribue  au  propriél 

du    50]    la    propriété   du   tréfonds,  n'établit   qu'une 

simple  présomption  susceptible  de   tomber  d< 

la  preuve  contraire.  —  C'ass..  14  nuv.  1888  ,rS.  91. 

I.  45'.»,  P.  91.  1.  1118.  D.  p.  '89.  1.  469]  —  Y.  ( . 
civ.  annoté,  art.  552.  n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tiuerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  331  : 
notre    Rép.   '/en.   aljth.  du   ér.   fr.,  v°   Accession, 

II.  72  el   s. 

2.  Cette  preuve  peut  résulter,  contre  le  propri  - 

taire  de  la  superficie,  du  titre  de  propriété  qu'il  invo- 
que, si  l'acte  d'acquisition,  dont  il  se  prévaut,  dé- 
clare que  le  tréfonds  ne  lui  a  pas  été  vendu.  — 
Même  arrêt  —  Y.  suprà,  ait. «543,  n.  1  et  s. 

3.  La  clause  restrictive  de  sou  droit  peut  lui  être 
opposée,  même  par  une  partie  qui  n'a  pas  figuré  au 
contrat,  lorscpie  celle-ci  se  défend  contre  une  action 
en  dommages-intérêts,  formée  par  lui  à  raison  d'ex- 
tractions de  matériaux  pratiquées  dans  le  sou 

—  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  l'existence  d'une 
n  invention  peut  être  opposée  par  les  parties  aux 
tiers  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1165,  n.  15...  comme 
aussi  les  tiers  peuvent  l'opposer  aux  parties  :  Y.  C. 
cir.  annoté,  art.  1320,  n.  G  et  7. 

4.  El  il  importe  peu  que  le  défendeur  n'indique 
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pas  le  nom  de  la  personne  tierce,  à  laquelle  le  tré- 
fonds avait  été  vendu.  —  Cass.,  14nov.  1888,  précité. 

5.  Spécialement,  au  cas  où  l'acte  d'acquisition, 
produit  par  le  demandeur,  porte  que  les  pierres  et 
moellons  du  tréfonds  ne  sont  pas  compris  dans  la 
vente  du  sol  à  cultiver,  le  juge  du  fait  ne  peut  vala- 
blement déclarer  que  le  défendeur  est  irrecevable  à 
se  prévaloir  de  cette  clause  contre  le  demandeur, 
pour  faire  rejeter  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts basée  sur  des  faits  d'extraction  de  pierres  à  plâ- 
tre. —  Même  arrêt. 

6.  Jugé  encore  que,  lorsqu'il  existe  dans  une  com- 
mune des  galeries  couvertes  au-dessus  du  sol  de  la 
rue,  et  que  la  commune  est  reconnue  propriétaire  du 
sol  au-dessous  de  ces  galeries  et  sur  lequel  reposent 
les  piliers  qui  les  supportent,  c'est-à-dire  du  sol  de  la 
voie  publique  (ainsi  qu'il  résulte,  tant  des  réserves 
stipulées  dans  une  ancienne  donation,  que  de  la  pré- 
somption de  la  loi),  le  propriétaire  des  constructions 
élevées  au-dessus  desdites  galeries  est  sans  droit 
pour  invoquer  contre  la  commune  la  présomption  de 
l'art.  552,  d'après  laquelle  la  propriété  du  dessus 
emporte  la  propriété  du  dessous.  —  Toulouse,  18  févr. 
1888  [D.  P.  89.  2.  53]  —  Sur  le  caractère  de  doma- 
nialité  des  rues,  V.  saprà,  art.  538,  n.  170  et  s. 

7.  Dans  le  cas  où  une  construction  a  été  élevée 
sur  le  bord  d'une  venelle  appartenant,  pour  la  tota- 
lité, aux  propriétaires  du  bord  opposé,  si  les  fonda- 
tions de  cette  construction  s'étendent  plus  ou  moins 
sous  le  sol  de  la  venelle,  ces  fondations  appartien- 
nent parte  in  </ità,  par  voie  d'accession,  aux  proprié- 
taires de  la  venelle.  —  Limoges,  2  juill.  1888,  sous 
Cass.,  28  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  23,  D.  p.  92.  1. 
285]  —  V.  suprà,  art.  538,  n.  177,  et  infrà,  art,  555, 
n.  24  et  25. 

8.  La  disposition  de  l'art.  552,  C.  civ..  d'après 
laquelle  «  la  propriété  du  sol  emporte  la  propriété 
du  dessous...  y>  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  le 
législateur  a  entendu  attribuer  au  propriétaire  du 
sol,  non  pas  seulement,  les  cboses  qui  y  sont  inhé- 
rentes, telles  que  constructions,  plantations,  etc.... 
(V.  C.civ.  annoté,  art.  552,  n.  6),  mais  encore  l'espace 
aérien  qui  s'étend  au-dessus  du  sol  et  dans  les  limi- 
tes de  ce  sol.  —  Aubry  et  Pau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  34, 
§  168,  note  1,  et  p.  179,  §  192;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  248;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prut.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  127;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  331  et  337  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Accession,  n.   55  et  s. 

9.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  canal  traversant  une 
ville  est  propriétaire  du  dessus,  comme  du  lit  du 
canal,  et  n'est  pas  obligé  de  subir  la  construction  de 
ponts  que  la  ville  prétendrait  élever  dans  la  tra- 
versée du  canal.  —  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90.  1. 
105,  P.  90.  1.  254,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  193]  — 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.   552,  n.  9. 

10.  De  ce  que  la  ville  a,  depuis  plus  de  trente 
ans  déjà,  établi  d'adtres  ponts  sur  ce  même  canal, 
et  de  ce  que,  pour  les  conserver,  elle  peut  invoquer  la 
possession  fcrentenaire,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  ait 
acquis,  |  ar  là  même,  le  droit  de  jeter  d'autres  ponts 
sur  ledit  canal.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  précité.  —  Pau, 
29  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  150,  D.  p.  94.  2.  34] 

11.  Il  n'importe  que  la  ville  soit  propriétaire  des 
francs-bords  sur  lesquels  seraient  appuyées  les  piles; 
le  propriétaire  du  lit  du  canal  est  propriétaire  du 
dessus.  —  l'an,  29  mars  1893,  précité. 

12.  Si  la  ville,  à  laquelle  est  dénié  le  droit  d'éta- 
blir «les  abreuvoirs  ou  des   ponts  nouveaux  sur  le 


canal,  ne  peut  être  autorisée  à  exiger  la  mise  à  sec 
du  canal  dans  ce  but,  il  en  est  différemment  en  ce 
qui  concerne  les  réparations  nécessaires  aux  ponts 
déjà  construits,  et  que  la  ville  est  en  droit  de  con- 
server. —  Même  arrêt. 

13.  Du  même  principe  il  résulte  encore,  que  le 
fait  d'un  chasseur,  qui,  posté  sur  un  fonds  où  il  a 
le  droit  de  chasse,  a  tiré  sur  un  faisan  au  moment 
où  ce  faisan  volait  au-dessus  de  la  propriété  voisine, 
constitue  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui. 
—  Paris,  15  avr.  1864  [S.  et  P.  en  sous-note  sous 
Amiens,  19  févr.  1896  :  96.  2.  129,  D.  p.  en  sous 
note,  sous  Douai,  13  déc.  1879  :  80.  3.  103]  — 
Douai,  8  juin  1887  [S.  et  P.  en  sous-note  sous  Amiens, 
19  févr.  1894,  précité]  —  Amiens,  19  févr.  1896, 
précité.  —  C.  d'appel  de  Liège,  30  mars  1896  [S. 
et  P.  97.  4.  32]  —  Sic.  Cival,  Loi  sur  la  police  de 
la  chasse  annotée,  p.  60,  n.  6;  Chenu,  Chasse  et  pro- 
cès, p.  82  ;  Dumont,  Manuel  jurid.  de  la  chasse,  n.  27; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chasse,  n.  821. 

14.  Jugé,  au  contraire,  que  si,  d'après  l'art.  552, 
C.  civ.,  la  propriété  du  sol  comprend  celle  du  dessus 
et  du  dessous,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'on  doive  né- 
cessairement considérer  comme  un  accessoire  du  sol 
tout  l'espace  qui  s'élève  au-dessus  de  la  propriété, 
conséquence  qu'il  faudrait  déduire  de  la  loi  pour 
considérer, comme  ayant  commis  un  délit  de  chasse, 
le  chasseur  qui,  après  avoir  fait  lever  un  faisan  sai- 
son propre  terrain,  a  tiré  et  tué  ce  faisan,  alors  qu'il 
volait  au-dessus  d'un  terrain  voisin,  dont  la  chasse 
était  affermée  à  un  tiers.  —  Douai,  11  févr.  1880 
[S.  et  P.,  en  sous-note  sous  Amiens,  19  févr.  1896, 
précité,  D.  p.  80.  3.  103]  —  En  ce  sens,  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  Citasse  (2e  édit.),  n.  236 
et  237;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  1er,  n.  211  : 
de  Neyremand,  (Juest.  sur  la  chasse,  p.  216  et  217. 

15.  La  propriété  du  sol  emportant  la  propriété  de 
l'espace  aérien  au-dessus,  le  propriétaire  peut  élever 
sur  son  fonds  toutes  les  constructions  que  bon  lui 
semble,  et  à  n'importe  quelle  hauteur...  sauf,  toute- 
fois, à  se  conformer  aux  lois  et  règlements  sur  ce 
point,  notamment  au  décret  du  24  juillet  1884,  por- 
tant règlement  sur  la  hauteur  des  maisons,  com- 
bles et  lucarnes  dans  la  ville  de  Paris.  —  V.  infrà, 
art.  650,  n.  39  et  s. 

16.  Une  commune  est  fondée  à  revendiquer  les 
fruits  et  produits  des  arbres  plantés,  dans  la  traver- 
sée de  son  territoire,  sur  les  chemins  de  grande 
communication.  Mais  les  frais  d'élagage  de  ces 
arbres  faisant  partie,  aux  termes  de  l'art.  46-7'J,  de 
la  loi  du  10  août  1871,  des  dépenses  d'entretien  aux- 
quelles il  doit  être  pourvu  à  l'aide  des  contingents 
des  diverses  communes  intéressées,  lesquels  sont 
déterminés  annuellement  par  le  conseil  général,  le 
préfet  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  inscrire  d'of- 
lice  le  montant  de  ces  frais  au  budget  de  la  com- 
mune sur  le  territoire  de  laquelle  les  arbres  se  trou- 
vent. —  Cons.  d'Etat,  15  déc.  1893  [S.  et  P.  95. 
3.  104,  D.  p.  95.  3.  3] 

17.  La  propriété  du  sol  emportant  la  propriété  du 
dessous,  et  le  propriétaire  du  dessus  pouvant,  aux 
termes  mêmes  du  texte,  faire  dans  le  tréfonds  toutes 
les  fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  celui  qui  creuse 
un  puits  sur  son  fonds, sans  modifier  l'état  des  lieux 
au  point  de  vue  de  l'écoulement  des  eaux,  ne  fait 
qu'un  usage  légitime  de  son  droit  de  propriété.  — 
Cass.,  22  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  446,  D.  p.  90. 
1.  166]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  128.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  art.  640,  n.  19,  et  art.  642,  n.  65. 
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18.  Pareillement,  le  propriétaire,  sur  le  fonds  du- 
quel pénètrent  des  racines  d'arbres  plantés  ou  excrus 
sur  le  fonds  d'un  propriétaire  voisin,  a  le  droit  de 
couper  lui-même  ces  racines.  —  V.  infrà,  art.  673, 
n.  1.  —  V.  cependant,  quant  aux  racines  d'arbres 
plantés  sur  les  routes  nationales  et  qui  ont  pén 
dans  les  propriétés  riveraines,  infrà,  art.  650,  n.  50. 

19.  De  même,  le  propriétaire  d'un  fonds,  en  vertu 
de  -on  droit  d'y  pratiquer  toutes  les  fouilles  qu'il 
juge  à  propos,  ne  fait  qu'user  de  ce  droit,  et  ne  de- 
vient passible  d'aucuns  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
coupe  les  veines  d'eau  qui  traversent  sa  propriété, 
pour  aller  alimenter  une  source  jaillissant  sur  le 
fonds  d'un  autre  propriétaire.  —  V.  à,  cet  égard, 
infrà,  art.  641,  n.  23  et  s. 

20.  Le  principe  n'est  point  absolu  pourtant,  et 
cesse  d'être  applicable,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
de  travaux  extraordinaires.  —  C'est  ainsi  qu'une 
Comp.  de  chemins  de  fer,  concessionnaire  de  tra- 
vaux publics,  qui  exécute,  sur  des  terrains  dont  elle 
est  propriétaire,  des  travaux  d'une  nature  et  d'une 
importance  exceptionnelles,  comme  le  percement 
d'un  tunnel,  par  exemple,  ne  peut  se  refuser  à  la  ré- 
paration des  dommages  causés  aux  riverains  par  ces 
travaux,  en  soutenant  qu'elle  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  de  propriété,  conformément  à  l'art.  552,  C.  civ. 

—  Cons.  d'Etat,  11  mai  1883  [S.  85.  3.  25,  P. 
adrnin.  chr.,et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire 
du  Gouvernement  Levavasseur  de  Précourt,  D.  p. 
84.  3.  121]  —  V.  encore,  Cons.  d'Etat,  8  août  1885 
[S.  87.  3.  26,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  87.  3.  28]  ;  22 
mai  1886  [S.  87.  3. 13, P.  admin. chr.];  7  févr.  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  63,  D.  p.  91.  3.  77]  —  Sic,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus,  C.  et»,  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  670  et  s. 

21.  Si  le  travail  a  eu  pour  effet  de  tarir  les  sour- 
ces qui  alimentaient  le  réservoir  d'un  propriétaire 
voisin,  celui-ci  a  droit  à  la  réparation  du  préjudice 
dont  il  a  souffert.  —  Cass.,  7  févr.  1890,  pré- 
cité. 

22.  Il  en  serait  de  même  encore,  dans  le  cas  où 
les  travaux  d'établissement  d'un  égout  sous  une  rue 
ont  déterminé  certains  mouvements  du  sol,  dont 
l'effet  a  été  d'endommager  les  propriétés  riveraines. 

—  La  ville  ne  pourrait,  en  ce  cas,  se  prévaloir  des 
dépositions  de  l'art.  552,  C.  civ.,  pour  soutenir  que, 
ayant  pratiqué  des  fouilles  sur  son  terrain,  elle  ne 
doit  aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  1er  juill. 
1887  (Sol.  implic),  [S.  89.  3.  38,  P.  admin.  chr.,  D. 
p.  88.  3.  111] 

23.  Toutefois,  dans  l'évaluation  de  l'indemnité  due 
aux  riverains,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  tant  de  la 
mauvaise  qualité  du  sol  sur  lequel  ils  ont  bâti,  que 
de  la  faute,  par  eux  commise,  en  ne  prenant  pas  les 
précautions  qu'exigeait  la  nature  dudit  sol.  —  Même 
arrêt. 

24.  Du  reste,  le  propriétaire  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  pour  privation  de  jouissance  postérieure- 
ment à  la  clôture  de  l'expertise,  si,  à  cette  époque, 
il  a  pu,  sans  compromettre  ses  droits,  faire  des  ré- 
parations à  son  immeuble.  —  Même  arrêt. 

25.  Les  droits  du  propriétaire  de  tirer  de  son 
fonds  ce  tous  les  produits  que  ce  fonds  peut  fournir, 
sauf  les  modifications  des  lois  et  règlements  de  po- 
lice »,  sont  limités  notamment...  par  la  législation 
sur  les  mines,  minières  et  carrières...  —  V.  infrà, 
n.  29  et  s. 

26.  ...Par  les  lois  et  règlements  relatifs  à  la  conser- 
vation et  à  l'aménagement  des  sources  d'eaux  mi- 
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nérales  ou  thermales...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  641, 
n.  54  et  s.,  et  infrà,  art.  642,  n.  80. 

27.  ...  Par  la  loi  du  30  mars  1887,  qui  dispose, 
art.  14,  que,  si  les  fouilles  pratiquées  dans  le  terrain 
d'un  particulier  ont  amené  la  découverte  de  monu- 
ments, ruines,  inscriptions  ou  objets  pouvant  inté- 
resser l'archéologie,  l'histoire,  ou  l'art,  le  maire  de- 
vra en  aviser  le  préfet,  sur  le  rapport  de  qui,  et 
après  avis  de  la  commission  des  monuments  histo- 
riques, le  ministre  de  L'Instruction  publique  et  des 
Beaux-arts, l'expropriation  dudit  terrain  pourra  être 
poursuivie,  en  tout  ou  en  partie,  pour  cause  d'utilité 
publique,  suivant  les  formes  de  la  loi  du  3  mai  1841... 
—  V.  L.  30  mars  1887  [S.  L.  ami.  de  1887,  p.  225, 
P.  Lois,  (Jècr.,  etc.,  de  1887,  p.  387]  —  Décr.  3  jan- 
vier 1889,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  la  loi  précitée  [S.  L.  ann. 
de  1889,  p.  417,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1889, 
p.  545] 

28.  ...  Par  le  décret  du  7  mars  1887,  aux  termes 
duquel  nul  ne  peut,  en  Tunisie,  faire  des  fouilles  à 
l'effet' de  rechercher  des  antiquités,  même  sur  son 
propre  terrain,  sans  en  avoir,  au  préalable  et  à  des 
conditions  débattues  avec  les  intéressés,  obtenu 
l'autorisation  par  écrit  de  l'Administration  (art.  25). 
...  Les  objets  d'art  ou  d'antiquité  découverts  dans 
des  fouilles,  pourront,  à  quelque  condition  que  la 
fouille  ait  été  autorisée,  devenir  la  propriété  de  l'E- 
tat, si  l'Administration  les  revendique  dans  un  délai 
île  six  mois...  Le  possesseur  devra  être  indemnisé; 
et,  en  cas  de  contestation,  il  y  aura  lieu  à  expertise 
dans  les  formes  réglées  par  le  décret  (art.  33). 

§  2.  Propriété  des  mines,  minières  et  carrières. 

1°  Mines.  —  29.  Les  indemnités  dues  aux  inven- 
teurs de  mines,  par  les  concessionnaires,  sont  réglées 
souverainement  par  le  Gouvernement,  en  Conseil 
d'Etat,  dans  l'acte  de  concession.  —  Et  les  inven- 
teurs d'une  mine  sont  non  recevables  à  déférer  au 
Conseil  d'Etat,  pour  excès  des  pouvoirs,  la  disposi- 
tion du  décret  de  concession,  qui  a  refusé,  après 
qu'ils  ont  été  entendus  au  cours  de  l'instruction,  de 
leur  accorder  une  indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai 
1889  [S.  91.  3.  59,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions 
do  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Gauwain,  D. 
p.  90.  3.  81]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  552,  n.  15 
et  s.  —  Adde,  Charevre  (Rer.  g  en.  d' admin.,  1889, 
t.  2,  p.  193). 

30.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  21  avril  1810,  on 
interprétait  généralement  les  art.  6  et  42  de  ladite 
loi  en  ce  sens  que  l'indemnité,  a  allouer  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  pouvait  consister...  soit  en  une 
redevance  fixe...  soit  en  nne  redevance  proportion- 
nelle aux  produits  extraits.  —  V.  Dupont,  Tr.  de  la 
jurispr.  des  mines,  t.  1er,  p.  250  et  s.;  Peyret-Lallier, 

Tr.  des  mines,  t.  1er,  n.  408  ;  G.  Dufour,  Les  lois  des 
mines,  n.  90;  Lamé-Fleury,  Loi  du  21  avril  1810, 
p.  35,  note  ;  Biot,  De  la  propr.  des  mines,  p.  166 
et  s.  ;  Naudier,  Tr.  des  mines,  p.  250  ;  Jacomy,  Et. 
sur  la  législ.  des  mines,  p.  179.  —  Comp.,  Bièhard, 
Législ.  franc,  sur  les  mines,  t.  2,  p.  408  et  s. 

31.  La  même  solution  doit  être  maintenue  sous 
l'empire  de  la  loi  du  27  juillet  1880,  qui,  à  cet  égard, 
n'a  pas  modifié  la  loi  du  21  avril  1810.  —  V.  en  ce 
sens,  Krug-Bass,  Etude  sur  la  propr.  des  mines, 
p.  257  et  s.  ;  Delecroix,  Comment,  de  la  loi  du 
27  juill.  1880,  p.  26  et  s.,  n.  31  ;  Féraud-Giraud,  C. 
des  mines,  t.  1er,  n.  506.  —  V.  au  surplus,  la  note  3 
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sous  l'art.  42  de  la  loi  de  1880  [S.  L.  ann.  de  1881, 
p.  57,  P.  Lois,  clécr.,  etc.  de  1881,  p.  85] 

32.  Il  faut  donc  décider  aujourd'hui,  comme  avant 
la  loi  du  27  juillet  1880,  que  le  Gouvernement,  au- 
quel il  appartient  de  fixer  la  quotité  de  la  redevance 
tréfoncière  dans  l'acte  de  concession,  peut  allouer 
aux  propriétaires  de  la  surface  une  redevance  pro- 
portionnelle aux  produits  extraits.  —  V.  Dupont, 
op.  cit.,  t.  I1"',  p.  251;  G.  Dufour,  op.  cit.,  n.  89; 
Biot,  op.  cit.,  p.  160  ;  Naudier,  op.  cit.,  p.  251  ;  Ja- 
comy,  op.  cit.,  p.  182;  Krug-Bass,  op.  cit.,  p.  159; 
Delecroix,  op.  et  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  op.  et 
loc.  cit. 

33.  Les  droits  établis  par  l'art.  6  de  la  loi  du  21 
avril  1810,  sur  les  mines,  au  profit  des  propriétaires 
de  la  surface,  sont  de  nature  immobilière,  comme  la 
surface  elle-même,  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  été  sé- 
parés par  une  aliénation.  —  Cass.,  27  oct.  1885 
[S.  87.  1.  252,  P.  87.  1.  613]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  552,  n.  23  et  24,  29  et  s. 

34.  La  redevance  tréfoncière  revenant  aux  pro- 
priétaires de  la  surface,  laquelle  est  réglée  dans  l'acte 
de  concession,  laisse  intact  le  droit  des  superficiaires 
de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  résultant  de 
l'établissement  des  travaux  relatifs  à  la  mine.  — 
L'indemnité  est  réglée  pour  les  travaux  faits  à  la 
surface  et  sur  les  terrains  occupés  temporairement 
en  conformité  des  art.  43  et  44  de  la  loi  de  1810. 

—  V.  infrà,  n.  36  et  s. 

35.  Quant  aux  dommages  causés  par  les  travaux 
souterrains,  ils  sont  évalués  d'après  les  règles  du 
droit  commun.  Ces  dommages  consistent  le  plus 
souvent  dans  l'ébranlement .  des  édifices  et  le  taris- 
sement des  puits  et  sources  existant,  non  seulement 
dans  ou  sur  les  fonds  immédiatement  au-dessus  de 
la  mine,  mais  aussi  dans  son  voisinage  immédiat. 

—  V.  à  cet  égard,  G.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  43 
et  s.  ;  art.  552,  n.  43  et  44  ;  art,  1382  et  1383,  n.  115 
et  s.,  424  et  s.,  467  et  s.,  490  et  s.,  730  et  s.  ;  et 
infrà,  art.  1382  et  1383. 

36.  Le  concessionnaire  d'une  mine,  qui  a  été  auto- 
ris/-  par  arrêté  préfectoral,  en  conformité  de  l'art.  43 
de  la  loi  du  21  avril  1810  (modifié  par  la  loi  du 
27  juillet  1880),  à  occuper,  dans  le  périmètre  de  sa 
concession,  les  terrains  nécessaires  à  l'exploitation 
de  la  mine,  doit  préalablement  à  toute  occupation, 
notifier  l'arrêté  d'autorisation  préfectorale  aux  pro- 
priétaires intéressés.  —  Montpellier,  9  févr.  1882 
[S.  82.  2. 155,  P.  82.  1.  819,  D.  p.  83.  2.  139]  — 
Sic,  Rey,  De  la  propriété  des  mines  et  de  ses  con- 
séquences, t.  2,  p.  523.  —  Contra,  Cons.  d'Etat, 
22  août  1853  [S.  54.  2.  285,  P.  admin.  clir.] 

37.  Certains  auteurs  admettent,  cependant,  sans 
se  prononcer  formellement  sur  la  notification  de 
l'acte  de  concession,  que  le  concessionnaire  est  -juge 
de  la  nécessité  et  de  l'utilité  des  travaux  à  établir 
à  la  surface  pour  l'exploitation  de  la  mine,  à  la  con- 
dition de  se  conformer  aux  prescriptions  de  son 
cahier  des  charges,  et  qu'il  n'est  soumis  à  aucune 
formalité  préalable.  —  V.  Richard,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  241  ;  Bury,  op.  cit.,  t.  1",  n.  580  et  s.;  Delecroix, 
op.  cit.,  p.  40  et  41. 

38.  A  défaut,  par  le  concessionnaire,  d'avoir  satis- 
fait à  la  formalité  de  la  notification,  son  occupation 
doit  être  réputée  illégale,  et  il  se  rend  ainsi  passi- 
ble de  dommages-intérêts  à  fixer  par  expertise...  — 
Montpellier, 9 févr.  1882,  précité.  —  V.dansle  même 
sens,  Cass.,  8  nov.  1854  [S.  56.  1.  3i,P.  55.  2.  152] 

39.  ...  Sans  préjudice  de  la  redevance  tréfoncière, 


dont  il  reste  tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  de  la  sur- 
face, par  application  des  art.  43  et  44  de  la  loi  du 
21  avr.  1810.  —  Montpellier,  9  févr.  1882,  précité. 

40.  S'il  appartient  au  préfet  d'autoriser  un  con- 
cessionnaire de  mines  à  occuper,  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  les  parcelles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine,  il  ne  peut  néanmoins  accor- 
der une  semblable  autorisation,  lorsqu'il  s'agit 
d'établir  sur  ces  terrains  une  voie  ferrée  perma- 
nente. —  Cons.  d'Etat,  5  août  1881  [S.  83.  3.  21,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  9]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  545,  n.  27  et  28. 

41.  Mais  le  concessionnaire  d'une  mine  peut  être 
autorisé,  par  un  simple  arrêté  préfectoral,  à  établir 
sur  les  terrains  voisins  une  voie  ferrée  à  rails  d'un 
faible  écartement,  destinée  à  la  circulation  de  wa- 
gons traînés  par  des  chevaux.  —  V.  la  note  1,  sous 
l'art.  43  de  la  loi  du  27  juillet  1880  [S.  L.  ann. 
de  1881,  p.  58,  P.  Lois,  décr.,  etc....  de  1881,  p.  85] 

42.  En  fixant  au  double  de  la  valeur  locative  l'in- 
demnité due  pour  la  privation  de  jouissance  des  ter- 
rains superficiaires  occupés  par  l'exploitation  d'une 
mine,  l'art.  43  de  la  loi  du  21  avril  1810  a  déterminé 
la  base  du  calcul  à  opérer,  eu  égard  à  l'étendue  du 
terrain  occupé,  mais  a  laissé  au  juge  du  fait  le  pou- 
voir d'apprécier  quelle  est  réellement  cette  étendue. 
—  Cass.,  27  janv.  1885  [S.  86.  1.  61,  P.  86.  1.  134, 
D.  p.  85.  1.  297]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  552, 
u.  44. 

43.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  l'appréciation  des  juges 
du  fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

44.  L'indemnité  de  dépossession  due  au  proprié- 
taire de  la  surface  par  le  concessionnaire  de  la  mine, 
indemnité  qui  est  du  double  du  produit  net  du  ter- 
rain endommagé,  ou  du  double  de  la  valeur  de  ce 
terrain,  suivant  la  durée  de  l'occupation,  constitue 
un  véritable  forfait,  qui  exonère  complètement  le 
concessionnaire  de  la  mine  des  conséquences  de  la 
dépossession,  et  qui  laisse,  par  suite,  à  la  charge  du 
propriétaire,  l'obligation  de  prélever,  sur  l'indem- 
nité qu'il  reçoit,  somme  suffisante  pour  indemniser 
son  fermier,  sans  que  celui-ci  puisse  prétendre  à  une 
indemnité  distincte  contre  le  concessionnaire.  — 
Douai,  18  févr.  1888  [S.  90.  2.  85,  P.  90.  1.  467,  D. 
p.  89.  2.  8]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Code  des  mines 
et  mineurs,  t.  2,  n.  605.  —  Contra,  Bury,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  513. 

45.  Le  propriétaire  peut,  aux  termes  de  l'art.  44 
de  la  loi  du  21  avril  1810,  requérir  l'acquisition 
des  terrains  occupés  et  endommagés  par  le  conces- 
sionnaire de  la  mine,  et  exiger,  en  ce  cas,  à  titre 
d'indemnité,  le  double  de  la  valeur  vénale  desdits 
terrains;  mais  il  n'est  pas  contraint  de  requérir  cette 
acquisition,  et  d'aliéner  ainsi  la  superficie  qui  lui 
appartient  ;il  lui  est  même  loisible,  tout  en  conservant 
cette  propriété,  de  demander  une  indemnité  simple, 
dont  le  juge  doit  fixer  le  chiffre  proportionnelle- 
ment au  dommage  éprouvé  par  ce  propriétaire,  à 
raison  de  la  diminution  de  valeur  du  terrain.  — 
Cass.,  27  janv.  1885,  précité. 

46.  Les  matériaux,  autres  que  ceux  qui  font  l'ob- 
jet de  la  concession  de  la  mine,  continuant  d'appar- 
tenir au  propriétaire  de  la  surface,  le  concessionnaire, 
qui  a  enlevé  des  matériaux  de  cette  nature,  doit 
tenir  compte  au  superficiaire  de  la  valeur  de  ces 
matériaux,  et  n'est  pas  fondé  à  réclamer  le  rem- 
boursement des  frais  d'extraction,  dès  lors  que  l'ex- 
traction a  été  faite  dans  l'intérêt  exclusif  du  con- 
cessionnaire, pour  lui  permettre,  notamment,  d'arri- 
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ver  à  la  mine.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  552,  n.  35  et  s.  —  Acide,  Aubry  et  Eau,  t.  2, 
p.  446,  §  223. 

47.  Tandis  que,  aux  termes  de  l'art.  10  de  la 
loi  de  1810,  nul  ne  peut  faire  des  recherches 
sur  le  terrain  d'autrui,  en  vue  d'y  découvrir  des 
mines,  qu'après  avoir  payé  au  propriétaire  du  sol 
une  indemnité  préalable,  au  contraire  les  conces- 
sionnaires de  mines  ne  sont  pas  tenus,  comm 
amples  explorateurs,  au  payement  préalable  d'une 
indemnité  au  superfici&ire,  pour  occupation  tempo- 
raire autorisée  par  arrêté  préfectoral, dans  les  ternies 
des  art.  42  et  44  précités  de  la  loi  de  1810.  —  .Mont- 
pellier, 9  févr.  1882,  précite.  —  Sic,  Dalloz  et 
Gouiffès,  De  la  propr.  des  mines,  t.  1er,  p.  392.  — 
V.  cependant,  eu  sens  contraire,  C.  civ.  annoté,  art. 
552,  n.  22.  —  Adde,  Delebecque,  Tr.  des  mines, 
t.  2,  n.  741  ;  Dupont,  Tr.  de  la  jtwispr.  des  mines, 
t.  1er,  p.  300  ;  Peyret-Lallier,  Tr.  de  la  législ.  des 
mines,  t.  1er,  p.  520,  n.  420. 

48.  La  prohibition,  édictée  parla  loi  du  27  juillet 
1880, d'ouvrir  des  puits  ou  galeries  dans  un  périmè- 
tre de  50  mètres  autour  des  habitations  ou  clôtures 
murées  y  attenantes,  est,  comme  celle  édictée  par  la 
loi  du  21  avril  1810  (art.  11).  indépendante  de  la  pro- 
priété' des  terrains  compris  dans  la  zone  de  protec- 
tion ou  dans  l'enceinte  des  clôtures  y  attenantes  :  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  de  l'habita- 
tion soit,  en  même  temps,  propriétaire  de  la  zone  de 
protection  créée  autour  d'elle,  pour  avoir  le  droit  de 
s'opposer  aux.  ouvrages  entrepris  dans  cette  zone.  — 
Pau,  8  mars  1882,  sous  Cass.,  5  mars  1884  [S.  85. 
1.  356,  P.  85.  1.  882,  D.  p.  85.  1.  157]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  552,  n.  39  et  40. 

49.  Si  les  ouvrages  légalement  établis  par  an  ex- 
plorateur, ou  un  concessionnaire  de  mines,  consti- 
tuent, à  son  profit,  un  droit  acquis,  auquel  le  proprié- 
taire de  la  surface  ne  peut  porter  atteinte,  il  ne  sau- 
rait en  être  ainsi,  quand  il  s'agit  d'ouvrages  établis 
en  dehors  des  conditions  légales.  Ces  ouvrages  ne 
sont  plus  alors  que  des  entreprises  illicites  qui,  tant 
qu'elles  restent  illicites,  ne  peuvent  devenir  le  fonde- 
ment d'un  droit  vis-à-vis  de  la  personne  ayant  qualité 
pour  les  faire  réprimer.  —  Même  arrêt. 

50.  En  conséquence,  le  propriétaire,  qui  a  édifié 
des  constructions  de  la  nature  de  celles  prévues  pal 
l'art.  11  de  la  loi  de  1810,  avant  que  les  ouvrages 
entrepris  par  le  concessionnaire  aient,  parle  fait  de 
la  loi  ou  de  toute  autre  manière,  revêtu  un  carac- 
tère licite,  se  trouve  en  présence  d'une  simple  voie 
de  fait  impuissante  à  créer  un  droit  contre  lui.  — 
Même  arrêt. 

51.  L'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810  (modifié 
par  la  loi  du  27  juillet  1880).  se  bornant  à  interdire 
l'ouverture  de  puits  et  de  galeries  dans  un  rayon  de 
50  mètres  des  habitations  et  des  terrains  compris 
dans  des  clôtures  murées  y  attenantes,  sans  avoir  au- 
cun trait  aux  travaux  souterrains,  l'autorité  judi- 
ciaire doit  se  borner  à  ordonner  la  fermeture  de  ces 
puits,  sans  pouvoir  en  interdire  l'exploitation  ;  l'au- 
torité administrative  reste,  d'après  les  art.  47  et  50  de 
la  même  loi  de  1810,  seule  juge  des  travaux  d'exploi- 
tation souterrains  qu'elle  prescrit.  —  Cass.,  5  mars 
1884  [S.  85.  1.  356,  P.  85.  1.  882,  D.  p.  85. 1. 157] 

52.  Le  ministre  des  Travaux  publics  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  obliger,  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale, tous  les  exploitants  de  mines  de  sel  voi- 
sines... soit  d'un  chemin  de  fer...  soit  d'un  canal... 
à  reporter  le  siège  de  leurs  travaux  a  une  distance 


déterminée  du  chemin  de  fer  ou  du  canal.  —  Cons* 
d'Ltat,4mars  1881  (2  arrêts),  [S.  82.  3.52,  P.admin. 
chr.,  D.  p.  82.  3.  70] 

53.  C'est,  d'ailleurs,  au  Gouvernement  seul  qu'il 
appartient  de  prendre  une  semblable  mesure.  — 
Mêmes  arrêts.  —  Quant  à  l'indemnité  qui  peut  être 
due  à  l'exploitant  d'une  mine,  au  cas  d'interdiction 
de  l'exploitation  dans  l'intérêt  de  la  conservation 
d'une  voie  ferrée,  V.  Cons.  d'Etat,  15  juin  1864  [S. 
65.  2.  117,  P.admin.  chr.] 

54.  La  défense  faite  par  le  décret  du  23  octobre 
1852  à  tout  concessionnaire  de  mine  »  de  réunir  sa 
ou  ses  concessions  de  même  nature,  par  association 
ou  acquisition,  ou  de  toute  autre  manière  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement  »  a  eu  pour  but  de  pré- 
venir l'accaparement  des  mines  pu  accords  entre 
concessionnaires;  cette  prohibition  ne  saurait,  en 
conséquence,  cire  appliquée  à  la  convention  par  la- 
quelle une  société  minière  distrait  plusieurs  de  ses 
concessions,  pour  les  céder  à  une  association  qui 
n'était  jusque-la  titulaire  d'aucune  concession.  — 
Lyon,  26  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  289,  et  la  note, 
D".  p.  91.  2.  201] 

55.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  d'après  laquelle  les  mines  concédées  ne  peu- 
vent être...  ni  vendues  par  lots...  ni  partagées  par 
le  concessionnaire...  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, est  une  règle  d'ordre  public,  à  laquelle  il  ne 
peut  être  dérogé  par  des  conventions  particulières, 
à  peine  de  nullité.  —  Nancy,  12  (et  non  15)  août 
1885  [S.  86.  2.  134,  P.  86.  1.  807]  —  Sic,  Dufour, 
Les  lois  des  mines,  p.  143  ;  Bury,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
1237;  Biof,  De  la  propr.  des  mine*,  p.  112. 

56.  Jugé  que  la  convention,  par  laquelle  le  con- 
cessionnaire d'une  mine  de  fer  abandonne  au  pro- 
priétaire de  la  superficie  l'exploitation  d'une  zone 
de  17  mètres  de  hauteur  dans  !e  périmètre  de  la  con- 
cession, est  de  nature  a  constituer  un  démembre- 
ment de  la  concession,  tombant  sous  la  prohibition 
de  l'art.  7  précité  de  la  loi  de  1810,  si  la  zone  con- 
cédée empiète  sur  la  mine  objet  de  la  concession. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  552,  n.  23 
et  24. 

57.  Il  n'est  pas  permis,  en  eft'et,  de  modifier,  par 
des  accords  privés,  les  délimitations  d'une  mine, 
faites  dans  l'acte  constitutif  de  la  concession  par 
l'autorité  publique.  —  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  87.  1. 
162,  P.  87.  1.  382,  D.  p.  87.  1.152] 

58.  Mais  le  concessionnaire  a  le  droit  de  rétro- 
céder et  de  vendre  la  concession  elle-même  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement  (Motifs).  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  552,  n.  33. 

59.  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  appar- 
tient de  déterminer,  par  interprétation  de  l'acte  de 
concession,  l'étendue  du  périmètre  d'une  mine,  tant 
à  l'égard  des  gîtes  souterrains,  qu'à  l'égard  des  gîtes 
superficiels  confinant  à  la  mine.  —  Trib.  des  con- 
flits, 28  fevr.  1880  [S.  81.  3.  61,  P.  admin.  chr.,  D. 
p.  81.3.  36]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  552,  n.  48 
et  s.  —  Adde,  Féraud-Giraud,  Code  des  mines  et 
meneurs,  n.  357  et  s. 

60.  En  conséquence,  l'autorité  judiciaire,  saisie 
d'une  demande  en  indemnité  formée  par  l'exploitant 
d'une  minière,  contre  le  concessionnaire  d'une  mine 
placée  sous  cette  minière,  à  raison  de  ce  que  ce  der- 
nier exploiterait  un  gîte  placé  près  de  la  surface  du 
sol,  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
administrative  ait  délimité  préjudiciellement  les 
deux  exploitations.  —  Même  jugement. 
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61.  Pareillement,  lorsque  le  décret  de  concession 
d'une  raine  n'a  indiqué,  que  d'une  manière  obscure 
er  incertaine,  les  limites  de  la  concession,  et  que  le 
propriétaire  d'une  minière,  placée  au-dessus  de  cette 
mine,  se  plaignant  d'empiétements  qui  auraient  été 
commis  sur  sa  propriété,  demande,  à  raison  de  ces 
empiétements,  des  restitutions  avec  dommages-inté- 
rêts, le  tribunal  civil  doit  surseoir  et  renvoyer  les 
parties  à  se  pourvoir  pour  faire  délimiter,  au  préa- 
lable et  par  qui  de  droit,  la  mine  concédée.  —  Cass., 
8  nov.  188G,  précité. 

62.  De  même  encore,  l'autorité  judiciaire,  saisie 
d'une  demande  en  nullité  d'une  convention,  aux 
termes  de  laquelle  le  concessionnaire  d'une  mine  de 
fer  abandonne  au  propriétaire  de  la  superficie  une 
certaine  zone  de  hauteur  dans  le  périmètre  de  la 
concession,  doit  surseoira  statuer  jusqu'à  ce  que  l'au- 
torité administrative,  seule  compétente  à  cet  effet, 
ait  déterminé  la  hauteur  de  la  mine  de  fer  concédée, 
et  le  point  où  elle  prend  fin,  en  rejoignant  la  cou- 
che superficielle  dont  l'exploitation  à  ciel  ouvert  est 
réservée  au  propriétaire  de  la  superficie  par  les 
art.  68  et  69  de  la  loi  du  21  avril  1810.  —  Nancy, 
12  août  1885,  précité. 

63.  Relativement  à  l'interprétation  d'une  Ordon- 
nance royale,  réglementant  les  rapports  des  conces- 
sionnaires d'une  mine  et  des  propriétaires  de  la  sur- 
face et  fixant  le  taux  de  la  redevance  due  par  les  pre- 
miers aux  seconds,  alors  que  cette  Ordonnance  a  été 
rendue  eu  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  du  21  avril 
1810  a  attribués  à  l'autorité  administrative  en  ma- 
tière de  concession  de  mines,  la  Cour  de  cassation 
avait  décidé, d'abord, qu'une  telle  Ordonnance  parti- 
cipant ainsi  de  la  nature  même  de  la  loi,  les  princi- 
pes consacrés  par  la  loi  de  1810  touchant  la  com- 
pétence régissent  nécessairement  la  matière  de  l'Or- 
donnance -  Cass.,  18  juill.  1888  [S.  90.  1.  57, 
P.  90.  1.  126,  D.  p.  89.  i.  97] 

64.  En  conséquence,  d'après  cet  arrêt,  une  Cour 
d'appel  méconnaît  sa  compétence,  en  surséant  à  sta- 
tuer sur  les  difficultés  relatives  à  l'influence  que  la 
profondeur  des  puits  et  l'emploi  de  telle  ou  telle 
méthode  d'exploitation  pouvaient  avoir  quant  au  mon- 
tant de  la  redevance  due  par  les  concessionnaires, 
sous  le  prétexte  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  de  donner  l'interprétation  des  arti- 
cles de  l'Ordonnance  qui  régissent  ces  questions.  — 
Même  arrêt. 

65.  Mais  il  a  été  jugé  plus  récemment  que,  la  re- 
devance accordée  aux   propriétaires  de  la   surface 

réglée  par  l'acte  de  concession  de  la  mine,  un 
tel  acte,  émané  de  l'Etat,  puissance  publique,  qui 
fixe  le  taux  de  cette  redevance  et  en  détermine  les 
hases,  est  intimement  lié  à  l'acte  de  concessionde 
la  mine,  participe  de  sa  nature,  et  doit,  par  suite, 
s'il  y  a  lieu  de  l'interpréter,  être  interprété  par  l'au- 
torité qui  a  concédé  la  mine  elle-même,  la  loi  du 
21  avril  1810  n'ayant  pas  délégué  à  l'Etat  le  pou- 
voir de  faire  un  règlement  général  applicable  à  tou- 
tes les  redevances  et  à  toutes  les  concessions  de 
mines.  —  Cass.,  16  mai  1893  [S.  et  P.  94.  1.  446, 
D.  p.  93.  1.  441,  et  les  conclusions  de  M.  le  piocu- 
reui  général  Manau]  —  Dijon,  29  avr.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  73]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Code  la  sépa- 
ration des  pouvoirs,  t.  2,  p.  80. 

66.  Par  suite,  c'est  à  l'autorité  administrative 
qu'il  appartient  exclusivement  d'interpréter  l'Ordon- 
nance royale  fixant  la  redevance  à  payer  par  le  con- 

.nnaire  au  superficiaire.  — Lass.,  7  avr.  1894 


[S.  et  P.  94.  1.  447,  D.  p.  94.  1.  343]  -  Sic,  Féraud- 
Giraud,  op.  et  loc.  cit.;  Aguillon,  Tr.  des  mines,  t.  1er, 
p.  164  ;  Laferrière,  Tr.  de  lajuridict.  administ.,  t.  1er, 
p.  515. 

67.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  pour  les  disposi- 
tions de  l'Ordonnance  réglant  le  taux  de  la  rede- 
vance d'après  la  profondeur  des  puits,  et  l'emploi 
de  la  méthode  d'exploitation  dite  par  remblais.  — 
Dijon,  29  avr.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  551,  n.  51. 

68.  1  a  jurisprudence  administrative  est  dans  le 
même  sens,  et  le  Conseil  d'Etat  se  déclare  compé- 
tent, pour  interpréter,  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judi- 
ciaire, une  Ordonnance  royale  fixant  la  redevance 
due  par  le  concessionnaire  d'une  mine  aux  proprié- 
taires de  la  surface,  et  le  règlement  ministériel  dé- 
terminant les  conditions  auxquelles  le  concession- 
naire doit  se  soumettre  dans  l'emploi  du  mode 
d'exploitation  dont  l'application  donne  lieu  à  la  ré- 
duction de  redevance  qui  lui  est  accordée  par  cette 
ordonnance.  —  Cons.  d'Etat,  24  avr.  1891  (Sol.  im- 
plic.),|[S.  et  P.  93.  3.  46,  D.  p.  92.  3.  101] 

69.Peu  importe  que  l'Ordonnance, portant  fixation 
de  la  redevance,  ait  déclaré  que  les  contestations 
pouvant  s'élever  entre  le  propriétaire  de  la  surface 
et  le  concessionnaire  de  la  mine,  à  raison  du  paye- 
ment de  la  redevance  tréfoncière,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  civils  ;  cette  Ordonnance  n'ayant 
pu,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi 
du  21  avril  1810  dérogeant  à  la  loi  du  16  fructidor 
an  III,  disposer  que  l'interprétation  de  l'acte  cons- 
titutif de  la  redevance  appartiendra  aussi  à  l'auto- 
riié  judiciaire.  —  Cass.,  16  mai  1893,  précité.  — 
Dijon,  29  avr.  1891,  précité. 

70.  La  circonstance  que  l'Ordonnance  a  été  rendue, 
en  vertu  des  pouvoirs  que  la  loi  de  1810  a  conférés 
à  l'autorité  administrative,  n'a  pas  pour  conséquence 
de  lui  attribuer  le  caractère  d'un  règlement  admi- 
nistratif, pris  par  l'autorité  administrative  en  vertu 
d'une  délégation  de  la  loi  elle-même  pour  l'exécution 
de  cette  loi,  et  que  les  tribunaux  judiciaires  seraient 
aptes  à  interpréter;  un  règlement  administratif,  en 
effet,  ne  saurait  être  assimilé  à  une  loi,  qu'autant 
qu'il  présente  un  caractère  impersonnel  et  général, 
et  qu'il  s'applique  à  tous  ceux  auxquels  s'appliquerait 
la  loi  elle-même.  —  Dijon,  29  avr.  1891,  précité. 

71.  Si  donc,  d'une  part,  l'Ordonnance  a  fixé  le 
taux  de  la  redevance  suivant  la  profondeur  des  puits 
et  la  méthode  d'exploitation  par  remblais,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  eu  à  appliquer  purement  et  simplement  les 
articles  de  cette  Ordonnance,  sérieusement  contes- 
tés dans  leur  sens  et  leur  portée...  et  si,  d'autre  part, 
dans  le  traité  intervenu  entre  le  concessionnaire  et  le 
supetficiaire,  ceux-ci  ont  entendu  limiter  leurs  con- 
ventions, étrangères  à  la  redevance,  aux  seules  mo- 
difications par  eux  apportées  à  l'Ordonnance,  décla- 
rant s'en  référer  pour  tous  les  autres  points  aux  lois 
et  règlements  sur  les  mines  (et,  à  cet  égard,  l'ap- 
préciation de  l'intention  des  parties  par  les  juges  de 
fait  est  souveraine),  le  tribunal  civil,  saisi  d'un  litige 
entre  le  concessionnaire  et  le  superficiaire,  litige  qui 
nécessite  l'interprétation  de  l'Ordonnance,  doit  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'après  l'interprétation  de  cette 
Ordonnance  par  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
16  mai  1893,  précité. 

72.  Vainement  encore  on  se  prévaudrait  des  dis- 
positions d'un  traité,  intervenu  entre  le  concession- 
naire et  les  superficiaires  postérieurement  à  l'Ordon- 
nance, et  par  lequel,  après  avoir  dérogé  sur  plusieurs 
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points  aux  dispositions  de  cette  Ordonnance,  les  parties 
ont  déclaré  «  s'en  rapporter  aux  lois,  et  règlements 

sur  les  mines  pour  tous  les  points  auxquels  il  n'est 
pas  formellement  dérogé  par  le  présent  »,  cette  sti- 
pulai ion  n'a  pas  eu  pour  effet  d'imprimerà  L'Ordon- 
nance le  caractère  d'une  convention  privée,  dont  les 
tribunaux  pourraient  seuls  Interpréter  les  clauses.  — 
Dijon,  29  avr.  1891,  précité. 

73.  Mais  l'autorité  judiciaire  a  compétence  pour 
appliquer  les  dispositions  de  l'Ordonnance  qui  ne 
présentent  aucune  ambiguïté,  et,  spécialement,  celles 
qui  prescrivent  au  concessionnaire  la  tenue  d'un 
registre,  et  lui  imposent  l'obligation  de  dresser  des 
plans  de  détail.  —  Même  arrêt. 

74.  De  même,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient d'enjoindre  à  la  Comp.  concessionnaire... 
soit,  d'exécuter  ses  obligations  relatives  à  la  commu- 
nication des  registres  et  plans  de  détails,  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  l'autorité  administra- 
tive... soit  d'autoriser  le  propriétaire  de  la  surface, 
pour  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  prives,  et  dans 
cette  limite,  à  visiter  la  mine,  et  en  cas  de  résistance 
de  la  Coin]),  sur  ce  point,  de  condamner  celle-ci  a  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  juill.  1888. 

2°  Minières.  — 75.  L'arrêté,  par  lequel  le  préfet  au- 
torise un  concessionnaire  de  mines  à  occuper  cer- 
tains terrains  dans  le  périmètre  de  sa  coucession 
pour  l'exploitation  des  gîtes  de  fer,  exploitables  ou 
non,  à  ciel  ouvert,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
propriétaire  de  ces  terrains  fasse  valoir,  devant  l'au- 
torité judiciaire,  les  droits  qu'il  prétend  avoir  sur 
les  minerais  exploitables  à  ciel  ouvert.  —  Cons. 
d'Etat,  21  juill.  1882  [S.  84.  3.  49,  P.  admin.chr.] 

7G.  En  conséquence,  ce  propriétaire  n'est  pas  re- 
cevable  à  déférer  au  Conseil  d'Etat  l'arrêté  préfec- 
toral dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 


77.  Les  dispositions  particulières,  édictées  succes- 
sivement par  les  lois  des  12-28  juillet  1791,  du 
21  avril  1810  (art.  69)  et  du  9  m'ai  1866,  ont  été 
modifiées  par  l'art.  70  de  la  loi  du  27  juillet  1880, 
disposant  que,  lorsque  le  ministre  de*  Travaux  pu- 
blics, après  la  concession  d'une  mine  de  fer,  interdit 
aux  propriétaires  de  minières  de  continuer  une  ex- 
ploitation qui  ne  pourrait  se  prolonger  sans  rendre 
ensuite  l'exploitation  impossible  avec  puits  et  galeries 
régulières,  le  concessionnaire  de  la  mine  est  tenu 
d'indemniser  les  propriétaires  des  minières  dans  la 
;  (ion  du  revenu  net  qu'ils  en  tiraient. 

78.  Un  décret,  rendu  en  Conseil  d'Etat,  peut,  alors 
même  que  les  minières  sont  exploitablesà  ciel  ouvert, 
ou  n'ont  pas  encore  été  exploitées,  autoriser  la 
nion  des  minières  à  une  mine,  sur  la  demande  du 
concessionnaire  (Comp.,  suprà,  n.  54  et  s.).  —  Dans 
ce  cas,  le  concessionnaire  de  la  mine  doit  indem- 
niser le  propriétaire  de  la  minière  par  une  redevance 
équivalente  au  revenu  net  que  ce  propriétaire  aurait 
pu  tirer  de  l'exploitation,  et  qui  sera  fixée  par  les 
tribunaux  civils.  —  Y.  S  L.  arm.  de  1881,  note  4, 
P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1881,  p.  87,  note  4. 

3°  Carrières.  —  79.  Sur  ce  point  que,  lorsqu 
propriétaire  d'une  carrière  achète  un  terrain  contigu, 
avec    l'intention    de    le    joindre   a   la  carrière  et  de 
l'exploiter  de  même,  les  deux  Bonds  réunis  forment 
une  seule  ean  ière,  qui  est  réputée  ouverte  au  moi; 
de  la  mise  en  exploitation  de  la  première  :  V.  C.  civ. 
annoté, &Tt.  1403,  n.  7  et  8.  —  Adde,  en  ce  sens 
estion  doit  être  résolue  plutôten  fait  qu'en  d] 
Aubry  et  liait  (2'  édit.),  t.  2,  p.  485,  §  230,  n.  32  : 
Laurent,  Pr'uic.  de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  449. 

80.  Sur  la  responsabilité  du  maître  delà  carrière, 
au  cas  d'accident  survenu  au  cours  de  l'exploitation, 
V.  C.  civ.  (iniiiité,  art.  1384,  n.  91.  et  infrà,  même  art. 


Art.  553.  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un  terrain  ou  dans  l'in- 
térieur, sont  présumés  faits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appartenir,  si  le  contraire 
n'est  prouvé  :  sans  préjudice  de  la  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait 
acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  ie  bâtiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment. 

blés  de  possession  immobilière,  séparément  du  fonds 
où  ilsexistent,  et,  dès  lors,  peuvent  donner  lieu  a  l'ac- 
tion possessoire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  553,  n.  18. 
—  Adde,  Aubry  et  Rau (2e édit.),  t.  2, p.  124,  §185: 
Curasson,  Pou.x-Lagier  et  Pialat,  Compét.  des  juges 
de  paix  (4e  édit.),  T.  2,  p.  308,  n.  G63,  note  a  ;  Bon- 
beau,  De  la  justice  de  paix,  n.  3  bis;  Allain  et  Carré. 
Manuel  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  756  ;  A.  Carré, 
Compét.  des  juges  de  paix,  t.  1er,  n.  458,  in  fine  ; 
Garsonnet,  Tr.  de proc.  civ.,  r.  1er,  p.  574,  n.  133: 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Action, 
possessoire,  n.  72  ;  Leligois,  A  ction  p<>ss<-ssoire,v0  Ar- 
bres, n.  2  ;  Wodon,  Tr.  de  lu  possession  et  des  actions 
possessoires,  t.  2,  n.  208  et  s.;  Archambaud  et  Sen- 
lis,  Dictionn.  des  act.  possess.  et  du  bornage,  v°  Ar- 
bres, n.  3  et  s.  —  Contra,  Carou,  Action  posses- 
soire,  n.  69. —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre 
Rép.  gén.  alpli.  du  dr.fr.,  v"  Accession,  n.  62  et  s., 
et  Action  piossessoire,  n.  392  et  s. 

4.  Ainsi,  bien  qu'il  soit  cerf;! in  qu'une  haie  et  un 
arbre,  comme  aussi  le  sol  on  ils  je  trouvent,  fonî 
partie  du  fonds  du  demandeur,  le  juge  du  posses- 


1.  Sur  le  caractère  de  l'alluvion,  en  général,  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  556,  n.  1  et  s.  — Adde,  notamment 
en  ce  point  que  si  l'alluvion  doit,  s'entendre  d'une 
formation  lente,  progressive  et,  en  quelque  sorte,  im- 
perceptible (V.  C.  civ.  annoté,  art.  556,  n.  21),  elle 
conserve  néanmoins  ce  caractère,  encore  bien 
qu'elle  serait  apparue  instantanément  et  d'une  façon 
soudaine,  à  la  suite,  par  exemple,  de  la  retraite  des 
eaux,  après  une  inondation:  Baudry-Laeantinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  382. 

2.  La  présomption  de  propriété,  édictée  par  notre 
article  en  faveur  du  propriétaire  du  sol,  n'a  d'ailleurs 
rien  d'absolu,  et  peut  céder  devant  la  preuve  contraire, 
notamment,  quand  il  est  démontré  que  le  maître  du 
sol  a  entendu  renoncer  au  bénéfice  de  l'accession  en 
faveur  du  constructeur.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  553, 
n.  3  et  4,  10.  — Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,n.  340;  Hue,  Comment,  théor.  etprat. 
du.  C.  civ.,  t.  4,  n.  136  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Accession,  n.  86  et  s. 

3.  D'après  l'opinion  dominante,  les  arbres  ou 
haies,  plantés  sur  le  fonds  d'autrui,  sont  suscepti- 
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>oire  ne  peut  en  déduire,  sans  relever  aucun  fait 
matériel,  précis  et  constitutif  de  la  possession  pré- 
tendue, tant  de  la  haie  que  de  l'arbre  litigieux,  qu'il 
y  a  lieu  de  maintenir  le  demandeur  en  possession 
de  l'arbre  et  de  la  haie,  en  se  fondant  uniquement 
sur  ce  que  celui-ci  est  propriétaire  du  champ.  Le 
juge  doit  examiner  et  apprécier  les  faits  de  posses- 
sion de  l'arbre  et  de  la  haie.  —  Cass.,  25  férr.  1885 
[S.  85.  1.  307,  P.  85.  1.  751,  D.  p.  85.  1.  408] 

5.  Dès  lors,  le  juge  cumule  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  en  consacrant  le  droit  du  demandeur  à  la 


possession  de  l'arbre  et  de  la  haie  dont  s'agit,  sans 
examiner  le  fait  même  de  la  possession.  —  Même 
arrêt. 

6.  Ainsi  encore,  un  cep  de  vigne,  considéré  isolé- 
ment, peut,  comme  un  arbre,  être  acquis  par  pres- 
cription, et,  par  conséquent,  être  possédé  indépen- 
damment du  sol  dans  lequel  il  est  planté.  —  Cass., 
21  juill.  1892  [S.  et  P.  92. 1.  548,  D.  p.  92.  1.  455] 
—  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  de  Montbéliard, 
20  nov.  1867,  cité  par  Poux-Lagier  et  Pialat,  op.  et 
loc.  cit. 


Aet.  554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être 
condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux  n'a 
pas  le  droit  de  les  enlever. 

Art.  555.  Lorsque  les  plantations,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  et  avec  ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger 
ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  plantations  et  constructions, 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut  avoir 
éprouvé  le  propriétaire  du  fonds.  •  ' 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  constructions,  il  doit  le  rembour- 
sement de  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si  les  plan- 
tations, constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  k  la  restitution  des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le  propriétaire  ne  pourra  de- 
mander la  suppression  desdits  ouvrages,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aura  le  choix, 
ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembour- 
ser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  2,  28. 
Acquisition,  23 . 
Acte  administratif,  30. 
Action  en  démolition,    23,    25. 
en  dommages-intérêts, 
5. 

—  en  résolution,  6  et  s. 

—  en  restitution,  5. 
Adjudicataire  principal,  7  et  8. 
Affectation  perpétuelle,  30. 

—  à  un  service  public, 
21. 

Améliorations,  7  et  8,  21,  28. 

Anticipation,  22,  24. 

Appropriation,  2  et  s.,  23. 

Assistance  hospitalière,  30. 

Autorisation  du  propriétaire, 
23. 

Autorité  administrative  — Au- 
torité judiciaire,  30. 

Bail,  16. 

Bailleur,  12,  31. 

Bâtiments,  2 

Bonne  foi,  29. 

Charges  et  conditions,  2  et  s., 
13. 

Commune,  2  et  g. 

Concession,  30. 

Concessionnaire,  31. 

Condition  résolutoire,  1,  17  et 

18. 
Constructions,  6,  13  et  14,  16 

21,  27,31. 
Convention  secrète,  14. 


Créanciers  du   preneur,  17  et 

18. 
Défrichement  12. 
Délai,  5. 

Département,  30. 
Dire  d'experts,  23. 
Distinction  impossible,  11. 
Domaine  de  l'Etat,  21,  30. 
Don  anonyme,  4. 
Donation  entre-vifs,  1. 
Droit  commun,  30. 
Droits  fixes,  31. 

—    proportionnels,  32. 
Ecoie  congrëganiste  de  filles,  2. 
Emploi  déterminé,  4. 
Enregistrement,  31. 
Enrichissement     aux     dépens 

d'autrui,  10. 
Entretien,  2  et  s. 
Femme  dotale,  28. 
Fin  du  bail,  14,  17  et  s.,  25. 
Folle-enchère,  7  et  8. 
Fondations,  24. 
Habitation  (droit  d'),  2  et  s. 
Héritiers  du  vendeur,  5. 
Hypothèque,  16. 
immeuble  dotal,  28. 
Impenses,  1  et  s.,  8,  21. 
Identification,  10. 
inexécution  des  conditions,  6 

<'t     s. 

Installation,  2  et  s. 

intention,  21. 

Intérêt  (défaut  d'),  35. 


Locataire,  14. 

—        principal,  20. 
Loi  30  octobre  1885,  2. 
Main-d'œuvre,  27. 
Modifications,  10. 
Non-applicabilité,  10.  13,  21. 
Non-recevabilité,  6,  23  et  s. 
Obligation  de  construire,  15. 
Option  du  bailleur,  17  et  18. 

—      du  vendeur,  2. 
Plantations,  13  et  14,  27. 
Plus-value,  2,  8,  12,  23,  27. 

—  (absence  de),  25. 

Possesseur,  11,  27,  29. 
Pouvoir  du  juge,  5. 
Précarité,  22. 

Prescription  trentenaiiv,  22 
Prix  inférieur  à  l'adjudication, 

8. 
Propriétaire  actuel,  9. 
Propriété  voisine,  23. 


Remboursement,   2,   14,  27  et 

28. 
Remise  des  lieux  en  l'état,  17. 
Renonciation,  32. 
Rente  viagère,  2  et  s. 
Réserves,  2  et  s . 
Résiliation,  31. 
Restitution,  6. 

Rétention  (droit  de),  27  et  28. 
Révocation  ad  nutum,  21. 
Riverains,  24. 
Ruelle,  24  et  25 . 
Sous-acquéreur  évincé,  7  et  8  . 
Sous-locataire,  20. 
Suppression,  14. 
Terrains  domaniaux,  30. 
Tiers,  6. 
Usufruitier,  26. 
Valeur  des  matériaux,  2". 
Vendeur,  2,  6,  9. 
Vente,  1  et  s.,  32. 


1.  La  question  de  savoir  si  l'art.  555  est  applica- 
ble au  cas  où  les  impenses  ont  été  exécutées  par  un 
propriétaire  sous  condition  résolutoire  reste  contro- 
versée. —  V.  au  cas  de  résolution  de  donation  :  C. 
civ.  annoté,  art.  954,  n.  90  et  s.,  et  infrà,  même  ar- 
ticle, —  ...  et  en  matière  de  résolution  de  vente  :  C. 
civ.  annoté,  art.  555,  n.  27  et  53,  et  art.  1184,  n.  83. 

2.  Dans  une  espèce  où  des  bâtiments  avaient  été 
vendus  à  une  commune,  moyennant  une  rente  via- 
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gère  puni'  Le  Tendeur,  ainsi  qu'un  droit  d'habitation 
réservée  dans  lcsdits  bâtiments,  et,  à  charge,  en  outre 
1  ar  la  commune  de  réparer  et  approprier  ces  bâti- 
ments, pour  y  installer  et  entretenir  une  éeolecongré- 
ganiste  de  tilles,  il  a  été  jugé  que  si,  par  application 
il<  la  loi  du  30  octobre  188(3,  l'école  congréganiste  a 
été  laïcisée,  et  si.  par  suite,  la  vente  a  été  résobae, 
L'acheteur  est  en  droit  de  réclamer  le  rembourse- 
ment, au  choix  du  vendeur...  soit  de  la  plus-value 
procurée  aux  bâtiments  pour  les  impenses  qui  y  ont 
été  faites...  —  Besancon,  17  mars  1897  [D.  v.  98.  2. 
211] 

3.  ...  Soit  du  coût  des  impenses  effectuées  en  exé- 
cution du  contrat  de  vente.  —  Même  arrêt.  —  V. 
mfrà,  h.  13  et  s. 

4.  C'est  en  vain  que,  pour  échappes  au  payement 
des  impenses  ou  de  la  plus-value,  le  vendeur  allé- 
guerait qu'il  a  été  pourvu  par  la  commune  aux 
impenses,  à  l'aide  d'un  don  par  elle  reçu  pour  L'ap- 
propriation des  immeubles  vendus:  cela  importe 
peu,  dès  lors  que  le  don,  à  supposer  qu'il  ait  < •  t • 

par  le  vendeur  lui-même,  a  été  anonyme,  et  sans 
autre  condition  que  d'être  employé  ainsi  qu'il  l'a  été 
effectivement.  —  Même  arrêt. 

,">.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  il  appartient  au  tri- 
bunal d'impartir  au  vendeur  un  délai  pour  exercer 
-mu  option,  comme  aussi  un  délai  à  la  commune  pour 
restituer  l'immeuble,  alors  du  moins  que  l'action  en 
restitution,  exercée  par  l'héritier  du  vendeur,  avait 
été  originairement  introduite  par  le  défunt  sous  forme 
de  demande  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

6.  La  résolution  d'une  vente,  prononcée  pour 
inexécution  des  conditions,  entraîne  la  restitution 
de  L'immeuble  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la 
convention,  et  l'acquéreur  ne  saurait  être  considéré 
comme  représentant  des  tiers  qui,  avec  la  tolérance 
et  l'acquiescement  du  vendeur,  ont  établi  des  cons- 
tructions sur  l'immeuble  avant  la  résolution; l'acqué- 
reur ne  peut,  dès  lors,  réclamer  aucune  indemnité 
au  vendeur  du  chef  de  ces  tiers.  —  Cass.,  25  juin 
1884  [S.  86. 1.  458,  P.  86.  1.  1137,  D.  p.  85. 1.  85] 

7.  Le  sous-acquéreur,  évincé  par  suite  des  pour- 
suites de  folle-enchère  dirigées  contre  l'adjudica- 
taire principal,  est  en  droit  de  répéter  les  impenses 
et  améliorations  qu'il  a  faites  sur  l'immeuble,  à  con- 
currence de  la  plus-value  que  ces  impenses  et  amé- 
liorations ont  procurée  audit  immeuble.  —  Toulouse, 
3  juin  1889  [S.  91.  2.  58,  P.  91.  1.  338]  —  V.  dans 
le  même  sens,  pour  le  cas  où  c'est  le  fol-enchéris- 
seur qui  a  effectué  les  travaux  de  constructions  : 
C.  civ.  annoté,  ait.  555,  n.  56.  — Adde,  Chauveau, 
sur  Carré,  Luis  de  la  proc,  T.  4,  quest.  2432  quater, 
p.  1262  et  s.;  Dutruc.  Suppl.  aux  lois  de  la  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Saisie-immobilière, 
n.  1765  :  Rousseau  et  Laisney,  Diction,  de  proc, 
t.  8,  v°  Vente judic  d'immeubles,  n.  1345.  — Comp.. 
Glasson,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  4,  §  756. 
1».  420. 

8.  Toutefois,  lorsque  le  prix  de  l'adjudication  sur 
folle-enchère  est  inférieur  au  prix  de  la  première 
adjudication,  on  ne  saurait  admettre  que  les  impen- 
ses effectuées  par  le  sous-acquéreur,  avant  l'adjudi- 
cation sur  folle-enchère,  aient  donné  une  plus-value 
a  L'immeuble,  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proe.,  t.  5,  quest.  2432  quater,  et 
Journ.  des  avoués,  t.  75,  p.  198.  —  V.  aussi,  Cass.. 
24  nov.  1869  [S.  69.  1. 177,  P.  69.  423] 

9.  C'est  contre  le  propriétaire  actuel,  et  non  con- 
tre le  vendeur  de  ce  propriétaire,  que  le  possesseur 


évincé  a  une  action  pour  le  remboursement  de  ses 
impenses,  sauf  le  recours  du  propriétaire  actuel  con- 
tre son  vendeur,  s'il  y  a  lieu.  —  Cass.,  11  janv.  1887 
[S.  87.  1.  225,  P.  87.  1.  535,  D.  p.  88.  5.  399]  — 
Sic,  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  6,  n.  276  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  369.  — 
V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,    art.  555,  n.  57. 

—  Adde,  notre  Rép.  gén.cdph.  du  dr.fr.,  y°  Ac- 
cession, n.  171  et  s. 

10.  L'art.  555,  C.  civ.,  est  sans  application,  lorsque 
les  modifications  apportées  au  fonds  s'y  sont  iden- 
tifiées de-telle  sorte,  qu'aucune  séparation  n'est  plus 
possible.  Mais  comme  nul  ne  doit  s'enrichir  aux 
dépens  d'autrui,  le  propriétaire  est  tenu  d'indemni- 
ser le  tiers  évincé,  à  concurrence  de  la  plus-value 
que  celui-ci  a  procurée  au  fonds.  (Je point  est  certain  ; 
mais  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
l'indemnité  peut  être  réclamée  par  le  possesseur  de 
mauvaise  foi,  aussi  bien  que  par  le  possesseur  de 
bonne  foi.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  555,  n.  36  et 
37.  —  Adde.  Baudry-Lacantinerio  et  Chauveau, 
op.  cit.  n.  367  et  s. 

11.  Jugé,  en  thèse  générale,  dans  une  espèce  où 
le  tiers  évincé  était  de  bonne  foi  (mais  sans  que 
cette  circonstance  ait  été  relevée),  que,  si  tout  ce 
qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient  au 
propriétaire,   celui-ci   est  tenu    de    rembourser   au 

BSSeur  évincé  le  prix  des  améliorations  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fonds,  alors  qu'elles  se  sont 
identifiées  avec  ce  fonds  et  n'en  peuvent  plus 
être  distraites,  mais  seulement  dans  la  proportion 
de  cette  augmentation.  —  Cass.,  11  janv.  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-Lacantineiie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  371;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  4,  n.  143. 

12.  Il  en  est    ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  pos- 
ur,  ultérieurement  évincé,  a  défriché  une  cer- 
taine  étendue  de  terrain,   et  qu'il  résulte   de  cette 
opération  un  accroissement  de  valeur  pour  la  pro- 
priété. —  Même  arrêt. 

13.  L'art.  555  est  («gaiement  sans  application, 
quand  les  plantations,  constructions  ou  autres  ou- 
vrages, ont  été  faits  en  exécution  d'une  convention 
entre  le  propriétaire  et  le  possesseur.  —  En  effet,  les 
dispositions  de  cet  article,  relatives  aux  impenses 
faites  sur  le  terrain  d'autrui  par  un  possesseur  de 
bonne  foi,  régissent  uniquement  le  cas  où  les  con- 
structions ont  été  élevées,  par  un  tiers  c'est-à-dire  par 
une  personne  qui,  envers  le  propriétaire  du  sol,  n'était 
pas  conventionnellement  obligée  a  construire.  Dans 
le  cas  où  les  constructions  ont  eu  lieu  en  exécution 
d'un  contrat,  comme  le  constructeur  s'est  borné  à 
accomplir  une  obligation, il  ne  peut  avoir,  de  ce  chef, 
une  créance  corrélative,  qu'en  vertu  et  en  conformité 
du  contrat  lui-même,  lequel  est   la  loi  des  parties. 

—  Cass.,  7  mai  1895  [S.  et  P.  97.  1.  35,  D.  p.  95. 
1.  3191  ;  18  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  36,  D.  p.  96. 
1.  240]  —  Sic,  Auhry  et  Eau  (5cédit.),  t.  2,  §  204, 
p.  263;  Demolombe,  t.  9,  p.  632,  n.  694  ;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  6,  n.  275  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  376  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  146.  — 
V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr., 
v°  Accession,  n.  189  et  s. 

14.  Spécialement,  si  le  propriétaire  d'uu  terrain 
est  fondé,  en  principe,  à  invoquer  l'art.  555,  C.  civ., 
pour  contraindre  le  locataire  à  enlever,  à  la  fin  du 
bail,  les  constructions  ou  plantations  établies  par 
celui-ci  sur  ledit  terrain,  sans  être  tenu  de  lui  en 
rembourser  la  valeur,  il  peut  cependant  être  dérogé 


64$ 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  IL  —  Art.  555, 


à  l'art.  555  par  des  conventions  contraires.  —  Cass., 
22  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  264,  D.  p.  94.  1.  160] 

15.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  quand  les  par- 
ties, en  imposant  au  locataire  l'obligation  de  cons- 
truire sur  le  terrain  loué,  ont  prévu  expressément 
un  cas  unique  de  cessation  de  bail,  auquel  cas  l'enlè- 
vement desdites  constructions  devra  avoir  lieu  sans 
indemnité  ;  et  lorsque  ce  cas  ne  s'est  pas  réalisé,  le 
propriétaire  est  alors  tenu  d'indemniser  le  locataire 
de  toutes  les  constructions  et  plantations  faites  par 
celui-ci.  —  Même  arrêt.  —  Quant  aux  droits  res- 
pectifs du  bailleur  et  du  preneur  sur  les  construc- 
tions élevées  par  ce  dernier,  pendant  la  durée  du  bail, 
sur  l'immeuble  loué,  V.  suprù,  art.  518,  n.  6  et  s. 

16.  De  même,  lorsqu'un  bail  de  terrains  oblige  le 
preneur  à  faire  édifier,  à  ses  frais,  des  constructions 
sur  les  immeubles  loués...  que  le  bailleur,  pour  fa- 
ciliter l'exécution  de  ces  travaux,  ouvre  un  crédit 
au  preneur...  (pie  le  preneur,  en  garantie  de  cette 
ouverture  de  crédit,  s'engage  à  hypothéquer,  au  pro- 
fit du  bailleur,  les  constructions  à  élever,  et  que, 
d'autre  part,  il  se  réserve  la  faculté  d'acquérir,  pour 
un  prix  déterminé,  les  terrains  loués...  qu'enfin,  en 
prévision  d'événements  déterminés,  il  est  stipulé  que, 
après  une  tentative  infructueuse  de  vente  publique 
et  simultanée  des  constructions  et  du  sol,  les  con- 
structions seraient  acquises  au  bailleur  sans  indem- 
nité, les  parties  écartent,  par  ces  clauses,  l'applica- 
tion des  art.  553  et  555,  C.  civ.,  d'après  lesquels  le 
propriétaire  d'un  immeuble  est  également  proprié- 
taire des  constructions  faites  sur  cet  immeuble.  — 
Cass.,  27  juin  1893  [S.  et  P.  94.  1.  43,  D.  p.  94.  1.  38] 

17.  Pareillement,  au  cas  où  une  clause  du  bail  sti- 
pule, au  profit  du  bailleur,  pour  l'époque  de  l'expira- 
tion du  bail,  la  faculté,  soit  de  conserver  les  con- 
structions élevées  par  le  preneur  en  en  payant  la  va- 
leur à  dire  d'experts,  soit  d'exiger  la  remise  des 
lieux  en  l'état  où  ils  se  trouvaient  avant  le  contrat, 
le  bailleur,  qui  s'est  ainsi  expressément  réservé 
l'exercice  du  droit  d'accession  qu'il  tenait  des  art. 
551  et  555,  C.  civ.,  doit  être  considéré  comme  étant, 
pendant  la  durée  du  bail,  le  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire  des  constructions  édifiées  par  le  pre- 
neur. —  Bordeaux,  22  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  52, 
D.  p.  94.  2.  584] 

18.  En  conséquence,  les  créanciers  du  preneur  ne 
peuvent  pratiquer  de  saisie  immobilière  sur  ces 
constructions.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  555,  n.  19,  et,  suprù,  art.  518,  n.  26. 

19.  Il  est  bien  certain,  d'ailleurs,  que  le  locataire 
d'un  immeuble  pouvant  concéder  à  ses  sous-locatai- 
res plus  de  droits  qu'il  n'en  a  lui-même,  il  ne  sau- 
rait, par  suite,  les  autoriser  à  enlever,  à  l'expiration 
de  la  sous-location,  les  constructions  par  eux  édifiées, 
si  ce  droit  ne  lui  a  pas  été  concédé  par  son  propre 
bail.  —  Nancy,  2  mars  1889  [S.  90.  2.  127,  P.  90. 
1.  700] 

20.  En  conséquence,  en  cas  de  saisie  de  l'immeu- 
ble loue,  les  créanciers  hypothécaires  et  l'adjudica- 
taire sont  fondés  à  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'art.  555,  C.  civ.,  à  l'encontre  des  sous-locataires  du 
locataire  principal,  encore  bien  que  celui-ci  leur  ait 
concédé  le  droit  d'enlever,  à  l'expiration  de  la  sous- 
location,  les  constructions  par  eux  élevées.  —  Même 
arrêt. 

21.  Un  autre  i  e  d'inapplicabilité  de  l'art. 
555  est  celui  où  il  s'agit  d'un  fonds  dépendant  du 
domaine  de  l'Etat,  et  qui  a  été  affecté  a  un  service 
public.  —  L'affectation  étant  alors  de  sa  nature,  et 


sauf  stipulation  contraire,  révocable  ad  nutum  (V.  su- 
pra, art.  538,  n.  19  et  s.,  67,  159,  270,  etc.),  l'af- 
fectataire est  sans  droit  aucun  à  une  indemnité  pour 
impenses  utiles,  améliorations  ou  constructions  ;  en 
les  faisant,  l'affectataire  est  présumé  n'avoir  eu  en 
vue  que  d'augmenter  les  avantages  de  la  jouissance 
qui  lui  a  été  concédée  gratuitement,  et,  par  cela 
même,  n'avoir  point  conçu  la  pensée  d'en  répéter  le 
coût  ou  la  plus-value  pouvant  en  résulter.  —  Paris, 
23  avr.  1891,  sous  Cass..  4  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  1. 
173,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  97] 

22.  L'affectataire  ne  saurait,  au  surplus,  être  as- 
similé, ni  au  possesseur  de  bonne  foi,  ni  même  au 
possesseur  de  mauvaise  foi  ;  c'est  un  simple  déten- 
teur de  la  chose  d'autrui,  qui  jouit  en  vertu  d'un  titre 
précaire  faisant  obstacle  à  ce  qu'il  acquière  la  pro- 
priété par  la  prescription  trentenaire.  —  Même  arrêt. 

23.  Lorsque  celui  qui  a  construit,  sur  son  propre 
terrain,  a  prolongé  sa  construction  sur  une  portion 
(minime,  d'ailleurs)  du  fonds  voisin  et  avec  l'auto- 
risation du  propriétaire  de  ce  fonds,  ce  dernier  ne 
peut  plus  être  admis...  ni  à  exiger  la  destruction  des 
travaux  édifiés...  ni  à  se  les  approprier,  en  en  payant 
la  plus-value  à  dire  d'experts.  —  Poitiers,  6  mai 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  108,  D.  p.  92.  2.  285]  —  Sur  la 
preuve  de  l'autorisation,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341, 
n.  169  et  170.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  377. 

24.  Jugé  même  que  si,  en  l'absence  de  toute  con- 
vention à  cet  égard,  les  fondations  d'une  construc- 
tion empiètent  sur  le  sol  d'une  ruelle  appartenant, 
pour  la  totalité,  aux  riverains  du  bord  opposé,  et  sont 
devenues  ainsi,  par  voie  d'accession,  la  propriété  de 
ceux  à  qui  la  ruelle  appartient  (V.  suprù,  art.  552, 
n.  7),  l'empiétement  doit  être  réputé  inexistant,  dès 
lors  que,  en  fait,  il  ne  dépasse  pas  le  niveau  de 
la  ruelle,  qui  conserve  toute  sa  largeur.  —  Limoges, 
2  juill.  1888,  sous  Cass.,  28  oct.  1891  [S.  et  P.  92. 
1.  23,  D.  p.  92.  1.  285] 

25.  En  conséquence,  d'une  part,  les  propriétaires  de 
la  ruelle  sont  sans  intérêt,  et,  par  suite,  non  receva- 
bles,  à  demander  la  suppression  des  fondations  dont 
s'agit  ;  et,  d'autre  part,  le  constructeur  est  sans  droit 
à  réclamer  une  indemnité,  le  massif  de  maçonnerie 
n'ayant  apporté  aucune  plus-value  à  la  ruelle.  — 
Même  arrêt. 

26.  Relativement  aux  constructions  que  l'usufrui- 
tier a  élevées,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  sur 
les  immeubles  soumis  à  son  usufruit,  V.  C.  eiv.  an- 
noté, art.  555,  n.  21,  et  infrà,  art.  599.  n.  4  et  s. 

27.  Dans  les  différents  cas  où  le  possesseur  évincé, 
qui  a  fait  des  plantations,  constructions  ou  autres 
ouvrages  sur  la  propriété  d'autrui,  peut  prétendre  à 
une  indemnité  représentative,  soit  de  la  valeur  des 
matériaux  employés  et  de  la  main-d'œuvre,  soit  de 
la  plus-value  procurée  au  fonds,  le  droit  de  réten- 
tion existe  à  son  profit,  jusqu'au  remboursement  du 
montant  de  ces  améliorations.  —  Douai,  12  janv. 
1891  [D.  p.  91.  2.  222]  —  Besançon,  17  mars  1897 
[D.  p.  98.  2.  211]  —  Trib.  de  Hasselt,  3  janv.  1878, 
sous  C.  d'appel  de  Liège,  20  juill.  1880  [S.  82.  4. 
1,  P.  82.  2.  1,  D.  P.  81.  2.  41]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  555,  n.  50.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en  sens 
contraire,  Cabrye,  Du  droit  de  rétention,  n.  119; 
Laurent,  op.  cit..,  t.  6,  n.  18;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  367;  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  144.  —  Comp.,  Baudry-Lacantine-rie  et  de 
Loynes,  Tr.  du  nantissem.,  des  pricil.  et  hypoth., 
t.  1er,  n.  239. 
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28.  C'est  ainsi  que  l'acquéreur  d'un  immeuble  do- 
tal peut  exercer  contre  la  femme  le  droit  de  réten- 
tion sur  cet  immeuble,  pour  les  améliorations  qu'il 
a  faites  sur  le  fonds.  —  Cass.  Naples,  7  janv.  1896 
[S.  et  P.  97.  4.  33,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  — 
V.  Rodière  et  Pont,  Tr.  du  contr.  de  mur.,  t.  3, 
n.  1877;  Nicolas,  Du  droit  de  rétention,  n.  18.  — 
Contra,  Jouitou,  Etude  sur  le  régime  dut/il,  t.  1er, 
n.  222;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mur.,  t.  4, 
n.  1924  et  s.;  Glasson,  Du  dr.  de  rétention,  p.  72  et 
73.  — Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  242. 

29.  Encore  faut-il  du  moins  que  le  possesseur 
évincé  soit  de  lionne  foi.  —  Douai,  12  janv.  1891, 
précité.  —  Besancon,  17  mars  1897.  précité.  — 
Trib.  de  Hasselt,  3  janv.  1878,  précité.  —  Cass. 
Naples,  7  janv.  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  annote, 
art.  555,  n.  52.  —  Adde,  Thézard,  Du  nantissem., 
des  privil.  et  hypoth.,  n.  26. 

30.  La  concession  faite  par  l'Etat  à  un  département 
de  terrains  domaniaux,  avec  une  affectation  perpé- 
tuelle au  service  de  l'assistance  hospitalière,  sous  la 
charge  imposée  à  celle-ci  d'y  édifier  et  installer  des 
hôpitaux,  pouvant  être  considérée  comme  formant  un 
contrat  de  droit  commun,  mais  constituant  un  acte 
administratif,  et  l'appréciation  des  difficultés  aux- 
quelles L'exécution  de  ce  contrat  peut  donner  naissance 
échappant,  des  lors,  à  la  compétence  de  l'autorité  ju- 


diciaire, il  s'ensuit  que  le  concessionnaire,  qui  vient 
à  être  privé  de  sa  concession,  ne  saurait,  en  s'ap- 
puyant  sur  l'art.  555,  C.  civ.,  porter  devant  les  tri- 
bunaux judiciaires  une  demande  en  indemnité  con- 
tre le  concédant,  à  raison  de  constructions  par  lui 
élevées  en  exécution  de  la  concession.  —  Cass.. 
18  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 136,  D.  p.  96.  1.  240] 

31.  Le  jugement,  qui,  en  prononçant  la  résiliation 
d'un  bail,  décide  que  le  bailleur  restera  propriétaire, 
sans  indemnité,  de  constructions  élevées  par  le  pre- 
neur, n'emporte  pas  mutation  de  droits  immobiliers, 
et  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  rixe,  alors  que  le 
propriétaire  n'a  pas  renoncé  au  droit  d'accession.  — 
Sol.  Rég.,  1er  mai  1885  [Rép.  périod.  de  Garnier, 
art.  6507];  8  août  1885  [S.  87.  2.  96,  P.  87.  1. 
480]  —  V.  au  surplus,  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Accession,  n.  350. 

32.  Mais  il  en  est  autrement  lorsque  le  propriétaire 
a  renoncé  au  droit  d'accession  sur  les  constructions 
élevées  par  son  locataire  sur  le  terrain  loué,  et  qu'il 
se  rend  acquéreur  de  ces  constructions  (notamment, 
dans  un  acte  portant  résiliation  du  bail).  —  (  'et  acte 
opère  une  vente  de  droits  immobiliers,  et  donne 
lieu,  par  suite,  au  droit  proportionnel  établi  par 
l'art.  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII.  — 
Trib.  de  la  Seine,  15  juill.  1887  [S.  88.  2.  223,  P.  88. 
1.118,  D.  p.  89.  5.  214] 


Art.  556.  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  allu- 
mons. 

L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non  ;  à  la  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage,  conformément  aux  règlements. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Aborni  nient  administratif,  14. 
Acte  administratif,  14. 
Action  naturelle  des  sables,  7. 
Adhérence  à  la  rive,  3  et  4,  7. 
Afféagement,  il. 
Aliuvion.  2  et  s.,  6  et  s.,  13  et  s. 
Améliorations,  1. 
Applicabilité,  5. 
Atterrissement,  7  et  s. 
Autorité  administrative,  14  et  s. 

—  judiciaire,  13,  17. 
royale,  11. 

Barragi  .  8 

Bornage,  11. 

Bourg,  il 

Cause  déterminante,  2  et  s. 

Chi  min,  10. 

n  nal,  4. 
Commune,  10. 
Compétence,  13  et  s. 
Constructions,  l . 
Contiguïté,  10. 
Corrosions,  s. 
Coutume  de  Bretagne,  11. 
Curage,  7. 

Délimitation  de  cours  d'eau,  15. 
Demande  en  bornage,  15. 

—  en  nullité,  1C. 
Département,  10. 
DomaniaUté,  13  et  s. 
Doute,  10. 

Droit  commun,  14. 

—  d'accession,  1S  et  16 . 

—  à  indemnité,  8. 
Etang,  7. 

Etat  (!'),  10. 


Extractions.  3  e!  s. 
Formation  lente  et  successive, 

7. 
Graii,  7. 
Gravier,  3  et  s. 
Iles  ou  îlots,  3  . 
Immeuble  dotal,  1. 
Incorporation,  1. 
Limon,  3  et  s. 
Lit  de  la  rivière,  7. 
Loi  8  avril  1898,  3,  5. 
.Mainmise,  3. 
Mari,  1. 

Non-recevabilité,  15  et  16. 
Pièce  de  terre,  7. 
Plus-value,  9. 
Port  de  mer,  16. 
Pouvoir  du  juge,  14. 
Prescription,  13. 
Prix,  1.     ( 

Propriété  (droit  de),  1,   17. 
Quasi-délit,  4. 
Redressement,  7. 
Régime  des  eaux,  5,  9. 
Remblais,  16. 
Remous  de  la  mer,  7. 
Réparations,  11 . 

—  civiles,  4. 
Iles  vullius,  3. 
Rives,  10. 

Riverains,  3,  6  et  s. 
Rivières  navigables  ou  (loua- 
bles, 5,  15. 

—  non  navigables  ni  flot- 

tables, 3  et  s.,  7  et  8. 
Sables,  3  et  s. 


Seigneur,  11. 

Soustraction  frauduleuse,  4. 

Submersion,  8. 

Syndicat  de  propriétaires,  7. 

Tiers  non-riverains,  4. 

Travail  de  l'homme,  6. 


Travail  de  la  nature.  6  et  s. 
Village,  11. 
Ville  marchande,  11. 
Voie  ferrée  (dépendances de  la), 
13. 


DIVISION. 


§  1er.  Princi/>es  généraux.  —  Caractères  constitutifs 
de  l'alluvion. 

§  2.  A  qui  profite  l'alluvion. 
§  3.  Régime  légal  de  l'alluvion. 
§  4.  Compétence. 


§  1er.  Principes  généraux.  —  Caractères  constitutifs 
de  l'alluvion. 

1.  Les  constructions  et  améliorations,  faites  sur  un 
immeuble,  s'y  incorporant  pour  ne  former  qu'un  seul 
tout  avec  lui  et  ne  pouvant  constituer  une  propriété 
qui  en  soit  distincte,  il  s'ensuit  que  ces  constructions 
et  améliorations  ne  sauraient  conférer  à  leur  auteur 
aucun  droit  de  propriété  sur  l'immeuble  ou  sur  le 
prix  en  provenant.  —  Cass.,  10  juin  1885  [S.  85.  1. 
345,  P.  85.  1.  863,  D.  p.  86.  1.  206]  —  Lvon,  11 
mars  1886  [S.  88.  2.  7,  P.  88.  1.  90,  D.  p.  87.  2. 
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129]  —  V.  comme  application  du  principe  aux 
améliorations  et  constructions  faites  par  le  mari  à 
un  immeuble  dotal,  C.  civ.  annoté,  art.  1543,  n.  8  et 
13,  et  art.  1549,  n.  95  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
thèor.et  pvut.  du  C.civ.,  t.  4,  n.  127. 

2.  Il  n'y  a  pas  lieu,  d'ailleurs,  de  s'attacher  à  la 
cause  qui  a  pu  provoquer  l'alluvion,  ou  favoriser  sa 
formation.  —  Cass.,  15  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
344,  D.  p.  96. 1.118]—  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  250,  §  203  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  65  et  70  : 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  283;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  383.  —  Y.  infrà, 
n.  6. 

3.  Mais  l'existence  de  l'alluvion  suppose  une  con- 
dition essentielle  :  l'adhérence  à  la  rive  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  556,  n.  5  et  s.).  —  Ainsi,  il  a  pu  être 
jugé  que  si,  malgré  le  caractère  de  res  nullius  qui 
appartient  aux  cours  d'eau  non  navigables  ni  flotta- 
bles, les  riverains  ont  seuls  le  droit  d'en  extraire  le 
sable,  le  gravier  ou  le  limon  que  ces  cours  d'eau  ren- 
ferment, un  tel  droit,  si  exclusif  qu'il  puisse  être,  ne 
saurait  équivaloir  au  droit  de  propriété  lui-même  : 
les  dispositions  des  art.  556  et  s.,  C.  civ.,  indiquent 
clairement,  en  effet ,'que,  dans  la  pensée  du  législateur, 
ces  sables,  graviers  et  limons  ne  deviennent  la  pro- 
priété des  riverains,  que  lorsqu'ils  forment  soit  des  al- 
îuvions,  soit  des  îles  ou  îlots,  ou  que  les  riverains  ont 
opéré  sur  eux  une  mainmise  par  l'exercice  du  droit 
d'extraction  qui  leur  appartient.  —  Limoges,  9  mai 
1895  [D.  p.  98.  2.  397J  —  Sur  le  droit  d'extraction 
des  sables,  graviers,  etc..  expressément  reconnu 
aux  riverains  par  l'art.  3  de  la  loi  du  8  avril  1898, 
V.  infrà,  art.  563,  n.  6. 

4.  En  conséquence,  les  extractions  de  sable,  effec- 
tuées par  des  tiers  non  riverains,  peuvent  bien  con- 
stituer une  atteinte  au  droit  de  ces  riverains  et  pré- 
senter les  caractères  d'un  quasi-délit  susceptible  de 
motiver  des  réparations  civiles  ;  mais  il  est  impossi- 
ble d'y  voir  la  soustraction  frauduleuse  de  la  chose 
d'autrui,  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  401,  C.  pén. 
—  Même  arrêt. 

5.  Les  doutes,  qui  avaient  pu  s'élever  autrefois 
sur  le  point  de  savoir  si  une  distinction  était  à  faire 
suivant  que  l'alluvion  s'était  produite  dans  une  ri- 
vière navigable  ou  flottable,  ou  dans  un  petit  ruis- 
seau (V.  C.  civ.  annoté,  art.  556,  n.  3  et  4),  ne  sau- 
raient plus  subsister  aujourd'hui,  l'art.  7  de  la  loi 
du  8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux,  disposant 
formellement  que  l'art.  556  s'applique  aux  rivières 
non  ut  ai  flottables  (1). 

§  2.  A  qui  profite  l'alluvion. 

6.  L'art.  556,  C.  civ.,  en  disposant  que  l'alluvion 
profite  au  propriétaire  riverain,  ne  distingue  pas 
entre  le  cas  où  elle  est  l'œuvre  de  la  nature  seule,  et 
le  cas  où  elle  a  été  déterminée  par  le  travail  de 
l'homme.  —  Cass.,  15  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
344,  D.  p.  96.  1.  118]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  556, 
n.  21  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  V    Allievion,   n.  276  et   s.,  315  et  s.;  Baudry- 

Lacantinerie  et  Chauveau,   <>p.   rit.,   n.  383;   Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  152. 

7.  Ainsi,  h:  propriétaire  d'une  pièce  de  terre  s'é- 

(1;  S  avril  18&S   — Loi  sur  le  régirru  des  eaux. 

Art.  7. —  La  propriété  des  alluvions,  relais,  attemssementa, 
t  îlot-  qui  ?■ 
••t  non  n.;!'  ...         _>■    par  les  dispositions  des 

art    :,  i  Code  civil. 


tendant,  d'après  les  titres,  jusqu'à  un  grau  ou  étang 
formé  par  une  rivière,  est  propriétaire  de  l'atterrisse- 
ment  adhérent  à  cette  pièce  de  terre,  et  qui  s'est 
formé  d'une  manière  lente  et  successive,  sur  le  sol 
autrefois  recouvert  par  les  eaux  de  l'étang,  à  la 
suite  de  longs  travaux  de  curage  et  de  redressement 
du  lit  de  la  rivière,  exécutés  par  un  syndicat  de  pro- 
priétaires, par  suite  de  l'action  naturelle  des  sables 
apportés,  soit  par  les  affluents  de  la  rivière,  soit  par 
le  remous  de  la  mer.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable, 
dont  la  propriété  s'est  ainsi  accrue  par  les  alluvions 
qui  ont  été  la  conséquence  des  travaux  exécutés, 
n'en  a  pas  moins  droit  à  une  indemnité,  lorsque,  par 
suite  de  la  construction  et  du  fonctionnement  d'un 
barrage,  sa  propriété  se  trouve  exposée  à  des  corro- 
sions résultant  du  courant,  et  a  été,  en  partie,  sub- 
mergée par  les  eaux.  —  Cons.  d'Etat,  28  avr.  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  22,  D.  p.  94.  5.  599] 

9.  Cette  indemnité  ne  doit  pas  être  diminuée  à 
raison  de  la  plus-value  acquise  par  suite  des  atter- 
îissements  qui  out  accru  la  propriété,  alors  qu'il 
n'est  fias  établi  que  ces  atterrbsements  ne  se  seraient 
pas  produits  sans  les  modifications  apportées  au  ré- 
gime du  fleuve.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  Cons. 
d'Etat,  25  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  92,  D.  p.  94. 
3.  10] 

10.  L'alluvion  ne  profite  qu'au  propriétaire  rive- 
rain, c'est-à-dire  à  celui  dont  la  propriété  joint  im- 
médiatement le  fleuve  et  en  forme  la  rive.  Si  donc, 
le  fonds  est  séparé  du  cours  d'eau  par  un  chemin 
public  contigu  au  cours  d'eau,  l'alluvion  profitera, 
non  au  propriétaire  du  fonds,  mais  au  propriétaire 
du  chemin,  c'est-à-dire,  et  suivant  le  cas,  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  556,  n.  34  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantînerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  386;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Alluvion,  n.  175  et  s.);  mais  encore 
faut-il  qu'il  soit  bien  certain  que  l'alluvion  s'est 
produite  postérieurement  à  l'établissement  du  che- 
min. —  Dans  le  doute,  l'alluvion  doit  profiter  au 
propriétaire  du  fonds.  —  Rennes,  13  mai  1884  (Mo- 
tifs), sous  Cass.,  4  mai  1885  [S.  87.  1.  459,  P.  87. 
1.  1138,  D.  p.  85.  1.  294] 

11.  Au  surplus,  d'après  la  coutume  de  Bretagne, 
si  les  chemins  conduisant  de  ville  marchande  à 
ville  marchande  et  tous  autres  sous  la  garde  du  Roi, 
étaient  royaux,  les  autres  chemins  (conduisant  de 
bourg  à  bourg  et  de  village  à  village),  quoique  sou- 
mis à  une  servitude  de  droit  public,  étaient  la  pro- 
priété du  seigneur  chargé  de  les  garder,  réparer  et 
déborner,  et  n'appartenaient  pas  à  la  commune.  — 
En  conséquence,  le  seigneur  pouvait  afféager  l'allu- 
vion incorporée  à  ces  chemins.  —  Même  arrêt. 

§3.  Régime  légal  de  l'alluvion. 

12.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  558,  n.  52  et  s.  —  Adde, 
Baudiy-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  391  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  243  et  s. 

§  4.  Compétence. 

13.  Rentre  exclusivement  dans  la  compétence  des 
tribunaux  civils,  comme  soulevant  une  question  de 


Art.  39.  — La  propriété  des  alluvions,  relais.  atterrisBements, 

îles  et  ilois  nui  se  for nt  naturellement  dans  les  neuves  et  ri- 
vières faisant  partie  du  domaine  public,  est  et  demeure  réglée 
par  1rs  dispositions  des  art.  556,  557,  560  et  562  du  Code 
civil. 
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propriété,  le  litige  portant  sur  le  point  de  savoir  si 
des  alluvions  doivent  être  considérées  comme  étant 
la  propriété  du  demandeur,  qui  les  aurait  acquises  à 
titre  de  riverain  ou  au  moyen  de  la  prescription,  ou 
si,  au  contraire,  elles  sont  frspppées  de  domanialité 
comme  dépendance  d'une  voie  ferrée.  —  Cass.,  9  déc. 
1895  [S.et  P.  97. 1.  405]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 566, 
n.  65  et  s.  —  Adde,  notre  Iiép.  (jeu.  aJj>h.  du  dr.fr., 
v°  AUuvion,  n.  363,  et  Compét.  admin.,  n.  1077. 

14.  En  pareil  cas,  le  caractère  domanial  peut  être 
attribué  à  ces  alluvions,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
surseoir  jusqu'à  la  détermination,  par  l'autorité  ad- 
ministrative, de  la  portée  d'un  acte  constatant  la 
plantation  par  l'Administration  de  bornée  consti- 
tuant une  délimitation  réglementaire,  si  le  juge,  pour 
le  décider  ainsi,  ne  fait  qu'appliquer  la  loi  de  l'expro- 
priation, et  constater,  tant  d'après  le  bornage  con- 
sécutif, que  par  l'existence  sur  les  terrains  litigieux 
de  certains  travaux,  leur  incorporation  à  la  voie  fer- 
rie, en  sorte  que,  sans  mettre  en  question  aucun 
acte  administratif,  le  juge  statue  sur  une  question 
de  propriété  d'après  tes  titres  et  selon  les  règles  du 
droit  commun.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  538, 
n.  29  et  s.,  (54  et 


15.  Dans  le  cas  où  la  délimitation  d'un  cours 
d'eau  navigable  a  été  opérée  conformément  à  l'état 
de  choses  alors  existant,  un  riverain  n'est  pas  rede- 
vable à  réclamer  une  nouvelle  délimitation  ayant 
pour  effet  de  joindre  à  sa  propriété  des  alluvions 
formées  postérieurement,  et  qu'il  prétend  lui  appar- 
tenir par  droit  d'accession.  —  Cous.  d'Etat,  11  mars 
1887  [S.  88.  3.  64,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  74] 

16.  Et,  s'il  a  été  établi  un  port  sur  des  remblais 
pratiqués  sur  le  même  cours  d'eau,  le  riverain  i 
pas  recevable  à  demander  l'annulation  d'un  décret 
qui  s'est  borné  à  constater  les  limites  de  ce  port  au- 
devant  de  sa  propriété.  —  Même  arrêt. 

17.  Mais  le  réclamant  peut,  dans  ce  cas,  faire  va- 
loir, devant  l'autorité  judiciaire,  le  droit  qu'il  pré- 
tend avoir  à  la  propriété  des  alluvions.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.civ.  annoté,  art.  538,  n.  155.  —  Adde, 
conf.,  Cass.,  4  janv.  1886  [S.  87.  1.  360,  P.  87.  1. 
893]  —  Lvon,  9  déc.  1882  [S.  85.  2.  117,  P.  85.  1. 
597,  D.  p.  84.  2.  85]  —  Trib.  des  conflits,  12  mai 
1883  [S.  85.  3.  27.  P.  adnnu.  chr.,  D.  p.  85.3.  10]  — 
V.  au  surplus,  à  cet  égard,  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  AUuvion.  n.  370  et  s. 


Aet.  557.  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insen- 
siblement de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  décou- 
verte profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
terrain  qu'il  a  perdu. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 


1.  Le  propriétaire  d'un  terrain  d'alluvion  en  con- 
serve la  propriété,  alors  même  que  ce  terrain  a  été 
envahi  et  occupé  par  le  fleuve  qui  le  borde  et  dont 
les  oscillations  périodiques  l'ont  successivement  res- 
treint ou  augmenté,  mais  sans  l'anéantir,  et  en  le 
laissant  au  conl  raire  toujours  subsister,  tout  au  moins 
à  l'état  de  vasiere,  <|ui  se  découvrait  à  marée  basse. 
—  Cass.,  4  mai  1885  [S.  87.  1.  459,  P.  87.  1.  1138, 
D.  p.  85.  1.  294]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  557, 
n.  2.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  309;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  AUu- 
vion. n.  135;  Baudry-Laeantinerie et  Chauveau,  Tr. 
des  Liens  (2'  édit.),  n.  393. 

2.  En  pareil  cas.  la  chose  n'ayant  pas  péri  abso- 
lument, et  la  privation  de  jouissance  n'ayant  été 
que  momentanée,  le  propriétaire  peut  d'autant  moins 
être  considère  comme  ayant  renoncé  à  son  droit, 
qu'il  savait  que  L'envahissement  des  eaux  n'était 
que  passager,  et  que  le  terrain  a  été,  en  effet,  resti- 
tué dans  son  état  ancien.  —  Même  arrêt. 

3.  A  cet  égard,  les  constatations  de  fait  des  juges 
du  fond  sont  souveraines.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Wodon,  Rép.  gén.  du  dr.  des  eaux  et  cours  d'eau, 
v°  AUuvion,  n.  19. 

4.  Si  l'on  admet  que  les  fleuves  et  rivières  non 
navigables  ni  flottables  doivent  être  rangés  dans  la 
catégorie  toute  particulière  des  choses  qui  n'appar- 


tiennent à  personne,  mais  dont  l'usage  appartient 
à  tous,  sauf  en;ce  qui  concerne  les  droits  d'usage  spé- 
cialement réservés  aux  riverains  (V.  infrà,  art.  644, 
§  8),  encore,  faut-il  que  l'eau,  et  le  lit  sur  lequel 
elle  coule,  soient  réunis  et  forment  un  ensemble 
(pli  constitue  le  cours  d'eau  proprement  dit.  Mais  le 
principe  cesse  d'être  applicable  quand  cet  ensem- 
ble est  détruit,  et  que,  soit  par  des  causes  naturelles, 
comme  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  557,  C.  civ.,  soit 
en  conséquence  de  travaux  opérés  dans  un  intérêt 
général,  l'eau  cesse  de  recouvrir  une  partie  de  son 
lit  primitif  contigu  à  la  rive.  —  Cass.,  22  déc.  1886 
[S.  87.  1.  477,  P.  87.  1. 1169,  D.  p.  87.  1.  111]  —  V. 
Hue,  Comment. théor.  et  p rat. du  C.civ.,  t.  4,  n.  157. 
5.  Dans  ce  dernier  cas,  les  droits  des  propriétai- 
res riverains  sont  déterminés  tant  par  les  disposi- 
tions générales  de  l'art.  551,  C.  civ.,  aux  termes  du- 
quel tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  ap- 
partient au  propriétaire,  que  par  les  dispositions 
plus  spéciales  de  l'art.  561,  qui  attribue  aux  rive- 
rains la  propriété  des  îles  et  atterrissements  qui  se 
forment  dans  le  cours  d'eau.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  — 
Sur  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables,  depuis  les  modifications  apportées  à  leur 
régime  par  la  loi  du  8  avril  1898,  V.  infrà,  art.  563, 
n.  2  et  s. 


Art.  558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont  le  propriétaire 
conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de 
l'étang,  encore  que  le  volume  d'eau  vienne  à  diminuer. 

Réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 
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Accessoires  obligés,  3,  6 . 
Appréciation  souveraine,  7. 
Brèches,  9. 
Chaussée,  3  et  s. 
Canal  de  décharge,  7, 

—  de  navigation,  S  et  s. 
Concessionnaire,  8  et  s. 
Conditions  défectueuses,  7. 
Crue  extraordinaire,  7,lUet  11. 

—  à  prévoir,  8. 
Digue,  8  et  s. 
Distinction  impossible,  î. 
Dommage,  7  et  s. 

Eaux  des  étangs  (propriété  des), 

2. 
Etang,  1  et  s. 
Force  majeure,  10  et  11. 
Imprescriptibilité,  3. 
Inondation,  S  et  s. 


Inondation  précédente,  9. 

Insuffisance  des  débouchés,  8. 

Pouvoir  du  préfet,  1 . 
|  Propriétaire  de  l'étang,  4,  7  et  s. 
1  Propriétés  voisines,  7  et  s. 
I  Prescriptibilité,  3  et  s. 

Prescription  acqnisitive,  3. 
;  Rechaussées,  3,  5. 

Réparations  tardives,  9. 
I  Responsabilité  civile,  7  et  s. 
—  partielle,  11. 

i  Retenues  d'eau,  8  et  s. 

Rives,  S. 

Rivière  non  navigable  ni  flot- 
|      table,  2. 

Salubrité  publique,  1 . 
j  Submersion,  7. 
[  Suppression  d'étangs,  1. 
'Talus,  3,  5. 


1.  Chacun  peut  créer  un  étang  dans  son  fonds. 
Mais  il  appartient  au  préfet  d'en  ordonner  la  sup- 
pression en  cas  de  danger  ou  d'insalubrité,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Etat, 
8  août  1882  [S.  84.  3.  55,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  84. 
3.  5];  22  nov.  1889  [S.  et  P.  92.  3.  12,  D.  p.  91.  3. 
37];  13  mars  1891  [S.  et  P.  93.  3.  34,  D.  p.  92.  3. 
100]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
t.  4,  n.  153. 

2.  Le  propriétaire  du  sol  d'un  étang  est,  à  bon  droit, 
déclaré  propriétaire  de  la  totalité  des  eaux  de  cet 
étang,  y  compris  celles  prcrvenant  d'une  rivière  non 
navigable  qui  le  traverse,  lorsque  toute  distinction, 
dans  l'étang,  des  eaux  divisées  de  la  rivière  est  re- 
connue impossible.  —  Cass.,  21  févr.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  74,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Déman- 
geât, D.  p.  93.  1.  319] 

3.  Même  à  supposer  que  les  rives  d'un  étang  soient 
imprescriptibles  dans  toute  l'étendue  que  l'eau  cou- 
vre, quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  558,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  TV.  des  biens  (2e  édit.),  n.  396),  il  en  est  au- 
trement des  chaussées,  rechaussées,  talus  et  autres 
accessoires  d'un  étang  qui,  tout  au  contraire,  sont 
susceptibles  d'être  acquis  par  prescription.  —  Cass., 
14  mars  1881  [S.  82.  1.  195,  P.  82.  1.  484,  D.  p.  82. 
1.  85]  —  Sic,  Leroux  de  Bretagne,  Nouveau  traité 
de  la  prescript.,  t.  1er,  n.  171. 

4.  En  d'autres  termes,  la  chaussée  d'un  étang 
peut  être  l'objet  d'une  prescription  acquisitive  de  la 
part  d'un  tiens  autre  que  le  propriétaire  de  l'étang. 


—  Cass.,  lOavr.  1883  (Sol.  implic),  [S.  83.  1.  318, 
P.  83.  1.  771,  D.  p.  84.  5.  392] 

5.  Vainement  dirait-on  que  les  chaussées,  rechaus- 
sées et  talus,  étant  indispensables  au  service  de  l'é- 
tang, en  sont  des  accessoires  obligés,  et  ne  peuvent 
être  prescrits  au  détriment  du  propriétaire  de  l'é- 
tang. —  Cass.,  14  mars  1881,  précité. 

6.  Mais  la  possession  invoquée  par  le  tiers  doit 
présenter  tous  les  caractères  nécessaires  à  l'acquisi- 
tion de  la  propriété.  — Cass.,  10  avr.  1883,  précité. 

—  V.  infrà,  art,  2229. 

7.  Lorsqu'un  étang  a  été  établi  dans  des  condi- 
tions défectueuses,  ou  que,  par  suite  du  défaut  d'en- 
tretien du  canal  de  décharge,  les  propriétés  voisines 
ont  été  submergées  et  endommagées,  le  propriétaire 
de  l'étang  peut  être  déclaré  responsable  du  préju- 
dice causé. —  A  cet  égard,  l'appréciation  des  jugesdu 
fond  est  souveraine.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382 
et  1383,  n.  435.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  sur  la  question  controversée  de  savoir  si 
le  propriétaire  de  l'étang  est  responsable,  même  en 
cas  de  dommage  résultant  d'une  crue  extraordinaire, 
et  encore  bien  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune  faute  de 
sa  part,  C.  civ.  annoté,  art.  558,  n.  20  et  21.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  402,  et  infrà,  n.  11. 

8.  Le  concessionnaire  d'un  canal  de  navigation, 
qui,  pour  les  besoins  du  canal,  a  établi  des  retenues 
d'eau  à  l'aide  de  digues  plus  ou  moins  considéra- 
bles, est  responsable  des  dommages  causés  aux  pro- 
priétés voisines  par  une  inondation,  lorsque  cette 
inondation  a  eu  pour  cause...  soit  l'insuffisance  des 
débouchés,  établis  à  l'effet  d'assurer  l'écoulement 
des  eaux  lors  des  crues  qui  pouvaient  être  prévues... 

—  Cons.  d'Etat,  3  févr.  1882  [S.  84.  3.  5,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  83.  3.  62]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

9.  ...  Soit  le  retard  apporté  à  la  réparation  des 
brèches  faites  dans  les  digues  par  une  inondation 
précédente.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  le  concessionnaire  n'est  pas  responsable 
des  conséquences  d'une  crue  qui,  à  raison  de  son  im- 
portance exceptionnelle,  a  le  caractère  d'un  cas  de 
force  majeure.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Quand  le  dommage  a  eu  pour  cause,  d'une 
part,  une  faute  du  concessionnaire,  et,  de  l'autre,  un 
cas  de  force  majeure,  il  y  a  lieu  de  condamner  le 
concessionnaire  à  réparer  une  partie  seulement  du 
dommage  causé  aux  propriétés  riveraines.  —  Même 
arrêt.  —  V.  svprù,  n.  7,  in  fine. 


Art.  559.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ 
inférieur  ou  sur  la  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
priété ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce  délai,  il  n'y  sera 
plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie, 
n'eût  pas  encore  pris  possession  de  celle-ci. 

du  législateur;  et  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu 
d'en  conclure  que  l'art.  559  ne  doive  désormais  re- 
cevoir son  application  que  dans  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables,  la  loi  de  1898  n'ayant  mo- 
difié,  ni  directement,  ni  indirectement,  la  théorie 
générale  de  Palluvion.  —  V.  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e'  édit.),  n.  403,  note  1. 
—   Corn]).,  toutefois,    suprà,  art.    1er,    n.    234,   2G3 


^  Tandis  que  l'art.  7  de  la  loi  du  »  avril  1898  vise 
l'art.  55'.»  parmi  les  textes  qui  continuent  à  régir  la 
propriété  des  alluvions,  atterrissements,  îles  et  îlots 
se  formant  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
nortablcs,au  contraire  l'art.  559  n'est  pas  compris, par 
l'art.  39  de  la  rnéine  loi,  au  nombre  des  textes  appli- 
cables aux  alluvions,  atterrissements.  etc..  Eormés 
coure  d'eau  aavigables  ou  flottables.  Mais 
c'est  la  -ans  doute  une  omission  purement  matérielle 
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Art.  560.  Les  îles,  îlots,  atterrissemènts,  qui  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou  des 
rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent  à  l'Etat,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription 
contraire. 

1.  Une  indemnité  ne  peut  être  due  an  particulier  civ.,  t.  4,  n.  155;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 

dépossédé,  par  un  arrêté  préfectoral,  d'un  îlot  qu'il  Tr.  des  biens   (2e  édit.),  n.  412.  —  V.  quant  à   la 

soutient  avoir  été  incorporé  à  tort  au  domaine  pu-  charge  de  la  preuve,  C.  civ.  annoté,  *rt.  1315,  n.  53. 

blic,  qu'à  la  condition,  par  ce  particulier,  de  prouver  —  Sur  la  délimitation  des  cours  d'eau  navigables  et 

que    l'îlot   n'était  pas   couvert  par   les   plus  hautes  flottables,  V.  supra,  art.  538,  u.  215  et  s. 

eaux  navigables  du  fleuve,  et  était  ainsi  susceptible  2.  Dès  lors,  les  juges  ne  sauraient  reconnaître  au 

de  propriété  privée.  —  Cass.,  26  juin  1895  [S.  et  profit  de  ce  particulier  un  droit  à  indemnité,  sans 

P.  96.  1.  231,  D.  p.  95.  1.  509  et  le  rapport  de  M.  le  s'expliquer  sur  le  point  de  savoir  si  le  terrain  dont 

conseiller  Durand]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  560,  il  s'agit  était,  ou  non,  parsa  situation,  au-dessus  du 

1K  4.  —  Adde,  Hue,   Comment,  théor.  etprat.  du  C.  niveau  des  plus  hautes  eaux  du  fleuve.  —  Même  arrêt. 

Art.  561.  Les  îles  et  atterrissemènts  qui  se  forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée  : 
si  l'île  n'est  pas  formée  d'un  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

1.  La  disposition  de  l'art.  561,  C.  civ.,  aux  termes  s'il  n'établit  pas  que  son  acte  d'acquisition  lui  en  a 
de  laquelle  les  îles,  qui  se  forment  dans  les  rivières      conféré  la  propriété.  —  Même  arrêt. 

non  navigables  ni  flottables,  appartiennent  au  pro-  3.  Dans  l'art.  561,  C.  civ.,  l'atterrissement  se  dis- 

priétaire  riverain,  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  tingue  nécessairement  des  îles  et  îlots  ;  il  ne  doit  s'en- 

qui  était  déjà  propriétaire   riverain  au  moment  où  tendre  que  de  l'atterrissement  adhérent  à  la  rive,  et 

s'est  formé  l'îlot.  —  Orléans,  15  janv.  1886  [S.  88.  2.  qui  se  produit  en  dehors  des  conditions  exigées  par 

7,  P.  88.  1.  89,  D.  P.  86.  2.  230]  —  Sic,  Hue,  Corn-  la  loi  pour  caractériser  l'alluvion.  —  Cass.,  22  déc. 

ment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  156  ;  Eau-  1886  [S.  87.   1.  477,  P.  87.  1.  1169,  D.  p.  87.  1. 

dry-Lacantinerie  etCiiauveau,  Tr.  des  biens  (2eédit.),  111] 

n.  391  in  fine,  et  415  ;  notre  Rèp.  géu.  alph.  du  dr.  4.  En  conséquence,  appartient  au  propriétaire  ri- 

/'/..  v°  Alluvion,  n.  271.  verain  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable  l'at- 

2.  Dès  lors,  l'acquisition  du  fonds  riverain,  faite  terrissement  produit  par  l'assèchement  d'une  partie 
postérieurement  à  la  formation  de  l'île,  ne  peut  va-  du  cours  d'eau,  à  la  suite  des  travaux  exécutés  par 
loir  à  l'acquéreur  titre  de  la  propriété  de  cette  île,  l'Etat.  —  Même  arrêt. 

Art.  562.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve 
la  propriété  de  son  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une  ri- 
vière navigable  ou  flottable. 

Art.  563  (L.  8  avril  1898,  art.  37).  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  flot- 
table se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  riverains 
peuvent  acquérir  la  propriété  de  cet  ancien  lit,  chacun  en  droit-soi,  jusqu'à  une  ligne  qu'on 
suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière.  Le  prix  de  l'ancien  lit  est  fixé  par  des  experts 
nommés  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des  lieux,  à  la  requête  du  préfet  du 
département. 

A  défaut  par  les  propriétaires  riverains  de  déclarer,  dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion qui  leur  sera  faite  par  le  préfet,  l'intention  de  faire  l'acquisition  au  prix  fixé  par  les 
experts,  il  est  procédé  h  l'aliénation  de  l'ancien  lit  selon  les  règles  qui  président  aux  alié- 
nations du  domaine  de  l'État. 

Le  prix  provenant  de  la  vente  est  distribué  aux  propriétaires  des  fonds  occupés  par  le 
nouveau  cours,  à  titre  d'indemnité,  dans  la  proportion  de  la  valeur  du  terrain  enlevé  à 
chacun  d'eux  (1). 

(li  L'ancien  art.  563  était  ainsi  con<;u  :  «  Si  un  fleuve  ou  nouvellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit 
une  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  se  forme  un  nouveau  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du  terrain  qui  lui  a  été 
cours  en  abandonnant  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds       enlève  ». 
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Aliénabilité,  15. 

Anciennes  ordonnances,  25. 

Applicabilité.  27. 

Assimilation.  12. 

Attribut  ion       propor  t  ion  nel  le, 
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DIVISION. 
§  1er.  Généralité*. 

§  2.    De  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigabh* 

ni  flottables. 
§  3.    Du  lit  abandonné. 

17  ets.,      §  4.    De  la  déclaration  de  navigabilité  quant  cm  droit 
df  jiropriétè. 


§  1er.  Généralités. 

1.  La  IfoLslation  sur  le  régime  des  eaux  a  été 
complètement  réorganisée  par  la  loi  du  8  avril 
1898  (2).  Cette  loi,  dont  nous  avons  eu  à  nous  oc- 
cuper déjà,  suprà,  art.  638,  à  propos  des  fleuves  et 
rivières  navigables  et  flottables,  est  un  extrait  du 
projet  de  Code  rural  ;  elle  modifie  profondément 
l'art.  553  du  Code  civil,  comme  aussi  les  art.  641, 
642  et  643  du  même  Code.  Son  Titre  Ier  est  consa- 
cré- aux  eaux  pluviales  et  aux  sources  (V.  hnfrà,  art. 
641  et  s.)  ;  les  Titres  II  et  III,  aux  cours  d'eau  non 
navigables  et   non   flottables,    ainsi   qu'aux  rivières 

flottables  à  bûches  perdues  (V.  infrà,  n.  12  et  s.); 
enfin,  le  Titre  IV,  aux  fleure-;  et  rivières  navigables 
et  flotta/des  (V.  suprà,  art.  538,  n.  200  et  s.).  — 
Nous  traiterons  incidemment  ici  de  la  propriété  des 
cours  d'eau  navigables  et  flottables,  cl,  plus  parti- 
culièrement —  car  c'est  l'objet  de  l'art.  563  —  de 
la  propriété  du  lit  abandonné  des  cours  d'eau,  en 
général...  soit  <pie  le  déplacement  du  lit  se  soit  pro- 
duit par  le  seul  effet  des  forces  de  la  nature...  soit 
qu'il  résulte  de  travaux  légalement  faits  par  ordre 
de  l'administration,  suivant  qu'il  s'agit  de  oours 
d'eau  navigables  et  flottables  (art.  563,  nouveau  C. 
civ.,  et  art.  38  de  la  loi  de  1898)  ou  de  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  (art.  5  et  6  de  la  même 
loi).  —  Enfin,  nous  indiquerons  sommairement,  au 
point  de  vue  du  droit  de  propriété,  quels  sont  les 
principaux  effets  de  la  déclaration  de  navigabilité 
d'une  rivière  classée,  jusque-là,  parmi  les  cours 
d'eau  ni  navigables  ni  flottables. 

§  2.  De  la  propriété  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

2.  La  question  de  la  propriété  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  était  restée,  jusqu'à  la 
loi  de  1898,  le  siège  d'une  vive  controverse,  que  la 


(2)  8  avril  1898.  Loi  sur  le  régime  des  eaux. 
TITRE  I. 

EAUX   PLUVIALES  ET    SOUKCKS. 

Art.  1".  —  V.  le  texte  de  cet  article  reproduit,  iufrà,  sous 
l'art.  641,  note  1. 

TITRE  IL 

COURS  d'eau  non  navigables  et  non  flottables. 
CHAPITRE  I'r. 

DES   DROITS    DES    RIVERAINS. 

2.  Les  riverains  n'ont  le  droit  d'user  de  l'eau  courante  qui 
borde  ou  qui  traverse  leurs  héritages  que  dans  les  limites  déter- 
minées par  lu  loi.  fis  soin  tenus  de  se  conformer,  dans  L'exer- 
cice de  ce  droit,  aux  dispositions  des  règlements  et  des  autori- 
sations émanées  de  l'administration. 

3.  Le  lit  des  eours  d'eau  non  navigables  et  non  flottables  ap- 
partient aux  propriétaires  êtes  deux  rires. 

Si  les  deux  rives  appartiennent  à  des  propriétaires  différente, 
chacun  d'eus  a  la  propriété  de  la  moitié  du  lit,  suivant  une 


ligne  que  l'on  suppose  tracée  au  milieu  du  cours  d'eau,  sauf 
titre  ou  prescription  contraire. 

Chaque  riverain  a  le  droit  de  prendre,  dans  la  partie  du  lit 
qui  lui  appartient,  tous  les  produits  naturels  et  d'en  extraire 
de  la  vase,  du  sable  et  des  pierres,  à  la  condition  de  ne  pas  mo- 
difier le  régime  des  eaux  et  d'en  exécuter  le  curage  conformé- 
ment aux  règles  établies  par  le  chapitre  3  du  présent  titre. 

Sont  et  demeurent  réservés  les  droits  acquis  par  les  riverains 
ou  autres  intéressés  sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  servent 
de  voie  (l'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs  fonds. 

4.  Lorsque  le  lit  d'un  cours  d'eau  est  abandonné,  soit  naturel- 
lement, soif  par  suite  de  travaux  légalement  exécutés,  chaque 
riverain  en  reprend  la  libre  disposition  suivant  les  limites  déter- 
minées par  l'article  précédent. 

5.  Lorsqu'un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable 
abandonne  naturellement  son  lit,  les  propriétaires  des  fonds 
sur  lesquels  le  nouveau  lit  s'établit  sont  tenus  de  souffrir  le  pas- 
sage des  eaux  sans  indemnité;  mais  ils  peuvent,  dans  l'année 
qui  suit  le  changement  de  lit,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rétablir  l'ancien  cours  des  eaux. 

Les  propriétaires  riverains  du  lit  abandonné  jouissent  de  la 
même  faculté  et  peuvent,  d  ibs  l'ame ■<-,  poursuivre  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  au  rétablisssement  tha  cours  primitif. 
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loi  nouvelle  a  définitivement  tranchée.  —  Certains 
auteurs  enseignaient  que  les  rivières  non  navigables 
ni  flottables  devaient  être  réputées  appartenir  au 
domaine  public,  au  même  titre  que  les  rivières  na- 


vigables. —  D'autres  auteurs,  au  contraire,  attri- 
buaient aux  riverains, tout  à  la  fois,  et  la  propriété  du 
lit  et  celle  du  cours  d'eau.  —  D'après  une  troisième 
opinion  vivement  soutenue,  et  à  laquelle  s'était  ar- 


G.  Lorsque,  par  suite  de  travaux  légalement  ordonnés,  il  y 
a  lieu  d'élargir  le  lit  ou  d'en  ouvrir  un  nouveau,  tes  proprlétai- 
-  terrains  occupés  ont  droit  a  une  Indemnité  a  titre  de 
servitude  de  passage. 

Pour  la  fixation  de  cette  indemnité,  il  sera  tenu  compte  de  la 

situation  res) i i  •.  e  tir  chacun  des  riverains  par  rapport  u  l'axe 

du  nouveau  lit,  la  limite  îles  héritages  demeurant  fixée  con- 
formément aux  dispositions  du  §  2  de  l'art.  3  ci-dessus, à  moins 

ululions  eoiitr.iin  S. 
Les    bâtiments,   cours   et  jardins   attenant   aux    habitations 
sont  exempts  de  la  servitude  de  passage. 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'appll 
du  §  2  du  présent  article  et  le  règlement  des  Indemnités  sont 
en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

S'il  y  a  lieu  a  expertise,  il  peut,  dans  tous  lis  cas,  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert. 

7.  La  propriété  des  alluvions,  relais,  atterrissements,  îles  et 
ilôts  i|!  t1  dans  les  cours  d'eau  non  navigables  et  non 
fiottabli  meure  régie  par  les  dispositions  des  art.  55t>. 
557,  559,  501  et   562  du  Code  civil. 

CHAPITRE  II. 
POLICE   Kl   CONSERVATION  DBS  EAUX. 

8.  L'autorité  administrative  est  chargée  de  la  conservation 

la    police    des   cours  d'eau   non  navigables  et  non  flot- 
tables. 

9.  l),  écrets  n  ndus  après  enquêtes  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  fixent,  s'il  y  a  lieu,  le  régime 
général  de  ces  cours  d'eau,  de  manière  a  concilier  les  intérêts 
de  l'agriculture  et  de  l'industrie  avec  le  respect  du  a,  la  propriété 
et  aux  droits  et   usages  antérieurement  établis. 

10.  Le  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau  non  navigable 
et  non  flottable  ne  peut  exécuter  des  travaux  au-dessus  de  ce 
cours  d'eau  ou  le  joignant,  qu'à  la  condition  de  ne  pas  préjudl- 
cier  à  l'écoulement  et  de  ne  causer  aucun  dommage  aux  pro- 
priétés voisines. 

11.  Aucun  barrage,  aucun  ouvrage  destiné  à  l'établissement 
d'une  prise  d  eau.  d'un  moulin  ou  d'une  usine,  ne  peut  être  en- 
trepris dans  un  cours  d'eau  non  navigable  et  non  flottable  sans 
l'autorisation  de  l'Administration. 

12.  Les  préfets  statuentaprès  enquête  sur  les  demandes  ayant 
pour  objet  : 

lu  L'établissement  d'ouvrages  intéressant  le  régime  ou  le 
mode  d'écoulement  îles  eaux  ; 

2"  La  régularisation  de  l'existence  des  usines  et  ouvrages  éta- 
bli   sans  permission  et  n'ayant  pas  de  titre  légal; 

3u  La  révocation  ou  la  modification  des  permissions  précé- 
demment accoi 

La  forme  de   l'instruction  qui   doit   précéder  les  arrêt» 

!  est  déterminée  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. 

13.  S'il  y  a  réclamation  des  parties  intéressées  contre  l'arrêté 
du  préfet,  il  est  statue  par  un  décret  rendu  sur  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat,  sans  préjudice  du  recours  contentieux  en  cas  d'excès 
de  pouvoir. 

14.  Les  permissions  peuvent  être  révoquées  ou  modifiées  sans 
indemnité,  soit  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  soit  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  inondations,  soir  enfin  dans  le  cas 
de  la  réglementation  générale  prévue  par  l'art.  9. 

Dans  tous  les  autres  cas,  elles  ne  peuvent  être  révoquées  où 
modifiées  que  moyennant  indemnité. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  de  moulins  et  usines,  même 
autorisés  ou  ayant  une  existence  légale,  sont  garants  des  dom- 
niaL'es  causes  aux  chemins  et  aux  propriétés. 

1G.  Les  maires  peuvent,  sous  l'autorité  des  préfets,  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  police  des  cours  d'eau. 

17.  Dans  tous  les  cas,  les  droits  des  tiers  sont  et  demeurent 
réservés. 

CHAPITRE  III. 
CUBAGE,   ÉLARGISSEMENTS    ET   REDRESSEMENTS. 

18.  Le  curage  comprend  tous  les  travaux  nécessaires  pour 
rétablir  un  cours  d'eau  dans  sa  largeur  et  sa  protondeur  natu- 
relle:' sans  prsjuflice  d<  ?ui  ;  t  ngh  a  lïgard  des  alluvions 
par  les  articles  55U  et  557  du  Code  civil. 

19.  Il  est  pourvu  au  curage  clés  cours  d'eau  non  navigables 
et  non  flottables  et  à  l'entretien  des  ouvrages  qni  s'y  rattachent 
de  la  manière  prescrite  par  les  anciens  règlements  ou  d'après 
les  usages  locaux. 

Les  préfets  sont  chargés,  sous  l'autorité  du  ministre  compé- 
tent, de  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  l'exécution  de 
ces  règl  im  rats  e.:  ,, 

20.  A  défaut    d'anciens  règlements  ou    usages  locaux,  ou  si 


l'application  des  règlements  et  l'exécution  du  mode  de  curage 
consacré  par  l'usage  présentent  des  difficultés,  ou  bien  encore 
si  les  changements  survenus  exigent  des  dispositions  nom 
il  est  procédé  en  conformité  de  la  loi  du  21  juin    18Gc'22  die. 
1888,  BUT  les  associations  syndicales. 

21.  Dans  le  cas  ou  les  tentatives  faites  en  vue  d'arriver  à  la 
constitution  d'une  association  syndicale  libre  ou  autorisée  n'a- 
boutiraient pas,  il  est  statue  par  un  décret  délibéré  eu  Conseil 

d'Etat  ;  Chaque  décret   est  précédé  d'une   enquête   et    d'une  ins- 
truction  dont    les   Formes   sont  déterminées  par  un   régi 
d'administration  publique. 

22.  !.<  décret  règle  le  mode  d'exécution  des  travaux,  déter- 
mine la  zone  dans  laquelle  les  propriétaires  i 

ou  non  riverains  et  usiniers,  peuvent  être  appelés  a  y  contri- 
buer, et  arrête,  s'il  y  a  lieu,  les  bases  générales  de  la  reparti- 
tion de  la  dépense  d'après  Ut  degré  d'intérêt  de  eliaeun  a  l'exé 
cm  ion  des  travaux. 

23.  Dans  tous  les  cas,  les  rôles  de  repartition  des  sommes  né- 
cessaires au  paiement  des  travaux  de  curage  oud'entretii 
ouvrages  sont  dressés  sous  la  surveillance  du  préfet  et  rendus 
exécutoires  par  lui. 

Le  recouvrement  est  fait  dans  les  menus  formes  et  avec 
les  mêmes  garanties  qu'en  matière  de  contributions  dire. 

Le  privilège  ainsi  crée  prendra  rang  Immédiatement  après 
celui  du  Tréor  public. 

24.  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'exécnt s  tra- 
vaux, a  la  répartition  de  la  dépense  et  aux  demandes  en  ré- 
duction ou  décharges  formées  par  les  imposés  sont  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat. 

2.">.  Les  travaux  d'élargissement,  de  régularisation  et  de  re- 
nient des  cours  d'eaux  non  navigables  et  non  flottables 
qui  seront  jugés  m  tr  compléter  les  travaux  de  cu- 

rage soin  assimilés  a  ces  derniers,  et  leur  exécution  est  pour- 
suivie en  vertu  des  articles  précédents. 

2G.  S'il  s'agit  de  terrains  exceptés  de  la  servitude  de 
sage  et  ?i.  à  défaut  d'accord,  il  est  nécessaire  de  recourir  à 
l'expropriation,  il  est  procède  à  cette  expropriation  et  au  règle- 
ment des  Indemnités  conformément  aux  dispositions  combi- 
nées de  la  loi  du  3  mai  1841  et  des  j  2  et  suivants  de  l'art.  16 
de  la  loi  du  21  mai   I83fi. 

27.  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  propriétaires  sont 
teuus  de  laisser  passer  sur  leurs  terrains  les  fonctionnaires  et 
agents  charges  île  la  surveillance  ainsi  que  les  entrepreneurs 
et  ouvriers. 

Ce  droit  devra  s'exercer  autant  que  possible  eu  suivant  la 
rive  du  cours  d'eau. 

28.  Si  les  travaux  de  curage,  d'élargissement,  de  régularisa- 
tion et  de  redressement  intéressent  la  salubrité  publique,  le 
décret  ou  l'arrêté  qui  les  ordonne  peut,  après  avis  du  conseil 
général  et  des  conseils  municipaux  intéressés,  mettre  une  par- 
tie de  la  dépense  à  la  charge  des  communes  dont  le  territoire 
est  assaini. 

Dans  ce  cas,  le  décret  ou  l'arrêté  détermine  quelles  sont  les 
communes  Intéressées  et  fixe  la  part  que  chacune  d'elles  doit 
supporter  dans  la  dépense. 

29.  La  loi  du  14  floréal  an  AT  est  abrogée. 

TITRE  III. 

DES   RIVIÈRES   FLOTTABLES   A   BUCHES   PERDUES. 

30.  Les  rivières  et  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues 
sont  soumis  aux  dispositions  contenues  dans  le  titre  précédent 
et  aux  dispositions  spéciales  suivantes. 

31.  Le  flottage  a  bûches  perdues  ne  peut  être  établi  sur  les 
cours  d'eau  où  il  n'existe  pas  actuellement  que  par  un  décret 
rendu  après  enquête  et  avis  des  conseils  généraux  des  départe- 
ments traverses  par  ces  cours  d'eau.  Ce  décret  sera  inséré  au 
Bulletin  îles  /ois. 

Le  décret  détermine  les  servitudes  nécessaires  pour  l'exercice 
du  flottage  et  règle  les  obligations  respectives  des  propriétaires 
riverains,  des  usiniers  et  des  flotteurs. 

32.  L'indemnité  due  à  raison  de  ces  servitudes  est  fixée  en 
premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du  canton. 

Il  est  tenu  compte,  clans  le  règlement  de  cette  indemnité,  des 
avantages  qui  peuvent  résulter  de  l'établissement  du  flottage. 

33.  Sont  maintenus,  tant  qu'ils  n'auront  pas  été  revlsi  s  con- 
formément aux  dispositions  des  art.  31  et  32  ci-dessus,  tous  les 
règlements  spéciaux  relatifs  aux  rivières  et  cours  d'eau  sur  les- 
quels se  pratique  le  flottage  à  bûches  perdues. 

Nota.  Le  texte  des  art.  34  à  53,  formant  la  matière  du  Titre 
IY  et  dernier  de  la  présente  loi,  et  relatif  aux  fleuves  et  riviè- 
res n  er."/'  a  flottables,  est  reproduit  dans  l'art.  S38, suprà, 
note. 
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rêtéc  la  jurisprudence,  le  lit  et  le  cours  des  rivières 
non  navigables  ni  flottables  devaient  être  considé- 
rés comme  des  choses  communes,  res  nullius,  n'ap- 
partenant privativement  à  personne,  mais  dont 
l'usage  est  commun  à  tous,  aux  termes  de  l'art.  714 
C.  civ.  —  Enfin,  une  troisième  opinion  résolvait  la 
difficulté  par  une  distinction  entre  le  lit  et  le  cours 
d'eau  ;  la  surface  occupée  par  le  lit,  le  tréfonds, 
appartenant,  en  toute  propriété,  aux  riverains,  et  le 
cours  d'eau  lui-même  étant  res  nullius.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (lre  édit.), 
n.  424. 

3.  C'est  ce  dernier  système  qui  a  été  consacré 
parles  art.  2  et  3  de  la  loi  de  1898,  nonobstant  les 
graves  objections  soulevées,  au  cours  des  débats 
parlementaires  au  Sénat,  où  un  amendement  avait 
été  présenté,  tendant  à  faire  adopter  le  deuxième 
système,  invariablement  suivi  jusqu'alors  (tout  au 
moins  depuis  1846)  par  la  jurisprudence,  qui  consi- 
dérait le  lit  et  le  cours  d'eau,  tout  ensemble,  comme 
ayant  le  caractère  de  res  nullius  affectées  à  l'usage 
des  riverains.  —  V.  le  rapport  de  M.  Cuvinot  et  le 
discours  de  M.  Clément  au  Sénat  [S.  et  P.  L.  ann. 
de  1898,  p.  675,  note  13] 

4  D'après  la  loi  nouvelle,  le  lit  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables  appartient,  en  totalité, 
à  celui  qui  est  propriétaire,  à  la  fois  de  l'une  et  de 
l'autre  rive  ;  si  les  deux  rives  appartiennent  à  des 
propriétaires  différents,  ceux-ci  ont  la  propriété, 
chacun  en  droit-soi,  de  la  moitié  du  lit,  suivant, 
d'une  part,  une  ligne  imaginaire  tracée  au  milieu 
du  cours  d'eau,  et,  d'autre  part,  deux  lignes  abais- 
sées perpendiculairement  à  cette  ligne  médiane  et 
partant  des  points  extrêmes  de  chaque  propriété 
(art.  3,  §§  1  et  2). 

5.  Après  avoir  posé  en  règle  générale  que  l'axe 
du  cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  forme  la 
limite  naturelle  des  propriétés  sises  sur  chacune  des 
deux  rives,  le  §  2  de  l'art.  3  ajoute  «  sauf  titre  ou 
prescription  contraire  ».  Lors  donc,  par  exemple, 
qu'un  cours  d'eau  borde  deux  propriétés,  il  peut  très 
bien  arriver  que,  par  suite  d'arrangements  entre  eux, 
les  propriétaires  riverains  décident  que  le  cours 
d'eau  sera  établi  exclusivement  sur  la  propriété 
de  l'un  d'eux.  C'est  là  une  convention  comme  une 
autre,  qui  n'a  rien  de  contraire  au  droit  et  aux 
lois  générales,  et  qui,  par  conséquent,  doit  recevoir 
son  exécution.  —  V.  à  cet  égard,  les  déclarations 
du  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat,  dans  la  séance  du 
26  juin  1883  [Journ.offic.  du  27  juin,  Déb.  parlem., 
p.  758] 

6.  Du  principe  que  les  riverains  ont  la  propriété 
du  lit  de  la  rivière,  se  déduit  cette  première  consé- 
quence que  chaque  riverain  a  le  droit  de  prendre, 
dans  la  partie  du  lit  qui  lui  appartient,  tous  les  pro- 
duits naturels,  et  d'en  extraire  de  la  vase,  du  sable 
et  des  pierres,  etc....  à  la  condition  de  ne  pas  modi- 
fier le  régime  des  eaux  (art.  3,  §  3)  —  Comp.,  supra, 
art.  547,  n.  3  et  s.,  et  art.  556,  n.  3  et  s. 

7.  Les  droits  acquis  par  les  riverains  et  autres 
intéressés,  sur  les  parties  des  cours  d'eau  qui  ser- 
vent de  voie  d'exploitation  pour  la  desserte  de  leurs 
héritages,  sont,  d'ailleurs,  expressément  réservés 
(art.  3,  §  4).  —  V.  S.  et  P.  L.  ami.  de  1898,  note 
17. 

8.  Quant  à  l'eau  courante,  la  loi  de  1898  n'en 
reconnaît  pas  la  propriété  aux  riverains  et  ne  leur 

'le,  sur  cette  eau,  qu'un  simple  droit  d'usage, 
pour  l'exercice  duquel  ils  doivent  se  conformer  aux 


dispositions  des  règlements  et  des  autorisations 
émanés  de  l'autorité  administrative  (art.  2),  qui, 
spécialement  chargée  de  la  conservation  et  de  la 
police  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables 
(art.  8),  a  plein  pouvoir  pour  fixer,  s'il  y  a  lieu, 
dans  des  règlements  d'administration  publique,  le 
régime  général  de  ces  cours  d'eau,  de  manière  à 
concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'indus- 
trie avec  le  respect,  dû  à  la  propriété  et  aux  droits 
et  usages  antérieurement  établis  (art.  9).  —  Sur  ce 
point  que  l'art.  2  de  la  loi  de  1898  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  dispositions  des  art.  644  et  645,  C.civ., 
V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  678,  note  14,  in 
medio.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  644,  n.  1,  27  et  44. 

9.  Bien  que,  dans  l'exercice  de  leur  droit  d'user 
de  l'eau  courante  qui  borde  ou  traverse  leurs  héri- 
tages, les  riverains  soient  obligés  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  règlements  qu'il  appartient  à 
l'Administration  d'établir,  rien  ne  les  oblige  à  se 
pourvoir  d'une  autorisation  préalable.  Ils  peuvent 
donc  exécuter  librement  tous  les  travaux  qu'ils  ju- 
gent utiles  en  amont  des  cours  d'eau,  ou  joignant  ce 
cours,  sauf  à  l'Administration  à  intervenir,  en  vertu 
de  son  droit  de  police  et  de  surveillance,  et  à  impo- 
ser aux  riverains,  le  cas  échéant,  l'enlèvement  ou  la 
modification  des  ouvrages  qui  seraient  de  nature  à 
entraver  la  libre  transmission  des  eaux.  —  V.  S.  et 
P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  681,  note  25. 

10.  Une  autorisation  préalable  de  l'Administration 
n'est  nécessaire,  que  lorsqu'il  s'agit  de  l'utilisation  du 
cours  d'eau  comme  force  motrice,  spécialement,  lors 
de  la  création  d'un  moulin  ou  d'une  usine  (art.  12). 
—  Il  en  était  ainsi  déjà,  d'ailleurs,  avant  la  loi 
de  1898,  qui  n'a  fait  que  reproduire,  sur  ce  point, 
la  disposition  édictée  par  le  §  2  du  tableau  D,  an- 
nexé au  décret  du  25  mars  1852,  sur  la  décentrali- 
sation administrative.  —  V.  ce  décret  [S.  L.  ann. 
de  1852,  p.  104,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1852,  p.  180] 
—V.  aussi,  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  681,  note  26. 

11.  Les  torrents  formés  par  les  pluies  ou  par  la 
fonte  des  neiges,  et  qui  restent  à  sec  pendant  une 
partie  de  l'année,  ne  sont  pas  classés  au  nombre  des 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottables,  mais  le  sol 
recouvert  par  les  eaux  torrentielles  a  toujours  été 
considéré  comme  la  propriété  des  riverains.  Rien 
n'empêche  désormais  d'assimiler  complètement  les 
torrents  aux  cours  d'eau  permanents.  Cette  assimi- 
lation existe  déjà  pour  ce  qui  concerne  l'entretien 
des  digues  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  —  V.  le  rapport  de  M.  Cuvinot,  au 
Sénat  [S.  et  P.,  h.  ann.  de  1898,_p.  679,  note  15] 

12.  Aucun  article  du  Code  civil  ne  vise  explicite- 
ment les  cours  d'eau  flottables  à  bûches  perdues .  Di- 
verses ordonnances  et  certains  règlements  spéciaux 
se  bornent  seulement  à  indiquer  les  rivières,  ou  par- 
ties de  rivières,  assujetties  à  la  servitude  de  flottage, 
mais  sans  définir  leur  situation  légale.  Pour  trouver 
cette  définition,  il  faut  se  reporter  à  un  Avis  du  Con- 
seil d'Etat,  du  21  févr.  1822  [S.  L.  ann.,  1er  vol., 
p.  1071]  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'art.  30  établit  une 
assimilation  complète  entre  les  cours  d'eau  flottables 
;i  bûches  perdues  et  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  tant  au  point  de  vue  de  la  propriété  du 
lit  et  de  l'usage  des  eaux,  qu'en  ce  qui  concerne  les 
servitudes.  Ce  texte  ne  contient  aucune  innovation, 
et  maintient  purement  et  simplement  les  solutions 
de  la  jurisprudence.  —  V.  les  explications  fournies 
par  le  Rapporteur  de  la  loi  au  Sénat  [S.  et  P.,  L. 
ann.,  de  1898,  p.  682,  notes  46  et  s.] 
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13.  La  plupart  des  autres  dispositions  de  la  loi 
du  8  avril  1898  se  référant  à  la  police  des  eaux,  au 
curage,  aux  concessions  et  autorisations,  c'est-à-dire 

à  des  matières  étrangères  au  droit  civil  et  ren- 
dant dans  le  droit  administratif,  nous  ne  pouvons 
que  renvoyer,  à  cet  égard,  aux  traités  spéciaux  sur  la 
matière. 

§  3.  Du  lit  abandonné. 

14.  La  disposition  de  l'art.  563,  ancien,  C.  civ., 
qui  attribuait,  à  titre  d'indemnité,  le  lit  abandonné 
de  tous  les  cours  d'eau,  en  général,  qu'ils  fussent,  ou 
non,  navigables  ou  flottables,  aux  propriétaires  des 
fonds  envahis  par  le  nouveau  cours  d'eau  que  s'était 
trace  le  fleuve  ou  la  rivière,  avait  été  l'objet  de  cri- 
tiques justifiées.  —  V.  Demolombe,  t.  9,  n.  164; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens, 
(2e  édit.),  n.  417.  —  Le  nouvel  art.  563,  écartant 
la  solution,  qu'un  motif  d'équité  avait  inspirée  aux 
rédacteurs  du  Code  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  563, 
ii.  1),  établit  une  distinction  suivant  qu'il  s'agit  d'un 
cours  d'eau  navigable  ou  flottable...  ou  d'un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable,  ou  flottable  seule- 
ment à  bûches  perdues.  —  V.  infrà,  n.  17  et  s. 

15.  D'après  le  nouveau  texte,  le  lit  abandonné  du 
fleuve  ou  de  la  rivière  navigable  ou  flottable,  au  lieu 
d'être  attribué,  comme  précédemment  aux  proprié- 
taires des  fonds  occupés  par  le  nouveau  cours  du 
fleuve,  demeure,  tout  au  contraire,  la  propriété  de 
l'Etat,  passant  seulement  de  son  domaine  public 
dans  son  domaine  privé,  et  devenant  ainsi  aliénable. 
Un  droit  de  préemption  est  seulement  accordé  aux 
anciens  riverains,  chacun  en  droit-soi,  et  moyen- 
nant un  prix  fixé  à  dire  d'experts  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  la  situation.  —  Faute  par 
les  anciens  riverains  de  se  rendre  acquéreurs  du  lit 
abandonné  au  prix  d'estimation  des  experts,  il  est 
procédé  à  la  vente  de  ce  lit,  ou  portion  de  lit,  en  la 
forme  administrative.  —  Le  prix  d'aliénation  ob- 
tenu, soit  des  anciens  riverains  ayant  usé  de  leur 
droit  de  préemption,  soit  de  tous  autres  acquéreurs, 
est  distribué  aux  nouveaux  riverains,  dans  la  pro- 
portion de  la  valeur  du  terrain  dont  ils  se  trouvent 
dépossédés  par  le  nouveau  cours  que  le  Meuve  s'est 
tracé.  —  V.  sur  ces  différents  points  :  S.  et  P.,  L. 
ann.,  de  1898,  p.  675,  note  13,  et  p.  685,  note  56. 

16.  Il  peut  se  faire  que  le  changement  de  lit  du 
fleuve  soit  le  résultat,  non  des  forces  de  la  nature, 
mais  de  travaux  exécutés  de  main  d'homme,  ensuite 
d'ordres  légalement  donnés  par  l'Administration  : 
cas  auquel  l'Etat,  qui  demeure,  après  comme  avant 
le  déplacement  du  cours  d'eau,  propriétaire  de  l'an- 
cien lit,  n'est  pas  tenu  de  l'aliéner.  S'il  l'aliène,  les 
anciens  riverains  sont  bien  admis  à  exercer  le  droit 
de  préemption  accordé  par  l'art.  563,  nouveau, 
C.  civ.  ;  mais  le  prix  d'aliénation  ne  profite  alors 
qu'à  l'Etat  ;  il  n'est  pas  attribué  aux  nouveaux  rive- 
rains, qui,  ayant  dû  être  régulièrement  expropriés 
des  terrains  ou  le  nouveau  lit  a  été  creusé,  se  trou- 
vent, par  suite,  avoir  reçu  l'indemnité  pouvant  leur 
revenir  (L.  8  avril  1898.  art.  38).  —  Y.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  424. 

17.  Le  nouvel  art.  563  ne  règle  la  question  de  pro- 
priété du  lit, ou  portion  de  lit,  abandonné,  que  poul- 
ies cours  d'eau  navigables  et  flottables.  —  S'il  s'agit 
du  lit  abandonné  d'une  rivière  non  navigable  ni 
flottable,  ou  flottable  seulement  à  bûches  perdues,  il 
faut  se  reporter  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  avril 
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1898,  art.  4  et  s.  —  En  ce  cas,  le  lit  étant  la  propriété 
des  riverains,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ceux-ci  en 
reprennent  la  libre  disposition,  lorsque  la  servitude 
d'écoulement, à  laquelle  ils  étaient  assujettis,  a  cessé, 
soit  par  un  déplacement  naturel  du  cours  d'eau,  soit 
par  suite  de  travaux  légalement  exécutés.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Cuvinot,  au  Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de 
1898,  p.  679,  note  18]  —  V.  aussi,  Baudrv-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  425. 

18.  Le  déplacement  des  cours  d'eau  ne  s'effectue 
pas  sans  dommages,  parfois  même  assez  graves,  au 
préjudice,  tant  des  anciens,  que  des  nouveaux  rive- 
rains. Chez  les  propriétaires  des  terrains  envahis,  il 
jette  le  trouble  dans  la  culture  et  dans  l'exploita- 
tion, et  peut  même  parfois  nécessiter  la  création  de 
ponts,  de  nouvelles  voies  d'accès,  etc..  Chez  les 
propriétaires  du  lit  abandonné,  les  ouvrages  existant 
dans  l'ancien  lit  deviennent  inutiles,  comme  aussi 
les  barrages  d'usine,  lesprises  d'eau  d'irrigation, etc.. 
—  Néanmoins,  si  le  déplacement  s'est  produit  natu- 
rellement, la  loi  n'accorde  d'indemnité  ni  aux  uns, 
ni  aux  autres;  elle  se  borne  a  laisser  aux  anciens 
comme  aux  nouveaux  riverains  la  faculté,  pendant 
un  an,  à  partir  du  jour  où  s'est  produit  le  change- 
ment, de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires au  rétablissement  de  l'ancien  cours  des  eaux 
(L.  8  avril  1898,  ar.  5).  —  V.  le  rapport  précité  au 
Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  19] 

19.  Au  contraire,  lorsque  c'est  par  suite  de  travaux 
légalement  ordonnés  par  l'Administration,  et  ayant 
trait,  soit  à  l'élargissement  d'une  rivière  non  navi- 
gable ni  llottable,  soit  au  déplacement  du  lit  de 
cette  rivière,  que  le  cours  de  l'eau  a  été  modifié  les 
propriétaires  des  terrains  nouvellement  occupés  ont 
droit  à  une  indemnité  (L.  8  avril  1898,  art.  6).  Cette 
disposition  est  la  conséquence  de  l'attribution  du  lit 
aux  riverains. Puisque  ceux-ci  conservent  la  propriété 
du  sol  recouvert  par  les  eaux,  ils  ne  peuvent  requérir 
l'expropriation,  mais  ils  ont  droit  à  une  indemnité, 
à  titre  de  servitude  de  passage.  —  V.  le  rapport 
précité  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  20]  — 
V.  aussi,  les  observations  échangées  au  cours  des  dé- 
bats  parlementaires  [Journ.  <>fnc.  du  18  juill.  1883, 
Déb.  parlement.,  p.  901] 

20.  Pour  la  fixation  de  l'indemnité  de  servitude 
de  passage,  le  projet  de  la  commission  du  Sénat 
attribuait  compétence  au  conseil  de  préfecture,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat.  Mais  le  projet  a  été 
amendé  en  ce  sens  que  c'est  au  juge  de  paix  de  la 
situation  des  lieux  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
contestations  relatives  au  règlement  de  l'indemnité 
de  servitude  de  passage,  avec  faculté  pour  le  juge, 
quand  il  y  a  expertise,  de  ne  commettre  qu'un  seul 
expert  (art.  6  précité,  §§  4  et  5).  —  V.  S.  et  P., 
L.  ann.  de  1898,  p.  6*0,  note  22,  et  infrà, 
n.  24. 

21.  Les  bâtiments,  cours  et  jardins  attenant  aux 
habitations  sont  seuls  exempts  de  la  servitude  de 
passage  (art.  6,  §  3)  ;  s'il  est  nécessaire  d'y  faire  pas- 
ser le  nouveau  lit,  l'Administration  est  tenue,  à  dé- 
faut de  cession  amiable,  de  recourir  aux  formalités 
de  l'expropriation  pour  utilité  publique,  à  laquelle 
il  est  procédé  conformément  aux  dispositions  com- 
binées de  la  loi  du  3  mai  1841  et  de  l'art.  16,  §§  2 
et  s.,  de  la  loi  du  21  mai  1836...  soit  en  ce  qui  con- 
cerne l'expropriation  proprement  dite...  soit  pour  le 
règlement  de  l'indemnité  (L.  8  avril  1898,  art.  26). 
—  Y.  le  rapport  précité  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit., 
notes  21  et  43]  — V.  aussi,  la  discussion  a.  laquelle 
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.otte  disposition   a   donné  lieu    [Jotirn.    offîc.   des 
18  et  19  juill.  1**3,  Déb.  parlement.,  p.  900  et  924] 

§  4.  De  lu  déclaration  de  navigabilité  quant  au  droit 
de  propriété. 

22.  Des  explications  fournies  au  Sénat  par  le  rap- 
porteur de  la  loi  du  8  avril  1898,  il  résulte  très  net- 
tement que,  lorsque,  à  la  suite  d'un  décret  portant  dé- 
claration de  navigabilité  (V.  suprà,  art.  538,  n.202 
ets.),un  cours  d'eau,  qui  n'était  jusqu'alors,  ni  navi- 
gable, ni  flottable,  passe  dans  la  catégorie  des  cours 
d'eau  navigables  ou  flottables,  les  riverains  perdent 
nécessairement  le  droit  de  propriété  sur  le  lit,  ainsi 
que  le  droit  de  pêche  ;  mais  ces  droits  ne  peuvent  être 
enlevés  aux  riverains  que  par  la  voie  de  l'expropria- 
tion. —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  686,  note  66. 
—  V.  aussi,  Demolombe,  t.  10,  n.  146;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  421.  —  Comp., 
Graux  et  Renard  (Lois  nouvelles,  1898,  p.  537). 

23.  L'établissement  de  la  servitude  de  halage,  au 
contraire,  ne  comporte  aucune  cession  de  fonds  ;  elle 
constitue  un  simple  dommage,  dont  la  connaissance 
appartient  aux  conseils  de  préfecture.  L'apprécia- 
tion simultanée  des  deux  indemnités  n'est  pas  né- 
cessairement soumise  au  jury  d'expropriation.  La 
création  d'une  voie  navigable  nouvelle  n'implique 
pas,  en  effet,  d'une  façon  obligatoire,  l'existence  d'un 
chemin  de  halage,  et  l'Administration  peut,  ou  re- 
noncer à  son  droit  d'exiger  l'établissement  de  la 
servitude,  ou  en  ajourner  l'application.  Elle  peut 
aussi  en  restreindre  l'exercice,  de  manière  à  atténuer 
le  préjudice  causé  aux  riverains,  et  à  réduire  ainsi 
l'indemnité  à  la  charge  du  Trésor.  Le  §  1er  de 
l'art.  49  se  préoccupe  exclusivement  de  l'indemnité 
due  à  raison  de  l'établissement  de  la  servitude  de  ha- 
lage, et  laisse  de  côté,  comme  matière  de  droit  géné- 
ral, laquestion  de  l'expropriation.  —  V.  le  rapport  pré- 
cité de  M.  Cuvinot  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  66] 


24.  De  même  que  pour  la  fixation  de  l'indemnité 
de  servitude  de  passage,  c'est  le  juge  de  paix  qui 
est  compétent  pour  fixer  l'indemnité  de  servitude 
de  halage  (art.  50).  —  V.  suprà,  n.  20. 

25.  Le  §  2  de  l'art.  49  apporte  en  faveur  des  rive- 
rains une  modification  assez  importante  aux  dispo- 
sitions des  anciennes  ordonnances.  —  La  jurispru- 
dence reconnaissait  à  l'Administration  le  droit  de  re- 
porter le  chemin  de  halage  d'une  rive  sur  l'autre,  et 
même  de  l'établir  sur  les  deux  rives ,  étant  bien 
entendu,  d'ailleurs,  qu'une  mesure  semblable  ne 
pouvait  être  prescrite  que  dans  l'intérêt  de  la  navi- 
gation. Mais  les  riverains,  sur  la  propriété  desquels 
le  halage  n'était  pas  établi,  se  trouvaient  dans  une 
situation  toujours  précaire.  C'est  afin  de  leur  donner 
une  sécurité  complète,  qu'il  est  disposé,  sous  l'art.  49. 
de  la  loi  nouvelle,  que  les  riverains  auront  droit 
à  indemnité,  lorsque  la  servitude  de  halage  sera 
établie  sur  une  rive  où  cette  servitude  n'existait 
pas  précédemment.  —  V.  le  rapport  précité  au  Sé- 
nat [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  67] 

26.  La  servitude  de  halage  a  été  imposée  aux  ri- 
verains dans  l'intérêt  exclusif  de  la  navigation.  Ma i- 
si  l'Administration  peut  faire,  sur  le  sol  assujetti  à 
cette  servitude,  les  travaux  indispensables  à  la  sécu- 
rité et  même  à  la  facilité  du  passage,  rien  ne  l'au- 
torise à  modifier  l'assiette  et  la  nature  du  chemin. 
La  création  d'une  voie  de  communication  praticable 
aux  voitures  ne  saurait  donc  avoir  lieu  que  du  con- 
sentement exprès  des  riverains  propriétaires  du  che- 
min de  halage,  ou  après  expropriation  de  la  surface 
nécessaire  à  la  nouvelle  A-oie.  —  V.  le  rapport  pré- 
cité au  Sénat  [S.  et  P.  loc.  cit.,  note  68] 

27.  La  loi  de  1898  laisse  entière  la  disposition  de 
l'art.  103  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII,  qui  sous- 
trait au  payement  de  l'impôt  toutes  les  rivières  sans 
exception.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  421,  in  fine. 


Art.  564.  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un  autre  colombier,  ga- 
renne ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  et  artifice  (1). 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accessoires  du  fonds,  1  et  s. 
Acte  licite,  2, 4  et  s. 
Action  en  revendication,  3. 
Animaux  domestiques,  i. 

—  mi-domestiques 
mi-sauvages.  1  et 

19. 

—  sauvages.  1. 

—  de  basse-œur,  3. 


Applicabilité,  10,  17. 
Appropriation  (droit  d'),  6  et  s. 
Arrêtés  préfectoraux,   12  et  s. 
Bisets,  1 1 . 
Chasse,  1. 

—    (délit  de),  8  ets.,14  et  s. 
Code  pénal,  16  et  s. 
|  Contravention,  16  et  17. 
Dégâte,  7  et  s. 


Dégâts  (absence  de),  9. 
Destruction  (droit  de), 
Domestique,  5. 
Fermier,  5  et  s. 
Fraude  ou  artifice,  3. 
Garde  particulier,  5. 
Gibier.  4,  8,  13  et  s. 
Grandes  pluies,  2. 
Grange,  9. 

Identité  constatée,  3. 
Intention,  9. 


Intérêt  de  l'agriculture, 18  et  s., 

22  et  s. 
Loi  4  août  1789,  4  et  s. 

—  3  mai  1844,  12  et  s. 

—  22  janv.  1874,  13  et  s, 

—  4  avr.  1889,  3  et  s. 
Marées,  2. 

Xon-applicabilité,  18  et  fc. 
Occupation,  1 . 
Oiseaux,  13  et  s. 

—      insectivores,  22  et  s. 


(1)  a.  22  janvier  1874.  Loi  portant  modification  des  art.  3  7.  Pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  proprié- 
ei  9  ''<;  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse.  taires  et  les  fermiers  peuvent  tuer  et  s'approprier  les  pigeons 
qui  seraient  trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  doni- 

ÀBT.  •■>   ...  ils  (les  préfets)  pourront  prendre  également   des  mages-intérêts  et  des  peines  de  police  encourues  par  les  pro- 

arrètés  :  1"  peur  prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou  pour  priétaires  des  pigeons.  —  En  tout  autre  temps,  les  propriétai- 

i-cr  leur  repeuplement.  r.es  et  fermiers  peuvent  exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trou- 

vés  sur  leurs  fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  4  ci-dessus. 

b.  4  avril    1889.  LOI    mer  II    Code    rural   l'l'it.  VI).  Des  ani-  g.  Les  préfets  déterminent,  après  avis  des  conseils  généraux 

•  mployét  a  l'eœploitation  des  propriétés  rurales.  ja  distance  à  observer  pour  les  ruches  à  miel  et  les  propriétés 

•  *  •  voisines  de  la  voie  publique,  sauf,  en  tout  cas,  l'action  en  dom- 

Akt.  4.  Celui  dont  les  volailles  passent  sur  la  propriété  voi-  mage    s'il  y  a  lieu. 

sine  et  y  causent  des  dommages,  est  tenu  de  réparer  ces  dom-        

(Jeta!  qui  le-  a  soufferts  peut  même  tuer  ces  volailles,  "       '       "    "   *   '   '   '       "              .      ,           nounaient  être  aai- 

mais  seulement  sur  le  lieu,  au  moment  du  dégât,  et  sans  pou-  .  ART'  lu:  """  "'  fs  '.'"  ICs  ' llc,  \ ,            J"  l\         1     ?,,!„„' 

i-oir  se  les  atmroDrier  sles  séparément  nu  fonds  auquel  elles  sont  attachées,  elles  ne 

'      ^f  #  *        ■  peuvent  être  déplacées  que  pendant  les  mois  de  décembre,  jan- 

Airr.  6.  Les  préfets,  après  avis  des  conseils  généraux,  détenui-  vler  et'  février. 

nent  cti..                   pour  tout  le  département,  on  séparément  il.  Les  vers  à  soie  ne  peuveat  être  saisis  pendant  leur  tra- 

pour  chaque  commune,  s'il  y  a  lieu,  l'époque  de  l'ouverture  et  de  vail.  Il  en  est  de  même  des  feuilles  de  mûrier  qui   leur  sont 

la  clôture  des  colombiers.  nécessaires. 
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oiseaux  sauvages,  18. 

Propriétaires  du  fonds,  2  et  s. 

l'cclle,   1. 

Recevabilité.  3. 

Tennis  dechassc,  5. 

Régime  du  Code,  4  et  s. 

Pigeons  (destruction  ou  cap- 

Keglements administratifs^  et 

ture  des),  6  ec   s.,  Vi 

s.,  7. 

et  s. 

Sanction  pénale  (absence  de), 

fuyards,  11. 

25  et  26. 

—       voyageurs,  9  et  s. 

Système  d'écluse,  2. 

—       d'autrui,  5  et  s. 

Temps  de  chasse,  ô. 

—       de  colombier,   1  et  s. 

—      de    fermeture    des    co 

Possesseur,  5  et  s. 

iomblers,  4  et  s..  7. 

Pouvoir  «lu  préfet,  12  et  s. 

Tribunal  civil,   17. 

Propriétaires  riverains,  2. 

Vol,  8  et  s. 

1.  Les  animaux  peuvent  être  classés,  au  point  de 
vue  juridique,  en  trois  catégories  :  1°  les  animaux 
sauvages  (fera:  natur<v),  dont  la  propriété  s'acquiert 
par  l'occupation,  comme  la  chasse,  la  pêche,  etc..  et 
se  perd  par  le  fait  même  de  la  cessation  de  l'occu- 
patioo  (V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Chasse,  n.  388  et  s.);  les  animaux  domestiques,  qui 
restent  la  propriété  du  maître,  encore  bien  qu'Os  s'y 
seraient  soustraits  (V.  infrà,  n.  3);  enfin,  3"  les  ani- 
maux mi-sauvages  et  mi-domestiques,  dont  s'occupe 
notre  article,  lesquels  deviennent  l'accessoire  du 
fonds  sur  lequel  ils  s'établissent.  —  V.  Baudry-La- 
caatinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  427. 

2.  Pour  que  les  animaux  de  cette  dernière  catégo- 
rie deviennent  un  accessoire  du  nouveau  fonds  où 
ils  sont  venus  s'établir,  et  appartiennent  au  proprié- 
taire de  ce  fonds,  il  est  indispensable  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attirés  par  fraude  ou  artifice.  —  Jugé  que 
doit  être  considéré,  comme  l'exercice  légitime  flu 
droit  de  propriété,  le  fait,  par  un  propriétaire  rive- 
rain, d'avoir  établi  sur  son  fonds  un  système  d'é- 
cluse, qui,  au  moment  des  grandes  pluies  et  des  ma- 
tées, facilite  l'entrée  du  poisson  dans  son  réservoir. 

—  Le  propriétaire  riverain  ne  commet  point  ainsi  un 
acte  abusif  et  illicite  à  l'égard  des  voisins.  —  Bor- 
deaux, 20  févr.  1888  [D.  p.  89.  2.  161]  —  V.  C. 
cir.  annota,  art.  564,  n.  6.  —  Adde,  Aubiy  et  Rau 
(5e  édit.),  t,  2,  p.  248,  §  202;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  av.,  t.  6,  n.  311  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantiuerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

3.  S'il  y  a  eu  fraude  ou  artifice,  on  admet  généra- 
lement que  les  animaux,  attirés  hors  du  gîte  où  ils 
étaient  établis,  pourront  être  revendiqués  par  leur 
ancien  propriétaire,  à  la  seule  condition  que  leur 
identité  soit  constatée.  Toutefois,  la  question  reste 
controversée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  564,  n.  4 
et  5.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la  recevabilité  de  la 
revendication  :  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry  Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Dans  tous  les 
cas,  l'action  en  revendication  doit  être  accueillie 
quand  il  s'agit  d'animaux  entièrement  domestiques, 
tels  que  les  volailles  et  autres  animaux  de  basse-cour. 

—  V.  Fart.  5  de  la  loi  du  4  avril  1889,  sous  le  texte 
du  présent  article,  note  1-6. 

4.  Dès  avant  la  loi  de  1889,  il  avait  été  jugé  que 
les  pigeons  de  colombier  ne  sont  déclarés  gibier, 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  août  1789,  que  durant  le 
Temps  pendant  lequel  les  règlements  administratifs 
ordonnent  de  les  tenir  enfermés.  —  Cass.,  9  juin 
1886  [S.  86.  1.  425,  P.  86. 1.  1033]  —  Sic,  Chardon, 
Droit  de  chasse,  p.  95  ;  Rogron,  Code  de  la  chasse, 
p.  338  ;  Keucker,  C.  de  la  chasse,  p.  227,  n.  32  ;  Vil- 
lequez,  Du  droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  76  ; 
Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit  déchusse,  n.  217; 
de  Neyremand,    (,hie*t.  sur    la  chasse   (2e  édit.), 


p.  398,  n.  2;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  1er, 
n.  151;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  chasse, 
n.  141  ;  de  Croos,  Code  rival,  t.  1er,  n.  379  ;  notre 
Rép.  (/en.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Animmus,  n.  269  et 
277.  —  Sur  l'acception  du  mot  gibier,  au  sens  de  la 
loi  de  1889,  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Chasse,  n.  326  et  387. 

5.  Alors  déjà,  on  s'accordait  à  reconnaître  au  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier,  qui  trouvait  sur  son 
terrain  des  pigeons  appartenant k  autrui,  le  droit  de 
les  tuer,  que  la  chasse  fût  ouverte,  ou  non,  et  que 
le  tireur  fût,  OU  non,  muni  d'un  permis  de  chasse; 
ce  droit  pouvant  être  exercé,  d'ailleurs,  non  seule- 
ment par  le  propriétaire  lui-même,  mais  encore  par 
son  préposé,  tel  que  son  garde  particulier,  son  do- 
mestique, etc..  —  Chardon,  op.  cit.,  n.  96;  Ville- 
quez,  op.  cit.,  n.  80;  Menche  de  Loisne,  op.  cit., 
n.  219;  Rogron,  op.  cit.,  p.  339;  Demolombe.  t.  9, 
n.  180;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  V'  Ani- 
maux, n.  275,  et  Chasse,  n.  326. 

6.  On  reconnaissait,  également,  au  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier,  le  droit  de  s'approprier  les 
pigeons  lues.  —  Villequez,  op.  cit.,  n.  82;  Leblond, 
op.  cit.,  Eu  L51  ;  de  Neyremand,  op.  cit.,  p.  403; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  op.  cit.,  n.  143; 
Chauveau  et  Helie,  Théor.  du  C.  peu.,  t  5,  n.  1925. 

-  V.  L.  4  avril  1889,  art.  7. 

7.  Mais,  hors  le  temps  pendant  lequel  les  règle- 
ments administratifs  prescrivent  de  tenir  enfermés 
les  pigeons  de  colombier,  ces  pigeons  étaient  consi- 
dères comme  la  propriété  du  maître  du  colombier, 
et,  s'il  était  permis,  même  alors,  au  propriétaire  sur 
le  terrain  duquel  ils  causaient  des  dégâts  de  les 
tuer,  ce  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de  les  em- 
porter, ni  d'en  faire  son  profit.  —  Cass.,  9  juin  1886, 
précite.  —  Sic,  Berriat-Saint-Prix,  Législ.  de  !" 
chasse',  \>.  97;  Keucker,  op.  cit.,  p.  228;  de  Neyre- 
mand, op.  cit.,  p.  404  et  405,  n.  7  et  10;  Leblond, 
op.  cit.,  t.  1".  n.  151,  p.  160  et  161  ;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  op.  cit.,  n.  112  et  145  :  Chauveau 
et  Hélie,  op.  cit.,  t.  5,  n.  1925.  —  Contra,  Ville- 
quez, op.  cit.,  n.  84;  Gillon  et  Villepin,  Nouveau 
Code  des  chasseurs,  n.  217.  —  Y.  L.  4  avril  1889, 
art.  7. 

8.  Jugé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  les  pigeons  ne  doivent  être  considérés  comme 
gibier  qu'autant  qu'ils  causent  un  dommage  sur  les 
propriétés  d'autrui,  et  qu'ils  sont  tués  par  le  pro- 
priétaire, ou  ses  préposés,  pour  empêcher  ce  dom- 
mage, et  dans  le  temps  où  ils  doivent  être  renfer- 
més. —  Par  suite,  le  fait  de  tuer,  même  sur  son 
propre  terrain,  en  dehors  des  époques  où  ils  sont  con- 
sidérés comme  gibier,  des  pigeons  appartenant  à  au- 
trui, dans  l'intention  de  se  les  approprier,  constitue, 
non  un  délit  de  chasse,  mais  le  délit  de  vol.  —  Li- 
moges, 18  sept.  1884  [S.  85.  2.  40,  P.  85.  1.  308] 

9.  Ainsi,  se  rend  coupable  d'une  tentative  de  vol, 
et  non  d'un  délit  de  chasse,  le  propriétaire  qui  tue 
d'un  coup  de  fusil,  au  mois  de  juillet,  dans  l'in- 
tention par  lui  reconnue  de  se  l'approprier,  un  pi- 
geon arrêté  sur  sa  grange  (un  pigeon  voyageur,  dans 
l'espèce),  et   qui   ne   lui   causait   aucun  dommage. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Animaux,  n.  294. 

10.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  les  pigeons 
voyageurs  commettaient  des  dégâts  :  le  droit  de  les 
tuer  ne  pourrait  être  dénié  alors  au  propriétaire, 
possesseur  ou  fermier,  à  la  charge,  par  le  contreve- 
nant, de  prouver  le  fait  d'exctvse  qu'il  invoque.  Ce 
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n'est  plus  alors  l'art.  7,  mais  l'art.  4  de  la  loi  du 
4  avril  1889,  qui  est  applicable  (Motifs).  —  Trib. 
de  Périgueux,  14  déc.  1892  [Gaz.  des  trib.,  du 
50  déc.  1892]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Chasse,  n.  1025. 

11.  Jugé  même,  en  termes  généraux,  que  le  droit 
du  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  s'exerce,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer,  s'il  s'agit  de  pigeons  de 
colombier,  ou  de  pigeons  fuyards  ou  bisets,  et  même 
de  pigeons  vovageurs.  —  Trib.  de  Troyes,  3  juill. 
1889  \_Gaz.  du  Pal.,  1889,  p.  234]  —  Hic,  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  28. 

12.  L'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police 
de  la  chasse,  modifié  par  la  loi  du  22  janv.  1874 
(V.  la  note  1,  suprà,  sous  le  texte  de  l'art.  564), 
autorise  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  pré- 
venir la  destruction  et  favoriser  le  repeuplement 
des  oiseaux.  —  Les  préfets  peuvent-ils  se  fonder 
sur  cette  disposition  de  la  loi  du  3  mai  1844,  pour 
interdire  la  destruction  des  pigeons  voyageurs?  La 
question  est  délicate.  Elle  a  été  finalement  résolue 
dans  le  sens  de  la  négative  par  les  Chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême,  contrairement  à  la  jurisprudence 
qui  avait  prévalu  jusqu'alors.  —  V.  sur  cette  question, 
Brouchot  (Journ.  des  parquets,  1896,  l'e  part., 
p.  97  et  s.)  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  vis  Ani- 
maux, n.  285,  et  Chasse,  n.  1024  et  1025;  la  note 
sous  Cass.,  11  août  1890  [S.  91.  1.  169,  P.  91.  1. 
393]  —  V.  aussi,  Décr.,  23  janv.  1871,  réprimant 
la  destruction  des  pigeons  voyageurs  en  temps  de 
guerre  [S.  L.  ann.,  de  1871,  p.  20,  P.  Lois,  décr., 
etc..  de  1871,  p.  34]  ;  Décr.  du  15  sept.  1885,  sur 
le  recensement  des  pigeons  voyageurs  [S.  L.  ann., 
de  1886,  p.  20,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1886,  p.  43]  ; 
Cir.  min.  Intér.,  6  avr.  1887  [Bull.  off.  min.  intér., 
1887,  p.  72];  Décr.  13  oct.  1888,  sur  les  colombiers 
militaires  ;  Loi  22  juill.  1896,  relative  aux  pigeons 
vovageurs  [S.  et  P.  L.  ann.,  de  1896,  p.  145]  ;  Décr. 
22  juill.  1896,  relatif  aux  pigeons  voyageurs  [S.  et 
P.  L.  ann.  de  1896,  p.  146]  ;  Décr.  13  déc.  1896, 
rendant  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  22  juill.  1896 
et  le  décr.  en  date  du  même  jour  [S.  et  P.  L.  ann.,  de 

1897,  p.  251];  Loi  4  mars  1898,  modifiant  l'art.  6 
de  la  loi  du  22  juill.  1896  [S.  et  P.   L.  ann.   de 

1898,  p.  453] 

13.  Jugé  dans  une  première  opinion  que  l'art.  9 
delà  loi  du  3mail844,  complété  par  la  loi  du  22  jan- 
vier 1874,  et  portant  que«  les  préfets  peuvent  pren- 
dre des  arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des 
oiseaux  »,  est  général  et  absolu,  et  ne  distingue  pas 
entre  les  différentes  espèces  d'oiseaux  ;  il  suffit  qu'il 
s'agisse  d'oiseaux  pouvant  donner  lieu  à  un  fait  de 
chasse,  pour  que  les  dispositions  relatives  à  la  police 
de  la  chasse  leur  soient  applicables. —  Cass.,  16  avr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  256,  D.  p.  97.  1.  85] 

14.  Or,  les  pigeons  voyageurs  rentrant  dans  cette 
catégorie,  il  s'ensuit  que  le  préfet  est  autorisé  par 
l'art.  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  à  en  interdire  la 
capture  et  la  destruction  sous  les  peines  édictées  par 
l'art.  11  de  la  même  loi.  —  Cass.,  11  août  1890  [S. 
91.  1.  169,  P.  91.  1.  393,  D.  p.  91.  1.  17];  16  avr. 
1890.  précité. 

15.  Vainement  on  obje«terait  que  la  loi  du  4  août 
1789,  art.  2,  et  celledes28  sept.-6  oct.  1791,  fit.  II, 
ait.  12,  donnent  à  tout  propriétaire  le  droit  de  tuer 
les  volailles  causant  chez  lui  des  dommages,  et  que 
l'arrêté  du  préfet  ne  peut  avoir  une  portée  plus 
grande  que  les  dites  lois  ;  mais  L'arrêté  en  question  est 
pris  en  exécution  de  l'art.  9  du  la  loi  du  3  mai  1844, 


modifié  par  la  loi  du  22  janvier  1874,  laquelle  autorise 
les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la 
destruction  des  oiseaux,  et  a  dérogé,  en  tant  que  de 
besoin,  aux  lois  de  1789  et  de  1791.  —  Cass.,  11  août 
1890,  précité.  —  Paris,  15  févr.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
104] 

16.  Par  suite,  le  fait  de  tuer  d'un  coup  de  fusil 
un  pigeon  voyageur,  alors  qu'un  arrêté  préfectoral 
interdit  la  capture,  en  tous  temps  et  par  tous  procé»- 
dés,  des  pigeons  voyageurs,  constitue,  non  la  contra- 
vention de  dommage  à  la  propriété  mobilière  d'au- 
trui,  prévue  et  réprimée  par  l'art.  479,  n.  1,  C.  pén., 
mais  l'infraction  prévue  par  l'art.  11,  n.  3,  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  chasse,  modifié  par  la  loi  du 
22  janv.  1874,  qui  punit  ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  arrêtés  des  préfets  relatifs  à  la  destruction  des 
oiseaux.  —  Paris,  15  férr.  189G,  précité.  —  V.  aussi, 
Trib.  de  Périgueux,  14  déc.  1892,  précité. 

17.  Par  suite  encore,  le  tribunal  civil,  saisi  de  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  ne  peut  refuser  de  faire 
application  de  l'arrêté  préfectoral  invoqué.  —  Cass., 
11  août  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  366. 

18.  Décidé,  au  contraire,  que  le  mot  «  oiseau  », 
dans  le  sens  des  art.  9  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844 
(modifié  par  la  loi  du  22  janvier  1874),  doit  s'enten- 
dre des  oiseaux  sauvages,  dont  la  loi  a  voulu  préve- 
nir la  destruction  dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  — 
Trib.  de  Reims,  27  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  20] 

19.  Or,  les  pigeons  voyageurs  étant  des  animaux 
domestiques,  le  fait  de  tirer  sur  un  pigeon  voyageur 
ne  saurait  constituer  le  délit  de  chasse  sans  permis, 
prévu  par  l'art.  11,  n.  1,  de  la  loi  du  3  mai  1844.  — 
Même  jugement. 

20.  Et,  pour  faire  tomber  le  fait  incriminé  sous 
le  coup  de  l'art.  11,  n.  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
punissant  les  contrevenants  aux  arrêtés  des  pré- 
fets relatifs  à  la  destruction  des  oiseaux,  on  ne  sau 
rait  se  fonder  sur  un  arrêté  préfectoral  interdisant  la 
destruction  des  pigeons  voyageurs,  et  prétendre  que 
cet  arrêté  est  légal  et  obligatoire,  comme  ayant  été 
pris  en  exécution  de  l'art.  9,  n.  1,  de  la  loi  du  3  mai 
1844  (modifié  par  la  loi  du  22  janvier  1874),  qui 
autorise  le  préfet  à  prendre  des  arrêtés  pour  pré- 
venir la  destruction  des  oiseaux.  —  Même  juge- 
ment. 

21.  L'arrêté  préfectoral,  qui  interdit  en  tout  temps 
et  par  tous  les  procédés  la  capture  et  la  destruction 
des  pigeons  voyageurs,  est  lettre  morte,  cette  cap- 
ture et  cette  destruction  étant  interdites  par  la  loi, 
à  savoir  :  par  l'art.  401,  C.  pén.  (relatif  au  vol), 
s'il  y  a  eu  capture,  et  par  l'art.  479,  C.  pén.,  s'il  y  a 
eu  destruction.  —  Même  jugement. 

22.  Décidé,  d'autre  part,  que  le  fait  de  tuer  des 
pigeons  voyageurs,  alors  qu:un  arrêté  préfectoral  en 
interdit  la  destruction,  ne  saurait  tomber  sous  le 
coup  de  l'art.  11,  n.  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur 
la  police  de  la  chasse,  punissant  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  dans  les  termes 
de  l'art.  9  de  la  même  loi  (modilié  par  la  loi  du 
22  janvier  1874)  ;  les  oiseaux  dont  il  est  question 
dans  les  art.  9  et  11  sont  des  oiseaux  sauvages  n'ap- 
partenant à  personne,  insectivores»,  et,  comme  tels, 
utiles  à  l'agriculture,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  poul- 
ies pigeons  voyageurs,  qui  rentrent  dans  la  caté- 
gorie des  animaux  apprivoisés,  ayant  un  maître  dé- 
terminé.—  Trib.  de  Valenciennes,  11  oct.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  20,  D.  p.  96.  2.  247] 
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23.  A  supposer  même  qu'un  arrêté  préfectoral  à  prendre  des  arrêtés  pour  interdire  la  destruction 
puisse  interdire  la  destruction  des  pigeons  voyageurs,  des  oiseaux,  et.  l'art.  11  de  la  même  loi,  qui  donne 
on  tel  arrêté  ne  trouverait  sa  sanction  que  dans  à  l'art.  9  une  sanction  pénale,  ne  sont  point  appli- 
l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  Même  jugement.  cables  au  fait  de  destruction  de  pigeons  attaches  à 

24.  Abstraction  faite  de  tout  arrêté  préfectoral,  un  colombier,  et,  notamment,  au  fait  de  destruction 
la  destruction  d'un  pigeon  voyageur  constitue  la  con-  de  pigeons  voyageurs,  lesquels  ont  un  maître. — 
travention  prévue  et  réprimée  par  l'art.  479,  n.  1,  Cass.  (ch.-réun.),  8  déc.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  251, 
C.  pén.  —  Même  jugement.  D.  p.  97.  1.  251  :  ensemble,  le  rapport  de  M.  le  con- 

25.  C'est  finalement  cette  dernière  solution  qui  a  seiller  Cotelle  et  les  conclusions  de  M.  le  procureur 
été  consacrée  par  les  Chambres  réunies  de  la  Cour  de  général  Manau] 

cassation,  dans  un  arrêt  portant  que  la  loi  du  3  mai  26.  Ce  fait,  lorsqu'il  se  produit,  en  dehors  des  cir- 

1841,   et  celle  du   22   janvier  1874,  qui  en  a  mo-  constances  où  il  est  autorisé  par  la  loi  du  4  avril 

dilié  l'art.  9,  n'ont  pas  eu  d'antre  but  que  de  régie-  1889,  sur  la  police  rurale,  ne  peut  constituer  que  la 

menter  la  chasse,  c'est-à-dire  la  poursuite  et  la  cap-  contravention  de  dommage  à  la  propriété  mobilière 

ture  des  animaux  qui  vivent  à  l'état  sauvage  et  sans  d'autrui,  prévue  et  punie  par  l'art.  479,  C.  pén.  — 

maître  ;  dès  lors,  ledit  art.  9.  qui  autorise  les  préfets  Même  arrêt. 


SECTION  II. 

DU    DROIT   D'ACCESSION'    RELATIVEMENT  ATX    CHOSES    MOBILIÈRES. 

Akt.  565.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux  choses  mobilières  appar- 
tenant à  deux  maîtres  différents,  est  entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  na- 
turelle. 

Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas  non 
prévus,  suivant  les  circonstances  particulières. 

Art.  566.  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister 
sans  l'autre,  le  tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale,  a  la 
charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

Art.  567.  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a  été  unie  que  pour 
l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la  première. 

Art.  568.  Xéanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  précieuse  que  la  chose 
principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à  l'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  demander 
que  la  chose  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en  résulter 
quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe. 

Art.  569.  Si,  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être 
reoardée  comme  l'accessoire  de  l'autre,  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  con- 
sidérable en  valeur  ou  en  volume,  si  les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

Art.  570:  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse 
ou  non  reprendre  sa  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 
mer la  chose  qui  en  a  été  formée,  en  remboursant  le  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Art.  571.  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  importante,  qu'elle  surpas- 
sât de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie 
principale,  et  l'ouvrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le 
prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  572.  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et 
en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans 
que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière  qu'elles 
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ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est  commune  aux  deux  proprié- 
taires, en  raison,  quant  à  l'un,  delà  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison 
à  la  fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

Art.  573.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plusieurs  matières  ap- 
partenant à  différents  propriétaires,  mais  dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la 
matière  principale,  si  les  matières  peuvent  être  séparées,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent  en 
commun  la  propriété  dans  la  proportion  de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des 
matières  appartenant  à  chacun  d'eux. 

Art.  574.  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était  de  beaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix,  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure 
en  valeur  pourrait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la 
valeur  de  sa  matière. 

Art.  575.  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au  profit  commun. 

Art.  576.  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a  été  employée,  à  son 
insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose,  il 
aie  choix  de  demander  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  me- 
sure et  bonté,  ou  sa  valeur. 

Art.  577.  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant  à  d'autres,  et  à  leur 
rusa,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
des  poursuites  par  voie  extraordinaire,  si  le  cas  y  échet. 


TITRE  III. 

DE  L'USUFRUIT,  DE  L'USAGE  ET  DE  L'HABITATION. 


CHAPITRE   I. 


DE    L  USUFRUIT. 


Art.  578.  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 


INDF.X    ALPHABETIQUE. 


Action  en  licitation,  3  et  s. 

—  en  partage,  3  et  s. 

—  en    partage    de    jouis- 

sanoe,  10. 
Aliénation,  18. 
Applicabilité,  1". 
ascendant  réservataire,  8. 
Avance  de  deniers,  12. 
Catégorie  de  biens,  il. 
caution  (dispense  de),  18. 
Choses  fongibles,  19. 
Concours    dû    au    propriétaire 

(nécessité  du;,  18  et  s. 
Conjoint  survivant,  8. 
Conversion,  18  et  s. 
Coupons  h  détacher,  19. 
Co-usufruitiers,  10. 
Délivrance  de  legs.  11. 
Disposition  générale  de  biens,  7. 

—  ù  titre  universel,  9. 
Dividendes,  19. 

Donation  entre-vifs,  9. 

Droit  collectif  de  jouissance,  10. 

—  de  même  nature,  2. 

—  de  propriété  (démembre- 

ment du  ,  1. 
Echange,  19. 
Femme  survivante.  6. 
Fusion  en  uu  seul  titre,  19. 
Héritier  réservataire,  7  et  s. 
Hypothèque,  1. 
Identité,  in. 
Immeubles  déterminés,  11. 

—  impartageables ,   4, 

8,  12. 
Indivision  (absence  d'),  2  et  s. 

—  de  jouissance,  11, 
Intention  du  disposant,  12,  16. 

—  des  parties,  il. 


Inventaire.  12. 

Légataire  de  la   quotité  tMspo- 

nible,  8. 
Legs  spécial.  11. 
Licitation  de  la  nue  propriété, 

8. 
Loi  27  février  1880,  18  et  s. 
Louage,  1. 
Mari  survivant,  5. 
Non-recevabilité,  3  et  s. 
Xuniëro  d'ordre,  19. 
Xu  propriétaire,  2  et  s. 

—  adjudicataire, 

13  et  s. 

—  (pluralité  des), 

4. 
Objet  véritable  de  l'usufruit,  11. 
Obligation  de  conserver   et  de 

rendre,  18  et  s. 
Partage  en  nature,  11. 
Passif,  12. 

Pouvoir  du  juge,  11. 
Recevabilité,  10. 
Réduction.  7. 

Renouvellement  du  titre,  19. 
Résultat  de   la  liquidation,   16 

et  s. 
Somme  d'argent,  11. 
Spécialisation,  19. 
Succession  de  la  femme,  5. 

—        du  mari,  6. 
Testament,  9. 
Testateur,  16, 
Titres  nominatifs,  18  et  s. 

—     au  porteur,  18  et  s. 
Transcription  (droit  de),  17. 
Usufruitier,  1  et  s. 
Vente.  1,  12  et  s. 


1.  Sur  ce  point  que  le  droit  d'usufruit,  étant  un 
démembrement. du  droit  de  propriété,  est  susceptible 
d'être  vendu  ou  affermé  (V.  infrà,  art.  595,  n.  1 
et  s.)...  saisi  par  les  créanciers  de  l'usufruitier  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  2204,  n.  1)...  comme  aussi  d'être 
hypothéqué,  alors  du  moins  qu'il  porte  sur  un  immeu- 
ble (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2118,  n.  57,  61  et  s.). 
—  Acide,  sur  ces  différents  points,  Baudry-Lacauti- 
nerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit),  n.  451  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Hypothèque, 
n.  172  et  s. 

2.    L'indivision  ne   pouvant   légalement   exister, 


qu'autant  que  les  intéresses  ont  sur  la  ebose  des 
droits  de  même  nature,  aucune  indivision  n'existe 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier.  —  Cass.,  11 
janv.  1888  [S.  DO.  1.  499,  P.  90.  1.  1221,  D.  p.  «9. 
1.  53]  ;  lOdee.  1889  [S.  90.  1.  497,  P.  90.  1.  1217, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  91.  1.  74]  —  Orléans, 
19  mars  1887  [S.  88.  2.  8,  P.  88.  1.  91,  D.  p.  89.  2. 
113]  —  Amiens,  15  nov.  1892  [D.  p.  93.  2.  314]  — 
Nancy,  3  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  133]  —  V.  C. 
de.  annote,  art.  578,  n.  43  et  s.  ;  art.  815,  n.  29  et  s.  ; 
art.  827,  n.  8.  —  Adde,  Aubry  ei  Rau  (5  edit.), 
t.  2,  p.  662,  §  226  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  368  ;  Dutruc,  Du  partage,  n.  248  ;  Hue,  Comment. 
theor.  et  prat .  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  164;  Baudry-La- 
cantineiic  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2°  édit.), 
n.  448. 

3.  En  conséquence,  il  n'y  a  lieu,  entre  le  uu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  à  aucun  partage,  à  aucune 
licitation  du  bien  grevé  d'usufruit.  —  Mêmes  ar- 
rêts. 

4.  Lors  donc  que  l'usufruit  d'immeubles  impar- 
tageables  appartient  à  un  seul,  et  la  nue  propriété 
à  plusieurs,  la  licitation  ne  peut  porter  que  sur  la 
nue  propriété.  —  Cass.,  10  déc.  1889,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  578,  n.  44,  53  et  54  ;  art.  612, 
n.  26.  —  Adde,  AubryetRau  (5e édit.), t.  2, p.  466, 
§  226;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.,  n.  450. 

5.  Spécialement,  le  mari  survivant,  usufruitier  de 
la  moitié  des  biens  composant  la  succession  de  sa 
femme,  ne  peut  en  provoquer  la  licitation.  —  Or- 
léans, 19  mars  1887,  précité. 

6.  De  même,  la  femme  survivante,  quand  elle  est 
donataire,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
d'un  quart  des  immeubles  du  mari  en  usufruit,  ne 
saurait,  vis-à-vis  des  héritiers  de  celui-ci,  prétendre 
à  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles 
héréditaires.  —  Amiens,  15  nov.  1892,  précité. 

7.  Le  même  principe  reçoit  encore  son  application 
dans  le  cas  d'une  disposition  générale  de  biens  en 
pleine  propriété,  soumise  par  la  loi  à  la  réduction 
d'une  part  de  nue  propriété,  au  profit  d'un  héritier 
réservataire.  —  Cass.,  10  déc.  1889,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  578,  n.  51  et  s. 

8.  Ainsi,  l'ascendant  réservataire  n'est  point  fondé 
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;;  requérir,  contre  le  conjoint  du  défunt,  légataire  de 
laquotité  disponible  dans  la  succession  de  ce  dernier 
(c'est-à-dire  de  trois  quarts  en  pleine  propriété  et 
d'un  quart  en  usufruit),  la  licitation  de  la  pleine 
propriété  des  immeubles  impartageables  en  nature 
dépendant  de  cette  succession;  il  peut  seulement 
demander  la  licitation  de  la  nue  propriété  de  ces 
immeubles.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  doit  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une  dis- 
position entre-vifs  ou  testamentaire,  attribuant  taxa- 
tivëment  l'usufruit  et  une  part  de  nue  propriété  d'un 
ou  plusieurs  immeubles  déterminés,  ou  même  de 
l'ensemble  des  biens  meubles  ou  immeubles  d'une 
successio:i,  a  l'un,  et  le  surplus  de  la  nue  propriété, 
a  l'autre.  —  Même  arrêt.  —  V.  toutefois,  la  note 
de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt. 

10.  Mais  si  plusieurs  personnes  sont  co-usufrui- 
tières  d'un  même  bien,  soit  pour  des  parts  égales, 

|  iour  des  parts  différentes,  chacune  d'elles  est 
en  droit  de  demander,  à  l'encontre  des  autres,  un 
partage  de  jouissance,  et,  subsidiairement,  si  le  par- 
tage de  jouissance  est  reconnu  impossible,  la  lici- 
tation de  leur  droit  collectif  de  jouissance  ou  d'u- 
sufruit. —  Poitiers,  19  déc.  1887  [S.  88.  2.  32, 
P.  88.  1.  212,  D.  p.  89.  2.  113]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  578,  n.  42.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Au- 
bry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Il  convient,  du  reste,  de  rechercher,  d'après 
l'intention  des  parties,  l'objet  véritable  de  l'usufruit, 
et  de  discerner  si  ce  droit  affecte,  soit  tel  immeuble 
déterminé,  soit  une  catégorie  précise  de  biens, 
soit  le  résultat  total  ou  partiel  de  la  liquidation 
d'une  succession,  pour  porter,  suivant  qu'ilad viendra, 
sur  des  immeubles,  ou  sur  une  somme  d'argent.  — 
Si  donc,  en  cas  de  simple  indivision  de  jouissance 
sur  un  ou  plusieurs  immeubles  déterminée,  il  ne  sau- 
rai! appartenir  à  l'usufruitier  de  provoquer  la  lici- 
tation de  la  pleine  propriété  de  ces  immeubles,  il  en 
est  autrement,  lorsque  le  legs  d'usufruit  n'affecte  pas 
taxativement  tel  ou  tel  immeuble,  mais  porte  sur  un 
ensemble  de  biens  dont  il  est  nécessaire  de  détermi- 
ner la  nature  et  l'importance.  Tel  est  le  cas,  en 
particulier,  lorsque,  un  héritier  réservataire  ayant 
été  exhérédé  de  la  quotité  disponible  dont  l'usufruit 
a  fait  l'objet  d'un  legs  spécial,  il  est  nécessaire,  pour 
la  délivrance  de  ce  legs,  de  fixer  la  consistance  de  la 
réserve  et  de  la  quotité  disponible.  Le  juge  peut  alors 
ordonner  la  licitation  des  immeubles,  dont  il  est  re- 

i  :onnu  que  le  partage  en  nature  ne  saurait  être  effectué 
d'une  façon  favorable  et  utile.  — Cass.,  1er  juill.  1891 
[S. 91.1.  337,  P.  91. 1.802,  et  la  note,  D.p.  92. 1. 145] 

12.  Si,  en  thèse  générale,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
vendre,  même  en  partie,  la  toute  propriété  des  im- 
meubles héréditaires  impartageables  pour  assurer  le 
payement  des  dettes  de  la  succession,  quand  il  ré- 
sulte de  l'inventaire  que  le  passif  peut  être  acquitté 
en  dehors  des  sommes  à  provenir  de  la  licitation... 
ou  que  l'usufruitier  s'offre  à  faire  l'avance  des 
déni  aires  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  578,  n.  G4 
et  art.  612,  n.  25),  la  règle  souffre  exception  et  la 
licitation  doit  être  ordonnée,  lorsque,  de  l'acte  cons- 
titutif de  l'usufruit,  il  ressort  que  l'intention  du 
disposant  a  été  de  n'asseoir  l'usufruit  que  sur  le 
résultai  des  opérations  de  liquidation  et  partage.  — 

,10  déc.  1889,  précité.  —  V.  Ç.  civ.  annoté, 
art.  578.  n.  56  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  loc. 
eii  ;  Baudry-Lacantinerieet Chauveau,  op.  etloc.cit. 

13.  Le  principe  qu'aucune  indivision  n'existe  entre 


le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  conduit,  également, 
à  décider  que  l'adjudication,  prononcée  au  profit  du 
nu  propriétaire,  de  l'immeuble  dont  l'usufruit  appar- 
tient à  un  tiers,  n'a  pas  le  caractère  d'un  partage  ou 
d'une  licitation,  mais  bien  d'une  vente.  —  Trib. 
de  Muret,  24  déc.  1894,  sous  Cass.,  12  mai  1897 
[S.  et  P.  98.  2.  193,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D .  p. 
98.  1.  164] 

14.  Il  n'importe,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  qu'il  y 
ait  indivision  entre  l'adjudicataire  et  l'usufruitier 
(Motifs).  —  Même  jugement. 

15.  Il  n'importe  pas  davantage  que  les  droits  du 
nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier,  au  lieu  de  porter 
sur  un  bien  spécialement  déterminé,  portent  sur  une 
quote  part  d'une  succession.  —  Même  jugement. 

16.  Et  il  y  a  surtout  lieu  de  décider  en  ce  sens,  lors- 
qu'il apparaît  clairement  que  la  volonté  du  testateur 
a  été  d'asseoir  l'usufruit,  non  pas  sur  le  résultat  des 
opérations  de  liquidation  et  de  partage,  mais  sur 
les  biens  existant  dans  la  succession.  —  Même  juge- 
ment. 

17.  En  conséquence,  l'adjudication  constituant, 
en  pareil  cas,  une  vente,  est  passible,  à  ce  titre,  du 
droit  de  transcription.  —  Même  jugement. 

18.  L'usufruit  ne  conférant  à  l'usufruitier  le  droit 
de  jouir  de  la  chose,  comme  en  jouirait  le  proprié- 
taire «  qu'à  la  charge  d'en  conserver  la  substance  », 
on  en  a  justement  déduit  cette  conséquence,  que  l'u- 
sufruitier ne  peut,  sans  le  concours  du  nu  proprié- 
taire, opérer  la  conversion  de  titres  nominatifs  en 
titres  au  porteur  :  une  pareille  conversion  étant,  aux 
termes  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  février  1880,  as- 
similée à  un  acte  d'aliénation.  —  Lyon,  20  janv.  1882 
[S.  84.  2.  205,  P.  84.  1.  1117]  —  Sic,  Paul  Coulet, 
Comment,  et  explicat.  de  la  loi  des  27-28  févr.  1880 
(2e  édit.),  p.  56.  —  Buchère,  Tr.  ihéor.  et  prat.  des 
val.  mobil.  (2e  édit.),  n.  833,  et  Comment,  de  la  loi  du 
27  févr.  1880;  Audier,  Etude  sur  les  tit.  au  porteur, 
n.  453;  Deloison,  Tr.  des  val.  mobil,  n.  272;  Al- 
bert Wahl,  Tr.  ihéor.  et  prat.  des  titres  au  porteur, 
t.  1",  n.  573  et  574,  et  note  (I)  sous  Cass.,  7  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  353]  —  Contra,  de  Folleville, 
Tr.  de  lapossess.  des  meubles  et  des  titres,  n.  278.  — 
Conip.,  dans  le  cas  où  l'usufruitier  a  été  dispensé 
de  fournir  caution,  infrà,  art.  601,  n.  30  et  s. 

19.  Par  ailleurs,  si  l'usufruitier  peut  disposer  des 
choses  fongibles  à  charge  d'en  rendre  pareille  quan- 
tité et  valeur  à  la  fin  de  l'usufruit  (art.  587),  ce 
caractère  ne  saurait  être  reconnu  aux  titres  au  por- 
teur, qui  produisent  périodiquement  des  intérêts, 
parfois  même  des  dividendes,  et  qui  constituent  des 
corps  certains,  puisqu'ils  sont  spécialisés  par  le  nu- 
méro d'ordre  dont  ils  sont  timbrés,  et  par  l'indication 
de  leur  valeur  représentative.  —  En  conséquence, 
non  seulement  l'usufruitier  ne  peut  pas  les  vendre 
(V  le  n°  qui  précède)  ;  mais  il  ne  saurait  même, 
sans  le  concours  du  nu  propriétaire,...  ni  les  échan- 
ger contre  d'autres  titres,  de  même  nature,  mais  re- 
vêtus d'un  autre  numéro  d'ordre,  encore  bien  que, 
les  coupons  à  détacher  étant  épuisés,  le  renouvelle- 
ment du  titre  serait  devenu  nécessaire...  —  Trib. 
de  Saint-Omer,  15  avr.  1892  [D.  p.  93.  2.  433] 

20.  ...  Ni  réunir  plusieurs  titres  au  porteur  en  un 
seul  d'égale  valeur,  une  semblable  opération  devant 
avoir  pour  résultat,  sinon  d'altérer  la  valeur  intrin- 
sèque des  titres,  du  moins  d'en  modifier  l'identité, 
au  mépris  de  l'obligation  que  la  loi  impose  à  l'usu- 
fruitier de  restituer  en  substance,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, la  chose  même  qu'ilareçue. —  Même  jugement. 
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Art.  579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 


txr>i:x  alphabétique. 


Accessoire,  50. 
Acte  administratif,  27,  39. 
—   constitutif  ou   translatif, 

5H. 

Action  (en  justice),  10  et  11. 

—  directe,  35. 

—  possessoire,  30  et  s.,  42 

et  s. 

—  réelle,  10. 

—  en    dommages-Intérêts, 

39. 

—  en  revendication,  51. 
Affectation  gracieuse,  il. 

—  subsistante,  31  et  s. 
Affichage,  20. 

Affiches  électorales,  29. 
Algérie,  9. 

Appréciation  souveraine,  15. 
Arrêté  municipal,  21,  27. 

—  préfectoral,  27. 
Autorisation  épiscopale,  19. 

—  de  plaider,  10  et  11. 
Autorité  administrative,  21  et  s. 

—  judiciaire,  36  et  s. 

—  municipale,  20  et  s. 
Avis  du   conseil  de   fabrique, 

10  et  11. 
Ayants-cause,  3. 
Bii  us  acquis  dans  la  colonie,  -i. 
Binage  de  paroisses,  19. 
Caractère  de  la  jouissance,  12 

et  s.,  45. 
I  assal  ion,  49. 
Charge  éventuelle,  55. 
Collatéraux,  1. 

Communauté    conjugale,  3,  8. 
■  i  mmune,  42  et  s. 
Compétence,  27,  36  et  s. 
Concert  frauduleux,  34. 
Concession,  46  et  s. 
Conjoint  survivant,  2. 
Conseil  de  fabrique,  lOet  11.  S4, 
42  et  s. 

—  do  préfecture,  10  et  11. 
Constructions,  46  et  s. 
Consentement,  26. 

Curés  et  desservants,  9  et  s. 
Décoration  extérieure.  21  et  s. 
Décret,  30  oct.  1807.  31. 
Démarches  vaines  et  réitérées, 
35. 

Dépendances  du  presbytère,  11. 
Descendants  légitimes  (absence 

de),  4. 
Desserrant  non  installé,  34. 
Destruction,  23  et  s.,  29. 
Divorce,  2. 

Documents  de  la  cause,  11. 
Domaine  de  la  commune,  9  et  s. 

—      de  l'Etat,  16. 
Donatiou  entre-vifs,  55. 
Droit  immobilier,  10  et  s. 

—  réel,  55. 

—  swi5rf?ieris,12ets.,17e'.  s. 
Droit  d'auteur,  3,  6. 

—  d'habitation,  16  et  s. 

—  de  propriété  (démembre- 

ment du),  1  et  s.,  54  et  s. 
Effet  de  plein  droit,  59. 
Enlèvement,  23  et  29. 
Etablissement  scolaire,  46  et  s. 
Evêques,  16,  50. 
Exception  d'incompétence,  39. 
Fête  nationale,  21'  et  s. 
Frères   des  écoles  chrétiennes, 

46  et  s. 
Héritiers,  3. 
Inamovibilité,  38. 


Instructions  administrât^  ;  s. 
39. 

Intention  des  époux,  8. 

Intérêt  public,  46  et  s. 

Intérieur  du  presbytère,  25. 

Interprétation  d'actes  admi- 
nistratifs, 44. 

Jouissance  Indéfinie,  48. 

—  légale    des   père    et 

mère.  7. 

—  spéciale,  14. 

—  trentenaire,  47. 

—  du  mari,  s. 
Juge  îles  référés,  40  et  il. 
Legs  abandonne  ù  la  ville,  50 

el   •">!. 
Location  du  presbytère,  19. 
Lois  et  actes  de  l'autorité,  20. 
Loi  applicable,  6. 

—  civile,  36. 

—  lis  germinal  an  X,  il,  31. 

—  23  mars   1855,  56. 

—  14  juill.  1866.  3,  5. 

—  25  mars  1873,  4  et  5. 

—  9  mars  1891,  2,  5- 
Maintien  en  possession,  42. 
.Maire,  22  et  s. 

Meuse  curiale,  9  et  s. 
Mise  en  possession,  35. 
Moyen  de  fait  et  de  droit,  49. 
Xon-recevabilité,  39,  49. 
Nouvelle-Calédonie,  4  et  s. 
Nullité,  48  et  s. 
Ordonnance,   3  mars  1825, 
Palais  épiSCOpauX,   16,  27. 

Pavoisement,  22  et  s. 

Pi  re  ot   mère,  1. 
Portail  du  presbytère,  24. 
Pouvoir  du  juge,  44  et  45. 
Prédécesseur  révoqué,   32, 

et  41. 
Presbytère,  9  et  s. 

—  communaux, llets. 

—  curiaux,  9  et  s.,  26. 
Prescription    trentenaire,     *2 

et  53. 

Qualité  pour  agir,  30  et  s. 

Question  préjudicielle,  38. 

Recevabilité,  30  et  s. 

Régime  matrimonial,    58  et  s. 

Remplacement,  38. 

Renvoi  a  l'autorité  adminis- 
trative, ;;s.  44. 

Réserve  (atteinte  à  la),  6. 

—  d'usufruit,  60. 
Séparation  de  corps,  2. 
Simples  particuliers,  28  et  s. 
Succession  déférée  aux  ascen- 
dants, 1. 

—  des  auteurs,    artis- 

tes, etc.,  3,  6. 

—  du   conjoint   prédé- 

cédé, 2. 

—  des  déportés,  4  et  s. 

—  ab  intestat,  3. 
Sursis  à  statuer.  4  1. 
Terrain  restitué  à  la  mense,  11. 
Testament,  45. 
Traitement,  33. 
Transcription,  54  et  s. 
Trésorier  de  fabrique,  39. 
Tribunaux  civils.  36  et  s. 
Trouble  à  la  jouissance,  30. 
Usages  forestiers,  52  et  53. 
Usufruit  légal,  1  et  s. 

—  spécial,  17  et  s. 
Veuve  d'un  déporté,  4. 
Vicaire.  24. 


§  3.  De  l'usufruit  établi  par  la  prescription. 

§  4.  Transcription  de  l'acte  constitutif  d'usufruit. 


19. 
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DIVISION. 


§  1er.  De  l'usufruit  légal. 

§  2.  De  l'usufruit  établi  par  la  volonté  de  l'homme. 


§  Ie''.  De  l 'usufruit  légal. 

1.  Il  y  a  usufruit  légal...  dans  le  cas  de  l'an.  754, 
C.  civ.,  aux  ternies  duquel  le  père  ou  la  mère,  qui 
succède  à  son  enfant,  en  concours  avec  des  col  litté- 
raux, autres  que  des  frères  ou  sœurs,  ou  descendants 
d'eux,  a  droit  à  l'usufruit  du  tiers  des  biens  qu'il  ne 
recueille  pas  on  pleine  propriété...  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  754,  n.  1. 

2.  ...  Dans  le  cas  de  l'art.  767,  C  civ.,  modifie  par 
la  loi  du  9  mars  181»  1,  qui  accorde  un  droit  d'usu- 
fruit, sur  la  succession  du  conjoint  prédécédé,  au 
conjoint  survivant  non  divorcé,  et  contre  lequel  il 
n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps 
passé  en  force  de  chose  jugée...  — V.  infrà,  art.  767. 

3.  ...  Dans  le  cas  de  la  loi  du  14  juillet  1866,  sur 
les  droits  des  héritiers  et  ayants-cause  des  auteurs. 
compositeurs  et  artistes,  qui  accorde  au  conjoint  sur- 
vivant, en  dehors  des  droits  qui  peuvent  résulter 
pour  lui  du  régime  de  la  communauté1,  la  jouissance 
des  droits  que  l'auteur  prédécédé  a  laissé  dans  sa 
succession  ab  intestat...  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  767, 
n.  4,  et  infrà,  même  article. 

4.  ...  Dans  le  casprévu  par  la  loi  du  25  mars  1873, 
réglant  la  condition  des  déportés  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie, et  d'après  laquelle  la  veuve  du  déporté,  qui 
habitait  avec  son  mari,  a  droit,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  descendants  légitimes,  au  tiers  en  usufruit, 
tanl  de  la  concession  faite  au  déporté,  que  des  autres 
biens  qui  auraient  pu  être  acquis  par  ce  dernier 
dans  la  colonie.  —  Les  mêmes  droits  sont  acquis, 
aux  termes  de  l'art.  14,  au  mari  de  la  femme  dé- 
portée. 

5.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  précitée,  il  a  été  formellement  reconnu  que  la 
loi  du  14  juillet  1866  et  celle  du  25  mars  1873  con- 
tinueraient à  recevoir  leur  application  sans  aucune 
modification,  nonobstant  la  loi  nouvelle  (S.  L.  ann., 
de  1891,  p.  101-vn,  P.  Lois,  dècr.,  etc.  de  1891, 
p.  132-vn). 

6.  En  conséquence,  il  y  aura  à  distinguer,  dans  la 
succession  de  l'auteur  prédécédé,  deux  successions 
distinctes  :  l'une,  relative  aux  droits  d'auteurs,  sera 
réglée  par  la  loi  de  1866,  l'autre,  comprenant  le  sur- 
plus des  biens,  sera  réglée  par  le  Code  civil,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  le  droit  de  réserve  puisse  rece- 
voir aucune  atteinte.  —  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  166,  injine. 

7.  On  a  rangé,  parmi  les  cas  d'usufruit  légal,  la 
jouissance  légale  que  l'art.  384,  C.  civ.,  accorde  au 
père  pendant  le  mariage,  et  au  survivant  des  père  et 
mère,  après  la  dissolution  du  mariage,  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  mineurs  de  18  ans.  L'art.  601,  in- 
frà, qualifie  même  cette  jouissance  û'usufuit  légal. 

Mais  c'est  là  une  expression  inexacte,  le  droit  de 
jouissance  légale  des  père  et  mère  différant  nota- 
blement du  droit  d'usufruit,  soit  en  ce  que  les  père 
et  mère  ne  sont  pas  tenus  de  fournir  caution,  soit  en 
ce  qu'ils  ne  peuvent,  comme  l'usufruitier  ordinaire, 
céder  ou  hypothéquer  leur  droit,  soit  en  ce  qu'ils  sont 
assujettis  à  certaines  charges  de  jouissance  qui 
n'incombent  pas  à  l'usufruitier  ordinaire,  etc..  — 


666 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  III.  —  Art.  5T9. 


V.  suprà,  art,  384,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  454. 

8.  Même  observation  en  ce  qui  concerne  le  droit 
de  jouissance  qui  appartient  à  la  communauté  sur  les 

biens  propres  de  chacun  des  époux  (C.  civ.,  art.  1401) 
ou  'du  mari  sur  les  biens  propres  de  sa  femme 
(C.'civ.,  art.  1530  et  1549).  —  Ce  droit  de  jouis- 
sance ne  peut  être  ni  cédé,  ni  hypothéqué,  et  d'ail- 
leurs, il  résulte,  non  de  la  loi,  mais  de  la  volonté  ex- 
presse ou  présumée  des  époux.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  168;  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit.  —  Comp.,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6, 
n.  332.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  1, 
in  fine. 

9.  Peut-on  considérer  comme  constituant  un  usu- 
fruit légal  le  droit  de  jouissance  appartenant  aux 
curés  et  desservants  sur  les  presbytères  ?  —  A  cet 
égard,  il  convient  de  distinguer  entre  les  presbytères 
qui  font  partie  de  la  mense  curiale,  et  les  presby- 
tères qui  appartiennent  aux  communes.  —  En  ce 
(pli  concerne  les  presbytères  dépendant  de  la  mense 
curiale,  décidé  que  les  desservants  en  sont  usufrui- 
tiers. -Cass.,  4févr.  1879  [S.  81.  1.  395,  P.  81. 
1.  1028,  D.  p.  79.  1.  221]  —  Trib.  de  Langres,  26 
oct.  1883  [S.  85.  2.  219,  P.  85.  1.  1260]  —  V.  en 
ce  sens,  les  conclusions  de  M.  le  procureur  général 
Barbier,  sous  Cass.,  9  juin  1882  [S.  82.  1.  481,  P. 
82.  1.  1187],  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Gomel,  sous  Trib.  des  con- 
flits, 15  déc.  1883  [S.  85.  3.  66,  P.  admin.  chr.]  — 
V.  aussi,  la  note  sous  Toulouse,  24  déc.  1885  [S. 
87.  2.  209,  P.  87.  1.  1204]  —  V.  enfin,  Gaudry, 
Législat.  des  cultes,  t.  3,  n.  1199  et  s.,  Ducroeq, 
Dr.  admin.,  t.  2,  n.  1529;  Aubry  et  Rau  (5eédit.), 
t.  2,  p.  567,  §  225,  texte  et  note  7.  —  Comp.,  en 
ce  qui  concerne  la  propriété  des  presbytères  en  Al- 
gérie :  Alger,  3  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  36,  et 
la  note] 

10.  En  conséquence,  les  curés  et  desservants,  en 
tant  qu'usufruitiers  des  presbytères  dépendant  de 
la  mense  curiale,  peuvent  plaider  relativement  aux 
droits  fonciers  de  la  cure,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture  donnée  après  avis  de  la  fabri- 
que. —  Cass.,  4  févr.  1879,  précité.  —  Sur  le  droit 
qu'a  l'usufruitier  d'exercer  les  actions  réelles  pou- 
vant appartenir  au  propriétaire,  à  l'effet  de  se  met- 
tre en  possession  de  sa  jouissance,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  578,  n.  5  et  s. 

11.  Spécialement,  le  curé  ou  desservant  peut  ester 
en  justice,  relativement  à  une  parcelle  de  terrain, 
même  placée  en  dehors  des  clôtures  du  presbytère, 
mais  qui  est  à  bon  droit  considérée  comme  faisant 
partie  du  presbytère  auquel  elle  est  attenante,  et 
comme  étant,  dès  lors,  soumise  à  l'usufruit  du  curé, 
lorsqu'il  résulte  des  faits  et  documents  de  la  cause 
que  cette  parcelle  a  été  restituée  avec  l'habitation 
curiale,  en  exécution  de  l'art.  72  de  la  loi  du  18  ger- 
minal an  X.  —  Même  arrêt. 

12.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire  (et  c'est  le  cas  le 
plus  fréquent),  de  presbytères  appartenant  aux  com- 
munes, la  détermination  du  caractère  de  la  jouis* 
sance  du  curé  ou  desservant  devient  alors  plus  déli- 
cate. —  D'à  près  le  Tribunal  des  contiits,les  desservants 
ont,  sur  les  presbytères  qui  appartiennent  aux  com- 
munes, sinon  un  droit  d'usufruit,  du  moins  un  droit 
de  jouissance  mtfcymeriB.  —  Trib.  desconllits,  15  déc. 
1883  [S  85.  3.  6<»,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclu- 
sion- de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Go- 
mel, D.  p.  85.  3.  57]  ;;13  mars  1886  [fi.  87.  3.  61, 


P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  Chante-Grelet,  D.  p.  87.  3. 
85]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  658, 
§  225,  note  7.  —  Suivant  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Intérieur,  du  8  avril  1808,  la  résidence  des 
curés  et  desservants  dans  les  presbytères  procéderait 
d'une  affectation  purement  gracieuse,  et,  à  ce  titre 
toujours  révocable.  —  Comp.,  infrà,  n.  41. 

13.  Appelée  à  se  prononcer  sur  la  nature  de  ce 
même  droit,  la  Cour  de  cassation  se  montre  fort 
hésitante.  —  Tantôt  elle  le  qualifie,  comme  le  Tri- 
bunal des  conflits,  de  droit  sui  generis.  —  Cass., 
16  févr.  1883  [S.  83.  1.  284,  P.  83.  1.  677,  D.  p. 
83.  1.  361] 

14.  Tantôt  elle  déclare  que  le  curé  ou  desservant 
a,  sur  le  presbytère,  sinon  un  droit  offrant  tous  les 
caractères  légaux  de  l'usufruit,  du  moins  un  droit 
de  jouissance  spéciale...  —  Cass.,  11  nov.  1882  [S. 
83.  1.  140,  P.  83.  1.  315,  D.  p.  83.  1.  361]  ;  7  déc. 
1883  [S.  85.  1.  510,  P.  85. 1 .  1200,  D.  p.  84.  1 .  210] 

—  V.  également,  en  ce  sens,  Toulouse,  24  déc.  1885 
[S.  87.  2.  209,  P.  87.  1.  1204,  D.  p.  86.  2.  265] 

15.  ...  Droit  de  jouissance  qui  équivaut  a  un  vé- 
ritable usufruit.  —  Cass.,  11  nov.  1882,  précité. 

16.  Tantôt,  enfin,  elle  assimile  le  droit  du  curé  ou 
desservant,  sur  le  presbytère, à tm  droit  d'habitation. 

—  Cass.,  9  juin  1882  [S.  82.  1.  481,  P.  82.  1.  1187, 
D.  p.  82.  1.  389]  —  V.  aussi,  Trib.  de  Laogrfis, 
26  oct,  1883  [S.  85.  1.  219,  P.  85.  1.  1260]  — 
Comp.,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  évêque6  sur 
les  palais  épiscopaux  appartenant  à  l'Etat,  et  affec- 
tés administrativement  à  leur  habitation  :  Trib.  des 
conflits,  14  avr.  1883  (Motifs),  [S.  85.  3.  17,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  85] 

17.  Et  telle  est,  semble-t-il,  la  solution  à  laquelle 
il  convient  de  s'arrêter,  si  l'on  écarte  les  qualifica- 
tions singulièrement  vagues  et  peu  satisfaisantes 
de  droit  sui  generis,  ^usufruit  spécial,  et  si,  d'autre 
part,  on  considère  que  le  droit  du  desservant  sur  le 
presbytère  appartenant  à  la  commune,  et  ne  pou- 
vant, bien  évidemment  être  aliéné  ou  hypothéqué 
par  le  desservant,  ne  saurait,  dès  lors,  être  assimilé 
à  un  usufruit  véritable.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  254.  —  V.  au  surplus,  quant  au  droit  d'habita- 
tion, infrà,  art.  625  et  s. 

18.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  curé  ou  desservant  a, 
sur  le  presbytère  dont  la  propriété  appartient  à  la 
commune,  un  droit  de  jouissance  sui  generis,  qui 
participe,  à  la  fois,  du  droit  d'usufruit  et  du  droit 
d'habitation,  tels  qu'ils  sont  règles  par  le  Code  civil. 

—  Paris,  2  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  129,  et  la  note, 
D.  p.  97.  2.  23] 

19.  En  dehors  du  cas  spécial  prévu  par  l'ordon- 
nance du  3  inars  1825,  qui  permet  au  desservant, 
appelé  au  binage  de  deux  paroisses,  de  louer,  avec 
l'assentiment  de  son  évêque,  le  presbytère  ne  dé- 
pendant pas  de  la  commune  où  il  habite,  un  desser- 
vant n'a  pas  le  droit  de  louer,  suivant  ses  conve- 
nances personnelles  et  avec  la  seule  autorisation  de 
l'évêque,  le  presbytère,  appartenant  à  la  commune, 
et  qui  est  affecté  à  son  logement.  —  Même  arrêt. 

20.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  nature  particu- 
lière du  droit  du  curé  ou  desservant  sur  le  presbytère 
appartenant  à  la  commune  (usufruit  sui  generis,  ou 
droit  d'habitation),  ce  droit  ne  saurait  faire  obstacle 
à  ce  que  l'autorité  municipale,  procédant  en  vertu 
du  droit  de  propriété  de  la  commune,  et  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  la  loi, 
fasse  apposer  à  l'extérieur  de  ces  presbytères,  les 
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affichée  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. 

—  Cass.,  16  févr.  1883  [S.  83.  1 .  284,  P.  83.  1.  315, 
D.  p.  83.  1.  361]  —  Toutefois,  la  question  est  con- 
troversée —  V.  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  />., 
v°  Affiches  (apposition  d),  n.  126  et  s.,  183  et  s.  — 
Addr,  lluc,  op.  cit.,  t.  4,  u.  254. 

21.  Le  droit  de  jouissance  sui  gentris  des  desser- 
vants, sur  les  presbytères  appartenant  aux  ooramu- 
nee,  ne  fait  pas  obstacle,  non  plus,  a  ce  que  le  maire 
prenne  un  arrêté  portant  que  le  presbytère  sera  dé- 
coré extérieurement,  à  l'occasion  de  la  fête  natio- 
nale. —  Trib.  des  conflits,  15  déc.  1883  [S.  85.  3. 
66,  P.  adinin.  chr.,  D.  P.  85.  3.  57]  —  V.  circul.  du 
■Garde  des  sceaux,  du  22  juin  1882  [S.  L.  ans.  de 
1883,  p.  412,  P.  Lois,  décr.,  etc...  de  1883,  p.  441] 

—  Adde,  Hue,  oj>.  et  Inc.  cit. 

22.  El  même,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arrêté 
spécial  à  cet  effet,  il  appartient  au  maire  de  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  pour  que  le  presbytère 
snh  pavoisé  extérieurement  et  illumine  à  L'occasion 
de  la  fête  nationale.  —  Cass.,  31  mars  1882  (Mo- 
tifs), [S.  82.1.  481,  P.  82.  1.  1187.  D.  p.  82. 1.381»]: 
9  juin  1882  [s.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  82.  1.  390];  7 
déc.  1883  [8.  85.  1.  510,  P.  85.  1.  1200,  D.  p.  84. 
1.  210]  —  Grenoble,  3  juin  1882  [S.  83.  2.  63, 
P.  83.  1.  348,  D.  p.  83.  2.  188]  —  V.  décision  ana- 
logue, en  ce  qui  concerne  le  pavoisemeiiî  et  l'illumi- 
nation,  dans  les  mêmes  circonstances,  d'un  palais 
episcopal  appartenant  à  l'Etat.  —  Trib.  des  conflits, 
14  avr.  1883  [S.  85.  3.  17,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  83. 
3.  85] 

23.  En  conséquence,  le  curé  ne  peut,  nonobstant 
son  droit  d'usufruit  spécial  ou  d'habitation,  enlever 
et  détruire  les  drapeaux  ainsi  places,  par  ordre  du 
maire,  sur  le  mur  extérieur  du  presbytère  apparte- 
nant à  la  commune.  ■ —  Cass..  9  juin  1882,  précité. 

24.  A  plus  forte  raison,  le  vicaire,  qui,  quoique  logé 
au  presbytère,  n'y  demeure  que  par  tolérance  et  comme 
hôte  du  curé,  est-il  sans  titre,  sans  qualité,  ni  droit 
d'aucune  sorte,  pour  enlever  et  détruire  des  drapeaux 
placés  par  ordre  du  maire  sur  les  piliers  du  portail  do 
presbytère  (Motifs).  —  Cass.,  31  mars  1882,  précité. 

25.  Toutefois,  si  le  maire  est  autorisé  à  apposes 
des  drapeaux  sur  le  presbytère  communal  à  l'occa- 
sion de  la  fête  nationale,  c'est  à  la  condition  de  ne 
pas  porter  atteinte  au  droit  d'habitation  du  desser- 
vant, en  pénétrant  dans  l'intérieur  du  presbytère. — 
Cass.,  9  juin  1882.  précité.  —  Trib.  de  Langres, 
26  oet.  1883  [S.  85.  2.  219,  P.  85.  1.  1260] 

26.  Il  ne  pourrait,  d'ailleurs,  sans  l'assentiment 
du  desservant,  pavoiser,  même  seulement  à  l'exté- 
rieur, les  murs  d'un  presbytère  dépendant  de  la  niense 
curiale.  —  Trib.  de  Langres,  26  oct.   1883,  précité. 

—  V .  suprà,  n.  9. 

27.  L'arrêté  administratif,  comme  aussi  les  me- 
sures prescrites  directement  par  le  maire  ou  par  le 
préfet,  pour  assurer  le  pavoisement  et  l'illumination 
soit  d'un  presbytère...  soit  d'un  palais  episcopal,  con- 
stituent des  actes  administratifs,  dont  il  n'appar- 
tient point  à  l'autorité  judiciaire  de  connaître.  — 
Trib.  des  conflits,  14  avr.  1883,  précité  :  15  déc.  1883, 
précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Quoi  qu'il  en  soit,  au  regard  des  simples  par- 
ticuliers, les  desservants  qui  occupent  les  presby- 
tères, ont.  droit  de  faire  respecter  la  jouissance  sui 
generis  leur  appartenant  sur  ce  presbvtère.  —  Ca.ss., 
16  févr.  1883  [S.  83. 1.  284,  P.  83.  L  667,  D.  p.  83. 
1.  361] 

29.  Ainsi,  le  curé  peut,  comme  le  propriétaire  ou 


l'usufruitier,  interdire  l'apposition,  sur  son  presby- 
tère, des  affiches  électorales  émanant  de  simples  par- 
ticuliers, et  les  faire  enlever  si  elles  ont  été  appo- 
sées. —  Cass.,  11  nov.  1882  [S.  83.  1.  140,  P.  83. 
1.  315,  D.  p.  83.  1.  361] 

30.  Ainsi  encore,  le  droit  de  jouissance  sui  generis 
reconnu  aux  curés  et  desservants,  sur  les  presbytères 
dont  la  propriété  appartient  aux  communes,  peut 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  au  profit  du  ti- 
tulaire ecclésiastique  dont  la  jouissance  est  troublée. 
—  Cass..  17  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  328,  D.  p. 
97.  1.  375]  — V.  encore,  infrà,  n.  43  et  44. 

31.  Et  il  en  est  ainsi,  toutes  les  fois  qu'un  immeu- 
ble communal  a  été  régulièrement  affecté  au  service 
du  presbytère,  et  tant  que  l'affectation  subsiste,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  immeubles  qui  ont 
été  rendus  à  leur  destination  primitive  par  l'art.  72 
de  la  loi  du  18  germinal  an  X...  et  ceux  que  les  com- 
munes ont  acquis  ultérieurement,  et  qu'elles  ont  af- 
fectés au  service  du  presbytère,  en  exécution  de  l'art. 
92  du  décret  du  30  octobre  1809.  —  Cass..  17  févr. 
1897,  précité.  —  Toulouse,  24  déc.  1885  [S.  87.  2. 
209,  P.  87.  1.  1204,  et  la  note,  D.  p.  86.  2.265] 

32.  Spécialement,  le  curé  ou  desservant  a  qualité 
pour  poursuivre  tout  individu  (dans  l'espèce,  le  pré- 
décesseur révoqué)  qui,  sans  titre  ni  qualité,  ou  les 
ayant  perdus,  occupe  indûment  le  presbytère.  — 
Toulouse,  24  déc.  1885,  précité. 

33.  Et  même,  le  droit  de  jouissance  du  presbytère 
n'étant  pas  un  émolument  rentrant  dans  le  traite- 
ment du  desservant,  celui-ci  peut  réclamer  ce  droit, 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  encore  été  installé.  — 
Même  arrêt. 

34.  U  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  retard  ap- 
porté à  l'installation  du  desservant  provient  d'un 
concert  frauduleux  entre  son  prédécesseur  et  le  bu- 
reau du  conseil  de  fabrique.  —  Même  arrêt. 

35.  Le  desservant,  qui  prétend  se  faire  mettre  en 
possession  du  presbytère,  n'est  pas  tenu  de  s'adr 
préalablement  au  maire  pour  obtenir  délivrance  ;  il 
peut  agir  directement  contre  les  tiers  (dans  l'espèce, 
le  prédécesseur  révoqué  qui,  nonobstant  les  démar- 
ches réitérées,  et  demeurées  sans  résultat,  faites  au- 
près du  maire,  persiste  à  occuper  indûment  le  presby- 
tère). —  Même  arrêt. 

36.  Le  droit  de  jouissance  mi  generis  des  curés 
ou  desservants,  sur  les  presbytères  appartenant  à  la 
commune,  est.  rejri  par  la  loi  civile.  —  Toulouse,  24 
déc.  1885,  précité.  —  Trib.  des  conflits,  13  mais 
1886  [S.  87.  3.  61,  P.  admin.  chr.,  et  les  conclusions 
de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement  Chante- 
Grellet,  D.  p.  87.  3.  78] 

37.  En  conséquence,  c'est  à  l'autorité  judiciaire 
qu'il  appartient  de  connaître  d'une  action  intentée 
pan  un  desservant  contre  la  commune  et  la  fabrique, 
à  l'effet  de  se  faire  maintenir  en  possession  du  pres- 
bytère. —  Trib.  des  conflits,  13  mars  1886,  précité. 

38.  Et  le  tribunal  peut  statuer,  dans  ce  cas,  sans 
être  tenu  de  renvoyer  préalablement  aucune  ques- 
tion préjudicielle  devant  l'autorité  administrative. 
si,  après  avoir  remplacé  le  desservant,  l'evêque  a 
reconnu  ultérieurement  que  ce  dernier  était  inamo- 
vible. —  Même  jugement. 

39.  Dans  le  même  cas,  le  maire  et  le  trésorier  du 
conseil  de  fabrique,  en  mettant  le  desservant  en  de- 
meure de  quitter  le  presbytère,  agissent  comme  re- 
présentants de  la  commune  et  de  la  fabrique,  et  ils 
ne  peuvent,  dès  lors,  lorsqu'ils  sont  actionnés  en 
dommages-intérêts    par  le   desservant,   décliner   la 
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compétence  de  l'autorité  judiciaire,  sur  le  motif  que 
les  instructions  de  l'autorité  supérieure,  auxquelles 
ils  se  sont  conformés,  constitueraient  des  actes  ad- 
ministratifs. —  Même  jugement. 

40.  Par  suite  encore,  les  tribunaux  de  l'ordre  ju- 
diciaire (et,  spécialement,  la  juridiction  des  référés) 
sont  compétents  pour  connaître  de  la  demande  for- 
mée par  un  curé  ou  desservant,  et  tendant  à  être 
mis  en  possession  du  presbytère  irrégulièrement  oc- 
cupé par  son  prédécesseur  révoqué.  —  Toulouse, 
24  déc.  1885,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
m  33  et  s. 

41.  Vainement  on  objecterait  que  l'affectation  des 
presbytères  à  l'habitation  des  curés  et  desservants 
est  purement  gracieuse  et  administrative.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  12,  in  fine. 

42.  De  même,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  connaître  d'une  action  intentée  par 
un  desservant,  contre  la  commune  et  la  fabrique,  à 
l'effet  de  se  faire  maintenir  en  possession  du  pres- 
bytère. —  Trib.  des  conflits,  13  mars  1886,  précité. 
—  Sur  la  recevabilité  de  l'usufruitier,  troublé  dans 
sa  jouissance,  à  exercer  l'action  possessoire,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  578,  n.  7. 

43.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que 
le  curé  et  la  fabrique  d'une  paroisse,  invoquant  un 
droit  de  jouissance  sur  le  presbytère,  et  se  plaignant 
d'avoir  été  troublés  dans  cette  possession  par  la 
commune,  ont  le  droit  d'exercer  une  action  posses- 
soire devant  l'autorité  judiciaire,  pour  faire  recon- 
naître à  leur  profit  l'existence  de  la  possession  an- 
nale. —  Cass.,  13  juill.  1887  [S.  88.  1.  76,  P.  88. 
1.  159,  D.  p.  88.  1.  128]  —  V.  suprà,  n.  30. 

44.  Et  si,  pour  contredire  la  possession  du  curé, 
la  commune  invoque  des  actes  administratifs  qu'il 
y  a  lieu  d'interpréter,  l'autorité  judiciaire  doit  sur- 
seoir à  statuer,  et  renvoyer  pour  l'interprétation  de 
ces  actes  devant  l'autorité  administrative  ;  mais  elle 
ne  peut,  à  peine  de  nullité,  se  déclarer  incompé- 
tente. —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  38. 

§  2.  De  l'usufruit  établi  par  la  volonté 
de  l'homme. 

45.  Eu  présence  d'un  contrat  ou  d'un  testament, 
ayant,  ou  paraissant  avoir  pour  objet  la  constitution 
d'un  usufruit,  il  appartient  aux  tribunaux  de  déci- 
der, d'après  une  appréciation  souveraine  des  circon- 
stances de  la  cause,  quelle  est  la  nature  du  droit 
que  les  parties  ont  voulu  créer,  et,  spécialement,  si 
c'est,  ou  non,  un  droit  d'usufruit.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  579,  n.  11  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  169;  Baudry-  Lacantineiïe  et  Chauveau, 
op.  cit.  (2e  édit.),  n.  456. 

46.  Jugé  que  la  jouissance  d'un  immeuble,  con- 
cédé par  la  ville  aux  Frères  des  écoles  chrétiennes, 
pour  y  construire  un  établissement  scolaire ,  jouis- 
sance considérée  à  ce  moment  comme  répondant  à 
un  intérêt  public,  n'est  que  l'accessoire  de  la  des- 
tination donnée  à  l'immeuble,  et  diffère  ainsi  essen- 
tiellement de  la  constitution  d'usufruit.  —  Cass., 
24  juill.  1882  [S.  85.1.  371,  P.  85.  1.  906,  D.  p.  84. 
1.  185]  —  Sic,  Aubry  et  Bau  (5e  édit.  »,  t.  2,  p.  666, 
§  228,  note  4  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  242. 

47.  En  conséquence,  cette  jouissance  ne  saurait... 
ni  être  limitée  à  la  durée  de  30  ans  assignée  par  la 
loi  aux  usufruits  concédés  à  des  personnes  mora- 
les... —  Même  arrêt.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  619, 
n.  1  et  s.,  et  infrà,  même  art.,'  n.  \  et  s. 


48.  ...  Ni  être  assimilée  à  ia  constitution  d'un 
droit  réel  d'une  durée  indéfinie,  et  comme  tel  frappée 
de  nullité.  —  Même  arrêt. 

49.  En  tout  cas,  ce  moyen  de  nullité,  étant  mé- 
langé de  fait  et  de  droit,  ne  pourrait  être  présente 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

50.  De  même,  lorsqu'un  évêque  a  abandonné  à 
une  ville  le  montant  d'un  legs  régulièrement  re- 
cueilli par  lui,  à  charge  par  la  ville  d'acheter  une 
maison  et  de  l'affecter  à  l'établissement  de  Frères 
des  écoles  chrétiennes,  l'obligation,  prise  parla  ville 
de  laisser  les  frères  jouir  de  la  maison  achetée  pat- 
elle et  affectée  au  service  de  leur  enseignement,  ne 
contient  pas  une  constitution  d'usufruit.  —  La  jouis- 
sance promise  n'est  que  l'accessoire  de  la  destina- 
tion donnée  à  l'immeuble  acquis,  et  le  moyen  de 
réaliser  l'œuvre  d'instruction  en  vue  de  laquelle 
l'acquisition  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  23  avr.  1883 
[S.  85.  1.  373,  P.  85.  1.  910,  D.  p.  84.  1.  251] 

51.  Par  suite,  la  demande  de  l'évèque,  qui  in- 
voque cette  concession  de  jouissance,  n'implique 
aucune  revendication  de  droit  foncier,  et  n'a  pas 
besoin,  dès  lors,  d'être  l'objet  d'une  autorisation 
préalable.  —  Même  arrêt. 

§  3.  De  l'usufruit  établi  par  prescription. 

52  et  53.  Sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruit 
est  susceptible  de  s'acquérir  par  la  prescription  tren- 
tenaire,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  579,11^32  et  s. — Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  458. 
—  Comp.,  en  matière  d'usages  forestiers,  infrà, 
art,  691,  n.  13  et  s. 

§  4.   Transcription  de  l'acte  constitutif  d'usufruit. 

54.  Pour  qu'un  acte  constitutif  d'usufruit  sur  des 
immeubles  soit  opposable  aux  biens,  il  est  nécessaire, 
en  règle  générale,  qu'il  ait  été  soumis  à  la  formalité 
de  la  transcription.  —  V.  à  cet  égard,  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  2,  p.  470,  §  228  ;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  6,  n.  349  ;  Le  Senne,  De  la  transcrip  ■ 
tion,  n.  105  et  s.;  Flandin,  Idem,  t.  1er,  n.  428  et 
s.;  Verdier,  Idem,  t.  1er,  n.  228;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  462. 

55.  Mais  n'est  pas  soumis  à  la  formalité  de  la 
transcription  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  d'un  im- 
meuble, en  même  temps  qu'il  fait  donation  entre- 
vifs au  nu-propriétaire  de  son  droit  d'usufruit,  se 
réserve,  par  une  clause  de  l'acte  de  donation,  pour 
un  cas  éventuel,  un  droit  d'usage  et  d'habitation  sur 
ledit  immeuble,  cette  stipulation  n'étant  que  la  re- 
tenue d'un  démembrement  de  l'usufruit  donné,  et 
n'ayant  d'autre  effet  que  de  limiter  l'étendue  des 
droits  du  donataire  auquel  l'usufruit  n'advient  ainsi 
que  grevé  de  la  charge  éventuelle  réservée.  —  Douai, 
11  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  280]  —  Sur  la  transcrip- 
tion de  l'acte  constitutif  de  droits  d'usage  et  d'ha- 
bitation, V.  C.  civ.  annoté,  art.  625,  n.   1  et  2. 

56.  S'il  s'agit  d'un  acte  constitutif  d'usufruit  à 
titre  onéreux,  la  nécessité  de  la  transcription  dé- 
coule de  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  qui 
soumet  à  la  formalité  tous  actes  entre-vifs  transla- 
tifs de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque.  Or, 
on  a  vu  (suprà,  art.  578,  n.  1)  que  le  droit  d'usu- 
fruit est  un  droit  réel  susceptible  d'hypothèque.  Vai- 
nement on  objecterait  que  l'art.  1er  de  la  loi  préci- 
tée ne  visant  que  les  actes  translatifs  de  propriété 
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n'a  pas  fcrall  aux  actes  constitutifs;  l'acte  constitutif 
d'usufruit  transfère,  en  réalité  ,  à  l'usufruitier  un 
démembrement  du  droit  de  propriété,  et,  dès  lors, 
doit  être  assimilé  à  une  aliénation  partielle  de  ce 
droit.  —  Mêmes  autorités  qu'au  n.  54,  suprà. 

57.  Quant  à  la  constitution  d'usufruit  par  acte 
testamentaire,  elle  n'est  pas  soumise  à  la  formalité 
de  la  transcription,  l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars 
1855  n'assujettissant  a  cette  formalité  que  les  actes 
entre-vifs  :  d'où  la  conséquence,  que  l'usufruit  tes- 
tamentaire est  opposable  aux  tiers,  encore  bien  que 
le  testament  qui  L'établit  n'ait  point  été  transcrit.  — 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  465. 

58.  Nous  en  dirons  autant  du  droit  de  jouissance 
du  mari  sur  les  biens  desafemme,  résultant  de  l'adop- 
tion de  tel  ou  tel  régime  matrimonial,  un  tel  droit  n'é- 
tant pas  susceptible  d'hypothèque,  et  ce,  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  si  les  époux  sont  mariés  sans  contrat  : 
cas  auquel  aucun  doitte  n'existe,  en  l'absence  de  tout 
acte  constitutif...  ou  si  le  droit  de  jouissance  du 
mari  est  prévu  par  le  contrat  passé  entre  les  futurs 
époux  et  établi  sur  l'ensemble  des  biens  de  la  femme, 
ou  seulement  sur  certains  de  ces  biens  spécialement 
déterminés.  —  Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  471, 
§  228,  notes  8  et  9  ;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  353 
et  354  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 


n.  464.  —  V.  cependant,  Troplong,  De  la  trans- 
cription, n.  84  et  s.:  Mourlon,  Tr.  théor.et pra&dt  In 
transcription,  t.  1er,  n.  50  et  51. 

59.  Pareillement,  échappe  à  l'obligation  de  la 
transcription  l'usufruit  légal  qui  s'établit  de  plein 
droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  constitu- 
tif.— V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Flandin,  op.  et  loc . 
cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  1  et  s. 

60.  Fréquemment,  les  actes  portant  donation  ou 
vente  d'un  immeuble  renferment  une  réserve  d'usu- 
fruit au  profit  du  donateur  ou  du  vendeur.  Il  n'y  a 
pas  lieu,  en  ce  cas,  à  une  transcription  spéciale  en 
ce  qui  concerne  le  droit  d'usufruit;  mais  si,  par 
fraude  ou  par  erreur,  la  clause  sur  la  réserve  d'usu- 
fruit n'a  pas  été  transcrite,  il  semble  bien  que  le  con- 
trat, tel  qu'il  est  révélé  au  public,  ayant  l'apparence 
d'une  transmission  de  biens  en  toute  propriété,  le 
droit  d'usufruit  ne  sera  point  opposable  aux  tiers, 
sauf  le  recours  de  l'usufruitier  contre  l'auteur  de 
l'omission,  notaire  ou  conservateur  des  hypothèques, 
la  réserve  du  droit  d'usufruit  et  la  constitution  de 
ce  droit  ne  comportant  aucune  différence.  —  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  6,  n.  351  ;  Le  Senne,  op.  cit.,  n.  107. 
—  V.  cependant,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  6: 
Flandin,  op.  cit.,  t.  lor,  n.  429  et  s. 


Art.  580. 

tion. 


L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain  jour,   ou  à  coiuli- 


1.  En  principe,  l'usufruit  ne  peut  être  constitué 
au  profit  «  d'une  personne  et  de  ses  héritiers  ».  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  248  :  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  6,  n.  354,  in  fine  ;  Aubry  et  Ban  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  466,  §  228. 

2.  Mais  un  pareil  usufruit  pourrait  être  considéré 
eomme  établi  successivement  au  profit  de  la  per- 


sonne appelée  en  premier  ordre,  ou  à  son  défaut, 
au  profit  de  ses  héritiers  déjà  nés,  ou  conçus  au  mo- 
ment de  la  convention  ou  du  décès  du  testateur.  — 
Une  semblable  interprétation  resterait  dans  les  pou- 
voirs souverains  d'appréciation  des  juges  du  fond.  — 
Aubrv  et  Rau.  loc.  cit. 


Art.  581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles  ou  immeubles. 


Est   susceptible  d'un  véritable  usufruit   le  droit 
[ui,  dans  une  société  commerciale,  a  été  réservé  aux 


commanditaires  de  participer  aux  bénéfices  réalises 
par  la  société.— Cass.,  10  déc.  1878  [D.  p. 79. 1.224] 


SECTION  I. 

DES   DROITS    DE  L'USUFRUITIER. 


Art.  582.  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels,  soit 
industriels,  soit  civils,  que  peut  produire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 


INDEX    ALl'HABÉTIyCE. 


Accroissement,  4. 
Acquéreurs,  10  et  11. 
Actif  social,  4. 
Actionnaires,  4. 
Aliénation,  10. 
Améliorations,  3. 
Appréciation  souveraine,  2. 
Auteur  de  l'accident,  7. 
Bénéfices  annuels,  3. 
Capital  remboursé,  9. 
Compte  spécial,  3. 
Conseil  général  de  société,  3. 


Dépôt,  7,  10  et  11. 

—  (refus  de),  10  et  11. 
Développement  des  affaires  so- 
ciales, 3. 

Direction  de  la  dette  inscrite, 

10  et  11. 
Dommages-intérêts,  10. 
Epargnes  sociales,  3. 
Fruits,  1  et  s. 

—  civils,  4. 
Immatriculation,  7,  10  et  11. 
Jouissance  des  primes,  6 . 


Xon-recevabllité,  7. 

Xu  propriétaire,  5,  7  et  s. 

Obligations  sociales,  5. 

Prélèvements,  3. 

Primes  de  remboursement,   5. 

Remise  du  titre,  7. 

Réparations  civiles,  7. 


Réserve  facultative,  3. 
Séquestre,  7. 
Statuts.  3. 

Titres  de  rente,  8  et  s. 
Transfert,  10  et  11. 
Usufruitier,  6  et  s. 
Valeurs  nominatives.  : 


1.  On  doit  considérer  comme  fruits  les  produits 
qu'une  chose  était  destinée  à  fournir  au  moment  oii 
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elle  a  été  soumise  à  un  usufruit.  —  Cass.,  23  févr. 
1881  [S.  82.  1.  79,  P.  82.  1.  164,  D.  p.  81.  1.  315] 

—  V.  G.  civ.  annoté,  art. 578,  u.  30  et  31,  et  art,  582, 
n.  2.  —  Acide,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  4,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  d^s  biens  (2e  édit.),  n.  485. 

2.  Et,  à  cet  égard,  les  juges  du  fond  sont  inves- 
tis d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation .  —  Cass., 
5  févr.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  471,  D.  p.  90.  1.  300] 

3.  C'est  ainsi  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  décider  que  le  conseil  général  d'une  société  pui- 
sait dans  les  statuts  le  pouvoir  d'ordonner,  sur  les 
bénéfices  annuels,  des  prélèvements  affectés  au  dé- 
veloppement des  affaires  sociales  et  au  perfection- 
nement de  l'outillage,  et  que  les  sommes  ainsi  pré- 
levées, portées  à  une  réserve  facultative,  ont  eu, 
non  pas  le  caractère  de  dividendes  distribuables 
aux  associés  suivant  un  compte  spécial  ouvert  à  leur 
crédit,  mais  bien  celui  d'une  épargne  sociale  régu- 
lièrement employée  par  la  société  à  l'amélioration 
de  son  propre  fonds.  —  Cass.,  5  févr.  1890,  précité. 

—  Bruxelles,  29  mai  1885  [D.  p.  85.  2.  27(1]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  ait.  582,  n.  4  et  5.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  — 
Comp.,  suprù,  art.  581,  n.  1. 

4.  En  un  tel  cas,  les  sommes  ainsi  prélevées  doi- 
vent être  considérées,  non  comme  des  fruits  civils, 
revenant  à  l'usufruitier  des  actions  en  vertu  de  l'art. 
586,  C.  civ.,  indépendamment  de  toute  distribution 
régulièrement  convenue  et  effectuée,  mais  au  con- 
traire comme  un  accroissement  de  l'actif  social  re- 
venant en  principe  au  propriétaire  des  actions.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Ballot,  Rev.  prat.,  t.  5,  1858, 
p.  182)  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  viv.,  t.  6,  n.  402. 

5.  Pareillement,  les  primes  de  remboursement  des 
obligations  forment,  non  des  fruits  qui  appartien- 
draient à  l'usufruitier,  mais  un  surcroît  de  capital 
qui  appartient  au  nu  propriétaire.  —  Lyon,  29  mai 
1884  [S.  85.  2.  79,  P.  85.  1.  445]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  582,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Buchère,  Val.  de 
Bourse,  n.  505  et  s.;  de  Folleville,  Tr.  de  la  pos- 
session des  titres  au  porteur,  n.  316.  —  Comp.,  Bau- 
drv-Lacantinerie, Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  1345  ; 


Baudry-Lacantinerie   et   Cbauveau,    Tr.    des   biens, 
(2e  édit.),  n.  591. 

6.  C'est  seulement  la  jouissance  de  ces  primes 
qui  peut  être  réclamée  par  l'usufruitier.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  582,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.. 
t.  4,  n.  195. 

7.  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  l'auteur  d'un 
accident  à  payer  à  la  victime  de  l'accident  une 
rente  viagère  pour  le  service  de  laquelle  serait 
acbeté  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatriculé,  au 
nom  de  la  victime  pour  l'usufruit,  et,  pour  la  nue 
propriété,  au  nom  de  l'auteur  de  l'accident,  l'usu- 
fruitier est  en  droit  de  réclamer  la  remise  du  titre 
de  rente,  et  le  nu  propriétaire  n'est  pas  fondé  à 
en  demander  le  dépôt  chez  un  séquestre.  —  Paris, 
25  nov.  1884  [S.  86.  2.  43,  P.  86.  1.  317] 

8.  Sur  le  droit  de  l'usufruitier  de  retenir  les  titres 
des  valeurs  nominatives  soumises  à  son  usufruit, 
V.  Buchère,  op.  cit.,  n.  833.  —  Comp.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  578,  n.  41.  —  En  ce  qui  concerne  les  titres 
au  porteur,  V.  suprà,  art.  578,  n.  18  et  s. 

9.  Sur  le  droit  beaucoup  plus  compromettant  poul- 
ie nu  propriétaire,  mais  que  la  jurisprudence  recon- 
naît à  l'usufruitier,  de  recevoir  le  montant  des  créan- 
ces remboursées  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  V. 
infrù,  art.  601,  n.  34  et  s. 

10.  D'ailleurs,  le  nu-propriétaire  d'un  titre  de  rente 
sur  l'Etat,  étant  tenu,  pour  opérer  le  transfert  de  la 
nue  propriété  au  profit  d'un  acquéreur,  de  produire. 
à  la  direction  de  la  dette  inscrite,  le  titre  même 
immatriculé  en  son  nom  pour  la  nue  propriété,  l'u- 
sufruitier ne  peut,  à  peine  de  dommages-intérêts, 
se  refuser  à  effectuer  le  dépôt  de  ce  titre,  pour  per- 
mettre l'immatriculation  de  la  nue  propriété  au 
nom  de  l'acquéreur.  —  L'ouen,  28  déc.  1883  [S.  85. 
2.  133,  P.  85.  1.  710]  —  Contra,  Buchère,  Tr.  des 
opérât,  de  bourse,  p.  124,  n.  169. 

1 1 .  Et  c'est  au  nu  propriétaire  qu'il  incombe  de 
s'adresser  à  l'usufruitier,  à  l'effet  d'obtenir  le  dépôt, 
à  la  Direction  de  la  dette  inscrite,  du  titre  de  rente 
dont  la  nue  propriété  a  été  vendue.  —  Rouen,  30  mars 
1885  [S.  85.  2.  133,  P.  85.  1.  710,  D.  p.  85.  2. 
274] 


Art.  583.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produit  et  le  croit  des  animaux_sont  aussi  des  fruits  naturels. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la  culture. 

Art.  584.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigi- 
bles, les  arrérages  des  rentes. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 

Art.  585-  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent  à  l'usufruitier. 

Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usufruit,  appartiennent  au  pro- 
priétaire, sans  récompense  de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  s'il  en  exis- 
tait un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 

Art.  586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des 
baux  à  ferme,  comme  aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
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sommer,  comme  Tardent,  les  grains,  les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir, 
mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à 
la  tin  de  l'usufruit. 


1.  Lu  quasi-usufruit,  dont  s'occupe  l'art.  587,  offre 
de  grandes  analogies  avec  le  prêt  de  consommation, 
contrai  par  lequel  l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  au  tout  de  même  espèce  et  qualité  ;  niais  il  en 
diffère...  en  ce  que  le  prêt  de  consommation  est  tou- 
jours conventionnel,  tandis  que  le  quasi-usufruit  est 
légal,  testamentaire  ou  conventionnel...  en  ce  que  le 
prêt  de  consommai  ion  ne  prend  tin  qu'à  l'époque 
tixée  par  la  convention,  tandis  que  le  quasi -usu- 
fruit s'éteint  dans  les  mêmes  conditions  que  l'usu- 
fruit ordinaire...  en  ce  que  l'emprunteur  à  consom- 
mation n'est  tenu  de  fournir  caution  que  si  la 
convention  l'y  oblige  expressément,  tandis  que  le 
quasi-usufruitier  doit  fournir  caution  par  cela  seul 
qu'il  n'en  est  pas  expressément  dispensé.  —  V. 
G.  civ.  annoté,  art.  1892  et  s. 

2.  Par  ailleurs,  le  quasi-usufruit  diffère  de  l'usu- 
fruit ordinaire...  en  ce  que  l'usufruitier  ordinaire,  qui 
n'est  investi  que  d'un  démembrement  du  droit  de 
propriété,  ne  peut  aliéner  la  chose  grevée  d'usufruit, 
étant  tenu  de  la  rendre  en  substance  (V.  suprù, 
art.  578,  n.  18  et  s.),  tandis  que  le  quasi-usufruitier, 
qui  a  la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose,  peut 
l'aliéner...  en  ce  que  l'usufruitier  ordinaire  est  libéré 
de  l'obligation  de  rendre  la  chose  qui  a  péri  par  cas 
fortuit,  tandis  que  le  quasi-usufruitier,  plein  pro- 
priétaire, même  au  cas  de  perte  par  cas  de  fortuit, 
est  tenu  d'indemniser  l'emprunteur...  en  ce  que  l'u- 
sufruitier ordinaire  doit  rendre  la  chose  même  qu'il 
a  reçue,  tandis  que  le  quasi-usufruitier  n'est  oblige 
de  rendre  que  des  choses  semblables  et  d'égale  va- 
leur. —  V.  Baudrv-Lacantinerie,  7V.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  575  et  s. 

3.  Sur  ce  point  que  les  titres  au  porteur  produi- 
sant des  revenus,  et  parfois  même  des  dividendes, 
n'ont  pas  le  caractère  de  choses  fongibles,  V.  suprù, 
art.  578,  n.  19  et  20. 

4.  L'art.  586,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  fruits 
civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour,  et  appar- 
tiennent à  l'usufruitier  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit,  ne  fait  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  les  sommes  représentant  les  fruits  sont  des  loyers 


payables  par  le  preneur  seulement  à  l'expiration  de 

chaque  période  de  jouissance,  et  le  cas  où  ces  loyers 
doivent  au  contraire  être  versés  d'avance.  —  Cass., 
20  juill.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  78,  D.  p.  99.  1.  17] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau.  op.  cit., 
n.  514  ;  Aubry  et  Rau  (5-  édit.),  t.  2,  p.  683,  §  630. 

5.  Par  suite,  le  légataire  en  usufruit  de  tous  les 
biens  d'une  succession  a  le  droit  de  réclamer  une 
part  proportionnelle  à  la  durée  de  son  usufruit,  de- 
puis le  décès  du  de  cujus,  sur  l'intégralité  des  loyers 
du  dernier  semestre,  sans  distinguer  entre  les  loyers 
touchés  avant  le  décès  comme  payables  d'avance,  et 
ceux  perçus  postérieurement.  —  Même  arrêt. 

6.  L'art.  586,  C.  civ.,  ne  distingue  pas  davantage. 
suivant  que  l'échéance  des  loyers  est,  ou  non,  retar- 
dée par  la  convention  ;  le  légataire  de  l'usufruit  d'une 
succession  a  donc  droit  aux  loyers  proportionnelle- 
ment à  la  durée  de  son  usufruit  depuis  le  décès  du 
dt  cujus,  quelle  que  soit  l'époque  de  leur  exigibilité. 

—  Àix,  4  août  1894,  sous  Cass.,  20  juill.  1897,  pré- 
cité. 

7.  Un  fonds  de  commerce  n'est  pas  une  chose 
fongible,  dont  l'usufruitier  devient  propriétaire  à  la 
charge  d'en  restituer  l'équivalent  lors  de  l'expiration 
de  l'usufruit  ;  il  doit,  au  contraire,  être  restitué  en 
nature.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  8  mars  1892.  sous 
Cass.,  20  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  102,  D.  p.  94. 
1.  247]  —  V.  C.  civ.  minuté,  art.  587,  n.  12  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Corn  meut.  Iliéor.  et  prat.  du  C.civ.,t.  4, 
n.  183;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  l'r,  n.  135,  in 
fine  ;  Lèbre,  Tr.  théor.  i •  t prat.  du  fonds  dp  oommerc  , 

n.  10;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  dr  dr.  civ., 
t.  1er,  n.  1343;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  583.  —  (  'entra,  la  note  sous  Cass.,  26  févr. 
1894,  précité.  —  V.  s»j>rà,  art.  578,  n.  19. 

8.  Par  suite,  la  mutation  du  fonds  de  commerce 
au  profit  de  l'usufruitier  donne  lieu,  si  elle  est  démon- 
trée, à  l'exigibilité  des  droits  de  mutation.  —  Même 
jugement. 

9.  La  preuve  complète  de  la  mutation  résulte  de 
l'apport  que  fait  l'usufruitier  du  fonds  de  commerce 
dans  une  société,  et  les  droits  simples  et  en  sus  sont 
dès  lors  exigibles.  —  Cass.,  26  févr.  1894,  pré- 
cité. 


Art.  588.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la 
durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir  les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  resti- 
tution. 


La  loi  ne  s'occupe  nulle  part  de  l'usufruit  des 
rentes  perpétuelles  ;  mais  il  n'est  pas  douteux  que 
l'usufruitier  d'une  rente  perpétuelle  a  le  droit  d'en 
percevoir  les  arrérages,  et  même  de  recevoir  le  rem- 
boursement du  capital,  quand  il  est  offert  par  le  débi- 


rentier  dan.;  les  conditions  où  celui-ci  peut  l'impo- 
ser au  crédi-renrier.  —  Baudrv-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, Tr.  des  biens  (2*  édit.),  n.  602.  —  V.  infrà, 
art.  601,  n.  34  et  s.  —  Y.  aussi,  sur  le  rembourse- 
ment des  rentes  perpétuelles,  suprà,  art.  530,  n.l  et  s. 


Art.  589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se 
détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a 
le  droit  de  s'en  servir  pour  L'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  les  ren- 
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dre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol 
ou  par  sa  faute. 

Sur  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce,  V.  mprà,  art.  587,  n.  7  et  s. 

Art.  590.  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des 
propriétaires  ;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers,  poul- 
ies coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites 
pendant  sa  jouissance. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne  font  aussi  partie  de 
l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le 
remplacement. 

Art.  591.  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant  aux  époques  et  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en 
coupes  réglées,  soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 
terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur 
toute  la  surface  du  domaine. 

Sur  le  caractère  immobilier  des  futaies  non  aménagées,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1549,  n.  100  et  s. 


Art.  592.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de  haute 
futaie  :  il  peut  seulement  emplover,  pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres 
arrachés  ou  brisés  par  accident  ;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il  est 
nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le  propriétaire. 


Sur  ce  point  que  les  futaies  non  aménagées,  exis- 
tant sur  un  fonds  dotal,  ne  sont  pas  des  fruits  dont 
le  mari  peut  disposer  librement,  même  pour  la  par- 


tie de  leur  valeur  correspondante  à  la  croissance 
que  ces  bois  ont  acquise  durant  le  mariage,  V.C.civ. 
annoté,  art.  1549,  n.  99  et  s.,  et  infrà,  même  art 


Art.  593.  Il  peut  prendre,  dans  le  bois,  des  échalas  pour  les  vignes  ;  il  peut  aussi 
prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du 
pavs  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Art.  594.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont  arrachés  ou  brisés 
par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  595.  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme  h  un  autre,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  h  titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer, 
pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  éta- 
blies pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
droits  respectifs  des  éjwu.r. 
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Acte  authentique,  6. 
—    de    pure    administration. 

11. 
A'."'  avancé,  s  et  g. 
Aliénation,  2  et  3. 
Analogie,  1  et  8. 
Annnlabillté,  5  et  G. 
Appréciation  souveraine,  7. 
Arbres,  7. 
Arréragée  a  échoir,  12  et  13. 

ce  contre  la  grêle,  11. 
Bail,  2  et  s. 


Capital  fixe,  2  et  3. 
Caractère,  2  et  3. 
1  ■  -  ionnaire,  10. 
Clause  du  bail,  7. 
Conditions  insolites.  5  et  6. 
Convention,  2  et  3. 
Coupe  et  émondage,  7. 
Décès  de  l'usufruitier,  4,  11. 
Déversement  des  eaux,  2  et  3. 
Département,  2  et  3. 
Dol  ou  fraude  (absence  de),  5 
et  6. 


Dotation  de  la  couronne,  1  et  s. 
Droits  du  souverain,  1  et  s. 
Durée  illimitée,  2  et  3. 

—  du  bail,  7  et  s. 

—  de  pkis  de  neuf  ans,  4  et 

5,  11. 
Eaux  d'étangs,  2  et  3. 
Epoque  rapprochée  du  décès,  5 

et  G. 
Etangs,  2  et  3. 
Etat  (1'),  3. 
—    des  plantations,  7. 
exploitation  abandonnée,  «. 
Extinction  de  l'usufruit,  4. 


Héritiers,  4. 

Incessibilité,  12  et  13. 
Intention  du  bailleur,  6. 
Legs  d'usufruit,  12  et  13. 
Liste  civile,  1. 
Lucidité  d'esprit,  5  et  6-. 
Nantissement,  13. 
Non-recevabilité,  10. 
Nu  propriétaire,  4  et  s. 
Nullité,  2  et  3,  8  et  s. 

—       relative,  H  et  6. 
Perception  des  arrérages,  13. 
Pouvoir  du  ]ug£,  5  et  6. 
Préjudice,  5  et  6. 
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Preneur,  7,  10. 

l'i-i  x  suffisamment  rémunéra- 
teur, 5  et  ti. 

Produits,  1,  12. 

Qualité  pour  agir,  3,  8  et  s. 

Redevance  annuelle,  2  et  3. 

Renouvellement  des  baux,  8 
et  s. 

Rentes  sur  l'Etat,  12  et  13. 

Résolution  de  plein  droit.  1 1. 


Restitution,  3,  13. 
Sénutus-consulte,  12  décembre 

1852,  1  et  s. 
Somme  pavée,  3. 
Tiers,  10.  " 
Titre  de  renie.  13. 
Usages  locaux,  7. 
Usufruitier,  4  et  s. 

—         bailleur,  9. 
Validité,  6. 


1.  Suivant  les  dispositions  du  Sénatus-consulte  du 

12  décembre  1852,  qui  a  fixé  les  bases  de  la  jouis- 
sance de  la  liste  civile  pour  la  durée  du  règne,  les 
droits  du  souverain  sur  la  dotation  de  la  Couronne 
ont  été  soumis  à  des  règles  analogues  à  celles  qui 
régissent  l'usufruit.  —  Paris,  28  juin  1880,  sous 
Cass.,  30  mai  1881  [S.  82.  1.  77,  P.  82.  1.  160,  D. 
f.  81. 1.  460J  —  V.  quant  à  ce  point,  admis  succes- 
sivement sous  les  diverses  législations  depuis  1814  à 
1852  :  Proudhon  :  Usufruit,  t.  Ie'',  n.  299  ;  Rép.  gén. 
Pal.,  v°  Liste  civile,  n.  25  et  s.  ;  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Alméras-Latour,  sous  Cass.,  30  mai  1881, 
précité. 

2.  En  conséquence,  est  nulle  la  convention  par 
laquelle  l'Administration  de  la  liste  civile  impériale 
s'était  engagée  envers  un  département  pour  une  du- 
rée illimitée,  et  moyennant  un  capital  fixe  et  une 
redevance  annuelle,  à  déverser  chaque  année,  dans 
une  rivière,  une  certaine  quantité  d'eau  provenant 
d'étangs  dépendant  dudit  domaine  ;  c'est  là,  non  un 
bail,  mais  une  affectation  nouvelle,  contraire  à  la 
destination  originaire  des  étangs,  et  une  véritable 
aliénation  qui  excédait  les  droits  de  la  liste  civile.  — 
Cass.,  30  mai  1881,  précité.  —  V.  suprà,  art.  537, 
n.  7  et  8,  et  infrà,  art.  1235. 

3.  La  nullité  d'une  telle  convention  peut,  à  défaut 
do  l'Etat,  être  provoquée  par  le  département  en  fa- 
veur duquel  elle  a  été  souscrite,  à  l'effet  d'obtenir 
la  restitution  des  sommes  payées  par  lui  en  vue  de 
son  exécution.  —  Même  arrêt. 

4.  Le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  respecter 
le  bail  consenti  par  l'usufruitier  pour  une  durée  ex- 
cédant neuf  années,  alors  même  que,  l'usufruit  ayant 
pris  fin  par  le  décès  de  l'usufruitier,  le  nu  proprié- 
taire est  devenu  l'héritier  de  celui-ci.  Les  obliga- 
tions de  l'usufruitier  cessent,  en  effet,  avec  l'usufruit 
lui-même,  et,  par  suite,  l'usufruitier  n'a  pu  transmet- 
tre à  son  héritier  une  obligation  que  l'extinction  de 
l'usufruit  avait  fait  disparaître  ipso  facto.  —  Cass., 

13  avr.  1897  [D.  p.  98.  1.  77]  —V.  C.civ.  annoté, 
art.  895,  n.  24.  —  Adcle,  Aubry  et  Eau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  489,  §  230,  texte  et  note  49. 

5.  S'il  appartient  aux  tribunaux  d'annuler  le  bail 
consenti  par  un  usufruitier  déjà  avancé  en  âge,  à 
une  époque  rapprochée  de  son  décès,  et  moyennant 
un  prix  infime  et  sous  des  conditions  insolites  et  émi- 
nemment préjudiciables  au  nu  propriétaire  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  895,  n.  8  et  s.),  il  en  est  autrement 
lorsque  le  bail,  quoique  passé  à  une  époque  voisine 
du  décès  de  l'usufruitier,  âgé  à  la  vérité,  mais  en 
pleine  lucidité  d'esprit,  a  été  consenti  sans  fraude 
ni  dol,  et  moyennant  un  prix  qui  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  vil.  —  Caen,  26  janv.  1895,  sous 
Cass.,  28  oct.  1896  [D.  p.  97.  1 .  45]  —  C.  civ.  an- 
noté, art.  895,  n.  3  et  s. 

6.  Spécialement,  doit  être  maintenu  et  recevoir 
son  exécution  le  bail  consenti  en  la  forme  authen- 
tique par  un  usufruitier,  décédé  le  même  jour,  alors 
que  le  prix  stipulé  a  paru  aux  juges  du  fond  suf  fi- 
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sammeni  rémunérateur,  et  que,  précédemment,  l'usu- 
fruitier bailleur  avait  manifesté  l'intention  d'aban- 
donner à  un  fermier  les  propriétés  qu'il  avait  exploi- 
tées jusque-là  lui-même. — Cass.,  28  oct.  1896,  précité. 

7.  La  clause  insérée  au  bail,  et  d'après  laquelle 
le  preneur  était  autorisé  à  procéder  à  la  coupe  des 
bois  et  à  l'éniondage  des  arbres,  doux  fois  pendant 
ses  neuf  années  do  jouissance,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  dépassant  les  droits  de  l'usufruitier, 
alors  que,  des  constatations  souveraines  des  juges  du 
fond,  il  résulte  que  la  coupe  et  l'éniondage,  prévus 
au  bail,  sont  conformes  à  l'usage  des  lieux,  eu  égard 
à  l'état  spécial  des  plantations  existant  dans  l'im- 
meuble loué.  —  Même  arrêt. 

8.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
la  nullité  des  baux  consentis  par  l'usufruitier  en  vio- 
lation des  dispositions  de  la  loi,  qui  ont  trait,  soit 
à  la  durée  de  tels  baux,  soit  à  leur  renouvellement, 
n'est  que  relative,  et  ne  peut  être  opposée  que  par  le 
nu  propriétaire  seul.  —  Trib.  de  la  Seine,  8  déc. 
1885  [Gaz.  du  Pal,  1886,  Suppl.,  p.  66]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  595,  n.  17.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
thêor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  206;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  TV.  des  biens  (2I!  édit.), 
n.  528  et  s.  —  Sur  le  droit  du  nu  propriétaire  de 
faire  annuler  le  bail,  en  pareil  cas,  V.  C.  civ.  annoté, 
loc.  cit.,  n.  8  et  s. 

9.  Mais  la  nullité  de  semblables  baux  ne  peut  être 
opposée...  ni  par  l'usufruitier  bailleur...  —  Même 
jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

10.  ...  Ni  par  le  preneur.  —  Ainsi,  le  tiers,  auquel 
un  usufruitier  a  cédé,  dans  les  conditions  mêmes  de 
durée  où  il  en  était  investi,  la  jouissance  d'un  bail 
comprise  dans  son  usufruit,  est  sans  titre,  tant  que 
dure  l'usufruit  et  qu'il  n'est  point  troublé  dans  sa 
jouissance  par  le  nu  propriétaire,  pour  arguer  cette 
cession  de  nullité,  sous  prétexte  qu'elle  aurait  été 
faite  pour  une  période  de  plus  de  neuf  années.  — 
Cass.,  29  janv.  1883  [S.  85.  1.  482,  P.  85.  1.  1153, 
D.  p.  83.  1.  314]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  595,  n.  20 
et  s.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2, 
p.  137,  §  308,  n.  19  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  et  loc.  cit. 

11.  Ne  saurait  être  rangé  au  nombre  des  actes  de 
pure  administration,  que  l'usufruitier  a  le  droit  de 
passer  de  manière  à  lier  le  nu  propriétaire  et  à  l'o- 
bliger de  les  respecter,  le  contrat  par  lequel  l'usu- 
fruitier d'un  immeuble  en  a  assuré  les  récoltes  contre 
la  grêle,  pour  une  période  fixe  :  en  telle  sorte  que 
le  contrat  se  trouve  virtuellement  résolu  par  l'effet 
du  décès  de  l'usufruitier  survenu  avant  l'expiration 
du  terme  de  cette  période.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ. 
annoté,  art.  1119,  n.  9,  et  art.  1134,  n.  197  et  s.  — 
V.  aussi,  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  As- 
surances (en  général),  n.  181  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  206. 

12.  L'usufruit  étant,  quant  à  son  exercice,  insé- 
parable de  ses  produits,  la  condition  d'incessibilité, 
attachée  à  un  legs  d'usufruit  d'une  somme  placée  en 
rentes  sur  l'Etat,  entraîne,  comme  conséquence,  l'in- 
terdiction de  céder  les  arrérages  à  échoir  de  cette 
rente.  —  Douai,  17  janv.  1885  [S.  85.  2.  172,  P.  85. 
1.  981]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  140,  147 
et  s.  —  Sur  le  droit  du  bénéficiaire  d'un  legs  d'usu- 
fruit, sous  condition  d'incessibilité,  de  céder  les  ar- 
rérages échus,  V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  151. 

13.  Par  suite,  l'usufruitier,  qui  a  remis  en  nantis- 
sement à  l'un  de  ses  créanciers,  avec  faculté  d'en 
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toucher  les  arrérages,  le  titre  de  rente  immatriculé 
à  son  nom  pour  l'usufruit,  avec  mention  de  la 
condition  d'incessibilité,  est  en  droit  d'en  réclamer 


la   restitution.  —  Même  arrêt. —  V.  G.  civ.  annoté 
art.  900,  n.  147  et  s. 


àkt.  596.  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par  alluvion  à  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit. 

Art.  597.  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  généralement  de  tous  les 
droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 


1.  L'usufruitier  étant  substitué  au  propriétaire 
quant  à  la  jouissance  de  la  chose  grevée  d'usufruit, 
il  s'ensuit  que  le  droit  de  chasse  lui  appartient  à 
l'exclusion  du  nu  propriétaire.  —  Proudhon,  Tr.  de 
l'usufruit,  t.  3,  p.  G5;Aubrvet  Rau  (5e  édit,),  t.  2, 
p.  482,  §  230  ;  Petit,  Tr.  complet  du  dr.  de  la  chasse 
(2e  édit'.),  t.  1er,  p.  303;  Gillon  et  Villepin,  Nou- 
veau Code  des  chasses,  p.  45  ;  Perrève,  Tr.  des  dé- 
lits et  des  peines  de  la  chasse,  p.  177,  n.  5  ;  Leblond, 
Code  de  la  chasse,  n.  3;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  La  chasse  (2e  édit.),  n.  58  ;  Hue,  Comment, 
théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  196  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  522  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chasse, 
n.47. 

2.  Il  peut,  au  même  titre  que  le  pourrait  le  pro- 
priétaire, invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  qui  reconnaît  au  possesseur,  comme  au 
propriétaire,  le  droit  de  chasser  ou  faire  chasser,  en 


tout  temps,  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  posses- 
sions attenantes  à  une  habitation  et  entourées  d'une 
clôture  continue.  —  Rogron,  Code  de  la  chasse, 
p.  36;  Petit,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  167;  Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  op.  cit.,  n.  280;  Championnière, 
Manuel  du  chasseur,  p.  22  ;  Berriat  Saint-Prix,  Lé- 
gislat.  de  la  chasse,  p.  18;  Cival,  Loi  sur  la  police 
de  la  chasse  annotée,  p.  16.  n.  3  et  4  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v»  cit.,  n.  1049,  1177. 

3.  Décidé,  pareillement,  que,  lorsqu'une  parcelle  de 
terre,  située  dans  une  commune  riveraine  de  la  mer, 
appartient  pour  l'usufruit  et  la  nue  propriété  à  deux- 
personnes  différentes,  habitant  l'une  et  l'autre  en 
dehors  de  cette  commune,  le  droit  de  prendre  part  à 
la  récolte  du  varech  ou  goémon  de  rive  appartient  à 
l'usufruitier,  à  l'exclusion  du  nu-propriétaire.  — 
Caen,  13  nov.  1885  [S.  87.  2.  161,  P.  87.  1.  864] 
—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà  ,  art.  542, 
n.  2  et  s. 


Art.  598.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  car- 
rières qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une 
exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Roi  (Président  de  la  République) . 

Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont 
l'exploitation  n'est  point  encore  commencée,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit. 

Art.  599.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  in- 
demnité pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la 
chose  en  fût  augmentée. 

Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres  ornements 
qu'il  aurait  fait  placer,  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 


INDEX    ALrHATiÉTlQUK. 


Action  (en  justii  e),  3. 
Actions  Industrielles,  13  et  14. 

—     nouvelles,  M. 
Actionnaires,  14. 
Administrateur  légal,  11. 
Améliorations,  4  et  5,  12  et  a. 
Capitaux  constitues,  13  et  14. 
(lief  île  la   communauté,  10  et 

11. 
Concours  du  nu  propriétaire  et 

île  l'usufruitier,  2  et  3. 
Constructions,    4  et  s. 

—  (achèvement 

i.  6. 
Créan'»-.  1. 
Durée  (le  l'usufruit,  11. 


Emission  d'actions,  13  et  14. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 2. 

Femme  usufruitière,  10  et  11. 

Fin  de  l'usufruit,  4  et  s.,  10 
et  s. 

Incendie,  9. 

Indemnité,  4  et  s.,  13. 

Industrie,  11. 

Intérêt  du  mari,  11. 

interprétation  extensive,  12 

Maison  incendiée,  1*. 

—  transformée,  5. 
Mari,  10  et  11. 
Meubles.  12. 

—  incorporels,  12  et  s 


Xon-applicabilité,  8. 
Non-recevabilité,  6  et  s.,  13. 
Nu  propriétaire,  2  et  3,  10  et  s. 
Opposition  de  l'usufruitier,  2. 
Perception  des  dividendes.    14. 
Plus  value,  11. 
Prix  des  matériaux   et   de  la 

main-d'œuvre,  10. 
Prorogation  d'exigibilité,  1. 
Qualité  pour  agir,  10. 
Recevabilité,  4  et  5,  le. 


Refus  de  concours,  3. 

Renouvellement,  3. 

Réquisition  d'acquisition  inté- 
grale, 2. 

Retenue  sur  les  dividendes,  13 
et  14. 

Statuts,  14. 

Tiers,  10. 

Titres  au  porteur.  3. 

Usine,  11. 
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DIVISION. 

§  lir.  Droits  et  obligations  du  nu  propriétaire  vis-à- 

i  is  <lv  l'usufruitier. 
§  2.  Droits  de  l'usufruitier  rehitirem,  ni  aux  amélio- 
rations fiifi  sj/ar  lui  sur  le  f  unis. 


§  1er.  Droits  et  oblif/ati ans  du  nu-propriétaire 
vis-à-vis  de  l'usufruitier. 

1.  Sur  ce  point  que  l'usufruitier  ne  peut  proroger 
L'exigibilité  de  la  créance  dont  il  a  l'usufruit,  V.  su- 
pra, art.  601,  n.  36. 

2.  La  réquisition  d'acquisition  intégrale  ne  pou- 
vant être  faite  que  par  celui-là  seul  qui  a  la  pleine 
propriété  de  l'immeuble  exproprié,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut  émaner  du  nu  propriétaire,  sans  le  consen- 
tement, et,  à  plus  forte  raison,  malgré  l'opposition 
de  l'usufruitier.  —  Cass.,  22  févr.  1886  [S.  87.  1. 
386,  P.  87.  1.  937,  D.  i>.  86.  1.  380]  —  V.  en  ce 
sens,  de  Lalleau,  Jousselin,  Perrin  et  Rendu,  Tr.  de 
l'expropriât,  pour  cause  d'utilité  publique  (7<"  édit.), 
t.  2,  p.  139,  n.  845  ;  Arnaud,  Manuel  du  directeur  du 
jury,  n.  583  et  s.;  Crépon,  C.  a>inotéde  l'expropriât., 

sur  l'art.  50,  n.  24. 

3.  On  a  vu  (suprà,  art.  578,  n.  19)  que  l'usufrui- 
tier ne  peut,  sans  le  concours  du  nu  propriétaire,  re- 
nouveler le  titre  au  porteur,  encore  bien  que  les  cou- 
pons à  détacher  seraient  épuisée.  Mais  bien  «pie,  en 
principe,  le  nu  propriétaire  ne  soit  tenu  rigoureuse- 
ment qu'à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  la  libre  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  sans  avoir  à  rien  faire  pour 
lui  faciliter  sa  jouissance,  il  est  manifeste  que  si,  en 
pareil  cas,  le  nu  propriétaire  refusait  son  assistance 
à  l'usufruitier  pour  l'opération  du  renouvellement 
du  titre,  ce  dernier  aurait  mie  action  pour  l'y  con- 
traindre. —  Sic,  Coulet,  Comment,  et  explic.  de  la 
loi  du  27  févr.  1880  (2°  édit.),  p.  56;  A.  \Vahl,note 
sous  Cass.,  7  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  353] 

§  2.  Droits  de  l'usufruitier  relativement 
aux  améliorations  faites  piar  lui  sur  le  fonds. 

4.  La  question  de  savoir  si  l'usufruitier  a  droit  à 
une  indemnité,  lorsque  l'usufruit  prend  rin,  pour  les 
constructions  par  lui  élevées,  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  sur  le  fonds  qui  y  ('tait  soumis,  reste  con- 
troversée. —  Jugé,  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
que  si,  aux  termes  de  l'art.  599,  C.  civ.,  l'usufrui- 
tier ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  pour  ses 
améliorations,  il  a  droit  à  une  indemnité  pour  ses 
constructions,  dans  les  termes  de  l'art.  555,  C.  civ. 
—  Cass.  Belgique,  27  janv.  1887  [S.  87.  4.  29,  P. 
87.  2.  50,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Bosch,  D.  p.  88.  2.  256]  —  V.  en  ce  sens,  les  auto- 
rités citées,  au  C.  civ.  annoté,  sous  l'art.  599,  n.  20, 
in  fine. 

5.  Les  travaux  qui  ont  consisté,  de  la  part  de  l'u- 
sufruitier, à  convertir  une  maison  en  deux  maisons 
distinctes  et  à  les  approprier,  ne  constituent  pas  de 
simples  améliorations,  pour  lesquelles  l'art.  599,  C. 
civ.,  interdit  à  l'usufruitier  de  réclamer  l'indemnité  ; 
mais  ces  travaux  rentrent  dans  les  constructions  sur 
le  terrain  d'autrui,  auxquelles  s'applique  l'art.  555, 
en  telle  sorte  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  les  con- 
server qu'à  charge  d'indemniser  l'usufruitier.  — 
Même  arrêt. 


6.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  les  construc- 
tions élevées  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à 
l'usufruit,  soit  qu'il  s'agisse  de  constructions  nou- 
velles s'ajoutant  au  fonds  et  en  augmentant  la 
valeur,  soit  qu'il  s'agisse  de  constructions  ayant 
pour  effet  d'achever  un  bâtiment  commencé,  ou 
d'agrandir  un  édifice  préexistant,  constituent  des 
améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  559,  C.  civ., 
pour  lesquelles  l'usufruitier  ne  peut,  à  la  tin  de 
son  usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  :  ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  555,  C.  civ.  —  Cass.,  4  nov. 
1885  [S.  86.  1.  113,  P.  86.  1.  252,  D.  p.  86.  1.  361] 
—  Trib.  de  Louhans,  14  nov.  1890,  sous  Dijon, 
1<«  mai  1891  [D.  r.  91.  2.  332]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  555,  n.  21,  et  art.  599,  n.  20  et  s.— Adde,  Bau- 
dr\  -Lacantinerie,  Précis,  dedr.  civ.,  t.  1er,  n.1337; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  liens 
(2e  édit.),  n.  573. 

7.  En  conséquence,  à  la  lin  de  l'usufruit,  le  nu 
propriétaire  est  en  droit  de  conserver  lesdites  con- 
structions, sans  que  l'usufruitier  puisse  réclamer,  de 
ce  chef,  aucuue  indemnité,  quelle  que  soit  l'aug- 
mentation que  ces  constructions  ont  procurée  au 
fonds.  —  Trib.   de  Louhans,  14  nov.  1890,  précité. 

8.  En  pareil  cas,  l'art.  555,  C.  civ.,  est  sans  ap- 
plication. —  Cass.,  4-  nov.  1885,  précité. 

9.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  des  constructions 
«■levées  par  l'usufruitier  sur  le  fonds  soumis  à  usu- 
fruit, pour  remplacer  d'anciennes  constructions  dé- 
truites par  un  incendie  ;  ces  constructions  doivent  être 
considérées  comme  constituant  des  améliorations, 
dans  le  sens  de  l'art.  599,  C.  civ.,  améliorations  pour 
lesquelles  l'usufruitier,  à  la  tin  de  son  usufruit,  ne 
peut  réclamer  aucune  indemnité.  —  Besançon,  5  avr. 
1887  [S.  89.  2.  62,  P.  89.  1.  347,  D.  p.  88.  2.  223] 

10.  Mais  la  disposition  de  l'art.  599  ne  régit  que 
les  rapports  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier; 
il  est  étranger  aux  rapports  entre  le  nu  propriétaire 
et  les  tiers.  —  Or,  le  mari,  qui  a  élevé  des  construc- 
tions sur  un  terrain  soumis  à  l'usufruit  de  la  femme, 
est  un  tiers  vis-à-vis  du  nu  propriétaire,  encore  bien 
qu'il  ait  agi  en  qualité  de  chef  de  la  communauté. 
—  En  conséquence,  il  est  autorisé  à  invoquer  l'art. 
555,  C.  civ.,  pour  réclamer  au  nu  propriétaire,  à  la 
fin  de  l'usufruit,  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main- 
d'œuvre,  si  mieux  n'aime  le  propriétaire  lui  lais- 
ser enlever  les  constructions  dont  s'agit.  —  Dijon, 
1er  mai  1891,  précité. 

11.  En  tout  cas,  le  mari,  qui  a  construit  une  usine 
sur  un  terrain  dont  sa  femme  est  usufruitière,  et  qui 
a  agi,  non  comme  administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  mais  dans  son  intérêt  propre  et  pour  son 
industrie,  ne  saurait  être  considéré  comme  de  bonne 
foi,  et  il  ne  peut,  tant  que  dure  l'usufruit,  obliger 
le  nu  propriétaire  à  payer  la  plus-value  de  bâtiments 
élevés  sans  son  consentement,  bâtiments  qui  n'ont 
pour  ce  dernier  aucun  intérêt  actuel, et  qui  auront  peut- 
être  disparu  au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit. 
—  Cass.,  26  juill.  1882  [S.  84.  1.  335,  P.  84.  1. 
821,  D.  p.  83.  1.  291]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  — 
V.  aussi,  Dijon,  1er  mars  1891  [D.  p.  91.  2.  332] 

12.  En  disposant  que  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité 
pour  les  améliorations  qu'il  prétend  avoir  faites, 
encore  que  la  valeur  de  la  chose  s'en  trouve  aug- 
mentée, le  deuxième  alinéa  du  texte  a  visé  princi- 
palement les  constructions  et  améliorations  faites 
aux  immeubles  soumis  à  l'usufruit.  Mais  cette  dis- 
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position  doit  B'entendre  également  des  amélioration* 
procurées  aux  meubles  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  5U9, 
h.  29,  33  et  36),  et  même  extensivement  aux  meu- 
bles incorporels.  —  Paris,  1er  juill.  1887  [D.  p.  88. 
2.  243] 

13.  Spécialement,  l'usufruitier  n'est  pas  fondé  à 
prétendre  se  faire  indemniser  des  amélioiations  qu'il 
allègue  avoir  procurées  à  des  actions  industrielles 
soumises  à  son  usufruit,  en  consentant,  dans  l'inté- 
rêt de  la  société,  à  des  retenues  sur  ses  dividendes  ; 
et  les  héritiers  de  cet  usufruitier  sont  sans  dro't,  no- 
tammeut,  à  réclamer  la  propriété  des  actions  émises 
par  la  société  en  représentation  des  capitaux  consti- 


tués au  moyen  des  retenues  opérées,  du  consente- 
ment des  actionnaires,  faui  ces  dividendes.  —  Même 
arrêt. 

14.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque, 
aux  termes  des  statuts,  au  vote  desquels  l'usufrui- 
tier a  pris  part,  les  actions  nouvelles  sont  réservées 
aux  seuls  actionnaires...  que  l'usufruitier  a  bénéfi- 
cié, par  la  perception  des  dividendes,  des  retenues 
qu'il  a  volontaiiement  subies...  et  que,  enfin,  il  a 
consenti  à  ces  retenues,  sans  prévenir  les  nus  pro- 
priétaires et  sans  leur  permettre  ainsi  d'aviser  aux 
mesures  qu'ils  auraient  pu  juger  utile  de  prendre. 
—  Même  arrêt. 


SECTION  II. 

DES   OBLIGATIONS    DE   L'USUFRUITIER. 


Art.  600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont;  mais  il  ne  peut 
entrer  en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment 
appelé,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 


1.  Le  défaut  d'inventaire  par  un  usufruùier  n'en- 
traîne pas  par  lui-même  déchéance  de  l'usufruit.  — 
Pau,  28  mars  1887  [S.  88.  2.  117,  P.  88.  1.  691,  D. 
i'.  87.  2.  166]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  dOO,  n.  23 
et  s.  —  Adole,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t  2,  p.  671, 
§  229,  texte  et  note  5  ;  Hue,  Comment,  fhéor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  644  — 
V.  cependant,  pour  une  hypothèse  toute  spéciale, 
l'art.  1442,  C.  civ. 


2.  Ce  défaut  d'inventaire  autorise  seulement  les 
nus  piopriétaires  à  prouver  par  tous  moyens,  titres, 
témoins,  présomptions  ou  commune  renommée,  la 
consistance  des  choses  soumises  à  l'usufruit.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  600,  n.  35.  — 
Adde.  Marcadé,  t.  2,  sur  l'art.  600,  n.  2;  Hue,  op.  et 
lac.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10, 
n.  472.  —  V.  cependant,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  6,  n.  503. 


Art.  601.  Il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  pères  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien 
de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 


donner  caution. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abus  de  jouissance,  7,  11,    19. 
Acie    constitutif.  3,  8,  23. 

—  personnel,  29. 
Ace  avancé,  32. 
Applicabilité,  37. 
Appréjiation  souveraine,  4,  13 

et  s  ,  27. 
Atermoiement,  36. 
Banque  de  France,  16,  30 
Besoins  de  la  liquidation  et  du 

partage,  25.  33. 
Capitaux,  23. 

—       touchés   ou    a    tou- 
cher, 12 
Caution.  1  et  2    5     7  et  s. 

—  (dispense  de),  1  et  s., 

6,  18  et  s.,  24  et  s. 

—  non  trouvée    35. 
Changements  au  cours  de  l'u- 
sufruit. 23  et  s. 

.'ongibles,  31. 
Clause  de  l'acte   3. 

—  du  testament,  10. 
Circonstances  de  fait,  11,  14  et 

»..  81. 
Conjoint  survivant,  1 
Conversion  en  titres  nominatifs, 

15,  21     30. 
Cours  de  l'usufruit,  7  et  8.,  14 
29,  34  et  s. 
ce  déterminée,  34. 

—  remboursée,  11. 


Débiteur.  36. 

Déchéance  totale  ou  partielle,7. 
Déconfiture   9. 
Denrées.  31. 
Dépôt.  16,  30. 
Désordre  des  affaires.  10 . 
Dispense  conventionnelle    3  et 
s.,  23  et  s. 

—  légale,  1  et  2,  23  et  s. 

—  tacite,  3  et  s. 
Donateur  sous    réserve  d'usu- 
fruit, 1  et  2. 

Emploi,  10.  12,  28,  31.  33. 

Epoque  du  testament,  32. 

Etat  et  consistance  des  biens, 
23  et  s. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 23. 

Faillite,  9. 

Erais  de  conversion   17. 

Gage  en  nantissement.  37. 

Garanties  nouvelles  23. 

—  disparues,  1 1. 

—  d'honorabili  é   et    de 
solvabilité,  14  et  s.,  2U. 

Héritiers  du  mari  ,25. 
tl\  pothèque,  37. 
Ignorance  de  la  loi.  5. 
Immatriculation    15,  21.  2?.. 

—  impossible,16, 

30. 
Immeubles  personnels,  II. 


Inaptitude  aux  affaires,  32. 
In-olvab,Iité,  9,  26. 

—  non  contestée,  33. 
Intention  certaine,  4,  6. 
Intérêt  du  nu-propriétaire,  7, 

10  ec   11,  14  et  s.,  36. 
Intérêts,  6.   10. 
Interprétation  extensive,  23. 

—  Iimitative,2,24ets. 
Jouissance  légale,  1. 

—  en   bon  père  de  fa- 

mille, 7. 
Legs  universel.  6,  10. 

—  des  meubles   et  des  im- 
meubles, 2,  25. 

—  île  sommes  d'argent,  6. 
Lultati  n.  24,  26. 

Loi  3  mai  1841,  23. 

—  13  mars  lb91,  1. 
Mari.    I 

Mesures  'onservatoires,7, 12,28. 

—  préventives,  18  et  s. 
Mise  eu  possession,  33. 

-  en  vente,  10 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

31   et  s. 

Notaire.  30. 

Opposition    absence  d'),  25. 

Ouvi'  are  de    l'usufruit,  14  et 

T  rceptlon  des  arrérages  et  re- 
venus, 16    22. 

—  de  l'indemnité  d'ex- 

propriation, 23. 


Père  et  mère,  1. 
Péril  certain  et  actuel,  14  et  s., 
29. 
—  —         (absence 

de),19, 
31. 
Placement,  35. 

—        avantageux,  10. 
Pouvoir  du  juge,  7,  12,  14  et  s. 
Préjudice,  36. 
Prévisions  du  testateur,  10. 
Prorogation  d'exigibilité,  36. 
Régimes  matrimoniaux,  1. 
Remboursement  de  créance,  31, 
34  et  s. 
—  de  rentes,  23  et 

24. 
Réméré  (exercice  du),  23. 
Rentes  sur  l'Etat,  10,  31,  33. 
Responsabilité,  36. 
Séquestre,  22. 
Simple  probabilité,  5. 
Succession  du  mari,  33. 
Testament,  25. 
Testateur,  6. 
Titres  au  porteur,  15  et  s.,  21, 

23,  30. 
Valeurs  mobilières,  10,  28  et  s. 
Vendeur  sous    réserve    d'usu- 
fruit, 1. 
Vente,  10. 

Veuve  donataire    par   contrat 
de  mariage,  33. 
—    légataire  en  usufruit,  25. 
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DIVISION. 

§  1er.  Quelles  personnes  doivent  fournir  caution.   — 

Quelles  personnes  en  sont  dispensées.  . 
§  2.  .1  quel  moment  et  de  quelle  manière  doit  être 
fournie  la  caution.  —  Etendue  de  lu,  respon- 
sabilité. 


§  1er.  Quelles  personnes  doivent  fournir  caution.  — 
Quelles  personnes  en  sont  dispensées. 

1.  La  règle,  en  vertu  de  laquelle  l'usufruitier  est 
tenu  de  fournil-  caution,  souffre  diverses  exceptions 
que  la  loi  a  édictées  en  faveur...  soit  des  père  et  mère 
ayant  La  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants 
(V.  C.  civ.  (innoté,  art.  601,  n.  8  et  s.)...  soit  du  ven- 
deur ou  donateur  sous  réserve  d'usufruit  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  601,  n.  12  et  13)...  soit  du  mari  ayant 
la  jouissance  légale  dus  Liens  de  sa  femme  sous  les 
divers  régîmes  matrimoniaux  (V.  C.  cir.  annoté, 
art.  001,  n.  14  et  s.,  et  art.  1550,  n.  1  et  s.)  :  obser- 
vation faite,  toutefois,  relativement  à  cette  dernière 
exception,  que  le  mari,  exerçant  l'usufruit  légal  ac- 
cordé au  conjoint  survivant  par  l'art.  7ii7,  C.  civ. 
(modifié  par  la  loi  du  13  mars  1891)  est  tenu  de 
fournir  caution.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  avr.  1897 
[Gaz.  du  Pal.,  97.  2.  208J  —  V.  sur  les  différents 
points,  Baudry-Lacantinerieet  Chauveau,  Tr.  (h  s  biens 
(2e  éclit.),  n.  653  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  767 
et  1550. 

2.  La  disposition  du  texte,  qui  dispense  de  l'obli- 
gation de  fournir  caution  le  donateur  sous  réserve 
d'usufruit,ne  comporte  pas  d'interprétation  extensive. 

—  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  avait  précédemment 
disposé  d'une  propriété  en  s'en  réservant  l'usufruit, 
à  lui-même  d'abord,  puis  au  profit  de  sa  femme  en 
cas  de  survie  de  cette  dernière,  et  qu'il  est  déi 
après  avoir  légué  à  sa  femme  l'usufruit  de  tous  !  5 
biens  meubles  et  immeubles  qu'il  laisserait  a  son 
décès,  la  femme,  qui  recueille  l'usufruit  de  la  pro- 
priété donnée  avec  réserve  d'usufruit,  est  tenue  de 
ce  chef  à  fournir  caution.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1807 
[D.  p.  98.  2.  169]— Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  601, 
n.  16. 

3.  La  dispense  de  fournir  caution  peut  résulter, 
également,  d'une  clause  de  l'acte  constitutif  d'usu- 
fruit. —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  dispense 
ait  été  accordée  en  termes  exprès  ;  elle  peut  être 
simplement  tacite.  —  Cass.,  4  avr.  1881  [S.  83.  1. 
65,  P.  83.  1.  139,  D.  p.  81.  1.  381]  -  Agen,  23 
juill.  1888,  sous  Cass.,  23  juin  1890  [D.  p.  91.  1. 
168]  -Cbambéry,  30  juill'.  1894  [D.  p.  96.  2.  285] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  601,  n.  17  et  s.  —  Adde, 
Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  678,  §  229,  texte 
et  note  28  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  653. 

4.  Mais  encore  faut-il  que  l'intention  de  celui  qui 
constitue  l'usufruit  soit  certaine,  et  qu'aucun  doute 
ne  subsiste  sur  sa  volonté  de  dispenser  l'usufruitier 
de  fournir  caution.  —  Cbambéry,  30  juill.  1894, 
précité.  —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond  à  cet  égard,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  601,  n.  30. 

5.  Spécialement,  la  dispense  de  fournir  cautionne 
saurait  s'inférer  simplement  de  ce  fait,  que  le  cons- 
tituant a,  dans  son  ignorance  delà  loi, déclaré  «qu'il 
léguait  en  pleine  propriété  ce  qu'il  ne  pouvait  lé- 
guer en  usufruit  ».  Si,  vraisemblablement,   ces  ex- 


pressions tendent  à  faire  supposer  que  le  consti- 
tuant a  pu  avoir  l'intention  de  dispenser  le  légataire 
de  fournir  caution,  cette  simple  probabilité  ne  peut 
équivaloir  , à  la  certitude  résultant  d'une  volonté  clai- 
rement  exprimée.  -   Même  arrêt. 

6.  Au  contraire,  lorsqu'un  testateur  après  avoir 
institué  sa  femme  comme  son  héritière  universelle, 
puis  fait  divers  legs  de  sommes  d'argent,  ajoute  que 
«sa  femme  jouira  paisiblement  de  tous  les  intérêts  des 
legs,  aussi  paisiblement  que  de  son  vivant,  sans  in- 
ventaire,et  que  personnede  ses  héritiers  n'aura  rien 
à  réclamer  ni  à  toucher  de  son  épouse,  la  respectant 
comme  lui-même...  »,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le 
testateur  a  ainsi  clairement  manifesté  sa  volonté 
d'affranchir  sa  femme  de  tout  cautionnement,  et  que 
cette  dispense  tacite,  mais  certaine,  est  suffisante. 
—  Agen,  23  juill.  1888,  précité. 

7.  L'usufruitier,  lorsqu'il  est  dispensé  de  fournir 
caution,  n'en  reste  pas  moins  tenu  de  jouir  en  bon 
père  de  famille.  —  S'il  commet  des  abus  de  jouis- 
sance, il  appartient  aux  tribunaux,  suivant  le  degré 
de  gravité  «les  faits  constatés  à  sa  charge...  soit  de 
le  déclarer  déchu,  en  tout  ou  en  partie,  de  son  droit 
d'usufruit  (V.  infrà,  art.  618)...  soit  de  prescrire, 
dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire,  certaines  mesures 
conservatoires,  et.  en  particulier,  d'ordonner  que  l'u- 
sufruitier sera  astreint  désormais  à  fournir  caution, 
nonobstant  la  dispense  que  la  loi,  ou  le  constituant, 
avait  portée  en  sa  faveur.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  601,  n.  36  et  s.,  et  art.  618,  n.  15  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  thêor.  et prut.  du  C.  cir.,  t.  4,  n.  216; 
Baudry-I  acantinerie   et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  655. 

8.  Ainsi,  l'insolvabilité  de  l'usufruitier,  survenant 
au  cours  de  la  jouissance,  autorise  le  nu  propriétaire 
à  demander  une  caution  à  cet  usufruitier,  nonob- 
stant la  dispense  insérée  par  le  disposant  dans  le  titre 
constitutif.  —  Cass.,  7  déc.  1891  (Motifs),  [S.  et  P. 
92.  1.  353,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  92.  1. 
68]  —  Lyon,  12  févr.  1886  [Monit.  judic.  de  Lyon, 
du  24  avr.  1886]  —  Trib.  de  Toulouse,  24  mai  1886 
[Gaz.  des  trib.  du  Midi,  du  13  juin  1886]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  601,  n.  32  et  s.  —  Adde,  Aubrv  et 
Rau  (5''  édit.),  t.  2,  p.  678,  §  229  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  655.  —  Corap.,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  cir.,  t.  6,  n.  516  et  s.;  Buchère, 
Tr.  des  vol.  mobil.,  n.  836. 

9.  Mais  encore  faut-il  que  l'insolvabilité  soit  cer- 
taine, et,  par  exemple,  qu'elle  se  manifeste  par  la 
faillite  ou  la  déconfiture  de  l'usufruitier.  —  Lyon, 
12  févr.  1886,  précité. 

10.  Pareillement,  le  légataire  universel  en  usu- 
fruit peut,  nonobstant  une  clause  du  testament  le 
dispensant  de  caution  et  d'emploi,  être  astreint  à 
faire  emploi  en  rentes  sur  l'Etat  des  valeurs  mobi- 
lières léguées,  lorsque,  à  raison  du  désordre  régnant 
dans  ses  affaires  et  de  certaines  ventes  d'immeubles 
héréditaires  à  lui  légués  en  propriété,  ventes  dont  il 
n'a  pas  rendu  un  compte  satisfaisant  quant  à  l'usage 
par  lui  fait  du  prix,  et  qui,  d'ailleurs,  n'étaient  pas 
dans  les  prévisions  du  testateur,  il  a  notablement, 
diminue  sa  solvabilité  et  mis  en  péril  les  intérêts 
du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  22  oct.  1889  [S.  90.  1. 
53,  P.  90.  1.  120,  D.  p.  90.  1.  82] 

11.  Il  en  est  ainsi  encore,  lorsque  l'usufruitier 
poursuit  le  remboursement  de  créances  qui  consti- 
tuent un  placement  avantageux  et  dont  les  intérêts 
sont  correctement  payés,  sans  indiquer  l'emploi  qu'il 
fait  des  fonds  touchés  et  sans  proposer  de  faire  des 
placements  de  nature  à  rassurer  le  nu  propriétaire... 
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lorsque,  en  outre,  il  met  en  vente  «es  immeubles 
personnels,  dans  le  but  de  faire  disparaître  tontes 
garanties  pour  le  nu  propriétaire. ...et  alors,  enfin,  que 
ses  agissements,  d'après  l'appréciation  des  juges  de 
fait,  ne  révèlent  pas  seulement  l'intention  de  porter 
atteinte  aux  droits  du  nu  propriétaire,  mais  consti- 
tuent, dès  à  présent,  un  véritable  abus  de  jouissance. 
—  Case.,  26  mars  1889  [S.  89.  1.  206',  P.  89.  1. 
503,  D.  p.  89.  1.  463] 

12.  En  pareil  cas,  il  appartient  aux  juges  d'or- 
donner, par  mesure  conservatoire,  qu'il  sera  fait  un 
emploi  déterminé  des  valeurs  de  la  succession  que 
l'usufruitier  a  touchées,  ou  qu'il  pourra  toucher  dans 
l'avenir.  —  Même  arrêt. 

13.  Au  surplus,  les  constatations  des  juges  du 
fait,  à  cet  égard,  sont  souveraines.  —  Cass.,  22  oct. 
1889,  précité. 

14.  Suivant  certains  arrêts,  il  appartiendrait  aux 
juges  d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances,  et  dès 
l'ouverture  de  l'usufruit,  si  la  dispense  de  caution 
accordée  dans  l'acte  constitutif  d'usufruit  ne  met 
pas  en  péril  les  intérêts  du  nu  propriétaire  :  cas  au- 
quel les  juges  pourraient  décider  que  l'usufruitier, 
bien  que  formellement  dispensé  par  le  constituant 
(ou  par  la  loi)  de  l'obligation  de  fournir  caution,  et 
quoiqu'il  présente  des  garanties  d'honorabilité  et 
de  solvabilité  suffisantes,  sera  néanmoins  soumis  à 
certaines  mesure;-  de  précaution  de  nature  à  assurer 
la  conservation  de  la  chose.  —  Nancy,  21  mai  1886 
[S  86.  2.  214,  P.  86.  1.  1210,  D.  p.  87.  2.  181]  — 
Dijon,  6  déc.  1886  [S.  87.  2.  60,  P.  87.  1.  341]  — 
Poitiers,  9  mai  1887,  sous  Cass.,  7  déc.  1891  [S.  et 
P.  92.1.  353,  D.  p.  92.  1.  68] 

15.  Spécialement,  lorsque,  parmi  les  biens  sou- 
mis à  usufruit,  se  trouvent  des  valeurs  au  porteur, 
le-  tribunaux  peuvent,  malgré  la  dispense  de  cau- 
tion, prescrire  que  ces  valeurs  seront  converties  en 
titres  nominatifs,  immatriculés,  au  nom  de  l'usufrui- 
tier pour  l'usufruit,  et,  au  nom  du  nu  propriétaire, 
pour  la  nue  propriété.  —  Mêmes  arrêt  s. 

16.  Les  tribunaux  pourraient  également,  si  les  va- 
leurs au  porteur  n'étaient  pas  susceptibles  d'imma- 
triculation, en  ordonner  le  dépôt  à  la  Banque  de 
France,  où  l'usufruitier  en  toucherait  les  revenus 
et  arrérages.  —  Nancy,  21  mai  1886,  précité. 

17.  En  tout  cas,  dans  cette  opinion,  les  frais  de 
la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nomi- 
natifs devraient  être  supportés  par  le  nu  proprié- 
taire. —  Même  arrêt. 

18.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  les  tribunaux 
sont  sans  droit  pour  prendre  préventivement,  en  ce 
qui  concerne  les  valeurs  mobilières  dépendant  d'une 
succession,  et  soumises  à  usufruit,  avec  dispense  de 
caution  et  d'emploi,  des  mesures  tendant  à  sauve£ar- 
der  les  droits  du  nu  propriétaire..  —  Aix,  31  janv. 
1879  [S.  79.  2.   332,  P.    79.  1280]   —   Besançon, 

6  févr.   1889   [S.  et  P.,  en  sous  note,  60us   Cass., 

7  déc.  1891  :  92.  1.  353,  D.  p.  90.  2.  92]  —  Paris, 
4  mars  1891  [S.  et  P.  Ibidem] 

19.  ...  Alors  du  moins  que  les  faits  allègues  par 
le  nu  propriétaire  ne  tendent  pas  à  établir  un  abus 
de  jouissance,  ou  un  péril  certain  et  actuel.  —  Be- 
sançon, 6  févr.  1889,  précité.  —  Paris,  4  mars  1891, 
précité. 

20.  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  par  son  hono- 
rabilité et  sa  solvabilité,  l'usufruitier  offre  toutes  les 
garanties  possibles.    —  Aix,  31  janv.  1879,  pi 

21.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  les  tri- 
bunaux d'ordonner,   en    semblables   circonstances, 


que  les  titres  au  porteur  seront  convertis  en  titres 
nominatifs,  immatriculés  au  nom  du  nu  propriétaire, 
pour  la  nue  propriété,  et  au  nom  de  l'usufruitier,  pour 
l'usufruit.  —  Aix,  31  janv.  1879,  précité.  —  Be- 
sancon, 6  févr.  1889,  précité.  — Paris,  4  mars  1891, 
précité. 

22.  Les  juges  ne  sauraient  ordonner,  non  plus, 
que,  à  défaut  d'être  converties  en  titres  nomina- 
tifs, les  valeurs  dont  s'agit  seront  déposées  dans  la 
caisse  d'une  administration  ou  d'un  séquestre,  au 
nom  du  nu  propriétaire  ou  de  l'usufruitier,  pour 
que  ce  dernier  n'en  touche  que  les  revenus.  —  Be- 
sançon, 6  févr.  1889,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  601,  h.  50  bis. 

23.  Aux  termes  de  l'art.  39,  §  2  et  3,  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  lorsqu'un  immeuble  grevé  d'usufruit 
est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique,  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  toucher  l'indemnité  d'expro- 
priation pour  en  jouir  pendant  toute  la  durée  de  l'u- 
sufruit, mais  à  charge  par  lui  de  fournir  caution, 
même  s'il  en  est  dispensé  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  601, 
n.  54.  —  Adde,  Crépon,  Code  annoté  de  V expro- 
priât., sur  l'art.  39,  n.  30  et  s.).  —  Généralisant 
cette  disposition  spéciale,  on  a  soutenu,  et  il  a  été 
jugé,  que  les  changements  survenus  dans  l'état  et  la 
consistance  de  biens  soumis  à  l'usufruit  (conversion 
d'immeubles  en  capitaux,  remboursement  de  rentes, 
exercice  de  réméré,  etc.),  suffisent  pour  que  le  nu 
propriétaire  soit  en  droit  d'exiger  de  nouvelles  garan- 
ties de  la  part  de  l'usufruitier  dispensé  de  caution 
et  d'emploi  par  la  loi  ou  l'acte  constitutif.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  601,  n.  41  et  s.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.  34  et  s. 

24.  Décidé,  au  contraire,  que  si,  au  cours  de  l'usu- 
fruit, l'état  des  biens  qui  y  sont  soumis,  vient  à 
être  moditié  par  suite  de  circonstances  indépendan- 
tes du  fait  de  l'usufruitier  (par  exemple,  à  raison  du 
remboursement  du  capital  de  la  rente,  ou  de  la  Imi- 
tation des  immeubles  grevés),  l'usufruitier  n'en  de- 
viendra point  obligé  pour  autant  de  fournir  caution, 
alors  qu'il  en  a  été  dispensé  par  le  titre  constitutif 
de  son  droit.  —  Orléans,  1er  févr.  1883  [D.  p.  85. 
2.  104]  ;  2  juin  1888  [D.  p.  89.  2.  247]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  601,  n.  43  et  s.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  516  et  s.;  Hue,  op.  cit., 
n.  216;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit. 

25.  Spécialement,  la  dispense  de  fournir  caution 
et  de  faire  emploi,  accordée  par  le  testament  du 
mari  à  la  femme  légataire  de  l'usufruit  des  meubles 
et  immeubles  composant  la  succession  du  de  cvjus, 
s'applique,  non  seulement  aux  valeurs  mobilières  se 
trouvant  dans  la  succession  au  jour  du  décès,  mais 
aussi  au  prix  des  immeubles  licites  depuis  cette 
époque,  pour  les  besoins  de  la  liquidation  et  du  par- 
tage, sur  la  demande  de  la  veuve,  mais  sans  oppo- 
sition de  la  part  des  héritiers  du  mari.  —  Paris, 
30  juill.  1888,  sous  Cass.,  28  oct.  1889  [S.  90.  1. 
53,  P.  90.  1.  120,  D.  p.  90.  1.  67]  —  V.  Aubry  et 
Eau  (5e  édit.),  t,  2,  p.  678,  §  229,  texte  et  note  30  ; 
Rev.  dn  notar.,  u.  8184. 

26.  Et,  en  conséquence,  les  héritiers  du  mari  nu 
propriétaire  n'ont  pas  le  droit  d'exiger,  de  la  veuve 
usufruitière,  caution  ou  emploi  comme  garantie  du 
prix  des  immeubles  licites,  alors  qu'ils  n'exeipent 
...  ni  de  l'insolvabilité  de  l'usufruitière  ...  ni  d'aucune 
malversation  par  elle  commise  ...  ni  de  l'intention 
manifestée  par  elle  de  faire  disparaître  le  prix  des- 
dits immeubles.  —  Même  arrêt. 
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27.  Du  moins,  il  a]>].artitnt  aux  jugée  du  fait  de 
le  décider  ainsi,  par  iBterfwetatioffl.de  la  clause  tes- 
tamentaire partout  dispensa  de  caution  et  d'emploi; 
et,  à  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  t'a i ;  eel 
souveraine.  —  Cass.,  28  oct.  1889,  précité.  —  V.  su- 
pra, n.  13. 

28.  Entre  ces  solutions  diverses,  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  semble  se  former  en  ce  sens 
que  la  dispense  de  fournir  caution  et  de  faire  em- 
ploi, concédée  à  l'usufruitier  par  le  titre  constitutif 
de  son  usufruit,  doit  avoir  pour  conséquence  de  lui 
assurer  la  libre  jouissance  des  valeurs  comprises 
dans  ledit  usufruit,  sans  que  sa  jouissance  puisse, 
dès  l'origine,  être  modifiée  ou  transformée  par  des 
mesures  conservatoires  prises  dans  l'intérêt  du  nu 
propriétaire.  —  Cass.,  11  juill.  1888  [S.  88.  1.  368, 
P.  88.  1.  906,  D.  p.  89.  1.  463];  26  mars  1889  [S. 
89.  1.  206,  P.  89.  1.  503,  D.  p.  89.  1.  463]  ;  7  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  353,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  92.  1.  68];  27  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  8] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  601.  n.  46  et  49.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  216  et  s.  ;  Baudn  -Lacantine- 
rie,  Précis  de  dr.  cir.  (5|É  édit.),  n.  1365  fer;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2° 
édit.),  n.  655,  texte  et  note  4. 

29.  Si  de  telles  mesures  peuvent  intervenir,  ce 
n'est  qu'ultérieurement,  au  cours  de  l'usufruit,  ei 
seulement  s'il  est  établi  que  l'usufruitier  met  en  pé- 
ril, par  se-  actes  personnels,  les  droits  du  nu  pro- 
priétaire-. —  Mêmes  arrêts. 

30.  Ainsi,  lorsque  des  valeurs  au  porteur  sont 
comprises <îans  un  usufruit,  le  tribunal  ne  peut  or- 
donner, malgré  la  bonne  gestion  reconnue  de  l'usu- 
fruitier, que  «  par  les  soins  d'un  notaire,  les  valeurs 
au  porteur  seront  converties  en  titres  nominatifs  au 
nom  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier  chacun 
pour  leur  droit,  et  que  celles  des  valeurs  qui  ne  se- 
raient pas  susceptibles  d'une  pareille  immatricula- 
tion seront  déposées  à  la  Banque  de  France  ».  — 
Cas-.,  11  juill.  1888,  précité. 

31.  De  même,  les  juges,  après  avoir  reconnu  que, 
pour  les  biens  meubles,  l'usufruitier  a  été  dispensé 
de  caution  et  d'emploi  par  le  testateur,  ne  sauraient 
néanmoins  ordonner  le  placement  en  rentes  sur  l'Etat, 
au  nom  de  l'usufruitier  pour  la  jouissance,  et  de 
l'héritier  pour  la  nue  propriété,  tant  des  sommes 
comprises  dans  l'usufruit  à  mesure  du  recouvrement 
•1(  s  créances,  que  de  celles  provenant  de  la  vente 
des  denrées  et  choses  fongibles,  si  les  juges  n'invo- 
quent, pour  justifier  cette  mesure,  aucun  acte  de 
mauvaise  administration  à  la  charge  de  l'usufrui- 
tier. —  Cass.,  7  déc.  1891,  précité. 

32.  Tout  au  moins,  les  juges  ne  sauraient  se  bor- 
nera exciper  de  ce  que  l'âge  avancé  de  l'usufruitier 
et  son  inaptitude  aux  affaires  pourraient  l'exposer 
à  mal  gérer  les  capitaux  de  la  succession,  et  île 
ce  que  son  insolvabilité  personnelle  rendrait  ineffi- 
cace tout  recours  du  nu  propriétaire  contre  lui,  sans 
alléguer  que  ces  conditions  n'existaient  pas  au  mo- 


ment  où    le    testateur   a    disposé.    —  Même    arrêt. 

33.  Pareillement  encore,  dans  le  cas  où  une  veuve 
donataire,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit  des 
biens  composant  la  succession  de  son  mari,  a  été 
dispensée  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi  des 
valeurs  mobilières,  c'est  à  tort  que,  avant  même  que 
ladite  veuve  ait  été  mise  en  possession  d'aucun  bien 
de  l'hérédité,  les  juges  ordonneraient  l'emploi  des 
sommes  d'argent,  grevées  d'usufruit,  en  rentes  sur 
l'Etat,  avec  immatriculation  spéciale  des  titres, 
sous  prétexte  que  les  immeubles  dépendant  de  la 
succession  avaient  dû  être  réalisés  pour  les  besoins 
de  la  liquidation,  et  que  la  veuve  ne  contestait  pas 
son  état  d'insolvabilité.  —  Cass.,  27  juill.  1897, 
précité. 

§  2.  A  quel  montent  et  de  quelle  manière  doit  être 
fournie  la  caution.  —  Etendue  de  la  respo>i- 
sabiïité. 

34.  L'usufruitier  a  le  droit  de  recevoir  les  créan- 
ces sur  lesquelles  porte  son  usufruit  et  qui  lui  sont 
remboursées  pendant  la  durée  tic  cet  usufruit.  — 
(as>..  8  nov.  1881  [S.  85.  1.  11,  P.  85.  1.  16,  D.  p. 
83.  1.  174]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  582,  n.  11.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  585.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  185,  qui 
fait  des  réserves  pour  le  cas  où  il  s'agit  d'un  usu- 
fruit constitue  à  titre  particulier  sur  une  créance 
déterminée. 

35.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  il 
est  tenu  de  placer  les  sommes.  —  Même  arrêt.  — 
V.  encore  quant  aux  mesures  de  garanties  que  les 
tribunaux  peuvent  prescrire  en  pareil  cas,  C.  civ. 
animté,  art.  601,  n.  50  bis,  et  suprà,  n.  13  et  s. 

36.  Mai-  l'usufruitier  ne  peut  proroger  l'exigibi- 
lité île  la  dette,  ni  accorder  d(  ments  au 
débiteur,  sans  engager  sa  responsabilité',  alors  du 
moins  que  ces  conventions  sont  de  nature  à  préju- 
diciel- au  nu  propriétaire.  —  Paris,  5  juin  1881  [D. 
p.  82.  2.  137];  30  avr.  1895  [D.  p.  95.  1.  465]  — 
V.  C.  cir.  annoté,  art.  582,  n.  17  bis.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau. 
op.  et  loc.  cil. 

37.  La  règle  de  l'art.  2041,  C.  civ.,  d'après  la- 
quelle celui  qui,  ne  pouvant  trouver  la  caution  qu'il 
est  tenu  de  fournir,  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un 
gage  en  nantissement  suffisant,  règle  qui  s'entend 
aussi  de  la  faculté  de  constituer,  le  cas  échéant,  une 
hypothèque  suffisante,  doit  s'appliquer  dans  tous  les 
cas  où  un  texte  spécial  n'en  a  pas  autrement  or- 
donné, spécialement,  au  cas  de  la  caution  à  fournir 
par  l'usufruitier.  -  Cass.,  3  fevr.  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  137,  et  la  note.  D.  P.  97.  1.  601  et  la  note  de 
M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  601,  n.  61.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  665.  —  V.  sur  la  question,  Aubrv  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  674,  §  229,  texte  et  note  16. 


Art.  602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles  sont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre  ; 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées  ; 

Les  denrées  sont  vendues,  et  le  prix  en  provenant  est  pareillement  placé  ; 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à  l'usu- 
fruitier. 


GSO  CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  III.  —  Art.  603. 

En  présence   d'un  testament,  aux  termes  duquel  ces  valeurs  en  titres  nominatifs  3  p.  0/0,  sur  l'Etat 

des  valeurs  en  numéraire,  ou  au  porteur,  sont  léguées,  français,  ou  en  obligations  de  chemins  de  fer,  avec 

pour  l'usufruit,  à  une  personne,  et  à  ses  enfants,  mention  de  nue  propriété  et  d'inaliénabilité  au  nom 

pour  la  nue  propriété,  il  est  décidé  à  bon  droit  que,  des  mineurs  jusqu'à  leur  majorité.—  Orléans,  12  avr. 

faute  par  l'usufruitier  de  fournir  caution,  un  admi-  1894  [D.  p.  94.  2.  397] 
nistrateur   ad  hoc,  nommé  par  le  tribunal,  placera 

Art.  603.  A  défaut  d'une  caution  Je  la  part  de  l'usufruitier,  le  propriétaire  peut 
exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  : 
cependant  l'usufruitier  pourra  demander,  et  les  juges  pourront  ordonner,  suivant  les  cir- 
constances, qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour  son  usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa 
simple  caution  juratoire,  et  à  la  charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Art.  604.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels  il 
peut  avoir  droit  ;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  605.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit  ; 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est  aussi  tenu. 

_  1.  Le  nu  propriétaire  ne  peut  être  contraint,   ni  3.  Mais  il  n'a  d'action  à  cet  effet  contre  le  nu 

directement,  ni  indirectement,  par  l'usufruitier,  à  propriétaire   (ou  ses  représentants),  qu'alors  seule- 

faire  les  grosses  réparations  dont  la  chose  grevée  ment  que  l'usufruit  a  pris  fin.  —  Même  arrêt.  —  V. 

d'usufruit  a  besoin.  —  Alger,  29  mai  1886,  sous  Cass.,  C.  civ.  annoté,  art.  605,  n.2S.-Adde,  Hue,  op.  et  loc. 

1er  avr.  1889  [S.  89.  1.  217,  P.  89. 1.  521,  D.  p.  91.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, op.  et  loc.  cit. 
1.  413]  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  605,  n.  17  et  s.  —  4.  Quant  à  l'indemnité  que  l'usufruitier  peut  ré- 

Adde,    Baudry-Lacantinerie   et  Chauveau,   Tr.   des  clamer,  elle  est  déterminée  eu  égard  à  la  plus-value 

biens  (2e  édit.),  n.  681.  —  Comp.,  Hue,  Comment.  procurée  à  l'immeuble  par  les  travaux  effectués.  — 

théor.  ctprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  223  et  s.  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  605,  n.  29.  — 

2.  Si  l'usufruitier  a  fait  exécuter  lui-même  les  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.,  Baudry-Lacantinerie  et 

grosses  réparations,  mises  par  l'art.  605  à  la  charge  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  en  ce  sens  (pie 

du  nu  propriétaire,  il  a  droit  de  ce  chef  à  une  in-  l'usufruitier  aurait  droit  au  remboursement  intégral 

demnité.  —  Même   arrêt.  —  Adde,   Hue,  op.  cit.,  de  la  main  d'oeuvre  et  des  matériaux  :  Bruxelles, 

t    4,  n.  226;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  22déc.  1881  [Pasicr.,  82.  2.  171]  —  Liège,  30  janv. 

''*<•>  n.  685.  1884  \_Pasicr.,  84.  2.  173J 

Art.  606.  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures  entières  ; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi  en  entier  ; 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Art.  607.  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  qui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

Art.  608.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui  dans  l'usage  sont  censées 
charges  des  fruits. 

1 .  Parmi  les  charges,  qui  sont  censées  charges  des  tère  de  charges  annuelles  (pesant  sur  les  fruits  les- 
fruits,  doivent  être  rangées  celles  occasionnées...  par  quelles  seules  doivent  être  acquittées  par  l'usufrui- 
les  passages  do  troupes...  les  réquisitions  de  denrées  tier,  d'après  l'art.  608,  C.  civ.),  des  versements  an- 
<ii  tempe  de  guerre...  l'entretien  et  la  réparation  des  nuels  affectés  au  remboursement  d'un  emprunt  con- 
chemins,  etc..  —  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  tracté  par  le  constituant.  —  Cass.,  20  juill.  1897 
C.  civ.,  t.  4,  n.  231  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau-  [S.  e't  P.  99.  1.  78,  D.  p.  99.  1.  17  et  la  note  de 
veau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n    689.  M.  Laborie]  —  V.  sur  le  principe,  A. -M.  Demante, 

2.  Le  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  2,  n.  455  bis-i;  Demo- 
d'une  succession  n'étant,  terni  qu'au  payement  des  lombe,  t.  10,  t.  2,  n.  523  et  543;  Aubry  et  Rau 
intérêts,  el  non  du  capital  des  dettes  héréditaires,  (5e  éd.),  t.  2,  p.  714  et  715,  §  232,  texte  et  notes 
on  ne   saurait   considérer  comme  ayant  le  carac-  10  et  11. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  III.  —  Art.  612.  681 

3.  Et  le  légataire  en  usufruit  de  tous  les  biens  térêts  du  capital  restant  dû,  le  surplus  de  l'annuité, 

d'une  succession  ne  doit,  sur  l'annuité  afférente  à  affecté  à  l'amortissement  de  l'emprunt,  constituant 

nu  emprunt  contracté  par  le  défunt  au  Crédit  ton-  une  dette  successorale  dont  le  règlement,  doit  s'opé- 

cier  de  France,  que  la  portion  représentative  des  in-  rer  en  conformité  de  l'art.  612,  C.  civ.  —  Mêmearrêt. 

Art.  609.  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la  propriété  pendant 
la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  propriétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  paver,  et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des  in- 
térêts. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 
Art.  610.  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère,  ou  pension  alimentaire, 
doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  léga- 
taire à  titre  universel  de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répé- 
tition de  leur  part. 

1.  La  question  controversée  de  savoir  si  le  legs  de  Comment,  théor.  et  prat.  thi  C.  cio.,  t.  4,  n.  235  ; 
l'usufruit,  même  de  l'universalité  des  biens  dûtes-  Baudrv  -  Laeantinerie  et  Chauvéau  ,  op.  cit.,  n. 
tateur,  a  le  caractère  d'un  legs  particulier,  est  étran-      695. 

gère  à  celle  de  décider  dans  quelle  mesure  l'usufrui-  3.  Pareillement,  le  mari,  légataire  pour  un  quart, 

tier  doit   contribuer  à  l'acquittement  d'une   rente  c'est-à-dire  à  titre  universel,  de  l'usufruit  des  biens 

viagère,  question  résolue  par  l'art.  610.  Or,  ce  texte  composant  la  succession  de  sa  femme,  et  donataire 

n'a  rien  de  limitatif,  et  de  ce  qu'il  ne  vise  exprès-  de  celle-ci,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 

sèment  que  les  rentes  ou  pensions  léguées  par  le  dé-  d'une  rente  viagère,  doit  supporter  un  quart  des  ar- 

funt,  il  n'est  pas  permis  d'en  conclure  qu'il  est  inap-  rérages  de  cette  rente,  qui  doit,  en  conséquence,  être 

plicable  aux  rentes  viagères  et  pensions,  dont  le  tes-  déclarée  éteinte  par  voie  de  confusion  jusqu'à  con- 

tateur  aurait  été  lui-même  débiteur  vis-à-vis  de  tiers.  currence  du  quart.  —  Cass.,  14  août  1889  [S.  91.  1. 

—  V.  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usufr.,  t.  4,  n.  1812;  372,  P.  91.  1.  935,  D.  p.  90.  1.  168] 

Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  22,  qui  cite,  en  4.  Au  surplus,  ne   saurait  être  considéré  comme 

ce  sens,  Cass.  Belgique,  27  mars  1851  [Pasiir.,  51.  nouveau,  devant  la  Cour  de  cassation,  le  moyen  tiré 

1.  434]  ;  Baudry-Laeantinerie  et  Chauvéau,  Tr.  des  de  la  violation  de  l'art.   610,  C.  civ.  (sur  le  mode 

biens  (2°  édit.),  n.  698.  de  contribution  du  légataire  de  l'usufruit  au  paye- 

2.  Jugé,  en  conséquence,  que,  lorsque  le  mari,  do-  ment  d'une  rente  viagère),  alors  que  le  demandeur 
nataire  par  contrat  de  mariage  d'une  rente  viagère,  a  conclu  à  ce  que  le  défendeur,  auquel  il  attribuait 
a  été  ensuite  institué  par  son  conjoint  légataire  d'un  la  qualité  de  légataire  d'un  quart  en  usufruit,  fût 
usufruit  universel,  il  devra  se  payer  à  lui-même  les  condamné  à  subir  une  réduction  d'un  quart,  sur  les 
arrérages  de  la  rente,  à  l'égard  desquels  se  produira  arrérages  de  la  rente  à  lui  constituée  par  son  contrat 
ainsi  une  sorte  de  confusion.  —  Caen,  15  juill.  1890  de  mariage,  en  sorte  que  les  juges  se  trouvaient  mis 
(Rec.  des  arrêts  de  Caen  et  Rouen,  18lJ0,  p.  175).  —  eu  demeure  d'appliquer  la  loi  aux  faits  de  la  cause. 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1300,  n.   14.  —  Add?,  Hue,  —  Même  arrêt. 

Art.  611.  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le  fonds 
est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  1020,  au  titre  des  donations  entre-vifs  et  des  testaments. 

V.  Ç.civ.  annoté,  art.  1020,  n.  3. 

Art.  612.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit  contribuer  avec  le 
propriétaire  au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il  suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite  la  contribution  aux  dettes 
à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le  capi- 
tal lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire  a  le  choix,  ou  de  paver 
cette  somme,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'u- 
sufruit. 
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INDEX   ALPHA  RÉTKjrK. 


Acquéreur  de  l'usufruit  et  de 

la  nue  propriété,  1  et  2. 
Action  directe,  4. 

—  en  répétition,  11. 
Appréciation    souveraine,    17, 

19. 
Atermoiement,  15. 
Avances  de  fonds,  2. 

—  —       (refus     d"), 

20. 
Consolidation,  1  et  2. 
Contribution  aux  dettes,  3  et  s. 
Cours  de  l'usufruit,  11. 
Dérogation,  18. 
Dettes-  héréditaires,  2,  6. 

—  personnelles,  6 . 

—  non  exigibles,  14. 
Double  qualité.   I  et  2. 
Droite  île  mutation,  6  et  s. 
Emolument  effectif,  12. 
Entente  .défunt  d',,  20. 
Héritier  bénéficiaire,  8  et  s. 
Immeubles  grevés  d'usufruit.  5. 

—         ù  vendre,  20. 
Imputation,  13. 


,15. 


Intérêt   défaut  d'i,  16. 

—      du  7iii  propriétaire,  17. 
Intérêts  du  passif,  14. 
Légataire  en  usufruit,  7    et  s. 
Parties    majeures   et  capables, 

18. 
Payement,  2. 
Pouvoir  du  juge,  20. 
Préjudice  (absence  de),  15. 
Prorogation  de  fexigibilité 
Qualité  pour  agir,  5. 
Recevabilité,  4. 
Recours  de  l'usufruitier,  4. 
Réduction   proportionnelle    de 

jouissance,  11. 
Remboursement  des  capitaux, 2. 
.Saisie  immobilière.  5. 
Succession  solvable,  9. 

—        insolvable,  10,  13. 
Tiers,  1  et  2. 
Trésor  public,  6 . 
Usufruitier  universel  ou  à  titre 

universel,  4. 
Vente,  14,  16. 
Ventes  successives,  1  et  2. 


1.  L'extinction  de  l'usufruit,  par  la  consolidation, 
ne  s'opérant  qu'autant  que  c'est  en  même  temps  que 
la  même  personne  réunit,  à  la  fois,  la  double  qualin 
d'usufruitier  et  de  nu  propriétaire  (V.  in/rù.  art. 
617,  n.  2),  il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  tiers  est  de- 
venu, par  suite  de  ventes  successives,  acquéreur  de 
l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  la  situation  juridi- 
que créée  par  la  constitution  de  l'usufruit  ne  conti- 
nue pas  moins  d'exister,  dans  les  rapports  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu  propriétaire,  jusqu'à  l'expiration  de 
la  durée  légale  dudir  usufruit  et  indépendamment 
du  fait  des  ventes  intervenues.  —  Cass.,  7  nov.  1887 
[S.  90.  1.  442,  P.  90.  1.  1072,  D.  p.  88.  1.  521] 

2.  En  conséquence,  l'usufruitier  n'est  pas  fondé  à. 
réclamer,  des  l'époque  de  ces  ventes,  le  rembourse- 
ment des  capitaux  qu'il  a  avancés  pour  le  payement 
des  dettes  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

3.  L'art.  612,  C.  civ.,  cègje  uniquement  la  con- 
tribution aux  dettes  dans  les  rapports  entre  le  nu 
propriétaire  et  l'usufruitier. —  Bourges,  4  janv.  1893 
[S.  et  P.  95.  2.  229,  D.  p.  94.  2.  582]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  612,  n.  1. 

4.  Il  s'ensuit  que,  si  l'usufruitier  universel,  ou  à 
titre  universel,  est  tenu  de  contribuer  aux  dettes 
dans  les  proportions  indiquées  par  la  loi,  et  si  le 
créancier  a  le  droit  de  le  poursuivre  directement 
dans  ces  limites,  le  créancier  demeure  toujours  au- 
torisé- à  poursuivre  directement  aussi  l'héritier,  sauf 
tel  recours  que  de  droit  de  la  part  de  celui-ci.  — 
Cass.,  23  avr.  1888  [S.  et  P.  89.  2.  38,  et  la  note  de 
M.  Lacointa,  D.  p.  89.  1.  227]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  612,  n.  2  et  s.  —  ^tWe^Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Tr.  des  biens,  (2e  édit.),  n.  711. 

5.  Du  même  principe,  il  résulte  encore  que  les  dis- 
ions de  l'art.  612  ne  sauraient  mettre  obstacle 

a  l'exercice  des  droite  que  l'usufruitier  tient  de  sa 
qualité  de  créancier,  et,  spécialement,  l'empêcher  de 
pratiquer  une  saisie  sur  les  immeubles  soumis  à  son 
lit.  —  Bourges,  4  janv.  189:).  pïéehé. 

6.  Si,  vis-a-vis  du  Trésor  public,  les  droits  de  mu- 
tation par  décès  ont.  a  la  fois,  le  caractère  d'une  dette 
de  l'hérédité  el  d'une  dette  personnelle  do  l'héritier, 
cea  droit»,  dan-  Les  rapports  des  successibles  entre 
eux,  grévenl  exclusivement  l'émolument  dont  cha- 
cun d'eux  est  personnellement  gratifié.  —  Cass.,  20 


nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  465,  D.  p.  95.  1.  177]  — 
Comp.,  la  note  de  M.  Albert  Wahl  sous  l'arrêt,  et 
sous  Cass.,  19  nov.  1888  [S.  90.  1.  277,  P.  90.  1. 
670]  —  Dijon,  19  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  271] 

—  V.  aussi,  sur  ce  point  consacré  par  la  jurispru- 
dence, que  le  droit  de  mutation  par  décès  est  dû, 
à  la  fois,  et  par  la  succession,  considérée  fictive- 
ment comme  continuant  la  personne  du  défunt,  et 
par  l'héritier  personnellement  :  Cass.,  19  nov.  1888, 
précité;  31  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  438]  — 
Amiens,  9  mai  1888    [S.  91.  2.  15,  P.  91.  1.  199] 

—  Trib.  de  Tarbes,  12  nov.  1890  [Rép.  périod.  de 
l'ein-eg.,  n.  7582]  —  Trib.  de  Rouen,  3  juin  1891 
[Idem,  n.  7667]  —  Trib.  de  Saint-Malo,  14  janv. 
1893  [Rev.  de  l'enreg.,  1893,  n.416]  —  Contra,  Al- 
bert Wahl,  Etude  sur  le privil.  du Trésor,  rnmat.  de 
dr .  de  mut.  par  décès,  p.  25,  n.  30;  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.des  success.,  t.  2,  n.  1777et2165. 

7.  Spécialement,  les  droits  afférents  à  la  transmis- 
sion aux  héritiers  naturels  de  la  nue  propriété  des 
biens  composant  In  succession  ne  sauraient,  même 
partiellement,  être  mis  à  la  charge  du  légataire  de 
l'usufruit  de  ces  mêmes  biens,  qui,  d'ailleurs,  a  de 
ce  chef  un  droit  personnel  de  mutation  à  supporter. 

—  Cass.,  20  nov.  1894,  précité. 

8.  Aucune  distinction  n'est  à  faire,  sous  ce  rap- 
port, entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  béné- 
ficiaire.».—  Cass.,  20  nov.  1894,  précité.  —  Amiens, 
9  mai  1888,  précité.  —  Trib.  de  Saint-Malo,  14  janv. 
1893,  précité. 

9.  ...  Alors  du  moins  (pie  la  succession  est  solva- 
ble. —  Cass.,  20  nov.  1894,  précité. 

10....  Et  même  (d'après  certaines  décisions),  en 
cas  d'insolvabilité  de  la  succession.  —  Trib.  de  Tar- 
bes, 12nov.  1890,  précité.  —  Trib.  de  Bouen,  3  juin 
1891,  précité. 

11.  Il  suit  de  là  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui  a 
payé  les  droits  de  mutation  afférents  à  la  nue  pro- 
priété à  lui  dévolue,  ne  saurait  imposer  à  l'usufrui- 
tier une  réduction  de  sa  jouissance,  dans  la  proportion 
du  capital  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  de  ce  chef, 
de  même  que  le  légataire  de  l'usufruit,  qui  aurait 
fait  l'avance  de  ces  droits,  serait  fondé  à  les  ré- 
péter contre  le  nu  propriétaire,  sans  attendre  la  lin 
de  l'usufruit.  —  Cass.,  20  nov.  1894,  précité. 

12.  Il  n'en  pourrait  être  autrement,  que  s'il  était 
établi  que  le  montant  desdits  droits  excède  la  valeur 
de  l'émolument  effectif  que  représente,  entre  les 
mains  de  l'héritier,  la  nue  propriété  même  dont  la 
trausmissiona  donné  lieu  à  leur  perception.  —  Même 
arrêt. 

13.  Par  suite,  les  juges  ne  sauraient  autoriser  les 
héritiers  en  nue  propriété,  qui  ont  accepté  la  suc- 
cession sous  bénéfice  d'inventaire,  à  imputer  sur  les 
effets  de  la  succession  et  soumis  à  l'usufruit  la 
somme  représentant  les  droits  de  mutation  afférents 
à  la  transmission  de  la  nue  propriété,  sans  constater... 
soit  que  la  succession  n'était  pas  solvable...  soit  que 
la  valeur  de  la  nue  propriété,  dont  ils  se  sont  enri- 
chis, était  inférieure  au  montant  de  ces  droits.  — 
Même  arrêt. 

14.  L'art,  612,  C.  civ.,  qui  règle  le  mode  suivant 
lequel  l'usufruitier,  tenu  des  intérêts  du  passif,  con- 
tribue avec  le  nu  propriétaire  au  remboursement  des 
dettes  échues,  lorsque  le  remboursement  est  réclamé 
par  les  créanciers,  n'impose  pas  plus  à  l'usufruitier, 
qu'au  nu  propriétaire,  l'obligation  de  subir  la  vente 
des  biens  soumis  à  l'usufruit  pour  payer  des  dettes 
non  encore  exigibles.  —  Cass.,  30  avr.  1895   [S.  et 
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P.  96.  1.  0,  D.  p.  95.  1.  465  et  la  note  de  M.  Bois-  compromettre   lee  intérêts    du  nu  propriétaire.  — 

le]  Même  arrêt. 

15.  Cet  article  n'interdit,  pas  davantage  à  l'usa-  18.  Rien  ne  s'oppose,  au  surplus,  à  ce  que  les  par- 
fruitier  de  retarder  l'exigibilité  des  dettes,  et  par  ties,  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  dérogent 
conséquent,  leur  pavement,  au  moyen  de  conventions  par  des  conventions  particulières  aux  règles  o 

moiemerrt,  pourvu  que  ces  conventions  ne  soient  nues  dans  les  art.  609,  610  et  612,  C.  civ.  —  Cass., 

pas  de  nature  à  causer  un  préjudice  au  nu  proprié-  20  oct.  1890  [D.  p.  91.  1.  271]  —  Sic,  Hue,  op.  cit., 

taire.  —  Même   arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  t.  4,  n.  236,  in  fine. 

él  <  hameau,  op.  cit.,  n.  702,  note  4.  —  V.  aussi.  19.  Leurs  conventions  à  cet  égard  sont  interpiv- 

C.  civ.  annoté,  art.  612,   n.   24.   —  Comp.,  stiprà,  tées  souverainement  par  les  juges  du  fond.  —  Mène 

art.  601,  n.  36.  arrêt. 

16.  Par  suite,  celui-ci  ne  saurait  être  fondé  à  pro-  20.  Dans  le  cas  où,  ni  le  nu  propriétaire,  ni  l'usu- 
voquer  la  vente  des  biens,  et,  par  suile,  à  priver  l'usu-  fruitier,  ne  peuvent  ou  ne  veulent  avancer  les  fonds 
fruitier  de  son  droit  de  jouissance,  sous  prétexte  d'o-  nécessaires  au  payement  des  dettes,  et  qu'ils  n'arri- 
pérer  un  payement  (pti  n'est  pas  demandé  et  auquel  vent  point  à  se  mettre  d'accord  sur  le  choix  des 
il  n'a  personnellement  pas  d'intérêt.  —  Même  arrêt.  biens  à  réaliser  à   cet  effet,  c'est  au  tribunal  qu'il 

17.  C'est  aux  ju^es  du  fond  qu'il  appartient  de  appartient  de  désigner  les  biens  qui  seront  vendus. 
constater  que  les  dettes  ne  sont  pas  actuellement  —  Bruxelles,  15  avr.  1881  [Poster.,  81.  2.  231]  — 
exigibles,  et  que  les  mesures  prises  par  l'usufruitier,  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  612.  n.  27. —  Adde,  Hue.  op. 
pour  retarder  l'exigibilité,  ne  sont  pas  de  nature  à  cit.,  t.  4,  n.  236. 

Art.  613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  auxquelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

La  partie,  qui  a  figuré  dans  les  diverses  instances  sion,  ne  doit  supporter  aucune  portion  des  frais  de 

auxquelles  a  donné  lieu  le  partage  d'une  succession,  partage.  —  Cass.,   13  déc  1880   [S.  81.    1.   301. 

non  en  qualité  de  copartageante,  mais  uniquement  P.  81.  1.742,  D.  p.  81.  1.  162]  —  V.  C.  ci>\  annoté, 

OOmxoa  usufruitière  d'un  immeuble  de  cette  succès-  art.  613.  n.   I. 

Art.  614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur 
le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénon- 
cer à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  résulter  pour 
le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commises  par  lui-même. 

Art.  615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre  un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation. 

AitT.  616-  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi,  périt  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  pro- 
priétaire que  de  lui  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à 
concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri . 

SECTION  ITI. 

OOMMEHS  L'USUFRUIT   PREND    FIN. 

Art.  617.  L'usufruit  s'éteint  : 

Par  la  mort  naturelle  et  pur  la  mort  civile  de  l'usufruitier  ; 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

Par  la  consolidation  ou  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  deux  qualités  d'usufruitier  et 
de  propriétaire  ; 

Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  ; 

Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 

DIVISION.  §  1er.  Causes  d'extinction. 

§  l8r.  Causes  d'extinction.  1.   L'art.  1983,  C.  civ.,  disposant  que  le  crédi- 

^  2.  Effets  de  l'extinction.  rentier  d'une  rente  viagère  est  tenu  de  prouver  son 
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existence  pour  percevoir  les  arrérages  de  sa  rente, 
est  sans  application  en  matière  d'usufruit.  —  C'est 
au  nu  propriétaire  qu'il  appartient  d'établir  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  par  le  décès  de  l'usufruitier.  Il 
est  sans  droit,  par  conséquent,  pour  exiger  de  l'ac- 
quéreur de  l'usufruit  qu'il  justifie  de  l'existence  de 
l'usufruitier.  —  Trib.  de  la  Seine,  19  mars  1897 
[Journ.  Le  Droit,  du  7  mai  1897]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauyeau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  728. 

2.  Pour  que  l'extinction  de  l'usufruit  s'opère  par 
la  consolidation,  il  ne  suffit  pas  que  la  pleine  pro- 
priété des  biens  soumis  à  l'usufruit  vienne  se  fixer 
sur  la  tête  de  la  même  personne,  si  celle-ci  ne  réu- 
nit en  même  temps,  de  manière  à  produire  une  con- 
fusion de  droits,  la  double  qualité  d'usufruitier  et 
de  nu  propriétaire.  —  Cass.,  7  nov.  1887  [S.  90.  1. 
442,  P.  90.  1.  1072,  D.  r.  88.  5.  521]  -  Sic,  Bau- 


dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  739.  — ■ 
V.  aussi,  comme  application  du  principe,  suprà, 
art.  612,  n.  1. 

3.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  les 
intérêts  d'une  créance,  grevée  d'un  droit  d'usufruit, 
sont  soumis  à  la  prescription  quinquennale  de  l'art. 

2277,  ou  à  la  prescription  trentenaire,  édictée  par 
l'art.  617,  C.  civ.,  au  cas  de  non -usage  du  droit 
d'usufruit  pendant  30  ans   :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 

2278,  n.  86  et  87.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  t.  4,  n.  245. 

4.  Sur  la  perte  totale  de  la  chose,  spécialement, 
par  suite  d'incendie,  V.  infrà,  art.  624,  n.  2. 


§  2.  Effets  de  V extinction. 
5.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  617,  n.  46  et  s. 


Art.  618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute 
d'entretien . 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la  con- 
servation de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des  dégradations  commises,  et 
des  garanties  pour  l'avenir. 

Les  juoes  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinction  ab- 
solue de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet 
qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses  ayants 
cause,  une  somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû  cesser. 


1.  En  cas  d'abus  de  jouissance  de  l'usufruitier, 
les  tribunaux  peuvent  ne  prononcer  qu'une  déchéance 
partielle  de  l'usufruit,  lorsque  c'est  seulement  sur 
quelques-uns  des  objets  soumis  à  l'usufruit  qu'a  porté 
l'abus  de  jouissance.  —  Pau,  11  mars  1893  [S.  et  P. 
93.  2.  119,  D.  p.  93.  2.  430]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  618,  n.  4.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  759.  —  V. 
aussi,  saprà,  art.  601,  n.   7. 

2.  Spécialement,  ils  peuvent  restreindre  la  dé- 
chéance à  celui  des  biens  soumis  à  l'usufruit  sur 
lequel  l'usufruitier  a  commis  un  abus  de  jouissance. 
—  Même  arrêt. 


3.  La  demande  en  déchéance  d'un  usufruit,  for- 
mulée dans  un  ordre  par  des  créanciers  qui  ont  de- 
mandé la  collocation  sur  la  pleine  propriété,  consti- 
tue une  demande  incidente  se  rattachant  étroitement 
à  la  demande  en  collocation,  et  le  juge  des  contre- 
dits est  compétent  pour  la  résoudre.  —  Cass.,  30 
janv.  1883  [S.  85.  1.  109,  P.  85.  1.  247]  —  Sur  la 
recevabilité  de  la  demande  en  déchéance  d'usu- 
fruit à  requête  des  créanciers  du  nu  propriétaire  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  518,  n.  20  et  s.  —  Adde 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n. 
757. 


Art.   619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 


1.  L'art.  619,  ne  doit  recevoir  son  application 
qu'autant  que  la  chose  léguée  constitue  un  usufruit 
proprement  dit.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  53 
et  54,  et  supra,  art.  679,  n.  46.  —  V  aussi,  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.), 't.  2,  p.  666,  §  228,  texte  et  note  4  ; 
Baudry-Lacantinerie,  Précis  de dr.  civ.,  t.  1er,  n .  1390, 
in  fine . 

2.  A  cet  égard,  la  décision  des  juges  du  fond  est 
souveraine.  —  Spécialement,  la  décision  judiciaire  dé- 
clarant qu'un  legs  particulier,  fait  à  un  établissement 
public  (dans  l'espèce,  a  une  fabrique  d'église),  a 
pour  objet,  non  le  capital,  mais  seulement  les  arré- 

d'un  titre  de  rente  que  le  légataire  universel 


est  tenu  d'acquérir  en  vertu  du  testament,  et  que  ce 
legs  équivaut  à  une  constitution  de  rente  au  profit 
de  l'établissement  public,  ne  contrevient  pas,  en  in- 
terprétant ainsi  les  clauses  testamentaires,  à  la  règle 
suivant  laquelle  l'usufruit,  qui  n'est  pas  accordé  à 
des  particuliers,  ne  dure  que  30  ans.  —  Cass.,  28 
févr.  1893  [S  et  P.  94.  1.  30,  D.  p.  93.  1.  414]  — 
Relativement  au  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
pour  statuer  sur  les  questions  de  fait  et  d'intention 
que  peut  soulever  l'interprétation  des  dispositions  à 
titre  gratuit,  aussi  bien  que  des  conventions  en  gé- 
néral, V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  133  et  s.,  art. 
1002,  n.  6  et  s. 


Art.  620.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jus- 
qu'à cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé. 
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Art.  621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le 
droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement 
renoncé. 


1.  La  renonciation  à  l'usufruit  peut  être  tacite 
aussi  bien  qu'expresse,  et  les  juges  du  fond  appré- 
cient souverainement  si  elle  peut  être  tenue  pour 
certaine  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  621,  n.  1  et  s.,  11  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des 
biens  (2<'  édit.),  n.  764.  —  Décidé,  notamment,  que 
la  renonciation  à  l'usufruit  ne  saurait  résulter  du 
seul  fait  de  la  disparition  de  l'usufruitier.  —Alger, 


29  mai  1886.  sous  Cass.,  1er  avr.  1889  [S.  89. 1.  217, 
P.  89.  1.  521,  D.  p.  91.  1.  413]  —V.  sur  l'espèce,  sw- 
prà,  art.  386,  n.  6. — V.  encore, suprù, art.  617, n.  1. 
2.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  immeubles,  la 
renonciation  de  l'usufruitier  à  son  droit  n'est  effi- 
cace vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  transcription  de 
l'acte  qui  la  contient  (L.  23  mars  1855,  art.  1er, 
2B  alin.  et  art.  3).  —  V.  suprà,  art.  579,  n.  54  et  s. 


Art.  622.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice. 


V.  notamment,    C.   civ.  annoté,  art.  1167,  n.  9;      pauUenne,  n.  132  et  190. 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Action       1167. 


V.  aussi,  infrà,  art. 


Art.  623.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'u- 
sufruit se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce  bâtiment  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 


1.  Sur  ce  point  que  l'usufruitier  doit  être  assimilé, 
quant  à  l'obligation  de  rendre  la  chose,  à  un  débi- 
teur de  corps  certain,  en  ce  sens  que,  s'il  se  prétend 
libéré  de  son  obligation  par  suite  de  la  destruction 
totale  du  bâtiment  grevé  d'usufruit,  c'est  à  lui  de 
justifier  que  la  destruction,  dont  il  entend  se  pré- 
valoir, est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  601,  n.  67  et  s.,  et  art.  1733,  n.  135  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr. 
des  biens  (2e  édit.),  n.  667. 

2.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
si,  lorsque  l'immeuble  grevé  d'usufruit  est  détruit 
par  un  incendie,  l'usufruitier  doit  être  présumé  en 
faute,  de  même  que  le  locataire,  dans  les  termes  de 
l'art.  1733,  C.  civ.  ...et  s'il  ne  peut  échapper  à  la  res- 


ponsabilité qui  lui  incombe  vis-à-vis  du  nu  proprié- 
taire,qu'en  prouvant  que  l'incendie  n'est  pas  survenu 
par  sa  faute.  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative, 
Cass.,  4  juill.  1887  [S.  87.  1.  465,  P.  87.  1.  1148,  D 
r.  87.  1.  321]  —  Rouen,  27  févr.  1886  [S.  86.  1.  230, 
P.  86.  1.  228]  —  ...  et  sur  la  question  :  C.  civ.  annoté, 
art.  601,  n.  69.  —  Adde,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  487, 
§  367,  texte  et  note  30  ;  Guillouard,  Tr.  du  louage, 
t.  1er,  n.  278.  —  Contra,  les  autorités  citées  au  C.  civ. 
annoté,  art.  601,  n.  68.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  4,  p.  374,  §  702,  note  20  ;  Richard  et 
Maucorps,  De  la  responsab.  civ.  en  mat.  d'incendie, 
t.2,n.628.  — Comp.,  la  note  de  M.  Chavegrin,  sous 
Cass.,  4  juill.  1887  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  enfin, 
infrà,  art.  1733. 


CHAPITRE    II 


DE    L  USAGE    ET    DE    L  HABITATION. 


Art.  625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se  perdent  de  la  même 
manière  que  l'usufruit. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acquisition  (mode  d'),  5. 
Actes  équipollents,  9. 
Action  en  justice,  2. 
Administration  forestière, 
Admissibilité,  7 . 


Année  du  trouble.  6. 

Broussailles,  5. 

Commune,  10. 

Complainte  possessoire ,  4  et  s. 

Condamnations  antérieures,  7. 


Conditions  légales,  5  et  6. 

Curés  et  desservants,  3. 

Documents  administratifs,   10. 

Effet  de  la  loi,  3. 

Enfants,  1  et  2. 

Evèques,  3. 

Exception  de  prescription,  10. 


Extinction  (droit  d'),  11. 

Faits  illicites,  7. 

Imprescriptibilité,  8. 

Litières,  5. 

Maison  non  spécifiée,  1  et  2. 

Menus  bois,  5. 

Obligation  personnelle,  1  et  2, 
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Offre  de  preuve,  7. 
Pacage  et  pâturage,  4  et  s. 

Palais  épiscopaux,  3. 
Père  et  mire,  1  et  2. 
Possession  abusive  ou  équivo- 
que, 7. 
—        prolongée,  5. 
Presbytères,  3. 
Prescription  acqui.sitive,  -Jets. 


Procès-verbaux  cie  délivrance, 

9. 
Propriétaire  de  la  forêt,  9. 
Recevabilité,  4. 
Reconnaissance  formelle,  9. 
Servitude,  4  et  s. 

—  discontinue,  7. 
Usages  forestiers,  4  et  s. 
Volonté  de  l'homme,  3. 


1.  La  convention,  aux  ternies  de  laquelle  des  en- 
fants s'obligent  à  fournir  à  leurs  parents,  pendant- 
leur  vie,  un  logement  «  dans  une  certaine  maison, 
ou  près  de  cette  maison  »,  ne  crée  pas,  au  profit  de 
ceux-ci,  un  droit  réel  d'habitation,  mais  seulement 
une  obligation  personnelle  de  la  part  des  enfants  de 
fournir  un  logement  aux  parents.  —  Casa.,  21  déc. 
1887  [S.  88.  1.  412,  P.  88. 1.  1029,  D.  p.  88.  1.  256] 

—  Sic,  Hue,  Continent,  théor.  etprat.du  C.  c'tv.,  t.  4, 
n.  253. 

2.  En  conséquence,  c'est  seulement  contre  les  en- 
fants que  les  parents  peuvent  exercer  une  action.  — 
Même  arrêt. 

3.  On  enseigne  généralement  que  le  droit  d'usage 
et  d'habitation  ne  peut  être  établi  que  par  la  volonté 
de  l'homme,  et  que,  en  aucun  cas,  il  ne  dérive  direc- 
tement de  la  loi.  —  V.  C.  cit.  annoté,  art.  625,  n.  3. 

—  Adde,  Aubry  et  -Rau  (5°  édit,),  t.  2,  p.  746,  §  237  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  777.  —  V.  cependant,  en  ce  sens  que 
le  droit  de  jouissance...  soit  des  curés  et  desservants 
sur  les  presbytères,  appartenant  aux  communes...  soit 
des  évoques  sur  les  palais  épiscopaux  ne  dépendant 
pas  de  la  mense  épiscopale,  constituerait  un  véri- 
table droit  d'usage  et  d'habitation  établi  sur  la  loi  : 
suprà,tact  579, n.  16. 

4.  Les  droits  d'usage  dans  une  forêt,  et,  spéciale- 
ment, les  droits  de  pacage  et  de  pâturage,  ne  cons- 
tituent pas  une  simple  servitude  ;  ils  sont  susceptibles 
de  s'acquérir  par  prescription,  et  de  donner  lieu  à 
une  action  en  complainte.  —  Cass.,  1er  déc.  1880  [S. 
81.  1.  303,  P.  81.  1.  744,  D.  p.  80.  1.  125]  ;  9  janv. 
1889  [S.  89.  1.  118,  P.  89.  1.  277,  D.  p.  90.  1. 
125]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit,),  t.  2,  p.  188, 
§  185  ;  Proudhon,  Usufruit,  t.  8,  n.  3537  et  s.;  Carré 
et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t,  2,  p.  316  ;  ïroplong, 
Prescript.,  t.  1er,  n.  400  et  s.;  Bélime,  Tr.  du  dr.  de 
possess.,  n.  306  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 
proc,  v°  Action  possessoire,  n.  84  et  136;  Garson- 


net,  Tr.  de  proc,  t.  1er,  §  132,  B,  note  17  ;  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  188,  §  185;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  779. 

5.  Spécialement,  le  droit  de  faire  pacager  les  bes- 
tiaux sur  une  montagne,  et  d'y  prendre  des  litières, 
broussailles  et  autres  menus  bois,  ne  constitue  pas 
une  simple  servitude,  et  peut  être  acquis  par  une 
longue  possession  réunissant  les  conditions  légales. 
—  Cass.,  9  janv.  1889,  précité. 

6.  Par  suite,  le  demandeur  est  régulièrement  ad- 
mis à  prouver  qu'il  a  joui  des  droits  d'usage  dans 
l'année  ayant  précédé  le  trouble,  et  que  cette  jouis- 
sance a  réuni  les  caractères  de  la  possession  légale, 
de  nature  à  fonder  la  prescription  acquisitive  de  ces 
droits.  —  Cass.,  1er  déc.  1880,  précité. 

7.  Si,  pour  rejeter  l'offre  de  preuve  des  faits  de 
possession,  le  juge  peut  s'autoriser  de  condamnations 
prononcées  contre  l'auteur  de  cette  offre,  à  raison  de 
ces  faits  de  possession,  condamnations  qui  la  rendent 
équivoque  ou  abusive,  ce  n'est  qu'à  la  condition  de 
constater  expressément  que  ces  faits  illicites  ont  été 
commis  sur  les  terrains,  objet  prétendu  du  droit  d'u- 
sage. —  Cass.,  9  janv.  1889,  précité. 

8. Telle  est  du  moins  la  jurisprudence  de  la  Cham- 
bre civile  de  la  Cour  suprême.  ■ —  Pour  la  Chambre 
des  requêtes,  au  contraire,  les  droits  d'usage  dans 
les  forêts  constituent  des  servitudes  discontinues 
qui,  par  conséquent,  ne  sauraient  être  acquises  par 
prescription.  —  Cass.,  23  juin  1880  [S.  81.  1.  4/66, 
P.  81.  1.  1199,  D.  p.  81.  i.  316]  —  V.  en  ce  sens, 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Usage  (droit  d),  §  7  ;  Hen- 
rion  de  Pansey,  Crnupét.  des  juges  de  paix,  cliap.  43, 
§  8  ;  Curasson,  sur  Proudhon,  Des  droits  d'usage, 
t.  1er,  n.  319  et  s.;  Crémieu,  Théor.  des  actions  pos- 
sessoires,  n.  360. 

9.  Tout  au  moins,  la  prescription  ne  pourrait  s'ap- 
puyer que  sur  des  actes  impliquant  une  reconnais- 
sance formelle  de  la  part  du  propriétaire  de  la  forêt, 
par  exemple,  sur  des  procès-verbaux  de  délivrance  ou 
autres  actes  équipollents.  —  Montpellier,  31  déc. 
1878,  sous  Cass.,  23  juin  1880,  précité. 

10.  C'est  donc  vainement  que  celui  qui  allègue 
avoir  acquis  par  prescription  des  droits  d'usage  dans 
une  forêt  prétendrait  se  prévaloir,  à  l'encontre  de  la 
commune,  de  documents  émanés  de  l'Administration 
forestière.  —  Même  arrêt. 

11.  Sur  les  causes  d'extinction  des  droits  d'usage 
et  d'habitation,  qui  sont  les  mêmes,  aux  termes  de 
l'art.  625,  que  les  causes  d'extinction  d'usufruit,  V. 
suprù,  art.  617  et  s. 


Art.  626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans  le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préa- 
lablement caution,  et  sans  faire  des  états  et  inventaires. 

Art.  627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille. 

Art.  628.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis, 
et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou  moins  d'étendue. 


1.  Quand,  entre  le  propriétaire  d'une  maison  et 
d'un  jardin,  et,  d'autre  part,  un  tiers  auquel  ce  pro- 
priétaire a  conféré,  sur  la  maison  et  le  jardin,  un 
droit  d'habitation  et  d'usage  en  commun  avec  lui, 
la  jouissance  réciproque  est  devenue  impossible  à 
raison  des  sentiments  d'inimitié  existant  entre  les 
parties  et   des  querelles  incessantes  qui  en  sont  la 


suite,  il  appartient  aux  tribunaux  de  nommer  un 
expert  chargé  de  rechercher  les  mesures  à  prescrire 
pour  accorder  aux  parties  une  jouissance  déterminée 
et  divise.  -  Cass.,  7  nov.  1888  [S.  89. 1.169, P.  89. 
1.  393,  D.  p.  89.  1.  407]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  edit.),  n.  785. 
2.  Certains  auteurs  enseignent  même  que,  si  l'usa- 
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ger  n'a  droit  qu'à  une  minime  partie  ries  truite,  ou, 
à  Fhrverse,  si  l'usager  peut  en  absorber  la  presque 
totalité,  les  tribunaux  auraient  pouvoir,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  conférer  1'expioitation  au  propriétaire, 
à  charge  par  lui  de  remettre  à  l'usufruitier  la  liait  lui 
revenant,  et,  dans  le  second  cas,  d'abandonner  l'ex- 
ploitation à  l'usufruitier,  sauf  à  lui  a  remettre  au  pro- 
priétaire une  quantité  déterminée  des  fruits.  —  V. 


en  ce  sen6,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  749, 
s;  237,  texte  et  note  14  ;  Demolombe,  t.  10. n.  771. 
—  Centra.  Lau-rent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  112  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  <>p.  et  loc.  cit., 
qui  objectent  qu'un  semblable  procédé  aurait  pour 
effet  de  substituer  un  droit  de  créance  à  un  droit 
et  d'aboutir  ainsi  à  une  véritable  expropriation 
de  l'un  des  intéressés. 


Art.  629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits,  ils  sont  réglés  ainsi 
qu'il  suit. 

Art.  630.  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il 
lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille. 

Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
concession  de  Fusas». 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon,  10. 

Action  en  revendication,   11  et 

12. 
Affouage,  10. 

Arbre  .sec  en  cime  et  en  racin  -.  I. 
Besoins  de  l'usager,  1  et  s. 
Rétes  à  cornes  (nombre  des),  2. 
Rois  gelé,  4. 

—  mort.  3. 

—  tailns,  -i. 

—  de  chai  bonnettes,  5. 
Communes,  7  et  s. 

—  voisines,  7. 

Costume  du  Nivernais.,  B. 
Déchéance,  12 . 
l>L'!ivra;ice.  11  Bl  U\ 
Denrées  alimentaires,  1 . 
Dépôt  à  la  préfecture,  IB. 
Effet  interruptif,  12. 
Excédent.  1,  6. 
Fend  du  droit,  11  et  12. 
Foret  communale,  7  et  s. 
Formalités  légales,  10. 


Habilaiii 
Mémoire    12. 

■   absolue,  7. 
Non-applicabilité.  11  et  12. 
Noli-lvcc\  abilile.   lu. 
Non-usage,  10. 
Opposition   ou  contrainte  (ab- 

d'  >,  10. 
i  u-iionnance  de  U  69,  4. 
raturage  en  forêt,  S,  7  et  s. 
Perception  en  nature,  9. 
Possibilité  de  ta  forêt,  2. 
Pouvoir  du  Juge,  ■■,  5. 
Propriétaire,  6. 
Rachat,  7. 
liéclamation  ultérieure,  10. 

I  OSE  fourragères,  7. 
RiOTÉllonS  des  ordous,  5. 
«    l'sage  n'arrérage  pas  »,9et  s. 
Vendange  i  vente  de  lai,  1. 
petite,  1. 

—    (interdiction  de);  3. 
Vignoble,  1. 


1.  L'usager  d'un  vignoble  n'a  droit  aux  produits 
de  ce  vignoble  qu'à  concurrence  de  sa  consomma- 
tion de  vin,  sans  pouvoir  exiger  la  vendange  entière, 
pour  se  procurer,  en  vendant  ou  échangeant  l'excé- 
dent, d'autres  denrées  alimentaires.  —  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  646,  §  237,  note  4  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  783. 

2.  En  matière  de  droit  de  pâturage,  la  détermina- 
tion du  nombre  de  bêtes  à  cornes,  qui  peuvent  être 
conduites  dans  les  bois,  ne  doit  excéder...  ni  les  be- 
soins de  l'usager...  ni  la  possibilité  de  la  forêt,  et 
aucune  autre  espèce  d'animaux  ne  peut  y  être  in- 
troduite. —  Dijon,  19  mai  1882,  sous  Cass.,  4  août 
1885  [S.  86.  1.361,  P.  86.  1.  889,  D.  p.  86.  1. 194] 

3.  Pareillement,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
limiter  la  quantité  de  bois  mort  qui  doit  être  prise 
par  les  usagers  dans  le  bois  taillis  de  la  forêt,  ces 
bois  ne  pouvant  être  ni  cédés,  ni  vendus.  —  Dijon, 
19  mai  1882,  précité.  — Sic,  Curasson,  surProudhon, 
Tr.  des  dr.  d'usage,  t.  2,  n.  526. 

4.  L'expression  de  bois  mort  doit  s'entendre,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'Ordonn.  de  1669  et 
de  la  Coutume  du  Nivernais,  en  l'absence  d'autre 
texte,  du  bois  qui,  entièrement  sec  en  cime  et  en  ra- 
cine, est  véritablement  mort  par  caducité;  on  ne 
peut,  en  conséquence,  comprendre  le  bois  gelé  dans 


le  bois  mort  soumis  à  l'exercice  de  droits  d'usage.  — 
Cass.,  4  août,  1885,  précité.  —  Nancy,  11  févr.  1886 
[S.  86.  2.  183,  P.  86.  1.  985,  D.  p.  86.  5.  445]  — 
Sic,  Cui'assan,  C.  forest.^  t.  2,  p.  304  ;  Meaurne, 
Comment,  du  C.  forest.,  t.  1er,  n.  465  et  s.  —  V. 
aussi,  sur  le  principe,  Proudhon,  Tr.  des  dr.  d'usage, 
t.  1er,  n.  124  et  s. 

5.  Il  appartient  également  aux  tribunaux  de  fixer 
la  part  des  usagers  et  celle  des  propriétaires  dans  les 
restes  ou  rouillons  des  nrdons  non  employés  en 
bois  de  charbonnettes.  —  Dijon,  19  mai  1882,  précité. 

6.  Et, après  satisfaction  des  droits  des  usagers,  les 
propriétaires  peuvent  disposer,  à  leur  gré,  du  surplus 
du  bois  mort  qui  reste  dans  la  forêt.  — Même  arrêt. 

7.  On  ne  doit  pas  considérer,  comme  étant  d'une 
absolue  nécessité,  pour  les  habitants  d'une  commune, 
l'exercice  par  eux  d'un  pâturage  dans  les  bois  d'un 
particulier,  lorsque  la  commune  possède  desrossour- 
ces  fourragères  et  des  pâturages  suffisants  pour  la 
nourriture  des  bestiaux  nécessaires  à  ses  habitants. 
—Cous.  d'Etat,  24  nov.  1882  [S.  84.  3.  63,P.admin. 
chr.,  D.  p.  84.  3.  54] 

8.  En  conséquence,  le  propriétaire  desdits  bois 
peut  racheter  à  la  commune  le  droit  de  pâturage 
dont  s'agit.  —  Même  arrêt.  —  Adde,  conf.,  Cons. 
d'Etat,  15  juin  1850  [Rec.  de  Lebon,  1850,  p.  577]; 
19  mars  1854  (Idem,  1854,  p.  170)  ;  4  juill.  1862 
(Idem,  1862,  p.  524);  26  août  1867  (Idem,  1867, 
p.  806)  ;  15  janv.  1875  (Idem,  1875,  p.  31).  —  V. 
même  en  ce  sens  que  la  commune  n'a  pas  le  droit  de 
s'opposer  au  rachat,  lorsque  ses  habitants  peuvent 
se  procurer,  dans  les  communes  voisines,  les  four- 
rages nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  bestiaux  : 
Cons.  d'Etat,  15  juin  1851  [Rec.  de  Lebon,  1851, 
p.  577]  ;  2  juin  1876  (Idem,  1876,  p.  507). 

9.  Les  droits  d'usage  forestier  ne  s'arréragent  pas  ; 
ils  doivent  être  perçus  en  nature,  et  régulièrement, 
dès  qu'ils  sont  exigibles.  —  Cass.,  4  août  1884  [S. 
86.  1.  366,  P.  86.  1.  898,  et  la  note  de  M.  Lacointa, 
D.  p.  85.  1.  419]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  747,  §  237,  texte  et  note  4  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  783. 

10.  Spécialement,  la  commune,  bénéficiaire  de 
droits  d'affouage,  ne  peut  pas  revenir  sur  leur  aban- 
don, par  le  non-usage,  pour  réclamer  ultérieurement, 
au  propriétaire  de  la  forêt  qui  s'y  trouve  soumise,  le 
montant  de  leur  valeur  appréciée  en  argent,  alors 
surtout  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  commune 
bénéficiaire,  qui  était  en  possession  de  la  forêt  sur 
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laquelle  existaient  les  droits  d'affouage,  en  disposât 
annuellement  après  avoir  rempli  les  formalités  lé- 
gales, et  qu'elle  n'a  éprouvé  à  ce  sujet,  de  la  part  du 
propriétaire,  aucune  opposition,  ni  contrainte  qui 
pût  l'empêcher  d'exercer  ses  droits.  —  Même  arrêt. 
11.  Toutefois  la  règle  usage  n'arrérage  pas  est 
sans  application,  lorsque  le  fond  du  droit  étant  con- 
testé, la  revendication  qui  en  est  faite  constitue, 
quant  à  la  délivrance,  une  mise  en  demeure  perma- 
nente jusqu'à  la  solution  du  litige.  —  Cass.,  11  janv. 
1886  [S.  86.  1. 369,  P.  86.  1.  902,  et  la  note  de  M.  Ju- 
les Lacointa,  D.  p.  86.  1.  453] 


12.  Dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  d'u- 
sage dans  une  forêt  communale,  les  arrérages  en 
peuvent  être  réclamés  à  la  commune,  propriétaire 
de  la  forêt,  à  partir  du  jour  du  dépôt,  effectué  par 
les  usagers  à  la  préfecture,  du  mémoire  qui  a  pré- 
cédé l'assignation  par  eux  donnée  à  la  commune  : 
le  dépôt  du  mémoire  étant  interruptif  de  toute  dé- 
chéance. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Chauveau,  C.  d'instr. 
administr.,  n.  41  ;  Battue,  Tr.  de  dr. public  et  ad- 
ministr.  (2e  édit.),  t.  5,  n.  313.  —  V.  cependant,  Du- 
four,  Droit  administratif '(2e  édit.),  t.  3,  n.  594  ;  Ser- 
rigny,  Compét.  administr.,  t.  2,  n.  1024. 


Akt.  631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  632.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec 
sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation 
de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa  famille. 

Art.  634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  635.  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 
maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux  réparations  d'entretien,  et  au  paiement 
des  contributions,  comme  l'usufruitier. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison, 
il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 


1.  Suivant  une  opinion,  les  frais  de  culture  de- 
vraient être  prélevés  sur  le  produit  brut  des  fonds 
soumis  à  l'usage,  en  telle  sorte  que  l'usager  serait 
fondé  à  réclamer,  sur  le  produit  net,  la  portion  des 
fruits  nécessaire  à  ses  besoins.  —  V.  en  ce  sens 
Proudhon,  Usufruit,  t.  6,  n.  2791  et  s.;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Eoustain,  t.  2,  n.  241. 

2.  Mais  le  texte  résiste  à  une  semblable  interpré- 
tation qui  aurait  pour  résultat  de  transformer  le 
droit  d'usage  en  une  créance  alimentaire  contre  le 


propriétaire.  — Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  469, 
note  1;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  2,  n.  479- bis; 
Demolombe,  t.  10,  n.  800  et  801;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  7,  n .  120  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  750,  §  238,  texte  et  note  15f  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit., 
n.  787. 

3.  L'art.  635  ne  parlant  que  des  frais  de  culture, 
les  semences  doivent  se  prélever  en  nature  sur  le 
produit  brut.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 


Art.  636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières. 


TITRE  IV 

DES  SERVITUDES  OU  SERVICES  FONCIERS. 


Art.  637.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage  ]>our  l'usage  et  l'u- 
tilité d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  propriétaire. 


INDK.X    ALPHABETIQUE. 


Accessoires,  fi  et  7. 
Acquéreurs,  4  et  5. 

-•-         successifs,  14  et  s. 
Action  directe,  17. 

—  en    dommages-intérêts, 

1G. 

Adhérence  au  sol,  6. 

Appréciation  souveraine,  S,  23, 
27. 

Appropriation,  25. 

Ayant-cause,  1G. 

Bâtiment,  6  et  7. 

Blé  nécessaire  à  la  consomma- 
tion, 13. 

Cavaliers  de  carrières,  12. 

Caractère  constitutif,  1  et  s. 

—  immobilier,  6. 
Champart  (droit  de).  19. 
Chasse  (droit  de),  14  et  s. 
Chef  de  ménage,  13. 
Clause  pénale,  27. 

'  —     de  l'acte,  8,  27. 
Commune,  1, 19  et  s.,  25  et  s. 

—  voisine,  9  et  s. 
Compatibilité,  1. 
Complainte  possessoire,  10. 
i  loncesslons  temporaires,  1. 
Copartageants,  fi,  15  et  16. 
Copropriété  (droit  de),  21. 
Coupe  et  enlèvement,  26. 
Culture  des  champignons,  12. 
Date  certaine,  18. 

I  >i  puissance  à  profit  restreint, 

26. 
Départements,  1. 
Dépossession,  1. 
Déversement,  10. 
Domaine  public,  1 . 
Droit  personnel,  2. 

—  réel,  4. 

—  de  créance,  3. 

—  de  faire  moudre  gratui- 

tement, 13. 
Epoque  déterminée,  27. 
Etal  il'),  \. 
Exception,  16  et  17. 
Exercice  de  la  servitude,  2. 
Extinction,  2. 
Extraction  de  terre  (droit  d'), 

11  et  1-2. 
Faculté  de  vendre,  26. 
Farines,  13. 
Fonds  rural,  18. 
Habitants,  19  et  s.,  25. 
Immeubles  partagés,  6. 


[mprescriptibilité,  1. 

Inalieiiabilité,  1. 
indemnité,  1,  19  et  s. 
Intérêt  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie, 11. 
Interprétation,  23. 
Loi  9  juillet  1889,  24. 
—  22  juin  1890.  24. 
Moulin,  10,  13. 
Non-recevabilité,  10,  1G. 
Nullité,  13  et  s. 
Obligation  personnelle,  1  et  8. 

—  de  faire,  8  et  9. 
Pacage  (servitude  de),  22,  25, 

27. 
Parcours  (droit  de),  19. 
Partage,  6,  15  et  16. 
Passage  (servitude  de),  4. 
Pâturage,  19  et  s. 
Pouvoir  de  l'Administration,  1. 
Prairies  naturelles,  27. 
Premières  herbes  (enlèvement 

des),  25,  27. 
Pressoir  commun,  6. 
Produits  utiles  a  l'agriculture, 

25. 
Rachat  facultatif,  24. 
Rayon  déterminé,  8  et  9,  13. 
Recevabilité,  17. 
Redevance  en  nature,  20. 
Regain,  25. 
Régime  féodal,  15,  18. 
Rente  perpétuelle,  20, 
Reserve  du  droit  de  chasse,  18. 
Révocation  ad  nutum,  1. 
Secondes  herbes,  19  et  s.,  26  et 

27. 
Servitude  conventionnelle,  4. 

—  personnelle,   13  et  s. 

—  réelle,  6  et  7,   11,  22 

et  s. 
Superflu  des  eaux,  10. 
Syndicat,  27. 
Temps  limité,  18. 
Tiers,  18. 

Titres,  19  et  s.,  23  et  s. 
Tolérance,  1. 

Tours  et  auges  en  pierre,  6. 
Transcription  (défaut  de),  5. 
Transmissibilité  a  perpétuité, 

13  et  s. 
Vaine  pâture,  19,  24  et  s. 
Validité,  18. 
.Vendeur,  4,  18. 
Vente,  4,  13. 


§   1C 

5  2. 


DIVISION. 
Caractères  constitutifs  de  lu  servitude. 

Distinction  entre  le  droit  de  servitude  et  les 
droits  de  créance,  de  propriété  et  de  copro- 
priété. 

Code  civil.  —  Suppl. 


§  1er.  Caractères  constitutifs  de  la  servitude. 

1.  Sur  ce  point  que  si,  en  thèse  générale,  les  biens 
dépendant  du  domaine  public  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements ou  des  communes  ne  sont  pas  susceptibles, 
à  raison  de  leur  inaliénabilité  et  de  leur  imprescrip- 
tibilité,  d'être  grevés  de  servitude,  l'Administration 
pouvant  seulement  tolérer  certains  usages,  accorder 
même  certaines  concessions  temporaires,  mais  tou- 
jours révocables  ad  mutum  et  sans  indemnité  (Y. 
suprà,  art.  538,  n.  2  et  s.,  7,  19  et  s.,  67, 159,  2î'0, 
270,  303  et  s.),  il  en  est  différemment  ...soit  lorsque 
l'usage,  qui  est  t'ait,  parles  riverains, des  dépendances 
du  domaine  public,  est  conforme  à  l'affectai  ion  même 
de  ces  dépendances...  soit  lorsque  ce  même  usage. 
sans  être  conforme  à  la  destination  de  l'immeuble 
dépendant  du  domaine  public,  n'est  pas  incompati- 
ble avec  cette  destination.  —  Dans  ces  deux  der- 
nières hypothèses,  un  droit  de  servitude  peut  s'éta- 
blir sur  la  dépendance  du  domaine  public;  er,  en 
tout  cas,  une  indemnité  est  due,  lorsque,  par  le  fait 
de  l'Administration,  le  riverain  est  dépossédé  des 
avantages  dont  il  se  trouve  en  possession  (V. suprà, 
art.  538,  n.  88,  256).  —  V.  au  surplus,  sur  la  ques- 
tion, Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.des  biens 
(2eédir.),n.  793  et  s. 

§  2.  Distinction  entre  le  droit  de  servitude, 
et  les  droits  de  créance,  de  propriété  et  de  copropriété 

2.  Sur  la  différence  entre  le  droit  personnel  ou 
droit  de  créance  au  profit  d'une  personne,  et  le  droit 
réel  résultant  d'une  servitude  constituée  sur  un 
fonds  au  profit  d'un  autre  fonds...  comme  aussi  sur 
l'intérêt  qui  s'attache  à  cette  distinction  caractéris- 
tique, au  point  de  vue  de  l'exercice  du  droit,  de  sa 
transmission,  de  son  extinction,  etc..  :  V.  C.  civ . 
annoté,  art.  637,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  811  et  s. 

3.  Jugé,  notamment,  que.  tandis  que  les  servitudes 
sont  des  charges  établies  pour  l'utilité  d'un  héri- 
tage appartenant  à  un  autre  propriétaire,  les  créan- 
ces confèrent  des  droits  contre  les  personnes  et  ne 
s'attachent  aux  biens  que  d'une  manière  accessoire  : 
d'où  la  conséquence,  que  le  droit  principal,  que  donne 
une  servitude,  frappe  le  fonds  grevé  indépendam- 
ment, de  toute  obligation  personnelle  du  propriétaire. 
et  ne  réfléchit  contre  lui  qu'a  cause  de  ce  fonds.  — 
Trib.  de  la  Seine,  20  avr.  1894,  sous  Paris,  5  mars 
1896  [D.  p.  96.  2.  423] 

4.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il 
est  déclaré  par  le  vendeur  qu'il  existe  sur  le  fonds 
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vendu  une  servitude  conventionnelle  de  passage,  re- 
lativement à  laquelle  l'acheteur  est  purement  et 
simplement  mis  aux  lieu  et  place  du  vendeur,  cette 
déclaration  fixe  la  consistance  de  la  chose  vendue, 
qui  est  transmise  à  l'acheteur  grevée  d'un  droit  réel. 
—  Paris,  5  mars  18%,  précité. 

5.  Et  c'est  vainement  que,  pour  se  soustraire  à  cette 
charge,  l'acheteur  prétendrait  se  prévaloir  de  ce  que 
l'acte  de  vente  n'a  pas  été  transcrit.  — Même  arrêt. 

6.  Lorsqu'un  acte  de  partage  déclare  un  pressoir 
commun  entre  les  copartageants,  et  attribue  à  l'un 
d'eux  la  propriété  du  bâtiment  qui  l'abrite,  ce  bâti- 
ment est  grevé  de  servitude,  non  pas  au  profit  des 
immeubles  partagés,  mais  au  parant  du  pressoir  lui- 
même,  qui,  étant  composé  d'un  tour  et  d'auges  en 
pierre  fixés  au  sol,  ainsi  que  d'ustensiles  destinés  à 
opérer  le  pressurage,  a  le  caractère  d'immeubles  à  la 
fois  par  nature  et  par  destination,  et  peut  être  con- 
sidéré comme  constituant,  au  regard  du  bâtiment 
grevé  de  servitude,  le  fonds  dominant.  —  Caen,  20 
févr.  1888  [S.  et  P.  92.  2.  194];  4  nov.  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  195]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  637,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  805  et  s...  et  sur  le  carac- 
tère immobilier,  V.  svprà,  art.  519,  n.  8;  art.  524, 
n.  10  et  11  ;  et  infrà,  art.  697,  n.  1  ;  art.  703, 
n.  16. 

7.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  bâtiment 
est  tenu  de  supporter  sur  le  sol  tous  les  ustensiles 
dti  pressoir  et  de  leur  donner  abri  dans  le  bâtiment. 
—  Caen.,  4  nov.  1891,  précité. 

8.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  laquelle  le 
vendeur  d'un  immeuble  s'oblige  à  interdire,  aux  ac- 
quéreurs de  la  portion  de  terrain  lui  restant,  la  fa- 
culté d'élever  des  constructions  dans  un  rayon  dé- 
terminé, renferme,  non  pas  la  constitution  d'une  ser- 
vitude, mais  seulement,  une  obligation  de  faire  à  la 
charge  du  vendeur.  —  Douai,  28  juin  1886,  sous 
Cas»,,  6  févr.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  509,  D.  p.  89.1. 
307]  — V.  encore,  infrà,  analog.  art.  1134. 

9.  Du  moins,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  le 
décider  ainsi  souverainement  par  appréciation  des 
circonstances  et  de  l'intention  des  parties.  —  Cass., 
6  févr.  1889,  précité.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  40,  84  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  7,  n.  144  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  806  et  s. 

10.  Ne  constitue  pas  une  servitude,  c'est-à-dire 
une  charge  imposée  à  un  fonds  inférieur  au  profit 
du  fonds  supérieur,  l'engagement  pris  par  les  pro- 
priétaires d'un  moulin  de  ne  pas  rejeter  inutilement 
el  méchamment  à  la  rivière,  où  les  eaux  ont  été  pri- 

le  superflu  de  ces  eaux  an  préjudice  des  propriétés 
inférieures  vers  lesquelles  ces  eaux  superflues  se  se- 
raient écoulées.  Un  semblable  engagement  ne  con- 
stitue qu'un  engagement  personnel,  qui  ne  saurait, 

conséquent,  donner  lieu  à  une  action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  5  juin  1889  [S.  90. 1.  14,  P.  90. 1. 
20,  D.  p.  90.  1.  134] 

11.  Le  droit  d'extraction  de  terre  ou  matériaux 
sur  un  fonds,  au  profit  d'un  autre  fonds,  constitue 
une  servitude  (Y.  C.  civ.  annote,  art.  705,  n.  2 et  s.). 
—  il  en  (  st  de  même  du  droit  d'extraction  de  ferres 
ou  matériaux  stipulé-  au  profit  du  propriétaire  d'un 
autre  fonds  dans  l'intérêt  du  commerce  ou  de  l'in- 
dustrie de  ce  dernier.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  684; 
Aubry  et  liau,  t.  3,  p.  62,  §  247,  texte  et  note  7  ;  Une, 
Comment,  thé'/r.  et  prat.  du  C.  civ., t.  4,  n.  405;  Ball- 

dry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  I'1",  n.  1552; 


Baudry-Lacantinerie  et,  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1076. 

12.  Mais  le  droit  concédé  par  une  personne  à  une 
autre  personne,  de  prendre,  en  tout  temps,  dans  les 
cavaliers  des  carrières  lui  appartenant,  les  terres 
nécessaires  à  cette  dernière  pour  l'exploitation  de  ses 
cultures  de  champignons,  constitue  un  droit  pure- 
ment personnel,  et  non  un  droit  de  servitude.  — 
Cass.,  24  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  523,  D.  p.  95.  1. 
118]  —  V.  infrà,  art.  1134  et  1382-1383. 

13.  Le  droit  reconnu  au  profit  d'un  individu  de 
faire  moudre  gratuitement  dans  un  moulin   tout  le 

*blé  nécessaire  à  la  consommation  de  son  ménage, 
droit  transmissible  à  perpétuité  à  celui  de  ses  héri- 
tiers, ou  successeurs,  qui  sera  chef  de  ménage,  ne  con- 
stitue, ni  une  servitude,  ni  un  droit  d'usage  d'une 
nature  particulière,  mais  un  engagement  d'une  du- 
rée illimitée,  pesant  sur  une  personne  pour  l'utilité 
d'une  autre  personne,  et  prohibé  par  l'art.  686,  C. 
civ.  _  Pau,  16  juin  1890  [S.  et  P.  92.  2.  313.  D. 
p.  91.  2.  185]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  1076,  note  1.  —  Comp.,  en  ce 
qui  concerne  rengagement  pris  par  le  propriétaire 
d'un  moulin,  envers  un  de  ses  concurrente,  de  ne 
pas  vendre  de  farines,  au  préjudice  de  ces  derniers, 
dans  un  rayon  déterminé  :  C.  civ.  annoté,  art.  1133, 
n.  31  et  s. 

14.  La  concession  d'un  droit  de  chasse,  au  profit 
des  propriétaires  successifs  d'un  domaine,  sur  les 
fonds  voisins,  ne  saurait  constituer  une  servitude 
réelle,  et  ne  constitue  qu'une  servitude  personnelle 
prohibée  par  l'art.  686,  C.  civ.  —  Cass..  9janv.  1891 
[S.  91.  1.  489,  P.  91.  1.  1167  :  ensemble, 'le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Sallantin,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Raynaud,  D.  p.  91.  1.  89]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  637,  n.  34.  —  Adde,  Àubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  3,  p.  61,  §  266,  texte  et  note  5  ;  Yigié, 
Cours,  élément .  de  dr.  civ.,  t.  l'r,  p.  590,  n.  1036  ; 
Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La  citasse,  p.  23, 
n.  66;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  p.  13,  n.  11  et 
s.  ;  Chenu,  Chasse  et  proc es,  p.  87,  n.  6  ;  Jullemier, 
Tr.  des  locations  de  chasse,  p.  24;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis  du  dr.  civ.  (4'  édit.),  t.  1er,  p.  940, 
n.  1552;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr. 
des  biens  (2e  édit.),  n.  1074.  —  V.  au  surplus,  sur 
la  question,  les  notes  de  M.  Villev,  sous  Cass.,  10  mai 
1884  [S.  86.  2.  185,  P.  86.  1.420],  et  sous  Douai, 
10  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  113]  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Chasse,  n.  88  et  s. 

15. Spécialement,  est  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
contraire  aux  lois  aholitives  du  régime  féodal,  et 
comme  constituant,  en  violation  des  art.  637  et  686, 
C.  civ.,  une  servitude  personnelle,  la  stipulation  in- 
sérée dans  un  acte  de  partage  d'immeubles  indivis, 
et  par  laquelle  chacun  des  copartageants  s'est  ré- 
servé, pour  lui  et  ses  successeurs  à  perpétuité,  le 
droit  de  chasse  sur  les  immeubles  non  compris  dans 
son  lot.  —  Paris,  26  juin  1890  [S.  91.  2.  230,  P.  91. 
1.  1228,  D.  p.  91.  2.  233] 

16.  En  conséquence,  l'ayant-cause  de  l'un  des  co- 
partageants, actionné  en  dommages-intérêts  par  un 
ayant-cause  de  l'autre  copartageant,  pour  avoir 
chassé  sur  les  terres  appartenant  à  celui-ci  et  pro- 
venant dudit  partage,  ne  saurait  se  prévaloir  de  la 
stipulation  ci-dessus  rappelée,  qui  est  nulle  et  de 
nul  effet.  —  Même  arrêt. 

17.  Par  suite  encore,  le  prévenu  d'un  délit  de 
chasse,  poursuivi  par  le  concessionnaire,  peut  invo- 
quer la  nullité  dé  cette  concession  pour  obtenir  son 
acquittement.  —  Cass.,  9  janv.  1891,  précité. 
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18.  M;ds  la  réserve  du  droit  de  chasse  pendant  un 
temps  limité,  faite  à  son  profil  par  le  vendeur  d'un 
fonds  rural,  n'a  le  caractère  ni  d'une  servitude  réelle, 
ni  d'une  prérogative  féodale  ou  d'une  servitude  per- 
sonnelle prohibée  par  L'art.  686.  Cette  réserve  doit 
donc  sortir  son  plein  et  entier  effet,  soit  vis-à-vis  du 
vendeur  qui  a  stipulé  à  son  profit,  soit  vis-à-vis  des 
tiers  à  qui  celui-ci  a  cédé  ou  loué  son  droit,  suivant 
actes  ayant  date  certaine.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ. 
annoté,  art.  1743,  n.  63  et  s.  —  Adde,  notre  Rép.gên. 
aiphab.  du  <h .  fr.,  v°  Chaste,  n.  105  et  s.,   129  et  s. 

19.  Le  droit  qui  appartient  aux  habitants  d'une 
commune,  en  vertu  de  titres,  de  faire  pâturer  les  se- 
conds fruits,  ou  secondes  herbes,  sur  des  prairies  dé- 
pendant du  territoire  d'une  autre  commune,  alors 
qu'il  comporte,  de  la  pari  des  intéresses,  un  droit 
exclusif  aux  secondes  herbes,  et  l'obligation  pour 
les  assujettis,  s'ils  avaient  fauché  les  secondes  her- 
bes, déverser  une  indemnité  représentative,  ne  cons- 
titue... ni  un  droit  de  champart...  ni  un  droit  de 
parcours...  ni  un  droit  de  vaine  pâture...  —  Case., 
21  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  279,  et  la  note,  D.  p. 
93.  1.  456]  -  Besancon,  16  juin  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  305,  et  la  note,  D.  r.  92.  1.  193]  —  V.  C.  tir.  an- 
noté, art.  037,  n.  37  et  s.,  ait.  691,  n.  29.  —  Sur  le 
droit  de  parcours  et  le  droit  de  vaine  pâture,  V.  in- 

frà,  art.  648,  n.  et  s. 

20.  ...  Ni  une  rente  perpétuelle  ou  une  redevance 
en  nature...  —  Besançon,  16  juin  1891,  précité. 

21.  ...  Ni  même  un  droit  de  copropriété.  —  Même 
arrêt. 

22. Ce  droit  constitue  une  servitude  conventionnelle 
de  pacage,  réunissant  les  conditions  exigées  par  l'art. 
(537,  C.  civ.,  et  s'exerçant  sur  un  fonds  au  profit  d'un 
autre  fonds.  —  Cass.,  21  févr.  1893,  précité.  — Besan- 
çon, 16  juin  1891,  précité.  —  V.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  op.  cit,  n.  925,  p.  626,  ad  notant. 

23.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fait  d" 
le  déclarer  ainsi  par  interprétation  des  titres  vers»  s 
aux  débats.  —Cass.,  21  févr.  1893,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  196,  §  185,  texte  et 
notes  38  et  39. 


24.  En  conséquence,  un  tel  droit  ne  saurait  être 
considéré  comme  ayant  été  aboli  ou  déclaré  rache- 
table  par  les  lois  du  9  juillet  1889  et  du  22  juin 
1890,  qui  visent  exclusivement  la  vaine  pâture  et  le 
parcours.  —  Cass.,  21  févr.  1893.  précité.  —  Be- 
sançon, 16  juin  1891,  précité. 

25.  Jugé,  également,  que  le  droit  concède  par  litre 
aux  habitants  d'une  commune,  sur  un  héritage  dé- 
terminé, d'y  faire  paître  leurs  bestiaux  après  l'en- 
lèvement de  la  première  herbe...  de  récolter  le  re- 
gain... et  de  s'approprier  certains  produits  utiles  à 
l'agriculture,  a  le  caractère,  non  d'un  droit  de  vaine 
pâture,  soumis  au  rachat,  en  vertu  des  dispositions 
des  lois  précitées  des  9  juillet  1889  et  22  juin  1890, 
niais  d'une  servitude  réelle.  — Angers.  25  mars  1892 

S.   et  P.  92.  2.  305,  D.  p.  92.  2.  193] 

26.  Décidé,  toutefois,  que  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture, établi  par  titre,  n'est  pas  forcément  limité  à 
une  dépaissance  a  profit  restreint  et  selon  un  mode 
déterminé;  il  comporte  même  la  faculté  de  vendre 
les  secondes  herbes,  à  plus  forte  raison  de  les  couper 
et  de  les  enlever.  —  Cass.,  14  nov.  1893  (Sol.  im- 
plic),  [S.  et  P.  94.  1.  357]  -  Nancy,  "28  mars  1891, 
sous  Cass.,  14  nov.  1893,  précité. 

27.  Est  donc,  à  juste  titre,  déclaré  rachetable  le 
droit,  réciproque  dans  sa  constitution,  de  jouissance 
et  dépaissance  s'appliquant,  entre  une  commune  et 
l'auteur  d'un  syndicat,  aux  secondes  herbes  de  leurs 
prairies  naturelles,  et  même,  mais  à  titre  de  clause 
pénale  seulement,  aux  premières  herbes,  en  cas  de 
non-enlèvement  par  le  propriétaire  à  une  époque  fixée 
pour  chaque  année.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand, 
par  une  appréciation  souveraine  de  la  convention 
des  parties,  les  juges  du  fond  constatent  que  celles- 
ci  ont  entendu  établir,  non  une  servitude  de  pacage, 
mais  un  droit  de  vaine  pâture.  —  Cass.,  14  nov. 
1893,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art. 
1351,  n.  1137.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de.  dr.  cir., 
t.  7.  n.  450. 

28.  V.  encore  infrà,  art.  648,  n.  22;  art.  688 
n.  13  ;  et  art.  691,  n.  15  et  s.,  55,  61  et  s. 


Art.  638.  Lu  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

Sur  le  caractère  d'ordre  public  de  la  disposition      Chauveau,  TV.  des  biens  (2e   édit.),  n.   799.  —  V. 
de  l'art.  638,  à  laquelle  aucune  convention  particu-      aussi,  suprà,  art.  6,  n.  1  et  s. 
Hère  ne  saurait  déroger,  V.  Baudry-Lacantinerie  et 

Art.  639.  Elle  dérive,  on  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi,  ou  des  conventions  entre  les  propriétaires. 


CHAPITRE  I 

DES    SERVITUDES   QUI   DÉRIVENT    DE   LA    SITUATION   DES   LIEUX. 


Art.  640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  rece- 
voir les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  con- 
tribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoulement. 
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Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  infé- 


rieur. 
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§  1er.  Généralités.  —  Loi  du  8  avril  1898. 

1.  Au  cours  des  débats  parlementaires  qui  ont 
précédé  le  vote  de  la  loi  du  8  avril  1898,  sur  le  ré- 
gime des  eaux,  l'art.  640,  C.  civ.,  dont  le  projet  du 
Gouvernementproposait  l'abrogation,  avait  été  succes- 
sivement supprimé, puis  rétabli,  à  l'exception  duder- 
nier.alinéa  qui  seul  n'était  pas  maintenu.  Finalement, 
il  a  été  laissé  en  dehors  des  modifications  apportées 
par  la  loi  nouvelle  au  régime  des  eaux,  et  il  subsiste 
encore  aujourd'hui  dans  l'intégrité  du  texte  arrêté 
par  les  rédacteurs  du  Code.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann., 
de  1898,  p.  664,  note  2. 

2.  Pour  l'intelligence  des  diverses  dispositions  de 
la  loi  de  1898,  combinées  avec  les  art.  640  et  s.,C. 
civ.,  relatifs  à  la  servitude  d'écoulement  des  eaux,  il 
convient  de  distinguer  entre....  les  eaux  découlant,  na- 
turellement, et  sans  aucune  intervention  de  l'homme 
du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur...  les  eaux 
qui  ne  jaillissaient  point  encore  naturellement  à  la 
surface  du  sol  et  que  la  main  de  l'homme  y  a  ame- 
nées... enfin,  les  eaux  découlant,  soit  naturellement, 
soit  artificiellement,  mais  qui,  par  le  fait  de  l'homme, 
ont  été  détournées  de  leur  cours  normal,  ou  altérées 
dans  leur  substance  alimentaire  ou  fertilisante. 

3.  En  ce  qui  concerne  les  eaux  de  la  première  ca- 
tégorie, les  propriétaires  inférieurs  sont  toujours  te- 
nus de  les  recevoir  sans  indemnité.  Il  y  a  servitude 
naturelle  au  sens  des  art.  640  et  s.,  C.  civ.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  640,  n.  1  et  s.,  et  infrà,  n.  14  et  s. 
—  Pour  les  eaux  de  la  seconde  catégorie,  provenant 
de  forages  ou  de  sondages  effectués  par  le  proprié- 
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taire  du  fond.-  supérieur,  le  propriétaire  inférieur  ne 

peut,  en  principe,  refuser  de  les  recevoir,  mais  il  a 
droit  à  une  indemnité  :  il  y  a  alors  servitude  lé- 
gale an  sens  des  art.  649  et  s.,  C.  civ.  —  V.  infrà, 
art.  G41 ,  n.  29.  — Enfin,  pour  les  eaux  de  la  troisième 
catégorie,  c'est-à-dire  pour  celles  qui  ont  été  déviées 
de  leur  cours  naturel  ou  altérées  dans  leur  subs- 
tance par  le  fait  de  l'homme,  les  propriétaires  infé- 
rieurs peuvent  refuser  de  les  recevoir,  même  moyen- 
nant indemnité,  et  il  appartient  alors  aux  tribunaux 
de  condamner  le  propriétaire  supérieur  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  passé,  comme  aussi  à  prendre 
pour  l'avenir  toutes  mesures  préservatrices  jugée 
utiles...  à  moins  que  le  propriétaire  supérieur  ne 
justifie  qu'il  existe  en  sa  faveur  une  servitude  d'é- 
coulement qu'il  a  acquise  par  titre,  par  prescription 
ou  par  destination  du  père  de  famille.  Car  il  s'agit 
alors  d'une  servitude  conventionnelle,  au  sens  des 
art.  68(5  et  s.,  C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  640, 
n.  59  et  60;  art.  641,  n.  29  et  s.,  48  et  49,  et  infrù, 
n.  25  et  s.,  et  art.  642,  n.  59  et  75. 

§  2.   Cas  d'applicatioji  de  l'art.  040. 

I.  Eaux  découlant  naturellement  de»  fonds  supé- 
rieurs. —  4.  Le  riverain  d'une  voie  publique  peut 
déverser  sur  la  voie  ses  eaux  pluviales  et  ses  eaux 
ménagères,  et  n'a  pas  à  répondre  de  la  direction  que 
donne  ensuite  la  commune  aux  eaux  par  elle  reçues. 

—  Cass.,  15  mars  1887  [S.  87. 1.  157,  P.  87.  1.  374, 
D.  r.  87.  5.  10]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  4, 
et  art.  681,  n.  5.  —  Adde,  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  Législut.  des  bâtiments,  t.  2,  n.  77  ;  Hue. 
Comment,  thèor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  264.  — 
Sur  le  droit  de  l'autorité  municipale  de  réglementer 
le  déversement  sur  la  voie  publique  des  eaux  plu- 
rales et  des  eaux  ménagères,  V.  infr à,  art.  681, 
n.  2  et  s. 

5.  La  circonstance  que  le  fossé,  par  lequel  s'écou- 
laient originairement  les  eaux  provenant  du  fonds 
supérieur,  a  été  canalisé  en  vue  de  rendre  cet  écou- 
lement plus  commode  et  plus  facile,  ne  change  en 
rien  l'obligation  où  est  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur de  recevoir  les  eaux  provenant  du  fonds 
supérieur.  -  Eiom,  8  mars  1888  [D.  p.  88.  2.  215] 

—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  15  et  16,  et  in- 
frà,  n.  25  et  s. 

6.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  canalisation 
a  été  établie  suivant  la  pente  de  l'ancien  fossé,  et 
qu'il  est  vérifié  que,  en  l'absence  de  toute  canalisa- 
tion, l'écoulement  des  eaux  se  produirait  exactement 
en  suivant  le  même  parcours.  —  Même  arrêt. 

7.  Sur  Pinapplicabihté  de  l'art.  640,  soit  aux  cours 
d'eau  torrentiels,  contre  lesquels  le  propriétaire  infé- 
rieur peut  se  protéger  par  des  digues  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  640,  n.  24)...  soit  aux  fleuves  et  rivières, 
dont  le  propriétaire  inférieur  est  en  droit  de  s'effor- 
cer de  prévenir  les  dévastations  au  moyen  de  di- 
gues et  ouvrages  appropriés,  sans  que  les  riverains 
opposés  ou  supérieurs  puissent  s'y  opposer,  sauf  à 
eux,  d'ailleurs,  à  chercher  à  se  protéger  par  des 
ouvrages  analogues  :  V.  Demolombe,  t.  11,  n.  30  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.civ.,  t.  7,  n.  293  et  366  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  825. 

IL  Eboulements  de  terres.  —  8.  On  admet  géné- 
ralement que  l'art.  640  doit  s'appliquer  extensive- 
ment  aux  eboulements  de  neiges,  de  terres,  de  ro- 
chers, etc.,  qui,  se  détachant  du  fonds  supérieur 
par  suite  du  travail  des  eaux,   de  la    pente  du  ter- 


rain ou  des  vices  du  sol,  mais  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué,  viennent  s'abattre  sur  le 
fonds  inférieur  et  y  causent  des  dégâts  plus  ou  moins 
importants.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 640,  n.  25  et  s., 
el  art.  1386,  n.  21  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie,  op.  cit.,  n.  822  et  s. 

III.  Détermination  de  la  servitude.  —  9.  D'après 
l'opinion  dominante,  la  servitude  d'écoulement  est 
susceptible  d'être  aggravée,  restreinte,  ou  même 
complètenieni  éteinte,  non  seulement  par  l'accord  des 
parties  (ce  qui  ne  saurait  souffrir  de  difficulté),  mais 
encore  par  la  destination  du  père  de  famille  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  36,  et  art.  692,  n.  13),  ou 
par  la  prescription  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  640, 
n.  33,  et  suprà,  n.  3).  Toutefois,  pour  plus  de 
précision,  il  convient  de  distinguer  suivant  que  les 
ouvrages,  servant  de  base  à  la  prescription  préten- 
due, sont  L'œuvre  du  propriétaire  supérieur,  ou  du 
propriétaire  inférieur. 

10.  Et  d'abord,  dans  le  premier  cas,  pas  de  diffi- 
culté, si  Le  propriétaire  supérieur  a  fait,  sur  son  pro- 
pre fonds,  des  ouvrages  ayant  eu  pour  objet  d'éten- 
dre à  son  profit  le  bénéfice  de  la  servitude  et  de 
l'aggraver  pour  le  propriétaire  inférieur,  sans  pro- 
testation de  la  part  de  celui-ci  ;  au  bout  de  30  ans,  la 
prescription  aura  consacré  l'aggravation  de  la  servi- 
tude.—  Au  contraire,  si,  toujours  sur  son  propre  fonds, 
le  propriétaire  supérieur  a  fait  des  ouvrages  tendant 
a  supprimer  ou  à  diminuer  L'écoulement  naturel  des 
eaux,  il  ne  pourra  plus,  au  bout  de  30  ans,  faire  dis- 
paraître les  ouvrages  contre  le  gré  du  propriétaire 
inférieur,  qui  sera  fonde  à  refuser  de  recevoir  un 
volume  d'eauplus  considérable  que  celui  qu'ilareçu 
depuis  30  ans.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t. 3,  p.  12,  §240, 
texte  et  note  26  ;  Laurent,  op.  cit.  ,t.  7,  n.  373  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  829. —  Con- 
£rd, Duranton, t.  5, n.  173;  Demolombe,  t.  11,  n.  49. 

11.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  c'est 
le  propriétaire  inférieur  qui,  en  vue  de  resteindre 
ou  de  supprimer  la  servitude  d'écoulement  grevant 
son  héritage,  a,  pendant  30  ans,  mis  obstacle  à  l'é- 
coulement des  eaux,  au  moyen  d'un  barrage  par  lui 
établi  sur  son  propre  fonds,  et  les  a  fait  refluer  vers 
le  fonds  supérieur,  jugé  qu'il  a  ainsi  libéré  son  héri- 
tage par  voie  de  prescription  extinctive.  —  Cass.. 
10  nov.  1886  [S.  90.  1.  447,  P.  90.  1.  1082,  D.  p.  87. 
1.  209]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  op. 
etloc.cit.;  Hue.  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

12.  Mais,  à  l'inverse,  pour  que,  par  voie  de  pres- 
cription aequisitive,  le  propriétaire  inférieur  s'ap- 
proprie les  eaux  du  fonds  supérieur  (spécialement, 
les  eaux  pluviales  qui  en  découlent),  il  est  indis- 
pensable que,  au  moins  en  partie,  les  travaux  soient 
établis  sur  le  fonds  supérieur.  —  En  conséquence,  un 
droit  de  servitude  existe  au  profit  du  propriétaire  du 
fonds  inférieur  sur  des  eaux  dont  il  a  la  jouissance 
plus  que  trentenaire  et  non  interrompue,  et  qui  ser- 
vent à  l'irrigation  de  ses  prairies,  spécialement,  lors- 
qu'elles proviennent  d'une  pêcherie  par  lui  créée  sur 
le  fonds  supérieur  et  constituant  un  ouvrag?  apparent 
qui  facilite  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  vers  ses 
prairies.  —  Cass.,  24janv.  1888  [S.  90.  1.  452,  P. 
90. 1.  1090,  D.  p.  88.  1.  246]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  640,  n.  35. 

13.  Dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  est  fait  dé- 
fense au  propriétaire  du  fonds  supérieur  de  fermer 
par  une  tranchée  la  communication  existant  entre  la 
pêcherie  et  l'aqueduc  qui  l'alimente,  une  telle  pro- 
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hibition  étant  la  conséquence  nécessaire  du  droit  de 
servitude  sur  les  eaux.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Droits  et  obligation  du  propriétaire  inférieur . 

14.  Le  propriétaire  inférieur  ne  pouvant  élever 
de  digue,  ni,  plus  généralement,  faire  aucun  travail 
qui  contrarie  l'œuvre  de  la  nature,  en  mettant  obs- 
tacle au  libre  écoulement  des  eaux,  il  s'ensuit 
qu'une  commune,  propriétaire  d'un  chemin  établi 
en  contre-bas  d'un  fonds,  s'est  rendue  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  propriétaires  riverains, 
lorsque,  par  suite  de  travaux  d'exhaussement  prati- 
qués sur  le  chemin,  elle  a  fait  de  ce  chemin  une  vé- 
ritable digue,  et  que  les  eaux  pluviales,  n'ayant 
plus  leur  cours  régulier  et  naturel,  ont  reflué  sur  les 
fonds  supérieurs  qu'elles  ont  endommagés.  —  Be- 
sançoii,  6  mars  1883  [D.  p.  83.  2.  130]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  824. 

15.  De  même,  lorsque,  à  la  suite  d'un  partage  de 
famille,  l'un  des  enfants  a  été  loti  d'un  fonds 
grevé  d'une  servitude  d'écoulemeut  établie  par  le 
père  de  famille,  ou  dérivant  de  la  situation  des  lieux, 
et  qu'il  use  de  son  droit  de  clore  sa  propriété,  celui 
des  autres  copartageants,  à  qui  est  advenu  le  fonds 
au  profit  duquel  la  servitude  existe,  est  autorisé  à 
réclamer  que  des  ouvertures  soient  pratiquées  dans 
le  mur  de  clôture,  à  l'effet  d'assurer  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  comme  par  le  passé.  —  Cass.,  1er  avr. 
1889  [S.  et  P.  92.  1.  378,  D.  p.  90.  1.  270]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  11.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  161,  §  255,  texte  et  note  4;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  8,  n.  291  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  823. 

16.  L'obligation  du  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur étant  purement  passive,  il  n'est  point  tenu  de 
curer  les  fossés  ou  ravins  existant  sur  son  fonds,  de 
façon  à  éviter,  lorsqu'ils  s'obstruent,  que  les  eaux 
refluent  vers  le  fonds  supérieur.  Néanmoins,  la  loi  du 
8  avril  1898,  abrogeant  expressément  celle  du  14  flo- 
réal an  XI,  confère  à  l'autorité  administrative  le 
droit  de  contraindre,  dans  certains  cas,  les  riverains 
au  curage  des  cours  d'eau.  —  V.  le  texte  de  cette 
loi  reproduit,  parte  in  qiia,  infrà,  art.  641,  note  a . 

§  4.  Droits  et  obligations  du  propriétaire  supérieur. 

17.  Les  dispositions  de  l'art.  640,  C .  civ.,  ne  s'op- 
posent point  à  ce  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur change  le  mode  de  son  exploitation  ;  et  il  en 
est  ainsi,  encore  bien  que  les  travaux  de  transforma- 
tion auraient  pour  résultat  d'accroître  le  volume  des 
eaux  coulant,  par  la  pente  naturelle  des  lieux  vers 
les  fonds  inférieurs,  alors,  du  reste,  qu'il  n'en  résulte 
pas  pour  ces  derniers  un  sérieux  préjudice.  —  Cass., 
19  avr.  1886  [S.  90.  1.  467,  P.  90.  1.  1115,  D.  p. 
87.  1.  203]  ;  7  janv.  1895  [S.  et  P.  95. 1.  80,  D. 
p.  95.  1.  72 j  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  66  et 
s.,  et  art.  1382-1383,  n.  114  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  S28,  note  3; 
Hue.  opeit^  t.  4,  n.  264. 

18.  .Spécialement,  le  propriétaire  supérieur  peut 
convertir  en  pré  un  ancien  étang,  bien  que,  par  suite, 
les  eaux  appelées  à  découler  vers  le  foads  inférieur 
doivent  être  plus  abondantes,  si  cet  accroissement 
ne  cause  pas  de  dommage  réel  au  propriétaire  dudit 
fonds  ;  et  celui-ci  ne  saurait,  dés  lors,  mettre  obstacle 
par  une  digue  ou  autre   travail  analogue  au   libre 

ulemenl  des  eaux  —  Mêmes  arrêts. 


19.  Jugé  pareillement  que,  si  le  propriétaire,  qui 
creuse  un  puits  sur  son  fonds,  sans  modifier  l'état 
des  lieux  au  point  de  vue  de  l'écoulement  des  eaux, 
ne  fait  ainsi  qu'un  usage  légitime  de  son  droit  de- 
propriété  (V.  suprà,  art.  552,  n.  17),  ce  proprié- 
taire ne  saurait,  dès  lors,  être  déclaré  responsa- 
ble des  infiltrations  qui  se  sont  ultérieurement 
produites,  dans  les  caves  du  propriétaire  inférieur, 
par  suite  des  fuites  d'un  canal  public,  qui  ont  aug- 
menté le  débit  de  la  source  jaillissant  dans  le  puits  ; 
il  n'y  a  pas  là  une  aggravation,  au  détriment  du 
propriétaire  inférieur,  de  la  servitude  d'écoulement 
des  eauxrésultant  de  l'état  naturel  des  lieux.  — Cass., 
22  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  446,  D.  p.  90.  1. 
166] 

20.  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère 
d'une  servitude  au  droit  prétendu  par  le  propriétaire 
d'un  canal  d'imposer  à  un  propriétaire  voisin  l'obli- 
gation de  souffrir  l'infiltration,  dans  ses  caves,  des 
eaux  suintant  à  travers  les  joints  mal  cimentés  des 
dalles  formant  le  fond  et  les  parois  du  canal.  — 
Cass.,  10  nov.1891  [S.  91.1.  528,  P.  91.  1.  1285] 
—  V .  C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.  52. 

21.  Une  pareille  prétention  n'a  rien  de  commun 
avec  les  droits  auxquels  s'appliquent  les  art.  690  et 
s.,  C.  civ.,  et  elle  est,  par  sa  nature,  incompatible 
avec  l'idée  même  d'une  possession  utile,  sur  laquelle 
puisse  se  fonder  la  prescription  acquisitive  de  droits 
réels.  —  Même  arrêt. 

22.  En  conséquence,  la  preuve  des  faits  de  pos- 
session allégués  ne  saurait  être  admise  a  l'effet  d'é- 
tablir l'acquisition  par  prescription  de  cette  préten- 
due servitude.  —  Même  arrêt. 

23.  En  règle  générale,  d'ailleurs,  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  ne  peut,  soit  par  un  changement 
apporté  à  l'assiette  de  son  terrain,  soit  par  des  raodi- 
li  cations  aux  constructions  existant  sur  son  fonds,  ag- 
graver la  servitude  d'écoulement  naturel  des  eaux  qui 
pi'se  sur  le  fonds  inférieur.  — Bordeaux,  10  juill. 
1888  [S.  90.  2.  205,  P.  90.  1.  1184]  —  V.  fi  civ. 
aymotè,  art.  640,  n.  15  et  16,  50  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  827. 

24.  C'est  ainsi  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur ne  peut  pas  obliger  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  à  recevoir  directement  les  eaux  pluviales 
qui  découlent  de  la  toiture  de  son  bâtiment,  soit  nor- 
malement (stillicidium),  soit  par  un  tuyau  de  con- 
duite (Jlume?i).  — V.  infrà,  art.  681,  n.  9  et  s.,  15  et  s. 

25.  C'est  ainsi  e&oare  que  le  propriétaire  d'un 
fonds  inférieur  ne  saurait  être  astreint  à  recevoir 
les  eaux  découlant  du  fonds  supérieur,  qu'autant  que 
ces  eaux  sont  naturelles,  et  que  la  servitude  n'a  pas 
été  aggravée  par  les  travaux  exécutés  nouvellement 
sur  le  fonds  supérieur.  —  Pau,  12  déc.  1887  [D.  p. 
89.  2.  230] 

26.  En  conséquence,  le  propriétaire  du  fonds  su- 
périeur ne  peut,  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par 
lui  sur  son  fonds...  ni  reunir  les  eaux,  de  manière  à 
les  faire  écouler  toutes  désormais  par  une  ouverture 
unique,  alors  que  précédemment  il  existait  plusieurs 
issues,  et  modifier  ainsi,  au  préjudice  du  fonds  in- 
férieur, l'état  de  choses  existant...  —  Même  arrêt. 

27.  ...  Ni  déverser  directement  sur  le  fonds  infé- 
rieur des  eaux  chargées  de  matières  fécales  et  de 
résidus  d'évier,  alore  que  précédemment  ces  eaux 
n'arrivaient  sur  le  fonds  inférieur  qu'après  avoir 
traversé  des  masses  de  terres,  où  elles  se  filtraient 
■  ■n  quelque  sorte  et  déposaient  les  matières   solides 
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qui  s'y  trouvaient  ea  suspension.  —  Même  arrêt.  — 
V.  aussi,  iii/rù,  art.  641,  n.  25. 

28.  Jugé,"  également,  que,  si  les  propriétaires  des 
terrains  inférieurs  et  les  riverains  d'un  ruisseau  doi- 
vent supporter  l'écoulement  naturel  des  eaux  de  pluie 
tombées  sur  un  fonds  supérieur,  ils  ne  .-ont  pas  tenus 
de  subir  sans  indemnité  cette  servitude  Légale,  lors- 
qu'elle est  aggravée  par  le  dépô.t  artificiel,  but  ce 
fonds,  de  minerais  apportés  ou  amoncelés,  qui  vi- 
cient lesdites  eaux.  —  Cas.-.,  5  déc.  1887  [S.  90.  1. 
334,  P.  90.  1.  797,  D.  p.  88.  1.  2051  —  Gona.  d'Etat, 
20  dec.  1889  [S.  et  P.  92.  3.  34,  D.  p.  91.  3.  53}  — 
Addi  .  Bue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Le  Vavasseur  de  Précourt 
(J8<  '•■  gèn.  d'admin.,  1889,  t.  1er,  p.  59). 

29.  Il  a  été  spécifié  dans  Les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  8  avril  1898  que  les  dispositions  des 
ait.  040  et  s.,  C.  eiv.,  devaient  être  considérées 
comme  spéciales  aux.  eaux  vives,  à  l'exelusiou  des 
eaux  dormantes,  qui  doivent  faire  l'objet  d'une  ré- 
glementation ultérieure  (V.  S.  et  P.,  L.  mm.,  de  1898, 
p.  663-III).  —  Quelles  seront  les  règles  applicables, 
notamment,    en  ce   qui  concerne  les  étangs.*.?    Si 

étang  a  été  forme  à  l'aide  d'une  retenue  artificielle 
d'eau,  le  propriétaire  de  i'étang  a  un  droit  privatif 
et  absolu  s*ur  ces  eaux,  sans  que  les  riverains  puis- 
sent prétendre  en  user  ;  mais,  par  contre,  il  ne  sau- 
rait invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  640,  pour  faire 
écouler  les  eaux  de  l'étang  sur  les  propriétés  infé- 
rieures, même  moyennant  indemnité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  644,  n.  28  et  s.  —  Adcle,  Baudry-Lacan- 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  838. 
30. Toutefois  si  L'étang  alimente  par  un  coins  d'eau 
ne  constitue,  en  définitive,  que  le  lit  plus  ou  moins 
élargi  du  cours  d'eau,  il  y  aura  lieu  de  recourir  aux 
dispositions  des  ait.  644  et  645,  C.  civ.,  pour  la  dé- 
termination des  droits  respectifs,  soit  du  proprié- 
taire de  l'étang,  soit  des  riverains. —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit....  et  quant 
au  droit  des  riverains  à  réclamer  une  indemni: 
même  la  suppression  de  l'étang  creusé  depuis  moins 
de  30  aus,  lorsque,  de  la  création  de  l'étang,  résulte 
pour  eux  une  sérieuse  aggravation  de  la  servitude 
d'écoulement,  suprà,  u.  17  et  s. 

31.  C'est  au  juge  du  fond,  au  surplus,  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  s'il  y  a  eu,  ou  non, 
aggravation  de  la  servitude  d'écoulement,  et  de  près- 
toutes  mesures  propres  à  concilier  les  intérêts 

de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  propriété.  — 
V.  Cciv.  annoté,  art.  640,  n.  70.  —  Adcle,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  827  et  s.  — 
Comp.,  Casa,  22  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  446,  D. 
p.  90.  1.  33] 

§  5.  Servitudes  d'écoulement  établit  ■<  pur  le*  leté 
des  29  avril  1845  et  10  juin  1854. 

32.  La  première  condition,  pour  qu'un  propriétaire 
puisse  réclamer  utilement  la  servitude  de  passage 
on  d'aqueduc  sur  les  fonds  intermédiaires,  c'est  que 
ce  propriétaiie  ait  la  libre  disposition  des  eaux  qu'il 
projette  d'amener  sur  son  fonds  ;  mais  quand  cette 
libre  disposition  lui  est  contestée  à  juste  titre,  la  loi 
de  1845,  qui  ne  vise  que  le  cas  où  le  propriétaire 
réclame  simplement  le  droit  de  passage,  devient 
alors  sans  application.  —  Bourges,  25  mai  1891  [D. 
p.  92.  2.  341] 

33.  En  l'absence  de  toute  contestation  à  cet  égard, 
le  propriétaire,  qui  veut  irriguer  l'un  de  ses  héritages 


avec  des  eaux  se  trouvant  sur  un  autre  de  ses  hérita- 
ges non  eontigu  à  celui  qu'il  s'agit  d'irriguer,  est 
fondé  à  réclamer  la  servitude  d'aqueduc;  et  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  si  les  eaux  à  amener  sont  des  eaux 
de  source,  de  réservoir  ou  d'étang,  ou  des  eaux  cou- 
rantes, ni,  dans  ce  dernier  cas,  si  les  eaux  à  amener 
proviennent  d'un  cours  d'eau  non  navigable,  ou  fiot- 
table,  ou  d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable,  sur 
lequel  le  propriétaire  du  fonds  a  été  autorisé  à  éta- 
bli]' une  prise  d'eau.  —  Gass.,  17  janv.  1888  [S.  88. 
1.  149,  P.  88.  1.  359,  D.  p.  88. 1.  75]  -  Sic,  Daviel, 
Cours  il, -au.  t.  2,  n.  587;  Proudhon,  Tr.  du  dom. 
publ.,  t.  4,  n.  1426  ;  Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  16, 
§  241,  texte  et  note  9;  Demolombe,  t.  12,  n.  210; 
Baudry-Lacantinerie  et   Chauveau,  op.  cit.,  n.  881. 

34.  Aiusi,  le  propriétaire  d'un  héritage  composé 
d'une  maison  d'habitation,  et,  en  outre,  d'uu  jardin 
et  d'un  verger  distincts,  est  fondé  à  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  de  1845,  pour  se  faire  autoriser 
à  placer,  sur  les  fonds  intermédiaires,  des  tuyaux 
destinés  a  amener,  de  la  canalisation  de  la  ville,  sur 
son  jardin  et  son  verger,  les  eaux  nécessaires  à  l'irri- 
gation de  ces  fonds.  —  Orléans,  27  nov.  1885  [D. 
p.  86.  2.  251]  —  V.  ('.  rie.  annoté,  art.  640,  n.  82 
et  83.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  871. 

35.  Peu  importent  donc  la  provenance  et  la  nature 
des  eaux.  —  Cass.,  17  janv.  1888,  précité.  —  Paris, 
29  janv.  1878  [D.  p.  79.  2.  254]  —  Orléans,  27  nov. 
1885,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  et  loc  cit. 

36.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  qu'il  s'agisse 
d'eaux  courantes.  —  Ainsi,  l'art.  Ie*  de  la  loi  de  1845 
s'applique  même  aux  égouts  de  Paris,  et  il  en  est 
ainsi,  encore  bien  que  ces  eaux  contiennent  des  ma- 
tières impures  en  dissolution  ou  en  suspension.  — 
Paris,  29  janv.  1878,  précité. 

37.  11  n'importe  pas  davantage  que  le  droit  de 
disposition  des  eaux,  pour  Lesquelles  est  réclamée  la 
servitude  d'aqueduc,  n'ait  été  concédé  que  tempo- 
rairement. —  Même  arrêt. 

38.  Le  droit  de  réclamer  la  servitude  d'aqueduc, 
en  vertu  de  la  loi  de  1845,  n'appartient  qu'au  pro- 
priétaire, à  l'exclusion  du  fermier;  quant  à  l'usufrui- 
tier, qui  est  investi  de  tout  le  domaine  utile  de  L'hé- 
ritage soumis  a  son  usufruit,  il  peut  réclamer  la 
servitude  d'aqueduc,  dans  les  mêmes  conditions  que 
le  propriétaire  lui-même.  —  Demolombe,  t.  12, n.  205; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  880. 
—  V.  cependant,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  14,  §241, 
note  4. 

39.  La  servitude  de  passage,  sur  les  fonds  infé- 
rieurs, des  eaux  qui  ont  servi  à  l'irrigation,  n'est 
point  directement  et  de  plein  droit  établie  par  la  loi 
du  29  avril  1845;  le  propriétaire,  en  faveur  de  qui 
elle  peut  être  constituée,  doit,  en  effet,  obtenir  la 
concession  en  justice,  quand  il  ne  l'a  pas  obteuue 
à  l'amiable.  —  Trib.  de  Pamiers,  20  mai  1886,  sous 
Cass.,  1er  févr.  1888  [S.  90.1.  410,  P.  90.  1.  984]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n. 
887.  —  V."aussi,  S.  L.  mm.,  de  1845,  p.  33,  note  4. 

40.  D'ailleurs,  le  droit  de  passage  des  eaux  d'irri- 
gation, sur  la  propriété  d'aurrui ,  ne  peut  6'exercer 
que  dans  un  intérêt  d'irrigation  très  sérieux,  et  non 
lorsque  le  déversement  préjudiciable  au  riverain, 
peut  disparaître  au  moyeu  de  travaux  de  peu  d'im- 
portance. —  Même  jugement. 

B.  Drainage.  — 41.  L'art.  lefde  laloi  du  10  juin 
1854,  suivant  lequel  tout  propriétaire,  qui  veut  as- 
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sainir  son  fonds  par  le  drainage,  peut  en  conduire 
les  eaux  souterrainement  à  travers  les  propriétés 
séparant  ce  fonds  d'un  cours  d'eau  ou'de  toute  autre 
voie  d'écoulement,  s'applique  à  tous  les  fonds  à  as- 
sainir, qu'elle  qu'en  soit  la  nature,  sans  distinction 
entre  ceux  affectés  à  une  exploitation  agricole,  et 
ceux  exploités  pour  l'extraction  des  tourbes,  pier- 
res, minéraux,  etc.  —  Cass.,  6  juin  1887  [S. 
87.  1.  368,  P.  87.  1.  907,  D.  p.  87.  1.  315]  — 
Sic,  Gantier,  Comment,  de  la  loi  du  10  juin  1854, 
p.  17  ;  Code  des  constructions  de  Perrin,  Rendu  et 
Sirey  (6e  édit.,  par  Carré),  n.  1431  ;  de  Croos,  Code 
rural,  t.  2,  n.  446;  Aubry  etRau,  t.  3,  p.  23,  §  242, 
note  4;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n.  411.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  12,  n.  236  bis. 

42.  S'il  appartient  au  juge  de  paix  de  vérifier  les 
condiùons  de  l'établissement  de  la  servitude  de 
drainage,  et  d'en  assurer  l'exercice  quand  cet  éta- 
blissement est  conforme  aux  lois,  ce  magistrat  ne 
périt,  sans  empiéter  sur  le  domaine  de  l'autorité  ad- 
ministrative, modifier  l'affectation  spéciale  ou  le 
mode  d'exécution  de  travaux  publics,  notamment, 
des  travaux  d'une  association  syndicale  régulièrement 
décrétés  par  l'Administration.  —  Cass.,  29  oct.  1888 
[S.  89.  1.104,  P.  89.  1.  253,  D.  p.  89.  1.91] 

43.  Ainsi,  le  juge  de  paix  est  incompétent  pour 
connaître  de  l'action  d'un  propriétaire  d'herbage, 
tendant  à  obtenir  reconnaissance  du  droit  de  faire 
passer  les  eaux  provenant  du  drainage  de  son  her- 
bage, à  travers  la  propriété  de  son  voisin,  pour  les 
déverser  dans  les  cauaux  évacuateurs  établis  par 
une  association  syndicale  formée,  avec  autorisation 
régulière,  pour  l'entretien  des  travaux  d'assainisse- 
ment de  terrains  marécageux  situés  dans  un  péri- 
mètre déterminé,  en  dehors  duquel  se  trouve  l'her- 
bage du  demandeur.  —  Même  arrêt. 

44.  Vainement  le  juge  de  paix  aurait  réservé  à 
l'Administration  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser 
les  autorisations  nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire.  —  Même  arrêt. 

45.  Les  divers  intéressés  peuvent  se  réunir  pour 
former  des  associations  syndicales,  en  vue  d'un 
système  d'irrigation  commune  ou  de  drainage.  Ces 
a-sociations,  si  elles  sont  formées  sans  l'intervention 
de  l'autorité  publique,  n'en  constituent  pas  moins 
des  personnes  morales  (V.  suprù,  art.  7,  n.  21  et  22),  et 
jouissent,  comme  les  particuliers,  des  facilités  accor- 
dées par  les  lois  du  29  avril  1845  et  du  11  juillet 
1847.  —  V.  sur  ces  différents  points,  Hue,  op.  cit. 
t.  4,  n.  266,  283  et  s. 

46.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat, 
l'adhésion  du  propriétaire  d'un  immeuble  à  une  as- 
sociation syndicale,  pour  le  curage  ou  l'irrigation, 
constitue  une  charge  réelle  suivant  la  propriété  aux 
mains  du  détenteur  ;  ce  n'est  pas  une  simple  charge 
personnelle  qui  ne  serait  transmissible  aux  acqué- 
reurs des  immeubles,  qu'à  la  condition  d'avoir  fait 
l'objet  d'une  stipulation  dans  les  actes  de  vente.  — 
Cbns.  d'Etat,  19  déc.  1879  [S.  81.  3.  32,  P.  admin. 
cht.,  D.  p.  81,  5.  26]  ;  1er  juin  1883  [S.  85.  3.  28,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  1]  ;  18  janv.  1889  \Rec. 
de»  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1889,  p.  65]  —  Sic, 
Ambroise  Godoffre,  Des  assoc.  syndic,  n.  139]  — 
Contra,  Gain,  TV.  des  assoc.  syndic,  n.  25  et  s.; 
Aucoc,  Confér.  sur  le  dr.  admin.  (3e  édit.),  t.  2, 
p.   653,  n.   879.  —  V.  sur  la   question,  notre  Rép. 

Art.   641  (Remplacé  par  L.   8  avril 
d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales  qui 


gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Associât,  syndic,  n.    512. 

47.  Par  suite,  l'acquéreur  subséquent  de  l'immeu- 
ble est  tenu  de  payer  la  taxe,  lors  même  que  l'acte 
d'acquisition  serait  muet  à  cet  égard.  —  Cons.  d'E- 
tat, 19  déc.  1879,  précité. 

48.  Par  suite  encore,  le  propriétaire  porté  sur  les 
rôles  d'un  syndicat  de  curage  n'est  pas  fondé  à  se 
prévaloir,  pour  obtenir  décharge  de  la  taxe,  de  ce 
qu'il  a  acquis  son  terrain  postérieurement  à  l'époque 
à  laquelle  ce  syndicat  a  cessé  de  fonctionner.  —  Cons. 
d'Etat,  1er  juin  1883,  précité. 

49.  La  Cour  de  cassation  décide  également,  dans 
le  même  sens,  que,  lorsqu'un  propriétaire  donne  son 
adhésion  sans  réserve  aux  statuts  d'une  société  syn- 
dicale d'arrosage,  l'état  de  répartition  des  eaux  qui 
s'y  réfère  devient  obligatoire  pour  lui.  —  Si  donc 
cet  état  implique  forcément  le  passage  des  eaux  par 
les  «  propriétés  bâties  »  des  sociétaires,  il  y  a  une 
servitude  légalement  et  valablement  établie,  en  tant 
qu'ayant  sa  base  dans  le  consentement  donné  par  les 
intéressés  à  l'exécution  des  statuts.  — Cass.,  12févr. 
1879  [S.  79.  1.  121,  P.  79.  281]  —  V.  C.civ.  an- 
noté, art.  640,  n.  89. 

50.  Pour  couper  court  à  toutes  difficultés  sur  ce 
point,l'Administration  fait  généralement  insérer,  soit 
dans  les  actes  d'engagement  pour  les  associations 
syndicales,  soit  dans  les  lois  ou  décrets  portant  con- 
cession de  canaux  d'irrigation,  soit  dans  les  cahiers 
des  charges  y  annexés,  des  clauses  spécifiant  que 
les  engagements  sont  inhérents  aux  immeubles.  — 
V.  notamment,  Loi  2  août  1880  (canal  de  Pierre- 
late),  art.  17,  §  2,  du  cahier  des  charges;  Loi  13 
juill.  1882  (canal  de  l'Hérault),  art.  9  ;  Loi  7  août 
1882  (canal  du  Forez),  art.  9. 

51.  Quoiqu'il  en  soit,  la  jurisprudence  prérappelée 
ne  saurait  être  étendue  aux  cas  de  cession  de  ter- 
rains par  un  adhérent,  cas  non  prévus  par  la  loi  du 
21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicales,  ni  par 
une  autre.  — Ainsi,  en  l'absence  d'une  disposition  lé- 
gislative formelle ,  les  engagements  pris  dans  un  acte 
d'association  syndicale,  pour  la  cession  de  parcelles 
de  terrains  nécessaires  à  la  construction  d'un  canal, 
ne  peuvent  être  assimilés  aux  charges  réelles  acces- 
soires, qui,  inhérentes  à  l'immeuble,  le  suivent  en- 
tre les  mains  de  tout  détenteur,  comme, par  exemple, 
les  taxes  d'arrosage  et  les  frais  d'administration  et 
d'entretien,  lorsque  cela  résulte  de  dispositions  spé- 
ciales de  lois.  —  Trib.  des  conflits,  8  juill.  1893  [S. 
et  P.  95.  3.  63,  et  les  conclusions  de  M.  le  commis- 
saire du  Gouvernement  Romieu,  D.  p.  94.  3.  70] 

52.  En  conséquence,  l'acquéreur  des  parcelles  cé- 
dées par  un  adhérent  à  l'association  syndicale  ne 
peut  se  voir  opposer  l'engagement  de  ce  dernier,  son 
auteur  à  titre  particulier,  alors  que  l'acte  de  vente, 
d'ailleurs  transcrit,  ne  contient  aucune  clause  rela- 
tive audit  engagement,  et  que  les  cessions  de  ter- 
rains, faites  antérieurement  par  l'aliénateur  au  syn- 
dicat, n'ont  pas  été  transcrites.  —  Même  jugement. 

53.  Et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'autorité 
judiciaire  saisie,  par  cet  acquéreur  exproprié,  d'une 
demande  d'attribution  de  l'indemnité  fixée  par  le 
jury,  de  faire  interpréter  préjudiciellement  par  l'au- 
torité administrative  les  clauses  de  l'engagement  de 
son  vendeur  envers  l'association  syndicale,  cette  in- 
terprétation ne  pouvant  exercer  aucune  influence 
sur  la  solution  du  litige.  —  Même  jugement. 


1898.,  art.   1W).  Tout  propriétaire 
tombent  sur  son  fonds. 


le  droit 
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Si  L'usage  de  ces  eaux  ou  la  direction  qui  leur  est  donnée  aggrave  la  servitude  natu- 
relle d'écoulement  établie  par  l'art.  640,  une  indemnité  est  due  au  propriétaire  du  fonds 
inférieur. 

La  même  disposition  est  applicable  aux  eaux  de  sources  nées  sur  un  fonds. 

Lorsque,  par  des  sondages  ou  des  travaux  souterrains,  un  propriétaire  fait  surgir  des 
eaux  dans  son  fonds,  les  propriétaires  des  fonds  inférieurs  doivent  les  recevoir;  mais  ils 
ont  droit  à  une  indemnité  en  cas  de  dommage  résultant  de  leur  écoulement. 

Les  maison»,  cours,  jardins,  parcs  et  enclos  attenant  aux  habitations  ne  peuvent  être 
assujettis  à  aucune  aggravation  de  la  servitude  d'écoulement  dans  les  cas  prévus  par  les 
]  >; i  ragraphes  précédents . 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'établissement  et  l'exercice  des  ser- 
vitudes prévues  par  ces  paragraphes  et  le  règlement,  s'il  y  a  lieu,  des  indemnités  dues  aux 
propriétaires  des  fonds  inférieurs,  sont  portées,  en  premier  ressort,  devant  le  juge  de  paix 
du  canton,  qui,  en  prononçant,  doit  concilier  les  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 

S'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul  expert  (1). 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acte  d'inféodation,  12. 
Action  eu    dommages-intérêts, 

24. 
Absorption,  7,  15. 
Appréciation  souveraine,  28. 
Canalisation  artificielle,  20. 
Canaux  de  dérivation,  11. 
Caractère    d'eau    publinue    et 

courante,  5. 
Cession  a  un  tiers,  7. 

directe,  2. 
Communistes,  27. 
Compétence,  32. 
Concession.   11  et  s. 

—  (absence  de),  13. 

—  expresse    ou    tacite. 

11. 
Condamnation,  2u. 
Contrôle  de  l'Administration, 

30  et  31. 
Convention,  7,  H. 
Cour,   30. 
Département,  11 . 
Dérivation,  7. 

—  au  passage,  14. 
Destination  du  pèrede  famille 

7  ei  8,  14. 
Domaine  public,  11,  13. 
Dommages-intérêts,  26,  29. 
Drainage,  30. 
Droit  commun,  8,32. 

—  d'accession,  3,  11. 

—  d'occupation,   4. 

—  de  priorité    d'usage,   lô. 

—  de  pure  faculté,  7. 

—  d'user  et  de  disposer,  l, 

5,  7,  21  et  22. 
Baux   impropres  h  la  consom- 
mation, 25. 

—  naissantes     et    croupis- 

santes, 11. 

—  pluviales  (propriété des), 

1  et  s. 

—  de  source  (propriété  des), 

15  et  s. 
Ecoulement  naturel.  7. 
Effet  de  plein  droit,  19. 
Emergence  sur  le  fonds  voisin 

23  et  24. 
Enclos,  30  et  31. 
Etat  (l'i.  11. 
Exercice  abusif,  24. 
Extinction,  7. 


Féoda  taire,  11. 
Fonds  inférieurs,  7. 

—     d'émergence,  5,  16,   18. 
Fontaine,  27. 

Fosses  (ouverture  de ),  11. 
Forages,  18. 
Fouilles,  23  et  24. 
Incorporation,  20. 
Individualité  de    la  source.  16 

et  17. 
Indivision,  27. 
Intérêt  de  l'agriculture.  :;;. 
Interprétation,  27  et    2s. 

—  limitative,  30. 

Intervention   de    l'homme,    3, 

29. 
Irrigation,  30. 
Jaillissement  provoqué,  29. 
Jardin,  30. 

Jouissance  trentenaire,  9. 
Jours   et     heures    déterminés, 

26. 
Juge  de  paix,  32. 
Liberté  de   la   circulation,  30. 
Loi  29  avril,  1845,  30. 

—  19  juin  1854.  30. 

—  8  avril  1898,  1  et  s..  15  et 
s.,  23  et  s. 

Maisons.  3o. 

Non-applicabilité,  5,  30. 
Parc,  3u. 

Fente  naturelle  du  sol,  2. 
Permissions  de  voirie,  30. 
Portio  agri  videturaqua  riva, 

16. 
Possession  trentenaire,  28. 

—         utile  impossible,  10. 
Pouvoir    de     l'administration, 
30  et  31. 

—  du  juge,  26  et  s. 

—  du  juge  de  paix,  32. 
Prescription  acquisitive,  8  et  9. 

—  libératoire,  7  et  s. 

Propriétaire  inférieur,   29. 
Propriété  (attribution  de),  11. 

—  (droit  de),  32. 
Puits  artésiens,  29. 
Recevabilité,  24. 

Reflux  sur  le  fonds  supérieur, 

9. 
Régime  du  code,  l,  17,  29. 
liéglement  entre  voisins,  26  et27. 
Res  null  lus,  3  et  4.  10. 


Réservoir.  27. 

Respect  de  la  propriété,  32. 

Restitution  des  eaux.  26. 

—  —         'dispense  de). 

10. 
Révocabilité   ad    nutum,    il, 

13. 

Rp.  ii  uns  infiriœurs, 

—  supérieurs,  13. 

SSCUritî  Je  la  circuliti.n.    cl. 
Seigneur  suzerain,  12 
Servitudes  établissement  des  , 
32. 

—  (exemption  de),    30. 

—  d'aqueduc,  30. 


Servitude      d'écoulement,    29 

i  ;  s. 
Situation  des  lieux.  29. 
Sondage,  18. 

Terres  vaines  et  vagues,  il. 
Titre.  8.  14. 
Tolérance  de  l'Administration, 

14. 
Travaux  apparents,  9. 

—       sur    le  fonds    supé- 
rieur, 9. 
Traversée    des  routes  et  che- 
mins, 30. 
Veines  d'eau  coupées.   23  et  s 
Vole  publique,  10,  13. 


DIVISION, 
vj  1".  Propriété  de*  eaux  pluviales. 
§  2.  Propriété  des  sources. 


§  1er  Propriété  de*  eaux  pluviales. 

1 .  Dans  le  silence  du  Code  civil,  qui  ne  se  prononce 
pas  sur  la  propriété  des  eaux  pluviales,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  B'étaient  accordées  pour  éten- 
dre aux  eaux  pluviales  la  règle  inscrite  dans  l'art. 
641  relativement  aux  sources  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  641,  n.  72  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau, 
t.  3,  p.  43,  §  245;  Demolombe,  t.  11,  n.  205  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e 
édit.,  n.  830).  —  En  reconnaissant  à  tout  proprié- 
taire le  droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  pluviales 
qui  tombent  sur  son  fonds,  le  nouvel  art.  641,  tel 
qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  du  8  avril  1898,  n'a  donc 
fait  que  consacrer  législativement  ce  qui  était  déjà 
unanimement  admis.  Il  est  à  remarquer  que  le  mol 
«:  disposer  »,  que  l'on  trouvait  déjà  dans  le  projet,  de 
loi  du  Gouvernement,  avait  été  supprimé  dans  le  pro- 
jet  élaboré  par  la  commission  du  Sénat,  qui  y  avail 


(1)  L'ancien  art.  641  était  ainsi  conçu  : 

Art .  641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user  à 


sa   volonté,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 
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substitué  l'expression  «  user  à  sa  volonté  ».  Mais  sur 
l'observation  que  le  mot  user  était  ainsi  détourné 
de  son  acception  juridique,  le  Sénat  rétablit  le  mot 
«  disposer  »,  affirmant  ainsi  très  nettement  le  droit 
de  propriété  du  maître  du  fonds  sur  les  eaux  plu- 
viales qui  v  sont  tombées.  —  V.  S.  et  P.  L.  ami., 
de  1898,  note  3 . 

2.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  les  pres- 
criptions de  l'art.  641  s'appliquent,  aussi  bien  aux 
eaux  pluviales  qui  arrivent  sur  un  fonds  par  l'effet 
de  la  pente  naturelle  du  sol,  qu'aux  eaux  qui  tom- 
bent directement  sur  ce  fonds.  —  V.  S.  et  P.  loc. 
cit.  —  V.  aussi,  C.  cm.  annoté,  art.  641,  n.  84. 

3.  L'art.  341,  nouveau,  C.  civ.,  proclame  bien  le 
principe,  désormais  hors  de  toute  discussion,  de  la 
propriété  du  maître  du  fonds  sur  les  eaux  pluviales 
qui  y  sont  tombées.  Mais,  pas  plus  que  l'ancien  art. 
341,  il  ne  s'explique  quant  au  point  de  savoir  com- 
ment les  eaux  pluviales,  qui  sont  res  nullius  tant 
qu'elles  existent  à  l'état  de  nuages,  deviennent  la 
propriété  privative  du  maître  du  fonds.  On  enseigne 
que  c'est  par  droit  d'accession,  et,  par  suite,  qu'il  n'est 
nul  besoin  d'une  prise  effective  de  possession,  l'uti- 
lité que  ces  eaux  procurent  se  réalisant  le  plus  sou- 
vent sans  l'intervention  de  l'homme.  —  Aubry  et 
Rau,  t,  3,  p.  44,  §  245;  Laurent,  Princ.  de  dr.  "civ., 
t.  7,  n.  223;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  10  et  s. 

4.  Décidé,  au  contraire,  que  le  propriétaire  du 
fonds  ne  devient  propriétaire  des  eaux  pluviales  qui 
y  tombent  que  pan  droit  d'occupation,  c'est-à-dire 
alors  seulement  qu'il  les  a  recueillies.  —  Trib.  de 
Châteaubriant,  30  mars  1882  [D.  p.  85.  3.  104]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  641,  n.  72  et  s.,  84  et  s.  — 
Adde,  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1277  ;  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  205. 

5.  Aux  termes  des  art.  (343,  infrà,  le  propriétaire 
d'eaux  de  source  ne  peut  en  disposer  en  les  détour- 
nant au  préjudice  des  riverains  inférieurs,  si,  dès 
leur  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  elles  ont  le 
caractère  d'eaux  publiques  et  courantes.  Mais  cette 
restriction  ne  semble  pas  devoir  s'appliquer  aux  eaux 
pluviales,  en  raison  du  droit  absolu  de  disposition 
conféré  par  l'art.  641  au  propriétaire  du  fonds  où 
ces  eaux  sont  tombées.  Néanmoins,  la  solution  con- 
traire paraît  résulter  d'un  passage  du  rapport  pré- 
senté au  Sénat,  où  on  lit  que  «  si  les  eaux  de  pluie  ou 
de  source  ont,  par  leur  abondance  et  leur  continuité, 
nettement  marqué  l'emplacement  que  leur  écoulement 
normal  comporte,  lorsqu'elles  ont  creusé  leur  lit  à 
travers  divers  héritages,  ces  eaux  doivent  être  con- 
adéréee  à  un  nouveau  point,  de  vue;  elles  sont  deve- 
nues eaux  courantes  ».  —  V.  S.  et  P.,  loc.  cit.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  833, 
in  fine.  —  V.  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  avant  la 
loi  du  18  avril  1898  :  Cass.,  24  déc.  1884  [D.  p.  85. 
1.  365]  —  Sic,  Aubry  et  Pau,  t.  3,  p.  47,  §  246. 

6.  En  tout  cas,  le  troisième  alinéa  de  l'art.  642, 
exclusivement  applicable  aux  eaux  de  source,  est 
sans  influence  sur  le  régime  des  eaux  pluviales.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  833, 
in  fine. 

7.  Si,  en  vertu  de  son  droit  de  propriété  sur  les 
eaux  pluviales  tombées  sur  son  fonds,  le  maître  du 
fonda  peut  en  user  et  même  en  disposer,  comme  bon 
lui  semble,  soit  qu'il  les  fasse  absorber  par  le  fonds... 

qu'il  les  dérive  sur  un  autre  fonds  (V.  cepen- 
dant infrà,  n.  13)...  soit  qu'il  les  cède  à  un  tiers. 
ce  n'est   point  à   dire  qu'il    y   puisse  être  obligé. 


Il  est  bien  évident  que  l'on  ne  saurait  contraindre 
le  propriétaire  à  garder  chez  lui  les  eaux  pluviales. 
D'où  cette  conclusion  que  le  propriétaire  supérieur 
a  la  faculté  de  laisser  l'écoulement  se  produire  na- 
turellement sur  les  fonds  inférieurs,  ou  d'interrom- 
pre cet.  écoulement.  C'est  là  un  droit  de  pure  faculté, 
qui  ne  se  perd  pas  parle  non-usage,  mais  qui  peut  s'é- 
teindre, ou  par  convention,  ou  par  prescription,  ou  par 
destination  du  père  de  famille.  Hors  de  ces  cas,  les 
propriétaires  inférieurs  restent  assujettis  à  la  seivi- 
tude  d'écoulement  dans  les  termes  de  l'art.  640.  —  V. 
le  rapport  précité  fait  au  Sénat.  —  Adde,  Graux  et 
Renard  (Lois  nouvelles,  1898,  p.  465)  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  833. 

8.  Il  peut  donc  arriver  que  la  situation  respective 
du  propriétaire  inférieur  et  du  propriétaire  supé- 
rieur se  trouvant  modifiée  par  l'effet  de  titres,  de  la 
destination  du  père  de  famille  ou  de  la  prescription, 
le  propriétaire  inférieur  ait  affranchi  son  fonds  de 
la  servitude  d'écoulement  et  qu'il  puisse,  dès  lors, 
exiger  du  propriétaire  supérieurque  celui-ci  retienne 
les  eaux  pluviales,  ou  leur  assure  un  autre  écoule- 
ment, comme  il  peut  se  faire  aussi,  à  l'inverse,  que 
le  propriétaire  inférieur  ayant  acquis  le  droit  de  re- 
cevoir ces  eaux  et  de  se  les  approprier,  celui-ci  soit 
fondé  à  empêcher  le  propriétaire  supérieur  de  rete- 
nir les  eaux,  en  tout  ou  en  partie,  et  à  les  utiliser  à 
son  profit.  —  En  ce  qui  concerne  les  modifications 
survenues  dans  la  situation  des  propriétaires  supé- 
rieurs ou  inférieurs,  notamment  par  l'effet  de  la 
prescription,  il  y  aura  lieu  de  faire  application  des 
principes  généraux  en  matière  de  prescription. —  V. 
sur  le  principe.  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  43.  §  24o, 
texte  et  note  26  ;  Demolombe,  t.  11, a.  109  ;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  237  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 

C.  civ.,  t.  4,  n.  263  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, o£>.  ciL,  n.  832.  — V.  toutefois,  Duranton,  t.  5, 
n.  158. 

9.  Déjà  jugé  en  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'art. 
241,  ancien,  C.  civ.,  que,  si  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  ne  peut  acquérir  par  prescription  un  droit 
de  servitude  sur  les  eaux  pluviales  découlant  d'un 
fonds  supérieur  qu'au  moyen  de  travaux  apparents 
exécutés  par  lui  sur  ce  dernier  fonds,  il  peut,  du 
moins,  se  libérer  par  voie  de  prescription  extinctive 
de  la  servitude  légale  d'écoulement  d'eaux  pluviales 
qui  grevait  son  fonds,  en  faisant  obstacle,  pendant 
30  ans,  à  l'écoulement  de  ces  eaux,  au  moyen 
d'un  barrage  qui,  établi  sur  son  fonds,  a  pour  ré- 
sultat de  les  faire  refluer  sur  le  fonds  supérieur.  — 
Cass.,  10  nov.  1886  [S.  90.  1.  447,  P.    90.  1.  1082, 

D.  P.  87.  1.  209]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  641, 
n.  89  et  s.,  et  suprà,  art.  640,  n.  '.•  et  s. 

10.  En  ce  qui  concerne  l'écoulement  des  eaux 
pluviales  tombées,  non  plus  sur  une  propriété  pri- 
vée, mais  sur  une  voie  publique,  il  a  été  déclaré  par 
le  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  de  1898  qu'il  n'y 
avait  pas  à  légiférer,  mais  à  appliquer  la  jurispru- 
dence (V.  S.  et  P.,  L.  ann.,  de  1898,  p.  664,  note  4, 
in  fine).  —  Or,  la  jurisprudence  est,  en  ce  sens  que 
ces  eaux  doivent  être  considérées  comme  res  nullins, 
non  susceptibles  d'une  possession  utile;  et  que,  par 
conséquent,  les  riverains  peuvent  les  capter  à  leur 
passage  et  les  utiliser  sur  leurs  fonds  sans  être  tenus 
de  les  restituer  aux  prispriétair  es  inférieurs.  —  Cass., 
13  janv.  1891  (Sol.  impl.),  [S.  91.  1.  302,  P.  91. 
1.  744,  D.  p.  91.  1.  308]  —Trib.  de  Châteaubriant. 
30  mars  1882  [D.  p.  85.  3.  104]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  641,  n.  73  et  s.  — Adde,  Hue,  o//.cit.,tA, 
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n.  202  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  834  et  s. 

11.  Mais  si  l'on  s'en  tien)  à  l'opinion  d'après  la- 
quelle les  eaux  pluviales  sont  acquises  par  accc^simi 
an  maître  du  fonds  où  elles  sont  tombées  (V.  m- 
prà,  n.  3),  l'Etat,  le  département  ou  la  commune, 
de  qui  dépend  la  voie  publique,  pourra  disposer  des 
eaux  pluviales,  tombées  sur  cette  voie,  au  moyen  de 
concessions  expresses  ou  tacites,  qui.  bien  qu's 
tiellemcnt  révocables  ad  nutum  (Y.  sm/wù,  art.  538, 
n.  l'J),  n'en  devront  pas  moins  s'imposer  au  n  B- 
pecv,  tant  de  tons  les  riverains  de  la  voie  publique 
dotit  s'agit,  que  de  tous  autres  particuliers.  —  V.  C. 
cir.  annoté,  art.  641,  n.  81.  —  Ad.de,  conf.,  Laurent, 
op.  cit.,  t.  7,  n.  224;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chan- 
veau,  op.  cit..  n.  834. 

12.  Jugé  même  que  l'acte  d'infeodation,  par  lequel 
un  seigneur  suzerain  a  concédé  à  une  personne  les 
terres  vaines  et  vagues  inondées  par  les  eaux  plu- 
viales et  autres,  naissantes  et  croupissantes  sur  un 
terroir  détermine,  à  charge  de  faire  courir  et  écouler 
lesdites  eaux  sous  peine  d'être  déchu  de  l'inféoda- 
tion,  et  l'a  autorisé  à  ouvrir  des  fosses  à  travers  les 
terrains  par  lesquels  il  conviendrait  de  faire  passer 
les  canaux,  a  eu  pour  effet  d'attribuer  la  propriété 
des  eaux  et  canaux  de  dérivation  au  féodataire  ou  à 
ses  successeurs.  —  Cass.,  29  mars  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  362]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, MX.  641,  n.  75. 

13.  En  L'absence  de  toute  concession,  les  riverains 
de  la  voie  publique  peuvent  dériver  les  eaux  pluvia- 
les qui  y  découlent,  lorsqu'elles  passent  devant  leur 
propriété,  mais  la  dérivation  ainsi  opérée  n'est  op- 
posable... ni  au  domaine  public,  toujours  libre  de 
reprendre  l'usage  de  ces  eaux  et  d'en  disposer  à  sa 
com-enance...  ni  aux  riverains  supérieurs,  qui  con- 
servent la  faculté  de  dériver  ces  mêmes  eaux  à  leur 
passage,  et  avant  qu'elles  arrivent  BOX  les  fonds  in- 
férieurs, pour  l'utilité  desquels  la  dérivation  avait 
été  antérieurement  opérée.  —  Cass..  13  janv.  1891. 
procite.  —  V,  au  surplus.  C.  civ.  annoté,  art.  2232. 
n.  12  et  s. 

14.  Il  va,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que,  lorsque 
les  eaux  pluviales  tombées  sur  la  voie  publique  ont 
été  dérivées  par  un  riverain,  en  vertu  d'une  couces- 
sion  ou  de  la  simple  tolérance  de  l'Administration, 
les  riverains  inférieurs  ne  sont  pas  tenus  de  les  re- 
cevoir (V.  *uprà,  art.  640.  n.  17  et  s.),  mais,  d'au- 
tre part,  que,  comme  dans  l'hypothèse  d'eaux  plu- 
viales tombées  sur  un  fonds  particulier,  elles  peu- 
vent faire  l'objet  de  conventions  entre  les  inAàresa  s, 
ou  donner  naissance  à  des  droits  résultant  de  titres 
ou  de  la  destination  du  père  de  famille.  —  V.  C. 
cir.  annoté,  art.  641,  n.  90  et  s.  —  Adde,  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Propriété  des  sources. 

15.  Avant  la  loi  du  8  avril  1898,  sur  le  régime 
des  eaux,  la  nature  du  droit  du  propriétaire  sur  le 
tonds  duquel  jaillit  une  source  était  controversée. 
—  Suivant  certains  auteurs,  le  propriétaire  du  fonds 
avait  une  espèce  de  droit  de  premier  occupant;  il 
pouvait  donc  absorber  entièrement  la  source  pour 
ses  besoins.  Mais  s'il  n'exerçait  pas  ce  droit,  il  ne 
pouvait  priver  capricieusement  les  riverains  infé- 
rieurs des  eaux  qu'il  abandonnait  ainsi.  On  quali- 
tiait  aussi  quelquefois  de  «  droit  de  priorité  d'usage  » 
le  droit  du  propriétaire  supérieur,  en  prenant  bien 
entendu  le   mot  usage,   auquel    s'attache    l'idée   de 


personnalité,  dans  un  sens  tout  spécial.  —  V.  en  ce 

sens,  Marcadé,  sur  l'art.  641  ;  Duranton,  t.  5,  n.  1 74  : 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau  (qui  citent  égale- 
ment, Serrigny),  Tr.  des  biens  (1™  edit.),  n.  830. 

16.  Une  deuxième  opinion,  qui  avait  pn  valu  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  déniait,  au  contraire, 
à  la  source  toute  individualité  distincte,  et  la  consi- 
dérait comme  une  partie  du  sol  dont  elle  devait,  en 
conséquence,  suivie  les  conditions  :  portio  agri  vide- 
tur  aqua  riva.  Dans  cette  opinion,  on  considérait  le 
propriétaire  d'un  fonds,  où  jaillit  une  source,  comme 
le  maître  de  cette  source,  au  même  titre  qu'il  l'était 
du  fonds  d'où  elle  émerge.  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  641,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cil .,  t.  4,  n. 
267. 

17.  Dès  avant  la  loi  du  8  avril  1898,  la  jurispru- 
dence décidait,  d'accord  avec  la  plupart  des  auteurs. 
que  la  source,  qui  prend  naissance  dans  un  fonds,  est 
l'accessoire  de  ce  fonds,  tant  qu'aucun  travail  n'a 
été  fait  pour  la  capter,  l'isoler  du  fonds,  et  lui  créer 
une  individualité  distincte  de  l'immeuble.  —  Greno- 
ble, 25  juin  1892  [S.  et  P.  94.  2.  257,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  p.  93.  2.  425]  -  V.  C.  cir.  <n,„oté, 
art.  641, n.  1  ets.  — Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  267- 
—  Comp.,  suprà,  n.  3  et  4. 

18.  Jugé  encore  que  La  propriété  du  sol  emportant 
celle  du  dessus  et  du  dessous,  le  propriétaire  d'un 
fonds  a  la  propriété  des  eaux  qui  y  sont  renfermées, 
soit  qu'elles  y  émergent  naturellement  pour  la  pre- 
mière fois  à  la  surface  du  sol,  soit  qu'elles  y  soient 
mises  à  jour  par  des  forages  ou  des  sondages.  — 
Ait,  14  déc.  1882  [D.  p.  84.  2.  93] 

19.  Par  suite,  l'hypothèque  constituée  sur  le  fonds 
guère  de  plein  droit  la  source  non  encore  captée, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mentionner  la  source 
dans  l'acte  constitutif  d'hypothèque.  —  Grenoble, 
25  juin  1892,  précité.  —  V.  plus  amplement,  à  eet 
égard,  C.  civ.  annoté,  an.  2133,  n.  12  et  s. 

20.  Par  suite  encore,  la  source,  qui  naît  dans  un 
fonds,  reste  la  propriété  du  propriétaire  de  ce  fonds, 
quand  bien  même  les  eaux  de  cette  source,  après 
avoir  jailli  d'abord  sur  un  fonds  supérieur,  rentre- 
raient sous  terre,  puis  reparaîtraient  plus  loin  sur  un 
fonds  inférieur,  par  suite  de  travaux  de  canalisation 
artificielle,  pratiqués  par  le  propriétaire  de  ce  der- 
nier fonds.  —  C'est  vainement  que  celui-ci  préten- 
drait que  les  eaux  se  sont  unies  et  incorporées  par 
accession  à  sa  propriété.  —  Aix,  14  déc.  1882,  pré- 
cite. 

21.  Lorsque  le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gou- 
vernement, sur  le  régime  des  eaux,  vint  en  discus- 
sion au  Sénat,  une  vive  discussion  s'engagea  entre 
les  partisane  de  l'un  et  l'autre  des  deux  systèmes  qui 
viennent  d'être  exposés.  Finalement,  et  contraire- 
ment au  projet  élaboré  par  la  commission  du  Sénat. 
le  droit  d'user  et  de  disposer  des  eaux  de  source 
nées  sur  son  fonds  fut  reconnu  au  maître  du  fonds, 
sauf  certaines  restrictions  néanmoins  dont  il  est  parlé 
ci-après.  —  V.  S.  et  P.,  L.  aun.,  de  1898,  p.  667  et 
s.,  notes  11  et  12.  —  Adde,  Graux  et  Renard  (Lois 
nou>:eIle<<  1898,  p.  457  et  s.);  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  839.  —  V.  aussi, 
les  débats  parlementaires  qui  se  sont  poursuivis  au 
Sénat,  au  cours  des  séances  des  15  février  et  21  juin 
1883  [Journ.  offic,  Déb.  parlent.,  p.  145  et  s.,  725 
et  s.] 

22.  Sur  les  conséquences  qui  dérivent  pour  le  pro- 
priétaire de  la  source  de  son  droit  d'en  «  user  et  dis- 
poser »,  et  sur  les  restrictions  que  comporte  l'exer- 
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eice   de  ce  droit,  V.  infrà,  art.  642,  n.  8  et  s.,  et 
art.  643,  n.  1  et  s. 

23.  Depuis  la  loi  de  1898,  comme  déjà  précédem- 
ment, tout  propriétaire  a  le  droit,  en  principe,  de 
pratiquer  des  fouilles  dans  son  terrain,  et  de  couper 
les  veines  d'eau  qui  le  traversent  et  vont  alimenter 
une  source  jaillissant  dans  un  fonds  voisin.  —  Cass., 
25oct.  1886  [S.  87.  1.373,  P.  87.  1.916,D.p.  87.  1. 
426]  —  Besançon,   6  mars  1888  [D.  P.  89.  2.  223) 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  641,  n.  2  et  s.,  22  et  36. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  267  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  839  bis. 

24.  Mais  il  lui  serait  interdit  de  faire  des  fouilles 
sur  son  terrain,  dans  l'unique  but  de  couper  les 
veines  alimentaires  d'une  source  qui  jaillit  sur  un 
fonds  voisin.  Ce  serait  une  atteinte  directe  au  droit 
d'autrui,  résultant  de  l'exercice  abusif  du  droit  de 
propriété,  et  qui  donnerait  ouverture  contre  lui  à 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1382-1383,  n.  119  et  s.  —  Adde,  Aubryet 
Rau  (5eédit,),  t.  2,  p.  305,  §  194;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  6,  n.  140;  Demolombe,  t  11,  n.  648  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  222  et 
831,  note  2;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  268. 

25.  Le  droit  du  propriétaire  de  couper,  sur  son 
terrain,  les  veines  d'eau  alimentant  des  sources  voi- 
sines, ne  va  pas,  non  plus,  jusqu'à  lui  permettre  de 
corrompre  l'une  de  ces  veines,  qui  ne  transmettrait 
plus,  dès  lors,  à  la  source  qu'elle  alimente,  qu'une 
eau  impropre  à  la  consommation.  —  Besançon,  6  mars 
1888,  précité.  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  641,  n.  29. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  831.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  640,  n.  27. 

26.  De  même  encore,  le  droit  qu'a  tout  proprié- 
taire de  pratiquer  des  fouilles  dans  son  fonds,  et  d'y 
couper  les  veines  d'eau  qui  le  traversent,  ne  peut 
plus  être  exercé,  lorsqu'un  règlement  est  intervenu 
entre  les  propriétaires  de  deux  fonds,  pour  l'usage 
des  eaux  d'une  source,  et  que,  aux  termes  de  ce  rè- 
glement, chaque  propriétaire  doit  jouir  desdites  eaux 
à  des  jours  et  heures  déterminés.  —  En  pareil  cas. 
les  juges  du  fait  peuvent  déclarer  que  l'un  des  pro- 
priétaires a  porté  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  en 
pratiquant  des  fouilles  dans  son  terrain  et  en  pri- 
vant ainsi  cet  autre  propriétaire  des  eaux  de  la 
source,  et  le  condamner  à  restituer  ces  eaux  et  à 
payer  le  dommage  subi  jusqu'à  la  restitution.  — 
Cass.,  25  oot.  1886,  précité. 

27.  Pareillement,  lorsqu'une  convention,  interve- 
nue entre  les  propriétaires  de  deux  fonds  voisins, 
stipule  que  les  eaux  d'un  réservoir  et  d'une  fontaine, 
se  trouvant  sur  l'un  de  ces  fonds,  seront  communes 
aux  deux  héritages,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider  que  chacun  des  communistes  a  entendu  s'in- 
terdire ainsi  défaire  aucune  entreprise,  même  sur  son 
propre  fonds,  pouvant  nuire  à  l'alimentation  desdits 
réservoir  et  fontaine.  —  Cass.,  8  mars  1887  [S.  88. 
1.  109,  P.  88.  1.261] 

28.  Et  la  décision  des  juges  ne  saurait  être  criti- 
quée comme  ayant  admis  l'acquisition,  par  la  seule 
possession  de  30  ans.  d'uni'  servitude  qui  ne  com- 
portait pas  ce  mode  d'acquisition,  alors  que  cette 
décision   esl  fondée  sur  une  convention  dont  les  ju- 

até    l'existence,  et  qu'ils  ont   souve- 


rainement interprétée.  —  Cass.,  25  oct.  1886,  pré- 
cité. 

29.  Sons  l'empire  de  l'art.  641,  ancien,  C.  civ., 
nul  n'avait  le  droit  de  donner  issue  à  des  eaux  sou- 
terraines et  de  leur  ouvrir  un  passage  sur  le  fonds 
d'un  voisin  sans  le  consentement  de  celui-ci.  Or,  il  y 
a  un  intérêt  agricole  et  industriel  évident  à  favoriser 
les  recherches  d'eau,  l'amélioration  du  captage  des 
sources,  la  création  de  puits  artésiens.  C'est  en  vue 
de  donner  satisfactionà  cet  intérêt,  depuis  longtemps 
signalé  à  la  sollicitude  du  législateur,  que  le  4e 
alin.  de  l'art.  641, modifié  par  la  loi  de  1898, dispose 
que,  lorsqu'un  propriétaire  a  fait  surgir  des  eaux 
dans  son  fonds,  au  moyen  de  sondages  ou  de  travaux 
souterrains,  les  propriétaires  inférieurs  sont  tenus 
de  recevoir  les  eaux  amenées  par  ces  travaux  à  la 
surface  du  sol,  mais  sauf  à  se  faire  indemnise]',  par 
l'inventeur  de  la  source,  du  dommage  résultant  de  l'é- 
tablissement de  cette  servitude  d'écoulement,  résul- 
tant, non  delà  situation  des  lieux,  mais  uniquement 
du  fait  de  l'homme.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.,  de  1898, 
p.  665,  note  6. 

30.  L'exception  établie  par  le  5a  alin.  du  texte, 
relativement  aux  maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos,  qui  sont  déclarés  exempts  de  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  amenées  artificiellement  à 
la  surface  du  sol,  se  justifie  d'elle-même  et  figure 
déjà  dans  la  loi  du  29  avril  1845,  sur  les  irrigations, 
et  dans  celle  du  19  juin  1854,  sur  le  libre  écoule- 
ment des  eaux  provenant  du  drainage.  —  V.  suprà, 
art.  640,  n.  32  et  s. 

31.  Il  est  spécitié,  dans  le  rapport  présenté  par 
M.  Cuvinot,  au  Sénat,  que  le  mot  «  enclos  »  doit  être 
entendu  dans  un  sens  limité,  impliquant  la  pensée 
du  domicile,  et  ne  s'étendant  point  au  delà...  mais 
que,  d'ailleurs,  la  traversée  des  routes  et  chemins  est 
assujettie,  de  même  que  les  propriétés  privées,  à  la 
servitude  d'écoulement  dont  s'agit,  sous  réserve  du 
droit,  dont  l'Administration  demeure  investie,  de  con- 
trôler la  solidité  et  la  bonne  exécution  des  travaux 
(spécialement,  des  aqueducs),  à  établir  et  même  de 
refuser  la  permission  de  voirie  demandée  préalable- 
ment à  l'exécution  desdits  travaux,  dans  le  cas  où 
le  passage  des  eaux  paraîtrait  devoir  porter  atteinte 
à  la  sécurité  de  la  circulation,  ou  présenter  des  in- 
convénients dont  l'Administration  reste  seule  le  juge. 
—  V.  S.  et  P.,  L.  ann.,  de  1898,  p.  666,  note  7. 

32.  D'après  le  droit  commun,  les  contestations  re- 
latives au  droit  de  propriété,  à  l'établissement  et  au 
mode  d'exercice  des  servitudes,  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires.  Exceptionnellement,  la  con- 
naissance des  contestations,  auxquelles  peut  donner 
lieu  l'établissement  de  la  servitude  d'écoulement 
dont  il  vient  d'être  parlé,  et  des  indemnités  à  al- 
louer aux  propriétaires  des  fonds  inférieurs,  est  dé- 
volue au  juge  de  paix  du  canton  de  la  situation  des 
lieux  qui  prononce  en  tenant  compte,  à  la  fois, 
des  intérêts  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  comme 
aussi  du  respect  dû  à  la  propriété.  —  Si,  pour  s'é- 
clairer, le  juge  de  paix  croit  devoir  recourir  à  une 
expertise,  il  est  autorisé  à  ne  nommer  qu'un  seul 
expert  ;  mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  les  affai- 
res importantes,  il  en  nomme  plusieurs.  —  V.  S.  et 
y.loc.  cit.,  n.  8. 


Art.  642.  Remplacé  par  L.  8  avril  1898,  art.  1er).  Celui  qui  a  une  source  dans 
son  fonda  peut  toujours  user  des  eaux  à  su  volonté  dans  les  limites  et  pour  les  besoins  de 
son  héritage. 
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Le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  plus  en  user  au  préjudice  des  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  qui,  depuis  plus  de  trente  ans,  ont  fait  et  terminé,  sur  le  fonds  où  jaillit  la 
source,  des  ouvrages  apparents  et  permanents  destinés  à  utiliser  les  eaux  ou  à  en  faciliter 
le  passage  dans  leur  propriété. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants  d'une  commune, 
village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis 
ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  ex- 
perts. 


Abreuvoir,  GO. 

Absorption  des  eaux,  1,  59. 

Accès  près  de  la  source,  68,  71 

et  72. 
Accords  amiables  (absence  <T), 

75. 
Acte  de  concession,  83. 
Action  possessoire.  5  et  s.,  16  et 
s.,  32,  54  et  55. 

—  en  indemnité,  72  et  73. 
Admissibilité,  7. 
Agglomération  d'habitants,  57 

et  s..  62,  66. 
Agriculteurs,  51. 
Algérie,  81. 
Animus  domlni,  48. 
Annalité,  7,  16. 
Applicabilité,  13,  56,  63. 
Appréciation  souveraine.  14,  16. 

23  et  24,  45. 
Aqueduc,  26,  54  et  55. 
Attribution  partielle,  2. 
Autorisation  municipale,  6. 
Auteur  commun,  2,  16. 
Autorité  administrative,  63. 

—  judiciaire.  63  et  64. 
Barrages  mobiles,  36. 
Bassin  à  ciel  ouvert.  24,  49. 

—  de  retenue,  14. 
Besoins  de  l'agriculture  et  de 

l'industrie,  62. 

—  des  habitants,  57  et  s., 

66,  84. 
Bestiaux,  57  et  s.,  70. 
Bresse  et  Dombes,  86. 
Canal,  39. 

—  privé,  56. 

—  d'amenée,  30. 
Canalisation,  53. 
Captage,  52  et  s. 
Cession,  12. 

Cessionnaire,  12,  52,  83  et  s. 
Changement  du  cours  de  l'eau, 

58. 
Chemin  d'exploitation,  70. 
Chute  et  cours  de  l'eau,  19,  28 

et  S.,   35,  42  et  s.,  48,  56. 
Circonstances  de  la  cause,  21. 
Citerne,  65. 

Clause  expresse,  83  et  84. 
Code  civil.  88. 

—    rural,  62. 
Comblement,  47. 
Communauté  d'habitants,  63 . 
Commune,  53,  57  et  s  ,  68  et  s. 

75. 
Communistes,  11. 
Compagnie  irriguante,  4. 
Compétence,  63  et  64. 
Complainte  possessoire,  16,  32, 

54  et  55. 
Concession,  82  et  s. 

—         (privation   de    la), 
83. 
Constatations  de  fait,  14,  40  et 

41. 

Contradiction   insuffisante,    46 
et  s. 
—  suffisante,  24. 


INDEX    ALriIAHETIQVK. 

Conventions  particulières,  9 
et  s. 

Co-partageants,  2  et  s. 

Cours  d'exécution,  27. 

Coutume  musulmane,  85. 

Cressonnière,  31. 

Curage,  25. 

Débit  de  la  source,  60. 

Dépression  du  sol,  26. 

Dérivation,  2  et  s.,  34,  51. 

Dérogation,  68. 

Détenteui  s  successifs,  14. 

Vicst  a  quo,  19,  27. 

I  testination  du  père  de  famille, 
9,  13  et  s. 

Distribution  des  eaux,  82  et  s. 

Division  administrative  com- 
munale, 76. 

Dommage,  53. 

Doute,  33,  46. 

Droit  commun,  7,  9  et  s.,  22,  43, 
68. 

—  contraire,  1,10  et  s. 

—  d'usage,  53,  81. 

—  d'user  et  de  disposer,   1 
el  s.,  8,  11,  52. 

Droits  acquis,  9  et  s. 
Eaux  altérées  ou  corrompues, 
59,  75. 

—  dormantes,  65  et  66. 

—  minérales  ou  thermales, 
80. 

—  publiques  et  courantes, 
79. 

—  vives,  65. 

—  du  domaine  public,  83 
et  s. 

—  d'infiltrations,  54. 

—  de  source,  54. 

Ecluse,  14. 

Ecoulement  naturel,  1  et  s. 

Effet  de  plein  droit,  61,  72. 

Entreprise  sur  le  fonds  supé- 
rieur, 38. 

Epoque  de  l'acquisition,  14. 

Etangs,  65. 

—      anciens,  86. 

Excédent,  18. 

—         disponible,  60. 

Exception  d'imprescriptibilité, 
5  et  s. 

Experts,  74. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 4,  66,  71  et  72. 

Exproprié,  4. 

Extinction,  73. 

Fonds  contigus,  ou  non,  2  et  s. 

—  inférieurs,  18,  37  et  s. 

—  intermédiaires,  69. 

—  supérieurs,  21,  25  et  s., 
37  et  s. 

—  voisins,  11. 

—  où  jaillit  la  source,  1  et 
s..  8  et  s.,  14,  18  et  19, 
24  et  s.,  53,  57  et  s., 
68  et  s.,  79. 

Fontaine,  11. 
Force  motrice,  56. 
Fossé,  25,  34. 


Fouilles,  67.  80. 

Habitants,  68. 

Hameau,  57  et  s.,  64,  68  et  s., 

76. 
Indemnité  (droit  à),  72, 83  et  84. 

—         (calcul  de  1'),  74. 
Intérêt  publie,  5. 
Interprétation  extensi  ie,  56,62. 
—  limitative.       68 

et  s. 
Irrigation,  2  et  s.,  49,  62. 
la  fecit  cui  prodest,  33. 
Jouissance  continue,  15. 
Lac,  51. 
Lacs  salés.  81. 

Laps  de  30  ans,  27,  51  et  s.,  56. 
Lavoir,  31,  54  et  55. 
Levée  de  terre,  46. 
Limite  des  héritages,  40  et  41. 
Lit  du  ruisseau,  47. 
Loi  16  juin  1851,  81.  85. 

—  14  juillet  1856,  80. 

—  5  avril  1894,  77. 

—  8  avril  1S98, 19,  38,  42  et  s., 

57  et  s.,  62,  65,  72  et  s. 
Maçonnerie,  21. 
Maintenue  possessoire,  26. 
Maire,  75,  78. 
Manifestation    insuffisante    de 

volonté,  27. 
Mares  et  marais,  65. 
Mise  en  demeure,  24. 
Moulin.  14  et  15,  30.  56. 
Non-admissibilité,  44. 
Non-applicabilité,  5  et  s.,  34  et 

35,  71,  81. 
Non-recevabilité,  5  et  s. 
Non-usage,  48. 
Notification  inopérante,  20. 

Ouvrages  anciens,  54. 

—  apparents,   19   et  s., 

22  et  s.,  30  et  s.,  42 
et  s.    51,  73. 

—  extérieurs,  15. 

—  irritants,  24. 

—  matériels,  19,  46  et  s. 

—  permanents,  19,  35  et 

36,  42  et  s. 

—  souterrains,  26. 

—  terminés,  19,  27. 
Partage  par  lots,  2 . 

Passage  d'un  fonds  dans  l'autre, 

35,  42  et  s. 
Pente  du  sol,  1  et  s. 
Périmètre  de  protection,  su. 
Plan  cadastral,  64. 
Point  d'émergence,  38. 
Possession  équivoque,  16,  44. 

—  non  équivoque,   32, 

43. 

—  utile,  22,  29,  35,  45, 

49  et  s. 

Possessoire  et  pétitoire  (nou  cu- 
mul du),  17. 

Pouvoir  du  juge,  10. 

—       du  préfet,  82  et  s. 

Précarité,  16 

Préjudice,  53,  74. 

Préfet,  82  et  s. 

Prescription  acquisitive,   J,   9, 
13,  19  et  s. 


Prcsci iption  libératoire,  73. 

—  trentenaire,46  et  s. 
Présomption  légale,  33. 
Preuve,  7,  85. 

—  (absence  de),  16,  29. 

—  (offre  de),  44. 

—  contraire,  33. 
Prise  d'eau,  16,  29,  56. 
Projet,  27. 
Promulgation,  81. 
Propriétaire  dépossédé,  74. 

—  inférieur,  1    et  s., 
19,  21,  24,  27,  46. 

Propriété  (de  la  source),  1  et  s., 
8  et  s.,  50  et  s.,  75, 
85. 

—  antérieurement      ac- 

Miiise,  81. 

—  non  réclamée,  5  et  s. 
Protestation  (absence  de),  26. 
Publicité,  22. 

Puits.  54,  65. 

Qualité  pour  agir,  5  et   s.,    75 

et  s. 
Rapport  d'experts.  74. 
Recevabilité,  04  et  55,  73. 
Regards,  26. 

Réglementai  ion  ultérieure,  65. 
Régime  du  Code,  5,  19,  35,  42, 

57,  62,  65,  72. 
Réparations,  26. 
Réserves,  81. 
Réservoir,  11.  54. 
Responsabilité  civile,  53. 
Restrictions,  8  et  s. 
Rigoles,  21.  49. 

—  permanentes,  24. 
Ruisseau,  39,  47. 
Section  de  commune,  75. 
Servitude  (constitution de),  12. 

—  coutumière,  86. 
— ■         d'usage,  49. 

—  sur  servitude,  55. 
Source  aveuglée,  1. 
Sous-sol,  14. 
Substitution,  4. 
Syndicat  d'habitants,  77. 
Temps  immémorial,  15,  28. 
Terrain  communal,  5  et  s..  14. 

51. 
Titre,  9.  13. 

—  (absence  de),  16. 

—  (dispense  de),  86. 

—  légal,  32. 
Tranchée,  40  et  41. 
Travaux  publics    83. 
Travaux.  —  V.  Ouvrages. 
Trouble.  G. 

Usage,  58  et  s.,  68  et  s. 

—  agricoles  ou  industriels, 

59. 

—  locaux,  86. 
Usagers  inférieurs,  79. 
Usinier,  39,  51. 
Usufruit,  81. 

Ut    univerai,^     ut    singuli..., 

63. 
Veines  alimentaires  coupées,  54. 
Vente.  53. 

Village.  57  et  s.,  68  et  s. 
Ville,  54,  80.  84. 


(1)  L'ancien  art.  642  était  ainsi  conçu  : 
Art.  642.  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir  que 
par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente 


nnnées,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  fa- 
ciliter la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 
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DIVISION. 

§    1er.    Etendue   des    droits   du  propriétaire   de    la 
source. 

§  2.  Restrictions. 

lre  Restriction  :  Droits  acquis  à  un  tiers. 
2e  Restriction  :  Droits  au  profit  de  certaines  agglo- 
mérat ions  d'habitants. 
3e  Restriction   :  Eaux  a,yant  le  caractère  d'eaux 

publiques  et  courantes. 
4«  Restrictions  résultant  de  lois  spéciales. 


§  Ie1'.  Etendue  des  droits  du  propriétaire 
de  la  source. 

1.  On  a  vu  (swp?-à,art.641,n.  2iets.)que  le  maître 
du  fonds  d'où  émerge  une  source,  peut  user  et  dis- 
poser, à  sa  volonté,  des  eaux  auxquelles  la  source 
donne  naissance.  Son  droit  à  cet  égard  n'est  limité 
que  par  les  droits  contraires  qui  auraient  pu  être  ac- 
quis par  les  propriétaires  inférieurs  (V.  infrà,  n.  10 
et  s).  —  Le  maître  du  fonds  où  jaillit  la  source  peut 
donc...  soit  laisser  les  eaux  s'épandre  librement  sui- 
vant la  pente  naturelle  du  sol  (V.  suprà,  art.  640, 
n.  2  et  3)...  soit  les  retenir  sur  son  fonds,  et  môme 
aveugler  la  source.  —  V.  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  271  ; 
Baudry-Lacantineiïe,Prec/sdec7?\c/v.,t.  1er,  n.  1433  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  Mens 
(2e  édit.),  n.  831. 

2.  Il  peut  aussi  diriger  les  eaux  sur  un  autre  fonds 
lui  appartenant,  contigu  ou  non  à  celui  où  la  source 
prend  naissance  (V.  suprà,  art.  640,  §  5).  —  Jugé, 
notamment,  que,  lorsque  les  parties,  après  avoir 
procédé  au  partage,  en  plusieurs  lots,  d'un  pré  in- 
divis entre  elles,  ont  fait  un  règlement  attributif, 
à  chaque  lot,  d'une  partie  déterminée  des  eaux  pré- 
cédemment utilisées  par  l'auteur  commun  à  l'irriga- 
tion du  pré  dans  son  ensemble,  un  semblable  règle- 
ment ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  l'un 
des  copartageants,  propriétaire  d'une  parcelle  ayant 
urne  origine  différente  de  celle  du  pré,  et  dans  la- 
quelle naît  une  source,  de  dériver  les  eaux  de  cette 
source  avant  leur  arrivée  sur  le  lot  qui  lui  est  échu 
dans  le  partage.  —  Limoges,  2  janv.  1888  [D.  p. 
89.  2.  284]  —  V.  au  surplus,  suprà,  art.  640,  §  4  ; 
et  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  641,  n.  10  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.   cit. 

3.  Rien  ne  s'oppose,  non  plus,  à  ce  que  le  proprié- 
taire .de  la  source  dispose,  en  tout  ou  en  partie,  des 
eaux  Vie  cette  source,  au  profit  de  certains  proprié- 
taires inférieurs,  médiats  ou  immédiats.  —  Cass., 
25nov.  1884  [S.  86. 1.270,P.  86.  1.642,D.  p.  85.  1. 
318]  _  C.  civ.  annoté,  art.  641,  n.  7  et  s.  -  Adde, 
dans  le  sens  de  l'arrêt,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ...  et  en 
sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  1er,  n.  1347;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  831. 

4.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  eaux  de  la  source 

île  leur  cours  naturel  par  le  pro- 
priétaire lui-même,  ou  par  une  Compagnie  ayant 
exproprié  pour  cause  d'utilité,  publique  la  parcelle 
où  jaillit  h.  Car,  si  l'expropriant  est  tenu  de 

réparer  le  dommage,  conséquence  directe  de  l'expro- 
priation, il  n'en  est  plus  'le  même  relativement  aux 
qu'il  a  accomplis  en  tant  que  substitué  a  l'ex- 
proprié, et  pour  lesquels  celui-ci  n'aurait  été  passiUe 


d'aucune  indemnité.  —  Hue.  vp.  et  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Trib.de  Boulogne-sur-Mer,  17  déc.  1885  {Gaz. 
du  Pal,  1886,  p.428j  — V.  swprà,  art.  545,n.  101  et  s. 

5.  Les  dispositions  de  l'art.  641,  ancien,  C.  civ.. 
édictées  uniquement  dans  l'intérêt  du  fond  où  naît 
une  source,  sont  sans  application  au  cas  où  les  eaux- 
litigieuses  dérivent  d'une  source,  dont  ni  le  deman- 
deur, ni  le  défendeur  ne  se  prétendent  propriétaires. 

—  Ainsi,  lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  les  eaux  d'une  source  née  sur  un  terrain 
communal,  il  s'agit  au  litige,  non  des  droits  de  la 
commune,  mais  uniquement  des  droits  des  parties  en 
cause,  le  défendeur  n'est  pas  admissible  à  opposer, 
en  son  propre  et  privé  nom,  l'exception  d'imprescrip- 
tibilité,  exception  qui  ne  peut  être  soulevée  que  par 
la  commune,  et  seulement  dans  un  intérêt  public. 

—  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  85. 1.  118,  P.  85  1,  1077, 
D.  p.  83.  1.  452]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Il  n'importe  que  le  défendeur  prétende  avoir 
fait,  avec  l'autorisation  de  la  commune,  les  ouvrages 
dont  le  demandeur  se  plaint  comme  constituant  un 
trouble  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  source.  — 
Même  arrêt. 

7.  En  pareil  cas,  et  dès  lors  que  ni  l'une  ni  l'autre 
des  parties  ne  se  prétend  propriétaire  du  fonds  où 
naît  la  source,  les  art,  641  et  642,  sur  la  prescription 
des  eaux  de  source,  articles  édictés  seulement  dans 
l'intérêt  du  fonds  où  naît  la  source,  sont  inapplica- 
bles. —  Et  le  demandeur,  qui  se  prétend  troublé 
dans  sa  possession  plus  qu'annale  des  eaux  de  la 
source  par  les  ouvrages  du  défendeur,  peut  être  ad- 
mis à  prouver  les  faits  de  nature  à  établir  sa  posses- 
sion légale  dans  les  conditions  ordinaires.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Restrictions. 

8.  La  règle  que  le  propriétaire  d'une  source  peut 
en  user  et  disposer  à  sa  volonté  n'est  pas  absolue  ; 
elle  comporte  d'importantes  restrictions  résultant 
soit  des  alin.,  2  et  3  de  l'art.  642  (V.  infrà,  n.  9  et 
s.),  soit  de  l'art.  643  (V.  infrà,  art.  643).  soit  enfin 
de  diverses  lois  spéciales  (V.  infrà,  n.  57  et  s.) 

lre  Restriction  :  Droits  acqids  à  un  tiers  sur  la 
source.  —  9.  Le  droit  du  maître  du  fonds,  sur  la 
source  qui  y  jaillit,  peut  être  mis  en  échec  par  le 
droit  contraire  acquis  à  un  tiers,  dans  les  termes  du 
droit  commun,  et  résultant...  soit  d'un  titre...  soit 
de  la  destination  du  père  de  famille...  soit,  enfin,  de 
la  prescription. 

10.  a)  —  Et  d'abord,  il  est  bien  certain  que,  si  les 
art,  544  et  641,  C.  civ.,  donnent  au  propriétaire 
d'un  fonds  le  droit  d'user  et  de  disposer  à  son  gré 
des  eaux  qui  y  naissent,  ce  droit  peut  être  l'objet  de 
conventions  particulières,  qui  en  restreignent  l'éten- 
due ou  l'exercice,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
d'interpréter.  —Cass.,  8  mars  1887  [S.  88.  1.  109, 
P.  88.  1.  261]  —  C.  civ.  annoté,  art,  641,  n.  32 
et  s.;  art.  1134,  n.  139,  et  infrà,  art.  1134.  - 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  268  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.  (2e  édit,),  n.  842  et  845. 

11.  Spécialement,  lorsqu'une  convention,  interve- 
nue entre  les  propriétaires  de  deux  fonds  voisins, 
stipule  que  les  eaux  d'un  réservoir  et  d'une  fontaine 
se  trouvant  sur  l'un  de  ces  fonds  seront  communes 
aux  deux  héritages,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
décider  que  chacun  des  communistes  a  entendu  ainsi 
s'interdire  de  faire  aucune  entreprise,  même  sur  son 
propre  fonds,  pouvant  nuire  à  l'alimentation  desdits 
fontame  et  réservoir.  —  Même  arrêt. 
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Mb.  L'intérêt  de  la  question  consiste,  notamment, 
en  ceci  que,  s'il  y  a  cession,  à  titre  de  propriété,  des 
eaux  de  la  source,  le  eessionnaire  pourra  céder  son 
droit  à  un  tiers,  le  propriétaire  de  la  source  demeu- 
rant définitivement  privé  de  la  faculté  d'utiliser 
tee  eaux  :  tandis  qro,  au  eas  d'une  simple  constitu- 
tion d'un  droit  de  servitude,  le  titulaire  ne  pourra 
l'exercer  que  dans  l'intérêt  du  fonds  inférieur,  sans 
pouvoir  céder  son  droit,  le  propriétaire  supérieur  con- 
servant la  faculté  soit  d'user  lui-même  de  l'eau,  soit 
de  constituer  de  nouvelles  servit  mies,  pourvu  qu'il 
ne  porte  pas  atteinte  à  la  servitude  qu'il  a  précé- 
demment constituée.  —  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  40. 
§  244,  texte  et  note  22.  —  V.  infrà,  n.  52. 

13.  b)  —  Nonobstant  le  silence  du  texte,  qui  ne 
fait  aucune  allusion  à  la  destination  du  père  de 
famille,  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'elle  est  sus- 
ceptible, de  même  que  le  titre  ou  la  prescription,  de 
restreindre  l'étendue  ou  l'exercice  du  droit  du  pro- 
priétaire de  la  source,  tel  qu'il  résulte  de  la  dispo- 
sition générale  de  Part.  641  (ancien,  C.  civ.).  — 
Montpellier,  27  janv.  1894  {Lia:,  du  Pal.,  11  juin 
1894)  -  V.  C.  cir.  annoté,  art.  641,  n.  48  et  49.  - 
Aâék,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  moulin,  mis 
en  mouvement  par  les  eaux  d'une  source  prenant 
naissance  dans  le  sous-sol  d'un  terrain  communal. 
est  à  bon  droit  déclaré  propriétaire  des  eaux  de 
cette  source,  lorsque  (suivant  les  constatations  sou- 
veraines des  juges  du  fait)  il  est  établi  que,  à  l'é- 
poque de  la  création  du  moulin,  création  antérieure 
à  l'acquisition  par  la  commune  du  terrain  où  la 
source  prend  naissance,  le  moulin,  l'écluse,  ses  bas- 
sins de  retenue  et  les  eaux  formaient  un  seul  tout 
possède  et  transmis  dans  son  ensemble,  par  les  dé- 
tenteurs successifs  jusqu'au  détenteur  actuel.  — 
Cass.,  18  janv.  1887  [S.  90.  1.  450,  P.  90.  1.  1086. 
D.  p.  87.  1.  493] 

15.  Tel  est  le  cas  encore,  lorsqu'il  est  constaté 
que  les  eaux  sont  amenées  au  moulin  par  des  ou- 
vrages extérieurs...  que,  de  temps  immémorial,  le 
moulin  et  le  sol  où  naît  la  source  ont  été  dans  les 
mêmes  mains. ..et  qu'il  ressort,  en  un  mot.de  l'ensem- 
ble des  faits,  de  la  cause,  qu'il  v  a  destination  du 
père  de  famille.  _  Nîmes,  22  févr.  1886  [D.  p.  87. 
1.  493] 

16.  Mais  est,  à  bon  droit  débouté  de  son  action 
en  complainte  le  propriétaire  inférieur  qui  prétend 
avoir,  depuis  un  an  et  un  jour,  la  possession  d'une 
servitude  de  prise  d'eau  constituée  par  destination 
du  père  de  famille  sans  autre  titre,  lorsqu'il  est 
constaté  souverainement  par  le  juge  du  fond  que, 
non  seulement  aucune  justification  n'a  été  rapportée 
que  les  travaux, exécutés  par  l'auteur  commun  sur  le 
fonds  supérieur,  aient  été  faits  pour  faciliter  la 
cliute  et  le  cours  de  l'eau  sur  le  fonds  inférieur  (V . 
infrà,  n,  28  et  s/,  mais  qu'une  présomption  con- 
traire ressort  des  circonstances  de  la  cause,  et  que 
les  signes  caractéristiques  de  la  destination  du  père 
de  famille  font  défaut.  —  Dans  ce  cas,  la  possession 
invoquée  n'étant  colorée  par  aucun  titre  conven- 
tionnel ou  légal,  et  ne  présentant  pas  les  conditions 
matérielles  prescrites  par  l'art.  642,  C.  civ.,  pour 
conduire  à  la  prescription,  est  précaire,  et  partant 
inefficace.—  Cass.,  27  juïll.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
572,  D.  p.  92.  1.  385]  ' 

17.  Du  moins,  le  juge  qui  le  décide  ainsi,  en  dé- 
clarant d'ailleurs  se  placer  exclusivement  au  point  de 


vue  possessoire,  ne  cumule  pas  le  péritoire  et  le  pos- 
sessoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et  foc.  eit. 

18.  Au  surplus,  si  la  destination  du  père  de  fa- 
mille fait  acquérir  au  fonds  inférieur  un  droit  de 
servitude,  en  vertu  duquel  le  fonds,  où  émerge  la 
source,  lui  doit  une  certaine  quantité  d'eau,  elle  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  que  le  propriétaire  de  la 
source  use  librement  de  l'excédent.  —  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
mj)rù,  n.   12  et  infrà,  n.  52  et  s. 

19.  c) — En  ce  qui  concerne  la  prescription,  la  loi 
établit  des  règles  particulières.  —  L'art.  642.  ancien, 

C.  civ.,  exigeait,  pour  l'acquisition  par  la  prescrip- 
tion du  droit  de  propriété  sur  les  eaux  de  la  source 
jaillissant  dans  le  fonds  d'autrui ,  qu'il  y  ait  eu  pen- 
dant 30  ans  jouissance  ininterrompue  à' ouvrages 
matériels...  appare/ds...  entièrement  terminés  au  jour 
où  la  prescription  a  commence  a  vauv[ï....jài/s  j/a,- 
h  pntpr/i liiii-i  iiij'êrit  nr...  ei  destines  a  f'acilii 
/■Itutr  et  le  cours  de  l'eau  dans  le  fonds  inférieur.  — 
L'art.  642,  nouveau.  C.  civ.,  exige  le  concours  des 
mêmes  conditions,  qu'il  précise  et  qu'il  complète,  en 
disposant  que  les  ouvrages  dont  s'agit  devront  être 
permanents...  exécutés  $nr  le  fonds  où  jaillit  la.  source 
...  et  destinés  à  utiliser  les  eaux  découlant  de  la 
source,  ou  à  en  faciliter  le  passage  dans  le  fonds 
inférieur. 

20.  Il  faut  donc,  d'abord,  qu'il  y  ait  des  travaux. 
Une  simple  notification  des  prétentions  du  proprié- 
taire inférieur  sur  les  eaux  de  la  source,  avec  in- 
jonction au  propriétaire  inférieur  de  n'en  point  ab- 
sorber les  eaux  et  de  n'en  pas  détourner  le  cours. 
serait  inopérante.  —  V.  C.  cir.  avnoté,  art.  642. 
il  12.  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie,  op.  cit.,  n. 
842. 

21.  Mais  il  n'est  point  exigé  que  les  ouvrai  - 
soient  eu  maçonnerie.  —  C'est  ainsi  qu'une  simple  ri- 
gole, creusée  par  le  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds 
supérieur,  pourrait  suffire,  à  la  rigueur,  eu  égard  aux 
circonstances.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  4, 
15,  22.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit. 

22.  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  travaux  soient 
apparents.  —  Cette  condition  n'est  qu'une  applica- 
tion du  principe  de  droit  commun,  d'après  lequel  la 
possession  n'est  utile  pour  prescrire, qu'autant  qu'elle 
est  publique  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2229,  n.  8  et  s.). 
—  Cass.,  4  mars  1885  [S.  88. 1.  108,  P.  88.  1.  260, 

D.  p.  86.  1.  34]  ;  27  nov.  1888  [S.  89. 1.  101,  P.  89. 
1.  2481;  5  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  376,  D.  p.  93. 
1.  595]  ;  16  juill.  1896  [D.  p.  96.  1.  561]  —  Aix, 
14  dec.  1882  [D.p.  84.2.  93]  — Pau,  28  janv.  1889 
[D.  P.  89.  2.  291  ]— V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  4. 
8  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  268  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

23.  Les  juges  du  fond  apprécient  souverainement 
si  les  ouvrages,  devant  servir  de  base  à  la  prescrip- 
tion, sont  suffisamment  apparents  pour  répondre  au 
vœu  de  laloi.  —  Cass.,  4  mars  1885,  précité  ;  27  nov. 
1888,  précité  :  6  juill.  1892  [D.  p.  92.  1.  488]  ; 
5  juill.  1893,  précité  ;  16  juill.  1896,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  22.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

24.  Spécialement,  le  fait,  par  un  propriétaire  in- 
férieur, d'avoir  établi,  sur  la  propriété  où  jaillit  la 
source,  un  bassin  à  ciel  ouvert,  auquel  se  rattachent. 
des  rigoles  permanentes  servant  à  conduire  les  eaux. 
constitue  un  droit  réel  apparent  dont  l'importance 
ne  saurait  être  méconnue  ;  irritant  de  sa  nature,  l'é- 
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tablissement  de  ce  bassin  met  le  propriétaire  du  ter- 
rain où  jaillit  la  source  en  demeure  de  protester.  — 
Pau,  28  janv.  1889  [D.  p.  89.  2. 291] 

25.  Mais  des  faits  de  curage  et  d'entretien  d'un 
fossé,  existant  dans  le  terrain  supérieur  à  partir  de 
la  source,  ne  peuvent  équivaloir,  pour  procurer  une 
possession  utile,  à  l'établissement  d'ouvrages  perma- 
nents et  apparents.  —  Cass.,  5  juill.  1893,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  10.  —  Adde,  Par- 
dessus, Servitudes,  t.  1er,  n.  100  ;  Demolombe,  t.  11, 
n.  74;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise  ,  t.  2,  p.  161, 
§  318,  note  6. 

26.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  l'ensem- 
ble des  travaux  apparaisse  aux  regards  :  des  travaux 
même  souterrains  répondent  suffisamment  au  vœu  de 
la  loi,  dès  lors  qu'ils  se  manifestent  extérieurement 
par  certains  signes  de  nature  à  appeler  l'attention 
du  maître  de  la  source.—  Ainsi,  le  propriétaire  d'un 
aqueduc  fait  de  main  d'homme,  et  construit  dans 
le  but  de  recevoir  les  eaux  d'une  source  née  sur  le 
fonds  supérieur,  est  à  bon  droit  maintenu  dans  la 
possession  annale  de  la  prise  d'eau,  alors  qu'il  est 
constaté...  que  cet  aqueduc,  bien  que  souterrain  sur 
le  fonds  où  naît  la  source,  est  rendu  apparent  à  par- 
tir de  sa  limite,  à  la  fois,  par  trois  regards  et  par  la 
d  épression  caractéristique  que  l'on  remarque  sur  son 
trajet...  que  son  existence  remonte  à  une  époque 
fort  reculée...  que  l'importance  des  ouvrages  ne 
permet  pas  de  supposer  qu'ils  aient  été  effectués  à 
l'insu  du  propriétaire  du  fonds  supérieur...  qu'enfin 
il  a  été  réparé  à  diverses  reprises,  et,  notamment, 
dans  la  partie  traversant  le  fonds  supérieur,  sans  que 
le  propriétaire  de  ce  fonds,  qui  s'était  rendu  sur  les 
lieux,  ait  élevé  aucune  protestation.  —  Cass.,  9  nov. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.  83,  D.  p.  99.  1.  165]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  642,  n.  11. 

27.  Le  délai  de  30  ans  requis  pour  prescrire  ne 
commence  à  courir  que  du  jour  où  les  travaux  sont 
entièrement  terminés.  Des  travaux  en  simple  cours 
d'exécution,  n'indiquant  qu'un  simple  projet  qui  peut 
être  abandonné,  ne  témoigneraient  pas  usftisamment 
de  la  volonté  qu'a  eue  le  propriétaire  inférieur  de 
s'approprier  les  eaux  de  la  source.  —  Cass.,  16  juill. 
1896,  précité, 

28.  La  circonstance  que,  depuis  un  temps  immé- 
morial, il  existe  sur  le  fonds  supérieur  des  travaux 
apparents  destinée  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de 
l'eau  jaillissant  de  la  source,  ne  suffirait  pas,  h  elle 
seule,  pour  conduire  à  la  prescription.  La  loi  veut, 
en  outre,  que  les  travaux  aient  été  exécutés  par  le 
maître  du  fonds  inférieur,  ou  par  ses  auteurs.  — 
Cass.,  27  nov.  1888  [S.  89.  1.  101,  P.  89.  1.  248] 
—  Aix,  14  déc.  1882  [D.  r.  84.  2.  93]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  642,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  268  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  sur  le  premier  point,  infrà,  n.  37 
et  s.,  42  et  s. 

29.  Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne 
peut  pas  prétendre  à  la  possession  utile  d'une  servi- 
tude de  prise  d'eau  sur  un  fonds  supérieur,  alors 
qu'il  ne  prouve  pas  être  l'auteur  des  ouvrages  ap- 
parents qui  ont  été  exécutés  but  le  fonds  où  naît  la 
source  et  a.  l'établissement  desquels  le  propriétaire 
supérieur  était  intéressé,  et  alors,  en  outre,  que  le 
fonds  inférieur  est  séparé  du  fonds  supérieur  par  un 
chemin  public,  au-dessus  et  au-dessous  duquel  au- 
cun ouvrage  n'a  été  exécuté  pour  amener  les  eaux 
dans  le  fonds  inférieur,  qui  n'en  reçoit,  d'ailleurs, 
que  le  trop  plein,  et  à  travers  le  chemin  même.  — 


Cass.,  19  juin  1889  [S.  90.  1.  292,  P.  90.  1.  726,  D. 
p.  89.  1.  337] 

30.  Pareillement,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 
acquérir  par  prescription  la  jouissance  des  eaux  d'une 
source  existant  sur  le  fonds  supérieur,  alors  que, 
sur  ce  fonds  supérieur,  il  n'existe  aucun  ouvrage 
apparent  exécuté,  soit  par  le  propriétaire  inférieur, 
soit  pour  lui,  à  l'effet  de  conduire  lèse  aux  de  ladite 
source  dans  le  canal  desservant  son  moulin,  et  que, 
tout  au  contraire,  les  travaux  constatés  sur  le  fonds 
supérieur  ont  été  faits  dans  l'intérêt  exclusif  du 
fonds  supérieur,  et  par  la  seule  et  libre  volonté  du 
propriétaire  de  ce  fonds.  —  Cass.,  27  nov.  1888, 
précité.  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.   14  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  p.  540, 
op.    cit.,  n.  833,  p.  540.  —  Comp.,  infrà,  n.  40. 

31 .  H  y  a  lieu,  spécialement,  de  le  décider  ainsi, 
lorsque  les  travaux  constatés  sur  le  fonds  supérieur 
s'expliquent  par  cela  seul  qu'il  s'y  trouve  un  lavoir 
et  une  cressonnière,  pour  l'utilité  desquels  ils  ont 
été  établis...  que  leur  but  et  leur  utilité  directe  son+ 
d'assurer  le  service  du  lavoir  et  l'alimentation  de 
la  cressonnière,  comme  aussi  le  meilleur  écoule- 
ment des  eaux  dans  le  fonds  où  la  source  prend 
naissance...  qu'aucun  lien  direct,  par  conséquent,  ne 
rattachent  ces  travaux  à  ceux  qui,  exécutés  en  dehors 
par  le  propriétaire  inférieur,  ont,  du  reste,  leur 
raison  d'être,  dans  l'existence  reconnue  d'autres 
sources.  —  Même  arrêt. 

32.  Si,  en  l'absence  d'ouvrages  apparents  établis 
sur  le  fonds  supérieur,  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur ne  peut,  aux  termes  de  l'art.  642,  C.  civ., 
acquérir  par  prescription  une  servitude  de  prise 
d'eau,  il  est  cependant  recevable  à  intenter  l'action 
en  complainte  possessoire,  lorsqu'il  possède  légale- 
ment cette  servitude  en  vertu  d'un  titre,  et  que  sa 
possession  est  ainsi  exempte  de  précarité.—  12  mars 
1890  [S.  90.  1.  221,  P.  90.  1.  528,  D.  p.  90.  1.  447] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  269. 

33.  S'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  par  qui 
les  travaux  ont  été  exécutés,  on  appliquera  la  maxime 
Isfecit  cuiprodest.  Il  est  de  jurisprudence,  en  effet, 
que  les  travaux  apparents  doivent  être  présumés,  en 
l'absence  de  toute  preuve  contraire,  avoir  été  établis 
par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  à  qui  ils  pro- 
fitent. -  Cass.,  4mars  1885  [S.  88.1.  108,  P.  88.  1. 
260,  D.  p.  86.  1 .  34]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642, 
n.  22  et  s. 

34.  Toutefois,  et  spécialement  au  cas  où  il  existe, 
sur  le  fonds  supérieur,  un  fossé  de  dérivation  des 
eaux  de  la  source,  fossé  qui  ne  paraît  pas  avoir  été 
établi  de  main  d'homme,  la  présomption  qu'il  serait 
l'œuvre  du  propriétaire  inférieur,  ou  de  ses  auteurs 
ne  peut  plus  être  invoquée.  —  Cass.,  5  juill.  1893  [S. 
et  P.  93.  1.  376,  D.  p.  93.  1.  595] 

35.  Sous  l'empire  de  l'art.  642,  ancien,  C.  civ.,  il 
était  de  jurisprudence  que  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  pouvait  avoir  une  possession  utile  des 
eaux  provenant  d'une  source  du  fonds  supérieur, 
qu'autant  qu'il  avait  établi  à  demeure,  sur  ce  dernier 
fonds,  des  ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter 
l'écoulement  de  l'eau  dans  sa  propriété.  —  Cass., 
5  juill.  1893,  précité;  16  juill.  1896|D.p.96.  1.  561] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  14  et  s.,  et  aussi, 
art.  2229,  n.  2  et  s. 

36.  La  même  solution  s'impose  plus  étroitement 
encore  aujourd'hui,  en  présence  du  nouveau  texte  de 
l'art.  642,  exigeant  formellement  que  les  travaux 
soient  permanents.  Dès   lors,   des  barrages  mobiles, 
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par  exemple,  seraient  insuffisants  pour  conduire  à 
la  prescription.  —  V.  Baudry-Lacantineric  et  Chau- 
veau,  op.  cit.,  n.  843. 

37.  Avant  la  loi  du  8  avril  1898,  la  doctrine  était 
divisée  quant  au  point  de  savoir  si  les  travaux  devaient 
être  exécutés  nécessairement  sur  le  fonds  donnant 
naissance  à  la  source,  ou  si,  pour  permettre  de 
prescrire,  il  suffisait  que  des  travaux  apparents  fus- 
sent exécutés  sur  un  point  quelconque,  même  sur  le 
fonds  inférieur,  dès  l'instant  où  ils  facilitaient  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  ce  dernier  fonds.  — 
La  jurisprudence  s'était  affermie  en  ce  sens  qu'il 
était  indispensable  que  les  travaux  existassent,  au 
moins  en  partie,  sur  le  fonds  supérieur.  —  C'a -s., 
3  mai  1880  [S.  80.  1.  406,  P.  80.  1031,  D.  p.  81.  1. 
76*;  4  mais  1835  [S.  88.  1.  108,  P.  88.  1.  260,  D. 
p.  8(1.  1.  34J;  27  nov.  1888,  précité;  12  mars  1890 
[S.  90.  1.  221,  P.  90.  1.  528,  D.  p.  90.  1.  447];  5 
juill.  1893,  précité.  —  Aix,  14  déc.  1882  [D.  p.  84. 
2.  93]  -  V.  C.  cic.  annoté,  art.  642,  n.  27  et  s.,  et 
suprà,  n.  29  et  s.  — Adde,  conf.,  Xadault  de  Buffon, 
Tr.  des  eaux  de  sources,  n.  53  et  s. ...et,  en  sens  con- 
traire, Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  269;  Bamli  v-Lacanti- 
nerie,  Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  1436;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cliauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  843. 

38.  Le  nouveau  texte  de  l'art.  642,  2,:  alin.,  a  mis 
tin  à  la  controverse,  l'on  ne  doit  plus  hésiter  à  dé- 
cider que  des  travaux  apparents,  exécutes  seulement 
sur  le  fonds  inférieur,  ne  suffisent  pas  pour  conduire 
a  la  prescription.  —  Mais,  dès  lors  qu'il  y  a  eu  em- 
piétement sur  le  fonds  où  jaillit  la  source,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  distinguer  si  les  travaux  ont  été  faits 
au  point  où  naît  la  source, ou  sur  un  point  inférieur. 
—  Cass.,  4  mars  1885,  précité.  —  Comp.,  infrà, 
n.  47. 

39.  Peu  importe  aussi  que  les  eaux  ainsi  dérivées 
n'arriventaux  propriétaires  ou  usiniers  qu'aprèsavoir 
été  jetées  dans  le  canal  du  ruisseau  qui  borde  leurs 
propriétés,  ou  sur  lequel  sont  établies  leurs  usines. — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  34. 

40.  Encore  faut-il,  toutefois,  qu'il  soit  constant 
que  les  travaux  ont  été  exécutés,  au  moins  en  par- 
tie, sur  le  fonds  supérieur.  —  Décidé,  en  effet,  que, 
lorsque  le  juge  du  fait  se  borne  simplement  à  con- 
stater qu'une  tranchée,  creusée  par  le  propriétaire 
inférieur,  pour  recevoir  dans  son  héritage  les  eaux 
de  la  source  prenant  naissance  sur  le  fonds  supé- 
rieur, a  été  ouverte  «  à  la  limite  »  de  ce  dernier 
fonds,  il  ne  ressort  pas  suffisamment  de  cette  con- 
statation que  la  tranchée  existe,  dans  une  mesure 
quelconque,  sur  le  fonds  supérieur.  Le  contraire  doit 
même  s'induire  de  cette  appréciation  émise  par  le 
juge  que  ce  le  fonds  supérieur  a  dû  être,  ne  fût-ce 
que  provisoirement,  troublé  et  occupé  par  le  pro- 
priétaire inférieur  ».  —  Cass.,  5  juill.  1893,  précité. 

41.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  les  juges  du 
fait  ont  décidé,  dans  ces  conditions,  qu'il  y  avait 
sur  les  lieux  des  travaux  suffisants  pour  répondre 
aux  vœux  de  l'art.  642,  C .  civ.  —  Même  arrêt. 

42.  D'après  l'ancien  texte,  les  travaux  devaient 
avoir  été  établis  à  l'effet  de  «  faciliter  la  chute  et 
le  cours  de  l'eau  dans  la  propriété  inférieure  » .  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  27 
et  s.,  et  suprà,  n.  28  et  s.  —  A  la  fois  plus  large 
et  plus  précis,  le  nouveau  texte  spécifie  que  les 
travaux  apparents  et  permanents  devront  être  «  des- 
tinés à  utiliser  les  eaux  et  à  en  faciliter  le  pas- 
sage dans  la  propriété  inférieure  ».  —  V.  Graux  et 
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Renard,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantincrie  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

43.  Il  est  bien  évident  que  la  règle  de  droit  com- 
mun, qui  ne  reconnaît  un  caractère  utile  à  la  pos- 
session pour  prescrire  qu'autant  qu'elle  est  non 
équivoque  (V.  C.civ.  annoté,  art.  2229,  n.  14  et  s.), 
doit  recevoir  ici  son  application.  —  Cass  ,  6  juill. 
1892  [D.  p.  92.  1.  488];  16  juill.  1896  [D.  p.  96. 
1.  561]  —  V.  C.  civ,  annoté,  art.  642,  n.  32.— 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantineric  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

44.  C'est  donc  vainement  que  le  propriétaire  in- 
férieur demanderait  à  prouver  qu'il  a  acquis  par 
prescription  un  droit  sur  les  eaux  provenant  de 
sources  existant  sur  le  fonds  voisin,  si  les  faits,  arti- 
culés au  point  de  vue  de  la  prétendue  appropriation 
des  eaux  litigieuses,  présentent  un  caractère  équivo- 
que. —  Cass.,  6  juill.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  642,  n.  32. 

45.  Et,  en  cette  matière,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'apprécier  souverainement  si  la  possession 
a,  ou  non,  les  caractères  voulus  par  la  loi  pour  con- 
duire à  la  prescription.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ, 
annoté,  art.  2229,  n.  42  et  s. 

46.  Spécialement,  une  levée  de  terre  ne  saurait 
être  considérée  comme  un  ouvrage  suffisant  pour  ser- 
vir de  base  à  la  prescription  invoquée,  lorsque,  d'une 
part,  il  n'est  pas  certain  qu'elle  soit  en  son  entier 
l'œuvre  du  propriétaire  inférieur,  et  que,  d'autre 
part,  la  portion  de  la  levée,  qui  a  été  amoncelée  par 
celui-ci,  provient  des  curages  réguliers  qu'il  avait 
intérêt  a  entretenir  pour  assurer  un  passage  ù  d'au- 
tres eaux  lui  appartenant  en  propre  :  de  telle  sorte 
que  le  travail  dont  s'agit  a  pu  ne  pas  être  considéré 
par  le  voisin  comme  l'ait  en  contrariété  de  ses  droits. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  29. 

47.  Ne  saurait,  non  plus,  servir  de  base  à  la  près 
cription  le  fait,  par  le  propriétaire  inférieur,  d'avoir 
comblé  le  lit  d'un  ruisseau  si,  eu  égard  à  l'éloigne- 
ment  du  lieu  où  ce  comblement  a  été  effectué,  par 
rapport  à  l'emplacement  des  sources,  ce  fait  n'a  pas 
paru  aux  juges  du  fond  constituer  une  contradiction 
suffisante  au  droit  du  propriétaire  supérieur  de  dis- 
poser desdites  sources  jaillissant  sur  son  fonds.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  38. 

48.  En  résumé,  le  propriétaire  d'un  fonds  inférieur 
ne  peut  acquérir,  par  la  prescription  trentenaire,  la 
propriété  d'une  source  jaillissant  sur  un  fonds  supé- 
rieur, qu'autant  qu'ils  a  joui  de  ces  eaux,  animo 
domini,  à  l'exclusion  du  propriétaire  de  la  source, 
qui  n'en  faisait  aucun  usage,  et  que,  d'autre  part,  il 
a  manifesté  son  intention  de  prescrire,  en  exécu- 
tant, sur  le  terrain  même  où  naît  la  source,  des  tra- 
vaux apparents  en  vue  de  faciliter  la  chute  et  le 
cours  de  l'eau.  —  Aix,  14  déc.  1882  [D.  p.  84.  2.  93] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  642,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  268  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  t.  4,  n.  833. 

49.  Jugé  que  la  jouissance  paisible,  non  promis- 
cue,  et  prolongée  pendant  un  temps  suffisant  pour 
prescrire,  d'un  bassin  et  de  rigoles,  le  tout  établi 
par  le  propriétaire  inférieur  sur  le  fonds  où  jaillit 
la  source,  à  l'encontre  du  propriétaire  de  ce  fonds, 
fait  acquérir  au  propriétaire  inférieur,  non  la  pro- 
priété de  la  source,  mais  seulement  une  servitude 
d'usage,  lui  permettant  de  se  servir  des  eaux  à  sa 
convenance  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  — 
Pau,  28  janv.  1889  [D.  p.  89.  2.  291]  —  V.  en  ce 
sens,  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  40,  §  244. 

45 
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50.  Décidé,  au  contraire,  que  c'est  la  propriété 
même  de  la  source  qui  est  prescrite.  —  Cass.,  4  mars 
1885  [S.  88.  1.  108,  P.  88.  1.  260,  D.  p.  86.  1.  34] 
—  Aix.  14  déc.  1882,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  845. 

51.  Spécialement,  les  usiniers  et  agriculteurs  d'une 
vallée  acquièrent,  par  prescription,  la  propriété  des 
eaux  de  source  qui  prennent  naissance  sur  le  sol 
d'une  commune  et  sortent  d'un  lac  appartenant  à 
cette  commune,  lorsque,  au  moyen  de  travaux  appa- 
rents de  dérivation  exécutés  sur  le  sol  de  cette  com- 
mune, ils  jouissent  desdites  eaux  depuis  plus  de 
30  ans.  —  Cass.,  4  mars  1885,  précité. 

52.  D'où  la  conséquence,  que  le  propriétaire  infé- 
rieur, qui  a  capté,  au  moyen  d'ouvrages  apparents  et 
permanents,  et  pendant  le  temps  requis  pour  pres- 
crire, toutes  les  eaux  provenant  de  l'héritage  supé- 
rieur où  jaillit  la  source,  peut,  dès  lors,  en  user  et 
disposer,  comme  de  sa  propre  chose,  et  en  conseu til- 
des concessions  à  des  tiers.  —  Cass.,  25  nov.  1884 
[S.  86.  1.  270,  P.  86.  1.  G42,  D.  p.  85.  1.  318]  — 
V.  suprà,  n.  12. 

53.  En  tout  cas,  et  même  si  l'on  admet  que  la 
prescription  ne  fait  acquérir  au  propriétaire  inférieur 
qu'un  simple  droit  d'usage  sur  les  eaux  de  la  source, 
lorsque  le  propriétaire  du  fonds,  où  émerge  ladite 
source,  a  vendu  cette  source  à  une  commune,  et, 
eu  même  temps,  le  droit  d'installer  dans  le  fonds  su- 
périeur le  bassin  de  captage  et  la  canalisation  néces- 
saire pour  conduire  l'eau  sur  le  terrain  communal, 
sans  réseiver  le  droit  d'usage  acquis  par  prescrip- 
tion au  propriétaire  voisin,  il  devient  responsable, 
vis-à-vis  de  ce  dernier,  du  dommage  que  peuvent 
lui  causer  les  travaux  de  captage  exécutés  par  ladite 
commune.  —  Pau,  28  janv.  1889,  précité. 

54.  Décidé  également  que,  dans  le  cas  où  une 
ville,  ayant  capté  les  eaux  de  source  et  les  eaux  d'in- 
filtrations jaillissant  au  bas  d'un  coteau,  les  a  amenées, 
à  une  certaine  distance  de  là,  dans  un  réservoir  édifié 
par  ses  soins,  et  sur  lequel,  à  une  époque  reculée,  a  été 
ménagée,  au  profit  d'un  héritage  voisin,  et  au  moyen 
d'un  aqueduc  apparent,  une  prise  d'eau  alimentant 
un  puits  et  un  lavoir,  si  le  propriétaire  du  terrain 
traversé  par  l'aqueduc  a  défoncé  cet  ouvrage  et  dé- 
tourné, à  son  profit,  les  eaux  que  ledit  aqueduc  ame- 
nait au  puits  et  au  lavoir,  le  propriétaire  du  puits  et 
du  lavoir  est  recevable  à  agir  au  possessoire  contre 
l'auteur  du  trouble.  —  Cass.,  25  nov.  1884,  pré- 
cité. 

55.  Vainement  on  objecterait  la  règle  qu'une  ser- 
vitude ne  peut  être  constituée  sur  une  autre  servi- 
tude; cette  rè,^le  est  ici  sans  application.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Demolombe,  t.  12,  n.  670  ;  Aubry  et 
Piau.  t.  3,  p.  69,  §  249.  —  Contra,  Bauby,  Rev. 
prat.,  t.  16,  année  1863,  p.  184. 

.  D'après  la  jurisprudence, qui  est  constante  sur 
ce  point,  le  domaine  d'application  de  l'art.  642  n'est 
pas  restreint  aux  eaux  de  source  ;  l'art.  642  permet 
également  d'acquérir  une  servitude  de  prise  d'eau 
sur  un  canal  privé.  —  Jugé,  en  effet,  que  le  pro- 
priétaire  d'un  moulin,  qui,  depuis  plus  de  30  ans,  a 
recueilli  les  eaux  du  canal  d'une  usine  appartenant 
a  un  tiers  et  les  a  utilisées  pour  compléter  la  force 
motrice-  nécessaire  à  la  marche  de  son  moulin,  et  qui, 
depuis  le  même  temps,  a  fait,  sur  le  fonds  servant, 
des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété,  a  acquis  par 
prescription  l'usage  des  eaux  de  ce  canal.  —  Cass., 
19  oet.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  80]  —  V.   C.  civ.  an- 


noté, art.  642,  n.  35  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  844. 

2e  Restriction  :  Droit  au  profit  de  certaines 
agglomérations  d'habitants.  —  Conditions  d'app>li- 
cation. —  57.  La  disposition  de  l'art.  G43,  ancien, 
C.  civ.,  qui  avait  pour  objet  d'assurer  aux  habi- 
tants d'une  commune,  village  ou  hameau,  l'eau 
nécessaire  à  leur  consommation  et  à  celle  de  leurs 
bestiaux,  forme  aujourd'hui  la  matière  du  3ealin.  de 
l'art.  642.  Comme  on  le  verra,  infrà,  le  nouvel 
art.  643  s'occupe  d'un  cas  spécial,  dan6  lequel  il  e6t 
également  fait  échec  au  droit  du  propriétaire  de 
la  source,  mais  qui,  jusqu'à  la  loi  du  8  avril  1898, 
n'avait  point  encore  été  compris  dans  les  prévisions 
du  législateur.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898, 
p.  673,  notes  11  et  12. 

58.  Du  reste,  la  solution  donnée  par  le  nouveau 
texte  est  à  peu  près  la  même  que  celle  qui  résultait 
de  l'ancien  art.  643.  Elle  en  diffère  seulement  en 
ceci  que,  tandis  que  l'ancien  art.  643  disposait  que 
«  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer 
le  cours,  lorsqu'elle  fournit  aux  habitauts...  l'eau 
qui  leur  est  nécessaire...  »,  le  nouvel  art.  642,3e 
alin.,  précise  que  le  propriétaire  de  la  source  c<  ne 
peut  en  user  de  manière  à  enlever  aux  habitants... 
l'eau  qui  leur  est  nécessaire...  ». 

59.  En  présence  du  texte  formel  du  nouvel  art.  642, 
toute  équivoque  disparaît,  et  il  est  bien  certain  que, 
dans  le  cas  visé  par  notre  article,  il  est  interdit 
au  maître  de  la  source,  non  seulement  d'en  détour- 
ner le  cours  naturel,  ou  bien  d'en  absorber  l'eau 
en  usages  agricoles  ou  industriels,  mais  encore 
de  l'altérer,  de  façon  à  la  rendre  impropre  à  la  con- 
sommation. —  Baudry-Lacaiitinerie,  op.  et  loc. 
cit. 

60.  Toutefois,  si  le  débit  de  la  source  est  plus 
que  suffisant  pour  faire  face  aux  besoins  des  habi- 
tants, l'excédent  disponible  restera  à  la  libre  dispo- 
sition du  maître  du  fonds  où  jaillit  la  source.  — 
V.  au  surplus,  sur  le  sens  et  la  portée  des  mots 
«  l'eau  nécessaire  »  :  C.  civ.  annoté,  art.  643,  n.  1 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  848-2°. 

61.  Si  les  eaux  de  la  source  sont  les  seules  eaux 
potables  et  salubres  qui,  dans  un  large  rayon,  puis- 
sent servir  à  l'usage  des  habitants  du  hameau,  et  si 
elles  alimentent  le  seul  abreuvoir  existant  dans  les 
environs  et  sont  nécessaires  aux  besoins  de  ce  ha- 
meau, le  bénéfice  leur  en  est  acquis  en  vertu  de 
l'art.  643,  C.  civ.  (642,  nouveau ).  —  Cass.,  4  déc. 
1895  [S.  et  et  P.  99.  1.  282,  D.  P.  96.  1.  343  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Alphandéry]  —  V .  C. 
civ.  annoté,  art.  643,  n.  1  et  s.  _  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau  op.  cit.,  n.  848-2°. 

62.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  643,  on  s'accor- 
dait généralement  à  reconnaître  que  cet  article  n'a- 
vait trait  qu'aux  besoins  de  la  communauté  des  ha- 
bitants et  de  leurs  bestiaux,  à  l'exclusion  des  besoins 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  643,  n.  3).  —  Mais  actuellement,  et  depuis  que 
la  loi  du  8  avril  1898  a  introduit  dans  le  Code  ru- 
ral l'ancien  art.  643,  devenu  le  §  final  du  nouvel 
art.  642,  on  enseigne,  non  sans  raison,  que  la  portée 
et  l'esprit  du  texte  primitif  se  sont  trouvés  modifiés, 
et  l'on  en  conclut  que  les  communautés  d'habitants 
ont  désormais  la  faculté  d'invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  642,  nouveau,  C.  civ.,  pour  toutes  les  néces- 
sités agricoles,  et,  notamment,  pour  les  besoins  de 
l'irrigation.  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacantinerie 
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et  Cliauvcau,  op.  cit.,  n.  847,  ad  notant;  Graux  et 
Renard  [Lois  nouvelles,  1898,  p.  499] 

63.  Il  va  sans  difficulté  que  les  habitants  d'une 
communauté  ne  peuvent  invoquer  le  bénéfice  de 
l'art.  642,  comme  précédemment  de  l'ait.  043, 
que  s'ils  sont  pris  ut  unirersi,  et  non  ut  singuli 
(V.  C.  cir.  annoté,  art.  043,  n.  G  et  7.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n. 
848-1°).  —  Mais  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  telle  agglomération  d'habitants 
peut  être  considérée  comme  suffisamment  impor- 
tante pour  constituer  une  communauté  au  sens  de 
la  loi,  quelle  sera  l'autorité  compétente  pour  tran- 
cher la  difficulté.. .?  —  D'après  l'opinion  dominante, 
ce  serait  l'autorité  administrative.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  G43,  n.  9.  —  Adde,  Garnier,  Tr.  des  eaux, 
t.  3,  p.  81  ;  Bourguignat,  Du  droit  rural  appliqué, 
n.  719;  Pardessus,  Tr.  des  servitudes,  t.  1er,  n.  138; 
Block,  Dictionn.  de  l'administ.,  \"  Sources,  n.  3.  — 
V.  au  contraire,  dans  le  seus  de  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  273;  Bau- 
dry-ï.aeautineiie  et  Chauveau,  op.  cit.  (2e  édit.), 
n.  94S,  note  1,  —  V.  aussi  infrà,  art.  663.  n.  1  et  s. 

64.  En  tout  cas,  lorsqu'il  est  constant  eu  fait, 
qu'une  agglomération  d'habitants  est  désignée  sous 
le  nom  de  hameau  au  plan  cadastral,  ainsi  que 
sur  un  tableau  de  recensement,  l'autorité  judiciaire, 
sur  le  vu  de  ces  documents,  décide  comp>-teniment 
que  cette  communauté  d'habitants  constitue  un  ha- 
meau, au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  643, 
C.  civ.  (642,  nouveau).  —  Cass.,  4  déc.  1895,  pré- 
cité. 

II.  Quelles  eaux  vise  l'art.  642,  §  3.  —  65.  Sous 
l'empire  de  la  Législation  antérieure  à  la  loi  du 
8  avril  1898,  modifieative  des  art.  641  et  s.,  C.  civ., 
on  reconnaissait  généralement  que  l'art.  643,  devenu 
aujourd'hui  art.  642,  §  3,  était  inapplicable  aux  eaux 
stagnantes,  telles  que  mares,  marais,  étangs,  citernes, 
puits,  er  ne  visait  que  les  eaux  vives  (V.  C.  civ. 
annote,  art.  643,  n.  18  et  s.).  —  La  même  solution 
doit  être  maintenue  en  ce  qui  concerne  le  nouvel 
art.  642,  et  avec  d'autant  plus  de  raison,  que  le  rap- 
porteur au  Sénat  de  la  loi  de  1898  a  expressément 
déclaré  (pie  la  loi  nouvelle  n'avait  irait  qu'aux  eaux 
vives,  à  l'exclusion  des  eaux  donnantes,  lesquelles 
doivent  faire  l'objet  d'une  réglementation  ultérieure. 
—  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  663,  note  1  bis- 
iii.  —  Y.  aussi,  suprù,  art.  641,  n.  5. 

66.  Mais  si  les  eaux  stagnantes  sur  une  propriété 
privée  étaient  reconnues  nécessaires  aux  l>esoins 
d'une  agglomération  d'habitants,  il  n'est  pas  dou- 
teux que  la  communauté  serait  eu  droit  d'en  acqué- 
rir l'usage,  même  contre  le  gré  du  propriétaire  de  ces 
eaux,  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique»  —  V.  suprà,  art.  545. 

67.  Sur  ce  point  que  la  disposition  du  dernier  ali- 
néa du  texte  ne  fait  point  échec  au  droit  du  pro- 
priétaire du  fonds  où  jaillit  la  source  d'y  prati- 
quer des  fouilles,  encore  bien  que  ces  fouilles  au- 
raient pour  résultat  de  couper  les  veines  alimentaires 
de  la  source  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  643,  n.  24  et  25. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  848,  in 
fine.  —  Comp.,  suprà,  art.  641,  n.  23. 

III.  Nature  et  étendue  de  la  servitude.  —  68.  La 
disposition  du  texte  constituant  une  dérogation  au 
droit  commun  doit,  par  là-même,  être  strictement 
limitée  dans  les  termes  où  elle  est  conçue.  —  Spé- 
cialement, elle  ne  saurait  obliger  le  propriétaire  d'une 
source  à  donner  sur  son  fonds,  pour  l'usage  des  eaux 


de  cette  source,  un  accès  aux  habitantsdes  communes, 
villages  ou  hameaux  qui  désirent  faire  usage  de 
celle-ci.  —  Cass.,  1er  juill.  1890  [S.  et  P.  92.  1. 15, 
D.  P.  90.  1.  355];  25  mars  1891  (.Motifs), ,S.  91.  1. 
245,  P.  91.  1.  699,  D.  p.  94.  1.  335]  -  V.  C.  eto, 
annoté,  art.  643,  n.  28  et  s.  —  Adde,  Une.  op.  i-ii., 
t.  4,  n.  273;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  848-3u. 

69.  A  plus  forte  raison,  les  habitants  de  la  com- 
mune, qui  sont  sans  droit  pour  pénétrer  sur  le  fonds 
où  jaillit  la  source,  ne  peuvent-ils  prétendre  passer, 
pour  accéder  à  la  source,  sur  des  propriétés  inter- 
médiaires situées  entre  la  source  et  la  commune,  le 
village  ou  le  hameau.  —  Cass.,  25  mars  1891,  pré- 
cité. 

70.  Spécialement,  les  habitants  ne  sauraient  être 
autorisés  à  passer,  pour  aller  prendre  l'eau  à  la 
source  et  y  abreuver  les  bestiaux,  par  un  chemin 
d'exploitation  conduisant  de  la  commune  à  cette 
source,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  soient  pro- 
priétaires   riverains   de   ce  chemin.   —   Même   arrêt. 

71.  Il  suit  de  là  que,  alors  même  (pie  les  eaux  d'une 
source  seraient  nécessaires  aux  habitants  d'une  com- 
mune, village  SU  hameau,  pour  les  besoins  de  leur 
alimentation  et  de  celle  de  leurs  bestiaux,  ils  ne 
peuvent  prétendre  au  bénéfice  de  l'art.  642.  si  les 
eaux  n'arrivent  pas  naturellement  sur  un  terrain  où 
ils  ont  la  l'acuité  il'aee.  der  librement.  Pour  en  ac- 
quérir l'usage  qui  leur  est  refuse  pat  le  propriétaire 
de  la  source,  ils  doivent  alors  recourir  aux  formali- 
tés de  l'expropriation  pour  .utilité  publique.  —  Comp., 
suprà,  n.  06. 

IV.  Règlement  et  prescription  di-  l 'indemnité.  — 
Action  vnjtistuc.  —  72.  Aux  termes  de  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  642,  textuellement  empruntée  à 
l'art.  043,  ancien,  C.  civ.  g  si  les  habitants  n'ont  pas 
acquis  ou  prescrit  l'usage  (des  eaux  de  la  source), 
le  propriétaire  peut  réclamer  une  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  experts  ».  Il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas 
lieu,  en  pareii  cas,  de  procéder  par  voie  d'expropria- 
tion pour  utilité  publique...  et,  dès  lors,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu,  non  plus,  a  payement  de  rindemnit::  préa- 
lablement à  la  prise  de  possession.  Il  suffit  donc  que 
les  eaux  de  la  source  soient  nécessaires  aux  habi- 
tants de  la  communauté  et  qu'elles  s'écoulent  sur  un 
fonds  où  ceux  ci  ont  libre  accès  (V.  suprà,  n.  68 
et  s.),  pour  qu'ils  soient  autorises,  ipso  facto,  à  en 
user  suivant  leurs   besoins. 

73.  Seulement,  le  propriétaire,  légalement  dépos- 
sédé de  son  droit  d'user  et  de  disposer  librement 
désormais  des  eaux  de  sa  source,  j>eut  réclamer  à  la 
communauté  une  indemnité,  à  moins  que  celle-ci 
n'ait  précédemment  acquis  le  droit  à  l'usage  de 
l'eau  en  vertu  d'un  titre,  ou  que,  par  l'effet  de  la 
prescription  libératoire,  le  droit  du  propriétaire  à  une 
indemnité  se  trouve  éteint.  —  Sur  la  question  con- 
troversée de  savoir  si  des  travaux  apparents  sont 
nécessaires  pour  permettre  à  la  commune  de  pres- 
crire, Y.  C.civ.  annoté,  art.  643,  n.  37  et  38. 

74.  L'indemnité,  qui  est  réglée,  non  par  expert*, 
ainsi  que  semble  l'indiquer  le  texte,  main  ]>ar  le  tri- 
bunal, à  vue  d'un  ra/gjort  d'experts,  est  calculée  eu 
égard,  non  point  à  l'avantage  souvent  considérable, 
que  les  habitants  sont  appelés  à  retirer  de  l'usage 
de  l'eau,  mais  simplement  au  préjudice  qui  peut  ré- 
sulter pour  le  propriétaire  de  ce  qu'il  se  trouve  dé- 
possédé de  la  faculté  d'user  et  de  disposer  des  eaux 
de  sa  source.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  et  loc.  cit. 
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75.  Il  est  bien  entendu  que  ce  n'est  qu'à  défaut 
d'accord  amiable  entre  la  communauté  d'habitants 
et  le  maître  de  la  source,  que  l'intervention  de  la 
justice  sera  nécessaire  pour  statuer,  tant  sur  le 
principe,  que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  643,  n.  39).  —  Mais  on  peut  se  de- 
mander par  qui  l'agglomération  des  habitants,  aux- 
quels l'eau  est  nécessaire,  sera  représentée  dans  l'ins- 
tance, soit  que  la  demande  ait  été  introduite  par  le 
maître  de  la  source  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité, 
soit  qu'elle  émane  des  habitants,  quand  le  maître  de 
la  source  en  a  détourné  le  cours  ou  corrompu  les 
eaux.  —  Pas  de  difficulté  si  c'est  une  commune  ou 
une  section  de  commune  qui  est  en  cause  :  incontes- 
tablement il  appartient  alors  au  maire  d'ester  en 
justice  au  nom  de  la  commune  ou  de  la  section  de 
commune  qu'il  représente  (L.  5  avril  1884,  art.  90, 
§  3).  —  V.  Morgand,  La  loi  municipale  (4e  édit.), 
t.  2,  p.  87. 

76.  Quidjuris,  au  cas  où  le  débat  s'agite  entre  le 
maître  de  la  source  et  un  hameau.  —  Suivant  une 
opinion,  qui  invoque  l'autorité  d'anciens  arrêts  du 
Conseil  d'Etat  des  1er  avr.  1836  et  10  nov.  1837 
[P.  chr.],  le  maire  n'aurait  qualité  pour  représenter 
en  justice  qu'une  division  administrative  commu- 
nale (commune  ou  section  de  commune),  mais  non 
pour  intenter  ou  soutenir  une  action  dans  l'intérêt 
de  quelques  habitants  seulement,  qui  ne  constitue- 
raient, par  leur  agglomération,  qu'un  simple  hameau. 

—  V.  en  ce  sens,  Chauveau-Adolphe,  Instruction  ad- 
ministrative, t.  1er,  p.  53,  n.  89.  —  V.  aussi,  Décis. 
minist.  reproduite  dans  le  Journ.  du  dr.  admin., 
t.  12,  p.  429,  n.  556. 

77.  Par  suite,  ce  serait  aux  habitants  du  hameau 
à  agir,  suivant  qu'ils  aviseraient,  par  exemple,  en 
se  constituant,  en  syndicat,  après  avoir  fait  recon- 
naît e  par  l'autorité  administrative  qu'ils  sont  en 
nombre  suffisant  pour  créer  un  intérêt  général  oppo- 
sable au  droit  du  propriétaire.  —  Comp.,  L.  5  avr. 
1884,  art.  128  et  129.  —  V.  aussi,  Morgand,  op.  et 
loc.  cit. 

78.  Mais  jugé  que,  si  les  eaux  d'une  source  parti- 
culière sont  nécessaires  aux  habitants  d'un  hameau, 
le  maire  de  la  commune,  dont  dépend  ledit  hameau, 
a  qualité  pour  défendre  à  l'action  intentée  contre 
>-es  habitants  par  le  propriétaire  de  la  source  qui 
leur  en  refuse  l'usage.  —  Cass.,  4  déc.  1895  [S.  et 
P.  99.  1.  282,  D.  p.  96.  1.  343  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Alphaudéry]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
n.  61. 

3*  Restriction  :  Eaux  ayant  le  caractère  d'eaux 
publiques  et  courantes.  —  79.  Relativement  au  droit 
des  usagers  inférieurs  sur  les  eaux  de  la  source  qui, 
à  la  sortie  du  fonds  où  elles  surgissent,  offrent  le 
caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  V.  infrù, 
art.  643,  n.  1  et  s. 

4°  Restrictions  résultant  de  lois  spéciales. 

—  80.  La  loi  des  14-22  juillet  1856,  sur  les  sources 
d'eaux  minérales  ou  thermales  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  641,  ad  notant')  a  limité,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  de  ces  sources,  le  droit  qu'a  tout  pro- 
priétaire de  faire  des  fouilles  dans  son  fonds  (V.  C. 


civ.  annoté,  art.  641,  n.  54  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  275).  —  Jugé,  par  application  de  la  loi 
de  1856,  que  la  ville,  propriétaire  d'une  source  mi- 
nérale sise  sur  le  fonds  d'un  tiers,  n'a  pas  le  droit 
de  faire  exécuter  sur  toute  la  superficie  du  fonds 
des  travaux  nécessaires  au  captage  de  la  source, 
alors  surtout  qu'elle  n'a  pas  rempli  les  conditions 
exigées  par  la  loi  du  14  juillet  1856,  sur  la  con- 
servation et  l'aménagement  de6  sources  minérales. 
—  Cass.,  10  nov.  1891  [S.  et  P.  93. 1.  341,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Rivière,  D.  p.  92.  1.  83]  — 
V.  infrà,  art.  682,  n.  5. 

81.  La  loi  du  16  juin  1851  dispose  que  le  do- 
maine public  en  Algérie  comprend  les  lacs  salés, 
les  cours  d'eau  de  toute  sorte  et  les  sources,  sous 
réserve  des  droits  privés  de  propriété,  d'usufruit  ou 
d'usage  légalement  acquis  avant  la  promulgation 
de  cette  loi.— V.  S.  L.  ann.,  de  1851, p.  75,  P.  Lois 
décrets...  de  1851,  p.  125.  —  Adde,  notre  Rép.  aèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Algérie,  n.  3836  et  s. 

82.  En  conséquence,  il  appartient  aux  préfets,  en 
Algérie,  de  régler  la  distribution  de  toutes  les  eaux 
de  source.  —  Cons.  d'Etat,  28  nov.  1873  [Rec. 
des  arr.  du  Cons.  d' Etat.,  1873,  p.  855];  11  janv. 
1884  [S.  85.  3.  71,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  78] 

83.  Si  le  préfet,  usant  du  pouvoir  qui  lui  appar- 
tient d'accorderà  des  particuliers  certaines  conces- 
sions sur  les  eaux  dépendant  du  domaine  public 
(V.  suprà,  art.  538,  n.  208  et  s.),  a  consenti  une 
concession  de  ce  genre,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
soit  inséré  dans  l'acte  de  concession  une  clause  sti- 
pulant que,  si  le  concessionnaire  vient  à  être  privé 
de  l'usage  de  la  source  qui  lui  est  concédée,  par 
suite  de  travaux  d'intérêt  public,  il  n'aura  droit  à 
aucune  indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  11  janv.  1884, 
précité. 

84.  Cette  stipulation  doit  recevoir  son  application, 
notamment,  dans  le  cas  où  les  eaux  de  la  source 
sont  dérivées  pour  l'alimentation  d'une  ville.  — 
Même  arrêt. 

85.  Toutefois,  comme  il  est  de  principe,  dans  la 
Coutume  musulmane,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
est  propriétaire  des  sources  qui  s'y  trouvent,  il  a 
été  jugé  que  celui  qui  prouve,  par  des  actes  pro- 
duits en  justice,  qu'il  était  propriétaire, avant  la  loi 
de  1851,  d'un  héritage  régi  par  la  loi  musulmane, 
doit  être  réputé  avoir  conservé,  postérieurement  à 
cette  loi,  la  propriété  des  sources  qui  s'v  trouvent. 
—  Cass.,  21  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  77,  D.  p.  98. 
1.  464] 

86.  Les  droits  du  propriétaire  de  la  source  peu- 
vent encore  être  tenus  en  échec  par  certains  usages 
locaux,  constituant  de  véritables  servitudes  légales 
et  coutumières,  et  ayant  survécu  à  la  promulgation 
du  Code  civil,  alors  du  moins  qu'elles  ont  été  l'objet 
d'un  exercice  effectif  avant  cette  promulgation.  — 
V.  notamment,  en  ce  qui  concerne  le  droit  des  pro- 
priétaires d'étangs  anciens,  dans  la  Bresse  et  les 
Dombes,  sur  les  eaux  de  toute  nature  découlant  des 
fonds  supérieur,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ce 
droit  soit  fondé  en  titre  :  C.  civ.  annoté.,  art.  1315, 
n.  16  et  s.,  et  suprà,  art.  1er,  n.  62  et  s. 


Art.  643  (Remplacé par  L.  8  avril  1898,  art.  1er).  —  Si,  dès  la  sortie  du  fonds  où 
elles   surgissent,  les  eaux  de  source  forment  un  cours  d'eau  offrant  le  caractère   d'eaux 
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publiques  et  courantes,   le  propriétaire  ne  peut  les  détourner  de  leur  cours  naturel   au 
préjudice  des  usagers  inférieurs  (1). 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Action  possessoire,  6. 
Agglomération  d'habitants,  1. 
Appropriation  ^absence  d'),  7. 
Barr.iges,  3. 
Hosi  lins  de  l'alimentation,  l. 

T\.     1. 

Captage,  :;  et  s. 
Chose  commune,  6. 
Commune,  1,  6. 

Cours  naturel,  6  et  7. 

Cours  d'eau  commun,  2,  10  et 

11. 
Dérivation,  3,  6. 
Domaine  municipal,   10  et  11. 
Droit  privatif,  7. 

—  d'user  et  de  disposer,    2 

et  3. 
Eaux  courantes,  i. 

—  publiques  et   courantes, 

1,  7,  10  et  s. 

—  d'égouts,  10  et  11. 
Expertise,  5. 


I  Fonds   où  jaillit  la  source,  2,  7 

et  s. 
Hameau,  1 . 

Limite  de  L'héritage,  2  et  s. 
Loi  8  avril  1898,  1  et  s. 
Maintenue  en  possession,  G. 
Point  d'émergence,  7. 
Pouvoir  du  juge,  6,  12. 
Prairie  non  oontigtte,  9. 
Propriétaire  de  la  source,  2. 
Propriétés  inférieures,   3  et  s. 

—        privées,  6. 
Recevabilité,  6. 
Régime  du  code,  1. 
Règlement  d'eau,  5. 
Restitution  des  eaux,  1  et  3. 
Riverains,  i.  s  et  s. 
Simple  li'et  d'eau,  12. 
Tête  d'eau,  12. 
Vie  propre  et  distincte,  12. 
Village,  1. 
Ville,  10  et  11. 


1.  Avant  les  modifications  apportées  par  loi  du 
8  avril  1898,  sur  le  régime  des  eaux,  aux  art.  641, 
642  et  643,  C.  civ.,  c'était  l'art.  643  qui  était  con- 
sacré .à  la  servitude  grevant  le  fonds  où  naît  une 
source,  au  profit  des  habitants  d'une  commune,  vil- 
lage ou  hameau,  à  qui  les  eaux  de  ladite  source  étaient, 
nécessaires  pour  leur  consommation  et  celle  de  leurs 
bestiaux.  —  Cette  disposition  fait  actuellement  l'ob- 
jet du  3e  alin.  de  l'art.  642  ;  elle  a  été  remplacée 
par  le  nouveau  texte  de  l'art.  642,  qui  comble  une 
lacune  dans  la  législation  antérieure,  lacune  à  la- 
quelle, d'ailleurs,  la  jurisprudence  avait  pourvu.  — 
Sur  l'origine  du  nouvel  art.  643,  V.  S.  et  P.,  L.,  ann. 
de  1898,  p.  673,  note  12-m.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  642,  n.  57  et  s. 

2.  Et.  en  effet,  la  Cour  de  cassation,  dans  un  re- 
marquable arrêt  du  22  mai  1854  [S.  54.  1.  729,  P. 
54. 1.  261,  D.  p.  54.  1.  301],  a,  pour  la  première  fois, 
posé  le  principe,  constamment  observé  dès  lors  et 
législativement  consacré  aujourd'hui,  que,  si  les  eaux 
d'une  source  demeurent  propriété  privée  dans  l'éten- 
due du  fonds  où  elles  ont  pris  naissance,  elles  per- 
dent ce  caractère  dès  qu'elles  sont  sorties  de  ce  fonds 
et  tombées  dans  un  cours  d'eau  commun  à  divers 
propriétaires.  Le  droit  de  disposition  du  maître  de 
la  source  ne  dépasse  pas  les  limites  du  fonds  où  elle 
émerge.  —  V.  C.  civ.  annoté ,  art.  641,  n.  15  et  s.  — 
Adde,  Hue,  oj).  cit.,  t.  7,  n.  181  et  s.  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op. cit.,  n.  851. 

3.  En  conséquence,  si  le  propriétaire,  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  en  user  à  sa  volonté, 
sans  être  tenu  de  transmettre  aucune  partie  des 
eaux  aux  fonds  inférieurs ,  c'est,  à  la  condition  de 
capter  et  de  retenir  lesdites  eaux,  au  mo}'en  de  bar- 
rages ou  dérivations  établis  dans  les  limites  du 
domaine  où  la  source  prend  naissance.  —  Cass., 
2  août   1897  [S.  et  P.  99.  1.  8,  D.  p.  98.  1.  15] 

4.  En  sortant  des  limites  du  domaine  par  un  écou- 
lement naturel,  le  ruisseau  devient,  au  contraire, 
une  eau  courante,  au  sens  des  art.  644  et  645,  C. 
civ.,  et  s'il  rencontre  plus  bas,   dans  son  cours,  un 


autre  immeuble  ayant  le  même  propriétaire  que  la 
source,  ce  propriétaire  n'a  plus  sur  les  eaux,  à  leur 
passage  le  long  ou  à  travers  le  second  immeuble, 
d'autres  droits  que  ceux  attribués  par  la  loi  aux 
riverains.  —  Même  arrêt. 

5.  Par  suite,  les  entreprises,  dont  ces  eaux  se  trou- 
vent être  l'objet  sur  ce  second  immeuble,  sont  sou 
mises  à  une  réglementation  dont  le  soin  est  confié 
aux  tribunaux  par  l'art.  645,  C.  civ.,  et  en  vue  de 
laquelle  il  leur  appartient  d'ordonner,  s-'il  y  a  lieu, 
une  expertise.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  s'ensuit,  également  qu'un  riverain  est  rece- 
vabe  à  intenter  une  action  possessoire,  à  l'effet 
d'être  maintenu  en  possession  des  eaux  d'une 
source,  contre  la  commune  qui,  propriétaire  de  la 
source  à  titre  privé,  en  a  capté  les  eaux, pour  les  dé- 
tourner de  leur  cours  naturel  sur  un  point  où  il  est 
constaté  que  ces  eaux  n'avaient  plus  un  caractère 
de  propriété  privée,  mais  devaient,  au  contraire, 
être  considérées  comme  une  chose  commune.  — 
Cass.,  28  déc.  1880  [S  82.  1.  372,  P.  82.  1.  938, 
D.    p.    81.   1.    152] 

7.  Décidé,  pareillement,  que  le  propriétaire  d'un 
terrain,  dans  lequel  naît  un  ruisseau,  ne  peut  exer- 
cer sur  ce  ruisseau  le  droit  privatif  proclamé  par 
l'art.  641,  C.  civ.,  sur  les  sources,  alors  que  les  eaux 
du  ruisseau  ont  le  caractère  d'eaux  publiques  et 
courantes  dès  leur  point  d'émergence...  qu'elles  cons- 
tituent, dès  ce  moment,  un  cours  d'eau  qui 
creusé,  par  la  pente  du  terrain,  un  cours  naturel  et 
permanent...  et  que  le  propriétaire  du  terrain  où 
émergent  les  eaux  n'a  jamais,  par  aucun  acte  d'ap- 
propriation ou  de  disposition  pratiqué  sur  ce  terrain, 
considéré  ces  eaux  comme  constituant  sa  propriété. 
—  Cass.,  2  août  1897,  précité.  —  Pau,  2  mars  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  92,  D.  p.,  sous  Cass.,  2  août  1897  : 
98.  1.  15] 

8.  Les  riverains  du  cours  d'eau  sont,  en  ce  oag, 
fondés  à  invoquer,  contre  le  propriétaire  du  terrain 
où  émergent  les  eaux,  les  droits  que  l'art.  644,  C. 
civ.,  confère  aux  riverains  d'un  cours  d'eau.  — 
Mêmes  arrêts. 

9.  Spécialement,  le  propriétaire  du  terrain,  où  naît 
le  ruisseau,  ne  peut  en  détourner  les  eaux  pour  les 
conduire  dans  une  prairie  qui  n'est  pas  contigws 
avec  le  terrain  dans  lequel  les  eaux  jaillissent.  — 
Mêmes  arrêts. 

10.  Juge  encore  que,  de  même  que  les  eaux  d'une 
source,  qui  alimente  un  cours  d'eau,  perdent  le  ca- 
ractère de  propriété  privée,  lorsqu'elles  tombent 
dans  un  cours  d'eau  commun  à  divers  propriétaires, 
de  même  les  eaux  d'égoût  d'une  ville,  qui  font  par- 
tie de  son  domaine  privé,  dont  elle  a  la  libre  dis- 
position, changent  de  caractère  pour  devenir  eaux 
courantes,  et  doivent  être  traitées  comme  telles,  lors- 
qu'elles ont  été  déversées  dans  un  cours  d'eau  pu- 
blic. —  Cass.,  2  juin  1890  [S.  et  P.  92.  1.  262,  D. 
p.  91.  1.  356] 

11.  Par  suite,  une  ville  est  sans  droit  pour  dé- 
tourner de  leur  cours  naturel,  au  détriment  des  ri- 
verains inférieurs,  des  ruisseaux  grossis  des  eaux 


(1)  L'ancien  art.  643  était  ainsi  conçu  : 
Art.  643 .  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village 


ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  habitants 
n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  ré- 
clamer une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 
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des  égoûts  qui  se  sont  incorporés  dans  le  ruisseau. 
—  Même  arrêt. 

12.  Quant  au  point  de  décider  dans  quels  cas  les 
eaux  d'une  source  devront  être  réputées  avoir  le 
caractère  d'eaux  publiques  et  courantes,  il  sera  ré- 
solu en  fait  par  les   juges   du  fond  qui  auront  à 


apprécier,  s'il  s'agit  d'une  simple  source,  ayant  en 
quelque  sorte  sa  vie  propre  et  distincte  et  donnant 
naissance  à  un  simple  filet  d'eau,  ou  d'une  source 
formant  la  tête  d'un  véritable  cours  d'eau,  princi- 
pium  caput  jiuminïs.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ami.,  de 
1898,  p.  673,  note  12-m. 


Abt.  644 .  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est 
déclarée  dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  538,  au  titre  de  la  Distinction  des  biens, 
peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés. 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle  y 
parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abaissement  au  plan  d'eau,  30 

Accessoires,  4. 

Action  possessoire,  41  et  s. 

—  en    dommages-intérêts, 

29. 

—  en  justice,  39. 

—  en  suppression  de  tra- 
vaux, 43. 

Aggravation   de  servitude,   :;u 

et  31. 
Annalité,  41  et  s. 
Appréciation  souveraine,  30, 33. 
Arrêté  préfectoral,  19. 
Attribut  de  la  propriété,  36. 
Autorisation  administrative,  27. 
Barrage  29,  38  et  39. 
Besoins  domestiques,  10. 
Branchement,  2. 
Canal  d'amenée.  3. 
Canaux  d'irrigation,  2  et  s. 

—  de  main  d'homme,  2 
et  s. 

Caractère  abusif  et  dommagea- 
ble, 41  et  s. 

Cession,  35  et  36. 

Chemin  public,  11,  43. 

Commune,  43. 

Complainte  possessoire,  43. 

Concession  temporaire,  1. 

Condamnation,  31. 

Conduite  souterraine,  19. 

Configuration  des  lieux,  15,  23. 

Consentement,  15. 

Constatations  de  fait,  32. 

Contiguïté,  14  et  s. 

Contradiction  aux  droits  desco- 
riverains,  38  et  g. 

Co-riverains,  40. 

Cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables, 1. 
—  non  navigables  ni 

flottables,  4,  27  et  s.,  40,  44. 

Cours  et  niveau  naturels,  29. 

Cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire.  41  et  s. 

Curage  anormal,  30. 

Dommages-intérêts,  31. 

Démolition,  39. 

Dérivation   2  et  3,  20. 

Destination  du  père  de  famille, 
40. 

Déversement  artificiel,  7  et  s. 

Droit  d'user,  28. 

Eaux  corrompues  ou  altérées, 
34. 

—  dérivées  d'un  canal,  9. 

—  pluviale-,   |. 

—  de  source,  1. 
Elargissement  de  la  rivière,  43. 
Escarpement  des  rives,  15. 
Et-mg,  43. 

Fieuve,  2. 

Fonctionnement  régulier  com- 
promis. 29. 
Fonds  bordé  par  le  cours  d'eau, 
12  et  s.,  te . 

—  traversé    par    le    cours 
d'eau,  23  et  s.,  35. 


Fossés,  20. 

Frais  considérables.  24. 

Intérêt  commun,  3,  5. 

—  industriel,  17  et  18. 
Interprétation  extensive,  12  et  s. 
Irrigation,  3  et  s  ,  12,  27,  37. 
Jouissance  exclusive,  6. 
Justification  (dispense  de),  29. 
Laps  île  trente  ans,  38. 
Lavage  et  abreuvage,  43. 
Lavoir,  43. 

Lit  nouveau,  3  et  s. 

Loi  8  avril  1898.  1,  27,  44. 

Machine  élévatuire,  24. 

Maintenue  en  possession,  42. 

Matériel,  32  et  33. 

Moulin,   3   et  s.,    27,  29,  32  et 
33. 

Nappe  d'eau,  42. 

Non-admissibilité,  42. 

Non-applicabilité,  27. 

Non-recevabilité,  39. 

Offre  non  acceptée,  33. 

Parcelles  traversées,  16. 

Pouvoir  de  l'Administration,  1. 

Préjudice,  32  et  33. 

—        (absence  de),  16,  21 
et  22. 

Prescription,  10,  38  et  s. 

Présomption  légale,  2  et  3. 

Preuve  contraire,  2. 

Prise  d'eau,  15,  27. 

Propriétés  non   riveraines,   13 
et  a. 

Quantité  d'eau  dérivée,  21. 

Question  du  fonds,  42  et  43. 

Kapidité  du  cours  augmentée,30 

Règlement  d'eau,  26. 

Remous,  29. 

Réseau  de  canaux,  2. 

Réservoir,  20. 

Respect  du  droit  des   co-rive- 
rains. 28  et  s. 

Rectification,  5. 

;  Restitution  des  eaux,  1  et  2. 
—        en  aval,  4,  23. 

I  Révocabilité.  1. 

!  Riverains,  2  et  s.,  12  et  s.,  22 

I      et  s.,  27  et  s. 

I  Ruisseau,  26. 

—      momentanément  des- 
séché, 7. 

I  Servitude  d'abreuvage,  10. 

Submersion,  23  et  s. 

Température  (élévation  de  la), 
32  et  33. 

Tiers,  35  et  36. 

Titre    40. 

Trouble,  42. 

Usage  agricole  ou  industriel,  1. 
23. 

—  au  passage,  6,  27  et  s. 

—  gratuit,  8. 
Usine,  19,  23,  27,  29. 
Usinier,   5  et  6. 

Vapeurs,  32  et  33. 

Vignoble  pin  lloxéré,  23  et  s. 
Voie  ferrée,  19. 


DIVISION. 

1er.  A  quelles  eaux  s'applique  l'art.  644. 

2.  Quelles  personnes  peuvent  l'invoquer. 

3.  Droits  des  riverains  dont  le  fonds  est  horde  par 

une  eau  courante. 

4.  Droits  des  riverains  dont  le  fonds  est  traversé 

par  une  eau  courante. 

5.  Règles  communes  à  tous  les  riverains. 

6.  Droits  particuliers  résultant  des  lois  spéciales 

sur  les  irrigations. 

7.  Prescription. 

8.  Propriété  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottables. 


§  1er.  A  quelles  eaux  s'applique  lart.  644. 

1.  En  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables 
ou  flottables,  exclus  des  prévisions  de  notre  ar- 
ticle, mais  sur  lesquels  il  appartient  à  l'Adminis- 
traiion  d'accorder  aux  riverains  des  concessions  tem- 
poraires et  révocables,  soit  pour  l'irrigation  de  leurs 
propriétés,  soit  pour  un  usage  industriel,  V.  supra, 
art,  538,  n.  17  et  s.,  248  et  s.,  270.  —  Quant  aux 
conditions  dans  lesquelles  les  concessions  sont  ac- 
cordées ou  retirées,  V.  les  art.  40  et  s.,  de  la  loi  du 
8  avr.  1898  reproduits,  suprù,  sous  l'art,  538,  ad  no- 
tam.  —  Sur  les  eaux  pluviales  et  les  eaux  de  source, 
V.  suprà,  art,  641  et  s. 

2.  L'art,  644  est  inapplicable  aux  canaux  artifi- 
ciels. —  Spécialement,  le  riverain  d'un  canal  fai- 
sant partie  d'un  réseau  de  canaux  d'irrigation,  ali- 
mentés par  un  fleuve,  et  y  restituant,  après  leur  uti- 
lisation, les  eaux  qui  en  avaient  été  dérivées,  ne  peut 
prétendre  exercer,  sur  le  branchement  qui  borde  sa 
propriété,  les  droits  conférés  par  l'art.  644  aux  rive- 
rains d'eaux  courantes.  —  Paris,  8  mars  1887  [D. 
p.  88.  2.  247]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  644,  n.  5 
et  s. 

3.  S'il  est  d'une  jurisprudence  constante  que  le 
propriétaire  d'un  moulin,  établi  sur  un  canal  creusé 
de  main  d'homme,  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  pré- 
sumé propriétaire  de  ce  canal,  et  si,  dès  lors,  les 
riverains  ne  peuvent  dériver  les  eaux  dudit  canal 
pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  644,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
ihèor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  109  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2°  édit.), 
n.  855),  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agit  d'un 
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canal,  qui  a  bien  été  crensé  de  main  d'homme,  mais 
pour  servir  de  lit  nouveau  à  une  rivière,  laquelle  y 
a  été  détournée,  à  une  époque  fort  ancienne,  dans 
l'intérêt,  tant  des  moulins  situés  sur  ses  rives,  que 
de  l'irrigation  des  mairies.  —  Cass.,  8  nov.  1893 
[S.  et  P.  96.  1 .  27',  D.  P.  94.  1.  430]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  644,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  296  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit..  n.  855.  —  Sur  la  propriété  du  canal  d'amenée 
d'un  moulin,  V.  suprà,  art.  546,  n.  1  et  s. 

4.  De  même,  doit  être  considéré,  non  comme 
un  canal  usinier  formant  l'accessoire  du  moulin, 
mais  comme  un  nouveau  lit  creusé  à  la  rivière,  le 
canal  artificiel  dans  lequel  est  dérivée,  en  son  entier, 
la  masse  d'eau  d'une  rivière  non  navigable  ni  Bot- 
table,  et  qui  rend  ces  eaux  à  leur  ancien  lit  en  aval 
du  moulin  établi  sur  le  canal.  —  Grenoble,  30  déc. 
1891  [D.  r.  92.  2.  278] 

5.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
le  canal  paraît  avoir  été  établi  dans  l'intérêt  com- 
mun, tant  de  l'usinier,  que  des  propriétaires  riverains, 
et  à  l'effet  de  rectifier  le  lit  de  la  rivière.  —  Même 
arrêt.  —  Y.  suprà,  n.    3. 

6.  En  pareil  cas,  l'usinier  ne  saurait  prétendre  à 
la  jouissance  exclusive  de  ces  eaux  courantes,  et  le 
riverain,  dont  elles  bordent  la  propriété,  a  le  droit 
de  s'en  servir,  a  leur  passage,  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés.  —  Cass.,  8  nov.  1893,  précité.  —  Gre- 
noble, 30  déc.  1891,  précité. 

7.  A  l'inverse,  l'eau  d'un  canal  privé,  lorsqu'elle 
a  été  achetée  par  des  particuliers  en  vue  rie  leurs 
arrosages,  et  déversée  artificiellement  dans  le  lit 
d'un  ruisseau  public  momentanément  desséché,  pour 
être  amenée  par  la  pente  naturelle  de  ce  lit  vers 
les  fonds  des  acheteurs,  ne  constitue  pas,  dans  ce 
parcours,  une  eau  courante,  au  sens  de  l'art.  644, 
C.  civ.  -  Cass.,  20  avr.  1886  [S.  90.  1.  343,  P.  90. 
1.  813,  D.  p.  87.1.253] 

8.  En  conséquence,  les  riverains  n'ont  pas  le 
droit  de  se  servir  gratuitement  de  cette  eau,  à  son 
passage,  pour  l'irrigation  de  leurs  propriétés,  dans 
les  termes  de  l'art .  644.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  importe  peu  qu'une  petite  quantité  d'eau 
courante  existe  dans  le  fond  du  lit  du  ruisseau,  in- 
dépendamment de  l'eau  empruntée  au  caual,  s'il  est 
constant  que  c'est  l'eau  provenant  du  canal  qui  seule 
pourrait  permettre  les  irrigations  auxquelles  vou- 
draient procéder  lesdits  riverains.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  le  riverain  a-t-il  du  moins  le  droit  de  se 
servir  de  l'eau  du  canal  pour  ses  besoins  domesti- 
ques? —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  droits  des  rive- 
rains d'un  canal  privé  ne  comprennent  pas  la  ser- 
vitude d'abreuvage.  —  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90. 
1.  105,  P.  90.  1.  254,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  193] 
—  V7.  cependant,  C.  eir.  annoté,  art.  644,  n.  17.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  855.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  la  servitude  d'abreuvage  est  susceptible  de 
s'acquérir  par.  prescription,  V.  infrà,  art.  691,  n.  50 
et  s. 

§  2.  Quelles  personnes  peuvent  invoquer 
l'art.  644. 

11.  Le  propriétaire  d'un  fonds,  qui  est  séparé  de 
l'eau  courante  par  un  chemin  public,  ne  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art.  644.  —  Pau,  16  juin 
1886  [D.  p.  87.  2.  65]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  644. 
n.  32  et  33,  96. 


§  3.  Droits  des  riverains  dont  le  fond*  est  bordé 
par  une  eau  courante. 

12.  L'art.  644,  C.  civ.,  qui  permet  à  celui  dont  la 
propriété  borde  une  eau  courante  non  comprise 
dans  le  domaine  public,  de  s'en  servir,  à  son  passage, 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  ne  limite  cet 
usage...  ni  quant  aux  propriétés  dans  lesquelles  cette 
eau  peut  être  utilisée...  ni  quant  à  l'emploi  qu'on  en 
peut  faire.  —  Cass.,  4  mai  1887  [S.  87.  1.  321,  P. 
87.  1.  775,  et  la  note,  D.  p.  87.  1.  199]  ;  17  janv. 
1888  [S.  88.  1. 149,  P.  88.  1.  359,  D.  i>.  88.  1.  75] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644,  n.  49.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  278;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  850. 

13.  Il  pont  donc  6'en  servir,  dans   la  mesure  où 
il  en  a  la  disposition,  pour  l'utilité  de  sesprop: 
même  non    riveraines...  —  Cass.,    17  janv.    1888, 
précité.  —  Pau.  16  mars  1887  [D.  r>.    87.  2.  256] 

—  Sic.  Garnier,  Comment,  de  la  loi  du  29  avr. 
1845,  p.  12  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  150  et  210  ;  Au- 
brv  et  Uau,  t.  3,  p.  14,  §  241.  note  5;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  280,  281  et  379;  Hue, 
op.  cit.,  n.  853.  —  V.,  au  surplus,  suprà,  art.  640, 
n.  1  et  s.,  et  infrà,  n.  21. 

14.  ...  Por.rvu,  toutefois,  que  ces  propriétés  non 
riveraines  soient  contiguës  à  celles  que  l'eau  borde. 

—  Pau,  16  mars  1887,  précité. 

15.  Et  même,  si  l'escarpement  dts  rives,  ou  toute 
autre  configuration  des  lieux  l'exige,  le  riverain  peut 
pratiquer  sa  prise  d'eau  sur  un  fonds  supérieur  au 
sien,  sauf  à  obtenir,  à  cet  effet,  le  consentement 
du  propriétaire  de  ce  fonds.  —  Lyon,  26  janv.  1881 
[S.  82.  1.  204,  P.  82.  1.  1076,  D.  p.  82."  2.  16]  — 
Pau,  16  mars  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  644   n.  101  et  s. 

16.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  les  parcelles 
traversées  soient  riveraines  du  cours  d'eau  ou  leur 
attenant,  et  que  la  prise  d'eau,  ainsi  pratiquée  en 
amont,  ne  cause  aucun  préjudice  aux  propriétés  ri- 
veraines sises  entre  la  prise  d'eau  et  les  propriétés 
qu'il  s'agit  d'irriguer.  —  Pau,  16  mars  1887,  pré- 
cité. —  Adde,  Laurent,  op.  cit., t.  7,n.  276. 

17.  Le  propriétaire,  dont  un  conrs  d'eau  non  na- 
vigable ni  flottable  borde  la  propriété,  peut  égale- 
ment se  servir  des  eaux  dans  un  intérêt  autre  qu'un 
intérêt  purement  agricole...  —  Cass.,  17  janv.  1888, 
précité;  6  juill.  1897  [D.  p.  97.  1.  536]  -  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  644,  n.  49  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  278. 

18.  ...  Spécialement,  pour  les  besoins  de  son  in- 
dustrie... —  Mêmes  arrêts. 

19.  ...  Et,  en  particulier,  pour  l'alimentation  d'une 
usine  sise  sur  une  propriété  lui  appartenant,  pro- 
priété autre  que  celle  bordant  la  rivière,  et  séparée 
de  cette  dernière  propriété  par  une  voie  ferrée,  sous 
laquelle  il  a  été  autorisé,  par  un  arrêté  préfectoral, 
à  établir  une  conduite  souterraine.  — Cass.,  17  janv. 
1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644,  n.  50, 
et  suprà,  n.  8. 

20.  Ce  droit  implique,  pour  lui,  la  faculté  de  faire 
entrer  les  eaux  dans  la  propriété  et  de  les  retenir, 
momentanément,  dans  un  réservoir  ou  fossé.  — 
Cass.,  4  mai  1887,  précité. 

21 .  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  est  con- 
staté que  la  destination  donnée  auxdites  eaux  en 
exigeun  emploi  moindre  que  ne  leferait  l'irrigation... 
que  le  riverain  ne  détourne  nullement  la  rivière  dans 
sa  propriété,  mais  y  puise  seulement  les  eaux  dont 
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il  a  besoin...  et  que  l'usage,  qu'il  eu  fait  ainsi  pour 
on  usine,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
autres  riverains.  —  Même  arrêt. 

22.  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  encore, 
lorsqu'il  n'est  pas  constaté,  ni  même  allégué,  qu'il 
en  résulte  aucune  diminution  de  l'eau  nécessaire 
aux  besoins  des  autres  riverains  et  qu'il  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  droits  de  ces  derniers.  —  Cass., 
17  janv.  1888,  précité.  --  Pour  le  cas  où  il  y  a 
atteinte  aux  droits  des  autres  riverains,  V.  infrà, 
n.  29  et  s. 

§  4.  Droits  des  riverains  dont  le  fonds  est  traversé 
par  une  eau  courante. 

23.  Le  propriétaire,  dont  l'héritage  est  traversé 
par  un  cours  d'eau,  peut  s'en  servir  pour  tous  usages 
agricoles  ou  industriels,  et,  notamment,  pour  la  sub- 
mersion d'un  vignoble  atteint  par  le  phylloxéra, 
alors  même  que,  par  suite  de  la  configuration  des 
lieux,  les  eaux  ainsi  employées  ne  pourraient  être 
remises  ensuite  au  lit  de  la  rivière,  dont  elles  ont 
été  détournées,  qu'en  un  point  situé  enaval  d'usines 
appartenant  au  riverain  immédiatement  inférieur. 

—  Nîmes,  22  févr.  1886  [D.  p.  86.  2.  155]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  644,  n.  62  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  858. 

24.  En  pareil  cas,  le  propriétaire,  dont  le  vigno- 
ble est  traversé  par  le  cours  d'eau  dont  s'agit,  ne 
saurait  être  tenu  de  rendre  les  e<mx  à  l'extrémité 
de  la  propriété,  la  configuration  des  lieux  ne  le  per- 
mettant pas,  ni  d'établir,  à  grands  frais,  une  ma- 
chine élévatoire,  pour  remédier  à  cet  empêche- 
ment. —  Même  arrêt. 

25.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
les  eaux,  après  s'être  répandues  sur  le  vignoble,  s'é- 
coulent dans  un  ruisseau,  où  elles  sont  à  la  dispo- 
sition du  riverain  inférieur,  lequel  les  emploie  à  son 
tour  pour  la  submersion  de  vignes  lui  appartenant. 

—  Même  arrêt. 

26.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  procéder  à  un 
règlement  d'eau  entre  les  riverains,  tant  qu'il  n'est 
pas  démontré  que  les  eaux  employées  sont  insuf- 
fisantes pour  la  submersion  des  vignes,  à  laquelle 
l'une  et  l'autre  des  parties  ont  également  recours. — 
Même  arrêt. 

§  5.  Règles  communes  à  tous  les  riverains. 

27.  Une  autorisation  administrative,  qui  est  né- 
cessaire pour  permettre  au  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  de  pratiquer  une  prise 
d'eau  sur  la  rive,  quand  il  s'agit  d'utiliser  cette  eau 
pour  un  moulin  ou  une  usine  [L.  8  avril  1898,  art.  11], 
ne  semble  pas  devoir  être  de  rigueur  lorsqu'il  s'a- 
git d'une  prise  d'eau  ordinaire  pour  les  besoins  de 
l'irrigation.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  681, 
note  28.  —  Adde,  Graux  et  Renard,  Lois  nouvelles, 
1898,  p.  571  et  s. 

28.  Si  tout  propriétaire  riverain  d'un  cours  d'eau 
non  navigable  ni  flottable  a  le  droit  d'user  des  eaux 
et  de  faire  tous  travaux  destinés  à  faciliter  cet  usage, 
l'exercice  de  ce  droit  ne  peut  nuire  à  celui  des 
autres  riverains.  —  Cass.,  19  mars  1890  [S.  90.  1. 
220,  P.  90.  1.  527,  D.  p.  90.  1.  360]  ;  6  juili.  1897 
[D.  p.  97.  1.  536]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644, 
n.  91.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  r/u.,  n.  858. 

29.  Jugé,  spécialement,  que  chaque  riverain  d'un 


cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  ayant,  en 
vertu  de  cette  qualité,  le  droit  d'user  de  l'eau  à  son 
passage,  suivant  son  cours  et  son  niveau  naturels, 
l'un  d'eux  ne  saurait,  sans  méconnaître  le  droit  égal 
de  son  co-riverain,  établir,  en  aval  du  fonds  de  ce- 
lui-ci, un  barrage  produisant  sous  les  eaux  de  son 
usine  et  de  son  moulin  un  remous  qui  en  empêche 
le  fonctionnement  régulier  ;  le  co-riverain  peut  alors 
demander  la  réparation  du  préjudice  à  lui  causé, 
sans  avoir  à  justifier  d'un  droit  spécial  sur  les  eaux. 

—  Cass.,  23  août  1882  [S.  85.  1.  366,  P.  85.  1.898, 
D.  p.83.1.237]— V.  C.  civ.  annoté,  art.  844,  n.  105 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  854. 

30.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  constater  souverainement  :  lo  que  le  riverain  a, 
dans  son  unique  intérêt ,  pratiqué  dans  le  lit  du 
cours  d'eau  des  travaux  ayant  eu  pour  résultat  d'a- 
baisser le  plan  de  l'eau  et  d'augmenter  la  rapidité 
de  son  cours,  et  de  causer  ainsi  des  détériorations 
aux  propriétés  voisines;  et  2°  qu'en  outre,  en  exé- 
cutant sur  la  propriété  des  riverains  des  travaux  de 
curage  d'une  façon  anormale,  il  a  aggravé  la  servi- 
tude des  propriétés  situées  en  aval  de  la  sienne.  — 
Cass.,  19  mars  1890,  précité. 

31.  En  présence  de  ces  constatations  de  fait,  la 
faute  du  riverain  se  trouvant  clairement  établie, 
c'est  à  bon  droit  qu'il  est  condamné  à  la  réparation 
du  préjudice  par  lui  occasionné.  —  Même  arrêt. 

32.  Pareillement,  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions des  juges  du  fond  qu'un  usinier,  en  employant 
les  eaux  d'un  ruisseau  bordant  sa  propriété,  provo- 
que une  élévation  considérable  de  la  température  de 
ces  eaux,  qui,  à  leur  arrivée  au  moulin  du  deman- 
deur, situé  en  aval  de  l'usine,  dégagent  des  vapeurs 
de  nature  à  endommager  gr.i  vement  les  constructions 
et  le  matériel  dudit  moulin,  l'usinier  doit  être  con- 
damné à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
ramener  les  eaux  à  leur  température  normale  lors- 
qu'elles parvienneut  à  la  hauteur  du  moulin.  — 
Cass.,  6  juill.  1897,  précité. 

33.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  les  juges  du 
fond,  sous  le  prétexte  d'un  pouvoir  discrétionnaire 
qui  leur  appartiendrait  en  pareille  matière,  ont  cru 
pouvoir  décider  que  le  propriétaire  du  mouliu  con- 
tinuerait à  recevoir  les  eaux  non  refroidies,  sauf  à 
l'usinier  (conformément  à  l'offie  par  lui  faite  et 
dont  il  lui  a  été  donné  acte,  mais  que  n'a  pas  accep- 
tée le  demandeur),  à  édifier  sous  le  moulin  une  voûte 
en  maçonnerie  devant  atténuer  les  effets  dommagea- 
bles des  vapeurs.  —  Même  arrêt. 

34.  V.  encore,  sur  l'obligation  pour  le  riverain 
supérieur  de  s'abstenir  de  faire  des  eaux  qu'il  em- 
ploie aucun  usage  de  nature  aies  altérer  ou  à  les  cor- 
rompre :  C.  civ.  annoté,  art.  640,  n.66  et  s.  ;  art.  644, 
n.  92  et  s.  ;  art.  1382-1383,  n.  114  et  s.,  et  suprà, 
art.  640,  n.  3  et28  ;  art.  641,  n.  25;  art.  642,  n.  39. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  854. 

35.  On  admet  sans  difficulté  que  celui  dont  la 
propriété  est  bordée,  ou  traversée,  par  une  eau  cou- 
rante, peut  céder  à  un  autre  riverain  le  droit  qu'il 
tient  de  l'art.  644.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644, 
n.  55.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  862. 

36.  Jugé  même  que  le  droit  d'usage,  consacré  par 
la  loi  dans  l'intérêt  privé  des  riverains  et  comme  un 
attribut  de  leur  propriété,  sur  l'eau  courante  qui  borde 
ou  traverse   leur  héritage,   peut  être   valablement 
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cédé  par  eux  à  des  tiers  non  riverains.  —  C.  d'appel 
de  Bruxelles,  20  juin  1890  [D.  p.  91.  2.  217]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  862. 

—  Toutefois,  la  question  est  controversée  :  V.  Ç. 
civ.  annoté,  art.  644,  n.  55  et  56. 

§  6.  Droits  particuliers  résultant  des  lois  spéciales 
sur  les  irrigations. 

37.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  644,  n.  122  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  art.  640,  n.  32  et  s. 

§  7.  Prescription. 

38.  Le  riverain,  qui  a,  pendant  plus  de  30  ans, 
opposé  une  contradiction  aux  droits  des  autres  rive- 
rains, au  moyen  d'un  barrage  enlevant  aux  riverains 
tout  ou  partie  des  eaux  et  les  détournant  sur  sa  pro- 
priété, en  vue  de  l'irrigation,  a  acquis  par  prescrip- 
tion le  droit  de  dévier  les  eaux  à  l'aide  de  ce  bar- 
rage. —  Cass.,  25  oct  1887  [S.  88.  1.  309,  P.  88.  1. 
756,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Pe- 
titon,  D.  p.  88.  1.  106]  ;  28  févr.  1888  [D.  r.  89.  1. 
23]  ;  17  mai  1893  [S.  et  P.  93.  1.  360,  D.  p.  93.  1. 
348]  —  V.  C.  civ.  ami. dé,  art.  644,  n.  168,  171  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  TV.  des 
biens  (2eédit.),  n.  862;  Aubrv  et  Pau,  t.  3,  p.  53, 
§  246.  —  V.  infrà,  art.  645,  n.  43. 

39.  Et  les  autres  riverains  ne  sauraient  demander 
la  démolition  dudit  barrage.  —  Cass.,  17  mai  1893, 
précité. 

40.  Un  tiers  non  riverain  pouvant  acquérir,  par 
titre  ou  par  la  destination  du  père  de  famille,  le 
droit  qu'un  riverain  tient  de  l'art.  644,  sur  le  cours 
d'eau  non  navigable  ni  flottable  qui  borde  ou  traverse 
6a  propriété  (V.  suprà,  n.  35),  rien  ne  s'oppose, 
non  plus,  à  ce  que  ce  non-riverain  prescrive  le 
même  droit  à  l'encontre  du  riverain,  et  force  celui- 
ci  à  lui  abandonner,  à  titre  de  servitude,  tout  ou 
partie  des  eaux  auxquelles  le  riverain  aurait  pu 
prétendre.  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  20  juin  1890 
[D.  p.  91.  2.  217]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  644, 
n.  181  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  11,  n.  151  et 
211;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  862. 

41.  La  possession  annale  d'une  prise  d'eau  doit 
être  maintenue  au  possesseur  contre  toute  entreprise 
de  nature  à  la  troubler,  sans  qu'il  soit  besoin  que 
l'entreprise  ait  un  caractère  abusif  et  dommageable  ; 


la  question  de  savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit,  soit  celui  conféré  par  l'art.  644, 
C.  civ.,  soit  tout  autre  qui  procéderait  de  titres  par- 
ticuliers, ne  pouvant  être  soulevée  et  résolue  qu'au 
pétitoire.  —  Cass.,  28  févr.  1887  [S.  87.  1.  120,  P. 
87.  1.  280,  D.  p.  87.  1.  107]  —  V.  Aubry  et  Rau 
(5e  éd>'t.),  t.  2,  p.  211,  §  186,  texte  et  notes  21 
et  22. 

42.  Ainsi,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  ac- 
tion tendant  à  faire  reconnaître  et  maintenir  le  de- 
mandeur en  possession  d'une  nappe  d'eau  et  à  faire 
enlever  un  lavoir,  dont  l'établissement  est  signalé 
comme  un  trouble  à  ladite  possession,  ne  peut,  au 
lieu  d'examiner  la  prétention  du  demandeur,  ad- 
mettre le  défendeur  à  prouver  qu'il  est,  depuis  plus 
d'un  an  et  un  jour,  en  possession  du  droit  de  lavage 
sur  la  même  nappe  d'eau,  en  se  fondant  sur  ce  que 
celle-ci  n'est  autre  chose  que  le  prolongement  d'un 
cours  d'eau  dont  les  riverains  peuvent  user  dans  les 
termes  de  l'art.  644,  C.  civ.;  un  tel  motif  est  mani- 
festement tiré  du  fond  du  droit.  —  Cass.,  15  déc. 
1890  [S.  91.  1.  331,  P.  91.  1.  793,D.p.  91.  1.  165] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  276. 

43.  Pareillement,  il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du 
possessoire,  de  la  part  du  juge  du  possessoire,  lors- 
que, saisi  d'une  action  en  complainte  tendant  à  la 
suppression  d'un  lavoir,  qu'une  commune  a  fait  éta- 
blir sur  un  étang,  et  que  le  demandeur,  prétendant 
avoir  la  possession  plus  qu'annale  de  l'étang,  prend 
pour  un  trouble  à  sa  jouissance,  le  juge  repousse  la 
complainte,  par  le  motif  qu'il  s'agit  dans  la  cause, 
non  d'un  étang  proprement  dit,  mais  d'un  élargis- 
sement de  la  rivière  arrêtée  en  cet  endroit  par  la 
chaussée  d'un  chemin  public,  et  que  la  commuue, 
en  qualité  de  riveraine  du  cours  d'eau,  a,  aux  ter- 
mes de  l'art.  644,  C.  civ.,  le  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  le  lavage  et  l'abreuvage.  —  Cass.,  15  déc. 
1886  [S.  87.  1.  120,  P.  87.  1.  280,  D.  p.  87.  1. 
102] 

§  8.  Propriété  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

44.  La  controverse  qui  s'était  élevée  sur  la  ques- 
tion de  savoir  à  qui  appartient  la  propriété  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  644,  n.  92  et  s.),  a  été  définitivement  résolue 
par  la  loi  du  8  avril  1898,  en  faveur  des  riverains. 

—  V.  à  cet  égard,  suprà,  art.  563,  n.  2  et  s. 


Art.  645.  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peu- 
vent être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  l'intérêt  dé  l'agriculture 
avec  le  respect  dû  à  la  propriété  ;  et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et  lo- 
caux sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 
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8. 
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Moulin,  8  et  9. 
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Ouvrages  autorisés,  13,  17. 
—  régulateurs,  38. 

Pêche,  21. 

Permissionnaires,  12. 

Plaintes  et  pétitions,  8  et  9. 
10. 


Police  des  eaux,  5  et  s.,  10,17, 

19  et  s. 
Ponts,  6  et  7. 
Possession  ancienne,  29. 
Pouvoir  du  juge.  2!>.  37,  43. 
Pefet,  1  et  s.,  10  et  s. 
Préjudice  (absence  de),  41. 

—  consommé,  15  et  16. 
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Propriété  (droit  de),  25. 
Qualité  du  réclamaut,  28. 
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—  de  propriété,  21. 
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Reconstruction,  6  et  7. 
Recours  au  ministre,  8. 
Règlement  d'eau,  8  et  9,  16,29 

et  s.,  43. 
Règlements  administratifs  (ob- 
servation    des), 
40  et  s. 

—  locaux,  29. 

—  d'administration 

publique,  4. 

—  d'intérêt  général, 

8,  11  et  12. 
Renvoi  à   l'autorité   judiciaire, 

9. 
Réparations,  6  et  7. 
Répartitions  des  eaux,  5  et  s. 

—  des  dépenses,  38. 

Réserve  expresse  ou  implicite, 

10,  14. 
Retenue  d'eau,  16. 
Révocabilité,  12. 
Riverains,  10  et  s.,  29  et  s, 
Salubrité  publique,  2,  12. 
Servitude  apparente,  30  et  31. 

—  continue,  31. 
Simples  perm  issions   (caractère 

de),  11. 
Suppression,  17. 
Tiers,   10  et  s. 
Titre,  40. 

Travaux  publics,  24. 
Traversée  d'étang,  18  et  s. 
Usagers.  37. 
Usine,  6. 
Usiniers,  34,  41. 


DIVISION. 


§  1 


§2. 


r.  Compétence  respective  de  l'autorité  adminis- 
tra.! irr  et  de  l'autorité  judiciaire  en  matière 
de  règlement  d'eaux. 

Etendue  du  pouvoir   réglementaire  des  tribu- 
naux. —  Procédure . 


§  1er.  Compétence  respective  de  l'autorité  adminis- 
tratif^ et  de  l'autorité  judiciaire  en  matière  de 
règlements  d'eaux. 

1.  Les  administrations  départementales  étant 
chargées,  par  la  loi  des  12-20  août  1790,  de  diri- 
ger autant  que  possible  toutes  les  eaux  du  territoire 
vers  un  but  d'intérêt  général,  d'après  les  principes 
de  l'irrigation,  il  résulte  de  cette  disposition  le 
droit  pour  les  préfets,  dans  les  autorisations  de  prise 
d'eau  sur  les  rivières  non  navigables  ni  flottables, 
de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  protec- 
tiou  des  intérêts  généraux  confiés  à  leur  vigilance. 
—  Avis  Cons.  d'Etat,  7  juin  1876,  ad  notent,  sous 
Cons.  d'Etat,  9  janv.  1885  [S.  86.  3.  45,  P.  admin 
chr.,  D.  p.  77.  3.  16]  —  Sur  le  principe,  V.  C.  ck 
annoté,  art.  645,  n.  3  et  s.,  20.  —  Adde,  Hue, 
Commmt.  théor .  et  prat.  du   Ç.  civ.,  t.  4,  n.  292  ; 


Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  872. 

2.  Il  appartient  spécialement  aux  préfets  de  li- 
miter, dans  les  autorisations  individuelles  qu'ils  ac- 
cordent, la  période  et  la  durée  des  arrosages,  alors 
que  cette  restriction  est  commandée,  soit  par  l'inté- 
rêt de  la  salubrité  publique,  soit  par  l'intérêt  de  l'a- 
limentation en  eau  de  toute  une  contrée.  —  Même 
avis.  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  6  et  s.,  14. 

3.  En  conséquence,  n'est  entaché  d'aucun  excès 
de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel  le  préfet,  dans  le  but 
d'assurer  l'alimentation  en  eau  d'une  contrée,  fixe 
les  époques  et  la  durée  des  périodes  pendant  les- 
quelles un  particulier  pourra  utiliser,  pour  l'irriga- 
tion de  ses  terres,  un  barrage  établi  sur  un  cours 
d'eau  non  navigable.  —  Cons.  d'Etat,  9  janv.  1885, 
précité.  —  V.    C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  5  et  6. 

4.  Et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  intervienne  en 
ce  cas  un  règlement  d'administration  publique  (Sol. 
implic).  —  Même-  arrêt,  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  645,  n.  40. 

5.  Mais  l'Administration  n'exerçant  sur  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  qu'un  pouvoir  de 
police,  à  l'effet  d'assurer  l'écoulement  des  eaux  et 
leur  équitable  répartition  entre  les  intéressés,  elle  ne 
saurait  bien  évidemment  faire  usage  de  ce  pouvoir 
dans  l'unique  but  de  mettre  fin  à  une  contestation 
particulière,  ou  de  sauvegarder  des  intérêts  privés. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  25  et  s.  —  A  dde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Spécialement,  doit  être  considérée  comme  en- 
tachée d'excès  de  pouvoir,  et,  par  suite,  comme  non 
valable,  la  clause  de  l'acte  autorisant  l'établissement 
d'une  usine,  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  ni 
flottable,  clause  stipulant  que  le  permissionnaire 
n'aura  droit  à  aucune  indemnité,  dans  le  cas  où. 
l'usine  serait  mise  en  chômage  pour  la  réparation 
ou  la  reconstruction  d'un  pont  établi  dans  son  voisi- 
nage. —  Cons.  d'Etat  19  déc.  1879  [S.  81.  3.  34, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  80,  3.  36] 

7.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  dans  le  cas  où  la 
force  motrice  de  l'usine  n'est  pas  produite  par  les 
ouvrages  mêmes  du  pont.  —  Même  arrêt. 

8.  L'arrêté  pris  par  un  préfet,  sur  les  plaintes  et 
pétitions  des  intéressés,  pour  réglementer  la  hauteur 
de  la  retenue  d'eau  d'un  moulin  et  en  abaisser  le 
niveau,  doit  être  considéré  comme  constituant,  non 
pas  un  règlement  d'intérêt  général,  mais  une  me- 
sure d'intérêt  privé.  —   Orléans,  12   mai  1883  [S. 

84.  2.  181,  P.  84.  1.  912,  D.  p.  85.  2.  119]  -  V.  C. 
civ.  annoté, art.  645,  n.  79  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  293  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  868. 

9.  Il  en  est  ainsi  surtout  ,lorsque,  sur  le  recours 
adressé  par  le  propriétaire  d'un  moulin  au  ministre 
des  Travaux  publies,  celui  c  ia  renvoyé  le  propriétaire 
du  moulin  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  judiciaire 
pour  faire  reconnaître  les  droits  par  lui  invoqués, 
sauf  pour  l'Administration  à  modifier,  ensuite  de  la 
décision  de  l'autorité  judiciaire,  le  règlement  qu'elle 
avait  arrêté.  —  Même  arrêt . 

10.  Quand  l'Administration,  en  vertu  de  ses  attri- 
butions sur  la  police  des  cours  d'eau  non  naviga- 
bles ni  flottables,  autorise,  sur  la  demande  d'un 
riverain,  des  travaux  d'intérêt  privé,  cette  permis- 
sion implique  toujours  la  réserve  expresse  ou  ta- 
cite du   droit  des  tiers.  —  Cass.,  10  avr.   1883  [S. 

85.  1.  376,  P.  85.  1.  914,  D.  p.  84.  1.  322]  —  V. 
C.   civ.  annote ,  art.    644,  n.  86  et  s.,  91  et  s.  — 
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Adde,    Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  877. 

11.  Et,  en  effet,  tandis  que  les  arrêtés  préfecto- 
raux légalement  pris  à  l'effet  de  régler,  dans  un  in- 
térêt général,  l'usage  et  l'emploi  des  eaux  d'un 
cours  d'eau,  mettent  fin  a  tout  droit  antérieur  de 
propriété  ou  d'usage,  qui  aurait  pu  être  réclamé  par 
les  riverains  (V.  C.  cm.  annoté,  art.  645,  n.  35),  au 
contraire,  les  arrêtés  d'autorisation  pris  par  l'auto- 
rité administrative,  dans  l'intérêt  et  sur  la  demande 
d'un  riverain,  ne  sont  que  de  simples  permissions, 
et  n'expriment  qu'une  seule  chose,  à  savoir  que  l'in- 
térêt public  n'a  pas  à  souffrir  du  travail  autorisé.  — 
Cass.,  18  oct,  1886  [S.  87.  1.  24,  P.  87.  1.  37,  D. 
p.  87.  1.  173] 

12.  Ces  autorisations  ne  confèrent,  en  général, 
aucun  droit  aux  permissionnaires  vis-;\-vis  de  l'Ad- 
ministration, à  qui  il  est  toujours  loisible  de  les  rap- 
porter :  observation  faite,  cependant,  que,  si  l'au- 
torisation a  été  réToqoée,  soit  pour  cause  de  salu- 
brité publique,  soit  pour  prévenir  ou  faire  cesser 
une  inondation,  soit  enfin  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
procéder  à  une  réglementation  générale  des  eaux,  il 
ne  peut  être  réclamé  aucune  indemnité  par  le  per- 
missionnaire, qui  est  fondé,  au  contraire,  à  en  de- 
mander une,  lorsque  l'autorisation  est  rapportée  ou 
modifiée  pour  toute  autre  cause  (L.  8  avril  1898, 
art.  14).  —  V.  snprà,  cette  loi  reproduite  sous 
l'art.  563,  adnotam.  —  V.  également,  S.  et  P.,  L. 
mm.  de  1898,  p.  680,  note  31. 

13.  L'autorisation  administrative  de  prise  d'eau 
accordée  à  un  riverain  n'est  pas  davantage  opposa- 
ble aux  tiers,  encore  bien  que  les  droits  de  ceux-ci 
n'auraient  point  été  réservés.  —  En  conséquence, 
le  riverain  inférieur  d'un  cours  d'eau  non  naviga- 
ble ni  tlottable  ne  peut,  par  des  travaux  même  au- 
torisés par  l'Administration,  entraver  le  fonctionne- 
ment d'une  usine  appartenant  à  un  riverain  supé- 
rieur. —  Cass.,  18  oct.  1886,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  644,  n.  113  et  s.,  et  art.  645,  n.  86  et  s., 
91  et  s.  —  Acide ,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  et  loc.  cit. 

14.  Il  y  a  même  raison  de  décider  que  la  réserve 
des  droits  des  tiers,  insérée  dans  un  acte  adminis- 
tratif portant  concession  d'une  prise  d'eau  sur  un 
fleuve,  ne  protège  les  concessionnaires  antérieurs 
que  dans  leurs  droits  sur  la  chose  concédée  elle- 
même,  et  ne  saurait  les  garantir  contre  les  consé- 
quences nuisibles  de  la  concurrence  pouvant  résul- 
ter de  l'usage  de  la  concession  antérieure.  —  Cass., 
25  juill.  1882  [S.  83.  1.  76,  P.  83.  1.  159,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  p. 
83.1.  106] 

15.  Les  tiers  peuvent  donc  toujours  s'adresser  aux 
tribunaux  et  leur  demander  la  réparation  du  dom- 
mage subi,  comme  aussi  la  prescription  des  mesures 
nécessaires  pour  l'empêcher  à  l'avenir.  —  Cass., 
10  avr.  1883,  précité  ;  18  oct.  1886,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  79  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  et  loc.  cit. 

16.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  moulin  peut, 
sans  faire  ainsi  échec  à  la  décision  administrative 
prise  sur  les  plaintes  et  pétitions  des  intéressés, 
pour  réglementer  la  hauteur  de  la  retenue  d'eau  de 
ce  moulin  et  en  abaisser  le  niveau  (V.  suprù,  n.  8 
et  9),  assigner  les  auteurs  des  plaintes  et  pétitions 
devant  les  tribunaux  civils,  pour  faire  reconnaître 
contre  eux  le  droit  qu'il  prétend  avoir  acquis,  en 


vertu,  tant  de  la  destination  du  père  de  famille,  que 
de  la  prescription,  de  maintenir  le  l«urage  du  mou- 
lin à  son  niveau  actuel.  —  Orléans,  12  mai  1883 
[S.  84.  2.  181,  P.  84.  1.  912,  D.  p.  85.  2.  119] 

17.  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  d'ail- 
leur,  pour  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  plainte  des 
tiers,  la  modification  ou  la  destruction  des  ouvra- 
ges autorisés,  dans  un  intérêt  privé,  par  l'adminis- 
tration préfectorale,  en  vertu  de  ses  attributions  sur 
la  police  des  cours  d'eau.  —  Cass.,  10  avr.  1883, 
précité.  —  Nancy,  4nov.  1887  [D.  p.  91.  1.  37]  — 
Montpellier,  25  mars  1889,  sous  Cass.,  28  avr.  1891 
[S. et  P.  95.  1.  502,  D.  p.  92.  1.  23]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  645,  n.  91  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
Aubiy  et  Rau,t.  3,  p. 55,  §  246  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

18.  L'autorité  judiciaire  est  compétente,  également, 
pour  statuer  sur  une  action  introduite  par  le  pro- 
priétaire d'un  étangtra versé  par  un  cours  d'eau  non 
navigable,  et  tendant  à  faire  décider  qu'il  n'existe 
dans  sa  propriété  aucune  partie  d'eau  pouvant  ap- 
partenir au  domaine  public  comme  chose  commune. 

—  Trib.  des  conriits,  13  déc.  1890  [S.  et  P.  92.  3. 
120,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du 
Gouvernement  Jagerschmidt,  D.  p.  92.  3.  59] 

19.  Mais  la  loi  confère  à  l'Administration,  en  ce 
qui  concerne  les  étangs  rattachés  d'une  manière 
quelconque  à  un  cours  d'eau  non  navigable,  comme 
en  ce  qui  concerne  ces  cours  d'eau  eux-mêmes,  le 
droit  de  prendre  les  mesures  qu'elle  juge  nécessai- 
res dans  un  but  de  police  ou  de  sécurité  générales. 

—  Même  jugement.  —  V.  en  ce  sens,  Avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  3  mars  1858,  rapporté  en  note  sous 
le  jugement  précité. 

20.  Il  ne  saurait  appartenir,  en  effet,  à  l'autorité 
judiciaire  de  connaître  de  la  légalité  des  mesures 
prescrites  par  l'Administration,  ni  d'en  suspendre 
l'exécution.  —  Même  jugement. 

21.  A  plus  forte  raison,  l'autorité  judiciaire  est-elle 
incompétente  pour  statuer,  à  l'occasion  d'un  litige 
sur  la  propriété  des  eaux  d'un  étang,  sur  la  validité 
des  arrêtés  que  pourra  prendre  ultérieurement  le 
préfet  du  département  pour  la  police  de  ces  eaux, 
pour  l'hygiène,  et  pour  la  pêche  dans  ledit  étang. 

—  Cass.'.  21  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  74,  et  le  rap- 
port de  M.  le  conseiller  Démangeât,  D.  p.  93 .  1 .  319] 

22.  A  l'inverse,  quand  on  se  trouve  en  présence, 
non  plus  d'un  acte  administratif,  mais  d'une  con- 
vention d'intérêt  privé,  intervenue  entre  une  com- 
mune et  divers  particuliers,  à  l'effet  de  régler  leur 
situation  relativement  à  l'écoulement  et  à  la  direc- 
tion des  eaux  provenant  de  galeries  de  mines,  et 
alors ,  par  conséquent .  qu'il  ne  s'agit  pas  d'eaux 
publiques,  sur  lesquelles  le  particulier  aurait  com- 
mis des  entreprises  non  autorisées,  les  difficultés, 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  d'une  sem- 
blable convention,  sont  de  la  compétence  de  l'auto- 
rité judiciaire.  —  Cass.,  31  mars  1886  [S.  90.  1. 
395,  P.  90.  I.  958,  D.  p.  87.  1.  251]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  645,  n.  56  et  s.,  101  et  s.  —  Adde. 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  encore,  infrù,  n.  29  et  s. 

23.  Sur  ce  point  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
résultant, soit  de  décisions  administratives  rendues 
au  contentieux,  soit  de  décisions  judiciaires,  en 
matière  de  règlements  d'eau,  n'est  pas  méconnue 
par  un  acte  de  pure  administration  intervenu  dan6 
les  limites  des  pouvoirs  de  l'autorité  publique,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  123  et  s.,  et  art.  1351, 
n.  533.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  43,  et  art.  693,  n.  5. 
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24.  Des  travaux  exécutés  par  un  hospice  dans  un 
but  d'utilité  publique,  lorsqu'ils  ont  été  entrepris  en 
vertu  de  délibérations  de  la  commission  adminis- 
trative des  hospices  et  du  conseil  municipal,  délibé- 
rations suivies  de  décisions  préfectorales  approu- 
vant la  dépense,  et  qu'ils  ont  été  déclarés  d'utilité 
publique,  conservent  leur  nature  de  travaux  publics, 
bien  que  le  décret  d'utilité  publique  et  les  forma- 
lités administratives,  qui  l'ont  précédé,  ne  soient 
intervenus  qu'après  l'exécution  partielle  desdits 
travaux.  —  Trib.  des  conflits,  29  juin  1895  [S.  et 
P.  96.  3.  33,  et  la  note  de  M.  Hauriou,  D.  p.  96.  3. 
63] 

25.  Si  les  travaux  exécutés  par  l'hospice  ont  con- 
sisté dans  le  captage  et  l'adduction  d'une  so"rce, 
l'atteinte  ainsi  portée,  en  dehors  de  toute  déposses- 
sion du  fonds  et  de  toute  voie  de  fait  sur  ce  fonds, 
au  droit  prétendu  par  un  riverain,  non  sur  le  lit  d'un 
cours  d'eau,  mais  sur  les  eaux  y  coulant  (lequel  droit 
ne  saurait  constituer,  en  aucun  cas,  un  droit  de  pro- 
priété), ne  peut  légalement  être  considérée  que  comme 
un  dommage  permanent,  doni  la  réparation,  de- 
mandée par  voie  d'action  principale,  indépendam- 
ment de  toute  expropriation  du  fonds,  est  du  ressort 
de  la  juridiction  administrative. —  Même  jugement. 

—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  21. 

26.  Mais,  en  pareil  cas,  c'est  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire  qu'il  appartient  de  déterminer,  soit 
le  point  de  naissance  de  la  source  dont  les  eaux  ont 
été  captées,  soit  la  nature  du  droit  appartenant  à 
un  riverain,  non  sur  le  lit,  mais  sur  les  eaux  d'un 
ruisseau.  —  Même  jugement. 

27.  Par  application  des  mêmes  principes,  la  juri- 
diction administrative  est  bien  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  d'indemnité  présentée  par  le 
propriétaire  riverain  d'un  fonds  inférieur,  à  raison 
du  dommage  que  lui  aurait  causé  l'exécution  de 
travaux  communaux  ayant  eu  pour  effet  de  détour- 
ner de  leur  cours  naturel  une  partie  importante  des 
eaux  d'un  ruisseau.  —  Cons.  d'Etat,  28  févr.  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  77,  D.  p.  91.  3.  85] 

28.  Mais  si  cette  demande  provoque  une  contes- 
tation au  sujet  des  droits  que  le  réclamant  avait 
sur  les  eaux,  ou  même  au  sujet  de  sa  qualité  de 
propriétaire  riverain,  la  contestation  soulève  une 
question  préjudicielle  de  la  compétence  de  l'autorité 
judiciaire. —  Même  arrêt. 

§  2.  Etendue  dupouvoir  réglementaire  des  tribunaux. 
Procédure. 

29.  Si  les  tribunaux  civils,  saisis  de  contestations, 
relatives  à  l'usage  des  eaux  courantes,  ont,  en  vertu 
de  l'art.  645.  C.  civ.,  la  faculté  de  régler  le  mode  de 
jouissance  de  ces  eaux,  c'est  lorsqu'il  n'a  été  déter- 
mine... ni  par  les  règlements  locaux...  ni  par  des  titres 
ou  par  une  ancienne  possession.  —  Cass.,  19  déc.  1887 
[S. 88.  1.  149,  P.  88.  1.  360,  D.  p. 88.  1.  471]  ;  23 
mars  1891  [S.  et  P.  95.  1.  11,  D.  p.  92.  1.  165]  — 
V.  Civ.  annoté,  art.  645,  n.  101,  108,  127,  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.293;Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  862.  —  Sur  ce  point 
que,  en  dehors  du  cas  de  possession  ancienne ,  l'état 
de  fait,  résultant  d'une  simple  possession,  n'empê- 
che pas  le  juge  d'user  des  pouvoirs  que  lui  confère 
l'art.  645,  pour  répartir  équitablement  les  eaux  entre 
les  divers  intéressés  :  V.  C.civ.annoté,a.rt.645,  n.  109. 

—  Adde,   Hue,  op.  et  loc.  cit. 

30.  Mais  lorsque  le  mode  de  jouissance  a  été  ainsi 


fixé,  il  n'appartient  plus  aux  tribunaux  d'y  intro- 
duire un  changement,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
acquis  et  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir.  — 
Cass.,  19  déc.  1887,  précité. —  C.  civ. annoté, art.  G45, 
n.  128.  —  Comp.,  infrà,  n.  43. 

31.  En  conséquenee,  lorsqu'il  résulte  des  constata- 
tions des  juges  du  fait  qu'une  prise  d'eau,  exercée 
dans  un  endroit  déterminé,  avait  le  caractère  d'une 
servitude  continue  et  apparente  établie  par  la  des- 
tination du  père  de  famille  entre  deux  héritages,  et 
avait  existé  comme  telle  à  partir  de  la  séparation 
des  héritages,  le  juge  ne  peut,  sans  excès  de  pou- 
voir, supprimer  cette  servitude  de  prise  d'eau...  or- 
donner la  fermeture  du  fossé  par  lequel  elle  s'exer- 
çait... et  y  substituer  une  autre  prise  d'eau  s'exerçant 
au  moyen  d'un  autre  fossé.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  et  loc.  cit.,  in  fine.  —  Sur  les  conditions 
requises  en  pareil  cas  pour  que  la  prescription  soit 
acquise,  V.  infrà,  art.  690  et  s.,  et,  plus  spéciale- 
ment, art.  692,  n.  1  et  s. 

32.  De  même,  lorsque  les  parties  ont,  dans  une 
transaction,  réglé  entre  elles  le  mode  de  jouissance 
des  eaux,  les  juges  ne  sauraient,  sans  excès  de  pou- 
voir, substituer  un  nouveau  règlement  à  celui  résul- 
tant de  la  transaction.  —  Cass.,  23  mars  1891,  pré- 
cité. 

33.  II  n'y  a  lieu  à  application  de  l'art.  645,  et 
la  demande  en  règlement  d'eau  n'est  recevable,  que 
si  le  demandeur  est  riverain  d'un  cours  d'eau  ;  dans 
le  cas  contraire,  et  s'il  ne  justifie  pas  d'un  droit  ac- 
quis sur  les  eaux,  ses  conclusions,  tendant  au  règle- 
ment des  eaux  dans  les  termes  de  l'art.  645,  doivent 
être  repoussées.  —  Bourges,  25  mai  1891  [D.  p.  92. 
2.  340] 

34.  Les  juges,  saisis  d'une  contestation  relative 
à  l'usage  des  eaux  entre  un  usinier  et  des  agricul- 
teurs, peuvent  d'ailleurs  imposer  aux  agriculteurs, 
pour  l'arrosage  de  leurs  prairies,  le  respect  des  droits 
acquis  à  l'usinier  sur  les  eaux,  et  charger  des  ex- 
perts d'indiquer  les  travaux  nécessaires  pour  assurer 
la  conciliation  des  droits  acquis  à  l'usinier  avec  les 
intérêts  de  l'agriculture.  —  Cass.,  7  déc.  1885  [S. 
87.  1.  295,  P.  87.  1.  731,  D.  p.  86.  1.  247]— V.  C. 
civ.  annoté,  art.  645,  n.  127  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  294  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.   cit.,  n.  871. 

35.  Et  il  y  a  lieu  de  considérer  l'usinier  comme 
ayant  des  droits  acquis,  lorsqu'il  résulte  de  la  dé- 
claration des  juges  du  fait  que  «  depuis  un  temps 
et  dans  des  conditions  suffisantes  pour  prescrire,  il 
a  disposé  des  eaux  sans  contestation  et  dans  la  pro- 
portion indiquée  ».  —  Même  arrêt. 

36.  C'est  vainement  qu'on  alléguerait  qu'une  pa- 
reille déclaration  ne  renferme  pas  la  constatation 
suffisante  des  éléments  constitutifs  de  la  prescrip- 
tion acquisitive,  alors  surtout  qu'il  n'est  justifié  d'au- 
cunes conclusions  ayant  pu  rendre  nécessaire  une 
réponse  spéciale.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  2229. 

37.  En  procédant  au  règlement  d'eau  qui  leur 
est  demandé  (spécialement,  par  le  propriétaire  et 
les  usagers  d'un  canal  artificiel  d'arrosage  privé), 
les  juges  peuvent,  non  seulement  spécifier  com- 
ment et  dans  quelle  proportion  chaque  ayant  droit 
pourra  jouir  des  eaux,  mais  aussi  prescrire  toutes 
mesures  estimées  nécessaires  pour  assurer  dans  l'a- 
venir la  conservation  des  droits  de  chacun.  —  Cass., 
17  oct,  1894  [S.  et  P.  95.  1.  134,  D.  p.  95.  1.  75] 
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38.  Et  en  prescrivant  la  construction  de  divers 
ouvrages,  notamment  d'ouvrages  régulateurs  sur  le 
terrain  de  chaque  ayant  droit,  comme  les  juges 
ont  en  vue  l'avantage  commun  de  toutes  les  parties, 
il  leur  appartient,  dès  lors,  de  mettre  à  la  charge  de 
celles-ci,  en  les  répartissant  équitablement,  les  dé- 
penses à  faire.  —  Pleine  arrêt. 

39.  En  thèse  générale ,  les  règlements  judiciaires 
d'eau  échappent  au  contrôle  delà  Gourde  cassation; 
il  en  est  de  même  aussi  de  l'interprétation  que  tes 
tribunaux  peuvent  être  appelés  à  faire  de  ces  rè- 
glements. —  Cass.,  17  mai  181)3  [S.  et  P.  93.  1. 
360,  D  p.  93.  1.  348]  ;  17  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1, 
134,  D.  p.  95.  1.  75]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  645. 
n.  115  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  295, 

40.  Ainsi,  le  juge,  qui,  pour  déterminer  les  droits  de 
chacun  des  concessionnaires  d'un  droit  de  prise  d'eau 
dans  un  canal  d'arrosage  privé,  se  fonde  uniquement 
sur  les  titres  de  concession,  et  qui,  pour  appliquer 
ces  titres,  recherche  l'étendue  etles  besoins  des  ter- 
res arrosées,  ne  fait  que  recourir  à  un  élément  d'ap- 
préciation indispensable  ;  et  l'appréciation  qu'il  en 
donne  souverainement  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.   —  Cass.,   17  oct.  1894,  précité. 

4L  Au  surplus,  quand  il  y  a  contestation  sur  le 
point  de  savoir  si  certains  ouvrages  installés  ['ai- 
des usiniers  ne  modifient  pas  le  cours  des  eaux,  con- 
trairement aux  règlements  administratifs,  il  appar- 
tient aux  tribunaux,  après  avoir  reconnu  que  la 
clarté  de  ces  règlements  ne  nécessite  pas  l'interpré- 
tation de  l'autorité  administrative,  de  déclarer  que 


les  ouvrages  litigieux  ne  sont  pas  contraires  aux 
règlements  et  ne  causent  aucun  dommage  au  de- 
mandeur. —  Cass.,  31  juill.  1893  [S.  et  P.  96.  1. 
35,  D.  P.  94.  1.  212]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  645, 
n.  72,  74,  79,  83  et  84. 

42.  Une  telle  décision,  qui  ne  fait  que  constater 
l'observation  des  règlements  administratifs  et  main- 
tenir l'usinier  en  possession  des  droits  que  ces  lègle- 
ments  lui  attribuaient,  ne  peut  être  considérée 
comme  avant  réglé  elle-même  le  cours  des  eaux  et 
porté  atteinte  auxdits  îèglements.  —  Même  arrêt. 

43.  Les  règlements  judiciaires  d'eau  étant  tou- 
jours susceptibles  de  modifications  suivant  les  cir- 
constances (V  C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  124  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  n.  869),  il  s'ensuit  que,  si 
le  droit  de  dévier,  a  l'aide  d'un  barrage,  les  eaux 
d'un  cours  d'eau  non  navigable,  peut  être  acquis 
par  prescription  au  profit  d'un  riverain,  de  telle 
sorte  que  les  autres  riverains  ne  puissent  plus  deman- 
der la  démolition  de  ce  barrage  (V.  suprà,  art.  644, 
n.  38  et  39),  le  juge  du  fond  n'en  reste  pas  moins 
autorisé,  en  vertu  de  l'art.  645,  à  procéder  à  un 
règlement  d'eau  entre  tous  les  riverains,  dès  lors 
qu'il  est  constaté  que'la  quantité  d'eau  dérivée  par 
ledit  barrage  excède  les  besoins  d'irrigation  des 
prairies  pour  lesquelles  ce  barrage  a  été  établi.  — 
CaBB.,  16  juin  1884  [S.  84.  1.  341,  P.  84.  1.  830, 
D.  P.  85.  1.  131];  17  mai  1893  (Motifs),  précité.— 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  645,  n.  124  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  oj).  et  loc.  cit. 
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INDBX   ALPHABBTIQXTE. 


Accord  amiable,  49. 

—  formel  et  exprès,  39. 
Acte  antérieur,  9. 

—  sous-seing  privé,  22. 

—  d'administration,  50. 

—  de  partage,  21. 

Actio  Jiiiium  regumlorum,  48. 
Action  concomitante,  56. 

—  mixte,  1,  13  et  14. 

—  possessoire,  2,  12  et  S. 

—  réelle,  1,  13  et  14. 

—  en  bornage,  4  et  s.,  12 

et  13,  15  et  s.,  51  ets. 

—  en  délimitation,  11,  14. 

—  en    dommages-intérêts, 

28. 

—  en    reconnaissance    de 

.bornes.  29. 
en  replacement  de  bor- 
nes, 9. 

—  en  revendication,  2  et  3, 
5  et  S.,   17,  25,  38,  43. 

ibilité,  52,  54. 

Affirmation  d'un  droit,  25. 

Aliénation,  50. 

Allégation  ou  dénégatiou  non 
appuyées,  33  et  s. 

Ancien  lit,  24. 

Appel,  23,  38  et  s.,  42. 

Applicabilité,  37. 

Application  de  titres,  20  et  21 . 

Auteur  commun,  53. 

Autorisation  préalable,  13. 

—  (dispense  d'),  12. 

Aveu,  52. 

Barrière,  11,  25. 

Bornage  antérieur,  28,  36. 

Borne    accidentellement    ren- 
versée, 9. 

Branches  d'arbres.  27. 


Caractère  de  la  contestation,  33 

et  s. 
Chose  jugée,  46. 
Clause  de  l'acte,  22. 
(.'ode  de  procédure,  14. 
Commune,  12  et  13. 
Compétence,  3,  8  et  9, 14  et  s. 

—  non  contestée,  41. 

—  territoriale,  14. 
Complainte  possessoire,  56. 
Conclusions,  17. 

—  reconventionnel- 

les, 27. 

—  d'appel.  40. 

—  en  sursis,  43. 
Confirmation,  38,  41. 

Conseil  de  préfecture,  12  et  13. 
Contenance  supérieure.  10. 
Contestation  sérieuse,  36  et  s. 

—  sans  apparence  sé- 
rieuse, 33  et  s. 

Contrat  judiciaire,  50. 

Copies  de  plans,  20. 

Cour  d'appel,  26. 

Cours  actuel  du  ruisseau,  24. 

Croquis,  20. 

Dates  diverses  des  titres,  31. 

Décision  au  fond,  38. 

Déclaration  d'incompétence,  37 

et  s..  42. 
Défendeur,  14, 17,  25,  43. 
Degrés  de  juridiction,  38  et  s. 
Délai  d'exercice,  2. 
Délaissement,  4  et  5. 
Délimitation,  9. 
Demandeur,  22,  43. 
Déplacement  de  bornes,  9. 
Documents  et  circonstances  de 

la  cause.  55. 
Donné  acte,  49. 


Droit  commun,  52,  58. 

—  français,  48. 

—  incertain,  52. 

—  romain,  48. 
Echange,  50. 
Elagage,  25,  27. 
Emplacement  à  déterminer,  44 

et  45 
Evocation  du  fond,  47. 
Exploit  d'ajournement.  25. 
Exception  de  propriété,  27  et 

28,  34  et  35. 
Extrémité  du  canton,  15. 
l'ait  extérieur,  2. 
Frais  judiciaires,  58. 

—  d'arpentage,  57. 

—  de  bornage,  57  et  58. 
Fruits,  28. 

Haies,  11,  25,  28. 
Importance  des  parcelles,  57. 
Imprescriptibilité,  2. 
Incompatibilité,  2. 
Indemnité,  48. 
Infraction,  22. 
Interprétation,  23.  38. 
Juge  de  paix,  14  et  s. 
Jugement,  6,  58. 

—  unique,  47. 

—  de  sursis,  46. 
Laps  de  trente  ans,  10. 
Ligne  divisoire,  16,  18  et  s.,  43, 

47  et  48,  55. 
Limites  contestées,  7. 

—      incertaines,  4. 
Loi  15  novembre  1808,  15. 
—    5  avril  1884,  12. 
Maintenue  en  possession,  6. 
Melior  est  causa  possidentis. 

51. 
M  esurage  préalable,  10. 
Mesures  anciennes,  19. 
Mitoyenneté,  26. 


Moyeu  dilatoire,  34. 

Nature  de  l'action,  8. 

Non-recevabilité,  43. 

Office  .lu  juge,  38,  48. 

Opération  matérielle  d'aborne- 
ment,  47. 

Origines  diverses  des  titres.  31. 

Parcelles  limitrophes,  7, 14  ets., 
43. 

Parties  en  cause  (concours  des), 
53. 

Plan  cadastral,  24. 

Plantation  de  bornes,  18. 

Portée  et  applicabilité  des  ti- 
tres, 18  et  19. 

Possession  légale,  54. 

Pouvoir  du  juge.   42  et  s.,  48, 
55. 
—      du  tuteur,  50. 

Présomptions,  52. 

Preuve  (charge  de  la),  3,  51. 

—  littérale,  52. 

—  testimoniale,  52,  54. 
Propriété  contestée,  25  et  s.,  32. 

—  non  contestée,  18,  22 

—  incertaine,  17. 
Qualité  double,  51. 
Questions  de  propriété,  15  ets., 

25  et  s.,  31  et  s.,  38  et  s.,  43 

et  s. 
Recevabilité,  10  et  11,  16. 
Rectification,  48  et  49. 
Refus  de  mission,  58. 
Renseignements  insuffisants,  54. 
Revenu  cadastral.  15. 
Renvoi  devant  le  juge  de  paix, 

45  et  s. 
Ruisseau,  24. 
Serment,  52. 
Signes  (de  délimitation),  2. 

—  certains,  10  et  11,  54. 

—  invariables,  10  et  11. 
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•Situation  et  dimensions  déter- 
minées, 5. 

Sursis  à  statuer,  17,  42,  46. 
Terrain  à  bâtir,  30. 
Titres,  18  et  s.,  53  et  s. 

—  (absence  de),  20,  54. 

—  communs,  47,  53. 

—  contestés,  26. 

—  non  contestés,  22  et  s. 


Titres  préférables,  31,  53. 

—      spéciaux,  53. 
Tribunal  civil,  17,23,  26  et  27, 

38. 
Trouble.  2. 
Tuteur,  50. 
Ultra  pettta,  38. 
Voisin,  10. 
Zone  de  terrain,  26,  30. 


DIVISION. 

§  1er.  Caractères  et  conditions  de  l'action  en  bornage. 

§  2.  Par  qui  et  contre  qui  l'action  en  bornage  peut 
être  intentée. 

§  3.  Compétence  et  procédure.  —  Preuves.  —  Frais. 

§  4.  Effets  de  l'uborneunut. 


§  1er.  Oamtctàres  et  conditions  de  l'action 
en  bornage. 

1.  D'après  l'opinion  dominante,  l'action  en  bor- 
nage serait,  tout  à  la  fois,  personnelle  et  réelle, 
c'est-à-dire  mixte.  —  Mongi6,  Encyclop.  du  dr.,  v° 
Bor?iage,p.  7  et  s.;  Guilbon,  Compét.  civ.  des  juges 
de  paix,  n.  791  ;  Bourbeau,  De  la  justice  de  paix, 
p.  428,  n.  348;  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de  paix, 
v°  Bornage,  n.  4;  Carré,  Code  annoté  des  juges  de 
paix,  sur  l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1838,  n.  117  ; 
Allain  et  Carré,  Manuel  encyclop.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  p.  337,  §  199;  Laurent,  Princ.  de  dr  civ., 
t.  7,  n.  433;  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix 
(édit.,  Poux-Lagier  et  Piallat),  t.  2,  n.  750;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e 
édit.),  n.  902,  ad  notam.  —  V.  au  contraire,  en  ce 
sens, que  l'action  en  bornage  constituerait  une  action 
purement  réelle  :  Troplong,  De  la  vente,t.2,  n.  625  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  t.  1er,  §  50  ; 
Rodière,  Cours  de  la  compét.  et  de  procéd.,  p.  86; 
Garsonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  §§  124  bis  et  126; 
Mourlon  et  Naquet,  Répét.  écr.  sur  le  C.  proc, 
n.  187  bis.  —  Comp.,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,vls  Action  personnelle ,  réelle  et  mixte, 
n.  44  et  s.,  et  Bornaqe,  n.  16  et  s.  —  V.  enfin,  in- 
frà,  n.  12  et  13. 

2.  On  a  soutenu  que  l'action  en  bornage  se  con- 
fond, suivant  des  points  de  vue  différents,  soit  avec 
les  actions  possessoircs,  soit  avec  les  actions  en  re- 
vendication.—  Mais  d'abord,  les  éléments  mêmes  de 
l'action  possessoire,  qui  exige  un  fait  extérieur,  une 
entrave,  un  trouble  à  la  libre  possession  d'un  immeu- 
ble, et  qui  doit  être  exercée  dans  l'année,  ne  se  trou- 
vent aucunement  dans  la  simple  absence  de  signes 
délimitatifs  entre  deux  propriétés  contiguës,  et  sont 
même,  en  quelque  sorte, incompatibles  avec  l'action 
imprescriptible  qui  en  résulte. —  V.  infrà,  n.  10.  — 
V.  auh;  i,  Millet,  op.  cit.,  p.  220  et  s.;  Guilbon,  op. 
cit.,  n.  791  ;  Allain  et  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  n.  166  ; 
Carou,  Juridict.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  1er,  n.  494; 
Boni  beau,  op.  cit.,  p.  436,  n.  251;  Jay,  Dictionn. 
des  j  n  fit.  de  paix,  v"  Bornage,  n.  41  et  B.;  Leconte 
et  Damotte,  Tr.  de  la  compét.  et  de  la  procéd. 
des  just.  de  paix,  n.  637  et  s.  ;  Bost,  Encyclop.  des 
just.    île   paix,    x"    Bornage,  n.    7  et    b.:    Laurent, 

op.  cit.,  t.  7,  n.  430;  Aubry  et  Kau  (5e  édit.),  t.  2, 
p.  348,  §  199,  texte  et  note  32.  —  V.  au  contraire, 
en  ce  sens  que  l'action  en  bornage  doit  être  rangée 
au  nombre  des  actions  possessoires  :  Biret,  sur  Le- 


vasseur,  Manuel  des  juges  de  paix,  sur  l'art.  6,  §  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838;  Belime,  Actions  p>osses- 
soires,  p.  229,  n.  214  ;  Grandeau,  Comment,  de  la 
loi  du  25  niai  1838,  p.  84.  —  V.  au  surplus,  sur  la 
question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  46  et  s.,  et  comme  application,  infrà,  n.  11. 

3.  On  doit,  enfin,  distinguer  avec  soin  entre  l'action 
en  bornage  et  l'action  en  revendication,  d'autant 
plus  que  la  différence  entre  ces  deux  actions  ne 
s'accusant  pas  toujours  très  nettement,  il  est  essen- 
tiel de  la  dégager,  tant  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence (V.  infrà,  n.  8 et  9, 14  et  s.),  qu'au  point  de 
vue  de  la  preuve  à  administrer  et  de  la  partie  à  qui 
en  incombe  la  charge  (V.  infrà,  n.51  et  s.). —  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  300  et 
301  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  350,  §  199  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  903; 
notre  liép.  gén.  edphab.  du  dr.fr.,  v"  cit.,  n.  33  et  s. 

4.  Si,  les  limites  étant  incertaines  pour  les  deux 
voisins,  l'action  a  pour  objet  de  remettre  au  juge 
le  soin  de  rechercher  ces  limites,  de  les  déterminer 
et  de  les  constater,  sans  qu'aucun  des  voisins  se 
prétende,  d'une  façon  précise,  propriétaire  de  telle 
ou  telle  partie  déterminée  de  terrain,  il  y  a  incon- 
testablement action  en  bornage,  et  non  en  revendi- 
cation. —  Cass.,  5  janv.  1892  [D.  p.  92.  1.  135] 

5.  Au  contraire,  la  demande  tendant  au  délaisse- 
ment d'une  parcelle  de  terrain,  déterminée  par  sa 
situation  et  ses  dimensions,  constitue  une  action 
en  revendication,  et  non  une  action  en  bornage.  — 
Cass.,  17  mai  1882  [S.  84.  1.  103,  P.  84.  1  235, 
D.  p.  83.  1.  412]  ;  18  juin  1884  [S.  87.  1.  479,  P. 
87. 1.  1172,  D.  p.  85.  1.  213];  4  févr.  1885  [S.  86. 
1.  212,  P.  86.  1.514]  ;  19  oct.  1885  [S.  86. 1.104, 
P.  86.  1.  236];  26  juin  1888  [S.  90.  1.  303,  P.  90. 
1.  476,  D.  p.  88.  1.  480];  1er  juill.  1890  [S.  et 
P.  93.  1.  508,  D.  p.  90.  1,  354]  ;  21  mars  1892  [S. 
et  P.  92    1.  376,  D.  p.  92.  1.248] 

6.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  quand  le  défen- 
deur a  été  maintenu,  par  un  précédent  jugement, 
en  possession  de  ladite  parcelle.  —  Cass.,  1er  juill. 
1890,  précité. 

7.  D'ailleurs,  la  contestation  de  propriété,  dans 
les  actions  en  matière  d'abornement,  lorsque  les 
voisins  sont  en  désaccord  sur  les  limites  de  leurs 
fonds  limitrophes,  ne  transforme  pas  nécessairement 
l'action  en  bornage  en  une  action  en  revendication, 
laquelle  suppose  la  réclamation  d'une  portion  dé- 
terminée de  terrain,  et  non  d'une  partie  variable, 
dont  l'assiette  doit  être  fixée  par  le  bornage.  — 
C.  d'appel  de  Bruxelles.  11  janv.  1888  [S.  89.  4. 
23,  P.  89.  2.  30]  —  Sic,  Laurent,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  433  et  434;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  40. 

8.  Pareille  contestation  n'a  d'effet  que  quant  à 
la  compétence,  et  reste  sans  influence  sur  la  nature 
de  l'action.  —  Même  arrêt. 

9.  Quant  à  l'action  tendant  uniquement  à  faire 
replacer  des  bornes  accidentellement  renversées  ou 
disparues,  aux  lieux  mêmes  où  elles  avaient  été  an- 
térieurement posées,  par  application  d'un  acte  in- 
tervenu entre  les  parties,  et  qui  fixait  les  limites  de 
leurs  propriétés  respectives,  cette  action  constitue 
une  action  en  bornage,  de  la  compétence  du  juge 
de  paix  ;  on  ne  saurait  y  voir  une  action  pour  dé- 
placement de  bornes,  qui  ne  serait  de  la  compétence 
du  juge  de  paix,  que  si  le  déplacement  avait  été 
commis  dans  l'année.  —  Cass.,  15  déc.  1885  [S 
86.   1.   156,   P.  86.  1.  371,    D.  p.  86.  1.  367]  - 
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Sic,  Carou,  Actions  possessoires,  n.  64;  Curasson, 
Comj).  d<  a  juges  de  paix  (édit.  Poux-Lagier  et 
Pialat),  t.  2,  n.  668. 

10.  Si  l'action  en  bornage  est  imprescriptible,  de 
telle  sorte  qu'elle  est  toujours  recevable,  quelque 
soit  le  lai>s  de  temps  durant  lequel  les  fonds  conti- 
gus  n'ont  pas  été  abornés  (C.  civ.  annoté,  art.  646, 
n.  2\  on  admet  néanmoins  que  le  voisin,  qui  aurait, 
pendant  30  ans,  possédé  une  i  tendue  de  terrain 
certaine  et  délimitée,  au  moyen  de  signes  certaius 
et  invariables,  serait  en  droit  de  s'en  prévaloir, 
alors  même  que  la  contenance  de  ce  terrain  serait 
supérieure  à  celle  que  lui  attribuent  ses  titres,  pour 
s'opposer  à  toute  opération  préalable  de  mesurage, 
et  demander  que  des  pierres-bornes  soient  plantées 
sur  la  limite  extrême  où  apparaissent  ces  signes 
certains  et  invariables.  —  Aubrv  et  Ilau  (5e  édit)., 
t.  2,  p.  345,  §  199,  texte  et  note  20;  Demolombe, 
t.  11,  n.  241;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  299;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit..  n.  917.  —  Con- 
tra, Mangis,  Encyclop.  du  dr..  v  Bornage,  n.  25; 
Allain  et  Carré,  Manuel  encyclop.,  thêor.  et  prat . 
d, ■> juges  de  paix,  t.  2,  n.  169  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  429.  —  Comp.,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén. 
alphah.  du  dr.  fr.,  v°  Bornage,  n   64  et  s. 

11.  L'existence  de  haies,  barrières,  ou  toute  autre 
clôture,  sur  la  ligne  séparative  de  deux  héritages,  ne 
met  point  obstacle  à  l'action  en  bornage.  —  Trib. 
de  paix  de  Sceaux,  11  mai  1897  [Joum.  La  Loi,  du 
14  mai  1897]  — V.  C.  cir.  annoté,  art.  646,  n.  17 
et  s.  —  Adde,  conf.,  Baudn -Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  910...,  et  en  ce  sens  que,  dès  lors 
qu'il  existe  des  signes  matériels  quelconques  entre 
les  deux  héritages  limitrophes,  il  n'y  a  plus  place 
que  pour  une  action  en  délimitation  :  Pardessus, 
servitude*,  t.   1er,  n.  119. 

§  2.  Par  qui,  et  contre  qui,  l'action  en  bornage 
peut  être  intentée. 

12.  L'autorisation  du  conseil  de  préfecture  est- 
elle  nécessaire  à  une  commune  pour  intenter  une 
action  en  bornage,  ou  y  défendre...  ?  La  solution  sera 
différente  suivant  le  caractère  que  l'on  attribuera  à 
l'action  en  bornage  (V.  suprà,  n.  2).  —  Si  on  la 
considère  comme  une  action  possessoire,  aucune  au- 
torisation ne  sera  nécessaire,  l'art.  122  de  la  loi 
municipale  du  5  avril  1884,  édictant,  en  matière  d'ac- 
tion possessoire,  une  exception  formelle  à  la  règle 
générale  de  l'autorisation  préalable.  —  Cons.  de 
préfecture  de  la  Gironde,  7  août  1885  (fiec.  desarr. 
de  la  cour  de  Bordeaux,  1886,  p.  21). 

13.  Mais  on  devra,  au  contraire,  tenir  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  pour  nécessaire,  si 
l'on  reconnaît  à  l'action  en  bornage  le  caractère 
d'une  action  mixte  (V.  suprà,  n.  1),  à  la  fois  réelle 
et  personnelle.  —  Trib.  de  Sancerre,  5  déc.  1888, 
cité  par  Archambault  et  Senly,  Dictionn.  prat.  des 
actions  jiossess.  et  du  bornage,  n.  13.  —  Just.  de 
paix  d'A vallon,  20  avr.  1889  (Guz.  du  Pal.,  du 
23  juin  1889).  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  no- 
tre Rép.  gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  vis  Autorisation 
de  plaider,  n.  143  et  144,  et  Bornage,  n.  135. 

§  3.  Compétence  et  procédure.  —  Preuves.  —  Frais. 

14.  Etant  admis  que  l'action  en  bornage  est,  si- 
non une  action  purement  réelle,  du  moins  une  ac- 
tion mixte  (V.  suprà,  n.  1),  il  s'ensuit  que  la  com- 


pétence territoriale  du  juge  de  paix  est  déterminée 
par  l'art.  59,  §§  2  et  3,  C.  proc,  et,  par  consé- 
quent, que  l'action  doit  être  portée,  non  devant  le 
juge  du  domicile  du  défendeur,  mais  devant  le  juge 
de  la  situation  des  héritages  qu'il  s'agit  de  délimi- 
ter. —  Millet,  Tr.  du  bornage,  p.  64  ;  Curasson, 
CompèL  des  juges  de  paix  (édit.  Poux  Lagier  et  Pia- 
lat), t.  2,  p.  59,  n.  559  ;  Carou,  Juridict.  civ.  des 
jugtsde  paix,  t.  1er,  n.503;  Guilbon,  op.  cit.,  n.798; 
Bost,  op.  cit.,  v°  Bornage,  n.  6;  Fay,  Nouveau  tr. 
du  bornage,  n.  72;  Duranton,  t.  5,  n.  251;  Demo- 
lombe, t.  2  n.  243;  Archambault  et  Senly,  op.  cit., 
v°  Bornage,  n.  51  ;  Hue,  op.  cit,  t.  4,  n.  302  ;  Bau- 
dn-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  912;  notre 
liep.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bornage,  n.  250  et  s. 

15.  Il  peut  se  faire  que  les  héritages  à  aborner 
soient  situés  chacun  à  l'extrémité  de  deux  cantons 
différents.  S'ils  font  partie  d'une  même  exploitation, 
le  juge  compétent  sera  celui  du  chef-lieu  de  l'ex- 
ploitation, sinon  ce  sera  le  juge  du  ressort  dans  lequel 
se  trouve  la  partie  des  biens  présentant  le  plus 
grand  revenu  cadastral  (par  analogie  avec  les  cas 
pie  vus  par  l'art.  2210,  C.  civ.,  relatif  à  la  vente 
forcée  des  immeubles,  et  par  l'art.  1er  de  la  loi  du 
15  novembre  1808,  concernant  les  expertises  en  ma- 
tière d'enregistrement).  —  Chauveau,  sur  Carré,  a/i. 
cit..,  t.  1er,  quest.  258  bis;  Fay,  op.  cit.,  n.  874; 
Guilbon,  op.  cit.,  n.  208;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  notre 
Rép.  gén.  aljtli.  du  dr.fr.,  v°  et  loc.  cit.  —  Comp., 
Millet,  op.  cit.,  n.  67  et  68  —  Y.  au  surplus,  sur  ces 
différentes  questions,  la  note  sous  Cass.,  25  juin 
1879  [S.  79.  1.  425,  P.  79.  1094] 

16.  L'action  en  bornage  n'est  recevable  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  aucune  question  de  propriété  en  jeu, 
et  que  le  litige  ne  porte  que  sur  le  tracé  de  la  ligne 
divisoire  entre  deux  parcelles  limitrophes.  —  Trib. 
de  Tulle,  25  mars  1895  [D.  p.  96.  2.  148] 

17.  En  conséquence,  au  cas  où  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ayant  été  saisi  d'une  action  en  re- 
vendication, le  défendeur  déclare,  dans  ses  conclu- 
sions, qu'il  n'est  pas  certain  de  son  droit  de  propriété 
et  sollicite  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
au  bornage  devant  le  juge  compétent,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  le  tribunal  d'accueillir  de  semblables  con- 
clusions, mais,  au  contraire,  de  suivre  sur  l'action 
en  revendication  du  demandeur  qui  persiste  dans  sa 
demande  originaire.  —  Même  jugement.  —V.  infrù, 
n.  43. 

18.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  d'ailleurs, 
non  seulement  pour  présider  à  l'opération  matérielle 
de  la  plantation  des  bornes,  alors  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  les  différents  points  où  ces  bornes 
doivent  être  plantées,  mais  aussi  pour  rechercher  les 
limites  des  parcelles  à  aborner,  lorsque  les  parties, 
sans  élever  de  contestation  sur  la  propriété  ni  sur  les 
titres,  sont  en  conflit  sur  le  tracé  de  la  ligne  sépa- 
rative, et  ne  s'entendent  pas  sur  la  portée  et  l'appli- 
cabilité des  titres...  —  Cass.,  25  avr.  1894  [S.  et 
P.  98.  1.  439,  D.  P.  96.  1.12]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  646,  n.  87  et  s.  —  Adde,  Allain  et  Carré,  po. 
cit.,  t.  2,  n.  199  et  s.;  Guilbon,  op.  cit.,  n.  802  et 
803;  Millet,  op.  cit.,  p.  214  et  s.;  Bourbeau,  op. 
cit.,  n.  250;  Carou,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  494;  Curas- 
son, op.  cit.,  t.  2,  p.  589;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t  2,  p.  349,  §  199,  texte  et  .notes  33,  33  bis  et  34  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  913  ;  notre  Rcp.  gcn.  alph.  du 
dr.fr>.,  v°  cit.,  n.  160  et  s. 

19.  ...  Par  exemple,  sur  la  valeur  des  anciennes 
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mesures  mentionnées  aux  titres.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  546,  n.  98.  —  Adde,  B-audry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  913;  Aubry 
et  Rau  (5eédit.),  t.  2,  p.  350,  §  399;  Curasson,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  589. 

20.  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  action  en  bornage,  lorsque  le  demandeur  a 
prétendu  que  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
devait  suivre  tel  tracé,  et  que,  à  l'appui  de  sa  préten- 
tion, il  n'a  invoqué  aucun  titre,  ni  aucun  fait  de  pos- 
session, mais  de  simples  croquis  ou  copies  de  plans 
sans  aucun  caractère  sérieux,  en  sorte  que,  le  dé- 
saccord des  parties  portant  seulement  sur  la  fixa- 
tion matérielle  de  la  limite  de  leurs  héritages,  le 
juge  n'avait,  pour  résoudre  cet  incident,  qu'à  inter- 
préter leurs  titres,  à  les  appliquer  sur  le  terrain,  et 
à  s'éclairer  d'après  les  documents  de  la  cause  (L. 
25  mai  1838,  art.  6) .  —  Cass.,  6  déc.  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  132] 

21.  Ainsi  encore,  le  juge  de  paix  ne  cesse  pas 
d'être  compétent  pour  statuer  sur  une  action  en  bor- 
nage, par  cela  seul  que,  à  l'appui  de  leurs  préten- 
tions, les  parties  invoquent  un  titre  de  partage, 
alors  d'ailleurs  qu'elles  sont  simplement  en  désac- 
cord sur  la  ligne  divisoire  de  leurs  héritages,  et 
qu'il  s'agit  uniquement  de  faire  l'application  du 
titre,  dont  la  validité  n'est  l'objet  d'aucune  contes- 
tation. —  Cass.,  29  juill.  1884  (Sol.  implic.)  [S.  87. 
1.  22,  P.  87.  1.  33,  D.  p.  85.  1.  52]  —V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fv.,  v°  cit.,  n.  176  et  s. 

22.  De  même,  lorsque  le  défendeur  n'a  contesté, 
ni  les  droits  de  propriété  du  demandeur,  ni  les  titres 
les  établissant,  non  plus  qu'un  acte  sous  seing  privé, 
contenant  procès-verbal  de  bornage  entre  les  par- 
ties, le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
d'une  contestation  portant  sur  le  point  de  savoir  si 
les  infractions  à  l'une  des  clauses  de  cet  acte,  moti- 
vant l'action  du  demandeur,  ont  été  réellement  com- 
mises. —  Cass.,  16  juin  1885  [S.  85.  1.  416,  P.  85. 
1.  1021]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  182. 

23.  D'ailleurs,  dans  une  action  en  bornage,  la 
recherche  de  la  ligne  divisoire,  par  l'application  de 
titres  non  contestés,  rentre  dans  la  compétence  du 
juge  de  paix  et  du  tribunal  civil  statuant  en  appel, 
alors  même  que  ces  titres  sont  l'objet  d'une  interpré- 
tation nécessaire.  —  Cass.,  25  avr.  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  439,  D.  p.  96.  1.  12] 

24.  Spécialement,  le  juge  de  paix  et  le  tribunal 
n'excèdent  pas  les  limites  de  leur  compétence,  lors- 
que, faisant  application  du  plan  cadastral,  ils  déci- 
dent que  la  ligne  séparative  des  deux  héritages 
doit  être  fixée,  non  d'après  le  cours  actuel  d'un 
certain  ruisseau,  mais  bien  en  suivant  l'ancien  lit 
de  ce  même  ruisseau,  tel  qu'il  existait  lorsque  le 
plan  a  été  dressé.  —  Même  arrêt. 

25.  Au  contraire,  on  doit  considérer  qu'il  y  a,  non 
pas  action  en  bornage,  mais  action  en  revendica- 
tion échappant  à  la  compétence  du  juge  de  paix, 
lorsque  la  partie  qui,  dans  son  assignation  devant  le 
juge  de  paix,  ne  se  contente  pas  de  demander  le 
bornage  de  son  héritage,  mais  affirme  expressément 
que  la  haie  séparative  des  deux  héritages  lui  appar- 
tient, et  réclame,  en  vertu  de  son  droit  prétendu 
fie  propriété,  l'enlèvement  de  fagots  et  de  fils  de  fer, 
placés  par  le  défendeur  le  long  de  cette  haie  pour 
en  empêcber  l'élagage,  maintient  ensuite,  devant  le 
juge  de  paix  ses  prétentions  à  l'encontre  du  défen- 
deur, en  invoquant  la  mitoyenneté,  et  introduit  ainsi 


une  action  qui  implique  virtuellement  une  revendi- 
cation de  la  haie  litigieuse.  —  Cass.,  22  juin  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  320]  —  V.  notre  Rép.  gén.  alph. 
dudr.fr.,  v«  Bornage,  n.  187.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  2. 

26.  Jugé,  également,  qu'une  action,  bien  que  son 
but  final  soit  un  abornement,  est  de  la  compétence 
du  tribunal  d'arrondissement,  et  non  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  s'il  résulte  clairement  des 
termes  de  l'assignation  que  la  contestation  portait 
sur  la  propriété  d'une  bande  de  terrain  déterminée, 
à  laquelle  chacune  des  parties  prétendait  droit,  et  si 
l'autorité  d'un  titre,  invoqué  par  l'une  des  parties 
devant  le  tribunal  civil  et  la  Cour  d'appel,  était 
déniée  par  l'autre.  —  Cass.,  21  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  1.376,  D.  p.  92.  1.248] 

27.  Il  y  a  encore  contestation  sur  la  propriété,  et, 
par  suite,  obligation  pour  le  juge  de  paix  de  se  dé- 
clarer incompétent,  lorsque,  sur  une  action  en  bor- 
nage, le  défendeur,  opposant  une  exception  de 
propriété,  conclut  reconventionnellement  à  ce  que 
son  adversaire  soit  condamné  à  élaguer  les  arbres, 
dont  les  branches  se  projettent  sur  le  terrain  dont 
il  se  prétend  propriétaire  :  dans  ce  cas,  c'est  aux 
tribunaux  ordinaires  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
le  litige.  —  Cass.,  4  févr.  1885  [S.  86.  1.  212,  P. 
86.  1.  514] 

28.  Il  en  est  de  même  lorsque,  en  réponse  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  ce  que 
le  défendeur  aurait  indûment  perçu  les  fruits  d'une 
haie  limitrophe  de  son  héritage  et  de  celui  du  de- 
mandeur, le  défendeur  excipe,  contrairement  aux 
prétentions  de  son  adversaire,  d'un  droit  exclusif 
de  propriété  sur  la  haie  et  sur  le  sol,  en  invoquant 
un  acte  de  bornage  antérieur.  —  Cass.,  26  juin  1888 
[S.  90.  1.  303,  P.  90.  1.  476,  D.  p.  88.  1.  480] 

29.  Un  semblable  litige  ne  saurait  être  considéré 
comme  constituant  une  simple  action  en  reconnais- 
sance de  bornes.  —  Même  arrêt. 

30.  Pareillement,  le  juge  de  paix  est  incompétent 
pour  statuer  sur  l'action  en  bornage,  lorsque  les 
parties  sont  en  désaccord  sur  les  points  où  se  ren- 
contrent leurs  propriétés,  et  que  la  détermination 
de  ces  points  doit  attribuer,  à  l'une  ou  à  l'autre, 
une  zone  de  terrain  à  bâtir  à  laquelle  chacuue  pré- 
tend avoir  droit.  —  Cass.,  19  oct.  1885  [S.  86.  1. 
104,  P.  86.  1.  237]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  646, 
n.  57  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2, 
p.  337,  §  199. 

31.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  les  parties  fon- 
dent leurs  prétentions  sur  des  titres  de  diverses  da- 
tes et  origines,  dont  il  est  impossible  de  faire  l'ap- 
plication sur  les  lieux,  avant  d'en  avoir  apprécié 
la  valeur,  et  d'avoir  décidé  lequel  doit  prévaloir.  — 
Même  arrêt. 

32.  Suffit-il,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  tenu 
de  se  dessaisir,  que  l'une  des  parties  déclare  pure- 
ment et  simplement,  et  sans  autres  explications, con- 
tester la  propriété,  ou  les  titres  ?  —  L'affirmative  a 
été  soutenue,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  646,  n.  52. 

33.  Mais  cette  opinion  est  absolument  abandonnée 
aujourd'hui,  et  l'on  décide  que  la  compétence  du 
juge  de  paix  ne  peut  être  écartée,  qu'autant  que  la 
contestation  sur  la  propriété  ou  sur  les  titres  est 
sérieuse,  et  ne  consiste  pas  uniquement  en  des  allé- 
gations ou  des  dénégations  que  rien  n'appuie.  — 
Cass.,  2  janv.  1884  [D.  p.  84.  5.  104]  ;  15  déc. 
1885  [S.  86.  1.  156,  P.  86.  1.  371,  D.  p.  86.  1. 
367]  ;  26  juin  1888,  rprécité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  646,   n.  53  et  s.   —  Adde,  Curasson,  op.  cit., 
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t.  2,  p.  452;  Marc-Deffaux,  Comment,  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  sur  l'art.  6-2°,  p.  109  ;  Millet,  op.  cit., 
p. 354 et  s.;Delahaye,  Annales  des  juges  depaix.\>Ab, 
§5;  Jay,  Nouveau  traite  du  bornage, u.  66,  et  Diction», 
desjust.  de  paix,  v"  Bornage,  n.  19;  Allain  et  Carré, 
u]).' cit.,  t.  2,  n.  208;  Demolombe,  t.  11,  n.  253  ; 
Morin,  Principes  du  bornage,  p.  151,  §  12  ;  Ro- 
dière,  Tr.de  compet.  etdeproc.  civ.,  t.  1er,  p.  66  ; 
Aubry  et  Rau  (5a  édit.),  t.  2,  p.  352.  §  199,  texte 
et  note  42  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  301  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau  op.  cit.,  n.  915;  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,    r°   cit.,  il.  212. 

34.  En  d'autres  termes,  si  le  juge  de  paix  cesse 
d'être  compétent  en  matière  de  bornage,  au  cas  où 
la  propriété  ou  les  titres  qui  l'établissent  sont  con- 
testés, il  faut  tout  au  moins  que  cette  constatation 
soit  sérieuse,  et  n'ait  pas  pour  but  exclusif  d'entra- 
ver l'œuvre  à  laquelle  il  est  procédé.  Si  le  juge  de 
paix  estime  que  l'exception  de  propriété,  soulevée 
in  extremis,  n'est  qu'un  moyen  dilatoire,  il  n'est  pas 
tenu  de  s'arrêter  devant  elle  et  de  se  déclarer  in- 
compétent. —  Cass.,  7  févr.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
184] 

35.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  contestation  sé- 
rieuse de  propriété  à  l'encontre  d'une  demande  en 
bornage,  lorsque  le  défendeur  exeipe  de  faits,  qui 
n'ont  pas  trait  au  point  spécial  faisant  l'objet  de  la 
demande  en  bornage.  —  Cass.,  15  déc.  1886,  pré- 
cité. 

36.  Au  contraire,  le  défendeur  soulève  une  con- 
testation sur  la  propriété,  en  présence  de  laquelle 
le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompétent,  lors- 
qu'il excipe,  contrairement  aux  prétentions  du  de- 
mandeur, d'un  droit  exclusif  de  propriété  et  invoque 
à  l'appui  de  sa  prétention  un  acte  de  bornage  anté- 
rieur. —  Cass.,  26  juin  1888  [S.  90.  1.  303,  P.  90, 
1.  476,  D.  p.  88.  1.480] 

37.  Le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  en  bornage 
ne  saurait,  lorsque  la  propriété  ou  les  titres  sont 
contestés,  se  borner  à  prononcer  un  simple  sursis; 
il  doit  se  déclarer  absolument  incompétent.  — 
Cass.,  18  juin  1884  [S.  87.  1.  479,  P.  87.  1.  1172, 
D.  P.  85.  1.  213]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  646, 
n.  46  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  301  ;  Bau- 
dr\ -Lacautinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  916; 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  353,  §  199  ;  notre 
Rép. gin.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit,  n.  235. 

38.  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  tri- 
bunal civil.  —  Ainsi,  lorsque  le  juge  de  paix,  saisi 
d'une  action  en  bornage,  s'est  déclaré  d'office  in- 
compétent, sur  le  motif  qu'il  s'agissait  d'une  action 
en  revendication,  le  tribunal  civil  ne  peut,  après 
avoir,  en  appel,  confirmé  la  sentence  d'incompétence 
du  premier  juge,  statuer  au  fond,  et  trancher,  par 
une  interprétation  de  titre,  une  question  de  pro- 
priété qui  ne  lui  était  pas  soumise.  — Cass.,  17  mai 
1882  [S.  84.  2.  103,  P.  84.  1.  235,  D.p.  83.  1.  412] 

—  V.  sur  l'espèee,  C.   civ.  annoté,   art.  646,  n.  50. 

—  Adde,  Mongis,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Bornage, 
n.  81;  Curasson,  op.  cit.,  t.  2,  p.  456;  Carou,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  499  ;  Bioche,  Dictionn.  des  juges  de 
paix,  v°  Bornage,  n.  45;  Joccoton,  Des  except.  de 
proc,  n.  370  ;  Bost,  op.  cit.,  v°  Bornage;  Rodière, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  67;  Guilbon,  op.  cit.,  n.  814; 
Aubry  et  Rau  (5e  edit.),  t.  2,  p.  353,  §  199,  texte 
et  note  54;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
cit.,  n.  916;  notre  Rép.  gèn.  alphab.  du  dr.fr.,  v° 
cit.,  n.  239. 

39.  En  pareil  cas,  le  tribunal  civil  doit  se  décla- 
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rer  incompétent  —  Le  juge  d'appel  ne  peut  connaî- 
tre, en  effet,  d'une  contestation  qui  n'a  pas  été 
portée  devant  le  juge  du  premier  degré,  à  moius 
qu'il  n'y  soit  autorisé  par  un  accord  formel  et  exprès 
des  parties.  —  Cass.,  29  juill.  1884  [S.  87.  1.  22, 
P.  87.  1.  33,  D.  p.  85.  1.  52] 

40.  Et  il  y  a  lieu  de  le  décider  ainsi,  alors  même 
que  la  question  de  propriété  n'a  pas  été  soulevée 
devant  le  juge  de  paix,  en  premier  instance,  mais 
seulement  en  appel,  devant  le  tribunal  civil.  —  Cass., 
9  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  183] 

41.  Le  tribunal  civil  ne  saurait  alors,  après  avoir 
reconnu  son  incompétence,  confirmer  néanmoins  la 
décision  du  premier  juge  relativement  au  bornage, 
sous  prétexte  que  sa  compétence  n'avait  pas  été  con- 
testée. —  Même  arrêt. 

42.  Cependant  il  a  été  jugé  que,  en  pareil  cas,  le 
juge  d'appel  peut,  ou  se  déclarer  incompétent,  ou 
surseoir  à  statuer.  —  Cass.,  17  mai  1882  fS.  84.  1. 
103,  P.  84.  1.  235,  D.  p.  83.  1.  412]  —  V.  sur 
l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  646,  n.  50.  —  Adde, 
dans  ce  dernier  sens,  Benech,  Tr.  des  just.  de  paix, 
t.  1er,  n.  275;  Millet,  op.  cit..  p.  374  et  s.:  Frion, 
Du  bornage,  n.  43  ;  Carré,  Juridict.  des  juges  de 
pair,  t.  4,  n.  2721;  Salmon,  Le  correspondant  des 
juges  de  paix,  1860,  p.  127.  —  V.  au  surplus,  sur 
la  question,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  234. 

43.  A  l'inverse,  l'action  en  bornage  n'étant  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  ne  s'élève  aucune  question  de 
propriété,  et  que  le  litige  ne  porte  que  sur  le  tracé 
de  la  ligne  divisoire  entre  deux  parcelles  limitro- 
phes, il  s'ensuit  que ,  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, saisi  d'une  action  en  revendication,  à  requête 
d'un  propriétaire,  contre  un  autre  propriétaire  limi- 
trophe, ne  saurait  sur  les  conclusions  du  défendeur, 
et  nonobstant  les  conclusions  contraires  du  deman- 
deur, surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  préa- 
lablement procédé,  parle  juge  compétent,  au  bornage 
des  deux  propriétés  contigiïes.  —  V.  sur  l'espèce, 
suprù ,  n.  16  et  17. 

44.  Dans  tous  les  cas,  le  tribunal  civil,  saisi  de  la 
question  de  propriété,  est  compétent  pour  opérer 
l'abornement,  s'il  y  a  lieu,  et  sa  mission,  connue 
juge  de  la  question  de  propriété,  n'est  pas  terminée, 
lorsque,  ayant  reconnu  à  une  partie  le  droit  de  pro- 
priété sur  une  certaine  étendue  de  terrain  à  pren- 
dre sur  une  masse  de  fonds,  il  n'a  pas  déterminé 
l'emplacement  où  cette  quantité  de  terrain  doit  être 
prise.  —  Cass.,  18  juin  1884,  précité.  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau, op.  cit.,  n.  916  ;  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  247. 

45.  Dès  lors,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer  la  cause 
devant  le  juge  de  paix,  soit  pour  la  fixation  de  l'em- 
placement, soit  pour  les  opérations  du  bornage  du 
terrain  par  lui  attribué  à  une  partie.  —  Même  ar- 
rêt. 

46.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  sentence  du 
juge  de  paix,  qui  avait  prononcé  un  sursis,  soit  pas- 
sée en  force  de  chose  jugée.  —  Même  arrêt. 

47  Mais  si,  en  règle  générale,  les  tribunaux  d'ap- 
pel, après  avoir  évoqué  le  fond,  sont  tenus  de  sta- 
tuer sur  tout  le  litige  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  tribunal  d'appel 
qui,  après  évocation,  a  tranché  définitivement  l'uni- 
que question  du  procès  (question  portant  sur  la 
fixation  de  la  ligne  divisoire  des  héritages  res- 
pectifs des  parties,  d'après  un  titre  non  contesté 
qui  leur  était  commun),  ordonne  le  renvoi  devant  le 
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juge  de  paix  pour  une  simple  opération  matérielle 
de  bornage,  ladite  opération  à  faire  en  exécution  et 
par  application  de  sa  décision.  —  Cass.,  22  déc. 
188G  [S.  87.  1.  112,  P.  87.  1.  267,  D.  p.  87.  1.  111] 

48.  En  droit  romain,  le  juge  saisi  de  l'action 
finium  regundorum,  était  autorisé  à  adjuger  à  l'un 
des  voisins,  moyennant  une  juste  indemnité,  une 
partie  de  la  propriété  du  voisin,  pour  arriver  à  une 
meilleure  délimitation  des  héritages.  Mais  le 
juge  français  ne  saurait  user  d'un  semblable 
pouvoir  qu'aucun  texte  ne  lui  confère,  pas  plus 
qu'il  ne  pourrait  imposer  aux  parties  de  consentir 
entre  elles  à  un  échange,  dans  le  but  de  rectifier  la 
ligne  séparative  de  leurs  héritages.  —  Demolombe, 
t.  11,  n.  274;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  et  loc.  cit. 

49.  Une  rectification  de  cette  nature  ne  peut 
procéder  que  du  libre  et  plein  consentement  des 
parties,  qu'il  appartient  d'ailleurs  au  juge  de  con- 
stater, le  cas  échéant.  —  Cass.,  2  août  1875  [S.  76. 
1.  160,  P.  76.  912] 

50.  Le  contrat  judiciaire  dont  s'agit  ne  saurait 
être  considéré...  ni  comme  une  aliénation... ni  même 
comme  un  échange  proprement  dit  ;  c'est  un  simple 
acte  d'administration  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs 
du  tuteur  de  faire  seul.  —  Demolombe,  loc.  cit. 

51.  Sur  ce  point  que,  dans  toute  demande  en  bor- 
nage, chacune  des  parties  étant  en  même  temps  de- 
manderesse et  défenderesse,  le  fardeau  de  la  preuve 
incombe  à  l'une  comme  à  l'autre,  et  que,  dans  le 
doute,  il  convient  de  donner  la  préférence  à  celle 
des  deux  parties  qui  peut  invoquer  la  possession, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  646,  n.  113,  et  art.  1315,  n.  65 
et  66.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  336, 
§  199;  Demolombe,  t.  11,  n.  259  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  905;  notre  Ré]). 
gén.  alphab.  du  dr.  fr.,  r°  cit.,  n.  281  et  s.  — 
Comp.,  Pardessus,  Servitudes,  t.  2,  n.  331. 

52.  A  l'appui  de  leurs  prétentions,  les  parties  peu- 
vent, en  matière  de  bornage,  comme  en  toute  autre, 
invoquer  la  preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
les  présomptions,  l'aveu  et  le  serment.  —  V.  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  286  et  s. 

53.  Parmi  les  titres,  tous  ne  méritent  pas  la  même 
confiance. —  La  préférence  doit  être  donnée  à  ceux 
qui  émanent  de  l'auteur  commun,  ou  auxquels  les 
parties  en  cause  ont  eux-mêmes  concouru.  A  défaut 
de  titres  communs,  le  juge  consulte  ceux  qui  sont 
spéciaux  a  chacune  des  parties.  —  Guilbon,  op.  cit., 
n.  844  ;  Allain  et  Carré,  op.  cit.,  t.  2,  m.  227;  Cu- 
rasson,  CompéL  des  juges  de  paix  (édit.  Poux-La- 
gier  et  Pialat),  t.  2,  p.  460  ;  Jay,  Compét.  dm  juges 
de  paix,  n.  979  ;  Archambault  et  Senly,  op.  cit., 
Y0  Bornage,  n.  87  ;  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr. 
fr.,  v»  Bornage,  n.  287  et  s. 

r>4.  Lorsqu'il  n'y  a  pas  de  titres,  ou  que  les  titres 
produits  ne  fournissent  pas  de  renseignementssuf- 
tisants,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  preuve  testimo- 
niale à  l'effet  d'établir  la  possession  des  parties. 
.Mais  ici  la  plus  extrême  circonspection  s'impose  au 
jugé,  qui  ne  doit  admettre  la  possession  légale, 
qu'autant  qu'aucun  des  signes  requis  pour  la  fon- 


der ne  paraît  douteux.  —  Pardessus,  op. cit., n.  126; 
Fournel,  Tr.  du  voisinage,  t.  1er,  p.  233  et  s.;  Mon- 
gis,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Bornage,  n.  28;  Perrin, 
Rendu,  Sirey  et  Carré,  Dictionn.  des  construct.  et 
de  la  contiguïté,  v°  Bornage,  n.  484  ;  Cnrasson,  op. 
cit.,  t.  2,  p.  441  ;  notre  Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  302  et  s. 

55.  Au  surplus,  la  possession  ne  constitue  pas, 
en  matière  de  bornage,  la  base  unique  et  nécessaire 
de  la  fixation  de  la  ligne  divisoire  entre  les  deux 
fonds  ;  le  juge  peut,  de  préférence,  faire  état  de 
tous  autres  éléments  utiles  résultant  de  l'examen  de 
l'affaire.  -  Cass.,  5  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
351,  D.  p.  92.  1.  135]- V.  C.  civ.  annoté,  art.  646, 
n.  114. 

56.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  cette  posses- 
sion ait  été  déterminée  par  le  même  juge,  statuant 
sur  une  complainte  concomitante  à  l'action  en  bor- 
nage. —   Même  arrêt. 

57.  Si  les  frais  du  bornage  proprement  dit  doi- 
vent, aux  termes  du  texte,  être  supportés  par  moi- 
tié entre  les  parties,  alors  même  que  l'une  des  par- 
celles serait  beaucoup  plus  étendue  que  l'autre,  il 
n'en  est  pas  ainsi  des  frais  d'arpentage,  qu'il 
convient  de  répartir  entre  chaque  propriétaire,  pro- 
portionnellement à  l'étendue  de  chacune  des  par- 
celles délimitées.  —  Trib.  de  la  Seine,  15  juill. 
1896  [Journ.  le  Droit,  du  21  août  1896]  —  V.  sur 
la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  646,  n.  121  et  s. 

58.  Incontestablement  les  frais  afférents  aux 
contestations  judiciaires  soulevées  mal  à  propos  par 
l'une  des  parties  doivent  être  laissés  à  sa  charge  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  646,  n.  123);  mais  il  n'en  sau- 
rait être  de  même  des  frais  du  jugement  quia  nommé 
un  expert,  sur  le  refus  de  l'une  des  parties  d'accep- 
ter l'expert  proposé  par  l'autre  partie.  —  Aubry  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  228,  §  199;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.,  ad  notant. 

§  4.  Effets  de  ïabornement. 

59.  Le  bornage  n'ayant  pour  objet  que  de  con- 
server à  chacune  des  parties  l'intégrité  de  son  héri- 
tage, il  n'est  pas  attributif,  mais,  de  même  que  le  par- 
tage, simplement  déclaratif  des  droits  préexistants 
des  propriétaires  voisins.  —  Vaudoré,  Biblioth.  de 
légîsl.  et  de  dr.  civ.  usuel,  v°  Bornage,  n.  44  ;  Bio- 
che,  Dictionn.  des  juges  de  paix  et  de  police,  v° 
Bornage,  n.  98  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n.  436  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  920; 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  308  ;  Demolombe,  op.  cit.,  1. 11, 
n.  278. 

60.  Il  s'ensuit  que  la  convention,  ou  le  jugement, 
qui  établissent  que  le  bornage  a  été  opéré,  ne  sont 
pas  assujettis  à  la  formalité  de  la  transcription. — 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

61.  Il  en  résulte  encore  que,  si  la  partie,  qui  a  été 
reconnue  avoir  un  excédent  qu'elle  a  dû  rendre  au 
voisin,  l'avait  grevé  de  certaines  charges,  telles  que 
servitudes  ou  hypothèques,  ces  charges  disparaî- 
traient par  l'effet  du  bornage.  —  V.  notre  Rcp.  gén. 
alph.  du  dr.  fr.,  v°  Bornage,  n.  372  et  373. 


Art.  647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 682. 
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1.  La  faculté  de  se  clore,  étant  une  garantie  don- 
née à  celui  qui  a  un  droit  exclusif  d'user  et  de 
jouir,  doit  être  reconnue  a  l'usufruitier  comme  au 
plein  propriétaire.  —  V.  notre  Bép.  yen.  afph.  du 
dr,  //•.,  v°  Clôture,  n.  10. 

2.  Quant  au  propriétaire  indivis  (spécialement, 
au  copropriétaire  d'une  cour  commune).  V.  C. 
eiv.  annoté,  art.  544,  n.  56  et  s.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.j  t.  7,  n.  442.  —  V.  aussi,  sujirà, 
art.  543,  n.  16  et  s.,  et  20,  et  notre  Réj>.  gcn.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  11  et  s. 

3.  Tout  en  restant  toujours  maître,  du  moins  en 
principe,  d'établir  une  clôture  sur  son  terrain,  un 
propriétaire  ne  saurait  user  de  cette  faculté  de  façon 
à  se  soustraire  aux  servitudes  de  toute  nature  im- 
posées à  sa  propriété.  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  701, 
n.  13,  20  et  21.  —  Adde,  Fournel,  T, .  du  voisi- 
nage ,  '  t.  I'1,  p.  318;  Pardessus,  Serv'tudes,  t.  1er, 
n.  134  ;  Pemolombe,  t.  11,  n.  284;  A. -M.  Demante, 
t.  2.  n.  501  bis;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2, 
p.  273,  §  191,  texte"  et  note,  16  Lis  et  17; 
Laurent,  Princ.de  dr.  eiv.,  t.  7,  n.  441;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Cbauveau,  TV.  des  biens  (2«  édit.), 


n.  923;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr . .  v°  cit., 
n.  25  et  s. 

4.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
d'une  servitude  de  passage  conserve  le  droit  de  se 
clore,  pourvu  qu'il  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  de 
passaere  et  ne  le  rende  pas  plus  incommode.  —  Caen, 
20  janv.  1891  [S.  91.  2.  202,  P.  91.  1.  1 187,  D.  p. 
92.  2.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  647,  n.  3  et  s. 
et  art.  703,  loc.  cit. 

5.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  herbage  longeant 
la  voie  publique,  et  grevé  d'une  servitude  de  pas- 
sage au  profit  d'un  tiers,  est  en  droit  de  fermer  à 
clef  la  barrière  donnant  accès  à  cet  herbage  sur  la 
voie  publique,  s'il  a  remis  au  titulaire  de  la  servi- 
tude deux  clefs  de  la  barrière,  et  si,  en  outre,  il  a 
ménagé,  à  côté  de  la  barrière,  un  échalier  permet- 
tant  en  tout  temps  le  passage  à  pied.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  647,  n.  9  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Cbauveau,  op.  et  foc. 
cit. 

6.  Le  titulaire  de  la  servitude  n'est  pas  fondé, 
en  pareil  cas,  à  demander  que  la  barrière  ne  reste 
fermée  à  clef  que  pendant  la  nuit.  —  Même  arrêt. 


Art.   648.   Le   propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd   son  droit  au  parcours  et  vaine 

pâture,  en  proportion  du  terrain  qu'il  }r  soustrait  (1). 


(1)  9  juillet  issu.  —Ijxisurle  Code  rural  (Ta.  II  et  III). 
parcours,  vaine  pâture,  bande  vendanges...  ma! m, 
du  22  juin  IS'M. 

Art.  V.  Le  droit  de  parcours  est  aboli.  La  suppri  --ion 
droit  ne    donne  lieu  à  indemnité  que  s'il  a   été  acquis  à  titre 
onéreux.  Le  montant  de  l'indemnité   est   réglé  pas  le  conseil 
de  préfecture,  sauf    renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  en  cas  de 
contestation  sur  le  titre. 

■2.  t/..  as  jttiri  is'.tot.  Le  droit  de  vainc  pâture,  appartenant  à 
la  généralité  des  habitants  et  s'appliquant  en  même  temps  à  la 
généralité  du  territoire  d'une  commune  ou  d'une  section  de 
commune,  cessera  de  plein  droit  un  au  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  —  Toutefois,  dans  l'année  de  cette  promulga- 
tion, le  maintien  du  droit  de  vaine  pâture,  fonde  sur  une  an- 
cienne loi  ou  coutume,  sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre, 
pourra  être  reclamé  au  profit  d'une  commune  ou  d'une  section 
de  commune,  soit  par  délibération  du  conseil  municipal,  soit 
par  requête  d'un  ou  plusieurs  ayants  droit  adressée  au  préfet. 

—  En  cas  de  réclamation  particulière,  le  conseil  municipal  sera 
mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  à  défaut 
de  quoi  qu'il  sera  passé  outre.  —  Si  la  réclamation,  de  quelque 
façon  qu'elle  se  soit  produite,  n'a  pas  été,  dans  l'année  de  la 
promulgation,  l'objet  d'une  décision,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  §  1er  de  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juillet  1889,  la  vaine 
pâture  continuera  à  être  exercée  jusqu'à  eequecette  décision 
soit  intervenue. 

3.  La  demande  de  maintien,  qu'elle  émane  du  conseil  muni- 
cipal ou  qu'elle  émane  d'un  ou  plusieurs  ayants  droit,  sera  sou- 
mise au  conseil  général,  dont  la  délibération  sera  déiinitive  si 
elle  est  conforme  à  la  délibération  du  conseil  municipal.  S'il  y 
a  divergence,  la  question  sera  tranchée  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat.  —  Si  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  maintenu,  le 
conseil  municipal   pourra  seul  ultérieurement,  après    enquête 

mmodo  et  iuconimodo,  en  proposer  la  suppression,  sur  la- 
quelle il  sera  statué  dans  les  formes  ci-dessus  indiquées. 

4.  La  vaine  pâture  s'exercera  soit  par  troupeau  séparé,  soit  au 
moyen  du  troupeau  en  commun,  conformément  aux  usages  lo- 
caux, sans  qu'il  puisse  être  dérogé  aux  dispositions  des  art.  647 
et  648  du  Code  civil  et  aux  règles  expressément  établies  par 
la  présente  loi. 

5.  (L.  22  juin  1890).  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps, 
la  vaine  pâture,  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles. 

—  Le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  naturel- 
les, supprimée  de  plein  droit  par  la  loi  du  9  juillet  1889,  pourra 
être  réclamé  dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait  antérieure- 
ment à  cette  loi,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  édictées 
par  les  articles  précédents.  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune 
terre  ensemencée  ou  couverte  d'une  production  quelconque, 
faisant  l'objet  d'une  récolte,  tant  que  la  récolte  n'est  pas  en- 
levée . 


6.  Le  droit  de  vaine  pâture,  établi  comme  il  est  dit  en  l'art.  2 
ne  fait  jamais  obstacle  a  la  faculté  que  conserve  tout  proprié- 
taire, soit  d'user  d'un  nouveau  mode  d'assolement  ou  de  clô- 
ture, SOit  de  se  clore,  Tout  terrain  clos  est  affranchi  de  la 
vaine  pâture. 

Est  réputé  ClCS  tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive. 
SOit  par  un  mur.  une  palissade,  un  treillage,  une  baie  sèche  d'une 
hauteur  d'un  mètre  au  moins,  goit  parmi  fosse  d'un  mètre 
vingt  centimètres  à  l'ouverture  et  de  cinquante  centimètres  de 
profondeur,  soit  par  des  traverses  en  buis  ou  des  lils  métalliques 
distants  entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au  pins  et  s'éle- 
vant  à  un  mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  conti- 
nue et  équivalente  faisant  obstacle  à  l'introduction  des  animaux. 

7.  L'usage  du  troupeau  en  commun  n'est  pas  obligatoire. 
Tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette  communauté  et  faire 

garder  par  troupeau  séparé  le  nombre   de  tètes  de  bétail  qui 
lui  est  attribué  par  la  répartition  générale. 

8.  La  quantité  de  bétail  proportionnée  à  l'étendue  du  terrain 
de  chacun  est  fixée  dans  chaque  commune  ou  section  de  com- 
mune entre  tous  les  propriétaires  ou  fermiers  exploitants,  do- 
miciliés ou  non  domicilies,  à  tant  de  têtes  par  hectare,  d'après 
les  règlements  et  usages  locaux.  En  cas  de  difficulté,  il  y  est 
pourvu  par  délibération  du  conseil  municipal  soumise  à  l'appro- 
bation <]n  préfet. 

9.  Tout  chef  de  famille  domicilié  dans  la  commune,  alors 
même  qu'il  n'est  ni  propriétaire  ni  fermier  d'une  parcelle  quel- 
conque des  terrains  soumis  à  la  vaine  pâture,  peut  mettre  sur 
lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sépare,  soit  dans  le  troupeau 
commua,  six  bêtes  a  laine  et  une  vache  avec  son  veau,  sans 
préjudice  des  droits  plus  étendus  qui  lui  seraient  accordes  par 
l'usage  local  ou  le  titre. 

10.  Le  droit  de  vaine  pâture  doit  être  exercé  directement  pâl- 
ies ayants  droit  et  ne  peut  être  cédé  à  personne. 

11.  Les  conseillers  municipaux  peuvent  toujours,  conformé- 
ment aux  articles  68  et  69  de  la  loi  du  5  avril  1884,  prendre  des 
arrêtés  pour  réglementer  le  droit  de  vaine  pâture,  notamment 
pour  en  suspendre  l'exercice  en  cas  d'épizootie,  de  dégel  ou  de 
pluies  torrentielles,  pour  cantonner  les  troupeaux  de  différents 
propriétaires  ou  les  animaux  d'espèces  différentes,  pour  inter- 
dire la  présence  d'animaux  dangereux  ou  malades  dans  les 
troupeaux. 

12.  (L.  22  juin  1890).  Néanmoins  la  vaine  pâture,  fondée  an 
un  titre  et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  généralité 
îles  habitants  d'une  commune,  est  maintenue  et  continuera  à 
s'exercer,  conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  grevé  pourra  toujours  s'affranchir,  soit  moyennant 
une  indemnité  fixée  à  dire 'd'expert,  soit  par  voie  de  cantonne- 
ment. 
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De  la  vaine  pâture  et  du  parcours. —  Vaine 
pâture  coutumière  et  vaine  pe'iture  conven- 
tionnelle. —  Lois  des  9  juillet  1889  et 
22  juin  1890. 
Héritages  soumis  au  droit  de  vaine  pâture 
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§  4.  De  la  raine  pâture  conventionnelle. 

§  5.  Extinction  du  droit  de  vaine  pâture  soit  cou- 
tumière... soit  conventionnelle. 
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§  1er.  De  la  vaine  pâture  et  du  parcours. —  Vaine 
pâture  coutumière  et  vaine  pâture  con- 
ventionnelle. —  Lois  des  9  juillet  1889  et 
22  juin  1890. 

1.  Les  dispositions  de  la  loi  des  26  sept.-(>  oct. 
1791,  en  matière  de  parcours  et  de  vaine  pâture  ont 
été  en  partie  abrogées,  et  en  partie  restreintes,  par 
la  loi  du  9  juillet  1889,  bientôt  modifiée  elle-même 
par  la  loi  du  22  juin  1890.  —  De  là ,  d'importantes 
restrictions  dans  le  champ  d'application  de  l'art.  648. 
—  V.  le  commentaire  des  lois  précitées  de  L889 
et  de  1890  :  S.  L.  an»,  de  1889,  p.  550...  et  de  1891, 
p.  1  :  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1899,  p.  941...  et  de 
1891,  P.  1. 

2.  Le  droit  de  jxtreours  est,  aux  termes  de  la  loi 
précitée  de  1791  (tit.  1er,  sect.  2,  art.  2)  «  une 
servitude  réciproque,  de  paroisse  à  paroisse,  entraî- 
nant avec  elle  le  droit  de  vaine  pâture  ».  Quant  à  la 
vaine  pâture,  elle  consiste  dans  le  droit,  en  vertu 
duquel  les  habitants,  propriétaires  ou  fermiers  ex- 
ploitants d'une  commune,  ou  d'une  section  de  com- 
mune (ou  seulement  certains  d'entre  eux)  sont  au- 
torisés à  faire  pâturer  leurs  bestiaux  sur  l'ensem- 
ble du  territoire  de  la  commune  ou  de  la  section  de 
commune  (ou  seulement  sur  certains  héritages  dé- 
terminés), alors  que...  d'une  part,  les  terrains  ainsi 
grevés  sont  dépouillés  de  toutes  les  récoltes ,  d'une 
valeur  appréciable,  qu'ils  étaient  susceptibles  de 
produire,  et  qu'ils  n'ont  point  encore  été  ensemen- 
cés... et  alors  que,  d'autre  part,  ces  mêmes  terrains 
ne  se  trouvent  ni  en  état  de  clôture,  ni  en  état  de 
prairies  artificielles,  ni  en  état  de  défense  d'après 
la  loi  ou  les  usages  locaux.  —  V.  en  ce  sens,  sauf  quel- 
ques variantes,  Merlin,  Rép.,  v°  Vaine  pâture,  §  1er; 
Demolombe,  t.  11,  n.  286;  Aubrv  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  274,  §  191,  note  20;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau.  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  294;  de 
Munck-Francourt,  De  la  vaine  pâture  d'après  les 
lois  des  9  juill.  1889  et  22  juin  1890,  p.  43  et  s.  — 
V.  aussi,  S.  L.  ann.  de  1891,  p.  1,111-3°;  P.  Lois, 
décr.,  etc..  de  1891,  p.  1,  111-3°]  —  Sur  la  nature 
juridique  et  les  caractères  essentiels  de  la  vaine  pâ- 
ture, V.  infrà,  n.  15  et  s.,  60  et  s. 

3.  La  vaine  pâture  est  coutumière  ou  convention- 
nelle. —  Elle  est  dite  coutumière,  lorsqu'elle  est 
fondée  sur  une  ancienne  loi,  une  ancienne  coutume 
ou  sur  un  usage  immémorial,  et  qu'elle  s'applique, 
en  même  temps,  à  l'ensemble  du  territoire  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune  (L.  22  juin 
1890,  art.  2,  1er  alin.).  —  Elle  est  dite  convention- 
nelle, lorsqu'elle  repose  sur  un  titre  et  qu'elle  est 
établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un 
ou  plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  généra- 
lité des  habitants  d'une  commune  (L.  22  juin  1890, 
art.  12).  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  vaine  pâture 
coutuuière,  infrà,  n.  43  et  s.,  et  la  vaine  pâture 
conventionnelle,  infrà,  n.  60  et  s. 

4.  Le  droit  de  parcours,  que  la  loi  précitée  de  1791 
avait  provisoirement  maintenu  sous  certaines  res- 
trictions, a  été  définitivement  et  irrévocablement 
aboli  par  l'art,  ler  de  la  loi  du  9  juillet  1889.  —  V. 
sur  les  considérations  qui  ont  motivé  cette  aboli- 
tion :  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  273,  §  191, 
note  19  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
et  loc.  cit.;  de  Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  277 
et  s.  —  V.  aussi,  les  rapports  présentés  au  Sénat,  par 
M.Malens,età  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Ca- 
simir-Perrier,  reproduits  parte  in  quà  :  S.  L.  ann.. 


de  1891,  p.  1,  note  2  ;  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1891, 
p.  1,  note  2.  —  Y.  enfin,  pour  le  cas  où  il  ne  s'a- 
girait pas  d'un  véritable  droit  de  parcours,  mais 
d'une  servitude  de  pacage,  infrà,  n.  18,  22,  27. 

5.  La  loi  du  9  juillet  1889,  modifiée  par  la  loi  du 
22  juin  1890,  a  proclamé  également  l'abolition  de 
la  vaine  pâture,  mais  de  la  vaine  pâture  coutumière 
seulement,  a  l'exclusion  de  la  vaine  pâture  conven- 
tionnelle, à  laquelle  il  n'a  point  été  porté  atteinte 
(V.  infrà,  n.  60  et  s.).  Et  encore  la  vaine  pâture 
coutumière  n'a-t-elle  été  abolie  qu'en  principe,  et 
sous  réserve  de  la  faculté  laissée  pendant  un  an,  à 
partir  du  22  juin  1890...  soit  au  conseil  municipal 
de  chaque  commune  ou  section  de  commune  inté- 
ressée... soit  à  l'un  ou  plusieurs  des  habitants  pris 
ut  singuli.  à  en  réclamer  le  rétablissement,  qui  a  pu 
être  accordé  par  décision  du  conseil  général  (art.  2, 
alin.  1  et  2). 

6.  L'étude  des  conditions  auxquelles  l'art.  2  de  la 
loi  de  1890  a  subordonné  le  rétablissement  de  la 
vaine  pâture  coutumière  au  profit  d'une  commune 
ou  section  de  commune  n'offre  plus  guère  qu'un  in- 
térêt rétrospectif,  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  22  juin  1890,  imparti  aux; 
intéressés  pour  se  pourvoir,  étant  depuis  longtemps 
expiré,  et  les  différentes  demandes,  qui  ont  été  for- 
mées, ayant  vraisemblablement  reçu  déjà  une  solu- 
tion définitive.  —  Nous  en  dirons  autant  des  dis- 
positions relatives  à  l'instruction  de  la  demande  et 
à  l'autorité  compétente  pour  en  connaître,  à  savoir, 
le  Conseil  général,  sauf,  dans  certains  cas,  recours 
au  Conseil  d'Etat  (art.  3). 

7.  Il  sullira  de  noter  que  la  loi  du  22  juin  1890, 
édictée  en  faveur  des  partie;  intéressées  au  maintien 
de  la  vaine  pâture,  n'a  pu  porter  atteinte  aux  droits 
résultant  pour  celles-ci  de  la  réclamation  régulière 
qu'elles  avaient  présentée  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation antérieure  (L.  9  juill.  1889).  —  Cass., 
17  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  103,  D.  p.  93.  1. 
456] 

8.  S:  donc  le  conseil  municipal  d'une  commune 
avait,  dans  l'année  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
9  juillet  1889,  pris  une  délibération  à  l'effet  de  ré- 
clamer le  maintien  de  la  vaine  pâture  dans  la  com- 
mune, en  conformité  des  anciens  usages,  il  n'importe 
que  la  loi  du  22  juin  1890  (qui  a  abrogé  l'art.  2  de 
la  loi  de  1889  pour  le  remplacer  par  une  disposition 
nouvelle)  soit  survenue  avant  que  la  délibération  du 
conseil  municipal  ait  été  sanctionnée  par  le  conseil 
général.  De  cette  circonstance,  il  n'a  pu  résulter 
aucune  atteinte  au  droit  dérivant  pour  la  commune 
de  la  réclamation  qu'elle  avait  régulièrement  for- 
mée sous  le  régime  de  la  législation  antérieure.  — 
Même  arrêt. 

9.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  juge,  saisi 
d'une  poursuite,  pour  contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal relatif  à  l'exercice  de  la  vaine  pâture  dans 
ladite  commune,  a  déclaré  la  vaine  pâture  abolie 
dans  cette  commune,  et,  par  suite,  a  refusé  de  faire 
application  au  contrevenant  de  l'art.  471,  15e  alin., 
C.  pén.  —  Même  arrêt. 

10.  Les  mêmes  règles  de  forme  sont  applicables 
lorsque,  la  vaine  pâture  ayant  été  rétablie  sur  la 
réclamation,  soit  de  la  commune,  soit  d'un  ou  plu- 
sieurs de  ses  habitants,  la  suppression  en  est  ulté- 
rieurement demandée  :  —  observation  faite,  néan- 
moins, que,  d'une  part,  le  conseil  municipal  seul,  à 
l'exclusion  des  habitants,  est  recevable  à  proposer  la 
suppression,  et  que,  d'autre  part,  la  formalité  d'une 
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enquête  de  commodo  et  incommodo,  non  exigée 
comme  mesure  préalable  à  la  décision  accordant  le 
rétablissement  de  la  vaine  pâture,  est  de  rigueur,  au 
contraire, lorsque  le  conseil  municipal  en  propose  la 
suppression  (art.  3,  alin.  2). 

11.  Il  est  essentiel  de  noter  que  la  vaine  pâture  ne 
peut  être  rétablie  dans  une  commune,  ou  dans  une 
section  de  commune,  que  sous  les  conditions  où 
elle  y  était  pratiquée  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1889,  et  conformément  aux  droits 
acquis,  le  mot  «  rétablissement  »  employé  à  dessein 
par  le  législateur,  étant  exclusif  de  toute  idée  d'ex- 
tension du  droit.  —  Mais,  à  l'inverse,  la  vaine  pâ- 
ture qui  s'exerçait ,  à  la  fois ,  et  sur  les  champs  et 
sur  les  prés,  pourra  n'être  rétablie  que  sur  l'une  ou 
l'autre  de  ces  catégories  de  terrains  seulement, 
comme  aussi,  dans  le  cas  de  suppression  ultérieure,  la 
suppression  pourra  porter  soit  sur  les  champs  et  sur 
les  prés,  soit  sur  les  uns  seulement  et  point  sur  les 
autres.  —  Rapport  de  M.  Demôle  au  Sénat  [S.  L. 
ann.  de  1891,  p.  1,  note  6,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de 
1891,  p.  1.  note  G). 

12.  La  délibération,  par  laquelle  un  conseil  géné- 
ral approuve  la  délibération  d'un  conseil  municipal 
tendant  au  maintien  de  la  vaine  pâture,  telle  qu'elle 
s'exerçait  avant  la  loi  du  9  juillet.  1889,  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  pour  excès  de  pouvoir; 
elle  ne  fait  pas  obstacle,  en  effet,  à  ce  que  les  in- 
téressés portent  devant  l'autorité  compétente  leur 
réclamation  touchant  l'étendue  du  droit  de  vaine 
pâture.  _  Cons.  d'Etat,  15  févr.  1895  [S.  et  P.  97. 
3.  45,  D.  p.  96.  3.  10] 

13.  C'est  à  l'autorité  judiciaire  exclusivement 
qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  les  litiges  rela- 
tifs à  l'étendue  des  anciens  usages  en  matière  de 
vaine  pâture  .—  Même  arrêt. 

14.  En  résumé,  dans  l'état  actuel  de  la  législation, 
la  vaine  pâture  est  et  demeure  irrévocablementabo- 
lie  dans  toutes  les  communes  où  elle  n'a  point  été 
expressément  rétablie...  soit  que  la  réclamation  des 
intéressés  n'ait  point  été  accueillie  par  l'autorité 
compétente...  soit  que  les  intéressés  aient  négligé 
de  se  pourvoir  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
du  22  juin  1890  (art.  2,  2e  alin.).  —  Au  contraire, 
elle  continue  à  subsister  dans  les  communes  où 
elle  a  été  rétablie,  sauf  le  droit  pour  le  conseil  mu- 
nicipal d'eu  demander  ultérieurement  la  suppression 
(art.  3).  —  C'est  donc  dans  ces  dernier»  s  commu- 
nes-là seulement,  dont  le  nombre  actuellement  très- 
limité  déjà,  n'est  plus  susceptible  de  s'accroître, 
mais  tout  au  contraire  de  diminuer  de  plus  %n  plus, 
au  fur  et  à  mesure  que  la  suppression  de  la  vaiae 
pâture  y  sera  demandée  et  accordée,  que  l'art.  648 
peut  encore  recevoir  l'application  qu'il  comporte.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  648,  n.  7. 

15.  Sur  la  nature  juridique  de  la  vaine  pâture  (spé- 
cialement, de  la  vaine  pâture  cwi'M/^'èrf,  par  opposi- 
tion à  la  vaine  pâture  conventionnelle,  fondée  sur  un 
titre),  et  sur  le  point  de  savoir  sa  elle  constitue  une 
faculté,  une  servitude,  ou  un  droit  réel  immobilier 
9m  f/eneris,  ne  rentrant  pas  dans  l'énumération  de 
l'art.  688,  C.  civ.  :  Comp.,  en  sens  divers,  Merlin, 
Ré]>.,  v°  Vaine  pâture,  §  5,  et  Qued.  de  droit,  cod. 
>■".  §  2;  Proudhoii,  JJroi'i  d'usage,  n.  333  et  s.;  Lau- 
rent, Prima,  dedr.  '■>>:.,  t.  7,  n.  445  et  s.;  Aubry  et 
Ban  (V-  édit.),  t.  5,  §  191,  p.  274,  note  20,  et  p.280  ; 
de  Munck-Francourt.  op.  ch '.,  p.  51  el  s.  ;  note 
sous  Besançon  16  juin  1891  [S.  et  P.  92.  2.  305]; 


Eapp.  de  M.  Malens  au  Sénat  (S.  L.  ann.  de  1889, 
p.  554,  notes  14  et  15;  P.  Lois  décr.,  etc..  de  1889, 
p.  952,  notes  14  et  15).  —  V.  aussi,  sur  l'intérêt 
pratique  delà  distinction,  infrà,  n.  61  et  s.,  94. 

16.  Le  caractère  essentiel  de  la  vaine  pâture 
consiste  en  ce  que...  d'une  part,  il  doit  y  avoir  pâ- 
ture, c'est-à-dire  que  l'herbe  soit  broutée  sur  place 
par  les  bestiaux  :  ce  qui  est  exclusif  de  la  faculté, 
pour  l'usager,  de  la  faucher  et  de  l'enlever...  — 
Demolombe,  t.  11,  n.  286  ;  Aubry  et  Eau  (5e  édit.), 
t.  2, p.  275,  §191,  note  20. —  Contra,  Laurent,  Princ 
dedr.  civ.,  t.  7,  n.  448.  — V.  au  surplus,  l'art.  4  de 
la  loi  de  1889  disposant  que  la  vaine  pâture  s'exerce 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  au  moyen  d'un  trou- 
peau commun. 

17.  ...  Et  en  ce  que,  d'autre  part,  il  faut  que  la 
pâture  soit  raine,  c'est-à-dire  que  le  profit,  qu'en 
retire  l'usager  pour  ses  bestiaux,  ne  préjudice  pas, 
d'une  façon  appréciable,  au  propriétaire  du  fonds 
grevé,  à  qui  les  frais  de  récolte  eussent  été  plus 
onéreux  que  ]a  récolte  elle-même  ne  lui  eût  rap- 
porté. —  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  il.  443  ;  Blanche, 
Dictionn.d'adni,in.,\0  Pâture,  n.  1887  ;  Aubry  et  Lan, 
loc.  cit. 

18.  Il  importe  donc  de  ne  pas  confondre  la  vaine 
pâture...  soit  avec  la  servitude  du  pacage  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  640,  n.  15  et  s.  — V.  aussi,  supra, 
art.  637,  n.  19  et  s.,  et  infrà,  n.  22  et  27)...  soit 
avec  la  vaine  et  grasse  pâture,  permettant  de  faire 
consommer  par  les  bestiaux  des  herbes  ou  des  fruits 
susceptibles  d'être  récoltés,  conservés  ou  vendus  au 
profit  du  propriétaire.  —  Henrion  de  Pansey,  Com- 
pét.  des  juges  de  paix,  ch.  43,  §  5,  p.  582  ;  Cappeau, 
Législ.  rurale,  t.  1er,  p.  41;  Aubry  et  Rau.  loc.  cit.; 
de  Munck-Francourt,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  encore, 
le  rapport  de  M.  Malens  au  Sénat  [S.  L.  ann.  de 
1889,  p.  556,  note  14,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1889, 
p.  952,  note  14] 

19.  Cependant  le  fait  de  conduire  des  bestiaux, 
après  la  récolte  des  foins,  ou  premières  herbes, 
dans  des  prés  où  ils  trouvent  un  regain  plus  ou 
moins  abondant,  peut  être  considéré  comme  consti- 
tuant une  vaine  pâture,  dans  les  pays  où  l'usage 
n'existe  pas  de  récolter  les  regains.  Les  conditions 
d'exercice  de  la  vaine  pâture  varient,  en  effet,  sui- 
vant les  lieux,  la  nature  du  sol  et  le  climat,  et  il 
est  impossible  de  poser  une  règle  absolument  fixe 
pour  tout  le  territoire.  —  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Vaine  pâture,  §  2-1°;  rapport  de  M.  Malens  au 
Sénat  [S.  L.  ann.  de  1891,  p.  2,  111-2°,  et  p.  4, 
note  7,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1891,  p.  3,  note  7] 

20.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  doit  être  considéré 
comme  constituant,  non  un  droit  de  grasse  pâture, 
mais  bien  de  vaine  pâture  (rentrant  par  consé- 
quent dans  les  prévisions  des  loÎ6  des  9  juillet  1889 
et  22  juin  1890)  le  droit,  consacré  par  un  usage  im- 
mémorial dans  la  commune,  et  permettant  aux  ha- 
bitants de  faire  pacager  leurs  bestiaux  sur  le  fonds 
litigieux,  pendant  toute  l'année,  sauf  au  moment 
de  la  récolte  des  glands  et  des  châtaignes,  et  au 
moment  où,  la  fougère  étant  haute,  elle  devra  être 
coupée.  —  Pau,  31  mai  1886  [D.  p.  87.  2.  229] 

21.  En  aucun  cas,  d'ailleurs,  quels  que  soient  les 
usages  locaux  à  cet  égard,  et  si  prolongé  que  puisse 
être  le  retard  de  tel  ou  tel  propriétaire  à  faire  ses 
récoltes,  le  droit  de  vaine  pâture  ne  saurait  être 
exercé  avant  la  fauchaison  et  l'enlèvement  des  pre- 
mières herbes  (L.  28  sept. -6  oct.  1791,  tit.  1er,  secf. 
6,     art.    10).  —     de    Munck-Francourt,    op.    cit. 
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p.  95.  —  Cornp.,  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  n.  450. 
22.  Il  n'y  a  vaine  pâture,  enfin,  qu'autant  que  le 
droit  s'exerce  6ur  la  généralité  du  territoire  d'une 
commune  ou  d'une  section  de  commune...  qu'il  ap- 
partient à  la  généralité  des  habitants  (art.  2,  alin. 
1er)...  et  qu'il  ne  s'agit  pas,  comme  en  matière  de 
passage,  de  pacage,  etc.,  d'un  droit  appartenant 
bien  à  la  généralité  des  habitants,  mais  ne  s'exer- 
çant  que  sur  certains  héritages  déterminés,  en  vertu 
d'une  convention  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  —  V.  le 
Rapport  île  .M.  Malens  au  Sénat  [S.  L.  ann.  de  1889, 
p.  55G,  note  14,  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1889,  p.  952, 
note  14],  et  le  rapport  de  M.  Bourgeois  à  la  Chambre 
des  députés  [S.  L.  ann.  de  1891,  p.  2,  111-3°,  P. 
Lois,  décr.,  etc..  de  1891,  p.  4,  III-30] 

§  2.  Héritages  soumis  au  droit  de  vaine  pâture  cou- 
tumière.  —  A  qui  ce  droit  appartient. 

I.  Héritages  soumis,  ou  non,  à  la  vaine  pâture.  — 
23.  Au  lieu  de  déterminer  quelles  espèces  d'hérita- 
ges seraient  soumis  à  la  vaine  pâture,  le  législateur 
a  préféré  procéder  par  voie  d'élimination,  en  spé- 
cifiant les  héritages  qui  en  seraient  exempts.  — 
Ainsi,  il  l'a  prohibée...  sur  les  terres  ensemvx 
ou  couvertes  d'une  production  quelconque  pouvant 
être  l'objet  d'une  récolte  normale,  aussi  longtemps 
que  cette  récolte  n'est  pas  enlevée  (L.  9  juill.  1889, 
ait.  5,  alin.  3)... 

24.  ...  Sur  les  héritages  clos  (L.  28  sept. -6  oct. 
1791,  tit.  1er,  sect.  IV,  art.  5)...  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  548,  n.  2  et  s.,  et  infrù,  n.  68  et  s. 

25.  ...  Sur  les  prairies  artificielles  (LL.  28  6ept.- 
6  oct.  1791,  tit.  1er,  sect.  IV,  art.  9;  22  juin  1890, 
art.  5,  alin.  1).  —  Par  prairies  artificielles,  on  en- 
tend communément  celles  qui,  après  avoir  reçu  une 
préparation  appropriée,  ont  été  ensemencées  d'une 
espèce  unique  de  graines,  telles  que  luzerne,  sain- 
foin, trèrle,  etc..  —  Suivant  l'espèce  de  graine,  la 
fumure  plus  ou  moins  abondante  et  les  soins  parti- 
culiers que  lui  donne  le  cultivateur,  la  prairie  arti- 
ficielle demeure  en  état  de  production  pendant  un 
nombre  variable  d'années,  puis  elle  doit  être  renou- 
velée, sinon  elle  est  progressivement  envahie  par 
l'herbe  commune  et  devient  une  prairie  naturelle.  — 
V.  en  ce  qui  concerne  les  prairies  naturelles,  infrà 
n.  30  et  s. 

26.  La  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  disposait  (tit. 
1er,  sect.  IV,  art.  9)  que  «  en  aucun  cas  et  en  au- 
cun temps  »  la  vaine  pâture  ne  pourrait  s'exercer 
sur  les  prairies  artificielles.  Plus  tard,  l'art.  479-10°, 

C.  pén.,  punissant  la  conduite  des  bestiaux  sur  ces 
mêmes  prairies,  n'avait  pas  reproduit  l'expression 
«  en  aucun  temps  ».  De  là,  une  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si  les  bestiaux  pouvaient  être 
conduits  sur  les  prairies  artificielles  après  l'enlève- 
ment de  la  dernière  récolte.  La  jurisprudence  s'était 
prononcée  dans  le  sens  de  la  négative  (V.  notam- 
ment, Cass.,  24  avr.  1873  [S.  74.  1.  145,  P.  74.  71, 

D.  P.  73. 1.  317],  et  la  loi  nouvelle  a  tranché  défi- 
nitivement le  débat,  en  rééditant,  dans  ses  termes 
mêmes,  la  prohibition  portée  par  la  loi  de  1791  ce  en 
aucun  cas  et  en  aucun  temps  ». 

27.  Il  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que 
la  vaine  pâture  ne  saurait  s'exercer  là  où  le  pacage, 
et  même  le  simple  passage  des  bestiaux,  est  interdit 
en  tout  temps  par  les  lois  ou  règlements,  notamment 
...  sur  les  accotements  des  routes  nationales  ou  dé- 
partementales bordées  d'arbres    (arrêt  du  Conseil 


du  16  déc  1759)...  sur  les  talus  des  canaux  navi- 
gables (arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783  et  L.  29 
rlor.  an  X)...  dans  les  vignes,  les  oseraies,  les  plants 
de  câpriers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers 
et  d'arbres  du  même  genre;  dans  les  plants  ou  pé- 
pinières d'arbres  fruitiers  ou  autres  faits  de  main 
d'homme  (C.  pén.,  art.  479,  §  10)...  dans  l'enceinte 
des  voies  terrées  (Ordonn.,  15  nov.  1846,  art.  4  ... 
sur  les  chemins  vicinaux,  sur  les  talus  ou  dans  les 
fossés  qui  les  bordent  iRèglem.  du  21  juill.  1854, 
art.  331,  341,  374),  etc.. 

28.  Au  contraire,  lorsque  le  droit  de  vaine  pâture 
a  été  rétabli  dans  une  commune,  il  s'exerce  en  tout 
temps  sur  les  chemins  ruraux,  les  friches,  les  terres 
abandonnées.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Vaine  pâture, 
§  1er;  de  Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  81. 

29.  Il  s'exerce  également,  mais  seulement  après 
l'enlèvement  des  récoltes,  sur  les^re's  naturels.  — 
Ainsi  l'a  décidé  l'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1890, 
qui  a  abrogé  en  ce  point  la  loi  du  9  juillet  1889,  la- 
quelle prohibait,  d'une  façon  générale,  la  vaine  pâ- 
ture, sur  toutes  les  prairies  sans  distinction,  qu'elles 
fussent  naturelles  ou  artificielles.  —  Le  retour  en 
arrière,  consacré  par  la  loi  nouvelle,  a  rencontré 
des  partisans,  mais  surtout  des  contradicteurs,  et 
a  donné  lieu  à  d'ardentes  discussions.  —  V.  a 
cet  égard,  le  rapport  de  M.  Bourgeois,  à  la  Cham- 
bre des  députés,  combattu  par  le  ministre  de  l'A- 
griculture et  par  M.  Grousset;  le  rapport  de 
M.  Demôle  au  Sénat,  combattu  par  M.Xavier-Blanc, 
et  par  M.  Chavet  [S.  L.  ann.,  de  1891,  p.  1,  §  1  ; 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1891,  p.  1,  §  1]  —  Hue, 
Comment.,  théor.,  et  prat.  du  C.  civ.,  n.  313;  Da- 
guin,  Ann.,  de  lég .  fran.,  1890,  p.  246,  note  3,  et 
Lois  des  9  juill.  1889  et  22  juin  1890,  sur  le  par- 
cours et  la  vaine  pâture;  Delomrne,  La  vaine  pâture; 
Ferdinand  Jacques  (Rev.  crit.,  1891,  p.  123). 

30.  Les  prairies  naturelles  sont  celles  où  l'herbe 
croît  indépendamment  de  tout  travail  de  l'homme, 

>■  à  la  fertilité  du  sol  et  aux  graines  qui  se  res- 
sèment d'elles-mêmes.  —  Cornp.,  suprà,  n.  25. 

31.  Lors  de  la  discussion,  de  la  loi  de  1890,  la 
question  a  été  posée  à  la  Chambre  des  députés,  de 
savoir  si  l'on  devrait  considérer  comme  prairie  ar- 
tificielle, et,  par  suite,  comme  échappant  à  l'exer- 
cice de  la  vaine  pâture  (spécialement,  de  la  vaine 
pâture  ciutumièré)  l'héritage  qui,  après  avoir  été 
plus  ou  moins  longtemps  en  état  de  labour,  aurait 
été,  depuis  la  loi  nouvelle,  ensemencé  simplement 
avec  de  la  graine  de  foin  ordinaire,  et  non  avec  de 
la  graine  qu'il  est  d'usage  d'employer  pour  les  prai- 
ries artificielles  (V.  suprà,  n.  25  .  —  Le  rapporteur 
a  répondu,  que,  d'après  son  sentiment  personnel, 
ce  nouveau  pré  devait  être  considéré  comme  une 
prairie  artificielle...  les  prairies,  où  il  y  avait  lieu 
dans  le  passé  à  la  vaine  pâture,  devant  seules  être 
considérées  comme  des  prairies  naturelles.  —  S.  L. 
ann.,  de  1891,  p.  1,  note  5;  P.  Lois,  décr.,  etc., 
de  1891,  p.  1,  note  5. 

32.  L'art.  5  de  la  loi  du  22  juin  1890,  disposant, 
en  termes  exprès,  que  le  rétablissement  de  la  vaine 
pâture  ne  peut  être  réclamé  que  dans  les  condi- 
tions où  elle  s'exerçait  antérieurement  à  la  loi  du 
9  juillet  1889,  il  s'ensuit  que,  dans  les  localités  où 
la  vaine  pâture  ne  se  pratiquait  pas  sur  les  prairies 
naturelles,  elle  n'a  pu  depuis  1890,  ni  ne  pourra  a 
l'avenir,  y  être  établie. —  Rapport  de  M.  Demôle  au 
Sénat  [S.  L.  ann.,  de  1891,  p.  1,  note  6;  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1891,  p.  1.  note  6. 
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33.  Relativementaux  divers  terrains  dépendant  du 
domaine  privé  communal,  qui  sont  soumis  a  l'exercice 
de  la  vaine  pâture,  là  où  elle  a  été  rétablie,  il  con- 
vient de  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  ceux  que 
la  commune  possède  à  titre  particulier....  et  de  ceux 
désignés  généralement  sous  le  nom  de  communaux, 
ou,  suivant  les  régions,  de  terres  vaines  et  vagues, 
paquis,  landes,  bruyères,  marais  etc.,  et  dont  l'u- 
sage est  affecté  à  l'ensemble  des  habitants.  — 
Pour  les  terrains  que  la  commune  possède  à  titre 
particulier,  et  dont  elle  tire  parti,  soit  en  les  fai- 
sant récolter  ou  cultiver  pour  son  compte,  soit  en 
les  donnant  à  bail,  ils  sont  soumis  à  la  vaine  pâture 
comme  ceux  des  simples  particuliers.  —  V.  à  cet 
égard,  suprà,  art.  537,  n.  10  et  s. 

34.  Pour  les  communaux,  les  habitants  domici- 
liés dans  la  commune  peuvent,  en  principe,  à  l'ex- 
clusion des  forains,  les  faire  pâturer  en  tout  temps 
par  leurs  bestiaux  ;  mais  il  appartient  au  conseil 
municipal  de  réglementer  ce  mode  de  jouissance 
comme  il  juge  de  convenir(L.  5  avril  1884,  art.  68). 
Il  lui  appartient  même  de  donner,  en  tout  ou  en  par- 
tie, ces  terrains  à  bail,  à  charge  toutefois  de  respec- 
ter les  droits  de  pâturage  existant  d'ancienne  date 
sur  lesdits  communaux.  —  V.  suprà,  art.  542,  n.  7 
et  s. 

IL  A  qui  appartient  l'exercice  du  droit  de  vaine 
pâture.  —  35.  Sous  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure à  1889,  il  était  de  jurisprudence  que  le  droit 
de  pâturage  est  attaché  à  la  propriété  du  domaine, 
et  ne  dépend  point  du  fait  de  la  résidence  du  pro- 
priétaire, qui  peut  le  faire  exercer,  pendant  la  sai- 
son, par  des  gens  à  son  service  habitant  le  domaine. 
—  Cass.,  5  août  1872  [S.  73.  1.  22,  P.  73.  34]  — 
.Sic,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  277,  §  191, 
texte  et  note  23. 

36.  Le  législateur  de  1889  a  consacré  cette  juris- 
prudence, en  décidant  que  tout  propriétaire,  tout 
fermier  exploitant,  est  admis  à  l'exercice  de  la  vaine 
pâture,  qu'il  soit,  ou  non,  domicilié  dans  la  commune 
(L.  9  juill.  1889,  art.  8).  —  Mais,  avec  le  droit  de 
vaine  pâture,  on  se  gardera  de  confondre  le  droit  de 
dépaissance  sur  les  communaux.  —  V.  suprà,  n.  33. 

37.  La  qualité  de  fermier  exploitant  ne  s'applique 
qu'au  preneur  d'un  corps  de  domaine  ;  elle  ne  sau- 
rait s'étendre  au  propriétaire  ou  fermier  qui,  ainsi 
que  cela  se  pratique  dans  certains  pays,  en  Franche- 
Comté,  notamment,  prend  à  bail,  dans  une  commune 
voisine  de  celle  où  est  le  siège  de  sou  exploitation, 
un  ou  plusieurs  prés,  loués  le  plus  souvent  à  l'an- 
née, et  dont  il  transporte  et  fait  consommer  la  ré- 
colte chez  lui  [ce  qui  constitue,  d'ailleurs,  plutôt  une 
vente  qu'un  louage). 

38.  Bien  que  l'art.  8  de  la  loi  de  1889  se  borne  à 
énoncer  que  la  quantité  de  bétail,  qu'il  est  loisible  à 
chaque  propriétaire  ou  fermier  exploitant  d'envoyer 
à  la  vaine  pâture,  doit  être  «  proportionnée  à  l'éten- 
due du  terrain  de  chacun  »  il  ne  semble  pas  dou- 
teux que,  de  la  contenance  totale  du  terrain  de  cha- 
que ayant-droit,  on  devra  défalquer  la  contenance 
des  terrains  échappant  à  l'exercice  de  la  vaine  pâ- 
ture pour  les  autres  usagers,  tels  que  les  terrains 
clos,  les  prairies  artificielles,  les  bois,  les  vignes,  etc.. 
(argum.  de  l'art.  648,  C.  civ.) 

I.  Enfin,  le  même  art.  8  porte  que  cette  quantité 
proportionnelle  de  bétail,  à  tant  de  têtes  par  hec- 
tare, est  fixée  d'après  les  règlements  et  usages  lo- 
caux, et  que,  en  cas  de  difficulté,  il  y  est  pourvu  par 
délibération  du  conseil  municipal  soumise  à  l'appro- 


bation du  préfet  (V.  infrà,  n.  56  et  s.).  —  Ce  n'est 
donc  qu'à  défaut  de  règlements  et  usages  précis, 
que  le  conseil  municipal  est  autorisé  à  user  de  son 
pouvoir  réglementaire,  et  seulement  dans  les  limites 
rigoureuses  du  calcul  proportionnel  dont  le  législa- 
teur a  posé  les  bases.  —  de  Munck-Francourt,  op. 
cit.,  p.  111  et  s. 

40.  L'art.  9  règle  ce  que,  dans  la  discussion  de 
la  loi  de  1889,  on  a  nommé  le  droit  du  pauvre,  et 
qui  consiste  dans  le  droit,  attribué  à  tout  chef  de 
famille,  domicilié  dans  la  commune,  alors  même 
qu'il  n'y  est,  ni  propriétaire,  ni  fermier  d'aucune  par- 
celle de  terrain,  d'envoyer  à  la  vaine  pâture  un  mi- 
nimum de  bestiaux  fixé  par  le  texte,  sans  préjudice 
des  droits  plus  étendus  qui  lui  seraient  accordés  par 
l'usage  local  ou  la  coutume.  —  V.  le  Rapport  de 
M.  Boreau-Lajanadie  à  la  Chambre  des  députés 
[S.  L.  ann.  de  1889,  p.  554,  note  20;  P.  Lois,  décr., 
etc.,  de  1889,  p.  952,  note  20]  —  V.  infrà,  n.  55. 

41.  Mais  le  bénéfice  de  l'art.  9  ne  saurait  être  re- 
vendiqué par  le  propriétaire  ou  le  fermier  qui,  ayant 
clos  son  héritage,  s'est  ainsi  affranchi  de  la  vaine 
pâture,  l'intentionbien  évidente  du  législateur  ayant 
été  simplement  de  favoriser  les  habi  ants  nécessi- 
teux, et  non  ceux  qui,  par  leur  fait,  se  sont  volon- 
tairement soustraits  à  la  charge  réciproque  du  droit 
de  vaine  pâture.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  5, 
p.  279,  §  191,  note  28.  —  Comp.,  L.  28  sept.-8  oct. 
1791,  tit.  1er,  sect.  IV,  art.  14. 

42.  Dans  son  art.  10,  la  loi  de  1889  a  confirmé 
le  principe  déjà  posé  par  la  loi  de  1791  (tit.  1er, 
sect.  IV,  art.  lo,  in  fine),  en  disposant  que  le  droit 
de  vaine  pâture  est  incessible,  et  ne  peut  être  exercé 
que  par  ceux-là  seulement  qui  sont  appelés  à  en 
jouir.  —  La  seule  transmission  licite  est  celle  qui 
s'établit  entre  le  propriétaire  et  le  fermier,  par  le 
fait  du  louage.  —  Clément,  Et.  sur  le  dr.  rural, 
p.  28(3,  n.  203.  —  V.  suprà,  n.  36  et  s. 

§  3.  Exercice  de  la  vaine  pâture  coutumière. 

43.  La  vaine  pâture  s'exerce  soit  par  troupeau 
séparé,  soit  au  moyen  du  troupeau  commun,  confor- 
mément aux  usages  locaux,  l'usage  du  troupeau 
commun  n'ayant  rien  d'obligatoire.  Mais,  des  expli- 
cations fournies  au  Sénat  par  le  rapporteur  de  la  loi 
de  1889,  il  résulte  qu'il  est  interdit  aux  habitants 
d'une  même  commune,  ou  section  de  commune,  de 
former  entre  eux,  à  deux,  ou  plusieurs,  des  trou- 
peaux séparés.  —  S.  L.  ann.  de  1889,  p.  554,  notes 
17  et  18  ;  P.  Lois,  décr.,  etc...,  de  1889,  p.  952, notes 
17  et  18. 

44.  Les  art.  68  et  69  de  la  loi  municipale  du  5 
avril  1834,  et  11  de  la  loi  du  9  juillet  1889  (qui  ne 
font,  d'ailleurs,  que  reproduire  à  cet  égard  les  dis- 
positions de  la  législation  antérieure),  confèrent 
aux  conseils  municipaux  le  droit  de  réglementer  la 
vaine  pâture  et  d'en  déterminer  le  mode  d'exercice 
et  la  durée.  —  Cass.,  7  nov.  1885  [S.  86.  1.  92,  P. 
86.  1.  186,  D.  p.  86.  1.  426]  ;  1er  déc.  1893  [S.  et 
P.  96.  1.  61,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  54] 

45.  Ce  droit  de  réglementation  est  fort  étendu,  et 
l'art.  11  delaloidu  9  juillet  1889  n'énumère  qu'énon- 
ciativement  les  principaux  points  sur  lesquels  il  peut 
porter.  —  Plus  généralement,  le  vœu  du  législateur, 
tel  qu'il  se  dégage  de  la  discussion  des  lois  de  1889 
et  de  1890,  est  que,  dans  l'exercice  de  leur  pouvoir 
réglementaire,  les  conseils  municipaux  s'attachent 
à  maintenir,  en  les  modifiant  au  besoin  pour  le  mieux 


CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  IV.  —  Art.  648. 


729 


des  intérêts  qui  leur  sont  confiés,  les  anciens  usa- 
ges et  règlements,  dont  une  longue  pratique  a  dé- 
montré l'utilité.  —  V.  les  rapports  présentés  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.Casimir-P<  rier  (13  juil- 
let 1882)  et  par  M.  Boreau-Lajanadie  (27  mars 
1888",  ainsi  que  les  déclarations  du  président  de  la 
commission  sénatoriale,  M.  Labiche  [S.  L.  ann.  de 
1889,  p.  557,  note  22,  et  de  1891,  p.  4,  note  7  ;  P. 
Lois,  dérr.,  etc..  del889,p.  952,  note  22,  et  del891, 
p.  1,  note  7]  —  V.  aussi,  Clément,  op.  cit.,  p.  395, 
n.  206. 

46.  Antérieurement  déjà  à  la  loi  de  1889,  il 
avait  été  jugé,  par  application  de  la  loi  municipale 
du  5  avril  1884,  que  le  droit  qui  appartient  aux 
conseils  municipaux,  sous  l'approbation  du  préfet 
en  conseil  de  préfecture,  de  régler,  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  l'exercice  de  la  vaine  pâture,  com- 
prend le  droit  de  cantonner  telles  ou  telles  espèces 
d'animaux,  chacune  sur  certaines  parties  détermi- 
nées du  territoire. — Cass.,  7  nov.  1835,  précité. 

47.  Toutefois,  le  droit  de  réglementation  des  con- 
seils municipaux  n'est  pas  illimité,  et,  quoique  la 
loi  soit  muette  sur  ce  point,  il  ne  va  certainement 
pas  jusqu'à  leur  permettre  de  modifier  la  nature 
et  l'étendue  du  droit  de  vaine  pâture,  un  acte  ad- 
ministratif ne  pouvant,  sous  aucun  prétexte,  porter 
atteinte  aux  droits  établis  ouconsacrés  par  le  légis- 
lateur. —  V.  sur  le  principe,  Laferrière,  Tr.  de  la 
juridict.  (vlmin.  et  des  recours  content.,  t.  2,  p.  511 
et  s.;  Ducrocq,  Cours  de  dr.  >/  im.  6e  édit.),  t.  1er, 
p.  249;  Hauriou,  Précis  de  dr.  adm.,  n.  82  et  89. 

48.  Jugé,  spécialement,  que  l'autorité  municipale 
ne  saurait,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prendre  des 
mesures  qui  ne  seraient  pas  inspirées  par  le  double 
intérêt  qu'il  s'agit  de  concilier  en  cette  matière  : 
celui  des  ayants-droit  à  la  vaine  pâture  et  celui  des 
propriétés  grevées  de  cette  servitude,  —  et  qui  au- 
raient directement  ou  indirectement  pour  résultat 
de  restreindre  arbitrairement  l'exercice  de  cette  ser- 
vitudeaudelà  des  prévisions  du  législateur.  —  Cas>.. 
1er  déc.  1893,  précité. 

49.  Est  donc  illégal  et  entaché  d'excès  de  pou- 
voir l'arrêté  municipal  qui  établit  une  distinction 
arbitraire  entre  divers  propriétaires  de  prés  soumis 
à  !a  vaine  pâture,  suivant  qu'ils  ont, ou  non,  consenti 
à  la  mise  en  adjudication  de  leurs  regains  et  au  par- 
tage du  prix  avec  la  commune,  interdisant  aux  der- 
niers la  libre  disposition  de  leurs  regains,  et  la  con- 
cédant aux  premiers  en  vue  de  l'avantage  pécuniaire 
qui  devait  en  résulter  pour  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

50.  Un  semblable  arrêté  est  encore  illégal,  en  ce 
qu'il  a  pour  effet  de  priver  les  propriétaires  non  con- 
sentants, tout  à  la  fois,  des  regains  poussés  sur  leurs 
prés,  et,  jusqu'à  l'enlèvement  de  la  seconde  herbe, 
des  avantages  que  la  vaine  pâture  peut  procurer 
aux  prés  qui  y  sont  soumis.  —  Même  arrêt. 

51.  De  même,  le  pouvoir  de  réglementation  de 
l'autorité  municipale,  quant  à  l'exercice  du  droit  de 
vaine  pâture,  ne  confère  pas  à  cette  autorité  le  droit 
de  prendre  des  mesures  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, auraient  pour  résultat  de  supprimer  la  ser- 
vitude elle-même,  ou  de  la  restreindre  au  delà  des 
prévisions  du  législateur.  —  Cass.,  17  août  1883  [S. 
86.  1 .  84,  P.  86.  1.  173,  D.  p.  84.  1.  262] 

52.  Ainsi,  sont  illégaux  et  sans  force  obligatoire 
la  délibération  municipale  et  l'arrêté  du  maire,  qui 
ajournent  l'exercice  de  la  vaine  pâture  jusqu'après 
la  dernière  récolte  des  prairies  naturelles,  sans  au- 


cune précision  des  terrains,  ni  du  nombre  des  ré- 
coltes, et  sans  aucune  détermination  d'époque  :  ce 
qui  aurait  pour  effet  d'exposer  les  ayants-droit  à 
l'arbitraire  des  propriétaires.  —  Même  arrêt. 

53.  A  l'inverse,  si  le  conseil  municipal  n'excède 
pas  ses  pouvoirs  en  déclarant  que  la  vaine  pâture 
sera  ouverte,  dans  toute  l'étendue  de  la  commune, 
à  telle  date  qu'il  détermine,  il  ne  s'ensuit  point  que, 
à  partir  de  cette  date,  la  vaine  pâture  pourra  s'exer- 
cer même  sur  les  héritages  encore  couverts  de  leurs 
récoltes.  La  délibération  ne  sera  applicable  qu'aux 
héritages  qui  se  trouveront  récoltés  à  la  date  fixée, 
et  pour  les  autres,  elle  ne  sortira  effet  qu'ultérieure- 
ment, au  fur  et  à  mesure  que  la  récolte  aura  été  en- 
levée. —  De  Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  145.  — 
V.  suprà,  n.  21,  23  et  s. 

54.  Et  même,  l'introduction  des  bestiaux  sur  les 
héritages  récoltés  ne  pourra  avoir  lieu  que  deux 
jours  seulement  après  l'enlèvement  de  la  récolte,  en 
conformité  delà  loi  des  28  sept-6  oct.  1791  (tit.  1er, 
sect.  4,  art.  22),  aux  termes  de  laquelle  «  dans  les 
«  lieux  de  parcours  et  de  vaine  pâture,  commj  dans 
«.  ceux  où  ces  usages  ne  sont  point  établis,  les  pâ- 
«  très  et  bergers  ne  pourront  mener  les  animaux 
«  d'aucune  espèce  dans  les  champs  moissonnés  et 
«  ouverts  que  deux  jours  seulement  après  l'enlève- 
<(  ment  de  la  récolte  entière...  ».  —  Cass..  13  juill. 
1866  [S.67.  1.  422] 

55.  Cette  disposition,  qui  n'a  point  été  abrogée 
par  les  lois  de  1889  et  de  1890,  s'étend,  d'ailleurs, 
aux  prairies  comme  aux  céréales,  son  objet  étant 
de  garantir  aux  habitants  nécessiteux  la  possibilité 
de  se  livrer  au  glanage  et  au  râtelage,  dans  les 
pays  où  ces  anciens  usages  n'ont  point  été  expres- 
sément abolis.  —  De  Munck-Francourt,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  n.  40. 

56-  Tandis  que,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1791 , 
avant  la  loi  du  18  juillet  1837, les  délibérations,  par 
lesquelles  les  conseils  municipaux  réglaient  la  vaine 
pâture,  étaient  exécutoires  par  elles-mêmes,  sauf  le 
droit  pour  le  préfet  d'en   prononcer  l'annulation... 

—  Cons.  d'Etat,  17  févr.  1888  [S.  90.  3.  9,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  89.  3.  50]...—  au  contraire,  depuis  cette 
dernière  loi,  les  délibérations  sur  le  même  objet,  et 
les  arrêtés  pris  en  conséquence  par  les  maires,  n'é 
taient  exécutoires  qu'après  l'approbation  du  préfet. 

—  Cass.,  9  mai  1884  [S.  86.  1.  92,  P.  86.  1.  186] 

57.  En  conséquence,  il  a  pu  être  jugé  qu'une  dé- 
libération réglementant  la  vaine  pâture,  prise  en 
1811  et  non  frappée  d'annulation,  puis  confirmée 
sans  modification  dans  une  nouvelle  délibération  du 
conseil  municipal,  en  1885,  n'a  plus  pu  alors  être 
annulée  parle  préfet.  —  Cons.  d'Etat,  17  févr.  1888, 
précité,  —  ...  mais  que,  à  l'inverse,  une  semblable 
délibération,  prise  en  1883,  dans  une  autre  com- 
mune et  non  approuvée  par  le  préfet,  est  restée  ino- 
pérante, et  n'a  pu,  en  conséqence,  servir  de  base  à 
un  arrêté  régulier  du  maire,  sur  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  ni,  par  suite,  entraîner  une  condam- 
nation contre  ceux  qui  ne  s'y  étaient  pas  conformés. 

—  Cass.,  9  mai  1884,  précité. 

58.  Jugé  encore  que  le  préfet,  toujours  libre  d'ac- 
corder ou  de  refuser  son  approbation,  ne  peut  retirer 
sa  sanction  une  fois  qu'il  l'a  donnée.  —  Par  suite, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir  l'arrêté  par  lequel 
le  préfet  rapporte  un  autre  arrêté,  pris  par  un  de 
ses  prédécesseurs,  pour  approuver  une  délibération 
du  conseil  municipal,  portant  règlement  de  la  vaine 
pâture,  et  enjoint  en  même  temps  au  conseil  muni- 
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cipal  de  délibérer  à  nouveau  sur  les  conditions  de 
l'exercice  de  cette  servitude. — Cons.  d'Etat,  10  juill. 
1885  [S.  87.  3.  19,  P.  admin.  chr.] 

59.  Les  mêmes  solutions  s'imposeraient  encore 
aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
dont  l'art.  69  range  les  délibérations  sur  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  au  nombre  des  délibérations  ré- 
glementaires qui  doivent  être  soumises  à  l'approba- 
tion préfectorale.  —  V.  Morgand  ,  La  loi  munici- 
pale, sur  l'art.  69. 

§  4.  De  la  vaine  pâture  conventionnelle. 

60.  On  a  vu  déjà  que  la  vaine  pâture  con- 
ventionnelle diffère  essentiellement  de  la  vaine  pâ- 
ture coutumière,  l'une  résultant  d'une  ancienne  loi 
ou  coutume,  ou  d'un  usage  immémorial,  et  l'autre 
ayant  son  origine  dans  une  concession  particulière... 
l'une  ^'appliquant  à  l'ensemble  du  territoire  commu- 
nal, et  l'autre  ne  portant  que  6ur  certains  héritages 
déterminés  dans  l'acte  de  concession...  l'une  profi- 
tant à  la  généralité  des  habitants  de  la  commune 
ou  de  la  section  de  commune,  et  l'autre  seulement  à 
certains  bénéficiaires  désignés. — V.  suprà,  n.let2. 

61.  Une  autre  différence  très  marquée  entre  la 
vaine  pâture  conventionnelle  et  la  vaine  pâture  cou- 
lumière,  consiste  en  ce  que  cette  dernière,  abolie 
en  principe  par  les  lois  de  1889  et  de  1890,  n'a  pu 
être  rétablie  qu'exceptionnellement,  et  là  seulement 
où  elle  était  pratiquée  antérieurement  à  la  loi  nou- 
velle :  de  telle  sorte  qu'elle  ne  saurait  plus  désor- 
mais, ni  prendre  naissance,  là  où  elle  n'a  jamais  été 
en  usage,  ni  revivre,  là  où  elle  n'a  point  été  rétablie 
dans  le  délai  imparti  à  cet  effet,  non  plus  que  là 
où  ayant  été  rétablie,  elle  a  été  ultérieurement 
supprimée  (V.  suprà,  n.  14).  —  Tout  au  con- 
traire, la  vaine  pâture  conventionnelle,  fondée  sur 
un  titre  primordial,  continue  à  subsister  comme  par 
le  passé  et  à  s'exercer  conformément  aux  droits 
acquis  (L.  22  juin  1890,  art.  12).  Rien  ne  s'oppose 
même  à  ce  qu'un  droit  de  vaine  pâture,  à  titre  par- 
ticulier, soit  actuellement  constitué  dans  une  com- 
mune où  il  n'avait  jamais  existé  précédemment. 

62.  On  remarquera,  enfin,  que  le  pouvoir,  qui  ap- 
partient aux  conseils  municipaux  de  réglementer  la 
vaine  pâture  coutumière (V .  suprà,  n.  44  et  s.),  ne 
s'étend  point  à  la  vaine  pâture  conventionnelle.  Lors 
donc  que  l'une  et  l'autre  coexistent  dans  la  même 
commune,  les  délibérations  réglementaires  du  con- 
seil, notamment  en  ce  qui  concerne  l'époque  de  l'ou- 
verture, le  nombre  de  têtes  de  bétail,  le  cantonne- 
ment des  diverses  espèces  d'animaux,  la  suspension 
momentanée  de  la  dépaissance  en  temps  d'épidé- 
mie, etc..  s'appliqueront  exclusivement  à  la  vaine 
pâture  coutumière,  mais  n'obligeront  point  les  habi- 
tants jouissant  d'un  droit  particulier,  sauf  au  maire, 
chargé  de  la  police  rurale,  à  prendre  l'initiative  de 
toutes  mesures  qu'il  jugerait  convenir  pour  la  pro- 
tection des  intérêts  confiés  à  sa  vigilance.  —  De 
Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  226. 

63.  De  ce  qu'un  dioit  de  vaine  pâture  repose  sur 
un  titre,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'il  con- 
stitue une  vaine  pâture  conventionnelle.  Il  peut  se 
faire,  en  effet,  que  le  titre  invoqué  n'ait  pas  plus  de 
portée  que  l'usage  ou  la  coutume,  et  que  le  droit, 
qui  y  est  relaté,  n'en  reste  pas  moins  un  droit  de 
vaine  pâture  coutumière.  —  Tel  est  le  cas,  par  exem- 
ple, lorsque  le  titre  n'est  point  par  lui-même  consti- 
tutif de  la  vaine  pâture,  et  qu'il  se  borne  à  consta- 


ter l'accord  intervenu  entre  le  propriétaire  du  fond 
grevé  et  les  usagers  pour  la  réglementation  d'une 
vaine  pâture  coutumière  d'ancienne  date.  —  Dijon, 
22  févr.  1893  [D.  p.  94.  2.  354]  —  Sic,  R.Saleilles 
(Rev.  bourguignonne,  1893,  p.  345).  —  V.  infrà, 
n.  70  et  s.  ' 

64.  Jugé  encore  que  le  droit  de  vaine  pâture,  ré- 
servé par  l'art.  12  de  la  loi  du  22  juin  1890,  ne  peut 
être  réclamé  par  une  commune  sur  un  héritage, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  ses  habitants  aient  ja- 
mais acquis  sur  cet  héritage  un  droit  de  servitude 
proprement  dit,  mais  qu'il  résulte  simplement  des 
actes  produits  par  la  commune  que  ses  habitants 
jouissaient,  de  temps  immémorial,  d'un  droit  de 
vaine  pâture  coutumière  sur  cet  héritage,  comme  sur 
les  autres  biens  situés  dans  le  territoire  de  la  com- 
mune. —  Cass..  2  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  279, 
D.  p.  95.  1.  265] 

§  5.  Extinction  du  droit  de  vaine  pâture,  soit 
coutumière...  soit  conventionnelle. 

65.  Les  divers  moyens,  qui  permettent  au  pro- 
priétaire d'affranchir,  en  tout  ou  en  partie,  son  hé- 
ritage du  droit  de  vaine  pâture  auquel  il  peut  être 
soumis,  sont  :  1°  la  clôture;  2°  le  changement  d'as- 
solement ;  3°  le  rachat  et  le  cantonnement;  4°  la 
prescription  libératoire. 

a)  Clôture.  —  66.  Le  droit,  que  l'art.  6  de  la  loi 
de  1889  reconnaît  à  tout  propriétaire  de  clore  son 
héritage,  et,  par  voie  de  conséquence,  de  l'affran- 
chir ainsi  de  la  vaine  pâture,  avait  été  consacré 
déjà  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  (tit.  1er, 
sect.  II,  art.  6),  puis  par  l'art.  648,  C.  civ.  —  Ce 
mode  de  libération  est  admis  sans  difficulté,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  vaine  pâture  coutumière.  —  C. 
civ.  annoté,  art.  648,  n.  5  et  6.  —  Adde,  De- 
molombe,  t.  11,  n.  288  ;  de  Munck-Francourt,  op. 
cit.,  p.  164. 

67.  Mais,  en  est-il  encore  de  même  lorsque  le 
droit  de  vaine  pâture  est  fondé  6ur  un  titre  ?  — 
Dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence,  sous  l'em- 
pire de  la  législation  antérieure  à  la  loi  de  1889,  la 
Cour  de  cassation  décidait ,  dans  le  sens  de  la  né- 
gative, que,  dans  le  cas  où  la  vaine  pâture  est  fondée 
sur  un  titre,  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne  peut 
pas  exercer  le  droit  de  clôture.  —  Cass.,  8  août 
1882  [S.  84. 1.  159,  P.  84. 1.  377,  D.  p.  83.  1.  356] 
—  V.   C.  civ.   annoté,  art.  648,  n.  8  et   s. 

68.  A  cet  égard,  l'art.  691,  C.  civ.,  qui  ne  permet 
pas  d'attaquer  les  servitudes  discontinues  déjà  ac- 
quises par  possession  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  cette  manière,  n'a  point  dérogé 
à  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791. —  Même  arrêt. — 
On  remarquera  que  l'art.  12  de  la  loi  du  9  juillet 
1889,  modifié  par  la  loi  du  22  juin  1890,  reproduit 
en  substance  la  disposition  prérappelée  de  la  loi  de 
1791. 

69.  En  conséquence,  il  est  sans  intérêt,  au  point 
de  vue  du  droit  de  clôture,  de  rechercher  si,  sous 
l'empire  d'une  coutume  (celle  de  Bourgogne,  dans 
l'espèce),  le  droit  de  vaine  pâture  constituait  un 
droit  de  servitude  susceptible  d'acquisition  par  la 
possession  immémoriale.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  648,  n.  18. 

70.  Telle  est  aussi  l'opinion  à  laquelle  s'est  arrêté 
le  législateur  de  1889.  Le  rapporteur  de  la  loi  au 
Sénat  a  déclaré,  en  effet,  sans  soulever  de  con- 
tradiction, que  si  le  document,  opposé  au  proprié- 
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taire  qui  élève  la  prétention  de  se  clore,  consiste  en 
un  acte  ou  une  décision  judiciaire,  constatant  posi- 
tivement l'existence  d'une  ancienne  société  de  pâtu- 
rage, pratiquée  sous  le  nom  de  vaine  pâture,  ce 
document,  qui  n'est  pas  un  titre  constitutif  du  droit 
lui-même,  n'a  pas  plus  de  force  qu'une  ancienne 
loi  ou  coutume,  et  n'empêche  pas  le  propriétaire  de 
se  clore.  Tout  au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  acte, 
aux  termes  duquel  un  propriétaire  a  formellement 
consenti,  au  profit  d'une  communauté  d'habitants,  ou 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture sur  son  héritage,  le  propriétaire  dudit  héritage 
ne  peut  plus  s'affranchir  par  son  propre  fait,  en 
(levant  une  clôture.  Il  violerait  ainsi  la  loi  du  con- 
trat. —  Y,  S.  L.  ann.  de  1889,  p.  556,  note  15;  P. 
Lois  décr.,  etc..  de  1889,  p.  958.  note  15.  —  V. 
ft'ijn-t),  n.  63  et  s. 

71.  En  conséquence,  la  vaine  pâture  réservée  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  9  juillet  1889,  dont  la  dispo- 
sition a  été  moditiée  par  la  loi  du  22  juin  1890,  et 
qui  ne  peut  disparaître  que  par  le  rachat,  sans  qu'il 
soit  loisible  au  propriétaire  d'y  mettre  obstacle  par 
la  clôture,  est  celle  qui  est  fondée  sur  un  titre,  et 
établie  sur  un  héritage  déterminé.  —  Pau,  31  mai 
1886  [D.  p.  87.  2.  229]  —Dijon,  22  févr.  1893  [D. 
p.  94.  2.  355]  —  Besancon,  23  févr.  1898  [S.  et  P. 
99.  2.  225,  et  la  note  de  M.  R.  Saleilles]  —  Y.  dans 
le  même  sens,  antérieurement  déjà  aux  lois  de  1889 
et  1890,  Pau, 31  mai  1886  [D.  p.  87.2.  229]  —  V. 
au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art.  648,  n.  8  et  s. 

72.  Il  ne  saurait  s'agir,  d'ailleurs,  que  d'un  titre 
clair,  précis,  dénué  de  toute  équivoque  et  de  toute 
ambiguïté.  —  Trih.  de  Gray,  11  mars  1897,  sous 
Besançon,  23  févr.  1898,  précité. 

73.  Or,  tel  n'est  pas  le  caractère  d'actes,  soit  ad- 
ministratifs, soit  judiciaires,  avant  eu  pour  objet 
de  réglementer  l'exercice  de  la  vaine  pâture  cou- 
tumière  dans  la  commune.  De  pareils  titres  ne  ré- 
pondent pas  au  prescrit  de  la  loi  du  9  juillet  1880 
(art.  12),  modifiée  par  la  loi  du  22  juin  1890.  — 
Besancon,  23  févr.  1898,  précité. 

74.  Xe  saurait,  non  plus,  être  considérée  comme  un 
titre  «  une  déclaration  générale  des  biens  et  droits 
communaux,  faite  par  les  syndics  de  la  commune, 
devant  le  commissaire  du  Roi,  député  pour  la  ré- 
formation du  domaine  ».  A  cet  égard,  la  règle  que 
nul  ne  peut  se  créer  un  titre  à  soi-même  est  con- 
forme à  cette  maxime  spéciale  de  l'ancien  droit  que 
«  Dénombrement  baillé  ne  préjudicie  à  autrui  ».  — 
Pau,  31  mai  1886,  précité.  —  V.,  sur  l'espèce,  su- 
pra, d.  20. 

75.  Xe  saurait  pas  davantage  être  considéré 
comme  un  titre  constitutif,  ou  récognitif  d'un  droit 
de  vaine  pâture  sur  les  propriétés  litigieuses,  un 
acte  émané  des  anciens  seigneurs  des  terrains  pré- 
tendus grevés  de  la  servitude  de  vaine  pâture,  s'il 
apparaît  que  ces  6eigneurs  (les  moines  de  l'abbaye 
de  Citeaux,  dans  l'espèce),  investis  du  droit  de 
haute,  moyenne  et  basse  justice  sur  l'ensemble  du 
territoire  formant  la  circonscription  communale  ac- 
tuelle, ont  entendu  réglementer,  en  leur  dite  qualité, 
l'exercice  de  la  vaine  pâture  sur  l'ensemble  de  ce  ter- 
ritoire, et  non  pas  seulement  sur  l'héritage  particu- 
lier, objet  du  litige.  —  Dijon,  22  févr.  1893,  précité. 

76.  Par  suite,  le  propriétaire  assujetti  à  la  vaine 
pâture,  soit  en  vertu  d'un  usage  immémorial,  soit 
en  vertu  de  semblables  titres,  conserve  le  droit  de  se 
clore.  —  Pau,  31  mai  1886,  précité.-  Dijon, 22  févr. 
1893,  précité.  —  Besançon,  23  févr.  1898,  précité. 


77.  Pareillement,  s'il  s'agit  d'une  vaine  et  grasse 
pâture,  résultant  d'un  titre,  ou  même  d'une  pres- 
cription anciennement  acquise,  le  propriétaire  du 
fonds  grevé  prétendrait  vainement  s'en  affranchir 
par  le  moyen  d'une  clôture.  —  Il  en  est  ainsi  en- 
core du  droit  de  pacage  des  secondes  berbes,  sur 
des  prairies  closes,  où  les  bestiaux  sont  introduits, 
par  des  brèches  pratiquées  en  temps  voulu  dans 
la  clôture,  pour  être  refermées  ensuite.  —  V.  C.  eUo. 
annoté,  art.  648,  n.  15.  —  Acide,  Merlin,  Quest. 
de  dr.,  v°  Vaine  pâture,  §  2  ;  Jay  et  Beaume,  Tr. 
de  la  vaine  pâture,  n.  57  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  280,  §  191  ;  de  Munck-Francourt.  op.  cit., 
p.  168. 

78.  La  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  9  juillet 
1889,  indiquant  dans  quels  cas  un  héritage  doit 
être  réputé  clos,  n'est  qu'énonciative,  mais  nulle- 
ment exclusive  de  tout  autre  mode  de  clôture,  qui 
présenterait  un  obstacle  sérieux  à  l'évasion  des  ani- 
maux. Les  derniers  mots  du  texte  ne  permettent 
aucun  doute  à  cet  égard.  —  Comp.,  L.  28  sept-6  oct. 
1791,  tit.  Ie',  sect.  IV,  art.  4  et  s. 

79.  De  plus,  partout  où  l'ancienne  coutume  auto- 
risera un  mode  d'affranchissement  différent  de  la 
clôture  (spécialement,  au  moyen  d'une  renonciation 
à  la  réciprocité  ,  il  suffira  au  propriétaire  de  s'y 
conformer  pour  affranchir  son  héritage,  sans  qu'il 
lui  soit  nécessaire  de  se  clore.  —  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  648,  n.  2  et  3.  —  V.  cependant,  Ferdinand 
Jacques  (Eer.  crit.,  1894,  p.  167). 

80.  Mais  il  ne  saurait  être  suppléé  à  la  clôture 
effective  exigée  par  le  texte...  ni  au  moyen  d'un 
simulacre  de  clôture...  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  648, 
n.  20  et  21)...  ni  par  l'apposition  sur  le  fonds  de  cer- 
tains signes  symboliques  en  usage  autrefois  dans  di- 
verses localités,  et  qui  ne  répondraient  plus  aujour- 
d'huiau  viuu  de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariap,  t.  2,  p.  227;  de  Munck-Francourt, 
op.  cit.,  p.  171.  —  V.  aussi  les  explications  don- 
nées par  le  président  de  la  commission  sénatoriale, 
(S.  L.  ann.  de  1889,  p.  554,  note  12,  in  fine  ;  P. 
Lbm,  déc.  etc.,  de  1889,  p.  952,  note  12,  in  fine. 

81.  D'ailleurs,  la  clôture  n'anéantit  pas  le  droitide 
vaine  pâture;  elle  en  suspend  seulement  l'exerc  ce, 
qui  reprend  son  empire  quand  la  clôture  disparaît, 
ou  quand,  cessant  d'être  continue,  elle  n'interdit  plus 
l'accès  aux  bestiaux  du  terrain  précédemment  en 
état  de  défense  légale.  —  Proudhou,  Dr.  d'usage, 
t.  1er,  n.  340;  Demolombe,  t.  11,  n.  295  ;  Henrion 
de  Pansey,  Biens  communaux,  p.  401.  —  Comp. 
infrà,  n.  85. 

82.  Des  termes  même  de  l'art.  648,  C.  civ.,  il 
résulte  que  si  le  propriétaire,  qui  clôt  son  héritage, 
s'en  assure  ainsi  la  jouissance  exclusive,  par 
contre,  il  perd  son  droit  à  la  vaine  pâture,  en 
proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait.  —  La  quan- 
tité réduite  de  têtes  de  bétail,  qu'il  lui  restera  loi- 
sible d'envoyer,  dès  lors,  à  la  vaine  pâture,  sera 
déterminée  par  le  conseil  municipal,  qui  la  fixera 
non  point  arbitrairement,  mais  en  établissant  un 
calcul  proportionnel,  comme  au  cas  de  l'art.  8  de 
la  loi  de  1889.  —  V'.  suprà,  n.  38. 

83.  L'action  possessoire  étant  admissible  relative- 
ment à  une  servitude  discontinue,  quand  celle-ci  est 
fondée  sur  un  titre  ou  sur  une  disposition  de  la  loi 
(V.  notamment,  infrà,  art.  691,  n.  13  et  s.),  la 
vaine  pâture,  fondée  sur  un  usage  immémorial,  et 
maintenue  conformément  aux  lois  des  9  juillet  1889 
et  22  juin    1890,  constitue  pour   la    commune,   un 
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droit  qui  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire, 
tendant  à  obtenir  l'accès  des  terres  enclavées  sur 
lesquelles  s'exerce  la  vaine  pâture.  —  Trib.  de  Bar- 
sur-Aube,  2  juin  1893,  sous  Cass.,  23  janv.  1895  [S. 
et  P    97.  1.  188,  D.  p.  95.  1.  366] 

84.  Dès  lors,  le  propriétaire  d'un  fonds,  sur  lequel 
une  commune  est  en  possession,  depuis  plus  de  l'an 
et  jour,  d'une  servitude  de  passage  pour  l'exercice 
d'un  droit  de  vaine  pâture  qu'elle  a  sur  des  prairies 
enclavées,  ne  peut  clore  son  fonds  de  manière  à 
faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce  passage,  et  il  est  à 
bon  droit  condamné,  sur  l'action  possessoire  de  la 
commune,  à  démolir  les  barrières  par  lui  établies, 
du  moins  sur  une  largeur  suffisante  pour  permettre 
le  passage.  —  Cass.,  23  janv.  1895,  précité. 

b)  Changement  d'assolement.  — 85.  Le  1er  alin.  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  juin  1889  innove  sur  la  loi  des 
28  sept. -6  oct.  1791,  en  permettant  au  propriétaire 
de  l'héritage  grevé  d'une  vaine  pâture  coutumière 
de  l'y  soustraire,  au  moins  momentanément,  en 
changeant  l'assolement  de  cet  héritage,  par  exem- 
ple, en  transformant  en  prairie  artificielle  un  fonds 
précédemment  en  état  de  champ  de  culture.  — 
Nous  disons  «  momentanément  »,  car  si  la  prairie 
artificielle  est  convertie  ultérieurement,  soit  en 
champ,  soit  en  pré  naturel,  le  droit  de  vaine  pâture 
pourra  y  être  exercé  de  nouveau.  —  V.  analog. 
suprà,  n.  81." 

86.  La  faculté  de  changer  le  mode  d'assolement 
n'appartient  point,  d'ailleurs,  au  propriétaire  du 
fonds  grevé  d'un  droit  de  vaine  pâture  convention- 
nelle, le  titre  étant  un  obstacle  à  toute  modification. 
C'est  ainsi  que  le  propriétaire  du  fonds  grevé  ne 
saurait,  contre  le  gré  de  l'usager,  faire  d'un  pré  un 
champ  de  culture,  sur  lequel  les  bestiaux  ne  trouve- 
raient [dus  une  nourriture  équivalente  à  celle  pré- 
vue lors  de  la  concession,  ni,  à  plus  forte  raison, 
convertir  ce  pré  en  prairie  artificielle,  où,  par  appli- 
cation de  l'art.  5,  la  vaine  pâture  ne  pourrait  être 
exercée  en  aucun  cas,  ni  en  aucun  temps.  —  V.  le 
Rapport  de  M.  Malens  au  Sénat  [S.  L.  ami.  de  1889, 
p.  556,  note  14  bis,'  P.  Lois  décr.,  etc.  de  1889, 
p.  952,  note  14  bis] 

c)  Rachat...  Cantonnement.  —  87.  L'art.  12,  in 
fine,  de  la  loi  du  22  juin  1890  autorise  le  proprié- 
taire du  fonds  grevé  d'un  droit  de  vaine  pâture  con- 
ventionnelle à  l'en  affranchir,  soit  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  dire  d'experts,  soit  par  voie  de 
cantonnement.  —  Bien  que  les  art.  2  à  11,  spéciaux 
à  la  vaine  pâture  coutumière,  ne  réservent  pas  le 
même  droit  au  propriétaire  du  fonds  grevé,  et  quel- 
que délicat  qu'il  soit,  en  général,  d'étendre  le  do- 
maine d'application  d'un  texte  précis,  il  nous  sem- 
ble bien  difficile  de  ne  pas  admettre  l'applicabilité 
de  la  disposition  finale  de  l'art.  12,  aussi  bien  en  ma- 
tière de  vaine  pâture  coutumière,  que  lorsqu'il  s'agit 
d'une  vaine  pâture  conventionnelle,  la  tendance  ma- 
nifeste du  législateur  de  1889  et  de  1890  ayant 
été  de  favoriser  l'affranchissement  de  la  propriété. 

—  V.,  en  ce  sens,  de  Munck-Francourt,  op.  cit., 
p.  181. 

88.  Mais  le  droit  de  vaine  pâture  est  indivisible. 

—  En  conséquence,  le  droit  concédé,  en  vertu  de 
titres,  aux  habitants  d'une  commune,  sur  un  héri- 
tage déterminé,  d'y  faire  paître  leurs  bestiaux, 
après  l'enlèvement  de  la  première  récolte...  de  récol- 
ter le  regain...  et  de  s'approprier  certains  produits 
utiles  à  l'agriculture,  n'a  pu  être  modifié  ni  diminué 
par  le  fait  de  la  division  du  fonds  grevé  entre  plu- 


sieurs propriétaires.  —  Cass.,  23  avr.  1880  [S.  80. 
1.  345,  P.  80.  846,  D.  p.  80.  1.  248]  -  Agen, 
25  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  305,  D.  p.  92.  2.  193] 

89.  Et  la  solution  reste  la  même,  que  l'on  consi- 
dère un  semblable  droit  comme  une  servitude,  ou 
comme  un  droit  de  vaine  pâture.  —  Agen,  25  mars 
1892,  précité.  —  V.  suprà,  art.  637,  n.  19  et  s. 

90.  En  conséquence,  et  même  en  admettant  que 
le  droit  ainsi  concédé  constitue  un  droit  de  vaine 
pâture,  le  rachat  n'en  saurait  être  admis  à  raison 
de  l'indivision  de  ce  droit,  que  s'il  était  réclamé 
par  la  totalité  des  propriétaires,  entre  lesquels  le  fonds 
assujetti  a  été  divisé.  —  Même  arrêt. 

91.  Il  en  serait  ainsi,  du  reste,  encore  bien  que 
plusieurs  des  propriétaires,  entre  lesquels  a  été  divisé 
le  fonds  assujetti,  offriraient  de  payer  à  la  com- 
mune, titulaire  du  droit,  une  indemnité  représenta- 
tive de  la  valeur  intégrale  de  ce  droit.  —  Même  ar- 
rêt. 

92.  Il  n'importe,  aux  termes  de  l'art.  12  précité, 
(qui  a  mis  fin  à  toute  controverse  sur  l'interprétation 
de  l'art.  8,  au  tit.  ler,sect.  IV  de  la  loi  des  28  sept.- 
6  oct.  1791),  que  le  bénéficiaire  du  droit  de  vaine 
pâture  soit  une  commune  ou  un  particulier  ;  la  com- 
mune, qui  prétend  à  une  jouissance  sur  une  propriété 
privée,  devant  être  assimilée  à  un  particulier.  — 
Rapport  de  M.  Malens  au  Sénat  [S.  L.  ann.  de  1889, 
p.  557,  note  23;  P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1889,  p.  952, 
note  23]  —  V.  aussi,  L.  ann.  de  1891,  p.  5,  note  8, 
P.  Lois,  décr.,  etc..  de  1891,  p.  8,  note  8] 

93.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action  en  cantonnement  est,  d'après  le  décret  en- 
core en  vigueur  des  17-19  décembre  1790,  le  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble  grevé.  —  Quant  au 
mode  suivant  lequel  il  doit  être  opéré,  la  loi  s'en  re- 
met à  la  prudence  des  magistrats,  qui  recourront 
généralement  à  une  expertise.  —  V.  à  cet  égard, 
de  Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  256  et  s. 

d)  Prescription  libératoire.  —  94.  La  question 
de  savoir  si  le  droit  de  vaine  pâture  peut  s'éteindra 
par  le  non-usage  dépend  de  la  solution  que  l'on 
donnera  à  cette  autre  question  :  quelle  est  la  nature 
juridique  du  droit  de  vaine  pâture?  (N. suprà,  n.  15 
et  s.).  —  Si  c'est  une  faculté,  le  droit  de  vaine  pâ- 
ture est  imprescriptible;  en  effet,  les  facultés  inhé- 
rentes à  la  propriété  sont  de  leur  nature  imprescrip- 
tibles, en  ce  sens  que  le  non-usage  ne  suffit  pas  pour 
en  entraîner  l'extinction,  et  qu'elles  ne  peuvent  se 
perdre  indirectement  que  par  l'acquisition  d'un  droit 
contraire.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  280, 
§  191;  de  Loynes,  De  la  prescript.  et  des  actes  de 
tolérance  (Rev.  crit.,  1889,  p.  388).  —  V.  aussi. 
infrà,  art.  706,  n.  1  et  s. 

95.  Au  contraire,  le  droit  de  vaine  pâture  est 
susceptible  de  s'éteindre  parla  prescription,  si  on  le 
considère...  soit  comme  une  servitude  :  l'art.  706, 
C.  civ.,  disposant  \que  la  servitude  est  éteinte  par 
le  non-usage  pendant  30  ans....  soit  comme  un  droit 
réel,  l'art.  2262,  même  Code,  déclarant  toutes  actions, 
tant  réelles  que  personnelles,  prescrites  par  trente 
ans.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  706,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  de  Munck-Francourt,  op.  cit.,  p.  182  et  276. 
—  Dans  tous  les  cas,  est  imprescriptible  le  droit 
qu'a  tout  propriétaire  de  soustraire  son  héritage  à 
l'exercice  de  la  vaine  pâture...  soit  en  en  changeant 
l'assolement  (V.  suprà,  n  85  et  86)...  soit  en  usant 
de  la  faculté  de  rachat  ou  de  cantonnement  (V.  su- 
prà, n.  87  et  b.)...  soit,  enfin,  en  clôturant  son  héri- 
tage (V.  sujirà,  n.  66  et  s.). 
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CHAPITRE    II. 


DES  SKRVITL'DKS  ETABLIES    PAR  LA    LOI. 


Art.  649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet,  ou  l'utilité  publique  ou 
communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Art.  650.  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont  pour  objet  le  mar- 
chepied le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des  che- 
mins et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé  par  des  lois  ou  des  règle- 
ments particuliers  (1). 


(1)  29  déc.  1892.  Loi  sur  les  dommages  causés  à  la  propriété 
irrivée  par  l'exécutions  des  travaux  publics. 

Art.  I".  Les  agents  de  l'administration  ou  les  personnes  aux- 
quelles elle  délègue  ses  droits,  ne  peuvent  pénétrer  dans  les 
propriétés  privées  polir  y  exécuter  les  opérations  nécessaires  à 
l'étude  des  projets  de  travaux  publics,  civils  ou  militaires,  exé- 
cutée pour  le  compte  de  l'Etat,  des  départements  on  des  com- 
munes, qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  indiquant  les  com- 
munes  sur  le  territoire  desquelles  les  études.doivent  être  faites. 

L'arrêté  est  affiché  à  la  mairie  de  ces  communes  au  moins 
dix  jours  avant,  et  doit  être  représenté  ù  toute  réquisition. 

L'introduction  des  agents  de  l'administration  ou  des  parti- 
culiers à  qui  elle  délègue  ses  droits,  ne  peut  être  autorisée  à  l'in- 
térieur des  maisons  d'habitation  ;  dans  les  autres  propriétés  do- 
tes, elle  De  peut  avoir  lieu  que  cinq  jours  après  notification 
de  l'arrêté  au  propriétaire  ou,  en  son  absence,  au  gardien  de 
la  propriété. 

A  défaut  de  gardien  connu  demeurant  dans  la  commune,  le 
délai  ne  court  qu'à  partir  de  la  notification  au  propriétaire, 
faite  en  la  mairie:  ce  délai  expiré,  si  personne  ne  se  présente 
pour  permettre  l'accès,  lesdits  agents  ou  particuliers  peuvent 
entrer  avec  l'assistance  du  juge  de  pais. 

Il  ne  peut  être  abattu  d'arbres  fruitiers,  d'ornement  ou  de 
haute  futaie,  avant  qu'un  accord  amiable  se  soit  établi  sur 
leur  valeur  ou  qu'à  défaut  d'accord  il  ait  élé  procédé  à  une 
constatation  contradictoire  destinée  à  fournir  les  éléments  né- 
cessaires pour  l'évaluation  des  dommages. 

A  la  fin  de  l'opération,  tout  dommages  causé  par  les  études 
est  réglé  entre  le  propriétaire  et  l'administration  dans  les  for- 
mes Indiquées  par  la  loi  du  22  juillet  1889. 

2.  Aucune  occupation  temporaire  de  terrain  ne  peut  être  au- 
torisée il  l'intérieur  des  propriétés  attenant  aux  habitations  et 
closes  par  des  murs  ou  par  des  clôtures  équivalentes,  suivant 
les  usages  du  pays. 

3.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'occuper  temporairement  un  terrain, 
soit  pour  en  extraire  ou  ramasser  des  matériaux,  soit  pour  y 
fouiller  ou  y  faire  des  dépôts  de  terre,  soit  pour  tout  autre  ob- 
jet relatif  à  l'exécution  de  projets  de  travaux  publics,  civils  ou 
unitaires,  cette  occupation  est  autorisée  par  un  arrêté  du  pré- 
fet indiquant  le  nom  de  la  commune  où  le  territoire  est  situé, 
les  numéros  que  les  parcelles  dont  il  se  compose  portent  sur  le 
plan  cadastral,  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu'il  est  inscrit  sur 
la  matrice  des  rôles. 

Cet  arrêté  indique,  d'une  façon  précise,  les  travaux  à  raison 
desquels  l'occupation  est  ordonnée,  les  surfaces  sur  lesquelles 
elle  doit  porter,  la  nature  et  la  durée  de  l'occupation  et  la  voie 
d'accès. 

Un  plan  parcellaire  désignant  par  une  teinte  les  terrains  u 
occuper  est  annexé  à  l'arrêté,  ù  moins  que  l'occupation  n'ait 
pour  but  exclusif  le  ramassage  des  matériaux. 

4.  Le  préfet  envoie  ampliation  de  son  arrêté  et  du  plan  an- 
nexé au  chef  du  service  public  compétent  et  au  maire  de  la 
«ommune. 

Si  l'administration  ne  doit  pas  occuper  elle-même  le  terrain, 
le  chef  de  service  compétent  remet  une  copie  certifiée  de  l'arrête 
à  la  personne  a  laquelle  elle  a  délégué  ses  droits. 

Le  maire  notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du  terrain,  ou,  si  ce- 
lui-ci n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  au  fermier,  locataire, 
gardien  ou  régisseur  de  la  propriété  ;  il  y  joint  une  copie  du 
plan  parcellaire  et  garde  l'orignal  de  cette  notification. 

S'il  n'y  a  dans  la  commune  personne  ayant  qualité  pour  re- 
cevoir la  notification,  celle-ci  est  valablement  faite  par  lettre 
tshargée  adressée  au  dernier  domicile  connu  du  propriétaire. 
L'arrêté  et  le  plan  parcellaire  restent  déposés  a  la  mairie  pour 
être  communiqués  sans  déplacement  aux  intéressés,  sur  leur 
demande. 


5.  Après  l'accomplissement  des  formalités  qui  précèdent  et  a 
défaut  de  convention  amiable,  le  chef  de  service  on  la  personne 
à  laquelle  l'administration  a  délégué  ses  droits,  fait  au  proprié- 
taire du  terrain,  préalablement  à  toute  occupation  du  terrain 
désigné,  une  notification  par  lettre  recommandée,  indiquant  le 
jour  et  l'heure  où  il  compte  se  rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire 
représenter. 

Il  l'invite  à  s'y  trouver  ou  à  s'y  faire  représenter  lui-même 
pour  procéder  contradlctolrement  à  la  constatation  de  l'état  des 
lieux. 

En  même  temps,  il  informe  par  écrit  le  maire  de  la  com- 
mune de  la  notification  par  lui  faite  au  propriétaire. 

SI  le  propriétaire  n'est  pas  domicilié  dans  la  commune,  la  no- 
tification est  faite  conformément  aux  stipulations  de  l'art.  4. 

Entre  cette  notification  et  la  visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir 
un  intervalle  de  dix  jours  au  moins. 

6.  Lorsque  l'occupation  temporaire  a  pour  objet  exclusif  le 
ramassage  des  matériaux  ù  la  surface  du  sol,  les  notifications 
individuelles  prescrites  par  les  art.  4  et  S  de  la  présente  loi  sont 
remplacées  par  des  notifications  collectives  par  voie  d'affichage 
et  de  publication  à  son  de  caisse  ou  de  trompe  dans  la  com- 
mune. En  ce  cas,  le  délai  de  dix  jours,  prescrit  à  l'article  précé- 
dent, court  du  jour  do  l'affichage. 

7.  A  défaut  par  le  propriétaire  de  se  faire  représenter  sur  les 
lieux,  le  maire  lui  désigne  d'office  un  représentant  pour  opère:-, 
contradictoirement  avec  celui  de  l'administration  ou  de  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  l'occupation  a  été  autorisée. 

Le  procès-verbal  de  l'opération  qui  doit  fournir  les  éléments 
nécessaires  pour  évaluer  le  dommage  est  dressé  en  trois  expé- 
ditions destinées,  l'une  à  être  déposée  à  la  mairie,  et  les  deux 
autres  à  être  remises  aux  parties  intéressées. 

Si  les  panies  ou  les  représentants  sont  d'accord,  les  travaux 
autorisés  par  l'arrêté  peuvent  être  commencés  aussitôt. 

En  cas  de  désaccord  sur  l'état  des  lieux,  la  partie  la  plus  dili- 
gente saisit  le  conseil  de  préfecture,  et  les  travaux  pourront 
commencer  aussitôt  que  le  conseil  aura  rendu  sa  décision. 

8.  Tout  arrêté  qui  autorise  des  études  ou  une  occupation 
temporaire  est  périmé  de  plein  droit  s'il  n'est  suivi  d'exécution 
dans  les  six  mois  de  sa  date. 

9.  L'occupation  des  terrains  ou  des  carrières  nécessaires  a 
l'exécution  des  travaux  publics  ne  peut  être  ordoni.ee  pour  un 
délai  supérieur  à  cinq  années. 

Si  l'occupation  doit  se  prolongerait  delà  de  ce  délai,  et  à  dé- 
t;iut  d'accord  amiable,  l'administration  devra  procéder  a  l'ex- 
propriation, (iui  pourra  aussi  être  réclamée  par  le  propriétaire 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

10.  Immédiatement  après  la  lin  de  l'occupation  temporaire 
des  terrains  et  à  la  fin  de  chaque  campagne,  si  les  travaux  doi- 
vent durer  plusieurs  années,  ta  partie  la  plus  diligente,  a  défaut 
d'accord  amiable  sur  l'indemnité,  saisit  le  conseil  de  préfecture 
pour  obtenu-  le  règlement  de  cette  indemnité,  conformément  à 
la  loi  du  22  juillet  1889. 

11.  Avant  qu'il  soit  procédé  au  règlement  de  l'indemnité,  lr 
propriétaire  figurant  dans  l'instance  ou  dûment  appelé  est  tenu 
île  mettre  lui-même  en  cause  ou  de  faire  connaître  à  la  partie 
adverse,  soit  par  la  demande  introductive  d'instance,  soit  dans 
un  délai  de  quinzaine  à  compter  de  l'assignation  qui  lui  est  don- 
née, les  fermiers,  les  locataires,  les  colons  partiaires,  ceux  qui 
ont  des  droits  d'usufruit  ou  d'usage  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes  résul- 
tant des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu;  sinon,  il  reste  seul  chargé  envers 
eux  des  indemnités  que  ces  derniers  pourront  réclamer. 

12.  Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  propriétaire,  li  • 
tiers  dénommés  il  l'article  précédent  ont.  pendant  le  délai  dé- 
terminé par  l'art.  17  de  la  présente  loi,  recours  subsidiaire 
contre  l'administration  où  la  personne  à  laquelle  elle  a  délégué 
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1.NI1KX   ALPHABETIQUE. 


Abords  de  chemins  de  fer,  57 

et  s. 
Accès  modifié.  34. 
Acquéreurs  successifs,  41  et  s. 
Acte  de  désaffectation  (absence 

d').  3. 
Action  (en  justice),  36. 

—  civile,  (il. 

—  possessoire,  49  et  50. 

—  publique,  61. 

—  en    dommages-intérêts, 

65,  80,  129. 

—  en   indemnité,   67,    101, 

108. 

—  en  recouvrement,  43. 
Affectation  (absence  à'),  58. 
Affiches,  17. 

Agents  de  l'Administration,  69 

,  102. 
Alignement,  10  et  s. 

—  (arrêté  d'),  23  et  s. 

—  (demande  d'),  21, 

25  et  s. 

—  (refus  d').  21  et  22, 

26. 

—  conforme  au  plan 

général.  25. 

—  individuel.  23.  30. 

—  modifié",  31. 

—  non   conforme  au 

plan,  24,  29. 

—  spécial,  20. 
Appentis  en  bois,  115. 
Applicabilité,  2.  20,  38,  46,  50, 

52,  68. 
Approbation  administrative,  11, 

17  et  S.,  25,  37  et  38,  40. 
Appropriation  particulière,  §0. 
Arbres  à  liante  tige  (coupe  d"). 
21,  70. 

—  plantations 

d'),      50, 
59  et  s. 
Arrachage,  111. 
Arrêt  du  Conseil,  27févr.  1765, 
38. 
3   oct.    1667. 
66. 

—  3  déc.  1672, 

66. 


Arrêt  du  Conseil,    22  juin  1706, 
66. 

—  7  sept.  1755. 

66. 

—  20marsl780. 

66. 
Arrêté  préfectoral, 70  et  71,  81 
et  s.,  102 
et  s.,  110 
et  s. 

—  pur  et  sim- 

ple, 27. 

—  de      recon- 

naissance. 

29. 

Attenances  à  la  maison,  74  et  s. 

i  Autorisation  (absence  d'),  8  et 

9,  15  et  16.  38. 

—  individuelle,  61. 

—  préalable,  111. 
Autorité  administrative,35et36. 

—  judiciaire,  26.  80,  107, 

110  et  s.,  129. 

—  municipale,  2u  et  21. 
Avenue  de  gare,  56 . 

Avis  officiel,  1 7 . 

Axe  (déplacement  de  1'),  22. 

Avants  droit,  97  et  98. 

Bailleur,  107. 

Bande  intermédiaire  de  terrain. 

26. 
Bans  de  vendange,  125. 
Baraque,  116. 
Berges  de  fleuve,  51. 
Boues  et  eaux  des  routes,  55. 
Brèche,  53. 
Bulletin  des  lois,  17. 
Cahier  des  charges,  108. 
Canal  de  main  d'homme,  2  et  3. 
Carrières,  52.  78,  90. 
Cession  amiable,   18  et  19,  22. 
Champs  de  tir,  120. 
Chemin  classés,  ou  non,  54. 

—  impraticable,  53  et  54. 

—  public,  54,  105. 

—  rural,  29,  54. 

—  vicinal,  70,  82. 

—  de  fer,  52,  56  et  s. 

—  de  grande  communica- 

tion, 26. 


Chute  de  projectiles,  120. 
Cimetière  (agrandissement  de). 
126  et  s.,  133. 

—  (création  de),  132. 
Circonstances  de  la  cause,  77. 
Classement  de  chemin.  54. 

—  de    places     fortes, 

115,  118. 
Clause  de  l'acte,  9. 
Clôture,  53,  63,  77. 

—  (mode  de),  63. 

—  insuffisante,  65. 
Code  forestier,  78. 

—     pénal,  37. 
Combles  et  lucarnes,  39. 
Commune,  30. 

—  annexée,  46  et  17. 

—  sans  enceinte,  131. 
Compagnie  concessionnaire,  9. 
Compensation  (de  plus-value), 

93  et  s. 

—  intégrale  ou  par- 

tielle, 96. 
Compétence,  26,  35  et  36,  67, 

102  et  s.,  129. 
Conclusion»   en    condamnation 

solidaire,  100. 
Condamnation,  114. 
Conditions  étrangères,  27. 

—  de  reculer...  ou  d'a- 

vancer, 28  et  29. 
Conseil  d'Etat.  106,  108. 

—     de  préfecture,  102  et  s., 
129. 
Consentement    exprès   et    par 

écrit,  78. 
Constructions  publiques,  73. 

—  voisines,  34. 

—  sans  autorisation, 

37. 
Contestation,  67. 

—  sérieuse,  113. 
Contrainte  administrative,  44 
Contravention,  8  et  9,  15  et  16, 

37  et  38, 114 

et  s. 
Contrevents,  15. 
Contribuables,  45. 
Convention  particulière,  110. 
Cote  de  nivellement,  40. 
Cours  intérieures,  39. 
Cours  d'eau  déclassé,  3 . 


!  Cours  d'eau  navigables  ou  flot- 
tables, 2  et  s. 
I  Déelinatoire      d'incompétence, 
108. 
Décret  26  pluviôse  an  II,  98. 

—  22  janvier  1808,  2. 

—  7  mars  1808.  126. 

—  10  août  1853,  114  et  s. 

—  8  février  1868,  81. 

—  23  juillet  1884,39. 

I  Décret  d'utilité  publique,  133. 

Dégradations,  8  et  9. 

Délai  expiré,  82. 

Délit  correctionnel,  78. 
i  Demande  d'alignement  (absence 
!      de),  61. 

Démolition,  37,  115. 

Dénonciation  des  avants  droit, 
!       97. 

Dépendances,  5.  56,  74  et  s. 

Dépréciation  certaine  et  défini- 
tive, 85,  89. 

Dies  a  quo,  17,  20. 

Digue,  8  et  9,  73. 

Distance  réglementaire,  52,  60 
et  s.,  119,  126  et  s. 

—  (mesure   de    lai,    131 

et  s. 
Domaine  public.  51,  56. 
Dommage,  33  et  34,  40.  50,  128 
et  129. 

—  résultant  des  fouil- 

les, 86,  !)U. 

—  à   la   superficie,  87. 

90. 
Drainage,  123. 
t  Droit  commun.  101. 
I     —    individuel,  64  et  66. 

—  de  passage,  8. 

!  Durée  indéterminée.  82. 
Eaux  minérales  ou  thermales, 

122. 
Effet  immédiat,  11  et  s. 

—  rétroactif,  110. 

—  de  plein  droit,  3,  11  et  s.., 

17  et  s..  30. 
Elargissement,  il  et  s.,  16.  2u. 
Enonciations  du  titre.  t>. 
Entrepreneur   de  travaux   pu- 
blics, 68,  99,  104  et  s. 
Epoque  déterminée,  12. 

—  des  travaux,  41. 


se>  droits,  à  moins  que  l'arrêté  autorisant  l'occupation  n'ait  été 
affiche  dans  la  commune  et  inséré  dans  un  journal  de  l'arron- 
difisement,  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  département. 

13.  Dans  l'évaluation  de  l'indemnité,  il  doit  être  tenu  compte 
tant  du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur  des  maté 
riaux  extraits.  La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après 
les  prix  courants  surplace,  abstraction  faite  de  l'existence  e1 
des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils  sont  pris  ou  des  cons- 
tructions auxquelles  on  les  destine,  et  en  tenant  compt.  des 
frais  de  découverte  ou   d'exploitation. 

matériaux  n'ayant  d'autre  valeur  que  celle  qui  résulte 
du  travail  de  ramassage  ne  donnent  lieu  à  indemnité  que  pour 
1'-  dommage  causé  à  la  surface. 

14.  Si  l'exécution  des   travaux  doit  procurer  une  augmenta- 
tion de  valeur  Immédiate  et  spéciale  à  la  propriété,  cette  aug- 

ra prise  en  considération  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant de  l'indemnité. 

15.  Les  constructions,  plantations  et    améliorations   ne  dou- 
ai lieu  k  aucune  indemnité  lorsque,  à   raison  de  l'époque 

ou  elles  auront  été  faites,  ou  de  toute  autre  circonstance,  il 
peut  Stre  établi  qu'elles  ont  été  faites  dans  le  but  d'obtenir  une 
indemnité  plus  élei 

16.  !  dons  l'extractien  est  autorisée  ne  peuvent, 

ut  écrit  du  propriétaire,  être  employés  soit 
écution  de  travaux  privés,  soit  à  l'exécution    de  travaua 
publics  autres  que  ceux  en  vue    desquels   l'autorisation  a  été 
accord 

En  cas  d'infraction,  le  contrevenant  paye  la  valeur  des  ma- 
tériaux extrait.-,  et  est  puni   correctionnellemcnt  d'une  amen. le 
ra  fixée  ainsi  qu'il  suit   : 
Par  charretée  OU  tombereau,  de  dix    francs  (10  fr.)  ù  (rente 

30  fr.)  par  chaque  bète  attelée  ; 
Par  charge  de  bète  de  somme,  de  cinq  francs  (5fr.)  ù  quinze 
francs  (1S  fr.)  ; 
Par  charge  d'homme, de  deux  francs  (2  fr.)  à  six  francs  (6  fr.). 
Démet  peines  seront  applicables  au  cas  où   l'extraction 
n'aurait  pas  été  précédée  de  l'autorisation  administrative. 


Il   pourra  être  fait  application  de  l'art.  463  du  Code  pénal. 

17.  L'action  en  Indemnité  des  propriétaires  ou  autres  ayants 
droit,  pour  toute  occupation  temporaire  de  terrains  aui 
dans  les  formes  prévues  par  la  présente  loi,  est  prescrite  par 
un  délai  de  deux  ans  ù  compter  du  moment  où  cesse  l'occupa- 
tion. 

18.  Les  propriétaires  des  terrains  oceftpés  ou  fouilles  et  tes 
autres  ayants  droit  ont,  pour  le  recouvrement  des  Indemnités 
qui  leur  sont  dues,  privilège  et  préférence  à  tous  les  créanciers 
sur  les  fonds  déposes  dans  les  caisses  publiques  pour  être  de- 
livres  aux  entrepreneurs  ou  autres  personnes  auxquelles  l'ad- 
ministration a  délégué  ses  droits,  dans  les  conditions  de  la  loi 
du  25  juillet  1891 

En  cas  d'insolvabilité  de  ces  personnes,  ils   ont  un   re 
subsidiaire  contre  l'administration,  qui  doit  les  indemniser  inté- 
gralement. 

19.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de  la 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis,  quand 
il  y  aura  lieu  ù  la  formalité  de  l'enregistrement. 

20.  Toutes  les  dispositions  antérieures  des  lois,  anciens  arrêts 
du  Conseil,  ordonnances,  décrets  et  règlements,  demeurent 
abrogées  en  ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à  la  présente  loi. 
Toutefois  la  loi  du  30  mars  1831,  relative  a  l'expropriation  et  à 
l'occupation  temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  propriétés  privées 
nécessaires  aux  travaux  île  fortification,  continuera  à  recevoir 
son  application. 

6.  9  juillet  1889.  Lot  sur  le  Code,  rural  (Tit.  III). 

13.  Le  ban  îles  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  même 
maintenu  que  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l'aura 
ainsi  décidé  par  délibération  soumis  :  au  conseil  général  et  ap- 
prouvée par  lui 

S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par 
arrêté  du  maire. 

Les  prescriptions  île  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux 
vignobles  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'article  6. 
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Etudes  préliminaires,  69  et  s. 
Lm  de  la  surface  ù  oecm- 
per,  81. 
Evaluation  i  mode  1'),  67. 

Ktat  (!'),  50,  58,  99  et  s.,  120. 

Excavations,  85,  92,  lie. 

—  ,1c  DOUVDlr,  21  t't    22,    21. 
St  27,  133. 

Exigibilité,  4  2  et  s. 
Exploitation,  52. 

—  trrégulîère,  M. 

—  a  la  surface,  86. 
Expropriation  d'utilité  publi 
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CODE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  IV.  —  Art.  650. 


§  1er.  Considérations  générales. 

1.  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  1  et  s. 

§  2.  Chemin  de  halage  et  marchepied. 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance  d'août  1669 
et  du  décret  du  22  janvier  1808,  qui  établissent  les 
servitudes  de  halage  et  de  contre-halage,  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  fleuves  et  rivières  navigables.  — 
Par  suite,  elles  sont  inapplicables  à  un  canal  de  na- 
vigation construit  de  main  d'homme,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  que  les  parties  de  la  rive,  sur  les- 
quelles l'Administration  réclame  un  passage,  aient 
été  comprises  dans  les  dépendances  du  canal.  — 
Cons.  d'Etat,  18  mars  1881  [S.  82.  3.  54,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  82.  3.  79]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  650, 
n.  15  et  s. 

3.  Lorsque,  à  raison  de  l'établissement  d'un  ca- 
nal, une  rivière,  autrefois  classée  comme  navigable, 
a  cessé  d'être  affectée  à  la  navigation,  les  propriétés 
riveraines  de  cette  rivière  sont  affranchies  de  la 
servitude  de  halage,  et  ce,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
intervenu  aucun  acte  administratif  portant  désaffec- 
tation. —  Cons.  d'Etat,  2  déc.  1881  [S.  83.  3.  36, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  24]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  650,  n.  21.  —  Acide,  Baudenet  (Rev.  gén. 
d'admin.,  t.  3,  1881,  p.  425). 

4.  Si  les  riverains  descours  d'eau  navigables  sont 
légalement  réputés  propriétaires  de  la  partie  du 
chemin  de  halage  qui  borde  leur  héritage,  ce  n'est 
que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Cass.,  2  janv.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  232,  D.  p.  95.  1.  235]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  650,  n.  33.  —  Adde,  Rép .  gén.  alphab. 
du  dr.  fr.,  v°  Chemin  de  halage,  n.   186  et  s. 

5.  En  conséquence,  la  présomption  dont  ils  bé- 
néficient ne  peut  plus  être  utilement  invoquée  par 
eux,  lorsqu'elle  est  contredite  par  les  titres  mêmes 
dans  lesquels  ils  puisent  leur  droit.  —  Même  arrêt. 

6.  Par  suite,  lorsque  le  titre  d'acquisition  d'un  ri- 
verain porte  que  sa  propriété  tient  d'un  côté  au 
chemin  de  halage,  les  juges  peuvent,  par  interpré- 
tation de  ce  titre,  décider  que  la  portion  du  che- 
min, bordant  la  propriété  dont  s'agit,  n'en  fait  pas 
partie.  —  Même  arrêt. 

7.  La  servitude  de  marchepied  établie  le  long  des 
rivières,  pour  le  service  de  la  navigation,  se  s'éten- 
dant  pas  aux  besoins  de  la  pêche  à  la  ligne,  les 
pécheurs  à  la  ligne  ne  peuvent  se  tenir,  pour  pêcher, 
sur  la  partie  du  terrain  réservée  comme  marchepied. 

—  Cass.  Belgique,  17  févr.  1890  [S.  91.  4.  21,  P. 
91.  2.  42]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  41  et  s. 

—  Adde,  Dufour,  Tr.  gén.  de  dr.  admin.  (3e  édit.), 
t.  4,  p.  478  et  s.;  Jousselin,  Servit,  d'utilité publ., 
t.  2,  p.  198  ;  Martin,  Code  nouveau  de  la  pèche  flu- 
viale, n.  276  et  s.;  Batbie,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr. 
publ.  et  adm.  (2e  édit.),  t. 6,  p.  57,  n.  73  et  s.,  et  t.  8, 
p.  388.  — Contra,  de  Bronckère  et  Tielemans,  R,p., 
t°  Chemin  de  halage,  p.  427  et  s.;  Macarel,  Juris. 
admin.,  ch.  22,  sect.  lre;  Isambert,  Tr.de  la  voirie, 
u.  136  et  137.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  650, 
».  41  et  42  ;  IIuc,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.civ., 
t.  4,  n.  319. 

8.  Constitue  une  contravention  de  grande  voirie 
le  fait,  par  un  particulier,  d'avoir  circulé,  sans  auto- 
risation... soit  à  cheval...  soit  avec  des  voitures  at- 
telées, sur  la  digue  de  halage  d'une  rivière  naviga- 
ble, et  d'avoir,  de  la  sorte,  causé  des  dégradations  à 
ladite  digue.  —  Cons.  d'Etat,  4  avr.  1884  [S.  86.  3. 


6,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  85.  2.  99]  ;  11  déc.  1885 
[S.  87.  3.  37,  P.  admin.  chr.]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  650,  n.  44. 

9.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  encore  bien  que  ce 
particulier  prétendrait  exercer,  en  vertu  d'un  con- 
trat de  vente  passé  entre  lui  et  la  Comp.  conces- 
sionnaire de  l'exploitation  de  la  rivière,  un  droit  de 
passage  sur  la  digue,  sauf  à  lui  à  réclamer  une  in- 
demnité à  ladite  Comp.  —  Cons.  d'Etat,  4  avr. 
1884,  précité. 

§  3.  Servitudes  établies  sur  les  propriétés  bordant 
la  voie  publique. 

I.  Alignement.  —  10.  La  servitude  légale  d'ali- 
gnement grevant  les  terrains  en  bordure  de  la  voie 
publique  et  compris  dans  les  limites  fixées  par  le 
plan  général  d'alignement,  servitude  qui  consiste 
en  une  servitude  de  rec-ulement,  si  le  terrain  est  bâti, 
ou  en  une  servitude  non  œdificandi,  si  le  terrain 
n'est  pas  bâti  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  50 
et  s.),  produit  des  effets  différents,  suivant  qu'il  s'a- 
git d'une  voie  déjà  existante,  ou  d'une  voie  nou- 
velle. 

II.  Et  d'abord,  quand  il  s'agit  d'une  voie  déjà 
existante,  dont  l'élargissement  est  prévu  par  le  plan 
général  d'alignement),  dressé  en  conformité  de 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  l'approbation 
du  plan,  par  l'autorité  compétente,  a  pour  effet  de  rat- 
tacher immédiatement  au  sol  de  la  voie  publique  les 
terrains  en  bordure  nécessaires  à  l'élargissement  dans 
les  limites  déterminées  par  le  plan.  —  Cass.,  21  avr. 
1885  (Motifs),  [S.  85.  1.  294,  P.  85.  1.  731,  D.  p. 
85.  1.  343]  —  Cons.  d'Etat,  21  nov.  1890  [S.  et  P. 
92.  3.  143,  D.  p.  92.  3.  149]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  650,  n.  52  et  s. 

12.  En  d'autres  ternies,  lorsqu'il  s'agit,  non  de 
l'ouverture  d'une  voie  ou  d'une  place  nouvelle  à  une 
époque  indéterminée  VV.  ii/frà,  n.  21),  mais  bien 
de  l'élargissement  de  la  voie  publique  actuelle  à 
une  époque  déterminée  d'avance  par  les  lois  et  les 
règlements,  le  plan  général  d'alignement  s'impose 
dès  qu'il  a  été  régulièrement  approuvé.  —  Cass., 
11  août  1883  [S.  85.  1.  508,  P.  85.  1.  294,  D.  p. 
84.  1.  311] 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer les  règles  relatives  à  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  avant  toute  prise  de  possession 
et  indépendamment  de  tout  règlement  de  l'indem- 
nité due  pour  la  valeur  des  parcelles  retranchables. 

—  Cass.,  11  août  1883,  précité;  21  avr.  1885,  pré- 
cité. —  Cons.  d'Etat,  11  mai  1888  Rec.  des  arrêts 
du  Cous.  d'Etat,  1888,  p.  449);  21  nov.  1890,  pré- 
cité. 

14.  En  conséquence,  les  parcelles  incorporées  de 
la  sorte  à  la  voie  publique  se  trouvent,  ipso  facto, 
grevées  de  la  servitude  de  ne  construire  ni  réparer. 

—  Cass.,  21  avr.  1885,  précité. 

15.  Dès  lors,  il  y  a  contraventions...  soit  dans 
le  fait  d'établir,  sans  autorisation,  des  contrevents 
se  développant  en  dehors  et  faisant  saillie  sur  la 
façade  d'une  maison  joignant  le  terrain  annexé  à 
la  voie  publique...  —  Cass.,  11   août  1883,  précité. 

—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  54. 

16.  ...  Soit,  en  cas  d'élargissement  d'une  route 
nationale,  dans  le  fait  d'effectuer,  sans  autorisation, 
un  dépôt  sur  le  sol  réuni  à  la  route.  —  Cons.  d'E- 
tat, 21  nov.  1890,  précité. 

17.  Au  surplus,  le  plan  général  d'alignement  n'est 
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opposable  aux  riverains,  qu'autant  que  ceux-ci  ont  été 
avisés  officiellement  que  ce  plan  existe  et  qu'il  a  été 
régulièrement  approuvé.  —  C'est  ainsi  que  les  or- 
donnances ou  décrets,  portant  approbation  d'un  plan 
général  d'alignement,  ne  peuvent  devenir  obliga- 
toires, quand  ils  n'ont  pas  été  insérés  au  Bulletin  des 
lois,  que  du  jour  où  ils  ont  été  portés  à  la  connais- 
sance des  personnes,  dont  le  plan  grève  la  propriété, 
par  voie  d'affiches  ou  de  notifications  individuelles. 

—  Cass.,  11  août  1883,  précité  ;  22  mars  1884  [S. 
85.  1.  472,  P.  85.  1.  1116,  D.  p.  85.  1.  272]  — 
Cons.  d'Etat,  14  nov.  1884  [S.  80.  3.  36,  P.  admin. 
clir.,  D.  p.  86.  3.  51] 

18.  La  règle,  d'après  laquelle  l'approbation  d'un 
plan  général  d'alignement  a  pour  effet  d'incorporer 
au  sol  de  la  voie  publique  les  parcelles  d'immeubles 
comprises  dans  les  limites  nouvelles  assignées  à  la 
voie  par  le  plan,  souffre  exception,  lorsque  le  plan 
englobe  dans  ces  limites  la  totalité...  ou  même  seu- 
lement la  presque  totalité  d'une  maison.  —  En  ce 
cas,  la  maison  n'est  pas  frappée  de  la  servitude  de 
reculement,  et  elle  ne  peut  être  réunie  à  la  voie 
publique,  qu'en  vertu  d'une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  à  défaut  de  cession  amiable.  — 
Cons.  d'Etat,  22  juin  1888  [S.  90.  3.  41,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  88.  3."  92]  ;  21  févr.  1890  [S.  et  P.  92. 
3.  73,  D.  p.  91.  3.  83];  16  janv.  1891  [S.  et  P.  93. 
3.  4,  D.  p.  92.  5.  25]  ;  19  janv.  1894  [S.  et  P.  96. 
3.  132,  D.  p.  95.  5.  22] 

19.  En  conséquence,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  expro- 
priation, cette  maison  n'est  pas  frappée  de  la  servi- 
tude de  reculement,  et  le  propriétaire  peut  y  faire 
des  travaux  de  réparation,  même  confortatifs.  — 
Cons.  d'Etat,  21  févr.  1890,  précité  ;  16  janv.  1891, 
précité;   19  janv.  1894,  précité. 

20.  D'autre  part,  les  plans  généraux  d'alignement 
pouvant  toujours  être  rapportés  ou  modifiés, et  leurs 
effets  se  bornant  à  soumettre  au  régime  de  la  petite 
voirie  les  parcelles  de  terrains  destinées  à  l'élargis- 
sement de  la  voie  publique  en  les  grevant  de  la 
servitude  de  ne  construire  ni  réparer,  il  s'ensuit  que 
la  propriété  en  demeure  aux  riverains  jusqu'au  jour 
où  un  alignement  spécial  leur  est  délivré  par  l'au- 
torité municipale.  —  Ce  n'est  donc  qu'à  dater  de  ce 
jour  que  naît  pour  eux  le  droit  à  une  indemnité,  qui 
doit  être  réglée  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement 
d'expropriation.  —  Cass.,  21  avr.  1885  [S.  85.  1. 
294,  P.  85. 1.  1195,  D.  p.  85.  1.  343]  —  V.suprà,. 
n.  12,  et  infrà,  n.  30. 

21.  Quand  il  s'agit,  non  plus,  comme  dans  les  es- 
pèces qui  précèdent,  de  l'élargissement  d'une  voie 
existante,  —  mais  de  l'ouverture  d'une  rue,  ou  de 
la  création  d'une  place  nouvelle,  l'adoption  d'un 
plan  général  d'alignement  ne  confère  aucun  droit 
à  la  commune,  et  il  n'en  résulte  aucune  servitude 
pour  les  propriétés  désignées  audit  plan.  —  C'est 
donc  à  tort  qu'un  maire  refuserait  l'autorisation  de 
construire  sur  les  terrains  y  désignés.  —  Cons.  d'E- 
tat, 22  janv.  1875  [S.  76 .  2.  278,  P.  admin.  chr.] 

—  V.  à  cet  égard,  la  note  sous  Cons.  d'Etat,  16déc. 
1881  [S.  83.  3.  42,  P.  admin.  chr.] 

22.  Jugé  même  que  le  plan  d'alignement,  qui  a 
pour  objet  de  déplacer  l'axe  d'un  chemin  vicinal, 
au  cours  de  la  traverse  d'une  commune,  en  l'élar- 
gissant suivant  des  proportions  considérables,  et  qui 
comprend  dans  les  limites  nouvelles  du  chemin,  sur 
une  grande  profondeur,  une  propriété  privée,  n'a 
pas  pour  effet  de  frapper  cette  propriété  de  la  ser- 
vitude de  reculement.  —  Dans  ces  circonstances, 
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l'opération  projetée  constitue  un  véritable  redresse- 
ment, et  l'immeuble  ne  peut  être  réuni  à  la  voie 
publique  qu'ensuite  d'expropriation,  à  défaut  d'ac- 
quisition amiable.  —  En  conséquence,  le  préfet  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  fonder  sur  ce  plan 
d'alignement  pour  refuser  au  propriétaire  l'autorisa- 
tion d'exécuter  à  sa  maison  des  travaux  même  con- 
fortatifs.—Cons.  d'Etat,  8  juill.  1892  [S.  et  P.  94. 
3.  61,  D.  p.  93.  5.  26] 

23.  Si  les  maires  ont  le  droit  de  délivrer  des  ali- 
gnements individuels  obligeant  les  propriétaires, 
qui  veulent  bâtir  le  long  des  rues  ou  places  publi- 
ques, à  reculer  ou  à  avancer  sur  leur  terrain,  ils  ne 
le  peuvent  qu'à  la  condition  de  se  conformer  au 
plan  exigé  par  l'art.  52  de  la  loi  du  16  septembre 
1807  -  Cass.,  23  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  604, 
D.  p.  92.  1.  448]  —  Cons.  d'Etat,  5  févr.  1892  [S. 
et  P.  92.  3.  158]  —  V.  pour  le  cas  où  il  n'existe 
pas  de  plan  général  d'alignement,  infrà,  n.  28,  et 
pour  le  cas  où  il  existe  des  plans  d'alignement  par- 
tiels, d'ailleurs  approuvés,  infrà,  n.  26. 

24.  De  même,  un  préfet,  saisi  d'une  demande 
d'alignement  individuel  par  le  riverain  d'une  route 
départementale,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  dé- 
livrer un  alignement  autre  que  celui  qui  résulte  du 
plan  général  d'alignement.—  Cons.  d'Etat,  17  janv. 
1890  [S.  et  P.  92.  3.  44] 

25.  Parfois  il  n'existe  pas  de  plans  généraux  d'a- 
lignement, mais  seulement  des  plans  partiels,  d'ail- 
leurs régulièrement  approuvés  par  l'autorité  compé- 
tente. —  En  pareil  cas,  les  maires,  non  seulement 
peuvent,  mais  doivent  se  conformer  a  ces  plans 
pour  la  délivrance  des  alignements  qui  leur  sont 
demandés.  —Cass.,  27  juill.  1882  [S.  83.  1.  75,  P. 
83.  1.  157,  D.  p.  82.  1.332] 

26.  Encore  faut-il  que  le  particulier,  qui  demande 
l'alignement,  soit  tout  au  moins  en  possession  du 
terrain  sur  lequel  il  dit  vouloir  faire  des  construc- 
tions. —  Décidé  que  le  préfet  peut,  sans  commettre 
un  excès  de  pouvoir,  refuser  l'alignement  à  un  par- 
ticulier se  prétendant  riverain  de  la  voie  publique 
(un  chemin  de  grande  communication  dans  l'espèce), 
s'il  résulte  de  l'instruction  que  ce  particulier  n'est 
pas  en  possession  de  toute  la  bande  de  terrain  sé- 
parant son  immeuble  de  la  voie  publique,  sauf  aux 
tribunaux  judiciaires  à  décider  quant  au  droit  pré- 
tendu de  propriété  du  particulier  sur  ledit  terrain 
en  totalité,  question  rentrant  dans  leur  compétence 
exclusive.  —  Cons.  d'Etat,  21  déc.  1894  [S.  et  P. 
96.  3.  159,  D.  p.  96.  3.  4] 

27.  L'arrêté  portant  délivrance  d'un  alignement 
individuel  doit  être  pure  et  simple.  Il  n'appartient, 
ni  au  préfet,  ni  au  maire  d'y  insérer  des  conditions 
étrangères  à  l'intérêt  de  la  voirie.  —  Cons.  d'Etat, 
25  juin  1880  [S.  82.  3.  2,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81. 
3.  33]  ;  20  avr.  1888  [S.  90.  3.  25,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  89.  3.  78]  ;  17  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  44]  ; 
8  août  1892  [S.  et  P.  94.  3.  74,  et  les  conclusions  de 
M.  le  Icommissaire  du  Gouvernement  Romieu,  D. 
p.  94.3.  111] 

28.  A  défaut  d'un  plan  général  d'alignement,  les 
maires  sont  sans  pouvoir  pour  contraindre  le  pro- 
priétaire à  reculer  ou  à  avancer  les  constructions 
qu'il  élève.  —Cass.,  23  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
604,  D.  p.  92.  1.  448]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
n.  45. 

29.  Spécialement,  le  maire  ne  peut,  à  défaut  d'un 
plan  général  d'alignement,  délivrer  au  riverain  d'un 
chemin  rural  un  alignement  non  conforme  aux  limi- 
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tes  actuelles  du  chemin,  encore  bien  qu'un  arrêté 
de  reconnaissance  ait  indiqué  pour  le  chemin  une 
plus  grande  largeur.  —  Cons.  d'Etat,  15  févr.  1895 
[S.  et  P.  97.  3.41,  D.  p.  96.  3.   19] 

30.  Les  arrêtés  portant  délivrance  d'alignement 
partiel  ont  bien  pour  effet  de  réunir,  de  plein  droit, 
à  la  voie  publique  les  terrains  que  les  propriétaires 
riverains  sont  obligés  de  délaisser,  comme  aussi  de 
résoudre  le  droit  de  propriété  en  un  droit  à  indemnité 
(V.  G.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  52);  mais  une  in- 
demnité ne  peut  être  réclamée  par  les  propriétaires 
de  parcelles  comprises  dans  un  plan  général  d'ali- 
gnement, que  si  ces  propriétaires  rapportent  un 
arrêté  portant  délivrance  d'alignement  individuel, 
alors  d'ailleurs  que  la  commune  n'a  pas  pris  posses- 
sion desdites  parcelles.  —  Cass.,  21  avr.  1885  [S. 
85.  1.  294,  P.  85.  1.  731,  D.  p.  85.  1.  343] 

31.  Xe  peut,  non  plus,  prétendre  à  aucune  in- 
demnité le  riverain  d'une  voie  publique,  qui  a  con- 
struit le  long  de  cette  voie  conformément  à  l'ali- 
gnement à  lui  délivré,  en  raison  de  ce  que  l'aligne- 
ment de  la  voie  a  été  ultérieurement  modifié.  — 
Cons.  d'Etat,  13  juin  1879  [S.  81.  3.  4,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  79.  3.  103] 

32.  Il  y  a  lieu,  néanmoins,  d'allouer  une  indem- 
nité à  un  propriétaire,  lorsque,  par  suite  de  raccords 
apportés  à  l'exécution  d'un  nouveau  plan  d'aligne- 
ment, sa  maison  se  trouve  séparée  de  la  voie  publi- 
que par  un  talus  qui  apporte  une  grande  gêne  à  la 
circulation  des  voitures.  —  Même  arrêt. 

33.  Le  propriétaire,  auquel  il  a  été  donné  un 
alignement  sur  le  prolongement  projeté  d'une  rue, 
et  qui  a  bâti  conformément  à  cet  alignement,  a 
droit  à  une  indemnité  en  raison  du  préjudice  que 
lui  cause  l'inexécution  du  prolongement  projeté . 
-  Cons.  d'Etat,  4  juill.  1884  [S.  86.  3.  23,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  86.  3.  il]:  24 avr.  1891  [S.  et  P.  93.  3. 
44.  D.  p.  92.  3.  106] 

34.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  lorsque  l'inexé- 
cution de  ce  prolongement  a  pour  effet  de  modifier 
les  accès  de  la  maison  et  de  la  mettre  en  retrait  de 
plusieurs  mètres  sur  les  constructions  voisines.  — 
Cons.  d  Etat,  24  avr.  1891,  précité.  —  V.  infrà,  n.  40. 

35.  L'autorité  administrative  a  seule  compétence 
pour  connaître  des  réclamations  contre  un  plan  gé- 
néral d'alignement.  —  Rennes,  7  févr.  1881  [S. 
82.  2.  29.  P.  82.  1.  204,  D.  p.  81.  2.  194]  —  Cons. 
d'Etat,  14  nov.  1879  [S.  81.  3.  12,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  80.  3.  30]  —  Sic,  Aucoc,  Confcr.  sur  le  dr. 
admin.,  t.  3,  n.  1035  et  s.;  Lambert  des  Cilleuls, 
Tr.  de  larvoirie  urbaine,  n.  138. 

36.  Par  suite,  l'autorité  judiciaire  doit  se  déclarer 
incompétente,  en  présence  de  l'action  d'un  particu- 
lier contre  une  ville,  tendant  à  faire  déclarer  que  la 
modification  au  plan  général  n'a  pas  le  caractère 
d'un  simple  alignement,  mais  constitue  la  création 
d'une  rue  nouvelle,  et  que,  dès  lors,  ou  les  immeu- 
bles de  ce  particulier  ne  seront  pas  grevés  de  la 
servitude  d'alignement,  ou  la  ville  sera  tenue  de 
procédera  l'expropriation  immédiate  des  immeubles 
grevés.  —  Pennes,  7  févr.  1881,  précité. 

37.  Si  le  seul  fait  d'avoir  construit  sans  autorisa- 
tion, sur  ou  joignant  la  voie  publique  urbaine,  cons- 
titue une  contravention  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  471,  §  5,0.  pén.,  la  démolition  des  travaux 
irégulièrement  faits  ne  peut  être  ordonnée,  qu'au- 
tant que  les  travaux  ont  eu  lieu  en  contravention  à 
un  plan  d'alignement  légalement  approuvé. — Cass 
21  juill.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  476] 


II.  Réglementation  des  constructions  dans  les  vil- 
les. —  38.  Si  une  maison  retranchable  en  totalité, 
conformément  à  un  plan  général  d'alignement  ap- 
prouvé, ne  peut  être  réunie  à  la  voie  publique  qu'en 
vertu  d'une  expropriation  régulière,  et  reste  affran- 
chie, jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  procédé,  des  servitu- 
des frappant  les  immeubles  sujets  à  reculement  (Y. 
suprù,  n.  18),  cette  maison,  lorsqu'elle  est  rive- 
raine de  la  voie  publique,  n'en  demeure  pas  moins 
soumise  aux  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil  du 
27  février  1765,  applicable  aux  rues  de  Paris  :  de 
telle  sorte  que  le  propriétaire  qui,  sans  autorisation,  a 
fait  des  réparations  à  ladite  maison,  commet  ainsi 
une  contravention  de  grande  voirie. — Cons. d'Etat, 
19  mars  1S86  (Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1886, 
p.  248);  21  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  73,  D.  p. 
91.  3.  83]  —  V    O.  cvY.  annoté,  art.  631,  n.  60  et  s. 

39.  L'art.  16  du  décret  du  23  juillet  1884,  portant 
règlement  sur  la  hauteur  des  maisons,  les  combles 
et  les  lucarnes  dans  la  ville  de-  Paris,  et  aux  termes 
duquel  «  les  bâtiments,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dont  la  hauteur  ne  dépasserait  pas  dix-huit 
mètres,  les  cours  sur  lesquelles  prendront  jour  et  air 
les  pièces  pouvant  servir  à  l'habitation  n'auront  pas 
moins  de  trente  mètres  de  surface,  avec  une  largeur 
moyenne  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  cinq  mi- 
tres »,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  il  s'agit  de  pièces 
ayant  leurs  ouvertures  sur  une  rue  ou  un  passage 
(dans  l'espèce,  une  voie  privée  ouverte  au  public,  et 
dont  la  largeur  est  inférieure;!  cinq  mètres).  —  Cass., 
16  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  214,  D.  p.  92.  1.  399  et 
la  note] 

40.  Le  riverain  d'une  voie  publique,  à  Paris,  qui 
a  élevé  une  construction  suivant  les  cotes  de  nivel- 
tement  délivrées  par  l'Administration, en  exécution 
d'un  plan  régulièrement  approuvé,  et  auquel  il  a  dû 
se  conformer,  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité 
à  raison  du  préjudice  résultant  pour  lui  de  ce  que 
la  ville  n'a  pas  exécuté  le  nivellement  indiqué  par 
lesdites  cotes.—  Cons.  d'Etat,  6  juill.  1888  [S.  90. 
3.  44,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  100]  —  V.  sa- 
prà,  n.  32  et  s . 

41.  Suivant  une  opinion,  l'obligation  de  pavage 
ne  constituerait  qu'une  obligation  de  faire,  et  la 
taxe  de  pavage,  une  obligation  personnelle  à  celui 
qui  est  propriétaire  au  moment  des  travaux;  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  6eul  peut  être  contraint  de 
paver  la  taxe,  laquelle  ne  saurait  être  réclamée  aux 
acquéreurs  successifs  de  l'immeuble  en  bordure  de 
la  voie.  —  En  conséquence,  si,  après  la  mise  en  état 
de  viabilité  d'une  rue,  mais  avant  la  publication  du 
rôle,  la  maison  en  bordure  de  cette  rue  est  aliénée, 
le  nouveau  propriétaire  ne  peut  être  inscrit  au  rûle, 
la  taxe  de  pavage  étant  due  personnellement  par 
celui  qui  était  propriétaire  au  moment  de  l'achève- 
ment des  travaux.  —  Cass.,  8  janv.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  441,  et  la  note,  D.  r.  95.  1.  377  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Rau]  —  Cons.  d'Etat, 
12  mai  1876  [S.  78.  2.  219,  P.  admin.  chr.]  —  Sic, 
Frémv-Ligneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bâtiments, 
t.    1":,  p.  514,  n.  441. 

42.  Décidé,  au  contraire,  que  la  taxe  de  pavage 
constitue  une  servitude  légale  grevant  l'immeuble 
entre  les  mains  de  chaque  acquéreur  successif.  — 
—  Trib.  de  la  Seine,  11  juill.  1882  [S.  84.  2.  85, 
P.  84. 1.  760]  —  Sic,  Beugnot  :  Rapport  au  Conseil 
d'Etat,  sur  les  dépenses  du  pavé  des  villes  (Avis  de 
1807);  Cotelle,  Dr.  admin.  (3e  édit.),  t.  3,  p.  591, 
n.  97;  Canner,  Chemins  vicinaux,  n.  189;  Jousse- 
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lin,  Serr.  d'util,  publ.,  t.  2,  p.  528,  n.  35;  Dufour, 
Dr.  admin.,  (2e  édit.),  t.  7,  p.  403,  n.  503  ;  Féraud- 
Giraud,  Tr.  de  la  grande  voirie  et  de  la  voirie  ur- 
baine, n.  730,  et  Servit.  <ï<  voirie,  t.  2,  n.  385  ;  Lam- 
bert des  Cilleuls,  Tr.  At  ta  ruine  urb.,  p.  469,  n.  199. 

43.  Par  suite,  la  ville  peut  en  poursuivre  le  re- 
couvrement contre  le  tiers  détenteur  actuel  de  l'im- 
meuble, wms  préjudice  du  droit  qu'elle  conserve 
contre  celui  qui  était  propriétaire  au  moment  de 
l'exécution  des  travaux,  et  qui  reste  jtersonnellement 
tenu.  —  Même   jugement. 

44.  En  d'autres  termes,  la  taxe  de  premier  pa- 
vage, afférente  aux  immeubles  riverains  des  rues  de 
Paris,  constitue  une  obligation  personnelle  pour  celui 
qui  est  propriétaire  au  moment  des  travaux,  et  celui- 
ci  est  seul  soumis  à  l'inscription  au  rôle,  et  aux 
voies  de  la  contrainte  administrative.  —  .Mais  la 
taxe  n'en  constitue  pas  moins,  a  l'égard  du  déten- 
teur actuel  devenu  propriétaire  depuis  les  travaux, 
une  charge  réelle,  suivant  l'immeuble  entre  les  mains 
de  chacun  des  ac(  pi.  rein  s  successifs, indépendamment 
de  toute  inscription  au  rôle.  —  Paris.  23  ianv.  1882 
[S.  83.  2.  145,  P.  83.  I.  812,  et  la  note] 

45.  Les  villes,  d'ailleurs,  n'ont  pas  de  privilège 
sur  les  immeubles  des  contribuables  pour  le  recou- 
vrement des  taxes  dépavage.  — Case.,  31  mai  1880 
[S.  80.  1.  349,  P.  80.  852,  D.  p.  80.  1.  271]  — 
Paris,  23  janv.  1882,  précite. 

46.  Les  anciens  usages,  qui,  dans  une  ville,  met- 
tent le  premier  pavage  des  rues  à  la  charge  des  ri- 
verains, s'étendent,  au  territoire  des  communes  an- 
nexées. —  Cons.  d'Etat,  14  nov.  1879 [S.  81.  3  13, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  80.3.  19];  14  nov.  1891  [S.  et 
P.  93.  3.  107] 

47.  Néanmoins,  il  est  de  jurisprudence  constante 
qu'une  ville  (dans  l'espèce,  la  ville  de  Bordeaux), 
dans  laquelle  les  anciens  usages  obligent  les  pro- 
priétaires aux  frais  du  premier  pavage,  ne  peut 
demander  à  un  propriétaire  une  taxe  pour  l'établis- 
sement d'un  nouveau  pavage  d'une  rue  au  droit  de 
sa  maison,  alors  que  cette  rue,  qui  faisait  autrefois 
partie  du  territoire  d'une  commune  depuis  annexée 
à  la  ville,  avait  déjà  été  pavée  avant  cette  annexion. 
—  Cons.  d'Etat,  6  janv.  1882  [S.  83.  3.  53,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  84.  5.  376]  ;  17  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  3. 
138,  D.  p.  95.  5.  397J  —  Sic,  notre  Rép.  gén,  alpkab. 
du  dr.fr..  v°  Contributions  directes,  n.  6772  et  s. 

48.  L'obligation,  pour  le  propriétaire  d'immeubles 
urbains  longeant  la  voie  publique,  de  supporter,  sur 
ces  immeubles,  les  plaques  indicatives  du  nom  des 
rues,  est  une  charge  imposée  aux  propriétaires  en 
vue  de  l'utilité  générale  et  dans  uu  intérêt  de  police, 
par  les  règlements  municipaux  légalement  pris  en 
vertu  des  lois  des  19-22  juillet  1791  et  5  avril  1884, 
art.  97.  -  Cass.,  8  juill.  1890  [S.  91.  1.  437,  P. 
91.  1.  1080]  —  V.  Duvergier,  Collect.  des  lois,  t.  24, 
p.  292  ;  Jousselim,  op.  cit.,  t.  2,  p.  473;  Brémond 
[Rev.  erit.,  1894,  p.  142);  Hue,  Comment,  tftéor. 
et  prat.  du  C.  cic,  t.  4,  n.  320. 

49.  Mais  l'inexécution  de  ces  règlements  ne  peut 
servir  de  fondement  à  une  action  possessoire  diri- 
gée, au  nom  de  l'administration  municipale,  contre 
le  propriétaire  contrevenant,  l'exercice  d'une  telle 
action  supposant  la  possession  utile  parla  commune 
d'une  servitude  proprement  dite,  c'est-à-dire  d'une 
charge  imposée  sur  un  héritage,  pour  l'usage  et  l'u- 
tilité d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  proprié- 
taire. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Brémond,  op.  et  foc. 
cit.;  Hue,  op.  et/"',  cit.  —  Y.  aussi,  notre  Rép.  gén. 


alph.    du   dr.    fr.,   vo  Action  possessoire,   n.    77. 

III.  Plantations  sur  les  routes  et  au  bord  des  rou- 
lis il  ehemins.  —  50.  Les  riverains  d'une  route  na- 
tionale sont  obligés  de  supporter  les  plantations 
d'arbres  à  haute  tige  faites  sur  les  bords  de  la  route, 
et  à  quelque  faible  distance  que  ce  soit  de  leur  pro- 
priété. —  C'est  encore  là  une  servitude  de  voirie 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  69  et  s.).  —  Et  le6 
riverains  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  l'Etat 
une  indemnité,  à  raison  du  dommage  qui  serait 
causé  à  leur  propriété  par  les  racines  des  arbres 
ainsi  plantés  en  conformité  des  règlements.  —  Cons. 
d'Etat,  18  mars  1881  [S.  82.  3.54,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  82.  3.  79]  —  Sur  ce  point  que  les  arbres 
plantés  sur  une  voie  publique  sont  susceptibles 
d'une  appropriation  particulière  et  donnent  lieu  aune 
action  possessoire.  V.  C.  rie.  imnuti',  art.  553,  n.  17 
et  18.  —  V.  aussi,  quant  à  l'applicabilité  des  art.  671 
et  672  aux  arbres  plantés  au  bord  d'une  propriété 
riveraine  de  la  voie  publique,   infrà,  art.  671  n.   4. 

51.  Une  coupe  d'arbres,  pratiquée  sur  la  berge 
d'un  tleuve,  en  un  point  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, constitue  une  contravention  de   grande  voirie. 

—  Cons.  d'Etat,  6  juin  1800  [8.  et  P.  92.  M.  111, 
D.  p.  92.  3.  84};  27  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  30. 
D.  p.  92.  3.  84];  3  juin  1892  [S.  et  P.  94.  3.  56] 

—  Sur  ce  point  que  la  contravention  peut  être  re- 
levée, encore  bien  qu'il  n'aurait  été  pris  jusqu'alors 
par  le  préfet  aucun  arrêté  de  délimitation  des  limi- 
tes du  lleuvc,  V.  mprà,  art.  538,  n.  202. 

IV.  Servitude  relative  à  V exploitation  dee  carriè- 
res. —  52.  L'art.  3  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  rendant  applicables 
aux  chemins  de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'assurer  la  con- 
servation des  fossés,  talus,  etc....  il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  considérer,  comme  constituant  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  le  fait  d'exploiter  une 
carrière  le  long  d'un  chemin  de  fer,  à  une  distance 
moindre  que  celle  déterminée  par  le  règlement  en 
vigueur  dans  le  département,  pour  les  exploitations 
voisines  des  routes.  —  Cons.  d'Etal,  28  mai  1880 
[S.  81.  3.  78,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  84.  3.  37]  -  V. 
au  surplus,  C.  civ.  annoté,  art.  651,  u.  7*'»  et  77. 

W.  Servitudes  de  passagi  sur  les  champs  riverains 
d'un  chemin  public  i  r praticable.  —  53.  La  disposi- 
tion de  l'art.  41,  fit.  II,  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct. 
1791,  aux  termes  de  laquelle,  lorsqu'un  chemin  pu- 
blic est  impraticable,  tout  voyageur  est  autorisé  à 
se  frayer,  pour  continuer  sa  route,  un  passage  sur 
les  fonds  riverains,  même  en  faisant  uue  brèche 
dans  leur  clôture,  est  générale;  elle  ne  comporte 
aucune  distinction  entre  le  cas  où  la  voie  publique, 
qui  se  trouve  interceptée,  est  la  seule  qui  puisse 
conduire  le  voj'ageur  à  sa  destination,  et  le  cas  où, 
pour  s'y  rendre, il  pourrait  prendre  un  autre  chemin 
praticable  dans  tout  son  parcours.  —  Cass.,  9  déc. 
1885  [S.  86.  1. 153,  P.  86.  1. 366,  et  la  note,  D.  p.  87. 
1.  64]  — ■  V.  sur  le  principe,  C.  cv.  annoté,  art.  650, 
n.  78ets. —  Adde,  Hue,  op. cit.,  t.  4,  n.401;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  1068. 

54.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus,  entre  les 
chemins  classés  comme  vicinaux,  et  les  simples  che- 
mins ruraux;  les  communes,  qui  ne  sont  obligées  d'en- 
tretenir, au  moyen  de  ressources  spéciales,  que  leurs 
chemins  vicinaux,  ne  sont  pas  dispensées  de  répa- 
rer leurs  autres  chemins  publics.  —  Cass.,  10  mai 
1881  [8.  82.  1.  59,  P.  82.  1.  1015,  et  le  rapport  de 
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M.  le  conseiller  Féraud-Giraud,  D.  p.  81.  1.  449]  ;  9 
déc.  1885,  précité. —  Sic,  Dufour, ,Tr.  de  dr.  ad  min. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  403;  Jonsseliii,  Servit,  d'utilité 
publ.,  t.  2,  n.  428;  Solon,  Chemins  vicinaux,  \>.  88  ; 
Prévost,  Chemins  vicinaux,  p.  211;  Aubry  et  Kau, 
t.  3,  p.  33,  §244;  Bourguignat,  note  sous  Montpel- 
lier, 1er  déc.  1873  [S.  74.  2.  97,  P.  74.  459]  -  Con- 
tra, Rennes,  31  janv.  1880  [S.  81.  2.  62,  P.  81.  1. 
335,  D.  p.  80.  2.  205],  et,  en  ce  dernier  sens  :  Prou- 
dhon,  Tr.  du  dom.  publ.,  t.  2,  p.  815;  Foucart, 
Cours  de  dr.publ.  et  admin.,  t.  3,  n.  1347  ;  Caban- 
tous  et  Liégeois,  Réjiét.  écr.  de  dr.  admin.  (6e  édit.), 
n.560,  in  fine.  —  Comp.,  Bost,  Code  formul.  des 
chem.  ruraux,  n.  30  et  191. 

Ii.  Boues  et  eaux  provenant  des  routes.  —  55.  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  85  et  s. 

VII.  Voisinage  des  chemins  de  fer.  —  56.  Sur  le 
caractère  des  avenues  conduisant  à  une  gare  de  che- 
min de  fer,  considérée  comme  formant  une  dépen- 
dance de  la  voie  ferrée,  et,  par  suite,  du  domaine 
public,  V.  suprà,  art.  538,  n.  26  et  72. 

57.  Mais  le  fait  de  construire  un  mur  aux  abords 
d'un  chemin  de  fer  ne  constitue  pas  une  contra- 
vention de  grande  voirie,  s'il  n'est  pas  établi  que 
le  terrain,  sur  lequel  la  construction  a  été  élevée, 
fasse  effectivement  partie  de  la  voie  publique.  — 
Cons.  d'Etat,  17  juill.  1885  [Rec.  des  arrêtsdu  cons. 
d'Etat,  1885,  p.  705]  ;  24  juin  1892  [S.  et  P.  94. 
3.58,  D.  p.  93.  3.  96] 

58.  De  même,  ne  saurait  être  considérée  comme 
constituant  une  contravention  de  grande  voirie  l'en- 
treprise d'un  particulier,  sur  un  terrain  acquis  par 
l'Etat  pour  être  ultérieurement  affecté  à  l'un  des 
services  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  si  ce  terrain 
n'a  pas  encore  reçu  son  affectation.  —  Cons.  d'Etat, 
7  août  1883  [S.  85.  3.  52,  P.  admin.  chr.]  —  Sur 
ce  que  l'on  doit  considérer  comme  dépendances  de 
la  voie  ferrée,  V.  Aucoc,  Confér.  sur  le  droit  admin. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  1445.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  538, 
n.  25  et  s. 

59.  La  défense  de  planter  à  proximité  d'un  che- 
min de  fer  constitue  une  servitude  d'utilité  publi- 
que grevant  les  fonds  voisins,  et  pouvant  ainsi  être 
poursuivie  contre  tout  détenteur.  —  Cass.  Belgique, 
18  avr.  1889  [S.  90.  4.  21,  P.  90.  2.  28,  et  les  con- 
clusions de  M.  le  procureur  général  Mesdach  de  ter 
Kiele]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  320  ;  Jousselin, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  13  ;  Aucoc,  op.  cit  ,  t.  3,  n.  1614. 

60.  Le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  fer, 
qui  plante  des  arbres  à  une  distance  de  moins  de  6 
mètres  de  la  voie,  sans  avoir  demandé  l'alignement 
au  préfet,  commet  une  contravention  de  grande 
voirie  et  peut  être  condamné  à  abattre  les  arbres 
dont  le  préfet  n'a  pas  autorisé  le  maintien.  — 
Coi, s.  d'Etat,  27  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  3.  29,  D. 
p.  92.  5    97] 

61.  Si  la  forme  des  autorisations  individuelles  dé- 
livrées en  cette  matière  n'est  pas  déterminée  par  la 
loi,  on  ne  saurait  cependant  induire  de  là,  que,  en 
cas  d'infraction  à  la  prohibition  légale,  l'absence 
de  poursuites  répressives  par  l'Administration,  p<n- 
dant  le  délai  de  la  prescription,  soit  équivalente  à 
une  autorisation  d'effectuer  ou  de  maintenir  les  plan- 
tations. —  Cass    Belg  que,  18  avr.  1889,  précité. 

62.  Dans  ce  cas,  la  prescription  de  l'action  publi- 
que dérivant  de  l'infraction  n'entraîne  pas  l'extinc- 
tion de  l'action  civile  qui  compète  à  l'Etat  pour  faire 
supprimer  les  plantations  illégalement  faites.  — 
Même  arrêt.  —  V.  également, comme  application  du 


même  principe  en  France:  Cons.  d'Etat,  28  mai  1880 
[S.  81.  4.  80,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  81 .  3.  50]  ;  26 
janv.  1882  et  19  janv.  1883  [S.  85.  3.  1,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  84.  3.  72]  —  Sic,  Serrigny,  Compét.  ad- 
min., t.  2,  n.  907  et  s.;  Gautier,  Précis  des  mat. 
admin.  duns  leurs  rapports  avec  les  mat.  civ.  etju- 
dic,  p.  410;  Féraud-Giraud,  Servit,  de  voirie,  t.  1er, 
n.  169;  Laferrière,  Tr.  de  lajuridict.  admin.  et  des 
recours  content.,  t.  2,  p,  635  et  s.  —  Contra,  Jous- 
selin, op.  cit.,  t.  2,  p.  495,  n.  81. 

63.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845,  aux  termes  duquel  «  tout  chemin  de  fer 
doit  être  clos  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'éten- 
due de  la  voie...  »  sont  rigoureusement  impératives  ; 
et,  s'il  appartient  à  l'Administration  de  «.  détermi- 
ner pour  chaque  ligne  le  mode  de  clôture  »,  les 
Comp.  ne  sauraient,  ni  directement,  ni  indirecte- 
ment, être  affranchies  de  l'obligation  de  clôturer 
ainsi  la  voie  ferrée.  —  V.  Rebel  et  Juge,  Tr.  de  la 
léui--l.  des  chemins  de  fer,  n.  580;  Gand,  Tr.  de  la 
police  des  chem.  de  fer,  n.  82  ;  Féraud-Giraud,  Des 
voies  publ.  etpriv.  modifiées  par  suite  de  l'exécution 
des  chem.  de  fer,  n.  434  ;  la  note  de  M.  Jules  La- 
cointa.  sous  Cass.,  29  août  1882  [S.  83.  1.  129,  P. 
83.  1.  295] 

64.  Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  obliga- 
tion? A-t-elle  été  imposée  dans  l'intérêt  des 
Comp.,  ou  dans  l'intérêt  des  propriétaires  rive- 
raius?  En  d'autres  termes,  doit-on  considérer  les 
clôtures,  le  long  de  la  voie  ferrée,  comme  établies 
dans  le  but  de  fixer  les  limites  de  la  propriété  des 
Comp.,  ou  en  vue  d'assurer,  tout  à  la  fois,  et 
la  sûreté  des  riverains  et  la  sécurité  de  la  circula- 
tion sur  la  voie  ferrée...?  —  V.  dans  le  premier 
sens,  Lamé-Fleury,  Code  annoté  des  chem.  de  fer 
(3e  édit.),  p.  739  et  740  ;  Cotelle,  C.  de  dr.  adm., 
t.  3,  p.  152;  Cire,  minist.  21  mai  1854,  citée  par 
Palaa,  Dut.  des  chem.  de  fer  (2e  édit.),  t.  1er,  vo  Clô- 
ture. —  V.  aussi,  en  ce  sens,  les  observations  du 
ministre,  rapportées  avec  Cons.  d'Etat,  7  avr.  1864, 
aff.  chem.  de  fer  de  l'Ouest  {Rec.  de  Lebon,  1864, 
p.  337).  —  V.  enfin,  dans  le  second  sens,  Féraud- 
Giraud,  Tr.  des  voies  publ.  et  privées,  p.  563;  Jules 
Lacointa,  op.  et  loc  cit. 

65.  La  Cour  de  cassation  décide,  que  l'obligation 
impotée  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  juillet  1845,  d'établir  des 
clôtures,  des  deux  côtés  et  sur  toute  l'étendue  de  la 
voie,  ne  l'a  été  que  dans  le  but  exclusif  d'assurer 
la  sécurité  de  l'exploitation,  et  ne  saurait  avoir  pour 
conséquence  de  créer,  au  profit  des  propriétaires  ri- 
verains, un  droit  individuel  de  se  plaindre  de  l'in- 
suffisance ou  du  défaut  d'entretien  desdites  clôtures, 
et  de  réclamer  la  réparation  du  préjudice  qu'ils  pré- 
tendraient en  être  la  suite.  —  Cass.,  29  août  1882, 
[S.  83.  1 .  129,  P .  83.  1.  295,  D.  p.  83.  \ .  127]  — 
Adde,  conf., Trib.de  Kouen,  28  juin  1878  [D.  p.  78. 
3  80]  —  V.,  au  surplus,  quant  à  la  responsabilité 
pouvant  résulter,  à  la  charge  de  la  Comp.,  de  l'ab- 
sence ou  de  l'insuffisance  de  la  clôture,  ou  du  dé- 
faut de  surveillance  des  garde-barrières  aux  abords 
des  passages  à  niveau,  C.  civ.  annoté,  art.  1382  et 
1383,  n.  43  et  8.,  368,  et  infrà,  mêmes  articles. 

§  4.  Servitudes  relatives  à  l'exécution 
des  travaux  publics. 

I.  Exercice  de  la  servitude.  —  66.  Une  série  d'édits 
et  d'arrêts  du  Conseil  du  roi,  antérieurs  à  1789,  avaient 
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établi  une  servitude  dite  d'extraction  de  matériaux. 
Cette  servitude,  imposée  aux  propriétaires  par  les 
arrêts  du  Conseil  des  3  octobre  1667,  3  décembre  1672 
et  22  juin  1706,  avait  été  consacrée  encore  par  deux- 
arrêts  du  7  septembre  1755  et  du  20  mars  1780. 
Cette  ancienne  législation  a  été  rappelée  et  con- 
firmée par  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791, 
titre  VI.  art.  1er...  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII, 
art.  4...  l'art.  650.  C.  civ...  et  la  loi  du  16  septembre 
1807,  art.  55.  La  loi  du  15  juillet  1845,  art.  3,  l'a- 
vait déclarée  applicable  pour  les  travaux  île  chemins 
de  fer,  et  l'art.  17  de  la  loi  du  21  mai  1836  avait 
disposé  de  même  pour  les  chemins  vicinaux.  Une 
indemnité  était  due  au  propriétaire  dont  le  terrain 
était  fouillé  (arrêt  du  Conseil  de  1755  ;LL.  28  plu- 
viôse an  VIII,  et  16  septembre  1807).  —  V.  C.  civ. 
annote,  art.  650,  n.  89  et  s.  —  V.  aussi,  S.  et  P., 
L.  ann.  de  1893,  p.  505,  I  et  II. 

67.  Plus  récemment,  la  loi  du  29  décembre  1892, 
sur  les  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par 
l'exécution  de  travaux  publics,  a  coditié  les  diffé- 
rents textes  prérappelés,  tout  en  y  apportant  d'im- 
portantes modifications,  principalement  en  ce  qui 
concerne  :  1°  l'exercice  de  la  servitude  dite  d'occupa- 
tion temporaire  ou  d'extraction  de  matériaux,  <|iii  est 
expressément  étendue  au  cas  d'étude  des  projets  de 
travaux  publics  civils  ou  militaires  (art.  1"'  et  s., 
6,  15  et  20);  —  2°  les  règles  à  suivre,  soit  par  l'Ad- 
ministration qui  autorise  l'occupation,  soit  par  les 
divers  intéressés,  en  cas  de  contestation  devant 
l'autorité  compétente  art.  1",  3  et  s.,  19);  —  3°  le 
mode  d'évaluation  de  l'indemnité  (art.  10,  13  et  s.  : 
—  4°  le  recouvrement  de  l'indemnité  et  les  garanties 
accordées  à  l'indemnitaire  art.  18);  —  5°  la  pres- 
cription de  l'action  en  indemnité  art.  17).  —  V.  le 
texte  de  cette  loi,  suprà,  note  1,  sous  le  texte  du 
présent  art.,  et  son  commentaire  :  S.  et  P.,  L.  ann. 
de  18'.i3,  p.  505  et  s.,  I,  II  et  III.  —  V.  aussi,  Cir- 
cul.  du  min.  des  Trav.  publ.  du  15  mars  1893.  — 
Comj)  ,  sur  la  législation  antérieure  à  la  loi  précitée 
de  1892,  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  89  et  s. 

68.  La  loi  nouvelle  n'a  pas  résolu  la  question 
controversée  de  savoir  si  la  servitude  d'extraction 
peut  profiter,  non  point  seulement  aux  entrepreneurs 
de  travaux  publics,  mais  même  aux  simples  four- 
nisseurs de  matériaux.  Le  Conseil  d'Etat,  dans  le 
dernier  état  de  sa  jurisprudence,  décide  qu'il  appar- 
tient à  l'Administration  d'autoriser  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  appartenant  à  des  particuliers, 
aussi  bien  aux  fournisseurs  des  matériaux  destinés 
à  l'entretien  des  voies  publiques  (spécialement,  des 
voies  publiques  de  Paris),  qu'aux  entrepreneurs  char- 
gés de  l'entretien  de  ces  mêmes  voies.  —  Cons.  d'E- 
tat, 1"  mai  1885  [S.  87.  3.  8,  P.  admin.  chr.,  D. 
P.  86.  3.  128]  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  650, 
n.  89.  —  Adde,  sur  la  question,  Perriquet,  op.  cit., 
t.  2,  p.  354,  n.  1091  ;  Christophle  et  Auger,  op.  cit., 
t.  2,  p.  269,  n.  2115  et  2116. 

69.  Dès  avant  la  loi  du  29  décembre  1892,  et  no- 
nobstant l'absence  d'une  disposition  formelle  de  loi  à 
cet  égard,  la  jurisprudence  admettait  depuis  long- 
temps le  droit  du  préfet  d'autoriser  les  agents  de 
l'Administration  à  pénétrer  dans  une  propriété  par- 
ticulière, pour  y  faire  les  études  préliminaires  à  l'exé- 
tion  d'un  travail  public. —  Trib.  des  conflits,  7juill. 
1888  [S.  90.  3.  49,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  97] 
—  Sic,  Aucoc,  op.  cit.  (3e  édit.),  t.  2,  n.  723  et  s.; 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  39,  n.  36  et  37  ;  Chris- 
tophle et  Auger,  op.  cit.,  t.  1",  p.  140,  n.  292  et  s.; 


Chante-Grellet  (.lourn.  le  Droit,  du  22  avr.  1893)  ; 
de  Ramel  et  Loison,  Comment,  de  la  loi  du  29  déc. 
1892,  n.  63. 

70.  Décidé,  spécialement,  qu'un  arrêté  préfectoral 
autorisant  les  agents  du  service  vicinal  à  pénétrer 
dans  une  propriété  particulière,  et  à  y  faire  de6  son- 
dages, des  coupes  d'arbres  et  toutes  les  opérations 
nécessaires  aux  études  relatives  à  l'ouverture  d'un 
chemin  vicinal,  constitue  un  arrêté  d'occupation 
temporaire.  —  Cons.  d'Etat,  24  juin  1892  [S.  et  P. 
94.  3.  57,  I).  y.  93.  3.  38] 

71.  La  loi  nouvelle  reconnaît  expressément  le 
droi  t  du  préf  et  d'autoriser  l'entrée,  dans  une  propriété 
particulière,  pour  les  opérations  nécessaires  à  l'étude 
des  projets  de  travaux  publics,  et  règle  les  forma- 
lités auxquelles  cette  autorisation  est  soumise  (art.  1°'). 

72.  Avant  la  loi  nouvelle,  on  discutait  sur  la  por- 
tée  de  la  servitude  d'extraction,  au  point  de  vue  des 
travaux  auxquels  elle  était  applicable,  et  l'on  s'ac- 
cordait assez  généralement  pour  la  restreindre,  en 
principe,  aux  travaux  du  ressort  des  ponts  et  chaus 
sées.  —  V.  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  510,  n.  769  : 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  253,  n.  1088  ;  Christophle 
et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  275,  n.  2121  et  s.,  2127, 
2129. 

73.  Mais  aujourd'hui  cette  limitation  ne  saurait 
être  maintenue,  les  travaux  militaires,  notamment, 
étant  spécialement  visés.  —  Ju.-é,  d'ailleurs,  que 
les  terrains  des  particuliers  peuvent  être  occupés 
par  l'Administration  pourl'extraction  des  matériaux 
nécessaires,  non  seulement  aux  routes,  mais  à  tou- 
tes les  constructions  publiques,  notamment,  à  la 
construction  d'une  digue  dépendant  du  ministère 
de  la  Marine.  —  Cons!  d'Etat,  20  janv.  1893  [S.  et 
P.  94.  3.  116,  D.  p.  94.  5.  609] 

74.  Après  de  longe  tâtonnements,  la  jurispru- 
dence du  Conseil  d'Etat  s'était  finalement  fixée  en 
ce  sens,  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme 
exempts  de  la  servitude  d'occupation  temporaire  : 
1°  tous  les  terrains  clos  et  attenant  à  une  maison 
d'habitation,  sans  qu'il  y  eût  à  considérer  Ja  nature 
des  terrains,  non  plus  que  le  peu  d'importance  de  la 
maison  d'habitation; 2°  et,  en  outre,  certains  terrains 
clos,  tels  que  jardins,  cours,  vergers,  qui,  bien  que 
non  attenants  à  la  maison,  devaient  être  regardés 
comme  en  constituant  des  dépendances.  —  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1881  [S  83.  3.  35,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  83.  3.  27];  6  févr.  1885  [Rec.  des  arr.  du 
Cons.  d'Etat,  1885,  p  166];  5  déc.  1890  {Idem., 
1890,  p.  925).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n  90 
et  s.  —  Addc,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  515,  n.  772; 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  358,  n.  1094  et  1095; 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  280,  n.  2134, 
2142  et  2143. 

75.  Jugé,  toutefois,  qu'une  prairie,  dépendant 
d'un  domaine  pourvu  d'une  maison  d'habitation, 
dont  elle  se  trouve  séparée  par  différentes  parcelles 
entourées  chacune  d'une  clôture  distincte,  ne  de- 
vait pas  être  considérée  comme  exempte  de  la  ser- 
vitude d'occupation  temporaire.  —  Cons.  d'Etat, 
9  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  101,  D.  p.  94.  3.  19] 

76.  La  loi  nouvelle  supprime  la  deuxième  caté- 
gorie de  terrains  exemptés.  Il  n'y  a  plus  aucune 
distinction  à  faire  d'après  la  nature  des  terrains, 
qui  ne  sont  réputés  affranchis  de  la  servitude,  que 
s'ils  sont  attenants  à  une  maison  d'habitation.  — 
Rapport  de  M.  Morel  au  Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de 
1893,  p.  508,  note  S,  in  fine] 

77.  Quant  à  la  question  de  savoir  ce  qui  constitue 
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une  clôture  «  suivant  les  usages  du  pays  »,  elle 
reste  unequestion  défait,  à  apprécier  d'après  lescir- 
constances.  — Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  516,  n.  772  ; 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  260,  n.  1097  ;  Christo- 
phle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  282,  n.  2135  et  s.; 
de  Ramel  et  Loison,  op.  cit.,  p.  26. 

78.  L'art.  3  détermine,  d'une  façon  tout  à  fait  gé- 
nérale, la  pratique  de  l'occupation  temporaire .  Il 
vise,  en  termes  exprès,  le  ramassage  des  matériaux, 
et,  par  là,  met  fin  à  une  controverse  ancienne  sur  le 
point  de  savoir  si  l'entrepreneur  avait,  non  seulement 
le  droit  d'extraire  des  matériaux,  mais  aussi  celui 
de  les  ramasser.  —  Nous  en  dirons  autant  de 
l'art.  6,  et  aussi  de  l'art.  13,  2e  alin.  —  V.  Christo- 
plile  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  265,  n.  2112. 

79.  Il  est  interdit  à  l'entrepreneur  d'employer 
(sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  pro- 
priétaire) les  matériaux  extraits,  soit  à  des  travaux 
privés,  soit  même  à  des  travaux  publics,  autres  que 
ceux  en  vue  desquels  l'exercice  de  la  servitude 
d'extraction  a  été  spécialement  autorisée  (art.  16). 
Toute  infraction  à  cette  prohibition  rend  son  au- 
teur passible  de  peines  sévères,  le  législateur  de 
1892  ayant  assimilé  ce  fait  à  un  délit  correction- 
nel, passible  des  pénalités  portées  par  l'art.  144, 
C.  for.  —  V.  Chante-Grellet  (Journ.  le  Droit  du 
22  avr.  1893). 

80.  Si,  pour  faciliter  le  transport  des  matériaux 
nécessaires  à  des  travaux  publics  et  que  l'entrepre- 
neur a  été  régulièrement  autorisé  à  enlever  dans  une 
carrière  appartenant  à  un  particulier,  cet  entrepre- 
neur a  la  faculté  d'établir  une  voie  ferrée  sur  les 
terrains  occupés,  c'est  à  la  condition  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucun  dommage  particulier  pour  la  propriété, 
et  sans  préjudice  du  droit,  qui  appartient  au  pro- 
priétaire ,  d'agir  suivant  qu'il  conviendra,  devant 
l'autorité  judiciaire,  dans  le  cas  où  il  serait  justifié 
que  l'entrepreneur  a  fait  u-age  de  cette  voie  pour 
transporter  des  matériaux  qu'il  a  livrés  au  com- 
merce. —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1895  [S.  et  P.  97. 

3.  90,  E>.  p.  96.  3.  53] 

81.  Aux  termes  du  décret  du  8  février  1868,  l'ar- 
rêté préfectoral,  autorisant  une  occupation  tempo- 
raire, devait  désigner,  simplement  parle  numéro  du 
plan  cadastral,  les  parcelles  à  occuper.  —  Par 
suite,  si  telle  parcelle  avait  une  étendue  considéra- 
ble, elle  se  trouvait  tout  entière  frappée  de  la  ser- 
vitude d'occupation,  encore  bien  que  la  surface  ef- 
fectivement occupée  ne  fût  que  fort  restreinte.  — 
La  loi  nouvelle  a  supprimé  cet  inconvénient,  en 
disposant  que  l'arrêté  du  préfet  préciserait,  outre 
le  numéro  du  plan ,  V étendue  de  la  surface  à  oc- 
cuper. —  Rapport  de  M.  Morel  au  Sénat  [S.  et  P.,  L. 
ann.  de  1893,  p.  508,  note  4] 

82.  Aucune  disposition  législative  ou  réglemen- 
taire ne  déterminait,  non  plus,  qu'elle  pouvait  être 
la  durée  de  l'occupation.  —  On  décidait,  en  consé- 
quence, qu'elle  prenait  fin  normalement,  soit  lors- 
que le  travail,  en  vue  duquel  elle  avait  été  autori- 
sée, était  terminé,  soit  lorsque  le  sol  ne  fournissait 
plus  les  matériaux  dont  ce  travail  nécessitait  l'em- 
ploi... sans  toutefois  que  (notamment,  pour  l'entre- 
tien des  chemins  vicinaux)  le  préfet  pût  autoriser 
l'occupation  pour  un  temps  indéfini.  —  Cons.  d'E- 
tat, 18  févr.  1887  [S.  88.  3.  60,  P.  admin.  chr.,  D. 
P.  88.  3.  33]  ;  15  mars  1889  [S.  89.  3.  31,  P.  ad- 
min. chr.,  D.  p.  90.  3.  63];  10  mai  1895  [S.  et  P. 
97. 3.  90,  D.  p.  96.  3.  53]  —  V.  Charreyre  (Rev.  gén. 
d'admin.,  1889,  t.  1er,  p.  444] 


83.  Le  législateur  de  1892,  soucieux  d'empêcher 
qu'une  occupation    essentiellement  temporaire,  en 
dégénérât,  de  fait,  en  se  prolongeant  indéfiniment, 
en  une  occupation  quasi-définitive,  a  disposé,  d'une 
part,  que  l'arrêté  préfectoral  fixerait  la  durée   de 
l'occupation  (art.  3,  2e  alin.)...  et,  d'autre  part,  que 
cette  durée  ne  pourrait  excéder  un  délai  maximum 
de  cinq  années.  Ce  délai  expiré,  il  y  aura  lieu,  si  le 
délai  est  reconnu  insuffisant,  de  procéder  à  l'expro- 
priation des  terrains  et  carrières  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  qui  avaient  motivé  l'occupation 
temporaire  (art.  9).  —  Il  faut  conclure  de  là  que, 
après  l'expiration  des  cinq  années,  tout  arrêté  de 
renouvellement  constituerait,  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  un  véritable  excès  de  pouvoir.  —  Chante- 
Grellet,  loc.  cil;  de  Ramel  et  Loison,  op.  cit.,  p.  38. 
II.  Indemnité.  —  84.  Le  principe  qu'une  indem- 
nité est  due  au  propriétaire  des  terrains  occupés  est 
posé  dansl'art.  10  delà  loi  du29décembre  1892,  por- 
tant que  l'indemnité  peut  être  réclamée,  soit  à  la 
fin  de  l'occupation,  soit  à  la  fin  de  chaque  campagne, 
si  les  travaux  doivent  se  prolonger  pendant  plusieurs 
années.  —  Ainsi  se  trouve  tranchée,  dans  le  sens 
d'une  pratique  déjà  ancienne,  la  question  autrefois 
controversée  de  savoir  si  le  payement  de  l'indemnité 
devait,  ou  non  être  préalable  à  la  prise  de  posses- 
sion, comme  en  matière  d'expropriation.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  650,  n.  101.  —  Adde,  S.  et  P..  L. 
ann.,  de  1893,  p.  507,  III,  et  p.  509,  note  9. 

85.  Déjà  jugé,  avant  la  loi  de  1892,  que,  si  le 
propriétaire  ne  peut  demander  une  indemnité  repré- 
sentant les  dépenses  à  faire  pour  établir  des  fossés 
et  talus  dans  un  terrain  dont  l'occupation  n'a  pas 
cessé,  il  est  fondé,  au  contraire,  à  reclamer,  avant 
la  cessation  de  l'occupation  temporaire,  une  indem- 
nité à  raison  d'une  dépréciation  certaine  et  défini- 
tive, notamment,  à  raison  de  la  dépréciation  résul- 
tant de  ce  que  le  terrain  est  devenu  impropre  à  toute 
culture,  ou  de  ce  qu'une  excavation  considérable 
v  a  été  pratiquée.  —  Cons.  d'Etat,  18  févr.  1887 
'[S.  88.  3.  60,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  33] 

86.  Pour  le  calcul  de  l'indemnité  revenant  aux 
ayants  droit,  on  décidait,  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation antérieure  à  la  loi  de  1892,  qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  deux  cas  :  ou  bien  l'Administration  s'é- 
tait emparée  d'une  carrière  en  exploitation...  ou  bien 
elle  avait  fouillé  un  terrain  dont  le  propriétaire  n'ex- 
ploitait que  la  surface  en  la  cultivant,  sans  s'occu- 
per de  la  valeur  des  matériaux  enfouis.  Dans  le 
premier  cas,  l'Administration  devait, d'après  l'art.  55 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  payer  la  valeur  des 
matériaux.  —  Cons.  d'Etat,  10  mai  1889  [S.  91.  3. 
61,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  90.  3.  89]  -  Dans  le  se- 
cond, cas,  elle  ne  devait  que  la  réparation  du  pré- 
judice causé  à  la  terre  par  les  fouilles.  —  Cons.  d'E- 
tat, 26  déc.  1S90  [S.  et  P.  93.  3.  4,  D.  p.  92.  3.  37] 

87.  Aujourd'hui  cette  distinction  est  devenue  sans 
intérêt.  Il  résulte,  en  effet  des  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  (art.  13),  que,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
nité, il  doit  être  tenu  compte, tant  du  dommage  fait 
à  la  surface,  que  de  la  valeur  des  matériaux  extraits. 
La  valeur  des  matériaux  sera  estimée  d'après  les 
prix  courants  sur  place,  abstraction  faite  de  l'exis- 
tence et  des  besoins  de  la  route  pour  laquelle  ils 
sont  pris,  ou  des  constructions  auxquelles  on  les  des- 
tine, et  en  tenant  compte  des  frais  de  découverte  et 
d'exploitation.  Les  matériaux  n'ayant  d'autre  valeur 
que  celle  qui  résulte  des  travaux  dits  de  ramassage, 
ne  donnent  lieu  à  une  indemnité  que  pour  le  dom- 


CODE  CIVIL.  —  Litre  II,  Titre  IV.  —  Art.  650. 


743 


mage  causé  à  la  surface.  —  V.  à  cet  égard,  Cliante- 
Grellet  (Journ.  le  Droit,  du  22  avr.  1893;. 

88.  Il  est  encore  une  autre  question  qui  se  pré- 
sente fréquemment,  et  que  la  loi  nouvelle  n'a  pour- 
tant pas  résolue.  Après  avoir  pendant  longtemps 
décidé  que  le  droit  du  propriétaire,  pour  privation 
de  jouissance,  devait  comprendre,  spécialement,  les 
frais  nécessaires  à  l'effet  de  débarrasser  le  terrain, 
qui  a  été  occupé,  des  déblais  provenant  de  l'exploi- 
tation, et  le  remettre  en  état,  plus  récemment  la 
jurisprudence,  sans  nier  le  droit  du  propriétaire  à 
une  indemnité  pour  la  remise  en  état,  s'est  bornée 
à  admettre  l'allocation  d'une  indemnité  générale 
«  pour  dépréciation  de  toute  nature  »,  écartant  ainsi 
la  remise  en  état,  alors  du  moins  que  l'indemnité 
résultant  de  ce  chef  paraissait  excéder  la  valeur 
même  du  terrain.  — Cons.  d'Etat,  11  déc.  1885 1 1<  c. 
des  arr.  du  Cous-  d'Etat,  1885,  p.  960);  10  janv. 
1890  [Idem,  1890,  p.  16).  —  Sic,  Aucoc,  op.  cit., 
t.  2,  p.  536,  n.  790;  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  401, 
n.  1155;  Christophle  et  Auger.  op.  cit..  t.  2,  p.  532, 
n.  2257  et  2258.  —  Comp., Cons.  d'Etat,  10  mai  1889 
[S.  91.  3.  61,  P.  admin.  car.,  D.  p.  90.3.  91] 

89.  Une  indemnité,  pour  remise  en  état,  est  en- 
core accordée  pourtant,  lorsque  les  frais  en  sont  peu 
coûteux,  et  que,  d'autre  part,  elle  permet  d'éviter 
une  indemnité  pour  dépréciation  définitive.  —  Cons. 
d'Etat,  3  juin  1892  (/tec.  des  arr.  du  Cône.  d'Etat, 
1892,  ]).  543.  —  V.  S.  et  P.,  /..  arm.  de  1893, 
p.  507,  III. 

90.  Plus  spécialement,  quaud  le  terrain  temporai- 
rement occupé  est  une  carrière,  dont  l'exploitation 
a  dégradé  la  superficie  du  sol,  même  dans  les  par- 
ties qui  n'ont  pas  été  fouillées,  une  indemnité  est- 
elle  due  pour  la  réparation  de  ce  préjudice  accessoire? 
—  Deux  hypothèses  sont  à  envisager.  —  S'il  agit 
du  préjudice  résultant  nécessairement  de  l'exploita- 
tion d'une  carrière  ouverte,  le  propriétaire  ne  peut 
en  réclamer  la  réparation ,  quand  il  apparaît  que, 
s'il  avait  exploité  lui-même,  il  aurait  subi  le  même 
dommage.  —  Cons.  d'Etat,  3  juin  1881  [S.  83.  3. 
8,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  82.  3.  101]  ;  11  mai  1883 
(Rec.  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1883,  p.  474  : 
22  févr.  1884  (Idem,  p.  174);  20  avr.  1894  [S.  et 
P.  96.  3.  60,  D.  p.  95.  5.  561] 

91.  S'agit-il,  au  contraire,  de  préjudices  qui  n'é- 
taient pas  la  conséquence  nécessaire  de  l'exploita- 
tion de  la  carrière,  et  qui  auraient  pu  être  évités 
par  une  exploitation  soigneuse,  l'indemnité  doit 
comprendre  la  réparation  de  ces  dommages.  — 
En  conséquence,  lorsque  l'auteur  du  travail  public 
a  exploité  la  carrière  d'une  manière  irrégulière,  no- 
tamment, en  laissant  entre  ses  plans  d'attaque  des 
parcelles  inexploitées,  et  qu'il  a  ainsi  causé  un  dom- 
mage à  la  propriété,  il  doit  de  ce  fait  une  indem- 
nité. —  Cons.  d'Etat,  20  avr.  1894,  précité. 

92.  Dans  tous  les  cas,  si  le  propriétaire  du  terrain 
occupé  a  droit  à  une  indemnité  à  raison  de  la  dé- 
préciation résultant  des  excavations  qui  ont  été  pra- 
tiquées dans  le  sol,  il  n'est  bien  certainement  pas 
fondé  à  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  le 
calcul  de  cette  indemnité,  l'impossibilité  où  il  s'est 
trouvé,  soit  de  vendre  le  terrain  occupé,  soit  d'y 
construire  pendant  l'occupation.  —  Cons.  d'Etat  26 
déc.  1890  [S.  et  P.  93.  3.  4,  D.  p.  92.  3.  37] 

93.  On  discutait,  avant  la  loi  nouvelle,  sur  la  pos- 
sibilité d'étendre  à  l'occupation  temporaire  la  com- 
pensation de  plus-value,  visée  à  l'art.  51  de  la  loi 
du   3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  utilité  pu- 


blique. La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  admet- 
tait bien  que  cette  plus-value  devait  être  immédiate, 
c'est-à-dire  non  éventuelle  ou  aléatoire,  et  directe, 
c'est-à-dire  résulter  du  travail  même  qui  a  causé  le 
dommage  et  profiter  formellement  à  la  propriété 
qui  a  souffert  ce  dommage.  — Cons.  d'Etat,  13  déc. 
1889  (Bec,  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  1889, 
p.  1177);  10  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  40,  D.  p. 
91.  5.  542]  —  Sic,  Aucoc,  op.  cit.,  t.  2,  p.  465,  n. 
737  ;  Perriquet,  op.  cit..  t.  1er,  p.  240:  n.  937  et  938; 
Christophle  et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  600,  n.  2628 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  art.  545,  n.  110  et  s. 

94.  .Mais  cette  même  jurisprudence  devenait  hési- 
tante, quand  il  s'agissait  de  décider  si,  en  outre,  la 
plus-value  devait  être  spéciale,  c'est-à-dire  profiter 
exclusivement  à  la  propriété  qui  a  subi  le  dommage. 
Certains  arrêts  formulaient  nettement  cette  condi- 
tion. —  Cons.  d'Etat,  17  nov.  1882  [S.  84.  3.  60, 
P.  admin.  chr. ,  D.  p.  84.  3.  22]  ;  20  mars  1885  [S. 
87.  3.  1,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  86.  3.  116]  ;  22  mai 
1885  [S.  87.  3.  11,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  86.  h.  432] 
—  D'autres,  au  contraire,  semblaient  en  faire  abstrac- 
tion.—  Cons.  d'Etat,  17  janv.  1890  [Rec.  des  arrête 
du  cons.  d'Etat,  1890,  p.  40] 

95.  Quoiqu'il  en  soit,  le  doute  n'est  plus  possi- 
ble aujourd'hui,  en  présence  du  texte  de  la  loi  nou- 
velle (art.  14),  qui  n'admet  la  compensation  résul- 
tant de  la  plus-value,  que  si  l'exécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de  valeur  immédiate 
et  spéciale.  —  V.  plus  explicitement  encore  sur  ce 
point  la  circul.  minist.  du  16  mars  1893.  —  Cliante- 
Crellet  (Journ.  le  Droit  au  22  avr.  1893)  ;  de  Rarael 
et  Loison,  op.  cit.,  p.  52. 

96.  Que  dernière  question  reste  à  vider,  celle  de 
savoir  dans  quelle  mesure  la  compensation  pourra 
être  admise,  si  elle  pourra  être  intégrale,  ou  devra 
se  borner  à  être  partielle.  Le  Conseil  d'Etat  paraît 
admettre  que  l'indemnité  peut  être  compensée  en 
tout  ou  en  partie.  —  Cons.  d'Etat,  20  mars  1885, 
précité;  5  août  1892  \_Rec.  des  arrêts  du  Cons. 
d'Etat,  1892,  p.  689]  —  V.  S.  et  P.,  L.  arm.  de 
1893,  p.  507,  III. 

97.  L'art.  11  introduit,  en  matière  d'occupation 
temporaire,  une  disposition  qui  n'existait  précédem- 
ment (pie  pour  le  cas  d'expropriation,  en  imposant 
formellement  aux  propriétaires  des  terrains  occupés 
l'obligation  de  faire  connaître,  le  cas  échéant,  et 
dans  un  délai  déterminé,  tous  fermiers,  usufrui- 
tiers, etc..  pouvant  prétendre  à  une  indemnité  quel- 
conque à  raison  de  l'occupation,  faute  de  quoi  le  pro- 
priétaire reste  personnellement  chargé,  envers  lesdits 
ayants  droit,  des  indemnités  que  ceux-ci  pourraient 
avoir  à  réclamer.  —  Sur  la  pratique  antérieure,  à  cet 
égard,  V.  S.  et  P.,  L.  ami.  de  1893,  p.  509,  note  10. 

98.  Sur  le  privilège  que  l'art.  18,  1er  afin.,  accorde 
aux  propriétaires  des  terrains  occupés  ou  fouillés, 
ainsi  qu'à  tous  autres  ayants  droit,  conformément 
au  principe  posé  par  le  décret  du  26  pluviôse  an  II, 
puis  confirmé  par  la  loi  du  25  juillet  1891....  et  sur 
la  discussion  à  laquelle  cette  disposition  a  donné  lieu 
au  cours  des  débats  parlementaires  :  V.  S.  et  P.,  L. 
ann.  de  1893,  p.  510,  note  17. 

99.  Antérieurement  à  la  loi  du  29  décembre  1892,  on 
décidait  déjà  que  le  propriétaire,  dans  le  terrain  du- 
quel des  extractions  avaient  été  pratiquées  par  un 
entrepreneur  des  travaux  publics,  en  vertu  d'une  au- 
torisation du  préfet,  pouvait,  en  cas  de  faillite  de 
l'entrepreneur,  demander  que  l'Etat  fût  condamné 
à  lui  payer  l'indemnité  lui  revenant,  sous  déduc- 
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tion  des  sommes  recouvrées,  ou  à  recouvrer  sur  la 
faillite.  -  Cons.  d'Etat,  12  mars  1880  [S.  81.  3.  65, 
P.  admin.  chr.,  D.  p.  81.  3.  25]  —  La  loi  nouvelle 
a  expressément  consacré  sur  ce  point  le  droit  du 
propriétaire  (art.  18,  2e  alin.).  —  V.  au  surplus, 
Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  p.  383,  n.  1126:  Christophle 
et  Auger,  op.  cit.,  t.  2,  p.  567,  n.  2583  et  s. 

100.  Du  reste,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi  de 
1892,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  propriétaire  n'est 
pas  fondé  à  demander  que  l'Etat  soit  condamné, 
solidairement  avec  l'entrepreneur,  au  payement  de 
l'indemnité.  — V.  Cons.  d'Etat,  12  mars  1880,  précité. 

101.  On  décidait  avant  la  loi  nouvelle,  que, 
conformément  au  droit  commun,  l'action  en  indem- 
nité du  propriétaire  et  autres  ayants  droit  était 
prescriptible...  par  5  ans  contre  l'Etat  (L.  29  janv. 
1831,  art.  9  et  10)...  et  par  30  ans  contre  tous  au- 
tresdébiteurs.  —  V.  notamment, Cons. d'Etat,  14  déc. 
1877  [S.  79.2.  305,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  78.  3.  62]  ; 
13  juin  1890  [Rec.  des  arr.  du  Cous.  d'Etat,  1890, 
p.  572]  —  La  réduction  du  délai  de  la  prescription 
de  cette  action  à  2  ans  (L.  29  déc.  1892,  art.  17)  a 
généralisé  le  délai  assigné  par  l'art.  18  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  aux  termes  duquel  l'action  en  indem- 
nité des  propriétaires,  tant  pour  les  terrains  ayant 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux,  que  pour 
extraction  de  matériaux,  est  prescrite  par  le  laps 
de  2  ans. 

III.  Compétence.  —  102.  C'est  au  conseil  de  pré- 
fecture qu'il  appartient  de  connaître  des  difficultés 
que  peuvent  soulever  les  arrêtés  préfectoraux  rela- 
tifs à  l'exercice  de  la  servitude  d'extraction  de  ma- 
tériaux et  d'occupation  temporaire.  —  Et  il  en  est 
ainsi...  soit  qu'il  s'agisse  d'un  arrêté  autorisant  les 
agents  de  l'Administration  à  pénétrer  dans  une  pro- 
priété particulière,  pour  s'y  livrer  à  l'étude  prélimi- 
naire d'un  travail  public  déterminé... —  Cons.  d'Etat, 
24  juin  1892  [S.  et  P.  94.  3.  57,  D.  p.  93.  3.  98] 

103.  ...  Soit  qu'il  s'agisse  d'un  arrêté  autorisant 
l'occupation  temporaire  de  travaux  définitivement 
décidés.  —  Cons.  d'Etat,  25avr.  1890  [S.  et  P.  93. 
3.  93,  D.  p.  91.3.  103] 

104.  Spécialement,  le  conseil  de  préfecture  est 
compétent  pour  apprécier  la  légalité  d'un  arrêté  pré- 
fectoral autorisant  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics à  extraire  des  matériaux  dans  un  terrain  faisant 
partie  d'un  périmètre  de  reboisement.  —  Cons.  d'E- 
tat, 13  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  3.  66] 

105.  Le  conseil  de  préfecture  est  également  com- 
pétent pour  statuer  sur  la  demande  d'indemnité  for- 
mée par  le  propriétaire  riverain  d'un  chemin  public, 
à  raison  de  l'occupation  temporaire  de  parcelles  dont 
il  est  libre  de  reprendre  possession  après  l'achève- 
ment des  travaux,  et  pour  évaluer  le  préjudice  qui 
peut  résulter,  tant  de  la  privation  de  jouissance  pen- 
dant l'occupation,  que  de  la  modification  apportée  à 
l'état  de  la  propriété.  —  Cons.  d'Etat,  6  févr.  1891 
[S.  et  P.  93.  3.  16,  D.  p.  92.  3.  86] 

106.  Mais  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  de  ré- 
duire l'indemnité  accordée  par  le  conseil  de  préfec- 
ture au  propriétaire  d'après  la  valeur  des  matériaux, 
bien  que  l'entrepreneur  se  soit  borné  à  conclure  à 
ce  que  cette  indemnité  fût  calculée  uniquement  sur 
la  dépréciation  de  la  parcelle  occupée.  —  Cons.  d'E- 
tat, 17  déc.  1886  (Sol.  implic),  [S.  88.  3.  47,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  27] 

107.  D'autre  part,  en  cas  d'occupation  temporaire 
d'une  propriété  privée  par  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  régulièrement  autorisé  à  cet,  effet,  le 


conseil  de  préfecture,  compétent  pour  fixer  les  in- 
demnités à  allouer  en  réparation  du  préjudice  causé, 
n'excède  pas  ses  pouvoirs  eu  attribuant  au  proprié- 
taire, et  non  au  fermier,  l'indemnité  représentant 
les  dépenses  nécessaires  pour  remettre  en  état  de 
rapport  la  parcelle  occupée  ;  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ne  met  pas  ainsi  obstacle  aux  droits  que 
le  fermier  peut  tenir  de  son  bail,  par  application 
de  l'art.  1719,  C.  civ.,  et  qu'il  lui  appartient  de  faire 
valoir  devant  l'autorité  judiciaire,  en  exerçant  tel 
recours  que  de  droit  contre  son  bailleur.  —  Cons. 
d'Etat,  17  janv.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  47,  1».  p.  91. 
3.  61]  —  Sur  l'indemnité  pour  remise  en  état, 
V.  suprà,  n.  88  et  s. 

108.  Au  surplus,  un  entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, qui  a  extrait  des  matériaux  d'une  propriété 
privée,  désignée  par  le  cahier  des  charges,  et  qui, 
assigné  par  le  propriétaire,  en  règlement  de  l'in- 
demnité, a  décliné  la  compétence  du  tribunal  civil, 
et  a  ensuite  défendu  à  l'action  portée  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  n'est  pas  recevable  à  prétendre  en- 
suite, devantle  Conseil  d'Etat,  contrairement  à  toutes 
ses  affirmations  précédentes,  que  l'occupation  consti- 
tuait de  sa  part  une  voie  de  fait,  dont  il  n'apparte- 
nait pas  au  conseil  de  préfecture  de  connaître.  — 
Cons.  d'Etat,  3  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  3.  132, 
D.  p.  94.  3.  31] 

109.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  elle  est  déterminée  par  la  loi  du 

22  juillet  1889,  à  laquelle  l'art.  1er,  in  fine,  et  l'art. 
10  de  la  loi  de  1892  consacrent  un  renvoi  exprès. 

110.  Mais  lorsque,  en  l'absence  de  tout  arrêt  d'au- 
torisation, un  terrain  appartenant  à  un  particulier  a 
été  temporairement  occupé  par  un  entrepreneur,  pour 
l'exécution  de  travaux  publics,  et  en  vertu  d'une 
convention  intervenue  entre  cet  entrepreneur  et  le 
propriétaire,  c'est  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  plus 
à  l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  sta- 
tuer sur  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  nais- 
sance l'exécution  de  cette  convention.  —  Et  il  en 
est  ainsi,  encore  bien  que,  postérieurement  à  la 
prise  de  possession  effective  par  l'entrepreneur, 
celui-ci  aurait  obtenu  un  arrêté  autorisant  l'occupa- 
tion temporaire,  cet  arrêté  ne  pouvant  avoir  d'effet 
rétroactif.  —  Bastia,  29  oct.  1889  [S.  90.  2.  184, 
P.  90.  1.  1042]  _  V.  aussi,  Cons.  d'Etat,  6  déc. 
1889  [S.  et  P.  92.  3.  28,  D.  p.  91.  5.  544]  —  Sic, 
Laferrière,  Tr.  de  la  juridict.  admin.  et  des  recours 
content,  t.  2,  p.  170;  Christophle  et  Auger,  Tr.  des 
trav.publ.,t.  2,  n.  2175  et  2252. 

111.  Plus  généralement,  c'est  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  connaître  de  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  un  propriétaire, 
contre  un  entrepreneur  de  travaux  publics  qui  oc- 
cupe temporairement  son  terrain  et  en  extrait  des 
matériaux...  lorsque  les  formalités  préables  à  la 
prise  de  possession,  n'ont  pas  été  remplies....  —  Cass., 

23  juin  1879  [S.  80.  1.  127,  P.  80.  274,  D.  p.  80.  1. 
28]  -  Poitiers,  18  juill.  1881  [S.  84.  2.  27,  P.  84. 
1.  198,  D.  p.  82.2.  232]  —  Douai,  28  juin  1882  [S. 

83.  2.  182,  P.  83.  1.  906,  D.  p.  83.  2. 143]  —  Rennes, 
28  juin  1882  [S.  84.  2.  213,  P.  84.  1.  1129,  D.  p. 

84.  2.  15]  —  Cons.  d'Etat,  6  févr.  1891  [S.  et  P.  93. 
3.  56,  D.  p.  92.  3.  86]  —  Trib.  des  conflits,  9  mai 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  56,  D.  p.  92.  3.  110]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  102  et  103. 

112.  ...  Ou  que  l'occupation  s'est  indûment  pro- 
longée au  delà  de  l'époque  fixée  par  l'arrêté  d'auto- 
risation. —  Cons.  d'Etat,  18  févr.    1887  [S.  88.  3. 
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60,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  <S8.  3.  33]  ;  21  avr.  L893 

[S.  et  P.  95.  3.  20,  D.  p.  94.  3.  47] 

113.  Lorsqu'il  y  a  doute,  ou  contestation,  sur 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites,  l'autorité 
judiciaire  doit  surseoir  jusqu'à  la  solution  de  cette 
question  préjudicielle  par  l'autorité  administrative. 

—  Mais  encore  faut-il  du  moins  que  la  contestation 
soit  sérieuse  et  fasse  naître  un  doute  réel  dans  l'es- 
prit du  tribunal.  —  Douai,  28  juin  1882,  précité. 

§  5.  Servitudes  militaires. 

114.  Les  termes  du  décret  du  10  août  1853  sont 
extrêmement  restrictifs  et  ne  peuvent  laisser  place 
à  aucun  doute  ;  toutes  les  constructions,  élevées  en 
violation  des  règles  que  pose  ce  décret,  doivent  être 
démolies,  parce  qu'elles  constituent  des  contraven- 
tions à  la  police  des  places  de  guerre.  —  C'est  ainsi 
que  la  plantation  d'une  haie  vive  en  brins  d'épine 
dans  la  première  zone  a  été  considérée  comme  une 
contravention,  et  que  le  propriétaire  a  été  condamné 
à  arracher  son  plant.  —  Cons.  d'Etat,  24  mai  1889 
(Rec .  des  arrêts  du  Coïts.  d'Etat,  1889,  p.  608). 

V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  123  et  s. 

115.  Constitue,  également,  une  contra vention  au 
règlement  sur  les  servitudes  militaires  autour  des 
places  fortes,  contravention  pour  laquelle  il  y  a  lieu 
d'ordonner  la  démolition...  le  fait  par  un  proprié- 
taire d'avoir,  postérieurement  an  classement  d'une 
place  de  guerre,  élevé, sans  autorisation, dans  la  pre- 
mière zone  autour  de  cette  place,  des  appentis  en 
bois  et  des  constructions  en  maçonnerie  entourées  de 
palissades  en  planches  à  claire-voie...  —  Cons.  d'E- 
tat, 16  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  138] 

116. ...Le  fait  d'avoir  construit,  dans  la  zone  des 
fortifications  de  Paris,  un  abri  en  planches  jointives, 
adossé  à  une  baraque  autorisée,  et  d'avoir  creusé 
une  excavation  au-dessous  de  cette  baraque.  — 
Cons.  d'Etat,  16  nov.  1888  {Rec.  des  arr.  du  Cous. 
d'Etat,  1888,  p.  846);  9  août  1889  [D.  p.  91.  5. 
399];  14  févr.  1890  [S.  et  P.  92.  3.  68] 

117.  Lorsque  cette  contravention  a  été  commise 
par  le  locataire  du  terrain  soumis  à  la  servitude  mi- 
litaire, la  poursuite  peut  être  exercée,  tant  contre  lui, 
que  contre  le  propriétaire.  —  Cons.  d'Etat,  14  févr. 
1890,  précité. 

118.  Au  surplus,  la  mention  des  fortifications  de 
Paris  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du  10  juillet 
1851,  et  énumératif  des  places  de  guerre  et  autres 
points  fortifiés  auxquels  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
servitudes  militaires,  bien  que  cette  mention  n'ait  pas 
eu  pour  objet  de  classer  la  ville  de  Paris  au  nombre 
des  places  de  guerre,  a  eu  pour  effet  de  rendre  appli- 
cables, à  partir  de  la  promulgation  de  ladite  loi,  les 
servitudes  créées  par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  avril  1841 . 

—  Cons.  d'Etat,  21  juin  1895  [S.  et  P.  97.  3.  108, 
D.  p.  96.  5.  434] 

119.  Dans  le  cas  où  un  magasin  à  poudre  est 
protégé  par  un  remblai  en  terre,  la  distance  de  25 
mètres,  dans  laquelle  il  est  interdit  d'élever  aucune 
construction  autre  qu'un  mur  de  clôture,  se  compte 
du  pied  dudit  remblai.  —  Cons.  d'Etat,  4  déc.  1885 
[S.  87.  3.  36,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  87.  3.  45]  — 
Sic,  Le  Vavasseur  de  Précourt,  Rev.  d'administr . , 
année  1886,  t.  1er,  p.  300.  —  V.  aussi,  Avis  du 
Cons.  d'Etat,  18  juin  1884,  rapporté  ad  notam  sous 
l'arrêt  ci-dessus  [S.  et  P.,  loc.  cit.~\ 

120.  Sur  la  responsabilité  pouvant  incomber  à 
l'Etat,* à  raison  des  dégâts  causés  par  la  chute  des 


projectiles  sur  les  propriétés  voisines  des  polygones 
et  champs  de  tir,  ou  par  suite  du  trouble  à  la  jouis- 
sance de  ces  mêmes  propriétés,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  799  et  s.,  et  infrà,  mêmes  arti- 
cles. 

§  6.  Autres  servitudes  d'utilité  publique. 

121.  Sur  les  servitudes  auxquelles  donne  lieu 
l'exploitation  des  mines  et  minières.  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  650,  n.  149,  et  suprà,  art.  552,  n.  29  et  s. 

122.  Sur  les  servitudes  grevant  les  propriétés 
sises  dans  le  périmètre  de  protection  des  sources 
d'eaux  minérales,  V.  C'.civ.  annoté,  art.  641,n.54ets. 

123.  Sur  les  servitudes  d'écoulement  établies  par 
les  lois  des  29  avril  1845.  et  10  juin  1854 (irrigation 
...  drainage),  V".  C.  civ.  annoté, ait.  640,  n.  76  et  s., 
et  suprà,  art.  640,  n.  21  et  s. 

124.  Sur  la  servitude  établie  par  la  loi  du  30  mars 
1887,  relative  à  la  conservation  des  monuments  et 
objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique,  V.  suprà, 
art.  552,  n.  23  et  s. 

125.  Sur  les  bans  de  vendange,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  650,  n.  153,  et  suprà,  en  note  sous  le  texte, 
l'art.  13  de  la  loi  du  9  juillet  1889. 

126.  Pour  qu'il  puisse  être  procédé  à  l'agrandis- 
sement d'un  cimetière,  il  suffit  que  ce  cimetière  et 
le  terrain  qu'il  s'agit  d'y  ajouter,  soient  situés  a  plus 
de  35  mètres  des  habitations  agglomérées  de  la 
commune.  Il  importe  peu  que  le  cimetière  se  trouve  à 
une  distance  moindre  d'une  maison  isolée,  construite 
en  contravention  des  prescriptions  du  décret  du  7 
mars  1808.  —  Cons.  d'Etat,  13  avr.  1881  [S.  82.  3. 
82,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  82.  3.  84];  23  déc.  1881 
[S.  83.  3.  50,  P. admin.  chr.,  D.  p.  83.  3.  38];  23  déc. 
1887  [S.  89.3.  60,  P. admin.  chr.,  D.  p.  89.  3.  13]  ; 
2  mai  1890  [S.  et  P.  92.  3.  95,  D.  p.  91.  3.  99]  ; 
4  mars  1892  [S.  et  P.  94.3.  18];  8  déc.  1893  [S.  et 
P.  95.  3.  101.  D.  p.  94.  3.  95];  4  janv.  1895  [S.  et 
P.  97.  3.  14]  — Sic,  notre  Rép.  gén.alp.  dudr.fr., 
v°  Cimetière,  n.  53  bis,  133  et  s.  —  V.  aussi,  sur  la 
question,  Bost,  Encyclop.  des  conseils  de  fabrique, 
v°  Cimetières,  n.  2l  ;  Daniel  Lacombe,  Le  régime 
des  sépultures,  p.  170  et  s.,  n.  181  et's. 

127.  Aucun  des  textes  relatifs  aux  sépultures 
n'impose  l'éloignement  des  lieux  destinés  aux  inhu- 
mations à  100  mètres  des  maisons.  —  Lvon,  13  févr. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  35,  D.  p.  96.  2.  149] 

128.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  maisons 
voisines  d'un  cimetière  ne  saurait  être  admis  à  de- 
mander une  indemnité,  sur  le  motif  que,  par  suite 
de  son  agrandissement,  le  cimetière  est  désormais 
à  moins  de  100  mètres  de  ces  maisons,  si,  entre  les 
maisons  et  le  cimetière,  existe  la  distance  légale 
de  35  à  40  mètres,  prescrite  par  l'art.  2  du  décret 
du  23  prairial  an  XII.  —  Même  arrêt. 

129  Le  préjudice,  que  peut  causer  à  un  proprié- 
taire l'agrandissement  d'un  cimetière  voisin,  ne  con- 
stitue pas  un  dommage  résultant  de  travaux  publics, 
dont  il  appartiendrait  au  conseil  de  préfecture  de 
connaître.  —  En  conséquence,  la  demande  en  in- 
demnité formée  par  le  propriétaire  est  valablement 
portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Même  arrêt. 

130.  En  matière  de  servitudes  d'utilité  publique  ou 
communale,  aucune  indemnité  ne  pouvant  être  due 
qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  le  pro- 
priétaire de  terrains  qui,  par  suite  de  l'agrandissement 
d'un  cimetière,  se  trouvent  soumis  aux  servitudes  gre- 
vant les  propriétés  situées  dans  un  rayon  de  100  mètres, 
ne  peut  prétendre  à  une  indemnité.  —  Même  arrêt. 
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131.  Pour  les  communes  qui  n'ont  pas  d'enceinte, 
la  distance  se  mesure  à  partir  de  l'agglomération  des 
habitations,  et  non  à  partir  d'une  maison  isolée.  — 
Cons.  d'Etat,  2 mai  1890,  précité.  —  V.  suprù,n.  126. 

132.  En  cas  de  création  d'un  cimetière,  la  dis- 
tance qui  doit  être  observée,  entre  son  emplace- 
ment et  les  habitations  agglomérées,  se  compte  à 
partir  du  mur  de  clôture  du  cimetière,  et  non  à  par- 
tir des  tombes  les  plus  rapprochées.  —  Cons.  d'Etat, 
27  janv.  1888  (Sol.  implic),  [S.  90.  3.  4,  P.  ad- 
mhi.  chr.,  D.  p.  89.  3.  27] 


133.  Le  décret  déclarant  d'utilité  publique  l'a- 
grandissement d'un  cimetière,  situé  à  moins  de  35 
mètres  des  habitations  agglomérées  de  la  commune, 
est  entaché  d'excès  de  pouvoir,  et  ce,  encore  bien 
bien  que  la  parcelle,  dont  l'adjonction  constituerait 
l'agrandissement,  serait  située  à  la  distance  régle- 
mentaire. —  Cons.  d'Etat,  16  nov.  1888  (Rec.  des 
arr.  du  Cons.  d'Etat,  1888,  p.  825);  25  avr.  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  92,  D.  v.  91.  3.  99];  8  déc.  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  101,  D.  p.  94.  3.  951 


Art.  651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obligations  l'un  à  l'égard  de 
l'autre,  indépendamment  de  toute  convention. 


1.  Le  ('ode  civil  n'a  pas  conservé  le  droit  àetour 
d'échelle  comme  servitude  légale. —  Toulouse,  29  nov. 
1886,  sous  Cass.,  29  juill.  1889  [S.  89.  1.  377, 
P.  89.  1.  921,  D.  p.  90.  1.  109]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  651,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  11, 
n.  423;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des 
biens  (2'"  édit.),  n.  929;  Hue,  Comment,  ihéop.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  400. 

2.  Mais  elle  peut  subsister  en  faveur  d'une  cons- 
truction élevée  sous  l'empire  d'une  coutume  qui  re- 
connaissait au  tour  d'échelle  le  caractère  de  servi- 
tude légale.  —  Cass.,  29  juill.  1889,  précité.  —  Or- 
léans, 20  déc.  1889  [S.  90.  2.  127,  P.  90.  1.  702, 
D.  p.  90.  5.  327]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  651, 
n.  8.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.,  in  fine.  — 
V.  toutefois,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,n.  119. 

3.  Jugé  spécialement  que,  si  le  Code  civil  ne  re- 
connaît plus  le  tour  d'échelle  comme  servitude  lé- 
gale, le  propriétaire  d'une  construction  édifiée  an- 
térieurement au  Code  civil,  sous  l'empire  d'une 
coutume  (la  coutume  d'Orléans),  qui  admettait  la 
servitude  légale  de  tour  d'échelle,  ce  propriétaire 
est  en  droit  de  se  prévaloir  de  ladite  servitude,  à 
l'effet  de  contraindre  son  voisin  à  lui  donner  accès 
pour  la  réparation  de  cette  construction.  —  Orléans, 
20  déc.  1889,  précité.  —  V.  infrà,  art.  691,  n.  71. 

4.  De  même,  lorsque,  dans  ses  conclusions,  le  de- 
mandeur allègue  sans  être  contredit  que  la  construc- 
tion du  mur  de  son  jardin  remonte  au  siècle  der- 
nier, et  qu'il  réclame  en  conséquence,  d'abord  et  prin- 
cipalement à  titre  de  propriété,  puissubsidiairement 
à  titre  de  servitude  légale,  une  bande  de  terrain  ser- 
vant, suivant  lui,  de  tour  d'échelle,  d'une  largeur 
déterminée,  située  entre  sa  clôture  et  le  fonds  du 
défendeur,  les  juges,  pour  statuer  sur  la  contestation 
existant  sur  ces  deux  points  entre  les  parties,  doi- 
vent, même  d'office,  se  reporter  au  statut  local  qui 
régissait  au  xvnie  siècle  la  construction  des  murs 
et  les  droits  en  dérivant.  —  Cass.,  29  juill.  1889, 
précité. 

5.  Dans  ce  cas,  les  juges  ne  sauraient  débouter  le 
demandeur  de  sa  réclamation  par  des  considérations 
exclusivement  tirées  des  dispositions  du  Code  civil. 
—  Même  arrêt. 


6.  La  servitude  de  tour  d'échelle  peut  aussi  être 
créée  par  une  convention  des  parties.  —  Trib.  de 
Vervins...  sous  Amiens,  13  mai  1886  [S.  88.  2.  84, 
P.  88.  1.  463,  D.  P.  87.  2.  203]  —  Sic,  Laurent,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit.  —  Sur  ce  point  qu'une  semblable  servitude 
est  exclusive  de  tout  droit  de  propriété,  sur  le  ter- 
rain où  elle  s'exerce,  au  profit  du  voisin  auquel  elle 
a  été  concédée,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  180 
et  s. 

7.  En  pareil  cas,  le  titre  constitutif  fixera  le  plus 
souvent  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  la  servitude 
pourra  s'exercer.  Si  le  titre  est  muet  à  cet  égard,  il 
y  a  lieu  d'en  référer,  pour  la  détermination  de  l'éten- 
due de  ce  terrain,  à  l'usage  des  lieux.  —  Caen,17  déc. 
1889  [S.  91.  2.  38,  P.  91.  1.  223]  —  Sic,  Perrin,  A. 
Rendu,  J.  Sirey  et  Carré,  Code  Perrin  ou  Dictiomt. 
des  construct.  (6e  édit.),  n.  4004;  Lepage,  Lois  des 
bâtiments,  t.  2,  p.  246  ;  Frémy-Ligneville  et  Per- 
riquet,  Tr.  de  la  législ.  des  bâtiments  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  697  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Ainsi,  dans  le  silence  du  titre,  la  largeur  du 
terrain  sur  lequel  s'exerce  une  servitude  de  tour 
d'échelle,  constituée  sous  l'empire  de  la  coutume  de 
Normandie,  doit  être  fixée  (d'après  l'usage  suivi  en 
Normandie)  à  un  mètre.  —  Même  arrêt. 

9.  A  défaut  d'usage,  l'opinion  dominante  est  qu'il 
y  a  lieu  de  fixer  une  larguer  d'un  mètre  pour  l'exer- 
cice de  la  servitude  de  tour  d'échelle.  —  Lepage , 
op.  cit.,  t.  2,  p.  247  ;  Demolombe,  t.  il  n.  422  ;  Fré- 
my-Ligneville et  Perriquet,  op.  et  loc.  cit.;  Par- 
dessus, Tr.  des  servitudes,  t.  1er,  p.  554,  n.  237  ; 
Perrin,  A.  Rendu,  J.  Sirey  et  Carré,  op.  et  loc.  cit.,' 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  Solon,  Tr.  des 
servit,  réelles,  p.  285,  n.  344. 

10.  Dans  certaines  localités,  l'usage  permet,  pour 
faciliter  le  labourage  des  parcelles,  même  non  en- 
clavées, jusqu'à  leur  extrême  limite,  défaire  tourner 
la  charrue  et  les  animaux  sur  le  champ  contigu  du 
voisin.  De  là,  le  nom  de  tournière  donné  à  la  partie 
de  terrain  où  la  manœuvre  s'exécute.  — Cet  usage, 
qui  n'est  point  consacré  par  la  loi,  ne  peut  subsister 
que  grâce  à  la  tolérance  réciproque  des  propriétaires 
voisins.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  399. 


A  in.  652.  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois  sur  la  police  rurale; 
Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre- 
mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  passage.     . 


Cl  >DE  CIVIL.  —  Livre  II,  Titre  IV 


Art.  653. 
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SECTION  I. 

DU    MUR    HT    DU    FOSSE    MITOYENS. 


Art.  653.  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâti- 
ments jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jardins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs, 
est  présumé  mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 


1NDKX    ALPHABÉTK.H  ]:. 


Applicabilité,  9  et  10. 

Arbres,  8. 
Bâtiments,  :i  el  s. 

—        d'inégale  hauteur,  9. 
Cheminées,  i"  et  11. 
Contiguïté,  1  et  s. 
Cour,  3. 

Domaine  public,  12. 
Eglise,  12. 

Exhaussement,  lu  et  s. 
Héberge,  :>. 
.Jardin,  l. 
Marque  de  non-mitoyenneté,  13 

e,      1   I. 

.Mur  séparatif,  3  et  s. 

—  de  Clôt  lire,  6 . 

—  de  soutènement,  6  et  7. 


Non-applicabilité,  ::  et  s.,  12. 
Possession  constante,  8. 
Prescription  acquisifctve,  n. 
Présompl  ion,  ■ 
Propriétaires  différents,  i  el  s. 

—  indivis,  2. 

—  inférieurs,  8. 
Propriété  entièrement  close,  7 

et  8. 
Racines,  8. 

Réparations  argentés,  8. 
Servitude,  11. 
Titre  commun,  13. 

—    contraire,  13. 
Toit.  9. 
Tuyaux  en  fonte,  11. 


1.  Il  ne  peut  y  avoir  mitoyenneté  que  si  les  deux 
héritages  sont  contigus.  La  cessation  de  la  conti- 
guïté fait  disparaître  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  17 
mais  1891  [S.  et  P.  92.  1.  545,  et  la  note  de 
M.Labbé,  D.p.  92.1.  25]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  323:  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  TV.  des  biens  (2e  édit.),  n.  932.  — 
V.  au  surplus,  sur  le  second  point,  infrà,  art.  075,  n.  2. 

2.  D'autre  part,  la  mitoyenneté  n'est  possible 
entre  deux  héritages  contigus,  que  si  ces  héritages 
appartiennent  chacun  à  un  propriétaire  différent. 
Cette  condition  doit,  d'ailleurs,  être  considérée  comme 
remplie,  alors  même  que  le  propriétaire  exclusif  de 
l'un  des  héritages  aurait  eu  des  droits  indivis  sur 
l'autre.  —  Chambérv,  8  mars  1886  [Gaz.  du  Palais, 
1886,  p.  50*]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

3.  La  présomption  de  mitoyenneté  de  mur,  établie 
par  l'art.  653,  C.  civ.,  n'existe  pas,  lorsqu'il  n'y  a 
de  bâtiment  que  d'un  seul  côté,  et,  spécialement, 
lorsque,  d'un  côté,  se  trouve  un  bâtiment,  et,  de  l'au- 
tre côté...  soit  une  cour...  —  Cass.,  12  mai  1886  [S. 
88.  1.  206,  P.  88.  1.  504]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
653,  n.5.—  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt  :  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  324;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.937  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  598, 
§  222. 

4. ...  Soit  un  jardin.  —  Trib.  de  Bordeaux,  19  juill. 
1881,  sous  Cass.,  12  janv.  1886,  précité. 

5.  En  pareil  cas,  le  mur  séparatif  est  réputé  appar- 
tenir en  totalité  au  propriétaire  du  bâtiment.  — 
Cass.,  12  mai  1886,  précité. 

6.  La  présomption  de  mitoyenneté  existant  d'après 
l'art.  653,  C.  civ.,  à  l'égard  des  murs  séparatifs  entre 
héritages,  cesse  de  s'appliquer  au  cas  où  il  s'agit, 
non  d'un  mur  de  clôture,  mais  d'un  mur  de  soutène- 
ment construit  dans  l'intérêt  d'un  jardin.  —  Dans 
ce  cas,  le  mur  est  présumé  appartenir  exclusivement 
au  propriétaire  du  jardin.  —  Cass.,  25  avr.  1888 
[S.  88.  1.  380,  P.  88.  1.  927,  D.  p.  89.  1.  262]  — 
Riom,  10  déc.  1891  [D.  p.  93.  2.  437]  —  Trib. 
d'Evreux,  7  janv.  1896  [Journ.  La  Loi,  du  30  janv. 


1896]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  653,  n.  6  et  7.  — 
Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  vit  ,  n.  91-58;  Aubry  et  Rau, Zoc.  cit. 

7.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  (pie  le  fonds  du 
propriétaire  inférieur  sciait  clos  de  tous  les  côtés. 
—  Riom,  10  déc.  1891,  précité. 

8.  C'est  vainement  aussi  que  le  propriétaire  infé- 
rieur se  prévaudrait,  pour  justilier  sa  prétention  à  la 
propriété  exclusive  audit  mur,  de  ce  qu'il  aurait 
coupé  ou  élague  trois  arbres  dont  les  racines 
pénétraient  dans  le  mur,  ou  qu'il  aurait  fait  au  mur 
des  réparations  urgentes  dans  son  intérêt.  Ces  faits 
ne  sont  pas  de  nature  à  contredire  suffisamment  la 
possession  constant  e,  qu'a  eue  le  propriétaire  supérieur, 
du  mur  servant  d'appui  a  son  terrain.—  Même  arrêt. 

9.  Lorsque  les  bâtiments  contigus  sont  d'inégale 
hauteur,  la  présomption  de  mitoyenneté  n'existant 
que  jusqu'à  l'héberge,  c'est-à-dire  jusqu'au  point  où 
le  mur  cesse  de  servir  aux  deux  propriétaires,  toute 
la  partie  du  mur,  qui  dépasse  le  toit  le  plus  élevé, 
est  réputée  appartenir  au  propriétaire  de  ce  toit.  — 
Pau,  9  janv.  1888  [D.  P.  89.  2.  224]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  653,  n.  21.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.:  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  936  ;  Aubry  et  Rau  (5U  édit.),  t.  2,  p.  597,  §  222. 

10.  Cependant,  si  des  cheminées  appartenant  au 
bâtiment  inférieur  sont  adossées,  ou  encastrées,  au 
mur  du  bâtiment  supérieur,  on  pourra  les  considérer 
comme  constituant  un  exhaussement  du  bâtiment  in- 
férieur, et  la  présomption  de  mitoyenneté  sera  appli- 
cable, tout  au  moins,  aux  parties  du  mur  formant 
ainsi  exhaussement.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue, op. 
et  loc.  cit. 

11.  Dans  tous  les  cas,  des  tuyaux  en  fonte,  for- 
mant cheminées,  ne  sauraient  être  considérées 
comme  un  exhaussement,  encore  bien  qu'ils  seraient 
adossés  contre  le  mur  supérieur.  Tout  au  plus,  pour- 
rait-il y  avoir  lieu  à  un  droit  de  servitude  suscep- 
tible de  s'acquérir  par  prescription.   —  Même  arrêt. 

12.  Les  dispositions  de  l'art.  653  sont  inapplica- 
bles aux  immeubles  dépendant  du  domaine  public. 

—  Spécialement,  les  murs  d'une  église  ne  sont  pas 
susceptibles  de  mitoyenneté.  —  Trib.  de  Bruxelles, 
20  janv.  1886  [Pasicr.  86.  2.  275]  —  Sic,  Hue.  op. 
et  loc.  cit. 

13.  Les  présomptions  de  mitoyenneté  énumérées 
par  l'art.  653  doivent,  aux  termes  mêmes  du  texte, 
céder  devant  un  titre  ou  une  marque  de  non- mi- 
toyenneté. —  Le  titre  contraire  ne  s'entend  pas  ex- 
clusivement d'un  titre  commun  aux  deux  propriétai- 
res voisins.  —Cass..  11  août  1884  [S.  86.  1.  196, 
P.  86. 1.  487,  D.  p.  85.1.  254]  —  Bordeaux,  13  juill. 
1886  [S.  88.  2.  159,  P.  88.  1.  860,  D.p.  88.  2. 
80]  -  Orléans,   4    juill.   1891  [D.  p.  93.  2.  126] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  653,  n.  31,  et  art.  1165, 
n.  8  et  9.  —  Adde,  dans  le  sens  des  solutions  préci- 
tées :  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  325;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis,  de  dr .  civ.,  t.  1er,  n.  1477;  Baudry- 
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Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2«  édit.), 
n.942...  et  en  sens  contraire,  Aubry  et  Rau(5eédit.), 
t.  2,  p.  600,  §  222. 


14.  Relativement  aux  marques  de  non-mitoyen- 
neté, V.  l'art,  qui  suit. 


Art.  654.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite 
et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des  filets  et  corbeaux  de 
pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  propriétaire  du  côté  duquel 
sont  l'égoût  ou  les  corbeaux  et  filets  de  pierre. 

1.  Les  marques  de  non-mitoyenneté  constituant 
une  présomption  légale  de  propriété  exclusive  au 
protit  de  l'un  des  voisins,  et  les  présomptions  étant 
de  droit  étroit,  l'énumération,  que  l'art.  654  donne 
des  marques  de  non-mitoyenneté,  doit  être  consi- 
dérée comme  essentiellement  limitative.  —  Orléans, 
4  juill.  1891  [D.  p.  93.  2.  126]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  654,  n.  1.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  t.  2,  p.  601,  §  222;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  326;  Baudry- Lacantine- 
rie et  Chauveau,   Tr.  des  biens  (2U  édit.),  n.  946. 

2.  Bien  que  l'art.  653  n'indique  que  la  marque 
contraire  et  le  titre  comme  pouvant  détruire  les 
présomptions  de  mitoyenneté,  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  admettent  que  la  mitoyenneté  d'un  mur, 
qui  appartenait  exclusivement  à  l'un  des  voisins,  soit 
en  vertu  d'un  titre,  soit  par  application  de  l'art.  654, 
peut  être  acquise  par  voie  de  prescription.  —  Trib. 
de  Lyon,  2  nov.  1894  \_Monit.  judic.,  de  Lyon, 
28  nov.  1894]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  654,  n.  9. 
—   Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantine- 


rie  et    Chauveau,  op.   cit.,  n.   948;  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  2,  p.  603,  §  222. 

3.  La  possession  annale,  quand  elle  présente  les 
qualités  requises,  permet  également  l'exercice  de  l'ac- 
tion possessoire  pour  assurer  le  maintien  de  l'état  de 
fait  existant,  d'où  résulte  soit  la  mitoyenneté,  soit 
la  non-mitoyenneté,  sauf  à  l'adversaire  à  justifier 
de  son  droit  au  pétitoire.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  602,  §  222;  Merlin,  Rép.,  v°  Mitoyenneté, 
§  1,  n.  8;Coulon,  Quest.  de  dr.,  t.  2,  p.  173.;  Solon, 
Des  servitudes,  n.  202  ;  Marcadé,  sur  l'art.  670, 
n.  2  et  3;  A.-M.  Demante,  t.  2,  n.  507  Ma- VI; 
Demolombe,  t.  11,  n.  349  et  s.;  Pardessus,  Servi- 
tudes, t.  1er,  n.  163;  Larombière,  Obligat.,  t.  5,  sur 
l'art.  1315,  n.  15;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7, 
n.  540  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Cbauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Duranlon, 
t.  5,  n.  314  ;  Garnier,  Actions  possessoires ,  p.  240.  — 
V.  au  surplus,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Action  possessoire,  n.  422  et  s.,  426 
et  427,  1158  et  s. 


Art.  655.  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au  droit  de  chacun. 


1.  L'action  formée  par  l'un  des  propriétaires 
d'un  mur  mitoyen,  contre  son  copropriétaire,  à  fin  de 
reconstruction  de  ce  mur,  est  une  action  réelle.  — 
Bordeaux,  14  avr.  1882  [S.  83.  2.  158,  P.  83.  1. 
881]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  655,  n.  34.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Action  person- 
nelle, réelle  ou  mixte,  n.  33  et  s. 
_  2.  En  conséquence,  c'est  devant  le  tribunal  de  la 
situation  que  cette  action  doit  être  portée.  —  Même 
arrêt. 

3.  L'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  intentée  par  un  particulier  contre 
une  commune,  pour  dommage  causé  à  un  mur  mi- 


toyen par  la  démolition  de  la  maison  contiguë  ache- 
tée, par  la  commune,  en  vue  du  percement  d'une 
rue,  si,  au  moment  de  la  démolition,  aucun  acte 
administratif  n'avait  encore  autorisé  l'ouverture  de 
la  rue.  —  Trib.  des  conflits,  Ie'  juin  1889  [S.  91.  3. 
74,  P.  admin.  chr.]  —  V.  aussi,  lerfévr.  1873  (Rec. 
des  arrêts  du  Cons. d'Etat,  1873,  Suppléai.,  p.  52), 
et  C.  civ.  annoté,  art.  655,  n.  1. 

4.  Sur  l'obligation,  pour  le  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen,  qui,  dans  son  intérêt  exclusif,  le  dé- 
molit et  le  reconstruit,  de  supporter  seul  tous  les 
frais  de  démolition  et  de  reconstruction,  V.  infrà, 
art.  659,  n.  1. 


Art.  656.  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  reconstructions  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appartienne. 


1.  Lorsqu'un  propriétaire,  dans  une  ville  ou  ses 
faubourgs,  invoque  contre  son  voisin  les  dispositions 
de  l'art.  663,  relatives  à  la  clôture  forcée,  celui-ci 
peut  se  soustraire  à  l'obligation  que  cet  article  lui 
impose,  en  usant  de  la  faculté,  qu'il  puise  dans 
l'art.  656,  de  renoncer  à  la  mitoyenneté  du  mur  à  ré- 
parer ou  à  reconstruire.  —  Nancy,  12  nov.  1892  [S.  et 


P.  93.  2.  119,  D.  p.  93.  2.  519]  -  V.  sur  cette 
question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  656, 
n.  2  et  6.  -- -  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Aubry 
et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  355,  §  200,  texte  et 
note  5. 

2.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  la  faculté  accor- 
dée par  l'art.  QÏJ6,    C.  civ.,  à  tout  copropriétaire 
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d'un  mur  mitoyen,  de  se  dispenser    de    contribuer 

aux  réparations  et  reconstructions,  en  abandonnant 
le  droit  de  mitoyenneté,  ne  s'applique  pas  dans  les 
villes  et  faubourgs,  lorsqu'un  propriétaire  veut,  en 
vertu  de  l'art.  663,  contraindre  son  voisin  à  con- 
tribuer à  la  construction  d'un  mur  séparatif  de 
leurs  propriétés  respectires.  —  Trib.  de  l'empire 
(Allemagne),  8  avril  1885  [S.  88.  4.  15,  P.  88.  2.  39] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  656,  n.  4.  —  Adde,  Demo- 
lombe,  t.  11,  n.  379;  Duranton,  t.  5,  n.  319  ;  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Koustain,  t.  2,  n.  297  ;  Laurent. 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.502;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  982;  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  329  et  348.  —  Sur  l'acception  des  mots 
«  villes  et  faubourgs  »,  V.  infrà,  art.  663,  n.  1 
et  s. 

3.  L'Administration,  qui,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux publics,  a  fait  démolir  le  mur  mitoyen  entre 
une  maison  lui  appartenant  et  celle  d'un  particulier, 
ne  peut,  pour  s'affranchir  de  l'obligation  d'indem- 
niser ce  dernier  des  frais  de  reconstruction  du  mur 
mitoyen,  se  borner  à  renoncer  à  la  mitoyenneté, 
alors  surtout  que  la  reconstruction  du  mur  est  né- 
cessitée, non  par  la  démolition  dudit  mur,  mais  par 
les  conditions  nouvelles  où  l'exécution  du  travail 
public,  dont  s'agit,  a  placé  la  maison  du  particulier. 

—  Cons.  d'Etat,  11  mai  1883  [D.  p.  84.  3.  122]  - 

V.  C.  civ.  annoté,  art.  656,  n.  1  et  16 Adde,  Hue, 

op.  cit.,  t.  4,  n.  329. 

4.  Si  le  propriétaire  d'un  mur  mitoyen,  qui  aban- 
donne le  droit  de  mitoyenneté  pour  se  dispenser  de 
contribuer  aux  réparations  et  reconstructions,  ne 
peut  plus  y  appuyer   un  bâtiment  lui  appartenant, 


il  n'est  pas  interdit  de  déroger  à  cette  règle  par  des 
conventions  particulières,  et  de  réserver  un  droit. 
d'appui,  pour  un  bâtiment  du  propriétaire  qui  a  fait 
abandon  de  la  mitovenneté.  —  Cass.,  24  mars  1884 
[S.  85.  1.  365,  P.  85.  1.  896,  D.  p.  84.  1.  387]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  656,  n.  9. 

5.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  une  inter- 
prétation souveraine  de  la  convention,  d'après  ses 
termes  et  l'ensemble  de  ses  clauses,  et  eu  égard  aux 
circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  conclue  et 
exécutée,  de  décider  que  l'acte  d'abandon  contient 
cette  réserve.  —  Même  arrêt. 

6.  Suivant  une  opinion,  la  disposition  de  l'art.  656, 
qui  ne  rend  la  mitoyenneté  obligatoire  qu'autant 
que  le  mur  soutient  un  bâtiment,  ne  serait  pas  limi- 
tative et  devrait  être  étendue  à  tous  les  cas  où  le 
voisin  retire  une  utilité  quelconque  du  mur.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  656,  n.  10.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et.  Chauveau,  op.  cit.,  n.  978. 

7.  Mais  jugé  que  les  murs  d'une  propriété,  aux- 
quels ont  été  simplement  reliées  les  extrémités  d'un 
mur  construit  par  un  voisin  sur  son  propre  terrain, 
ne  peuvent  être  intégralement  considérés  comme 
soutenant  un  bâtiment,  au  sens  de  l'art.  656,  C.  civ., 
.1  comme  devant,  à  ce  titre,  donner  lieu  à  une  ac- 
quisition forcée  de  mitoyenneté  de  la  part  du  voi- 
sin. —  Cass.,  30  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.  503,  D. 
p.  95.  1.  66] 

9.  Dans  ce  cas,  l'obligation  d'acquérir  la  mitoyen- 
neté n'existe  pas  davantage  pour  le  voisin  qui  ne  pro- 
fite des  murs  qu'indirectement,  et  en  ce  (pie  les  murs 
lui  fournissent  une  clôture  partielle.  —  Même 
arrêt. 


Art.  657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur  mitoyen,  et  y  taire 
placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épaisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  millimètres 
(deux  pouces)  près,  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la 
poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres 
dans  le  même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée. 

Art.  658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de 
la  clôture  commune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement  et 
suivant  la  valeur. 


1.  Il  résulte  de  l'art.  658,  C.  civ.,  que  le  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  peut  élever  sur  ce  mur 
un  exhaussement  qui  deviendra  sa  propriété  privée, 
tant  en  largeur  qu'en  hauteur  et  en  épaisseur,  à  la 
6eule  condition  de  payer  les  frais  et  l'indemnité 
proportionnelle  de  surcharge.  —  Cass.,  2  juill.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  445,  D.  p.  96.  1.  178]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  658,  n.  1,  6  et  7,  20,  23.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  theor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  332; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  TV.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  961. 

2.  Et  un  tel  exhaussement  ne  saurait  être  sup- 
primé pour  le  motif  qu'il  ne  serait  pas  construit 
sur  toute  l'épaisseur  du  mur,  ou  en  matériaux  iden- 
tiques à  ceux  de  ce  mur.  —  Même  arrêt. 

3.  En  pareil  cas,  les  juges  déterminent  souverai- 


nement, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  l'in- 
demnité de  la  charge  à  raison  de  l'exhaussement  du 
mur  mitoyen.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Pardessus, 
Tv.  des  servitudes,  t.  1er,  n.  177  ;  Taulier,  t.  2,  p.  390  ; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  290;  Demolombe,  t.  11, 
n.  400;  Aubry  et  Rau  (5"  édit.),  t.  2,  p.  607,  §  222, 
note  37  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  557. 
—  Comp.,  Hue ,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie, Précis  dedr.  civ.,  t.  1er,  n.  1490  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Spécialement,  il  leur  appartient  de  déclarer 
que  cet  exhaussement,  étant  établi  de  manière  à  ne 
compromettre  en  rien  la  solidité  et.  la  durée  du  mur, 
ne  saurait  donner  lieu  à  un  droit  additionnel  de  sur- 
charge. —  Même  arrêt. 


Akt.  659. Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui 
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vent  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en  entier  à  ses  frais,  et  l'excédent  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  côté. 


Le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen,  exhaussé 
par  le  propriétaire  voisin  qui  prétend  que  le  mur, 
n'étant  pas  en  état  de  supporter  l'exhaussement,  eût 
dû  être  reconstruit  en  entier,  conformément  à  l'art. 
659,  C.  civ.,  est-il  en  droit  d'actionner  le  détenteur 


actuel  de  l'immeuble  voisin,  qui  s'en  est  rendu  ac- 
quéreur depuis  l'exhaussement  opéré,  pour  le  con- 
traindre à  exécuter  cette  reconstruction...?  —  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  1382,  n.  729.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerieet  Chauveau,  TV.  desbiens{2e  édit.),  n.964. 


Art.  660.  Le  voisin  qui  n'a  point  contribué  à  l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la 
mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du 
sol  fourni  pour  l'excédent  d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 


1.  Lorsqu'un  mur  mitoyen  a  été  exhaussé  par  l'un 
seul  des  copropriétaires,  sans  que  l'autre  y  ait  con- 
tribué, puis,  que  l'auteur  de  l'exhaussement  y  a  fait 
pratiquer  des  ouvertures  à  fer  maillé  et  à  verres  dor- 
mants, celui-ci  sera  tenu  de  les  supprimer,  si  le  voi- 
sin use  de  la  faculté,  que  lui  confère  notre  article, 
d'acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  ainsi 
exhaussé.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  nov.  1889  {Gaz. 
du  Pal,  1889,  p.  122).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
660,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Hue,  Comment  théor.  et 
prut.   du  C.civ.,  t,  4,  n.  334.  —  Baudry-Lacantine- 


rie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  967.  — 
V.  infrà,  art.  661,  n.  44  et  s. 

2.  Si  le  mur  a  été  reconstruit  avant  d'être  ex- 
haussé, et  que  le  voisin  veuille  ensuite  en  acquérir 
la  mitoyenneté,  il  ne  saurait  prétendre  alors  n'avoir 
à  pa}rer  que  la  mitoyenneté  de  la  partie  surélevée  ; 
il  devra  payer,  eu  outre,  la  plus-value  du  mur  re- 
construit. —  Lyon,  17  déc.  1895  [Journ.  La  Loi, 
du  16  mai  1896]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau.  op.  cit.,  n.  958  et  967. 


Af.t.  661.  Tout  propriétaire  joignant  un  mur  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre 
mitoyen  en  tout  ou  en  partie,  en  remboursant  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur, 
ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la 
valeur  du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 
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DIVISION 

§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  661. 
§  2.  Fixation  et  payement  du  prix. 
8  3.  Nature  et  effets  de  la  cession. 


§  1er.  Cas  d'application  de  l'art.  661. 

1.  L'art.  661  dérogeant  gravement  aux  règles  du 
droit  commun  ne  comporte  qu'une  interprétation 
limitative.  —  V.   C.cic.  annoté,  art.   661,  n.  14  et 

19,  Adde,   Baudry-Lacantinerie   et     Chauveau 

Tr.  des  biens  (2e  (dit.),  n.  950. 

2.  Ainsi,  la  faculté,  accordée  au  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  s'appli- 
que exclusivement  aux  murs  proprement  dits,  et 
non  aux  clôtures  composées  de  planches,  pieux, 
plisses,  etc.—  Trib.  de  la  Seine,  10  nov.  1888  [Gaz. 
duP(d.,  89,  p.  122]  —  V.  C.cic.  annoté, &rt.  661, 
n.  9.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5°  édit.).  t.  2,  p.  611, 
§  222.  texte  et  note  52;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  de  C.  civ.,  t.  4,  n.  335;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  954. 

3.  Et  cette  faculté  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un 
mur  n'étant  accordée  qu'autant  qu'il  y  a  contiguïté 
entre  le  mur  et  l'héritage  voisin,  il  suffit,  pour  que 
le  propriétaire  d'un  mur  ne  puisse  être  forcé  d'en 
céder  la  mitoyenneté  au  propriétaire  voisin,  qu'il 
existe,  entre  ce  mur  et  le  fonds  voisin,  une  lisière  de 
terrain  appartenant  au  propriétaire  du  mur,  si  exi- 
guë qu'en  soit  la  largeur. — -Bordeaux,  3  janv.  1888 
[S.  89.  2.  70,  P.  89.  1.  450,  D.  p. 88. 2.320] -V.  C. 
civ.  annoté,  art.  661,  n.  11.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(5eédit.),  t.  2,  p.  610  §222,  texteetnote  50;  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  335  et  336;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  950-2°.  —  Comp.,  infrà, 
art.  675,  n.  2. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout, lorsqu'il  resuite  des  cir- 
constances de  la  cause  que  cette  lisière  de  terrain 
a  été  laissée,  à  raison  de  la  disposition  du  mur,  et 
non  pas  dans  le  but  de  mettre  obstacle  à  l'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté.  —  Même  arrêt. 

5. Mais  comme  la  réglementation,  par  les  art.  644 
et  645,  C.  civ.,  des  cours  d'eau  bordant  ou  traver- 
sant des  héritages,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux 
droits  légalement  acquis  sur  les  cours  d'eau  an- 
térieurement au  Code  civil  et  a  la  législation  inter- 
médiaire (V.  suprà,  art.  644,  n.  3  et  s.),  il  a  pu  être 
jugé  que  le  propriétaire  d'un  moulin  sis  dans  le  lit 
d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  qui  est  re- 
connu, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  avoir 
été,  par  ses  auteurs,  propriétaire,  des  avant  la  Révo- 
lution, du  mur  de  rive  et  de  la  partie  de  rivière  sur 
laquelle  repose  le  radier  du  moulin,  se  trouve  dans 
les  conditions  légales  pour  acquérir  la  mitoyenneté 
du  mur  édifié  par  un  propriétaire  voisin  sur  le  mur 
de  rive.  -  Cass.,  28  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  502, 
D.  p.  92.  1 .  23] 

6.  C'est  vainement  que  le  propriétaire  voisin 
exciperait  de  sa  qualité  de  riverain,  emportant 
à  son  profit  un  droit  de  servitude  sur  les  eaux  qui 
ferait  obstacle  à  l'établissement  de  la  mitoyen- 
neté, si,  d'une  part,  il  est  établi  que  le  propriétaire 
du  moulin  s'est  approprié  une  partie  de  la  rivière  et 
l'a  convertie  en  canal  d'amenée,  et  si,  d'autre  part, 
ce  dernier  doit  respecter  les  ouvertures  pratiquées  par 
le  propriétaire  voisin.  —  Même  arrêt. 


7.  Le  bénéfice  de  l'art.  661  ne  peut  être  réclamé 
que  par  le  propriétaire  du  terrain  joignant  le  mur 
qu'il  s'agit  de  rendre  mitoyen,  et  ce,  à  l'exclusion, 
notamment,  de  tout  locataire  ou  fermier  dudit  ter- 
rain, qui  prétendrait  agir  de  son  chef,  et  sans  man- 
dat du  bailleur...  — Cass.,  27  juin  1892  [S.  et  P. 
<.I2.  1.  447,  D.  p.  92.  1.  379]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  950-1°.—  V.  in- 
frà, n.  25  et  s. 

8.  ...  Comme  aussi  à  l'exclusion  de  l'usufruitier. 
—  Laurent.  Prime,  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  514.  —  Con- 
tra, Demolombe,  t.  11,  n.  353.  —  Comp.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  950.  ad  noU  m. 

9.  Du  reste,  le  propriétaire  du  terrain  joignant  le 
mur  peut  s'autoriser  de  1  art.  661,  pour  acquérir  la 
mitoyenneté  de  ce  mur,  dans  les  conditions  prévues 
au  texte,  sans  être  tenu,  pour  autant,  de  construire 
de  son  coté.  —  Bordeaux,  31  mai  1882  [D.  p.  86. 
1  79]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  661,  n.  11.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  613,  §  222  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  951. 

10.  Le  voisin  n'est  pas  tenu,  non  plus,  de  se  ren- 
dre acquéreur  du  mur  qu'il  confine  dans  toute  son 
épaisseur...  —  Cass.  Belgique,  27  mars  1884  [S. 
85.  4.  22,  P.  85.  2.  50]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  661, 
n.  32.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  338.  —  Contra,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.). 
t.  2,  p.  612,  §  222.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  956. 

11.  ...  Alors  d'ailleurs  qu'il  s'agit  d'un  mur  d'une 
épaisseur  exceptionnelle.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  661,  n.  33.  —  Adde,  Hue,  op.  et 
loc.  cit. 

12.  Suivant  certains  auteurs,  en  effet,  il  convien- 
drait de  distinguer  suivant  l'épaisseur  du  mur.  — 
Ainsi,  le  voisin,  qui  achète  la  mitoyenneté  d'un  mur 
d'une  épaisseur  exceptionnelle,  n'est  pas  tenu  de  la 
paver  plus  cher  que  si  le  mur  était  de  l'épaisseur 
ordinaire  et  d'usage.  —  V.  à  cet  égard...  dans  l'an- 
cien droit  :  Desgodets,  Coutume  de  Paris,  sur  l'art. 
194...  et  dans  le  droit  actuel  :  Lepage,  Lois  des  bât., 
t.  1er,  p.  89  et  s  ;  Delvincourt,  Cours  de  C.  civ., 
t.  1er,  p.  556;  Solon,  Tr.  des  serv.,  n.  144  ;  Perrin 
A.  Rendu,  J.  Sirey,  et  Carré,  Code  Perrin,  ou  Dict. 
des  consL,  n.  2846. 

13.  On  fait  encore  une  autre  distinction.  —  Si  le 
voisin  veut  acquérir  la  mitoyenneté  dans  une  ville 
et  les  faubourgs,  jusqu'à  la  hauteur  de  la  clôture,  le 
propriétaire  du  mur  ne  peut  exiger  plus  que  la  va- 
leur d'un  mur  qui  serait  construit  dans  des  dimen- 
sions usitées  pour  ces  sortes  de  clôtures.  —  Mais  si 
le  voisin  veut  acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur, 
soit  en  dehors  d'une  ville  ou  de  ses  faubourgs,  soit 
dans  une  étendue  plus  considérable  que  celle  de  la 
clôture,  la  mitoyenneté  doit  être  acquise  dans  l'état 
actuel  du  mur,  et  quelle  que  soit  son  épaisseur.  — 
Pardessus,  Tr.  des  servit ,  t.  1er,  n.  155  ;  Frémy-Li- 
gneville  et  Perriquet,  Législ.  des  bâtiments,  t.  2, 
n.  559.  —  Comp.,  Laurent,  Princ.  de  dr.  ci>\,  t.  7, 
n.  511,  qui  enseigne  que,  dans  le  silence  du  texte, 
le  juge  peut  admettre  une  cession  partielle,  alors  du 
moins  que  le  voisin  n'acquiert  pas  pour  bâtir. 

14.  Notons  enfin  une  solution,  qui  paraît  neuve 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  et  d'après  laquelle 
le  propriétaire  d'un  mur  de  soubassement,  et,  par 
suite  aussi,  du  sol  sur  lequel  ce  mur  est  établi,  peut 
acquérir  la  mitoyenneté  de  la  partie  du  mur  con- 
struite sur  ce  soubassement.  —  Montpellier.  25  mars 
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1889,  sous  Cass.,  28  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  502, 
D.  p.  92.  1.  23] 

§  2.  Fixation  et  payement  du  prix. 

15.  En  principe,  le  mur  séparatif  de  deux  héri- 
tuges  n'est  rendu  mitoyen  que  par  le  fait  du  paye- 
ment du  compte  de  mitoyenneté.  Jusque-là,  le  pro- 
priétaire du  mur  est  fondé  à  s'opposer  à  toute  en- 
treprise du  propriétaire  de  l'héritage  qui  le  confine. 
—  Toullier  et  Duvergier,  Dr.  civ.fr.,  t.  3,  n.  195; 
Taulier,  Théor.  raisonnée  du  C.  civ.,  t.  2,  p.  392; 
Pardessus,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  158  ;  Perrin,  A.  Rendu, 
J.  Sirey  et  Carré,  op.  cit  ,  n.  2835;  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquet,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  555;  Derno- 
lombe,  t.  11,  n.  367;  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov. 
1885  [S.  86.  2.  25,  P.  86.  1.  194],  et  sous  Cass., 
10  avr.  1889  [S.  89.  1.  401,  P.  89.  1.  1009];  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  340;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  op.  cit.,  n.  957.  —  V.  toutefois,  Laurent,  op. 
cit.,  t.  7,  n.  521. 

16.  Mais  si,  en  fait,  les  constructions  ont  été  éle- 
vées contre  le  mur  avant  que  le  compte  de  mitoyen- 
neté ait  été  payé,  quelle  action  aura  le  maître  du 
mur? —  La  question  est  des  plus  controversées.  — 
1er  système.  —  Celui  qui  cède  la  mitoyenneté  de 
son  mur,  moyennant  un  prix  à  recevoir  ultérieure- 
ment, consent  à  une  vente,  puisqu'il  se  dépouille 
d'un  bien  moyennant  la  valeur  pécuniaire  de  ce 
bien.  Par  suite,  le  payement  du  prix  convenu  est 
assuré  par  tous  les  moyens  de  protection  accordés 
au  vendeur,  et  notamment...  par  le  privilège  de 
l'art.  2103,  C.  civ...  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  661, 
n.  40  et  43.  —  Adde,  la  note  {col.  3)  de  M.  Labbé, 
sous  Paris,  25  nov.  1885  [S.  86.  2.  25,  P.  86. 1.  194]  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  342  ;  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  1486;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  957. 

17.  ...  Par  l'action  en  garantie,  non  seulement 
au  cas  d'éviction,  mais  aussi  quant  aux  vices  de  la 
chose...  —  V.  Labbé,  op.  etloc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  C,  civ. 
annoté,  art.  661,  n.  44  et  s. 

18.  ...  Par  l'action  résolutoire,  au  moyen  de  la- 
quelle le  maître  du  mur,  une  fois  rentré  dans  sa 
propriété,  pourra  faire  tomber  tous  les  ouvrages  qui 
y  ont  été  indûment  adossés.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  661,  n.  41  et  46.—  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
charise,t.2,p.  174,  §322,  note  24  ;  Perrin,  A.  Rendu, 
J.  Sirey  et  Carré,  op.  cit.,  n.  2837  ;  Frémy-Ligne- 
ville  et  Perriquet,  op.  et  loc.  cit.;  Labbé,  notes  sous 
Paris,  25  nov.  1885,  précité,  et  sous  Cass.,  10  avr. 
1889  [S.  89.  1.  401,  P.  89.  1.  1009];  Baudry-La- 
cantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp., 
infrù,  n.  25  et  s. 

2e  système.  —  19.  L'action  en  payement  du  prix 
de  la  mitoyenneté  est  une  action  mixte,  à  la  fois 
réelle  et  personnelle.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que 
l'exercice,  par  un  propriétaire,  du  droit  d'acquérir  la 
mitoyenneté  du  mur  qui  le  sépare  de  l'héritage  voi- 
sin, engendre,  au  profit  du  propriétaire  du  mur  sé- 
paratif, créancier  du  prix  d'acquisition  de  la  mi- 
toyenneté, un  droit  réel  susceptible  d'être  opposé  aux 
divers  détenteurs  de  l'immeuble.  —  Trib  de  la 
Seine,  25  févr.  1885  [S.  86.  2.  71,  P.  86.  1.  348 
D.  p.  85.  3.  54];  12  nov.  1885  [S.  86.  2.  25,  P  86'. 
I.  194]  _  pariS)  25  nov.  1885  [S.  86.  2.  25,  P. 
! .  348.  et  les  conclnsions  de  M.  l'avocat  général 
oay  de  Beaurepaire,  D.  p.  86.  2.  189]  —  V.  C. 


civ.  annoté,  art.  655,  n.  35  et  s.  ;  art.  761,    n.  41 . 

—  Adde,  À.-M.  Demante,  Cours  analyt.  du  C.  civ., 
t.  2,  n.  509  bis-v.  —  Contra,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Paris,  25  nov.  1885,  précité. 

20.  Mais  ici  la  questiou  se  complique  de  celle  de 
savoir  s'il  est  nécesaire,  pour  que  la  créance  du 
compte  de  mitoyenneté  soit  opposable  aux  tiers  dé- 
tenteurs, que  l'existence  de  cette  créance  leur  ait 
été  révélée  par  une  transcription  du  titre  établissant 
ce  compte,  ou  par  une  inscription.  —  Suivant  une 
opinion,  le  payement  du  compte  de  mitoyenneté  ne 
peut  être  poursuivi  contre  les  tiers  détenteurs,  qu'au- 
tant que  le  titre  établissant  le  compte  a  été  trans- 
crit. —  Paris,  25  nov.  1885,  précité.  —  V.  en 
ce  sens,  Le  Senne,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n.  44;  Mourlon,  Tr.  de  la  transcript.,  t.  1er, 
p.  247,  ad  notam;  Flandin,  De  la  transcript.  en  mat. 
bypoth.,  t.  1er,  n.  417;  Verdier,  Transcript,  hypoth., 
t.  1er,  n.  233.  —  Comp.,  Le  Courtois  (France  judi- 
ciaire, année  1889,  l,e  partie,  p.  197);  Pinvert(Gra- 
zette  du  Palais,  des  30  nov.  et  1er  déc.  1888);  la 
note  précitée  de  M.  Labbé. 

21.  Certains  auteurs  estiment,  d'ailleurs,  que  ce 
n'est  pas  une  transcription,  mais  une  inscription,  que 
doit  faire  opérer  celui  qui  s'est  laissé  dépouiller  de  la 
copropriété  de  son  mur  sans  en  recevoir  le  prix.  — 
V.  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  174,  §  322 
note  24,  in  fine;  Labbé,  note  sous  Paris,  25  nov. 
1885,  précité  (col.  5,  infine). 

22.  D'ailleurs,  la  formalité  s'en  trouve  simplifiée, 
car  l'inscription  d'un  privilège  peut  être  faite  sur  la 
production  d'un  bordereau  sans  titre,  toutes  les  fois 
que  le  créancier  privilégié  est  excusable  de  n'en  avoir 
pas  ;  cela  s'observe  à  l'égard  des  créanciers  hérédi- 
taires ayant  droit  à  la  séparation  des  patrimoines. 

—  V.  en  ce  sens,  Barafort,  Tr.  de  la  sép.  des  patri- 
moines, n.  147;  Vazeille,  Successions,  t.  1er,  sur 
l'art.  878,  n.  12  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2, 
p.  338,  §  385,  note  26;  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  32, 
in  fine;  Labbé,  loc.  cit.  —  V.  cependant,  Dufresne, 
Sép.  des  patrimoines,  n.  69;  Masson,  Idem,  n.  12; 
Duranton,  t.  7,  n.  492;  Demolombe,  t.  17,  n.  106; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  483,  §  619,  texte  et  note  39. 

23.  D'après  une  autre  opinion,  le  payement  du 
compte  de  mitoyenneté  peut  être  poursuivi  contre 
le  tiers  détenteur,  sans  que  la  créance,  résultant  du 
compte  de  mitoyenneté,  doive  lui  être  révélée  parla 
transcription  d'aucun  titre.  —  Trib.  de  la  Seine,  25 
févr.  1885,  précité  ;  12  nov.  1885,  précité.  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  342.  —  V.  infrà,  n.  40  et  s. 

24.  Tels  sont  les  deux  systèmes  en  présence  sur  la 
nature  de  l'action  compétant  au  maître  du  mur,  lors- 
que le  compte  de  mitoyenneté  a  été  arrêté,  mais  non 
payé.  —  Une  autre  hypothèse  est  à  envisager  :  celle 
où  le  propriétaire  joignant  le  mur  y  a  adossé  des 
constructions,  sans  même  avoir  préalablement  fait 
établir  le  compte  de  mitoyenneté.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  l'adossement  d'une  construction  sur  le  mur  d'un 
voisin  ne  constitue,  en  lui-même,  qu'une  simple  en- 
treprise de  fait,  qui,  en  dehors  de  toute  convention, 
n'emporte  nullement  acquisition  de  la  mitoyenneté. 

—  Cass.,  27  juin  1892  [S.  et  P.  92.  1.  447,  D.  p. 
92. 1.  379]  —  Sic,  sur  le  principe,  Laurent,  op.  cit., 
t.  7,  n.  521;  Labbé,  note  sous  Cass.,  10  avr. 
1889  [S.  89.  1.  401,  P.  89.  1.  1009];  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  343;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  957  et  la  note  1,  p.  661. 

25.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand  cette 
entreprise  a  été  réalisée  par  un  locataire  du  terrain 
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agissant  de  son  chef,  sans  aucun  mandat  de  son 
bailleur,  lequel  est  seul  investi  de  la  faculté  d'acqué- 
rir la  mitoyenneté... —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
n.  7. 

26.  ...  Alors  surtout  que  le  locataire  a  élevé  les 
constructions  sans  entrer  en  pourparlers  avec  le  pro- 
priétaire du  mur,  et,  en  outre,  a  agi  exclusivement 
pour  son  compte,  ce  locataire  ne  pouvant,  d'après 
son  bail,  construire  qu'à  ses  risques  et  périls  et  de- 
vant rendre  le  terrain  uni  et  nivelé,  tel  qu'il  l'avait 
reçu  à  son  entrée  en  jouissance.  —  .Même  arrêt. 

27.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  terrain  n'est 
pas  tenu  d'acquitter  le  prix  de  la  mitoyenneté;  alors 
même  qu'on  admettrait  qu'il  a  commis  une  faute,  en 
laissant  son  locataire  prendre  possession  du  mur,  il 
pourrait  en  résulter  seulement  que  ce  propriétaire  se- 
rait passible  de  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

28.  Lors  donc  que  le  propriétaire  d'un  terrain  à 
bâtir  a,  sans  aucune  entente  avec  le  voisin,  adossé 
une  construction  contre  le  mur  de  celui-ci,  cette 
usurpation  confère  au  voisin  le  droit  de  demander, 
à  son  choix...  ou  le  payement  d'une  indemnité...  ou 
la  cessation  de  l'entreprise  commise  sur  sa  propriété. 
—  Paris,  14  juin  1888  [D.  p.  89.  2.  245]  ;  14  janv. 
1890  [S.  et  P.  92.  2.  252,  D.  p.  90.  1.  75]  —  Con- 
tra, Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  313;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

29.  Ainsi,  d'une  part,  le  maître  du  mur  conserve, 
tant  qu'il  n'a  pas  reçu  l'indemnité  de  remboursement, 
la  propriété  exclusive  de  son  mur,  et,  par  suite, 
est  en  droit  de  faire  tomber  les  constructions  qui  ont 
été  adossées  contre  ce  mur  par  le  voisin.  —  Paris. 
14  juin  1888,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

30.  Toutefois,  ce  droit  pourrait  se  trouver  para- 
lysé, si  le  propriétaire,  auteur  des  constructions,  ou 
le  tiers  détenteur  actuel  de  l'immeuble,  payait  la 
juste  indemnité  à  laquelle  l'art.  661  permet  au  pro- 
priétaire du  mur  de  prétendre.  —  V.  Labbé,  note 
(col.  2),  sous  Cass.,  10  avr.  1889  (aff.  Fougères) 
[s.  89.  1.  401,  P.  89.  1.  1009]  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  345. 

31.  D'autre  part,  l'exercice,  par  un  propriétaire, 
du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  qui  le  sé- 
pare de  l'héritage  voisin,  étant  subordonne  à  la  con- 
dition effective  et  concomitante  du  payement  du 
compte  de  mitoyenneté,  ce  payement  peut  être 
poursuivi...  soit  contre  le  propriétaire  originaire  au- 
teur de  la  construction...  —  Paris,  23  janv.  1888 
[S.  88.  2.  69,  P.  88.  1.  348,  D.  p.  89.  1.  321]  ;  14 
juin  1888,  précité. 

32.  ...  Soit  solidairement  contre  le  propriétaire 
originaire,  qui  a  acquis  la  mitoyenneté  sans  en  payer 
le  prix,  et  contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble 
où  se  trouvent  les  constructions...  —  Paris,  14  juin 
1888,  précité. 

33.  ...  Soit  même  contre  l'auteur  originaire  des 
constructions,  et  tous  les  acquéreurs  successifs,  qui 
ont  sciemment  perpétué  cette  entreprise.  —  Paris, 
14  janv.  1890,  précité.  —  Co/itrà,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

34.  En  pareil  cas.  les  divers  acquéreurs  successifs 
doivent  être  condamnés  solidairement  à  payer  au 
propriétaire  du  mur  l'indemnité  qui  lui  est  due.  — 
Même  arrêt.  —  Coutrà,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  346. 

35.  L'option,  faite  par  le  propriétaire  du  mur  en 
faveur  de  la  réclamation  d'une  indemnité,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  reconnaissance  que  la 
mitoyenneté  du  mur  a  été  acquise  par  le  construc- 
tei  ..   reconnaissance  qui  résulterait   du  fait  même 
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de  l'utilisation  du  mur,  sans  opposition  de  la  part  du 
propriétaire.  —  Même  arrêt. 

36.  En  effet,  si  le  remboursement  préalable  de 
l'indemnité  n'est  pas  indispensable  pour  que  la 
transmission  de  mitoyenneté  soit  opérée,  encore 
faut-il,  pour  que  cette  transmission  ait  lieu,  que  les 
parties  soient  tombées  d'accord  pour  évaluer  cette 
indemnité,  ou  (pie  l'évaluation  en  ait  été  faite  par 
justice;  jusque-là,  l'utilisation,  de  la  part  du  cons- 
tructeur, du  mur  contigu  à  sa  propriété  conserve  le 
caractère  d'une  pure  et  simple  usurpation.  —  Même 
arrêt. 

37.  On  a  vu  (suprà,  n.  31  et  s.),  que  si  le  compte 
de  mitoyenneté  n'avait  été  ni  payé,  ni  même  établi, 
le  maître  du  mur  pouvait  agir  en  payement,  à  la 
fois,  contre  le  propriétaire  originaire,  auteur  de  l'en- 
treprise, et  contre  le  détenteur  actuel  de  l'immeuble. 
En  effet,  le  propriétaire  joignant  un  mur,  qui  use 
du  droit  de  le  rendre  mitoyen,  exerce  ce  droit  en 
vertu  d'une  servitude  qui  résulte  de  la  situation  des 
lieux  ;  mais  l'obligation  qu'il  contracte  de  payer  le 
prix  est  une  obligation  à  laquelle  il  peut  être  tenu. 
alors  même  que  l'immeuble  lui  appartenant  est  passé 
dans  d'autres  mains.  —  Besancon,  12  mars  1890 
[S.  et  P.  92.  2.  253,  D.  p.  91.  2.  95]  -  Sic,  Hue, 
op.  <it.,  t.  4,  n.  345;  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  957. 

38.  Si  l'acquéreur  de  cet  immeuble  peut  être  con- 
traint de  payer  le  prix  de  la  mitoyenneté,  ce  n'est 
pas  parce  que  l'immeuble  est  grevé  d'un  droit  réel, 
mais  parée  que,  s'il  y  a  eu  usurpation  de  la  part  de 
son  auteur,  il  est  exposé  a  une  action  en  revendi- 
cation qu'il  ne  pourra  arrêter  qu'en  exerçant  lui- 
même  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté...  et  parce 
que,  s'il  y  a  eu,  avant  la  prise  de  possession  par  son 
auteur,  règlement  d'indemnité  non  suivi  de  paye- 
ment, il  ne  pourra  éviter  l'action  en  résolution  du 
vendeur  de  la  mitoyenneté  qu'en  payant  lui-même 
le  prix  de  cette  mitoyenneté.  —  Même  arrêt. 

39.  Quant  au  droit  du  maître  du  mur  d'agir  en 
payement  contre  les  tiers  détenteurs  de  l'immeuble 
où  les  constructions  ont  été  élevées,  il  se  trouve 
nettement  affirmé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation, décidant  que,  au  cas  où  le  propriétaire  d'un 
terrain  à  bâtir  s'est  permis,  sans  aucune  entente  avec 
le  voisin,  d'adosser  une  construction  contre  le  mur 
de  ce  voisin,  et  qu'il  a  vendu  cette  construction  à 
un  tiers,  sans  avoir  payé  le  prix  de  la  mitoyenneté 
au  voisin  et  sans  même  en  avoir  arrêté  le  compte 
avec  celui-ci,  le  voisin  peut  réclamer  au  tiers  acqué- 
reur en  possession  l'indemnité  de  mitoyenneté.  — 
Cass.,  10  avr.  1889  (aff.  Fougères),  [S.  89.  1.  401, 
P.  89.  1.  1009  :  ensemble,  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Bécot,  ainsi  que  la  note  de  M.  Labbé,  D. 
p.  89.  1.  321  et  la  note  de  M.  Brésillion] 

40.  Au  surplus,  en  l'absence  de  tout  contrat  inter- 
venu entre  les  parties,  la  prise  de  possession,  par  le 
voisin  qui  a  construit  contre  le  mur,  n'a  pu  lui 
créer  aucun  droit  à  la  mitoyenneté,  ni  lui  permettre 
d'en  transférer  aucun  à  son  acquéreur,  en  telle  sorte 
que  le  voisin  n'a  pu  être  tenu  à  l'inscriptiou  d'un 
privilège,  faute  de  réalisation  d'aucune  mutation 
de  propriété  ou  de  droit  réel.  —  Cass.,  10  avr.  1889 
(aff.  Gibier),  [S.  89.  1.  404,  P.  89.  1.  1015,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet ,  D.  p.  89.  1. 
371]  —  V.  suprà,  n.  17  et  s. 

41.  Autrement  dit,  le  propriétaire,  dépossédé  de 
la  mitoyenneté  de  son  mur  sur  lequel  le  propriétaire 
voisin  a  appuyé  des  constructions,  ne  saurait    être 
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tenu,  en  l'absence  de  tout  titre  conventionnel  ou  ju- 
diciaire réglanl  l'indemnité, de  recourir  à  une  trans- 
cription ou  à  une  inscription  pour  conserver  son  ac- 
tion contre  le  tiers  acquéreur  desdites  construc- 
tions, on  se  faire  colloque!  dans  un  ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  de  ces  mêmes  constructions. —  Paris, 
16  mai  1888,  sous  Cass.,  10  avr.  1889  (aff.  Gibier), 

préeité-. 

42.  L'action  du  maître  du  mur  en  payement  de 
l'indemnité  de  mitoyenneté  ne  saurait  donc  être  re- 
poussée par  le  motif  que  celui-ci,  pour  conserver  son 
droit  à  l'indemnité,  aurait  dû  recourir  à  un  mode  de' 
publicité,  soit  transcription,  soit  inscription.  — 
Cass  .  10  avr.  1889  (Aff.  Fougères),  précité.  —Pa- 
ris, 23  janv.  1888  [S.  88.  2.  69,  P.  88.  1.  348,  D. 
p.  89.  1.  221] 

43.  En  tout  cas,  lorsque,  les  constructions  ayant 
été  vendues  sur  saisie  immobilière,  une  clause  in- 
sérée au  cahier  des  charges  (clause  non  contestée 
d'ailleurs,  parles  créanciers  intéressés,  et  consacrée 
par  un  jugement),  énonce  que  l'adjudicataire  pourra 
payer,  en  déduction  de  son  prix,  les  sommes  récla- 
mées par  le  propriétaire  voisin  à  raison  de  la  mi- 
toyenneté dont  il  a  été  dépossédé,  l'adjudicataire 
paye  valablement!  à  ce  propriétaire  l'indemnité  de 
mitoyenneté,  et  il  est  bien  fondé  à  retenir  par  pré- 
férence, sur  son  prix,  le  montant  de  la  somme  qu'il  a 
pavée.  —  Cass.,  10  avr.  1889  (aff.  Gibier),  précité. 

§  3.  Nature  et  effets  de  la  cession. 

44.  D'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine  actuel- 
lement dominantes,  l'acquisition  de  la  mitoyenneté 
aurait  pour  conséquence  de  constituer  rétroactive- 
ment une  copropriété  du  mur  rendu  mitoyen,  sur  la 
tête  du  cédant  et  du  cessionnaire...  de  les  placer  l'un 
et  l'autre  sur  le  pied  de  l'égalité...  et  de  faire  cesser 
tous  les  faits  de  propriété  exclusive  qui,  quoique 
exécutés  par  le  cédant  avant  la  cession  de  la  mi- 
toyenneté, n'en  sont  pas  moins  demeurés  subordon- 
nés à  l'exercice  possible  de  la  servitude  d'acquisi- 
tion de  la  mitoyenneté.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  365 
et  s.;  Aubry  et'Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  614,  §  222, 
texte  et  note  61  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  958.  —  Contra,  Frémy-Ligneville 
et  Perriquet,  op.  cit.,  t.  2,  n.  562;  Laurent,  op.  cit., 
t.  7,  n.  515.  —  Comp.,  sur  la  question,  C.  civ.  an- 
noté,  art.  661,  n.  47  et  s. 

45.  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  de  la  mi- 
toyenneté d'un  mur  a  le  droit  d'exiger  la  suppres- 
sion des  cheminées  encastrées  par  le  voisin  dans  le 
mur,  à  l'époque  où  il  en  était  seul  propriétaire.  — 
(  ass.  Belgique,  18  oct,  1883  [S.  86.  4.  13,  P.  86.  2. 
22,  et  la  note]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe, t.  11,  n.  369  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  C.  ew.  an- 
noté, art.  661,  n.  47.  —  Adde,  Frémy-Ligneville  et 
Perriquet,  op.  et  loc.  cit. 

46.  .Mais  si  tout  ce  qu'a  fait  l'ancien  propriétaire, 
comme  propriétaire  exclusif,  doit  être  supprimé, 
tout  ce  qu'il  a  acquis  à  titre  de  servitude  doit  être 


maintenu.  —  En  conséquence,  si,  avant  la  cession 
de  la  mitoyenneté  de  son  mur  au  voisin,  il  a  établi 
dans  ce  mur  des  jours  de  souffrance,  il  a  ainsi  fait 
acte  de  propriété.  —  Par  suite,  le  voisin,  en  acqué- 
rant la  mitoyenneté  du  mur,  a,  par  cela  seul,  acquis 
le  droit  d'exiger  la  suppression  de  ces  jours  de  souf- 
france, quelle  que  soit  la  date  à  laquelle  ils  y  ont 
été  pratiqués.  —  Cass.,  13  juin  1888  [S.  88.  1.  413, 
P.  88.  1.  1030,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  661,  n.  28  et  s.,  54.  —  Adde,  Hue,  Gemment. 
théor.  et  prat.  du  C.  cic,  t.  4,  n.  639;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  958;  Aubrv 
et  Ran  (5«  édit.),  t.  2,  p.  614,  §  222,  texte  et  note  62. 
—  Ccmp.,  suprà,  art.  660,  n.  1,  et  infrà,  art.  676, 
n.  2  et  s. 

47.  Et,  à  l'inverse,  tout  ce  que  l'ancien  proprié- 
taire, alors  qu'il  était  propriétaire  exclusif,  a  ac- 
quis à  titre  de  servitudes  devant  être  maintenu,  il 
s'ensuit  que,  s'il  a  acquis,  par  titre  ou  par  prescrip- 
tion, des  servitudes  de  jour  ou  d'aspect  incompati- 
bles avec  la  mitoyenneté,  ces  servitudes  n'en  de- 
vront pas  moins  être  respectées.  —  Cass.,  13  juin 
1888  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  661,  n.  20, 
22  et  s.,  55,  65  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.),  t.  2,  p.  615,  §  222,  texte  et  note  65;  Hue, 
op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  et  loc.  cit. 

48.  Une  fenêtre,  ouverte  dans  un  mur  depuis 
plus  de  30  ans,  et  qui,  au  lieu  d'être  garnie  d'un 
châssis  à  verre  dormant,  est  fermée  à  l'intérieur 
par  un  châssis  vitré  ouvrant  à  deux  vantaux,  peut 
être  cousidérée  comme  ne  constituant  pas  un  jour 
de  souffrance,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  con- 
staté qu'elle  n'existe  qu'à  titre  de  tolérance,  et  que, 
de  plus,  elle  ne  donne  pas  uniquement  sur  le  toit  du 
voisin,  mais  encore  sur  d'autres  parties  de  sa  pro- 
priété, notamment,  sur  son  jardin.  —  Même  arrêt. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  661,  n.  57. 

49.  En  conséquence,  la  prescription  trentenaire  a 
converti  la  fenêtre  en  question  en  un  droit  de  ser- 
vitude faisant  obstacle  à  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté de  la  partie  du  mur  où  elle  se  trouve.  —  Même 
arrêt . 

50.  L'existence  d'une  vue  dans  un  mur  ne  s'oppose 
pas,  d'ailleurs,  à  ce  que  le  voisin  puisse  contraindre 
le  propriétaire  du  mur  à  lui  en  céder  la  mitoyenneté 
jusqu'à  la  hauteur  du  seuil  de  la  vue.  —  Aix,  28  avr. 
1885,  sous  Cass.,  13  juin  1888,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  661,  n.  27. 

51.  En  principe  donc,  l'acquisition  de  la  mitoyen- 
neté d'un  mur  laisse  subsister  les  servitudes  actives 
et  passives  dont  ce  mur  pouvait  être  l'occasion  ou 
l'objet.  —  Jugé,  toutefois,  que,  au  cas  où  le  proprié- 
taire d'une  maison,  en  vendant  une  portion  de  ter- 
rain bordant  l'un  des  murs  de  cette  maison,  s'est 
réservé  une  servitude  de  tour  d'échelle  sur  toute  la 
longueur  dudit  mur,  l'acquéreur  du  terrain  n'en  a 
pas  moins  le  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  du  mur 
le  long  de  la  portion  du  terrain  par  lui  acquise.  — 
Bordeaux,  31  mai  1882  [D.  p.  86.  2.  79]  —  Sic, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  339.  —  Sur  la  servitude  de 
tour  d'échelle,  V.  suprà,  art.  651,  n.  1  et  s. 


Art.  662-  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun 
enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre, 
ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que  le  nou- 
vel ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 
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1.  Lorsque  deux  maisons  contigués  sont  séparées 
par  un  mur  mitoyen,  et  que,  dans  ce  mur,  se  trouve 
établie  une  cheminée  s'élevant  exclusivement  sur 
le  sol  de  l'une  des  maisons,  cette  cheminée  peut 
bien,  à  défaut  de  preuve  contraire,  être  présumée 
appartenir  au  piopmtaire  de  ladite  maison;  mais 
le  propriétaire  de  cette  maison  est  en  droit  de  pra- 
tiquer une  ouverture  dans  le  parement  de  son  côté, 
afin  de  ménager  de  ia  sorte  une  issue  à  la  fumée  de 
son  foyer...  —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  29  déc.  1886 
[I>.  p.  89.  2.  14]  —  Coin]).,  relativement  à  l'établis- 
sement de  cheminées  nouvelles  dans  un  mur  mitoyen, 
C.clv.  annoté)  art.  6G2,  n.  G.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  TV.  des  bien*  (2'  é<lit.  , 
n.  969  et  970. 

2.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'ouverture  dont 
s'agit  n'a  été  pratiquée  qu'en  remplacement  d'une 
ouverture  déjà  existante  et  ayant  issue  dans  la  che- 
minée du  voisin.  —  Même  arrêt. 

3.  Si  la  mitoyenneté  constitue  une  copropriété 
avec  une  indivision  forcée,  il  résulte  de  l'économie 
des  dispositions  des  art.  657  et  662,  G.  civ.,que  les 
entreprises  autorisées  sur  le  mur  mitoyen  sont  res- 
treintes à  l'utilité  de  l'héritage  voisin  ;parconséquent, 
l'un  des  copropriétaires  ne  saurait  valablement  au- 
toriser un  tiers  à  appuyer  des  ouvrages  sur  le  mur 
mitoyen,  sans  utilité  pour  son  héritage  propre,  et 
contrairement  à  la  volonté  de  l'autre  copropriétaire. 
—  Bordeaux,  31  ocl.  1895,  sous  Cass.,  2  févr.  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  276,  et  la  note,  D.  p.  97.  1.  71]  — 
Adde,  dans  le  même  sens,  Paris,  17  août  1872,  en 
sous-note,  sous  Cass.,  2  févr.  1897,  précité. 


4.  Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  la  Cour 
de  cassation  décide  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
qui  ne  formule  nulle  part  de  sanction  a  l'art.  662, 
C.  civ.,  d'après  lequel  l'un  des  voisins  ne  peut 
pratiquer  dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  en- 
foncement, ni  y  appuyer  aucun  ouvrage  sans  le  con- 
sentement de  l'autre,  ou  sans  avoir,  a  son  refus,  fait 
régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  pré- 
prévenir  toute  atteinte  aux  droits  de  ce  dernier,  la 
sanction  de  cette  disposition  reste  abandonnée  à  la 
sagesse  des  tribunaux.  —  Cass..  2  févr.  1897,  pré- 
cité; 18  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  268]  —  V.  <\ 
cir.  un  noté,  art.  662,  n.  11.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, du  C.  etc.,  t.  4,  n.  347,  m  fine  ;  Baudi  y-Lacan- 
tineiïe  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  972. 

5.  En  conséquence,  un  tribunal  peut  refuser  d'or- 
donner la  destruction  de  pareils  travaux,  en  décla- 
rant qu'ils  n'ont,  ni  dégrade  le  mur  mitoyen,  ni  com- 
promis sa  solidité,  ni  causé  aucun  préjudice  au  co- 
propriétaire. —  Cass.,  18  janv.  1899,  précité. 

6.  Par  suite  encore,  lorsqu'une  société  d'électri- 
cité a  fait  placer  dans  un  mur  mitoyen  des  supports 
de  tîls  électriques,  avec  l'autorisation  de  l'un  des 
copropriétaires,  mais  contrairement  à  la  volonté  de 
l'autre,  et  sans  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  loi,  les  tribunaux  peuvent,  au  cas 
de  refus  persistant  de  consentement,  obliger  ladite 
société  à  enlever  les  suppports  dont  s'agit  dans  un 
délai  déterminé,  à  peine  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard.  — Cass.,  2  févr.  1897,  pré- 
cité. 


Art.  663.  Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes  et  faubourgs,  a  contri- 
lmcr  aux  constructions  et  réparations  de  la  clôture  taisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  arri- 
vant les  règlements  particuliers  ou  les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usages 
et  de  règlements,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  serti  construit  ou  rétabli  à  l'a- 
venir,  doit  avoir  au  moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds)  de  hauteur,  compris  le  cha- 
peron, dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  dans  les  autres. 


1.  En  l'absence  d'actes  administratifs  conférant 
expressément,  ou  reconnaissant  implicitement,  à 
une  commune  le  titre  de  ville,  dans  les  termes  de 
l'art.  663.  C.  civ.,  qui  édicté  la  clôture  obligatoire,  il 
appartient  a  l'autoiité  judiciaire  de  décider  si  la  qua- 
lification de  ville  doit  être  donnée  à  une  commune, 
en  tenant  compte  de  sa  population,  de  ses  établis- 
sements industriels,  de  ses  édifices  publics,  etc.  — 
Xancv,  12  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  119,  D.  p.  93. 
2.  519]       Poitiers,  3  avr.  1894  [Gaz.  du  Pal.,  95. 

1.  595]  —  Trib.  de  la  Seine,  28  juin  1894  [D.  p.  94. 

2.  328]  ;  26.  nov.  1895  [Journ.  le  Droit,  du  21  déc. 
1895]  —  V.  C.  cir.  minuté,  art.  663,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  dans  le  sens  de  la  compétence  de  l'autorité  ju- 
diciaire, Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  354,  §  200  ; 
Hue,  Comment,  tkéor.  et prat.  du  C.  cir.,  t.  4,  n.  349  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  985.  —  Conip.,  suprà,  art.  642,  n.  63. 

2.  Comme  bases  d'appréciation,  lestribuuaux  peu- 
vent prendre  les  tr  éditions  historiques  et  les  circons- 
tances de  fait.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  juin  1894, 
précité. 


3.  C'est  ainsi  que  la  commune  de  Montrouge,  à 
raison,  notamment,  de  son  importance,  de  son  as- 
pect extérieur  et  des  établissements  publics  qu'elle 
renferme,  à  pu  être  rangée  dans  la  catégorie  des 
villes.  —  Même  jugement. 

4.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  disposition  de  l'art.  663  est  d'ordre  public, 
et,  dés  lors,  si  la  convention,  qui  y  déroberait  entre 
voisins,  serait  opérante.  —  Jngé  que  l'art.  663, 
édicté  surtout  dans  l'intérêt  privé  des  voisins,  ne  s'im- 
pose point  à  eux.  —  Trib.  de  Dax,  4  févr.  1897 
[Gaz.  du  Pal,  97.  1.  527]  -  V.  V.  civ.  annoté, 
art.  663,  n.  6  et  s.  —  Adde,  en  ce  sens  que  l'art.  663 
est  d'ordre  public  :  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  981. 

5.  Sur  ce  point  que,  dans  les  villes  et  faubourgs, 
rien  n'empêche  de  se  soustraire  à  l'obligation 
imposée  par  le  texte,  soit  en  abandonnant  la  mi- 
toyenneté du  mur  séparatif  existant,  soit  lorsqu'il 
n'en  existe  pas,  en  abandonnant  la  moitié  du  terrain 
nécessaire  pour  l'élever  :  V.  suprà,  art.  656,  n.  1. 

6.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  deux  héritages, 
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d'ailleurs  contigus,  soient  bâtis  l'un  et  l'autre  ;  il 
suffit  que  l'un  d'eux  ^oit  couvert  de  constructions. 
—  Poitiers,  3  avr.  1894,  précité.  —  Sur  l'interpréta- 
tion extensive  dont  est  susceptible  l'art.  663,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  663,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  980. 

7.  Les  propriétaires  des  héritages,  situés  hors  des 
villes  et  faubourgs,  ne  sont  pas  tenus  de  les  clore, 
ni  de  céder  au  voisin  une  partie  de  leur  sol  pour 
élever  une  clôture.  —  Cass.,  11  août  1886  [S.  87. 
1.  168,  P.  87.  1.  392,  D.  p.  87.  1.  36]  —  V.  C.  civ. 
<innoté,  art.  663,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Aubry  et 
Pau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  354,  texte  et  note  1  ;  Bau- 
dry-l  acantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Chaque  copropriétaire  d'un  fonds  indivis,  dans 
les  villes  et  faubourgs,  a  le  droit  d'en  demander  la 
clôture,  sans  avoir  besoin  du  consentement  de  ses 
copropriétaires.  —  Par  suite,  chacun  de  ces  derniers 
doit  contribuer  à  la  dépense  de  la  clôture.  —  Cass. 
Belgique,  27  oct.  1881  [S.  82.  4.  11,  P.  82.  2.  19,  et 
les  conclusions  de  M.  le  1er  avocat  général  Mesdach 


de  ter  Kiele]  ■ —  Sur  la  néoessité  que  la  clôture  soit 
un  mur,  et  non  une  palissade  ou  un  fossé,  V.  suprà, 
art.  661,  n.  21. 

9.  Il  s'agit  là,  d'ailleurs,  d'une  dépense  ayant 
pour  objet  la  sûreté  et  la  conservation  du  fonds 
commun,  et  rentrant,  par  suite,  dans  les  dépenses 
que  chaque  communiste  a  le  droit  de  contraindre 
ses  communistes  à  faire  avec  lui.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  celui  qui,  pour  se  clore,  a  fait  construire 
à  ses  fiais,  un  mur  sur  la  limite  de  son  terrain,  sans 
le  concours  du  voisin,  n'a  pas,  même  dans  les  lieux 
où  la  clôture  est  forcée,  d'action  contre  le  voisin, 
pour  le  contraindre  à  lui  rembourser  la  moitié  de 
la  valeur,  tant  de  ce  mur,  que  du  terrain  sur  lequel 
il  est  édifié.  —  Cass.  Belgique,  5  nov.  1885  [S.  86. 
4.  19,  P.  86.  2.  33]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  663, 
n.  32  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  348; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  984; 
Aubry  et  Kau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  357,  §  200,  texte 
et  note  7 . 


Akt.  664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent  à  divers  proprié- 
taires, si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le  mode  de  réparations  et  reconstructions, 
elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun  en  propor- 
tion de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du  se- 
cond élage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui  conduit  chez  lui;  et  ainsi  de  suite. 

§  1er.  Droits  respectifs  des  divers  propriétaires. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  partage,  5  et  6. 
Action  en  démolition,  14  et  15. 
—      en   partage    ou    licita- 
tion,  3  et  4. 
Agissements  des  parties,  2. 
Applicabilité.  4. 
Autorisation      administrative, 

15. 
Avantage  sensible  (.absence  d'), 

17. 
Carrelage,  8. 
Cas  fortuit,  4. 
Cave,  0. 

a  en  planches,  6. 
Copropriété  (droit  de;,  3,  9. 
Coutumes,  1  et  2. 
Démolition  des  murs,  6. 
Disposition    des  lieux),  2. 
—  primitive,  21. 

Division  antérieure  au  Code,  1 
et  2. 
postérieure   au   Code, 
4. 

verticale,  5  et  6. 
commun,  19. 
Droite  des  autres  propriétaires    Sol,  :;  et  4. 


Interprétation,  2. 
Locataires,  19. 
Modifications,  7  et  8,  21. 
Marquise  vitrée  en  fer,  13. 
Matériaux  de  démolition,  3  et 

4. 
Non-applicabilité,  5  et  6 . 
Non -recevabilité,  3. 
Obligation  de  voisinage.  13. 
Parquet,  10. 
Passage    des     ouvriers,    20    et 

21. 
Plancher,  8. 
Présomption,  2. 
Prix  de  licitation,  4. 
Recevabilité,  4,  14  et  15. 
Réparations  ù  la  toiture,  20. 
Réserve  des    droits  des  tiers, 

15. 
Responsabilité,  6  - 
Rez-de-chaussée     (propriétaire 

du),  «  el  s. 
Ruine  de  l'édifice,  4. 
Servitude  d'appui,  3. 

d  indivision,  G. 


(atteinte  aux  .  13  et  s. 
ir  de  la  voûte,  10. 
nt,  10  et  s. 
Expertise  préalable,  11,  18. 
■  mmuns,  20  et  21. 
—    personnels,  6,  8. 
Gros  murs,  9. 
Immeuble  non  commun,  21. 


Solidité   compromise,  ou  aon, 

12. 
Titre,  2. 
[Jsages  locaux,  1, 
Valeur  proportionnelle  de  cha- 

àge,  4. 
vel  usté,  4. 
Voûte  le  cave,  9. 


DIVISION. 

§  1er.  Droit*  respectif  S  des  divers  propriétaires. 
§  2.     Charge  des  réparations  et  reconstructions. 


1.  L'art.  664,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  aux 
maisons  dont  la  division  par  étages  est  antérieure  à 
la  promulgation  du  Code  civil,  dès  lorsqu'elle  n'est 
pas  consacrée  par  les  coutumes  et  usages  locaux 
sous  l'empire  desquels  la  division  a  eu  lieu.  — 
Poitiers,  26  juill.  1886  [S.  87.  2.  187,  P.  87.  1.  990] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  442. 

2.  Dans  le  silence  des  anciennes  coutumes  sur  ce 
point,  il  y  a  lieu  d'apprécier  les  droits  respectifs  des 
propriétaires  des  différents  étages,  au  moyen,  tant 
des  titres  de  propriété,  que  de  la  disposition  des 
lieux,  des  présomptions  de  toute  nature  et  de  l'in- 
terprétation que  les  parties  elles-mêmes  ont  donnée 
à  leurs  droits  par  leurs  agissements.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Demolombe,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  propriétaire  de  l'étage  ou  des  étages  su- 
périeurs peut,  à  la  suite  de  cet  examen,  être  consi- 
déré comme  ayant,  non  pas  un  droit  de  copropriété, 
mais  une  simple  servitude  d'appui,  qui  ne  peut  l'au- 
toriser à  demander  le  partage  ou  la  licitation  du 
sol  et  des  matériaux  de  l'édifice  démoli.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  664,  n.  1  et  s.  — 
Hue,  Comment,  théor  etprat.du  C.  civ.,  t.  4,  n.  352. 
in  fine  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des 
biens  (2*  édit.),  n.  986. 

4.  Mais  si,  la  division  par  étages  n'étant  pas  an- 
térieure au  Code  civil,  c'était  l'art.  664  de  ce  Code 
qui  fût  applicable,  et  que  l'édifice  vînt  à  tomber  en 
ruine,  par  cas  fortuit  ou  vétusté,  chacun  des  copro- 
priétaires pourrait  demander  la  licitation  du  sol  et 
des  matériaux,  et  le  prix  en    serait  alors  partagé 
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en  proportion  de  la  valeur  qu'avait  l'étage  de  cha- 
cun des  ayants-droit.  —  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2, 
§  321  ter,  texte  et  note  32  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  7,  n.  493  ;  Demolombe,  t.  11,  n.  440  ;  Frémy- 
Ligneville  et  Perriquet,  TV.  de  la  législ.  des  bâtim.  et 
constr.,  t.  2,  n.592.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  347  ; 
Perrin,  A.  Rendu,  J.  Sirey  et  Carré,  Code  Perrin,  ou 
Dict.  des  constr.  (6U  édit.,),  n.  2618.  —  V.  au  surplus, 
sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  664,  n.  6  et  s. 

5.  Les  dispositions  de  L'art.  664,  C.  civ.,  ne  sont 
pas  applicables  au  cas  où  une  maison  a  été  divisée 
verticalement  en  deux  parties,  par  acte  intervenu 
entre  copartageànts.  —  Rennes,  5  juin  1893  [S.  et 
P.  93.  2.  256,  D.  p.  94.  2.  145]  —  Comp.,  Hue,  op. 
cit.,  t.  4,  n.  351  ;  Baudry-Lacantinerieet  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  986. 

6.  En  pareil  cas,  et  lorsque  les  deux  parties  de  la 
maison  ainsi  divisée  sont  séparées,  non  par  un  mur 
pouvant  servir  de  clôture  à  chacune  d'elles  et  sup- 
porter la  toiture  en  son  milieu,  mais  par  une  simple 
cloison  en  planches,  il  résulte  de  cet  état  de  choses 
que  les  murs  des  deux  paities  de  maison  sont  réci- 
proquement grevés  d'une  servitude  d'indivision,  en 
telle  sorte  que  chacun  des  propriétaires  ne  peut  dé- 
molir les  murs  de  son  côté  de  maison,  qu'à  la  con- 
dition de  ne  pas  causer  de  dommage  au  proprié- 
taire voisin,  et  de  prendre  à  ses  frais  les  mesures 
nécessaires  pourque  celui-ci  puisse  continuer  à  habi- 
ter sa  portion.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  664,  n.  6. 

7.  Lorsque  les  différents  étages  d'une  maison 
appartiennent  à  divers,  chacun  des  propriétaires 
peut  faire,  à  son  étage  et  sur  les  parties  qui  en  dé- 
pendent, tous  les  changements  qu'il  juge  convena- 
bles. -  Toulouse,  24  févr.  1889  [S.'  et  P.  92.  2. 
259]  -  Grenoble,  22  juin  1897  [U.  p.  {)X.  2.  431] 

—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  664,  n.  8  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  351  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  987  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  594,  §  221  ter. 

8.  Spécialement,  le  propriétaire  de  chaque  étage 
étant  nécessairement  considéré  comme  ayant  la 
propriété  du  plancher  sur  lequel  il  marche,  puis- 
qu'il en  doit  faire  les  frais,  aux  termes  de  l'art.  664, 
0.  civ.,  le  propriétaire  d'un  étage  a  le  droit  de  sub- 
stituer un  plancher  au  carrelage  existant.  —  Tou- 
louse, 24  févr.  1889,  précité. 

9.  Lorsque,  dans  une  maison,  la  cave  appartient 
à  une  personne,  et  le  rez-de-chaussée  à  l'autre,  la 
voûte  de  la  cave,  servant  aux  deux  parties,  doit  être 
considérée  comme  étant  leur  propriété  commune,  si 
la  voûte  est  incorporée  à  l'un  des  gros  murs  de 
l'immeuble.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe, 
C.  civ.  annoté,  art.  664,  n.  7. 

10.  En  conséquence,  le  propriétaire  de  la  cave  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  propriétaire  du  rez- 
de-chaussée,  pour  y  installer  un  parquet,  a  diminué 
l'épaisseur  de  la  voûte,  si  ce  travail  n'a  altéré  en 
rien  la  solidité  de  ladite  voûte.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ .  annoté,  art.  664,  n.  8  et  9.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

11.  11  ne  saurait  se  plaindre,  non  plus,  de  ce  que 
le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  n'aurait  pas  pro- 
voqué préalablement  une  expertise.  —  Même  arrêt. 

—  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  987. 

12.  Mais  encore  faut-il  qu'il  soit  constant  que  les 
travaux,  faits  par  le  propriétaire  de  l'un  des  étages, 
ne  compromettent  aucunement  la  solidité  du  bâti- 


ment et  ne  nuisent  pas  aux  propriétaires  des  autres 
étages.  — Toulouse,  24  févr.  1889,  précité.  —  Gre- 
noble, 22  juin  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  664,  n.  6,  22  et  s. 

13.  Ainsi,  le  propriétaire  du  rez-de-chaussée  no 
pourrait  établir  une  marquise  en  fer  vitrée,  alors  que 
les  inconvénients  qui  en  résulteraient,  pour  les  autres 
propriétaires  de  l'immeuble,  dépasseraient  ceux  qu'ils 
sont  tenus  de  supporter  à  titre  de  voisinage.  —  Gre- 
noble, 22  juin  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annotéj 
art.  664,  n.  24.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  el 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Et  les  propriétaires  des  différents  étages,  ou 
l'un  d'eux,  peuvent  contraindre  le  propriétaire  du 
rez-de-chaussée  à  démolir  cette  marquise.  —  Même 
arrêt. 

15.  Peu  importe  que  le  propriétaire  du  rez-de- 
chaussée  ait  établi  la  marquise  avec  l'autorisation  de 
l'autorité  administrative,  une  semblable  autorisation 
ne  pouvant  être  accordée  que  sous  la  réserve  des 
droits  des  tiers.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  euprà. 
art.  538,  n.  217  Lis,  232  et  s. 

16.  Lorsqu'une  maison  est  divisée  par  étages  entre 
plusieurs  propriétaires,  le  propriétaire  de  l'étage  su- 
périeur peut  l'exhausser  pour  y  établir  une  construc- 
tion, à  la  condition  toutefois  de  ne  pas  porter  ai- 
teinte  aux  droits  des  autres  propriétaires.  —  Aix, 
20  déc.  1886  [S.  87.  2.  12,  P.  87.  1.  98]  —  V.  sur 
cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  664, 
n.  12  et  s.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt,  Hue,  op.  cit., 
t.  A,  n.  351.  —  Contra,  Frémy-Ligneville  et  Perri- 
quet, Traité  de  la  législ.  des  bâtiments,  t.  2,  p.  116, 
n.  582  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  7,  p.  564,  n.  492.  — 
Comp.,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  595,  §  221 
ter,  texte  et  notes  30  et  s.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  987. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  les  constructions 
élevées  n'entraînent,  au  profit  du  propriétaire  de 
l'étage  supérieur,  aucun  accroissement  sensible  dans 
la  jouissance  des  parties  de  l'immeuble  dont  il  n'est 
que  copropriétaire.  —  Même  arrêt. 

18.  Le  propriétaire  de  l'étage  supérieur  doit,  avant 
de  commencer  les  travaux,  faire  constater  par  ex- 
perts s'il  ne  résultera  pas  de  l'exhaussement  un  dom- 
mage pour  les  parties  inférieures  de  la  maison.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  664,  n.  16. 

—  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.    2,  p.  595, 
§  221  ter. 

19.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'une  maison  est  divi- 
sée en  plusieurs  étages  appartenant  à  des  proprié- 
taires différents,  chaque  étage  peut  être  considéré 
comme  constituant  une  maison  distincte,  et  que,  par 
suite,  dans  les  rapports  du  propriétaire  d'un  étage 
avec  ses  locataires,  à  raison  des  agissements  des  pro- 
priétaires ou  locataires  des  autres  étages,  il  y  a  lieu 
de  s'en  référer  aux  dispositions  de  la  loi  en  matière 
de  louage,  V.  infrà,  art.  1725  et  1726,  n.  36  et  s. 

§  2.  Charges  des  réparations  et  reconstructions. 

20.  Lorsque  les  différentes  parties  d'une  même 
maison  appartiennent  divisément  à  plusieurs  pro- 
priétaires, qui  doivent  supporter  l'un  et  l'autre,  et 
par  portions  égales,  les  frais  de  réparation  de  la  toi- 
ture qui  leur  appartient  en  commun,  chacune  des 
parties  de  la  maison  habitée  par  eux  est  tenue  de 
subir  le  passage  des  ouvriers  chargés  des  réparations. 

—  Grenoble,  26  janv.  1892  [S.  et  P.   92.  2.  196, 
D.  p.  93.  2.  227] 
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21.  Le  passage  peut  même  être  pratiquai  travers 
un  immeuble  qui  est  la  propriété  de  l'un  des  com- 
munistes, et  qui  ne  provient  pas  de  la  m^me  origine 
que  la  maison  commune,  si,  par  suite  de  modifica- 


tions apportées  à  l'état  primitif  des  lieux  par  le 
communiste  propriétaire  de  cet  immeuble,  le  pas- 
sage ne  peut  plus  être  pratiqué  comme  à  l'origine  . 
—  Grenoble,  26  janv.  1892,  précité. 


Art. 66  5.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,  les  servitudes  acti- 
ves et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison,  sans  tou- 
tefois qu'elles  puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que 
la  prescription  soit  acquise. 

Art.  666  (Modifié par  L.  20  août  1881).  Toute  clôture  qui  sépare  des  héritages  est 
réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou 
s'il  y  a  titre,  prescription  ou  marque  contraire. 

Pour  les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la 
terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé . 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  possession,  9. 
Applicabilité,  5. 
Arbres  en  bordure,  13 . 
Assèchement  du  sol,  10. 
Bornage  amiable.  2. 
Bornes  (plantation  de),  2. 
Circonstances   de  durée    et  de 

continuité,  9. 
Code  rural,  1. 
Distance  égale,   13. 
Droit  commun,  5. 
Ecoulement  de  l'eau,  12. 
EmondaKe,  9. 

Epoque  de  la  plantation,  3. 
Etat  des  lieux,  3,  6. 
Fossé  séparatif,  lu  et  s. 
Haie  separative,  1  et  s. 
Héritage  complètement  clos,  ou 

non,  4,  18. 
Intérêt  commun,  3. 
Jouissance  prolongée,  14. 
Jugement  au  possessofre,  19. 
Levée  ou  rejet  de  terre,  15  et  s. 
Limite  commune,  13. 


Loi  20  août  1881,  1,  4. 
Milieu  de  la  haie,  2. 
Non-applicabilité,  3,  5. 
Objet  du  fossé,  10. 
Piquets,  8 

Possession  annale,  19, 
Pouvoir  du  juge.  5  et  s. 
Prescription  acquisitive,  14,  17, 

19. 
Présomption  simple,  11. 

—  de  copropriété,  19. 

—  de  mitoyenneté,  2 

et  3  et  s.,  10  et  s. 
Preuve  (absence  de),  14 . 

—  (mode  de),  5. 
Propriétaire  unique,  3. 
Renonciation  non  présumée,  9. 
Signes  de  non  mitoyenneté,  11 

et  s. 
Simple  vraisemblance,  17. 
Titre,  2,  15  et  s. 

—  non  commun,  16. 
Usage  local,  3,  13. 


1.  Les  art.  666  à  672,  anciens,  C.  civ.,  ont  été 
modifiés  par  la  loi  du  20  août  1881,  ayant  pour  ob- 
jet le  titre  complémentaire  du  livre  Ier,  Code  ru- 
ral, et  portant  modification  des  articles  du  Code  ci- 
vil relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plan- 
tations et  aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave.  — 
Ainsi  que  l'a  expliqué  le  rapporteur  de  la  loi  nouvelle 
au  Sénat,  les  remaniements  des  textes  originaires 
du  Code  tendent  moins  à  innover,  qu'à  faire  rentrer 
dans  les  termes  de  la  loi  des  solutions  déjà  admises 
par  la  jurisprudence,  et  à  préciser  plus  clairement 
les  droits  et  les  obligations  des  propriétaires  voisins, 
afin  de  faire  disparaître  autant  que  possible  des  oc- 
casions trop  fréquentes  de  querelles  entre  voisins. 
La  seule  innovation  véritable  porte  sur  la  distance 
a  observer  pour  les  plantations.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Clément  au  Sénat,  [S.  L.  mm.  de  1882,  p.  276, 
P.  Lois,  déer.,  etc.,  de  1882,  p.  445] 

'2.  Une  haie  séparant  deux  héritages  est  à  bon 
droit  considérée  comme  mitoyenne,  alors  qu'il  n'existe 
aucun  titre  contraire,  et  que,  en  outre,  à  la  suite  d'un 
bornage  amiable,  des  bornes  ont  été  plantées  dans 


le  milieu  de  la  haie  ;  ces  bornes,  loin  de  constituer 
un  titre  contraire  à  la  présomption  de  mitoyenneté, 
confirment  cette  présomption.  —  Cass.,  10  avr.  1883 
[S.  83.  1.  256,  P.  83.  1.  619,  D.  r.  84.  1.  76] 

3.  La  présomption  de  mitoyenneté  étant  basée 
sur  l'intérêt  commun  qu'avaient  les  voisins  à  établir 
la  clôture  qui  les  sépare,  il  s'ensuit  que,  pour  l'ap- 
plication de  cette  présomption,  il  faut  prendre  en 
considération,  non  pas  l'état  actuel  des  lieux,  mais 
leur  état  primitif.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé 
que  l'usage  local,  qui  attribue  au  propriétaire  de  la 
haie  séparant  deux  héritages  la  propriété  d'un  mè- 
tre de  terrain,  au  delà  de  cette  haie,  sur  l'héritage, 
est  inapplicable  au  cas  où,  lors  de  la  plantation  de 
la  haie,  il  n'y  avait  qu'un  propriétaire  unique  des 
terrains  la  bordant  de  chaque  côté.  —  Cass.,  23  nov. 
1891  [S.  et  P.  95.  1.  402]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
666,  n.  7  et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  Tr.  des  bien*  (2e  édit.),  n.  991. 

4.  La  présomption  légale,  en  vertu  de  laquelle  la 
haie,  séparant  deux  héritages  également  entourés  de 
clôtures,  est  réputée  mitoyenne,  cesse  d'exister,  lors- 
qu'il est  prouvé  que,  primitivement,  un  seul  des 
héritages  était  en  état  de  clôture,  et  que  la  haie  liti- 
gieuse faisait  partie  d'une  organisation  établie  ex- 
clusivement au  profit  de  l'un  des  propriétaires.  — 
Dijon,  11  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  164,  et  la  noteT 
D.  p.  97.2.111]  — V.C.  civ.  annoté,  art.  666,  n.  10. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  4,  n.  358;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  926,  n.  1506.  —  Sur  ce  point 
que  la  loi  du  20  août  1881  n'a  apporté  aucune  mo- 
dification aux  principes  consacrés  à  cet  égard  par 
la  législation  antérieure,  V.  les  déclarations  du  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  Chambre  de6  députés  [S.  L. 
ann.  de  1882,  p.  276,  col.  lre,  P.  Lois,  décr.,  etc., 
de  1882,  p.  445,  col.  lre] 

5.  Dès  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  application  de  la 
présomption  de  mitoyenneté  de  l'art.  666,  le  juge 
reprend  toute  sa  liberté  d'appréciation  pour  décider 
conformément  aux  règles  ordinaires  de  la  preuve.  — 
Même  arrêt.  —Sic,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc. 
cit. 

6.  Et  il  doit  s'attacher,  moins  à  l'état  des  lieux  au 
moment  où  naît  le  procès,  qu'à  son  état  antérieur. 


(1;  Ou  qu'il  n'y  ait  titre. 
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—  Même  arrêt.  —  Y*.  V.  civ.  annoté,  art.  666,  n.  7. 

—  A'Me,  Pemn,  A.  Rendu,  J.  Si rey  et  Carré,  Code 
Pétrin  (é"  édit.,  par  Hudelot),  p.  2356;  André, 
Coutumes  de  Normandie...  concernant  la  mitoiien- 
ne/é,  les  serritwi(*,  etc.,  n.  219. 

7.  Le  juge  peut,  notamment,  pour  attribuer  à 
l'un  des  voisins  la  propriété  de  la  haie,  se  fonder 
sur  ce  que  l'antériorité  de  la  clôture  de  l'héritage  de 
ce  voisin  fait  présumer  ipie  la  haie  a  été  plantée 
par  les  auteurs  de  celui-ci,  sur  leur  propre  terrain. 

—  .Même  arrêt. 

8.  Il  eu  est  ainsi  surtout,  lorsque  cette  présomp- 
tion est  fortifiée  par  l'existence,  dans  l'héritage  du 
voisin,  à  vingt-cinq  ou  trente  centimètres  de  la  haie 
litigieuse,  de  piquets  plantés  d'un  commun  accord 
par  les  deux  parties.  —  Même  arrêt. 

9.  Il  importe  peu,  dans  ces  conditions,  que  la 
partie,  à  laquelle  est  reconnue  la  propriété  de  la  haie, 
ait  laissé  son  voisin  la  tailler  à  plusieurs  reprises  de 
son  côté,  alors...  d'une  part,  que  rien  n'indique  que 
cette  partie  ait  entendu  renoncer  ainsi  à  son  droit..., 
et  alors,  d'autre  part,  que  les  actes  de  possession  de 
son  adversaire  n'ont  été,  ni  asse^  continus,  ni  d'une 
durée  suffisante  pour  le  lui  faire  perdre.  —  Même 
arrêt. 

10.  La  présomption  de  mitoyenneté  de  toute  clô- 
ture separarive  do  deux  héritages  s'applique  à  un 
fossé  creusé  à  la  limite  de  deux  héritages,  encore 
bien  que  ce  fossé  ait  été  établi,  non  dans  le  but 
de  les  séparer,  mais  simplement  en  vue  de  l'assè- 
chement du  sol.  —  Grenoble,  13  févr.  1891  [S.  et 
P.  93.  2.  221,  D.  p.  93.  2.  90]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  997.  —  Contra, 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  849. 

11.  La  loi  ayant  pris  soin  de  déterminer  la  seule 
marque  contraire  devant  laquelle  la  présomption  de 
mitoyenneté  d'un  fossé  peut  céder,  on  ne  saurait 
considérer  que  comme  de  simples  présomptions,  sans 
valeur  légale,  tous  autres  signes  de  non-mitoyenneté. 

—  Même  arrêt.  — V.  C.civ.  annoté,  art.  666,  n.  22. 

—  Adde,  Duranton,  t.  5,  n.  353  et  s.  ;  Boileux, 
Comment,  du  C  Xop..  t.  2,  p.  859  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  667  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  618, 
§222,  note  70;  Vigie,  Cours  élément,  de  C.  civ., 
n.  1108;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  459;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  op.  et  lo<\  cit. 

12.  Ainsi,  ne  sauraient  être  invoqués  de  prétendus 
signes  de  non-mitoyenneté  tirés...  soit  de  la  circons- 
tance que  le  fossé  ne  pouvait  servir  qu'à  l'écoule- 
ment de  l'eau  provenant  d'un  seul  des  deux  hérita- 
ges.      Même  arrêt. 


13.  ...  Soit  d'un  usage  local  suivant  lequel  les 
arbres  plantés  en  bordure,  pat  deux  propriétaires, 
leseraientà  égale  distance  de  leur  limite  commune. 

—  Même  arrêt. 

14.  ...  Soit  enfin  d'une  jouissance  prolongée  de 
l'un  des  propriétaire  voisins,  si  celui-ci  ne  justifie 
pas  avoir  acquis  par  prescription  la  propriété  du 

.  —  Même  arrêt. 

15.  En  cas  de  conflit  entre  la  marque  de  non-mi- 
toyenneté et  le  titre,  c'est  le  titre  qui  doit  l'empor- 
ter. C'est  ainsi  que,  si  la  levée  ou  le  rejet  de  terre 
se  trouve  d'un  seul  côté  du  fossé,  cette  marque  de 
non-mitoyenneté  ne  peut  être  invoquée,  alors  qu'il 
résulte  des  titres  que  ce  fossé  est  mitoyen.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1154,- n.  8;  art.  666,  n.  27,  et, 
plus  spécialement,  art.  1165,  n.  8.  —  Addc,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  359;  Baudry-Lacantinerie et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  994;  Auhrv  et  Rau  (5*  édït.),  t.  2. 
p.  618,  §222. 

lii.  Feu  importe  même  à  cet  égard  que  les  titres 
produits  ne  soient  pas  communsaux  deux  propriétai- 
res voisins.  —  V.   C.   civ.    annoté,   art.    1   65,   n.  9. 

—  Adà\  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  358-2°.  1  Contra, 
Anbry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  618,  §  222,  note 
(19  bis. 

17.  De  ce  qu'un  héritage  est  entouré  de  toutes 
puis,  et  sans  aucune  solution  de  continuité,  par  un 
fossé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  propriétaire  de  cet 
héritage  doive  être  répute  propriétaire  exclusif  du 
fossé;  il  n'y  a  là  qu'une  probabilité,  une  vraisem- 
blance que  h'  voisin,  qui  prétend  à  la  propriété  ou 
à  la  mitoyenneté  du  fossé  séparatif  de  son  hérif 
non  clos,  d'avec  l'héritage  entièrement  (dos,  peut 
utilement  combattre,  même  auhvm un  que  par  titre, 
ou  en  justifiant  d'une  prescription  acquisitive.  — 
Orléans,  23  fevr.  1893  [D.  p.  93.  2.  394] 

18.  Ainsi,  au  cas  où  le  rejet  des  terres  du  fossé 
séparatif  a  été  fait  sur  l'héritage  non  clos,  c'est  le 
propriétaire  de  ce  dernier  héritage  qui  doit  être  lé- 
galement présumé  propriétaire  de  l'héritage  en  état 
de  clôture.  —  Même  arrêt. 

19.  Le  jugement  rendu  au  possessoire,  qui  main- 
tient l'un  des  propriétaires  riverains  dans  la  po 
sion  annale  de  la  mitoyenneté  du  fossé  séparatif  de 
leurs  fonds,  crée  au  profit  de  ce  riverain  une  pré- 
somption de  copropriété  du  fossé,  laquelle  ne  peut 
être  détruite  que  par  titre  ou  prescription.  —  Gre- 
noble, 13  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  221,  D.  p. 
93.  2.  90]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté. 
art.  1315,  n.  55. 


Art.  667(J/orf/>Y  par  L.  20  août  1881).  La  clôture  mitoyenne  doit  être  entretenue  à 
frais  communs  ;  mais  le  voisin  peut  se  soustraire  à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mi- 
toyenneté. 

Cette  faculté  cesse,  si  le  fossé  sert  habituellement  à  Fécoulement  des  eaux. 

Art.  668  (Modifié  par  L.  20  août  1881).  Le  voisin  dont  l'héritage  joint  un  fossé  on 
une  haie  non  mitoyens  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce  fossé  ou  de  cette  haie  à  lui 
céder  la  mitoyenneté. 

Le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa  pro- 
priété, à  la  charge  de  construire  un   mur  sur  cette  limite. 

La  même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen  qui  ne  sert  qu'à  la 
clôture. 
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1.  Doit  être  considérée  comme  rigoureuse  et  absolue 
la  disposition  de  l'art.  668,  C.  civ.,  aux  termes  de  la- 
quelle «  le  copropriétaire  d'une  haie  mitoyenne  peut 
la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa  propriété,  à  la  charge 
de  construire  un  mur  sur  cette  limite  »  ;  il  en  ré- 
sulte, pour  le  copropriétaire  de  la  haie  mitoyenne, 
qui  en  a  détruit  une  partie,  l'obligation  de  construire 
un  mur  sur  la  limite  de  cette  propriété.  —  Trib.  de 
Moulins,  25  févr.   1888  [S.  88.  2.  221,  P.  88.  1. 


1115]  —  V.  en  ce  sens,  déjà  avant  la  loi  du  20  août 
1881,  C.  eh.  annoté,  art.  668,  n.  4.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.  , 
n/l004. 

2.  Dès  lors,  ce  copropriétaire  prétendrait  vaine- 
ment échapper  à  la  construction  du  mur,  en  offrant 
de  payer  les  frais  nécessaires  pour  parvenir  au  bor- 
nage des  propriétés.  —  Même  jugement.  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  361. 


Art.  669.  (Modifié par  L.  20  août  1881).  Tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie, 
les  produits  en  appartiennent  aux  propriétaires  par  moitié. 


Par  analogie,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  rési- 
dus utiles,  pouvant  provenir  du  curage  des  fossés 
mitoyens,  appartiennent  aussi  par  moitié  aux  pro- 


priétaires riverains.  — Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  4,  n.  362. 


Art.  670.  {Modifié  par  L.  20  août  1881).  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la 
haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  héritages  sont  aussi  réputés  mitoyens.  Lorsqu'ils  meurent  ou  lorsqu'ils  sont  coupés 
ou  arrachés,  ces  arbres  sont  partagés  aussi  par  moitié.  Les  fruits  sont  recueillis  à  frais  com- 
muns et  partagés  par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit  que  la  chute  en  ait  été 
provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 

Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  mitoyens  soient  arrachés. 

Art.  671.  {Modifié par  L.  20  août  1881).  Il  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbris- 
seaux et  arbustes  près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par 
les  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des  usages  constants  et  reconnus, 
et.  a  défaut  de  règlements  et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépara- 
tive des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dépasse  deux  mètres,  et  à  la 
distance  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  plantations. 

Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux  de  toute  espèce  peuveut  être  plantés  en  espaliers, 
de  chaque  côté  du  mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance, 
mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur. 

Si  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer  ses  espa- 
liers. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  de  vente,  7. 

Action  (en  justice),  10  et  11. 

Applicabilité,  3. 

Arbres,  1,  5,  10  et  11. 

Branches,  11. 

Canaux  artificiels,  1. 

Centre  de  l'arbre,  6. 

Clauses  de  l'acte,  7. 

Compétence,  10  et  s. 

Ci  inclusions  reconventionnelles, 

11. 
Cours  d'eau,  1. 
Crête  du  mur,  8. 
Défendeur,  11 . 
Demandeur,  10  et  11. 
Distance  légale  f  mesure  de  la), 
6. 
—       réglementaire,  1 . 
Espaliers,  8  et  9. 
Exception  d'incompétence,   11. 
—        de  prescription,    10 

et  11. 


Hauteur  réduite,  5. 
Héritages  contigus,  5. 

—        en  bordure,  4. 
Instance  en  bornage,  11. 
Juge  de  paix,  10  et  11. 
Lierres,  9. 
Ligne  séparative,  5. 
Limite  extrême,  1. 
Loi  20  août  1881,  1,  5. 
Mur  séparatif  non  mitovcn,  8 

et  9. 
Point  de  départ,  6. 
Règlements  spéciaux  (absence 

de),  3. 
Rue,  4. 
Sanction,  6. 
Servitude,  10  et  11. 
Usage  ancien,  2 . 

—    constant  et  reconnu,  1. 
Vignes  américaines  greffées,  2 

et  :;. 
Voie  publique,  4. 


1.  La  loi  du  20  août  1881  n'a  pas  résolu  la  ques- 
tion controversée  de  savoir  si,  dans  le  cas  où  l'usage 
n'a  imparti  aucune  distance  réglementaire  pour  la 
plantation  de  certains  arbres,  il  est  permis,  par  suite, 
d'en  avoir  à  l'extrême  limite  de  son  héritage.  — 
Jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'il  est  d'un  usage  con- 
stant et  reconnu  que  les  riverains  des  cours  d'eau 
naturels,  ou  même  de  simples  canaux  artificiels,  plan- 
tent le  long  de  ces  cours  d'eau  et  canaux,  sans  s'as- 
sujettir à  aucure  distance,  il  y  a  lieu  de  respecter 
un  semblable  usage.  —  Cass.,  1er  juill.  1886  [S.  81». 
1.  450,  P.  89.  1. 1140,  D.  p.  87.  1.  217]  — V.  C.  civ. 
annoté,  art.  671,  n.  21  et  s.  —  Adde,  Gavini,  Tr. 
des  servitudes,  t.  2,  n.  908  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1010.  — 
Allain  et  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix-,  t.  2, 
n.  432  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit,),  t.  2,  p.  326,  §  197, 
texte  et  note  11.  —  V.,  sur  la  question,  notre  Rép. 
gén.  ulph.  du  dv.  f'r.,  v°  Arbres ,  n.  91  et  s.,  et, 
comme  application,  infrà,  art,  672,  n.  9. 

2.  Mais,  bien  évidemment,  aucun  ancien  usage 
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contraire  au  Code  ne  saurait  s'appliquer  à  l'égard 
des  plantes  d'introduction  récente,  comme  les  vignes 
américaines  greffées.  —  Trib.  de  Dijon,  29  nov. 
18U3  [D.  p.  94.2.  285]  —  Sic,  Baudry-Laeantine- 
rie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.,  note  5. 

3.  A  défaut  de  règlements  spéciaux  en  ce  qui  les 
concerne,  les  plantations  de  vignes  américaines,  au 
point  de  vue  de  la  distance  à  observer  vis-à-vis  de 
l'héritage  voisin,  doivent  être  régies  par  les  dispo- 
sitions de  l'art.  671,  c'est-à-dire  ne  pas  être  plantées 
à  moins  d'un  demi-mètre  de  la  ligne  séparative  de 
l'héritage.  —  Même  jugement. 

4.  D'autre  part,  les  art.  671  et  672,  C.  civ..  ne 
s'appliquent  qu'aux  arbres  plantés  sur  la  limite  de 
deux  héritages  privés,  et  non  aux  arbres  plantés  sur 
des  propriétés  privées,  bordées  par  une  rue  ou  une 
voie  publique.  —  Cass.,  16  déc.  1881  [S.  84.  1.  94, 
P.  84.  1.  189,  D.  p.  82.  1.  185]  -  Sic,  Perrin,  A. 
Rendu,  J.  Sirey  et  Carré,  Code  Perrin  ou  Dictionn. 
des  construct.,  v°  Arbres,  n.  219  et  221  ;  Carré, 
Compét.  judic.  des  juges  de  paix,  t.  1er,  n.  514; 
Herman,  Tr.  de  la  voirie  vicinale,  n.  824;  Dumay, 
sur  Proudhon,  Tr.  du  domaine  publ.,  p.  454;  Curas- 
son,  Compét.  des  juges  de  pair  (4e  édit.),  n.  776; 
notre  Rép.  g  en.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Arbres,  n.  266  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1009. 

—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  672,  n.  22. 

5.  La  distinction  entre  les  arbres  a  liante  et  basse 
tige,  faite  par  l'ancien  art.  671,  C.  civ.,  a  été  sup- 
primée par  la  loi  du  20  août  1881,  qui  a  conféré 
au  propriétaire  des  arbres,  quelle  que  soit  leur 
essence,  le  droit  de  conserver  ces  arbres  à  une  dis- 
tance de  moins  de  2  mètres  de  l'héritage  voisin,  en 
les  réduisant  à  la  hauteur  de  2  mètres.  —  Ca-s., 
27  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  164,  D.  i>.  98.  1.  171] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  671,  n.  11  et  s.  —  Adde, 
Aubry  et  Pau  (5e  édit,),  t.  2,  §  197,  p.  327  ;  Vigie, 
Cours  élément,  de  dr.fr.  (2eédit,),t.  l'r,n.  1329:  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  365; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1010. 

—  Sur  la  sanction  qui  est  attachée  aux  prescriptions 
de  l'art.  671,  V.  infrà,  art.  672,  n.  5. 

6.  La  question  de  savoir  comment  doit  se  calculer 
la  distance  légale,  si  c'est  à  partir  du  centre  de 
l'arbre, ou  de  sa  surface,  n'a  point  encore  été  résolue 
parla  Cour  de  cassation.  Un  aucienn  arrêt,  décide 
que  c'est  à  partir  du  centre  de  l'arbre.  —  Colmar, 
18  nov.  1845  [D.  p.  45.  2.  224]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  671,  n.  6.  —  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1011. 

7.  En  tout  cas,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  il 
a  été  stipulé  qu'il  serait  établi,  au  sud  de  la  propriété 
vendue,  un  passage  commun  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur  ou  leurs  ayants  cause,  avec  faculté  pour 


l'acquéreur  d'ouvrir  des  jours  ou  ouvertures  sur  le 
passage,  à  la  condition  de  construire  en  retrait  de 
lm80,  à  partir  de  la  rangée  d'arbres  formant  allée 
de  son  coté,  la  distance  de  lm80  a  pu  être  comptée,  à 
bon  droit,  à  partir  de  l'axe  des  arbres,  et  non  de  leur 
surface,  ce  mode  de  calcul  étant  imposé  par  le 
contrat,  et  l'art.  671  étant  sans  application  dans 
l'espèce.  -  Cass.,  21  oct.  1895  [D.  p.  96.  1.  388] 

8.  Du  §  2  du  texte,  il  résulte  que,  si  le  mur  est 
mitoyen,  il  pourra  être  planté  des  espaliers  des  deux 
côtés  du  mur  séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'ob- 
server aucune  distance,  et  pourvu  seulement  que  les 
espaliers  ne  dépassent  pas  la  crête  du  mur.—  Jugé 
qu'il  en  sera  encore  de  même,  si  le  mur  n'est  pas 
mitoyen...  sauf,  toutefois,  que  le  droit  de  planter 
des  espaliers  contre  le  mur  séparatif  n'appartien- 
dra qu'au  propriétaire  de  ce  mur.  Du  reste,  pas 
plus  qu'au  cas  de  mitoyenneté,  il  n'y  aura  alors  de 
distance  légale  à  observer.  —  Trib.  de  Mayenne, 
28    mai  1897    [Journ.  Le  Droit,  du  4  nov."l897] 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  1012. 

9.  Même  solution,  par  analogie,  en  ce  qui  con- 
cerne les  lierres.  —  Cass.,  30  oct.  1894  [Journ.  La 
Loi,  du  5  janv.  1895] 

10.  Le  juge  de  paix,  qui  est  compétent  pour  con- 
naître des  actions  relatives  aux  distances  prescrites 
pour  les  plantations  d'arbres,  qu'il  s'agisse,  d'ailleurs, 
d'arbres  plantés  de  main  d'homme,  ou  qui  sont  un 
produit  naturel  du  sol  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  671, 
n.  2),  cesse  de  l'être. des  qu'il  sYlève  entre  les  par- 
tiesune  question  de  propriété,  ou  de  servitude,  comme 
aussi  lorsque,  le  défendeur  invoquant  la  prescription, 
ce  moyen  est  combattu  par  le  demandeur.  —  (  arou, 
De  lajur.  des  juges  dé  paix,  n.  507;  Bélime,  Tr.  du 
dr.  de  poss.  et  des  actions  pos.,  n.  213;  Bourbeau, 
Tr.  de  lajust.  de  paix,  n.  259;  Guilbon,  Compét.  civ. 
des  juges  de  paix,  n.  899  ;  Poux-Lagier  et  Pialat, 
sur  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix  (4e  édit.), 
t.  2,  p.  561,  n.  779,  note  a,  et  p.  669,  n.  783,  note  a; 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  331,  §  198,  texte  et 
note  30.  —  Contra,  Curasson,  Compét.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  n.  783. 

11.  Jugé,  spécialement,  que  si,  dans  une  instance 
en  bornage,  le  défendeur  oppose  une  exception  d'in- 
compétence, et  demande  reconventionnellement  que 
le  demandeur  soit  condamné  à  éloigner  les  arbres 
dont  les  branches  se  projettent  sur  le  terrain  à  la 
propriété  duquel  il  prétend,  le  juge  de  paix  doit  se 
déclarer  incompétent  :  c'est  aux  tribunaux  ordinai- 
res qu'il  appartient,  en  ce  cas,  de  connaître  du  litige. 

—  Cass.,  4  févr.  1885  [S.  86.  1.  212,  P.  86.  1.  514] 

—  V. notre  Rép.gén.  alph.  du  clr.fr.,  v°  Bornage, 
n.ll. 


Art.  672  (Modifié par  L.  20  août  1881).  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres,  ar- 
brisseaux et  arbustes,  plantés  à  une  distance  moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés 
ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre,  des- 
tination du  père  de  famille  ou  prescription  trentenaire. 

Si  les  arbres  meurent,  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le  voisin  ne  peut  les  remplacer 
qu'en  observant  les  distances  légales. 

1.  Les  prescriptions  de  l'art.  671  trouvent  chage,  si  l'arbre  est  à  moins  d'un  demi-mètre,  quelle 
leur  sanction  dans  l'art.  672;  ce  dernier  texte  que  soit  son  essence,  et  le  droit  d'obliger  le  pro- 
consacre le  droit    pour  le    voisin   d'exiger  l'arra-      priétaire  de  l'arbre,  soit  à  l'arracher,  soit  à  en  ré- 
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duire  la  hauteur,  si  l'arbre  est  à  plus  d'un  demi-mè- 
tre et  à  moins  de  2  mètres.  —  V.  le  rapport  de  II. 
Leroy,   à  la  Chambre  des  députes  [8.   L.  ami.,  de 

1882,  p.  277,  note  2,  P.  Lois,  décr.,  etc...,  de  1882, 
p.  447.  note  2] 

2.  Dans  ce  dernier  cas,  l'option  entre  l'arrachage 
et  le  recepage  appartient»»  propriétaire  des  arbres. 

—  Caen,  25  févr.  1883  (Motifs),  [S.  86.  2.  29,  P. 
86.  1.  205,  D.  p.  84.  2.  215] 

.'!.  Ainsi,  au  cas  d'arbres  plantés,  depuis  moins  de 
30  ans,  à  moins  de  50  centimètres  de  la  ligne  sépa- 
tive,  le  propriétaire  de  l'héritage  voisin  peut  exi- 
ger que  les  arbres  soient  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  de  2  mètres  ;  mais  l'option,  en  pareil  cas, 
appartient  au  propriétaire  des  arbres.  —  Cass., 
27  déc.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  164,  D.  p.  98.  1.  171] 

—  V.  suprà,  art.  671,  n.  5. 

4.  En  conséquence,  le  propriétaire  des  arbres,  qui 
les  a  réduits  à  la  hauteur  de  2  mètres,  ne  peut  être 
contraint  à  les  arracher,  sous  prétexte  que  ces  ar- 
bres sont  à  haute  tige.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  propriétaire  d'un  héritage  est  en  droit  de 
réclamer  l'arrachage  des  arbres  ou  arbustes  existant 
sur  le  fonds  voisin  à  une  distance  moindre  que  la 
distance  légale  (dans  l'espèce  à  moins  de  50  centi- 
mètres de  la  ligne  séparative),  alors  même  qu'ils  sont 
spontanément  excrus  sur  la  couronne  d'anciennes 
souches;  et  ce  droit  ne  cesse,  s'il  n'y  a  titre  ou  des- 
tination du  père  de  famille,  que  si  lesdits  arbres  ou 
arbustes  sont  protégés  par  la  prescription  trentenaire. 

—  Cass.,  27  mars  1888  [S.  88.  1.  212,  P.  88.  1.  514, 
D.  p.  88.  1.  416]  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  612, 
n.  13.  —  Aide,  Hue,  Continent,  ihéor .  et  priât.  du 
C.  civ.,  t.  4,  n.  366;  Baudry-Lacantinerie,  TV.  des 
biens  (2e  édit.),  n.  1014;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2.  p.  324,  §  197  ;  notre  Rép.  gén.alph.du  dr.  fr., 
v°  Arbres,  ri.  124. 

6.  Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  rejetons  ou 


mu-mentaux,  faisant   partie  d'une  haie   destinée  à 
servir  de  clôture.  —  Même  arrêt. 

7.  Et  c'est  par  l'âge  de  ces  re  jets  ou  marmentaux 
eux-mêmes,  et  non  par  l'âge  des  souches  sur  les- 
quelles ils  sont  excrus,  que  se  règle  la  prescription. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  672,  n.  14. 

—  Adde,  notre  Rép.  qén.  alph.    du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  126. 

8.  En  conséquence,  si  les  souches  formant  cette 
haie  existent  depuis  plus  de  30  ans,  tandis  que  les 
rejets  ou  marmentaux  excrus  sur  ces  souches  n'ont 
pas  atteint  le  même  âge,  le  propriétaire  de  la  haie 
a  le  droit  de  maintenir  les  souches  à  une  distance 
moindre  de  50  centimètres  de  la  limite  de  sa  pro- 
priété, mais  les  rejets  ou  marmentaux  doiven; 
arrachés.  —  Même  arrêt.  —  V .  C.  civ.  annoté, 
art.  672,  n.  15. 

9.  Au  surplus,  lorsque,  d'après  un  usage  constant 
et  reconnu,  les  riverains  des  canaux  artificiels,  comme 
des  cours  d'eau  naturels,  plantent  des  arbres  le  long 
de  ces  canaux  et  de  ces  cours  d'eau  sans  s'assujettir 
à  aucune  distance  (V.  snprà,  art.  571,  n.  1),  le 
propriétaire  d'un  canal  (dans  l'espèce,  d'un  bief  de 
moulin),  est  non  recevable  à  demander  l'enlèvement 
des  arbres  plantés  sur  une  largeur  de  moins  de  deux 
mètres  à  partir  de  la  rive,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
distinguer  si  ces  arbres  avaient  plus  ou  moins  de 
30  ans.  —  Cass.,  1er  juill.  1886  [S.  89.  1.  450, 
P.  89.  1.1140,  D.  p.  87.  1.  217]  —  V.  C.  civ.  mrnaié, 
art.  671,  n.  21  et  s.  et  art.  672,  n.  6.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacanîinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1010. 

10.  V.  encore  sur  l'illégalité  de  la  disposition  d'un 
arrêté  municipal  qui,  en  l'absence  de  tout  n 
local  et  de  tout  règlement  antérieur,  prescrit  d'abattre 
des  arbres  à  haute  tige  plantés  en  deçà  de  la  dis- 
tance prescrite  par  les  art.  671  et  s.  :  suprà,  art.  2. 
n.  36  et  s. 


Art.  673  (Modifié par  L.  20  août  1881).  Celui  sur  lu  propriété  duquel  avaacent  les 
branches  des  arbres  du  voisin  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits  tombés  na- 
turellement  de  ces  branches  lui  appurtiennent. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  uvuncent  sur  son  héritage,  il  u  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même. 

Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  luire  couper  les  branches  est  imprescriptible. 


1.  Le  droit  de  tout  propriétaire  de  faire  couper  les 
branches,  et  de  couper  lui-même  les  racines  qui  s'é- 
tendent sur  son  terrain,  est  imprescriptible...  alors 
même  que  le  voisin  aurait  acquis,  par  destination 
de  père  de  famille,  le  droit  de  conserver  les  arbres 
dont  les  branches  et  racines  s'étendent  sur  l'héritage 
voisin,  à  une  distance  moindre  que  la  distance  lé- 
gale. —  Agen,  3  mars  1803  [S.  et  P.  93.  2.  144,  et 
la  note,  D.  p.  94.  2.  3]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  673, 
n.  >i  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (5'  édit.),  t.  2, 
p.  330,  §  197,  texte  et  note  27  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Chauveau  Tr.  des  bims  (2'  édit.),  n.  1019; 
notre  Rép. gén. alph. dudv.  fr.,  v° Arbres,  n.148  ci  s. 

2.  Mais  le  droit  de  conserver  les  branches  et  les 
racines  qui  s'étendent  sur  le  terrain  d'autrui  peut  être 
établi  par  un  titre  (Motifs).  —  .Même  arrêt.  —  V.  C. 
'■ir.  annoté,  art.  673,  n.  10.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
timrieetCliauveau,  op.  etloc  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 


cit.,  p.  331  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.151. 

3.  Jugé  que,  depuis  la  loi  du  21  août  1881,  c'est 
au  propriétaire  seul  du  fonds,  sur  lequel  avancent  les 
branches  des  arbres  du  voisin,  qu'il  appartient  de 
faire  élaguer  ces  branches;  le  fermier  n'a  d'autre 
droit  que  de  contraindre  le  propriétaire  à  agir  en 
élagage  contre  le  voisin.  —  Trib.  de  paix  de  Liva- 
rot', 24  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  83]  —  Sic,  de 
Croos,  Code  rural,  t.  1er,  n.  204;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1018.  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  673,  n.  11. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  le 
fermier  peut  agir  directement  contre  le  propriétaire 
du  fonds  voisin.  —  V.  en  ce  sens,  Mayjuron-La- 
gorsse,  Le  Code  rural  d'après  la  loi  du  20  août  1881, 
p.  69;  Perrin.  A.  Rendu,  J.  Sirey  et  Hudelot,  Code 
Perrin  (8''  édit.),  n.  236. 
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SECTION  II. 

DE   I.A   MSTANCi:    in     DES  OUTRAGES  INTERMÉDIAIRES  REQUIS  POUR  CERTAINES  CONSTRUCTIONS. 


Art.  674.  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  uon, 

<  Clui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou  fourneau, 

Y  adosser  mie  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  amas  de  matières  corrosives, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages  particuliers  sili- 
ces objets,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usages,  pour  évi- 
ter de  nuire  au   voisin. 


1.  Sur  le  droit,  qui  appartient  aux  tribunaux  d'or- 
donner la  suppression  d'une  fosse  à  fumier  établie 
dans  L'mfcériear  d'une  ville,  s'il  en  résulte  un  préju- 
dice pour  la  maison  voisine,  et  si,  d'ailleurs,  cette 
fosse  a  été  établie  eu  contravention  à  un  arrêté  mu- 
nicipal légalement  pris,  Y.  guprà,  art.  544,  n.  8  et  s. 

2.  L'art.  674  est  simplement  énoneiatif.  —  Par 
suite,  il  doii  recevoir  sou  application  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer,  si  le  dépôt,  dont  la  suppression  est 
demandée,  «■(institue  une  véritable  fosse  à  fumier,  ou 
un  simple  amas  de  fumier  au  niveau  du  sol.  —  Bor- 
deaux, 17  juill.  1889  [D.  p.  90.  2.  142]  —  V.  sur 
le  principe,  C  civ.  annoté,  art»  G74,  n.  8.  —  Adde, 
Baudrv  Lacautinerie  et  Chameau,  Tr.  des  biens 
(2e  «dit.),  n.  1021. 

3.  Le  juge  de  paix  est  compétent,  par  application 
de  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838,  pour 
connaître  de  l'action  par  laquelle  le  demandeur  se 
plaint  de  ce  «pie  le  purin  d'une  étable,  qui  n'est 
séparée  de  sou  héritage  que  par  un  mur  dont  la 
mitoyenneté  n'est  pas  contestée,  s'infiltre  sur  sa 
propriété  à  travers  ce  mur,  et  conclut  à  ce  que  le 
défendeur  soit  condamné  à  faire  les  travaux  néces- 
saires pour  obvier  à  ces  tiltrations  qui  lui  portent 
préjudice.  —  Cass.,  24  févr.  1885  [S.  88.  1.  102, 
P.  88.  1.  250] 

4.  Et  lorsipie,  pour  décliner  la  compétence  du 
juge  de  paix  ainsi  régulièrement  saisi  par  l'exploit 
introductif  d'instance,  le  défendeur  se  fonde  uni- 
quement sur  cette  circonstance  que  l'étable,  d'où 
proviendrait  le  purin,  ne  serait  [«as  immédiatement 


adossée  au  mur  mitoyen,  le  jugement,  qui,  à  cet 
égard,  déclare  son  allégation  non  fondée,  contient 
une  appréciation  du  fait  <|ui  rentre  dans  le  pouvoir 
souverain  «les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

.";.  Mais  l'art.  6,  §  3,  de  la  loi  du  25  mai  1838 
n'accorde  compétence  aux  juges  de  paix  «pie  pour 
connaître,  à  charge  d'appel,  des  actions  relatives  aux 
constructions  et  travaux  énoncés  en  l'art.  H74. 
C.  civ.,  lorsipie  la  propriété  ou  la  mitoyenneU'  du 
mur  ne  sont  pas  contestées.  — Cass.,  G  déc.  1886  [S. 
87. 1.  60,  P.  87.  1.  132,  D.  p.  87. 1.  223]  — V.  C.  civ. 
n inioté,  art.  674,  n.  16.  —  Adde,  Baiulry-Laneanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1023. 

6.  Ainsi,  les  demandes  de  modifications  à  un  étafl 
de  choses  ancien  et  à  des  droits  fondés  sur  une 
décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée, 
ne  rentrent  pas  dans  la  nature  des  travaux  prévus 
par  l'art.  674,  C.  civ.,  et  ne  sont  pas,  dès  lors,  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  contrat,  par  lequel  le  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  renonce,  moyennant  le  payement  d'une 
indemnité,  au  droit  de  faire  démolir  un  four  que  le 
propriétaire  voisin  a  construit  contre  le  mur,  sans 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  674, 
C.  civ.,  porte  sur  un  droit  réel  immobilier,  et  donne, 
dès  lors,  ouverture  au  droit  établi  pour  les  mutations 
d'immeubles.  —Cass.,  4  févr.  1885  [S.  85.  1.  507, 
P.  85.  1.  1 193,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Voi- 
sin, D.  p.  85.  1.  320]  —  Sic,  Hue,  Comment,  thàor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  4.  n.  372. 


SECTION  III. 
DES    VUKS    SUR    I.A    PROPRIÉTÉ    DE    SON    VOISIN, 


Art.  675.  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de  l'autre,  pratiquer  dans 
le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
dormant. 


1.  Lorsque  deux  maisons  sont  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  le  propriétaire  de  l'une  de  ces  mai- 
sons, qui  est  en  même  temps  locataire  de  l'autre,  ne 
peut,  sans  le  consentement  du  propriétaire  de  cett  e 


maison,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  des  ouver- 
tures établissant  une  communication  entre  les  deux 
immeubles.  —  Paris,  2  nov.  1887  [S.  87.  2.  240, 
P.  87.  1.   1244]  —  Sic,  Duvergier,  Du  conti-at  de 
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louage,  t.  1er,  n.  399;  Guillouard,  idem,  n.  289; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.du  C.  civ., t.  4:,  n.  379. 
—  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1728,  n.  58  et  59. 

2.  La  mitoyenneté,  étant  la  copropriété  d'une 
clôture  située  sur  les  confins  de  deux  héritages  con- 
tigus,  cesse  d'exister  avec  les  effets  que  l'art.  675, 
C.  civ.,  y  attache,  sur  tous  les  points  où  la  conti- 
guïté des  héritages  n'existe  plus.  Si  donc  un  mur 
mitoyen  a  cessé  de  l'être,  par  l'effet  combiné  d'une 
décision  d'alignement  qui  force  un  des  co-proprié- 
taires  à  construire  en  retrait,  et  d'une  expropria- 
tion qui  place  le  mur,  autrefois  mitoyen,  en  bordure 
sur  la  voie  publique,  l'ancien  copropriétaire  de  ce 
mur  n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression,  en 
vertu  de  l'art.  675,  C.  civ.,  d'ouvertures  pratiquées 


dans  ledit  mur.  —  Cass.,  17  mars  1891  [S.  et  P.  92. 
1.  545,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  25]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  675,  n.  7  et  s.,  16.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  [Chauveau,  Tr.  des  biens 
(2e  édit.),  n.  1026  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2, 
p.  609,  §  222,  texte  et  note  48.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit., 
t.  4,  n.  379. 

3.  A  la  mitoyenneté  peut  succéder  une  simple 
copropriété  ;  mais  les  juges  du  fond  n'ont  pas  à 
chercher  les  conséquences  possibles  de  cette  copro- 
priété, si  l'état  des  conclusions  prouve  que  le  de- 
mandeur s'appuyait  uniquement  sur  la  servitude 
légale  de  mitoyenneté,  et  non  sur  l'atteinte  portée 
à  son  droit  de  communiste.  —  Même  arrêt. 


Art.  676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen,  joignant  immédiatement  l'héritage 
d'autrui,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un  treillis  de  fer,  dont  les  mailles  auront  un  décimè- 
tre (environ  trois  pouces  huit  lignes)  d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre  dormant. 

1.  Quand  le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  a 
pratiqué  des  ouvertures  dans  ce  mur,  sans  se  confor- 
mer aux  prescriptions  des  art.  676  et  677,  C.  civ.,  le 
voisin,  sur  le  terrain  desquels  ces  ouvertures  pren- 
nent jour,  est  en  droit  d'en  réclamer  la  suppression, 
et  le  propriétaire  ne  peut  s'y  refuser,  à  moins  qu'il 
ne  préfère  transformer  lesdites  ouvertures  en  sim- 
ples jours  de  souffrance.  —  Trib.  de  Versailles,  22 
mars  1895  {Gaz.  du  Pal.,  95.  2.  404).  —  Trib.  de 
la  Seine,  22  mai  1895  (Journ.  Le  Droit,  du  21  nov. 
1895).  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens  (2S  édit.),  n.  1030. 

2.  Et  même,  l'existence  de  ces  jours  de  souffrance, 
aménagés  suivant  les  prescriptions  légales,  restera 
subordonnée  à  la  tolérance  du  voisin,  à  qui  il  sera 
toujours  loisible  de  les  faire  disparaître...  soit  en 
acquérant  la  mitoyenneté  du  mur  :  ce  qui  lui  per- 
mettra d'en  exiger  la  suppression...  —  V.  suprà, 
art.  661,  n.  46  et  s. 

3.  ...  Soit  en  les  obstruant,  au  moyen  de  construc- 
tions établies  sur  son  terrain,  tout  contre  le  mur, 
encore  bien  que  ces  jours  de  souffrance  auraient  été 
pratiqués  dans  le  mur  depuis  plus  de  30  ans.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  676,  n.  8.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  (5e 
édir.  ,  t.  2,  p.  316,  §  196,  texte  et  note  18. 

4.  Le  point  de  savoir  si  des  ouvertures,  pratiquées 
dans  des  .conditions  autres  que  celles  déterminées 
par  les  art.  676  et  677,  C.  civ.,  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  vues  droites,  ou  comme  des  jours 
de  souffrance,  dépend  des  circonstances  de  chaque 
espèce.  — ■  Décidé,  à  cet  égard,  que  le  juge  du  fait 
n'est  pas  lié  parla  définition  que  les  articles  précités 
donnent  des  jours  de  souffrance.  —  Cass.,  20  oct. 
1891  (Sol.  impl.),  [S.  et  P.  92. 1.  115]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  676,  n.  10  et  s.,  14  et  s.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau  (5'   édit.),  t.   2,  p.   316,  §  196;  Baudry- 


Lacantinerie,   op.   cit.,    n.  1034.   —    Comp.,  Hue 
Comment  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  382. 

5.  Il  lui  appartient  d'apprécier,  d'aprèsles  circons- 
tances, si  des  ouvertures,  qui  ne  présentent  pas  tous 
les  caractères  prévus  parles  art.  676  et  677,  C.civ., 
constituent  des  vues  susceptibles  d'être  transfor- 
mées en  servitudes  par  la  prescription,  ou  seulement 
de  simples  jours  de  souffrance. —  Même  arrêt. 

6.  Spécialement,  des  ouvertures  établies  dans  l'es- 
calier d'une  maison,  entre  le  rez-de-chaussée  et  l'en- 
tresol, n'ont  pas  le  caractère  d'une  servitude  de  vue 
susceptible  d'une  possession  utile,  lorsqu'elles  sont 
restreintes  et  garnies  de  barreaux  en  fer...  que  leurs 
châssis,  bien  que  portant  des  charnières,  paraissent 
n'avoir  pas  été  ouverts  depuis  longtemps,  l'un  de 
ces  châssis  étant  même  condamné  par  des  clous... 
que  les  verres  en  sont  striés  de  façon  à  rendre  fort 
difficile,  sinon  impossible,  la  vue  sur  l'héritage  voi- 
sin... et  qu'il  s'agit  ainsi  d'ouvertures  uniquement 
destinées  parle  constructeur  de  la  maison  à  procurer 
du  jour  dans  l'escalier.  —  Cass.,  24  janv.  1893  [S. 
et  P.  93.1.  359,  D.p. 93. 1.166]  —V.  analog.,C.  civ. 
annoté,  art.  676,  n.  14.  — Adde, Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

7.  En  conséquence,  l'action  en  complainte,  pour 
obstacle  apporté  auxdites  ouvertures,  n'est  pas  rece- 
vable.  —  Même  arrêt. 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si,  par  la  possession  tren- 
tenaire,  le  propriétaire,  qui  avait  pratiqué  dans  un 
mur  non  mitoyen  des  ouvertures  en  contravention 
aux  art.  676  et  677,  C.  civ.,  a  pu  ainsi,  non  pas 
seulement  affranchi]-  son  héritage  de  la  servitude 
légale  qui  le  grevait,  mais  acquérir  en  outre,  sur  le 
fonds  de  voisin,  une  servitude  active,  lui  permettant 
d'empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  propre  fonds 
des  constructions  qui  suppriment  ou  obstruent  le 
jour,  V.  infrà,  art.  678,  n.  38. 


Art.  677.  Oes  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres 
(huit  pieds)  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds)  au-dessus  du  plancher  pour  les  étages 
supérieurs. 
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L'art.  677  no  visant  que  le  rez-de-chaussée  et  les 
étages  supérieurs,  on  en  a  conclu  que,  le  droit  absolu 
du  propriétaire  ne  devant  subir  aucune  restriction  là 
où  la  loi  n'en  établit  pas,  les  soupiraux  de  cave  peu- 
vent être  établis  à  une  hauteur  moindre  que  celle 
exigée,  Lorsqu'il  s'agit  de  fenêtres  ou  jours  percés  soit 


au  rez-de-chaussée,  soit  aux  étages  supérieurs.  — 
Limoges,  4  nov.  1890  [D.  p.  92.  2.  351]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  67b\  n.  7.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  1029;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  315,  § 
196. 


Art.  678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspect,  ni  balcons  ou  autres 
semblables  saillies  sur  l'héritage  clos  ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  déci- 
mètres (six  pieds)  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 


Accès  et  passage  (sur  la  voie  pu- 
blique), 4. 

—  supprimés,  1 1 . 
Acquéreur  de  la  mitoyenneté, 

45  et  46. 
Acte  administratif,  lu. 

—     de  vente,  7  et  8,  12. 
Action  en  Indemnité,  5  et  s. 

—  en  suppression,  25  et  s. 
Administration  (1'),  5  et  s. 
Affectation.  16. 
Alignement,  9  et  10. 
Ancien  riverain,  12. 
Applicabilité,  2,  24. 
Arrêté  préfectoral,  o  et  10. 
Autorisation  de  se  clore,  9  et 

10. 
Baie,  28  et  29. 
Balcons,  1. 
Barrière,  11. 

Caractère  du  chemin,  16,  18. 
Chemin  publie,  4  et  s.,  17. 

—  d'exploitation.  17  et  s. 
clause  de  l'acte,  7,  12. 
Commune.  7  et  s.,  12. 
Constructions  récentes.  41. 

—  eu  bordure,   19. 

—  en  face,  33  et  s., 
42  et  s. 

Cour,  40. 
Démolition,  si. 
Destination  prévue,  23  et  s. 

—  spéciale    et      res- 

treinte, 21. 

—  du  père  de  famille, 
32  et  s. 

Différence  de  niveau,  3. 
Distance  légale,  2  et  3,  15  et  16, 

20  et  s.,  26  et  s.,  33  et  s.,  38 

et  s.,  45  et  46. 
Dommages-intérêts.  11. 
Domaine  public  communal,  13. 
Droit  mobilier,  G. 

—  réel,  9  et  10. 

—  sui  generis,  9. 
Eaux  pluviales,  m. 
Ecoulement  des  eaux,  16,  23. 
Espace  libre  à  ménager,  34  et 

35. 
Extinction,  24. 

Facultés  inhérentes  à  la    pro- 
priété. 2 1 . 
Fenêtres,  1,  46. 

—       d'aspect.  15,  21  et  s. 
Hangar,  28  et  29. 
Héritage  voisin,  1  et  s.,  16 . 
Immeubles  en  bordure,  4. 
Immondices,  16. 
Incommodité,  3,^5. 
Indemnité,  5. 
Interprétation    administrative 

(dispense  d';, 

10. 

—  extensive,  19. 

—  limitative,   42. 
Intérêt  (défaut  d'),  25  et  s. 
Jouissance  immémoriale,  12. 
Jour  et  ouverture  sur  la   voie 

publique,  4,  20. 
Largeur    suffisante,    1,    21    et 

22. 
Ligue  médiane,  18. 


PHABÉTIQUB 

Limite  extrême  de    l'héritage, 

35. 
Loi  2u  août  1881,  18  et  s. 
Maintien  de  la  servitude,  12. 
Maison  voisine.  40. 
Modification,  31. 
Mur  plein,  25,  29  et  30. 

—  non  mitoyen,  43. 
Non-applicabilité,  3,  14  et  s.,  24 

et  25. 
Non-recevabilité,  8,  25  et  s. 
|  Non-usage,  24. 
Ouvertures,  33,  46. 
Ouvrages  extérieurs,  44  et  s. 
Passage,  27 

—  commun,  21. 

—  public,  16. 
Propriété  privée,  13. 
Porte  pleine,  27. 

—  d'accès,  1. 
Possession  annale,  37. 

—  trentenaire,  36,  40 

—  utile,  37  et  s. 
Pouvoir  de  l'Administration,  13. 

—  du  juge,  10. 
Prescription  acquis! tive,  36  et  g. 

—         libératoire,  31,  42 
et  s. 
Preuve  testimoniale,  40  et  41. 
Propriété  ■(  en  droit-soi  »,  18. 
Hampe,  1. 

Rapporta  de  voisinage.  13. 
Recevabilité,  5  et  s.,  30  et  31. 
Réserves,  7  et  s.,  12. 
Restriction,  13. 
Riverains,  4  et  s  . 

—  (qualité  de),  9  et  10. 
Rue,  16. 
Ruelle,  21  et  s. 
Saillie,  2,  25. 
Sens  clair  et  précis,  10. 
Séparation  des  héritages,  33  et  s. 
Servitude  (absence  de],  4,  24. 

—  continue     et     appa- 
rente, 36  et  s. 

—  non   cedificandi,    33 
et  s.,  42  et  s. 

—  ne  lumimbus officia- 
fur,  38  et  s. 

—  passive,  42  et  s. 

—  de  passage,  12. 
Silence  de  l'acte,  8. 
Situation  naturelle  non  modi- 
fiée, 3. 

Sommet  de  muraille,  1. 
Surface  égale,  34. 
Terrain  déclassé,  6  et  s. 

—  du  demandeur,  27. 
Terrasse,  1  et  s. 

—  naturelle,  3. 
Tiers  acquéreurs,  6  et  s. ,  12. 
Titre,  32. 

—  constitutif,  21. 
Toit,  25,  29  et  30,41. 
Usages  et  besoins  communaux. 

16,  18  et  s. 
Vues    droites,    1    et   2,  15,  21 
ets. 

—  obliques,  16,  25. 
Voie  publique,  4  et  s.,  17. 

(déclassée),  5,  Il 
et  s. 


1.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application 
des  ait.  678  et  G79,  entre  les  fenêtres  ou  balcons,  et 
les  terrasses.  —  Ainsi,  le  sommet  d'une  muraille 
donnant  sur  une  propriété  voisine,  lorsqu'il  a  une 
largeur  suffisante  pour  que  l'on  puisse  y  circuler... 
qu'il  a  été  garni  d'une  rampe  pour  y  rendre  la  cir- 
culation plus  facile...  et  que  le  propriétaire  a,  en  outre, 
établi  une  porte  pour  en  permettre  l'accès,  doit  être 
considéré  comme  un  \  érilable  balcon,  duquel  on  peut 
exercer  une  vue  droite  sur  l'héritage  voisin.  — 
Bennes,  2  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  111,  D.  p.  95. 

2.  512]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  3  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4, 
n.  384  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  317,  §  196; 
Baudry- Lacan tinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  liens 
(2e  édit.),  n.  1032. 

2.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  en  pa- 
reil cas,  les  dispositions  de  l'art.  678,  C.  civ.,  qui 
interdit  d'avoir  des  vues  droites,  balcons  et  autres 
saillies  sur  l'héritage  voisin,  s'il  n'y  a  19  décimètres 
entre  le  mur  où  on  les  pratique,  et  l'autre  héritage. 
— ■  Même  arrêt. 

3.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  d'une  terrasse 
naturelle  résultant  d'une  différence  de  niveau  entre 
les  deux  héritages,  lorsque  le  propriétaire  de  la  ter- 
rasse n'a  pas  modifié  la  situation  naturelle,  de  façon 
à  augmenter  l'incommodité  qui  en  résulte  pour  le  voi- 
sin. —  Paris,  7  juin  1894  [Gaz.  du  Pal,  94.  2.  537] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  5.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit..  note  2. 

4.  Les  propriétaires  d'immeubles,  ayant  des  jours 
ou  accès  sur  la  voie  publique,  n'ont  aucune  servitude 
sur  cette  voie.  —  Pouen,  2  juin  1892  [S.  et  P., 
sous  Cass.,  7  mai  1894  :  95.  1.  140,  D.  p.  92.  2.  448] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  22  et  s. 

5.  A  la  vérité,  la  suppression  de  ces  jours  et  accès, 
par  suite  du  déclassement  de  la  voie,  peut  donner 
ouverture,  au  profit  des  riverains,  à  un  droit  à  in- 
demnité contre  l'Administration.  —  Cass.,  25  févr. 
1880  [S.  81.  1. 167,  P.  81.  1.391,  D.  p.  80.  1.  255]  : 
22  mai  1889  [S.  90.  1.  249,  P.  90.  1.  622,  D.  p.  89. 
1.467];  15  avr.  1890  [S.  91.  1.  28,  P.  91.  1.  44, 
D.  p.  91.  1.  52]  —  Rouen,  2  juin  1892,  précité.  — 
Cons.  d'Etat,  22  mai  1885  [S.  87.  2.  11,  P.  admin. 
chr.,  D.  p.  87.  3.  5]  ;  17  déc.  1886  [S.  88.  3.  47,  P. 
admin.  chr.,  D.  P.  88.  3.  36]  ;  28  janv.  1887  [S.  88. 

3.  56,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  88.  3.  37]  ;  25  avr.  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  81,  D.  p.  91.  3.  102]  ;  8  août  1890 
[S.  et  P.  92.  3.  141,  D.  p.  92.  3.  38];  4  déc.  1891 
[S.  et  P.  93.  2.  119,  D.  p.  93.  3.  46]  —  V.  suprà, 
art,  538,  n.  12  et  s. 

6.  Mais  ce  droit,  purement  mobilier,  ne  peut  s'exer- 
cer que  contre  l'Administration,  et  non  contre  le 
tiers  acquéreur  de  terrains  déclassés  par  suite  de  la 
suppression  du  chemin.  —  Cass.,  25  févr.  1880,  pré- 
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rit.  : 4  août  1880  [S.  81.  1.  58,  P.  81.  1.  229,  D.  p. 
80.  1.  446]  —  Rouen,  2  juin  1892,  précité. 

7  Pour  ne  pas  être  exposée  à  une  demande  d'in- 
demnité, lu  commune  a  pu  réserver,  dans  l'aete  de 
vente  du  terrain  déclassé,  les  droits  des  riverains,  et 
imposer  à  l'acquéreur  l'obligation  de  les  respecter. 
—  Cass.,  15  avr.  1890,  [incité.  —  Rouen,  2  juin 
1892.  pré-cité. 

8.  Mais  dans  le  silence  du  contrat,  le  riverain  est 
sans  action  à  l'égard  de  l'acquéreur.  —  Rouen, 
2  juin  1892,  précité. 

9.  La  réserve  du  droit  des  tiers,  inscrite  dans 
l'arrêté  préfectoral  portant  vente  des  terrains  dé- 
classés au  riverain  et  autorisant  celui-ci  à  se  clore 
par  voie  d'alignement,  ne  vise  que  les  droits  réels 
antérieurs:  elle  n'a  trait  qu'aux  servitudes  qui  au- 
raient été  conférées  sur  le  terrain  déclassé,  et  non 
au  droit  sui  generis  que  le  proriétairc  ne  tenait  pas 
de  qualité  de  riverain.  —  Même  arrêt. 

10.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  civils  appliquent 
simplement  un  acte  administratif,  dont  le  sens 
clair  et  précis  n'exige  pas  qu'il  soit  préalablement 
interprété  par  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
7  mai  1894  [S.  et  P.  95.  1.  140,  D.  p.  94.  1.  507]  - 
V.  infrâ,art.  1133. 

11.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  particulier, 
qui  avait  accès  à  une  de  ses  propriétés  en  passant 
par  une  voie  publique,  ne  saurait,  après  le  déclasse- 
ment de  cette  voie  et  l'acquisition  du  sol  par  un  tiers, 
conserver  son  droit  d'accès  et  de  passage.  —  En 
conséquence,  l'acquéreur  ne  saurait...  ni  être  tenu  de 
supprimer  la  barrière  qu'il  a  établie  sur  la  parcelle 
déclassée...  ni  être  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts de  ce  cbef.  —  Cass.,  4  août  1880  [S.  81.  1.  58, 
P.  81.  1.  129,  D.  i>.  80.  1.  440]  —  V.  snprà,  n.  6. 

12.  Mais  une  servitude  de  passage  manifestée  par 
une  porte,  et  exercée  de  temps  immémorial  par  un 
riverain  sur  le  sol  d'une  voie  publique,  peut,  malgré 
le  déclassement  de  cette  voie  et  la  vente  qu'en  a  faite 
la  commune,  être  maintenue  au  profit  de  l'ancien 
riverain  et  à  l'encontre  de  l'acquéreur  ultérieur  du 
terrain  déclassé,  lorsque  la  commune,  en  vendant 
ce  terrain,  impose  a  l'acquéreur  l'obligation  de  lais- 
ser subsister  les  droits  exerces  par  les  riverains.  — 
Limoges,  23  mai  1882  [S.  84.  2.  180,  P.  84.  1.  911, 
D.  p.  84.   2.  111] 

13.  Le  droit  de  pratiquer  des  issues,  d'ouvrir  des 
jours,  de  prendre  des  vues  et  d'établir  des  balcons 
sur  les  terrains  du  domaine  public  ou  du  domaine 
municipal  affectés  à  la  voie  publique,  ne  souffre 
d'autres  conditions  et  restrictions  que  celles  qu'il 
appartient  aux  pouvoirs  administratifs  de  détermi- 
ner. Ce  droit  ne  reçoit,  notamment,  aucune  limita- 
tion des  dispositions  des  art.  678  et  679,  C.  civ., 
dont  les  dispositions  ont  pour  unique  objet  de  régler 
tes  rapports   de  voisinage  entre   les  propriétés  pri- 

28  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  23,  D. 
J.  1.  285]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  G78,  n.  22, 
25  et  s.  —  Adde,  la  note  de  M.  Lacoste,  sous  Cass., 
6  févr.  188!)  [S.  91.  1.  161,  P.  91.  1.  947]  —  Hue, 
op.  cit,  t.  3,  n.  3x5;  Baudrv-Lacantinerie,  Pr^cia 
fb  tir.  civ.  (6e  édit).,  t.  1*  n.  1539;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Chauveau,  Tr.  de*  Biens  (2"  édit.), 
n.  1004. 

14.  Les  ait.  678  ''t  679,  C.  civ.,  sont  donc  inappli- 
cables aux  chemins  publics.  —  Cass.,  25  juin  1895 
[S.  ef  P.  95.  1.  345,  et  la  note,  D.  p.  96.1.  73]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  22. 

15.  Par  suite,  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 


pect peuvent  être  ouvertes  sur  une  voie  publique, 
quand  même  elles  se  trouveraient  à  une  distance 
moindre  de  19  décimètres  de  l'héritage  voisin.  — 
Bordeaux,  16  mars  1886  [S.  86.  2. 190,  P.  86.1.  1087] 

16.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  et  la  distance 
prescrite  pour  l'établissement  de  vues  directes  et 
obliques  sur  l'héritage  voisin  n'est  pas  obligatoire 
entre  propriétés  séparées  par  un  terrain  aftecté  à 
L'usage  et  aux  besoins  généraux  d'une  commune, 
alors  même  que  ce  terrain  ne  présenterait  pas  le  ca- 
ractère d'une  rue  ou  d'un  passade  public,  et  que, 
par  exemple,  il  ne  servirait  qu'à  l'écoulement  des 
eaux  pluviales  ou  des  immondices  de  la  commune. 

—  Trib.  d'appel  de  Fribourg,  19  oct.  1892  [S.  et  P. 
93.  4.  24]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  23. 

17.  De  même  que  les  chemins  publics,  les  che- 
mins d'exploitation  échappent  à  l'application  de 
l'art.  678.  —  Cass.,  25  juin  1895,  précité  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1041, 
note  5.  —  V.  aussi,  la  note  sous  l'arrêt;  Aubry  et 
ban  (5e  édit.),  t.  2,  p.  388,  §  221  ter,  texte  et 
note  3. 

18.  En  effet,  si,  pour  les  chemins  d'exploitation, 
l'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881  déclare  que  cha- 
que riverain  est  propriétaire  en  droit  W, suivant  une 
ligne  médiane ,  cette  disposition  nouvelle  n'enlève 
pas  au  chemin  son  caractère,  qui  consiste  a  servir, 
dans  toutes  ses  partie.^  au  commun  usage  des  rive- 
rains, usage  qui  ne  saurait  être  limité  a  la  circula- 
tion et  au  passage.  — Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art. 
691,  n.  31  et  32. 

19.  Cet  usage  comporte  encore  le  droit  de  con- 
struire en  bordure  du  chemin,  avec  ouverture  dé- 
portes et  fenêtres  destinées  à  permettre  l'accès,  cl  à 
donner  la  lumière  et  l'air  aux  bâtiments  édifiés.  — 
Même  arrêt. 

20.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'un  propriétaire 
riverain  d'un  chemin  d'exploitation  puisse  pratiquer 
des  ouvertures  dans  son  mur,  qu'il  existe,  entre  ce 
mur  et  la  propriété  de  l'autre  côté  du  chemin,  une 
distance  d'au  moins  19  décimètres.  —  Même  ar- 
rêt. 

21.  Que  décider  au  cas  où  c'est  une  ruelle  ou  un 
passage  commun  qui  sépare  la  maison  de  la  pro- 
priété en  face?  —  La  question  reste  controversée. 

—  V.  pour  l'exposé  des  3  systèinas  en  présence,  C. 
civ.  annoté,  art.  678,  n.  35  et  s.  —  Il  a  été  jugé,  dans 
le  second  système,  que  le  propriétaire  d'un  mur,  sé- 
pare de  la  propriété  voisine  par  une  ruelle  commune, 
ne  peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  vues  droites  ou  fe- 
nêtres d'aspect,  qu'autant  que  la  ruelle  commune  a 
tout  au  moins  19  décimètres  de  largeur  et  qu'elle  n'a 
pas  reçu,  dans  le  titre  constitutif  de  la  communauté. 
une  destination  spéciale  et  restreinte  qui  s'oppose  i 
l'établissement  des  vues  droites.  —  Lyon,  5  nov. 
1885  [S.  86.  2. 190,  P.  86. 1 .  1087]  —  Alger,  18  mars 
18%  [D.  p.  96.  2  387]  —  V.  C.  civ.  <mnoté,  art. 
678,  n.  36  et  37.  —  Contra,  la  note  de  M.  Lacoste, 
sous  Cass.,  4  févr.  1889  [S.  91.  1.  161,  P.  91.  1. 
380]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc. 
cit. 

22.  Jugé,  également,  que  le  propriétaire  d'un  mur 
séparé  de  la  propriété  voisine  par  une  ruelle  com- 
mune qui  a  moins  de  19  décimètres  de  largeur,  c'est- 
à-dire  une  largeur  moindre  que  celle  tixee  par  l'art. 
677,  C.  civ.,  ne  peut  ouvrir  dans  ce  mur  des  mi  es 
droites  ou  fenêtres  d'aspect.  —  Bordeaux,  16  mars 
188i;,  précité. 

23.  Se  rapprochant  de  l'opinion  d'après  laquelle 
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le  juge  doil  B'attacher  a  rechercher  quelle  est  la  des- 
tination que  1rs  parties  ont  entendu  donner  à  lu 
ruelle  ou  passage  commun  (V.C  civ.  annoté,  art.  678, 
n.  39  et  s.),  la  Cour  de  cassation,  dans  le  dernier  étal 
desa  jurisprudence,  décide  que  le  propriétaire  d'une 
maison  ne  peui  pas  y  établir  de  vues,  en  dehors 
des  conditions  prescrites  par  les  art.  678  et  079, 
C.  civ.,  bien  que  la  maison  soit  séparée  d'un  autre 
héritage  par  une  nielle  commune,  si  cette  ruelle  n'a 
pour  destination  que  de  servir  au  passage  et  a  L'é- 
coulement des  eaux.  —  Casa.,  4  févr.  1889  [S.  91. 
1.  161,  P.  91.  1.380,  D.  P.  90.  1.  248]  —  Sec.  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  387.  —  Conip.,  la  note  de  M.  La- 
eoste,  sous  L'arrêt  :  Baudry-J  acantinexie  etChauveau, 
op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau  ;5'  édit.},  t.  2,  p.  592, 
§  221  tir,  texte  et  note  15. 

24.  La  vue  établie  parle  propriétaire  de  la  maison, 
sur  la  nielle  commune,  en  vertu  de  sa  destination,  ne 
saurait  être  considérée  comme  une  servitude.  Le  pro- 
priétaire, en  établissant  ainsi  la  vue,  ne  fait  qu'exer- 
cer sou  droit  de  copropriété.  —  Or,  les  facultés  inhé- 
rentes àla  propriété  ne  sYteignant point  par  le  simple 
non-usage  (C.  civ.,  art.  2232),  il  s'ensuit  qne  le  pro- 
priétaire pourra  toujours  ouvrir  une  fenêtre  sur  la 
ruelle  commune,  fût-il  resté  plus  de  30  ans  sans  user 
de  son  droit  ;  tandis  que  son  inaction,  durant  ce 
même  temps,  lui  serait  victorieusement  opposée,  s'il 
s'agissait  d'une  servitude.  —  Y.  Demolombe,  op. 
cit..  t.  2,  n.  565;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent, 
Prime,  de  dr.  civ.,  t.  7,  n.  4*3;  Lacoste,  op.  et  loc. 
cit.  (II);  Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.,  n.  1(141. 

25.  Au  reste,  si  l'art.  678 ,  pour  les  vues  droites. 
et  l'art.  679,  pour  les  vues  obliques,  ni'  permettent 
d'établir,  qu'à  une  certaine  distance,  des  vues,  fenê- 
tres, balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héri- 
tage clos,  ou  non  clos,  du  voisin,  c'est  uniquement 
à  raison  de  l'incommodité  qui  en  résulterait  pour  le 
propriétaire  de  cet  héritage.  Mais  il  cesse  d'en  être 
ainsi,  et  le  propriétaire  d'une  maison  ne  saurait  être 
contraint  de  supprimer  les  vues  droites  qui  ne  sont 
pas  établies  à  la  distance  prescrite  par  l'art.  678, 
C.  civ.,  lorsque  le  propriétaire  du  fonds,  sur  lequel 
donnent  ces  vues,  n'a  pas  intérêt  à  en  demander  la 
suppression  (par  exemple,  si  elles  donnent  sur  un 
mur  plein  ou  un  toit).  —  Cass..  4  févr.  1889  [S.  91. 

1.  161,  P.  91.  1.  380,  et  la  note  de  M.  Lacoste,  D. 
p.  90. 1.  248]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  17  et  s. 
—  Addc,  Aubry  et  Rau  (5*'  édit.),  t.  2,  p.  321,  §196; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  103H. 

26.  Décidé, pareillement,  que  l'art.  678,  C.civ.,  qui 
interdit  d'avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'aï 

s'il  n'y  a  19  décimètres  de  distance  entre  le  mur  où 
on  les  pratique  et  l'héritage  voisin,  ne  s'applique  pas 
à  des  ouvertures  qui  n'ont  pas  pour  objet  d'établir 
une  vue  sur  la  propriété  du  voisin.  —  Bordeaux, 
26  nov.  1885  [S.  87.  2.  168,  P.  87.  1.  969,  D.  p.  86. 

2.  120];  13  dee.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  191,  D.  p.  95. 
2.  216]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  29  et  s.  — 
Adde,  Hue.  op.  cit.,  t.  4,  n.  384;  Aubry  et  Rau  (5e 
édit.).  t.  2.  p.  319,  §  196. 

27.  En  particulier,  la  suppression  d'une  porte 
pleine,  établie  pour  donner  au  propriétaire  accès  et 
passage  sur  son  propre  terrain,  ne  saurait  être  de- 
mandée par  le  propriétaire  voisin,  sous  le  prétexte 
qu'elle  a  été  établie  à  moins  de  19  décimètres  de  son 
terrain.  —  Bordeaux,  13  déc.  1894,  précité. 

28.  De  même,  la  suppression  d'une  baie,  laissée 
dans  dans  un  hangar  pour  y  pénétrer,  ne  peut  être 
demandée,  sous  le  prétexte  que  cette  baie  constitue- 


rait une  vue  droite,  ouverte  à  une  distance  moindre 
que  la  distance  prescrite  par  l'art.  679,  C.  civ.  — 
Bordeaux,  26  nov.  1885,  précité. 

29.  Il  en  est  ainsi  surtout,  si  cette  baie  donne  ex- 
clusivement sur  des  murs  pleins  dépendant  de  la 
propriété  du  voisin  et  sur  les  toits  de  cette  propriété. 

—  Même  arrêt. 

30.  Toutefois,  le  propriétaire  du  fonds  voisin  a 
intérêt  à  réclamer  la  suppression  des  ouvert) 
bien  qu'elles  donnent  sur  un  mur  plein  et  un  toit,  si 
elles  peuvent  être  aperçues  des  cours  et  fenêtres: 
de  son  immeuble.  —  Casa.,  4  févr.  1889,  précité.  — 
Sir.  Demolombe,  t.  12,  n.  569  et  MO;  Aubry  et  Rau. 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
Inc.  cit.;  la  note  de  M.  Lacoste,  sous  l'arrêt,  [&.  et 
P.  toc.  rit.] 

31.  Il  serait  également  fonde  à  demande]-  celle 
suppression,  dès  l'instant  où  la  vue,  par  suite  d'un 
changement  apporté  au  fonds  sur  lequel  elle  donne 
(par  exemple,  si  le  mur  plein  était  démoli),  devien- 
drait nuisible  à  ce  fonds;  et  il  le  pourrait,  sans  que 
l'on  fût  en  droit  de  lui  opposer  la  prescription. — 
V.  C.  rJr.  minuté,  art.  678,  n.  60.  —  Adde,  Lacoste, 
op.  et  loc.  cit.:  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  33; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  oj>.  et  toc.  cit. 

32.  La  servitude  de  vue  peut  résulter  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  aussi  bien  que  d'un  titre. 

—  Limoges,  29  déc.  1884  [D.  p.  85.  2.  155]  — 
Trib.  de  L'Empire  (Allemagne),  24  avr.  1885  [S.  8«. 
4.  2,  P.  88.  2.  3]  —V.  (J.  cir.  annoté,  art.  678, 
n.  47  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (.Y  i  dit.),  t.  ~1. 
p.  324,  §  196;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  388. 

33.  En  pareil  cas,  les  ouvertures,  déjà  existantes  au 
moment  de  la  séparation  des  deux  héritages,  doivent 
être  maintenues,  et  le  propriétaire  du  fonds  grève 
de  la  servitude  de  vue  ne  peut  élever  de  construc- 
tions qu'à  la  distance  prescrite  par  les  art.  678  et 
679,  C.  civ.' —  Trib.  de  l'Empire  (Allemagne),  24  avr. 
1885,  précité. 

34.  Plus  explicitement,  si  la  servitude  de  vue  ré- 
sulte de  la  destination  du  père  de  famille,  il  est  suf- 
fisamment satisfait  aux  exigences  de  l'art.  67S.  dès 
lors  que,  dans  la  partie  faisant  directement  face 
à  la  vue  droite,  le  nouveau  constructeur  a  ménagé 
un  espace  libre  offrant  une  profondeur  d'au  moins 
19  décimètres  et  ayant,  sur  toute  cette  profondeur, 
une  surface  égale  à  celle  de  la  vue  au  profit  de  la- 
quelle la  servitude  est  établie.  —  Limoges,  29  déc. 
1884,  précité. 

35.  A  droite  et  à  gauche  de  l'espace  libre  ainsi 
ménagé,  le  propriétaire  peut  édifier  un  mur  à  l'ex- 
trême limite  de  son  héritage.  —  Même  arrêt. 

36.  Le  droit  d'avoir  des  vues  droites  et  des  fenê- 
tres d'aspect,  a  une  distance  moindre  de  19  déci- 
mètres, sur  l'héritage  voisin,  peut  également  s'ac- 
quérir par  la  possession  de  30  ans,  ce  droit  con- 
stituant une  servitude  apparente  et  continue.  — 
Cass.,  19  oct.  1886  [S.  90.  1.  251,  P.  90.  1.  627, 
D.  p.  87.  1.  116]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  676, 
n.  20  et  s.,  art.  678,  n.  50  et  s.  —  Adde,  Aubry  et 
Rau,  toc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1035. 

37.  Décidé,  également,  que  la  jouissance  annale 
de  fenêtres  d'aspect  ne  constitue  pas  simplement  une 
possession  affranchie  de  l'entrave  de  l'art.  679, 
C.  civ.,  mais  la  possession  d'une  servitude  de  vue 
continue  et  apparente,  susceptible  d'être  l'objet  d'une 
possession  utile.  —  Cour  super,  de  justice  (Cassation) 
de  Luxembourg,  23  juin  1893  [S.  et  P.  95.  4.  6] 
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38.  La  possession  utile  d'une  semblable  servitude 
ne  permet  pas  seulement,  à  celui  qui  l'a  établie,  de  la 
conserver  ;  elle  entraîne,  en  outre,  à  la  charge  du 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  l'obligation  de  ne  pas 
masquer  l'ouverture  et  de  ne  pas  l'obstruer  par  des 
ouvrages  ou  des  plantations.  Le  propriétaire  du  fonds 
servant  ne  peut,  non  plus,  y  construire  désormais, 
que  de  manière  à  laisser  entre  ses  constructions  et 
le  point  où  sont  établies  les  vues,  les  distances  pré- 
vues par  l'art.  678,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

39.  En  d'autres  termes,  la  servitude  de  vue  ne  lu- 
minibus  ojficiatur,  acquise  par  prescription  sur  le 
fonds  voisin,  confère  à  celui,  au  profit  de  qui  elle 
existe,  le  droit  d'empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son 
fonds,  dans  le  rayon  de  la  distance  légale,  des  cons- 
tructions qui  détruiraient  ces  vues.  —  Cour  d'appel 
mixte  d'Alexandrie,  20  nov.  1890  [S.  91.  4.  13,  P.  91. 
2.  15] 

40.  En  conséquence,  le  propriétaire  d'une  maison, 
qui  revendique  une  servitude  de  cette  nature  sur  la 
cour  de  la  maison  voisine,  est  recevable  à  offrir  la 
] neuve  par  témoins  que  la  possession  des  vues  et 
fenêtres,  existant  dans  son  immeuble,  s'est  toujours 
exercée,  d'une  manière  utile,  sur  l'héritage  prétendu 
servant,  et  ce,  pendant  plus  de  30  ans  antérieure- 
ment à  l'instance  tendant  à  leur  suppression.  — 
Cass.,  19  oct.  1886,  précité. 

41.  Et  le  juge  ne  peut  rejeter  cette  offre  de  preuve 
comme  inopérante,  par  le  seul  motif  que  «  en  l'état 
actuel  »,  les  ouvertures  litigieuses  donneraient  uni- 
quement sur  le  toit  d'une  construction  établie  (de- 
puis quelques  mois)  sur  le  fonds  servant.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  supra,  n.  29. et  s. 

42.  D'après  la  jurisprudence  belge,  au  contraire, 
la  possession,  pendant  30  ans,  d'une  fenêtre  éta- 
blie en  deçà  de  la  distance  légale,  a  pour  seul  effet 
de  faire  acquérir  au  propriétaire  le  droit  de  conser- 
ver sa  fenêtre  ;  mais  elle    n'emporte  pas  le  droit 

Akt.  679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 
n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de  distance. 

1.  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil,  relative- 
ment aux  distances  à  observer  pour  les  vues  sur  l'hé- 
ritage voisin,  cessent  d'être  applicables  lorsque  les 
vues  s'ouvrent  sur  la  voie  publique  (V.  suprà,  art. 
678,  n.  14  et  s).  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
à  cet  égard,  entre  les  vues  droites  et  les  vues  obli- 
ques. —  Cass.,  28  oct.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  23,  D. 
p.  92.  1.  285] 

2.  Par  suite,  on  ne  saurait  imposer  au  propriétaire, 
qui  établit  un  balcon  au  devant  du  mur  de  façade 
de  Ba  maison  bordant  la  voie  publique,  l'obligation 
de  laisser  une  distance  de  6  décimètres  entre  l'ex- 


d'empêcher  le  voisin  d'élever  sur  son  fonds  des 
constructions   qui  détruisent  ou  obstruent  le  jour. 

—  Cass.  Belgique,  14  févr.  1889  [S.  89.  4.  29,  P. 
89.  2.  49,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Bosch]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  678, 
n.  57  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2, 
p.  315,  §  196. 

43.  Il  en  est  de  même,  dans  ce  dernier  système, 
au  cas  de  jours  établis  dans  un  mur  non  mitoyen,  en 
contravention  aux  art.  666  et  677,  suprà.  —  Par  la  \  ios- 
session  trentenaire,  le  propriétaire,  qui  a  établi  ces 
jours,  a  bien  pu  affranchir  son  fonds  de  la  servitude 
légale  qui  le  grevait,  mais  une  semblable  possession 
a  été  inefficace  pour  lui  conférer,  par  elle-même, 
une  servitude  active  de  vue  sur  le  fonds  voisin.  — 
Cass.    Belgique,  28  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  4.  28] 

—  V.   C.  civ. annoté,  art.  676,  n.  11  et  s. 

44.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  l'ouverture  des 
jours  devrait  se  manifester  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs impliquant  nécessairement  la  prohibition  de 
bâtir.  —  Même  arrêt. 

45.  En  conséquence,  l'acquéreur  de  la  mitoyen- 
neté a  le  droit  de  faire  supprimer  les  fenêtres  et 
ouvertures  antérieurement  pratiquées  dans  le  mur 
par  le  propriétaire  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
conditions  indiquées  par  les  art.  676  et  s.,  C.  civ. — 
Cass.  Belgique,  14  févr.  1889,  précité  ;  5  mai  18P2 
[S.  et  P."92.  4.37] 

46.  Peu  importe  que  les  fenêtres  et  ouvertures 
existent  depuis  plus  de  trente  ans  ;  la  possession 
trentenaire  de  ces  fenêtres  et  ouvertures  a  bien  pour 
effet  de  libérer  le  propriétaire  du  mur  de  la  servi- 
tude légale  que  les  art.  676  et  677  imposent  connue 
limite  à  son  droit  de  propriété,  mais  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  lui  faire  acquérir  une  servitude  ac- 
tive sur  le  fonds  voisin.  —  Cass.  Belgique,  5  mai 
1892,  précité. 


côté  ou  obliques  sur  le  même  héritage,  s'il 


trémité  de  son  balcon  et  la  venelle  appartenant  à 
son  voisin,  bien  que  ledit  balcon  porte  une  vue 
oblique  sur  la  venelle.  —  Même  arrêt. 

3.  Le  propriétaire  d'un  fonds,  débiteur  d'une  ser- 
vitude de  vue,  ne  peut,  dansle  silence  du  titre,  cons- 
truire, à  moins  de  six  décimètres  de  distance,  un 
mur  perpendiculaire  à  celui  dans  lequel  la  vue  est 
établie.  —  Cass.,  10  déc.  1888  (Motifs),  [S.  89.  1. 
156,  P.  89.  1.  372,  D.  p.  89.  1.  157]  —Sic,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  388; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau ,  Tr.  des  biens, 
(2c  édit.),  n.  1035.—  V.  suprà,  art.  678,  n.38ets. 


Art.  680.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles  précédents,  se  compte 

depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ouverture  se  fait;  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres 

semblables  saillies,  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des  deux 

propriétés. 

SECTION  IV 


DE    l'ÉGOUT    DES    TOITS. 


es 


Art.  681.  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que  les  eaux  pluvial 
g'écoulenl  -m-  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;  il  ne  peut  le-  faire  verser  sur  le  fonds 
de  son  voisin. 
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1.  La  servitude  légale,  visée  par  l'art.  681,  11e 
grève  que  les  voies  publiques,  et  non  celles  qui 
restent  la  propriété  privée  de  celui  qui  a  vendu  le 
terrain  les  bordant.  —  Cass.,  3  juin  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  257,  D.  p.  92.  1.  264] 

2.  Il  appartient  au  maire,  en  dehors  du  cas  prévu 
et  réglé  par  l'art.  6  du  décret  du  26  mars  1852,  de 
réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  et  de  la 
commodité  de  la  circulation,  l'exercice  du  droit 
qu'ont  les  propriétaires  riverains  de  la  voie  publique 
de  faire  écouler,  sur  cette  voie,  les  eaux  pluviales 
ou  ménagères  de  leurs  maisons.  —  Cous.  d'Etat, 
13  déc.  1889  [S.  et  P.  92.  3.  31]  —  V.  C.  civ. annoté, 
art.  681,  n.  5.  —  Acide,  Lambert  des  Cilleuls,  Tr. 
de  la  voirie,  p.  517  et  s.;  Aucoc,  Confér.  sur  le  dr. 
admin.  (2e  édit.),  t.  3,  p.  170,  n.  1118;  Hue,  Com- 
ment, théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  389. 

3.  En  conséquence,  n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoir  l'arrêté  municipal  prescrivant,  soit  l'établis- 
sement, soit  l'entretien  de  gargouilles  sous  les  trot- 
toirs. —  Même  arrêt. 

4.  Le  riverain  qui,  usant  de  son  droit  de  déverser 
sur  la  voie  publique  ses  eaux  pluviales  et  ménagères 
(V.  suprà,  art.  640,  n.  4  et  s.),  les  y  a  amenées  de 
façon  à  ce  qu'elles  s'y  écoulent  par  la  pente  natu- 
relle du  sol,  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain,  ne 
saurait  être  condamné...  ni  à  exécuter  les  travaux 
nécessaires  pour  empêcher  l'écoulement  des  eaux 
sur  le  fonds  de  cet  autre  riverain...  —  Cass.,  15  mars 
1887  [S.  87.  1.  157,  P.  87.  1.  374,  D.  p.  87.  1. 
448]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  681,  n.  6.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

5.  ...  Ni  à  payer  des  dont  mages-intérêts  à  celui- 
ci.  —  Même  arrêt. 

6.  Dans  ce  cas,  l'autorité  judiciaire  esi  incompé- 
tente pour  connaître  de  la  demande  tendant,  a  la 
fois,  à  l'exécution  de  travaux  sur  le  chemin  et  en 
dommages-intérêts,  formée  par  le  riverain  lésé  con- 
tre la  commune,  et  fondée  sur  la  transformation  de 
l'ancien  cimetière  de  la  commune  en  une  place  pu- 

Couii  civil.  —  Suppl. 


blique,  transformation  qui  a  eu  pour  effet  de  mo- 
difier la  pente  du  sol  et  de  déverser  sur  la  voie  pu- 
blique, et,  de  là,  dans  le  fonds  du  demandeur,  des 
eaux  antérieurement  absorbées  par  le  terrain  du 
cimetière  ;  la  transformation  de  l'ancien  cimetière 
en  place  publique  ayant  le  caractère  de  travail  pu- 
blic, la  demande  aurait  ainsi  pour  objet...  soit  d'ob- 
tenir la  réparation  d'un  dommage  causé  par  des  tra- 
vaux publics,  soit  de  faire  ordonner  de  nouveaux 
travaux  sur  une  partie  du  domaine  public  commu- 
nal :  ce  qui  rentre  dans  la  compétence  de  l'autorité 
administrative,  à  l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire. 
—  Paris,  24  févr.  1885,  sous  Cass.,  15  mars  1887, 
précité.  —  V.  svprà,  art.  640,  n.  43  et  44,  et  art.  650, 
n.  35  et  36,  102  et  s. 

7.  Sur  ce  point  que,  si  les  droits  sui  generis,  no- 
tamment les  droits  de  vue  et  d'écoulement  des  eaux, 
que  les  propriétaires  riverains  exercent  sur  un  ter- 
rain compris  dans  une  voie  publique,  peuvent  être 
supprimés  par  suite  du  déclassement  de  la  voie  pu- 
blique, cette  suppression  peut  bien  autoriser  les  rive- 
rains à  réclamer  une  indemnité  à  l'Administration, 
mais  ne  leur  ouvie  aucun  droit  contre  les  acquéreurs 
des  terrains  déclassés,  V.  suprà,  ait.  538,  n.  12  et  s., 
et  art,  678,  n.  5  et  s. 

8.  S'il  n'existe  pas  de  servitude  légale  du  fonds 
supérieur  sur  le  fonds  inférieur  pour  l'égout  des 
toits  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  681,  n.  8),  la  servitude 
légale  d'écoulement  des  eaux,  établie  par  l'art.  G40, 
C.  civ.,  s'applique  à  toutes  les  eaux  qui  découlent 
d'un  fonds  supérieur  naturellement,  et  sans  que  la 
main  de  l'homme  y  ait  contribué,  spécialement  aux 
eaux  pluviales.  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  640,  n.  1, 
et  suprà,  même  art.,  n.  4, 14, 24  et  28.  —  Adde,  Masse 
et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  157,  §  317,  note  4; 
Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  309,  §  195  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  389;  Baudrv-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1042. 

9.  Ainsi,  la  servitude  naturelle  d'écoulement  des 
eaux,  en  vertu  de  laquelle  le  fonds  inférieur  est  as- 
sujetti à  recevoir  les  eaux  qui  découlent  naturelle- 
ment du  fonds  supérieur,  ne  s'applique  pas  aux  eaux 
pluviales  qui  tombent  directement  d'un  toit  sur  le 
fonds  inférieur.  —  Besancon,  21  juin  1889  [S.  90. 
2.  204,P.  90. 1.  1184,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annote, 
art.  681,  n.  9.  —  Adde,  Demolombe,  t.  12,  n.  589  ; 
Gavini  de  Campile,  Tr.  des  servit.,  t.  2,  n.  97  et  s.; 
Perrin,  A.  Rendu,  J.  Sirey  et  Carré,  Code  Perrin, 
ou  bictionn.  des  construct.  (6e  édit.),  v°  Egouts  des 
toits,  n.  1687;  Fremv -Ligneville  etPerriquet,  Législ. 
des  bâtiments  (2e  édit.),  t.  2,  n.  678;  Hue,  op.  cit., 
t.  4.  n.  264;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t,  2,  p.  310, 
§  195,  texte  et  note  3  bis. 

10.  Au  contraire,  lorsque  les  eaux  pluviales  tom- 
bent du  toit,  d'abord  sur  le  fonds  supérieur,  et  cou- 
lent ensuite,  en  suivant  la  pente  des  lieux,  sur  le 
fonds  inférieur,  le  piopriétaire  de  ce  fonds  peut  être 
tenu  de  les  recevoir.  —  Même  an  et. 

11.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  l'écoulement  des 
eaux  descendant  du  toit  n'aggrave  pas  la  servi- 
tude d'écoulement  des  eaux.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,art.  681,  n.  10.  —  Adde,  Aubry e 
Eau  (5"'  édit. ),  t.  2, p.  311,  §  195,  texte  et  note'  9* 
Baudry-Lacantinerie  et  Chameau,  op.  et  loc.  cif 
—  V.  au   surplus,  infrà,  art.  702,  n.  7. 

12.  Et  il  y  a  aggravation  de  oette  servitude,  lors- 
que, à  raison  de  la  largeur  restreinte  du  terrain  sur 
lequel  s'effectue  la  chute  des  eaux,  cette  chute  occa- 
sionne au  propriétaire  du  fonds  inférieur  un  préju- 
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dice  équivalent  à  celui  de  la  chute  directe  des  eaux 
du  toit  sur  sou  propre  terrain.  —  Même  arrêt. 

13.  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut, 
non  pins,  aggraver  la  servitude  d'écoulement  na- 
turel des  eaux  qui  pèse  sur  son  fonds...  soit  par  un 
changement  apporté  à  l'assiette  du  sol..  .  soit  par 
des  modifications  aux  constructions  existant  sur  son 
fonds.  —  Bordeaux,  10  juill.  1888  [S.  90.  2.  205, 
P.  90.  1.  1184]  —  V.  C.  cic.  annoté,  art.  681,  n.  10. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
toc.  cit. 

•  14.  Spécialement,  il  y  a  aggravation  de  servitude 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  supérieur  qui, 
au  moyen  d'une  modification  apportée  à  la  pente 
naturelle  de  son  terrain,  et  par  suite  de  l'établisse- 
ment de  gouttières  et  d'un  canal  destiné  à  recueillir 
I'égout  de  ses  toits,  déverse  sur  le  fonds  inférieur 
des  eaux  qui  auparavant  n'y  arrivaient  qu'en  quan- 
tité inappréciable.  —  Même  arrêt. 

15.  La  servitude  stillicidii  recipiendi  peut,  d'ail- 
leurs, s'acquérir  par  titre,  par  prescription  ou  par 
destination  du  père  de  famille.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que,  au  cas  où  le  défendeur  a,  pour  la  première  fois 
en  appel,  pris  des  conclusions  tendant  à  faire  déci- 
der que  le  demandeur  a  aggravé  la  servitude  d'écou- 
lement d'eaux  par  l'accroissement  des  bâtiments  exis- 
tant, lors  de  la  constitution  de  la  servitude  par  un 


acte  de  partage,  l'arrêt,  qui  repousse  ses  prétentions, 
y  répond  implicitement,  en  déclarant  que  le  deman- 
deur a  le  droit  d'invoquer  l'acte  de  partage,  d'où  il 
s'induit  que  l'écoulement  des  eaux  réclamé  par  lui 
ne  provient  que  des  bâtiments  à  lui  attrilniés  par  le 
partage,  et  explicitement,  en  rejetant  l'allégation 
du  défendeur  par  le  motif  que,  pour  l'appuyer,  il 
n'apporte  aucune  justification. —  Cass.,  17  oct.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  20,  D.  p.  95.  1.  75]  —  V.  sur  le 
principe,  C.  civ.  annoté,  art.  681,  n.  12.  —  Adde. 
Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  312,  §  195  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  390  ;  Baudry-Lacautinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit.,  n.  1043. 

16.  L'art.  681,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  tout 
propriétaire  doit  établir  ses  toits,  de  telle  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain, 
n'établit  pas,  au  profit  du  propriétaire  du  toit,  une 
présomption  légale  de  propriété  quant  à  la  partie  du 
terrain  que  recouvre  la  saillie  du  toit,  mais  seule- 
ment une  présomption  simple,  susceptible  d'être 
combattue  par  des  présomptions  contraires.  —  Or- 
léans, 4  nov.  1886  [S.  87.  2.  31,  P.  87.  1.  210]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  681,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  72  ;  Aubry  et  Rau 
(5e  édit.),  t.  2,  p.  186,  §  192,  texte  et  note  17  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  390;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et 
loc.  cit. 


SECTION  V. 
DU   DROIT  DE  PASSAGE. 


Art.  682  {Modifié par  L.  20  août  1881).  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés 
et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue,  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation, 
soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de  ses 
voisins,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner. 
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DIVISION. 

§  1er.  Qui  peut  demander  le  passage  pour  causecFen- 

ilure.  —  .1  quels  fonds  et  par  (juels  héri- 
tages cette  servitude  est  due.  —  Indemnité. 

§  2.      Caractères  constitutifs  de  !'< /ir/ure.  —  Eteti 
du*  de  cette  servitude.  —  Proeédure. 

§  3.      Causes  d'extinction  de  ta  servitude   légale  de 
passage. 


§  1er.  Qui  peut  demander  U  pataaat  pour  muse  den- 
eluee.  —  A  quels  fonds  et  par  quels  héri- 
tages er/ti  servitude  est  due.  —  Indemnité. 

1.  L'ancien  art.  082,  G.  civ.,  avant  sa  modifica- 
tion par  la  loi  du  20  août  1881,  était  généralement 
entendu  en  ce  sens  que  l'enclave  existait  pour  le 
fonds  n'ayant  qu'une  issue  insuffisante.  —  Cass.,  31 
mars  1885  [S.  85.  1.  445,  P.  85.  1.  1067,  D.  p.  85. 

1.  187]  —  C.  civ.  annoté,  ait.  (182,  n.  78  et  s. 

2.  Le  nouvel  art.  682,  en  disposant  que  doivent 
être  considérés  comme  enclaves  les  l'omis  n'ayant 
qu'une  issue  insuffisante,,  n'a  donc  fait  que  consacrer 
l'interprétation  généralement  admise,  -ans  eréer  de 
droit  nouveau.  —  Même  arrêt.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, thé-or.  et  pi'ul.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  303;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauvi  au,  Te.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  10.  —  V.  au  surplus,  les  explications  fournies  à 
la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur  de  la  loi 
du  20  août  1881  [S.  L.  cum.  de  1882,  p.  277,  P.  Lois 
de,  r.  etc.  de  1882,  p.  447] 

3.  Le  passage  accordé,  sur  le  fonds  voisin,  aux 
propriétaires  enclavés,  ne  doit  s'entendre  que  d'un 
passage  s'exerça nt  sur  la  surface,  et  non  au-deE 

de  cette  surface.  —  Cass.,  lu  nov.  1891  [S.  et  P. 
93.  1.  341,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière, 
D.  p.  92.  1.  83]  -  Montpellier,  8  août  1882,  sous 
Cass.,  25  janv.  1886  [S.  89.  1.  298,  P.  89.  1.  736, 
D.  p.  86.  1.  337]  —  Xancv,  4  juill.  1885  [S.  87. 

2.  115.  P.  87.  1.  691,  D.  p.*87.2.  47]  ;  3  nov.  1894 
[Ree.  des  arrêts  de  Nancy,  année  1894,  p.  229]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  682,  n.  11  et  12.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  394.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1052. 

4.  Ainsi,  le  propriétaire  enclavé  ne  peut  emprun- 
ter le  sol  de  l'héritage  voisin,  sur  la  surface  duquel 
il  exerce  son  passage,  pour  y  établir  des  tuyaux 
servant  à  la  conduite  du  gaz.  —  Trib.  de  Pithiviers. 
9  juin  1885  [D.  p.  S6.  2.  251] 

5.  Ainsi  encore,  la  ville,  qui  a  acquis,  par  une  pos- 
session trentenaire,  la  propriété  d'une  source  d'eau 
minérale,  sise  dans  un  fonds  appartenant  à  un  tiers, 
ne  saurait  se  fonder  sur  la  disposition  de  l'art.  682, 
C.  civ.,  pour  soutenir  que,  la  source  étant  complète- 
ment enclavée  dans  le  fonds  appartenant  au  tiers, 
elle  aurait  le  droit  d  ouvrir,  pour  le  captage  des 
eaux  dans  ce  fonds,  des  canaux,  qui,  les  centrali- 
sant dans  les  réservons,  en  permettraient  l'exploita- 
tion. —  Case.,  10  nov.  1891,  précité.  —  V.  quant 
aux  travaux  sur  la  superficie,  supnt,  art.  641,  n.  29. 

6.  Pareillement,  le  propriétaire  d'un  fonds  en- 
clavé, sous  lequel  existe  une  carrière,  ne  peut,  pour- 
son  exploitation,  réclamer  le  passage  à  travers  les 
galeries  souterraines  de  carrières contiguës.  —  Nancy, 
4  juill.  1885,  précité. 

7.  Tel  est  le  cas  surtout,  lorsqu'il  est  constant  que 
le  passage,  à  travers  les  galeries   souterraines   des 


carrières  contiguës,  n'est  pas  le  plus  court  pour  accé- 
der à  la  voie  publique, -et  qu'il  présenterait  de -raves 
inconvénients  pour  l'exploitation  de  ces  carrières.  — 
Même  arrêt. 

8.  Décidé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  vente  du  droit  d'exploiter  une  carrière,  située 
dans  le  tréfonds  d'un  héritage,  n'entraîne  pas,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  le  droit  d'ouvrir  des 
puits  d'exploitation  dans  la  superficie  de  cet  héri- 
tage. —  Montpellier,  8  août  1882,  précité. 

9.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de 
décider  souverainement,  en  tenant  compte  des  cir- 
constances de  la  cause  et  des  usages  locaux,  que  les 
actes  intervenus  entre  les  parties  n'ont  conféré  aux 
acquéreurs  d'autres  droits  que  celui  d'exploiter  le  tré- 
fonds de  la  parcelle  litigieuse,  au  moyen  de  gale- 
ries aboutissant  à  des  puits  pratiqués  sur  les  parcel- 
les avoisinantes.    —  Cass.,  25  janv.   1886,  précité. 

10.  Le  droit  de  passage,  en  cas  d'enclave,  peut 
être  réclame  sur  toute  sorte  d'immeul  :i-ils 
inaliénables...  spécialement,  sur  un  immeuble  frappé 
de  dotalité.  —  Cass..  6  janv.  1891  [S.  et  P.  95.  1. 
28,  D.  p.  91.  1.  479]  —  V.  C.  cm.  annoté,  art.  682. 
n.  19  et  20  ;  art.  685,  n.  13;  et  art.  1554,  n.  39.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  n.  394  ;   Baudry-Lacantii 

et  Cliauveau,  op.  cit.,  n.   1065. 

11.  La  servitude  de  passage  sur  le  terrain  d 'au- 
trui, reconnue  par  l'art.  682,  C.  civ.,  au  profil  du 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  crée,  au  regard  de 
la  loi  pénale,  une  excuse  tirée  de  la  nécessité,  qui 
autorise  ce  propriétaire  ou  ceux  qui  le  représentent 
a  passer,  sans  commettre  une  contravention,  sur  les 
fonds  voisins,  pour  l'exploitation  de  son  héritage; 
oe  passage,  lorsqu'il  s'effectue  sans  que  l'empl 
ment  du  passage  h  l'indemnité  prévue  par  L'art.  682 
aient  été  préalablement  tixés,  peut  seulement  don- 
ner lieu  à  une  action  civile  de  la  pari  des  proprié- 
taires des  fonds  traverses.  —  Cass.,  27  déc.  1884 
[S.  87.  1.  351,  P.  87.  1.  827,  D.  p.  85.  1.  219  j  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  32  et  33.  —  Adde. 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  397. 

12.  En  dehors  du  cas  d'enclave,  le  droit  de  ] 'as- 
sage  sur  le  terrain  d'autrui  est  encore  accordé  dans 
certaines  hypothèses  particulières,  et  spécialement... 
au  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles,  qui  peut  le 
poursuivre  sur  les  fonds  voisins  et  s'en  ressaisir  tant 
qu'il  n'a  pas  cessé  de  le  suivre...  V.  L.  4  avril  1889, 
art.  9. 

13.  ...  Au  voyageur  qui,  lorsque  le  chemin  public 
qu'il  suit  est  impraticable,  est  autorisé  à  se  frayer, 
pour  continuer  sa  route,  un  passage  sur  les  fonds 
riverains,  même  en  faisant  une  brèche  dans  la  clô- 
ture. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  650,  n.  78  et  s.;  art. 
682,  n.  23  et  s.,  et  suprà,  art.  650,  n.  53. 

14.  V.  encore  en  ce  qui  concerne  les  servitudes 
de  tour  d'échelle...  de  tournières...  consacrées  au- 
trefois par  certaines  coutumes,  suprà,  art.  651,  n.  1 
et  s.,  10. 

15.  Enfin,  on  ne  confondra  pas  la  servitude  de 
passage  réglée  par  l'art.  682,  avec  le  passage  qui 
s'exerce  sur  les  sentiers  ou  chemins  d'exploitation, 
lesquels  sont  présumés  appartenir  aux  riverains 
chacun  «  en  droit  soi  »,  mais  sous  réserve  de  l'u- 
sage en  commun  appartenant  à  tous  les  intén 

(L.  20  août  1881,  art.  33).  —  Sur  le  droit  qui  appar- 
tient au  propriétaire  d'un  héritage  traversé  par  un 
chemin  d'exploitation  d'en  changer  l'assiette,  V.  iu- 
frà,  art.  701,  n.  19  et  s. 

16.   L'indemnité  pour  droit  de  passage  en  cas 
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d'enclave  peut  être  fixée  à  une  somme  à  payer  cha- 
que année.  —  Nancy,  30oct.  1894  [S.  et  P.  97.  2. 
190,  D.  p.  96.  2.  87]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  682, 
n.  29.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  1059. 

§  2.  Caractères  constitutifs  de  l'enclave.  —  Etendue 
de  cette  servitude.  —  Procédure. 

17.  Il  y  a  enclave,  donnant  droit  au  passage  sur 
les  fonds  intermédiaires,  lorsque  le  propriétaire  n'a, 
pour  arriver  à  la  voie  publique,  qu'un  talus  dont  la 
pente  rapide  rend  matériellement  impossible  le  pas- 
sage des  chevaux  et  bestiaux  de  l'exploitation.  — 
Cass.,  30  janv.  1884  [S.  86.  1.  343,  P.  86.  1.  859, 
D.  p.  84. 1.364]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art. 682,  n.  36. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  393;  Baudry-Laean- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1045. 

18.  En  ce  cas,  il  importe  peu  que  le  propriétaire 
ait  une  façade  sur  la  voie  publique,  et  que  des  cons- 
tructions aient  été  élevées  sur  cette  façade  par  ses 
auteurs.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  principe  qu'un  pro- 
priétaire ne  peut  demander  un  passage  pour  cause 
d'enclave,  lorsque  c'est  par  son  propre  fait  qu'il  se 
trouve  enclavé,  V.  infrà,  art.  684,  n.  4. 

19.  Pareillement,  le  droit  de  passage  pour  enclave 
(même  sur  un  fonds  dotal)  est  justifié  et  à  bon  droit 
reconnu,  alors  que,  des  constatations  des  juges  du  fait, 
il  résulte  que  la  parcelle,  pour  laquelle  lepassageest 
réclamé,  est  entourée  de  fonds  appartenant  à  des 
tiers,  sauf  du  côté  d'un  ruisseau  rendu  impraticable 
aux  charrettes  à  cause  de  son  cours  tortueux,  et  dont 
le  passage  est  absolument  impossible  en  temps  de 
pluie...  que  le  chemin  réclamé  sur  le  fonds  dotal  est 
le  plus  court  et  le  moins  dommageable  pour  desservir 
la  parcelle  ainsi  enclavée...  et  qu'il  a  été  suivi,  pen- 
dant plus  de  30  ans,  par  le  propriétaire  de  cette 
parcelle  et  par  ses  auteurs,  dans  des  conditions  utiles 
pour  prescrire,  et  non  à  titre  de  simple  tolérance.  — 
Cass.,  6  janv.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  28,  D.  p.  91.  1. 
479]  —  V.  suprà,  n.  7. 

20.  Mais  un  fonds  ne  saurait  être  réputé  enclavé, 
clans  le  sens  de  l'art.  682,  C.  civ.,  lorsque  l'issue  sur 
la  voie  publique  peut  être  rendue  praticable  sans 
trop  de  frais...  spécialement,  par  l'établissement  d'un 
remblai,  qui  atténuera  la  différence  de  niveau  entre 
le  chemin  et  le  fonds  enclavé,  et  remédiera  aux  in- 
convénients d'un  marécage.  —  Trib.  de  Mayenne, 
1er  juill.  1885  [D.  p.  88.  1.  485]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  682,  n.  57  et  s. 

21.  Un  fonds  ne  peut,  non  plus,  être  considéré 
comme  enclavé,  lorsqu'il  communique  avec  la  voie 
publique  par  un  sentier  tracé  dans  le  lit  d'un  ravin. 
—  Alger,  9  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  312,  D.  p. 
96.  2.  382]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  682,  n.  63. 

22.  Décidé,  également,  que  ne  sont  pas  constitu- 
tives de  l'état  d'enclave  les  mesures  politiques  et 
douanières  prises  par  l'Allemagne,  sur  la  frontière 
d'Alsace-Lorraine,  et  qui,  si  elles  ont  pu  gêner  plus 
ou  moins  le  libre  exercice  du  passage  pour  l'exploi- 
tation d'un  fonds  situé  en  France  et  n'ayant  d'issue 
que  sur  une  voie  publique  allemande,  n'ont  pas  pro- 
duit un  obstacle  matériel  à  ce  passage.  —  Cass., 
6  janv.  1890  [S.  90.  1.  392,  P.  90.  1.  952,  D.  p. 
90.  1.  63  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-La- 
eantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra, 
un  article  publié  dans  le  Recueil  des  arrêts  de  la 
Cour  de  Nancy,  1888-1889,  p.  70.  —  Comp.,  Vin- 
cent et  Penaud,  Diclionn.  de  dr.  internat,  privé,  an- 
née 1888,  v°  Passeport,  n.  1. 


23.  Il  importe  peu  que  cet  accès  présente  de  sé- 
rieuses difficultés  pendant  la  saison  des  pluies,  s'il 
ne  rend  impossibles  ni  les  labours,  ni  les  transports 
de  grains,  qui  ne  se  font  qu'en  été.  —  V.  Hue,  op. 
et  loc.  cit. 

24.  On  s'accorde  à  considérer  l'art.  682  comme 
sans  application  au  cas  où,  pour  accéder  à  la  voie 
publique,  le  propriétaire,  prétendu  enclavé,  utilise  un 
passage  de  pure  tolérance,  mais  qui  ne  lui  est  point 
actuellement  contesté.  —  Pau,  19  mai  1884  [D.  p. 
86.  2  48]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  682,  n.  72  et  s., 
et  infrà,  art.  685,  n.  2.  —  Adde,  en  ce  sens,  Baudry- 
Laeantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1047. 

25.  Ainsi,  ne  peut  êtie  réputé  enclavé  un  fonds 
contigu  à  une  voie  forestière,  dont  l'usage  pour  les 
riverains  est  toléré  par  l'administration  forestière, 
et  qui  aboutit  à  une  voie  publique.  —  Paris,  7  nov. 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  168,  D.  p.  96.  2.  23] 

26.  Un  fonds  ne  peut  être  considéré,  non  plus, 
comme  enclavé,  lorsqu'il  est  contigu  à  des  vacants 
ou  charrières,  qui  se  trouvent  aux  abords  de  certains 
villages  et  dont  la  destination  est  d'être  asservie  aux 
aisances  des  habitations.  —  Trib.  de  Saint-Flour, 
25  mai  1898  (Motifs),  [D.  P.  99.  2.  41]  —  Sic, 
Troplong,  Tr.  de  la  prescription ,  t.  1er,  n.  159  et  166. 

27.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  terrain  commu- 
nal d'une  grande  étendue,  affecté  à  la  dépaissance, 
et  susceptible  d'être  loué  et  de  faire  l'objet  d'une 
jouissance  divise.  —  Même  jugement. 

28.  Le  passage  n'est  dû  au  fonds  enclavé  que 
pour  permettre  d'arriver  à  la  voie  publique,  mais 
non  pour  poursuivre  au  delà  de  ce  point,  encore  bien 
que  la  voie  publique  serait  difficilement  praticable, 
mais  susceptible  d'être  remise  en  état  de  viabilité. 
—  Même  jugement. 

29.  Le  propriétaire  enclavé,  qui  a  changé  la  des- 
tination antérieure  de  son  héritage,  notamment,  en  y 
élevant  des  constructions  nouvelles,  a  le  droit  d'exi  - 
ger  une  extension  de  la  servitude  en  proportion  des 
besoins  nouveaux  dudit  héritage.  —  Orléans,  27 
nov.  1885  [D.  i>.  86.  2.  251]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  682,  n.  82  et  s.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie 
et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1046. 

30.  En  présence  de  l'urgente  nécessité  d'enlever 
les  récoltes  d'un  fonds  qui  est  certainement  enclave 
et  ne  peut  être  desservi  qu'en  passant  sur  le  fonds 
voisin,  le  juge  des  référés  est  compétent  pour  or- 
donner que  le  passage  s'effectuera  sur  ce  dernier 
fonds  ...  pourvu,  toutefois,  qu'il  statue  à  titre  provi- 
soire et  réserve  aux  parties  le  droit  de  discuter  de- 
vant le  tribunal,  tant  le  fait  d'enclore,  que  le  mode 
de  servitude  qui  en  résulte.  —  Bordeaux,  31  janv. 
1899  [D.  p.  99.2.  112]  —  Sic,  Garsonnet,  Tr.  ihéor. 
et  prat.  de  procèd.,  t.  7,  p.  261,  n.  1460. 

§  3.  Causes  d'extinction  de  la  servitude  légale  de 
passage. 

31 .  La  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave, 
lorsqu'elle  s'est  exercée  pendant  30  ans,  suivant 
un  mode  et  une  assiette  déterminés,  ne  s'éteint  pas 
par  la  cessation  de  l'enclave.  —  Cass.,  24  nov.  1880 
[S.  81.  1.  222,  P.  81.  1.  530,  D.  p.  81.  1.  71]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  682,  n.  104,  et  art.  685,  n. 
14  et  15.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Chau- 
veau, op.  cit...  et  en  sens  contraire,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  398;  Féraud-Gi- 
raud,  Voies  rurales,  n.  368. 

32.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  dès  lors,  se  fonder 
sur  la  cessation   de   l'enclave   pour  rejeter   l'offre 
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faite  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant  de  prou- 
ver des  faits  établissant  l'existence  antérieure  de 
l'enclave  et  la  possession  du  passage  pendant  30  ans. 
—  Même  arrêt. 

33. Les  art. 703  et  s.,  en  particulier,  l'art.  706,  C.  civ., 
sont  applicables  à  la  servitude  de  passage  pour  en- 
clave, du  jour  où  l'assiettte  en  a  été  déterminée.  Par 
suite,  cette  servitude  est  susceptible  de  s'éteindre  par 
le  non-usage,  mais  elle  pourra  être  rétablie  par  la 
suite,  si  les  conditions  d'application  de  l'art.  682 
subsistent  encore.  —  Baudry-Lacanfinerie  et  Chau- 
veau,  op.  et  loc.  cit.  —  Coinp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
684,  n.  10.  —  Sur  l'imprescriptibilité  du  droit  de 
réclamer  passage  pour  cause  d'enclave,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  885,  n.  1.  —  Acide,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  loc.  cit.,  p.  761,  note  1. 


34.  Lorsqu'un  bois  de  haute  futaie  est  enclavé,  et 
qu'il  est  établi  par  titre,  que  la  servitude  de  passage, 
pour  l'exploitation  de  ce  bois,  s'exercera  sur  tel 
fonds  déterminé,  il  n'importe  que,  les  coupes  ne  se 
faisant  qu'à  des  intervalles  souvent  très-éloignés, 
l'exercice  delà  servitude  n'ait  lieu  que  fort  rarement. 
Cette  servitude  ne  peut  se  trouver  éteinte  par  la 
prescription  de  30  ans.  —  Trib.  d'Ussel,  8  janv. 
1898  [D.  p.  99.  2.  31] 

35.  La  prescription  par  suite  de  non- usage  ne  se- 
rait susceptible  de  se  produire,  que  s'il  était  justifié 
que,  depuis  la  constitution  de  cette  servitude  de  pas- 
sage, la  vidange  de  la  coupe  s'est  effectuée  par  un 
autre  fonds  que  celui  indiqué  dans  le  titre  constitu- 
tif, et  que,  depuis  lors,  il  s'est  écoulé  un  laps  de 
temps  de  plus  de  30  ans.  —  Même  jugement. 


Art.  683  {Modifié  par  L.  20  août  1881).  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris 
du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur  le  fonds 
duquel  il  est  accordé. 


1.  Le  juge  n'est  pas  tenu  d'ordonner  que  le  pas- 
sage s'exercera  en  suivant  inflexiblement  la  ligne  la 
plus  courte.  —  Jugé  que,  en  cas  d'enclave,  le  pas- 
sage, auquel  a  droit,  sur  le  fonds  voisin,  le  proprié- 
taire enclavé,  peut  être  pris  du  côté  où  le  trajet  pour 
rejoindre  la  voie  publique  n'est  pas  le  plus  court,  si, 
de  ce  côté,  le  passage,  tout  en  restant  praticable, 
est  moins  dommageable  pour  le  fonds  servant.  — 
Nancy,  30  oct.  1894  [S.  et  P.  97.2.190,  D.  p. 96.2. 
87]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  93;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  395;  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Chauveau,  TV.  desbiens  (2eédit.), 
n.  1053. 

2.  Le  propriétaiie  d'un  fonds  enclavé,  qui  jouit 
d'un  passage  dont  l'assiette  et  le  mode  d'usage  sont 
déterminés  par  titre  légal  et  possession  continue,  ne 
peut  être  admis  à  faire  porter  le  passage  sur  un 
autre  fonds,  sous  prétexte  que  ce  nouveau  passage, 
lui  permettant  d'accéder  à  une  voie  publique  nou- 
velle, serait  plus  court  que  l'ancien  :  la  création  de 
voies  nouvelles  plus  rapprochées  du  fonds  ancienne- 
ment enclavé  ne  peut  autoriser  des  déplacements 
correspondants  dans  l'exercice  de  la  servitude  de 
passage.  —  Cass.,  12  janv.  1881  [S.  81.  1.  413, 
P.  81.  1.  1058,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Babinet,  D.  p.  81.  1.  323J  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1055.  —  Contra, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.  94, 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  ne  pourrait, 
non  plus,  demander  le  déplacement  de  la  servitude 
sous  prétexte  qu'elle  n'aboutirait  pas  directement  au 
chemin  public,  mais  passerait,  avant  d'y  aboutir, 
par  une  autre  parcelle  appartenant  au  propriétaire 
du  fonds  dominant.  —  Cass.,  17  févr.  1886  [S.  86. 
1.  457,  P.  86.  1.  1134,  D.  p.  87. 1.  303] 

4.  Lorsque  l'art.  683,  C.  civ.,  a  spécifie  que,  en  cas 
d'enclave  «  le  passage  doit  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie 
publique  »,  il  a  entendu  que  le  caractère  de  publi- 
cité de  la  voie  devrait  exister  d'une  manière  recon- 
nue et  manifeste  ergà  omnes,  et  qu'il  ne  suffirait  pas 
de  le  déduire  de  titres  contestés  et  de  faits  incer- 


tains et  litigieux.  —  Poitiers,  5  mars  1891  [S.  et 
P.  92.  2.47,  D.  P.  91.  2.  319]  —  Comp.,  Hue,  op. 
rit.,  t.  4,  n.  393,  et  suprà,  art.  682,  n.  24. 

5.  Ainsi,  le  propriétaire,  qui  se  prétend  enclavé,  ne 
peut  réclamer  le  droit  de  passage  pour  avoir  accès 
sur  l'avenue  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  quand  le 
droit  de  se  servir  de  cette  avenue,  comme  d'une  voie 
publique,  est  formellement  contesté  par  l'administra- 
tion de  ce  chemin  de  fer.  —  Cass.,  12  janv.  1881, 
précité.  —  Sur  le  caractère  des  chemins  d'accès  aux 
gares,  V.  Féraud-Giraud,  Voies  publiques  et  privées 
modifiées  par  l'exécut.  des  chem.  de  fer,  n.  139  et 
146;  Palaa,  Dictiorm.  des  chem.  de  fer,  v°  Avenue 
de  gare,  p.  131  et  132,  etSupplém.,  n.  44. 

6.  Ainsi  encore,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  voie  publique,  au  sens  de  l'art.  683,  C.  civ.,  un 
tronçon  de  chemin,  construit  par  une  Comp.  de 
chemins  de  fer  pour  rétablir  les  communications  in- 
terceptées par  la  voie  ferrée,  alors  que  la  Comp., 
ou  l'Etat  qui  s'est  substitué  à  la  Comp.,  n'a  pas 
délaissé  aux  riverains  la  propriété  de  ce  chemin ,  et 
alors  d'ailleurs  que  la  voie,  déjà  existante  anté- 
rieurement à  la  construction  du  chemin  de  fer,  ne 
fournissait  aucun  accès  à  la  parcelle  enclavée  :  d'où 
la  conséquence  que  le  propriétaire  enclavé  n'a  pu 
acquérir,  pour  cette  parcelle,  aucun  droit  sur  le  tron- 
çon de  chemin  destiné  à  remplacer  les  servitudes 
d'accès  supprimées  par  la  construction  du  chemin 
de  fer.  —  Poitiers,  5  mars  1891,  précité. 

7.  Est  de  la  compétence  judiciaire  le  litige  entre 
deux  propriétaires  voisins,  portant  sur  la  question  de 
savoir  s'il  résulte  de  l'exécution  d'un  travail  public 
une  enclave  du  terrain  de  l'un  d'eux,  et  si  le  pas- 
sage doit  s'exercer  par  un  terrain  domanial,  ou  par 
la  propriété  du  voisin.  —  Trib.  des  conflits,  26  mai 
1894  [S.  et  P.  96.  3.  82,  D.  p.  95.  3.  45] 

8.  Mais  c'est  à  l'autorité  administrative  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  en  garantie  dirigée, 
par  voie  de  mise  en  cause,  contre  l'Etat,  à  raison  du 
dommage  éprouvé  par  ce  voisin,  dans  le  cas  où  il 
serait  déclaré  que,  par  suite  de  i'exécution  du  tra- 
vail public,  le  passage  ne  pourrait  s'effectuer  que 
par  sa  propriété.  —  Même  jugement. 
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Art.  684  (Modifié  par  L.  20  août  1881).  Si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un 
Tonds  par  suite  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de  tout  autre  contrat,  le  pas- 
sage ne  peut  être  demandé  que  sur  les  terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  un  passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds  di- 
visés, l'article  682  serait  applicable. 


1.  Le  jusre  du  fait,  auquel  est  soumis  un  acte  de 
partage  antérieur  au  Code  civil,  peut,  pour  consa- 
crer le  droit  au  passage  réclamé,  déclarer  que,  le  ter- 
rain partagé  n'ayant  pas  d'issue  sur  la  voie  publique, 
la  clause,  conférant  aux  co-pai  tageants  «  la  faculté 
de  passer  l'un  sur  l'autre,  s'ils  ne  peuvent  passer  ail- 
leurs »,  se  confond  avec  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil :  en  décidant  ainsi,  le  juge  ne  fait  pas  abstrac- 
tion de  l'origine  conventionnelle  de  la  servitude.  — 
Cass.,  26  nov.  1888   [S.  90.  1.  309,  P.  90.  1.  755] 

2.  An  cas  de  vente  partielle  d'un  fonds  confinant  à 
la  voie  publique,  si  l'une  des  deux  parcelles  ainsi  for- 
mées désormais  se  trouve  enclavée,  le  propriétaire  de 
cette  parcelle  pourra  exercer  sur  l'autre  parcelle  la 
servitude  de  passage.  —  Par  suite,  si  le  vendeur  a 
conservé  la  portion  du  fonds  ayant  issue  sur  le  che- 
min, il  devra  passage  à  l'acheteur  de  l'autre  portion  ; 
et,  h  l'inverse,  si  c'est  la  parcelle  enclavée  qu'il  a 
conservée,  l'acheteur  lui  devra  passage.  —  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.), 
n.  1056  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du  C.  civ., 
t.  4,  n.  396. 

3.  Spécialement,  quand  un  moulin  ayant  issue  sur 
la  voie  publique,  et  une  prairie  y  attenant  de  temps 
immémorial,  appartenaient  à  un  même  propriétaire, 
pii  a  vendu  le  moulin  et  conservé  la  prairie,  laquelle 
se"  trouve  enclavée  entre  le  moulin,  un  cours  d'eau 
et  des  fonds  appartenant  à  l'acquéreur  du  moulin, 
le  propriétaire  de  la  prairie  ne  peut  réclamer  pas- 


sage, pour  l'exploitation,  de  cette  prairie,  que  par  le 
chemin  du  moulin.  Il  ne  saurait  prétendre  exercer 
la  servitude  de  passage  sur  les  autres  fonds  de  l'ac- 
quéreur. —  Cass.,  6  janv.  1890  (Motifs),  [S.  90.  1 . 
392,  P.  90.  1.952,  D.  p.  90.  1.  63]  —  Sur  cepoint 
que,  pour  obtenir  passage  sur  les  autres  fonds  de  l'ac- 
quéreur, le  vendeur  soutiendrait  vainement  que  le 
chemin  du  moulin  étant  devenu  un  chemin  public 
allemand,  il  en  est  résulté  pour  lui  une  gêne  consi- 
dérable pour  l'exploitation  de  la  prairie,  V.  suprà, 
art.  682,  n.  22. 

4.  Le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  s'est  enclave 
lui-même  en  bâtissant,  ne  peut  faire  subir  aux 
voisins  les  conséquences  de  son  propre  fait  et  exer- 
cer sur  les  fonds  de  ceux-ci  la  servitude  de  passage 
pour  enclave.  —  V.  dans  ses  motifs,  Cass.,  30  janv. 
1884  [S.  86.  1.  343,  P.  86.  1.  859,  D.  p.  84.  1.364] 

—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie, 
op.  et  loc.  cit. 

5.  Mais  si  l'enclave  résulte  de  ce  que  la  portion 
du  fonds  enclavé,  qui  avait  précédemment  accès  à 
la  voie  publique,  a  été  amiablement  cédée  à  un,- 
Comp.  de  chemin  de  fer,  pour  éviter  une  expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  l'enclave  ne 
saurait  en  ce  cas  être  considéré  comme  provenant 
d'un  morcellement  volontaire  imputable  à  l'enclavé. 

—  Trib.  d'Anvers,  5  mai  1883  [Pasicr.,83.  3.  363] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  682,  n.  47  et  infrà,  an.  886, 
n.  14  et  15.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  685  (Modifié  par  L.  20  août  1881)-  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave  sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  continu. 

L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  682,  est  prescriptible,  et  le  passage 
peut  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable. 


1NUKX    ALPHAliEnyUE. 


Acquêt  de  communauté,  15. 
Actionpossessoire,  i  • 

—  en  complainte,  11  et  s. 

—  en  de  immage  aux  champs, 

25. 

—  en  réintégrande,  28  et  s. 
Administration  (V),  4. 
Appel,  25. 

Applicabilité,  4. 
Articulation  non  concluante,  22. 
•-";  4. 

—  (fixation,**  Y),  8. 

—  (prescription  de  V),  4 

et  5. 
Auteurs  du  demandeur,  21. 

i  e,  29. 

i  dation,  3. 
Canal,  3,  12. 
Charrette  25. 

■  t.  2. 

—  non  apparent,  20. 

—  dehal.i- 
Oommune,  1  et  2. 
Confirmation,  25. 
Consentement  anaofc 


Convention,  14. 

—  antérieure,  5  et  6. 
Culture  fabstence  de),  6. 
Curage,  12. 

Défendeur,  21,  24. 
Difficultés  d'accès,  19. 
Demandeur,  21,  24  et  25: 
Dommages-intérêts.  25. 
Enclave  (absence  d'),  19. 

—      actuel,  9. 
Excès  de  pouvoir,  24. 
Fermier,  27. 
Fin  de  non-recevoir,  27. 
Fonds  dotaux,  4. 

—     inaliénables  et   impres- 
criptibles, 4. 
Fontaine  communale,  1  et  2. 
Habitants,  1  et  s. 
Indemnité  (règlement  de  1'),  8. 
[ntcnliciion  de  passer,  25'. 
Intervalles  éloignés,  6,  12. 
Jouissance  trentenatre,  l  et  2, 

21,  31  et  32. 
Jugement  de  débouté,  10  et  s. 

—  d'incompétence,  25. 


Limite  de  la  propriété,  24. 
Loi  20  août  1881,  11. 
Maintien  en  possession,  il.  1*. 
Mari,  15. 
Morcellement  du  fonds  en 

14  et  15. 
Motifs  (défaut  de),  23. 
Non  recevabilité,  14,  27. 
Nullité,  23  et  24. 
Obstacles  matériels,  29. 
Passage  non  contesté,  2. 
Ponts,  3. 
Porte,  24. 

Possession  annale,  9  et  10,  16, 
18. 

—  annale  (dispense  de], 

10,  12. 

—  annale     matérielle 

et  actuelle,  28  et 
29. 

—  annale    paisible  et 

publique,  11,  1*. 
Pouvoir  do  juge,  18  et  s.,  26. 
Précarité,  20. 
l'i-ejuilice,  25. 

Prescription  acquisitive,   3,    5 
et  C,  25. 


Prescription  libératoire,  32. 

—  de  l'assiette,  4  et  ô 

—  de  l'indemnité,  4. 

et  5.  31  et  32. 
Preuve,  9,  16,  21.  28  et  29,  32. 

—  (absence  de),  18,20,24. 

—  (offre  de).  20  et  s. 
Propre  du  mari,  15. 
Propriété  contestée,  25,  27. 
Qualité  pour  agir,  27. 
Quasi-possession,  9  et  s. 
Question  de  droit,  24  et  25. 

—  de  propriété,  18. 
Recevabilité,  7  et  s.,  13. 
Réclamation  d'indemnité  (ab- 
sence de),  4. 

Reconnaissance  implieite,  21. 
Régime  du  Code,  11. 
ite  iitter  alios  acta,  24. 
Rétablissement  des  lieux,  30. 
Servitude       (affranchissement 
de>,  24. 

—  (assiette  de  la),  1 

et  2. 

—  (mode  de),  1  et  2. 

—  contestée.  25: 
Simple  fait  de  passage.  10.' 
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Situation  naturelle  des 

Suppression  de  l'obstacle,  30. 

Tiers.  24. 

Titre  légal,  7  et  s.,  12. 

Tolérance,  4,  6. 

Trouble,  9  et  10,  12  et  s. 


D'aine,  3. 

Vente,  3. 

Vérillcation  de  l'enclave.  M. 

Ville,  3. 

Violences  et  voies  de  fait.  2 s  et 
29. 


DIVISION. 

^  1er.  Prescription  de  l'assiette  du  passage. 
§  2.     Prescription  de  l'indemnité. 


§  1er.  Prescription  de  l'assiette  du  passage. 

1.  Lorsque  les  habitants  d'une  commune  ont  usé, 
pendant  30  ans,  pour  arriver  à  une  fontaine  com- 
munale enclavée,  d'un  chemin  privé  traversant  un 
fonds  déterminé,  cette  possession  a  eu  pour  effet  de 
fixer  le  mode  et  l'assiette  du  passage.  —  Cass., 
9  janv.  1883  [S.  84.  1.  64,  P.  84. 1.  138,  D.  p.  83. 
1.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  685,  n.  2.  — 
Adde,  Hue,  Comment.  t]<('">r.  et  prat.  du  C.  civ.,  l.  4. 
n.  397  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Cliauveau,  Tr.  des 
personnes  (2U  édit.),  n.  1061. 

2.  Il  importe  peu  qu'une  partie  des  habitants 
exercent  le  passage  à  travers  un  autre  héritage, 
sans  que  ce  passage  leur  soit  actuellement  contesté. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.    annoté,  art.  685,  n.  6. 

—  Comp.,  si/prà,  art.  682,  n.  24. 

3.  Pareillement,  une  ville  peut  invoquer  la  pres- 
cription trentenaire  pour  conserver  les  ponts  qui  ont 
été  jetés  depuis  plus  de  30  ans  sur  un  canal  dont 
le  lit  appartient  à  une  usine,  par  suite  de  la  vente 
qui  lui  en  a  été  faite  par  la  ville,  et  qui  ont.  été 
construits  pour  la  nécessité  et  les  besoins  des  habi- 
tants de  la  ville,  enclavés  par  le  canal.  —  Pau,  2(J 
mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  150,  D.  P. 94.  2.  34] 

4.  Jugé  également  que,  au  cas  où  le  propriétaire 
d'un  terrain,  sur  lequel  est  établi  un  chemin  de  ha- 
lage,  a  laissé,  pendant  30  ans,  et  sans  réclamer  d'in- 
demnité, le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  passer 
sur  le  chemin  de  halage  pour  le  service  de  son  fonds, 
la  prescription  de  l'assiette  du  passage  et  de  l'in- 
demnité est  acquise  contre  le  propriétaire  du  terrain 
où  se  trouve  le  chemin  de  halage  ;  celui-ci  ne  sau- 
rait, pour  sauvegarder  ses  propres  droits  vis-à-vis  du 
propriétaire  du  fonds  enclavé,  se  prévaloir  de  ce  que 
le  passage  sur  le  chemin  de  halage  ne  peut  être 
exercé  qu'à  titre  de  tolérance  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration. —  Cass.  Belgique,  26  oct.  1882  [S.  83. 
4.27,  P.  83.  2.  13,  D.  p.  83.  2.  103]  —  Sur  l'ap- 
plication des  art.  682  et  s.,  C.  civ.,  même  aux  im- 
meubles inaliénables  et  imprescriptibles,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  685,  n.  10  et  s.,  et,  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  les  immeubles  dotaux,  suprà,  art.  682, 
n.  10. 

5.  La  prescription  peut  aussi  avoir  pour  effet  de 
changer  l'assiette  primitivement  assignée,  par  une 
convention,  pour  l'exercice  de  la  servitude.  —  Jugé, 
à  cet  égard,  que  la  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave,  lorsqu'elle  est  exercée  pendant  30  ans, 
suivant  un  mode  et  une  assiette  déterminés,  étant 
acquise  au  fonds  enclave  sans  qu'aucune  indemnité 
puisse  être  exigée,  le  propriétaire  enclavé  est  à  bon 
droit  admis  à  prouver  que,  par  un  usage  trentenaire, 
il  a  prescrit  le  droit  de  passer  par  un  chemin  autre 
que  le  chemin  déterminé  dans  une  convention  anté- 
rieurement intervenue  entre  les  parties.  —    Cass., 


17  févr.  1886  [S.  86.  1.  457,  P.  86.  1.  1134,  D.  p. 
87.  1.  303]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Cliau- 
veau, op.  cit.,  n.  1062*  Hue,  op.  etloc.  cit. 

6.  Et  l'accomplissement,  au  profit  du  propriétaire 
enclavé,  de  la  prescription  atquisitive  d'une  nou- 
velle assiette  du  passage  dont  l'assiette  avait  été  dé- 
terminée par  une  convention,  résulte  suffisamment 
de  ce  qu'il  est  établi...  d'une  part,  que,  le  chemin  fixé 
par  la  convention  ayant  été  détruit  peu  après  cette 
convention,  le  passage,  très  rarement  effectué  d'ail- 
leurs par  l'emplacement  de  ce  premier  chemin,  ne  l'y 
a  plus  été  qu'à  titre  de  simple  tolérance...  et,  d'autre 
part,  que  le  passage,  exercé  pendant  plus  de  30  ans 
sur  le  nouveau  chemin,  a  été  pratiqué  du  consente- 
ment commun  des  parties,  et,  particulièrement,  du 
consentement  du  propriétaire  du  fonds  Bervant,  qui 
a  manifesté  sod  adhésion  en  s'abstenant,  notaiiinieiit, 
de  labourer  et  d'ensemencer  le  sol  servant  d'assiette 
à  ce  dernier  passage.  —  Cass.,  13  août  1889  [S.  89. 
1.  481,  P.  89.  1.  1191,  D.  p.  90.  1.  309]  —  Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

7.  L'état  d'enclave  constitue  un  titre  légal  de 
servitude  pouvant  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire.  —  Cass.,  26  août  1879  [S.  81.  1.  472,  P. 
81.  1.  1205]  ;  26  juin  1883  [S.  83.  1.  455,  P.  83. 
1.  1145]  ;  19  mars  1884  [S.  86.  1.  463,  P.  86.  1. 
1145,  D.  v.  85.  1.  212]  ;  27  févr.  1889  [S.  90.  1. 
317,  P.  90.  1.  769,  D.  p.  90.  1.  170]  ;  28  mai  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  21,  D.  p.  95.  1.  383]  ;  17  nov.  1896 
f"S.et  P.  97.  1.  349,  D.  p.  97.  1.  423]  ;  8  mars  1897 
ÏS.  P.  et  D.  p.  Ibidem  1  —  Trib.  d'Aix,  24  nov.  1890, 
sous  Cass.,  1»  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  228]  — 
Trib.  de  Bar-sur-Aube,  2  juin  1893,  sous  Cass.,  28 
janv.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  188]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  685,  n.  22. —  Adde,  notre  Rép.  gèn.  alph. 
dudr.fr.,  v°  Action possess<>ire,n.  639  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  eod.  v°,  n.  104  ;  Gar- 
sonnet,  Tr.  théor.  et prat.  de  procédât.  1er,  §  132, 
note  15;  Bourbeau,  Théor.  de  laprocéd.,t.l,  n.  378; 
Demolombe,  t.  12,  n.  624  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  191,  §  185,  texte  et  note  27.  — Comp..  ini'rà, 
art.  691,  n.  62. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  même  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  n'a  pas  fait  régler  l'as- 
siette de  passage  et  l'indemnité  qui  peut  être  due, 
le  tout  en  conformité  des  art.  682  et  s.,C.civ. — Cass., 
17  nov.  1896,  précité  ;  8  mars  1897,  précité.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  191,  §  185,  texte  et 
note  21. 

9.  Si  l'action  possessoire  peut  appartenir  au  pro- 
priétaire enclavé,  qui  a  eu  la  quasi-possession  de  la 
servitude  de  passage,  comment  cette  quasi-possession 
doit-elle  être  caractérisée?  —  Suivant  un  auteur, 
il  suffirait  que  le  propriétaire  du  fonds  enclavé  prou- 
vât l'existence  actuelle  de  l'enclave,  jointe  à  sa  pos- 
session annale  de  son  fonds,  pour  être  soumis,  en  cas 
de  trouble,  au  bénéfice  des  actions  possessoires  contre 
le  voisin  qui  s'oppose  à  l'exercice  de  son  droit  de 
passage.  —  Wodon,  Tr.  théor.  et  prat.  de  la  posses. 
et  des  actions  posses.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  563  et  564. 

10.  On  enseigne,  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  pas 
nécessaire  que  le  propriétaire  enclavé  eût  exercé  la 
servitude  de  passage  pendant  une  année  ;  mais  encore 
faudrait-il  qu'il  eût  passé  une  ou  plusieurs  fois  avant 
le  trouble.  —  Appleton,  De  la  possession,  §  247  et 
433. 

11.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  qui  avait 
prévalu  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  dès  avant 
les  modifications  apportées  à  l'art.  685  par  la  loi  du 
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20  août  1881,  le  propriétaire  enclavé  de  tous  côtés, 
qui  est  en  possession  d'exercer,  sur  le  fonds  du  dé- 
fondeur,  une  servitude  de  passage  lui  permettant 
seule  d'accéder  à  la  voie  publique,  et  dont  la  pos- 
session s'est  continuée  paisiblement,  publiquement, 
et  à  titre  de  propriétaire  pendant  un  an  et  un  jour, 
peut  se  faire  maintenir  par  la  voie  de  la  complainte 
en  possession  de  ce  passage.  —  V.  en  ce  sens,  les 
différents  arrêts  cités,  suprà,  n.  7,  et  C.civ.  annoté, 
art.  68~).  n.  22.  —  Acide,  Demolombe,  loc.  cit.  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  et  loc.  cit.;  Féraud-Giraud,  Voies 
rurales,  t.  2,  n.  763;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  notre 
Rèp.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  643  et  s. 

12.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'une  servitude  de 
passage  fondée  sur  l'état  d'enclave  équivalant  à 
titre,  et  que  la  servitude  n'est  pas  de  nature  à 
s'exercer  tous  les  ans,  le  passage  n'ayant  lieu  que 
pour  les  travaux  de  curage  d'un  canal,  le  proprié- 
taire de  l'immeuble  enclavé,  qui  a  usé  de  la  servi- 
tude toutes  les  fois  qu'il  en  a  eu  besoin,  est  à  bon 
droit  considéré  comme  ayant  conservé  jusqu'au  jour 
du  trouble,  et,  par  conséquent,  dans  l'année  qui  l'a 
précédé,  la  possession  légale  de  la  servitude,  n'eût-il 
pas  eu,  cette  année  même,  l'occasion  d'en  user  effec- 
tivement. —  Cass.,  19  mars  1884  [S.  86.  1.  463, 
P.  86.  1.  1145,  D.  p.  85.  1.  212]  -  Trib.  de  Saint- 
Flour,  25  mai  1898  [D.  p.  99.  2.  41]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art .  685,  n.  7. 

13.  Dès  lors,  doit  être  accueillie  la  complainte  du 
propriétaire  enclavé,  qui  a  été  troublé  dans  sa  posses- 
BÎon.  —  Cass.,  19  mars  1884,  précité. 

14.  Autre  serait  la  solution,  et  l'état  d'enclave  ne 
suffirait  pas  pour  autoriser  l'action  en  complainte,  si 
cet  enclave  résultait,  non  d'un  titre  légal  de  servi- 
tude, mais  de  la  division  d'un  fonds  résultant  d'une 
convention  entre  les  parties.  —  En  pareil  cas,  l'as- 
siette de  la  servitude  devant  être  établie  sur  les 
terrains  qui  ont  fait  l'objet  de  la  convention,  les 
faits  de  passage,  accomplis  sur  d'autres  terrains  par 
Le  propriétaire  de  la  portion  enclavée,  ne  pourraient 
sorvir  de  base  à  une  action  en  complainte.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  684,  n.  2  et  s. 

15.  Toutefois,  cette  exception  doit  être  limitée  au 
cas  de  morcellement  d'un  héritage  opéré  par  la 
convention  ;  elle  ne  s'applique  pas,  notamment,  au 
cas  où  le  fonds  enclavé,  constituant  un  acquêt  de 
communauté,  et  attribué  par  le  partage  à  l'un  des 
époux,  est  eontigu  à  un  immeuble  propre  à  l'autre 
époux,  lequel  est  resté  étranger  au  partage;  dans  cette 
hypothèse,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  servitude  de. 
pa  sage  pour  enclave  soit  assise  sur  un  immeuble 
autre  que  celui  du  mari,  et  motive  une  complainte 
posséssoire.  —  .Même  arrêt. 

16.  Il  est  bien  certain,  par  ailleurs,  que,  pour  que 
la  servitude  de  passage,  en  cas  d'enclave,  puisse  être 
l'objet  d'une  action  en  complainte  de  la  part  du  pos- 
eur, celui-ci  justifie  être  en  possession  annale 

du  passage,  et  avoir  été  troublé  dans   cette  posses- 
i.  —  Cass.,  30  juill.  1889  (Sol.  implic),  [S.  91. 
1.  319,  P.  91.  1.  772,  D.  p.  90.  1.  427] 

17.  Ainsi,  le  propriétaire  d'un  fonds,  qui,  actionné 
au  posséssoire  «à  raison  du  trouble  occasionné  par 
son  ;  or  le  fonds  voisin,  oppose  à  la  com- 
plainte, sans  contester  la  possession  de  son  adver- 

!,  qu'il  est  lui-même  en  possession   d'une  servi- 
ce   pour  enclave   sur  le  fonds  voisin, 
prouver    sa   possession.    —     Cass., 
27  f  •  ;.  1889  [S.  90.  1.  317,  P.  90. 1.  769,  D.  p.  90. 
1.  1791 


18.  En  conséquence,  le  juge  du  posséssoire  peut 
en  déclarant  que  des  faits  invoqués  par  le  défen- 
deur ne  résulte  pas  la  preuve  qu'il  soit  en  posses- 
sion plus  qu'annale,  paisible  et  non  équivoque  de  la 
servitude,  maintenir  le  demandeur  dans  sa  posses- 
sion exclusive  et  non  grevée  de  servitude  :  le  juge 
du  posséssoire  ne  tranche  pas  ainsi  une  question  de 
propriété.  —  Même  arrêt. 

19.  Spécialement,  il  lui  appartient  de  reconnaître, 
au  vu  des  titres,  qu'il  n'y  "a  pas  d'enclave,  alors 
surtout  que  la  difficulté  d'accès,  invoquée  pour  le 
terrain  prétendu  enclavé,  vient  du  fait  du  deman- 
deur lui-même.  —  Trib.  d'Aix,  24  nov.  1890,  sous 
Cass.,  Ie1'  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  228] 

20.  Pareillement,  lorsqu'un  chemin,  sur  lequel 
auraient  été  exercés  des  actes  de  passage  de  la  part 
d'un  riverain,  a  son  assiette  sur  un  champ  apparte- 
nant à  autrui  et  n'est  même  pas  apparent  dans  la  par- 
tie de  ce  champ  qui  confine  à  la  propriété  de  ce  ri- 
verain, le  juge  du  posséssoire  décide  valablement 
que  les  faits  de  possession,  dont  la  preuve  était  of- 
ferte, seraient  nécessairement  entachés  de  précarité, 
comme  se  rattachant  à  la  jouissance  d'une  servitude 
discontinue.  —  Cass.,  6.  nov.  1889  [S.  90.  1.  413, 
P.  90.  1.  988,  D.  p.  89.  1.  473  et  la  note]  —  Sic, 
Féraud-Giraud,  Tr.  des  voies  rur.,  t.  2,  p.  211  et 
258,  n.  594  et  645. 

21.  Dès  l'instant  où  le  demandeur  a  justifié  qu'il 
est  en  possession, depuis  un  an  au  moins,  de  la  ser- 
vitude de  passage,  à  raison  de  l'état  d'enclave  de  son 
héritage,  il  n'importe  que  le  défendeur  offre  de 
prouver  que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont,  pen- 
dant plus  de  30  ans,  passé  sur  une  propriété  voi- 
sine, s'il  résulte  de  la  reconuaissauce  implicite  du 
défendeur  lui-même,  que  le  demandeur  n'est  plus  en 
possession  du  premier  passage.  —  Cass.,  3  janv. 
1881  [S.  81.  1.  342,  P.  81.  1.  842,  D.  p.  81    1.  204] 

22.  Et  l'offre  de  preuve  est  à  bon  droit  écartée,  par 
le  motif  que  la  preuve  ne  serait  en  aucun  cas 
concluante,  et  ne  pourrait  enlever  au  propriétaire 
enclavé  le  bénéfice  de  la  possession  dont  il  se  pré- 
vaut. —  Même  arrêt. 

23.  Par  application  des  mêmes  principes,  est  nul, 
pour  défaut  de  motifs,  le  jugement  qui  rejette  une 
action  posséssoire  relative  à  une  servitude  de  pas- 
sage, sans  s'expliquer  sur  l'état  d'enclave  que  le  de- 
mandeur invoquait  pour  obtenir  son  maintien  en  pos- 
session. —  Cass.,  26  août  1879  [S.  81. 1.  472,  P.  81. 
1.  1205]  —  Sic,  notre  Rëp.  gên.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  cit.,  n.  650. 

24.  Est  également  nul  le  jugement  du  juge  de  paix 
qui,  après  avoir  constaté  le  défaut  de  preuve  de  faits 
de  passage  pour  cause  d'enclave  exercés  dans  l'année 
du  trouble,  déclare  trouver  la  preuve  de  la  possession 
par  le  demandeur  du  droit  de  passage  sur  la  pro- 
priété du  défendeur,  dans  les  circonstances  :  1°  qu'un 
jugement  a  été  rendu  entre  le  demandeur  et  un  tiers, 
en  vertu  duquel  une  porte  a  été  placée  sur  le  fonds 
de  ce  tiers  à  la  limite  de  la  parcelle  du  défendeur; 
2°  qu'il  y  avait  impossibilité  d'exercer  le  passage 
sur  les  propriétés  voisines,  celles-ci  étant  affranchies 
de  toute  servitude.  —  Ces  motifs  sont,  en  effet, 
exclusivement  tirés  du  fond  du  droit.  —  Cass., 
14  juin  1898  [S.  et  P.  98.  1.  404] 

25.  Au  contraire,  lorsque  le  demandeur  expose 
que  le  défendeur  a  passé  récemment  avec  une 
charrette  sur  les  terres  dont  il  est  propriétaire,  en  lui 
causant  un  dommage  dont  il  est  dû  réparation,  et 
conclut  à  ce  qu'il  lui  soit  fait  défense  de  passer,  en 
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même  temps  qu'à  une  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  pour  les  faits  de  passage  et  le  préjudice 
causé...  et  que,  de  son  curé,  en  réponse  à  l'action  di- 
rigée contre  lui,  le  défendeur  réclame,  à  raison  de 
l'enclave,  le  passage  tel  qu'il  l'a  exercé,  prétendant, 
d'une  part,  que  ce  passage  n'est  que  l'extension  d'un 
droit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  prescription, 
et,  d'autre  part,  qu'il  n'a  commis  ni  faute  ni  usur- 
pation :  c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal  confirme  en 
appel  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  s'était  déclaré 
incompétent,  l'action  dont  il  était  saisi  constituant, 
non  la  complainte  possessoire,  mais  l'action  pour 
dommages  aux  champs,  dont  le  juge  de  paix  ne  peut 
connaître,  dès  lors  que  les  droits  de  propriété  ou  de 
servitude  sont  contestés.  —  Cass.,  15  févr.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  75,  D.  p.  97.  1.  562] 

26.  On  admet,  d'ailleurs,  sans  difficulté,  qu'un  juge 
de  paix,  saisi  d'une  action  en  complainte  fondée  sur 
le  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  passage  prétendu 
nécessaire  pour  cause  d'enclave,  peut,  pour  apprécier 
le  caractère  de  la  possession  et  sans  cumuler  ainsi  le 
pétitoire  et  le  possessoire,  vérifier  s'il  v  a  véritable- 
ment enclave.  — Cass.,  14  mars  1881  [S.  81.  1.208, 
P.  81.1.  743,D.  p.  81.  1.  86] 

27.  La  fin  de  non-recevoir  opposée  à  une  action 
en  complainte  possessoire.  et  tirée  de  ce  que  l'auteur 
du  trouble  n'est  pas  le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel on  prétend  exercer  le  passage,  mais  son  fer- 
mier, n'est  pas  recevable.  —  Trib.  de  Saint-Flour, 
25  mai  1898  [D.  p.  99.  2.  41]  —  Sic,  Garsonnet, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t    1er,  p.  577. 

28.  S'il  est  indispensable,  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  complainte,  que  le  possesseur  justifie  qu'il  se 
trouve  dans  les  conditions  exigées  par  l'art.  23, 
C.  proc,  et,  en  particulier,  qu'il  établisse  qu'il  a  la 
possession  annale  du  passage,  il  suffit,  pour  l'exercice 


de  l'action  en  réintégrande,  que  le  possesseur  prouve 
sa  possession  matérielle  et  actuelle,  au  moment  où 
il  en  a  été  dépouillé  par  violences  et  voies  de  fait, 
et  qu'il  rapporte  également  la  preuve  des  violences 
et  voies  de  fait  qu'il  allègue.  —  Trib.  de  Dijon, 
24  févr.  1897  [D.  p.  97.  2.  267] 

29.  Spécialement,  doit  être  accueillie  L'action  en 
réintégrande  introduite  par  celui  qui,  alors  qu'il  était 
en  possession  d'un  passage  à  titre  d'enclave,  a  (te- 
rnis dans  l'impossibilité  de  passer  et  d'accéder  à  la 
voie  publique,  par  le  fait  du  propriétaire  du  fonds 
voisin  qui  a  placé,  à  l'extrémité  de  son  fonds,  un 
obstacle  matériel  persistant,  tel  qu'une  barrière.  — 
Même  jugement. 

30.  En  ce  cas,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  d'ordonner 
le  rétablissement  des  lieux  et  la  suppression  de  la 
barrière.  —  Même  jugement. 

§  2.  Prescription  de  l'indemnité. 

31 .  La  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave, 
lorsqu'elle  est  exercée  pendant  30  ans,  suivant  un 
mode  et  une  assiette  déterminés,  est  acquise  au  fonds 
enclavé,  sans  qu'aucune  indemnité  puisse  être  récla- 
mée. -  Cass.,  17  févr.  1886  [S.  86.  1.  457,  P.  .86.  1. 
1134,  D.  p.  87.  1.  303]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  685, 
n.  24  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  397  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1067. 

32.  Si  l'état  d'enclave  résulte  de  la  situation  na- 
turelle des  biens,  cet  état  étant  nécessairement  an- 
térieur aux  faits  de  possession  du  passage,  il  suf- 
fit d'établir  que  les  faits  de  possession  remontent 
à  plus  de  30  ans,  pour  que  l'action  en  indemnité 
de  passage  soit  éteinte  par  la  prescription.  —  Cass., 
30  janv.  1S84  [S.  86.  1.  343.  P.  86.  1.  859,  D.  P. 
84.*  1.  634] 


CHAPITRE  III. 

DES    SERVITUDES    ÉTABLIES    PAR    LE    FAIT    DE    L'HOMME. 

SECTION    I. 
DES    DIVERSES    ESPÈCES   DE    SERVITUDES    QUI   PEUVENT   ÊTBE    ÉTABLIES   SUR   LES   BIENS. 


Art.  686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur 
de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  ser- 
vices établis  ne  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seule- 
ment à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ailleurs  rien  de 
contraire  à  l'ordre  public. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  consti- 
tue ;  à  défaut  de  titre,  par  les  règles  ci-après. 


INDEX    AU'UABETIQUE. 


Ac« 1 1 1 '.vuijn  antérieure,  11. 
—         postérieure,  8. 
Acte  constitutif,  3. 
—    de  vente,  7  et  8. 
Action  en  partage,  2. 
Applicabilité,  3. 


Appréciation  souveraine,  4  et  s. 

Aqueduc  souterrain,  8. 

(anal,  10. 

Cessionnaire,  2. 

Commune,  8. 

Concessions  antérieures,  10. 


Copropriétaire,  2. 
Copropriété  (droit  de),  1. 
Consentement  unanime,  2. 
Créance  (droit  de).  1. 
Destination  du  père  de  famille, 

8. 
Droits  acquis,  11. 

—     communs,  3,  5. 


Droits  nouveaux,  9. 

—    de  vue,  6  et  7. 
Eaux,  2. 

Fonds  commun,  2. 
Garantie,  2,  9. 
Intention  des  parties,  5. 
Interprétation,  3,  9. 
Xon-recevabilité,  2. 
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Partage  îles  eaux,  2. 
Prescription  acquisitive,  11. 
Prise  d'eau,  8,  11. 

—    (concession  de),  10. 
Possession,  2, 
Propriétaires  successifs,  11. 


Propriété  (droit  de),  1. 
Servitude  active,  9. 

—  d'aqueduc,  9. 

—  non.  œdificandifi  et  7. 
Terrain  vague,  8. 

Vendeur,  8  et  9. 


DIVISION. 


§  1er.  Droit  d'établir  des  servitudes. 

§  2.    Etendue  des  servitudes. 

§  3.    Effets  des  servitudes  à  l'égard  des  tiers. 


§  1er.  Droit  d'établir  des  servitudes. 

1.  Sur  la  distinction  à  établir  entre  le  droit  de 
servitude,  et  les  droits  de  créance,  de  propriété  et 
de  copropriété...  comme  aussi,  entre  les  servitudes 
réelles,  et  les  servitudes  personnelles  prohibées  par 
l'art.  686,  V.  suprà,  art.  537,  n.  2  et  s. 

2.  Une  servitude  ne  peut  être  constituée  sur  le 
fonds  commun  par  l'un  des  copropriétaires  sans  le 
consentement  des  autres.  —  Par  suite,  si  l'un  des 
copropriétaires  a  cédé  à  un  tiers  sa  part  des  eaux 
dépendant  et  provenant  du  fonds  commun,  cette  ces- 
sion n'autorise  pas  le  cessionnaire  à  réclamer  le 
partage  desdites  eaux;  elle  est  même  nulle,  si  le 
cessionnaire  ne  peut  utiliser  les  eaux,  sans  que  le 
fonds  se  trouve  grevé  par  suite  d'une  servitude,  soit 
pour  capter  toutes  eaux  sur  le  fonds,  soit  pour  en 
garantir  la  possession.  —  Limoges,  25  avr.  1888 
[D.  p.  89.  2.  288] 

§  2.  Etendue  des  servitudes. 

3.  Les  actes  constitutifs  de  servitude  sont  soumis 
aux  règles  générales  d'interprétation  des  conventions. 
—  Cass.,  19  juill.  1887  [S.  90.  1.  455,  P.  90.  1. 
1094,  D.  p.  88.  1.  29]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  686, 
n.  31  et  s.;  art.  1134,  n.  89,  92,  et,  spécialement,  139  ; 
art.  702,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  407. 

4.  Il  appartient  donc  aux  juges  du  fond,  pour  dé- 
terminer l'étendue  d'une  servitude,  d'interpréter 
souverainement  les  titres  qui  en  contiennent  consti- 
tution ou  reconnaissance.  —  Cass.,  3  févr.  1885  [S. 
87.  1.  300,  P.  87.  1.  740];  6  juill.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  55,  D.  p.  92.  1.  244]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  89,  92  et  93,  126. 

5.  En  conséquence,  ne  viole  aucune  loi  l'arrêt  qui, 
sans  dénaturer  le  titre  litigieux,  se  borne  à  recher- 
cher la  véritable  intention  des  parties,  pour  déter- 


miner l'existence  de  la  servitude  en  conformité  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1156,  C.  civ.,  d'a- 
près lequel,  le  juge  doit,  dans  les  actes  qui  lui  sont 
soumis,  considérer  l'intention  des  parties  plutôt  que 
le  sens  littéral  des  termes.  —  Cass.,  19  juill.  1887, 
précité. 

6.  De  même,  au  cas  de  doute  sur  le  caractère  et 
sur  l'étendue  d'une  servitude  non  cedijicandi,  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  rechercher  si  le 
titre  autorise  seulement  un  droit  de  vue  différent  de 
la  servitude  non  œdificandi.  —  Cass.,  6  juill.  1891, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  678,  n.  47  i 

art.  691,  n.  43  et  s.,  et  infrà,  art.  691,  n.  3  et  art. 
696,  n.  1. 

7.  Par  suite,  est  souveraine  la  décision  des  juges 
du  fond  déclarant  que  le  titre  autorise  seulement 
un  droit  de  vue  différent  de  la  servitude  non  œdifi- 
candi, et  que  le  titre  nécessaire  pour  l'établissement 
de  cette  dernière  fait  défaut.  —  Même  arrêt. 

8.  Jugé  encore,  qu'une  Cour  d'appel  a  pu,  en  pré- 
sence d'un  acte  de  vente  dans  lequel  les  vendeurs 
ont  déclaré  que  l'immeuble  vendu  avait  droit,  par 
destination  du  père  de  famille,  à  une  prise  d'eau, 
dire  qu'il  résultait  de  cet  acte  que  la  prise  d'eau 
s'exerçait  au  moyen  d'un  aqueduc  souterrain,  ame- 
nant les  eaux  au  fonds  dominant  à  travers  un  ter- 
rain vague  appartenant  alors  à  une  commune,  et 
acquis  depuis  seulement  par  les  ayants  cause  des 
vendeurs.  —  Cass.,  3  févr.  1885,  précité. 

9.  En  vain  on  objecterait  que,  les  vendeurs  n'étant 
pas  à  l'époque  de  la  vente  propriétaires  du  fonds 
intermédiaire,  ils  n'ont  pu  le  grever  d'une  servitude 
d'aqueduc,  lorsque,  d'après  l'interprétation  de  l'arrêt 
attaqué,  l'acte  de  vente  dont  s'agit  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  créer  des  droits  nouveaux,  mais  de  déclarer 
l'existence  d'une  servitude  active  au  profit  du  fonds 
vendu  et  de  la  céder  et  transmettre  avec  ce  fonds. 
—  Dans  ce  cas,  les  représentants  des  vendeurs  étant 
tenus,  en  cette  qualité,  de  garantir  le  droit  cédé,  ne 
peuvent  s'opposer  à  son  exercice,  ni  en  troubler  la 
jouissance.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Effets  des  servitudes  à  l'égard  des  tiers. 

10.  Le  propriétaire  actuel  d'un  canal  ne  peut  con- 
céder à  des  tiers  des  prises  d'eau,  à  l'encontre  de 
concessions  antérieures  émanant  d'un  ancien  pro- 
priétaire. —  Cass.,  17  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
134,  D.  p.  95.  1.  75]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  686, 
n.  44  et  s. 

11.  De  même,  si  des  servitudes  (des  prises 
d'eau  dans  un  canal  privé)  peuvent  être  acquises 
par  prescription  à  l'encontre  de  propriétaires  suc- 
cessifs, ces  servitudes  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers,  acquis  antérieurement  de  l'un 
de  ces  propriétaires.  —  Même  arrêt. 


Art.  687.  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui  des 
fonds  de  terre. 

Celles  de   la  première  espèce    s'appellent  urbaines,  soit  que  les   bâtiments   auxquels 
elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 
Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 
Art.  688.  Les  servitudes  sont  ou  continues,  ou  discontinues. 
Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
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besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les  conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  au- 
tres de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour 
être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


Accessoire,  3. 
Bestiaux,  14. 

Broussailles  et  menue  bois,  14. 
Cabinets  d'aisances,  il. 
Caractère  de  continuité,  4. 
Droit  réel,  13. 

Ecoulement  des  eaux,  1  et  2. 
Fonctionnement  (mode  de),  3. 
Intervention  de  l'homme, lets. 
Jru  dis  appareils,  1  et  s. 
Jours  déterminés,  5. 
Litières,  14. 
Orifice,  1  et  2. 
i  tm  rages  apparents,  1  et  s. 
Pacage  en  montagne,  14. 
Prise  d'eau,  1  et  s. 
Rigoles,  5. 

Servitude  continue    et    appa- 
rente, 1  et  .-. 


Servitude  continue  et  non  ap- 
parente, 6  et  s. 

—  discontinue  et  appa- 

rente, 9  et  s. 

—  discontinue    et  non 

apparente,  7  et  8. 

—  d'abrarvage,  12. 

de  dépôt  de  fumier, 
10. 

—  d'égOUt  îles  toits,  6. 

—  d'évier,  9. 

—  de  passage,  8. 

—  île  puisage,  7. 

—  de  vive  et  grasse  pâ- 
ture, 13. 

Usage  (droit  d'),  13. 
Usages  forestiers,  14. 
Vannes  (manoeuvres  des),  4. 


1.  Les  servitudes  de  prise  d'eau,  qui  s'exercent  au 
moyen  d'ouvragée  apparents,  sont  continues,  alors 
même  que  l'intervention  de  L'homme  est  nécessaire 
pour  ouvrir  ou  fermer  l'orifice  d'écoulement.  —  Cass., 
25  oct.  1887  [S.  88.  1.309,  P.  88. 1.  75G,  D.  p.  88.1. 
105];  22  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  29,  D.  p.  94. 
1.  45]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  4,  5  el  7.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  av., 
t.  4,  n.  445.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  690,  n.  7  ;art.  691, 
n.  59,  et  art  692,  n.  1  et  2. 

2.  Pour  qu'il  soit  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  il  suf- 
fit que  l'eau,  une  fois  libre  de  tout  obstacle,  s'écoule 
sans  le  fait  actuel  de  l'homme,  au  moyen  des  appa- 
reils construits  potur  cet  objet.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  En  ce  ras,  la  mise  en  mouvement  des  appareils, 
qui  permettent  l'écoulement  des  eaux,  ne  peut  être 
envisagée  comme  constituant  l'exercice  d'une  ser- 
vitude distincte,  puisqu'elle  n'est  autre  chose  que  le 
mode  de  fonctionnement,  c'est-à-dire  l'accessoire  de 
la  servitude  de  prise  d'eau.  —  Cass.,  22  nov.  1892, 
précité . 

4.  En  d'autres  termes,  les  conduites  d'eau,  clas- 
sées par  la  loi  parmi  les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes, ne  perdent  pas  ce  caractère  par  cela  seul 
que,  pour  être  exercées,  il  faut  ouvrir  une  vanne, 
cette  manœuvre  instantanée  n'ayant  pour  objet  que 
de  faciliter  l'écoulement  naturel  de  l'eau,  et  de  faire 
cesser  l'obstacle  qui  s'opposait  momentanément  à 
son  cours,  lequel,  pour  continuer,  n'a  nullement  be- 
soin du  fait  actuel  de  l'homme  :  ce  qui  laisse  à  la 
conduite  d'eau  le  caractère  de  continuité  que  la  loi 
lui  a  imprimé.  —  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99. 
1.  260,  D.  p.  99.  1.  37] 

5.  Décidé,  égalerait,  que  la  servitude  de  prise 
d'eau,  lorsqu'elle  s'exerce  au  moyen  d'ouvrages  ap- 
parents, et  notamment,  d'une  rigole,  est  une  servi- 
tude apparente  et  continue,  encore  bien  qu'elle  ne 
s'exerce  pas  constamment  (mais  seulement  certains 
jours  par  semaine).  —  Cass.,  25  oct.  1887,  précité. 


—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  8,  et  art.  707, 
n.  10.  —  V.  infrà,  art.  690,  n.  7. 

6.  Il  en  est  de  même  de  la  servitude  d'égout  de- 
toits,  qui  est  continue,  puisqu'elle  s'exerce  en  dehors 
du  fait  de  l'homme.  —  Pau,  21  mars  1888  [S.  90. 
2.  206,  P.  90.  1.  1187,  D.  p.  89.  2.  103]  —  Limoges, 
23  mai  1894  [S.  et  P.  96.  2.  295,  D.  P.  96.  2.  362] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  9.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  453.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  689, 
n.  1  ;  art.  691,  n.  48  et  49,  et  art.  692,  n.  4. 

7.  Mais  la  servitude  de  puisage  est ,  à  la  t'ois,  dis- 
continue, puisqu'elle  a  besoin  du  fait  actuel  de 
l'homme  pour  être  exercée,  et  non  apparente,  alors 
du  moins  qu'elle  ne  se  manifeste  extérieurement  par 
aucun  BÎgne  de  nature  à  révéler  son  existence.  — 

..  8  mars  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86.  1.  506]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  444.  —  Y.  infrà,  art.  691, 
n.  60  ;  art.  692,  n.  2,  et  art.  696,  n.  2. 

8.  Il  y  a  lieu,  également,  déranger  parmi  les  ser- 
vitudes discontinues...  la  servitude  de  passage...  — 
Cass.,  6  août  1888  [S.  89.  2.  219,  P.  89.1.  525,  D.  p. 
90.  1.  80]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  443.  —  V. 
infrà,  art.  691,  n.  20  et  s.,  58,  69,  72,  75. 

'.».  ...  La  servitude  d'évier...  —  Riom,  8  mars 
1888  TD.  p.  88.  2.  215]  —  Trib.  de  Bazas,  4  juill. 
1887,  sous  Bordeaux,  10  juill.  1888  [S.  90.  2.  205, 
P.  90.  1.  1184]  —  V.  C.  civ.,  annote,  an.  688, 
n<  16  et  s.  —  Adde,  Hue, op.  cit.  t.  4,  n.  453.  —  V. 
aussi,  infrà,  art.  691,  n.  46,  et  art.  692,  n.  6. 

10.  ...La  servitude  de  dépôt  de  fumier...  —  Cass., 
13  juill.  1885  [S.  87.  1.  429,  P.  87.  1.  1057,  D.  p. 
86. 'l.  316]  —  V.  infrà,  art.  691,  n.  45;  art.  692,  n .  5, 
et  art.  694,  n.  9.  * 

11.  ...  La  servitude  d'écoulement  des  matières  pro- 
venant des  cabinets  d'aisances...  —  Limoges,  15  juin 
1891  et  23  mai  1894  [S.  et  P.  96.  2.  295,  D.  P.  96. 
2.  362]  —  Sic,  Hue.  op.  cit.,  t.  4,  n.  453.  —  Y. 
infrà,  art.  691,  n.  47  et  s. 

12.  ...  La  servitude  d'abreuvage...  —  Cass.,4déc. 
1888  [S.  90.  1.  105,  P.  90.  1.  254,  D.  p.  89.  1.  193': 

—  Pau,  29  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  150,  D.  p. 
94.  2.  34]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  447.  — 
V.  infrà,  art.  691,  n.  50. 

13.  ...  La  servitude  de  vive  et  grasse  pâture,  alors 
du  moins  que  le  droit  réel,  désigné  sous  ce  nom,  n'a 
pas  le  caractère  d'une  copropriété  et  ne  consiste 
qu'en  un  simple  usage  sur  l'héritage  d'autrui.  — 
Cass.,  1»  mai  1888  [S.  90.  1.  439,  P.  90.  1.  1068, 
D.  P.  88.  1.  319]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  691, 
n.  29.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  446.  —  V.  su- 
pra, art.  637,  n.  19  et  s.;  art.  648, passim ;  et  infrà, 
art.  691,  n.  55,  62  et  63. 

14.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'usage  dans  les 
forêts,  et,  plus  spécialement,  le  droit  de  faire  pa- 
cager les  bestiaux  sur  une  montagne,  et  d'y  prendre 
des  litières,  broussailles  et  autres  menus  bois,  V.  in- 
frà, art.  691,  n.  13  et  s. 


Art.  689.  Les  servitudes  sont  apparentes,  ou  non  apparentes. 
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Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  extérieurs,  tels 
qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à 
une  hauteur  déterminée. 


1.  La  servitude  d'égout  des  toits  est  bien  certai- 
nement une  servitude  continue,  puisqu'elle  s'exerce 
en  dehors  du  fait  de  l'homme  (V.  svprà,  art.  688, 
n.  6)  ;  mais  elle  n'est  apparente,  qu'autant  qu'elle 
le  manifeste  à  l'extérieur  par  des  ouvrages  qui  ne 
peuvent  échapper  aux  regards  des  intéressés...  no- 
tamment, par  une  saillie  du  toit  visiblement  incliné 
vers  le  fonds  voisin.  —  Pau,  21  mars  1888  [S.  90. 
2.  206,  P.  90. 1.  1187,  D.  p.  89.  2.  103]  —  V.  G. 


cit.  annoté,  art.  689,  n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Chauveau,  TV.  des  biens(b*  édit.),n.  1089. 
—  V.  infrà,  art.  690,  n.  11. 

2.  Quant  aux  servitudes  non  œdificandi,  ou  non 
altius  tollendi,  elles  sont  de  leur  nature  non  appa- 
rentes, et  par  suite,  non  susceptibles  de  s'acquérir 
soit  par  la  prescription  (V.  infrà,  art.  691,  n.  3), 
soit  par  destination  du  père  de  famille  (V.  infrà, 
art.  691,  n.  3  et  4,  et  art.  692,  n.  7). 


SECTION  II. 

comment  s'établissent  les  servitudes. 


Art.  690.   Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la 
possession  de  trente  ans. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  écrit,  2. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Base  juridique,  1 . 

Chemin  public,  6. 

Commune,  5. 

Département,  5. 

Destination  du  père  de  famille, 
1. 

Documents  de  la  cause,  3  et  4. 

Domaine  privé,  5. 
—      public,  5,  7. 

Droit  commun,  2. 

Eaux  pluviales,  9  et  s. 

Etat  (T),  5. 

Exercice  de  la  servitude  (mode 
d'),  12. 

Fait  juridique,  2. 

Faits  non  pertinents  ni  admissi- 
bles, 3  et  4. 

Fonds  assujetti,  8,  10  et  s. 

ImprescriptibiUté,  5  et  s. 

Inclinaison  du  toit,  11. 


Orifice  de  fosse,  10. 
Ouvrages  apparents,  7,  9  et  s. 
Possession  treutenaire,  4. 
Prescription  acquisitive,  1,  5,  7 

et  s. 
Preuve,  2. 

—    (offre  de),  3  et  4. 
Rigoles,  7  et  8. 
Saillie  apparente,  11. 
Servitude  continue    et    appa- 
rente, 7. 

—  d'appui,  5. 

—  d'acqueduc,  6,  8. 

—  d'écoulement       des 

eaux,  5. 

—  d'égout  des  toits,    9 

et  s. 

—  de  prise  d'eau,  7. 

—  de  vue,  5. 
Titre,  1  et  s. 
Tranchée,  8. 

Tuyaux  d'écoulement,  10. 


DIVISION. 


§  1er.  De  l'établissement  des  servitudes  par  le  fait  de 
l'homme. 


§2. 
§3. 


Du  titre. 

De  la  prescription. 


§  l«r.  De  l'établissement  des  servitudes  par 
le  fait  de  l'homme. 

1.  Un  droit  de  servitude  n'a  de  base  juridique 
qu'autant  qu'il  résulte  d'un  titre,  de  la  prescription 
ou  de  la  destination  d'un  propriétaire  commun.  — 
Cass.,  10  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  285,  D.  p.  92. 
1.  413]  —  Sur  la  destination  du  père  de  famille, 
V.  infrà,  art.  692  et  s. 


§  2.  Du  titre. 

2.  Le  mot  titre,  au  sens  de  notre  article,  ne  se  ré- 
fère point  exclusivement  à  un  acte  écrit,  mais  doit 
s'entendre  de  tout  fait  juridique,  générateur  de  la 
servitude,  et  dont  le  demandeur  est  tenu  de  rappor- 
ter la  preuve,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  690,  n.  3,  17 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  4,  n.  413  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1094.  — V.  encore,  infrà, 
art.  691,  n.  29  et  s.,  33  et  s. 

3.  Mais  la  preuve  offerte  par  le  demandeur,  dans 
le  but  d'établir  que,  depuis  plus  de  trente  ans,  il  est 
en  possession  de  la  servitude,  peut  être  repoussée 
par  les  juges  du  fait,  sur  le  motif  que  cette  preuve 
est  non  pertinente  et  inadmissible,  étant  d'ores  et 
déjà  repoussée  par  les  documents  de  la  cause.  — 
Cass.,  10  déc.  1888  [S.  89.  1.  156,  P.  89.  1.  156, 
D.  ?.  89.  1.  157] 

4.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait  se  fon- 
dent sur  une  appréciation  souveraine  qui  rentre 
dans  leur  domaine.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  417.  —  V.  infrà,  art.  691,  n.  78. 

§  3.  De  la  prescription. 

5.  Les  biens  du  domaine  public  de  l'Etat,  des 
départements  et  des  communes  étant  imprescriptibles 
(V.  suprà,  art.  538,  n.  2  et  s.),  aucune  servitude 
ne  peut  être  acquise  sur  ces  biens  par  prescription. 

—  Spécialement,  aucune  servitude  de  vue,  d'appui  ou 
d'écoulement  des  eaux  ne  peut  être  acquise  par  pres- 
cription contre  une  église,  ni  contre  ses  dépendances 
imprescriptibles.  —  Caen,  28  déc.  1896  [S.  et  P. 
98.  2.  201,  et  la  note  de  M.  Marie,  D.  p.  98.  2. 133] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  690,  n.  22  et  s.  —  V.  au 
contraire,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dépendant  du 
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domaine  privé  de  l'Etat,  des  départements  ou  des 
communes,  même  art.,  n.  21  et  suprà,  art.  538,  n.  3. 

6.  De  même  une  servitude  d'aqueduc, établie  sous 
un  chemin  public,  ne  peut  s'acquérir  par  prescription 
—  Cass.,  26  juin  1888  [S.  90.  1.  412,  P.  90.  1.986, 
D.  i>.  88.  1.  308]  —V.  infrà,  art.  691,  n.  64  et  65. 

7.  iNIais,  en  dehors  du  cas  où  i!  s'agit  de  biens  im- 
prescriptibles comme  dépendant  du  domaine  public, 
doit  être  considérée  comme  susceptible  de  s'acquérir 
par  prescription,  en  tant  que  constituant  une  servi- 
tude continue  et  apparente  ...  la  servitude  de  prise 
d'eau  qui  s'exerce  au  moyen  d  ouvrages  apparents, 
notamment  d'une  rigole...  —  Cass.,  25  oct.  1887 
[S.  88.  1.  309,  P.  88.  1.  756,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Petiton,  D.  p.  88.  1.  106]  — 
V.  suprà,  art.  688,  n.  1,  et  infrà,  art.  691,  n.  59. 

8.  ...  La  servitude  d'aqueduc,  s'exerçant  au  moyen 
d'une  rigole  placée  sur  le  fonds  assujetti  et  d'une 
tranchée  pratiquée  sur  le  même  fonds...  —  Cass., 
10  févr.  1885  [S.  87.  1.  263,  P.  87.  1.  630]  -  V. 
infrà,  art.  691,  n.  19,  56  et  65. 


9.  ...  La  servitude  d'égout  des  eaux  pluviales, 
alors  du  inoins  qu'elle  s'exerce  au  moyen  d'un  ou- 
vrage apparent.  —  Cass.,  10  déc.  1888  TS  89  1. 
156,  P.  89.  1.  372,  D.  p.  89.  1.  157  —  Pau, 
21  mars  1888  [S.  90.  2.  206,  P.  90.  1.  H 87,  D  p.  89. 
2.  103]  —  Bordeaux,  10  juill.  1888  [S.  90.  2.  205, 
P.  90.  1.  H84]  —  V.  C.cir.,  annoté,  art.  688,  n.  9: 
art.  689,  n.  3  et  4,  et  infrà,  art.  691,  n.  48  et  49. 

10.  Spécialement,  est  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription  la  servitude  d'égout  des  eaux  pluviales, 
manifestée  par  un  tuyau  d'écoulement  et  par  l'orifice 
d'une  fosse  sur  ie  fonds  servant...  —  Cass.,  10  déc. 
1888,  précité. 

11.  ...  Ou  par  la  saillie  apparente  du  toit  visible- 
ment incliné  vers  le  fonds  voisin.  —  Pau,  21  mars 
1888,  précité.  —V.  siq>rà,  art.  689,  n.  1. 

12.  Et  ce  n'est  pas  seulement  la  servitude  d'égout 
des  eaux  pluviales,  qui  peut  s'acquérir  par  prescrip- 
tion, mais  aussi  le  mode  d'exercice  de  cette  servi- 
tude. —  Même  arrêt. 


Art.  691.  Les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent  s'établir  que  par  titres. 

La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant  qu'on 
puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession, 
dans  les  pays  où  elles  pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 


INDES    ALPHABÉTIQUE, 


Abreuvoirs,  50  et  s. 
Accessoires.  26,  48. 
Acte  administratif  (absencad'  . 
79. 

—  authentique,  38. 

—  écrit  (dispense  d'),  67. 

—  équipollent,  17. 

—  Juridique,  66. 

—  Je  procédure,  12. 

—  de  vente,  7  et  s.,  38. 
Action  (en  justice),  12. 

—  possessoire!  26,  56  et  s. 

—  en  complainte,  13  et  s., 

69  et  s. 

—  en  revendication,  43. 
Adjudication,  9  et  s. 
Administration  forestière,  18. 

—  du  Domaine,  79. 

Admissibilité,  37. 
Affectation,  26. 
Allée  séparative,  30. 
Annulation  implicite,  54. 
Appréciation  souveraine,  11,  67 

et  s.,  72  et  s. 
Arrêt,  30. 
Assiette  fixe  et  permanente,  50 

et  s. 
Autorité  administrative,  2. 

—  judiciaire,  79. 
Bande  de  terrain  réservée,  2. 
Barrières,  63. 

Broussailles  et  menus  bois,  15. 
Cabinets  d'aisance,  47  et  s. 
Cahier  des  charges,  8  et  s. 
Canal  privé,  50  et  s. 

—  souterrain,  65. 
Caractère  de  la  possession,    72 

et  s. 
Cas  fortuit,  23. 
Cassation,  5 1 . 
Chemin  public,  25,  64  et  65. 

—  d'exploitation,  28  et  s. 
Clause  de  l'acte,  7. 

Clôture  (interdiction  de),  63. 
Code  civil   (promulgation  du), 

71. 
Commune,  18. 
Communications  avec   la   voie 

publique,  40  et  4L 


Compétence,  66  et  s. 
Conclusions,  12.  21,  52,  69. 
Constatations  de  fait,  21. 
Contestation  formelle,  52,  78. 
Cours  contigiies,  7. 
Convention,  38,  79. 
Copropriétaire  agissant  seul,  77. 
Copropriété  (droit  (Ici,  28  et  s. 
Coutume  de  Bretagne,  71. 
Curage,  54. 

Déclarations  en  justice,  12. 
Desserte  des  héritages,  26. 
Destination  du  père  de  famille, 

5. 
Division  en  deux  lots,  7  et  s. 
Documents  administratifs,   18. 
—        de  la  cause,  40   et 

41,  79. 
Domaine  privé  de  l'Etat,  79. 
Droit  ancien,  71. 

—  commun,  15,  37  et  38,  67, 

79. 

—  réel,  26. 

—  de  pacage  et  de  pâturage, 
13  et  s. 

Eaux,  9  et  s. 
Enclave.  44,  62. 
Enquête,  40  et  41,  67. 
Expertise  homologuée,  21. 
Exploitation,  28  et  s.,  40  et  s. 
Fonds  contigus,  30. 

—  terminus,  40  et  41. 

Force  majeure,    23. 

Forêt  communale,  18. 

Francs-bords,  51  et  s. 

Franchise  du   fonds  (contesta- 
tion du),  12. 

Grille,  8. 

Hauteur  déterminée,  8. 
Immondices,  49. 
Imprescriptibilité,  45  et  s.,  64 

et  65. 
Intérêt  privé,  26. 
Interprétation,  2,  11,  67  et  s.,  72 

et  s. 
Intervention  de  l'homme,  46. 
Investigations  personnelles  du 

juge,  41. 
Jardin,  8. 


Jouissance  immémoriale,  24,  28 

et  s.,  40  et  il. 
Jouissance  tientenaire,  51  et  s. 
Jours  existants  (maintien  des), 

9  et  .s. 
Liberté  des  héritages,  C. 
Ligne  divisoire.  8. 
Litières,  15. 
Loi  20  août  1881,  28  et  s. 

—  9  juillet  1889,  62. 

—  22  juin  1890,  62. 
Mur  mitoyen,  8. 

—  de  clôture,  7,  42  et  43. 
Non-admissibilité,  37,  78. 
Non-applicabilité,  38,  44. 
Non-recevabilité,  18,  43,  70  et 

71,  74. 
Notoriété  publique,  40  et  41. 
Obstacles  au  passage,  27,  32. 
Ouvertures.  42  et  43. 
Ouvrages  apparents,  47. 
Pacage  en  montagne,  18. 
Parties  contractantes,  38. 
Passage  à  ménager,  63. 
Perspective  ménagée,  2. 
Possession  animo  domini,  73. 

—  annale,  14,  63,  71. 

—  contredite    par    les 

titres,  76. 

—  équivoque  ou    abu- 

sive, 78. 

—  trentenaire,  15. 

—  utile,  13  et  s. 
Possessoire  et  pétitoire  (cumul 

du),  70  et  71,76. 

—  (non-cumul  du),  77 
et  78. 

Prairies  enclavées,  62  et  63. 

Précarité,  73. 

Prescription  acquisitive,  5,  13 

et  s.,  25  et  s.,  29  et  30. 
Présomption,   22,    28   et  s.,  33 
et  s.,  67  et  s. 

—  contraire.  37. 

—  jurigtantum,36. 

—  de  l'homme,  37. 
Preuve,  14. 

—  (offre  de),  78. 

—  contraire,  34,  36. 

—  testimoniale,  37,  56. 

—  par  écrit  (commence- 


ment de),  20.  22. 
Procès-verbaux  de  délivrance, 

17. 
Propriété  bordée  ou  traversée, 
34  et  s. 

—  exclusive,  12, 38et  39. 

—  traversée,  40. 
Qualités  de  jugement,  53  et  54, 
Question  de  droit,  70  et  s. 
Recevabilité,  12  et  s.,  26,  56ets. 
Réserve  des  droits  d'usage,  52 

et  s. 
Rigole,  56. 
Riverain,  26  et  s. 
Reconnaissance  formelle,  17. 

—  vague,  52  et  s, 

—  de  la  servitude- 
21,  et  s.  66 

Sentier  il 'exploitation   28  et  -. 
Séparation  des  pouvoirs,  79. 
Servitude  continue,  13,  50. 

—  continue     et      appa 

rente,  56. 

—  discontinue,  4,  5,  13. 

16,  20,  45  et  s.,  69^ 

71,  75,  79. 

—  discontinue  et  non  ap- 

parente, 57  et  s.,  66. 

—  réelle,  34. 

—  d'abreuvage,  50. 

—  d'aqueduc,  19,  56,65. 

—  de  dépôt  de  fumier,45. 
d'égout   des  toits,  48 

et  49. 

—  d'évier,  46. 

—  de  pacage,  61,  69. 

—  de  passage,  20, 24  et  s., 

29,  33  et  s.,  58,  69. 

72,  75. 

—  de  prise  d'eau,  59. 

—  de  prospect,  1  et  2. 

—  de  puisage  et  lavage, 

60. 

—  de  tour  d'échelle,  71  . 

—  won.  cediflcavdi,  3. 

—  non  altius  tollendi,  4 

et  5,  8  et  s.,  12. 

—  non  apparente,  1  et  s., 
19.  64. 

Surélévation  de  la  clôture,  7. 
Suppression,  27,  32,  63. 
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Titres.  1  et  s.,  17,  20,  66  et  s. 

—  (absence  te),  28  et  s. 

—  (application  (les;, G8ots. 

—  (validité  (les),  70. 

—  (vérification  des),  68  et  8. 

—  constitutifs     non     pro- 

duits, 22. 

—  conventionnels    ou    lé- 

gaux, 57  et  s 

—  non  applicables,  69. 

—  non  contradictoires,  39. 
Tolérance,  67,  74. 
Tranchées,  56. 

Trouble  juridique.  12. 
Usage  forestier,  13  et  s. 


Usage  Immémorial,  62. 

-     en  commun,  35,  40  et  41. 
Usager,  2C. 
Usine,  51  et  s. 
Usinier,  52  et  s. 
Ut  SiinjuU,  26. 
Utilité  exclusive,  42  et  43. 
Vaiiw  pâture,  55,  62  et  63. 
Vendeur  primitif,  51  et  s. 
Vente  de  biens  nationaux,  2. 

—     par  lots,  2. 
Ville,  51  et  s. 
Vive  et  grasse  pâture,  55  . 
Voisinage  (rapports  de),  74. 


DIVISION. 
§  1er  Principes. 
§  2.  Disposition  transitoire. 


§  1er  Principes. 

1.  La  servitude  de  prospect   étant  une  servitude 

non  apparente  ne  peut  s'acquérir  que  par  titre    

Douai,  9  déc.  1889  [D.  p.  91.  2.  69] 

2.  Spécialement,  au  cas  où,  dans  une  vente  en 
plusieurs  lots  d'un  bien  national,  il  a  été  réservé 
une  bande  de  terrain  à  l'effet  de  ménager  une  per- 
spective à  la  propriété,  et  que  d'ailleurs,  l'acte  a  été, 
interprété  en  ce  sens  par  l'autorité  administrative, 
il  y  a  titre  permettant  aux  divers  acquéreurs  du 
domaine  d'exercer  librement  la  servitude  de  pros- 
pect sur  la  parcelle  réservée.  —  Même  arrêt. 

3.  La  servitude  non  œdificandi,  constituant  une 
servitude  non  apparente  (V.  suprà,  art.  689,  n.  2), 
ne  peut  être  établie  que  par  un  titre.  —  Cass  6  iuill' 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  55,  D.  p.  92.  1.  244]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  681,  n.  12,  et  art.  689,  n.  6,  et  su- 
prà, art.  690,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1103. 

4.  Il  en  est  de  même  de  la  servitude  non  altius 
tollendi.  —  Paris,  7  janv.  1890  [D.  p.  90.  2.  17 'VI  — 
Alger;  7  déc.  1892  [D.  p.  93.  2.  273] 

5.  Une  servitude  de  ce  genre  n'est  pas  susceptible 
de  s'acquérir  par  prescription.  —  Paris,  11  déc.  1889 
sous  Cass.,  6  juill.  1891,  précité.  —  Sur  ce  point 
que  la  servitude  non  altius  tollendi  ne  saurait,  non 
plus,  s'acquérir  pour  la  destination  du  père  de  fa- 
mille. V.  infrà,  art.  692,  n.  8. 

6.  La  prohibition    de  bâtir  sur  un  fonds  ne  peut 
être  établie  <|uepar  un  titre  formel,  faisant,  échec  à 
la    liberté    des   hériiages.  —  Cass.,    29  juin    1891  . 
(-Motifs),  [S.  et  P.  95.  1.  7,  D.  p.  il3.  1.  39]  -  Paris 

7  janv.  1890,  précité. 

7.  Jugé,  spécialement,  qu'on  ne  saurait  voir  un 
titre,  créant  une  servitude  non  œdificandi  sur  une 
cour  limitrophe  d'une  autre  cour,  dans  la  clause  de 
l'acte  de  vente  de  cette  dernière  cour,  portant  que 
«  le  mur  qui  sépare  les  deux  cours,  faisant  saillie, 
en  faveur  du  jardin  de  la  cour  122,  sur  la  cour  de  la 
maison  124,  présentement  vendue,  restera  dans 
l  état  on  il  se  trouve  actuellement  »  ;  cette  clause 

autre  but  que  d'empêcher,  après  la  séparation 
des  deux  ••ours,  la  surélévation  du  mur  de  clôture, 
e1  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'empêcher  le  vendeur 
de  construire  sur  la  cour  par  lui  retenue.  —  Nancy 
14  dot.  18%  [8.  et  P.  97.  2.  172,  D.  p.  97.  2.  88] 
—  V.  G.  civ.  annoté,  ail.  689,  n.  6;  art.  690,  n.  45. 

8.  Ainsi  encore,  une  servitude  non  altius  tollendi 


ne  saluait  résulter  de  ce  que,  aux  ternies  du  cahier 
des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  vente  d'un 
fonds  divisé  en  deux  lots,  le  jardin,  s'étendant  le  long 
de  ces  deux  lots,  devra,  dans  la  huitaine  de  l'adju- 
dication, être  divisé  en  deux  lots,  et  que  la  ligne 
divisoire  consistera  en  un  mur  mitoyen,  d'une  hau- 
teur déterminée  et  surmonté  d'une  grille,  dont  la 
hauteur  est  également  spécifiée  par  le  cahier  des 
charges.  —  Paris,  7  janv.  1890,  précité. 

9.  De  même,  lorsque  le  cahier  des  charges,  sur 
lequel  a  été  prononcée  l'adjudication  d'un  groupe 
d'immeubles  au  profit  de  diverses  personnes,  impose 
à  l'adjudicataire,  entre  autres  obligations  <c  celle 
de  conserver  les  jours  existant  sur  une  petite  cour, 
de  maintenir  et  observer  la  servitude  relative  aux 
immeubles  compris  dans  l'adjudication,  soit  pour  les 
jours,  soit  pour  les  eaux,  sans  pouvoir  les  modifier, 
changer  ni  augmenter  par  des  constructions  nou- 
velles, ou  par  changements,  additions  ou  augmen- 
tations dans  lesdits  immeubles  et  leurs  dépendances  », 
il  ne  ressort  pas,  des  termes  de  ces  déclarations, 
qu'elles  aient  pour  objet  de  créer  une  servitude  non 
œdificandi  vel  altius  non  tollendi,  au  profit  de  l'un 
des  immeubles  vendus  sur  l'un  des  autres,  servitude 
qui,  d'ailleurs,  et  en  fait,  n'aurait  aucune  raison 
d'être.  -  Cass.,  29  juin  1891  [S.  et  P.  95.  1.  7,  D. 
p.  93.1.39] 

10.  Par  suite,  l'adjudicataire,  qui  construit  un 
mur  à  la  distance  légale  du  mur  mitoyen  dans  le- 
quel s'ouvrent  les  jours  litigieux,  ne  contrevient  pas 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier 
des  charges.  —  Même  arrêt. 

11.  Et  les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  ne 
font  qu'user  de  leur  pouvoir  d'interprétation.  — 
Même  arrêt. 

12.  Jugé  d'ailleurs  qu'il  y  a  trouble  juridique,  de 
nature  à  motiver  une  action  en  justice,  quand  la 
franchise  d'un  fonds  est  contestée  parun  voisin,  qui 
prétend  avoir  une  servitude  non  altius  tollendi,  si 
cette  prétention  se  manifeste  dans  des  actes  signi- 
fiés, des  conclusions  et  des  déclarations  faites  en  jus- 
tice, au  cours  d'une  instance  intentée  par  le  proprié- 
taire dudit  fonds  prétendu  asservi, qui  soutient  que 
son  fonds  est  libre.  —  Cass.,  23  juin  1890  [S.  et 
P.  93.  1.  519,  D.  p.  90.  1  289,  et  la  note  de  M. 
Cohendy]  — V.  (J.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  71. 

13.  La  question  de  savoir  si  les  droits  d'usages 
forestiers  constituent  des  servitudes  continues  ou 
des  servitudes  discontinues,  et,  dès  lors,  sont  suscep- 
tibles, ou  non,  de  possession  et  de  prescription,  reste 
toujours  fort  controversée,  et  divise  même  la  Cham- 
bre civile  et  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour  de 
cassation.  —  D'après  la  Chambre  civile,  les  droits 
d'usage  dans  une  forêt,  et,  spécialement,  les  droits  de 
pacage  et  de  pâturage,  ne  constituent  pas  une  simple 
servitude  ;  ils  peuvent  être  acquis  par  la  prescription 
et  donner  lieu  à  une  action  en  complainte.  —  (Jass., 
1er  déc.  1880  [S.  81.  1.  303,  P.  81.  1.  744,  D.  p. 
81.  1.  112]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  691,  n.  38.  — 
Adde,  Bélime,  Tr.  du  dr.  de  possess.  et  des  action* 
posses.,  n.  306  ;  Carré,  Lois  de  Uorganis.  et  de  la  com- 
pét.,  I.  2,  n.  316;  Rousseau  et  Laisné,  Dictionn.  de 
/>ror.  civ.,  v°  Action possess.,  n.  84  et  136;  Aubry  et 
Rau  (5e  édit),  t.  2,  p.  195,  §  185;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1104. 

14.  Par  suite,  le  demandeur  est  régulièrement 
admis  à  prouver  qu'il  a  joui  des  droits  d'usage,  qu'il 
réclame  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  et 
que  cite  jouissance  a  réuni  les  caractères  de  la  pos- 
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session  légale  de  nature  à  fonder  la  prescription  ac- 
quisitive  de  ces  droits.  ■ —  Même  arrêt. 

15  Jugé  encore  que  les  droits  d'usage,  et,  en 
particulier,  le  droit  de  faire  pacager  les  bestiaux 
sur  une  montagne  et  d'y  prendre  des  litières, 
broussailles  et  autres  menus  bois,  ne  constituent 
pas  une  simple  servitude,  et  peuvent  être  ac- 
quis par  une  longue  possession  réunissant  les  condi- 
tions légales.  —Case.,  9  janv.  1889  [S.  89.  1.  118, 
P.  89.  1.  277,  D.p.90.  1.  125] 

16.  D'après  la  Chambre  des  requêtes,  au  con- 
traire, les  droits  d'usage  dans  les  forêts  constituent 
des  servitudes  discontinues,  qui,  par  conséquent,  ne 
sauraieni  s'acquérir  par  prescription, —  Cass.,  23  juin 
1880  [S.  81.  1.  468.  P.  81.  1.  1199,  D.  p.  81.1.316] 

—  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Usage  {droit  d'), 
§  7;Curasson,  sur  Proudhon, Dr.  d'usage,  n.  322  et  s.; 
H<  an  (AVr.  prat.,  t.  38,  p.  435  et  s.).  —  Camp., 
Henrion  de  Pansey,  Compét.  des  juges  dé  paix, 
eh.  33,  §  8  ;  Fayard,"  Sêp.,  v°  Usage  {dr.  d'),  n.  4. 

17.  En  tout  cas,  la  prescription  ne  pourrait  s'ap- 
puyer  que  sur  des  actes  impliquant  une  reconnais- 
sance formelle  émanant  du  propriétaire  de  la  forêt, 
comme,  par  exemple,  des  procès-verbaux  de  déli- 
vrance ou  autres  actes  équipollents.  —  Montpellier, 
31  déc.  1878,  sous  Cass.,  23  juin  1880,  précité. 

18.  Ainsi,  celui  qui  prétend  avoir  acquis  par  pres- 
cription des  droits  d'usage  dans  une  forêt  commu- 
nale, ne  peut  se  prévaloir,  à  ['encontre  de  la  com- 
mune, de  documents  émanes  de  l'administration  fo- 
restière. —  Cass.,  23  juin  1880,  précité. 

19.  Xe  saurait,  non  plus,  être  acquise  par  pres- 
cription une  servitude  non  apparente  (L'aqueduc... 

—  Cass.,  26  juin  1888  [S.  90.  1.  412,  P.  90.  1.  \^\. 
D.  p.  88.  1.  308]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  65. 

20.  La  servitude  de  passage,  servitude  discontinue 
de  sa  nature  (V.  supra,  art.  688  n.  S), ne  peut  être 
établie  que  par  titre,  à  moins  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  en 
sous-note,  sous  Cass.,  16  juin  1890  :  90.  1.  385,  P. 
Idem  :  90.  1.  940,  D.  p.  87.  1.  85]  —  V.  C.  cm». 
annoté,  art.  691,  n.  14. 

21.  Toutefois,  l'existence  prétendue  de  la  servi- 
tude de  passage  peut  résulter  aussi  de  la  constata- 
tion, par  les  juges  du  fait,  que  les  conclusions  de  la 
partie  reconnaissaient  l'existence  de  cette  servitude, 
et  qu'elle  avait  été  reconnue,  également,  dans  une 
expertise  homologuée  avec  l'approbation  de  tous 
les  intéressés. —  Cass.,  5  nov.  1883  [S.  86.  1.  22, 
P.  86.  1.  35]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  691,  n.  49, 
et  art.  1354,  n.  59. 

22.  En  l'absence  du  titre  constitutif  de  la  servi- 
tude de  passage,  titre  qui  ne  se  retrouve  pas,  il  peut 
aussi  y  être  suppléé  par  des  présomptions  ou  des 
témoignages  appuyés  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Cass.,  8  nov.  1886,  précité.  —  Y.  Ç. 
civ.  annoté,  art.  691,  n.  41,  et  art.  695,  n.  7.  —  Aâdt . 
Hue,  op.  cit.,  t..  4,  n.  413. 

23.  Et  il  en  est  ainsi,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour 
le  prétendant  dtoit  à  la  servitude,  de  justifier  qu'il 
a  perdu  son  titre  par  cas  fortuit  ou  force  majeure. 

—  Même  arrêt.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  691,  n.  46. 

24.  La  possession,  fût-elle  plus  que  trentenaire, 
et  même  immémoriale,  ne  peut  conduire  à  l'acquisi- 
tion d'une  servitude  de  passage.  —  Cass.,  7  déc. 
1885  [8.  88.  1.  252,P.88.  1.  611,  D.  p.  86.  1.207]; 
6  août  1888  (Motifs),  [S.  89.  1.  219,  P.  89.  1.  525] 

—  Y.  Ç.  civ.  annoté,  art.  691.  n.  13.  —  Adde,  Bau- 
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25.  Mais  si  la  prescription  est  toujours  inefficace 
pour  faire  acquérir  une  servitude  de  passage,  elle 
peut  mener  à  l'acquisition  du  terrain  sur  lequel  se 
sont  exercés  les  actes  de  jouissance  invoqués.  — 
C'est  ainsi  que  l'usage  d'un  chemin  public,  établi 
dans  un  intérêt  général,  ne  doit  pas  être  assimilé  à 
une  servitude  de  passage,  et  que  l'usage  de  ce  che- 
min peut  s'acquérir  par  la  prescription  trentenaire. 

—  Case.,  6  août  1888,  précité.  —  Y.  Ç.  civ.  annoté, 
art.  691,  n.  15  et  s.,  25.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1110. 

26.  Par  suite,  les  riverains  et  usagers  d'un  che- 
min simplement  communal,  et  dont  le  caractère 
n'est  pas  méconnu,  peuvent,  dans  leur  intérêt  privé, 
agir  ut  singidi  au  possessoire,  à  l'effet  de  se  faire 
maintenir  en  possession  des  droits  d'usage  qu'ils 
exercent  à  titre  de  droits  réels,  et  comme  accessoi- 
res d'un  fonds  à  la  desserte  duquel  la  voie  est 
affectée.  —  Cass.,  15  mai  1889  [S.  91.  1.  122, 
P.  91.  1.  284,  D.  p.  89.  5.  72]  —  V.  C.  civ.  annote, 
art.  691,  n.  28. 

27.  Ils  sont  donc  bien  fondés  à  demander  au  pos- 
srssuire,  par  voie  de  réintégrande,  la  suppression  de 
tout  obstacle  apporté  à  leur  jouissance...  alors,  d'ail- 
leurs, qu'ils  ne  fondent  pas  leur  action  sur  une  ser- 
vitude de  passage.  —  Même  arrêt. 

28.  Quant  aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation, 
la  loi  du  20  août  1881  disposant  (art.  33)  qu'ils  sont 
présumés  appartenir  aux  riverains,  les  actes  de  jouis- 
sance exercés  depuis  un  temps  immémorial,  par  un 
propriétaire  riverain,  sur  un  chemin  ou  sentier  d'ex- 
ploitation, pour  l'exploitation  de  son  héritage,  doi- 
vent, en  l'absence  de  titre,  faire  présumer,  au  profit 
de  ce  riverain,  un  droit  de  copropriété  sur  le  sol  du 
chemin  ou  sentier.  —  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  89.  1. 
309,  P.  89.  1.  756,  D.  p.  89.  1.  230]  —  V.  supra, 
art.  538,  n.  110  c,   s. 

29.  S'agissant  d'un  droit  de  copropriété,  cette  co- 
propriété est  susceptible,  à  la  différence  d'une  ser- 
vitude de  passaue.  d'être   établie  par  prescription. 

—  Cass.,  7  févr.  1883  [S.  84.  1.  320,  P.  84.  1.  795, 
D.  p.  84.  1.  128]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  691,  n.  26. 
36  et  s. 

30.  En  conséquence,  après  avoir  constaté...  qu'une 
allée,  séparant  deux  propriétés  eontiguës,  a  été  four- 
nie par  moitié  par  chacun  des  propriétaires  voisins... 
qu'elle  est  nécessaire  à  l'exploitation  ...  et  qu'elle 
existe  depuis  un  temps  immémorial,  un  arrêt  peut 
valablement  décider  que  cette  allée  sera  maintenue 
pour  l'exploitation  des  deux  propriétés.  —  Même 
arrêt. 

31.  En  l'absence  de  titre  contraire,  tour  proprié- 
taire riverain  d'un  chemin  d'exploitation  a,  par  le 
seul  fait  qu'il  est  riverain,  le  droit  de  se  servir  de  ce 
chemin  pour  l'exploitation  de  son  terrain.  —  Cass.. 
18  oct.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  85] 

32.  Il  peut,  par  suite,  en  user  en  tout  temps  et  de 
toute  manière,  et  aussi,  exiger  la  destruction  des 
ouvrages  élevés  par  un  autre  riverain,  ouvrages  s'op- 
posant  à  l'exercice  de  son  droit.  —  Même  arrêt. 

33.  Chaque  riverain  étant  présumé,  sauf  preuve 
contraire,  propriétaire  «  en  droit  soi  »  du  chemin 
d'exploitation  qui  borde  sa  propriété,  les  autres  rive- 
rains ne  peuvent  prétendre,  au  regard  de  celui-ci, 
qu'à  un  droit  de  passade  constitutif  d'une  servitude, 

—  Cass.,  2  mai  1888  [S.  88.  1.  381,  P.  88.  1.  929. 
D.  p.  88.  1.  275]  — V.  comme  conséquence,  irtfrà, 
art.  701,  n.  3  et.  s. 
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34.  Il  en  est  encore  de  même,  si  le  chemin  d'ex- 
ploitation, au  lieu  de  border  la  propriété,  la  tra- 
verse.  —  En  ce  cas,  le  propriétaire  de  cette  parcelle 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  propriétaire  du 
sol  du  chemin  dans  la  portion  qui  traverse  sa  pro- 
priété, et  les  autres  riverains  n'ont  sur  cette  partie 
du  chemin  qu'un  droit  d'usage,  qui  constitue  un 
simple  droit  de  servitude  réelle.  —  Chamhéry,  15 
juill.  1890  [S.  et  P.  92.  2.  218] 

35.  On  admet,  en  effet,  que  la  présomption  de 
propriété  «  chacun  en  droit  soi  »,  établie  en  fa- 
veur des  propriétaires  riverains  des  chemins  et  sen- 
tiers d'exploitation  (ou  dont  la  propriété  est  traversée 
par  une  voie  de  cette  nature),  n'a  pas  pour  effet 
d'enlever  au  chemin  son  caractère,  qui  consiste  à 
servir,  dans  toutes  ses  parties,  au  commun  usage  des 
riverains,  usage  qui  ne  saurait  être  limité  à  la  cir- 
culation et  au  passage.  —  Cass.,  25  juin  1895  [S.  et 
P.  95.  1.  345,  et  la  note,  D.  p.96.  1.*  73]  —  Comp., 
suprà,  art.  678,  n.  17  et  s. 

36.  Au  surplus,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de 
vue  que  la  présomption  de  propriété  «  chacun  en 
droit  soi  »  n'est  pas  absolue;  c'est  une  simple 
présomption  juris  tantvm,  qui  peut  céder  devant  la 
preuve  contraire...  —  Cass.,  8  mars  1892  [S.  et  P. 
95.  1.  397,  et  la  note,  D.  p.  92.  1.  21 1J;  16  janv. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  224] 

37. ...  Et  qui  peut  même  être  utilement  combattue 
par  des  présomptions  contraires  à  la  prétention  de 
l'adversaire.  —  Trib.  de  Château-Chinon,  27  juill. 
1888,  sous  Cass.,  6  nov.  1889  [S.  90.  1.  413,  P.  90. 
1.  988,  D.  p.  91.  1.  386]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  Tr. 
des  voies  rurales  (3e  édit.),  t.  2,  n.  596.  —  Sur  ce 
point  que  la  preuve  par  présomptions  de  l'homme 
n'est  admissible  que  dans  les  cas  (mais  doit  être 
admise  dans  tous  les  cas)  où  la  preuve  testimoniale 
serait  elle-même  admissible,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1353,n.  4.  —  Adde,  Aubry  etRau  (4e  édit.),  t. 8, 
p.  163,  §  750,  texte  et  note  6  ;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  19,  n.  615  et  s.;  Larombière,  Tr.  théor. 
et prat.  des  obiigat.,  t.  7,  sur  l'art.  1352,  n.  7  et  8; 
Bonnier,  Tr.  des  preuves  (5e  édit.,  par  Larnaude), 
n.  841. 

38.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  de  reconnaître 
à  l'un  des  riverains  la  propriété  exclusive  du  chemin, 
si  cette  propriété  résulte,  à  son  profit,  d'un  acte  de 
vente  authentique,  et  ce,  encore  bien  que  les  autres 
riverains  du  chemin  n'auraient  point  été  parties  au- 
dit acte.  —  Ca6s.,  8  mars  1892,  précité.  —  Sur 
l'inapplicabilité,  en  ce  cas,  de  la  règle  que  les  con- 
ventions n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  contractan- 
tes, V.  C.  civ.  annoté,  art.  711,  n.  64  et  s.;  art.  1165, 
n.  3  et  s. 

39.  A  l'inverse,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
appliquent  la  présomption  de  propriété,  reconnue 
par  l'art.  33  de  la  loi  du  20  août  1881,  lorsqu'il  est 
constaté  qu'aucun  riverain  d'un  chemin  d'exploita- 
tion n'a  fait  la  preuve  d'un  droit  exclusif  de  pro- 
priété sur  le  chemin,  et  que  les  titres,  produits  de 
part  et  d'autre,  ne  sont  pas  contradictoires,  c'est-à- 
dire  ne  sont  pas  exclusifs  les  uns  des  autres  et  ne 
peuvent  servir  de  fondement  à  un  droit  privatif.  — 
Cass.,  16  janv.  1895,  précité. 

40.  Constitue  un  chemin  d'exploitation  le  che- 
min qui  traverse  la  propriété  d'un  individu,  mais 
aboutit,  des  deux  extrémités,  à  d'autres  chemins, 
et  qui  touche  à  des  parcelles  appartenant  à  un 
tiers,  lesquelles  forment  un  fonds  terminus.  Tel  est 
surtout  le  cas,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  chemin  a 


été  utilisé,  depuis  un  temps  immémorial,  par  les 
propriétaires  voisins,  et,  notamment,  par  le  proprié- 
taire du  fonds  terminus,  auquel  il  est  indispensable 
pour  exploiter  sa  propriété.  —  En  conséquence; 
ce  dernier  a  droit  à  l'usage  en  commun  dudit  che- 
min. —  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  343, 
D.  p.  97.  1.  198]  —  Y.  aussi,  comme  consacrant 
implicitement  la  même  solution,  Cass.,  3  août  1887 
[S.  90.  1.  341,  P.  90.  1.  809,  D.  p.  88.  1.  273 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George-Le- 
maire] 

4L  Et  le  juge  reconnaît,  à  juste  titre,  le  droit  du 
propriétaire  du  fonds  terminus  à  l'usage  en  com- 
mun d'un  chemin  d'exploitation,  lorsqu'il  forme  sa 
conviction  à  l'aide  des  documents  produits  par  les 
parties,  et  non  pas  seulement  à  l'aide  de  présomp- 
tions ou  de  témoignages  d'enquêtes,  ni  de  la  noto- 
riété publique,  ou  du  résultat  d'investigations  per- 
sonnelles poursuivies  en  dehors  de  l'audience  et  en 
l'absence  des  intéressés.  —  Cass.,  22  févr.  1897, 
1897,  précité. 

42.  Au  contraire,  n'a  pas  le  caractère  d'un  che- 
min d'exploitation,  au  regard  d'un  propriétaire  ri- 
verain, le  chemin  qui  ne  dessert  aucun  des  héritages 
de  celui-ci,  et  qui  ne  sert...  ni  à  les  faire  communi- 
quer... ni  à  les  exploiter,  si  d'ailleurs  lesdits  héri- 
tages sont  séparés  du  chemin  par  des  murs ,  et  si 
les  ouvertures  pratiquées  dans  ces  murs,  en  dehors 
de  la  largeur  du  chemin,  ne  servent  pas  à  établir 
une  communication  entre  lesdites  parcelles,  mais  à 
leur  donner  accès  sur  la  voie  publique.  —  Cass., 
2  août  1898  [S.  et  P.  99.  1.  84] 

43.  En  conséquence,  le  propriétaire  ne  peut  re- 
vendiquer la  propriété  de  ce  chemin,  en  invoquant, 
à  défaut  de  titre,  la  présomption  établie  par  l'art. 
33  de  la  loi  du  20  août  1881,  laquelle  n'existe  qu'en 
faveur  des  propriétaires  riverains  dont  les  héritages 
sont  desservis  par  un  chemin  d'exploitation.  — 
Même  arrêt. 

44.  Sur  l'inapplicabilité  de  l'art.  691  au  cas  de 
passage  pour  cause  d'enclave,  V.  suprà,  art.  685, 
n.  7  et  s.,  12. 

45.  La  servitude  de  dépôt  de  fumier,  discontinue 
de  sa  nature  (V.  suprà,  art.  688,  n.  10),  ne  peut 
être  acquise  par  prescription.  —  Cass.,  13  juill.  1885 
[S.  87.  1.  429,  P.  87.  1.  1057,  D.  p.  86.  1.  316] 
—  V.  infrà,  art.  694,  n.  10. 

46.  Il  en  est  encore  pareillement  de  la  servitude 
(Vévier  (V.  suprà,  art.  688,  n.  9).  —  Discontinue 
par  sa  nature,  puisqu'elle  a  besoin  pour  être  exercée 
du  fait  actuel  de  l'homme,  elle  n'est  pas  suscepti- 
ble de  s'acquérir  par  prescription.  —  Trib.  de  Bazas, 
4  juill.  1887,  sous  Bordeaux,  10  juill.  1888  |  S.  90.  2. 
205,  P.  90.  1.  1184] ;  —  Eiom,  8  mars  1888  [D.  p.  88. 
2.  215]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  16  et  s.,  et 
infrà,  art.  692,  n.  6.  —  Contra,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau  (2e  édit.),  n.  1089. 

47.  La  servitude  d'écoulement  des  matières  prove- 
nant de  cabinets  d'aisances,  étant  discontinue,  puis- 
qu'elle ne  peut  s'exercer  sans  le  fait  de  l'homme, 
cette  servitude  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  par 
prescription,  encore  bien  qu'elle  se  révèle  à  l'exté- 
rieur par  des  ouvrages  apparents.  —  Limoges,  15  juin 
1891  [S.  et  P.  96.  2.  295,  D.  p.  96.  2.  362];  23  mai 
1894  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  96.  2.  362]  —  V.  su- 
prà, art,  688,  n.  11. 

48.  Mais  il  en  serait  autrement  si  cette  servitude 
se  confondait  dans  son  exercice  avec  une  servitude 
continue,  dont  elle  ne  serait  que  l'accessoire,  telle 
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que  l'égout  (les  toits.  —  Limoges,  23  mai  1894,  pré- 
cité. —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  453.  —  Y.  suprà, 
art.  G88.  n.  6. 

49.  Tel  est  le  cas,  spécialement,  lorsque  l'égout 
des  toits  est  dirigé  dans  des  cabinets  d'aisances,  dont 
il  en  traîne  les  immondices  par  les  conduits  établis  à 
cet  effet.  —  Limoges,  15  juin  1891  précité;  23  mai 
1894,  précité. 

50.  Nous  en  dirons  tout  autant  de  la  servitude 
d'abreuvage.  —  Jugé,  spécialement,  que  cette  servi- 
tude étant  essentiellement  discontinue,  l'établisse- 
ment d'un  ou  de  plusieurs  abreuvoirs  sur  un  canal 
privé,  encore  bien  qu'ils  aient  une  assiette  rixe  et 
permanente,  ne  peut  la  transformer  en  servitude 
continue.  —  Cass.,  4  déc.  1888  [S.  90.  1.  105,  P.  90. 
1.  254,  et  la  note,  D.  p.  89. 1.  193]  —  Pau,  29  mars 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  150,  D.  p.  94.  2.  34]  —  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  691,  n.  28,  et  suprà,  art.  644,  n.  10. 
—  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit. 

51.  Par  suite,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui  attribue 
à  une  ville,  venderesse  primitive  d'une  usine  avec  le 
canal,  et  restée  propriétaire  des  francs-bords,  un 
droit  de  servitude  d'abreuvage  sur  les  eaux  du 
canal,  par  le  motif  que,  depuis  plus  de  30  ans,  la 
ville  avait  établi  des  abreuvoirs  sur  les  francs-bords 
lui  appartenant.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  précité. 

52.  l.a  reconnaissance  vague,  faite  par  l'usinier 
dans  ses  conclusions,  que  la  ville  aurait  «  réservé  des 
droits  d'usage  sur  les  .eaux  »,  ne  peut,  non  plus,  établir 
la  servitude  d'abreuvage  au  profit  de  celle-ci,  alors 
que  l'usinier,  dans  ces  mêmes  conclusions,  a  for- 
mellement contesté  à  la  ville  le  droit  à  une  servi- 
tude d'abreuvage.  —  Cass.,  4  déc.  1888,  précité.  — 
Pau,  29  mais  1893,  précité. 

53.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  alors... 
d'une  part,  que  cette  reconnaissance  ne  résulte  pas 
des  qualités  du  jugement...  et  alors,  d'autre  part,  que, 
ne  précisant  pas  la  nature  des  droits  réservés,  cette 
reconnaissance  ne  peut  être  utilement  invoquée  con- 
tre l'usinier,  qui  a  nettement  indiqué  dans  ses  con- 
clusions la  nature  des  droits  qu'il  reconnaissait  à  la 
ville,  et  dans  lesquels  n'était  pas  compris  le  droit 
d'abreuvage.  —  Pau,  29  mars  1893,  précité. 

54.  Par  voie  de  conséquence  encore,  la  cassation 
de  l'an  et  accordant  à  la  ville  le  droit  de  construire 
des  abreuvoirs  sur  le  canal,  entraîne  également  l'an- 
nulation de  la  disposition  de  cet  arrêt,  qui  attribue  à 
la  ville  le  droit  de  faire  vider  le  canal,  dans  le  cas 
où  la  mesure  serait  nécessitée  par  les  travaux  à  faire 
pour  l'établissement  des  abreuvoirs.  —  Cass.,  4  déc. 
1888,  précité. 

55.  Doit  être  considéré  aussi  comme  constituant 
une  servitude  discontinue,  non  susceptible  d'être 
acquise  par  prescription  depuis  le  Code  civil,  le 
droit  désigné  sous  le  nom  de  «  vive  et  grasse  pâture  », 
quand  ce  droit  n'a  pas  le  caractère  d'une  copropriété, 
et  ne  consiste  qu'en  un  simple  usage  sur  l'héritage 
d'autiui.  —  Cass.,  1er  mai  1888  [S.  90.  1.  439,  P.  90. 
1.  1068.  et  la  note,  D.  p.  88.  1.  219]  —  Sic,  Au- 
bry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  2,  p.  195,  §  185;  notre 
Rép.  gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  Action  possessoire, 
n.  598  et  s.  —  Sur  la  distinction  entre  le  droit  de 
vive  et  grasse  pâture  et  le  droit  de  vaine  pâture, 
V.  suprà,  art.  648,  n.  18.  —  Sur  le  caractère  juri- 
dique du  droit  de  vaine  pâture,  V.  même  art.,  suprà, 

n.  2  et  s. 

56.  C'est  le  plus  fréquemment  devant  le  juge  du 
possessoire  que  se  posent  les  questions  relatives  au 
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mode  de  preuve  de  l'existence  des  servitudes  con- 
ventionnelles. A  cet  égard,  une  distinction  est  à 
faire.  —  S'il  s'agit  d'une  servitude  qui  est,  à  la  fois, 
continue  et  apparente  (spécialement,  d'une  servudek 
d'aqueduc  s'exerçant  au  moyen  d'une  rigole  placée 
sur  le  fonds  assujetti  et  d'une  tranchée  pratiquée 
sur  le  même  fonds),  cette  servitude  est  susceptible 
de  faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  sans  que  le 
demandeur  soit  tenu  de  produire  un  titre  à  l'appui 
de  sa  possession.  —  Par  suite,  celui-ci  peut  être 
autorisé  à  fournir  la  preuve  par  témoins  des  faits 
par  lui  articulés  et  tendant  à  établir  qu'il  avait  la 
possession  annale  de  ladite  servitude.  —  Cass.,  10 
févr.  1885  [S.  87.  1.  263,  P.  87.  1.  360]  —  C.  civ. 
annoté,  art.  688,  n.  3  et  4.  —  Adde ,  notre  Rép. 
gén.  alphab.  du  dr.fr.,  v°  Action  possessoire,  u.  529 
et  s.;  Hue,  op.  cit..  t.  4,  n.  421. 

57.  S'agit-il,  au  contraire,  de  servitudes  disconti- 
nues apparentes  ou  non  appparentes... ?  Ici  encore 
l'action  possessoire  pourra  être  admissible,  mais  seu- 
lement si  la  servitude  réclamée  est  fondée  sur  un 
titre  conventionnel  ou  légal.  —  Cass.,  21  août  1883 
[S  85.  1.  306,  P.  85.1.  751,  D.  p.  85.  1 .  8l;  7  déc. 
1885  [S  88.  1.252,  P.  88.  1.  611,  D.p.  86.1.207]: 
9  août  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86.  1  .  506,  D.  p.  87. 
1.  38];  13  juin  1888  [S.  88.  1.  408,  P.  88.  1.  1021, 
D.  p.  89.  1.  196J;  16  juill.  1888  [S  89.  1.  108.  P. 
89.  1.  260];  13  mars  1889  [S.  89.  1  257,  P.  89.  1. 
636,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  379];  30  juill.  1889  [S. 
91.  1.  405,  P.  91.1.990,  D.  p.  90.  1.  427];  1er  juill. 
1890  [S.  et  P.  93.  1.  15,  D.  p  90.  1.  355];  Ie» févr. 
1893  [S.  et.  P.  93  1.  132,  D.  p  93.  1.  208]:  14 
avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  463,  D.  p.  93.  1.  415]; 
29  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  15,  D.  p.  94.  1.  105] 

—  Trib.  de  Bar-sur-Aul>e,  2  juin  1893,  sous  Cass. 
23  janv.  18.  5  [S.  et  P.  97.  1.  188,  D.  p.  95.  1.  366] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  4,  6,  8.  —  4dde, 
Allain  et  Carré,  Manuel  encychp.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  634,  766  et  768:  Bioche,  D'utonn  dos 
juges  de  paix,  i.  1er,  v°  Action  iJOsse^s.,\\.  306,  1197; 
Curasson,  Tr.  de  la  compét.  des  juges  de  pair  (e ait. 
Poux-Lagier  et  Pialat),  t.  2,  p.  398,  texte  et  noie  a; 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bastid,  Etude  sur  la  posses- 
sion des  servit,  discontin.  et  des  servit,  non  aj.jxt- 
reides  (Rev.  crit.,  1879,  p.  171).  notre  Rép.  gén. 
alphab.  du  clr.  fr.,  v°  cit.,  n.  550  et  s. 

58.11  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  de  ser- 
vitude de  passage...  —  Cass.,  21  août  1883,  précité; 
7  déc.  1885,  précité  ;  13  juin  1888,  précité  :  16  juill. 
1888.  précité;  30  juill.  1889,  précité;  29  nov.  1893, 
précité. 

59.  ...  De  prise  d'eau...  —  Cass.,  9  août  1886, 
précité. 

60.  ...  De  puisage  et  de  lavage...  —  Cass.,  1er  juill. 
1890,  précité. 

61.  ...  Depacage...  —  Cass.,  le'  févr.  1893,  pré- 
cité; 29  nov.  1893,  précité. 

62.  Ainsi  encore,  la  vaine  pâture,  fondée  sur  un 
usage  immémorial,  et  maintenue  conformément  aux 
lois  des  9  juillet  1889  et  22  juin  1890,  constitue 
pour  la  commune,  un  droit  pouvant  servir  de  base  à 
une  action  possessoire  tendant  à  obtenir  l'accès  des 
terres  enclavées  sur  lesquelles  s'exerce  la  vaine  pâ- 
ture. —  Trib.  de  Bar-sur  Aube,  2  juin  1893,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  art.  648,  n.  83  et  84. 

63.  Le  propriétaire  d'un  fonds,  sur  lequel  une 
commune  est  en  possession,  depuis  plus  de  l'an  et  jour, 
d'une  servitude  de  passage  pour  l'exercice  d'un  droit 
de  vaine  pâture  qu'elle  a  sur  des  prairies  enclavées, 
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ne  peut  clore  son  fonds  de  manière  à  faire  obstacle 
à  l'exereic  de  ce  passage,  et  il  est  à  bon  droit  con- 
damné, sur  l'action  possessoire  de  la  commune,  à 
démolir  les  barrières  par  lui  établies  sur  une  largeur 
suffisante  pour  permettre  le  passage.  —  Cass., 
23  janv.  1895,  précité. 

64.  Mais  une  servitude  non  apparente,  et  qui  est 
établie  sous  un  chemin  public  imprescriptible,  ne 
saurait  légalement  servir  de  base  à  une  action  pos- 
sessoire. —  Cass.,  26  juin  1888  [S.  90.  1.  412, 
P.  90.  1.  986,  D.  p.  88.  1.  308]  -  Sic,  notre  Rép. 
gén.  alphab.  du  dr.fr.,  \o  cit.,  n.  538  et  s.  — V.  su- 
pra, art.  690,  n.  65 . 

65  et  66.  Le  principe,  d'après  lequel  les  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes  doivent,  pour  pouvoir 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  être  fondées 
sur  un  titre,  étant  admis  (et  il  est  aujourd'hui  à 
l'abri  de  toute  controverse),  à  quelle  condition  le 
titre  produit  peut-il  être  légalement  invoqué  ?  — 
Jugé  que  le  titre,  nécessaire  en  pareil  cas  pour 
colorer  la  possession  et  servir  de  base  à  l'action  pos- 
sessoire, doit  consister  en  un  acte  qui,  par  sa  na- 
ture, paraisse  propre  à  établir  le  droit  de  servitude, 
c'est-à-dire  en  un  acte  émanant  de  la  personne  qui 
passait  pour  être  propriétaire  du  fonds  servant,  au 
moment  de  la  constitution  ou  de  la  reconnaissance 
de  la  servitude.  —  Cass.,  13  mars  1889  [S.  89.  1. 
257,  P.  89.  1.  636,  et  la  note,  D.  p.  89.  1.  3791  — 
V.  aussi,  13  juin  1888  (Motifs),  [S.  88.  1.  408,  P;88. 
1.  1021,  D.  p.  89.  1.  196J  —  V.  sur  le  principe,  C. 
civ.  annoté,  art.  691,  n.  1  et  31.  —  Adde,  Bourbeau, 
De  la  justice  de  paix,  n.  373  et  418  ;  Curasson,  op.  cit. 
(édit.  Poux-Lagier  et  Pialat,  t.  2,  p.  396,  et  p.  398, 
note  a;  Carré,  t.  2,  n.  1411  ;  Allain  et  Carré,  op.  cit., 
t.  2,  n.  633  et  635  ;  Perrin,  A.  Kendu,  J.  Sirey  et 
Hudelot,  Code  Perrin  ou  Dictionn.  des  construc. 
(8e  édit.),  n.  3934;  A.-M.  Déniante, Cours  unalyt.de 
C.  civ.,  t.  2,  n.  546  bis-i...  et,  en  sens  contraire, 
Appleton,  De  la  possession,  §  400.  —  V.  aussi,  infràj 
art.  694,  n.  !.. 

67.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  de  rappor- 
ter un  écrit  faisant  preuve  complète  de  l'existence 
de  la  servitude  ;  il  suffit  que  l'acte  invoqué  par 
le  demandeur,  et  opposable  au  défendeur  en  con- 
formité de  l'art.  1347,  C.  civ.,  fasse  présumer,  sui- 
vant l'appréciation  souveraine  du  juge,  que  la  pos- 
session constatée  par  les  enquêtes  n'a  pas  été  l'effet 
d'une  pure  tolérance,  mais  s'est  exercée  en  vertu 
d'un  droit.  —  Cass.,  13  juin  1888,  précité  ;  lerfévr. 
18:.»3  [S.  et  P.  93.  1.  132,  D.  p.  93.  1.  208];  5  juill. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  31]  —Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

68.  Avant  tout,  le  juge  devra  donc  vérifier  et 
appliquer  le  titre  produit,  pour  s'assurer  qu'il  s'ap- 
plique exactement  à  la  servitude  prétendue.  —  Cas;-.. 
14  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  463,  D..P.  93.  1.  415] 
—  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

69.  En  conséquence,  le  juge,  saisi  d'une  action 
en  complainte  ayant  pour  objet  l'exercice  d'une 
servitude  discontinue,  telle  qu'une  servitude  de  pas- 
sage ou  de  paCage,  ne  peut  l'accueillir,  sur  l'unique 
motif  que  le  demandeur  produit  un  titre  caractéristi- 
que de  sa  possession,  alors  qu'il  est  soutenu  que  ce 
titre  n'est  pas  applicable.  —  Cass.,  29  nov.  1893 
[S.  et  P.  96.1.  15,  D.  p.  94.  I.  105] 

70.  A. -sine ment  le  juge  du  possessoire  ne  saurait, 
sans  cumuler  le  pétitoirc  et  et  le  possessoire,  statuer 
sur  la  validité  du  titre,  ni  même  appuyer  sa  déci- 
sion sur  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit  et  abstrac- 
tion faite  des  faits  allégués.  —  Cass.,  9  août  1886 


[S.  88.  1.  252,  P.  88.1.  500,  D.  i>.  87.  1.  38]  —Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne la  servitude  discontinue  de  tour  d'échelle, 
suprù,  art.  691,  n.  71. 

71  et  72.  Mais,  réserve  faite  relativement  aux  ques- 
tions touchant  au  fond  du  droit,  il  appartient  au  juge 
du  possessoire  de  décider,  par  une  appréciation  souve- 
raine des  titres  produits  à  l'appui  d'une  action  pos- 
sessoire tendant  à  la  maintenue  d'une  servitude  de 
passage,  que  ces  titres  et  leur  contenu  sont  de  na- 
ture à  colorer  et  caractériser  la  possession  invoquée 
par  le  demandeur,  de  cette  servitude  de  passage. 
—  Cass.,  16  juill.  1888  [S.  89.  1.108,  P.  89.  1.  260] 
• —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

73.  Le  juge  est  donc  tenu  d'apprécier  personnel- 
lement le  sens  et  l'applicabilité  contestés  du  titre, 
et  de  dire  s'il  en  résulte  pour  lui  la  preuve  que  la 
possession  alléguée  a  été  exercée  animo  domini, 
condition  indispensable  pour  qu'elle  échappe  au  re- 
proche de  précarité.  —  Cass.,  27  janv.  1885  [S.  85. 
1.  307,  P.  85.  1.  752,  D.  p.  85.  1.  362]  ;  9  août  1886 
[S.  88.  1.  253,  P.  88.  1.  612,  D.  p.  87.  i.  36];  16 
juill.  1888  [S.  89.  1.  108,  P.  89.  1.  260];  1er  févr. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  132.  D.  p.  93.  1.  208];  29  nov. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  15,  D.  p.  94.  1.  405]  —  Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

74.  lise  maintient,  d'ailleurs,  dans  les  limites  de 
sa  compétence,  lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  que  «  le 
titre  ne  renfermait  pas  l'idée  d'un  droit  au  profit 
de  l'immeuble  acquis  par  le  demandeur,  mais  seu- 
lement d'une  simple  tolérance  en  faveur  de  l'acqué- 
reur, à  titre  de  bon  voisinage  »,  et  que,  par  suite, 
l'action  possessoire  n'est  pas  recevable.  —  Cass., 
27  janv.  1865,  précité. 

75.  Pareillement,  lorsqu'une  action  possessoire  se 
réfère  à  une  servitude  de  passage,  c'est-à  dire  à 
une  servitude  discontinue,  qui  ne  peut  s'acquérir  ni 
s'aggraver  par  prescription,  il  appartient  au  juge  du 
possessoire  d'apprécier  la  possession  articulée,  dans 
ses  rapports  avec  les  titres  invoqués,  comme  devant 
lui  servir  de  fondement,  et  sans  lesquels  elle  n  au- 
rait pu  avoir  aucun  fondement  utile.  —  Caes., 
7  déc.  1885  [S.  88.  1.  252,  P.  88.  1.  611,  D.  r.  86. 
1.  207] 

76.  Dans  ce  cas,  le  juge  a  pu,  à  bon  droit,  et  sans 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire  consulter,  les 
titres,  à  l'effet  d'apprécier  le  caractère  des  faits  de 
jouissance,  et  en  inférer  que  la  possession  articulée 
se  trouve  contredite  par  ses  titres  mêmes.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

77.  Ne  touche  pas  au  fond  du  droit  l'examen 
que  le  juge  du  possessoire  fait,  au  point  de  vue  de 
la  possession,  des  titres  produits  par  le  demandeur 
en  complainte,  à  l'effet  d'apprécier  si  ces  titres  ne 
sont  pas  de  nature  à  être  opposés  au  défendeur, 
comme  émanant  d'un  seul  des  co-propriétaires  indi- 
vis du  fonds  servant,  sans  le  mandat  ni  le  concours 
des  autres  communistes.  —  Cass.,  13  mars  1889 
[S.  89.  1.  257,  P.  89.  1.  636,  et  la  note,  D.  p.  89.  1. 
379] 

78.  Pour  rejeter  l'offre  de  preuve  des  faits  de 
possession,  le  juge  peut,  du  reste,  s'autoriser  de  con- 
damnations prononcées  contre  l'auteur  de  cette  offre, 
à  raison  de  ces  faits  de  possession  et  la  rendant 
équivoque  ou  abusive,  mais  à  la  condition  de  con- 
stater expressément  que  ces  faits  illicites  ont  été 
commis  sur  les  terrains,  objet  prétendu  du  droit 
d'usage.  -  Cass.,  9  janv.  1889  [S.  89.  1.  118,  P.  89. 
1.  277,  D.  p.  90.  1.  125]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 
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79,  L'autorité  judiciaire  étant  seule  compétente 
pour  déterminer  le  sens  et  la  portée  des  conventions 
de  droit  commun  relatives  à  la  gestion  du  domaine 
privé  de  l'Etat,  il  s'ensuit  que,  au  cas  de  complainte 
fondée  sur  la  possession  légale  d'une  servitude  dis- 
continue, qui  aurait  été  établie,  par  contrat,  en  fa- 
veur de  l'héritage  du  demandeur,  sur  un  terrain 
dépendant  du  domaine  privé  de  l'Etat,  le  juge,  à 
défaut  d'existence  d'un  acte  administratif  néces- 
sitant une  interprétation  préjudicielle    peut  appré- 


cier, au  point  de  vue  purement  possessoire,  les 
documents  invoqués  par  le  demandeur,  sans  contre- 
venir au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et 
sans  cumuler  le  possessoire  avec  le  pétitoire.  —  Cass., 
14  févr.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  356,  D.  p.  93.  1.  248] 

§  2.  Disposi(io7i  transitoire. 
80.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  691,  n.  54  et  s. 


Art.  692.  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes. 


1.  La  destination  du  père  de  famille,  qui  est  un 
moyen  d'acquérir  les  servitudes  continues  et  appa- 
rentes, s'applique  à  une  servitude  de  prise  d'eau,  la 
prise  d'eau  constituant  une  servitude  continue,  alors 
même  que  l'intervention  de  l'homme  est  nécessaire 
pour  ouvrir  ou  fermer  l'orifice  d'écoulement.  — 
Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  260,  D.  p.  99. 
1.  37]  —  V.  suprà,  art.  688,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  692,  n.  13. 

2.  Elle  s'applique, pareillement,  aux  droits  d'usage 
sur  les  cours  d'eau,  alors  du  moins  que  la  prise 
d'eau  s'exerce  au  moyen  d'un  ouvrage  apparent 
(dans  l'espèce,  une  rigole  établie  par  le  père  de  fa- 
mille). —  Cass.,  25  oct.  1887  [S.  88.  1.  309,  P.  88. 
1.  756,  D.  p.  88.  1.  106]  —  V.  suprà,  art.  688, 
n.  5,  et  art    691.  n.  56. 

3.  Mais  les  servitudes  discontinues  et  non  appa- 
rentes ne  pouvant  résulter  de  la  simple  destination 
du  père  de  famille,  la  servitude  de  puisage,  discon- 
tinue et  non  apparente  (V.  suprà,  art.  691,  n.  60) 
ne  saurait,  en  l'absence  de  tout  titre  qui  l'établisse, 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  alors  même 
que  les  fonds  prétendus  dominant  et  servant  auraient 
appartenu  au  même  propriétaire,  qui  aurait  mis  les 
choses  dans  l'état  duquel  résulterait  la  servitude. 

—  Cass.,  8  mars  1886  [S.  86.  1.  208,  P.  86. 1.  506  j 

4.  Ainsi,  la  servitude  à'égodt  des  eaux  pluviales, 
qui  est  continue  de  sa  nature,  ne  peut  se  fonder  sur 
la  destination  du  père  de  famille,  qu'autant  qu'elle 
s'exerce  au  moyen  d'un  ouvrage  apparent.  —  Bor- 
deaux, 10  juill.  1888  [S.  90.  2.  205,  P.  90.  1. 1184] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  692,  n.  3.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  fhéor.  et  prat.  du  C.  civ  ,  t.  4,  n.  423.  — 
Y.  aussi,  xuprà,  art.  689,  n.  1  ;  art.  690,  n.  9  et  s.; 
art.  691,  n.  48  et  49. 


5.  De  même,  la  servitude  de  dépôt  de  fumier, 
discontinue  de  sa  nature  (V.  suprà,  art.  691,  n.  45), 
ne  peut  être  acquise,  ni  par  destination  du  père 
de  famille  en  vertu  de  l'art.  694,  ni  par  prescrip- 
tion, quand,  d'une  part,  le  juge  ne  relève  l'exis- 
tence d'aucun  travail  apparent  destiné  au  dépôt  du 
fumier  et  quand,  d'autre  part,  si  le  défendeur  re- 
connaît qu'une  fosse  a  été  créée  sur  son  fonds  pour 
recevoir  le  fumier,  il  en  attribue  la  création  au  de- 
mandeur, à  une  époque  postérieure  à  la  séparation 
des  héritages  et  ne  remontant  pas  à  plus  de  quinze 
ans.  —  Cass.,  13  juill.  1885  [S.  87.  1.  429,  P.  87. 
1.  1057,  D.  p.  86.  1.  316]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
690,  n.  30. 

6.  La  servitude  d'évier  étant  discontinue,  puis- 
qu'elle  a  besoin  pour  être  exercée  du  fait  de  l'hoi 
(V.  suprà,  art.  688,  n.  9),  ne  peut  être  acquise  par 
la  destination  du  père  de  famille. — Trib.  deBazas, 
4  juill.  1887,  sous  Bordeaux,  10  juill.  1888,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  688,  n.  16  ci  s.,  et  Si 

an.  691.  n.  46. 

7.  La  servitude  non  adif  candi  n'étant,  ni  continue, 
ni  apparente,  ne  peut  résulter  de  la  destination  du 
père  de  famille.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  janv.  1889 
et  Paris,  11  déc.  1889,  sous  Cass.,  6  juill.  1891  [8.  et 
P.  92.  1.  55.  D.  p.  92.  1.  244]  —  Nancy,  14  nov. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  172,  D.  p.  97.  2.  88]'—  V. 
prà,  art.  691,  n.  3  et  s.  —  Y.  aussi,  C.  civ.  annoté, 
art.  692,  n.  5  et  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau.  TV.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1221. 

8.  Il  en  est  de  même  de  la  servitude  non  altius 
tollendi,  qui  est  non  apparente  de  sa  nature.  —  Paris, 
7  janv.  1890  [D.  p.  90.  2.  175]  —  Y.  suprà,  art. 
694,  n.  4  et  5,  8  et  s.,  12. 


Art.  693.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que 
les  choses  ont  été  mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 


1.  Des  termes  mêmes  du  texte,  il  résulte  que,  pour 
qu'il  y  ait  constitution  de  servitude  par  l'effet  de  la 
destination  du  père  de  famille,  il  faut  que  celui  qui 
a  établi  la  servitude  ait  détenu  simultanément  le  fonds 
dominant  et  le  fonds  servant  à  titre  de  propriétaire. 
—  Par  suite,  le  domanier,  suivant  bail  à  convenant 
ou  à  domaine  congéable,  n'ayant  pas  de  droit'  de 
propriété  sur  le  fonds,  n'a  pu,  par  les  modifications 
qu'il  a  fait  subira  l'état  des  lieux,  dans  un  intérêt 
personnel,  et  en  dehors  du  propriétaire  foncier  qui 


est  resté  étranger  auxdites  modifications  et  ne  se  les 
est  pas  appropriées,  créer  une  servitude.  —  Cass.. 
8  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  272,  D.  p.  96.  1.  11]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  693,  n.  4  et  5.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.des  biens  (2e  édit). 
n.'lll8. 

2.  De  même,  lorsque  deux  immeubles  contigus, 
appartenant  l'un  au  mari  et  l'autre  à  la  femme,  ont 
été  mis  en  communication  de  façon  qu'on  puisse  ac- 
céder de  l'immeuble  de  la  femme  à  une  terrasse  établie 
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sur  relui  du  mari,  et  lorsque  cet  arrangement  n'avait 
été  installé  qu'en  vue  de  la  commodité  personuelle 
des  époux,  avec  un  caractère  provisoire,  et  non  dans 
l'intention  de  constituer  un  assujettissement  perma- 
nent, c'est  à  bon  droit  que  les  juges  refusent  de  re- 
connaître l'existence  d'une  servitude  par  destination 
du  père  de  famille,  réclamée  par  l'acquéreur  du  fonds 
ayant  appartenu  à  la  femme  :  les  juges  font  ainsi 
une  saine  application  des  art.  686,  690,  692  et  693, 
C.  civ.,  sans  violer  les  art.  1437,  1470,  1614  et  1638 
du  même  Code,  lesquels  sont  étrangers  à  la  matière 
de  la  constitution  des  servitudes.  —  Cass.,  10  nov. 
1891  [S.  et  P.  93.  1.  285,  D.  p.  92.  1.  413]  -  Sic, 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.,  note  3. 

3.  L'existence  d'une  servitude  d'écoulement  d'eau 
à  travers  un  fonds,  créée  par  destination  du  père  de 
famille,  est  suffisamment  établie,  lorsqu'elle  a  été 
reconnue  et  consacrée  en  termes  formels  par  un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que  l'ad- 
versaire lui-même  a,  lui  aussi  et  à  d'autres  fins,  in- 
voqué cette  servitude.  —  Cass.,  15  nov.  1886  [S.  87. 
1.  205,  P.  87. 1.  506,  D.  p.  87.  1.  495] 


4.  Peu  importe  que,  depuis  la  séparation  des  héri- 
tages, l'état  des  lieux  et  la  nature  des  travaux  des- 
tinés à  assurer  l'exercice  de  la  servitude  aient  été 
modifiés  sous  l'influence...  soit  de  causes  naturelles 
multiples...  soit  des  améliorations  apportées  à  l'ex- 
ploitation... soit  des  perfectionnements  du  sys- 
tème d'irrigation  des  eaux  :  ces  modifications, 
portant  sur  le  mode  d'exercice  de  la  servitude,  n'ont 
pu  affecter  le  droit  lui-même.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  1119. 

5.  Les  tribunaux,  pour  assurer  l'exercice  de  ce 
droit,  doivent  nécessairement  tenir  compte  des  cir- 
constances très  variables  qui  agissent  sur  le  régime 
des  eaux,  et  ils  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  ordonner  la  destruction  d'un  ouvrage 
qui  avait  pu  être  sans  importance  à  une  autre  épo- 
que, mais  dont  les  experts,  nommés  à  la  suite  d'une 
instance  nouvelle,  ont  signalé  les  graves  inconvé- 
nients. —  Même  arrêt.  —  V.  à  cet  égard,  suprà. 
art,  645,  n.  29,  34  et  43. 


Akt.  694.  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il  existe  un  signe  appa- 
rent de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune 
convention  relative  à  la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 


INDEX     ALPHABÉTIQUE. 


Acte  de  séparation,  3,  6,  12,  14, 
29. 
—      (production  de  D,   12. 
29. 
Action  possessoire,  28  et  29. 
Angle  de  maison,  26. 
Antinomie  apparente,  1. 
Appréciation    souveraine,    13 

18,  20  et  21. 
Aspect  et  disposition  des  lieux 

23. 
Assujettissement  définitif  et 

permanent,  16  et  17. 
Auteur  commun,  26  et  27. 
Barrière,  24  et  25. 
Clauses  de  l'acte,  18  et  19. 

—       non  contradictoires,  3, 
5,  12,  22. 
Clef,  24  et  25. 
Circonstances  et    dépendances, 

6. 
Conduite  d'eau,  17. 
Confusion,  2. 

Constations  de  fait,  19  et  s. 
Constructeur,  26. 
Cultures  (protection  des),  25. 
Destination  du  pi-re  de  famille, 

1  et  s. 
Fermier,  15. 

Intention.  16  et  17,  26  et  27. 
—         de  construire,  26. 
Interprétation,  20. 
Invasion  des  animaux,  25. 
Maintenue  eu  possession,  29. 
Maison,  22,  26. 
Non-applicabilité,  18. 
Ouvrages,  16  et  17. 
Partage  d'ascendant,  14. 
Passage,  22. 
Pierres  d'attente,  26. 


Précarité,  28. 
Preuve,  14. 
Propriétaire,  15. 

—  du   fonds    domi- 

nant, 24  et  25. 

—  du  fonds  servant, 

25. 
Propriété  non  bâtie.  26. 
Retour  d'entablement,  27. 
.Séparation  (des     deux    fonds), 
3,  6,    12,  14,  29. 

—  nouvelle,  2. 
Serrure,  24. 

Servitude  (extinction  de  la),  2. 

—  (maintien  delà),  12 

et  s. 

—  (rétablissement    de 

la),  2. 

—  apparente,  2. 

—  continue,  3,  7. 

—  continue     et  appa- 

rente, 2. 

—  discontinue,  3,7,28. 

—  préexistante,  2. 

—  de  dépôt  de  fumier, 

10. 

—  d'évier,  9. 

de  passage,  8,  1 1. 
Signe  apparent,    3,    5,  11,  14, 
16,24,28. 

—  apparent  et  non  équivo- 

que, 11,  13. 

—  équivoque  et  incertain, 

19. 
Silence  de  l'acte,  14. 
Sources,  23 . 
Titre  légal,  28. 
Usine,  23. 
Vente,  22. 
Volets  en  saillie,  27. 


1 .  L'apparente  antinomie  signalée  entre  les 
art.  692  et  693,  d'une  part,  et  l'art.  694,  d'autre 
part,  a  donné  naissance  à  une  grave  question  de 
droit,   pour    la  solution   de  laquelle  de  nombreux 


systèmes  ont  été  émis,  tant  en  doctrine  qu'en  juris- 
prudence ;  mais  parmi  ces  systèmes  il  n'en  est  plus 
guère  que  deux  aujourd'hui  qui  comptent  encorr 
des  partisans.  —  V.  pour  l'exposé  de  la  question 
C.  civ.  annoté,  art.  694,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Ville- 
quez  (Rev.  histor.,  t.  5,  p.  197);  Machelard  (lier, 
crit.,  1868,  p.  201,  n.  171  et  s.;  Hue,  Comment, 
théor.  itprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  424  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e  edit.), 
n.  H21  et  s. 

1"'  système.  —  2.  Dans  ce  système,  deux  hypo- 
thèses sont  à  envisager.  —  Ou  bien  les  deux  héri- 
tages appartenaient  au  même  propriétaire,  quand  la 
servitude  prétendue  (ou  plus  exactement  le  rapport 
entre  les  deux  fonds)  a  été  établie  :  et  alors,  par 
application  des  art.  692  et  693,  la  servitude  n'a  pu 
survivre  à  leur  séparation, que  si  elle  est,  à  la  fois, 
continue  et  apparente.  —  Ou  bien  (et  ce  serait  le 
cas  spécialement  visé  par  le  législateur  dans  l'art. 
694),  la  servitude  était  préexistante  à  la  réunion 
des  deux  héritages  entre  les  mêmes  mains  :  dans  ce 
cas,  une  nouvelle  séparation  venant  à  se  produire, 
il  suffit  pour  que  la  servitude,  qui  avait  été  éteinte 
par  confusion,  revive,  qu'elle  soit  simplement  ap- 
parente. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  694,  n.  20  et  s. 

2e  système.  —  3.  D'après  le  second  système,  l'art. 
694  autorise  le  maintien,  par  l'effet  de  la  destina- 
tion du  père  de  famille,  des  servitudes  discontinues, 
aussi  bien  que  des  servitudes  continues,  dès  lors 
qu'elles  se  manifestent  par  un  signe  apparent,  et 
que,  de  plus,  l'acte,  consacrant  la  séparation  de 
l'un  et  l'autre  héritages  précédemment  réunis  dans 
les  mêmes  mains,  ne  renferme  aucune  stipulation 
contraire  au  maintien  du  rapport  établi  par  le  père 
de  famille  entre  les  deux  fonds.  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  694,  n.  4  et  s.,  20.  —  Adde,  A.-M.  Demante, 
Cours  analyt.,  t.  2,  n.  359  bis;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier  et  Boustain,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
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t.  2,  n.  354  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  821  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  86,  §  252,  texte  et  note  9  ;  Hue,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et 
loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ. 
(5"  édit.),  t.  i«  n.  1569. 

4.  Jugé,  dans  ce  système,  que  l'art.  G94  a  une 
existence  propre  et  distincte  des  art.  692  et  693.  — 
Cass.,  13  juill.  1885  [S.  87.  1.  429,  P.  87.  1.  1057, 
a  p.  86.  1.  316] 

5.  Aux  termes  de  cet  article,  pour  qu'une  servi- 
tude établie  par  destination  du  père  de  famille  entre 
deux  héritages  lui  appartenant,  continue  à  subsister 
activement  ou  passivement  après  que  ces  héritages 
ont  passé  en  des  mains  différentes,  il  faut,  mais  il 
suffit  :  1°  que,  au  moment  de  la  séparation,  la  servi- 
tude prétendue  se  manifeste  extérieurement  par  un 
signe  apparent  ;  2°  que  le  contrat,  qui  a  opéré  la 
Réparation, ne  renferme  aucune  stipulation  exclusive 
du  maintien  de  la  servitude.  —  Cass.,  17  juin  1885 
[S  86.  1.  72,  P.  86.  1.  152,  D.  p.  86.  1.  323]; 
8  juill.  1885  [S.  87.  1.  428,  P.  87.  1.  1056,  D.  p. 
86.  1.  292];  1  3  juill.  1885  [S.  87.  1.  429,  P.  87. 
1.  1057,  D.  p.  86.  1.  316];  8  nov.  1886  (S.  87.  1. 
455,  P.  87.  1.  1131,  D.  p.  87.  1.  388];  27  avr. 
1887  [S.  90.  1.  479,  P.  90.  1.  1136,  D.  p.  88.  1. 
364];  19  juin  1893  [S.  et  P.  93.  1.  340,  D.  p.  93. 
1.  526];  30  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  414,  D.  p. 
95.  2.  63]:  29  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  415,  D.  i>. 
95.  1.  391] 

6.  A  plus  forte  raison  est-ce  le  cas  de  le  décider 
ainsi,  lorsque  l'acte  de  séparation  des  deux  fonds, 
loin  de  contenir  une  clause  contraire  au  maintien 
de  la  servitude,  doit  être  considéré  comme  l'ayant 
comprise  dans  les  circonstances  et  dépendances  de 
l'un  des  fonds.  —  Cass.,  8  nov.  1886,  précité. 

7.  L'art,  684  s'applique  aussi  bien  en  matière  de 
servitudes  continues,  qu'en  matière  de  servitudes 
discontinues,  telles, spécialement...  qu'une  servitude 
de  conduite  d'eau...  —  Cass.,  19  juin  1893,  précité. 

8.  ...  Une  servitude  de  passage...  —  Cass.,  30 
oct.  1894,  précité;  8  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  272, 
D.  p.  96.  1.  11];  6  déc.  1898  [D.  p.  99.  1.  87] 

9.  ...  Une  servitude  d'évier...  —  Cass.,  8  nov. 
1886,  précité. 

10.  Une  servitude  de  dépôt  de  fumier...  —  Cass., 
13  juill.  1885,  précité;  8  nov.  1886,  précité. 

1 1.  Celui  qui  réclame  une  servitude  (spécialement, 
une  servitude  de  passage)  par  destination  du  père 
de  famille,  en  invoquant  l'existence  d'un  signe  ap- 
parent, doit...  d'une  part,  établir  que  le  signe  appa- 
rent, dont  il  entend  se  prévaloir,  est  non  équivoque, 
et  qu'il  est  caractéristique  de  la  servitude  préten- 
due. -  Cass.,  1er  août  1887  [S.  87.  1.  455,  P.  87. 
1.  1132,  D.  p.  88.  1.  112];  6  déc.  1898  [D.  p.  99.  1. 
1.  87]  —  Sur  le  signe  apparent,  V.  infrà,  n.  16 
et  s. 

12.  ...  Etj  justifier,  d'autre  part,  par  la  production 
de  l'acte  ayant  fait  cesser  l'indivision,  qu'aucune  des 
clauses  dudit  acte  n'implique  contradiction  de  la 
servitude  revendiquée.  —  Cass.,  17  juin  1885,  précité  ; 
27  avr.  1887,  précité  ;  1er  août  1887,  précité  ;  30  oct. 
1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  694,  n.  27. 
—  Adde,  Hue.  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  5. 

13.  La  constatation  de  l'existence  d'un  signe  ap- 
parent et  non  équivoque  de  la  servitude  prétendue 
est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  6  déc.  1898,  précité. 

14.  La  preuve  d'une  servitude  établie  par  desti- 
nation du  père  de  famille  résulte,  par  application  de 


l'art.  694,  C.  civ....  d'une  part,  de  l'existence  d'un 
signe  apparent  de  la  servitude...  de  l'autre,  du  silence 
du  contrat  (dans  l'espèce,  un  partage  d'ascendant) 
qui  a  opéré  la  séparation  des  deux  héritages.  —  Ca<s.. 
8  juill.  1885  [S.  87.  1.  428,  P.  87. 1.  1056,  D.  p.  86. 
1.  292]  ;  29  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  415,  D.  p. 
95.  1.  391] 

15.  De  plus,  il  faut  que  ce  soit  le  propriétaire  lui- 
même  qui  ait  établi  la  servitude  prétendue. — Ainsi, 
un  fermier,  qui  n'a  aucun  droit  de  propriété  sur  les 
fonds  qu'il  exploite,  ne  peut  grever  de  servitude 
l'un  de  ces  fonds  au  profit  de  l'autre.  —  Cass.,  8  mai 
1895,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Le  signe  apparent  de  la  servitude  par  destina- 
tion du  père  de  famille,  à  laquelle  se  réfère  l'art.  694, 
C.  civ.,  ne  peut  consister  que  dans  un  ouvrage  établi 
par  le  propriétaire  sur  des  fonds  réunis  dans  ses 
mains  ou  sur  l'un  d'eux,  et  révélant,  de  sa  part,  la 
volonté  d'établir,  d'une  manière  définitive  et  perma- 
nente, l'assujettissement  de  l'un  des  fonds  envers 
l'autre  fonds.  —  Cass.,  19  juin  1893,  précité  ;  8  mai 
1895,  précité  ;  29  mai  1895,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  694,  n.  30  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1124. 

17.  Il  n'en  est  pas  ainsi,  spécialement,  lorsque  les 
travaux  exécutas  par  le  père  de  famille  ne  font 
nullement  présumer  qu'il  ait  eu  la  volonté  de  créer, 
d'une  façon  définitive  et  permanente,  une  conduite 
d'eau  au  profit  de  l'un  des  fonds  à  travers  l'autre; 
on  ne  saurait  voir  dans  ces  travaux  le  signe  appa- 
rent de  la  servitude  réclamée.  —  Cass.,  19  juin  1893, 
précité. 

18.  De  même,  l'art.  694  est  sans  application,  lors- 
que le  juge  du  fait,  appréciant  les  termes  du  contrat 
et  l'intention  des  parties,  constate  que  le  contrat  a 
expressément  limité  l'étendue  des  droits  des  copar- 
tageants  et  exclu,  par  là  même, le  maintien  de  ladite 
servitude.  —  Cass.,  27  avr.  1887  [S.  90.  1.  479, 
P.  90. 1.  1136,  D.  p. 88.  1.  364] 

19.  Pareillement,  la  demande  en  réclamation  de  la 
servitude  est  à  bon  droit  rejetée, lorsqu'il  résulte  des 
déclarations  des  juges  de  fait...  d'une  part,  que  le 
signe  apparent,  invoqué  comme  caractéristique  de 
cette  servitude,  est  équivoque  et  incertain. ..et,  d'autre 
part,  que  les  clauses  mêmes  de  l'acte, qui  a  fait  ces- 
ser l'indivision,  sont  exclusives  de  toute  servitude 
de  passage.  —  Cass.,  1er  août  1887,  précité. 

20.  Et  les  juges  du  fond,  en  décidant  ainsi ,  se 
livrent  à  une  interprétation  de  l'intention  des  par- 
ties, qui,  dès  lors  qu'elles  ne  dénaturent  pas  l'acte 
de  séparation  des  deux  fonds,  n'excèdent  pas  leur 
pouvoir  souverain.  —  Cass.,  9  déc.  1885  [D.  p.  86. 
1.  148]  ;  27  avr.  1887,  précité;  1er août  1887,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  694,  n.  40  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

21.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater 
et  de  déclarer  que,  ni  sur  la  ligne  séparative  de 
deux  fonds,  ni  sur  d'autres  points  de  ces  fonds,  il 
n'existe  de  signe  apparent  d'un  passage  établi  par 
destination  de  père  de  famille  sur  l'un  de  ces  fonds 
pour  l'exploitation  de  l'autre,  et,  en  outre,  qu'il  n'é- 
tait pas  utile,  pour  exploiter  ce  dernier  fonds,  de 
traverser  en  un  point  quelconque  l'autre  fonds;  de 
telles  déclarations  et  constatations  sont  souveraines 
et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  nov.  1896  [S.  et  P.  97.1.  407,  D.  p.  97.  1. 
214] 

22.  Au  contraire,  l'établissement  par  destination 
du  père  de  famille  de  la  servitude  invoquée  doit  être 
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reconnu,  lorsque  les  juges  du  fait  constatent  l'exis- 
tence (sous  forme  d'une  porte)  de  la  servitude  de 
passage,  constituée  par  le  précédent  propriétaire  des 
deux  immeubles  (ultérieurement  séparés  par  deux 
ventes  successives),  au  profit  de  l'un  de  ces  im- 
meubles consistant  en  une  maison,  et  à  la  charge 
de  l'autre  immeuble... que,  de  plus,  les  juges  du  fait, 
sans  dénaturer  les  conventions  des  parties  consta- 
tent souverainement  que  le  vendeur  n'a  stipulé, 
dans  l'acte  de  vente  de  la  maison,  aucune  réserve 
relative  à  l'usage  futur  du  passage  sur  lequel  la  porte 
de  cette  maison  avait  accès...  et  qu'on  ne  trouve, 
d'ailleurs,  dans  ledit  acte,  aucune  stipulation  con- 
traire à  l'existence  de  la  servitude.  —  Cass.,  30  oct. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  414, D. p. 95.1 .63]  —  Comp., 
sur  le  premier  point,  C.  civ.  annoté,  art.  694,  n.  36. 

23.  Les  juges  du  fait  constatent  suffisamment 
l'existence  du  signe  apparent  du  droit,  pour  le  pro- 
priétaire d'une  usine,  d'user  des  eaux  des  sources  d'un 
fonds  voisin  pour  les  besoins  de  ladite  usine,  lorsqu'ils 
déclarent  que  le  propriétaire,  entre  les  mains  duquel 
ont  été  les  héritages  des  parties  en  cause,  avait 
aménagé  et  dirigé  les  eaux  des  sources  lui  apparte- 
nant" pour  le  service  de  ses  moulins,  et  que  cet  amé- 
nagement résulte  de  la  situation  et  de  l'aspect  des 
lieux.  —  Cass.,  29  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  415, 
D.  p.  95.  1.  391] 

24.  Constitue  un  signe  apparent  d'une  servitude 
de  passage  l'existence  d'une  barrière  interceptant  le 
chemin  sur  lequel  le  passage  est  réclamé,  barrière 
munie  d'une  serrure  dont  la  clef  e6t  toujours  restée 
entre  les  mains  de  la  partie  qui  réclame  la  servitude. 
—  Cass.,  8  juill.  1885  [S.  87.  1.  428,  P.  87.  1. 1056, 
D.  p.  86.  1.292] 

25.  Peu  importe  qu'il  existe,  sur  le  même  chemin, 
une  autre  barrière  mettant  obstacle  au  passage,  et 
dont  la  clef  est  déposée  chez  le  propriétaire  du  fonds 
servant,  s'il  est  reconnu  que  l'établissement  de  cette 
seconde  barrière  n'avait  eu  pour  but  que  de  protéger 


les  cultures  contre  l'invasion  des  animaux,  et  si  la 
clef  en  avait  toujours  été  tenue  à  la  disposition  du 
bénéficiaire  de  la  servitude.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
suprà,  art.  647,  n.  5,  et  infrà,  art.  701,  n.  7. 

26.  Jugé  encore  que,  lorsque  le  constructeur  d'une 
maison,  propriétaire  d'un  terrain  contigu  non  bâti, 
a  ménagé  dans  l'angle  de  la  maison  des  pierres 
d'attente,  il  appartient  au  juge  du  fond  d'en  dé- 
duire que  l'auteur  commun  a  suffisamment  témoigné 
ainsi  de  son  intention  de  réserver  à  celui  de  ses 
ayants  droit,  devenu  ultérieurement  propriétaire  du 
terrain  non  bâti,  la  faculté  d'élever  une  construc- 
tion au  joignant  de  celle  déjà  existante.  —  Cass., 
9  déc.  1885  [D.  p.  86.  1.  148] 

27.  Vainement  opposerait-on  qu'il  existe,  extérieu- 
rement à  l'ancienne  maison,  un  retour  d'entablement 
surplombant  le  terrain  &  bâtir  et  des  jours  donnant 
sur  ce  terrain,  comme  aussi  encore  des  volets  s'y 
développant  en  saillie.  Cet  état  de  choses  n'est  pas 
à  prendre  en  considération,  dès  l'instant  où  il  appa- 
raît que,  dans  l'intention  de  l'auteur  commun,  il  ne 
devait  subsister  que  jusqu'au  moment  où  une  cons- 
truction serait  élevée  sur  le  terrain  à  bâtir.  —  Même 
arrêt. 

28.  Si,  en  général,  les  servitudes  discontinues  ne 
peuvent,  à  raison  de  leur  précarité,  donner  naissance 
a  une  action  possessoire,  il  en  e6t  autrement  lors- 
qu'elles se  fondent  sur  le  titre  légal  que  l'art.  694, 
C.  civ.,  fait  résulter  d'un  signe  apparent  et  de  la 
destination  du  père  de  famille.  — Cass.,  17  juin  1885 
[S.  86.  1.72,  P.  86.  1.  152,  D.  p.86.1.323]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  894,  n.  43. 

29.  Mais  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  en  ce 
cas,  accueillir  l'action  et  ordouner  la  maintenue  en 
possession  de  la  servitude  revendiquée,  sans  s'être 
fait  représenter  le  titre  qui  a  opéré  la  division  des 
héritages  et  sans  l'avoir  examiné  au  point  de  vue  de 
la  possession.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  691, 
n.  68  et  s. 


Art.  695.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servi- 
tude, et  émané  du  propriétaire  du  fonds  asservi. 


1.  Sur  ce  point  que  le  titre  récognitif,  émané  du 
propriétaire  du  fonds  asservi,  qui,  aux  termes  de 
l'art.  695,  C.  civ.,  peut  remplacer  le  titre  constitutif 
des  servitudes  insusceptibles  de  s'acquérir  par  pres- 
cription, n'est  pas  assujetti  aux  règles  de  l'art.  Î337, 
du  même  Code,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  695,  n.  8,  et 
art.' 1337,  n.  26  et  s. 

2.  Ne  constitue  pas  un  titre  récognitif  d'une  servi- 
tude de  passage,  le  procès-verbal  de  bornage,  signé 
par  les  auteurs  des  propriétaires  actuels,  où  il  est 
énoncé  que  l'une  des  parties  devait  ce  passage  et 
entrée  »  à  la  propriété  de  l'autre,  alors  qu'il  est  cons- 
taté en  fait  que  cette  mention  se  référait  à  un  che- 
min commun,  et  dont  les  parties  usaient  à  titre  de 
copropriétaires.  Dans  ce  cas,  la  servitude  discontinue 
de  passage  n'a  pu,  par  suite?  être  reconnue  à  défaut 
de  titre.  —  Cass.,  29  mai  1H94  [S.  et  P.  95.  1.  132, 
D.  p.  94.1  .5WJ— V.  suprà,  ait.  691,  n.  42. 

3.  Va  la  décision  judiciaire,  qui  interprète  ledit 
acte  dans  le  sens  d'un  titre  récognitif  d'une  servi- 
tude de  pat  âge,  dénature  ce  titre,  et,  dès  lors,  est 
sujette  à  cassation.  —  Même  arrêt. 


4.  A  défaut  d'un  titre  primordial,  ou  d'un  acte  ré- 
cognitif dans  les  conditions  de  l'art.  695,  C.  civ., 
l'existence  d'une  servitude  discontinue  peut  être  éta- 
blie par  l'aveu  du  propriétaire  du  fonds  asservi  ou 
de  son  auteur,  que  cet  aveu  soit,  d'ailleurs,  judiciaire 
ou  extrajudiciaire.  —  Càss.,  25  janv.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  244,  D.  p.  93.  \.  82]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  691,  n.  49.  —  Comp.,  infrà,  art.  702,  n.  2. 

5.  C'est  ainsi  que  le  payement  d'une  redevance 
périodique,  par  le  propriétaire  du  fonds  dominant 
au  propriétaire  du  fonds  assujetti,  payement  établi 
par  une  série  de  quittances,  peut  impliquer  la  recon- 
naissance de  la  servitude  prétendue.  —  Montpellier, 
17  août  1880  [D.  p.  82.  1.  478]  —  Dijon,  2  août 
1894  [Gaz.  du  Pal.,  94.  2.  462]  —  Sur  l'inappli- 
caliilité  de  l'art.  1337,  C.  civ.,  à  la  preuve  des  droits 
réels  et,  notamment,  des  servitudes,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  695,  n.  8  et  9,  et  art.  1337,  n.  26.  — 
Adde,  Haudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des 
biens  (2e  édit.),  n.  1095.  —  V.  aussi,  infrà,  ait.  706, 
n.  3. 
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Art.  696.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  néces- 
saire pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement  le 
droit   de  passade. 


1.  La  servitude  non  sedijicandi  ne  peut  dériver  de 
la  servitude  de  vue.  et  en  former  un  simple  déve- 
loppement. —  Paris,  11  déc.  1889,  sous  Cass.,  6  juill. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  55,  D.  p.  92.  1.  244]— V.  C. 
ciï.  annoté,  art.  1)78,  n.  47  et  s.  ;  art.  696,  n.  15,  et 
siqirà,  art.  686,  n.  8,  spécialement,]!.  11.  —  Aride, 
Baudry-Laeantinerie  et  Chauveau,  Tr.  dès  biens 
(2e  édit.),  n.  1126.  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne  ré- 
tablissement de  la  servitude  de  prospect  parla  desti- 
nation du  père  de  famille,  snj>rù,  art.  678,  n.  24 
et  s.,  et  art.  691,  n.  1  et  2. 


2.  Doit  être  accueillie  l'action  en  complainte  fondée 
sur  un  trouble  apporté  à  l'exercice  d'une  servitude 
de  passage  et  de  puisage  résultant  d'un  titre,  lors- 
qu'il est  constaté  que  le  terrain,  dont  le  demandeur 
[•retend  être  maintenu  en  possession  pour  l'usage  de 
son  droit,  est  bien  celui  sur  lequel  les  contractants 
ont  entendu  asseoir  la  servitude,  et  que  le  puisage 
a  été  de  tout  temps  pratiqué  à  ce  même  endroit.  — 
Cass.,  12  mars  1888  [S.  90.  1.  411,  P.  90.  1.  985. 
D.  p.  88.  1.  408]  —  V.  suprà,  art.  691,  n.  60 


SECTION   III 

DES     DROITS     DU    PROPRIÉTAIRE    DU     FONDS     AUQUEL    LA     SERVITUDE     EST     DUE. 


Art.  697.  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  et  pour  la  conserver. 

Art.  698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et  non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  as- 
sujetti, à  moins  que  le  titre  d'établissement  de  la  servitude  ne  dise  le  contx*aire 


1 .  Lorsqu'un  pressoir,  composé  d'un  tour  et  d'au- 
ges eii  granit,  fixés  dans  le  sol,  ainsi  que  d'ustensiles 
destinés  à  opérer  le  pressurage,  a  été  déclaré  commun 
entre  les  co-partageants,  en  même  temps  que  le  bâ- 
timent, où  le  pressoir  était  logé,  était  attribué  en 
propriété  à  l'un  d'eux,  ce  bâtiment  se  trouvant  grevé 
d'une  servitude,  au  profit  du  pressoir,  il  s'ensuit  que, 
à  la  vérité,  le  propriétaire  du  bâtiment  est  tenu  à 
supporter  sur  le  sol  tous  les  ustensiles  du  pressoir 
et  à  leur  donner  abri  (V.  suprà,  art.  637,  n.  6), 
mais  que,  si  l'immeuble  abritant  le  pressoir  vient  à 
être  détruit  par  un  incendie  avec  la  plus  grande 
partiedes  ustensiles  de  pressurage,  les  copropriétaires 


du  pressoir  no  peuvent  contraindre  le  propriétaire 
du  bâtiment  à  le  rétablir  à  ses  frais.  —  Caen,  4  nov. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  195]  —V.  suprà,  art.  519,  n. 
1  et  9  ;  art.  637,  n.  1  ;  et  iufrà,  art.  703,  n.  16. 

2.  Toutefois,  les  co-propriétaires  du  pressoir  étant 
tenus  de  contribuer,  pour  leur  part,  aux  réparations 
nécessaires  pour  remettre  le  pressoir  en  état,  il  s'en- 
suit que,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  fait  l'aban- 
don de  leur  copropriété,  le  propriétaire  du  bâtiment 
est  obligé,  dans  la  proportion  de  ses  droits  de  copro- 
priété sur  le  pressoir,  à  contribuer,  tant  à  la  répara- 
tion du  pressoir,  qu'à  la  réfection  du  bâtiment  qui 
l'abrite.  —  Même  arrêt. 


Art.  699.  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  est  chargé  par  le 
titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la 
servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au 
propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la 
servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assu- 
jetti soit  aggravée. 

Ainsi,  par   exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront 
obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 


1.  Sur  ce  point  que  le  droit  concédé  aux  habitants 
d'une  commune,  sur  un  héritage  déterminé,  d'y  faire 
paître  leurs  bestiaux  après  l'enlèvement  de  la  pre- 
mière herbe,  de  récolter  les  regains  et  de  s'appro- 
prier certains  produits  utiles  à  l'agriculture,  consti- 
tuant une  servitude  réelle  (V.  suprà,  art.  637,  n.  19 


et  s.),  cette  servitude,  qui  est  indivisible  de  sa  na- 
ture, n'a  pu,  dès  lors,  être  modifiée  ni  diminuée^par 
la  division  du  fonds  assujetti  entre  divers  proprié- 
taires, V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  700,  n.  8  et  s.,  et  suprà, 
art.  648,  n.  88  et  s. 

2.  Sur  la  recevabilité  d'une  demande  en  canton- 
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nemeut  de  la  totalité  de  terrains  grevés  de  la  servi- 
tude, alors  que  les  demandeurs  paraissent  être  les 
seuls  représentants  et  sont,  dans  tous  les  cas,  les  seuls 


ayants  cause  des  anciens  propriétaires,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1315,  n.  26  et  27. 


Art  701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  delà  servitude  ne  peut  rien  faire  qui 
tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus  incommode. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au  proprié- 
taire du  fonds  assujetti,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses,  il 
pourrait  offrir  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
de  ses  droits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 


Acte  constitutif,  1  et  2,  16. 
Action   en   dommages-intérêts, 
13  et  s..  18. 

—  en  suppression  d'ouvra- 

ges, 1,  14. 
Adjudication.  17. 
Age  de.-,  coupes.  5. 
Aménagement,  5. 
Aîr  et  jour,  1. 

Ancien  propriétaire,  15  et  s. 
Appel,  22. 
Appui,  21. 
Arrêt,  22. 
Assiette  (changement  de  1'),  18 

et  s. 

—  plus  onéreuse,  19. 
Auteur  des  travaux,  13  et  s. 
Axe  modifié,  20. 
Carrière  fermant  à  clef,  7. 
Bestiaux  paissant  en  liberté.  7. 
< 'ahier  des  charges,  17. 
Cession,  10. 

Chemin  d'exploitation,  19  et  s. 
Chose  jugée,  17. 
Chutes  d'eau,  18. 
Circulation  libre,  21. 
Clause  de  l'acte,  12. 
Clôture,  6  et  s. 
Commune,  5. 
Condamnation,  17. 
Constructions,  1  et  s.,  6  et  s., 

13  et  s.,  21. 
Contrat  judiciaire,  22. 
Cour,  3. 

Cours  d'instance,  22. 
Défrichement.  5. 
Démolition,  16  et  17. 
Détenteurs  successifs,  13  et  s. 
Dommages-intérêts,  12  et  13. 
Double  clef,  7 . 
Eohalier,  7. 

Ecoulement  des  eaux,  4. 
Exhaussement,  1. 
Exploitation,  19. 
Fisnil.  21. 
Forêt,  5. 

Frais  (.charge  des),  9,  22. 
Hangar,  21. 

or  légale,  2. 
Herbage,  7. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 

Incommodités,  13. 

—  (absence  d'),  4, 
6  et  s.,  20. 

Interprétation  limitative,  1. 
Maison  voisine,  4. 
Changements   permis,  3   et  s., 
19  et  s. 

—  prohibés,l,13,18. 
Mur  de  clôture,  2. 
Non-recevabilité    14  et  15,  18. 
Obligation  personnelle,  13. 

—  purement  passive,16. 

—  réelle,  13  et  s. 
Ouvrages   9  et  s. 
Possibilité  de  la  forêt,  5. 
Pouvoir  du  juge,  1,  12. 
Préjudice,  1,  12  et  13. 

—        (absence  de),   4,  18. 
Présomption  de  propriété,  19 

et  s. 
Propriétaire  du  fonds  dominant, 
1,  4,  7,  9  et  s., 
18,  22. 
—         du  fonds  servant, 
2  et  s.,  10  et  11, 
13,  18  et  s.,  22. 
Propriété  traversée,  19. 
Rétablissement  des  lieux,  12  et 

13. 
Servitude  (assiette  del'),  18  et  s. 

—  (libre  exercice  de  1'), 


3,  6  et  s.,  18. 
d'égout  des  toits,  4 . 

—  de  passage,  3 ,  6  et  s., 

19  et  s. 

—  non  œdificandi,  16. 

—  non  altius  tollendi,l. 
Silence  de  l'acte,  17. 

Tiers,  lu. 

Titre  (absence  de),  19  et  s. 

Toit,  4 . 

Treillage,  2. 

Trouble    12. 

Usages  forestiers,  5. 

Usagers.  5. 

Usine,  18. 

Vanne  de  décharge,  18. 

Vente,  10,  15. 

Vitrage,  3. 

Volume  d'eau,  18. 


§    1C 

§2. 


DIVISION. 

Obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant. 
Changement  d'assiette  de  la  servitude. 


§  1er.  Obligations  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

1.  Les  juges  ne  peuvent  repousser  la  demande  de 
suppression  de  constructions  élevées  en  contraven- 


tion à  une  servitude  (dans  l'espèce,  une  servitude 
non  altius  tollendi),  sous  prétexte  que  l'exhausse- 
ment, dont  se  plaint  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant comme  changeant  l'état  des  lieux,  ne  le  prive- 
rait pas  d'air  et  jour,  comme  il  le  prétendait  ;  les 
juges  ne  sauraient  ainsi,  en  effet,  subordonner  à  la 
constatation  d'un  préjudice  la  solution  d'une  ques- 
tion touchant  à  l'existence  même  de  la  servitude, 
telle  qu'elle  est  réglée  par  l'acte  constitutif. — Cass., 
16  avr.  1890  [S.  91.  1.  375,  P.  91.  1.  940,  D.  p.  90. 
1.  394]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  Ç. 
civ.,  t.  4, n.  439.  — Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  701, 
n.  8.  —  Ad'le,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
TV.  des  biens  (2e  édit.),  n.  1142. 

2.  Spécialement,  le  propriétaire,  auquel  son  titre 
interdit  de  faire  sur  son  héritage  aucune  construc- 
tion dépassant  la  hauteur  légale  des  murs  de  clôture, 
ne  peut  établir  un  treillage  sur  le  mur  de  clôture  au 
delà  de  la  hauteur  légale  dudit  mur.  —  Paris,  21 
janv.  1884  [D.  p.  85.  2.  95] 

3.  Toutefois,  il  est  certains  changements  qui  ne 
sont  pas  en  opposition  directe  avec  la  servitude 
considérée  dans  son  essence,  et  que  le  propriétaire 
du  fonds  servant  peut  effectuer  dans  la  mesure  com- 
patible avec  le  libre  exercice  de  la  servitude  qu'il 
doit  respecter.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  cour 
grevée,  au  profit  d'un  fonds  voisin,  d'une  servitude 
de  passage,  peut  faire  couvrir  ladite  cour,  à  la  con- 
dition que  la  couverture  par  lui  ainsi  établie  ne  porte 
atteinte,  sous  aucun  rapport,  au  libre  exercice  de  la 
servitude.  -  Cass.,  27  oct.  1890  [S.  91.  1.  28,  P.  91. 
1.  43,  D.  p.  91.  5.  482]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
701,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Chauveau,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Ainsi  encore,  le  propriétaire  d'un  fonds  grevé 
de  la  servitude  de  recevoir  l'égout  des  eaux  pluviales 
tombant  du  toit  d'une  maison  voisine,  peut  modifier 
l'état  des  lieux  en  vue  de  faciliter  l'écoulement  des 
eaux...  alors  du  moins  que  les  modifications  qu'il  opère 
ne  restreignent  pas  la  servitude...  que  l'usage  n'en 
est  pas  rendu  moins  commode...  et  qu'il  n'en  résulte 
aucun  préjudice  pour  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant. —  Cass.,  20  févr.  1884  [D.  p.  84.  1.  392]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  701,  n.  15. 

5.  Jugé,  également,  que  le  propriétaire  d'une  forêt, 
dans  laquelle  des  communes  ont  droit  à  des  déli- 
vrances de  ventes  ayant  au  moins  dix-huit  ans  de 
recrue,  conserve  le  droit  d'aménager  à  son  gré  la 
forêt  et  d'y  pratiquer  des  coupes  avant  que  le  bois 
ait  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans,  du  moment  qu'il 
laisse  en  état  de  possibilité  une  étendue  suffisante 
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pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins  des  usagers, 
et  que,  en  outre,  il  ne  restreint  pas  l'assiette  de  la 
servitude  par  un  défrichement  ou  un  changement 
dans  l'état  des  lieux.  —  Cass.,  27  oct.  1885  [S.  86. 
1.  179,  P.  86.  1.  411,  D.  p.  85.  1.  398]  —V.  C. 
annoté,  art.  701,  n.  16  et  s. 

6.  De  même,  rien  n'empêche  le  propriétaire  d'un 
fonds,  grevé  d'un  droit  de  passage, de  clore  ce  fonds, 
dès  lors  que  la  clôture  est  établie  de  façon  à  ne 
porter  aucune  atteinte  au  droit  de  passage  ou  à  le 
rendre  plus  incommode.  —  Caen,  20  janv.  1891 
[D.  p.  92.  2.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  647, 
n.  3,  10  et  s.;  art.  701,  n.  13.  —  V.  aussi,  suprà, 
art,  647,  n.  3  et  4,  et  art.  694,  n.  25. 

7.  Spécialement,  si  le  fonds  grevé  de  la  servitude 
de  passage  est  un  herbage  où  les  bestiaux  paissent 
en  liberté,  le  propriétaire  de  l'herbage  est  en  droit 
de  fermer  à  clef  la  barrière  donnant  sur  la  voie  pu- 
blique, et  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  peut 
se  plaindre  d'une  atteinte  portée  à  l'exercice  de  la 
servitude,  alors  qu'il  lui  a  été  offert  de  lui  remettre 
deux  clefs  de  la  barrière,  et  de  maintenir  un  écha- 
lior  pour  le  passage  à  pied.  —  Même  arrêt. 

8.  Plus  généralement,  le  propriétaire  d'un  fonds, 
sur  lequel  est  établie  une  servitude  de  passage,  con- 
serve le  droit  de  se  servir  du  fonds  assujetti  pour  les 
mêmes  usages  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  servi- 
tude, sous  la  seule  réserve  de  ne  rien  faire  qui  tende 
àdiniinuer  l'usage  de  la  servitude,  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.  —  Cass.,  3  nov.  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
335,  D.  p.  98.  1 .299]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  701, 
n.  22  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau,  op.  cit.,  n.  1142. 

9.  D'autre  part,  la  faculté  reconnue  par  les  art. 
697  et  698,  C.  civ.,  au  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant, de  faire  à  ses  frais  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  user  de  la  servitude  et  la  conserver,  ne 
porte  aucune  atteinte  au  droit  du  propriétaire  du 
fonds  servant.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  s'ensuit  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
a  pu  céder  à  un  tiers  la  propriété  du  terrain  servant 
au  passage  et  le  droit  d'user  de  ce  passage.  —  Même 
arrêt. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  titulaire 
de  la  servitude  aurait  exécuté  sur  ce  terrain  certains 
travaux  pour  exercer  son  droit  (Sol.  impl.).  —  Même 
arrêt. 

12.  En  vue  de  prévenir  toutes  contestations  sur  la 
question  de  savoir  si  telle  ou  telle  modification,  ap- 
portée à  l'état  des  lieux,  doit  être  considérée,  ou  non, 
comme  mettant  obstacle  au  libre  exercice  de  la  ser- 
vitude, il  arrive  assez  fréquemment  que  les  parties 
conviennent  expressément,  dans  l'acte  constitutif, 
qu'il  ne  pourra  être  apporté  aucune  modification 
d'aucune  sorte  à  cet  état.  —  Décidé  que,  dans  ce  cas, 
le  juge  ne  peut  qu'ordonner  le  rétablissement  des 
lieux  tels  qu'ils  se  trouvaient  avant  le  trouble,  et 
qu'il  ne  lui  appartient  pas  d'apprécier,  saut'  au  point 
de  vue  des  dommages-intérêts  réclamés,  si  les  modi- 
fications constatées  ont  plus  ou  moins  préjudicié  au 
propriétaire  du  fonds  dominant.  —  Cour  d'appel  de 
Gand,  2  janv.  1884  [Pasicr.,  84.  2.  152]  —  Sic, 
Hue,  op.  et  loc.  cit. 

13.  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  le  proprié- 
taire du  fonds  servant,  qui ,  en  modifiant  l'état  des 
lieux,  et,  notamment,  en  y  élevant  des  constructions, 
a  ainsi  diminué,  ou  rendu  moins  commode  l'usage  de 
la  servitude,  est  tenu  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
ancien  état,  et  même,  suivant  les  cas,  d'indemniser 


le  propriétaire  du  fonds  dominant  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  701,  n.  27.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  n.  440  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. cit. ,n. 1141); — 
mais  est-ce  là  une  obligation  simplement  pcrsomielle, 
ne  pouvant  être  poursuivie  que  contre  l'auteur  même 
du  trouble...?  Ou  bien  est-ce  une  obligation  réelle, 
pesant  sur  le  fonds,  et  dont  se  trouvent  tenus  tous 
les  détenteurs  successifs  dudit  fonds,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  personnellement  étrangers  aux 
travaux  exécutés?  A  cet  égard,  trois  systèmes  sont 
proposés. 

14.  Jugé,  dans  le  premier  système,  que  la  ser- 
vitude étant  un  droit  réel,  constitué  sur  un  héritage 
au  profit  d'un  autre  héritage,  le  droit  principal  qui 
en  dérive  frappe  directement  le  fonds  grevé  indé- 
pendamment de  toute  obligation  personnelle  et  ne 
réfléchit  contre  lui  qu'en  tant  que  détenteur  du  fonds. 

—  Trib.  de  la  Seine,  20  avr.  1894  [D.  p.  96.  2. 
423] 

15.  Dès  lors,  si  le  fonds  grevé  passe  en  d'autres 
mains,  en  suite  d'une  vente,  l'ancien  propriétaire 
n'est  plus  tenu  d'assurer  l'exercice  de  la  servitude 
du  fonds  dominant.  —  Même    jugement. 

16.  Décidé  dans  une  autre  opinion,  que  l'acquéreur 
ou  adjudicataire  d'un  immeuble  grevé  d'une  ser- 
vitude non  œdificandi,  sur  lequel  le  précédent  pro- 
priétaire avait,  contrairement  à  son  titre,  élevé  des 
constructions,  est  seulement  tenu,  au  regard  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant,  d'en  laisser  opérer  la 
démolition  ;  il  ne  saurait  être  contraint  d'effectuer 
lui  même  cette  démolition,  ni  faute,  par  lui  d'y  avoir 
procédé,  être  condamné  à  'des  dommages-intérêts, 

—  Limoges,  26  nov.  1889  [S.  91.  2.  169,  P.  91.  1. 
908,  D.  p.  91.  2.  111  et  la  note]  —  V.  en  ce  sens. 
Laurent,  Princ.  de  dr  civ.,  t.  8,  n.  271;  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
et  loc.  cit.  ;  Aubry  et  Eau,  t.  3,  p.  98,  §  254,  texte 
et  note  4  ;  la  note  sous  Limoges,  26  nov.  1889,  pré 
cité. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  le  précédent 
propriétaire  ayant  été,  antérieurement  à  l'adjudica- 
tion, condamné,  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée,  à  enlever  les  constructions  par  lui  édifiées,  le 
cahier  des  charges  de  l'adjudication  s'est  borné  à 
faire  mention  de  cette  circonstance,  sans  imposer  à 
l'adjudicataire  l'obligation  d'opérer  lui-même  la  dé- 
molition des  constructions.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Changement  d'assiette  de  la  servitude. 

18.  Le  fait,  par  le  propriétaire  du  fonds  servant, 
d'avoir  reporté  à  une  certaine  distance,  en  aval  de 
son  ancienne  situation,  la  vanne  de  décharge  des 
eaux  qu'il  recevait  d'un  canal  et  qu'il  devait  rendre 
pour  le  service  des  usines  appartenant  au  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  n'ouvre  à  ce  dernier  aucun 
droit  à  indemnité,  si  ce  changement  dans  l'assiette 
de  la  servitude  n'empêche  pas  les  usines  de  fonction- 
ner avec  les  mêmes  chutes  et  le  même  volume  d'eau, 
et  ne  cause  ainsi  aucun  préjudice  au  fonds  domi- 
nant. -  Cass.,  22  mars  1893  [S.  et  P.  96.  1.  356, 
D.  p.  93.  1.  403]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  701,  n.30, 
34. 

19.  Les  chemins  d'exploitation  étant,  en  l'absence 
de  titres,  présumés  appartenir  aux  riverains,  et  cha- 
que parcelle  du  chemin  étant  simplement  assujettie, 
en  faveur  des  fonds  des  autres  riverains,  à  un  droit 
de  passage,  droit  constitutif  d'une  servitude  (V.  su- 
prà,  art.  538,  n.  110  et  s.),  il  s'ensuit  que  le  riverain 
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présumé  propriétaire  est  en  droit  d'offrir  aux  autres 
riverains,  pour  exercer  la  servitude  de  passage,  une 
autre  partie  de  son  terrain  aussi  commode,  si  l'as- 
signation primitive  devient  plus  onéreuse  pour  l'ex- 
ploitation de  6on  fonds,  —  Cass..  2  mai  1888  [S.  88. 
1.  381,  P.  88.  1.  929, D.  p.  88.  l'.  275]  -V.  C.  civ. 
annoté,  art.  538,n.  84  et  85;  art,  691,  n.  36  et  s.; 
art.  701,  n.  40.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  1144. 

20.  Le  propriétaire,  dont  l'héritage  est  traversé 
par  un  chemin  d'exploitation,  étant  présumé  pro- 
priétaire du  sol  du  chemin  dans  la  portion  où  la 
propriété  est  traversée,  et  les  autres  riverains  ne 
pouvant  prétendre  qu'à  un  droit  réel  de  servitude, 
il  est  loisible  au  propriétaire  de  changer  l'assiette 
du  chemin  dans  la  partie  qui  traverse  sa  propriété, 
et,   spécialement,  de  modifier  légèrement  l'axe  du 


passage,  si  cette  modification  n'affecte  en  rien  la 
commodité  de  ce  passage.  —  Chamhéry,  15  juill.  1890 
[S.  et  P.  92.  2.  218] 

21.  Il  peut  de  même  établir  au-dessus  du  passage 
un  hangar  servant  de  fenil,  pourvu  que  cette  con- 
struction ne  s'appuie  pas  sur  le  terrain  affecté  au 
passage,  et  qu'elle  soit  suffisamment  élevée  pour  que 
la  circulation  n'en  soit  affectée  en  rien.  —  Même  arrêt. 

22.  C'est  à  bon  droit  que  les  frais  nécessaires 
pour  le  déplacement  de  l'assiette  d'une  servitude  de 
passage  sont  mis,  par  un  arrêt,  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  alors  du  moins,  que  la 
modification  a  été  proposée  devant  la  Cour  par  le 
propriétaire  de  ce  fonds,  et  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  n'y  a  consenti  que  sous  la  condition 
qu'il  n'aurait  à  supporter  aucuns  frais.  —  Cass., 
8  mai  1882  [D.  p.  82.  1.  311] 


Art.  702.  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude,  ue  peut  en  user  que  sui- 
vant son  titre,  sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le  fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
à  qui  elle  est  due,  de  changement  qui  aggrave  la  condition  du  premier. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  suppression,  13. 

Aggravation  de  servitude,  1, 
3  et  s. 

Aggravation  de  servitude  (ab- 
sence d'),  10  et  s. 

Agrandissement,  9. 

Appréciation  souveraine,  3,  8 
et  a. 

Assiette  du  passage,  12. 

Aveu,  2. 

Besoins  industriels,  14. 

Canal  public  de  dérivation,  15. 

—  de  fuite,  15. 

Cassation,  3. 

Conséquence  légale,  3. 

Contradiction  (absence  de),  2, 

Cbemin  de  desserte,  13. 

Copropriétaire,  14. 

Domaine  public,  15. 

Etablissement  similaire  (créa- 
tion d'),  15. 

Etages,  6. 
Etang  indivis,  14. 
Faits  de  possession,  2. 
Fenêtre  d'aspect,  9. 
Fonds  dominant,  3,  5   et  s.,  9 
et  s. 

—  servant,  2  et  3,  10,  13 

Force  motrice,  15. 

Inégalités  de  terrain,  12. 

Mise  en  culture,  11. 

Nouvelles  œuvres,  3. 

Ouvertures  de  nouvelles  fe- 
nêtres, 9. 

Porte  agrandie,  10. 


Porte  pleine,  5. 

—  vitrée,  5  et  6. 
Pouvoir  du  juge,  13. 
Préjudice  (absence  de),  10,  12, 

14. 
Prescription  acquisitlve,  1,  7. 

—  trentenaire,  1. 

Preuve,  2. 

—      (offre  de),  13. 
Réparations,  12. 
Restitution  des  eaux,  15. 
Riverain,  15. 
Rivière,  15. 
Saillie,  7. 

Servitude  (aggravation  de  la), 
1  et  s. 

—  (mode  d'exercice  de 

la),  10. 

—  (reconnaissance    de 

la),  2. 

—  continue,  4  et  s. 

—  discontinue,  1. 

—  intermittente,  5. 

—  nouvelle,  6. 

—  d'accès,  9. 

—  d'arrosage,  15 

—  d'égout  des  toits,  7. 

—  de  passage,  10  et  s. 

—  de  vue,  5. 
Substitution,  4. 
Surélévation,  7, 
Témoins  2. 

Titre,  8. 

Usage  des  eaux,  14 . 

Usine,  14. 


1.  La  prescription  trentenaire,  qui  est  inopérante 
pour  faire  acquérir  une  servitude  discontinue 
(V.  suprà,  art.  691,  n.  1,  5  et  s.),  l'est  également 
pour  l'aggraver.  —  Cass.,  18  déc.  1894  [S.  et  P.  98. 
1.  486,  D.  p.  95.  1.  365]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
702,n.  18  et  s.  —  Adde,  Demolombe,t.l2,n.792{; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  2,  p.  211,  §  341, 
note  9  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  TV.  des 

(2  ''dit),  n.  1170. 

2.  En  pareil  cas,  la  seule  circonstance  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  n'aurait  pas  contredit  des 
déclarations  de  témoins  exclusivement  relatives  à 
des  faits  de  possession,  ne  saurait  équivaloir  à  la 
reconnaissance  d'une  telle  servitude,  ces  déclara- 


tions étant  impuissantes  à  fonder  un  tel  droit.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  la  preuve  de  l'existence  d'une 
servitude  discontinue  résultant  de  l'aveu  du  proprié- 
taire du  fonds  asservi,  V.  suprà,  art.  695,  n.  4. 

3.  S'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  constater 
souverainement  la  nature  et  les  effets  immédiats 
des  nouvelles  œuvres  reprochées  par  le  propriétaire 
du  fonds  servant  au  propriétaire  du  fonds  dominant 
comme  aggravant  une  servitude,  les  conséquences 
légales,  qu'ils  ont  déduites  de  ces  constatations,  sont 
soumises  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  infrà,  n.  8. 

4.  Il  y  a  aggravation  de  servitude  dans  le  cas  où 
une  servitude  continue  a  été  substituée  à  une  servi- 
tude discontinue.  —  Même  arrêt. 

5.  Spécialement,  il  y  a  aggravation  d'une  servi- 
tude intermittente  de  vue,  qui  s'exerce  par  une  porte 
pleine  s'ouvrant  sur  le  fonds  servant,  lorsque  cette 
porte  pleine  a  été  remplacée  par  une  porte  vitrée, 
la  servitude  se  trouvant  ainsi  transformée  en  une 
servitude  de  vue  s'exercant,  dès  lors,  sans  inter- 
ruption et  indépendamment  du  fait  actuel  de  l'homme. 
—  Même  arrêt. 

6.  Peu  importe  que  les  vues,  possédées  à  d'autres 
étages  par  le  fonds  dominant  sur  le  fonds  servant, 
soumettent  déjà  ce  dernier  à  une  somme  d'incom- 
modités devant  le  rendre  indifférent  à  la  constitu- 
tion d'une  servitude  nouvelle  ou  à  l'aggravation  de 
celle  déjà  existante.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  y  a  aggravation  de  servitude  de  la  part  du 
propriétaire  d'une  maison,  qui,  ayant  acquis  par  pres- 
cription (e  droit  de  faire  écouler  les  eaux  de  son 
toit  sur  le  toit  voisin,  au  moyen  d'une  saillie  de  ce 
toit  visiblement  incliné,  a  surélevé  le  toit,  et,  par 
conséquent,  la  saillie.  —  Pau,  21  mars  1888  [S.  90. 
2.  206,  P.  90.  1.  1187,  D.  p.  89.  2.  103]  -  V.  su- 
prà, art.  690,  n.  11. 

8.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si  les  actes  incriminés 
constituent,  ou  non,  une  aggravation  de  servitude. 
-  Cass.,  20  févr.  1884  [D.  P.  84.  1.  392]-  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  702,  n.  1,  4  et  42.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  442; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1135; 
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notre  Rép.  qén.  alph.du  <lr.fr.,  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  4159.  —  Comp.,  suprà,  n.  3. 

9.  Spécialement,  en  présence  d'un  titre  donnant 
au  propriétaire  le  droit,  non  seulement  de  conserver 
dans  son  mur  les  anciennes  fenêtres  d'aspect  qui  s'y 
trouvaient,  mais  d'en  ouvrir  de  nouvelles  dans  les 
conditions  qu'il  lui  plairait,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  de  déclarer  qu'il  résulte  du  titre,  pour  le 
propriétaire,  la  faculté  d'agrandir  les  anciennes 
fenêtres;  les  juges  du  fait  ne  font  ainsi  qu'user  du 
droit  d'interprétation  qui  leur  appartient,  sans  déna- 
turer le  titre,  en  substituant  une  servitude  d'accès  à 
une  servitude  de  vue.  —  Cass.,  18  janv.  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  120,  O.P.  92.  1.  128J 

10.  11  n'y  a  pa?,  aggravation  d'une  servitude  de 
passage,  dans  les  termes  de  l'art.  702,  C.  civ.,  de  la 
pari  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  qui  a 
agrandi  la  porte  par  laquelle  le  passage  doit  s'exercer, 
lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  cet  agrandissement  ait 
changé  en  rien  le  mode  d'exercice  de  la  servitude, 
et  puisse  préjudicier  au  fonds  servant.  —  Cass., 
8  nov.  1886  [S.  87.  1.  455,  P.  87.  1.  1131,  D.  p. 
87.  1.  388] 

11.  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  aggravation  d'une  ser- 
vitude de  passage,  établie  pour  la  desserte  d'un  pré, 
dans  le  fait  de  la  mise  en  culture  d'une  partie  de  ce 
pré.  —  Bourges,  16  févr.  1891,  sous  Cass.,  15  mars 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  309] 

12.  Il  n'y  a  pas  davantage  aggravation  d'une 
servitude  de  passage,  dans  le  fait,  par  le  titulaire  de 
la  servitude,  d'avoir  réparé  quelques  obstacles  ou 
inégalités  de  terrain  sur  l'assiette  du  passage,  si  ce 
travail  n'a  pas  été  dommageable.  —  Même  arrêt. 

13.  Et,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  du  fonds 


servant,  prétendant  que  le  titulaire  de  la  servitude, 
pour  exercer  son  droit  de  passage  sur  le  fonds  ser- 
vant, y  a  exécuté  ou  fait  exécuter  des  travaux 
constituant  un  véritable  cbemin  de  desserte,  en  de- 
mande la  suppression  60us  peine  de  dommages-inté- 
rêts par  chaque  jour  de  retard,  et  conclut  à  être 
autorisé  à  faire  la  preuve  de  l'établissement  de  ce 
prétendu  chemin  de  desserte,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  se  refuser  à  autoriser  cette  preuve. 
—  Cass.,  15  mars  1892,  précité. 

14.  Quand  un  étang,  indivis  entre  deux  coproprié- 
taires, est  soumis  à  une  servitude  d'arrosage  en  faveur 
d'héritages  voisins,  appartenant^  l'un  des  coproprié- 
taires de  l'étang,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui-ci 
fasse  usage  des  eaux  pour  les  besoins  industriels 
d'une  usine,  si  ce  changement  n'altère  point  leur 
régime,  et  s'il  n'en  résulte  aucun  préjudice  pour  l'au- 
tre copropriétaire  de  l'étang.  —  Cass.,  10  févr.  1886 
[D.  p.  86.  1.  445] 

15.  Lorsque  le  riverain  d'un  canal  dépendant  du 
domaine  public  (dans  l'espèce,  un  canal  par  lequel 
sont  dérivées  les  eaux  d'une  rivière)  a  utilisé  les  eaux 
du  canal  public  pour  la  mi6e  en  mouvement  de  son 
usine,  puis  les  a  restituées  au  point  de  jonction  du 
canal  de  fuite  de  ladite  usine  et  du  canal  public,  il 
ne  peut  plus  invoquer  aucun  droit  sur  le  canal  public, 
et,  en  l'absence  d'aucun  lien  juridique  entre  lui  et  le 
riverain  inférieur,  il  ne  saurait  prétendre  interdire 
à  ce  riverain  l'établis-ement  sur  le  canal  public  d'une 
industrie  similaire  à  la  sienne. —  Cass.,  17  janv.  1887 
[S.  90.  1.  342,  P.  90.  i.  814,  D.  p.  87-  !•  467]  — 
Comp.,  C.  cic.  annoté,  art.  702,  n.  18.  —Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1134.  — 
V.  suprà,  art.  546,  n.  6. 


SECTION   IV 
COMMENT  LES   S1BVITODES   S'ÉTEIGNENT. 


Art.  703.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user. 


INDEX    Al.rHABETtQtTE. 


Acquéreur,  2. 

Action  en  dommages-intérêts, 

15 

Appréciation  souveraine,  9. 
Arrêté  préfectoral,  13  et  14. 
Auteur  du  changement,  10. 
Autorité  judiciaire,  14. 
Bâtiment,  16. 
Cas  fortuit,  15. 
Changement  de  l'état  des  lieux, 

6  et  s. 
Clôture,  6  et  s. 
Compagnie  de  chemins  de  fer, 

15 
Concession  à  titre  onéreux,  2. 
Cours  et  bâtiments,  8. 
Convention,  8. 
Créancier,  16. 
Décision  du  jury,  4. 
Délimitation  de  fleuve ,  13  et 

14. 
Destination  du  père  de  famille, 

G  et  s. 
Destruction  totale,  16. 
Domaine  de  l'Etat,  2,  13  et  14. 
Donation  royale,  2. 
Ecoulement  des  eaux,  7. 
Etangs,  2. 


Exercice  de   la    servitude,   10 

et  s. 
Expropriation,  3  et  s.,  13  et  14. 
Fait  dommageable,  12. 

—  licite,  12. 

—  personnel,  11. 

—  du  débiteur,  15. 

—  du  prince,  15. 
Fin  de  non -recevoir,  15. 
Fonds  dominant,  I,  3,  10,  17. 
Fonds  inférieur,  7. 

— ■    servant,  3,  9,  17. 
Force  majeure,  11,  15. 
Forges  et  hauts-fourneaux.    2. 
Hangar,  8. 
Héritier,  6  et  s. 
Impossibilité  absolue,  16  et  17. 
Incendie,  16. 

incorporation  Indue,  13  et  14. 
Indemnité  de  dépossession,  4, 

13  et  s. 
Intention  des  parties,  8. 
Interprétation  exten-dve,  9. 
Interruption,  11. 
Loi  14  juillet  1791,2. 

—  3  mai  1841,  14. 

Motifs  île  jugement  ou  d'arrêt, 
5. 


Non-applicabilité,  14. 

Non-recevabilité,  15. 

Non-usage,  11. 

Ouverture.  7. 

Partage,  6  et  s. 

Passage  à  niveau  supprimé.  15. 

Préjudice  (réparation  du),  15. 

Pressoir,  16. 

Propriétaire,  1  et  s.,  6  et  s. 

Propriété  (droit  de),  1  et  2. 

Propriétés  distiuctes,  6  et  s. 

Résolution,  1  et  2. 


Révocation,  2. 

Sécheresse,  2 . 

Servitudes  éteinte,  2,  lOet  s.,  10. 

—  naturelle,  6  et  s. 

—  non  éteinte, 2,  10  et 

s.,  16. 

—  de  passage,  4. 

—  de  prise  d'eau,  2. 
Sol,  16. 

Tiers,  10,  12. 
Tribunaux  civils,  14. 
Vente,  2. 


DIVISION. 

§  L".  Généralités  sur  l'extinction  des  servitudes. 
§     2.  Changement  d'état  des  lieux. 


§  1er.  Généralités  sur  l'extinction  des  servitudes. 

1.  A  la  différence  de  la  servitude  établie  dans  l'in- 
térêt du  propriétaire  d'un  fonds,  celle  qui  est  consti- 
tuée pour  le  fonds  lui-même  demeure  définitivement 
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acquise  à  ce  fonds,  sans  que  la  résolution  du  droit 
de  propriété  de  celui  auquel  appartenait  le  fonds, 
lors  de  la  constitution  de  la  servitude,  en  opère  l'ex- 
tinction. —  Trib.  de  Belfort,  15  déc.  1887,  sous  Be- 
sançon, 25  juill.  1888  [S.  90.  2.  191,  P.  90.  1.  1173, 
D.  p.  90.  2.  77]  —  Sic,  Pothier  (édit.  Bugnet),  t.  1er, 
Introduct.  au  tit.  xm  de  la  Coût.  d'Orléans,  n.  15; 
A. -M.  Demante,  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  2,  n.  541 
bis  ;  Gavini,  Tr.  des  servit.,  t.  3,  n.  1301  ;  Demo- 
lombe,  t.  12,  p.  615,  n.  1051  ;  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  456-2°.  —  V.  toutefois, 
Duranton,  t.  5,  n.  554. 

2.  Spécialement,  lorsque  le  propriétaire,  en  vertu 
d'une  donation  royale,  de  forges  et  hauts-fourneaux, 
avait  obtenu  d'un  propriétaire  d'étang  la  concession, 
moyennant  indemnité,  du  droit  de  prendre  dans  cet 
étang  la  quantité  d'eau  nécessaire  pour  faire  fonc- 
tionner lesdites  forges  et  hauts-fourneaux,  quand  il 
V  aurait  sécheresse  ou  défaut  d'eau  dans  les  étangs 
du  domaine  ayant  fait  l'objet  de  la  donation  royale  ; 
puis,  que  la  donation  ayant  été  révoquée  par  l'effet 
de  la  loi  du  14  juillet  1791,  les  biens  qu'elle  compre- 
nait sont  rentrés  dans  le  domaine  de  l'Etat,  qui  a 
vendu  plus  tard  à  un  particulier  les  mêmes  forges 
et  hauts-fourneaux ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la 
prise  d'eau  a  été  concédée,  non  en  faveur  du  con- 
cessionnaire originaire,  mais  au  profit  du  fonds  en 
nature  de  forges  et  hauts-fourneaux  et  a  établi  une 
véritable  servitude  prédiale  ,  laquelle  n'a  point  été 
éteinte  par  l'effet  de  la  révocation  de  la  donation, 
mais  a  survécu  au  droit  du  stipulant,  et,  quand  celui- 
ci  s'est  trouvé  dépouillé  à  un  moment  donné,  a  suivi 
les  immeubles  dans  le  domaine  de  l'Etat  d'abord, 
puis  dans  le  patrimoine  du  particulier,  acquéreur 
des  forges  et  hauts-fourneaux  à  lui  vendus  par 
l'Etat.  —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
704  n.  10. 

3.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  opposer 
au  propriétaire  du  fonds  dominant  une  expropria- 
tion à  laquelle  son  auteur  a  été  appelé,  et  qui  a  eu 
pour  but  et  pour  effet  de  dégrever  complètement  et 
définitivement  le  fonds  servant.  —  Cass.,  18  janv. 
1880  [S.  86.  1.  216,  P.  86.  1.  520,  D.  p.  86.  1. 
57]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  703,  n.  15  et  s.,  et  su- 
pra, art.  545, n.  77  et  s.  —  Aride.  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  l'expropria- 
tion a  frappé  en  totalité  une  servitude  de  passage, 
et  que  le  jury  a  tenu  compte,  par  une  augmentation 
d'indemnité  au  propriétaire  du  fonds  dominant,  du 
préjudice  causé  par  la  suppression  de  servitude,  et, 
par  une  diminution  corrélative  d'indemnité,  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  de  l'avantage  procuré  par 
cette  suppression.  —  Même  arrêt. 

5.  Au  cas  où  la  solution  consacrée  par  un  jugement 
ou  un  arrêt  trouve  sa  justification  dans  l'extinction 
totale  et  définitive  d'une  servitude  résultant  de  l'ex- 
propriation, il  est  inutile  de  rechercher  si  le  juge- 
ment ou  arrêt  s'est  fondé  à  bon  droit,  à  un  point 
de  vue  spécial,  sur  l'art.  703,  C.  civ.,  relatif  à  l'ex- 
tinction des  servitudes  par  suite  de  changement  dans 
l'état  des  lieux.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Changement  d'état  des  lieux. 

6.  Une  servitude  ne  cessant,  en  vertu  de  l'art.  703, 
C.  civ.,  que  si  les  choses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on 
ne  puisse  plus  en  user,  à  raison  de  changements  sur- 
venus, soit  dans  le  fonds  dominant,  soit  dans  le 
fonds  servant,  la  servitude,  établie  par  le  père  de  fa- 


mille, ou  dérivant  de  la  situation  des  lieux,  n'est  pas 
éteinte,  par  cela  seul  que  les  héritiers  du  père  de 
famille,  procédant  au  partage  de  l'héritage  commun, 
ont  séparé  par  une  clôture  leurs  propriétés  désormais 
distinctes.  —  Cass.,  1er  avr.  1889  [S.  et  P.  92.  1. 
378,  D.  p.  90.  1.  270]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  640, 
n.  11.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
Tr.  des  biens  (2e  édit,),  n.  823  et  824. 

7.  En  pareil  cas,  les  héritiers,  devenus  proprié- 
taires du  fonds  supérieur,  sont  fondés  à  pratiquer 
des  ouvertures  dans  le  mur  construit  pour  séparer 
ces  propriétés,  à  l'effet  d'assurer,  comme  par  le  passé, 
l'écoulement  des  eaux  sur  le  fonds  inférieur.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Chau- 
veau, op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  art.  640,  n.  15. 

8.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  héritiers, 
en  convenant  de  la  construction  d'un  mur  destiné 
à  séparer  à  l'avenir  les  cours  et  bâtiments  attribués  à 
chacun  d'eux  par  le  partage,  n'ont  pas  entendu  mettre 
fin  à  la  double  servitude  dérivant,  l'une  de  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  l'autre  de  la  situation  des 
lieux,  servitude  qui,  antérieurement  au  partage, 
s'exerçait  sur  la  cour  comprise  dans  un  des  lots  et 
au  profit,  soit  du  hangar,  soit  de  la  portion  de  cour, 
attribués  à  l'autre  copartageant.  —  Même  arrêt, 

9.  A  cet  égard,  l'interprétation  de  l'intention  des 
parties  par  les  juges  du  fond  est  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

10.  L'art.  703  disposant  en  termes  généraux  que 
les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  un  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user,  il  importe 
peu  que  le  fait,  qui  amène  la  modification  de  l'état 
de  choses,  soit  le  fait  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, le  fait  du  propriétaire  du  fonds  dominant,  ou 
le  fait  d'un  tiers.  —  Toullier,  t.  3,  n.  692  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  707  ;  Belime,  Du  droit  de  possession, 
n.  158  ;  Demolombe,  t.  12,  n.  1009  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  105,  §  255,  texte  et  note  17;  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  311;  Baudry-Lacantinerie  et 
Chauveau,  op.  cit.,  n.  1158;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n. 
458.  —  V.  infrà,  art.  707,  n.  1  et  s. 

11.  Il  importe  peu,  également,  pour  arriver  à 
l'extinction  d'une  servitude  par  le  non-usage,  que 
l'interruption  de  la  servitude  soit  le  résultat  d'un 
événement  de  force  majeure  :  aucune  loi  n'exige, 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  un  fait 
personnel  pour  s'opposer  à  l'exercice  de  la  servitude. 
—  Cass.,  3  mars  1890 [S.  90.  1.  245,  P.  90.1.616,  D. 
p.  91.  1.  37]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  703,  n.  22.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  et  loi-. 
cit. 

12.  Si  l'impossibilité  provient  du  fait  (d'ailleurs 
licite)  d'un  tiers,  le  tiers,  qui  a  causé  lui-même  cette 
impossibilité  par  un  fait  dommageable,  ne  saurait 
s'en  prévaloir  pour  faire  prononcer  à  son  profit  l'ex- 
tinction du  droit  de  servitude.  —  Lyon,  9  déc.  1882 
[S.  85.  1.  117,  P.  85.  1.  697,  D.  p.  84.  2.  85]  — 
V.  C.  civ.  anwdé,  art.  703,  n.  25.—  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op. 
et  loc.  cit. 

13.  Par  suite,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral,  portant 
délimitation  d'un  lleuve,  a  incorporé  indûment  des 
terrains  au  domaine  de  l'Etat,  cette  incorporation 
n'a  point  pour  effet  d'éteindre  les  servitudes  s'exer- 
çant  sur  ces  terrains,  mais  d'en  opérer  l'expropria- 
tion :  dès  lors,  le  propriétaire  de  cette  servitude  a 
droit  à  une  indemnité.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  538,  n.  224  et  s. 

14.  Cette  indemnité  doit  être  allouée  par  l'autorité 
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judiciaire, et, spécialement,  par  les  tribunaux  civils, 
la  loi  du  3  mai  1841  étant  inapplicable  en  ce  cas.  — 
Même  arrêt. 

15.  Ainsi  encore, une  Comp.  de  chemins  de  fer  ne 
saurait  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  703, 
C.  civ.,  pour  s'exonérer  de  la  réparation  du  préjudice 
résultant  de  la  suppression  d'un  passage  à  niveau, 
l'expropriation,  assimilable  au  fait  du  prince,  ne 
devant  pas  être  considérée  comme  un  cas  fortuit 
ou  de  force  majeure,  de  nature  à  libérer  le  débiteur 
de  dommages-intérêts  envers  son  créancier,  quand 
c'est  le  débiteur  lui-même  qui  l'a  provoquée.  — 
Trib.  de  Castres,  21  mars  1889  [S.  90.  2.  22,  P.  90. 
1.  109,  et  la  note] — V.  C.  civ.  annoté,  art.  703,  n.  26. 

16.  Pour  que  l'art.  703  soit  applicable,  il  faut  d'ail- 
leurs, qu'il  y  ait  impossibilité  absolue  d'user  de  la 
servitude.  —  Ainsi,  lorsqu'un  bâtiment,  renfermant 
un  pressoir,  est  grevé  de  servitude  au  profit  de  ce 
pressoir,  et  que  le  bâtiment  vient  à  être  détruit  par 


un  incendie,  jugé  que,  comme  le  fonds  servant  n'a 
pas  été  détruit  en  totalité,  puisque  l'incendie  n'a  pu 
atteindre  le  sol  sur  lequel  le  pressoir  était  établi. 
le  propriétaire  du  bâtiment  ne  peut,  pour  soutenir 
que  la  servitude  est  éteinte,  se  prévaloir  de  l'art.  703. 
C.  civ.,  d'après  lequel  la  servitude  cesse  lorsque  les 
choses  sont  en  tel  état  que  l'on  ne  peut  plus  en  user. 
-  Caen,  4  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  195]  -V.  <  . 
civ.  annoté,  art.  703,  n.  31  et  s.,  et,  plus  spécia- 
lement, sur  l'espèce,  suprà,  art.  519,  n.  1  et  9  ; 
art.  637,  n.  1  ;  était.  GV8,  n.  1  et  2.  —  Adde,  sur 
le  principe,  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  457. 

17.  Enfin,  une  servitude  s'éteignant  dès  qu'il 
y  a  impossibilité  d'en  user,  il  importe  peu  que  le 
changement  soit  survenu  dans  le  fonds  dominant 
ou  dans  le  fonds  servant.  —  Cass.,  1er  avr.  ISSU 
[S.  et  P.  92.  1.378,  D.  p.  90.  1.  270]  -Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1149. 


Art.  704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  : 
à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer 
l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  707. 


DIVISION. 

§  ior.  Faits  constitutifs   du  rétablissement  de  la  ser- 
vitude. 
§  2.    Conciliation  des  art.  704,  706  et  707. 


§  1er.  Faits  constitutif*  du  rétablissement 
de  la  servitude. 

1.  Sur  ce  point  que  les  servitudes  existantes  au 
profit  ou  sur  les  biens  qui,  au  moment  de  la  Révo- 
lution, ont  été  consfisqués  et  sont  devenus  la  pro- 
priété de  l'Etat,  n'ont  point  été  éteintes  et  ont  pu  être 
exercées  par  la  suite  ...  soit  par  les  anciens  proprié- 
taires, qui  ont  obtenu  la  restitution  envertu  de  la  loi 
du  5  déc.  1814...  soit  par  les  particuliers  à  qui  l'Etat 
avait  fait  vente  desdits  biens  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  704,  n.  10,  et  suprà,  art.  703,  n.  1  et  s. 

2.  Lorsqu'un  terrain  enclavé  a  été  exproprié  pour 


utilité  publique,  et  que  des  constructions  ont  été 
élevées  sur  l'emplacement  antérieurement  affecté  à 
l'exercice  de  la  servitude  de  passage  résultant  de 
la  situation  des  lieux,  la  circonstance  que,  plusieurs 
années  plus  tard,  le  propriétaire  exproprié  a  obtenu 
la  rétrocession  d'une  parcelle  du  terrain  frappé 
d'expropriation,  ne  fait  pas  revivre  l'ancienne  ser- 
vitude de  passage,  et  n'autorise  pas  le  propriétaire 
de  terrain  rétrocédé  à  exiger  le  rétablissement  de 
la  servitude  de  passade  dans  son  ancien  état...  alors 
surtout  que  la  parcelle  rétrocédée  se  trouve  avoir 
accès  désormais  sur  la  voie  publique,  par  suite  de 
la  création  d'un  nouveau  chemin  vicinal  établi  de- 
puis l'expropriation.  —  Bourges,  23  juill.  1890  [D. 
p.  92.  2.  244] 

§  2.   Conciliation  des  art.  704,  706  et  707. 

3.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  704,  n.  11  et  s.  — 
Addc,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  TV.  des 
biens  (2e  édit.),  n.  1 150  et  s. 


Art.  705.  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la 
doit,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

Art.  706.  La.  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  trente  ans. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  constitutif,  2. 
—    récognitif,  3,  6. 
Action  en  délivrance,  10. 
Applicabilité,  1  et  s. 
Appréciation  souveraine,  6. 
Besoins   individuels    (justifica- 
tion des),  10. 
Bois  de  construction,  10. 
Chars  de  bois,  7 . 
Clause  du  titre,  7  et  8. 
Communauté,  7,  lu. 


Communes,  8  et  9. 

Débiteur,  1  et  s. 

Décision    judiciaire     ancienne, 

7. 
Délai  non  accompli,  2. 
Délivrance  individuelle,  7  et  s. 

—        en  masse,  9. 
Disposition  des  lieux,  2. 
Domaine  public,  11. 
Eglise,  11. 
Fonds  dominant,  3. 


Fonds  servant,  3. 
Habitants,  7. 
Indivisibilité,  10. 
Interpellation,  3. 
Maire,  7. 

Manifestation  de  volonté,  3. 
Maronage  (droit  de),  10. 
Non-exécution,  2. 
Non-usage,  1  et  s. 
Perception,  7. 
Permis  purs  et  simples,  8. 
Prescription    (interruption   de 
la),  1  et  s.,  19. 


Prescription  acquise      ou     en 
cours,  5. 
libératoire,  3. 
Prestation  par  feu,  7  et  s. 
Possesseur,  1. 
Reconnaissance,  1  et  s.,  10. 

tacite,  4  et  s. 
Renonciation  virtuelle,l  ets.,5. 
Servitude  active,  11. 

—  éteinte,  12. 

—  non   adif  candi,   12. 
— ■        non  éteinte,  2,  7  ei  s. 

—  de  passage,  2, 
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Servitude  de  tour  d'échelle,  12. 
—        de  vue  et  d'écoule- 
ment, 11. 
.syndic  des  usagers,  10. 
Tiers,  4. 


Titre  commun,  7. 
—     primitif,  7  et  s. 
Usagers,  7  et  s. 
Usages  forestiers,  7  et  s. 


J.  Est  applicable,  en  matière  d'extinction  des  ser- 
vitudes par  le  non-usage,  la  disposition  générale 
de  l'art.  2248,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  pres- 
cription est  interrompue  par  la  reconnaissance  que 
le  débiteur,  ou  le  possesseur,  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrivait,  reconnaissance  qui  con- 
tient une  renonciation  virtuelle  h  la  prescription  en 
voie  de  s'accomplir  et  efface  le  temps  couru.  — 
Cass.,  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  214,  P.  90.  1.  517, 
D.  p.  89.  1.  401]  -  Trib.  de  Lyon,  28  févr.  1895 
(Monit.  judic.  de  Lyon,  du  13  mai  1895)  —  V.  Ç. 
civ.  annoté,  art.  706,  n.  11,  et  art.  2248,  n.  53  et 
54.  —  Adde,  A. -M.  Demante,  Cours  analyt.  du  Ç. 
civ. .  t.  8,  n.  562  bis-lll  et  IV  ;  Gabriel  Demante  (Rev. 
de  dr.fr.  et  étr.,  t.  7,  n.  559  et  s.  ;  Demolombe,  t.  12, 
n.979;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  102  et  103,  §  255; 
Hue,  Gomment,  tlièor.  et  prat.  du  Ç.  civ.,  t.  4,  n. 
459  et  466;  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  TV. 
des  liens  (2?  édit.),  n.  4164. 

2.  Par  suite,  une  servitude  de  passage  ne  peut 
être  déclarée  éteinte  par  la  prescription  ou  le  non- 
usage,  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que,  deux 
ans  avant  l'accomplissement  de  la  prescription,  et 
afin  de  ne  pas  la  laisser  s'accomplir,  les  lieux  ont 
été  disposés  par  les  deux  parties,  de  manière  à  assu- 
rer l'exercice  de  la  servitude  dans  les  conditions 
prévues  en  l'acte  constitutif,  lequel  n'avait  pas  été 
exécuté  jusqu'alors.  —  Cass..  28  janv.  1885  [S.  86. 
1.  215,  P.  86.  1.  519,  D.  p.  85.  1.  358] 

3.  En  pareil  cas,  l'acte  récognitif  produit  les 
mêmes  effets  que  si  la  prescription  libératoire  avait 
été  interrompue,  soit  par  l'usage  que  le  maître  du 
fonds  dominant  aurait  fait  de  la  servitude,  soit  par 
l'interpellation  qu'il  aurait  adressée  au  maître  du 
fonds  servant,  suivant,  les  formes  prévues  par  la  loi, 
dans  le  but  de  manifester  sa  volonté  d'user  de  la- 
dite servitude.  —Cass.,  10  avr.  1889,  précité. — 
V.  suprà,  art.  695,  n.  1. 

4.  La  reconnaissance  peut  aussi  être  tacite,  et 
s'induire  même  d'actes  passés  avec  des  tiers.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  706,  n.  13.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit., 
n.  1166. 

5.  Mais  la  reconnaissance  tacite,  impliquant  re- 
nonciation à  la  prescription  en  cours,  doit  résulter 
d'un  fait  qui  suppose  l'abandon  du  droit  acquis  ou  en 
voie  d'acquisition.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, loc.  cit. 

6.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  les  circonstances  d'où 
résulterait  une  intention  de  cette  nature,  équiva- 
lente à  l'acte  récognitif  exprès.  —  Cass.,  18  dcc. 
1883  [S.  85.  1.  486,  P.  85.  1.  1159,  D.  p.  84.  1. 
364]  ;  10  avr.  1889,  précité.  —  V.  comme  appli- 
cation, C  civ.  annoté,  art.  2248,  n.  46. 


7.  Dans  le  cas  où  les  droits  d'usage  appartenant 
à  une  commune  sur  une  forêt  ont  été  fixés,  par  une 
ancienne  décision  judiciaire,  à  une  prestation  d'une 
quantité  déterminée,  par  exemple,  à  quinze  chars  de 
bois  par  feu,  moyennant  le  payement  d'une  rede- 
vance, il  suffit  qu'un  certain  nombre  d'habitants, 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  du  maire, 
aient  toujours  reçu  du  propriétaire  de  la  forêt,  non 
en  leur  nom  personnel,  mais  en  exécution  du  titre 
commun  à  tous,  des  permis  portant  pour  chacun 
d'eux  sur  quantité  de  quinze  chars  contre  le  paye- 
ment de  la  redevance  stipulée,  pour  que  le  droit  de 
quinze  chars  par  feu,  tel  que  l'avait  consacré  le  titre 
primitif,  soit  conservé  tout  entier  au  profit  de  la 
communauté.  —  Cass.,  11  juill.  1888  [S.  91.  1.  443, 
P.  91.  1.  1091,  D.  p.  89.  1.  33]  —  Sic,  Meaume,  Dr. 
d'usage,  n.  347;  Proudhon,  Idem,  n.  72.  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  461.  —  V.  infrà,  art.  707,  n.  9  et  s. 

8.  Il  n'importe  que  le  titre  primitif,  évaluant, 
d'après  l'éloignement  de  la  forêt  et  les  difficultés 
des  chemins,  le  nombre  probable  de  ceux  qui  vou- 
draient exercer  l'usage,  ait  ordonné  que  le  proprié- 
taire remît  chaque  année  au  maire,  pour  être  dis- 
tribués aux  usagers,  des  permis  purs  et  simples 
jusqu'à  concurrence  de  mille  chars,  mais  sous  la 
réserve  expresse  que  le  propriétaire  serait  tenu  d'en 
remettre  davantage,  s'il  en  était  requis.  —  Même 
arrêt. 

9.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  s'il  n'y  a  jamais  eu 
de  quantité  fixe  de  bois  délivrée  en  masse  à  la 
commune.  —  Même  arrêt. 

10.  Jugé  pareillement  que,  lorsqu'un  droit  d'usage 
dans  une  forêt,  spécialement  le  droit  de  maronage 
(ou  droit  de  prélever  les  bois  de  construction  néces- 
saire à  l'entretien  et  à  la  construction  des  bâtiments 
appartenant  aux  usagers),  a  été  concédé,  non  à  des 
usagers  en  leur  propre  et  privé  nom,  mais  à  une 
collectivité  d'usagers  envisagée  d'une  manière  indi- 
visible, et  a  été  considéré  comme  indivisible  dans 
son  exécution,  les  bois  ayant  été  délivrés  chaque 
année  au  syndic  des  usagers,  sans  que  ceux-ci  eussent 
à  justifier  de  leurs  besoins  individuels,  l'action  in- 
tentée par  quelques-uns  des  usagers,  à  l'effet  d'ob- 
tenir à  leur  profit  la  reconnaissance  du  droit  d'usage, 
a  pour  effet  d'interrompre  la  prescription  du  droit 
d'usage  au  profit  de  tous.  —  Pau,  15  janv.  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  298,  D.  p. 97.  2.  105] 

11.  Aucune  des  servitudes  actives  au  profit  d'un 
immeuble  dépendant  du  domaine  public  (spéciale- 
ment, d'une  église),  et  s'exerçant,  comme  celles  de 
vue  et  d'écoulement  des  eaux,  au  moyen  d'ouvrages 
apparents,  ne  peut  s'éteindre  par  prescription.  — 
Caen,  28  déc.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  201,  et  la  note 
de  M.  Marie, D.  p.  98.  2. 133]  —.Y.  suprà,  art.  538, 
n.  298  et  s.  ;  art.  090,  n.  5. 

12.  Mais  il  en  est  autrement  des  servitudes  ayant 
une  existence  indépendante  du  bâtiment  auquel 
elles  ne  sont  pas  matériellement  rattachées,  telles 
que  la  servitude  de  tour  d'échelle  et  la  servitude 
non  œdificandi  ;  on  peut  s'en  libérer  par  une  pres- 
cription. —  Même  arrêt. 


Art.  707.  L< '^  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces  de  servi- 
tudes, ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues,  on 
du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  conti- 
nues. 
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Accords,  S. 

Admissibilité,  13. 

Ai  prè<  iation  souveraine,  5. 

Aveu,  S. 

Ayants  droit,  4. 

Barrage,  8. 

—  détroit,  4. 
lîâtiinents  (construction  et  en- 
tretien de),  9. 

Changement  d'étatdes  lieux,  -2. 
Contradiction,  l  et  s. 

Atraonlinaire,  4, 
Date  du  titre,  9,  12. 
DéUvraace,  B  et  10, 
Droit  commun,  3 . 
Epoque  des  travaux,  1  et  s. 
Faits  contraires,  6  et  s. 
Ponds  dominant,  2,  4. 

—  servant,  8. 

—  supérieur,  8. 
Jouissance    (cessation     de),    1 

et  s. 
Maronage  (droit  do),  9,  11. 
Non-usage,  4,  9,  il,  13. 
Obligation  personnelle,  9. 
obstacle,  8. 

—  temporaire,  2. 
Point  de  départ,  6,  9. 
Posai  BSlon  perdue,  5. 

—        utile,  7. 


IIAUETl^LK. 

Prescription  libératoire,  7,  9 et 

—  10. 

—  non  accomplie,  2, 
12. 

Preuve  (charge  de  la),  11  et  12. 

—  testimoniale,  13. 

—  par    écrit     (commence- 

—  ment  de),  3. 
Propriétaire,  '1  et  s. 
Reflux  des  eaux,  8. 
Renonciation  non  présumable, 

1  et  s. 
Rétablissement  facultatif,  2. 
Servitude   (exercice  de  la),   12 

—  et  13. 

—  discontinue,  13. 

—  éteinte,  4. 

—  d'égOÛt     des      eaux 
pluviales,  8. 

—  de  pussage,  13. 

—  de  prise  d'eau,  4. 
Tiers  détenteur,  9. 
Titre,  13. 

—  (absence  de),  3. 
!      —     (constitutif),  7. 
|  Tolérance,  7. 
|  Travaux.  1  et  s. 

Il 'sages  forestiers,  9  et  s. 
rs,  9  et  10. 
Vestiges,  5. 


i.  L'établissement  de  travaux  contraires  aune 
servitude  continue  n'en  fait  légalement  présumer 
l'extinction,  qtte  si  le  titulaire  a  cesse  d'en  jouir  pen- 
dant 30  ans,  à  partir  de  leur  confection.  —  Case., 
G  nov.  1889  [S.  et  P.  92.  I.  65,  D.  p.  89.1.473]  - 
Comp.j  la  note  de  M.  Chavegrin,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.  loc.  cit.] 

2.  Si  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  modi- 
fié lui-même  l'état  des  lieux,  de  manière  à  i. 
temporairement  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude, 
on  ne  saurait  induire  de  ce  fait  une  renonciation  à 
son  droit,  l'état  primitif  pouvantêtre  rétabli  parlui, 
tant  que  la  prescription  ne  lui  est  pas  opposable.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  703,  n.  6  et  s. 

3.  Au  cas  oùil  serait  alléguéque  les  changements 
opérés  ont  eu  lieu  en  vertu  d'un  accord  intervenu  en- 
tre les  parties,  cette  convention  serait  soumise  aux 
règles  du  droit  commun  en  matière  de  preuve,  et  ne 
pourrait  ainsi  être  prouvée,  en  l'absence  de  titre  ou 
d'aveu,  que  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  appuyées  d'un  commencement  de 
preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

•4.  Une  servitude  de  prise  d'eau  est  éteinte  parle 
non-usage,  lorsqu'il  est  constaté  qu'un  liait  âge.  au 
moyen  duquel  s'exerçait  une  servitude  de  cette  na- 
ture établie  par  titre  au  profit  d'un  fonds,  a  été  ren- 
versé et  détruit  par  une  crue  extraordinaire  du  cours 
d'eau  sur  lequel  il  existait... que  les  propriétaires  du 
fonds  dominant  ne  l'avaient  pas  rétabli  de  manière 
à  pouvoir  s'en  servir...  que  le  cours  d'eau  avait  été 
depuis  lors  laissé  à  sa  pente  et  à  sa  hauteur  naturel- 
les... et  que  cet  état  de  choses  avait  subsisté  pendant 
plus  de  trente  ans.  —  Cass.,  3  mars  1890  [S.  90.  1. 
245,  P.  90.  1.  616,  D.  p.  91.  1.  37]  -Y.  C.  civ.  an- 
noté, art.  707.  n.  13.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Chauveau,  Tr.des  biens  (2eédit,),  n.  1 1 55  ;  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  458. 

5.  En  déclarant  d'ailleurs  que,  malgré  l'existence 
de  certains  vestiges  de  la  servitude  litigieuse,  les 
anciens  ayants  droit  en  avaient  perdu  la  posses- 
sion, les  juges  du  fond  n'ont  fait  qu'une  appréciation 
souveraine  des  faits  allégués  comme  constitutifs  de 


la  possession.  —  Même  arrêt.  —  ■  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  704,  n.  16. 

6.  Mais  il  faut  que  l'acte,  devant  servir  de  point 
de  départ  à  la  prescription,  soit  manifestement  con- 
traire à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Cass.,  10  nov. 
1886  [D.  P.  86.  1.  209]  —  Douai,  9  dec.  1889 
[D.  P.  91.  2.  69]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  707, 
n.  11.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau, 
op.  cit.,  n.  1159;  Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  461. 

7.  Il  faut  aussi  que  l'acte  contraire  au  titre  cons- 
titutif, effectué  par  le  débiteur  de  la  servitude,  ne 
puisse  être  considéré  comme  un  acte  de  pure  tolé- 
rance :  un  tel  acte  n'étant  pas  susceptible  de  servir 
de  fondement  utile  à  la  prescription  libératoire  de 
la  servitude  par  le  non-usage.  —  Nancy,  16  nov.  1889 
[S.  91.  2.  161,  P.  91.  I.  894,  et  la  note  de  M.  Bour- 
cart]  —  Sic,  Eue,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au  surplus, 
C.  civ.  annoté,  art.  2232  . 

8.  Constitue  un  acte  contraire  à  une  servitude 
continue  (spécialement,  à  une  servitude  d'égout  des 
eaux  pluviales)  le  fait,  par  le  propriétaire  du  fonds 
assujetti  à  recevoir  le6  eaux,  de  mettre  obstacle  à 
leur  écoulement  sur  son  fonds,  au  moyen  d'un  bar- 
rage qui,  établi  sur  ce  même  fonds,  a  pour  effet  de 
faire  rentier  les  eaux  sur  le  fonds  supérieur.  —  Cass., 
10  nov.  1886,  précité  —  V.  sur  l'espèce,  suprà, 
an.  641,  n.  9. 

9.  Lorsque  des  usagers  ont  le  droit  de  prendre 
dans  une  forêt  les  bois  nécessaires  pour  la  construc- 
tion et  l'entretien  de  leurs  bâtiments  (c'est  ce  qu'on 
appelle  le  droit  de  maronage),  quel  est,  en  cas  de 
non-usage  de  son  droit  par  l'usager,  le  point  de  dé- 
part de  la  prescription  extinctive?  —  -luge  que  la 
prescription  extinctive  d'un  droit  de  maronage  ne 
court,  alors  que  le  propriétaire  du  bois  doit  la  ser- 
vitude comme  obligé  personnellement  et  non  pas 
seulement  comme  tiers  détenteur,  qu'à  partir  du  jour 
où  l'usager  a  eu  besoin  d'une  délivrance  qu'il  n'a 
pas  réclamée,  et  non  à  dater  du  jour  du  titre  ou  de 
la  dernière  délivrance.  —  Pau,  4  avr.  1870  [S.  71. 
2.  117,  P.  71.  478]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée. C.  civ.  annoté,  art.  707,  n.  5  et  s.  — 
Adcle,  dans  le  sens  de  l'arrêt,  Proudhon,  Dr.  d'u- 
sage, t.  2,  n.  619;  d'Avannes,  Dr.  d'usage,  p.  57; 
Meaume,  Comment,  du  Code  for  est.,  t.  1er,  n.  346  ; 
la  note  sous  Pau,  15  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  298] 
—  Aux  autorités  citées  en  sens  contraire,  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1157  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  462. 

10.  Sur  l'interruption  de  la  prescription  du  droit 
d'usage  résultant  de  la  délivrance  faite  à  quelques- 
uns  des  usagers  seulement,  en  conformité  du  titre 
constitutif  commun  à  tous  :  V.  suprà,  art.  706,n.  7. 

1 1 .  C'est  au  propriétaire  de  la  forêt  qu'incombe 
la  charge  de  prouver,  contrairement  aux  allégations 
de  l'usager,  que  celui-ci  s'est  trouvé  dans  le  cas 
d'exercer  son  droit  de  maronage,  et  qu'il  a  négligé 
de  le  faire.  —  Pau,  4javr.  1870,  précité.  —  Contra, 
Meaume,  Dr.  d'usage,  t.  1er,  n.  346. 

12.  Toutefois,  s'il  s'est  écoulé,  depuis  la  date  du 
titre,  un  temps  assez  long  pour  qu'il  ne  soit  pas 
admissible  que  l'usager  n'ait  pas  eu  besoin  d'exercer 
son  droit,  c'est  à  lui  de  prouver  qu'il  l'a  exercé.  — 
Même  arrêt.  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Usage 
(Dr.  d'),  §  9,  n.  3;  Proudhon,  op.  cit.,  t.  2,  n.  603 
et  604;  Curasson,  Code  fore  st.,  t.  2,  n.  298  et  299; 
Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  106,  §  255  ;  Pardessus,  Ser- 
vit, i.  2,  n.  308;  Demolombe,t.  12,  n.  1015;  Per- 
rin,  A.  Rendu  et  J.  Sirey,  Code  Perrin  ou  dictionn. 
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des  eonstruct.,  n.  3907,  in  fine.  ;  Meaume,  op.  cit., 
n.  365. 

13.  Est  admissible  la  preuve  testimoniale  offerte 
par  le  propriétaire  du  fonds  dominant,  et  tendant 
à  établir  qu'une  servitude  de  passage,  fondée  sur 
un  titre  et  que  le  propriétaire  du  fonds  servant 
prétend  être  éteinte  par  le  non-usage,  n'a  point 
été  perdue  par  le  non-usage,  et  a  été,  au  contraire, 
exercée  par  lui  et  ses  auteurs  depuis  plus  de  30 
ans  avant  l'introduction  de   l'instance.   Vainement 


on  dirait  que  cette  preuve  tend  à  établir  l'acquisition 
par  prescription  d'une  servitude  discontinue.  — 
Cass.,  2  déc.  1885  [S.  87.  1.  12,  P.  87.  1.  17,  D.  p. 
86.  1.  422]  —  Sur  la  question  controversée  de 
savoir  ;t  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  de 
l'extinction  de  la  servitude  par  l'effet  du  non-usage, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  703,  n.  18  et  s.  —  Acide, 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  op.  cit.,  n.  1163: 
Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  461. 


Art.    708.   Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la  servitude  même,  et 
de  la  même  manière. 


1.  La  partie  qui,  en  vendant  un  terrain,  s'est  ré- 
servé une  servitude  de  prospect,  et,  spécialement,  le 
droit  d'ouvrir  des  croisées  dans  les  murs  de  sa  pro- 
priété donnant  sur  le  terrain  vendu,  exécute  son  titre 
et  le  maintient  pour  l'avenir  avec  Je  droit  d'ouvrir 
de  nouvelles  fenêtres,  en  agrandissant  d'une  ma- 
nière notable,  dans  les  trente  ans  de  la  date  du  con- 
trat, une  fenêtre  qui  existait  à  cette  époque.  —  Cass., 
2  juin  1885  [S.  89.  1.  53,  P.  89.  1.  120  D-  p.  86., 
1.  293]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 708,  n.  7.  —  Acide, 
FIuc  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  4,  n.  461; 
Baudry-Lacantinerie  et  Chauveau,  Tr.  des  biens  (2e 
édit.)  n.U69.—  CWrà,Toullier,t.3  n.661  ;  Ducaur- 
roy,  Bonnieret  Roustain,  Comment,  du  C.  civ.,  t.  2, 
n.  369,  note  1.—  Comp.  Demolombe,  t.  12,  n.994. 

2.  De  même,  le  propriétaire,  en  possession  d'un 
droit  d'arrosage  qui  s'est  exercé  pendant  l'an  et  jour, 
au  moyen  d'un  barrage  appuyé  sur  le  fonds  supé- 
rieur et  d'une  pale  mobile  placée  dans  ce  barrage 
et  manoeuvrable  librement  par  l'arrosant,  peut  agir 
au  possessoire  pour  obtenir  la  suppression  d'une  pale 
fixe  fermée  par  une  clé,  substituée  à  l'ancienne  pale 
mobile,  et  le  rétablissement  des  appareils  en  leur 
ancien  état,  dans  le  but  de  pouvoir  user  des  eaux  comme 
par  le  passé.  -  Cass.,  22  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
29.  D.p.94,  1.40] 

3.  L'action  possessoire  ne  saurait  être  déclarée 
irrecevable  sur  le  motif  qu'elle  tend  en  définitive 
exclusivement  «  à  conserver  au  demandeur  la  pos- 
sibilité de  manœuvrera  son  gré  la  pale  de  barrage  », 
et  qu'elle  s'appliquerait  ainsi  à  une  servitude  discon- 
tinue. —  Même  arrêt. 

4.  L'usage  restreint  d'une  servitude  pendant  le 


délai  de  30  ans,  à  partir  des  époques  indiquées 
dans  l'art.  707,  C.  civ.,  en  entraîne  l'extinction  par- 
tielle, et,  par  suite,  la  réduction  aux  limites  dans 
lesquelles  elle  a  été  exercée.  —  Cass.,  6  juill.  1897 
[S.  et  P.  98.  1.  395,  D.  p.  97.  1.  488]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  708,  n.  8. 

5.  Cependant,  l'usage  d'une  servitnde  discontinue, 
telle  qu'une  servitude  de  passage,  ne  doit  pas  né- 
cessairement être  considéré  comme  un  usage  res- 
treint, par  cela  seul  que  le  maître  du  fonds  domi- 
nant n'a  fait  dans  l'héritage  servant  qu'une  partie 
de  ce  que  la  servitude  lui  donnait  le  droit  de  faire  ; 
s'il  en  a  usé  d'une  manière  conforme  à  son  titre, 
dans  la  mesure  de  ses  besoins  et  de  ses  convenances, 
il  peut  être  considéré  comme  l'ayant  intégralement 
conservée.  —  Même  arrêt. 

6.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  si  l'exercice 
limité  de  la  servitude,  loin  d'être  le  résultat  de  la 
liberté  d'option  laissée  à  l'ayant-droit  par  le  titre 
constitutif,  a  eu,  au  contraire,  pour  cause  l'état 
matériel  des  lieux  qui  en  rendait  l'usage  complet 
impossible,  et,  notamment,  si  le  maître  du  fonds 
dominant  n'a  pas  établi  les  ouvrages  nécessaires  ;i 
l'exercice  de  la  servitude  dans  toute  son  étendue, 
lorsque  cet  établissement  était  à  sa  charge.  —  Dans 
de  telles  circonstances,  ce  dernier,  au  bout  de 
30  ans,  aura  perdu  la  partie  de  son  droit  qu'il  n'a 
pas  exercée.  —  Même  arrêt. 

7.  V.  encore,  comme  application  de  l'art.  708  '.su- 
pra, art.  690,  n.  12...  et  sur  ce  point  que  la  prescrip- 
tion, qui  est  inopérante  pour  faire  acquérir  une  servi- 
tude discontinue,  l'est  égalemenc  pour  l'aggraver  : 
suprà,  art.  702,  n.  1  et  s. 


Art.  709.  Si  l'héritage  en  faveur   duquel  la  servitude  est  établie,   appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
V.  suprà,  art.  706,  n.  8. 

Art.  710.  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescription 
n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 


LIVRE    TROISIEME 


DIFFÉRENTES    MANIÈRES   DONT    ON   ACQUIERT    LA    PROPRIÉTÉ. 


DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 

Art.  711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par  succession,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire,  et  par  l'effet  des  obligations. 
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Appréciation    souveraine,    22. 
Auteur  commun,  2  et  s. 
Auteurs  différents,  2.  5  et  s. 
Baux,  24. 
Cause    de  préférence,  3,  6t  s . , 

12  et  s. 
Chemin  rural,  25. 
Circonstances  delà  cause,  8,  23. 
Commune,  25. 
Conclusions  subsidiaires,  26. 
Date,  5 . 

Droit  romain,  5. 
Effet  déclaratif.  19. 
Enquête,  23. 

tnapplicabilité,  9  et  s.,  17  et  s. 
Loi  23  mars  1855,  3. 
Maintenue  possessoire,  15,20. 
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§  1er.  Généralités  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la 
propriété. 

§  2.   De  l'action  en  revendication. 


§  1er.  Généralités  sur  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  propriété. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  711,  ri.    1  et  s. 

§  2.  De  l'action  en  revendication. 

2.  L'action  en  revendication  peut  être  envisagée, 
au  point  de  vue  de  l'art.  711,  C.  civ.,  sous  différents 
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aspects...  a)  Soit  que  les  deux  adversaires  tien- 
nent leurs  droits  du  même  auteur  et  que  chacun 
d'eux  produise  un  titre...  b)  Soit  que  les  titres  pro- 
duite par  chaque  adversaire  émanent  d'auteurs  dif- 
férents... c)  Soit  que  l'une  seule  des  parties  ait  un 
titre...  d)  Soit,  enfin,  que  ni  l'une  ni  l'autre 
trouve  en  mesure  d'appuyer  sa  réclamation  par  un 
titre.  —  V.  sur  ces  différents  points  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  sous  CasB..  15  nov.  1897  TS.  et  P 
98.  1.  337] 

a)  3.  Si  les  deux  adversaires  tiennent  leurs  droits 
du  même  auteur,  il  y  a  lieu  de  faire  application  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel 
celui  qui,  le  premier,  a  fait  transcrire  son  titre,  est 
préférable  à  l'autre.  —  Aubry  et  Eau  (5e  édit.), 
t.  2,  p.  564,  §  219,  texte  et  note  8  bis;  Appleton. 
Hist.  de  lapropr.  prétorienne  et  de  l'action  publi- 
cienne,  t.  2,  n.  378;  la  note  sous  Cass.,  6  ianv 
1896  [S.et  P.  96.  1.  119] 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'acquéreur, 
dont  le  titre  aurait  été  transcrit  en  dernier  lieu,  se- 
rait eu  possession...  que  le  demandeur  ne  pourrait 
administrer  la  preuve  de  la  propriété  de  l'auteur 
commun...  et  même  que  le  défendeur  établirait 
que  l'auteur  commun  n'était  pas  propriétaire.  —  Y. 
Appleton,  op.  et  loc.  cit.—  Comp.,  la  note  précitée 
(§  1er)  de  M.  A.  Wahl. 

b)  5.  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  invoquent 
des  titres  émanant  d'auteurs  différents,  trois  systè- 
mes ont  été  produits.  —  Suivant  un  premier"  sys- 
tème, on  doit  se  référer  alors  à  la  date  des  titres. 
C'était,  en  droit  romain,  l'opinion  des  Proculékm 
—  V.  Pothier  (édit.  Bugnet)  Tr.  du  droit  de  do- 
maine, t.  9,  p.  213,  n.  327. 

6.  Suivant  un  autre  système,  c'est  le  défendeur- 
possesseur  qui  doit  l'emporter,  en  vertu  de  la  règle  : 
in  pari  causa  melior  est  causa  possidentis.  — Y.  Ap- 
pleton, op.  cit.,  t.  2,  n.  378. 
_  7.  Un  troisième  système  enseigne  que  si,  en  prin- 
cipe, _  le  défendeur-possesseur  doit  triompher,  le 
principe  comporte  une  restriction,  en  ce  sens  que  le 
demandeur  gagnera  néanmoins  son  procès,  lorsqu'il 
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aura  établi  que  son  auteur  l'eût  emporté  sur  l'auteur 
du  défendeur,  dans  le  cas  où  la  contestation  se  se- 
rait élevée  entre  ces  derniers,  conformément  à  l'a- 
dage :  Nemo  plusjuris  in  alium,  etc.  ...  — Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  10;  Debrand  (Rec.  périod.  en 
mat.  de  p roc.  civ.,  1895,  p.  438  et  s.). 

8.  D'après  la  jurisprudence,  quand,  sur  une  de 
mande  en  revendication,  les  juges  ne  trouvent,  ni 
dans  la  possession,  ni  dans  les  titres,  la  preuve  du 
droit  de  propriété,  il  leur  appartient  alors  de  tran- 
cher le  litige  d'après  les  présomptions  de  fait  prises 
des  circonstances  de  la  cause. —  Décidé,  notamment, 
que  si,  dans  une  instance  en  revendication  d'immeu- 
bles, il  n'y  a  en  faveur  d'aucune  des  parties  en 
cause,  ni  prescription  acquise,  ni  possession  certaine, 
ei  que  les  titres  représentés  par  chacuD  d'eux  et 
émanés  d'auteurs  différents  lui  attribuent  la  pro- 
priété du  sol  litigieux,  les  juges  peuvent  décider 
d'après  les  présomptions  tirées  des  documents  et  cir- 
constances de  la  cause.  —  Cass.,  6  janv.  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  119,  D.  P.  96.  1.  40]  —  V.  C.  civ. annoté, 
art.  711,  n.  56.  —  V.  aussi,  infrà,  n,  23,  et  art. 
1353. 

9.  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  très  ferme- 
ment établie  en  ce  sens  que  l'art.  1165,  C.  civ., 
suivant  lequel  les  conventions  n'ont  d"effet  qu'entre 
les  parties  contractantes,  est  étranger  au  cas  qui 
nous  occupe.  — Ainsi,  celui  qui  soutient  être  proprié- 
taire d'un  fonds  a  le  droit  d'invoquer,  vis-à-vis  des 
tiers  contre  lesquels  il  le  revendique,  les  titres  éma- 
nant de  sesauteurs,  titres  qui  sont  translatifs  de  pro- 
priété aux  termes  de  l'art.  711,  C.  civ.  II  ne  saurait 
être  fait  application  à  ce  casde  l'art.  1165  du  même 
Code.  —  Cass.,  21  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1.  360, 
D.  r.  94.  1.  240]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  711,  n. 
44  et  s.;  art.  1165,  n.  3  et  s.;  et,  infrà,  n.  16  et  s. 

10.  Ces  titres  peuvent,  notamment,  conférer  la 
propriété  du  sol  en  litige  au  revendiquant,  par  le 
motif  que  les  titres  invoqués  par  lui  sont  plus  an- 
ciens que  ceux  dont  se  réclame  la  partie  adverse. 

—  Même  arrêt. 

11.  Décidé,  pareillement,  que,  en  matière  de  re- 
vendication d'immeubles,  la  preuve  du  droit  de  pro- 
priété du  demandeur  peut  être  établie,  mêmeà  l'aide 
de  titres  auxquels  le  défendeur  n'a  été  partie,  ni  par 
lui,  ni  par  ses  auteurs  ;  en  ce  cas,  le  défendeur  n'est 
admis  à  détruire  cette  preuve  que  par  des  titres 
contraires,  ou  par  une  possession  susceptible  de  con- 
duire à  la  prescription,  et  antérieure  au  plus  ancien 
des  titres  produits.  —  Cass.,  15  nov.  1897  [S.  et  P. 
98.  1 .  337,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1165,  n.  3  et  s. 

c)  12.  Lorsqu'une  seule  des  parties  a  un  titre,  la 
jurisprudence  donne,  en  général,  la  préférence 
au  titre,  même  contre  la  possession  (abstraction 
faite,  d'aii leurs,  de  l'hypothèse  où  le  possesseur  est 
ilé jà  devenu  propriétaire  par  la  prolongation  de  sa 
ession  qui  l'a  conduit  à  la  prescription).  —  Poi- 
tiers, 27  nov.  1888  [Gaz.  Pal.,  89.1.  58]  —Lyon, 
18  mai  1888  (Monit.  judic.  de  Lyon,  du  27  sept. 
1888]  ;  21    nov.  1890  [Idem,   n"  du  12  mars  1891] 

—  Trib.  de  Lyon,   10  avr.    1895    [Idem,  n°  du  1er 
mai  1895;  —  V.  C.  civ.  annoté  a\t.  711,  n.  38  et  s. 

13.  En  d'autres  termes,  si  le  possesseur  est  présumé 
propriétaire,  et  s'il  est  dispense  de  prouver  sa  pro- 
priété, soit  par  titre,  soit  par  prescription,  il  en  est 
ernment  quand  le  revendiquant  étabrît  sa  pro- 
priété par  titre.  Le  titre  ['<  lors  sur  la  pos- 
>n.  —  Cass.,   9   nov.   1886  (Sol.  implic),  [S. 


87.  1.  55,  P.  87.  1.  123,  D.  p.  87.  1.  246]  ;  3  juill. 
1889  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  92.  1.  579,  D.  p.  90.  1. 
482] 

14.  Ainsi,  le  défendeur  ne  saurait  opposer  à  une 
revendication  justifiée  par  des  titres,  une  possession 
contraire  qui  ne  serait  pas  trentenaire.  —  Cass., 
9  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  138,  D.  p.  94. 1.  339] 

15.  Mais  le  demandeur  en  revendication  est 
tenu  de  justifier  du  droit  de  propriété  qu'il  invoque 
et  le  défendeur,  qui  est  en  possession,  n'a  rien  à 
prouver.  —  Par  suite,  lorsque  le  défendeur  à  l'ac- 
tion en  revendication  a  été  antérieurement  main- 
tenu en  possession  de  terrain  litigieux  par  une  déci- 
sion de  justice,  cette  possession  ne  peut  céder  qu'à 
un  titre  de  propriété  ou  à  la  prescription.  —  Cass., 
22  déc.  1885  [S.  86.  1.  196,  P.  86.  1.  487]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  711,  n.  24  et  s. 

16.  Jugé  encore  que  la  preuve  de  la  propriété 
d'une  partie,  sur  un  terrain  par  elle  revendiqué,  ré- 
sulte de  titres  par  lesquels  la  propriété  de  ce  ter- 
rain a  été  transmise  aux  auteurs  du  revendiquant, 
titres  accompagnés  d'une  possession  plus  que  tren- 
tenaire, dès  lors  que  l'adversaire  ne  produit  pas  un 
titre  contraire  et  n'établit  pas  à  son  profit  une  pos- 
session, soit  antérieure,  soit  postérieure,  réunissant 
les  qualités  exigées  pour  la  prescription.  —  Orléans, 
25  (ou  26)  avr.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  214] 

17.  Vainement  le  possesseur  prétendrait-il  repous- 
ser le  titre  invoqué  par  le  revendiquant  en  objec- 
tant que  ce  titre  lui  est  étranger,  et  que,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1165,  C.  civ.,  les  conventions  n'ont 
d'elTet  qu'entre  les  parties  contractantes.  —  En  ma- 
tière de  revendication  d'immeubles,  la  preuve  du 
droit  de  propriété  peut  être  établie  même  à  l'aide 
de  titres  auxquels  le  défendeur  n'a  été  partie,  ni  par 
lui,  ni  par  son  auteur,  et  le  défendeur  n'est  admis  à 
détruire  cette  preuve  que  par  une  preuve  contraire, 
ou  par  une  possession  pouvant  conduire  à  la  pres- 
cription, possession  antérieure  au  plus  ancien  des 
titres  produits.  —  Cass.,  15  nov.  1897,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  9  et  s.  —  Contra,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

18.  En  effet,  de  ce  que,  d'après  l'art.  711,  C.  civ., 
la  propriété  des  biens  s'acquiert  et  se  transmet  par 
l'effet  des  obligations,  sans  que  les  tiers  soient  ap- 
pelés à  figurer  dans  ces  contrats  pour  leur  validité, 
il  ressort  que  la  transmission  de  propriété  a  lieu 
ergu  onines,  par  le  seul  effet  de  l'acte  passé  entre 
l'acquéreur  et  le  vendeur,  et  n'est  pas  régie  par 
l'art.  1165,  C.  civ.  —  Cass.,  15  nov.  1897,  précité.  — 
Orléans,  25  (ou  26)  avr.  1895,  précité. 

19.  Spécialement,  la  propriété  dérive,  même  vis- 
à-vis  des  tiers,  d'un  acte  de  partage  qui  attribue  un 
immeuble  à  l'un  des  copartageants  ;  on  ne  saurait 
objecter  que  le  partage  est  déclaratif  et  non  trans- 
latif, et  ne  peut,  par  suite,  constituer  un  titre  de 
propriété.  —  Orléans,  25  (ou  26)  avr.  1895,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1165,  n.  5. 

20.  C'est  ainsi  que  le  jugement,  qui  maintient 
une  personne  en  possession  d'un  immeuble,  peut  être 
invoqué,  par  cette  personne  ou  par  ses  représentants, 
vis-à-vis  même  de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à 
l'instance,  en  tant  qu'il  constitue  un  titre  de  pro- 
priété, la  possession  faisant  présumer,  au  regard  de 
tous,  la  propriété  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Même 
arrêt.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  1165,  n.  7. 

21.  Jugé,  cependant,  que  le  titre  d'acquisition  ne 
peut  même  pas  fournir  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ni,  à  plus  forte  raison,  une  preuve 
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complète  se  suffisant  à  elle-même,  contre  la  partie  qui 
n'y  es;  pas  intervenue. —  Bordeaux,  20  juill.  1888 
[Rec  de  Bordeaux,  1888.  1.  341] 

22.  D'autre  part,  la  Chambre  des  requêtes  paraît 
bien  aussi  avoir  admis  la  même  doctrine  dans  un 
arrêt  où,  tout  en  reconnaissant  aux  juges  du  fond 
le  pouvoir  d'apprécier  souverainement  le  sens  et  la 
portée  des  titres  produits,  ainsi  que  le  caractère  de 
la  possession,  elle  déclare  que  les  juges  peuvent, 
par  ib  motif  qu'une  vente  est  étrangère  aux  défen- 
deurs, lui  refuser  toute  autorité,  sans  violer  la  foi 
due  aux  actes  authentiques,  et  sans  dénaturer  le 
sens  de  cet  acte.— Cass.,  1er  juin  1892  [S.  et  P.  92. 
1.  578,  D.  p.  93.  1.  150] 

c)  23.  Lorsqu'il  n'existe,  en  faveur  d'aucune  des 
parties  titre,  prescription,  ni  possession  certaine,  les 
juges  peuvent  et  doivent  se  décider  d'après  les  pré- 
somptions de  faits  prises  des  documents  et  circons- 
tances de  la  cause  ;  il  leur  appartient  de  se  décider, 
notamment,  d'après  les  présomptions  qui  résultent, 
tant  de  l'ensemble  des  témoignages  recueillis  dans 
une  enquête,  que  de  tous  autres  documents  qui  leur 
sont  soumis  —  Cass.,  22  dec.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
24,  D.  p.  92.  1.  512]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  711, 
n.  56  et  s.;  art.  1353,  n.  30.  —  Y.  encore,  suprà, 
n.  8,  et  infrù,  n.  1353. 

24.  Ils  peuvent  aussi  puiser  leurs  (déments  de 
conviction  dans  des  faits  de  possession  dès  à  pré- 
sent établis,  tels  que  baux  et  perceptions  de  loyers, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  une  mesure 
préparatoire.  —  Cass.,  18  oct,  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  36,  D.  p.  93.  1.  592] 

25.  De  même,  les  juges,  pour  assigner  à  un  terrain 
litigieux  entre  un  particulier  et  une  commune  le 
caractère  de  chemin  rural,  peuvent  se  baser  unique- 
ment sur  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux,  endé- 
clarant  que  les  énonciations  contraires,  et  contra- 
dictoires entre  elles,  des  titres  invoqués  de  part  et 
d'autre,  ne  fournissent  pas  d'éléments  utiles  de  déci- 
sion. —  Cass.,  20  uov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  212] 

26.  Et,  en  pareil  cas,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  dé- 
clarent mal  fondée  la  revendication  du  chemin  par 
le  particulier    qui  soutient,  subsidiairement,  que  le 


terrain  litigieux  est  un  chemin  ou  sentier  d'exploi- 
tation privée  servant  exclusivement  à  la  communi- 
cation entre  divers  héritages  et  à  leur  exploitation, 
si  ce  particulier  n'en,  fait  pas  la  preuve.  —  Même 
arrêt. 

27.  En  matière  de  revendication,  le  cadastre  ne 
peut  être  considéré  par  les  juges  comme  constituant 
un  titre  de  propriété. —  Cass.,  5  mars  1894  (Motifs), 
[S.  et  P.  98.  1.  439]  —  Orléans,  25  (ou  26)  avr. 
1895  [S.  et  P.  98.  2.  214]  —  Paris,  11  nov.  1897 
(Motifs),  [S.  et  P.  1.900.  2.  105]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  711,  n.  50  et  51. 

28.  Les  indications  du  cadastre  ne  peuvent  servir, 
en  effet,  qu'à  titre  de  présomptions  et  renseigne- 
ments. —  Grenoble,  13  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  2. 
221,  D.  p.  93.  2.  20] 

29.  Ainsi,  le  fait  qu'un  immeuble  (dans  l'espèce, 
une  pièce  d'eau)  est  indiqué  au  cadastre  comme  une 
propriété  communale,  et  que  la  commune  en 
l'impôt,  est  une  simple  présomption  de  propriété, 
qui  est  inopérante  en  face  des  titres  produits  par 
des  tiers.  —  Orléans,  25  (ou  26)  avr.  1895,  précité. 

30.  Et  il  appartient  aux  juges  de  décidei  que  ces 
indications  fournissent,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne l'existence  du  droit  de  propriété,  des  présomp- 
tions sérieuses,  susceptibles  d'être  corroborées  par 
d'autres  vraisemblances  empruntées  à  des  écrits 
émanés  du  défendeur  à  l'action  en  revendication, 
ou  de  ses  auteurs.  —  Cass.,  5  mars  1894,  précité. 

31.  Du  reste,  l'appréciation  du  caractère  plus  ou 
moins  probant  de  ces  écrits  par  les  juges  du  fond 
est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Gourde 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
711,  n.  32,  35  et  36,  52,  56  et  57. 

32.  Jugé  encore  que,  si  les  énonciations  et  déli- 
mitations du  plan  cadastral  ne  peuvent  prévaloir 
contre  des  titres  clairs  et  précis  et  une  possession 
certaine,  ces  indications,  au  contraire,  sont  les  plus 
sûrs  éléments  pour  tixer  les  droits  des  parties,  au  cas 
où  il  n'y  a  ni  titre,  ni  possession,  et,  a  fortiori,  au 
cas  où  la  possession  ne  fait  que  confirmer  ces  indi- 
cations. —  Paris,  11  nov.  1897,  précité. 


Art.  712.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par  accession  ou  incorporation,  et  par  pres- 
cription. 

Art.  713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de  maître,  appartiennent  à  l'Etat. 


La  loi  attribue  à  l'Etat  certains  objets  perdus 
ou  égarés,  en  partant  d'une  présomption  légale 
d'abandon   de  la   part  de  l'ancien  propriétaire.  — 


Y.  C.  civ.  annoté,  art.  713,  n.  7.  —  Adr/e  à  l'énu- 
mération  des  différents  textes  de  lois  citées  sur  ce 
point,  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1853  (1)...  l'art.  43 


il)  r  mai  1853.  —  Loi  relative  aux   Caisses  d'épargne. 


Art.  4.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  de  trente  ans,  à  par- 
tir tant  du  dernier  versement  ou  remboursement  que  de  tout 
achat  de  rente  et  de  tonte  autre  opération  effectués  à  la  de- 
mande des  déposants,  les  sommes  que  détiennent  les  I  ., 
d'épargne  au  compte  de  ceux-ci  sont  placées  en  rentes  s»r 
l'Etat,  et  les  titres  de  ces  rentes  comme  les  titres  de  rentes  ache- 
tées, soit  en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1845,  soit  en  vertu  de 
la  loi  du  30  juin  r851,  à  la  demande  des  déposants  ou  d'office, 
sont  remis  ù  la  Caisse  des  dépots  et  consignations  pour  le  co 
des  déposants.  —  A  partir  du  même  moment,  et  jusqu'il  la 
réclamation  des  déposants,  le  service  des  arrérages  de  la  rente 


:  pendu.  —  Les  reliquats  des  placements  en  rentes  ci-des- 
sus énoncées,  et  les  sommes  qui,  à  raison  de  leur  iusuftisance, 
n'auraient  pu  être  converties  en  rentes  sur  l'Etat,  demeure- 
ront, à  la  même  époque,  acquis  définitivement  aux  Caisses  d'é- 
pargne. —  A  l'égard  des  versements  faits  sens  la  coiiditiou  sti- 
pulée par  le  donateur,  que  le  titulaire  n'en  pourra  di 
qu'après  une  époque  déterminée,  le  délai  de  r  court 

qu'à  partir  de  cette  époque.  —  A  l'égard  des  sommes  déposées 
pour  le  compte  des  remplaçants  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  le  délai  de  trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de  l'expiration 
de  leur  engagement.  —  Dans  tous  1rs  cas.  les  noms  des  dépo- 
sants seront  publiés  au  Moniteur  (Journal  officiel)  et  dan-  la 
feuille  d'annonces  judiciaires  de  l'arrondissement  où  est  située 
la  Caisse  d'épargne  dépositaire,  six  mois  avant  l'expirai  i 
délai  de  trente  ans  fixé  ci-dessus. 
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Art.  715. 


de  la  loi  du  16  avril  1895  (1)...  l'art.  20  de  la  loi 
du  20  juillet  1895(2)...  enfin,  la  loi  du  31  mars  1896, 
ayant  pour  objet  d'autoriser  la  vente  publique  des 
effets  mobiliers  apportés  pa;  le  voyageur  chez  un 
aubergiste,  hôtelier  ou  logeur,  où  il  les  a,  soit  lais- 
sés en  gage  pour  sûreté  de  sa  dette,  soit  abandonnés 
au  moment  de  son  départ.  Aux  termes,  notamment, 
de  l'art.  5,  de  ladite  loi,  l'officier  public,  commis 
pour  procéder  à  la  vente,  est  tenu  d'en  consigner 
le  produit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 


au  nom  du  propriétaire  des  objets  vendus,  après 
avoir  prélevé  les  frais  de  vente  et  payé  la  créance 
du  dépositaire.  Le  montant  de  ladite  consignation, 
en  principal  et  intérêts,  est  acquis,  de  plein  droit, 
au  Trésor  public,  deux  ans  après  le  dépôt  à  la 
Caisse,  s'il  n'y  a  eu,  dans  l'intervalle,  réclamation 
du  propriétaire,  de  ses  représentants  ou  créanciers. 
—  V.  le  texte  de  cette  loi  reproduite,  infrà,  sous 
l'art.  2073,  ad  notant. 


Art.  714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartiennent  à  personne  et  dont  l'usage  est  commun 
à  tous. 

Des  lois  de  police  règlent  la  manière  d'en  jouir. 

Art.  715.  La  faculté  de  chasser  ou  de  pêcher  est  également  réglée  par  les  lois 
particulières. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abeilles,  2. 

Action  en  dommages-intérêts, 
4,  18. 

Animal  nuisible,  15 . 

Appréhension  (acte  d'),  7. 

Appréhension  (droit  d'),  2 . 

Appropriation    éventuelle,   13. 

Bail  de  chasse,  18. 

Battues  autorisées,  15,  18. 

Capture  (du  gibier),  6  et  s.,  16 
et  17. 

Capture  imminente  et  certaine, 
12,  17. 

Chasse  (droit  de),  18. 

Chasse  sans  droit,  4  et  5 . 

Chiens,  8,  17. 

Clôture  complète  et  impéné- 
trable, 4  et  5. 

Cours  d'eau,  19. 

Détournement  frauduleux,  2. 

Domaine  public,  19. 

Faits  constitutifs  de  lachasse,16. 

Fonds  enclos,  4. 

Gibier,  3  et  s. 

Gibier  tué  ou  mortelle. nent 
blessé,  7  et  s..  15. 

Gibier  sur  ses  fins,  12  et  13. 

Haies,  4. 

Intention,  8. 

Lacs  ou  étangs,  19. 


Lapins  de  garennes,  2. 

Loi  3  mai  1844,  16. 

Mojens  de  capture,  16. 

Multiplication  exagérée  et  nui- 
sible, 18. 

Murs,  4. 

Occupation  du  gibier,  3,  6  et  s. 

Pêche  (droit  de),  19. 

Pigeons  de  colombier,  2. 

Poissons  d'étangs,  2. 

Poursuite  abandonnée,  10. 

Poursuite  interrompue,  9. 

Poursuite  ininterrompue,  7,  9, 
14. 

Poursuite  reprise,  11. 

Premier  occupant,  2,  10  et  11, 

Propriétaire  du  fonds,  3  et  4. 

Propriétaire  en  faute,  18. 

Propriété  (violation  de  la),  4 
et  5. 

Propriété  dévastée  par  le  gi- 
bier, 18. 

Propriété  privée,  13  et  14,  19. 

Res  oommunes...  d.erelictœ,  1. 

Res  nullius,  1,  10  et  11. 

Riverains,  18. 

Terrain  d'autrui,  4. 

Tiers,  4  et  5,  14. 

Voix  des  chiens,  8 . 

Vol,  4. 


DIVISION. 

§  1er.   Généralités  sur  le  droit  d' occupation. 
§  2.  De  la  capture  du  gibier  et  du  poisson. 
§  3.  Du  droit  de  chasse. 
§  4.  Du  droit  de  pêche. 


§  1er.  Généralités  sur  le  droit  d'occupation. 

1.  Sur  la  distinction  entre  les  res  communes,  les  res 
nullius  et  les  res  derelictce,  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
538,  n.  2;  art.  539,  n.  3;  art.  711,  n.  2;  art. 
713,  n.  4;  art.  768,  n.  1  et  s.,  art.  769,  n.  4  et  5  ; 
art.  770,n.  2;  art.  811,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  8  et  s. 

2.  Sur  le  droit  d'appréhension,  par  le  premier  oc- 
cupant, de  certains  animaux  mi-sauvages  et  mi- 
domestiques,  tels  que  les  abeilles,  jugeons  de  co- 
lombiers, lapins  de  garennes,  poissons  d'étangs, 
spécialement,  quand  ces  animaux  passent  spontané- 
ment, et  sans  y  avoir  été  attirés  par  fraude  ou  arti- 
fice, dans  un  autre  colombier,  garenne  ou  étang.  —  V. 


(1)  16  avril  1895.  —  Loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1895. 


Ai::.  4:;.  Les  sommes  déposées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
la   Caisse  des  dépôts  et   consignations,  sont   acquises  à  l'Etat 
lorsqu'il  B'est  «'coulé  un  délai  de  trente  ans  sans  que  le  compte 
auquel  cessommes  ont  été  portées  ait  donné  lieu  aune  opération 
de  versement  ou  de  remboursement,  ou  sans  qu'il  ait  été  signi- 
fié à  la  dépôts  et  consignations,  soit  la  réquisition  de 
m  nt  prévue  par  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816, 
soit  l' m  visés  par  l'art.   2244    du  Code  civil.   —Six 
mois  au   plus  tard  avant  l'échéance  de  ce  délai,  la  Caisse  des 
par  lettre  recommandée,  les 
ayants  droit  connus  de   la  déchéance  encourue    par  eux.  Cet 
avis  est  adressé   au  domicile  Indiqué  dans  les  actes  et  pièces 
trouvent  en  la  possession  de  la  Caisse  ou,  à  défaut  de  do- 
micile connu,  au  Procureur  de  la  République  du  lieu  de  dépôt. 
—  En  outre,  la  date  et  le  lieu  de  la  consignation,  les  noms,  prè- 
les intéressés  qui  n'auront   pas   fait    notifier 
la  réquisition  de  paiement  dans  un  délai  de  deux  mois  après  cet 
ront  immédiatement  publiés  au  Journal  officiel.  —  Les 
sommes  atteintes  par  la  déchéance  sont  versées  annuellement 


au  Trésor  public  avec  les  intérêts  y  afférents.  —  En  aucun 
cas,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ne  peut  être  tenue  de 
payer  plus  de  trente  années  d'intérêts  à  moins  qu'avant  l'ex- 
piration île  trente  ans,  il  n'ait  été  formé  contre  la  Caisse  une 
demande  en  justice  reconnue  fondée.  A  titre  transitoire,  les 
prétendants  droit  aux  sommes  qui  seront  remises  au  Trésor  de- 
puis la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au  31  décembre 
1899,  auront  un  délai  qui  expirera  le  31  décembre  1899  pour 
obtenir  le  remboursement  de  ces  sommes  en  justifiant  de  leur 
droit. 
(2)  20  juillet  1895.  —  Loi  sur  les  caisses  d'épargne. 


Art.  20.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  les 
sommes  qui,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  7  mai  1853, 
étaient  placées  en  rentes  et  celles  qui  étaient  attribuées  aux 
Caisses  d'épargne  par  le  même  article  seront  prescrites  à  l'é- 
gard des  déposants.  Elles  seront  reparties  entre  les  Caisses  d'é- 
pargne, à  concurrence  des  deux  cinquièmes,  et  les  sociétés  de 
secours  mutuels  possédant  des  caisses  de  retraite,  à  concurrence 
des  trois  cinquièmes.  —  Un  règlement  d'administration  publi- 
que  déterminera  les  conditions  de  la  répartition  entre  lessociétés 
de  secours  mutuels  approuvées  et  reconnues  d'utilité  publique. 
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C.  civ.  annoté,  art.  711,  n.  6  et  s. ;  et,  suprà,  art.  524, 
n.  6  et  s.;  art.  564,  n.  1  et  s. 

3.  La  propriété  du  gibier  n'est  susceptible  de  s'ac- 
quérir que  par  l'occupation.  —  Jusqu'au  moment  où 
quelqu'un  s'en  est  emparé,  le  gibier  n'appartient  à 
personne...  pas  même  au  propriétaire  du  fonds  où  il 
se  trouve.  —  Trib.  de  paix  de  Dourdan,  22  févr. 
1883  [S.  86.  2.  48,  P.  86.  1.  351]  -  Liège,  13  avr. 
1895  [Gaz.  Pal.,  95.  2.  SuppL,  8]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Walil,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  14. 

4.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  fonds  se 
trouverait  complètement  clos  de  murs  ou  de  baies, 
la  propriété  du  fonds  n'emportant  pas  la  propriété 
du  gibier  qui  le  traverse,  ou  même  qui  y  vit.  Si 
le  droit  de  propriété  y  a  été  violé  par  un  tiers,  il 
peut  y  avoir  lieu  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  cbasse  sans  droit  sur  le  terrain  d'au- 
trui  ;  mais  il  n'y  a  pas  vol.  —  V.  en  ce  sens, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  443  et  444;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wabl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  14  et  21  ;  Demolombe,  t.  13,  n.  23;  Aubryet  Rau 
(5e  édit.),  t.  2,  p.  363,  §201,note  6  ;Giraudeau,  Le- 
lièvre et  Soudée,  La  cha8se.0L*  édit.),  n.  314  et  1320; 
Leblond,  Code  de  la  chasse,  n.  226;  de  Neyremand, 
Quest.  sur  la  chasse,  p.  108  et  138  ;  Villequez.  Droit 
du  chasseur  sur  le  gibier,  n.  24  et  s.,  49  et  s.  ;  Four- 
nel,  Droit  rural,  t.  1er,  p.  218  ;  Perrève,  Tr.  des 
délits  de  chasse,  p.  344;  Petit,  Tr.  du  dr.de  chasse, 
(2e  édit.),  t.  1er,  p.  14.  —  V.  toutefois,  Trib.  de 
Loudun,  13  mai  1881  (Motifs),  [D.  p.  82.  5.  71], 
et,  dans  ce  dernier  sens,  Chardon,  Le  droit  de  chasse, 
p.  17;  Boulen,  Le  droit  de  chasse  et  la  prop.  du 
gibier,  p.  9. 

5.  Cependant  on  enseigne  que,  si  la  clôture  est 
absolument  impénétrable,  et  que  le  gibier,  qui  y 
est  renfermé,  ne  puisse  s'en  échapper,  ce  gibier  ap- 
partient au  propriétaire  du  terrain  clos,  et  non  pas 
au  chasseur  qui  viendrait  l'y  capturer.  —  Rogron, 
La  chasse  expliquée,  p.  26  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  op.  cit.,  n.  1323  ;  Sorel,  Du  dr.  de  suite  et 
de  la  propr.  du  gibier  (2e  édit),  n.  45;  Villequez 
op.  cit.,  n.  30  ter.  ;  Fournel,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  219  ; 
Perrève,  op.  et  Inc.  cit.  —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  De  la  capture  du  gibier  et  du  poisson. 

6.  Il  est  essentiel  de  déterminer  le  fait  qui  cons- 
titue l'occupation  du  gibier,  et  qui,  par  suite,  en 
confère  la  propriété  au  chasseur.  —  D'après  la  ma- 
jorité de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il  n'y  a 
occupation  qu'autant  que,  du  moins  en  principe, 
le  chasseur  s'est  emparé  du  gibier.  —  Cass., 
3  janv.  1881  (Motifs),  [S.  83.  1.  309,  P.  83.  1. 
755,  D.  p.  85.  1.  256]  —  Trib.  paix  de  Sur- 
gères, 19  mars  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  2.  SuppL, 
24]  —  Trib.  de  Rochefort,  6  juill.  1892  [Idem, 
92.  2.  382]  —  Trib.  paix  de  Reims,  16  nov.  1895 
[Idem,  96.  1.  SuppL,  1]  —Trib.  de  Romorantin,  28 
déc.  1895  [Idem,  96.1.  SuppL,  15]  —  C.  de  just.  de 
Luxembourg  (Appel),  17  janv.  1891  [Pas'icr.,  94, 
4.  111]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  715,  n.  19.  — 
Adde,  Hue.  Comment .  théor.  et  pral.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  8;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  t.  1er,  n.  24;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  363, 
§  201,  note  8  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  8,  n.  441  ;  Rogron, 
op.  cit.,  p.  25;  de  Neyremand,  op.  cit.,  p.  111; 
Mendie  de  Loisne,  Essai  surledr.  de  chasse,  n.  123; 
Leblond,   op.  cit.,  n.  228  et    229;  Chenu,    Chasse 


et  procès,  p.  21  et  s.  ;  Meaume,  Rép.  de  législ.  et  de 
jurisp.  forest.,  t.  8,  n.  40;  Jullemier,  Des  procès  de 
chasse,  p.  72. 

7.  Le  principe  comporte,  d'ailleurs,  certaines 
restrictions.  —  Et  d'abord,  le  chasseur  est  proprié- 
taire du  gibier  qu'il  a  tué  ou  mortellement  blesse, 
et  qu'il  continue  ensuite  à  rechercher  ou  à  poursui- 
vre. Il  est  certain,  en  effet,  que  le  gibier  ne  peut 
plus  lui  échapper.  Une  blessure  mortelle  doit  donc 
être  considérée  comme  un  acte  d'appréhension.  — 
Trib.  de  Rouen,  10    janv.  1882  [D.  p.  82.  5.    77] 

—  Trib.  de  Langres,  13  avr.  1882  [D.  p.  82.  3.  95] 

—  Trib.  de  Chaumont,  8  mars  1888  [Gaz.  Pal.,  88. 
1.  518]  —  Trib.  de  paix  de  Surgères,  19  mars  1892, 
précité.  —  Trib.  de  Rochefort,  6  juill.  1892,  précité. 

—  Trib.  de  paix  de  Reims,  16  nov.  1895,  précité.  — 
C.  just.  de  Luxembourg  (Appel),  17  janv.  1891,  pré- 
cité. —  C.  d'app.  de  Liège,  13  avr.  1895(Sol.  im- 
plic),  [Gaz.  Pal,  95.  2.  SuppL,  8  j  —  V.  C.  civ. an- 
noté, art.  717,  n.  20  et  21.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  ;  Villequez,  op.  cit.,  p.  98;  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  op.  cit.,  n.  1316  et  1320  ;  de  Neyremand, 
op.  cit.,  p.  117;  Sorel,  op.  cit.,  n.  79  et  85;  Men- 
die de  Loisne,  op.  et  loc.  cit.  ;  Leblond,  op.  cit., 
n.  227. 

8.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  chasseur  a 
mortellement  blessé  le  gibierqu'il  poursuivait,  et  dont 
il  n'est  point  encore  parvenu  à  s'emparer,  c'est  en 
l'ait  qu'elle  doit  se  résoudre  :  étant  observé,  du  reste, 
que  la  discontinuation  de  la  poursuite,  qui  empê- 
che l'occupation,  suppose  nécessairement  la  volonté 
du  chasseur,  et  ne  saurait  s'induire,  notamment  ... 
ni  de  ce  que  le  chasseur  a  perdu  momentanément 
la  direction  du  gibier  blessé  et  n'entendait  plus  la 
voix  des  chiens  lancés  à  sa  poursuite..  .  —  Trib. 
Langres,  13  avr.  1882,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  n.  25;  de  N> 
mand,  op.  cit.,  p.  137;  Villequez,  op.  cit.,  p.  89  et 
109  ;  Sorel,  op.  cit.,  n.  44  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  op.  cit.,  n.  1349. 

9.  ...  Ni  même  de  ce  que  le  chasseur  aurait  in- 
terrompu volontairement  la  poursuite,  s'il  entendait 
bien  la  reprendre  ensuite.  —  Trib.  d'Evreux,  15 
oct.  1881  (Motifs),  [D.  p.  82.  5.  78] 

10.  Mais  l'abandon  définitif  de  la  poursuite  du 
gibier  blessé  enlève  immédiatement  au  chasseur  la 
propriété  de  ce  gibier,  lequel,  redevenu  parla  même 
res  nullius,  appartient,  dès  lors,  au  premier  occu- 
pant. —  Trib.de  Compiègne,  4  juin  1881  [D.  p.  82. 
5.  78]  —  Trib.  de  Rouen,  10  janv.  1882  [D.  p.  82. 
5.  77]  —  C.  d'app.  de  Liège,  13  avr.  1895,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.; 
de  Neyremand,  op.  et  loc,  cit.;  Villequez,  op.  et  loc. 
cit.;  Sorel,  op.  et  loc.  cit.;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  op.  et  loc.  cit. 

11.  Peu  importe  que  le  chasseur,  se  ravisant  en- 
suite, reprenne  la  poursuite,  s'il  est  manifeste, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  avait 
d'abord  définitivement  renoncé.  —  C.  d'app.  de 
Liège,  13  avr.  1895,  précité. 

12.  Une  autre  restriction  apportée  au  principe 
qu'il  n'y  a  occupation  du  gibier  par  le  chasseur 
qu'autant  qu'il  l'a  capturé,  consiste  en  ce  que  l'oc- 
cupation est  réputée  exister,  dès  lors  que  le  chas- 
seur a  mis  le  gibier  sur  ses  tins,  et  que  sa  capture 
est  imminente  et  certaine.  — Le  gibier  appartient, 
en  effet,  à  celui  qui  l'a  blessé  mortellement  et  mis 
dans  l'impossibilité   d'échapper  à   sa  poursuite.  — 
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Cass.,  20  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  159,  D.  p. 
95.  1.  160]  —  Trib.  de  Rouen,  10  janv.  1882, 
précité.  —  Trib.  de  Rochefort,  6  juill.  1892  [Gaz. 
Pal.  92.  2.  382]  —  Paris,  17  oct.  1895  [S.  et  P. 
95.  2.  303,  D.  p.  96.  2.  63]  -  Trib.  de  Romo- 
rantin,  28  déc.  1895, précité.  —  Trib.  de  Clermont, 
9  juill.1897  [Journ.  Le  Droit,  du  29  août  1897]  — 
C.  juet.  de  Luxembourg  (Appel),  17  janv.  1891,  pré- 
cité. —  V\  C.  civ.  annoté,  art.  715,  n.  22.  —  Acide, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t. 
2,  n.  26;  Villequez,  op.  cit.,  n.  15  et  39;  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  op.  cit.,  n.  10,22,  318;  de 
Neyremand,  op.  cit.,  n.  111  et  116  ;  Menche  de 
Loisne,  op.  cit  ,  n.  129  ;  Leblond,  op.  cit.,  n.  226 
et  s.;  Chenu,  op.  cit.,  p.  21  et  s. 

13.  Ainsi,  le  chasseur,  qui  a  levé  le  gibier  sur  sa 
propriété,  et  qui  n'a  pas  cessé  de  le  suivie,  acquiert 
sur  ce  gibier  un  droit  d'appropriation  éventuel,  qui 
commence  au  moment  de  l'attaque,  et  se  réalise  au 
moment  où  l'animal  est  sur  ses  fins. — Trib.  de  paix 
de  Dourdan,  22  févr.  1883  [S.  86.  2,  48,  P.  86.  1. 
351] 

14.  Et  un  tiers  ne  peut,  au  cours  de  la  poursuite, 
porter  atteinte  au  droit  du  premier  chasseur,  en  ti- 
rant sur  le  gibier  poursuivi,  quand  bien  même  il 
l'aurait  tué  sur  le  coup.  —  Même  jugement. 

15.  La  solution  doit  rester  la  même  au  cas  où  il 
s'agit  d'un  animal  nuisible  blessé  au  cours  d'une 
battue  régulièrement  autorisée.  Cet  animal  devient, 
comme  le  gibier  blessé  au  cours  d'une  chasse  ordi- 
naire, la  propriété  de  celui  qui  l'a  mortellement  at- 
teint. —  Paris,  17  oct.  1895,  précité. 

16.  Le  fait  d'appréhender  un  animal  sauvage  ne 
constitue  que  le  fait  de  chasse,  lequel  consiste,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  mars  1844,  dans  la  recherche 
et  la  poursuite  du  gibier  vivant  et  dans  l'emploi 
des  moyens  propres  à  le  capturer.  —  Trib.  d'Orange, 


9  févr.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  136]  —  Sic,  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  op.  cit.,  n.  112;  Chenu, 
Chasse  et  procès  de  chasse,  p.  12.  —  V.  notre  Rép. 
gên.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chasse,  n.  249  et  s. 

17.  Enfin,  —  et  c'est  la  troisième  restriction  au 
principe  que  l'occupation,  au  sens  juridique  de  ce  mot, 
est  subordonnée  à  la  capture  du  gibier  par  le  chas- 
seur — ,  on  peut  considérer  qu'il  y  a  occupation, 
quand  le  gibier  blessé  est  poursuivi  de  telle  manière 
que,  s'il  s'arrêtait  un  instant,  il  serait  immédiatement 
atteint  par  les  chiens  du  chasseur.  —  Trib.  de  paix 
de  Verzv,  19  févr.  1878  [Gaz.  des  trib.,  du  23  avv. 
1878]  —  Trib.  de  Rouen,  10  janv.  1882  [D.  p.  82. 
5.  77]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  27;  Jay  et  Guilbon,  Buli. 
just.  de  paix,  1860,  p.  283  ;  Villequez,  op.  cit.,  n. 
55,  p.  87  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  op.  cit., 
n.  1339. 

§  3.  Du  droit  de  chasse. 

18.  V.  C.  civ.  annote1,  art.  26  et  s.' —  V.  aussi,  sur 
le  bail  de  chasse  :  infrà,  art.  1743  et  1776...  et  quant 
au  droit  des  riverains,  dont  les  terres  sont  dévastées 
par  le  gibier  des  chasses  voisines,  non  seulement 
d'agir  en  dommages-intérêts  contre  les  propriétaires 
desdites  chasses,  mais  même  de  se  faire  autoriser  à 
opérer  des  battues  dans  ces  chasses,  si  le  pro- 
priétaire est  reconnu  en  faute  de  n'avoir  pas  détruit 
lui-même  le  gibier,  et  en  a  permis  ainsi  la  multi- 
plication d'une  façon  exagérée  :  infrà,  art.  1385. 

§  4.  Du  droit  de  pêche. 

19.  Sur  l'exercice  du  droit  de  pêche  dans  les  cours 
d'eau,  lacs  ou  étangs  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, oit  appartenant  à  des  particuliers,  V.  suprà, 
art.  538,  n.  204  et  s..  262  et  s. 


Akt.  716.  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui 
l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  fonds. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  enfouie  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier 
sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


DIVISION 


priation  totale,  16. 
Attribution,  7  et  s. 
Attribution  exclusive,  7,  10. 
Bonne  foi,  12  et  s. 
But  du   travail,  9. 
Caveau  en  maçonnerie,  2. 

"liée  ou  enfouie,  1,  5. 
Convention  spéciale,  11  et  s. 
Découverte  fortuite,  1. 

;ue,  9. 
Droit  exceptionnel,  2. 

icitre   les 
-  découverts,  n. 
preneur,  il  et  s. 
aice  soupçonni 
Fondations  pieuses,  2,  5. 
Gisement  de  phosphate,  1. 

inventeur  (qualité  d'),  i,  7 
et  s. 

Lieu  public  consacré  aux  sé- 
pulture», 2  et  3. 


Matières  d'or  ou    d'argent,  4. 

Médailles,  4. 

Nature  des   objets  trouvés,  6. 

Numéraire,  6 . 

Ouvrier  (inventeur)   de  bonne 

foi,  12  et  s. 
Ouvrier  unique,  7. 
Ouvriers  (pluralité  d'),  10. 
Pieuve  (charge  de  la),  8  et  9. 
Propriétaire    du    fonds,    1,    7 

et  s. 
Propriété  privée,  2. 

'lie  ordonnée,  9. 
Recherche  rémunérée,  7  et  s. 
Sarcophages,  4. 
Sépulture  de  famille,  2. 
Simple  affirmation,  8. 
Tombeau,  2. 
Travail  commandé,  7   et  s. 

:  iii-rciale,  4. 
Vases  et  objets  précieux,    1. 
Vol,  16. 


§2. 


Définition  du  trésor. 
Attribution  du  trésor 


§  1er.  Définition  du  trésor. 


1.  Le  trésor  consistant,  aux  termes  de  l'art.  716, 
C.  civ.,  en  une  chose  cachée  ou  enfouie,  il  a  été 
jugé  qu'un  gisement  de  phosphate,  découvert  par 
hasard  dans  le  sein  de  la  terre,  n'est  pas  un  trésor. 
Le  gisement  fait  partie,  en  effet,  du  sol  qui  le  re- 
cèle, et,  à  ce  titre,  il  appartient  intégralement  au 
propriétaire  du  sol,  .sans  que  l'inventeur  puisse  pré- 
tendre s'en  faire  attribuer  aucune  part.  —  Trib. 
d'Uzès,  11  juin  1895  [D.  p.  96.  2.  507]  —Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  Ie',  n.  37. 


CODE  CIVIL.   -  Livre  III.  —  Art.  717. 


807 


2.  I T ii  tombeau    très  ancien,  qui  a  été  découvert 
dans  milieu  public  consacré  aux  sépultures,  ou  dans 

•  une  propriété  privée  ayant  la  même  destination  par- 
ticulière pour  une  famille,  et  qui  surtour  se  trouve 
dans  un  caveau  consirtiit  en  maçonnerie,  a  pu  être 
considéré  comme  n'étant  pas  parmi  1rs  choses  BBS 
ceptibles  d'appropriation  et  comme  ne  constituai) i 
pas  un  trésor,  à  raison  de  ce  que  les  tombeaux  cons- 
tituent des  fondations  pieuses  soumises  à  un  droit 
exceptionnel.  —  Bordeaux,  21  mars  1890  (Motifs), 
[S.  et  P.  1900.  2. 103,  D.  p.  1900.  2.  13]  —  V.  sur 
la  question,  C.  civ.  annoté, art.  716,  n.  6.  —  Adde, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  DM».,  t.8,  n.  454;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  cir.  (5P  édit.).  t.  2,  p.  6, 
n.  11;  Baudrv-Lacantincricet  Walh,o/>.  r/7. (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  47.' 

3.  Mais,  il   n'en    >->\    plus   de  même,  quan & 
découverte  a  eu  lieu  dans  un  endroit  qui   n'est  pas 
consacré  a  cette  destinai  ion  spéciale.  —  Même  arrêt. 

4.  En  ce  dernier  cas,  constituent  un  brésor,  dans 
les  termes  de  l'art.  716,  C.  civ.,  les  sarcophages, 
les  médailles,  les  vases  et  autres  objets  précieux 
qu'on  «  tait  dans  l'habitude  d'enfouir,  sans  qu'il  y 
ait  lien  de  distinguer  si  ces  objets  ont,  ou  non,  une 
val eut  commerciale,  leur  découverte  pouvant  offrir 
une  valeur  archéologique  ou  artistique  dont  l'esti- 
mation est  variable  :  car  l'art.  716  ne  s'applique  pas 
seulement  aux  matières  d'or  et  d'argent.  —  M 
arrêt. 

5.  Au  surplus,  les  objets  trouvés  dans  un  tombeau 
constituent  un  trésor,  si  ces  objets  ont  été  placés 
dans  le  tombeau,  non  dans  un  but  de  piété,  inai> 
pour  v  être  cachés.  —  Trib.  super,  de  Carlsruhe, 
4  juilî.  1898  [S.  et  P.  1900.  4.  9,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl] 

il.  El  ce  dernier  but  peut  résulter  de  la  nature 
même  des  objets  trouvés  dans  le  tombeau  (spécia- 
ment,  des  pièces  de  monnaie).  —  Même  jugement. 

§  2.  Attribution  du  trésor. 

7.  Lorsque  le  propriétaire,  qui  soupçonne  l'exis- 
tence d'un  trésor  dans  son  fonds,  le  fait  rechercher 
par  un  ouvrier  qu'il  paye,  c'est  le  propriétaire  lui- 
même  qui,  au  cas  de  découverte,  en  est  l'inventeur, 
et  qui,  dès  lors,  doit  le  recueillir  en  totalité.  —  Trib. 
de  Civrav,  19  févr.  1891  [Gaz.  Pal,  91.  1.  404] 
—  Poitiers,  20  juill.  1891  [Idem,  91.  2.  333]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  716,  n.  29.  —  Adde,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacharias,  t.  2,  p.  102,  §  294,  note  15; 
Hue,  Gomment,  theor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n. 
16;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  edit.), 
t.  1er,  n.  53. 

8.  Il  va  de  soi  que,  en  cas  de  contestation,  le 
maître  devra  prouver  que  le  but  des  travaux,  qu'il  a 
fait  exécuter,  était  la  découverte  du  trésor  qui  a  été 
trouvé  ;  sa  simple  affirmation  serait  insuffisante.  — 
Grenoble,  2  avr.  1889  [S.  90. 2.  11,  P.  90.  1.  96]  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  16;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  8,  n.  450  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 


9.  Spécialement ,  le  propriétaire  d'un  terrain, 
dans  lequel  un  trésor  a  été  découvert  par  le  domes- 
tique de  ce  propriétaire,  ne  peut  prétendre  à  la  pro- 
priété exclusive   du  trésor,  s'il  ne  proue. 

donné  à  son   domestique  des  ordres  ou  des  instruc- 
tions ayant  pour  objet  la  recherche  des  objets  pré- 
cieux enfouis  dans  son  terrain,  ou  avoir  cornu 
le  travail  i  ar  son  domestique,  avec  P« 

tion  et  dans  le  but  de  rechercher   ces  objets  pré- 
cieux. —  Même  arrêt. 

10.  Si  plusieurs  ouvriers  sont  employés  à  un 
même  travail,  et  que  l'un  d'eux  découvre  un  trésor. 
celui-ci  seul  pourra  réclamer  la  part  que  la  loi  attribue 
à  l'inventeur.  —  Paris,  8  août  1894  \Gaz.  des  trib., 
du  20  oct.  1894]  —  V.  C.  ôk>.  annoté, ^\.  716,  n. 
27.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Walh,  op.  vit. 
(2*  édit..),  t.   lf:.  n.  *54. 

11.  La  convention,  aux  termes  de  laquelle  un  en- 
trepreneur de  travaux  S'engage  à  remettre  au  pro- 
priétaire tous  les  objets  trouvés  dans  l'immeuble  où 
il  fait  des  travaux,  et  à  veiller  à  ce  que  tes  ouvriers 
qu'il  emploiera  ne  contreviennent  pas  à  cet  engage- 
ment, doit  être  regardée  comme  ayant  pour  effet 
d'empêcher  que  le  trésor  soit  réputé  découvert  pat 
le  pur  effet  du  hasard,  et  puisse  donner  lieu  à  l'ap- 
plication de  l'art.  716,  C.  civ.  —  Trib.  de  Carlsruhe, 
4  juill.  1898  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  4.  !',  e: 
la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoUL  art. 
716,  n.  29. 

12.  D'autre  part,  on  admet  généralement  que  le 
possesseur,  fût-il  de  bonne  foi,  n'a  pas  droit  à  la 
portion  du  trésor  que  l'art.  716  attribue  au  proprié- 
taire ;  car  le  possesseur  de  bonne  foi  ne  fait  siens 
que   les   fruits.   —   V.  en   ce   sens,    C.    < 

art.  716,  n.  25.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (ô°  édit.), 
t.  2,  p.  371.  §  201,  texte  et  note  33  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  edit.).  t.  1",  n.  60. 

13.  Jugé,  au  contraire,  que  la  convention  faite, 
au  sujet  des  trésors  qui  viendraient  à  être  u 
verts  dans  un  fonds,   entre  le    :  de  bonne 
foi  du  fonds  et   l'entrepreneur  chargé  de  travaux 
sur  ce  fonds,  peut  être  invoquée  par  le  propre 

du  fonds,  après  que  le  possesseur  lui  eu  a  remis  la 
possession.  —  Trib.  de  Carlsruhe,  4  juill.  1898,  ] .ré- 
cité. —  C'mtrà,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  88ufi  l'arrêt 
[S.  et  P.,  foc.  e»f.J 

14.  En  conséquence,  l'ouvrier,  employé  par  l'en- 
trepreneur qui  a  passé  cette  convention,  îfa  pas 
droit  à  la  part  de  l'inventeur  dans  le  trésor  qu'il 
découvre.  —  Même  jugement. 

15.  En  tout  cas,  cette  convention  est  opposable  à 
l'ouvrier  qui,  au  moment  de  son  engagement,  en 
connaissait  l'existence.  —  Même  jugement. 

16.  L'inventeur,  qui  s'approprie  entièrement  le 
trésor  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  commet  un  vol 
de  la  partie  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  Cass. 
3  mars  1894  [S.etP.  95.  1.  157]  —  Cass.  Florence^ 
22  janv.  1887  [S.  87.  4.  12,  P.  87.  2.  14  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  716,  n.  34.  —  Adde,  Garraud,  Tr 
théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franc. ,t.  5,  n.  80;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op. cit.  (2e  édit.),  t.  1er, n.  68. 


Art.  717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la  mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  paissent  être,  sur  les  plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les  rivaoes 
de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des  lois  particulières. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues  dont  le  maître  ne  se  représente  pas. 
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I.MDEX   ALPHABETIQUE. 


Actes  de  souveraineté  étran- 
gère, 2. 

Administration  des  domaines, 
13. 

Administration  delà  marine, 4 

Applicabilité,  2. 

Armateur,  1  et  s. 

Attribution    exclusive,  8  et  s. 

Bijoux,  13. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 12. 

Capitaine  de  navire  français, 
1  et  s. 

Conduite  en  lieu  sûr,  1  et  s. 

Cosauveteur.  4, 

Decis.  min.  tin.,  11  déc.  1897, 
13. 

Délais  pour  réclamer,  7  et  s.,  13. 

Destinataire,  6. 

Détenteur  légal,  8,  11  et  s. 

Détenus  décédés,  13. 

Droit  commun,  13. 

Encaissement  en  trop,  9  et  s. 

Epaves  maritimes  ou  fluvia- 
les, 1  et  s. 

Epaves  terrestres,  6  et  s. 

Ei  reur,  9  et  s. 

Etat  (1'),  17. 

Garçon  de  recettes.  9  et  s. 

Garde  de  l'épave,  11 . 

Greffes,  C. 

Héritiers  de  détenus  décédés, 
13. 

Instructions  attendues,  2 . 

Inventeur,  8  et  s. 

Juridiction  française  acceptée, 3. 

Loi  française,  2 . 


Lois  spéciales,  6  et  s. 

Maisons  centrales  et  établisse- 
ments assimilés,  13. 

Maison  de  banque,  9  et  s. 

Messageries,  6. 

Ministre  de  la  marine,  4. 

Navire  étranger  abandonné,  1 

'  et  s. 

Non-applicabilité,  13. 

Non-recevabilité,  11. 

Objets  déposés  non  réclamés,  6. 

Occupation,  8  et  s. 

Ordonnance  d'août  1681,  1 
et  s. 

Pavillon  français,  1  et  s. 

Pleine  mer,  1  et  s . 

Possession  (prise  de),  1  et  s. 

Possession  ininterrompue,  2. 

Poste  aux  lettres,  6 . 

Prescription,  8, 11  et  12. 

Provenance  inconnue,  9  et  s. 

Qualité  pour  agir,  4. 

Rade  étrangère,  2. 

Réclamation  ultérieure,   11. 

Règlement  général  du  4  août 
1864,  13. 

Rélâche  momentanée,  2. 

Res  nulliiis,  8  et  s. 

Responsabilité,  11  et  12. 

Revendication  tardive,  6. 

Sauvetage  (droit  de),  1  et  s. 

Sauveteur,  1  et  s. 

Simple  concours,  4. 

Trésor,  8  et  s . 

Vaisseau  de  l'Etat,  4. 

Varech  ou  goémon,  5. 

Vice-oonsul  de  France,  2. 


DIVISION. 


§  Ie1'.  Des  épaves  maritimes  et  fluviales. 
§  2.  Des  épaves  terrestres. 


§  1er.  Des  épaves  maritimes  et  fluviales. 

1.  L'art.  27,  titre  9,  livre  4,  de  l'Ordonnance  sur 
la  marine  d'août  1681,  qui  accorde  au  sauveteur, 
pour  droit  de  sauvetage,  le  tiers  des  effets  des  nau- 
fragés, peut  être  invoqué  par  le  capitaine  d'un  navire 
français  qui,  se  trouvant  en  pleine  mer  et  y  ren- 
contrant un  navire  flottant  à  l'aventure,  abandonné 
par  tout  son  équipage,  en  prend  possession  au  nom 
de  son  armateur,  y  arbore  le  pavillon  français  et  le 
conduit  en  lieu  sûr.  —  Rennes,  17  avr.  1883,  sous 
Cass.,  6  mai  1884  [S.  84.  1.  337,  P.  84.  1.  823  :  en- 
semble, le  rapport  de  M.  le  conseiller  Démangeât 
et  la  note,  D.  p.  84.  1.  217]  —  V.  C.  civ.  annoté, art. 
717,  n.  2.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2<s  édit.),  t.  1er,  n.  76. 

2.  Et  la  loi  française  est  applicable,  alors  même 
que  le   capitaine  aurait  conduit  le  navire  sauveté 

une  rade  étrangère,  surtout  s'il  n'y  a  fait  qu'une 
relâche  momentanée  pour  attendre  des  instructions... 
s'il  ne  s'est  pas,  un  seul  instant,  dessaisi  de  la  pos- 
session du  navire  sauveté...  et  si  ce  navire  n'a  été 
touché  par  aucun  acte  de  la  souveraineté  étrangère 
et  est  resté  placé  sous  la  garde  du  vice-consul  de 
France.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Genevoix,  Jurisp. 
commerc.marit.  de  Nantes,  1882,  lrepart.,p.  257  et  s. 

3.  En  tout  cas,  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  capitaine 
du  navire  français  n'a  renoncé  à  conduire  le  navire 
sauveté  dans  uu  port  français,  que  sur  l'engagement 
pris  par  le  propriétaire  de  ce  navire  de  se  soumettre 
à  la  juridiction  française.  —  Cass.,  6  mai  1884, 
précité. 


4.  Le  simple  concours  prêté  par  un  vaisseau  de 
l'Etat  au  navire  sauveteur,  pour  lui  faciliter  le  sau- 
vetage, ne  suffit  pas  pour  conférer  à  l'Administra- 
tion de  la  marine  les  droits  de  cosauveteur,  alors, 
d'ailleurs,  que  le  ministre  de  la  marine,  agissant  au 
nom  des  intérêts  qu'il  représente,  décline  cette 
qualité.  —  Rennes,  17  avr.  1883,  précité. 

5.  Sur  la  coupe  du  varech,  sart  ou  goémon,  V.  C. 
civ.  annoté, art.  717,  n.  2...  et  aussi,  suprà,axï.  538, 
n.  285  ;  art.  597,  n.  3,  et,  infrà,  art.  1401  et  1422. 

§  2.  Des  épaves  terrestres. 

6.  S'il  existe  quelques  lois  spéciales,  pour  régler 
le  sort  de  différents  objets  mobiliers  déposés  dans 
les  greffes,  lorsque  ces  objets  ne  sont  pas  réclamés 
après  la  terminaison  du  procès...  ou  encore  des  effets 
quelconques  confiés  aux  messageries  et  non  reven- 
diqués, dans  les  six  mois,  par  leurs  propriétaires...  ou 
bien  aussi,  des  objets  confiés  à  la  poste,  sans  que  le 
destinataire  soit  venu  en  opérer  le  retrait...  aucune 
loi  générale  ne  statue  sur  le  sort  des  autres  épaves. 
—  Trib.  comm.  de  Saint-Etienne,  8  nov.  1898 
[D.  p.  99.  2.  353  et  la  notel  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  713,  n.  7;  art.  717.  n.  10. 

7.  Suivant  l'opinion  la  plus  générale,  l'Etat  n'a 
aucun  droit  sur  les  objets  perdus  ou  égarés  dans 
d'autres  conditions  que  celles  prévues  par  des  lois 
spéciales  (Motifs).  —  Même  jugement.  — V.  C.  civ. 
annoté,  art.  717,  n.  11. 

8.  C'est  à  l'inventeur  que  la  chose  perdue  ou 
égarée  doit  être  attribuée  tout  entière,  mais  non  à 
titre  de  trésor,  car  n'étant  ni  enfouie,  ni  cachée 
dans  le  sol,  elle  ne  saurait,  à  aucun  point  de  vue, 
être  considérée  comme  un  trésor...  et  pas  davantage 
à  titre  d'occupation,  car  elle  n'est  pas  res  nullius, 
le  maître  de  cette  chose  n'en  ayant  pas  aban- 
donné la  propriété  et  la  conservant  nécessairement  ; 
l'inventeur  n'est-  en  ce  cas,  qu'une  sorte  de  détenteur 
légal,  sauf  à  voir  sa  possession  précaire  modifiée 
ultérieurement  et  convertie,  par  voie  de  prescription 
acquisitive,  en  titre  définitif  de  propriété.  —  Même 
jugement. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  717,  n.  12  et  s. 

9.  Spécialement,  constitue  une  épave  la  somme 
qu'un  garçon  de  recettes,  attaché  à  une  maison  de 
banque,  a  encaissée  par  erreur  dans  sa  tournée,  sans 
qu'on  puisse  en  reconnaître  la  provenance.  —  Même 
jugement. 

10.  En  pareil  cas,  c'est  le  garçon  de  recettes  qui 
doit  être  considéré  comme  l'inventeur,  et  non  la 
maison  de  banque  dont  il  n'était  que  le  mandataire, 
le  mandat  qu'il  en  avait  reçu  ne  pouvant  avoir  eu 
pour  objet  que  l'encaissement  des  sommes  réelle- 
ment dues.  —  Même  jugement. 

11.  En  conséquence,  la  garde  de  l'épave  appar- 
tient au  garçon  de  recettes  qui  a  encaissé,  par  erreur, 
l'excédent  ;  et  c'est  vainement  que  la  maison  de 
banque  prétendrait  retenir  la  garde  de  l'épave,  pen- 
dant les  délais  de  la  prescription,  sous  prétexte 
qu'elle  est  responsable  de  son  employé  envers  le 
client  qui  pourrait  se  présenter  ensuite  pour  récla- 
mer la  somme  qu'il  a  versée  en  trop.  —  Même  juge- 
ment. 

12.  Toutefois,  et  à  l'effet  de  couvrir  sa  responsa- 
bilité à  cet  égard,  la  maison  de  banque  est  en  droit 
d'exiger  que  la  somme  perçue  en  trop  par  son  gar- 
çon de  recettes,  soit  versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  pres- 
cription. —  Même  jugement.  —  Sur  le  délai  de  la 
prescription,  V.  infrà,  art.  2279. 
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13.  Aux  termes  de  l'art.  5  du  règlement  général 
du  4  août  1864,  sur  la  comptabilité  des  maisons 
centrales  et  des  établissements  assimilés,  les  bi  joux 
ayant  appartenu  aux  détenus  décédés  doivent,  après 
un  délai  de  trois  ans,  être  remis  comme  épaves  à 
l'Administration  des  domaines.  —  Mais  une  décision 
récente  du  ministre  des  finances  dispose  que,  comme 


il  ne  s'agit  pas  là  d'épaves,  puisque  ces  objets 
appartiennent  aux  héritiers  des  détenus,  le  règle- 
ment précité  dérogeant  aux  lois,  devra  désormais 
être  considéré  comme  dépourvu  d'autorité  et  qu'il 
n'y  aura  plus  lieu  de  l'appliquer.  —  Dec.  min. 
fin.,  11  déc.  1897  \_Rép.  périod.  de  Venregistr.  1898, 
n.  9225] 


CHAPITRE  PREMIER 

DE    L'OUVERTURE    DES    SUCCESSIONS    ET    DE    LA    SAISINE    DES    HÉRITIERS. 

Art.  718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la  mort  naturelle  [et  par  la  mort  civile)  (1), 


1.  La  détermination  de  l'instant  précis  où  une 
personne  peut  être  considérée  comme  ayant  c 

de  vivre  appartient  surtout  à  la  science  physiolo- 
gique et  médicale,  où  elle  est  d'ailleurs  fort  discu- 
tée. —  Suivant  les  uns,  le  moment  de  la  mort  serait 
celui  où  les  battements  du  cœur  ont  cessé  d'être 
perceptibles.  —  Suivant  d'autres,  la  vie  subsisterait 
même  après  que  le  cœur  a  cessé  de  battre  et  se  pro- 
longerait pendant  plusieurs  jours,  jusqu'à  la  décom- 
position des  cellules  constituant  le  corps  humain 
dans  son  ensemble.  —  Enfin,  d'après  une  troisième 
théorie,  le  moment  de  la  mort  ne  serait  pas  celui  de 
la  cessation  des  battements  de  cœur,  mais  bien  celui 
où  le  fonctionnement  des  divers  organes  nécessaires 
à  la  vie  se  trouve  définitivement  aboli.  —  Sur  l'ad- 
missibilité de  la  preuve  testimoniale,  ou  même  par 
présomption,  pour  fixer  le  moment  exact  où  une  per- 
sonne est  décédée,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  718, 
n.  5.  —  Addc,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  success.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  111  et  s. 

2.  Jugé  que  le  phénomène  de  la  cessation  des 
battements  du  cœur,  qui  se  passe  dans  les  profon- 
deurs de  l'organisme,  sur  lequel  intiuent,  paraît-il, 
tant  de  causes  variées  et  diverses,  et  qui  peut  ne 
survenir  que  vingt  minutes  après  la  décollation, 
ne  saurait  être  considéré  comme  le  signe  physiologi- 
que de  la  mort  chez  l'homme  ;  mais  qu'il  semble  plus 
conforme  à  la  vérité  juridique  de  fixer  la  mort  au 
moment  où  le  lien  vital,  qui  relie  toutes  les  parties 
de  l'organisme  humain,  est  rompu,  et  où  le  fonction- 


nement simultané  nécessaire  à  la  vie  est  absolu- 
ment et  définitivement  paralysé.  —  Paris,  11  août 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  213,  D."p.  92.  2.  533] 

3.  Spécialement,  lorsqu'une  personne  a  été  assa- 
sinée,  et  que  l'expertise  médico-légale  a  constaté, 
indépendamment  d'une  blessure  grave  à  l'aisselle, 
qu'une  plaie  divisait  toute  la  partie  supérieure  du 
cou,  les  muscles,  les  cartilages,  les  deux  artères  caro- 
tides, les  veines  jugulaires,  et  que  la  colonne  verté- 
brale avait  été  profondément  atteinte,  on  peut  être  au- 
torisé à  en  conclure  que  la  victime  ainsi  frappée  ne 
pouvait  survivre  organiquement  au  coup  qu'elle  avail 
revu,  et  qu'elle  devait  être  considérée  comme  ayant 
péri  à  ce  moment  même,  d'autant  plus  que  l'exprès 
sion  de  terreur,  encore  empreinte  sur  son  visage  au 
moment  de  l'autopsie,  paraît  être  aussi  le  signe 
d'une  mort  instantanée.  —  Même  arrêt. 

4.  La  dévolution  héréditaire  se  règle  par  la  loi 
en  vigueur  au  dernier  domicile  du  défunt.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  25  oct.  (ou  nov.)  1895 
[S.  et  P.  99.  4.  33,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  13,  n.  35;  art.  110,  n.  1,  et 
suprù,  art.  3,  n.  127  et  s.;  art.  13,  n.  20  et  s.;  art. 
110,  n.  1. 

5.  Spécialement,  lorsque  l'un  des  époux  vient  à 
décéder,  dans  un  pays  autre  que  celui  où  il  était 
domicilié  à  l'époque  de  son  mariage,  ce  sont  les  dis- 
positions de  la  loi  du  dernier  domicile  qui  sont  appli- 
cables au  règlement  de  la  succession  du  défunt.  — 
Même  jugement. 


Art.  71 9.  .La  succession  est  ouverte  par  la  mort  civile,  du  moment  ou  cette  mort  est  encou- 
rue, conformément  aux  dispositions  de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Jouissance 
et  de  la  Privation  des  droits  civils  (abrogé  implicitement  :  L.  3.1  mai  1854). 

Art.  720.  Si  plusieurs  personnes  respectivement  appelées  à  la  succession  l'une  de  l'autre, 
périssent  dans  un  même  événement,  sans  qu'on  puisse  reconnaître  laquelle  est  décédée  la 
première,  la  présomption  de  survie  est  déterminée  par  les  circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe. 


INDEX   ALPHABETIQUE, 

Assassinat.  12. 
Assassinats  successifs,  5 . 
Circonstances  de  fait,  2 . 
Coinourauts,  1  et  s. 
Coinourantsnon  parents,  7  et  s. 
Conjoint  survivant,  10  et  s. 


Crime,  3  et  s.,  12. 

Disposition  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire, 11. 

Donation  mutuelle  au  survi- 
vant, 10  et  s. 

Droit  commun.  1  et  s.,  12. 


Evénement  unique,  3  et  4. 
Faits  purs  et  simples,  1. 
Fille,  4. 
Héritiers,  12. 

Institution  contractuelle,  9. 
Instruction  judiciaire,  12. 
Intérêt  du  litige,  1. 
Interprétation  limitative,  1, 


Légataire  universel,  8. 
Loi  du  9  mars  1891,  11. 
Mère,  4. 

Ordredes  décès,lets.,0,llet  12. 
Pouvoir  du  juge,  1 
Présomptions  de  l'homme,  2. 
Présomptions  de  survie  (admis- 
sibilité des),  1  et  s. 


(1)  V.  La  loi  du  16  juin  1854,  abolitive  de  la  mort  civile,  reproduite  an  C.  eio.  annoté,  en  note  sous  l'art.  22. 
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Présomptions  de  survie  (non- 
admissibilité  des)  5,   7  et  s. 
Preuve  (absence  de),  3,  12. 

;  charge  de  la),  12. 
Preuve  (moyen  de),  1  et  6. 


Preuve  testimoniale,  1. 
Similitude  des  blessures,  4. 
Similitude  de  temps  et  de  lieu, 

3. 
Testament,  8. 


1.  Les  présomptions  de  survie  établies  par  les 
art.  720  et  s.,  C.  civ.,  n'étant  applicables  qu'autant 
que  les  circonstances  de  fait  ne  permettent  pas  de 
résoudre  la  question  de  savoir  quelle  est,  parmi  les 
personnes,  appelées  respectivement  à  la  succession 
l'une  de  l'autre,  et  qui  ont  péri  dans  un  même  événe- 
ment, celle  qui  a  succombé  la  première  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  720,  n.  1  et  2),  tous  les  modes  de  preuve 
admis  par  le  droit  commun  devront  d'abord  être 
épuisés  pour  établir  l'ordre  dans  lequel  se  sont  pro- 

j  duits  les  décès  des  comourants  :  ce  n'est  donc  qu'à 
(  défaut  de  preuve  à  cet  égard,  qu'il  appartiendra  aux 
I  juges  de  recourir  aux  présomptions  de  survie.  Les 
juges  pourront  préalablement  recourir...  soit  à  la 
preuve  testimoniale,  qui  est  admissible,  quel  que 
soit  l'intérêt  engagé,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de 
faits  purs  et  simples...  —  Eennes,  28  août  1873,  sous 
Cass.,  24  avr.  1874  [S.  74.  1.  349,P.  74.885]  -  Pa- 
ris, 2  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  39]  —Sec,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  25; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  118...  et,  plus  spécialement,  sur  le 
dernier  point,  C.  civ.  annoté,  art.  1341,  n.  116,  120 
et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  V.  enfin,  sur  l'espèce, 
infrà,  n.  12. 

2.  ...  Soit  même  aux  présomptions  de  l'homme, 
l'art.  720  faisant  directement  allusion  à  ce  mode  de 
preuve,  quand  il  parle  des  circonstances  de  fait.  — 
Paris,  7  août  188G  [Pandect.  franc,  87.  2.  67];  11 
août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  213]  —  Bordeaux,  15 
janv.  1895  \Rèp.  gén.  du  notar.,  1895,  p.  200,  n. 
8305]  —  Sic,  Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  265, 
§  53,  texte  et  note  9  ter;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,  t.  2,  p.  237,  §  352  ;  Laurent,  Princ.  dedr. 
civ.,  t.  8,  n.  515  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

3.  Les  présomptions  légales  de  survie  établies 
par  les  art.  720  à  722,  C.  civ.,  doivent  être  appli- 
quées, lorsque  les  personnes,  victimes  d'un  crime, 
ont  succombé  à  la  même  attaque,   dans  le  même 

/(  temps  et  le  même  lieu,   sans  qu'il  ait  été   possible 

À  d'établir,  en  fait,  laquelle  a  succombé  la  première; 

I  en  pareil  cas,  les  comourants  doivent  être  considérés 

comme  avant   péri  tous  dans   le  même  événement. 

—  Cass.,  6  nov.  1895  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97, 
1.  9,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  285]  —  Lyon,  19  janv. 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  240,  D.  t.  94.  2.  98]  —  Or- 
léans, 28  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  159]  -  Trib.  de 
Tournai,  12  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  487  et  la  note] 

—  Sur  la  théorie  des  comourants  et  sur  le  fonde- 

i  de  l'art.  720,  V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  115  et  s. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  deux 
personnes,  appelées  respectivement  à  la  succession 
l'une  de  l'autre  (une  mère  et  sa  iille,  dans  l'es] 

ont  été  assassinées,  alors  qu'elles  reposaient,  dans  le 

même  lit  et  ont   succombé  aux  suites   des  mêmes 

ares.  —  Trib.  de  Tournai,  12  janv.  1898,  pré- 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  les  présomptions  lé- 


gales de  survie  ne  s'appliquent  pas,  quand  le  décès 
des  comourants  ayant  été  le  résultat  d'un  crime, 
et  les  assassinats  ayant  été  successifs,  les  victimes 
ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  péri  dans 
le  même  événement.  —  Paris,  11  août  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  213,  et  la  note,  D.  p.  92  2.  538]  —  V. 
en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  720,  n.  5  et  s.  — 
Adde,  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  du  titre 
des  success.,  t.  1er,  n.  39  bis;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  144. 

6.  Il  y  a  lieu  de  rechercher,  en  pareil  cas,  d'a- 
prè»  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  quel  a 
été  l'ordre  des  décès.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  12. 

7.  Les  présomptions  de  survie  établies  par  les  art. 
720à722,  C.  civ.,  présentent  un  caractère  exception- 
nel. —  En  conséquence,  elles  sont  sans  application 
au  cas  où  les  deux  personnes  mortes  n'étaient  pas 
appelées  respectivement  à  la  succession  l'une  de 
l'autre.  —  Paris,  11  août  1891,  précité  ;  2  févr.  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  39]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  720, 
n.  9.  —  Adde,  Boileux,  Comment,  sur  le  C.  cir., 
t.  3,  p.  31  ;  Demante,  t.  3,  n.  22  bis-lV  ;  Auhrv  et 
Rau  (5e  édit.),  t.  1er,  p.  183,  §  53,  texte  et  note  12  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  520  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (5e  édit.),  t.  2. 
n.  27;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  25,  p.  37;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  30;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1er,  n.  124. 

8.  Et,  particulièrement,  ces  présomptions  sont  in- 
applicables au  cas  où,  aucun  lien  de  parenté  n'exis- 
tant entre  les  comourants,  l'une  avait  été  seulement 
appelée  à  recueillir  la  succession  de  l'autre...  soit 
en  vertu  d'un  testament  instituant  celle-là  légataire 
universelle...  —  Paris,  11  août  1891  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  720,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  <>p. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

9.  ...  Soit  en  vertu  d'une  institution  contractuelle. 
—  Paris,  2  févr.  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  720,  n.  12. 

10.  Elle  ne  s'applique  pas,  notamment,  au  cas 
où  deux  époux,  qui  ont  péri  dans  le  même  événe- 
ment, s'étaient  fait,  pour  le  cas  de  survie  de  l'un 
d'entre  eux,  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  importe  peu  que  le  conjoint  survivant  fût 
appelé  à  recueillir,  dans  la  succession  de  son  con- 
joint, les  droits  de  succession  fixés  par  l'art.  767, 
C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  alors  que, 
les  droits  dérivant  de  l'art.  767  ne  pouvant  s'exer- 
cer qu'à  défaut  de  disposition  par  acte  entre  vifs 
ou  testamentaire,  l'héritier  de  l'époux  ne  se  pré- 
vaut des  présomptions  de  survie  qu'à  l'effet  de 
revendiquer  le  bénéfice  de  la  donation  universelle 
faite  à  son  auteur  par  le  conjoint  de  celui-ci.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  767,  n.  52  et  s. 

12.  Spécialement,  au  cas  où  deux  époux,  qui 
s'étaient  fait  une  donation  mutuelle  de  tous  leurs 
biens,  ont  été  victimes  d'un  assassinat  commis  la 
même  nuit,  sans  que  l'instruction  judiciaire  ait  pu 
révéler  laquelle  des  deux  victimes  avait  succombé 
la  première,  les  héritiers  de  la  femme,  peur  établir 
que  celle-ci  a  survécu  au  mari,  sont  tenus  d'en 
rapporter  la  preuve  conformément  au  droit  com- 
mun, sans  pouvoir  se  prévaloir  des  présomptions  de 
suivie  des  art.  720  et  s.,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sur  le  premier  point,  suprà,  n.  1,  3  et  s. 
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Art.  721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  moins  de  15  ans,  le  plus  âgé  sera 
présumé  avoir  survécu. 

S"i!s  étaient  tous  au-dessus  de  ()0  ans,  le  moins  âgé  sera  présumé  avoir  survécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  15  ans,  et  les  autres  plus  de  GO,  les  premiers  seront  pré- 
sumés avoir  survécu. 


1.  Bien  que,  dans  les  différentes  hypothèses  qu'ils 
visent  expressément,  les  art.  721  et  722,  C.  civ., 
ne  prévoient  pas  le  cas  où  l'un  des  eomourants 
avait  plus  de  15  ans  et  moins  de  60  ans,  tandis 
que  l'autre  avait,  soit  moins  de  15  ans,  soit  plus  de 
60  ans,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  dernières  hypothè- 
ses échappent  à  l'application  des  dispositions  édic- 
tées par  lesdits  articles. —  Cass.,  G  nov.  1895  [S.  et 
P.  97  1.  9,  D.  p.  96.  1.  285]  —  Lvon,  19  janv.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  240.  D.  r.  '.M.  2.  <.i8]  —  Orléans, 
28  avr.  1894  S.  et  P.  94.  2.  159]  —  Trib.  de  Tour- 
nai, 12  janv.  1898  [D.  p.  99.  2.  487  et  la  note] 
—  V.  sur  cette  question  qui  prête  à  controverse, 
C.  civ.  annoté,  art.  722,  n.  1  et  2.  —  Adde, 
conf .  aux  décisions  ci-desstis,  Arntz,  Cours  de  dr. 
civ.fr.,  t.  2,  n.  1258;  Hurcaux,  Tr.  du  dr.  de 
success.,  t.  1er,  n.  10  ;  Le  Sellyer,  Comment,  his- 
tor.  etprat.  du  tit.  des  success.,  t.  1e'1',  n.  27;  Thiry, 

;  de  dr.  civ.,  t.  2.  il.  29...  et,  en  sens  con- 
traire, Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  25;  Baudry-Lacantineric,  Précis  de 
dr.  civ.  (5e  édit.),  t.  2,  n.  27;  Baudry-Laeanli- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2«  édit.),  t.  1er, 
n.  138. 

2.  En  conséquence,  si  la  mère  et  la  fille,  qui  ont 
péri  assassinées  dans  le  même  événement,  étaient 
âgées,  l'une  de  75  ans,  et  l'autre   de  37  ans,  la  fille 


doit  être  légalement  présumée  avoir  survécu,  ne  fût- 
ce  (pie  quelques  instants  à  sa  mère,  et  avoir  pu  ainsi 
atteindre  la  succession  de  cette  dernière.  —  Trib. 
de  Tournai,  12  janv.  1898,  précité. 

3.  De  même,  lorsqu'un  père,  âgé  de  76  ans  et  ni 
fille,  âgée  de  51  ans,  respectivement  appelés  à  la 
succession  l'un  de  l'autre,  ont  été  assaillis  pendant 
leur  sommeil  et  assommés  --ans  résistance,  .-ans  qu'il 
soit  possible  d'établir,  en  fait,  lequel  des  deux  a 
succombé  le  premier,  ces  deux  personnes  doivent 
être  réputées  avoir  péri  dans  le  même  événement, 
quoique  frappées  de  coups  différents,  et  la  fille 
doit  être  présumée  avoir  survécu  a.  son  père.  — 
Cass.,  6  nov.  1895,  précité.—  Orléans,  28  avr.  1894, 
précité. 

4.  Pareillement,  lorsqu'une  mère,  âgée  de  76  ans, 
et  sa  tille,  âgée  de  49  ans,  ont  été  l'une  et  l'autre 
victimes  d'un  assassinat,  commis  à  la  même  heure  et 
au  même  lieu,  et  ont  succombé  d'une  manière 
presque  instantanée,  sans  que  les  circonstances  de 
la  cause  permettent  d'établir  si  l'une  des  victimes 
a  survécu  à  l'autre,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  pré- 
somption de  survie  édictée  par  l'art.  722,  C.  civ. 
—  Lyon,  19  janv.  1892,  précite. 

5.  En  pareil  cas,  la  fille  doit  être  réputée  avoir  sur- 
vécu à  la  mère,  et  avoir  pu  ainsi  recueillir  la  suc- 
cession de  celle-ci.  — ■  Même  arrêt. 


Art.  722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble  avaient  15  ans  accomplis  et  moins  de  60, 
le  mâle  est  toujours  présumé  avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  égalité  d'âge,  ou  si  la  différence 
qui  existe  n'excède  pas  une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomption  de  survie  qui  donne  ouverture  à  la  succes- 
sion dans  l'ordre  de  la  nature,  doit  être  admise  :  ainsi,  le  plus  jeune  est  présumé  avoir  sur- 
vécu au  plus  âgé. 

Art.  723  (L.  25  mars  1896  :  art.  6).  La  loi  règle  Tordre  de  succéder  entre  les 
héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels.  A  leur  défaut,  les  biens  passent  à  l'époux  sur- 
vivant, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  à  l'État. 


L'ancien  art.  723  portait  :  «  La  loi  règle  l'or- 
dre de  succéder  entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur 
défaut,  les  biens' passent  aux  enfants  naturels...  ». 
La  nouvelle  rédaction  a  pour  objet  d'assimiler,  quant 
à  la  nature  des  droits,  les  enfants  naturels  aux  légi- 
times avec  lesquels  ils  concourent,  tout  en  mainte- 
nant la  différence  existant  entre  les  uns  et  les  au- 


tres, quant  au  titre  de  la  vocation  héréditaire.  — 
V.  au  surplus,  dans  nos  Lois  annotées,  le  commen- 
taire de  la  loi  nouvelle  [S.  et  P.  L.  ann.,  de  1896, 
96,  p.  104,  note  32]  —  Y .  aussi,  sur  les  origines  de 
la  saisine  héréditaire,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t".  1er,  n.  139  et  s.  —  Y. 
encore  infrà,  art.  724,  n.  1  et  s. 


Art.  724  (L.  25  mars  1896  :  art.  6).  Les  héritiers  légitimes  et  les  héritiers  naturels 
sont  saisis  de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
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toutes  les  charges  de  la  succession.  L'époux  survivant  et  l'État  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  (1). 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Charges  de  la  succession,  9. 

Conjoint  survivant,  10. 

Constitution  de  dot,  9. 

Contrats.  4. 

Créanciers  héréditaires,  3. 

Délits,  4. 

Délivrance  de  legs,  8. 

Dessaisissement,  2  et  3. 

Dettes,  4  et  s. 

Donation,  3 . 

Droits  de  mutation,  7. 

Effet  de  plein  droit,  1  et  s. 

Effet  rétroactif  (absence  d'),  2 

et  3. 
Enfants  naturels,  10  et  s. 
Envoi   en  possession,  10  et  11. 
Envoi  en  possession  (dispense 

d'),  11. 
Etat  (!'),  10. 


Failli,  2  et  3. 

Frais  funéraires,  5. 

Frais  de  scellés,  6. 

Frères  et   sœurs  naturels,  11. 

Héritiers   naturels,  8    et  s. 

Héritiers  du  testateur.  8. 

Indisponibilité  (clause  d'),  3. 

Interprétation  extensive,  11. 

Legs  universel,  8. 

Legs  d'objets  déterminés,  S. 

Loi  du  25  mars  1896,  10  et  s. 

Non-recevabilité,  3. 

Obligation  extra  vires,  11. 

Obligation  intra  vires,  10. 

Père  et  mère  naturels,  10  et  11. 

Quasi-contrats,  4. 

Quasi-délits,  4. 

Saisine  légale,  10. 

Totalité  de  la  succession,    8. 


DIVISION 


§  1er  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 

§  2.  Del' envoi  en  possession  des  successeurs  ir- 
réguliers. 


§  1er  De  la  saisine  des  héritiers  légitimes. 

1.  Les  héritiers  étant  saisis,  de  plein  droit,  de  la 
possession  civile  de  tous  les  biens  héréditaires,  peu- 
vent, dès  lors,  appréhender  ces  biens  de  leur  propre 
autorité.  —  Trib.  de  Bruxelles,  23  mars  1889  [Pa- 
sicr.,  89.  3.  366]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  724,  n. 
2.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  5,  n.  33  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  20; 
Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  46  ;  Bour- 
beau,  Tr.  de  la  proc  civ.,  t.  7,  p.  389  ;  Garsonnet, 
Tr.  théor.  et  prat.  de  proc,  t.  1er,  p.  575,  §  134, 
note  4  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cens.  (2"  édit.),  t.  1er,  n.  153. 

2.  La  saisine  de  l'héritier  ne  rétroagit  pas,  et 
par  suite,  ne  met  pas  obstacle  au  dessaisissement  qui, 
opéré  pendant  la  vie  du  failli  pour  les  biens  dispo- 
nibles, achève  virtuellement  de  s'opérer  par  le  fait 
du  décès  quant  aux  biens  dont  l'indisponibilité  cesse 
à  la  mort.  —  Paris,  19  janv.  1886  [S.  87.  2.  1,  P. 
87.  1.  78,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  notre  C. 
comm.  annoté,  art.  443. 

3.  Spécialement,  lorsque  la  succession  comprend 
des  biens  donnés  avec  une  clause  d'indisponibilité, 
cette  clause  ayant  cessé  de  produire  effet  au  mo- 
ment même  du  décès,  ne  peut  pas  être  invoquée  par 
l'héritier  pour  soustraire  les  biens  donnés  aux  pour- 
suites des  créanciers  de  la  succession.  —  Même 
arrêt. 

4.  Si  l'héritier,  continuateur  de  la  personne  de  son 
auteur,  est,  de  plein  droit,  immédiatement  saisi  de 
tous  les  droits  et  actions  qui  coni|. étaient  au  défunt, 

i  aussi,  et    par  contre,   soumis  au   payement, 
m<'me  ultra  vires,  de  toutes  les  dettes  et  charges  in- 


combant à  celui-ci  (sauf  le  cas  où  il  n'accepterait 
que  bénéficiairement).  —  V.  C.  civ.  ann.,  art.  724, 
n.  9  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.)  t.  Ie'',  n.  157.  et  s.  —  Et,  parmi 
les  dettes  que  doivent  acquitter  les  héritiers,  figurent, 
non  seulement  celles  qui  résultent  des  contrats  et 
des  quasi -contrats,  mais  encore  celles  auxquelles  des 
délits  ou  des  quasi-délits  ont  donné  naissance.  — 
Dijon,  2nov.  1888  [Gaz.  Pal.,  89.  2.  Suppl.  7] 

5.  Il  faut  y  comprendre  également  les  frais  fu- 
néraires... —  V.Huc,  op.  cit.,  t.  5,  n.  34  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

6.  ...  Les  frais  de  scellés...  —  V.  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  tit. 
des  success.,  t.  1er,  n.  64  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

7.  ...  Comme  aussi  les  droits  de  mutation  par  dé- 
cès, soit  qu'on  les  considère  comme  constituant  une 
dette  de  succession,  soit  qu'on  y  voie  une  dette  de 
l'héritier,  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  260,  §  583,  note  12;  Le  Sellyer,  op.  et  loc. 
cit.;  Garnier,  Rép.  de  l'enregistr.  (7e  édit.),  v°  Suc- 
cession, n.  1389  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

8.  Sur  ce  point  que  le  legs  d'objets  déterminés, 
ces  objets  composassent-ils  à  eux  seuls  toute  la  for- 
tune du  testateur,  ne  constitue  pas  un  legs  univer- 
sel, d'où  il  suit  que,  en  pareil  cas,  l'héritier  naturel 
du  testateur  est  demeuré  le  représentant  naturel  de 
celui-ci,  et  que  c'est  à  ce  dernier  que  le  légataire 
doit  demander  la  délivrance  de  son  legs,  V.  infrà, 
art.  1003,  1006,  1010  et  1026. 

9.  Sur  l'obligation,  pour  les  héritiers  du  constituant, 
de  payer  la  dot  promise,  absolument  comme  le  cons- 
tituant aurait  dû  la  payer  lui-même,  s'il  eût  survécu, 
V.  infrà,  art.  1569. 

§  2.  De  l'envoi  en  possession  des 
successeurs  irréguliers. 

10.  Tous  les  successeurs  n'ont  pas  la  saisine  ;  l'art. 
724,  ancien,  C.  civ.,  ne  l'accordait  qu'aux  héritiers 
légitimes,  et  ne  l'accorde  aujourd'hui  qu'aux  héri- 
tiers légitimes  et  aux  héritiers  naturels.  Actuelle- 
ment donc,  comme  avant  la  loi  du  26  mars  1896,  la 
saisine  est  refusée  au  conjoint  survivant  et  à  l'Etat. 
—  V.  infrà,  art.  767,  n.  18. 

11.  Les  héritiers  naturels  mentionnés  dans  le  nou- 
vel art.  724  comprennent-ils,  non  seulement  les  enfants 
naturels,  mais  encore  les  père  et  mère  naturels, ainsi 
que  les  frères  et  sœurs  naturels,  appelés  en  vertu 
des  art.  765  et  766,  infrà...'?  —  Les  travaux  prépa- 
ratoires do  la  loi  du  25  mars  1896  ne  fournissent  à 
cet  égard  aucune  indication,  et  le  doute  peut  naître 
de  ce  que  cette  loi,  d'après  son  intitulé  même,  sem- 
ble n'avoir  été  portée  que  pour  régler  les  droits  des 
enfants  naturels  dans  la  succession  de  leurs  père  et 
mère.  —  Nous  croyons  néanmoins,  à  raison  de  l'op- 
position établie  par  la  nouvelle  disposition  entre  l'é- 
poux survivant  et,  soit  l'Etat,  d'une  part,  soit,  d'au- 


(l)  L'art.  8  de  la  loi  du  25  mars  189G  est  ainsi  conçu  : 
L'art.  53  delà   loi  des  28  avril-4    mai  1810  est    modilié  ainsi 
qu'il  suit  : 


«  L'enfant  naturel  légalement  reconnu,  appelé  à  la  succes- 
sion ab  intestat  ou  testamentaire  de  son  auteur  sera  considéré, 
quant  ù  la  quotité  du  droit,  comme  enfant  légitime. 


CODE  CIVIL. 


Livre  UI.  —  Art.  726. 


813 


tre  part,  les  héritiers  naturels,  qu'il  convient  de 
prendre  cette  expression  dans  le  sens  le  plus  large, 
et  de  considérer  que  le  nouvel  art.  724,  en  vue  de 
mettre  fin  aux  anciennes  controverses  qui  s'étaient 
produites  à  cet  égard  (V.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art. 
773,  n.  2  et  3),  a  entendu  dispenser  les  père  et  mère 
naturels,  comme  aussi  les  frères  et  sœurs  naturels, 
de  l'obligation  de  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice. 

12.  Jugé,  en  ce  sens,  que,  depuis  la  loi  du  25 
mars  1896,  les  père  et  mère  naturels  ne  sont  plus 
des  successeurs  irréguliers,  mais  des  héritiers  pour- 
vus de  la  saisine.  —  Trib.  de  Versailles,  25  nov. 
1897  (Sol.  impl.),  [Rép.gén.  dunot,  1898,  n.  9918] 
—  Sic,  Vigie  (Rev.  crit.,  1896,  p.  274)  ;  Henrv 
(Rev.  du  not.,  1896,  p.  350,  n.  33);  Bufnoir  (Ami. 
de  lég.fr.,  1896,  p.  54,  note  1);  Thomas  (Rev.  gén. 
du  dr.,  1897,  p.  212  et  s.);  Mesnard,  Comment,  de 
la  loi  du  25  mars  1896,  n.  121  ;  Binet,  De*  dr.  suc- 
cessor.  des  enf.  natur.  (Rev.  de  Venreg.,  1899,  p. 
29)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  480.  —  Contra,  Campistron, 
Des  dr.  suce-essor,  des  enf.  natur.  reconnus,  p.  25,  n. 


5;  Defrénois,  Comment,  de  la  loi  du  25  mur*  1S96, 
n.  18  et  s.,  114,  et  Rev.  yen.  du  notar.,  1896,  p. 
405;  1897,  p.  411. 

13.  En  ce  qui  concerne  les  frères  et  sœurs  natu- 
rels de  l'enfant  naturel,  la  question  est  plus  délicate  ; 
néanmoins,  il  semble  que  la  solution  doit  rester  la 
même  (Motifs).  —  Même  jugement.  — V.en  ce  sens, 
Bufnoir,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  491...  et,  en  sens 
contraire,  Henry,  op.  et  loc.  cit.;  Fortier  (Lois 
nouv.,  1896,  p.  446);  Thomas,  op.  cit.,  p.  213; 
Campistron,  op. cit.,  p.  25;  Mesnard,  op.  cit.,  n.  121 
et  123  ;  Defrénois,  op.  et  loc .  cit.  ;  Binet,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Toutefois,  si  les  père  et  mèie  naturels,  les 
frères  et  sœurs  naturels,  sont  affranchis  désormais 
des  formalités  et  garanties  prescrites  par  les  art.  769 
et  s.,  C.  civ.,  ils  restent  soumis,  par  contre,  à  l'obliga- 
tion de  payer  les  dettes  au  delà  de  leur  émolument,  à 
moins  qu'ils  n'acceptent  sous  bénéfice  d'inventaire. 
—  V.  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  25  mars  1896,  C.  civ.  annoté,  art.  756,  n.  26 
et  27,  et,  depuis  la  loi  nouvelle,  infrà,  art.  773,  n. 
2  et  s. 


CHAPITRE  II 

DES  QUALITÉS  REQUISES  POUR  SUCCÉDER. 

Art.  725.  Pour  succéder,  il  faut  nécessairement  exister  à  l'instant  de  l'ouverture  de 
la  succession. 

Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  : 

1°  Celui  qui  n'est  pas  encore  conçu  ; 

2°  L'enfant  qui  n'est  pas  né  viable  ; 

3°  Celui  qui  est  mort  civilement  (Paragraphe  abrogé  implicitement  par  la  loi  du  3  mai 
1854). 


1 .  Il  y  a  présomption  que  l'enfant  né  vivant 
est  né  viable.  —  Trib.  de  Marseille,  1er  avr.  1886 
[Rec.  d'Aix,  1886,  p.  120]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  725,  n.  7  et  s. —  Adde,  conf.,  Boileux,  Com- 
ment, sur  le  C.  civ.  (6e  édit).,  t.  3,  art.  725,  n. 
12  ;  Le  Sellyer,  Comment,  hister.  et  praLsur  le  Ht. 
des  sueeess.,  t.  1er,  n.  88.  ...  et,  en  sens  contraire, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success. 
(2eédit.),  t.  1er,  n.  177. 

2.  La  preuve  de  la   viabilité  peut  être   faite  par 


tous  moyens  de  droit. —  S'agissant  d'un  fait  dont  les 
intéressés  n'ont  pu  se  procurer  la  preuve  écrite,  la 
preuve  par  témoins  ou  par  les  présomptions  de 
l'homme  sera  admissible ,  et  les  juges  pourront 
utilement  se  référer  au  rapport  des  gens  de  l'art, 
sans  toutefois  être  liés  par  les  conclusions  de  ce  rap- 
port. —  Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
725,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Le  Selleyer,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  91;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  183. 


Art.  726.  Un  étranger  n  est  admis  à  succéder  aux  biens  que  son  parent,  étranger  ou 
fra n  rais ,  possède  dans  le  territoire  du  Royaume,  que  dans  le  cas  et  delà  manière  dont  m, 
Français  succède  à  son  parent  possédant  des  liens  dans  le  p>aysde  cet  étranger,  conformém<  ni 
aux  dispositions  de  l'article  11,  au  titre  delà  Jouissance  et  de  la  privation  des  Droits  civils. 
(Abrogé)  (1).  --  L.  11  juill.  1819. 


(1)V.  La  loi  du  14  juillet   1819,  abrogative  du  droit  d"aubaine  et  de  détractiou,  reproduite  au  C.  civ.  annoté   sous  l'art  726 
ad  notam. 
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Applicabilité,  1  et  s  ,  10  et  11. 

Biens  situés  en   France,   7,    13 
et  14. 

Biens  situes  en  France  et  ;'i  l'é- 
tranger. 1.  11'. 

Calcul  des  droits,  12. 

.  iers  étrangers,  2. 

Cohéritiers  français,  1. 

Cohéritiers    français   et  <  [ran- 
gers, 10,  12. 

ihez  un  notaire,    11. 

Domicile  d'origine,  9. 

Etranger  naturalisé  f  ramais,  3. 

Français  représentant  un  étran- 
ger, 4. 

Frères  et  sœurs,  7,  9. 

Héritiers  suisses,  8  et  9. 

Immeubles  en  France,  9  et  lu, 
14. 

Interprétation   extensive,     10. 

Interprétation    limitative,  13. 


Légataire    universel    franeais, 

Loi   14  juillet  18i9,  1  et  s. 
Loi  étrangère,  1,  5  et  s. 
Loi  française,  G. 
Loi  suisse,  7  et  s. 

en  France.  7  et  s.,  14. 
Non-applicabilité.  8  et  9. 
Prélèvement,  1,  4  et  s., 
nu"tité  disponible,  6,  9. 
Recevabilité,  2 . 
Représentation,  4 
Réserve  (atteinte  à  la),  8  et  9, 

13.. 
Réserve  non  admise  en  Fraic-e, 

7. 
Testament,  5,  8  et  9. 
Titres  au  porteur.   11. 
Traité  franco-suisse  du  15  juin 

1869,  8. 
Valeurs  mobilières  en  France ,  s . 


1.  Pour  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du  14 
juillet  1819,  en  vertu  de  laquelle  «  en  cas  de  par- 
tage d'une  même  succession  entre  des  cohéritiers 
étrangers  et  français,  ceux-ci  peuvent  prélever,  sui- 
tes biens  situés  en  France,  une  portion  égale  à  la 
valeur  des  biens  situés  en  pays  étrangers,  et  dont 
ils  seraient  exclus,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  en 
vertu  des  lois  et  coutumes  locales  »,  il  importe  peu 
que  le  Français  avantagé  par  la  loi  étrangère  soit 
lésé  au  profit  d'un  autre  héritier  français.  La  loi  de 
1819  s'applique  même  au  cas  où  il  n'existe  que  des 
héritiers  français  concourant  entre  eux  au  partage 
des  biens  situés  en  France  et  à  l'étranger.  —  Trib. 
de  la  Seine, 9  juill.  1892  \_Journ.dudr.  internat. privé, 
1892,  p.  962]  —  Pau,  26  juin  1893  [Idem,  1895. 
p.  1083]  —  Trib.  de  Nancy,  4  mars  l89Q[Idcm, 
1896,  p.  638]  -  Alger,  30  juin  1896  [D.  p.  97.  2. 
121]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  726,  n.  6  et  7.  — 
Adde,  conf.,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  40  ;  Antoine,  De  la  success.  ab  intestat  en 
dr.  internat.,  p.  54  et  s.;  Bertauld,  Quest.  doctrin., 
p.  81  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.des  sucess. 
(2eédit.),  t.  1er,  n.  202-.. .  et,  en  sens  contraire,  Weiss, 
Tr.  théor.  etprat. dedr.  internat.,  t. 2,  n. 361  ;  Surville 
et  Arîhuys,  Cours  élément,  de  dr.  internat.,  n.  349  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  hislor.  et  prat.sur  le  Ut.  des 
success.,  t.  1er,  n.  111;  De  Vareilles-Sotnmières, 
Synthèsedu  dr.  internat.  privé  A-  Ier,  ».  581-IX. 

2.  Il  n'appartient  qu'aux  Français  d'invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  de  1819,  à  l'exclusion  de  leurs 
cohéritiers  étrangers.  — Trib.  de  Nice,  5  juin  Î898 
[Joum.  du  dr.  internat. privé,  1893,  p.  844] — V.  C. 
cir.  annoté,  art.  726,  n.8.  —  Ailé»,  Baudiy-Lacanti- 
nerie  et  YVahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  203  ;  Le 
Sellver,  op.  cit.,  n.  209;  de  Vareilles-Sommières,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  581  bis-VlîL. 

3.  Il  va,  d'ailleurs,  sans  difficulté,  que  l'étranger 
naturalisé  français  peut  invoquer  à  son  profit  l'ap- 
plication de  la  loi  de  1819.—  Trib.  de  Lyon,  19  nov. 
1880  [Joum.  du  dr.  internat. privé,  1882,  p.  419]  — 
Adde.  Hue,  op.  rit.,  t.  5,  n.  40;  Weiss,  op.  cit.,  t.  2, 
p.  358,  note  1;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 

édît.),  r.  V,  a.  26®. 

4.  Les  Fiançais  ont  droit  au  prélèvement,  même 
s'ils  succèdent  par  représentation  d'un  étranger  ; 
ils  n'en  doivent  pas  moins,  en  effet,  être  considérés 
comme  succédant  eux-mêmes.  —  Bordeaux,  18 
janv.  1881  [Joum.  du  dr.  internat,  privé,  1885,  p. 
447]  —  Hic,  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  op.  et 
loi:,  cit. 


5.  Le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  14  juillet  1819  s'exerce,  tout  aussi  bien  si  le 
Français  est  exclu  par  une  disposition  testamentaire 
valable  selon  la  loi  étrangère  seulement,  que  s'il  est 
exclu  par  la  loi  étrangère.  — Trib.  de  la  Seine,  2  mai  - 
1881  [Joum.  du  dr.  internat,  privé,   1881,  p.  433] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  726,  n.  11  et  s.  —  Adde, 
Renault  (Rev.  crit.,  1882,  p.  729).  —  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  39;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  108; 
Weiss,  op.eit.,  t.  2,  p.  360;  Glard,  De  la  co>id'd. 
des  meubles  en  dr.  internat.,  p:  217  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  YVahl,  op.  cit.  (2    édit.),  t.lCT,  n."  198. 

6.  Il  en  serait  de  même  encore,  d'une  disposition 
validée  par  la  loi  étrangère,  et  excédant  la  quotité 
disponible  telle  qu'elle  est  lixée  par  laloi  française. 

—  Même  jugement. — •  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.    cit. 

7.  Jugé  que  l'héritier  français  peut  exercer,  sur 
les  biens  héréditaires  situés  en  France,  le  prélève- 
ment accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juillet  1819, 
lorsque  l'un  des  héritiers  étrangers  a,  d'après  sa  loi 
nationale,  droit  à  une  réserve  que  ne  lui  reconnaît 
pas  la  loi  française  —  Ainsi,  la  loi  de  certains  can- 
tons suisses  accordant  une  réserve  aux  frères  et 
sœurs,  l'héritier  français  (un  légataire  universel), 
lésé  par  cette  loi  étrangère,  peut  exercer  le  prélève- 
ment sur  les  biens  situés  en  France,  et,  spécialement, 
sur  les  meubles  délaissés  par  le  de  cujus  en  France 
où  il  est  décédé.  —  Poitiers,  4  juill.  1887  [S.  88.  2. 
193,  P.  88.  1.  1000,  et  la  note  de  M.  Le  Courtoisr 
D.  p.  88.  2.  36]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  1er,  n.  198.  —  Contra, 
Chausse  (Rev.  crit.,  1889,  p.  249]  —  Sur  l'e-; 

V.  suprà,  art.  3,  n.  156  et  157. 

8.  Mais  devant  la  Cour  de  cassation,  les  parties 
ayant  changé  le  terrain  du  débat,  et  invoqué  alors 
l'application,  non  plus  de  la  loi  de  1819,  mais  du 
traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  il  a  été  déridé 
que,  en  vertu  de  ce  traité,  les  héritiers  légitimes 
suisses  peuvent  réclamer,  sur  les  meubles  laissés  en 
France  par  le  testateur  suisse,  la  réserve  ou  légitime 
que  leur  accorde  la  loi  suisse,  et  ce,  alors  même  que, 
contrairement  à  cette  loi,  le  de  cujus  aurait  institué 
des  légataires  universels  qui  auraient  droit,  aux 
termes  de  la  loi  française,  à  la  totalité  de  la  suc- 
cession, et,  par  conséquent, à  toutes  les  valeurs  mo- 
bilières existant  en  France  au  jour  du  èéeès.  — 
Cass.,  11  févr.  1890  [S.  91.  1.  109,  P.  91.  1.  261, 
et  les  conclusions  de  M.  le  procureur  Ronjat,  D  p. 
90.  1    153] 

9.  Spécialement,  lorsque  la  loi  du  canton  suisse, 
où  le  decujus  avait  son  domicile  d'origine,  édicté  une 
réserve  en  faveur  des  frères  et  sœurs  du  testateur, 
la  disposition  universelle,  que  celui-ci  a  faite  en 
France,  en  faveur  d'un  Français,  ne  peut  recevoir 
application  sur  les  meubles  de  la  succession  exis- 
tant en  France,  qu'à  concurrence  de  la  quotité  dis- 
ponible, telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  suisse. 

—  Même  arrêt. 

10.  Le  prélèvement  de  l'héritier  français,  en  con- 
cours avec  des  cohéritiers  étrangers,  s'exerce,  non  pas 
sriili'ineut  sur  les  immeubles,  niais  encore  sur  les 
meubles,  corporels  ou  incorporels,  se  trouvant  en 
France.  Le  mot  biens,  que  la  loi  emploie,  ne  permet 
aucun  doute  à  cet  égard.  —  Cass.,  20  mai  1879 
[S.  81.  1.  485,  P.  81.  1.  1193]  —  Bordeaux,  18 
janv.  1881,  précité.  —  Poitiers,  4  juill.  1887,  pré- 
cité. —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  726,  n.  22  et  s.  — 
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Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  41  ;  Le  Courtois,  note 
sous  Poitiers,  4  juill.  1887  [S. et  P.  loc.  cit.']'.  Vigie, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  57;  Le  Bellyer,  op.  cit.,  t.  2.  b. 
107;  Cnampcommunal,  De  la  sucess.  ab  intestat  en 
dr.  intern.,  p.  608;  Glard,  op.  cit.,  p.  219;  Laurent, 
op.  cit.,  n. 561;  Chinet  {Journal  de  droit  internatio- 
nal privé,  1878,  p.  611);  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  208. 

11.  Le  prélèvement  s'exerce,  en  particulier,  sui- 
des titres  au  porteur  mis  en  dépôt  chez  un  notaire. 
—  Alger,  30  juin  1896  [D.  p.  97.  2.  121] 

12.  L'héritier  français,  appelé  à  une  succession  en 
concours  avec  des  héritiers  étrangers,  peut  calculer 
ses  droits  d'après  la  consistance  de  la  succession 
tout  entière,  sans  distinguer  entre  les  biens  situés 
en  France  et  les  biens  situés  à  l'étranger. —  Cass., 


20  mai  1879,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  726, 
n.  1G,  22  et  26,  et,  mprà, art. 3, n.  127  et  s.  —  Adde, 

Demolombe,  t.  13,  n.  209:  Massé  ei  Vergé,  sur 
Zacharhe,  t.  2.  p.  242,  §  354,  texte  et  note  6;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t-  8,  n.  564,  p.  665;  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n  41  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit  ),  t.  1er,  n.  209.  —  Contra,  Renault,  op. 
cit.,\).  17;  Weiss,  op.  cit.,  t.  2,  n.  368;  Glard,  op. 
cit.,  p.  220. 

13.  Mais  il  ne  peut  effectuer  son  prélèvement,  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'a  l'encontre  de  ceux 
des  copartageants  qui,  par  suite  des  dispositions  du 
défunt,  absorbent  à  son  détriment  tout  ou  partie  de 
sa  réserve.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
sur  l'art.  728,  n.  19.  —  Adde,  Laurent,  op.  cit., 
t.  8,  n.  565,  p.  666. 


DIVISION 

§  1er.  Causes  d'indignité. 
§  2 .    Exclusion  de  l'indigne. 


Art.  727.  8ont  indignes  de  succéder,  et,  comme  tels,  exclus  des  successions  : 

1°  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au 
défunt  ; 

2°  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une  accusation  capitale  jogéa  calomnieux  ■  ; 

3°  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du  meurtre  du  défunt,  ne  l'aura  pas  dénoncé  à  la 
justice. 

succession  de  sa  mère  un  administrateur  provisoire. 
—  Même  jugement. 

4.  L'héritier,  condamné  comme  complice  du  meur- 
tre du  défunt,  encourt-il  l'exclusion  édictée  par 
l'art .  727  ?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  De- 
mante,  t.  3,n.  35  bis-V;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
civ.,  t.  2,  n.  66  ;  Demolombe,  t.  13,  u.  221  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  727  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rour- 
toin,  t.  2,  n.  423...,  et,  dans  le  sens  de  la  négative  : 
Laurenr,  Princ.  de  dr..cic,  t.  Lr,  n.  116  ;  LeSelIyer, 
Comment.  >ti>tor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success^ 
t.  Ier,  n.  116;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  edit.),  t.  1»  n.  242. 

5.  L'héritier,  qui  a  tué  le  de  eujus  dans  un  duel, 
n'est  exclu,  que  s'il  a  été  condamné  comme  meur- 
trier, mais  non  s'il  a  été  condamné  pour  avoir 
causé  la  mort  sans  intention  de  la  donner.  — 
Demolombe,  t.  13,  n.  235  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  43  ; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  34;  Vigie,  op. 
et  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  120; 
Bauclrv-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1C1,  n.  244. 


§  1er.  Causes  d'indignité. 

1.  L'indignité,  et  l'exclusion  de  la  succession  qui 
en  est  la  conséquence,  ne  peut  être  prononcée  contre 
un  héritier,  qu'autant  qu'il  a  été  l'objet  d'une  con- 
damnation devenue  définitive.  —  Trib.  deMontreuil- 
sur-Mer,  5  mars  1897  [D.p.  97.  2.184]  —  V.C.cir. 
annoté,  art.  727,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr .  des  success.  (2e  édit.),  n.  241 
et  s. 

2.  Ainsi,  le  successible,  mis  en  état  d'arrestation 
préventive  sous  l'inculpation  d'homicide  volontaire 
sur  la  personne  de  sa  mère,  ne  peut  être  considéré 
comme  indigne,  tant  que  la  procédure  engagée 
contre  lui  n'a  point  abouti  à  une  condamnation 
définitive.  —  Même  jugement. 

3.  En  conséquence,  ce  successible  restant  investi 
de  tous  les  droits  et  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qui  découlent  de  sa  qualité  d'héritier,  il  ne 
saurait   être  question,  en   l'état,  de   nommer  à  la 


§  2.  Exclusion  de  l'indigne. 

6.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  728,  n.  21  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  Ier,  260  et  s. 


Art.  728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  opposé  aux  ascendants  et  descendants 
du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  degré,  ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à  ses  frères 
ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes,  ni  à  ses  neveux  ou  nièces. 

Art.  729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cause  d'indignité,  est  tenu  de  rendre 
tous  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la  jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 

Art.  730.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant  à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le 
secours  de  la  représentation,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur    père  ;  mais  celui-ci 
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ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur  les  biens   de  cette  succession,    l'usufruit   que  la  loi 
accorde  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants. 


CHAPITRE  III 

DES  DIVERS  ORDRES   DE  SUCCESSION. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Akt.  731.  Les  successions  sont  déférées  aux  enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses 
ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux,  dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après  déterminés . 

1.  Celui  qui  se  prétend  héritier  peut,  à  l'appui  de  87.  1.  628]  —  V.    C.  civ.  annoté,   art.    731,   n.  2 

sa  demande  en  pétition  d'hérédité,    prouver  sa  pa-  et  s. 

rente   avec  le  défunt,  non  seulement  par  des  actes  2.  L'appréciation  de  ces  titres   rentre  dans  les 

de  filiation,  mais  encore  par  d'autres  titres  et  docu-  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond.  —   Même 

ments.  —  Cass.,  28  juil     1885  [S.  87.    1.  261,  P.  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  731,  n.   6. 

Art.  732.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni  l'origine  des  biens  pour  en  régler  la 
succession. 

Art.  733.  Toute  succession  échue  à  des  ascendants  ou  à  des  collatéraux,  se  divise  en 
deux  parts  égales  ;  l'une  pour  les  parents  de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour  les  parents  de 
la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  .ou  consanguins  ne  sont  pas  exclus  par  les  germains  ;  mais  ils  ne 
prennent  part  que  dans  leur  ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  752.  Les  germains 
prennent  part  dans  les  deux  lignes. 

Il  ne  se  fait  aucune  dévolution  d'une  ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun 
ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des  deux  lianes. 


1.  Si,  dans  les  art.  733  et  752,  C.  civ.,  la  loi  ré-  2.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  supputation  des  de- 
serve  la  qualification  de  parents  germains  à  ceux  qui  grés  de  parenté,  il  résulte  du  rapprochement  des  art. 
descendent  d'un  même  père  et  d'une  même  mère,  174,  738,  C.  civ.,  et  44,  C.  proc,  que,  par  l'expres- 
c'est  uniquement  au  point  de  vue  de  la  division  de  sion  cousins  germains,  la  loi  désigne,  d'une  manière 
l'hérédité  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  générale,  les  cousins  du  degré  le  plus  rapproché, 
et  des  droits  que  ces  diverses  catégories  d'héritiers  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  entre  eux  parents  collaté- 
exercent  dans  l'une  et  dans  l'autre  ligne.  —  Cass.,  raux  au  4e  degré  (et  non  pas  seulement  les  enfants 
19  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  121,  et  la  note,  D.  nés  de  frères  ou  sœurs  germains).  —  Même  arrêt, 
p.  96.  1.  316]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  3.  V.  encore  sur  le  sens  que  les  juges  du  fond, 
Tr.  défi  sucess.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  307.  —  Comp.,  appelés  à  interpréter  l'intention  du  testateur,  peu- 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13,  n.  496  ;  Périn  vent  être  autorisés  à  attacher  à  l'expression  cousins 
{Gaz,  des  trib.,  du  7  mars  1894).  germains,  infrà,  art.  D67. 

Art.  734.  Cette  première  division  opérée  entre  les  lignes  paternelle  et  maternelle,  il 
t'ait  plus  de  division  entre  les  diverses  branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à  chaque  ligne 
appartient  à  l'héritier  ou  aux  héritiers  les  plus  proches  en  degré,  sauf  le  cas  de  la  représen- 
tation, ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

Art.  735.  La  proximité  de  parenté  s'établit  par  le  nombre  des  générations;  chaque 
génération  s'appelle  un  de<jrè. 
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Art.  736.  La  suite  des  degrés   l'orme  la  ligne  :  on  appelle  ligne  directe  la  suite 
degrés  entre   personnes  qui    descendent  l'une  de   l'autre  ;  ligne   collatérale,  la   suite    des 
degrés  entre  personnes  qui  ne   descendent  pas   les  unes  des  autres,  mais  qui   descendent 
d'un  auteur  commun. 

On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne  directe  descendante  et  en  ligne  directe 
ascendante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux  qui  descendent  de  lui  ;  la  deuxième  est 
celle  qui  lie  une  personne  avec  ceux  dont  elle  descend . 

Art.  737.  En  ligne  directe,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre 
les  personnes  :  ainsi  le  fils  est,  à  l'égard  du  père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au  second  ; 
et  réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

Art.  738.  En  ligne  collatérale,  les  degrés  se  comptent  parles  générations,  depuis  l'un 
des  parents  jusques  et  non  compris  l'auteur  commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu'à  l'autre 
parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont  au  troisième  degré  ; 
les  cousins  germains  au  quatrième  ;  ainsi  de  suite. 

V.  suprà,  art.  733,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  art.  9G7. 

SECTION  II 

DE  LA  EEPBÉSENTATION. 

Art.  739.  La  représentation  est  une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet  est  de  faire  entrer 
les  représentants  dans  la  place,  dans  le  degré  et  dans  les  droits  du  représenté. 


1.  Nul  ne  pouvant  prétendre  venir  à  une  succes- 
sion par  représentation,  qu'autant  qu'il  y  aurait  été 
appelé  directement  à  défaut  d'héritiers  plus  proches, 
ou,  en  d'autres  termes,  le  représentant,  devant  avoir 
l'aptitude  personnelle  requise  pour  succéder  au  de 
cujus,  un  enfant  naturel  ne  peut  pas  représenter  son 
père  pour  arriver  à  la  succession  de  celui-ci. —  Trib. 
de  la  Seine,  1er  mai  1896  [Monit.  judic.  de  Lyon, 
du  15  juillet  1896]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  an- 
noté, art.  739,  n.  1.  — Adde,  Hue,  Comment,  théor.et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  62;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  326  et  388. 

2.  Au  contraire,  lorsque  l'enfant  naturel  a  des 
descendants  légitimes  qui  lui  ont  survécu,  ceux-ci 
peuvent  le  représenter  dans  la  succession  deson  père. 
—  Y.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
descendant  de  l'adopté  peut  venir  par  représenta- 
tion de  son  auteur  à  la  succession  de  l'adoptant, 
Y.  suprà, art.  350,  n.  1  et  s. — Adde,  dans  le  sens  de 
l'affirmative,  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  56  ; 
Beaugrand  (Rcv.  prat.,  1869,  p.  308)...  et,  en  sens 
contraire,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  franc.  (2n  édit.), 
t.  2,  n.  1316  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

4.  Les  enfants  qui  arrivent,  par  représentation  de 
leurs  père  et  mère  prédécédés,  à  la  succession  de 
leurs  aïeuls  ou  aïeules,  ne  peuvent  posséder  et  exer- 
cer que  les  droits  et  actions  qui  auraient  compété 
à  leurs  père  et  mère,  si  ceux-ci  eussent  survécu  à 
l'ouverture  de  la  succession  desdits  aïeuls  et 
aïeules.  -  Riom,  25  juill.  1895  [D.  r.  98.  2.  1]  — 
Comp.,  la  note  de  M.  Boistel,  sous  l'arrêt. 

Code  civil.  —  Si/ppl. 


5.  Spécialement,  l'enfant,  qui  a  succédé  d'abord  à 
sa  mère,  puis  à  sa  grand'mère  par  représentation  de 
sa  mère,  ne  peut,  du  chef  de  sa  grand  mère,  exer- 
cer, contre  la  succession  de  sa  mère,  l'action  en  ré- 
vocation d'une  donation  pour  inexécution  des  con- 
ditions. —  Même  arrêt. 

6.  Il  n'importe  que  l'enfant  n'ait  accepté  l'une  et 
l'autre  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Même  arrêt. 

7.  Quoique  la  représentation  soit  admise  dans  les 
termes  les  plus  généraux,  elle  ne  peut  être  appliquée 
aux  successions,  où  la  dévolution  s'opère  suivant  des 
règles  différentes  de  celles  du  Code  civil  et  où  la 
représentation  serait  incompatibe  avec  lesdites  rè- 
gles. —  Spécialement,  en  Artois,  la  représentation 
n'est  admise,  en  matière  de  succession,  que  dans  la 
mesure  seulement  où  elle  peut  se  concilier  avec  les 
règles  spéciales  établies  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
25  février  1779.  —  Cons.  d'Etat,  29  avr.  1887  [S.  80. 
2.  25,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (22  édit.),  t.  1er,  n.  336,  357,  752  et  s. 

8.  Aux  termes  dudit  arrêt,  «  l'aîné  mâle  de  cha- 
que famille,  et,  à  défaut  de  mâles,  l'aînée  des  fe- 
melles »,  étant  seuls  admis  à  succéder  aux  parts  de 
marais,  cette  disposition  a  pour  effet  d  exclure  les 
filles,  tant  qu'il  existe,  dans  la  descendance  mascu- 
line, un  mâle  apte  à  recueillir  la  part  vacante;  et, 
par  suite,  le  droit  de  représentation  ne  saurait  s'exer- 
cer que  sous  cette  restriction.  —  Même  arrêt. 

9.  Ainsi,  la  fille  d'un  fils  aîné  ne  peut  invoquer 
le  bénéfice  de  la  représentation  contre  le  fils  d'un 
fils  puîné.  —  Même  arrêt.  —  Contra,  Passez,  Les 
portions  ménagères  et  communales,  p.  42  et  s. 
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Art.  740.   La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit  que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec  les 
descendants  d'un  enfant  prédécédé,  soit  que  tous  les  enfants  du  défunt  étant  morts  avant 
lui,  les  descendants  desdits  enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en  faveur  des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  toujours  le  plus  éloigné. 

Art.  742.  En  ligne  collatérale,  îa  représentation  est  admise  en  faveur  des  enfants  et 
descendants  de  frères  ou  sœurs  du  défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession  concurremment 
avec  des  oncles  ou  tantes,  soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  défunt  étant  prédécédés,  la 
succession  se  trouve  dévolue  à  leurs  descendants  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

Art.  743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représentation  est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche  :  si  une  même  souche  a  produit  plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait  aussi 
par  souche  dans  chaque  branche,  et  les  membres  de  la  même  branche  partagent  entre  eux 
par  tête. 

Art.  744.  On  ne  représente  pas  les  personnes  vivantes,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  (pu  civilement) .  —  L.  31  mai  1850. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 

SECTION  III 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES  AUX  DBSCENDANTS. 

Art.  745.  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
jaïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogéniture,  et  encore  qu'ils 
soient  issus  de  différents  mariages. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par  tête,  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré  et 
appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par  souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en  partie  par 
représentation. 

SECTION  IV 

DES  SUCCESSIONS    DÉFÉRÉES    AUX    ASCENDANTS. 

Art.  746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux, 
la  succession  se  divise  par  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les  ascen- 
dants de  la  ligne  maternelle. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche,  recueille  la  moitié  affectée  à  sa  ligne, 
à  l'exclusion  de  tous  autres. 

Les  ascendants  au  même  degré  succèdent  par  tête. 

Art.  747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
donnée:;  à  leurs  enfants  ou  descendants  décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets  donnés  se 
retrouvent  en  nature  dans  la  succession. 

Bi  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascendants  recueillent  le  prix  qui  peut  en  être  dû.  Ils 
succèdent  aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  le  donataire. 
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ultérieur 
-,  11. 
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Pèr< 
Présomption  d'égalité,  7. 

.   i  et  s. 
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Soulte  à  rembourser,  6,  12. 
Succc^-  -  1. 

Saco  BSteo  nrdbiaA  e,  I . 

'aire,  G, 
Tiers,  12. 
Transaction,  ."> . 


DIVISION 


§  1er.  Nature,  conditions  et  mode  d'exercice  du  retour 
i  rai. 

§  2.    Effets  du  n  tour. 


§  Ie''.  Nature,  conditior.s  et  mode  d'exercice  du  re- 
tour successoral. 

1.  Le  retour  successoral  s'exerçant  à  titre  de  suc- 
cession (V,  C.  civ.  annoté,  art.  747,  n.  17.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  Tr.  des  success. 
2e  édit.,  t.  le»,  n.  694),  ;1  est  Loisible  à  l'ascendant 
donateur,  se  trouvant  appelé,  tout  à  la  fois,  cl  à  la 
succession  ordinaire  du  de  < ujus,  et  à  sa  succession 
anomale,  à  raison  de  la  donation,  de  prendre,  rela- 
ient à  chacune  de  ces  successions,  imparti  dif- 
férent. Il  peut  donc...  soit  accepter  la  succession 
anomale  et  répudier  la  succession  ordinaire,  ou,  in- 
versement... soit  les  accepter  ou  les  répudier  toutes 
deux. —  Trib.  de  Fontainebleau,  25  mars  18%  [^'V'- 
gén.  du  notar.,  189G,  n.  1)106]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  747,  n.  30.  —  Adde,  Hue,  Comment,  ihéor.  et 
pràt.  du  ('.  rir.,  t.  ;">,  n.  88;  liureaux,  Tr.  des  eme- 
cens.,  L  1er,  n.  25;  Le  Sellycr,  Comment  histor.  et 
pvat.  sur  le  fit.  des  success.,  t.  1er,  n.  282  et  284  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  697.  —  Contra,  Guenée  {Rev.  ait.,  1892,  p.  4G4, 
n.  14).  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  retour 
successoral  susceptible  d'être  exercé  par  les  frères  et 
s  légitimes  de  l'enfant  naturel,  V.  infrà,  art. 
766,  n.  2  et  3. 

"  2.  Le  droit  de  retour  légal  peut  être  exercé  au 
ras  de  partage  d'ascendant,  comme  au  cas  de  do- 
nation entre  vifs  ordinaire.  —  Rennes,  3  nov.  1893 
[S.  et  P.  97.  2.  147,  D.  r.  94.  2.  39]  —  Nancy,  3 
févr.  1894  (Sol.  implie.),  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  i>.  94. 
2.  461]  —  .Montpellier,  19  nov.  1897  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  99.  2.  110]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  747, 
n.  12.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  81,  p.  108; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1"',  n.  702  et  s..  725  et  a. 

3.  Le  droit  de  retour  légal  s'exerce,  aussi  bien  sur 
les  meubles  donnés,  que  sur  les  immeubles,  sans 
qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  immeubles  par  na- 
ture, et  les  immeubles  par  destination.  —  Rennes,  3 
nov.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  747, 
n.  49.  —  Adde,  Hue,  op.  cit..  t.  5,  n.  81;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  297;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  p.* 706. 

4.  Mais  le  retour  légal  ne  peut  avoir  lieu  à  l'égard 
des  choses  qu'un  ascendant  a  transmises  à  son  des- 
cendant par  un  acte  qui  a  le  caractère  d'acte  à  titre 
onéreux,  encore  bien  que  cet  acte  ait  été  qualifié  de 
donation.  —  Rennes,  3  nov.  1893,  précité. —  Nancy, 
3  févr.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  717, 
n.  14  et  15.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  705. 

5.  Ainsi,  l'ascendant  ne  peut  prétendre  exercer  le 


retour  légal  sur  des  biens  par  lui  transmis  à  un  de 
ses  descendants,  en  vertu  d'un  acte  qualifié  de  do- 
nation-partage et  contenant  également  transaction 
entre  l'ascendant  et  des  descendants,  si  la  donation, 
étant  subordonnée  à  la  transaction  avec  laquelle 
elle  est  indivisiblement  liée,  constitue,  malgré  la 
qualilication  qui  lui  a  été  donnée,  un  acte  à  titre 
onéreux.  —  Nancy,  3  févr.  1894,  précité. 

6.  Ainsi  encore,  l'ascendant,  qui,  par  une  donation- 
partage  entre  ses  enfants,  a,  en  faisant  entrer  dans 
le  lot  de  l'un  d'eux  un  immeuble,  grevé  cet  immeu- 
ble d'une  soulte  au  profit  d'un  autre  enfant,  ne  peut 
exercer  le  retour  légal  sur  ledit  immeuble,  qu'en 
tenant  compte  à  la  succession  du  donataire  de  la 
soulte  par  lui  acquittée;  dans  la  mesure  de  cette  soulte, 
la  donation-partage  a  le  caractère  d'un  acte  a  titre 
onéreux.  —  Rennes,  3  nov.  1893,  préi 

7.  Toutefois,  un  arrêt,  se  fondant  sur  l'interpré- 
tation qu'il  donne  à  la  donation-partage,  a  décidé 
que,  lorsque  deux  époux  ont  donné  tous  leurs  immeu- 
bles à  leurs  deux  enfants,  à  titre  de  partage  anti- 
cipé, en  faisant  des  biens  donnés  une  masse  com- 
mune, répartie  entre  les  deux  enfants  suivant  les 
stipulations  de  la  donation,  sans  aucune  distinction 
d'origine  de  ces  biens,  chacun  des  deux  donateurs 
doit  être  considéré  comme  ayant  contribué  pour  une 
égale  ['art  à  la  formation  de  la  masse  à  partager. 
—  Montpellier,  19  nov.  1897,  précité. 

8.  En  conséquence,  le  père  donateur,  qui  exerce 
le  retour  légal  dans  la  succession  de  l'un  des  enfants 
donataires,  doit  être  admi  er,  non  pas  tous 
les  biens  dont  il  s'est  dessaisi  par  la  donatioi 

qui  se  retrouvent  en  nature  clans  la  succession  de 
l'enfant,  mais  uniquement  la  moitié  des  biens  pro- 
venant à  l'enfant  donataire  de  la  donation,  sans 
distinction  d'origine.  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  op.  cit.  (2*  édit.), 
t.  1er,  n.  705.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  Vi- 
gie (Rev.  oit..  1894,  p.  407  et  s.). 

9.  Le  retour  légal  ne  peut  plus  être  exercé...  soit 
au  cas  où  le  donataire  défunt  avait  disposé  par  tes- 
tament des  biens  à  lui  donnés  par  l'ascendant  dona- 
teur... —  Trib.  de  Laon,  hr  avr.  1884  \Gaa.  Pal, 
84.  2.  146]  —  Grenoble,  2  juin  1884  [Bec.  de  Gre- 
noble, 1887,  p.  47]  -  Toulouse,  21  déc.  1891  (Mi  - 
tifs),  [D.  p.  92.  2.  369]  —  X.C.civ.  HMté,  art. 747, 
n.  60  et  s.  —  Adde,  Hue, op.  cit.,  t.  5,  n.  84;  Vigie, 
Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  125  ;  Thiry,  t 

de  dr.  civ.  />.,  t.  2,  n.  72  ;  Arntz,  Coursde  dr.ci 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1335;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  i", 
n.  311  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2<- 
édit.),  t.  1er,  n.  714. 

10.  ...  Soit  lorsque  l'objet  donné  n'existe  plus  en 
nature  dans  la  succession  du  donataire.  —  Ainsi  en 
est-il  par  exemple,  lorsque  l'objet  donné  est  une 
créance  qui  a  été  payée  par  le  débiteur  au  dona- 
taire. —  Jugé  qu'il  en  est  encore  de  même...  soit  de 
la  compensation  qui  s'est  produite  entre  la  créance 
donnée  et  une  autre  créance  du  débiteur  surle  dona- 
taire, et  ce,  encore  bien  que  la  compensation  n'au- 
rait pas  été  opposée,  la  compensation  s'opèrent  de 
plein  droit...  soit  de  la  confusion  qui  se  produit  si  le 
donataire  succède. — Bordeaux,  20  mars  1897  [Rec. 
de  Bordmum,97.l.M3]  —V.  sur  le  principe,  C.  aj/o. 
annoté,  ait.  747,  n.  41  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  pp.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  717. 

11.  Par  application  du  2e  alin.  du  texte,  lorsque 
les  biens  ont  été  donnés  à  deux  ou  plusieurs  person- 
nes indivisément,  et  que  ces  biens,  ayant  fait  l'ob- 
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■jet  d'un  partage,  l'un  des  copartageantsa  été  constitué  bligation  de  payer  une  somme  à  un  tiers,  ou  une 

créancier  d'une  soulte  vis-à-vis  de  l'autre,  la  soulte,  soulte  à  un  autre  donataire,  ne  peut  succéder  au  pre- 

encoie  due  au  moment  du  décès  de  celui  qui  en  est  mier  qu'en  remboursant  la  somme  payée.  —  Nancy, 

créancier  fait  retour  à  l'ascendant  donateur.  —  Sol.  24  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  193,  D.  P.  97.  2.  162] 

Régie  19  juin  1897  [Journ.de  V '  enregistrais 25290]  —  Bordeaux,  20  mars  1897,  précité.  —  V.  C.  civ. 

annoté,  art.  747,  n.  71  et  s.,  et,  suprà,  n.  1  et  s.,  6. 

§  2.  Effets  du  retour  successoral.  _  y    aussi,  et  plus  spécialement,  infrà,  art.  767, 

12.  L'ascendant,  qui  a  imposé  à  un  donataire  l'o-  n.  49. 

Art.  748.  Lorsque  les  père  et  inère  d'une  personne  morte  sans  postérité  lui  ont 
survécu,  si  elle  a  laissé  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d'eux,  la  succession  se 
divise  en  deux  portions  égales,  dont  moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à  la  mère,  qui 
la  partagent  entre  eux  également. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères,  sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  dans  la  section  V  du  présent  chapitre. 

Akt.  749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  postérité  laisse  des  frères,  sœurs,  ou 
des  descendants  d'eux,  si  le  père  ou  la  mère  est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
dévolue  conformément  au  précédent  article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frères,  sœurs, 
ou  à  leurs  représentants,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  V  du  présent  chapitre. 

SECTION  V 

DES  SUCCESSIONS  COLLATÉRALES. 

Art.  750.  En  cas  de  prédécès  des  père  et  mère  d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  descendants  sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclusion  des  ascen- 
dants et  des  autres  collatéraux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par  représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans  la 
section  II  du  présent  chapitre. 

Art.  751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne  morte  sans  postérité  lui  ont  survécu, 
ses  frères,  sœurs  ou  leurs  représentants  ne  sont  appelés  qu'à  la  moitié  de  la  succession. 
Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a  survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les  trois  quarts. 

Art.  752.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs, 
aux  termes  de  l'article  précédent,  s'opère  entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont  tous  du 
même  lit  ;  s'ils  sont  de  lits  différents,  la  division  se  fait  par  moitié  entre  les  deux  lignes 
paternelle  et  maternelle  du  défunt  ;  les  germains  prennent  part  dans  les  deux  lignes,  et  les 
utérins  et  consanguins  chacun  dans  leur  ligne  seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs 
que  d'un  côté,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à   l'exclusion  de  tous   autres  parents  de  l'autre 

ligne. 

Art.  753.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs  ou  de  descendants  d'eux,  et  à  défaut  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  succession  est  déférée  pour  moitié  aux  ascendants 
survivants  :  et  pour  l'autre  moitié,  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux  au  même  degré,  ils  partagent  par  tête. 

Art.  754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  le  père' ou  la  mère  survivant  a  l'usu- 
fruit du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  propriété. 

Art.  755.  Les  parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  succèdent  pas. 

A  défaut  de  parents  au  degré  successible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre  ligne 
succèdent  pour  le  tout. 
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SECTION  VI 

DES  SUCCESSIONS  DÉFÉRÉES     AUX    ENFANTS  NATURELS    LÉGALEMENT     RECONMJS    ET  DES     DROITS 
DE  LEURS  PÈRE  ET  MÈRE  DANS   LEUR  SUCCESSION. 


Art.  756  (L.  25  mars  1896  :  art.  1er).  La  loi  n'accorde  de  droits  aux  enfants  natu- 
rels sur  les  Liens  de  leurs  père  ou  mère  décédés  que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  recon- 
nus. Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  sont  appelés  en  qualité  d'héritiers  à  la  suc- 
cession de  leur  père  ou  de  leur  mère  décédés. 


1.  Prenant  le  contrepied  de  l'ancien  droit  fran- 
çais, qui  déclarait  que  «bâtards  ne  succèdent  pas», 
la  législation  intermédiaire  avait  établi  une  assimi- 
lation à  peu  près  complète  entreles  enfants  naturels  et 
les  enfants  légitimes.  Mais  les  rédacteurs  du  Code 
avaient  sagement  considéré  que,  s'il  serait  injuste 
de  faire  porter  aux  enfants  naturels  la  responsabi- 
lité des  fautes  de  leurs  auteurs,  en  les  privant  de 
tous  droits  sur  la  succession  de  ceux-ci,  l'intérêt 
de  la  société  veut  que  l'organisation  de  la  famille,  et 
l'institution  du  mariage  qui  en  est  la  base  fondamen- 
tale, soient  efficacement  protégés  par  une  situation 
privilégiée  assurée  aux  enfants  légitimes  :  de  là,  le 
système  de  conciliation  adopté  par  le  Code  civil, 
système  de  juste  milieu  entre  les  rigueurs  excessh . ss 
de  l'ancien  droit  et  les  faveurs  exagérées,  dont  le 
droit  intermédiaire  faisait  bénéficier  les  enfants  na- 
turels. —  V.  dans  nos  Lois  annotées. le  commentaire 
de  la  loi  du  25  mars  1896  [S.  et  P.,  L.  ann.,  de 
1896,  p.  97  et  s.]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  sucass.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  384 
et  s.;  Léonce  Thomas,  Etude  sur  la  loi  des  25-28 
murs  1S96  (Rev.  gén.  du  dr.,  1897,  p.  163  et  s.); 
Mesnanl,  Comment,  de  lu  loi  du  25  mars  1396. 

2.  Le  législateur  de  1896  en  a  pensé  différem- 
ment ;  et  tandis  que  les  rédacteurs  du  Code  n'a- 
vaient voulu  «  ni  avantager  les  enfants  naturels, 
ni  leur  nuire  »,  il  a  nettement  manifesté,  au  con- 
traire, sa  volonté  de  les  favoriser,  en  leur  conférant 
la  qualité  d  héritiers  naturels.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann. 
de  1896,  p.  99,  note  3. 

3.  Ou  remarquera,  d'ailleurs,  que  l'intitulé  de  la 
loi  nouvelle  (loi  relative  aux  droits  des  enfants  na- 
turels dans  la  succession  de  leur  jière  et  mère)  n'em- 
brasse pas  tous  les  points  qui  s'y  trouvent  réglés  ;  la 
loi  de  1896  s'occupe,  en  outre  :  1°  de  la  succession 
aux  enfants  naturels  ;  2°  de  la  réserve  des  enfants 
naturels  ;  3°  de  leur  capacité  de  recevoir  ;  4°  du 
droit  fiscal. 


4.11  convient  de  noter,  également,  quela  loi  nou- 
velle, en  conférant  aux  enfants  naturels  reconnus 
la  qualité  d'héritiers  que  leur  refusait  expressément 
l'ancien  art.  756,  n'a  fait  que  développer  l'œuvre  'le 
la  jurisprudence,  qui  avait  attribué  au  droit  des  en- 
Eants  naturels  presque  tous  les  effets  d'un  droit 
héréditaire,  ne  s'arrêtant  dans  cette  voie  de  con- 
cessions que  devant  les  obstacles  résultant  de 
textes  formels.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  756,  n.  7 
et  s. 

5.  L'enfant  naturel  est  donc  aujourd'hui  un  véri- 
table héritier.  11  en  résulte  d'importantes  consé- 
quences.—  Ainsi,  et  notamment,  l'art.  723  luidonne 
La  saisine  sous  le  nom  d'héritier  naturel.  —  V.  su- 
pra, art.  723,  n.  1,  et  art.  724,  n.  10  et  s. 

6.  L'enfant  naturel  n'a  plus  à  demander  Te; 

en  possession,  l'art.  7  de  la  loi  de  1896  ayant  expres- 
sément abrogé  l'art.  773,  C.  civ.,  qui  déclarait  appli- 
cable aux  enfants  naturels  les  dispositions  des  art. 
769  et  s.,  du  même  Code,  relatifs  à  l'envoi  en  pos- 
session des  successeurs  réguliers.  —  V.  S.  et  P., 
L.  ann.  de  1896,  p.   104,  note  34. 

7.  Même  dans  l'opinion  d'après  laquelle  les  succes- 
seurs irréguliers  ne  sont  pas  tenus  des  dettes  ul- 
tra virest  et  sur  leur  patrimoine  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  756,  n.  26  et  27;  art.  873,  n.  11  et  s.),  il  est 
hors  de  doute  que  désormais  les  enfants  naturels 
sont  tenus,  en  ce  qui  concerne  le  payement  des 
dettes,  au  même  titre  et  de  la  même  façon  que 
les  successeurs  réguliers.  —  V.  Baudry-Lacantine- 
rie, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  395;  Mesnanl,  op. 
cit.,  n.  41  ;  Thomas,  op.  cit.,  p.  217. 

8.  La  qualité  d'héritier  conférée  à  l'enfant  na- 
turel reconnu  a  impliqué  encore  la  suppression  de 
l'art.  760,  ancien,  C.  civ.,  et  de  graves  modifica- 
tions aux  dispositions  de  l'art.  908,  du  même  Code 
sur  l'imputation  et  sur  la  réduction.  —  V.  infrà, 
art.  760,  n.   1, et  art.  908. 


Art.  757  (L.  25  mars  1896  :  art.  1er).  La   loi  n'accorde  aucun    droit  aux  entants 
naturels  sur  les  biens  des  parents  de  leur  père  ou  de  leur  mère. 


L'art.  757,  nouveau,  C.  civ.  est  la  reproduction 
partielle  de  l'ancien  art.  756,  dont  le  1er  alin.  est 
supprimé  [Y.  suprà,  art.  756,  n.  1  et  s.),  tandis  que 
le  2e  alin.  est  purement  et  simplement  maintenu.  — 
Au  surplus,  la  reconnaissance  n'établissant  le  lien 
qu'entre  le  père  où  la  mère  dont  elle  émane  et  l'en- 


fant à  qui  elle  s'applique,  il  en  résulte  que  celui-ci 
n'entre  pas  dans  la  famille  de  ses  père  et  mère  et  ne 
devient  pas  le  parent  de  leurs  parents  ;  ce  qui  jus- 
tifie la  disposition  du  texte.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie, Tr.  des  success.  (2e édit.),  t.  1er,  n.  387  et  388. 
—  V.  aussi,  infrà,  art.  761,  n.  2  ;  art.  7C6,  n.  5  et  6. 


Art.  758.  (L.  25  mars  1896  :  art.  2er).  Le  droit  héréditaire  de  l'enfant  naturel  dans 
la  succession  de  ses  père  ou  mère  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
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■  père  ou  la  mère  a  laissé  des  descendants  légitimes,  ce  droit  est  de  la  moitié  de  la 
portion  héréditaire  qu'il  attrait  eue  s'il  eût  été  légitime. 


1.  Le  nouvel  art.  758  (art.  757,  ancien,  C.  civ.) 
a  élevé  du  tiers  à  la  moitié  de  ce  qu'il  aurait  eu, 
s'il  eût  été  légitime,  le  droit  de  l'enfant  naturel 
en  concours  avec  des  descendants  légitimes.  — 
Y.  8.  et  P.,  L.  ann.  de  1898,  p.  99.  notes  7,  8  et  9. 

2.  Mais  cet  article  n'a  porté  aucune  atteinte  à  la 
disposition  de  l'art.  337  :  aujourd'hui  comme  autre- 
fois, l'enfant  naturel  est  exclu  par  les  enfants  issus 
du  mariage  de  son  auteur,  lorsqu'il  a  été  reconnu 


pendant  ce  mariage,  bien  qu'existant  auparavant. 
—  Sic,  Coulon,  De  lacondit.  des  enf.  naturels  ri 
la  sitccess.  d-e  leur  père  et  mère,  p.  119  ;  Thomas, 
(Rev.  gén.  du  elr.,  1897,  p.  162)  :  Mesnard,  Com- 
ment, de  la  loi  du  25  mars  1896,  n.  45  et  54;  Binet, 
Droits  successor.  de  l'enfant  naturel  (Rev.  de  l'enreg., 
1898,  p.  8)  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  Tr.  'de 
_•«.  (2e  édit.),  t.  1",  n.  404  et  427.  —  Y.  infrà, 
art.  759,  n.  8  el 


Aet.  759  {L.  26  mars  1896  :  art.  1er).  Le  droit  est  des  trois  quarts,  lor-que  lee  père 
ou  mère  ne  laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des  ascendants  ou  des  fin?  -oeurs 

ou  des  descendants  légitimes  de  frères  ou  sœurs. 
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Ascendants,  6. 

Calcul  de  la  reserve,  4. 

Conjoint  de  l'auteur  nature',  8. 

Concours  entre  ascendants, 
frère;  et  sœurs  et  enfant 
naturel,  6. 

Concours  entre  veuve  dona- 
taire, légataire  universel, 
frères  germain  et  enfant 
naturel,  9. 

donataire  par  contrat  de 
mariage,  9  et  10. 

Droit  à  la  1/2.  5. 

Droit  au  3 ,-i,  1.  3,  7. 

Droit  du  3/8«  7,  9  et  10. 

Droit  commun,  6. 

Exclusion  des  frères  et  sœurs,  7. 
et  sœurs,  5  et  6. 


|  Interprétation  limitative,  7 
I  Légataire  universel,  9  et  10. 

XeveiLX  et  nièces  légitimes,  2 
et  3.  5. 
j  Non-recevabilité,  S . 
■  Ouverture  «le  la  succession,  4 
\  Prélèvement,  lu. 
|  Quotité  disponible,  10. 

Recevabilité,  8. 
1  Reconnaissance     pendant     le 

mariage,  8  et  9. 
'  Représentation,  2. 
1  situation    de    la    famille  légi- 
i      time  au  jour  du  déo  >,  i. 
j  Succession  ab  intestat,  6  et  7. 

Testament.  7  et  s. 
:  Tiers.  8. 
I  Venve  usufruitière,  9. 


1.  Le  nouvel  art.  759  (art.  757,  ancien  C.  civ.), 
a  élevé  de  la  moitié  aux  trois  quarts  de  la  succession 
le  droit  de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  as- 
cendants, ou  avec  des  frères  ou  sœurs  du  de  cujus . 
—  "\  .  dans  nos  Lois  annotées  le  commentaire  de  la 
loi  du  25  mars  1896  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1896, 
p.  100,  notes  10  et  s.] 

2  D'autre  part,  cette  disposition  a  rétabli,  en  fa- 
lescendants  légitimes  des  frères  ou  sœurs, 
le  principe  de  la  représentation,  que  la  jurispru- 
dence antérieure  n'avait  pas  cru  pouvoir  leur  recon- 
naître à  l'enoontre  des  enfants  naturels.  —  V.  C. 
noté,  art.  757,  n.  12  et  s. 

3.  La  Cour  de  cassation,  malgré  l'opposition  d'un 
grand  nombre  d'auteurs,  décidait,  en  effet,  sous  l'em- 
pire de  l'ancien  art.  759,  que  l'enfant  naturel,  en 
concours  avec  des  neveux  et  nièces  de  son  auteur, 
avait  droit  aux  trois  quarts  de  la  succession,  et  non 
pas  seulement  à  la  moitié,  comme  lorsqu'il  était  en 
concours  avec  des  frères  ou  sœurs  du  défunt.  — 
Cass.,  2  mai  1888  [S.  88.  1.  217,  P.  88.  1.  521,  D. 
P.  88.  1.  209]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  757,  n.  12 
et  13.  —  Adxle,  sur  la  question,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Tr.  des  mteeasi.  (2  édit.),  t.  1er,  n. 
416  et  s. 

4.  La  portion  réservée  à  l'enfant  naturel  dans  la 
succession  de  son  auteur  est  invariablement  déter- 
minée par  la  situation  de  la  famille  légitime  au  jour 
où  s'ouvre  cette  succession.  —  Cass.,  5  juin  1893 
[S.  et  P.  93.  1.  348,  D.  p.  93.  1.  383]  —  V.  C.  civ. 


annoté,  sur  l'art.  757,  n.  1  et  s.  —  Sic.  Le  Sellyer, 
Comment,  listor.  etprat.  sur  le  Vtredex  sv.ccess..  t.  1er, 
n.  349.  —  Contra.  Hue,  Comment,  théor.  et  prnt.  du 
C.  civ.,  t.  5,  n.  94  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n'  419. 

5.  Jugé  en  conséquence,  antérieurement  à  la  loi 
du  25  mars  1896,  que  l'enfant  naturel,  dont  le  père 
avait  laissé  pour  héritiers  légitimes  des  frères  et 
sœurs,  et  des  enfants  de  frères  et  sœurs  prédécé- 
4éfi,  n'a  droit  qu'à  la  moitié  de  la  portion  héré- 
ditaire qu'il  aurait  eue  s'il  avait  été  légitime.  — 
Même  arrêt. —  V.  C.  civ.annoC,  art.  757,  n.  2. 

6.  En  cas  de  concours  entre  les  père  et  mère,  les 
frères  et  sœurs  et  l'enfant  naturel  du  de  cujus  dé- 
cédé intestat,  la  partie  de  la  succession,  qui  n'est 
pas  déférée  à  l'enfant  naturel,  doit  être  répartie 
entre  les  ascendants  et  les  frères  et  sœurs  d'après 
les  règles  ordinaires  ;  les  frères  et  sœurs  ne  sont  pas 
exclus  par  les  père  et  mère.  —  C.  d'app.  de  Bruxel- 
les 22  déc.  1888  [S.  89.  4.  24,  P.  89.  2.  44]  — 
Sic,  Duranton,  t.  6,  n.  286;  A.-M.  Déniante,  t.  3, 
n.  75  fos-vin  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  79;  Aubry  et 
Eau,  t.  6,  p.  330,  §  605,  texte  et  note  16.  —  Contra, 
Gros,  Des  droits  success.  des  enfants  naturels,  n.  51- 
53. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  759,  nouveau,  C.  civ.,  mo- 
difié par  la  loi  du  25  mars  1896,  l'enfant  naturel, 
qui  6e  trouve  en  présence  de  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt a  droit,  ab  intestat,  aux  3/4  de  la  succession 
de  l'auteur  qui  l'a  reconnu,  ou,  à  titre  de  réserve, 
le  cas  échéant,  aux  3/8**  de  cette  même  succession 
(V.  infrà,  art.  913,  nouveau,  C.  civ.)  ;  les  droits  de 
l'enfant  naturel  reconnu  restant  ainsi  déterminés, 
sans  que  l'exclusion  des  frères  et  sœurs,  par  une  dis- 
position testamentaire,  puisse  lui  faire  attribuer  une 
quotité  plus  étendue  que  celle  fixée  par  la  loi  dans 
l'une  ou  l'autre  hvpothèse.  —  Trib.  de  la  Seine, 
27  mai  1898  [D.  p.  99.  2.  306] 

8.  D'autre  paît,  si,  d'après  l'art.  337,  C.  civ.,  la 
reconnaissance,  au  cours  du  mariage,  d'un  enfant 
naturel,  que  l'auteur  de  cette  reconnaissance  a  eu, 
avant  le  mariage,  d'un  autre  que  de  son  conjoint, 
ne  peut  faire  échec  aux  droits  de  ce  dernier,  cette 
disposition,  édictée  pour  protéger  les  intérêts  du 
conjoint  de  l'auteur  de  la  reconnaissance,  ne  saurait 
être  invoquée  que  par  ledit  conjoint,  mais  non  par 
les  tiers,  et,  spécialement,  par  un  légataire  univer- 
sel. —  Même  jugement.  —  V.  suprà,  art.  758,  n.  2. 
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9.  En  conséquence,  si,  au  jour  de  son  décès,  le 
de  cujus  Laisse  en  présence  :  1°  sa  veuve,  donataire 
par  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  de  tou6  les 
biens  qui  existeront  au  jour  du  décès  du  mari  ;  2°  un 
légataire  universel;  et  enfin,  3°,  comme  héritiers, 
d'une  part,  un  frère  germain,  et,  d'autre  part,  un 
enfant  naturel  né,  dès  avant  le  mariage,  d'une  au- 
tre femme  que  la  femme  légitime,  et  qu'il  a  reconnu 
Intérieurement  au  mariage,  —  l'enfant,  qui,  en 
l'absence  de  donation  et  de  legs,  aurait  appréhendé 
les  trois  quarts  de  la  succession,  ne  pourra  plus  en 
réclames,  à  titre  de  reserve,  que  les  trois  huitièmes 
en  pleine  propriété.  Vis-à-vis  de  la  veuve  de  son 
père,  protégée  par  la  disposition  de  l'art.  337,  (J. 
civ.,  l'enfant  naturel  reconnu  ne  peut,  à  l'effet  d'as- 


surer le  payement  de  sa  réserve  des  trois  huitièmes, 
demander  aucune  réduction  sur  le  montant  de  la 
donation  en  usufruit  stipulée  au  contint  de  mariage. 
—  Même  jugement. 

10.  Au  contraire,  et  vis-à-vis  du  légataire  uni- 
versel, L'enfant  naturel  reconnu  recouvre  les  droits 
qui  lui  sont  garantis  par  la  loi,  et  peut  les  exercer, 
avant  toutes  autres  attributions,  en  prélevant,  sur  la 
partie  des  biens  non  compris  dans  la  donation  faite 
à  la  veuve  dans  sou  contrat  de  mariage,  la  quotité 
des  biens  nécessaire  pour  parfaire  sa  réserve  des 
trois  huitièmes,  le  surplus  seul,  constituant  dans  la 
succession,  la  portion  dont  le  de  cvji'.x  pouvait  dis- 
poser en  faveur  du  légataire  universel,  et  à  laquelle 
celui-ci  est  en  droit  de  prétendre.  —  Même  jsgement. 


Art.  760  (L.  2b  mars  1S0G  :  art.  1er).  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalit<;  des  biens 
lorsque  ses  père  ou  mère  ne  laissent  ni  descendante,  ni  ascendante,  ni  frères  on  sœars,  ni 
descendants  légitimes  de  frères  ou  soeurs. 


1.  Cet  article  a  supprimé  le  droit  au  quart  de 
•la  succession  que  l'art.  758,  ancien,  C.  civ.,  conférait 
aux  parents  collatéraux  (autres  que  les  frères  et 
sœurs),  jusqu'au  dernier  degré  de  successibilité,  à 
l'encontre  des  enfants  naturels. 

2.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  757,  c'était  une 
question  fort  controversée  que  celle  de  savoir  si 
l'en  tant  naturel',  en  concours  avec  des  ascendants 
d'une  ligne  et  des  collatéraux  (autres  que  frères  ou 
sœurs)  de  l'autre  ligne,  pouvait  exiger  que  son  droit 
fût  calculé  par  rapport  à  chacune  des  deux  li 
divisément,  ou  si,  au  contraire,  il  n'avait  droit  qu'à 


la  moitié  de  la  succession  considérée  dans  sou  en- 
semble. —  V.  dans  le  sens  de  la  première  solution, 
Trib.  de  Pontoise,  12  mars  1884  (S.  84.  2.  152,  P.  84. 
1.925).  —  Sic,  Le  Sellyer,  Comment.  Msttrr.  etprat. 
sur  le  tit.  des  success.,  t.  1er,  n.  353:  Planiol  {Re- 
vit., 1891,  }>.  492)...  et,  dans  le  sens  de  la  se-. 
conde  solution  :  Amiens,  5  déc.  1889  [S.  90.  2.  126, 
P.  90.  1.  699,  D.  p.  90.  2.  184]  —  Sic,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prnt.  du  C.  crô.,*t.  5,  n.  99;  Bandry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suect  (2  i  dit.), 
t.  1er,  p.  423.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  757, 
n.  15  et  s. 


Art.  761  (L.  25  mars  1896  :  art.  7er).  En  cas  de  prédécès  des  enfants  naturels,  leurs 
enfants  et  descendants  peuvent  réclamer  les  droits  fixés  par  les  articles  précédents  (1). 


1.  Le  nouvel  art.  761  est  la  reproduction  tex- 
tuelle de  l'art.  759,  ancien,  C.  civ.  —  V.  C.  rie. 
a/nt'itê,  art.  759,  n.  1  et  s.  —  Addc,  P>audry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  389  et  s. 

2.  Malgré  leur  vocation  héréditaire,  d'ailleurs 
dépourvue  de  réciprocité,  les  enfauts  légitimes  d'un 
enfant  naturel  reconnu  ne  font  point  partie  de  la 
famille  du  père  ou  de  la  mère  de  celui-ci.  —  Paris, 
17  juill.  1889  [S.  90.  2.  84,  P.  90.  1.  466]  -  V.  C. 
civ.  <innoté,  art.  765,  n.  12.  —  V.  aussi,  suprà,  art. 
756,  n.  1  et  s  ,  et,  infrà,  art.  766,  n.  5  et  s. 

3.  Il  a  été  jugé  en  conséquence  que  ces  enfants 
ne  peuvent  pas  prétendre  recueillir  le  bénéfice  d'un 
legs  fait  par  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  naturel 
au  profit  de  sa  famille,  —  Même  arrêt. 

4.  Quant  à  l'art.  761,  ancien,  C. civ.,  qui  accordait 
aux  père  et  mère  la  faculté  de  réduire,  par  une  dis- 
position faite  de  leur  vivant,  les  droits  de  l'enfant 


naturel  à  la  moitié  de  la  portion  qui  leur  était  as- 
signée par  la  loi,  cet  article  se  trouve  implicite- 
ment abrogé  par  les  dispositions  nouvelles  delà  loi 
du  25  mars  1896,  élevant  la  quotité  des  droits  ac- 
cordés à  l'enfant  naturel  reconnu  sur  les  biens  de 
ses  père  et  mère,  et  conférant  à  cet  enfant  la  qualité 
d'héritier.  —  V.  le  rapport  de  M.  Dauphin  au  Sénat 
\Joum.  offic,  1895,  Docum.  parlern.,  Sénat,  p.  5] 
—  V.  aussi  [S.  P.  L.  ann.  de  1896,  p.  104,  note 
38] 

5.  Mais  l'abrogation  de  l'art.  761,  ancien,  C.  civ., 
n'ayant  pas  d'effet  rétroactif ,  pas  plus  d'ailleurs  que 
les  autres  dispositions  de  la  loi  de  1896,  il  en  résulte 
que  l'ancien  texte  est  appelé  à  recevoir  encore,  pen- 
dant plus  ou  moins  longtemps,  son  application,  dans 
touslescas  où  les  père  et  mère,  encore  vivants  à  l'épo- 
que où  la  loi  nouvelle  est  entrée  en  vigueur,  auraient 
exercé  leur  droit  de  réduction  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation.  —  V.  au  surplus,  la  déposition 


(1)  25  mars  1896.  Loi  relative  aux  enfants  naturels  dans 
la  succession  de  leurs  père  et  mère. 

Akt.  9.     Toute    réclamation    sera  interdite  à  l'enfant  natu- 
rel lorsqu'il  aura  reçu  du  vivant  de  ses  père  et  mère,  avant  la 
date  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  la  moitié  de  ce  qui 
lui  est  attribué  par  les  art.  7ô8,  759,  760  et  76! 
avec  déclaration  expresse  de  la  part  de  leurs  père  ou  mère  que 


leur  intention  est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  portion  qu'Us 
lvù  ont  assignée.  —  Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  inférieure 
à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir  à  l'enfant  naturel,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 

En  ce  qui  concerne  le  calcul  de  la  réserve  des  enfants  natu- 
rels, la   présente  loi  sera  applicable    à    tontes   les    libéri 
antérieurement  à  sa  promulgation. 
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transitoire,  insérée  sous  l'art.  9  de  la  loi  de  1896,  et 
reproduite,  kuprà,  note  1,  disposition  qui  peut  être 
considérée  comme  surabondante,  puisqu'elle  n'est 
que  l'application  pure  et  simple  du  droit  commun, 
d'après  lequel  les  effets  des  actes  et  contrats  sont 
déterminés  par  les  lois  en  vigueur  au  moment  où  ils 
sont  intervenus. 

6.  Par  application  de  l'ancien  art.  761,  jugé  que 
la  déclaration,  que  doit  faire  le  père  naturel,  de 
son  intention  de  réduire  son  enfant  à  ce  qu'il  lui 
a  remis  de  son  vivant,  doit  être  expresse,  concomi- 
tante de  la  donation,  et  ne  peut  résulter  d'une  dis- 
position ultérieure...  —  Paris,  24  juin  1886,  sous 
Cass.,  2  mai  1888  [S.  88.  1.  217,  P.88.  1.  521,  D.  r. 
88.  1.  209  et  la  note]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée, C.  civ.  annoté,  art.  761,  n.  4.  —  Adde, 
conf.  à  l'arrêt  précité  :  Le  Sellyer,  Comment,  hist. 
et  prat.  sur  le  titre  des  success.,  t.  1er,  n.  395  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  103; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  445. 

7.  ...  Et  que  la  donation  avec  déclaration  de  ré- 
duction n'a  pas  besoin  d'être  acceptée  par  l'enfant 
naturel.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  761, 
n.  10.  —  Adde,  conf.,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  393  ;  la  note  sous  Cass.,  2  mai  1888  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]...  et,  en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  103  ; 


Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  148;  Arntz, 
Cours  de  dr.  civ.fr.  (2e  édit.),  n.  1353;  Hureaux, 
Tr.  des  success.,  t.  5,  n.  237  et  238  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édi=.),  t.  1er,  n.  442. 

8.  En  tout  cas.  la  faculté  de  réduction  concédée 
au  père  ou  à  la  mère  naturels  par  l'art.  761,  ancien, 
C.  civ.,  suppose  que  l'enfant  a  reçu  par  anticipation, 
du  vivant  du  père  ou  de  la  mère,  la  moitié,  ou,  tout  au 
moins,  la  plus  grande  partie  de  la  moitié  de  la  part 
lui  revenant  dans  les  biens  de  ses  père  et  mère  ;  si 
la  portion  reçue  est  notablement  inférieure  à  cette 
moitié  et  n'en  représente  qu'une  fraction  modique,  le 
vœu  de  la  loi  n'est  plus  rempli,  et  la  déclaration  de 
réduction  est  nulle  et  non  avenue.  —  Cass.,  2  mai 
1888,  précité.  —  Sic,  Massigli  (Rev.  crit.,  1889, 
p.  450)  ;  Marcadé,  sur  l'art.  761,  n.3;  Demolombe, 
t.  14,  n.  115;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  398; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  l«r,  n. 
447.  —  Contrù,  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  187;  Hue, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  104. 

9.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier, 
quant  à  la  quotité  de  la  part  remise  à  l'enfant  du 
vivant  du  père  naturel,  si  les  conditions  prescrites 
par  l'art.  761,  ancien,  C.  civ.,  ont  été  remplies.  — 
C'est  une  simple  question  de  fait.  —  Même  arrêt.  — . 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1",  n.  445. 


Art.  762  (L.  25  mars  1896:  art.  1er).  Les  dispositions  des  art.  756,  758,  759  et  760 
ne  sont  pas  applicables  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux.  La  loi  ne  leur  accorde  que 


des  aliments. 


1.  Lésait.  762,  763 et  764,  relatifs  aux  droits  des 
enfants  adultérins  et  incestueux,  sont  la  reproduc- 
tion textuelle  des  anciens  textes,  sauf,  toutefois, 
les  changements  que  comportait  l'art.  762,  quant  à 
la  numérotation  nouvelle  des  textes  auxquels  il 
renvoie . 

2.  Sur  la  nécessité,  pour  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux,  qui  réclame  des  aliments  dans  la  suc- 
cession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  de  prouver  sa 
filiation  par  rapport  au  de  cvjm,  et  sur  la  concilia- 
tion de  l'art.  762  avec  l'art.  335,  C.  civ.,  qui  rend 


cette  preuve  impossible,  puisqu'il  prohibe  la  recon- 
naissance des  enfants  adultérins  au  incestueux, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  335,  n.  18  et  s.;  art.  762, 
n.  8  et  s.  —  Adde,  sur  cette  question  controversée, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  106  ;  Arntz,  Cours  de  dr.civ.  fr.  (2e  édit.),  t.  l"r, 
n.  622  ;  Thiry,  Idem,  t.  1er,  n.  452,  et  t.  2,  n.  94  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  461  et  462.  —  V.  aussi,  suprà,  art. 
335,  n.  1  et  s. 


Art.  763  {L.  25  mars  1896  :  art.  1er).  Ces  aliments,  sont  réglés  eu  égard  aux 
facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qualité  des  héritiers  légitimes. 

Art.  764  (L.  25  mars  1896  :  art.  Pv).  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de  l'enfant  adul- 
térin ou  incestueux  lui  auront  fait  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui 
aura  assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  contre 
leur  succession. 

Art.  765  (L.  25  mars  1896  :  art.  7er).  La  succession  de  l'enfant  naturel  décédé  sans 
postérité  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a  reconnu,  ou,  par  moitié,  à  tous  les  deux 
s'il  a  été  reconnu  par  les  deux. 


1.  A  part  une  insignifiante  différence  de  rédac- 
tion, l'ait.  765,  nouveau,  C.  civ.,  se  borne  à  repro- 
duire l'ancien  art.  765.  —  V.  dans  nos  Lois  annotées 
le  commentaire  de  la  loi  du  25  mars  1896  [S.  et  P., 
L.  an»,  de  1896,  p.  101,  note  18] 


2.  On  sait  que  c'est  une  question  fort  discutée 
que  celle  de  savoir  si  la  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  est  valablement  faite  après  le  décès  de  cet 
enfant.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  334,  n.  16  et  s.; 
art.  765,  n.  7  et  s.,  et  suprà,  art.  334,  n.  7  et  s.  — 
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Addt ,  dans  le  sens  de  l'affirmative  :  Trib.de  Verriers, 
31  juill.  1889  (Jurisp.dea  trïb.  belges,  1889,  p.  751). 
—  Sic,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.  fr.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  593;  Thiry,  Idem.  t.  l"1',  n.  458;  Massigli  (Rev. 
crit.,  1884,  p.  252);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
Tr.  des  suecess.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  478...  et,  en  sens 
contraire,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Comment,  de 
A/  loi  sur  les  suecess.,  art.  765,  observ.2.  ;  Le  Sellyer, 
Tient.  Irixtor.  et  prut.  sur  le  tit.  des  succe>s., 
t.  1er,  n.  429. 

3.   En  tout  cas,  et  même  en  admettant  que  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  après  le  décès 


de  cet  enfant,  soit  valable,  elle  ne  saurait  avoir 
pour  effet  d'assurer  au  père  ou  à  la  mère  qui  l'a 
faite  la  succession  de  l'enfant.  — Cass.  Florence, 
6  juill.  1886  [S.  86.  4.  22,  P.  86.  2.  38] 

4.  Sur  ce  point  que  si,  jour  les  successions  ou- 
vertes avant  la  loi  du  25  mars  1896,  les  père  et  mère 
naturels  ne  son!  pas  des  héritiers,  mais  des  succes- 
seurs irréguliers,  au  contraire,  pour  les  successions 
ouvertes  postérieurement  ;ï  la  promulgation  de  la 
loi  nouvelle,  les  père  et  mère  des  enfants  naturels 
qu'ils  ont  reconnus  sont  des  héritiers  naturels,  V. 
suprà,  art.  724,  n.  12. 


CHAPITRE   IV 

DES  SUCCESSIONS  IRRÉGULIÈRES 

SECTION   I 
DES  DROITS  DES   FRÈRES  ET  SŒURS  SUR  LES  BIENS.  DES  ENFANTS  NATURELS. 

Abt.  766  (L.2Ô  mars  1896  :  art,  T).  En  cas  de  prédécèa  des  père  et  mère  de  l'enfant 
naturel  décédé  .  sans  postérité,  les  biens  qu'il  en  avait  reçus  passent  aux  frères  et  sœurs 
légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature  dans  la  succession  ;  les  actions  en  reprises,  s'il  en 
existe^,  ou  le  prix  des  biens  aliénés,  s'il  en  est  encore  dû,  retournent  également  aux  frères 
et  sœurs  légitimes.  Tous  les  autres  biens  passent  aux  frères  et  sœurs  naturels  ou  à  leurs 
descendants. 


1.  Cette  disposition  est  la  reproduction  de  l'art. 
766,  ancien,  C.  civ.,  sauf  deux  rectifications  sans 
importance.  Le  nouveau  texte  vise  les  frères  et  soeurs 
légitimes  au  lieu  des  frères  ou  sœurs,  et  il  met  au  plu- 
riel le  mot  reprises,  qui  était  au  singulier  dans  l'an- 
cien texte. 

2.  Les  frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  natu- 
rel, décédé  sans  postérité,  ne  peuvent  exercer  leur 
droit  de  retour  légal  sur  les  biens  que  le  défunt 
avait  reçus  de  ses  père  et  mère  naturels,  et  qui  exis- 
tent encore  en  nature  dans  sa  succession,  qu'autant 
que  les  père  et  mère  sont  décédés  l'un  et  l'autre. 
Le  prédécès  de  l'un  d'eux  seulement  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  revendication.  —  Ainsi,  la  pré- 
sence du  père  empêche  l'exercice  du  retour  succes- 
soral des  frères  légitimes,  même  en  ce  qui  concerne 
les  biens  provenant  de  la  mère,  et  réciproquement. 

—  Trib.  de  la  Seine,  12  déc.  1885  [Journ.  La  Loi, 
du  3  janv.  1886]  — ■  V.  C.  civ.  inimité,  art.  766,  n.  2. 

—  Adde.  Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  110  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat. 
sur  le  tit.  des  suecess.,  t.  1er,  n.  444;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  Tr.  de*  suecess.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  737. 

3.  Le  droit,  de  retour  des  frères  et  saurs  légiti- 
mes a,  comme  le  droit  de  retour  des  ascendants 
(V.  suprù,  art.  747,  n.  1),  le  caractère  d'un  droit 
de  succession.  —  Demolombe,  t.  14,  n.  158  ;  Àubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  342,  §  608,  note  9;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  733. 

4.  Pour  que  le  droit  de  succession  des  frères  et 
sœurs  naturels  du  de  cujus  puisse  s'exercer,  il  est 
indispensable  que  leur  filiation,  et  celle  du  défunt, 
soient  établies  judiciairement  ou  volontairement.  — 


Trib.  de  Lyon,  26  nov.  1884  [Gaz.  Pal,  85.1.208. 
—  V.  C.  civ. annoté,  art.  766,  n.  8.  —  Adde,  Au- 
bry et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  340,  §  607;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  I"1,  n.  458  ;  Mesnard,  Comment,  de  la  loi 
du  25  mars  1896,  n.  123:  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  486.  —  Sur  ce 
point  que  la  possession  d'état  d'enfant  naturel  n'est 
pas  admise  comme  une  preuve  de  la  filiation  natu- 
relle, V.  suprà,  art.  322,  n.  5,  et  art.  340,  n.  11  et  s. 

5.  11  n'existe,  d'ailleurs,  aucun  lien  de  parenté, 
ni  aucun  droit  de  successibilité  réciproque  entre 
l'enfant  naturel  ou  ses  descendants,  d'une  part....  et 
la  famille  légitime  de  ses  père  et  mère,  d'autre 
part....  spécialement,  entre  l'enfant  naturel,  et  un 
frère  légitime  de  l'enfant  naturel.  —  Cass.,  26  nov. 
1883  (Motifs),  [S.  85.  1.  485,  P.  85.  1. 1157,  D.  p. 
84.  1.  78]  —  Sol.  Régie,  2  août  1894  [Journ. 
de  Venregist.,  1895,  n.  24573]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  766,  n.  9.  —  Adde,  conf.,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  341,  §  607, note  10  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  9,  n.  152  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  112;  Hureaux, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  285  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  447  ;  Coulon,  Comment,  de  la  loi  du  25  mars 
1896,  p.  202;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  488. 

6.  Quant  aux  descendants  des  frères  et  sœurs  na- 
turels appelés  à  la  succession  de  l'enfant  naturel, 
ce  sont  uniquement  les  descendants  légitimes  ;  les 
enfants  naturels  des  frères  et  sœurs  naturels  n'y 
peuvent  prétendre.  —  Paris,  26  mars  1891  [S.  91. 
2.  204,  P.  91.  1.  1190.  D.  p.  91.  2.  192]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  766,  n.  10.  —  Adde,  Laurent, 
Princ.  de  dr.  cw.,  t.  9,  n.  151  ;  Hureaux,  Tr.  des 
suecess.,  t.  5,  n.  282  ;  Cadrés,   Tr.  des  enfants  iiatu- 
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rels,  p.   277;  Mesoa  ■'.,   Q.  123:  Thomas, 

op.  rit.  (Rec.  gêru  du  dr.,  1887,  p.  513);  Coulou 
(Idem,  \k  200);  Baiidrv-Lacaruineiie  et  Wahl,  >ip. 
cit.  (2e  éuit.),  t.  1«,  n."  387  et  s.,  484  ;  Le  Sellyer, 


<>p.  cit..  t.  Ie1',  n.  449...  et,  en  sens  contraire,  AJlard, 
Des  euf.  nutur . ,  u.  466  ;  Moulin,  Des  dr.  success.  des 
enf.  nutur.,  p.  210. 


SECTION  II 

DES  DROITE   DO  CONJOINT  SURVIVANT  ET  DE  L'ETAT. 


Art.  767  (L.  9  mars  1891  :  art.  1er).  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au 
degré  successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent  en  pleine 
propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement 
de  séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succkle  pas  à  la  pleine  propriété,  et  contre 
lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  a,  sur 
la  succession  du  prédécédé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 

D'un  quart ,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  mariage  ; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  puisse  excéder  le  quart,  si 
le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  : 

De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 

Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du 
auxquels  seront  réunis  fictivement  ceux  dont  il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit 
par  acte  testamentaire,  au  profit  de  suc-cessibles,  sans  dispense  de  rapport.  ' 

Mais  l'époux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur  les  biens  dont  le  prédé- 
cédé n'aura  disposé  ni  par  acte  entre  vifs,  ni  par  acte  testamentaire,  et  sans  préjudi- 
cier  aux  droits  de  réserve  ni  aux  droits  de  retour. 

Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt  des  libéralités,  même 
faites  par  préciput  et  hors  part,  dont  le  montant  atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente 
loi  lui  attribue,  et,  si  ce  montant  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complé- 
ment de  son  usufruit. 

Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger,  moyennant  sûretés  suffisantes, 
que  l'usufruit  de  l'époux  survivant  soit  converti  en  une  rente  viagère  équivalente.  S'ils 
sont  en  désaccord,  la  conversion  sera  facultative  pour  les  tribunaux. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  s'il  existe  des  descendants  du 
défunt. 


JXIU::;    A,.!'llAr.ETIOUE. 


Aceeptation  du  legs  eu  usufruit. 
117. 

Acte  ii  titre  onéreux,  66. 

Action  personnelle  et  mobi- 
lière, 9j. 

Age  du  crédirentier,  7i. 

Applicabilité,  9,  32  et    s.,  57,  62 

Arrérages  non  payés  i 

ment,  lui . 
Artiste,  4  et  8.,  44. 

Qtdonateur,46et8.,55. 
iastion,  98. 

•  •  aux  opérations,  20. 
Assurance  sur  l  ;  vie, 
Auteurs,  4. 

Avance  proportionnelle  à  l'usu- 
Irufl 

%  *■ 
lu  conjoint  survivant, 
91. 
Bonne  foi,  31. 


Calcul  du   droit,  37  et   s.,  43, 
46  et  s. 

séparé,  i'ù. 
Capitaux,  96. 

Cas    non  prévus   par  les  lois 
spéciales,  16. 

de    L'usufruit  succes- 
':,  103. 
Chose  jugée,  27  et  28,  31. 

lence,  97. 
Complément  (demande  de),  62. 
Complément  de  la  rente  via- 
gère, 74. 

.-i  leurs,  4. 

lortés,  1,9,15,44. 
-u  'le  BépultUl 
''inclusions  subsidiair 

:   opposée  à  la  libéra- 
lité, 70. 

itoire,  47,  m. 
;  de  vi'luité  I inexécu- 
tion de  la),  111  et  s. 


Conjoint  survivant  bénéficiaire 
d'une  assurance  sur  la  vie, 
64  et  65. 

Conjoint  survivant  donataire 
ou  légataire.  52.  57,  62. 

Conjoint  survivant  légataire 
particulier,  93. 

Conjoint  survivant  donataire 
ou  légataire  en  pleine  pro- 
priété, 73  et  s. 

Conjoint  survivant  donataire  ou 
légataire  en  usufruit,  73,  111. 

Conjoint  survivant  donataire 
on  légataire  de  parents  du 
conjoint  prédécédé,  63. 

Conjoint  suvivant  parent  et 
successible,  40. 

Conjoint  survivant  d'auteurs, 
cuniposiieurs,  etc.,  -lets.,  44. 

Conjoint  survivant  de  déportes, 
4,    15. 

Conjoint  survivant  de  fonc- 
tionnaire, 4. 

Contrat  de  mariage,  66  et  67. 


Conversion  en    rente  viagère, 

13,  87  et  s. 
Conversion    avantageuse,     ou 

non,  98. 
Convocation  officieuse,  98. 

i  conjoint  survivant, 
14  et  15,  108  et  s. 
Coutumes  anciennes,  1. 
Contribution  extra  cires,  82. 
Contribution  intra   cires,  81. 
iicc,  14,  79  et  80. 
in  1  ■•'■  mars  1808,  4. 
Dédu  -i  ion  préalable,  3 
Délai,  88. 

Demande  en  délivrance,  52. 
Députes,  -1,  9. 
Dettes,  81  et  s. 

Dispense  de  rapport    (absence 
de),  53. 

atllit,  25, 
32.   52  et  s. 

u  du  1/4  en  pleine 
propriété  et  di.  1/4  en  usu- 
fruit, 57. 
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6,  2G  et  s. 
Dons  manuels,  52,  80. 
Donation  entn 

ie  mariage,  57. 
Donataire,  4  7. 
Donation  contractuelle  de  plus 

■2,  67. 

Donation  enl  9  vifa   46  et  s , 

Double  qualité,  40,  70. 

Droit  commun,  72,  98,  108. 

Droit  Intermédiaire,  i. 

i iro  i a  suce  ssasaux,  19. 

habitation  réservé,  55. 

Droits  île  mutation  (liquidation 
.  105  et  s. 

Droit  à  pleine  propriété,  32, 
40. 

Droit  a  1  /2  en  usufruit,  40  et  s. 

Dmit  au  1/4  en  usufruit,  •">- 
et  s. 

Droit  au  1/4  en  usufruit  d'une 
part  d'enfant  le  inoins  pre- 
nant, 37  et  s. 

Droit   ilu  1:4  en  usufruit,    33. 

Disposition  en  dons  ou 
précip 

laratlf,   104. 

Effet  rétroactif,  102  et  s.,  118. 

Effet  de  plein  droit,  47. 

i  la  succession,  79. 
des  capitaux,  96. 

Enfant  (absence  ù'),  57. 

Enfant  acceptant,  108. 

aâoptUI,  35,  42,  108. 

Enfants  communs,  33,  109. 

Enfants  commune  et  enfants 
.l'un  autre  lit,  39. 

Enfants  légitimes,  57,  108 

Enfants  légitimés,  34,  108. 

Enfants  naturels  reconnus,  3G, 
41,   57. 

Enfants  naturels  reconnus  (ab- 
sence i 

Enfants    naturels    et    enfants 
o  s   (présence  d'),  43. 

Enfant  preciputaire,  38. 

Enfants  d'un  autre  lit,  35,  37 
et  s.,  109. 

Epoque  du  jugement  de  nul- 
lité, 30  et  31. 

Etat  des  immeubles,  77. 

Etranger,  3. 

Evaluation  en  capital,  74. 

ation      contractuelle, 
111. 

Existence  d'enfant,  14, 108  et  s. 

Expertise,  74. 

Extinction  de  l'usufruit  suc- 
cessoral, 108  et  s. 

Formation  de  la  masse,  44ets. 

Frères  et  sœurs  naturels,  41. 

Garanties  offertes,  95. 

Héritier,  4.  —  T.  aussi.  Qna- 
Ittè. 

Héritiers  du  conjoint  prédé- 
cédé,  89. 

Hypothèque,  95,  103. 

Immeubles,  54,  77. 

Immeubles  héréditaires  indivis 
avec  un  tiers,  86. 

Imputation,  12.  62  et  s. 

Imputation  (pas  d'i,  66  et  s. 
70  et  71. 

Imputation  (mode  de  1'),  92 
et  s. 

Indignité,  22. 

Indivision,  83  et  s. 
Institution    contractuelle.   57. 
Intention  frauduleuse,  80. 
Intention  du  disposant,  114. 
Intérêts  des  dettes,  82. 
Interprétation    extensive,    4G 

et  s.,  57,  108. 
Interprétation   limitative,  25, 

58,  89,  108. 
Inventaire,  77. 
Inventaire  (dispense  d'),  78. 
Juge  île  paix,  98. 
Jugement  de  divorce,  27. 
Jugement,    de    séparation    de 

corps,  27. 


Légataire   univers*  I    en    osn- 
,  82. 
aire    universel    du    con- 
joint pi 

L,  93. 
Libéralités    égales    au      droit 
d'usufmb. 

•■jiure.  88. 
I  Loi  fiscale  (application  de    a  , 
71. 
Lois  spéciales,  4  et  s.,  16,  44, 
[      69. 

j  Loi  18  avril  1881  ,   !. 
Loi  11   avril,  1831,  4  et  s. 
Loi  3  août  1844,  4. 
Loi  9  juin  LS63,  1. 
Loi  14  juillet  1866,  4,  9  et  s., 
44. 
i  Ixri  25  mars  1873,  4,  9   et  s  , 

44. 
•  Loi  3  mars  1891,  1  et  s.,  8,  68. 
75,  79  et  s.,  91,  93. 
Loi  28  avril  1893,  4. 
Maison,  55. 

Majorai 

Mariage  (validité  du),  30,  110. 

Mariage  nul,  30. 

Mariage  putatif,  30  et  31. 

Nombre    des    enfants,  33.  57. 

59. 
Non-applicabilité ,  10  ot  s..  80, 

35,    44.  52    et    s.,    59    I 

CG  ot  s. 
Non-recevabilité,  6,  21,  26,  28, 

30,  52  et  53,  58  et  s.,  84  et 
117. 
fctsnveau    maiiige    (neoeocati 

d'un  . 
Nouvelle-Calédonie,  4,  9,44. 
Nus  propriétaires,  BS 
Obligation  de  l'usufruitier  ordi- 
naire, 76  S 

-  inédites,  7. 
88,  W. 
Opérations  de   liquidation   et 

partage,  20. 
Option  facultative,  70,  82. 

1:    entre    l'u>ufrult  et  la 

rente  viagère,  90. 
Ouverture  de  la  succession.46. 
Pacte    Bur  succession    future, 

111. 
Parents  autres  que  des  enfants, 

40  e1 
T-irt  hère  litatr:  :  .v: •-.  le. 
Partage  ou  licitation,  83  et  s. 
Partage  eu  nature   impossible, 

86. 
Parties  à   mettre  en  cause,  98 

et  99. 
Payement  définitif,  88. 
Pension  alimentaire  (demande 

91. 
Pensions   civiles  ou  militaires 

Père  et  mère  naturels,  41. 
Personne  interposée,  G3. 
Petits  enfants,  33. 
Pleine  propriété,    32,    39,    73, 

81  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  95,  98. 

■  rvataire.  5. 
Prélèvement.  38. 
Preuve  (absence  de),  91. 
Privilège  légal   tearactèr. 

G8. 
Promulgation,  116. 
Propriété    littéraire,    4    et    s., 

44. 

Purge.  104. 

Qualité  d'héritier,  17,  59. 

Qualité  des  héritiers  en  pré- 
sence, 32. 

Qualité  de  successeur  irrégu- 
lier, is. 

Quotité  disponible  absorbée, 
52,  53,  56,  60  et  61. 

Quotité  des  droits  du  conjoint 
survivant,  32  et  s. 

Rapport  eu  moins  prenant,  72. 

Recel,  79  et  80. 

Recevabilité,   3,  20,  23,  31,  57, 


et    s.,   89,   92.   '.'3.    113 

Réconciliation  1  -  époux,  29. 
Réduction  de   la   substitution, 

23. 
Régime  du  Code,  2. 
Registres  de  l'état  civil,  27. 
Renonciation,  70  et  71,13  3. 
Renonciation   avant  (Kcès.  21. 
Rente  viagère.  74. 
Rente  viagère  (fixation  de  la), 

99  et  s. 
Rente  viagère  (modifications! 
loi. 

BT  l'Etat,  96. 
Représentation,  33. 

Ises  matrimoniales.    23. 

.32,    4G,  50,   52,  5G 
et  S. 

i  atteinte  à  m),  80. 

e  des    asoendants 

56  et   57. 

s  (Tentants  légitimes  ou 

naturels,  5G. 

conventionnel,  47. 
Retour  légal,  46,  48  et  49,    54 

et  55,  58  et  s. 
Iletraite  de  fonctionnaire,  4. 
Réunion    de    fait     des    époux 

divorcés,   30. 
Revenus     (comparaison 

73,  100. 


Revenus  modifiés,   loi. 
Revenus   de  la    communauté, 

6.3. 
Séparation  de  corps,  6,  2G  et  s. 
Substitution,  23 

18.  24, 

41,  81. 
Successibles  (absence  de).    32. 
on  ordinaire,     12,     là, 

17  et  s. 
Taux  de  la  demande,  99. 
Testament,  58,  93,  117. 

Torts  et  griefs  réciproques,  26 . 

Torts  et  conjoint 

survivant,  6,  26. 
Transcription  de  l'acte  de  con- 

D  de  rente  viagère,  104. 

Transcription  du  jugement  de 
divorce,   27. 

Translation  de  propriété,    104. 

Travaux  préparatoires,  lu,  îs. 

Tribunal  civil,  99. 

Usufruit  successoral.  1  et  6., 
81  et  s  ,  89  et  s.,  LOS 

Universalité  des  biens,  44  et  s., 
51. 

Usufruit  de  la  propriété  litté- 
raire, i  et  s.,  12  et  s. 

Veuves  de  titulaires  de  majo- 
rât, 4. 

Voies  ordinaires  de  recours,  28. 


DIVISION 


§3. 


§  1e'1.  Généralités. 

§2.    Droit  du  cotijoint  suroivant,  en    vertu  d 

verses  lois  spéciales,  *»>•  certaines  parties  de 
la  succession  du  conjoint  prédécédé. 

Droit  du  conjoint  survivant  sur  la  succession 
ordinaire  du  conjoint  prédécédé. 

I.  Nature  du  droit  du  conjoint  survivant. 

II.  Conditions  requises  pour  que  le  conjoint 
survivant  puisse  succéder. 

III.  Quotité  des  droits  du  conjoint  survivant. 

IV.  Formation  de  la  niasse  sur  laquelle  6e 
calculent  les  droits  du  conjoint  survi- 
vant. 

V.  Biens  sur  lesquels  s'exerce  l'usufruit  du 
conjoint  survivant  et  droits  qui  dimi- 
nuent la  part  lui  revenant. 

VI.  Imputation  des  libéralités  faites  au  con- 
joint survivant. 

VIL  Droits  et  obligations  du  conjoint  survi- 
vant à  raison  de  son  usufruit  succes- 
soral. 

VIII.  Conversion  de  l'usufruit  successoral  en 
rente  viagère. 

IX.  Extinction  du  droit  d'usufruit  du  con- 
joint survivant. 

X.  Xon-rétroactivitéde  la  loi  du9mars!891. 


§  1er.  Généralités. 

1.  La  loi  du  3  mars  1891,  modificative  de  l'art. 
767,  C.  civ.,  a  eu  pour  objet  de  conférer  au  con- 
joint survivant  des  droits  d'usufruit  analogues  à 
ceux  que  les  anciennes  coutumes  lui  avaient  attri- 
bués... que  la  législation  de  la  période  révolution- 
naire avait  abrogés...  et  dont  le  Code  civil  avait 
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maintenu  la  suppression,  en  appelant  seulement  le 
conjoint  survivant  à  recueillir  la  succession  à  dé- 
faut d'héritiers  du  sang.  —  V.  dans  nos  Lois  anno- 
tées les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  9  mars 
1891  [S.  et  P.  L.  ami.,  de  1891,  p.  97] 

2.  Elle  a  été  inspirée  au  législateur  par  cette  dou- 
ble considération,  que...  d'une  part,  il  n'est  pas 
conforme  à  la  bienséance  et  à  l'équité  que  le  con- 
joint survivant,  dont  le  travail  et  l'économie  ont 
été  souvent  fort  utiles  au  développement  ou  à  la 
conservation  de  la  fortune  de  l'autre  époux,  soit  relé- 
gué après  tous  les  parents  au  degré  successible,  même 
après  les  enfants  naturels,  et  viennent  seulement  par 
préférence  à  l'Etat...  et,  d'autre  part,  qu'il  est  né- 
cessaire de  régler,  d'une  manière  équitable  et  digne, 
la  situation  du  conjoint  survivant  qui  se  trouve  en 
présence  de  ses  propres  enfants,  ou  de  proches  hé- 
ritiers recueillant  toute  la  succession  du  défunt.  — 
Y.  le  rapport  de  M.  Delsol,  au  Sénat  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

3.  Un  étranger  peut  réclamer,  sur  la  succession 
de  son  conjoint  décédé  en  France,  les  droits  confé- 
rés au  conjoint  survivant  par  la  loi  du  9  mars  1891, 
modifiant  l'art.  767,  C.  civ.  —  Alger,  2  mai  1898 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  2.257  et  la  note  (§  3) 
de  M.  Eug.  Audinet,  D.  p.  98.  2.  457  et  la  note  de 
M.  Etienne  Bartin] 

§  2.  Droit  du  conjoint  survivant,  en  vertu  de  diverses 
lois  spéciales,  sur  certaines  parties  de  la  succes- 
sion du  conjoint  prédécédé. 

4.  Postérieurement  au  Code  civil,  sont  intervenues 
différentes  lois  accordant,  dans  certains   cas  déter- 


minés, un  véritable  droit  de  succession  au  coiv 
survivant.  Telles,  notamment...  la  loi  du  14  juillet 
1866  (1),  modilicative  de  la  loi  du  3  août  1844, 
sur  les  droits  des  héritiers  et  ayants  cause  des  au- 
teurs, etc.,  la  loi  du  25  mars  1873,  sur  la  condition 
des  déportés  à  la  Nouvelle-Calédonie  (2).  —  On  peut 
citer  aussi  le  décret  du  1er  mars  1808  (art.  48  et 
49),  qui  assurait  certains  droits  aux  veuves  des  ti- 
tulaires de  majorats  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  896, 
note  1)...  et  encore,  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les 
pensions  civiles  (3),  modifiée  par  la  loi  budgétaire 
du  28  avril  1893  (4),  accordant,  sous  certaines 
conditions,  à  la  veuve  du  fonctionnaire  retraité, 
une  quote-part  de  la  pension  du  défunt  ou  de  celle 
qu'il  était  en  droit  de  faire  liquider  ..  les  lois  des 
11  avril  1831,  sur  les  peuêiousde  l'année  de  terre  (5) 
et  18  avril  même  année,  sur  les  pensions  de  l'ai 
de  mer  (6). 

5.  Notons,  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'usufruit 
accordé  au  conjoint  survivant  de  l'auteur  prédécédé, 
que  ce  droit  ne  déroge  en  aucune  façon  aux  princi- 
pes de  la  réserve  héréditaire  organisée  par  le  Code  ci- 
vil, et,  en  particulier,  qu'aucune  disposition  de  la 
loi  de  18G6  n'édicte  que  l'usufruit  delà  réserve  fera 
retour  au  conjoint  de  l'auteur,  en  cas  de  prédé* 
réservataire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  913,  n.  7  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  Tr.  des  success., 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  509  ;  Thaller  (i?er.  crit.,  1884, 
p.  282):  Gerbault  etDubourg,  Codedcsdr.  success. 
des  époux,  n.  153. 

6.  Le  conjoint  survivant  de  l'auteur,  qui,  au  cas 
où  il  est  survenu  entre  lui  et  le  conjoint  prédéeédé 
un  jugement    de  séparation     de    corps,     prononcé 


(1)  14  juillet  1866.  —    Loi  sur    les  droits    dès  héritiers  et 
ayants  cause  des  auteurs. 

Art.  1  r.  La  durée  c'es  droits  accordés  par  les  lois  anr 
res  aux  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires  ou  léga- 
taires des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes,  est  portée  à  cin- 
quante ans  .;  partir  du  décès  de  l'auteur.  —  Pendant  cette  pé- 
riode de  cinquante  ans,  le  conjoint  survivant,  quel  que  soit  le 
régime  matrimonial,  et  indépendamment  des  droits  qui  peuvent 
résulter  en  faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de  la  communauté, 
a  la  simple  jouissance  des  droits  dont  l'auteur  prédécédé  n'a 
pas  disposé  par  acte  entre  vifs  ou  par  testament.  — Toutefois, 
si  l'auteur  laisse  des  héritiers  à  réserve,  cette  jouissance  est  ré- 
duite, au  proût  de  ces  héritiers,  suivant  les  proportions  et 
distinctions  établies  par  les  art.  913  et  915  du  Code  civil.  — 
Cette  jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  existe,  au  moment  du  dé- 
cès, une  séparation  de  corps  prononcée  contre  ce  conjoint  ;  elle 
cesse  au  cas  où  le  conjoint  contracte  un  nouveau  mariage.  — 
Les  droits  des  héritiers  à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou  suc- 
cesseurs, pendant  cette  période  de  cinquante  ans,  restent  d'ail- 
leurs réglés  conformément  aux  prescriptions  du  Code  civil.  — 
Lorsque  la  succession  est  dévolue  à  l'Etat,  le  droit  exclusif  s'é- 
teint -ans  préjudice  des  droits  des  créanciers  et  de  l'exécution 
des  traités  de  cession  qui  ont  pu  être  consentis  par  l'auteur  ou 
par  ses  représentants. 

2.  Toutes  les  dispositions  de  lois  antérieurs  contraires  à  celles 
de  la  loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abrogées. 

l'ô  mars  1873.  —  Loi  sur  la  condition  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie. 


obtenu  une  pension  de  retraite...  ou  qui  a  accompli  la  durée 
de  service  exigée  par  l'art.  5,  pourvu  que  le  mariage  ait  été 
contracté  six  ans  avant  la  cessation  des  fonctions  du  mari.  — 
La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le  mari  avait 
obtenue,  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne  peut  être  infé- 
rieur ,'i  100  francs,  sans,  toutefois,  excéder  celle,  que  le  mari 
aurait  obtenue  ou  pu  obtenir.  —  Le  droit  à  pension  n'existe 
pas  pour  la  veuve  dans  le  cas  de  séparation  de  corps  prononcée 
sur  la  demande  du  mari. 

(4)  28  avril  1893.  —  Loi  portant  fixation,  du  budget    Qi 
'     •  lies  de  l'exercice  1893. 


Art.  50.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi...  la 
veuve  de  tout  fonctionnaire  ou  employé  décédé  postérieurement 
au  31  décembre  1892,  après  vingt-  -in  i  ans  de  service,  aura  droit, 
Sicile  compte  six  ans  de  mariage,  à  une  pension  égale  au  tiers 
de  la  pension  produite  parla  liquidation  des  services  de  son 
mari. 

(5)  11  avril  1S31.  —  Loi  sur  1*8  pensions  de  l'armés  de  terre. 


Art.  19.  Ont  droit  u  une  pension  viagère...  4°  les  veuves  de 
militaires  morts  en  jouissance  de  la  pension  de  retraite,  ou  en 
possession  de  droits  à  cette  pension,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  deux  ans  avant  la  cessation  de  l'activité  ou  du 

"  traitement   militaire    du    mari,  ou  qu'il  y  ait  un  on  plusteurs 

enfants  issus  du  mariage  antérieur  à  cette  cessation. 

,    ,  ...!.,  x  20.  En  cas  de  séparation  de  corp3,  la  veuve  d'un  militaire  ne 

Art.  i  mU)  concessionnaire  vient  a  mourir  après  prétendre  à  aucune  pension . . . 

que  la   concession  (qu'il  a  obtenue),  a  été  rendue  définitive,        *  n    ha  pension  des  veuves  de  militaires    est  fixée  au  quart 

i  qui  en  font  partie  seront  attribués  aux    héritiers  d  a-        du  ,n.lKimum  ,le  la  pension  «l'ancienneté  affectée  au  grade  dont 

près  les  relies  du  droit* commun.  —  Néanmoins,   dans  le   cas  rf  étajt  titul.lhv   quelle  que  soit  la  durée  de  son  activité 

où  il  n'existerait  pas  d'enfants  légitimes  ou  autres  descendants,        ^      cg        (le 

la  veuve,  si  elle  habitait  avec  son  mari,   succédera  à  la  moitié  ,_.■„,,        T]„.  „,.,.  7C9  vensions  de  l'armée  de  mer 

en-propriété,  tant  de  la  concession,  que  des  autres  biens   que  ls  avril  1831.  —  LOI  sw  les  pensions  a        irmeea 

le  déporté  aurait  acquis  dans  la  colonie.—  Ea  cas  d'existence       .   '.   . 

d'enfants  légitimes  ou  antres  descendants,  le  droit  de  la  femme       

ne  sera  que  d'un  tiers len  usufruit. Mêmes  dispositions  en   ce  qui  concerne  les 

'■-   L01  *'"'  ''  ,CS-  veuves   dWactsV'marnas,  OU    autres    personnes   mentionnées 

dans  le  tarif,  que  pour  les  veuves  des  militaires  de  l'armée  de 

terre  (V.  la  note  qui  précède).   —V.  aussi,  Loi  26   juin  1861, 

Art.  13.  A  droit  a  pension  la   veuve  du  fonctionnaire  qui  a       art-  2- 
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à  ses  torts  et  griefs,  ne  peut  réclamer  le  droit  d'u- 
sufruit sur  les  œuvres  publiées  par  le  défunt,  ne 
saurait  pas  davantage  y  prétendre,  lorsque  le  ma- 
riageaété  dissouspar  un  jugement  de  divorce.  Peu 
importe  même,  à  cet  égard,  que  ce  soit  le  conjoint 
survivant  qui  ait  obtenu  ce  jugement,  dès  lors  que 
Le  divorce  a  définitivement  rompu  le  lien  conjugal. 
—  V.  Gerbault  et  Du  bourg,  op.cit  ,  n.  59  ;  Baudry- 
Lacantincrie  et  Wahî,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant,  sur 
les  œuvres  de  son  conjoint  prédécédé,  peut  être  ré- 
clamé et  s'exerce,  aussi  bien  sur  les  œuvres  encore 
iuédites,  que  sur  celles  publiées  par  l'auteur  de  son 
vivant.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contra,  Pouillet,  Tr.  de  la  propr.  litt., 
p.   203. 

8.  Les  diverses  lois  spéciales,  rappelées suprà,  n.  4, 
conservent,  aujourd'hui  encore,  tout  leur  empire  ; 
elles  n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  du  9  mars  1891, 
modincative  de  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,qui  donne 
un  usufruit  au  conjoint  survivant  sur  les  biens  de 
son  conjoint  prédécédé.  La  solution  ne  saurait  faire 
doute,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  lois  re- 
latives aux  pensions  civiles  et  militaires,  qui  sont 
concédées  directement  à  la  veuve  et  ne  constituent 
pas,  en  réalité,  un  droit  successoral  au  profit  de 
celle-ci.  —  V.  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  44  ; 
Baudrv-Lacantineiïe  et  Wahl,  op.  cit.,  (2eédit.), 
t.  1er.' n.  512. 

9.  Des  difficultés  ne  se  sont  élevées  que  relati- 
vement aux  lois  précitées  des  14  juillet  1866,  sur 
la  succession  à  la  propriété  littéraire,  et  25  mars 
1873,  sur  la  succession  aux  biens  des  déportés  ayant 
obtenu  des  concessions  définitives  à  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie. On  a  soutenu  qu'il  y  avait  incompatibilité 
entre  ces  lois  et  la  loi  (alors  en  préparation)  et  qui 
a  abouti  à  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ. —  Y.  Lvon- 
Caen  [Journ.  Le  Droit,  du  31  mars  1890]  ;  Thaller 
(Annales  de  dr.  commerc,  1891,  Doctr.,  p.  90). 

10.  Mais,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  nouvelle 
au  Sénat,  il  a  été  expressément  déclaré  par  l'un  des 
membres  de  la  commission,  M.  Lacombe,  que 
«  ...  la  loi  en  discussion  était  une  loi  générale, 
puisqu'elle  tendait  à  modifier  le  Code  civil,  par  la 
substitution  d'un  texte  nouveau  à  l'ancien  texte...  » 
et,  plus  expressément  encore  <x  que  la  loi  de  18G6 
conserve  toute  sa  vigueur,  en  vertu  du  principe  que 
les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales, 
et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  disposition  parti- 
culière insérée  dans  la  loi  nouvelle.  »  —  V.  Journ. 
otfic. ,du3  déc.  1890,  Déb.  parlent.,  Sénat,  p.  1108. 

11.  Les  lois  précitées  de  1866  et  de  1873  subsis- 
tent donc,  et  comme  elles  renferment  des  disposi- 
tions différentes  de  celles  de  l'art.  767,  nouveau, 
C.  civ..  la  conciliation  entre  ces  différents  textes 
ne  sera  obtenue,  qu'en  conservant  aux  lois  de  1866 
et  de  1873  leur  application  dans  les  cas  qu'elles 
prévoient.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  137  ;  Baudrv-Lacantineiïe  et 
Wahl,  op.  «7.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  512  ;  Renault  [Gaz. 
des  Trib.,  du  5  mars  1891]  ;  Bressolles,  Explicat.de 
la  loi  du  9  mars  1891,  p.  59;  Darras.  Du  droit  d'au- 
teur, p.  39  ;  Souclion  (Rev.  crit,  1891,  p.  238)  ; 
Bouvier-Bangillon  (Rev.  gén.  du  dr.,  1891,  p.  536)  ; 
de  Loynes  (Rev.  crit.,  1892,  p.  45)  ;  Zéglicki  (Iden ,, 
1892,  p.  247)  ;  Bonnet,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  n.  27;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  108 
et  110  ;  Mesnard  (Lois  nouvelles,  p.  530,  n.  54); 
Binet,   Dr.    success.   du   conjoint  surviv.  (Rev.   de 


Venregistr.,  1897,  p.  580  et  588)  ;  Floucaud-Pénar- 
dille,  Des  dr.  du  conj.  surviv.  dans  la  success.  de  son 
conjoint,  n.  201,  202  et  204. 

12.  En  conséquence,  c'est  exclusivement  sur  la 
succession  ordinaire,  et  non  sur  la  succession  réglée, 
soit  par  la  loi  de  1866,  soit  par  la  loi  de  1873,  que 
doit  porter  l'imputation  des  libéralités  exigée  par 
le  nouvel  art.  767.  —  V.  en  ce  sens  les  autorités 
citées  au  n°  qui  précède. 

13.  De  même,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  applica- 
tion à  l'usufruit,  attribué  à  la  veuve  par  la  loi  de 
1866,  des  diverses  dispositions  de  l'art.  767,  nouveau, 

C.  civ.;  le  conjoint  de  l'auteur  prédécédé  ne  saurait 
donc  être  contraint  de  voir  son  droit  d'usufruit  con- 
verti en  une  rente  viagère.  —  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit.,  n.110  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

14.  Tandis  que  pour  la  succession  ordin  .ire,  le 
conjoint  qui  se  remarie  ne  p>erd  son  droit  d'usufruit, 
que  s'il  existe  des  enfants  issus  de  sa  précédente 
union  (V.  infrà,  n.  108  et  s.),  au  contraire  la  dé- 
chéance, est  encourue  par  le  survivant  de  l'auteur 
prédécédé,  par  cela  seul  qu'il  se  remarie,  aussi  bien 
quand  il  existe,  que  quand  il  n'existe  pas  d'enfants 
nés  du  mariage  dissous.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
op.  cit.,  n.  241  ;  Mesnard,  op.  cit..  n  54;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

15.  Dans  le  cas  de  la  loi  de  1873,  le  conjoint  sur- 
vivant du  déporté  décédé  continue,  nonobstant  un 
second  mariage,  à  jouir  de  l'usufruit  du  tiers  de  la 
concession  en  usufruit.  —  Gerbault  et  Dubourg, 
op.  cit.,  n.  242  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.cit. 

16.  Mais  l'art.  767  reprend  son  empire  dans  tous 
les  cas  non  prévus  spécialement  par  les  lois  de  1866 
et  de  1873.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  l'r,  n*.  510  et  513,  in  fine. 

§  3.  Droit   du    conjoint  survivant  sur    la  succession 
ordinaire  du  conjoint  prédécédé. 

I.  Nature  du  droit  du  conjoint  survivant. 

17.  Jugé  que  la  femme  qui  exerce,  sur  la  suc- 
cession de  son  mari,  le  droit  d'usufruit  de  l'art.  767, 
nouveau,  G.  civ.,  agit  en  qualité  d'héritière.  — 
Riom,  26  uov.  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  40, 

D.  p.  95.  2.  206]  —  V.  comme  conséquence,  in- 
frà, n.  23. 

18.  Décidé,  au  contraire,  conformément  à  l'opi- 
nion unanime  des  auteurs,  et  aussi  d'après  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  du  9  mars  1891,  que 
les  droits  qu'elle  attribue  au  conjoint  survivant,  ne 
lui  confèrent  pas  la  qualité  d'héritier  ;  il  ne  les 
exerce  qu'à  titre  de  successeur  irrégulier.  —  Trib. 
d'Aubusson,  21  mars  1893  [D.  p.  95.  2.  9]  —  Trib. 
de  Mayenne,  5  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  184,  D.  p. 
96.  2.  300]  —  Paris,  11  févr.  1898  [S.  et  P.  98. 
2.  165]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  134  ;  Mesnard, 
Des  dr.  successor.  entre  époux,  n.  19;  Souchon, 
Comment,  de  la  loi  du  9  mars  1891,  p.  20  ;  Bonnet, 
Des  dr.  du  conj.  surviv.  sur  la  success.  de  son  con- 
joint, n.  8  ;  Rouard  de  Card,  Idem,  p.  42;  Gerbault 
et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  167  ;  Baudrv-Lcantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  2144  et.  s.  —  V. 
infrà,  art.  815,  n.  26. 

19.  Mais  ces  droits  n'en  sont  pas  moins  de  véri- 
tables droits  successoraux.  —  Lyon,  16  juill.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.36]  —Sic,  Gerbault  et  Dubourg,  op. 
cit.,  n.  38,  190  et  s.  ;  Degrand,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
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la  suce,  entre  époux,  n.  170;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.:  Bressolles,  Explic.  de  la  loi 
du  9  mars  1891,  n.  16. 

20.  En  conséquence,  le  conjoint  survivant  peut,  et 
même  doit  être  partie  aux  opérations  de  liquidation 
et  de  partage  de  la  succession  de  son  conjoint  pré- 
décédé. —  Lyon,  16  juill.  1896,  précité.  —  Trib. 
de  Bène,  16  févr.  1897  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  du 
30  mars  1897] 

21.  Est  nulle  et  inopérante  toute  renonciation  que 
l'un  des  époux  aurait  faite  à  son  droit  successoral  dès 
avant  le  décès  de  son  conjoint.  —  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit.,  n.  57  et  98;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  516. 

22.  Le  conjoint  survivant  est  soumis  aux  mêmes 
causes  d'indignité  que  les  autres  successeurs.  — Ger- 
bault et  Dubourg,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanjine- 
rie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

23.  La  veuve  d'un  individu  grevé  de  substitution 
a  qualité;  comme  créancière  de  ses  reprises  et 
comme  héritière  de  son  mari,  pour  demander  la  ré- 
duction de  la  substitution  jusqu'à  due  concurrence. 

—  Paris.  4  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  403]  —  V.  m- 
prà,  n.  18,  et,  infrù,  art.  896. 

24.  Si  le  conjoint  survivant  est  incontestable- 
ment un  successeur  irrégulier  quand  il  succède  en 
propriété,  il  en  est  encore  de  même  quand  il  suc- 
cède en  usufruit.  —  Paris,  11  févr.  1898,  précité.  — 
Sol.  Régie,  5  oct.  1892  [Rec.  périod.  de  Tenregistr., 
art.  8064]  —  Sic,  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n. 
167;  Souchon  (Rev.  crit.,  1891,  p.  240);  Hue,  op. 
et  loc. cit.;  Bonnet,  op.  cit.,n.  10;  Mesnard,  op.  cit., 
p.  494,  n.  19;  Floucaud-Pénardille.  op.  cit.,  n.  2  et 
145  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2''édit.), 
t.  1er,  n.  517. 

25.  In  droit  de  réserve  ne  pouvant  exister  qu'au- 
tant qu'un  texte  formel  l'établit,  et  l'art.  767,  nou- 
veau, C.  civ.,  disposant  in  terminis  que  le  conjoint 
survivant  ne  peut  exercer  les  droits  qu'il  lui  accorde 
que  «  sur  les  biens  dont  le  conjoint  prédécédé  n'a 
pas  disposé  à  titre  gratuit  »,  il  s'ensuit  qu'il  appar- 
tient à  chacun  des  époux  de  priver,  par  un  acte  de 
sa  volonté,  l'autre  époux  du  bénéfice  de  l'art.  767. 

—  Trib.  d'Aubusson,  21  mars  1893,  précité.  — Trib. 
de  Montpellier,  23  nov.  1893  [D.  p.  94.  2.  105  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  Trib.  de  Saint-Etienne, 
23  janv.  1895  [Rêp.  du  notar.  1897,  n.  8348]  — 
Trib.  de  la  Seine,  19  juin  1896  [Idem,  n.  9228]  — 
Paris,  11  févr.  1898,  précité.  —  Sic,  Gerbault  et 
Dubourg,  op.  cit.,  a.  07;  Floucaud-Pénardille,  op. 
cit.,  n.  5  ;  Bressolles,  op.  cit.,  n.  17  et  22  ;  Mesnard, 
op.  cit.,  n.  21  ;  Binet,  op.  cit.,  n.  512  ;  Vigie  {Rev. 
crit,,  1890,  p.  157)  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  <-it.  (2e  édit.),  i.  1er,  n.  519.  —  V.  infrà,  n.  52 
et  s. 

II.  Conditions  requises  'pour  que  le  conjoint  sur- 
vivant <éder 

26.  Des  termes  mêmes  du  texte  de  l'art.  767, 
nouveau,  C.  civ.,  il  résulte  que  le  divorce  ne  permet 
plus  à  aucun  des  deux  époux  de  succéder  à  l'autre. 
Il  n'y  a  donc  pas  à  considérer  aux  torts  de  qui  le 
divorce  a  été  prononcé.  Au  cas  de  séparation  de 
corps,   au   contraire,    l'époux  qui  a  obtenu,  à  son 

•.  le  jugement  de  séparation,  conserve  sur  la 
,   de  !'époux  déclaré  en  tort,  les  droits  que 
lui  confère  l'art.  767.  Si  la  séparation  a  été   pro- 
noncée aux  torts  réciproques  de  l'un  et  l'autre  époux, 
térice  de  l'art.  767  ne  peut  plus  être  invoqué 
l'un  ileux.  —  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit., 


n.  54;  Mesnard,  op.  cit.,n.  15;  Floucaud-Pénardille 
op.  cit.,  n.  32  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op 
cit.,  t.  1er,  n.  522.  —  Comp.,  suprà,  n.  6. 

27.  Toujours  aux  termes  du  même  texte,  il  est 
nécessaire,  pour  que  le  divorce  ou  la  séparation  de 
corps  mette  obstacle  à  l'exercice  du  droit  successo- 
ral attribué  au  conjoint  survivant,  que  le  jugement 
de  séparation  de  corps  soit  passé  en  force  de  chose 
jugée.  —  On  a  soutenu  que  le  jugement  de  divorce 
ne  peut  être  considéré  comme  passé  en  force  de 
chose  jugée,  que  lorsqu'il  a  été  transcrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil.  —  V.  Bouvier-Bongillon  (Rev. 
gén.  du  dr.,  1891,  p.  532  et  s.)  ;  Floucaud-P 
dille,  op.  cit.,  u.  18  et  19. 

28.  Mais  l'expression  liasse  en  force  de  chose  jugée 
doit  être  prise  ici  dans  son  acceptation  ordinaire,  et 
s'entendre  du  fait  que  le  jugement  de  divorce  n'est 
plus  susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies  ordi- 
naires de  recours.  —  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  523. 

29.  On  admet,  d'ailleurs,  sans  difficulté  que,  si  la 
réconciliation  des  époux  séparés  de  corps  fait  revi- 
vre le  droit  a  la  succession,  la  simple  réunion  de 
fait,  entre  les  époux  divorcés,  serait  inopérante  à  cet 
effet,  tant  qu'un  nouveau  mariage  n'a  pas  été  célé- 
bré entre  les  mêmes  époux.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5. 
n.  121;  Mesnard,  op.  cit.,  n.  15;  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit.,  n.  53;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit., 
n.  23  et  31. 

30.  Le  droit  successoral  de  l'époux  survivant,  sur 
les  biens  de  son  conjoint  prédécédé,  est  évidemment 
subordonné  à  la  validité  du  mariage  contracta 

les  époux.  Si  le  mariage  est,  annulé,  l'art.  767  est 
alors  sans  application.  Et  il  en  est  ainsi,  même  s'il 
s'agit  d'un  mariage  putatif  déclaré  nul  par  un  juge- 
ment rendu  du  vivant  de  1  un  et  l'autre  conjoint.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  767,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  122;  Le  Sellyer,  Comment,  histt 
prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  1er,  n.  466;  Gerbault 
et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  49;  Floucaud-Pénardille, 
op.  cit.,  n.  13  et  14  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
rrp.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.';V24. 

31.  Mais  si  le  jugement  d'annulation  du  mariage 
putatif  n'est  intervenu  qu'après  le  décès  de  l'un  des 
époux,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'époux  survivant 
invoque  le  bénéfice  de  l'art.  767,  alors  du  moins 
qu'il  a  été  reconnu  être  de  bonne  foi,  puisque,  jus- 
qu'au jour  où  le  jugement  de  nullité  a  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  le  mariage  putatif  produit, 
au  profit  de   l'époux   de   bonne  foi,  tous  les 

d'un  mariage  valable.  —  V.  C.civ.  annoté,  loc.  cit., 
et,  suprà,  art.  201  et  202. 

III.  Quotité   des  droits  du  conjoint  survivant. 

32.  La  quotité  des  droits,  auxquels  peut  prétendre 
le  conjoint  survivant  sur  la  succession  de  son  con- 
joint prédécédé,  varie  suivant  la  qualité  des  héri- 
tiers en  pirésence  desquels  il  se  trouve  :  observation 
faite  que  cette  quotité  est  susceptible  d'être  modi- 
fiée par  les  limitations  que  les  droits  de  réserve  ap- 
portent à  l'usufruit  du  conjoint,  comme  aussi  par 
les  dispositions  à  titre  gratuit  qu'a  pu  faire  le  dé- 
funt. 

a)  33.  S'il  n'y  a,  ni  parents  au  degré  successible, 
ni  enfants  naturels  (reconnus),  les  biens  de  la  suc- 
cession du  conjoint  prédécédé  appartiennent  en 
pleine  propriété  à  l'époux  survivant,  contre  lequel 
n'existe  pas  *de  jugement  de  séparation  de  i 
passé  en  force  de  chose  jugée.  —  V.  suprà,  n.  26 
et  s. 
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b)  34.  S'il  existe  des  enfants  issus  du  mariage 
us  pai  la  mort  de  l'un  des  conjoints,  le  sur- 
vivant, quel  que  soir  d'ailleurs  le  nombre  des  en- 
fants, a  droit  à  l'usufruit  du  quart  de  la  succession 
du  défunt.  —  Aux  enfants  légitimes  doivent  être 
iilr-...  les  petits-enfants,  soit  qu'ils  viennent 
à  la  succession  par  représentation,  soit  qu'ils  y  arri- 
vent de  leur  chef...  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  124; 
ult  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  82  ;  .Mesnard,  op. 
cit.,  n.  17  ;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit.,  n.  50  ;  Bres- 
BoUes,  "p.  cit.,  n.  18  ;  Baudry-I.acantinerie  et  Wahl, 
op.  i.'t.  (2e  édit.),  t,  1er,  n.  530. 

34  bis. ...  Comme  aussi  les  enfants  légitimés  ... — 
Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,n.  83;  Hue,  op.  et  hc. 
cit.:  .Mesnard,  op.  et  loc.  cit.;  Floucaud-Pénardille, 
op.  cit.,  n.  56  et  64  ;  Lamache,  Comment.  <lc  lu  loi 
il  n  9  murs  1891,  p.  24;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

35.  ...  Mais  non  l'enfant  adoptif  qui,  bien  qu'as- 
similé aux  enfant  légitimes,  puisque  la  loi  lui  re- 
connaît les  mêmes  droits  qu'a  ceux-ci,  ne  saurait 
être  considère  comme  né  de  l'union  même  ou  d'un 
autre  lit,  suivant  que  l'adoption  serait  antérieure, 
ou  postérieure  à  cette  union.  —  Y.  en  ce  sens, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.:  Mesnard,  op.e\  loc.  cit.;  Flou- 
caud-lYnaniille,  op,  et  loe.  cit.;  Lamache,  op.  et 
loc.  cit.  —  Contre/..  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit., 
n.  83. 

36.  Quant  aux  enfants  naturels,  ils  ne  i  au- 
raient, bien  certainement, être  assimilés  aux  enfants 
légitimes,  et  mettre  obstacle  à  l'exercice  du  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant  ;  mais  leur  réserve 
ne  peut  être  diminuée  par  cet.  usufruit  —  Sur  le 
premier  point,  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Lamache, 
<>]>.  et  loc.  cit.;  Floucaud-Pénardille,  op.  5**.,  n.  64  ; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  cit.  (2»'  «'dit.),  t.  1er,  n.  530, 
'm  fine.. .  et  sur  le  second  point,  V.  infrù,  n.  40. 

r)  37.  Si  le  conjoint  survivant  se  trouve  en  pré- 
sence d'enfants  d'un  autre  lit,  son  usufruit  portera 
sur  une  part  égale  à  cel  e  d'un  enfant  légitime  le 
moins  prenant,  part  qui  se  calculera  suivant  le  pro- 
cédé généralement  adopté  pour  l'interprétation  de 
l'art.  1098,  C.  civ.,  c'est-à-dire  en  ajoutant  le  nou- 
vel époux  au  nombre  des  enfants  en  vie  au  jour 
du  décès  du  de  cnjus,  et  en  divisant,  par  le  chiffre 
ainsi  obtenu,  la  masse  de  la  succession.  —  Si  l'un 
des  enfants  doit  recevoir  un  préciput,  on  déduit  ce 
put  de  la  totalité  de  la  succession,  et  c'est  seu- 
lement ensuite  que  la  masse  se  divise  entre  les  en- 
fants d'un  autre  lit  et  le  nouvel  époux.  —  Solut. 
Régie,  25  juin  1895  [Z?ev.  de  Venregistr.,  n.  1006; 
Iïép.  gén.  du  notar.,  1895,  n.  8659]  —  Y.  C.  ci'-., 
annoté,  art.  1098,  n.  18  et  s.  —  Adde,  Gerbault 
et  Dubourg  op.  cit.,  n.  86;  Foucaud-Pénardille, 
op.  cit.,  n.  60  et  61  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  Ier,  n.  531: 

38.  Si  l'un  des  enfants  est  préciputaire,  il  y  a 
lieu  de  déduire  tout  d'abord  le  préciput  de  la  to- 
talité de  la  succession,  qui  se  divise  ensuite,  le  pré- 
lèvement opéré,  entre  les  enfants  de  l'autre  lit  et 
Le  conjoint  survivant  :  observation  faite  que  les  pe- 
tits-enfants, représentant  un  enfant  prédécédé,  ne 
comptent  que  pour  une  tête.  —  Y.  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  et  loc.  cit.;  Floucaud-Pénardille,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

39.  Au  cas  où  il  (xiste,  à  la  fois,  des  enfants 
d'une  précédente  union  et  des  enfants  d'un  nouveau 
mariage,   le   calcul   s'opère    absolument    comme   si 


tous  les  enfants  étaient  nés  d'un  précédent  mai 
la  part  en  usufruit  du  conjoint  mu  vivant  reste  celle 
qu'un  enfant  légitime  le  moins  prenant  est  api 
recevoir,  en  pleine  propriété,  dans  la  succession.  — 
V.  Gerbault  et  Dubourg.  op.  cit.,  n.  86  et  91  ;  Flou- 
caud-Pénardille, op.  cit.,  n.  59;  Zegiieki,  [fier.  crit.% 
1892,  p.  181]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

d)    40.   Reste   la   dernière  hypothèse   prévu*     .  u 
texte,  celle  où  il   n'existe,  en  présence  du  conjoint 
survivant,   que  des  parents  autres  que  des  et 
légitimes.  —    En    ce   cas,  le   conjoint  survivant  a 
droit  à  la  moitié  de  la  succession  en  usufruit.    — 
S'il  -e  trouve  être  parent  de  son  conjoint  au  • 
Bueceesible,  il  cumulera  alors  deux  qualités  et 
vra  deux  portions,  l'une  en  pleine  propriété,  à  titre 
d'héritier,  l'autre  en  usufruit,  en  vertu  de  l'art.  767. 
—  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  94  ;  Floucaud- 
Pénardille,  op.  cit.,  n.  76  et  s.  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  <p.  cit.  (8«  édit.),  t.  1er,  n.  533. 

41.  Au  nombre  des  [arents,  se  rangent  les  sue- 
urs irréguliers,  tels  (pie  les  père  et  mère  na- 
turels, les  frères  ei  sœurs  naturels,  et,  à  plus  forte 
raison,  les  enfants  naturels  (reconnus  avant  le  ma- 
riage :  V.  sujnà,  art.  758,  n.  2)...  —  Hue,  op.  fit., 
t.  5,  n.  122  et  s.;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n. 
75,  83,  89  ;  Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  op.  et  loc. 
cit. 

42.  ...  Comme  aussi,  les  enfants  adoptifs  (du 
moins  dans  l'opinion  qui  ne  les  assimile  pas  aux  en- 
fants légitimes).  —  Y.  sur  ce  dernier  joint,  suprà, 
n.  35. 

43.  Lorsqu'il  y  a,  tout  à  la  fois,  des  enfants 
times  et  des  enfants  naturels,  la  question  se  com- 
plique, et  l'on  se  demande  si  la  part  en  usufruit  du 
conjoint  survivant  doit  être  calculée  séparément .  tant 
sur  la  part  des  enfants  légitimes,  que  sur  la  part  des 
enfants  naturels  :  cas  auquel  l'usufruit  serait  du  quart, 
ou  d'une  part  d'enfant  sur  la  portion  de  la  sucée  '  il 
recueillie  par  les  enfants  légitimes,  et,  en  outre,  de 
la  moitié,  sur  la  portion  revenant  aux  enfants  na- 
turels... ou  bien  si,  l'on  doit  faire  abstraction  des 
enfants  naturels,  et  opérer  le  calcul  comme  s'il 
n'existait  que  des  enfants  légitimes  :  cas  auquel  l'u- 
sufruit du  conjoint  survivant  serait  simplement  du 
quart  de  la  succession,  ou  d'une  part  d'enfant  le 
moins  prenant.  —  Y.  dans  le  sens  de  cette  dernière 
opinion,  qui  se  justifie  par  cette  considération  que, 
dès  qu'il  y  a  des  enfants  légitimes,  la  loi  fis 
droits  du  conjoint .  survivant,  sans  se  préoccuper 
de  savoir  si,  à  côté  des  enfants  légitimes,  il  y  a  des 
enfants  naturels  :  Mesnard,  op.  cit.,  n.  95  ;  Flou- 
caud-Pénardille, op.  cit.,  n.  53;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2<'  édit.),  t.  1er,  n.  534,..  et,  dans 
le  sens  de  la  première  opinion,  Campistron  :  Des 
success.  des  mf.  natur.,  n.  30,  note  2. 

IV.  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  cals 
les  droits  du  conjoint  survivant. 

44.  On  a  vu  (supra,  n.  lOet  s.),  que  le  droit  d'usu- 
fruit accordé,  soit  par  la  loi  du  14  juillet  1866,  au 
conjoint  survivant  d'un  auteur,  compositeur  ou  ar- 
tiste, sur  les  œuvres  de  son  époux  prédécédé,  soit 
par  la  loi  du  25  mars  1873,  au  conjoint  survivant 
du  déporté  à  la  Nouvelle-Calédonie,  sur  la  concession 
définitive  obtenue  par  le  déporté  décédé,  était  abso- 
lument distinct  du  droit  d'usufruit  auquel  le  conjoint 
survivanr  peut  prétendre  en  vertu  de  l'art.  7<V7, 
nouveau,  C.  civ.  Mais  en  dehors  des  biens  sur  les- 
quels les  lois  spéciales  précitées  ont  donné  au  con- 
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joint  survivant  un  droit  plus  étendu,  le  droit  d'usu- 
fruit de  l'art.  767  s'étend  sur  tous  les  biens  délaissés 
par  le  défunt  au  jour  de  son  décès.  —  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  538. 

45.  Il  a  été  jugé  que  ce  droit  porte  même  sur  la 
concession  que  le  de  cujus  avait  obtenue  dans  un 
cimetière.  —  Trib.  de  Clermont-Ferrand,  13  mars 
1895,  [Gaz.  Pal.,  95. 1.  63G]  —  Quant  au  caractère 
de  ces  sortes  de  concessions,  V.  suprà,  art.  544,  n. 
162  et  s. 

46.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  cas  particulier,  et  en 
présence  de  la  généralité  des  termes  du  6e  alin. 
du  texte,  disposant  que  le  calcul  sera  opéré  sur  une 
masse  faite  de  tous  les  biens  existant  au  décès  du  de 
cujus,  la  question  se  pose  de  savoir  si,  pour  le  cal- 
cul du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant,  il  y  a 
lieu  de  faire  état  des  biens  soumis,  soit  à  une  ré- 
serve, soit  à  un  droit  de  retour  de  l'ascendant  dona- 
teur. —  Dans  une  première  opinion,  se  fondant  sur 
la  théorie  d'après  laquelle  le  droit  de  retour  légal 
constitue  une  succession  particulière  aux  biens  don- 
nés, succession  distincte  de  la  succession  ordinaire, 
de  telle  sorte  que  les  biens  donnés  par  l'ascendant 
ne  doivent  pas  être  réunis  aux  autres  biens  pour  le 
calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  on 
décide  que  le  même  principe  est  applicable  à  l'hy- 
pothèse qui  nous  occupe,  et,  en  conséquence,  que 
les  biens  soumis  au  droit  de  retour  n'entrent  pas 
dans  la  masse  à  former  pour  le  calcul  du  droit  d'u- 
sufruit du  conjoint  survivant.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  131  ;  Mesnard,  op.  cit.,  n.  32  ;  Floucaud-Pénar- 
dille,  op.  cit.,  n.  32;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  540. 

47.  La  question  n'est  guère  douteuse  à  l'égard  du 
retour  conventionnel,  les  biens  qui  en  font  l'objet 
n'étant  point  dans  la  succession  ub  intestat  du  do- 
nataire, et,  en  vertu  de  la  condition  résolutoire,  le 
donataire  étant  réputé  n'en  n'avoir  jamais  été  pro- 
priétaire. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  peut,  pour 
calculer  le  droit  d'usufruit  que  l'art.  767,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891,  accorde  au  con- 
joint survivant,  faire  entrer,  dans  la  masse  de  la  suc- 
cession de  l'époux  prédécédé,  les  biens  dont  ce  der- 
nier n'était  propriétaire  que  sous  une  condition  réso- 
luioire,  dans  l'espèce,  le  retour  conventionnel  stipulé 
au  profit  de  l'ascendant  donateur,  produisant  effet 
de  plein  droit  lors  de  son  décès.  —  Poitiers,  15  mai 
1899  [S.  et  P.  99.  2.  160] 

48.  Et  même,  encore  bien  qu'il  s'agirait,  non  d'un 
iur   conventionnel,  mais   du  retour   légal  établi 

par  l'art.  747,  les  biens  qui  y  sont  soumis  doivent 
être  exclus  de  la  masse  sur  laquelle  est  calculé 
l'usufruit  du  conjoint   survivant.  —   Même   arrêt. 

49.  Suivant  une  autre  opinion,  au  contraire,  tous 
les  biens  existant  au  décès  du  prémourant  des  époux 
doivent  être  confondus  en  une  seule  masse,  sur  la- 
quelle est  calculé  le  montant  du  droit  d'usufruit  du 
conjoint  survivant,  sans  qu'il  y  ait  à  en  excepter... 
ni  les  biens  donnés  au  de  cujus  par  un  ascendant  et 
qui  sont  soumis  au  droit  de  retour...  —  Nancy,  20 
juill.  1895  [S.  et  P.  95.  2.  193,  et  la  note,  D.  p.  97. 
2.  162]  —  Sic,  Souchon,  Comment,  de  la  loi  du  9 
mars  1S01,\>.  18  ;Zéglicki  (Rec.  crit.,  1892,p.  181). 
—  V.  suprà,  art.  747,  n.  12. 

50.  ...  Ni  la  portion  de  la  succession  soumise  à  un 
de  réserve  (spécialement,  à  la  réserve  d'un  as- 

iant  du  de  cujus).  —  Montpellier,  19  mai    1894 
du  notar,  1895,  p.  199] 

51.  Ainsi,  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  prescrivant 


expressé  ment  ,de  calculer  le  droit  d'usufruit  du  con- 
joint survivant  sur  une  masse  formée  de  tous  les  biens 
existant  au  décès  du  de  cujus,  on  ne  saurait,  sans 
méconnaître  la  portée  de  ce  texte,  distraire  de  cette 
masse  les  biens  soumis  au  droit  de  retour  qui,  au 
jour  du  décès,  existent  dans  la  succession.  L'adjonc- 
tion des  mots  «  sans  préjudiciel-  aux  droits  de  ré- 
serve ni  aux  droits  de  retour  »  tend,  simplement,  à 
parer  aux  conséquences  que  l'on  aurait  peut  être 
tenté  de  tirer  de  ce  mode  de  calcul,  et  de  bien  éta- 
blir qu'il  ne  pouvait  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte aux  droits  de  réserve  et  de  retour  (Motifs).  — 
Nancy,  20  juill.  1895,  précité. 

V.  Biens  sur  lesquels  s  exerce  le  droit  cCusufruit 
du  conjoint  survivant  et  droits  qui  diminuent  la  part 
lui  revenant. 

52.  La  loi  n'ajrant  établi  aucune  réserve  en  faveur 
du  conjoint  survivant  (V.  suprà,  n.  25),  la  femme, 
instituée  légataire  en  usufruit  d'une  certaine  somme 
par  son  mari  prédécédé,  ne  peut  demander  à  l'hé- 
ritier réservataire  la  délivrance  du  legs  à  elle  fait, 
ni  subsidiairement  l'usufruit  du  quart  de  la  succes- 
sion à  elle  attribué  par  la  loi,  si,  de  son  vivant,  le 
de  cujus  a,  par  des  dons  manuels,  épuisé  la  quotité 
disponible  de  la  succession.  —  Cass.,  24  juill.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  222]  —  V.  sur  le  principe,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.),  t.  1er, 
n/550. 

53.  En  d'autres  termes,  le  conjoint  survivant  n'a 
aucun  droit  d'usufruit  à  invoquer  sur  la  succession 
de  l'époux  prédécédé,  dès  lors  que  celui-ci  a  disposé 
de  tous  ses  biens  à  titre  gratuit,  au  profit,  soit  d'é- 
trangers, soit  de  successibles,  même  sans  dispense 
de  rapport.  —  Toutefois,  le  cas  peut  se  présenter 
où  l'institution  d'un  légataire  universel  par  le  con- 
joint prédécédé  ne  prive  pas  nécessairement  le  con- 
joint survivant  du  bénéfice  de  l'art.  767,  nouveau, 
C.  civ.,  spécialement,  lorsque  le  testament  du  con- 
joint prédécédé  ne  peut  produire  que  moitié  de  son 
effet,  dans  les  termes  de  l'art.  904,  à  raison  de  l'état 
de  minorité  de  son  auteur.  —  Dans  ce  cas,  la  quotité 
du  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant  se  calcule 
sur  les  biens  restant  dans  la  succession  après  pré- 
lèvement du  legs  réduit  de  moitié.  —  Trib.  de 
Montpellier,  23  nov.  1893  [D.  p.  94.  2.  105]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

54.  L'usufruit  du  conjoint  survivant  ne  peut  en 
aucun  cas  s'exercer  sur  les  biens  soumis  au  droit  de 
retour.  —  Nancy,  20  juill.  1895  (Motifs),  précité.  — 
Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  131  ;  Bouvier-Bangillon 
(Rev.  gén.  du  dr.,  1892,  p.  150);  Zéglicki  {Rev. 
crit,  1892,  p.  180)  ;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.r 
n.  150;  Floucaud-Péuardille, op.  cit.,  n.  125  et  126  ; 
Lamache,  op.  cit.,  p.  843  ;  Massigli  (Ann.  de  législ. 
fr.,  1892,  p.  152,  note  1);  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  551.  —  V.  suprà, 
art.  747,  n.  1  et  s. 

55.  Spécialement,  il  y  a  lieu  de  déduire  de  la 
valeur  des  immeubles,  qui  doivent  faire  retour  à 
l'ascendant  donateur,  celle  d'un  droit  d'habitation 
que  celui-ci  s'était  réservé,  par  l'acte  de  donation, 
dans  une  maison  appartenant  au  donateur.  —  Même 
arrêt 

56.  L'usufruit  du  conjoint  survivant  ne  peut,  non 
plus,  entamer  la  réserve;  et  il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer à  cet  égard  entre  les  différentes  réserves. 
Qu'il  s'agisse  donc  de  la  réserve  des  ascendants,  ou 
de  la  réserve  des  enfants  légitimes,  ou  même. natu- 
rels, dès  l'instant  où  la  quotité  disponible  a  été  ab- 
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sorbée  par  une  ou  plusieurs  dispositions  à  titre  gra- 
tuit, le  conjoint  survivant  ne  peut  plus  exercer  sou 
droit  d'usufruit.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  130;  Mes- 
nard,  op.  cit.,  n.  25;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2*3  edit.),  t.  lœ,  n.  553. 

57.  Suivant  une  opinion,  l'art.  1094,  C.  civ.,  doit 
être  interprété  en  ce  sens  qu'il  élargit  la  quotité  dis- 
ponible en  faveur  du  conjoint,  de  telle  sorte  que  si 
le  disposant  décède  sans  enfant,  il  peut  laisser  ;\ 
son  conjoint  survivant  même  l'usufruit  de  la  por- 
tion de  ses  biens  réservée  aux  ascendants,  et  que, 
s'il  a  des  enfants,  il  peut  encore,  quel  que  soit  leur 
nombYe,  laisser  au  conjoint,  soit  un  quart  en  pleine 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  soit  moitié  en 
usufruit.  On  justifie  cette  solution  en  se  fondant  sur 
la  faveur  qui  est  due  au  conjoint,  et  dont  il  doit  bé- 
néficier, aussi  bien  quand  il  se  présente  comme  suc- 
cesseur, en  vertu  de  la  loi,  que  quand  il  vient  à  la 
succession,  en  vertu  d'une  institution  contractuelle  ou 
d'une  donation  postérieure  au  mariage.  —  V.  en  ce 
sens,  Brugairolles,  Des  droits  de  l'époux  survivant, 
p.  226  ;  Gerbault  et  Dubourg,  Code  des  droits  suc- 
cessoraux des  époux,  n.  96. 

58.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  767,  nouveau, 
C.  civ.,  résiste  k  cette  interprétation.  En  déclarant 
que  «  l'époux  survivant  ne  peut  exercer  son  droit 
que  sur  les  biens  dont  le  prédécédé  n'a  disposé  ni  par 
acte  entre-vifs,  ni  par  acte  testamentaire,  et  sans 
préjudicier  aux  droits  de  réservts  ni  aux  droits  de 
retour  »,  il  entend  les  droits  de  réserve  ordinaires, 
tels  qu'ils  sont  fixés  par  les  art.  913  et  s.,  C.  civ., 
mais  non  ceux  visés  par  l'art.  1094,  du  même  Code, 
relativement  auxquels  il  n'aurait  pas  manqué  de 
s'expliquer,  s'il  avait  voulu  y  porter  atteinte.  —  V. 
en  ce  sens,  Hue,  op.,  cit.,  t.  5,  n.  130;  Floucaud- 
Pénardille,  op.  cit.,  n.  125. 

59.  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  de  succession 
du  conjoint  survivant  ne  doit  pas  préjudicier  aux 
héritiers  réservataires;  il  s'exerce  seulement  dans  la 
mesure  de  la  quotité  disponible,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  les  art.  913  et  s.,  C.  civ.,  et  ne  s'éteud  pas  à  la 
quotité  disponible  spéciale  de  l'art.  1094.  —  Trib. 
d'Aubusson,  21  mars  1893  [D.  P.  95.2.9]  —Trib. 
de  Saint-Etienne,  23  janv.  1895  [D.  p.  96.  2 .  300] 
—  V.  infrà,  art.  1094. 

60.  En  conséquence,  si  le  de  cujus,  qui  laisse  trois 
enfants  ou  plus,  a  disposé  de  la  quotité  disponible 
au  profit  de  l'un  d'eux,  le  droit  d'usufruit  du  conjoint 
survivant  est  réduit  à  néant.  —  Trib.  d'Aubusson, 
21  mars  1893,  précité. 

61.  De  même,  si  le  défunt  laissant  quatre  en- 
fants, a  avantagé  deux  d'entre  eux  du  quart  de 
ses  biens  et  a  ainsi  disposé  de  tout  ce  dont  la  loi  lui 
permettait  la  libre  disposition,  l'époux  survivant  ne 
recueillera  rien,  et,  par  suite,  n'aura  aucun  droit  de 
mutation  par  décès  à  payer  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement. —  Trib.  de  Saint-Etienne,  23  janv.  1895, 
précité. 

VI.  Imputation  des  libéralités  faites  au  conjoint 
survivant. 

62.  Le  législateur  n'ayant  pas  à  se  préoccuper  de 
l'avenir  du  conjoint  survivant  lorsque  le  défunt  y 
a  pourvu  d'une  manière  suffisante,  il  était  naturel 
que,  en  prévision  de  cette  éventualité,  le  législa- 
teur déclarât  que  le  conjoint  survivant  cesse  d'exer- 
cer son  droit  d'usufruit,  dans  le  cas  où  il  a  reçu 
du  défunt  des  libéralités,  mêmes  faites  par  préciput 
et  hors  part,  dont  le  montant  atteint  celui  des 
droits  que  la  loi  nouvelle   lui    attribue,   sauf,  si  ce 
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montant  est    inférieur,  à  réclamer  le   complément 
de  son  usufruit  (8e  alin.) 

63.  L'imputation  des  libéralités  sur  le  droit  d'usu- 
fruit ne  s'applique  qu'aux  seules  libéralités  faites 
au  conjoint  survivant  lui-même,  et  par  le  conjoint 
prédécédé.  Il  n'y  a  donc  lieu  à  imputation...  ni  au 
cas  àd  libéralités  faites  par  les  parents  du  défunt*.. 
ni  au  cas  où  le  bénéficiaire  direct  des  libéralités 
est  un  enfant  du  disposant,  que  l'art.  847,  C.  civ., 
présume  n'être  qu'une  personne  interposée.  —  Ger- 
bault et  Dubourg,  op. cit.,  n.  127;  Binet,  .Dr.  success. 
du  conjoint. survivant  (Rev.  del'enreg.,  1897,  p.  577)  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  1er, 
n.  576  et  577. 

64.  L'assurance  sur  la  vie,  contractée  par  le  mari 
au  profit  de  sa  femme,  constitue  une  libéralité 
sujette  à  imputation.  —  Trib.  de  Toulouse,  7  févr. 
1895  [Rép.  gén.  du  notar.,  1895,  n.  8366]  —  Sic, 
Binet,  op.  et  loc.  cit.;  Dufrénois,  op.  cit.,  n.  114  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1er,  n.  580. 

65.  En  conséquence,  le  mari,  qui,  en  sa  qualité  de 
chef  de  la  communauté,  et,  notamment,  de  maître  des 
revenus  communs,  dont  il  avait  la  libre  administra- 
tion, a  affecté  une  partie  desdits  revenus  au  payement 
des  primes  semestrielles  d'une  assurance  sur  la  vie, 
par  lui  contractée  au  profit  de  sa  femme,  devant  être 
considérés  comme  ayant  ainsi  fait  à  cette  dernière 
une  libéralité  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  93  et 
94,  105,  108  et  s.,  141,  et,  infrà,  même  article),  il 
y  a  lieu  alors,  le  cas  échéant,  d'appliquer  l'art.  767, 
nouveau,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  conjoint  survi- 
vant cesse  d'exercer  son  droit  d'usufruit  du  quart 
sur  la  succession  du  conjoint  prédécédé,  quand  il  en 
a  reçu  des  libéralités  dont  le  montant  atteint  celui 
des  droits  que  la  loi  du  9  mars  1891  lui  attribue.  — 
Besançon,  27  nov.  1896  [D.  p.  98.  2.  386] 

66.  Mais  les  avantages  résultant,  pour  le  conjoint 
survivant,  des  clauses  du  contrat  de  mariage,  étant 
considérés  par  la  loi  comme  dérivant  d'une  conven- 
tion à  titre  onéreux  (V.  infrà,  art.  1525),  il  s'en- 
suit qu  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  imputer,  à  titre  de  li- 
béralités, sur  les  droits  d'usufruit  qui  lui  sont 
attribués  par  la  loi  nouvelle,  sur  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  129  ;  Bressolles,  Comment,  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  n.  36,  581  ;  Souchon,  op.  cit.,  p.  237  ;  Zéglicki 
(Rev.  crit.,  1892,  p.  242);  Gerbault  et  Dubourg, 
op.  cit.,  n.  126;  Mesnard,  op.  cit.,  n.  37;  Floucaud- 
Pénardille,  op.  cit.,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  181. 

67.  Spécialement,  n'est  pas  sujet  à  imputation 
l'avantage  retiré,  par  le  conjoint  survivant,  d'une 
clause  de  son  contrat  de  mariage  lui  attribuant  sur 
les  biens  de  la  communauté  une  part  supérieure  à  la 
moitié.  —  Trib.  d'Ussel,  16  mars  1895  TD.  P.  97 
2.  202] 

68.  Le  logement  et  la  nourriture,  que  la  veuve  est 
autorisée  à  réclamer,  dans  les  termes  de  l'art.  1465, 
C.  civ.,  ne  constituant  même  pas  un  avantage  ma- 
trimonial, mais  un  véritable  privilège  légal,  ne  s'im- 
pute pas,  non  plus,  sur  le  droit  d'usufruit,  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  129;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit., 
n.  141  ;  Binet,  op.  cit.,  p.  580. 

69.  Il  en  est  de  même  des  avantages  conférés  au 
conjoint  survivant  par  certaines  lois  spéciales.  —  V. 
suprà,  n.  4  et  s. 

70.  Le  droit  d'usufruit  successoral  s'exerce  sans 
condition,  tandis  que  la  donation  ou  le  legs  d'usu- 
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fruit  peut  avoir  été  subordonné  à  une  condition  par 
le  disposant.  Or,  si  le  conjoint  survivant  estime  qu'il 
est  de  son  intérêt  de  renoncer  au  bénéfice  de  la  do- 
nation ou  du  legs  conditionnel,  pour  s'en  tenir  au 
droit  d'usufruit  successoral  que  la  loi  lui  confère,  sa 
renonciation  sera  valable.  —  Trib.  des  Andelys, 
25  juill.  1893  [Rev.  du  ?iotar.,  1894,  p.  131]  —  Sic, 
Thomas,  Droit  du  conjoint  survit.,  p.  141,  268,  273, 
277  et  s.;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit.,  n.  198; 
Bonnet,  op.  cit.,  p.  45  et  46  ;  Lamache  (Rev.  du 
notar.,  1896,  p.  59)  ;  A.  Tissier,  note  (col.  lre)  sous 
Bourges,  3  févr.  1896  et  29  mars  1897  (S.  et  P.  98. 
2.  225]  -  Contra,  Vigie  (Rev.  crit.,  1896,  p.  158); 
Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1e'', 
n.  589.  —  Comp.,  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit., 
n.  49.  —  V.  au  surplus,  et  comme  application,  in- 
frà,  n.  110  et  s. 

71.  Il  est  à  peine  besoin  de  noter  que  le  conjoint 
n'est  tenu  à  aucune  imputation  lorsqu'il  ne  vient  pas 
à  i  i  succession...  spécialement,  quand  il  y  renonce. — 
V.  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  129  ;  Gerbault  etDubourg, 
op.  cit.,  n.  125;  Binet,  op.  cit.,  p.  577;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2,!  édit.),  t.  1'-"",  n.  593. 
—  V.  cependant,  Bressolles,  op.  cit.,  p.  55. 

72.  L'art.  767,  disposant  in  fermants  que  le  con- 
joint survivant  «.  cesse  d'exercer  son  droit  d'usu- 
fruit s>,  lorsque  les  libéralités  atteignent  ou  dépas- 
sent sa  part  héréditaire,  il  s'ensuit  que  le  rapport 
doit  se  faire,  non  point  en  nature,  suivant  le  droit 
commun,  mais  toujours  en  moins  prenant.  —  Ger- 
bault et  Dubourg.  op.  cit.,  n.  35;  Binet,  op.  cit., 
p.  580,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.),  t.  1«,  n.  595. 

73.  Aucune  difficulté  n'est  à  prévoir  pour  la  dé- 
termination du  montant  du  rapport  à  effectuer  par 
le  conjoint  survivant,  lorsque  la  libéralité  qu'il  a  reçue 
du  défunt  consiste  en  un  usufruit.  Mais  il  en  est  au- 
trement, quand  il  s'agit  de  libéralités  eu  pleine  pro- 
priété. —  Suivant  une  opinion,  il  y  a  lieu  alors  de 
rechercher  uniquement  quel  est  le  revenu  effectif 
des  biens  donnés  en  pleine  propriété,  puis  de  le  com- 
parer au  revenu  que  produirait  l'usufruit  du  conjoint, 
calculé  suivant  les  bases  légales.  —  V.  en  ce  sens, 
Souchon,  op.  cit.,  p.  235  ;  Mesnard,  op.  cit.,  n.  36  ; 
Planiol,  note  sous  Trib.  de  la  Seine,  11  juill.  1893 
[D.  p.  94.  2.  105]  ;  Defrénois  (Rép.  gén.  du  notur., 
189  i,  h.  8222). 

74.  Décidé,  dans  une  autre  opinion,  que,  si  les  par- 
ties ne  peuvent  s'entendre  pour  l'évaluation  de  la 
fortune  du  de  cujus,  il  appartient  au  tribunal  de 
nommer  des  experts, avec  mission:  1°  de  déterminer 
le  chiffre  sur  lequel  doit  porter  la  rente  viagère;  2° 
d'évaluer  en  capital  les  sommes  et  valeurs  attribuées 
à  la  veuve  par  contrat  de  mariage,  afin  d'imputer  ce 
capital  sur  la  part  revenant  à  celle-ci,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  et  de  détermi- 
ner  ainsi  le   complément  de  la  rente  viagère,   eu 

1  à  l'âge  de  ladite  veuve.  —  Trib.  de  la  Seine, 
11  juill.  1893,  précité  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  129  ;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  136  ;  Bou- 
vier-BangilIon  (Rev.  gén.  du  dr.,  1892,  p.  140)  ;  Ze- 
glicki  {Rev.  erit,  1892,  p.  183);  Vigie  (Idem,  1896, 
p.  163);  Lamache,  op.  cit.,  p.  45;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  597. 

75.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les  avan- 
9  éventuellement  faits  par  le  de  cujus  à  son  con- 
joint, pour  le  cas  où  il  lui  .survivrait,  et  qui,  confor- 
mément à  la  loi  du  9  mars  1891,  s'imputent  sur  les 
droits  d'usufruit  conférés  par  ladite  loi  au  coujoint 


survivant,  doivent  être  estimés  suivant  la  valeur 
qui  leur  est  attribuée  par  la  loi  fiscale  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  et  être  déduits  de  la  moitié  de 
la  portion  des  biens  héréditaires  laissés  en  usufruit 
au  conjoint  survivant,  l'usufruit  étant  lui-même, 
pour  la  perception  des  droits,  évalué  à  la  moitié  en 
propriété.  —  Sol.  Régie,  14  janv.  1892  [S.  et  P.  94. 
2.  288]  —  Sk,  Binet,  op.  cit.,  p.  538  ;  Floucaud-Pé- 
nardille, op.  cit.,  n.  143. 

VIL  Droits  et  obligations  du  conjoint  survivant  à 
raison  de  son  usufruit  successoral. 

76.  L'époux  survivant  est  soumis,  à  raison  de  son 
droit  d'usufruit,  aux  mêmes  obligations  que  l'usu- 
fruitier ordinaire.  —  C'est  ainsi  qu'il  doit  fournir 
caution.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  avr.  1897  [6raa. 
Pal.,  97.  2.  208]  —Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,n.  131; 
Floucaud-Pénardille,  op.  cit.,n.  152  et  s.  ;  Mesnard, 
op.  cit  ,  n.  20  ;  Bouvier-Bangillon  (Rev.  gén.  du  dr. 
1892,  p.  238);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2«  édit.),  t.  1er,  n.  601.  —  V.  au  surplus,  quant 
aux  obligations  générales  incombant  à  l'usufruitier, 
supra,  art .  600  et  s . 

77.  C'est  ainsi  encore  que  le  conjoint  survivant 
est  tenu  de  faire  dresser  un  inventaire  des  meubles 
et  un  état  des  immeubles...  —  V.  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Mesnard,  op.  et  loc.  cit.;  Floucaud-Pénardille, 
op.  cit.,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

78.  ...  A  moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  le 
défunt,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'usufruitier 
ordinaire.  —  Mesnard,  op.  et  loc.  cit.  ;  Floucaud- 
Pénardille,  op.  cit.,  n.  196. 

79.  Les  libéralités,  que  le  conjoint  survivant  a  re- 
çues de  son  conjoint,  et  dont  l'art.  767,  nouveau, 
C.  civ.,  lui  prescrit  le  rapport  pour  le  calcul  de  son 
droit  d'usufruit  dans  la  succession,  sont  des  effets 
delà  sucession,  au  sens  de  l'art.  792,  C.  civ.,  et  leur 
recel  est  puni  de  la  peine  de  cet  article.  —  Cass.,  8 
févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  341,  D.  P.  99.  1.  153  et 
la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  infrà,  art.  792, 
n.  26,  43  et  44. 

80.  Par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  la  veuve 
qui,  ayant  reçu  de  son  mari  le  don  manuel  d'une 
somme,  en  a  frauduleusement  dissimulé  l'existence 
dans  l'intention  de  frustrer  les  enfants  de  son  mari 
d'une  partie  de  leur  réserve,  est  déclarée  ne  pouvoir 
prétendre  à  rien  sur  cette  somme.  —  Même  arrêt. 

81.  En  ce  qui  concerne  le  payement  des  dettes, 
une  distinction  est  à  faire,  suivant  que  le  conjoint 
survivant  succède  en  pleine  propriété,  ou  seulement 
en  usufruit.  —  Dans  le  premier  cas,  il  est  tenu  de 
supporter  sa  quote-part  de  dettes  au  même  titre 
que  les  successeurs  irréguliers,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'il  recueille,  et  seulement 
ivArn  vires  successionis.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
767,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit,),  t.  1%  n.  602  et  826. 

82.  Dans  le  second  cas,  l'époux  survivant,  qui 
succède  en  usufruit  seulement,  est  tenu  aux  dettes 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  légataire  uni 

sel  en  usufruit,  c'est-à-dire  qu'il  doit,  en  confor- 
mité des  art.  610  et  s.,  C.  civ.,  ou  avancer  la  somme 
nécessaire  proportionnellement  à  son  usufruit,  ou 
;  ervir,  dans  la  même  proportion,  aux  nu-proprié- 
taires, les  intérêts  des  dettes  que  ces  derniers  ont 
acquittées  :  le  tout  à  son  choix.  —  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  166  et  s.; 
Mesnard,  op.  cit.,  n.  40;  Floucaud-Pénardille,  op. 
cit.,  n.   40;  Baudry-Lacantinerie  et   Wahl,  op.  et 
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loc.  cit.  —  Contra,  en  ce  sens  que  le  conjoint  doit 
payer  sa  part  contributive  des  dettes  sans  option, 
ni  répétition  :  Taudière  ÇJiev.  gén.  du  dr.,  1892, 
p.  499).  —  V.  au  sui  plus,   C.  civ.   annoté,  art.  612, 

83.  En  principe,  la  règle  qu'il  n'y  a  pas,  entre  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  d'indivision  qui 
puisse  donner  lieu  à  partage  oulicitation,  s'applique 
au  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Degrand. 
Tr.thcor.  et prat.  de  lu  sueees&.  entre  époux,  n.  160 
et  s.  —  V.  sur  le-  principe,  C.  av.  annoté,  art.  578, 
a.  _'et  s.;  art.  815,  n.  28  et  s.  —  V.  aussi,  sujtrà, 
art.  578,  n.  2  et  s.,  et  infrà,  art.  815,  u.  19  cl  s. 

84.  Ainsi,  le  conjoint  survivant,  usufruitier,  en 
vertu  de  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  du  quart  des 
biens  composant  ta  succession  du  prédécédé,  ne  peut 
demander  le  partage  et  la  licitation  de  la  pleine 
propriété  des  immeubles  de  cette  succession  ;  il  a 
seulement  la  faculté  de  provoquer  la  licitation  de 
L'usufruit,  si  le  partage  en  nature  dudit  usufruit  est 
reconnu  impossible.  —  Taiis,  11  févr.  1898  [S  et 
P.  98.  2.  165]  —  Alger,  2  mai  1898  [S.  et  P.  1900. 
2.  257,  D.  )•.  98.  1.  457  et  la  note  de  M.  Etienne 
Bartin] 

85.  Mais  si.  en  principe,  il  n'y  a  pas  indivision 
entre  le  nu-propriétaire  et  l'usufruitier,  et  si,  dès 
lois,  l'usufruitier  d'une  succession  est  sans  qualité 
pour  demander  le  partage  ou  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  des  immeubles  dépendaut  de  la 
succession,  son  droit  se  bornant  à  pouvoir  provoquer 
la  licitation  de  l'usufruit  au  cae  où  la  jouissance 
des  biens  ne  lui  appartient  pas  en  totalité,  et  où  le 
partage  en  nature  dudit  usufruit  est  reconnu 
impossible,  ce  principe  souffre  pourtant  certaines 
exceptions.  —  Xancv,  3  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
133  et  la  note,  D.  p.  97>2.  76  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  133  ;  Gerbault  et 
Dubourg,  op.  eit.pn.  190  et  s.;  Mesnard,  op.  cit.,  n. 
20;  Souchon,  op.  cit.,  p.  232;  Bressolles,  op.  eit, 
n.  26. 

86.  Spécialement,  lorsque  le  conjoint  prédécédé 
laisse  dans  sa  succession  desimmeubles  indivis  avec 
des  tiers,  le  conjoint  survivant,  exerçant  le  droit 
d'usufruit  que  lui  confère  l'art.  767,  nouveau, 
C.  civ.,  est  recevable,  en  ce  cas,  à  réclamer,  la 
licitation  des  immeubles  inipartageables  en  nature, 
à  l'eftet  de  faire  déterminer  la  masse  sur  laquelle 
pourra  s'exercer  son  droit  d'usufruit...  —  Trib.  de  la 
Seine,  1er  déc.  1893  [S.  et  P.,  en  sous-note,  sous 
Nancy,  3  janv.  1890,  précité,  D.  p.  94.2.  105  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  Xancy,  3  janv.  1896,  précité. 
—  Alger,  2  mai  1898,  précité. 

87.  ...  Sauf  aux  héritiers  du  conjoint  prédécédé 
à  arrêter,  quant  à  présent,  les  effets  de  la  demande 
en  licitation  formée  par  le  conjoint  survivant,  en 
offrant  de  convertir  le  droit  d'usufruit  de  ce  der- 
nier en  une  rente  viagère,  ofïie  qu'il  appartient  aux 
héritiers  de  faire  jusp-i'au  payement  définitif.  — 
Xancy,  3  janv.  1896,  précité.  —  V.  irtfrà,  u.  92  et  s. 

88.  D'ailleurs,  le  droit  d'usufruit  établi  par  l'art. 
767,  nouveau,  C.  civ.,  ayant  le  caractère  d'un  véri- 
table droit  successoral,  le  conjoint  survivant  peut, 
et  même  doit  être  partie  aux  opérations  de  liquida- 
tion et  de  partage  de  la  succession  de  son  conjoint 
prédécédé.  —  V.  suprà,  n.  19  et  20. 

VIII.  Conversion  de  l 'usufruit  successoral  en  rente 
viagère. 

89.  La  faculté  de  substituer  une  rente  viagère 
a  l'usufruit  accordé  au  conjoint  survivant  par  l'art. 


767,  nouveau,  C.  civ..  n'existe  qu'en  faveur  .les  hé- 
ritiers  du  conjoint  prédécédé.   —  Lyon,    16    juill. 

1896  [S.  et  P. 96.  2.  36]  —  Trib.  deBône,  16  févr. 

1897  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du  30  mars  1897]  — 
Sic.  Mesnard.  op.  cit.,  n.  42;  Gerbault  et  Dubourg, 
op.  cit..  n.  199  :  Degrand,  op.  cit.,  n.  228  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  W'ahl,  n.  842,  op.  cit.  {'Ie  édit.), 
t.  1er,  n.  609;  Bressolles,  op.  cit.,  n.  26;  Mesnard, 
op.  cit.,  n.  42.  —  V.  aussi,  le  rapport  de  M.  Pion,  à 
la  Chambre  des  députés  [Jour»,  ofjic,  Docum.  par- 
lem.,  Chambre  des  députés,  avril  1890] 

90.  En    conséquence,  le    conjoint    survivant 
peut  prétendre  exercer  lui-même   le  droit  d'option, 
et   contraindre   les  héritiers  à  substituer  une    rente 
viagère  à  l'usufruit.  —  Lyon,  16  juill.  1896,  précifc  , 

91.  Vainement,  on  invoquerait  la  disposition  de 
l'art.  205,  C.  civ..  modifié  par  la  loi  précitée  du 
9  mars  1891,  d'après  lequel  la  succession  de  l'époux 
prédécédé  doit  des  aliments  à  l'époux  survivant  ;  la 
pension  alimentaire,  que  cette  disposition  aui 
l'époux  survivant  à  réclamer,  ne  peut  lui  être 
accordée  qu'autant  qu'il  est  dans  le  besoin,  et,  pat- 
suite,  la  demande  de  pension  alimentaire,  formée 
par  l'époux  survivant  contre  la  succession  de 
conjoint  prédécédé,  ne  saurait  être  accueillie,  alors 
que  celui-ci  est  bénéficiaire  d'une  quotité  de  l'usu- 
fruit de  la  succession,  et  qu'il  n'est  pas  établi  que 
cet  usufruit  soit  insuffisant  pour  assurer  s. m  exis- 
tance.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  Floucaud-Péuar- 
dille,  op.  cit.,  n.  196. 

92.  La  conversion  en  rente  viagère  de  l'usufruit 
du  conjoint  survivant  peut  être  demandée,  aussi 
bien  par  les  légataires  universels  du  conjoint 

lé,   que  par  ses  héritiers.   —   Xancv,   3    janv. 

[S.  et  P.  97.  2.  133,  et  la  note,  D.  p.  97.  2.  76] 
—  Sic,  bîaudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  ci'.  (2« 
édit.),  t.  1er,  n.  610.  —  V.  suprà,  n.  87. 

93.  Lorsque  le  conjoint  prédécédé,  a.  dans  son 
testament,  en  faisant  a  son  conjoint  des  legs  par- 
ticuliers, déclaré  lui  faire  ces  legs  «  indépendam- 
ment de  l'usufruit  que  la  loi  lui  confère  »,  en  ajou- 
tant que,  si  le  conjoint  survivant  faisait  des  diffi- 
cultés quelconques,  l'usufruit  <jc  que  la  loi  lui  donne  y> 
reviendrait  aux  légataires  universels,  le  droit  d'usu- 
fruit  du  conjoint  survivant  prend  sa  source,  non 
dans  le  testament,  mais  dans  la  disposition  de  l'art. 
767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891.  — 
Même  arrêt. 

94.  D'où  il  suit  que  cet  usufruit  peut  être  con- 
verti, à  la  demande  des  héritiers  du  de  cujus,  en  une 
rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

95.  C'est  au  tribunal  qu'il  appartient  d'apprécier 
si  les  garanties  offertes  pour  sûreté  du  service  de 
la  rente  sont  suffisantes,  notamment,  quand  les  hé- 
ritiers, proposent  à  cet  effet  une  garantie  hypothé- 
caire. —  Même  arrêt  (Motifs).  —  Sic,  Baudry-La- 
cautinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er.  du  625  ; 
Zéglicki  (Rev.  crit.,  1892,  p.  235). 

96.  Le  conjoint  survivant  est  donc  sans  droit  pour 
imposer  un  mode  d'emploi  particulier  des  capitaux 
sur  lesquels  s'exercera  son  usufruit,  et  exiger,  no- 
tamment, que  ces  capitaux  soient  employés  en 
rentes  sur  l'Etat  immatriculés  en  son  nom.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  Joe.  cit.  — 
Contra,  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n    202. 

97.  C'est  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession  que  doit  être  portée  la  demande  en  con- 
version de  l'usufruit  en  rente  viagère.  —  Nancy, 
3  janv.    1896  (Motifs),  précité.    —  Sic,  Bouvier- 
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Bangillon  (Rev.  gén.  du  dr.,  1893,  p.  267);  Flou- 
caud-Pénardille, op.  cit.,  n.  174. 

98.  La  matière  étant  contentieuse,  l'instauce  en 
conversion  s'introduit  en  la  forme  ordinaire,  par 
voie  d'assignation,  et  non  par  voie  de  requête.  Tous 
les  héritiers  doivent  y  être  appelés:  quant  au  con- 
joint (qui  ne  peut  se  refuser  à  la  conversion),  sa  pré- 
sence au  procès  n'est  pas  indispensable,  sauf  au  tri- 
bunal h  le  faire  convoquer,  à  titre  officieux,  en  vue 
de  s'édifier,  s'il  le  juge  utile,  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  de  la  conversion.  —  V.  sur  ces 
différents  points,  Bressolles,  op.  cit.,  n.  26;  Ger- 
bault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  205  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  611  et 
633. 

99.  L'instance  en  fixation  du  montant  de  la  rente 
viagère,  pour  le  cas  où  les  héritiers  n'ont  pu  se  met- 
tre d'accord  à  cet  égard  avec  le  conjoint  survivant, 
doit  être  engagée  entre  ce  dernier,  d'une  part,  et 
tous  les  héritiers,  d'autre  part.  L'action  étant  per- 
sonnelle et  mobilière,  est,  suivant  le  montant  de  la 
demande,  de  la  compétence  du  juge  de  paix  ou  de 
celle  du  tribunal  civil.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n*.  639. 

100.  La  rente  viagère  attribuée  à  l'époux  survivant 
étant,  aux  termes  de  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ., 
équivalente  au  montant  de  l'usufruit,  il  s'ensuit  que 
les  arrérages  de  la  rente  doivent  être  égaux  aux  re- 
venus que  l'époux  aurait  touchés  comme  usufruitier. 

—  Trib.  de  la  Seine,  11  juill.  1893  [S.  et  P.,  en 
sous-note,  sous  Nancy,  3  janv.  1896  :  97.  2.  133, 
D.  p.  94.  2.  105  et  la  noté  de  M.  Planiol]  —  Sic, 
Mesnard,  op.  cit.,  n.  46;  Defrénois  \_Rép.  gin.  du 
notar.,  1898,  n.  1057];  Vigie  (Rev.  crit.,  1896,  p. 
162). 

101.  Le  montant  de  la  rente,  une  fois  qu'il  a  été 
fixé,  n'est  plus  susceptible  d'être  modifié  à  raison  de 
changement  dans  les  revenus.  On  enseigne  même 
que,  si  les  arrérages  n'en  étaient  pas  régulièrement 
payés,  le  conjoint  survivant  ne  pourrait  pas  deman- 
der que  la  concession  fût  résolue  et  l'usufruit  réta- 
bli. —  Bressolles,  op.  cit.,  n.  26;  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit.,  n.  201,  228,  239;  Defrénois,  op.  et 
loc.  cit. 

102.  La  conversion  en  rente  viagère  de  l'usufruit 
attribué  à  l'époux  survivant  sur  les  biens  de  son 
conjoint  a  un  effet  rétroactif.  —  Trib.  Mavenne 
5  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  184,  D.  p.  96.  2.  300] 

—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  133  ;  Bressolles,  op.  cit., 
n.  26  ;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  206  ;  Zeglicki 
(Rev.  crit.,  1892,  p.  189)  ;  Floucaud-Pénardille, 
op.  cit.,  n.  175;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er.  n.'  646  et  s. 

103.  En  conséquence,  sont  inopposables  aux  héri- 
tier.-,, qui  ont  obtenu  la  conversion,  toutes  cessions 
que  le  conjoint  survivant  aurait  pu  consentir  relati- 
vement à  son  usufruit,  et  toutes  hypothèques  qui 
auraient  été  inscrites,  de  son  chef,  sur  l'immeuble 
soumis  à  son  droit  d'usufruit,  antérieurement  à  la 
conversion. —  Hue,  np.  cit.,  t.  5,  n.  133;  Gerbault 
et  Dubourg,  op  cit.,  n.  206;  Bressolles,  op.  cit., 
n.  26. 

104.  La  transcription  de  l'acte,  qui  constate  la  con- 
version de  l'usufruit  en  rente  viagère,  est  inutile... 
soit  parce  que  cet  acte  est  déclaratif  de  droit  et  non 
translatif  de  propriété...  soit  au  point  de  vue  de  la 
purge,  les  hypotbèques  du  chef  du  conjoint  survi- 
vant tombant  de  plein  droit  et  la  purge  se  trouvant 
dès  lors  sans  objet  — Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 


op.  et  loc.  cit.  —  V.  cependant,  Bressolles,  op.  cit., 
n.  26. 

105.  Une  autre  conséquence  de  la  rétroactivité  de 
la  conversion  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession, 
est  que  les  droits  de  mutation  par  décès  doivent  être 
liquidés  dans  les  mêmes  conditions  que  si  la  rente 
viagère  avait  été  directement  recueillie  par  l'époux 
survivant  dans  la  succession  de  son  conjoint. — Trib. 
de  Mayenne,  5  déc.  1894,  précité.  —  Sic,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Vigie,  op.  et  loc.  cit. 

106.  Cette  doctrine  a  été  adoptée  par  la  Régie, 
qui  aux  termes  de  sa  Solution  du  1er  août  1895  [S. 
et  P.  97.  2.  56]  a  rétracté  ses  décisions  antérieures, 
à  savoir  :  Instr.  Régie,  6  juin  1891  [S.  et  P.  94.  2. 
23,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  92.  3.  23]  — 
Sol.  Régie,  29  août  1893  [S.  et  P.  94.  2.  223,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  93.  2.  289] 

107.  Dès  lors,  la  conversion  en  rente  viagère  de 
l'usufruit  de  l'époux  survivant  n'est  passible  que 
d'un  droit  fixe  de  3  francs  comme  acte  d'exécution, 
et  non  du  droit  de  vente.  —  Sol.  Régie,  1er  août 
1895,  précité. 

IX.  Extinction  de  l'usufruit  successoral  du  con- 
joint survivant. 

108.  L'usufruit  successoral  du  conjoint  survivant 
est  soumis  aux  mêmes  causes  d'extinction  que  l'u- 
sufruit ordinaire  (V.  pour  l'usufruit  ordinaire,  C. 
civ.  annoté,  art.  617  et  s.,  et,  suprà,  mêmes  arti- 
cles)... et,  en  outre,  à  une  cause  spéciale  d'extinc- 
tion, édictée  par  le  nouvel  art.  767,  in  fine  :  le  con- 
voi du  conjoint  survivant,  mais  seulement  si  le 
défunt  a  laissé,  à  son  décès,  des  descendants  exis- 
tants. L'expression  descendants  est  exclusive  des  en- 
fants naturels,  mais  s'applique,  aussi  bien  aux  en- 
fants légitimes,  qu'aux  enfants  légitimés,  et  même 
aux  enfants  adoptifs.  Il  faut  seulement  qu'ils  exis- 
tent encore  au  moment  du  nouveau  mariage  du 
conjoint  survivant  et,  de  plus,  qu'ils  aient  effecti- 
vement recueilli  la  succession  de  leur  auteur.  — 
Floucaud-Pénardille,  op.  cit.,  n.  184  ;  Bouvier-Ban- 
gillon  (Rev.  gén.  du  dr.  1892,  p.  136)  ;  Mesnard, 
op.  cit.,  n.  56;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  650.  —  V.  suprà,  n.  34  et  s. 

109.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  les  descen- 
dants laissés  par  le  défunt  soient  issus  de  son  union 
avec  le  conjoint  survivant,  ou  d'une  précédente 
union.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit.;  Floucaud-Pénardille,  op.  cit..  n.  184. 

110.  Une  autre  condition,  pour  que  le  convoi  du 
conjoint  survivant,  alors  qu'il  existe  des  enfants 
légitimes  du  conjoint  prédécédé,  entraîne  l'ex- 
tinction de  l'usufruit  successoral,  c'est  que  le  nou- 
veau mariage  soit  valable.  —  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  134  ;  Gerbault  et  Dubourg,  op.  cit.,  n.  286  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  652.  —  Contra,  Mesnard,  op.  cit.,  n.  50;  Flou- 
caud-Pénardille, op.  cit.,  n.  188. 

111.  Une  question  très  pratique,  que  soulève, 
l'application  de  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  est  la 
suivante.  Lorsque  le  de  cujus  avait  disposé  de  l'usu- 
fruit de  ses  biens  au  profit  de  son  conjoint,  sous 
condition  de  viduité,  et  que  celui-ci  se  remarie,  il 
est  certain  que  l'inexécution  de  la  condition  impo- 
sée au  bénéficiaire  de  la  libéralité  entraîne  l'extinc- 
tion de  l'usufruit  (V.  infrà,  art  900).  Mais,  dans 
ce  cas,  le  conjoint  survivant  a-t-il  le  droit  de  con- 
server l'usufruit  successoral,  qu'il  a  recueilli  en 
vertu  de  l'art.  767  ?  A  cet  égard,  il  faut  distinguer 
suivant  que  l'usufruit  a  été  légué,  ou  a  été  donné. 
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—  Si  l'usufruit  a  été  légué,  on  peut  considérer,  par 
interprétation  du  la  volonté  du  testateur,  que  celui- 
ci  a  entendu  exhéréder  son  conjoint  au  cas  où  il 
n'observerait  pas  la  condition  de  viduité,  et,  par 
suite,  le  priver,  cette  éventualité'  venante  se  réa- 
liser, non  seulement  du  bénéfice  du  legs  d'usufruit, 
mais  encore  de  tout  droit  à  l'usufruit  successoral.  — 
Au  contraire,  si  l'usufruit  a  été  donné,  la  donation 
entre-vifs  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  porter  at- 
teinte au  droit  successoral  du  conjoint,  puisque  l'on 
ne  saurait,  dans  un'contrat,  établir  valablement  une 
exhérédation,  ce  qui  constituerait  un  pacte  sur  buc- 

ionfuture,  prohibé  par  l'art. 791,  C.civ.,  il  s'en- 
suit, que  l'inexécution  de  la  condition  de  viduité 
prive  bien  le  conjoint  légataire  de  son  legs  d'usu- 
fruit, mais  ne  met  point  obstacle  à  l'exercice  de 
son  droit  d'usufruit  successoral.  —  V.  sur  la  ques- 
tion, la  note  de  M.  Tissier,  sous  Bourges,  3  févr. 
181>6  et  29  mars  1897  [S.  et  P.  98.  2.  225] 

112.  En  conséquence,  la  donation,  faite  par  un 
époux  à  son  conjoint,  de  l'usufruit  des  biens  de  sa 
succession,  sous  condition  de  non-convoi,  ne  saurait 
faite  obstacle  à  ce  que  le  conjoint  donataire,  qui 
s'est  remarié,  et  a  perdu  ainsi  le  droit  résultant  pour 
lui  delà  donation,  puisse  réclamer  le  droit  d'usufruit 
résultant  à  son  profit  de  l'art.  7G7,  nouveau,  C.  civ. 

—  Trib.  des  Andelvs,  25  juill.  1893  [liép.  gén.  du 
notar.,  1894,  p.  131]  —  Bourges,  3  févr.  1896  [S. 
et  P.  98.  2.  225,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  p.  97. 
2.  83]  —  Trib.  de  la  Seine,  26  juin  1896  [Rép.  gén. 
du  notar.,  1897,  p.  16]  —  Sic,  Thomas,  Dr.  duconj. 
surviv.,  p.  141,  268,  273,  277  et  s.;  Gcrbault  et 
Dubourg,  op.  cit.,  u.  49  ;  Floucaud-Pénardille,  op. 
cit.,  n.  198  ;  Bonnet,  op.  cit.,  p.  45  et  46;  Lamache 
(  !'■!-.  du  notar.,  1896,  p.  59)  —  Contra,  Vigie 
(lîrv.  crit.,  1896,  p.  158  et  s.;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  589. 

113.  Et  le  fait  que,  depuis  la  mort  de  son  conjoint 
jusqu'à  son  second  mariage,  le  conjoint  survivant  a 
joui  de  l'usufruit  à  lui  attribué  par  la  donation,  ne 
saurait  impliquer  de  sa  part  renonciation  h  l'usu- 


fruit légal  résultant  à  son  profit  de  l'art.  767,  sus- 
visé.  —  Bourges,  3  févr.  1896,  précité. 

114.  Au  surplus,  on  ne  saurait  prétendre  que  l'é- 
poux donataire  a  entendu  priver  son  conjoint,  au 
cas  de  convoi,  aussi  bien  de  l'usufruit  successoral 
de  l'art.  767,  C.  civ.,  que  de  l'usufruit  donné,  alors 
que,  la  donation  étant  antérieure  à  la  loi  du  9  mars 
1891,  l'époux  donataire  est  décédé  depuis  cette  loi, 
sans  avoir,  à  aucun  moment,  manifesté  sa  volonté 
de  priver  son  conjoint,  au  cas  de  convoi,  de  l'usu- 
fruit successoral.  —  Même  arrêt. 

115.  Au  contraire,  —  et  à  cet  «Lard  l'accord  est 
unanime,  —  l'époux,  légataire  en  usufruit  de  la  suc- 
cession de  son  conjoint  sous  condition  de  non-con- 
voi, ne  saurait,  après  avoir  accepté  ce  legs,  s'il  vient 
à  se  remarier,  prétendre  à  l'usufruit  légal  de  l'art 
767,  nouveau,  C.  civ.  —  Bourges,  29  mars  1897 
[S.  et  P.  98.  2.  22Ô,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  i>. 
97.  2.  302]  —  Sic,  Thomas,  op.  el  loc.  cit.;  Flou- 
caud-Pénardille. op.  et  loc.  cit.;  Lamache,  op..  et 
loc.  cit.;  Vigie,  op.  et  loc. cit.  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

116.  Il  importe  peu,  du  reste,  que  le  testament 
soit  antérieur  à  la  loi  du  9  mars  1891,  dès  lors  que 
le  testateur  n'est  décédé  qu'après  la  promulgation 
de  cette  loi.  —  Même  arrêt. 

117.  Par  ailleurs,  l'époux  bénéficiaire  d'un  legs 
d'usufruit  qu'il  a  accepté  et  qui  en  a  pris  possession 
sans  se  prévaloir  de  l'usufruit  légal,  ne  saurait 
ultérieurement,  au  cas  de  convoi,  être  admis  à  ré- 
clamer le  bénéfice  de  l'art.  707,  nouveau,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

X.  Non-rétroactivité  de  la  loi  du  9  mars  75.92. 

118.  Sur  l'inapplicabilité  des  dispositions  de  l'art 
707,  nouveau,*.',  civ.,  aux  accessions  ouvertes  an- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  V.  snprà,  art.  2,  n.   104  ;  art.  205,  n.  2.". 

—  Adde,  E>corbiac  {Lois  nouvelles,  91.  1.  498); 
Vigie  (h'er.  crit.,  1896,  p.  146);  Gerbault  et  Du- 
bourg, op.  cit.,  n.  95  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  lrr,  n.G56  et  836. 


Art.  768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la  succession  est  acquise  à  l'Etat. 


DIVISION 

§  1er.  Successions  en  déshérence. 

§  2.   Droits  de  V Etat  dans  certaines  successions  qu  il 
n'est  pas  appelé  à  recueillir. 


§  1er.  Successions  en  déshérence. 

1.  Le  droit  de  succession  accordé  à  l'Etat,  sur  les 
biens  des  personnes  décédées  sans  laisser  de  succes- 
seur, s'applique  aux  successions  des  étrangers  décé- 
désen  France.  —  Trib.  delà  Seine,  22  juin  1897  (Ré- 
féré), \_Journ.  dedr.  internat.,  1897,  p.  1034]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  768,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  139  et  s.  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  lit.  des 
success.,  t.  1er,  n.  46;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  852. 

2.  Le  conjoint  survivant  divorcé,  ou  contre  lequel 
la  séparation  de  corps  a  été  prononcée,  ne  succé- 
dant pas,  c'est,  à  défaut  d'héritiers,  l'Etat  qui  re- 


cueille la  succession  du  conjoint  prédécédé.  —  Instr. 
Régie,  6  juin  1891  [S.  et  P.  94. 2.  23,  D.  p.  92. 3-  23] 

3.  Lorsqu'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents stipule,  en  cas  de  mort  de  l'assuré,  le  paye- 
ment d'une  somme  déterminée  à  ses  «  héritiers,  do- 
nataires ou  légataires  »,  l'Etat,  qui  a  appréhendé  la 
succession,  à  défaut  d'héritiers  et  de  successibles,  a 
droit  au  montant  de  l'assurance.  —  Paris,  14  févr. 
1890  [S.  91.  2.  109,  P.  91.  1.  679,  D.  p.  91.  2.  273] 
—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  140;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.,  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  602.  _ 

4.  Le  domaine  de  l'Etat,  appelé  à  une  succession 
par  déshérence,  est  considéré  comme  un  véritable 
héritier  apparent.  —  Cass.  Rome,  30  juin  1886  [S. 
87.  4.  4,  P.  87.  2.  6] 

5.  Mais,  en  cette  qualité,  il  n'est  tenu  de  restituer 
à  l'héritier  véritable  que  les  sommes  qu'il  a  touchées 
pour  le  compte  de  la  succession  ;  il  ne  lui  doit  au- 
cune indemnité  à  raison  des  sommes  qu'il  aurait 
négligé  de  toucher.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  sur  le 
principe,  Pothier,  De  lu  propriété,  n.  423  .  Aubry  et 
Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  431,  §  616,  n.  3-e;  Laurent, 
Princ.  de  droit  civ.,  t.  9,  n.  527. 
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6.  Le  mineur,  élevé  dans  un  hospice,  qui,  avec 
l'autorisation  de  la  commission  administrative,  s'em- 
barque comme  marin  sur  un  navire  de  pêche,  et  par 
suite,  est  inscrit  sur  les  registres  matricules  de  l'ins- 
cription maritime,  ne  saurait  être  considéré  comme 

dudir  hospice,  dans  le  sens  des  art.  7,  8  et  9 
de  la  loi  du  15  pluviôse  an  XIII,  et  n'est  pas  affran- 
chi de  la  tutelle  hospitalière.  —  Rennes,  16  juill. 
1888  [S.  91.  2.  33,  P.  91.  1.  214,  et  la  note]  — 
I  iaudrv-Lacantinerieet  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  668. 

7.  En  conséquence,  si  ce  mineur  meurt  en  mer, 
au  cours  d'une  campagne  de  pêche,  avant  8a  majo- 
rité et  sans  avoir  été  émancipé,  l'hospice,  dans  le- 
quel il  a   été  élevé,  est  bien  fondé  à  invoquer  le 


droit  de  succession  qui  lui  est  attribué  par  l'art.  8 
de  la  loi  précitée,  pour  réclamer  les  sommes  (parts 
de  pêche  et  vente  de  sacs)  provenant  de  la  succes- 
sion dudit  mineur.  —  Même  arrêt. 

8.  Et  c'est  vainement  que  l'Administration  de  la 
marine  prétendrait  opposer  à  la  réclamation  de 
l'hospice  la  disposition  de  l'art.  4,  tit.  1er,  de  la  loi 
des  30  avril-13  mai  1791,  qui  attribue  à  la  Caisse 
des  invalides  de  la  marine  le  produit  de  la  succes- 
sion des  marins  ou  autres  personnes  mortes  en  mer, 
lorsqu'il  n'est  pas  réclamé.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Droite  de  F  Etat  dans  certaines  successions 
iji/il  n'est  pas  appelé  à  recueillir. 

9.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  768,  n.  5  et  s. 


Art.  769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des  domaines  qui  prétendent  droit 
à  la  succession,  sont  tenus  de  faire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inventaire  dans  les 
formes  prescrites  pour  l'acceptation  des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire. 


1.  De  même  que  le  légataire  universel,  sans  droit 
sur  l'hérédité  tant  qu'il  n'en  a  pas  été  envoyé  en 
possession,  ne  peut  l'administrer,  de  même  la  suc- 
cession irrégulière  ne  peut,  non  plus,  faire  valable- 
ment aucun  acte  d'administration.  Mais  il  appar- 
tient au  tribunal  de  nommer  un  administrateur 
provisoire,  lorsqu'il  en  est  requis,  soit  par  le  succes- 
seur irrégulier,  soit  par  toute  personne  ayant  inté- 
rêt à  la  conservation  des  biens  héréditaires,  ou  à 
ce  que  l'hérédité  soit  représentée  par  un  gérant 
susceptible  d'être  actionné.  —  Trib.  de  Lyon,  8  mai 
1884  [Gaz.  Pal.,  1884.  2,  Siippl..  66]'  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  769,  n.  6...  et,  plus  spécialement, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  701,  §  639,  note 
13  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  144;    Laurent,  Prima,  du  dr.  civ.,  t.  9,  n.  241  ; 


Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Chambre  du  conseil  (3e 
édit.),  t.  2,  n.  1172;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des   success.  (2«  édit.),  t.  1",  n.  796  et  797. 

2.  Le  tribunal  a  plein  pouvoir  à  l'effet  de  faire 
choix  d'un  administrateur  provisoire  ;  et  il  peut  le 
prendre  même  parmi  les  successeurs  irréguliers  pré- 
tendant à  la  succession.  —  Lvon  21  août  1884  [Gaz. 
Pal.,  85.  1,  Supp.,  80]  —  Trib.  d'Alençon,  24  déc. 
1891  [Journ.Za  Loi,  du  8  mars  1892]  —  Sic,  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bertin,  Bloch 
et  Breuillac,  op.  cit.  (3e  édit.),  n.  1171;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.l«r,  n.  800. 

3.  L'Etat,  notamment,  demandeur  en  déshérence, 
peut  être  désigné  comme  administrateur  provisoire, 
—  Nancv,  6  déc.  1895  [Journ.  de  V enregistr . . 
1896,  n.  24839] 


Art.  770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en  possession  au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succession  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  sur  la  demande 
qu'après  trois  publications  et  affiches  dans  les  formes  usitées,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur du  Roi  (procureur  de  la  République). 


DIVISION 

§  1er.  Formes  et  conditions  de  l'envoi  en  p>ossession 
§  2.    Effets  de  l'envoi  en  possession. 


S  1er 


Formes  et  conditions  de  l'envoi  en 
possession. 


1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  770,  n.  1  et  s. 


§  2.  Effets  de  V envoi  en  possession. 

2.  L'envoyé  en  possession,  qui  est  réputé  proprié- 
taire à  partir  du  décès  de  cty  us,  fait  les  fruits  siens  dès 
cette  époque.  — Trib.  de  Lyon,  22  janv.  1895  [Gaz. 
Pal,  95.  1,  Suppl.,  2]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  770, 
n.  11  et  12.  —  Adde,  Demolombe,  t.  14,  n.  335  et 
336;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  n.  140; 
Le  Sellyer,  Comment.  Itistor.  et  prat.  sur  le  tit.  des 
success.,  t.  1er,  n.  78. 


Art.  771 .  L'époux  survivant  est  encore  tenu  de  faire  emploi  du  mobilier,  ou  de  donner 
caution  suffisante  pour  en  assurer  la  restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des  héritiers 
du  défiant,  dans  l'intervalle  des  trois  ans  ;  après  ce  délai,  la  caution  est  déchargée. 

Ain.   772.   L'époux  survivant  ou  l'administration  des   Domaines  qui  n'auraient   pas 
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rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respectivement  prescrites,  pourront  être  condamnés  aux 
dommages  et  intérêts  envers  les  héritiers,  s'il  s'en  représente. 


DIVISION 

§  1er.  Restitution  de  l'hèrêdit  f. 
§  2.  Dommages-intérêts  éventuels. 


§  1er.  Restitution  de  l'hérédité. 

1.  Il  a  été  jugé  que  le  débiteur, actionne  en  ; 
ment  par  un  successeur  irrégulier  (dans  l'eqièce,  un 
enfant  légitime   représentant    un   enfant  naturel), 
ne  peut   se  refuser  à   payer,  sous  prétexte  qu'il  se- 
rait exposé  à   payer  une  deuxième  fois,  le  su< 
seur  Lrrégulier  ne  s'étant  pas  fait  envoyer  en  pos- 


session. —  Pau,  31  mai  1889  [S.  89.  2.  165,  P.  89. 
1.  966]  —  Contra  :  C.  eiv.  annoté,  ait.  772,  n.  16  et 
s.  —  Acide,  Le  Sellyer,  Comment,  kistor.  et  prat. 
sur  le  Ut.  des  success.,  t.  1er,  n.  75;  Hue.  Comment. 
théor.  et  prat.  du  tit.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  33  et  150; 
Baudrv-Lacantinerie  et  W'ahl,  Tr.  des  success.  (2 
edit.).'t.  le*,  n.  808. 

2.  L'héritier,  qui  se  présenterait  ultérieurement, 
n'aurait  d'action  que  contre  le  successeur  irrégulier, 
et  ne  pourrait  obliger  le  débiteur  à  payer  une 
deuxième  fois.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Doinmacfcs-inli  • 

3.  V.   C.  civ.  annoté.  uL  772,  n.  20  et  s. 


Art.  773.  Les  dispositions  des  articles  700,  770t  771  et  772  sont  orrmmunes  aux  enfants 
naturels  appelés  à  défaut  de  parents.  —  Abrogé  :  Loi  25  mars  1896,  art.  7  (1). 


1.  En  abrogeant  l'ait.  773,  C.  civ.,  le  législateur 
de  189G  a  tiré  la  conséquence  nécessaire  du  principe 
qu'il  avait  introduit  dans  l'ait.  756,  à  savoir  que  les 
enfants  naturels  reconnus  sont  appelée  a  la  m: 
sion  de  leurs  père  et  mère  en  qualité  d'héritiers. 
■ —  Il  s'ensuit  qu'ils  ne  sont  plus  soumis  désormais, 
comme  ils  l'étaient  précédemment,  alors  qu'ils  n'é- 
taient que  des  successeurs  irréguliers,  à  la  nécessité 
de  l'envoi  en  possession.  —  Trib.  de  Versailles,  25 
nov.  1897  [D.  p.  98.  2.  417  et  la  note]  —  Sic,  Iieniy, 
Comment,  de  la  loi  du  25  mars  1896,  n.  33  ;  Vigie, 
(ëteo.  crit.,  1896,  p.  274);  Thomas  (Jlcv.  gén.  du 
d?-.,  1897,  p.  215)  ;  Baudrv-Lacantineiie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  756.  —  V.  aussi 
suprà,  art.  756.  n.  1  et  s.  —  Comp.,  toutefois,  Por- 
tier (Lois  nouvelles,  1896,  p.  447). 

2.  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  773,  c'était  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  père 
et  mère,  ou  les  frères  et  sœurs,  venant  à  la  succession 
d'un  enfant  naturel,  étaient  soumis  aux  formalités 


prescrites  par  les  art.  769  et  s.,C.  civ.  —  On  décidait 
généralement  qu'ils  étaient  tenus  de  se  faire  envoyer 
en  possession,  mais  qu'ils  étaient  dispensés  d 
très  formalités,  ou  du  moins  qu'ils  pouvaient  an 
dispensés  par  les  trihunaux.  —  V.  en  ce  sens,  Paris, 
12  mars  1885  [S.  86.  2.  64,  P.  86.  1.  449,  D.  p.  87. 
2.  2321  ;  28  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  176,  D.  p.  97. 
2.  232]  -  V.  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  773,  n.  2  et3. 
—  Af/de,  aux  autorités  citées  en  sens  contraire  :  Le 
Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  fil.  des  suc- 
cess. t.  1er,  n.  437,438  et  456  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  eit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  760. 

3.  Aujourd'hui,  le  texte  relatif  aux  enfants  natu- 
rels faisant  défaut,  il  semble  qu'il  serait  bien  diffi- 
cile d'assujettir  ces  successeurs  irrégulieis  (qui  ne 
peuvent  être  exclus  que  par  des  enfants  du  decujus), 
aux  conditions  et  formalités  imposées  ^iniquement 
par  la  loi  au  conjoint  survivant  et  à  l'État,  appelés 
à  défaut  d'héritiers  au  degré  suecessible.  —  V.  su- 
prà, art.  724,  n.  10  et  11. 


CHAPITRE  Y 

DK  L'ACCEPTATION  ET  DE    LA    RÉPUDIATION  DES  SUCCESSIONS. 

SECTION  I 
DE  L'ACCEPTATION 

Akt.  774.  Une  succession  peut  être  acceptée  purement  et  simplement,  ou  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

Akt.  775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  succession  qui  lui  est  échue. 

Art.  776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent  pas  valablement  accepter  une  succession 


(I)  25  mars  1896.   Loi  relative  aux  droits  des  enfants  na-        ■  • 

tamis  gestion  de  Jcurs  père  et  m  Art.  7.  L'un.  773  du  Code  civil  est  abrogé. 
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sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice,  conformément  aux  dispositions  du  chapitre  VI 
du  titre  du  Mariage. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et  aux  interdits  ne  pourront  être  valablement 
acceptées  que  conformément  aux  dispositions  du  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de 
V  Emancipation. 


1.  Depuis  la  loi  du  6  février  1893,  qui  a  rendu 
à  la  femme  séparée  de  corps  sa  pleine  capacité 
civile,  la  femme  séparée  peut  prendre  parti  sur  une 
succession  qui  lui  est  échue,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 
de  l'autorisation  de  son  mari  ou  de*  justice.  —  V. 
suprà,  art.  311,n.21,39,  49,  51.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  156;  Defré- 
nois  (Eép.  gén.  du  notai:,  1895,  p.  131)  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr .  des  success.,  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1047. 

2.  L'autorisation  par  le  mari  à  sa  femme  d'accep- 
ter une  succession  peut  n'être  que  tacite.  — Ainsi,  le 
mari,  qui  s'immisce,  au  su  de  sa  femme  et  sans  op- 
position de  la  part  de  celle-ci,  dans  une  succession 
qui  lui  est  échue,  doit  être  réputé  l'avoir  autorisée 
à  accepter  ladite  succession.  —  Trib.  de  Louhans,  19 
juin  1885  [Gaz.  Pal.,  85.  2.  39]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  776,  n.  1.  —  Adde,  Baudry  Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  1848.  —  V. 
aussi  sur  l'autorisation  tacite  du  mari,  suprà,  art. 
217,  n.  7  et  8,  14  et  s. 

3.  L'acceptation  d'une  succession  exigeant  la  vo- 
lonté personnelle  de  celui  qui  est  appelé  à  la  re- 


cueillir, le  mari  ne  peut,  même  sous  le  régime  de  la 
communauté,  accepter  seul,  et  en  dehors  de  sa  femme, 
une  succession  échue  à  cette  dernière.  —  Trib.  de 
la  Seine,  5  juin  1890  [Journ.  La  Loi,  du  26  juill. 
1890]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  374, 
§  513,  note  2  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  21, 
n.  436  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1048.  —  V.  cependant,  Ç.  civ. 
annoté,  art.  776,  n.  5  et  s.  —  Adde,  dans  ce  dernier 
sens,  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  fit. 
des  success.,  t.  1er,  n.  535  ;  Hureaux,  Tr.des  success., 
t.  2,  n.  152  ;  Guillouard,  Tr.  du  contrat  de  mariage, 
t.  2,  n.  774.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1549, 
n.  41  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

4.  Sur  l'acceptation  des  successions  échues  au  mi- 
neur simple  :  V.  suprà,  art.  461,  n.  1  ...  au  mineur 
émancipé  :  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  384,  n.  3  et  s  ...  au 
prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  513,  n.  26  ...  à  l'aliéné  non  interdit  et 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés  :  V.  suprà, 
Append.  au  tit.  XI,  sur  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  n.  15-20. 


Art.  777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Art.  778.  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  :  elle  est  expresse,  quand  on 
prend  le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte  authentique  ou  !privé  ;  elle  est  tacite, 
quand  l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  nécessairement  son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité  d'héritier. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  bénéficiaire,  14. 
Acceptation  expresse  ou  tacite, 
1  et  s.,   7,  1?,   17  et   18,  24 
et  s. 

Acceptation  (absence  d'),  8  et 
9,  Il  et  s.,   1G,  19  et  s.,  27. 

Acceptation  légale,  7,  12. 

Acquisition  antérieure  au  dé- 
24. 

Acte  conservatoire,  19. 

Acte  écrit  (nécessité  d'un),  1, 
8,  12. 

Acte  judiciaire  ou  extra-judi- 
ciaire, 1. 

Actes  d'administration,  14. 

Acte  de  vente,  24. 

Action  contre  un  successible, 

Action  en  partage  et  délivrance 

de  legs,  •">. 
Action  en  compte.   Liquidation 
et  partage  de   communauté 
et  succession,  <; . 
Bail    (renouvellement    urgent 
de),  14. 

eonomie,  20. 
Circonstances  de  la  cause,  12, 
14.  19. 

uidcment,  3. 

convenance. 
21. 
Cour  de  cassation,  21. 


Débiteurs  de  la  succession,  3. 
Délai  pour  faire  inventaire  et 

délibérer,   M. 
Demande   cumulative.  5   et  6. 
Dettes    urgentes    à   acquitter, 

27. 
Dispense   de  rapport  (absence 

de),  5. 
Domicile  du  de  cujus,  18. 
Droits  héréditaires,   17. 
Engagement   de  restituer,  22. 
Erreur,  7. 
Explication    plausible  (défaut 

d'),  25. 
Exploit  d'ajournement,   4,  13. 
Femme  commune,  6. 
Frais  funéraires,  27. 
Frais  de  loyer,  20. 
Héritiers  du  mari,  6  et  7. 
Inaction  du  successible,  11. 
Intention,    7,   10,  12  et  s.,  19 

et  s. 
Intention  manifeste,  10. 
Inventaire  (absence  d'),  18. 
ment  de    défaut    profit- 
ai, 9. 
Justification  tardive,  24. 
Légataire  particulier,  il. 

aire  universel,  11,  23  et  s. 
bardes,  21 . 
Mutation  par  décès  (déclaration 

de;,  2. 


Objets  mobiliers  (enlèvement 
d').  18  et  s. 

Partie  au  partage,  15. 

Perception  de  créances,  27. 

Perception  de  loyers,  24  et 
s. 

Point  de  droit,  9. 

Pouvoir  du  juge,  7,  12  et  s., 
21  et  22. 

Prescription  (interruption  de 
la),  13. 

Prise  de  possession,  11 . 

Protestation    (défaut    de;,  11. 

Qualification  d'habile  à  suc- 
céder, 8. 

Qualification   d'héritiers,    12. 

Qualification  de  légataire  uni- 
versel, 14. 


Qualité  d'héritier  (prise  de), 
1  et  s.,  7. 

Qualité  de  propriétaire,  24. 

Rapport  à  justice,  il. 

Réassignation  des  défaillants,  9. 

Renonciation  ultérieure  impos- 
sible, 18,  26. 

Réserve  (absence  de),  1. 

Retrait  de  dépôt,  27. 

Rôle  passif,  9 . 

Sens  équivoque.  12. 

Silence  du  successible,  11. 

Simple  restitution  il  faire,  21. 

Successible,  1  et  s . 

Successible  héritier  d'un  tiers, 
16. 

Transaction,  17. 

Voies  de  fait,  11. 


§1" 

§2- 
§3. 


DIVISION. 

,  Acceptation  expresse. 
Acceptation  tacite. 
Contestation  de  la  qualité  d'héritier. 


§  1er.  Acceptation  expresse. 
1.  Si  l'acceptation  expresse    doit  nécessairement 
être  contenue  dans  un  acte,  ou  plus    généralement 
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dans  un  écrit,  et  ne  saurait  être  simplement  verbale 
(Y.  C.  civ.  annoté,  art.  778,  n.  1.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  162; 
Le  Sellyer,  Com  ment,  histor.  et  prat.  sur  le  lit.  il>  s  èuc- 
cess.,  t.  1er,  n.  559  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  [2e  édit.),  t.  2,  n.  1098),  il  importe 
peu  que  l'acte,  d'où  résulte  l'acceptation,  soit  judi- 
ciaire, ou  extrajudiciaire.  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  et  Inc.  cit. 

2.  Ainsi,  doit  être  considéré  comme  ayant  accepté 
expressément  la  succession...  le  successible  qui, 
dans  une  déclaration  de  mutation  par  décès  passée 
par  lui  au  bureau  de  l'enregistrement,  a  déclaré 
agir  en  qualité  d'héritier...  —  Trib.  de  la  Seine, 
27  avr.  1882  [Gaz.  Pal.,  82.  2.  291]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  — Contra, 
Poitiers,  31  mai  1887  [Fr.  judic,  88.  2.  70],  et, 
dans  ce  dernier  sens,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  9,  n.  29  ;  Demolombe,  t.  14,  n.  384  ;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  563. 

3.  ...  Le  successible  qui,  se  disant  héritier,  a  fait 
signifier  un  commandement  à  l'un  des  débiteurs  de 
la  Buccession...  —  Grenoble,  1er  févr,  1889  [Joum. 
de  Grenoble,  1889,  p.  413] 

4.  ...  Le  successible  qui,  dans  une  assignation  en 
partage  de  la  succession,  a  pris  la  qualité  d'héritier 
sans  faire  aucune  réserve...  —  Besançon,  18  mai 
1892  [D.  p.  92.  2.  516]  -  Bordeaux,  3  janv.  1893 
[Gaz.  Pal.,  93.  1.  55]  —  Paris,  13  juill.  1897  [Gaz. 
des  Trib.,  du  3  oct.  1897]  —  V.  C.  cir.  annoté, 
art.  778,  n.  8.  —  Adde.  Mue,  op.  cit.,  t.  5.  n.  163. 

5. ...  Le  successible  légataire  qui  demande,  cumu- 
lativement,  la  délivrance  du  legs  à  lui  fait  sans  dis- 
pense de  rapport,  et  le  partage  des  biens  dont  le 
ch  ciijus  n'apas  disposé  par  son  testament.  —  Cass., 
19  déc.  1888  [S.  90.  1.  102,  P.  90. 1.  249,  D.  p.  90. 
1.  341]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  778,  n.  9  et  s. 

6.  Sur  ce  point,  que  la  femme  commune  en  biens, 
qui  a  régulièrement  introduit,  contre  les  héritiers 
de  son  mari,  une  demande  en  compte,  liquidation 
et  partage,  tant  de  la  communauté  dissoute  que  de 
la  succession  du  défunt,  doit  être  considérée  comme 
ayant  fait  ainsi,  non  point  un  acte  simplement  con- 
servatoire, mais  un  acte,  tout  à  la  fois,  d'héritière  et 
de  femme  commune,  V.  infrà,  art.  1463. 

7.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
décider  si  le  successible,  en  prenant  la  qualité  d'hé- 
ritier dans  un  acte,  a  entendu  réellement  faire  adi- 
tion  d'hérédité,  ou  n'a  pas  confondu  ce  mot  avec 
celui  de  successible.  —  Paris,  24  déc.  1880  [D.  p. 

81.  2.  203]  —  V.  C.  civ.  annotè,axt.  778,  n.  5  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  162;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1106. 

8.  En  tout  cas,  le  successible,  qui,  dans  l'acte 
d'où  l'on  prétend  déduire  son  acceptation  expresse, 
a  simplement  déclaré  agir  comme  habile  à  succéder, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  avant  fait  adition 
d'hérédité.  —Trib.  de  Die,  29  août  Î882  {Gaz.  Pal, 

82.  2.  431]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  778,  n.  13.— 
Adde,  Aubry  et  Rau,  (4e  édit.),  t.  6,  p.  388,  §  611, 
note  7  ;  Hureaux,  Tr.  des  success.,  t.  2,  n.  159;  Le 
Sellyer,  op.  cit.   t.  1er,  n.  562  et  s. 

9.  Le  successible,  qui,  poursuivi  en  qualité  d'hé- 
ritier, a  joué  dans  la  procédure  un  rôle  purement 
passif,  déclarant  s'en  rapporter  à  justice  (spéciale  - 
ment,  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  réas- 
signer d'autres  parties  défaillantes  par  un  jugement 
de  défaut  profil-joint),  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant   fait    ainsi  acte  d'héritier.  —   Trib. 


d'Abbeville,  24  juin  1890  [Rec.  d'Amiens,  1891, 
p.  130]  —  Trib.  de  Montbéliard,  28  févr.  1894  [Gaz. 
Pal.,  94.  2.  SuppL,  1]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  778, 
n.  20  et  s. 

§  2.  Acceptation  tacite 

10.  L'acceptation  tacite  d'une  succession  ne  peut 
résulter  que  d'un  fait  ou  d'un  acte  accompli  par  le 
successible,  et  démontrant  d'une  manière  certaine  sa 
volonté  d'accepter.  —  Cass.,  18  déc.  1889  [S.  90. 
1.344,  P.  90.  1.  814.  D.  p.  91.  1.  60]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  778,  n.  25  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acceptation  de  succession, 
d.  143  et  s. 

1 1.  Mais  il  en  serait  autrement  du  silence  ou  de  l'i- 
naction du  successible,  qui  n'aurait  pas  protesté,  ou 
qui  n'aurait  pas  agi  en  justice,  contre  la  voie  de  fait 
par  laquelle  un  légataire  particulier  se  serait  mis  en 
possession  de  la  chose  à  lui  léguée.  —  Même  arrêt. 

12.  Bien  plus,  la  manifestation  delà  volonté  d'ac- 
cepter puremont  et  simplement  une  succession  ne 
résulte  pas  clairement  de  ce  que  le  successible  a  été 
désigné  comme  héritier  dans  un  acte  dressé  en  vertu 
de  ses  instructions.  Le  mot  G  héritier  »  ayant  un  sens 
équivoque,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  dé- 
terminer, d'après  les  circonstance  de  la  cause,  le  sens 
exact  de  cette  expression,  en  dégageant  l'intention 
avec  laquelle  il  en  a  été  fait  emploi.  —  Cass.,  10  déc. 
1888  [S.  89.  1.  166,  P.  89.  388,  D.  p.  89.  1.  1541  ; 
4  nov.  1890  [S.  91.  1.  68,  P.  91.  1.  146.  D.  p.  91.  5. 
501]  _  Grenoble,  27  janv.  1891  [Joum.  de  Gre- 
noble, 1891,  p.  172]  —  Trib.  de  Moûtiers.  15  janv. 
1894  [Rec.  de  Chambéry,  1894,  p.  22]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  778,  n.  6  et  s.,  27  et  s.  —  Adde,  notre 
Rép.  gèn.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  71  et  s.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2''  édit.)  t.  2, 
n.  1174  et  1175. 

13.  Spécialement,  il  appartient  au  juge  du  fond  de 
rechercher  si  le  successible,  agissant  dans  un  ex- 
ploit d'ajournement  comme  «  héritier  de  droit  du 
de  cujns  »,  a  entendu  prendre  la  qualité  d'héritier 
pur  et  simple,  et  de  reconnaître  que  l'emploi  de 
cette  expression  dans  ledit  exploit,  dont  l'unique 
but  était  d'interrompre  une  prescription  sur  le  point 
de  s'accomplir,  n'implique  pas  acceptation  pure  et 
simple  de  la  succession.  —  Cass.,  10  déc.  1888, 
précité . 

14.  De  même,  cette  intention  ne  résulte  pas  né- 
cessairement du  fait,  par  le  légataire  universel,  qui 
avait  d'abord  accepté  bénéficiairement  et  fait  in- 
ventaire, d'avoir  ensuite,  à  une  époque  où  les  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer  n'étaient  pas  encore 
expirés,  procédé  à  un  bail  dont  le  renouvellement 
s'imposait  dans  l'intérêt  de- la  succession.  —  Cass., 
4  nov.  1890,  précité.  —  V.  infrà,  n.  23. 

14  bis  II  n'importe  que  l'héritier  bénéficiaire 
ait  pris  dans  le  bail  la  qualité  de  légataire  universel. 
Les  juges  du  fond,  appréciant  cet  acte,  ainsi  que  les 
faits  et  documents  de  la  cause,  peuvent  déclarer  que 
ledit  bail  ne  constituait  qu'un  acte  de  simple  admi- 
nistration, et  qu'il  n'en  résultait  pas  que  le  légataire 
universel  eût  entendu  prendre  la  qualité  de  léga- 
taire pur  et  simple.  —  Même  arrêt. 

15.  Mais  la  circonstance  qu'un  successible  a  pris 
part  au  partage  des  biens  héréditaires  implique  de 
sa  part  adition  d'hérédité.  — Cass.,  15  mars  1897 
[D.  p.  97.  1.  288]  —  Trib.  de  Bruxelles,  31  janv. 
1894  [Pasicr., 94.  3.  348]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
778,  n.  28.   —  Adde,  Demolombe,  t.   14,  n.  449; 
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Le  Sellvev,  op.  cit.,  t.  1er.  n.  585  ;  Baudry-Lacan- 
tiaerie  et  Wahl,  op  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1127. 

16.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  succes- 
sible  n'avait  concouru  au  partage  qu'en  qualité  d'hé- 
ritier d'une  autre  personne.  —  Grenoble,  2  avr.  1889 
[Jour//.  de  Grenoble,  1889,  p.  150] 

17.  Constitue  un  acte  d'héritier  la  transaction 
passée  par  un  successible  relativement  à  ses  droits 
héréditaires.  —  Trife.  de  Bruxelles,  9  mai  1894 
[Pusicr.,  94.  3.297]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  800, 
n.  3  ;  art.  801,  n.  37  et  s.  —  Adde,  Demolombe, 
t.  14.  n.  444  ;  Laurent,  op. cit.,  t.  9,  n.  331  ;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit..  t.  1er,  n.  585  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Le  successible,  qui  enlève  du  domicile  du 
défunt  le  mobilier  s'y  trouvant  et  le  transporte 
chez  lui,  avant  qu'il  en  ait  été  dressé  inventaire, 
fait  ainsi  acte  d'héritier,  et,  par  suite,  se  met 
dans  l'impossibilité  de  renoncer  plus  tard  à  l'hérédité. 
—  Cass.,  8  nov  1887  [S.  90.  1.  503,  P.  90. 1. 1229, 
D.  p.  88.  1.  109]  —  Bordeaux,  19  mars  1896  [Go:. 
Pal,  96. 1.  768]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  778,  n.  29 
et  s.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Acceptation  de  succession,  n.  188  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1117. 

19.  Mais  c'est  le  contraire  qui  devrait  être  dé- 
cidé, si  la  prise  de  possession  pouvait  être  considérée 
comme  ne  constituant,eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause,  qu'un  simple  acte  de  conservation...  —  Trib. 
de  Lyon,  20  mars  1891  [Rép.  gén.  du  notai:,  1892, 
n.  6409]  —  Amiens,  4  févr.  1897  [Bec.  d'Amiene, 
1897,  p.  42] 

20.  ...Ou  bien  encore,  si  le  successible,  en  trans- 
portant le  mobilier  héréditaire  chez  lui,  ne  l'avait 
fait  que  dans  l'intention  d'éviter  à  la  succession  la 
charge  d'un  loyer  à  payer.  —  Bordeaux,  19  mars  1 896, 
précité 

21.  Décidé,  également,  que  si,  en  principe,  le 
successible  fait  acte  d'héritier  en  s'emparant  des 
linges  et  hardes  du  défunt,  les  juges  peuvent  néan- 
moins, par  des  considérations  de  convenance  et 
d'affection,  décider  que  le  successible  n'a  pas  fait 
ainsi  acte  d'héritier,  et  qu'il  est  seulement  tenu  de 
restituer  les  objets  détournés...  —  Trib.  de  la 
Seine,  22  nov.  1883  [Rev.  du  notar.,  art.  6779]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  778,  n.  30  et  31. 


22.  ...  Alors  surtout  que,  en  les  appréhendant,  il 
avait  déclaré  être  prêt  à  les  remettre  à  qui  de  di\jit. 
—  Trib.  de  Marseille,  19  nov.  1886  [Rec.  d'Ain, 
1887,  p.  133] 

23.  L'art.  778,  C.  civ.,  relatif  à  I'adition  d'héré- 
dité, est  applicable  au  légataire  universel,  comme 
à  l'héritier  ab  intestat.  —  Cass.,  4  nov.  1890  [S. 
91.  1.68,  P.  91.  1.146,  D.  p.  91.  5.  501]  ;  17  déc. 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  220,  D.  p.  95.  1.  228]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  778,  n.  17,  et  art.  1002,  n.  56, 
70.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  14  et  15. 

24.  Doit  être  considéré  comme  ayant  tacitement 
accepté  une  hérédité,  le  légataire  universel  qui  a, 
sans  pouvoir  fournir  aucune  explication  plausible, 
perçu  les  loyers  d'immeubles  dépendant  de  la  suc- 
cession. —  Cass.,  17  déc.  1894,  précité.  —  V.  en 
ce  sens  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  r"  cit., 
n.  151  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1135. 

25.  C'est  vainement  que,  pour  soutenir  qu'il  a 
touché  le  loyer  desdits  immeubles,  non  comme 
légataire  universel,  mais  comme  propriétaire,  en 
vertu  d'un  acte  d'acquisition  antérieur  au  décès  du 
de  cujus,  le  légataire  universel  produit  devant  la 
Cour  de  cassation  un  acte  de  vente,  s'il  est  constaté 
qu'il  a  été  impuissant  à  représenter  cet  acte  devant 
les  juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

26.  Cette  perception  a  pour  effet  de  le  faire 
déchoir  du  bénéfice  de  toute  renonciation  antérieure, 
même  valable,  comme  aussi  du  droit  de  renoncer 
dans  l'avenir.  —  Même  arrêt. 

27.  Toutefois,  le  successible  pourrait  n'être  pas 
considéré  comme  ayant  fait  acte  d'héritier  en 
percevant  certaines  créances,  ou  en  retirant  des 
fonds  mis  en  dépôt,  si  ces  fonds  étaient  nécessaires 
pour  faire  face  à  des  dettes  urgentes  à  acquitter, 
comme,  par  exemple,  des  frais  funéraires.  —  Trib. 
de  Bordeaux,  21  janv.  1890  [Rec.  de  Bordeaux.. 
90.  2.  41]  —Trib.  de  Lyon,  5  mars  1890  [Monit.  dt 
Lyon,  du  15  avr.  1890]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  167  ;  Laurent,  op.  at.,  t.  9,  n.  328. 


§  3.   Contestation  de  la  qualité  d'héritier. 
28.  V.  C.  dv.  annoté,  art.  778,  nu  61  et  s. 


Art.  779.  Les  actes  purement  -conservatoires,  de  surveillance  et  d'administration 
provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition  d'hérédité,  si  Ton  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou  la 
qualité  d'héritier. 

V.  suprà,  art.  778,  n.  19  et  s. 


Art.  780.  La  donation,  vente  ou  transport  que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des 
cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ses  cohéritiers,  soit  à  quelques-uns  d'eux,  emporte 
de  sa  part  acceptation  delà  succession. 

Il  en  est  de  menu;,  1°  de  la  renonciation,  même  gratuite,  que  fait  un  des  héritiers  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéritiers; 

■1  I  >c  la  renonciation  qu'il  fait  même  au  profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistinctement, 
Lorsqu'il    reçoit  le  prix  de  sa  renonciation. 
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Art.  781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succession  est  échue,  est  décédé  sans  l'avoir 
répudiée  ou  sans  l'avoir  acceptée  expressément  ou  tacitement,  ses  héritiers  peuvent  l'accepter 
ou  la  répudier  de  son  chef. 

Art.  782.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'accord  pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession,  elle  doit  être  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire. 

Art.  783.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'acceptation  expresse  ou  taeite  qu'il  a  faite 
d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette  acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol  pratiqué 
envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  réclamer  sous  prétexte  de  lésion,  excepté  seulement  dans  le 
cas  où  la  succession  se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  île  plus  de  moitié,  par  la  découverte 
d'un  testament  inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 


1.  L'adition  d'hérédité  ne  peut  être  rétractée 
pour  cause  d'erreur,  de  la  part  du  successible,  sur  le 
point  de  savoir  si  un  legs  fait  à  son  profit  était,  ou 
non,  dispensé  de  rapport.  —  Cass  ,  19  déc.  1888  [S. 
90.  1.  102,  P.  90.  1.  249,  D.  r.  90.  1.  341]  —  V. 
G.  civ.  annoté,  art.  783,  n.  12.  —  Addc,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  praL  du  C.  cir.,  t.  5,  n.  174. 

2.  L'art.  783  ne  distinguant,  pas  entre  les  lieu- 
tiers  réservataires  et  les  non-réservataires,  il  s'en- 
suit que  les  dispositions  de  cet  article  doivent 
plîquer  aux  uns,  aussi  bien  qu'aux  autres.  —  Trib.  de 
Xevers,  21  avr.  1896  [Gaz.  Pal.,  9G.  1.  Suppl,  8] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.des  ,-«<■- 
cess.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1676,  in . 

3.  Le  droit  de  poursuivre,  eu  vertu  de  l'art.  783, 
l'annulation  ou  la  rescision  de  l'acceptation  apj 
tient,  non  seulement  à  l'acceptaut  lui-même,  mais 
aussi  à  ses  créanciers  et  ayanls-cau-c.  —  Y.  C .  cir. 
annoté,  art.  783,  n.  18.  —  Addc,  Le  Sellyer,  Com- 
ment, histor.  el  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  3.  n. 
1755  ;  Baudry-Lacantinerie    et    Wahl,  op.   cit.  (2e 


édit.),  t.  2,  n.  1680  et  s...  et,  en  sens  contraire,  Hu- 
reaux,  Tr.  des  success.,  t.  2,  n.  200. 

4.  Eu  tout  cas,  les  créanciers  héréditaires  n' 

pas  créanciers  de  l'héritier,  ces  créanciers  ne  sont 
pas  recevables  à  agir  en  nullité  de  l'acceptation  ; 
leur  seul  droit  est  de  demander  la  séparation  îles 
patrimoines,  en  vertu  de  l'art.  878,  C.  civ.  —  Be- 
sançon, 23  déc.  1894  [Gaz.  Pal.t  94.  2.  454]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  155;  Larombière,  T 
et  prat.  de*  obtig.,  sur  l'art.  1167,  n.  9.  —  V. 
art.  788,  n.  2. 

5.  Lorsque  l'acceptation  a  été  rescindée  ou  annu- 
lée, l'héritier  se  trouve  replacé  alors  dans  la  situation 
où  il  se  trouvait  avant  d'avoir  pris  parti;  et  il  peut 
alors  exercer  à  nouveau  son  droit  d'option  en  toute 
liberté,  c'est-à-dire,  ou  renoncer,  ou  accepter  pure- 
ment et  simplement,  ou  bien  enfin  accepter  août 
uétice  d'inventaire.  —  Trib.de  Nevers,  21  avr.  1896, 
précité.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  783,  n.  21.  — 
Addc,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  635  et  636; 
Hureaux,  op.  ctt.,  t.  1er,  n.  218;  Baudrv-Lacanrine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n'.  1689. 


SECTION  II 

DE   LA   DENONCIATION    AUX    SUCCESSIONS 


-Art.  784.  La  renonciation  à  une  succession  ne  se  présume  pas  ;  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte,  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  effet. 


IXDEX    ALPHABETIQUE. 


Acte  notarié,  10. 

Acte  public  ou  privé,  4. 

Acte  unilatéral.  11. 

Appréciation  souveraine,    8. 

Avantages  matrimoniaux.  5. 

Circonstances  de  la  cause.    5. 

Conjoint  survivant,  3,  5. 

Contrat  de    mariage,  5 

Convention  privée,  11. 

Cosuecessibles  non  parties  à 
l'acte,  11. 

Déclaration  au  greffe  (dispense 
de),  4  et  s 

Déclaration  au  greffe  (néces- 
sité de"),  U  et  s! 

Demande  abandonnée,  8. 

Droit  commun,  G. 

Droits  de  mutation  non  payés, 
1,  S. 

Enfants  naturels,  2. 

Envoi  en  [lossession  (refus  d'), 8. 


Greffe  du  tribunal,  4  et  s.,  9 
et  s. 

Héritiers.  S. 

Interprétation  limitative,  5,  7. 

Inventaire,  14. 

Légataire  particulier,  4. 

Légataire  universel,  7  et  8. 

Légataires  universels  ayant  la 
saisine,  12. 

Légataire  universel  eu  usu- 
fruit, 4. 

Légataire  à  titre  universel, 
6. 

Nullité,  10. 

Pouvoir  du  juge,  8. 

Preuve  (absence de),  11. 

Qualité  d'héritier,  2. 

Renonciation  expresse  (néces- 
sité d'une),  1. 

Renonciation  tacite.  1,  7. 

Successeur  irrégulier,  3. 


Testament,  8.  I  Usufruit  successoral,  3. 

Tribunal  de  l'ouverture  de  la    Volonté  persistante,  5. 

succession,  9.  I  Loi  25  mars  1896.  2. 


1.  En  principe,  la  renonciation  doit  être  expresse; 
elle  ne  peut,  comme  l'acceptation,  être  simplement 
tacite.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  défaut 
de  payement,  par  un  héritier,  des  droits  de  mutation 
par  décès  ne  peut  lui  être  opposé  comme  impli- 
quant de  sa  part  une  renonciation  tacite  à  la  suc- 
cession. —  Trib.  de  la  Seine,  2  janv.  1896  [Journ. 
Le  Droit,  du  7  mars  1896]  —  V.  sur  le  principe, 
C.  cir.  annoté,  art.  784,  n.  20  et  s.  —  Adrfe,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  178; 
Hureaux,  Tr.  des  success.,  t.  2,  n.  18;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  et  prat.  du  tit.  des  success.,  t.  2, 
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n.661  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.dessuccess. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1604. 

2.  La  loi  du  25  mars  1896  ayant  conféré  la  qualité 
d'héritiers  aux  enfants  naturels,  aux  parents  natu- 
rels ou  à  certains  d'entre  eux  (V.  suprù,  art.  756, 
n.  1  et  s.),  il  s'ensuit  que,  depuis  la  loi  nouvelle,  les 
dispositions  de  l'art.  784,  doivent  être  observées  par 
ces  derniers,  au  même  titre  que  pour  les  enfants  lé- 
gitimes. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  a.  Ï608. 

3.  Mais  l'art.  784  est  inapplicable  aux  successeurs 
irréguliers,  et,  spécialement,  à  l'époux  survivant 
succédant  pour  l'usufruit.  —  V.  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  669. 

4.  Il  est  constant  que  la  renonciation  à  un  legs 
particulier,  tel  qu'un  legs  d'usufruit  (spécialement, 
de  l'universalité  des  biens  du  testateur)  n'est  assu- 
jettie, pour  sa  validité,  à  aucune  forme  particulière, 
et  peut  être  faite  par  acte  public  ou  privé  émanant 
du  renonçant,  —  Pau,  22  avr.  1884  [S.  86.  2.  188, 
P.  86.  1.1084]  —  Paris,  25  mars  1887  [Gaz.  Pal, 
87.  2.  544]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  784,  n.  38  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.)    t.  2,  n.  1609. 

5.  Décidé,  pareillement,  que  la  renonciation  d'un 
conjoint  survivant  à  se  prévaloir  des  avantages  que 
lui  assurait  son  contrat  de  mariage,  n'est  pas  assu- 
jettie aux  formes  prescrites  par  l'art,  784,  C.  civ.,  qui 
ne  s'applique  textuellement  qu'aux  successions;  en 
ce  cas,  la  renonciation  peut  être  simplement  tacite, 
et  résulter  des  faits  et  circonstances,  révélant  clai- 
rement la  volonté  persistante  du  survivant  de  s'ab- 
stenir de  l'avantage  à  lui  conféré  par  le  contrat  de 
mariage,  soit  purement  et  simplement,  soit  pour  s'en 
tenir  à  un  avantage  d'une  autre  nature.  —  Cass., 
29  mai  1888  [S.  89.  1.  68,  P.  89.  1.  145,  D.  r.  89. 

1.  349]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  784,  n.  37;  art. 
1693,  n.  31,  et,  infrà,  art.  1693. 

6.  On  admet  même,  assez  généralement,  que  la 
renonciation  à  un  legs  à  titre  universel  n'a  pas  be- 
soin d'être  faite  au  greffe,  dans  les  termes  de  l'art. 
784,  C.  civ.,  et  qu'elle  peut  s'opérer  dans  les  formes 
du  droit  commun.  —  Toulouse,  27  févr.  1893  [S.  et 
P.  94.  2.  89,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  93. 

2.  374]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  784,  n.  39.  — 
Adde,  conf.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1609  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  13,  n.  554.  —  Contra,  Trib.  de  Narbonne,  17  juin 
1890  [Rép.  gén.  du  notar.,  art.  5659] 

7.  Mais  c'est  une  question  très-controversée  que 
celle  de  savoir  si  le  légataire  universel  peut  renon- 
cer à  la  succession  autrement  que  par  une  déclaration 
au  greffe.  —  D'après  un  premier  système,  la  dispo- 
sition de  l'art.  784,  qui  exige  que  la  renonciation  à 
une  succession  soit  faite  au  greffe  du  tribunal,  ne 
concernerait  que  les  héritiers,  et  ne  s'appliquerait 
point  aux  légataires  même  universels.  —  Nancy, 
1er  févr.  1884  [S.  86.  2.  136,  P.  86.  1.  810,  D.  p. 


85.  2.  180]  —  Trib.  Bourges,  27  mai  1892  [S.  et 
P.  94.  2.  118]  —  Trib.  de  la  Seine,  9  avr.  1897 
[Gaz.  Pal,  97.  2.  63]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  784, 
n.  39.  —  Adde,  Demante,  t.  4,  n.  194  bis  ;  Lau- 
rent, op.  cit.,  t.  13,  n.  554;  Lambert,  De  lexhéréda- 
tion,  n.  186. 

8.  La  renonciation  du  légataire  universel  pour- 
rait même,  dans  cette  opinion,  être  purement  tacite. 

—  Ainsi,  il  appartiendrait  aux  juges  du  fond,  in- 
vestis en  cette  matière  d'un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, de  faire  résulter  la  renonciation,  notam- 
ment, de  ce  que,  sur  le  refus  des  héritiers  de  con- 
sentir à  l'envoi  en  possession,  le  légataire  universel 
n'a  donné  aucune  suite  à  la  demande  d'envoi  en 
possession  jusqu'à  son  décès...  qu'il  n'a  pas  payé 
les  droits  de  mutation  (Comp.,  suprà,  n.  1)...  et  que, 
dans  son  testament,  où  il  énumère  toute  sa  fortune, 
il  n'a  fait  aucune  allusion  au  legs  universel  qui  avait 
été  fait  à  son  profit.  —  Trib.  de  Bourges,  27  mai 
1892,  précité. 

9.  Dans  un  système  tout .  opposé,  on  décide  que 
la  renonciation  à  un  legs  universel  est  soumise  aux 
mêmes  formes  que  la  renonciation  aune  succession, 
et  doit,  en  conséquence,  être  faite  par  acte  au 
greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Trib.  de  Dieppe,  10  juill.  1889,  sous  Cass., 
17  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  228]  —  Trib.  de  Nar- 
bonne, 17  juin  1890  [Rép.  gén.  du  notar.,  art,  5659] 

—  Besançon,  25  mars  1891  [S.  91.  2.  99,  P.  91.  1. 
571,  D.  F.  92.  2.  113]  —  Sic,  Demolombe,  t.  22, 
n.  327  ;  Aubry  et  Rau  (4e  édit,),  t. 7,  p.  531,  §  536  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.179.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté, 
art,  784,  n.  40. 

10.  Par  suite,  est  nulle  la  renonciation  à  un  legs 
universel  faite  par  acte  notarié.  —  Trib.  de 
Dieppe,  10  juill.  1889,  sous  Cass.,  17  déc.  1894  [D. 
p.  95.  1.  228]  —  Besancon, 25  mars  1891,  précité.— 
Nancy,  7  juill.  1894  [Gaz.  des  Trib.  du  25  août  1894] 

11.  Vainement  on  alléguerait  que  le  légataire 
universel  peut  valablement  s'engager  vis-à-vis  de 
ses  cosuccessibles  à  ne  pas  faire  valoir  son  legs, 
sans  que,  dans  les  rapports  entre  successibles,  cet 
engagement  soit  soumis  à  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'art.  784,  C.  civ.,  pour  la  re- 
nonciation... alors  que,  d'une  part,  la  renonciation 
par  le  légataire  universel  résulte  d'un  acte  unilaté- 
ral, auquel  ses  cosuccessibles  n'ont  point  été  par- 
ties, et  alors  que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi 
qu'aucune  convention  soit  intervenue  entre  lui  et  ses 
cosuccessibles.  —  Besançon,  25  mars  1891,  précité. 

12.  Enfin,  une  troisième  opinion  distingue  entre 
les  légataires  universels,  suivant  qu'ils  ont,  ou  non, 
la  saisine  de  la  succession  :  elle  ne  les  soumet  à 
l'art.  784  que  dans  le  premier  cas  seulement,  et,  au 
contraire,  les  soutrait  à  son  application,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  la  saisine.  —  V.  en  ce  sens,  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  670  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1609  ;  A.  Wahl,  note  sous 
Toulouse,  27  févr.  1893,  [S.  et  P.  94.  2.  89] 


Art.  785.  L'héritier  qui  renonce  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier. 


JNLIEX    ALI'HABÉ'I  I 

Action  en  liquidation  de  société,  I  Décorations,  9. 

2,  4.  Droit  .le  succession,  11. 

Action  en  réparation  civile,  8.    Famille  du  défunt,  9  et  10. 

;  I  onneur,  '.>.  |  Faut'  i   i     ble,  6. 

Créancière  de  la  succession,  2,  i  Fraie   d'Instance  antérieurs  a 

4.  la  renonciation,  5. 


Frais  d'instance   postérieurs  à 

la  renonciation,  3. 
Vrais  de  nourriture,  l. 
Fruits  perçus,  1. 
Hérédité  matérielle,  7. 
Héritier  acceptant,  U. 
Héritier  renonçant,  1  et  s.,  8 

et  s. 


Héritier  d'un  coassocié,  2. 
Inhumation  d'étrangers  à   la 

famille,  10. 
Intérêts  perçus,  1. 
Interprétation     limitative,     7 

et  s. 
Nationalité,  11. 
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Livre  III. 


Art.  787. 
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Nom  t-i  mémoire  du 

9. 

Non-recevabilité,  8. 

Notification     aux     créanciers 

héréditaires,  (i. 
Objets  hors  du  commerce,^. 
Portraits  de  famille,  9. 
Préjudice  moral,  9. 


■Recevabilité,  8. 
Recouvrement,  3 
Renonciation    ignorée    du 

mandeur,  ;;  et  4,  6. 
Renonciation  tardive,  6. 
Restitution,  1. 
Sépulture  de   famille,  10. 
!  Tombeau  du  défunt,  10. 


1.  L'héritier  renonçant,  devenant  dès  lors  étran- 
ger à  l'hérédité,  est  tenu  de  restituer  tout  ce  qu'il 
a  appréhendé  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  notam- 
ment, les  fruits  et  intérêts  qu'il  a  perçus  (V.  C.civ. 
annoté,  art.  785,  n.  2)  ...  et  même  les  frais  de  nour- 
riture qu'il  a  pris  sur  la  succession  avant  sa  renon- 
ciation. —  Sic,  sur  le  second  point,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  TV.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
1620.—  Contra,  Demolombe,  t.  14.  n.  423;  Le  Sel- 
lver,  Comment,  histor.  etprat.  sur  le  lit.  des  suce 

t.  lu'',  n.  581. 

2.  Les  héritiers  d'un  coassocié  prédécédé  ne  peu- 
vent être  assignés  en  liquidation  de  la  société  par 
les  créanciers  du  défunt,  s'ils  ont  renoncé  à  la  suc- 
cession de  leur  auteur.  —  Dijon,  29  mars  1897  [S. 
et  P.  1900.  2.  305,  D.  p.  98.  2.  353]  —  Comp.,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

3.  On  admet  généralement,  du  moins  en  jurispru- 
dence, que  les  frais  de  l'instance,  engagée  contre  un 
héritier,  peuvent  être  recouvrés  contre  celui-ci,  en- 
core bien  qu'il  ait  renoncé,  s'ils  ont  été  faits,  même 
après  la  renonciation,  mais  avant  que  la  renonciation 
ait  été  connue  du  demandeur.  —  Toulouse,  5  nov. 
1889  [Gaz  des  irib.  du  Midi,  du  28  déc.  1889]  — 
Trib.  de  Saint-Etienne,  5  déc.  1889  [Monit.  judic. 
de  Lyon,  du  11  déc.  1889]  —Trib.  rTAbbevifle,  24 
juin  1890  [Rec.  d'Amiens,  1891,  p.  30]  —  Trib.  de 
Vervins,  21  nov.  1895  [Idem,  1896,  p.  77]  —Dijon, 
29  mars  1897,  précité.  —  Sic,  Laurent,  Prirx.  de  dr. 
civ.,  t.  9,  n.  431  et  435. 

4.  Spécialement,  les  dépens  de  l'instance  en  liqui- 
dation engagée  par  un  créancier  du  défunt,  contre 
les  héritiers  d'un  associé  prédécédé,  doivent  rester 
à  la  charge  des  héritiers,  jusqu'à  concurrence  de  la 
part  pour  laquelle,  en  cas  d'acceptation,  ils  auraient 
eu  à  les  payer,  en  tant  que  ces  dépens  sont  anté- 
rieurs à  l'époque  où  ils  ont  fait  connaître  leur  re- 
nonciation au  créancier  demandeur.  —  Dijon,  29 
mars  1897,  précité. 

5.  A  plus  forte  raison,  les  frais  de  l'instance  sont- 
ils  recouvrables  contre  l'héritier  renonçant,  lorsqu'ils 
ont  été  faits  antérieurement  à  sa  renonciation.  — 
Trib.  de  Marseille,  19  novembre  1886  [Rec.  d'Aix, 
1887,  p.  133]  —  Trib.  de  Tournai,  6  mars   1894 


[Panier.  1894.  3.  181]  —  Trib.  de  Vervins,  21  nov. 
1K95,  précité.  — Sic,  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  T.  2,  n.  607; 
A.  Wahl.  note  précitée  [S.  et  P.  1900.  2.  305] 

6 .  Le  système  de  la  jurisprudence  repose  sur  cette 
idée  unique  que,  en  ne  renonçant  pas  dès  qu'il  pou- 
vait le  faire,  ou  en  négligeant  d'aviser  le  créancier  de 
la  renonciation  dés  qu'elle  était  faite,  le  successible 
a  commis  une  faute,  qui  a  entraîné  un  préjudice 
pour  le  poursuivant.  Mais  on  y  objecte, avec  raison, 
que,  d'une  part,  le  successible  peut  répudier  la  suc- 
cession, tant  qu'il  n'a  pas  fait  acte  d'héritier  ou  n'a 
pas  été  condamné  en  cette  qualité...  et,  d'autre  part, 
qu'une  condamnation  en  dommages-intérêts  ne  peut 
intervenir  contre  le  renonçant,  qui  n'a  fait  qu'user 
de  son  droit  en  prenant  le  parti  qu'il  a  cru  devoir 
adopter...  ?nfin,  que,  parmi  les  formalités  prescrites 
pour  la  renonciation,  ne  figure  pas  celle  d'une  no- 
tification à  faire  aux  créanciers  héréditaires.  —  V. 
en  ce  sens,  Demolombe, t.  14,  n.  287  et  296,  et  t.  15, 
n.  33;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1623;  A.  Wahl,  note  précitée. 

7.  La  renonciation  à  la  succession  d'une  per- 
sonne n'étend  pas  ses  effets  au  delà  de  l'hérédité 
matérielle.  —  C.  d'app.  de  Bruxelles,  26  déc.  1888 
[S.  91.  4.  35,  P.  91.  2.  59,  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Laurent] 

8.  Ainsi,  elle  n'enlève  pas  au  renonçant  le  droit 
île  poursuivre  les  atteintes  qui  seraient  portées  au 
nom  ou  à  la  mémoire  du  défunt.  —  Même  arrêt. 

9.  Décidé,  également,  que  leshéritiers  renonçants 
ont  droit  aux  objets  qui  sont  hors  du  commerce  et 
qui,  en  réalité,  n'ont  de  valeur  que  pour  la  famille  du 
défunt,  comme  par  exemple,  les  décorations,  les  ar- 
mes d'honneur,  mais  non  les  portraits.  —  Trib.  de 
la  Seine,  16  mai  1882  (Motifs),  [Gaz.  Pal,  82.  2. 
871  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1639.  —  V.  infra,  art.  815,  n.  43,  et  art. 
826,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  svprà,  art.  778,  n.  21. 

10.  De  même,  le  renonçant  peut,  dans  les  mêmes 
conditions  que  s'il  avait  accepté,  entretenir  le  tom- 
beau du  défunt,  user  de  la  sépulture  de  famille  pour 
lui  et  les  siens,  et  s'opposer  à  ce  que  d'autres  per- 
sonnes que  celles  appartenant  à  la  famille  y  soient 
déposées.  — Trib.  de  Vienne,  21  jnin  1895  [Gaz. 
Pal.,  96.  1.  408] 

11.  La  nationalité  étant  un  droit  propre,  qui  n'est 
point  transmis  par  l'effet  du  droit  de  succession, 
appartient  à  l'enfant  qui  renonce,  comme  à  celui  qui 
accepte  la  succession  du  père.  —  Pau,  23  juill. 
1889  [S. 90.  2.  183,  P.  90.  1.  1041,  D.  p.  90.  2.  85] 


Art.  786.  La  part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévolue 
au  degré  subséquent. 


Bien  que,  d'après  les  termes  de  notre  article, 
la  part  du  renonçant  doive  accroître  à  ses  cohéri- 
tiers, il  peut  se  faire  qu'il  n'en  soit  pas  toujours  et 
nécessairement  ainsi.  —  Spécialement,  lorsqu'il  y 
a  lieu  à  partage  de  la  succession  entre  deux  li- 
gnes de  parenté  du  défunt,  la  renonciation  de  l'un 
des   héritiers    d'une  ligne  ne   profitera  qu'aux  co- 


héritiers de  cette  ligne,  et  non  aux  cohéritiers 
de  l'autre  ligne.  —  Trib.  de  Melun,  31  mars 
1882  [Gaz.  Pal,  82.  1.  561]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  15,  n.  38  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  9, 
n.  439  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  etprat.  sur  le 
tit.  des  success.,  t.  2,  n.  691  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.)," t.  2,  n.  1642. 


Art.  787.  On  ne  vient  jamais  par  représentation  d'un  héritier  qui  a  renoncé  :  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré,  ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les  enfants 
viennent  de  leur  chef  et  succèdent  par  tête. 
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Art.  788. 


Âet.  788.  Les  créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits, 
peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débiteur,  en 
son  lieu  et  place. 

Dans  ce  cas,  la  renonciation  n'est  annulée  qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  leurs  créances  :  elle  ne  l'est  pas  au  profit  de  l'héritier  qui  a 
renoncé. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreurs  successifs,  7. 

Acte  d'avoué  à  avoué,  9. 

Action  paulienne,  1. 

Action  principale,  8. 

Action  révocatoire,  1. 

Action  en  nullité  de  renoncia- 
tion, 4  et  5,  8,  10. 

Ajournement,  9. 

Autorisation  de  justice,  2,  6,11. 

Créanciers  exerçant  les  droits 
de  leur   débiteur,  1  et  2. 

Crs  rcisre  hsredïtairea,  S 

Créanciers  hypothécaires,  8. 

Créanciers  du  succes^ible,  2. 

Effets  limités  de  la  nullité,  11. 

Erreur  involontaire  (réparation 
d'un. 

Fille  renonçante,  5. 

Fraude,  G. 

Imputation,  11. 

lut-ntiou  déterminante,  7. 

Intention  frauduleuse,  7. 

Intention  de  nuire,  4. 


Instance  en  licitation,  9. 

Interprétation  limitative,  11. 

Légataires  du  défunt,  2,  4. 

Libéralité  sans  dispense  de 
rapport,  11. 

.\'on-reeevabilité,  2  et  3. 

Partie  bénéficiaire  de  la  renon- 
ciation, 10. 

Père,  5,  7  et  8. 

Père  renonçant  de  son  chef, 
,  7  et  8. 

Preuve,  4. 

Recevabilité,  2,  4  et  5. 

Régularisation  d'une  vente, 
7. 

Renonciation  au  nom  d'enfants 
mineurs,  7. 

Renonciation  pour  s'en  tenir 
aux  libéralités,  IL 

Réserve,  il. 

Successible  renonçant,  2,  5,  7 
et  s. 

Succession  maternelle,  5, 


1.  Sur  le  fondement  de  l'art.  788,  qui  serait... 
suivant  les  uns,  une  application  particulière  de  l'ac- 
tion paulienne,  ou  action  révocatoire,  accordée 
aux  créanciers  par  l'art.  1167,  C.  ciy...  suivant  d'au- 
tres, une  application  de  l'art.  1166,  du  même  Code, 
autorisant  les  créanciers  à  exercer  les  droits  et 
actions  de  leurs  débiteurs...  suivant  d'autres,  enfin, 
une  application  combinée  de  ces  deux  articles  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  783,  n.  19  ;  art.  788,  n.  1 
et  s.;  art  1167,  n.  6  et  s.  <-  Acide,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  "Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1707. 

2.  Le  droit,  qui  appartient  aux  créanciers  du  suc- 
cessible  de  se  faire  autoriser  par  justice  à  accep- 
ter, aux  lieu  et  place  de  leur  débiteur,  la  succes- 
sion à  laquelle  celui-ci  a  renoncé,  ne  peut  être  exercé 
que  par  les  créanciers  du  successible,  et  non  par  les 
créanciers  de  la  succession.  —  Dijon,  27  juill.  1898 
[D.  p.  99.  2.  163]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  788, 
n.  1.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  5,  n.  187;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1715.  —  V.  suprà,  ait. 
783,  i,.  3. 

3.  Les  légataires  du  défunt  ne  peuvent,  non  plus, 
invoquer  l'art.  788.  —  C.  d'appel  de  Gand,  6  mars 
1897  [Pasicr.,  97. 2. 181]  —  V.  C'.civ.  annoté,  art.  788, 
n.  14  et  15.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Planiol 
(Rev.  evit.,  1888,  p.  715);  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  etZoe.  cil. 

4.  Un  légataire  est  fondé  à  demander  la  nullité 
d'une  renonciation  à  succession  qui  préjudicie  â  ses 
droits,  lorsqu'il  démontre  que  cette  renonciation  a 
éié  faite  dans  le  but  de  lui  nuire,  et  qu'elle  ne  peut 

iquer  que  par  une  semblable  intention.  —  Di- 
jon,^ juill.  1885  [S.  87.  2.  227,  P.  87.  1.  1221] 
—  V.  C.  civ.  annoU-,  art.  789,  n.  14  et  s. —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  el   Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


5.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  renonciation 
à  la  succession  de  sa  mère,  faite  par  une  fille,  dans 
le  but  de  priver  son  père  des  avantages  qu'il  devait 
recueillir  dans  la  succession  de  sa  femme.  —  Même 
arrêt. 

6.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  à  la  condition  de  l'existence  d'un  préjudice, 
il  faut  ajouter  celle  (non  visée  par  le  texte)  de  l'exis- 
tence d'une  fraude,  pour  que  les  créanciers  puissent 
se  faire  autoriser  à  accepter  la  succession  du  chef 
de  leur  débiteur  renonçant,  et  en  son  lieu  et  jdace. 
—  V.  en  ce  sens  que  les  créanciers  doivent  établir 
que  la  renonciation  de  leur  débiteur  a  été  inspirée 
par  une  pensée  de  fraude  (conciliumfvaudis  ea parte 
débitons)  :  C.  civ.  annoté,  art.  788,  n  5  et  6.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5.  n.  186;  Garraud.  De  la 
déconfiture,  p.  200  ;  Guillouard,  Etude  sur  l'action 
paulienne,^.  192  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,n.  1709...  et,  en  ce  sens  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  fraude  aux  droits 
des  créanciers  :  C.  civ .  annoté,  loc.cit.,  n.  4.—  Adde, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacbarbe,  t.  2  p.  314,  §  380  : 
Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civil,  t.  2,  n.  214;  Thirv, 
Idem,  t.  2,  n.  125  et  647;  Le  Sellyer,  Cm,, 
histor   et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  702. 

7.  En  tout  cas,  ne  saurait  être  considérée  comme 
révélant  une  intention  dolosive,  de  nature  à  entraî- 
ner la  nullité  d'une  renonciation  à  succession,  la 
circonstance  que  cette  renonciation  a  été  faite,  au 
nom  d'enfants  mineurs,  par  leur  père  déjà  renonçant 
lui-même,  et  ce,  dans  le  but...  de  régulariser  la  vente 
faite  par  la  veuve  du  de  cujus  ...  de  réparer  une  er- 
reur involontaire  pouvant  nuire  aux  acquéreurs  ] 
ditaires...et,  en  même  temps,  de  soustraire  les  mineurs 
aux  dangers  qui  avaient  amené  le  père  à  répudier 
lui-même  la  succession.  —  Dijon,  27  juill.  1898, 
précité. 

8.  Lorsque  le  père  d'enfants  mineurs,  après  avoir 
renoncé  en  son  nom  personnel  à  une  succession, 
renonce  ensuite  à  cette  même  succession  au  nom 
de  ses  enfants,  et  que  cette  dernière  renonciation 
est  attaquée  en  nullité  par  des  créanciers  hypothé- 
caires de  ladite  succession  déjà  demandeurs  en  lici- 
tation des  immeubles  héréditaires,  l'action  en  nullité 
doit  ê\re  engagée  par  voie  principale.  —  Même  arrêt. 

9.  Distincte  par  sa  cause  et  par  son  objet  de  la 
demande  en  licitation,  la  demande  en  nullité  doit 
être  introduite,  non  par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais 
par  voie  d'ajournement.  —  Même  arrêt.  —  Y.  infrà, 
art.  1351. 

10.  Le  débat  sur  l'instance  en  renonciation  ne  peut 
s'engager,  d'ailleurs,  qu'en  présence  de  la  partie  qui 
a  bénéficié  de  la  renonciation  dont  la  nullité  est 
demandée.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  a.  1717.  — 
Comp.,  Aubry  et  Kau  (4°  édit.),  t.  (5,  p.  417,  §  613, 
texte  et  note  34;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  189  ;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  719. 
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11.  Lorsqu'un  successible  a  renoncé  à  la  succes- 
sion à  laquelle  il  était  appelé,  pour  s'en  tenir  aux 
libéralités  par  lui  reçues  du  de  cujus,  et  que  ses  cré- 
anciers ont  obtenu  de  la  justice  l'autorisation  d'ac- 
cepter, du  chef  de  leur  débiteur,  la  succession  ainsi 
répudiée  par  lui,  la  renonciation  n'étant  annulée  qu'en 
faveur  des  créanciers  et  jusqu'à  concurrence  seule- 


ment du  montant  de  leurs  créances,  et  non  au  profit 
du  renonçant,  il  s'ensuit  que  les  autres  héritiers  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'acceptation  des  créanciers 
pour  réclamer  l'imputation  sur  la  réserve  des  libé- 
ralités faites  au  renonçant  sans  dispense  de  rapport. 
—  Cass.,  2  mai  1899  [D.  p.  1900.  1.  217  et  la  note 
de  M.  Planiol] 


Art.  789.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répudier  une  succession,  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  pour  la  prescription  la  plus  longue  des  droits  immobiliers. 


DIVISION 

§  l''1.  Prescription  du  droit  héréditaire. 


§  1er.  Prescription  du  droit  héréditaire. 

1.  Tant  que  le  délai  de  trente  ans,  que  l'art.  789, 
C.  iiv.,  laisse  aux  successibles  pour  faire  leur  option, 
n'est  pas  expiré,  l'héritier  le  plus  proche  ne  peut 
être  contraint,  par  les  autres  héritiers  ne  venant 
qu'en  ordre  subséquent,  à  faire  son  option.  —  Trib. 
de  la  Seine,  2  juill.  1888  [Gaz.  Pat.,  88.  2.Suppl. 
67]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  789,  n.  1.  —  Aêde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  214  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  peut,  sur  le 
'if.  des  success.,  t.  lc,',n.  63,  et  t.  2,  n.  725  ;  Baudry- 
Laiantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1877  et  s.;  A.  Wahl,  note  (§  3),  sous  Cass., 
20  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  513] 

2.  Seuls,  les  successibles  appelés  concurremment 
avec  l'héritier  qui  s'abstient  de  prendre  parti,  peu- 
vent le  forcer  à  opter,  et  encore  d'une  façon  indi- 
recte seulement,  en  intentant  contre  lui  1  action  en 
partage.  — Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  365  ; 
Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1681  ;  Baudry-Lacan- 
fJnérie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1879.  — 
Contra, Hureatrx,   Ir.  des  success.,  t.  2,  n.  131. 

:i.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  héréditaires, 
qui  peuvent,  eux  aussi,  en  intentant  leur  action, 
mettre  l'héritier  en  demeure  de  se  prononcer.  — 
Baudry  Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  lac.  cit. 

4.  Mais  l'héritier  à  un  degré  subséquent  est  en 
droit,  du  moins,  de  prendre  des  mesures  conserva- 
toires. —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  63;  Bauàry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (26  édit.),  t.  2,  n. 
1880;  A.  Wahl,  note  (§  3),  sous  Cass.,  20  juin 
1898,  précité. 

5.  Il  lui  appartient,  également,  de  prendre  lui- 
même  éventuellement  parti.  —  Jugé,  en  effet,  que 
tout  parent  au  degré  successible  a  sur  l'hérédité  un 
droit  éventuel  subordonné  à  la  renonciation  des  hé- 
ritiers plus  proches.  —  Cass.,  20  juin  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  513,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  99.  1. 
441   et  la  note  de  St.  Capitan]   —  Comp.,  C.  civ. 

té,  art.  789,  n.  31. 

6.  Par  suite,  en  cas  d'inaction  du  premier  appelé, 
celui  qui  vient  à  son  défaut  peut   accepter  la  suc- 


cession, tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans 
depuis  qu'elle  s'est  ouverte.  —  Même  ai  rê1 .  —  V.  en 
ce  sens  Malpcl,  Tr.  des  suce,  n.  186  et  s.;  Vazeïlle, 
Comment,  sur  les  suce,  t.  1er,  sur  l'art.  775,  n.  3  ; 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Succe*s..  obs.  2  ; 
Demolombe,  n.  304  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharïse, 
p.  299,  §  377,  note  1  ;  Aubry  et  Pau,  t.  6,  p.  371, 
§  610,  texte  et  note  4;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  617  (qui  paraît  cependant  se  contredire  au  t.  2, 
n.  572);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  9f.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1021.  ...  et,  en  sens  contraire,  Pothier, 
Tr.des  success.,  Ch.  3,  sect.  l,e,  §  3  (édit.  iîugnet, 
t.  8,  p.  122)  :  Chabot,  op.  cit.,  t.  2,  sur  l'art.  774, 
n.  6,  et  sur  l'art.  784,  n.  5;  Duranton,  t.  1er,  n.  366 
et  473;  Bureaux,  Tr.  du  dr.  de  suce,  t.  2,  n.  149; 
Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  9,  n.  280  et  422  ; 
Thirv,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  106;  1' 
t.  5,  ».  157.  —Comp.,  Toullier,  t.  4,  n.  316  et  340 
(qui,  par  inadvertance,  adopte  la  première  solution 
pour  la  renonciation,  et  la  seconde  pour  l'accepta- 
tion). 

7.  Le  successible  éventuel  peut,  d'ailleurs,  en 
intentant  les  actions  relatives  à  la  succession,  met- 
tre son  droit  à  l'abri  de  la  prescription  et  le  pro- 
téger contre  les  détenteurs  des  biens  héréditaires. 
—  Même  arrêt.  —  V.  dans  le  même  sens,  Toul- 
lier, t.  4,  n.  845;  Poujol,  Tr.  des  suce  t.  1'*',  sur 
l'art.  800,  n.  3;  Fayard  de  Langlade,  Rép.  du 
notar.,  v°  Renonciation,  §  1er,  n.  162;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachari.e,  t.  2,  p.  297,  §  37(3,  texte  et 
note  11;  Aubry  et  Rau  (4«  édit.),  t.  G,  p.  369, 
§  609,  texte  et  notes  2G  et  27  ;  Demolombe,  t.  14, 
n.  152...  et,  en  sens  contraire,  Ducaurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  595;  Sérésia,  De  la  pétition 
d'hérédité,  n.  49;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  235 
et  266;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  i.  1er,  n.  63;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1878.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  pres- 
cription de  l'art.  779  est  une  prescription  acquisi- 
tive,  ou  une  prescription  extinctive,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  789,  n.  26  et  s.  —  Acide,  en  ce  sens  qu'il 
s'agit  ici  d'une  prescription  extinctive,  et  non  pas 
acquisitive  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1883,  in  fine.  —  V.  aussi,  Cass., 
18  juin  1895  [S.  et  P.  99.  1.  493,  D.  p.  95.  1.  471] 

§  2.  De  la  pétition  d'hérédité. 

8.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  789,  n.  37  et  s. 


Aet.    790.  Tant  que  la  prescription  du  droit  d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les 
héritiers  qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté  d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a  pas 
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été  déjà  acoeptée  par  d'autres  héritiers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  à  des  tiers  sur  les  biens  de  la  succession,  soit  par  prescription,  soit  par  actes 
valablement  faits  avec  le  curateur  à  la  succession  vacante. 


DIVISION 

§  1er.  Irrévocabilité  de  la  renonciation. 

§  2 .  Exception  apportée  au  principe  par  l'art.  790. 


§  lei.  Irrévocabilité  de  la  renonciation. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  790,  n.  1  et  s. 

§  2.  Exception  apportée  au  principe  par  l'art.  790. 

2.  Des  dispositions  de  Fart.  790,  il  résulte  que 
l'héritier  renonçant  n'est  admis  à  rétracter  sa  renon- 
ciation, qu'à  la  double  condition  que,  d'abord,  la 
succession  n'aura  pas  été  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers, et,  en  second  lieu,  que  la  prescription  du  droit 
d'accepter,  prescription  qui  est  de  trente  ans,  n'aura 
pas  été  acquise  contre  lui. —  Oass.,  18  juin  1895  [S. 
et  P.  99.  1.  493,  D.  p.  95.  1.  471]  —  Bordeaux, 
lOnov.  188G  [D.  p.  88.  2.  68] 

3.  Ainsi,  l'envoi  en  possession  de  successeurs  ir- 
réguliers, spécialement,  de  l'Etat,  ne  permet  plus  au 
renonçant  de  revenir  sur  sa  renonciation.  — Mêmes 
arrêts.  —  V.  C.civ.  annoté,  art. 790,  n.  22.  —  Adde, 
Hureaux,  Tr .  des  success.,  t.  2,  n.32  et  33  ;Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  980. 

4.  Le  légataire  universel,  qui  a  renoncé  à  son  legs, 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  780,  C.  civ.,  autorisant 
l'héritier  renonçant  à  revenir  sur  sa  renonciation, 
lorsque  la  succession  n'a  pas  été  acceptée  par  d'au- 
tres successibles.  —  Toulouse,  20  janv.  1881  [S.  81. 
2.  77,  P.  81.  1.  444,  et  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Fabreguettes]  —  Trib.  de  Vesoul,  3 
déc.  1890  (Sol.  impl.),  sous  Besançon,  25  mars 
1891  [S.  91.  1.  99,  P.  91.  1.571]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  790,  n.   26.  —  Adde,  Le   Sellyer,   Com- 


ment, histor.  et  prat.  du  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  756  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  992.  —  V.  toutefois,  Pau,  22  avr.  1884 
[S.  86.  2.  188,  P.  86. 1.  1084,  et  la  note] 

5.  Mais  il  n'est  plus  recevable  à  revenir  sur  sa  re- 
nonciation, lorsqu'un  héritier  a  manifesté  sa  volonté 
d'accepter  la  succession,  en  assignant  en  partage  de 
cette  succession  le  légataire  renonçant,  appelé  con- 
jointement avec  lui  à  la  recueillir  en  qualité  d'héri- 
tier. —  Trib.  de  Vesoul,  3  déc.  1890,  précité. 

6.  Un  acte  de  renonciation  à  un  legs  produit  de 
plein  droit  son  effet  au  r.  rofit  de  celui  qui  est  appelé  à 
recueillir  le  bénéfice  de  la  renonciation,  sans  qu'il  y 
ait.  nécessité  d'une  acceptation  expresse  ou  tacite  de 
sa  part.  —  Pau,  22  avr.  1884,  précité.  —  Besançon, 
23  févr.  1894  [Gaz.  Pal,  94.  2.  454]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  790,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Hureaux,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  35;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  988  ...  et,  en  sens  contraire, 
Le  Sellyer,  op.  cit..  t.  2,  n.  746. 

7.  Il  a  été  jugé,  cependant, que,  en  principe,  la  re  - 
nonciation  à  un  legs  à  titre  universel,  faite  par  acte 
notarié,  peut  être  rétractée,  tant  qu'elle  n'a  pas  été 
acceptée,  par  les  héritiers,  appelés,  à  défaut  du  lé- 
gataire renonçant,  à  recueillir  la  succession.  — 
Toulouse,  27  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  89,  D.  p. 
93.  2.  374]  —  Contra,  la  note  de  M.  Wahl,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

8.  Dans  tous  les  cas,  pour  que  la  renonciation 
du  légataire  profite  à  l'héritier,  il  faut  qu'elle  soit 
réelle  et  sérieuse.  —  Spécialement,  la  veuve,  légataire 
de  l'usufruit  des  biens  de  son  mari,  qui  a  renoncé  à 
cet  usufruit  dans  le  but  unique  d'échapper  au  pave- 
ment des  droits  de  mutation,  et  qui,  malgré  sa  re- 
nonciation, a  continué  à  administrer  les  biens  com- 
pris dans  son  legs  et  à  en  jouir,  sans  opposition  de 
la  part  des  autres  ayants  droit  à  la  succession  du 
mari,  doit  être  admise  à  intervenir  au  j  artage  de 
cette  succession,  pour  faire  valoir  les  droits  résul- 
tant de  son  legs.  —  Pau,  22  avr.  1884,  précité. 


Art.  791.  On  ne  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un 
homme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éventuels  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  en  liquidation  (renon- 
ciation il),  0. 

Applicabilité,  1  et  s.,  9  et  s. 

Appréciation  souveraine,  11. 

Atermoiement  jusqu'au  décès 
du  stipulant,  3. 

Attribution  totale  ou  partielle, 
1. 

Auteur  commun,  9  et  s. 

Avancement  d'hoirie,  3. 

Biens  de  communauté,  C. 

Cautionnement,    3. 

Codébiteurs  solidaires,  12. 

Conseil  judiciaire,  5. 

Créancier  des  fils,  3   et  1. 

Déclaration  du  légataire,  11. 

Demande  en  délivrance  de 
legs,  li). 


Dévolution  des  successioi.s,  14 . 
Distinction  d'origine   (absence 

de),  6. 
Donation  d'ascendants,  6. 
Enfants  d'un  premier  lit,  5. 
Engagement  d'honneur,  11. 
Epoque    d'exigibilité    (fixation 

de  1'),  12. 
Epoux,  2. 
Femme  remariée  sans  contrat, 

5. 
Immeubles,  6. 
Imputation  spéciale,  3. 
Indivision,  C 

Institution  contractuelle,  7  et  8. 
Intérêts  privés,  13  et  14. 
Intervention,  5. 
Legs  universels  réciproques,  2, 


Legs  par  préciput,  10. 

Liquidation  de  communauté,  6. 

Loi  étrangère,  14. 

Non-applicabilité,  7  et  s.,  12 
et  s. 

Non-recevabilité,  5. 

Nullité  de  plein  droit,  9. 

Oncle  et  tante,  7  et  8. 

Option  facultative,  8. 

Ordre  public,  13  et  14. 

Organisation  de  l'Etat,  13  et 
14. 

Ouverture  de  la  succession,  12. 

Père,  3 . 

Père  et  mère,  G. 

Prélèvement,  4,  7. 

Prélèvement  égal  a  la  dona- 
tion, 7  et  8. 

Prélèvement  de  reprises  (renon- 
ciation  a),  6. 


Prémourant  des  donateurs,  6 . 

Propres.  6. 

Quotité  disponible,  6. 

Recevabilité,  10. 

Réduction,  6. 

Régime  matrimonial  contes- 
té, 5. 

Renonciation  éventuelle,  7  et  8. 

Renonciation  à  libéralités  testa- 
mentaires éventuelles,  9  et  s. 

Réserve  d'usufruit,  6  et  7. 

Sœur,  7  et  8. 

Successibles,  9,  12. 

Successions  des  père  et  mère,  7. 

Survivant  des  père  et  mère 
donateurs,  6  et  s. 

Testament,  9  et  s. 

Testateur  encore  vivant,  9 
et  s. 

Valeurs  mobilières,  10. 
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1.  Toute  stipulation  ayant  pour  objet  d'attribuer 
un  droit  privatif  sur  une  succession  non  ouverte,  ou 
sur  partie  de  cette  succession,  constitue  un  pacte 
sur  succession  future  prohibé  par  la  loi.  —  Cass., 
9  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1.  336,  D.  p.  94.  1.  546]  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  791,  n.  1  et  s.  —  Acide,  lluc, 
Comment,  théor.  et  prat.du  C.civ.,  t. 5,  n.  198  ets.; 
Hureaux,  Tr.  des  success.,  t.  2,  n.  147  et  s  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  obligat.,  t.  l°r, 
n.  259  et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1003  et  s. 

2.  Spécialement,  constitue  un  pacte  sur  succes- 
sion future  l'arrangement  par  lequel  deux  époux 
s'instituent  réciproquement  légataires  universels 
dans  un  seul  et  même  acte.  —  Trib.  région,  de  Col- 
mar,  22  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.  238]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  968,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

3.  Est  nulle,  comme  constituant  un  pacte  de  cette 
nature,  la  convention  qui,  indépendamment  d'un 
cautionnement  promis  par  un  père  au  créancier  de 
ses  fils  et  de  l'atermoiement  consenti  à  ceux-ci  par 
le  créancier  jusqu'au  décès  du  père,  contient  stipu- 
lation que  les  sommes  qui  seraient  payées  sur  la  suc- 
cession du  père,  à  raison  dudit  cautionnement,  seront 
envisagées  comme  si  le  de  cnjus  en  avait  fait  l'avance 
à  ses  fils,  et  que  ceux-ci  les  imputeront  sur  leurs 
parts  respectives,  au  même  titre  que  s'ils  les  avaient 
effectivement  reçues  en  avancement  d'hoirie  du  vi- 
vant de  leur  père.  —  Cass.,  9  mai  1894,  précité. 

4.  En  conséquence,  le  créancier  ne  saurait  pré- 
tendre, par  application  de  cette  clause,  prélever  le 
montant  de  sa  créance,  sur  les  valeurs  de  la  succes- 
sion, par  préférence  aux  autres  créanciers  de  l'un  des 
hls.  —   Même  arrêt. 

5.  Les  enfants  du  premier  lit  d'une  femme,  qui, 
soumise  à  un  conseil  judiciaire,  s'est  remariée  sans 
faire  de  contrat  de  mariage,  sont  non  redevables  à 
intervenir  dans  l'instance  engagée,  du  vivant  de 
leur  mère,  à  l'effet  de  faire  décider  quel  est  le  ré- 
gime matrimonial  auquel  elle  est  soumise.  —  Vaine- 
ment prétexteraient-ils  qu'ils  sont  intéressés  à  pren- 
dre des  mesures  pour  que  ce  régime  ne  constitue 
pas,  au  protit  du  mari,  un  avantage  supérieur  à  la 
portion  réglée  par  l'art.  1098,  C.  civ  ;  le  droit  à  ré- 
clamer de  ce  chef  ne  s'ouvre,  en  effet,  à  leur  pro- 
fit, que  par  le  décès  de  leur  mère.  —  Paris,  29  avr, 
1896,  sous  Cass.,  10  mai  1898  [S.  et  P.  99.  I.  433] 

6.  Lorsque,  dans  une  donation,  par  des  père  et 
mère  à  leurs  enfants,  d'une  partie  de  leurs  immeu- 
bles, comprenant,  sans  qu'aucune  distinction  en  ré- 
vèle l'origine,  des  biens  propres  à  chacun  des  dona- 
teurs et  des  biens  dépendant  de  la  communauté 
d'entre  eux,  avec  la  clause  que  le  partage  aura  lieu 
ultérieurement  entre  les  donateurs,  il  a  été  con- 
venu, en  outre,  que  les  donataires  ne  pourront,  au 
décès  de  l'un  des  donateurs,  demander  la  liquidation 
de  la  communauté  d'entre  leurs  père  et  mère,  ni  pré- 
lever les  reprises  qu'ils  pourraient  avoir  à  exercer 
à  un  titre  quelconque,  et  que  le  survivant  des  père 
et  mère  aura  la  jouissance,  pendant  sa  vie  et  sans 
réduction,  de  tous  les  immeubles  non  compris  dans 
la  donation,  ainsi  que  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières existant  au  décès  du  prémourant,  jouissance 
que  les  père  et  mère  se  sont  donnée  par  acte  séparé, 
cette  triple  interdiction  faite  aux  donataires...  de 
demander  la  liquidation  de  la  communauté...  d'exer- 
cer les  reprises  du  prémourant...  de  demander  la 
réduction  à  la  quotité  disponible  de  la  donation 
consentie  par  le  prémourant  des  époux  au  profit  du 
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survivant,  forme  autant  de  pactes  sur  succession  fu- 
ture, prohibés  dans  la  donation.  —  Besancon,  10 
mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  791,  n,  11. 

7.  Mais  ne  renferme  pas  un  pacte  sur  succession 
future,  prohibé  par  la  loi,  la  donation  sous  réserve 
d'usufruit  faite  par  un  oncle  et  une  tante  à  leur 
nièce,  à  l'occasion  de  son  futur  mariage  et  dans  son 
contrat  de  mariage,  sous  la  condition  que,  au  décès  de 
ses  père  et  mère,  elle  renoncera  à  leurs  successions 
en  faveur  de  sa  sœur...  alors  qu'il  est  stipulé  que,  au 
cas  où  la  donataire  prétendrait  exercer  ses  droits 
dans  la  succession  de  ses  père  et  mère,  sa  sœur  se- 
rait alors  autorisée  à  prélever,  sur  les  lùens  faisant 
l'objet  de  la  donation,  une  valeur  égale  aux  valeurs 
successorales  attribuées  à  la  donataire  dans  les  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle.  —  Toulouse,  20 
nov.  1890  [S.  91.  2.  67,  P.  91.  1.  444]  —  Y.  en  ce 
sens,  C.  civ.  annoté,  art.  791,  n.  8  et  9. 

8.  Une  pareille  stipulation,  laissant  à  la  donataire 
sa  libre  option  entre  la  donation  ou  sa  part  dans 
les  hérédités  paternelle  et  maternelle,  est  licite,  et 
ne  peut,  ni  entraîner  la  nullité  de  la  donation,  ni  être 
considérée  comme  non  écrite.  —  Même  arrêt .  — 
V.  au  contraire,  dans  une  hypothèque  inverse,  C.  civ. 
annoté,  art.  1130,  n.  55  Lis  et  s. 

9.  Est  nulle  de  plein  droit,  et,  par  suite,  dépourvue 
de  toute  existence  légale,  la  convention  par  laquelle 
des  successibles  s'engagent  réciproquement,  du  vi- 
vant de  l'auteur  commun,  à  considérer  entre  eux 
comme  nul  et  non  avenu  tout  testament  de  l'auteur 
commun  qui  assignerait  à  l'un  d'eux  une  part  infé- 
rieure à  la  part  des  autres.  —  Cass.,  13  mai  1884 
[S.  84.  1.  336,  P.  84.  1.  822,  D.  p.  84.  1.  458J 

10.  En  conséquence,  celui  des  successibles,  auquel 
l'auteurm  comun  a  légué  par  préciput  certaines  va- 
leurs mobilières,  peut  se  prévaloir  de  la  nullité  du 
pacte  sur  succession  future  intervenu  entre  lui  et  ses 
cohéritiers,  et,  par  suite,  réclamer  l'exécution  du  legs 
qui  lui  a  été  fait.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  importe  peu  que,  interpellé  par  ses  cohéri- 
tiers, après  l'ouverture  de  la  succession,  sur  ses  in- 
tentions concernant  la  suite  à  donner  au  pacte  de 
famille,  le  légataire  ait  alors  déclaré  «  qu'il  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  dénier  sa  signature,  et  que, 
en  ce  qui  le  concernait,  le  testament  était  complète- 
ment nul  »,  si,  d'ailleurs,  il  résulte  des  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  souverainement  appréciés 
par  les  juges  du  fond,  que,  en  formulant  cette  décla- 
ration, l'héritier  avantagé  par  le  testament  n'avait 
lias  voulu  se  lier  par  un  contrat  nouveau  et  actuel, 
et  qu'il  avait  entendu  se  référer,  expressément  et 
exclusivement,  au  pacte  de  famille  pris  dans  ses 
éléments  propres,  et  considéré  par  lui  comme  un 
simple  engagement  d'honneur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  794,  n.  30. 

12.  La  convention,  par  laquelle  des  codébiteurs 
solidaires  s'engagent  à  payer  leur  dette  lors  de  l'ou- 
verture d'une  succession  à  laquelle  l'un  d'eux  est 
appelé  à  se  porter  héritier,  n'est  pas  nulle  comme 
stipulation  sur  succession  future,  si  des  termes  de 
l'acte,  il  résulte  que  l'ouverture  de  la  succession  n'a 
été  énoncée  que  pour  fixer  l'époque  d'exigibilité  de 
la  créance,  tous  les  débiteurs  devant  rester  person- 
nellement engagés,  et  la  créance  devant  subsister, 
alors  même  qu'aucun  d'eux  ne  serait  héritier  et  ne 
recueillerait  rien  dans  la  succession.  —  Cass., 
15  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  86,  D.  p.  97.  1.  582] 
—  V.  en  ce  sens,  Demolombe,  t.  14,  n.  327  ;  Larom- 
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bière,  Thèor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  1er,  sur  l'art.  1300, 
n.  10;  Laurent,  Prime,  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  101. 
13.  La  prohibition  des  pactes  sur  succession  future, 
touten  étant  d'ordre  publie,  ne  concerne  que  des  inté- 
rêts prives,  ne  touchant  pas  directement  à  .l'organisa- 
tion de  l'Etat.  —  Cass.  Florence,  12  déc.  1895  [S. et  P. 
97..  4. 17,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  —  Sic,  Baudry- 


Lacantinerie  et  W&hl,  op.  cit.  (2«  édit.),t.  2,n.  1904. 

14.  En  conséquence,  ces  pactes  doivent  être  con- 
sidérés comme  valables,  s'ils  sont  autorisés  par  la 
loi  du  pays  qui  régit  la  dévolution  de  la  succession. 
—  Même  arrêt. 

15.  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  pactes  sur 
succession  future,  infrù,  art.  1130. 


Art.  792.  Les  héritiers  qui  auraient  diverti  ou  recelé  des  effets  d'une  succession 
sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renoncer  :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  simples,  nonobstant 
leur  renonciation,  sans  pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les  objets  divertis  ou 
recelés. 


IXDEX   ALPHABETIQUE. 


Acceptation  (époque  de   1'),  23 

•et  24. 
Acceptation    pure    et    simple 

forcée,  65. 
Acquittement,  2. 
Affirmation  fausse,  29. 
Agissements     frauduleux,    17, 

23  et  24,  27  et  28. 
Allégation  subsidiaire,  5. 
Applicabilité,  1   et  s.,   12  et  s., 

45  et  s.,  51  et   s.,   57,  67.  — 

V.  aussi,  iion-ap'plir.abiliti. 
Apposition  des  scellés,  55. 
Appréciation  erronée  en  droit, 

40,  42. 
Appréciation  souveraine,  4  et 

5,  !i.  21,   6U  et  61. 

Appropriation  indue,  13  et  s., 
19,  68. 

Assertions  contradictoires,    5. 

Auteur  direct,  20. 

Aveu  contraint  et  forcé,  C,  43, 
57. 

Bénéfice  d'inventaire  (déché- 
ance du),  24. 

Caractère  délictueux,  1. 

Caractère  frauduleux  (appré- 
ciation dm,  10. 

Cassation,  40. 

Choses  dépendant  de  la  suces- 
sion,  11. 

Compensation  du  détourne- 
ment d'un  autre  héritier,  32. 

Complicité,  8,  17,48. 

Concours  du  de  cujus,  21  et 
22,  31,  36. 

Concours  personnel  de  l'héri- 
tier, 20. 

Conjoint  survivant,  26,  43. 

Connaissance  du  détournement, 

17,  21,53. 

Considérations  d'équité,  36. 

Contribution  aux  dettes,  70. 
Convention    particulière  entre 
les  héritiers,  50. 

Copartagearits  non  complices,  8. 
Créanciers  héréditaires,  8. 
Déclaration  obligatoire,  M  et  s. 
.ration  postérieure  à  l'in- 
venta:! 
Découverte  fortuite,  6. 
Découverte  des  sommes  rece- 
lées, 43,  57. 
Délit  civil,  48. 
Demande  en  justice,  68. 

absolue  du  détour- 
nement, 18,  45,  53. 

gation    absolue    du    don 
1,46. 
Dent  aadat,  30. 

Dessaisissement  du  vivant  du 
île  cujus,  42. 

par    l'héritier 

nrnements  par   un  autre 
cohéril  incedes), 

15,17 


Détournements  (ignorance  des), 

52. 
Dissimulation,  6. 
Dissimulation  persévérante,  5. 
Dol,  8. 
Domestique  du  de  cujus,  16, 

45. 
Don  manuel,  5,  39,  41  et  s. 
Donation  déguisée,  29. 
Donation  nulle,  33. 
Donation  rapportable,    33,  37, 

43. 
Donation  non  rapportable,  38, 

40,   44. 

Donation  sujette  a  réduction, 
34  et  s.,  37  et  s. 

Donation  non  sujette  a  réduc- 
tion ,  44 . 

Effets  de  la  succession,  37,  42. 

Egalité  du  partage  rompue,  14. 

Eléments  constitutifs,  4. 

Enfant  doté,  30. 

Enfants  naturels,  25. 

Estimation  distincte,  66. 

Exécution   spontanée  des  legs 
particuliers,  56. 

Femme  survivante,  26. 

Fidéicommis,  20. 

Fisc,  8. 

Formes  (inobservation  des),  19. 

Fraude,  3. 

Fraude  à  la  loi,  40, 

Gain  d'industrie,  5. 

Héritier  bénéficiaire,  65. 

Héritiers  légitimes,  25,45,49. 

Héril  1er  présomptif,  22 . 

Héritiers  testamentaires,  45. 

Immeubles,  12,  22. 

Inexécution  du  mandat,  30. 

Intention  frauduleuse,  7. 

Intention  d'avantager,  20. 

Intérêts  des    valeurs    Sétonr- 
■-.  68. 

Interpellation.  17. 

Interprétation  extensive,  27. 

Inventaire,  6,  30,  39,  43. 

Inventaire  (clôture  de  1'),  39. 

Juge  d'instruction,  43. 

Légataire  particulier,  47. 

Légataire    universel,    24,    45, 
53,  56. 

Légataire  à  titre  universel,  48. 

Légataire  en  usufruit,  46. 
;  Loi  25  mars  1826,  25. 

Mandat  d'administration,  50. 

.Mandataire  du  d 

Manœuvres  dolosives,  3,  27. 

rrtosives  antérieu- 
rs, 21. 

Maniruvi  loi         s    posté- 

rien  ,  23. 

Mesure    d'application,    35,  66, 
69  et  70. 
I,  12. 

Motifs  de  jugement    ou  d'ar- 
rêt, li 

Mauvaise  loi,  6,  36,  67. 
de  fraude,  3,  27. 


Notaire  liquidateur,  17. 

Non-applicabilité,  11,  20,  44, 
47  et  s.,  54. 

Obligation  de  restituer,  65  et 
s. 

Office  du  juge,  66. 

Omission  de  déclaration,  15  et  s. 

Ordre  du  défunt,  19. 

Parent  ou  allié  non  successible, 
49. 

Payement  (fausse  affirmation 
de),  36. 

Père  de  famille,  20. 

Perquisition,  43. 

Pièces  fausses  (usage  de),  27. 

Poursuites  criminelles,  2. 

Préciput,  41. 

Preuve  (charge  de  la),  58  et 
59. 

Preuve  (mode  de  la),  63. 

Preuve  acquise,  53 . 

Preuve  du  détournement,  58 
et  59. 

Preuve  de  la  dispense  de  rap- 
port, 64. 

Preuve  du  montant  du  dé- 
tournement, 59,  61. 

Présomption,  63. 

Privation  de  part  dans  les 
objets  recelés,  65. 

Prix  exagéré,  36. 

Propriété  personnelle  de  l'hé- 
ritier, 11,  67. 

Quittance  fausse,  36. 

Quotité  disponible  déliassée,  39. 

Rapport  (dispense  de),  41.  — 
V.  Donation. 

Reconnaissance  de  dette,  6. 


Reddition  de  compte  supposée. 

29. 
Règles  du  mandat  .(application 

des),  50. 
Remise  de  dette,  29. 
Remise  partielle  de  dette,  36. 
Réparation  civile,  48. 
Réponse  négative  mensongère, 

17. 
Restitution  spontanée  des  ob- 
jets détournés,  54. 
Restitution  sur   invitation  du 

juge  de  paix,  55 . 
Réticences,  17. 
Retour  stipulé,  30. 
Rétrocession,  22. 
Sanction,  24,  65  eta. 
Serment,  43. 

Silence  du   détenteur,  18,  39. 
Sœur  cohéritière,  17. 
Solidarité,  48. 

Somme  d'argent,  31,  39,  43. 
Successeurs  irréguliers,  25. 
Successeurs  universels,  51  et  s. 
Succession  indivise,  50. 
Suppression  de  titre.  28. 
Testament  dissimulé,  56. 
Testament  faux,  27 . 
Tiers,  20,48. 
Titres  remis  par    un   tiers,  16, 

45. 
Usufruit.  46,  67. 
Usufruit  successoral,  26. 
Valeurs  héréditaires.  26,  46. 
Vente  fictive,  20,  22. 
Ventes    fictives  (connaissance 

des),  21. 
Veuve,  43,  53. 


1 .  Les  faits  de  divertissement  et  de  recel  prévus 
par  l'art.  71)2,  C.  civ.,  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment l'existence  de  délits  proprement  dits.  —  Cas-., 
25  mars  1885  [S.  88.  1.  148,  P.  88.  1.  358];  13 
mai  1889  [S.  90.  1.  12,  P.  90.  1.  18,  D.  p.  90.  1. 
173]  ;  5  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  125,  D.  p.  95. 1. 
200]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  792,  n.  7.  —  Adde, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  427,  §  513,  et  t.  6, 
p.  421,  §  613,  note  5;  Ghiillouard,  Tr.  du  contr. 
de  mur.,  t.  3,  n.  1348;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl.  Tr.  des  success.  (2e  édit.).  t.  2,  n.  1824. 

2.  Aussi,  rien  ne  s'oppose-t-il  à  ce  que  les  tribu- 
naux civils  prononcent  les  déchéances  résultant  du 
recel,  alors  même  que,  poursuivi  au  criminel  pour 
le  même  fait,  l'héritier  en  aurait  été  déclaré  inno- 
cent. —  Cass.,  5  févr.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1351,  n.  640  et  s.,  652,  796,  921,  et, 
infrà,  même  article.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  toc.  oit. 

3.  Toute  manœuvre  dolosive  ou  toute  fraude 
commise  sciemment,  qui  a  pour  but  de  rompre  l'é- 
galité du  partage,  constitue,    quels    que   soient  les 
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moyens  employas  pour  y  parvenir,   un   ddvertMBe- 

nii  nt  ou    recel  entraînant  la   déchéance  prono 
par  l'art.  792,  C.  civ.  —  Cass.,  85  mars  1885,  pré- 
cité ;  1"  avr.  1885  [S.  86.   1.    168,  P.  86.  1.  392]  ; 
13  mai  1889,  précité  ;  15  avr.  1890  [S.  90.  1.  24s. 
P.  90.  1.  622,  D.  p.  90.    1.  407  et  437]  :  11  juill. 

1893  [S.  et  P.  94.  1.  219,  D.  P.  93.  1  561]  ;  6  juin 

1894  [S.  et  P.  97.  1.  124.  D,  p.  94.  1.  524]  ,  5  févr. 
1895,  précité;  2  juin  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  75, 
D.  p.  97.  1.  416]  ;  30  mars  1898  [S.  et  P.  98. 1.  489, 
et  la  note,  D.  p.  99.  1.  22]  —  Bordeaux,  20  déc. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  157]  —  Rouen,  27  déc.  1893, 
sous  Cass.,  11  juill.  1894  [S.  et  P.  97.  1.  459]  — 
Amiens,  3  mars  1898  [D.  r.  98.2.294]  — V.  C.cir. 
annoté,  art.  792,  n.  26,  et,  infrà,  n.  14  et  s.,  27  et  s. 

4.  La  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  éléments 
constitutifs  du  divertissement  ou  du  recel  tombant 
sous  l'application  de  l'art.  792, C.  civ.,  l'appréciation 
en  est  abandonnée  aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  18  oct. 
1886  [S.  90.  1.  462,  P.  90.  1.  1106.  D.  p.  87.  1.  3901; 
9  nov.  1887  [S.  89.  1.  319,  P.  89.  1.  772,  D.  p.  88. 
1.  167];  13  mai  1889  [S.  90.  1.  12,  P.  90.  1.  18, 
D.  p.  90.  1.  173]  ;  4  juin  1890  [S.  et  P.  93.  1.  500, 
D.  r.  'H.  1.  391];  5  févr.  1895,  précité;  2  juin 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  792,  n.  27 
et  s.  —  Atlde,  Hue,  Continent,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  5,  n.  201  ;  Vigie,  Cours  clément,  de  dr.  cn\, 
t.  2,  n.  201;  Guillouard,  op.  ciL,  t.  3,  n.  1348;  de 
Loyncs,  sur  Tessicr,  Tr.  de  lu  SOC.  d'acq.,  D.  275, 
note  2;  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl.  op.  vit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1868. 

5.  Ainsi,  lorsque  l'héritier,  auquel  le  divertisse- 
ment et  le  recel  prévus  pat  l'art.  792,  C.  eiv.,  sont 
imputés,  prétend  que  les  valeurs  retrouvées  entre 
ses  mains  sont  un  gain  de  son  industrie,  et,  subsi- 
diairement,  le  fruit  d'une  libéralité  manuelle  du 
défunt,  les  juges  du  fait,  qui,  d'une  part,  après 
avoir  réfute  ce  système  contradictoire,  nient  l'inten- 
tion et  même  l'apparence  de  la  libéralité...  et,  de 
l'autre,  affirment  la  dissimulation  persévérante  de 
ces  valeurs  par  l'héritier,  constatent  ainsi,  par  une 
appréciation  souveraine,  l'existence  de  toutes  les 
conditions  légales  constitutives  de  la  fraude  punie 
par  l'art.  792.  —  Cass.,  18  oct.  188G,  précité. 

6.  Pareillement,  le  cohéritier  resté  débiteur  en- 
vers la  succession,  qui  a  omis  de  comprendre  sa 
dette  dans  l'inventaire  de  la  succession  et  a  cher- 
ché à  en  dissimuler  l'existence,  et  qui.  plus  tard, 
n'a  avoué  l'existence  de  la  dette  que  contraint  et 
forcé,  et  seulement  après  qu'on  lui  a  opposé,  en 
suite  d'une  découverte  fortuite,  une  contre- lettre 
remise  par  lui  au  de  cvjus  créancier  et  contenant  la 
reconnaissance  de  la  dette,  peut  être  considéré 
comme  n'étant  pas  de  bonne  foi,  et  comme  ayant 
voulu  divertir  le  montant  de  ladite  créance  et  se 
l'approprier.  —  Cass.,  9  nov.  1887,  précité.  —  Comp., 

C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  21. 

7.  Mais  les  sanctions  de  l'art.  792,  C.  civ.,  ne 
sont  applicables,  qu'autant  que  le  divertissement 
ou  le  recel  ont  été  commis  avec  intention  fraudu- 
leuse. —  Cass.,  1""'  avr.  1885,  précité  ;  13  mai  1889, 
précité;  18  déc.  1889  [S.  90. 1.  344,  P.  90.  1.  814, 

D.  p.  91.   1.   60]  ;   15  avr.   1890,  précité;  15  juin 

1895  [D.  p.  95.  1.  479]  —  Trib.  d'Auxerre,  16 
févr.  1881  [S.  81.  2.  94,  P.  81.  1.  113,  D.  Bép., 
Suppl.,  v°  Gontr.  de  mur.,  n.  777]  — Lvon,  25  juin 
1890  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du  20  sept,  1890]  — 
Grenoble,  17  déc.  1892  [Journ.  de  Grenoble,  1893, 
p.  32]  —  Paris,  20  janv.  1893  [Gaz.  Fol,  93.  1. 


Suppl.  40]  —  Dijon,  6  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
7,  D.  p.  94.  2.  159]  —  Agen,  2  mars  1896  [Ga:. 
Pal.,  1896.  1.  381]  —  Toulouse,  2  mars  1897  [Gaz. 
des  Trib.  du  midi,  du  21  mars  1897]  —  Trib.  de 
Bruxelles,  8  nov.  1893  [Pasicr.  94.  3.  49]  —  V.  C. 
oh»,  unnotè,  art.  792,  n.  9.  —  Adde,  Hureaux,  Tr. 
êes  t/uceem.,  t.  2.  n.491  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  201; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  lit.  de* 
success.,  t.  2,  n.  783;  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl. 
op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2,  n.  1826...  et,  ii>frà,  n.  27  et  s'. 

8.  Jugé  aussi  que  le  divenissement  ou  le  recel 
prévu  par  l'art.  792,  C.  civ.,  implique,  par  essence, 
tin  dol  commis  au  préjudice  de  copartageanls,  autres 
que  ceux  qui  ont  consenti  à  ce  recel,  dans  le  but  de 
frustrer  le  fisc  ou  leurs  créanciers,  et  qui,  après 
s'être  rendus  complices  du  recel,  n'ont  été  amenés 
ii  s'en  plaindre  que  par  le  refus  ultérieur  de  leurs 
Départageants  de  les  en  faire  profiter.  —  Cass., 
2  juin  1897,  précité, 

9.  Au  surplus,  l'existence  de  la  fraude  est  sou- 
verainement appréciée  par  les  juges  du  fait.  — 
Cass.,  5  févr.  1895;  précité  ;  2  juin  1897,  précité. 

—  V.  infrà,  n.  60  et  s. 

10.  Et  les  juges  indiquent  suffisamment  le  ca- 
ractère frauduleux  de  pareilsactes,  en  déclarant  que 
ces  actes  constituent  le  détournement  prévu  par 
l'art,  792,  C.  civ.,  le  mot  «  détournement  »  impli- 
quant par  lui-même  l'idée  de  dol  ou  de  fraude.  — 
Cass.,  1er  avr.   1885,  précité. 

11.  Des  ternies  mêmes  de  l'art.  792,  il  résulte  que, 
pour  qu'il  y  ait  divertissement  ou  recel  entraînant 
les  pénalités  .-dictées  par  cet  article,  il  faut  que 
l'objets  diverti  ou  recelé  dépende  de  la  su 
sion  à  partager.  — Il  n'y  a  donc  pas  recel,  quand 
l'héritier  s'est  borné  à  reprendre  des  objets  lui 
appartenant  personnellement  et  sur  lesquels,  bien 
que  se  trouvant  parmi  les  objets  délaissés  ;  ar  le 
de  cujus,  celui-ci  n'avait  aucun  droit  de  propriété. 

—  Cass.,  23  févr.  1886  [D.  p.  86.  1.  220]  —  Sic, 
Demolombe,  t.  14,  n.  476;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2<'  édit.),  t.  2,  n.  1822. 

12.  La  disposition  de  l'art.  792  est  générale  et 
doit  recevoir  son  application,  aussi  bien  quae 
sont  des  immeubles,  que  lorsque  ce  sont  des  meu- 
bles, qui  ont  été  divertis  par  un  successible.  — 
Paris,  28  nov.  1898  [D.  p.  99.  2.  481  et  la  note  de 
M.  Etienne  Bartin]  — Comp.,  Demolombe,  t.  14, 
n.  484;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.).  t.  2,  n.  1820.  —  V.  au  surplus,  sur  l'espèce, 
infrà,  n.  21  et  s. 

13.  La  peine  du  recel  est  applicable,  tant  à  l'hé- 
ritier qui  divertit  des  effets  de  la  succession  à  par- 
tager en  se  les  appropriant  indûment,  qu'à  celui 
qui  les  recèle,  en  en  dissimulant  la  possession 

les  circonstances  où  il  est  régulièrement  tenu  d 
déclarer.  —  Cass.,   20  nov.    1895  [S.  et  P.  96.   1. 
237,  D.  r.  96.   1.  229]  —  V.   C.  civ.  annoté,  ait. 
792,  n.  16  et   s.  —  Adde,   Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  1835  et  s. 

14.  L'art.  792,  C.  civ.,  vise,  en  effet,  toutes  les 
fraudes  au  moyen  desquelles  un  héritier  cherche,  au 
détriment  de  ses  cohéritiers,  à  rompre  l'égalité  du 
partage  et  à  sortir  des  limites  dans  lesquelles  le  lé- 
gislateur a  voulu  qu'elle  soit  maintenue...,  soit  que  cet 
héritier  divertisse  les  effets  de  la  succession,  en  se 
les  appropriant,..,  soit  qu'il  les  recèle,  en  dissimulant 
sa  possession  dans  les  circonstances  où  la  loi  l'oblige 
à  la  déclarer  à  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  30  i 
1898  [S.  et  P.  98.  1.489,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  23] 
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—  Amiens,  3  mars  1898  [D.  p.  98.2.  294]  —  V. 
suprà,  n.  3. 

15.  Et  même,  le  successible,  qui,  pour  s'appro- 
prier exclusivement  une  partie  de  la  masse  au 
détriment  de  certains  de  ses  cohéritiers,  omet  de 
déclarer,  non  seulement  les  effets  qu'il  a  en  sa  pos- 
session, mais  encore  ceux  qu'il  sait  être  aux  mains 
d'autres  successibles,  se  rend  coupable  de  recel  de 
la  totalité  des  effets  qu'il  a  ainsi  cherché  à  sous- 
traire à  la  loi  du  partage  égal.  —  Cass.,  11  juill. 
1894  [S.  et  P.  97.  1.  459,  D.  p.  94.  1.  525]  — 
Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  25.  —  Adde, 
Le  Sellyer,  op. cit.,  t.  2,  n.  77;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n/l834. 

16.  C'est  ainsi  que  l'héritier  encourt  la  peine  du 
recel,  conformément  à  l'art.  792,  lorsque,  ayant  reçu, 
en  sa  qualité  d'héritier,  diverses  valeurs  héréditai- 
res qui  lui  ont  été  remises  par  le  détenteur  (un  do- 
mestique du  de  cujus),  il  s'abstient  d'en  faire  part 
à  ses  cohéritiers.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  45. 

17.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  792,  C.  civ.,  aux 
cohéritiers  qui,  interpellés  parle  notaire  liquidateur, 
sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  dans  la  succession 
d'autres  valeurs  que  celles  déclarées,  ont  répondu 
n'en  pas  connaître  en  dehors  de  celles  trouvées 
dans  le  coffre-fort  du  de  cujus,  et  qui  ont  fait  cette 
déclaration,  alors  qu'ils  n'ignoraient  pas  que  leur 
sœur  avait  en  sa  possession  certains  titres  non 
déclarés.  En  s'associant  aux  réticences  et  aux  agis- 
sements frauduleux  accomplis  par  celle-ci,  en  vue 
de  spolier  de  ces  titres  l'un  de  leurs  cohéritiers,  ils 
se  sont  rendus  coupables  du  recel  prévu  par  l'art. 
792,  et,  par  application  dudit  article,  ils  doivent 
être  privés  de  leur  part  dans  les  titres  ainsi  recelés. 

—  Cass.,  14  mai  1900  [D.  p.  1900.  1.  358] 

18.  Pour  qu'il  y  ait  détournement  entraînant  les 
peines  édictées  par  l'art.  792,  il  n'est  même  pas  né- 
cessaire que  le  receleur,  interpellé  sur  ce  point,  ait 
nié  la  possession  des  objets  par  lui  divertis  et  re- 
celés. Il  suffit  que  le  receleur  ait  gardé  le  silence 
relativement  aux  objets  qu'il  détenait  sans  droit. 

—  Cass.,  30  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  489,  D.  p. 
99.  1.  23]  —Orléans,  6  mars  1895  [Journ.  Le 
Droit,  du  17  mars  1895]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1829; 
Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1350.  —  V.  infrà,  n.  39. 

19.  Peu  importe  aussi,  pour  l'application  de  l'art. 
792,  que  l'héritier  ait  agi  d'après  les  instructions  du 
de  cujus  lui-même.  —  Dès  lors,  que  les  formes  des 
libéralités  n'ont  pas  été  observées,  l'ordre  même  du 
défunt  n'a  pu  autoriser  l'héritier  à  prendre  possession, 
après  le  décès  de  son  auteur,  des  objets  divertis,  et 
à  s'en  rendre  propriétaire.  —  Toulouse,  1er  déc.  1891 
(Sol.  implic),  [D.  p.  92.  2.  77]  —  V.  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1830. 

20.  Encore  faut-il,  cependant,  pour  que  l'héritier 
encoure  la  peine  du  recel,  qu'il  soit,  sinon  l'auteur 
direct  de  la  fraude,  du  moins  qu'il  y  ait  personnel- 
lement concouru.  —  Ainsi,  il  n'y  a  pas  recel,  lors- 
qu'un père  de  famille,  en  vue  d'avantager  un  de  ses 
enfants,  a  fait,  avec  un  tiers,  des  ventes  ou  iesfidéi- 
commis  auquel  l'enfant  n'a  pas  participé,  encore 
bien  qu'il  ne  les  ait  point  ignorés.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1832. 

21.  L'art.  792,  dont  l'objet  est  d'assurer  l'égalité 
entre  les  copartageants  est  applicable,  dès  lors  qu'il 
est  justifié  de  manœuvres  dolosives  et  de  fraudes 
organisées  pour  rompre  cette  égalité,  sans  qu'il  y  ait 


à  distinguer  entre  celles  qui  se  sont  produites  au  mo- 
ment du  partage,  et  celles  qui  ont  eu  lieu  à  une  épo- 
que antérieure,  et  même  dès  avant  l'ouverture  de  la 
succession,  encore  bien  que  le  de  cujus  y  aurait  con- 
couru. —  Paris,  28  nov.  1898  [D.  p.  99.  2.  481]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  31  ets.  —  Adde,  Aubrv 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  5,  p.  428,  §  519,  note  14,  et 
t.  6,  p.  401,  §  612,  note  21  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  200  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1842  et  s.  —  V.  encore  infrà,  n.  51,  36. 

22.  Ainsi,  la  vente  simulée  d'immeubles,  consen- 
tie par  le  de  cujus  peu  de  temps  avant  sa  mort,  à 
l'instigation  de  l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  et 
bientôt  suivie  d'une  rétrocession  du  même  immeu- 
ble par  le  tiers  à  cet  héritier,  constitue  un  diver- 
tissement, dans  le  sens  de  l'art.  792,  et  fait  perdre 
audit  héritier  sa  part  dans  les  biens  ainsi  dissimu- 
lés et  divertis.  —  Même  arrêt. 

23.  A  plus  forte  raison,  le  divertissement  et  le 
recel  prévus  par  les  art.  792  et  801,  C.  civ.,  peu- 
vent-ils résulter  de  tous  actes  de  fraude  opérés  par 
un  successible- et  ayant  pour  objet  de  dépouiller  la 
succession  de  certains  effets  en  dépendant,  quand 
ces  actes  ont  été  commis  après  son  ouverture.  — 
Cass.,  4  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  389] 

24.  Spécialement,  le  légataire  universel,  qui  s'est 
emparé,  à  l'aide  de  moyens  reconnus  frauduleux  par 
les  juges  du  fond,  de  certains  objets  dépendant  de 
la  succession,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
encore  bien  que,  au  moment  où  il  a  appréhendé  les- 
dits  objets,  il  n'eût  point  encore  accepté,  et  ne  se 
proposât   même  pas  alors  d'accepter  la  succession. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  792,  n.  39. 

25.  L'art.  792  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
héritiers  légitimes,  mais  encore  aux  successeurs  ir- 
réguliers. —  Ainsi  jugé,  notamment,  en  ce  qui  con- 
cerne les  enfants  naturels  (avant  que  la  loi  du  25 
mars  1896  leur  ait  conféré  la  qualité  d'héritiers). — 
Cass.,  8  févr.  1896  [Gaz.  Pal.,  96  :  Table  du  28 
semest.,  v°  Succession,  n.  2]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  14,  n.  503  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharue,  t.  2, 
p.  317;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1783  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
civ.,  t.  2,  n.  202. 

26.  L'art.  792  s'applique,  également,  au  conjoint 
suivant,  succédant  en  usufruit  à  son  conjoint  pré- 
décédé. —  Ainsi  la  femme,  qui  a  un  droit  d'usufruit 
sur  la  succession  de  son  mari,  en  vertu  des  disposi- 
tions de  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  9 
mars  1891,  doit,  si  elle  a  diverti  ou  détourné  des 
objets  ou  sommes  dépendant  de  la  succession  de  son 
mari,  être  déclarée  déchue  de  son  droit  d'usufruit 
sur  les  valeurs  ou  sommes  diverties.  —  Cass.,  8 
févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  341,  D.  p.  99.  1.  153 
et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  Riom,  26  nov.  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  40,  D.  p.  95.  2.  206]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  792,  n.  40,  et,  suprà,  art.  767,  n.  79  et  80. 

—  Adde,  Vigie  (Rev.  crit.,  1895,  p.  148);  Ger- 
bault  et  Dubourg,  Code  des  dr.  successor.  des  époux, 
n.  122;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  etloc.  cit. 

27.  Il  n'est  point  nécessaire,  pour  que  les  juges 
prononcent  contre  un  héritier  la  déchéance  prévue 
par  l'art.  792,  C.  civ.,  qu'il  y  ait  un  divertissement 
au  sens  strict  de  ce  mot,  c'est-à-dire  une  soustrac- 
tion frauduleuse  constituant  un  délit.  Le  divertis- 
sement doit  s'entendre,  lato  sensu,  de  toute  fraude 
commise  sciemment,  et  tendant  à  rompre  l'égalité 
du  partage,  quels  que  soient  les  moyens  employés 
pour  y  parvenir.  —  Ainsi,  il  y  a  divertissement, 
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au  sens  de  notre  article,  lorsqu'un  héritier  a  fait 
usage  d'une  pièce  fausse,  et,  notamment,  d'un  tes- 
ta  nt  reconnu  faux,  pour  s'approprier  tout  ou  par- 
tie d'une  succession  au  préjudice- de  ses  cohéritiers. 

—  Cass.,  15  avr.  1890  [S.  90.  1.  248,  P.  90.  1.  622, 
D.  r.  90.  1.  437]  ;  5  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  125, 
D.  p.  95.  1.  200]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  792, 
n.  22,  et,  suprà,  n.  3,  14  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  5,  n.  200;  Baudry-Laeantineiïe  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1812. 

28.  En  tout  cas,  la  pénalité  de  l'art.  792  est  ap- 
plicable à  l'héritier  qui  a  supprimé,  au  détriment  de 
son  cohéritier,  un  écrit  par  lequel  il  s'était  reconnu 
débiteur  d'une  certaine  somme  envers  le  défunt  (Sol. 
implic).  —  Cass .,  7  déc.  1897  [S.  et  P.  1900.  1. 
129,  et  la  note  de  M.  Georges  Ferrou,  D.  P.  99.  1. 
97,  et  la  note  de  M.  Planiol] 

29  II  en  est  encore  ainsi,  lorsque  l'héritier,  qui  a 
reçu  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'une 
remise  de  dette,  et  qui  ne  l'a  pas  déclarée  dans  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  du  donateur,  a  affirmé 
faussement,  pour  dissimuler  ladite  donation  et  la 
conserver  exclusivement,  avoir  versé  au  de  cujus, 
sous  forme  d'acquit  de  la  même  dette,  une  somme 
égale  au  montant  de  la  libéralité  dont  il  a  été  gra- 
tifié. —  Cass.,  11  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  219, 
D.  p.  95.  1.  561  et  la  note]  —  V.  infrà,  art.  33  et  s. 

30.  Pareillement,  l'héritier  peut  être  considéré 
comme  commettant  un  recel,  lorsqu'il  détourne  de 
leur  destination  des  valeurs  qui  lui  avaient  été  con- 
fiées à  titre  de  mandataire  par  le  de  cujus,  et  les 
emploie  à  doter  l'un  de  ses  enfants,  en  stipulant 
même  à  son  profit  un  droit  de  retour,  et  lorsque, 
dans  l'inventaire,  il  déclare  ignorer  l'emploi  qu'a 
fait  le  de  cujus,  desdites  valeurs,  et  nie  le  mandat 
de  gérance  d'affaires  à  lui  donné  par  ce  de  cujus. 

—  Cass.,  4  juin  1890  [S.  et  P.  93.  1.  500,  D.  p.  91. 
1.  391] 

31.  Se  rend  coupable  de  divertissement  et  de  re- 
cel, dans  les  termes  de  l'art.  792,  C.  civ.,  et,  en  con- 
séquence, doit  être  privée  de  sa  part  dans  la  somme 
par  lui  divertie  ou  recelée,  l'héritier  qui  a  fraudu- 
leusement détourné,  au  détriment  de  ses  cohéritiers, 
depuis  le  décès  du  de  cujus,  une  somme  dépendant 
de  la  succession  de  ce  dernier,  ou  qui,  tout  au  moins 
et  (même  s'il  apparaît  qu'il  y  ait  eu  concert  frau- 
duleux ou  sérieux,  entre  le  de  cujus  et  lui,  en  vue 
de  ce  détournement)  a  frauduleusement  dissimulé 
et  recelé  ladite  somme.  —  Cass.,  6  févr.  1901  [D. 
p.  1901.  1.  166]  —  V.  encore  suprà,  n.  21  et  22,  et, 
infrà,  n.  36. 

32.  Le  fait  que  le  détournement,  commis  par  un 
cohéritier,  l'aurait  été  en  vue  de  compenser  un  dé- 
tournement de  même  nature  commis  par  un  autre 
cohéritier,  n'enlève  pas  à  ce  second  détournement 
son  caractère  frauduleux.  —  Caen,  17  févr.  1886 
[Gaz.  Pal.,  86.  1.  143] 

33.  La  peine  du  recel  est  applicable  à  l'héritier 
qui  dissimule  une  donation  rapportable,  ou  nulle,  à 
lui  faite  par  le  défunt.  —  Cass.,  11  juill.  1893,  pré- 
cité :  21  mars  1894  [S.  et  P.  96.  1.  233,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  94.  1.  345]  ;  14  avr.  1897 
[S.  et  P.  1900.  1.  454,  D.  p.  97.  1.  287];  8  févr. 
1898  [Gaz.  Pal.,  98.  1.  251]  ;  30  mars  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  489,  D.  p.  99.  1.  23]  —  Bordeaux,  20  déc. 

.1893  [S.  et  P.  95.  2.  157]  ;  12  mars  1895  [Rec.  de 
Bordeaux,  95.  1.  181]  —  Rouen,  27  déc.  1893,  sous 
Cass.,  21  mars  1894,  précité.  —  Paris,  17  déc.  1895 
[D.  p.  96.  2.  229]  —  Agen,  2  mars  1896  [Gaz.  Pal., 


96.  1.  381]  —  Amiens,  3  mars  1898  [Idem,  98.  1. 
605]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  209  ;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  9,  n.  335;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cil.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1814.  —  V.  toutefois, 
C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  12  et  s.—  Adde,  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  778;  Bressolles,  Théor.  et 
prat   des  dons  manuels,  n.  214  et  s. 

34.  La  même  solution  s'applique  aux  donations 
sujettes  à  réduction.  —  Cass.,  14  avr.  1897,  précité. 

35.  Ainsi,  lorsqu'un  héritier,  qui  avait  reçu  du 
de  cujus  des  libéralités  sujettes  à  réduction,  les  a 
dissimulées  de  mauvaise  foi,  en  connaissance  de  la 
réduction  dont  elles  étaient  passibles  et  en  vue 
d'y  faire  échec,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  cet  héritier 
les  dispositions  de  l'art.  792;  et  la  pénalité  édictée 
par  cet  article  doit  l'atteindre  dans  la  mesure  où  la 
dissimulation,  dont  il  s'est  rendu  coupable,  lui  aurait 
profité,  si  elle  n'avait  point  été  découverte.  —  Douai, 
8  juill.  1897  [D.  r.  99.  2.  73,  et  la  note  de  M.  Am- 
broise  Colin] 

36.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  même  au  cas  où  la 
dissimulation  a  consisté,  de  la  part  de  l'héritier,  à 
affirmer  qu'il  s'était  libéré  de  la  totalité  du  prix 
d'une  vente  à  lui  faite  par  le  de  cujus,  suivant  qu'il 
en  justifiait  par  une  quittance  régulière  en  appa- 
rence, tandis,  que,  en  réalité,  cette  quittance  consti- 
tuait une  remise  partielle  du  montant  du  prix  de 
vente,  le  vendeur  ayant  considéré  ce  prix  comme 
exagéré  et  hors  de  proportion  avec  la  valeur  vénale 
de  la  chose  vendue,  et  ayant  voulu,  par  une  consi- 
dération d'équité,  le  ramener,  ainsi  qu'il  avait  été 
précédemment  convenu,  à  son  chiffre  exact.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  21  et  22,  31  . 

37.  En  effet  les  donations  rapportables,  et  cel- 
les sujettes  à  réduction  dans  la  limite  où  elles  excè- 
dent la  quotité  disponible,  font  partie  de  la  masse 
à  partager,  et,  par  suite,  sont  des  effets  de  la  succes- 
sion, au  sens  de  l'art.  792,  C.  civ.,  relatif  au  recel. 
—  Cass.,  11  juill.  1893,  précité  ;14  avr.  1897,  pré- 
cité.—  Contra,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités 
sujettes  seulement  à  réduction,  Rouen,  27  déc.  1893 
précité.  .  et,  dans  ce  dernier  sens,  Bressolles,  op. 
cit.,  n.  243. 

38.  D'autre  part,  les  donations  non  rapportables, 
qui  sont  sujettes  à  réduction,  font  partie  de  la 
masse  partageable  dans  la  mesure  où  elles  excèdent 
la  quotité  disponible,  et,  par  suite,  sont  des  effets 
de  la  succession,  au  sens  de  l'art.  792,  C.  civ.  — 
Cass.,  30  mars  1898,  précité. 

39.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  héritier, 
qui  avait  reçu  du  défunt  une  somme  d'argent  à  titre 
de  don  manuel,  n'a  reconnu  cette  libéralité  que  pos- 
térieurement à  l'inventaire  dressé  après  le  décès,  et 
lors  de  la  clôture  duquel  l'héritier,  mis  en  demeure 
d'en  affirmer  la  sincérité,  a  gardé  le  silence,  l'art.  792 
lui  est  applicable  dans  la  mesure  où  le  don  manuel 
dépasse  la  quotité  disponible,  quoiqu'il  ait  été  dis- 
pensé du  rapport.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  18. 

40.  En  pareil  cas,  si  les  juges  du  fond,  sans  s'ex- 
pliquer sur  le  point  de  savoir  si  le  don  litigieux  était 
sujet  à  réduction,  ont  simplement  déclaré  qu'il  n'é- 
tait pas  établi  qu'il  y  eût  recel,  et  se  sont  fondés, 
en  droit,  sur  ce  que  la  dispense  de  rapport  était 
exclusive  de  toute  pensée  de  fraude  à  la  loi,  pour 
décider  que,  même  dans  la  limite  où  ce  don  aurait 
excédé  la  quotité  disponible,  il  ne  pouvait  être  con- 
sidéré comme  un  effet  de  la  succession  par  cela  seul 
qu'il  n'était  pas  rapportable,  les  juges,  en  statuant 
ainsi,  n'ont  pas  justifié  légalement  leur  refus  d'appli- 
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quer  l'art.  792,  et,  par  suite,  ont  violé  ledit  article. 
—  Même  arrêt. 

41.  De  même  que  les  donations,  les  dons  ma- 
nuels, par  cela  seul  qu'ils  font  partie  de  la  masse 
à  partager,  sont  des  effets  de  la  succession  au 
sens  de  l'art.  792...  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
expressément  faits  par  préciput  ou  avec  dispense 
de  rapport.  —  Amiens,  3  mars  1898  [D.  p.  98.  2. 
294 

42.  Par  suite,  un  tribunal  ne  saurait,  sans  violer 
les  art.  792  et  843,  C.  civ.,  et  tout  en  constatant 
qu'un  cohéritier  a  déclaré  avoir  reçu  du  défunt,  à 
titre  de  don  manuel,  une  somme  trouvée  entre  ses 
mains,  refuser  de  prononcer  l'application  de  l'art. 
792,  C.  civ.,  par  le  motif  que  les  effets  de  succession 
ne  comprennent  pas  les  biens  dont  le  défunt  s'est 
dessaisi  de  son  vivant,  et  qui,  par  suite,  ne  faisaient 
plus  partie  de  son  patrimoine  au  jour  de  son  décès, 
s'il  n'est  pas  d'ailleurs  constaté  que  le  donataire  avait 
été  dispensé  du  rapport.  —  Cass.,  21  mars  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  233,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  94.  1.  345] 

43.  Spécialement,  il  y  a  recel,  au  sens  de  l'art. 
792,  C.  civ..  de  la  part  de  la  veuve  qui,  ayant  reçu 
rie  son  mari,  avant  son  décès,  un  don  manuel  qui 
était  rapportable  à  la  succession  de  ce  dernier,  — 
les  libéralités  précédemment  faites  par  lui  au  profit 
de  ses  enfants  ayant  à  peu  près  épuisé  la  quotité 
disponible,  —  a  dissimulé  l'existence  de  ce  don  ma- 
nuel, en  affirmant,  sous  la  foi  du  serment,  lors  de 
l'inventaire,  qu'elle  n'avait  rien  reçu  de  son  mari,  et 
en  renouvelant  ses  dénégations  devant  un  magistrat 
instructeur,  et  qui  ne  s'est  décidée  à  avouer  l'exis- 
tence du  don  manuel  qu'en  présence  du  résultat  de 
perquisitions  ayant  amené  la  découverte  en  sa  pos- 
session des  sommes  recelées.  —  Bordeaux,  20  déc. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  157]  —  V.  en  ce  sens,  G.  civ. 
annoté,  art.  792,  n.  19.  —  Acide,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  suprù,  art. 
767,  n.  79  et  80,  et  sous  le  présent  art.,  suprà,  n.  26. 

44.  Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  dissimu- 
lation d'une  libéralité,  qui  n'est  ni  rapportable,  ni 
sujette  à  réduction,  ne  tombe  pas  sous  l'application 
de  l'art.  792.  —  Trib.  de  Fontainebleau,  2  févr. 
1893  [Journ.  Le  Droit,  du  20  mai  1893]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2, 
n."l818;  A.  Wahl.  note  sous  Cass.,  21  mars  1894 
[S.  et  P.  96.  1.233] 

45.  L'art.  792  est  applicable  aux  héritiers  testa- 
mentaires comme  aux  héritiers  légitimes.  —  Spécia- 
lement, le  légataire  universel,  qui,  après  la  mort  du 
testateur,  ayant  reçu  du  domestique  de  celui-ci  une 
somme  d'argent  appartenant  au  testateur,  a  possédé 
cette  somme,  en  a  toujours  nié  l'existence  et  a  refusé 
d'en  faire  état  à  l'actif  de  la  succession,  peut  être 
considéré  comme  ayant  sciemment  recelé  la  somme 
au  préjudice  de  ses  colégataires.  —  Cass.,  14  juin 
1:895  [S.  et  P.  9G.  1.  407,  D.  p.  97.  1.  294]  —  V.  sur 
le  principe,  C.  civ.  annoté,  n.  42.  —  Acide,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
1783...  et,  en  sens  contraire,  Le  Sellyer,  op.  cit., 
t.  2,  n.  799  et  799  hi*.  —  V.  suprà,  n.  16. 

46.  L'art.  792  s'applique  également  aux  légataires 
à  titre  universel.  —  Ainsi,  le  légataire  d'un  usufruit, 
ou  d'une  quote-part  d'usufruit,  devant,  être  consi- 
déré comme  un  légataire  à  titre  universel,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  792,  C.  civ.,  et  encourt  la  dé- 
chéance édictée  par  cet  article  sur  les  valeurs  suc- 
cessorales qu'il  a   diverties  ou  recelées.  —  Cass., 


19  juin  1895  [S.  et  P.  95.  1.  336,  D.  p.  95.  1.  470] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  40  et  s.  —  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  202;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

47-48.  Mais  le  légataire  à  titre  particulier,  n'étant, 
ni  le  cohéritier,  ni  le  copartageant  des  héritiers  du 
sang,  échappe  à  l'application  de  l'art.  792.  S'il  s'est 
rendu  complice  du  divertissement  ou  du  recel  com- 
mis par  l'un  des  héritiers,  il  n'est,  en  ce  cas,  qu'un 
tiers,  et,  en  cette  qualité,  il  ne  peut  être  condamné 
que  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  et  soli- 
dairement avec  l'héritier  qui  a  diverti,  à  la  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  le  délit  auquel  il  s'e6t 
associé.  —  Douai,  8  juill.  1897  [D.  p.  99.  2.  73] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  44,  61  et  s.,  et, 
infrà,  n.  71.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

49.  A  plus  forte  raison,  l'art.  792  est-il  sans  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  le  parent  ou  l'allié  non 
successible.  —  Cass.,  22  déc.  1897  [D.  p.  98.  1. 
109]  —  Paris,  17  avr.  1894  [(?«.:.  Pal.  94.  2.  25] 

50.  La  disposition  de  l'art.  792,  C.  civ.,  est, 
pareillement,  inapplicable  au  cas  où  il  est  intervenu 
entre  les  héritiers  une  convention,  par  laquelle  un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  ont  été  chargés  d'admi- 
nistrer la  succession  indivise.  —  Les  rappwts 
entre  héritiers  sont  régis  alors,  non  par  l'art.  792, 

C.  civ.,  mais  par  les  principes  en  matière  de  mandat, 
et,  au  besoin,  par  l'art.  408,  C.  pén.  — Cass.,  5  juill. 
1893  [S.  et  P.  93  1.  472,  D.  p.  94.  1.  145]  —  V. 
analogie,  en  matière  de  société  :  C.  civ.  annoté, 
art.  792,  n.  46.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  421  ;  Guillouard,  TV. 
du  contr.  de  société,  n.  348  ;  Boistel,  Précis  de  dr. 
commerc,  n.  385.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1847. 

51.  La  pénalité  édictée  par  l'art.  792  s'applique, 
non  seulement  à  l'héritier  qui  a  diverti  ou  recelé 
des  effets  mobiliers  dépendant  de  la  succession 
au  préjudice  de  ses  cohéritiers,  mais  encore,  s'il 
est  décédé,  à,  ses  successeurs  universels.  —  Trib. 
d'Auxerre,  16  févr.  1881  [S.  81.  2.94,  P.  81.1.  476, 

D.  Rèp.,  Suppl.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  777]  — 
Trib.  de  la  Seine,  8  nov.  1892  \Gaz.  des  Trib.,  du 
4  janv.  1893]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (4°  édit,),  t.  5, 
p.429,§  519,  note  19  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  23,  n.35  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^'  édit.),  t.  2, 
n.  1784. 

52.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les  succes- 
seurs universels  de  celui  qui  a  accompli  le  divertis- 
sement ou  le  recel  n'auraieut  pas  eu  connaissance  de 
ce  fait.  —  Trib.  d'Auxerre,  16  févr.  1881,  précité. 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

53.  A  plus  forte  raison,  si,  après  la  mort  du 
cohéritier  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  mobi- 
liers de  la  succession  à  laquelle  il  était  appelé,  sa 
veuve  et  légataire  universelle,  bien  que  connaissant 
la  soustraction  frauduleuse  commise  par  son  mari, 
n'a  cessé  d'en  nier  l'existence,  jusqu'au  jour  où  ce 
fait  a  été  prouvé  contre  elle  en  justice,  la  veuve, 
qui  s'est  ainsi  rendue  complice  du  divertissement 
commis  par  son  auteur,  encourt-elle  l'application 
des  peines  du  divertissement  et  du  recel.  —  Cass., 
7  déc.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  129,  et  la  note  de  M. 
Georges  Eerrou,  D.  p.  99.  1.  97,  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  infrà,  art.  1477. 

54.  L'héritier  peut  échapper  aux  conséquences  du 
divertissement  ou  du  recel  qu'il  a  commis,  en  rap- 
portant à  la  succession  les  objets  détournés,  alors 
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du  moins  qu'il  effectue  ce  rapport  spontanément,  et 
avant  qu'il  ne  soit  inquiété  par  ses  cohéritiers.  — 
Trib.  d'Auxerre,  16  févr.  1881  précité.  —  Trib.  de 
la  Seine,  27  mai  1892  [Gaz.  Pal.,  (.i2.  2.  105]  — 
Trib.  de  Nancy,  31  janv.  1893  [Idem.,  93. 1.  553] 
—  Trib.  de  Marseille,  14  janv.  1895  [Ree.  (VAi.r, 
97.  2.  67]  —  Sic,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t,  5,  p. 
428,  §  519,  texte  et  note  15  ;  Demolombe.  t.  14, 
n.  480;  Laurent,  op.  cit.,  t.  9,  n.  336  et  t.  23, 
n.20  ;  Hue,  0,0.  cit.,  t.  5,  n.  201  ;  ïinreaux, op. cit., 
t.  2,  n.  272;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n/l845.  —  Contra,  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  801.  — ■  V.  encore,  sur  la  question, 
la  note  (lrc  col.)  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  21 
mars  1894  [S.  et  P.  9G.  1.  223],  et  la  note  (4e  col.) 
de  M.  Houpin,  sous  Cass.,  11  nov.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  281] 

55.  Tel  est  le  cas,  notamment,  quand  le  cohéri- 
tier a  rapporté  les  objets  détournés  par  lui,  sur  l'in- 
vitation du  juge  de  paix,  au  moment  de  l'apposition 
des  scellés.  —  Trib.  de  Marseille,  14  janv.  1895, 
précité. 

56.  Décidé,  de  même,  que  les  manœuvres  dolo- 
sives,  employées  par  des  légataires  universels  pour 
dissimuler  l'existence  d'un  testament  contenant  des 
dispositions  au  profit  de  légataires  particuliers,  et 
priver  ainsi  ces  légataires  du  bénéfice  des  legs  faits 
à  leur  profit,  ne  sauraient  entraîner  contre  leurs 
auteurs  l'application  des  pénalités  du  recel  ou  diver-' 
tassement,  ni  par  suite,  les  faire,  déclarer  déchus  de 
leur  qualité  de  légataires  universels,  alors  que  ulté- 
rieurement, les  légataires  universels  ont  spontané- 
ment exécute  les  dispositions  contenues,  au  profit 
des  légataires  particuliers,  dans  le  testament  qu'ils 
avaient  d'abord  dissimulé.  —  Dijon,  25  févr.  1898 
[S.  et  P.  99.  2.  245,  D.  p.  99.  2.  127] 

57.  Mais  la  peine  du  recel  est  encourue,  lorsque 
l'auteur  du  détournement,  loin  de  rapporter  sponta- 
nément les  objets  divertis  ou  recelés,  n'en  a  reconnu 
l'existence  entre  ses  mains  qu'après  la  découverte  du 
détournement.  —  Nancy,  31  janv.  1893  [Gaz.  Pal., 
93.  1.  553]  —  Dijon,  16  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
7,  D.  p.  94.  2.  159  ]  —  Paris,  17  déc.  1895  [Gaz. 
Pal.,  96.  1.  207]  —  V.  encore,  infrà,  art.  1477. 

58.  C'est  à  celui  qui  demande  l'application  de 
l'art.  792,  C .  civ.,  qu'incombe  l'obligation  de  prou- 
ver le  divertissement  ou  le  recel  des  valeurs  héré- 
ditaires... —  Cass.,  8  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
76,  D.  p.  99 .  1 .  256]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art. 
792,  n.  54.  — "Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1864. 

59.  ...  Comme  aussi,  d'établir  à  combien  s'élève 
le  montant  des  détournements.  —  Cass.,  21  mars 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  233,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  94.  1.  345] 

60 .  Est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  la  décision  des  juges  du  fond 
relative  à  l'existence,  ou  à  la  non-existence,  du 
détournement  allégué .  —  Cass.,  8  mai  1899,  pré- 
cité. 

61.  Est  également  souveraine,  et  ne  peut  être  cas- 
sée, la  décision  des  juges  du  fond  qui  spécifie  quels 
objets  ont  été  détournés,  ou  à  combien  s'élève  le 
montant  du  détournement.  —  Spécialement,  est 
souveraine  la  déclaration  des  juges  du  fait  qu'un 
cohéritier  n'a  pas  rapporté  la  preuve  que  le  mon- 
tant des  détournements  commis  par  son  cohéritier 
dépassait  une  certaine  somme.  —  Cass.,  21  mars 
1894,  précité. 


62.11  appartient,  pareillement,  aux  juges  du  fait, 
dans  le  cas  où  la  preuve  testimoniale  en  est  offerte, 
d'apprécier  si  les  faits  articulés  sont  pertinents,  et 
s'il  y  a  lieu  d'en  admettre  la  preuve.  —  Cass.,  8  mai 
1899,  précité. 

63.  D'ailleurs,  le  divertissement  et  le  recel  d'ob- 
jets dépendant  d'une  succession  (ou  d'une  commu- 
nauté) étant  des  actes  frauduleux,  ces  actes  peuvent 
être  établis  par  tous  les  moyens  de  preuve,  et,  no- 
tamment, par  les  présomptions.  —  Cass.,  13  mai 
1889  [S  90.  1. 12,  P.  90.  1.  18,  D.  p.  90.  1.  173]  ; 
10  mai  1892  [S.  et  P.  91.  1.  79,  D.  p.  93.  1.  439]  ; 
14  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  407]  —  Pau,  30  déc. 
1884  |D.  p.  86.  2.  142]  —  Amiens,  19  juin  1889 
[Rec.  d'Amiens,  1889,  p.  172]  ;  10  mars  1892  [Idem, 
1892,  p.  192];    15  mai  1895  [Idem,  1895,  p.  194] 

—  Bordeaux,  20  juill.  1895  [Journ.  La  Loi,  du 
17  févr.  1896.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  792,  n.  55 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  203  ;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2.  n.  803. 

64.  La  dissimulation  d'une  donation  rapportable 
étant  passible  de  la  peine  du  recel,  et  le  rapport  des 
donations  n'ayant  pas  lieu  de  plein  droit  (V.  suprà, 
n.  33  et  s.),  c'est  à  l'héritier,  convaincu  d'avoir  dis- 
simulé une  donation,  qu'incombe  la  charge  de  prou- 
ver que  cette  donation  lui  avait  été  faite  avec  dis- 
pense de  rapport.  —  Amiens,  3  mars  1898  [D.  p. 
98.  2.  454] 

65.  Le  divertissement  ou  le  recel  d'effets  de  la 
succession  par  un  héritier  comporte  comme  sanc- 
tion... l'acceptation  forcée  de  la  succession...  la 
perte  par  le  receleur  de  toute  part  sur  l'objet  recelé... 
et,  enfin,  l'obligation  de  restituer  l'objet  recelé.  — 
Sur  le  premier  point,  et,  spécialement,  en  ce  qui  con- 
cerne l'héritier  bénéficiaire,  V.  infrà,  art.  801,  n.  1 
et  s. 

66.  Relativement  à  l'obligation  pour  l'héritier 
de  restituer  les  objets  par  lui  divertis  ou  recelés, 
jugé  que,  si,  parmi  ces  objets,  les  uns  appartenaient 
à  l'héritier,  tandis  que  d'autres  dépendaient  de  la 
succession,  il  y  a  lieu  alors  pour  le  juge  de  faire  une 
estimation  distincte  de  ces  derniers  objets,  qui  seuls 
sont  sujets  à  restitution.  —  Cass.,  23  févr.  1886 
[D.  p.  86.  1.  220] 

67.  Du  reste,  tout  ce  qui  a  été  diverti  ou  recelé, 
de  mauvaise  foi  doit  être  restitué,  et  la  déchéance 
encourue  s'applique  même  à  ceux  de  ces  objets  sur 
lequel  le  receleur  pouvait  avoir  un  droit  d'usufruit. 

—  Cass.,  8  mai  1889  [S.  89.  1.  428,  P.  89.  1.  1055] 

—  Dijon,  16  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  7,  D.  p.  94. 
2.  159] 

68.  Les  intérêts,  que  sont  susceptibles  de  produire 
les  valeurs  successorales  détournées  par  un  cohéri- 
tier, faisant  partie  intégrante  de  ces  valeurs,  tom- 
bent, comme  elles,  à  partir  de  la  date  de  l'indue 
appropriation,  sous  l'application  de  l'art.  792,  C. 
civ.;  ces  intérêts  ne  courent  pas  seulement  du  jour 
de  la  demande  en  justice,  par  application  de  l'art. 
1153,  C.  civ.  —  Cass.,  14  avr.  1897  [S.  et  P.  1900. 
1.  454,  D.  p.  97.  1.  287]  —  Amiens,  3  mars  1898, 
précité.  —  Sic,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1366; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1801. 

—  V.  infrà,  art.  1153. 

69.  L'héritier  perd  la  part  à  laquelle  il  avait 
droit,  non  pas  seulement  comme  héritier,  mais  en- 
core comme  légataire,  ou  donataire  de  biens  à  venir. 

—  Y.  Dijon,  16  nov.  1893,  précité.  —  Bourges,  11 
déc.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  251,  D.  p.  94.  2.251]  — 
Paris.  17  déc.  1895  [D.  p.  96.  2.  229]  —  V.  C.  civ. 
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annoté,  art.  792,  n.  60,  et  art.  1477,  ri.  54  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1477.  —Adde,  Guillouard,  Tr.  du  contr. 
de  mur.,  t.  3,  n.  1359;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  I.  2, 
n.  800;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^ 
édir.),  t.  2,  n.*  1793.  —  Contra,  Trib.  de  Provins, 
22  juill.  1886  [Gaz.  des  Trib.  du  14  oct.  1886], 
et,  dans  ce  dernier  sens,  Bellot  des  Minières,  Rég. 
dotal,  t.  4,  n.  3487. 

70.  Bien  que  privé  de  sa  part  sur  les  objets  diver- 
tis ou  recelés,  l'héritier  coupable  n'est  pas  dispensé 
pour  autant  de  payer  sa  part  dans  les  dettes  héré- 
ditaires ;  il  en  reste  tenu,  au  contraire,  absolument 
comme  s'il  eût  reçu  sa  part  intégrale  de  l'actif.  — 
Trib.  de  la  Seine,  6  juill.  1889  [Journ.  Le  Droit, 
du  30  juill.  1889]  —  Sic,  Demolombe,  t.  14,  n.  500  ; 


Laurent,  op.  cit.,  t.  23,  n.  29  ;  Guillouard,  op.  cit., 
t.  3,  n.  1412;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  787. 

71.  Les  héritiers  et  les  légataires  universels,  ou  à 
titre  universel,  ont  seuls  qualité  pour  réclamer  con- 
tre l'un  d'eux  l'application  de  l'art.  792,  et  ce,  à 
l'exclusion  du  légataire  particulier,  qui,  n'étant  ni 
le  cohéritier,  ni  le  copartageant  de  l'héritier  auteur 
du  divertissemeut  ou  du  recel  (V.  svprà,  n.  47-48), 
est  irrecevable  pour  défaut  d'intérêt  (son  émolu- 
ment étant  limité  aux  objets  à  lui  légués),  à  faire 
exclure  de  la  succession  l'héritier  qui  en  a  diverti 
ou  recelé  certains  effets.  —  Lyon,  29  juill.  1897, 
sous  Cass.,  27  déc.  1899  [D.  p.  1900.  1.'238]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  ait.  792,  n.  67.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  204. 


SECTION  III 

DU    BÉNÉFICE   D'INVENTAIRE,   DE   SES   EFFETS   ET   DES   OBLIGATIONS   DE    L'HÉRITIER    BÉNÉFICIAIRE. 

Art.  793.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il  entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous 
bénéfice  d'inventaire,  doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  dans 
l'arrondissement  duquel  la  succession  s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite  sur  le  registre 
destiné  à  recevoir  les  actes  de  renonciation. 


Sur  ce  point  que  l'inobservation,  par  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  des  formalités  prescrites 
par  les  art.  793  et  s.,  C.  civ.,  n'emporte  contre  ce 
dernier  aucune  déchéance  de  sa  qualité  d'héritier 
bénéficiaire,  qu'il  conserve  tant  que  dure  son  état  de 
minorité  ou  d'interdiction,  V.  C.  civ.  annoté,  art .461, 


n.  17  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  5  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.civ..  t.  5,  n.  210  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  liistor.  et  prat.  sur  le  tit.  des 
success.,  t.  1er,  n.  547  ;  Baudry- Lacan tinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  1203.  —  Contra, 
Tambour,  Du  bénéfice  d'invent.,  p.  419. 


Art.  794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'autant  qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession,  dans  les  formes  réglées  par  les  lois  sur 
la  procédure,  et  dans  les  délais  qui  seront  ci-après  déterminés. 


1.  Pour  que  l'acceptation  bénéficiaire  produise  son 
effet,  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  régulière  et  qu'elle 
ait  une  existence  légale,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  pré- 
cédée, ou  suivie,  d'un  inventaire  fidèle  et  exact .  — 
Douai,  17  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  93]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  794,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Thiry,  Cours  de 
dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  136;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,   Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1202. 

2.  Vainement  soutiendrait-on  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  inventaire  lorsque  le  de  eu  jus  n'a  laissé  aucune  for- 
tune mobilière  :  en  ce  cas,  il  doit  être  dressé  un  pro- 
cès-verbal de  carence,  qui  tient  lieu  d'inventaire.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  794,  n.  5.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2-  édit.),  t.  2,  n.  1196;  Hureaux,  Tr.  des  success., 
t.  2,  n.  260;  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Chambre  du 


conseil  (3e  édit.),  t.  2,  n.  1185;  Le  Sellyer,  Comment, 
histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  823  ; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  2,  p.  396, 
§  303,  note  6. 

3.  En  conséquence,  lorsqu'il  n'a  été  dressé,  ni  in- 
ventaire, ni  procès-verbal  de  carence,  l'héritier  ne 
peut  pas  plus  revendiquer  la  qualité  d'héritier  béné- 
ficiaire, qu'il  n'appartient  aux  créanciers  de  la  lui 
imposer.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  211;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1202. 

4.  L'inventaire  est  de  rigueur.  Il  n'y  peut  être 
suppléé  par  aucun  acte  équivalent,  par  exemple,  un 
acte  de  notoriété.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Demante, 
t.  3,  n.  116  ;  Laurent,  Princ.  du  dr.  civ.,  t.  10,  n.  386  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  211  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1195. 


Art.  795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou  sur  sa  renonciation,  un  délai  de 
quarante  jour-,  qui  commencent  à  courir  du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois  donnés  pour 
l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les  trois  mois. 
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1.  Sur  ce  point  que  les  délais  impartis  à  l'héritier 
pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer  ne  courent, 
à  l'égard  des  mineurs,  qu'à  compter  du  jour  de  leur 
majorité,  alors  du  moins  que  leur  tuteur  a  négligé  de 
se  conformer,  en  leur  nom,  aux  formalités  prescrites 
par  les  art.  793  et  794,  C.  civ.,  V.  suprà,  art.  461, 
n.  5  et  s.;  art.  793,  n.  1.  —  Adde,  Tambour,  Du 
hênéf.  d'invent.,    p.    419  ;   Baudry-Lacantinerie    et 


Wahl,  Tr.  des  mccess.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1740.  — 
Y.  cependant,  Le  Sellyer,  Comment,  hixtor.  rt  prat. 
sur  le  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  843. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  795,  C.  civ.,  s'appli- 
quent, depuis  la  loi  du  25  mars  1896,  aux  enfants 
naturels  et  aux  père  et  mère  naturels,  à  qui  la  loi 
nouvelle  a  conféré  la  qualité  d'héritiers  et  a  accordé 
la  saisine.  —  V.  suprà,  art.  756,  n.  5. 


Art.  796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession,  des  objets  susceptibles  de  dépérir 
ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut,  en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans  qu'on 
puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder  à  la 
vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après  les  affiches  et  publications  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

Art.  797.  Pendant  la  durée  des  délais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, l'héritier 
ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condamna- 
tion :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  légitime- 
ment jusqu'à  cette  époque  sont  à  la  charge  de  la  succession. 


1.  L'art.  797  ne  met  point  obstacle  à  ce  que, 
usant  de  leur  droit,  les  créanciers  de  la  succession 
poursuivent  le  successible  qui  n'a  point  encore  prie 
parti,  et  qui  se  trouve,  d'ailleurs,  dans  les  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer...  sauf  à  celui-ci  à  leur 
opposer  l'exception  dilatoire.  —  Pau,  22  mai  1888 
[D.  p.  89.  2.  191]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  797, 
n.  4  et  5.  —  Adde,  ïïureaux,  Tr.  des  success.,  t.  2, 
n.  117;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ  , 
t.  5,  n.  214;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat. 
sur  le  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  839;  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de  proc,  t.  2,  p.  397,   §  304,  note  1  ; 


Baudrv-Lacantinerie  et  "Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1744. 

2.  Spécialement,  les  créanciers,  qui  ont  de  sérieux 
motifs  de  craindre  que  leurs  droits  ne  soient  com- 
promis  par  certains  arrangements  de  famille  qu'on 
leur  opposerait  par  la  suite,  peuvent, et  ce  sans  vio- 
ler aucune  disposition  d'ordre  public,  intenter  im- 
médiatement après  le  décès  du  de  cujus,  leur  débi- 
teur, une  action  en  partage  de  la  succession,  sous 
réserve  du  droit,  pour  les  héritiers,  de  se  prévaloir 
des  dispositions  de  la  loi  leur  accordant  un  délai 
pour  délibérer.  —  Même  arrêt. 


Art.  798.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  dirigée 
contre  lui,  peut  demander  un  nouveau  délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  accorde 
ou  refuse  suivant  les  circonstances. 


En  disposant  que  ((  en  cas  de  poursuite  >>,  dirigée 
contre  l'héritier,  il  appartient  au  tribunal  d'accorder 
ou  de  refuser  à  celui-ci  le  nouveau  délai  qu'il  solli- 
cite, l'art.  798,  C.  civ.  a  entendu  limiter  le  pouvoir  du 
juge  à  cet  égard  au  seul  cas  où  des  poursuites  sont 
engagées.  Une  prorogation  de  délai  ne  saurait  donc 


être  accordée,  sur  la  demande  spontanée  de  l'héri- 
tier, alors  qu'il  n'est  point  encore  poursuivi.  —  Tiib. 
de  la  Seine,  20  déc.  1882  [Gaz.  Pal  ,82.  2.  2e  part., 
188]  — Sic,  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  proc., 
t.  2,  p.  396,  §  303,  note  7. 


Art.  799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge 
de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  que 
les  délais  ont  été  insuffisants,  soit  à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des  con- 
testations survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

Art.  800.  L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'article  795,  même  de  ceux  dorinés  par  le  juge,  conformément  à  l'article  798,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  le 
condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 
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Acceptation   bénéficiaire,  1, 13. 

Appel,  7  et  8. 

Appel  (défaut  d'),  9. 

Chose  jugée,  1,  7  et  s. 

Commandement,  7  et  8. 

Communauté  d'acquêts,   3. 

Condamnation  contre  le  de  cu- 
jus. T  et  8. 

Condamnation  (absence  de),  3. 

Conjoint  survivant,  3. 

Décli.ance  encourue,  9  et  s. 

Déchéance  non  encourue,  2 
et  s.,  12  et  13. 

Délai  non  expiré,  10. 

Dispositif,  4. 

Femme  de  l'héritier,  7  et  8. 

Immeubles.  3 . 

Jugement,  1   et  s. 

Jugement  d'homologation  de 
partage,   4. 

Jugement  ordonnant  partage. 
3  et  s. 


Légataire  à  titre  universel,  7  et 
8. 

Objet  du  jugement,  2. 

Non-recevabilité,  8. 

Opposition  et  commandement,  8. 

Qualification  simple  d'héritier, 
5  et  s. 

Qualitication  d'héritier  béné- 
ficiaire, 2. 

Qualification  d'héritier  pur  et 
simple,  1. 

Qualification   de  successible,  3. 

Qualité  d'héritier  bénéficiaire 
(prise  de),  5. 

Qualité  d'héritier  pur  et  sim- 
ple (prise  de),  7  et  s.,  12  et  13. 

Renonciation  nulle,  10  et  11. 

Renonciation  valable,  3,  13. 

Successibles  (qualité  de),  3. 

Succession  étrangère,  4. 

Tiers,  7  et  8. 

Vente,  3. 


1.  La  disposition  de  l'art.  800,  C.  civ.,  aux  termes 
de  laquelle  le  successible  est  déchu  de  la  faculté  de 
se  porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  existe  contre  lui  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  n'estqu'une 
application  du  principe  de  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Cass.,  30  avr.  1884  [S.  86.  1.  173,  P.  86. 
1.  681,  D.  P.  85.  1.  283]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
800,  n.  16  et  17;  art.  1351,  n.  1478.  —  Acide, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1769  et  s. —  V.  encore,  infrà,  art.  1351. 

2.  La  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  attribuée  à 
un  successible  dans  un  jugement,  ne  saurait  avoir 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  si  cette  qualité  même 
n'a  pas  fait  l'objet  d'une  disposition  du  jugement. 
—  Douai,  17  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  93]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  800,  n.  16.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  218  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1770. 

3.  Ainsi,  le  jugement,  qui  ordonne  le  partage  d'une 
communauté  d'acquêts  ayant  existé  entre  le  défunt 
et  son  conjoint,  ainsi  que  la  vente  de  l'immeuble  en 
dépendant,  et  qui  est  rendu  contre  les  héritiers  en 
leur  seule  qualité  de  successibles,  et  sans  d'ailleurs 
prononcer  aucune  condamnation  contre  eux,  ne  les 
prive  pas  du  droit  de  renoncer  ultérieurement  à  la 
succession  du  de  cujus.  —  Cass.,  18  mars  1896  [S. 
et  P.  97.  1.  79,  D.  p.  97.  1.  494]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  800,  n.  10. 

4.  Il  en  est  de  même  encore,  au  cas  d'un  jugement 
d'homologation  du  partage  d'une  succession  étran- 
gère, où  le  de  cujus  était  intéressé,  alors  que  le  dis- 
positif de  ce  jugement  e^t  muet  quant  au  point  de 
savoir  si  l'héritier  avait  accepté  purement  et  simple- 
ment, ou  seulement,  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Douai,  17  mai  1890,  précité. 

5.  A  plus  forte  raison,  les  condamnations  pronon- 
cées contre  des  héritiers,  sous  la  seule  dénomina- 
tion d'héritiers,  sont  censées  se  référer  à  la  qualité 
qu'ils  ont  prise,  et  ne  les  frappent  pas  comme  héri- 


tiers purs  et  simples,  si,  dans  l'instance,  lesdits  héri- 
tiers avaient  pris  la  qualité  d'héritiers  bénéficiaires. 

—  Alger,  16  déc.  1889  [S.  et  P.  92.  2.  13,  D.  p. 
90.  2.  107]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  800,  n.  11  et  s. 

6.  Dès  lors,  la  condamnation  ainsi  intervenue  con- 
tre eux  ne  saurait  les  faire  déchoir  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, par  application  de  l'art.  800,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

7.  Mais  l'héritier  pour  partie,  qui,  procédant  en 
cette  qualité,  a,  concurremment  avec  sa  femme  in- 
stituée légataire  à  titre  universel,  interjeté  appel  de 
condamnations  prononcées  contre  le  de  cujus  au  pro- 
fit d'un  tiers,  et  a  été  condamné  par  un  arrêt  passé 
en  foi  ce  de  chose  jugée,  n'a  pu  être  et  n'a  été  con- 
damné par  l'arrêt  que  pour  la  totalité  de  ces  con- 
damnations et  en  son  nom  personnel,  et  non  comme 
représentant  la  succession,  dès  lors  qu'il  a  ainsi  seul 
pris,  sans  pouvoir  désormais  la  répudier,  la  qualiti- 
d'héritier.  —  Cass.,  29oct.  1900  |S.  et  P.  1901.  1. 
277] 

8.  En  conséquence,  l'héritier  dont  s'agit  ne  peut 
faire  opposition  au  commandement  à  lui  signifié  en 
vertu  de  cet  arrêt,  en  prétendant  n'être  tenu  des 
condamnations  que  pour  partie,  alors  d'ailleurs  qu'il 
est  impossible  de  déterminer  dans  quelle  proportion 
la  succession  doit  se  répartir  entre  lui  et  sa  femme, 
légataire  à  titre  universel.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit,),  t.  6,  p.  668,  §  636,  texte 
et  notes  8  et  9  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cn>„  t.  11, 
n.  65  et  66  ;  Hue,  op.  cit.,  t,  5,  n.  297  ;  Bauctry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2,;  édit.) .  t,  3,  n.  3046. 

—  V.  aussi,  Cass.,  23  avr.  1888  [S.  89.  1    25,  P. 
89.  1.  38,  et  la  note  de  M.  Lacointa] 

9.  Jugé  qu'une  partie,  qualifiée  d'héritière  dans  un 
jugement  ordonnant  préparatoirement  un  partage, 
ne  peut  plus  renoncer  à  la  succession,  lorsque,  n'ayant 
point  interjeté  appel  du  jugement  qui  l'a  ainsi 
qualifiée,  elle  a  laissé  le  jugement  acquérir  force  de 
chose  jugée. —  Trib.  de  la  Seine,  15  févr.  1888,  en 
sous  note  sous  Trib.  de  Vesoul,  19  déc.  1899  [D.  p. 
1901.  2.  41] 

10.  En  conséquence,  reste  nulle  et  inopérante  toute 
renonciation  de  sa  part  à  la  succession  dont  il  s'agit. 

—  Même  jugement. 

11.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  au  moment 
où  la  partie  a  renoncé,  elle  se  trouvait  encore  en 
temps  utile  pour  appeler.  —  Même  jugement. 

12.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
jugement  préparatoire,  ordonnant  le  partage  et  la 
liquidation  d'une  succession,  n'a  pas  pour  effet  d'im- 
primer définitivement  la  qualité  d'héritier  pur  et 
simple  au  successible  contre  lequel  le  jugement  a  été 
prononcé...  alors  du  moins  qu'il  n'a  pas  pris  la  qua- 
lité d'héritier  dans  aucun  acte  public  ou  privé,  et 
qu'il  est  resté  étranger  aux  opérations  delà  liquida- 
tion ordonnée.  —  Trib.  de  Vesoul,  19  déc.  1899, 
précité. 

13.  Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ledit 
successible  déclare  ultérieurement...  soit  qu'il  re- 
nonce à  la  succession...  soit  qu'il  l'accepte  sous  bé- 
néfice d'inventaire  seulement.  — Même  jugement. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  800,  n.  1. 


Abt.  801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé,  ou  qui  a  omis  sciemment  et 
de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'inventaire,  des  effets  de  la  succession,  est  déchu  du 
bénéfice  d'inventaire. 
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hentique,  10. 

Acte  d'héritier  (non    caracté- 
risé), 2  et  s.,  10  et  s. 

Acte  il'hé: itiei'  pur   et    simple 
(earastère  d'i,  s  et  9. 

simple  administration. 
13. 

Acte  sous  seing  privé,  10. 

Administration  des  bit  os,  9. 

Appréciation  souveraine,  10  et  s. 

Attribution  définitive  et   Irré- 
vocable. 2. 

Avantage  transitoire,  2. 

Bonne  foi,  1. 

Chose  jugée,  2 . 

Circonstances  de  la  cause,    10. 

Immeubles  héréditaires,  8. 

Indemnité  modique  pavement 
d'),  13. 

Intention,  10  et  11. 

Intention  de  conserver  (absence 
&*},  il. 

inventaire,  l,  6. 

aires  universels,  1. 

Liquidation  judiciaire,  6. 

Métayer,  M. 

Mobiùer  (confusion  du  ,  6. 

Non-recevabilité,  4. 

Notaire  (désignation  d'un).  4. 

Partage  amiable,  3  et  4. 
an  partage,  2. 


Concordat  (vote  au),  6  et  7. 

Connaissance  de  cause,  8. 

Convention,  4. 

Créances  snecessi  «aies  ignorées, 
1. 

Créances   successorales    recou- 
vrées.  1. 
|  Débiteur  du  de  cujus,  6. 
!  Déchéance  encourue,  8  et  9. 
I  Déchéance  non  encourue,    1  et 

s.,  10  et  s. 
j  Déclaration  (omission   de),    1. 

Epo  pie  de  l'inven  aire,   6. 

Exécution   refus  d'  ,    1. 

Héritiers  bénéficiaires,  1,  3  et  s. 

Héritier  pur  et  simple    qualité 
d'     -2 . 

Payement  ultra  vire*,  7. 

Pouvoir  du  juge,  9  et  s. 

Preuve  (absence  di 

Qualité  pour  agir,  14. 

Référés  (juges  .les).  9. 

Renonciation  facultative,  2. 

Renonciation  tacite,  7  et  8. 

Séquestre  nomination  de',  9. 

Suc'essible,  2.   9,  14  et  s. 

Transition,  6. 

Valeurs    mobilières     transfor- 
mation des),  8. 

Vente  amiable,  8. 

Vente  de  récoltes,  12. 


DIVISION. 


§  1er.  Déchéance  à  titre  de  peine. 

§  2.   Présomption  de  renonciation  au   bénéfice  cVin- 


ventaire. 


§  1er.  Déchéance  à  titre  de  peine. 

1.  Le  fait  que  des  créances  successorales,  recou- 
vrées plus  tard  par  les  légataires  universels,  héri- 
tiers bénéficiaires  du  de  cujus,  n'ont  pas  été  décla- 
rées à  l'inventaire,  lorsque  d'ailleurs  cette  omission, 
de  la  part  des  héritière,  qui  ignoraient  l'existence 
desdites  créances,  s'est  produite  dans  des  circonstan- 
ces exclusives  de  toute  mauvaise  foi,  ne  saurait 
faire  encourir  à  ces  héritiers  la  déchéance  prononcée 
par  l'art.  801,  C.  civ.  —  Cass.,  18  déc.  1889  [S. 
90.  1.  344,  P.  90.  1.  814,  D.  p.  91.  1.  G0]  — 
V.  C.civ.  annoté,  art.  801,  n.  2  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prof,  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  221  ;  Le 
Sellyer,  Comment,  histor.  etprat.  sur  Je  fit.  des  suc- 
cess.,  t.  2,  n.  815  et  821  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1191. 

§  2.  Présomption  de  renonciation  aubènéfice 
d'inventaire. 

2.  Le  fait,  de  la  part  d'un  successible,  de  figurer 
au  partage  d'une  succession  comme  héritier  bénéfi- 
ciaire, ne  peut  avoir  pour  effet  de  lui  attribuer  cette 
qualité  d'une  façon  définitive  et  irrévocable,  puis- 
que l'acceptation  bénéficiaire  est  un  avantage  tran- 
sitoire, dont  l'héritier  peut  être  dépossédé  malgré 
lui,  et  auquel  il  lui  est  facultatif  de  reuoncer.  — 
Douai,  17  mai  1890  [D.  p.  91.  2.  93]  —V.  C  civ. 
annoté,  art.  801,  n.  13  et  14. 

3.  L'héritier  bénéficiaire  peut  donc,  sans  encou- 
rir la  déchéance  dn  bénéfice  d'inventaire,   procéder 
m  partage  amiable   de  la  succession.  —  Dijon,  18 
févr.  1890  [S.  91.  2.  87,  P.  91.  1.  469,  D.  p'.  ! 
241,  et  la  note  de  M.  Planiol] 


4.  En  conséquence,  n'entraîne  pas  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire  la  convention  par  laquelle  des 
héritiers  bénéficiaires  ont  désigné  un  notaire  pour 
procéder  au  partage  ;  et  l'un  de  ces  héritiers  ne  sau- 
rait se  refuser  à  l'exécution  de  son  engagement,  sous 
prétexta  que,  en  procédant  au  partage  amiable,  il 
encourrait  la  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire.  — 
Même  arrêt. 

5.  Est  à  tort  déclaré  déchu  du  bénéfice  d'inven- 
taire, pour  avoir  fait  acte  d'héritier  pur  ei  simple 
en  laissant  opérer  la  confusion  du  mobilier  de  la 
succession  avec  le  sien  propre,  l'héritier  à  requête 
de  qui  il  a  éti  dressé,  en  temps  utile,  un  inventaire 
régulier,  et  contre  lequel  il  n'est  pas  constaté  que  la 
confusion  prétendue  des  deux  mobiliers  ait  eu  lieu 
avant  la  confection  de  l'inventaire.  —  Cass.,  12  mars 
1888  [S.  88.  1.  309,  P.  88.  1.  755,  D.  p.  98.  1. 
381] 

6.  L'héritier  bénéficiaire,  qui,  en  cette  quai 
pris  part  au  vote  du  concordat  accordé  à  un  débiteur 
du  de  cujus  en  état  de  liquidation  judiciaire,  ne  l'ait 
point  ainsi  acte  d'héritier  pur  et  simple.  —  Trib.  de 
Lyon,  15  janv.  1898  [D.  p.  98.  2.435]  —  V.  tou- 
tefois, sur  ce  point  que  la  transaction  consentie  par 
l'héritier  bénéficiaire  (et  le  vote  au  concordat  cons- 
titue un  acte  très  analogue  à  la  transaction)  emporte 
adition  pure  et  simple  d'hérédité  :  C.  civ.  a»noté, 
art.  800,  n.  3  et  4.  —  Adde,  Planiol,  Du  bénéfice 
d'inventaire,  p.  179  et  a. 

7.  Le  vote  au  concordat  ne  constituant  ...  ni  une 
cause  de  déehéance  du  bénéfice  d'inventaire...  ni  une 
renonciation  tacite  à.  ce  bénélice,  l'héritier,  ne  sau- 
rait, a  raison  du  vote  qu'il  a  émis,  être  condamné, 
comme  héritier  pur  et  simple,  à  payer  ultra  vires 
les  legs  particuliers  mis  à  sa  charge  par  le  défunt. 

—  Même  jugement. 

8.  Doivent  être  considérés  comme  ayant  fait 
acte  d'héritiers  purs  et  simples  les  héritiers  béné- 
ficiaires qui,  après  avoir  pu  apprécier  plus  sûrement 
les  forces  actives  et  passives  de  la  succession,  ont 
implicitement  renoncé  au  bénéfice  de  leur  accepta- 
tion, en  vendant  à  l'amiable  les  immeubles  hérédi- 
taires, et  en  transformant  tout  ou  partie  des  valeurs 
mobilières.  —Cass.,  10  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  388] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  801,  n.  13,  25,  35,  et.  in- 
/rà,  art.  802.  n.  18. 

9.  Lorsque  des  suc-cessibles,  qui  avaient  accepté 
sous  bénéfice  d'inventaire,  ont  confondu  ensuite  leurs 
biens  propres  avec  ceux  de  leur  auteur  et  se  sont 
rendus  ainsi,  conformément  d'ailleurs  à  leur  droit, 
héritiers  purs  et  simples,  il  n'appartient  plus  au  juge 
des  référés  de  leur  enlever,  par  la  nomination  d'un 
séquestre,  l'administration  des  biens  de  la  succession. 

—  Paris,    12  janv.    1897,    [D.   p.    97.2.   247]  — 
V.  infrà,  art.  803,  n.  8. 

10.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fait 
de  déclarer,  par  appréciation  de  l'intention  du  suc- 
cessible  et  des  circonstances  de  la  cause,  que  le  suc- 
cessible  n'a,  dans  aucun  acte  authentique  ou  privé, 
pris  la  qualité  d'héritier...  — Cass.,  7  août  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  96,  D.  p.  1900.  1.  460]  —  Sic,  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  300  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  395,  §  311  bis  note  38;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1174  et  s.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  801,  n.  43  et  45,  et,  siqvà,  art. 
778,  n.  12  et  s. 

11.  ...  Spécialement,  qu'il  ne  s'est  attribué,  avec 
intention  de  le  conserver,  aucun  objet  mobilier  de 
la  succession...  —  Même  arrêt. 
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12.  Plus  spécialement  encore,  on  ne  peut  voir 
des  actes  impliquant  l'acceptation  pure  et  simple 
de  la  succession...  soit  dans  certaines  ventes  de  ré- 
coltes consenties  par  le  successible...  —  Même  arrêt. 

—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  801,  n.  33. 

13.  ...  Soit,  dans  le  payement  d'une  petite  indem- 
nité qu'il  a  pris  sur  lui  de  faire  au  métayer  du  de 
çujus.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. annoté,  art.  801, 
n.  42.  —  V.  toutefois,  Baudrv-Lacantinerie  et  YVahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),t.  2,  n.  1121,  p.  97,  texte  et  note 
6,  et  p.  98,  texte  et  note  1,  et  n.  1138,  1140  et 
1141. 

14.  Ces  faits  ne    sauraient  être  considérés  que 


comme  des  actes  d'administration  de  la  propriété 
commune,  actes  que  le  successible  était  d'autant 
plus  autorisé  à  faire,  (du  moins  dans  l'espèce),  que 
son  cosuccessible  lui  en  laissait  le  soin,  et  qu'il  en 
était  régulièrement  informé.  —  Même  arrêt. 

15.  Une  pareille  appréciation  des  juges  du  fait, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Même  arrêt. 

16.  En  conséquence,  ce  successible,  vis-à-vis  de 
qui  il  n'est  relevé  aucun  autre  fait  impliquant  de 
sa  part  acceptation  pure  et  simple  de  la  succession , 
n'est  pas  déchu  du  droit  de  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire.  —  Même  arrêt. 


Aet.  802.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire  est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage   : 
1°  De  n'être  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  recueillis,  même  de  pouvoir  se  décharger  du  payement  des 
dettes  en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  légataires  ; 

2°  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de  conser- 
ver contre  elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  (faculté  d'),  31  et  s. 

Acceptation  bénéficiaire  (dé- 
chéance de  1'),  18. 

Accroissement,  34. 

Acte  constitutif  dégage,  26. 

Acte  sous  seing  privé,  28. 

Actif  mobilier  (réalisation  de 
1'),  27. 

Actif  supérieur  au  passif,  15 
et  16. 

Actions  (en  justice),  29. 

Action  en  payement,  19,  23. 

Adjudication,  21. 

adjudication  sur  licitation,  24. 

Administrateur  de  la  succession 
(qualité  d'),  15. 

Avance,  3. 

Ayant  cause  (qualité  d'),  1. 

Bénéfice  d'inventaire  (dé- 
chéance du),  17. 

Biens  abandonnés  (vente  des), 
36  et  37. 

Cession  des  biens,  35  et  s. 

Charge  de  la  succession,  3. 

Cohéritiers,  4,  9,  20,  29  et  30, 
32  et  s. 

Cohéritiers  demandeurs,  30. 

Cohéritier  majeur,  9. 

Collocation,  V2  et  13. 

Collocation  restreinte,  13. 

Compétence,  2. 

Confusion  des  biens,  5. 

Confusion  (absence  de),  11 
et  s. 

Conseil  de  famille  (autorisation 
du),  31,  36  et  37. 

Continuateur  de  la  personne 
du  défunt  1  et  s.,  26. 

Contredit,  13 

Créanciers  cessionnaires,  35  et  s. 

Créanciers  héréditaires,  7,  10, 
12  et  s.,  18,  23  et  24,  27  et 
28. 

Créanciers    particuliers,   13. 

Curateur,  2!J. 

Date  certaine  (défaut  de),  26, 
28. 

De  cujua  commerçant,  2. 

Demande  en  séparation  de  pa- 
trimoines, 5  et  s. 

Description  dans  l'inventaire, 
28. 

Dettes  héréditaires,  4  et  s. 

Dette  de  l'héritier,  3. 

Division  des  dettes,  4. 


Donation  rapportable,  20. 
Dot  non  payée,  19. 
Droit    de  préférence  (consoli- 
dation d'un),  27. 
Effets  de  l'abandon.  32  et  s. 
Effets  de  plein  droit,  6  et  s. 
Enregistrement,  3. 
Formalités     (accomplissement 

des),  27,  36  et  37. 
Formalités  préliminaires  de  la 

vente,  36  et  37. 
Gage  (droit  de),  26,  28. 
Héritier    bénéficiaire,  1  et  s., 

5  et  s.,  31  et  s. 
Héritier  bénéficiaire  adjudica- 
taire, 21,  23  et  s. 
Héritier  bénéficiaire  créancier 

héréditaire,  14,  19,  29. 
Héritier    bénéficiaire  débiteur 

héréditaire,  15  et  16,  30. 
Héritier  bénéficiaire  donataire, 

2C. 
Héritiers  bénéficiaires  forcés,9. 
Héritier  pur   et   simple,   9,  29. 
Immeubles   héréditaires,  12  et 

13,  18  et  s. 
Immeubles  indivis,  24. 
Indivision  (cessation  de  1'),  10. 
Inscription  de  séparation,  8. 
Intégralité  du  prix,  12  et  13. 
Intrà  vires  émoluments  5  et  s. 
Juridiction  commerciale,  2. 
Mandataires,  36  et  37. 
Mineurs,  9. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

13. 
Mutation  par  décès  (droits  de), 

3. 
Non-recevabilité,  10,  23  et  24, 

26. 
Opposition   à  payement,  27  et 

28. 
Ordre,  12  et  13. 
Partage  consommé,  10. 
Pouvoir  du  juge,  13. 
Prix  de  vente,  12  et  13,  23 . 
Purge,  25. 
Qualité  (pour  agir),  19et  s.,  30, 

36  et  37. 
Qualité  double,  12  et  13. 
Rapport,  20. 
Recevabilité,  6  et  s.,  19   et  s., 

23  et  24,  27  et  s. 
Requête  au  président,  37. 
Saisie  Immobilière,  23  et  24. 


Séparation  des  patrimoines,  5 

et  s. 
Séparation    des      patrimoines 

(fin  de  la),  10. 
Séquestre  (nomination  de),  27 

et  28. 
Solidarité,  15. 
Successibles  n'ayant    pas    pris 

parti.  29. 


Successions  bénéficiaires  (plura- 
lité des),  il  et  s. 

Surenchère,  22. 

Tiers,  15  et  16. 

Titres  au  porteur,  28. 

Tuteur,  36  et  37. 

Valeurs  héréditaires  (transfor- 
mation des),  18. 

Vente  amiable,  18. 


DIVISION. 

§  1er.  Généralités  sur  les  effets  du  bénéfice  d'inven- 
taire. 
§  2.  Séparation  des  patrimoines. 
§  3.  Faculté  d'abandon. 


§  lel".  Généralités  sur  le  bénéfice  d'inventaire. 

1.  L'acceptation  bénéficiaire  n'a  pas  pour  effet, 
comme  la  faillite,  d'opérer  un  dessaisissement.  Tout 
au  contraire,  l'héritier  bénéficiaire  est  le  représen- 
tant et  l'ayant  cause  du  défunt.  —  Lyon,  6  juill. 
1889  [S.  et  P.  92.  2.  37,  D.  p.  90.  2.  113]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  1.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  336;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1207.  —  V.  infrà,  n.  26  et  s. 

2.  Au  point  de  vue  de  la  compétence,  ce  sont  les 
mêmes  tribunaux,  qui  auraient  dû  connaître  du  litige 
si  l'instance  avait  été  engagée  avec  le  de  cujus,  qui 
en  connaîtront  encore  si  elle  est  engagée  avec  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  continuateur  de  la  personne  du 
défunt.  L'héritier  bénéficiaire  est  donc  justiciable 
des  tribunaux  de  commerce,  quoique  non  commer- 
çant, lorsque  son  auteur  l'eût  été  lui-même.  —  Pa- 
ris, 24  mars  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  Suppl.  71]  -  ■ 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Les  droits  de  mutation  par  décès,  qui  consti- 
tuent, à  la  fois,  une  dette  de  l'héritier  et  une  charge 
de  la  succession,  peuvent  être  réclamés  par  la  Régie 
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à  l'héritier  bénéficiaire,  et  celui-ci  est  tenu  d'en 
faire  l'avance.  —  Amiens,  9  mai  1888  [S.  91.  2. 
15,  P.  91.  1.  199,  D.  P.  89.  2.  17G]  —  Trib.  d'Ussel, 
5  déc.  1896  [Rec.  périod.  de  t'enreaistr . ,  1897, 
n.  9000]—  Douai,  18  févr.  1897  (Motifs),  [Rec.  de 
Douai,  1898,  p.  18]  —  V.  C.  civ.  mmoté,  art.  802, 
n.  5,  87  et  124.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  228; 
Naquet,  Tr.  du  notar.  et  de  Fenregistr.,  t.  2, 
n.  869  ;  Baudry-Lacantinerie  et  AVahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1267  et  1492;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
t.  Ier,  n.  64,  et  t.  2,  n.  923.  —  V.  encore,  infrà, 
art.  803,  n.  40. 

4.  Sur  le  principe  d'après  lequel  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire  ne  fait  pas  obstacle  à  la 
division  des  dettes  de  la  succession  entre  les  diffé- 
rents héritiers,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  18  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1307;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  225.  —  V.  aussi, 
infrà ,  art.  873,  n.  6  et  s. 

§  2.  Séparation  des  patrimoines. 

5.  L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  en 
opérant  la  séparation  des  patrimoines,  empêche  la 
confusion  des  biens  personnels  de  l'héritier  avec 
ceux  du  de  enjus,  et  donne  à  l'héritier  l'avantage 
de  n'être  tenu  des  dettes  de  la  succession  qu'à  con- 
currence de  son  émolument.  —  Cass.,  16  nov.  1885 
(Motifs),  [S.  88.  1.  259,  P.  88.  1.  624,  D.  p.  86. 1. 
76]  —  Pau,  10  janv.  1887  [D.  p.  87.  2.  76]  -  Paris, 
22  mars  1895  [Gaz.  Pal.,  95  :  Table,  lcv  sem., 
vo  Succession,  n.  15  et  16]  —  Lyon,  26  nov.  1896 
[Monit.  judic.  de  Lyon,  du  27  févr.  1897]  — 
Trib.  de  Narbonne,  29  déc.  1896  [Journ.  La  Lot,  du 
4  janv.  1897]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  37. 
37.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  223  et  425  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1211  et  s...  et,  en  sens  contraire,  Barafort,  Tr. 
de  la  sépar.  des  patrimoines,  n.  162  et  s. 

6.  La  séparation  du  patrimoine  de  l'héritier  bé- 
néficiaire d'avec  le  patrimoine  héréditaire  se  pro- 
duit de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  l'acceptation 
sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Douai,  17  mai  1890 
[D.  p.  91.  2.  93]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802, 
n.  37.  —  Adde ,  Hue,  op.  cit.,\.  2,  n.  223  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
1211  ;  Labbé  (Rev.  crit.,  1885,  p.  340);  Boitelle 
(Rev.  prat.,  t.  40,  p.  514)  ;  notre  Rép.  yen.  alph. 
du  dr.fr.,   v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  372  et  s. 

7.  Et  les  créanciers  héréditaiies  peuvent  l'invo- 
quer à  leur  profit,  sans  avoir...  ni  à  la  demander, 
comme  au  cas  de  l'art.  878,  infrà...  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  42.  —  Adde, 
les  autorités  citées  au  précédent  no. 

8.  ...  Ni  à  prendre  inscription  sur  le  patrimoine 
héréditaire.  —  Même  arrêt.  —  V .  C.  civ.  annoté, 
art.  802,  n.  43.  —  Adde,  les  autorités  précitées. 

9.  La  séparation  des  patrimoines,  au  profit  des 
créanciers  héréditaires,  s'opère  vis-à-vis  de  tous 
les  cohéritiers  indistinctement,  même  vis-à-vis  de 
ceux  qui  ont  accepté  purement  et  simplement...  spé- 
cialement, lorsque  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire 
est  acquise  forcément  à  un  héritier,  à  raison  de  son 
état  de  minorité,  et  que  ses  cohéritiers  majeurs  ont 
accepté  purement  et  simplement.  —  Paris,  10  janv. 
1887  [D.  p.  87.  2.  173]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
802,  n.  45.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1218  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  381...  et,  en  sens  con- 


traire, Trib.  du  Mans,  13  juill.  1886  [Gag.  rai,  86. 
2.  333] 

10.  Toutefois,  la  séparation  des  patrimoines,  qui 
est  la  conséquence,  en  pareil  cas,  de  l'état  d'indivi- 
sion de  la  succession,  doit  prendre  fin  avec  la  cause 
qui  l'avait  entraînée.  Lors  donc  que  le  partage  a  fait 
cesser  l'indivision,  il  n'appartient  plus  aux  créan- 
ciers héréditaires  de  se  prévaloir  de  la  séparation 
des  patrimoines  en  se  fondant  sur  la  présence,  dans 
la  succession,  d'héritiers  mineurs.  —  Pau,  10  janv. 
1887,  précité  ;  Grenoble,  3  nov.  1887  [Journ.  de 
Grenoble,  1888,  p.  8]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802, 
n.  49.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1219. 

11.  Lorsque  deux  successions  ont  été  acceptées 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  ne  se  produit  entre  elles 
aucune  confusion.  — Cass.,  16  nov.  1885  [S.  88.  1. 
259,  P.  88.  1.  624,  D.  p.  86.  1.  76] 

12.  Par  suite,  les  créanciers,  qui  produisent  à  un 
ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  dépendant 
indivisément  de  deux  successions  acceptées  sous 
bénéfice  d'inventaire,  ne  peuvent  être  colloques  sur 
la  totalité  du  prix  à  distribuer,  qu'autant  qu'ils 
sont  créanciers  des  deux  successions  simultanément. 
—  Même  arrêt. 

13.  Et  si,  par  un  contredit,  il  a  été  demandé  que 
la  collocation  de  certains  créanciers  fût  restreinte 
à  la  portion  du  prix  revenant  à  l'une  des  succes- 
sions, les  juges  ne  peuvent,  sans  faire  de  distinction, 
ni  entre  les  patrimoines  des  deux  successions,  ni 
entre  les  créanciers  particuliers  de  chaque  hérédité, 
rejeter  ce  contredit  j  a,r  l«j  seul  motif  que  le&  créan- 
ciers étaient  tous  des  créanciers  héréditaires.  — 
Même  arrêt. 

14.  La  séparation  des  patrimoines  produit  ses 
effets,  aussi  bien  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire, 
créancier  de  la  succession,  qu'au  profit  des  autres 
créanciers  héréditaires.  —  Paris,  22  mars  1895  [Gaz. 
des  Trib.,  du  15  sept.  1895]  —  V.  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1215. 

15.  Si  l'héritier  bénéficiaire  est  débiteur  de  la 
succession  solidairement  avec  un  tiers,  il  peut, 
comme  administrateur  de  ladite  succession,  pour- 
suivie le  tiers  pour  la  totalité  de  la  dette,  alors 
cependant  que,  en  sa  qualité  de  codébiteur,  il  ne 
serait  recevable,  en  tout  autre  cas,  à  lui  réclamer 
que  sa  part  dans  la  dette,  et  seulement  après  avoir 
désintéressé  le  créancier  pour  le  tout.  —  Limoges, 
16  févr.  1895  [Rev.  de  procéd.  civ.,  1896,  p.  211J  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1220. 

16.  Et  le  tiers  ne  peut  se  refuser  au  payement,  en- 
core bien  que,  l'actif  héréditaire  étant  supérieur  au 
passif,  l'héritier  bénéficiaire  obtienne  ainsi  un  émo- 
lument plus  fort...  sous  réserve,  bien  entendu,  du 
droit  qui  appartient  au  tiers  de  réclamer  personnel- 
lement à  son  codébiteur  (l'héritier  bénéficiaire)  la 
part  incombant  à  ce  dernier  dans  la  dette.  - —  Même 
arrêt. 

17.  La  déchéance  du  bénéfice  d'inventaire  ne 
porte  aucune  atteinte  à  la  séparation  des  patrimoines 
résultant  de  l'acceptation  bénéficiaire.  —  Cass., 
10  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  388]  -  Grenoble,  26  déc. 
1891  [S.  et  P.  93.  2.  33,  D.  p.  92.  2.  279]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  ait.  802,  n.  53  et  s.  —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Bénéfice  d'inventaire, 
n.  311...  et,  en  sens  contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  425  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  495  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  ttt.  des 


862 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III.  —  Art.  802. 


success.,  t.  3,  n.  1181  :  Bandî  y-Lacantinerie  etWahl, 
op.  cit.  (2''  édit.),  t.  3,  n.  4035  :  A.  Wahl,  note  sous 
Grenoble,  86  déc.  18CJ1  [S.  et  P.,  loc.  cit.']  —  V.  en- 
core, infrà,  ait.  878,  n.  2. 

18.  Spécialement,  les  héritiers  bénéficiaires,  qui, 
en  vendant  à  l'amiable  les  immeubles  héréditaires 
et  en  transformant  en  tout  ou  en  partie,  les  valeurs 
dépendant  de  la  succession,  ont  renoncé  implicite- 
ment ainsi  au  bénéfice  d'inventaire  (V.  suprà, 
art.  801,  n.  8),  n'ont  fait  assurément  qu'user  d'un 
droit  certain  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  les  créan- 
ciers de  leur  auteur  se  trouvent  privés,  par  là,  du 
bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  résultent 
de  l'acceptation  bénéficiaire  ;  la  séparation  des  pa- 
trimoines leur  reste  définitivement  acquise.  —  Cass., 
10  mai  1898,  précité. 

19.  L'héritier  bénéficiaire  ayant  le  droit,  dans 
les  termes  de  l'art.  802,  in  fine,  de  réclamer  contre 
la  succession  le  payement  de  ses  créances,  peut 
notamment,  agir  en  payement  d'une  donation  qui 
lui  a  été  faite  par  le  de  cnjus,  spécialement,  du 
montant  de  la  dot  qui  lui  a  été  constituée,  et  qui  ne 
lui  a  pas  encore  été  payée.  —  Douai,  18  févr.  1898 
[Rec.  de  Douai,  1898,  p.  19]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  802,  n.  76.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1283. 

20.  D'ailleurs,  le  rapport  n'étant  dû  qu'entre  cohé- 
ritiers, le  donataire  est  autorisé  à  se  faire  payer, 
encore  bien  qu'il  s'agirait  d'une  libéralité  rappor- 
table.  —  Même  arrêt. 

21.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudi- 
cataire des  immeubles  héréditaires  vendus  à  ^a 
requête.  —  Alger,  16  déc.  1889  [S.  et  P.  92.  2. 
13,  D.  p.  90.  2.  106]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  «02, 
n.  86  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  241  ; 
Guillouard,  Tr.de  lavente,  t.  1er,  n.  125  ;  Le  Sellver, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  911  ;  Planiol  (Rev.  crit.,  1891, 
p.  489). 

22.  L'héritier  bénéficiaire  est  également  receva- 
ble  à  surenchérir.  —  Trib.  de  la  Seine,  21  déc.  1882 

Gaz.  Pal,  83.  1.  239]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802, 
n.  88. 

23.  L'immeuble  héréditaire  adjugé  à  l'héritier 
bénéficiaire  étant  sorti  de  la  succession  pour  devenir 
propre  à  l'héritier  bénéficiaire,  les  créanciers  de 
la  succession  ne  peuvent  plus  pratiquer  de  saisie 
sur  cet  immeuble,  mais  seulement  poursuivre  le 
pa3'ement  du  prix.  —  Alger,  16  déc.  1889,  précité. 

24.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  lorsque  l'héritier 
bénéficiaire  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation 
de  partie  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  ses  co- 
héritiers. —  Même  arrêt. 

25.  L'héritier  bénéficiaire  peut  purger  les  hypo- 
thèques grevant  les  iaimeubles  héréditaires  à  lui 
adjugés.  —  Alger,  15  oct.  1890  [Rev.  Alger.,  1890, 
p.  512]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  89.  et, 
suprà,  n.  1.  —  Adde,  Dalmbert,  Tr.  théor.  etprat. 
de  la  purge  (2e  édit.),  t.  106;  Weber  (Rev.  prat., 
1879,  p.  65)  :  Naquet,  Tr.  d'enregist.,  t,  2,  n.  872  ; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  911  ;  Baudry-Lacantine- 
lie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.),  t.  2,  n.  1305.  —  Con- 
tra, Colmet  de  Sauterie  (contin.  de  A.  M.  Demantc), 
t.  9,  n.  169  bie-x  ;  Clerc.  Tr.  du  notar.,  t.  2,  n.  24G6  ; 
Fkndiri,  De  la  transcript.,  t.  1er,  ,,.  583,  et  t.  2, 
n.  1390 et  s.;  Allard  (Rev.  prat.,  1875,  p.  35);  Va- 

r  (Idem,  1870,  p.  17'i).  —  Y.  sur  la  question, 
annoté,  art.  2181,  n.  33  et  s.,  et,  infrà,  même 
artifle. 

26     L'héritier  bénéficiaire,  représentant   du   dé- 


funt, n'a  pas  d'autre  droit  que  ceux  qui  apparte- 
naient à  celui-ci.  —  Lvon,  6  juill.  1889  [S.  et  P. 
92.  2.  37,  D.  p.  90.  2.  113]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  802,  n.  97.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1291. 

26  bis.  En  conséquence,  il  ne  saurait  être  admis 
à  se  prévaloir  du  défaut  de  date  certaine  d'un  con- 
trat de  constitution  de  gage  consenti  par  le  de  cnjus. 
—  Même  arrêt. 

27.  Ainsi  encore,  ni  l'oppo6ition  formée  par  un 
créancier  de  la  succession  bénéficiaire,  conformé- 
ment à  l'art.  808,  C.  civ.,  ...  ni  la  nomination  d'un 
séquestre  chargé  de  réaliser  l'actif  mobilier  de  la 
succession  bénéficiaire  et  d'en  faire  la  répartition 
aux  créanciers,  ne  mettent  obstacle  à  ce  qu'un 
créancier  de  l'hérédité  accomplisse  les  formalités 
nécessaires  pour  consolider  un  droit  de  préférence 
qui  lui  a  été  antérieurement  consenti  par  le  de  eu- 
jus.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  1 . 

28.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  l'acte  sous  seing 
privé  conférant  à  ce  créancier  un  droit  de  gage  sur 
des  titres  au  porteur  appartenant  au  de  cujus,  ac- 
quière date  certaine  par  sa  description  dans  l'inven- 
taire dressé  après  le  décès  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

29.  Aux  termes  de  l'art.  996,  C.  proc.  «  les  ac- 
tions à  intenter  par  l'héritier  bénéficiaire  contre  la 
succession  doivent  être  dirigées  contre  les  autres  co- 
héritiers, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu'elles  soient  in- 
tentées par  tous,  elles  le  seront  contre  un  curateur 
nommé  en  la  même  forme  que  le  curateur  à  succès  - 
sion  vacante  ».  —  Il  s'ensuit  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, créancier  de  la  succession,  peut  agir  conti  ■ 
cohéritiers  (soit  que  ceux-ci  aient  accepté  pure- 
ment et  simplement),  soit  même  qu'ils  n'aient  point 
encore  pris  parti.  —  Paris,  31  janv.  1895  ['■ 
Pal.,  95  :  Table,  1er  sem.,  v°  Succession,  n.  13  et  14] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  108;  Hue,  op.  cit., 
t.  5,  n.  224  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  940;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (21'  édit.).  t.  2, 
n.  1293. 

30.  Par  analogie,  il  y  a  lieu  de  procéder  de  même, 
au  cas  où,  à  l'inverse,  l'héritier  bénéficiaire,  débiteur 
de  la  succession,  serait  poursuivi  par  les  autres  héri- 
tiers, qui  alors  devront  tous  se  porter  demandeurs 
dans  l'instance.  —  Paris,  8  mars  1897  [Gaz.  Pal., 
97  :  Table,  1er  sem.,  v°  Succession,  n.  10]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  802,  n.  108.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

§  3.  Faculté  d'abandon. 

31.  Sur  ce  point  que  le  tuteur  ne  peut  valable- 
ment, de  sa  seule  autorité,  et  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  user  de  la  faculté  d'abandon, 
que  l'art.  802,  C.  ciir.,  accorde  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, V.  C.  civ.  annoté,  art.  461,  n.  8  et  9.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  227  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  542;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (21' 
édit.),  t.  2,  n.  1478. 

32.  Sur  cet  autre  point  que  l'abandon  ne  libère 
pas  l'héritier,  bénéficiaire  à  l'égard  de  ses  cohéritiers, 
de  l'obligation  au  rapport  qu'a  fait  naître  son  accep- 
tation, V.  C.  civ.  an  naît',  art.  802,  n.  115.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  228  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1403.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  843,  n.  11. 

33.  L 'acceptation  bénéficiaire  n'est  pas  une  renon- 
ciation. —  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire,  qui  fait 
abandon  de  tous  les  biens  héréditaires  aux  créan- 
ciers de  la   succession,  afin  de  la    décharger   ainsi 
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du  payement  des  dettes,  n'en  conserve  pas  moins  la 
qualité  d'héritier.  —  Trib.  d'Annecy,  24  juill.  1886 
[Gaz.  Pal.,  87.  1.  Suppl.  83]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art  902,  n.  120.  -  Adde,  Hue,  op.  eit.A.  5,n.  228; 
Naquet,  op.  cit.,  t.  2,'  n.  873;  Baudry-Lacantirierie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2c  édit.),  t.  2,  n.  1487.  —  Con- 
tra, Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Charnu,  du  ce 
(3«  édit.),  t.  2,  n.  1183. 

34.  L'abandon  l'ait  par  l'héritier  bénéficiaire  aux 
créanciers  de  la  succession  ne  donne  pas  lieu  à  ac- 
croissement au  profit  de  ses  cohéritiers.  —  Même 
jugement.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  122.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  218. 

35.  Si,  aux  termes  de  l'art.  1269,  C.  civ.,  les 
créanciers  ont  le  droit  de  faire  vendre  les  biens  de 
leur  débiteur,  qui  leur  a  consenti  une  cession  de 
biens,  les  mêmes  dispositions  sont  applicables  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  abandon  des  biens  héréditaires 


consenti  par  l'héritier  bénéficiaire,  pour  se  sous- 
traire an  pavement  des  dettes  de  la  succession.  — „ 
Bourges,  10  nov.  1891  [D.  p.  92.  2.  416]  —  V.  C. 
civ.  annote,  art.  802,  n.  32.  —  Adde,  Baudiy-l.a- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2''  édit.),  t.  2,  n.  1497. 

36.  Dans  ce  dernier  cas,  et,  spécialement,  quand 
l'abandon  a  été  fait  par  le  tuteur,  dûment,  autorisé 
à  cet  effet  par  une  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, les  créanciers,  ou  leurs  mandataires,  peuvent 
procéder  à  la  vente  des  biens  abandonnés, 
l'accomplissement  des  formalités  légales  prescrites 
par  l'art.  998,  C.  proc,  mais  sans  qu'ils  soient  tenus 
d'appeler  le  tuteur  aux  formalités  préliminaires  de 
la  vente.  —  Même  arrêt. 

37.  C'est  donc  uniquement  au  nom  des  créanciers 
que  doit  être  présentée  au  président  du  tribunal  la 
requête  prescrite  par  l'art.  945,  C.  proc.  —  Même 
arrêt. 
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§  1er.  Qualité  de  l'héritier  bénéficiaire 
pour  administrer. 

1.  L'administration  de  la  succession  appartient 
de  plein  droit  à  l'héritier  bénéficiaire.  —  Paris,  5  juin 
1891  [S.  et  P.  93.  2.  ]  13,  D.  p.  94. 2. 81]  ;  9  févr.  1892 
[S.  et  P.  Ibidem.,  D.  p.  92.  2.  229]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  803,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  1316. 

2.  Si,  en  principe,  l'administration  de  la  succes- 
sion constitue  pour  l'héritier  bénéficiaire,  non  une 
simple  faculté,  mais  une  obligation  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  803,  n.  1),  toutefois,  lorsque  cette  admi- 
nistration exige  des  aptitudes  ou  des  connaissances 
particulières,  l'héritier  bénéficiaire  peut  s'en  déchar- 
ger dans  l'intérêt  des  créanciers  ou  légataires,  mais 
à  la  charge  de  faire  nommer,  par  jugement  contra- 
dictoire, un  administrateur.  —  Angers,  16  nov.  1892 
[S.  et  P.,  sous  Cass.,  17  déc.  1894  :  97.  1.  329,  et 
la  note,  D.  p.  94.  2.  374]  —  Comp.,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1507. 

3.  Plus  généralement,  il  appartient  aux  tribunaux 
de  conférer  exceptionnellement  à  un  tiers  l'admi- 
nistration d'une  succession  bénéficiaire,  lorsque  cette 
mesure  leur  paraît  commandée  par  l'utilité  des  par- 
ties et  par  l'impossibilité  de  suivre  la  marche  ordi- 
naire en  matière  d'administration  de  succession  bé- 
néficiaire. —  Cass.,  17  déc.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
486,  D.  p.  96.  1.  467]  —  Caen,  10  mars  1891  [Journ. 
Le  Droit,  du  18  avr.  1891]  -  Paris,  5  juin  1891, 
précité  ;  9  févr.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  803,  n.  3  et  s.  —  Adde.  Garraud,  De  la  décon- 
fiture, p.  228;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat. 
sur  le  tit.  des  success.,  t.  2,  n.  938  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1503  et  s. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  les 
héritiers  sont  des  mineurs,  et  où  le  tuteur  de  ceux- 
ci  a,  dans  la  succession,  des  intérêts  qui  sont  en 
opposition  avec  ceux  de  ses  pupilles.  —  Cass.,  17 
déc.  1895,  précité.  —  Caen,  12  mars  1889  \_Rec.  de 
Rouen,  1891.  2.  1]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803, 
n.  4.  —  Adde,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Chamb. 
du  cons.  (3^  édit.),  t.  2,  n.  1181. 

5.  Il  en  est  ainsi  encore,  lorsqu'il  y  a  incurie  ou 
négligence  de  la  part  de  l'héritier,  qui  n'a  fait 
aucune  diligence...  soit  pour  régler  les  droits  des 
créanciers.  — Paris,  5  juin  1891,  précité. 

6.  ...  Soit  pour  rendre  ses  comptes  de  bénéfice  d'in- 
ventaire... —  Paris,  9  févr.  1892,  précité. 

7.  ...  Comme  aussi,  lorsque  la  liquidation  de  la 
succession  exige  une  compétence  technique  qui  man- 
que à  l'héritier.  . —  Caen,  10  mars  1891,  précité. 

8.  Et,  dans  ce  cas,  le  juge'  des  référés,  compétent 
pour  prescrire  toutes  mesures  conservatoires  qui  ne 
lèsent  aucun  droit,  peut,  à  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  nommer  l'administrateur  provisoire  de- 
mandé. —  Paris,  5  juin  1891  (Sol.  impl.),  précité; 
9  févr.  1892,  précité. 

9.  Mais  lorsque  les  héritiers  bénéficiaires  ont  fait 
acte  d'héritiers  purs  et  simples,  le  juge  des  référés 
ne  peut  plus,  par  la  nomination  d'un  séquestre,  leur 
enlever  l'administration  des  biens  de  la  succession. 
—  Cass.,  10  mai  1898  [D.  p.  98.  1.  388]  —  V.  suprà, 
art.  801,  n.  9. 

10.  L'administrateur,  nommé  aux  lieu  et  place  de 
l'héritier  bénéficiaire,  peut  être  chargé  de  gérer  la 
succession,  tant  activement  que  passivement,  jusqu'à 
la  réalisation  et  consignation,  dans  les  termes  de 
l'art.  807,  C.  civ.,  de  la  portion  du  prix  des  meubles 


et  des  immeubles  revenant  aux  héritiers  bénéficiai- 
res, comme  aussi  de  se  mettre  en  possession  de  l'actif 
de  la  succession,  et  d'exercer  tous  les  droits  appar- 
tenant à  ladite  succession,  à  charge  d'en  rendre 
compte  quand  et  à  qui  il  appartiendra.  —  Paris, 
5  juin  1891,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit  ),  t.  2,  n.  1513. 

11.  L'administrateur  provisoire  d'une  succes- 
sion bénéficiaire,  nommé  par  ordonnance  de  référé, 
avec  mission  principale  d'assurer  certaines  réalisa- 
tions, tant  que  l'héritier  légitime  n'aura  pas  fait  de  dili- 
gences, peut  être  considéré,  par  une  interprétation  de 
l'ordonnance  qui  ne  la  dénature  pas,  comme  n'étant 
pas  autorisé,  une  fois  que  cette  réalisation  a  été  opérée 
et  que  l'héritier  a  pris  qualité,  à  se  substituer  à  ce- 
lui-ci dans  sa  gestion,  ni  à  le  poursuivre  en  paye- 
ment d'une  somme  par  lui  due  à  la  succession.  — 
Cass.,  17  janv.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  486,  D.  p.  99. 
1.  217]  —  Sur  ce  point  que,  si  le  juge  ne  sau- 
rait conférer  à  l'administrateur  judiciaire  un  man- 
dat excédant  les  actes  conservatoires  des  droits  de 
la  succession,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  restant  en 
deçà  de  ses  pouvoirs,  il  lui  confère  un  mandat  de 
moindre  étendue,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  6. 

—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.*1512. 

12.  Et  l'instance  ainsi  engagée  par  l'administra- 
teur, après  l'expiration  de  son  mandat,  constitue  une 
erreur  grave  et  une  faute  lourde,  autorisant  le  juge, 
en  vertu  du  pouvoir  discrétionnaire  dont  il  est  investi 
par  l'art.  132,  C.  proc,  à  condamner  cet  adminis- 
trateur personnellement  aux  dépens.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  aussi,  Cass.,  3  janv.  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
232,  D.  p.  99.  1.  48]  —Sic,  notre  Rép.  gèn.  alplu 
du  dr.fr.,  v°  Dépens,  n.  1704  et  s.;  Baudry  Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1515. 

13.  L'administrateur  provisoire  doit...  ou  faire 
emploi  des  sommes  qu'il  recouvre...  ou  les  verser  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Chambéry, 
15   juill.  1890  [Journ.  de  Chambéry.  1891,  p.  67] 

—  V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  a  conservé  l'administration  de  la  suc- 
cession, hrfrà,  n.  19. 

14.  II  est  tenu  de  verser  le  reliquat  de  son  compte 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  non  à 
l'étude  du  notaire  liquidateur.  —  Même  arrêt. 

15.  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire 
prennent  naturellement  fin  au  moment  où  la  succes- 
sion a  été  acceptée  par  l'héritier  bénéficiaire.  —  V. 
Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.  (3e  édit.),  t.  2, 
n.  1267,  qui  citent  en  ce  sens  deux  jugements  de  la 
Chambre  du  conseil  du  tribunal  de  la  Seine,  des 
31  déc.  1853  et  8  févr.  1854. 

§  2.  Administration  de  la  succession  bénéficiaire. 

16.  L'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession  ne 
met  obstacle...  ni  à  la  régularisation  d'une  dona- 
tion par  la  signification  de  l'acceptation...  ni  à  la 
régularisation  d'une  cession  de  créance  par  sa  signi- 
fication. —  Lyon,  6  juill.  1889  (Motifs),  [S.  et  P. 
92.  2.  37,  D.  p.  90.  2.  113]  —  -Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  429-430,  §  359  bis,  texte  et  note  14  ;  Lau- 
rent, Prinç.  dedr.  civ.,  t.  24,  n.  494.  —  Hue,  Théor. 
et  prat.  de  la  cession  des  créances,  t.  2,  n.  336. 

17.  L'héritier  bénéficiaire  passe  valablement  des 
baux  relativement  aux  immeubles  de  la  succession, 
pourvu  seulement  que  ces  baux  ne  soient  pas  con- 
sentis pour   une  durée  excédant  neuf  années.   — 
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Cass.,  4  nov.  1890  [S.  91.  1.  68,  P.  91.  1.  146,  D. 
p.  91.  5.  501]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  13. 
—  Adde,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1181  et  1227  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  1er,  n.  40;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2°  édit.),  t.  2,  n.  1337. 

18.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  bénéfi- 
ciaire continue  l'exploitation  commencée  par  le  dé 
funt,  spécialement,  l'exploitation  d'une  maison  de 
commerce.  —  Paris,  30  mai  1895  [Gas.  Pal.,  95. 
2.  174]  — Sic,  Demolomlie,  1. 15,  n.  255;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  9,  n.  408  ;  Thaller,  Ann.  de  dr.  commerc, 
1894,  Doctr.,  p.  247. 

19.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  de  faire 
emploi  des  capitaux  de  la  succession.  —  C.  d'app. 
de  Gand,  22  févr.  1896  [Pasicr.,  96.  2.  289]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  14.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  235.  — 
V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'administrateur 
judiciaire,  suprà,  n,  13. 

20.  Ainsi,  il  ne  peut  être  contraint  de  déposer  les 
valeurs  en  sa  possession,  ou  qui  lui  sont  remises,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  Trib.  de  la 
Seine,  9  nov.  1887  [Journ.  La  Loi,  du  28  janv.  1888] 

21.  Mais  s'il  en  a  effectué  le  placement,  il  doit 
tenir  compte  des  intérêts  qu'il  a  perçus.  —  C.  d'app. 
de  Gand,  22  févr.  1896,  précité. 

22.  Jugé  que  la  transaction,  qui,  en  principe,  est  un 
acte  de  disposition,  ne  peut  êlre  consentie  par  l'héri- 
tier bénéficiaire  sur  les  biens  de  la  succession,  en  ce 
sens  que  l'héritier  qui  transige  perd,  par  là  même, 
la  qualité  d'héritier  bénéficiaire.  —  Toulouse,  16 
mars  1882  (Motifs),  [S.  83.  2.  73,  P.  83.  1.  444,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  Rép.,  Suppl.,  v°  Succession, 
n.  705]  —  Trib.  de  Toulouse,  4  janv.  1892  [Gaz.  des 
Trib.  du  Midi,  du  31  janv.  1892]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  803,  n.  21.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  220;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t,  2,  n.  945;  Guillouard, 
Tr.  de  la  transact.,  n.  56;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1357. 

23.  Mais  la  transaction  consentie  par  l'héritier 
bénéficiaire  peut  parfois,  et  d'après  les  circonstances 
de  la  cause,  être  considérée  comme  un  acte  de  sage 
et  prudente  administration,  et,  dès  lors,  comme  ne 
faisant  pas  encourir  à  cet  héritier  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  Toulouse,  16  mars  1882, 
précité . 

24.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  exercer 
toutes  les  actions  en  justice  qui  appartenaient  au 
de  cujus,  ou  qui  lui  auraient  appartenu  s'il  avait  sur- 
vécu. —  Trib.  de  la  Seine,  23  déc.  1885  [Gaz. 
Pal,  86.  1.  529]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803, 
n.  29. —  Adde,  I lue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  232  ;  Le 
Sellver,  op.  cit.,  t.  2,  n.  942  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1327. 

25.  Il  peut,  aussi,  valablement  se  désister.  —  Trib. 
de  la  Seine,   1er  août   1895  [Journ.   Le  Droit,  du 

12  nov.  1895] 

26.  L'héritier  bénéficiaire  a  qualité  pour  intenter 
une  action  en  nullité  fondée  sur  un  vice  du  con- 
sentement... ou  sur  l'absence  de  l'un  des  éléments 
essentiels  à  la  formation  des  contrats.  —  Rouen, 

13  août  1888  (Motifs),  [Gaz.  Pal,  89.  1,  Suppl 
89] 

27.  11  a  qualité  également  pour  poursuivre  le  re- 
couvrement des  créances  héréditaires  :  étant  bien 
entendu  que,  s'il  agit  alors  en  son  nom  personnel, 
et  non  un  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  il  fait  acte 
d'héritier,  et,  par  suite,  se  trouve  déchu  du  bénéfice 
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d'inventaire.  —  Rouen,  12  nov.  1887  [Rec.  de  Rouen, 
87.  1.228] 

28.  Mais  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  intenter 
l'action  paulienne  contre  les  actes  faits  par  le  dé- 
funt. —  Rouen,  13  août  1888,  précité. 

29.  Etj  en  effet,  le  pouvoir  d'administration  con- 
féré par  la  loi  à  l'héritier  bénéficiaire  n'a  pas  pour 
résultat  de  faire  de  lui  un  représentant  nécessaire 
des  créanciers  du  défunt,  comme  l'est  le  syndic  en 
cas  de  faillite.  —  Dijon,  29  mars  1897  [S.  et  P. 
1900.  2.  305,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97. 
2.  132]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  35  et  s. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
t.  2,  n.  1320  et  1327,  et,  infrà,  n.  45  et  46.  —  V. 
cependant,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  232. 

30.  Dès  lors,  les  créanciers  du  défunt  peuvent, 
malgré  l'acceptation  bénéficiaire,  intenter,  par  ap- 
plication de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  actions  du  dé- 
funt. —  Même  arrêt.  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  803, 
n.  34. 

31.  Nonobstant  l'acceptation  bénéficiaire,  les 
créanciers  continuent,  du  reste,  à  avoir  sur  l'actif 
de  la  succession  les  mêmes  droits  qui  leur  apparte- 
naient du  vivant  de  leur  débiteur...  soit  qu'on  consi- 
dère l'héritier  bénéficiaire  comme  substitué  à  ce 
dernier  vis-à-vis  des  créanciers,  à  concurrence  de 
l'émolument  qu'iljretire...  soit  qu'on  attribue  à  la  suc- 
cession une  existence  juridique  vis-à-vis  des  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

32.  Mais  l'action  des  créanciers  est  arrêtée,  pour 
défaut  d'intérêt,  si  l'héritier  bénéficiaire  avait  déjà 
pris  l'initiative  de  poursuites  destinées  à  amener  le 
même  résultat.  —  Même  arrêt. 

33.  Spécialement,  au  cas  où  l'héritier  bénéficiaire 
n'a  pas  demandé  la  liquidation  d'une  société  en 
nom  collectif  dissoute  par  la  mort  du  défunt,  les 
créanciers  de  ce  dernier  sont  recevables  à  demander 
cette  liquidation.  —  Même  arrêt. 

34.  Et  c'est  vainement  que,  pour  faire  écarter  la 
demande  en  liquidation  de  société  introduite  par 
un  créancier  personnel  de  l'associé  prédécédé,  les 
associés  survivants  prétendraient  se  prévaloir  d'un 
traité  passé  avec  l'héritier  bénéficiaire  :  ce  traité 
s'il  existait,  serait  irrégulier.  —  Trib.  comm.  de 
Mâcon,  11  juin  1896,  sous  Dijon,  29  mars  1897, 
précité. 

35.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  tenu  «pic  sur  les 
biens  héréditaires  des  aliments  dus  au  conjoint  sur- 
vivant, en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1891.  —  Trib. 
d'Avesnes,  13  juill.  1894  [Gaz.  Pal,  94.  2.  407]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1259.  —  V.  supra,  art.  205. 

36.  L'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  tenu  person- 
nellement, même  vis-à-vis  de  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui,  des  frais  exposés  dans  une  instance  con- 
cernant la  succession  ;  il  n'en  est  tenu  que  sur  les 
biens  de  la  succession  seulement.  —  Trib.  de  Dôle, 
6  févr.  1893  [Gaz.  Pal,  93.  1.  620]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  803,  n.  39.  —  Adde,  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  1017  ;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de 
proc,  t.  3,  p.  174,  §  450,  note  11  ;  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Success.  bénéf., 
n.  24;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  248;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  1263, 
1542  et  1757. 

37.  Dans  les  frais  du  compte  de  l'héritier  bénéfi- 
ciaire rentrent,  en  effet,  les  frais  des  procès  que 
l'héritier  bénéficiaire  intonte,  ou  soutient,  et  que  la 
succession  doit    supporter,   l'héritier   n'étant   qu'en 
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administrateur  des  Liens  de  la  succession,  dans  l'in- 
térêt commun  de  l'hérédité  et  des  créanciers;  par 
suite,  ces  frais  constituent  des  frais  de  justice,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  mis  à  la  charge  de  l'héritier 
bénéficiaire,  lorsque  les  tribunaux  reconnaissent 
qu'il  a  commis  une  faute  engageant  sa  responsabi- 
lité personnelle.  —  Cass.,  14  févr.  1894  [S.  et  P. 
96.  1.  145,  D.  r.  94.  1.  296]  —  Comp.,  la  note  de 
M.  A.  YVahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

38.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  frais  de  l'ins- 
tance en  partage  liée  entre  les  cohéritiers  bénéfi- 
ciaires ;  et  la  portion  de  ces  frais,  qui  n'a  pas  été 
acquittée  sur  l'actif  mobilier,  doit  être  prélevée  sur 
le  prix  en  distrihution  provenant  de  la  Imitation  des 
immeubles  héréditaires .  —  Même  arrêt.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  15,  n.  346. 

39.  Parmi  les  frais  de  partage,  doivent  être  com- 
pris les  frais  d'enregistrement  des  pièces  produites 
devant  le  tribunal,  au  cours  de  l'instance  en  partage. 

—  Même  arrêt. 

40.  Tandis  que,  dans  les  rapports  des  successibles 
entre  eux,  les  droits  de  mutation  par  décès  grèvent 
exclusivement  l'émolument  dont  chacun  d'eux  est 
gratifié,  au  contraire,  vis-à-vis  du  Trésor  public,  les 
mêmes  droits  ont,  à  la  fois,  le  caractère  d'une  dette 
de  l'hérédité,  et  d'une  dette  personnelle  de  l'héritier, 
aucune  distinction  n'étant  à  faire,  sous  ce  rapport, 
entre  l'héritier  pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire. 

—  V.  sur  ces  différents  points,  et,  plus  spécialement, 
pour  le  cas  où  l'héritier  bénéficiaire  a  payé  les  droits 
de  mutation  afférents  à  la  nue  propriété  àluidévolue  : 
suprà,  art.  612  n.  6  et  s. 

41.  En  conséquence,  la  Régie  est  en  droit  de  récla- 
mer les  droits  de  mutation  par  décès  à  l'héritier  bé- 
néficiaire qui  est  tenu  d'en  faire  l'avance  (V.  suprà, 
art.  802,  n.  3).  —  Mais  si  la  Régie,  indépendam- 
ment de  son  droit  contre  l'héritier  bénéficiaire,  a 
également  action  sur  les  valeurs  de  la  succession, 
cette  action  n'est  privilégiée  que  sur  les  revenus,  et 
non  sur  les  valeurs  elles-mêmes.  —  Amiens,  9  mai 
1888  [S.  91.  2.  15,  P.  91.  1 .  199,  D.  p.  89.  2.  176] 

42.  Par  suite,  l'héritier  bénéficiaire,  qui  ne  sau- 
rait avoir  plus  de  droits  que  la  Régie  elle-même,  ne 
peut,  pour  faire  face  au  payement  des  droits  de 
mutation,  opérer  un  prélèvement  sur  les  valeurs  de 
la  succession,  au  préjudice  des  créanciers  hérédi- 
taires qui  ont  formé  opposition  sur  ces  valeurs.  — 
Même  arrêt. 

43.  Du  principe  d'après  lequel  l'acceptation  béné- 
ficiaire n'opère  pas  de  dessaisissement,  il  suit  encore 
que  le  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  a 
qualité  pour  pratiquer  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains  des  débiteurs  de  la  succession,  et  pour  en 
faire  prononcer  la  validité.  —  Lyon,  6  juill.  1889 
[S.  et  P.   92.  2.  37,  D.  p.  90.  2.    113]  —  Riom, 


4  juill.  1890  [S.  91.  2.  62,  P.  91.  1.  344,  D.  p.  91. 
2.348]  —Orléans,  28  juill.  1891  (Sol.  iniplic),  [D. 
p.  91.  2.  36]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  803,  n.  44  et 
s.  —  Adde,  Roger,  Delà  saisie-arrêt,  n.  179;  Dodo, 
Idem.,  n.  69  ;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  150  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Saisit-arrêt,  n.  20; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  935;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2c  édit.),  t.  2,  n.  1226. 

44.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  créancier 
a  reçu  des  mains  de  l'héritier  bénéficiaire,  en  même 
temps  que  les  autres  créanciers  de  la  sur  cession,  un 
acompte  sur  sa  créance.  —  Riom,  4  juill.  1890,  pré- 
cité. 

45.  L'héritier  bénéficiaire  n'étant  pas  le  manda- 
taire des  créanciers  de  la  succession  (V.  suprà, 
n.  29  et  s.),  le  droit  qui  lui  appartient  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  des  immeubles  ne  met  pas  obstacle 
au  droit  de  poursuite  des  créanciers  de  la  succession 
sur  ces  mêmes  immeubles...  sauf  aux  tribunaux  à 
apprécier  à  qui,  de  l'héritier  bénéficiaire  ou  des 
créanciers,  il  convient  d'attribuer  le  soin  de  pour- 
suivre la  vente.  —  Orléans,  19  mai  1888  [S.  89.  2. 
123,  P.  89.  1.  694,  D.  p.  89.  2.  305]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  803,  n.  52  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wah!,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1224 
et  1225. 

46.  Ainsi,  lorsque  l'héritier  bénéficiaire  a  accom- 
pli les  formalités  nécessaires  pour  parvenir  à  la  vente 
des  immeubles  de  la  succession,  et  que  le  cahier  des 
charges  dressé  à  cet  effet  donne  de  sérieuses  garan- 
ties aux  créanciers,  il  appartient  aux  juges  de  déci- 
der que,  malgré  la  saisie  immobilière  pratiquée  ulté- 
rieurement par  certains  créanciers  de  la  succession, 
la  vente  sera  poursuivie  à  la  diligence  de  l'héritier 
bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

47.  Décidé,  toutefois,  sans  restrictions,  que  les 
créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent,  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire,  poursuivre,  contre lasuc- 
cession,  l'expropriation  forcée  des  biens  héréditai- 
res. —C.  d'app.  de  Rome,  31  juill. 1883  [S.  84.4.  19, 
P.  84.  2.  32,  et  la  note]—  V.  C.  civ.  annoté,  art,803, 
n.  54. 

§  3.   Reddition  de  compte. 

48.  Le  compte,  que  l'héritier  bénéficiaire  est  tenu 
de  rendre  de  son  administration  de  la  succession, 
devant  embrasser  sa  gestion  toute  entière,  les  héri- 
tiers ne  peuvent  exiger  que  ce  compte  soit  rendu 
immédiatement  après  la  vente  des  biens,  mais  seu- 
lement lorsque  toutes  les  sommes  disponibles  ont  été 
distribuées.  —  Trib.  de  la  Seine,  21  mai  1895  \_Rép. 
qén.  du  notar.,  1896,  n.  8826]  —  C.  d'app.  de 
Liège,  6  janv.  1895  [Pasicr.,  95.  2.  162]  —  Sic, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  174;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1525. 


Art.  804.  Il  n'est  tenu  que  des  fautes  graves  clans  radministration  dont  il  est  chargé. 


1.  L'héritier  bénéficiaire  (ou  son  tuteur)  commet 
une  faute  grave,  engageant  la  responsibilité  de  cet 
héritier  vis-à-vis  des  créanciers  et  légataires,  si,  au 
lieu  de  surveiller  lui-même  la  liquidation  de  la  suc- 
'■■iii,  il  en  a  conlié  le  soin  à  un  mandataire,  auquel 
il  a  eu  le  tort  de  s'en  rapporter  aveuglément,  sans 
l'activer  ni  lui  demander  aucun  compte,  et  qui,  fina- 
lement, a  pris  la  fuite,  en  emportant  avec  lui  les 


fonds  de  la  succession.  —  Angers,  16  nov.  1892  [S. 
et  P.,  sous  Cass.,  17  déc.  1894  :  97.  1.  329,  D.  p. 
94.  2.  374]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  804,  n.  2  et  3.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  333  ;  Le  Sellyer,  Com- 
ment, histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2, 
n.  962;  Fromageot,  De  la  faute  comme  source  de  la 
responsab.,  p.  177.  —  Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl 
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sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.]  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1464. 

2.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'héritier  béné- 
ficiaire, mineur,  dont  la  responsabilité  personnelle 
est  invoquée,  a  repris,  après  sa  majorité,  les  instan- 
ces introduites  par  et  contre  son  tuteur,  sans  décli- 
ner aucunement  la  responsabilité  des  faits  et  gestes 
de  ce  dernier. —  Même  arrêt. 

3.  En  pareil  cas,  l'héritier  bénéficiaire  est  vala- 
blement condamné  à  payer  personnellement,  et  sur 
ses  biens,  l'intégralité  des  legs,  alors  qu'il  est  cons- 
taté par  les  juges  du  fait  que  les  fonds  de  la  suc- 
cession auraient  suffi  pour  3^  subvenir,  si  le  tuteur 
de  cet  héritier  ne  les  avait  pas  laissés  dépérir  par  son 
incurie.  —  Cass.,  17  déc.  1894,  précité.  —  Sur  le 
pouvoir  souverain  des  juges  du  fond  pour  apprécier 


la  gravité  de  la  faute,  V-.  C.  civ.  annoté,  art.  804, 
n.  4,  et,  plus  généralement,  infrà,  art.  1382  et  1383. 
—  A/h/e,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  962. 

4.  Une  semblable  solution  s'impose  surtout,  lors- 
que les  légataires  ont  toujours  demandé  la  condam- 
nation personnelle  de  l'héritier  bénéficiaire.  —  .Même 
arrêt. 

5.11  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  le  jugement 
ou  l'arrêt,  qui  condamne  un  héritier  bénéficiaire 
personnellement  au  payement  des  legs,  peut  décla- 
rer cette  condamnation  garantie  par  l'hypothèque 
judiciaire;  c'est  là  un  effet  légal  de  la  chose  ji 
qui  se  produit  ipso  facto,  indépendamment  de  toute 
demande  et  de  toute  disposition  des  jugements  ou 
arrêts.rqui  y  donnent  lieu. — Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1351.' 

G.  V.  encore,  infrà,  art.  808,  n.  12. 


Art.  805.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succession  que  par  le  ministère  d'un 
officier  publie,  aux  enchères,  et  après  les  affiches  et  publications  accoutumées. 

S'il  les  représente  en  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  détérioration 
causée  par  sa  négligence. 


1.  L'art.  989,  C.  proc,  a  assimilé  aux  meubles 
corporels  les  rentes  des  particuliers,  complétant 
ainsi  l'art.  805,  C.  civ.,  qui  ne  visait  que  les  meubles 
corporels.  —  Quant  aux  autres  meubles  incorporels, 
il  a  été  décidé  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  leur 
aliénation  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière, 
et  que  f  héritier  bénéficiaire  peut  les  aliéner  libre- 
ment. —  Trib.de  Nivelles,  10  mai  1897  [Pasicr.,97. 
3.  219]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  805,  n.  11,  et  notre 
C  proc.  annoté,  art.  989.  —  Adde,  Hue,  Commenl . 
thé'ir.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  23(3  et  237  ;  Le 
Sellyer,  Coin  ment.  Jiistor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  suc- 
cess., t.  2,  n.  964  et  9G5  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 


de,  t.  2,  n.  229;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  success.  (2e  édit.),  t.*2,  n.  1371  et  1372. 

2.  Il  en  est  de  même  aussi,  en  ce  qui  concerne  la 
cession  d'un  office  ministériel,  qui  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, être  vendu  aux  enchères,  le  cessionnaire  étant 
choisi  pour  ses  qualités  personnelles.  —  Trib.  de 
Langres,  13  févr.  1891  [Rép.  gén.  du  nntur.,  1891, 
ait.  6069]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  237  et  s.; 
Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Chamb.  du  c>ms<il  (3° 
édit.),  t.  2,  n.  1226.  —  V.  infrà,  art.  815  et  les  ren- 
vois. 

3.  Sur  la  distribution  du  prix  de  vente  des  meu- 
bles, V.  notre  C.  proc.  civ.  annoté,  art.  99". 


Art.  806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure;  il  est  tenu  d'en  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se  sont 
fait  connaître. 


DIVISION. 
§  1er.  Formes  de  la  vente. 
§  2.  Délégation  du  prix. 


§  1er.  Formes  de  la  vente. 

1.  Aucune  disposition  de  loi  n'oblige  l'héritier 
bénéficiaire  à  vendre  les  immeubles  héréditaires;  il  a 
la  faculté  de  les  conserver  ou  de  les  aliéner,  en  tout 
ou  en  partie,  suivant  qu'il  le  juge  opportun.  — ;En 
conséquence,  un  héritier  bénéficiaire  peut,  sans 
encourir  la  déchéance  de  cette  qualité,  exclure  de  la 
vente  des  immeubles  héréditaires  l'emplacement  d'un 
cimetière  de  famille  et  le  passage  y  conduisant.  — 
Ca>s.,  23  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  315,  D.  p.  94. 
1.  474]  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl. 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1382  et  la  note  2. 

2.  Sur  les  formes  de  la  vente  des  immeubles  héré- 
ditaires, quand  l'héritier  bénéficiaire  les  aliène,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  806,  n.  1  et  s.  —  V.  aussi  notre 
C.proc.  civ.  annoté,  art.  987  et  988. 


§  2.  Délégation  du  prix. 

3.  Le  créancier  chirographaire  d'une  succession 
bénéficiaire  ne  peut  s'approprier  un  prix  de  vente 
d'immeubles,  délégué  par  le  cahier  des  charges  aux 
créanciers  inscrits...  —  Cass..  20  juin  1887" [S.  90. 
1.  463,  P.  90.  1.  1108,  D.  p.  88.  1.  134]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,t.b,  n.240; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.   2,  n.  1394. 

4.  ...  Alors  surtout  que  le  prix  en  est  resté  déposé, 
pour  le  compte  de  ces  créanciers,  chez  un  notaire... 
que  l'héritier  bénéficiaire  n'en  a  jamais  disposé...  et 
que  son  intervention,  dans  la  quittance  délivrée  aux 
adjudicataires,  n'a  eu  pour  but  que  de  régulariser  les 
versements,  sans  modifier  l'attribution  des  fonds,  telle 
qu'elle  est  prescrite  par  les  art.  806,  C.  civ.  —  Même 
arrêt.  —  V.  notre  C.proc.  civ.  annoté,  art.  991. 

5.  Vainement  le  créancier  chirographaire,  pour 
réclamer  la  propriété  du  prix  de  vente  des  immeu- 
bles, se  fonderait-il  sur  la  chose  jugée  pour  la  vali- 
dation d'une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  notaire 
dépositaire  des  fonds  ;  une  poursuite  en  saisie-arrêt 
ne    peut    modifier    les    attributions   prescrites  par 
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l'art.  991,  C.  proc,  alors  d'ailleurs  que  le  tiers  saisi 
n'a  pas  été  appelé  au  jugement  de  validation...  que 
ce  jugement  ue  lui  a  pas  été  signifié...  et  que  l'exé- 
cution qu'il  lui  a  donnée,  loin  de  fortifier  les  préten- 
tions du  saisissant,  les  condamne  au  contraire.  — 
Même  arrêt. 

G.  La  délégation,  que  l'héritier  bénéficiaire  est 
tenu  de  faire  aux  créanciers  inscrits  qui  se  sont 
fait  connaître,  du  prix  de  vente  des  immeubles 
héréditaires  vendus  à  sa  requête,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure,  doit  être 
formelle.  Elle  ne  saurait  résulter,  notamment,  de  la 
clause  portant  simplement  que  «  l'acheteur  devra 
payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  ».  —  Trib. 
de  Carpentras,  12  août  1886  [Gaz.  des  Trib.,  du 
21  août  1886]  —  Sic,  BaudryLacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1399. 

7.  La  délégation  n'est  parfaite  et  n  "opère  nova- 
tion,  qu'autant  qu'elle  a  été  acceptée,  et  cela,  même 


à  l'égard  des  créanciers  inscrits  sur  un  immeuble 
vendu,  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ; 
l'art.  806,  C.  civ.,  d'après  lequel  l'héritier  bénéfi- 
ciaire est  tenu  de  déléguer  le  prix  de  vente  aux 
créanciers  inscrits,  en  admettant  qu'il  soit  encore 
en  vigueur,  n'a  apporté  aucune  dérogation  à  ce 
principe.  —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  90.  1.  85,  P. 
90.  1.  175,  D.  f.  88.  1.  372]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1275,  n.  23  et  s.,  et,  infrà,  même  article.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  240. 

8.  En  conséquence,  lorsque  le  prix  des  immeubles 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  a  été  délé- 
gué aux  créanciers  inscrits,  et  qu'un  des  héritiers 
est  décédé  postérieurement  à  la  vente,  mais  anté- 
rieurement à  toute  acceptation  de  la  délégation  par 
les  créanciers,  la  portion  du  prix  revenant  à  cet 
héritier  fait  partie  de  la  succession  et  doit  être 
comprise  dans  la  déclaration  à  souscrire  après  le 
décès.  —  Même  arrêt. 


Aet.  807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  clans  l'inventaire,  et  de 
la  portion  du  prix  des  immeubles  non  déléguée  aux  créanciers  hypothécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  caution,  les  meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  déléguée  du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés  à  l'acquit 
des  charges  de  la  succession. 


1.  L'héritier  bénéficiaire,  qui  a  fait  procéder  à  la 
vente  des  meubles  de  la  succession,  est  en  faute  de 
ne  pas  consigner  le  prix  de  vente  au  profit  de  tous 
les  créanciers  sur  la  demande  de  l'un  d'eux,  et  il 
ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  de  ce  chef,  en  alléguant  que  le  prix  de 
vente  est  resté  entre  les  mains  de  l'huissier  chargé 
de  la  vente,  s'il  n'a  fait  aucune  diligence  auprès 
de  cet  huissier  pour  le  contraindre  à  consigner.  — 
Eouen,  20  déc.  1879,  sous  Cass.,  17  août  1880  [S. 
82.  1.  400,  P.  82.  1.  1004,  D.  Eép.,  Supplém., 
v°  Succession,  n.  650]  —  Sur  l'obligation  de  consi- 
gner imposée  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  C.  civ.  an- 


noté, art.  807,  n.  8,  et,  suprà,  art.  803,  n.  13  et  14,  20. 

2.  La  réparation  du  dommage  doit  comprendre, 
avec  le  capital,  les  intérêts  à  3  0/0  que  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  aurait  servis.  —  Même 
arrêt. 

3.  Dans  ce  cas,  et  à  raison  de  sa  faute,  l'héritier 
bénéficiaire  peut  valablement  être  condamné  par 
justice,  sur  la  demande  d'un  seul  créancier,  dans 
l'intérêt  de  tous  ;  ce  n'est  pas  là  faire  acquérir  à  ce 
créancier  un  privilège  sur  les  fonds  consignés,  ni 
distinguer  la  part  afférente  au  préjudice  qu'il  a  pu 
subir  personnellement.  —  Cass.,  17  août  1880,  pré- 
cité. 


Art.  808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
clans  l'ordre  et  de  la  manière  réglée  par  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  mesure 
qu'ils  se  présentent. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE 


Acompte  versé,  5. 

Acte  (nécessité  d'un;,  2. 

Actionnaires,  11. 

Administrateur  judiciaire  (no- 
mination d'un),  3. 

Appel  de  fonds,  11. 

Compensation,  21. 

Concours  des  opposants,  20. 

Connaissance  acquise,  1  et  b.,16. 

Consentement  du  Baisi8sant,20. 

Contrat  de  mariage,  5. 

Créance  sans  valeur,  16. 

Créanciers  héréditaires,  1  et  s., 
:..  16  et  s. 

Créanciers  opposants,  12,  15 
•!    16,19. 

Débiteurs  héri 

Déchéance  du  terme,  21. 

Déclaration  du 


15. 


Déconfiture,  21. 

Délivrance  de  legs,  8,  12, 

Délivrance  partielle,  15. 

Demande  en  délivrance  de  legs, 
7. 

Dettes     héréditaires      envers 
l'héritier,  14. 

Diligences  en  justice,  3. 

Engagement  personnel,  8. 

Equipollents,  1,  5  et  s. 

Existence  de  la  créance,  1  et  s, 
Lourde,  12. 

Femme  commune,  16. 

I  charges  de  la  succes- 
sion, <;. 

l 'oi  mes  dispense  de),  l. 

Héritier  bénéficiaire,  1  et  s. 

Intérêt  personnel,  17. 

Inventaire,  4,  10. 


Jugement  de  validité,  19. 

Légataires,  8,  18. 

Légataires  opposants  15. 

Lettre  missive,  10. 

Mandataires,  8. 

Mari  commun  en  biens,  16. 

Mineur,  8. 

Mutation    par     décès     (droits 

de),  13. 
Non-recevabilité,  21. 
Obligataires,  11. 
Opposition  (absence  d'),  18. 
Oppositions  antérieures,  21. 
Opposition  méconnue,  12. 
Payement,  12. 
Payement  ù  soi-même,  18. 
Pouvoir  du  juge,  12.    . 
Préjudice,  12, 16. 


Production  de  compte,  9. 

Froprl:  t&  des  deniers  saisis 
19. 

Recours  'absence  de;,  15. 

Remise  des  titres,  9. 

Réserves  (absence  de  .   -;. 

Responsabilité,  12,  15  et  16. 

Saisie-arrêt,  19. 

Saisissant,  19. 

Signification  des  titres,  9. 

Société,  11. 

Testament.  5, 

Tuteur,  8. 

Valeurs  successorales,  16. 

Veuve,  16. 

Aroies  ordinaires,  11. 

Volonté  d'être  payé  (manifes- 
tation de  la),  1. 
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1.  La  loi  n'ayant  soumis  l'opposition  des  créan- 
ciers h  aucune  forme  déterminée,  l'opposition  ré- 
sulte de  tous  actes  établissant  que  l'héritier  béné- 
ficiaire n'a  pu  ignorer...  ni  l'existence  de  la  créance 
...  ni  la  volonté  du  créancier  d'en  être  payé.  — 
Cass.,  20  nov.  1890  rs.  91.  1.  204,  P.  91.  1.  501, 
D.  p.  91.  1.  345]  ;  4  juill.  1892  [S.  et  P.  96.  1.  502, 
D.  p.  92.  1.  481  et  le  rapport  de  M.  h  conseiller 
Lepelletier]  ;  17  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  ï.  329,  et 
la  note,  D.  p.  95.  1.  193  et  la  note  de  M.  Boistel] 

—  Poitiers,  24  févr.  1890  [Gaz.  Pal,  90. 1.  468]  — 
Grenoble,  21  mars  1892  [Journ.de  Grenoble,  1892, 
p.  153]  —  Orléans,  18avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  184] 

—  Trib.  de  la  Seine,  24  nov.  1896  [Gaz.  des  Trib., 
du  17  déc.  1896]  —  Riom,  20  mai  1897  [Gaz.  Pal, 
97.  2.  33]  —  V.  C.  civ.,  annule,  art.  808,  n.  14  et  s. 

—  Adde,  Hue,  Comment,  thêor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  245;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  152; 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc.,  v°  Ordre 
et  disirib.,  ch.  Ier,  n.  53;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  des  success.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  1410  et  s. 

2.  Suivant  une  opinion,  la  simple  connaissance, 
acquise  par  l'héritier  de  l'existence  de  la  créance, 
ne  doit  pas  être  assimilée  à  l'opposition.  —  En  ce 
sens,  on  invoque  un  arrêt  de  la  Chambre  des  re- 
quêtes exigeant  un  acte  «  par  lequel  le  créancier 
porte  sa  créance    a  la   connaissance  de  l'héritier  ». 

—  Cass.,  4  juill.  1892,  précité.  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  'Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  1413. 

3.  Ainsi,  les  diligences  faites  pour  la  nomination 
d'un  administrateur  judiciaire  n'équivaudraient  pas 
à  opposition.  —  Lvoii,  6  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  2. 
37,  D.  p.  90,  2.  113] 

4.  L'opposition  ne  résulterait  pas  davantage  d'une 
simple  déclaration  du  créancier  à  l'héritier,  avec  in- 
vitation de  faire  porter  la  créance  à  l'inventaire.  — 
C.  d'app.  de  Liège,  28  juin  1894  [Pasicr.,  94.  2. 
391]  —  Contra,  Trib.  de  la  Seine,  14  avr.  1893 
[Journ.  Le  Droit,  du  23  juin  1893],  et,  infrà, 
n.  10. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  l'on  doit  considérer 
comme  opposant  le  créancier,  dont  l'héritier  béné- 
ficiaire connaissait  la  créance  par  le  contrat  de  ma- 
riage et  les  testaments  du  défunt,  et  auquel  même 
il  a,  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  versé  un 
acompte  sur  cette  créance.  —  Cass.,  26  nov.  1890, 
précité. 

6.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  con- 
naissance par  l'héritier  bénéficiaire  des  forces  et  char- 
ges de  la  succession,  connaissance  obtenue  par  le 
testament  du  défunt  et  l'inventaire  de  sa  succession, 
équivaut  pour  lui  à  une  opposition,  qui  doit  l'em- 
pêcher d'acquitter  certains  legs  sans  se  préoccuper 
des  autres.  —  Trib.  du  Mans,  28  avr.  1891,  sous 
Cass.,  17  déc.  1894,  précité. 

7.  Tout  au  moins,  la  demande  en  délivrance  de 
son  legs,  faite  par  un  légataire,  équivaut  de  sa  part 
à  une  opposition.  —  Angers,  16  nov.  1892,  sous 
Cass.,  17  déc.  1894,  précité. 

8.  En  tout  cas,  l'acte  par  lequel  le  tuteur  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire  (ou  le  mandataire  de  ce  tuteur) 
consent  à  des  légataires  l'exécution  pure  et  simple 
du  testament,  et  leur  fait  délivrance,  sans  réserve, 
de  ce  qui  leur  a  été  laissé  par  le  défunt,  constitue, 
à  la  charge  de  l'héritier,  un  engagement  personnel 
d'acquitter  intégralement  les  legs.  — Cass.,  17  déc. 
1894,  précité.  —  V.  suprà,  art.  804,  n.  1  et  2. 

9.  Décidé  aussi  que  l'opposition  peut  résulter,  no- 
tamment... de  la  remise  ou  de  la  signification  des 


titres  à  l'héritier  bénéficiaire,   avec  production  de 
compte...  —  Poitiers,  24  févr.  1890,  précité. 

10.  ...  D'une  lettre,  par  laquelle  le  créancier  in- 
vite l'héritier  à  faire  constater  sa  créance  à  l'in- 
ventaire... —  Grenoble,  21  mars  1892,  précité.  — 
—  V.  suprà.  n.  4. 

11.  ...  De  l'appel  de  fonds  adressé  par  une  société 
à  ses  actionnaires  ou  obligataires  suivant  les  voies 
ordinaires.  —  Orléans,  18  avr.  1894,  précité.  — V. 
toutefois,  en  ce  sens  que  l'appel  de  fonds  doit  avoir 
été  porté,  d'une  façon  spéciale  et  directe,  à  la  con- 
naissance des  actionnaires  et  obligataires  :  Trib.  de 
la  Seine,  24  nov.  1896,  précité. 

12.  En  dehors  même  de  l'application  de  l'art.  882, 
C.  civ.,  tout  payement  de  créances  et  toute  délivrance 
de  legs,  faits  directement  par  un  héritier  bénéficiaire, 
au  mépris  d'oppositions  connues  de  lui,  constituent 
une  faute  lourde  dans  l'administration  de  la  succes- 
sion, et  engagent  sa  responsabilité  vis-à-vis  des 
créanciers  opposants  dans  une  mesure  qu'il  appar- 
tient au  juge  de  déterminer.  — Cass.,  26  nov.  1890 
[S.  91.  1.  204,  P.  91.  1.  501,  D.  p.  91.  1.  345] 

13.  La  défense,  résultant  de  l'opposition,  de  payer 
les  dettes  héréditaires  s'applique  même  aux  droits 
de  mutation  par  décès...  —  Amiens,  9  mai  1888 
[S.  91.  2.  15,  P.  91.  1.  199,  D.  p.  89.  2.  176]  — 
Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'' édit.), 
t.  2,n.  1423. 

14.  ...  Comme  aussi  aux  dettes  de  la  succession 
envers  l'héritier.  —  Pau,  23  janv.  1888  [D.  p.  90. 
2.  150]  —  V.  infrà,  n.  18. 

15.  L'héritier  bénéficiaire,  qui,  en  cas  d'opposi- 
tion formée  par  certains  des  légataires,  a  cependant 
acquitté  d'autres  legs,  doit  être  considéré  comme 
les  ayant  payés  à  ses  risques  et  périls,  et  n'a  plus 
ensuite  de  recours  contre  les  légataires  payés,  si 
les  deniers  de  la  succession  sont,  par  sa  faute,  de- 
venus insuffisants  pour  payer  les  légataires  oppo- 
sants. —  Angers,  16  nov.  Î892,  sous  Cass.,  17  déc. 
1894  [S.  et  P.  97.  1.  329,  D.  p.  95.  1.  193]  —  Sur 
le  recours  des  légataires  opposants  contre  les  autres 
légataires,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  808,  n.  29. 

16.  De  même,  est  tenu  de  réparer  le  préjudice, 
causé  par  son  fait,  l'héritier  bénéficiaire  de  la  suc- 
cession d'un  mari  commun  en  biens,  qui,  malgré  la 
connaissance  acquise  des  droits  des  créanciers  oppo- 
sants, ne  laisse  dans  la  succession  qu'une  créance 
sans  valeur  pour  y  faire  face,  et  autorise  la  veuve 
du  défunt  à  prendre  toutes  les  valeurs  héréditaires 
les  plus  sûres,  pour  se  remplir  de  ses  droits  de 
femme  commune,  de  créancière  et  de  légataire...  — 
Cass.,  26  nov.  1890,  précité. 

17.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'héritier  a  pro- 
cédé dans  un  but  d'intérêt  personnel.  —  Même 
arrêt. 

18.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, qui  est  autorisé  par  l'art.  808,  in  fine,  à  payer 
les  créanciers  et  légataires  «  à  mesure  qu'ils  se  pré- 
sentent y>,  peut  se  payer  lui-même.  —  Pau,  23  janv. 
1888,  précité.  —  V.'  C.  civ.  annoté,  art.  802,  n.  77 
et  art.  808,  n.  6.  —  Adde,  Garraud,  op.  cit.,  p.  153; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  fit.  des 
success.,  t.  2,  n.  910-7°  et  916;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.'  1442. 

19.  Lorsque  le  créancier  d'une  succession  bénéfi- 
ciaire a  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
débiteurs  de  la  succession,  la  saisie  ainsi  pratiquée 
et  assortie  d'un  jugement  de  validité,  a  pour  effet 
de  conférer  au  saisissant   la  propriété  des  deniers 
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saisis,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  du  point  de 
savoir  s'il  v  a  des  créanciers  opposants,  dans  les 
termes  de  l'art.  808,  C.  civ.  —  Riom,  4  juill.1890 
[S.  91.  2.  62,  P.  91.  1.  344,  D.  p.  91.  2.  348]  — 
Orléans,  28  juill.  1891  [D.  P.  93.  2.  3G]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  803,  n.  50.  —  Acide,  Le  Sellyer,  op. 
ci!.,  t.  2.  n.  912  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1436. 

20.  Mais  il  y  a  lieu  d'admettre  à  concourir  avec 
le  saisissant  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition, 
dans  les  termes  de  l'art.  808,  C.  civ.,  antérieure- 
ment au  jugement  de  validité,  lorsque  le  saisissant 


consent  à  subir  leur  concours.  —  Riom,  4  juill.  1890, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

21.  Le  jugement  prononçant  la  déchéance  du 
terme,  à  cause  de  la  déconfiture  du  débiteur  dont 
la  succession  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inven- 
taire, ne  permet  pas.au  créancier,  débiteur  de  la 
succession,  de  se  prévaloir  de  la  compensation  à 
l'encontre  des  autres  créanciers  qui  ont  fait  des  op- 
positions antérieures.  —  Cass.,  30  mars  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  481,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1. 
281  et  la  note  de  M.  Planiol] 


Art.  809.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement 
du  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont  de  recours  à  exercer  que  contre  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  compte  et  du  paiement  du  reliquat. 

Art.  810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé,  d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la 
chafee  de  la   succession. 


1.  En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  frais 
de  justice  exposés  par  l'héritier  bénéficiaire  dans 
l'intérêt  de  la  succession,  V.  suprà,  art.  803,  n.  36  et  s. 

2.  En  déclarant  que  les  frais  de  scellés,  d'inven- 
taire et  de  compte  sont  à  la  charge  de  la  succession 
bénéficiaire,  l'art.  810,  C.  civ.,  a  imprimé  à  ces 
fiais  le  caractère  de  frais  de  justice,  au  sens  des 
art.  2101,  §  1er,  2104  et  2105,  C.  civ.,  d'où  il  suit 
qu'ils  doivent  être  prélevés  sur  l'actif  mobilier,  d'a- 


bord, et,  à  défaut,  sur  l'actif  immobilier.  —  Cass] 
14  févr.  1894  [S .  et  P .  96.  1 .  145,  D.  p.  94.  1.  296, 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  810,  n.  3.  —  Acide,  Hue; 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  248. 
Le  Sellyer,  Comment,  liistor.  et  prat.  sur  le  lit.  des 
success.,  t.  2,  n.  1021  ;  Baudry-Lacantrie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n  1544;  Baudry- 
Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nantisse  m.  des  privil. 
et  hypoth.,\.  1er,  n.  311. 


SECTION  IV 

DES  SUCCESSIONS   VACANTES 


Art.  811.  Lorsqu'après  l'expiration  des  dé]ais  pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une  succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus,  ou 
que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé,  cette  succession  est  réputée  vacante. 


1.  Une  succession  est  vacante,  lorsque  le  de  eu- 
jus  est  décédé,  laissant  un  testament  par  lequel  il  a 
exhérédé  son  héritier  le  plus  proche,  et  que  les  re- 
présentante du  degré  subséquent,  habiles  à  se  porter 
héritiers  par  suite  de  cette  exhérédation,  ont  régu- 
lièrement renoncé  à  la  succession  du  de  cujus...  qu'au- 
cunautre  héritier  n'est  connu.,  et  qu'ainsi  personne 
ne  f.e  présente  pour  réclamer  la  succession,  ou  n'a 
qualité  pour  le  faire.  —  Cass.,  15  avr.  1885  [S.  86. 
1.  453,  P.  86.  1.  1128] 

2.  Vainement  l'héritier  du  premier  degré  exhérédé 
aurait,  postérieurement  à  la  renonciation  des  héri- 
tiers subséquents,  accepté  la  succession  sous  béné- 
fice  d'inventaire;  l'exhérédation  dont  il  a  été  l'ob- 
jet, et  l'institution  implicite  des  héritiers  du  degré 
subséquent,  sont  deux  dispositions  indépendantes, 
pouvant  recevoir  chacune  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution, sans  que  le  sort  réservé  à  l'une  puisse  avoir 
aucune  influence  sur  le  sort  réservé  à  l'autre.  — 
Même  arrêt. 

3.  II  va  sans  difficulté  que,  au  cas  où  le  de  cujus 
a  laissé  un  légataire  universel  qui  a  renoncé,  mais 
oii  il  existe  un  héritier  légitime,  l'existence  de  cet 


héritier  met  obstacle  à  la  vacance .  —  Aix,  27  oct. 
1891  [Rec.d'Aix,  92.  1.  37] 

4.  Suivant  une  opinion,  une  succession  ne  peut 
être  réputée  vacante  que  si  tous  les  héritiers  légi- 
times connus,  jusqu'au  douzième  degré,  ont  succes- 
sivement renoncé.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  811,  n.  6, 
in  fine.  —  Adde,  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  167  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
success.  (2e  édit.),  "t.  2,  n.  1932. 

5.  Mais  la  jurisprudence  est  en  sens  contraire,  et 
décide  qu'une  succession  peut  être  déclarée  vacante, 
lorsque,  les  héritiers  les  plus  proches  ayant  déjà  re- 
noncé, il  est  permis  de  croire  que  les  subséquents, 
qui  ne  se  présentent  pas  pour  réclamer  la  succession 
et  ne  se  font  pas  connaître,  s'en  désintéressent.  — 
Cass.,  6  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  33,  et  la  note  de 
M.  Appert,  D.  p.  97.  1.  223]  —  Aix,  13  avr. 
1886  [Rec.  Aix,  1886,  p.  461]  —  Trib.  de  Liège, 
13  nov.  1895  [Pasicr.,  96.  3.  23]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  811,  n.  6.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  250;  Bertin,  Bloch 
et  Breuillac,  Chambre  du  conseil  (3e  édit.),  t.  2,  n. 
1246;  ïhiry,  Cours  de  dr.  civ.fr,,  t.  2,  n.  154. 
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6.  Il  y  a  donc  lieu,  en  ce  cas,  de  faire  droit  li  la 
requête  des  créanciers  héréditaires  tendant  à  la  no- 
mination d'un  curateur  h  cette  succession.  —  Cass., 
6  avr.  1897,  précité. 

7.  Les  héritiers  ne  sauraient,  dès  lors,  être  admis 
i'i  contester  plus  tard  la  nomination  du  curateur  à  la 
succession,  d'autant  qu'il  leur  reste  la  faculté  de 
l'accepter,  quand  bon  leur  semble...  de  mettre  ainsi 
fin  au  mandat  du  représentant  désigné  par  la  jus- 


tice... et  même  de  se  faire  rendre  compte  des  actes 
et  de  la  gestion  de  celui-ci.  —  Même  arrêt.  — Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  811,  n.  9. 

8.  En  conséquence,  le  curateur,  nommé  dans  ces 
conditions,  a  pu  valablement,  malgré  la  survenan.ee 
de  ces  héritiers,  représenter  la  succession  dans  le  rè- 
glement de  l'ordre  ouvert  sur  des  biens  qui  en  fai- 
saient partie.  —  Même  arrêt. 


Art.  812.  Le  tribunal  de  première  instance  dans  l'arrondissement  duquel  elle  est 
ouverte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande  dos  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République). 


1 .  La  demande  en  nomination  d'un  curateur  se 
forme  au  moyen  d'une  requête,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  mettre  en  cause  aucun  contradicteur, 
notamment  les  débiteurs  île  la  succession.  —  Trib.de 
Lyon,  25  mai  1888  [Munit,  judic.  de  Lyon,  du  10 
août  1888]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  812,  n.  3. 
—  Adtlc,  Demolombe,  t.  15,  n.  425;  Bertin,  Bloch 
et  Breuillac,  Chamb.  du  cons.  (3e  édit.),  t.  2,  n. 
1247  ;  Baudrv-Laoantinerie  et  Wabl,  Tr.  des  suc- 
cès. (2"  édit.),  t.  2,  n.  1944. 

2  En  Pranoe,  il  appartient  au  tribunal  de  choisir 
librement,  pour  curateur,  telle  personne  qu'il  juge 
apte  à  cesfonctions.  Néanmoins,  il  existe  a  Paris  qua- 
tre curateurs  désignés  par  le  président  du  tribunal 
de  la  Seine,  après  avis  du  directeur  des  Domaines. 
Chacun  de  ces  curateurs  est  chargé  de  l'administra- 
tion des  successions  vacantes  qui  s'ouvrent  sur  une 
portion  déterminée  du  département  de  la  Seine.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie,o/>.tvï.  (2e  édit.),  t.  2, n. 1951. 

3.  Aux  termes  du  décret  du  14  mai  1890,  en  Al- 


gérie et  dans  les  colonies,  les  fonctions  de  curateur 
d'office  sont  remplies,  dans  chaque  arrondissement 
judiciaire,  par  un  receveur  de  l'enregistrement  désigné 

par  le  ministre  des  colonies.  —  Dans  les  colonies 
où  il  n'existe  pas  de  receveur  d'enregistrement,  les 
fonctions  de  curateur  d'office  sont  remplies  par  un 
conservateur  des  hypothèques,  ou,  à  son  défaut,  par  un 
autre  fonctionnaire  à  la  nomination  du  ministre,  sur 
la  proposition  du  gouverneur.  —  Ces  curateurs  sont 
des  fonctionnaires  qui  prêtent  serment  (Comp.,  en 
France,  C.  civ.  annoté,  art.  812,  n.  10).  —  Ils  four- 
nissent un  cautionnement.  —  V.  sur  ces  différents 
points,  Pierret  (Rev.  gén.  du  dr.,  1894,  p.  497). 

4.  En  France,  les  déclarations  de  vacances  de  suc- 
cession ne  sont  pas  rendues  publiques.  —  Mais,  dans 
les  colonies,  le  décret  précité  du  14  mars  1890  exige 
que  l'ouverture  de  toute  succession  vacante  soit  pu- 
bliée sans  frais  à  la  diligence  du  curateur,  dans  le 
Journal  officiel  de  la  colonie,  et,  à  défaut  de  Journal 
officiel,  au  moyen  d'affiches. 


Art.  813.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  cons- 
tater l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce  et  poursuit  les  droits;  il  répond  aux  demandes 
formées  contre  elle  ;  il  administre,  sous  la  charge  de  faire  verser  le  numéraire  qui  se  trouve 
dans  la  succession,  ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des  meubles  ou  immeubles 
vendus,  dans  la  caisse  du  receveur  de  la  Régie  royale  (Receveur  des  domaines),  pour  la 
conservation  des  droits,  et  à  la  charge  de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 


INDEX    AiPHABÉI  [QUB. 


Absents,  10. 

Acceptation  tardive.    7. 

Action  paulienne,  1. 

Action  en  reddition  de  compte, 
il. 

Action  en   revendication,  7. 

Algérie,  U. 

Autorisation  spéciale  (dispense 
d'),  11. 

Ayants  droit  éventuels,   7. 

Baux,  [2. 

Bénéfice  d'inventaire,  12. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 9. 

i  lession  de  bail,  3. 

Conclusions  conformes,  G. 

Consignation  obligatoire,  H. 
Me    droit  de),  9. 

Conversion    en   vent.-    volon- 
taire, G. 

Créanoes  héréditaires,  8. 

Créance  remboursée,  5. 

Créanciers  héréditaires,  1,  7. 12. 

Curateur  (qualité   du  ,  1. 

Débiteurs  héréditaires,  12. 


Décret  27  janv.  1855,  10. 

De  cujus,  1. 

Demande  en  conversion,  G. 

Demande  en  nullité,  11. 

Deniers  héréditaires,  s  >t   n. 

Dépôt  Irrégulier,  9. 

Détenteur,  7. 

Détournements,  7. 

Droits  et    actions  héréditaires 

exercice  des),  7. 
Durée  des  baux,  2. 
Effets  héréditaires,  7. 
Envol  en  possession,  13. 
Exceptions  légales,  T. 
Exécuteur  testamentaire,  10. 
Exploitation  continuée,  !. 
Frais  [de   régie    (prélèvement 

des    B. 
Gestion  du  curateur,  14. 
Héritiers,  1.  10. 
Héritier  bénéficiaire,  2. 
Héritier  renonçant,  7. 
Immeubles  héréditaires,  c. 
Instance  contre   le  de  cuius, 

11. 


Intérêts  distincts.  1. 
Légataire  universel,  10. 
Legs  fait  au  de  cujus,  il. 
Mainlevée  d'hypothèque,  5. 
Xon-recevabilité.  9. 
Payement,  8. 
Pouvoirs  du  curateur  lin  des), 

13  et  14. 
Prescription,  7. 
Qualité   pour    agir,  2  et  s.,  11. 
Qualité  (défaut  de),  1,  10. 


Recevabilité,  7. 
Receveur  de  l'enregistrement,  9. 
Reddition  de  compte,  1 1. 
Régularisation,  9. 
Saisie-arrêt,  Ï2. 
Saisie-immobilière,  6. 

apposition  des),  10. 
Successeur  régulier  ou  irrégu- 
lier, 13. 
Titres  (contestation  des .  7. 
Valeurs  héréditaires,  10. 


1.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  ne  repré- 
sente que  le  défunt  ou  ses  héritiers,  mais  non  les 
créanciers,  en  tant  que  les  intérêts  de  ceux-ci  ne  se 
confondent  pas  avec  ceux  de  la  succession.  — En 
conséquence,  il  est  sans  qualité  pour  intenter  l'action 
paulienne  contre  les  actes  du  défunt.  —  Dijon, 
30  juill.  1900  [D.  p.  15)01.  2.  311]  —  Trib.  de  la 
Seine,  21  janv.  1893  [Gaz.  Pal.,  93.  1.  315]  ;  15 
déc.  1893  [Idem,  94.  1.  64]  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  813,  n    15 —  Adde,  Garraud,  Delà  déconfiture, 
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p.  16(3;  Baudrv-Lacantinerie  et  Walil,  Tr.  des  suc- 
cess.  (2a  édit.).  t.  2,  n.  1979.  —  V.  suprà,  art.  803, 
n.  28,  et,  i?ifrà,  art.  1167. 

2.  Le  curateur  aune  succession  vacante  peut,  dans 
les  même  conditions  que  l'héritier  bénéficiaire, 
passer  des  baux  d'une  durée  n'excédant  pas  neuf 
années...  — Grenoble,  1er  avr.  1892  [Journ.  de  Gre- 
noble, 1892,  p.  180]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15, 
n.  445  ;  Pierret  (Rev.  gén.  du  dr.,  1894,  p.  496); 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1964.  —  V.  suprù,  art.  803,  n.  17. 

3.  ...  Céder  le  bail  consenti  au  profit  àwde  cwjus... 
— ■  Trib.  de  Castelnaudaiy,  7  mars  1895  [Eev. 
gén.  du  notar.,  1895,  n.  9382] 

4.  ...  Ou  continuer  l'exploitation  de  la  propriété 
prise  à  bail  par  le  défunt.  —  Même  jugement.  — 
V.  suprà,  art.  803,  n.  18. 

5.  Il  donne  valablement  mainlevée  de  l'inscrip- 
tion hypothécaire  garantissant  le  payement  de  la 
créance  dont  il  reçoit  le  remboursement.  —  Bordeaux, 
22  janv.  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  1.  396] 

6.  Le  curateur  peut  demander  la  conversion  en 
vente  volontaire  d'une  saisie  pratiquée  sur  les  im- 
meubles héréditaires,  ou  s'adjoindre  à  la  demande 
en  conversion,  l'art.  744,  C.  proc,  accordant  ce 
droit  à  tout  administrateur  légal.  —  V.  en  ce  sens,- 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  2449  ; 
Rousseau  et  Laisney,  Diction,  de  procéd.,  v°  Vente 

judic.  d'immeubles,  n.  922;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1980. 

7.  Le  curateur  à  une  suocession  vacante  exer- 
çant et  poursuivant  les  droits  de  celle-ci,  il  lui  ap- 
partient de  revendiquer  les  effets  détournés  de  cette 
succession....  de  contester,  s'il  y  a  lieu,  les  titres 
invoqués  par  le  détenteur....  et  de  soulever,  dans 
l'intérêt  des  ayants  droit  éventuels  à  la  succession  et 
des  créanciers,  toutes  exceptions  légales  (notamment, 
celle  de  la  prescription  du  droit  d'accepter),  opposa- 
bles à  l'héritier  renonçant  dans  les  termes  de  l'art. 
790,  C.  civ.  —  Cass.,  18  juin  1895  [S.  et  P.  99. 
1.  493,  D.  p.  95.  1.  471] 

8.  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  devant 
administrer  à  charge  de  faire  consigner  les  deniers 
héréditaires,  n'a  pas  le  droit  d'exiger  le  payement 
entre  ses  mains  des  dettes  actives  dépendant  de  la 
succession.  —  Poitiers,  24  févr.  1890  [Gaz.  Pal., 
90.  1.  68]  —  Trib.  de  Mont-de-Marsan,  4  nov.  1892 
[Rec.  pèriod.  de  Venreg.,  1893,  art.  8051]  —  Trib. 
de  Marseille,  16  nov.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du 
17  janv.  1893]  —  Trib.  de  la  Seine,  21  mars  1893 
[Gaz.  Pal,  93.  1.  522]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  813,  n.  30  et  31.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  252;  Le  Sellyer,  Com- 
ment.histor.etprat.surletit.dessuccess.,  t.2,  n.  1046; 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  156;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
1983  et  1984. 

9.  En  principe,  les  fonds  de  la  succession  sont 
versés  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines,  chargé  de  contrôler  la  ges- 
tion du  curateur,  et  qui  les  reverse  à  la  Caisse  des 
dépote  et  consignations.  Si  le  dépôt  a  été  fait  irré- 
gulièrement à  la  Caisse  des  dépôts,  sans  passer  par 
l'intermédiaire  du  receveur,  la  consignation  doit 
être  retirée,  pour  être  accomplie  de  nouveau,  mais, 
cette  fois,  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  après 


prélèvement  des  frais  de  Régie.  —  V.  Loi  5  mai 
1855,  art.  16  ;  Décr.  21  nov.  1855;  Circul.  comp- 
tab.  publ.,  20  mars  1866,  n.  820,  §  2  ;  Instr.  Régie, 
15  juin  1878,  art.  32. 

10.  Les  curateurs  aux  successions  vacantes  dans 
les  colonies  étant,  aux  termes  de  l'art.  11  du  décret 
du  27  janvier  1855,  sans  qualité  pour  provoquer  l'ap- 
position des  scellés  sur  les  biens  dépendant  d'une 
succession,  lorsqu'il  se  présente,  soit  un  héritier, 
soit  un  légataire  universel,  soit  un  exécuteur  testa- 
mentaire, ne  peuvent,  de  même,  prendre  part  aux 
opérations  ultérieures,  notamment,  à  la  confection 
d'un  inventaire  et  à  l'administration  des  biens  et 
valeurs  héréditaires;  ils  ne  sauraient  intervenir 
dans  lesdites  opérations,  ni  comme  représentant  la 
succession,  qui  n'est  point  vacante,  ni  comme  repré- 
sentant ceux  des  héritiers  qui  se  trouvent  absents, 
l'absence  de  ces  derniers  ne  rendant  point  vacante 
la  part  qui  leur  est  dévolue.  —  Cass.,  5  août  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  448,  D.  p.  99.  1.  281  et  la  note 
de  M.  Levillain]  —  V.  dans  nos  Lois  annotées,  le 
décret  du  14  mars  1890,  qui  a  rendu  applicable  à 
toutes  les  colonies  l'art.  11  du  décret  précité  du  27 
janvier  1855  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1892,  p.  294] 

11.  En  Algérie,  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante a,  de  plein  droit,  qualité,  tant  que  durent  ses 
fonctions,  et  sans  être  tenu  de  se  pourvoir  à  cet 
effet  d'une  autorisation  spéciale,  pour  suivre,  aunoni 
de  ladite  succession,  une  instance  engagée  contre  le 
de  cujus  de  son  vivant,  et  tendant  à  faire  reconnaî- 
tre la  nullité  d'un  legs  universel  dont  il  avait  été 
gratifié.  —Cass.,  20  oct.  1885  [S.  88.  1.330,  P.  88. 
1.  791,  D.  p.  86.  1.  402] 

12.  Comme  au  cas  de  bénéfice  d'inventaire,  le 
créancier  d'une  succession  vacante  a  qualité  pour 
former  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  débiteurs  de 
la  succession.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  813,  n.  17, 
et,  suprù,  art.  803,  n.  43  et  44.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
2008.  ...  et,  en  sens  contraire  :  Trib.  de  la  Seine,  30 
janv.  1892  [Gaz.  Pal,  92.  1.  301]  ;  22  mars  1893 
[Idem,  93.  1.  522] 

13.  La  succession  n'étant  réputée  vacante  qu'autant 
qu'elle  n'est  pas  réclamée,  les  pou  voirs  du  curateur  doi- 
vent nécessairement  prendre  fin, dès  qu'il  se  présente 
un  successeur  régulier,  ou  même  irrégulier,  pour 
appréhender  la  succession.  Il  n'est  même  pas  néces- 
saire que  l'envoi  en  possession  soit  déjà  ordonné.  — 
Cass.,  6  avr.  1897  (Sol.  impl.),  [S.  et  P.  98.  1.  33, 
et  la  note  de  M.  G.  Appert,  D.  p.  97.  1.  223]  — 
Lyon,  20  août  1884  [Gaz.  Pal,  85.  1.  Suppl,  80] 

—  Nancy,  6  déc.  1895  [Jour»,  de  Venreg.,  1896,  n. 
24839]  —  Sic,  Demolombe,  t.  15,  n.  405;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  207  ;  Aubry  et  Rau  (4e 
édit.),  t.  6,  p.  736,  §  642,  texte  et  note  22  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2016. 

14.  Le  curateur  à  une  succession  vacante  n'est 
obligé  de  rendre  compte  de  sa  gestion  que  lorsque 
ses  pouvoirs  ont  pris  fin,  et  non  pas  à  toute  réquisi- 
tion des  créanciers.  — Trib.  de  Mont-de-Marsan,  4 
nov.  1892  [Rép. pèriod.  de  Venrg.,  1893,  n.  8051] 

-  Trib.  de  Toulouse,  2  août  1893  [Idem,  1894, 
p.  117]  — Trib.  de  Valence,  9  mars  1896, [Journ.de 
l'enregist.,  n.  24861]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t,  2,  n.  2024.  —  V.,  dans 
le  même  sens,  pour  l'héritier  bénéficiaire,  suprà,  art, 
803,  n.  48. 


Akt.   814.  Les  dispositions  de  la  section  III  du  présent  chapitre,   sur  les  formes  de 
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l'inventaire,  sur  le  mode  d'administration  et  sur  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'héritier 
bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  communes  aux  curateurs  à  successions  vacantes. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  on  restitution  d'héré- 
dité, 12. 

Administration  des  domaines, 
10. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (retrait  de  la),  5. 

Capitaux,  11. 

Colonies,  9. 

Compétence,  8. 

Créanciers  opposants  (absence 
de),  4. 

Curateur  (obligations  du),  1 
et  s. 

Curateurs  d'office,  9. 

Décret  21  janv.  1882/9. 

Demande  en  justice,  11. 

Dépens  de  première  instance, 
12. 

Distribution  par  contribution 
inutile,  4. 

Etat  (1'),  11  et  12. 

Failli,  1. 


Faute  (absence  de),  12. 

Héritiers,  11  et  12. 

Héritier  bénéficiaire,  4. 

Intérêts  (point  de  départ  des). 
11. 

Loi  16  mat  1855,  10. 

Mandat  judiciaire,  5. 

Mandat  non  gratuit,  7. 

Mandat  des  tiers  intéressés, 
5. 

Mutation  par  décès  (déclara- 
tion de),  1. 

Mutation  par  décès  (droits 
de),  2. 

Répartition  des  deniers,  5. 

Restitution  (d'hérédité),  11. 

Restitution  amiable  (refus  de), 
12. 

Salaire,  6  et  s. 

Sommes  recouvrées,  10. 

Tiers,  10. 


DIVISION 


§  1er.  Analogies. 
§  2.   Différences. 


§  lor.  Analogies. 

1.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  d'un 
commerçant,  décédé  en  état  de  faillite,  doit  faire  la 
déclaration  de  mutation  par  décès  des  biens  dépen- 
dant de  cette  succession.  —  Aix,  19  juin  1893  [S. 
et  P.  94.  2.  225] 

2.  Sur  l'obligation  pour  le  curateur  à  succession 
vacante  d'acquitter  les  droits  de  mutation,  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  814,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  803, 
n.  41.  —  Adde,  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  159; 
Clerc,  Tr.du  notar.,  t.  4,  n.  2761;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1997...  et,  en  sens  contraire,  Naquet,  Tr.  d'en- 
reg.,  t.  2,  n.882. 

3.  V.  encore,  comme  analogies,  snprà,  art.  813, 
n.  1  et  s.,  12,  14. 

§  2.  Différences. 

4.  Le  curateur  à  une  succession  vacante,  comme 
l'héritier  bénéficiaire,  peut,  quand  il  n'y  a  pas  de 
créanciers  opposants,  paj'er  les  créanciers  dans  l'or- 
dre où  ils  se  présentent;  il  n'est  pas  tenu,  en  ce 
cas,  de  recourir  à  une  distribution  par  contribution, 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  656  et  s., 


C.  proc.  —  Cass.,  4  mai  1892  [S.  et  P.  92.  1.  575» 

D.  i>.  94.  1.  84]  —V.  C.  civ.  annote,  art.  813,  n.  33  ; 
Demolombe,  t.  15,  n.  455  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  10,  n.  201.  —  V.  suprà,  art.  808,  n.  18. 

5.  Devant  rester  étranger  à  tout  maniement  de 
fonds,  de  quelque  nature  qu'il  soit  {suprà,  art.  813, 
n.  8  et  s.),  le  curateur  ne  saurait,  par  conséquent,  au 
cours  de  sa  gestion,  être  investi,  soit  par  les  tribu- 
naux, soit  par  des  tiers  intéressés,  du  mandat  de  re- 
tirer des  fonds  héréditaires  précédemment  versés  à 
la  Caisse  des  consignations,  et  d'en  opérer  la  répar- 
tition. —  Cass.,  29  nov.  1882  [S.  83.  1.  414,  P.  83. 
1.  1046,  D.  p.  83.  1.  109]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
814,  n.  13.  —  Adde,  Hue,  Comment,  ihéor.  etprat, 
du  C.  civ.,  t.  5,  n.  252;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.   1998. 

6.  Tandis  que  l'héritier  bénéficiaire,  qui,  en  fait, 
administre  son  propre  bien,  n'a  droit  à  aucun  salaire, 
le  curateur  à  succession  vacante  a  droit  à  la  rému- 
nération de  son  temps  et  de  ses  soins.  —  Alger,  20 
nov.  1894  [Rev.  algèr.,  1895,  p.  135] 

7.  Ici  ne  s'applique  pas  le  principe  de  la  gratuité 
du  mandat.  —  Même  arrêt. 

8.  Et  c'est  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  qu'il  appartient  de  fixer  le  montant  de 
la  rémunération  due  au  curateur.  —  Même  arrêt. 

9.  Les  honoraires  dus  aux  curateurs  d'office,  dans 
les  colonies,  sont  fixés  par  le  décret  du  21  janvier 
1882. —  V.  à  cet  égard,  Circul.  min.  marine,  9  févr. 
1884  [Bull.  off.  minist.  marine.  1884,  p.  334]  — 
Pierret  [Rev.  gén.  du  dr.,  1894,  p.  499] 

10.  S'applique,  par  analogie,  en  matière  de  suc- 
cessions vacantes,  la  disposition  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  16  mai  1855,  allouant  à  l'Administration  de  l'en- 
registrement et  des  domaines  un  droit  de  5  0  0, 
sur  le  montant  des  sommes  recouvrées  par  ses  soins 
pour  les  tiers.  —  Besancon,  25  mars  1880  [S.  80.  2. 
319,  P.  80.  1217,  D.  p.  80.  2.  175]  —  Paris,  19  juin 
1889  [Rép.gên.  du  notar.,  1890,  art.  5442]  —  Sic, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  9,  n.  553;  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.254;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2029. 

11. L'Etat,  en  restituant  une  succession  qu'il  avait 
appréhendée  comme  vacante,  doit  payer  aux  héritiers 
les  intérêts  des  capitaux  compris  dans  cette  succes- 
sion, à  partir  de  la  demande  en  justice.  —  Besan- 
çon, 25  mars  1880,  précité. 

12.  Les  dépens  de  première  instance,  dans  l'action 
en  restitution  d'hérédité  dirigée  contre  l'Etat,  doi- 
vent être  laissés  à  la  charge  des  héritiers,  si  l'Etat, 
ou  ses  représentants,  n'ont  commis  aucune  faute  en 
refusant  de  consentir  amiablement  la  restitution  de- 
mandée. —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  VI. 

DU  PARTAGE    ET  DES  RAPPORTS. 


SECTION    I. 
DE  L'ACTION    EN   PARTAGE    ET   DE   SA    FORME. 

Art.  815.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  l'indivision  ;  et  le  partage  peut 
être  toujours  provoqué,  nonobstant  prohibitions  et  conventions  contraires. 
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On  peut  cependant  convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  un  temps  limité  ;  cette 
conventionné  peut  être  obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ;  mais  elle  peut  être  renouvelée  (1). 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  bénéficiaire,  16. 
Acceptation  pure  et  simple,  8. 
Acte  d'administration,  il. 
Acte  de  disposition,  20. 
Action  paulienne,  48,  48. 
Action  en  licitation,  19  et  s. 
Action   en  liquidation  et  par- 
tage, 2  et  s ,  1G  et  s.,  27  et 

s.,  32,  46. 
Adjudicataire,  40  et  s. 
Administration  (droit  contesté 

d'.i,  6. 
Administrateur  provisoire,  5  et 

s.,  11. 
Aîné  des  successeurs,  43  et  44. 
Applicabilité,  13,  1G,  19  et  s. 
Apport  Boclal,  17,  40  et  s. 
Appréciation    souveraine,     37 

et  s. 
Architecte,  7. 
Archives,  7. 

Ascendants  donateurs,  45 . 
Ascendants  du  de  cujus,  23. 
Assiette  de  l'usufruit.  21  et  s. 
Association  sans  limitation  de 

durée,  43. 
Attribution  proportionnelle,  25. 
Bail  (durée  du),  11. 
Biens  de  la    communauté,  16. 
Caractères  de  l'indivision,   19. 
Choses  hors  du  commerce,  4. 
Circonstances  de  fait,  43. 
Communauté  conjugale,  45. 
Communauté  de  fait,  13. 
Complicité,  48. 
Compte  signifié,  30 . 
Conjoint  survivant,  16,  23,  26, 

29,   45. 
Consentement  mutuel,  13. 
Constructions,  25. 
Contestation,  6. 
Contestation  éventuelle,  7. 
Contiguïté,  25,  33  et  s. 
Contrat  de  mariage,   15  et  16. 
Convention  matrimoniale,  16. 
Conversion,  40  et  s. 
Copropriétaires,  1. 
Cour  commune,  37. 
Cour  de  cassation,  43. 
Créance  unique,  2. 
Créanciers    des    héritiers,    46 

et  s. 
Culture.  5. 
Devis,  7. 

Dévolution  contestée,  6. 
Dissolution  de  la  communauté, 

16. 
Division  de  plein  droit,  2. 
Dommage  (absence  de),  37. 
Donataires,  45. 
Donation  d'ascendants,  45. 
Donation  entre  époux,  23. 
Dossier--.  7. 
Droits  et  actions  du  débiteur 

(exercice  de- 
Droits  de  même  nature,   19. 


Droit     d'usufruit    (règlement 

du),  29. 
Ensemble  des  biens,  21,  23  et 

24,  29. 
Epoux,  15. 

Etat  liquidatif,  12,  30,  32. 
Expertise,  39. 
Exploitation,  40  et  s. 
Fonds  de  commerce,  40  et  s. 
Formation  de  la  masse,  22. 
Fosses  d'aisances,  35. 
Frais  onéreux,  46. 
Frais    de    liquidation   et  par- 
tage, 30. 
Fraude,  48. 

Fraude  (absence  de),  46. 
Garde    conventionnelle,  43   et 

44. 
Habitation  (droit  d'),  27. 
Héritiers,  4,  12  et  13. 
Héritiers  acceptants,  8. 
Héritiers  réservataires,  23. 
Héritiers  n'ayant  pas  pris  parti, 

8. 
Héritiers  non  présents,  5. 
Hypothèques,  47. 
Immeubles  héréditaires,  11,  19 

et  s.,  33  et  s. 
Immeubles  réservés,  45. 
Impartageabilité    en     nature; 

3,  22  et  23,  25  et  26. 
Importance  des  opérations,  12. 
Indivisibilité,  28. 
Indivision  sociale,  17. 
Indivision  avec  un  tiers,  22. 
Instance  en  partage,  30. 
Instance  en  règlement  de  droits, 

29. 
Intention  du  disposant,  20 . 
Intérêts  et  dividendes,  40  et  s. 
Interprétation  extensive,  13. 
Interprétation  d'actes,  43 . 
Jouissance  divise,  12. 
Jouissance  viagère,  45. 
Laiterie,  40  et  s. 
Légataire  k  titre  universel,  13. 
Légataire  de  la  nue  propriété, 

36. 
Légataire  en  usufruit,  30. 
Legs  d'usufruit,  21. 
Licitation,  3  et  4,   19  et  s.,  40 

ets. 
Licitation    de    la  pleine    pro- 
priété, 21  et  s. 
Licitation  de  l'usufruit,  26. 
Liquidation  et  partage,  12 . 
Liquidation  et  partage  (clause 

prohibitive  de),  45. 
Liquidation  de  société,  40  et  s. 
Mari  de  L'une  des  cohéritières, 

18. 
Mesures  provisoires,  5. 
Mesure  d'instruction,  39. 
Mévente  probable,  46. 
Maisons,  35. 
Maison  de  commerce,  3. 


Mode  de   partage    (règlement 

du),  28. 
Moyen  de  fait  nouveau,  43. 
Non-applicabilité,  14  et  15, 17 

et  18,  40  et  s. 
Non-recevabilité,  2   et   s.,  17 

et  18,  26  et  27,  33  et  s.,  46. 
Notaire,  12,  30  et  32. 
Nu  propriétaire,  19  et  s. 
Nue  propriété,  23  ,  30. 
Nullité,  16. 
Office  ministériel,  4. 
Oyant  compte,  31. 
Pacte  suspensif  de  partage,  46. 
Pacte  social,  18. 
Pacte  d'indivision,  40  et  s. 
Pacte  d'indivision  (durée  du), 

44. 
Part  héréditaire,  18. 
Part  d'intérêt,  41  et  42. 
Participation,  40  et  s. 
Père  et  mère,  45 . 
Plans,  7. 

Pleine  propriété,  21,  23. 
Point  de  départ,  12 . 
Portraits  de  famille,  43  et  44. 
Pouvoir    de     l'administrateur 

provisoire,  11. 
Pouvoir  du  juge,   5    et  s.,  12, 

37  et  s. 
Présentation  (droit  de),  4. 
Preuve  de    la   fraude   (néces- 
sité de),  48. 


Prix  d'adjudication,  40  et  s. 

Prix  de  vente,  25. 

Puits,  34. 

Quote-part  en   nue  propriété, 
23. 

Quote-part  en  usufruit,  23,26. 

Quotité  disponible,  39. 

Recevabilité,  21  et     s.,    26   et 
27,  36  et  s.,  45,  47. 

Reddition  de  compte,  31. 

Reprises  (interdiction  de  prélè- 
vement des),  46. 

Résultat  des  opérations,  20 . 

Retour  à  l'indivision,  41  et  42. 

Revenus  (privation  des).  11. 

Séquestre,  7. 

Société,  40  et  s. 

Sol,  25. 

Souvenirs  historiques,  43  et  44. 

Succession  du  prémourant,  45. 

Sursis  au  partage.  9,  3». 

Transmission  conventionnelle, 
43  et  44 . 

Usage  commun  (affectation 
1'),  33  et  s. 

Usager,  27. 

Usufruit,  19  et  5. 

Usufruit  (extinction  de  1'),  25 

Usufruit  successoral,  26. 

Usufruitier,  19  et  s.,  31. 

Utilité  réciproque,  34  et  9. 

Vente,  25. 

Veuve,  45. 


DIVISION. 


§  lpr.  De  l'état  d'indivision. 

§  2.  Droit  de  sortir  de  l'indivision. 

§  3.  Convention  de  rester  temporairement  dans  l'in- 
division. 


§  l01'.  De  l'état  d'indivision. 

1 .  Sur  les  droits  et  obligations  réciproques  des 
copropriétaires  d'une  même  chose,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  544,  n.  48  et  s.,  et,  suprà,  mêmejart.,  n.  15  et 
s.,  164  et  s. 

2.  Jugé  que,  les  créances  se  divisant  de  plein  droit, 
chaque  héritier  est  titulaire  d'une  portion  divise  de 
chaque  créance,  et,  par  suite,  que,  si  la  succession 
se  compose  exclusivement  d'une  créance,  l'action  au 
partage  n'est  pas  recevable.  —  Trib.  de  Lyon,  31 
août  1882  [Gaz.  Pal.,  82.  2.260]—  V.  en  ce  sens, 
C.  civ.  annoté,  art.  815,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  Gom- 
ment, théor.etprat.du  G.  civ.,  t.  5.  n.  436.  —  Contra, 
Orléans,  19  juill.  1890  [Gaz.  Pat.,  90.  2  550]  ...  et, 


(1)   30  novembre  1894. 


!  tfiivi   ùfu  ■    habita  I 


Art.  8.  Lorsqu'une  maison  individuelle  construite  dans  les 
conditions  édictées  parla  présente  loi,  figure  dans  une  succession, 
et  que  cette  maison  est  occupée  au  moment  du  décès  de  l'acqué- 
reur ou  du  constructeur,  par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de 
liants,  il  est  dérogé  aux  dispositions  du  Code  civil,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-après  : 

1°  Si  le  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivision  peut  être 
maintenue  h  la  demande  du  conjoint  ou  de  l'un  de  ses  enfants 
pendant  cinq  /innées  à  partir  du  décès.  —  Dans  le  cas  OÙ  il  se 
trouverait  des  mineurs  parmi  les  descendants,  l'indivision  pourra- 
être  continuée  pendant  cinq  années  ù  partir  de  la  majorité  do 
i'aîr.é  dos  mineurs,  sans  que  la  durée  totale  puisse,  à  moins 
d'un  consentement  unanime,  excéder  dix  ans.  —  Si  le  défunt  ne 
laisse  pas  de  descendants,  l'indivision  pourra  être  maintenue 


pendant  Cinq  ans,  à  compter  dttdécès,  à  la  demande  ou  en  faveur 
du  conjoint  survivant  s'il  en  est  copropriétaire  au  moins  pour 
moitié  et  s'il  habité  la  maison  au  moment  du  décès.  Dans  ces 
derniers  cas.  le  maintien  de  l'indivision  est  prononcé  par  le 
juge  de  paix,  après  avis  du  conseil  de  famille. 

2°  Chacun  des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a  un  droit 
de  copropriété,  a  la  faculté  de  rependre  la  maison,  à  son  estimation. 
Lorsque  plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette  faculté,  la 
préférence  est  accordée  d'abord  à  celui  que  le  défunt  a  désigne, 
puis  ù  l'époux  s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins.  Totttts 
choses  égales,  la  majorité  des  intéressés  décide.  A  défaut  de 
majorité",  il  est  procédé  par  voie  de  tirage  au  sort .  s'il  y  a  con- 
testation sur  l'estimation  de  la  maison,  cette  estimai  ion  est  faite 
par  le  comité  des  habitations  a  bon  marché  et  homologuée  par  le 
juge  de  paix.  —Si  l'attribution  de  la  maison  doit  être  faite  parla 
majorité  ou  par  le  sort,  les  intéresses  y  procèdent  sous  La  pré- 
sidence du  juge  de  paix,  qui  dresse  procès-verbal  des  opérations. 
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dans  ce  dernier  sens,  Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
TV.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2138. 

3.  Si  une  maison  de  commerce  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  divisée,  il  y  a  lieu   alors  de   la  liciter. 

—  Trib.  de  Marseille,  9  août  1890  [Rec.  d'Aix,  90. 
2.  317]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2142. 

4.  Sur  ce  point  que  les  offices  ministériels  étant 
hors  du  commerce,  et  ne  pouvant  être,  ni  divises,  ni 
licites,  les  cohéritiers  du  titulaire  décédé  ont  seule- 
ment le  droit  de  présentation  d'un  nouveau  titulaire 
à  l'agrément  du  Gouvernement,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1128,  n.  75,  78,  81,  85  et  s.,  91  et  s.,  et,  infrà, 
même  article. 

5.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  s'il  ap- 
partient aux  tribunaux  de  nommer  un  administra- 
teur provisoire  à  une  succession  dont  les  héritiers 
ne  sont  pas  présents...  ou,  simplement,  de  pourvoir  à 
l'administration  des  biensj  et,  notamment,  aux  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  la  culture  des  terres, 
V.  suprà,  art.  112,  n.  4  et  s.  —  Adde,  dans  le  premier 
sens,  Bertin,  Bloch  et  Breuillac,  Chambre  du  conseil 
(3<-  édit.),  t.  2,  n.  1261;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2083. 

G.  Il  appartient,  également,  aux  tribunaux  de  dé- 
signer un  administrateur  provisoire  de  la  succession, 
au  cas  de  contestation  sur  la  dévolution  ou  l'admi- 
nistration de  cette  succession... —  Paris,  25  mai  1889 
[Gaz.  des  Trib.,  du  29  sept.  188!»]  ;  23  nov.  1892 
[Idem,  n°  du  16  déc.  1892]  —  Sic,  Deinolombe, 
t.  15,  n.  485;  de  Belleyme,  Ordonnances  sur  req. 
et  sur  réf.,  p.  232  ;  Rousseau  et  Laisney,  Diction», 
de  proc,  v°  Référés,  n.  54  ;  Bertin,  Bloch  et  Breuil- 
lac, op.  et  loc.  cit.;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  C.  cit\  annoté,  art. 
815,  n.  17. 

7.  ...  Ou  même,  lorsqu'une  contestation  de  ce 
genre  est  simplement  à  craindre.  —  Spécialement, 
en  cas  de  difficulté  entre  les  héritiers  d'un  archi- 
tecte, il  y  a  lieu  de  constituer  un  tiers  séquestre  des 
plans,  devis,  archives  et  correspondances  qu'il  im- 
porte de  conserver  dans  l'intérêt  delà  succession.  — 
Trib.  de  Nancy,  19  févr.  1895  [D.  p.  95.  2.  433] 

8.  Il  y  a  lieu  encore  à  nomination  d'un  admi- 
nistrateur provisoire,  Lien  que  certains  héritiers 
aient  accepté  la  succession  purement  et  simplement, 
lorsque  d'autres  héritiers  n'ont  pas  encore  pris  parti... 

—  Paris,  4  juin  1894  [Gaz.  Pal,  94.  2.  157] 

9.  ...  Comme  aussi,  lorsque  le  tribunal  a  sursis  à 
l'action  en  partage.  — Cass.,  13  juin  1898  [Getë, 
Pal,  98.  2.  62]  —  V.  infrà,  n.  39. 

10.  Sur  la  nomination  d'un  administrateur  judi- 
ciaire au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  V.  sitprà, 
art.  803.  n    3  et  s. 

11.  L'administrateur  provisoire  d'une  succession 
indivise  ne  fait  qu'un  acte  d'administration  n'exoé- 
dant  pas  ses  pouvoirs,  lorsqu'il  loue  pour  neuf  ans 
un  immeuble  de  cette  succession,  laquelle,  sans  cette 
location,  aurait  été  privée  du  revenu  dudit  immeu- 
ble pendant  tout  le  temps  de  l'indivision.  —  Cass., 
19  févr.  1889  [S.  89.  1.  296,  P.  89.  1.  733,  D.  p. 
89.  1.251] 

12.  La  loi  n'ayant  point  fixé  l'époque  où  doit 
commencer,  pour  les  héritiers,  la  jouissance  divise 
des  biens  d'une  succession  (spécialement, en  cas  de 
contestation  sur  l'état  liquidatif),  il  appartient  aux 
juges  de  reconnaître  si,  eu  égard,  tant  aux  circon- 
stances, qu'à  la  nature,  ainsi  qu'à  l'importance  des 
opérations  de  Liquidation  et  partage,  le  point  de  dé- 


part, assigné  par  le  notaire  à  cette  jouissance,  a 
pour  effet  de  sauvegarder  suffisamment  les  intérêts 
de  toutes  les  parties.  —  Cass.,  9  déc.  1890  [S.  et 
P.  93.  1.  517,  D.  p.  9i.  1.  369]  —  V.  Michaux,  TV. 
prat.  des  liquid.  et  part.,  n.  2764. 

§  2.  Droit  de  sortir  de  V indivision. 

13.  Les  dispositions  de  l'art.  815,  C.  civ.,  ne  sont 
pas  spéciales  à  l'indivision  héréditaire  ;  elles  s'appli- 
quent à  toute  communauté  de  fait  ne  dérivant  pas 
du  consentement  mutuel  des  parties...  notamment, 
au  cas  d'indivision  entre  un  légataire  à  titre  univer- 
sel et  des  héritiers.  —  Bordeaux,  25  févr.  1897 
[Rec.  de  Bordeaux,  97.   1.256] 

14.  Mais  l'art.  815  est  inapplicable,  lorsque  l'in- 
division est  le  résultat  de  la  volonté  des  parties,  et 
que  son  maintien  est  nécessaire  pour  la  réalisation 
du  but  que  celles-ci  se  sont  proposé.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  815,  n.  23  et  s.  —  Adde,  Guillouard,  TV. 
du  contr.  de  soc,  n.  341  ;  Labbé,  note  sous  Cass., 
30  nov.  1886  [S.  87.  1.  401,  P.  87.  L  1009]  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  283;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2°  édit.)  t.  2,  n.  2150;  Le  Sellyer,  Com- 
ment, histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2, 
n.  1061  et  1068. 

15.  lien  est  ainsi,  notamment,  de  l'indivision  con- 
venue entre  époux   dans  leur  contrat  de    mariage. 

—  Cass.,  30  nov.  1886  [S.  87.  1.  401,  P.  8?.  1. 
1009,  D.  p.  87.  1.  49]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  815, 
n.  84;  art,  1387,  n.  15  et  s.;  art.  1388,  n.  6  et  s., 
et,  infrà,  art.  1387. 

16.  Néanmoins,  il  cesse  d'en  être  de  même  après  la 
dissolution  de  la  communauté.  —  Est  nulle,  en  con- 
séquence, la  clause  d'un  contrat  de  mariage  stipu- 
lant que  le  survivant  des  époux  restera  en  posses- 
sion, sa  vie  durant,  de  tousles  biens  de  la  communauté, 
sans  que  les  héritiers  du  défunt  puissent  demander  la 
liquidation  et  le  partage  de  ladite  communauté.  — 

C.  d'appel  de  Bruxelles,  18  mai  1887  [D.  p.  88.2.  39] 

17.  Lorsque,  par  la  volonté  commune  des  cohéri- 
tiers d'une  succession,  une  indivision  sociale,  com- 
prenant l'ensemble  des  biens  de  la  succession,  a  été 
substituée  à  l'indivision  successorale,  l'un  des  cohé- 
ritiers ne  peut  demander  le  partage  de  la  succession. 

—  Cass.,  15  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  94,  D.  p. 
99    1.  353  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

18.  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où,  d'après  le 
pacte  social,  c'est  le  mari  de  l'une  des  cohéritières 
qui  est  associé,  si  l'apport  à  la  société  de  la  part  hé- 
réditaire de  sa  femme  a  été  fait  par  lui  d'accord 
avec  tous  les  cohéritiers.   —  Même  arrêt. 

19.  L'indivision  ne  pouvant  exister  qu'autant  que 
les  intéressés  ont  sur  la  chose  des  droits  de  même 
nature,  il  n'y  a  pas,  entre  le  nu  propriétaire  et  l'u- 
sufruitier, d'indivision  qui  puisse  rendre  nécessaire, 
entre  eux,  la  licitation  des  immeubles  dont  l'un  a 
la  nue  propriété,  et  l'autre  l'usufruit,  —  Cass.,  1er 
juill.  1891  (Motifs),  [S.  91.  1.  337,  P.  91.  1.  802, 

D.  p.  92.  1.  145]  ;  12  mai  1897  [S.  et  P.98.  1.  193, 
D.  p.  98.  1.  64]  —  Orléans,  9  nov.  1887  [Gaz. 
Pal. .87. 2.  652]  —  Grenoble,  27  janv.  1891  [Journ. 
de  Grenoble,  1891,  p.  172]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  815,  n.  30,  et,  suprà,  art.  578,  n.  2  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  278  ;  Guillouard,  TV.  de 
la  rente,  t.  2,  n.  731  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit., 
yo  Parti 'je,  n.  11;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.fr., 
t.  2,  n.  258;  Thiry,  Cours  de  dr.  cic.fr.,  t.  2, 
n.  159  ;  Naquet,  TV.  d'enreç/.,  t.  1",  n.  401;  Baudry- 
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Lacantinerie  [et   Wahl,    op.   cit.   (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2157. 

20.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  apporté  des 
tempéraments  à  la  ligueur  de  cette  règle...  soit 
pour  le  cas  où  il  ressort  de  l'acte  de  disposition  que 
l'intention  du  disposant  a  été  de  n'asseoir  l'usufruit 
que  sur  le  résultat  des  opérations  de  liquidation  et 
de  partage...  — V.  C.civ.  annoté, art.  578, n.  43  et 
s.,  et,  suprà,  mêm'earfc.,n.lOets. —  Comp.,Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e-  édit.),  t.  2, 
n.  2159. 

21.  ...  Soit  lorsque  le  legs  d'usufruit  ne  porté  pas 
taxativement  sur  tel  ou  tel  immeuble,  mais  sur  un 
ensemble  de  biens  dont  il  est  nécessaire  de  déter- 
miner préalablement  la  nature  et  l'importance  pour 
fixer  la  masse  sur  laquelle  s'exercera  le  droit  d'usu- 
fruit :  cas  auquel  l'usufruitier  a  le  droit  de  provo- 
quer la  licitation  de  la  pleine  propriété.  —  Nancy,  3 
janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  133]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  578,  n.  11. 

22.  Spécialement,  lorsque  la  succession  comprend 
des  immeubles  indivis  entre  le  défunt  et  un  tiers, 
il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage  de  ces  immeubles, 
et  à  la  licitation  de  ceux  qui  sont  impartageables 
en  nature,  afin  de  pouvoir  déterminer  la  masse  sur 
laquelle  l'usufruitier  peut  exercer  son  droit  d'usu- 
fruit. —  Même  arrêt. 

23.  Décidé  également  que,  lorsqu'une  succession 
est  dévolue,  pour  un  quart  en  nue  propriété  aux  as- 
cendants du  de  cujus,  héritiers  réservataires,  et  pour 
trois  quarts  en  pleine  propriété  et  un  quart  en  usu- 
fruit au  conjoint  du  de  cujus,  à  raison  de  la  donation 
qui  lui  a  été  faite  par  son  conjoint,  les  droits  de 
pleine  propriété  du  conjoint  survivant,  de  même  que 
la  nue  propriété  des  héritiers  réservataires,  s'éten- 
dant  indivisément  sur  l'ensemble  de  la  succession, 
il  y  a,  entre  les  droits  du  conjoint  survivant  et  ceux 
des  héritiers  réservataires,  une  indivision  qui  permet 
aux  héritiers  réservataires  de  provoquer  le  partage 
et  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles 
de  la  succession,  s'ils  sont  impartageables  en  na- 
ture (et  ce,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  la  règle 
qu'il  n'v  a  pas  indivision  entre  le  nu-  propriétaire  et 
l'usufruitier).  —  Nancy,  17  nov.  1900  [S.  et  P.  1901. 
2.  48] 

24.  A  supposer,  d'ailleurs,  que,  en  pareil  cas,  l'in- 
division n'existât  qu'entre  la  nue  propriété  et  l'usu- 
fruit, le  partage  et  la  licitation  de  la  toute  propriété, 
et  non  celle  de  la  nue  propriété  seulement,  devraient 
être  ordonnés,  alors  que  l'usufruit  n'affecte  pas 
taxativement  tels  ou  tels  immeubles,  mais  porte  sur 
un  ensemble  de  biens  mobiliers  et  immobiliers,  en 
telle  sorte  que  ceux  de  ces  biens  sur  lesquels  portera 
l'usufruit  ne  pourront  être  déterminés  que  par  les 
opérations  de  partage,  ou  par  la  licitation.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  21. 

25.  Lorsque  l'usufruitier  a  édifié  des  construc- 
tions, partie  sur  le  fonds  soumis  à  son  usufruit,  par- 
tie sur  un  sol  qui  lui  appartient,  aucune  indivision 
n'existant  entre  les  deux  portions  de  terrain  sur  les- 
quelles les  constructions  sont  édifiées,  il  y  a  lieu,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  non  d'ordonner  la  licita- 
tion, ni  d'attribuer  la  totalité  de  l'immeuble  à 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  sauf  indemnité,  mais  de 
prescrire  la  vente  simultanée  des  contractions  avec 
le  sol  sur  lequel  elles  reposent,  pour  le  prix  de  la 
vente  être  attribué  aux  intéressés  proportionnelle- 
ment à  leurs  droits. —  Besançon,  5avr.  1887  [S.  89. 
2.  62,  P.  89.  1.  347,  D.  p.  88.  2.  222]  —  V.  Hue, 


t.  5,  n.  278,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n   2168. 

26.  Sur  ce  point  que  le  conjoint  survivant,  usufrui- 
tier, en  vertu  de  la  loi,  du  quart  des  biens  compo- 
sant la  succession  du  prédécédé,  ne  peut  demander 
le  partage  et  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des 
immeubles  de  cette  succession,  et  qu'il  a  seulement 
la  faculté  de  provoquer  la  licitation  de  l'usufruit, 
si  le  partage  en  nature  dudit  usufruit  est  reconnu 
impossible,  V.  suprà,  art.  767,  n.  18  et  s.,  83et  s. 

27.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  partage,  quant 
à  l'usage,  entre  le  propriétaire  d'un  fonds  et  l'usager 
d'une  portion  indivise  du  même  fonds,  ou  le  titulaire 
d'un  droit  indivis  d'habitation  sur  cet  immeuble, 
V.  suprà,  art.  638, n.  1.  — Adde,  Baudrv-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2163. 
—  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  279. 

28.  Le  litige,  qui  porte  sur  le  règlement  d'un  mode 
de  partage,  est  indivisible  à  l'égard  de  tous  les  co- 
partageants,  qu'ils  soient  héritiers  ou  successeurs 
irréguliers.  —Besançon,  6juill.  1898  [S.  et  P.  1900, 
2.   110,  D.  p.  99.  1.484] 

29.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  litige  qui 
a  trait  au  mode  de  règlement  des  droits  d'usufruit 
du  conjoint  survivant  dans  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé,  droits  portant  sur  l'ensemble  de 
la  masse  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

30.  Au  surplus,  une  instance  formée  au  cours  des 
opérations  d'un  partage  antérieurement  ordonné, 
instance  engagée  a  raison  de  ce  que  le  légataire  de 
la  nue  propriété  de  la  succession  a  prétendu  faire 
substituer,  à  l'état  dressé  par  le  notaire  chargé  de  la 
liquidation,  un  compte  par  lui  signifié  au  légataire 
de  l'usufruit,  peut  être  considéré  comme  donnant 
lieu  à  des  frais  valablement  passés  comme  frais  de 
liquidation  et  de  partage.  —  Cass.,  28  nov.  1898  [S. 
et  P.  1900.  1.  490] 

31.  On  ne  saurait  prétendre  que  de  pareils  frais, 
se  référant  uniquement  à  une  reddition  de  compte 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  auraient  dû 
être  mis  exclusivement  à  la  charge  de  l'oyant 
compte,  c'est-à-dire  de  l'usufruitier.  —  Même  arrêt. 

32.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'action  en- 
gagée a  pris  la  forme  d'une  action  en  liquidation  et 
partage,  dont  le  débat,  relatif  aux  comptes  dressés, 
tant  par  le  notaire  que  par  le  légataire  de  la  nue 
propriété,  ne  constitue  qu'un  incident,  l'état  liqui- 
datif du  notaire  devant  se  combiner  avec  le  compte 
du  légataire  de  la  nue  propriété,  dont  l'attitude,  dès 
l'origine,  a  nécessité  la  rectification  du  travail  du 
notaire.  —  Même  arrêt. 

33.  Une  autre  exception  est  admise  à  la  règle  que 
nul  n'est  tenu  de  rester  dans  l'indivision,  c'est  lorsque 
la  communauté  porte  sur  une  chose  affectée  comme 
nécessaire  à  l'usage  commun  de  deux  immeubles 
appartenant  h  des  propriétaires  différents.  —  Cass., 
17  mai  1887  [S.  90.1.315,  P.  90.1.766,  D.p.88. 
1.60]  ;  21  oct.  1889  [S.  90.1.  203,  P.  90.  1.  498]  — 
Grenoble,  12  juill.  1889  [Journ.  de  Grenoble,  1890, 
p.  239]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  815,  n.  40,  et, 
suprà,  art.  544,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Guillouard, 
Tr.  du  conir.  de  société,  n.  385  et  404  ;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  1064  et  1066  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2=  édit.),  t.  2,  n.  2153.  —  V.  ce- 
pendant, Hue,  op.  cit.,  t.  4,  n.  354,  et  t.  5,  n.  279. 

34.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  d'un  puits  établi 
sur  la  limite  de  deux  héritages  pour  leur  utilité 
réciproque.  —  Cass.,  17  mai  1887,  précité. 

?>b.   Il    en  est  ainsi    encore,  de  fosses  d'aisances 
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établies  pour  l'usage  des  habitants  de  deux  mai- 
sons appartenant  à  des  propriétaires  différents.  — 
Grenoble.  12 juill.  1888,  précité. 

36.  Du  reste,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  juges  du  fond  d'apprécier  si  la  chose  est  réelle- 
ment nécessaire  à  l'usage  commun.  —  Cass.,  17mai 
1887,  précité  ;  21  oct.  1889,  précité. 

37.  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait  décident  qu'il  y  a  lieu  de  diviser  dans  le 
fonds,  sur  une  certaine  longueur,  une  cour  commune 
à  deux  immeubles,  s'ils  reconnaissent  que  la  cour 
peut  être  ainsi  divisée,  non  seulement  6ans  dom- 
mage... mais  même  avantageusement  pour  les  co- 
propriétaires, étant  donné  l'usage  auquel  cette  cour 
a  été  destinée.  —  Cass.,  21  oct.  1889,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  544,  n.  18. 

38.  Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  liquidation 
et  partage  d'une  succession,  peuvent  ordonner,  du 
reste,  qu'il  sera  sursis  à  statuer  sur  ladite  demande, 
jusqu'à  ce  que  les  droits  des  parties  aient  été  déter- 
minés... par  exemple,  jusqu'à  ce  qu'une  expertise, 
par  eux  ordonnée,  ait  examiné  la  question  de  savoir 
si  certains  biens,  légués  par  le  de  cujus  à  l'un  de  ses 
enfants,  dépassent,  ou  non,  la  quotité  disponible.  — 
Cass.,  2  mai  1894  [S.  et  P.  94. 1 .  336,  D.  p.  94. 1 .  280] 

39.  En  décidant  ainsi,  les  juges  ne  font  qu'ordon- 
ner une  simple  mesure  d'instruction  dont  ils  appré- 
cient souverainement  la  nécessité,  et  ne  violent  au- 
cunement l'art.  815,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  9. 


§  3.  Convention  de  rester  temporairement  dans 
l'indivision. 

40.  Ne  saurait  être  considéré  comme  un  pacte 
d'indivision  donnant  lieu  à  l'application  du  2e  ali- 
néa de  l'art.  815,  C.  civ.,  la  convention  aux  termes 
de  laquelle  trois  héritiers,  après  avoir  licite  un  fonds 
de  commerce  dépendant  de  la  succession  de  leur 
auteur,  se  sont  entendus  pour  que  celui  d'entre  eux, 
qui  s'est  porté  adjudicataire  dudit  fonds  (une  laite- 
rie, dans  l'espèce),  en  fasse  apport  à  une  société... 
que  la  créance  du  tiers  du  prix  de  licitation  soit 
convertie,  pour  chacun  des  deux  autres,  en  une  par- 
ticipation au  tiers  dans  les  intérêts  et  dividendes 
que  lui-même  retirera  de  l'exploitation  de  cette  so- 
ciété... et  que,  lors  de  la  dissolution  de  ladite  so- 
ciété, tout  ce  qui  reviendra  à  ce  dernier,  par  suite 
de  la  liquidation,  se  partagera  par  tiers  avec  les 
deux  autres,  qui  seront  ainsi  remplis  de  leurs  droits. 
—  Cass.,  23  janv.  1901  [D.  p.  1901.  1.  278] 

41.  Tous  les  cohéritiers  sont,  de  la  sorte,  sortis  de 
l'indivision  par  l'effet  de  la  licitation,  et  si  deux 
d'entre  eux  ont  échangé  la  part  leur  revenant  sur  le 
prix  de  licitation  contre  une  part  d'intérêt  dans  l'as- 
sociation prérappelée,  ils  n'ont  fait  ainsi  qu'user  de 
leur  droit  strict.  Rien,  dans  cet  état  de  participation, 
prévu  par  l'art.  47,  C.  connu.,  ne  peut  être  regardé 
comme  un  retour  à  l'indivision,  et, par  suite,  comme 
étant  de  nature  à  motiver  l'application  de  l'art.  815, 
C.  civ.  —  Même  arrêt. 

42.  Vainement  soulèverait-on,  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  un  grief  pris  de  ce 
que  la  participation  dont  s'agit  entre  les  héritiers 
aurait  été  contractée  sans  limitation  de  durée,  et 
sans  que  chacune  des  parties  fût  libre  d'y  mettre 
tin  ;  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  baser  sa  décision 
sur  des  circonstances  de  fait  et  des  interprétations 


d'actes  qui  n'ont  pas  été  mises  en  débat  devant  les 
juges  du  fond.  —  Même  arrêt. 

43.  La  convention  intervenue  entre  les  héritiers, 
et  par  laquelle  il  a  été  stipulé  que  les  portraits  de 
famille  et  souvenirs  historiques  resteraient  dans 
l'indivision,  et  que  le  dépôt  en  serait  confié  à  l'un 
d'entre  eux,  a  le  caractère  d'une  convention  d'in- 
division, alors  même  que  l'héritier  constitué  déposi- 
taire a  été  chargé  de  transmettre  ces  objets,  à  sa 
mort,  à  l'aîné  de  ses  successeurs.  —  Paris,  3  mars 
1896  [S.et  P.  99.2.31]— V. sur  l'espèce, infrà, art. 
826,  n.  1  et  s. —  V.  aussi,  suprà,  art.  785,  n.  9  et  s. 

44.  En  conséquence,  cette  convention  ne  lie  les 
héritiers  que  pendant  cinq  ans,  conformément  à 
l'art.  815,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

45.  Au  cas  où  une  donation,  par  des  père  et 
mère  au  profit  de  leurs  enfants,  a  été  annulée 
comme  renfermant  un  pacte  sur  succession  future, 
en  tant  qu'elle  portait  interdiction,  pour  les  dona- 
taires, de  demander  la  liquidation  de  la  communauté 
entre  leurs  père  et  mère,  comme  aussi  de  prélever  les 
reprises  qu'ils  pourraient  avoir  à  exercera  un  titre 
quelconque,  étant  stipulé,  en  outre,  que  le  survivant 
des  père  et  mère  aurait  la  jouissance  pendant  sa 
vie,  et  sans  réduction,  de  tous  les  immeubles  non 
compris  dans  la  donation  (V.  suprà,  art.  791, 
n.  6),  il  appartient  à  chacun  des  donataires  de 
demander  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  la  liquidation  et 
au  partage,  tant  de  la  succession  de  l'époux  défunt, 
que  de  la  communauté  d'entre  lui  et  sa  veuve.  — 
Besançon,  10  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl] 

46.  La  convention  suspensive  de  partage  pendant 
cinq  ans,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  est  intervenue  sans 
fraude  entre  les  héritiers,  et  dans  le  but  d'éviter  les 
frais  onéreux  d'un  partage  judiciaire,  ainsi  qu'une 
mévente  probable,  est  opposable  aux  créanciers 
personnels  d'un  cohéritier,  et  les  rend  non  receva- 
bles  à  provoquer  le  partage  par  application  des 
art.  1166  et  2205,  C.  civ.  —  Toulouse,  26  juin 
1889  [D.  p.  91.  2.  65  et  la  note  de  M.  Dupuis]  —  V. 
sur  cette  question  controversée,  C.  civ.  annoté,  art. 
815,  n.  81  et  82, et  art.  816,  n.  10.  —  Adde,  conf., 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1079  et  1080;  Tau- 
dière  (Éev.  crit.,  1889,  p.  218)  ;  Vigie,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  274-,  Garsonnet,  Tr.  théor. 
et  prat.  deproc,  p.  584,  §  562,  note  7...  et,  en  Bens 
contraire,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  281  et  285;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Vente  judic. 
d'immeub.,  n.  26;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2269. 

47.  Toutefois,  la  convention  suspensive  de  par- 
tage est  inopposable  aux  créanciers  nantis  d'une 
hypothèque  antérieure  à  cette  convention.  —  Trib. 
de  Muret,  8  août  1888,  sous  Toulouse,  26  juin  1889, 
précité.  —  Sic,  Thézard,  Tr.  des  privil.  et  hypoth., 
n.  385. 

48.  Quant  aux  autres  créanciers,  ils  sont  fondés  à 
agir,  pour  faire  tomber  la  convention  suspensive  de 
partage,  au  moyen  de  l'action  paulienne,  en  éta- 
blissant que  les  cohéritiers  de  leur  débiteur  ont  été 
complices  de  la  fraude  de  celui-ci.  —  Trib.  de  la 
Rochelle,  28  nov.  1888  [Gaz.  Pal,  89.  2.  Suppl.  62J 

49.  La  loi  du  30  novembre  1894,  sur  les  habita- 
tions à  bon  marché,  dispose  exceptionnellement  que 
la  durée  du  maintien  de  l'indivision  peut  être  su- 
périeure au  temps  fixé  par  le  2e  alin.  de  l'art.  815. 
—  V .  le  texte  de  cette  loi  reproduite  parte  in  quâ 
sous  le  présent  article,  note  1. 
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Art.  816.  Le.-*  partage  peut  être  demandé,  même  quand  l'un  des  cohéritiers  aurait 
joui  séparément  de  partie  des  biens  de  la  succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage,  ou 
possession  suffisante  pour  acquérir  la  prescription. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Act.e  biffé,  lti. 
Acte  écrit,  11. 
Acte  notarié,  5. 

Acte  s< aïs  seing  privé,  S. 

Acte  de  jouissance  séparée,  18. 

Action  en  partage,  1  et  s. 

Appel,  3. 

Apportionnement  (absence  d'), 
5. 

Aveu,  13. 

Clause  résolutoire,  9. 

Communistes,  4,  21. 

Copartageant,  14. 

Copartageants  (droits  respectifs 
des),  1  et  25. 

Déclaration  du  vendeur,  14. 

Droit  commun,  15  et  s. 

Ensemble  des  valeurs  hérédi- 
taires, 5, 

Immeubles,  15. 

Indivisibilité,  1  et  s. 

Indivision  (cessation  complète 
de  1'),  4  et  5. 

Intention  des  parties,  5. 

Intimés,  3. 

Jouissance  divise,  18, 

Lettres  missive?,  12,  17. 

Longue  possession,  6,  15. 

Maison  indivise,   14. 

Majeurs,   6. 

Mandataire,  17. 

Mineur  devenu  majeur,  6. 

Modalités  des  conventions,    9. 

Motifs  île  jugement  ou  d'arrêt,  2. 

Notaire,  5, 17 . 

Ouverture  de  la  succession,  5. 

Partage  (mode  de),  1  et  2. 

Partage  définitif,  4   et  s; 


Partage  définitif  (caractère 
du),  4. 

Partage  partiel,  7. 

Partage  provisionnel,  6,  8. 

Partage  provisoire,  9. 

Partage  régulier,  4. 

Partage  supplémentaire,  9. 

Partage  verbal,  11. 

Partage  entre  majeurs  et  mi- 
neurs, 6 . 

Parties  en  cause,  2. 

Portion  divise,  14. 

Possession  exclusive,  21. 

Pourvoi  en  cassation,  2 . 

Pouvoir  du  juge,  14. 

Précarité,  19  et  20 . 

Première  instance,  2. 

Prescription.  19  et  s. 

Présomption,  15,18. 

Preuve  (du  partage),  11  et  s. 

Preuve  insuffisante,  15  et  16. 

Preuve  suffisante,  12  et  s.,  17  et 
18. 

Preuve  testimoniale,   15 . 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  15  et  s. 

Propriété  (reconnaissance  par- 
tielle de),  20. 

Qualification  donnée  à  l'acte, 4. 

Recevabilité.  5. 

Reddition  de  compte,  5. 

Sommes  touchées  ou  à  recou- 
vrer, 5. 

Taux  de  la    demande,  15. 

Titre  (interversion  de) . 

Titre  nouveau,  21. 

Validité,  7,  11. 

Tente,  14. 


DIVISION. 

§  1er.  De  l 'action  en  partage. 

§  2.   Différentes  sortes  de  partages. 

§  3.    Preuve  du  partage. 

§  4.   Prescription. 


§  1er.  De  V action  en  partage. 

1.  L'action  en  partage  est  indivisible.  —  Telle  est, 
notamment,  la  matière  d'un  litige  qui  porte  sur  les 
droits  de  toutes  les  parties  dans  une  succession  et 
sur  le  mode  de  partage  de  cette  succession.  —  Cass., 
24  juill.  1888  [S.  90.  1.  401,  P.  90.  1.  967,  D.  p.  89. 
1.  417]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  22  et  s. 
—  Adde,  Ouillouard,  Tr.  du  contr.  société,  n.  342  ; 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  282 
et  29!)  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le 
tH.  des  *ucces8.,  t.  2,  n.  1077;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  saccess.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  2222. 

2.  En  conséquence,  le  pourvoi  en  cassation  de 
l'un  des  intéresser;  suffit  pour  remettre  en  question 
les  droits  de  toutes  les  parties.  —  Même  arrêt . 

3.  Mais  une  Cour  d'appel  ne  saurait,  sous  pré 
texte  de  l'indivisibilité  de  l'action  en  partage,  et 
sur  le  motif  que  l'appel  ne  pourrait  être  jugé 
qu'entre  loutes  les  parties  ayant  figuré  en  première 
instance,  déclarer  irrecevable  un  appel  interjeté 
seulement  à  l'égard  de  quelques-unes  de  ces  parties, 


sans  s'expliquer  sur  l'intérêt  que  pouvaient  avoir 
les  parties  intimées,  qui  opposaient  la  fin  de  non 
recevoir  à  la  présence  dans  l'instance  d'appel  des 
parties  non  intimées.  —  Cass.,  7  juin  1887  [S.  90, 

1.  374,  P.  90. 1.  922,  D.  p.  87.  1.  479]  -  V.  cepen- 
dant, C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  22. 

§  2.  Différentes  sortes  de  partages. 

A.  Partage  définitif .  —  4.  Une  partie  ne  peut 
écarter  l'action  en  partage  qui  lui  est  intentée  par 
un  de  ses  communistes,  qu'autant  que  les  biens 
indivis  ont  été  déjà  l'objet  d'un  partage  régulier  et 
définitif.  —  Or,  présente  le  caractère  de  partage 
définitif  tout  acte  qui  a  eu  pour  but  et  pour  effet 
de  faire  cesser  complètement  l'indivision  entre  les 
parties,  quelque  dénomination,  d'ailleurs,  qu'il  ait 
plu  à  celles-ci  de  lui  donner.  —  Grenoble,  20  janv. 
1893  [S.et  P.  93.2.  265,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  93.  1.  127];  17  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  79] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  34.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2201.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  883,  n.  86ets. 

5.  L'acte  sous  seing  privé  dressé  par  un  notaire, 
acte  qui,  dans  la  commune  intention  çîes  parties,  n'é- 
tait qu'une  reddition  de  comptes,  de  la  part  du  no- 
taire, des  valeurs-espèces  détenues  par  lui  au  moment 
du  décès  du  de  cujus  et  de  celles  par  lui  touchées 
depuis,  avec  détermination  des  sommes  à  recueillir 
par  chaque  héritier  sur  l'ensemble  de  ces  valeurs... 
qui,  en  outre,  n'a  pas  eu  pour  but  de  faire  cesser 
l'indivision  par  l'attribution  spéciale  aux  héritiers  de 
leur  part  héréditaire...  et  qui,  en  fait,  n'a  appor- 
tionné  aucun  d'eux  du  montant  de  ses  droits,  peut 
être  considéré  comme  ne  constituant  pas  un  partage. 

—  Par  suite,  l'action  en  partage  introduite  par  l'un 
des  cohéritiers  doit  être  déclarée  recevable.  —  Cass., 
9  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  335,  D.  P.  96.  1.  552] 

6.  Le  partage  provisionnel,  qui  a  eu  lieu  entre 
parties  dont  l'une  était  mineure,  devient  définitif 
par  la  ratification  résultant  de  ce  que  la  partie  mi- 
neure a  eu  une  longue  possession  de  son  lot  depuis 
sa  majorité.  —  Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  94. 

2.  153,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  95.  2.  121 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
466,  n.  16  ;  art.  840,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Partage,  n.  37  ; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1273  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2337.  — 
Coinp.,  infrà,  n.  15. 

B.  Partage  partiel.  —  7.  Un  partage  partiel  étant 
incontestablement  valable  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
816,  n.  38  et  s.  —  Adde,  Rousseau  et  Laisney,  op. 
et  v°  cit.,  n.  56),  et  ayant  un  caractère  définitif, 
sans  être  subordonné  à  une  liquidation  générale 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  828,  n.  28.  —  Adde,  Rous- 
seau et  Laisney,  op.  et  v°  cit.,  n.  26  ;  Demolombe, 
t.  15,  n.  615  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10, 
n.  291  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
t.  2,  n.  2342),  on  en  a  déduit  cette  conséquence,  que 
l'action  en  partage  peut  être  intentée  pour  certains 
biens  seulement,  si,  le  surplus  de  la  succession  n'é- 
tant pas  encore  liquidé,  ce  surplus  n'est  pas  d'ores 
et  déjà  susceptible  d'être  partagé.  —  Trib.  de  For- 
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calquier,  2  juill.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  7  juill. 
1892]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  39  et  s.  — 
Arfde,  conf.,  Aubry  et  Rau,  (4e  édit.),  t.  6,  p.  532, 
§  622,  note  2  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.  /?•.,  t.  2, 
n.  161;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1082;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Walli,  op.  et  îoc.  cit. 

C.  Partage  provisionnel.  —  8.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  816,  n.  49  et  s. —  Adde,  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  49  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  6,  et,  infrà,  art.  840,  n.  1  et  s. 

D.  Partage  provisoire.  — 9.  V.  C.civ.  annoté, 
art.  816,  n.  53  et  s.  —  Sur  ce  point  que  le  partage 
est  susceptible  d'être  soumis  à  toutes  les  modalités 
des  conventions,  notamment,  aux  effets  d'une  clause 
résolutoire,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  815,  n.  75;  art. 
816,  n.  37.  —  Adde,  conf.,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2345....  et,  en  sens 
contraire,  Le  Sellyer.  op.  cit.,  t.  2,  n.  1069. 

E.  Partage  supplémentaire.  —  10.  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  816,  n.  56  et  s.,  et,  infrà,  art.  887  et  s. 

§  3.  Preuve  du  partage. 

11.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un 
partage,  qu'il  soit  constaté  par  un  acte  écrit  ;  le 
partage  verbal  est  valable.  —  En  effet,  le  partage, 
comme  les  conventions  en  général,  est  susceptible 
de  se  former  par  le  seul  consentement  des  parties, 
et    la    preuve   en  est   soumise   au   droit    commun. 

—  Agen,  23  févr.  1887  [Rec.d'Agen,  1887,  p.  282] 

—  Aix,  13  mai  1887  [Rec.  d'Aix,  1887,  2.  644]  — 
Bordeaux,  3  juin  1887  [D.  p.  88.  2.  125]  —Nancy, 
5  juill.  1890  [Rec.  de  Nancy,  1890,  P.  171]  — 
Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2.  153,  et  la 
note  de  M.  A.  Wabl,  D.  p.  95.  2.  121]  —  Trib. 
de  Gien,  3  août  1897  [Journ.  La  Loi,  du  7  sept. 
1897]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  816,  n.  73  et  s. 

12.  Ainsi,  l'existence  du  partage  invoqué  peut  être 
prouvée  par  lettres  missives.  —  Trib.  de  Gien, 
3  août  1897,  précité. 

13.  Ainsi  encore,  la  preuve  du  partage  peut  résul- 
ter de  l'aveu  des  parties.  —  Aix,  13  mai  1887,  pré- 
cité.—  Poitiers,  9  mars  1893,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  815,  n.  83,  et,  infrà,  n.  17. 

14.  Les  juges  sont  autorisés  à  puiser  la  preuve 
d'un  partage  dans  un  acte,  aux  termes  duquel 
l'un  des  copartageants  a  vendu  une  partie  divise 
d'une  maison,  en  déclarant  que  cette  partie  repré- 
sente l'entière  portion  lui  revenant  dans  la  maison. 

—  Aix,  13  mai  1887,  précité. 

15.  Si  l'intérêt  du  partage  excède  150  francs,  les 
témoins  et  les  présomptions  ne  sont  admis  pour  éta- 
blir l'existence  de  ce  partage,  qu'autant  qu'il  existe 
un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Spéciale- 
ment, la  preuve  du  partage  d'immeubles,  d'une  valeur 
supérieure  à  150  francs  ne  saurait  résulter  de  la  lon- 


gue possession,  par  l'une  des  parties,  de  certains  des 
biens  qui  auraient  été  l'objet  de  ce  partage.  —  Casa 

23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94,  D.  p.  99.  1.  39]  — 
Comp.,  suprà,  n.  6. 

16.  Un  acte  de  partage  biffé  ne  saurait  être  pris 
comme  constituant  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Bordeawx,  3  juin  1887,  précité. 

17.  Au  contraire,  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  peut  résulter  d'une  lettre  écrite  par  un  notaire, 
mandataire  des  héritiers,  et  où  il  est  fait  allusion  au 
partage.  —  Nancy,  5  juill.  1890,  précité. 

18.  Les  présomptions  n'étant  pas  admises  en  de- 
hors de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 
il  s'ensuit  que  des  actes  de  jouissance  séparée  ne 
peuvent  être  considérés  comme  constituant  une 
preuve  du  partage.  —  Ainsi,  le  seul  faitde  l'occu- 
pation, ou  de  la  jouissance  divise,  ne  saurait.être  con- 
sidéré comme  suffisant  à  constituer  uu  partage,  en 
l'absence  d'une  convention  dont  l'effet  aurait  été 
d'attribuer,  à  chacun  des  communistes,  la  propriété 
de  la  portion  qui  lui  revenait  dans  le  bien  indivis. 

—  Cass.,  27  juill.  1887  [S.  87. 1.  416.P.87.1.  1034, 
D.  p.  87.  1.  423]  ;  23  nov.   1898,  précité.  " 

§  4.  Prescription. 

19.  En  priucipe,  l'héritier  qui  possède  doit  être 
réputé  posséder  à  titre  précaire.  —  Trib.  d'Annecy, 

24  déc.  1887  [Journ.  La  Loi,  du  5  févr.  1888]  — 
Y.  infrà,  art.  2229. 

20.  Mais  la  possession  de  l'héritier  n'est  pas  pré- 
caire par  cela  seul  que  l'héritier  a  reconnu  la  pro- 
priété de  ses  cohéritiers  sur  d'autres  biens  de  la  suc- 
cession. —  V.  C.  civ. annoté,  art.  816,  n.  105  et  106. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (29 
édit.),  t,  2,  n.  2209. 

21.  La  prescription  peut  s'accomplir,  d'ailleurs, 
sans  que  l'héritier  possesseur  ait  interverti  son  titre. 

—  Ainsi,  le  communiste,  qui,  en  cette  qualité,  pos- 
sède la  chose  animo  domini,  n'a  pas  besoin  d'un  titre 
nouveau  pour  la  prescrire  en  totalité  au  regard  et  à 
i'encontre  de  6on  communiste.  Il  faut,  mais  il  suffit, 
que,  pendant  tout  le  temps  requis  pour  prescrire,  la 
possession  ait  été  exclusive  de  tous  actes  de  posses- 
sion de  la  part  de  l'autre  communiste.  —  Cass. 
13  déc.  1886  [S.  87.  1.  176,  P.  87.  1.  406,  D.  p. 
87.  1.  386]  —  V.  sur  la  question,  G.  civ.  annoté, 
art.  816,  n.  98  et  s.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  t.  5,  §  851,  p.  312,  note  9  ;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  22,  n.  291  ;  Leroux  de  Bretagne,  Prescrip- 
tion, t.  1er,  n.  105,  318  et  420;  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  287  ;  Selosse,  De  la  possess.  précaire,  p.  89  ;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1094;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2210  ;  Taudière 
(Rev.  crit.,  1889,  p.  231).  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  2238. 


Art.  817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des  cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être 
exercée  par  leur  tuteurs,  spécialement  autorisés  par  un  conseil  de  famille. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents,  l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en  possession. 


1.  Sur  la  nécessité  pour  le  père  tuteur,  comme 
pour  tous  les  autres  tuteurs,  de  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  à  l'effet  d'exercer 
l'action  en  partage  de  biens  appartenant  à,  ses  en- 
fants mineurs,  V.  suprà,  art.  465,  n.  1. —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie    et    Wahl,    Tr.   des  success. 


(2e  édit.),  t.  2,  n.  2228.  —  En  ce  qui  concerne  le 
père,  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants 
mineurs,  V.  suprà,  art.  389,  n.  14  et  s.,  et,  infrà, 
art.  838,  n.  2. 

2.  Au  cas  où  une  action  en  partage  a  été  provo- 
quée entre  les  grevés  de  substitution  et  les  appelés, 
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si  les  appelés  sont  mineurs,  ils  sont  valablement 
représentés  par  le  tuteur  à  la  substitution.  —  Trib. 
de  Tonnerre,  13  juin  1895  [Rép.  gèn.  du  notar., 
1895,  p.  626]  —  Contra,  en  ce  sens  que,  conformé- 
ment au  droit  commun,  les  mineurs  ne  peuvent  être 
représentés  alors,  que  par  leur  père  ou  leur  tuteur  : 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2227. 

3.  Si  les  dispositions  des  art.  457  et  458,  C.  civ., 
qui  soumettent  à  l'homologation  du  tribunal  l'auto- 
risation donnée  par  le  conseil  de  famille  pour  la 
vente  des  biens  de  mineurs,  ne  sont  applicables 
qu'aux  ventes  volontaires,  et  non  au  cas  de  vente 


sur  licitation  provoquée  par  un  partage  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  465,  n.  7),  il  n'en  est  ainsi  que  lorsque 
la  licitation  est  demandée  au  cours  de  la  procédure 
du  partage,  mais  non  lorsqu'elle  est  réclamée,  par 
voie  principale,  pour  certains  immeubles  indivis. 
—  Trib.  de  la  Seine,  27  déc.  1894  [Rép.  du 
notar.,  1895,  p.  392]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2230. 
4.  En  conséquence,  n'est  pas  recevable  la  demande 
en  licitation  d'immeubles  appartenant  indivisément 
à  un  mineur  et  à  un  tiers,  si  le  tuteur  n'a  pas  fait 
homologuer  par  le  tribunal  l'autorisation  qu'il  avait 
obtenue  du  conseil  de  famille.  —  Même  arrêt. 


Art.  818.  Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des 
objets  meubles  ou  immeubles  à  elle  échus  qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'égard  des 
objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans 
le  concours  de  sa  femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens,  demander 
un  partage  provisionnel. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme. 


1.  L'autorisation  donnée  par  un  mari  à  sa  femme 
d'accepter  une  succession  à  elle  échue  (la  succes- 
sion de  sa  mère,  dans  l'espèce)  implique,  pour  la 
femme,  l'autorisation  tacite  d'accepter  le  partage 
auquel  il  a  été  procédé  ensuite  de  l'acceptation  de 
la  succession.  —  Nancy,  26  mars  1895  [D.  p.  95. 
2.  471]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  5,  n.  156.  —  Contra,  en  ce  sens  que,  si 
l'autorisation,  par  le  mari  à  sa  femme,  de  provoquer 
le  partage  des  biens  indivis,  qui  lui  sont  échus,  peut 
être  tacite  tout  aussi  bien  qu'expresse  (V.  suprà,  art. 
217,  n.  7  et  s.),  l'autorisation  tacite  ne  peut  résulter 
ici  que  du  concours  du  mari  dans  l'acte  :  Baudry- 
Lacantinerie,  Tr.des  success.  (2e  édit.),  t. 2, n.  2249. 

2.  Des  termes  généraux  de  l'art.  818,  C.  civ.,  sur 
ce  point  que  le  mari  ne  peut,  sans  le  concours  de  sa 
femme,  provoquer  le  partage  des  biens  à  elle  échus 
qui  ne  tombent  pas  en  communauté,  il  y  a  lieu  de 
conclure  que  cette  disposition  s'applique  quel  que 
soit  le  régime  adopté  par  les  époux,  sans  en  excepter 
le  régime  dotal.  —  Bordeaux,  15  janv.  1895  [Rec. 
de  Bordeaux,  95.  1.  84]  — ■  V.  sur  cette  question 
controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  818,  n.  9  et  s.  — 
Adde,  conf.,  Hue,  op.  cit.,  t,  5,  n.  294  ;  Guillouard, 
Tr.  du  contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  1787  ;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2, 
n.  1124;  Bartin,  Etude  sur  le  rég.  dot.,  t.  1er,  p.  99 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2259...  et,  en  sens  contraire,  Troplong,  Tr. 
du  contr.  de  mar.,  t.  4,  n.  3108  et  s.;  Jouitou,  Tr. 
du  rég.  dotal,  n.  116  et  s. 


3.  Le  mari,  qui,  sans  le  concours  de  sa  femme,  a 
procédé  au  partage  d'objets  héréditaires  à  elle  échus 
et  ne  tombant  pas  dans  la  communauté,  n'est  pas 
fondé  à  se  faire  un  titre  de  sa  propre  faute  pour  de- 
mander, en  son  nom  et  dans  son  intérêt  personnel, 
l'annulation  dudit  partage.  —  Cass.,  1er  févr.  1892 
[S.  et  P.  93.  1.  253,  D.  p.  93.  1.  250]  —  V.  en  ce 
sens,  C.  civ.  annoté,  art.  818,  n.  23. 

4.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  mari,  copro- 
priétaire, en  tant  que  commun  en  biens,  des  valeurs 
héréditaires  tombant  du  chef  de  sa  femme  dans  la 
communauté,  a  cédé  librement  au  copartageant  les 
droits  indivis  lui  revenant  dans  ces  valeurs,  moyen- 
nant un  prix  déterminé  qu'il  a  touché.  —  Même 
arrêt. 

5.  Rappelons  que,  depuis  la  loi  du  6  février  1893, 
art.  3,  la  femme  séparée  de  corps  a  capacité  pour 
intenter  toutes  actions  sans  l'autorisation  de  son 
mari.  —  V.  suprà,  art.  311,  n.  21. 

6.  La  loi  du  5  avril  1884  n'ayant  pas  compris,  dans 
l'énumération  limitative  des  cas  où  les  délibérations 
du  conseil  municipal  sont  sujettes  à  approbation 
(art.  61),  le  partage  des  biens  indivis  entre  les  com- 
munes, il  s'ensuit  que  celles-ci  peuvent  procéder 
librement  à  un  semblable  partage.  Vainement  on 
soutiendrait  que  le  partage  doit  être  assimilé  aux 
ventes  ou  aux  échanges.  —  V.  Batbie,  Tr.  de  dr. 
publ.  et  admin.  (2e  édit.),  t.  5,  n.  123  ;  Brémond 
(Rev.  crit.,  1889,  p.  84);  Taudière  (Rev.  gén.  du 
dr.,  1894,  p.  252).  —  Contra,  Morgand,  Loi  mu- 
nicip.,  t.  1er,  u.  1174. 


Art.  819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents  et  majeurs,  l'apposition  de  scellés  sur  le 
effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire,  et  le   partage  peut  être  fait  dans  la  forme  et 
par  tel  acte  que  les  parties  intéressées  jugent  convenable. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents,  s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  inter- 
dits, le  scellé  doit  être  apposé  dans  le  plus  bref  délai,  soit  à  la  requête  des  héritiers,  suit  à 
la  diligence  du  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République),  près  le  tribunal  de 
première  instance,  soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arrondissement  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte. 
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DIVISION. 

§  1er.  Partage  amiable. 
§  2.  Apposition  des  scellés. 


§  1er.  Partage  amiable. 

1.  Sur  la  validité  du  partage  amiable,  encore 
bien  qu'un  mineur  s'y  trouve  intéressé,  lorsque  ce 
partage  a  été  fait  sous  forme  de  transaction  et  en 
observant  les  formalités  de  l'art.  467,  C.  civ... 
pourvu,  toutefois,  que  des  causes  sérieuses  de  litige, 
présentées  par  le  partage,  aient  motivé  le  recours  à 
une  transaction,  V.  suprà,  art.  467,  n.  1  et  s.  ;  art. 
819,  n.  4  et  s.;  art.  838,  n.  9  et  s.  ;  art.  2044,  n.  8. 
—  Adde,  Hue,  Comment  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  446;  Vigie,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  300  ; 
Guillouard,  Tr.  de  la  transact.,  n.  17;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  etprat.  sur  le  Ut.  des  success.,  t.  2, 
n.  1269  ;  Baudrv-Lacantinerieet  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2e  édit.),  t.  2,  n.  2302  et  s. 

2.  Lorsque  les  héritiers  sont  d'accord  pour  faire  un 
partage  amiable  régulier  et  qu'ils  ne  sont  point  en 


retard  pour  y  procéder,  les  créanciers  personnels  de 
l'un,  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  ne  peuvent  exiger 
que  h  partagese  fasseen  justice.  —  Pau,  22 mai  1888 
[D.  P.  89.  2.  191]  —  Angers,  11  mars  1895  [Rec. 
d'Angers,  1895,  p.  85]  —  Besançon,  31  juill.  1896 
[Rép.  gin.  du  notar.,  1896,  n.  9263]  —  Trib.  de 
Bruxelles,  9  mai  1894  [Pasicr.,  94.  3.  311]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  819,  n.  25.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  433;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1129 
et  1130;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.2314. 

3.  Toutefois,  il  appartient  aux  créanciers  d'exiger 
que  le  partage  ait  lieu  judiciairement,  lorsque,  sur 
leur  demande,  un  jugement  contentieux  et  passé 
en  force  de  chose  jugée  l'a  ainsi  ordonné.  —  Pau, 
22  mai  1888,  précité. 

§  2.  Apposition  des  scellés. 

4.  Sur  les  différents  cas  oùil  y  a  lieu,  ou  non,  à  l'ap- 
position des  scellés,  V.  notre  Cproc.  annoté, &ï\.<d\\, 
qui  a  modifié  e«  différents  points  l'art.  819,  C.  civ. 
—  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  819,  n.  27  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2040  et  s. 


Art.  820.  Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés,  en  vertu  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge. 


1.  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  créance,  en 
vertu  de  laquelle  le  créancier  requiert  l'apposition 
des  scellés,  6oit  certaine  et  incontestée,  encore 
faut-il  du  moins  que,  d'après  l'appréciation  du 
juge,  elle  soit  vraisemblable.  —  Bordeaux,  23  nov. 
1886  {Rec.  de  Bordeaux,  1887,  p.  24]  —  Poitiers, 
2  mars  1892  [Gaz.  Pal,  92.  1.  403^  —  V.  C.  civ. 
anmté,  art.  820,  n.  2  et  3.  —  Adde,  Jay,  Tr.  des 
scellés,  n.  61  et  62  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dic- 
tionn.  deproc,  v°  Scellés  et  inventaire,  n.  4;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2° édit.), 
t.  2,  n.  2047. 

2.  Notre  article  ne  vise  oue  les  créanciers  héré- 
ditaires ;  quant  aux  créanciers  personnels  des  héri- 
tiers du  de  cujus,  ils  n'ont  pas  qualité  pour  requérir 
l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion. -  Paris,  4avr.  1892  (Motifs),  [S.- et  P.  92. 
2.  173,  D.  p.  93.  2  9  et  la  note  de  M.  Cohendv]  ; 
30nov.l892  [S.  et  P.  93.  2.  46]  ;  8  févr.  1894  [Gaz. 
Pal.,  94.  1.  507]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  820,  n. 
5.  —  Adde,  conf.,   Bost,  Encyclop.  des  juges  de 


paix,  v°  Scdlés;  Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v"  <  il., 
n.  5;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest. 
3062.  —  Contra,  Agen,  23  oct.  1893  [S.  et  P.  94. 
2.  293,  D.  p.  94.  2.  311]  ...  et.  dans  ce  dernier 
sens,  Jay,  op.  cit.,  n.  64;  Bertin,  Ordonn.  sur  req., 
t.  2,  n.  442  ;  Dutruc,  Suppléai,  aux  Lois  de  la  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  v°  Scellés,  n.  13  ;  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  Cours  deproc.  (15e  édit.), 
t.  2,  n.  1128;  Demolombe,  t.  15.  n.  627;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  {op.  cit.  2e  édit.),  t.  2,  n.  2045. 

3.  Mais  ils  ont  le  droit  de  former  opposition  à  la 
levée  des  scellés.  —  Paris,  30  nov.  1892,  précité 
(Motifs). 

4.  Il  est  vrai  que  l'opposition  à  la  levée  des  scellés, 
formée  par  l'un  des  créanciers,  ne  donne  pas  à  celui- 
ci  le  droit  d'assister  à  la  levée  de  ces  scellés.  — 
Paris,  4  avr.  1892,  précité. 

5.  Mais  elle  a  du  moins  pour  effet  d'obliger  les 
héritiers  à  procéder  à  la  levée  des  scellés  avec  des- 
cription et  inventaire.  —  Paris,  30  nov.  1892,  pré- 
cité. 


Art.  821.  Lorsque  le  scellé  a  été  apposé,  tous  les  créanciers  peuvent  3-  former 
opposition,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire,  ni  permission  du  juge. 

Les  formalités  pour  la  levée  des  scellés  et  la  confection  de  l'inventaire,  sont  réglées  par 
les  lois  sur  la  procédure. 


La  mainlevée  de  l'opposition  aux  scellés,  for- 
mée par  les  créanciers,  ne  peut  être  prononcée 
par  le  motif  que  l'opulence  notoire  de  la  succession 
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Art.  822.  L'action  en  partage,  et  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  le  cours  des  opé- 
rations, sont  soumises  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 

C'est  devant  ce  tribunal  qu'il  est  procédé  aux  licitations,  et  que  doivent  être  portées 
les  demandes  relatives  à  la  garantie  des  lots  entre  copartageants,  et  celles  en  rescision  du 
partage. 


IXJjEX  ALPHABETIQUE. 


Action   en  licitation,  18. 
Action  eu  liquidation,  19. 
ion    en  partage,    1   et  s., 

19  et  s. 
Action  en  restitution,  2. 
Adjudication,  13. 
Algérie,  13. 

Arrêt  Inflrmatif,  22  et  23. 
Autorité  judiciaire,  4 . 
Autorités  judiciaires  françaises, 

13  et  s. 
Biens   communaux    indivis,    1 

et  s. 
Biens  hauous,  14  et  s. 
Biens  eu  réserve,  21. 
Cadi,  13  et  s. 

ité,  13  et  s. 
Caractère  civil,  3. 
Communes,  4  et  s. 
Compétence  ratione  loci,  8  et 

s.,  21. 
Compétence  ratione  materiœ, 

1  et  s. 
ipétence  ratione  personne, 

19  et  20. 

entement  au  partage,  5 . 

Consentement  au  partage  (refus 
de),  4. 

!  de  préfecture,  5. 

Contestations  relatives  an  par- 
tage, 5,  9. 

Contredits,  20. 

Copartageant  tunisien,  18  et  19. 

Cour  d'appel,  22. 

Oi.vr.  î  :s  "tit  liti  tes,   2 
d u  10  sept.  1886,  13. 

Décret  du  17  mars  1889,  13. 

De  cujus  décédé  en  France,  12. 

Délégation,  23. 

Demandeur,  1  et  2. 

Détournement,  2. 

Droit  International,  8  et  s. 

Domicile,  19 . 

Eu  te  du  partage   (reconnais- 
sance des),  6. 

Etat  liquidatif,  20. 

Etat  des  personnes,  13  et  s. 

Exécution     de     jugement    ou 
d'arrêt,  22  et  23. 

D  le  (tu  partage,  6. 
.  7,  23. 

Héritier  (qualité  d'),  13  et  s. 

Héritier  failli,  20. 


Héritier  receleur,  2. 
Homologation,  7. 
immeubles  en    France,  9  et  s. 
Indigènes  algériens,  13  et  s. 
Indivision  conventionnelle,  21. 
Inlîrmation,  23. 
Interdit,  19. 
Interprétation    limitative,    10 

et  s. 
Juge  commissaire,  23 . 
Juge  de  paix,  1  et  2,  18. 
Jugement  d'interdiction  (date 

du',    19. 

Juridictions  musulmanes,  13 
et  s. 

Licitation,  10  et  11. 

Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion, 22. 

Liquidation  desuccession,  12. 

Masse  (formation  de  la),  16  et 
17. 

Musulmans,  13  et  s. 

Nature  des  biens,  13  et  s. 

Notaire  français,  13  s. 

Notaire   liquidateur,   20,  23. 

Objets  mobiliers,  2. 

Opération  du  partage,  7,  16  et 
17,  23. 

Partage  (mode  du),  5. 

Partage  administratif,  5  et  s. 

Partage  définitif,  21. 

Partage  terminé,  2. 

Pays  on  s'est  ouverte  la  suc- 
cession, 8  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  23. 

Prix  de  licitation,  11. 

Rapport  à  succession,  16  et  17. 

Rapport  d'experts,  7. 

Recel,  2. 

Sections  de  communes,  4  et  s. 

Successions  musulmanes,  13 
et  s. 

Successions  tunisiennes,  18. 

Syndics,  20 

Taux  de  la  demande,  1  et  2. 

Titres  français,  13  et  s. 

Tribunal  civil,  1  et  2. 

Tribunal  de  commerce,  3,  20. 

Tribunal  de  renvoi,  22. 

Tribunaux  étrangers,  12. 

Tribunaux  français,  9  et  s. 

Tribunaux  indigènes,  18. 

Tunisie,   19. 

Tuteur,  19. 


DIVISION. 

§  1er.  Tribunal  compétent. 

§  2.    Etendue  de  la  compétence. 


§  1er.  Tribunal  compétent. 

1 .  Lo  tribunal  civil  est  compétent,  a  l'exclusion 

du  juge   de   paix,  même  si  la  part    du   demandeur 

"objet  à  partager  est  inférieure  à  200  francs. 

—  Trib.  de  Lyon,  11  maïs  1891  \Monit.  judic.  de 

Lyon,  du  24  avr.  1891]  —  Trib.  de  paix  de  Lille, 

18  juin  1894    [Gaz.   Pal., 'M.  2.    24]   —  Comp., 

tinerie    et    Wahl,    Tr.    des    success. 

•  it.),  t.  3,  n.  2357,  et,  infrà,  n.  17. 


2.  Mais  lorsque,  les  opérations  du  partage  étant 
terminées,  une  action  en  restitution  d'objets  mobi- 
liers détournés  do  la  succession  est  formée  par  les 
créanciers  héréditaires  contre  l'héritier  coupable 
de  détournement  ou  de  recel,  le  juge  de  paix  est 
compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  resti- 
tution jusqu'à  200  francs,  et  le  tribunal  civil,  au-des- 
sus de   ce   chiffre.   —  Trib.  de   paix  de  Cerisiers, 

13  déc.  1894  [Rev.  des  just.  de  paix,  1895,  p.  84]  — 
Sic,  Baudry- Laçant  inerie  et  Wahl,  op  cil.  (2e  édit.), 
t.2,n.  1856  —  Comp.,  C.civ.  annoté,  art.  822,  n.  30. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'incompétence  des  tribu- 
naux de  commerce  pour  connaître  de  l'action  en 
partage,  qui  est  essentiellement  une  action  civile, 
V.  infrà,  n.  20...  et,  plus  généralement  :  Baudry- 
Lacantinerieet  Wahltop.  cit.  (2e  édit.),  t.  3  n.  2358  ; 
Rousseau  et  Laisuey,  Dictionn.  de  procéd.,  v°  Fail- 
lite, n.  506. 

4.  L'autorité  judeiaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en  partage  de  biens  indivis 
entre  plusieurs  communes  et  sections  de  communes, 
lorsque  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  refusent  de 
sortir  de  l'indivision.  —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1889 
(2  arrêts),  [S.  91.  3.  41,  P.  adm.  chr.,  D.  p.  90.  3. 
57]  —  fifo,  Taudière  (i2e».  gén.  du  dr.,  1894,  p.  310 
et  s.) 

5.  Mais,  si  les  communes  ou  sections  de  communes 
intéressées  sont  d'accord  pour  mettre  fin  à  l'indivi- 
sion, c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient 
.de  statuer  sur  les  difficultés  relatives  au  mode 
d'après  lequel  le  partage  d  vra  être  opéré  (lre  et  2e 
espèces)...  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Taudière,  op.  et 
loc.  cit. 

6.  ...  Comme  aussi,  de  reconnaître  et  de  déclarer 
l'existence  et  les  effets  de  partages,  opérés  paT  l'Ad- 
ministration, de  biens  communaux  indivis  entre 
lesdites  communes  ou  sections  de  communes  (lre  et 
2e  espèces).  —  Même  arrêt. 

7.  Toutefois,  aucune  disposition  de  loi  ne  donne 
compétence  aux  conseils  de  préfecture  pour  procé- 
der aux  opérations  mêmes  du  partage,  ni,  par  consé- 
quent, pour  homologuer  le  rapport  des  experts 
commis  en  vue  d'y  procéder  (2e  espèce).  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Taudière,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Suivant  une  opinion,  les  tribunaux  du  pays 
dont  la  loi  doit  régir  la  dévolution  des  biens,  sont 
seuls  compétents  pour  connaître  de  l'action  en  par- 
tage de  ces  mêmes  biens  et  pour  trancher  les  con- 
flits relatifs  à  la  succession.  —  Trib.  de  Bordeaux, 

14  juin  1893,  sous  Cass.,  9  févr.  1897  [D.  p.  97.  1. 
137]  —  Trib.  consul.  d'Italie  à  Constantinople,  31 
mai  1894  \Journ.  de  dr.  internat .  privé,  1895,  p. 
175]  —  V.  au  surplus,  sur  la  question,  suprà,  art.  3, 
n.  135  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  inter- 
nat., t.  7,  n.  19  ;  A.  Wahl,  Duprinc.  de  la  eàn 
dans  les  confl.  internat,  en  mat.  de  success.  (Journ. 
dedr.  internat.,  1895,  p.  715  et  s.)  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.'2368. 

9.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  il  y  a  lieu 
de  distinguer.  —  En  ce  qui  concerne  les  immeubles 
que  le  de  cujus  a   laissés  en  France,    les    tribunaux 
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français  sont  soûls  compétents  pour  connaître  de 
l'action  en  partage  de  ces  immeubles,  comme  de 
toures  actions  y  relatives.  —  Paris,  31  déc.  1889 
[S.  91.  2.  186,  P.  91.  1.  1040  D.  p.  91.  2.  41]  — 
Alger,  14  janv.  1892  [D.  p.  92.  2.  243]  —  Trib.  de 
la  Seine,  1er  août  1895  [Journ.  de  dr.  internat., 
1896,  p.  352] 

10.  11  en  de  même  pour  la  licitation.    —    Alger, 

14  janv.  1892,  précité.  —Trib.de  la  Seine,  1er  août 
1895,  précité. 

11.  Les  tribunaux  français  sont  aussi  exclusive- 
ment compétents  pour  connaître  du  partage  du  prix 
des  immeubles  sis  en  France,  et  préalablement  lici- 
tes. —  Paris,  31  déc.  1889,  précite. 

12.  Mais  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  de  la 
succession  mobilière,  ce  sont  les  tribunaux  du  payB 
où  la  succession  s'est  ouverte  qui  doivent  en  con- 
naître ...  et,  notamment,  les  tribunaux  français, 
alors  que  le  de  <  tyus  étranger  est  décède  en  France. 
—  Cans.,  29  juin  1893  [S.  et  P.  96.  1.  89,  D.  p.  93. 
1.  569]  ;  1*  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  225,  et  la 
note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  95  1.  334]  -  Gre 
noble,  10  juin  1891  [Journ.  Le  Droit,  du  19  oet. 
1891]  —Trib.  de  la  Seine,  29  avr.  1892  [Journ. 
de  dr.  internai.,  1892,  p.  684]  —  Trib.  de  Mar- 
seille, 19  mars  1896  [Idem,  1896,  p.  636]  —V.  C. 

vrmaté,  art.  822,  n.  14,  et,  snprà,  art.  3,  n.  148 
et  s.;  art.  14,  n.  21  ;  art.  103,  n.  34.  —  Adde,  Mue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  316. 

13.  En  Algérie,  les  décretsdes  10  septembre  1886 
et  17  mars  1889  confèr  nt  aux  cadis  le  soin  de 
trancher  les  litiges  relatifs  aux  successions  laissées 
parles  indigènes. —  Mais  cette  compétence  est  limi- 
tée aux  questions  concernant  la  capacité  et  la 

lité  des  héritiers.--  Jugé,  en  effet,  que,  si  les  diffi- 
cultés relatives  a  la  qualité  des  cohéritiers,  et  à. 
leur  capacité  pour  succéder  entre  musulmans,  doi- 
veiii,  dans  les  successions  musulmanes,  être  portées 
devant  les  juridictions  musulmanes  il  n'en  est  pas 
de  même  des  contestations  concernant  l'état  des  per- 
sonnes, et  la  nature  des  biens  de  ces  successions  qui 
sont  possédés  en  vertu  de  titres  résultant  d'actes  re- 
çus par  des  notahes  français,  ou  d'adjudications 
faites  devant  l'autorité  judiciaire  française. — Cass., 
20  déc.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  133,  et  la  note,  D.  i>. 
94  1.  390]  -  Alger,  1er  et  14févr.  1888  [Rev.  Al- 
gérienne, 1888,  p.  156  et  213];  14  janv.  1892  [Idem, 
1892,  p.  149] 

14.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  quand  il  s'agit  de 
déterminer  si  des  biens,  acquis  au  titre  français, 
sont  par  substitution  à  des  biens  habous,  demeu- 
rés eux-mêmes  habous,  et  dans  quelles  conditions 
ils  doivent  figurer  au  partage  d'une  succession  mu- 
sulmane. —  Cass.,  20  déc.  1893,  précité. 

15.  En  pareil  cas,  il  appartient  à  la  juridiction 
française  de  connaître  du  débat  portant  sur  la 
nature  des  droits  conférés  par  ces  actes,  et,  con- 
séquemment,  de  leurs  effets  légaux.  —  Même 
arrêt. 

16.  La  compétence  attribuée  aux  cadis  ne  s'é- 
teud  pas,  non  plus,  aux  litiges  concernant  le  partage, 
les  rapports  et  la  composition  de  la  masse.  —  Alger, 

15  i,ov.  1886  [Rev.  algérienne,  1887,  p.  38]  ;  lwfévr. 
1888,  précité. 

17.  Dans  ces  matières,  c'est  le  juge  de  paix  qui 
est  compétent.  —  Alger,  1er  févr.  1888,  précité.  — 
Comp..  suprà,  n.  1  et  2. 

18.  En  Tunisie,  si  l'une  seule  des  parties  en  cause 
est  tunisienne,  les  actions  relatives  aux  successions 


des  Tunisiens  sont  portées  devant  les  tribunaux  indi- 
gènes... spécialement,  au  cas  de  demande  en  licita- 
tion des  immeubles  héréditaires.  —  Trib.  de  Sousse, 
27  juin  et  20  nov.  1889  [Rev.  algérienne,  1890, 
p.  23] 

§  2.  Etendue  de  la  compétence. 

19.  Le  tribunal  compétent,  pour  connaître  de  la 
demande  en  liquidation  et  partage  de  la  succession 
d'un  interdit,  est  celui  du  lieu  où  cet  interdit  avait 
son  domicile  légal,  chez  son  tuteur,  au  moment,  de  son 
décès,  à  l'exclusion  du  tribunal  du  lieu  où  il  avait 
son  domicile  réel  au  moment  où  l'interdiction  a 
été  prononcée.  —  Cass.,  11  juill.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  504,  D.  p.  93.  1.  14]  —  Y.  C.  av.  annoté, 
art.  822,  n.  4  et  25.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  rit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2.^(55. 

20.  Le  tribunal  civil  est  seul  compétent,  à  l'ex- 
clusion du  tribunal  de  commerce,  pour  onnaître,  au 
cas  où  l'un  des  héritiers  était  en  état  de  faillite,  lors 
de  l'ouverture  de  la  succession,  du  contredit  élevé 
par  les  svndics  sur  le  travail  du  notaiie  liquidateur. 

—  Trib.  de  la  Seine,  24  juill.  1887  [Journ.  Le  Droit, 
du  3  juill.  1888]  -  V.  C.  eiv.  annule,  art.  822, 
n.  26  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cil.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2358. 

21.  Lorsque  l'ensemble  de  la  succession  a  fait 
l'objet  d'un  partage  définitif,  et  que  certains  biens 
ont  été  mis  en  réserve  et  laissés  indivis  entre  1 
ritiers,  c'est  au  tribunal  du  lieu  où  s'est  ouverte  la 
succession  que  doit  être  portée  l'action  en  partage 
des  biens  restés  indivis.  —  Paris,  6  juill.  1886  [D. 
p.  87.  2.  187]  —  V.  sur  la  question,  C.  cio.  annoté, 
art.  822,  n.  39  et  s.  Adde,  conf.  à  l'an  et  i  récité, 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  tit. 
sucres*.,  t.  2,  n.  1151;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  proc,  t.  1er,  p.  713,  §  170,  note  25...,  et,  en  sens 
contraire,  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v"  Coi 

n.  86;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2« 
édit.),  t.  3,  n.  2362. 

22.  L'art.  372,  C.  proc,  exceptant  de  la  r 
d'après  laquelle,  en  casd'infirmation  d'un  jugement, 
l'exécution  entre  les  mêmes  parties  appartient  à  la 
Cour  d'appel  qui  a  prononcé  ou  à  un  autre  tribunal 
désigné  par  elle,  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue 
juridiction,  il  s  ensuit  que  la  Cour  d'appel,  qui  infirme 
un  jugement  rendu  en  matière  de  partage,  doit  ren- 
voj'er  les  parties  devant  le  tribunal  même  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé  (le  tribunal  de  l'ouver- 
ture de  la  succession).  —  Cass.,  20  juin  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  513,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p. 
99.  1.  441]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  822,  n.  42 
et  s. 

23.  L'arrêt,  qui,  en  infirmant  un  jugement  rendu 
en  matière  de  partage,  renvoie  les  opérai  ions  du 
partage  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  premier 
jugement,  ne  peut  être  considéré  comme  retenant  et 
déléguant,  à  la  fois,  l'exécution  de  son  arrêt,  par 
seul  qu'il  charge  le  tribunal  de  nommer  un  juge 
commissaire,  un  notaire  et  un  ou  plusieurs  experts, 
et  qu'il  indique  les  opérations  usuelles  en  pareil 
cas;  sur  le  premier  point,  loin  de  méconnaître  ou  de 
restreindre  le  droit  du  tribunal,  l'arrêt  entrepris  af- 
firme, au  contraire,  ce  droit,  et,  sur  le  second  point. 
il  ne  contient  qu'une  indication  énonciative,  sans 
porter  atteinte  à  la  liberté  d'appréciation  du  tribu- 
nal sur  la  nécessité  ou  l'opportunité  des  opérations, 

—  Même  arrêt. 
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Art.  823.  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au  partage,  ou  s'il  s'élève  de& 
contestations  soit  sur  le  mode  d'y  procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal 
prononce  comme  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les  opérations  de 
partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il  décide  les  contestations. 


DIVISION. 

§   1".  Caractère  de  la  procédure  de  partage. 
§  2.  Du  juge  commissaire. 


§  1er.  Caractère  de  la  procédure  de  partage. 

1.  Les  règles  de  procédure,  établies  en  matière 
de  partage  par  l'art.  823,  C.  civ.,  ne  concernant  que 
les  contestations  qui  ont  pour  objet  la  forme  du 
partage  et  la  manière  d'y  procéder,  cessent  d'être 
applicables,  lorsqu'il  s'agit  d'une  contestation  por- 
tant sur  le  fond  du  droit  et  ayant  pour  objet  de  dé- 
terminer les  hases  du  partage  ;  dans  ce  dernier  cas, 
il  doit  être  procédé  suivant  les  formes  ordinaires, 
même  lorsque  la  difficulté  se  produit  postérieure- 
ment au  jugement  qui  a  ordonné  le  partage  et  au 
cours  des  opérations  de  la  liquidation.  —  Cass., 
8  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  80,  D.  p.  96.  1.  528] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  823,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  299  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  etprat.  sur  letit.  des 
success.,  t.  2,n.  1158;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn. 
de  proc,  vis  Matière  sommaire,  n.   123,  et  Partage 


n.  52;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2e  édit.),  t.  3,  n.  2432. 

2.  11  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  de  litige 
portant  sur  les  rapports  à  effectuer  par  certains 
cohéritiers,  une  telle  contestation  intéressant  le 
fond  même  du  droit,  à  savoir  la  formation  de  la 
masse  et  la  composition  de  l'actif  de  la  succession. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  823,  n.  5. 

—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.cit.;  Le  Sellyer,  op.  et  loc. 
cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3 .  Par  suite,  le  jugement,  qui  a  terminé  la  con- 
testation et  homologué  la  liquidation,  est,  non  pas 
contradictoire,  mais  par  défaut  à  l'égard  des  cohé- 
ritiers qui  n'ont  pas  conclu,  et,  par  suite,  peut  être 
par  eus  frappé  d'opposition.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Du  juge  commissaire. 

4.  Il  n'est  pas  indispensable  que  la  nomination  du 
juge  commissaire  soit  faite  dans  le  jugement  ordon- 
nant le  partage  ;  elle  peut  avoir  lieu  par  jugement 
postérieur,  si  le  tribunal,  qui,  dès  l'abord,  n'avait  pas 
jugé  utile  de  faire  cette  nomination,  estime  ulté- 
rieurement qu'elle  est  utile  ou  nécessaire.  —  Paris, 
26  déc.  1894  [D.  p.  95.  2.  528]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  823,  n.  17.  —  Adde,  Rousseau  et  Laisney, 
op.  cit.,  v°  Partage,  n.  55  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2449. 


Art.  824.  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par  experts  choisis  par  les  parties 
intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  présenter  les  bases  de  l'estimation  :  il  doit  indiquer 
si  l'objet  estimé  peut  être  commodément  partagé  ;  de  quelle  manière  ;  fixer  enfin,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 


1.  C'est  la  valeur  que  présentent  les  biens  au  mo- 
ment du  partage,  que  les  experts  doivent  uniquement 
considérer,  et  non  celle  que  ces  biens  pouvaient 
avoir  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. — C.d'app. 
de  Liège,  7  août  1886  [Pasicr.,  87.  3.  8]  —V.  C. 
civ.  annoté,  ait.  824,  n.  10.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  301  et  448;  Hu- 
reaux,  Tr.  des  success.,  t. 3,  n  425  ;  Le  Sellyer,  Com- 
ment, histor.  et  prat.  sur  le  lit.  des  success.,  t.  3,  n.  425  ; 
Dutruc,  Tr.  du  partage,  n.  366  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2451. 


2.  L'art.  824,  C.  civ.,  détermine  limitativement 
le  rôle  des  experts  au  cas  de  partage  en  justice;  il 
n'appartient  pas  aux  juges  de  le  modifier  en  l'éten- 
dant, et,  spécialement,  en  chargeant  les  experts, 
commis  pour  l'estimation,  de  former  les  lots  et  de 
régler  les  fournissements  pouvant  être  dus  par  les 
copartageants.  —  Nancy,  27  oct.  1888  [Gaz.  Pal., 
89.  2.  Suppl.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté  art.  824, 
n.  17.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2456. 


Art.  825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inven- 
taire régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  connaissant,  à  juste  prix  et  sans  crue. 


1.  Pour  la  prisée  des  meubles,  comme  pour  l'esti- 
mation des  immeubles  (V.  suprù,  art.  824,  n.  1), 
c'est  au  jour  du  partage,  et  non  à  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  que  les  experts  doivent  se 


placer.  — Ainsi,  lorsque  le  notaire  liquidateur  a  fixé 
une  certaine  date,  à  laquelle  il  a  arrêté  ses  calculs, 
comme  devant  être  celle  où  commencerait  la  jouis- 
sance divise,  c'est-à-dire  le  partage,   et  que  cette 
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date,  non  critiquée  d'ailleurs  par  les  copartageants, 
a  été  déterminée  sans  erreur  et  sans  fraude,  l'homo- 
logation du  tribunal  ne  peut  avoir  pour  effet  de  mo- 
difier ce  point  de  départ.  —  Paris,  1-4  janv.  1895 
[D.  r.  95.  2.  424] 

2.  Si  plus  tard,  le  travail   du  notaire  liquidateur 


est  l'objet  de  contestations,  notamment,  quant  à  la 
composition  des  lots,  le  jugement,  qui  statue  sur  les 
contestations,  remonte,  quant  à  ses  effets,  à  la  date 
assignée  pour  la  jouissance  divise,  et  le  jugement 
est  rétroactivement  considéré  comme  définitif  à  cette 
même  date.  —  Même  arrêt. 


Art.  826.  Chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles  et  im- 
meubles de  la  succession  ;  néanmoins,  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  opposants,  ou 
si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire  pour  l'acquit  des  dettes  et  charges 
de  la  succession,  les  meubles  sont  vendus  publiquement  en  la  forme  ordinaire. 


DIVISION. 

§  1er.  Du  droit  pour  les  cohéritiers  de  réclamer  leur 
part  en  nature. 

§  2.  Vente  des  meubles. 


§  1er.  Du  droit  pour  les  cohéritiers  de  réclamer 
leur  part  en  nature . 

1.  Les  portraits  de  famille  et  les  souvenirs  histo- 
riques dépendant  d'une  succession  ne  sont  pas  hors 
du  commerce  ;  ils  doivent  être  partagés  entre  les 
ayants  droit  dans  les  mêmes  conditions  que  les  au- 
tres biens  et  valeurs  qui  ht  composent.  —  Paris, 
3  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  31]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  826,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  TV.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2148;  Le  Sellyer,  Comment,  hist.  et  prat.  sur  le 
titre  des  success.,  t.  2,  n.  1192;  Hun,  Gomment. 
thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  279;  Vigie, 
Cours  élém.  de  dr.  civ.  franc.,  t.  2,  n.  315;  Rous- 
seau et  Laisney,  Z)icî.  deproc,  v°  Partage,  n.  119. 
—  V.  suprà,  art.  815,  n    40. 

2.  On  ne  saurait  assimiler  ces  objets  aux  titres 
communs  à  toute  l'hérédité,  lesquels,  d'après  l'art. 
842,  C.  civ.,  doivent  être  confiés  à  la  garde  d'un  des 
héritiers,  à  la  charge  d'en  aider,  en  cas  de  besoin,  ceux 
de  ses  copartageants  qui  y  auraient  intérêt.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  815,  n.  43  et  44. 

3.  Mais  les  tribunaux  peuvent  autoriser  les  héri- 
tiers à  faire  prendre  copie,  à  leurs  frais  et  dans  un 


délai  déterminé,  des  portraits  de  famille  qui  ne  I<  in- 
séraient pas  attribués  par  le  partage,  et  ordonner  les 
mesures  nécessaires  à  cet  effet.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  510,  §  621, 
note  3  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc  cit. 

4.  Sur  ce  point  que,  en  matière  de  partage  d'as- 
cendant, il  appartient  à  l'ascendant  de  s'éca 
dans  la  composition  des  lots,  des  règles  rigou- 
reuses posées  par  les  art.  826  et  832,  C.  civ.,  et  de 
prendre  en  considération,  suivant  les  circontances, 
les  conventions  et  la  situation  de  ses  enfants,  la  con- 
sistance des  biens  à  partager,  etc.  .  V.  infrà,  art. 
1075. 

£  2.  Vente  des  meubl  i. 

5.  Les  créanciers,  que  vise  l'art.  826,  C.  civ.,  sont 
bien  évidemment  les  créanciers  de  la  succession,  et 
non  les  créanciers  personnels  de  tel  ou  tel  des  héri- 
tiers. —  Cass.,  29  mars  1887  (Sol.  impl.),  [S.  87. 
1.  127,  P.  87.  1.  289,  et  le  rapport  de  M.  le  conseil- 
ler Manau,  D.  p.  87.  1.  454]  -  Sic,  Hue,  op.  cit., 
t.  5,  n.  302  ;  Baudry-Lacantinorie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2459,  in  fine;  la  note  sous  l'arrêt 
[S.  et  P.  loc.  cit.] 

6.  Lorsque,  parmi  les  héritiers, les  uns  ont  accepté 
purement  et  simplement,  et  les  autres  sous  bénéfice 
d'inventaire,  ces  derniers  ne  peuvent,  même  s'ils 
forment  la  majorité,  exiger  que  les  meubles  soient 
vendus  pour  permettre  de  payer  les  dettes  et  charges 
de  la  succession.  —  Trib.  du  Mans,  13  juill.  1886 
[Gaz.  Pal.,  86.  2.  333]  —  Contra,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2463. 


Art.  827.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  pas  se  partager  commodément,  il  doit  être 
procédé  à   la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation 
soit  faite  devant  un  notaire,  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Allégations  non  précises,  10. 
Appréciation  souveraine,  9. 
Audience  des  criées,  11. 
Circonstances  de  fait,  3  et  s. 
Cohéritiers  opposants,  5. 
Communauté,  4  et  5. 
Confusion  de  fait,  4  et  5. 
Conjoint  survivant,  4  et  5. 
Conseil  de  famille,  5. 
Contrat  de  mariage,  4  et  5. 
Droit  commun,  1. 


Demande  en  licitation,  10. 

Dépréci .  Mon,  6. 

Femme  commune  en  biens,  1 
et  5. 

Femme  donataire,  4  et  5. 

Formes.  1 1 . 

Immeubles,  3  et  s. 

Intérêt  commun,  5. 

Jardin,  4  et  5. 

Jouissance  onéreuse,  ou   diffi- 
cile, 7. 


Licitation,  2,  5,  11. 

Licitation  devant  notaire,  11. 

Lot  grevé  de  soulte,  8. 

Mitons  indr. mes,  4  et  6 

Mère,  4  et  5. 

Mineur,  8. 

Morcellement  exagéré,  6. 

Motifs  île  jugement  ou  d'ar- 
rêt, 1.  10 

Nature  des  immeubles,  3. 
Notaire,  11. 

Partage  simultané  de  commu- 
nauté et  succession,  4  et  5. 


Partage  en  nature,  1  et  s. 
Partage    (en   nature)    incom- 
mode, 2,  5  et  s. 
Partage  {tva  nature)  p<  i 
Payement,  8. 
Pouvoir  du  juge,  11. 
Souches.  2. 

Soulte  considérable,  s. 
Subdivision  malaisée,  2. 
Succession,  2,  4  et  3. 
Unanimité,  5. 

Usufruit  successoral.  4  et  5. 
Verger.  4  et  6. 
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Art.  828. 


§1' 
§2. 


DIVISION. 

Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  licitation. 
Formes  de  la  licitation. 


§  1er.  Des  cas  où  il  y  a  lieu  à  liciiation. 


1.  Le  partage  en  nature  étant  de  droit  commun, 
le  jugement  qui  l'ordonne  n'a  pas  besoin  d'être  jus- 
tifié par  d'autres  motifs  que  celui  tiré  de  l'état  d'in- 
division. —  Cass  ,  18  oct.  1887  [S.  88.  1.  78,  P. 
88.  1.  162,  D.  p.  88.  1.  480]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  827,  n.  1  et  s.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2468  ; 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  Ut.  des 
success.,  t.  2.  n.  1196;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
civ.fr.,  t.  2,  n.  291. 

2.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'une  succession  est  dévo- 
lue à  plusieurs  souches,  il  suffit  que  le  partage  en 
nature  soit  possible  entre  les  souches,  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  heu  d'ordonner  alors  la  licitation  ;  en  ce 
cas,  peu  importe  que  la  subdivision  ne  puisse  s'o- 
pérer aisément  entre  ces  derniers.  —  Orléans,  19 
mars  1887  [S.  88.  2.  8,  P.  88.  1.  91,  D.  p.  89.  2.  113 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  827,  n.  17  et 
18.  —  Même  solution  en  matière  de  partage  de 
communauté  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  827,  n.  19; 
art.  1476,  n.  4...  et,  infrà,  art.  1476. 

3.  L'incommodité  du  partage  prévu  par  l'art.  827, 
C  civ.,  peut  résulter...  soit  de  la  nature  des  im- 
meubles... soit  même  des  circonstances  dans  les- 
quelles le  partage  doit  s'opérer.  —  Besancon, 
20  jariv.  1897  [D.  p.  97.  2.  72]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art."  827,  n.  5  et  s. 

4.  Spécialement,  au  cas  où  il  s'agit  de  partager 
une  succession  et  une  communauté,  dans  lesquelles 
existe  une  certaine  confusion  quant  aux  droits  des 
parties,  à  raison  de  ce  que  la  mère,  commune  en 
biens,  se  trouve,  en  même  temps,  être  donataire,  par 
contrat  de  mariage,  de  l'une  des  deux  maisons  à 
partager,  ainsi  que  du  jardin  et  du  verger  y  atte- 
nant, et  a,  en  outre,  à  prétendre  au  quart  en  usu- 
fruit sur  la  succession  de  son  mari,  il  y  a  lieu  alors 
pour  le  tribunal  d'ordonner  la  licitation.  —  Même 
arrêt. 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsqu'un  conseil  de 
famille,  auquel  les  cohéritiers  s'opposant  à  la  licita- 
tion avaient  pris  part,  a  reconnu,  à  l'unanimité,  les 


difficultés  du  partage  en  nature,  et  l'évident  intérêt 
de  tous  les  cohéritiers  à  une  licitation  des  immeu- 
bles à  partager.  —  Même  arrêt. 

6.  A  l'incommodité  d'un  partage  en  nature  doit 
être  assimilé  la  dépréciation  qui  résulterait  d'un 
semblable  partage,  par  suite  du  morcellement  exa- 
géré de  certaines  parcelles.  —  Chambéry,  29  juill. 
1884  [Gaz.  Pal,, 85.  l.Suppl,  24]  —  Aix,  13  janv. 
1888  [Rec.  d 'Aix,  88.  1.  38]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  827,  n.  10.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.)   t.  3,  n.  2471. 

7.  Même  solution  encore,  lorsqu'il  apparaît  que  la 
jouissance  de  certains  lots  deviendrait  plus  onéreuse 
ou  plus  difficile...  —  Trib.  de  Chambérv,  27  juin 
1888  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  du  11  oct.  1888] 

8.  ...  Ou  lorsqu'un  partage  en  nature  entraînerait 
la  nécessité  d'imposer  à  l'un  des  lots  une  soulte 
considérable,  et  que,  l'un  des  copartageants  étant 
mineur,  le  payement  de  la  soulte  produirait  pour  lui 
des  complications,  si  le  lot  grevé  de  la  soulte  venait 
à,  lui  échoir.  —  Lyon,  4  août  1896  \_Monit.  judic. 
de  Lyon,  du  18  août  1896J 

9.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond  de 
constater  que,  eu  égard  aux  droits  des  cohéritiers,  les 
immeubles  litigieux  ne  sont  pas  commodément  par- 
tageables en  nature  ;  et  cette  appréciation  de  fait 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  6  mars  1895  [D.  p.  95.  1.  237]  ;  1er  avr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  456,  D.  p.  95.  1.  280]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  827,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  2469. 

10.  En  l'absence  de  toute  allégation  précise  ayant 
pour  objet  de  justifier  la  demande  en  licitation 
d'un  immeuble,  les  juges  motivent  suffisamment  la 
décision  par  laquelle  ils  ordonnent  le  partage  en 
nature,  lorsqu'ils  déclarent  que  l'impossibilité  d'un 
semblable  partage  ne  leur  est  pas  démontrée  :  ce  qui 
doit  s'entendre  de  l'impossibilité  de  partager  com- 
modément. —  Cass.,  18  oct.  1887  [S.  88.  1.  78,  P. 
88.  1.  162,  D.  p.  88.  1.  480] 

§  2.  Formes  de  la  licitation. 

11.  Sur  les  formes  de  la  licitation,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  827,  n.  23  et  s.,  et  notre  C.  proc.  an- 
noté, art.  945  et  s.,  953  et  s.  —  V.  aussi,  sur  le  pou- 
voir du  tribunal  de  décider  que  la  vente  sur  licita- 
tion aura  lieu  à  l'audience  des  criées,  ou  qu'il  y  sera 
procédé  devant  notaire,  infrà,  art.  839,  n.  1  et  2. 


Art.  828.  Après  que  les  meubles  et  immeubles  ont  été  estimés  et  vendus,  s'il  y  a  lieu, 
le  juge-commissaire  renvoie  les  parties  devant  un  notaire  dont  elles  conviennent,  ou 
nommé  d'office,  si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  le  choix. 

On  procède,  devant  cet  officier,  aux  comptes  que  les  copartageants  peuvent  se  devoir, 
à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  composition  des  lots  et  aux  fournissements  à  faire 
à  chacun  des  copartageants. 


INDEX  ALl'HA 


ir  provisoire,  2,-1. 
trateur    pr< 
(changement  de  l'vi. 
Appréciation  souveraine,  1,5. 

10. 

peetifs,  10. 


i  :  ions  îles  parties,  2,  6  et 

Cour  d'appel,  4  et  5. 
Déduction,  11. 

Dettes,  11. 

uidatif,  11. 
Fait  du  demandeur,  9. 


Intérêt  commun,  5. 

Jugement,  4. 

Liquidation  difficile,  5. 

Majoration,  11. 

Masse  partageable   (formation 

de  la),  10. 
Meubles,  12. 

le  jugement  ou  d'arrêt, 

(dispense  de),  3  et  4. 
Moyen  nouveau,  9. 


Mutation  (droits  de),  11. 
Non-recevabilitt,  û. 
Notaires  (choix  des),  1,  8. 
Notaires  (nombre  des),  5  et  s. 
Notaire  liquidateur,  il. 
Nullité  de  procédure,  9. 
(n Rpe  du  |uge,  6  et  s. 
Office  du  notaire,  11. 

ma    de    liquidation  et 
partage,  1  et  s. 
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Opérations  distinctes,  10. 
Opération  uniqi  e  !  Impossibilité 

d'une),  12. 
Or. ire  public,  9. 
Part  en  nature,  12. 

nt,  11. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  s. 


Prélèvement,  10. 

.  ii  succession,  10. 
Renvoi     devant     notaire, 
et  s. 

-  confondues,  12. 

Ions  confondues,  12. 
Tirage  des  lots,  10. 


DIVISION. 


§  1".  Renvoi  devant  notaire. 

§  2.    Comptes  des  copartageants  entre  eux. 

§   3.  Formation  de  la  masse. 


§  1er.  Renvoi  devant  notaire. 

1.  Les  tribunaux  sont  investis  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'un 
notaire  pour  les  opérations  de  liquidation  et  de 
partage.  —  Cass.,  13  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  39, 
D.  p.  98.  1.  530]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  828, 
n.  G,  10  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  2V.  des  success.  (2<-'  édit.),  t.  3,  n  2492. 

2.  Ils  ont  le  même  pouvoir  en  ce  qui  concerne  la 
nomination  d'un  administrateur  provisoire  à  la 
succession  dont  le  partage  est  demande,  lorsqu'ils 
jugent  que  cette  mesure  est  utile,  ou  lorsque  la  me- 
sure est  sollicitée  par  les  parties  elles-mêmes.  — 
Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  les  tribunaux  sonl  dispensés, 
en  pareil  cas,  d'exprimer  les  motifs  de  leurs  déci- 
sions. —  Même  arrêt. 

4.  Par  suite,  lorsqu'un  jugement  a  désigné  un 
administrateur  provisoire,  la  Cour,  à  laquelle  on 
demande  de  nommer  un  autre  administrateur,  peut 
se  borner  à  maintenir  la  désignation  des  premiers 
juges,  sans  motiver  le  rejet  des  conclusions  p 
devant  elle.  —  Même  arrêt. 

5.  Bien  que  les  art.  828  et  s.,  C.  civ.,  et  971, 
C.  proc,  ne  prévoient  que  la  nomination  d'un  seul 
notaire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tribunal  en 
désigne  deux,  s'il  le  juge  utile  aux  intérêts  des 
parties  qui  en  font  la  demande;  et  tel  est  spéciale- 
ment le  cas,  lorsque  les  intérêts  des  parties  sont 
opposés  ...  ou  que  la  liquidation  à  faire  présente 
certaines  difficultés.  —  Alger.  24  janv.  1891  [Rev. 
algérienne,  1891,  p.  206]  -  Nancy,  11  juin  1892 
[iîép.  gén.  du  notar.,  1892,  n.  6589]  —  Lvon, 
17  mai  1895  [Idem,  1895,  n.  8679]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  828,  n.  9  bis.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  2495. 

6.  Du  reste,  le  tribunal  est  investi  à  cet  égard  d'un 
pouvoir  absolu  d'appréciation.  Il  peut  donc...  soit 
accueillir  la  demande  dont  il  est  saisi  et  désigner  les 
deux  notaires  proposés  par  les  parties  à  son  choix... 
—  Alger,  24  janv.  1891,  précité.  —  Orléans,  12  avr. 
1894  [Rêp.  gén.  du  notar.,  1895,  n.  8154] 

7.  ...  Soit  n'en  commettre  qu'un  seul.  —  Mêmes 

8.  ...  Soit  même,  ne  tenant  aucun  compte  des  pro- 
positions qui  lui  sont  faites,  désigner  d'office  un 
autre  notaire  que  ceux  indiqués  par  les  parties.  — 


Alger,  24  janv.  1891,  précité.  —  Contra,  Baudry- 
Lacantineiie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

9.  Une  partie  n'étant  pas  fondée  à  se  prévaloir 
d'une  irrégularité  provenant  de  son  fait,  lorsqu'il 
s'agit  de  formalités  de  procédure  que  la  loi  ne 
prescrit  pas  à  peine  de  nullité  et  qui  ne  tiennent 
pas  à  l'ordre  public,  l'irrégularité  résultant  de  ce 
que  le  tribunal,  puis  la  Cour  d'appel,  aurait  jugé 
comme  matière  ordinaire  une  affaire  sommaire 
(spécialement,  une  contestation  entre  héritiers  rela- 
tivement au  partage),  ne  peut,  lorsque  cette  irrégu- 
larité n'a  été  relevée,  ni  en  première  instance,  ni 
en  appel,  fournir  un  moyen  de  cassation  à  la  partie 
qui  est  l'auteur  de  l'irrégularité.  —  Cass.,  18  févr. 
1901  [S.  et  P.  1901.  1.  120] 

§  2.  Comptes  des  copartageants  entre  eux. 

10.  L'action  en  partage  comportant,  aux  termes 
des  art.  828  à  830,  C.  civ.,  le  règlement  des  eomptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  et  la 
formation  de  la  masse  générale,  au  moyen  des 
rapports  et  prélèvements  qui  précèdent  la  compo- 
sition et  le  tirage  des  lots,  ces  opérations,  si  i 
sont  distinctes,  n'en  tendent  pas  moins  à  un  but 
unique  et  s'enchaînent  par  un  lien  étroit.  —  ; 

18  avr.  1899  [S.  ft  P.  99.  1.  321,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl,  D.  v.  99.  1.  521  et  la  note  de  M.  Am- 
broise  Colin]  —  Sic,  sur  le  principe  que  les  prélève- 
ments et  les  rapports  font  masse  ave?  le  pari 
Demolombe,  1. 15,  n.  270  bis;  Hue,  Comment,  théor . 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  342  ;  Le  Sellyer,  Com- 
ment.  hixior.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  3, 
n.  1893;  tlureaux  (h'rr.  prat.,  1871,  p.340.  n.  101)  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2f'  édit.),  t.  3, 
n.  3278...  et,  comme  application  du  principe,  infrà, 
art.  887. 

11.  Le  notaire  liquidateur  doit  tenir  compte, 
dans  son  travail,  de  toutes  les  dette  l'o  ca- 
sion  de  la  succession  et  dont  les  copartageants 
doivent  se  faire  'ment  é  at.  —  C'est  ainsi 
que,  si  l'un  des  corpartageants  a  payé-  ui 

droits  de  mutation  supérieure  à  celle  qui  lui 
incombe,  il  y  a  lieu  pour  le  notaire... soit  de  majorer 
de  tout  l'excédent  îa  part  de  ce  copartageant...  soit 
de  déduire  Pexeédent  de  chacune  de  arts. 

—  Trib.  de  Beaune.  17  mai  1895  [Gaz.  Pal.,  95.  2. 
148]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art  828,  n.  41. 

§  3.  Formation  de  la  masse. 

12.  L'art.  826,  C.  civ.  qui  permet  à  chaque  cohé- 
de  réclamer  sa   part  en  nature   des  meubles 

et  des  immeubles  indivis,  peut  faire  obstacle  à  ce 
que  plusieurs  successions,  et,  par  suite,  plusieurs 
sociétés,  soient  confondues  dans  une  même  opéra- 
tion de  partage.  —  Cass.,  29  déc.  1896  [S.  et  P. 
1900.  1.  519,  D.  p.  97.  1.  391]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  828,  n.  45  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  15, 
n.  616;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1083;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  234-!. 


Art.  829.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à  la  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies,  des  dons  qui  lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est  débiteur. 
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Art,  829. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Applicabilité1,  6  et  s.,  20. 

Appréciation  souveraine,  15. 

Assimilation,  2  et  s.,  11. 

Associés.  7. 

Avantage  du  préteur,   13. 

Bénéfice  du  ternie,  19. 

Cession,  10. 

Comptes  des  copartageants,  3. 

Concordat,13. 

Conjoint  survivant  débiteur,  3. 

Contrat  de  bienfaisance,  14. 

Créanciers  des  copartageants,  5 , 

8,  16  et  17. 
Dette  sociale,  15. 
Dette  du  de cujus,  12. 
Dette  envers  le  défunt,  9    et 

10,  19  et  20. 
Dette  envers  la  masse,  9,    11. 
Dons  et  legs,  2  et  s. 
Donataire  universel,  6. 
Droit  de  préférence,  16  et  17. 
Etat  (1*),  18. 
Exigibilité,  19. 
Faillite,  13  et  s. 
Elis,  13,  15. 
Fruits,  6- 

Fruits  (perception  des),  17. 
Héritier  légitime,  6. 
Imputation,  4  et  5. 
Intérêts,  6. 
Intérêt    de   l'emprunteur,   14 

et  15. 


Interprétation  extensive,  20. 
Jouissance  exclusive,  17, 
Loi  8  nov.  an  VI,  18. 
Loi  22  flor.  an  VII,  18. 
Masse  partageable   (formation 

de  la),  3  ,  18. 
Payement    par   le    de   cujus, 

15. 

Payement  par  l'un  des  cohéri- 
tiers, 12. 

Père  et  mère  (successions  des), 
13. 

Prélèvement,  12. 

Prêt  à  Intérêts,  19. 

Prêt  à  terme,  19 

Prêt  h  titre  gratuit,  14. 

Prêt  à  titre  onéreux,  13,  19. 

Rapport  des  dettes,  2  et  s. 

Rapport  des  fruits  et  intérêts, 
6,  17. 

Rapport  des  libéralités,  1  et  s., 
11.  14.  15,  18. 

Règlement  préalable,  3. 

Renonciation  annulée,  5. 

Rentes  sur  l'Etat,  18. 

Représentants  du  fils  failli,  15. 

Saisie-arrêt,  18. 

Saisie  préalable  inutile,  18. 

Société  en  nom  collectif,  15. 

Transfert,  18. 

Trésor  public,  18. 

Usufruit  successoral,  4 . 


1.  En  ce  qui  concerne  le  rapport  des  libéralités, 
V.  infrà,  art.  843  et  s. 

2.  Sur  l'assimilation  établie  par  le  législateur 
entre  le  rapport  des  dettes  et  le  rapport  des  dons 
et  legs,  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  en  établissant 
cette  assimilation,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  829, 
n.  2.  —  Adde,  en  sens  divers,  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ  ,  t.  5,  n.  368  ;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  et  prat.iur  le  t'd.  des  success.,  t.  2, 
n.  1238;  Zeglicki  (Rev.  crit.,  1889,  p.  539);  Des- 
champs, Du  rapport  des  dettes,  n.  71  et  s.  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr .  des  success.  (2e  édit.). 
t.  3,  n.  2947  et 2948;  Labbé,  note  sous  Cass.,  9févr. 
1887  [S.  88.  1.  5,  P.  88.  1.5];  A.Tissier,  note  sous 
Cass.,  7  juill.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  129] 

3.  Jugé,  à  cet  égard,  que,  à  côté  de  l'obligation 
relative  au  rapport  des  dons,  l'art.  829,  C.  civ., 
posant  le  principe  du  rapport  des  dettes,  le  rappro- 
chement de  cette  disposition  avec  celle  de  l'article 
immédiatement  précédent  (art.  828),  et  avec  l'art. 
1872,  du  même  Code,  prouve  que  la  disposition  dont 
s  agit  n'est  que  l'application  du  principe  d'après 
lequel,  préalablement  à  la  formation  de  la  masse 
commune  à  partager,  il  doit  être  procédé  au  règle- 
ment de  la  situation  de  chacun  des  copartageants 
et  au  compte  de  ce  qu'ils  peuvent  réciproquement 
devoir  à  la  masse.  —  Cass.,  9  févr.  1887  [S.  88.  1. 
5,  P.  88. 1.  5  :  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins  et  la  note  de  M    Labbé,  D.  p.  87.  1.  193] 

4.  Spécialement,  le  conjoint  survivant,  auquel  son 
contrat  de  mariage  attribue  l'usufruit  de  la  moitié  des 
biens  de  la  succession  du  prémourant,  et  qui  s£ 
trouve  débiteur  de  la  succession,  est  tenu  de  subir, 
jusqu'à  due  concurrence,  l'imputation  de  sa  propre 
dette  envers  la  succession  sur  la  libéralité  à  laquelle 
il  a  droit.  —  Même  arrêt. 

5.  Il  en  est  de  même  de  ses  créanciers,  qui  sont 
titués  à  ses  droits  après  avoir  fait   annuler  sa 

renonciation.  —  Même  arrêt. 

6.  L'art.  829,  C.  civ.,  relatif  au  rapport  des  det- 
tes, et,  par  voie  de  conséquence,  l'art.  856,  du  même 


Code  relatif  aux  fruits  et  intérêts  des  choses  sujet- 
tes à  rapport,  s'appliquent  également  dans  les  rap- 
ports d'un  donataire  à  titre  universel  et  d'un  héritier 
légitime.  —  Cass.,  1er  juin  1891  (Sol.  implic), 
[S.  91.  1.  401,  P.  91.  1.  983,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Euben  de  Couder,  D.  p.  92.  1. 
202]  —  Grenoble,  10  mars  1864,  en  sous-note,  sous 
Cass.,  1er  juin  1891,  précité  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., ('Inédit.), 
t.  3,  n.  3010.  —  Contra,  Trib.  d'Annecy,  7  août 
1886  [Journ.  La  Loi,  du  23  otc.  1886],  et,  dans  ce 
dernier  sens,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  829,  C.  civ.,  aux 
partages  entre  associés,  en  conformité  de  l'art.  1872, 
du  même  Code,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  135 
et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit,),  t.  3,  n"  3010. 

8 .  Le  rapport  des  dettes  est  opposable  aux  créan- 
ciers de  l'héritier  tenu  au  rapport.  —  Trib.  région, 
super,  de  Cologne,  10  janv.  1899  [S.  et  P.  1900. 
4.  35,  et  la  note] 

9.  Le  rapport  des  dettes  s'applique,  non  seulement 
aux  dettes  directement  contractées  par  l'héritier 
vis-à-vis  du  défunt,  mais  à  toutes  les  dettes  de 
l'héritier  vis-à-vis  de  la  masse,  quelle  qu'en  soit  la 
source.  —  Même  jugement.  —  V.  en  ce  sens,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Routain,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  713;  Demolombe,  t .  16, 
n.  473;  Deschamps,  op.  cit.,  t.  2,  n.  82  ;  Le  Sellyer, 
op.  cit., t. 2, n.  1220;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2965.  —V.  cependant, 
Hue.  op.  cit.,  t.  5   n.  369. 

10.  Spécialement,  l'héritier  est  tenu  de  rapporter 
à  la  succession  la  somme  dont  il  était  débiteur  en- 
vers le  défunt,  par  suite  d'une  cession  consentie  à 
ce  dernier.  —  Même  jugement. 

11.  Si  l'art.  829,  C.  civ.,  exige  que  chaque  cohé- 
ritier rapporte  à  la  masse  de  la  succession  les  dons 
qui  lui  ont  été  faits  et  les  sommes  dont  il  est  débi- 
teur, le  rapport  des  dettes,  qu'il  assimile  ainsi  au 
rapport  des  dons,  est  celui  des  dettes  contractées  en- 
vers cette  masse.  —  Cass., 7  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  129,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier  D.  p.  93.  1.  5 
et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  Hue, op. cit., t. 5, 
n.  313.  —  Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  828,  n.  41. 
—  Adde,  dans  ce  dernier  sens,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.,  (2eédit.),  t.  3,  n.  2950et  s.,  2978 
et  s.  —  V.  aussi,  Cass.,  29  mai  1892  [S.  et  P.  96. 
1.  597,  ad  7iotam~\ 

12.  Par  suite,  l'héritier  ne  peut  pas  prélever,  sur 
la  masse  de  la  succession,  les  dettes  du  défunt  qu'il 
a  acquittées  pour  le  compte  de  ses  cohéritiers.  — 
Même  arrêt. 

13.  En  principe,  le  fils,  dont  la  faillite  a  été  dé- 
clarée, et  venant  à  la  succession  de  ses  père  et  mère, 
n'est  tenu  de  rapporter  les  sommes  qui  lui  ont  été 
prêtées  que  dans  les  limites  fixées  par  le  concordat, 
lorsque  le  prêt  résulte  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
et  que  ce  prêt  a  é  té  consenti  surtout  à  l'avantage 
du  prêteur.  —Cass.,  4  nov.  1889  [S.  90.  1.  206,  P. 
90.  1.  503,  D.  p.  90.  1.435]  —  V.  sur  la  question, 
C.  civ.  annoté,  art.  829,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  370. 

14.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  le  prêt  est 
un  contrat  de  bienfaisance,  à  titre  purement  gratuit 
et  dans  l'intérêt  du  seul  emprunteur  ;  il  s'agit  alors, 
non  du  remboursement  d'une  dette,  mais  du  rapport 
d'une  libéralité.  —  Même  arrêt. 

15.  Spécialement,   les  représentants  du  fils,  dé- 
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claré  en  faillite  en  même  temps  que  la  société  en 
nom  collectif  dont  il  était  membre,  doivent  le  rap- 
port à  la  succession  du  père  de  tout  ce  que  celui-ci 
a  payé  de  la  dette  sociale,  quand  il  est  souveraine- 
ment constaté,  en  fait,  que  ce  pavement  a  été  effec- 
tué uniquement  à  titre  de  libéralité  et  dans  l'intérêt 
du  fils  associé  qui  en  a  profité.  —  Même  arrêt. 

16.  L'héritier  débiteur  envers  la  masse  doit  le 
rapport  à  ses  cohéritiers  qui,  par  l'effet  de  ce  rap- 
port, ont  sur  les  biens  de  la  succession,  un  droit,  de 
préférence  sur  les  créanciers  personnels  de  l'héritier. 
—  Cass.,  29  mars  1892  [S.  et  P.,  en  sous-note, 
sous  Cass.,  15  janv.  1996  :  96.  1.  497,  et  la  note  de 
M.  A.  Tissier,  D.  p.  93.  1.  168]  —  V.  C.  civ .  an- 
noté, art.  828,  n.  32. 

17.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  cet  héri- 
tier a  joui  seul  de  la  succession  et  en  a  recueilli 
les  fruits.  —  Même  arrêt. 

18.  Si  les  lois  des  8  novembre  an  VI,  art.  4,  et 
22  floréal  an  VII,  art.  7,  en  déclarant  insaisissables 
les  rentes  sur  l'Etat  français,  ont  pour  objet  d'in- 
terdire les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains 
des  agents  du  Trésor  public,  les  mêmes  lois  ne  font 
pas  obstacle  à  l'application  de  l'art.  829,  C.  eiv., 
qui  impose  à  chaque  héritier  l'obligation  de  rap- 
porter à  la  masse  les  dons  à  lui  faits,  non  plus  qu'au 
transfert  des  rentes,  rendu  nécessaire  pour  arriver 


à  la  composition  légale  de  l'actif  successoral,  quand; 
d'ailleurs,  ce  transfert  n'exige  aucune  saisie  préa  - 
ble.  -  Cass.,  16  juill.  1894  [S.  et  P. 95. 1.  5,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  P.  94. 1.  497  et  la  note  de 
M.  Glasson] 

19.  Lorsqu'un  prêt  avec  intérêts  a  été  consenti 
par  le  de  cujus,  au  profit  de  l'un  de  ses  successibles, 
avec  stipulation  d'un  terme  pour  l'exigibilité  de  la 
créance,  le  successible  débiteur  n'est  pas  déchu  de 
bénéfice  du  terme  par  le  décès  du  de  cujus.  —  En 
conséquence,  il  ne  peut  être  tenu  de  rapporter  le 
montant  du  prêt  non  encore  exigible  à  la  masse  de 
la  succession,  —  ïrib.  de  Vendôme,  10  août  1889 
[S.  90.  2.  47,  P.  90.  1.  238]  —  -Sic,  Deschamps, 
op.  cit.,  n.  93  et  s.  —  Contra,  Boileux,  Comment, 
du  C.  Nap.,  t.  3,  p.  280;  Mareadé,  t.  3,  p.  215-216; 
Labbé  (Iïev.  prat.,  1859,  p.  483  et  486). 

20  Les  règles  du  rapport  des  dettes  s'appliquent, 
non  seulement  à  l'indivision  héréditaire,  mais  encore 
à  toute  autre  indivision.  —  Trib.  région,  super,  de 
Cologne,  10  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  4.  35,  et  la 
note]  —  Sic,  Deschamps,  op.  cit.,  n.  153  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  r.ommerc.  (3e  éd.),  t.  2, 
n.  418  bis  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  soc,  n.  347  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suce.  (2e 
édit.),  t.  3,  n.  3010  et  s.,  et  Tr.  de  la  soc,  etc., 
n.  487.  —  Contra,  Hue,  op.   cit.,  t.   5,  n.  373. 


Art.  830.  Si  le  rapport  n'est  pas  fait  en  nature,  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû,  prélè- 
vent une  portion  égale  sur  la  masse  de  la  succession. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que  possible,  en  objets  de  même  nature,  qualité  et  bonté 
que  les  objets  non  rapportés  en  nature. 


Sur  ce  point  que  les  prélèvements  autorisés  par 
l'art.  830,  C.  civ.,  ne  s'exercent  que  par  les  co- 
partageants,  afin  de  rétablir  entre  eux  l'égalité  du 
partage,  et  à  raison  seulement  des  sommes  ou  valeurs 
qui  constituent  les  éléments  de  l'actif  commun 
dont  ils  doivent  respectivement  le  rapport  à  la  ma^se, 
et  que,  en  conséquence,  si  l'un  des  associés  détient, 


ou  a  reçu,  des  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de 
l'actif  commun,  il  en  doit  tenir  compte  en  moins 
prenant  aux  autres  ayants  droit,  lesquels  prélèvent, 
sur  les  biens  composant  la  masse  une  partie 
égale  à  celle  dont  ledit  associé  est  déjà  saisi,  et 
qu'ils  reçoivent,  non  à  titre  de  créanciers,  mais  à 
titre  de  copropriétaires,  V.  infrà,  art.  1872. 


Art.  831.  Après  ces  prélèvements,  il  est  procédé,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse,  à 
la  composition  d'autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de  souches 
copartageantes . 


1.  L'art.  831,  C.  civ.,  n'impose  pas  aux  tribu- 
naux, lorsque  les  copartageants  ont  droit  à  des  parts 
inégales,  l'obligation  rigoureuse  de  proportionner 
exactement  le  nombre  des  lots  au  nombre  des  co- 
partageants. ils  peuvent  ordonner,  en  pareil  cas, 
qu'il  sera  formé  autant  de  lots  que  la  part  de  l'héri- 
tier le  moins  prenant  est  comprise  de  fois  dans  la 
masse  partageable.  —  Pau,  13  juill.  1886  [D.  p.  86. 
2.  178]  ;  24  janv.  1887  [S.  87.  2.  233,  P.  87.  1. 
1231]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  831,  n.  10  et  s.;  — 
Adde.  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  303  et  305  ;  Baudry-Lantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 
success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2519. 

2.  Ainsi,  lorsqu'une  mère  est  appelée  à  recueillir 
le  quart  de  la  succession  mobilière  de  sa  fille,  et 
qu'elle  réclame,  suivant  son  droit  incontestable,  sa 
part  en  nature,  il  y  a  lieu  pour  les  juges  d'ordonner 
que  le  mobilier  sera  divisé  en  autant  de  lots  égaux 
que  le  dénominateur  commun  des  parts  revenant  aux 


divers  cohéritiers  renferme  d'unités,  de  telle  sorte 
que  la  mère  puisse  tirer  au  sort  la  part  lui  revenant 
à  concurrence  du  quart.  —  Pau,  13  juill.  1886,  pré- 
cite. 

3.  Néanmoins,  et  à  l'inverse,  il  pourra  être  formé, 
parfois,  moins  de  lots  qu'il  n'y  a  d'unités  au  déno- 
minateur commun.  —  Ainsi,  en  cas  d'indivision  en- 
tre une  propriétaire  et  les  héritiers  de  l'autre,  spé- 
cialement, entre  le  conjoint  survivant  et  les  héritiers 
de  l'autre  époux,  il  peut  n'être  formé  que  deux  lots. 
On  ne  saurait,  en  effet,  imposer  la  licitation  au  co- 
propriétaire survivant,  alors  qu'elle  n'aurait  pas  été 
nécessaire  si  le  défunt  avait  survécu.  —  Nancy,  3 
févr.  1897  [Gaz.  Pal,  97.  1.  698]  —  V.  C.  m-: an- 
noté, art.  827,  n.  18  et  19.  —  Adde,  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  431,  §  519,  note  25;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t.  23,  n.  14;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mur., 
t.  3,  n.  1333;  Baudrv-'.acantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2522. 
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Art.  832.  Dans  la  formation  et  composition  des  lots,  on  doit  éviter,  autant  que  pos- 
sible, de  morceler  les  héritages  et  de  diviser  les  exploitations  ;  et  il  convient  de  faire  entrer 
dans  chaque  lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur. 


Sur  la  validité,  en  tant  que  ne  contrevenant 
pas  à  l'art.  832,  C.  civ.,  du  partage  d'ascendant 
par  lequel  son  auteur,  propriétaire  de  deux  hérita- 
ges, lègue  chacun  d'eux  à  l'un  de  ses  enfants,  en 
disposant  que  ses  valeurs  mobilières  seront  parta- 
gées par  portions  légales  entre  eux,  et  que,  dans  le 
cas  où  ces  attributions  ne  seraient  pas  d'une  valeur 


égale  et  d'une  égalité  parfaite,  il  lègue,  par  préci- 
put  et  hors  part,  toute  la  plus-value  à  celui  de  ses 
enfants  dans  l'attribution  duquel  elle  se  trouve- 
rait exister...  sous  réserve,  toutefois,  du  cas  où  ces 
dispositions  porteraient  atteinte  à  la  réserve  de  l'un 
des  enfants,  V.  infrà,  art.  913  et  1075. 


Art.  333.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se  compense   par  un  retour,  soit  en  rente, 
soit  en  argent. 


Si  l'inégalité  des  lots  en  nature  peut  être  com- 
pensée par  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en  argent, 
encore  faut-il  que  cette  soulte  ne  soit  pas  trop  éle- 
vée et  hors  de  proportion  avec  la  consistance  des 
lots  en  nature  :  ce  qui  serait  contraire  à  la  règle 
qui  veut  que  chaque  héritier  reçoive  sa  part  en  na- 
ture. —  Trib.  de  Nancy,  19  fév'r.  1895  [Gaz.  Pal, 


95.2.  130]  —  V.  Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  10 
n.  322;  Dutruc,  Tr.  du  partage,  n.  370  et  450;  Le 
Sellyer,  Comment,  hist.  et  prut.  sur  le  tit.  des  suc- 
cess.,  t.  2,  n.  1197  et  1245;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2'-  édit.),  t.  3,  n.  2525. 
—  V.  aussi  svprà,  art.  827.  n.  8. 


Art.  834.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre  eux 
sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient  choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas  contraire, 
les  lots  sont  faits  par  un  expert  que  le  juge-commissaire  désigne. 

Ils  sont  ensuite  tirés  au  sort. 


1 .  A  défaut  d'accord  entre  les  parties,  ou  lors- 
qu'elles ne  sont  pas  toutes  majeures  et  présentes,  le 
notaire  doit  nécessairement,  dans  les  termes  de  l'art. 
978,  C.  proc,  renvoyer  les  parties  devant  le  juge- 
commissaire,  à  qui  appartient  la  nomination  de  l'ex- 
pert chargé  de  la  composition  des  lots.  Les  lots  ne 
peuvent  être  faits  par  le  notaire  chargé  de  l'acte  de 
partage.  —  Trib.  de  Cahors,  11  déc.  1893  [Journ. 
Le  Droit,  du  6  janv.  lMlJ4]  —  V.  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  2516.  —  Pour  le  cas  où  toutes  les  parties  sont 
présentes  et  maîtresses  de  leurs  droits.  V.  C.civ., 
annoté,  art.  834,  n.  1  et  s....  et  en  ce  qui  concerne 
le  pouvoir  du  juge-commissaire  de  charger  de  la 
composition  des  lots  un  autre  expert  que  celui  ou 
ceux  ayant  procédé  à  l'estimation  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  824,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Kousseau  et 
Laisney,  Dictionn.  de  proc,  v°  Partage,  n.  85  ;  Hue, 
Gomment,  thè'ir.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  300; 
Le   Sellyer,  Comment,  histor.  etprat.  sur  le  tit.  des 

g».,   t.    2,    n.    1237  ;  Baudry-Lacantinerie    et 
Wahl,  op.  et  lac.  cit. 

2.  Si, en  règle  générale,  lorsque  les  parties  ne  sont 
pas  d'accord  et  maîtresses  de  leurs  droits,  le  tirage 
au  sort  ne  peut  être  remplacé  par  une  attribution 
amiable  des  lots,  encore  bien  que  l'intérêt  des  par- 
ties paraisse  l'exiger,  cette  règle  fléchit  pourtant 
dans  certains  cas.  —  Ainsi,  lorsque  la  succession  à 
partager  comprend  exclusivement  des  sommes  réali- 

!S  créances  essentiellement  divisibles,  dont 
la  valeur  est  déterminée  par  le  chiffre  nominal  du 
titre  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  exper- 


tise, et  que  cette  succession  doit  se  répartir  par 
parts  inégales  qui  ne  peuvent  être  ramenées  à  un 
diviseur  commun,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  partage, 
non  par  voie  de  lotissement  suivi  de  tirage  au  sort, 
mais  par  voie  d'attribution. —  Nancy.  2  mars  1886 
[S.  88.  2.  206,  P.  88.  1.  1104,  D.  p.  87.  2.  34]  — 
V.  sur  le  principe,  C.  ch:  annoté,  art.  831,  n.  17  et 
s.;  art.  834,  n.  5  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  305;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1256;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n. 
2552.  —  Comp.,  suprà,  art.  831,  n.'l  et  2. 

3.  Il  n'importe  qu'il  y  ait  un  mineur  au  nombre 
des  copartageants.  —  Même  arrêt . 

4 .  Il  va  sans  difficulté  que  les  parties  majeures 
et  capables,  toutes  pi  ésentes  ou  dûment  représentées 
au  partage,  peuvent,  d'un  commun  accord,  supprimer 
les  diverses  formalités  exigées  par  la  loi  en  vue  de 
protéger  les  intérêts  des  incapables  et  des  absents. 
Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  les  parties  procèdent 

au  partage  par  voie  d'attribution  amiable,  sans 
formation  préalable  des  lots  par  expert,  et  sans  ti- 
rage au  sort.  —  Alger,  10  nov.- 1892  [Eev.  al/jér., 
1892,  p.  501]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  831,  n.  19; 
art.  834,  n.  10.  —  Adde,  Eousseau  et  Laisney,  op. 
et  v°  cit.,  n.  115;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  1 .  2,  n.  1201, 1235  et  1256  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit  ),  t.  3,  n.  1554. 

5.  Sur  l'inapplicabilité  de  la  règle  du  tirage  au 
sort  dans  le  cas  où  l'un  des  copartageants  mineurs, 
ayant  reçu  une  donation  réductible,  peut,  aux  termes 
de  l'art.  924,  retenir  sur  les  biens  donnés  la  valeur 
de  la  portion  qui  lui  appartiendrait  comme  héritier 
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dans  les  biens   non  disponibles,  de  même  nature, 
V.  C.  civ.  annoté,  ait.   924,  n.   12  et  13. 

6  Mais  cela  n'est  plus  possible,  dès  l'instant  où, 
parmi  les  copartageantB,  se  trouvent  des  incapables, 
(spécialement,  des  mineurs),  et  encore  bien  que  le 
tuteur  aurait  consenti  a  ce  qu'il  fût  procédé  de  la 
sorte.  —Toulouse,  14  déc.  1886  {Gaz.des  Trib.êu 
Midi,  du  27  mars  1887]  —  V.  C.  civ.  annote,  art. 
466,  n  3.  —  Acide,  Bertin,  Blocli  et  BreuiUac, 
Chambre  du  conseil  (3e  édit.),  t.  Ie'',  n.  582;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

7.  V.  également,  sur  une  autre  exception  a  la 
même  rè^le  du  tirage  au  sort,  en  matière  d'habita- 
tions à  bon  marché  construites  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  30  novembre  1894, l'art. 8-2°  de 
ladite  loi  reproduite, sieprà, soua  l'art.  815,  adnotum  . 

8.  S'il  est  d'usage,  dans  la  pratique  notariale,  que 
l'acte  départage  contienne  un  tableau  des  abandon- 


nements,  ce  tableau,  qui  n'est  que  le  résumé,  sous 
une  forme  matériellement  saisissable,  des  opérations 
plus  ou  moins  compliquées  de  l'acte  de  partage, 
et  qui  n'est  pas  dressé  en  vue  de  détermin  r  à  quel 
titre  chacun  reçoit  sa  part,  n'a  aucune  valeur  propre 
entraînant  des  effets  juridiques.  —  Cass.,  9  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  59,  et  le  rapport  parte  in  qua 
de  M.  Manan,  reproduit  ad  nota  m .  D.  p.  92.  1.  68] 
—  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacautinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2557. 

9.  En  conséquence,  si  l'attribution,  à  un  légataire 
en  usufruit,  de  l'usufruit  de  son  prix  d'acquisition 
d'un  immeuble  successoral,  a  nové  la  dette  de  ce 
prix  et  éteint  le  privilège  du  copartageant,  le  tableau 
des  abandonnements,  qui  rappelle  cette  attribution, 
ne  peut  être  regardé  comme  une  réserve  méfiant 
obstacle  à  la  novation.  — Même  arrêt.  —  V.au  sur- 
plus, infrà,  art.  1261,  1278  et  2109. 


Akt.  835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des  lots,  chaque  copartageant  est  admis  à  pro- 
poser ses  réclamations  contre  leur  formation. 


1.  Sur  l'homologation  de  l'acte  de  partage  avant 
le  tirage  au  sort,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  835,  n.  1  ets. 
—  V.  aussi,  notre  C.  proc.  annoté,  art.  980  ets. 

2.  Sur  ce  point  que,  l'instance  qui  précède  l'ho- 
mologation de  l'acte  de  partage  n'ayant  pas  un  ca- 
ractère contentieux,  le  jugement  d'homologation, 
rendu  sans  contestation,  ne  revêt  pas  l'autorité  delà 
chose  .l'usée,  mais  que  cette  autorité  est  susceptible 
de  s'attacher,  au  contraire,  au  jugement  qui,  en  suite 
de  contestations  soulevées  par  les  copartageants,  a 
statué  relativement  à  leurs  attributions,  Y.  infrà, 
art.  888,  n.  3,  et,  plus  spécialement,  art.  1351. 

3.  Le  jugement  homologuant  le  procès-verbal  du 
notaire  chargé  des  opérations  d'un  partage  n'est  ré- 


puté contradictoire,  et,  partant,  n'est  susceptible 
isition  au  regard  de  toutes  les  parties,  qu'au- 
tant (pie  l'instance  en  partage,  à  laquelle  il  se  ratta- 
che intimement, a  été  liée  contradictoirement. —  Cass., 
18  mars -1896  [S.  et  P.  97.  1.  79,  D.  p.  97.  1.  494] 

4.  Lorsque  le  partage  des  immeubles  et  celui 
des  meubles  dépendant  d'une  même  succession  s'o- 
père par  actes  distincts  et  séparés,  il  n'existe  au- 
cun lien  d'indivisibilité  et  de  dépendance  nécessaire 
entre  ces  deux  actes.  —  Cass.,  8  févr.  1888  [S.  88. 
1.  328,  P.  88.  1.787,  D.  p.  88.  1    2151 

5.  Par  suite,  la  nullité  du  second  partage  n'influe 
pas  sur  le  premier,  qui  doit  être  considéré  comme 
étant  irrévocablement  terminé.  —  Même  arrêt. 


Art.  836.  Les  règles  établies  pour  la  division  des  masses  à  partager,  sont  également 
observées  dans  la  subdivision  à  faire  entre  les  souches  copartageantes. 

Art.  837.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées  devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contes- 
tations, le  notaire  dressera  procès-verbal  des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des  parties, 
les  renverra  devant  le  commissaire  nommé  pour  le  partage  ;  et,  au  surplus,  il  sera  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 


1.  Les  prescriptions  de  l'art.  837,  C.  civ.,  et  de 
l'art.  977,  C.  proc,  prescrivant  au  notaire  liquida- 
teur d'une  succession  de  rédiger  en  un  procès- verbal 
séparé  les  difficultés  et  dires  des  parties,  ne  sont 
pas  des  dispositions  d'ordre  public  ;  les  parties 
vent  donc  v  renoncer.  —  Cass.,  4  nov.  1896  [S.  et 
P.  98.  1. 167,  D.  p.  97.  1.  52]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  837,  n.  2  et  9.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie,  et 
Wahl,  Tr.  dessucccss.  (2e  édit  ),  t.  3,  n.  2509. 

2.  Et  il  y  à  lieu  de  considérer  comme  ayant  re- 
noncé au  bénéfice  de  ces  prescriptions  la  partie  qui, 
devant  les  juges  du  fait,  a  pris  des  conclusions  au 
fond,  sans  se  prévaloir  de  l'inobservation  desdites 
prescriptions.  —  Même  arrêt. 

3.  Des  termes  du  texte,  il  résulte  que,  tout  au 
moins  en  principe,  il  n'est  dressé  qu'un  seul  procès- 
verbal  des  dires  et  difficultés,  et  seulement  à  la  fin  des 
opérations.  — Trib.  de  la  Seine,  24  juill.  1897  [ 


Pal.,  97.  1.  388]  —  Sur  ce  point  que  le  procès-ver- 
bal des  dires  et  difficultés  ne  doit  être  ni  levé,  ni 
signifié,  et  que  les  actes  faits  au  mépris  de  cette 
prohibition,  étant  frustratoires,  doivent  être  laissés 
à  1 1  charge  des  officiers  ministériels  de  qui  ils  éma- 
nent, Y.  C.  civ.  annoté,  art.  837  n.  13.  —  Adde, 
Rousseau  et  Laisney,  Diction//,  de  j  roc.  civ. ,  v°  Par- 
tage, n.  96  ;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, Nouveau  dic- 
tionn. raisonné  de  la  taxe  (3e  édit.),  v°  Partage, 
n.  8. 

4.  Cependant  rien  n'empêche  que  le  tribunal  ne 
soit  saisi  des  difficultés  qui  ont  surgi  au  cours  des 
opérations  de  partage,  dès  avant  la  clôture  des  opé- 
rations. —  Cass.,  5  déc.  1898  (Sol.  impl.),  [S.  et  P. 
1900.  1.  85,  D.  p.  99.  1.  478] 

5.  L'héritier,  qui,  au  cours  des  opérations  du  par- 
tage par  le  notaire  commis,  se  trouve  partie  dans 
cette  procédure,  et  qui  conteste  les  éléments  de  la 
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composition  de  la  masse  à  partager,  doit  porter  cette 
contestation  à  l'audience,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  art.  837,  C.  civ.,  et  977,  C.  proc.  —  Même 
arrêt.—  V.  Baudn -Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
(2e  édit,).  t.  3,  n.  510. 

6.  Par  suite,  cet  héritier  ne  peut,  au  cours  desdites 
opérations  du  notaire,  et  hors  la  présence  de  ses  cohé- 
ritiers, saisir  le  tribunal,  par  voie  d'action  principale, 
d'une  demande  en  reddition  de  compte  dirigée  con- 
tre un  dépositaire  ou  gérant  de  valeurs  dépendant 
de  la  succession  :  la  demande  ainsi  présentée  est 
irrecevable.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  difficultés  soulevées  au  cours  du  partage 
ne  peuvent  être  soumises  au  tribunal  directement. 
Le  renvoi  devant  le  juge  commissaire  est  obliga- 
toire, et,  si  le  tribunal  est  saisi  directement,  il  doit 
se  dessaisir  d'office.  —  Trib.  de  la   Seine,  24  juill. 


1897,  précité.  —  Trib.  de  Gand,  17  janv.  1894  [Pa- 
sicr.,  94.  3.  131]  —  Trib.  de  Charleroi,  17nov.  1894 
[Pasicr.,  95.  3.  209]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  837, 
n.  8.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2512. 

8.  Le  notaire,  devant  lequel  sont  renvoyées  les 
opérations  du  partage  d'une  succession,  étant,  dans 
cette  mesure,  le  délégué  du  tribunal,  les  réclama- 
tions formulées  devant  lui  par  les  parties,  et  qu'il 
est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  977,  C.  proc,  de 
consigner  dans  un  procès-verbal,  doivent  être  con- 
sidérées comme  des  demandes  en  justice.  — Cass., 
15  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  8,  D.  p.  91.  1.  332] 

9.  En  conséquence,  ces  réclamations  ont  pour  effet 
de  faire  courir  à  partir,  du  jour  où  elles  sont  ainsi 
formulées,  les  intérêts  des  sommes  demandées.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  anno  té,  art.  1153,  n.  161. 


Art.  838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  inter- 
dits, des  mineurs,  même  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  819  et  suivants,  jusques  et  y  compris  l'article  précédent. 
S'il  y  a  plusieurs  mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés  dans  le  partage,  il  doit  leur  être 
donné  à  chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  en  partage,  1. 

Actions  de  société,  5  et  s. 

Aliénation  (de  valeurs),  3  et  s. 

Aliénation  pure  simple,  4. 

Aliéné  interné,  11. 

Applicabilité,  7. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (absence  d'),  1. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (dispense  d'),  2  et  3. 

Autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille (nécessité  d'une),  2,  5. 

Conseil  de  famille,  1   et  s. 

Conseil  de  famille  (réunion  du). 
6. 

Créanciers  du  mineur,  2. 

Formalités,  7. 

Fraude  à  la  loi,  7. 

Immat  iculation,  8. 

Immeubles,  2. 

Indivision  entre  majeurs  et 
mineurs,  1,  3,  5  et  s. 


Interdits,  6  et  7. 

Intérêts  identiques,  9. 

Loi  27  févr.  1880,  5  et  s. 

Mineurs  (pluralité  îles),    9. 

Non-recevabilité,  1. 

Opposition  d'intérêts  entre  mi- 
neurs,   9. 

Opposition  d'intérêt  entre  mi- 
neur et  tuteur,  10. 

Partage  amiible,  11. 

Partage  Judiciaire,  4. 

Partage  préalable  à  la  vente, 
3. 

Pouvoir  du  conseil  de  famille, 
4  et  s. 

Remplacement  par  d'autres 
valeurs,  8. 

Rentes  sur  l'État,  5  et  s. 

Tiers,  3. 

Tuteur  ad  hoc,  9. 

Tuteurs  spéciaux,  9  et  s. 

Valeurs  mobilières,  2  et  s. 


DIVISION. 


§  1er.  Nécessité  du  partage  judiciaire. 
§  2.  Des  tuteurs  spéciaux. 


§  1er.  Nécessité  du  partage  judiciaire. 

1.  Sur  l'irrecevabilité  de  la  demande  en  partage 
de  biens  appartenant  pour  partie  à  un  mineur,  lors- 
que le  tuteur  ne  s'est  pas  fait  autoriser  par  le  con- 
seil de  famille  à  intenter  la  demande,  V.  suprà,  art. 
465,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2228;  Le 
Sellver,  Comment,  histor.  etprat.sur  le  tit.  des  suc- 
cess., t.  2,  n.  1108. 

2.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  est  néces- 
saire, du  reste,  aussi  bien  lorsque  les  biens  à  parta- 
it des  valeurs  mobilières,  que  lorsque  ce  sont 

immeubles    :  observation  faite,  toutefois,  que 


l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  exigée 
lorsque  l'action  en  partage  est  intentée  par  des 
créanciers  du  mineur  agissant  comme  exerçant  les 
droits  et  actions  de  celui-ci.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  464,  n.  35;  art.  817,  n.  4;  art.  838,  n.  3.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  463,  n.  8  et  s.;  art.  817,  n.  1. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2228  et  2273. 

3  La  loi  n'exige  pas,  quand  les  valeurs  mobiliè- 
res font  partie  d'une  masse  indivise  entre  des  mi- 
neurs et  une  tierce  personne,  que  cette  masse  soit 
partagée  avant  toute  vente  desdites  valeurs.  —  Cass., 
15  juill.  1890  [S.  91.  1.  9,  P.  91.  1.  11,  et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  90.  1.  361]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  838,  n.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Un  conseil  de  famille  ne  peut,  sans  mécon- 
naître les  règles  relatives  au  partage  judiciaire,  au- 
toriser la  vente  pure  et  simple  de  ces  valeurs.  — 
Cass.,  15  juill.  1890,  précité.  —  Trib.  de  paix  de 
Reims,  27  août  1900  [D.  p.  1901.  2.  165] 

5.  La  loi  du  27  février  1880,  qui  permet  au  tuteur 
de  vendre,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
les  rentes,  actions  et  autres  valeurs  mobilières  ap- 
partenant aux  mineurs,  n'a  apporté  aucune  modifi- 
cation aux  règles  tracées  en  matière  de  partage  en- 
tre majeurs  et  mineurs.  —  Trib.  de  paix  de  Reims, 
27  août  1900,  précité. 

6.  En  conséquence,  les  conseils  de  famille  étant 
incompétents  pour  autoriser  l'aliénation  de  valeurs 
indivises  entre  des  majeurs  et  des  mine  jrs  ou  inter- 
dits, spécialement,  de  rentes  sur  l'Etat,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'autoriser  leur  réunion  à  cette  fin.  —  Même 
jugement. 

7.  Cette  aliénation,  lorsqu'elle  tend  à  mettre  fin  à 
l'indivision  entre  majeurs  et  mineurs  ou  interdits,  ut 
à  arriver  ainsi  indirectement  à  un  partage,  reste  sou- 
mise aux  formalités  prescrites  par  les  art.  838,  C. 
civ.,  et  966,  C.  proc.  —  Même  jugement. 

8.  Mais  un  conseil  de  famille  ne  méconnaît  pas 
ces  règles,  quand  il  n'accorde  l'autorisation  de  ven- 


CODE  CIVIL. 


Livre  111.  —  Art.  840. 


893 


dre  les  valeurs  mobilières  indivises,  qu'à  la  charge 
de  les  remplacer  ]>ar  d'autres,  qui  seront  immatricu- 
lées de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  ter- 
mes. —  Cass.,  15  juill.  1890,  précité. 

§  2.  Des  tuteurs  spéciaux. 

9.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  nomination  de  plusieurs 
tuteurs  ad  hoc,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  plusieurs 
mineurs  ;  il  faut  que  chacun  des  mineurs  ait  des  in- 
térêts opposés  à  ceux  des  autres,  un  seul  tuteur  re- 
présentant valablement  le  groupe  des  mineurs  dont 
les  intérêts  sont  identiques.  —  Trib.  de  Malines, 


1er  avr.  1896  [Pasicr.,  96.  2.  212]  —  Sic,  Laurent, 
Princ.  de  dr .  civ.,  t.  10,  n.  307;  Dutruc,  Tr.  du 
partage,  n.  343;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1264. 

10.  Pour  le  cas  où  l'opposition  d'intérêts  existe  en- 
tre le  tuteur  et  son  pupille,  V.  suprà,  art.  420, 
n.  3,  9,  15,  21,  26  et  s.,  39  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
2233. 

11.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  partage,  dans 
lequel  est  intéressée  une  personne  internée  dans  un 
établissement  d'aliénés  peut  être  fait  à  l'amiable, 
V.  suprà,  Append.  au  Tit.  XI,  p.  542  et  s.  :  Loi  30 
juin  1838,  sur  l'art.  36,  n.  1. 


Art.  839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation,  dans  le  cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être 
faite  qu'en  justice  arec  les  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs .  Les 
étrangers  y   sont  toujours  admis. 


1.  Même  au  cas  où  des  mineurs  sont  intéressés  à 
la  licitation,  il  appartient  au  tribunal,  soit  de  retenir 
la  vente  à.  sa  barre,  soit  de  commettre  un  notaire 
pour  recevoir  les  enchères.  —  Bordeaux,  24  mars 
1897  [Rép.  gén  du  notai:,  1897,  n.  9601]  —  Trib. 
de  Guelma,  8  avr.  1897  [Idem,  1897,  n.  9785^  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  459,  n.  3  et  s.;  art.  839,  n.  1 
et  2.  —  Adde,  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 


proc,  vo  Vente judic.  d'immeubles,  n.  1406  ;  Baudry" 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2°  édit.), 
t.  3,  n.  2485. 

2.  Il  appartient  également  au  tribunal  de  décider 
si  la  vente  aura  lieu  divisément,  ou  en  bloc.  —  Trib. 
de  Lyon,  24  févr.  1894  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du 
23  mai  1894] 


Art.  840.  Les  partages  faits  conformément  aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par 
les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  conseil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  émancipés, 
assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au  nom  des  absents  ou  non  présents,  sont  définitifs  :  ils 
ne  sont  que  provisionnels,  si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  observées. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Absents,  15. 

Action  en  licitation,  13  et  14. 

Action  en  nouveau  partage,  4, 
6  et  s.,  15. 

Action  en  nullité,  8,  11  et  s. 

Attribution  immédiate,  5. 

Ayants  droit,  5. 

Ayants  droit  à  la  propriété,  2. 

Banque,  5  bis. 

Caractère  définitif  ergâ  om- 
nes,  2,  16. 

Caractère  provisionnel  vis-à- 
vis  des  créanciers,  3. 

Caractère  définitif  vis-à-vis 
des  majeurs,  6  et  s. 

Caractère  définitif  vis-à-vis  des 
mineurs.  16. 

Caractère  définitif  vis-à-vis  des 
préseats,  15. 

Caractère  provisionnel  vis-à- 
vis  des  mineurs,  6  et  s. 

Choses  partagées,  3. 

Conclusions  entérinées,  5. 

Copartageants  majeurs  ou  mi- 
neurs, 3,6  et  s. 

Créanciers  des  majeurs,  11. 

Créanciers  des  mineurs,  3 . 

Dépôt  en  banque,  5. 

Dissimulation  (absence  de),  12 
et  s. 

Droits  et  actions  du  débiteur 
(exercice  des),  11. 

Exécution  nu  partage  provi- 
sionnel, 4. 

Formes  (inobservation  di  -  .  "> 
et  s. 

Fraude  (absence   de),  ^12  et  s. 


Garantie,  10  et  11. 

Homologation,  5. 

Homologation  (défaut  d'),  15. 

Intention  de    partager  défini- 
vement,  7  et  s. 

Jugement  contradictoire,  5, 

Lot  indivis  entre   père  et  en- 
fants, 13. 

Lots  respectifs,  4. 

Mineurs,  3  et  s. 

Mineurs  devenus  majeurs, 
4,  9,  16. 

Xun-recevabilité,  4,  6,  8  et  s. 

Nu  propriétaire,  2. 

Opposition  (défaut  d'),  12. 

Partage  provisionnel  entre 
majeurs  et  mineurs.  4  et  s. 

Partage  de  jouissance  entre 
nu  propriétaire  et  usufrui 
tter,  2. 

Payement  (refus  de),  5  bis. 

Possession  (prise  de),  4. 

Possession  prolongée,  16. 

Qualité  pour  agir,  15. 

Quittance  libératoire,  5. 

Quote-part  héréditaire,  5 . 

Ratification  (promesse  de),  9. 

Ratification  tacite,  16. 

Recevabilité,  4,  14  et  15. 

Répartition  opérée,  5. 

Représentants  légaux,  5. 

Sommes  d'argent,  5. 

Stipulation  au  partage  provi- 
sionnel, 9  et  s. 

Titres  au  porieur,  5 . 

Usufruitier,  2. 

Validité,  5  bis. 


1.  Les  Chambres  ont  été  saisies  de  différentes 
propositions  de  loi  tendant  à  modifier  l'art.  840,  C. 
civ.;  mais  aucune  de  ces  propositions  n'a  encore 
abouti  à  un  vote  définitif.  —  V.  Sénat,  séance  du 
22  juin  1891  :  dépôt  d'une  proposition  de  MM.  Bo- 
zérian  et  Cordier.  — Séance  du  16  juillet  1891  :  dé- 
pôt d'un  rapport  sommaire  de  M.  Thézard. —  Séance 
du  19  juillet  1891  :  prise  en  considération. —  Séance 
du  17  mars  1892  :  rapport  de  M.  Thézard.  —  Séances 
des  1er  avril  1892  et  1er  mai  1893  :  première  et 
deuxième  délibérations. 

2.  Le  partage  de  jouissance  n'est  provisionnel 
que  s'il  intervient  entre  personnes  ayant  droit  à  la 
propriété  ;  quant  au  partage  de  jouissance  intervenu 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  il  est  défi- 
nitif. —  Trib.  de  Lyon,  19  juill.  1895  [Monit.  judic. 
de  Lyon,  du  14  août  1895]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Wahl,  Tr.des  success.  (2e  édit.),  t.  2,  n.322. 

3.  Jugé,  par  application  directe  du  texte,  que  le 
partage  déclaré  provisionnel  par  les  art.  466  et  840, 
C.  civ.,  est,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des 
choses  partagées,  opposable  aux  héritiers,  même 
mineurs.  —  Cass.,  5  juill.  1892  [S.  et  P. 93.  1.  449, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  503]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  466,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Vigie, 
Cours  élément,  du  dr.  civ.,  t.  2,  n.  300  ;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  2, 
n.  1274, 1275  et  1277  ;  la  note  (col.  1  et  2)  de  M.  A. 
Wahl,B0us  Poitiers,  2  mars  1893  [S.  et  P.  94.  2.  153] 

4.  Si  donc,  conformément  à  cet  acte,  les  copar- 
tageants ont  été  mis  en  possession,  pour  en  jouir, 
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des  objets  compris  dans  leurs  lots  respectifs,  les 
mineurs  devenus  majeurs,  qui  peuvent  demander 
bb partage  définitif,  ne  sont  pas  recevablesà  se  plain- 
dre de  l'exécution  ainsi  donnée  au  partage  provision- 
nel. —  Même  arrêt. 

5.  En  conséquence,  lorsqu'un  jugement,  rendu 
contradictoirement  avec  tous  les  ayants  droit  à  la 
succession  ou  leurs  représentants  légaux,  a  entériné 
leurs  conclurions  tendant  à  l'attribution  immédiate, 
en  leur  faveur,  de  sommes  d'argent  et  de  titres  au 
porteur  déposés  dans  une  banque...  en  a  opéré  la 
répartition  entre  eux  dans  la  proportion  de  leur 
quote-part  héréditaire...  et  a  autorisé  chacun  d'eux  à 
toucher  directement  le  montant  de  cette  attribution 
sur  quittance  libératoire,  ce  jugement,  dût-il  être 
considéré,  à  raison  de  l'absence  des  formalités  pres- 
crites par  la  loi,  comme  ayant  homologué  un  par- 
tage purement  provisionnel,  le  payement,  que,  en 
vertu  de  cette  décision,  la  banque  aurait  fait  aux 
ayants  droits,  n'en  serait  pas  moins  régulier  et 
valable.  -    Même  arrêt. 

5  bis.  Dès  lors,  c'est  à  tort  que  la  banque  se  re- 
fuse a  l'effectuer.  —  Même  arrêt. 

6.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le  droit 
de  provoquer  un  partage  définitif,  pour  remplacer  le 
partage  provisionnel,  peut  être  invoqué,  non  seule- 
ment, par  le  copartageant  mineur  à  l'égard  duquel 
les  formalités  protectrices  de  la  loi  n'ont  pasété  ob- 
servées, mais  aussi  par  le  copartageant  majeur,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  466,  n.  20  et  21,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  5  et  s.  —  Acide,  dans  le  sens  du  1er  sys- 
tème, qui  ne  reconnaît  qu'aux  mineurs  le  droit  de  pro- 
voquer un  partage  définitif  :  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1270,  ...  et,  dans  le  sens  du  2"  système,  qui  re- 
fuse aux  copartageants  majeurs  le  droit  de  revenir 
sur  le  partage  provisionnel,  lequel  doit  être  réputé 
définitif  en  ce  qui  les  concerne  :  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  300;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  procéd., 
v»8  J/'/:curs,n.S0,et  Partage,  n.  35;  Hue,  Comment, 
thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  313;  Baudry-La- 
cantinene  et  Walh,  op.  cit.,  (2e  édit.),  t.  2,n.  2329. 

7.  Jugé,  enfin,  dans  le  sens  du  3°  système,  d'a- 
près lequel  le  sort  du  partage  provisionnel,  vis-à- 
vis  des  copartageants  majeurs,  est  surbordonné  à  la 
question  de  décider  si  ceux-ci  ont  eu,  ou  non,  l'inten- 
tion de  faire  en  ce  qui  les  concerne  un  partage  dé- 
finitif, que  le  partage  entre  majeurs  et  mineurs,  ef- 
fectué sans  les  formalités  légales,  peut,  par  interpré- 
tation de  l'intention  des  parties,  être  considéré 
comme  définitif  à  l'égard  des  majeurs,  et  comme 
provisionnel  à  l'égard  des  mineurs.  —  Cass.,  2  juin 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  448,  D.  P.  97.  1.  384]  —  V. 
snprà,  art.  466,  n.  9.  —  Adcle,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  313.  —  Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loe.  cit. 

8.  Et    dans  ce    cas,  le   copartageant  majeur  ne 


peut   en    demander    la     nullité.    —    Même    arrêt. 

9.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  partage  intervenu  en- 
tre majeurs  et  mineurs,  il  a  été  déclaré,  d'une  part, 
que  les  copartageants  seraient  bien  et  dûment  pro- 
priétaires des  immeubles  compris  dans  leurs  lots  res- 
pectifset  en  prendraient  possession  et  jouissance  àla 
date  de  l'acte, ...  et,  d'autre  part,  que  les  partageants 
majeurs  se  portaient  foi  ts  pour  les  copartageants  mi- 
neurs, chacun  en  ce  qui  les  concernait,  s'engageant 
à  faire  ratifier  par  les  mineurs  les  conventions  inter- 
venues, au  fur  et  à  mesure  que  lesdits  enfants  arri- 
veraient à  majoiité,  le  piartage  doit,  dans  l'intention 
des  parties  majeuies,  être  réputé  définitif,  et  non 
I  as  simplement  provisionnel.  —  Besancon,  30  déc. 
1891  [D.  p.  92.  '1.  113] 

10.  En  conséquence,  les  majeurs  ne  peuvent  re- 
quérir un  nouveau  partage,  qui  aurait  pour  effet 
d'anéantir  les  dispositions  dont  ils  se  sont  respec- 
tivement et  personnellement  portés  garants.  — 
Même  arrêt. 

11.  Par  suite,  le  créancier  de  l'un  des  coparta- 
geants majeurs  n'est  ]  as.  non  plus,  recevable  à  in- 
voquer la  nullité  d'un  semblable  partage,  comme 
exerçant  les  droits  et  actions  de  son  débiteur.  — 
Mémo  arrêt.  —  V.  Baudi v-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2832. 

12.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  le  créancier,  de- 
mandeur en  nullité,  n'invoque,  m  la  fraude  ni  la  dis- 
simulation, et  s'il  n'a  pas  fait  opposition  au  par- 
tage. —  Même  arrêt 

13.  Il  en  est  ainsi  encore  et  surtout,  si  ce  créan- 
cier ne  demande  pas  la  lieitation  d'un  lot  demeuré 
indivis  entre  l'un  des  copaitageants  et  ses  enfants. 

—  Même  arrêt. 

14.  Seuls,  les  mineurs  peuvent  demander  la  nul- 
lité du  partage  intervenu  dans  ces  conditions  et 
se  trouvant  vicié  par  suite  de  l'inobservation  des 
formalités  protectrices,  qui  n'ont  été  édictées  par 
la  loi  que  dans  leur  intérêt  exclusif.  —  Même  arrêt. 

15.  Pareillement,  lorsqu'un  partage,  dans  lequel 
des  absents  sont  intéressés,  n'a  pas  été  homologué 
par  justice,  les  absents  ont  seuls  qualité  ]  ourse  pré- 
valoir de  cette  circonstance,  et  pour  demander  un 
nouveau  paitage,  alors  que  les  autres  parties,  ca]  a- 
bles  et  représentées,  ont  attribué  au  partage  un  ca- 
ractère   définitif,    en  l'approuvant    et   l'exécutant. 

-  Chambéry,  19  mars  1888  [S.  88.2.  195, P    88.  1. 
1096]  —  V.  en  ce  sens.  C.  civ.  annoté, art. 8-iO,  n.  12. 

16.  Au  surplus,  le  partage,  qui  a  eu  lieu  entre  par- 
ties dont  l'une  était  mineure,  devient  définitif  par  la 
ratification  résultant  de  ce  qne  la  partie  mineure  a 
eu  une  longue  possession  de  son  lot  denuis  sa  ma- 
jorité. —  Poitiers,  9  mais  1893  [S.  et  P.' 94.  2  153, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  95.  2.  121  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
466,    n.   14. 


Art.  841.  Toute  personne,  même  ^parente  du  défunt,  qui  n'estpas  son  successible,  et  à 
laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession,  peut  être  écartée  du  partage, 
soit   par  tous  les  cohéritiers,  soit   par  un   seul,  en  lui   remboursant  le  prix   de  la  cession. 


INDEX    ATjFEAB 


on,  24  et  25. 

-,  21. 

i  pétition    i 

31. 


0  et  s. 
Adjudication  publiqu 

i n o.  -i,  g,  »  et  to. 
Appréciation  souvi  raine,  9,  25, 

28. 


Arrêt  définitif   île.   condamna- 
tion. 31. 

es  éventuels,  30  et  31. 

du  retrait  (c  i 
•    on  lin;,    20. 

Ion,  :J0  et  31. 

:    ,        1G. 


Cédant,  héritier 

il      16. 

.  oc  d'autres  droits,  6. 

'i../  et  ■■. 
Cession  ù  titre    onéreux,  7,  9 
et  10. 
1  Cessionnaire,  4  et  5,  16,  22. 
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Chambre  Indivise,  22. 
Charges,  8  et  9,  30  et  31. 
instances  de  fait,  22  et  s., 

Communauté  conjugale,  2. 
C  n cours  dn  cessionnaire    (dé- 
faut de),  22 
Concours   des   héritiers  et    du 

ce  -sionnaire,  23. 
Conjoint  survivant,  15. 

bageants,  5. 
Copartageant     sous-cessionnai- 

re  ilu  ces ilonnaire,  22. 
Déclaration  d'utilité  publique, 

Ï8. 
Dévolution   héréditaire,  32. 

ton,  8  et  s. 
Double  vente,  23. 
Droit  commun,  2. 
Droit  international,  32. 
du  retrait,  29  et  s. 
mineurs,  17. 
naturels,  14. 
Enga  sonnels,  le. 

Enonciations  fausses,  28. 
Epoque  de  la  cession,  30  et  31. 
Etat  (!'),  23. 

mariée,  24  et  25. 
Fraude,  28. 

eurs  naturels,  14. 
Garantie  promise,  24  et  25. 
■ 

i,   14. 
Héritier  renonçant,  12. 
Immeubles     héréditaires,      11, 

23  et  s. 
Instance  en    partage  en 

27. 
[ntention,  22,  24  et  25. 
Interprétation     limitative,    2. 

et  s. 
Intervention    postérieure    à  la 
■  0.  24  et  25. 
ire  particulier,  5. 
re  universel,  11,  19. 
Légataire  à  titre  universel,  11. 
Lien  île  droit  (absence  de),  23. 
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§  1er.   Généralités  sur  le  retrait  successoral. 

§  2.  Quelles  cessions  peuvent  donner  lieu  au  retrait. 

§  3.  Contre  qui  le  retrait  peut  être  coercé. 
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§  5.  De  faction  en  retrait. 

§  6.  Remboursement  du  prix  de  cession. 

§  7.  Effets  du  retrait. 


,S  1er.  Généralités  sur  le  retrait  successoral. 

1.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  1  et  s. 

§  2.  Quelles  cessions  peuvent  donner  lieu  au  retrait 
successoral. 

2.  La  faculté  de  retrait,  qu'établit  l'art.  841,  C. 
civ.,  en  faveur  des  successibles  et  à  l'occasion  de 
la  cession  des  droits  héréditaires,  étant  dérogatoire 
au  droit  commun  et  au  principe  de  la  liberté  des 
conventions,  ne  saurait  être  étendue  par  analogie  à 
des  cas  autres  que  celui  pour  lequel  elle  a  été  accor- 


dée; elle  est,  notamment,  inapplicable  en  matière  de 
partage  de  communauté...  —  Cass.,  12  déc.  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  p.  95.  1.  286]  —  Trib.de  la  Seine,  18  févr.  1896 
[Gaz.  Pal.,  96.  1.  395]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art; 
841,  n.  5  et  6  ;  art.  1476,  n.  7.  —  Adde,  Baudry  - 
Lacantinerie  et  Wahl,  TV.  des  success.  (2^!  édit.),  t.  3, 
n.2582;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.dedr.  commerc, 
t.  2,  n.  416  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1340,  et  Tr.  du  contr.  détente,  t.  2,  n.  875. 

3.  ...  Comme  au>si,  en  matière  de  société.  — 
Pau,  16  mars  1887  [Gaz.  Pal.,  87.  2.  442]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  841,  n.  8.  —  Adde.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Guillouard,  Tr.  du  contr.de 
soc,  n.  348;  Baudrv-l.acantineiïe  et  Wahl.  op.  cit. 
(2o  édit.),  t.  3,  n.  2582,  et  Tr.  de  la  société,  n.  244. 

4.  En  tout  cas,  le  cessionnaire  ne  peut  s'opposer 
à  l'exercice  du  retrait  successoral  relativement  à  une 
part  de  société  comprise  dans  la  succession. —  Même 
arrêt. 

5.  Le  retrait  successoral  ne  pouvant  être  exercé 
que  contre  les  tiers,  étrangers  à  la  famille,  qui,  en 
vertu  de  la  cession  à  eux  consentie,  auraient  acquis 
le  droit  de  prendre  part  au  partage,  ne  peut  être 
exercé  contre  le  cessionnaire  d'un  legs  particulier, 
lequel,  n'acquérant  pas  une  quote-part  de  biens  indi- 
vis, n'a  '  s  qualitépour  figurera»  partage.  —  Agen, 
13  juin  1892,  sous  Cass.,  12  déc.  1894,  précité!  — 
Lyon  S  août  1896  [Gaz.  Pal,  96.  2.  118]  —  Trib. 
de  la  Seine,  15  juin  1896  [Réji.gén.  du.  notar .,  1897, 
n.  9401  |  —  V.  G.  ci»,  annoté,  art.  841,  n.  14,  22 
et  s.,  30  et  s.  —  Adde,  coni'.,  Vigie,  Cours  élément, 
de  dr.fr.,  t.  2,  n.  308:  IIuc,  Comment,  tkéor.  et 
prat.  du  Ù.eiv.'jt.  5,  n.  325;  Le  Seîlyer,  Comment, 
histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  3,  n.  1313; 
Baudry- Lacan tinerie  ei  Wahl,  Tr.  des  succ<s$.  (2'' 
édit.),  t.  3,  n.  2586. 

6.  La  circonstance  que  la  cession  de  droits  suc- 
cessifs fait  partie  d'une  cession  plus  générale,  com- 
prenant d'autres  droits,  ne  met  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice du  retrait  successoral.  Seulement,  si  la  cession  a 
été  consentie  moyennant  un  prix  unique,  il  faut 
procéder  alors  à  une  ventilation.  —  -Agen,  13  juin 
1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  46 
et  s.  —  Adde.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1360; 
Bandry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  2589. 

7 .  La  cession  de  droits  successifs  n'est  suscep- 
tible d'être  retrayée,  qu'autant  qu'elle  a  été  consentie 
a  titre  onéreux.  La  cession  à  titre  gratuit  échappe  à 
l'exercice  du  retrait.  —  Montpellier,  2  mai  1898 
[Gaz.  Pal.,  98.  2.  133]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
841.  n.  56.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  325; 
Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n  308  ;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
t.  3,  n.  1329;  Baudry- Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit .  (2d  édit.),  t.  3,  n.  2590  et  s. 

8.  Et  il  en  est  ainsi,  quand  même  la  donation  por- 
tant sur  des  droits  successifs  serait  accompagnée 
de  certaines  charges...  —  Même  arrêt.  — ■  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  841,  n.  59.  —  Adde,  Le  Sellyer,  op.c;it., 
t.  3,  n.  1330etl331;  Bandry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  oit. 

9.  ...  A  moins  que  les  charges  apposées  à  la  dona- 
tion ne  soient  telles,  que,  en  réalité,  la  prétendue 
libéralité  ne  masque  une  véritable  cession  à  titre 
onéreux  :  ce  qu  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier.  —  Même  arrêt. 

10.  Peu  importe, au  surplus,  la  forme  en  laquelle  la 
cession  à  titre  onéreux  de  droits successifsa  étécon- 
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sentie.  Même  si  elle  a  eu  lieu  par  voie  d'adjudication 
publique,  les  droits  ainsi  aliénés  sont  susceptibles 
d'être  reirayés.  —  Riom,  10  janv.  1895  [Rép.  gén. 
du notar  ,  1896,  n.  9136]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
841,  n.  71.  —  Adde,  Demolombe,  t.  16,  n.  100; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  370;  Dutruc,  Tr.  du  par- 
tage, n.  496  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2eédit.),  t.  3,  n.  2594  et  2613. 

§  3.  Contre  qui  le  retrait  successoral  peut  être 
exercé. 

11.  Le  retrait  ne  peut  être  exercé  contre  le  ces- 
sionnaire,  quand  celui-ci  se  trouve  être,  en  même 
temps,  légataire  universel  ou  à  titre  universel  des 
meubles  ou  des  immeubles  héréditaires.  —  Trib.  de 
Saint  Quentin, 3  juin  1891  [Gaz.  Pal.,  91 .  2.Suppl. 
6]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  88  et  s.  — 
Acide,  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  309  ;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1307  et  s.;  Baudry  Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2599. 

§  4.  Par  qui  le  retrait  successoral  peut  être  exercé. 

12.  Le  droit  d'exercer  le  retrait  successoral  n'ap- 
partient qu'aux  successibles;  l'héritier  quia  renoncé 
n'est  plus  recevable  à  l'exercer.  —  Trib.  de  Lyon, 
10  janv.  1895  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  du  15  mars 
1895]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  128  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2622. 

13.  Et  il  en  est  ainsi,  niême  si  le  successible  a 
renoncé  pour  s'en  tenir  à  une  libéralité.  —  Même 
jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  129.  — 
Adde,  Demolombe,  t.  16,  n.  47;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  et  loc.cit.  —  Contra,  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1304  et  1344. 

14.  Les  enfants  naturels,  ayant  aujourd'hui  la 
qualité  d'héritiers,  sont  incontestablement  recevables 
à  exercer  le  retrait  successoral.  Il  en  est  de  même 
des  père  et  mère,  comme  aussi  des  frères  et  sœurs 
de  l'enfant  naturel  (V.  suprà,  art.  724,  n.ll  et  s.). 
Du  reste,  on  admet  généralement  que  l'action  en  re- 
trait successoral  appartient  aux  successeurs  irrégu- 
liers. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  139  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  323;  Thiry,  Cours  de 
dr.  civ  fr.,  t.  2,  n.  190;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1343;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2*  édit.),  t.  3,  n    2623. 

15.  Quant  au  conjoint  survivant,  qui  ne  succède 
qu'en  usufruit  seulement,  en  vertu  de  l'art.  767, 
nouveau,  C.  civ.,  il  ne  peut  exercer  le  retrait.  — 
Trib.  de  Périgueux,  11  déc.  1884  [Gaz  Pal.,  85. 1. 
Suppl.  78]  —  Trib.  de  la  Seine,  18  févr.  1896 
[Gaz.  Pal.,  96. 1.  395]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op. cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2623  et  2628. 

16.  Si  l'héritier,  qui  a  cédé  ses  droits  successifs, 
n'est  plus  recevable  à  exercer  le  retrait  successoral 
contre  son  propre  cessionnaire,  —  car  il  méconnaîtrait 
ainsi  l'effet  obligatoire  de  ses  engagements  person- 
nels (V.  C.  civ.  annoté  art.  841.  n.  164.  —  Adde, 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1345),  —  il  n'en  est 
plus  ainsi,  lorsque  le  cédant  est  devenu  héritier  de 
son  cohéritier;  il  peut  alors,  du  chef  de  ce  dernier, 
exercer  le  retrait  successoral  contre  le  cessionnaire 
à  qui  il  avait  cédé  ses  droits  successifs.  —  Lyon, 
8  mai  1896  [Gaz.  Pal.,  96.  2.  118]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  841,  n.  169  —  Adde,  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1349;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  1626. 


17.  Le  père,  usufruitier  légal  des  biens  de  ses  en- 
fants mineurs,  ne  peut,  en  -on  propre  nom,  exercer  le 
retrait  successoral.  —  Trib.  d'Éspalion,  22  janv.  1886 
[Gaz.  Pal.,  86.  1.  366] 

18.  La  faculté  d'exercer  le  retrait  successoral  se 
transmet  aux  successibles  de  celui  qui  en  est  investi 

—  Cass.,  26  janv.  1887  (Sol.  impl.),  [S.  90.  1.  293 
P.  90.  1.  728,  D.  F.  87.  1.  275]  —Toulouse,  11  févr. 
1888  [S.  90.  2.  222,  P.  90.  1.  1211]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  841,  n.  158  et  s.  —  Adde,  conf.,  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5.  n.  321  et 
326  et  Tr.  de  la  cess.  et  de  la  transmiss,  des  créances, 
t.  1er,  n.  65  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1381  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.,  (2«  édit.),  t.  3, 
n.  2630.  —  V    suprà,  n.  16,  et  infrà,  n.  20. 

19.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
retrait  successoral,  constituant  un  droit  personnel  à 
l'héritier,  ne  peut  être  exercé  par  le  légataire  uni- 
versel de  celui-ci.  —  Chambérv,  19  avr.  1894  [S.  et 
P. 96.  2.308,  D.  p.  96.  2.  324]—  V.  C.  civ. annoté, 
art.  841,  n.  157. 

§  5.  De  l'action  en  retrait. 

20.  D'après  l'opinion  dominante,  lorsque  le  retrait 
successoral  a  été  exercé  par  l'un  seul  des  successi- 
bles, celui-ci  est  tenu  de  communiquer  à  ses  cohé- 
ritiers le  bénéfice  de  l'action  en  retrait,  aussi  long- 
temps du  moins  que  le  retrait  n'est  pas  consommé.  — 
Toulouse,  11  févr.  1888  [S. 90.1.  222.P.  90.1.1211] 

—  V.  sur  cette  question  controversée  C  civ.  annoté, 
art.  841,  n.  229  et  s.  —  Adde,  conf.,  Vigie,  op.  cit., 
t.  2,  n.  313;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1376;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  2617  et  s. 

21  La  renonciation  au  droit  d'exercer  le  retrait, 
lorsqu'elle  n'est  pas  expresse,  ne  peut  résulter  que 
d'actes  incompatibles  avec  l'exercice  ultérieur  de 
ce  droit.  —  Cass.,  26  janv.  1887  [S.  90.  1.  293, 
P.  90.  1.  728,  D.  p.  87.  1.  275]  ;  20  juill.  1893  [S. 
et  P.  94  1.23,D.  p.  93.  1.592]—  V.C. civ.  annoté, 
n.  191  et  s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2655. 

22.  Une  pareille  renonciation  ne  résulte  pas  du 
fait,  par  les  héritiers,  d'avoir  acheté  du  cessionnaire 
sa  part  indivise  dans  une  chambre  faisant  partie  de 
la  succession,  lorsque  les  héritiers  ayant  donné  à 
bail,  sans  le  concours  du  cessionnaire,  la  maison  tout 
entière,  et  ayant  reçu  du  locataire  la  sommation  d'a- 
voir à  lui  remettre  la  clef  de  la  chambre  occupée 
par  le  cessionnaire,  ont  acheté  de  celui-ci  les  droits 
qu'il  prétendait  avoir  en  vertu  de  la  cession, et  cela, 
en  vue  de  l'écarter  du  partage.  —  Cass.,  20  juill. 
1893,  précité. 

23.  La  renonciation  ne  résulte  pas  davantage 
d'un  acte,  par  lequel  les  héritiers  et  le  cessionnaire  ont 
vendu  à  l'Etat,  après  déclaration  d'utilité  publique, 
leurs  droits  respectifs  sur  un  terrain  nécessaire  à 
l'établissement  d'une  route  nationale,  cet  acte  ayant 
un  caractère  forcé  ;  peu  importe  que.  par  les  soins 
du  maire,  la  double  vente  ait  été  constatée  par  un 
seul  acte,  s'il  n'y  en  a  pas  moins  eu  deux  ventes 
distinctes,  les  parties  qui  avaient  contracté  envers  le 
maire  n'ayant  pas  contracté  entre  elles  et  ne  s'étant 
même  pas  partagé  le  prix  de  vente  resté  dans  l'indi- 
vision entre  les  mains  de  l'Administration. —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  203. 

24.  Au  contraire,  la  femme  qui,  postérieurement 
à  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  ses  cohé- 
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ritiers  à  son  mari,  est  intervenue  dans  les  actes  de 
vente  d'immeubles  successoraux,  passés  par  ce  der- 
nier ..  soit  pour  vendre  conjointement  avec  lui,  en 
promettant  sa  garantie  aux  acquéreurs...  soit  pour 
accepter  l'aliénation  par  le  mari  et  la  reconnais- 
sance, sur  les  biens  de  celui-ci,  de  la  part  du  prix 
à  elle  due...  peut  être  considérée  comme  ayant 
ainsi  renoncé  à  exercer  contre  son  mari  le  re- 
trait d'indivision  et  le  retrait  successoral.  —  Cass., 
26  janv.  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, n.  198 
et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  327  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

25.  Du  reste,  il  s'agit  là  d'une  question  d'inten- 
tion, qu'il  appartient  au  juge  du  fait  d'apprécier 
souverainement.  —  Cass.,  20  juill.  1893,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  207.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

26.  Le  retrait  successoral  peut  être  exercé  tant 
que  le  partage  n'est  pas  consommé.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841,  n.  176  et  s.  —Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  327. —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1383;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  3,  n. 2657  et  s. 

27.  L'action  en  retrait  est  recevable,  par  consé- 
quent, pendant  toute  la  durée  de  l'instance  en  par- 
tage. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841, 
n.  179. 

§  6.  Remboursement    du  £>ria;    de  cession. 

28.  Dans  le  cas  où  un  acte  de  cession  de  droits 
successifs,  et  la  quittance  qui  a  été  donnée  du  prix, 
-contiennent  des  énonciations  fausses  et  sont  ainsi 
entachés  de  fraude,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déterminer  souverainement,  à  l'aide  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes  tirées  des  cir- 
constances de  la  cause,  le  prix  réellement  dû  au 
cession naire  par  le  successible  exerçant  le  retrait 
successoral.  —  Cass.,  16  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
380,  D.  p.  98.  2.  359]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  841, 
n.  244  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  328;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,   t.    3,    n.    1365  ;  Thiry,  op.  cit., 

2,    n.    188    et    194;    Baudry-Lacantinerie    et 


Wahl,  op.  cit.   (2e   édit.),  t.  3,  n.  2738    et   2639. 

§    7.    Effets   de   retrait. 

29.  Le  retrait  successoral  n'est,  ni  une  revente,  ni 
une  rétrocession,  mais  simplement  le  droit  de  pren- 
dre le  marché  d'un  autre  et  de  se  substituer,  aux 
lieu  et  place  du  cessionnaire,  dans  la  succession 
cédée.  —  Cass.,  27  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  17, 
D.  p.  92.  1.  113]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  841, 
n.  287  et  s. —  Contra,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
L'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.];  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2675. 

30.  Il  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  cohéritier,  qui 
exerce  le  retrait,  est  censé  avoir  traité  directement. 
avec  le  cédant  des  droits  successifs  retrayés,  et,  par 
conséquent,  être  mis,  à  son  égard,  dans  l'état  où 
avait  été  le  cessionnaire  au  moment  de  son  acquisi- 
tion... et,  d'autre  part,  que,  si  le  retrayant  profite  des 
avantages  éventuels  qui  ont  pu  se  réaliser  dans  l'in- 
tervalle, il  doit,  par  contre,  rendre  au  retrayé  tout  ce 
que  lui  a  coûté  la  cession,  et  reprendre  la  chose  dans 
l'état  où  elle  était  lors  de  l'acte,  avec  toutes  les 
charges  et  toutes  les  causes  d'éviction  qui  y  étaient 
attachées  et  qui  n'émanent  pas  du  retrayé.  —  Même 
arrêt. 

31.  Par  suite,  le  retrayant,  condamné  par  un  ar- 
rêt définitif  à  rembourser  au  retrayé  une  somme 
fixe  comme  prix  de  la  cession, ne  saurait  légalement, 
ni  demander,  ni  obtenir  la  suspension  du  payement, 
sous  le  prétexte  qu'une  action  en  pétition  d'hérédité, 
introduite  par  un  tiers  inconnu  au  moment  de  la 
cession,  menacerait  le  retrayant  d'éviction,  et  que 
le  retrayé  doit  garantir  l'hérédité  reprise. —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2°  édit.).  t.  3,  n   3460. 

32.  En  droit  international,  on  applique  au  re- 
trait les  mêmes  principes  qu'à  la  dévolution  hérédi- 
taire. —  Laurent,  Dr.  civ.  internat.,  t.  7,  p.  42  et  s. 
—  Champcommunal,  Etude  sur  la  success.  ab  intes- 
tat, p.  24;  Rolin,  Princ.  de  dr.  internat,  prive, 
t.  2,  n.  758.  —  Y.  svprù,  art.  3,  n.  126  et  s.,  et, 
infrà,  art.  871,  n.  3. 


Art.  842.  Après  le  partage,  remise  doit  être  faite  à  chacun  des  copartageants,  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  seront  échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  restent  à  celui  qui  a  la  plus  grande  part,  à  la  charoe 
d'en  aider  ceux  de  ses  copartageants  qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en  sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité  sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à  toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  réglé  par  le  juge. 

En  ce  qui  concerne   les  portraits  de  famille  et  garde  d'un  des  héritiers,  à  la  charge  d'en  aider,  en 

les  souvenirs  historiques,  qui  ne  sauraient  être  assi-  cas  de  besoin,  ceux  des  copartageants  qui  y  auraient 

miles  aux  titres  communs  à  toute  l'hérédité,  lesquels,  intérêt,  V.  suprà,  art.   815,  n.  40  et  s.,  et  art.  826, 

d'après  l'art.  842,  C.  civ.,  doivent  être  confiés  à  la  n.  1  et  s. 


SECTION    II 

Des  rapports. 


Art.  843  {Modifié par  L.  24  mars  1898  :  art.  1er).  Tout  héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession,  doit  rapporter  à  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  par 
donations  entre  vifs,  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir  les  dons  à  lui  faits  par 
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défont,  à  moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  préciput  et  hors  part,  ou 
avec  dispense  de  rapport. 

Les  legs  faits  à  un  héritier  sont  réputés  faits  par  préciput  et  hors  part,  à  moins  que  le 
testateur  n'ait  exprimé  la  volonté  contraire,  auquel  cas  le  légataire  ne  peut  réclamer  son 
qu'en  moins  prenant  (1). 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens,  10. 
Acceptation  bénéficiaire,  11. 
Acceptation  bénéficiaire  forcée, 

G. 
Acceptation  pure  et  simple,  19. 
Acquisitions      contemporaines 

des  ventes,  34  et  35. 
Action  en  payement,  7  et  s. 
Age  déterminé,  42. 
Applicabilité,   5,    15,  18  et  s. 
Appréciation  personnelle,    46. 
Appréciation    souveraine,    13, 

25,  33  et  s.,  39  et  40. 
Ascendant  donateur,  19. 
Assimilation,  1  et  s. 
Assurasse  sur  la  vie,  30. 
Avancement  d'hoirie,  2. 
Avantage    immédiat    et  indi- 
rect, 24. 
Avantage  indirect  (évaluation 

del'),25.v 
Avis    du    Conseil     d'Etat,    8- 

15  janv.   1893,  4. 
Bénéfices  sociaux,  17. 
Biens  dotaux,  20. 
Caisse  d'épargne    (retraits    de 

la),  22. 
Caisse  d'épargne  (versement  à 

la;,  14,22. 
Capital,  17. 
Caractère  préciputaire  (preuve 

du),  32  et  s. 
Caution  n'ayant  rien  payé,  29. 
Cautionnement  à  titre  gratuit, 

28  et  29. 
C  rationnement  (déchéance  du), 

28. 
Cession  à  titre  gratuit,  17. 
Cession  de  part  sociale,  17. 
Circonstances  extérieures,  47. 
Circonstance   < l<  ■  la  cause,  39 

et  s. 
Clause  de  l'acte,  47. 
Clauses  (combinaison  des),  41 

et  s . ,  45 . 
Clause    de    préciput  (absence 

de),  13,  1G,  4G. 
Clause  expresse    de    préciput, 

1  et  s. 
Cohabitation,  34  et  35. 
Cohéritier    du    débiteur    cau- 
tionné, 28. 
Collocation  sous  réserve,  10. 
Commanditaire,  17. 
Commerce  personnel,  39. 
Concours  des  autres  cohéritiers 

uce  de),  15. 
Condiiion    de   renoncer  ii  cer- 
tains droits,  43. 
i  nt  survivant,  12. 
itution  de  dot,  13. 
trat  à  titre  onéreux  (appa- 
rence de),  38  et  s. 
Conventions  matrimoniales,  15. 
!  ce   devenue    irrévocable, 
13. 
Créanciers  héréditaires,  10. 
Créanciers  de  la  femme,  20. 
ment  immédiat,  2. 
aliments,  27. 
ose  de  rapport  (présomp- 
tion de),  2  et  3,  31. 

Ion   maintenue,  42. 


Disposition  précise  et  spéciale, 

41. 
Domaine,  16. 
Dons  et  legs,  1  et  s. 
Don  manuel,  31  et  s. 
Don  modique,  36  et  37. 
Donataire  non  réservataire,  44. 
Donateur,  39,  43  et  s. 
Donation  entre -vifs,  6  et  s.,  15 

43  et  s. 
Donation  conditionnelle,  43. 
Donation  entre  époux,  45. 
Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 15  et  s.,  43  et  44. 
Droit  commun,  5. 
Ecriture  en  compte  courant, 

13. 
Emploi  justifié,  35. 
Enfants  naturels,  12. 
Enfants  plus  fortunés,  27. 
Engagement  de  la  femme  do- 
tale, 20. 
Epoque  contemporaine  du  dé- 
cès, 34  et  35. 
Etablissement    des  enfants,  2. 
Exigibilité,  8. 
Faillite  du  débiteur,  13. 
Femme  dotale,  18  et  s. 
Fille,  15,  43. 
Fille  prédécédée,  42. 
Fils,  13,  34  et  35,  37. 
Fruits  (restitution  des),  24. 
Futurs  époux  donataires,  45. 
Gains  de  survie,  45. 
Grand-père,  42. 
Habitudes    laborieuses  et  éco- 
nomes, 34  et  35. 
Héritier  (qualité  d'),  6,  10. 
Héritier  bénéficiaire,    6    et  s., 

10,  15. 
Héritier  donataire,  9  et  10. 
Hypothèque,  8. 
Incapacité;  20. 

Institution  contractuelle,  19. 
Intention   (du  disposant),  1  et 

2,  31,  39  et  s. 
Intérêts   restitution  des),  24. 
Légataires,  10. 
Légataire  (qualité  de),  6. 
Légataire  de  la  nue  propriété, 

24. 
Legs,  1,  3. 

Legs  conditionnel,  42. 
Legs  d'usufruit,  25. 
Lettre  missive,  40,  46. 
Libéralité  (caractère    de),    10, 
23  et  8, ,  28,  34  et  35,  38  et  s. 
Libéralités  (non  caractérisées), 

27,  29. 
Libéralités  déguisées,  38   et    s. 
Libéralités  directes,  13  et  s. 
Libéralités    indirectes,   15,  23 

et  s. 
Libéralités  reeues,  21. 
Libération  (mode  de),  10. 
Liquidation    non     terminée,  7 

et  8. 
Loi  24  mars  1898,  1  et  S.,  6. 
Loyer  de  magasin,  37. 
Manifestation  de  volonté  (ab- 
sence de),  38  et  s. 
Mariage,  42. 
M'-re,  34  et  35,  43. 


Non-applicabilité,  24. 
Non-recevabilité,  7. 
Notaire  rédacteur,  46. 
Omission  dans  l'acte,  46. 
Ordre,  9  et  10. 
Ordre  public,  15. 
Ouverture  île  la  succession,  3. 
Partages  (égalité  des),  2,  15. 
Partage  non  consommé,  7. 
Patente  (acquittement  de  la), 

37. 
Patrimoine    héréditaire     non 

appauvri,  29. 
Payement    des    libéralités,    7 

et  s. 
Pension    alimentaire    (au    de 

cujus),  26  et  27. 
Pension    alimentaire   (fixation 

de  la),  27. 
Père,  13,  15 . 
Père  de  famille,  37. 
Petits-enfants,  42. 
Pleine  propriété,  24. 
Pouvoir  du  juge,  13,  33  et  s., 

47. 
Préciput,  1  et  s.,  13,  16. 
Prélèvement  sur  les  revenus,37. 
Présents  d'usage,  36. 
Présomptions  non  admissibles, 

32  et  s. 
Preuve  (charge  de  la),  32  et  s. 
Prix  de  vente  (perception des), 

34  et  35. 
Promulgation,  4  et  5. 
Purge,  9. 

Quotité  disponible,  42. 
Quotité  incertaine,  7  et  8. 
Rapport    (dispense   de),  3,  21 

et  22,  26,  29,  31,  36  et  37,39 

et  s. 


Rapport  (obligation  à),  2,  G 
et  s.,  11,  13  et  s.,  27  et  28,  34 
et  35,  38  et  s.,  44  et  s. 

Recevabilité,  28. 

Reconnaissance  de  dette,  13. 

Régime  dotal,  18  et  s. 

Remise  de  dette,  40. 

Renonciation  pure  et  simple, 
23. 

Renonciation  ad  favorem,  23 
et  s. 

Renonciation  à  pension  alimen- 
taire, 26. 

Renonciation  à  usufruit,  24  et 
25. 

Représentation,  42. 

Responsabilité,  46. 

Responsabilité  (absence  de\ 
13. 

Restitution  des  fruits  et 
intérêts  (dispense  de),  2,  24. 

Sommes  non  retrouvées  au 
décès,  34  et  35. 

Société  en  commandite  simple, 
17. 

Suocessible  nu  propriétaire,  24. 

Succession  paternelle,  43. 

Survivant  des  époux,  43. 

Termes  sacramentels,  14,  47. 

Testament,  4,  42. 

Testament  ultérieur,  42. 

Testateur,  38,  42. 

Tiers  détenteur,  9. 

Usufruit,  24,  43  et  44. 

Usufruit  (aliénation  de  1'),  21. 

Uusufruit  (extinction  préma- 
turée de  1'),  24. 

Usufruit  (réserve  d'),  44 . 

Ventes  d'immeubles,  34  et  35. 

Veuve,  34  et  35 . 


DIVISION 


§lc 


Généralités  sur  le  rapport  à  succession, 
du  24  mars  1898. 


Loi 


§  2.  Par  qui  est  dû  le  rapport. 

§  3.  Sur  quoi  doit  porter  le  rapport. 

§  4.  De  la  dispense  de  rapport. 


§  1er  Généralités  sur  le  rapport  à  succession, 
du  24  mars  1898. 


Loi 


('.)  L'art.  843,  ancien,  C.  civ.,  était  ainsi  cornu  :  «  Tout  héri- 

tcialre,  venant  a  une  succession,  doit  rapporter 

tout  ce  qu'il  a  reçn   du  défunt,  par  donation 

vifs,  directement  ou  indirectement  :il  ne  peut  retenir  le-, 


1.  La  loi  du  24  mars  1898  a  apporté  une  im- 
portante modification  à  l'art.  843,  C.  civ.  — Tandis 
que  le  Code  civil  (art.  843  et  919)  assimilait,  au  point 
de  vue  des  rapports,  les  dons  et  les  legs,  et  ordon- 
nait, pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  le  rapport 
à  la  succession,  à  moins  d'une  clause  expresse  de 
préciput,  la  loi  nouvelle,  aj'ant  en  vue  l'hypothèse 
où  un  héritier  a  reçu  du  défunt  un  legs,  dispose  que 
le  legs  sera  réputé  fait  par  préciput  et  hors  part, 
à  moins  d'une  intention  différente  exprimée  par  le 

dons  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt,  à  moins  que 
les  dons  et  les  legs  ne  lui  aient  été  faits  expressément  par  pré- 
ciput et  hors  part,  ou  avec  dispense  du  rapport.  » 
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testateur,  auquel  cas  le  légataire  pourra  bien  récla- 
mer le  legs,  mais  en  moins  prenant.  —  V.  nos  Lois 
annotées  [S.  et  P.  L.  ann.  de  1898,  p.  542-1] 

2.  La  modification,  ainsi  apportée  à  la  législation 
antérieure,  se  Justine  par  cette  considération  qu'il 
est  très  raisonnable  d'admettre  que  la  donation  entre 
vifs,  faite  par  le  donateur  à  un  successible,  doit 
être  présumée  n'avoir  été  consentie  qu'en  avance- 
ment d'hoirie .  L'égalité  entre  héritiers  est,  en  effet, 
la  règle  en  matière  successorale,  et  il  n'est  pas  pré- 
sumai'le  .pie  le  donateur  ait  voulu  y  faire  échec. 
D'ailleurs,  la  donation,  fût-elle  faite  sans  dispense 
de  rapport,  est  encore  très  favorable  au  donataire  ; 
elle  s'explique,  soit  par  le  désir  de  favoriser  un  éta- 
blissement par  mariage  ou  autrement,  soit  par  l'a- 
vantage, pour  le  donataire,  de  percevoir  sans  resti- 
tution les  fruits  ou  intérêts  de  la  chose  donnée,  soit 
enfin  par  le  désistement  de  propriété  qu'elle  opère 
en  sa  faveur.  —  V.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de 
1898  à  la  Chambre  des  députés  [S.  et  P.  L.  ann. 
de  1898,  p.  541-11] 

3.  Au  contraire,  le  legs,  qui  ne  dessaisit  pas  le  tes- 
tateur, puisqu'il  ne  reçoit  son  effet  qu'à  l'époque  de 
l'ouverture  de  la  succession,  et  au  moment  même  où 
naît  l'obligation  du  rapport,  ne  présente  aucune 
utilité  appréciable  pour  le  successible,  si  celui-ci 
ne  peut  pas  le  cumuler,  à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  avec  sa  part  héréditaire.  S'il  est  raison- 
nable de  présumer  que  la  donation  entre  vifs  laite 
à  une  successible  ne  l'a  été  qu'à  charge  de  rapport, 
non  moins  raisonnablement  aussi,  il  y  a  lieu  de  pré- 
sumer que  le  legs  a  été  fait  avec  dispense  de  rap- 
port. —  V.  S.  et"  P.,  loc.  cit. 

4.  Une  disposition  transitoire,  ajoutée  par  la 
Chambre  des  députés  au  projet  de  loi,  portait  que 
le  nouvel  art.  843  n'était  applicable  qu'aux  testa- 
ments ayant  une  date  postérieure  à  la  promulgation 
de  la  loi".  —  Cette  modification,  qui,  du  reste,  a  dis- 
paru du  texte  définitivement  voté,  avait  été  intro- 
duite au  cours  de  la  deuxième  délibération  à  la 
Chambre  des  députés,  pour  répondre  à  l'objection 
faite  contre  le  texte  adopté  en  première  lecture, 
et  d'après  lequel  la  nouvelle  présomption  légale, 
insérée  dans  l'art.  843,  pourrait  n'être  pas  toujours 
conforme  à  l'intention  du  testateur,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  légataire  n'aurait  pas  été  héritier  pré- 
somptif à  l'époque  du  testament  et  se  trouverait 
successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Biais  le  Conseil  d'Etat,  à  qui  le  Sénat  avait  ren- 
voyé pour  avis  l'examen  de  ce  point  délicat,  a  re- 
poussé la  disposition  dont  s'agit,  comme  ayant  l'in- 
convénient de  reporter  les  effets  du  testament  à 
une  date  antérieure  à  celle  du  décès  du  testateur, 
contrairement  au  principe  consacré  par  le  Code.  — 
V.  le  rapport  supplémentaire  de  M.  Chovet  au  Sénat, 
[S.  et  P.,  loc.  cit.,  §  3]  —  V.  aussi,  l'Avis  précité 
du  Conseil  d'Etat,  des  8-15  janvier  1893,  reproduit 
dans  nos  Lois  annotées  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1898, 
p.  544,  col.  1  et  2];  A.  Tissier,  La  loi  du  24  mars 
1898  (Lois  nouvelles,  1898,  n.  49)  ;  Henry,  Com- 
ment, de  la  loi  du  24  mars  1808  (Rev.  crit.,  1898, 
p.  369). 

5.  11  s'ensuit  que  l'art.  843,  ancien,  CL  civ.,  reste 
applicable,  conformément  au  droit  commun,  à  tou- 
tes les  successions  ouvertes  avant  la  promulgation 
de  la  loi  nouvelle.  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  des  success.  (2e  édit.),"t.  3,  n.  2695  et 
2735;  Tissier,  op.  et  loc.  cit.,  n.  21  ;  Henry,  op.  et 
loc.  cit. 


§  2.  Par  qui  est  dû  le  rapport. 

6.  Deux  conditions  sont  exigées  pour  que  le  rap- 
port soit  dû. — Il  faut,  d'abord,  que  celui  à  qui  le  rap- 
port est  réclamé,  soit  héritier  du  défunt  ;  il  faut, 
ensuite,  qu'il  soit,  ou  son  donataire,  ou  son  légataire  : 
observation  faite  que  la  qualité  de  légataire  ne 
s'impose  que,  soit  dans  les  successions  régies  par 
l'art.  843,  ancien,  C.  civ.,  soit  dans  les  successions 
régies  par  la  loi  de  1898,  lorsque  le  testateur  a  dis- 
posé que  le  légataire  serait  tenu  au  rapport.  — 
L'héritier  bénéficiaire  est,  d'ailleurs,  tenu  au  rap- 
port, alors  même  que  l'acceptation  bénéficiaire  lui 
est  imposée.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  9.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2° 
édit.),  t.  2,  n.  1088,  et  t.  3,  n.  2696  et  2718;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  374. 

7.  Le  rapport  que  l'héritier,  même  bénéficiaire, 
venant  à  une  succession  doit,  aux  termes  de  l'art. 
843,  C.  civ.,  à  ses  cohéritiers,  ne  lui  permet  pas  de 
leur  demander,  avant  le  partage,  le  payement  des 
libéralités  que  le  défunt  lui  a  faites  par  donation 
entre  vifs;  sa  créance,  en  effet,  est  incertaine  dans 
son  chiffre,  tant  que  les  résultats  de  la  liquidation 
n'en  ont  pas   déterminé   le  montant  définitif.  — 

.,  16  juin  1896  [S.  et  P.  99.  1.  236,  et  la  note, 
D.  p.  98.  1.  267]  —  V.  en  ce  sens,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  3,  n.  2731. 

8.  Il  n'importe  qu'une  hypothèque  assure  le  re- 
couvrement de  cette  créance,  dès  lors  que  cette 
hypothèque  n'en  modifie,  ni  le  caractère,  ni  les  con- 
ditions d'exigibilité.  —  Même  arrêt. 

9.  Par  suite,  l'héritier  donataire,  qui  produit  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble affecté  à  la  garantie  de  la  donation  (que  cet 
immeuble  dépende  de  la  succession,  ou  qu'il  soit  de- 
venu la  propriété  d'un  cohéritier  bénéficiaire,  tiers 
détenteur  qui  en  poursuit  la  purge),  ne  doit  être 
colloque  pour  le  chiffre  intégral  de  sa  créance,  que 
sous  réserve  de  l'événement  du  partage.  —  Même 
arrêt. 

10.  Peu  importe  que  l'héritier  donataire,  usant 
du  bénéfice  de  l'art.  802,  C.  civ.,  ait  fait  l'abandon 
de  tous  les  biens  de  la  succession  aux  créanciers  et 
aux  légataires  de  la  succession  ;  cet  abandon  n'est 
qu'un  mode  de  libération  envers  les  créanciers  héré- 
ditaires, et  laisse  subsister  en  sa  personne,  avec  la 
qualité  d'héritier,  l'obligation  au  rapport  vis-à-vis 
de  ses  cohéritiers.  —  Bordeaux,  10  avr.  1894  [S.  et 
P.,  sous  Cass.,  16  juin  1896,  précité,  D.  p.  95.  2. 
373]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  10.  —  Adde, 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A.  M.  Déniante). 
t.  3,  n.  124  bis-ÎU  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  228  ; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2^  édit.), 
t.  2,  n.  1491,  et  t.  3,  n.  2696. 

11.  A  l'inverse,  l'héritier  bénéficiaire  conservant, 
nonobstant  l'abandon,  la  qualité  d'héritier,  il  s'en- 
suit que  les  autres  héritiers  ne  sont  pas  libérés  de 
l'obligation  au  rapport  qu'a  fait  naître  son  accep- 
tation. —  Bordeaux,  10  avr.  1894,  précité.  —  Sic. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  2,  n.  1491. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  enfants  naturels  et  le 
conjoint  survivant,  V.  infrà,  art.  857,  n.  2  et  3. 

§  3.  Sur  quoi  doit  porter  le  rapport. 

A.  Libéralités  directes.  —  13.  Etant  admis  que 
le  père,  qui  a  constitué  une  certaine  dot  à  son  fils, 
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et  qui,  à  la  sollicitation  de  celui-ci,  l'en  a  rempli 
au  moyen  d'une  créance  devenue  plus  tard  en  par- 
tie irrécouvrable  par  suite  de  la  faillite  du  débi- 
teur cédé,  n'est  pas  responsable  envers  son  fils  de 
la  perte  subie  (V.  infrà,  art.  1235),  cependant,  si, 
postérieurement  à  la  faillite  du  débiteur  cédé,  le 
père  s'est  débité  lui-même  envers  son  fils,  par  une 
écriture  de  compte  courant,  du  montant  de  ladite 
perte,  les  juges  du  fond  ont  pu,  sans  excéder  leur 
pouvoir  d'appréciation,  considérer  que  le  père  a 
fait  ainsi  à  son  fils  une  véritable  libéralité,  laquelle 
est  sujette  à  rapport,  en  l'absence  d'une  clause  for- 
melle de  dispense.  —  Cas?.,  4  juill.  1899  [D. 
p.  1900.  1.  206] 

14.  Sont  sujets  à  rapport  les  versements  que  le 
de  cujus  a  faits,  de  ses  propres  deniers,  à  la  Caisse 
d'épargne,  au  nom  de  l'un  de  ses  successibles. —  Or- 
léans, 2  août  1890  [D.  p.  91.  2. 209]  —V.  infrà,n.  22. 

15.  Les  dispositions  des  art.  829,  843  et  851,  qui 
imposent  à  tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant 
à  une  succession,  l'obligation  de  rapporter  à  ses  co- 
héritiers tout  ce  qu'il  a  reçu  directement  ou  indirec- 
tement du  défunt,  par  donation  entre  vifs,  touchant 
à  L'ordre  public,  en  ce  qu'elles  tendent  à  assurer  l'é- 
galité du  partage  entre  cohéritiers,  et  s'appliquant 
aux  donations  par  contrat  de  mariage,  comme  aux 
autres  donations,  ne  sauraient  être  mises  en  échec 
par  des  conventions  matrimoniales  auxquelles  les 
autres  cohéritiers  sont  demeurés  étrangers. —  Paris, 
8  févr.  1897  [D.  p  97.  2.  285]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  843,  n.  24  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  cit., 
t.  5,n.  350. 

16.  Spécialement,  la  donation  d'un  domaine,  faite 
à  une  fille  par  son  père,  dans  son  contrat  de  ma- 
riage, sans  clause  de  préciput,  ni  aucune  dispense  de 
rapport,  doit  être  rapportée.  —  Cass..  8  févr.  1898 
[S.  et  P.  99.1.  137,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,D.p. 
99.  1.  265  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut]  —  V.  sur 
l'espèce,  infrà,  art.  1082. 

17.  De  même,  lorsqu'un  commanditaire,  dans 
une  société  en  commandite  simple,  a  cédé  gratui- 
tement sa  part  dans  le  capital  et  les  bénéfices  de  la 
commandite,  à  son  fils,  par  le  contrat  de  mariage  de 
celui-ci,  une  semblable  cession  a  le  caractère  d'une 
libéralité  sujette  à  rapport  à  la  succession  du  cé- 
dant. —  Bordeaux,  19  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2. 
319, D.  p.  92.2.  351]  —Sic,  Lyon-Caenet  Renault, 
Tr.de  dr.  commerc.,t.  2,  n.  270  ;  Bédarride,  Tr. 
des  soc,  t.  1er,  n.  20;  Vavasseur,  Tr.  des  soc.  civ.  et 
commerc,  (4e  édit.),  t.  1er,  n.  206  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2744.  — 
V.  infrà,  art.  1861. 

18.  L'obligation  au  rapport  de  la  libéralité  faite 
par  contrat  de  mariage  reste  la  même,  encore  bien 
que  le  contrat  de  mariage,  où  la  libéralité  est  sti- 
pulée, établisse  entre  les  époux  le  régime  dotal  (ré 
serve  faite,  toutefois,  du  cas  exceptionnel  prévu  par 
l'art.  1573,  C.  civ.)  —  Paris,  8  févr.  1897,  précité. 

19.  C'est  donc  vainement  que  la  femme  dotale  pré- 
tendrait échapper  à  l'obligation  de  rapporter  le  mon- 
tant des  sommes  qui  lui  ont  été  versées  en  exécution 
de  l'institution  contractuelle  à  elle  faite  par  un  de 
ses  ascendants,  dont  elle  a  accepté  la  succession, 
sous  le  prétexte  que  ces  sommes  lui  ont  été  versées 
en  violation  des  prescriptions  du  régime  dotal.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1573. 

20.  L'incapacité  de  la  femme  dotale  est  limitée, 
en  effet,  à  l'engagement  de  ses  biens  dotaux  sur 
lesquels  ses  créanciers  n'ont  pas  d'action.  —  Trib. 


de  la  Seine,  21  mai  1895,  sous  Paris,  8  févr.   1897, 
précité. 

21.  Pour  que  le  rapport  soit  dû,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  réellement  libéralité.  —  Ainsi,  le  donataire, 
qui  n'a  pas  reçu  le  montant  de  ce  qui  est  porté  dans 
la  donation,  n'est  pas  tenu  au  rapport.  —  Aix,  12 
août  1885  [Rec.  d' Aix,  1885,  p.  115]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  843,  n.  26.  —  Adde,  Aubry  et  Eau, 
t.  6,  p.  623,  §  623,  note  9;  Hue,  op.  cit..  t.  5, 
n.  336  et  350  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  etprat. 
sur  le  tit.  des  success.,  t.  3,  n.  1418  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  u.  2741. 

22.  Lorsque  le  de  cujus  a  effectué,  au  nom  de 
son  successible,  divers  versements  à  la  Caisse  d'é- 
pargne, et  lui  a  ainsi  fait  une  libéralité  sujette  à 
rapport  (V.  suprà,  n.  14),  mais  que  plus  tard  il  a 
retiré  lui-  même  les  fonds  déposés  et  les  a  conservés 
par  devers  lui,  aucun  rapport  n'est  dû  par  le  succes- 
sible. —  Orléans,  2  août  1890  [D.  p.  91.  2.  209] 

B .  Libéralités  indirectes.  23.  —  Sur  le  principe 
généralement  admis  qu'il  y  a  lieu  de  ranger,  dans  la 
catégorie  des  libéralités  indirectes  sujettes  à  rap- 
port, les  avantages  résultant  d'une  renonciation  que 
le  défunt  a  faite,  même  purement  et  simplement, 
dans  le  but  d'en  faire  profiter  son  successible,  le- 
quel en  a  recueilli  le  bénéfice  :  V.  C.  civ .  annoté, 
art.  843,  n.  35  et  s.  —  Adde.  Thiry,  Cours  de  dr. 
civ.fr.,  t.  2,  n.  204;  Massigli  [Rev.  crit.,  1888, 
p.  356]  ;  Vigie,  Cours  élément,  dedr.  civ.,  t.  2  ,  n.  341  ; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1412  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2759. 

24.  Si  la  renonciation  porte  sur  un  droit  d'usufruit, 
et  qu'elle  ait  pour  effet  de  procurer  un  avantage  indi- 
rect au  successible  nu  propriétaire,  la  solution  offre 
plus  de  difficulté.  — Jugé  que  la  renonciation  à  un 
legs  d'usufruit  faite  au  profit  du  légataire  de  la  nue 
propriété,  successible  du  renonçant,  lorsqu'elle  a  pour 
but  et  pour  résultat  de  faire  produire  au  legs  de  la 
nue  propriété  l'effet  immédiat  d'un  legs  de  pleine 
propriété,  en  permettant  au  bénéficiaire  de  recueillir, 
dès  avant  le  décès  du  légataire  de  l'usufruit,  survenu 
seulement  dix-huit  années  après,  un  droit  d'usufruit 
susceptible  d'être  aussitôt  aliéné  et  converti  en  un 
capital,  peut  être  considérée  comme  constituant  une 
donation  indirecte  sujette  à  rapport;  l'art.  856,  C. 
civ., ne  dispense,  en  effet,  du  rapport  que  les  fruits  et 
intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport,  et  réellement 
rapportés  jusqu'à  l'ouverture  de  la  succession,  mais  ne 
s'applique  pas  à  l'avantage  immédiat  et  indirect  qui 
résulte  pour  le  nu  propriétaire  de  l'extinction  pré- 
maturée de  l'usufruit,  par  suite  de  la  renonciation 
faite  à  cet  usufruit  en  sa  faveur.  —  Cass.,  27  oct. 
1886  [S.  87.  1.  193,  P.  87. 1.  481,  D.  p.  87. 1. 129] 
—  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  353.  —  Contra  :  C.  civ. 
annoté,  art.  843,  n.  46  ;  la  note  de  M.  Labbé,  sous 
l'arrêt  précité;  Le  Selbyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1521; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  2825.  —  Comp.,  infrà,  art.  856,  n.  4  et  s. 

25.  Et  le  bénéficiaire  de  la  renonciation,  venant 
à  la  succession  du  renonçant,  est  à  bon  droit  con- 
damné à  rapporter  une  somme  représentant  (à  rai- 
son de  tant  par  an,  pendant  les  dix-huit  années  de 
jouissance)  l'importance,  souverainement  appréciée 
par  les  juges  du  fond,  de  l'avantage  qu'il  a  retiré, 
en  sa  qualité  de  nu  propriétaire,  de  la  renonciation 
à  l'usufruit  faite  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

26.  Jugé  que,  lorsque  le  de  cujus  avait  obtenu,  alors 
qu'il  était  dans  le  besoin,  l'engagement  par  un  de  ses 
successibles  de  lui  servir  une  pension  alimentaire,  et 
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que  plus  tard,  revenu  ;ï  meilleure  fortune,  il  a  re- 
noncé à'ia  continuation  de  ladite  pension,  la  renon- 
ciation, intervenue  dans  ces  conditions,  n'oblige  pas 
le  successible  à  rapporter  à  la  succession  le  montant 
des  arrérages  courus  depuis  la  renonciation  au  jour 
du  décès.  —  Cass.,  11  janv.  1897  [D.  p.  97.  1.473 
et  la  note  de  M.  Guenée] 

27.  Mais  la  dette  d'aliments  des  enfants  envers 
leurs  parents  n'étant  imposée  par  l'art.  208,  C.  civ., 
que  dans  la  proportion  de  la  fortune  de  l'enfant  dé- 
biteur, on  ne  peut  considérer  comme  un  avantage 
indirect,  sujet  plus  tard  à  rapport,  la  fixation  con- 
ventionnelle ou  judiciaire  de  la  contribution  d'un 
des  enfants  à  un  chiffre  inférieur  à  celui  de  ses 
frères  plus  aisés.  —  Cass.,  6  mars  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  232,  D.  p.  95.  1.  237]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2774. 

28.  Suivant  une  opinion,  le  cautionnement, 
fourni  par  le  de  cujus,  pour  l'un  de  ses  successibles, 
est  toujours  sujet  à  rapport,  en  ce  sens  que  les 
cohéritiers  du  débiteur  cautionné  peuvent  deman- 
der la  déchéance  du  cautionnement.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  843,  n. 60et  s. —  Adde, conî.,  Hureaux, 
Tr.  des  success.,  t.  4,  n.  84  ;  Le  Sellver,  op.  cit., 
t.  3,  u.  1423.  'l""!.™' 

29.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  si 
le  cautionnement,  consenti  à  titre  gratuit  en  faveur 
du  débiteur,  peut  être  considéré  comme  constituant, 
au  profit  de  ce  dernier,  une  libéralité  indirecte  su- 
jette à  rapport,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  le 
de  cuju*  a  dû  payer  la  dette  cautionnée,  mais  que, 
si  la  caution  n'a  rien  payé,  et  que,  dès  lors,  le  pa- 
trimoine héréditaire  ne  se  soit  point,  appauvri,  il  n'y 
a  pas  lieu  à  rapport.  —  C.  d'app.  de  Liège,  7  janv. 
1896  [Pasicr.,  96.  3.95]  —  V.  C.  «fit?,  annoté,  art, 
843,  n.  60.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2764. 

30.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  rapporter 
le  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie,  stipulée  par  le 
de  cujus  en  faveur  de  l'un  de  ses  successibles,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  65  et  s.;  art.  1121, 
n.  97,  100,  et,  infrà,  art.  1121. 

§  4.  De  la  dispense  de  rapport. 

31.  Deux  opinions,  diamétralement  opposées,  sont 
en  présence  sur  la  question  de  savoir  si  les  dons 
manuels  doivent  être  présumés  faits  avec  dispense 
de  rapport.  —  Jugé,  dans  une  première  opinion,  que, 
par  la  forme  même  qu'il  a  employée,  le  donateur  a 
manifesté  suffisamment  sa  volonté  de  soustraire  le 
don  manuel  au  rapport,  et  que,  dès  lors,  le  don  ma- 
nuel, dont  il  a  gratifié  l'un  de  ses  successibles,  doit 
être  présumé  avoir  été  fait  avec  dispense  de  rapport. 
-  Lyon,  23  déc.  1884  [Gaz.  Pal.,  85.  2.  Suppl. 
53]  —  Douai,  9  févr.  1897  \_Rèp.  gén.  du  notar., 
1897,  n.  9079]  —  V.  C.  civ .  annoté,  art.  843,  n.  71 
et  72.  —  Adde,  Le  Sellver,  op.   cit.,  t.  3,  n.  1413. 

32.  Mais  on  décide  plus  généralement  que  le  don 
manuel,  fait  par  le  de  cujus  à  l'un  de  ses  successi- 
bles, ne  doit  pas  être  présumé  fait  avec  dispense  de 
rapport,  et,  par  suite,  que  l'héritier  qui  invoque, 
pour  se  soustraire  au  rapport,  le  caractère  précipu- 
taire  du  don  manuel  dont  il  a  été  gratifié,  doit  prou- 
ver que  le  don  lui  a  été  fait  par  préciput.  —  Amiens, 
3  mars  1898  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  14  nov.  1899  : 
1900.  1.  455,  D.  p.  98.  2.  294]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  843,  n.  73  et  s.;  art.  931,  n.  224  et  s.; 
art.  1315,  n.  48.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  341 


et  350;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  203;  Vigie,  op.  cit., 
t.  2,  n.  341  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2753  et  s. 

33.  Les  juges  du  fond  déclarent  souverainement, 
après  les  avoir  appréciées,  que  les  présomptions  in- 
voquées par  l'héritier,  pour  prouver  le  caractère  pré- 
ciputaire  du  don  manuel  à  lui  fait,  et  être  dispi  n 
de  rapport,  ne  sont  pas  de  nature  à  justifier  sa  pré- 
tention, à  laquelle  ils  opposent  même  des  préten- 
tions contraires.  —  Cass..  14  nov.  1899,  précité.  — 
V.  O.  civ.  annoté,  art.  843  n.  76;  art.  857,  n.  22 
et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2789.  —  V.  toutefois,  Hue-, 
op.  cit.,  t.  5,  n. 341. 

34.  Ainsi,  lorsqu'une  veuve,  qui  vivait  en  com- 
mun ménage  avec  l'un  de  ses  fils,  a,  peu  de  temps 
avant  son  décos,  vendu  tous  ses  immeubles,  la  plu- 
pari  au  comptant...  'pie,  bien  que  cette  veuve  fût 
d'habitudes  laborieuses  et  économes,  les  différents 
prix  de  vente  n'ont  point  été  retrouvés  à  son  domi- 
cile, après  sa  mort...  et  que  tout  fait  présumer  <pie  le 
fils,  avec  qui  elle  demeurait,  a  reçu  lesdits  prix  de 
vente,  d'autant  plus  qu'il  avait  lui-même  acquis,  au 
moment  des  ventes  consenties  par  sa  mère,  divers 
immeubles,  par  lui  payés  comptant  à  concurrence 
du  montant  des  ventes  faites  par  cette  dernière,  il  y 
a  lieu  d'admettre  que  la  mère  a  remis  manuellement 
à  son  fils  les  prix  qu'elle  avait  perçus  et  que  le  fils 
les  a  employés  à  son  profit.  —  Aix,  21  janv.  1880 
[S.  81.  2.  68,  P.  81.  1.  345] 

35.  En  conséquence,  le  fils  est  tenu  de  rapporter 
a  la  masse  active  de  la  succession  de  su  mère  les  prix 
de  vente,  dont  il  a  bénéficié  au  détriment  de  ses 
cohéritiers,  défalcation  faite  seulement  des  sommes 
dont  il  est  justifié  que  la  mère  a  fait  emploi  pour 
d'autres  causes    —  Même  arrêt. 

36.  Néanmoins,  s'il  s'agissait  de  dons  modiques 
pouvant  être  considérés,  eu  égard  aux  circonstances 
dans  lesquelles  ils  ont  été  faits,  comme  de  simples 
présents  d'usage,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  rapport.  — 
Trib.  de  Toulouse,  18  déc.  1889  \Gae.  des  Trib. du 
Jfidi,  du  26  janv.  1890]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  843,  n.  74.  — V.  aussi,  inf'rù, art.  852,  n.  3  et  s. 

37.  Décidé,  également,  que  ne  sont  pas  sujettes  à 
rapport  les  sommes  peu  importantes  qu'un  père  de 
famille  a  prélevées  sur  ses  revenus  pendant  quelque 
temps...  soit  pour  payer  le  loyer  d'un  petit  magasinoù 
l'un  de  ses  fils  faisait  un  commerce  personnel,  ma- 
gasin qui,  d'ailleurs,  était  compris  dans  le  bail  des 
locaux  qu'occupait  le  père...  soit  pour  acquitter  égale- 
ment le  montant  de  la  patente  à  laquelle  le  fils  était 
imposé.  — Trib.  de  Nice,  18  févr.  1895,  sous  Cass., 
13  juill.  1897  [D.p.  98.  1.353] 

38.  Quant  aux  libéralités  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux,  l'opinion  dominante 
paraît  être  qu'elles  ne  sont  pas  dispensées  du  rap- 
port... du  moins  en  l'absence  de  toute  manifestation 
de  volonté  du  testateur  à  cet  égard. —  Cass.,  4  nov. 
1885  (Sol.  implic),  [S.  88.  1.  455,  P.  88.  1. 
1132]  ;  11  janv.  1897  [D.  p.  97.  1.  473  et  la  note 
de  M.  Guenée]  —  Poitiers,  7  mai  1890  [Rec.  de 
Poitiers,  1890,  p.  200]  —  Douai,  8  juill.  1897  [Bec. 
de  Douai,  1897,  p.  242]  —  V.  sur  la  question,  C. 
civ.  annoté,  art.  843,  n.  78  et  s.  —  Adde,  conf.,  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  341  ;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  205; 
Vigie,  op.  cit..  t.  2,  n.  343;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2278...  et,  en 
sens  contraire,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1407. 

39.  S'il  est  allégué  que  la  libéralité,  déguisée  sous 
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forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  a  été  dispensée 
du  rapport,  les  juges  du  fond  ont  mi  pouvoir  discré- 
tionnaire pour  décider,  d'après  les  faits  de  la  cause, 
si  telle  a  bien  été  l'intention  du  donateur.  — Cass., 
4  nov.  1885,  précité  ;  11  janv.  1897,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  843,  n.  81,  et,  suprà,  n.  13,  33  et  s. 

40.  Les  juges  du  fond  peuvent,  notamment,  puiser 
dans  une  lettre  du  de  cvjus  la  preuve  que  celui-ci, 
en  faisant  remise  à  son  fils  de  certaines  sommes 
qu'il  lui  devait,  a  entendu  ainsi  l'avantager  avec 
dispense  de  rapport.  —Cass.,  11  janv.  1897,  précité 

—  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,4 
(2e  édit.),  t.  3,*n.  2791. 

41.  Si  aux  termes  de  l'art.  843,  C.  civ.,  la  dispense 
de  rapport  doit  être  expresse,  il  n'est  pas  nécessaire, 
du  moins,  qu'elle  soit  formulée  en  termes  sacramen- 
tels ;  il  suffit  qu'elle  résulte,  soit  d'une  disposition 
précise  et  spéciale,  soit  de  la  combinaison  entre  elles 
des  différentes  clauses  de  l'acte  de  libéralité,  soit 
encore  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles 
les  dispositions  ont  été  faites.  —  Rouen,  12  févr. 
1887  [S.  88.2    42,  P.  88.  1.  230,  D.  p.  89.  2.  181] 

—  Paris,  13nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  104,  D.  p.  94. 
2.  71]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  92  et  s.  — 
A dde,  Le  Seilver,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1440  ;  Thiry.  op.  cit., 
t.  2,  n.  201  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  351  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,o/>.  cit., (2e  édit.),  t.  3,  n.2788. 

42  .  Spécialement,  lorsqu'un  grand-père  a  légué  à 
ses  petits-enfants,  du  vivant  de  leur  mère,  la  portion 
disponible  de  sa  succession,  avec  stipulation  qu'ils  ne 
pourraient  en  disposer  qu'à  l'âge  de  trente  ans,  ou 
lors  de  leur  mariage,  s'ils  se  mariaient  avant  cette 
époque,  et  que,  ultérieurement,  la  fille  du  testateur 
étant  décédée,  et  les  petits-enfants  étant  ainsi  de- 
venus héritiers  de  leur  grand-père  par  représentation 
de  leur  mère,  le  testateur  a,  par  un  nouveau  testa- 
ment, maintenu  ses  précédentes  dispositions,  le  legs 
aux  petits-enfants  doit  être  réputé  fait  avec  dispense 
de  rapport.  —  Paris,  13  nov.  1893,  précité. 

43.  De  même,  doit  être  considérée  comme  dis- 
pensée de  rapport  la  donation  faite  par  une  mère  à 
sa  fille,  alors  que,  d'une  part,  la  donation  n'a  pas 
été  inspirée  uniquement  par  un  sentiment  de  libéra- 
lité (la  mère  ayant  stipulé,  comme  condition,  la 
renonciation  de  sa  fille  à  faire  valoir  contre  elle  ses 
droits  dans  la  succession  de  son  père)...  et  alors, 
d'autre  part,  que  la  donation  a  été  faite  dans  le 
contrat  de  mariage  de  la  fille,  contrat  aux  termes 
duquel  le  survivant  des  deux    époux  devait  avoir 


l'usufruit  de  tous  les  biens  du  prémourant.  —  Rouen, 
12  févr.  1887,  précité. 

44.  Mais  la  réserve  d'usufruit,  stipulée  par  le  do- 
nateur, ne  saurait  équivaloir  à  une  dispense  de  rap- 
port.... alors  du  moins  que  le  donataire  n'est  pas 
l'héritier  réservataire  du  disposant.  —  Agen,  24  nov. 
1897  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  17  janv.  1899  :  1900. 
1.438,  D.  p.  99.  2.22] 

45.  La  clause  d'un  acte  de  donation  par  contrat 
de  mariage,  portant  que  <r  le  donateur  fait  réserve 
expresse  du  droit  de  retour  des  biens  par  lui  donnés 
aux  futurs  époux  en  cas  de  prédécès  de  ces  derniers 
et  de  leur  postérité,  et  que  cette  réserve  ne  pourra 
porter  aucune  atteinte  aux  dispositions,  à  titre  de 
gains  de  survie,  que  pourraient  se  faire  les  futurs 
époux  y>,  n'est  point,  nécessairement  et  dans  tous  les 
cas,  inconciliable  avec  l'obligation  au  rapport  ;  il  ne 
s'en  dégage  pas  l'intention  du  donateur  de  dispenser 
lé  donataire  du  rapport,  et,  par  suite,  une  semblable 
cause  ne  saurait  suppléer  à  la  dispense  expresse  du 
rapport  exigée  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  tou- 
tefois, C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  113. 

46.  La  lettre  missive,  écrite  par  le  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  de  donation,  lettre  dans  laquelle  cet 
officier  ministériel,  sans  affirmer  avoir  reçu  du  do- 
nateur la  déclaration  qu'il  entendait  donner  avec 
dispense  de  rapport,  émet  l'avis  que  cette  intention  du 
donateur  résulte  du  contexte  de  l'acte,  n'a  que  la 
valeur  d'une  appréciation  personnelle  dudit  notaire, 
et  ne  saurait  suppléer  à  la  dispense  expresse  de 
rapport  exigée  par  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
la  responsabilité  qui  peut  incomber  au  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  de  donation,  faute  par  lui  d'avoir 
inséré  dans  l'acte  la  dispense  de  rapport  dont  il 
aurait  été  dans  l'intention  du  donateur  de  faire  bé- 
néficier le  donataire,  V.  infrà,  art.  1382-1383. 

47.  Il  est  permis  aux  juges,  dans  leur  œuvre 
d'interprétation,  de  tenir  compte  des  circonstances 
extérieures  pour  s'éclairer  sur  l'intention  du  dispo- 
sant ;  mais,  en  tout  cas,  si  la  dispensé  de  rapport 
n'est  pas  formellement  exprimée  dans  l'acte  de  do- 
nation, il  faut,  du  moins,  qu'elle  ressorte  des  clau- 
ses de  cet  acte.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  843,  n.  118.  —  Plusieurs  auteurs,  sans 
exiger  l'emploi  de  termes  sacramentels,  veulent, 
toutefois,  une  déclaration  expresse.  —  V.ence  sens, 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  10,  n.  573;  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  338  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2784  et  s. 


Art.  844  (Modifié  par  L.  24  mars  1898  :  art.  1er).  Les  dons  faits  par  préciput  ou  avec 
dispense  rie  rapport  ne  peuvent  être  retenus  ni  les  legs  réclamés  par  l'héritier  venant  à 
partage  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible  :  l'excédent  est  sujet  à  rapport  (1). 


Li  modification  apportée  à  l'art.  844,  C.  civ., 
par  la  loi  du  24  mars  1898,  tend  simplement  à  met- 
tre ce  texte  en  harmonie  avec  la  dispense  de  rap- 
port attribuée  aux  legs  par  la  loi  nouvelle  ;  mais  le 


sens  de  cet  article  n'est  pas  autrement  modifié,  et 
doit  recevoir  aujourd'hui  la  même  interprétation 
qu'antérieurement,  sous  l'empire  du  Code. 


Art.  845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  succession,  peut  cependant  retenir  le  don  entre- 
vifs, ou  réclamer  le  legs  à  lui  fait,  jusqu'à  concurrence  de  la  portion  disponible. 


ancien,  C.  civ.,  était  ainsi  conçu  :  «  Dans  le 
cas  même  on  les  dons  et  legs  auraient  été  faits  par  préciput 
ou  avec  dispense  du  rapport,  l'héritier  venant  à  partage  ns 


peut  les  retenir  que  Jusqu'à  concurrence  de  la  quotité    disponi- 
ble :  l'excédent  est  sujet  a  rapport  » . 
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Art.  846.  Le  donataire  qui  n'était  pas  héritier  présomptif  lors  delà  donation,  mais 
qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession,  doit  également  le  rapport, 
à  moins  que  le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

Art.  847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de  celui  qui  se  trouve  successible  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  du  rapport. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  donateur,  n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 

Art.  848.  Pareillement,  le  fils  venant  de  son  chef  à  la  succession  du  donateur,  n'est 
pas  tenu  de  rapjxn'ter  le  don  fait  à  son  père,  même  quand  il  aurait  accepté  la  succession  de 
celui-ci;  mais,  si  le  fils  ne  vient  que  par  représentation,  il  doit  rapporter  ce  qui  avait  été 
donné  à  son  père,  même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession. 


1.  Les  petits-enfants,  qui  renoncent  à  la  succes- 
sion de  leur  aïeul,  ne  sauraient  être  tenus  d'y  rappor- 
ter les  dons  en  avancement  d'hoirie  que  cet  aïeul  a 
faits  à  leur  mère  et  qu'ils  ont  recueillis  dans  la 
succession  de  celle-ci,  alors  même  que,  par  suite  de 
l'acceptation  de  l'un  d'eux,  qui  vient  à  la  succession 
de  l'aïeul  par  représentation  de  sa  mère,  la  souche 
reçoit  tout  ce  qui  devait  lui  revenir  dans  la  succes- 
sion. —  Pau,  9  févr.  1885  [S.  87.  2.  107,  P.  87.  1. 
1009,  D.  p.  86.  2.241]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
848,  n.  2  et  s.  —  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  des  success.  (2<,édit.),  t.  3,  n.  2713;  Mas- 
sigli  (Rev.  crit  ,  1887,  p.  354)  ;  Vigie,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  349. 


2.  Dans  ce  cas,  l'obligation  de  r  apporter  les  dons 
en  totalité  pèse  exclusivement  sur  l'héritier  à  la 
succession  de  l'aïeul  par  représentation  de  la  mère, 
et  cet  héritier  n'a  aucun  recours  à  exercer,  de  ce 
chef,  contre  ses  frères  et  sœurs  renonçants.  —  Même 
arrêt . 

3.  Le  petit-fils,  venant  de  son  chef  à  la  succession 
de  son  aïeul,  n'est  pas  tenu  d'imputer  sur  la  r  - 

le  don  fait  à  son  pore,  et  qu'il  a  trouvé  dans  la  suc- 
cession ;  ce  don  doit  être  imputé  sur  la  quotité  dis- 
ponible. —  Rouen,  12  févr.  1887  [S.  88.  2.  42,  1'. 
88.  1.  230,  D.  p.  89.  2.  181] 

4.  V.  sur  une  espèce  particulière  en  matière  'le 
garantie,  infrà,  art.  884,  n.  3. 


Art.  849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sont  réputés  lai*  î 
avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  conjointement  à  deux  époux,  dont  l'un  seulement  est  sur- 
cessible,  celui-ci  en  rapporte  la  moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  à  l'époux  successible,  il  les 
rapporte  en  entier. 


1.  L'art.  849,  C.  civ.,  suivant  lequel  les  dons  et 
legs,  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible,  sont 
réputés  faits  avec  dispense  de  rapport,  vise  aussi 
bien  le  rapport  des  dettes,  que  celui  des  libéralités. 

—  Bourges,  29  juill.  1896  [S.  et  P.  99.  2.  289,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  D .  p  99.  2.  105]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  829,  n.  47,  et  art.  848,  n.  7  et  s. 

—  Adde,  conf.,  Le  Sellyer,  Comment,  kistor.  et 
prat.  sur  le  Ut.  des  success.,  t.  3,  n.  2988;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  348; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr .  des  success. 
(2°  édit.),  t.  3,  n.  2988.  —  Contra,  Deschamps, 
Du  rapport  des  dettes,  n.  123. 

2.  Par  suite,  la  femme  mariée,  si  elle  renonce  à 
la  communauté,  ne  doit  pas  le  rapport  des  sommes 
prêtées  par  son  père  à  son  mari.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  849,  n.  3  et  4.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  dt. 

3.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  elle  s'était 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  auquel  cas  ce 


ne  serait  plus  qu'une  restitution  provenant  d'une 
obligation  ordinaire.  —  Même  arrêt.  —  V.  la  note 
(col.  3)"précitée,  de  M.  A.  Wahl. 

4.  En  tout  cas,  si  la  femme  accepte  la  commu- 
nauté, elle  est  tenue  au  rapport,  tant  comme  commune 
en  biens,  que  comme  débitrice,  et  pour  la  part  qu'elle 
a  prise  dans  la  communauté. —  Même  arrêt.  —  V. 
la  note  (col.  4),  précitée,  de  M.  A.  Wahl. 

5.  La  femme  qui  renonce  à  la  communauté  n'est 
pas  tenue  au  rapport,  même  si  le  prêt  n'a  été  con- 
senti par  son  père  à  son  mari  qu'en  considération 
de  la  femme  elle-même.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  s'il  n'est  pas  établi 
que  la  femme  ait  retiré  un  profit  quelconque  du  prêt,  et 
alors  que  sa  renonciation  à  la  communauté  a  em- 
pêché que  cette  communauté  lui  fût  profitable.  — 
Même  arrêt. 

7.  Et  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  loi  - 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le  père 
n'a  jamais  considéré  sa  fille  comme  débitrice.  — 
Même  arrêt. 


Art.  850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur. 


1.  Lorsque,  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  a,  sans  le  concours  de  sa  femme,  fait  do- 
nation en  avancement  d'hoirie,  à  un  enfant  issu 


du  mariage,  d'une   certaine   somme   prise  sur   les 

fonds   de  la  communauté,  sans  que  cette  don 

ait  eu  lieu,  d'ailleurs,  à  titre  de  dot,  l'enfant  dona- 
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taire  est  tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  père, 
non  pas  seulement  la  moitié,  mais  bien  la  totalité  de 
la  somm«  dont  il  a  été  ainsi  gratiné.  —  Cass.,  7  déc. 
1898  [S.  et  P.  1900.  1.  129,  D.  p.  99.  1.  97]  — 
La  note  de  M.  Georges  Ferron,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.]...  et,  en  ce  sens  contraire,  la  note  de 
M.  Marcel  Plauiol  sous  le  môme  arrêt  [D.  p.  loc. 
cit.]  —  V.  au  surplus.  C.  civ.  annoté,  art.  850,  n.  4... 
et,  quant  au  point  de  départ  des  intérêts,  infrà,  art. 
85G,  n.  2.  —  V.  enfin,  sur  le  droit  du  père  de  faire 
une  donation  à  l'enfant  commun  dans  les  conditions 
prérappelées  :  infrà,  art.  1422...  et,  sur  ce  point, 
que  la  donation  dont  s'agit,  ne  constituant  pas  pour 
le  père  un  profit  personnel,  cette  donation,  nonob- 
stant l'origine  des  deniers,  n'est  pas  susceptible  de 
donner  lieu  à  aucune  récompense  en  faveur  de  la 
communauté  :  infrà,  art.  1437. 

2.  L'enfant,  à  qui  ses  père  et  mère  ont  constitué 
une  dot  avec  clause  de  solidarité,  étant  censé  avoir 
été  doté  par  chacun  d'eux  pour  moitié,  doit  le 
rapport  par  moitié  à  la  succession  de  chacun  des 
deux  constituants,  lors  même  que,  par  suite  de  la 
solidarité,  la  dot  aurait  été  pavée  en  totalité  par  l'un 
d'eux.  —  Dijon,  9  août  1893  [S.  et  P.  94.  2.  12, 
D.  p.  94.  2.  575]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté, 
art.  850,  n.10.—  V.  aussi,  infrà, art.  1438  et  1440. 

3.  Sur  la  validité  de  la  clause  fréquemmeut  intro- 
duite dans  les  contrats  de  mariage  (notamment  dans 
le  milieu  parisien),  et  aux  termes  de  laquelle  les  père 
et  mère,  conjointement  et  solidairement  entre  eux, 
constituent  à  l'enfant  commun  une  dot  stipulée  rap- 
portable  à  la  succession  du  prémourant  des  consti- 
tuants, et,  subsidiairement,le  cas  échéant,  à  la  suc- 
cession du  dernier  mourant.  —  V.  C.  civ.  annoté, 


art.  850,  n.  14  et  s.  —-  Adde,\&  note  de  M.  Esmein, 
sous  Cass.,  2  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  81] 

4.  Si,  au  décès  du  prémourant  des  père  et  mère, 
la  part  de  l'enfant  doté,  dans  la  succession  qui  s'est 
ouverte,  est  au  moins  égale  à  la  dot  constituée,  la 
clause  opère  très  simplement  et  sans  difficulté.  Mais 
si  cette  part  est  inférieure  au  montant  de  la  dot, 
que  devient  le  surplus  de  celle-ci  ?  —  La  jurispru- 
dence s'était  d'abord  prononcée  en  ce  sens,  que  la 
clause  dont  s'agit  avait  pour  effet  de  faire  considérer 
le  survivant  des  père  et  mère  comme  étant  resté 
étranger  à  la  constitution  dotale  et  de  résoudre  tout 
engagement  de  sa  part  :  de  telle  sorte  que  toute 
action  en  garantie  était  refusée  à  l'enfant  doté  contre 
le  survivant,  lorsque  la  moitié  de  la  dot,  qu'il  était 
tenu  de  rapporter  à  la  succession  du  prémourant, 
excédait  sa  part  héréditaire  dans  cette  succession. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  850,  n.  16  et  s. 

5.  Mais  la  Cour  de  cassation  décide  aujourd'hui 
que,  dans  le  cas  où  les  père  et  mère  ont,  solidaire- 
ment entre  eux,  constitué  en  dot  à  leur  enfant  une 
certaine  somme  en  argent,  avec  stipulation  que  la 
donation  est  faite  en  avancement  d'hoirie  sur  la 
succession  du  prémourant,  et,  subsidiairement,  s'il 
y  a  lieu,  sur  la  succession  du  survivant,  ce  dernier 
est  tenu,  pour  la  portion  qui  excède  l'émolument 
recueilli  par  le  donataire  dans  la  succession  du  pré- 
décédé, des  obligations  d'un  donateur  de  dot  par 
avancement  d'hoirie,  et,  par  suite,  de  la  garantie 
édictée  par  l'art.  1440, C.  civ.  —  Cass.,  2  mai  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  81,  et  la  note  de  M.  Esmein, 
D.  p.  99.  1.  505]  —  V.  en  ce  sens,  la  note  (col.  9) 
de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  13  nov.  1882  [S.  83.  1. 
289,  P.  83. 1.  721]  — V.  au  surplus,  infrà,  art.  1440. 


Art.  851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été  employé  pour  l'établissement  d'un  des 
cohéritiers,   ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes. 

Art.  852.  Les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les  frais 
ordinaires  d'équipement,  ceux  de  noce  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas  être  rapportés. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Abrogation,  7. 

Assujettissement  personnel,  10. 

Baptême,  14. 

Compensation    des  services,    8 
et  9. 

Contrat  de  mariage,  11,  13. 

Dépenses  faites  pour  les  autres 
enfants,  4. 

ses  normales  excédées,  4. 

Disproportion,  4,  16. 

Engagement  conditionnel  d'un 
an,  7  et  s. 

Etudes  médicales,  4. 

Exonération  partielle,  7. 

Fête,  14. 

Fils  interné,  1. 

Fortune  du  de  cvjus,  16. 

Frais  d'apprentissage,   5. 

i  de  contrat  de  mariage.  13. 

Frais  d'éducation,  3. 
"  3  noces,  11. 

Frais  de  nourriture  et  d'entre- 
tien, 1  et  2. 

Brades  universitaires,  3. 

Hospice  d'aliénés,  1. 

Lettres  de  part,  12. 

Linge  de  corps  ou  de  ménage, 
11. 

iota  1838,   1. 
Loi  27  juill    1872.  6  et  s. 

Loi  15  juillet  1889,  7  et  s. 


Loi  13  avril  1898,  10. 

Mariage  religieux,  11. 

Menus  plaisirs,  15. 

Nature  de  la  prestation,  2. 

Nouvel  an,  11. 

Paj  ementpar  les  père  et  mère, 

13. 
Père  de  famille,  1,  4  et  s.,  13. 
Prélèvement  sur  le  capital,   4 . 
Première  communion,  14. 
Préparation  à  fonctions    rétri- 
buées, 5. 

Présents  d'usage,  14  et  s. 

Prestations  diverses,  2. 

Prime  de  volontariat,  7  et  s. 

Rapport  (dispense  du),  1  et  s. 
5,  8  et  9,  11  et  s. 

Rapport    (obligation  au),  4,  G 
et  s.,  10,"  16. 

Remboursement  contraint    et 
forcé,  1. 

Remplacement  militaire,  6. 

Ressources  des  parents,  4. 

Revenus,  4. 

Service    militaire     obligatoire, 

1G. 

suc-cessible,  3,  10. 
Surnumérariat,  5. 
Taxe  militaire,  10. 
Trousseau,  11. 
Volontariat  d'un  an,  7  et  S, 


1.  La  circonstance  que  le  défunt  n'a  pas  acquitté, 
spontanément  et  volontairement,  les  frais  de  nourri- 
ture et  d'entretien  d'un  de  ses  enfants  n'empêche 
pas  que  ces  frais  échappent  à  l'obligation  du  rapport. 
—  Ainsi,  ne  sont  pasrapportables  les  sommes  payées 
par  un  père  à  un  hospice  d'aliénés,  où  son  fils  était 
interné,  et  qu'il  a  dû  rembourser  a  l'hospice,  con- 
formément à  l'art.  27  de  la  loi  du  30  juin  1838.  — 
Lyon,  27  nov.  1889  \_Monit.  judic.  de  Lyon,  du  9 
janv.  1890]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  852,  n.  7.  — 
v4cMe,Baudry-Lacantinerieet  Wahl,  Tr.  des  success. 
(2e  édit.),  t.  3,n.  2808.  —  Contra,  Trib.  de  Saint- 
Etienne,  26  janv.  1880  [Rev.  du  notar.,  1880,  art. 
6173] 

2 .  Il  importe  peu  que  les  frais  de  nourriture  et 
d'entretien  aient  été  fournis  en  nature  ou  en  ar- 
gent, sous  forme  de  pension,  pour  qu'ils  ne  soient 
pas  rapportables.  — Trib.  delà  Seine,  12  déc.  1885 
[Journ.  La  Loi,  du  3  janv.  1886]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  852,  n.  15.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  357. 

3.  Doivent  être  considérés  comme  frais  d'éduca- 
tion, non  rapportables  à  ce  titre,  tous  les  frais 
faits  par  le  de  cujus  pour  procurer  à  l'un  de  ses  suc- 
cessibles  l'obtention  de  grades  universitaires.  —  Trib. 
de  Luxembourg,  15  juill.  1896  [Pasicr.  97.  4.  43] 
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4.  Sont  rapportablea  les  sommes  dépensées  par  le 
père  de  famille  pour  son  fils  (pendant  la  durée  des 
études  médicales  de  celui-ci),  lorsque,  d'une  part, 
elles  ont  été  prises  sur  le  capital  et  non  sur  les  re- 
venus, et  alors  surtout,  d'autre  part,  qu'elles  excé- 
dent ce  qui  était  normalement  nécessaire  pour  les 
études  de  L'enfant  et  pour  son  entretien,  eu  égard  aux 
ressources  des  parents  et  aux  dépenses  faites  pour 
les  autres  enfants.  —  Orléans,  2  août  1890  [D.  p. 
91.  2.  209]  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  852,  n.    16. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  358  ;  Thiry,  Cour* 
(ir  dr.  civ.  fr.,  t.  2,  n.  206  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
W'ahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.'2803.  —  Comp., 
Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des 
success.,  t.  3,  n.  1488.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  10. 

5.  Les  frais  d'apprentissage  non  rapportables 
comprennent,  notamment,  ceux  d'un  surnumérariat 
qui  a  pour  objet  de  préparer  un  jeune  homme  à 
remplir  des  fonctions  rétribuées.  —  Trib.  de  Tour- 
non,  15  mars  1887  [en  note  sous  Orléans,  2  août 
1890,  précité]  —  oie,  Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1489  et  1490;  Demolombe,  t.   16,  n.    426. 

6.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  service  militaire,  t'était 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  les 
sommes  payées  parle  père  de  famille,  pour  le  rem- 
placement militaire  de  son  fils,  étaient  sujettes  à  rap- 
port. —    L'affirmative  était  généralement    admise- 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  851,  n.  8  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,  op.  ci<.  (2e  édit.),  t. 3,  n.  2807. 

—  Mais  l'introduction,  dans  la  législation  fran- 
çaise, du  principe  de  l'obligation  du  service  militaire 
pour  tous, a  coupé  court,  pour  l'avenir,  aux  difficultés 
que  soulevait  cette  question,  qui  pratiquement 
n'offre  plus  guère  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétros- 
pectif. 

7.  Le  payement,  par  le  de  cujus  à  l'Etat,  de  la 
prime  de  1.500  francs,  pourpermettre  à  son  successi- 
ble  de  faire  le  volontariat  d'un  an,  sous  l'empire  delà 
loi  du  27  juillet  1872  (art.  55-lu),a  soulevé  uneques- 
tion  analogue,  et,  bien  que  la  nouvelle  loi  militaire  du 
15  juillet  1889  ait  supprimé  l'engagement  condi- 
tionnel d'un  an,  le  cas  peut  se  présenter  encore  où 
il  y  a  lieu  de  rechercher  si  la  prime  dont  s'agit 
doit  être  rapportée  a  la  succession  du  de  cujus,  qui 
l'a  versée  en  l'acquit  de  son  successible.  —  Diver- 
ses décisions  sont  intervenues  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative. Elles  se  fondent  sur  cetre  considération 
que  l'indemnité  du  volontariat  est  le  prix  d'une 
exonération  partielle  du  service  militaire.  —  Trib. 
de  Tournon,  15  mars  1887,  précité.  —  Trib.  de  Saint- 
Etienne,  24  janv.  1890  [Rép.  gén.  du  notar.,  1890, 
art.  5312]  —  Limoges,  15  févr.  1891  [Gaz.  Pal, 
91.  2.  52]  —Trib.  de  Loudun,  24  févr.  1894  [Idem, 
94.  1.  S((^.,34] 

8.  Mais  jugé,  au  contraire,  et  avec  raison,  sem- 
ble-t-il,  que  la  somme  de  1.500  francs  versée  à  l'E- 
tat par  le  père  de  famille,  à  raison  de  l'engagement 
conditionnel  d'un  an  contracté  par  son  successible, 
n'est  pas,  comme  autrefois  la  prime  de  remplace- 
ment du  service  militaire,  le  prix  de  l'exonération 
de  ce  service,  mais  la  compensation  de  ce  qui  est  pro- 
curé à  l'engagé  dans  l'armée  et  des  dépenses  qui  en 
résultent,  l'art.  55,  de  la  loi  du  27  juillet  1872  dis- 
posant que  «  l'engagé  volontaire  est  habillé,  monté, 
équipé  et  entretenu  à  ses  frais  ».  —  Trib.  de  Gre- 
noble, 10  juill.  1885  [Rec.de  Grenoble,  1886,  p.  160] 

—  Trib.  de  Pontarlier,  30  nov.  1886,  en  note  sous 
Orléans,  2  août  1890,  précité.  —  Trib.  de  Charol- 


les,   17  nov.   1888  [Gaz.  Pal.,  89.  2.    Suppl.  64] 

—  Orléans,  2  août  1890,  précité.  —  Trib.  de  la 
Seine,  30  juill.  1891  [Gaz.  Pal.,  91.  2.  345]  — 
Sic,  Defrénois  {Ré p.  gén.  du  notar.,  1892,  art. 
6426);  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  355  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2806. 

9.  En  conséquence,  ne  doit  pas  être  soumise  au 
rapport  la  prime  de  volontariat,  laquelle  n'est  que 
la  représentation  de  frais  qui  sont  eux-même  dis- 
pensés du  rapport  part  l'art.  852,  C.  civ. —  Même 
arrêt  et  mêmes  jugements. 

10.  Quant  à  la  taxe  militaire  due  annuellement, 
d'après  l'art.  35  de  la  loi  du  15  juillet  1889  et  l'art. 
4  de  la  loi  du  13  avril  1898,  par  les  personnes  qui 
échappent  au  service  militaire,  elle  est  rapportable 
à  la  succession  du  père  de  famille  qui  l'a  versée  à 
l'acquit  de  son  successible,  les  lois  de  1889  et  de 
1898  disposant  spécialement  qu'elle  est  duo  par 
l'assujetti  lui-même.  —  V.  en  ce  sens,  Hue,  op.  et 
loc  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  3,  n.  2808. 

11.  Parmi  les  frais  de  noces,  dispensés  du  rap- 
port, il  y  a  lieu  de  comprendre  les  frais  d'église 
pour  la  célébration  du  mariage  religieux.  —  Trib. 
de  la  Seine,  30  juill.  1891  [Gaz.  Pal,  91.  2.  345] 

—  En  ce  qui  concerne  le  trousseau,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  852,  n.  26  et  s.  —  Adde,  en  sens  divers,  sur 
la  question  de  savoir  si  le  trousseau  est,  ou  non, 
rapportable,» et  sur  les  différentes  distinction-  propo- 
sées, suivant  que  ce  trousseau  se  compose  de  linge 
de  ménage,  ou  de  linge  de  corps...  qu'il  a  été,  ou 
non,  mentionné  au  contrat  du  mariage,  etc..  — Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1492  ;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  206;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  360;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2813. 

12.  Il  en  est  de  même  encore,  des  frais  de  lettres 
de  part  envoyées  à  l'occasion  du  mariage  —  Même 
jugement. 

13.  Mais  les  frais  de  contrat  de  mariage,  acquittés 
par  les  père  et  mère,  sont  soumis  à  l'obligation  du 
rapport.  —  Même  jugement  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  852,  n.  30.  —  Àdde,  Hureaux,  Tr.  des  sacre**., 
t.  41,  n.  126  ;  Demolombe,  t.  16,  n.  435  bis  ;  Le 
Sellyer,  op.  ci*.,  t.  3,  n.  1493;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.cit,  (2eédit.),  t.  3,  n.  2809. 

14.  Les  présents  d'usage  s'entendent  des  cadeaux 
qu'il  est  d'habitude  de  faire  dans  certaines  circonstan- 
ces de  la  vie .  Tels  sont  les  cadeaux  à  l'occasion  du 
nouvel  an,  de  la  première  communion,  du  baptême  et 
de  la  fête  d'un  enfant,  etc.— V.  Duranton,  t.  6,n. 
365  et  375  ;  Aubrv  et  Eau  (4-  édit.),  t.  6,  p.  630, 
§  631,  note  32  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  360  ;  Le  Sel- 
lyer, op.  cit.,  t.  3,  n.  1493. 

15.  Jugé  même  que  l'argent, donné  par  le  de  cujus 
à  un  successible  pour  ses  menus  plaisirs,  n'est  pas 
rapportable,  bien  que  les  cadeaux  de  ce  genre  ne 
soient  pas  imposés  par  l'usage.  —  Trib.  de  Luxem- 
bourg, 15  juill.  1896  [Pasicr.  97.  4.  43]  —  Contra, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.et  loc. cit.— Comp., 
suprà,  art.  843,  n.  37. 

16.  Si,  en  principe,  les  cadeaux  et  présents  d'u- 
sage ne  sont  pas  rapportables,  c'est  à  la  condition, 
toutefois,  qu'ils  ne  soient  pas  hors  de  proportion 
avec  la  fortune  du  de  cujus  qui  les  a  faits.  Dans  ce 
dernier  cas,  ils  devraient  être  rapportés. — Bordeaux, 
13  mars  1889  [Sec.  de  Bordeaux,  89.  1.  221]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  852,  n.  23.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  360;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3812.  —  V. aussi,  suprà,  n.  4. 
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Art.  853.  Il  en  est  de  même  des  profits  que  l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions 
passées  avec  le  défunt,  si  ces  conventions  ne  présentaient  aucun  avantage  indirect,  lorsqu'elles 
ont  été  faites. 


1.  Constitue  un  avantage  rapportable  la  vente, 
consentie  par  le  de  cujus  à  son  successible,  pour  un 
prix  notoirement  inférieur  à  celui  qui  aurait  été  ob- 
tenu d'un  tiers.  —  Riom,  28  juill.  1882  [D.  p.  83. 
2.  48]  —  C.  civ.  annoté,  art,  853,  n.  9.  —  Adde, 
Hue,  Comment,    théor.  et  prat.  du  C .    civ.,  t.  5, 


n.  362  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le 
Ut.  des  success.,  t.  3,  n.  1498  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2774. 
2.  V.  encore,  en  ce  qui  concerne  les  libéralités  in- 
directes sujettes  à  rapport,  suprà,  art.  843,  n.  23 
et  s. 


Art.  854.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de  rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héritiers,  lorsque  les  conditions  en  ont  été  réglées  par 
un  acte  authentique. 


1 .  L'existence  d'un  acte  authentique,  constatant, 
la  société  formée  entre  le  de  cujus  et  son  successi- 
ble, ne  saurait  être  suppléée  par  un  acte  sous  seing 
privé,  même  fait  de  bonne  foi  et  enregistré.  A  défaut 
d'acte  authentique,  le  rapport  est  toujours  dû  pour 
les  associations  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers. —  Bordeaux,  21  avr.  1891  [Rec.  de  Bordeaux, 
91.  1.  330]  —  Grenoble,  17  déc.  1892  [Rec.  de 
Grenoble,  1893,  p.  32]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  854, 
n.  2  et  s.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de 
dr.  commerc,  t.  2,  n.  80;  Thiry,  Cours  de  dr.'civ. 
fr.,  t.  2,  n.  204  ;  Guillouard,  Tr.  du  contr.  de  soc, 
n.  340  ;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  363;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le 
tit.  des  success.,  t.  3,  n.  1500  ;  Baudry-Lacantinerie 


et  Wahl,  TV.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2769. 

2.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  société  en  par- 
ticipation. —  Grenoble,  17  déc.  1892,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  854,  n.  2. 

3.  L'art.  854  doit  être  appliqué  même  au  cas 
où  le  de  cujus  est  entré  dans  une  association  déjà 
existante  entre  le  successible  et  un  tiers,  dès  lors 
que  les  conditions  du  nouvel  acte  se  concilient  avec 
la  possibilité  d'un  avantage  indirect  fait  par  le  de 
cujus  au  successible .  —  Même  arrêt. 

4.  Ainsi,  il  y  a  lieu  à  rapport,  aucasoùle  de  cujus 
avait  fait  à  l'association,  à  laquelle  appartenait  le 
successible  lorsqu'il  y  est  entré  lui-même,  un  apport 
qui  n'a  point  été  constaté  par  un  acte  authentique. 
—  Même  arrêt. 


Art.  855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas  fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire,  n'est 
pas  sujet  à  rapport. 

Art.  856.  Les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


ire,  11. 

Administrateur  judiciaire,  12. 

Avances,  12. 

Avancement  d'hoirie.  3. 

Charge  de  nourriture,  loge- 
ment et  entretien,  5 . 

Cohéritiers,  12. 

Communauté  conjugale,  3. 

Communauté  d'acquêts,  1. 

Concours  de  la  femme  (absence 
de),  3. 

Conjoint  survivant,  1,  5. 

Constitution  de  dot,  3. 

Contrat  de  mariage,  1,5. 

Décès  du  donateur,  3. 

De  cujus  usufruitier,  4. 

Deniers  de  la  communauté,  3, 

Dette  personnelle  de  la  femme, 
10  "t  11. 

Dette  reconnue,  9. 

Donataire  à  titre  universel,  8. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 1. 

Dot,  10  et  11. 

Enfant  commun,  1  et  2. 

Enfant  donataire,  2  et  3. 

Epoux  donataires  réciproques 
en  usufruit,  1. 


Femme  dotale,  10  et  11. 

Fils,  5 . 

Fruits    et     intérêts    (rapport 

des),  4,  10  et  11. 
Gestion  d'affaires,  8  et  9. 
Héritier  du  sang,  8. 
Intérêts  (point  de  départ  des), 

2  et  3,  9. 
Intérêts  rapportables,  2  et  s., 

7  et  s. 
Intérêts  non  rapportables,  12. 
Intérêts  de  plein  droit,  7. 
Intérêts  du  reliquat  de  compte, 

8. 
Légataire  en  usufruit,  5. 
Mandat,  8. 
Mari,  10  et  11. 
Ménage,  5 . 
Ouverture  de  la    succession,  2 

et  s.,  7,  9  et  s. 
Père,  3. 

Posa  ^ssion  (prise  de),  8. 
Pouvoir  du  juge,  9. 
Prélèvement  sur  les  revenus, 

12. 

Provision  (caractère  de),  12. 
Quote-part  d'hoirie,  12. 
Rapport  des  dettes,  C . 


Régime  dotal,  10  et  11. 
Reliquat,  8  et  9. 
Renonciation  formelle  (absence 

de),  4. 
Somme  d'argent,  1. 
Successible,  4. 
Succession  indivise,  8. 


Succession  du  donateur,  3. 
Succession  de  la  mère,  5 . 
Succession  du   prémourant  des 

époux,  2,  5. 
Usufruit,  4. 
Valeur  successorale,  12. 
Veuve,  5. 


DIVISION. 


§  1er.  Période  antérieure  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. 
§  2.  Période  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succes~ 


§  1er.  Période  antérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession. 

1.  Au  cas  où  des  époux,  qui,  par  contrat  de  ma- 
riage, s'étaient  donné  réciproquement  l'usufruit  de 
la  communauté  d'acquêts  stipulée  entre  eux,  ont 
fait  donation,  à  l'enfant  issu  du  mariage,  d'une  cer- 
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taine  somme  à  prendre  sur  cette  communauté,  la 
dite  donation,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  doit 
être  réputée  faite  par  le  survivant  des  (poux,  usu- 
fruitier de  la  communauté  d'acquêts.  —  V.  sur  ce 
point,  ii/frà,  art.   1395. 

2.  Il  s'ensuit  que  c'est  à  la  succession  de  ce  der- 
nier, et  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  de  cette  suc- 
cession, que  l'enfant  donataire  doit  rapporter  les 
intérêts  de  la  somme  donnée.  —  Cass.,  1"  juill. 
1889  [S.  91.  1.  101,  P.  91.  1.  248,  D.  p.  90,  1. 
123] 

3.  Lorsque  le  père,  agissant  seul  et  sans  le  con- 
cours de  sa  femme  avec  laquelle  il  était  commun 
en  biens,  a  fait  donation  en  avancement  d'hoirie 
(et  non,  d'ailleurs  à  titre  de  dot),  à  un  enfant  issu 
du  mariage,  d'une  certaine  somme  prise  sur  les  de- 
niers de  la  communauté,  l'enfant  donataire,  tenu  de 
rapporter  la  totalité  de  ladite  somme  à  la  suc- 
cession du  donateur  (V.  suprà,  art.  850,  n.  1), 
reste  comptable  des  intérêts  de  cette  somme  à  dater 
du  décès  de  ce  dernier.  —  Cass  ,  7  déc.  1898  [S. 
et  P.  1900.  1. 129,  et  la  note  de  M.  Georges  Ferron, 
D.  p.  99.  1.  97  et  la  note  de  M.  Planiol] 

4.  La  disposition  de  l'art.  856.  C.  civ.,  d'après 
laquelle  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses  sujettes 
à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession,  s'applique,  non  seulement  aux  fruits 
perçus  directement  par  le  donataire  lui-même,  mais 
encore  aux  produits  d'un  usufruit  que  le  défunt  (qui 
n'a  pas,  d'ailleurs,  renoncé  à  son  droit  par  un  acte 
formel),  a  laissé  percevoir  chaque  année,  à  titre 
alimentaire,  par  un  de  ses  suceessibles.  —  Cass.,  12 
mars  1889  [S.  et  P.  92.  1.  379,  D.  p.  90.  1.30]  — 
V.  au  contraire,  sur  l'obligation,  pour  lesuccessible, 
de  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçus  du  vivant  du  de 
cujus  ensuite  de  la  renonciation  à  usufruit  consen- 
tie à  son  profit  par  celui-ci  :  suprà,  art  843,  n.  24. 

5.  Spécialement,  lorsqu'une  veuve,  légataire  en 
usufruit  de  la  moitié  de  la  succession  de  son  mari, 
s'est  imposé,  dans  le  contrat  de  mariage  de  son  fils, 
l'obligation  de  nourrir,  loger  et  entretenir  le  ménage 
de  ce  dernier,  le  fils  ne  saurait  être  condamné  à 
rapporter  à  la  succession  de  sa  mère,  qui  l'en  avait 
laissé  profiter  dans  les  conditions  stipulées,  la  moi- 
tié des  intérêts  et  jouissances  par  lui  perçus  dans 
la  succession  de  son  père  et  auxquels  sa  mère  avait 
droit  jusqu'à  son  décès.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Période  postérieure  à  l'ouverture  de  la 
succession. 

6.  Sur  l'application  de  l'art.  85G  au  rapport  des 
dettes,  de  même  qu'au  rapport  des  dons,  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  829,  n.  44  et  s.;  art.  856,  n.  18.  — ■  V. 
aussi,  suprà,  art.  829,  n.  6. 

7.  Il  s'ensuit  que  les  intérêts  courent,  même  s'ils 
n'ont  pas  été  stipulés,  du   jour  de  l'ouverture  de  la 


succession. —  Cass.,  1er juin  1891  (Sol.  implic), 
[S.  91.  1.  401,  P.  91.  1.  983,  et  le  rapport  de  M. 
le  conseiller  Ruben  de  Couder,  D.  p.  92.  1.  102]  — 
Douai,  9  avr.  1897  [Rœ.  gén.  du  notar.,  1897, 
n.  9709]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  pral.  du 
C.  civ.,  t.  5,  n.  370  et  372  ;  Vigie,  Cours  élément,  de 
dr.  civ.,  t.  2,  n.  369  ;  Baudry- Lacan tinerie et  YVahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2996. 

8.  Le  donataire  à  titre  universel  du  de  cujus, 
qui  est  entré  en  possession  et  jouissance  des  biens 
provenant,  de  la  succession  indivise  entre  lui  et  un 
héritier  du  sang,  et  qui  a  été  déclaré,  de  ce  chef,  re- 
liquataire  d'une  certaine  somme,  ne  saurait  être  con- 
damné au  payement  des  intérêts  de  ladite  somme, 
par  application,  tant  des  règles  de  la  gestion  d'af- 
faires et  du  mandat,  que  des  ail.  1372,  §  2  et  1996, 

C.  civ.;  c'est  à  l'art.  856  du  même  Code  qu'il  con- 
vient alors  de  se  référer.  —  Cass.,  1er  juin  1891, 
précité. 

9.  Mais,  comme  on  ne  saurait  être  tenu  de  payer 
les  intérêts  d'une  somme  déterminée  avant  d'être  dé- 
claré débiteur  de  cette  somme,  il  en  résulte  que,  si 
la  gestion  durait  encore  au  moment  du  partage, 
les  intérêts  ne  courront  point,  en  pareil  cas,  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  appartient  alors 
aux  juges  de  rechercher,  en  vertu  de  l'art.  856,  à 
dater  de  quelle  époque  le  reliquat  s'est  trouvé  cons- 
titué pour  déterminer  le  point  de  départ  des  intérêts. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  cit., t.  5,n.372;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3  n.  1517  ;  Baudry- Lacantinerie 
et  \Vahl,  op.  et  loc.  cil. 

10.  Les  intérêts,  courus  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  d'une  somme  qu'une  femme  mariée  sous 
le  régime  dotal  est  tenue  de  rapporter  à  la  succession, 
constituent  une  dette  personnelle  de  la  femme,  et 
ne  sauraient  être  considérés  comme  dette  personnelle 
du  mari,  à  raison  du  droit  que  l'art.  1549,  C.  civ., 
reconnaît  au  mari  de  percevoirlesfruits  et  intérêts  de 
la  dot.  —  Riom,  8  juin  1895   [S.  et  P.  96.  2.  264, 

D.  r.  96.  1.  409  et  la  note  de  M.  Poncet]—  Contra  : 
C.  civ.  annoté,  art.  856,  n.23.  —  V.  au  surplus,  in- 
frà,  art.  1549. 

11.  Eh  conséquence,  ces  intérêts,  qui  doivent  être 
considérés  comme  un  accessoire  du  rapport  dû  par 
la  femme,  n'ont  pas  le  caractère  d'une  créance  de  la 
succession  contre  le  mari.  — Même  arrêt. 

12.  Les  avances,  faites  par  l'administrateur  judi- 
ciaire d'une  succession  à  chacun  des  cohéritiers,  ne 
sont  pas  de  nature  à  porter  intérêts,  alors  qu'elles 
sont  prélevées  sur  les  revenus  produits  par  les  va- 
leurs successorales,  et  qu'elles  n'excèdent,  pour 
aucun  des  cohéritiers,  ce  qui  pouvait  lui  être  attribué 
comme  produit  de  sa  part  dans  l'hoirie  ;  ces  avances 
ont  le  caractère  de  provision,  et  ne  rendent  pas  celui 
qui  les  a  reçues  débiteur  de  la  succession.  — Cass., 
20 juin  1887  [S.  87.  1.  408,  P.  87.  1.  1021,  D.  p. 
88.  1.  298]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  3G5. 


Art.  857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier  à  son  cohéritier  ;  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  delà  succession. 


INDEX    ALPHABETISE . 


Action  en  rapport,  8  et  s. 
Antériorité,  5. 
Aveu,  11. 

Biens  disponibles,  7. 
Conjoint  survivant,  2. 
Décès  du  donateur   5,  10. 


Dispositions  antérieu  res,  7. 
Don  préciputaire,  5 . 
Donation  inexéentée,  5. 
Donations       en      avancement 

d'hoirie,  5.  • 

Enfants  naturels,  2. 


Héritier  (qualité  d'),  2. 
Héritiers  bénéficiaires,  1. 
Héritiers  donataires,  4  et  5 . 
Héritiers  présomptifs,  6. 
Héritiers  purs  et  simples,  1,  5. 
HértUera  du  sang,  2. 
Immeubles,  7. 
Intention  du  disposant,  7.' 


Interprétation  de  testament,  7. 
Irrecevabilité,  5 . 
Légataires  particuliers,  G 
Légataires  universels,  6 . 
Légataires  à  titre  universel,  6. 
Légataire  en  usufruit,  7. 
Libéralité  rapp  >rtable, 
Loi  9  mars  1891,  3. 
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Loi  25  mars  1896,  2. 
Meubles,  7. 

Pension  alimentaire,  8. 
Pleine  propriété,  7. 
Présomptions    (admissibilité 

aes),  12. 
Prestations  périodiques,  8. 
Preuve  (charge  de  la),  8. 
Preuve  (mode  de  la),  9. 
Preuve  testimoniale,  10. 


Quotité  disponible,  5. 
Rapport  (dispense  de),  6. 
Rapport   (obligation    au),  2  et 

s.,  7  et  8. 
Réserve,  5. 

Successeurs  irréguliers,  1,  3. 
Testament,  6  et  7. 
Travaux  préparatoires,  3. 
Usufruit,  7. 
Veuve,  7. 


DIVISION 


§  1er.  A  qui  est  dû  le  rapport. 
§  2 .  De  V action  en  rapport . 


§  1er.  A  qui  est  dû  le  rapport. 

1.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  aux  personnes 
à  qui  le  rapport  est  dû,  entre  les  héritiers  purs  et 
simples,  et  les  héritiers  bénéficiaires.  —  V.  suprà, 
art.  843,  n.  6  et  s. 

2 .  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  non  plus,  entre  les 
héritiers  et  les  successeurs  irréguliers.  —  Même 
avant  la  loi  du  25  mars  1896,  on  admettait  déjà  que 
les  enfants  naturels  pouvaient  contraindre  au  rap- 
port les  héritiers  légitimes  avec  lesquels  ils  étaient 
en  concours,  et  réciproquement.  —  V.  G.  civ.  an- 
noté, art.  857,  n.  6.  —  A  plus  forte  raison  en  est- 
il  ainsi,  depuis  que  la  loi  nouvelle  a  confié  aux  en- 
fants naturels  la  qualité  d'héritiers.  —  V.  suprà,  art. 
756,  n.  1  et  s. 

3.  Le  conjoint  survivant  doit,  également,  le  rap- 
port aux  héritiers  du  sang  avec  lesquels  il  est  en 
concours.  Cela  résulte  nettement  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  du  9  mars  1891,  et,  notamment, 
d'un  passage  du  rapport  de  M.  Piou  à  la  Chambre 
des  députés,  où  l'on  lit  que  «  l'époux  survivant, 
quoique  successeur  irrégulier,  étant  un  cohéritier 
dans  le  sens  de  l'art.  843,  C.  civ.,  doit  le  rapport, 
et  que  le  rapport  lui  est  dû.  »  —  V.  Journ.  offic. 
du  9  nov.  1886  [Déb.  parlem.,  p.  1292] 

4.  Le  rapport  est  dû,  même  si  les  héritiers  ont  tous 
reçu  une  donation.  —  Montpellier,  14  janv.  1889 
(Motifs),  [S.  89.  2.  209,  P.  89.  1.  1112,  et  la  note 
de  M.  Vigie,  D.  p.  89.  2.  65et  la  note  de  M.  Flûrer] 
—  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  305,  374  et  375  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2792.—  V.  infrà, 
art.  1082. 

5.  Ainsi,  lorsqu'une  succession,  acceptée  pure- 
ment et  simplement  par  les  deux  enfants  du  de  cu- 
jus,  se  compose  exclusivement  du  montant  des  do- 
nations en  avancement  d'hoirie  par  lui  faites  à  ses 
enfants,  en  telle  sorte  que  le  don  préciputaire  d'une 
somme  à  prendre  à  son  décès,  dont  il  a  gratifié  l'un 
d'eux,  n'a  pu  recevoir  exécution,  l'un  des  dona- 
taires en  avancement  d'hoirie  ne  peut  se  prévaloir 
de  l'antériorité,  ni  de  l'irrévocabilité,  de  sa  donation, 


vis-à-vis  de  son  cohéritier,  pour  échapper  aux  con- 
séquences du  rapport,  et  retenir  sa  donation  jusqu'à 
concurrence  de  sa  réserve  et  de  la  quotité  disponi- 
ble.  —  Montpellier,  14  janv.  1889,  précité. 

6.  Les  héritiers  présomptifs  du  de  cujus,  appelés 
par  le  testament  de  celui-ci  à  recueillir  sa  succes- 
sion, non  comme  héritiers,  mais  seulement  comme 
légataires,  les  uns  particuliers,  les  autres  universels, 
ne  peuvent  avoir  de  rapports  à  faire,  le  rapport 
étant  dû  seulement  par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier, et  n'étant  pas  dû  aux  légataires  de  la  succes- 
sion. —  Cass.,  28  mai  1894  [S,  et  P.  98.  1.  445, 
D.  p.  98.  1.  86]  —  Sur  le  caractère  absolu  de  la 
règle  qui  ne  permet  pas  aux  légataires  de  réclamer 
le  rapport,  aussi  bien  s'ils  sont  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  que  simples  légataires  particu- 
liers, V.  C.  civ.  annoté,  art.  857,  n.  7.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  2627. 

7.  Jugé  que  le  testament,  par  lequel  le  de  cujus 
lègue  à  sa  femme  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
meubles  et  immeubles  qu'il  laissera  à  son  décès, 
doit  être  interprété,  dans  l'intention  clairement 
manifestée  par  le  disposant,  comme  ne  portant  que 
sur  les  biens  restés  disponibles  au  moment  de  son 
décès  et  sur  lesquels  il  avait  une  propriété  pleine 
et  entière,  à  l'exclusion  de  ceux  dont  il  avait  anté- 
rieurement disposé,  alors  même  que  ces  biens  se- 
raient sujets  à  rapport.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897 
[S.  et  P.  1900.2.  241,  D.  p.  98.  2.  69]—  Contra, 
la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

§  2.  De  V action  en  rapport. 

8.  C'est  à  celui  qui  demande  le  rapport  qu'im- 
combe  la  charge  de  prouver  qu'il  y  a  lieu  de  le 
faire.. .  et,  par  exemple,  d'établir  que  diverses  pres- 
tations périodiques,  délivrées  à  certains  de  ses  cohé- 
ritiers, ont  été  données  à  charge  de  rapport,  et  non  à 
titre  de  pension  alimentaire.  —  Paris,  28  déc.  1889 
[Rev.  du  notur.,  1890,  art.  4223]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  857,  n.  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  3,  n.  2927. 

9.  Cette  preuve  peut  être  faite  par  tous  moyens 
de  droit...  —  Orléans,  2  août  1890  [D.  p.  91.  2. 
362]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  827,  n.  24.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  3f>0  ;  Demolombe,t.  14,  n.483. 

10.  ...  Notamment,  par  la  preuve  testimoniale... 
—  C.  d'app.  de  Liège,  25  juin  1896  [Pasicr.  97.  2. 
102]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  857,  n.  26. 

11.  ...  Ou  par  l'aveu  du  donataire,  cet  aveu  eût- 
il  été  fait  avant  le  décès  du  donateur.  —  Paris,  28 
déc.  1889,  précité.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2927  et  2929. 

12.  Les  présomptions  sont  également  admissibles 
pour  établir  l'existence  de  la  donation  dont  le  rap- 
port est  demandé.  —  Trib.  de  Versailles,  30  juin 
1891  [Gaz.  Pal.,  91.  2.  259]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  857,  n.  27  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de 
dr.civ.,t.  10,  n.  593  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 


Art.  858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  ou  en  moins  prenant. 


1.  Le  donataire  d'un  immeuble,  auquel  a  été 
réservée  la  faculté  de  rapporter, ou  l'immeuble  lui- 
même:  en  nature,  ou,  à  son  choix,  une  somme  déter- 


minée pour  en  tenir  lieu,  ne  perd  pas  le  droit  d'opé- 
rer le  rapport  en  moins  prenant,  dans  les  termes  des 
art.  858  et  s.,  C.  civ.,  c'est-à-dire  d'après  la  valeur 
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de  l'immeuble  à  fixer  par  experts.  —  Bourges,  21 
juin  1888,  sous  Cass.,7  juill.  1890  [S.  91.  1.  25,  P. 
91.  1.  38,  D.  p.  90.  1.  301]  —  Trib.  de  Nancy,  19 
févr.  1895  [D.  p.  95.  2.  433]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  858,  n.  8.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2863;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5.  n.  377  ;  Le  Sel- 
lyer,  Comment,  hietor.  et  prat.  sur  le  Ht.  des  success., 
t.  3,  n.  1540  bis  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  2, 
n.  214. 

2.  D'ailleurs,  il  appartient  au  donateur  de  disposer 
que  le  rapport  aura  lieu  en  moins  prenant,  et  ce,  alors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  donation  immobilière, 
rapportable  en  nature.  —  Dijon,  13  déc.  1893  [D.  p. 
95.  2.  131]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  858, n.  7  et  s.  — 
Adde,  Demolombe,  t.  16,  n.  527.  —  Baudry-Lacan- 


tinerieetWahl,  Tr.dessuçcess.(2eëdit.),t.3,  n.2872. 

—  Sur  le  droit  du  donateur  de  dispenser  le  dona- 
taire de  l'obligation  même  du  rapport,  V.  mprà,  art. 
843,  n.  41  et  s. 

3.  Et  son  intention  à  cet  égard  peut  êtie  déduite, 
tant  de  la  nature  même  de  la  libéralité,  que  des  cir- 
constances dans  lesquelles  elle  a  été  faite.  —  Même 
arrêt. —  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  du  fond  en  pareille  matière,  V.  suprà,  art. 
843,  n.  47. 

4.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque,  le 
rapport  devant  être  fait  pour  moitié  seulement  à  la 
succession  du  donateur,  le  caractère  indivisible  des 
droits  donnés  (un  usufruit,  dans  l'espèce)  s'oppose  à 
ce  qu'ils  soient  rapportés  en  nature.  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  859,  n.  3. 


Art.  859.  Il  peut  être  exigé  en  nature,  à  l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la  succession, 
d'immeubles  de  la  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  former  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  cohéritiers. 


1.  Pour  que  le  rapport  en  nature  ne  puisse  être 
exigé  du  donataire  d'un  immeuble,  il  ne  suffit  pas 
qu'il  existe  dans  la  sécession  suffisamment  d'im- 
meubles de  même  valeur  permettant  de  remplir  l'hé- 
ritier de  sa  réserve,  il  faut  encore  que  ces  immeubles 
soient  de  même  nature  et  bonté.  La  réunion  des  trois 
conditiont  exigées  par  l'art.  859  est  nécesaire.  —  Li- 
moges, 23  mai  1888  [D.  p.  90.  2.  79]  —  Sic,  Du- 
caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  527  ;  Déniante, 
t.  3,  n.  196  bis]  Demolombe,  t.  16,  n.  525;  Aubry 
et  Kau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  655,  §  634,  note  33;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  11,  n.  25  ;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  380;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.)  t.  3, 
n.  2862. 

2.  Suivant  une  opinion,  la  règle,  d'après  laquelle 


le  rapport  des  immeubles  a  lieu  en  nature,  doit  re- 
cevoir son  application  sans  qu'il  y  ait  h  considérer 
la  nature  des  immeubles  :  de  telle  sorte  que  le  rap- 
port des  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation, 
constitués  sur  un  immeuble,  doit  toujours  s'effectuer 
en  nature,  et  non  en  moins  prenant.  —  V.  en  ce 
sens,  Vigie,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  361:  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2839. 

3.  Mais  jugé  que  la  fiction  légale  de  l'art.  526,  C. 
civ.,  déclarant  immeuble,  à  raison  de  l'objet  auquel 
il  s'applique,  l'usufruit  des  choses  immobilières,  n'est 
pas  de  rigueur  en  matière  de  rapport,  et,  en  particu- 
lier, que  le  donataire  d'un  triple  droit  d'usufruit, 
d'usage  et  d'habitation  peut  eft'eetuer  le  rapport  de 
ces  droits  en  moins  prenant.  —  Dijon,  13  déc.  1893 
[D.  p.  95.  2.  131  et  la  note] 


Art.  860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins  prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  l'im- 
meuble avant  l'ouverture  de  la  succession  ;  il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'époque 
de  l'ouverture. 


1.  L'échange  équivaut  à  une  aliénation  et  auto- 
rise le  donataire  à  ne  rapporter  qu'en  moins  pre- 
nant. —  Ainsi,  n'est  pas  soumis  à  l'obligation  du 
rapport  en  nature  l'immeuble  reçu  de  son  père  par 
l'enfant,  en  échange  d'un  autre  immeuble  que  les 
père  et  mère  avaient  donné  à  l'enfant  par  son  con- 
trat de  mariage  ;  la  fiction  de  subrogation  édictée 
par  l'art.  1407,  C.  civ.,  lequel  conserve  à  l'époux 
disposant  d'un  propre  par  voie  d'échange  le  même 
droit  privatif  sur  l'immeuble  acquis  à  la  place  de 
celui  qu'il  a  aliéné,  ne  se  lie  pas  à  la  matière  du 
rapport  à  succession,  et  ne  saurait  v  être  étendue. 
—  Cass.,  18  déc.  1889  [S.  et  P.  92.  1.  549,  et  la 
note,  D.  p.  90.  1.  373]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
860,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 


du  C.   civ.,  t.    5,  n.    381  ;  Baudrv-Lacantinerie    et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.)",  t.  3,  n.  2873. 

2.  Doit  également  être  assimilée  à  une  véritable 
aliénation  l'adoption,  par  le  donataire,  d'un  régime 
matrimonial  qui  ne  lui  laisse  plus  la  libre  disposi- 
tion de  l'immeuble  donné,  lequel,  dès  lors,  se  rap- 
porte en  moins  prenant.  —  Amiens,  21  oct.  1891 
[Rcc.  d'Amiens,  1893,  p.  30]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  16,  n.  528  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit . 

3.  Il  en  est  de  même  encore,  de  la  mise  en  société, 
par  le  donataire,  de  l'immeuble  objet  de  la  donation. 
—  Trib.  de  Vouziers,  6  mai  1880,  sous  Cass.,  28  juin 
1882  [S.  83.  1.  123,  P.  83.  1.  286]  —Sic,  Labbé 
(Rev.  crit,  1884,  p.  662). 


Art.  861 .  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu  compte  au  donataire  des  impenses 
qui  ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont  sa  valeur  se  trouve  augmentée  au  temps  du 
partage. 
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1.   Le  donataire,  évincé  pour  cause  d'inexécution  édit.),  t.  3,  n.  849  et  s.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art. 

des  conditions  de  la  donation,  n'a  droit  au  rembour-  953  et  954. 

sèment  des  réparations  et  dépenses  qu'il  a  faites  2.  Si  la  plus-value  procurée  à  l'immeuble  donné 

dans  l'immeuble  donné,  que  dans  la  mesure  de  la  est  inférieure  au  montant  des  dépenses,  celles-ci  ne 

plus-value  procurée  à  cet  immeuble  par  les  travaux  doivent  être  remboursées  qu'à  concurrence  de  la  plus- 

dont  s'agit...  alors  du  moins  que  ces  dépenses  n'é-  value.  —  Cass.,  22  juin  1887   [S.  87.   1.   244,  P. 

taient  pas  nécessaires  pour  la  conservation  même  87.   1.  599,  D.  p.   87.   1.  305]  —  V.  C.  civ.  an- 

de  la  chose.  —  Cass.,  10  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  noté,  art.  861,  n.  3.  —  Adde,HvLC,  Comment,  théor. 

436,  D.  p.  95.  1.  329]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  861,  etprat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  383;  Demolombe,  t.  16, 

n.  2  et  3;  art.  954.  n.  90;  art.  1184,  n.  82.  —  Adde,  n.  496  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 

Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  2851., 


Art.  862.  Il  doit  être  pareillement  tenu  compte  an  donataire  des  impenses  nécessai- 
res qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point  amélioré  le 
fonds. 

V   suprà,  art.  861,  n.  1. 

Art.  863.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit  tenir  compte  des  dégradations  et  dé- 
tériorations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'immeuble,  par  son  fait  ou  par  sa  faute  et  négli- 
gence. 

Art.  864.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été  aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations 
ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur  doivent  être  imputées  conformément  aux  trois 
articles   précédents. 

Art.  865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature,  les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de 
la  succession,  francs  et  quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créanciers 
ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  rapport  se  fasse 
en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  866.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble  fait  à  un  successible  avec  dispense  du  rap- 
port, excède  la  portion  disponible,  le  rapport  de  l'excédent  se  fait  en  nature,  si  le  retran- 
chement de  cet  excédent  peut  s'opérer  commodément. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédent  est  de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble, 
le  donataire  doit  rapporter  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la  masse  la  valeur  de 
la  portion  disponible  :  si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble,  le  do- 
nataire peut  retenir  l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre,  et  à  récompenser  ses 
cohéritiers  en  argent  ou  autrement. 

Art.  867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport  en  nature  d'un  immeuble,  peut  en  retenir 
la  possession  jusqu'au  remboursement  effectif  des  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses 
ou  améliorations. 

Art.  868-  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins  prenant.  Il  se  fait  sur  le  pied 
de  la  valeur  du  mobilier  lors  de  la  donation,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à  l'acte  ;  et,  à 
défaut  de  cet  état,  d'après  une  estimation  par  experts,  à  juste  prix  et  sans  crue. 

1.  Le  rapport  en  moins  prenant  peut  s'effectuer  VIII,  art.  4,  et  22  floréal  an  VII,  art.  7,  qui  ont 
sur  toutes  les  valeurs  comprises  dans  l'indivision,  eu  simplement  potfr  objet  d'interdire,  dans  l'intérêt 
sans  excepter  les  rentes  sur  l'Etat.  —  Trib.  de  la  de  la  comptabilité  publique,  les  saisies-arrêts  pra- 
Seine,  30  janv.  1896  [Rép.  gin.  du  notar.,  1896,  .  tiquées  entre  les  mains  des  agents  du  Trésor  public, 
n.  8944]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  ne  sauraient  faire  obstacle  à  l'application  des  prin- 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2890.  cipes  généraux  du  droit  commun,  et,  en  particulier, 

2.  Vainement  objecterait- on  que  les  rentes  sur  des  dispositions  relatives  au  rapport,  alors  du  moins 
l'Etat  sont  insaisissables.  —  Les  lois  des  8  nivôse  an  que  le  transport  ne  nécessite  aucune  saisie  préala- 
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ble.  —  Cftfis.,  2  juill.  1894  fS.  et  P.  95.  1.  5,  et  la 
note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  (J4.  1.  518  et  les  con- 
clusions de  M.  l'avocat  général  Cru]. pi]  ;  16  juill. 
1894  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  v.  95.  1.  497el  la  note  de 
M.Glasson] — Trili.de  laSeine, 30  janv.  1896, précité. 
3.  Sous  le  bénétice  de  cette  réserve  en  ce  qui  con- 
cerne l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  entre  les 
mains  des  agents  du  Trésor  public,  les  cohéritiers  du 
donataire,  tenu  au  rapport  en  moins  prenant,  peuvent 
saisir-arrêter,  entre  les  mains  de  tous  détenteurs  du 


chef  du  donataire,  soit  l'objet  ou  la  valeur  rapporta- 
bles,  soit  même  tout  autre  objet. — Trib.de  Nancy,  3 
juill.  1889  [Rec.  de  Nancy,  1888-1889,  p.  270]"  — 
Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  3,n.2898. 

4.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  sujet  d'une  sai- 
sie-arrêt d'indemnité  d'assurance,  pratiquée  entre 
les  mains  de  la  Compagnie,  sur  le  montant  de  l'in- 
demnité non  encore  payée  et  faisant  l'objet  de  la 
donation  rapportable.  —  Même  jugement. 


Art.  869.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se  fait  en  moins  prenant  dans  le  numéraire  de 
la  succession. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut  se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire,  en 
abandonnant,  jusqu'à  due  concurrence,  du  mobilier,  et,  à  défaut  de  mobilier,  des  immeu- 
bles delà  succession. 

SECTION  III 

DU  PAIEMENT  DES  DETTES. 


Art.  870.  Les  cohéritiers  contribuent  entre  eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  chacun  dans  la  proportion  de  ce  qu'il  y  prend. 


1.  La  règle  du  Code  civil  français,  aux  termes 
de  laquelle  les  dettes  d'une  succession  se  divisent 
de  plein  droit  entre  les  divers  héritiers,  suivant  la 
part  et  portion  de  chacun  d'eux  dans  l'hérédité, 
est  admise  par  la  coutume  musulmane  en  Tunisie. 
—  Cass.,  26  nov.  1895  [S.  et  P.  98.  1 .  136,  D. 
p.  96.  1.  303]  —  Sic,  Eschbach,  Droit  musulman, 
p.  269  ;  Sautayra  et  Cherbonneau,ZM)?tf  musulman  : 
du  statut  personnel  et  des  successions,  t.   2,  p.  266. 

2.  La  demande  en  pavement,  formée  contre  plu- 
sieurs héritiers,  est  jugée  en  dernier  ressort  et  n'est 
point  susceptible  d'appel,  bien  que  la  somme  totale 
réclamée  soit  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
si,  ti  raison  de  la  division  de  plein  droit  des  dettes 
de  la  succession  entre  les  héritiers,  la  part  de  cha- 
cun d'eux  est  inférieure  à  ce  taux.  —  Cass.,  12  nov. 
1895  [S.  et  P.  98.  1.  135,  D.  r.  96.  1.  237] 

3.  Et  il  importe  peu  que  les  héritiers  aient  excipé... 


...  soit  de  la  fausseté  de  la  signature  apposée  à,  la  re- 
connaissance servant  de  base  à  la  demande  :  alors 
que  la  fausseté  ainsi  invoquée  n'a  été  qu'un  moyen 
de  défense  destiné  à  les  exonérer  de  la  condamna- 
tion poursuivie  contre  eux  (la  solidarité  n'ayant 
point  été  invoquée  contre  les  héritiers)...  —  Même 
arrêt.  —  V.   in/rù,  art.  1220. 

4.  ...  Soit  de  la  renonciation  que  les  héritiers  ont 
faite  à  la  succession  de  leur  auteur,  et  aient  ainsi 
appelé  le  tribunal  a  se  prononcer  sur  la  validité  de 
cette  renonciation  :  alors  que  l'exception,  opposée 
de  ce  chef,  n*a  soulevé  qu'un  simple  incident  d'exé- 
cution réservé  par  le  jugement,  et  qui  n'était  pas  de 
nature  à  changer  le  taux  du  ressort.  —  Cass.,  26 
nov.  1895,  précité. 

5.  Il  en  est  ainsi, .spécialement,  en  Tunisie.  — 
Même  arrêt. 


Art.  871.  Le  légataire  à  titre  universel  contribue  avec  les  héritiers,  au  prorata  de 
son  émolument  :  mais  le  légataire  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes  et  charges,  sauf  tou- 
tefois l'action  hypothécaire  sur  l'immeuble  légué. 


1.  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
institués  conjointement,  ne  sont,  comme  les  héri- 
tiers, tenus  aux  dettes  et  charges  de  la  succession, 
que  pour  leur  part  et  portion.  —  Orléans,  4  juill. 
1885  [S.  87.  2.  43,  P.  87.  1.  230,  D.  p.  86.  2.  195] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  871,  a.  2. 

2.  En  conséquence,  ils  ne  sauraient  être  condam- 
nés solidairement  à  garantir  un  légataire  particulier 
de  la  perte  résultant  pour  lui  de  la  conversion  en 
rente  4  1/2  d'une  rente  5  0/0  sur  l'Etat  français, 
affectée  au  service  du  legs  de  rente  viagère  qui  lui 
a  été  fait.  —  Même  arrêt. 

3.  En  droit  international,  les  règles  de  l'obliga- 
tion aux  dettes  sont  celles  de  la  dévolution  même: 


—  Trib.  de  la  Seine,  31  oct.  1894  \_Journ.  de  dr. 
'alternat.,  1895,  p.  118]  —  Brocher,  Dr.  internat, 
privé,  t.  1er,  n.  135;  Champcommunal,  Et.  sur  la 
success.  ab  intestat  en  dr.  internat,  privé,  p.  414; 
Glard,  De  la'condit.  des  meubles  en  dr.  internat., 
p.  208  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2«  édit.),  t.  3,  n.  3094.  —  Contra,  Laurent, 
Dr.  internat,  privé,  t.  8,  p.  9  ;  Audinet,  Princ.  élé- 
ment, de  dr.  internat,  privé,  n.  672;  De  Vareilles- 
Sommières,  Princ.  fondament.  du  dr.,  t.  1er,  n.  339. 

—  Comp.,  suprà,  art.  841,  n.  32. 

4.  Pour  la  contribution  aux  dettes,  les  mêmes 
principes  sont  applicables.  —  Ainsi,  la  question  de 
savoir    si  l'héritier  des  immeubles,  qui  a  payé  les 
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dettes  de  la  succession,  a  un  isecours  contre  l'héritier 
des  meubles,  se  règle  encore  par  la  loi  de  dévolu- 
tion. Vainement  soutiendrait-on,  sous  prétexte  d'un 
intérêt  d'ordre  public,  que  la  loi  française  est  tou- 
jours applicable  en  France.  —  V.  en  ce  sens,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3095.  —  Contra,  Brocher,  op.  et  loc.  cit. 


5.  Mais  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
dette  immobilière  la  dette  hypothécaire,  si  l'hypo- 
thèque a  été  consentie  pour  sûreté  d'une  obligation 
contractée  par  le  défunt  lui-même.  Dans  ce  cas,  la 
dette  est  mobilière,  puisqu'elle  affecte  tout  le  patri- 
moine, et  l'hypothèque  n'est  que  l'accessoire  de  cette 
dette.  —  Trib.  de  la  Seine,  31  oct.  1894,  précité. 


Art.  872.  Lorsque  des  immeubles  d'une  succession  sont  grevés  de  rentes  par  hypo- 
thèque spéciale,  chacun  des  cohéritiers  peut  exiger  que  les  rentes  soient  remboursées  et  les 
immeubles  rendus  libres  avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation  des  lots.  Si  les  cohéritiers 
partagent  la  succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeubles  ;  il  est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente  sur  le  prix 
total  ;  l'héritier  dans  le  lot  duquel  tombe  cet  immeuble,  demeure  seul  chargé  du  service  de 
la  rente,  et  il  doit  en  garantir  ses  cohéritiers, 

Art.  873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  personnelle- 
ment pour  leur  part  et  portion  virile,  et  hypothécairement  pour  le  tout;  sauf  leur  recours, 
soit  contre  leurs  cohéritiers,  soit  contre  les  légataires  universels,  à  raison  de  la  part  pour 
laquelle  ils  doivent  y  contribuer. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  bénéficiaire,  6 . 
Acceptation  pure  et  simple,4. 
Acte  d'héritier,  4. 
Actif  héréditaire,  3 . 
Action  hypothécaire,  9. 
Collocation,  12. 
Confusion  des  biens,  3  et  4. 
Convention  spéciale,  1  et  2. 
Créance  éventuelle,  10. 
Créance  indéterminée,  10  et  11. 
Créanciers  héréditaires,  2,  5. 
Dettes  héréditaires,  1  et  2,  10 

et  s. 
Distinction  impossible,  3. 
Divisibilité,  6. 

Expropriation  forcée,  11  et  12. 
Héritier  bénéficiaire,  6. 
Héritier  exproprié,  11. 
Héritiers  légitimes,  5. 
Héritiers  du  débiteur,    1. 
Hypothèque,  11  et  12. 
Immeuble  saisi,  11. 
Intégralité  de  la  dette,    11  et 

12. 
Justification  réclamée,  12. 
Légataire  universel,  4. 
Legs,  3  et  s. 


Legs  particuliers,  4. 

Mesure  conservatoire,  10  et  11. 

Mise  en  demeure,  12. 

Non-recevabilité,  12. 

Obligation  personnelle,  1  et  2. 

Obligation  ultra  vires,  4. 

Option  facultative,  5. 

Ordre,  10  et  11. 

Part  contributoire,  5,  12. 

Part  héréditaire,  1  et  2,  5. 

Partage  homologué,  2. 

Partie  saisie,  5. 

Payement,  1  et  s.,  12. 

Payement  ultra  vires,  3  et  4. 

Poursuite  contre  les  héritiers, 
5. 

Recevabilité,  5. 

Recours  entre  coobligés,  1  et 
2,  10  et  s. 

Renonciation  tardive,  4. 

Saisie-arrêt,  10  et  11. 

Saisie  immobilière  pour  l'inté- 
gralité, 11  et  12. 

Sommation  laissée  sans  ré- 
ponse, 12. 

Successeurs  universels  (plura- 
lité de),  5. 


DIVISION. 


§  1er.  De  l'action  personnelle. 
§  2.  De  l'action  hypothécaire. 
§  3.  Du  recours  entre  obligés. 


§  Ier.  De  V action  personnelle. 

1.  Les  héritiers  d'un  débiteur  sont  personnelle- 
ment tenus  de  la  dette  envers  le  créancier,  chacun 
pour  leur  part  héréditaire,  sans  pouvoir  opposer  à 
celui-ci  des  conventions  intervenues  entre  eux,  rela- 
tives à  leurs  recours  ultérieurs,  les  uns  contre  les 
autres,  pour  le  règlement  de  ladite  dette.  —  Cass., 
27  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.407,  D.  p.  94.  1.  438]  ; 
6  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  229,  D.  p.  95.  2.  207] 


—  Bourges,  18  janv.1892  [D.  p.  92.  2.  272]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  873,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Aubry 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  668,  §  636,  texte  et  note 
6  ;  Hue,  Comment,  thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n. 
393  et  396;  Vigie,  Cours  élém.  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n. 
281  ;  Baudiy-Lacantinerie  et  Whal,  Tr.  des  success. 
(2e  édit),  t.  3,  n.  3050. 

2.  Peu  importe  que  le  partage  fait  dans  ces  con- 
ditions ait  été  homologué  ;  il  n'en  reste  pas  moins 
inopposable  aux  créanciers.  —  Cass.,  6  fevr.  1895, 
précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  infrà,  art.  1351. 

3.  L'héritier  n'est  tenu  au  payement  des  legs  ul- 
tra vires,  que  s'il  a  confondu  ses  biens  propres  avec 
ceux  de  la  succession,  et  rendu  ainsi  impossible,  par 
son  fait,  la  distinction  entre  l'actif  héréditaire  et 
son  propre  patrimoine.  — Orléans,  14  mai  1891  [S. 
et  P.  93.  2.  1,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  91. 
1.  213  et  la  note  de  M.  Flurer] 

4.  De  même,  le  légataire  universel,  qui,  ayant  fait 
acte  d'héritier  et  n'ayant  renoncé  que  tardivement  à 
son  legs,  est  réputé  avoir  accepté  purement  et  sim- 
plement ce  legs,  et  qui,  en  fait,  a  confondu  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  succession,  est  tenu  d'ac- 
quitter toutes  les  charges  de  la  succession,  et,  par 
conséquent,  les  legs  particuliers,  même  ultra  vires 
emolumenti.  —Cass.,  29  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1. 
446,  D.  r.  94.  1.  545  et  la  note  de  M.  Planiol]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  et 
testam.,  t.  2,  n.  2485  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v»  Legs,  n.  1018  et  1019. 

5.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  successeurs  universels, 
parmi  lesquels  se  trouvent  des  héritiers  légitimes, 
tous  devant  contribuer  aux  detles,  dans  la  propor- 
tion de  la  quote-part  que  chacun  d'eux  est  appelé 
à  recueillir,  les  créanciers  héréditaires  sont  receva- 
bles...  soit  à  poursuivre  chaque  contribuable  pour 
sa  part  contributoire...  soit,  s'ils  le  préfèrent,  à  deman- 
der le  tout  aux  héritiers  légitimes,  et  à  forcer  chacun 
d'eux  au  payement,  dans  la  mesure  de  la  part  pour 
laquelle  il  est  saisi  comme  représentant  du  défunt, 
sauf  le  recours  des  saisis  contre  les  autres  contri- 
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buables.  —  C.  d'app.  de  Gand,  19  déc.  1883  \Pu- 
sicr.,  84.  2.  116]  ;  7  juill.  1888  [Pasicr.,  89.  2.  55] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  873,  n.  6  et  s.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  397;  Le  Sellyer,  Comment. 
histor.  et  prut .  sur  le  tit.  des  sucçess.,  t.  3,  n.  1611 
et  1615  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(■!■  édit.),  t.  3,  n.  3046  ;  Taudière  (Rev.  gén.  du  dr., 
1892  p.  392).  —  Contra,  Douai,  28  août  1884  [Gaz. 
Pal.  84.  2.  768] 

6.  La  circonstance  que  les  cohéritiers,  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux,  ont  accepté  la  succession  sous  béné- 
fice d'inventaire,  n'empêche  pas  que  les  dettes  de  la 
sucession  ne  se  divisent  entre  eux  tous.  —  Poitiers, 
24  déc.  1888  [S.  89.  2.  163,  P.  89.  1.  871]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  802,  n.  18  et  s.;  art.  873,  n.  23  et 
24.  —  Addc,\iuc,  op.  cit.,  t.  5,  n.  225  et  396. 

8.11  suit  de  là,  que  la  nullité  de  l'acte  d'appel  no- 
tifié à  l'un  des  héritiers  bénéficiaires  n'est  pas  cou- 
verte par  la  régularité  de  l'appel  notifié  à  ses  cohé- 
ritiers. —  Même  arrêt. 

§  2.  De  l'action  hypothécaire. 

9.  V.  C.  civ.  annote,  art.  S73,  n.  36  et  s. 

§  3.  Du  recours  entre  obligés. 

10.  Aucune  disposition    légale  ne   s'oppose  à  ce 


qu'une  créance  encore  indéterminée,  ou  même  sim- 
plement éventuelle,  puisse,  à  titre  conservatoire, 
faire  l'objet  d  une  saisie-arrêt,  dès  lors  qu'elle 
est  acquise  en  principe  au  débiteur.  —  Cass.,  29  oct. 
1890  [>.  91.  1.  305,  P.  91.  1.  748,  et  la  note  de 
M.  Balleydier,  D.  p.  91.  1.  475]  ;  5  juin  1896 
[D.  p.  96.  1.  568]  —  V.  notre  C.  proc.  annoté,  art. 
557. 

11.  Spécialement,  le  recours,  que  les  art.  873,  875 
et  2178,  C.  civ.,  combinés,  ouvre,  contre  ses  co- 
héritiers, à  l'héritier  qui  a  subi,  pour  une  dette  de  la 
succession,  à  la  sûreté  de  laquelle  était  hypothéqué 
un  immeuble  mis  dans  son  lot,  l'expropriation  dudit 
immeuble,  peut,  dès  qu'il  y  a  eu  saisie  de  cet  im- 
meuble pour  l'intégralité  de  la  dette  commune,  et 
sans  attendre  les  résultats  de  la  procédure  d'ordre, 
qui  seule  fera  connaître  limportance  de  ce  recours, 
faire  l'objet  d'une  saisie-arrêt  de  la  part  des  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  exproprié.  —  Cass.,  29 
oct.  1890  précité . 

12.  Le  cohéritier,  contre  lequel  est  exercé  le  re- 
cours prévn  par  les  art,  873,  875  et  2178,  C.  civ., 
ne  saurait  s'y  soustraire,  en  alléguant  qu'il  avait 
lui-même  payé  sa  part  de  la  dette  au  créancier  hé- 
réditaire, lorsque,  mis  en  demeure  d'intervenir  à 
l'ordre  pour  justifier  de  ce  payement,  et  faire  réduire 
ainsi  la  collocation  dudit  créancier,  il  s'est  abstenu  de 
répondre  à  cette  sommation.  —  Même  arrêt. 


Art.  874.  Le  légataire  particulier  qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'immeuble  légué  était 
grevé,  demeure  subrogé  aux  droits  du  créancier  contre  les  héritiers  et  successeurs  à  titre 
universel. 

Art.  875.  Le  cohéritier  ou  successeur  à  titre  universel,  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque, 
a  payé  au  delà  de  sa  part  de  la  dette  commune,  n'a  de  recours  contre  les  autres  cohéritiers 
ou  successeurs  à  titre  universel,  que  pour  la  part  que  chacun  d'eux  doit  personnellement  en 
supporter,  même  dans  le  cas  où  le  cohéritier  qui  a  payé  la  dette  se  serait  fait  subroger  aux 
droits  des  créanciers  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui,  par  l'effet 
du  bénéfice  d'inventaire,  aurait  conservé  la  faculté  de  réclamer  le  paiement  de  sa  créance 
personnelle,  comme  tout  autre  créancier. 

Art.  878.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  des  cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  universel, 
sa  part  dans  la  dette  hypothécaire  est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc  le  franc. 

Art.  877.  Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritier  personnellement  ;  et  néanmoins  les  créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  l'exé- 
cution que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'héritier. 


INDEX    AI  PHABÉTIQUB. 


Actes  passés  avec  le  de  c  uj  v  s,  3. 

Acte  d'exécution,  6. 

Applicabilité,  9. 

Bordereaux  de  collocation,  2. 

Cahier  des  chargés  publica- 
tion du  ,  s. 

Commandement,  6  et  s. 

Connaissance  acquise,  1. 

Créancier  de  la  ejinmunauté, 
11. 

Décisions  contre  le  de  eu  jus,  3, 

Décisions  contre  les  héritiers, 
3. 

Délai  franc,  i. 

Délai  de  huitaiue,  o.  u  ei  7. 

Délai  de  30  joui-,  T. 


Distances.  5. 

Enfants  naturels,  10. 

Femme    commune    eu   biens, 

11. 
Femme  héritière  du  mari.    12. 
Fin  de  non  recevoir,  2 . 
Héritier  adjudicataire,  2. 
Héritiers  bénéficiaires.  9. 
Héritier  du  débiteur,  1  et  s. 
Immeuble  héréditaire,  2. 
Loi  25  mars  1896,  10. 
Mise  a  exécution,  1. 
Notification,  2. 
Nullité,  6. 
Ordre  (ordonnance  de  clôture 

i'),  2. 


Prix  de  vente,  2. 
Procédure  en  état,  8. 
Saisie  immobilière,  6  et  s. 
signification  préalable,  1  et  s. 
Signification  (défaut  de),  2 .        | 


Signification  (dispense  de),  1, 
3,  8  et  s 

Signification  antérieure  au  dé- 
cès du  débiteur,  7. 

Titres  exécutoires,  1  et  s. 


COD 


E    CIVIL, 


SUPPL. 


1.  La  connaissance  personnelle,  que  l'héritier 
d'un  débiteur  a  eue  de  la  dette  de  son  auteur,  dis- 
pense le  créancier  de  l'obligation  de  signifier  le  titre 
à  l'héritier  avant  toute  exécution.  —  Bordeaux,  9 
févr.  1886  [Gaz.  Pal. ,  86.  2. 75]  —  Alger,  29  janv. 
1889  [Rev.  algérienne,  1890,  p.  1]  —  Douai,  7 déc. 
1893  [D.  p.  94.  2.  321]   —  V.   sur  cette  question 
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controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  877,  h.  6.  — 
Adde,  cdnf.,  Le  Sellyer,  Comment.  hlihW.  et  pra\ '. 
sur  le  fit.  dU  suceess.,t.  3,  n.  1668;  Baiidry-La- 
cânliiierie  et  Walil,  Tr .  des  shcoss.  (2"  édit.), 
t.  ;î.  n.  3087...  et,  en  sens  contraire,  liai-sonnet, 
fr.'ikéor.  et  prot.  de  p'roc.,  t.  3,  §  490,  liote  é, 
p.  346. 

2.  Ainsi,  le  défaut  de  signification  ne  peut  être 
opposé  par  l'héritier,  lorsqu'il  comparaît  dans  l'ordre 
ouvert  sur  le  prix  de  l'immeuble  dont  il  s'est  rendu 
adjudicataire,  et  alors  surtout  que  l'ordonnance  do 
clôture  d'ordre  et  lès  bordereaux  de  signification  lui 
ont  été  notifiés.  —  Douai,  7  d'éc.  iWB,  précité. 

3.  Si  les  titres  exécutoires  contre  le  définit  ne 
le  sont  contre  ses  héritiers  que  lorsqu'ils  ont  été 
signifiés  a  ceux-ci,  huit  jours  avant  leur  mise  .Y  exé- 
eiuion,  cette  prescription  n'e  s'applique  qu'au  ras 
où  l'exécution  est  poursuivie  en  vertu  d'actes  exclu- 
sivement passés  avec  le  défunt  on  de  décisions  ren- 
dues contre  lui,  et  non  à  celui  où  les  poursuites  ont 
lieu  en  Vertu  de  décisions  rendues  contre  les  héri- 
tiers eux-mêmes;  de  telles  décisions  sont,  en  effet, 
exécutoires  par  elles-mêmes,  indépendamment  de 
bus  titres  antérieurs  leur  ayant  servi  de  hase.  — 
Cass..  13  juin  1894  [S.  et  P.  98.  i.  455,  D.  r. 
94  L  55i]'  _  Trib.  de  Tournai,  0  mars  1894  [Pa- 
sicr.,  94.  3.  181]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  877, 
n>  iô.  _  Adde,  Broche,  fà&ÊàWi.  de  prne,  vû  Eccê- 
cut.  desjugem.,  n.  28;  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.), 
t.  3,  n.  3078. 

4.  Lé  délai  de  huit  jours  imparti  pat'  l'art.  877,  et 
qui  doit  s'écouler  entre  la  signification  et  Lexécu- 
tion,  doit  être  franc.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  877, 
n_  il.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.ôiU.  406  ;  Le  Sellyer,  op.cit.,  t.3-,n.  1669; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n'.  30*0] 

5.  Mais  ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'être  aug- 
menté en  raison  des  distances.  —  Cass.  Belg.,  11  nov. 
188(5  [Pasicr.,  86.  1.  407]  —  Trib.  de  Bruxelles, 
27  févr.  1886  [Idem-.,  86.  3.  353]  —  Six;  Hue,  op. 
et  loç.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loi.  cit. 

6.  Le  commandement  étant  un  acte  d'exécution, 
au  sens  de  l'art.  877,  C.  civ.  et  la  signification  du 
titre  exécutoire  devant  précéder  de  liait  jours  l'exé- 
cution, le  commandement  à  tin  de  saisie  immobi- 
lière, fait  à  l'héritier  du  débiteur,  est  nul,  s'il  n'a 
été  précédé  d'une  signification  du  titre,  huit  jours 
au  moins  auparavant.  —  Besançon,  8  déc.  1884  [S. 
85  2  124  P.  85.  1.  696]  —  Trib.  de  la  Seine, 
W  janv.  1894  [Gaz.  Pal,  94.  1.  221]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  877,  n.  13.  —  Adde,  conf.,  Bioche,  op. 


cit.,  vis  Èxécut.  des  jugem .,  n.  25,  et  Saisie  t>>.. 
M:,  n.  38;  Garsonnet,  dp.  nt.,  t.  3,  p.  489,  §  540, 
note  11  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op-.  cit.  (2e 
édit.),  t.  3,  n.  1081...  et,  en  sens  contraire,  c'est- 
à-dire  en  ce  scils  qu'il  suffit  que  la  signification  du 
titre  accompagne  le  commandement    :    Bordeaux, 

9  févr.  1886  [GV/v.  Pal.,  86.  2.  75]  —  Trib.  de 
Mont-de-Marsan,  30  juill.  1886  fJourn.  La  Loi,  du 
7  août  1886]  —  Trib.  de  Chambéry,  30  mars  1892 
[Bec.  fa  Chambéry,  1893,  p.  38]  ~-  Y.  encore,  dans 
dé  dernier  sens,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  406;  Le  Sel- 
lyer, op.  cit.,  t.  3,  n    1672. 

7.  Mais,  dans  le  cas  où  le  commandement  a  été  si- 
gnifié au  débiteur  avant  son  décès,  il  n'est  pas  né- 
cessaire de  faire  un  nouveau  commandement  aux 
héritiers.  Là  signification  du  titre  exécutoire  suffit, 
et,  huit  jours  après  cette  signification,  il  peut  être 
valablement  procédé  à  la  saisie  immobilière,  pourvu, 
bien  entendu,  que  le  délai  de  30  jours,  qui  doit  s'é- 
couler entre  le  commandement  et  la  saisie,  soit  ac- 
compli. —  Riom,  28  juin  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  2. 
314]  —  V.  sur  Cette  question  controversée,  C.  civ. 
annoté,  art.  877,  n.  18  et  19.  —  Adde,  conf.  à  l'ar- 
rêt précité  :  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit.,  ...  et,  en  sens  contraire  :  Trib.  d'Aurillac, 

10  févr.  1892  [Gaz.  Pal.,  92.  1.  334] 

8.  La  signification  est  même  inutile,  si,  lors  du 
décès,  la  procédure  était  en  état,  par  exemple,  si  la 
saisie  immobilière  avait  été  suivie  de  la  publica- 
tion du  cabier  des  charges  indiqnant  les  conditions 
de  l'adjudication.  —  Caen,  7  juill.  1890  [Bec.  de 
Boum,  91.  2.  90]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl}  op.  ét#.(ee  édit.),  t.  3,  n.  3083. 

9.  L'art.  877  s'applique  à  tous  les  héritiers,  sans 
distinction...  aux  héritiers  bénéficiaires,  par  consé- 
quent-, comme  aux  héritiers  purs  et  simples...  —  V. 
Demolombe  t.  17,  n.  55;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1670;  Vavasseur  (Bev.  j>rat.,  1870.  p.  177). 

10.  ...  Et  aussi,  aux  héritiers  naturels,  depuis  que 
la  loi  du  25  mars  1896  a  conféré  aux  enfants  natu- 
rels, et  aux  père  et  mère  naturels,  la  qualité  d'hé- 
ritiers (art.  724).  —  V.  Thomas  (Bép.  gCn.  du  dr.. 
1897,  p.  218);  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cït.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3089. 

11.  'Jugé>  en  ce  qui  concerne  la  femme  poursuivie 
comme  commune  en  biens  par  un  créancier  de  la 
communauté,  que  la  poursuite  peut  être  exercée 
contre  elle  sans  signification  préalable...  —  Trib. 
de  la  Seine,  26  avr.  1887  [Rép.  gén.dit  notai-., 1887, 
n.  3914] 

12.  ...  Et  même  qu'il  en  est  encore  ainsi,  lorsque 
la  femme  est  poursuivie  comme  héritière  de  son  mari. 
—  Même  jugement.  —  Contra.  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3.  n.  3690. 


Art.  87S.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous  les  cas,  et  contre  tout  créancier,  la  sépara- 
tion du  patrimoine  du  défunt  d'avec  le  patrimoine  de  l'héritier. 


I.MiKX    AI.rllABÉTrQUE. 


Acceptai  ne,  1  et  2. 

Acceptations  (HVeiKëS,  2. 

[on  (rare  et  simple,  2. 

G  ;pri 
en    Justice),   23  81  s. 
Action  collective,  21. 

ta  individuelle,  21. 
n  principale,  28. 


,   i  (Sh  de  i'.hi  i- 
,  2  et  s.,  11  ets.,  21 

et    S. 

Action  eo  l-œ  me,  s. 

Acquisition  par  ivinplarrineni . 
lo. 

Administrateur  judiciaire  (no- 
mination d'un),  34. 


Administrationde  la  succession, 
34  ets. 

BaïTleùr,  ">. 

Bénéfice  d'inventaire,  1  et  2,  9. 

Biens  donnés.    12. 

Biens  présents,  33  bis. 

es    dépôts  r\  consigna- 
tions, 27. 

Caution  solidaire,  4Ï. 

Cohéritiers,  9,  35,  38. 


Confusion  des  patrlmoi 
Confusion  îles  patrimoines  (-fi ii 

de  la),  39  et  40. 
Convention  particulière,  27. 
Créanciers  conditionnel 
Créanciers  demandeurs,  -ta. 
Créanciers  héréditaires,  2  ci  s. 

s  et    9,   12,   24,  33  bis,  34  et 

86,  41,  11  et  45. 
Créanciers  inconnus,  12,16  ets. 
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Créanciers  purs  et  simples,  3. 

Créanciers  de  l'hérltt 
15,  20,  24,  28.  32  et 

ra  du  légataire,  15. 
ilers  h  terme,  3,  5. 

Crédirentier,  18  et  19. 

Décès  du  preneur,  5 . 

Délai  pour  agir,  20. 

Délai  d'inscription,  46. 

Demande  incidente,  28. 

Demande  en  collocatlon,  28. 

Distribution  des  déniera,  26. 

Diwsibilité,  21. 

]>i\  leion  des  dettes-,  30 

Donation-partage,  33  bis. 

Durée  du  bail,  5. 

Effets,  30  et  s.,  34  et  s. 

TCftvt  limité,  43. 

Effet  de  plein  droit,  1  et  2 . 

Emploi  non  ordonné,  19. 

exception,  88. 

Exécuteur    testamentaire)  27. 

Formes,  24. 

Ééritil  r,   12,   14  et  15,  17  et  s. 

Héritier  pur  et  simpl 

Hypothèque,  46. 

Immatriculation,  18  et  19. 

Immeubles     hi 
32,  33,  33  bis.   16. 

[Aeeriptioe  d'nj  pothèque,  46. 

Inscription   de  séparation ,  23 
.i  s.,  32  et  33. 

Inscription  tardive  de  sépara- 
tion, 46. 

tnscriptlon  unique  de  sépara- 
tion, 33. 

Inscription  de  séparation  (dé* 
tant  d'),  33. 

I  mention  manifes  ' 

Interprétation  exclusive,  10. 

Intel  veution,  15,  18  et  19. 

Inventaire,  17. 

Jugement    de   Béparation,  20, 

24. 

Légataires,  11,  15  et  s.,  44  et  s. 
Légataires  particuliers,  10,  27. 
Légataires  universels,  10,  27. 

reaà  tltreunii 
Loyers  si  échoir,  B. 
Masse  à  partager,  42. 
Mesures  conservatoires,   U,  17. 
Mise  en  possession.  5. 
Nature  de  la  créance,  35. 


Négligent 

abiUté,    8,    10  et  11, 

22,  33  bis  et  34,  36  et  37. 
Notaire  liquidateur,  27. 
Ouverture  de  la  succession.  5, 

Part  virile,  3Î. 

l'an  de  communauté,  si. 

l'art  de  dette,  SB. 

non  consommé)  30. 

à  l'instance,  20. 
I,   il. 
Payement  par  le  Oe  cujns,  39 
et  40. 

on  du  juge,  7,  22  et  23. 
Portion  excédant  la  part  héré- 
ditaire, 9. 
Pouvoir  du  juge,  2. 

-,    5. 

Prix  de  tenté,  2s.   16, 

Procédure,  12, 

Qualité  (pour  agir),  5. 

Qualité  doubli 

Qualité  di  nt,  38. 

Rapport  a  succession,  3s. 

Rapport  en  moins  prenant.  37. 
Recevabilité,  2  et  s.,  9,  11  et 

b.,  21,  '-'s  el 
Recevabilité  parti,  l! 
-   inlrralios  j 

20. 

ons  juridiques,  35. 
Rente  viag.tv.  L» et  19, 

r   l'fitat   (acquisition 
de),  18  et  19. 

.  17. 

m  pronoMéo,  36  et  37. 

'<•,   17, 

i!  hypothécaire^  32. 
Subrogation.  39  ci    M 
Subrogation  légale,  41. 

Testateur,  18  et  19. 

éèutoirè,  t. 

oee  do),  ; .  - 
nature  du),  B. 
i  arversallté  des  biens,  30. 
Usufruit,  18  et  19. 
Valeurs  successorales,  18  et  19, 

27,  lo. 
Validité,  27. 
Vente  de  valeur,  18. 


DIVISION. 

§  1"'.  Parqui  la  séparation  de  s  pa  tri  moines  peut  être 
poursuivit'. 

§  2.  Contre  qui  la  séparation  des    natrimoines  peut 
être  demandée* 

§  3.  De  la  demande  en  séparation  des  patrimoines. 

§  4.  Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation  des  patri- 
moines. 

§  5.  Des  effets  de  la  séparai '/<<;•<  dts  patrimoines. 


§1( 


Par  qui  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  poursuivie. 


1.  Sur  la  séparation  dôS  patrimoines  résultant  de 
plein  droit  de  l'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire, 
V.  si/prêi,  art.  802,  n.  5  et  s. 

2.  Si  l'acceptation  bénéficiaire  d'une  succession 
entraîne  de  plein  droit  la  séparation  des  patrimoi- 
nes au  profit  des  créanciers  de  la  succession,  alors 
mime  que  plusieurs  des  héritiers  ont  accepté  pure- 
ment et  simplement  (V.  supra,  art.  802,  n.  9),  les 
créanciers  ont  néanmoins  le  droit  de  demander,  en 
ce  cas,  la  séparation  des  patrimoines,  et  les  juges  ne 


peuvem  déclarer  leur  demande  irrecevable.  —  Bor- 
deaux, 6  janv.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  189,  D.  p. 
98.  2.  189]  —  V.  sur  cette  question  controversée, 
■■■.  annoté,  art.  802,  n.  63  et  s.  —  Adde,  coni. 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  425;  Garraud,  De  la  déconfiture,  n.  526;  Vigie, 
<'ément.  de  dr.  fr..  t.  2,  n.  454;  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  prat.  sttr  le  tit.  des  snecess.,  t.  3, 
n.  Hi81  ;  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3105...  et,  en  sens  contraire  : 
Douai,  17  mai  1890  [D.  p.  91.  2.93]  —Grenoble, 
20  doc.  1891  [D.  p.  92.  2.  279]  —  V.  dans  ce  der- 
nier sens,  Hureaux,  Tr.  des  snecess.,  t.  2,  n.  539, 
note  4  ;  Tambour,  Bénéf.  d' invent.,  p.  405;  Billtard, 
Idem,  n.  43. 

3.  La  Séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée par  un  créancier  a  terme,  aussi  bien  que  par 
un  créancier  pur  et  simple...  —  Trib.  de  Bordeaux, 
9  juin  1894  [X«e.  de  Bordeaux,  95.  2.  35]  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1897  [S.  et  P.  99.  2.  310,  D.  p.  97.  2. 
495]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  4.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  410  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1698;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  447;  Thiry,  Cours 
de  dr.  civ.  fr.,  t.  2,  n.  2.38  ;  Balldn  -Lacantinerie 
6t  Wahl,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  S,  n.  3111. 

4.  ...  Comme  aussi,  par  un  créancier  conditionnel. 

—  Trib.  de  Bordeaux,  9  juin  1894,  précité.  — 
Bordeaux,  6  mai  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, &rt.  878,  n.  6. —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.; 
Le  Sellyer,  op.  et  loc.  cit.;  Vigie,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Laeantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

5.  Spécialement,  le  bailleur  devenant,  parla  mise 
en  possession  du  preneur,  créancier  à  terme,  ou 
sous  condition,  des  loyers  à  échoir  pendant  la  durée 
du  bail,  a  qualité  pour  demander,  après  l'ouverture 
de  la  succession  du  preneur,  la  séparation  des  pa- 
trimoines. —  Bordeaux,  6  mai  1897,  précité. 

6.  La  nature  du  titre  n'importe  pas  davantage. — 
Ainsi,  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines, 
qui  est  établi  par  la  loi  en  faveur  de  tous  les  créanciers 
du  défunt,  sans  exception,  peut,  être  invoqué  par 
les  créanciers  porteurs  d'un  titre  sous  seing  privé, 
aussi  bien  que  par  ceux  qui  sont  munis  des  titres 
exécutoires.  —  Airen,  18  juill.  1894  [S.  et  P. 95.  2. 
177,  D.  p.  95.  2.  217  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

—  V.  C.  cic.  annoté,  art.  878,  n.  9.  —  Àddê,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  488:  Le  Sel- 
lver,  op.  cit..  t.  8,  n.  1680;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3111. 

7.  Il  peut  être  invoqué  même  par  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  de  titre.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  878,  n.  10.' — Adde,  Hue,  op.  etloc.cit.; 
Le  Sellyer  op.  ctt.,  t.  4,  n.  1680;  Wahl,  De  la  si- 
tuât, des  créanc.  héréditaires  au  point  de  vue  de 
la  séparât,  des  patrim.  (Rev.  crit.,  1895,  n.  658; 
Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
infrà,  art.  2111.  —  Quant  au  point  de  savoir  si  le 
créancier,  qui  n'a  pas  de  titre,  doit  se  pourvoir  de  la 
permission  du  juge  pour  être  recevable  à  introduire 
une  demande  en  séparation  de  patrimoine,  V.  infrci, 
sous  le  présent  article,  n.  22  et  23. 

8.  Celui  qui  est,  à  la  fois,  créancier  de  la  succes- 
sion et  créancier  de  l'héritier,  n'est  pas  recevable  à 
demander  la  séparation  des  patrimoines,  nul  ne  pou- 
vant agir  contre  lui-même.  —  Trib.  de  Nancy,  11 
févr.  1889  (Motifs),  [Gaz.  Pal.,  89.  1.  511]  — 
Vontrti,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  148; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.). 
t.  3.  n.  3112. 
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9.  Si  l'on  admet  que  les  cohéritiers  eux-mêmes  ne 
sont  pas  exclus  du  bénéfice  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines, et  si  l'un  d'eux,  qui  se  trouve  être  créan- 
cier du  défunt,  est  recevable  à  demander  la  sépara- 
tion en  cette  dernière  qualité,  pour  la  portion  de  sa 
créance  excédant  sa  part  héréditaire  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  878,  n.  14),  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque 
le  cohéritier  n'est  pas  créancier  héréditaire,  et  que 
sa  demande  tend  uniquement  à  lui  éviter  d'être  tenu, 
sur  son  patrimoine,  des  dettes  du  défunt.  —  Sa  seule 
ressource,  en  ce  cas,  est  d'user  du  bénéfice  d'inven- 
taire.—  Amiens,  11  avr.  1895  \_Rec.  d'Amiens,  1896, 
p.  29]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit., 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  3117. 

10.  Si  les  art.  878  et  881  sont  muets  quant  au 
droit  des  légataires  de  demander  la  séparation  des 
patrimoines,  cette  omission  a  été  réparée  par  l'art. 
2111,  infrà.  Aussi,  la  pratique  admet-elle  sans  diffi- 
culté que  la  séparation  des  patrimoines  peut  être  de- 
mandée par  les  légataires  (mais  par  les  légataires 
particuliers  seulement),  les  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  étant  loco  heredum.  —  Toulouse, 

5  juin  1889  (Sol.  implic),  [S.  91.  2.  117,  P.  91.  1. 
690]  —  Lyon,  6  juill.  1892  [D.  P.  93.  2.  96]  — 
Amiens,  11  avr.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  878,  n.  15  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  407 
et  410  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1682  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3118  ; 
Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  238;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  448. 

§  2.  Contre  qui  la  séparation  des  patrimoines 
peut  être  demandée. 

11.  Suivant  une  opinion,  la  demande  en  séparation 
des  patrimoines  ne  peut  être  formée  contre  l'héritier 
ou  le  légataire  ;  elle  doit  l'être  nécessairement  con- 
tre les  créanciers  du  de  cujus...  —  Nancy,  14  juill. 
1875  [S.  76.  2.  151,  P.  76.  680,  D.  p.  76.  2.  177] 
—  C.  d'app.  de  Gand,  27  juin  1896  [D.  p.  98.  2. 
125]  —  V.  les  autorités  en  ce  sens  :  C.  civ.  annoté, 
art.  878,  n.  40.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3145. 

12.  ...A  moins  que  les  créanciers  de  l'héritier  ne 
soient  inconnus.  —  C.  d'app.  de  Gand,  27  juin 
1896,  précité. 

13.  En  tout  cas,  l'héritier  ne  peut  être  actionné 
que  s'il  s'agit  de  mesures  conservatoires.  —  Nancy, 
14  juill.  1875,  précité. 

14.  Mais  on  décide,  plus  généralement,  que  la  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines  est  valable- 
ment formée  contre  l'héritier  ou  le  légataire  uni- 
versel du  de  cujus.  —  Paris,  2  nov.  1889  [S.  90.  2. 
215,  P.  90.  1.  1201,   D.  p.  90.  2.    285]  —    Lyon, 

6  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  280,  D.  p.  93.  2. 
96]  _  Trib.  de  la  Seine,  7  déc.  1892  [Journ.  Le 
Droit,  du  24  déc.  1892]—  Trib.  d'Amiens,  17  nov. 
1894  [Rec.  d'Amiens,  1895,  p.  100]  —  C.  d'app. 
de  Bruxelles,  4  juin  1892  [S.  et  P.  92.  4.  32,  D.  p. 
93.  2.  96]  ;  18  févr.  1896  [Pasicr.  97.  3.  28]  — 
V.  C.civ.  annoté,a,rt.  878, n.  40  et  s. — Adde,  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  423  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  451  ; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,t.  3,  n.  1692. 

15.  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  les  créanciers  person- 
nels de  l'héritier  ou  du  légataire  universel  ont  le 
droit  d'intervenir  dans  l'instance.  —  Nancy,  14  juill. 
1875,  précité.  —  Paris,  2  nov.  1889,  précité.  —  V.  C. 

innoté,  art.  878,  n.  42  et  43.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3147. 


16.  Pour  que  l'action  eu  séparation  des  patrimoines 
soit  recevable,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des 
créanciers  connus.  —  Trib.  d'Amiens,  17  nov.  1894, 
précité.  —  Sic,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1097. 
—  Contra,  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  11  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

17.  Même  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
formée  que  contre  les  créanciers  de  la  succession,  on 
reconnaît  que,  s'il  n'existe  pas  de  créanciers  connus 
de  l'héritier,  et,  à  plus  forte  raison,  s'il  en  existe, 
les  créanciers  de  la  succession,  soit  qu'ils  ne  veulent 
pas  user  de  l'action  en  séparation  des  patrimoines, 
soit  qu'ils  estiment  que  certaines  mesures  conserva- 
toires sont  nécessaires  concurremment  avec  la  sépa- 
ration même,  peuvent  réclamer  que  des  mesures  de 
cette  nature  soient  prises  pour  la  conservation  de  leurs 
droits  à  l'encontre  de  l'héritier  (scellés,  inven- 
taire, mise  sous  séquestre).  — Amiens,  22  mai  1889 
[S.  91.  2.  131,  P/91.  1.  707]  —  Trib.  d'Amiens, 
17  nov.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,, 
n.  86  et  s.  —  Adde,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1698 
et  1727  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  18  et  26  ;  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  414. 

18.  Ainsi,  le  légataire  d'une  rente  viagère  est  en 
droit  d'intervenir  au  partage  de  la  succession  de  l'hé- 
ritier du  testateur,  pour  faire  ordonner  que  les  va- 
leurs provenant  de  la  succession  seront,  jusqu'à  due 
concurrence,  vendues  et  employées  en  l'acquisition 
d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatriculé  pour  l'u- 
sufruit au  nom  du  crédirentier.  —  Amiens,  22  mai 
1889,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  17 
et  86. 

19.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  testateur 
n'ait  prescrit  aucun  emploi  à  l'effet  d'assurer  le  ser- 
vice de  la  rente  viagère  par  lui  léguée  (Sol.  im- 
plic). —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878, 
n.  87. 

20.  Jugé,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  de- 
mande en  séparation  doit  être  formée,  non  pas  seu- 
lement contre  l'héritier,  mais  aussi  contre  ses  créan- 
ciers, que,  si  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines a  été  formée  contre  l'héritier  seulement,  et 
non  contre  ses  créanciers,  elle  n'a  pas  d'effet  contre 
ceux-ci,  et  que,  dès  lors,  pour  écarter  le  jugement 
prononçant  la  séparation,  jugement  auquel  ils  n'ont 
point  été  parties,  les  créanciers  de  l'héritier  peuvent 
se  borner  à  invoquer  la  règle  res  inter  alios  judi- 
cata,  sans  qu'il  leur  soit  même  besoin  de  former 
tierce  opposition  au  jugement.  —  C.  d'app.  de  Gand, 
27  juin  1896,  précité. — Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3147.  — 
Contra,  dans  l'opinion  d'après  laquelle  la  demande 
en  séparation  est  valablement  introduite  contre  l'hé- 
ritier seul  :  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  43. 

§  3.   De  ht  demande  en  séparation  des 
patrimoines. 

21.  L'action  en  séparation  des  patrimoines  est 
essentiellement  divisible;  elle  peut  être  exercée... 
soit  collectivement,  par  tous  les  créanciers...  soit 
individuellement,  par  l'un  ou  quelques-uns  d'entre 
eux.  —  Trib.  de  Grasse,  9  juin  1890  [Gaz.  des  Trib., 
du  20  juill.  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878, 
n.  61  et  s.  —  Adde,  Vigie,  op.  cit.,  t,  2,  n.  449, 
Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  240;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
t.  3,  n.  1698  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3144. 
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t.   2,    n.  447,  ad  no- 
que  le    créancier  dé- 


22.  Il  a  été  jugé  et  l'on  enseigne  que,  par  analo- 
gie avec  la  procédure  prescrite  en  matière  de  sai- 
sie-arrêt (art.  557,  C.  proc),  le  créancier,  qui  n'a 
pas  do  titre,  ne  peut  agir  qu'en  vertu  d'une  per- 
mission du  juge.  —  Toulouse,  6  mars  1884  [D. 
p.  85.  2.  145]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  6,  p.  483,  §  G19,  note  39";  Demolombe,  t.  17, 
n.  106  ;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de  proc, 
v°  Séparât,  de  patrim.,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  op.  cit., 
t.  3,  ii.  1680;  Vigie,  op.  cit., 
tam. 

23.  Décidé,  au  contraire, 
pourvu  de  titre  ne  saurait  être  astreint  à  se  pour- 
voir,  pour   prendre  l'inscription  de  séparation  des 
patrimoines,  d'une  autorisation  quelconque  du  juge. 

-  Agen,  16  juill.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  177,  et  la 
note,  D.  r.  95.  2.  217  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

—  Sic,  Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  Comment,  sur 
les  success.,  t.  2,  p.  626  et  627  ;  Barafort,  Tr.  thêor. 
et  prut.  de  la  séparât,  de»  patrim.,  n.  147;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3137;  A.  Wahl  (Rev.  oit.,  1895,  p.  659,  n.  2 
et  s.).  —  V.  infrà,  art,  2111  et  2148. 

24.  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  s'obtient  la 
séparation  des  patrimoines,  la  controverse  persiste 
sur  la  question  de  savoir  si  les  créanciers  de  la  suc- 
cession sont  tenus  de  former  à  cet  effet  une  de- 
mande en  justice,  et  si,  par  suite,  il  est  nécessaire 
d'un  jugement  prononçant  la  séparation  du  patri- 
moine héréditaire  d'avec  celui  de  l'héritier.  —  A 
s'en  tenir  aux  termes  mêmes  du  texte,  l'affirma- 
tive ne  semble  pas  douteuse.  —  L'art.  878,  C.  civ., 
portant,  en  effet,  que  les  créanciers  du  défunt  peu- 
vent, dans  tous  les  cas,  demander  la  séparation  des 
patrimoines  contre  tous  créanciers  de  l'héritier,  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que,  après  l'inscription  prise, 
les  créanciers  du  défunt  sont  à  même,  dans  chaque 
cas  particulier,  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  sépa- 
ration contre  tout  créancier  qui  se  présente  pour 
concourir  à  la  distribution  du  prix  des  biens  héré- 
ditaires. —  Cour  de  just.  de  Genève,  12  avr.  1886 
[S.  87.  4.  25,  P.  87.  2.  33,  et  la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  878,  n.  52.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  420  et  424;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  450  ;  Le  Sel- 
lver,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1691-1°  ;Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (29  édit.),  t.  3,  n.  3138. 

25.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  la  plus  récente, 
la  séparation  des  patrimoines  résulte  suffisamment 
de  l'inscription  prise  en  conformité  de  l'art.  2111, 
C.  civ.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  demande  en 
justice.  —  Trib.  de  Nérac,  25  mars  1890  [D.  p.  92. 
3.  30]  —  Aix,  4  déc.  1893  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
96.  2.  17,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  95.  2.  273 
et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Trib.  de  Bourgoiu, 
24  juill.  1895  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du  10  sept. 
1895]  —  C.  d'appel  de  Gand,  27  juin  1896  [D.  p. 
98.  2.  125]  —  V.  les  autorités  citées  en  ce  sens  : 
C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  52  et  s.  —  Adde,  Hu- 
reaux,  op.  cit.,  t.  2,  n.  502  ;  Boistelle  (Rec.  prat., 
1881,  p.  368). 

26.  Jugé,  du  moins,  que  même  en  admettant 
qu'une  action  en  justice  n'est  pas  indispensable  pour 
que  le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines 
soit  acquis  aux  créanciers  de  la  succession,  il  faut  ce- 
pendant que  ceux-ci  aient  manifesté  l'intention  for- 
melle de  s'en  prévaloir,  lorsque  l'occasion  s'est  pré- 
sentée pour  eux  de  le  faire,  spécialement,  lorsqu'ils 
ont  été  appelés  ;i  prendre  part,  en  leur  qualité  de 
créanciers  de  la  succession,  à  une  distribution  de 


deniers.  —  Grenoble,  24  mars  1896  [D.  p.  98.  2. 
89  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  sur  l'espèce, 
infrà,  art.  880,  n .  8. 

27.  La  séparation  des  patrimoines  peut  résulter, 
d'ailleurs,  indépendamment  de  toute  demande  en 
justice,  d'une  convention  passée  avec  la  personne 
même  contre  laquelle  la  demande  en  séparation  au- 
rait pu  être  intentée,  par  exemple,  d'une  convention 
entre  un  légataire  particulier  et  le  légataire  universel, 
ensuite  d'une  opposition  signifiée  par  le  légataire 
particulier  au  notaire  liquidateur  et  à  l'exécuteurtes- 
tameutaire,  pour  empêcher  l'appréhension,  par  le  lé- 
gataire universel,  des  valeurshéréditairesetleurcon- 
fusion  avec  son  patrimoine,  convention  portant  que 
lesdites  valeurs  seront  versées  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  —  Une  telle  convention  pro- 
duit légalement,  et  réalise  pratiquement  par  son  exé- 
cution, la  séparation  des  patrimoines.  —  Toulouse, 
21  mars  1895,  sous  Cass..  30  mars  1897  [S.  et  P. 
98.  2.  181,  D.  p.  98.  1.  153] 

28.  D'autre  part,  la  demande  en  séparation  des  pa- 
trimoines peut  être  formée,  non  seulement  par  voie 
d'action  principale,  mais  aussi  incidemment,  et,  en 
particulier,  sous  forme  d'exception  opposée  à  la  de- 
mande en  collocation  des  créanciers  de  l'héri- 
tier sur  le  prix  de  vente  d'un  bien  héréditaire.  — 
Agen,  6  jauv.  1886  [Rec.  d'Agen,  1886,  p.  13]  — 
Trib.  de  Grasse,  9  juin  1890  [Gaz.  des  Trib.,  du 
20  juill.  1890]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  55 
et  s.  —  Adde,  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  452  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  2139. 

29.  Quant  au  délai  dans  lequel  l'action  en  sépara- 
tion de  patrimoine  est  recevable,  V.  infrà,  art.  880, 
n.  7. 

§  4.  Sur  quels  biens  s'exerce  la  séparation  des 
patrimoines . 

30.  La  faculté,  que  l'art.  878,  C.  civ.,  accorde 
aux  créanciers  du  défunt  de  demander  la  séparation 
de  son  patrimoine  d'avec  celui  de  l'héritier,  s'étend 
à  tous  les  biens  composant  l'hérédité.  —  Cass., 
29  janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  69,  et  la  note,  D. 
p.  1900.  I.  269]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  67. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  2127. 

31.  Elle  s'étend,  notamment,  à  la  part  de  la  com- 
munauté devant  revenir  à  la  succession  du  de  cujus. 

—  Même  arrêt. 

32.  La  Cour  de  cassation  avait  jugé  précédem- 
ment que  la  séparation  des  patrimoines  a  pour  effet 
de  placer,  pour  une  part  correspondante  au  chiffre 
de  l'inscription,  les  immeubles  qui  en  sont  frappés, 
dans  la  situation  où  ils  étaient  du  vivant  du  de 
cujus,  c'est-à-dire  de  les  mettre  hors  des  atteintes 
des  créanciers  de  l'héritier,  lesquels,  dès  lors,  et 
malgré  l'inscription  d'hypothèque  par  eux  prise  sur 
les  immeubles  successoraux,  doivent  rester  étran- 
gers à  la  répartition  à  faire,  entre  les  créanciers  du 
de  cujus,  de  la  somme  portée  dans  l'inscription  de 
séparation.  —  Cass.,  15  juill.  1891  [S.  91.  1.  409, 
P.  91.  1.  996,  D.  p.  93.  1.  465]  —  Douai  5  mai 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  39,  D.  p.  97.  2.  220]  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl.  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  3129  et  3194.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  2111. 

33.  Il  n'importe  qu'un  seul  créancier  du  défunt 
ait  pris  inscription  de  séparation,  et  que  tous  les 
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autres  aient  négligé  de  le  faire.  —  Cass.,  15  juill. 
1891,  précité. 

33  bis.  Le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoi- 
nes ne  pouvant  s'exercer  que  sur  les  biens  de  l'hoirie 
possédés  comme  tels  par  l'héritier,  les  créanciers  de 
la  succession  ne  sont  pas  recevables  à  prendra 
inscription  de  séparation  des  patrimoines  sur  des 
immeubles  qui  sont  advenus  aux  héritiers  en  vertu 
d'une  donation-partage,  à  eux  faite  parle  de  cujus, 
de  ses  biens  présents.  —  Rouen,  17  mars  1897[S.  et 
P.  98.  2.  51]  —  Sic,  Barafort,  op.  cit.,  n.  47  et  48. 
—  V.  infrà,  art.  2111. 

33  ter.  Il  importe  peu  que  les  biens  donnés  soient 
rentrés  dans  la  masse  à  partager  par  l'effet  du  rap- 
port à  succession,  le  rapport  ne  pouvant,  profiter  aux 
créancière  (a 't.  857,  C.  civ.).  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ,  annoté,  art.  878,  n.  75.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  5,  n.  426  ;  Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1688. 


§  5.  Des  effets  de  la  séparation  des  patrimoines. 

34.  La  séparation  des  patrimoines  n'a  pas  pour 
effet  d'enlever  à  l'héritier,  qui  a  accepté  purement 
et  simplement  la  succession,  le  droit  de  l'adminis- 
trer. Les  créanciers  ne  peuvent  donc  lui  faire  en- 
lever cette  administration,  pour  qu'elle  soit  confiée, 
comme  au  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  à  un  admi- 
nistrateur judiciaire.  —  Trib.  d'Arras,  9  nov.  1886 
[Journ.  La  Loi,  du  4  déc.  1886]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n. 
3189. 

35.  La  séparation  des  patrimoines  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  changer  la  nature  de  la  créance, 
ni  de  modifier  les  relations  juridiques,  soit  des 
créanciers  de  la  succession  avec  les  héritiers,  soit 
des  héritier*»  les  uns  vis-à-vis  des  autres.  —  Cass., 
10  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  177,  et  la  note  de 
M.  Tissier,  D.  p.  94.  1.  5,  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  81  et  s. 

36.  Par  suite,  la  division  des  detles  s'opérant  de 
plein  droit  entre  les  héritiers  au  moment  même  du 
décès  du  de  cujus,  les  créanciers,  qui  ont  demandé 
et  obtenu  la  séparation  des  patrimoines,  même  avant 
tout  partage,  ne  peuvent  poursuivre  chaque  héritier 
que  pour  sa  part  dans  la  dette.  —  Même  arrêt.  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  878,  n.  90  et  s.  —  Adde. 
Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  457  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1744;  Garraud,  De  la  déconfiture,  p.  175;  A.  Tis- 
sier, note  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.  hc.  cit.]  ;  de 
Lovnes,  idem,  [D.  p.  loc.cit.~\  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3201. 

37.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que,  par  suite  d'un 
rapport  effectué  en  moins  prenant,  quelques-uns 
d'entre  les. héritiers  se  trouveraient  avoir  à  prendre 
au-delà  de  leur  part  virile  dans  les  biens  laissés  par 
le  défunt  à  son  décès.  —  Même  arrêt.  —  Sis,  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3;  n.  1688  et  1741  ;  Demolombe, 
t.  17,  n.  214;  Tissier,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.).  t.  3, 
n.  3203. 

38.  La  séparation  des  patrimoines  ne  saurait  avoir 
effet  contre  les  cohéritiers  qui  ont  droit  au  rapport, 
sous  prétexte  que  ceux-ci  seraient  créanciers  |  erson- 
nels  du  cohéritier  soumis  au  rapport;  ces  cohéritiers, 
en  effet,  ont  droit  au  rapport,  non  à  titre  de  créan- 
ciers, dans  le  sens  de  l'art.  878,  C.  civ.,  mais  à  titre 


de  copartageants,  afin  de  faire  reconstituer  l'héré- 
dité à  partager.  —  Même  arrêt. 

39  et  40.  La  séparation  des  patrimoines  faisant 
cesser  la  confusion  entre  le  patrimoine  du  de  cujus 
et  celui  de  l'héritier,  et  ayant  pour  effet  de  mettre 
à  part,  non  seulement  les  biens  compris  dans  la  sue- 
cession  du  défunt  au  jour  de  son  décès,  mais  encore 
les  droits  pouvant  résulter  d'une  subrogation  à  son 
profit  dans  losdits  biens,  ou  de  toute  autre  cause  d'ac- 
quisition par  voie  de  remplacement,  il  s'ensuit  que 
la  subrogation  légale,  qui  se  serait  attachée  au  paye- 
ment fait  par  le  de  cujus,  doit  s'attacher  également 
au  payement  effectué  avec  des  valeurs  provenant  de 
sa  suooession.  —  Bordeaux,  22  nov.  1894,  [S.  et 
P.,  sous  Cass.,  23  févr.  1897  :  98.  1.  77,  D.  p.  96. 
2.  235] 

41  et  42.  Ainsi,  le  payement  de  la  totalité  de  la 
dette,  fait,  après  son  déecs,  par  la  succession  de 
l'une  des  deux  cautions  solidaires,  a  pour  effet,  au 
cas  de  séparation  des  patrimoines,  de  subroger  léga- 
lement la  succession,  c'est-à-dire  les  créanciers  héré- 
ditaires, dans  les  droits  du  créancier  contre  l'autre 
caution.  —  Même  arrêt. 

43.  La  séparation  des  patrimoines  profite  seule- 
ment aux  créanciers  du  défunt  qui  l'ont  demandée, 
et  non  à  ceux  qui  se  sont  abstenus.  —  Cass.  Rome- 
29  mai  1889  [S.  90.4.  15,  P.  90.  2.  26]  —  Sic,  Lan 
rent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  57;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.)' 
t.  6,  p.  473,  §  619,note  8;  Barafort,  op.  cit.,n.  29  ; 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  427;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  3,  n.  3195. 

44.  Mais  la  séparation  des  patrimoines  ne  crée 
entre  les  créanciers  héréditaires  ou  légataires  du  de 
cujus  .aucune  cause  de  préférence  en  dehors  de 
celles  qui  peuvent  résulter  de  leurs  titres  ou  de  la 
loi.  —  Cass.,  15  juill.  1891  [S.  91.  1.  409,  P.  91. 
1.  996,  D.  i>,  93.  ï.  465]  —  Toulouse,  5  juin  1889 
[S.  91.  2.  117,  P.  91.  1.  690,  et  la  note]  —  Cass. 
Rome,  29  mai  1889,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  492,  §  619,  note  53,  et  p.  494,  note  54; 
Vigie,  <>p.  cit.,  t.  2,  n.  456;  Hue,  ou,  cit.,  t.  5, 
n.  437;  Le  Sellyer,  t^p.  cit.,  t.  3,  n.  10*6;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

45.  D'autre  part,  si  la  négligence  des  créanciers 
héréditaires  ou  légataires,  qui  n'ont  pas  inscrit  la 
séparation  des  patrimoines  dans  le  délai  de  six  mois 
imparti  par  l'art.  2111,  C.  civ.,  ne  peut  profiter  au 
créancier  ou  légataire  qui  a  inscrit  la  séparation 
dans  ce  délai,  elle  ne  doit  pas  davantage  lui  nuire, 
—  Toulouse,  5  juin  1889,  précité.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cil. 

46.  Dès  lors,  si,  par  suite  de  la  négligence  de 
certains  légataires  qui  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  le  délai  de  six  mois,  un  créancier  personnel 
de  l'héritier  a  pris  utilement  hypothèque  sur  les  im« 
meubles  de  la  succession,  le  légataire,  qui  a  inscrit, 
dan6  le  délai  de  six  mois,  la  séparation  des  patri- 
moines, a  droit,  sur  le  prix  des  immeubles,  à  la  part 
qui  lui  serait  revenue  si  tous  les  légataires  avaient 
pris  inscription  en  temps  utile,  mais  à  cette  part  seu- 
lement. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  494,  §  619,  note  54;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  172  lis-V  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  223;  Bara- 
fort, op.  cit.,  n.  203  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1687.  —  V.  cependant,  Hue,  op.  eit.,  t.  5, 
n.  428;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  4164. 
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1.  Sur  le  principe  que  la  nervation,  dont  il  eBt 
parlé  à  l'ait.  879,  C.  eiv.,  n'est  qu'un  exomple  de 
renonciation  tacite,  et  nullement  la  novation  pas 
changement  de  débiteur,  dont  n'occupe  l'art.  1271, 
même  Code  :  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  879,  n.  2  et 
s.  —  Adde,  Jlttc,  Comment,  tlièor.  et  prat.  du  0. 
cir.,  t.  5.  B.  418  !  Thiry,  Cours  fie  dr.  ont.  /»-., 
t  2,  n.  245;  de  Lansac  de  Laborie  (Xouv.  rev.  Ma* 
toi',  du  dr.,  1891,  p.  7121;  Baudrv-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.des  succès.  (2"  édit.),  t.  3,  n.  8153;  A. 
Wabl,  note  nous  Grenoble,  9  janv.  1891  [§j,  et  P. 
92.  2.  81]...  et,  en  sens  contraire,  Hureaux  (jRcr. 
prat.,  t.  37,  p.  399,  n.  414]  ;  Le  Sellyer,  Comment, 
histor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  3,  n.  1706. 

2.  Le  fait,  par  un  créancier  de  la  succession,  de 
se  faire  consentir,  pour  assurer  le  payement  de  sa 
ci'éanee,  un  engagement  personnel  de  l'héritier,  avec 
le  concours  et  la  garantie  d'un  tiers  étranger  a  la 
sueoeBsion,  emporte  novation  par  acceptation  de 
l'héritier  pour  débiteur,  et  rend,  dès  lors,  oe  créancier 
irrecevable  à  demander  la  séparation  des  patrimoi- 
ne^. —  Paris,  2  nov.  1889  [S.  90.  2.  215,  P.  90.  1. 
1801,  D.  P.  90.  2.  285]  —  V.  C.  eiv.  annote,  art. 
8f9,  n.  15.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  ait.  (&  édit.),  t.  3,n.  2155,;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2. 
n.  459  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  413. 

3.  Se  rend  irrecevable  k  demander  la  séparation 
des  patrimoines  le  créancier  qui  stipule,  dans  une 
convention  passée  entre  lui  et  les  cohéritiers,  que 
ceux-ci  payeront  solidairement  les  dettes  de  la  suo- 
eession. —  Trib.  d'Auxerre,  4  août  1897  [Gaz.  des 
Trib..  du  4  nov.  1897] 

4.  11  en  est  de  même  encore,  au  cas  où  des  légatai- 
res particuliers  se  sont  fait  donner  pur  le  légataire 
universel,  pour  sûreté  du  payement  de  leur  legs, 
une  hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant  en 
propre  à  ce  dernier.  —  Lyon,  15  nov.  1888  [P.  p. 


90.  2,  2321—  V.  G.  eh:  annoté,  art.  879,  n.  15  et  s, 
—  Adde,  Hue,  op.  eh.,  t.  5,  n.  413;  Vigie,  op.  et 
ioe.  cit.;  Baudry-Lacanthierie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit. 

5.  Peu  importe  que  l'hypothèque  eonsen$è  par  le 
légataire  universel  n'ait  pas  été  acceptée,  pour  les 
légataires  particuliers,  par  un  mandataire  muni  de 
pouvoirs  exprès  et  réguliers,  dès  lors  qu'il  est  cer- 
tain que  l'allocution  hypothécaire  n'a  été  consen- 
tie, par  le  légataire  universel,  que  sur  la  demande  for- 
melle des  légataires  particuliers.  —  Même  arrêt. 

6.  Pareillement,  le  créancier  de  la  succession,  qui 
a  actionné  L'héritier  en  remboursement  de  sa  créance 
et  obtenu  jugement  contre  lui,  est  déchu  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  par  suite 
de  la  novation  résultant  ,je  l'acceptation  île  l'héri- 
tier. —  Grenoble,  24  mars  1896  [D.  P.  98.  2.  89  et 
lanotedeM.  de  Lovncs]  —  Trib.  de  l'Empire  (Al- 
lemagne) 30  déc.  1884  (Motifs),  [S.  87.  4.  19,  P. 
87.  2.  31] 

7.  H  y  a  Heu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lorsque, 
après  avoir  obtenu  jugement  contre  l'héritier,  le 
créancier  a  requis  l'inscription  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire en  vertu  du  jugement  ainsi  obtenu.  —  Môme 
arrêt  et  même  jugement. 

8.  Jugé  même  que  le  légataire  particulier  doit 
être  réputé  avoir  renoncé  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines,  par  le  seul  fait  qu'il  a  actionné  le 
légataire  universel  en  délivrance  de  legs,  s'il  l'a  dé- 
signé, dans  les  actes  de  procédure,  comme  délateur 
personnel.  —  Trib.  de  Lyon,  28  déc.  1894  [ira:. 
Pal.  95.  1,  Suppl,  7]  —  Contra,  Baudry-Lacanti- 
nerie, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3156. 

U.  Mais  la  déchéance  du  droit  de  demander  la 
séparation  des  patrimoines  ne  peut  être  encourue  par 
les  créanciers  héréditaires,  que  tout  autant  qu'ils  ont- 
suivi  la  foi  de  l'héritier  et  adhéré  définitivement  à 
la  confusion  des  patrimoines.  —  Grenoble,  9  janv. 
1891  [S.  et  P.  92.  2,  81,  P.  p.  91.  2.  193  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  Sic,  la  note  de  M.  Tissier,  sous 
Aix,  4  dco.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  17]  —  Contra,  Bau- 
drv-Lacantinerie, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3157. 

10.  Une  telle  novation  ne  saurait  être  présumée, 
alors  surtout  que  les  créanciers  héréditaires  ont  pris 
inscription  conformément  li  l'art.  2111,  C.  eiv.  ;  la 
renonciation  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration 
expresse,  ou,  tout  au  moins,  d'un  acte  qui  l'implique 
nécessairement.  —  Même  arrêt.  =-=  V.  C.  eiv.  annoté, 
art.  879,  n.  1. 

11. Spécialement,  lorsqu'un  créanoier  iiéréditaiie 
a  subrogé,  en  présence  de  l'héritier,  à  son  inscrip- 
tion de  séparation  des  patrimoines,  un  tiers  dont  le6 
deniers  ont  servi  à  l'acquittement  de  la  somme  due 
audit  créancier,  le  tiers  subrogé  n'encourt  pas  la 
déchéance  de  la  séparation  des  patrimoines,  encore 
bien  que  l'acte  de  subrogation  contienne  des  stipu- 
lations nouvelles,  telles  qu'une  prorogation  de  dé- 
lai... l'exigibilité  delà  créance  sans  sommation...  la 
capitalisation  des  intérêt»...  l'indivisibilité  et  la  so- 
lidarité entre  les  ayants  droit  du  débiteur...  l'affec- 
tation hypothécaire  des  immeubles  de  la  succes- 
sion... la  cession  éventuelle  de  l'indemnité  d'assu- 
rance... alors  du  moins  que  ces  diverses  clauses  ne 
sont   nullement  incompatibles  avec   celles  de  l'acte 
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primitif  d'obligation,  qu'elles  ont  eu  seulement  pour 
but  de  fortifier.  —  Même  arrêt 

12.  Encore  faut-il,  cependant,  que,  dans  l'acte 
de  subrogation,  le  nouveau  créancier  ait  formelle- 
ment manifesté  sa  volonté  de  conserver  le  bénéfice 
de  la  séparation  des  patrimoines.  —  Même  arrêt.  — 
Contra,  C.  civ.  annoté,  art.  879,  n.  34.  —  Adde, 
Laurent,  op  cit.,  t.  10,  n.  53;  Barafort,  op.  cit.,  n. 
72  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  3163. 

13.  Et  ce  bénéfice  de  la  séparation  subsiste,  en- 
core bien  que  le  nouveau  créancier  ait  fait  com- 
mandement à  l'héritier,  en  vertu  des  actes  de  su- 
brogation, en  le  qualifiant  de  débiteur  ;  une  pareille 
formule  n'est  pas  de  nature  à  impliquer,  de  la  part 


du  créancier,  renonciation  au  bénéfice  de  la  sépara- 
tion des  patrimoines.  — ■  Même  arrêt. 

14.  Il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  sens, 
que  l'on  ne  saurait  voir  une  novation,  entraînant 
déchéance  du  bénéfice  de  la  séparation  des  patri- 
moines, dans  le  fait,  par  le  créancier  de  la  succes- 
sion, qui  a  régulièrement  pris  l'inscription  exigée 
par  la  loi,  d'avoir,  en  même  temps  qu'il  formait  con- 
tre l'héritier  une  demande  en  séparation  des  patri- 
moines, conclu  à  ce  que  l'héritier  fût  condamné 
personnellement  à  payer  la  dette,  et  d'avoir,  en 
vertu  du  jugement  obtenu  par  lui,  exercé  des  pour- 
suites contre  l'héritier  personnellement.  —  Aix,  4 
déc.  1893  [S.  et  P.  9G.  2.  17,  D.  p.  95.  2.  273]  — 
Contra,  la  note  de  M.Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P., 
loc.  cit.~\ 
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Art.  880.  Il  se  prescrit,  relativement  aux  meubles,  par  le  laps  de  trois  ans. 

A  l'égard  des  immeubles,  l'action  peut  être  exercée  tant  qu'ils  existent  dans  la  main  de 

l'héritier . 

de  la  confusion,  le  payement,  fait  à  l'héritier  person- 
nellement, du  payement  fait  entre  les  mains  de  son 
mandataire.  —  Même  arrêt. 

3.  Si  la  séparation  des  patrimoines  ne  peut  être 
demandée  relativement  à  tout  bien  héréditaire,  soit 
meuble,  soit  immeuble,  qui  est  sorti  des  mains  de 
l'héritier  par  suite  d'une  aliénation,  il  cesse  d'en  être 
ainsi,  lorsque  l'aliénation  s'est  opérée...  soit  au  profit 
de  l'un  des  héritiers...- —  Trib.de  Lyon,  9  juill.  1887 
[Monit.judic.  de  Lyon,  du  31  oct.  1887]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.3169. 

4.  ...  Soit  même  au  profit  d'un  tiers,  qui  n'a  été  que 
le  prête-nom  de  l'héritier.  —  Même  jugement.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

5.  En  pareil  cas,  le  créancier  n'est  pas  déchu  de 
son  droit  à  la  séparation  des  patrimoines.  —  Même 
jugement. 
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tions, 11. 
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Convention  particulière,  11. 

Créanciers  héréditaires,  9. 
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Demande  antérieure  à  l'ins- 
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Demande  postérieure  à  l'alié- 
nation, 7. 
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Héritier  acquéreur,  3. 

Immeubles  héréditaires,  1,3,7. 
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Opposition,  11. 

Ouverture  de  la  succession, 7, 9. 

Payement  du  prix,  2. 

Prescription  triennale  (inter- 
ruption de  la),  10  et  11. 

Prête-nom,  4. 

Prix  de  vente,  1  et  2. 

Production,  8. 

Publicité,  6. 

Recevabilité,  5. 

Séparatistes,  9- 

Succession  purement  mobilière, 
8. 

Tiers,  4 . 

Valeurs  héréditaires,  11. 


DIVISION. 

§  1er.  Effets  de  l'aliénation  des  biens  héréditaires. 
§  2.  Durée  de  l'action  en  séparation  des  patrimoines. 


§  1er.  Effet  de  l'aliénation  des  biens  héréditaires. 

1.  S'il  est  vrai  de  direque,  en  cas  d'aliénation  d'un 
immeuble  héréditaire,  le  prix  non  confondu  dans  le 
patrimoine  de  l'héritier  succedit  in  locum  rei,  cette 
règle,  qui  trouve  son  application  aussi  longtemps 
que  le  prix  reste  dû  par  l'acquéreur,  ne  peut  plus 
être  invoquée  du  moment  où  le  payement  du  prix  à 
l'héritier  a  opéré  la  confusion  des  deux  patrimoines." 

—  C .  d'app.  deGand,  27  juin  1896  [D.  p. 98.  2. 125] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  880,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Tr.  du  nantissent, 
desprivil.et  hypoth.,  t.  1er,  n.  859  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3130;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le 

H.  des  success.,  t.  3,  n.  1731  et  1737  ;  Hue,  Com- 
iiLf-.nt..  théor.  et  prat.  du  C.civ.,  t.  5,  n.  416;  Tissier, 
note  sous  Aix,4  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  17] 

2.  Et  rien  n'autorise  à  distinguer,  aupointde  vue 


§  2.  Durée  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines. 

6.  En  admettant  qu'une  demande  en  justice  soit 
nécessaire  pour  que  la  séparation  puisse  se  produire 
entre  le  patrimoine  héréditaire  et  celui  des  héri- 
tiers (V.  suprà,  art.  878,  n.  24  et  s.),  la  question 
s'est  posée  de  savoir  dans  quel  délai,  il  est  néces- 
saire que  cette  demande  soit  formée.  —  Suivant 
certains  auteurs,  la  demande  doit  être  introduite  dans 
le  délai  de  six  mois.  Et,  en  effet,  l'art.  2111,  C.  civ., 
exigeant  que  les  créanciers,  qui  demandent  la  sépa- 
ration des  patrimoines,  prennent  une  inscription  et 
organisent  ainsi  la  publicité  de  la  demande,  suppose 
implicitement,  parla  même,  une  demande  antérieure 
à  l'inscription,  et,  par  suite,  formée  dans  les  six  moi6. 
—  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Séparât, 
des  patrim.,  §  2,  n.  5  ;  Toullier,  t.  4,  n.  543  et  s.; 
Grenier,  Hypoth.,  t.  2,  n.  432;  Chabot,  Des  suc- 
cess., t.  4,  sur  l'art.  880,  n.  9;  Battur,  Hypoth., 
t.  1er,  n.  82. 

7.  Mais  cette  opinion  est  généralement  abandonnée 
aujourd'hui.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  créancier, 
qui  a  pris  inscription  de  séparation  des  patrimoi- 
nes sur  les  immeubles  de  la  succession  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  six  mois  depuis  l'ouverture  de 
la  succession,  et  alors  que  les  immeubles  étaient 
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encore  dans  les  mains  de  l'héritier,  ne  saurait  être 
déchu  de  ce  privilège  par  le  motif  qu'il  n'a  formé 
sa  demande  en  séparation  des  patrimoines  que  plus 
de  six  mois  après  l'ouverture  de  la  succession,  et 
alors  que  l'héritier  avait  déjà  aliéné  les  immeubles 
en  dépendant.  —  Aix,  4  déc.  1893  [S.  et  P.  96. 
2.  17,  et  la  note  do  M.  Tissier,  D.  p.  95.  2.  273  et 
la  note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  Barafort,  Sép.  des 
patr.,  n.  125;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  485,  §  619, 
note  43;  Thézard,  Du  nantissement  des  privil.  et 
hypoth.,  n.  324;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes, 
Idem.  t.  1er,  n.  681  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3178. 

8.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  délai  de  six 
mois  fixé  par  l'art.  2111,  C.  civ.,  qui  ne  s'applique 
qu'à  l'inscription  au  bureau  des  hypothèques,  et  non 
à  l'introduction  de  la  demande  en  séparation,  en 
particulier...  alors  surtout  que  la  succession  est  pu- 
rement mobilière.  —  Grenoble,  24  mars  1896  [D. 
p.  98.  2.  89  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  De- 
molombe,  1. 17,  n.  174  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  414  ; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1720. 

9.  Mais  la  déchéance  édictée  par  l'art.  880,  C.  civ., 
est  encourue  et  le  bénéfice  de  la  séparation  des  pa- 
trimoines ne  peut  plus  être  invoqué  par  les  créanciers 
héréditaires  qui  ont  produit,  comme  créanciers  purs 
et  simples,  dans  la  distribution  ouverte  sur  la  con- 
signation du  prix  de  vente  du  mobilier  dépendant 


de  l'hoirie...  si,  du  moins,  ils  n'ont  pas  manifesté 
dès  cette  époque,  ou  tout  au  moins  dans  le  délai  de 
trois  ans  à  compter  de  l'ouverture  de  la  succession, 
leur  intention  expresse  d'être  colloques  au  titre  de 
séparatistes.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  an.  878, 
n.  28. 

10.  La  prescription,  par  le  laps  de  trois  ans,  du  droit 
de  demander  la  séparation  des  patrimoines,  relati- 
vement aux  meubles,  peut  être  interrompue,  soit 
par  une  demande  en  justice,  soit  par  toute  autre  me- 
sure conservatoire  régulièrement  prise  en  vue  de 
se  préserver  de  la  déchéance.  —  Cass.,  30  mars 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  181,  D.  r.  97.  1.  153  et  la 
note  de  M.  Guénée]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  880, 
n.  29  et  30. 

11.  L'interruption  résulte,  notamment,  d'une  con- 
vention intervenue  entre  le  légataire  universel  et  le 
légataire  particulier,  à  la  suite  d'une  opposition  si- 
gnifiée par  ce  dernier  entre  les  mains  du  notaire  li- 
quidateur et  de  l'exécuteur  testamentaire,  à  l'effet 
d'empêcher  l'appréhension,  parle  légataire  universel, 
des  valeurs  héréditaires  et  leur  confusion  avec  son 
patrimoine,  convention  par  laquelle  il  est  stipulé, 
cpje  les  valeurs  successorales  seront  versées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  retenues  par 
l'exécuteur  testamentaire,  et  ce,  par  mesure  conser- 
vatoire prise  dans  l'intérêt  exclusif  du  légataire  par- 
ticulier.—  Même  arrêt.  —  V.suprà,  art.  878, n.  27. 


Art.  881.  Les  créanciers  de  l'héritier  ne  sont  point  admis  à  demander  la  séparation 
des  patrimoines  contre  les  créanciers  de  la  succession. 

Art.  882.  Les  créanciers  d'un  copartageant,  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  présence  : 
ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  partage  con- 
sommé, à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  d'une  opposition 
qu'ils  auraient  formée. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Abstention  du  créancier,  42 
et  s. 

Acceptation  de  la  liquidation, 

I'  19. 

Actes  frauduleux,  48,  50. 

Acte  liquidatif,  19  et  s. 

Acte  notarié,  23 . 

Acte  obligatoire,  12. 

Acte  positif  (dispense  d'),  12. 

Actes  subséquents  de  la  procé- 
dure. 17.  42. 

Action  identique  déjà  engagée, 
8. 

Action  paulienne,    1    et  2,  46. 

Action  en  partage  déjà  for- 
mée, 23. 

Action  en  répétition,  15. 

Administration  (droit  d'),  25. 

Affectation  hypothécaire,  50. 

Allotissement  insuffisant,  56. 

Appel  en  cause,  16. 

Applicabilité,  1  et  s. 

Attribution  collective.  31. 

Attribution  personnelle,  26,  29. 

Caractère  contentieux,  34. 

Cession  fictive,  49 . 

Cession  de  droits  immobiliers 
indivis,  49. 

Cession  de  droits  successifs,  24. 

Cession  de  loyers  et  fermages, 
25. 

Chose  jugée,  34,  44. 

Circonstances  de  fait.  49  et  s. 


Clause  de  l'acte,  12. 

Cohéritiers,   4,    8  et  s.,  23,  48. 

Communauté,  3  et  4. 

Connaissance  réputée  acquise,  9. 

Connaissance  non  réputée  ac- 
quise, 10  et  11. 

Connaissance  de  fait,  12. 

Contestation  au  fond,  15. 

Copie  reçue  pour  un  autre  co- 
héritier, 10. 

Copartageant,  1  et  2,  4,  7,  14, 
15  et  p.,  18,  24  et  s.,  41  et  s., 
50. 

Copropriétaires  indivis,  13, 49. 

Créanciers  héréditaires,  21. 

Créanciers  intervenants,  43. 

Créanciers  opposants,  1  et  s., 
4  et  s.,  12  et  s.,  30  et  s., 49, 

Créanciers  non  opposants,  44. 
58. 

Créanciers  de  la  faillite,  58. 

Débiteur,  12. 

Déchéance,  45. 

Délai  trop  rapproché,  53 

Dénonciation  aux  cohéritiers, 
7,  9  et  s. 

Dénonciation  (copie  delà),  10. 

Dénonciation  au  tuteur  cohéri- 
tier, 14. 

Dénonciation  nouvelle,  17,  43. 

Dette  non  justifiée,  50. 

Dol,  45. 

Droit  commun,  1,  46. 


Droits  et  actions  du  débiteur 
(exercice  des),  1 . 

Droits  des  parties  non  mécon- 
nus, 19. 

Effet  déclaratif,  49. 

Epoque  très  rapprochée  du  dé- 
cès, 48. 

Equipollents  admissibles,  5  et 
s.,  12  et  s. 

Equipollents  non  admissibles, 
10  et  11. 

Erreur  préjudiciable,  22. 

Erreur  non  préjudiciable,  21. 

Etat  liquidatif  (clôture  de  1'), 
23. 

Exigences  arbitraires,  18. 

Faculté  de  surveillance  17  et 
18,  42  et  43. 

Faillite,  58. 

Fils,  2.  14; 

Fin  de  non  recevoir,  44,  58. 

Formes  légales.  19  et  s. 

Formes  spéciales  (dispense  des), 
4,  27. 

Frais  d'opposition  ou  d'inter- 
vention (charge  des),  15  et  s. 

Frais  de  contestation  sur  le 
fond,  15. 

Fraude  (preuve  de  la),  55. 

Fraude  aux  droits  des  créan- 
ciers, 18,  46  et  S.,  54  et  55. 

Garantie,  2. 

Héritier  (qualité  d'),  2. 

Héritiers  du  mari,  2,  31. 

Hypothèque,  49. 


Immeuble  héréditaire,  50. 
Instance  en  partage,  2,  et  s.,  16. 
Interdiction    de    procéder    au 

partage,  12  et  s. 
Intérêt  (des   créanciers),  18. 
Intérêt  (défaut  d'),  21. 
Intérêt  (mesure  de  1').  54. 
Interprétation  extenslve.  1. 
Interprétation  limitative,  46. 
Intervention.  1  et  2,  42. 
Intervention  forcée,  16. 
Intervention  impossible,  53. 
Jonction  d'instances,  16. 
Jugement  de  débouté,  8. 
Jugement   d'expédient,  34. 
Jugement  d'homologation,   32 

et  s.,  44. 
Licitation.  49,  57. 
Licitation  réclamée,  20. 
Liquidation,  44. 
Liquidation   erronée,  22. 
Loi  23  mars  1855,  11,  25. 
Lots  distincts,  31 . 
Majeurs  capables,  23 . 
Manœuvres  frauduleuses,  46. 
Masse  des  frais,  16. 
Masses  a  partager,  4. 
Mère,  2. 

Mesures  conservatoires.  24. 
Mineur,  14. 
Mise  en    demeure    initiale,  17, 

43. 
Mise  en  demeure  (dispense  de). 

23. 
Négligence  (absence  de),  23. 
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\on-recevabilité,   18,  18  et    s. 

Notaire      (choix      frauduleux 
■  lut,  51. 

Notaire  liquidateur,  19  et  s. 

Opérations    cje  partage    et  de 

liquidation,  15,  42  et  s. 
Oppositions  (date  des).  27. 
Opposition  (effet  de   1'),   9,    17 

et  s. 
Opposition  méconnue,  41. 
Opposition      rendue     illusoire, 

2t. 
Opposition  rendue  impossible, 

17. 
Partage  amiable,  23. 
Partage  antérieure  ;i  la  faillite*, 

58. 

Partage  consommé,  30,   33  et 

31,  46  et  s. 

non  consommé,    31  et 

32. 
Partage  judiciaire,  32, 

■  simulé,  40 . 
Partage  de    communauté    ou 

.le  succession,  3. 
Partage  en   l'absence    de  l'op- 

posantj  41  et  s. 
Parties  nécessaires,  18. 
Partie  en  tort,  15. 
Pi  re  prédécédé,  2. 
Père  tuteur,  M. 
Pouvoir  du  juge,  48  et  s. 
Pratique    notariale  constant.'. 


ivir.ipihuioii  calculée,  47  et  s, 
Préférence  (droit  de).  27. 
Préjudice  aux  créanciers,    22. 

56.- 
Préjudice  aux    créanciers  (ab- 
sence de),  20,  57. 
Preuve  (absence  de),  57. 
Prix  de  vente,  29. 
Provision.,  28 . 
Publicité  (défaut  de),  51 . 
Qualité  pour  Intervenir,  1  et  s- 
Qualité   pour  l'aire  opposition 

4  et  s. 
Recevabilité,  22,  30,  41,46  et 

s . ,  54  et  s. 
Reconnaissance  frauduleuse  de 

dette,  50. 
Répartition  définitive,  30. 
Répartition  inexacte,  21. 
Rescision,  55. 
Saisie  arrêt,  4  et  5,  27. 
Saisie-immobilière,  C    et   7,   10 

et  11. 
Saisissant,  10. 
Simulation,  46  et  s. 
Sommation  d'assister  an  parta- 

tage,  42  et  s.,  48. 
Sommation  nouvelle  (nécessité 

de),  44,  58. 
Sommation  de  contredire,  23. 
Transcription,  11. 
Valeur  vénale,  57. 
Validité,  23. 
Vente  mobilière,  29. 
Veuve.  31. 
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§  1"'.  Qui  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'art.  882. 
§2.  De  l'opposition  et  de  l'intervention  du  créancier. 
§  3.  Du  droit  des  créanciers  d'attaquer   un   pùrtar/e 


consomme. 


§  1er.  Qui  peut  invoquer  la  disposition 
de  l'art.  882. 

1.  La  règle  de  droit  commun,  d'après  laquelle  on 
peut  intervenir  dans  une  instance  toutes  les  fois, 
qu'on  y  a  intérêt,  s'applique  aux  instances  en  par- 
tage;  en  ne  permettant  l'intervention  aux  opéra- 
tions de  partage  qu'aux  seuls  créanciers  des  copar- 
tageants,  l'art.  882,  Q.  civ.,  n'a  point  eu  pour  but  de 
restreindre  l'application  de  cette  règle,  mais  uni- 
quement de  subordonner  à  cette  intervention  préala- 
ble l'exercice,  par  lesdits  créanciers,  du  droit  que 
leur  confère,  en  principe,  l'art.  1167  du  même  Code, 
d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude 
de  leurs  dinit,-..  —  Qftag,,  1er  juin  1801  [S.91.  1.401, 
P.  91  1.  983,  D.  p.  92.  1.  212]  -  V.  G  civ.  annoté, 
art.  882,  n.  4  et  s. 

2.  Spécialement,  le  (ils  d'une  copartageante,  qui, 
comme  héritier  do  son  père  décédé,  doit  garantir  la 
part  héréditaire  revenant  j-  sa  mère  dans  la  succes- 
sion à  partager,  a  qualité  pour  intervenir  dans  l'ins- 
tance en  partage  ;  e1  o'eat  à  tort  que  son  intervention 
serait  déclarée  non  recevable.  parle  motif  qu'il  n'é- 
tait, ni  héritier  du  de  cujus,  ni  créancier  do  l'un  des 
copartageante.  —  Même  arrêt. 

3.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  882,  Q,  civ...  soit  en 
matière  de  partage  de  communauté  :  V.  (J.  civ.  an- 
noté, art.  1476.  n.  17  et,  infrà,  même  article...  soit 
en  matière  de  société  :  V.  C.  civ.  (mn<)Ut  ait.  1872, 
n,  145  et  s.,  et,  infrà.  même  article. 


§  2.  De  l'opposition  et  de  l'intervention 
des  créancier»,. 

4,  Le  créancier  personnel  d'un  copartageant  tient 
de  l'art.  882,  C.  civ.,  la  faculté  de  faire  opposition 
au  partage  des  masses  des  communauté  et  suc- 
cession dans  lesquelles  ce  copartageant  a  des  droits 
indivis,  sans  être  tenu  de  suivre  les  formes  spécia- 
les a  la  saisie-arrêt.  —  Cass.,  28  mars  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  461,  D.  r.  02.  1.265]  —  Toulouse,  25  avr. 
1893,  sous  Cass.,  30  juill.  1805  [H.  et  P.  97,  1.  29, 
D.  p.  06.  1.  369  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Riom, 
3  juin  1897,  sous  Cass.,  18  juill.  1899  [S.  et  P.  1900. 
1.  27]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  17  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ,, 
t.  5,  0.  432  ;  Le  Sellyer,  Comment.  Instor.  et  prat, 
sur  le  tit.  dessuccess.,  t.  3,  n.  1760;  Baijdry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  Tr.  des  sucées*.  (2e  édit.),  t.  3,  n. 
3213,  3216. 

5.  Mais  il  est  bien  entendu  qu'une  saisie-arrêt 
constitue  une  opposition.  —  Trih.  de  la  Seine, 
30  janv.  1896  [Rép.  gin.  du  notur.,  1896,  m  8829]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  17,  n.  233  ;  Laurent,  Princ,  de 
dr.  oiv.,  t.  10,  n.  525  ;  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Vigie, 
Cours  élém.  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  275  ;  Aubrv  et  Rail 
(4e  L-dit.),  t.  6,  p.  598,  §  626,  note  6  ;  Le  Sellyer, 
op.  et  ho.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionn.  de 
proc,  vq  Partage,  n.  144  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire  :  Paris,  26  juill.  1893  [Gaz.  Pal.,9B.  2. 10] 

6.11  en  est  de  même  d'une  saisie  immobilière... — 
Bordeaux,  28  févr.  1894  [Reo.  de  Bordeaux,  94.  1. 
113]  _  y.  C,  civ.  annoté,  art,  882,  n.  31.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  et  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v9  cit.,  11.  143  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

7.  ...  Alors  du  moins  que  cette  saisie  a  été  dé- 
noncée aux  autres  copartageants.  «  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  n.  10. 

8.  Vaut  opposition  à  partage  l'action  en  partage 
intentée  par  les  créanciers,  alors  même  que  cette 
action  a  été  repoussée  à  raison  d'une  action  identi- 
que déjà  intentée  par  l'un  des  cohéritiers.  —  Trib.  de 
Vesoul,24  déc.  1807  [Gaz.  Pal.,  98.  1.  134]  —  V. 
C.  cit-.  annoté,  art.  882,  n.  24  et  s.  —  Adde,  Vigie, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  275;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n. 
1762  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

9.  En  principe,  l'opposition  à  partage  ne  peut 
produire  etïet, qu'autant  qu'elle  est  connue  de  chacun 
des  héritiers. —  Bordeaux,  28  févr.  1894,  prêche.— 
Trib.  de  Vesoul,  24  déc.  1897,  précité.  »  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  882,  n.  20.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  5,  n.  432  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  17.V;i  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  et  v°  cit.,  n.  140  et  144. 

10.  Si  la  saisie  immobilière,  régulièrement  dé- 
noncée par  le  saisissant  aux  cohéritiers  de  son  débi 
tour,  équivaut  h  partage  (V.  suprà,  n.  7),  il  n'en  est 
plus  ainsi  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  dénonciation...  et  la 
circonstance,  que  l'un  des  cohéritiers  aurait  reçu  la 
dénonciation  pour  la  transmettre  au  saisi,  ne  saurait 
être  considérée  comme  suppléantàl'accomplissenieni 
de  la  formalité;  car  celui  qui  a  reçu  l'exploit  qui  ne 
lui  était  pas  destiné,  n'étant  pas  tenu  de  le  lire, 
rien  ne  prouve  que,  en  fait,  il  en  ait  pris  connais- 
sance. —  Même  arrêt. 

11.  D'ailleurs,  pas  plus  sous  le  régime  de  la  loi 
du  23  mars  J855  qu'auparavant,  la  transcription  de 
la  saisie  immobilière  110  §fturai1  tenir  lieu  de  la  dé- 
nonciation a  tous  les  cohéritiers,   dénonciation  qui 
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est  nécessaire  pour  valoir  opposition  à  partage.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  c?V«  annoté,  ait.  882,  Ri  32. 

—  A<l<lr,  Le  Sfllyer,  op.  cit.,  t.  8,  n.  1760;  Baudry- 
Lacaiii innie  et  Wahl,  op.  ctt.  (2e  édit.),  t.  3,  n.3216. 

—  Contra,    .Masse    et    V§rg§,    sur  Zaeharnc,   t.   2, 

p,  389. 

12  Toutefois,  quand  il  est  certain  que,  eu  fait, 
l'opposition  a  été  connue  de  toutes  les  partie?,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  leur  ait  été  notifiée  par  un  acte 
positif,  à  requête  de  l'opposant.  — Jugé,  notamment, 
qije  la  clause  d'une  obligation,  par  laquelle  le  débi- 
teur s'est  formellement  interdit  de  laisser  pro< 
au  partage  d'une  succession  sans  y  appeler  ses  créan- 
ciers, peut  être  réputée  avoir  la  valeur  de  l'opposi- 
tion prescrite  par  l'art.  882  G,  civ.  — Alger,  23  janv. 

1893  [S.  et  P.  93.  2.  284,  D.  p.  93.  2.  428]  ;  10  avr. 

1894  [D,  P.  94.  1.  4<52j  —  Montpellier,  7  mars  1895, 
sous  Cas»,,  1"'  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  401,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  1.  295]  —  V.  <  '.  m, 
annoté,  art.  832,  n.  23.  —  Adde,  Baudry-Laeanti- 
nerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  275. 

13.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  l'acte  soit  si- 
:n  li'  aux  copropriétaires  indivis  avec  le  débiteur. 

—  Montpellier,  7  mars  1895,  précité. 

14.  11  n'est  même  pas  besoin  d'une  notilieation 
de  la  convention  aux:  copartageants,  si  le,  débiteur 
n'a  d'autre  copartageant  que  son  fils  mineur,  placé 
sous  sa  tutelle,  et  si,  par  conséquent,  c'est  à  lui- 
même  que  la  notification  aurait  dû  être  faite.  — 
Alger,  23  janv.  1893,  précite. 

15.  Les  frais  de  l'opposition  et  de  l'intervention 
restent  à  la  charge  personnelle  de  l'opposant,  qui  ne 
peut  les  répéier  contre  la  succession.  Mais  les  frais 
résultant  d'une  contestation  sur  les  droits  de  l'oppo- 
sant, OU  sur  les  opérations  du  partage ,  tombent  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe.  —  Amiens,  6  août 
1803  [Rcr.  é'Âmitm,  1897,  p.  71]  —V.  Q,  civ.an- 
uoté,  art.  882,  n.  36  et  s.  — Adde,  Demolombe, 
t,  17,  n.  227;  Laurent,  t.  10,  n.  529  :  Baudry-La- 
cantinerie  et  Wahl,ep.  oit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3246. 

16.  De  même,  lorsque  les  créanciers  figurant  dans 
l'instance  en  partage  n'y  sont  pas  intervenus  vo- 
lontairement, mais  qu'ils  y  ont  été  appelés  par 
suite  de  la  jonction  de  différentes  procédures,  dans 
l'une  desquelles  ils  étaient  parties  nécessaires,  les 
frais  exposés  par  eux  sont  à  lion  droit  compris  dans 
la  masse.  —  Cas*.,  15nov.l808  [S.  et  P.99.  1.  140] 

17.  L'effet  de  l'opposition  à  partage  est  rie  garan- 
tir aux  créanciers  qu'il  ne  sera  pas  procédé  ait  par- 
vins qu'ils  y  soient  appelés,  et  mis  à  même  d'y 

intervenir  au  besoin.  —  Cass.,  lGr  mars  1898  [S.  et 
P.  98.  1.  401,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98. 
1.  806]  —  Y.  ('.  cio.  annoté,  art.  882,  n.  44  et  s,  — 
Sur  ce  point  que  la  mise  en  demeure  initiale  suffit, 
et  que  les  copartageants  ne  sont  point  tenus  de  dé- 
noncer à  l'opposant  chaque  acte  nouveau  de  la  pro- 
cédure en  partage,  V.  infrà,  n.  43. 

18.  Mais  le  créancier  opposant,  n'étant  nanti,  par 
l'art.  882,  C.  civ.,  que  d'un  simple  pouvoir  de  sur- 
veillance, qui  lui  est  accordé  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  ses  droits,  ne 
peut  imposer  ses  volontés  aux  copartageants,  et  exi- 
ger d'eux,  notamment,  qu'il  soit  procédé  aux  opéra- 
tions dans  les  conditions  qu'il  juge  les  plus  favora- 
bles à  ses  intérêts.  —  Nancv,  19  juin  1893  [D.  p. 
94.  2.  572] 

19.  Lors  donc  que  le  notaire  liquidateur  a  suivi 
dans  son  travail  une  marche  consacrée  par  une  pra- 


tique constante,  et  qu'il  a  fait,  en  outre,  nue  saine 
appréciation  des  droits  des  parties,  eu  se  conformant 
aux  relies  édictées  par  le  législateur,  il  n'appartient 
point  à  l'opposant  d'empêcher  les  parties  d'accepter 
le  travail  ainsi  préparé  par  le  notaire.  —  Même  ar- 

20.  Spécialement,  le  créancier  opposant  est  BftPS 
droit  pour  exiger  que  la  Imitation  remplace  je  par- 
tage, S'il  n'établît  pas  que  le  partage  en  nature  pré. 
juilieie  à  ses  intérêts.  --  Montpellier,  26  mars  1898 
[(io-.  Pal,,  98.  1.  677]  —  V.  C,  cic.  annoté,  art. 
88g,  B.  46. 

21.  11  ne  saurait   pas  davantage  critique!   m:    iv- 
ion  entre  les  créanciers   héréditaires,    encore 

bien  que  cette  répartition  soit  reconnue  inexacte,  si, 
en  fait,  elle  ne  lui  cause  personnellement  aucun  grief. 

—  Case.,  29  mars  1K92  [D.  p.  93.  1.  16K] 

22.  Au  contraire,  les  créanciers  de  l'héritier  peu- 
vent attaquer  devant  le  tribunal  la  liquidation  erro- 
née faite  par  le  notaire,  s'ils  établissent  que  cette 
liquidation  leur  est  préjudiciable.  —  Même  arrêt. 

23.  Des  héritiers  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits  peuvent,  après   sommation  faite  à  un  créan- 

opposant  d'assister  a  la  clôture  de  l'acte  liqui- 
datif pour-  y  contredire,  le  cas  échéant,  procéder 
valablement  à  l'amiable,  devant  notaire,  au  partage 
deg  successions  de  leurs  auteurs,  malgré  la  demande 
eu  partage  judiciaire  formée  par  ce  créancier,  si  la 
demande  de  celui-ci,  quoique  antérieure  au  partage 
amiable,  n'a  été  précédée  d'aucune  mise  en  demeure 
faite  aux  héritiers  d'avoir  à  sortir  de  l'indivision, 
et  si  aucun  reproche  de  mauvais  vouloir  ou  de  né- 
gligence n'a  été  formulé  contre  eux.  —  Cass., 
10'  janv.  1887  [S.  87.  1,  377,  P.  87,  1.  923,  D. 
p.  89.  1.  75]  -  V.  Q,  civ.  annoté,  art.  882,  n.  24 
et  25.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  41. 

24.  L'opposition  à'  partage.,  autorisée  par  l'art. 
882,  Q,  civ., met  obstacle  à  ce  que  le  copartageant  dé- 
biteur puisse  disposer  de  ses  droitsdans  la  succession 
au  préjudice  des  créanciersopposants,  et  rendreainsi 
illusoire  la  mesure  conservatoire  qu'ils  ont  prise.  — 
Cass.,  30  juill.  1895  (Motifs),  [8.  et  P.  97.  1.  2'.), 
D,  P.  96.  1.  369]  ;  18  juill.  1898  [S.  et  P.  1900.  1. 
27,  D.  p,  1900.  1.  17  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 
— -  ïrib.  delà  Seine,  15 mars  1897  [Journ.  la  Loi, 
du  28  août  1867]  —  V.  Sur  cette  que  tion  contro- 
versée, L.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  50.  —  Adde, 
conf.,aux  décisions  précitées,  Vigie,  op.  cit.  A-  2,  n. 
276  ;  Guillouard,  Tr.  du  nantisse  m.,  n.  117...  et,  en 
sens  contraire  :  Douai,  20déç.  1890  [D.  p,  92.  2.  27] 

—  Trib,  de  Moutdidier,  9  juill.  1891  [Rcc.  d'A- 
miens, 1892,  p.  241]  —  Dans  ce  dernier  sens.  Adde, 
Hue,  op.  citt,  t-  5,  n  433;  Rousseau  et  Laisney, 
Op.  cit.,  v"  ParUn/e,  n.  146  ;  Baudrv-Laeantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n,  3234.—  V.  en  ma- 
tière de  société,  C.  cic.  annoté,  art.  1872,  n.  145  et 
s.,  et,  infrà,  même  article. 

25.  Mais  1  opposition  ne  va  pas  jusqu'à  pantlyser 
le  droit  d'administration  du  copartageant,  et  à  l'em- 
pêcher de  céder  sa  part  dans  les  loyers  et  ferma- 
ges des  immeubles  de  la  succession,  dès  qu'il  ne  dé- 
passe pas  les  limites  que  l'art.  2  de  la  loi  du  23 
mars  1855  a  tixées  à  ce  droit  vis-à-vis  des  tiers.  — 

—  Cass.,  30  juill.  1895,  précité.  —  Pau,  2  juin  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  311]  -  Sic,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3235. 

26.  Si  les  créanciers  d'un  copartageant  ont  le 
droit  de  s'opposera  ce  qu'il  soit  procède  au  partage 
hors  de  leur  présence,  ainsi  que  le  droit  d'intervenir 
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à  leurs  frais  audit  partage,  ils  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre, dans  le  partage,  à  une  attribution  person- 
nelle. —  Angers,  10  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2. 
186,  D.  p.  93.  2.111]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
882,  n.  558.--  Adde,  Hue,  op. cit.,  t.  5, n.  434  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3233. 

27.  D'autre  part,  l'opposition  à  partage  valant 
saisie-arrêt,  sans  être  soumise  aux  formes  spéciales 
à  cette  saisie  (V.  suprà,  n.  4  et  s.),  les  créanciers, 
qui  ont  fait  opposition,  les  premiers,  n'ont  pa6  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  qui,  postérieure- 
ment, mais  avant  le  partage,  ont,  à  leur  tour,  fait 
opposition.  —  Toulouse,  25avr.  1893,  sous  Cass.,  30 
juill.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  29,  D.  p.  96.  1.  369] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  58.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

28.  Les  créanciers  opposants  sont  sans  droit  pour 
se  faire  allouer  une  provision.  —  Aix,  21  juill. 
1881  [Rev.  du  notar.,  art.  6363] 

29.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  créancier  d'un 
coportageant,  qui  a  formé  opposition  au  partage  et 
y  est  intervenu  pour  sauvegarder  sa  créance,  pour- 
suive ensuite  la  vente  des  objets  mobiliers  compris 
dans  le  lot  de  son  débiteur  et  réclame  payement  de 
ce  qui  lui  est  dû  sur  le  produit  de  cette  vente.  — 
Cass.,  23  nov.  1897  [S.  et  P.  98. 1.  161,  D.  p.  98. 
1.311]  — Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

§  3.  Du  droit  du  créancier  d'attaquer 
un  partage  consommé. 

30.  L'opposition  à  partage  est  recevable  jusqu'à 
la  répartition  des  biens  indivis  ;  elle  cesse  de  l'être, 
dès  que  le  partage  est  parfait  et  consommé.  — 
Cass.,  24  déc.  1888  [S.  89.  1.  173,  P.  89.  1.  400]  — 
Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1895  [Rép.  gén.  du 
notar.,  1896,  n.  8966]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.882, 
n.  61  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  433;  Le 
Sellyer,  op.  cit..  t.  3,  n.  1765;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3220. 

31.  Un  partage  n'est  pas  consommé,  lorsque,  étant 
intervenu  entre  une  veuve  et  les  héritiers  du  mari, 
la  part  revenant  à  ces  derniers  leur  a  été  attribuée 
collectivement,  et  non  par  lots  distincts.  —  Cass.,  8 
nov.  1882  [S.  83.  I.  125,  P.  83.  1.  289,  D.  p.  83. 
1.268] 

32.  Au  cas  de  partage  en  justice,  le  partage  n'est 
pas  consommé,  tant  que  n'est  pas  intervenu  le  juge- 
ment d'homologation  des  opérations  de  partage.  — 
Bordeaux,  28  févr.  1893  {Gaz.  Pal,  93.  2,  Suppl., 
7]  —  V.  C.  civ.  annnotê,  art.  882,  n.  67.  —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  433  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

33.  Mais  le  partage  est  consommé, dès  l'instantoù 
il  a  été  homologué...  —  Toulouse,  2  juill.  1886, 
[Journ.Za  Loi,  du  6  nov.  1886]  —  Trib.  de  la  Seine, 
26  juill.  1895,  précité.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  841, 
n.184  ;  art.  882,  n.  93  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3220  et 
3241. 

34 —  Alors  du  moins  que  le  jugement  d'homolo- 
gation n'est  qu'un  simple  jugement  d'expédient.  — 
Mais  si  le  jugement  homologatif  du  partage  a  le 
caractère  contentieux,  c'est  seulement  lorsqu'il  aura 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  que  le  partage 
qu'il  homologue  pourra  être  réputé  consommé.  — 
Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1895,  précité.  — Contra, 


Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
au  surplus,  infrà,  art.  1351. 

35.  Un  partage  doit  être  considéré  comme  con- 
sommé, dans  les  termes  de  l'art.  882,  C.  civ.,  lors- 
que tous  les  ayants  droit  ont,  par  acte  notarié,  donné 
leur  approbation  absolue  et  définitive  à  l'acte  de  li- 
quidation et  partage  dressé  par  le  notaire...  qu'ils 
ont  déclaré  se  désister  de  toute  instance  pendante 
et  renoncer  formellement  au  bénéfice  de  tous  juge- 
ments et  arrêts  rendus  depuis  l'acte  de  partage...  en 
un  mot,  qu'ils  ont  donné  à  cet  acte  le  caractère 
de  règlement  absolu  et  définitif  de  leurs  droits  res- 
pectifs. —  Cass.,  24  déc.  1888,  précité. 

36.  Pour  qu'un  partage  soit  réputé  consommé,  il  n'est 
pas  nécessaire,  du  reste,  que  chacun  des  coparta- 
geants  aient  été  mis  en  possession  de  son  lot.  — 
Trib.  delà  Seine, 26  juill.  1895,  précité.—  Paris.  24 
déc.  1895  [Gaz.  des  Trib.,  du  8  févr.  1896]  —  Sic, 
Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.526  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  <p.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.3222. 

37.  Spécialement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
copartageant,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'im- 
meuble indivis,  ait  payé  le  prix  d'adjudication  à 
son  colicitant.  —  Trib.  de  la  Seine,  26  juill.  1895, 
précité. 

38.  Les  actes  improprement  qualifiés  «  partages  », 
et  qui  n'ont  mis  fin  à  aucune  indivision,  peuvent  donc- 
être  attaqués  par  les  créanciers  qui  n'ont  pas  fait 
opposition  dans  le  sens  de  l'art.  882 .  —  Ainsi,  au- 
cune indivision  n'existant  entre  le  nu  propriétaire 
et  l'usufruitier  (V.  suprà,  art.  815,  n.  19  et  s.),  les 
actes  portant  règlement  de  leurs  droits  respectifs 
n'ont  point  le  caractère  d'un  partage,  et,  par  suite, 
échappent  à  l'application  de  l'art.  882,  C.  civ.  — 
Cass.,  11  janv.  1888  [S.  90. 1.  499,  P.  90.  1. 1221,  D. 
p.  89.  1.  53]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  71. 

39.  Il  a  été  jugé  (mais  il  convient  de  faire,  à  cet 
égard,  les  plus  expresses  réserves),  que  l'acte  met- 
tant fin  à  l'indivision  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  un  acte  de  partage,  lorsqu'il  constitue  une 
dation  en  payement;  il  échappe,  par  conséquent, 
dans  ce  cas,  à  l'application  de  notre  article.  — 
Cass.,  6  avr.  1886  [S.  87.  1.  149,  P.  87.  1.  360, 
D.  p.  86.  1.  68]  —  Poitiers,  18  mai  1881,  en  note 
sous  l'arrêt  qui  suit.  —  Poitiers,  9  mars  1893  [S. 
et  P.  94.  2.  153,  D.  p.  95.  2.  121  et  la  note  de  M. 
Planiol]  —  Contra  :  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  76. 

—  Adde,  Bordeaux,  23  juill.  1895  [Rec.  de  Bor- 
deaux, 95.  1.  359]  ;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Poitiers,  9  mars  1893  [S.  et  P.  loc.  cit.]  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3264. 

—  V.  infrà,  art.  883,  n.  98. 

40.  L'art.  882,  C.  civ.,  qui  déroge  à  l'art.  1167, 
même  Code,  en  déterminant  dans  quel  cas  les  créan- 
ciers peuvent  attaquer  l'acte  de  partage  comme  fait 
en  fraude  de  leurs  droits ,  a  le  même  champ  d'ap- 
plication et  concerne  les  mêmes  actes  que  l'art.  883, 
où  se  trouve  écrit  le  principe  de  l'effet  déclaratif  du 
partage.  —  Cass.,  17  nov.  1890  [S.  et  P.  94.1.  399, 
D.  p.  91.  1.  25]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  79. 

—  Contra,  note  précitée  de  M.  A.  Wahl,  sous  Poi- 
tiers, 9  mars  1893  [S.  et  P.,  loc.  cit.];  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

41.  Si,  en  vertu  de  l'art.  882,  C.civ.,  le  créancier 
d'un  copartageant  peut  attaquer  le  partage  con- 
sommé, ce  n'est  que  lorsqu'il  y  a  été  procédé  sans  lui 
et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'il  aurait  formée.  — 
Cass.,  l'er  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  401,  et  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  D.  P.  98.  1.  295]  —  V.  C.  civ.  on- 
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nnlé,  art.  882,  n.  85  ets.  —  Adrfe,  Hureaux,  op.  cit., 
t.  4,  n.  207  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,t.S,  n.  1768 et  1769  ; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  rit  ,  v°  Partage,  n.  133;; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),' 
t.  3,  n.  3245  et  3248. 

42.  Il  s'ensuit  que  le  créancier,  qui  a  été  sommé 
par  les  copartageants,  dès  le  début  de  la  procédure, 
de  suivre  les  opérations  du  partage  et  de  surveiller 
et  faire  valoir  ses  droits,  ne  peut  plus,  quand  il 
s'est  abstenu,  Attaquer  le  partage  par  le  motif  qu'il  y 
a  été  procédé  sans  lui  et  au  mépris  de  son  opposition. 
—  Même  arrêt. 

43.  D'ailleurs,  cette  mise  en  demeure  initiale  suf- 
fit, et  les  copartageants  ne  sont  pas  tenus  de  déaon- 
cer  à  l'opposant  chaque  acte  nouveau  de  la  procédure 
de  partage,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  s'en  produira, 
comme  s'il  était  intervenant.  —  Même  arrêt. 

44.Décidé,  au  contraire,  que,  lorsque  descréanciers, 
qui  avaient  formé  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé 
à  un  partage  hors  de  leur  présence,  ont  été  sommés 
par  les  héritiers  d'assister  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation devant  les  notaires,  mais  qu'ils  n'ont  pas  paru 
au  jour  fixé  et  qu'il  a  été  donné  défaut  contre  eux, 
ils  n'en  doivent  pas  moins  être  appelés  de  nouveau 
au  jugement  d'homologation  ;  faute  de  quoi,  ils  con- 
servent le  droit  d'attaquer  la  liquidation  homologuée 
dans  ces  circonstances,  sans  qu'on  puisse  leur  op- 
poser l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Trib  de  Tou- 
louse, 15  mars  1888,  en  sous-note  sous  Cass.,  1er 
mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  401]  —Sic,  la  note  pré- 
citée de  M. A. Wahl  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

45.  En  principe,  la  déchéance  édictée  contre  les 
créanciers  qui  ont  négligé  d'intervenir  au  partage, 
(ou  qui, sommés  d'y  intervenir  en  suite  de  leur  oppo- 
sition, se  sont  abstenus  d'y  paraître),  ne  souffre  pas 
d'exception,  même  au  cas  de  dol.  —  Cass.,  17nov. 
1890  [S.  et  P.  94. 1.399,D.  p.  91.  1.25]  ;  1er  mars 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  401,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  98.  1.  295]  ;  28  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
277,  D.  p.  1901.  1.  17  et  la  note  de  M.  Thaller]  — 
Pau,  11  févr.  1891  [D.  p.  92.  2.  231]—  Besançon, 
30  déc.  1891  [D.  p.  92.  2.  113]  —  Paris,  26  juill. 
1893  [Gaz.  Pal.,  93.  2,  SupvL,  19]  —  Bordeaux, 
28  févr.  1894  [Bec.  de  Bordeaux,  M.  1.  113]  — 
Chambérv,  13  janv.  1897  [D.  p.  97.  2.  456]  — 
Montpellier,  15  févr.  1897  [Gaz.  Pal,  97.  2. 86]  — 
C.  d'app.  de  Bruxelles,  26  nov.  1890  [Belg.judic, 
1890,  p.  85]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  466,  n.  30; 
art.  882,  n.  101  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  435  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  425  ;  Thiry,  op.  cit., 
t.  2,  n.  249  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  3247  et  s.  ...  et,  en  sens  contraire, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  593,  §  626,  note 
49,  et  p.  595,  note  50  ;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1771. 

46.  Néanmoins,  et  par  cela  même  qu'elle  déroge 
au  droit  commun,  la  disposition  finale  de  l'art.  882, 
doit  être  interprétée  restrictivement. —  Ainsi,  d'une 
part,  les  créanciers  sont  recevables  à  attaquer,  par- 
la voie  de  l'action  paulienne,  un  partage  .timide  que 
les  héritiers  auraient  fait  en  fraude  des  droits  des 
créanciers.  .S'agissant  alors  d'un  simulacre  de  partage , 
on  ne  peut  plus  dire,  en  effet,  qu'il  y  a  partage  con- 
sommé, au  sens  de  l'art.  882,  et  l'on  sort  de  l'excep- 
tion établie  par  cet  article,  pour  rentrer  dans  le 
droit  commun.  —  En  conséquence,  les  créanciers 
peuvent  attaquer  un  partage  prétendu  consommé  et 
qui  leur  fait  grief,  dès  lors  qu'ils  se  fondent  sur  la 
simulation  ou   l'emploi  de    manœuvres   pratiquées 


dans  le  but  d'entraver  l'opposition  à  partage.  — 
Cass.,  17  nov.  1890,  précité.  —  Grenoble,  30  déc. 
1890  [Journ.  de  Grenoble,  1891,  p.  88]  -  Besançon, 
30  déc.  1891,  précité.  —  Bourges,  18  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  210,  D.  p.  92.  2.  609]  -  Bordeaux, 
28  févr.  1894,  précité.  —  Chambéry,  13  janv.  1897, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  111  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;  Vigie,  op.  et  loc.  cit.; 
Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,  v°  Partage,  n.  135; 
Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1770;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  325. 

47 .  D'autre  part,  les  créanciers  d'un  copartageant, 
qui  n'ont  pas  fait  opposition  à  un  partage,  peuvent 
néanmoins  attaquer  ce  partage,  encore  bien  qu'il  soit 
consommé,  lorsqu'il  est  manifeste  que  les  coparta- 
geants ont  agi  avec  une  précipitation  calculée  pour 
rendre  impossible  toute  opposition  de  la  part  des 
créanciers.  —  Cass.,  17  nov.  1890,  précité.  —  Pau, 
11  févr.  1891,  précité.  —  Besançon,  30  déc.  1891; 
précité.  —  Dijon,  24  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2, 
175,  D.  P.  97.  2.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  882. 
n.  116.  —  Adde,  Le  Sellyer, op.  cit.,  t.  3,  n.  1783, 
Vigie,  op.  et  loc.  cit.;  A.  Wahl,  note  sous  Cass.,  1er 
mars  1898,  précité  [S.  et  P.  loc.  cit.~\;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

48.  A  plus  forte  raison,  les  juges  peuvent-ils, 
sans  violer  l'art.  882,  C.civ. ,  annuler,  comme  fait  en 
fraude  des  droits  des  créanciers  d'un  copartageant, 
le  partage  d'une  succession  accompli  par  les  cohéri- 
tiers, en  même  temps  que  d'autres  actes  fraudu- 
leux, avec  la  plus  grande  précipitation  et  dans  un 
délai  très  court  à  partir  du  décès  du  défunt,  le  tout, 
dans  le  but  de  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers 
les  biens  revenant  à  ce  copartageant  dans  la  suc- 
cession. —  Cass.,  17  nov.  1890,  précité  ;  28  avr. 
1900,  précité.  —  Dijon,  24  juin  1885  [S.  87.  2.  115, 
P.87. 1.686,  D.  p.  86.  2.  226]  —  Bourges,  18  juill. 
1892,  précité.  —  Sic,  Le  Sellyer,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

49.  Spécialement,  l'acte,  par  lequel  un  coproprié- 
taire d'immeubles  indivis  cède  à  l'autre  coproprié- 
taire, à  titre  de  licitation,  ses  droits  sur  lesdits  immeu- 
bles, peut  être  attaqué  par  les  créanciers  du  cédant, 
encore  bien  que  ceux-ci  n'aient  pas  formé  opposi- 
tion, s'il  appert  des  circonstances  que  l'acte  n'a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  passer  fictivement,  sur  la 
tête  du  copropriétaire,  la  propriété  des  biens  indivis, 
afin  d'anéantir,  grâce  à  l'effet  déclaratif  du  par- 
tage, l'hypothèque  dont  ces  biens  étaient  grevés  au 
profit  des  créanciers  du  cédant.  —  Dijon,  24  juin 
1885,  précité. 

50.  De  même,  peut  être  déclarée  nulle  pour  le 
tout,  au  regard  du  créancier  d'un  copartageant, 
une  reconnaissance  de  dette  consentie  par  un  co- 
partageant à  un  autre  copartageant,  avec  affectation 
hypothécaire  sur  uu  immeuble  de  la  succession, 
alors  que,  pour  la  plus  grande  part,  la  dette  n'est 
pas  justifiée,  et  que  la  reconnaissance  fait  partie 
d'autres  actes  frauduleux  du  copartageant  ayant 
pour  but  de  soustraire  les  biens  de  la  succession  à 
l'action  des  créanciers.  —  Cass.,  28  avr.  1900,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  art.  1167. 

51.  La  question  de  savoir  si  un  partage  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  fait  avec  une  précipi- 
tation suspecte  doit  se  résoudre  surtout  en  fait  (V. 
C.  civ.  annoté,  art.  882,  n.  118).  —  Jugé,  notam- 
ment, que  les  précautions  prises  par  les  héritiers, 
pour  enlever  toute  publicité  au  partage,  peuvent 
contribuer  à  faire  considérer  ce  partage  comme  ac- 
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com\\]\  avec  précipitation. —  Dijon,   24  juin   189(>, 
précité 

52.  Il  en  est  de  même  encore,  du  choix  que  les 
héritière  ont  fait  d'un  notaire  éloigné  de  leur  rési- 
dence el  qui  n'était  pas  leur  notaire  habituel.  — 
Grenoble,  30  dec.  1890,  précité. 

53.  Un  partage  peut  encore  être  considéré  comme 
ayant  été  tait  précipitamment,  alors  même  que  les 
Créanciers  ont  été  sommés  d'y  intervenir,  s'il  a  été 
consommé  à  un  intervalle  tellement  court,  que  toute 
intervention  était  impossible  de  la  part  des  créan- 
ciers appelés  à  y  prendre  part.  —  Douai,  7  déc. 
1892  [Gm*  Pal.,  93. 1.  Snppl.,  52] 

54.  Le  partage,  auquel  il  a  été  procédé  hors  la 
présence  des  créanciers  qui  devaient  y  être  appelés, 
ne  peut  être  attaqué  par  ceux-ci  que  dans  la  me- 
sure de  leur  intérêt.  —  Cass.,  4  févr.  1889  [S.  90. 
1.  21,  P.  90.  1.  32.  D.  p.  89.  1.  313]  —  Aix,  31 
ianv.  1889  [Gîte.  Pal.,  89.  1.  488]  —  Amiens, 
11  ma!  et  18  juin  1892  [D.  P.  94.  2.  102]  —  Paris, 
31  janv.  1895  [Rép.  yen.  du  notar.,  1895,  n.  8389] 
—  V.  C  cir.  annoté,  art.  882,  n.  133.  — Acide,  Hue, 
op.  cit.,  t.  5,  n.  435  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  425  ; 
Hureaux.  op.  cit.,  t.  2,  n.  204  et  207;  Le  Sellyer, 
op.  cit.,  t.  3,  n.  1757  et  1775;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3238. 

55.  Et  il  ne  saurait  être  rescindé,  que  s'il  est  éta- 
bli i|u'il  a  été  fait   en   fraude   des  droits    desdits 


créanciers.  —  Cass.,  4  févr.   1889,   précité.  —  V. 
infrù,  art.  888. 

56.  Lee  créanciers  éprouvent  un  préjudice,  si  le 
cohéritier,  leur  débiteur,  n'a  reçu  dans  le  partage 
qu'une  partie  seulement  de  ses  droits.  —  Même  ar- 
rêt. 

57.  A  1  inverse,  les  créanciers  ne  sauraient  8e 
prévaloir  d'un  prétendu  préjudice  ressenti  par  leur 
débiteur,  et,  on  conséquence,  par  eux-mêmes,  pré- 
judice résultant  de  la  licitation  à  laquelle  il  a  été 
procédé,  s'il  appert  que  l'immeuble  licite  a  atteint 
sa  véritable  valeur,  ou,  du  moins,  si  le  contraire  n'est 
pas  démontré.  —  Aix,  31  janv.  1889,  précité.  — 
Paris,  31  janv.  1895,  précité. 

58.  La  demande  en  nullité  du  partage  opéré  par 
un  failli  avant  la  déclaration  de  faillite,  étant  fon- 
dée sur  les  dispositions  de  l'art.  447,  C.  comm.,  ne 
peut  pas  être  repoussée  par  une  fin  de  non-receVoir 
tirée  de  ce  que  les  créancière  du  failli  n'auraient 
pas  fait  opposition  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  par- 
tage hors  leur  présence.  —  Limoges.  24  mars  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  121,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
i>.  95.  2.  137  et  la  note  de  M.  Cohendy]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  882,  n.  134.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wabl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2288 
et  3255  ;  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cas*.,  28  mai 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  385]  —  V.  aussi,  infrii,  art. 
1872. 


SECTION  IV 

DES  EFFETS  1>U  FARTAtiK,   ET  DE  LA  GARANTIE  DKS  LOTS. 

Art.  883.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  son  lot,  ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété 
des  autres  effets  delà  succession. 


INDEX   ALPHABETIQUK. 


Acquéreur  d'immeubles  indivis, 
22. 

tinitif   et    obligatoire 
pour  tous,  83. 

inipoilents,  86  et  ». 

Actes  «le donation  successifs,  74. 

Acte  de  cession,  98. 

Actes  de  partage  on  de  licita- 
tion, 33  et   s.,  56  et  s.,  66. 

Acte  à  titre  gratuit,  89. 

Acte  u  titre  onéreux,  112. 

Action  en  rescision,  86. 

Adjudication  conjointe,   44  et 
45,  51,  66  et  67,  70. 

Action  hypothécaire,  53,  110. 

A.cttott  pauiienne.  52. 

Action  en  partage,  108. 

Allotissement.  détinitif,  109. 

Applicabilité,  1  et  s.,  14  et  s., 
80.  —  V.  aussi,  Xon-<i}ipiic<i- 
■  lé.  ■ 

Appréciation  souveraine,  30  et 
il,  96  et   s. 

Ascendant  donateur  survivant, 

SI. 
Attribution,  6,  H  et  s..  47, 57, 
60  et   61,  63,   69,    81,  85,  96 
1    111. 
Attribution  (  absence  d';,  56,98. 
muh,  4,  7tj. 

!7  et  s. 

1 

Cession  de  droits  successifs,  65, 
80,  98 


Cessions  de  parts  indivises,  75 
et  76. 

Cession  d'usufruit,  100  et  s. 

Cesslonnaire  d'un  communiste, 
2. 

Chose  d'aut.rui,  B, 

Clause  claire  et  précise,  26. 

Clause  vague  et  générale,  28, 31. 

Clause  d'imputabilité,  81. 

Clause  de  style,  27. 

Colicitants,  25  et  s..  è6,  Si. 

Communauté  conjugale,  3,  12, 
56,  87. 

Communauté  et  succession  réu- 
nies, 44  et  45,  81. 

Communistes  en  général,  3,  5, 
88,  97. 

Compensation,  98. 

Consistance  effective  de  la  suc- 
n,  12. 

Constructions,  s. 

Convention  antérieure  à  la  li- 
citation, 60,  61,  67. 

Convention  particulière,  35,  44 
et  45,  62  et  s. 

ai  ion  iinii|U<'.  66. 

Copartageant  adjudicataire,  14 

et  8. ,24  et  s.,  43  et  s.,  66  et  s., 
:,  110. 

mi  h  tiers  adjudiea- 
conjolnts,  72. 

■■■r,  84. 
Copartageant  non  adjudicataire, 

18  et  19. 
Créances  héréditaires,  10. 


Créanciers  chlrographaires,  19 . 
Créanci  1-s     hypothécaires    du 

cédant,  108. 
Créanciers  d'un  copartageant, 

9,  16,  19,  52,  63. 
Créanciers  de  la  mère,  100  et  s. 
Dation  en  payement,  98. 
Déclaration  nouvelle  (nécessité 

de),  85. 
Demande  en  nouveau  partage 

et  liquidation, «8. 
Déduction,  81, 
Demi-droit  en  sus,  85. 
Démolition  évitée,  8  et  9. 
nettes  (payement des),  lOOet  s. 
Dévolution  héréditaire,  68. 
Division  des  biens  communs,  33 

et  s. 
Division  de  plein  droit,  10. 
Donataires  indivis  par  moitié, 

74. 
Donataire  partiel  adjudicataire 

du  surplus,  74. 
Donation-partage,  89  et  s. 
Donations  de  droits  successifs, 

112. 
Droit  ftxe,  78. 
Droit  gradué,  78. 
Droit  proportionnel,  78    83. 
Droit  s  réels,  1,  14  et  s. 
Droits  réels    (résolution    des), 

n  et  s. 
Droits  réels  subsistants,  46  ets., 

62. 
Droits  de  même  nature,  7. 

mutation  par  décès, 
79  et  s. 


Droit  de  mutation, cai. 

79. 
Droits  de  mutation  (payement 

antérieur  des),  85. 
Droit  de  préférence,  5.  18. 
Droit  de  suite,  5,  18» 
Echange,  88,  94. 
Effet  attributif,  7  et  s.,   36  et 

36,  47  et   s.,   103  et   S.,  112 

et  s. 
Effet  déclaratif,  1  et  s.,  14  et  s., 

23  et  s.,  33    et  s.,    38   et  s., 

58  •     s.,  65  et  s„  80  et  s.,  92, 

99  et  s. 
Effet  rétroactif,  9,  14  et  s. 
Effet  de  la  convention,  44  et 

45,  55,  60  et  s.,  92  ■ 
Effet  delà  loi,  10,  55, 
Effet  de  plein  droit,  10,  15. 
Effets  de  la  vente,  48  et  s. 
Efficacité.  21. 

Enfants,  44  et  45,  56,  89  et  ». 
Enfant  donataire,  81,  89. 
Enregistrement  (droits  d'),  78 

et  s. 
Enregistrement  simultané,  61, 

68  et  69. 
Epoux  héritier,  11   et  12. 
Epoux  tous  deux  Jécédés,  56. 
Eiiuipollents,  33  et  s. 
Exécution  prolongée,  88. 
Femme  de  l'héritier,  108,  llo. 
Fils  mineurs,  loù  et  s. 
Folle  enchère,  24  et  s. 
Formalités  légales  t inobserva-' 

lion  ilrst,  1(12. 
i  F'rais  d'actes,  42 . 
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l'Yitude  :U1\  droite  '1rs  créan- 
ciers, 68 1 

Garantie,  ni. 

Héritier?,  j  Bl    i , 

Héritiers  bénéficiaires  i,   77. 

Héritier  bénéficiaire  adjudica- 
taire, 77. 

ftéritlert  ilo  la  femme.  BL 

Hi  i  ii ï.  i  s  da  mari,  it,  100  ei  s. 

Hypothèques,  7,  !>,  Il  ei   s. 

Hypothèques  (résolution  des), 

18  Cl  S.)  75   et  76,  91,   lOi  Ot 
102. 
Hypothèques   i  résolution   par- 
tielle dea)|  63. 

llypmli.  i|iir>roiis,  îiti. -durant 
l'indivision,  1  et  s„ 
fiO  et».,  45,  48,    55  et  h..  7.1 

Hypothèques  Inscrtb 
1 1 >  in  .i  hr'-n m-sf  non  inscrit 
Hypothèque  judiciaire.  16,  B8, 

101  et  102. 
Hypothéqué  légale,  17,  tu.  IÔJ, 

110. 
Hypothèques    résolues    Çfevie 

l,   20  et  21. 
ImmeubleslnpoihéquésiaCqui 

Bition  ultérieure  des),  20  et 
21. 
Immeubles  indivis,   -t.  7  et  s., 

14  et  s.,  21  et  s.,  33  et  s.,  97. 
immeubles    <le    eonmiuuuuié, 

56,  80  et  s. 
Imputation  la  pins  favorable, 

79. 
indemnité,  8  et.  y. 
Indivisibilité,  6. 

Indivi <n,  7. 

Indivision  fj  impiété 

de  1'),    39,  65,   86   el  s.,  103 

et  p.,  109-. 
Indivision  (continuation  de  1'), 

70,  97,  99  et  s.,  106,  111. 
Indivision   momentanée.   44  el 

48. 
Inscriptions  d'hypothèqi 

2,  63. 
Inscriptions d'livpoili('4iios  Ra- 
diation des),   B2. 
Instructions  de  la   Régie,  7:'. 
Intontion  des  parties,   61,  Vf. 
.Ingénient,  8  et  9. 

ère,  4 
Licitalion.   4,   7,   10.   14   1 1 

19,  21  et  s.,  38.  40  et  s.,  80. 
Licitalion  amiable,  40. 
Licitation  judiciaire,  40. 
Incitation  et  partage  concomi- 
tants, 61. 
Limites  respectives.  8  et  9. 
Liquidation,  56,  60.  69. 
Loi  22  frimaire  an  VII,  7S 
Loi  28  avril  1816,  65  et  s. 
Loi  23  mars  1855.    1,  33  et  s. 
Loi  M  février  1S7l 
Loi  10  juillet  1S85.  13. 
Loi  28  avril  1893.  78. 
Lots,  8  et  9,  58  et  59,  98,  111. 
Mari,  87  et  88. 
Masse  partageable,  68  et  69. 
Matières  fiscales,  37,  65  et  s  , 

73. 
Mère,  44  et  45. 
Mesure  des  droits  du  débiteur, 

53. 
Meubles,  23. 
Minorité  (état  de),  102. 
Mode  d'exercice,  6. 
.Mutai  ion  par  décès  (déclaration 

de),  85. 

Non-applicabilité,  7 
Non-recevabilite,  9,  54,  88,  Ï10. 
Nu  propriétaire,  7. 
Nue  propriété  (attribution   de 

la),  85. 
Nullité  originai] 
Nullité  relative,  102. 
Obligation  solidaire.  97. 
Opérations  de  partage,  66. 
Ordre,  64. 


Ordre  public,  92. 

Ouverture  delà  succession.  ]o. 

Parts  indivis  s  (acquisltl le), 

-..  9«. 

Partage,  B|  11  et  *.,  22,  38  el 
39,  81. 

Partage  (caractère  dè)a  41,  86 
et  s.,  1)3.  112.  114. 

Partage  (justification  du),  83. 

Partage  définitif.   Si 

Partage  susceptible  de  modifi- 
cations, 83. 

Eferflttge  avec  souite,  79,  06, 
m. 

Partage  en  nature  incommode, 

43. 

Payement  du  prix  (suspension 
du),  32. 

UÎ,  89. 

Père   et   Mère   communs    en 

biens,  81. 
Péril  d'éviction,  32. 
Période  de  l'indivision,  14  el  s.. 

19,  45. 

Pleine    propriété     (acquisition 

de  lai.  7. 
Point  de  départ,    14  et  s.,  62. 
Prélèvements)  6. 
Privilège    des    copartncceain- 

54,  96  et  97. 
Privilège     des     copartatreants 
m  rve  et  preuve  du),  95. 
Privilège  du  \endeiir,  23,  10e. 
Prix  (de  vente  (in  de  licitation  i, 

10,  19,  53  et  54,  57  et  s.,  64, 
i   s. 
Prix  attribué  à  l'un  seul  des 

cop;' nageants.  63, 
Prix    la  llLitition  non  par:    Se 

et  s. 
Prix  de  vente  panagé,  44et  45. 
Procès-verbal      d'adjudication, 

69. 
Propriétaires  antérieurs.  76. 
Purge,  36,  65,  76  et   77. 
Qualilioal ion  donnée  à  l'acte,  41, 

Qualité  pour  agir,  102. 
Questions  de  fait,  no. 
Quittance  ficté 
Radiation  hypothécaire,  22 
Rang  hypothécaire,  21. 
Rapport*      pécuniaires     entre 

époux,   11  el   12. 
Rapport  à  succession,  81. 
Rapport  en  moins  prenant,  6. 
Recevabilité,    52,    los.    —    V. 

aussi,  iiiw-i-ccevabiUti}. 
Règlement  définitif  antérieur  a 

la  licitation.  60,  67. 
Renonciation  à  partage,  113. 
Rente  viagère,  98. 
Résultat   définitif  du  partage, 

12. 
Revente  sur   folle  cnehèr-     I 

Servitude  (création  de),  35. 

Soûlté  (débiteur  de  la),  79. 

Stipulation  de  toile  cnclu'  I 

Stipulations  et  réserves  du  par- 
tage, 89  et  s. 

Succession  mobilière  et  immo- 
bilière, 11  et  12. 

Succession  du  préniourant,  81. 

Tarif  le  moins  élevé  (applica- 
tion du\  79. 

Terrains  acquis  indivisément, 
8  et  9. 

Tiers  acquéreur  (qualité  de), 
75  et   7il. 

Tiei  s  acquéreur  ou  adjudica- 
taire, 10,  28.  47  et  s.,  5e  I 

Tiers  adjudicataire  ultérieur 
du  bloc,  76. 

Tiers  cessfonnaire,  75  et  76. 

Tiers  copropriétaire  d'un  im- 
meuble liéréditaire,  lt)6. 

Titre  commun  (nécessité  d'un), 
73. 

Transaction,  se  et  s. 

Transcription  (dispense  de),  1, 
33  et  34,  65,  89. 


Transcription   (droite  dei,  3  7. 

66  et  s. 
Transcription  (droits  de)  dus, 

70  et  S. 
Transcription  (droits  de)  non 

dus,  65 et  s. 
Transcription  (nécessité  dé),  35 

et  36.  70  et  s.,  107. 
Ti-aiisport-deesion,  18 
Usufruit  successoral,  97. 
Usufruit    (attribulion    de    1'), 

85. 

Usufruitier!  7. 


Usurpations  constatée*,  s  ot  9. 
Valeurs  successorales,  60,   67, 

Valeur  de  la  succession  (aug- 
mentation de  la),  85. 

Vente,  7,41,  86,  93,  98. 

Vente  (caractère  de),  7,  98, 
104  et  105. 

Vêtue  entre  coacquéreurs,  52. 

Vocation  héréditaire,  44  et  45. 
.  97. 

Veuve  donataire  en  usufruit. 
100  et  s. 


DIVISION, 


§  1'''.  (if)nrahtéa. 

§  '2.  Conséquences  rfe  ttjjfet  déclaratif  dit  j/artai/i. 

§  3.  A  quels  actes  est  applicable  la  fiction  de  l'art. 


S83. 


§  1".  Générâmes. 

LIAS  principe  que  le  partage  est  déclaratif, et  non 
attributif  de  propriété  et  que,  par  suite,  chaque  héri- 
ritiei'  est  censé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement 
aux  effets  compris  dans  son  lot  et  n'avoir  jamais 
eu  la  propriété  des  autres  effets  de  la  succession,  est 
applicable  même  entre  le6  héritiers  bénéficiaires,  en 
ce  qui  concerne  les  droits  réels  inscrits  du  chef  des 
cohéritiers  non  attributaires  :  c'est  ce  qui  résulte  de  la 
loi  du  23  mais  1855,  qui,  en  soustrayant,  d'une  ma- 
nière absolue,  les  partages  a  la  formalité  de  la 
transcription,  les  distingue  parla  dew  actes  transla- 
tif-- de  propriété.  -^Trib.  des  Amlelvs,  5  mars  1895 
[Gas.  Pal.,  96.2,  Suppl.  12]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  883,  n.  3,82,  84,  128.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  pmt.  du  C.  civ.,  l.  5,  n.  342  ;  Le 
Sellyer,  Comment,  histor.  ■etprat.  sur  le  tit.  des  succès., 
t.  8,  n.  1797  ;  Baudry-I.acantineiie  er  Wahl,  Tr. 
des  succès.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3288. 

2.  Le  principe  de  l'effet  déclaratif  du  partage 
peut  être  invoqué  même  par  les  cessionnaires  de  l'un 
des  communistes.  —  Cass. ,  9  mais  1886  [S.  88. 
1.  241,  P.  88.  1.  593,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  r. 
86.  1.  353  et  la  note  de  M.  Fliirer]  —  V.  C.  dr. 
annoté,  ait.  883,  n.  3,  102  etc.,  161.  —  Adde,  Hue, 
op.  et  loc.  cit.,  Le  Sellyer,  6p,  ciL,  t.  3.  n.  1795 
et  1800;  Baudry-Laeantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n .  3289.  —  Y.  mu  l'espèce,  C.  civ. 
annoté,  art.  1872,  n.  156  et  s. 

3.  Ce  principe,  d'ailleurs,  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  successions, comme  pourrait  le  faire  supposer  la 
place  où  il  a  été  inscrit  dans  la  série  des  articles  du 
Code,  mais  d'une  façon  générale,  entre  tous  commu- 
nistes, quelle  que  soit  l'origine  de  leurs  droits.  — 
Cass.,  8  févi.  1893  S.  et  fc  98,  1.  173,  D.  p.  93.  1. 
588]  —  V.  C.  ùiv.  annoté,  art.  883,  n.  4.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Thiry,  Covrs  de  dr.  civ.fr.,  t.  2, 
n.  250  ;  Vi,uié,  Omn.  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2, 
n.  379  ;  Guillouaîd,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1336  ;  Garson- 
net,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  2,  p.  692, 
§  367,  note  23  ;  de  Loynes,  sur  Tessier,  Soc.  d'ac- 
quêts, n.275,  note  1  ;Baiulry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op. cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  3296.  —  Y.  eu  ce  qui  con- 
cerne le  partage  de  communauté  entre  époux,  C.  civ. 
annoté,  art.  1476,  n.  18  et  s.,  et,  infrêi,  même  arti- 
cle... en  ce  qui  concerne  le  panage  de  société,  C.  cir. 
annoté,  art.  1872,  n.  149  et  s.,  et,  infrêi,  même  arti- 
cle. 
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4.  Ainsi,  l'effet  déclaratif  est  attaché  à  la  licita- 
tion  d'immeubles  indivis  entre  l'héritier  et  le  léga- 
taire de  l'auteur  commun.  —  Cass.,  16  avr.  1888 
[S.  88.  1 .  216,  P.  88.  1.  520,  D.  p.  88.  1.  249  et  la 
note]  —  Pau,  28  févr.  1887  [S.  87.  2.  125,  P.  87. 
1.  696] 

5.  L'effet  déclaratif  du  partage  s'applique  aux 
créanciers  des  communistes,  comme  aux  communis- 
tes eux-mêmes,  et  fait  disparaître  le  droit  de  préfé- 
rence, aussi  bien  que  le  droit  de  suite.  —  Bordeaux, 
25  nov.  1897  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  29  janv.  1900. 
1.  337,  D.  p.  98.  2.  375  et  la  note  de  M.  de  Loynes] 

—  V.  infrà,  n.  18. 

6.  Les  prélèvements  font  corps  avec  le  partage. 

—  En  conséquence,  les  biens,  qui  sont  attribués  à 
certains  copartageants,  comme  mode  d'exercice  en 
moins  du  rapport  dû  par  un  autre  copartageant, 
bénéficient  de  l'effet  déclaratif.  —  Bourges,  25  mars 
1895  [Gaz.  Pal.,  95. 1.  572]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3728. 

—  V.  en  matière  de  partage  de  communauté,  rela- 
tivement aux  biens  prélevés  par  chaque  époux  pour 
ses  reprises  :  C.  civ.  annoté,  art.  1471,  n.  28. 

7.  L'effet  déclaratif  n'est  attaché,  du  reste,  qu'aux 
actes  passés  entre  personnes  nanties  de  droits  de 
même  nature  sur  l'immeuble  indivis,  mais  non 
lorsque,  juridiquement,  il  n'y  a  pas  indivision,  comme 
par  exemple,  entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier 
(V.  suprà,  art.  815,  n.  19  et  s.;  art.  882,  n.  38).  S'il 
y  a  vente,  par  le  nu  propriétaire,  de  ses  droits  à  l'u- 
sufruitier (car  il  ne  saurait  s'agir  entre  eux  de  li- 
citation), l'usufruitier,  devenu  plein  propriétaire,  ne 
peut  méconnaître  les  hypothèques  consenties  sur 
l'immeuble  par  le  nu  propriétaire.  —  V.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  399  ; 
A.  Wahl,  note  sous  Cass.,  12  mai  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  194]  —  Comp.,  infrà,  n.  100. 

8.  Le  jugement  statuant,  à  la  suite  du  partage 
que  deux  copropriétaires  ont  fait  de  terrains  acquis 
par  eux  en  commun,  sur  une  difficulté  relative  aux 
limites  respectives  des  lots  attribués  à  chacun  d'eux, 
et  qui,  tout  en  constatant  des  usurpations  commises 
par  l'un  des  copartageants  sur  le  lot  de  l'autre,  lui 
attribue  néanmoins,  pour  éviter  la  démolition  de 
constructions,  la  propriété,  moyennant  indemnité,  du 
terrain  usurpé,  ne  saurait  être  assimilé  à  un  par- 
tage, dont  les  effets  remonteraient,  soit  au  jour  de 
l'indivision,  soit  au  jour  où  l'usurpation  avait  été 
commise  ;  un  pareil  jugement  a  un  effet,  non  décla- 
ratif, mais  attributif  de  propriété.  —  Montpellier, 
10  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  128,  D.  p.  97.  2.  269] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc. 
cit.;  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  460,  p.  216. 

9.  Par  suite,  le  créancier,  auquel  le  copartageant 
avait  hypothéqué,  antérieurement  au  jugement  qui 
lui  en  a  attribué  la  propriété,  le  terrain  par  lui  usurpé, 
n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  ce  jugement  pour 
soutenir  que  l'hypothèque,  nulle  dans  le  principe 
comme  portant  sur  le  terrain  d'autrui,  s'est  touvée 
rétroactivement  validée  par  l'effet  du -jugement.  — 
Même  arrêt. 

10.  C'est  une  question  toujours  controversée,  et 
qui  continue  à  diviser  la  doctrine  el  la  jurispru- 
dence, que  celle  de  savoir  si  la  fiction  de  l'effet  dé- 
claratif s'applique  aux  créances  héréditaires,  les- 
quelles, aux  termes  de  l'art.  1220,  C.  civ.,  se  divi- 
sent de  plein  droit  entre  les  héritiers,  dès  le  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Par  application 
de  cet  article,  il  a  été  jugé  que,  le  partage  de  ces 


créances  étant  opéré  de  plein  droit  par  la  loi  elle- 
même,  elles  doivent  être  considérées,  dès  lors,  comme 
se  trouvant  en  dehors  de  la  masse  à  partager.  — 
Telle  est,  du  moins,  la  doctrine  prévalant  aujour- 
d'hui devant  la  Cour  de  cassation,  qui  décide  que 
«  conformément  au  principe  écrit  dans  l'art.  1220, 

C.  civ.  »,  l'effet  déclaratif  du  partage  est  inappli- 
cable, notamment,  au  prix  de  licitation  de  l'immeuble 
héréditaire  adjugé  à  un  étranger.  —  Cass.,  14  déc. 
1887  (Motifs),  [S.  89.  1.  193,  P.  89.  1.481,  D.  p. 
88.  1.385]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  12  et  s.; 
art.  1220,  n.  18.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt  précité  : 
Hue,  op.  ait  ,  t.  5,  n.  277  et  450,  et  Tr.  de  la  ces*. 
des  créances,  t.  1er,  n.  283  ;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  254.. . 
et,  en  sens  contraire  :  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  382  ; 
Le  Sellyer,  op. cit.,  t.2,n.  1240  et  s.;  Legrand(/?ep. 
gén.  du  notar.,  1890,  art.  5413)  ;  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  —  V.  encore,  infrà, 
n.  46  et  s.,  et  art.  1220. 

11.  La  fiction  de  l'art.  883  ne  doit  pas  être 
étendue  au  règlement  des  rapports  pécuniaires  d'un 
cohéritier  avec  son  conjoint.  —  Trib.  de  l'empire 
(Allemagne),  30  mars  1886  [S.  88.  4.  3,  P.  88. 
2.  5]  —  Sic,  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  36  bis; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  283,  §  507,  note  7,  et  t.  6, 
p.  566,  §  625,  note  29  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  21,  n .  233  et  s.  ;  Le  fcellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1806. 

—  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  118  et  s.;  Merlin,  Rép., 
vis  Communauté,  §  2,  n.  4,  et  Propre,  §  17,  n.  1  ; 
Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  389;  Guillouard,  Tr.  du 
contr.  de  mar.,  t.  1er,  n.  360  ;  Demolombe,  t.  17, 
n.  317;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  3,  n.  3357. 

12.  Spécialement,  pour  savoir  dans  quelle  me- 
sure la  communauté  profite  d'une  succession,  en  par- 
tie mobilière  et  en  partie  immobilière, échue  à  l'un  des 
époux,  on  doit  considérer,  non  pas  le  résultat  du 
partage,  mais  la  quantité  respective  des  objets  mo- 
biliers ou  immobiliers  qui  composaient  la  succession. 

—  Même  jugement. 

13  Notons,  en  terminant,  que,  par  exception  au 
principe  général  posé  par  l'art.  883,  l'effet  déclara- 
tif est  inapplicable  en  matière  de  partage  de  navire 
indivis.  —  V.  L.  10  juill.  1885,  art.  17. 

§  2.  Conséquences  de  l'effet  déclaratif  du  partage. 

14.  Lorsque  les  propriétaires  par  indivis  d'im- 
meubles font  cesser  cette  indivision  par  un  partage 
ou  par  une  licitation  attribuant  à  l'un  d'eux  les  ob- 
jets qu'ils  possèdent  indivisément,  la  loi  fait  re- 
monter la  propriété  de  ce  copartageant  au  jour  où 
l'indivision  a  commencé,  et  efface  ainsi,  quant  à  ses 
effets  juridiques,  la  période  de  l'indivision,  en  telle 
sorte  que  les  droits  réels,  constitués  pendant  l'indivi- 
sion, par  les  autres  copropriétaires,  disparaissent.  — 
Cass.,  14  déc.  1887  [S.  89.  1.  193,  P.  89.  1.  481,  et 
la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88.  5.  385]  —  V.  suprà, 
n.  10. 

15.  Ainsi,  l'effet  déclaratif  du  partage  fait  tomber 
les  hypothèques  consenties,  pendant  l'indivision,  par 
les  cohéritiers  autres  que  celui  qui  devient  seul  pro- 
priétaire de  l'immeuble  inscrit.  —Cass.,  16  avr.  1888 
[S.  88.  1.  21 6,  P.  88.  1.  520,  D.  p.  88.  1.249  et  la 
note]  —  Rennes,  14  mars  1892  [S.  et  P.  93.  2.  60, 

D.  p.  93.  2.  397]  —  Alger,  28  déc.  1896  [D.  p.  98. 
2.  81]  --  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  32  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  439;  Daniel  de  Folle- 
ville,  [Rev.  gén.  du  dr.,  1877,  p.  401];  Thiry,  op. 
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cit.,  t.  2,  n.  250;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,»/?. 
cit.  (2°  rdit.),  t.  3,  n.  3322.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si  les  inscriptions  prises,  en  vertu  des  hypo- 
thèques ainsi  résolues,  sont  effacées  de  plein  droit, 
V.  in/rà,  art.  2157. 

16.  La  règle  s'applique,  sans  distinction,  à  toutes 
les  hypothèques,  et,  notamment,  à  l'hypothèque  judi- 
ciaire, inscrite  en  vertu  du  jugement  obtenu,  par  un 
créancier  de  l'un  des  héritiers,  sur  les  immeubles 
héréditaires  encore  dans  l'indivision.  —  Trib.  de  la 
Seine,  28  nov.  1893  \_Rèp.  gén.  du  notar.,  1894, 
art.  7687]  -Orléans,  30  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.339] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

—  V.  infrà,  n.  101. 

17.  La  règle  s'applique,  également,  à  l'hypothèque 
légale,  qui  tombe  rétroactivement,  aussi  bien  que 
toutes  les  autres  hypothèques.  —  Cass.,  9  mars  1886 
[S.  88.  1.  241,  P.  88.  1.  593,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  86.  1.  353]  ;  8  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  173, 
D.  p.  93.  1.  588]  —  Paris,  10  août  1882  [Rev.  du 
notar.,  art.  6543]  —  Alger,  26  mai  1888  [Gaz.  des 
Trib.,  du  18  sept.  1888]  —  Orléans,  23  nov.  1895 
[D.  p.  98.  2.  339]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  an- 
noté, art.  883,  n.  40  et  s.,  et,  infrà,  n.  91.  —  Adde, 
Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit...  et,  comme  application  en  matière  de 
société,  C.  civ.  annoté,  art.  1872,  n.  156  et  s.,  et, 
infrà,  même  article.  —  V.  encore,  sous  le  présent 
article,  infrà,  n.  91. 

18.  Les  hypothèques  annulées  par  suite  de  l'effet 
déclaratif  du  partage  s'évanouissent,  aussi  bien 
quant  au  droit  de  préférence,  que  quant  au  droit 
de  suite.  —  Cass.,  11  janv.  1881  [S.  83.  1.  208, 
P.  83.  1.  506,  D.  p.  81.  1.  254];  16  avr.  1888  [S. 
88.  1.  216,  P.  88.  1.  520,  D.  p.  88.  1.  249]  —  Li- 
moges, 26  juin  1885  [Rép.  gén.  du  notar.,  art.  2938] 

—  Pau,  28  févr.  1887  [S.  87.  2.  125,  P.  87.  1.  696] 

—  Bordeaux,  2  août  1887  [Rec.  de  Bordeaux,  88. 

1.  51]  ;  28  avr.  1891  [Idem,  91.  1.  388]  —  Nancy, 
7  juill.  1896  [Gasi.  Pal.,  du  8  mai  1897]  —  Alger, 
28  déc.  1896  [D.  p.  98.  2.  81]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  883,  n.  45  et  s.  —  Adde,  conf .,  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1807  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),t.  3,  n.  3324...,  en  sens  contraire  :  Trib. 
de  Mont-de-Marsan,  13  août  1886  [Gaz.  Pal,  86. 

2.  Sup2)L,  83]  —  Trib.  d'Alger,  2  févr.  1887  [Rép. 
gén.  du  notar.,  1887,  art.  3513];  et,  dans  ce  der- 
nier sens,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  440.  —  V.  encore 
suprà,  n.  5,  et  infrà,  art.  2125. 

19.  Dès  lors,  ces  hypothèques  ne  sauraient  faire 
obstacle  à  l'exécution  d'un  transport  que  le  copar- 
tageant non  adjudicataire,  qui  les  a  consenties 
pendant  l'indivision,  a  fait  après  la  licitation,  à 
l'un  ou  à  quelques-uns  de  ses  créanciers  chirogra- 
phaires,  de  la  part  lui  revenant  dans  le  prix  de  la- 
dite licitation.  —  Cass.,  16  avr.  1888,  précité.  — 
Pau,  28  févr.  1887,  précité. 

20.  Les  hypothèques  évanouies  par  application  de 
l'effet  déclaratif  de  l'art.  883,  C.  civ.,  revivent-elles 
lorsque  le  copartageant,  du  chef  de  qui  inscription 
avait  été  prise,  acquiert  ultérieurement  les  mêmes 
biens  sur  lesquels  il  avait  constitué  les  hypothèques 
devenues  sans  effet  ?  —  La  négative  est  générale- 
ment admise.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  37,  54 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3325. 

21.  Jugé,  cependant,  que,  si  l'adjudication  sur  li- 
citation d'un  immeuble,  au  profit  d'un  copartageant, 
fait  évanouir  toutes  les  hypothèques  inscrites  sur 
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l'immeuble  pendant  l'indivision  du  chef  des  autres 
colieitants,  les  inscriptions  ainsi  anéanties  repren- 
nent leur  rang  et  leur  efficacité,  et  sont  conservées 
sur  le  prix  de  licitation,  par  l'inscription  du  privi- 
lège de  copartageant  prise  en  temps  utile  par  les- 
dits  colieitants,  ou,  en  leur  nom,  à  la  diligence  de 
leurs  créanciers.  — Alger,  28  déc.  1896,  précité. 

22.  Sur  le  droit  de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  in- 
divis entre  plusieurs  copropriétaires,  de  demander  la 
radiation  des  inscriptions  hypothécaires  prises  sur 
ledit  immeuble  du  chef  de  l'un  des  copropriétaires, 
dans  le  lot  duquel  l'immeuble  n'est  pas  tombé  par 
l'effet  du  partage,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2160,  n.  7. 
—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  442;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  3328. 

23.  De  même  que  le  privilège  du  vendeur  d'im- 
meubles, qui  grève,  dès  avant  l'indivision,  les  im- 
meubles héréditaires,  n'est  point  anéanti  par  l'effet 
déclaratif  du  partage  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  883, 
n.  60  et  s.),  de  même  aussi  subsiste  le  privilège  du 
vendeur  de  meubles.  —  Trib.  de  la  Seine,  9  déc. 
1896  [Rép.  gén.  du  not.,  1897,  n.  9689]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3332. 

24.  En  principe,  le  cohéritier,  qui  s'est  rendu  ad- 
judicataire sur  licitation  d'un  immeuble  de  la  suc- 
cession, n'est  pas  soumis,  en  cas  d'inexécution  des 
conditions  de  la  licitation,  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  puisqu'il  est  censé  avoir  succédé  seul  à 
l'immeuble  licite.  —  Cass.,  2  janv.  1884  (Sol.  im- 
plic),  [S.  86.  1.  373,  P.  86.  1.  910,  D.  p.  84.  1 
315]  ;  13  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  308,  D.  p.  92. 
1.  203]  —Rennes,  11  janv.  1886  [Gaz.  Pal,  86. 
1.  238]  —  Trib.  d'Ussel,  15  févr.  1890  [Journ.  La 
Loi,  du  8  juin  1890]  —  Bordeaux,  8  avr.  1897 
[Rec.  de  Bordeaux,  97.  1.  303]  —  Grenoble, 
30  juill.  1897  [D.  p.  98.  2.  414]  -  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  883,  n.  75  et  s.,  120.  —  Adde,  Hureaux, 
op.  cit.,  t.  4,  n.  267  et  310  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  550  ; 
Guillouard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  735  ;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  procéd.,  v°  Vente  judic. 
oVimm.,  n.  1542;  Hue,  op.  cit  ,  t.  5,  n.  442  ;  Bauby, 
De  la  modifie,  de  l'ordre  à  la  suite  de  la  folle  en- 
chère, n.  4;  Baudry-Lacantinerie  et  Wâhl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  3354. 

25.  Toutefois,  les  colieitants  peuvent  stipuler  que 
celui  d'entre  eux,  qui  se  rendrait  adjudicataire  et 
qui  ne  payerait  pas  son  prix,  sera  soumis  à  la  folle 
enchère.  —  Cass.,  13  avr.  1891,  précité.  —  Bor- 
deaux, 8  avr.  1897,  précité.  —  Grenoble,  30  juill. 
1897,  précité. 

26.  Encore  faut-il,  tout  au  moins,  que  la  conven- 
tion soit  claire  et  précise  à  cet  égard,  et  qu'elle  ne 
laisse  aucune  place  au  doute.  —  Cass.,  2  janv.  1884, 
précité;  13  avr.  1891,  précité;  21  juin  1899  [S.  et 
P.  1900. 1.  407]  —  Grenoble,  30  juill.  1897,  précité. 

27.  Il  ne  suffirait  point,  par  exemple,  que  le  ca- 
hier des  charges,  stipulant  une  clause  de  style  usuelle 
dans  la  pratique,  se  borne  à  reproduire  le  texte  de 
l'art.  733,  C.  proc,  qui  autorise  la  folle  enchère  en 
cas  d'adjudication.  —  Bordeaux,  10  janv.  1890  [D. 
p.  91.  2.  20  et  192] 

28.  Ainsi  encore,  lorsque  l'une  des  clauses  du  ca- 
hier des  charges,  dressé  en  vue  de  l'adjudication, 
stipule  que  «  faute  par  les  adjudicataires  de  payer 
ou  d'exécuter  les  charges,  clauses  et  conditions  de 
l'adjudication,  les  colieitants  ou  leurs  créanciers 
pourront  faire  revendre  les  immeubles  par  folle  en- 
chère »,  cette  clause  peut    être  considérée  comme 
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étant  insuffisamment  précise  :  écrite  pour  les  adju- 
dicataires étrangère,  rien  n'indique  que,  dans  l'in- 
tention des  parties,  elle  vise  également  les  colici- 
tants. —  Grenoble,  30  juill.  1897,  précité. 

29.  Décidé,  au  contraire,  que  le  colicitant  adju- 
cataire,  peut  être  exposé  à  la  folle  enchère,  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  charges  soumettant, 
en  termes  généraux,  l'adjudicataire  à  la  folle  en- 
chère. —  Riom,  3  janv.  1890,  sous  Cass.,  13  avr. 
1891,  précité. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit,  comme  il  s'agit  ici  d'une 
question  d'interprétation,  c'est  au  juge  du  fait  qu'il 
appartient  de  la  trancher  souverainement.  —  Cass., 
13  avr.  1891,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

31.  Spécialement,  il  lui  appartient  de  déclarer... 
d'une  part,  qu'une  clause  d'un  cahier  des  charges 
dressé  en  vue  de  la  licitation  d'immeubles  indivis 
entre  cohéritiers,  clause  permettant  leur  revente  sur 
folle  enchère  faute  par  les  adjudicataires  de  payer 
le  prix,  est  «  conçue  en  termes  vagues  et  généraux, 
qui  ne  renferme  pas  l'expression  suffisamment  claire 
et  formelle  de  l'intention  des  parties  de  déroger  à 
la  règle  de  l'effet  déclaratif  de  la  licitation  »...  et, 
d'autre  part,  que  cette  clause  «  reproduction  presque 
littérale  de  l'art .  733,  C.  proc,  doit  s'expliquer  par 
l'admission  des  étrangers  »  ;  il  y  a  là  une  interpré- 
tation souveraine  de  ladite  clause,  dont  le  sens  est 
incertain.  —  Cass.,  21  juin  1899,  précité. 

32.  Sur  ce  point  que  le  copartageant,  qui  se  rend 
adjudicataire  de  l'un  des  immeubles  héréditaires,  ne 
pouvant  se  voir  opposer  les  inscriptions  hypothécai- 
res prises  du  chef  de  ses  copartageants,  ne  saurait 
s'autoriser  de  l'existence  de  ces  inscriptions  pour  sus- 
pendre le  payement  de  son  prix,  sous  prétexte 
qu'elles  constituent  pour  lui  un  péril  d'éviction, 
V.  infrà,  art.  1653. 

33.  Les  actes  de  partage,  et  autres  équipollents, 
ne  sont  pas  soumis  à  la  transcription,  lorsqu'ils  ten- 
dent simplement  à  opérer  la  division  des  biens  com- 
muns entre  les  divers  ayants  droit...  ou,  en  d'autres 
termes,  lorsqu'ils  rentrent  dans  les  prévisions  de  l'art. 
883.  —  Aix,  30  avr.  1885  (Motifs),  sous  Cass., 
16  févr.  1887  [S.  88.  1.  257,  P.  88.  1.  619,  et  la 
note  de  M.  Esmein,  D.  p.  87.  1.  259]  —  Orléans, 
23  nov.  1895  [D.  P.  98.  2.  339]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  883,  n.  94  et  s.  —  Addc,  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  439;  Naquet,  Tr.  théor.  et  prat.  des  dr.  d'enreg., 
t.  1er,  n.  431  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  383  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2*>  édit.),  t.  3, 
n.  3347.—  V.  infrà,  n.  90. 

34.  En  principe  donc,  l'adjudication  sur  licita- 
tion, au  profit  d'un  copartageant,  est  dispensée  de  la 
transcription.  —  Cass.,  10  nov.  1891  (Motifs),  [S. 
et  P.  92.  1.  103,  D.  p.  92.  1.  517]  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  883,  n.  95.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

35.  Mais,  si  la  transcription  n'est  pas  nécessaire 
pour  les  actes  de  partage  qui  se  bornent  à  opérer 
entre  les  copartageants  la  division  et  l'attribution 
des  biens  communs,  le  partage  étant  en  ce  cas  dé- 
claratif, il  en  est  autrement  lorsque  le  partage  peut 
être  considéré  comme  attributif  de  propriété,  spé- 
cialement, lorsqu'il  renferme  une  convention  ayant 
pour  but  de  créer,  sur  un  immeuble  compris  dans 
le  partage,  une  servitude  au  profit  d'un  autre  im- 
meuble ;  une  pareille  convention  n'est  pas  déclara- 
tive, mais  translative  de  propriété.  —  Orléans,  7  avr. 
1897  [S.  et  P.  99.  2.  279,  D.  p.  99.  2.  238]  —  Contra, 


Mourlon,  Tr.  de  la  transcript.,  t.  1er,  p.  417  ;  Dayras, 
Transcript.  des  partages  (Rev.  prat.,  1878,  p.  329 
et  s.);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  3,  n.  3348. 

36.  D'autre  part,  si  la  loi  du  23  mars  1855,  sur  la 
transcription,  a  prononcé  la  dispense  de  la  transcrip- 
tion pour  les  partages  et  les  licitations  au  profit  de  l'un 
ou  de  quelques-uns  des  copartageants,  ce  n'est  que 
comme  conséquence  de  l'effet  déclaratif,  attaché  par 
l'art.  883,  C.  civ.,  à  cette  catégorie  d'actes,  mais  non 
au  point  de  vue  de  la  purge,  pour  laquelle  la  trans- 
cription demeure  nécessaire.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  883,  n.  96  et  s.;  art.  2181,  n.  54,  et,  infrà, 
art.  2181.  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.,  (2°  édit.),  t.  3,  n.  3053  et  3054,  3347,  3373 
et  s.  —  V.  encore,  infrà,  n.  77. 

37.  En  ce  qui  concerne  les  actes,  qui,  au  point  de 
vue  fiscal,  donnent  ouverture  au  droit  de  transcrip- 
tion, V.  infrà,  n.  65  et  s. 

§  3.  Actes  auxquels  est  applicable  la  fiction 
de  l'art.  883. 

Partage.  —  38.  L'art.  883,  C.  civ.,  concernant 
l'effet  déclaratif  du  partage,  s'applique  toutes  les 
fois  que  les  propriétaires  par  indivis  d'imrnenMes 
font  cesser  cette  indivision  par  un  partage  ou  une 
licitation  attribuant  à  l'un  d'eux  les  objets  qu'ils 
possédaient  indivisément.  —  Cass.,  14  déc.  1887 
[S.  89.  1.  193,  P.  89.  1.  481,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  P.  88.  5.  585]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
833,  n.  108  et  s. 

39.  Mais,  en  principe,  le  partage  ne  produit  l'effet 
déclaratif  qu'au  tant  qu'il  fait  cesser  complètement  l'in- 
division entre  tous  les  ayants  droit.  —  Cass.,  19  mai 
1886  [S.  87.  1.  113,  P.  87. 1.  268,  D.  p.  87. 1. 13]  ; 
16  févr.  1887  [S.  88.  1.  257,  P.  88.  1.  619,  et  la  note 
de  M.  Esmein,  D.  p.  87.  1.  259]  ;  17  nov.  1890  [S.  et 
P.  94. 1.  399,  D.  p.  91. 1.  25]  ;  3  déc.  1890  {S.  91  1. 
417,  P.  91.  1.  1010.  D.  P.  91.  1.  319]  ;  4  niais  1891 
[S.  et  P.  94. 1.  411,  D.  P.  91.  1.  313]  ;  26  juin  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  481,  D.  r.  96.  1.  548]  —  Poitiers, 
10  juill.  1889  [S.  91.  2.  110,  P.  91.  1.  681,  D.  p.  90. 
2.  183]  —  Alger,  10  avr.  1894  [D.  p.  94.  2.  462]  — 
Grenoble,  17  avr.  1894,  sous  Cass.,  18  nov.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  65,  D.  P.  96. 1.  16]  —  Riom,  29  déc.  1898, 
sous  Cass.,  5  déc.  1900  [D.  p.  1901 .  1.  213]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  131  et  s.,  144  et  s.  — 
Adde,  conf.  aux  arrêts  précités  :  Aubry  et  Eau 
(4B  édit.),  t.  6,  p.  557,  §  625,  note  2,  p.  558,  note  4, 
et  p.  559,  notes  11  et  12  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  38  ;  Da- 
niel de  Folleville,  op.  cit.,  n.  18  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  446.  —  Contra,  Bordeaux,  24  déc.  1889  [S.  91. 
2.  110,  P.  91.  1.  681,  D.  p.  90.  2.  182]  —  Pau, 
15  déc.  1890  [D.  p.  91.  2.  120]  —  Besancon,  23 
drc.  1891  [S  et  P.  92.  2.  258,  D.  p.  92.  2.  289]  - 
Nancy,  7  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  123,  D.  r.  97.  2. 
283]  —  V.  dans  ce  dernier  sens,  les  autorités  citées 
au  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  110.  —  Adde,  Mourlon 
(Rev.  prat.  1869,  p.  211)  ;  Hureaux  (Rev .  prat., 
1871,  p.  340,  n.  99),  et  Tr.  des  success.,  t.  4,  n.  235 
et  s.  ;  Planiol  (Rev.  crit.,  1892,  p.  519)  ;  Binet  {Idem, 
1896,  p.  432)  ;  Vigie,  op.  cit.,  t.  2,  n.  376  ;  Rousseau 
et  Laisnev,  op.  cit.,  v°  Partage,  n.  123  ;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  10,  n.  418,  422  et  s.,  430;  G.  Demante, 
note  sous  Cass.,  19  mai  1886  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  ; 
A.  Wahl,  note  sous  Cass.,  3  déc.  1890  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  3313. 
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Limitation.  — ■  40.  La  licitation  étant  une  opéra- 
tion du  partage,  et  ayant,  en  outre,  pour  but  de  met- 
tre fin  à  L'indivision,  est,  comme  le  partage  lui- 
même,  et  dans  les  termes  de  l'art.  883,  C.  civ., 
déclarative,  et  non  attributive  de  la  propriété.  —  Il 
importe  peu,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  la  licitation 
ait  eu  lieu  amiablement,  ou  en  justice.  —  Grenoble, 
20  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  265,  D.  p.  93.  2.  127] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  117.  —  Adde, 
Dutruc,  op.  cit.,  n.  40  et  543  ;  Déniante,  t.  3,  n.  225, 
ôjs-III  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  442;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1789  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3301. 

41.  Peu  importe  aussi  que  l'acte  ait  été  qualifié 
de  rente  par  licitation,  et  que  certaines  expressions 
de  cet  acte  puissent  s'appliquer,  tout  aussi  bien  à  une 
vente,  qu'à  une  licitation  proprement  dite. —  Même 
arrêt. —  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

42.  Peu  importe,  également,  que  les  frais  d'actes 
aient  été  mis  entièrement  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

—  Même  arrêt. 

43.  Constitue,  d'ailleurs,  un  partage,  et  produit  l'ef- 
fet déclaratif,  la  licitation  faite,  aux  termes  mêmes 
du  contrat  «  parce  que  les  immeubles  ne  peuvent  se 
partager  commodément  »,  et  tranchée  au  profit  de 
l'un  des  copropriétaires. —  Même  arrêt.  —  Sic,  De- 
molombe,  t.  17,  n.  271  ;  Dutruc,  op.  cit.,  n.  40  ;Le 
Sellyer,  op.  et  foc.  e^.,Baudry-Lacantinerieet  Wahl, 
op.  et  loc.  cit. 

44.  Lorsque  la  licitation  (par  laquelle  des  immeu- 
bles dépendant  d'une  communauté  et  d'une  succes- 
sion, et  indivis  entre  une  mère  et  ses  enfants,  ont  été 
adjugés  indivisément  aux  enfants),  a  été  suivie  d'un 
partage,au  moyen  duquel  le  prix  des  immeubles  licites 
a  lie  distribué  entre  les  parties,  la  licitation,  en  ce 
cas.  n'en  est  pas  moins  assortie  de  l'effet  déclaratif  : 
en  effet,  la  mère  est,  par  suite  de  la  licitation,  défi- 
nitivement sortie  de  l'indivision,  et,  si  l'indivision  a 
momentanément  subsisté  entre  les  enfants,  cette 
indivision  résulte,  non  de  leur  vocation  héréditaire, 
mais  d'une  convention  nouvelle  qui  s'est  formée 
entre  eux  au  moment  de  l'adjudication.  —  Nancy, 
7  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  123,  D.  p.  97.  2.  283] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  141.  —  Sur  la 
nécessité,  pour  que  l'effet  déclaratif  se  produise, 
qu'il  y  ait  cessation  complète  de  l'indivision  entre 
tous  les  communistes,  V.  suprà,  n.  39. 

45.  En  conséquence,  les  hypothèques,  que  la  mère 
a  consenties  pendant  l'indivision,  sur  les  immeubles 
licites,  ne  sont  pas  opposables  aux  héritiers  adju- 
dicataires indivis  de  ces  immeubles.  —  Même  arrêt. 

46.  Mais,  du  moins  d'après  l'opinion  qui  semble 
définitivement  prévaloir,  l'effet  déclaratif  du  partage 
ne  s'applique  qu'autant  que  l'adjudication  sur  lici- 
tation a  lieu  au  profit  de  l'un  des  colicitants.  — 
Cass.,  14déc.  1887  [S.  89.  1.  193,  P.  89.  1.  481, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  88.  1 .  385]  ;  17févr. 
1892  [S.  et  P.  94.  1.  417,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  v.  92.  1.  191]  ;  19  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
41,  D.  p.97.  1.44];  7  juin  1899  [S.  etP.  99.1.457, 
et  la  note,  D.  p.  99.  ï.  376];  18  juin  1900  (Sol. 
implic),  [S.  et  P.  1900.  1.361]  —  Alger,  10  avr. 
1894  [D.  p.  94.  2.  462]  —  Caen,  30  oct.  1894 
[Journ.  Le  Droit,  du  16  nov.  1894]  —  Montpellier, 
7  mars  1895,  sous  Cass.,  19  oct.  1896,  précité.  — 
Riom,  31  janv.  1896  [Rec.  de  Riom,  1896,  p.  165] 

—  Nancy,  7  juill.  1896  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  2. 
123,  D.  p.  97. '2.  283]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883, 
n.  121  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  442  et 


445;  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n.  251  ;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1796;  Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2"  édit.),  t.  3,  n.*3290. 

47.  L'art.  883,  C.  civ.,  est  donc  sans  application, 
quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du  prix,  lors- 
qu'une adjudication  sur  licitation  a  été  prononcée 
an  profit  d'un  tiers  qui  n'avait  antérieurement  aucun 
droit  sur  les  immeubles  acquis.  —  Cass.,  14  déc. 
1887,  précité;  17  févr.  1892,  précité  ;  19  oct.  1896, 
précité;  7  juin  1899,  précité  ;  18  juin  1900  (Sol. 
implic),  précité.  —  Douai,  26  mars  1896  [D. 
p.  97.  2.  147]  —  V.  encore,  infrà,  n.  84. 

48.  Dans  ce  cas,  les  droits  constitués  pendant  l'in- 
division subsistent  sur  les  biens  licites  avec  tous  les 
effets  juridiques  que  leur  a  donnés  la  convention  des 
parties  ;  et  la  licitation  substitue,  à  la  propriété  in- 
divise des  immeubles  possédés  par  les  colicitants, 
la  propriété  de  prix  de  vente  régis  par  les  principes 
de  la  vente,  et  non  par  ceux  du  partage.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  136,  et, 
infrà,  même  article. 

49.  En  résumé,  l'art.  883,  C.  civ., est  inapplicable 
au  cas  où  les  cohéritiers  ne  partagent,  ni  ne  licitent 
entre  eux  les  immeubles  indivis,  mais  les  vendent  à 
des  tiers.  —  Douai,  26  mars  1896,  précité. 

50.  Il  n'importe  que  la  licitation,  ayant  été  or- 
donnée par  le  tribunal  préalablement  au  partage 
et  à  la  liquidation,  puisse  être  considérée  comme  un 
incident  destiné  à  préparer  et  à  faciliter  les  opéra- 
tions du  partage  et  de  la  liquidation  (Sol.  implic). 
—  Cass.,  17  févr.  1892,  précité. 

51.  La  même  solution  s'applique,  également,  au 
cas  où  l'adjudication  sur  licitation  a  été  tranchée 
conjointement  au  profit  de  deux  seulement  des  co- 
héritiers. Elle  n'a  pu  produire,  ici  encore,  que  les 
effets  d'une  vente  ordinaire.  —  Cass.,  17  nov.  1890 
[S.  et  P.  94.  1.  399,  D.  p.  91.  1.25] 

52.  Dans  ce  cas,  l'indivision  des  deux  coacqué- 
reurs a\ant  son  origine  dans  l'acquisition  faite  en 
commun,  la  vente  ultérieure  d'un  coacquéreur  à  l'au- 
tre, par  laquelle  il  a  été  mis  fin  à  cette  indivision, 
peut  être  attaquée  pour  fraude  par  les  créanciers  des 
parties,  dans  les  termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

53.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  aussi  que  le 
créancier  de  l'un  des  cohéritiers  ne  peut  exercer  son 
droit  hypothécaire  sur  le  prix  de  l'immeuble  licite  au 
profit  d'un  tiers,  que  dans  la  mesure  de  la  part  hé- 
réditaire de  son  débiteur,  et  non  sur  la  totalité  de 
la  somme  attribuée  sur  le  prix  à  ce  débiteur  par 
l'effet  du  partage.  —  Douai,  26  mars  1896,  pré- 
cité. 

54.  Par  suite  encore,  l'un  descopartageants  d'une 
succession  ne  peut  faire  valoir  le  privilège  du  co- 
partageant  sur  les  immeubles  ainsi  adjugés  à  des 
étrangers.  —Cass.,  19  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  41, 
D.  p.  97.  1.  44] 

55.  Pareillement,  les  droits  qui  ont  pris  naissance 
du  chef  des  colicitants,  ou  de  l'un  d'eux,  pendant 
l'indivision,  subsistent  sur  les  objets  licites,  avec 
tous  les  effets  que  leur  ont  donnés  la  loi  ou  la  con- 
vention des  parties.  — Cass.,  7  juin  1899  [S.  et  P. 
99.  1 .  457,  et  la  note,  D.  p.  99.  1.  376] 

56.  Spécialement,  si  un  immeuble,  dépendant  de  la 
communauté  ayant  existé  entre  deux  époux  décédés  et 
de.leurs  successions,  est  licite  entre  leurs  enfants,  au 
profitd'un  tiers  étranger  à  l'indivision,  l'adjudication 
n'a  pas  effacé  l'hypothèque  judiciaire  inscrite  contre 
l'un  desdits  enfants,  en  tant  qu'elle  grevait  ses  par 
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et  portion  dans  l'immeuble  licite  ;on  ne  saurait  refu- 
ser effet  à  cette  hypothèque,  sous  prétexte  que,  en 
dehors  des  sommes  dont  le  colicitant  débiteur  devait 
le  rapport,  il  ne  lui  avait  rien  été  attribué  dans  la 
liquidation.  — Même  arrêt. 

57.  De  même,  les  hypothèques,  qui  grèvent  l'im- 
meuble du  chef  de  l'un  des  cohéritiers,  ne  sont  pas 
effacées  par  l'attribution  du  prix  de  la  licitation  à 
un  autre  cohéritier.  —  Montpellier,  7  mars  1895, 
sous  Cass.,  19  oct.  1896,  précité. 

58.  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire, que,  si 
l'adjudication  d'un  immeuble  indivis  entre  plusieurs 
copropriétaires,  et  tranchée  au  profit  d'un  tiers,  con- 
serve vis-à-vis  de  celui-ci  le  caractère  de  vente,  il  en 
est  différemment  dans  les  rapports  des  cohéritiers 
entre  eux,  lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  anté- 
rieurement aH  partage  et  pour  arriver  à  faire  cesser 
l'indivision  ;  les  cohéritiers,  dans  le  lot  desquels  est 
tombé  le  prix  de  l'immeuble  licite,  sont  censés  avoir 
succédé  seuls  et  immédiatement  au  prix  de  l'im- 
meuble, et  le  tiers  acquéreur  est  réputé  ne  tenir  ses 
droits  que  d'eux  seuls.  —  Toulouse,  30  juill.  1888  [S. 
89.  2.  99,  P.  89.  1.  570,  D.  p.  89.  2.  25];  11  févr. 
1889  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  du  25  mai  1890]  — 
Dijon,  20  mars  1889  [S.  89.  2.  179,  P.  89.  1.  980, 
et  la  note]  —  Trib.  delà  Seine.  5  août  1889  [Journ. 
Le  Droit,  du  29  août  1889]  -Orléans,  25  juill.  1890 
[S.  91.  2.  167,  P.  91.  1.  905,  D.  p.  91.  2.  238]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  48. 

59.  En  conséquence,  les  hypothèques,  qui  auraient 
été  consenties  à  des  tiers  par  les  autres  cohéritiers, 
pendant  l'indivision,  sur  l'immeuble  licite,  se  trouvent 
résolues  ipso  facto  par  l'effet  du  partage,  et  l'inv- 
meuble  en  demeure  affranchi.  —  Dijon,  20  mars 
1889,  précité. 

60.  En  tout  cas,  si  l'art.  883,  C.  civ.,  est  sans  ap- 
plication, quelle  que  soit  l'attribution  ultérieure  du 
prix,  lorsque  l'adjudication  a  été  prononcée  au  pro- 
fit d'un  tiers  qui  n'avait  antérieurement  aucun  droit 
sur  les  immeubles  acquis,  et  si,  dans  ce  cas,  les 
droits  constitués  pendant  la  durée  de  l'indivision 
subsistent  sur  les  biens  licites  avec  tous  les  effets 
juridiques  que  leur  a  donnés  l'intention  des  parties, 
il  en  est  autrement  quand,  par  une  convention  anté- 
rieure à  la  licitation,  les  cohéritiers  ont  liquidé  tous 
leurs  droits  et  fixé  définitivement  leurs  parts  dans 
les  valeurs  successorales,  y  compris  le  prix  à  prove- 
nir d'un  immeuble  qui  doit  être  licite.  —  Cass.,  17 
févr.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  417,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  92.  1.  191]  ;  19 oct.  1896  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  98.  1.  41,  D.  p.  97.  1.  44]  ;  18  juin  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  361]  —  Sic,  Laurent,  op.  cit., 
t.  10,  n.  400;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1796; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2e  édit.), 
t.  3,  n"  3294. 

61.  Il  en  est  de  même  encore,  lorsque  la  licitation 
et  le  partage  du  prix  entre  les  communistes  ont  été 
concomitants,  et  que  les  deux  actes  constatant, 
l'un  la  licitation,  l'autre  le  partage,  sont  présentés 
en  même  temps  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  12 
mars  1900  [S.  et  P.  1900,  1.  369]  —  V.Baudry-La- 
cantinerie,  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3292, 
et,  sur  l'espèce,  infrà,  n.  68  et  69.  —  Contra,  Aix, 
4  mai  1887  [Bullet.  d'Aix,  1888,  p.  78] 

62.  La  convention  de  partage,  mettant  fin 
;i  l'indivision,  doit  produire  les  effets  déterminés 
par  l'art.  883,  du  jour  où  elle  est  intervenue,  et,  par 
suite,  c'est  à  cette  date  qu'est  fixé  le  sort  des  droits 
constitués,  pendant  l'indivision,  sur  les  immeubles 


successoraux.    —   Cass.,    18   juin   1900,   précité. 

63.  Dès  lors,  si  le  prix  est  attribué  à  un  seul 
des  copartageants,  les  inscriptions  prises  de  son 
chef  subsistent  seules. —  Cass.,  17  févr.  1892,  pré- 
cité ;  19  oct.  1896,  précité;  — Angers,  7  déc.  1897 
[Gaz.  Pal.,  98.  1.  17]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

64.  En  conséquence,  au  cas  d'un  ordre,  ouvert  sur 
la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  successoral  aux 
créanciers  hypothécaires  d'un  cohéritier,  la  distribu- 
tion ne  doit  porter  que  sur  la  somme  revenant  à  ce 
cohéritier  dans  le  prix  de  l'immeuble,  d'après  la  con- 
vention antérieure  de  partage.  —  Cass.,  18  juin  1900, 
précité.  —  V.  la  note  sous  l'arrêt  [S.  et  P,,  loc.  cit.~] 

65.  On  a  vu  (suprà,  n.  33  et  s.)  que  —  toutes 
réserves  faites  au  point  de  vue  de  la  purge,  —  l'acte 
portant  partage  ou  licitation  entre  communistes 
est  dispensé  de  la  formalité  de  la  transcription,  lors- 
qu'il est  assorti  de  l'effet  déclaratif.  C'est  particu- 
lièrement en  matière  fiscale,  au  sujet  de  la  percep- 
tion du  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  0/0,  établi 
par  la  loi  du  28  avril  1816,  art.  54,  que  la  question 
se  pose.  En  combinant  cette  disposition  avec  la  né- 
cessité d'une  cessation  complète  de  l'indivision  entre 
tous  les  copartageants  (V.  suprà,  n.  39),  on  arrive  à 
cette  conclusion  que  le  droit  de  transcription  n'est 
pas  dû  sur  la  licitation,  non  plus  que  sur  la  cession 
de  droits  successifs  (V.  infrà,  n.  99  et  s.),  laquelle 
fait  cesser  complètement  l'indivision.  —  Cass., 
3  déc.  1890  (Motifs),  [S.  91. 1.  417,  P.  91.  1 .  1010, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  91.  1.  219]  —  Trib. 
de  Villefranche-du-Rhône,  27  juin  1890  [Rép.  pé- 
riod.  de  l'enreg.,  n.  7461]  —  Sic,  Naquet,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  431  ;  Aubry  et  Rau  (5e édit.),  t.  2,  p.  447, 
§  209,  note  47  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3373;  A.  Wahl,  note  sous 
Cass.,  13avr.  1891  [S.  91.  1.  421,  P.  91.  1.  1018] 

66.  La  licitation  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession,  et  adjugé  à  plusieurs  des  cohéritiers,  ne 
constitue,  en  effet,  qu'une  opération  du  partage  lui- 
même  ;  ces  deux  actes  forment,  par  leur  réunion, 
une  convention  unique,  qui,  ayant  un  effet  pure- 
ment déclaratif,  n'est  pas  de  nature  à  être  tran- 
scrite. —  Cass.,  12  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  369, 
et  les  conclusions  de  M.  le  conseiller  Fabreguettes] 
—  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.  loc.  cit.] 

67.  Ainsi,  lorsque,  préalablement  à  la  licitation, 
les  cohéritiers  ont  liquidé  tous  leurs  droits  et  fixé 
leurs  parts  sur  les  valeurs  successorales,  y  compris 
le  prix  à  provenir  de  l'immeuble  à  liciter,  la  cir- 
constance que  les  héritiers  adjudicataires  ont  con- 
servé la  propriété  indivise  de  l'immeuble,  n'a  pas 
empêché  le  partage,  avec  lequel  la  licitation  s'est 
confondue,  de  produire  ses  conséquences  légales, 
puisque  l'indivision  nouvelle  existant  entre  eux  a 
sa  cause,  non  plus  dans  la  dévolution  héréditaire, 
mais  dans  l'accord  particulier  des  cohéritiers.  — 
Même  arrêt. 

68.  Ainsi  encore,  la  licitation  se  confond  avec 
le  partage,  lorsque  l'acte,  d'où  elle  résulte,  est  pré- 
senté à  l'enregistrement  simultanément  avec  l'acte 
de  partage,  qui  comprend,  dans  la  masse  partageable, 
le  prix  dudit  immeuble,  et  règle,  d'une  manière  dé- 
finitive, les  droits  de  tous  les  héritiers;  la  conven- 
tion unique  résultant  de  ces  deux  'actes,  n'étant  pas 
de  nature  à  être  transcrite,  ne  saurait,  par  suite, 
donner  ouverture  aux  droits  de  transcription.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  61. 
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69.  Spécialement,  le  droit  de  transcription  n'est 
pas  exigible,...  lorsque  à  la  suite  d'une  adjudication 
sur  licitation  prononcée  au  profit  de  trois  des  quatre 
copropriétaires  indivis,  intervient,  entre  tous  les  co- 
propriétaires, un  partage  définitif,  aux  termes  du- 
quel le  prix  de  l'immeuble  licite  a  été  compris  dans 
la  masse  et  attribué  par  tiers  à  chacun  des  trois 
adjudicataires  dont  la  part  a  été  ainsi  liquidée., 
que  le  quatrième  copropriétaire  a  été  rempli  de  ses 
droits  et  a  reçu  intégralement  sa  part,  à  l'aide  de 
valeurs  mobilières  restant  dans  la  succession,  de 
telle  sorte  que,  conformément  à  l'art.  883,  C.  civ., 
ce  copropriétaire  est  censé  n'avoir  jamais  eu  de 
droits  sur  l'immeuble  licite...  et  enfin,  que  le  pro- 
cès-verbal d'adjudication  et  l'acte  de  partage  sont 
présentés  simultanément  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. —  Même  arrêt. 

70.  Au  contraire,  le  droit  de  transcription  est 
dû,  si  l'acquisition  est  faite  par  un  cohéritier,  sans 
que  l'indivision  cesse...  ou  par  plusieurs  cohéritiers 
ensemble  et  conjointement.  —  Trib.  de  la  Seine, 
5  mai  1893  [Journ.  de  Venreg.,  1893,  art.  8086]; 
15  janv.  1897  [Idem.  1897,  art.  25187]  -  Sol. 
Régie,  8  nov.  1895  [Idem,  1897,  ait.  25106]—  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  135.  —  Adde,  Naquet, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  431  ;  A.  Wahl,  op.  et  Inc.  cit. 

71.  Ainsi,  la  licitation,  tranchée  au  profit  d'un  nu 
propriétaire  indivis,  est  passible  du  droit  de  trans- 
cription. —  Trib.  de  Toulouse,  7  nov.  1891  [Journ. 
de  Venreg.,  n.  24260.  —  Trib.  de  la  Seine,  18  déc. 
1891  [Idem,  n.  24229]  —  V.  suprà,  n.  7. 

72.  Est,  pareillement,  passible  du  droit  de  trans- 
cription la  licitation  tranchée  au  profit  d'un  cohéri- 
tier et  d'un  tiers  indivisément.  —  Cass.,  3  déc.  1890, 
précité.  —  Trib.  de  Saint-Flour,  26  oct.  1892 
[Journ.  de  Venreg.,  n.  23960]  —  Sic,  A.  Wahl,  op. 
et  loc.  cit. 

73.  En  matière  fiscale,  la  jurisprudence  exige, 
pour  la  dispense  du  droit  de  transcription,  qu'il  y  ait 
un  titre  commun  entre  l'acquéreur  et  ses  coproprié- 
taires. —  Cass.,  4  juin  1890  [S.  91.  1.  135,  P.  91. 
1.  305,  D.  p.  91.  1.  161]  ;  10  nov.  1891  TS.  et  P.  92. 
1.  103,  D.  p.  92.  1.  517]  —  V.  C.  civ'.  annoté,  art. 
883,  n.  99  et  s.  —  Adde,  conf .  Clerc,  Tr.  du  no- 
tar.,  t.  3,  n.  2468;  Dalmbert,  Tr.  de  la  purge  (2e 
édit.),  n.  113...  et,  en  sens  contraire,  Xaquet,  op. 
cit.,  n.  432;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3.U.3375. 

74.  Spécialement,  dans  le  cas  où  un  immeuble 
a  été  donné  à  deux  personnes,  par  moitiés  indivises, 
dans  des  actes  différents,  le  donataire,  qui  acquiert 
la  totalité  sur  licitation,  est  tenu  d'acquitter  le  droit 
de  transcription.  —  Cass.,  4  juin  1890,  précité. 

75.  De  même,  la  dispense  du  droit  de  transcription 
n'existe  pas  au  profit  du  tiers  étranger,  qui  est  en 
tré  dans  l'indivision  par  suite  de  cessions  que  quel- 
ques-uns des  copropriétaires  précédents  lui  avaient 
faites  de  leurs  partsindivises;  dans  ce  dernier  cas,  si 
l'adjudicataire  est  affranchi  des  hypothèques  qui 
auraient  pu  être  constituées  durant  l'indivision  par 
les  cohéritiers  autres  que  ses  cédants,  il  se  trouve, 
à  l'égard  de  celles  qui  précèdent,  soit  du  chef  de 
ces  derniers,  soit  de  l'auteur  commun,  dans  la  situa- 
tion d'un  tiers  acquéreur.  —  Cass.,  10  nov.  1891 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  arc.  883,  n.  99. 

76.  Par  suite,  le  tiers,  qui,  après  avoir  successi- 
vement acquis  les  parts  indivises  de  plusieurs  héritiers 
d'un  immeuble,  se  rend  adjudicataire  de  la  totalité 
de  l'immeuble,  est  tenu  de  faire  transcrire  la  sen- 


tence d'adjudication,  et  a  besoin,  en  outre,  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les  art.  2183  et 
s.,  C.  civ.,  pour  purger  les  hypothèques  inscrites, 
ou  dispensées  d'inscription,  qui  pourraient  grever 
l'immeuble,  soit  du  chef  de  ses  cédants,  soit  du  chef 
de  l'auteur  commun,  ou  des  propriétaires  antérieurs. 
—  Même  arrêt. 

77.  Le  droit  de  transcription  est  exigible  sur  l'acte 
par  lequel  l'héritier  bénéficiaire  se  rend  adjudica- 
taire d'un  immeuble  de  la  succession  ;  car  cet  héri- 
tier a  le  droit  de  purger  son  acquisition.  —  Cass., 
9  mars  1894  [S.  et  P.  95.  1.  149,  D.  p.  94.  1.  491] 

—  Trib.  de  la  Seine,  16  févr.  1892  [Journ.  de  l'en- 
reg.,l8V2,  n.  24139]  —Trib.  de  Versailles,  10  juill. 
1896  [Idem,  1896,  n.  24989]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  883,  n.  97  et  98.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3377;  Dalm- 
bert, op.  cit.  (2e  édit.),  n.  106  et  114;  iNaquet, 
op.  cit.,  t.  2,  n.  872.  —  Contra,  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  169  bis-X;  Vavasseur  (Rev.  prat.,  1870, 
p.  176).  —  V.  suprà,  n.  36. 

78.  lin  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement 
à  percevoir  sur  le  partage,  rappelons  que  l'art.  68, 
§  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL  en  con- 
sidération sans  doute  de  l'effet  déclaratif,  avait 
soumis  les  partages  à  un  simple  droit  fixe  de  3  fr., 
et  non  au  payement  d'un  droit  proportionnel,  comme 
les  actes  emportant  mutation  de  propriété...  que, 
plus  tard,  les  partages  ont  été  assujettis  à  un  droit 
dit  gradué,  suivant  l'inportance  de  la  masse  parta- 
geable (L.  28  février  1872,  art.  lcr-5°  et  art.  2)... 
et,  enfin  que,  depuis  la  loi  du  28  avril  1893,  le  par- 
tage donne  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  de 
0  fr.  15  0/0. 

79.  La  loi  fiscale  soumet  au  droit  de  mutation,  sur 
la  valeur  des  parts  acquises,  le  partage  avec  soulte, 
la  licitation  et  la  cession  de  droits  successifs.  — 
V.  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  5,  n.  6  et  7,  et 
§  7,  n.  4  et  5.  —  Mais  il  résulte  des  instructions  de 
la  Régie,  que  le  droit  de  mutation  doit  être  imputé 
de  la  manière  la  plus  favorable  aux  parties  :  c'est- 
à-dire  que  l'agent  de  perception,  au  lieu  de  consi- 
dérer que  toutes  les  valeurs  sont  attribuées  au  débi- 
teur de  la  soulte,  doit  supposer  que  la  soulte  forme, 
avant  tout,  le  prix  de  celle  des  valeurs  attribuées 
au  débiteur  dont  la  vente  donnerait  lieu,  suivant  le 
tarif  adopté  par  la  loi  fiscale,  au  droit  le  moins  élevé. 

—  Instruct.  Régie,  n.  342  [Dictionn.  de  Venreg.,  v° 
Partage-Licitation,  n.  151  bis] 

80.  Cette  solution  s'étend  à  la  licitation  et  à  la 
cession  de  droit  successifs,  sans  qu'il  y  ait  même  à 
exiger  que  ces  actes  produisent  l'effet  déclaratif.  — 
Trib.  de  la  Seine,  3  déc.  1880  [Journ.  de  Venregist., 
art.  21304]  —  Trib.  de  Lesparre,  30  déc.  1897  [Rev. 
de  Venreg.,  1898,  n.  1637]  —  Sic,  Berger  (Journ.  des 
not.,  1896,  n.  26027);  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3371. 

81.  En  vertu  de  l'effet  déclaratif  du  partage,  la 
somme  donnée  par  des  père  et  mère,  communs  en 
biens,  avec  imputabilité  sur  la  succession  du  premier 
mourant,  et  rapportée  pas  l'enfant  donataire  à  la  suc- 
cession de  sa  mère,  doit  être  déduite  des  valeurs  as- 
sujetties au  droit  de  succession,  lors  même  que, 
par  l'effet  du  partage  de  la  communauté  et  de  la 
succession,  cette  somme  a  été  attribuée  au  père  sur- 
vivant pour  le  remplir  de  ses  droits  dans  la  com- 
munauté.—Cass.,  28  oct.  1889  [S.  91.  1.  545,  P.  91. 
1.  1314,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  90.  1.  274] 

82.  Si  l'adjudication    sur  licitation,  par  laquelle 
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un  héritier  devient  acquéreur  des  parts  indivises  ap- 
partenant à  ses  cohéritiers  dans  un  immeuble,  est  su- 
jette au  droit  porportionnel  de  4  p.  0/0,  et  si  l'effet 
déclaratif  du  partage  ne  s'applique  pas,  dans  ce  cas, 
à  la  perception  du  droit  fiscal,  qui  est  régie  par  des 
régies  spéciales,  néanmoins,  lorsque  le  jugement 
d'ajudication  est  présenté  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement simultanément  avec  le  partage  qui  at- 
tribueà  l'héritier  adjudicataire,  pour  le  remplir  de  ses 
droits,  l'excédent  de  sa  part  dans  le  prix,  il  n'y  a 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  auquel  sont  sou- 
mis les  partages  entre  copropriétaires,  parce  que  la 
licitation  est  alors  considérée  comme  un  acte  d'exé- 
cution du  partage  et  se  confond  avec  lui  dans  une 
seule  et  même  opération.  —  Cass.,  7  mars  1893 
[S.  et  P.  94.  1 .  41,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D. 
p.  93.  1.  234]  —  Trib.  de  Dijon,  7  déc.  1885  [S. 
88.  2.  71,  P.  88.  1.  350]  —  Trib.  de  la  Seine,  25 
mars  1893  [Journ.  de  l'enreg.,  n.  24130]  —  V.  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
n.  3372.  -  V.  suprà,  n.  60. 

83.  Mais  la  condition  expresse  de  cette  perception 
est  que,  aux  termes  de  la  loi,  il  soit  justifié  du  par- 
tage, et  que,  par  conséquent,  il  soit  produit  un  acte 
définitif  et  obligatoire  pour  toutes  les  parties;  en 
effet,  si  l'acte  produit  n'a  pas  ce  caractère,  l'exemp- 
tion du  droit  proportionnel,  qui  n'est  attachée  qu'aux 
partages  réels,  ne  saurait  être  étendue  à  un  acte 
susceptible  de  modifications.  —  Cass.,  7  mars  1893, 
précité. 

84.  Spécialement,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  partage  définitif,  le  partage  intervenu  entre  le 
colicitant  adjudicataire  et  l'un  de  ses  cohéritiers, alors 
qu'il  existe  un  troisième  cohéritier,  resté  étranger 
au  partage.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  46  et  s. 

85.  L'effet  déclaratif  du  partage  étant  applicable 
en  matière  fiscale,  lorsque,  par  un  partage  de  suc- 
cession postérieur  a  la  déclaration  des  héritiers,  qui 
avaient  acquitté  l'impôt  sur  la  pleine  propriété  des 
valeurs  héréditaires,  abandonnent  à  l'un  d'eux 
l'usufruit,  et  à  l'autre  la  nue  propriété  de  biens  de 
la  succession,  ce  démembrement  de  la  propriété 
augmente  la  succession  de  toute  la  valeur  de  l'usu- 
fruit, et  cette  valeur,  qui  est  censée  avoir  été  re- 
cueillie dans  la  succession  au  moment  du  décès,  doit 
faire  l'objet  d'une  déclaration  nouvelle,  et  acquitter 
l'impôt  dans  les  six  mois  du  partage,  sous  peine 
d'un  demi-droit  en  sus.  —  Cass.,  19  juill.  1887  [S. 
88.  1.  387,  P.  88.  1.939,  D.  p.  88. 1.  521]  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2Ô  édit.), 
t.  3,  n.  3385. 

Actes  èqiàpollents.  —  86.  Tout  acte,  qui  a  pour  but 
et  pour  effet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohé- 
ritiers ou  communistes,  a  nécessairement  le  caractère 
de  partage,  quelle  que  soit  dénomination  qu'il  ait 
plu  aux  parties  de  lui  donner.  —  Grenoble,  20  janv. 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  265,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  93.  2.  127];  17  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
79,  D.  p.,  sous  Cass.,  18  nov.  1895  :  97.  1 .  65]  — 
Orléans,  2?,  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.  339]  —  Besan- 
çon, l«  déc.  1897  [D.  p.  98.  2.  454]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art  883,  n.  139  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  3  n.  3390. 
—  V.  aussi,  quant  à  L'action  en  rescision  qui  est 
admise,  le  cas  échéant,  contre  tout  aote  ayant  fait 
cesser  l'indivision,  encore  que  cet  acte  ait  été  qua- 
lifié de  vente,  échange  ou  transaction,  infrà,  art. 
888,0.1. 

87.  Ainsi,  revêt  le  caractère  de  partage  l'acte  qui, 


tout  en  empruntant  la  forme  d'une  transaction,  a 
eu  pour  but  et  pour  effet  de  liquider  et  de  partager 
une  communauté,  en  mettant  fin  à  l'indivision  entre 
le  mari  et  les  héritiers  de  sa  femme.  —  Besançon, 
1er  déc.  1897,  précité.  —  V.  infrà,  art.  889,  n.  2. 

88.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  présence  d'un 
tel  acte,  à  la  nouvelle  liquidation  et  au  nouveau 
partage  demandés  ...  alors  surtout  que  l'acte,  qua- 
lifié transaction,  a  été  exécuté,  pendant  plusieurs 
années,  par  toutes  les  parties.  —  Même  arrêt. 

89.  Il  en  est  encore  de  même,  d'un  acte  qualifié 
donation-partage,  et  aux  termes  duquel  un  père 
veuf,  «  en  vue  de  faciliter  le  partage  ou  la  licita- 
tion »  de  différents  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté ayant  existé  entre  lui  et  sa  défunte  épouse, 
immeubles  sur  lesquels  il  avait  droit  de  prendre  moi- 
tié, a  attribué  lesdits  biens  de  communauté  à  l'un 
de  ses  enfants  donataires,  à  charge  par  celui-ci  de 
se  conformer  à  certaines  réserves  et  conditions  sti- 
pulées au  profit  du  père,  dès  lors  que  ces  réserves 
enlèvent  à  la  disposition  tout  caractère  de  libéralité 
pure  et  simple  et  font  ressortir  le  résultat,  auquel 
tendait  l'acte,  de  mettre  fin  à  l'indivision,  tant  à 
l'égard  du  père,  qu'a  l'égard  de  chacun  de  ses  en- 
fants. —  Orléans,  23  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.  339]  — 
V.  infrà,  n.  100.  —  V.  aussi,  sur  l'inapplicabilité  de 
l'effet  déclaratif  aux  actes  ayant  un  caractère  pu- 
rement gratuit,  infrà,  n.  112  et  s. 

90.  En  conséquence,  cet  acte  n'est  pas  sujet  à 
transcription.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  33. 

91.  Et  les  immeubles  de  communauté  attribués  à 
l'un  dos  enfants  donataires  cessent  d'être  grevés 
de  l'hypothèque  légale  de  la  mère.  —  Même  arrêt, 
—  V.  suprà,  n.  17. 

92.  L'art.  883,  C.  civ;,  est,  en  effet,  d'ordre  pu- 
blic :  en  telle  sorte  que  les  parties  ne  sauraient,  par 
une  déclaration  expresse,  enlever  à  un  partage  l'ef- 
fet purement  déclaratif  que  la  loi  lui  attribue.  — ■ 
V.  Demolombe,  t.  17,  n.  282  ;  Aubry  et  Rau  (4e 
édit.),  t.  6,  p.  559  ;  Laurent,  op.  cit.,  t.  10,  n.  422 
et  429  ;  A.  Wahl,  note  sous  Grenoble,  20  janv.  1893 
[S.  et  P.  loc.  cit.]  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Naquet,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  467. 

93.  A  plus  forte  raison,  les  parties  ne  sauraient- 
elles,  non  plus,  arriver  au  même  résultat  et  enlever 
à  un  partage  son  caractère  déclaratif,  en  qualifiant  de 
vente  l'opération  qui,  en  réalité,  constitue  un  partage. 

—  Spécialement  l'acte,  qualifié  de  vente,  par  lequel 
l'un  des  deux  copropriétaires  cède  à  son  coproprié- 
taire ses  droits  dans  l'immeuble  indivis,  et  qui  met 
ainsi  fin  à  l'indivision,  est  un  partage,  au  sens  de 
l'art.  883,  et  doit  produire  les  effets  qui  y  sont 
attachés  par  la  loi.  —  Grenoble,  20  janv.  1893, 
précité  ;  17  avr.  1894,  précité.  —  Orléans,  23  nov. 
1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  883,  n.  166, 
et,  suprà,  n.  41,  86  et  s.  —  Adde.  Hue,  op.  cit.,  t.  5, 
n.  444;  Demolombe,  t.  17,  n.  282;  Laurent,  op. 
cit.,  t.  10,  n.  422  et  429;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  cependant,  C.  civ.  an*» 
noté,  art,  883,  n.  154  et  s.,  169  et  s.,  190  et  s. 

94. Même  solution  en  ce  qui  concerne  un  prétendu 
échange,  d'après  la  qualification  donnée  à  l'acte,  et 
qui  présente,  en  fait,  le  caractère  d'un  véritable 
partage.  —  Trib.  du  Havre,  9  janv.  1896  [liée. 
du  Havre,  96.  1.  22] 

95.  Il  y  a  surtout  lieu  de  le  décider  ainsi,  lorsque 
l'acte  porte  réserve  du  privilège  des  copartageants. 

—  Grenoble,  17  avr.  1894,  précité. 
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86.  Du  reste,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  l'acte  par  lequel  l'un  des  copropriétaires 
indivis,  réglani  avec  les  autres  copropriétaires  les 
droits  qui  lui  reviennent  dans  les  biens  communs, 
a  reçu,  pour  sa  part,  des  biens  diviset  une  somme 
d'argent;  les  juges  du  fond  décident  souveraine- 
ment, en  pareii  cas,  si  cet  acte  constitue  une  cession 
de  droits  indivis,  ou,  au  contraire,  un  partage  avec 
soulte  donnant  droit  au  privilège  du  copartageant. 
—  Cass.,  26  juin  L895  [S.  et  P.  96.  1.  481,  D.  p. 
96.  1.  458]  —  V.  G.  cic.  annoté,  art.  883,  n.  1G7, 
et,  infrà,  n.  99  et  s.,  114. 

97.  Décidé,  pareillement,  qu'il  appartient  aux  ju- 
du  fond  de  déclarer  (pie  constitue,  d'après  la 

commune  intention  des  parties,  une  cession  de 
droits  à  titre  onéreux  donnant  lieu  à  une  créance 
privilégiée,  et  non  un  partage,  l'acte  par  lequel  des 
cohéritiers  s'obligent  solidairement  envers  la  veuve 
du  défunt,  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits  d'Usu- 
fruit sur  la  succession  auxquels  elle  renonce,  à  lui 
servir  une  rente  viagère  en  représentation  de  cet 
usufruit...  alors,  d'ailleurs,  que  l'acte  ne  contient 
aucune  division  des  biens  héréditaires,  ni  aucune 
attribution  de  lots,  et  qu'il  ne  fait  pas  cesser  l'indi- 
vision entre  les  cohéritiers,  soit  quant  à  la  succes- 
sion elle-même,  soit  quant  à  un  ou  plusieurs  des 
biens  qui  en  dépendent.  —  Cass.,  5  juin  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  435,  D.  p.  99.  1.  439] 

98.  Egalement,  il  rentre  dans  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  juges  du  fond  de  déclarer  que  la 
cession,  par  un  cohéritier  à  son  cohéritier,  de  sa 
part  dans  les  immeubles  indivis  entre  eux,  moyen- 
nant un  prix  quittancé  en  apparence  dans  l'acte  de 
cession,  mais  n'ayant  pas  en  réalite  été  payé,  et 
ayant  été  compensé  avec  pareille  somme  précédem- 
ment due  par  le  cédant  au  cessionnaire,  a  eu  pour 
objet,  dans  la  commune  intention  des  parties  con- 
tractantes, non  un  partage,  mais  hien  une  vente  et 
une  dation  en  payement  d'immeubles  par  un  débi- 
teur à  son  créancier,  opération  à  laquelle  ne  s'ap- 
pliquent pas  les  art.  882,  883  et  884,  C.  civ.,  rela 
tifs  aux  partages.  —  Cass.,  6  avr.  1886  [S.  87.  1. 
149,  P.  87.  1.  360,  D.  r.  87.  1.  68]  —  V.  nuprà, 
art.  882,  n.  39. 

Cession  de  droits  successif?.  —  99.  La  cession  de 
droits  successifs,  lorsqu'elle  met  lin  complètement  à 
l'indivision,  produit  l'effet  déclaratif,  au  même  litre 
que  le  partage  ou  la  licitation.  L'hypothèse  la  plus 
simple  est  celle  où  il  n'existe  que  deux  copartageant»  : 
en  ce  cas,  le  cohéritier,  qui  cède  ses  droits  à  l'autre 
héritier,  est  réputé  alors  n'avoir  jamais  eu  la  pro- 
priété des  biens  de  la  succession.  —  Paris,  10  août 
1882  [Gaz.  Pal,  83.  2.  298]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  883,  n.  14f>.  —  Adde,  Baudrv-Laoantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2°  édit,),  t.  3,  n.  3318.  —  V.  encore, 
nuprà,  n.  46. 

100.  De  même,  l'effet  déclaratif  s'attache  à  l'acte 
intervenu  entre  une  veuve,  donataire  en  usufruit 
de  la  moitié  des  biens  de  la  succession  de  son  mari, 
et  son  fils,  seul  héritier  du  défunt,  acte  aux  termes 
duquel  le  fils  se  rend  cessionnaire  du  droit  d'usufruit 
de  sa  mère,  a  charge  par  lui  de  payer  une  certaine 
somme  à  un  créancier  de  cette  dernière.  —  Orléans, 
30  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.  339]  —  V.  eitprA,  n.  7. 

101.  En  conséquence,  l'hypothèque  judiciaire,  ins- 
crite par  le  créancier  de  la  mère  sur  les  liions  grevés 
de  l'usufruit  de  celle-ci,  s'évanouissant  par  suite  de 
l'effet  déclaratif  d'un  semblable  partage,  doit  être 
radiée.  —  Même  arrêt.  —  V.sùprà,  n.  16. 


102.  Vainement  les  créanciers  prétendraient-ils 
se  prévaloir  de  ce  que  le  fils,  cessionnaire  de  l'usu- 
fruit desa  mère,  étant  encore  mineurau  moment  oùla 
cession  équivalant  a  partage  a  été  faite,  le  partage 
est  irrégulier,  aucun  partage  n'ayant  pu  intervenir 
alors  sans  l'observation  des  formalités  légales.  La 
nullité  résultant  de  cette  inobservation  est  pure- 
ment relative,  et  il  n'appartient  qu'au  mineur  seul  de 
l'invoquer.  —  Même  arrêt. 

103.  Mais  la  fiction  de  l'art.  883  ne  s'applique 
aux  cessions  de  droits  successifs  ou  de  droits  dans 
un  immeuble  héréditaire,  que  si  cette  cession  a  mis 
fin  complètement  à  l'indivision.  —  Cass.,  3  déc. 
1890  [S.  91.  1.  417,  P.  91. 1.  1010,  et  la  notede  M.  A. 
Wahl,  D.  r.  91.  1.  219]  ;  4  mars  1891  [S.  et  P.  94. 
1.  411,  D.  P.  91.  1.  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
144  et  s.,  183  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

104.  L'acte  de  cession  entre  cohéritiers,  qui  ne  fait 
pas  cesser  complètement  l'indivision,  revêt,  en  ce 
cas,  le  caractère  d'une  vente.  —  Cass.,  4  mars  1891, 
précité.  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  883,  u.  175  et  s. 

108.  En  conséquence,  cette  cession  donne  lieu 
au  privilège  du  vendeur.  — Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  2103. 

108.  Là  fiction  de  l'art. 883  ne  s'applique  pas  davan- 
tage à  une  cession  de  droits  successifs  faite  au  pro- 
fit d'un  cohéritier,  et  qui  n'a  pas  fait  cesseï  l'indivision 
d'un  immeuble  successoral  demeuré  commun  entre 
le  cessionnaire  et  un  tiers  copropriétaire  dudit  im- 
meuble. —  Cass.,  3  déc.  1890,  précité. 

107 .  Par  suite,  le  droit  de  transcription  est  exigi- 
ble sur  cet  acto.  —  Même  arrêt.  —  V.  G.  cic  an- 
noté,  art.  177,  et,  suprà,  n.  65. 

108.  De  même  encore,  lorsqu'un  cohéritier  a  cédé 
ses  droits  successifs  à  tous  ses  cohéritiers,  cette 
cession  ne  produisant  pas  l'effet  déclaratif  attribué 
au  partage  par  la  loi,  le  créancier  hypothécaire  du 
cédant  (dans  l'espèce,  la  femme  agissant  en  vertu 
de  son  hypothèque  légale)  peut,  nonobstant  une 
telle  convention,  provoquer  le  partage  des  biens  res- 
tés indivis,  pour  exercer  son  hypothèque  légale  sur 
les  immeubles  qui  seraient  revenus  au  débiteur.  — ■ 
Cass.,  19  mai  1886  [S.  87.  1.  113,  P.  87.  1.  268,  D. 
p.  87.  1.  13]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  163. 
—  Adde,  en  sens  contraire,  la  note  de  M.  G.  De- 
mante,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.];  Rousseau  et 
Laisney,  op.  cit.,  v°  Partagé.  n.  123;  Baudrv-La- 
eantinèïic  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  3,  n.  3318; 

109.  Toutefois,  si  l'effet  déclaratif  attaché  au  par- 
tage ne  peut  résulter  que  d'une  opération  où  figurent 
tons  les  intéressés  et  qui  rompe  entre  eux  la  com- 
munauté par  un  partage  réel  ou  un  acte  équivalent, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  l'opération  assigne  sa 
part  à  chaque  copropriétaire  ;  il  suffit  que  l'un  d'eux 
soit  définitivement  rempli  de  ce  qui  lui  revient  par 
un  allotissement  particulier,  de  telle  sorte  que  l'indi- 
vision cesse  entre  lui  et  ses  coïntéressés.  —  Cass. 
21  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  350,  D.  p.  96.  1.  9  et 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Eau]  ;  26  juin 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  481  :  le  rapport  de  M.  le  con- 
seille* Fave  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  96.  1. 
548]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  883,  n.  141.  —  Adde, 
les  notes  de  M.  G.  Demante,  sous  Cass.,  19  mai 
1886  [S.  1887.  1.  113,  P.  1887.  1.  268]  ...  de  M. 
Esmein,  sous  CaSB.,  16  févr.  1887  [S.  88.  1.  257, 
P.  88.  1.  619|  ...  et  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
26  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  481]  —  Comp.,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3, 
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n.  3315.  —  V.  au  point  de  vue  de  la  garantie,  infrà, 
art.  884,  n.  6  et  7. 

110.  Dès  lors,  la  femme  de  l'héritier,  sorti  ainsi 
de  l'indivision,  ne  peut  pas  exercer  son  hypothèque 
légale  sur  les  immeubles  restés  indivis  entre  les 
autres  héritiers  qui  s'en  sont  rendus  adjudicataires 
sur  lici ration.  —  Cass.,  21  mai  1895,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  833,  n.  111. 

111.  De  même  encore,  le  copropriétaire  de  biens 
indivis,  qui  sort  de  l'indivision,  non  par  une  cession, 
mais  par  l'attribution  de  sa  part,  a  droit  au  privi- 
lège du  copartageant  pour  la  garantie  de  son  lot  et 
des  soultes  qui  lui  sont  dues  par  les  autres  communis- 
tes, alors  même  que  l'indivision  continuerait  à 
subsister  entre  ces  derniers.  —  Cass.,  26  juin  1895, 
précité. 

112.  Le  partage  étant  essentiellement  un  acte  à 
titre  onéreux,  l'effet  déclaratif,  que  la  loi  attribue 
en  partage,  est  inapplicable...  soit  aux  donations  de 


droits  successifs...  —  Nîmes,  3  juin  1890  [Pandect- 
franc.,  90.  2.  192]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883, 
n.188.  —  Adde,  Sureaux,  op.  cit.,  t.  4,  n.  268;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1794;  Naquet,  op.  cit.,  t.  1  ", 
n.  405  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e 
édit.),t.  3,  n.  3311. 

113  ...  Soit  à  tout  autre  acte  à  titre  gratuit,  par 
exemple,  à  une  renonciation  pure  et  simple  à  pren- 
dre part  au  partage... —  Nîmes,  13  mai  1885  \_Rec. 
d'Aix,  1886,  p.  149]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

114.  ...  Sauf  aux  juges  à  apprécier  si  l'acte  dont 
s'agit,  spécialement,  la  donation,  ne  constitue  pas 
en  réalité  un  véritable  partage  ;  cas  auquel  l'effet 
déclaratif  produirait  son  effet.  —  Nîmes,  3  juin  1890, 
précité.  —  Trib.  de  Pontoise,  23  févr.  1891  [Gaz. 
des  Trib.  du  19  avr.  1891]  —  V.  suprà,  n.  96  et  s. 

Actes  divers.  —  115.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883, 
n.  189  et  s. 


Art.  884.  Les  cohéritiers  demeurent  respectivement  garants,  les  uns  envers  les  autres 
des  troubles  et  évictions  seulement  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  au  partage. 

La  garantie  n'a  pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une  clause 
particulière  et  expresse  de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse,  si  c'est  par  sa  faute  que  le  cohéri- 
tier souffre  l'éviction. 


1.  La  disposition  du  texte,  en  vertu  de  laquelle  la 
garantie  n'a  lieu  que  pour  les  troubles  et  évictions 
survenus  postérieurement  au  partage,  est  générale 
et  s'applique,  notamment,  au  cas  d'une  créance  per- 
due par  suite  de  l'insolvabilité  où  est  tombé  le  débi- 
teur depuis  que  le  partage  est  consommé.  —  En  ce 
cas,  le  copartageant,  qui  a  été  loti  de  la  créance 
devenue  irrécouvrable,  n'a  pas  de  recours  en  garantie 
contre  ses  copartageants.  —  Trib.  de  Saint-Nazaire, 
31  déc.  1890  [Journ.  Le  Droit,  du  28  janv.  1891] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  884,  n.  21.  —  Adde,  De- 
molombe,t.  17,  n.  473  ;  Hue,  Comment,  thèor.  etprat. 
du  C.  civ . ,  t.  5,  n.  457  et  458,  et  Tr.  de  la  cession  de 
créance,  n.  525  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
Ir.  des  sucess.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3402. 

2.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  au  moment 
où  le  partage  est  intervenu,  la  créance,  devenue  plus 
tard  irrécouvrable,  ne  fût  point  encore  exigible.  — 
Même  jugement.  —  Sic,  les  mêmes  autorités  qu'au 
précédent  n°.  —  Contra,  Le  Sellyer,  Comment,  his- 
tor.  et  prat.  sur  le  tit.  des  success.  t.  3,  n.  1804. 

3.  Les  enfants,  qui  recueillent  la  succession  de 
leur  mère  en  concours  avec  un  légataire  de  la  quotité 
disponible,  et  qui,  après  le  partage,  succèdent  à  leur 
grand-père  maternel  par  représentation  de  leur 
mère,  et  rapportent  la  donation  d'une  somme  d'ar- 
gent faite  à  cette  dernière  en  avancement  d'hoirie, 
n'ont  pas  le  droit  de  recourir  en  garantie  (à  raison 
du  préjudice  que  leur  cause  ce  rapport),  contre  le 
légataire  avec  lequel  ils  ont  partagé  la  succession 
de  leur  mère.  —  Cass.,  18  mars  1889  fS.  90. 1.  265, 
P.  90.  1.  650,  D.  p.  90.  1.  198]  —  Comp.,  la  note  de 
M.  Lacoste,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.)  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3408. 

4.  Le  partage  d'ascendant  par  acte  entre-vifs  se 
confondant,  au  décès  de  l'ascendant  donateur,  avec 
ie  règlement  de  sa  successon  (V.  infrà,  art.  1075), 
le  copartageant,  qui  a  acquitté  une  dette  de  la  succes- 
sion non  spécifiée  par  l'acte  de  partage,  mais  à  la- 


quelle était  hypothéqué  un  immeuble  à  lui  attribué, 
a  un  recours  en  garantie  contre  les  autres  coparta- 
geants. —  Cass.,  25  mai  1892  [S.  et  P.  93.  1.  127, 
D.  p.  92.  1.  589] 

5.  Et  ce  recours  peut  être  exercé  même  contre 
un  héritier  qui,  à  raison  de  sa  minorité,  n'a  pu  ac- 
cepter la  succession  que  sous  bénéfice  d'inventaire, 
si  la  pari,  attribuée  à  cet  héritier  dans  le  partage  d'as- 
cendant, est  supérieure  à  la  somme  qui  lui  est  récla- 
mée. —  Même  arrêt.  —  Sur  l'obligation  de  garan- 
tie incombant  à  l'héritier  bénéficiaire,  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  884,  n.  7  et  8.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op. cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3425; 
Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  401. 

6.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  garantie,  dans  le  sens  de 
l'art.  884,  il  est  nécessaire  que  le  partage  produise 
l'effet  déclaratif.  —  C'est  du  moins  ce  qui  résulte 
implicitement  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
d'après  lequel  les  juges  du  fond,  appréciant  l'acte  par 
lequel  l'un  des  copropriétaires  indivis  a  réglé,  avec 
ses  deux  copropriétaires,  les  droits  qui  lui  reviennent 
dans  les  biens  communs  entre  eux,  et  a  reçu,  pour  sa 
part,  des  biens  indivis  et  la  promesse  d'une  somme 
d'argent,  peuvent  considérer  cet  acte  comme  un 
partage  avec  soulte,  et  non  comme  une  cession  de 
droits  indivis,  et  déclarer,  par  suite,  que,  malgré  l'in- 
division qui  continue  à  subsister  entre  les  deux  au- 
tres communistes,  celui  qui  a  reçu  sa  part  dans  la 
chose  commune  a  droit  au  privilège  du  copartageant 
pour  la  garantie  de  son  lot  et  de  la  soulte  qui  lui  est 
due.  —  Cass.,  26  juin  1895  [S.  et  P.  96.  1.  481  :  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Paye  et  la  note  de  M. 
A.  Wahl,  D.  p.  96.  1  548]  —  Contra,  la  note  (col. 
5.)  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.]  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.,  (2e  édit.), 
t.  3.  n.  3434.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  888, 
n.  30  et  s.  —  V.  enfin,  suprà,  art.  883,  n.  109,  et, 
infrà,  art.  2103. 

7.  A  cet  égard,  il  est  indifférent  que  l'un  de  ces 
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deux  communistes,  resté  seul  débiteur,  ait  ultérieu- 
rement cédé  sa  part  indivise  à  l'autre  communiste. 


—  Agen,  10  août  1892,  sous  Cass.,  26  juin  1895, 
précité. 


Art.  885-  Chacun  des  cohéritiers  est  personnellement  obligé,  en  proportion  de  sa 
part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohéritier  de  la  perte  que  lui  a  causée  l'éviction. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insolvable,  la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être  égale- 
ment répartie  entre  le  garanti  et  tous  les  cohéritiers  solvables. 


1.  L'indemnité  due  par  les  héritiers  à  leur  cohéri- 
tier évincé,  doit  être  réglée  en  deniers;  le  cohéritier 
évincé  n'est  pas  tenu  d'accepter  un  supplément  en 
immeubles.  —  Trib.de  la  Seine,  4  mars  1891  [Journ. 
Le  Droit,  du  19  mars  1891]  —  V.  C.  civ.  annctè, 
art.  885,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3417. 

2.  Quant  à  l'importance  de  l'indemnité,  elle  doit 
être  de  la  valeur  de  la  chose  au  moment  du  partage, 
et  non  de  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  l'é- 
viction. —  Bordeaux,  12  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 
2.  100,  D.  p.  94.  2.  51]  —  V.  sur  cette  question 
controversée,  C.  civ.  annoté,  art.  885,  n.  3  et  s.  — 
Adde,  conf.  à  l'arrêt  précité,  Baudry-Lacantinerie 


et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3418;  Le  Sel- 
lyer,  Comment,  histor.  etprat.  sur  le  tit.  des  success., 
t.  3,  n.  1849...  et,  en  ce  sens,  qu'il  va  lieu  de  se  pla- 
cer, pour  l'évaluation  du  dommage,  au  moment  de 
l'éviction  :  Démangeât  (Rev.  prat.  1857,  p.  272)  ; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5, 
n.  456;  Vigie,  Cours. élément. de  dr. civ., t.  2,n.  399. 

3.  Sur  le  privilège  du  copartageant,  qui  garantit 
le  recours  en  garantie,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2109, 
n.  24  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

4.  Sur  la  durée  du  délai  (30  ans)  accordé  au  co- 
héritier évincé,  pour  exercer  l'action  en  garantie,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  886,  n.  2...  et  quant  au  point  de 
départ  de  ce  délai,  op.  cit.,  art.  2257,  n.  27  et  s. 


Art.  886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exercée 
que  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  le  partage. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  raison  de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand  elle  n'est  sur- 
venue que  depuis  le  partage  consommé. 

Sur  ce  point  que  linsolvabilité  du  débiteur  sur-       lieu  à  garantie,  V.  suprà,  art.  884,  n.  1  et  2. 
venue  depuis  le  partage  consommé  ne  donne  pas 

SECTION  V 

DE    LA    RESCISION    EN    MATIÈRE    DE     PARTAGE. 

Art.  887.  Les  partages  peuvent  être  rescindés  pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision,  lorsqu'un  des  cohéritiers  établit,  à  son  préjudice, 
une  lésion  de  plus  du  quart.  La  simple  omission  d'un  objet  de  la  succession  ne  donne  pas 
ouverture  à  l'action  en  rescision,  mais  seulement  à  un  supplément  à  l'acte  de  partage. 


DIVISION. 

§  1er.  De  la  nullité  du  partage. 

§  2.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

§  3.  Des  partages  supplémentaires. 


§  1er.  De  la  mdlitè  du  partage. 

1.  Le  copartageant  victime  du  dol  ou  de  la  vio- 
lence est  recevable  à  demander  la  nullité  du  par- 
tage sans  avoir  à  justifier  d'une  lésion.  —  Montpel- 
lier, 23  mai  1898  [Gaz.  Pal.,  98.  1.  761]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  887,  n.  4.  —  Adde,  Le  Sellyer, 
Comment,  histor.  etprat.  sur  le  tit.  des  success.,  t.  3, 
n.  1869  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2e  édit.),  t.  3,  n.  3438. 


2.  C'est  aux  règles  du  droit  commun  qu'il  y  a  lieu 
de  se  référer  quant  aux  caractères  que  doit  pré- 
senter le  dol  ou  la  violence  susceptible  d'entraîner 
la  nullité  du  partage.  —  Jugé  que  la  simple  crainte 
d'un  procès,  cette  crainte  fut-elle  même  fondée,  ne 
constitue  pas  une  violence  pouvant  juttitier  l'annu- 
lation du  partage.  —  Besançon,  5  juill.  1893 
[Journ.  Le  Droit,  du  19  août  1893]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  887,  n.  2;  art.  1111,  n.  7.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  dol  se  caractérise  ici  comme  partout  ailleurs. 
—  Ainsi,  constituent  un  dol  les  manœuvres  fraudu- 
leuses tendant  à  diminuer  les  forces  de  la  succes- 
sion... spécialement,  le  fait  d'avoir  détourné  une 
valeur  qui  devait  être  comprise  dans  la  masse  à  par- 
tager. —  Cass.,  6  juin  1894  (Motifs),  [S.  et  P. 
97.  1.  124] 

4.  Mais  le  dol  ne  saurait  résulter...  ni  de  ce  que 
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les  héritiers  ont  cédé  leurs  droits  successifs,  à  l'époux 
survivant,  pour  une  somme  inférieure  à  la  valeur 
réelle  de  ces  Lions  (la  lésion,  du  reste,  n'atteignant 
pas  le  quart),  et  ce,  en  se  basant  sur  une  déclara- 
tion de  succession  inexactement  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  par  cet  époux  lui-même...  —  Dijon, 
14  févr.  1889  [Gaz.  Pal.,  89.  2.  156]  —  Besançon, 
24  févr.  1892,  sous  Cass.,  6  août  1894  [D.  P.  95.  1. 
389] 

5.  ...  Ni  du  défaut  d'inventaire,  alors  que  cet 
inventaire  n'était  pas  obligatoire.  —  Besançon, 
24  févr.  1892,  précité. 

6.  L'erreur  de  droit,  comme  l'erreur  de  fait, 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  de  la  chose  qui 
fait  l'objet  du  partage,  peut  en  entraîner  la  nullité. 
—  Toutefois,  le  partage  ne  saurait  être  annulé  pour 
cause  d'erreur,  si,  en  présence  d'une  question  de  droit 
controversée,  la  partie  demanderesse  en  rescision 
a  librement  adopté  l'un  des  systèmes  soutenus, 
et  entre  lesquels  les  jurisconsultes  sont  divisés.  — 
Bordeaux,  20  mai  1885  [Gag.  des  Trib.,  du  19  août 
1885]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  887,  n.  24  —  Adde, 
Thirv,  Cours  de  dr.  av.  fr.,  t.  2,  n.  259;  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  422;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 


t.  10,  n.464  et  471  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3498.  —  V.  encore,  sur 
l'erreur  de  droit,  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  67  et  s., 
et,  infrà,  même  article. 

§  2.  De  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

7.  On  ne  peut  pas  renoncer  d'avance  à  l'exercice 
de  l'action  en  rescision,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, en  s'engageant,  notamment,  à  garantir 
les  effets  du  partage.  —  Cass.,  2  juin  1897  [S.  et 
P.  97.  1.  448,  D.  r.  97.  1.  384]—  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  887,  n.  35.  —  Adde,  Le  Sellyer,  op.  tit.,  t.  3, 
n.  1903;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  3,  n.  3567. 

§  3.  Des  partages  supplémentaires. 

8.  Lorsque  le  prix,  non  encore  soldé,  d'une  expro- 
priation pour  utilité  publique  a  été  omis  dans  la 
composition  de  la  masse  à  partager,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  rescision  ;  cette  omission  donne  lieu  simplement 
à  un  supplément  de  partage.  —  Dijon,  18  déc.  1893 
[D.  P.  94.  2.  389] 


Art.  888.  L'action  en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange  et  de 
transaction,  ou  de  toute  autre  manière. 

Mais  après  le  partage,  ou  l'acte  qui  en  tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus  admis- 
sible contre  la  transaction  faite  sur  les  difficultés  réelles  que  présentait  ]e  premier  acte, 
même  quand  il  n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  en  nullité,  5  et  6, 

Aotion  en  rescision,  1  et  s. 

Caractères  juridiques,  1  • 

Chose  jugée,  3. 

Cohéritiers,  1. 

Communistes  en  général,  1. 

Conclusions  formelles,  3. 

Contestation  judiciairement  ré- 
solue, 3. 

Créancier  d'uncopartageant,  4. 

Demande  nouvelle,  4. 

Difficultés  imaginaires,  10  et 
11. 

Kcliange,  1. 

Egalité    des  partages,    1  et  s. 

Exercice  des  droits  et  actions 
du  débiteur,  4. 

Faits  nouveaux,  4. 

Indivision  entre  tous  les  cohé- 
ritiers (cessation  de  1'),  1. 

Indivision  entre    certains    co- 


héritiers (cessation  de  1'),  7. 
Intérêt  né    et   actuel  (défaut 

d'),  4. 
Interprétation  extensive,  1  et 

et  ■:,  7. 
Jugement  de  débouté,  4. 
Jugement  d'homologation,    3. 
Juridiction  gracieuse,  3. 
Non-recevabilité,  3  et  s. 
Non-recevabilité  en  l'étal ,  -1 . 
Partage  (caractère  légal  du),  5. 
Partage  amiable,  2. 
Partage  judiciaire,  2. 
Partage  partiel,  8. 
Partages  successifs,  9 . 
Qualification  donnée  à  l'acte,  1. 
Recevabilité,  1  et  2,  4,  7  et  8, 

10  et  11. 
Testament,  5  et  6,  10  et  11. 
Transaction,  1,  5  et  6. 
Vente,  1. 


DIVISION. 

§  1er.  Généralités  sur  Us  divers  actes  sujets  à  resci- 
sion . 
§  2.  Notions  spéciales  sur  la  transaction. 


§  1er.  Généralités  sur  les  divers  actes  sujets 
à  rescision. 

1 .  Le  principe  supérieur  de  l'égalité  des  partages 
veut  que  l'action  en  rescision,  pour  lésion  de  plus 


du  quart,  soit  admissible  contre  tout  acte  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision,  que  ce  soit  entre 
cohéritiers  ou  entre  communistes,  et  alors  même  que 
l'acte  serait,  non  seulement  qualifié  de  vente,  d'é- 
change, de  transaction,  ou  de  toute  autre  manière, 
mais  encore  bien  qu'il  présenterait  le  caractère 
juridique  de  ces  contrats,  dès  lors  qu'il  a  pour  effet 
de  mettre  tin  à  l'indivision  entre  les  cohéritiers  ou 
les  communistes.  —  Besançon,  1er  déc.  1897  [D.  p. 
98.  2.  454]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  888,  n.  24.  — 
Adde.  Aubry  et  Rau  (4e  édit,),  t.  6,  p.  581,  §  626, 
texte  et  note  20  ;  Demolombe,  t.  17,  n.  439  et  440 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  2,  n.  260;  Vigie, 
Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  417  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2°  édit.),  t.  3, 
n.  3472;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.surle 
Ht.  des  success.,  t.  3,  n.  1906  et  1907.  —  V.  encore, 
buprà,  art.  883,  n.  86  et  s.,  et,  infrà,  art.  889,  n.  2. 

2.  Le  partage  fait  en  justice  est  soumis,  tout 
comme  le  partage  amiable,  à  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart.  —  Cass.,  6  juin  1894 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  1 .  124]  ;  3  mai  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  488,  D.  p.  97.  1.  384]  —  Trib.  de  la 
Seine,  2  juill.  1892  [Journ.  Le  Droit,  du  3  nov. 
1892]  —  Douai,  8  mai  1896  [D.  p.  97.  2.  189]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art. 888,  n.  3.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  466  ;  Vi- 
gie op.  cit..  t.  2,  n.  418;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  3,  n.  343  et  3459;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1875  et  1903;  Rousseau 
et  Lainney,  Dictionn.  depi-ocèd.,  v°  Partage,  n.  153. 

3.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  le  partage  avait 
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acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  à  raison  de  con- 
testations élevées  par  les  parties  et  sur  lesquelles  il 
aurait  été  statué  an  justice. — Cass.,  3mai  lo97,pré- 
cité.  —  V.C.civ.  annoté,  art.  887,  n.  25,  et  art.  888,  a. 
5.  —  Adde,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1878  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie etWfthl,  op.  et  Joe.  cit.;  Vigie,  op. 
et  loc.  cit.  —  Sur  ce  pointquo,  si,  en  général,  les  ju- 
gements d'homologation  de  partage  doivent  être 
considérés  comme  des  actes  de  juridiction  gracieuse, 
dénourvus  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  n'en 
est  plus  de  même  quand  le  jugement  d'homologation 
a  statué  sur  dos  contestations  ayant  fait  l'objet  de 
(•(inclusions  formelles  de  la  part  des  copartageants, 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  224  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  "Wahl,  op.  cit.,  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  2527  et  3585. 

4.  Jugé,  d'ailleurs,  que,  lorsque  le  créancier  d'un 
copartageant,  s'étant  porté  demandeur  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'un  partage  consommé  où  était 
intéressé  son  débiteur,  a  été  débouté  de  sa  demande 
par  une  décision  qui,  sans  statuer  au  fond,  déclare 
le  créancier  non  recevable  «  en  l'état  »,  pour  défaut 
d'intérêt  né  et  actuel,  celui-ci  n'en  reste  pas  moins 
recevable  à  agir  ultérieurement  par  voie  de  demande 
nouvelle,  si  des  faits  nouveaux  ont  donné  naissance 
à  l'intérêt  dont  il  n'avait  pas  justifié  jusqu'alors. 
—  Dijon,  18  déc.  1893  [D.  p.  94.  2.  389] 

5.  Jugé  qu'on  ne  peut  critiquer  l'arrêt,  qui  refuse 
de  reconnaître  le  caractère  légal  d'un  partage  et 
d'appliquer  la  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart 
à  la  convention  par  laquelle  les  parties  ont 
transigé  sur  la  nullité  d'un  testament  invoqué  par 
l'une  d'elles,  alors  que,  l'économie  de  ce  prétendu 
testament  n'étant  point  révélée  par  la  procédure,  il 
est  impossible  de  savoir  si,  en  le  supposant  valable, 
il  aurait  eu  pour  résultat  d'évincer  complètement 
l'autre  partie  de  l'hérédité»..  —  Cass..  11  janv. 
1892  [S.  et  P.  94.  1.  321]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  888,  n.  29  et  s. 

G.  ...  Ou  de  créer  entre  les  parties  l'état  d'indivi- 
sion qui  seul  peut  donner  lieu  à  un  partage.  —  Par 
suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  à  l'application  des 
art.  887  et  888,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

7.  Mais  l'action  en  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart  est  applicable  à  l'acte  faisant  cesser 
l'indivision,  même  entre  quelques-uns  des  cohéritiers 
seulement,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction.  — 
C.rss.,2  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1.  448,  D.  p,  97.  1. 


384]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  888,  n .  30  et  s. —  A  dde, 
Thiry,  t.   2,  n.  260  ;  Hue,  t.  5,  op.  cit.  n.  450. 

8.  Un  partage  partiel  est  susceptible  d'être  res- 
cindé pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  tout 
aussi  bien  qu'un  partage  comprenant  toute  la  succes- 
sion.— Cass.,  P1'  août  1881  [D.  p.  82. 1. 169]  -  V.  a 
civ.  annoté,  art.  888,  n.  6.  — Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  5,  n.  465;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1880  et 
1904  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2° 
édit.),  t.  3,  n.  3462. 

9.  Si  des  biens,  dépendant  d'une  même  succession, 
ont  fait  l'objet  de  plusieurs  partages  entre  les  héri- 
tiers, la  lésion  dénoncée  comme  produite  par  l'un 
de  ces  actes,  doit  être  appréciée  par  rapport  à  l'en- 
semble des  opérations  divisoires,  combinées  les  unes 
avec  les  autres.  —  Cass.,  1er  août  1881,  précité;  18 
avr.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  321,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  99.  1.  521  et  la  note  de  M.  A. 
Colin]  —  Trib.  deBéziers,  26  nov.  1897  (Gaz.  Pal., 
98.  l.,Suppl.  4]  —  Montpellier,  23  mai  1898  [Idem, 
98.  1.  761]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  888,  n.  3463. 
—  Adde,  conf.,  IIuc,  op.  et  Inc.  cit.;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  3,  n.  1880...  et,  en  sens  contraire,  Thiry,  op. 
cit.,  t.  2,  n.  260.  —  V.  au  surplus,  et  plus  spéciale- 
ment, infrà,  art.  890,  n.   1  et  s. 

§  2.  Notions  spéciales  sur  la  transaction. 

10.  La  transaction,  à  la  suite  de  laquelle  l'action 
en  rescision  n'est  plus  admissible,  doit,  aux  ternies 
mêmes  du  2°  alin.de  l'art.  888,  porter  sur  des  difficul- 
tés réelles.  —  Il  s'ensuit  que,  s'il  apparaît  que  les 
difficultés,  sur  lesquelles  la  transaction  est  intervenue, 
étaient  imaginaires,  ou  que  ces  difficultés  ont  été 
créées  intentionnellement  par  les  copartageants,  en 
vue  de  la  transaction  ultérieure  qui  devait  y  mettre 
fin,  le  tout  afin  de  rendre  impossible,  contrairement 
au  vœu  de  la  loi,  l'exercice  de  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion,  l'exception  formulée  par  l'art. 
888,  in  fine,  devient  inapplicable.  — Trib.  de  Lyon, 
26  mars  1887  [Monit.  judic.  de  Lyon,  du  21  déc. 
1887]  —  V.  C.  civ. annoté, art.  888,  n.  52.  —  Adde. 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit.  (2'  édit.), 
t.  3,  n.  3477. 

11.  En  pareil  cas,  la  transaction,  de  même  que  le 
partage  auquel  elle  se  lié,  est  rescindable  dès  lors 
qu'il  est  justifié  d'une  lésion  de  plus  du  quart.  — 
Même  jugement. 


Art.  889.  L'action  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'un  des  cohéritiers,  h  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  cohéritiers,  ou  par  l'un 
d'eux. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  7. 

Action  en  rescision,  1  et  s. 

Administration  de  lasucession, 
7. 

Admissibilité,  2,  6  et  s.  —  V. 
aussi,  Xon-atlmis*ibilité. 

Aléa,  3. 

AUa  (absence  d'),  6,  9  et  10. 

Appréciation  souveraine,  4, 11 . 

Cédant,  7. 

Cession  de  droits  indivis,  1. 

Cession  de  droits  successifs,  3 
et  s. 

Gestionnaires  demandeurs,  11. 

Clauses  obscures  et  contradic- 
toires, 5. 


Cohéritiers,  2. 

Communistes,  2. 

Dissimulation,  11. 

Evénements  incertains,  2. 

Forces  héréditaires  (connais- 
sance des).  6  et  s.,  10. 

Forces  héréditaires  (connais- 
sance possible  des),  19. 

Forces  héréditaires  (ignorance 
i,  8,  10  et  s. 

Fraude,  6,  9,  11. 

Fraude  (absence  de),  1,  3  et  4, 
fi,  11. 

Héritiers  de  la  femme.  1. 

Indivision  (cessation  del'),  5. 

Intention  des  parties.  5 . 


Interprétation  extonslve,  1 . 
Liquidation,  8. 
Mari  survivant,  1. 
Négligence  grave,  9. 
Non-admissibilité,  1  et  8. 
Non-applicabilité,  2. 
Pacte  aléatoire,  2. 
Payement  des  dettes,  7. 
Possession  prolongée,  7. 
Qualification  donnée  nl'acte,2. 
Régime  dotal,  1. 


Réticences,  11. 

Revenus  (perception  des),  7. 

Risques  et  périls  du  cession- 
naire,  1,  3  et  4,  11. 

Société  d'acquêts,  1. 

Termes  sacramentels  non  exi- 
gés, 3. 

Usufruit,  8. 

Vente  aléatoire,  6. 

Vente  rescindable,  2,  G. 

Vente  non  rescindable,  1  et  s. 


1.  L'art.  889  s'applique  extensivement  à  tous 
actes  passés  entre  communistes  et  présentant  un 
caractère  aléatoire.  —  Ainsi,  les  dispositions  de  cet 
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article  protègent,  contre  l'action  en  rescision  pour 
lésion,  la  cession  faite  au  mari  survivant,  par  les 
héritiers  de  la  femme,  de  leurs  droits  dans  la  so- 
ciété d'acquêts  stipulée  avec  le  régime  dotal,  à  la 
double  condition  que  cette  cession  ait  été  faite  sans 
fraude  et  aux  risques  et  périls  du  cessionnaire .  — 
Cass.,  6  mars  1883  [S.  86.  1. 14,  P.  86.  1  20,  D.  p. 
84.  1.  37]  -Besançon,  1er  déo.  1897  [D.  p.  98.  2. 
454]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  YVahl,  Tr.  des 
success.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3482. 

2.  Si  l'acte,  qui  a  mis  fin  à  l'indivision  entre  les 
héritiers  ou  communistes,  peut  être  rescindé  pour 
cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  quelle  que  soit  la 
dénomination  qu'il  ait  plu  aux  parties  de  donner  à  cet 
acte  (V.  suprà,  art.  888, n  l,etaussi,  art.  883,  n.  86 
et  s.),  ce  principe,  si  absolu  qu'il  soit,  cesse  d'être 
applicable,  lorsque  les  intéressés  ont  réglé  leurs 
droits  au  moyen  d'un  pacte,  dont  le  caractère  aléa- 
toire est  manifeste,  en  ce  sens  que  les  chances  réci- 
proques de  gain  ou  de  perte,  qui  peuvent  en  résulter 
pour  les  contractants,  restent  subordonnées  à  des 
événements  incertains.  —  Besançon,  1er  déc.  1897, 
procité.  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  889,  n.  17  et  s. 
—  Adde,  Hue.  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  5,  n.  467  ;  Thiry,  Cours  de  dr.  civ.  fr.,  t.  2, 
n.  261  ;  Le  Sellyer,  Comment,  histor.  et  prat.  sur  le 
fit.  des  success.,  t.  3,n.  1981  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3485  et  s. 

3.  L'art.  889,  C.  civ.,  n'exige  pas,  en  effet, 
l'emploi  de  termes  sacramentels  pour  constater 
qu'une  cession  de  droits  successifs  a  été  faite  aux 
risques  et  périls  du  cessionnaire,  et.  le  soustraire 
ainsi  à  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart;  il  suffit  que  la  cession  ait  été  faite  sans  fraude, 
et  que  l'intention  des  contractants  de  courir  les 
chances  et  de  risquer  Valea  résulte  manifestement 
de  l'acte  même.  —  Chambéry,  27  févr.  1888  \_Rec. 
de  Chambéry,  1890,  p.  27]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  889,  n.  6  et  s. 

4.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
reconnaître  s'il  y  a  eu  réellement  cession,  et  si  cette 
cession  présente  le  double  caractère  exigé  par  l'art. 
889  :  cession  faite  sans  fraude...  cession  aux  risques 
et  ]  érils  du  cessionnaire.  —  Cass.,  6  mars  1883,  pré- 
cité ;  25  juill.  1888  [S.  90.  1.  64,  P.  90.  1 .  139,  D.  p. 
89.  1.  418];  6  août  1894  [D.  p  95.1.389]  —V.  C. 
civ.  annoté,  art.  889,  n.  18.  — 'Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3487. 

5.  Ainsi,  en  présence  des  clauses  obscures  et 
contradictoires  d'un  contrat,  il  appartient  aux  juges 
du  fond,  en  se  référant  à  la  commune  intention  des 
parties,  de  décider  que  les  contractants  ont  voulu 
mettre  fin  à  l'indivision  existant  entre  eux,  par  une 
vente  aléatoire  de  droits  successif  s  faite  à  l'un  d'eux, 
et  non  par  un  partage...  et  que,  par  suite,  cette  vente 
n'est  ras  rescindable. —  Cass., 25  juill.  1888,  précité. 

6.  En  disposant  que  la  cession  doit  avoir  été  faite 
sn n*  fraude,  l'art.  889  entend  ,que  les  contractants 
ne  doivent  pas  avoir  été  plus  instruits  les  uns  que 
les  autres  des  forces  actives  et  passives  de  la  suc- 

<n.  Si  l'une  des  parties  les  connaissait,  il  y  au- 
rait fraude  au  sens  de  notre  article.  —  On  doit  donc 
décider  que  l'action  en  rescision  pour  lésion  de  plus 
du  quart  est  admissible  contre  une  vente  de  droits 
successifs,  alors  même  que  cette  vente  a  été  faite 


aux  risques  et  périls  de  l'acheteur,  s'il  est  démontré 
que  ce  dernier  a  connu  les  forces  actives  et  passi- 
ves de  la  succession  et  qu'il  n'a  couru,  ni  cru  cou- 
rir, aucun  risque.  —  Cass.,  16  mars  1897  [S.  et  P. 
97.  1.  278,  D.  p.  97.  1.  366]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  889,  n.  10  et  s.  —  Adde,  Thiry,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
261  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  468  ;  Baudry-Lacantine- 
rie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3490;  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  t.  3,  n.  1915. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  l'acheteur 
était,  depuis  plusieurs  années,  en  possession  de  la  suc- 
cession qu'il  administrait,  et  dont  il  percevait  les  re- 
venus et  payait  les  dettes,  tandis  que  le  cédant  était 
toujours  resté  étranger  à  cette  administration .  — 
Même  arrêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  889.,  n.  11. 

8.  D'ailleurs, l'existence  d'un  usufruit  sur  l'un  des 
immeubles  de  la  succession  n'empêche  pas  la  resci- 
sion, pour  lésion  de  plus  du  quart,  de  la  vente  des 
droits  successifs,  si,  dès  avant  cette  vente,  l'acqué- 
reur s'était  entendu  avec  l'usufruitier  pour  le  rachat 
de  l'usufruit,  et  si,  d'autre  part,  la  liquidation  de  la 
succession  cédée  n'avait  nullement  renseigné  le  cé- 
dant sur  la  valeur  de  cet  immeuble.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  l'irrecevabilité  de  l'action  en  rescision  résul- 
tant, en  principe,  du  caractère  aléatoire  d'un  droit 
d'usufruit,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  889,  n.  23. 

9.  Jugé  que,  pour  qu'une  cession  de  droits  succes- 
sifs soit  rescindable  à  raison  de  son  caractère  fraudu- 
leux, en  tant  que  l'un  des  contractants  ne  s'exposait 
à  aucun  aléa,  il  suffit  que  celui-ci  ait  pu  connaître 
les  forces  de  la  succession.  —  Trib.  d'Avallon,  21 
déc.  1892  [Gaz.  Pal..  93. 1. 68]  -  Contra,  en  ce  sens 
que  la  négligence,  si  grave  qu'elle  soit,  ne  saurait 
être  assimilée  à  la  fraude  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

10.  De  même  que  l'application  de  l'art.  889  ne 
peut  être  invoquée  par  celle  des  parties  qui  a  eu 
connaissance  des  forces  exactes  de  la  succession, 
par  cela  seul  que  cette  partie  ne  s'exposait,  en  trai- 
tant, à  aucun  aléa,  de  même,  et  pour  un  motif 
identique,  il  en  est  encore  ainsi  au  cas  où  tontes  les 
parties  connaissaient  les  droits  et  charges  grevant 
la  succession.  —  Lyon,  29  oct.  1895,  sous  Cass., 
16  mars  1897,  précité. —  V.  C.  civ  annoté,  art.  889, 
n.  16.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  ;  Thiry,  op.  cit., 
t.  2,n.  260;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et 
loc.  cit. 

11.  La  question  de  savoir  si  la  cession  est  entachée 
de  fraude,  par  suite  de  la  connaissance  que  l'une  des 
parties  aurait  eue  des  forces  de  la  succession,  rentre, 
d'ailleurs,  dans  les  pouvoirs  souverains  d'appréciation 
des  juges  du  fond,  et  lorsque,  après  avoir  examiné 
en  fait  la  prétendue  dissimulation,  imputée  à  un 
cédant  de  droits  successifs,  de  la  véritable  valeur 
de  la  succession,  les  juges  déclarent  qu'il  n'est  pas 
établi  que  les  cessionnaires,  demandeurs  en  resci- 
sion, aient  ignoré  la  consistance  des  forces  hérédi- 
taires, tant  actives  que  passives,  ni  que  le  cédant 
ait  usé  envers  eux  de  réticence  ou  de  dissimulation, 
c'est  à  bon  droit  que  les  juges  repoussent  l'action  en 
rescision  dont  ils  sont  saisis,  l'art.  889,  C.  civ.,  n'ad- 
mettant pas  cette  action  contre  une  vente  de  droits 
successifs  faite  sans  fraude  à  l'un  des  héritiers,  à  ses 
risques  et  périls,  par  ses  cohéritiers.  —  Cass.,  6  août 
1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  4. 


Art.  890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on  estime  les  objets   suivant    leur  valeur  à 
l'époque  du  partage. 
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1.  L'action  en  partage  comportant,  aux  termes 
des  art.  828  à  830,  C.  civ.,  le  règlement  des  comptes 
que  les  copartageants  peuvent  se  devoir  et  la  for- 
mation de  la  masse  générale,  au  moyen  des  rapports 
et  prélèvements  qui  précèdent  la  composition  et  le 
tirage  des  lots,  ces  opérations,  si  elles  sont  distinctes, 
n'en  tendent  pas  moins  à  un  but  unique  et  s'en- 
chaînent par  un  lien  étroit.  —  Cass.,  18  avr.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  321,  D.  p.  99.  1.  521]  —  Comp.,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 
et  celle  de  M.  A.  Colin  [D.  p.  loc.  cit.'] 

2.  Par  suite,  pour  apprécier  si  un  héritier, 
qui  a  fait  un  prélèvement  afin  de  se  remplir  du 
legs  d'une  quote-part  dont  il  a  été  avantagé,  a 
éprouvé  dans  le  partage  une  lésion  rescisoire  de 
plus  d'un  quart,  il  faut  mesurer  cette  lésion,  non 
pas  seulement  sur  l'importance  des  biens  dont  le 
demandeur  en  rescision  a  été  alloti  en  vertu  de 
sa  vocation  légale,  mais  bien  sur  le  total  de  ce 
qu'il  avait  à  recevoir  pour  être  rempli,  tant  de  son 
préciput,  que  de  sa  part  virile  dans  le  surplus  de 
l'actif  de  la  succession.   —  Même  arrêt.   —  V.  C. 


civ.  annoté,  art.  890,  n.  2  et  3  ;  art.  147G,  n     11. 

3.  La  lésion  doit,  en  général,  être  calculée  par 
rapport  aux  biens  et  valeurs  ayant  été  d'ores  et  déjà 
l'objet  de  lotissements  et  d'attributions,  et  non  sur 
la  masse  héréditaire,  y  compris  les  biens  non  encore 
partagés.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  888,  n.  7.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  5,  n.  465  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit. ),  t.  3, 
n.  3464. 

4.  Mais,  dans  le  cas  où  le  demandeur,  qui  se 
prétend  lésé  par  un  acte  de  partage,  a  reconnu  que, 
si  l'on  réunissait  son  legs  préciputaire  de  la  quotité 
disponible  au  montant  de  sa  part  réservataire,  la 
lésion  de  plus  du  quart  dont  il  se  plaignait  n'existe- 
rait pas,  les  juges  concluent  à  bon  droit  de  cet  aveu 
que  les  opérations  restant  à  régler  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'aboutir  à  la  lésion  exigée  par  la  loi  pour 
entraîner  la  rescision.  —  Même  arrêt. 

5.  Et  cette  déclaration  d'aveu  donne  une  base 
légale  à  la  décision  portant  qu'il  11*3-  a  pas  lieu  à 
rescision.  —  Même  arrêt. 


Art.  891.  Le  défendeur  à  la  demande  en  rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  empê- 
cher un  nouveau  fartage,  en  offrant  et  en  fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  héréditaire,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature. 


1.  Il  est  au  pouvoir  du  défendeur  d'empêcher  un 
nouveau  partage,  en  se  conformant  aux  dispositions 
de  l'art.  891,  C.  civ.,  même  après  que  le  jugement, 
qui  a  annulé  le  premier  partage,  a  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Limoges,  31  mai  1893  [Rec. 
de  Riom,  1894,  p.  174]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  891,  n.  6.  —  Adde,  conf.,  Le  Selbyer,  Comment, 
histor.  et  prat.  sur  le  lit.  des  success.,  t.  3,  n.  1939  ; 
Guillouard,  Tr.  de  la.  vente,  t.  2,  n.  725;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  success.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  3555...  et,  en  sens  contraire,  Hue,  Comment. 


théor.  et  prat.    du  C.  civ.,   t.  5,  n.    471  ;  Thiry, 
Cours  de  dr.civ.fr.,  t.  2,  n.  265. 

2.  Si  l'un  des  défendeurs  à  l'action  en  rescision 
est  un  mineur  non  émancipé,  son  tuteur  pourra 
payer  le  supplément  en  argent  ou  en  meubles  cor- 
porels, alors  surtout  qu'il  y  a  été  autorisé  par  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  délibération  que, 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  de  soumettre 
à  l'homologation  du  tribunal.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Baudry-Lacantincrie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


Art.  892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son  lot  en  tout  ou  partie,  n'est  plus  recevable 
à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol  ou  violence,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite  est  posté- 
rieure à  la  découverte  du  dol,  ou  à  la  cessation  de  la  violence. 
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Livre  111.  —  Art.  892. 


§  1er.  De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
du  partage. 

1.  Sur  la  nullité  de  la  renonciation  anticipée  à 
l'exercice  de  l'action  en  rescision,  V.  sup>rà,  art.  887, 
n.   7. 

2.  Sur  la  recevabilité  de  l'action  en  rescision, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  judiciaire, 
qu'au  cas  de  partage  amiable,  V.  suprà,  art.  888,  n. 
2  et  s. 

3.  L'action  en  nullité  doit  être  dirigée  contre 
tous  les  copartageants.  —  Cass.,  25  oct.  1887  [S. 
89.  1.  449,  P.  89. 1.  1137,  et  la  note  de  M.  LabLé, 
D.  p.  88.  1.  135]  —Orléans,  8  avr.  1891  [Fr.ju- 
dic,  91.  2.377] — V.  notamment,  dans  le  cas  d'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  C. 
civ.  annoté,  art.  892,  n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  dr.  civ.fr.,  t.  5,  n.  469;  Thiry, 
Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  266  ;  Le  Sellyer,  Com- 
ment, histor.  et  prat.  sur  le  Ht.  des  success.,  t.  2,  n. 
1886  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2e  édit.),  t.  3,  n.  3520. 

4.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  cas  d'une  action  en 
nullité  introduite  par  un  héritier  dont  l'existence 
était  inconnue  lors  du  partage,  et  qui  n'avait  pu, 
dès  lors,  être  appelé  à  y  concourir. —  Mêmes  arrêts. 

5.  C'est  devant  le  tribunal  du  lieu  d'ouverture  de  la 
succession  que  doivent  être  portées  les  demandes  en 
nullité  ou  en  rescision  de  l'acte  de  partage...  et,  en 
particulier,  la  demande  en  nullité  d'une  cession  de 
droits  successifs.  —  Bordeaux,  8  juin  1887  [Rec.  de 
Bordeaux,  87.  1.  394]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  822, 
n.  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op. 
cit.,  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3522. 

6.  En  matière  de  liquidation  et  de  partage,  les 
parties  étant  respectivement  demanderesses  et  dé- 
fenderesses quant  à  l'établissement  de  l'actif  et  du 
passif  et  à  la  fixation  de  leurs  droits,  les  demandes, 
formées  pour  la  première  fois  en  appel,  et  qui  se 
rattachent  aux  bases  mêmes  de  la  liquidation,  ont 
le  caractère  d'une  défense,  et,  dès  lors,  ne  sont  pas 
irrecevables  comme  demandes  nouvelles.  —  Cass., 
Ie'  févr.  1881  [S.  83.  1.  415,  P.  83.  1.  1048,  D.  p. 
82.  1.  21]  ;  28  avr.  1884  [S.  86.  1.  294,  P.  86.  1. 
714,  D.  p.  84. 1.  329]  ;  4  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  1. 
167,  D.  p.  97.  1.  52]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  888, 
n.  26.  —  V.  cependant,  art.  892,  n.  5  et  s. 

7.  Ainsi,  une  partie  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  aux  juges  d'appel,  de  déclarer  que  le 
travail  du  notaire  liquidateur  de  la  succession, 
dont  l'homologation  est  poursuivie  par  son  adver- 
saire, contient  à  son  préjudice  une  lésion  de  plus 
du  quart  ;  une  pareille  prétention,  tendant  à  faire 
modifier  les  résultats  de  la  liquidation,  constitue 
une  défense  à  la  demande  de  l'adversaire.  —  Cass. , 
4  nov.  1896,  précité. 

8.  Mais  l'action  en  nullité  d'un  partage  pour 
cause  de  dol  ou  d'erreur  substantielle  et  l'action  en 
rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart,  dérivant  cha- 
cune de  textes  et  de  causes  différentes  et  n'aboutis- 
sant pas  au  même  résultat,  ne  sauraient  être  assi- 
milées ou  substituées  l'une  à  l'autre.  —  Besançon, 
24  févr.  1892,  sous  Cass.,  G  août  1894  [D.  p.  95. 
1.  389] 

9.  Ces  deux  actions  doivent  donc  être  l'objet,  cha- 
cune, d'une  demande  spéciale.  —  En  conséquence, 

[ue  la  demande  initiable  tendait  uniquement  à 
l'annulation  du  partage  résultant  d'une  cession  de 
droits  successifs  pour  cause  de  dol  ou  d'erreur  sub- 


stantielle, sans  qu'aucune  conclusion  ait  été  prise  aux 
fins  de  rescision  pour  lésion,  c'est  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  se  sont  prononcés  sur  la  lésion,  statuant 
ainsi  sur  une  chose  non  demandée.  —  Même  arrêt. 

10.  En  appel,  la  partie,  qui  s'était  pourvue  devant 
les  premiers  juges  par  voie  d'action  en  nullité 
pour  dol  ou  erreur  substantielle,  ne  peut  pas  davan- 
tage substituer  à  sa  demande  originaire  une  demande 
en  nullité  pour  lésion.  —  Même  arrêt. 

11.  La  confirmation  d'un  acte  sujet  à  nullité  ou 
à  rescision  devant  résulter,  à  la  fois,  de  la  connais- 
sance du  vice  entachant  l'acte  et  de  l'intention  de 
le  réparer,  un  partage  ne  saurait  être  considéré 
comme  ayant  été  l'objet  d'une  ratification,  de  na- 
ture à  rendre  irrecevable  l'action  en  rescision  pour 
dol,  fondée  sur  la  soustraction  d'une  créance  de  l'ac- 
tif à  partager,  dès  lors  que  le  copartageanl ,  aussitôt 
qu'il  a  cru  avoir  la  preuve  du  dol  pratiqué  contre  lui, 
a  protesté  contre  l'état  liquidatif  dans  lequel  cette 
créance  n'avait  pas  été  comprise...  a  cherché  à  em- 
pêcher l'homologation  de  cet  état...  et  a  affirmé  avec 
énergie  et  persistance  la  volonté  d'en  poursuivre  la 
rescision.  —  Cass.,  6  juin  1894  [S.  et  P.  97.  1.  124] 
—  V.  infrà,  art.  1338. 

§  2.  Des  effets  de  la  nullité  ou  de  la  rescision. 

12.  Lorsqu'un  partage  est  annulé  (spécialement, 
un  partage  entre  mineurs  et  majeurs,  pour  inobser- 
vation des  formalités  prescrites  en  pareil  cas), 
toutes  les  conventions  et  dispositions  du  partage 
sont,  par-là  même,  anéanties  à  l'égard  de  tous  les 
copartageants  indistinctement,  même  dans  les  rap- 
ports des  copartageants  majeurs  entre  eux,  et  cela, 
par  une  conséquence  nécessaire  du  principe  de  l'in- 
divisibilité de  l'action  en  partage.  —  Cass.,  5  déc. 

1887  [S.  88.  1.  425,  P.  88.  1.  1049,  et  la  note 
de  M.  Meynial,  D.  p.  88.  1.  133]  —  V.  sur  la 
question,  C.  civ.  annoté,  art.  892,  n.-48  et  s.,  et 
suprà,  art.  466,  n.  5  et  s.  ;  art.  840,  n.  6  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess. (2e  édit.),  t.  3,  n.  3436. 

13.  Conformément  au  droit  commun ,  dans  le  cas  de 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart,  le  cohéritier,  obligé  de  rapporter  son  lot 
à  la  masse  à  partager,  n'est  tenu  à  la  restitution  des 
fruits  que  du  jour  de  la  demande  en  rescision,  à  moins 
qu'il  ne  soit  constitué  de  mauvaise  foi.  —  Paris, 
28  mars  1895  [Gaz.  Pal,  95  :  Table,  1er  sem., 
v°  Partage,  n.  5]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  892, 
n.  53.  —  Adde,  conf.,  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  1937...,  et,  en  sens  contraire,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  2537. 

14.  Le  copartageant  de  mauvaise  foi  est  tenu  au 
rapport  des  fruits  dès  le  jour  du  partage  annulé.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  892,  n.  51 
et  52. 

15.  Tant  que  le  nouveau  partage,  nécessité  par 
l'annulation  du  premier,  n'est  pas  consommé,  le 
sort  des  actes  passés  par  les  copartageants,  sur  les 
biens  à  eux  attribués  par  le  premier  partage, 
reste  en  suspens,  la  situation  étant  alors  exacte- 
ment la  même  que  pour  les  actes  passés  par  un 
cohéritier  avant  tout  partage  :  d'où  il  suit  que  la 
nullité  des  actes  dont  s'agit  ne  peut  être  demandée 
avant  le  nouveau  partage.  —  Amiens,  8  nov.  1887 
[Gaz.  Pal,  88.  1.  417]  -  Trib.  d'Annecy,  2  août 

1888  [Rèp.  gén.  du  notar.,  1890,  n.  5314]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 


TITRE  II 

DES   DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS. 


CHAPITliE  I 


DISPOSITIONS    GENERALES. 


Art.  893.  On  ne  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  dans  les  termes  ci-après  établis. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acte  à  titre  onéreux,  8  et  s. 

Action  résolutoire,  10. 

Aliénation  avec  charges,  8 
et  s. 

Appréciation  souveraine,  1,  10 
et  s. 

Avantages  équivalent,  8  et  s. 

Ayant  cause,  4 . 

Captatlon,  •">. 

Cassation,  3. 

Cession  île  concession,  8. 

Cession  de  terrain,  8. 

Commune,  8. 

Concubinage,  5 . 

Confirmation,  4. 

Contrat  eommutntlf,  11. 

Déchéance  à  craindre,  7. 

Dessaisissement  irrévocable  ' 
(défaut  de),  1. 

Donateur,  1  et  s.,    10. 

Donation  à  cause  de  mort,  1 
et  s. 

Droit  de  révocation  non  ré- 
servé, 2. 

Eglise  (construction  d'),  8. 

Exploitation  onéreuse,  7. 

FiUe,  1. 

Forme  authentique  (dispense 
de),  7  et  8. 

Frères,  1. 

Héritier,  4. 

Incapacité  de  disposer  et  re- 
cevoir, 5. 


Intention,  1,  10, 
Intention  de  gratifier,  il- 
Intention  de  gratifier  (absent 

d';,  7. 
Légataire,  5 . 
iiisslon  de  partager,  L. 
Mort  prochaine  (prévision  de), 

1  et  2. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

3,6. 
Non  recevabilité,  10, 
Nullité  absolue,  4. 
Ordre  public,  4. 
Ouvrier  mineur,  7. 

père,  i- 

Plus-value  probable,  8. 
Prédécès  du  donateur.  2 . 
Privilège  de  vendeur.  10. 
Qualification  donnée  à  l'acte, 

9. 

Reconnaissance  de  propriété,  2. 

Kelations  illicites,  5. 

Réserve  de  reprendre,  1. 

Simple  particulier,  8. 

Société  houillère,  7. 

Successible     exclu     du     par- 
tage, 1. 

Suggestion,  5. 

Testatrice,  5. 

Tiers  adjudicataire,  10. 

Titres  de  rente,  1. 

Vente  (caractère  de),   9  et  10. 

Vérification  d'écriture,  6. 


1.  Constitue  une  donation  à  cause  de  mort  pro- 
hibée le  fait  par  un  père  d'avoir,  en  prévision  de  sa 
mort  prochaine,  confié  à  sa  fille  divers  titres  de 
rentes  pour,  après  qu'il  serait  mort,  se  les  partager 
avec  trois  de  ses  frères,  à  l'exclusion  du  quatrième, 
sans  que  le  disposant,  d'après  l'estimation  des  juges 
du  fait,  ait  eu  l'intention  de  se  dessaisir  irrévoca- 
blement, mais  entendant,  au  contraire,  se  réserver 
éventuellement  la  faculté  de  reprendre  les  titres 
donnes.  —  Cass.,  14  mai  1900  [D.  p.  1900.  1.  358] 
—  V.  C.  civ.,  annoté,  art.  893,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre 
vifs  et  des  testam.  (28  édit.),  t.  1er,  n.  10;  Hue,  Com- 
ment, théor.  etprat.  du  C.  civ.,t.  6,  n.  2.  —  V.  en- 
core, Infrà,  art.  931,  art,  931  et  949. 

2.  Toutefois,  la  libéralité,  faite   sous  forme  de 


reconnaissance  de  propriété,  et  subordonnée  à  la  con- 
dition que  le  donateur  décédera  avant  le  donataire, 
ne  constitue  pas  une  donation  à  cause  de  mort,  si  le 
donateur  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  de  révocation. 

—  Cass.,  8  nov.  1886  [S.  87.  1.  33,  P.  87.  1.  52, 
et  la  note,  D.  r.  87.  1.  487]  —  Sur  ce  point  que  si 
le  Code  civil  n'admet  pins  les  donations  à  cause  de 
mort,  une  donation,  bien  que  faite  mortis  causa,  est 
néanmoins  susceptible  de  valoir  comme  donation 
entre-vifs,  lorsqu'elle  présente  les  caractères  essen- 
tiels d'une  disposition  permise,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  893,  n.  3. 

3.  En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui 
prononce  la  nullité  de  cette  libéralité,  sans  constater 
que  le  donateur  s'est  réservé  le  droit  de  révocation. 

—  Même  arrêt. 

4.  Les  donations  à  cause  de  mort,  quoiqu'elles 
soient  frappées  d'une  nullité  absolue  par  le  Code 
civil,  peuvent  néanmoins  être  confirmées  par  l'hé- 
ritier ou  ayant  cause  du  donateur;  la  nullité  dont  il 
s'agit  n'est  pas,  en  effet,  d'ordre  public.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  23  oct.  1894  [S.  et  P.  96. 
4.  12,  et  la  note]  —  V.  infrà,  art.  1340. 

5.  Sur  ce  point  que  les  relations  illicites,  qui  au- 
raient existé  entre  la  testatrice  et  le  légataire,  ne 
sauraient,  à  elles  seules,  être  invoquées  comme  con- 
stituant la  suggestion  et  la  captation,  aucune  inca- 
pacité de  disposer  ou  de  recevoir  ne  résultant  du 
concubinage  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  893,  n.  18  et  s., 
et,  infrà,  art.  901. 

6.  L'intention  de  gratifier  constitue  l'essence 
même  de  la  donation.  —  Lvon,  26  mars  1891  [S.  et 
P.  92.  2.  289,  et  la  note,  D.  p.  91.  2.  201]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  893,  n.  24  et  s.,  et  art.  931,  n.  117 
et  s. 

7.  En  conséquence,  la  cession  faite  par  une  société 
houillère,  à  un  groupe  d'ouvriers  mineurs,  d'une  par- 
tie de  ses  concessions,  ne  saurait  être  assujettie  aux 
formes  des  donations,  si  la  société  n'a  eu  aucune 
intention  de  libéralité,  et  si  elle  a  été  uniquement 
déterminée  à  cette  cession  par  la  considération  que 
l'exploitation  était  devenue  pour  elle  improductive 
et  onéreuse,  et  que  l'abandon  de  l'exploitation  pou- 
vait entraîner  pour  la  société  la  déchéance  de  la 
concession.  —  Même  arrêt. 


944 


CODE  CIVIL.  _  Livre  III,  Titre  IL  —  Art.  894. 


8.  Pareillement,  la  cession  d'un  terrain,  consentie 
par  un  particulier  à  une  commune  pour  la  construc- 
tion d'une  église,  est  à  bon  droit  considérée  comme 
un  acte  à  titre  onéreux  non  soumis  à  la  forme  au- 
thentique, lorsque,  d'une  part,  le  propriétaire  du 
terrain,  en  consentant  la  cession,  avait  en  vue  prin- 
cipalement un  avantage  équivalent,  consistant  dans 
la  plus-value  que  ferait  acquérir,  à  d'autres  ter- 
rains lui  appartenant,  la  construction  projetée,  et 
lorsque,  d'autre  part,  la  commune,  en  acceptant  cette 
cession,  assumait  des  charges  équivalentes  à  la  va- 
leur de  ce  qu'elle  a  reçu.  —  Cass.,  19  juill.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  439,  D.  p.  95.  1.  125] 

9.  De  même,  un  contrat,  qualifié  de  donation  par 
les  parties,  peut  être  considéré  comme  une  vente, 
lorsque  les  charges  imposées  aux  prétendus  dona- 
taires sont  l'équivalent  des  biens  à  eux  transmis.  — 
Cass.,  21  déc.  1887  [S.  88.  1.  412,  P.  88.  1.  1029, 
D.  p.  88.  1.  256]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  893, 
n.  53  et  s.,  et  art.  1104,  n.  2.  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  883,  n.  41,  86  et  s.,  et,  infrà,  art.  1582. 

10.  P  r  suite,  lorsque  les  juges  du  fond,  se  ba- 
sant sur  l'appréciation  à  laquelle  ils  se  sont  livrés  de 


la  convention,  ont  déclaré  qu'elle  constituait  une  vé- 
ritable vente,  si  les  donateurs  n'ont  pas  fait  le  néces- 
saire pour  conserver  leur  privilège  de  vendeurs,  ils 
sont  sans  qualité  pour  intenter,  comme  n'ayant  pas 
touché  leur  prix,  une  action  résolutoire  contre  le 
tiers,  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  biens  ayant 
fait  l'objet  de  la  prétendue  donation.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  art.  954. 

11.  Réciproquement,  les  juges  peuvent  décider, 
par  l'appréciation  de  la  commune  volonté  des  par- 
ties, que  l'acte,  qui  leur  est  déféré,  présente  le  ca- 
ractère, non  d'un  contrat  commutatif,  mais  d'une 
véritable  donation,  une  intention  de  libéralité  en 
ayant  été,  déclarent-ils,  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante. —  Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88.  1.  10,  P.  88. 
1.  14,  D.  p.  87. 1.  324]  —  V.  infrà,  art.  900  et  954. 

12.  Au  surplus,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  le  véritable  caractère  de  l'acte  invoqué  comme 
donation,  est  souveraine  et  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  déc.  1885,  pré- 
cité ;  21  déc.  1887,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  893,  n.  51  et  s.,  58.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  16. 


Art.  894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel  le  donateur  se  dépouille  actuel- 
lement et  irrévocablement  de  la  chose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'accepte. 


DIVISION. 
§  1er.  Dessaisissement  du  donateur. 


§2. 
§3. 


Acceptation  par  le  donataire. 
Interprétation  des  donations. 


§  1er.  Dessaisissement  du  donateur. 

1.  La  règle  du  dépouillement  du  donateur  est 
compatible  avec  l'apposition  d'un  terme  ou  d'une 
condition  à  la  donation.  Le  terme  peut  même  être 
incertain.  Ainsi  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'exécu- 
tion de  la  donation  soit  ajournée  au  décès  du  dona- 
teur. —  Spécialement  la  donation  d'une  somme 
d'argent  à  prendre,  après  le  décès  du  donateur,  sur 
les  deniers,  valeurs  et  créances  de  sa  succession,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  un  donataire  précédent 
qui  en  a  été  constitué  débiteur,  a  tous  les  caractères 
d'une  donation  de  biens  présents,  dont  le  donateur 
s'est  dessaisi  d'une  manière  actuelle  et  irrévocable. 
—  Cass.,  26  janv.  1886  [S.  88.  1.  253,  P.  88.  1. 
614,  D.  p.  86.  1.  442]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
894,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donal.  entre  vifs  et  des  testam.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  23. 

2.  La  réserve  d'usufruit  sur  tous  les  biens  donnés, 
dont  le  donataire  n'aura  la  jouissance  qu'au  décès 
du  donateur,  a  également  le  caractère  d'une  dona- 
tion actuelle  et  irrévocable.  —  Cass.,  Ie'  avr.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  310,  D.  p.  95.  1.  335]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  894,  n.  21  et  22,  36,  57  et  58,  et, 
infrà,  art.  949. 

3.  Relativement  à  la  validité  du  don  manuel, 
indépendamment  do  toutes  formalités,  et  par  le  seul 
effet  de  la  tradition  de  la  chose  donnée  et  de  son 
acceptation  de  fait  par  le  donataire,  sous  là  simple 
condition  de  la  capacité  réciproque  du  donateur  et 


du  donataire,  et  du  dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable du  donateur,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  894, 
n.  42  et  s.,  et,  infrà,  art.  931. 

4.  La  donation  de  billets  à  ordre  peut  être  effec- 
tuée par  la  voie  de  l'endossement.  —  Cass., 29  déc. 
1890  ("S.  et  P.  94.  1.  442,  D.  p.  91.  1.  321]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  894,  n.  51.  —  Adde,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Tr.  de  dr.  coimnerc.,tA,ii.  151  bis;  Aubry 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  p. 85,  n.  659  ;  Demolombe,  t.  18, 
n.  108  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  1. 12,  n.  310. 

5.  Si  un  endossement  irrégulier,  tel  qu'un  endos- 
sement en  blanc,  ne  valant,  d'après  la  loi,  que 
comme  procuration,  est  insuffisant  pour  opérer  la 
transmission,  le  porteur  du  billet  doit  être  admis,  le 
cas  échéant,  à  prouver  que,  par  acte  séparé,  le  do- 
nateur ayant  pris,  pour  déguiser  sa  donation,  la 
forme  d'une  obligation  à  titre  onéreux,  a  autorisé 
le  porteur  à  compléter,  par  les  indications  lui 
manquant,  le  billet  à  ordre  simplement  endossé  en 
blanc,  et  à  en  faire  un  titre  régulier.  —  Même 
arrêt. 

§  2.  Acceptation  par  le  donataire. 

6.  Sur  la  nécessité  de  l'acceptation  de  la  dona- 
tion par  le  donataire,  qu'il  s'agisse  d'un  don  manuel 
ou  d'une  donation  faite  en  la  forme  solennelle  à 
laquelle  est  subordonnée  la  validité  de  la  donation 
entre-vifs,  V.  infrà,  art.  931  et  932. 

§  3.  Interprétation  des  donations. 

7.  Si  l'interprétation  d'une  donation  appartient 
exclusivement  aux  juges  du  fait,  leur  pouvoir  ne 
va  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  refaire  la  dona- 
tion, et,  sous  prétexte  de  se  conformer  à  la  volonté 
du  donateur,  de  substituer  à  une  disposition  claire 
et  précise  une  autre  disposition  produisant  de6 
effets  légaux  différents.  —  Cass.,  24  uov.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  92.  1.  541]  ; 
17  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1.  438] 
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8.  Sur  ce  point  que,  bï  l'interprétation  des  clauses 
d'un  acte,  et,  plus  particulièrement  d'une  donation, 
appartient  aux  juges  du  fait,  la  Cour  de  cassation 
n'en  conserve  pas  moins  le  pouvoir  de  vérifier  si  la 
qualification   donnée  à  l'acte  par  les  juges  du  fait 


est  juridiquement  exacte,  et,  par  suite,  de  restituer  à 
l'acte  sa  véritable  qualification,  lorsque  les  juges 
du  fond  l'ont  méconnue  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  894, 
n.  70  et  s.;  art.  1134,  n.  81  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1134. 


Art.  895.  Le  testament  est  un  acte  par  lequel  le  testateur  dispose,  pour  le    temps 
où  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  partie  de  ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer. 


IXDEX  ALPHARETIQrE. 


Acceptation  (défaut  d'),  5. 
Acception  juridique,  47. 
Acquittement,  12. 
Acte  de  dernière  volonté,   1  et 
s.,  22  et  s.,  29  et  s. 

u   eu  dommages- intérêts, 

18  et  10. 
Action  (en  justice),  3  et  s. 
Administrateurs,   4  et  s. 
Administration  hospitalière,  5U. 
Admissibilité,  7  et  s  ,  15. 
Applicabilité,  7  et  8 . 
Appréciation    souveraine,    12, 

14,  10,  29  et  s. 
Arrérages,  39. 
Assistance  publique,  5G. 
Association  de  charité,  34. 
Assurance  sur  la  vie,  25  et  26. 
Attribution  en  supplément,  62 

et  63. 
Autorisation      administrative, 

52  et  53. 
Aveu  partiel,  19. 
Bénéflciaire'(de  l'assurance),  25 

et  26. 
Bénéficiaire  non  désigné,  22. 
Bonnes  œuvres,  22. 
Bureau  de  bienfaisance,  4  et  s. 
Capital,  39. 

Capitalisation,  60  et  61. 
Caractère    criminel    ou   délic- 
tueux, 12. 
Cas  fortuit,  14. 
Cas  de  force  majeure,  76 . 
Cause  fausse,  21. 
Cause  valable,  4  et  s. 
Charges,  6,  51  et  s. 
Charges  inexécutables,  43. 
Chose  hors  du  commerce,    24 . 
Circonstances  de  la  cause,  63. 
Clauses  claires  et  précises,   32. 

36,  39  et  s.,  42  et  43. 
Clauses  obscures,  31,  46,  64  et  s. 
Commune,    42  et  43,  50  et  s. 
Commune  limitrophe,  59. 
Concussionnaire,  24. 
Conditions    (suppression  des), 

38. 
Convention  antérieure,  19. 
Corporations  religieuses  ensei- 
gnantes, 56. 
Curé,  55. 
Date,  14,  23. 
Débirentiers,  39  et  s. 
Décès  du  testateur,  17,  25  et  s. 
Déficit   de   contenance,    62  et 

63. 
Délimitation  incomplète,  62  et 

63. 
Demande  en  délivrance,  52  et 

53. 
Demandeur,  15  et  s. 
1  »ésignation    du   légataire,  48 

et  s. 
Désir  verbal,  4  et  s. 
Destruction  reconnue,  19. 
Destruction  totale  ou  partielle, 

13. 
Dévolution,  34. 
Différences  Juridiques,  47. 
Digue  rompue,  14. 
Disposition  non  écrite,  35  et  36. 


Disposition     n'offrant    aucun 
sens,  46. 

Disposition  supprimée  d'office, 
36  et  s. 

Dissolution,  34. 

Donation  entre-vifs,  26. 

Droit  commun,  47. 

Droit  fiscal,  61. 

Eohéano 

Ecoles     congréganistes,  42  et 
43,  56. 

Ecriture  du  testament, 23. 

Education  et  instruction   gra- 
tuites, 56. 

Effets  différents,  36. 

Egalité  entre  les  copartageants, 
62  et  63. 

Election  (pouvoir  d'),  22. 

Endossement,  25  et  26. 

Enfants,  54.  60  et  61. 
nent  écrit,  3. 

Enquête,  17. 

Erreur  du  testateur,  36  bis. 

Etablissements  a  créer,  56. 

Etendue  du   legs  (détermina- 
tion de  1'),  58  et  s. 

Evaluation  réduite,  62  et  63. 

Excédent,  42  et  43. 

Exécution.  17. 

Existence  constatée,  17. 

Existence   légale  (défaut    d'). 
33. 

Expertise,  62  et  63. 

Expertise  étrangère  au  litige, 
36  Ois. 

Fait  accidentel,  16. 

Fait  dolosif  et   frauduleux,  11 
et  12,  16  et  s. 

Fait  de  l'héritier,  16  et  s. 

Fausseté  des  motifs,  21. 

Femme  du  disposant,  25  et  26. 

Fils  légataire,  44. 

Formes,  16,  23. 

Fragments  l'approchés,  14. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
56. 

Funérailles,  20. 

Héritages  contigus,  36  bis. 

Héritiers,  2  et  s. 

Héritiers    bénéficiaires,   41    et 
42, 

Hospice,  34,  50  et  s. 

Ignorance  du  testateur,   17. 

Immeubles  légués,  42  et  43,  52 
et  53. 

Indivisibilité,  43. 

Inhumation,  24. 

Inondation,  14. 

Intention  du   testateur,  47  et 
s.,  56,  58  et  s. 

Intention  persistante,  17. 

Interprétation  extensive,  7  et  8. 

Interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 19. 

Jugement  de  débouté,  19. 

Justification  (défaut  de),   19. 

Lacération,  14. 

Laïcisation  d'écoles,  56. 

Largeur  uniforme,  65. 

Légataire,  3,  15  et  s.,  33  et  34. 

Légataire  xtniversel,  4  et  s.,  39 
et  s. 


Légataire  universel  (qualifica- 
tion de),  22. 

Legs  double,  60  et  61. 

Legs  particulier,  22. 

Legs  à  une  association,  33. 

Legs  du  surplus,  22. 

Lettre  missive,  3  et  s. 

Lien  de  droit,  2  et  s. 

Ligne  droite,  64  et  s. 

Lots,  62  et  s. 

Maire,  52  et  53. 

Maison,  62  et  63. 

Malades  pauvres,  51  et  s. 

Mari,  17. 

Mère,  60  et  61. 

Messes,  6. 

Mineurs,  41. 

Motifs  déterminants,  21. 

Mur  séparattf,  36  bis,  64  et  s. 

Xeveux  et  nièces,  44. 

Nue-propriété,  60  et  61. 

Nullité,  21  et  22. 

Nullité  de  plein  droit,  1. 

Objet  du  legs,  (désignation  de 
1').  48,  58  et  s. 

Obligation  civile,  2  et  s. 

Obligation  naturelle,  2. 

Offre,  5  et  6 . 

Oncle  maternel,  59. 

Orphelinat,  56. 

Orphelines  pauvres,  51  et  s. 

Ouverture  de  la  succession, 
40. 

Passage,  36   bis,  63  et  64. 

Pauvres,  42  et  43,  51  et  s.,  55 
et  56. 

Père,  54. 

Petits-cousins  exhérédés,  20. 

Pleine  propriété,  44,  60  et  61. 

Point  géométrique,  64  et  s. 

Police   d'assurance,  25  et  26. 

Pouvoir  du  juge,  12,  14, 19,  31, 
et  s. 

Prairie,  62  et  63. 

Présomption,  9  et  s. 

Preuve  (charge  de  la),  15,  18 
et  19. 

Preuve  (dispense  de),  16  et  s. 

Preuves  extrinsèques,  48  et  s. 

Preuve  testimoniale,  7  et  8. 

Procédure  criminelle,  12. 

Production  (refus  de),  11. 

Quantième  du  mois,  14. 


Recevabilité,  3  et  s.,  17  et  s., 
52  et  53. 

Reconnaissance  de  dette,  5,  27. 

Reconstitution.  13  et  14. 

Reddition  de  compte  (dispense 
de),  22. 

Réduction,  39  et  s. 

Référence  a  un  autre  acte,  20. 

Rente  perpétuelle,  61. 

Rente  viagère,  39  et  s.,  60  et  61, 

Rentes  sur  l'Etat,  33,  60  et  61. 

Réponses  précises  et  concordan- 
tes, 19. 

Rétractation,  5 

Revenus,  39  et  s.,  60  et  61. 

Revenus  (affectation  des),  42 
et  43. 

Révocation  (droit  de),  27. 

Sens  et  portée  dénaturés,  31  et 
S.,  43. 

Signature,  23. 

Somme  d'argent,  4  et  s. 

Successions  paternelle  ou  ma- 
ternelle, 59. 

Taxe,  60  et  61. 

Teneur  du  testament,  15.  3 
et  s.,  47  et  s.,  62  et  63. 

Testament  (interprétation  du), 
20  et  s. 

Testament  (révocation  ulté- 
rieure du),  10. 

Testament  (validité  du),  15  et 
s.,  23. 

Testament  dissimulé,  11  et  12, 
16  et  s. 

Testament  olographe,  14,  23, 
24  et  25. 

Testament  olographe  antérieur, 
20. 

Testament-partage,  62  et  63 , 

Testament  perdu  ou  détruit. 
7  et  s. 

Testament  verbal,  1  et  s. 

Tiers,  3,  22. 

Titres  perdus  ou  détruits,  7. 

Titres  de  créance,  27. 

Titres  de  rente,  60  et  61. 

Tombeau  de  famille,  24. 

Usufruit,  44,  60  et  61. 

Valeur  vénale,  61. 

Validité,  3. 

Vieillards  indigents,  51    et  s. 

Volonté  du  testateur,  31  et  s. 


DIVISION. 

§  1er.  Du  testament  considéré  comme  un  acte. 

§  2.  Du  testament  considéré  comme  devant  être  l'œu- 
vre du  testateur  seul. 

§  3.  Du  testament  considéré  comme  impliquant  une 
disjwsition    de   biens. 

§  4.  Du    testament    considéré  comme   disposition  à 
cause  de  mort. 


§  5.  Révocabilité  du  testament. 
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§  6.  Règles  générales  sur  l'interprétation  des  testa- 
ments. 


§  1er.  Du  testament  considéré  comme  acte. 

1.  Les  dispositions  purement  verbales  de  dernière 
volonté  sont  nulles  de  plein  droit.  —  Toulouse, 
5  avr.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  155,  D.  p.  92.  2.  568]  — 
Montpellier,  30  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  84,  D. 
p.  94.  2.  15]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  1  et 
s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ. 
t.  6,  n.  266  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
1860  et  s. 

2.  Mais  ces  dispositions  constituent,  à  l'égard 
des  héritiers  du  de  cujus,  une  obligation  naturelle, 
pouvant  servir  de  cause  à  une  obligation  civile.  — 
Mêmes  arrêts.  —V.  C.  civ.  annoté, art.  895,  n.  3; 
art.  969,  n.  2  ;  art.  1235,  n.13. 

3.  Ainsi,  lorsque  des  héritiers  se  sont,  dans  des 
lettres  adressées  à  un  tiers,  engagés  à  exécuter  les 
dispositions  de  dernière  volonté  prises  verbalement 
par  leur  auteur  à  l'égard  de  ce  tiers,  ilyalà  une  obli- 
gation valable,  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie 
par  le  bénéficiaire. —  Toulouse,  5  avr.  1892,  précité. 

4.  De  même,  la  lettre,  par  laquelle  le  légataire  uni- 
versel du  de  cujus  informe  les  administrateurs  d'un 
bureau  de  bienfaisance  que,  à  une  date  déterminée, 
et  pour  se  conformer  au  désir  verbalement  exprimé 
par  le  de  cujus,  il  versera  une  certaine  somme  entre 
leurs  mains,  constitue  une  obligation  civile  ayant 
une  cause  valable,  et  dont  le  bureau  de  bienfaisance 
est  en  droit  de  poursuivre  l'exécution  contre  le  lé- 
gataire universel.  —  Montpellier,  30  janv.  1893, 
précité. 

5.  Vainement  le  légataire  universel  prétendrait 
qu'il  n'y  a  eu,  de  sa  part,  qu'une  offre  qu'il  était 
libre  de'  rétracter  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  accep- 
tée, alors  que,  des  termes  de  la  lettre,  il  résulte  que 
le  légataire  universel  a  formellement  reconnu  sa 
dette,  et  a  pris  personnellement  l'engagement  de 
payer  la  somme  destinée  par  le  de  cujus  au  bureau 
de'bienf  aisance.  —  Même  arrêt. 

6.  Il  importe  peu  que,  en  prenant  cet  engage- 
ment, le  légataire  universel  ait  imposé  au  bureau 
de  bienfaisance  une  charge  (spécialement,  celle  de 
faire  dire,  chaque  année,  une  messe  pour  le  de  cujus), 
si  le  bureau  de  bienfaisance  ne  conteste  pas  cette 
charge,  et,  au  contraire,  se  déclare  prêt  à  l'exécuter. 
—  Même  arrêt. 

7.  La  disposition  de  l'art.  1348,  n.  4,  C.  civ.,  au- 
torisant la  preuve  testimoniale  de  l'existence  des 
titres  perdue  ou  détruits,  s'applique  aux  testaments 
comme  aux  autres  titres.  —  Nancv,  22  juin  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  263]  ;  2  juin  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  94,  D.  r.  99.  2.  263]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
895,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  186.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  970  et  art.  1348. 

8.  La  preuve  testimoniale  est  donc  admissible 
pour  établir  l'existence  du  testament  allégué  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  reproduire.  —  Nancy, 
2  juin  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
m  20.  —  V .  aussi,  infrà,  art.  970. 

9.  Cette  preuve  peut,  également,  résulter  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes,  suscepti- 
bles de  déterminer  la  conviction  du  juge.  —  Même 
arrêt. 


10.  C'est  ainsi  qu'une  demande  en  nullité  de  tes- 
tament, fondée  sur  la  prétendue  destruction  par  le 
légataire  universel,  institué  par  ce  testament,  d'un 
testament  ultérieur  qui  aurait  révoqué  le  premier, 
peut  être  admise,  lorsque  l'existence  du  testament, 
dont  la  destruction  est  alléguée,  se  trouve  établie, 
sinon  par  des  preuves  certaines,  tout  au  moins  par 
un  ensemble  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Trib.  du  Blanc,  17  mars  1897,  sous 
Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  129,  et  la 
note] 

11.  Une  semblable  solution  se  justifie  surtout  au  cas 
de  dissimulation  du  testament  par  une  personne  qui 
a  refusé,  et  refuse,  de  le  représenter  aux  intéressés; 
ce  refus,  qui  constitue  un  faitdolosif  et  frauduleux, 
peut  être  établi  par  tous  les  modes  de  preuve,  et,  no- 
tamment, à  l'aide  de  simples  présomptions.  —  Cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure,  24  févr.  1893,  sous 
Cass.,  16  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  478]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  895,  n.  21.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie etColin,  op.  cit.  (2e édit.),  t.  2,  n.  1868  bis. 

12.  Kien  n'empêche  que  les  juges  puisent  ces 
présomptions  dans  une  procédure  criminelle,  même 
suivie  d'acquittement,  l'acquittement  enlevant  seu- 
lement le  caractère  criminel  et  délictueux  au  fait, 
qui  peut  rester  néanmoins  dolosif  et  frauduleux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art,  1351, et  art.  1382  et  1383. 

13.  L'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale,  et 
même  des  présomptions  de  l'homme,  pour  établir 
l'existence  d'un  testament  perdu,  dissimulé  ou  dé- 
truit, s'applique,  non  seulement  au  cas  de  perte  ou 
de  destruction  totale  du  testament,  mais  aussi  au 
cas  de  destruction  partielle,  lorsque  cette  destruc- 
tion partielle  peut  être  réparée  à  l'aide  de  témoi- 
gnages ou  d'un  ensemble  de  présomptions  suffisam- 
ment graves  et  concordantes.  —  Nancy,  2  juin  1899, 
précité. 

14.  Spécialement,  lorsque,  à  la  suite  d'une  inonda- 
tion provenant  de  la  rupture  d'une  digue,  le  testament 
olographe  d'une  personne,  qui  avait  succombé  dans 
cette  catastrophe,  a  été  retrouvé  en  fragments,  et  que 
ces  fragments  ont  pu  être  reconstitués,  de  telle  sorte 
que  le  testament  ne  présente  qu'une  lacune  provenant 
de  la  lacération,  dans  la  date,  apposée  de  sa  niais 
par  le  testateur,  du  quantième  du  mois,  les  juges 
ont  pu,  par  cela  même  qu'il  est  établi  que  la  lacéra- 
tion partielle  de  la  date  a  été  la  conséquence  d'un 
cas  fortuit  (l'inondation),  puiser,  dans  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  concordantes,  la  preuve  que 
le  testament  avait  été  daté  par  le  testateur  du  pre- 
mier du  mois,  et  que  ce  quantième  avait  été  par  lui 
écrit  de  sa  main,  précisément  au  point  où  le  testa- 
ment présente  une  lacune. —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
frà, art.  970  et  1035. 

15.  Si  celui  qui  se  prévaut  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  faites  en  sa  faveur  dans  un  testa- 
ment qui  a  disparu,  est  recevable  à  établir  par  té- 
moins l'existence  de  ce  testament,  c'est  à  charge 
de  justifier  de  sa  teneur,  de  sa  validité  et  du  fait  ac- 
cidentel par  suite  duquel  sa  destruction  est  surve- 
nue.—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  30  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op. cit.,  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1871. 

16.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  c'est  par 
suite  d'un  événement  de  force  majeure  que  le  tes- 
tament a  été  détruit.  Mais  il  en  est  autrement,  lors- 
que la  non-reproduction  du  testament  est  imputable 
à  l'héritier.  En  ce  cas,  celui  qui  se  prévaut  des 
dispositions  consignées  en  sa  faveur  dans  le  testa- 
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ment  disparu,  n'est  pas  tenu  d'offrir  de  prouver  la 
régularité  des  formes  du  testament,  la  non-produc- 
tion du  testament  par  l'héritier  constituant  une  pré- 
somption de  droit  que  le  testament  était  revêtu  des 
formes  nécessaires  à  sa  validité.  —  Nancy,  22  juin 
1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  35 
et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.,  (2e  édit.),  t.  2,  m  1868. 

17.  Lors  donc  qu'il  est  constaté,  après  enquête, 
que  le  testament  d'une  personne  a  existe  après  son 
décès...  qu'il  contenait  un  legs  que  le  mari  de  la  tes- 
tatrice a  exécuté,  tant  qu'il  a  vécu...  et  411e,  si  le 
testament  n'a  pas  été  produit  et  a  été  ainsi  dissi- 
mulé, c'est  par  le  fait  des  héritiers  de  la  testatrice, 
le  testament  est  à  bon  droit  tenu  pour  régulier  et 
valable,  et  le  légataire  est  fondé  à  réclamer  l'exé- 
cution de  son  legs.  —  Cass.,  25  oct.  1897  [S.  et  P. 
98.  1.  128,  D.  p.  98. 1.  56]  —  Nancy,  22  juin  1895, 
précité.  —  Sur  l'obligation  incombant  à  celui  qui 
se  prévaut  d'un  testament  disparu  ou  détruit,  de 
justifier  que  le  testament  existait  encore  au  moment 
du  décès  du  de  cujus,  ou  du  moins  que,  .si  le  testa- 
ment a  été  supprimé  antérieurement,  le  testateur  l'a 
ignoré,  et  que,  jusqu'à  sa  mort,  son  intention  a 
toujours  été  de  maintenir  les  dispositions  dernières 
qu'il  avait  prises  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  27, 
30,  42  et  43.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  Ï869  et  1870. 

18.  En  d'autres  termes,  celui  qui  intente  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts  contre  les  destructeurs 
d'un  testament,  par  lequel  le  testateur  lui  aurait  li- 
gué une  grande  partie  de  sa  fortune,  est  tenu,  comme 
demandeur,  de  rapporter  la  preuve  de  sa  prétention. 
—  Cass.,  25  juill.   1900  [S.  et  P.  1901.  1.  142] 

19.  Si  le  demandeur  aie  produit  aucune  justifica- 
tion, et  si  les  défendeurs,  interrogés  sur  faits  et  ar- 
ticles, déclarent  que  le  testament,  dont  ils  reconnais- 
sent la  destruction,  contenait  seulement  un  legs  au 
profit  de  l'un  d'eux,  et  que,  après  arrangement  entre 
eux,  il  a  été  brûlé,  comme  devenu  inutile,  les  juges 
du  fait  peuvent,  à  bon  droit,  se  fonder  sur  les  répon- 
ses précises  et  concordantes  des  défendeurs,  affir- 
mant que  le  testament  brûlé  ne  renfermait  aucune 
disposition  au  profit  du  demandeur,  et  sur  un  ensem- 
ble de  circonstances  propres  à  établir  la  vérité  de 
cette  affirmation,  pour  débouter  le  demandeur  de 
ses  fins  et  conclusions.  —  Même  arrêt. 

20.  Une  référence  à  un  autre  acte  est  insuffisante 
pour  répondre  au  prescrit  de  l'art.  895,  C.  civ.  — 
Spécialement,  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
testament  olographe,  encore  bien  qu'il  satisfasse  aux 
prescriptions  de  l'art.  970,  C.  civ.,  l'écrit  par  lequel 
le  de  cujus,  en  réglant  ses  funérailles,  a  énoncé  qu'il 
n'avait  comme  famille  que  des  petits-cousins  «  aux- 
quels sa  volonté  expresse,  contenue  dans  son  testa- 
ment, enlevait  tous  droits  de  revendication  sur  ce 
qui  dépendrait  de  sa  succession  »  ;  une  pareille  ré- 
férence à  un  testament  antérieur  ou  postérieur,  qui 
n'a  pas  été  retrouvé,  ne  saurait  équivaloir  à  une  dis- 
position de  biens  actuelle  et  effective.  —  Rouen, 
22  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  97,  et  la  note,  D. 
p.  98.  2.  318]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  52. 

■ —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  26G. 

21.  La  fausseté  des  motifs  indiqués  dans  un  tes- 
tament par  le  testateur,  pour  expliquer  le  legs  par 
lui  fait,  n'est  une  cause  de  nullité  du  legs,  que  s'il 
résulte,  des  termes  mêmes  dont  s'est  servi  le  testa- 
teur, qu'il  a  entendu  faire  dépendre  de  l'existence 
de  ces  motifs  la  validité  de  sa  disposition.  —  Paris, 


10  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2.  303]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  893,  n.  13  :  art.  895,  EL  72  et  s.,  et,  infrà, 
art.  901.  —  Adde,  Aubry  et  Eau,  t.  7,  p.  06,  §  511, 
texte  et  note  4  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  41  ;  Laurent, 
Prime,  de  dr.  civ.,  1. 11,  n.  511.  —  Comp.,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  40  et  s. 

§  2.  Du   testament  considéré  comme  devant  être 
Pœuvre  du  testateur  seul. 

22.  La  disposition  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers 
n'absorbant  qu'une  faible  partie  de  son  patrimoine, 
donne  mission  à  un  tiers,  par  lui  qualifié  de  légataire 
universel,  de  répartir  le  surplus  de  sa  fortune  en 
bonnes  œuvres,  à  son  choix,  sans  rendre  compte  à 
qui  que  ce  soit,  est  nulle  en  ce  qu'elle  confère  au 
prétendu  légataire  universel  le  soin  d'élire,  aux  lieu 
et  place  du  testateur,  les  bénéficiaires  de  ses  libéra- 
lités, le  testateur  n'ayant  pas  spécifié  ni  déterminé 
les  bonnes  œuvres  entre  lesquelles  devrait  se  faire 
la  répartition  de  sa  fortune.  —  Douai.  1er  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  1,  et  la  consultation  de  M.  Labbé 
reproduite  ad  noiam,  D.  p.  95.  2.  249  et  la  note  de 
M.  Beudant]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  &rt.  895,  n.  85  et  s., 
et,  infrà,  art.  902,  n.  52  et  s. 

22  bis.  Mais  ne  peut  être  annulé,  pour  le  motif 
qu'il  conférerait  à  un  tiers  la  faculté  d'élire  le  lé- 
gataire, le  legs  aux  termes  duquel  le  testateur  dis- 
pose que,  après  l'acquittement  des  legs  particuliers, 
le  surplus  de  sa  fortune  sera  employé  par  une  ville, 
qu'il  institue  légataire  universelle,  à  constituer  une 
rente  perpétuelle  dont  les  revenus  serviront  <ï  à  do- 
ter une  jeune  fille  pauvre  et  honnête  de  cette 
ville,  laquelle  jeune  fille  sera  désignée  par  l'évêque 
du  diocèse  ».  —  Un  semblable  legs  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens,  que  le  surplus  de  la  fortune  du  tes- 
tateur doit  être  attribué,  non  point,  en  une  fois,  a 
une  seule  jeune  fille,  mais  en  ce  sens  que  les  arré- 
rages doivent  être  employés  à  constituer  successi- 
vement des  dots  annuelles.  —  Caen,  9  juill.  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  281.  D.  p.  95.  2.  336]  —  Contra, 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  —  V.  encore  sur  l'espèce,  infrà,  art.  900,  n.  90. 

22  ter.  En  interprétant  ainsi  la  volonté  du  dispo- 
sant, les  juges  du  fond  ne  la  dénaturent  pas,  et  se 
bornent  à  U6er  de  leur  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation. —  Cass.,  18  nov.  1895  [D.  p.  96.  1.  490] 
—  V.  infrà,  n.  29  et  s. 

§  3.  Du  testament  considéré  comme  impliquant 
une  disposition  de  biens. 

23.  Si  l'art.  970,  C.  civ.,  n'exige,  pour  la  validité 
du  testament  olographe,  d'autres  conditions  que 
celles  qu'il  énumère,  à  savoir  que  l'acte  soit  écrit  en 
entier,  daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  encore 
faut-il,  pour  que  l'acte,  revêtant  les  formes  du  testa- 
ment olographe,  puisse  valoir  comme  testament, 
qu'il  contienne  une  disposition  de  biens.  —  Rouen, 
22  déc.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  97,  et  la  note,  D.  p.  98. 
2.  318]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  97  et  s., 
113  et  s.,  et,  infrà,  art.  970.  — Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  36 
et  s.  —  Sur  l'espèce,  V.  suprà,  n.  20. 

24.  Sur  ce  point  que,  s'il  est  constant  que  le  con- 
cessionnaire, qui  a  fait  édifier  dans  un  cimetière  un 
tombeau  de  famille,  a,  sur  ledit  tombeau,  un  droit 
d'une  nature  spéciale,  qui  est  en    dehors   du  com- 
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merce  et  qui  ne  peut  être  ni  vendu,  ni  licite,  ni  par- 
tagé, ce  concessionnaire  n'en  a  pas  moins  le  droit 
de  disposer  du  tombeau  suivant  sa  destination,  et  de 
fixer,  par  un  acte  de  dernière  volonté,  les  inhuma- 
tions qui  pourront  y  être  faites  :  V.  suprà,  art.  544, 
n.  162  et  s.  ...  et,  sur  la  validité  de  l'acte  testamen- 
taire ayant  pour  unique  objet  de  régler  les  funérail- 
les du  testateur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  102, 
et,  infrà,  art.  967. 

§  4.  Du  testament  considéré  comme  disposition 
à  cause  de  mort. 

25.  Le  caractère  essentiel  du  testament  est  que 
les  dispositions  qu'il  renferme  soient  prises  pour  le 
temps  où  le  disposant  n'existera  plus.  —  Ainsi,  une 
mention  inscrite  au  dos  d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie,  par  le  titulaire  de  cette  police,  et  aux  termes 
de  laquelle  il  dispose,  en  cas  de  mort,  du  bénéfice  de 
ladite  police  au  profit  de  sa  femme,  pour  subvenir 
aux  besoins  de  celle-ci  et  l'aider  à  élever  ses  en- 
fants, constitue  un  testament  olographe.  —  Cass., 

6  mai  1891  [S.  et  P.  96.  1.  487,  D.  p.  93.  1.  177] 
—  Besançon,  12  déc.  1888  [D.  p.  89.  1.  212]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  113  et  s.  —  Adde, 
Baudrv  Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1804.  —  V.  aussi,  infrà,  art,  970. 

26.  De  ce  fait  seul  que  l'auteur  de  la  libéralité 
a  exprimé  sa  volonté  au  dos  d'une  police  d'assu- 
rance, on  ne  saurait  induire  qu'il  a  voulu  faire  une 
donation  entre  vifs  par  voie  d'endossement.  —  Même 
arrêt. 

27.  Jusqu'au  décès  du  testateur,  la  reconnais- 
sance d'une  dette,  insérée  dans  un  testament,  ne 
saurait,  par  elle-même  et  à  elle  seule,  constituer  un 
titre  de  créance,  le  testateur  ayant  toujours  la  fa- 
culté de  la  révoquer.  —  Cass.  Belgique,  23  avr.  1891 
[S.  et  P.  92.  4. 14,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat 
général  Bosch]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  124. 

§  5.    Révocabilité  du  testament. 

28.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  126  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.)  t.  1er,  n.  39.  —  V.  encore...  sur  la  matière  de 
la  révocation  des  testaments,  infrà,  art.  1035...  sur- 
la  nullité  des  testaments  pour  défaut  de  liberté  d'es- 
prit chez  le  testateur,  infrà,  art.  901.  ...  sur  la 
nullité  des  testaments  pour  vices  de  forme,  infrà, 
art.  967  et  s.,  981  et  s.,  1001  et  s.  ...  sur  la  nullité 
des  testaments  pour  défaut  de  cause,  cause  fausse 
ou  cause  illicite,  suprà,  n.  21.  et,  infrà,  art.  1141 
et  s. 

§  6.  Règles  générales  sur  l  interprétation 
des  testaments. 

29-30.  En  principe,  les  juges  du  fond  ont  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation  pour  interpréter  un 
testament.  —  V.  notamment,  Cass.,  9  août  1886 
[S.  88. 1.155,  P.  88.  1.370,  D.  p.  87. 1.40]  ;  3  janv. 
1888  [S.  88.  1.  70,  P.  88.  1.  150,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.  p.  88.  1.  52]  ; 

7  janv. 1889  [S.  91.  1.  461,  P.  91.  1.  1121,  D.  p. 
89.  1.  11]  ;  15  mai  1889  [S.  90. 1.  308,  P.  90.  1.  753, 
D.  p.  89.  1.  378];  6  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  515, 
D.  p.  92.  1.  279]  ;  7  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  195, 
D.  p.  92.  1.  390]  ;  8  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  516, 
D.  P.  92.  1.  390]  ;  23  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 69}  ; 
5  déc.  1893  [S.  et  P.  94 . 1 .  270,  D.  p.  94. 1 .  47  et  350]  ; 


10  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  503,  D.  p.  94.  1.  3331, 
18  nov.  1895  [D.  p.  96.  1.  490]  ;  5  juin  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  508,  D.  p.  96.  1.  455]  ;  19  oct.  1896  [D.  p. 
97.  1.  198]  ;  15  févr.  1898  [D.  p.  98.  1. 176]  ;  21  avr. 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  233  et  la  note,  D.  p.  98.  1. 
455]  —  Nancy,  30  juin  1888  [S.  89.  2.  5,  P.  89.  1. 
86];  Poitiers.  16  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  245,  D.  p. 
94.  2.  468]  ;  Paris,  13  mai  1896  [S.  et  P.  97.  2.  41, 
et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  r.  97.  2.  257,  et  la 
note  de  M.  de  Loynes]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  133  et  s;  art.  967,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  1841 
et  s.;  Crépon,  Du  pourvoi  en  cassation  en  mat.  civ., 
t.  3,  n.  358  et  s.,  1276  et  s.  ;  notre  Rèp.  gèn.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Cassation,  n.  4227  et  s.  —  V.  encore, 
infrà,  art.  900,  910,  967  et  1134,  passim. 

31.  Mais,  si  large  que  soit  le  pouvoir  des  juges 
d'interpréter  les  clauses  obscures  d'un  testament, 
pour  en  dégager  la  volonté  du  testateur,  ce  pouvoir 
ne  saurait  aller  jusqu'à  les  autoriser  à  se  mettre  en 
contradiction  avec  les  termes  mêmes  de  l'acte  testa- 
mentaire et  à  en  dénaturer  le  sens  et  la  portée...  — 
Cass.,  3  janv.  1888,  précité;  7  janv.  1889,  précité  ; 
15  mai  1889,  précité;  23  nov.  1892,  précité;  5  déc. 
1893,  précité;  2  mai  1894  [S.  et  P.  97.  1.  219,  D.  p. 
94.  1.  356]  —  Poitiers,  16  mai  1894,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  154  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  1845  ter.  —  Sur  le  pouvoir  de  la  Cour  de 
cassation  de  rechercher  si  l'interprétation,  donnée  du 
testament  par  les  juges  du  fond,  n'en  a  pas  déna- 
turé le  sens  et  n'a  pas  méconnu  les  effets  légaux 
que  cette  disposition  devait  produire  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art,  895,  n.  158  et  s.,  et,  infrà,  art.  967  et 
1134.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit),  t.  2,  n.  1843  bis. 

32.  .  ..Alors  surtout  que  les  dispositions  du  testa- 
ment sont  claires  et  précises.  —  Cass.,  9  août  1886, 
précité  ;  15  mai  1889,  précité  ;  23  nov.  1892,  précité; 
2  mai  1894,  précité.  —  Poitiers,  16  mai  1894,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  151  et  s.,  168  et  s. 

33.  Spécialement,  en  présence  d'une  disposition 
testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  lègue  à  l'associa- 
tion des  dames  de  charité  de  G...  une  somme  de 
10.000  fr.,  qui  sera  remise  à  ma  cousine  H...  pour 
être,  par  ses  soins,  placée  en  rentes  sur  l'État  ;  en 
cas  de  dissolution  de  l'association,  cette  rente  sera  re- 
mise à  l'hôpital  de  G...  pour  être  employée  à  l'entre- 
tien des  orphelins...  »,  le  juge  du  fond  ne  peut,  s^ns 
dénaturer  la  disposition,  ordonner  que  le  legs  sera 
délivré  immédiatement  aux  hospices.  —  Cass., 
23  nov.  1892,  précité. 

34.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  la  décision 
des  juges  du  fond  se  fonde  sur  ce  que  l'association, 
instituée  légataire,  n'aurait  pas  d'existence  légale. 
— ^'Même  arrêt,  —  V.  la  note  ïn  fine,  sous  l'arrêt  [S. 
et  P.,  loc.  cit.'] 

35.  Sous  prétexte  d'interprétation,  les  tribunaux 
ne  sauraient,  en  effet...  ni  créer  une  disposition  non 
écrite  dans  le  testament...  —  Cass.,  9  août  1886, 
précité.  —  Poitiers,  16  mai  1894,  précité.  — V.  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2. 
n.  1845  bis. 

36.  ...  Ni,  par  suite,  supprimer  une  clause  écrite, 
d'ailleurs  claire  et  précise,  pour  la  remplacer  par  une 
autre  clause  non  écrite  et  susceptible  de  produire  des 
effets  différents.  —  Cass.,  9  août  1886,  précité  ;  3  janv. 
1888,  précité;  7  janv.  1889,  précité;  15  mai  1889, 
précité  ;  23  dov.  1892,  précité  ;  2  mai  1894,  précité 
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36  bis.  Ainsi,  en  présence  d'un  testament  fixant, 
en  termes  précis,  la  largeur  d'un  passage  entre  deux 
héritages  appartenant  au  testateur,  le  juge  du  fait 
ne  peut  ordonner  que  le  mur  séparât  if,  à  établir  en- 
tre les  deux  héritages,  sera  construit  de  manière  à 
laisser  au  passage  une  largeur  plus  grande,  sous  pré- 
texte d'une  erreur  commise  par  le  disposant,  et  dont, 
la  preuve  résulterait,  non  du  testament  lui-même, 
mais  d'une  expertise  étrangère  à  cet  acte.  —  Cass., 
9  août  1886,  précité. 

37.  De  même,  les  tribunaux  excèdent  leur  pouvoir 
en  supprimant,  sous  prétexte  d'interprétation,  la 
libéralité  faite  à  des  légataires  auxquels,  à  raison 
de  leur  qualité,  la  loi  donnait  le  droit  d'en  réclamer 
le  bénéfice...  —  Cass.,  3  janv.  1888,  précité.  —  Y. 
sur  l'espèce,  infrà,  art.  967. 

38.  ...  Ou  encore,  en  écartant,  d'autorité,  les  con- 
ditions imposées  à  l'exécution  d'un  legs.  —  Cass., 
15  mai  1889,  précité. 

39.  Spécialement,  la  clause  par  laquelle  le  testa- 
teur déclare  que  la  rente  viagère  léguée  à  un  tiers, 
dans  le  cas  où  elle  excéderait  le  montant  du  revenu 
net  des  biens  laissés,  devra  être  réduite  au  montant 
de  ce  revenu,  de  telle  sorte  que  le  capital  soit  ré- 
servé intact  pour  les  légataires  universels,  est  claire 
et  précise,  et  elle  autorise  les  débiteurs  de  la  rente 
à  réduire,  à  chaque  échéance,  les  arrérages  à  payer, 
dans  la  limite  du  revenu  réel  des  biens  de  la  suc- 
cession... —  Même  arrêt. 

40. ...  Et  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  du  fait 
de  décider  que  le  montant  de  la  rente  viagère  sera 
fixé  une  fois  pour  toutes,  eu  égard  au  revenu  net 
des  biens,  tel  qu'il  existe  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Même  arrêt. 

41.  11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  cette  interpré- 
tation aurait  éventuellement  pour  effet  de  porter 
atteinte  aux  droits  d'héritiers  mineurs,  qui,  ayant 
accepté  sous  bénéfice  d'inventaire,  ne  doivent  être 
tenus,  à  aucun  moment,  de  payer  des  arrérages  supé- 
rieurs aux  revenus  des  biens  successoraux.  —  Même 
arrêt. 

42.  Pareillement,  là  disposition,  par  laquelle  un 
testateur,  en  léguant  un  immeuble  à  une  commune, 
en  affecte  les  revenus,  à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  à  la  fondation  et  à  l'entretien  d'écoles 
congréganistes,  et  déclare  que  l'excédent  de  ces 
revenus,  s'il  y  en  a,  sera  consacré  à  secourir  les 
pauvres,  est  par  elle-même  suffisamment  claire  et 
précise,  le  testateur  ayant  expressément  limité  la 
libéralité  faite  en  faveur  des  pauvres  à  la  partie 
des  revenus  qui  excéderait  la  somme  destinée  aux 
écoles.  —  Cass.,  2  mai  1894,  précité. 

43.  En  conséquence,  il  ne  saurait  appartenir  aux 
juges  du  fait  de  déclarer  que  la  disposition  forme 
un  tout  indivisible,  et  que  les  pauvres  doivent  béné- 
ficier de  la  totalité  du  legs,  à  raison  de  l'impossibi- 
lité où  se  trouve  la  commune  d'exécuter  les  autres 
charges  imposées  ;  c'est  là,  de  la  part  des  juges, 
sous  prétexte  d'interpréter  le  testament,  en  dénatu- 
rer le  sens.  —  Même  arrêt. 

44.  Mais,  en  présence  d'un  testament,  par  lequel 
le  testateur,  après  avoir  légué  à  son  fils  «  la  moitié 
de  sa  fortune  en  toute  propriété,  et  l'autre  moitié  en 
jouissance,  sa  vie  durant  »,  a  disposé  que,  au  décès  de 
celui-ci,  toute  la  jouissance  de  cette  seconde  moitié 
reviendra  à  ses  neveux  et  nièces,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  décider  que  le  de  cujus  a  entendu  lé- 
guer à  son  fils  la  toute  propriété  de  la  moitié  de  sa 
fortune,  et  l'usufruit  seulement  de  la  seconde  moitié, 


la  nue-propriété  de  cette  seconde  moitié  devant  être 
attribuée  a  ses  neveux  et  nièces.  —  Cass.,  10  avr. 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  503,  D.  p.  94.  1.  333] 

45.  En  décidant  ainsi,  les  juges  du  fond  ne  dé- 
naturent ni  ne  refont  l'œuvre  du  testateur,  et,  par 
suite,  n'excèdent  pas  les  limites  du  pouvoir  d'inter- 
prétation qui  leur  appartient.  —  Même  arrêt. 

4G.  D'autre  part,  si  les  juges  du  fond  ont  le  de- 
voir d'interpréter  une  clause  ou  disposition  testa- 
mentaire plus  ou  moins  obscure  ou  ambiguë,  ils  ne 
sauraient  donner  effet  à  une  disposition  qui  ne  pré- 
sente par  elle-même  aucun  sens,  et  qu'ils  n'auraient 
pu  rétablir,  avec  une  signification  utile,  sans  refaire 
arbitrairement  le  testament.  —  Cass.,  5  juin  1896 
[S.  et  P.  96.  1.  308,  D.  p.  96.  1.  455]  —V.  C.  civ. 
annoté,  art.  895,  n.  184  ;  art.  967,  n.  31.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  967. 

47.  En  cas  de  Joute,  le  juge,  appelé  à  interpréter 
une  disposition  testamentaire,  doit  se  référer  aux 
règles  générales  posées  sous  les  art.  1156  et  s.,  C. 
civ.,  pour  l'interprétation  des  conventions,  tout  en 
tenant  compte  des  différences  juridiques  entre  les 
conventions  et  les  testaments.  —  Ainsi,  dans  l'in- 
terprétation des  clauses  d'un  testament,  les  juges 
doivent  s'attacher,  non  pas  tant  à  la  valeur  juridi- 
que des  termes  employés  par  le  testateur  (dans  l'es- 
pèce, une  personne  étrangère  à  la  science  du  droit), 
qu'au  6ens  que  le  testateur  a  entendu  donner  aux 
expressions  dont  il  s'est  servi.  —  Paris,  13  mai  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  p. 
97.  2.  257  et  la  note  de  M.  de  Loynes]  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  895,  n.  170  et  s.,  et,  infrà,  art.  1156 
et  s. 

48.  Lorsque  les  termes  d'un  testament  laissent 
quelque  incertitude...  soit  sur  la  personne  du  léga- 
taire... soit  sur  l'objet  de  la  disposition,  les  tribu- 
naux peuvent  recourir,  d'abord,  aux  énonciations 
qu'il  renferme,  et,  ensuite,  à  tous  les  genres  de  preuve 
extrinsèques  propres  à  faire  connaître  l'intention 
du  testateur.  —  Cass.,  6  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 
515,  D.  P.  92.  1.  279]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ar!  . 
895,  n.  193  et  s.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1847  et   1848. 

49.  Plus  généralement,  la  décision  du  point  cle 
savoir  en  faveur  de  quelle  personne  un  testateur  a 
exprimé  la  volonté  d'instituer  un  legs,  appartient  à 
l'appréciation  souveraine  du  juge  du  fait,  chargé 
de  constater  et  dé  déclarer  le  sens  véritable  des 
clauses  du  testament.  —  Cass.,  8  avr.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  516,  D.  p.  92.  1.  390]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  895,  n.  138,  et,  infrà,  art.  967. 

50.  Spécialement,  la  disposition,  par  laquelle  le 
testateur  déclare  donner  et  léguer  une  certaine  por- 
tion de  ses  biens  à  un  hospice  communal  à  établir, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  le  legs  est  fait, 
non  à  une  administration  hospitalière  qui  n'existait 
pas,  mais  à  la  commune,  afin  de  procurer  à  celle-ci 
les  ressources  nécessaires  pour  assurer  le  service 
d'un  hospice  dans  un  immeuble  lui  appartenant 
et  déjà  destiné  à  cet  usage.  —  Même  arrêt. 

51.  De  même,  la  disposition,  par  laquelle  le  tes- 
tateur a  chargé  son  légataire  universel  d'affecter 
tels  immeubles,  possédés  par  le  disposant  dans  telle 
commune,  à  la  création  d'un  hôpital  destiné  à  re- 
cevoir, élever,  instruire  et  soigner  gratuitement  les 
petites  filles  orphelines  pauvres,  et  à  recevoir  et 
soigner  les  vieillards  sans  ressources  et  les  pauvres 
malades,  peut  être  interprétée  par  les  juges  du 
fait,  en  ce  sens  qu'elle  renferme  un  legs  fait  aux 
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pauvres  de  la  commune.  —  Cass.,  25  janv.  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  29,  D.  p.  94.  1.  257  et  la  note  de 
M.  Beudant]  —  V.  iwfrà,  art.  910,  n.  141  et  142. 

52.  Il  s'ensuit  que  le  maire  est,  à  bon  droit,  dé- 
claré bien  fondé  à  demander  la.  délivrance  des  im- 
meubles affectés,  sous  la  réserve  d'obtenir  préala- 
blement les  autorisations  administratives  nécessaires. 
— ■  Même  arrêt. 

53.  Les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  ne 
violent  aucune  loi,  et  ne  font  qu'user  du  pouvoir 
souverain  d'appréciation  qui  leur  appartient.  — 
Même  arrêt. 

54.  La  clause  d'un  testament  ainsi  conçue  :.«  Je 
lègue  à  X...  ou  à  ses  enfants...  »,  est  susceptible  de 
deux  sens.  Il  y  a  donc  lieu  de  l'interpréter,  et  les 
juges  du  fait  ne  la  dénaturent  pas  en  déclarant, 
par  une  appréciation  souveraine  de  la  volonté  du  tes- 
tateur, que,  dans  la  pensée  de  celui-ci.  le  légataire 
institué  était  X...,  et,  à  son  défaut,  ses  enfants.  — • 
Cass.,  30  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  391] 

55.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de 
décider  qu'une  disposition  testamentaire  ainsi  for- 
mulée :  «  Je  donne  une  somme  de...  au  curé  de  la 
paroisse  de...  pour  ses  pauvres  »,  constitue  un  legs 
fait  aux  pauvres  que  connaît  le  curé,  et  non  au  curé 
personnellement.  —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P. 
98.  1.  233,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  455]  —  V.  encore 
sur  l'espèce,  infrà,  art.  902  et  910. 

56.  Jugé  encore  que,  lorsque  le  montant  d'un  legs 
fait  aux  pauvres  d'une  ville,  pour  le  montant  en  être 
employé  «  en  faveur  d'établissements  à  créer  pour 
l'éducation  et  l'instruction  gratuite,  ou  à  prix  infime, 
d'enfants  des  deux  sexes,  établissements  qui  seront 
dirigés  par  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ou 
autres  corporations  religieuses  enseignantes  »,  a  été 
primitivement  affecté  à  la  création  et  à.  l'entretien 
d'écoles  primaires  congréganistes,  et  que,  ces  écoles 
ayant  été  laïcisées,  les  sommes  provenant  du  legs 
ont  été  employées  à  la  création  et  à  l'entretien  d'un 
orphelinat  pour  les  deux  sexes,  dirigé  par  des  reli- 
gieuses, sous  la  surveillance  de  l'Administration  de 
l'assistance  publique,  les  juges  peuvent  décider  que 
cette  fondation  doit  être  considérée  comme  équiva- 
lant, dans  la  pensée  du  testateur,  aux  établissements 
visés  par  lui  dans  ses  dispositions  testamentaires, 
et  qu'elle  réalise  ses  intentions.  —  Cass.,  5  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  270,  D.  p.  94.  1.  47] 

57.  V.  au  surplus,  et  plus  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  le  mode  de  désignation  des  légataires  :  C. 
civ.  annoté,  art.  967,  n.  35  et  s.,  et,  mfrà,  même 
article. 

58.  Pour  déterminer  l'étendue  de  la  libéralité  que 
le  testateur  a  entendu  faire,  et  pour  dégager  sa  vé- 
ritable pensée  à  cet  égard,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  statuer  souverainement  sur  les  questions 
de  fait  et  d'intention  que  soulève  l'interprétation 
du  testament.  —  Cass.,  15  févr.  1898  [D.  p.  98.  1. 
176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  145  et  s.; 
art.  967.  n.  108  et  s.,  et,  infrà,  art.  967. 

59.  Spécialement,  en  présence,  de  l'unique  dispo- 
sition d'un  testament,  où  la  testatrice  déclare  :  «  ins- 
tituer pour  légataires  universels,  à  parts  égales,  des 
terres  et  immeubles  de  telle  commune,  les  consorts 
X...  pour  les  biens  venant  de  la  succession  de  sa 
mère,  et  les  consorts  Z...  pour  les  biens  venant  de 

accession  de    son  père   »,  ajoutant  que  «  c'est 
tout  ce  qu'elle  possède  »,  les  juges  du  fond,  qui,  re- 
liant Le  sens  et  la  portée  de  cette  disposition, 
décident  que,  dans  la  part  ainsi  attribuée  aux  con- 


sorts X...,  doivent  être  compris  les  immeubles 
advenus  à  la  testatrice  du  chef  de  son  oncle  mater- 
nel et  situés  dans  une  commune  limitrophe  de  la 
première,  ne  font  qu'user  ainsi  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  qui  leur  appartient.  —  Même  arrêt. 

60.  Au  cas  où  un  testateur,  léguant  à  une  de  ses 
parentes  une  rente  viagère,  incessible  et  insaisis- 
sable, dont  le  service  devait  être  assuré  par  l'acqui- 
sition d'un  titre  de  rente  sur  l'État,  a  disposé  que 
les  enfants  de  la  légataire  auraient,  après  son  dé- 
cès, la  nue-propriété  de  la  rente  viagère  ainsi  lé- 
guée, les  juges  peuvent,  par  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  qui  a  été  d'assurer  aux  enfants 
un  revenu  égal  à  celui  dont  avait  joui  leur  mère 
pendant  sa  vie,  décider  que  la  disposition  a  consisté, 
non  pas  en  un  legs  d'une  rente  viagère,  qui  dût,  au 
décès  de  la  légataire,  se  transformer,  au  profit  de 
ses  enfants,  en  une  rente  perpétuelle,  ni  même  en 
un  legs,  au  profit  de  la  mère,  de  l'usufruit  du  titre 
affecté  à  la  garantie  de  !a  rente  viagère,  et,  au  pro- 
fit des  enfants,  de  la  nue-propriété  de  ce  même  ti- 
tre-, mais  en  un  double  legs...  l'un,  au  profit  de  la 
mère,  de  la  rente  viagère  elle-même,  telle  qu'elle 
était  fixée  par  le  testament...  l'autre,  au  profit  des 
enfants,  de  la  propriété,  de  façon  à  leur  assurer,  au 
jour  du  décès  de  la  mère,  le  capital  nécessaire  pour 
les  faire  jouir,  dès  le  jour  même  où  s'ouvrirait  leur 
droit,  d'un  revenu  égal  à  celui  dont  leur  mère  avait 
joui  de  son  vivant.  —  Paris,  13  mai  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  41,  et  la  note  de  M.  Saleilles,  D.  p.  97.  2.  257 
et  la  note  de  M.  Beudant] 

61.  Par  suite,  après  le  décès  de  la  mère  léga- 
taire de  la  rente  viagère,  ses  enfants  ont  droit,  non 
à  la  somme  représentant  la  valeur  vénale  de  la  rente 
viagère,  fixée  d'après  les  règles  admises  en  droit 
fiscal,  ni  même  aune  somme  représentant  le  taux 
de  capitalisation  des  rentes  perpétuelles,  mais  à  la 
somme  nécessaire  pour  leur  assurer,  an  jour  du  décès 
de  leur  mère,  un  revenu  égal  à  celui  de  la  rente  dont 
elle  jouissait  en  vertu  du  testament.  —  Même  arrêt. 

62.  Toujours  par  application  de  la  règle  qu'il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  de  déterminer  l'étendue 
de  la  libéralité,  d'après  les  termes  du  testament  et 
l'intention  présumée  du  disposant,  telle  que  cette  in- 
tention ressort  des  circonstances  de  la  cause,  jugé  que, 
lorsqu'un  père  de  famille,  après  avoir,  dans  un  testa- 
ment-partage, manifesté  l'intention  de  maintenir 
autant  que  possible  l'égalité  entre  ses  enfants,  a 
divisé,  entre  quatre  d'entre  eux,  une  prairie  de  150  hec- 
tares environ,  et  attribué  à  chacun  environ  37hect.  50 
(ou  le  quart),  en  estimant  toutefois  à  105,000  fr. 
chacun  des  trois  premiers  quarts  pris  successivement  à 
compter  d'une  limite  précise  à  l'ouest,  et  101.000  fr. 
le  dernier  quart,  par  ce  motif  que  l'extrémité  (est) 
de  la  prairie,  constituant  ce  quatrième  lot,  n'était 
qu'imparfaitement  délimitée,  les  juges  peuvent  in- 
duire des  circonstances  et  des  clauses  du  testament, 
notamment,  de  l'évaluation  réduite  donnée  à  ce  der- 
nier lot,  et  de  la  donation  faite  en  supplément  à  son 
titulaire,  d'une  maison,  pouf  l'indemniser  de  tout  pré- 
judice et  rétablir  l'égalité,  que  ce  titulaire  doit  sup- 
porter le  déficit  de  contenance  constaté  par  exper- 
tise, sans  pouvoir  exercer  aucune  réclamation  de  ce 
chef.  —Cass.,  7  avr.  1891  [S.  et  P.  92. 1.  195,  D.  P. 
92.  1.  390] 

63.  Une  telle  interprétation  de  la  volonté  du 
testateur,  que  les  juges  du  fond  ont  déduite,  tant  des 
termes  du  testament  que  des  circonstances  de  la 
cause,  sans  dénaturer  les  termes  de  l'acte  testamen- 
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taire,  rentre  dans  les  limites  du  pouvoir  souverain 
d'appréciation  dont  ils  sont  investis  en  matière  de 
dispositions  de  dernière  volonté.  —  Même  arrêt. 

64.  Décidé  encore  que,  l'encoignure  d'un  bâtiment 
8e  réduisant  à  un  point  géométrique  susceptible  de 
lixer  l'extrémité  et  non  la  direction  d'une  ligne 
droite,  la  disposition  testamentaire,  aux  termes  de 
laquelle  un  mur,  destiné  à  séparer  deux  lots,  doit 
être  construit  «  sur  l'alignement  du  coin  »  d'un  bâ- 
timent, peut  être  considérée,  par  le6  juges  du  fond, 
comme  manquant  de  précision  et  de  clarté.  —  Cass., 
26  nov.  1888  [S.  89.  1.  379,  P.  89.  1.  926,  D.  p.  89. 
1.  101] 

65.  Et,  lorsqu'une  autre  clause  du  testament  con- 


cède un  passage  destiné  à  s'exercer  sur  «  un  chemin 
actuellement  battu  »,  passage  qui,  d'après  les  cons- 
tatations des  juges  du  fond,  a  toujours  eu  une  lar- 
geur uniforme  dans  tout  son  parcours,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déduire,  de  cet  ensemble  de 
dispositions  et  de  faits,  que  le  mur  6éparatif  de> 
deux  lots  doit  suivre,  en  partant  du  coin  du  bâti- 
ment, une  ligne  parallèle  au  mur  bordant  l'autre 
côté  dudit  chemin.  —  Même  arrêt. 

66.  Les  juges  du  fond  se  bornent  ainsi  à  inter- 
préter, dans  ce  qu'elles  ont  d'obscur,  les  intentions 
exprimées  par  le  testateur,  et  leur  appréciation  à  cet 
égard  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 


Art.  896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Toute  disposition  par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  sera 
chargé  de  conserver  et  de  rendre  à  un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du  donataire,  de 
l'héritier  institué,  ou  du  légataire. 

Néanrnmns  les  biens  libres  formant  la  dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  l'vi  aurait 
érigé  en  f avenir  d'un  prime  ou  d'un  chef  de  famille,  pourront  ,'tre  transmis  héréditairement, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  Vaete  impérial  du  30  mars  1S0G  et  par  le  sénatus-consulte  du  14  août 
su  iront  (Abrogé  :  LL.  12  mai  1835  et  7  mai  1849). 
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SECTION  I 

DES  SUBSTITUTIONS  PROHIBÉES. 

§  1er.  Généralités. 

1 .  Les  prohibitions  édictées  par  le  Code  civil  con- 
tre les  substitutions  atteignent  la  disposition  connue, 
en  droit  romain,  sous  le  nom  de  substitution  pupil- 
laire, en  vertu  de  laquelle  le  père  de  famille  pouvait 
tester  pour  son  enfant  impubère.  —  Poitiers,  17déc. 
1900  [D.  p.  1901.  2.  198]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  896,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  3055  et  3056. 

2.  Or,  renferme  une  véritable  substitution  pupil- 
laire le  testament  dans  lequel  la  testatrice,  après 
avoir  fait  divers  legs  particuliers  subordonnés  à  cette 
condition  qu'elle  décéderait  sans  enfant,  ajoute  : 
«  dans  le  cas  où  je  laisserais  des  enfants  après  mon 
décès  et  où  ces  enfants  viendraient  à  mourir  avant 
l'âge  et  même  avant  d'avoir  fait  eux-mêmes  leur 
testament,  celui-ci  devra  être  regardé  comme  le  vé- 
ritable. »  —  Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  une  semblable  disposition  est 
nulle  en  tant  qu'ayant  pour  but,  non  pas  seulement 
de  régler  le  sort  des  biens  de  la  testatrice,  mais  en- 
core de  pourvoir  à  la  transmission  de  l'hérédité  des 
enfants,  si  ces  enfants  venaient  à  mourir  avant 
l'âge,  ou  même  avant  d'avoir  testé.  —  Même  arrêt. 

4.  Si  donc  l'unique  enfant  laissé  par  la  testatrice 
décède  lui-même  en  bas-âge,  peu  de  temps  après 
sa  mère,  la  dévolution  immédiate  qui  s'est  opérée  à 
son  profit  des  biens  du  défunt,  lesquels  ont  passé 
dans  son  patrimoine,  ne  permet  pas  aux  bénéficiai- 
res des  libéralités  faites  parla  testatrice  d'en  récla- 
mer la  remise  et  délivrance  en  vertu  du  testament. 

—  Même  arrêt. 

5.  L'art.  896,  C.  civ.,  qui  déclare  nulle  toute  dis- 
position par  laquelle  le  donataire,  l'héritier  institué 
ou  le  légataire  sera  chargé  de  conserver  et  de  ren- 
dre à  un  tiers,  s'applique,  aussi  bien  lorsque  la  dis- 
position est  faite  au  profit  de  personnes  morales, 
que  lorsque  les  légataires  institués  en  ordre  succes- 
sif sont  de  simples  particuliers.  —  Cass.,  12  févr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  305,  D.  p.  96.  1.  545  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Georges  Lemaire]  — 
Trib.  de  la  Seine,  29  janv.  1891  [S.  et  P.  93.  2. 
262]  —  Paris,  2  juin  1893  [D.  p.  93.  1.  513]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  4.  —  Contra,  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  12  févr.  1896,  précité 
[S.  et  P.,  loc.  cit.'];  la  note  de  M.  Planiol,  sous 
Paris,  2  juin  1893,  précité  [D.  p.,  loc.  cit.']  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3097. 

—  V.  comme  application  du  principe,  infrà,  n.  8  et 
9,  13,  35  et  36. 

6.  Sur  ce  point  que  les  substitutions  fidéicommis- 
saires,  établies  sur  des  immeubles  situés  dans  un 
pays  qui  admet  la  validité  de  ces  substitutions  (spé- 
cialement, en  Angleterre),  doivent  être  reconnues  va- 
lables par  les  tribunaux  du  pays  auquel  appartient 
le  propriétaire  desdits  immeubles,  encore  bien  que 
la  loi  nationale  de  celui-ci  (la  loi  italienne,  dans 
l'espèce)  n'admette  pas  les  substitutions  fidéicom- 
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missaires  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  6,  et,  suprà, 
art.  3,  n.  132.  —  Adde,  en  sens  contraire,  la  note 
(col.  3),  sous  Cass.,  Palerme,  25  août  1894  [S.  et 
P.  95.  4.  28] 

§2.  Caractères  constitutifs  des  substitutio)is 
prohibées. 

I.  Premier  caractère  :  Double  disposition.  —  7. 
Quand  la  testatrice,  après  avoir  disposé  de  ses  biens 
en  prévision  du  cas  où  elle  décéderait  sans  postérité, 
prévoit  ensuite  l'hypothèse  où  elle  laisserait  des  en- 
fants, et  dispose  que  :«si  ces  enfants  viennent  à  mou- 
rir avant  l'âge  et  même  avant  d'avoir  testé,  le  tes- 
tament par  elle  fait  devra  recevoir  son  exécution  »,  ce 
testament  est  nul,  non  seulement  comme  renfermant 
une  substitution  pupillaire  (V.  suprà,  n.  1  et  s.), 
mais  encore  comme  déguisant  une  substitution  fidéi- 
commissaire,  en  tant  qu'il  tend  à  assurer  une  dou- 
ble transmission  des  biens  légués,  savoir  :  en  pre- 
mier lieu,  lors  du  décès  de  la  testatrice,  au  profit 
des  enfants  ;  et,  en  second  lieu,  lors  du  décès  de 
ceux-ci,  à  qui  est  imposée  implicitement  l'obliga- 
tion de  conserver  et  de  rendre,  au  profit  du  légataire 
appelé  à  leur  défaut.  —  Poitiers,  17  déc.  1900  [D. 
p.  1901.  2.  198]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.10 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3087. 

8.  Si  Ton  ne  saurait,  bien  évidemment,  voir  une 
substitution  prohibée  dans  la  stipulation  d'un  droit 
de  retour  au  profit  du  donateur,  il  en  est  autrement 
du  retour  conventionnel  au  profit  d'un  tiers.  — 
Ainsi,  est  nul,  comme  constituant  une  substitution 
prohibée,  le  testament  par  lequel  deux  établissements 
d'utilité  publique  sont  institués  légataires  universels, 
l'un  pour  deux  tiers,  l'autre  pour  un  tiers,  avec  sti- 
pulation que,  si  l'un  des  deux  établissements  venait 
à  disparaître  après  avoir  recueilli  le  legs,  le  bénéfice 
de  la  disposition  reviendrait  à  l'autre  établissement, 
ou,  à  son  défaut,  à  la  ville  de  Paris.  —  Trib.  de 
la  Seine,  29  janv.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  262]  — 
V.  suprà,  n.  5,  et,  infrà,  n.  13. 

9.  Vainement  onalléguerait  que  la  disposition  criti- 
quée ne  constituerait  qu'une  transmission  à  des  tiers 
du  droit  de  retour  qui  appartient  au  donateur  ;  le 
droit  de  retour  ne  peut,  en  effet,  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur,  et  non  au  profit  d'un  tiers.  — 
Même  jugement.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n. 
29  et  s.;  art.  951,  n.  21,  et,  infrà,  art.  951.  — 
Comp.,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n."3155  et  s. 

10.  V.  encore  sur  la  condition  prohibée  de  double 
institution  :  infrà,  n.  63  et  64,  73,  76  et  s.,  84,  91, 
95  et  s.,  99. 

II.  Deuxième  caractère  :  Charge  de  conserver  et 
de  rendre.  —  11.  La  double  condition  imposée  à  un 
légataire  de  conserver  les  biens  qui  lui  sont  donnés, 
pour,  à  son  décès,  les  rendre  à  des  tiers,  est  la  mar- 
que essentielle  et  caractéristique  de  la  substitution 
prohibée.  —  Cass.,  7  janv.  1889  [S.  91.  1.  461,  P. 
91.  1.  1121.  D.  p.  89.  1.  11];  2  févr.  1892  (Motifs), 
[S.  et  P.  92.  1.  341,  D.  p.  92.  1.  506]  —  Limoges, 
28  avr.  1899  (Motifs),  [S.  et  P.  99.  2.  266]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  896,  n.  45.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3098  et  s. 

12.  Pour  qu'une  disposition  testamentaire  soit  con- 
sidérée comme  contenant  une  substitution  prohibée, 
il  faut  que  le  disposant  ait  manifestement  imposé  au 
légataire,  gratifié  en  premier  ordre,  l'obligation  ju- 


ridique de  conserver  les  biens  légués  et  de  les  ren- 
dre au  tiers  gratifié  en  second  ordre,  c'est-à-dire 
qu'il  faut  que  le  disposant  ait  voulu  conférer  à  ce 
tiers  un  droit  aux  choses  léguées.  —  Cass.,  5  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  259,  D.  p.  99. 1.  373]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  47  et  s.  —  Adde, Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n. 
3130 et  s.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  n.  75. 

13.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  alors  mêmequel'ins- 
titué  en  premier  ordre  et  les  substitués  sont  des 
personnes  morales.  —  Ainsi,  quand  le  testateur,  en  lé- 
guant ses  biens  à  une  personne  morale,  pour  que 
les  revenus  en  soient  affectés  au  service  d'une  fon- 
dation, a  désigné  une  seconde  personne  morale  pour 
recueillir  les  mêmes  biens  avec  la  même  affectation, 
pour  le  cas  de  disparition  de  la  première,  et  une  troi- 
sième persoryie  morale,  pour  le  cas  de  disparition  de  la 
seconde,  cette  disposition,  qui  est  nulle  comme  ren- 
fermant un  ordre  successif  (V.  infrà,  n.  35  et  36), 
l'est,  également,  comme  emportant  obligation  de 
conserver  et  de  rendre,  et  ce,  sans  qu'on  puisse  objec- 
ter que,  si  l'obligation  de  conserver  est  imposée  aux 
institués,  elle  a  exclusivement  sa  raison  d'être  dans 
l'affectation  des  biens  légués  pour  une  œuvre  déter- 
minée, alors  que  l'intérêt  de  l'œuvre  et  l'intérêt  des 
personnes  morales  chargées  de  la  réaliser  sont  indi- 
visibles. —  Cass.,  12  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  305, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  96.  1.  545,  et  la 
note  de  M.  Planiol]  —  V.  suprà,  n.  5,  et,  infrà, 
n.  35. 

14.  Mais  si  le  testateur  se  borne  à  exprimer  le 
désir  que  le  légataire  universel  par  lui  institué  trans- 
mette à  son  tour  ses  biens,  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté, à  une  œuvre  charitable  et  à  une  commune, 
cette  disposition  n'a  pas  le  caractère  d'une  substitu- 
tion prohibée,  en  ce  qu'elle  n'est  que  la  manifesta- 
tion d'un  souhait  n'enchaînant  pas  la  liberté  du  lé- 
gataire, et  ne  pouvant  créer  aucun  lien  de  droit 
entre  le  de  cujus  et  ceux  à  qui  pourra  profiter  la  réali- 
sation de  ce  vœu.  —  Cass.,  18  janv.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  502,  D.  p.  93. 1.  575]  ;  14  juin  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  80,  D.  r.  1900.  1.  353]  —  Bordeaux, 
13  mai  1895  [D.  p.  95.  2.  438]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  896,  n.  50  et  s.,  et,  infrà,  n.  67  et  s. 

15.  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  la  charge 
de  conserver  et  de  rendre  les  biens  légués  à  un  tiers 
soit  exprimée  en  termes  formels;  il  suffit  qu'elle 
résulte  nécessairement  de  l'ensemble  des  dispositions 
du  testament.  —  Cass.,  2  févr.  1892,  précité  ;  12 
févr.  1899,  précité  ;  8  mai  1899  [D.  p.  1900.  1.  68] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  62  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  3131. 

16.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'en  cons- 
tater l'existence  par  l'interprétation  des  clauses  du 
testament.  —  Cass.,  12  févr.  1896,  précité  ;  8  mai 
1899,  précité.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  60  et 
61,  et,  infrà,  n.  67  et  s.  —  V.  aussi,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

17.  La  preuve  de  cette  double  obligation  peut 
être  trouvée,  notamment,  dans  les  clauses  relatives 
au  placement  des  capitaux  à  provenir  de  la  vente 
des  biens  légués.  —  Cass.,  12  févr.  1896,  précité. 

18.  Pas  plus  que  la  simple  prière.,  la  pure  obliga- 
tion de  conscience,  imposée  par  le  disposant  au  lé- 
gataire institué  en  premier  ordre,  de  conserver  les 
biens  légués  et  de  les  rendre  au  tiers  gratifié  en  se- 
cond ordre,  ne  constitue  la  substitution  prohibée  ;  il 
faut  que  le  disposant  ait  voulu  conférer  à  ce  tiers 
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un  droit  positif  sur  les  choses  léguées.   —  Cass., 
5  juin  1890  [D.  P.  99.  1.  373] 

19.  En  conséquence,  lorsque,  dans  un  écrit  re- 
trouvé parmi  les  papiers  du  testateur  après  son  dé- 
cès, celui-ci,  s'adressant  à  sa  légataire  universelle, 
lui  déclare  que  :  «  au  point  de  vue  extérieur  et  ci- 
vil, elle  deviendra  bien  propriétaire  véritable  et  ab- 
solue des  biens  légués...  qu'elle  aura  la  libre  et 
entière  disposition  de  l'héritage...  »,  mais  que  :  «  au 
point  de  vue  de  la  conscience,  il  lui  demande,  et, 
au  besoin  même  lui  impose,  de  prendre  les  disposi- 
tions nécessaires,  pour  que,  à  son  décès,  les  biens 
légués  soient  employés  en  fondation  de  bourses  pour 
le  séminaire...  »  cet  écrit  doit  être  considéré  comme 
ne  constituant  qu'une"  simple  obligation  morale  dé- 
pourvue de  toute  sanction  civile,  et  non  susceptible 
d'imprimer  au  legs  universel  le  caractère  d'une 
substitution  prohibée  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  896.  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

20.  Et,  en  effet,  les  biens  légués  étant  entrés  li- 
bres dans  le  patrimoine  de  la  légataire  universelle 
et  légalement  disponibles,  au  décès  de  celle-ci,  et 
si  elle  n'a  pas  disposé  àson  tour  desdits  biens,  c'est 
uniquement  d'après  l'ordre  successoral,  tel  qu'il  est 
réglé  par  la  loi,  qu'aura  lieu  la  dévolution  de  ces 
mêmes  biens  :  de  telle  sorte  que  l'on  ne  saurait  dire 
que  la  légataire  universelle  n'a  été  gratifiée  que  sous 
la  charge  impérative  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Même  arrêt. 

21.  Il  appartient  du  moins  aux  juges  du  fond, 
souverains  appréciateurs  des  questions  de  fait  et 
d'intention,  de  le  décider  ainsi,  alors  que  leur  appré- 
ciation n'est  nullement  contredite  par  la  teneur  de 
l'acte  soumis  à  leur  examen.  —  Même  arrêt. 

22.  Sur  ce  point  que  le  Saint  Père  devant  être 
considéré,  non  comme  souverain  temporel,  mais 
comme  chef  spirituel  et  visible  de  l'Eglise  catholi- 
que, n'ayant  pas  la  personnalité  civile  lui  permet- 
tant de  recevoir  en  France  à  titre  gratuit  (V.  infrà, 
art.  902.  n.  1  et  s.),  le  legs  universel,  fait  au  Pape 
existant  lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  dis- 
posant, et,  subsidiairement  à  un  tiers,  pour  le  cas  où 
le  Pape  ne  recueillerait  pas  le  bénéfice  de  l'institu- 
tion, doit  être  annulé,  s'il  résulte  des  circonstances 
de  la  cause  que  le  tiers,  institué  en  second  ordre,  n'est 
qu'une  personne  interposée  à  l'effet  de  transmettre 
au  Pape  la  fortune  du  testateur  :  V.  infrà,  art.  911, 
n.  57.  —  V.  aussi,  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  896,  n.  48. 

23.  La  loi  ne  prohibe  que  la  charge  conjointe  de 
conserver  et  de  rendre.  La  simple  charge  de  conser- 
ver, lorsque  la  charge  de  rendre  ne  vient  pas  s'y 
ajouter,  n'imprime  pas  au  legs  le  caractère  de  sub- 
stitution prohibée.  Tout  ce  qu'on  y  peut  voir,  c'est 
une  condition  illicite,  tombant  sous  le  coup  de  l'art. 
900, C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  72  et  s., 
78.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  3126.  —  V.  aussi,  infrà,  art. 
900,  n.  21  et  s. 

24.  Il  n'y  a  pas  substitution  prohibée  dans  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  lègue,  au  profit  des 
pauvres  d'une  commune,  la  propriété  d'un  hospice 
par  lui  fondé,  avec  le  mobilier  et  une  rente  destinée 
à  l'entretien  des  vieillards  pauvres,  à  une  personne, 
et,  en  cas  de  prédécès  de  cette  personne  avant  le 

iteur,  à  l'un  des  enfants  de  ladite  personne,  les 
pauvres  n'étant,  dans  la  disposition  ainsi  faite  à 
leur  profit,  que  les  bénéficiaires  de  la  charge  impo- 

'.u  légataire,  ce  qui  ne  constitue  point  l'obliga- 


tion  de  conserver  et  de  rendre  ;  l'immeuble,  dans 
lequel  l'hospice  est  établi,  n'est  point,  du  reste,  ina- 
liénable ,  dès  lors  que  la  change  imposée  au  légataire 
constitue  simplement  une  obligation  de  faire,  pou- 
vant recevoir  exécution  dans  tout  autre  immeuble. 
—  Cass.,  5  janv.  1887  [S.  87.  1.  481,  P.  87.  1. 1187, 
et  la  note,  D.  p.  87.  1.  186]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  896,  n.  131.  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne 
la  prohibition  d'aliéner,  échanger  ou  hypothéquer, 
infrà,  n.  76  et  77. 

25.  La  charge  de  conserver  et  de  rendre  étant 
une  condition  essentielle  de  la  substitution  tidéicom- 
missaire  (V.  snprà,  n.  11),  il  n'y  a  pas  substitution 
prohibée  dans  le  testament  par  lequel  le  de  <:"jus,  en 
instituant  un  légataire  universel,  ajoute  que  :  ce  à 
la  mort  de  ce  légataire,  tout  ce  que  le  de  ciijus  aura 
laiNsé  deviendra  la  propriété  d'un  tiers...  »,  dès  lors 
qu'il  résulte  du  testament  que  le  de  enjui  n'a  pas 
imposé  au  légataire  universel  la  charge  de  conser- 
ver et  de  rendre,  et  que  sa  volonté  formelle  a  été 
de  laisser  au  légataire  universel  la  libre  disposition 
des  choses  léguées,  le  tiers  ne  devant  recueillir,  au 
décès  du  légataire  universel,  que  ce  dont  celui-ci 
n'aurait  pas  disposé  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  — 
Limoges,  28  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  266] 

26.  En  d'autres  termes,  le  legs  deeo  epiod  super  erit, 
par  lequel  un  testateur  lègue  à  un  tiers,  pour  les  re- 
cueillir au  décès  du  légataire  qu'il  a  institué  en  pre- 
mière ligne,  les  objets  légués  à  ce  dernier,  et  dont 
le  légataire  institué  en  première  ligne  n'aura 
pas  disposé  avant  son  décès,  n'est  pas  entaché  de 
substitution  prohibée,  puisqu'il  n'impose  pas  au 
légataire  premier  institué  l'obligation  de  conserver 
et  de  rendre,  celui-ci  ayant  la  libre  disposition  des 
objets  légués,  et  le  tiers  ne  devant  recueillir,  au 
décès  du  premier  institué,  que  ce  dont  ce  dernier 
n'aura  pas  disposé.  —  Cass.,  lOfévr.  1897  [D.  p.  97. 
1.  519]  _  V.  C.  fie.  annoté,  art.  S^Q>,  n.  86  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  tliêor.  et  prat.  dit  C.  civ., 
t.  6,  n.  22;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  3097  et  s.  —  Contra.  A. -M. 
Déniante,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  4,  n.  8  bis. 

27.  Dès  lors,  renferme,  non  une  substitution 
prohibée,  mais  un  legs  de  eo  qaod  snpererit,  la  dis- 
position aux  termes  de  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  divers  legs  particuliers,  ajoute  :  «  lia 
mort  de  mon  frère,  tout  ce  qu'il  aura  hérité  de  moi, 
déduction  faite  des  sommes  ci-dessus  énoncées,  de- 
vra être  partagé  très-également  entre  les  personnes 
ci-après  désignées...  »  —  Même  arrêt. 

28.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  résulte, 
tant  des  termes  de  la  disposition,  que  des  circons- 
tances de  la  cause  souverainement  appréciées  par 
les  juges  du  fond,  que  le  testateur  n'a  pas  entendu 
imposer  à  son  légataire  universel  l'obligation  de  con- 
server les  valeurs  comprises  dans  le  legs  et  de  les 
rendre  aux  personnes  qu'il  désigne  dans  son  testa- 
ment, pour  les  recueillir  à  la  mort  du  légataire.  — 
Même  arrêt. 

29.  V.  encore,  snr  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre,  caractéristique  de  la  substitution  prohibée  : 
infrà,  n.  63  et  s.,  73  et  s.,  84,  86  et  s.,  91,  95,  99, 
...  et  aussi,  relativement  à  une  autre  espèce  de  legs 
de  eo  ijv.oil  mpererit  :  infrà,  art.  1002. 

III.  Troisième  caractère  :  Trait  de  temps.  —  30. 
Un  autre  caractère  essentiel  de  la  substitution  prohi- 
bée consiste  dans  la  coexistence  de  deux  transmis- 
sions successives  et  de  deux  libéralités  venant,  non 
l'une  à  défaut  de  l'autre,  mais  l'une  après  l'autre. 
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—  Cass.,  18  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  121  et  la  note] 

—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  123  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n*  3143. 

31.  Cette  troisième  condition  constitutive  de  la  sub- 
stitution prohibée,  consistant  en  ce  qu'il  y  ait  un 
certain  intervalle  de  temps,  fractus  temporis,  qui  sé- 
pare la  réalisation  de  la  disposition  faite  au  profit 
du  grevé,  de  la  réalisation  delà  disposition  faite  au 
profit  de  l'appelé,  ne  se  rencontre  pas,  et,  par  suite, 
il  n'y  a  pas  substitution  prohibée,  dans  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur  lègue  la  propriété  d'un  hos- 
pice par  lui  fondé,  avec  le  mobilier  et  une  rente 
destinée  à  l'entretien  des  vieillards  pauvres,  à  nne 
personne,  et,  en  cas  de  prédécès  de  cette  personne 
avant  le  testateur,  à  un  des  enfants  de  ladite  per- 
sonne. —  Cass.,  5  janv.  1887  [S.  87.  1.  481,  P. 
87.  1.  1187  et  la  note,  D.  p.  87.  1.  186]  —  V.  su- 
pra, n.  24. 

32.  Quand  le  testateur  a  disposé  au  profit  d'un 
premier  appelé,  sons  la  condition  que  celui-ci  ne  re- 
cueillerait le  legs  que  si  telle  condition  se  réalisait 
(par  exemple,  s'il  atteignait  un  âge  déterminé...  si, 
à  son  décès,  il  laissait  des  enfants  vivants,  etc.), 
puis,  au  profit  d'un  autre  légataire,  pour  le  cas  où 
la  condition  apposée  au  legs  viendrait  à  défaillir,  un 
tel  legs  n'est  pas  vicié  de  substitution  prohibée  : 
car,  par  suite  de  la  défaillance  de  la  condition,  qui 
est  résolutoire  pour  le  premier  appelé,  et  suspensive 
à  l'égard  du  second,  la  propriété  de  la  chose  léguée 
doit  être  réputée  n'avoir  jamais  reposé,  pendant  un 
trait  de  temps,  sur  la  tête  du  premier  appelé,  mais 
avoir  passé,  directement  et  sans  intermédiaire,  des 
mains  du  disposant  entre  celles  du  second    appelé. 

—  V.  infrà,  n.  63  et  64,  78  et  s.,  84  et  s. 

IV.  Quatrième  caractère  :  Ordre  successif.  —  33. 
L'ordre  successif,  caractéristique  de  la  substitution 
prohibée,  se  rencontre  dans  le  legs  par  lequel  le 
testateur,  après  avoir  institué  un  légataire  universel 
en  toute  propriété,  dispose  ensuite  que,  à  la  mort  de 
ce  légataire  «  les  biens  légués  reviendront  à  ses  hé- 
ritiers à  lui  disposant  ».  —  Cass.,  7  janv.  1889  [S. 
91.  1.  461,  P.  91.  1.  112!,  D.  p.  89.1/11]  —  Alger, 
2  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  33]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  896,  n.  135  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2135 
et  s.  —  Sur  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  du 
fond  à  l'effet  de  décider  s'il  y  a,  ou  non,  ordre  suc- 
cessif :  V.  infrà,  n.  63  et  64,  84  et  s.,  95  et  s. 

34.  Mais  il  n'y  a  pas  ordre  successif,  lorsque, 
le  legs  étant  conditionnel  et  la  condition  étant  venue 
à  défaillir,  le  second  appelé  recueille,  ou  est  censé 
recueillir,  la  propriété  de  la  chose  léguée  directe- 
ment ou  immédiatement  du  testateur,  par  l'effet 
d'une  transmission  unique,  sans  l'intermédiaire  du 
premier  appelé,  quidoit  êtreconsidérécomme  n'ayant 
jamais  été  investi  d'aucun  droit.  —  V.  infrà,  n.  81 
et  s.,  99. 

35.  Est  nulle,  comme  entachée  de  substitution 
prohibée,  la  disposition  testamentaire  par  laquelle, 
en  léguant  ses  biens  à  une  personne  morale  pour  que 
les  revenus  en  soient  affectés  au  service  d'une  fon- 
dation, le  testateur  a  désigné  une  seconde  personne 
morale  pour  recueillir  les  mêmes  biens  avec  une 
affectation  analogue,  dans  le  cas  de  disparition  de  la 
première,  et  une  troisième  personne  morale,  dano  le 
cas  de  disparition  de  la  seconde.  —  Cass.,  12  févr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  305,  D.  p.  96.  1.  545,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Georgcs-Lemaire]    — 


Comp.,  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.  loc.  cit.]  —  V.  au  surplus,  sn/trà,  n.  13. 

36.  On  ne  peut  objecter  que  de  telles  dispositions 
ne  créent  pas  d'ordre  successif  entre  les  personnes 
civiles  qui  en  sont  les  bénéficiaires  ;  car  ces  disposi- 
tions feraient  obbtacle  à  ce  que,  en  cas  d'extinction 
des  associations  gratifiées,  les  biens  à  elles  légués 
suivissent  le  sort  du  reste  de  leur  patrimoine,  c'est  - 
à-dire  fussent  recueillis  par  l'Etat,  ou  reçussent, 
conformément  aux  statuts,  la  destination  décidée 
par  les  associés  restants,  avec  l'approbation  du  Gou- 
vernement. —  Même  arrêt. 

§  3.  Xature  et  étendue  de  la  nullité  des 
substitutions  prohibées. 

37.  L'institution  renfermant  tous  les  caractères  de 
la  substitution  prohibée  est  nulle,  aussi  bien  au  re- 
gard des  grevés,  qu'au  regard  des  appelés.  —  Be- 
sançon, 29  juin  1892  [D.  p.  93.  2.  285]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  896,  n.  233  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Laeantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  3181. 

38.  En  conséquence,  l'institution  disparaissant, 
les  biens,  qui  y  étaient  compris,  doivent  faire  re- 
tour à  la  succession  du  de  cvjus,  celui-ci  considéré 
alors  comme  décédé  intestat  en  ce  qui  concerne  la 
partie  de  son  patrimoine  n'ayant  pas  fait  l'objet  de 
dispositions  spéciales  valables;  en  ce  cas,  la  succes- 
sion peut  être  appréhendée  par  les  héritiers  du  sang, 
ou  les  successeurs  irréguliers,  à  défaut  d'héritiers  dti 
sang,  sous  la  seule  condition  que  les  uns  et  les  autres, 
suivant  l'ordre  de  leur  vocation  légale,  n'aient  pas 
été  exclus  par  une  disposition  de  dernière  volonté. 

—  Même  arrêt. 

39.  Spécialement,  l'annulation  d'une  disposition 
entachée  de  substitution  profite,  non  au  légataire 
universel,  mais  au  conjoint  survivant,  lorsque  les 
autres  héritiers  du  sang  ont  été  l'objet  d'une  exhéré- 
dation,  équivalant  à  une  institution  éventuelle  d'hé- 
ritier au  profit  de  ce  conjoint  survivant.  —  Cass., 

27  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  501,  D.  p.  95.  1.  204] 

40.  Par  suite,  ce  dernier  a  intérêt  et  qualité  pour 
demander  la  nullité  de  la  disposition  arguée  de  sub- 
stitution. —  Cass.,  27  juin  1894,  précité.  —  Besan- 
çon, 29  juin  1892,  précité.  —  V.  sttprà,  art.  767, 
n.  23,  et  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  292.  —  Adde, 
Baudrv-Lacant'nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  3199  et  s. 

41.  Lorsqu'un  testateur  a  consigné  ses  dernières 
volontés  dans  deux  actes  qui,  dans  sa  pensée,  doi- 
vent se  combiner  pour  n'en  former  qu'un  seul,  la 
substitution  prohibée,  dont  le  premier  est  entaché, 
vicie  également  le  second.  —  Cass.,  2  févr.  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  341,  D.  p.  92.  1.  506]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  896,  n.  234  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3190. 

—  V.  au  surplus,  sur  l'espèce,  infrà,  n.  100  et  101. 

42.  Si  l'art.  896,  C.  civ.,  s'écartant  de  la  règle  gé- 
nérale de  l'art.  900,  annule  la  disposition  principale 
soumise  à  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  il 
restreint  les  effets  de  cette  nullité  aux  biens  grevés 
de  substitution.  —  Cass.,  10  févr.  1891  [S.  91.  1. 
105,  P.  91.  1.  254,  D.  p.  91.  1.  294]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  896,  n.  247  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  2,  n.  3188; 
Hue,  Continent,  thèor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n. 

28  et  s. 

43.  En  d'autres  termes,  la  charge  de  conserver  et 
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de  rendre  n'entraîne  la  nullité  de  l'institution,  que 
seulement  en  ce  qui  concerne  les  biens  auxquels  cette 
clause  s'applique.  —  Cass.,  27  juin  1894  [S.  et  P. 
98.  1.  501,  D.  p.  95.  1.  204]  —  Dijon,  11  févr. 
1895  [D.  p.  95.  1.  503] 

44.  Dès  lors,  lorsque  la  clause  de  substitution  ne 
porte  que  sur  le  dernier  des  biens  légués,  et  ne 
s'étend  point  aux  autres  biens,  le  legs  est  à  bon  droit 
déclaré  valable  pour  ces  autres  biens.  —  Cass.,  10 
févr.  1891,  précité. 

45.  Spécialement,  lorsque  le  testateur  n'impose  au 
légataire  universel  la  charge  de  conserver  et  de  ren- 
dre que  «  les  maisons  et  propriétés  »,  c'est-à-dire 
les  immeubles,  le  testament  doit  produire  effet  en 
ce  qui  concerne  les  meubles,  à  l'égard  desquels  il 
n'existe  aucune  charge  de  ce  genre.  —  Cass.,  27 
juin  1894,  précité. 

46.  Il  importe  peu  que  la  condition  soit  imposée 
au  legs  universel  tout  entier  ;  elle  n'en  est  pas  moins 
divisible  quant  à  ses  effets.  —  Même  arrêt. 

47.  Mais  la  substitution,  ne  fût-elle  que  partielle, 
doit  entraîner  la  nullité  de  l'institution  tout  entière, 
lorsque,  par  la  volonté  du  testateur  ou  la  nature  des 
conditions  auxquelles  elle  est  soumise,  l'institution 
ne  forme  avec  la  subsitution  qu'un  tout  indivisible, 
c'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  quand  la  substitu- 
tion a  été  envisagée  par  le  testateur  comme  une  con- 
dition à  l'accomplissement  de  laquelle  il  subordon- 
nait l'institution  elle-même.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  896,  n.  250.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3189. 

48.  La  disposition  testamentaire  instituant  un  lé- 
gataire universel  «  pour  disposer  des  biens  en  toute 
propriété,  à  compter  du  jour  du  décès  du  testateur, 
et  instituant,  à  son  défaut,  ses  enfants  nés  ou  à 
naître,  à  charge  par  lui  de  transmettre  cet  héri- 
tage intact  à  ses  enfants  »,  est  nulle,  en  ce  qui  con- 
cerne l'institution  du  légataire  universel  avec  charge 
de  conserver  l'héritage  et  de  le  rendre  intact  à  ses 
enfants,  comme  contenant  une  substitution  prohibée. 
—  Cass.,  7  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  189,  D.  P. 
1900.  1.  379] 

49.  Mais  la  disposition  peut  être  déclarée  valable 
quant  à  l'institution  des  enfants  du  légataire  univer- 
sel, si,  des  termes  de  l'écrit  et  de  la  volonté  du  testa- 
teur, il  résulte  que,  en  attribuant  sa  succession  aux 
enfants  du  légataire  universel,  à  défaut  de  celui-ci, 
le  testateur  a  entendu  faire  une  disposition  indépen- 
dante et  distincte  de  la  première,  par  prévoyance 
des  causes  quelconques  qui  empêcheraient  que  sa  dis- 
position en  premier  ordre  reçût  effet,  et,  notamment, 
au  cas,  qui  s'est  réalisé,  où  son  testament  serait  atta- 
qué au  nom  de  l'héritier  exhérédé  pour  cause  de 
substitution.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
ait.  896,  n.  271.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3198. 

50.  La  nullité  d'une  disposition,  entachée  de  substi- 
tution prohibée,  est  d'ordre  public.  —  Cass.,  8  nov. 
1892  [S.  et  P.  94.  1.  500,  D.  v.  93.  1.  93]  —  Paris, 
4  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  403]  —  Cass.  Païenne, 
25  août  1894  [S.  et  P.  95.  4.  28]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  896,  n.  275  ;  art.  900,  n.  40,  et,  suprà,  art.  6, 
n.  21. 

51.  Ce  caractère  de  nullité  a  pour  conséquence 
que  les  dispositions  légales,  relatives  aux  substitu- 
tions prohibées,  doivent  être  observées,  quel  que  soit 
le  mode  employé  pour  y  faire  échec.  —  Paris,  4  mai 
1899,  précité. 

52.  C'est  ainsi  que  la  nullité  viciant  une  substi- 


tution prohibée  ne  peut  être  couverte  par  aucune 
confirmation  ou  ratification...  —  Cass.,  8  nov.  1892, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  276  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  30;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3183. 

53.  ...  Alors  d'ailleurs  que  cette  confirmation  ou 
ratification  laisse  subsister  la  charge  de  conserver 
et  de  rendre.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
loc.  cit. 

54.  Une  transaction,  qui  ne  décharge  pas  le  grevé 
de  l'obligation  de  conserver  et  de  rendre,  est  éga- 
lement sans  effet  sur  la  validité  d'une  telle  dispo- 
sition. —  Même  arrêt. 

55.  Spécialement,  un  héritier  réservataire,  dans 
l'intérêt  privé  duquel  la  prohibition  des  substitutions 
n'a  pas  été  établie,  ne  peut,  par  acquiescement  ou 
ratification,  expressément  ou  tacitement,  renoncer 
à  son  droit  de  demander  la  réduction.  —  Paris,  4 
mai  1899,  précité. 

56.  De  même,  toute  clause  pénale,  stipulée  en 
vue  d'empêcher  Texercice  de  ce  droit,  est  nulle 
comme  la  disposition  principale  elle-même  dont  la 
clause  aurait  pour  objet  d'assurer  l'exécution.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  267. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  3197. 

57.  Il  est  certain,  d'ailleurs,  que  le  caractère 
d'ordre  public,  qui  s'attache  aux  prohibitions  de  la 
loi  en  matière  de  substitution,  s'oppose  à  ce  qu'une 
substitution  prohibée  puisse  servir  de  titre  à  la  pres- 
cription de  10  ou  20  ans...  et  ne  permet  pas,  non 
plus,  que  son  exécution  puisse  être  garantie  par  un 
cautionnement...  ou  serve  de  base  à  une  novation. 

—  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  3185. 

58.  Il  est  non  moins  certain  qu'une  substitution 
prohibée  est  régulièrement  maintenue,  lorsqu'elle  a 
été  volontairement  exécutée  par  les  intéressés,  et 
qu'aucun  d'eux  ne  se  prévaut,  à  son  encontre,  des 
dispositions  de  l'art.  896.  —  V.  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  op.  et  loc.  cit.  —  Sur  ce  point  que  la 
nullité  d'une  substitution  prohibée  ne  peut  être 
relevée  d'office  par  le  juge  :  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  896,  n.  289. 

59.  En  conséquence,  lorsqu'un  légataire,  qui  a 
recueilli  le  bénéfice  de  la  disposition  à  lui  faite,  bien 
qu'elle  fût  entachée  de  substitution  prohibée,  sans 
opposition  de  la  part  de  ses  colégataires,  vient,  à  dé- 
céder, la  Kégie  de  l'enregistrement  est  autorisée  à 
prétendre  qu'une  nouvelle  mutation  s'est  opérée  du 
légataire  décédé  au  profit  des  survivants,  et,  par 
suite,  que  cette  mutation  donne  ouverture  à  un  nou- 
veau droit  proportionnel  de  mutation.  —  Sol.  Régie, 
10  août  1880  [D.  p.  81.  3.  56]  —  Sic,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  cit., 
t.  6,  n.  30.  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art.  896, 
n.  300.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  14, 
n.  520,  in  fine. 

§  4.  Règles  d'interprétation. 

60.  Il  appartient  aux  juges  du  fait,  appelés  à  se 
prononcer  sur  la  nature  des  libéralités  contenues  dans 
un  testament,  et,  spécialement,  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  libéralités  décèlent  une  substitution  prohibée, 
de  combiner  les  diverses  dispositions  du  testament, 
pour  en  dégager  le  sens,  d'après  l'intention  présu- 
mée du  testateur.  —  Limoges,  28  avr.  1899  [S.  et 
P.  99.  2.  266]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  311 
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et  s.  —  V.  aussi,  et  plus  généralement,  suprà,  art.  895, 
n.  29  et  s.,  et,  infrà,  art.  1134. 

61.  Mais  encore  faut-il  que,  sous  prétexte  d'inter- 
prétation, le  juge,  ne  refasse  pas  le  testament.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  895,  n.  44  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1002  et  1134. 

62.  Lorsque  la  clause  d'un  testament,  arguée  de 
nullité  comme  contenant  une  substitution  prohibée, 
est  explicite  dans  ses  termes,  les  juges  doivent  l'ap- 
pliquer, sans  se  livrer  à  une  interprétation  qui  ne 
pourrait  qu'être  abusive.  —  Alger,  2  févr.  1900 
[S.  et  P.  1901.  2.  33]  —  Sur  ce  point  que,  quand 
il  y  a  doute  sur  l'intention  du  disposant,  spéciale- 
ment, sur  le  sens  des  expressions  employées  par  le 
testateur,  qui  a  pu  se  méprendre  sur  leur  acception 
juridique,  il  y  a  lieu  alors  d'interpréter  l'acte  potins 
ut  valent  quant  pereat  :  Y.  infrà,  n.  103  et  s. 

63.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
institué  sa  femme  comme  légataire  universelle  en 
toute  propriété,  a  ajouté  :  a  qu'il  lui  donnait  la  jouis- 
sance pleine  et  entière  de  tous  ses  biens...  »  et  que,  à 
la  mort  de  la  légataire  :  «  les  immeubles  à  elle  légués 
reviendraient  à  ses  héritiers...  »,  il  ressort  de  cette 
disposition  que  l'intention  du  testateur  a  été,  non  de 
gratifier  sa  femme  d'un  simple  legs  d'usufruit,  mais 
de  faire  une  double  institution  en  pleine  propriété, 
l'une  au  profit  de  sa  femme,  l'autre  au  profit  des 
héritiers  appelés  à  recueillir  le  legs  au  décès  de 
celle-ci,  en  telle  sorte  que  se  rencontrent  alors  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre,  et  l'ordre  successif 
qui  caractérisent  la  substitution  prohibée.  —  Même 
arrêt. 

64 .  De  même,  les  juges  du  fond  ne  peuvent  re- 
fuser de  déclarer  nulle,  comme  renfermant  une 
substitution  prohibée,  sous  prétexte  qu'elle  contien- 
drait deux  legs  distincts,  l'un  de  l'usufruit  des  im- 
meubles au  profit  du  légataire,  l'autre  de  la  nue- 
propriété  au  profit  des  tiers  appelés,  la  disposition 
par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  légué  en  toute 
propriété  certains  immeubles,  ajoute  que  le  légataire 
«  devrait  disposer  »  de  ces  biens  pour  faire  des  li- 
béralités, au  moment  de  sa  mort,  à  des  tiers  déter- 
minés... s'il  est  reconnu,  par  les  juges  du  fond,  que 
ces  mots  «  devrait  disposer  »  doivent  être  lus  et  en- 
tendus comme  si  le  testateur  avait  écrit  «  devra  dis- 
poser »,  et  que  ces  mots  expriment  la  volonté  for- 
melle d'imposer  au  légataire  l'obligation  absolue  de 
rendre  lui-même,  à  sa  mort,  les  immeubles  dont  s'a- 
git, aux  tiers  appelés  par  le  testament.  —  Cass., 
7  janv.  1889  [S:  91.  1.  461,  P.  91.  1.  1121,  D.  P.  89. 

65.  Quand  la  clause  incriminée  est  claire  et  pré- 
cise, comme  il  s'agit  alors,  non  d'une  simple  ques- 
tion de  fait,  mais  d'une  véritable  question  de  droit, 
consistant  à  déterminer  les  conséquences  juridiques 
de  la  disposition  litigieuse,  la  Cour  de  cassation  est 
nécessairement  amenée,  dans  ces  conditions,  à  exer- 
cer Bon  contrôle  et  à  examiner  si,  des  termes  em- 
ployés par  le.  disposant,  résulte,  ou  non,  pour  le  gra- 
tifié, la  charge  de  conserver  et  de  rendre  prévue  et 
prohibée  par  l'art.  896,  C.  civ.,  et  si  les  juges  ont 
fait  une  application  exacte  de  ce  texte.  —  Cass., 
10  févr.  1,891  (Motifs),  [S.  91. 1. 105,  P.  91.  1.  254, 
D.  P.  91.  1.  294]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896, 
n.  306  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (2e  édit.),  t.   2,  n.  3175. 

66.  C'est  seulement  lorsque  le  sens  d'une  disposi- 
tion testamentaire,  arguée  de  substitution  prohibée, 
est  incertain,  que  les  juges  du  fond  ont  le  droit  et 


le  devoir  de  l'interpréter,  en  recherchant  quelle  a 
été  la  volonté  du  testateur.  —  Cass..  10  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  321,  D.  p.  99.  1.' 209  et  la  note 
de  M.  Léon  Michel] 

67.  En  présence  d'une  disposition  testamentaire 
ainsi  conçue  :  «  Je  désire  que  ma  femme,  après 
avoir  disposé,  sa  vie  durant,  de  tout  ce  qui  lui  est 
nécessaire,  laisse  à  l'aînée  de  mes  nièces  la  moitié 
des  biens  existants,  et  l'autre  moitié  aux  autres  en- 
fants issus  du  mariage  de  mon  beau-frère  »,  il  ap- 
partient aux  jugesdu  fond,  interprètes  de  la  volonté 
du  testateur,  de  décider  que  la  simple  expression 
«  je  désire...  »  étant  insuffisante  pour  constituer  la 
manifestation  d'une  volonté,  le  testateur  s'en  est 
remis  complètement  à  sa  femme  pour  l'entière  dis- 
position des  biens  dont  il  la  gratifiait,  la  laissant 
libre,  selon  les  sentiments  que  lui  inspireraient  ses 
neveux  et  nièces,  de  donner,  à  ce  qui  lui  resterait 
des  biens  légués,  telle  destination  qui  lui  convien- 
drait. —  Cass.,  8  mai  1899  [D.  p.  1900.  1.  68]  — 
V.  sup>rà,  n.  14  et  s. 

68.  En  conséquence,  cette  interprétation  ne  dé- 
naturant pas  la  disposition  testamentaire  litigieuse, 
en  ce  qu'elle  dénie  aux  neveux  et  nièces  du  de 
cujus  toute  vocation  héréditaire  à  la  sucession  de 
leur  oncle,  la  veuve  a  pu  valablement  disposer  de 
tous  ses  biens  au  profit  de  l'aînée  des  nièces  de  son 
mari.  —  Même  arrêt. 

69.  A  plus  forte  raison  en  est-il  de  même,  quand 
le  testateur  a  expressément  laissé  toute  liberté  à 
l'appelé  en  premier  ordre.  —  Ainsi,  un  testateur  peut, 
après  avoir  institué  comme  légataires  universels, 
d'abord,  sa  mère,  puis,  à  défaut  de  celle-ci,  un  autre 
parent,  et,  à  son  défaut,  les  enfants  de  celui-ci, 
exprimer  a  sa  mère,  pour  la  dévolution  de  sa  for- 
tune, des  intentions  qu'il  lui  laisse  expressément  la 
liberté  de  ne  pas  suivie,  intentions  consistant  en  ce 
que,  après  l'acquittement  de  ses  legs  particuliers,  le 
surplus  de  la  fortune  soit  transmis  au  parent,  pour 
revenir  ensuite  aux  enfants  dudit  parent  ;  la  recom- 
mandation ainsi  faite  à  la  mère,  à  supposer  qu'elle 
ne  soit  pas  devenue  caduque  par  le  prédécès  de 
celle-ci,  ne  saurait,  en  ce  cas,  restreindre  le  droit  de 
propriété  du  parent,  pas  plus  qu'elle  ne  restreignait 
le  droit  de  la  mère  formellement  dispensée  de  la 
charge  de  conserver  et  de  rendre.  —  Cass.,  18  janv. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  502,  D.  p.  93.  1.  575] 

70.  A  cet  égard,  il  rentre  dans  les  attributions  sou- 
veraines des  juges  du  fait  de  constater,  au  moyen 
d'éléments  d'appréciation  pris  dans  le  eontexte  même 
du  testament,  quelle  était  à  cet  égard  la  volonté  du 
testateur...  —  Même  arrêt. 

71.  ...  Alors  du  moins  que  leur  décision  ne  fait 
qu'interpréter  le  sens  et  la  portée  d'un  passage  obs- 
cur du  testament,  sans  dénaturer  aucunement  cet 
acte,  pour  le  soustraire  à  l'application  de  l'art.  896. 

—  Même  arrêt. 

72.  Les  juges  du  fond,  qui,  se  livrant  h  une  inter- 
prétation nécessaire  pour  l'application  d'une  clause 
testamentaire  arguée  de  substitution  prohibée,  se 
fondent  sur  une  appréciation  de  la  volonté  du  testa- 
teur, appréciation  qui,  d'ailleurs,  n'a  rien  de  con- 
traire aux  termes  du  testament,  n'outrepassent  pas 
les  pouvoirs  d'interprétation  que  la  loi  leur  confère. 

—  Cass.,  27  juin  1894  [S.  et  P.  98.  1.  501,  D.  p. 
95.  1.  504] 

73.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'ils  considèrent, 
comme  renfermant  une  substitution  prohibée,  le  legs 
par  lequel  le  testateur  dispose   d'un  immeuble  au 
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profit  de  son  légataire,  et,  au  décès  de  celui-ci,  au 
profit  de  sa  famille,  en  lui  interdisant  de  vendre  ou 
d'engager  cet  immeuble...  alors  qu'ils  ont  interprété 
cette  clause  comme  constituant  la  charge  imposée 
au  légataire  de  conserver  et  de  rendre.  Un  tel  legs 
contient,  un  effet,  les  deux  dispositions  nécessaires  à 
l'existence  de  la  substitution  prohibée,  l'une  au  profit 
du  grevé,  l'autre  au  profit  de  l'appelé.  —  Cass., 
27  mars  1889  [S.  et  P.  92.  1.  455,  D.  p.  90. 1.  254]  — 
Sur  le  caractère  de  double  disposition  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  substitution  prohibée  :  V.  suprà,  n.  7  et  s. 

74.  C'est  à  bon  droit  encore  que  les  juges  du  fait 
déclarent  que  la  clause  d'un  legs  universel,  fait 
sous  la  condition  que  «  les  maisons  et  propriétés 
seront  conservées  et  transmises  aux  descendants  du 
légataire  à  perpétuité  »,  impiime  à  la  disposition  le 
caractère  d'une  substitution  prohibée,  si  l'intention 
du  testateur  a  été  d'imposer  au  légataire  universel 
la  charge  de  conserver  ces  biens  et  de  les  trans- 
mettre à  ses  descendants,  clans  les  conditions  où 
cette  transmission  s'effectue  normalement,  c'est-à- 
dire  après  décès.  —  Cass.,  27  juin  1894,  précité.  — 
Sur  la  charge  de  conserver  et  de  rendre,  caractéris- 
tique de  la  substitution  prohibée  :  V.  suprà,  n.  11  et  s. 

75.  Mais  lorsqu'un  testateur  a  institué  un  légataire 
universel,  et  lui  a  imposé  l'obligation  ce  de  con- 
science »  de  prendre  des  mesures  en  vue  de  l'em- 
ploi, à  son  propre  décès,  des  biens  légués  en  fonda- 
tions de  bourses  pour  un  séminaire,  et  lorsque  les 
juges  du  fond  déclarent,  par  interprétation,  soit  des 
clauses  de  l'acte,  dont  ils  ne  contredisent  pas  la 
teneur,  soit  de  l'intention  du  testateur,  que  l'obliga- 
tion imposée  au  légataire  est  une  simple  obligation 
morale,  dépourvue  de  toute  sanction  civile,  les  biens 
légués  étant  ainsi  tous  entrés  clans  le  patrimoine  du 
légataire,  libres  de  toute  charge  et  légalement  dis- 
ponibles, pour  être  à  la  mort  dudit  légataire  dévolus 
suivant  l'ordre  successoral  légal,  l'institution  d'un 
tiers  gratifié  en  second  ordre  fait  défaut,  et  la  dispo- 
sition ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  896, 

C.  civ.  —  Cass.,  5  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  259, 

D.  P.  99.  1.  373]  —  V.  suprà,  n.  12,  et,  infrà,  art. 
911,  n.  48. 

76 .  Le  legs  de  divers  immeubles,  fait  60us  la 
condition  que  la  propriété  donnée  ne  pourra  être 
vendue  ni  échangée  par  le  légataire,  et  qu'elle  res- 
tera à  la  famille  à  perpétuité,  peut  être  considéré 
comme  renfermant  deux  libéralités,  l'une  au  profit 
du  légataire,  avec  interdiction  de  vendre etd'échan- 
ger  les  biens  légués,  ainsi  mis  hors  du  commerce, 
l'autre,  collective,  au  profit  de  la  famille  du  de  eu- 
jus,  h  perpétuité,  ce  qui  ne  permet  pas  la  transmission 
à  d'autres  qu'aux  membres  de  la  famille...  —  Cass., 
10  févr.  1891  [S.  91.  1.  105,  P.  91.1.  254,  et  la 
note,  D.  p.  91.  1.  294]  —  En  ce  qui  concerne  la 
prohibition  d'aliéner  :  V.  sujjrà,  n.  24. 

77.  ...  Et,  dans  ce  cas,  les  juges  du  fond,  qui  ap- 
précient ainsi  le  sens  et  la  portée  de  la  disposition, 
et  décident  qu'elle  renferme  une  substitution  prohi- 
bée, n'en  méconnaissent,  ni  le  caractère,  ni  les  con- 
séquences  légales.  —  Même  arrêt. 

78.  En  ce  qui  concerne  l'ordre  successif,  envisagé 
comme  caractéristique  de  la  substitution  prohibée 
(V.  suprà,  n.  33  et  s.),  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  rechercher,  à  l'aide  des  clauses  conte- 
nues dans  divers  testaments,  l'intention  du  testateur 
relativement  à  deux  legs  de  la  quotité  disponible 
laits  à  despersonnes  différentes,  et  de  dire  que  ces 
legs  établissent,  non  pas  un  ordre  successif  faisant 


passer  la  propriété  des  mains  d'un  premier  institué 
en  celles  d'un  second,  mais  une  double  institution 
d'héritiers,  soumise  à  une  condition  suspensive,  de 
sorte  que,  la  condition  venant  à  défaillir  pour  l'un 
des  légataires,  l'autre  tiendra  directement  le  legs 
du  testateur.  —  Cass.,  1er  juill.  1891  [S.  91.  1.  337, 
P.  91.  1.  802,  et  la  note,  D.  r.  92.  1.  145] 

79.  Peu  importe  que  le  testateur  interdise  au 
premier  légataire  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
biens  par  avance,  c'est-à-dire  avant  l'accomplisse- 
ment de  la  condition.  —  Même  arrêt. 

80.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine,  et  elle  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 

81.  En  présence  d'un  testament  disposant  en  fa- 
veur de  deux  classes  de  légataires,  d'une  part,  la 
fille  du  testateur,  d'autre  part,  différents  légataires 
étrangers,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  recher- 
cher, à  l'aide  des  différentes  dispositions  testamen- 
taires, quelle  a  été  la  volonté  du  testateur  et  de  dé- 
clarer que  les  légataires  de  l'une  et  l'autre  classe 
sont  appelés  conditionnellement,  savoir,  la  fille  du 
testateur,  sous  la  condition  suspensive  qu'elle  ait 
des  enfants  au  moment  de  son  décès,  les  autres  lé- 
gataires sous  la  condition  suspensive  inverse,  à  sa- 
voir que  la  fille  du  disposant  décédera  sans  enfants. 
—  Cass.,  18  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  121] 

82.  En  disposant  ainsi,  le  testateur  s'est  borné  à 
user  du  droit  qu'il  tenait  de  la  loi  d'assortir  son  legs 
de  conditions,  et  n'a  pas  établi  un  ordre  successif, 
les  légataires,  auxquels  différentes  sommes  ont  été 
léguées,  les  tenant  directement  de  lui  et  ne  les  re- 
cueillant point  par  l'intermédiaire  de  la  fille  du  tes- 
tateur. ^-  Même  arrêt. 

83.  Et,  lorsque  l'arrêt  entrepris  déclare  que,  non 
seulement  il  n'est  point  démontré  que  le  cumul, 
dans  le  même  acte,  d'un  legs  conditionnel  licite  et 
d'une  substitution  permise  ne  tend  point  à  dissimu- 
ler une  substitution  au  profit  de  collatéraux,  ainsi 
que  le  soutient  la  fille  du  testateur,  mais  que,  loin 
de  là,  les  expressionsmêmes  des  diverses  dispositions 
testamentaires,  l'esprit  qui  animait  le  testateur  et 
toutes  les  circonstances  de  la  cause,  doivent  faire 
écarter  la  prétendue  dissimulation  sur  laquelle  on 
se  fonde,  cet  arrêt,  qui  apprécie  des  clauses  testa- 
mentaires, susceptibles  d'une  interprétation  rentrant 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond,  et 
qui  déclare  ces  clauses  valables,  ne  viole  aucune  loi 
et  doit  recevoir  son  exécution.  —  Même  arrêt. 

84.  Si  les  diverses  conditions  constitutives  de  la 
substitution  prohibée  :  double  disposition,  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  trait  de  temps  et  établisse- 
ment d'un  ordre  successif,  se  rencontrent  parfois  iso- 
lément, le  plus  souvent  elles  coexistent,  ou  manquent 
en  même  temps.  —  En  tout  cas,  il  appartient  aux 
juges  du  fait  de  déclarer,  par  une  appréciation  sou- 
veraine de  l'intention  du  testateur,  intention  qu'ils 
affirment  n'être  pas  douteuse,  et,  par  une  interpré- 
tation du  testament,  qui  n'en  dénature  pas  le  sens, 
que  la  disposition,  attaquée  comme  viciée  de  substi- 
tution prohibée,  renferme,  à  la  fois...  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre...  le  trait  de  temps...  et  l'ordre 
successif.  —  Cass.,  2  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  341, 
D.  p.  92.  1.  506] 

85.  Ainsi,  peut  être  considérée  comme  viciée  de 
substitution  prohibée,  en  tant  qu'on  y  rencontre, 
tout  à  la  fois,  une  institution  multiple  et  la  trans- 
mission successive  des  mêmes  biens,  avec  charge, 
pour  chaque  institué,  de  conserver  lesdits  biens  et 
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de  les  rendre  à  son  degré  au  substitué  appelé  à  les 
recueillir  après  lui,  la  disposition  aux  termes  de  la- 
quelle le  testateur,  après  avoir  institué  son  frère  léga- 
taire universel,  déclare  :  «  léguer  les  deux  tiers  du 
total  de  ses  biens  en  faveur  des  tils  légitimes  de  ce 
frère,  avec  la  condition  que  le  legs  sera  placé  et  as- 
sure à  la  Banque  de  France,  et  que  les  intérêts  en 
seront  destinés  à  l'entretien  et  à  l'éducation  de-dits 
enfants,  le  capital  ne  pouvant  être  extrait  sous  aucun 
rapport  :  ceci,  d'ailleurs,  devant  se  succéder  dans 
ie  même  ordre  de  descendance,  au  protit  des  garçons, 
tant  qu'il  en  existera,  et,  à  défaut  de  garçons,  au 
profit  des  enfants  de  la  même  ligne.  »  —  Il  appar- 
tient aux  juges  du  l'ait,  interprétant,  sans  la  dénatu- 
rer, cette  disposition,  de  déclarer  souverainement 
qu'il  en  résulte  que  le  testateur  a  ainsi  légué  aux 
descendants  de  son  frère  à  perpétuité,  et  dans  l'or- 
dre par  lui  fixé,  la  propriété  des  deux  tiers  de  ses 
bien..  -  C'ass.,  8  nov.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  500, 
D.  r.  93.  1.  93] 

86.  A  l'inverse,  lorsque,  en  présence  d'une  dispo- 
sition testamentaire  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  légué  à  un  mineur  une  certaine  somme,  dé- 
clare, d'une  part  :  «  qu'il  entend  que  cette  somme 
soit  placée  au  nom  de  ce  mineur,  et  par  les  soins  d'un 
tiers,  auquel  il  donne  droit  aux  intérêts  à  provenir 
de  ce  placement  jusqu'à  la  majorité  du  légataire, 
qui  n'aura  la  propriété  et  la  jouissance  de  la  somme 
qu'à  cette  époque,  et  qu'il  devra  élever  et  soigner 
jusque-là  »,  puis  ajoute,  d'autre  part,  que  :  «  le  capi- 
tal légué  reviendra  lui-même  à  ce  tiers,  si  le  mineur 
décède  avant  ce  dernier,  et  en  état  de  minorité  »,  les 
juges  du  fait,  usant  de  leur  pouvoir  légitime  d'inter- 
prétation, décident  que  le  testateur  a  subordonné  le 
legs,  par  lui  fait  au  mineur,  à  la  condition  qu'il  attein- 
drait sa  majorité,  et,  que,  dans  le  cas  où  il  mourrait 
avant  sa  majorité,  le  capital  légué  appartiendrait  au 
tiers,  la  disposition,  dont  le  sens  est  ainsi  fixé,  ne 
constitue  pas  une  substitution  prohibée  ;  on  n'y  ren- 
contre, en  effet...  ni  la  double  institution  (le  legs 
étant  fait  à  deux  personnes,  l'une  à  défaut  de  l'autre)... 
ni  un  ordre  successif  (puisqu'il  n'y  a  là  qu'une  al- 
ternative) ;  une  semblable  disposition  n'implique  nul- 
lement pour  le  mineur  la  charge  de  conserver  et  de 
rendre.  —  Cass.,  20  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  1.  501, 
D.  p.  93.  1.  117] 

87.  En  interprétant  ainsi  la  volonté  du  testateur, 
les  juges  du  fait  ire  dénaturent  pas  les  termes  du 
testament,  et,  dès  lors,  leur  appréciation  est  souve- 
raine. —  Même  arrêt. 

88. 11  importe  peu,  d'ailleurs,  que,  pendant  la  mi- 
norité, le  testateur  ait  attribué  au  tiers,  pour  les 
employer  à  l'éducation  du  mineur,  les  revenus  de  la 
somme  léguée  ;  cette  attribution  ne  peut  modifier 
le  caractère  de  la  disposition  quant  à  la  propriété  du 
legs.  - — Même  arrêt. 

89.  Mais  peut  être  considéré  comme  contenant 
une  substitution  prohibée  le  testament  par  lequel  le 
testateur,  après  avoir  légué  l'usufruit  viager  d'un 
domaine,  ajouté  que  :  «  au  décès  du  légataire,  ce  do- 
maine sera  vendu  et  le  prix  partagé  entre  dix  per- 
sonnes dénommées  »,  puis  termine  en  ces  termes  : 
«  En  cas  de  décès  d'un  ou  de  plusieurs  de  mes  cohé- 
ritiers avant  le  partage  du  produit  de  la  vente  du 
domaine,  la  part  des  survivants  s'accroîtra  dans  les 
proportions  ci-dessus  stipulées  ».  —  Cass.,  17  avr. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  500,  D.  r.  94.  1.  323] 

90.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  si  les  juges  du  fond, 
interprétant  le  testament,  ont  décidé...  que  la  nue- 


propriété  du  domaine  légué  appartenait,  au  jour  du 
décès  du  testateur,  aux  dix  personnes  dénommées... 
que,  en  vertu  de  la  clause  d'accroissement,  ces  dix 
personnes  étaient  chargées  de  conserver  la  succes- 
sion et  de  la  rendre  à  celles  qui  seraient  encore  vi- 
vantes après  le  décès  de  l'usufruitier,  et  lors  du  par- 
tage qui  serait  fait  à  la  suite  de  ce  décès...  et  que 
cette  transmission  des  grevés  aux  appelés  devait 
avoir  lieu  au  furet  à  mesure  des  décès  des  prémou- 
rants. —  Même  arrêt. 

91.  En  pareil  ca6,  les  dispositions  du  testament 
ainsi  interprété  présentent,  effectivement,  tous  les 
caractères  d'une  substitution,  puisqu'on  y  trouve... 
d'une  part,  une  double  institution  devant  produire 
effet  au  décès  du  testateur  d'abord,  et  ensuite  au 
décès  de  chacune  des  dix  personnes  désignées...  et, 
d'autre  part,  pour  ces  dix  personnes,  la  charge  de 
conserver  et  de  rendre,  chacune  à  son  décès.  — 
Même  arrêt. 

92.  Il  importe  peu  que  cette  substitution  soit 
subordonnée  à  une  condition  suspensive  (celle  du 
prédécès  de  l'une  au  moins  des  dix  personnes  dési- 
gnées au  moment  où  s'ouvrira  le  droit  des  appelés)  ; 
une  condition  de  cette  nature,  imposée  à  un  le.^s 
qui  réunit  tous  les  caractères  légaux  d'une  substitu- 
tion, ne  le  modifie  pas  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel,  et 
ne  saurait  effacer  la  nullité  prononcée  par  la  loi. 

—  Même  arrêt. 

93.  On  soutiendrait  vainement,  d'ailleurs,  qu'il 
n'y  a  pas  identité  entre  la  chose  léguée,  qui  est  un 
immeuble,  et  la  chose  à  rendre,  qui  est  un  prix  de 
vente  ;  si,  en  effet,  l'immeuble  doit  être  licite  pour 
parvenir  au  partage,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
c'est  l'immeuble  qui  doit  être  rendu,  et  que  la  lici- 
tation  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  requête  et  pour 
le  compte  de  tous  les  appelés.  —   Même  arrêt. 

94.  Cette  solution  ne  porte,  notons-le,  aucune 
atteinte  au  principe  communément  admis,  et  d'après 
lequel,  si  la  charge  de  rendre  s'apjdique  à  des  choses 
autres  que  celles  léguées,  on  ne  saurait  prétendre 
qu'il  y  ait  substitution.  Des  dispositions  de  ce  genre 
n'imposant  pas  l'obligation  de  conserver  les  objets 
donnés  ou  légués,  ceux-ci  ne  deviennent  pas  indis- 
ponibles .  Il  y  a  legs  avec  charge  ;  il  n'y  a  pas  subs- 
titution. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  896,  n.  114  et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  19  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2L  édit . ),  t.  2,  n.  3117. 

95.  A  l'inverse,  peut  être  considérée  comme  ne 
renfermant...  ni  double  institution...  ni  charge  de 
conserver  et  de  rendre...  ni  ordre  successif,  la  dis- 
position par  laquelle  le  testateur  a  fait  un  legs 
d'une  propriété  au  profit  de  ses  neveux  et  nièces, 
conjointement  et  avec  accroissement,  au  cas  de  décès 
de  l'un  d'eux  sans  enfant  avant  l'usufruitier  ;  les 
bénéficiaires  de  ce  legs  n'étant  pas  alors  tenus  condi- 
tionnellement,  les  uns  au  profit  des  autres,  de  con- 
server et  de  rendre  ce  qui  leur  est  légué,  il  s'en- 
suit que  le  legs  n'est  pas  nul  comme  constituant  une 
substitution  prohibée.  —  Cass.,  10  avr.  1894  [S.  et 
et  P.  94.  1.  503,  D.  p.  94.  1.  333] 

96.  De  même,  ne  constitue  pas  une  substitution 
prohibée  la  disposition  par  laquelle  le  testateur  su- 
bordonne le  legs,  par  lui  fait  à  un  mineur,  à  la  con- 
dition que  celui-ci  atteigne  l'Age  de  30  ans,  ou  que, 
s'il  meurt  avant  cet  âge,  il  laisse  des  enfants  légi- 
times, la  somme  léguée  devant,  au  cas  où  la  condi- 
tion ne  se  réaliserait  pas,  être  attribuée  à  d'autres 
personnes  ;  une  telle  disposition,  dont  le  sens  est  ainsi 
fixé  par  l'appréciation  souveraine  des  juges  du  fond, 
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ne  contient...  ni  une  double  institution...  ni  un  ordre 
successif...  ni  la  charge  de  conserver  et  de  rendre.  — 
Cass.,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  321,  D.  P.  99. 
1.  209  et  la  note  de  M.  Léon  Michel] 

97.  Il  importe  peu  que,  jusqu'à  l'événement  de  la 
condition,  le  testateur  ait  attribué  au  mineur,  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  la  moitié  des  revenus  de  la 
somme  léguée,  l'autre  moitié  devant  être  capitalisée 
pour  suivre  le  sort  du  capital.  —  Même  arrêt. 

98.  Au  surplus,  le  legs  conditionnel  ainsi  fait  au 
mineur  doit  avoir  effet,  lors  même  que  le  testament 
l'aurait  à  tort  qualifié  d'enfant  naturel  reconnu,  si  l'on 
ne  peut  voir  là  qu'une  indication  donnée  pour  ordre, 
et  non  une  condition  du  legs.  —  Paris,  28  juin  1894, 
sous  Cass.,  10  nov.  1896,  précité. 

99.  Lorsqu'un  testateur,  après  avoir  fait  des  legs 
particuliers,  a  disposé  du  surplus  de  sa  fortune  en 
faveur  de  son  neveu  et  de  sa  nièce,  pour  le  partager 
entre  eux  «  sous  la  réserve  que,  si  le  neveu  mourait 
sans  postérité,  tout  reviendrait  à  la  nièce  ou  à  ses 
enfants  »,  les  juges  peuvent,  en  se  fondant,  tant 
sur  les  termes  employés  par  le  testateur,  que  sur 
l'intention  par  lui  manifestée,  desquels  il  résulte 
que  le  testateur  n'a  entendu...  ni  établir  entre 
ses  légataires  un  ordre  successif...  ni  faire  une 
double  transmission  de  ses  biens,  décider  que  cette 
disposition  constitue,  non  une  substitution  prohibée, 
mais  une  double  institution  faite  sous  condition  ré- 
solutoire au  profit  du  neveu,  et  sous  condition  sus- 
pensive au  profit  de  la  nièce  :  en  telle  sorte  que,  sur- 
venant le  décès  sans  postérité  du  neveu,  la  nièce 
soit  censée,  par  l'effet  rétroactif  de  la  condition, 
tenir  directement  du  testateur  les  biens  légués.  — 
Besançon,  18  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  32,  D.  p. 
97.2.395] 

100.  En  présence  de  deux  testaments  successifs, 
dont  le  premier  porte  institution  de  deux  légataires 
à  titre  universel,  avec  une  substitution  prohibée  affec- 
tant la  part  de  l'un  d'eux,  et  dont  le  second,  après 
avoir  déclaré  ne  pas  révoquer  le  premier,  institue 
légataires  universels  les  deux  légataires  à  titre  uni- 
versel, il  appartient  aux  juges  du  fait  de  se  fonder 
sur  les  termes  du  second  testament  et  sur  l'inten- 
tion non  équivoque  du  testateur,  pour  décider  que  les 
deux  testaments  doivent  se  confondre,  et  que  les 
dispositions  du  premier  ont  passé  dans  le  second, 
qui  s'est  borné  à  transformer  les  legs  à  titre  univer- 
sel en  un  seul  legs  universel  conjoint,  pouvant  don- 
ner ouverture  au  droit  d'accroissement  entre  les  co- 
légataires.  —  Cass.,  2  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
341,  D.  p.  92.  1.  506]  —  V.  suprà,  n.  41. 

101.  Du  moins  les  juges  du  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  d'appréciation 
en  ce  qui  concerne  la  volonté  du  testateur,  et  ne  mé- 
connaissent, ni  les  caractères,  ni  les  conséquences 
de  la  disposition.  — Même  arrêt. 

102.  Dans  ce  cas,  le  testateur  ayant  réuni  ses 
deux  légataires  dans  le  legs  universel  conjoint  sans 
assignation  de  part,  la  substitution  prohibée  peut 
être  considérée  comme  ayant  frappé  sans  distinction 
tous  les  biens  donnés  indivisément  aux  deux  léga- 
taires, et  comne  ayant  entaché  du  même  vice  la  dis- 
position tout  entière.  —  Même  arrêt. 

103.  Lorsque  le  sens  d'une  disposition  testamen- 
taire, arguée  de  substitution  prohibée,  est  incertain, 
le  droit  et  le  devoir  des  juges  du  fond  étant  de  l'in- 
terpréter, en  recherchant  quelle  est  la  volonté  du 
testateur,  les  juges  se  conforment  aux  règles  d'une 
saine  interprétation,  en  adoptant  le  sens  qui  donne 


effet  au  testament,  plutôt  que  celui  qui  le  rendrait 
nul.  —  Cass.,  6  févr.  1889  [S.  89.  1.  454,  P.  89.  1. 
1146,  D.  p.  89. 1.  62]  ;  10  févr.  1891  [S.  91.  1.  105, 
P.  91 .  1.  254,  D.  p.  91.  1.  294]  ;  20  déc.  1892  [S.  et 
P.  94.  1.  501,  D.  p.  93.  1.117];  10  nov.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  321,  D.  p.  99.  1.  209]  —  Dijon,  19  mars 
1886,  sous  Cass.,  7  janv.  1889  [S.  91.  1.  461,  P.  91. 
1.  1121,  D.  p.  89.  1.  11]  —  Besançon,  18  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  32,  D.  p.  97.  2.  395]  —  Limoges, 
28  avr.  1899  [S.  et  P.  99.  2.  266]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  896,  n.  334  et  s.,  et,  supra,  n.  62.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  3177. 

104.  L'omission  d'un  mot  peut  rendre  obscure  et 
ambiguë  la  clause  contenant  la  substitution  quant 
aux  biens  qu'elle  embrasse  ;  en  ce  cas,  il  appartient 
aux  juges  du  fond,  après  avoir  examiné  la  clause, 
soit  isolément  en  elle-même,  soit  en  la  rapprochant 
des  autres  dispositions  du  testament,  de  décider  que 
la  condition,  constituant  la  substitution  prohibée, 
s'étend  seulement  aux  derniers  biens  désignés.  — 
Cass.,  10  févr.  1891,  précité.  —  V.  sujwà,  n.  42 
et  s. 

105.  C'est,  en  effet,  le  droit  et  le  devoir  du  juge 
d'interpréter  le  testament  en  recherchant  l'intention 
du  testateur,  et  de  l'entendre  dans  le  sens  le  plus 
propre  à  lui  donner  effet.  —  Même  arrêt. 

106.  Spécialement  encore,  lorsque  le  testateur, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  a  prévu 
le  cas  où  ce  légataire  décéderait  sans  enfants,  et  a 
disposé  que  lès  biens  légués  reviendraient  alors  à 
d'autres  personnes,  cette  disposition,  qui  laisse  incer- 
tain le  point  de  savoir  si  le  testateur  a  ainsi  visé  le 
cas  où  le  légataire  institué  lui  survivrait,  ou,  au  con- 
traire, celui  où  il  ne  lui  survivrait  pas,  ou  même  s'A 
les  visait  l'un  et  l'autre,  a  pu  être  interprétée  par 
les  juges  du  fond,  plutôt  dans  le  sens  d'une  substi- 
tution vulgaire,  que  d'une  substitution  prohibée.  — 
Cass.,  6  févr.  1889,  précité. 

SECTION  II 

DES    MAJORAIS. 

§  1er.  Généraliiès. 

107.  Un  majorât  ne  peut  être  opposé  aux  tiers 
qu'autant  que  les  Lettres  Patentes,  qui  en  ont  autorisé 
la  constitution,  ont  été  transcrites,  conformément 
à  l'art.  23  du  décret  du  1er  marsl808,  au  bureau  des 
hypothèques.  —  Cass.,  12  juill.  1893  [S.  et  P.  97. 
1  511,  D.  p.  93.  1.  564]  —  Orléans,  31  mars  1892 
[S.  et  P.  94.  2.  39,  D.  p.  92.  2.  365]  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  896,  n.  365  et  366. 

108.  Le  défaut  de  transcription,  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  de  l'acte  autori- 
sant la  création  du  majorât,  à  la  diligence  du  pro- 
cureur général  et  du  fondateur  du  majorât,  a  pour 
effet  de  rendre  la  création  du  majorât  inopposable 
aux  créanciers  du  majorataire,  qui  peuvent  saisir  et 
vendre  les  biens  majorasses.  —  Mêmes  arrêts. 

109.  Si  la  formalité  de  la  transcription  de  l'acte 
autorisant  la  création  du  majorât  n'est,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  23  du  décret  du  1er  mars  1808,  imposée 
expressément  qu'au  fondateur,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
son  successeur  puisse,  malgré  le  défaut  de  transcrip- 
tion, se  prévaloir,  à  l'encontre  des  tiers,  de  l'inalié- 
nabilité  des  biens  majoratisés.  —  Orléans,  31  mars 
1892,  précité. 
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110.  La  transcription  de  l'état  indicatif  des 
immeubles  composant  le  majorât,  et  l'insertion  au 
Bulletin  des  lois  des  Lettres  Patentes  autorisant  la 
constitution  du  majorât,  ne  sauraient  suppléer  à 
l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
l'art.  23  du  décret  de  1808.  —  Même  arrêt. 

111.  Est  nul  le  majorât  constitué  sous  l'empire 
de  la  loi  sarde  du  14  octobre  1837,  lorsque  les  pres- 
criptions de  cette  loi  n'ont  pas  été  remplies...  spé- 
cialement, lorsque  l'érection  de  ce  majorât,  résultant 
d'une  disposition  testamentaire,  n'a  pas  été  autorisée 
par  le  Roi,  après  avis  de  la  Cour  des  comptes.  — 
Aix,  29  juin  1891  [D.  p.  92.  2.  473] 

112.  Vainement  objecterait-on  que  le  testament, 
qui  a  institué 'le  majorât,  remonte  à  une  date  anté- 
rieure à  l'Edit  réglementaire  du  14  octobre  1837,  si 
le  testateur  est  décédé  postérieurement  à  la  mise  en 
vigueur  de  cet  Edit.  —  Même  arrêt. 

113.  Les  majorats  n'étant  qu'une  espèce  particu- 
lière de  substitutions,  et,  en  cette  matière,  l'or- 
donnance d'Orléans  de  1560  ayant  limité  l'effet  de  la 
disposition  à  deux  degrés,  qui,  d'après  l'ordonnance  de 
1747,  se  comptaient,  non  par  les  générations,  mais 
bien  par  les  transmissions,  c'est  dans  le  même  sens 
que  la  loi  du  12  mai  1835  a  édicté  que  les  majo- 
rats de  biens  particuliers  ne  pouvaient  s'étendre  au 
delà  de  deux  degrés.  —  Cass.,  6  avr.  1894  [S.  et 
P.  94.  1.  216,  D.  p.  95.  1.  7]  —  Dijon,  14  avr. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  34,  D.  p.  92.  2.  366] 

114.  La  loi  du  7  mai  1849  n'a  nullement  entendu 
donner  au  mot  «  degré  »  une  signification  diffé- 
rente, mais  a  voulu  seulement  spécifier  que  la  trans- 
mission, par  le  constituant,  à  un  premier  successeur 
direct,  formerait  un  degré  pour  l'épuisement  du  ma- 
jorât, et  restreindre  le  bénéfice  de  la  dévolution  pri- 
vilégiée aux  appelés  nés  ou  conçus  à  l'époque  de  la 
promulgation  de  ladite  loi  —  Mêmes  arrêts. 

115.  Ainsi,  lorsque  le  successeur  du  fondateur 
d'un  majorât  décède  après  son  fils  aîné,  l'enfant  de 
celui-ci  doit  recueillir  le  majorât  au  second  degré, 
bien  qu'il  soit  de  la  troisième  génération  à  l'égard 
du  fondateur  du  majorât,  si  cet  enfant  était  déjà  né 
au  moment  de  la  loi  de  1849.  —  Mêmes  arrêts. 

116.  Peu  importe  que,  à  cette  époque,  la  vocation 
de  l'enfant,  primée  par  celle  de  son  père,  dépendît 
de  la  condition  du  décès  de  celui-ci  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution;  l'enfant  n'en  était  pas  moins, 
dès  1849,  au  nombre  des  appelés  dont  cette  loi  a  en- 
tendu respecter  les  droits.  —  Mêmes  arrêts. 


117.  L'extinction  d'un  majorât  entraîne,  par  voie  de 
conséquence,  l'extinction  du  droit  à  une  pension  ali- 
mentaire instituée  par  l'acte  constitutif  de  ce  majo- 
rât. —  Paris,  28  mai  1897  [D.  p.  97.  1.  477] 

§  2.  Compétence. 

118.  L'autorité  judiciaire  est  incompétente... 
soit  pour  prononcer  la  nullité  de  l'acte  du  Gouver- 
nement qui  a  autorisé  la  création  d'un  majorât... 
soit  pour  interpréter  cet  acte.  —  Cass.,  12  juill.  1893 
[S.  et  P.  97.  1.  511,  D.  p.  93.  1.  564]  —  Orléans, 
31  mars  1892  [S.  et  P.  94.  2.  39,  D.  p.  92.  2.  365] 

—  Paris,  28  mai  1897  [D.  p.  97.  2.  477]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  896,  n.  392  et  s.  —  Acide,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2eédit.),  t.  2,  n.  3418. 

119.  Mais,  si  les  tribunaux  civils  sont  incompétents 
pour  interpréter  un  acte  émanant  de  l'autorité  gou- 
vernementale, et,  en  particulier,  les  Lettres  patentes 
constitutives  d'un  majorât,  il  leur  appartient,  au  con- 
traire, de  connaître  de  l'exécution  d'un  tel  acte...  — 
Paris,  28  mai  1897,  précité. 

120.  ...  Et,  spécialement,  de  statuer  sur  les  diffi- 
cultés relatives  à  une  pension  alimentaire  instituée 
par  l'acte  constitutif  du  majorât.  —  Même  arrêt. 

121.  De  même,  la  question  de  savoir  si  des  biens 
constitués  en  majorât  sont  saisissables,  faute  par  le 
titulaire  d'avoir  fait  transcrire  ses  Lettres  Patentes 
au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  desdits 
biens,  doit  être  jugée  par  l'autorité  judiciaire,  et  non 
pas  par  l'autorité  administrative,  dès  lors  qu'une 
pareille  question  est  indépendante  de  toute  inter- 
prétation, soit  de  l'arrêté  d'investiture,  soit  des 
Lettres  Patentes  de  majorât,  ces  deux  actes  adminis- 
tratifs étant  d'ailleurs  clairs  dans  leur  contexte.  — 
Cass.,  12  juill.  1893,  précité. 

122.  Les  tribunaux  judiciaires  sont  également  com- 
pétents pour  résoudre,  incidemment  à  une  procédure 
de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  biens  majora- 
tisés,  la  question  de  savoir  si,  faute  de  transcrip- 
tion sur  le  registre  du  conservateur  des  bypothèques, 
conformément  au  décret  du  1er  mars  1808,  des  Let- 
tres Patentes  constituant  le  majorât,  la  constitution 
du  majorât  est,  ou  non,  opposable  au  tiers  ;  un  pareil 
litige,  ne  comportant  que  l'application  des  termes 
clairs  et  précis  du  décret  réglementant  l'institution 
du  majorât,  rentre  dans  la  compétence  judiciaire. 

—  Orléans,  31  mars  1892,  précité. 


Art.  897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes  de  l'article  précédent  les 
dispositions  permises  aux  père  et  mère  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  YI  du  pré- 
sent titre. 

V.  infrà,  art.  1048. 

Art.  898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  appelé  à  recueillir  le  don,  l'hé- 
rédité ou  le  legs,  dans  le  cas  où  le  donataire,  l'héritier  institué  ou  le  légataire,  ne  le 
recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme  une  substitution,  et  sera  valable. 


1.  N'est  pas  entachée  de  substitution  prohibée  la 
disposition  testamentaire,  par  laquelle  un  testateur 
institue   légataire    universel   «.   le   premier    enfant 

Code  civil.  —  Scppl. 


mâle  de  son  frère,  à  la  condition  expresse  qu'à 
l'âge  de  30  ans,  il  sera  docteur  en  droit,  ou  docteur 
en  médecine,  ou  etc.,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  le 
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second  enfant  mâle,  et,  à  défaut,  le  troisième,  puis 
ainsi  de  suite  »,  et  ajoute  que  «  si  les  conditions  ci- 
dessus  ne  sont  remplies  par  aucun  des  enfants  mâle* 
de  son  frère,  lesdits  enfants  seront  déchus  de  tous 
droits  à  la  succession  du  testateur  ».  —  Charnbéry, 
28  mars  1899  [D.  p.  1901.  2.  301] 

2.  Le  legs  ainsi  fait  appell  e  à  en  bénéficier  les 
divers  légataires  qu'il  dénomme,  non  pas  l'un  après 
l'autre,  mais  l'un  à  défaut  de  l'autre,  disposition 
expressément  autorisée  par  l'art.  898,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

3.  Lorsqu'un  testateur  a  fait,  nommément  au 
profit  d'un  de  ses  frères,  qui  est  décédé  avant  lui, 
un  legs  particulier,  les  enfants  de  ce  frère  ne  sau- 
raient revendiquer  le  bénéfice  de  ce  legs,  sous  le 
prétexte  que  le  testateur  aurait,  au  début  de  ses 
dispositions,  déclaré  «  aimer  à  titre  égal  tous  ses 
frères  et  sœurs,  tous  ses  neveux  et  nièces,  et  le- 
instituer  ses  héritiers  »  ;  on  ne  saurait  voir,  dans 
les  termes  généraux  de  cette  énonciation,  la  dis- 
position subsidiaire  et  accessoire  au  profit  des  en- 
fants du  frère  légataire,  disposition  se  rattachant 
à  la  prévision  du  décès  de  celui-ci,  qui    caractérise 


la  substitution  vulgaire.  —  Angers,  21  mai  1894: 
[S.  et  P.  95.  2.  194";  D.  p.  94.  2.  595]  -  Sur  le  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond, 
en  matière  d'interprétation  testamentaire,  à  la  con- 
dition de  n'en  pas  dénaturer  le  sens  ni  la  portée  :  V. 
suprà,a.ft.  895,  n.  29  et  s...  et,  spécialement,  lorsque 
la  disposition  est  arguée  de  substitution  prohibée  : 
suprà,  art.  896,  n.  60  et  s. 

4.  La  disposition  testamentaire,  instituant  «  une 
personne  légataire  universelle  des  meubles  et  im- 
meubles du  testateur,  pour  elle  en  disposer  en  toute 
propriété  à  compter  du  jour  de  son  décès,  et,  à 
son  défaut,  les  enfants  du  légataire  nés  ou  à  naître, 
à  charge  par  le  légataire  de  transmettre  cet  héritage 
intact  à  ses  enfants  »,  contient  à  la  fois  une  subs- 
titution fidéicommissaire,  prohibée  par  la  loi,  et 
une  substitution  vulgaire,  valable  aux  termes  de 
l'art.  898,  C.  civ.,  la  double  institution  s'analysant 
en  un  legs  direct  aux  enfants  du  légataire  univer- 
sel, à  défaut,  par  celui-ci,  de  pouvoir  recueillir  la 
disposition  à  lui  faite  en  sa  faveur.  —  V.  suprà,  art. 
896,  n.  48  et  49. 


Art.  899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire  par  la- 
quelle l'usufruit  sera  donné  à  l'un,  et  la  nue-propriété  à  l'autre. 


Le  testateur,  qui,  après  avoir  fait  divers  legs  par- 
ticuliers, ajoute  :  ce  Les  legs  payés,  mon  légataire 
peut  jouir  de  mes  biens  sa  vie  durant,  mais  du  re- 
venu ;  du  reste,  j'exige  que,  à  sa  mort,  ce  qui  res- 


tera de  ma  succession  soit  donné  par  égales  parts 
;i...  »,  fait  ainsi  un  double  legs  d'usufruit  et  de  nue- 
propriété,  legs  prévu  et  permis  par  l'art.  899,  C.  civ. 
—  Cass.,  31  mai  1897  [D.  r.  97.  1.551] 


Art.  900.  Dans  toute  disposition  entre-vifs  ou  testamentaire,  les  conditions  impos- 
sibles, celles  qui  seront  contraires  aux  lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non  écrites. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  du  gratifié,  9,  33, 

35,  07. 
AC'iuittement  des  charges,  29 

et  s. 
Actes  à  titre  onéreux  ou  eom- 

mutatif,   73,  75,  87. 
Action  révocatoire,  70  et  s. 
Action  téméraire,  104. 
Action    en   interprétation    du 

testament,  ni. 
Action  en  nullité.  36  et  37,  98. 
Action  en  rescision,  104. 
Adjonction  des  21  plus  imposés, 

23,   - 
Administration  légale  du  père, 

14  et  s. 

terminé,  39  et  s. 
Age  de  la  veuve  légataire,  G 

Aliénation  volontaire,  53. 
Appréciation    souveraine.     31, 

4G,  53    et    S.,   83,   87,   89:  94, 

96,   111. 

Archevêché  légataire,  10  et  11. 
Attribution  "  et 

78. 

Autorisation  administrative,  9, 

11,   87. 
Avancement  d'hoirie,  17, 
Ayants  cause,    37. 
iîiens  maternels,  3C. 

non  compris  dans  la  libé- 
ralité, 34. 

mœurs,  30. 


Bureau  debienfaisance,77et  78. 
Caducité,  90  et  91,   101. 
Capital,  14  et  s.,  26  et  27. 
Capital  de  rente  incessible   et 

insaisissable,  51. 
Capta  tion,  102. 

Caractère  de  l'acte,  70  et  s.,  87. 
Cassation,  65. 

Cause    impulsive  et    détermi- 
nante, 18  et  19,  44,  79  et  s., 

88  et  s. 
Chapelain,  10  et  11. 
Château,  10  et  11. 
Chefs  de   demande   multiplet. 

102. 
Cimetière,  9. 
Circonstances  de  la  cause,  44, 

95  et  96. 
Clause  pénale,  78,  99  et  s. 
Clause  pénale  applicable,  105  et 

S.,  111  et  112. 
Clause  pénale  inapplicable,  100 

et  s.,  112. 
Code  de  procédure,  48  et  s. 
Cohéritier,  112. 
Combinaison  des  clauses,  11. 
Commune  gratifiée,  9,  22  et  23, 

58  et  s.,  72  et  s.,  89,  02  et  s. 
Concurrence  légalement  prohi- 

64. 

Conditions    (inexécution  des), 

70  et  s. 
Condition  accessoire,  79  et   s., 
.,  92. 


Condition  expresse,  15,  19,  43. 

Condition  illicite,  7  et  8,  17,21 
et  22,  25  et  S.,  43,  51,  58,67 
et  6.,  70  et  s.,  93  et  s.,  100 
et  s. 

Condition  immorale,  7  et  8. 

Condition  impossible,  1,  17,  71 
et  72,  91  et  s. 

Condition  licite,  3  et  s.,  9  et 
10,  13  et  s.,  24,  29  et  s.,  38 
et  s.,  48  et  s.,  55  et  56,59,70 
et  s. 

Condition  licite  devenue  illi- 
cite. 70  et  s. 

Condition  potestative  mixte,  2. 

Condition  réputée  non  écrite, 
5  et  s.,  12,  21  et  s.,  43,  49, 
58,  76  et  s.,  82,  86,  91,  95  et 
96,  99  et  s. 

Condition  de  direction  ou  d'en- 
seignement congréganiste,  58 
et  s..   72  et  s.,  95  et   96. 

Condition  d'épouser  telle  per- 
sonne, 2. 

Condition  d'habiter  tel  immeu- 
ble, 25,  43  et  44. 

Condition  d'Insaisissabilité,  48 
et  s.,  55  et  s. 

Condition  de  loger  et  venir  en 
aide,  12  et  13. 

Condition  de  nomination  des 
instituteurs  communaux,  61 
et  s. 

Condition  de  renoncer  à  une 
succession,  17. 

Condition  de  viduité,  3  et  s. 


Congréganistes,  58  et  s. 

Conseil  municipal,  23,  59,  89. 

Conseil  de  fabrique,  77  et  78. 
97. 

Consentement  exprès  et  par 
écrit,  29  et  s.,  35. 

Considération  d'affection,  4. 

Créanciers  antérieurs  a  l'ou- 
verture de  la  succession,  55 
et  s. 

Créanciers  postérieurs  îi  l'ou- 
verture de  la  succession,  52, 
57. 

Créanciers  du  gratifié,  37,  52 
et  s. 

Critique  du  testament,  100  %t  s. 

Curé  61,  97. 

Date  de  la  créance,  52  et  s  . 

Déchéance,  111. 

Délibération,  23,  89. 

Délivrance  du  legs,  89,  98. 

Demandeurs,  5. 

Désignation  du  bénéficiaire  par 
un  tiers,  90  et  91. 

Dispositions  testamentaires,  2 
et  s.,  12  et  s.,  21  tt  s.,  25  et 
s.,  38  et  s.,  48  et  s.,  61  et  s., 
70,  77  et  78,  88,  90  et  91,  95 
et  96,  98  et  s. 

Donataire  réservataire,  17. 

Donateur,  9. 

Donation  (entre-vifs),  9  et  s., 
15  et  s.,'  21  et  s.,  29  et  s.,  32 
et  s.,  37  et  38,45  et  s.,  64  et 
s.,  70  et  s.,  si.  se,  et  s.,  92. 

Donation-partage,  19. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  IL  -  Art.  900. 


963 


Rot,  î:. 

Droit  inaliénable,  67. 

Ecoles  libres,  59  et  s. 

Ecoles  libres  (création  ou  en- 

n   il').  02,  92. 
Ecoles  primaires  communales, 

59  et  s.,  72  et  s. 
Education  gratuite  et  chrétien- 
ne, ci. 
Emploi  (dispense  il'),  15  et  16 
Emploi  (obligation    d'),  14,  39 

et  s..  51,  53  et  s. 
Enfanté  donataires,  17ets.,  35. 
Enfant  légataire.  51 . 
Engagements  exécutoires   sur 

les  biens  donnés,  53  et  s. 
Engagement  illicite,  68. 
Engagement  de  concours,  74. 
Epoque  de  l'acte  de  donation, 

70  et  s. 
Epoque  tin  décès  du  testateur. 

70. 
Etendue  desdroits  abandonnés, 

33  et  s. 
Evé(]ue,  90  et  01. 
Exécution  devenue  impossible, 

61  et  s. 
Exécution  encore  possible,  66. 
Exécution  facultative,  43. 
Exéoution  pure  et  simple  de  la 

libéralité,  8,  76,  88,  92. 
Exercice  d'un  droit,  42  et  43. 
E\h.p.iatinn   totale    ou?  par- 
tielle, 100,  103. 
Expertise  judiciaire,  112. 
Femme  mariée,  3  et  s.,  12  et 

13,  25  et  s.,  53  et  s. 
Fille  donataire,  12  et  13. 
Fils  unique,  100. 
Fondation,  68,  72,  74. 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 

64,  66,   74. 
Héritiers,U8,100cts.,lll  et  112 . 
Hypothèque,  29  et  s.,  S7  et  38, 

45   et  S.,   56. 
Hypothèques  conventionnelles, 

47. 
H  potl)  -ques  ju  liLiiiri  y  4-Xi-e 
Hypothèques  légales,  4  7. 
Identité  uV  motils,  57. 
Immoralité,  102. 
Inacconiplissement  volontaire, 

85. 
Hicapaeité  (création  d'),  14. 
Indisponibilité  absolue,  28. 
Indivision  entre  père  et  fils,  100. 
Inexécution  forcée,  85. 
Inscription   d'hypothèque,    56. 
Instituteurs  communaux   (no- 
mination des),  61  et  s. 
Intention  du  disposant,  79  et 

s.,  94  et  95. 
Intention  de  libéralité,  44,  86, 

89,  92. 
Intention  de  libéralité  (absence 

d'),  73. 
Intention  des  parties,    31,  46. 
Intérêt  du  disposant,  24  et  s., 

29  et  s.,  42,  50. 
Intérêt  des  enfants,  4,  14  et  s. 
Intérêt  de  la  famille,  116,  38  et 

s.,  42,  106. 
Intérêt  du  gratifié,  4,   24,  27, 

36  et  s. 
Intérêt  des  héritiers,  42,  51. 
Intérêt  d'ordre  privé,  105  et  s. 
Intérêt  d'un  tiers,  24,   20,  42, 

50  et  51. 
Intérêts  capitalisés,  14  et  s. 
Interprétation  extensive,  57. 
Jeune  fille  pauvre  et  honnête, 

90  et  91. 
Jouissance    et   administration 

des   sommes  léguées  ou  don- 
nées, 14  et  s. 
Laïcisation  d'écoles,  67. 
Laïcisation  des  programmes,59. 
Laïques,  67. 

Légataires,  2  et  s.,  12  et  s. 
Légataire  particulier,  111. 
Légataire  en   usufruit,  100  et 

s.,  105. 


Legs  immobilier,  0.  22   et  23, 
29   et     S.,    3,")    et    s..   52    et  s., 

64  et  s.,  loo. 
Legs  mobilier,  10  et  11,    14  et 

s.,  96  et  s.,  48  et  s.,  57,  68. 
Legs  particuliers  acquittés,  90 

et  91. 
Legs  précatif,  90  et  91. 
Legs  universel,  26  et  27,  90  et 

91,  111. 
Legs  aux  pauvres,  77  et  78,  97, 
Legs  en  pleine  propriété,  101. 
Legsde  la  quotité  disponible,  51. 
Legs  du  surplus,  90  et  91. 
Lésion  de  plus  du  quart,  103. 
Libéralités  antérieures  ou  pos- 
térieures au  30  GCt.  1886,  58, 

72  et  s. 
Libéralité    maintenue,  79,  82, 

92  et  s. 
Libéralité  à  titre  alimentaire, 

49  et  s. 
Libre  circulation  des  biens,  49. 
Libre  disposition  des  biens,  21 

et  s. 
Limites  de  l'inii-n-i,  50. 
Loi  applicable,  70  et  s. 
Loi  5  brumaire  nn  IL   3. 
-   17  nivôse  an  II,  3. 

—  10  germinal,  an  X,  11. 

—  15  mars  1S50,  59. 

—  lOavr.  18R7,  59. 

—  27  févr.  1880.  15  et  16. 

—  28  mars  1882,  59. 

—  30  oct.  1886,  58  et  s.,  69,  72 
et  s.,  92  et  s. 

Logement  de  l'instituteur,    63 

et  s. 
Maire,  61. 

Maison  lt'guéeou  donnée,  25. 
Mari,  26  et  27. 
Mère  donatrice,   12  et  13. 
Mesure  de  prévoyance,   38  et 

s.,  42. 
Mineurs  donataires,  15   et   16. 
Mineurs  légataires,  14,  39  et  s. 
Mineur  de  25  ans,  39  et  s. 
Motif  expressément  spécifié,  11. 
Motifs  répréliensibles,  5  et  s. 
Uotits  sérieux  (absence  de),  7 

et  8. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

5  et  s. 
Moyen  nouveau,  65. 
Nantissement,  41. 
Neveux  et  nièces,  100. 
Non-applicabilité,  49,  100  et  S., 

112. 
Non-recevabilité,  37,  65. 
Non-rétroactivité  des  lois,   72. 
Nue-propriété,  36,  100. 
Nullité  de  la  disposition,  10  et 

11,  18  et  19,  73  et  74,  79  et 

s.,  84,  92  et  s. 
Office  ecclésiastique,  11. 
Oratoire  privé,  10  et  11. 
Ordonnance  royale,  11. 
Ordonnance  6  déc.  1843,  9. 
Ordre  public,  21  et  s.,  30,  48 

et  49,  98,  100,  105  et  106. 
Ouverture  de  la  succession,  62. 
Pactes  sur  successions  futures, 

18  et  19. 
Parcelle  réservée,  9. 
Part  en  nature,  105  et  106, 109. 
Partage  testamentaire,  loi. 
Partage  par  voie  d'attribution, 

105. 
Pauvres,  77  et  78,  97. 
Peine  (caractère  de),  76. 
Père  donateur,  35 . 
Pire  et  mère  donateurs,  17  et  s. 
Permission  du  juge,  57. 
Personnel  d'enseignement  con- 

gréganiste,  68  et  s. 
Placement.  26  et  27. 
Pleine  propriété,  35. 
Préfet,  60. 
Prestations,  11. 
Prêtres,  67. 

Programme  d'enseignement  re- 
ligieux, 58  et  s. 


Prohibition  (d'aliéner),  21  et  s., 
29  et  s.,  37  et  s.,  49,  88  et  89. 

Prohibition     (d'échanger),    29 
et  s. 

Prohibition  (  d'hypothéquer), 29 
et  s..  37  et  38,  45  et  s. 

Prohibition  absolue,  24,  28,  49 
et    50. 

Prohibition  relative,  28. 

Prohibition  temporaire  et  rela- 
tive, 24  et  s.,  29  et  s,  m  et  s. 

Puissance  maritale  (atteinte  à 
la),  12. 

Preuve  (charge  de  la),  5. 

Qualité  pour  agir,  37. 

Quotité  disponible,  51, 105. 

Quotité  disponible  épuisée,  17. 

Rapports      pécuniaires     eutre 
époux,  53  et  s. 

Recevabilité,  98. 

Refus   d'acceptation    de    man- 
dat, 90  et  91. 

du  Code,  3. 

Remboursement,  26  et  27. 

Remploi  (charge  de),  26  et  s., 
53  et  s. 

Renonciation  impossible,  67. 

Kente  (constitution  de),  10  et 
11,  20  et  s.,  90  et  91. 

Rente  3  0/0  sur  l'Etat  français, 
39  et  s.,  51. 

Représentant  légal,  77  et  7s. 


rataire  contestant,  100  et 

s.,  112. 
Réserve  légale  (atteinte  à  la), 

17,   100  et  s.,  109,  112. 
Revenu,  90  et  91. 
Revenu  propre,  11. 
Revenus  (distribution  des),  57. 
Revenus  (excédent  des;,  39  et  s. 
Révocation,  78. 
Saisie-arrêt,  .5  7. 
Saisie-exécution,  57. 
Saisie  immobilière,  54. 
Salir  d'asile.   95  et  96. 
Sens  non  dénaturé,  46,  96. 
Substitution  prohibée,  110. 
Subventions    communales,    59 

et  s 

il  maternelle,  35. 
Surveillance  d'un  tiers,  39  et  s. 
Teneur  du  testament,  44,  95  et 

06. 
Terrain  donné,  9. 
Tiers  acquéreur,  33  et  s. 
Dstifruit  (cession  d'),  35. 
Usufruit  (réserve  d'),  32  et  s. 
Vente,  36. 

Vérification  préalable,  112. 
Veuve,  3  et  s. 
Vie  do  erralilié   (durée  de  la). 

28,  51. 
Ville  légataire  du  surplus,  90 

et  91. 


DIVISION 


§  !>'.   Conditions  prévues  pur  l'art.  900. 

A.  Conditions  impossiM"-. 

B.  Conditions  immorales. 

C.  Conditions  illicites. 
§  2.  Règles  d'application. 

§  3.  Des  clauses  pénales. 

A.  Questions  de  validité. 

B.  Questions  d'exécution. 


§  1er.  Conditions  prévues  par  Fart.  900. 

A.  Conditions  impossibles. —  1.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  900,  n.  3.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.desdonat.,  entre-vif  s  et  des  testant .  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  120. 

B.  Conditions  immorales.  —  2.  Sur  la  validité  du 
legs  fait  sous  une  condition  potestative  mixte,  spé- 
cialement, sous  la  condition  que  la  légataire  épou- 
sera telle  personne  désignée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
900,  n.  9  et  s.,  et  art.  944,  n.  5  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1461.  —  Comp.,  Hue,  Comment,  ihéor .  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  6,  n.  221.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
art.  944. 

3.  La  condition  de  viduité,  imposée  par  un  testa- 
teur à  sa  femme  survivante,  pour  qu'elle  puisse  pro- 
fiter de  ses  libéralités  (condition  qui  avait  été  prohi- 
bée par  les  lois  du  5  brumaire  et  du  17  nivôse  an  II), 
n'est  plus  interdite  aujourd'hui  par  aucune  disposi- 
tion du  Code  civil.  —  Cass.,  22  déc.  1896  [S.  et  P.  97. 
1.  397,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Des- 
jardins, D.  p.  98.  1.  537]  —  Caen,  24  juill.  1894 
(Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  279,  D.  p.  95.  2.  269] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  900,  n.  25  et  s.  —  A  dde,  conf .  à  l'arrêt  pré- 
cité, Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  174...  et,  aux  autorités  citées  en  ce  sens 
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qu'une  semblable  clause  est  toujours  illicite  :  Hue, 
op.  cit.,  t.  6,  n.  60. 

4.  D'autre  part,  cette  condition,  qui  peut  trouver 
sa  justification...  soit  dans  l'intérêt  de  la  légataire... 
soit  dans  celui  des  enfants  nés  du  mariage...  soit 
encore  dans  l'affection  du  disposant  pour  sa  famille 
personnelle,  ne  doit  pas,  en  règle  générale,  être  con- 
sidérée comme  contraire  aux  mœurs.  —  Cass.,  22 
déc.  1896,  précité. 

5.  Elle  ne  peut  être  réputée  non  écrite,  que  dans 
le  cas  où  elle  aurait  été  inspirée  au  testateur  par 
des  motifs  répréhensibles,  dont  la  preuve  incombe 
alors  à  la  partie  qui  en  demande  l'annulation, 
et  qui  doivent  être  précisés  par  les  juges  du  fond. 
—  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  point  les  conclusions 
précitées  de  M .  l'avocat  général  Desjardins. 

6  Ainsi,  les  juges  ne  sauraient,  après  avoir 
déclaré  qu'aucun  motif  sérieux  ne  pouvait  être  al- 
légué pour  justifier  la  prohibition  de  remariage, 
édictée  par  le  mari  contre  sa  femme  légataire,  se 
fonder  uniquement,  pour  en  prononcer  la  nullité, 
sur  l'âge  de  la  femme  et  les  dangers  qui  résulte- 
raient pour  elle  de  l'obligation  de  viduité,  sans  cons- 
tater, en  outre,  que  le  mari,  en  lui  imposant  cette 
obligation,  ait  été  guidé  par  une  intention  reprocha- 
ble.  —  Même  arrêt. 

7.  Jugé,  toutefois,  que  la  condition  de  viduité, 
apposée  au  legs  fait  par  le  mari  à  sa  femme,  peut 
être  considérée  comme  illicite  et  immorale,  lors- 
qu'aucun  motif  sérieux  ne  saurait  être  allégué  pour 
justifier  la  prohibition  imposée  par  un  mari  à  sa 
femme  légataire  de  se  remarier...  et,  spécialement, 
qu'il  en  est  ainsi  d'une  semblable  condition  imposée 
par  le  mari  à  sa  jeune  femme,  qui  avait  19  ans  au 
moment  du  testament,  et  n'avait  pas  atteint  20  ans 
au  moment  du  décès  du  disposant.  —  Caen,  24  juill. 
1894,  précité. 

8.  En  pareil  cas,  la  condition  doit  être  réputée' 
non  écrite,  et  la  libéralité,  faite  par  le  mari  à  sa 
femme,  s'exécuter  purement  et  simplement  ...  alors 
du  moins  que  la  condition  n'a  pas  été  la  cause  im- 
pulsive et  déterminante  de  la  libéralité.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  n.  80  et  s.,  99. 

C.  Conditions  illicites.  —  9.  Les  donateurs  d'un 
terrain  à  une  commune,  pour  l'établissement  d'un 
cimetière,  ont  pu  apposer  à  la  donation  la  condition 
(d'ailleurs  acceptée  par  la  commune  et  approuvée 
par  l'administration  supérieure),  qu'une  parcelle  dé- 
terminée, appartenant  à  l'un  d'eux,  ne  serait  pas 
comprise  dans  la  donation  (tout  en  faisant  partie 
du  cimetière)  ;  une  telle  réserve  n'a  rien  de  contraire 
aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  6  décembre 
1843,  sur  la  police  des  cimetières.  —  Rouen,  14  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  68]  —  Sic,  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  vis  Cimetière,  n.  219,  et  Inhumation 
et  Sépulture,  n.  321  et  s. 

10.  Est  nulle  la  donation  entre-vifs  d'une  rente 
garantie  par  hypothèque,  faite  à  un  archevêché  en 
vue  d'assurer,  à  perpétuité,  l'institution  d'un  chape- 
lain pour  le  service  de  l'oratoire  privé  d'un  château. 
—  Cass.,  24  nov.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  25,  et  la  note, 
D.  p.  92.  1.  541]  —  Sur  les  règles  applicables  aux 
chapelles  ou  oratoires  domestiques,  et  sur  les  condi- 
tions dans  lesquelles  ces  oratoires  peuvent  exister  : 
V.  Denisart,  v°  Bénéfice  ecclésiastique,  n.  312  ;  Gau- 
dry,  Lérjisl.  des  cultes,  t.  2,  n.  579. 

11.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  que  l'acte 
de  donation  porte  expressément  que  cette  institution 
d'un  chapelain  est  le  seul  motif  de  la  donation,  et  que 


toutes  les  clauses  dudit  acte  sont  effectivement  com- 
binées dans  le  but  d'en  faire  parvenir  l'émolument 
aux  chapelains  successifs  du  château  ;  car.  en  ce  cas, 
il  est  impossible  d'envisager  lesdites  clauses  comme 
constituant  de  simples  prestations  mises  à  la  charge 
de  l'archevêché,  et  de  ne  pas  reconnaître,  au  con- 
traire, qu'elles  ont  pour  objet  direct,  et  presque  exclu- 
sif, la  fondation  dans  une  chapelle  privée,  contraire- 
ment à  l'art.  11  de  la  loi  du  10  germinal  an  X, 
d'un  office  ecclésiastique  pourvu  à  perpétuité  d'un 
revenu  propre.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir 
des  tribunaux  civils  de  prononcer  la  nullité  d'une 
semblable  donation,  encore  bien  qu'une  ordonnance 
royale  ait  autorisé  l'archevêché  à  l'accepter  :  V.  i»frà, 
art.  910,  n.  132. 

12.  Si  toute  condition  apposée  à  un  legs,  et  qui 
serait  reconnue  attentatoire  au  principe  de  l'autorité 
maritale,  doit,  par  application  de  l'art.  900,  C.  civ. 
être  réputée  non  écrite  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n.  62),  tel  n'est  pas  le  cas,  lorsqu'une  femme  mariée 
stipule,  dans  une  donation  par  elle  faite  à  sa  fille, 
que  celle-ci  devra  la  loger  et  lui  venir  en  aide  en 
cas  de  besoin.  —  Poitiers,  16  févr.  1885  [S.  87.  2. 
67,  P.  87.  1.  446,  D.  p.  86.  2.  38]  —  V.  encore, 
comme  exemples  de  conditions  considérées  au  point 
de  vue  du  respect  de  l'autorité  maritale  :  C.  civ. 
annoté,  art.  900,  n.  95  et  s. 

13.  Une  telle  condition,  qui  ne  fait  nullement 
échec  aux  droits  de  la  puissance  maritale,  est  vala- 
ble, et  ne  peut,  dès  lors,  entraîner  la  nullité  de  la  do- 
nation. —  Même  arrêt. 

14.  Sur  le  caractère  licite  de  la  clause  d'un  tes- 
tament qui,  après  avoir  fait  un  legs  à  des  enfants 
mineurs,  sous  l'administration  légale  de  leur  père, 
dispose  que  celui-ci  n'aura,  ni  la  jouissance,  ni  l'ad- 
ministration des  sommes  léguées,  dont  il  devra  être 
fait  un  emploi  déterminé,  pour  le  capital  et  les 
intérêts  capitalisés  être  remis  aux  légataires  à  leur 
majorité...  alors  du  moins  que  l'intention  du  dispo- 
sant a  été,  non  de  frapper  le  père  d'incapacité,  mais 
de  sauvegarder  les  intérêts  des  enfants  légataires  : 
V.  suprà,  art.  387.  n.  1  et  s.  ;  art.  389,  n.  6  et  s. 
—  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  63. 

15.  Jugé,  en  effet,  que  si  dans  l'intérêt  des  mi- 
neurs, l'art.  6  de  la  loi  du  27  février  1880  prescrit 
au  tuteur  de  faire  emploi  des  sommes  appartenant  à 
son  pupille,  aucun  texte  légal  ne  défend  aux  per- 
sonnes, qui  font  des  donations  à  un  mineur,  de  sti- 
puler, comme  condition  expresse  de  ces  donations, 
une  dispense  d'emploi.  —  Trib.  de  la  Seine,  17  avr. 
1894  [D.  p.  96.  2.  426] 

16.  En  tout  cas,  si  la  dispense  d'emploi  stipulée 
dans  la  donation  constitue  une  violation  des  dispo- 
sitions de  la  loi  précitée,  il  ne  s'ensuivrait  aucune 
nullité  de  la  donation  elle-même,  puisque,  aux  ter- 
mes de  l'art.  900,  C.  civ.,  dans  toutes  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires,  les  clauses  et  condi- 
tions contraires  aux  lois  doivent  être  réputées  non 
écrites  et  ne  sauraient,  conséquemment,  entraîner 
la  nullité  de  la  donation.  —  Même  jugement. 

17.  Constitue  une  condition  impossible,  en  tant 
qu'illicite,  comme  étant  contraire  aux  principes  de 
la  réserve  et  à  l'art.  845,  C.  civ.,  la  clause  par  la- 
quelle le  donateur  impose  à  la  donataire  l'obligation 
de  renoncer  purement  et  simplement  à  la  succession 
de  ses  père  et  mère,  et,  en  même  temps,  de  conserver 
la  dot  par  elle  reçue  de  ses  père  et  mère  en  avance- 
ment d'hoirie,  soit  à  titre  de  réservataire  non  héri- 
tière, soit  sur  la  quotité  disponible  épuisée  précé- 
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demment.  —  Cass.,  8  avr.  1889  [S.  89.  1.  212,  P. 
89.  1.  515.  D.  P.  90.  1.  205]  —  V.  en  ce  sens,  C. 
civ.  annoté,  n.  845,  n.  13  et  s.,  et  art.  900,  n.  70 
et  s. 

18.  Lorsque  différentes  clauses  apposées  à  une  do- 
nation, faite  par  des  père  et  mère  à  leurs  enfants, 
sont  reconnues  constituer  des  pactes  sur  successions 
futures  (V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  791,  n.  6),  la 
nullité  de  ces  clauses  a  pour  effet  d'entraîner  la  nul- 
lité de  la  donation  elle-même,  dès  lors  qu'elles  en 
sont  des  conditions  impulsives  et  déterminantes.  — 
Besançon,  10  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169,  et  la 
note  de  M.  A.Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n.  70  et  s. 

19.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  ces  clauses 
sont  précédées  de  la  stipulation  formelle  que  la  do- 
nation, par  forme  de  partage  anticipé,  est  faite,  en 
outre,  sous  les  conditions  expresses  que  l'acte  énu- 
mère.  —  Même  arrêt.  —  V.  comme  conséquence 
d'application,  suprà.  art.  815,  n.  45. 

20.  V.  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées,  infrà, 
art.  1133  et  1172. 

21.  La  règle,  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire 
doit  conserver  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
étant  d'ordre  public,  et  ne  souffrant  d'autres  excep- 
tions que  celles  expressément  déterminées  par  la  loi, 
il  s'ensuit  que  doit  être  réputée  non  écrite  la  prohi- 
bition absolue  d'aliéner  contenue  dans  un  testament 
(ou  dans  une  donation  entre-vifs).  —  Cass.,  24  janv. 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  342.  D.  p.  1900.  1.  533]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  106  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Bartin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  124. 

22.  Spécialement,  renferme  une  disposition  illé- 
gale, laquelle  doit  être  réputée  non  écrite,  la  dispo- 
sition par  laquelle  un  testateur,  en  faisant  divers 
legs  à  une  commune,  lui  interdit  de  «  jamais  alié- 
ner les  immeubles  légués  »...  —  Cass.,  10  nov.  1896 
[D.  p.  97.  1.  51] 

23.  ...  Et  ajoute,  en  outre,  que  «  le  conseil  muni- 
cipal ne  pourra  délibérer,  à  l'occasion  de  ces  legs, 
qu'avec  l'adjonction  des  vingt  et  un  plus  fort  im- 
posés ».  —  Même  arrêt.  —  V.  Loi  du  5  avr.  1884, 
art.  168. 

24.  Mais,  tout  en  affirmant  le  principe  de  la  nul- 
lité de  la  clause  prohibant  l'aliénation  de  la  chose 
donnée  ou  léguée,  la  jurisprudence  y  apporte  un 
certain  nombre  de  restrictions.  —  Et  d'abord,  une 
semblable  clause  peut  être  considérée  comme  licite, 
lorsqu'elle  n'est  que  temporaire,  et  qu'elle  trouve  sa 
justification...  soit  dans  l'intérêt  du  disposant  ou 
d'un  tiers...  soit  même  dans  l'intérêt  du  gratifié. 
Encore  faut-il,  cependant,  que  la  prohibition  tem- 
poraire d'aliéner  ne  soit  pas  imposée  pour  un  temps 
tellement  long,  que,  pratiquement,  elle  équivaille  à 
une  interdiction  absolue.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
900,  n.  109  et  s.,  125  et  s.,  et,  infrà,  n.  38  et  s.,  50 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  125  et  s. 

25.  Ainsi,  doit  être  considérée  comme  illicite,  et, 
par  suite,  comme  non  obligatoire,  la  condition  appo- 
sée à  un  legs,  que  le  légataire  (dans  l'espèce,  une 
femme  mariée)  devra  «  habiter  par  elle  ou  par  les 
siens  »  la  maison  léguée,  une  telle  clause  équivalant 
à  une  prohibition  d'aliéner  pendant  une  longue  pé- 
riode de  temps.  —  Paris,  23  juin  1892  [S.  et  P. 
93.  2.  26,  D.  p.  92.  2.  379]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
900,  n.  125,  et,  infrà,  n.  43  et  44. 

26.  Ainsi  encore,  il  en  est  de  même  de  la  disposi- 


tion testamentaire  portant  que  le  capital  du  legs  uni- 
versel, fait  à  une  femme  mariée,  ne  pourra  être  tou- 
ché, ni  par  elle,  ni  par  son  mari,  mais  qu'il  demeu- 
rera placé  au  nom  de  la  légataire,  et  ne  pourra  être 
aliéné  qu'à  charge  de  remploi.  —  Cass.,  24  janv. 
1899,  précité. 

27.  On  ne  saurait  considérer  une  telle  disposition 
comme  valable,  par  le  motif  que  la  clause  d'inalié- 
nabilité  qu'elle  formule,  stipulée  dans  l'intérêt  ex- 
clusif de  la  légataire  (V.  infrà,  n.  45),  serait  sim- 
plement temporaire  et  relative,  en  tant  que  limitée 
à  la  durée  de  la  vie  de  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

28.  D'une  part,  en  effet,  n'est  pas  temporaire,  en 
ce  qui  concerne  le  légataire,  une  inaliénabilité  qui 
ne  doit  prendre  fin  qu'avec  la  vie  du  gratifié;  et, 
d'autre  part,  la  faculté  d'aliéner  1  s  titres  représen- 
tatifs du  capital  légué,  n'étant  accordée  qu'à  charge 
de  remploi,  n'empêche  pas  le  capital  d'être  frappé 
d'une  indisponibilité  absolue.  —  Même  arrêt. 

29.  Décidé,  toutefois,  que  le  donateur  peut,  pour 
assurer  l'acquittement  des  charges  de  la  donation, 
notamment,  le  payement  de  rentes  viagères  au  do- 
nateur ou  en  son  acquit,  défendre  au  donataire, 
par  une  clause  de  l'acte,  de  vendre,  échanger 'et 
hypothéquer  les  biens  donnés,  pendant  la  vie  du 
donateur,  du  moins  sans  son  consentement  exprès  et 
par  écrit.  —  Trib.  d'Avesne,  31  mai  1891,  sous  Cass., 
24  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  276,  D.  p.  95.  1.  91] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900.  n.  109  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  125  et  s. 

30.  Une  telle  prohibition,  dont  la  durée  est  limi- 
tée à  la  vie  du  donateur,  n'est  interdite  par  aucun 
texte  de  loi,  et  elle  n'est  contraire,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, ni  aux  bonnes  mœurs.  —  Même  jugement. 

31.  Au  surplus,  les  juges  du  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  en  se  fondant,  notamment,  sur  l'intention  des 
parties,  se  livrent  à  une  appréciation  de  fait  souve- 
raine, qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  24  avr.  1894,  précité. 

32.  Spécialement,  la  condition  d'une  donation 
entre-vifs,  aux  termes  de  laquelle  le  donateur  inter- 
dit l'aliénation  des  biens  qu'il  donne,  est  licite,  lors- 
que cette  prohibition  a  pour  but  de  sauvegarder, 
pendant  la  vie  dudit  donateur,  l'usufruit  qu'il  se  ré- 
serve sur  lesdits  biens.  —  Cass.,  22  juill.  1896  [S. 
et  P.  1900.  1.  28,  D.  p.  98.  1.  17  et  la  note  de  M. 
Planiol] 

33.  Par  suite,  cette  condition  est  obligatoire  pour 
le  donataire  qui  l'accepte,  en  même  temps  que  sus- 
ceptible de  produire  effet  contre  les  tiers  acqué- 
reurs, auxquels  le  donataire  ne  peut  transmettre  un 
droit  plus  étendu  que  celui  qu'il  tient  de  la  dona- 
tion. —  Même  arrêt. 

34.  Toutefois,  une  semblable  condition  n'est  plus 
opposable  aux  tiers,  lorsqu'elle  porte  sur  des  biens 
autres  que  ceux  qui  font  l'objet  de  la  donation.  — 
Même  arrêt.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n.  138. 

35.  Tel  e*t  le  cas,  par  exemple,  où  un  enfant, 
dans  l'acte  de  donation  d'immeubles  à  lui  faite  par 
son  père  avec  réserve  d'usufruit,  s'est  soumis  à  l'o- 
bligation de  ne  pas  aliéner  sans  le  consentement  de 
son  père,  non  point  seulement  les  biens  compris  dans 
la  donation,  mais  encore  d'autres  biens  que  l'enfant 
avait  recueillis  en  pleine  propriété  dans  la  succes- 
sion de  sa  mère,  et  dont  il  cédait  l'usufruit  au  père. 
—  Même  arrêt. 

36.  En  pareille  circonstance,  le  père  est,  à  bon 
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droit,  déclaré  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nul- 
lité, formée  contre  l'acquéreur,  de  la  vente,  con- 
sentie par  le  fils,  de  la  nue-propriété  des  biens  ma- 
ternels. —  Même  arrêt. 

37.  Il  n'appartient,  du  reste,  qu'au  donateur  seul 
d'attaquer  l'hypothèque  consentie  par  le  donataire 
sur  les  biens  donnés,  nonobstant  l'interdiction 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer  lesdits  biens  portée 
dans  l'acte  de  donation  (dans  l'espèce,  une  donation- 
partage  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  du  dona- 
teur) —  En  conséquence,  l'hypothèque,  consentie 
au  mépris  de  cette  interdiction,  ne  peut  être  attaquée 
par  un  créancier  du  donataire,  en  dehors  de  toute 
réclamation  de  la  part  du  donateur  ou  de  ses  ayants 
cause.  —  Cass.,  27  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  349, 
et  la  note,  D.  p.  94.  1,  566] 

38.  La  prohibition  d'aliéner  ou  d'hypothéquer  les 
biens  donnés  ou  légués  est  encore  licite,  lorsqu'il 
apparaît  qu'elle  a  été  établie  par  le  disposant,  sous 
l'inspiration  d'un  sentiment  de  sage  prévoyance... 
soit  en  vue  de  garantir  l'exercice  d'un  droit  par  lui 
réservé  à  son  profit,  ou  au  profit  de  ses  héritiers  ou 
d'un  tiers...  —  Cass.,  18  avr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
240]  —  Paris,  23  juin  1892  (Motifs),  [S.  et  P.  93. 
2.  26,  D.  p.  92.  2.  379]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900, 
n.  123  et  s.  —  Adde,  aux  autorités  citées  en  sens 
contraire,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  128  et  129. 

39.  ...  Soit  dans  le  but  de  prémunir  le  gratifié  lui- 
même  contre  ses  propres  entraînements.  —  Cass., 
18  avr.  1901,  précité.  —  Paris,  26  janv.  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  93,  et  la  note,  D.  p.  94.  2.  215]  —  V.  su- 
2>rà,  n.  24  et  s.,  et,  infrà,  n.  48  et  s. 

40.  Ainsi,  la  clause  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur  présent  que  les  sommes  par  lui  léguées 
à  un  mineur  seront,  sous  la  surveillance  d'un  tiers, 
placées  en  rentes  sur  l'Etat  français,  jusqu'à  ce 
que  le  légataire  ait  atteint  sa  vingt-cinquième  année, 
et  qu'il  en  sera  de  même  de  l'excédent  du  revenu 
des  rentes  sur  les  dépenses  que  le  tiers  désigné  aura 
faites  pour  le  mineur  légataire,  implique  pour  le 
légataire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  l'âge  fixé,  l'in- 
terdiction d'aliéner  les  rentes  achetées  en  exécution 
du  legs.  —  Paris,  26  janv.  1894>  précité.  —  Comp., 
infrà,  n.  51. 

41.  Cette  interdiction  d'aliéner,  apposée  à  un  legs 
pour  un  temps  limité,  est  licite...  —  Même  arrêt. 

42.  ...  Et,  spécialement,  elle  entraîne  pour  le  léga- 
taire, l'impossibilité  de  donner  en  nantissement  les 
rentes  acquises  avec  le  montant  du  legs..  —  Même 
arrêt. 

43.  Lors  donc  que  la  défense  d'aliéner  la  pro- 
priété léguée,  défense  résultant  de  l'obligation  im- 
posée à  la  légataire  d'habiter  cette  propriété  par  elle 
ou  les  siens  (V.  suprà,  n.  25),  n'a  d'autre  but,  de 
la  part  du  testateur,  que  de  maintenir  cette  propriété, 
longtemps  après  son  décès,  dans  l'état  où  il  la  lais- 
sait, cette  disposition  a  le  caraclère  d'un  nwlum 
prœceptum,  dont  le  légataire  est  libre  d'assurer  la 
réalisation,  dans  la  mesure  où  son  respect  des  der- 
nières volontés  du  testateur  lui  semble  conciliable 
avec  ses  propres-  intérêts.  —  Même  arrêt. 

44.  Si  expressément  que  soit  formulée  l'obliga- 
tion pour  la  légataire  d'habiter  la  propriété  léguée, 
l'inobservation  de  cette  condition  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  legs,  lorsque,  de  l'ensemble  du  testament 
et  des  circonstances,  il  résulte  que  la  particulière  af- 
fection du  défunt  pour  la  légataire  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  et  que, 


s'il  avait  su  la  condition  illicite,  il  n'en  aurait  pas 
moins  gratifié  la  légataire,  comme  il  l'a  fait.  — 
Même  arrêt. 

45.  Suivant  plusieurs  auteurs,  la  prohibition  d'a- 
liéner, imposée  comme  condition  d'une  donation 
entre-vifs  ou  d'un  legs,  dans  le  cas  où  elle  est  licite, 
a  pour  conséquence  l'interdiction  d'hypothéquer  les 
biens  donnés  ou  légués.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
2125,  n.  29  et  s.  —  Adde,  Demoloinbe,  t.  18,  n.  298  ; 
Aubry  et  Eau  (5e  édit.),  t.  3,  p.  459,  texte  et  note 
39  ter. 

46.  En  tout  cas,  il  y  a  là  une  question  d'interpré- 
tation d'intention,  et,  en  présence  d'un  legs  portant 
prohibition  d'aliéner  les  biens  légués,  il  appartient 
aux  juges  du  fait,  en  se  fondant  sur  l'intention  du 
testateur,  de  décider  qu'une  telle  clause  est  de  la 
plus  stricte  interprétation,  et  qu'elle  n'emporte  pas 
la  défense  d'hypothéquer  ;  une  telle  décision  ne  dé- 
nature pas  la  clause  en  question.  —  Cass.,  18  avr. 
1901,  précité. 

47.  Il  ne  semble  guère  douteux,  d'ailleurs,  que  la 
prohibition,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque,  s'ap- 
plique seulement  aux  hypothèques  conventionnelles, 
et  ne  saurait  concerner  les  hypothèques  légales. 
non  plus  que  les  hypothèques  judicia ires. —  Douai, 
2  juin  1892,  sous  Cass.,  24  avr.  1894  [S.  et  P.  95. 
1.  276,  D.  p.  95.  1.  91]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Bartin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t,  1er,  n.'  130. 

48.  La  condition  d'insaisissabilité  imposée  par 
le  testateur  à  un  legs  d'objets  mobiliers,  loin  d'être 
prohibée  par  la  loi  ou  contraire  à  l'ordre  public,  est 
expressément  reconnue  valable  par  l'art.  581,  C. 
proc.  —  Cass.,  12  avr.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  513,  et 
la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  93.  1.  181]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  142.  — A dde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n. 
131  et  s. 

49.  Mais  si  l'art.  581,  C.  proc,  autorise  le  testa- 
teur ou  le  donateur  à  déclarer  insaisissables  les  ob- 
jets donnés  ou  légués,  aucun  texte  de  la  loi  ne  lui 
permet  de  les  frapper  d'indisponibilité  absolue  en- 
tre les  mains  du  bénéficiaire,  alors  même  que  la 
libéralité  aurait  été  faite  à  titre  alimentaire;  la 
prohibition  absolue  d'aliéner,  apposée  à  une  liW-ia- 
lité,  étant  contraire  au  principe  de  la  libre  circu- 
lation des  biens  et  à  l'ordre  public,  doit  être  répu- 
tée non  écrite...  : —  Cass.,  8  nov.  1897  [S.  et  P. 
1900.  1.  499,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  47]  —  Paris, 
26  juill.  1898  [D.  p.  99.  2.  24] 

50....  Amoinsqu'ellen'ait  été  imposée  dans  l'inté- 
rêt légitime  du  disposant  ou  d'un  tiers,  et  dans  les 
limites  de  cet  intérêt.  —  Cass.,  8  nov.  1897,  précité. 
—  V.  suprà,  n.  24  et  s.,  39  et  s. 

51.  Ainsi,  lorsqu'un  père,  en  léguant  à  son  lils  la 
plus  forte  quotité  disponible  à  prendre  sur  sa  part 
héréditaire,  a  ordonné  que  le  capital  serait  converti 
en  un  titre  de  rente  3  p.  100  sur  l'Etat  français,  çpai 
sera  incessible  et  insaisissable  «  pendant  toute  la  vie 
du  légataire  »,  sans  qu'il  résulte  d'aucune  circons- 
tance que  le  testateur  ait  eu  en  vue  l'intérêt  des 
autres  héritiers  ou  d'un  tiers,  une  pareille  clause 
d'incessibilité  absolue  ne  saurait  être  considérée 
comme  valable,  et,  par  suite,  la  cession  consentie 
par  le  légataire  ne  saurait  être  annulée  sur  l'unique 
motif  que  l'art.  581,  C.  proc,  permet  au  testateur 
de  déclarer  insaisissables  les  objets  légués.  —  Même 
arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  40  et  s. 

52 .  En  ce  qui  concerne  la  clause  d'insaisissa- 
bilité apposée  par  le  testateur  à    un  legs  d'immeu- 
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blés,  elle  est  inopposable  aux  créanciei  s  du  léga- 
taire, si  leur  créance  est  née  postérieurement  à  l'ou- 
veriure  de  la  succession.  —  Nîmes,  18  nov.  1896, 
sous  Cass.,  23  janv.  1900  [D.  P.  1900.  1.  535]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  144  et  s.  —  Conrp., 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2^  edit.), 
t.  1er,  n.  132. 

53.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  présence  de  la  clause 
d'un  testament  concernant  l'emploi  ou  le  remploi, 
en  cas  d'aliénation  volontaire  des  biens  légués,  mais 
ne  s'expliquant  aucunement  sur  la  faculté,  pour  la 
femme  Légataire,  de  contracter  des  engagements 
exécutoires  sur  ces  biens,  c'est  à  bon  droit  que  les 
juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  décider  que 
cette  clause,  qui  ne  formulait  aucune  stipulation 
d'insaisissabilite,  n'avait  eu  pour  but  que  d'assurer 
à  la  femme  certaines  garanties  en  cas  d'aliénation 
volontaire...  qu'elle  ne  régissait  que  les  rapports  des 
époux  entre  eux...  et  qu'elle  n'empêchait  pas  que 
la  femme  pût  s'obliger  sur  ses  biens  personnels.  — 
Cass.,  23  janv.  1900,  précité. 

54.  D'où  la  conséquence  que  la  saisie  immobilière, 
pratiquée  à  requête  des  créanciers  de  la  femme 
sur  les  biens  légués,  a  pu  être  régulièrement  vali- 
dée. —  Même  arrêt. 

55.  Est  licite  la  condition  mise  par  un  testateur 
à  sa  libéralité,  et  consistant  eu  ce  que  les  biens  par 
lui  légués  ne  pourront  être  saisis  par  les  créanciers 
du  légataire  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  succession. 

—  Cass.,  23  mars  1898  [D.  p.  98.  1.  414] 

56.  La  clause  d'insaisissabilite,  ainsi  apposée  au 
legs,  étant  opposable  aux  créanciers  visés  par  le  dis- 
posant, fait  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  puissent 
prendre  inscription  d'hypothèque  judiciaire  sur  les 
biens  légués;  l'hypothèque,  qui  peut  aboutir  à  la 
vente  desdits  immeubles,  est  inconciliable,  en  effet, 
avec  la  clause  d'insaisissabilite.  —  Même  arrêt. 

57.  L'art.  582,  C.  proc,  disposant,  au  casd'insai- 
sissabilité  déclarée  par  le  testateur  des  objets  lé- 
gués, que,  si  les  créanciers  des  légataires  postérieurs 
a  la  date  de  l'ouverture  du  legs  peuvent,  à  la  diffé- 
rence des  créanciers  antérieurs,  saisir  les  objets 
légués,  ce  droit  est  subordonné  à  la  permission  du 
juge,  chargé  de  déterminer  sur  quelle  partie  desdits 
objets  la  saisie  pourra  s'exercer,  ne  comporte  aucune 
distinction  entre  les  divers  modes  de  saisie,  et,  bien 
qu'écrit  au  titre  de  la  saisie-arrêt,  doit,  par  identité 
de  motifs,  être  déclaré  commun  à  la  procédure  de 
saisie-exécution.  —  Cass.,  12  avr.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  513,  et  la  note  de  M.  Balleydier,  D.  p.  93.  1.  181] 

—  V.  Bioche,  Dictionn.  de  pvocéd.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  66-18°;  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procèd., 
t.  3,  p.  525,  §  547,  texte  et  note  2  ;  Boulet  et  Du- 
bouloz,  Code  de  la  saisie-arrêt,  n.  162  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  de  procéd.,  2198  ;  Demolombe, 
t.  18,  n.  311;  Laurent,  op.  cit.,  t.  11,  n.  472; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  132 

58.  Depuis  la  loi  du  30  octobre  1886,  sur  l'orga- 
nisation de  l'enseignement  primaire,  la  question 
s'est  maintes  fois  posée  de  savoir  si  les  dispositions 
de  l'art.  900,  C.  civ.,  étaient  applicables  au  cas  de 
dons  ou  legs  faits  aux  communes,  pour  l'enseigne- 
ment public,  sous  des  conditions  imposant...  soit  un 
programme  d'enseignement  religieux...  soit  un  per- 
sonnel d'instituteurs  congréganistes.  Une  semblable 
condition,  dont  l'exécution  n'est  plus  possible  au- 
jourd'hui, doit-elle,  aux  termes  de  l'art.  900,  être 
réputée  non  écrite?  —  L'affirmative  n'est  pas  dou- 


teuse en  ce  qui  concerne  les  libéralités  faites  posté- 
rieurement à  la  loi  du  30  octobre  1886.  —  V.  dans 
nos  Lois  annotées,  le  commentaire  de  la  loi  du  30 
oct.  1886  [S.  L.  mm. y  de  1886,  p.  181,  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1886,  p.  312] 

59.  Jusqu'à  la  loi  du  30  octobre  1886,  ou  peut-être 
même  seulement  jusqu'à  celle  du  28  mars  1882,  qui, 
sans  laïciser  le  personnel  enseignant,  avait  tout  au 
moins  déjà  laïcisé  les  programmes,  nos  lois  ne  con- 
naissaient pas  d'opposition  entre  renseignement 
laïque  et  l'enseignement  religieux,  et  rien  ne  s'oppo- 
sait légalement  à  ce  que,  dans  les  écoles  commu- 
nales, l'enseignement  fût  donné  par  des  religieux 
ou  par'  des  laïques,  indifféremment.  —  Décidé,  en  ce 
-eus,  que,  sous  l'empire  des  lois  du  15  mars  1850  et 
du  10  avril  1867,  un  conseil  municipal  avait  le  droit 
de  voter  des  subventions  eu  faveur  des  écoles  libres 
de  la  commune.  —  Cons.  d'Etat,  16  nov.  1888  [S. 
90.3.  61,  P.  adniin.  ehr.,  et  les  conclusions  de  M. 
le  commissaire  du  gouvernement  Valabrègue,  D.  p. 
90.  3.  11] 

60.  Mais  aujourd'hui  il  n'en  est  plus  de  même  : 
c'est  du  moins  ce  qui  résulte  d'un  Avis  du  Conseil 
d'Eiat,  du  29  juillet  1888,  rapporté  dans  nos  Lois  an- 
notées [S.  L.  ann.,  de  1888,  p.  370,  P.  Lois,  décr.,  etc., 
de  1888,  p.  638] 

61.  Dans  le  système  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
en  effet,  les  communes  ne  pouvant  avoir  que  des 
écoles  publiques,  et,  dans  ces  écoles,  la  nomination 
des  instituteurs  étant  réservée  au  préfet,  il  y  a  lieu, 
dès  lors,  de  considérer  comme  devenue  légalement  im- 
possible l'exécution  de  la  clause  d'un  testament,  con- 
férant au  maire  et  au  curé  la  nomination  des  insti- 
tuteurs chargés  de  donner  l'enseignement  dans  les 
écoles  entretenues  à  l'aide  des  biens  légués  à  la  com- 
mune. —  Cass.,  20  fevr.  1895  [S.  et  P.  97.  1,  211, 
D.  P.  95.  1.  473] 

62.  En  conséquence,  depuis  la  loi  du  30  octobre 
1886,  une  commune  ne  peut,  ni  créer,  ni  entretenir,  ni 
subventionner,  ni  même  simplement  gérer,  une  école 
privée,  encore  bien  que  cette  école  serait  pourvue 
d'une  dotation  propre  à  assurer  son  fonctionnement... 
—  Montpellier,  2  févr.  1891  [S.  91.  2.  191,  P.  91. 
1.  1050]  —  Nîmes,  3  mai  1891,  sous  Cass.,  29  nov. 
1892  [S.  et  P.  93. 1.  174,  D.  p.  93.  1.  81  et  la  note 
de  M.  Planiol]  ;  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  70]  — 
Comp.,  G.  Paulet,  L'enseignem.  pr  in. aire  profes- 
sionn.,  p.  26  et  27. 

i)3.  ...  Ni  même  fournir  à  un  instituteur  libre  un 
local  appartenant  à  la  commune. —  Trib.  de  Mont- 
de-Marsan,  22  dec.  1887  [S.  89.  2.  196,  P.  89.  1. 
1001] 

64.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  fait  à  une  com- 
mune donation  d'un  immeuble,  sous  la  condition 
que  «  ledit  immeuble  serait  affecté,  en  entier  et  à 
perpétuité,  au  logement  des  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  qui  ne  seraient  jamais  tenus  que  de  don- 
ner l'éducation  gratuite  et  chrétienne  aux  enfants  de 
la  commune  »,  la  commune  donataire  ne  saurait, 
après  laïcisation  de  l'école,  allouer  aux  Frères, 
considérés  comme  instituteurs  privés,  et  à  titre  de 
subvention,  le  logement  entier,  perpétuel  et  gratuit, 
prévu  par  l'acte  de  donation,  sans  se  faire  ainsi  a 
elle-même  une  concurrence  prohibée  par  la  loi.  — 
Nîmes,  3  mai  1891,  précité. 

65.  En  tout  cas,  le  moyen  fondé  sur  un  tel  grief 
n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  de  cassation, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  déjà  proposé  devant  les  juges 
du  fait.  —  Cass.,  29  nov.  1892,  précité. 
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66.  Décidé,  toutefois,  que,  lorsqu'une  donation 
d'immeubles  a  été  faite  à  une  commune,  sous  la 
condition  que  les  immeubles  donnés  serviraient  exclu- 
sivement à  loger  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
mais  sans  que  le  donateur  ait  imposé  à  la  com- 
mune l'obligation  d'entretenir  une  école  communale 
dans  les  immeubles  par  lui  donnés,  comme  les  char- 
ges de  la  donation  consistent  exclusivement  alors 
dans  le  logement  à  fournir  aux  Frères,  rien  ne  s'op- 
pose à  ce  que  la  donation  continue  à  recevoir  exé- 
cution depuis  la  loi  du  30  octobre  1886.  —  ïrib.  de 
l\leaux,2mai  1888  [Journ.  La  Loi,  du  29  juin  1888] 
—  Trib.  d'Orange,  11  déc.  1888  [S.  89.  2.  196, 
P.  89.  1.  1001,  et  la  note]  —  Sic,  Cosson,  Des  sub- 
vent, commun,  et  département,  en  faveur  des  écoles 
primaires  libres,  p.  4  et  s. 

67.  Rappelons,  d'autre  part,  que  l'on  s'accordait 
généralement  à  reconnaître,  même  avant  la  loi  du 
30  octobre  1886,  que  doit  être  considérée  comme 
illicite  la  condition  apposée  à  une  libéralité,  et  d'a- 
près laquelle  la  commune  devrait  faire  choix  de  ses 
instituteurs  dans  une  catégorie  de  personnes  déter- 
minées, que  ces  instituteurs  fussent  des  prêtres,  des 
congréganictes,  ou  même  des  laïques  spécialement 
désignés.  —  La  faculté  pour  une  commune  de  subs- 
tituer, à  son  gré,  un  personnel  laïque  à  un  personnel 
congréganiste  dans  ses  écoles,  constitue,  en  effet,  un 
droit  inaliénable,  au  libre  exercice  duquel  elle  ne 
peut  renoncer.  —  Dijon,  15  juill.  1886,  sousCass., 
6  févr.  1888  [S.  88.  ï.  158,  P.  88.  1.  375]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  900,  n.  152  et  153.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  147. 

68.  La  commune,  qui  a  accepté  avec  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement  un  legs  à  elle  fait  d'une  cer- 
taine somme  destinée  à  la  fondation  d'un  établisse- 
ment congréganiste  pour  l'éducation  des  enfants, 
n'a  donc  pu  prendre  l'engagement  de  maintenir  à 
perpétuité  l'établissement  ainsi  fondé.  — Cass.,  19 
mars  1884  [S.  85.  1.  49,  P.  85.  1.  113,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  84.  1.  281] 

69.  A  plus  forte  raison  cette  solution  ne  peut-elle 
faire  doute  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Règles  d'application. 

70.  Sur  ce  point  que,  pour  apprécier  le  caractère 
des  conditions  visées  par  l'art.  900,  C.  civ.,  il  faut 
s'attacher  à  la  loi  existante  au  moment  où  se  pro- 
duisent les  effets  de  l'acte  qu'elles  affectent,  c'est-à- 
dire  au  moment  du  contrat,  s'il  s'agit  d'une  dona- 
tion, et,  au  moment  du  décès  du  testateur,  s'il  s'agit 
d'un  testament...  et  que  si  la  condition,  d'abord  li- 
cite, devient  plus  tard  illicite,  il  y  a  lieu  alors,  non 
plus  de  faire  application  de  l'art.  900,  mais  bien 
d'exercer  l'action  révocatoire  pour  inexécution  des 
conditions  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  156  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2° 
édit.),  t.  Vr,  n.  117  et  s. 

71.  Jugé,  spécialement,  que,  pour  déterminer  le 
caractère  impossible  ou  illicite  d'une  donation,  il 
faut  se  placer  à  l'ép.que  où  elle  a  été  faite.  — 
Besançon,  20  doc.  1893,  sous  Cass.,  17  juin  1896 
[D.  p.  99.  1.  159] 

72.  Les  lois  n'ayant  pas  d'effet  rétroactif,  il  en 
résulte  que,  si  une  condition  était  possible  ou  licite 
quand  la  donation  est  intervenue,  et  que,  par  suite 
d'une  loi  promulguée  postérieurement,  cette  condi- 


tion soit  devenue  impossible  ou  illégale,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  déclarer  la  condition  non  écrite  ;  l'art.  900, 
C.  civ.,  est  inapplicable  en  pareil  cas.  —  Même 
arrêt.  —  V.  spécialement,  en  matière  de  libéralités 
faites  à  une  commune,  sous  la  condition  que  le  mon- 
tant en  serait  affecté  à  la  fondation  ou  à  l'entre- 
tien d'une  école  congréganiste,  condition  dont  la  loi 
du  30  octobre  1886  ne  permet  plus  aujourd'hui  l'exé- 
cution :  suprà,  n.  58  et  s.,  et  infrà,  n.  85,  92  et  s.. 
et  art.  954. 

73.  L'art.  900,  C.  civ.,  est  sans  application  aux 
actes  qui,  bien  que  se  présentant  sous  l'apparence 
d'actes  à  titre  gratuit,  constituent,  en  réalité,  de 
véritables  actes  à  titre  onéreux  ou  commutatif.  Il 
n'y  a  pas  lieu  alors  de  considérer  la  condition  illicite 
comme  non  écrite  ;  l'acte  lui-même  est  vicié  de  nul- 
lité pour  le  tout.  —  Ainsi,  les  dispositions  entre-vifs 
faites  sous  une  condition  illicite  ou  impossible,  même 
dans  le  cas  où  elles  ne  se  présentent  pas  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  commutatif 
frappé  de  nullité  par  l'art.  1172,  C.  civ.,  sont  nulles 
par  application  des  art.  1131  et  1133  du  même  Code, 
si  elles  n'ont  pas  eu  pour  cause  déterminante  une 
intention  de  libéralité.  —  Cass.,  8  avr.  1889  [S.  89. 
1.  212,  P.  89. 1.  515,  D.  p.  90.  1.  205]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  900,  n.  158  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  197  et  s. 

74.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  donation  a  été 
faite  à  une  commune  sous  la  condition  de  fonder 
une  école  primaire  tenue  par  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  et  qu'il  résulte  de  l'acte  que  les  par- 
ties ont  pris  l'engagement  de  concourir  à  cette 
fondation  dans  des  proportions  à  peu  près  égales,  le 
contrat,  dont  l'exécution  est  devenue  impossible  pat- 
suite  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  doit-il  être  régi, 
non  par  l'art.  900,  C.  civ.,  mais  par  l'art.  1172  du 
même  Code,  qui  annule  les  conventions  à  titre  oné- 
reux faites  sous  une  condition  impossible  ou  illicite. 

—  Nîmes,  22  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  13,  D.  p. 
91.  2.  113  et  la  note  de  M.  Planiol] 

75.  S'il  s'agit,  non  plus  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux ou  commutatif,  empruntant  l'apparence  d'un 
contrat  à  titre  gratuit,  mais  d'une  véritable  libéra- 
lité, faite  sous  une  condition  illicite,  l'interprétation 
de  l'art.  900  soulève  une  grave  et  délicate  contro- 
verse. —  V.  pour  l'exposé  des  trois  systèmes  en  pré- 
sence :  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  17  juill. 
1883  [S.  84.  1.  105,  P.  84.  1.  769],  et  la  note  sous 
Cass.,  3  nov.  1886  [S.  87.  1.  241,  P.  87.  1.  593] 

—  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  167  et  s. — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  65  et  s.,  210  et  s. 

76.  Suivant  un  premier  système,  la  condition  illi- 
cite apposée  à  la  libéralité  devrait  être  toujours,  et 
sans  distinction,  réputée  non  écrite,  et  la  libéralité 
maintenue  comme  pure  et  simple.  Le  maintien  de 
la  donation  ou  du  legs  serait,  en  effet,  une  peine 
dont  la  loi  frappe  le  disposant,  qui  s'est  insurgé 
contre  elle,  et  qui,  sans  atteindre  le  but  illicite  qu'il 
s'était  proposé,  subit  ainsi  le  dépouillement  qu'il 
n'avait  consenti  que  dans  ce  but.  —  V.  en  ce  sens 
les  autorités  citées  au  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  169. 

—  Adde,  Bartin,  Théor.  des  condit.  imposs.,  illi- 
cites, etc.,  n.  311  et  s. 

77.  Décidé,  dans  ce  système,  que  la  clause  d'un 
legs  fait  aux  pauvres,  et  portant  que  «  les  biens  légués 
seront  administrés  par  le  conseil  de  Fabrique,  avec 
mission  exclusive  d'en  distribuer  le  revenu  aux  in- 
digents de  la  paroisse  »,  étant  entachée  d'illégalité, 
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en  ce  qu'elle  méconnaît,  tant  les  attributions  du  con- 
seil de  Fabrique  que  celles  du  bureau  de  Bienfai- 
sance, une  pareille  clause  doit  être  réputée  non  écrite, 
et  que  le  legs,  considéré  dès  lors  comme  pur  et  sim- 
ple, doit  être  attribué  au  bureau  de  Bienfaisance  de 
la  commune,  représentant  légal  des  indigents.  — 
Cour  super,  de  just.  du  Luxembourg,  18  déc.  1885 
[S.  86.  4.  13,  P.  86.  2.  20,  et  la  note]  —  V.  mfrà, 
art.  910,  n.  25  et  s. 

78.  Vainement  le  testateur  aurait-il  pris  la  pré- 
caution de  disposer  que  la  clause  serait  irritante,  et 
que,  si  elle  n'était  pas  accomplie,  il  entendait  révo- 
quer le  legs  aux  pauvres.  Le  texte,  qui  répute  non 
écrite  la  condition  illégale  ou  illicite  apposée  à  un 
legs,  édicté  une  règle  d'ordre  public,  à  laquelle  le  tes- 
tateur ne  peut  porter  atteinte.  —  .Même  arrêt. 

79.  D'après  un  second  système,  pour  que  l'art.  900 
reçoive  application,  c'est-à-dire  que  la  libéralité, 
désormais  purgée  delà  condition  illicite  qui  y  avait 
été  apposée,  puisse  être  maintenue  comme  disposi- 
tion pure  et  simple,  il  faut  que  l'intention  du  dispo- 
sant ne  soit  pas  contraire.  En  d'autres  termes,  s'il 
apparaît  que  celui-ci  a  entendu,  surtout  et  avant 
tout,  faire  une  libéralité,  et  n'a  apposé  la  condition 
qu'accessoirement,  la  condition  sera  réputée  non 
écrite  et  la  disposition  sera  maintenue.  Si,  au  con- 
traire, le  disposant  a  entendu  subordonner  l'effet  de 
sa  libéralité  à  l'exécution  de  la  condition,  qui  en  a 
été  la  cause  impulsive  et  déterminante,  sa  volonté 
devra  être  suivie,  et  l'acte  tout  entier  sera  nul.  — 
Sic,  Demoloml>e,  t.  18,  n.  207  et  208;  Bertauld, 
qvest.  prat.  et  doctrvi.,  t.  2,  p.  233. 

80.  Un  système  intermédiaire  tend  à  concilier 
le  texte  de  l'art.  900  avec  le  respect  qui  s'impose, 
dans  la  mesure  du  possible,  avec  la  volonté  du 
disposant.  Dans  ce  système,  la  volonté  du  dispo- 
sant de  subordonner  sa  libéralité  à  l'exécution  de 
la  condition  illicite  ne  saurait  faire  échec  au  pres- 
crit formel  de  l'art.  900  et  empêcher  que  la  condi- 
tion illicite  doive  être  réputée  non  écrite  ;  mais  si, 
en  fait,  la  condition  illicite  est  reconnue  avoir  été 
la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité, 
la  nullité  de  cette  condition  entraînera  la  nullité  de 
la  disposition  elle-même  :  on  peut  considérer  alors 
l'acte  comme  commutatif ,  plutôt  qu'à  titre  gratuit, 
cas  auquel  le  caractère  illicite  de  la  condition  vicie 
de  nullité  l'acte  en  son  entier,  par  application  des 
art.  1131,  1133  et  1172,  C.  civ.  —  V.  Labbé  (Rev. 
criî.,  1884,  p.  641),  et  note  sous  Cass.,  17  juill. 
1883,  précité;  Chobert  (Rev.  crit.,  1887,  p.  392). 

81.  La  jurisprudence  se  prononce  dans  le  sens  de 
ce  dernier  système,  et  décide  que,  lorsque  la  condi- 
tion illicite  ou  impossible,  à  laquelle  une  libéralité 
(spécialement,  une  donation)  a  été  subordonnée, 
n'a  pas  été  un  accessoire  de  la  disposition,  mais  son 
objectif  principal  et  sa  cause  impulsive  et  détermi- 
nante, il  y  a  lieu,  en  pareil  cas,  non  pas  de  consi- 
dérer la  clause  comme  non  écrite,  par  application 
de  l'art.  900,  C/civ.,  mais  d'annuler  la  donation  poul- 
ie tout,  par  application  des  art.  1131  et  1133  du 
même  Code.  —  Cass.,  8  avr.  1889  [S.  89.  1.  212, 
P.  89.  1.  515,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ba- 
binet,  D.  p.  90.  1.  205] 

82.  En  d'autres  termes,  la  condition  illicite  ap- 
posée à  un  legs  doit  être  réputée  non  écrite,  si  elle 
ne  constitue  qu"une  simple  modalité  du  legs,  tandis 
qu'elle  doit  entraîner  la  nullité  de  la  disposition  tout 
entière,  si  elle  en  a  été  le  but  principal  et  déterminant. 
—  Grenoble,  18  avr.  1889  [S.  91.  2.  145,  P.  91.  1. 
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83.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  le  caractère  de  la  condi- 
tion, et  de  décider  si  cette  condition  doit  être  consi- 
dérée comme  simplement  accessoire,  ou,  au  contraire, 
comme  ayant  été  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  la  libéralité  :  de  telle  sorte  que  le  disposant  ne  se 
serait  pas  dépouillé,  s'il  avait  pu  prévoir  que  ses  in- 
tentons ne  seraient  pas  remplies.  —  Même  arrêt. 

84.  Au  cas  d'une  donation  faite  à  un  hospice,  sous 
la  condition  d'entretenir  à  perpétuité  dans  rétablis- 
sement une  sœur  d'un  ordre  religieux  pour  l'instruc- 
tion des  enfants  pauvres,  si  l'on  admet  que  la  con- 
dition apposée  à  la  donation  soit  illicite  ou  impossible 
par  nature,  mais  qu'il  soit  reconnu,  d'autre  part,  que 
cette  condition  a  été  la  cause  impulsive  de  la  dona- 
tion, l'inaccomplissement  de  ladite  condition  doit  né- 
cessairement avoir  pour  conséquence  la  nullité  de 
la  disposition  elle-même,  l'absence  d'une  cause  licite, 
ou  l'existence  d'une  condition  impossible,  étant  tout 
effet  à  l'obligation.  —  Cass.,  28  juin  1887  [S.  89. 
1.  99,  P.  89.  1.  244,  D.  p.  88.  1.  435] 

85.  Peu  importe  que  l'inaccomplissement  de  la 
condition  ait  été  volontaire  ou  forcé.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  infrà,  art.  954. 

86.  A  l'inverse,  lorsque  c'est  une  intention  de  li- 
béralité qui  a  été  la  cause  déterminante  et  licite 
de  la  disposition,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  ce  cas, 
les  juges  réputent  simplement  non  écrite  la  condi- 
tion contraire  à  la  loi,  que  le  donateur  avait  imposée 
au  donataire.  —  Cass.,  7  déc.  1885  [S.  88.  1.  10,  P. 
88.  1.  14,  D.  r.  87.  1.  324] 

87.  Ici  encore,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine  (aussi  bien  quant  à  la  détermination 
du  mobile  auquel  a  obéi  le  disposant),  que  quanta 
la  détermination  du  caractère  de  l'acte,  en  ce  qu'il 
présente  le  caractère,  non  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux ou  commutatif  (V.  suprà,  n.  75  et  s.),  mais 
d'une  véritable  donation.  —  Même  arrêt. 

88.  C'est  ainsi  que  la  clause  d'un  testament,  por- 
tant que  les  biens  légués  ne  pourront  être  aliénés 
(V.  suprà,  n.  21  et  s.,  37  et  s.),  doit  être  réputée 
non  écrite,  et  que  le  legs  doit  recevoir  son  exécution 
pure  et  simple,  s'il  apparaît  que  la  clause  d'inalié- 
nabilité  n'a  constitué  qu'un  accessoire  du  legs,  dont 
la  cause  impulsive  et  déterminante  a  été  une  inten- 
tion de  libéralité.  —  Trib.  de  Cusset,  29  juill.  1887, 
sous  Cass.,  12  juill.  1892  [D.  p.  92.  1.  453] 

89.  C'est  ainsi  encore  que,  lorsque  différents  legs 
ont  été  faits  à  une  commune,  sous  la  condition  que 
celle-ci  «  ne  pourrait  jamais  aliéner  les  immeubles 
légués  »,et,  de  plus,  que  «  le  conseil  municipal  de- 
vrait, quand  il  délibérerait  à  l'occasion  de  ce  legs, 
s'adjoindre  les  vingt  et  un  plus  fort  imposés  »  — 
conditions  l'une  et  l'autre  illicites  — ,  la  délivrance 
desdits  legs  peut  néanmoins  être  ordonnée  à  bon 
droit,  par  les  juges  du  fond,  s'ils  constatent,  en  les 
appréciant  souverainement,  certains  faits  d'où  ils 
déduisent  que  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  ces  libéralités  avait  été  une  pensée  de  bienfai- 
sance du  disposant  envers  la  commune  légataire,  et 
qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  considérer  la  clause  illicite 
comme  purement  accessoire.  — Cass.,  10  nov.  1896 
[D.  p.  97.  1.  51]  —  Sur  la  clause  portant  interdic- 
tion d'aliéner,  V.  suprà,  n.  21  et  s. 

90.  Pareillement,  au  cas  d'un  legs  universel  fait 
à  une  ville,  sous  la  condition  que,  après  l'acquitte- 
ment des  legs  particuliers,  le  surplus  de  la  fortune 
du  testateur  sera  employé  par  la  ville  à   constituer 
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une  rente  perpétuelle,  dont  les  revenus  serviront  «  à 
doter  une  jeune  fille  pauvre  et  honnête  »  de  ladite 
ville,  laquelle  jeune  fille  «  sera  désignée  par  L'évê- 
que  du  diocèse  »,  c'est  vainement  qu'il  serait  allégué 
que  la  désignation  de  la  bénéficiaire  du  legs  par  l'évê- 
que  du  diocèse  ayant  été  une  condition  impulsive  et 
déterminante  de  la  libéralité,  le  refus  de  l'évêque 
d'accepter  cette  mission  aurait  eu  pour  résultat  de 
rendre  la  libéralité  caduque,  s'il  résulte  des  termes 
du  testament,  et,  notamment,  de  ce  fait  que  le 
testateur  a  seulement  sollicité  l'évêque  de  faire  la 
désignation  pour  le  cas  où  H  le  voudrait  bien,  que  le 
testateur  a  considéré  la  désignation  par  l'évêque, 
non  pas  comme  la  cause  impulsive  et  déterminante 
de  sa  libéralité,  mais  comme  un  mode  d'exécution 
qu'il  n'entendait  pas  imposer.  —  Caen,  9  juill.  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  281,  D.  p.  95.  2.  236]  —  Y.  suprà, 
art.  895,  n.  22  bis,  et,  infrù,  art.  910,  n.  35. 

91.  Le  refus  de  l'évêque  n'a  d'autre  effet,  en  pareil 
cas,  que  de  faire  réputer  non  écrite,  comme  deve- 
nue impossible,  la  condition  de  la  désignation,  par 
l'évêque,  des  bénéficiaires  du  legs.  —  Même  arrêt. 

92..  Ces  principes  ont  été  maintes  fois  appliqués 
en  matière  de  libéralités  faites  aux  communes  sous 
la  condition,  devenue  d'une  exécution  impossible 
depuis  la  loi  du  30  octobre  1886,  d'en  consacrer  le 
montant...  soit  à  la  fondation...  soit  à  l'entretien 
d'écoles  congréganistes.  Si  cette  condition  est  consi- 
dérée par  les  juges  du  fait  comme  ayant  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  il  y  a  nul-  ' 
lité  de  la  donation  ou  du  legs  ;  au  contraire,  la  con- 
dition est  réputée  non  écrite  et  la  libéralité  mainte- 
nue comme  disposition  pure  et  simple,  s'il  apparaît 
que  l'intention  du  disposant  a  été  avant  tout  libérale, 
et  que  la  condition  peut  n'être  considérée  que  comme 
accessoire.  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  953,  n.  41  et 
s.,  et,  infrà,  même  article.  — V.  aussi,  sous  le 
présent  article,  suprà,  n.58  et  s. 

93.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  à  cet  égard 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  dégage  nette- 
ment le  principe,  et  d'après  lequel,  si  les  conditions 
contraires  aux  lois  peuvent  entraîner  la  nullité  d'un 
legs,  au  cas  où  elles  sont  la  cause  déterminante  de  ce 
legs,  ce  n'est  que  dans  ce  cas,  et  dans  ce  cas  seule- 
ment, que  la  nullité  peut  être  prononcée.  — Cass., 
26  mai  1894  [S.  et  P.  96.  1.  129,  et  la  note  de 
M\  Meynial,  D,  p.  95. 1.  317  et  la  note  de  M.  Planiol] 

94.  Il  appartient  souverainement  aux  tribunaux 
d'apprécier  à  ce  point  de  vue  les  intentions  du  tes- 
tateur. —  Même  arrêt. 

95.  Spécialement,  dût-on  considérer  une  salle 
d'asile  comme  une  école  publique,  la  condition,  ap- 
posée au  legs,  d'une  direction, congréganiste  adonner 
à  ladite  salle  d'asile,  doit  être  seulement  réputée  non 
écrite,  et  n'a  pas  ainsi  pour  effet  d'annuler  le  legs, 
des  lors  qu'il  ne  résulte  pas  des  circonstances,  et  de 
la  teneur  du  testament,  que  cette  condition  ait  été 
la  cause  même  du  legs  et  son  unique  ou  principale 
raison  d'être.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  point  de  sa- 
voir si  une  salle  d'asile  a  le  caractère  d'école  publi- 
que :  V.  la  note  précitée  de  M.  Meynial  [S.  et  P., 
loc.  cit.'] 

96.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'il  n'appa- 
raît pas  que,  en  appréciant  ainsi  les  intentions  du 
testateur,  les  juges  du  fait  aient  dénaturé  les  clau- 
ses du  testament.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  895,  n.  31  et  s. 

97.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  ré- 
puter non  écrite,  pas  application  de  L'ait.  900,  le  legs 


fait  aux  pauvres  d'une  paroisse,,  sous  la  condition 
que  les  revenus  en  seraient  distribués  par  les  soins 
d'une  personne  déterminée,  spécialement,  par  le  con- 
seil de  Fabrique,  le  curé  de  la  paroisse,  etc..  V.  ia- 
frà,  art.  910,  n.  179  et  s. 

98.  Au  surplus,  la  nullité,  comme  illicite,  d'une 
condition  apposée  à  un  legs-,  étant  d'ordre  public, 
peut  être  opposée  par  le  légataire  aux  héritiers  du 
testateur,  réclamant  l'exécution  de  la.  condition,  et 
ce,  même  après  que  le  légataire  s'est  fait  délivrer  le 
legs.  —  Trib.  de  Meaux',  27  juill.  1889,  sous  Paris, 
23  juin  1892  [S.  et  P.  93.  2.  26,  D.  p.  92.  2.  379] 

§  3.  Des  clauses  pénales. 

A.  Questions  de  validité.  —  99.  Un  testateur  ne 
peut,  au  moyen  d'une  clause  pénale,,  assurer  l'exécu- 
tion d'une  disposition  de  son  testament,  si  cette  con- 
dition est  illicite.  La  clause  pénale,  en,  ce  cas,  doit 
être  réputée  non  écrite.  —  Paris,  14  nov.  1894  [D.  p. 
95.  2.  115]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  182.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  64  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit..),  t.  1",  n.  135  et  s. 

100.  Il  est  de  jurisprudence  certaine,  en  particu- 
lier, que  la  clause  pénale  d'un  testament,  dirigée 
contre  l'enfant  qui  en  critiquerait  l'exécution,  n'est 
pas  encourue,  lorsque  la  disposition  contestée  par 
l'enfant  porte  atteinte  à  sa  réserve  légale,  telle  que 
la  loi  l'a  établie  dans  un  intérêt  d'ordre  public.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  testament  (par  lequel  un  père,  après 
avoir  constitué  son  fils  unique  légataire  en  usufruit 
de  tous  ses  biens,  lui  a  légué,  en  outre  et  en  toute  pro- 
priété, sa  part  dans  des  immeubles  dont  le  testateur 
était  propriétaire  par  indivis  avec  le  fils,  et  a  attri- 
bué à  des  neveux  et  nièces  la  nue-propriété  des  biens 
dont  l'usufruit  était  légué  au  fils),  contient  la  dispo- 
sition suivante  :  «  Si  mon  fils  n'acceptait  pas  les 
dispositions  faites  par  le  testament,  je  déclare  le 
priver  de  la  moitié  de  ma  succession  »,  une  pareille 
clause  est  contraire  à  la  loi,  et  doit  être  réputée  non 
écrite,  aux  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  dès  lors  que 
les  dispositions  contenues  dans  le  testament  ont  pour 
résultat  de  porter  atteinte  à  la  réserve  légale.  — 
Amiens,  26  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  130.  D.  p.  97. 
2.  198]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  228  et  s. 
—  Adde,  Hue,  np.  et  loc.  cit.  ;  Baudiy-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

101.  De  même,  en  présence  d'un  testament  où  le 
testateur,  après  avoir  légué  à  un  tiers  certains  biens 
en  usufruit,  ajoute  que  :  a  si  l'exécution  de  ses  dispo- 
sitions testamentaires  venait  à  être  critiquée  par  ses 
héritiers,  le  legs  en  usufruit  serait  transforme  en 
un  legs  de  la  pleine  propriété  »,  en  pareil  cas,  et 
lorsque,  sur  la  demande  des  héritiers,  il  est  reconnu 
que  le  legs  en  usufruit  porte  atteinte  à  leur  réserve, 
et  que  la  disposition  doit  être  reconnue  caduque 
comme  excédent  la  quotité  disponible,  les  héritiers 
échappent  à  l'application  de  la  clause  pénale  invo- 
quée contre  eux.  —  Paris,  14  nov.  1894,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  135. 

102.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  l'héritier  suc- 
combe sur  un  autre  chef  de  demande  tendant à  faire 
prononcer  la  nullité  du  testament  pour  cause  de  cap- 
tation  et  d'immoralité.  —  Même  arrêt. 

103.  Décidé,  pareillement,  que  la  clause  d'exhéré- 
dation,  portée  par  le  testateur  contre  ceux  de  ses 
héritiers  qui  attaqueraient  son  testament,  doit  être 
réputée  non  écrite,  si  elle  tend  à  favoriser  une  lé- 
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sion  de  plus  du  quart  au  détriment  de  l'un  d'eux,  ou 
une  atteinte  à  sa  réserve.  —  Paris,  22  mai  1896, 
soub  Cass.,  30  mars  1898  [D.  r.  99.  1.  22]  —  V. 
C.  civ.  aivioté,  art.  900,  a.  214  et  236. 

104.  En  conséquence,  l'exliérédation  ne  sauvait 
être  encourue,  par  le  seul  fait  que  l'un  des  héritiers 
aurait  formé  une  action  en  rescision,  pour  lésion  de 
plus  du  quart,  du  partage  testamentaire  fait  par 
la  testatrice;  la  clause  pénale  ne  serait  susceptible 
de  recevoir  son  application  en  pareil  cas,  qu'autant 
que  l'action  aurait  rairement  intentée, 
et  qu'il  serait  démontré  qu'il  n'y  a  eu,  ni  lésion,  ni 
atteinte  à  la  réserve,  ni,  par  suite,  contravention  à 
aucune  loi.  —  Même  arrêt. 

105.  Mais  si  doit  être  réputée  non  écrite  la  clause 
pénale  tendant  à  sanctionner  une  disposition  illicite 
ou  contraire  à  l'ordre  public,  telle  qu'une  disposi- 
tion portant  atteinte  à  la  réserve  légafe  des  enfants, 
il  en  est  autrement  de  la  clause  ayant  pour  but  de 
protéger  des  intérêts  d'ordre  privé.  —  Ainsi  en  est- 
il,  par  exemple,  de  la  clause  par  laquelle  une  mère, 
après  avoir  légué  en  usufruit  à  son  fils  un  sixième 
des  biens  disponibles,  dispose  que,  si  celui-ci  atta- 
quait le  testament,  le  legs  d'usufruit  serait  nul  de 
plein  droit  et  que  ce  sixième  appartiendrait  en  toute 

iriété  à  sa  tille.  —  En  pareil  cas,  le  fils,  qui  a 
critiqué  le  testament  de  sa  mère,  en  réclamant  sa 
part  en  nature  dans  les  biens  héréditaires,  au  mé- 
pris de  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  la 
mère  a  réglé,  par  voie  d'attribution,  le  partage  du 
disponible  entre  ses  enfants,  encourt  la  clause  pé- 
nale le  privant,  dans  cette  hypothèse,  de  son  legs 
en  usufruit.  —  Limoges,  23  mai  1888  [D.  p.  89.  2. 
781  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  188  et  s.  — 
V/aussi,  n.  217  et  218. 

106.  Et,  en  effet,  les  art.  826  et  832,  C.  civ.,  qui 
autorisent  chaque  cohéritier  à  réclamer  sa  part  en 
nature  dans  les  biens  héréditaires,  ne  sont  pas 
d'ordre  public,  mais  touchent  seulement  à  Tint. Têt 
privé  des  intéressés.  Ils  ne  mettent  donc  pas  obsta- 
cle à  l'application  de  la  clause  pénale,  que  la  testa- 
trice avait  portée  dans  le  but  de  maintenir  l'harmo- 
nie dans  la  famille,  clause  qui,  dès  lors,  ne  saurait 
être  réputée  non  écrite.  —  Même  arrêt.  —  Y 
eiv.  annoté,  art.  900,  n.  191  et  s. 

107.  Pareillement,  lorsque  la  clause  pénale  d'un 
testament  a  pour  objet  d'assurer  l'exécution  de  dis- 
positions qui  ne  seraient  susceptibles  d'être  atta- 
quées que  pour  des  causes  d'intérêt  privé,,  la  condi- 
tion de  ne  pas  attaquer  le  testament,  imposée  à 
l'héritier  légataire,  sous  peine  d'être  privé  du  bé- 
nétice  de  son  legs,  doit  être  considérée  comme  li- 


cite, et  la  peine  testamentaire  lui  être  appliquée, 
s'il  manque  à  cette  condition.  —  Cass.,  30  avr. 
1890  [S.  et  P.  93.  1.  142] 

108.  Dans  ce  cas,  toute  contestation,  élevée  en 
justice  contre  la  validité  ou  l'exécution  des  dispo- 
sitions du  testateur,  donne  lieu  à  l'application  de  la 
clause  pénale,  par  le  seul  fait  de  cette  contestation. 

—  Même  arrêt. 

109.11  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  où  un  en- 
fant légataire  a  critiqué  le  testament  comme  con- 
traire aux  dispositions  des  art.  826  et  832,  C.  cfv., 
et  a  réclamé  sa  part  en  nature  des  biens  composant 
la  succession,  sans  fonder  son  action  sur  l'existence, 
dans  le  testament,  de  dispositions  portant  atteinte  à 
la  réserve.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà.  n.  106. 

110.  Sur  la  nullité  de  la  clause  pénale  tendant 
à  assurer  l'exécution  d'une  substitution  prohibée  : 
V.  suprà,  art.  896,  n.  56.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  <>p.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  140. 

111.  Au  surplus,  et  de  même,  ne  font  qu'user  de 
leur  droit  souverain  d'appréciation  les  juges  du  fait 
qui,  en  présence  de  la  clause  d'un  testament  ainsi 
conçue  :  «  Au  ca*  où  mes  héritiers  directs  vou- 
draient attaquer  le  testament,  par  ce  seul  fait  ils  se- 
ront privés  des  dons  que  je  leur  fais  »,  déclarent 
que  la  demande,  introduite  par  l'un  des  héritiers 
légataires  particuliers,  contre  le  légataire  universel, 
sous  forme  de  demande  en  interprétation  du  testa- 
ment, ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  prononcer 
la  nullité  du  legs  universel  contenu  audit  testament, 
et  devait  être  considérée  comme  entraînant  la  dé- 
chéance du  legs  particulier  fait  à  cet  héritier  par 
le  testateur.  —  Cass.,  2  juill.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  311,  D.  p.  1900.  1.  405]  —  V.  encore  sur  le  pou- 
voir d'appréciation  des  juges  du  fond  en  matière 
d'application  de  clause  pénale  :  Cass.,  23  mai  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  348,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  272] 

B.  Questions  d'exécution.  —  112.  Si  la  clause  pé- 
nale insérée  dans  un  testament,  et  visant  le  cohéri- 
tier qui  viendrait  à  critiquer  les  dispositions  y  con- 
contenues,  n'est  pas  opposable  au  cohéritier  atta- 
quant le  testamentpour  atteinte  portée  à  sa  réserve, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  le  réservataire  puisse  subor- 
donner son  action  à  la  vérification  préalable,  au 
moyen  d'une  expertise  judiciaire,  de  la  question  de 
savoir  si  la  réserve  a  été  entamée,  ou  non.  Le  réser- 
vataire doit  exercer  son  action  à  ses  risques  et 
périls,  et  avant  toute  expertise.  —  Limoges,  23  mai 
1888,  précité.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  237. 

—  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  139. 


CHAPITRE  II 

DE  LA  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU  DE  RECEVOIR  PAR  DONATION   ENTRE-VIFS    OU   PAR  TESTAMENT. 


Art.  901.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  d'es- 


prit. 


Aberrations  et  divagation: 
Actes  à  titre  gratuit,  2. 
Actes  à  titre  onéreux,  2,  43. 
Action  en  dommages-intérêts, 

27. 
Action  en  nullité,  3,  45  et  s. 


IXDEX  ALPHA  I   i 

7. 


Administration  de  la  fortune, 

7 

Adultère,  13,  39,  42. 
Agissements  du  notaire  rédac- 
teur, 59. 
Appréciation  sou vera  i  1 1 


10  bis,  24,  47  et  s.,  56  et  s, 

64  et  s. 
Articulations    contradictoires, 

54. 
Asile  d'aliénés,  3. 
Atteinte  morale,  19  et  s. 
Attitude  à  l'enquête,  26. 
Aveugles,  11. 


Captation,  19    et  s.,  36  et  s., 
53  et  54,  74. 

Caractère   dolosif,    20. 
Caractère  intelligent    et  éner- 

girjue,  25. 
Cause  (absen 
Cause  illicite  ou  immorale,  13, 

33  et  s. 
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Certitude  absolue,  13. 
Circonstances  de  fait,  15  et  s., 

2Let  s. 
Collatéraux,  29 
Concubinage,  33  et  s. 
Concubine    gratifiée,     36,     39 

et  s. 
Condition,    12. 
Constatations  de  visu  et  au- 
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§  1er.  Altération  des  facultés  intellectuelles. 

1.  La  circonstance  que  le  testateur  a  été  interdit, 
mais  postérieurement  à  la  date  à  laquelle  il  a  fait 
son  testament,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner,  à 
elle  seule,  la  nullité  du  testament,  si  rien  n'établit 
que,  au  moment  où  il  a  testé,  il  n'avait  pas  la  ca- 
pacité nécessaire  à  cet  effet.  —  Cass.,  5  août  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  144]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ar.  901, 
n.  16  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  51  et  52. 

2.  Sur  ce  point  que  les  art.  502  et  503,  C.  civ., 
relatifs  à  l'annulation  des  actes  passés  par  l'interdit 
antérieurement  à  l'interdiction,  ne  sont  applicables 
qu'aux  actes  à  titre  onéreux,  à  l'exclusion  des  ac- 
tes à  titre  gratuit,  lesquels  demeurent  régis  par 
l'art.  901,  C.  civ.  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  503,  n.  41, 
et  art.  901,  n.  16  et  s. —  V.  aussi,  suprà,  art.  503, 
n.  9. 

3.  La  donation  entre-vifs,  faite  par  un  dément 
non  interdit,  et  non  interné  dans  un  asile  d'aliénés, 
n'est  pas  frappée  d'une  nullité  absolue,  et  ne  donne 
lieu  qu'à  une  action  en  nullité  ouverte  au  profit  de 
l'incapable.  —  Poitiers,  30  oct.  1893  [S.  et  P.  95. 
2.  225]  —  Nîmes,  4  juin  1894  [D.  p.  94.  2.  464]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  12  et  s.  —  Ad.de, 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  testant.  (2e  édit.),  t.  lor,  245. 

4.  La  preuve  de  l'insanité  d'esprit  du  disposant 
peut  résulter  de  ce  qu'il  était  en  état  de  démence, 
soit,  avant;  soit  après  la  date  du  testament  et  à  une 
époque  rapprochée  de  cette  date.  —  Nîmes,  4  juin 
1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  24 
et  s.  —  Adde.,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
et  loc.  cit. 

5.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  les  légataires 
rapportaient  la  preuve  que,  malgré  son  état  habi- 
tuel de  démence,  le  testateur  avait  momentané- 
ment recouvré  sa  raison  à  l'époque  du  testament,  et 
se  trouvait  alors  dans  un  intervalle  lucide.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  28  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Toutefois,  une  preuve  de  cette  nature  ne  pour- 
rait être  tirée  des  témoignages  intéressés,  soit  des 
témoins  instruinentaires,  soit  du  notaire  rédacteur 
du  testament.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  aberrations  et  les  divagations  absurdes, 
auxquelles  l'étude  des  sciences  occultes  a  entraîné 
le  testateur,  ne  permettent  pas  d'annuler  son  testa- 
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ment  pour  insanité  d'esprit,  alors  que  rien,  ni  dans 
la  manière  dont  il  a  administré  sa  fortune  et  exercé 
sa  profession,  ni  dans  les  dispositions  qu'il  a  faites 
de  ses  liions,  ne  révèle  l'insanité  d'esprit,  et  que 
tout  concourt,  au  contraire,  à  démontrer  que  le 
testament  par  lui  fait  est  L'œuvre  d'une  volonté  rai- 
sonnable et  libre.  —  Limoges,  G  févr.  1889  [S.  89. 
2.  173,  P.  89.  1.  875,  D.  p.  90.  2.  73]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  901,  n.  36. 

8.  La  donation  faite  par  un  individu  non  interdit, 
mais  atteint  du  délire  de  la  persécution,  ne  saurait 
être  annulée,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  que,  en 
faisant  la  donation,  dont  l'annulation  est  demandée, 
le  disposant  ait  agi  sous  l'empire  d'idées  qui  avaient 
perverti  sa  raison  et  l'avaient  privé  de  ses  facultés 
mentales.  —  Dijon,  3  juin  1885  [D.  p.  86.  2.  228] 

9.  Vainement  invoquerait-on  la  circonstance  du 
suicide  du  disposant.  En  supposant  que  ce  suicide 
ait  été  le  résultat  des  hallucinations  qui  hantaient 
son  cerveau,  cette  circonstance  serait  inopérante 
pour  démontrer  l'insanité  d'esprit  du  testateur,  alors 
qu'il  a  été  accompli  plus  de  sept  mois  après  la  do- 
nation incriminée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  901,  n.  50  et  51.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.32. 

10.  Au  surplus,  les  juges  du  fond,  qui,  s'appuyant 
sur  les  documents  de  la  cause,  décident,  dans  un 
arrêt  d'ailleurs  suffisamment  motivé,  que  le  testa- 
teur était  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  testé,  et 
repoussent  l'enquête  et  l'expertise  médicale  sollici- 
tées, ne  font  qu'user  ainsi  de  leur  pouvoir  souverain 
d'appréciation,  et  leur  décision  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  févr.  1899  [S. 
et  P.  99.  1.  240]  ;  3  mai  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  26]  ; 
20  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  26,  D.  p.  1900.  1.  20] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  35,  et,  infrà,  n.  47 
et  s. 

10  bis.  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  prétendre  que 
les  juges  ont  faussement  appliqué  l'art.  504,  C.  civ., 
eu  jugeant  implicitement  que  la  preuve  de  l'aliéna- 
tion mentale  devait  résulter  du  testament,  parce 
qu'ils  ont  déclaré  que  le  testament  ne  renfermait, 
ni  en  la  forme,  ni  au  fond,  aucune  trace  d'un  dé- 
sordre des  facultés  mentales,  alors  que  les  juges 
n'ont  formulé  ce  motif  qu'après  avoir  discuté  et  ap- 
précié les  enquêtes,  et  ne  l'ont  envisagé  que  comme 
une  preuve  accessoire  et  surabondante.  —  Cass., 
3  mai  1899,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  504, 
n.  3.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  242  ;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  3,  n.  522;  notre  Rêp.  gèn.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Interdiction,  n.  773. 

11.  Si  certaines  infirmités  physiques  peuvent  ren- 
dre particulièrement  difficile  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  disposant,  ces  infirmités  ne  sauraient  en- 
traîner nécessairement  la  nullité  de  la  disposition. 

—  Ainsi,  le  sourd-muet  de  naissance,  alors  même 
qu'il  ne  saurait  ni  lire  ni  écrire,  n'en  est  pas  moins 
capable  de  faire  une  donation  entre-vifs,  dès  lors 
qu'il  peut  manifester,  d'une  manière  certaine,  intel- 
ligente et  non  équivoque,  sa  volonté  au  notaire.  — 
Bastia,  18  févr.  1891  [D.  p.  92.  2.  53]  —  V.  à  cet 
égard,  en  ce  qui  concerne  les  donations  ou  testa- 
ments faits  par  des  aveugles  ou  des  sourds-muets  : 
C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  52  et  s.  ;  art.  970,  n.  4: 
art.  972,  n.  158.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  1,  n.  257  et  258.  — 
V.  encore,  infrà,  art.  931,  n.  104,  et  art.  970  et  s., 
et  978. 


§  2.  Vices  du  consentement. 

12.  La  fausseté  du  prétendu  motif,  qui  a  pu  déter- 
miner une  testatrice  à  exhéréder  sa  fille,  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  'a  disposition,  qu'autant  que 

-le  motif  y  aurait  été  énoncé,  sous  forme  d'une  con- 
dition, ou  que,  des  termes  même  employés,  il  résul- 
terait clairement  que  la  défunte  avait  entendu  faire 
dépendre  le  sort  de  ses  dernières  volontés  de  l'exis- 
tence de  ce  motif.  —  Poitiers,  11  juin  1889,  sous 
Cass.,  1er  juill.  1891  [S.  91.  1.  337,  P.  91.  1.  802, 
D.  p.  92.  1.  145  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1131,  n.  4  et  5,  et  infrà,  même  article. 

13.  Spécialement,  si  une  donation  est  attaquée 
comme  ayant  une  cause  illicite,  en  tant  que  déri- 
vant des  relations  coupables  qui  auraient  existé  en- 
tre le  disposant  et  les  gratifiés,  et  comme  procédant 
de  la  pensée  que  le  disposant  serait  le  père  adul- 
térin de  certains  des  gratifiés,  la  nullité  n'est  sus- 
ceptible d'être  prononcée,  qu'autant  que  l'existence 
de  la  cause  illicite  résulte  de  la  donation  elle-même, 
en  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucun  doute  sur  la  re- 
lation de  cause  à  effet,  ni  lieu,  non  plus,  ù  aucune 
des  recherches  scandaleuses  qui  ont  fait  abolir  la 
prohibition  des  dons  entre  concubins  et  proscrire  la 
recherche  de  la  paternité,  surtout  de  la  paternité 
adultérine.  —  Paris,  15  févr.  1893  [D.  p.  93.  2.  416] 
—  V.  infrà,  n.  33  et  s. 

14.  La  violence,  suffisamment  caractérisée  pour 
qu'on  puisse  la  considérer  comme  ayant  paralysé  la 
volonté  du  disposant,  est  une  cause  de  nullité  de  la 
libéralité.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  des 
testaments  olographes  qui,  bien  qu'écrits  par  le  tes- 
tateur, ne  l'ont  été  que  sous  la  pression  matérielle 
et  morale  des  légataires,  auxquels  son  état  physique 
et  mental  ne  lui  permettait  pas  de  résister  :  de  sem- 
blables actes  ne  sauraient  être  considérés,  en  effet, 
comme  l'œuvre  consciente  et  libre  d'un  homme  sain 
d'esprit.  —  Paris,  27  juill.  1900  [D.  p.  1900.  2. 
493]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  68  et  s. 

15.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que,  pour  pro- 
noncer l'annulation  desdits  testaments,  les  juges 
ordonnent  au  préalable  l'enquête  sollicitée,  s'ils  se 
trouvent  suffisamment  éclairés  par  l'examen,  auquel 
ils  se  sont  livrés  personnellement,  des  originaux 
des  testaments  litigieux,  et  d'où  ils  ont  conclu, que 
ces  actes  n'étaient  point  l'expression  de  la  volonté 
libre  du  testateur,  abandonné  à  ses  seules  inspira- 
tions. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  10. 

16.  Spécialement,  il  leur  appartient  de  se  fonder 
sur  un  ensemble  de  considérations  tirées,  en  particu- 
lier... soit  de  ce  que  les  testaments  litigieux  ont  été 
écrits,  l'un  sur  la  face  intérieure  d'une  enveloppe 
de  lettre  dépliée,  les  deux  autres  sur  des  fragments 
de  feuilles  prises  au  hasard  :  l'emploi  de  ces  morceaux 
de  papier  témoignant  de  la  précipitation  avec  laquelle 
les  testaments  ont  été  faits  par  le  mourant,  à  la  dé- 
robée en  quelque  sorte,  comme  aussi  de  la  crainte 
que  ressentaient  leurs  auteurs  ou  inspirateurs  d'être 
surpris  dans  cette  hâtive  besogne...  —  Même  arrêt. 

17.  ...  Soit  de  ce  que  les  particularités  graphiques 
des  trois  testaments  démontrent  que,  inerte  et  in- 
consciente, la  main  du  testateur  a  cédé,  comme  un 
instrument,  à  l'impulsion  étrangère  qu'elle  subissait  : 
ainsi  qu'il  appert  avec  évidence  de  la  diversité  des 
écrituresqui  varient  suivant  les  personnes  gratifiées, 
révélant  que  les  deux  testaments,  au  profit  d'un  lé- 
gataire, ont  été  tracés  sous  la  pression  de  la  même 
main,  et  celui,  au  profit  des  héritiers,  sous  la  près- 
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sion  d'une  main  différente  ;  que,  dans  les  deux  pre- 
miers, en  effet,  les  mots,  forment  à  peine  des  lignes, 
et  que  les  lettres  qui  les  composent,  affectent  les 
formes  les  plus  bizarres,  chevauchant  et  se  super- 
posant les  unes  sur  les  autres,  tandis  que,  dans  le 
troisième,  la  signature  est  d'une  écriture  renversée,- 
d'une  fermeté  particulière  et  se  terminant  même  en 
paraphe...  —  Même  arrêt. 

18.  ...  Soit,  enfin,  de  ce  que  la  contradiction  Ses 
volontés  exprimées  dans  les  trois  testaments,  se  suc- 
cédant en  vingt-quatre  heures,  sans  que  rien  n'expli- 
que, ou  ne  motive,  ces  rapides  variations,  démontre 
que  les  pensées  exprimées  étaient,  non  pas  celles  du 
testateur,  mais  bien  les  pensées  de  ceux  qui  le  do- 
minaient :  de  telle  sorte  que  l'ensemble  et  la  suc- 
cession de  ces  documents  reproduisent,  en  réalité, 
la  lutte  des  intérêts  opposés  animant  les  personnes 
de  l'entourage  du  moribond,  que  l'on  voit,  le  29,  re- 
pousser sans  motifs  les  héritiers  institués  le  28,  les- 
quels sont  à  leur  tour  repoussés  le  même  jour,  au 
moyen  de  quelques  mots  à  peine  lisibles.  —  Même 
arrêt. 

19.  La  captation,  de  nature  à  faire  annuler  un  tes- 
tament, consiste  essentiellement  dans  les  manœu- 
vres dolosives  qui  portent  une  atteinte  morale  à  la 
liberté  du  testateur,  et  qui  l'induisent  en  erreur,  d'une 
manière  assez  grave,  pour  que  cette  erreur  soit  la  seule 
cause  de  la  disposition.  —  Limoges,  6  févr.  1889 
[S.  89.  2.  173,  P.  89.  1.  875,  D.  p.  90.  2.  73]  — 
V.  C.  civ .  annoté,  art.  901,  n.  77  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  269  et  s. 

20.  Ainsi,  un  testament  ne  peut  être  annulé  pour- 
cause  de  suggestion  et  de  captation,  qu'autant  que  la 
captation  et  la  suggestion  ont  revêtu  un  caractère 
dolosif  tel,  qu'elles  ont  vicié  le  consentement  du  tes- 
tateur, et  lui  ont  inspiré  une  volonté  différente  de 
celle  qu'il  aurait  eue,  s'il  avait  été  laissé  à  son  ins- 
piration personnelle.  —  Amiens,  8  févr.  1888 
[S.  88.  2.  167,  P.  88.  1.  969] 

21.  En  d'autres  termes,  la  captation  ou  la  sugges- 
tion, dont  le  testateur  aurait  été  l'objet,  n'autorisent 
à  demander  la  nullité,  de  son  testament,  qu'autant 
qu'elles  ont  été  accompagnées  de  pratiques  artifi- 
cieuses, ou  d'insinuations  mensongères,  et  qu'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  le  testateur  n'aurait  pas 
disposé  comme  il  l'a  fait,  s'il  avait  connu  la  réalité 
des  faits.  —  Paris,  10  mars  1899  [S.  et  P.  99.  2.  303] 

22.  Mais  le  fait  que  le  légataire  aivrait  flatté  les 
goûts  et  les  manies  du  testateur,  dans  le  but  d'être 
gratifié  par  lui,  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  l'an- 
nulation du  testament  pour  captation,  si  ces  manœu- 
vres n'ont  pu  avoir  une  importance  suffisante  pour 
déterminer  le  testateur  à  disposer  en  faveur  du  léga- 
taire par  lui  gratifié,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  articulé 
aucun  fait  de  dol  et  de  fraude.  —  Limoges,  6  févr. 
1889,  précité. 

23.  Ainsi  encore,  à  supposer  même  que  les  soins 
donnés  par  le  légataire  aient  eu  pour  principal  but 
d'attirer  les  libéralités  du  testateur,  cela  ne  suffirait 
pas  pour  entraîner  la  nullité  du  testament.  — Cass., 
2  juill.  1895  [S.   et  P.  95. 1.  504,  D.  p.  96.  1.  120] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  83  et  s.  —  Acide, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit..  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  270. 

24.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait,  dont 
l'appréciation  est  souveraine  en  pareille  matière,  ne 
se  mettent  point  en  contradiction  avec  eux-mêmes. 

—  Même  arrêt. 


25.  Sans  doute  la  volonté  d'nn  homme  intelligent 
peut  être  égarée  par  des  artifices  ou  des  manœuvres 
coupables  ;  mais  pour  apprécier  la  portée  de  ces  ma- 
nœuvres, le  juge  doit  tenir  compte  du  degré  d'in- 
telligence de  celui  sur  qui  elles  se  sont  exercées  ;  et, 
si  les  documents  écrits  et  versés  au  procès,  spéciale- 
ment, la  correspondance  du  testateur  dans  les  der- 
nières années  de  sa  vie,  comme  aussi  les  témoigna- 
ges de  l'enquête,  attestent,  à  la  fois,  sa  haute  intel- 
ligence et  sa  volonté  énergique,  la  demande  en 
nullité  du  testament,  pour  cause  de  captation  et  de 
suggestion,  doit  être  rejetée,  dès  lors  qu'il  est  ma- 
nifeste que  la  volonté  du  testateur  est  toujours  res- 
tée indépendante  et  entière.  —  Toulouse,  25  juin 
1900  [D.  p.  1901.  2.  311] 

26.  Au  contraitre,  est  à  bon  droit  prononcée  l'an- 
nulation d'un  legs  pour  cause  de  dol  et  de  captation, 
lorsqu'il  est  déclaré  que...  des  enquêtes...  de  l'atti- 
tude du  légataire  à  l'inventaire...  de  ses  manœu- 
vres... de  ses  propos...  et,  généralement,  de  tous  ses 
actes,  est  résultée  pour  les  juges  la  conviction  que 
le  testateur,  en  gratifiant  ledit  légataire,  n'a  agi 
que  sous  l'empire  de  la  domination  que  ce  dernier 
exerçait  sur  lui...  qu'il  a  obéi  à  la  terreur  et  à  la 
haine  que  le  légataire  avait  su  lui  inspirer  de  ses 
héritiers  légitimes...  et  que,  en  résumé,  il  n'a  pas  eu 
l'exercice  de  sa  volonté  libre.  —  Cass.,  28  oct.  1895 
[S.  et  P.  97.  1.  326,  D.  p.  96.  1.  36]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  901,  n.  68  et  s.,  100.  ■ —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  271. 

27.  Le  tels  motifs  répondent  virtuellement  et  né- 
cessairement à  la  demande  de  dommages-intérêts 
formée  par  le  légataire  contre  les  héritiers  pour 
leurs  prétendues  diffamations.  —  Même  arrêt. 

28.  Au  surplus,  la  constatation  du  caractère  dolo- 
sif et  de  l'effet  déterminant  des  moyens  de  capta- 
tion et  de  suggestion  suffit  pour  motiver  l'annula- 
tion de  la  disposition  à  titre  gratuit  (dans  l'espèce, 
une  donation  entre-vifs),  qui  en  est  infectée,  quels 
que  soient,  d'une  part,  le  bénéficiaire  de  cette  dis- 
position, et,  d'autre  part,  l'auteur  des  manœuvres. 
—  Cass.,  27  juin  1887  [S.  87.  1.  419,  P.  87.  1. 
1041  ;  D.  p.  88.  1.  303]  —  V.  sur  le  dernier  point, 
C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  97. 

29.  Spécialement,  doit  être  annulée,  pour  cause  de 
suggestion  ou  de  captation,  la  donation  déguisée 
sous  forme  de  vente,  et  faite  pour  dépouiller  l'héri- 
tier en  ligne  directe,  lorsqu'il  est  établi  que  l'un  des 
collatéraux  du  de  cujus,  en  vue  de  décider  le  dispo- 
sant à  consentir  la  donation  déguisée  dont  s'agit  au 
détriment  de  l'enfant  posthume  de  son  fils  prédéeédé, 
a  remis  au  disposant  des  lettres  anonymes  incri- 
minant la  conduite  de  sa  bru.  —  Même  arrêt. 

30.  Incontestablement,  un  testament  devant,  pour 
qu'il  soit  valide,  être  l'oeuvre  et  l'expression  libre 
de  la  volonté  propre  et  indépendante  du  testateur, 
toute  influence,  exercée  sur  l'esprit  de  celui-ci  par 
des  moyens  de  dol  et  de  fraude,  est  une  cause  d'an- 
nulation du  testament,  —  Lyon,  17  juin  1896  [S.  et 
P.  98.  2.  124,  D.  p.  97.  2.  419] 

31.  Mais,  dans  l'état  d'incertitude  de  la  science 
sur  le  point  de  savoir  s'il  est  possible,  après  avoir 
placé  une  personne  dans  l'état  d'hypnose,  de  lui 
imposer  sa  volonté  à  ce  point  que,  soit  pendant 
le  sommeil  hypnotique,  soit  à  son  réveil,_  elle  exécu- 
tera comme  une  machine  les  actes  qui  lui  auront 
été  commandés  ou  suggérés,  on  ne  saurait,  pour  an- 
nuler un  testament,  accueillir  l'allégation   que  ce 
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testament  aurait  été  inspiré  et  obtenu  à  l'aide  des 
pratiques  de  la  suggestion  hypnotique,  auxquelles 
le  légataire  >e  serait  livré  sur  la  personne  du  tes- 
tateur. —  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Liégeois, 
La  suggestion  et  le  sonni/nithalismr  dans  leurs  /"/</<. 
avec  la  furisp.  rt  la  médec.  Vèg.,  n.  151  et  s. 

32.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  que  le*  agisse- 
ments reprochés  an  légataire  universel  ne  présen- 
tent pas  le  caractère  de  pratiques  d'hypnotisme... 
qu'ils  sont  intervenus  à  une  époque  postérieure  au 
testament...  et  qu'il  est  constaté  que  ces  pratiques 
n'auraient  pu  avoir  aucune  influence  but  le  testateur, 
dont  le  testament  a  été  l'œuvre  d'une  volonté  lihre 
et  réfléchie.  —  Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  9.  — 
V.  aussi,  infrà,  art.  909,  n.  2  et  15. 

33.  Si,  en  thèse  générale,  les  dispositions  entre- 
vifs et  testamentaires  sont  soumises  à  la  règle  po- 
sée par  les  art.  1131  et  1133,  C.  civ.,  déclarant 
que  l'obligation,  qui  repose  sur  une  cause  illicite  ou 
immorale,  ne  peut  avoir  effet,  néanmoins  l'applica- 
tion de  cette  règle  ne  saurait  faire  échec  à  la  vali- 
dité des  dons  entre  concubins...  —  Montpellier,  23 
fevr.  1885,  sousCass.,  23  juin  1887  [S.  87.  1.361, 
P.  87.  1.  894,  et  la  note,  t».  r.  89.  1.35]  —  Trib. 
de  Laon,  7  juin  1887,  sous  Amiens,  8  fevr.  1888 
[S.  88.  2.  167,  P.  88.  1.  969]  —  Paris,  15  fevr. 
1893  [D.  P.  93.  2.  416]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art. 
901,  n.  89. 

34.  ...  Non  plus  qu'à  la  règle  prohibitive  de  la 
recherche  de  la  paternité,  surtout  de  la  paternité 
adultérine. —  Paris,  15  févr.  1893,  précité. —  V. 
suprà,  n.  13. 

35.  En  pareille  matière,  l'existence  de  la  cause 
illicite  doit  résulter  de  la  donation  elle-même  ou  du 
testament.  —  Même  arrêt. 

36.  En  principe,  par  conséquent,  les  relations  illi- 
cites, qui  auraient  existé  entre  la  testatrice  et  le 
légataire,  ne  peuvent  pas,  à  elles  seules,  être  invo- 
quées comme  constituant  la  suggestion  et  la  capta- 
tion,  aucune  incapacité  légale  de  disposer  ou  de 
recevoir  ne  résultant  du  concubinage.  —  Trib.  de 
Laon,  7  juin  1887,  précité. 

37.  Et.  en  effet,  l'incapacité  de  disposer  et  de  re- 
cevoir, dont  l'ancien  droit  frappait  les  concubins, 
n'ayant  pas  été  reproduite,  et  ayant  même  été  posi- 
tivement écartée  par  le  Code  civil,  l'influence  qui  ré- 
sulte de  la  nature  de  ces  relations  peut  bien  être 
l'un  des  éléments  de  la  captation,  mais  est  insuffi- 
sante pour  la  constituer  à  elle  seule.  Il  faut,  en  ou- 
fre,  que  cette  influence  ait  été  exploitée  à  l'aide  de 
manœuvres  dolosives  ou  d'insinuations  mensongè- 
res. —  Trib.  de  la  Seine,  10  nov.  1893  [D.  p.  95. 
2.   1151 

38.  Plus  généralement,  pour  qu'un  legs  ou  une 
donation  ait  une  cause  légale  qui  en  assure  la  vaK- 
dité,  il  faut,  mais  il  suffit,  que  le  disposant  ait  été 
animé  de  l'intention  de  gratifier  le  donataire  ou  léga- 
taire ;  quant  aux  motifs  déterminants  de  cette  vo- 
lonté, ils  ne  sont  point  la  cause  de  la  libéralité,  et, 
par  suite,  quelqu'immoraux  qu'ils  aient  pu  être,  ils 
n'entachent  point  la  validité  du  testament  ou  de  la 
donation.  —  Même  jugement.  —  Y.  suprà,  n.  12 
et  13. 

39.  La  donation  ou  le  testament  doivent  donc  re- 
cevoir leur  exécution,  encore  bien  que  les  termes, 
dans  lesquels  ces  dispositions  sont  conçues,  témoi- 
gnent, chez  leurs  auteurs,  d'une  profonde  perversion 
du  sens  moral  et  de  la  volonté  de  récompenser  pu- 
bliquement, au  détriment  de  la  famille  légitime,  l'at- 


tachement coupable  de  celle  à  laquelle  le  testateur 
avait  fait  prendre  la  place  de  sa  propre  femme,  les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  disposant  étant  distincts 
de  sa  volonté  elle-même,  qui  seule  doit  être  consi- 
dérée, et  n'étant  pas,  au  sens  juridique  du  mot,  la 
cause  de  la  libéralité.  —  Même  jugement.  —  Comp., 
C.  cir.  emn&tê,  art.  901.  n.  95. 

40.  Décidé  pareillement  que,  encore  bien  que  des 
relations  de  concubinage  auraient  existe  entre  le  tes- 
tateur et  la  femme  bénéficiaire  de  ses  libéralités,  et 
même  en  présence  de  certains  témoignages  de  l'en- 
quête (dont  l'exagération,  d'ailleurs,  est  de  nature 
à  faire  suspecter  la  sincérité),  sur  des  faits  dénotant 
chez  le  testateur  des  passions  lubriques,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  considérer  les  actes  de  libéralité,  au  profit 
de  la  concubine  et  de  ses  enfants,  comme  dépour- 
vus de  cause  ou  reposant  sur  une  cause  illicite,  si 
rien  ne  prouve  que  les  faits  relevés  aient  pu  déter- 
miner la  volonté  du  disposant,  en  l'altérant,  et  que 
celui-ci  ait  dispose  sous  l'influence  de  la  passion... 
aloris  surtout  qu'il  paraît  constant  que,  par  suite  de 
la  grosse  maladie  dont  il  avait  été  atteint  à  une  épo- 
que contemporaine  des  actes  de  libéralité  incriminés, 
8es  sens  étaient  absolument  éteints,  et,  par  suite 
qu'on  ne  comprendrait  pas  que  les  cliver-  testa- 
ments, et  autres  actes  postérieurs  à  la  maladie  dont 
s'agit,  aient  pu  être  inspirés  par  les  faits  immoraux 
relatés  dans  l'enquête.  —  Toulouse,  25  juin  1900 
[D.  p.  1901.  2.  311] 

41.  Dans  ces  circonstances,  et  s'il  était  nécessaire 
de  rechecher  les  motifs  de  la  libéralité  litigieuse,  on 
les  trouverait  suffisamment  dans  le  désir  qu'a  eu  le 
disposant  de  récompenser  sa  concubine,  ou  prétendue 
telle,  des  soins  assidus  et  constants  qu'elle  n'a  i 

de  prodiguer  au  disposant  durant  les  dernières  an- 
nées de  sa  vie,  alors  que  les  membres  de  sa  famille 
ne  paraissent  pas  lui  avoir  témoigné  1  affection  et 
l'attachement  qu'il  était  en  droit  d'en  attendre.  — 
Même  arrêt. 

42.  11  n'en  pourrait  être  autrement,  que  s'il  était 
justifié  (ce  qui  n'a  pas  été  fait,  dans  l'es|  èce)  que 
les  libéralités  attaquées  avaient  été  faites  dans  le 
but  d'amener  la  bénéficiaire  j'i  nouer  ou  à  continuel- 
les relations  adultères  qu'elle  a  entretenues  avec  le 
disposant,  cas  auquel  ces  libéralités  contiendraient, 
sous  la  forme  d'un  testament,  de  véritables  conven- 
tions ayant  une  cause  immorale,  et,  conséquemment, 
seraient  viciées  de  nullité,  par  application  des  art. 
1131  et  1133,  C.  civ.  —  Trib.  de  la  Seine,  10  nov. 
1893.  précité.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1133,  n.  76, 
et,  infrà,  même  article. 

43.  Une  semblable  preuve  est  régulièrement  faite, 
lorsqu'elle  est  puisée,  non  dans  des  investigations  in- 
discrètes et  fâcheuses,  mais  dans  une  correspon- 
dance spontanément  versée  aux  débats  par  le  béné- 
ficiaire de  la  libéralité  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  23  juin  1887 
[S.  87.  1.  361,  P.  87.  1.  894,  et  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Lardenois,  D.  p.  89.  1.  35] 

44.  Au  surplus,  lorsqu'après  avoir  vérifié,  h  l'aide 
des  documents  du  procès,  l'écriture  d'un  testa- 
ment olographe  dont  la  sincérité  était  contestée,  et 
reconnu  que  cet  écrit  avait  été  réellement  daté  et 
signé  par  celui  auquel  il  était  attribué,  le  juge  du 
fait  a  déclaré  que  ce  testament  était  bien  l'œuvre 
de  ce  dernier,  il  importe  peu  que,  parmi  les  circon- 
stances de  la  cause,  le  juge  ait  cru  devoir  rappeller 
les  relations  illicites  ayant  existé  entre  le  testateur  et 
le  légataire,  s'il  ne  les  a  pas  indiquées  comme  con- 
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stituant  la  cause  de  la  libéralité,  et  si,  d'ailleurs,  le 
testament  n'en  fait  aucune  mention.  —  Cass.,  10  août 
1885  [S.  88. 1.  470,  P.  88. 1. 1157,  D.  p.  86.  1.  212] 

§  3  De  l'action  en  nullité. 

45.  On  peut,  sans  être  obligé  de  recourir  à  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  être  admis  à  prouver  que 
le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  et  ce,  malgré 
renonciation  contraire  du  testament  authentique, 
cette  énonciation  n'exprimant  que  l'opinion  du  no- 
taire sur  un  état  mental  que  la  loi  ne  l'a  pas  chargé 
de  constater.  —  Cass.,  5  juill.  1886  [S.  88.  1.  431, 
P.  88.  1.  1060,  D.  p.  89.  1.  151];  21  févr.  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  312,  D.  p.  98. 1.  160]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  901,  n.  109  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  274. 

46.  Mais  notons  dès  maintenant,  sauf  à  y  revenir, 
infrà,  art.  972,  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux  pour  être  admis  à 
prouver,  contrairement  à  la  déclaration  contenue 
dans  un  testament,  que  le  testateur  était  sain  d'es- 
prit ,  il  en  est  autrement  lorsque  les  faits  articulés 
sont  en  opposition  avec  ceux  constatés  par  le  notaire 
de  visu  et  atiditu,  et  qui  participent  à  la  foi  due  à 
l'authenticité.  —  C'est  ainsi  que  la  mention,  conte- 
nue dans  un  testament  authentique,  qu'il  a  été  dicté 
par  le  testateur  au  notaire  qui  l'a  reçu,  fait  foi  jus- 
qu'à inscription  de  faux  du  fait  de  cette  dictée.  — 
Cass.,  18  juin  1888  [S.  90.  1.  523,  P.  90.  1.  1262, 
D.  p.  89.  1.  29]  ;  18  févr.  1889  [S.  89.  1.  161, 
P.  89.  1.  380]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  114 
et  s.;  art.  972,  n.  1  et  s.,  88,  et,  infrà,  art.  972. 

47.  La  plus  grande  latitude  est  laissée  aux  juges 
en  ce  qui  concerne  les  mesures  d'instruction  aux- 
quelles ils  peuvent  recourir  pour  s'éclairer  relative- 
ment aux  demandes  en  nullité  dont  ils  sont  saisis, 
et  qui  sont  fondées  sur  l'art.  901,  C.  civ.  —  Par 
suite,  lorsqu'ils  s'appuyent  sur  les  documents  versés 
au  procès  pour  décider  que  la  testatrice  était  saine 
d'esprit  au  moment  où  elle  a  testé  et  pour  repousser 
l'enquête  et  l'expertise  médicale  sollicitées,  les  juges 
du  fait  ne  font  qu'user  du  légitime  pouvoir  d'appré- 
ciation qui  leur  appartient,  et  leur  décision  échappe, 
de  ce  chef,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  20  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  95,  D.  p.  1900. 
1.  20]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  119  et  120.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

48.  De  même,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  que,  au  moment  où  une  personne  a  fait  un 
testament  ou  une  donation,  cette  personne  était  saine 
d'esprit...  qu'elle  avait  agi  avec  conscience  de  ses 
actes...  et  que  sa  volonté  n'avait  été  ni  surprise,  ni 
contrainte.  —Cass.,  16  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
492,  D.  p.  96.  1.  496]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901, 
n.  119  et  120.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  275. 

49.  A  cet  égard,  l'appréciation,  par  les  juges  du 
fond,  des  faits  et  documents  de  la  cause,  est  sou- 
veraine. —  Même  arrêt. 

50.  Est  pareillement  souveraine,  et  échappe  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  la  décision  par 
laquelle  le  juge  du  fond  déclare  qu'un  testament  ne 
porte  trace  d'insanité  d'esprit  dans  aucune  de  ses 
dispositions...  —  Cass.,  5  août  1895  [S.  et  P.  96.  1. 
144] 

51.  ...  Et  que,  si  le  testateur  a  été  postérieure- 
ment interdit,  rien  n'établit  que,  à  la  date  de  la  con- 
fection de  son  testament,  il  n'eût  point  la  capacité 


nécessaire  pour  tester.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ 
annoté,  n.  120,  et,  suprà,  n.  1. 

52.  En  conséquence,  échappe  au  contrôle  do  la 
Cour  de  cassation  la  décision  des  juges  du  fond,  qui, 
en  pareil  cas,  ont  refusé  d'autoriser  l'enquête  solli- 
citée par  les  demandeurs  en  nullité  du  testament.  — 
Même  arrêt,  —  V.  C.  civ.amiotè,  art.  901,  n.  121  et  s. 

53.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  le  décider 
ainsi,  quand  les  juges  du  fond  estiment  que  les  faits 
articulés  ne  sont  ni  pertinents,  ni  admissibles.  —  Spé- 
cialement, il  leur  appartient  de  déclarer  que  les  faits 
articulés  pour  démontrer...  qu'un  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit  au  moment  où  il  a  testé...  que  son 
testament  est  le  résultat  d'une  captation...  et  que  le 
testament  a  été  fait  à  une  personne  interposée,  ne 
sont  ni  précis,  ni  pertinents.  Il  y  a  là  une  apprécia- 
tion de  fait  souveraine,  qui  justifie  le  rejet  de  l'offre 
de  preuve  et  le  motive  expressément.  —  Cass., 
24  oct.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  484]  —  V.  infrà,  n.  65 
et  s. 

54.  De  mên  e,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  d'appré- 
ciation souveraine  des  juges  du  fait  de  constater 
que  la  testatrice  était  saine  d'esprit  au  moment  où 
elle  faisait  son  testament  olographe...  que  les  arti- 
culations tendant  à  l'annulation  du  testament,  à  rai- 
son de  prétendues  manœuvres  frauduleuses  qui 
auraient  été  exercées  sur  elle  et  qui  auraient  porté 
atteinte  à  sa  libre  volonté,  n'étaient  ni  pertinentes, 
ni  précises...  que,  au  surplus,  ces  articulations 
étaient  déjà  démenties  par  les  documents  de  la 
cause...  et  que  rien  ne  prouvait  que  le  bénéficiaire 
du  testament  (à  savoir,  un  curé  pour  son  église)  eût 
outrepassé  son  droit  de  conseiller  la  testatrice,  ni 
qu'il  eût  violenté  sa  volonté.  —  Cass.,  8  févr.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  240] 

55.  Il  y  a  lieu,  d'ailleurs,  pour  le  juge,  de  rejeter 
sans  examen  la  demande  en  annulation  d'un  testa- 
ment, pour  cause  de  captation  ou  de  suggestion,  lors- 
que l'allégation  du  demandeur  en  nullité  se  trouve 
d'ores  et  déjà  démentie  comme  étant  en  contradic- 
tion avec  ses  propres  allégations,  par  le  fait  même 
qu'il  offre  de  prouver  en  même  temps  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  dicté  au  notaire  par  le  testateur, 
et  que  celui-ci  a  refusé  de  le  signer.  —  Lvon, 
16  juill.  1889  [D.  p.  90.  2.  287] 

56.  Et,  en  l'état  de  ces  constatations,  les  juges 
du  fait  peuvent  valider  le  testament  sans  violer  au- 
cune loi.  —  Cass.,  8  févr.  1899,  précité. 

57.  Lorsque  les  juges  du  [fait,  saisis  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  donateur  était  sain  d'esprit  au 
moment  de  la  donation,  ont  ordonné  préalablement 
une  enquête,  le  pouvoir  souverain  d'appréciation, 
dont  ils  sont  investis,  les  autorise  à  déclarer,  sur  le 
vu  des  témoignages  recueillis,  que  la  donation  a  été 
l'œuvre  de  la  volonté  libre  du  donateur  ...  —  Cass., 
22  oct.  1888  [S.  89.  1.  7,  P.  89.  1.  9]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  901,  n.  135  et  136. 

58 Et  qu'il  ne  résulte  pas  des  enquêtes  ordon- 
nées que  le  donateur  ait  été  déterminé  par  des  ma- 
nœuvres dolosives  à  faire  son  testament...  —  Cass., 
2  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  504,  D.  p.  96.  1.  120] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  140. 

59. ...  Particulièrement,  que  ni  le  donataire,  ni  le 
notaire  rédacteur  de  l'acte  n'ont  cherché  à  influencer 
le  donateur...  —  Cass.,  22  oct.  1888,  précité. 

60.  ...  Enfin  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  pour 
faire  tomber  la  donation,  des  agissements  imputés 
au    notaire  vis-à-vis  des  témoins.  —  Même  arrêt. 

61.  A  l'inverse,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
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de  décider,  en  se  fondant  sur  un  ensemble  de  témoi- 
gnages, que,  en  réalité,  à  l'époque  où  le  testament  a  été 
reçu,  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit...  —  Cass., 
21  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  312,  D.  p.  98. 1. 160] 

62.  . ..  Ou  encore  que  le  testament  qu'il  a  laissé 
n'a  pas  été  son  œuvre  libre,  mais  le  résultat  de  ma- 
nœuvres frauduleuses.  —  Cass.,  20  juill.  1886  [S. 
86.  1.  412,  P.  86.  1.  1012,  D.  p.  87.  1.  83] 

63 Et,  en  conséquence,  que  ce  testament  doit 

être  annulé.  —  Cass.,  20  juill.  1886,  précité;  21 
févr.  1898,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  et  loc.  cit. 

64.  Les  juges  de  fait  ne  font  ainsi  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Cass.,  20  juill. 
1886, précité;  22  oct.  1888, précité  ; 2  juill.  1895, pré- 
cité ;  21  févr.  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  901,  n.  135,  142.  —  Acide,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

65.  La  décision  des  juges  du  fait,  qui,  pour  décla- 
rer valable  un  testament  attaqué  pour  cause  d'insa- 
nité d'esprit,  constatent  que,  d'après  les  enquêtes, 
le  testateur  était,  au  moment  de  la  confection.de 
son  testament,  en  possession  d'une  intelligence  et 
d'une  volonté  suffisantes  pour  lui  permettre  de  dis- 
poser sciemment  de  sa  fortune,  est  suffisamment 
motivée,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  31  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  336] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  901,  n.  143  et  s. 

66.  Décidé  également  que  la  lucidité  d'esprit  du 
testateur,  tant  au  moment  de  la  confection  de  son 
testament  mystique,  que  lors  de  la  remise  qu'il  en 
a  faite  au  notaire,  est  établie  d'une  façon  suffisam- 
ment nette  par  l'arrêt  qui  constate,  dans  ses  motifs, 
l'intelligence  et  le  discernement  du  disposant,  sa 
force  de  volonté  poussée  jusqu'à  l'entêtement,  le  ca- 
ractère sage  et  rationnel  de  ses  dispositions  et  le 
compte  exact  qu'il  s'est  rendu  de  leur  importance. 

—  Cass.,  22  mai  1895  [D.  p.  95.  1.  264] 

67.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  l'arrêt  déclare, 
en  termes  exprès,  que,  au  moment  de  la  rédaction  de 
son  testament,  le  testateur  était  sain  d'esprit.  — 
Même  arrêt. 

68.  Après  avoir  ainsi  démontré  la  sanité  d'es- 
prit du  testateur,  il  n'est  plus  besoin  que  le  juge 
recherche  si,  en  droit,  la  preuve  de  cette  sanité  d'es- 
prit doit  être  mise  à  la  charge  des  héritiers  du  sang, 
ou  laissée  à  celle  ctes  légataires.  —  Même  arrêt. 

69.  A  cet  égard,  d'ailleurs,  on  doit  décider  que  la 
présomption  de  validité  étant  en  faveur  de  l'acte 
qui  contient  les  dispositions  testamentaires,  c'est  à 
l'héritier  légitime  et  réservataire  qui,  sur  une  de- 


mande en  délivrance  de  legs,  excipe  de  la  nullité 
du  testament  pour  insanité  d'esprit  du  testateur,  à 
prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  au 
moment  où  il  a  testé.  —  Cass.,  janv.  1901  [S.  et 
P.  1901.  1.  172] 

70.  Certains  auteurs  enseignent  que  c'est  d'après 
la  loi  nationale  des  parties  que  doivent  être  appré- 
ciées, en  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  les 
difficultés  relatives  au  vice  du  consentement.  — 
V.  Laurent,  Dr.  civ.  intern..  t.  8,  n.  158;  Déman- 
geât, sur  Fœlix,  Dr.  intern.  privé,  t.  1,  p.  217  ;  Audi- 
net,  Princ.  élém.  de  dr.  intern.  privé  (3e  édit.), 
n.  394  et  395  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  intern.  privé 
(3e  édit.),  n.  304. 

71.  D'autres  auteurs,  au  contraire,  appliquent  la 
loi  du  lieu  où  le  contrat  a  étéptassé. —  V.  Weiss,  Tr. 
élém.  dedr.  civ.  privé (2e  édit.),  p.  642,  texte  et  note 
2  ;  Brocher,  Cours  de  dr.   intern. privé,  t.  2,  n.  157. 

72.  Dans  une  troisième  opinion,  tout  en  admettant, 
en  principe,  l'application  de  la  loi  du  lieu  où  le  con- 
trat a  été  passé,  on  enseigne  que  si,  cependant,  le 
contrat  doit  être  exécuté  dans  un  pays  autre  que 
celui  où  il  a  été  passé,  c'est  la  loi  du  pays  d'exé- 
cution qui  règle  la  question,  et  de  plus,  que  le  con- 
sentement de  l'une  des  parties,  vicié  d'après  sa  loi 
nationale,  doit  être  réputé  vicié  dans  tous  les  pays, 
—  Y.  Albéric  Rolin,  Princ.  du  dr.  intern.  privé,  t.  2, 
n.  887  et  s. 

73.  Enfin,  dans  un  dernier  S3'stème,  après  avoir 
commencé  par  établir  que  la  loi  nationale  des  par- 
ties doit  être  consultée,  on  détruit  en  partie  cette 
doctrine,  en  y  ajoutant  ce  correctif,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  au  point  de  vue  des  vices  du  consente- 
ment, appliquer  à  un  contrat  passé  dans  leur  pays, 
que  les  lois  de  ce  pays  ;  et,  en  outre,  que,  pour  les 
contrats  passés  par  un  citoyen  du  même  pa\s  à  l'é- 
tranger, les  tribunaux  doivent  également  appliquer 
la  loi  de  ce  pays,  sauf  si  la  loi  étrangère  est  plus 
secourable.  —  V.  de  Vareilles  Sommières,  La  syn- 
thèse du  dr.  internat,  privé,  t.  2,  n.  908  et  s. 

74.  Jugé  que,  d'après  le  droit  badois,  de  même 
que  la  succession  d'un  étranger  est  régie  par  sa  loi 
nationale,  et  non  par  celle  du  pays  de  son  dernier 
domicile,  de  même  la  question  de  savoir  si  le  testa- 
ment d'un  étranger  est  nul  pour  cause  de  captation 
ou  de  suggestion,  est  réglée  par  la  loi  nationale  du 
testateur,  et  non  par  celle  du  pays  où  le  testateur 
étranger  a  eu  son  dernier  domicile.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  19  avril  1898  [S.  et  P.  99.  4. 
31,  et  la  note]  —  V.  sur  le  premier  point,  suprà, 
art.  3,  n.  126  et  s.,  147  et  s. 


Art.  902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer  et  recevoir,  soit  par  donation  entre-vifs, 
soit  par  testament,  excepté  celles  que  la  loi  en  déclare  incapables  (1). 


(1)  a)  lcr-2  juillet  1901.  — Loi  relative  au  contxat  d'associa- 
tion. 

TITItE   I". 

Ait.  1".  L'association  est  la  convention  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun  d'une  façon  per- 
manente leurs  connaissances  ou  leur  activité  dans  un  but  au- 
tre que  de  partager  des  bénétices.  Elle  est  régie,  quant  usa  va- 
lidité, par  les  principes  généraux  du  droit  applicable  aux  con- 
trats et  obligations. 

2.  Les  associations  de  personnes  pourront  se  former  libre- 
ment sans  autorisation  ni  déclaration  préalable,  mais  elles  ne 
jouiront  de  la  capacité  juridique  que  si  elles  se  sont  confor- 
mées aux  dispositions  de  l'art.  5. 

3.  Toute  association  fondée  sur  une    cause  ou  en  vue  d'un 
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objet  illicite,  contraire  aux  lois,  aux  bonnes  ruœurs,  ou  qui 
aurait  pour  luit  déporter  atteinte  ù  l'intégrité  du  territoire  na- 
tional et  à  la  forme  républicaine  du  Gouvernement,  est  nulle  et 
de  nul  effet. 

4.  Tout  membre  d'une  association  qui  n'est  pas  formée  pour 
un  temps  déterminé  peut  s'en  retirer  en  tout  temps,  après 
paiement  des  cotisations  échues  et  de  l'année  courante,  nonobs- 
tant toute  clause  contraire. 

5.  Toute  association  qui  voudra  obtenir  la  capacité  juridique 
prévue  par  l'art.  6  devra  être  rendue  publique  par  les  soins  de 
ses  fondateurs. 

La  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  préfecture  du  dé- 
partement ou  îi  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement  où  l'as- 
sociation aura  son  siège  social.  Elle  fera  connaître  le  titre  et 
l'objet  de  l'association,  le   siège  de  ses   établissements  et  les 
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Acceptation  îles  dons  et  legs, 
12,   34,  47,  49,    C3. 

Acquisition  à  titre  gratuit,  1 
et  s.,  20  ets.,  29  et  s.,  32  et 
s.,  38  et  s.,  44  et  s. 

Acquisition  à  titre  onéreux, 
17  et  s.,  24. 

Actions  eu  reprise,  26. 

Actions  en  revendication,   26. 

Administrateur,  lu. 

Administrateur-séquestre,    25. 

Administration  épiscopale,  43. 
ion  organisée,    14. 

Aliénation  des  immeubles  (dis- 
pense d'),  36. 


Aliénation  des  immeubles  (obli- 
gation d'),  1!),  22,   34. 

Aliments,  57  et  58. 

Amnistie,  58. 

Ancien  droit,  62. 

Appréciation    souveraine,     48. 

Arrêté   préfectoral,  28    et  29. 

Associations  déclarées,  1G,  18. 

Associations  non  déclarées,  16 
et  17. 

Associations  reconnues  d'uti- 
lité  publique,  19. 

Associations  non  reconnues 
d'utilité  publique,  7. 

Associations  religieuses,  11  et  s. 


Associations  simplement  tolé- 
rées, 11. 

Associations  syndicales,  6. 

Associations  de  personnes,    4 . 

Associations  de  plus  de  20  mem- 
bres, 6. 

Associés,  4  et  s. 

Autorisation  administrative, 
10. 

Autorisation  législative,  6,  10, 
21  et  s.,  63. 

Autorisation  législative  (retrait 
d"),  18,  21  et  s. 

Autorisation  du  Gouverne- 
ment, 10,  12,  19,  34,  4  7.  49. 

Autorisation  du  Gouvernement, 
(dispense  d'),  18. 


Autorité     administrative.    40. 
Avis  du  conseil  municipal,  28. 
Avis  du  Conseil  d'Etat,  38. 
Biens  patrimoniaux,  13. 
Bonnes  œuvres,  50  et  s. 
Bureaux    de  bienfaisance,    27 

et  s. 
But  religieux,  politique,  social, 

etc.,  4. 
Capacité  de  recevoir,  1,  5,  11, 

21,    26,  31,   44  et     s.,  55,    59 

et  S. 
Capacité  de  succéder,  1 . 
Caractères  juridiques,  13. 
Charge  de  la  succession,  50  ets. 
Chef  de  l'Eglise  catholique,  2  et 

3. 


noms,  professions  et  domiciles  de  ceux  qui,  à  un  titre  quelcon- 
que, sont  chargés  de  son  administration  ou  de  sa  direction.  Il  en 
sera  donné  récépissé. 

Deux  exemplaires  des  statuts  seront  joints  à  la  déclaration. 

Les  associations  sont  tenues  de  faire  connaître,  dans  les  trois 
mois,  tous  les  changements  survenus  dans  leur  administration 
ou  direction,  ainsi  que  toutes  les  modifications  apportées  à  leurs 
statuts. 

Ces  modifications  et  changements  ne  sont  opposables  aux 
tiers  qu'à  partir  du  jour  où  ils  auront  été  déclarés. 

Les  modifications  et  changements  seront  en  outre  consignés 
sur  un  registre  spécial  qui  devra  être  présenté  aux  autorités 
administratives  ou  judiciaires  chaque  fois  qu'elles  en  feront 
la  demande. 

6.  Toute  association  régulièrement  déclarée  peut,  sans  aucune 
autorisation  spéciale,  ester  en  justice,  acquérir  a  titre  onéreux, 
posséder  et  administrer,  en  dehors  des  subventions  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes   : 

1°  Les  cotisations  de  ses  membres  ou  les  sommes  au  moyen 
desquelles  ces  cotisations  ont  été  rédimées,  ces  sommes  ne 
pouvant  être  supérieures  à  cinq  cents  francs  (500  fr,)  ; 

2°  Le  local  destiné  a  l'administration  de  l'association  et  a  la 
réunion  de  ses  membres  ; 

3°  Les  immeubles  strictement  nécessaires  à  l'accomplisse- 
ment du  but  qu'elle  se  propose. 

7.  En  cas  de  nullité  prévue  par  l'art.  3,  la  dissolution  de  1  as- 
sociation sera  prononcée  parle  tribunal  civil,  soit  à  la  requête 
de  tout  intéressé,  soit  à  la  diligence  du  ministère  public. 

En  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'art.  5,  la  dissolution 
pourra  être  prononcée  à  la  requête  de  tout  intéressé  ou  du 
ministère  public. 

8.  Seront  punis  d'une  amende  de  seize  h  deux  cents  francs 
(16  à  200  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  double, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dispositions  de  l'art.  5. 

Seront  punis  d'une  amende  de  seize  ù  cinq  mille  francs  (  16  a 
5,000  fr.  i  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  les  fon- 
dateurs, directeurs  ou  administrateurs  de  l'association  qui  se 
serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après  le  juge- 
ment de  dissolution, 

Seront  punies  de  la  même  peine  toutes  les  personnes  qui  au- 
ront favorisé  la  réunion  des  membres  de  l'association  dis- 
soute, en  consentant  l'usage  d'un  local  dont  elles  disposent. 

9.  En  cas  de  dissolution  volontaire,  statutaire  ou  prononcée 
par  justice,  les  biens  de  l'association  seront  dévolus  conformé- 
ment aux  statuts,  < m,  à  défaut  de  disposition  statutaire,  sui- 
vant )■  ,-minées  t  n  assemblée  générale. 

TITRE  II 

10.  Les  associations  peuvent  être  reconnues  d'utilité  publi- 
que par  décrets  rendus  en  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

11.  Ces  associations  peuvent  faire  tous  les  actes  de  la  vie 
civile  qui  ne  sont  pas  interdits  par  leurs  statuts,  mais  elles  ne 
peuvent  posséder  ou  acquérir  d'autres  immeubles  que  ceux  né- 
cessaires au  but  qu'elles  se  proposent.  Toutes  les  valeurs  mobi- 

d'une  association  doivent  être  placées  en  titres  nominatifs. 

Elles  peuvent  recevoir  des  dons  et  des  legs  dans  les  condi- 
tions provues  par  l'art.  910  du  Code  civil  et  l'art.  5  de  la  loi 
du  4  février  1901.  Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de 
donation  ou  dans  une  disposition  testamentaire  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  au  fonctionnement  de  l'association  sont  aliénés 
dans  reserits  par  le  décret  ou  Ira 

qui  autorise  l'acceptation  de  la  libéralité;  le  prix  en  est  versé 
à  la  caisse  de  l'association. 

Elles  ne  peuvent  accepter  une  donation  mobilière  on  im- 
mobile rve  d'usufruit  au  profit  du  donateur. 

12.  Les  assoclatioi  -  en  majeure  partie  d'étrangers, 
celtes  avant  des  administrateurs  étrangers  ou  leur  siège  à  Vè- 
trang.  :  agil  naents  seraient  de  nature  soit  à 
fausser  les  conditions  normales  du  ma  ou  des 
marchandises,  soit  à  menacer  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 


de  l'Etat,  dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  75  à  101  du 
Code  pénal,  pourront  être  dissoutes  par  décret  du  Président  de 
la  République,  rendu  en  conseil  des  ministres. 

Les  fondateurs,  directeurs  ou  administrateurs  de  l'associa- 
tiorrqui  se  serait  maintenue  ou  reconstituée  illégalement  après 
le  décret  de  dissolution  seront  punis  des  peines  portées  par 
l'art.  8,  §  2. 

TITRE  III 

lî.  Aucune  congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  -ans 
une  autorisation  donnée  par  une  loi  qui  déterminera  les  con- 
ditions de  son  fonctionnement. 

Elle  ne  pourra  fonder  aucun  nouvel  établissement  qu'en 
vertu  d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

La  dissolution  de  la  congrégation  ou  la  fermeture  de  tout 
établissement  pourront  être  prouoncées  par  décret  rendu  en 
conseil  des  ministres. 

14.  Nul  n'est  admis  à  diriger,  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée,  un  établissement  d'enseigneue  n 

que  ordre   qu'il  soit,  ni  à  y  donner  l'enseignement,  s'il 
tient  à  une  congrégation   religieuse  non  auto: 

Les  contrevenants  seront  punis  des  peines  prévues  par  l'art. 
8.  §  2.  La  fermeture  de  rétablissement  pourra,  eu  outre,  être 
prononcée  par  le  jugement  de  condamnation. 

15.  Toute  congrégation  religieuse  tient  un  état  de  ses  recet- 
tes et  dépenses  :  elle  dresse  chaque  année  le  compte  financier 
de  l'année  écoulée  et  l'état  inventorié  de  ses  biens  meubles  et 
immeubles. 

La  liste  complète  de  ses  membres,  mentionnant  leur  nom  pa- 
tronymique, ainsi  que  le  nom  sous  lequel  ils  sont  désignés  dans 
la  congrégation,  leurs  nationalité,  âge  et  lieu  de  naissance,  la 
date  de  leur  entrée,  doit  se  trouver  au  siège  de  la  congrégation. 

Celle-ci  est  tenue  de  représenter  sans  déplacement,  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  à  son  délégué,  les  comptes, 
états  et  listes  ci-dessus  indiqués. 

Seront  punis  des  peines  portées  au  §  2  de  l'art.  8  les  repré- 
sentants ou  directeurs  d'une  congrégation  qui  auront  fait  des 
communications  mesongères  ou  refusé  d'obtempérer  aux  réqui- 
sitions du  préfet  dans  les  cas  prévus  par  le  présent  article. 

16.  Toute  congrégation  formée  sans  autorisation  sera  décla- 
rée illicite. 

Ceux  qui  en  auront  fait  partie  seront  punis  des  peines  édic- 
tées par  l'art.  8,  §  2- 

L  a  peine  applicable  aux  fondateurs  ou  administrateurs  sera 
portée  au  double. 

17.  Sont  nuls  tous  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  ou  toute  autre  voie  indirecte,  ayant  pour 
objet  de  permettre  aux  associations  légalement  ou  illégalement 
formées  de  se  soustraire  aux  dispositions  des  art.  2,  6,  9,  11, 
13,  14  et  16. 

Sont  légalement  présumées  personnes  interposées  au  profit 
des  congrégations  religieuses,  mais  sous  réserve  de  la  preuve 
contraire  : 

1°  Les  associés  à  qui  ont  été  consenties  des  ventes  ou  fait 
des  dons  ou  legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le 
bénéficiaire  ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant  : 

2°  L'associé  ou  la  société  civile  ou  commerciale  composée  en 
tout  ou  partie  de  membres  de  la  congrégation,  propriétaire  le 
tout  immeuble  occupé  par  l'association  ; 

3°  Le  propriétaire  de  tout  immeuble  occupé  par  l'association, 
après  qu'elle  aura  été  déclarée  illicite. 

La  nullité  pourra  être  prononcée  soit  à  la  diligence  du  mi- 
nistère public,  soit  à  la  requête  de  tout  intéressé. 

18.  Les  congrégations  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation delà  présente  loi,  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement 
autorisées  ou  reconnues,  devront,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
justifier  qu'elles  ont  fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  con- 
former à  ses  prescriptions 

A  défaut  de  cette  justification,  elles  sont  réputées  dissoutes 
de  plein  droit .  Il  en  sera  de  même  des  congrégations  auxquelles 
l'autorisation  aura  été  refusée. 
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Circonscription  administrative, 
41. 

,41. 

Clergé  séculier.  13. 
Collusion  f i  audulouse,  61. 
Commune  17. 
Condamné,  ■",;  et  58. 

t  Hnguli, 
1  1,  58  ci   s. 

i lions    anciennes,  21. 
;i(i..ns  illicir 
i  ions    nou\  i 
25. 
Congrégations    rcligi 

et  s.,  59  et  s. 
Congrégations  religieux'- auto- 
risées, 12,  14. 


Congrégations  religieuses  non 

autorisées,  11,  59  et  s. 
Contrôle  Impossible,  51. 
Déchéance  perpéi  uaU  , 

ni  Gouvernement.  5*. 
6,  16,  28,  35,37. 
Décret  25  mars  1152,    27  et  s. 
Dégradation  civique. 
Délai  d'aliénation,  35. 
Demande  en  délivraneede  legs, 

46,  49. 
Département,  47. 
Dépenses  communes,  14. 
développement    du  commerce 

ou  de  l'industrie,  4. 
Dévolution  des  biens,  26. 
Diocèse,  38  et  s. 


Dispenses    ecclésiastiques,   13. 

Dissolution  (droit  <1 

Dissolution  de  plein  droit,  25. 

Domicile  commun,  1 1 . 

Donateur,  26. 

Donation  entre- vif  s.  19,  34,  57 
et  s. 

I  tonal  ion  immobilière,  19,  34 
et  s. 

Donation  avec  réserve  d'usu- 
fruit, 19. 

Droits    l'eMitu 

des),  58. 
Echange,  37. 

Ecoles  libres  (fondation  d'>,  '.). 
Ecoles  noriuaiesde  j.  unes  Ailes, 

45  et  46 . 


Edit  de  1666,  27. 
Edit  de  1741».  27. 
Eglise  catholique,  1  et  >. 
Emploi  déterminé,  5u  et  9, 
Epoque  du  d<r,'N   m. 
Etat  (1"),  47. 
Etats  étrangers*  1  et  s. 
Etudes   et    exercice-,  en   com- 
mun,  14. 
.  42. 

Exécuteur  testamentaire,    bo. 
Exécution  de  la  peine, 
Existence  de  fait,  il. 
Fabrique  d'église,  49. 

Faculté  d'élire,  54. 
Fonctions    extérieures    rétri- 
buées, 13. 


La  liquidation  des  biens  détenus  par  elles  aura  lieu  en  Jus- 
Le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère  public,  nommera, 
pour  y  procéder,  un  liquidateur  qui  aura  pendant  toute  la  du- 
rée de    la    liquidation  tous  les  pouvoirs  d'un   administrateur 
séquestre. 

Le  jugement  ordonnant  la  liquidation  sera  rendu  publii 
la  forme  prescrite  pour  les  annonces  légales. 

1  valeurs  appartenant  aux  membres  de  la  congré- 
gation antérieurement  à  leur  entrée  dans  la  congrégatii 
cpii  leur  seraient  échus  depuis,  soit  par  succession  <zo  intestat  en 
ligne  directe  ou  collatérale,  soit  par  donation  ou  legs  en  ligne 
seront  restitues. 

1  legs  qui  Kur  auraient  été  faits  autrement  qu'en 
ligne  à  >u'n.   mais   à 

charge,  par  les  bénéficiaires  de  taire  la  preuve  qu'il»  n'o 
personnes  in  nés  par  l'art     17. 

Lee  biens  et  valeurs  acquis  à  titre  gratuit  et  qui  n'auraient 
pas  été  spécialement  affectes  par  l'acte  de  libéralité  à  une 
OBDvne  d'assis  lance  pourront  être  revendiques  par  le  donateur, 
ses  héritiers  ou  ayants  droit,  on  par  les  héritiers  ou  ayants  droit 
du  testateur,  sans  qu'il  puisse  leur  être  opposé  Ufian 
cription  pour  le  temps  écoule  avant  le  jugement  prononçant  la 
nioii. 

Si  les  biens  et  valeurs  ont  été  donnés  ou  légués  en  vue  de 
gratifie!  -.  mais  de  pourvoir  a   une 

letance,  ils  ne  pourront  être   revendiqués   qu'à  charge  de 
pourvoir  ù  l'accomplissement  du  but  assigné  à  la  libôrall 

Toute  action  en  reprise  ou  revend ie  à  peine  de 

forclu-:  utre  le  liquidateur  dans  le  délai 

mois  à  partir  de  la  publication  du  jugement.  Les  jugements  ren- 
dus contradictoirement  avec  le  liquidateur,  et  ayant  acquis  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  sont  opposables  à  tous  les  Lntén  -- 

Passé  le  délai  de  six  mois,  le  liquidateur  procéderait  la  vente 
en  justice  de  tous  les  Immeubles  qui  n'auraient  pas  été  reven- 
diqués ou  qui  ne  seraient  pas  affectés  à  une  œuvre  d'assistance. 

Le  produit  de  la  vente,  ainsi  que  toutes  les  valeurs  mobi- 
lières, sera  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

L'entretien  des  pauvres  hospitalisés  sera,  jusqu'à   l'ae 
ment  de  la  liquidation,  considéré  comme  frais  privilégiés  de  li- 
quidation. 

S'il  n'y  a  pas  de  contestation,  ou  lorsque  toutes  les  actions 
formées  dans  le  délai  prescrit  auront  été  jugées,  i'actif  net  est 
réparti  entre  les  ayants  droit. 

Le  règlement  d'administration  publique  visé  par  l'art.  20  de 
la  présente  loi  déterminera,  sur  l'actif  resté  libre  après  le  pré- 
lèvement ci-, lessus  prévu,  l'allocation,  en  capital  ou  sous  forme 
de  rente  viagère,  qui  sera  attribuée  aux  membres  de  la  congré- 
gation dissoute  qui  n'auraient  pas  de  moyens  d'existence  assures 
on  qui  Justifieraient  avoir  contribué  à  l'acquisition  des 
mise-  en  distribution  par  le  produit  de  leur  travail  personnel. 

19.  Les  dispositions  de  l'art.  463  du  Code  pénal,  sont  apptica- 

,  délits  prévue  par  la  présente  loi. 

20.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera '.es 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi. 

21.  Sont  abrogés  les  art.  291,  292,  293  du  Code  pénal,  ainsi 
que  les  dispositions  de  l'art.  294  du  même  Code  relati 

niions;  l'art.   20  de  l'ordonnance  des   5-8  juillet  185 
loi  du  10  avril  1834  :   l'art.  13   du  décret  du  28  juillet 
l'art.  7  de   la  loi  du  30  juin  1881  :  la  loi   du  11    mars   ls72  :  le 
paragraphe  2,  art.  2,  de  la  loi  du   21  mai  1825  :  Le  décret  du 
31   janvier  1852  et  généralement    toutes    les   dispositions  con- 
traires ù  la  présente  loi. 

Il  n'est  en  rien  dérogé  pour  l'avenir  aux  lois  spéciales  relatives 
aux  syndicats  professionnels,  aux  sociétés  de  commerce 
sociétés  de  secours  mutuels. 

6)  lrr-2  juillet  1901.  —  Arrêté  portant  indication  des 
pièces  à  fournir  par  les  congrégations  qui  demandent 
l'autorisation. 

Art.  1er.  Les  directeurs  ou  administrateurs  des  congrégations 
déjà  existantes,  les  fondateurs,  s'il  s'agit   d'une  congrégation 


nouvelle,  adresseront  au  ministre  de  l'Intérieur  la  demande  ten- 
dant à  obtenir  l'autorisation  prévue  par  l'art.  13  ci-dessus  vise. 

2.  \  cette  demande  ils  Joindront  :  1°  deux  exemplaires  certi- 

Statuts  de  la  congrégation  ;  2"  un  état  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  des  ressources  confia 
a  la  fondation  et    a  l'entretien   de  ses   établissements;    3»   un 
état  de  tous  I  -de  la   congrégation,    indiquant    leur 

nom  patronymique,  e  in,   sous    I  ut    connus  ,! 

congrégation,  leur  nationalité,  J  1  mee,  et, 

s'il  s'agi  ,  «déjà  formée,  la  1  1  ntrée. 

3.  Les  st.i!  ,  iaître  notamment  l'objet 
assigné   à  la  congrégation  ou  a  ses  é 

principal,  et  celui  d  osnts  qu'elle  aurait  formés  ou 

se  proposerait  de  former,  les  noms  de  ses  administrateurs  ou  di- 
recteurs. 

Ils  devront  contenir  l'engagement  par  la  congrégation  et 
par  ses  membres  de  se  soumettre  a  la  juridiction  de  l'ordinaire 
du  lieu. 

1- H  devra  lé  de    l'approbation    des   statuts   par 

1  eveque  de chaque  1  se  trouvent   d,s  établissements 

de  la  congrégation. 

■-..  sur  le  vu  de  ces  Justifications,  il  est  procédé  à  l'instruc- 
tion de  la  demande  par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur  et 
des  Cultes. 

6-    '  '"  M  présent  arrêté  est 
délivre  au  momeii  t.  Il  fixe  la  date  de  l'acre, 
-ement  des  tbrmaliti  i  prévues  par  l'art.  18,  g  i«r.   Les  modifica- 
tions aux  statuts,  cours  de  l'Instruction,  ne  com- 
porteront pas  demandes  à  Un  d'autorisation. 

7.  Le  directeur  gi  iies  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  an 

ci  16  août  1901.  —  Discret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  . .  jtty. 
ht  1901,  relative  au  oontrat  d'association. 


TITRL'  I" 

i  IONS. 

CHAPITRE  I«i 

ASCn 

Art  i,r.  La  prévue  par  l'art.  5,  §  2,  de  la  loi   du 

1"  juillet  1901  est  faite  par  ceux  qui,  ù  uu  titre  quelconque,  sont 
chargés  de  l'administration  ou  de  la  direction  de  l'association. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  elle  est  rendue  publique  par  leurs 
soins,  au  moyen  de  l'insertion  au  Journal  officiel  d'un  extrait 
contenant  la  date  de  la  déclaration,  le  titre  et  l'objet  de 
l'association,  ainsi  que  l'indication  de  son  siège  social. 

L'extrait  est  reproduit  par  les  soius  du  préfet  au  Recueil  des 
actes  administratifs  de  la  préfecture. 

2.  Toute  personne  a  droit  de  prendre  communication  snns 
déplacement,  au  secrétariat  de  la  préfecture  ou  de  la  saus-pré- 
fecture,  des  statuts  et  déclarations  ainsi  que  des  pièces  faisant 
connaître  les  modifications  de  statuts  et  les  changements  sur- 
venus dans  l'administration  ou  la  direction.  Elle  peut  même 
s'en  faire  délivrer  a  ses  frais  expédition  ou  extrait. 

3.  Les  déclarations  relatives  aux  changements  survenus  dans 
l'administration  ou  la  direction  de  l'association  mentionnent  • 

1°  Les  changements  de  personnes  chargées  de  l'administration 
ou  de  la  direction  ; 

2°  Les  nouveaux  établissements  fondés  ; 

3°  Le  changement  d'adresse  dans  la  localité  où  est  sh 
siège  social  ; 

4°  Les  acquisitions  ou  aliénations  du  local  et  des  immeubles 
spécifiés  à  l'art.  6  de  la  loi  du  1"  juillet  1901:  un  état  des- 
criptif, en  cas  d'acquisition,  et  l'indication  des  prix  d'acquisi- 
tion ou  d'aliénation  doivent  être  joints  a   la   déclaration. 

4.  Pour  le  département  de  la  Seine,   les  déclarations  et  les 
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Gouvernement,  français,  1. 

Grâce,  57  et  58. 

Habitations  a  bon  marché  (co- 
mité des),  47. 

Héritiers,  26. 

Immeubles,  19. 

Incapacité  légale,  57  et.  s. 

Incapacité  relative,  23,  63. 

Incapacité  de  recevoir,  1,  3  et 
4,  7  et  s.,  17,  22  et  s.,  29, 
32,  34,  57  et  s.,  62  et  63. 

Instances  judiciaires,  10. 

Instance  en  autorisation, 
25. 

Intention  du  disposant,  2  et  3, 
41,  48. 

Interdiction  légale,  57  et  58. 


Jurisprudence  administrative, 

40. 
Légalité  des  œuvres,  51. 
Légataire  (désignation  du),  41 

et  s.,  48 . 
Légataire  universel,  2  et  3,  52 

et  s. 
Legs,  39  et  s.,  57  et  s. 
Legs  particulier,  53  et  s. 
Legs  pies,  48. 
Legs  aux  pauvres,  56. 
Legs  à  la  Sainte  Vierge,  48. 
Legs  de  eo  quod  supcrerit, 

52  et  s. 
Lettres  patentes,  27. 
Libération  de  la  peine,  57  et 

58. 


Liquidation,  25  et  26. 

Lois  spéciales,  6. 

Loi  7  frim.  an  V,  27  et  s. 

—  15  juill.  1850,  32. 

—  3  mai  1854,  57  et  s. 

—  24  juill.  1867,  5,  28. 

—  5  avr.  1884,  28. 

—  30  nov.  1894,  47. 

—  1er  avr.  1898,  33  et  s. 

—  4-5  févr.    1901,  21. 

—  Pr-2    juill.    1901,   5   et  6, 
15  et  s.,  20  et  s.,  59  et  s. 

Mense  épiscopale,  41  et  s. 
Ministre  de   l'Instruction  pu- 
blique, 46. 
Mort  civile,  57  et  58,  62. 
Non-recevabilité,  46. 


Nullité,  3, 23  et  24,  39, 48,52  et  s . 
Office  du  ministère  public,  25 . 
Ordinaire  diocésain  (juridiction. 

del'),  13. 
Pape,  1  et  s. 
Part  incertaine,  55. 
Partage  de  bénéfices,  4,  8. 
Particuliers  étrangers,  1  et  s. 
Peines  afflictives   perpétuelles, 

57  et  58. 
Peine  temporaire,  58. 
Peine  principale,  57  et  58. 
Personnalité  civile,   1,  12,   18, 

21,  31,  41,  45  et  s. 
Personnalité  civile  (absencede), 

1  et  s.,  6  et  s.,  14,  17,  29, 

32,  38  et  s.,  43,  59  et  s. 


dépôts  de  pièces  annexées  sont  faits  a  la  préfecture  de  police. 

5.  Le  récépissé  de  toute  déclaration  contient  rémunéra- 
tion des  pièces  annexées  ;  il  est  daté  et  signé  par  le  préfet  ou 
son  délégué,  ou  par  le  sous-préfet. 

6.  Les  modifications  apportées  aux  statuts  et  les  change- 
ments  survenu»  dans  l'administration  ou  la  direction  de 
l'association  sont  transcrits  sur  un  registre  tenu  au  siège  de 
toute  association  déclarée;  les  dates  des  récépissés  relatifs  aux 
modifications  et  changements  sont  mentionnées  au  registre. 

La  présentation  dudit  registre  aux  autorités  administratives 
ou  judiciaires,  sur  leur  demande,  se  fait  sans  déplacement  au 
siège  social. 

7.  Les  unions  d'associations  ayant  une  administration 
ou  une  direction  centrale  sont  soumises  aux  dispositions 
qui  précèdent.  Elles  déclarent,  en  outre,  le  titre,  l'objet  et  le 
siège  des  associations  qui  les  composent.  Elles  font  connaître 
dans  les  trois  mois   les  nouvelles  associations  adhérentes. 

CHAPITRE  II 
Associations  reconnues  d'utilité  publique . 

8.  Les  associations  qui  sollicitent  la  reconnaissance  d'uti- 
lité publiqne  doivent  avoir  rempli  au  préalable  les  formalités 
imposées  aux  associations  déclarées. 

9.  La  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique  est 
signée  de  toutes  les  personnes  déléguées  à  cet  effet  par  l'as- 
semblée générale 

10.  Il  est  joint  à  la  demande  : 

1°  Un  exemplaire  du  Journal  ofjlcicl  contenant  l'extrait  do 
la  déclaration  ; 

2°  Un  exposé  indiquant  l'origine,  le  développement,  le  but 
d'intérêt  public  de  l'œuvre  ; 

3°  Les  statuts  de  l'association  en  double  exemplaire  ; 

4°  La  liste  de  ses  établissements  avec  indication  de  leur 
siège  ; 

5"  La  liste  des  membres  de  l'association  avec  l'indication  de 
leur  âge,  de  leur  nationalité,  de  leur  profession  et  de  leur 
domicile,  ou,  s'il  s'agit  d'une  union,  la  liste  des  associations 
qui  la  composent  avec  l'indication  de  leur  titre,  de  leur  objet, 
et  de  leur  siège  ; 

6°  Le  compte  financier  du  dernier  exercice  ; 

7°  Un  état  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  et  du  passif; 

8"  Un  extrait  de  la  délibération  de  l'assemblée  générale  au- 
torisant la  demande  en  reconnaissance  d'utilité  publique. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  les  signa- 
taires de  la  demandé. 

11.  Les  statuts  contiennent: 

1°  L'indication  du  titre  de  l'association,  de  son  objet,  de  sa 
durée  et  de  son  siège    social  ; 

2*  Les  conditions  d'admission  et  de  radiation  de  ses  membres  ; 

3'  Les  règles  d'organisation  et  de  fonctionnement  de  l'associa- 
tion et  de  ses  établissements,  ainsi  que  la  détermination  des 
pouvoirs  conférés  aux  membres  chargés  de  l'administration  ou 
de  la  direction,  les  conditions  de  modification  des  statuts  et 
delà  dissolution  de  l'association  ; 

4°  L'engagement  de  faire  connaître  dans  les  trois  mois  à  la 
préfecture  ou  a.  la  sons-préfecture  tous  les  changements  surve- 
nus dans  l'administration  ou  la  direction,  et  de  présenter  sans 
déplacement  les  registres  et  pièces  de  comptabilité  sur  toute 
réquisition  du  préfet,  à  lui-même  ou  ft  son  délégué; 

w>  Les  règles  suivant  le  biens  seront  dévolus   en 

cas  de  dissolution    volontaire,   statutaire,  prononcée  en  justice 
ou  par  décret  ; 

8°  Le  prix  maximum  des   rétributions  qui    seront  perçues  à 
un  titre  quelconque  dans  les  établissements  de  l'associai 
ou  la  gratuité  n'est  pas  complète. 

12.  La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur. 
(I  en  est  donné  récépissé  daté    et    signé    avec    indication    des 

ointes. 
Le  ministre  fait  procéder,  s'il    y  a  lieu,  h  l'instruction    de  la 
demande,  notamment  en  provoquant  l'avis  du  conseil  munici- 


pal de  la  commune  où  l'association  est  établie  et   un  rapport 
du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il  transmet  le 
dossier  au  Conseil  d'Etat. 

13.  Une  copie  du  décret  de  reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique est  transmise  au  préfet  ou  au  sous-préfet  pour  être 
jointe  au  dossier  de  la  déclaration  ;  ampliation  du  décret  est 
adressée  par  ses  soins  à  l'association  reconnue  d'utilité  publi- 
que. 

CHAPITRE  III 

Itispositions  communes  aux  associations  déclarées 
et  aux  associations  reconnues  d'utilité  publique. 

14.  Si  les  statuts  n'ont  pas  prévu  les  conditions  de  liqui- 
dation et  de  dévolution  des  biens  d'une  association  en  cas 
de  dissolution,  par  quelque  mode  que  ce  soit,  ou  si  l'assemblée 
générale  qui  a  prononcé  la  dissolution  volontaire  n'a  pas  pris  de 
décision  à  cet  égard,  le  tribunal,  à  la  requête  du  ministère 
public,  nomme  un  curateur.  Ce  curateur  provoque,  dans  le 
délai  déterminé  par  le  tribunal,  la  réunion  d'une  assemblée- 
générale  dont  le  mandat  est  uniquement  de  statuer  sur  la  dé- 
volution des  biens  ;  il  exerce  les  pouvoirs  conférés  par  l'art. 
813  du  Code  civil  aux  curateurs  des  successions  vacantes. 

15.  Lorsque  l'assemblée  générale  est  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  dévolution  des  biens,  quel  que  soit  le  mode  de 
dévolution,  elle  ne  peut,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1«  de  la  loi  du  1er  juillet'  1901,  attribuer  aux  associés, 
en  dehors  de  la  reprise  des  apports,  une  part  quelconque  des 
biens  de  l'association. 

TITRE  II 

DES    CONGRÉGATIONS    RELIGIEUSES  ET  DE  LEURS  ETABLISSEMENT 

CHAPITRE   P* 

Congrégations  religieuses. 

Section  I.  —  Demandes  en  autorisation. 

16.  Les  demandes  eu  autorisation  adressées  au  Gouver- 
nement, dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  1"  juillet  1901,  tant  par  des  congrégations 
existantes  et  non  autorisées  que  par  des  personnes  désirant  fon- 
der une  congrégation  nouvelle,  restent  soumises  aux  disposi- 
tions de  l'arrêté  ministériel  du  1"  juillet  1901  susvisé. 

Les  demandes  en  autorisation  adressées  au  Gouvernement 
après  ce  délai  de  trois  mois,  en  vue  de  la  foudatiou  d'une  con- 
grégation nouvelle,  sont  soumises  aux  conditions  contenues  dans 
les  articles  ci-après. 

17.  La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur. 
Elle  est  signée  de  tous  les  fondateurs  et  accompagnée  des  piè- 
ces de  nature  à  jutifler  l'identité  des  signataires. 

Il  en  est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  indication  des 
pièces  jointes. 

18.  Il  est  joint  à  la  demande  : 

1°  Deux  exemplaires  du  projet  de  statuts  de  la  conrgéga- 
tion  ; 

2°  L'état  des  apports  consacrés  à  la  fondation  de  la  congré- 
gation et  des  ressources  destinées  à  son  entretien  ; 

3»  La  liste  des  personnes  qui,  à  un  titre  quelconque,  doivent 
faire  partie  de  la  congrégation  et  de  ses  établissements,  avec 
indication  de  leurs  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance  et 
nationalité.  Si  l'une  de  ces  personnes  a  fait  antérieurement 
partie  d'une  autre  congrégation,  il  est  fait  mention  sur  la  liste 
du  titre,  de  l'objet  et  du  siège  de  cette  congrégation,  des  dates 
d'entrée  et  de  sortie  et  du  nom  sous  lequel  la  personne  y  était 
connue. 

Ces  pièces  sont  certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un  des 
signataires  de  la  demande  ayant  reçu  mandat  des  autres  à  cet 
effet. 

19.  Les  projets    de  statuts  contiennent  les    mêmes  înulca 
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Personne  incertaine,  iS  et  s. 
Personne  interposée,  23  et  24, 

52  et  53,  55,  61  et  s. 
Pouvoir  du  Conseil  d'Etat,  35. 
Préfet,  34. 

Président  de  la  République,  34. 
Présomption  juris  et  de  jure, 

63. 

Prêtres  do  l'Oratoire,  13. 
Publications  scientifiques,  8. 
Qualité  pour  agir,  4G,  49. 

Reconnaissance  antérieure  à  la 
loi  de  juillet  1901,  21. 

Reconnaissance  d'utilité  publi- 
que, 6. 

Reddition  de  compte  (dispense 
de).  52  et  s. 

Règlement  intérieur,  13. 


Réhabilitation,  58. 

Rétroactivité  (absence  de),  30 . 

Saint-Siège,  1  et  s. 

Sanctions  pénales.  24. 

Séminaires,  44. 

Séparation  facultative,  13. 

Services  d'administration,  37. 

Service  d'hospitalisation,  36. 

Sociétés,  4  et  5. 

Société  anonyme  à  capital  va- 
riable, 8. 

Société  civile,  9. 

Société  d'assurance  sur  la  vie,  5. 

Sociétéde  courses  autorisée,  10. 

Sociétés  de  secours  mutuels,  32 
et  s. 

Sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées,  32. 


Sociétés  de  secours  mutuels 
non  approuvées,  32,  33,  36. 

Sociétés  de  secours  mutuels  li- 
bres, 33  et  s. 

Sociétés  de  secours  mutuels 
reconnues  d'utilité  publique, 
33,37. 

Société  de  spiritisme,  8. 

Somme  fixe,  52  et  s. 

Souverain  étranger,  2  et  3. 

Statuts,  10. 

Statuts  particuliers  (absence 
de),  13 

Subventions,  47. 

Supérieur  nommé  par  l'évêque, 
14. 


Syndicats  professionnels,  6. 

Testament  (date  du),  40. 

Testaments  successifs,  53. 

Testateur,  2  et  3,  41,  52  et  s. 

Titres  nominatifs,  22. 

Tontines,  5. 

Tutelle  administrative  (affran- 
chissement de  la),  32. 

Unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  34,36. 

Usufruit,  41. 

Valeurs  mobilières  (placement 
en),  22. 

Veute,  37. 

Vœux  religieux  (absence  de), 
13. 


tlons  et  engagements  que  ceux  des  associations  reconnues 
d'utilité  publique,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  mal  1825  sur  la  dévolution  des  biens  en  cas  de 
dissolution. 

L'âge,  la  nationalité,  lestage  et  la  contribution  pécuniaire 
maximum  exigée  à  titre  de  souscription,  cotisation,  pension  ou 
dot,  sont  indiqués  dans  les  conditions  d'admission  que  doivent; 
remplir  les  membres  de  la  congrégation. 

Les  statuts  contiennent  en  outre  : 

1°  La  soumission  de  la  congrégation  et  de  ses  membres  à  la 
juridiction  de  l'ordinaire; 

2»  L'indication  des  actes  de  la  vie  civile  que  la  congrégation 
pourra  accomplir  avec  ou  sans  autorisation,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'art.  4  de  la  loi  du  24  mai  1825; 

3°  L'indication  de  la  nature  de  ses  recettes  et  de  ses  dépen- 
ses et  la  fixation  du  chiffre  au-dessus  duquel  les  sommes  en 
doivent  être  employées  en  valeurs  nominatives  et  du 
délai   dans  lequel  l'emploi  devra  être  fait. 

20.  La  demande  doit  être  accompagnée  d'une  déclara- 
tion par  laquelle  l'évêque  du  diocèse  s'engage  il  prendre  la 
congrégation  et  ses  membres  sous  sa  juridiction. 

Section  II.  —  Instruction  des  demandes. 

21.  Lé  ministre  fait  procéder  à  l'instruction  des  deman- 
des mentionnées  en  l'article  16  du  présent  règlement,  notam- 
ment en  provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune 
dans  laquelle  est  établie  ou  doit  s'établir  la  congrégation  et  un 
rapport  du  préfet. 

Après  avoir  consulté  les  ministres  intéressés,  il  soumet  au 
Parlement  lis  projets  de  loi  tendant  soit  à  accorder,  soit  à 
refuser  l'autorisation. 

CHAPITRE  II 

Etablissements  dépendant  d'une  congrégation 
religieuse    auto/  isèe. 

Section  I.  — Demandes  en  autorisation. 

l'2.  Toute  congrégation  déjà  régulièrement  autorisée  à 
fonder  un  ou  plusieurs  établissements,  et  qui  veut  en  fonder 
un  nouveau  doit  présenter  une  demande  signée  par  les  person- 
nes chargées  de  l'administration  ou  de  la  direction  de  la  con- 
grégation. 

La  demande  est  adressée  au  ministre  de  l'Intérieur.  Il  en 
est  donné  récépissé  daté  et  signé  avec  l'indication  des  pièces 
jointes. 

23.  11  est  joint  à  la  demande  : 

1»  Deux  exemplaires  des  statuts  de  la  congrégation  ; 

2°  Un  état  de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  ainsi  que  de 
son  passif. 

3°  L'état  des  fonds  consacrés  à  la  fondation  de  l'établisse- 
ment et  des  ressources  destinées  a  son  fonctionnement  ; 

4*  La  liste  des  personnes  qui,  a  un  titre  quelconque,  doivent 
faire  partie  de  l'établissement  (la  liste  est  dressée  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'art.  18,  3°)  ; 

5°  L'engagement  de  soumettre  l'établissement  et  ses  mem- 
bres à  la  juridiction  de  l'ordinaire  du  lieu. 

Ces  pièces  sont- certifiées  sincères  et  véritables  par  l'un  des 
signataires  de  la  demande  ayant  reçu  mandat  des  autres  à  cet 
effet. 

La  demande  est  accompagnée  d'uue  déclaration  par  laquelle 
l'évêque  du  diocèse  où  doit  être  situé  rétablissement  s'engage 
a  prendre  sous  sa  juridiction  cet  établissement  et  ses  membres. 

Section  II.  —  Instruction  des  demandes. 

24.  Le  ministre  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'instruc- 
tion, notamment  en  provoquant  l'avis  du  conseil  municipal  de 
la  commune  où  l'établissement  doit  être  ouvert  et  les  rap- 
ports des  préfets,  tant  du  département  où  la  congrégation  a 
son  siège  que  de  celui  où  doit  se  trouver  l'établissement. 

Le  décret  d'autorisation  règle  les  conditions  spéciales  de 
fonctionnement  de  l'établissement. 


CHAPITRE  111 

Dispositions  communes  aux  congrégations 
religieuses  et  a  leurs  établissements 

25.  En  cas  de  refus  d'autorisation  d'une  congrégation 
ou  d'un  établissement,  la  décision  est  notifiée  aux  demandeurs 
par  les  soins  du  ministre  de  l'Intérieur  et  par  la  voie  adminis- 
trative. 

En  cas  d'autorisation  d'une  congrégation,  le  dossier  est  re- 
tourné au  préfet  du  département  où  la  congrégation  a  son 
siège. 

En  cas  d'autorisation  d'un  établissement,  le  dossier  est  trans- 
mis au  préfet  du  département  où  est  situé  l'établissement. 
Avis  de  l'autorisation  est  donné  par  le  ministre  au  préfet  du 
département  où  la  congrégation  dont  dépend  l'établissemeui  a 
son  si.' igi . 

Ampliation  de  la  loi  ou  du  décret  d'autorisation  est  trans- 
mise par  le  préfet  aux  demandeurs. 

26.  Les  congrégations  inscrivent  sur  des  registres  m 

les  comptes,  états  et   listes  qu'elles  sont  obligées  de   tenir  en 
vertu  de  l'art.  15  de  la  loi  du  1™  juillet  1901. 


TITRE    m 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES   Kl'  DISPOSITIONS   TRANSITOIRES 

27.  Chaque  préfet  consigne  par  ordre  de  date  sur  un 
registre  spécial  toutes  les  autorisations  de  tutelle  ou  autres 
qu'il  est  chargé  de  notifier,  et,  quand  les  autorisations  sont 
données  sous  sa  surveillance  et  son  contrôle,  il  y  mentionne 
expressément  la  suite  qu'elle?  ont  reçue. 

28.  Les  actions  en  nullité  ou  en  dissolution  formées 
d'office  par  le  ministère  public  en  vertu  de  la  loi  du  Ie»  juillet 
1901  sont  introduite?  au  moyen  d'une  assignation  donnée  à 
ceux  qui  sont  chargés  de  la  direction  ou  de  l'administration 
de  l'association  ou  de  la  congrégation. 

Tout  intéressé,  faisant  ou  non  partie  de  l'association  ou  de 
la  congrégation,  peut  intervenir  dans  l'instance. 

29.  Dans  tout  établissement  d'enseignement  privé,  de 
quelque  ordre  qu'il  soit,  relevant  ou  non  d'une  association  ou 
d'une  congrégation,  il  doit  être  ouvert  un  registre  spécial  <;es- 
tiné  à  recevoir  les  noms,  prénoms,  nationalité,  date  et  lieu  de 
naissance  des  maîtres  et  employés,  l'indication  des  emplois  qu'ils 
occupaient  précédemment:  et  des  lieux  où  ils  ont  résidé  ainsi 
que  la  nature  et  la  date  des  diplômes  dont  ils  sont  pourvus. 

Le  registre  est  représenté  sans  déplacement  aux  autorités  ad- 
ministratives, académiques  ou  judiciaires,  sur  toute  réqui 
de  leur  part. 

30.  Les  dispositions  des  art.  2  à  6  du  présent  règlement 
sont  applicables  aux  associations  reconnues  d'utilité  publique 
et  aux  congrégations  religieuses. 

31.  Les  registres  prévus  aux  art.  6  et  26  sont  cotés  par  pre- 
mière et  par  dernière  et  paraphés  sur  chaque  feuille  par  le 
préfet  ou  son  délégué  ou  par  le  sous-préfet,  et  le  registre  prévu 
à  l'art  29  par  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué.  Les 
inscriptions  sont  faites   de  suite  et  sans  aucun  blanc. 

32.  Pour  les  associations  déclarées  depuis  la  promulgation 
de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  le  délai  d'un  mois  prévu  à  l'art. 
1er  du  présent  règlement  ne  court  que  du  jour  de  la  promul- 
gation dudit  règlement. 

33.  Les  associations  ayant  déposé  une  demande  en  recon- 
naissance d'utilité  publique  antérieurement  au  1er  juillet  1901 
devront  compléter  les  dossiers  conformément  aux  dispositions 
des  art.  10  et  11. 

Toutefois,  les  formalités  de  déclaration  et  de  publicité  au 
Journal  officiel  ne  seront  pas  exigées  d'elles. 

34.  Le  ministre  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera   publié  au  Journal  officiel  et  In 

au  Bulletin  des   lois. 
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DIVISION 

§  1er.  De  la  personnalité  au  point  de  vue  de  la 
capacité  en  matière  de  libéralité. 

§  2.  Cas  d'incapacité  légale. 


§  ltr.  De  la  personnalité  au  point  de  vue  de  la  capa- 
cité en  matière  de  libéralité. 

1.  Si  les  Etats  étrangers,  et,  spécialement,  le 
Saint-Siège,  en  tant  que  constituant  des  personnes 
morales,_  ont,  en  France,  la  capacité  de  succéder, 
d'acquérir  et  de  recevoir,  au  même  titre  que  les  par- 
ticuliers étrangers  (V.  suprà,  art,  11,  n.  98  et  99), 
sauf  à  se  faire  autoriser  par  le  Gouvernement  fran- 
çais à  accepter  les  libéralités  qui  leur  sont  faites 
(V.  infrà,  art.  910,  n.  5.  et  s.),  le  Pape,  considéré 
comme  chef  de  l'Eglise  catholique,  ne  jouit  pas  en 
France,  pas  plus  que  l'Eglise  elle-même  dont  il  est 
le  représentant,  de  la  personnalité  civile  lui  permet- 
tant de  recevoir  par  donation  ou  testament.  — 
Amiens,  21  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  57,  D.  p. 
95.  2.  457]  —  V.  sur  la  question  les  notes  de 
MM.  A.  Pillet  [S.  et  P.,  loc.cit.],  et  Dupuis  [D.  p. 
loc.  cit.'],  ainsi  que  les  conclusions  de  M.  l'avocat  gé- 
néral Melcot[6?o«.  des  Trib.,  du  24  févr.  1893]  — 
V.  aussi,  sur  la  nullité  du  legs  qui  serait  fait  au 
Pape  par  l'intermédiaire  d'une  personne  interposée  : 
infrà,  art.  911,  n.  57. 

2.  Lors  donc  qu'un  testateur  a  institué  pour  son 
légataire  universel  le  Pape  existant  au  moment  de 
son  décès,  en  déclarant  qu'il  veut  ainsi  «  témoigner 
de  son  attachement  inviolable  et  de  son  dévouement 
à  l'Eglise  et  au  Saint-Siège  »,  et  qu'il  est  établi  que 
l'intention  du  de  cujus  a  été  de  transmettre  sa  for- 
tune au  chef  de  la  communion  des  Mêles  catholiques 
«  pour  être  consacrée  à  la  glorification,  à  la  prospé- 
rité et  aux  besoins  de  l'Eglise  catholique  »,  le  legs 
doit  être  interprété  comme  s'adressant,  non  au  Pape 
considéré  comme  souverain  d'un  Etat  étranger,  mais 
comme  fait  au  Pape  en  qualité  de  chef  visible  de 
l'Eglise  catholique.  —  Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  un  pareil  legs  est  nul  comme 
s'adressant  à  un  incapable.  —  Même  arrêt. 

4.  Au  point  de  vue  de  la  capacité  de  recevoir 
pour  les  sociétés,  une  distinction  essentielle  s'impose 
suivant  qu'il  s'agit  de  sociétés  proprement  dites, 
c'est-à-dire  de  collectivité  de  personnes  ayant  pour 
objectif  la  réalisation  de  bénéfices  à  partager  en- 
tre les  associés,  ou  à.' associations  de  personnes,  c'est- 
à-dire  de  collectivités  ayant  pour  objectif,  non  le 
lucre,  mais  un  but  religieux,  littéraire,  artistique, 
humanitaire,  etc..  —  Autant  le  législateur  se  mon- 
tre favorable  aux  sociétés  qu'il  considère  comme  un 
instrument  du  développement  du  commerce  et  de 
'  industrie,  autant  il  l'est  peu  pour  les  associations, 
qu'il  _  redoute  au   point  de  vue  politique,  social  et 

ieux. 

5.  Déjà  sous  l'empire  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
sur  les_  sociétés,  et  sauf  une  restriction  concernant 
les  Bociétéfl  anonymes  d'assurance  sur  la  vie  et  de 
la  nature  des  tontines  (art.  66,  §  lor),  les  sociétés, 
quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  membres,  pouvaient 

■  rmer  librement,  sans  qu'il  leur  fût  besoin  d'au- 
cune   autorisation   préalable  des  pouvoirs  publics, 
les  jouissaient  de   la  personnalité  civile.  Il  en 
icore  de  même  aujourd'hui,  la  loi  des  l'r-2  juillet 


1901,  sur  le  contrat  d'association,  ayant  laissé  toute 
la  matière  des  sociétés,  en  dehors  de  ses  prévisions. 

—  Sur  la  question  toujours  controversée  de  savoir 
si  les  sociétés  sont  capables  de  recevoir  les  libéra- 
lités qui  leur  sont  faites  par  disposition  entre-vifs 
ou  testamentaires  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  7,  n.  51 
et  s.  ;  art.  902,  n.  4  et  5  ;  art.  1832,  n.  104  et  s.  — 
Adde,  la  note  de  M.  Ch.  Lyon-Caen,  sous  Cass.,  29 
oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  65,  et  les  autorités  citées 
en  sens  divers]  —  V.  aussi,  suprà,  art.  7,  n.  31  et  s., 
et,  infrà,  art.  1832. 

6.  Quant  aux  associations,  dont  le  régime  vient 
d'être  réglementé  par  la  loi  des  ler-2  juillet  1901, 
elles  ne  pouvaient  jusqu'alors  se  former  sans  une  au- 
torisation législative,  qu'autant  qu'elles  ne  comp- 
taient pas  plus  de  vingt  personnes,  et  elles  n'avaient 
la  personnalité,  que  si  cette  personnalité  leur  avait  été 
individuellement  concédée  au  moyen  d'une  déclara- 
tion d'utilité  publique  donnée,  en  général,  par  un 
décret,  exceptionnellement,  par  une  loi.  Par  déroga- 
tion seulement  à  ce  principe,  des  lois  spéciales  ont 
donné  la  personnalité  civile,  avec  des  effets  plus  ou 
moins  étendus,  à  certaines  associations,  à  raison  de 
la  faveur  que  mérite  leur  objet,  comme  les  associa- 
tions syndicales  (LL.  22  juin  1865  et  22  déc.1888)... 
les  syndicats  professionnels  (L.  21  mars  1884),  etc.. 

—  V.  suprà,  art.  7,  n.  57  et  s. 

7.  Par  cela  même  qu'une  association  non  reconnue 
ne  jouissait  pas  de  la  personnalité  civile,  elle  était 
incapable  de  recevoir  à  titre  gratuit.  —  D'après 
une  jurisprudence  très  fermement  établie,  l'associa- 
tion, qui  n'a  pas  pour  objet  la  réalisation  de  bénéfi- 
ces à  partager  entre  les  associés,  ne  devait  pas  être 
considérée  comme  une  société  au  sens  de  l'art, 
1832,  C.  civ.  Dès  lors,  à  moins  d'avoir  été  légale- 
ment reconnue  par  l'Etat,  elle  n'était  pas  une  per- 
sonne morale  capable  de  recevoir  des  libéralités.  — 
Cass.,  2  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  129, et  la  note 
de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  94.  1.  81]  ;  29  oct.  1894  [S. 
et  P.  95.  1 .  65,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p. 
96.  1.  145  et  la  note  de  M.  Thaller]  ;  29  nov.  1897 
[D.  p.  1901.  1.108] 

8.  Ce  principe  s'appliquait  à  toutes  les  associa- 
tions, sous  quelque  forme  et  quelque  dénomination 
qu'elles  aient  été  créées,  et,  spécialement...  à  une  so- 
ciété anonyme  à  capital  variable,  constituée  sous  la 
dénomination  de  société  scientifique  de  spiritisme, 
n'ayant  pour  objet  et  pour  but  que  de  faire  connaître 
le  spiritisme  par  la  publication  d'un  journal  et  d'ou- 
vrages traitant  de  cette  matière,  et  dont  les  adhé- 
rents n'étaient  appelés,  pendant  toute  la  durée  de 
la  société,  à  aucun  partage  de  bénéfice...  —  Cass., 
29  oct.  1894,  précité. 

9. ...  A  une  association  formée  sous  la  dénomination 
de  société  civile,  dont  l'objet  était  la  fondation  et 
l'entretien  d'écoles  libres  d'enseignement  primaire 
dans  une  ville...  —  Cass.,  29  oct.  1894,  précité. 

10.  ...  A  une  société  de  courses  qui,  bien  qu'ayant 
obtenu  l'autor.sation  administrative,  à  l'effet  de 
fonctionner  dans  l'ordre  de  l'entreprise  déterminée 
par  ses  statuts,  et,  par  suite,  de  soutenir  les  procès 
qui  s'y  rapportent  par  l'entremise  de  ses  adminis- 
trateurs, ne  saurait  être  considérée  comme  ayant  ac- 
quis la  véritable  personnalité  civile,  lui  permettant 
de  recevoir  des  libéralités  testamentaires,  la  person- 
nalité civile  étant  réservée  aux  seuls  établissements 
légalement  reconnus  par  l'État.  —  Cass.,  2  janv. 
1894,  précité. 

11.  Même  solution  en  ce  qui  concerne  les  associa- 
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tions  ou  congrégations  religieuses,  qui,  lorsqu'elles 
n'avaient  point  été  autorisées  par  le  Gouvernement, 
n'avaient  jamais  eu  en  France  qu'une  existence  de 
fait,  sous  le  couvert  d'une  tolérance  intermittente, 
et  qui,  dépourvues  dès  lors  de  la  personnalité  civile, 
étaient  incapables  de  recevoir  à  titre  gratuit  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  902,  n.  42  et  s.).  —  Sur  ce  point 
que,  si  les  congrégations  religieuses  non  antoi 
étaient  incapables  de  recevoir,  cette  incapacité  ne 
s'étendait  pas  aux  membres,  pris  ut  singuli,  de  ces 
mêmes  associations  :  Y.  infrà,  n.  59  et  s.,  et  art. 
911,  n.  17. 

12.  La  personnalité  civile,  et,  pan  suite,  la  capacité 
de  recevoir  à  titre  gratuit,  n'appartenaient  qu'aux 
congrégations  régulièrement  autorisées  ou  reconnue, 
et  encore  ces  congrégations  ne  pouvaient-elles  accep- 
ter les  dons  et  legs  qui  leur  étaient  faits,  que  dam 
les  conditions  spécifiées  par  l'art.  910,  C.  civ.,  c'est- 
à-dire  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tou- 
jours libre  de  refuser  ou  d'accorder  l'autorisation 
sollicitée,  ou  de  ne  l'octroyer  qu'à  concurrence  de 
partie  seulement  de  la  libéralité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  902,  n.  34  et  s.  ;  art.  910,  pasxim. 

13.  Relativement  à  l'acception  du  mot  «  congré- 
gation religieuse  »,  jagé  que  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  constituant  une  congrégation  religieuse, 
au  sens  eanonique  de  ce  mot,  un  groupe  de  prêtres 
réunis  dans  une  habitation  commune  (l'Oratoire  de 

m),  qui,  simples  membres  du  clergé  séculier, 
ne  relèvent  que  de  l'Ordinaire...  ne  prononcent  pas 
de  vœux...  ne  sont  liés  entre  eux  par  aucun  enga- 
gement... conservent  la  libre  disposition  de  leur 
personne  et  de  leurs  biens  patrimoniaux...  remplis- 
sent, pour  la  plupart,  des  fonctions  extérieures  dont 
ils  se  réservent  l'émolument...  n'ont,  en  dehoi 
leur  règlement  intérieur,  aucun  statut  soumis  à 
l'approbation  de  l'autorité  épiscopale...  se  séparent 
à  leur  gré  sans  avoir  besoin  d'une  dispense  ecclé- 
siastique quelconque.  —  Rennes,  22  mars  1887,  sous 
Cass.,  20  juin  1888  [D.  p.  89.  1.  25]  —  Sur  les 
caractères  juridiques  de  la  congrégation  religieuse  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  50  et  s. 

14.  Toutefois,  si...  prenant  le  même  titre...  réunis 
dans  le  même  domicile,  sous  la  direction  d'un  su- 
périeur nommé  par  l'évêque  diocésain,  pour  se  li- 
vrer ensemble  à  l'étude  des  sciences  sacrées  et  à  des 
exercices  pieux...  participant  aux  dépenses  commu- 
nes, ils  forment,  en  réalité,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  conditions  particulières  de  leur  vie,  une 
agrégation  organisée,  semblant  destinée  à  se  per- 
pétuer et  rentrant  ainsi  dans  la  catégorie  des 
associations  religieuses,  auxquelles  l'autorisation  du 
Gouvernement  est  nécessaire  pour  leur  permettre  de 
jouir  de  la  personnalité  civile,  en  ce  cas  l'association 
de  ces  prêtres  est,  à  défaut  d'autorisation  du  Gou- 
vernement, dépourvue  d'existence  légale,  etincapable, 
dès  lors,  de  recevoir  à  titre  gratuit.  —  Même  arrêt. 

15.  -Arrivons  maintenant  au  nouveau  régime  or- 
ganisé par  la  loi  de6  le<,-2  juillet  1901,  sur  le  con- 
trat d'association  (V.  le  texte  de  cette  loi,  ad  notam, 
sous  le  présent  article,  et  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1902, 
p.  241  et  s.).  —  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  cette 
loi  :  «  l'association  est  la  convention  par  laquelle  deux 
ou  plusieurs  personnes  mettent  en  commun,  d'une 
façon  permanente,  leurs  connaissances  ou  leur  acti- 
vité, dans  un  but  autre  que  de  partager  des  béné- 
fices ».  —  Quant  aux  conditions  de  validité  de  l'a 
(dation,  qui  reste  soumise,  d'après  le  même  art.  1er, 
aux  règles  du  droit  commun  :  V.  infrà,  art.  1832. 


16.  La  loi  nouvelle  reconnaît  trois  soi  tes  d'asso- 
ciations :  1°  les  associations  constituées,  en  vertu 
de  l'art.  2,  par  le  seul  accord  des  parties  ;  —  2°  les 
associations  qui,  eu  vue  d'être  investies  de  la  capa- 
cité juridique,  ont  souscrit  une  déclaration  préala- 
ble et  se  sont  conformées  aux  prescriptions  de  l'art. 
5  de  la  loi  précitée  et  des  art.  1er  et  s.  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  16  août  1901 
(V.  le  texte  de  ce  règlement,  ad  notam,  sous  le  pré- 
sent article);  —  3°  les  associations  placées  sous  le 
bénéfice  d'une  reconnaissance  d'utilité  publique.  — 
Un  régime  spécial  est  organisé  pour  les  a 
ayant  un  caractère  confessionnel,  autrement  dit  pour 
les  congrégations  religieuses,  lesquelles  ne  peuvent 
se  former  sans  une  autorisation  donnée  par  une  loi 
qui  déterminera  les  conditions  de  leur  fonctionne- 
ment, et  sauf  au  Gouvernement,  investi  ainsi  d'une 
véritable  délégation  législative,  à  révoquer  ultérieu- 
rement cette  autorisation  par  décret  rendu  en  con- 
seil des  ministres  (art.  13).  —  V.  in/rù,  art.  1832. 

17.  La   capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit,  dans 
les  termes  de   l'art.   902,  C.  civ.,  s'apprécie,  poul- 
ies associations  de  personnes,  en  général,  et  les  con- 
fions   religieuses,  en  particulier,    d'après    la 

-  île  d'associations  dans  laquelle  elles  se  ran- 
gent. —  Ainsi,  les  «  associations  non  déclarées  » 
sont  dépourvues  de  la  capacité  juridique,  et,  par 
suite,  incapables  d'acquérir  à  titre  gratuit,  et  même 
à  titre  onéreux  (art.  2). 

18.  Les  «  associations  déclarées  »  ne  peuvent  ac- 
quérir qu'à  titre  onéreux,  et  seulement  dans  les  li- 
mites lixéespar  l'art.  6  de  la  loi  du  1"  juillet  1901. 
Elles  n'ont,  d'ailleurs,  à  se  pourvoir  d'aucune  auto- 
risation à  cet  effet.  —  Les  formalités  relatives  à  la 
déclaration  sont  déterminées  par  les  art.  1  à  7  du 
règlement  d'administration  publique,  précité,  du  16 
août  1901. 

19.  Les  associations  reconnues  d'utilité  publique 
ont  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit,  aussi  bien 
qu'à  titre  onéreux.  Elles  peuvent  donc  recevoir  des 
dons  et  des  legs,  dans  les  conditions  prévues  par  l'art. 
910,  C.  civ.  et  par  l'art.  5  de  la  loi  du  4  février  1901, 
sur  la  tutelle  administrative.  —  Toutefois,  les  im- 
meubles compris  dans  un  acte  de  donation,  ou  dans 
une  disposition  testamentaire,  qui  ne  seraient  pas 
nécessaires  au  fonctionnement  de  l'association,  de- 
vront être  aliénés  dans  les  délais  et  la  forme  pres- 
crits par  le  décret  ou  l'arrêté  qui  autorise  l'accepta- 
tion de  la  libéralité,  pour  le  prix  être  versé  dans  la 
caisse  de  l'association .  —  De  plus,  les  associations 
reconnues  d'utilité  publique  ne  pourront  accepter 
aucune  donation  mobilière  ou  immobilière  avec  ré- 
serve d'usufruit  au  profit  du  donateur  (art.  11).  — 
Sur  les  formalités  à  remplir  en  vue  de  l'obtention 
du  décret  de  reconnaissance  d'utilité  publique  :  V.  le 
règlement  d'administration  publique,  précité,  du 
16  août  1901,  art.  8  à  15. 

20.  Les  congrégations  religieuses  autorisées  sont- 
elles  capables  d'acquérir  à  titre  gratuit?  —  La  loi, 
nouvelle  ne  se  prononce  pas  à  cet  égard  ;  elle  se 
borne  à  déclarer  que  la  loi  spéciale  autorisant  une 
congrégation  à  se  former  «  déterminera  les  condi- 
tions de  son  fonctionnement  »,  par  conséquent,  aussi, 
l'étendue  de  la  capacité  juridique,  notamment,  au 
point  de  vue  de  l'art.  902,  C.  civ. 

21.  Si  grande  que  soit  la  défaveur  témoignée 
par  le  législateur  de  1901  vis-à-vis  des  congréga- 
tions religieuses,  il  ne  semble  pas  douteux  que 
celles  de  ces  congrégations,  qui,   dès  avant  la  pro- 
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raulgation  de  la  loi  nouvelle,  avaient  été  régulière- 
ment reconnues  et  qui  jouissaient,  par  conséquent, 
de  la  personnalité  civile,  conservent,  encore 
comme  par  le  passé,  la  capacité  d'acquérir  à  titre 
gratuit  dans  les  conditions  déterminées,  tant  par 
l'art.  910,  C.  civ.,  que  par  la  loi  des  4-5  février  1901 
(art.  5). 

22.  Seules,  les  congrégations  nouvelles  pourront 
être  déclarées,  par  la  loi  spéciale  qui  les  autorisera 
à  se  former,  absolument  incapables,  en  principe,  de 
recevoir  aucune  libéralité.  Et  encore  concevrait-on 
difficilement  qu'une  semblable  incapacité  fût  édic- 
tée contre  elles,  dès  lors  que  le  Gouvernement  reste 
armé  du  pouvoir  discrétionnaire,  non  seulement 
d'autoriser,  ou  non,  la  congrégation  gratifiée  à  ac- 
cepter la  libéralité  qui  lui  est  faite,  mais  encore  de 
dissoudre  la  congrégation  elle-même.  Il  est  à  pré- 
voir plutôt,  que,  sans  dénier  aux  congrégations  nou- 
velles la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit,  les  fu- 
tures lois  qui  leur  permettront  de  se  constituer,  leur 
imposeront,  comme  aux  associations  d'utilité  publi- 
que, l'obligation  d'aliéner  les  immeubles  donnés 
ou  légués  qui  ne  seraient  pas  reconnus  strictement 
nécessaires  au  but  que  la  congrégation  se  propose, 
comme  aussi  de  placer  leurs  valeurs  mobilières  en 
titres  nominatifs.  —  V.  Loi  1er  juillet  1901,  art.  11. 
§§  1  et  2.  —  V.  aussi,  Règlement  d'administra- 
tion publique  du  16  août  1901,  art.  19. 

23.  Mais  à  supposer  même  qu'aucune  restriction, 
plus  ou  moins  étroite,  ne  soit  apportée,  par  la  loi 
spéciale  permettant  à  telle  ou  telle  congrégation  de 
se  former,  à  sa  capacité  de  recevoir  des  dons  ou 
legs,  celle-ci  n'en  restera  pas  moins  atteinte  d'une 
incapacité  relative,  la  plaçant  sous  le  coup  de  l'art. 
911,  C.  civ.,  qui  déclare  nulle  toute  libéralité  faite 
à  un  incapable,  par  l'intermédiaire  d'une  personne 
interposée.  —  Sur  le  principe  et  les  conséquences 
de  cette  incapacité  relative  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  911,  n.  3  et  s.,  et,  infrà,  même  article,  n.  2 
et  3. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  ne  saurait 
être  question  d'une  capacité  quelconque,  si  restreinte 
fût-elle,  en  ce  qui  concerne  les  congrégations  non 
autorisées,  dont  la  simple  existence  de  fait  n'est 
même  plus  tolérée.  —  Et,  en  effet,  d'une  part,  aux 
termes  de  l'art.  16  de  la  loi  précitée  des  ler-2  juillet 
1901,  «  toute  congrégation  formée  sans  autori- 
sation sera  déclarée  illicite,  et  ceux  qui  en  auront 
fait  partie  encourront  des  peines  pouvant  s'élever 
à  5,000  fr.  d'amende  et  à  un  an  d'emprisonnement, 
pour  les  simples  congréganistes,et  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement et  à  10,000  fr.  d'amende,  pour  les 
fondateurs  et  administrateurs  de  la  congrégation 
constituée  sans  autorisation...  »  D'autre  part,  l'art. 
17  de  la  même  loi  dispose  que  «  sont  nuls  tous 
actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit,  accomplis  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée  (V.  infrà,  art.  911),  ayant  pour 
objet  de  permettre  aux  associations,  illégalement, 
ou  mêmes  légalement  formées,  de  se  soustraire  aux 
dispositions  des  art.  2,  6,  9,  11,  13,  14  et  16  de 
ladite  loi  ». 

25.  Ces  dispositions  visent  spécialement  les  con- 
grégations formées  postérieurement  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  nouvelle  et  en  contravention  à  ses 
prescriptions.  —  Quant  aux  congrégations  antérieu- 
rement existantes  et  qui  n'auraient  pas  fait,  en 
temps  voulu,  les  diligences  nécessaires  pour  obtenir 
l'autorisation,  ou  qui,  l'ayant  sollicitée,  ne  l'auront 


point  obtenue,  elles  seront  réputées  dissoutes  de 
plein  droit,  et  leurs  biens  seront  liquidés  par  les  soins 
d'un  administrateur-séquestre  que  nommera  le  tri- 
bunal à  la  requête  du  ministère  public  (Loi  ler-2 
juillet  1901,  art.  18  ;  Règlement  d'administr.  publ. 
du  16  août  1901  (II),  art.  1er  et  s.  ;  Circul.  min. 
Just.  de  sept.  1901)  —  V.  infrà,  art.  1832. 

26.  N'ayant  à  nous  occuper  ici,  en  ce  qui  con- 
cerne les  associations  de  personnes  et  les  congréga- 
tions religieuses,  que  de  leur  capacité  d'acquérir 
à  titre  gratuit,  nous  nous  bornerons,  quant  à  présent, 
à  ces  notions  sommaires,  nous  réservant  d'y  revenir 
plus  amplement  dans  le  commentaire  de  l'art.  1832, 
infrà,  où  nous  étudierons  plus  en  détail  les  diverses 
questions  se  rattachant  à  la  formation  des  associa- 
tions et  des  congrégations...  à  leur  fonctionnement... 
à  leur  dissolution...  à  leur  liquidation...  à  la  dévolu- 
tion des  biens  leur  appartenant  ou  détenus  par  elles... 
aux  actions  en  reprise  ou  en  revendication  ouvertes, 
soit  à  leurs  membres,  soit  à  ceux  qui  les  ont  gratifiées 
ou  à  leurs  héritiers,  etc. 

27.  Au  point  de  vue  législatif,  l'établissement  des 
bureaux  de  bienfaisance  a  présenté  d'intéressantes 
variations.  —  Dans  notre  ancien  droit,  et  jusqu'à 
l'Edit  de  1666,  les  établissements  de  bienfaisance 
pouvaient  être  créés  sans  l'autorisation  du  Roi.  — 
LesEdits  de  décembre  1666  et  d'août  1749  exigèrent, 
pour  la  création  de  ces  établissements,  une  permis- 
sion expresse  accordée  par  Lettres  patentes  dûment 
enregistrées.  —  Survint  la  loi  du  7  frimaire  an  V 
qui  disposa,  dans  son  art.  3,  que  «le bureau  central, 
dans  les  communes  où  il  y  aura  plusieurs  munici- 
palités, et  l'administration  municipale,  dans  les  au- 
tres, formeront,  par  une  nomination  au  scrutin,  un 
bureau  de  bienfaisance,  ou  plusieurs,  s'ils  le  jugent 
convenable,  chacun  de  ces  bureaux  devant  être 
composé  de  cinq  membres  ».  —  Il  enfutainsi,  sauf 
différentes  modifications  inutiles  à  rappeler  ici, 
jusqu'au  décret  du  25  mars  1852.  —  V.  notre  Rèp. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  157 
et  s. 

28.  Ce  décret  du  25  mars  1852  [S.  L.  ann.  de 
1852,  p.  104,  P.  Lois,  decr.de  1852,  p.  180]  disposa 
que  les  bureaux  de  bienfaisance  ne  pouvaient  être 
créés  que  par  décret.  —  Plus  tard,  l'art.  14  de  la 
loi  du  24  juillet  1867  [S.  Lois  ann.  de  1867.  p.  169, 
P.  Lois,  décr.  de  1867,  p.  285]  autorisa,  dans  une 
pensée  de  décentralisation,  la  création  des  bureaux 
de  bienfaisance  par  les  préfets,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux.  —  Enfin  la  loi  du  5  avril  1884, 
sur  l'organisation  municipale  [S.  Lois  ann.  de  1884, 
p.  575;  P.  Lois,  décr.  etc.,  de  1884,  p.  932],  omit 
de  se  prononcer  expressément  ;  mais  en  abrogeant, 
dans  son  art.  168,  la  loi  de  1867,  elle  a  implicite- 
ment remis  en  vigueur  les  lois  du  25  mars  1852  et 
du  13  avril  1861,  qui  réservent  au  chef  de  l'Etat  le 
droit  de  créer  les  bureaux  de  bienfaisance  après 
avis  du  Conseil  d'Etat.  —  V.  Circul.  min.  intér.,  15 
mai  1884  [Bull,  cf fie.  min.  intér.,  1884,  p.  279]  — 
Sic,  Morgand,  La  loi  municip.  (5e  édit.),  t.  1er, 
p.  385  ;  Fleury-Ravarin,  De  l'assist.  communale 
en  France,  p.  197;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  et  loc.  cit. 

29.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  bureaux  de  bien- 
faisance créés  pendant  la  période  comprise  depuis  la 
loi  du  7  frimaire  an  V,  jusqu'au  décret  du  25  mars 
1852,  quelle  était  l'autorité  compétente  pour  les  ins- 
tituer légalement  ?  Suivant  une  première  opinion 
les  bureaux  de  bienfaisance  institués,  sous  l'empire 
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de  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  par  simples  arrêtés 
préfectoraux,  seraient  dépourvue  de  toute  existence 
légale,  et  iucapables,  par  conséquent,  de  recueillir 
aucune  libéralité.  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté, 
art.  902,  n.  22  et  s.  —  Adde,  Ducroeq,  Cours  de  dr. 
admin.  (6«  édit.),  t.  2,  n.  1502. 

30.  Décidé,  au  contraire,  conformément  à  l'opi- 
nion qui  semble  avoir  définitivement  prévalu,  que 
sontrégulièrementinstitués  et  conservent  l'existence 
légale  les  bureaux  de  bienfaisance  qui  ont  été  créés 
antérieurement  au  décret  du  25  mars  1852,  par  ar- 
rêté préfectoral,  conformément  à  la  loi,  alors  en  vi- 
gueur du  7  frimaire  an  V,  le  décret  du  26  mars  1852, 
qui  réserve  au  Gouvernement  le  droit  d'autoriser 
la  création  des  bureaux  de  bienfaisance,  ne  pouvant 
avoir  d'effet  rétroactif.  —  Cass.,  19  juill.  1894  [S. 
et  P.  95.  1.  351,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  95]  — V.  en 
ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  14  et  s. 

31.  Par  suite,  les  bureaux  de  bienfaisance,  ainsi 
institués,  sont  capables  de  recevoir  des  dons  et  legs, 
pourvu  qu'ils  aient  été  autorisés  par  le  Gouverne- 
ment à  les  accepter.  —  Mêrne  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  902,  n.  14,  et  infrà,  art.  910. 

32.  Encore  bien  que  la  loi  du  15  juillet  1850  ac- 
cordât, par  son  art.  12,  aux  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, le  droit  de  s'administrer  librement,  en  dehors 
de  toute  tutelle  administrative  (art.  12),  il  n'en 
était  pas  moins  généralement  admis,  que  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  les  sociétés  de  secours  mutuels  non 
a]  (prouvées  étaient  dépourvues  de  toute  capacité  civile 
et  incapables  de  recevoir  des  libéralités.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  902,  n.  30  et  31. 

33.  Il  n'en  est  plus  de  même  depuis  la  loi  du 
1er  avril  1898  (1),  qui  a  établi  trois  catégories  de 
sociétés  de  secours  mutuels  :  les  sociétés  libres,  les 
sociétés  approuvées,  et  les  sociétés  reconnues  d'utilité 
publique.  —  Au  point  de  vue  de  la  capacité  de  re- 
cevoir à,  titre  gratuit,  il  y  a  lieu  de  distinguer  sui- 
vant que  la  société  gratifiée  appartient  à  l'une  ou 
à  l'autre  de  ces  catégories. —  V.  S.  et  P.  L.  ann.,  de 
1899,  p.  729  et  s. 

34.  Les  sociétés  «  libres  »  et  les  «  unions  de  so- 
ciétés libres  »  de  secours  mutuels  sont  capables  de 
recevoir  les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires 
qui  leur  sont  faites,  même  si  elles  consistent  en 
immeubles.  Seulement,  dans  le  dernier  cas,  les  im- 
meubles, non  exclusivement  affectés  au  service  de 
la  société  gratifiée,  doivent  être  aliénés  (art.  15, 
§  5).  —  Sur  l'autorisation  d'accepter  les  dons  et  legs 
qui  est  accordée,  suivant  le  cas,  soit  par  le  préfet, 
soit  par  le  Président  de  la  République  en  Conseil 
d'Etat  :  V.  infrà,  art.  910,  n.  79  et  s. 

35.  En  réponse  à  l'observation  présentée  au  cours 
de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés,  que  la  dis- 
position «  à  charge  d'aliéner  »  les  immeubles  don- 
nés ou  légués,  sans  fixation  du  délai  laissé  à  la  so- 
ciété gratifiée  pour  procéder  à  la  vente,  était  bien 
vague  et  de  nature  à  faire  naître  des  difficultés  dans 
la  pratique,  il  a  été  déclaré  par  le  rapporteur  qu'il 
appartenait  au  Conseil  d'Etat,  en  accordant  l'auto- 
risation d'accepter  le  don  ou  le  legs  immobilier,  de 
fixer,  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  cir- 
constances, le  délai  dans  lequel  il  devrait  être  pro- 
cédé à  l'aliénation.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  p.  738, 
note  63. 

36.  Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  «  régulièrement  approuvées  »  jouissent  de 


la  même  capacité  que  les  sociétés  ou  unions,  de 
sociétés  «  libres  »  ;  et,  de  plus,  elles  peuvent  être 
autorisées  à  conserver  les  immeubles  à  elles  don- 
nés ou  légués,  dans  les  conditions  qui  seront  déter- 
minées par  le  décret  les  habilitant  à  accepter  la 
libéralité  qui  leur  est  faite.  —  Il  a  été  expliqué,  au 
cours  de  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
qu'il  y  aurait  lieu  d'autoriser  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  à  conserver,  notamment,  les  immeu- 
bles qui  seraient,  reconnus  nécessaires  à  leurs  ser- 
vices d'administration  et  à  leur  service  d'hospitali- 
sation. —  V.  S.  et  P.,  loc.  cit.,  p.  740,  note  75. 

37.  Enfin,  les  sociétés  de  secours  mutuels  <r  re- 
connues comme  établissements  d'utilité  publique  » 
jouissent,  en  outre  des  avantages  accordés  aux  so- 
ciétés approuvées,  de  la  faculté  de  posséder  et  d'ac- 
quérir des  immeubles  (tant  à  titre  gratuit  qu'à  titre 
onéreux),  comme  aussi  de  les  vendre  et  échanger, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  décla- 
rant l'utilité  publique  (art.  33,  §  1er). 

38.  Le  diocèse  n'a  pas  la  personnalité  civile  et 
ne  peut,  en  conséquence,  ni  acquérir,  ni  posséder 
légalement.  —  Amiens,  16  févr.  1893  (Motifs), 
[S.  et  P.  93.  2.  253,  D.  p.  94.  2.  67]  —  Poitiers,  16 
mai  1894  [S.  et  P.  94.   2.  245,  D.  p.  94.  2.    468] 

—  V.  suprà,  art.  7,  n.  6. 

39.  Par  suite,  est  nul  le  legs  fait  à  un  diocèse. 

—  Poitiers,  16  mai  1894,  précité. 

40.  Il  importe  peu  que,  à  l'époque  de  la  confec- 
tion du  testament,  la  personnalité  du  diocèse  fût 
admise  par  l'autorité  administrative,  si,  au  jour  du 
décès  du  testateur,  l'autorité  administrative  s'était 
ralliée  à  la  doctrine  d'après  laquelle  le  diocèse  ne 
jouirait  pas  de  la  personnalité  civile.  —  Même  ar- 
rêt. 

41.  On  ne  peut  soutenir  que  le  legs  fait  au  dio- 
cèse s'adresse  en  réalité  à  la  mense  épiscopale,  qui 
a  la  personnalité  civile,  alors  que...  d'une  part,  les 
deux  expressions  de  «  mense  épiscopale  »  et  de 
«  diocèse  »  ne  sont  nullement  synonymes,  la  mense 
épiscopale  comprenant  l'ensemble  des  biens  dont  les 
évêques  ont  la  jouissance  et  l'usufruit,  tandis  que  le 
diocèse  ne  constitue  qu'une  circonscription  admi- 
nistrative... et  alors  que,  d'autre  part,  le  testateur, 
à  raison  de  son  savoir  et  de  son  érudition  touchant 
les  choses  ecclésiastiques,  n'a  pu  se  tromper  sur  la 
portée  de  l'expression  par  lui  employée.  —  Même 
arrêt . 

42.  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  le  testa- 
ment porte  que  les  biens  légués  «  seront  offerts  au 
diocèse,  en  la  personne  de  Mgr  l'évêque  »  ;  malgré 
ces  expressions,  le  legs  doit  être  considéré  comme 
s'adressant  exclusivement  au  diocèse,  dont  l'évêque 
est  le  seul  administrateur  légal,  et  non  à  la  mense 
épiscopale  représentée  par  l'évêque.  —  Même  ar- 
rêt. 

43.  Décidé,  cependant,  que  le  legs  fait  à  «  l'ad- 
ministration épiscopale  d'un  diocèse  »  doit  être,  in- 
terprété, non  comme  fait  au  diocèse,  qui  n'a  pas  la 
personnalité  civile,  mais  comme  fait  à  l'évêché.  — 
Amiens,  16  févr.  1893,  précité.  —  V.  dans  ce  der- 
nier sens,  suprà,  art.  895,  n.  47  et  s.,  et,  infrà,  art. 
1156  et  s. 

44.  Les  séminaires  sont  des  établissements  pu- 
blics capables  d'acquérir  et  de  posséder  des  biens, 
spécialement,  de  recevoir  des  dons  et  legs.  —  Or- 
léans, 19  mars  1896,  sous  Cass.,  5  juin  1899  [D.  p. 
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1900.    1.    373]    —  V.  infrà,  art.    911,  n.   47   et 
48] 

45;  Les  écoles  normales  primaires  déjeunes  filles 
sont  des  établissements  publics,  et  constituent  des 
personnes  eiviles  distinctes  entre  elles  et  distinctes 
de  l'Etat,  bien  que  soumises  à  son  contrôle  et  à  sa 
surveillance  ;  elles  ont  une  existence  propre,  un  pa- 
trimoine propre,  ainsi  qu'une  administration  séparée, 
et  sont  représentées  par  une  directrice,  assistée  d'un 
conseil  d'administration,  ayant  la  capacité  de  rece- 
voir sous  des  conditions  déterminées.  —  Angers, 
25 mars  1895  [S.  et  P.  97.  2.  270]  —  Sus,  Th.  lis- 
sier, Tr.  théor.  etprat.  des  dons  et  legs  aux  ètablis- 
sem.  publ.,  t.  1er,  n.  146  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  \°  Instruction  publ.,  n.  2051. —  V.  aussi, 
relativement  à  la  personnalité  civile  des  écoles  nor- 
males, le  rapport  de  M.  Combes,  au  Sénat,  sur  le 
projet  alors  en  discussion  de  la  loi  du  19  juill.  1889 
[S.  L.  ami.,  de  1890,  p.  755,  note  66,'  P.  Lois, 
décr.,  etc.,  de  1890,  p.  1298,  note  66] 

46.  En  conséquence,  le  ministre  de  l'Instruction 
publique,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  n'a  pas  qua- 
lité pour  représenter  lesdites  écoles,  ni,  par  suite, 
pour  revendiquer  les  libéralités  qui  leur  sont  faites. 
—  Même  arrêt. 

47.  Les  comités  des  habitations  à  bon  marché, 
institués  par  la  loi  du  30  novembre  1894  (1),  ont 
la  personnalité  civile,  et,  en  conséquence,  capacité 
pour  recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes,  ainsi  que  tous  dons  et  legs, 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  910,  C.  civ.,pour 
les  établissements  d'utilité  publique. 

48.  Ne  peut  être  considéré  comme  fait  a  une 
personne  incertaine  le  legs  d'une  certaine  somme 
d'argent  et  d'un  bijou  (spécialement,  une  broche  en 
diamant)  à  la  sainte  Vierge  de  telle  église,  placée 
effectivement  sous  l'invocation  de  Notre-Dame.  Un 
semblable  legs  doit  être  considéré  comme  fait  à  la 
fabrique  de  l'église  elle-même.  —  Trib.  de  la  Seine, 
15  janv.  1890  [S.  90.  2.  96.  P.  90.  1.  605]  -  Sic, 
Troplong,  Des  donat.  et  testam  ,  t.  1er,  p.  559  ;  De- 
molombe,  t.  18,  n.  615  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Institu- 
tion d'héritier,  §  6,  n.  9  et  10.  —  Sur  la  nullité  de 
la  disposition  faite  au  profit  d'une  personne  dont 
l'individualité  n'est  ni  déterminée,  ni  susceptible 
de  l'être  d'une  façon  certaine,  pour  l'ensemble  delà 
disposition  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  86  et  s... 
et,  plus  particulièrement,  sur  les  legs  pies  :  art.  895, 
n.  103  et  s.  ;  art.  902,  n.  101  ;  art.  910,  n.  163 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n  377.  —  Sur  le  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  des  juges  du  fond  appelés  à  dé- 
terminer quel  est  exactement  le  légataire  que  le 
testateur  a  entendu  qualifier  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
967,  n.  41  et  s.,  45,  50,  55,  58,  et,  infrà,  même 
article. 

49.  En  conséquence,  la  fabrique  de  l'église,  ré- 
gulièrement autorisée  à  accepter  un  semblable  legs, 
a  qualité  pour  en  réclamer  l'exécution.  —  Même 
jugement.  — V.  infrà,  art.  910. 

50.  On  ne  peut  considérer  comme  fait  à  des  per- 
sonnes incertaines  le  legs  dont  l'emploi  est  prescrit 
à  l'exécuteur  testamentaire  sous  la  dénomination  de 
bonnes  œuvres;  c'est  là  une  charge  de  la  sucession, 
plutôt  qu'un  legs.  —  Bourges,  11  janv.  1887  [S.  90. 
2.  170,  P.  90.  1.  1030,  D.  p.  87.  2.  80]  —  V.  C. 
cir.  annoté,  ait.  902,  n.  101 ,  et,  infrà,  ai  t.  91 1,  n.  46. 


51.  Mais  encore  faut-il  que  l'expression  «  bonnes 
œuvres  »  n'ait  pas  été  employée  pour  marquer  une 
libéralité  s'adressant  à  des  personnes  incertaines, 
ou  ne  s'étende  pas  à  une  série  d'actes  et  à  des  ca- 
tégories de  personnes  trop  nombreuses  pour  qu'il  soit 
possible  aux  tribunaux  de  vérifier,  soit  la  légalité 
des  œuvres,  soit  la  capacité  des  personnes  que  le  tes- 
tateur a  voulu  gratifier.  —  Dijon,  1er  juin  1883  [S. 
85.  2.  175,  P.  85.  1.  985]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
902,  n.  89. 

52.  La  disposition  d'un  testament,  par  laquelle 
le  testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers 
n'absorbant  qu'une  faible  partie  de  son  patrimoine, 
donne  mission  à  un  tiers ,  par  lui  qualifié  de  léga- 
taire universel,  de  répartir  le  surplus  de  sa  fortune 
en  bonnes  œuvres,  à  6on  choix,  sans  rendre  compte 
à  qui  que  ce  soit,  doit  être  considérée  comme  faite 
par  personne  interposée,  et  la  nullité  doit,  en  consé- 
quence, en  être  prononcée,  lorsqu'il  résulte,  tant  du 
testament,  que  des  circonstances  dans  lesquelles  il  a 
été  fait,  que  le  testateur  a  été  mû,  non  par  l'inten- 
tion de  gratifier  le  tiers  institué  légataire  universel, 
auquel  il  s'est  borné  à  léguer  une  somme  fixe,  mais 
bien  par  le  désir  de  transmettre  sa  fortune,  par  l'in- 
termédiaire du  tiers  dénommé  légataire  universel, 
à  des  inconnus  dont  l'indétermination  ne  permet 
pas  de  vérifier  la  capacité.  —  Douai,  1er  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  1,  et  la  consultation  de  M.  Labbé 
reproduite  ad  notam,  D.  Y.  95.  2.  249]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  902,  n.  86  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  le,  u.  363. 
—  Comp.,  la  note  de  M.  Beudant,  sous  l'arrêt  [D.  p. 
loc.  cit.] 

53.  U  en  est  ainsi  surtout,  alors  que,  dans  les  di- 
vers testaments  qu'il  a  faits  successivement,  le  tes- 
tateur a  constamment  maintenu,  pour  le  tiers  ins- 
titué légataire  universel,  dont  il  a  plusieurs  fois 
changé  le  nom,  l'obligation  d'employer  en  bonnes 
œuvres  la  totalité  de  sa  fortune,  après  acquittement 
de  legs  particuliers.  —  Même  arrêt. 

54.  Sur  la  nullité,  à  un  autre  point  de  vue,  d'une 
pareille  disposition,  en  ce  qu'elle  confère  au  prétendu 
légataire  universel  le  soin  d'élire,  aux  lieu  et  place 
du  testateur  :  V.  suprà,  art.  895,  n.  22. 

55.  L'incertitude  sur  la  part  que  chacun  des  pré- 
tendus bénéficiaires  d'un  legs,  soi-disant  fait  sous 
le  couvert  d'une  personne  interposée,  devrait  avoir 
dans  la  libéralité,  ne  saurait  faire  considérer  ces  bé- 
néficiaires comme  des  personnes  incertaines,  et,  par 
suite,  comme  incapables,  pour  ce  motif,  de  recevoir 
la  libéralité.  —  Dijon,  17  févr.  1897  [D.  p.  97.  2. 
61]  _  V.  infrà,  art.  911,  n.  65  et  66. 

56.  Sur  la  validité  des  legs  faits  «  aux  pauvres  .», 
que  la  jurisprudence  ne  considère  pas  comme  des 
personnes  incertaines  :  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  902, 
n.  113,  art,  910,  n.  163  et  s.,  et,  infrà,  art,  910, 
n.  156  et  s. 

§  2.  Cas  d'iticapacité  légale. 

57.  La  disposition  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1854,  sur  l'abolition  de  la  mort  civile,  portant  que 
le  condamné  à  une  peine  aflliotive  perpétuelle  ne 
peut  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments,  constitue, 
ainsi  que  la  dégradation  civique  qui  l'accompagne, 
une  déchéance  perpétuelle,  indépendante  de  l'exé- 
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cution  de  la  peine,  et  survit,  dès  lors,  à  la  libération 
obtenue  par  la  grâce  ;  elle  ne  saurait,  être  assimilée 
à  la  privai  ion  de  droits  résultant  de  l'interdiction 
légale,  laquelle  cesse  avec  la  peine  principale.  — 
Trib.  de  la  Seine,  29  juin  1900  [D.  p.  1901.  2.  115 
et  la  note]  —  Sur  l'incapacité  de  disposer  et  de 
recevoir  dont  sont  frappés  les  condamnés  à  des  pei- 
nes afflictives  perpétuelles  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
33,  n.  1  et  s.  ;  art.  902,  c.  122  et  s.  —  Adèle, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2d  édit), 
t.  1er,  "n.  427. 

58.  Le  condamné  ne  peut  être  relevé  de  la  dé- 
lice dont  s'agit  que  par  la  réhabilitation,  l'am- 
nistie ou  une  décision  du  Gouvernement.  Cette  dé- 
cision, lorsqu'elle  intervient,  doit,  aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  précitée,  spécifier  les  droits  qu'elle 
a  pour  objet  de  restituer  ;  il  ne  saurait  y  être  suppléé 
par  un  décret  se  bornant  à  transformer  une  peine 
perpétuelle  en  peine  temporaire.  —  Même  jugement. 

59.  Jusqu'à  la  loi  des  ler-2  juillet  1901,  on  ad- 
mettait sans  difficulté  <(ue,  si  les  communautés  re- 
ligieuses non  autorisées  ne  jouissant  pas  de  la  per- 
sonnalité civile,  étaient  incapables  de  recevoir 
par  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires,  rien 
ne  s'opposait  à  ce  que  les  membres,  pris  ut  singuli, 
de  ces  mêmes  congrégations,  reçussent  les  dons  et 
legs  à  eux  personnellement  adressés.  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  902,  n.  71  et  s.,  161  et  s.;  art.  911, 
n.  46  et  s.,  90,  et,  infrà,  art.  911,  n.  22  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  562.  —  V.  aussi,  le  discours,  à  la 
Chambre  des  députés,  de  M.  Perreau,  lors  de  la  dis- 
cussion de  la  loi  des  ler-2  juillet  1901  {Journ.  offic, 
Déb.  parlent.,  Chamb.  des  députés  :  séance  du  26 
mars  1901] 

60.  Décidé,  notamment,  que  les  legs,  faits  par  un 
membre  d'une  congrégation  ou  associai  ion  religieuse 
non  autorisée  à  d'autres  membres  de  la  même  con- 
grégation ou  association,  en  leur  nom  personnel, 
doivent  être  considérés  comme  valables  et  suscepti- 

!e  recevoir  exécution...  —  Hennés,  22  mars 
1887,  sous  Cass.,  20  juin  1888  [D.  p.  89.  1.  25  et 
la  note]  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n  46  et  s.,  90] 


61. ...  Dès  lors,  du  moins  qu'il  n'est  pas  démontré 
qu'il  y  a  eu  collusion  frauduleuse,  en  vue  de  faire 
parvenir  le  bénéfice  de  ces  différents  legs  à  l'asso- 
ciation elle-même,  sous  le  couvert  d'une  personne 
interposée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  a 
art.  911,  n.  80. 

62.  Mais  la  loi  des  lpr-2  juillet  1901  en  a  disposé 
autrement.  Actuellement,  et  comme  dans  l'ancien 
droit,  où  les  religieux  étaient  réputés  morts  civile- 
ment, et,  par  suite,  incapables  de  recevoir  person- 
nellement aucun  don  ou  legs,  les  congrégani.- tes  s< 
trouvent  de  nouveau  placés,  tout  au  moins  en  fait, 
sous  le  coup  de  la  même  incapacité.  —  D'une  part, 
en  effet,  l'art.  17,  1e'  alin.,  de  la  loi  de  juillet  1901, 
précitée,  déclare  nuls  tous  actes  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires, à  titre  onéreux  ou  gratuit,  accomplis  soit 
directement,  soit  par  personne  interposée,  ou  par 
toute  autre  voie  indirecte  et  tendant  à  permettre  aux 
associations  légalement  ou  illégalement  formées  de  se 
soustraire  aux  dispositions  des  art.  2,  6,  9,  11,  13, 
14  et  16  de  ladite  loi...  et,  d'autre  part,  les  reli- 
gieux congréganistes  sont,  en  principe,  présumés 
légalement  interposés  au  profit  de  la  congrégation 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

63.  Il  suit  de  là,  que  l'incapacité  des  congréganis- 
te^,  pour  n'être  pas  formulée  expressément,  n'en 
existe  pas  moins  réellement  en  fait,  puis  jue  la  loi 
considère,  en  vertu  d'une  présomption_/?/m  et  de  jure, 
la  libéralité  qui  leur  est  adressée  comme  faite,  par 
leur  intermédiaire,  à  la  congrégation  dont  ils  sont 
membres.  Or,  cette  congrégation,  encore  bien  qu'elle 
aurait  été  investie,  par  la  loi  spéciale  ayant  auto 

sa  formation,  de  la  capacité  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, n'en  reste  pas  moins  frappée  d'une  incapacité 
relative,  résultant  de  la  nécessité  pour  elle  d'ob- 
tenir au  préalable  du  Gouvernement  l'autorisation 
d'accepter  la  libéralité.  —  V.  le  discours  de  M.  le 
député  Perreau,  au  cours  de  la  discussion  de  l'art.  17 
[J'iurn.  offic,  Déb.  parlement.,  Chamb.  des  dépu- 
tes, séance  du  26  mars  1901]  —  V.  aussi,  sur  les 
deux  exceptions  que  comporte  la  présomption  légale 
d'interposition  dans  la  personne  du  congréganiste 
gratifié  :  infrà,  art.  911,  n.  18  et  s.,  21. 


Art.  903.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent  titre. 

Art.  904.  Le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  testa- 
ment, et  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  ma- 
jeur de  disposer. 


1.  La  majorité,  lorsque  l'heure  de  la  majorité 
est  constatée  par  l'acte  de  naissance,  s'acquérant  de 
mmnento  ad  momentum,  l'individu,  né  le  30  juin 
1863,  à  dix  heures  du  matin,  ainsi  que  le  constate 
son  acte  de  naissance,  peut  valablement  disposer 
de  l'intégralité  de  ses  biens,  le  30  juin  1884,  après 
dix  heures  du  matin  (Motifs).  —  Nancv,  10  mars 
1888  [S.  89.  2.  105,  P.  89.  1.  580,  et  la  note,  D.  p. 
88.  2.  212]  —  V.  suprà,  art.  388,  n.  3  et  4. 

2.  Lorsqu'un  mineur,  âgé  de  seize  ans,  a  légué 
par  préciput  à  son  père  tout  ce  dont  il  pouvait  léga- 
lement disposer,  et  qu'il  meurt,  laissant  dans  une 
ligne,  cet  ascendant,  et  dans  l'autre,  des  collatéraux 
autres  que  des  frères  et  sœurs,    le  père  recueille, 


comme  légataire,  la  moitié  des  trois  quarts  de  la 
succession  ;  puis,  le  reste  de  la  fortune  se  partage  par 
égales  portions  entre  les  deux  lignes...  —  Montpel- 
lier, 3  avr.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  169,  et  la  note  de 
M.  Lacoste,  D.  p.  97.  2.  1] — V.  sur  laquestion  C. 
cir.  annoté,  art.  904,  n.  21  et  s.  —  Adde.  conf.  à 
l'arrêt  précité  :  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  ,'î,  a.  l~î-a; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  6, 
n.  84  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  TV.  des  donat. 
entre-vifs  et  des  testant.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  295...  et, 
en  sens  contraire  :  A.-M.  Demante,  Coure  anatyt.  de 
C.  rie,  t.  4,  n.  22  bis-Y.  —  Comp.,  sur  un  système 
intermédiaire,  la  note  de  M.  Léon  Michel  sous 
l'arrêt  [D.  p.,  loc.  cit.] 
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3....  Sauf  au  père  à  exercer  son  usufruit  sur  le 
tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pleine 
propriété.  —  Même  arrêt. 

4.  En  pareil  cas,  le  conjoint  survivant  du  mineur 
a  droit,  en  vertu  de  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié  par 
la  loi  du  9  mars  1891,  à  l'usufruit  de  la  moitié  de 
ce  qui  reste  dans  la  succession,  après  prélèvement, 


tant  de  la  réserve  du  père,  que  de  son  legs...  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprù,  art.  767,  n.  52  et  s. 

5.  ...  Sauf  à  réduire  proportionnellement,  et  l'usu- 
fruit qui  appartient  au  père,  en  vertu  de  l'art.  754,  C. 
civ.,  et  l'usufruit  du  conjoint  survivant,  si  ces  deux 
usufruits  ne  peuvent  recevoir  pleine  et  entière  exé- 
cution. —  Même  arrêt. 


Art.  905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner  entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  justice,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  les  art.  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Elle  n'aura  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice,  pour 
disposer  par  testament. 

Art.  906.  Pour  être  capable  de  recevoir  entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  moment 
de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  testament,  il  suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du  décès  du 
testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament  n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable. 


1 .  Un  particulier  peut-il  valablement  disposer, 
dans  son  testament,  que  les  biens,  qu'il  délaissera  à 
son  décès,  seront,  en  tout  ou  en  partie,  affectés  à 
la  fondation  et  à  l'entretien  d'un  établissement 
public  ayant  un  but  d'intérêt  général,  tel  qu'un 
établissement  de  bienfaisance  ou  d'instruction,  qu'il 
charge  des  créanciers  ou  légataires  de  créer  et  d'or- 
ganiser ?...  Une  semblable  libéralité,  qui  s'adresse 
à  un  être  moral  encore  inexistant,  ne  tombe-t-elle 
pas  sous  l'application  de  l'art.  906,  C.  civ.?  —  V. 
sur  cette  délicate  question,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Haute-Cour  de  cass.  et  de  just.  de  Roumanie, 
2  mars  1892  [S.  et  P.  92.  4.  17]  ;  la  note  (§  2)  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Caen,  9  juill.  1894  [S.  et  P.  96. 
2.  281]  ;  Baudry  Lacantiiierie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  342  et  s. 

2.  Dans  certains  pays,  comme  la  Belgique,  la 
Suisse,  l'Allemagne,  celui  qui  veut  donner  ses  biens 
pour  un  but  pieux,  bienfaisant  ou  utile,  par  exem- 
ple, pour  les  pauvres,  le  développement  de  l'instruc- 
tion, la  propagation  de  l'idée  religieuse,  etc..  n'a 
nul  besoin  de  faire  entier  d'abord  les  biens  donnés 
dans  le  patrimoine  d'une  personne  déjà  existante, 
naturellement  ou  civilement,  sous  la  condition  d'un 
emploi  déterminé.  La  fondation  est  considérée  comme 
un  patrimoine  subsistant  par  soi-même  et  ayant 
en  soi-même  la  cause  de  son  existence:  de  telle  sorte 
que  les  biens  donnés  prennent,  sous  l'organisme 
qui  doit  les  faire  concourir  au  but  marqué,  une 
existence  corporative.  —  Saleilles,  Essai  d'une  ihéor. 
génér.  sur  l'obligat.  d'après  de  projet  de  C.  cir., 
allemand,  n.  144  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2«  édit.), 
t.  Pr,  n.  342  et  s.;  Presctita,  Pundecta,  p.  27  ;  Roth, 
Syst.  des  deutschen  privairecht,  V"  part.,  p.  53. 

3.  Mais  si  la  volonté  du  disposant  se  suffit  ainsi 
à  elle-même  et  produit  effet  sans  aucune  interven- 
tion de  l'autorité  publique,  ce  n'est  point  à  dire  que 
le  Gouvernement,  appréciant  le  caractère  plus  ou 
moins  légitime  du  but  envisagé  par   le  disposant, 


ne  puisse  s'opposer  à  l'organisation  de  la  fondation 
ou  la  supprimer.  L'existence  corporative  de  l'éta- 
blissement fondé  n'en  aura  pas  moins  pour  point 
de  départ  la  volonté  du  testateur,  et  non  une  déci- 
sion des  pouvoirs  publics. —  Saleilles,  op.  et  loc.  cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit.; 
Labbé,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Au  contraire,  en  doit  romain  comme  en  droit 
français,  une  personne  n'est  capable  de  recevoir 
par  testament  que  si  elle  existe,  ou  si,  du  moins,  elle 
est  conçue  lors  de  la  mort  du  testateur  ;  et  ce  principe, 
applicable  aux  personnes  morales  comme  aux  per- 
sonnes physiques,  entraîne  cette  conséquence  qu'un 
legs,  adressé  à  une  personne  morale,  n'est  point 
valable,  si,  à  la  mort  du  testateur,  cette  personne 
juridique  n'a  pas  encore  obtenu  l'autorisation  gou- 
vernementale qui  lui  conférera  l'exi6tence.  —  Cour 
d'app.  de  Bucharest,  26  nov.  1890,  sous  Haute-Cour 
de  cass.  et  de  just.  de  Roumanie,  2  mars  1892  [S. 
et  P.  92.  4.  17,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  V.  C. 
civ.,  annoté,  art.  902,  n.  81  et  82. 

5.  Mais  le  testateur  peut  transmettre  ses  biens 
à  un  légataire  capable  de  recevoir  par  testament, 
sous  la  charge  de  transférer  les  mêmes  biens  à  la 
personne  morale  répondant  au  voeu  du  testateur, 
lorsque  celle-ci  aura  acquis  l'existence  légale.  — 
Même  arrêt.  — V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  81  et 
82.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  349;   Labbé,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Et  les  héritiers,  exclus  par  un  legs  universel 
sous  certaines  charges,  ne  sont  pas  présentement 
recevablesà  faire  statuer  sut  les  conséquences  d'éven- 
tualités qui  rendraient  impossible  l'exécution  des 
charges.  —  Même  arrêt. 

7.  Jugé  encore,  qu'un  testateur  peut  valablement 
charger  son  légataire  universel  d'employer  la  valeur 
ou  la  revente  des  biens  légués  à  la  fondation  et  à 
l'entretien  d'une  école  dirigée  par  un  instituteur 
chrétien,  congréganiste  ou  laïque,  et,  en  cas  d'im- 
possibilité temporaire,  provisoirement  à  des  œuvres 
pies.  —  Angers,  22  juin  1887 [S. sous  Cass.,  6  nov. 
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1888  :  90.  1.  241,  P.  Idem  :  90.  1.  609,  et  la  note 
de  M.  Labbé,D.  p.  89.  2.  4] 


8.  Il  n'y  a  pas  la  fidéicommis  au  profit   de  per- 
sonnes incertaines. — Même  arrêt. 


Art.  907.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra,  même  par  tes- 
tament, disposer  au  profit  de  son  tuteur. 

Le  mineur,  devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la  tutelle  n'a 
été  préalablement  rendu  et  apuré. 

Sont  exceptés,  dans  les  deux  cas  ci-dessus,  les  ascendants  des  mineurs,  qui  sont  ou  qui 
ont  été  leurs  tuteurs. 

Art.  908  (L.  25  mars  1896).  Les  enfants  naturels  légalement  reconnus  ne  pourront 
rien  recevoir  par  donation  entre-vifs  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Suc- 
<■>  ssions.  Cette  incapacité  ne  pourra  être  invoquée  que  par  les  descendants  du  donateur,  par 
ses  ascendants,  par  ses  frères  et  sœurs  et  les  descendants  légitimes  de  ses  frères  et  sœurs. 

Le  père  ou  la  mère  qui  les  ont  reconnus  pourront  leur  léguer  tout  ou  partie  de  la  quo- 
tité disponible,  sans  toutefois  qu'en  aucun  cas,  lorsqu'ils  se  trouvent  en  concours  avec  des 
descendants  légitimes,  un  enfant  naturel  puisse  recevoir  plus  qu'une  part  d'enfant  légitime 
le  moins  prenant. 

Les  enfants  adultérins  ou  incestueux  ne  pourront  rien  recevoir  par  donation  entre-vifs 
ou  par  testament  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  par  les  art.  762,  763  et  764  (1). 


INDEX   ALPHABETIQUE. 

Action  en  nullité,  13.  I  Frères  et  sœurs,  15. 

Action  en  réduction,  13.  Interprétation  extensive,  C  et 

Ascendants,  15  et  16.  s.,  14. 

Autorité  paternelle  (atteinte  iv  :  Interprétation    limitative,    15 

1'),  4.  et  16. 

Cause  déterminante  du  legs,  10. ,  Incapacité    générale  et    abso- 
Collatéraux,  14  et  15.  lue,  6. 

Concours  avec  des  ascendants    Légataires  intéressés,  14  et  15 


légitimes,  3,  8. 
Coujoint  survivant,  15. 
Créanciers,  14  et  s. 
Cumul  interdit,  1. 
Date  de  la  naissance,  12. 
Descendants  du  douateur,  15. 
Descendants     des    frères     et 

sœurs,  15  et  16. 
Disposant,  1. 

Déposition  testamentaire,  2  et  3. 
Dons  manuels,  6. 
Donations  déguisées,  6. 
Donations   entre-vifs,   1  et  s., 

6.  9. 
Donation  préciputaire,  13. 
Donation  par  contrat   de  ma-    Quotité  disponible,  9. 

riage,  6.  Recevabilité,  14. 

Droit  héréditaire  dépassé,  1  et    Reconnaissance  (d'enfants  na- 

s.,  9,  12  et  13.  turels),  4. 

Effet  déclaratif,  12.  Reconnaissance   légale  (néces- 

Enfant    naturel   autre  que   le        site  de).  11. 


Légataire  universel  étranger, 
8,  16. 

Legs,  1,  10. 

Libéralités  dispensées  du  rap- 
port, 7. 

Libéralités  excessives,  1  et  s. 

Liberté  de  disposer  (atteinte  à 
la),  4. 

Loi,  25  mars  1896,  1  et  s.,  11  et 
s.,  15  et  16. 

Part  d'enfant  moins  prenant, 
3,  9. 

Part  supérieure  du  droit  héré- 
ditaire, 2. 

Père  et  mère,  let  s. 


gratifié,  15. 
Enfants  naturels  reconnus,  11 

et  s. 
Enfants  naturels  non  reconnus, 

10  et  s. 
Excédent,  13. 


Reconnaissance   postérieure 

la  donation,  12. 
Réduction,  1,  10. 
Régime  du  Code,  1,  10,  14. 
Renonciation  à  succession,  9. 
Testaments,  1. 


1.  Sous  l'empire  du  Code  civil,  avant  le  remanie- 
ment de  la  législation  consacrée  aux  enfants  natu- 
rels, par  suite  des  modifications  que  la  loi  du  25  mars 
1896  a  apportées  aux  art.  723  et  724,  756  et  s., 

1 1 1  L'ancien  art.  908  était  ainsi  conçu  :  «  Les  enfants  natu- 
rels ne  pourront,  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament,  rien 


908,  913  et  915,  C.  civ.,  il  résultait  de  la  combinai- 
son des  anciens  art.  760  et  908,  que  les  donations 
entre- vifs  ou  testamentaires,  faites  à  l'enfant  na- 
turel par  ses  père  et  mère,  n'étaient  valables  que 
dans  les  limites  du  droit  héréditaire  de  l'enfant.  Si 
ces  limites  étaient  dépassées,  il  y  avait  lieu  à  la  ré- 
duction :  de  telle  sorte  que  l'enfant  naturel  reconnu 
ne  pouvait  cumuler  les  avantages  qui  lui  avaient 
été  faits  par  ses  auteurs,  sous  forme  de  donation  ou 
de  legs,  avec  la  part  lui  revenant  dans  la  succession 
du  disposant. 

2.  Aujourd'hui,  le  nouvel  art.  908,  tout  en  main- 
tenant l'interdiction,  pour  les  enfants  naturels,  de 
recevoir  par  donation  entre-vifs  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  attribué  à  titre  de  droit  héréditaire,  laisse 
à  leurs  auteurs  la  faculté  de  leur  accorder,  par  dis- 
position testamentaire,  une  part  supérieure  à  ce 
droit. 

3.  Toutefois,  cette  faculté  comporte  une  restric- 
tion consistant  en  ce  que,  si  l'enfant  naturel  léga- 
taire se  trouve  en  concours  avec  des  descendants 
légitimes,  il  ne  pourra  recevoir  qu'une  part  d'enfant 
légitime  le  moins  prenant  (§  2). 

4.  En  modifiant,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'an- 
cien art.  908,  C.  civ.,  le  législateur  de  1896  s'est  ins- 
piré de  cette  considération  que  l'interdiction  abso- 
lue, qui  était  faite  aux  père  et  mère  naturels  de  rien 
laisser  à  leur  enfant  naturel  reconnu  au  delà  de  ce 
à  quoi  il  pouvait  prétendre  sur  leur  succession,  cons- 
tituait une  atteinte  à  la  liberté  et  à  l'autorité  pa- 
ternelles, souvent  une  injustice,  plus  souvent  encore 
une  objection  et  un  obstacle  aux  reconnaissances  des 
enfants  naturels,  que  la  loi,  au  contraire,  doit  encou- 
rager. —  V.  le  rappport  de  M.  Dauphin,  au  Sénat 


recevoir  au  delà  de  ce  qui  leur  est  accordé  au  titre  des  Succec- 
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[S.  et  P.  L.  ann.,  de  1896,  p.  102,  note  22,  col.  l'e, 
in  fine"] 

5.  L'auteur  du  projet  de  loi,  qui  a  abouti  à  la 
loi  du  25  mars  1896,  proposait  l'abrogation  pure  et 
simple  de  l'art.  908.  Une  réforme  aussi  absolue  a 
été  repoussée.  Le  législateur  s'est  borné  à  donner 
toutes  les  facilités  à  l'auteur  de  l'enfant  naturel  pour 
améliorer  la  situation  de  celui-ci  par  l'attribution, 
à  son  profit,  d'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  au  moyen  d'un  acte  de  sa  volonté  cons- 
ciente et  persévérante  ;  mais  il  a  décidé  que  cette 
volonté  ne  pourrait  se  manifester  à  l'aide  d'un  acte 
irrévocable,  comme  la  donation  entre-vifs,  détermi- 
née peut-être  par  un  mouvement  irréfléchi  et  qui  ne 
présente  aucune  des  garanties  nécessaires  en  cette 
matière,  estimant  avec  raison  qu'il  était  prudent 
d'exiger  que  l'avantage,  fait  à  l'enfant  naturel  par 
son  auteur,  résultât  d'une  disposition  testamentaire, 
acte  toujours  révocable  et  témoignant  d'une  volonté 
persévérante  jusqu'à  l'heure  de  la  mort.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Jullien  à  la  Chambre  des  députés 
[S.  et  P.  loc.  cit] 

6.  L'incapacité,  que  maintient  le  nouvel  art.  908, 
en  ce  qui  concerne  les  donations  entre-vifs,  dont 
l'enfant  naturel  serait  gratifié  par  ses  père  et  mère 
qui  l'ont  reconnu,  est  générale  et  absolue  ;  elle  s'ap- 
plique à  toutes  les  donations,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  et  quelque  forme  qu'elles  affectent, 
s'étendant  ainsi  aux  donations  par  contrat  de  ma- 
riage, aussi  bien  qu'aux  dons  manuels  et  aux  dona- 
tions déguisées.  —  V.  S.  et  P.  L.  ann.,  de  1896, 
p.  102,  note  22,  in  fine.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  TV.  des  donat.  entre-vifs  et  des  tes- 
iam.,  (2eédit.),  t.  1er,  n.  458. 

7 .  La  généralité  du  texte  de  l'art.  908  ne  per- 
met même  pas  d'admettre  une  exception  en  faveur 
de  certains  dons  que  l'art.  852,  C.  civ.,  dispense  du 
rapport,  comme  ne  constituant  point  de  véritables 
libéralités.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
et  loc.  cit.  —  Contra,  Campistron,  Des  dr.  succes- 
sor.  des  enf.  natar .  reconn.,  d'après  la  loi  du  25 
mars  1896,  n.  47  et  s. 

8.  Sans  doute  la  disposition  du  3e  alin.,  de  l'art. 
908,  aux  termes  duquel  «  l'enfant  naturel  qui  se 
trouve  en  concours  avec  des  descendants  légitimes 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  recevoir  plus  qu'une  part 
d'enfant  légitime  le  moins  prenant  »,  place  l'enfant 
naturel  dans  une  situation  moins  favorable  que  le 
légataire  universel  étranger  :  aussi  cette  disposition 
a-t-elle  été  vivement  combattue  au  Sénat.  Mais  il  a 
été  répondu  qu'elle  se  justifie  par  une  pensée  d'éga- 
lité et  de  dignité.  —  V.  S.  et  P.,  L.  ann.,  de  1896, 
p.  102,  note  24. 

9.  Il  peut  se  faire  que  l'enfant  naturel,  gratifié 
par  ses  père  et  mère,  renonce  à  leur  succession. 
Pourra-t-il  alors  retenir  la  libéralité  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible?  —  L'affirmative 
nous  semble  devoir  être  admise,  à  la  condition, 
toutefois,  que,  d'une  part,  le  montant  du  legs  n'ex- 
cède pas  une  part  d'enfant  légitime  le  moins  pre- 
nant, puisque,  en  aucun  cas,  l'enfant  naturel  ne  peut 
obtenir  davantage...  et  que,  d'autre  part,  s'il  s'agit 
d'une  donation  entre-vifs,  cette  donation  ne  dépasse 
pas  la  part  héréditaire  à  laquelle  l'enfant  naturel 
peut  prétendre.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  464. 

10  Contrairement  à  l'opinion  de  la  majorité  des 
auteurs,  la  jurisprudence  admettait  que,  lorsque 
l'enfant  naturel  légataire  n'avait  point  été  légale- 


ment reconnu,  si  la  cause  déterminante  du  legs,  fait 
en  sa  faveur  par  son  auteur,  résidait  dans  sa  qua- 
lité d'enfant  naturel,  il  y  avait  lieu  de  réduire  la 
libéralité  dans  la  mesure  fixée  par  l'art.  908,  C.  civ. 

—  Cour  d'app.  de  Liège,  7  janv.  1893  [D.  p.  94.  2. 
493]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  908,  n.  2  et  s.  — 
Adde,  aux  autorités  citées  en  sens  contraire  :  Hue, 
Comment,  fhéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  97  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1"',  n.  465  et  s. 

11.  Mais  aujourd'hui  une  semblable  solution  ne 
pourrait  plus  être  admise.  L'ancien  art.  908,  en 
effet,  ne  parlait  que  des  ce  enfants  naturels  »,  tan- 
dis que  le  nouveau  texte  vise  expressément  les 
«  enfants  naturels  légalement  reconnus  »  :  ce  qui 
implique  que  ses  dispositions  ne  sont  applicables 
qu'aux  seuls  enfants  au  profit  desquels  existe  une 
reconnaissance  légale. 

12.  Dès  lors  que  la  donation,  faite  par  le  père  à 
l'enfant  naturel  qu'il  a  reconnu,  excède  le  droit 
héréditaire  de  l'enfant,  il  importe  peu  que  la  recon- 
naissance ne  soit  intervenue  que  postérieurement  à 
la  donation.  La  reconnaissance  étant  déclarative 
et  non  attributive  de  la  filiation,  ses  effets  doivent 
remonter  à  la  date  de  la  naissance  de  l'enfant  natu- 
rel reconnu.  — V.  suprà,  art.  337,  n.  5.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  337,  n.  12,  et  art.  911,  n.  72  et  s. 

13.  Lorsque  la  donation  préciputaire,  faite  à 
l'enfant  naturel  par  l'auteur  qui  l'a  reconnu,  dé- 
passe la  valeur  de  la  part  héréditaire  revenant  à 
l'enfant,  celui-ci  peut  être  contraint  de  rendre  l'ex- 
cédent à  la  succession  ;  mais  l'enfant  naturel  n'étant 
incapable  qu'au  delà  de  cette  part,  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'il  bénéficie  de  la  donation  dans  la  limite 
de  ce  que  la  loi  lui  accorde.  C'est  donc  à  propre- 
ment parler  une  action  en  réduction,  plutôt  qifune 
action  en  nullité,  qui  doit  être  dirigée  contre  l'en- 
fant naturel  donataire.  —  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  1er,  n.  460.  —  Comp., 
sous  l'empire  de  l'ancien  art.  908,  C.  civ.  annoté, 
art.  908,  n.  23  et  s. 

14.  Sous  l'empire  de  l'art.  908,  ancien,  C.  civ., 
la  jurisprudence  reconnaissait  aux  collatéraux,  jus- 
qu'au douzième  degré,  et,  aux  légataires  intéressés, 
quoiqu'étrangers,  le  droit  d'invoquer  l'incapacité 
de  recevoir  par  disposition  entre-vifs  ou  testamen- 
taire, dont  était  frappé  l'enfant  naturel  vis-à-vis 
des  auteurs  qui  l'avaient  reconnu.  On  allait  même 
jusqu'à  reconnaître  ce  droit  aux  simples  créanciers. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  908,  n.28  et  s. 

15.  Mais  le  nouveau  texte,  beaucoup  plus  limita- 
tif, n'a  pas  consacré  cette  interprétation  qu'il  a  jugée 
excessive  ;  il  n'accorde  le  droit  d'invoquer  l'inca- 
pacité qu'aux  descendants  du  donateur,  à  ses  as- 
cendants, à  ses  frères  et  sœurs  et  aux  descendants 
légitimes  de  ses  frères  et  sœurs,  la  refusant  ainsi 
implicitement  aux  autres  enfants  naturels,  aux 
collatéraux  autres  que  les  frères  et  sœurs  et  descen- 
dants d'eux,  au  conjoint  survivant,  aux  légataires 
et  aux  créanciers.  —  V.  S.  et  P.  L.  ann.  de  1896, 
p.  1U2,  note  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  ler,  n.  461  et  461  bis. 

16.  Il  reste  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  les  dif- 
férentes personnes, limitativement  indiquées  comme 
recevables  à  agir  en  réduction  contre  l'enfant  na- 
turel, ne  pourront  le  faire  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
veront appelées  à  la  succession.  —  Ainsi,  les  frères 
et  sieurs  ne  pourront  agir  qu'à  défaut  de  descen- 
dants venant  à  la  succession,  et  les  ascendants  autres 
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que  les  père  et  mère,  qu'à  défaut  de  f ivres  et  sœurs 
ou  descendants  d'eux.  De  même,  les  frères  etscenrs 
seraient   non  recevables  dans  leur  action,  s'ils  se 


trouvaient  exclus  de  la  succession  par  un  légataire 
universel.  —  V.  I,audrv-Lacantinerie cl  Colin,  op. 
cit.  (2«  édit.),  t.  1".  n.  461. 


Akt.  909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  phar- 
maciens qui  auront  traité  une  personne  pendant  la  maladie  dont  elle  meurt,  ne  pourront 
profiter  dos  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur  faveur 
pendant  le  cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptées  :  1°  Les  dispositions  rémunératoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard 
aux  facultés  du  disposant  et  aux  services  rendus  ; 

2°  Les  dispositions  universelles,  dans  le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, pourvu  toutefois  que  le  décédé  irait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe  ;  ù  moins  que 
celui  au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit  lui-même  du  nombre  de  ces  héri- 
tiers. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à  l'égard  du  ministre  du  culte. 
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DIVISION 


§  1er.  Détermination     des   incapables    en    vertu   de 
Fart.  909. 

I.  Personnes  exerçant  l'art  de  guérir. 

II.  Ministres  du  culte. 

§  2.  Conditions  et  nature  de  V incapacité. 
§  3.  Exceptions. 


§  1er.  Détermination  des  incapables  en  vertu 
de  Vart.  909. 

1.  Personnes  exerça>it  l'art  de  guérir.  —  1.  L'in- 
capacité de  recevoir,  édictée  par  l'art.  909,  C.  civ., 
à  l'égard  des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirugie, 
des  officiers  de  santé  ou  pharmaciens,  qui  auront 
traité  le  disposant  pendant  la  maladie  dont  il  est 
mort,  doit  être  étendue  à  toute  personne  qui  aura 
exercé  un  traitement  médical  sur  un  malade  pendant 
sa  dernière  maladie.  —  Lvon,  17  juin  18'Jb'  [S.  et 
P.  98.  2.  124,  D.  p.  97.  2.  149]  —V.  C.  civ.  annoté, 
ait.  909,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr. 
cir.,  t.  2,  n.  341  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ., 
t.  2,  n.  549;  Baudry-Lacaiirinerie,  Précis  de  dr. 
civ.  (5e  édit.),  t.  2,  n.  390;  Baudry-Laeantinerie 
et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testai».  (2é 
édit.),  t.  1er,  n.  480. 

2.  Elle  s'applique,  notamment,  aux  empiriques, 
charlatans,  magnétiseurs,  qui,  exerçant  l'industrie 
de  guérir  sans  titre  légal  et  sans  aucune  garantie  de 
savoir  ni  de  moralité,  acquièrent,  sur  l'esprit  simple 
et  superstitieux  de  ceux  qui  ont  foi  en  leur  science, 
une  influence  plus  complète  et  plus  dangereuse  que 
celle  que  pourraient  obtenir  les  médecins  et  phar- 
maciens. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  18,  n.  511  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cil.  —  V.  suprà,  art.  901, 
n.  30  et  31,  et,  in/rà,  n.  15. 

3.  L'incapacité  de  recevoir,  édictée  par  l'art. 
909,  C.  civ.,  contre  le  médecin  qui  a  traité  le  dis- 
posant pendant  la  maladie  dont  il  est  mort,  ne 
s'applique  pas  au  médecin  purement  consultant.  — 
Limoges,  G  févr.  1889  [S.  89.  2.  173,  P.  89.  1.  875, 
D.  p.  90.  2.  73  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  909,  n.  8,  et,  n.  17.  —  Adde,  Boi- 
leux,  Comment,  du  C.  Nap.,  t.  3,  n.  4929  ;  Zacharia?, 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  42,  §  418,  note  27;  Aubrv 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  31,  §  54,  texte  et  note  35*: 
Jacquey,  Et.  sur  la  condit.  histor.  et  jttrid.  des  mé- 
decins, n.  104. 

4.  Le  traitement  d'un  malade,  au  point  de  vue 
de  l'application  de  l'art.  909,  C.  civ.,  est  un  fait 
complexe,  dont  l'appréciation,  dans  les  circonstances 
diverses  dont  il  se   compose,  appartient  aux  juges 
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du  fond.  —  Cass.,  8  août  1900    [S.   et  P.  1901.  1. 

87,  D.  p.  1900.  1.  559]  —  V.  C.  civ.,  annoté,  ait. 
909,  n.  7  et  8.  —  Acide,  Baudry-Lacantineiïe  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  484;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Legs,  n.  333. 

5.  Ainsi,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait,  que  le  testateur  a  été  traité  pendant  sa  dernière 
maladie  par  un  médecin,  et  que,  au  cours  de  cette 
maladie,  un  autre  médecin,  habitant  la  même  mai- 
son, a  été  appelé  à  lui  donner  quelques  conseils 
dans  le  but  de  lui  procurer  un  soulagement  immé- 
diat, mais  sans  que  ces  soins,  d'une  pratique  courante 
et  d'ailleurs  rares  et  accidentels,  ressemblassent  en 
rien  aux  soins  réguliers  et  assidus  caractérisant 
l'exercice  de  la  profession  de  médecin  et  consti-. 
tuant  un  traitement  au  sens  de  l'art.  909,  C.  civ.,  il  y 
a  là  des  constatations  souveraines  autorisant  les 
juges  à  ne  point  annuler  la  disposition  testamen- 
taire faite...  soit  au  profit  de  ce  dernier  médecin... 

—  Même  arrêt.  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  909,  n.  8 
et  33. 

6.  ...  Soit  au  profit  de  sa  femme  et  de  ses  enfants. 

—  Même  arrêt. 

II.  Ministres  du  culte.  —  7.  Les  ministres  du  culte 
protestant,  qui  ont  rempli  les  devoirs  de  guides 
spirituels  auprès  d'un  malade  au  cours  de  la  mala- 
die à  laquelle  celui-ci  a  succombé,  tombent  sous 
l'application  de  l'art.  909,  C.  civ.  —  Cass.,  6  avr. 
1897  (Sol.implic),  [D.  p.  97.  1.  362]  —  V.  G.  civ. 
annoté,  art.  909,  n.  16.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op,  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  482...  et, 
sur  l'espèce,  infrà,  n.  11  et  12. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  prêtres  catholiques,  jugé 
que  l'incapacité  de  recevoir,  édictée  par  l'art.  909, 
C.  civ.,  contre  les  ministres  du  culte,  s'applique  au 
ministre  du  culte  catholique  qui  a  été  institué  léga- 
taire universel  par  le  testateur  au  cours  de  la  mala- 
die dont  le  disposant  est  mort,  et  qui,  dans  le  même 
temps,  a  assisté  le  testateur,  lui  a  à  plusieurs  reprises 
apporté  les  secours  de  la  religion,  et  a  rempli  près 
de  lui  les  fonctions  de  son  culte.  —  Cass.,  18  oct. 
1887  [S.  88.  1.  377,  P.  88.  1.  921]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  909,  n.  18.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  487. 

9.  Peu  importe  qu'il  ne  soit  pas  établi  que  le 
ministre  du  culte  ait  été  le  confesseur  ou  le  di- 
recteur spirituel  du  testateur.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  909,  n.  19. 

10.  Mais  l'incapacité  de  recevoir,  édictée  par 
l'art.  909,  C.  civ.,  contre  les  ministres  du  culte,  ne 
s'applique  pas  à  l'ecclésiastique  qui,  pendant  la 
dernière  maladie  de  la  testatrice,  lui  a  administré 
accidentellement  la  communion  et  l'extrême-onc- 
tion,  par  suite  de  l'empêchement  du  curé  d'une  pa- 
roisse voisine  :  il  n'y  a  pas  là  des  soins  spirituels, 
dont  la  continuité  puisse  constituer  une  direction 
spirituelle  de  nature  à  tomber  sous  le  coup  de  l'art. 
909.  —  Amiens,  8  févr.    1888    [S.   88.  2.  167,  P. 

88.  1.  969]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  909,  n.  25 
et  s. 

11.  Dans  tous  les  cas,  émet  une  appréciation 
souveraine,  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation,  l'arrêt  qui,  en  s'appuyant  sur  les  docu- 
ments de  la  cause  et  les  résultats  de  l'enquête  à  la- 
quelle il  a  été  procédé,  déclare,  pour  repousser  la  de- 
mande en  nullité  de  testament  fondée  sur  l'art.  909, 
C.  civ.,  qu'il  n'est  pas  démontré  que  le  ministre  du 
culte,  institué  légataire  universel,  ait  assisté  la  tes- 
tatrice dans  sa  dernière  maladie...  —  Cass.,  6  avr. 


1897  [D.  p.  97.  1.  362]  —  V.  dans  le  même  sens, 
suprà,  n.  5  et  6,  et  Baudry-Lacantineiïe  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  489. 

12.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  le  testament  in- 
criminé n'a  pas  été  fait  au  cours  de  cette  dernière 
maladie.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Conditions  et  nature  de  l'incapacité. 

13.  Le  concours  d'une  double  circonstance  est  né- 
cessaire pour  justifier  l'application  de  notre  article, 
à  savoir  :  1°  que  les  soins  aient  été  donnés  au  dis- 
posant pendant  la  maladie  dont  il  est  mort;  2°  que 
le  testament  ait  été  fait  pendant  le  cours  de  cette 
maladie.  —  Lyon,  17  juin  1896  [S.  et  P.  98.  2.  124, 
et  la  note,  D.  p.  97.  2.  149]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  909,  n.  30  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  496.  —  Sur  le 
caractère  de  continuité  du  traitement  médical  ou 
spirituel,  que  doivent  avoir  les  soins  donnés  au  dispo- 
sant par  le  médecin  ou  le  ministre  du  culte  léga- 
tataire  :  V.  suprà,  n.  5  et  6,  8  et  s. 

14.  Ainsi,  l'incapacité  dont  le  médecin  est  frappé 
doit  recevoir  son  application,  lorsque  le  disposant 
était  déjà  malade  au  moment  où  il  a  fait  son  testa- 
ment... qu'il  n'a  jamais  guéri  de  cette  maladie,  la- 
quelle a  persisté  jusqu'à  sa  mort...  et  qu'il  a  reçu 
jusqu'à  son  dernier  jour  les  soins  dudit  médecin.  — 
Cass.,  29  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  518,  D.  p. 
92.  1 .  260]  —  Sur  ce  point  que  l'art.  909  n'exige 
pas  que  le  testament  soit  contemporain  du  traite- 
ment :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  909,  n.  32. 

15.  Mais,  à  l'inverse,  le  legs  universel  fait  au  pro- 
fit d'un  magnétiseur  (Y.  suprà,  n.  2)  ne  saurait 
être  annulé,  alors...  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi 
que,  pendant  la  maladie  dont  le  testateur  est  mort,  le 
magnétiseur  se  soit  livré  sur  le  malade  à  des  passes 
magnétiques,  ou  lui  ait  donné  des  soins  médicaux 
quelconques...  —  Lyon,  17  juin  1896,  précité. 

16.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  le  testament  est 
antérieur  en  date  à  l'origine  de  la  maladie  à  laquelle 
a  succombé  le  disposant.  — ■  Même  arrêt. 

17.  Décidé,  pareillement,  que  le  legs  fait  au  méde- 
cin consultant  (V. suprà, n.  3)  nepeut  être  annulé,  s'il 
a  été  fait  antérieurement  à  la  maladie  dont  le  dispo- 
sant est  mort.  —  Limoges,  6  févr.  1889  [S.  89.2. 173, 
P.  89.  1.  875,  D.  p.  90.  2.  73  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  encore,  suprà,  n.  12. 

18.  La  présomption  de  suggestion  et  de  captation, 
sur  laquelle  est  fondée  l'incapacité  de  recevoir  par 
dispositions  en«tre-vifs  ou  testamentaires,  édictée  par 
l'art.  909,  C.  civ..  contre  les  docteurs  en  médecine 
qui  ont  traité  le  disposant  pendant  la  maladie  dont 
il  est  mort,  estime  présomption  jwm  etdejure,  con- 
tre laquelle  aucune  preuve  contraire  ne  saurait  être 
admise.  —  Cass.,  29  juill.  1891,  précité.  —  V..  C. 
civ.  annoté,  art. 909,  n.  41  et  s.; art.  1352,  n.  1  et  s., 
et,  infrà,  même  article.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  "473  et  s., 
496  et  497. 

19.  Par  suite,  la  prohibition  de  cet  article  est  ab- 
solue, et,  en  dehors  des  exceptions  qu'elle  formule, 
il  ne  peut  être  permis  d'en  tempérer  la  rigueur  par 
des  appréciations  arbitraires...  spécialement,  de 
rechercher  si  la  libéralité  faite  au  médecin  a  eu  pour 
cause  déterminante  les  rapports  de  parenté  et  d'affec- 
tion qui  l'unissaient  au  disposant. — Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  909,  n.  44.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 
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§  3.  Exceptions. 
20.  V.  C.  cir.  annoté,  art. 902,  n.  47 et  s.— Acide, 


Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  cit.,  t.  G.n.  103 
et  s.  ;  Baudrv-Lacantinerieet  Colin,  op  cit.  (2e  (dit.), 
t.  1er,  n.  498  et  s. 


Art.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  on  par  testament,  an  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établissements  d'utilité  publique,  n'auront  leur  effet  qu'au- 
tant qu'elles  seront  autorisées  par  un  décret  (impérial)  du  Président  de  la  République  (1). 


(1)  o)  30  nov.  1894.  —  Loi  relative  aux  habitations  à  bon 
marché. 

Art.  1er.  Il  pourra  être  établi  dans  chaque  département  un  ou 
plusieurs  comités  des  habitations  à  bon  marché.  —  Ces  comités 
ont  pour  mission  d'encourager  la  construction  de  maisons  salu- 
bres  et  îi  bon  marché,  soit  par  des  particuliers  ou  des  socié- 
tés, en  vue  de  les  louer  ou  de  les  vendre  à  échéance  fixe  ou 
par  payements  fractionnés  à  des  personnes  n'étant  propriétaires 
d'aucune  maison,  notammeut  a  des  employés  ou  ouvriers, 
vivant  principalement  de  leur  travail,  ou  de  leur  salaire,  soit 
par  les  intéressés  eux-mêmes  pour  leur  usage  personnel. 

2.  Ces  comités  peuvent  recevoir  des  subventions  de  l'Etat, 
des  départements  et  des  communes,  ainsi  que  des  dons  et  legs, 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  910  du  Code  civil  pour  les 
établissements  d'utilité  publique.  —  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
posséder  d'autres  immeubles  que  celui  qui  est  nécessaire  à  leurs 
réunions.  —  Ils  peuvent  faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  con- 
cours d'architecture,  distribuer  des  prix  d'ordre  et  de  propreté, 
accorder  des  encouragements  pécuniaires,  et,  plus  générale- 
ment, employer  les  moyens  de  nature  à  provoquer  l'Initiative 
en  faveur  de  la  construction  et  l'amélioration  des  maisons  à 
bon  marché. 


b)  lel'-4  février  1896.  —  DÉCRET  relatif  à  la  procédure,  à  sui- 
vre en  matière  de  legs  concernant  les  établissements  publics 
ou  reconnus  d'utilité  publique. 

Art.  1er.  Tout  notaire  constitué  dépositaire  d'un  testament 
contenant  des  libéralités  eu  faveur  de  l'Etat,  des  départements, 
des  communes,  des  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité 
publique  et  des  associations  religieuses  autorisées,  est  tenu, 
aussitôt  après  l'ouverture  du  testament,  de  faire  connaître  aux 
établissements  légataires  les  dispositions  faites  en  leur  faveur. 

Il  adresse  au  préfet  du  département  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  la  copie  intégrale  de  ces  dispositions,  écrite  sur 
papier  libre,  et  un  état  des  héritiers  dont  l'existence  lui  aura 
été  révélée,  avec  leurs  nom,  prénoms,  profession,  degré  de  pa- 
renté et  adresse. 

Il  est  délivré  récépissé  de  ces  pièces. 

2.  Dans  la  huitaine,  le  préfet  requiert  le  maire  du  lieu  de 
l'ouverture  de  la  succession  de  lui  transmettre,  dans  le  plus 
bref  délai,  un  état  contenant  les  indications  relatives  aux  hé- 
ritiers connus,  et  énoncées  dans  l'article  précédent. 

Le  préfet,  dès  qu'il  a  reçu  ce  dernier  état,  invite  les  person- 
nes qui  lui  sont  signalées  comme  héritières,  soit  par  le  notaire, 
soit  par  le  maire,  à  prendre  connaissance  du  testament,  à  don- 
ner leur  consentement  à  son  exécution  ou  à  produire  leurs 
moyens  d'opposition,  le  tout  dans  un  délai  d'un  mois. 

Ces  diverses  communications  sont  faites  par  voie  administra- 
tive :  il  en  est  accusé  réception. 

3.  Dans  ce  même  délai  de  huitaine,  l'invitation  mentionnée 
en  l'article  précédent  est  adressée  par  les  soins  du  préfet  à  tous 
les  héritiers  inconnus,  au  moyen  d'un  avis  inséré  dans  le  Re- 
cueil des  actes  administratifs  du  département  et  d'une  affi- 
che, qui  restera  apposée,  pendant  trois  semaines  consécutives, 
à  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession. 
Cette  affiche  contient,  en  outre,  l'extrait  des  dispositions  faites 
en  faveur  des  établissements  légataires.  Le  maire  fait  parvenir 
au  préfet  un  certificat  constatant  l'accomplissement  de  cette 
formalité. 

4 .  Les  héritiers  ne  seront  recevables  à  présenter  leurs  récla- 
mations que  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'accomplis- 
sement des  formalités  .prescrites  par  l'art.  3. 

Les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  du  département 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  sueccession. 

A  l'expiration  de  ce  délai,  il  est  statué  sur  l'acceptation  ou 
le  refus  de  la  libéralité  par  l'autorité  compétente. 

Si  un  même  testament  contient  des  libéralités  distinctes  faites 
à  des  établissements  différents  et  ne  relevant  pas  de  la  même 
autorité  administrative,  chaque  autorité  se  prononce  séparé- 
ment lorsqu'il  ne  s'est  produit  aucune  réclamation  dans  le  dé- 
lai ci-dessus  imparti.  Lorsque,  au  contraire,  une  réclamation 
s'est  produite,  le  pouvoir  de  statuer  appartient  iï  l'autorité  la 
plus  élevée. 

5.  Les  établissements  publics  ou  reconnus  d'utilité  publique 
et  les  associations  religieuses  autorisées  doivent  produire  à  l'ap- 
pui de  leur  demande  un  état  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que 
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de  leurs  revenus  et  charges,  certifié  par  le  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  situés. 

Dans  le  cas  où  le  gouvernement,  statuant  en  conseil  d'Etat, 
juge  nécessaire  de  requérir  du  notaire  la  production  d'une  copie 
intégrale  du  testament,  cette  copie  est  fournie  sur  papier  libre. 

G.  Les  libéralités  pour  lesquelles  auront  été  accomplies,  avant 
la  promulgation  du  présent  décret,  toutes  les  formalités  de  la 
procédure  prescrites  par  les  îèglements  antérieurement  en  vi- 
gueur, suivront,  quant  aux  autorisations,  les  règles  appliquées 
avant  cette  promulgation. 

En  ce  qui  touche  les  libéralités  pour  lesquelles  l'instruction 
n'aura  pas  été  terminée,  la  procédure  sera  continuée  confor- 
mément aux  dispositions  du  présent  décret  et  les  formalité»  de 
publications  édictées  par  l'art.  3  seront,  dans  tous  les  cas,  ap- 
plicables. 

7.  Sont  abrogés  l'art.  5,  5  1*\  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817, 
les  art.  3  et  5  de  celle  du  14  janvier  1831,  le  décret  du  30  juillet 
1863  et  toutes  les  dispositions  qui  seraient  contraires  au  présent 
règlement. 

c)  1er  avril  1898.  — Loi  relative  aux  suciétéa  de  secours 
mutuels. 

TITRE  I". 

DISPOSITIONS  COMMUNES  A  TOUTES  LES  SOCIÉTÉS. 

Art.  1er.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  sont  dts  associa- 
tions de  prévoyance  qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou  plu- 
sieurs des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs  membres  participants  et 
a  leurs  familles  des  secours  en  cas  de  maladie,  blessures  ou  in 
Srmltés,  leur  constituer  des  pensions  de  retraites,  contra 
à  leur  profit  des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas 
de  vie,  de  décès  ou  d'accidents,  pourvoir  aux  frais  des  funérail- 
les et  allouer  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs.  \ 
ou  orphelins  des  membres  participants  decédés. 

Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement,  créer  au  profit  de 
leurs  membres   des  cours  professionnels,  des  office-   gratuits 
de  placement  et  accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage, 
la  condition   qu'il  soit  pourvu   a   ces  trois  ordres   de  dépenses 
au  moyen  de  cotisations  ou  de  recettes  spéciales. 


TITRE  II. 

DES  SOCIÉTÉS  LIBRES. 

15.  Les  sociétés  libres  et  unions  de  sociétés  libres  peuvent 
recevoir  et  employer  les  sommes  provenant  des  cotisations  des 
membres  honoraires  et  participants,  et  généralement  faire  des 
actes  de  simple  administration  ;  elles  peuvent  posséder  des  ob- 
jets mobiliers,  prendre  des  immeubles  à  bail  pour  l'installation 
de  leurs  divers  services. 

Elles  peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  recevoir  des 
dons  et  legs  mobiliers. 

Toutefois,  si  la  libéralité  est  faite  à  une  société  dont  la  cir- 
conscription comprend  des  communes  situées  dans  des  dépar- 
tements différents,  il  est  statué  par  un  décret.  S'il  y  a  réclama- 
tion des  héritiers  du  testateur,  il  est  statué  par  un  décret  du 
Président   de  la  République,  le  Conseil  d'État  entendu. 

Lorsque  l'emploi  des  dons  et  legs  n'est  pas  détermine  par 
le  donateur  ou  testateur,  cet  emploi  sera  prescrit  par  l'arrêté 
ou  le  décret  d'autorisation,  en  exécution  de  l'art.  4  de  l'ordon- 
nance du  2  avril  1817. 

Les  sociétés  libres  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  sous 
quelque  forme  que  ce  soit,  à  peine  de  nullité,  sauf  les  immeu- 
bles exclusivement  affectés  il  leurs  services.  Elles  ne  peu- 
vent, à  peine  de  nullité,  recevoir  des  dons  ou  legs  Immobiliers 
qu'à  charge  de  les  aliéner  et  d'obtenir  l'autorisation  mention- 
née au  §  3  ci-dessus. 

La  nullité  sera  prononcée  en  justice,  soit  sur  la  deman  . 
parties  intéressées,  soit  d'office,  sur  les  réquisitions  du  mini>- 
tère  public. 

TITRE  III. 

DES  SOCIÉTÉS    APPROUVEES. 

16.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  de  sooié  es 
prévues  à  l'art.  8,  qui  auront  fait  approuver  leurs  statuts  par 
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Acceptation    (refus    d'),  48   et 

S.,  83,  89  et  s.,  92. 
Acceptation  prématurée,  71. 
Acceptation  provisoire,  52  et  s. 
Accords  particuliers,  213. 

.  117. 
Acquisition  en  France,  5. 
Actes  administratifs,  151  et  s. 
Acte  notarié,  109. 
Acte  réputé  inexistant,  155. 
Acte  de  fondation,  154. 
Actes  de  publicité,  73. 
Action  (en  justice),  151  et  s. 
Action  en  nullité,  44,  132  et  s. 
Action  en  payement,  134,  211 

et  212. 
Action  en  revendication,  177. 
Administrateur  légal,  55  et  56. 
Administration  (droit  d'),  197. 
Administration    des    hospices, 

161 
Affectation  immobilière,  92  et 

s.,  97. 
Affectation  partielle,  189  et  s. 


Affectation    volontaire,  152  et 

153. 
Affichage,  72. 
Agent  administratif,  155. 
Année  du  décès,  175  et  s. 
AppréciatioD  souveraine,   41  et 

s.,  137  et  s. ,  163,  165  et  s., 

182,  193  et  s.,  202  et  s.,  213. 
Archevêché,  134. 
Arrérages,  139  et  140,  158,  187 

et  183,  199.    212. 
Arrêté    préfectoral    accordant 

ou    refusant    l'autorisation, 

49,  84,  92,  99,  102,  104. 
Arrêté  préfoctoral  motivé,  89, 

97. 
Arrêté  5  prairial  an  XI,  177. 
Asiles  d'aliénés,  95. 
Assignation,  56. 
Assistance   publique,    95,    138, 

160,  206. 
Associations  depersonnes,l,107. 
Associations  déclarées,  ou  non, 

107. 


Attributions  respectives,  30  et  s. 

Aumônes  (administration  des), 
25  et  26. 

Autorisation  d'accepter  (carac- 
tère de  1'),  112. 

Autorisation  (conditions  de  1'), 
19  et  20,  42  et  s.,    110  et  s. 

Autorisation  (date  del'),  58ets. 

Autorisation  (défaut    d'),  140. 

Autorisation  (dispense  d'),  10 
et  11,  59  et  s.,  86  et  s.,  92 
et  s.,  109,  177  et  s. 

Autorisation  (effet  de  1') ,  65  et  s. 

Autorisation  (formes  de  1'),  68 
et  s.,  77,  109. 

Autorisation  (justification  de 
1'),  60  et  61,  78. 

Auorisation  (nécessité  de  1'),  1 
et  s.,  12  et  s,,  58,  62  et  s., 
84  et  85,  97  et  s..  101  et  s  , 

164,  171.   173,   175,  193. 

Autorisation  (octroi  de),  41  et 
S.,  50  et  51,  59,  65  et  S.,  71 
et  s  ,  80  et  s.,  110,  132  et  s., 
143  et  s.,  192,  209,  213. 

Autorisation  (refus  d'),  100,140. 


Autorisation  d'accepter  limitée 
a  une  quote-part,  110,  114  et 
s. 

Autorisation  de  refuser,  48,  97. 

Autorité  administrative,  41  et 
s.,  78,  132  et  s  ,  151  et  s., 
193  et  s. 

Autorité  compétente  pour  au- 
toriser l'acceptation,  3  et  s., 
15,  79  et  s. .99. 

Autorité  judiciaire,  41,  43,  132 
et  s.,  143  et  s.,  151  et  s. 

Avis  du  conseil  municipal,  97. 

Bénéficiaires  réels  du  legs,  157 
et  s.,  165  et  s.,  170et  s. 

Bénéficiaires  de  la  réduction, 
117  ets. 

Biens  affectés  au  culte  i  admi- 
nistration des),  21. 

Biens  héréditaires,  61. 

Biens  des  pauvres  (administra- 
tion des),  27  et  s. 

Bonnes  œuvres  (centralisation 
des),  189  et  190. 

Bonnes  œuvres  du  curé,  189 
et  s.  203  et  s. 


arrêté  ministériel,  auront  tous  les  droits  accordés  aux  sociétés 
libres  et  unions  de  sociétés  libres,  et  jouiront  des  avantages 
concédés  par  les  articles  suivants. 

L'approbation  ne  peut  être  refusée  que  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Pour  non-conformité  des  statuts  avec  les  dispositions  de 
la  loi  ; 

2°  Si  les  statuts  ne  prévoient  pas  des  recettes  proportionnées 
aux  dépenses,  pour  la  constitution  des  retraites  garanties  ou 
des  assurances  en  cas  de  vie,  de  décès  ou  d'accidents. 

L'approbation  ou  le  refus  d'approbation  doit  avoir  lieu  dans 
le  délaide  trois  mois.  Le  refus  d'approbation  doit  être  motivé 
par  une  infraction  aux  lois  et  notamment  aux  dispositions 
du  §  4  du  présent  article. 

En  cas  de  refus  d'approbation,  un  recours  peut  être  formé 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Ce  recours  sera  dispensé  de  tout  droit; 
il  pourra  être  forme  sans  ministère  d'avocat 

Tout  changement  dans  les  statuts  d'une  société  approuvée 
doit  être  l'objet  d'une  nouvelle  demande  d'approbation,  et 
aucune  modification  statutaire  ne  peut  être  mise  h  exécution, 
si  elle  n'a  pas  été  préalablement  approuvée. 

Il  sera  procédé,  pour  les  changements  dans  les  statuts, 
comme  en  matière  de  statuts  primitifs,  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  dépôts,  les  délais  et  les  recours. 

17.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées,  pourront, 
sous  réserve  de  l'autorisation  du  Conseil  d'Etat,  recevoir  des 
dons  et  legs  immobiliers. 

Les  immeubles  compris  dans  un  acte  de  donation,  on  dans 
une  disposition  testamentaire,  que  les  sociétés  n'auront  pas 
éi.é  autorisées  à  conserver,  seront  aliénés  dans  le  délai  et  la 
forme  prescrits  par  le  décret  qui  en  autorise  l'acceptation; 
le  délai  pourra,  en  cas  de  nécessité,  être  prorogé. 

Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  approuvées, 
prévues  à  l'art.  8,  peuvent  être  autorisées  par  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  à  acquérir  les  immeubles  nécessaires  soit  à  leurs 
services  d'administration,  soit  a  leur  service   d'hospitalisation. 


TITRE  IV. 

COMSTR    ÉTABLISSEMENTS  D\ITISI*a 

PUBLIQUE. 

32.  Les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  unions  sont  recon- 
nues comme  établissements  d'utilité  publique  par  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique. 

La  demande  est  adressée  an  préfet  avec  les  pièces  suivantes: 
la  liste  nominative  des  personnes  qui  y  ont  adhéré  et  trois  exem- 
plaires des  projets  de  statuts  et  du  règlement  intérieur. 

33-  reconnues  comme   établissements    d'utilité 

P'ibli'r  des  avantages  accordés  aux  sociétés  approu- 

vées. Elles  peuvent,  en  outre,  posséder  et  acquérir,  vendre  et 
échanger  des  immeubles,  dans  les  conditions  déterminées  parle 
décret  déclarant  l'utilité  publique. 

Elles  sont  soumises  aux  obligations  de  l'art.  11  qui  précède. 


'';  4  février  1901.  —  Loi  sur  lu  tutelle  administrative  en 
de  rtorts  et  legs. 
_  Art  Ie»,  Les  dons  et  legs  faits  à  l'Etat  ou  aux  services  na- 
tionaux  qui  ne    -  orras  de  la   personnalité  civile 
sont  autorisés  par  décret  du  président  de  la  République. 


2.  Le  §  5  de  l'art.  45  de  la  loi  du  10  août  1871  est  modifié 
ainsi  qu'il   suit  : 

«  ...5°  Acceptation  des  dons  et  legs  faits  au  département 
quand  ils  ne  donnent  pas  lieu  a.  réclamation  et  refus  de  ces 
libéralités  dans  tous  les  cas  ». 

3.  Le  §  8  de  l'art.  68  et  les  art.  111  et  112  de  la  loi  du  5 
avril  1881  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  68  —  ...  8°  L'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à  la 
commune,  lorsqu'ils  donnent  lieu  hues  réclamations  des  familles. 

«  Art.  111.  —  Le  conseil  municipal  statue  définitivement 
sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  &  la  commune,  quand 
ils  ne  donnent  pas  lieu  à  des  réclamations  des  familles. 

«  Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  a  été  fait  a  un  hameau 
ou  quartier  d'une  commune  qui  n'est  pas  encore  à  l'état  de 
section  ayant  la  personnalité  civile,  les  habitants  du  hameau 
ou  quartier  seront  appelés  h  élire  une  commission  syndicale, 
conformément  ;'i  l'art.  129  ci-dessous.  La  commission  syndicale 
délibérera  sur  l'acceptation  de  la  libéralité,  et.  dans  aucun 
cas,  l'autorisation  d'accepter  ne  pourra  être  accordée  que  par 
décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

«  Art.  112.  —  Lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons 
ou  legs,  le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le  conseil 
municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibération.  Le  refus  n'est 
définitif  que  si,  par  une  seconde  délibération,  le  conseil  muni- 
cipal déclare  y  persister  ou  si  le  préfet  n'a  pas  requis  de  nou- 
velle délibération  dans  le  mois  de  la  réception  de  la  délibéra- 
tion portant  refus. 

«  Si  le  don  ou  le  legs  a  été  fait  à  une  section  de  commune 
et  quo  le  conseil  municipal  soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité, 
il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  §  2  de  l'ait  111  ». 

4.  Les  établissements  publics  acceptent  et  refusent,  sans  auto- 
risation de  l'administration  supérieure,  les  dons  et  legs  qui 
leursontfaits  sans  charges,  conditions  ni  affectation  immobilière. 

Lorsque  ces  dons  ou  legs  sont  grevés  de  charges,  conditions  ou 
d'affectation  immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  est  autorisé 
par  arrêté  du  préfet,  si  l'établissement  bénéficiaire  a  le  carac- 
tère communal  ou  départemental,  et  par  décret  en  Conseil 
d'Etat,  s'il  a  le  caractère  national. 

Toutefois,  les  conseils  municipaux  continueront  à  donner  leur 
avis  sur  les  dons  et  legs  faits  aux  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance qui  auront  le  caractère  communal,  et,  en  cas  ,1e 
cord  entre  la  commune  et  l'hospice  ou  bureau  de  bienfaisance 
sur  l'acceptai  ion  ou  le  refus  des  libéralités,  le  préfet  statuera 
définitivement  par  arrêté  motivé. 

5.  L'acceptation  des  dons  ou  legs  faits  aux  établissements 
reconnus  d'utilité  publique  est  autorisée  par  le  préfet  du  dé- 
partement où  est  le  siège  de  l'établissement. 

Toutefois,  si  la  donation  ou  le  legs  consiste  en  immeubles 
d'une  valeur  supérieure  à  trois  mille  francs  (3,000  fr.),  l'autori- 
sation est  accordée  par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

6.  Il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  1er  avril  1898  sur  les  sociétés 
de  secours  mutuels. 

Sont  également  maintenues  les  dispositions  concernant  l'auto- 
risation des  dons  et  legs  faits  aux  établissements  publics  du 
culte,  ainsi  qu'aux  congrégations  et   communautés  religieuses. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  les  dons  et  legs  donnent  lieu  à  des  ré- 
clamations des  familles,  l'autorisation  de  les  accepter  est  don- 
née, par  décret  en  Conseil  d'Etat. 

8.  Tous  les  établissements  peuvent,  sans  autorisation  préa- 
lable, accepter  provisoirement  ou  ù  titre  conservatoire  les  dons 
et  legs  qui  leur  sont  faits. 

9. Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 
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propre,  95. 
Bureau    d'assistanee  médioflle 
gratuite,  62.  Bë 

a  de  bienfaisance,  2, 
21,25  et  s  ,  30  et  31,  33  et 
34,  47,  52,  93  et  «4,  97, 
121.  142  et  s.,  148  et  *.,  163 
et  154,  15G  et  S.,  165  et  S.,179 
et  s.,  188  et  b  ,  203  et  s. 

Bureau  de  bienfaisance  (ah 
70  et  s. 

Bureau  de  bienfaisance  (attri- 
but ions  du),  27  et  s.,  47. 

ii  de  bi.  uiaisauce  nou- 
vellement créé,  211. 

But  de  bienfaisance,  25 et  26. 

Caducité,  54,  131  tas,  156,  186 
et  s. 

tions,  59. 

des  dépôts  et  consigna- 
tions (retraits  de  la),  145. 
p  irgne,  101. 
s,  ''1. 
Capacité  de  recevoir,  1  et  s.,  lti 

et    s. 

Capacité  de  recevoir  (étendue 
de  la),  16  et  s. 

cité  absolue  de    recevoir, 
16  et  s. 

Capacité  implicitement  recon- 
nue, 41. 

Capacité  limitée  de  recevoir.  21 
e1  a  ,  il  et  s. 

Capital,  30  et 31,  iss,  194  et  s., 

Capital  et  intérêts   (cou 

tion),  60  et  61. 
Caractère  religieux-  manifeste, 

1 18  et   s. 

accessoire  et  secondaire. 

180  et  s.,  188. 
Cause   illicite,  43,  46, 132  et  s. 
Cause   impulsive  et    détermi- 
nante,    89,     169,    180, 

186  et  s.   191,  202  et  s. 
Chapelain.  134. 
Chapitre  d'église  cathédrale,  1S 

et  s.,  106,  124. 
Chapitres     (attributions 

20. 
Charges  delà  succession  (exoné- 
ration proportionnelle  des), 

127. 
Charité  privée,  177. 
Chef-lieu  de  la  circonscription, 

47. 
Chose  jugée,  41. 
Cimetière,  109. 
Circonscription       comprenant 

plusieurs  communes,  47, 102. 
Cire,  rcscripl  ion       consistoriale 

protestante,  47. 
Circonstances  de  la   cause,  12 

et  s. 
Circul.  min.  Intérieur,  1er  mars 

1896,  68  et  69. 
Clause  clairo  et  précise,  148  et 

s 
Clause  licite,  193  et  s.,  2i>4  et 

s. 
Commune,  2.  47,  49  et  s  ,  53,  69, 

84  et  s.,  109,  114,125. 
Compétence  (questions  de),  16, 

80  et  s.,  137  et  s.,  151  et  s. 
Concession,  109. 
Condition  illicite    38  et  39,  86, 

135  et  136,    148  et  149,  161, 

185  et  s.,  189  et  190. 
Condition  réputée   non  écrite. 

30   et  31,  39,  118,  180,   184, 

186  et    s.,  1S9  et  190. 
Condition  résolutoire,  64. 
Conflit  sur  l'acceptation    ou  le 

renis.  97. 
Conflit  de  juridictione,  151  et  s. 
Congrégations   religieuses,    2, 

69,  108. 
Conseil  général,  82. 
Conseil  municipal,  84  et  s.,  97. 
Conseil  d'Etat,  73  et  s. 
Conseil  de  fabrique,  25  et  s. 


fabrique  (attribu- 
ions du),  24  el  s.,  94,  207 

• 

de  préfecture,  84. 

Consistoires,  106. 

Construction  d'église,  12  et  6. 

Contribution  foncière,    99. 

Contrôle  du  Gouvernement,  98. 

Curé  de  la  paroisse.  I2ets.,  29, 
139  et  140  143  et  s.,  157  et 
s.,  179,  lsi  et  1X2,  lxô  et  s., 
188  et  s.,  202  et  s. 

Curé  de  la  paroisse  (successeurs 
du),  195. 

Décès  du  stipulant,  56. 

Décision  implicite,  109. 

Décision  ministérielle,  3  et  s. 

Décret  accordant  ou  refusant 
l'autorisation  d'accepter,  l  et 
s.,  62,  73  et  s.,  80  et  81. 

Décret  en  Conseil  d'Etat.  3  et 
s.,  81  et  s.,  92,  99, 102  et  s., 
104. 

Décret  de  reconnaissance  d'uti- 
lité publique,  76. 

Décret  22  juill.  1X06,  73. 

—  30déc.  1809.  177. 

—  16  nov.  1S13,  37. 

—  25  mars  1852,  49  et  s., 

97. 

—  22  janv.  1896,  69. 

—  12  févr.  1896,  68. 

Délai  pour  réclamer,  68  et  s. 

Délai  du  recoin 

Délibération  du  Conseil  géné- 
ral (approbation  de),  83. 

Délibération  du  conseil  muni- 
cipal (annulation  de),  86. 

Délibération  nouvelle  (provo- 
cation de),  89  et  s. 

Délivrance  de  legs,  54,  140. 

Délivra  a  (demande 

en),  47.  57   et  S.,  138,  158  et 
s.,   173,  175  et  s.,  1S3. 

Demande  en  annulation  de  dé- 
cret, 74  et  s. 

Départements,  2,  53,  G9,  82  et 
83. 

Desservants,  29,  185,  189  et 
190. 

Destination  êtrang 

Détournement.  tT8. 

Difficultés  d'exécution,  154. 

Diocèse,   147. 

Direction  des  travaux,  14,  19 
et  20 

Dispositions  distinctes,  139  et 
140. 

Dispositions  subsidiaires,  110, 
118  et  s.,  148  el  s. 

Dons  ou  legs  1  et  s.,  8  et  s., 
16  et  s.,  24,30  et  s.,  38  et  s., 
4S  et  s.,  57  et  s.,  61  et  s., 
74  et  s.,  80  et  s.,  92  et  s., 
97  et  s.,  110  et  s.,  156  et  s., 
179  et  s. 

Dons  ou  legs  immobiliers,  103, 
125. 

Dons  ou  legs  immobiliers  su- 
périeurs a  3.000  fr.,  99,  163 
et  s. 

Dons  ou  legs  mobiliers,  104. 

Dons  ou  legs  mobiliers  modi- 
ques. 99. 

Dons  ou  legs  avec  charges,  38 
et  S  ,  84  et  S.,  92,  97,  148, 
163  et  s. 

Dons  ou  legs  sans  charges,  ni 
conditions,  84  et  s.,  92. 

Dons  manuels,  12  et  s  ,  25  et 
26. 

Donation  entre-vifs,  110,  134, 
162. 

Donation  conditionnelle,  55  et 

56 
Donation  éventuelle   de  jouis- 
sance, 50. 
Donné  acte,  206. 
Dot  annuelle,  35. 

;uis,  50  et  51. 
Droit  éventuel  et  conditionnel, 
62  et  s.,  152  et  153, 


Ecoles  congréganistes  (fonda- 
tion ou  entretien  d').  32  et 
s.,  37,  44,  46,  110,  135  et  136 
148  et  s.,  161. 

Edifices  publies,  177. 

Effet  rétroactif,  65,  128  et  s. 

Eglises,  177. 

Eglise  paroissiale,  12  et  s., 
185  et  s. 

Enfants  pauvres,  44. 

Envoi  en  possession,  75. 

Estimation,  99. 

Etablissements  ecclésiastiques. 
69. 

Etablissements  publies,  1  et  s., 
41  et  s.,  51  et  s.,  62  et  s., 
68  et  69.  91   et  s.,  114,  127. 

Etablissements  publics  com- 
munaux, 92  et  s. 

Etablissements  publics  dépar- 
tementaux, 92  et  s. 

Etablissements  publics  étran- 
gers, 8. 

Etablissements  publies  natio- 
naux, 92  et  s. 

Etablissements  publics  du  culte, 
2,  106. 

Etablissements  d'utilité  publi- 
que, 9,  68  et  69,  76,  98  et  s., 
107,  111. 

Etat  (1')    2  et  s.,  69,  80  et  81. 

Etats  étrangers,  5  et  s.,  76. 

Evêchés* (attributions  des\  37, 
40,  4  5  et  s.,  55  et    56. 

Evêque  légataire,  36  et  s.,  45, 
55  et  56.  110  et  133. 

Evêque  mandataire,  141  et 
142. 

Excès  de    pouvoir,    11,  76,  153 

Exécuteur  testamentaire  (avis 
de  1'),  213. 

Existence  propre  et  indépen- 
dante, 211. 

Expéditions  d'actes,  1 27. 

Expertise  «dispense  d'i.  99. 

Fabrique  d'église,  12   et  s.,  30 

et  s  ,    106,     109,    135    et  136, 
158,-  189   et  s.,  207  et  S. 

Faculté  exceptionnelle,  55  et  s. 

Fldéicommis,  114. 

Fin  de  non  recevoir,  56,  169, 
209  et  s. 

Fonds  de  secours,  19. 

Fondations,  12,  25  et  26,  153, 
161  et  s. 

Fondation  (extinction  de  la), 
153. 

Fondation  hospitalière,  34. 

Force  exécutoire,  40  et  s. 

Formalités  légales  (inobserva- 
tion des),  74. 

Formalités  sacramentelles  (dis- 
pense de),  lu9. 

Formes  de  la  réclamation,  68 
et  s. 

Formes  réglementaires  (dis- 
pense des),  77. 

Fraude  à  la  lof,  116. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
110. 

Fruits  (droit  aux),  131. 

Garantie  hypothécaire,  134. 

Gestion  de  services  publics, 
93. 

Habitations  à  bon  marché, 
(comité  desi.  9. 

Hameaux,  2,  87. 

Héritier,  44,  55  et  56,  68  et  s., 
80  et  s.,  92  et  s.,  152  et  15Î. 

Héritiers  connus  ou  inconnus, 
70. 

Héritiers  réservataires  (absence 
d'),  130  et  131. 

Héritiers  du  sang,    115,  118  et 
119,  130  et  131,  133,  152  et 
153. 
Honoraires.  127. 
Hospices,  2,  21 ,  42  et  s.,  48  et 
S.,  53,  59  et  S.,  67,  93  et  94, 
97,  128  et  s.,  161  te    s. 
Immeubles  donnés,  50. 


impossibilité  juridique  135  et 
19,  161,  169. 

Incapacité  absolue  de  recevoir 
gratuitement,  io7. 

Incapacité  alléguée  et  non 
justifiée,  44. 

Inconvénients  matériels  ou 
moraux,  193  et  s. 

Indigents   Infirmes  ou   mala- 
t  et  s. 

Inscription  hypothécaire,  (ra- 
diation d'),  61. 

Instance  en  justice,  203. 

Instruction  chrétienne  et  gra- 
tuite, 14S  el  s. 

instruction  préparatoire,  213. 

Intention  du  disposant,  12  et 
s.,  19  et  20,  33  et  34,  137  et 
s.,  158,  163  et  s.,  !80  et  s  , 
188,  199  et  s.,  203  et    s. 

Intérêts  du  legs,  ;,x  et  s. 

Intermcdiair  or  la 

distribution,  165  et  s.,  175 
et  s.,  179,  185  et  s.,  194  et 
s.,  202  et  s. 

Interprétation  d'actes  diploma- 
tiques ou  administratifs  IfS 
192. 

Interprétation  de  la  disposition, 
137  et  s.,  143,  165  et  s., 
172,   171,  180  et  s. 

Intervention  (droit  d'),  203. 

Jeunes  filles  pauvres,  35,  37, 
40,  141  et  142,  148  et  s. 

ire  (désignation  du), 
147,  165  et  s.. 

1  direct,    179. 

lire  universel,  114  et  s., 
127  et  s  ,  139  et  140,  163  et 
s.,  175  et  s. 

Légataire  universel  décédé, 
64. 

Legs,  1  et  s. 

utlon  du).  31,  188. 

Legs  (caractère  initial  du),  121 
et  s.,  128  e 

Legs  nul.  43  et  s. 

Legs  particuliers  (acquittement 
des),  o5,  63,  127,  141  et 
112. 

Lees  universel,  6,  35,  40,  63  et 
64,  114  et  s.,  127  et  s.,  139 
et  140,  165  et  s.,  172  et  s. 

Legs  à  titre  universel,  125. 

Legs  à  anciens  ouvriers,  11. 

Legs  au  bureau  de  bienfai- 
sance, 185  et  s. 

Legs  au  curé  pour  ses  pau- 
vres, 159,  1S1  et  182,  202  et 
s. 

Legs  au  diocèse,  146   et   117. 

Legs  à  la  fabrique  pour  les 
pauvres,  158  et  s. 

Legs  à  une  paroisse  pour  les 
pauvres,  157,  207   et  s. 

Legs  aux  pauvres,  30  et  31,  36, 
62  et  s.,  156  et  s.,  175  et  s., 
194  et  s. 

Legs  de  (o  quod  supererU,  35 

127,  141. 

Legs  en  nue  propriété,  67. 

Legs  en  usufruit,  67. 

Libéralité  (offre  de),  48. 

Libéralités  collectives,  70. 

Lieu  d'ouverture  de  la  suc- 
cession, 72. 

Loi  7  frimaire   au  A".  177. 

—  7  frimaire  au    VII,  66  et 
67. 

—  18  germinal  an   X,  37. 

—  2  janv.  1817    18  et  s. 

—  7  août  1851,  52. 

—  10  août  1871,  52,  83,  95. 

—  5   avr.  1884,    52,  84  et  s., 

97. 

—  30  oct.  1886,  148  et  s. 

—  15  julll.  1893,  52. 

—  30  nov.  1894,  9. 

—  1"  avr.  1898.  102  et   s. 

—  4  février  1901,  2  et  s.,  53, 

80  et  s..  85  et  s.,  98  et  s. 

—  l"-2  juill.  1901,  107. 
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Maire,  36,  ICI  et  s.,  170  et  s  . 
175  et  s.,  211  et  212. 

Mairie,  72. 

Maison  de   retraite.  167  et    s. 

Mandat  de  distribuer  la  libé- 
ralité, 139  et  s.,    157    et  s., 
175   et  s.,     179,    193    et    s 
202  et  s.,  207  et   s. 

Mandataire  (qualité  de),  12  et 
s..  139  et  140. 

Martinique  (colonie de  la), 109. 

Menses  curiales,  106 . 

Menses  épiscopales,  45,55  et  56, 
106,  146. 

Mesures  conservatoires,  55  et 
56,  143  et  144,  178. 

Ministres,  3  et  s. 

Mission  spéciale,  21  et  s.,  41  et 
s.,  £6,  158  et  s.,  165  et  s., 
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SECTION  I. 

libéralités  aux  personnes  civiles  publiques. 

§  1er.  Généralités. 

1.  Rappelons  d'abord  le  double  principe  que  les 
collectivités,  associations,  établissements  publics  ou 
ayant  ce  caractère,  ne  sont  capables  de  recevoir 
des  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires,  qu'au- 
tant qu'ils  jouissent  de  la  personnalité  civile...  et 
que  les  personnes  civiles  ne  peuvent,  en  principe, 
accepter  aucuns  dons  ou  legs  qu'avec  l'autorisation 
du  Gouvernement  ou  de  ses  représentants.  —  V. 
pour  rénumération  des  personnes  civiles  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  7,  n.  14  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  2 
et  s...  et  sur  la  capacité  des  personnes  civiles  pour 
acquérir  à  titre  gratuit  :  G.  civ.  annoté,  art.  910, 
n.  1.  —  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  Tr. 
des  clonat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  401  et  s. 

2.  Dans  les  termes  de  la  loi  du  4  février  1901, 
l'Etat...  les  départements...  les  communes, 
sections  de  commune ,  hameaux  ou  quartiers,  non 
encore  à  l'état  de  sections  ayant  la  personnalité  ci- 
vile. .  .  les  établissements  publics. . .  les  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  communaux ...  les  établis- 
sements publics  du  culte ...  les  congrégations  et 
communautés  religieuses  ne  peuvent  accepter  aucuns 
dons  ou  legs  qu'avec  l'autorisation  des  pouvoirs  pu- 
blics. —  V.  cette  loi  reproduite,  ad  notam,  sous  le 
présent  article. 

3.  Avant  la  loi  de  février  1901,  précitée,  on  discu- 
tait sur  le  point  de  savoir  si  l'Etat  était  soumis  à  la 
formalité  de  l'autorisation  préalable,  pour  accepter 
les  dons  et  legs  qui  lui  étaient  faits,  soit  à  lui-même, 
soit  plus  fréquemment  aux  'services  nationaux  non 
pourvus  de  la  personnalité  civile.  La  doctrine  était 
hésitante  et  la  pratique  peu  constante.  Pour  certains 
services,  les  dons  et  legs  étaient  acceptés  par  décision 
ministérielle  ;  pour  d'autres,  le  ministre  se  faisait 
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autoriser  par  simple  décret,  mais  le  plus  souvent  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'Etat.  —  V.  dans  le  sens 
do  Pinapplicabilité  de  l'art.  910  à  l'Etat  :  Ducrocq, 
De  la  personnalité  civile  de  l'Etat,  p.  36,  et  Cour* 
de  dr.  admin.  (6e  édit.),  t.  2,  n.  1034  ;  Tissier, 
Tr.  des  dons  et  legs  aux  établissem.  publ.,  n.  363 
et  s...  et,  plus  généralement,  pour  l'exposé  de  la 
controverse  :  notre  Rép.  gén.alph.  du  dr.fr. ,\°  Dons 
et  legs  aux  établies,  publ.,  n.  363  et  s. 

4.  Aujourd'hui,  la  question  est  définitivement 
tranchée  dans  le  sens  de  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion préalable,  le  législateur  ayant  considéré  que, 
dans  bien  des  cas,  cette  autorisation  ne  constitue 
qu'une  vaine  formalité,  mais  que  néanmoins,  comme 
la  décision  à  prendre  en  pareille  matière  affecte  le 
patrimoine  de  l'Etat,  il  y  aurait  des  inconvénients 
à  laisser  aux  ministres,  seuls,  la  liberté  de  statuer 
souverainement  sur  l'acceptation  ou  le  refus,  et  qu'il 
est  préférable  qu'un  décret  intervienne  pour  les  auto- 
riser soit  à  accepter,  soit  à  refuser.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Bienvenu-Martin,  à  la  Chambre  des  députés, 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  tutelle  administrative 
[S.  et  P.  L.  ann.  de  1901,  p.  58,  note  2] 

5.  Quant  aux  Etats  étrangers,  ils  ne  peuvent  suc- 
céder, acquérir  ou  recevoir  en  France  qu'avec  l'au- 
torisation du  Gouvernement  français.  —  Trib.  de 
Montdidier,  4  févr.  1892,  sous  Amiens,  21  févr. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  57,  et  la  note  de  M.  A  Pillet, 
D.  p.  95.  2.  457  et  la  note  de  M.  Dupuis]  —  Sic, 
L.  Renault.  Du  droit  pour  une  pwsonne  morale 
étrangère  de  recueillir  par  succession  un  immeuble 
situé  en  France  (Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1893, 
p.  1122)  ;  Laine,  Des  personnes  morales  en  dr.  in- 
ternat. {Idem,  1893,  p.  302).  —  Contra,  Weiss  (Pan- 
dect.  franc,  1893,  5e  part.,  p.  17);  Mérignac  {Idem, 
1894,  5e  part.,  p.  1);  Michaud,  De  la  capacité  en 
France  des  personnes  morales  (Rer.  gén.  de  dr.  inter- 
nat, publ,  1894,  t.  1er,  p.  200  et  s.)  ;  A.  Pillet,  note 
(col.  12)  précitée.  —  Sur  la  capacité  des  Etats  étran- 
gers, à  l'effet  de  succéder,  acquérir  et  recevoir  en 
France,  comme  les  particuliers  étrangers  :  V.  su- 
pra, art.  11,  n.  92,  et  s.,  et  art.  902,  n.  1  et  s. 

6.  Spécialement,  l'autorisation  du  Gouvernement 
leur  est  nécessaire  pour  accepter  un  legs  universel 
fait  à  leur  profit.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà, 
n.  77  et  78. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  Saint-Siège. 
—  Même  jugement.  —  V.  les  autoritéscitées  au  précé- 
dent n°.  —  Comp.,  Ducrocq  (Rev.  de  dr.  publ.,  1894, 
t.  1er,  p.  47).  —  V.  aussi,  sur  l'espèce,  sxprà,  art. 
902,  n.  1  et  s. 

8.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  910  aux  établisse- 
ments publics  étrangers  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  937, 
n.  G,  et,  infrà,  même  article.  —  Adde,  Ducrocq, 
Cours  de  dr.  admin.,  t.  2,  n.  1559  et  1560;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  422. 

9.  La  loi  du  30  novembre  1894,  relative  à  l'institu- 
tion de  comités  dits  des  Habitations  à  bon  marché, 
dispose  (art.  2)  que  ces  comités  peuvent  recevoir, 
outre  les  subventions  qui  leur  seraient  faites  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  tous  dons 
et  legs  dont  ils  seraient  gratifiés  par  des  particuliers, 
sauf  à  ces  comités  à  se  conformer  aux  conditions 
prescrites  par  l'art.  910,  C.  civ.,  pour  les  établisse- 
ments d'utilité  publique  (art.  2.  §  1er). 

10.  Les  syndicats  professionnels,  qui  jouissent, 
comme  conséquence  de  leur  personnalité  civile,  et 
en  vertu  de  la  loi  organique  qui  les  a  institués,  de 
la  capacité     d'acquérir  à    titre  gratuit,    n'ont   pas 


besoin  de  l'autorisation  du  Gouvernement  pour  ac- 
cepter les  dons  et  legs  qui  leur  6ont  faits.  —  Trib. 
de  la  Seine,  16  juill.  1896  [D.  p.  98.  2.  138]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  2  bis.  —  Adde,  aux  au- 
torités citées  en  ce  sens  :  Bry,  Cours  de  législ.  induit., 
p.  67.  —  V.  encore,  suprà,  art.  7,  n.  57  et  s. 

11.  Spécialement,  un  syndicat  de  patrons  a  qua- 
lité pour  accepter  un  legs  destiné  à  venir  en  aide 
à  d'anciens  ouvriers.  —  Même  jugement. 

12.  L'opinion,  d'après  laquelle  les  dons  manuels 
échapperaient  à  l'application  de  l'art.  910,  semble 
aujourd'hui  abandonnée.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  la 
nécessité  de  l'autorisation,  que  le  produit  des  sous- 
criptions, quêtes  et  fondations  pieuses,  recueillies  par 
un  curé,  pour  la  construction  d'une  église  parois- 
siale, appartient  à  la  fabrique  de  cette  église,  dont  le 
curé  est  simplement  le  mandataire...  alors  du 
moins  qu'il  résulte  des  circonstances  qu'aucun  des 
bienfaiteurs  ou  donateurs  n'a  entendu  donner  au  curé, 
personnellement,  pour  la  construction  d'une  église 
qui  serait  sa  propriété  privée,  mais  l>ien  au  représen- 
tant de  la  fabrique.  —  Toulouse,  27  juin  1890  [S. 
91.  2.  194,  P.  91.  1.  1055,  D.  p.  91.  2.  31]  —  V. 
sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  19  et  s... 
et,  plus  spécialement,  n.  30  et  s.  —  Adde.  conf., 
sur  le  principe,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  <>p. 
cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  419  et  s. 

13.  En  conséquence,  lorsqu'il  est  justifié  par  une 
fabrique  d'église,  qu'elle  a  été  légalement  autorisée 
à  recevoir  les  dons  remis  au  curé,  la  fabrique  est  en 
droit  de  demander  compte  à  ce  dernier  des  dons  par 
lui  reçus  pour  la  construction  de  l'église...  —  Même 
arrêt. 

14.  ...  Et  la  direction  des  travaux  appartient  en 
pareil  cas  à  la  fabrique.   —  Même  arrêt. 

15.  Sur  l'autorité  compétente  pour  accorder  l'au- 
torisation :  V.  infrà,  n.  79  et  s. 

16.  Trois  systèmes  sont  en  présence  sur  l'étendue 
de  la  capacité  des  établissements  publics  pour  rece- 
voir les  libéralités  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
leur  sont  faites.  —  Suivant  un  premier  système,  tout 
établissement,  doué  de  la  personnalité  civile,  jouirait 
d'une  capacité  absolue  à  l'effet  de  recevoir  à  titre 
gratuit  les  libéralités  dont  il  est  gratifié,  sous  la 
seule  condition  que  le  Gouvernement  1  autorise  à  les 
accepter.  —  Jugé,  dans  ce  système,  que  la  capacité 
des  établissements  publics,  pour  recevoir  à  titre 
gratuit,  n'est  pas  limitée  à  l'objet  de  leur  institu- 
tion, et  n'est  subordonnée  par  la  loi  qu'à  la  néc<  - 
site  de  l'autorisation  du  Gouvernement.  —  Toulouse, 
9  août  1894  [S.  95.  2.  77,  D.  p.,  sous  Cass.,  8 
janv.  1896  :  98.  1.  130]  -  V.  Aubry  et  Rau,  t,  1er, 
p.  191,  §  54;  Lyon-Caen,  Condit.  légale  des  soc.  en 
France,  n.  7  et  s.  ;  Heisser,  Etude  sur  les  pev sonnes 
morales,  p.  156  et  s...  et,  pour  l'exposé  détaillé  de  la 
question  :  la  note  anonyme  (§  1er),  sous  Grenoble, 

•  18  avr.  1889  [S.  91.  2.  145,  P.  91.  1.  857]  ;  la  note 
de  M.  Meynial,  sous  Cass.,  26  mai  1894  [S.  et  P.  96. 
1.  129],  et  la  note  de  M.  Planiol  sous  le  même  arrêt 
[D.  p.  95.  1.  317] 

17.  En  conséquence,  une  libéralité  faite  à  un 
établissement  public  ne  saurait  être  déclarée  illicite, 
et,  comme  telle,  annulée,  par  le  seul  motif  qu'elle 
aurait  une  destination  étrangère  aux  attributions 
de  l'établissement  bénéficiaire  de  cette  libéralité. — 
Toulouse,  9  août  1894,  précité. 

18.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  legs  fait  au 
Chapitre  d'une  église  cathédrale,  avec  affectation 
des  biens  légués  à  une  destination  étrangère  aux 
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attributions  du  Chapitre.  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce 
point  certain  que  les  Chapitres  des  églises  cathé- 
drales sont  au  nombre  des  établissements  ecclésias- 
tiques reconnus  par  la  loi  et  ayant  capacité,  aux  ter- 
mes de  l'art.  l|,r  de  la  loi  du  2  janvier  1817,  pour 
accepter,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  les 
dons  et  legs  qui  leur  sont  faits  :  V.  Ducrocq,  Cours 
de  dr.  admin.  (6e  édit.),  t.  2,  n .  1533;  Vuillefroy, 
Tr.  de  l'admin.  du  culte  eathol.,  p.  128  ;  Janvrot, 
Manuel  de  lu  police  des  cultes,  t.  2,  p.  28,  n.  516  ; 
Th.  Tissier,  Tr.  tkéor.  et  prat.  des  dons  et  legs  aux 
êtabl.  publ.  et  d'utilité  publ.,  n.  86. 

19.  Ainsi,  lorsqu'un  testateur  a  fait  un  legs  au 
Chapitre  d'une  église  cathédrale,  pour  le  produit  en 
être  affecté  à  l'achèvement  de  cette  église,  l'autori- 
sation donnée  par  le  Gouvernement  au  Chapitre 
d'accepter  ce  legs,  à  la  condition  que  le  montant  en 
sera  versé  à  l'État,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  être  employé  aux  réparations  de  l'église,  ne 
saurait  être  considérée  comme  méconnaissant,  d'une 
manière  essentielle,  la  volonté  du  testateur,  si  celui- 
ci  n'a  nullement  stipulé  que  le  Chapitre  devrait  avoir 
la  direction-  des  travaux  à  effectuer.  —  Même  arrêt. 

20.  En  tout  cas,  on  ne  saurait  considérer,  comme 
étrangère  aux  attributions  du  Chapitre,  l'affectation, 
prescrite  parle  testateur,  des  biens  légués  à  l'achè- 
vement et  à  l'entretien  de  l'église  cathédrale,  à  la- 
quelle le  Chapitre  est  attaché.  —  Même  arrêt. 

21.  Suivant  un  autre  système,  dit  delà  spécialité 
des  établissements  publics,  système  suivi  par  la  juris- 
prudence administrative  et  la  très  grande  majorité  des 
Cours  d'appel,  ces  établissements  n'ayant  été  créés 
qu'en  vue  d'une  fonction  déterminée,  savoir  :  les 
hospices,  pour  recevoir  les  indigents  infirmes  ou 
malades;  les  bureaux  de  bienfaisance,  pour  distri- 
buer les  secours  à  domicile  ;  les  fabriques  d'églises, 
pour  administrer  les  biens  affectés  au  culte,  etc.  il 
faut  en  conclure  que  la  personnalité  civile  ne  leur 
a  été  donnée  que  pour  l'accomplissement  de  leur 
mission  spéciale,  et  que  leur  capacité  d'acquérir 
doit,  dès  lors,  être  restreinte  dans  les  limites  de  leurs 
attributions.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  42  et  s. 

—  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  1er,  n.  287 
et  s.;  Camberlin  (Journ.  La  Loi  du  8  mai  1891); 
Béquet,  De  la  per  sonnai,  civ.  des  dioc.,fabr.  et  con- 
sista p.  15  et  35;  Th.  Tissier,  op.  cit.,  n.  132;  Bau- 
dry-Lacaniinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  409  et  s.  —  V.  aussi,  le  rapport  présenté  à  la  Cham- 
bre des  députés  par  M.  Bienvenu-Martin,  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  tutelle  administrative  en 
matière  de  dons  et  legs  [S.  et  P.  Lois  ann.,  de  1901, 
p.  57-111,  B.  in  fine'] 

22.  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  personnalité  des 
établissements  publics  ne  peut  s'étendre  au  delà 
de  l'objet  en  vue  duquel  ils  ont  été  créés.  —  Trié. 
de  Kiom,  27  oct.  1893.  sous  Riom,  11  juin  1895  [S. 
et  P.  95.  2.  295,  D.  p.  97.  2.  49]  —Dijon,  11  juin 
1896  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  99.  2.  142,  D.  p.' 98. 
2.  279] 

23.  Par  suite,  ces  établissements  ne  sont  aptes  à 
recevoir  et  à  posséder,  que  dans  l'intérêt  des  servi- 

ijui  leur  ont   été  spécialement  confiés.  —  Tou- 
louse, 4  nov.  1890  [S.  91.  2.  151,  P.  91.  1.  877] 

—  Cour  super,  de  just.  du  Luxembourg,  18  déc.  1885 
[S.  86.  4.  12,  P.  86.  2.  20J 

24.  Ainsi,  les  fabriques  d'église  n'ont  pas  ca;;a- 

oir  un  legs  destiné  aux  pauvres.  — 
,  23  janv.    1891  (Motifs),  [S.  91.  2.  206,  P. 
91.  1.  1193,  D.  p.  91.  2.  342] 


25.  Les  conseils  de  fabrique  ne  sont  pas  institués 
en  effet,  dans  un  but  de  bienfaisance  ;  l'administra- 
tion des  «  aumônes  »,  dont  ils  sont  chargés,  doit 
s'entendre  exclusivement  de  l'administration  des 
dons  faits  de  la  main  à  la  main,  ou  provenant  des 
quêtes...  —  Toulouse,  4  nov.  1890,  précité.  —  Cour 
super,  de  just.  du  Luxembourg,  18  déc.  1885,  pré- 
cité. 

26.  ...  Et  nullement  des  dons  qui  constituent  de 
véritables  fondations.  —  Toulouse,  4  nov.  1890, 
précité. 

27.  C'est  aux  bureaux  de  bienfaisance,  spéciale- 
ment institués  pour  le  soulagement  des  pauvres  par 
des  distributions  à  domicile,  et  pour  l'administration 
des  biens  des  indigents,  qu'il  appartient  d'exercer  ces 
attributions.  ■ —  Toulouse,  4  nov.  1890,  précité.  — 
Cour  super,  de  just.  du  Luxembourg,  18  déc.  1885, 
précité.  —  Paris,  27  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.45, 
D.  p.  98.  2.  112]  —  À^en,  22  mars  1899  [S.  et  P. 
1900.  2.  11]  —  V.  infrà,  n.  161  et  s. 

28.  Ce  droit,  ainsi  conféré  aux  bureaux  de  bien- 
faisance, leur  appartient  à  l'exclusion  de  tous  autres 
établissements,  spécialement...  des  conseils  de  fabri- 
que... —  Toulouse,  4  nov.  1890,  précité.  —  Paris, 
27  juill.  1897,  précité.  —  Agen,  22  mars  1899,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  32  et  s. 

29.  ...  Comme  aussi,  des  curés  et  desservants,  qui 
n'ont,  ni  qualité,  ni  capacité,  pour  représenter  et 
centraliser  les  bonnes  œuvres  ou  œuvres  de  bien- 
faisance. —  Paris,  27  juill.  1897,  précité.  —  Y.  in- 
frà, n.  179  et  s.,  189. 

30.  La  clause  d'un  testament,  portant  que  le  capi- 
tal d'une  rente  léguée  aux  pauvres  appartiendra  à 
la  fabrique,  est  entachée  d'illégalité,  en  ce  qu'elle 
méconnaît  les  attributions  respectives,  tant  du  con- 
seil de  fabrique,  que  du  bureau  de  bienfaisance...  — 
Toulouse,  4  nov.  1890,  précité.  —  Cour  super,  de 
just.  du  Luxembourg,  18  déc.  1885,  précité. 

31.  ...  Et  une  pareille  clause  doit  être  réputée  non 
écrite,  par  application  de  l'art.  900,  C.  civ.  :  en  telle 
sorte  que  le  legs  devient  pur  et  simple,  et  doit  être 
attribué  au  bureau  de  bienfaisance  représentant 
légal  des  indigents.  —  Cour  super,  de  just,  du 
Luxembourg,  18  déc.  1885,  précité.  —  V.  auprà, 
art.  900,  n.  81  et  s. 

32.  Décidé,  pareillement,  que  les  fabriques  d'é- 
glise n'ayant  capacité  pour  recevoir  des  dons  et  legs 
que  dans  les  limites  de  leurs  attributions,  et  que,  la 
fondation  ou  l'entretien  d'écoles  ne  rentrant  pas 
dans  le3  attributions  que  leur  a  confiées  le  législateur, 
est  nulle  la  donation  faite  à  une  fabrique  d'église, 
sous  la  charge  d'en  employer  le  montant  à  la  fon- 
dation d'une  école.  —  Dijon,  11  juin  1896  [S.  et 
P.  99.  2.  142,  D.  p.  98.  2/279] 

33.  De  même,  le  bureau  de  bienfaisance,  qui  est 
simplement  institué  pour  distribuer  des  secours  à 

1  domicile,  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  un  legs  dont 
le  montaut  est  destiné  à  servir,  d'après  les  intentions 
du  disposant,  à  constituer  une  fondation.  —  Cass., 
18  nov.  1895  [D.  p.  96.  1.  491]  —  Caen,  9  juill. 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  281,  et  la  note  de  M.  A.  Waèd, 
D.  p.  95.  2.  236]  —  Amiens,  26  déc.  1894  [S.  et  P. 
97.  2.  197,  D.  p.  96.  2.  75] 

34.  11  en  est  ainsi,  spécialement,   d'un  legs 
tiné  à  une  fondation  hospitalière...    —  Amiens,  26 
déc.  1894,  précité. 

35.  ...  Ou  bien  encore,  d'un  legs  universel  fait  à 
une  ville,  à  charge  par  celle-ci,  lorsqu'elle  aura  ac- 
quitté divers  legs  particuliers,  de  réaliser  ce  qui  res- 
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tera  de  la  fort  une  du  disposant,  ot,  avec  le  produit,  de 
constituer  une  rente  perpétuelle,  dont  les  revenus 
serviront  à  doter,  chaque  année,  une  jeune  lille 
pauvre  et  honnête  delà  ville.  —  Cass.,  18  nov.  1895 
précité.  —  Caen,  9  juill.  1894,  précité.  —  V.  sur 
l'espèce,  infrà,  n.  141. 

36.  Sur  la  qualité  du  maire,  jour  accepter  de  sem- 
blables legs  au  nom  des  pauvres,  dont  il  est  le 
représentant  légal  :  V.  infrù.  n.   161  et  102. 

37.  Xi  l'art.  73  de  la  loi  du  18  germinal  an  X,  ni 
le  décret  du  1-6  novembre  1813,  n'ont  compris,  expli- 
citement ou  implicitement,  dans  les  attributions  de 
l'évêché,  la  tenue  des  maisons  d'école  et  l'instruc- 
tion à  donner  aux  jeunes  filles  pauvres.  —  Greno- 
ble, 18  avr.  1889  [S.  91.  2.  145,  P.  91.  1.  857,  et 
la  note] 

38.  En  conséquence,  la  condition  apposée  par  un 
testateur  à  un  legs,  en  faveur  d'un  évêque  ou  de 
ses  successeurs,  d'affecter  les  biens  donnés  à  l'en- 
tretien d'une  école,  est  une  condition  illicite.  — 
Même  arrêt.  —  Contre,  Chambéry,  21  juin  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  124,  D.  p.  94.  2.  157]  —  Comp., 
la  note  anonyme,  sous  Grenoble,  18  avr.  1889  [S.  et 
P.  loc.  cit."],  et,  infrù,  n.  46, 

39.  Si  cette  condition  illicite  est  une  simple  mo- 
dalité du  legs,  elle  doit  être  seulement  réputée  non 
écrite,  tandis  que  si  elle  est  ie  but  principal 
motif  déterminant  de  la  libéralité,  elle  entraîne  la 
nullité  de  la  disposition  en  son  entier.  —  Grenoble, 
18  avr.  1889,  précité. 

40.  Mais  la  condition  apposée  au  legs  universel 
fait  à  un  évêché  d'en  employer  le  montant  à  l'en- 
tretien et  au  développement  d'unorphelinat-ouvroir, 
déjà  existant,  pour  jeunes  filles  pauvres,  est  licite, 
la  disposition  ayant  pour  objet  une  œuvre  charita- 
ble rentrant  dans  la  destination  de  l'évêché.  — 
Amiens,  16  févr.  1893  [S,  et  P.  93.  2.  253,  D. 
p.  94.  2.  67]  —  Y.  infrà,  art.  911,  n.  49. 

41.  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  les  éta- 
blissements publics  n'ont,  il  est  vrai,  qu'une  capa- 
cité restreinte  à  l'accomplissement  dé  leur  mission, 
mais  c'est  à  l'autorité  administrative  seule,  à  l'ex- 
clusion de  l'autorité  judiciaire,  qu'il  appartient 
d'apprécier  si  l'affectation  du  legs  rentre  dans  cette 
mission,  ou  reste  en  dehors  d'elle  ;  et  c'est  par  l'oc- 
troi, ou  le  refus,  de  l'autorisation  d'accepter  le  legs, 
que  l'autorité  gouvernementale  statue.  Quand  elle  a 
autorisé,  elle  a,  par  cela  même,  jugé  que  l'établisse- 
ment gratifié  a  capacité  dans  l'espèce,  et  l'autorité 
judiciaire  empiéterait  sur  le  domaine  administratif, 
si  elle  ne  considérait  pas  qu'il  y  a  chose  jugée  sur 
l'existence  de  la  capacité .  —  C'est  ce  dernier  système 
qui  a  été  consacré  par  la  Cour  de  cassation .  —  Sur 
les  objections  qu'il  soulève  :  V.  Béquet,  op.  cit., 
p.  60;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  éd.),  t.  1er,  n.  485;  la  note  anonvme  (§  2),  seus 
Grenoble,  18  avr.  1889  [S.  91.  2. 145,  P.  91.  1.  857] 

42.  Ainsi,  les  hospices  peuvent  accepter  les  libé- 
ralités qui  leur  sont  adressées,  sous  la  seule  réserve 
de  la  surveillance  et  du  contrôle  du  Gouvernement, 
qui  les  habilite,  s'il  y  a  lieu,  à  recevoir  ces  libéra- 
lités, et  sauf  à  subordonner  l'autorisation  d'accepter 
aux  clauses  et  conditions  dont  il  juge  convenable 
d'accompagner  l'acceptation.  —  Cass.,  26  mai  1894 
[S.  et  P.  96.  1.  129.  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  p. 
95.  1.  317  et  la  note  de  M.  Planiol] 

43.  Mais  il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires, 
de  connaître,  malgré  cette  acceptation,  des  vices 
dont  un  legs  serait  entaché  ...  notamment,  dans  le 


cas  oit  la  cause  de  la  libéralité  est  illicite.  —  Cass., 
31  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  345,  D.  p.  93.  1.  513]  ; 
26  mai  1894,  précité.  —  Y.  infrù,  n.  132  et  s. 

44.  Qr,  le  legs  fait  à  un  hospice,  à  la  charge  d'en 
employer  une  part  déterminée  à  la  fondation  et  à 
l'entretien  d'une  salle  d'asile  pour  les  enfants  pau- 
vres, legs  que  l'hospice  a  été  légalement  auto,  i 
accepter,  ne  saurait  être  annulé,  à  la  requête  de  l'hé- 
ritier, sur  le  fondement  d'une  prétendue  incapacité 
de  l'hospice,  incapacité  qui  n'est  nullement  justifiée. 
—  Cass.,  26  mai  1894,  précité. 

45.  l'écidé,  pareillement,  que  les  évêchés  ou 
menses  episcopales,  dont  la  loi  n'a  pas  défini  les 
attributions,  sont  placés  sous  la  tutelle  et  le  con- 
trôle du  Gouvernement,  qui  les  habilite  à  recevoir 
les  libéralités  en  leur  faveur,  sous  les  clauses  et 
conditions  auxquelles  il  juge  convenable  de  subor- 
donner l'acceptation.  —  Cass.,  31  janv.  1893  [S.  et 
P.  93.  1.  345,  D.  p.  93.  1.513] 

46.  Et,  si  l'autorisation  administrative  ne  fait  pas 
obstacle;'»  l'annulation  de  la  disposition  par  les  tribu- 
naux judiciaires,  à  raison  des  vices  dont  la  libéralité 
peut  être  entachée,  notamment,  pour  cause  illicite 
(Y.  suprà,  n.  43),  c'est  à  bon  droit  que  les  tribunaux 
refusent  de  voir  une  condition  illicite  dans  la  charge, 
imposée  au  legs  fait  à  un  évêque,  de  pourvoir  à 
l'entretien  d'écoles  primaires  ;  cette  condition  ne 
saurait,  en  particulier,  être  déclarée  illicite,  parce 
que  son  objet  serait  en  dehors  des  attributions  delà 
mense  épisoopaleet  excéderait  sa  capacité,  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  sens  contraire,  suprà,  n.  38. 

47.  A  l'inverse,  et  par  application  de  la  règle  qui 
permet  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître  des 
vices  dont  une  libéralité  lient  se  trouver  entachée,  et 
ce,  encore  bien  que  l'établissement  public  gratifié 
aurait  été  autorisé  par  le  Gouvernement  à  accepter 
cette  libéralité,  décidé,  spécialement,  que,  en  pré- 
sence d'un  legs  d'une  certaine  somme  d'argent  «  dont 
le  revenu  devra  être  distribué  chaque  année  à  deux 
pauvres  aveugles  »  d'une  circonscription  consi 
riale  protestante  embrassant  plusieurs  communes, 
et  lorsque  l'autorisation  d'accepter  ce  legs  a  été  re- 
fusée au  consistoire  et  accordée  au  bureau  de  bien- 
faisance de  la  ville  chef-lieu  de  la  circonscription, 
c'est  à  bon  droit  que  le  tribunal,  saisi  de  la  de- 
mande en  délivrance,  refuse  de  l'ordonner  au  profit 
de  la  ville,  nonobstant  l'autorisation  qu'elle  invoque 
d'accepter  ledit  legs,  les  attributions  des  bureaux  de 
bienfaisance  ne  pouvant  s'exercer  hors  des  limites  de 
la  circonscription  pour  laquelle  ils  sont  établis.  — 
Cass.,  19  juin  1900  [D.  p.  1901.  1.  268] 

§  2.  Instance  en  autejrisation. 

48.  La  libéralité  offerte  à  un  hospice  doit  être 
tenue  pour  répudiée,  par  cela  seul  que  les  représen- 
tants de  cet  hospice,  à  ce  dûment  autorisés,  ont  dé- 
claré qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'accepter.  —  Cass., 
10  juill.  1893  [S.  et  P.  98.  1.  38,  D.  p.  94.  1.  177] 

49.  S'il  appartient  au  préfet,  en  vertu  du  _  décret 
du  25  mars  1852,  de  donner  force  exécutoire  aux 
délibérations  concernant  le  refus  d'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  à  un  hospice,  il  en  est  autrement 
lorsqu'une  commune  se  trouve  obligée  éventuelle- 
ment envers  l'hospice,  aux  termes  d'une  ordonnance 
royale  antérieure  au  décret  de  1852  ;  cette  obi 
tion  éventuelle  de  la  ville  ne  peut  être  mise  à  néant 
par  un  simple  arrêté  préfectoral.  —  Même  arrêt. 

50.  A  dater  du  décret  qui  a  autorisé  la  commb- 
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sion  administrative  d'un  hospice  à  répudier  une 
donation  éventuelle  de  jouissance  offerte  à  l'hos- 
pice, le  nu  propriétaire  a  un  droit  acquis  à  la  pleine 
propriété  des  immeubles  donnés.  —  Ainsi,  c'est  à  bon 
droit  que  les  tribunaux  refusent  effet,  à  rencontre 
des  droits  acquis  par  le  nu  propriétaire,  à  un  décret 
ultérieur,  qui  autorise  la  commission  administrative 
à  revenir  sur  l'avis  de  répudiation.   —  Même  arrêt. 

51.  Cette  solution  se  rattache  au  principe  d'après 
lequel,  si  les  actes  de  tutelle  administrative  sont,  de 
leur  nature,  discrétionnaires  et  révocables,  leur  ré- 
vocation ne  saurait  porter  atteinte  aux  droits  que 
les  tiers  avaient  acquis  en  vertu  de  l'acte  révoqué, 
dès  avant  sa  révocation.  —  V.  notamment,  Cons. 
d'Etat,  18  nov.  1881  [S.  83.  3..  35,  P.  admin.  chr.l  ; 
29  juin  1883  [S.  85.  3.  36,  P.  admin.  chr.,  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Gomelj 

52.  Le  droit  d'accepter  provisoirement,  ou  à  titre 
conservatoire,  les  dons  et  legs  qui  leur  avaient  été 
faits,  n'existait  précédemment  qu'au  profit  de  cer- 
tains établissements,  à  qui  ce  droit  avait  été  ex- 
pressément accordé.  Tels  étaient  les  départements 
(Loi  du  10  août  1871,  art.  53)...  les  communes  (Loi 
du  5  avril  1884,  art.  113)...  les  hospices  (Loi  du  7 
août  1851,  art.  11)...  les  bureaux  d'assistance  mé- 
dicale gratuite  (Loi  du  15  juillet  1893,  art.  11)  — 
Ce  même  droit  était  contesté  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  53  et  54. 

53.  Aujourd'hui,  toute  cause  d'inégalité  a  disparu 
entre  les  divers  établissements  publics,  au  point  de 
vue  du  droit  d'accepter  à  titre  conservatoire,  l'art.  8 
de  la  loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  adminis- 
trative, disposant  que  «  tous  les  établissements  peu- 
vent, sans  autorisation  préalable,  accepter  provisoi- 
rement, ou  à  titre  conservatoire,  les  dons  et  legs  qui 
leur  sont  faits  ». 

54.  Le  droit  d'accepter  provisoirement  ou  à  titre 
conservatoire  prévient  la  caducité  de  la  donation, 
et  il  permet  la  délivrance  des  legs;  il  présente  donc 
un  intérêt  considérable,  qu'il  a  paru  équitable  au 
législateur  de  généraliser,  en  l'étendant  à  tous  les 
établissements  publics  sans  exception.  —  V.  le  rap- 
port de  M.  Bienvenu -Martin  à  la  Chambre  des  dépu- 
tés sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  tutelle  adminis- 
trative [S.  et  P.  L.  ann.  de  1901,  p.  61,  note  16] 

55.  Jugé,  sous  l'empire  de  la  précédente  légis- 
lation, alors  que  la  faculté  d'accepter  provisoire- 
ment constituait  une  faculté  exceptionnelle,  que,  si 
aucun  texte  de  loi  n'investit  l'évêque  de  la  capacité 
d'accepter  à  titre  provisoire  les  dons  et  legs  faits  à 
la  mense  épiscopale,  l'évêque  n'en  a  pas  moins,  en 
qualité  de  représentant  légal  de  la  mense,  le  droit 
d'accomplir  tous  actes  nécessaires  à  la  conservation 
des  biens  de  ladite  mense,  et  qu'il  puise,  dans  ce 
droit,  le  pouvoir  d'accomplir  l'acte  juridique,  qui  peut 
mettre  obstacle  à  la  rétractation,  par  le  stipulant  ou 
son  héritier,  d'une  stipulation  pour  autrui,  faite  au 
profit  de  l'évêché,  comme  condition  d'une  donation 
faite  à  un  tiers  ;  il  n'y  a  là,  de  la  part  de  l'évêque, 
qu'un  acte  purement  conservatoire  rentrant  dans 
ses  pouvoirs  d'administrateur  légal  de  la  mense.  — 
Bordeaux,  18  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  89,  et  la 
note] 

56.  Spécialement,  et  encore  bien  que    la  mense 
opale  n'ait  pas    été  autorisée    à   recueillir  le 

bénéfice  de  la  stipulation  faite  à  son  profit,  l'assi- 
gnation donnée  à  requête  de  l'évêque,  après  le  dé- 
cès du  stipulant,  aux  fins  de  réclamer  le  bénéfice  de 


cette  stipulation,  a  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  ce 
que  l'héritier  du  stipulant  puisse  la  rétracter.  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Pabon  (Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de 
Bordeaux,  1891,  p.  216).  —  Contra  :  C.  civ.  annoté, 
■  art.  910,  n.  28.  —  V.  encore,  sur  l'espèce  infrà, 
n.  110,  et  art.  932. 

57.  Le  droit,  qui  appartient  à  l'établissement  lé- 
gataire d'accepter  provisoirement,  et  avant  toute 
autorisation  de  l'autorité  supérieure,  le  legs  qui  lui 
est  fait,  entraîne,  pour  cet  établissement,  le  droit 
d'introduire  une  demande  en  délivrance  du  legs... 

—  Cass.,  5  mars  1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1900.  1. 
213,  et  la  note,  D.  p.  1900.  1.  409  et  la  note  de 
M.  A.  Colin]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  58. 

—  Adde,  Th.  Tissier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  327. 

58. ...  Et  la  demande  en  délivrance  ainsi  formée  (qui 
ne  saurait,  bien  évidemment,  avoir  pour  effet  d'ob- 
tenir la  tradition  de  la  chose  léguée,  tant  que  l'au- 
torisation d'accepter  la  libéralité  n'est  point  inter- 
venue), produit  du  moins  ce  résultat  de  faire  courir 
les  intérêts  des  sommes  léguées,  conformément  à 
l'art.  1014,  §  2,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  910,  n.  61.  —  Adde,  conf.,  Aubry  et 
Rau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  479  et  480,  §  718,  texte  et 
note  13. 

59.  Mais  un  hospice  légataire  ne  saurait  impo- 
ser au  débiteur  du  legs  l'obligation  de  payer  les  in- 
térêts au  taux  légal  depuis  la  demande  en  délivrance 
jusqu'au  jour  de  l'autorisation,  et  le  juge  peut  or- 
donner que  les  sommes  léguées  seront  versées  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  conformément  à 
l'art.  2,  §  5,  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  ;  une 
telle  mesure  ne  constitue  pas  une  exécution  anticipée 
de  la  disposition  testamentaire,  dès  lors  que  l'appro- 
priation définitive  du  montant  du  legs  est  subordon- 
née à  l'autorisation  gouvernementale.  —  Même  arrêt. 

—  V.  Th.  Tissier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  336. 

60 .  Ainsi,  le  juge  peut  autoriser  le  débiteur  du 
legs  à  consigner  le  capital  et  les  intérêts  courus  de- 
puis l'introduction  de  la  demande  en  délivrance, 
pour  le  cas  où  l'hospice  ne  justifierait  pas,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  de  l'autorisation  d'accepter  le 
legs.  —  Même  arrêt. 

61.  Il  appartient  également  au  juge  d'ordonner 
que,  après  la  consignation  des  fonds,  l'inscription 
hypothécaire,  prise  par  l'hospice  sur  les  biens  de  la 
succession,  sera  radiée.  —  Douai,  9  déc.  1896,  sous 
Cass.,  5  mars  1900,  précité. 

62.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testament, 
au  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d'établissements  d'utilité  publique,  ne  devant 
avoir  leur  effet  qu'autant  que  l'acceptation  en  est 
autorisée  par  un  décret  du  président  de  la  Républi- 
que, les  gratifiés  n'ont  donc,  jusqu'à  cette  autorisa- 
tion, sur  les  biens  à  eux  donnés  ou  légués,  qu'un  droit 
éventuel,  conditionnel  et  suspendu.  —  Cass.,  28  nov. 
1893  [S.  et  P.  94. 1.  369,  D.  p.  94. 1.  217]  —  Trib. 
de  la  Seine,  12  janv.  1883  [Journ.  de  l'enreg.,  art. 
22146]  —  Trib.  de  Bastia,  18  août  1883  [Rép. 
pèriod.  de  l'enreg.,  art.  6279]  —  Trib.  de  Charolles, 
2  févr.  1888  {Idem.,  art,  7064]  -  Trib.  de  Pont-l'E- 
vêque,  11  mars  1890  [Idem, art.  7403]  —  Trib.  d'Is- 
soire,  26  juin  1890  [Idem,  art.  7468]  —  Trib.  de 
Marvejols,  7  août  1890  [Idem,  art.  7557]  —  Trib. 
de  Dieppe,  18  déc.  1890  [Journ.  de  l'enreg.,  art. 
23764]  —  Trib.  d'Orléans,  29  juin  1891  [Rec.  pè- 
riod. de  l'enreg.,  art,  7940]  —  'Trib.  de  Bordeaux, 
2  déc.  1891  [Journ.  de  l'enreg-,  art,  24222]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  72.   —  Adde,  Garnier, 
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Bép.  gên.del'enreg.  (7U  édit.),  v°  Succession,  n.  510, 
802,  988  et  s.  —  Contra,  Trib.  de  Valence,  29  mai 
1873  [S.  74.  2.  123,  P.  74.  4931, et, dans  ce  dernier 
sens,  la  note  de  .M.  A.  Wahl,  sous  Cass.,  28nov.l893, 
précité. 

63.  Par  suite,  lorsqu'une  personne,  qui  a  institué 
un  légataire  universel,  a,  en  même  temps,  fait  des 
legs  particuliers  à  divers  établissements  publics,  les 
valeurs  composant  ces  legs  doivent  être,  tant  que 
l'autorisation  de  les  accepter  n'est  pas  intervenue, 
comprises  par  le  légataire  universel  dans  les  biens 
à  lui  dévolus,  et  les  droits  de  mutation  par  décès, 
relatifs  à  ces  legs,  être  acquittés  par  lui. ...  —  Trib. 
de  Dieppe,  3  mars  1892,  sous  Cass.,  28  nov.  1893, 
précité. 

64. ...Et  si,  avant  que  l'autorisation  ne  soit  inter- 
venue, le  légataire  universel  décède  lui-même  ayant 
institué  à  son  tour  un  légataire  universel,  les  mêmes 
valeurs  doivent  être  également  comprises  dans  la  dé- 
claration de  mutation  passée  après  son  décès  par  le 
nouveau  légataire  universel,  lequel  est  encore  à  cette 
époque  légataire,  sous  condition  résolutoire,  desdites 
valeurs,  dont  il  a,  par  suite,  la  saisine  légale.  — 
Cass.,  28  nov.  1893,  précité. 

65.  L'autorisation  d'accepter  un  legs,  accordée 
par  le  Gouvernement  à  l'établissement  gratiné,  ré- 
troagit,  d'ailleurs,  au  jour  du  décès  du  disposant, 
de  telle  sorte  que  cet  établissement  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  saisi,  dès  ledit  jour,  de  l'en- 
tière libéralité  faite  à  son  profit.  —  Cass.,  9  janv 
1899  [S.  et  P.  99.  1.  289,  D.  p.  1900.  1.  605] 

66.  En  conséquence,  il  est  tenu  d'acquitter,  sur  la 
totalité  de  son  legs,  les  droits  de  mutation  par  décès 
auxquels  ce  legs  donne  ouverture,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  4  et  69  de  la  loi  du  7  fri- 
maire an  VIL  —  Même  arrêt. 

67.  Spécialement,  lorsqu'un  testateui  a  légué  la 
nue  propriété  de  tous  ses  biens  à  un  hospice  et  l'u- 
sufruit de  ces  mêmes  biens  à  l'un  de  ses  sueces- 
sibles  non  réservataire  (sa  tante),  puis,  qu'une  trans- 
action est  intervenue  entre  l'hospice  et  la  tante, 
transaction  stipulant  que  la  pleine  propriété  de 
l'hérédité  sera  partagée  par  moitié  entre  les  deux 
intéressés,  l'hospice  régulièrement  autorisé  à  accep- 
ter la  libéralité  dans  ces  conditions,  et  devant  être 
réputé  avoir  été  saisi,  à  défaut  d'héritier  réserva- 
taire, de  l'intégralité  de  la  nue  propriété  des  biens 
compris  dans  le  legs  universel,  est  tenu  d'acquitter, 
pour  le  tout,  les  droits  de  mutation  par  décès.  ■ — 
Même  arrêt. 

68.  Le  décret  du  12  février  1896  a  réglé  les  for- 
malités à  remplir  pour  faire  connaître  aux  héritiers 
du  disposant  les  legs  faits  par  leur  auteur  en  faveur 
d'établissements  publics  ou  d'utilité  publique,  et  a 
imposé  aux  héritiers  un  délai  de  trois  mois  pour  pré- 
sente]' leurs  réclamations.  —  V.  ce  décret  rapporté, 
ad  nota  m,  sous  le  texte  du  présent  article.  —  V.  aussi, 
la  circulaire  du  ministre  de  l'Intérieur  aux  préfets, 
en  date  du  1er  mars  1896,  relativement  à  ce  décret 
[S.  et  P.  L.  aiin.,  de  1896, p.  46],  et  la  circulaire  du 
Garde  des  Sceaux  aux  procureurs  généraux  sur  l'ap- 
plication du  même  décret  [Bull,  offic.  min.  Just., 
1896,  p.  6] 

69.  Nous  n'avons  pas  à  entrer  ici  dans  les  dé- 
tails de  la  procédure  administrative  réglée,  tant  par- 
le décret,  que  par  la  circulaire  ministérielle,  préci- 
tés. Il  nous  suffira  de  noter  que,  tandis  que  l'ordon- 
nance du  14  janvier  1831,  sur  le  même  objet,  visait 
simplement   les   établissements  ecclésiastiques,    le 


décret  du  22  janvier  1896  étend  ses  prescriptions, 
aussi  bien  aux  dispositions  testamentaires  en  fa- 
veur de  l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ou  d'utilité  publique, 
qu'aux  dispositions  intéressant  les  congrégations 
et  communautés  religieuses.  —  Corap.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  910,  n.  87  et  s. 

70.  Les  formalités  de  l'autorisation,  telles  qu'elles 
résultaient  de  la  réglementation  antérieure  au  dé- 
cret de  1896,  différaient  suivant  que  les  héritiers 
étaient  connus  ou  inconnus:  et,  lorsqu'il  y  avait. 
à  la  fois,  des  héritiers  connus  et  des  héritiers  incon- 
nus, les  établissements  légataires  devaient  remplir, 
à  la  fois,  les  formalités  prescrites  pour  les  deux 
premiers  cas.  L'économie  du  décret  de  1896  peut  se 
résumer  en  ceci,  qu'il  tend  à  diminuer,  à  l'égard  de 
tous  les  héritiers  indistinctement,  les  formalités 
compliquées  et  coûteuses  des  publications,  et  à  atté- 
nuer la  rigueur  du  principe,  dit  «  de  la  connexité  », 
qui  conférait  à  l'autorité  supérieure  le  droit  exclu- 
sif de  statuer  sur  les  libéralités  collectives  :  d'où 
diminution  des  frais  et  solution  plus  rapide  des 
affaires. 

71.  Il  reste  bien  entendu  que  toute  acceptation 
définitive,  même  avec  l'autorisation  de  l'autorité 
compétente,  est  impossible  pendant  le  délai  de  trois 
mois  imparti  aux  héritiers  pour  présenter  leurs  ré- 
clamations, et  que  toute  décision,  qui  interviendrait 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  serait  entachée  d'une 
irrégularité  viciant  radicalement  l'acceptation.  — 
V.  le  rapport  précité  de  M.  Bienvenu-Martin  [S.  et 
P.  L.  ann.,  de  1901,  p.  61,  note  11,  in  fine] 

72.  L'art.  4  du  décret  du  1er  février  1896  précise 
que  le  délai  de  trois  mois,  accordé  aux  héritiers  pour 
présenter  leurs  réclamations,  a  pour  point  de  départ 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  3  (insertion  de  l'avis  au  Becueil  des  actes  ad- 
ministratifs du  département  et  exposition,  pendant 
trois  semaines  consécutives,  à  la  porte  de  la  mairie 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession). 

73.  Quant  au  délai  de  trois  mois  également  imparti, 
par  l'art.  11  du  décret  du  22  juillet  1806,  aux  héri- 
tiers du  disposant,  pour  déférer  au  Conseil  d'Etat 
le  décret  autorisant  un  établissement  public  à  ac- 
cepter la  libéralité  faite  par  son  auteur,  il  ne  court 
pas  de  la  date  du  décret,  mais  le  pourvoi  est  rece- 
vable  tant  que  le  décret  n'a  fait  l'objet  d'aucune 
notification,  ni  d'aucun  acte  de  publicité  pouvant 
servir  de  point  de  départ  au  délai  de  trois  mois.  — 
Cons.  d'Etat,  22  déc.  1893  [S.  et  P.  95.  3.  111,  et 
les  conclusions  de  M.  le  commissaire  de  Gouverne- 
ment Arrivière,  D.  p.  94.  3.  81] 

74.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'un  héritier  est  recevable  à 
déférer  un  tel  décret  directement  au  Conseil  d'Etat, 
lorsqu'il  n'élève  aucune  contestation  sur  la  validité 
des  dispositions  testamentaires,  mais  se  borne  à 
demander  l'annulation  de  cet  acte  administratif,  en 
se  fondant  sur  l'inobservation  des  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  14  janvier  1831.  — 
Cons.  d'Etat,  22  déc.  1893,  précité  ;  28  juin  1895 
[S.  et  P.  95.  3.  110,  D.  p.  96.  3.  63] 

75.  L'envoi  en  possession,  ordonné  en  faveur  de 
l'établissement  gratifié,  ne  peut  faire  obstacle  au 
droit  de  l'héritier  de  réclamer  l'annulation  du  décret 
d'autorisation  pour  violation  des  formes  prescrites. 
—  Cons.  d'Etat,  22  déc.  1893,  précité. 

76.  Mais  un  héritier  ne  peut  demander  l'annula- 
tion, pour  excès  de  pouvoir,  d'un  décret  autorisant 
un  établissement  d'utilité  publique   à  accepter  un 
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legs,  sur  le  motif  que  cet  établissement  ne  serait 
pas  administré  conformément  aux  statuts  annexés 
au  décret  qui  l'a  reconnu  d'utilité  publique.  —  Cons. 
d'Etat,  7  août  1891  [S.  et  P.  93. 3. 110,  I).  p.  93.  3. 18] 

77.  On  a  vu  (suprù,  n.  5  et  s.)  que  les  Etats  étran- 
gers ne  peuvent  recesoiren  France,  à  titre  gratuit, 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  français.  — 
Si  cette  autorisation  n'est  pas  soumise  à  des  formes 
rigoureuses,  elle  doit  du  moins  être  certaine,  et,  en 
cas  de  contestation,  l'Etat  étranger,  qui  prétend 
recueillir  le  bénéfice  d'une  disposition  faite  à  son 
profit,  doit  justifier  de  l'existence  de  cette  autorisa- 
tion.  —  Trib.  de  Montdidier,  4  févr.  1892,  sous 
Amiens,  21  févr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.57,  et  la 
note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  95.  2.  57  et  la  note  de 
M.   Du j mis] 

78.  Faute  par  l'Etat  étranger  de  rapporter  la  preuve 
de  l'autorisation  requise,  il  y  a  lieu  pour  les  juges  de 
renvoyer  l'Etat  légataire  devant  l'autorité  compé- 
tente, à  l'effet  d'obtenir,  soit  par  l'interprétation  des 
actes  diplomatiques  ou  administratifs,  soit  autrement, 
l'autorisation  d'accepter  la  disposition  faite  à  son 
profit.  —  Même  jugement. 

79.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la 
loi  du  4  février  1901,  sur  la  tutelle  administrative 
en  matière  de  dons  et  legs,  le  pouvoir  d'autoriser 
l'acceptation  des  libéralités  appartenait  tour  à  tour, 
suivant  la  nature  des  établissements  et  les  modali- 
tés de  la  donation  ou  du  legs,  au  sous-préfet,  au 
préfet,  au  ministre  compétent,  ou  au  Président  de  la 
République,  ce  dernier  statuant,  tantôt  seul,  et  tan- 
tôt le  Conseil  d'Etat  entendu.  —  De  là,  des  lenteurs 
et  des  complications  auxquelles  la  loi  nouvelle  a 
voulu  couper  court.  —  V.  le  rapport  précité  de  M. 
Bienvenu-Martin,  à  la  Chambre  des  députés  [S.  et  P. 
L.ann.  de  1901,  p.  57,111] 

80.  Actuellement,  les  dons  et  legs  faits  à  l'Etat, 
ou  aux  services  nationaux  non  pourvus  de  la  person- 
nalité civile,  sont  autorisés  par  décret  du  Président 
de  la  République  (art.  1er). 

81.  Si  la  libéralité  soulevait  des  réclamations  de 
la  part  des  héritiers,  l'autorisation  serait  donnée,  non 
par  un  simple  décret,  mais  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  conformément,  d'ailleurs,  à  un  usage 
qui  a  été  constamment  pratiqué.  —  V.  le  rapport 
précité  de  M.  Bienvenu-Martin,  [S.  et  P.  toc.  cit., 
p.  58.  note  2,  in  fine] 

82.  En  ce  qui  concerne  les  dons  et  legs  faits  à  un 
département,  il  appartenait  déjà  précédemment  au 
conseil  général  de  statuer  définitivement  sur  l'accep  • 
tation  ou  le  refus  de  la  libéralité,  quand  celle-ci  n'a- 
vait donne  lieu  à  aucune  réclamation.  L'autorisation, 
qui  n'était  nécessaire  qu'en  cas  de  réclamation  des 
familles,  devait  alors  être  donnée  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat.  —  V.  Loi  du  10  août  1871,  art.  46. 

83.  Quant  au  fond,  rien  n'est  changé  aujourd'hui 
à  ces  dispositions.  Toutefois,  l'interprétation  litté- 
rale de  l'art.  4G  précité  pouvant  faire   supposer  et 

,  amener  à  décider  que,  en  cas  de  réclamation  des 
héritiers,  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  refu- 
ser définitivement  la  libéralité,  et  que  la  délibération 
portant  refus  doit  être  approuvée  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat,  le  texte  de  cet  article,  dont  la  rédaction 
mble  pas  avoir  exactement  rendu  la  pensée  du 
dateur,  a  été  rectifié  de  telle  sorte  que  désor- 
aucun  doute  n'est  plus  possible. —  V.  S.  e1  P., 
loc.  ci/.,  note  3. 

84.  Pour  les  dons  et  legs  faits  à  une  commune,  l'art. 
111,  §§  1er  et  2,  de  la  loi  du  5  avril  1884  distinguait  : 


si  le  don  ou  le  legs  était  fait  sans  charges  ni  condi- 
tions, le  conseil  municipal  pouvait  l'accepter  défini- 
tivement (art.  68)  ;  s'il  y  avait  des  charges  ou  con- 
ditions, l'autorisation  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture devenait  nécessaire  pour  l'acceptation  (art.  111). 
Dans  tous  les  cas,  dès  qu'il  y  avait  réclamation  des 
héritiers,  l'autorisation  ne  pouvait  être  donnée  que 
par  décret  en  Conseil  d'Etat  (même  article). 

85.  Actuellement,  quand  il  n'y  a  pas  de  réclama- 
tion des  héritiers,  le  conseil  municipal  statue  défi- 
nitivement sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits  à 
la  commune,  et  ce,  même  dans  le  cas  où  la  libéralité 
serait  grevée  de  charges  ou  conditions.  —  V.  S.  et  P. 
loc.  cit.,  p.  58,  note  5. 

86.  De  ce  que  la  loi  nouvelle  donne  aux  commu- 
nes le  droit  d'accepter  désormais  sans  autorisation 
les  dons  ou  legs  faits  avec  charge  ou  sous  condi- 
tions, il  ne  s'ensuit  pas  que  l'administration  supé- 
rieure se  trouve  désarmée  et  ne  puisse  plus...  soit 
faire  respecter  le  principe  de  la  spécialité,  qui  ne  per- 
met pas  que  la  personne  morale  gratinée  reçoive  une 
libéralité  en  vue  d'un  but  autre  que  celui  pour  lequel 
elle  a  été  établie  (V.  svjyrù,  n.  21  et  s.)...  soit  empê- 
cher la  commune  gratifiée  d'accepter  un  don  ou  un 
legs  auquel  le  disposant  aurait  apposé  une  condition 
manifestement  illicite.  Eien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce 
que,  dans  cette  éventualité,  le  préfet,  usant  des  pou- 
voirs que  lui  confère  l'art.  63  de  la  loi  du  5  avril  1884, 
lui  conférant  le  droit  de  prononcer  la  nullité  de 
toute  délibération  prise  en  violation  de  la  loi,  annule 
la  délibération  portant  acceptation  d'une  libéralité 
dont  l'objet  serait  incompatible  avec  les  attributions 
légales  de  la  commune,  ou  soumis  à  des  conditions 
manifestement  contraires  à  la  loi.  —  V.  S.  et  P. 
loc.  cit. 

87.  Tout  en  accordant  aux  conseils  municipaux 
le  pouvoir  de  statuer  définitivement  sur  les  dons 
et  legs  faits  aux  communes,  la  loi  nouvelle  a  main- 
tenu la  disposition  édictée  par  le  §  3  de  l'art.  111 
de  la  loi  du  5  avril  1884,  qui  décide  que  les  dons 
ou  legs,  faits  à  des  hameaux  ou  quartiers  n'ayant 
pas  la  personnalité  civile,  sont  autorisés,  après  une 
procédure  particulière,  par  un  décret  en  Conseil 
d'Etat,  (Loi  4  février  1901,  art.  3).  Cette  disposi- 
tion s'explique  par  cette  considération  que,  l'accep- 
tation de  pareilles  libéralités  impliquant  la  recon- 
naissance de  personnalité  civile  au  hameau  ou  au 
quartier  gratifié,  il  était  indispensable  qu'un  décret 
intervînt  en  ce  cas,  une  simple  délibération  du  con- 
seil municipal  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  créer 
une  nouvelle  personne  morale.  —  V.  S.  et  P.  loc. 
cit.,  p.  59,  note  7. 

88.  De  plus,  la  disposition  nouvelle  offre  l'a- 
vantage de  protéger,  contre  le  mauvais  vouloir  ou 
l'hostilité  du  conseil  municipal,  la  fraction  de  la 
commune  que  le  dispoant  avait  voulu  favoriser.  — 
Y.  S.  et  P.  loc.  cit. 

89.  Prévoyant  le  cas  où  le  conseil  municipal  ayant 
refusé  la  libéralité  offerte  à  la  commune,  le  préfet 
estimerait  que  ce  refus  avait  été  déterminé  par  des 
apparences  trompeuses  ou  une  étude  incomplète 
de  la  situation,  l'art.  112  de  la  loi  du  5  avril  1884 
renfermait  une  disposition  ainsi  conçue:  «  §  1er 
lorsque  la  délibération  porte  refus  de  dons  ou  legs, 
le  préfet  peut,  par  un  arrêté  motivé,  inviter  le 
conseil  municipal  à  revenir  sur  sa  première  délibé- 
ration. Le  refus  n'est  définitif  que  si,  par  une  se- 
conde délibération,  le  conseil  municipal  déclare  y 
persister.  —  §  2.  Si  le   don  ou  le    legs  a  été  fait  à 
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une  section  de  commune,  et  que  le  conseil  munici- 
pal soit  d'avis  de  refuser  la  libéralité,  il  sera  pro- 
cédé comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'art.  111. 

1)0.  Sur  la  proposition  de  son  rapporteur,  qui  avait 
fait  observer  que  le  pouvoir,  ainsi  donné  au  préfet, 
d'en  appeler  du  conseil  municipal  mal  informé, 
au  conseil  municipal  mieux  informé,  offrait  ce  grave 
inconvénient  de  laisser  la  décision  à  intervenir, 
pendant  plus  ou  moins  longtemps  en  suspens,  pour 
le  plus  grand  préjudice  des  héritiers,  la  Chambre 
des  députés  avait  supprimé  le  §  let  de  l'art.  112 
précité,  tout  en  maintenant  le  §  2,  afin  de  ne  pas 
livrer  les  hameaux  ou  quartiers  dépourvue  de  la 
Qualité  civile,  sans  défense  aux  conseils  muni- 
cipaux (pi'une  pensée  de  convoitise  ou  des  sentiments 
de  rivalité  pourraient  inciter  à  méconnaître  ou  à 
les  intérêts  particuliers  des  sections. 

91.  .Mais  le  texte  primitif  de  l'art.  112  de  la  loi 
du  5  avril  1884  ayant  été  rétabli  par  le  Sénat,  avec 
cette  addition  au  §  1er,  que  le  refus  devient  définitif 
«.  si  le  préfet  n'a  pas  requis  de  nouvelle  délibéra- 
tion dans  le  mois  delà  réception  (te  la  délibération 
portant  refus  &,  la  Chambre  a  finalement  voté  le  texte 
ainsi  amendé.  —  V.  S.  et  P.  loc.  cit.,  p.  59,  note  8. 

92'.  Les  établissements  publics  acceptent  ou  refu- 
sent, sans  autorisation  de  l'administration  supérieure, 
les  dons  et  legs  qui  leur  sont  faits,  lorsque  ces  dons 
ou  legs  ne  sont  grevés  d'aucune  charge,  condition  ou 
affectation  immobilière,  et  que  les  héritiers  n'ont 
soulevé  aucune  réclamation.  —  Ce  n'est  que  si  le  dis- 
posant a  apposé  à  sa  libéralité  des  charges,  conditions 
ou  une  affectation  immobilière,  que  l'acceptation  ou 
le  refus  doit  être  autorisé,  soit  par  arrêté  du  préfet, 
quand  l'établissement  bénéficiaire  a  le  caractère 
communal  ou  départemental,  soit  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  quand  il  s'agit  d'un  établissement 
avant  le  caractère  national.  —  Loi  du  4  février 
1901,  art.  4,' £§  let  2. 

93.  Sous  le  nom  «  d'établissements  publics  »,  on 
rend  les  personnes  morales  qui,  distinctes  de 

l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  ont  été 
créées  pour  la  gestion  des  services  publics  :  tels  sont 
les  bureaux  de  bienfaisance,  les  hospices  et  hôpi- 
taux, les  universités,  etc.  —  V.  Aucoc,  Confér.  sur 
le  dr.  administ.  (3e  édit.),  t.  1er,  n.  208. 

94.  Les  établissements  publics,  considérés  au 
point  de  vue  de  leur  sphère  d'action,  sont  commu- 
naux ou  nationaux,  suivant  que  le  service,  auquel 
ils  sont  destinée,  est  un  service  de  l'Etat  ou  de  la 
commune.  —  Par  exemple,  les  bureaux  de  bienfai- 
sance, les  bureaux  d'assistance  médicale  gratuite 
créés  par  la  loi  du  15  juillet  1893,  les  hospices  et 
hôpitaux,  les  caisses  des  écoles,  etc..  sont  des  éta- 
blissements publics  communaux. 

95.  Il  n'existe  pas  actuellement  d'établissements 
publies  départementaux,  dans  le  sens  juridique  du 
mot.  —  Ainsi,  les  asiles  d'aliénés,  les  institutions  dé- 
partementales d'assistance  publique,  que  l'art.  46, 
§  20  de  la  loi  du  10  août  1871  reconnaît  au  conseil 
général  le  droit  de  créer,  ne  constituent  pas  de  véri- 
tables établissements  publics,  puisqu'ils  n'ont  pas 
une  personnalité  civile  distincte  de  celle  du  dé- 
partement; ce  sont  de  simples  branches  des  ser- 
vices départementaux.  Ils  ont  bien  un  budget  pro- 
pre, rattaché  d'ailleurs  au  budget  départemental, 
mais  cette  sorte  d'autonomie  financière,  dont  ils 
jouissent,  ne  suffit  pas  pour  les  ériger  en  personnes 
morales.  Ils  sont  donc  incapables  de  recevoir  des 
libéralités  en  leur  nom,  et  celles  qui  leur  seraient 


faites  doivent   être  acceptées  par  le  département. 
9G.  Quant  aux  établissements  publics  nationaux, 
ils  sont  fort  nombreux.    On  en  trouve  auprès   de 
chacun  de  nos  ministères,  ou  peu  s'en  faut. 

97.  On  a  vu,  suprà,  n.  92,  que  si  le  don  ou  legs 
fait  à  un  établissement  public  était  grevé  de  char- 
ges, conditions  ou  affectation  immobilière,  réta- 
blissement gratifié  ne  pouvait  l'accepter  qu'après  y 
avoir  été  autorisé.  Le  §  3  de  l'art.  4  dispose,  en  ou- 
tre, que,  si  l'établissement  gratifié  est  un  hospice  ou 
un  bureau  de  bienfaisance  ayant  un  caractère  com- 
munal, le  conseil  municipal  devra  être  appel 
fermement!  à  l'art.  70  de  la  loi  du  5  avril  1884,  à 
donner  son  avis  sur  l'opportunité  de  l'acceptation 
ou  du  refus,  et  que,  s'il  y  a  conflit  entre  l'hospice 
ou  le  bureau  de  bienfaisance  et  le  conseil  munici- 
pal, il  appartiendra  au  ;  réfet,  en  cette  occurrence, 
de  statuer  «  définitivement  »  par  arrêté  motivé.  La 
disposition  du  §  3  a  été  ajoutée,  par  le  Sénat,  au 
texte  voté  par  la  Chambre,  qui  l'a  également  adop- 

:   la  suite  de  l'observation  présentée  par  le 
porteur,  que,  malgré  le  mut  «  définitivement  »  îe 
dans  le  §  additionel,  il  était  bien  entendu  que  l'ar- 
rêté du  préfet  serait  toujours  susceptible  d'être  dé- 
féré, soit  au  ministre  de  l'Intérieur,  par  application 
du  principe  général  posé  dans  l'art.  6  du  décret  du 
25  mars  1852,  soit  au  Conseil  d'Etat,  si  les  fort 
tés  légales  n'avaient  point  été  observées.   —  Y.  le 
2e  Rapport  de  M.  Bienvenu-Martin  à  la  Chambre  des 
députés  [S.  et  P.  loc.  cit.,  p.  60,  note  10] 

98.  Tandis  que  les  établissements  publies  ont,  en 
principe,  pleine  pour  accepter  ou  refuser, 
sans  qu'il  leur  soit  besoin  de  se  pourvoir  d'aucune 
autorisation,  les  libéralités  qui  leur  sont  faites,  les 
établissements  reconnus  d'utilité  pubiiqwe  restent 
placés  sous  le  régime  de  l'autorisation  préalable. 
Le  législateur  a  estimé  qu'il  y  aurait  un  danger  vé- 
ritable, surtout  en  matière  de  dons  et  legs,  où  de 
sérieux  abus  sont  toujours  à  redouter,  d'assimiler 
entre  elles  ces  deux  catégories  d'établissements,  et 
d'enlever  au  Gouvernement  la  faculté  de  pouvoir 
toujours  se  rendre  compte  exactement  de  la  mar- 
che des  établissements  d'utilité  publique,  de  suivre 
l'augmentation  de  leur  patrimoine,  et  d'examiner  si 
les  biens  qu'ils  acquièrent  reçoivent  un  emploi  con- 
forme au  but  qui  a  été  prévu  ou  autorisé.  —  V.  S. 
et  P.  loc.  cit.,  p.  60,  uote  11. 

99.  Toutefois,  la  loi  nouvelle  n'a  pas  maintenu 
la  règle  suivie  jusqu'alors,  et  d'après  laquelle  un  dé- 
cret en  Conseil  d'Etat  était  nécessaire  dans  tous  les 
cas,  alors  même  qu'il  s'agissait  de  libéralités  peu 
importantes.  Par  analogie  avec  la  distinction  adop- 
tée par  la  loi  du  1er  avril  1898,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  (V.  infrù,  n.  102  et  s.),  il  appar- 
tient désormais  au  préfet  d'autoriser  l'acceptation 
des  dons  et  legs  consistant  en  valeurs  mobilières 
ou  sommes  d'argent,  et,  au  Président  de  la  Répu- 
blique, statuant  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
de  se  prononcer  sur  l'acceptation,  quand  la  donation 
ou  le  legs  consiste  en  immeubles  d'une  valeur  su- 
périeure à  3.000  francs  (art.  5).  —  En  cas  de  doute 
sur  le  point  de  savoir  si  l'immeuble  donné  ou  légué 
vaut  plus  ou  moins  de  3.000  francs,  et,  par  suite  si 
c'est  au  Conseil  d'Etat  ou  au  préfet  que  l'autorisa- 
tion d'accepter  doit  être  demandée,  il  n'y  aura  pas 
lieu  de  recourir  au  mode  toujours  un  peu  long  et 
dispendieux,  d'une  expertise  ;  la  valeur  de  l'immeu- 
ble sera  appréciée  d'après  le  chiffre  de  la  contri- 
bution foncière  y  afférente.  —  Y.   le  rapport  pré- 
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cité  de  M.  Bienvenu-Martin,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés [S.  et  P.,  loc.  cit.,  p.  61,  note  12. 

100.  Il  peut  arriver  qu'un  don  ou  un  legs,  en  réa- 
lité avantageux  pour  l'établissement  d'utilité  publi- 
que à  qui  il  a  été  fait,  ne  paraisse  cependant  pas  tel 
au  préfet,  et  que  celui-ci  refuse  d'en  autoriser  l'ac- 
ceptation. Le  refus  du  préfet  devra-t-il  alors  être 
considéré  comme  péremptoire  et  définitif  ?  A  la 
question  ainsi  posée,  au  cours  de  la  discussion  au 
Sénat,  il  a  été  répondu,  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur et  le  rapporteur  de  la  loi,  que  l'appel  était  ou- 
vert, en  ce  cas,  à  l'établissement  d'utilité  publique 
gratifié.  —  X.Journ.  offic.  du  12  déc.  1900,  Débuts 
parlera.,  Sénat,  p.  958. 

101.  Les  dispositions  de  l'art.  5,  concernant  les 
établissements  d'utilité  publique,  s'appliquent  natu- 
rellement aux  établissements  qui  leur  sont  assimi- 
lés, comme  les  Caisses  d'épargne.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Bienvenu-Martin  à  la  Chambre  des  députés  [S. 
et  P.,  loc  cit.,  p.  61,  note  11,  in  fine'] 

102.  L'art.  6,  §  1er  de  la  loi  nouvelle  dispose 
qu'il  n'est  pas  dérogé  à  la  loi  du  1er  avril  1898,  sur 
les  sociétés  de  secours  mutuels.  —  Cette  loi  classe  les 
sociétés  de  secours  mutuels  en  trois  catégories  . 
les  sociétés  libres,  les  sociétés  approuvées  et  les  so- 
ciétés reconnues  comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique (V.  suprà,  art  902,  n.  33  et  s.).  —  En  ce 
qui  concerne  les  sociétés  de  secours  mutuels  «  li- 
bres »,  l'art.  15  de  la  loi  précitée  décide  qu'elles 
peuvent,  avec  autorisation  du  préfet,  recevoir  des 
dons  et  legs  mobiliers  ;  toutefois,  si  la  libéralité  est 
faite  à  une  société,  dont  la  circonscription  comprend 
des  communes  situées  dans  des  départements  dif- 
férents, il  est  statué  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat  (§  3). 

103.  Il  est  encore  statué  par  décret  en  Conseil 
d'Etat...  soit  lorsque  la  libéralité  comprend  des  im- 
meubles... soit  lorsqu'il  y  a  réclamation  de  la  part 
des  héritiers  du  testateur  (art.  15,  §§  3  et  5). 

104.  Pour  l'autorisation  d'accepter  ou  de  refuser  les 
dons  et  legs  adressés  aux  sociétés  de  secours  mutuels 
«  approuvées  »,  l'art.  17  de  la  loi  de  1898  maintient 
la  compétence  du  préfet,  si  la  libéralité  est  purement 
mobilière  ;  mais  il  exige  l'autorisation  du  Conseil 
d'Etat  pour  l'acceptation  des  dons  et  legs  immobiliers 
faits  au  profit  de  ces  mêmes  sociétés...  comme  aussi 
au  cas  de  réclamation  des  héritiers,  encore  bien  que 
la  libéralité  soit  simplement  mobilière.  —  V.  S.  et 
P.,  loc.  cit.,  p.  740,  note  73. 

105.  Enfin,  et  relativement  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  «  reconnues  comme  établissements  d'utilité 
publique  »,  la  loi  de  1898  est  muette  quant  au  point 
de  savoir  s'il  leur  est  besoin  d'une  autorisation  de 
l'administration  supérieure  pour  accepter  ou  refuser 
les  dons  et  legs,  mobiliers  ou  immobiliers,  qui  leur 
sont  faits.  Il  semble  que,  dans  le  silence  de  la  loi 
spéciale,  on  devra  appliquera  celles  de  ces  sociétés, 
qui  auront  été  reconnues  d'utilité  publique,  le  régime 
que  la  loi  générale,  sur  la  tutelle  administrative,  du 
4  février  1901,  a  établi,  dans  son  art.  5,  en  ce  qui 
concerne  les  établissements  d'utilité  publique  en  gé- 
néral. —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n.  98  et  99. 

106.  Les  établissements  publics  du  culte,  tels  que 
les  fabriques,  les  chapitres,  les  menses  curiales 
ou  épiscopales,  les  séminaires,  les  conseils  presbyté- 
raux,  les  consitoires,  etc..  reBtent  soumis  à  la  règle 
générale  de  l'autorisation  préalable.  —  V.  S.  et  P. 
loc.  cit.,  p.  61,  note  14. 

107.  Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  qui  a  été 


expliqué  déjà  concernant  les  simples  associations  de 
personnes,  qui,  incapables  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, même  quand  il  s'agit  d'associations  déclarées, 
et,  a  plus  forte  raison,  lorsqu'elles  n'ont  pas  fait  la 
déclaration  visée  par  l'art.  5  de  la  loi  des  ler-2 
juillet  1901,  ne  peuvent  recevoir  de  dons  ou  legs, 
que  si  elles  ont  été  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique,  cas  auquel  l'autorisation  d'accep- 
ter pourra  leur  être  accordée  par  les  autorités  et 
dans  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
4  février  1901.  —  V.  suprà,  art.  902,  n.  15  et  s. 

108.  Quant  aux  congrégations  religieuses  autori- 
sées, la  loi  des  ler-2  juillet  1901  ne  se  prononce  pas 
sur  la  question  de  savoir  si  elles  ont  la  capacité  de 
recevoir  à  titre  gratuit.  Dans  son  art.  13,1a  loi  nou- 
velle se  borne  à  disposer  que  la  loi  spéciale,  qui  auto- 
risera une  congrégation  religieuse  à  se  former  «  dé- 
terminera les  conditions  de  son  fonctionnement  ».  Il 
n'est  guère  vraisemblable  que  les  lois  spéciales,  qui 
autoriseront  telle  ou  telle  congrégation  à  se  former, 
lui  refuseront  péremptoirement  la  capacité  de  rece- 
voir à  titre  gratuit,  un  semblable  refus,  pour  les 
congrégations  charitables,  notamment,  devant  équi- 
valoir à  l'impossibilité  de  fonctionner.  Plus  proba- 
blement, la  capacité  de  recevoir  sera  simplement 
restreinte  dans  certaines  limites,  la  faculté  restant 
d'ailleurs  subordonnée  à  l'autorisation  d'accepter 
qu'il  appartiendra  au  Gouvernement  d'accorder,  ou 
de  refuser,  suivant  les  circonstances.  —  V.  Loi  du 
4  février  1901,  art.  6,  §  2,  in  fine. 

§  3.  Caractère  de  l'autorisation.  —  Refus 
d'autorisation. 

109.  L'autorisatien  d'accepter  une  libéralité  n'est 
assujettie  à  aucune  formalité  sacramentelle.  Elle  peut 
même  être  simplement  implicite.  —  Jugé  que,  lors- 
qu'une concession  (spécialement,  la  concession  d'un 
ancien  cimetière  à  une  paroisse  de  la  colonie  de  la 
Martinique)  émane  du  Gouvernement  ou  a  été  ap- 
prouvée par  lui,  la  fabrique  de  la  paroisse  conces- 
sionnaire n'est  pas  tenue  d'obtenir  du  Gouverne- 
ment un  décret  l'autorisant  à  accepter  la  conces- 
sion, l'autorisation  d'accepter  résultant  implicite- 
ment, en  ce  cas,  de  l'approbation  gouvernementale 
donnée  à  l'acte  notarié  relatif  à  la  concession.  — 
Cour  d'app.  de  la  Martinique,  8  août  1892,  sous 
Cass.,  28  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  449,  et  la  note 
de  M.  Appert,  D.  p.  97.  1.  65  et  la  note  de  M.  Louis 
Sarrut]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art. 
910.  n.  97. 

110.  Mais  lorsqu'un  acte,  portant  donation  à  une 
ville  pour  l'entretien  d'écoles  sous  la  direction  de 
Erères  des  Ecoles  chrétiennes,  stipule  que,  pour  le  cas 
où  la  direction  des  écoles  serait  enlevée  aux  Frères, 
le  bénéfice  de  la  donation  reviendrait  à  l'évêché, 
l'autorisation  d'accepter,  donnée  par  décret  à  la  ville, 
n'a  pas  pour  effet  d'habiliter  l'évêché  à  accepter 
la  stipulation  faite  accessoirement  à  son  profit.  — 
Bordeaux,  lgfévr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  89,  et  la 
note]  —  V.  suprà,  n.  55  et  s. 

111.  Il  appartient  au  Gouvernement  de  limiter, 
comme  il  l'entend,  le  bénéfice  du  legs  qu'il  autorise 
un  établissement  public  à  recueillir.  —  Cass.,  23 
févr.  1886  [S.  88.  1.  471,  P.  88.  1.  1159,  D.  p. 
86.  2.  242]  ;  1er  mars  1893  [S.  et  P.  93.  1.  177,  D. 
p.  93.  1.  217  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  910,  n.  113.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  423. 
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112.  Ce  droit  du  Gouvernement  de  limiter,  au 
moyen  d'une  autorisation  restreinte,  les  libéralités 
faites  à  un  établissement  public,  est  une  règle  d'or- 
dre public  à  laquelle  le  testateur  ne  peut  se  sous- 
traire, ni  directement,  ni  indirectement...  —  Nancy, 
17  nov.  1888  (Motifs),  [S.  90.  2.  156,  P.  90.  1.  886, 
et  la  note,  D.  P.  90.  2.  23]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  910,  n.  114.  —  Adde,  Trochon,  Règ.  lég.  des 
communautés  relig.,  p.  228. 

113.  ...  Notamment,  au  moyen  d'une  interposi- 
tion de  personne.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  911,  n.  91  et  s.,  et,  infrà,  n.  120. 

114.  Mais  l'institution  d'un  légataire  universel  ne 
fait,  par  elle-même,  et  alors  qu'elle  n'est  pas  décla- 
rée constituer  un  ridéicommis,  aucun  obstacle  à 
ce  que  le  Gouvernement,  usant  du  droit  qui  lui 
appartient,  accorde  ou  refuse  aux  communes  et  éta- 
blissements publics  légataires  l'autorisation  d'accep- 
ter les  legs  qui  leur  sont  faits,  ou  en  autorise  seule- 
ment l'exécution  partielle.  —  Cass.,  1er  mars  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  241,  et  art. 
910,  n.  101  et  118.  —  Adde,  P.  Bernard  (Rev.  his- 
tor.  de  dr.  franc.,  t.  10,  p.  37). 

115.  Il  importe  peu  que  le  bénéfice  de  cette  ré- 
duction éventuelle  doive  revenir  au  légataire  uni- 
versel, et  non  aux  héritiers  du  sang,  cette  circons- 
tance ne  pouvant  exercer  légalement  aucune  influ- 
ence sur  la  détermination  à  prendre  par  le  Gouver- 
nement, qui  reste  le  maître  absolu  de  prendre  toutes 
mesures  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
—  Même  arrêt. 

116.  Par  suite,  le  legs  universel  ne  saurait  être 
déclaré  nul  et  non  avenu,  par  l'unique  motif  qu'il 
n'aurait  d'autre  but  que  de  faire  échec  aux  diposi- 
tions  des  art.  910,  911  et  937,  C.  civ.,  et  qu'ainsi 
il  serait  fait  en  fraude  d'une  loi  d'ordre  public.  — 
Même  arrêt. 

117.  Lorsque,  usant  de  son  droit,  le  Gouverne- 
ment n'a  autorisé  l'établissement  institué  légataire 
universel  à  accepter  le  legs  que  pour  une  quote- 
part  fixée  dans  le  décret  d'autorisation,  à  qui  le 
surplus  doit-il  être  dévolu?  —  A  cet  égard,  il  faut 
distinguer,  suivant  que  la  succession  est  ab  intes- 
tat, ou  testamentaire.  S'agit-il  d'une  succession  ab 
intestat?  En  ce  cas,  pas  de  difficulté  :  la  portion 
de  la  succession,  que  ne  recueille»  pas  l'établissement 
légataire,  lorsqu'il  n'a  été  autorisé  à  accepter  qu'une 
quote-part  de  l'hérédité,  prorite  à  tous  les  cohéri- 
tiers du  sang,  chacun  pour  sa  part  et  portion,  et  ce, 
suivant  les  règles  du  droit  commun.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  910,  n.  116. —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  426. 

118.  S'agit-il,  au  contraire,  d'une  succession  tes- 
tamentaire, le  défunt  ayant  institué  un  légataire  uni- 
versel, en  prévision  de  l'éventualité  où  l'établisse- 
ment institué  en  premier  ordre  ne  pourrait  recevoir 
qu'une  portion  de  la  libéralité  ?  —  Ici,  il  y  a  con- 
troverse. —  Suivant  une  opinion,  la  disposition, 
par  laquelle  le  testateur,  au  cas  où  le  legs  par  lui 
fait  à  un  établissement  public  serait  réduit,  institue 
un  tiers  qu'il  substitue  à  cet  établissement,  doit  être 
réputée  non  écrite,  en  telle  sorte  que  le  bénéfice  de 
la  réduction  profite  aux  héritiers  légitimes.  —  Paris, 
2  avr.  1861  [S.  61.  2.  632,  P.  61.  2.  256]  —  Lyon, 
29  janv.  1864  [S.  64.  2.  59,  P.  64.  366]  -  Nancy, 
17  nov.  1888  [S.  90.  2.  156,  P.  90.  1.  886,  et  la 
note,  D.  p.  90.  2.  23] 

119.  Ainsi,  lorsqu'une  ville  n'a  été  autorisée  à  ac- 
cepter que  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  le 


legs  universel  fait  à  son  profit,  le  surplus  de  la  suc" 
cession  doit  être  attribué,  non  au  légataire  universel 
institué  «  pour  le  cas  où  la  ville  n'accepterait  pas,  ou 
serait  dans  l'impossibilité  d'accepter  »  mais  aux  hé- 
ritiers du  sang.  —  Nancy,  17  nov.  1888,  précité. 

120.  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en 
sens  contraire,  et  décide  que,  si  le  testateur,  après 
avoir  institué,  d'abord,  un  établissement  public  léga- 
taire universel,  puis,  subsidiairement,  pour  le  cas 
où  le  legs  serait  réduit,  un  autre  légataire,  la  dis- 
position est  valable,  et  que  la  réduction  doit  béné- 
ficier au  légataire  subsidiairement  institué  ;  le  Gou- 
vernement ne  saurait,  en  effet,  en  refusant  ou  restrei- 
gnant l'autorisation  d'accepter  un  legs  fait  à  un  éta- 
blissement public,  substituer  son  propre  choix  à  la 
volonté  du  testateur.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910, 
n.  113,  118  et  s.  —  Réserve  doit  être  faite,  toute- 
fois, du  cas  où  le  tiers,  institué  à  défaut  de  l'insti- 
tué en  premier  ordre,  serait  reconnu  n'être  qu'une 
personne  interposée.  —  Y.  siqrrù,  n.  112  et  113. 

121.  Au  surplus,  le  pouvoir  exécutif ,  appelé  à  au- 
toriser un  bureau  de  bienfaisance,  ou  tout  autre  éta- 
blissement public,  à  accepter  un  legs,  n'a  pas  à  déci- 
der si  ce  legs  est,  d'après  les  termes  du  testament, 
un  legs  à  titre  universel  ou  un  legs  particulier.  — 
Cass.,  23  févr.  1886  [S.  88.  1.  471,  P.  88.  1.  1159, 
D.  p.  86.  1.  242] 

122.  Il  lui  appartient  simplement  do  limiter, 
comme  il  l'entend,  l'émolument  que  l'établissement 
gratifié  sera  autorisé  à  recueillir.  —  Même  arrêt.  — 
V.  sti/irà,  n.  111  et  s. 

123.  D'autre  part,  l'établissement  public  institué 
légataire  universel  ne  perd  pas  cette  qualité,  par 
suite  de  cette  circonstance  qu'il  n'a  été  autorisé  à 
recevoir  qu'une  partie  de  ce  que  lui  attribuait  l'acte 
constitutif  de  la  libéralité  dont  il  était  bénéficiaire. 

—  Cass.,  18  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 12,  D.  p.  92. 
1.  620].    -  Toulouse,  9  août  1894  [S.  et  P.  95.  2. 

.78,  D.  p.,  sous  Cass.,  8  janv.  1896  :  98.  1.  130]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  125  et  s.,  et,  infrà, 
art.  1003.  —  Adde,  Th.  Tissier,  Tr.  thécr.  et  prat. 
des  dons  et  legs  aux  établi ss.  publ.,  n.  487  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  425. 

124.  Ainsi,  la  qualité  de  légataire  universel,  don- 
née par  le  testament  à  un  établissement  public  (à  un 
Chapitre  métropolitain,  dans  l'espèce),  ne  se  perd  pas, 
par  suite  de  la  circonstance  que  l'établissement  lé- 
gataire n'est  autorisé  à  recevoir  qu'une  partie  de  ce 
que  lui  attribuait  l'acte  constitutif  de  la  libéralité 
faite  en  sa  faveur  ;  car  si  le  décret  d'autorisation  peut 
bien  restreindre  l'étendue  de  la  libéralité,  il  ne  sau- 
rait en  modifier  le  caractère,  qui  est  irrévocablement 
fixé  par  les  dispositions  du  testament.  —  Case., 
10  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  280,  D.  p.  97.  1.  571] 

—  Toulouse,  9  août  1894.  précité. 

125.  Cependant,  l'ait.  910  s'oppose  à  ce  que  l'éta- 
blissement public  légataire  puisse  recevoir  plus  que 
l'objet  qu'il  a  été  autorisé  à  accepter.  —  Par  suite, 
le  bureau  de  bienfaisance,  qui  n'a  été  autorisé  à  ac- 
cepter que  la  moitié  d'un  legs  d'immeubles  déter- 
minés par  le  décret,  ne  saurait,  sous  le  prétexte  que 
son  legs  est  un  legs  à  titre  universel,  prétendre  à 
aucun  droit  sur  d'autres  immeubles  légués  par  le 
même  testament  à  une  commune  qui  n'a  pas  été  au- 
torisée à  accepter  le  legs.  —  Cass.,  23  févr.  1886, 
précité.  —  Sic,  Massigli  {Rev.  crit.,  1887,  p.  371  et 
372). 

126.  La  réduction  par  le  Gouvernement  de  Km- 


1006 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  11:  -  Art.  9J0. 


portance  du  legs  ne  faisant  pas  perdre  au  legs  son 
caractère,  il  s'ensuit  encore  que,  si  l'émolument,  re- 
cueilli effectivement  dans  une  succession  par  l'éta- 
blissement institué  légataire  universel,  se  trouve  di- 
minué par  le  décret  d'autorisation,  les  charges  et 
ations  attachées  à  ce  titre  ne  sont  point  amoin- 
dries pour  autant.  —  Cass.,  18  oct.  1892,  précité. 

127.  En  conséquence,  lorsqu'une  clause  testamen- 
taire dispose  qu'un  établissement  public,  institué'  lé- 
gataire universel  de  tout  ce  qui  demeurera  dans  la 
succession  après  l'acquittement  des  legs  particuliers, 
ne  touchera  ce  reliquat  que  déduction  faite  des 
droits  de  succession,  de  tous  les  frais  d'aliénation  et 
de  vente  d'immeubles,  d'honoraires,  expéditions 
d" actes,  etc.,  il  n'appartient  pas  aux  juges  d'exoné- 
rer l'établissement  public  d'une  partie  de  ces  char- 
ges, sous  prétexte  que  le  décret  d'autorisation  a  en- 
levé au  légataire  universel  le  bénéfice  d'une  partie 
de  son  legs.  —  Même  arrêt. 

128.  Décidé  également  que,  lorsqu'un  legs  universel 
ayant  été  fait  en  faveur  d'un  hospice,  et  que  cet  hos- 
pice n'a  été  autorisé  à  accepter  ledit  legs  qu'à  con- 
currence des  deux  tiers,  la  réduction  de  la  libéralité 
par  le  Gouvernement  ne  modifie  pas  le  caractère  de 
cette  libéralité  qui  reste  déterminée  par  le  caractère 
même  que  lui  a  imprimé  le  testateur,  abstraction 
faite  de  la  réduction.  —  Cass.,  Belgique,  8  déc.  1898 
[D.  p.  1900.  2.  355] 

129.  A  la  vérité,  l'hospice,  légataire  universel, 
n'a  pu  exercer  son  droit  antérieurement  à  l'autori- 
sation gouvernementale  nécessaire  à  la  validité  de 
son  acceptation,  mais,  par  suite  de  sa  capacité  vir- 
tuelle au  jour  du  décès,  la  disposition  testamentaire, 
gardant  son  caractère  unitial,  a  dû  nécessairement, 
quand  l'autorisation  est  intervenue,  avoir  rétroacti- 
vement effet  à  la  mort  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

130.  En  conséquence,  l'hospice  institué  légataire 
universel  conserve,  malgré  la  réduction,  le  bénéfice 
de  la  saisine  de  l'entière  hérédité,  en  conformité  de 
l'art.  1006,  C.  civ...  alors  du  moins  qu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  réservataires. —  Même  arrêt. 

131.  Par  suite  encore,  les  héritiers  du  sang  n'ont 
aucun  droit  à  la  saisine,  non  plus  qu'aux  fruits,  à 
partir  du  décès,  pour  le  tiers  de  la  succession  qui 
leur  a  été  attribué  par  l'effet  de  la  réduction.  — 
Même  arrêt. 

131  bis.  Le  point  de  savoir  si  l'établissement  public, 

qui  n'a  été  autorisé  à  accepter  le  legs  universel  à  lui 

fait  que  jusqu'à  concurrence  d'une  quote-part,  n'en 

te  pas  moins,  le  cas  échéant,  de  la  caducité  des 

legs  particuliers  :  V.  infrù,  art.  1006. 

132.  L'autorisation  administrative  d'accepter  une 
libéralité  ne  met  pas  obstacle  à  l'annulation  de  la 
disposition  par  les  tribunaux,  à  raison  des  vices 
dont  elle  était  entachée,  et,  notamment,  si  la  cause 
en  est  reconnue  illicite.  —  Cass.,  31  janv.  1893  [S. 
et  P.  93. 1.  345,  D.  p.  93.  1.  513];  26  mai  1894  [S. 
et  P.  06.  1.  129,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  p.  95. 
1.  317  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Grenoble,  18 
avr.  1889  [S.  91.  2.  145,  P.  91.  1.  857,  et  la  note] 

—  Dijon,  11  juin  1896  [S.  et  P.  99.  2.  142,  D.  p. 
98.  2.  279]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  141  et  s. 

—  Adde,   Baudry-Lacantinerie  et   Colin,  op.   cit. 
(2'  érlit.),  t.  1",  n.  408.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  43  et  s. 

133.  Ainsi,  le  décret,  qui  a  autorisé  un  évêque  à 
aoeepter  un  legs  à  lui  fait  sous  une  condition  con- 
traire à  l'ordre  public,  n'étant  qu'un  acte  de  tutelle 
administrative,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la 
nullité  de  la  disposition  soit  ultérieurement  invo- 


quée par  l'héritier  du  donateur,  en  réponse  à  la  de- 
mande en  lavement  des  arrérages  des  rentes  lé- 
guées. —  Grenoble,  18  avr.  1889,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  910,  n.  144,  et,  sur  l'espèce,  suprà, 
n.  37  et  s. 

134.  De  même,  lorsque  donation  entre-vifs  d'une 
rente,  garantie  par  une  hypothèque,  a  été  faite  à  un 
archevêché,  en  vue  d'assurer  à  perpétuité  l'institu- 
tion d'un  chapelain  dans  l'oratoire  privé  d'un  châ- 
teau, il  importe  peu  qu'une  ordonnance  royale  ait 
autorisé  l'archevêché  à  accepter  pour  lui  et  ses  suc- 
cesseurs, la  donation  en  question  ;  cette  ordonnance, 
simple  acte  de  tutelle  administrative,  n'a  point  eu 
à  juger  si  cette  donation  était  valide  en  soi,  et  n'a 
pu  statuer  à  cet  égard  :  une  pareille  question  est  du 
domaine  de  l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  24  nov. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  25,  et  la  note,  D.  p.  92. 1.  541] 

—  V.  sur  le  caractère  illicite  d'une  semblable  dona- 
tion, suprà,  art.  900,  n.  10  et  11. 

135.  Pareillement,  la  nullité  d'une  donation  faite 
à  une  fabrique  d'église,  à  charge  par  la  fabrique  de 
fonder  et  entretenir  une  école,  peut  être  prononcée, 
encore  bien  que  la  fabrique  ait  été  régulièrement 
autorisée  à  l'accepter...  —  Dijon,  11  juin  1896,  pré- 
cité. —  V.  sur  1  espèce,  suprà,  n.  32. 

136.  ...  Et  cette  nullité  étant  d'ordre  public,  peut 
être  invoquée  en  tout  état  de  cause.  —  Même  arrêt. 

—  V.  Didier-Rousse,  De  la  capacité  jurid.  des  asso- 
ciât., n.  233.  —  V.  suprà,  art.  6,  n.  8  et  s. 

137.  Dans  le  cas  de  l'art.  910,  comme  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  libéralité  quelconque,  l'inter- 
prétation de  l'intention  du  disposant  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  judiciaires,  à  qui  il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  quelle  a  été  cette 
intention.  Les  juges  du  fond  ont,  en  effet,  un  pouvoir 
souverain  pour  interpréter  un  testament,  et,  spéciale- 
ment, à  l'effet  de  dégager,  de  ses  dispositions,  la  vé- 
ritable intention  du  testateur  relativement  à  l'éta- 
blissement qu'il  a  fondé  au  profit  des  pauvres  d'une 
commune.  —  Cass.  5  janv.  1887  [S.  87.  1.  481,  P. 
87.  1.  1170,  D.  p.  87.  1.  186]  —  V.  sur  le  principe 
du  pouvoir  d'interprétation  des  tribunaux,  suprà, 
art.  895,  n.  29  et  s.  ...  et,  plus  particulièrement,  en 
matière  de  libéralités  au  profit  d'établissements  pu- 
blics :  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  148  et  s.,  et,  su- 
prà, art.  895,  n.  56.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  408. 

138.  De  même,  l'autorisation  donnée,  par  l'auto 
rite  administrative  à  l'Administration  de  l'assistance 
publique,  d'accepter  un  legs  fait  à  une  fabrique  pour 
les  pauvres  de  la  paroisse,  laisse  toute  latitude  à 
l'autorité  judiciaire,  saisie  de  la  demande  en  déli- 
vrance du  legs,  à  l'effet  d'apprécier  à  qui,  de  l'Ad- 
ministration de  l'assistance  publique  ou  de  la  fa- 
brique, ce  legs  doit  être  attribué.  —  Trib.  de  la  Seine, 
19  févr.  1890,  sous  Paris,  23  janv.  1891  [S.  91.  2. 
206,  P.  91.  1.  1193,  D.  p.  91.  2.  342] 

139.  En  présence  d'un  testament  instituant  le 
curé  d'une  paroisse  légataire  universel,  en  son  propre 
et  privé  nom,  et  disposant,  en  outre,  qu'il  était  lé- 
gué à  la  cure  de  ladite  paroisse  une  certaine  somme 
«  pour  être  employée  à  l'achat  d'une  rente  sur  l'Etat, 
dont  les  arrérages  seraient,  à  perpétuité,  remis  par 
le  curé  de  la  paroisse  à  une  société  de  secours  mutuels 
désignée,  mais  que,  si  la  société  venait  à  disparaî- 
tre, les  arrérages  de  la  rente  devraient  être  distri- 
bués perpétuellement,  par  les  soins  du  curé,  aux 
pauvres  de  la  paroisse  »,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  souverainement,  en  se  fondant  sur 
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les  intentions  présumées  du  testateur,  que  l'attribu- 
tion desdits  revenus  constitue  un  legs  distinct  et  in- 
idant  du  mandat  conféré  au  curé  d'en  assurer 
la  distribution.  —  Cass.,  19  oct.  189G  [S.  et  P.  98. 
1.  350,  D.  p,  97.  1.  198] 

140.  En  conséquence,  ce  legs  devant  recevoir  son 
application,  encore  bien  que  le  curé  se  trouve,  à 
défaut  de  l'autorisation  administrative  qu'il  s'est  vu 
refuser,  dans  l'impossibilité  de  le  recueillir,  c'est  à 
bon  droit  que  la  délivrance  du  legs  à  la  société  de 
secours  mutuels  a  été  ordonnée  dans  les  termes 
mêmes  où  la  société  était  autorisée  à  l'accepter,  et 
qu'il  a  été  décidé  que  le  titre  de  rente  à  acheter 
serait  immatriculé,  pour  les  arrérages,  au  nom  de  la 

ié  de  secours  mutuels  légataire,  tant  qu'elle 
existera,  et,  pour  le  capital,  au  nom  du  légataire 
universel.  —  Même  arrêt. 

141.  Lorsque  la  clause  d'un  testament  dispose  que, 
après  l'acquittement  des  legs  particuliers,  le  surplus 
de  la  fortune  du  disposant  sera  employé  par  une 
ville,  instituée  légataire  universelle,  à  constituer 
une  rente  perpétuelle  dont  les  revenus  serviront  «  à 
doter  une  jeune  fille  pauvre  et  honnête  »  de  cette 
ville,  laquelle  jeune  bile  sera  désignée  par  lévêque 
du  diocèse  (Y.  suprà,  n.  35,  et  art.  895,  a.  22  lis), 
le  testateur,  appelant  ainsi  à  bénébeier  de  la  libé- 
ralité, non  pas  la  jeune  tille  la  plus  vertueuse  et  la 
plus  honnête,  mais  l'ensemble  des  jeunes  biles  pau- 
vres et  honnêtes  de  la  ville,  c'est-à-dire  une  caté- 
gorie particulière  de  pauvres,  la  ville  a  qualité  pour 
réclamer  le  bénébee  du  legs,  sans  qu'on  puisse  pré- 
tendre qu'il  s'agit  d'un  prix  de  vertu,  qu'une  ville 
n'a  pas  qualité  pour  distribuer.  —  Caen,  9  juill.  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  281,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p. 
95.  2.  236]  —  V.  suprà,  n.  35,  et  art.  900,  n.  90  et  91. 

142.  Vainement  serait-il  allégué  que,  s'agissant 
d'un  legs  fait  aux  pauvres,  c'est  au  bureau  de  bien- 
faisance, et  non  à  la  ville,  représentée  par  son  maire, 
qu'il  appartiendrait  de  l'accepter  ;  un  pareil  legs 
constitue,  non  un  secours  à  distribuer  aux  pauvres, 
et  rentrant  dans  les  attributions  du  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  une  fondation  particulière  et  des  avan- 

spéeàftux  intéressant  certains  pauvres  de  la 
commune,  et  que  le  maire,  dans  la  plénitude  de  ses 
pouvoirs  pour  représenter  la  commune,  a  qualité- 
pour  accepter.  —  Même  arrêt.    -  V.  suprà,  n.  21 -et  s. 

143.  Par  application  du  même  principe,  jugé  que, 
lorsqu'un  legs  d'une  certaine  somme  d'argent  ayant 
été  fait  au  curé  d'une  paroisse  «  pour  ses  pauvres  », 
il  est  intervenu  un  décret  autorisant  le  bureau  de 
bienfaisance  à  accepter  ce  legs  et  prescrivant  que 
les  fonds  seraient  placés  en  rentes  sur  l'Etat,  cet  acte 
de  tutelle  administrative,  intervenu  avant  que  le 
testament  eût  été  interprété  par  l'autorité  judiciaire, 
seule  compétente  pour  en  fixer  le  sens,  se  borne  à 
ordonner  des  mesures  conservatoires  que  le  bureau 
eût  été  tenu  de  prendre  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
un  capiial  à  conserver,  par  exemple,  s'il  s'était  ap 
de  créer  une  fondation.  —  Cass.,  21  avr.  1898  [S. 
et  P.  98.  1.  233.  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  455]  -  V. 
hfrà,  n.  159  et  s.,  181,  194  et  s. 

144.  Dans  ce  cas,  l'efficacité  de  la  disposition 
testamentaire  reste  subordonnée  aux  autorisations 
ultérieures  que  le  Gouvernement  jugera  convenable 
d'accorder,  ou  de  refuser,  conformément  à  l'art.  910, 
C.  civ.  ...  — Même  arrêt. 

145.  ...  Et  le  bureau  de  bienfaisance  est  valable- 
ment autorisé  par  la  justice  à  retirer  de  la  Caisse 
des  consignations  le  montant  des  legs  qui  y  avaient 


été  déposés,  à  charge  par  lui  d'en  faite  distribuer  le 
montant,  par  le  curé,  à  cas  pauvres.  —  Même  arrêt. 

146.  De  même,  le  décret  autorisant  la  mense  épis- 
copale  à  accepter  un  legs  fait  nommément  au  dio- 
cèse, n'étant  qu'un  acte  de  tutelle  administrative, 
laisse  intactes  toutes  les  questions  relatives  à  la 
validité  du  legs.  —  Poitiers,  16  mai  1894  [S.  et 
P.  94.  2.  245,  D.  p.  94.  2.468] 

147.  En  conséquence,  ce  décret  ne  met  pas  obsta- 
cle à  ce  que  les  tribunaux, sur  la  demande  de  l'héri- 
tier du  testateur,  décident  que  le  legs  s'adressait, 
non  à  la  mense  épiscopale,  mais  au  diocèse,  et  en 
prononcent  la  nullité,  comme  fait  à  un  établi  sè- 
ment dénué  de  personnalité  civile.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  902,  n.  38  et  s. 

148.  Au  surplus,  la  donation  faite  au  bureau  de 
bienfaisance  d'une  commune  sous  la  condition  : 
1°  que  les  revenus  des  biens  donnés  seront  employés 
à  perpétuité  pour  concourir  aux  frais  d'un  établisse- 
ment de  sieurs  ;  2°  que  cet  établissement  devra 
donner  gratuitement  l'instruction  chrétienne,  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  à  50  jeunes  biles  des 
plus  pauvres  de  la  paroisse  ;  3°  que,  si  le  Gouvernement 
se  charge  des  frais  de  cette  instruction,  les  revenus 
seront  employés  au  soulagement  des  pauvres  les  plus 
nécessiteux  de  la  paroisse,  —  ne  présente,  ni  obscu- 
rité, ni  ambiguïté,  et  marque  nettement  le  caractère 
religieux  de  1  instruction  à  donner  dans  la  com- 
mune. —  Cass.,  17  juin  1896  [S.  et  P.  98  1.  438, 
D.  p.  99.  1.  159]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  158 
et  s. 

149.  Si  donc  la  loi  du  30  octobre  1886,  en  ne 
permettant  plus  à  la  commune  d'entretenir  une  école 
congréganiste,  lui  a  enlevé  tout  moyen  de  faire 
donner,  dans  ses  écoles,  une  instruction  conforme 
aux  conditions  de  la  donation,  lesquelles  ne  sont  plus 
susceptibles  de  recevoir  aucune  exécution,  les  juges 
ne  sauraient  assurer  effet  à  la  seconde  affectation  au 
profit  des  pauvres  de  la  paroisse,  comme  si  la  pre- 
mière  affectation  avait  été  respectée.  —  Même  arrêt. 

150.  En  décidant  le  contraire,  les  juges  du  fait, 
sous  prétexte  d'interprétation,  dénaturent  la  dispo- 
sition. —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  7 
et  s. 

151.  Il  est  de  jurisprudence  certaine  que,  lors- 
qu'une demande  formée  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires met  en  échec  des  actes  administratifs,  ces 
tribunaux  sont  incompétents  pour  en  connaître.  — 
Cass.,  29  mai  1895  [S.  et  P.  96.  1.  33,  et  la  note  de 
M.  Lacointa,  D.  v.  95.  1.  515]  — V.  C.  civ.  annoté, 
art.  910,  n.  159  et  s. 

152.  Spécialement,  quand,  après  annulation  d'un 
legs  fait  sans  désignation  de  personnes  au  profit 
d'ouvriers  mineurs  blessés,  les  héritiers  du  testateur 
ont  consenti  à  ce  que  des  sommes,  d'un  chiffre  égal 
à  celui  de  la  libéralité  annulée,  servent  à  la  fonda- 
tion d'une  œuvre  charitable,  à  laquelle  a  été  assi- 
gné l'objet  même  qu'aurait  eu  cette  libéralité,  les 
ouvriers  mineurs  blessés  tiennent  leur  droit  éventuel 
aux  secours  distribués  du  décret  qui  a  autorisé  cette 
fondation  ;  dès  lors,  les  actes  administratifs,  qui, 
en  vertu  dudit  décret,  ont  déterminé  les  conditions 
suivant  lesquelles  ces  secours  doivent  être  accordés, 
ne  peuvent  être  critiqués  par  les  ouvriers  devant 
l'autorité  judiciaire.  — Même  ai 

153.  Mais  l'autorité  administrative  (et,  en  parti- 
culier, le  préfet  en  aucun  cas)  n'a  compétence  pour 
apprécier  la  validité  d  une  fondation,  non  plus  que 
pour  décider  si  cette  fondation  doit  être  considérée 
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comme  éteinte.  —  Ainsi,  il  n'appartient  pas  au  pré- 
fet, dans  un  arrêté  portant  règlement  d'un  bureau 
de  bienfaisance,  de  déclarer  éteint  le  droit  de  pré- 
férence d'être  logé  gratuitement,  établi  au  profit 
de  ses  parents  indigents,  par  un  fondateur  qui  a 
donné  des  immeubles  aux  pauvres  de  la  commune  ; 
cet  arrêté  ne  saurait,  en  effet,  modifier  les  disposi- 
tions de  l'acte  de  fondation.  —  Cons.  d'Etat,  4  janv. 
1895  [S.  et  P.  97.  3.  13] 

154.  Et  il  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  mal- 
gré cet  arrêté,  qui,  à  cet  égard,  doit  être  déclaré  sans 
valeur  et  de  nul  effet,  d'apprécier  le  sens  et  la  por- 
tée de  l'acte  de  fondation,  et  de  se  prononcer  sur  les 
contestations  soulevées  au  sujet  de  son  exécution.  — 
Même  arrêt. 

155.  Dans  le  cas,  en  effet,  où  un  agent  de  l'auto- 
rité administrative  a  fait  un  acte  en  dehors  des  at- 
tributions de  cette  autorité,  et  a  ainsi  empiété  sur 
l'autorité  judiciaire  ou  sur  le  pouvoir  législatif,  l'acte 
dont  s'agit  est  supposé  inexistant,  et  l'autorité  judi- 
ciaire a  le  droit  d'en  méconnaître  l'existence.  — 
Par  suite,  elle  peut  passer  outre,  sans  avoir  à  surseoir 
pour  faire  apprécier  la  légalité  dudit  acte  par  les 
tribunaux  administratifs.  —  V.  Laferrière,  Tr.  de 
la  juridict.  admin.  (2e  édit.),  t.  1er,  p.  480. 

SECTION  II 

LIBÉRALITÉS  AUX  PAUVRES. 

156.  Le  legs  fait  à  une  personne  indéterminée  est 
caduc(  V.  suprà,  art.  902,  n.  51  et  s.)  ;  or,  rien  de  plus 
indéterminé,  quant  aux  personnes,  que  cette  dési- 
gnation :  «  je  lègue  aux  pauvres  de  telle  commune... 
de  telle  paroisse  »  ;  il  semble  donc  qu'on  doive  être 
nécessairement  conduit  à  déclarer  la  caducité  d'un 
semblable  legs,  et  c'est  ce  qui  devrait  être  décidé, 
si,  dans  l'intérêt  des  indigents,  on  n'avait  trouvé  le 
moyen  d'assurer,  au  moyen  d'une  fiction,  l'exécution 
du  legs  ;  à  cet  effet,  on  a  considéré  que  le  bureau  de 
bienfaisance  étant  le  représentant  légal  des  pauvres, 
c'était  à  lui  que  la  libéralité  était  faite,  et  l'on  a,  de 
la  sorte,  échappé  à  la  nullité  résultant  de  l'indéter- 
mination de  personnes,  et,  par  suite,  à  la  caducité 
du  legs.  Cette  solution,  bien  qu'elle  repose  quelque 
peu  sur  un  expédient,  n'en  est  pas  moins  générale- 
ment admise  aujourd'hui  et  consacrée  par  la  juris- 
prudence. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  2  août  1897  [D.  p. 
98.  1.  199]  ;  21  avr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  233  et  la 
note]  —  Limoges,  28  janv.  1889  [S.  91.  2.  149, 
P.  91.  1.  874,  et  la  note,  D.  p.  90.  2.  303]  —  Tou- 
louse, 4  nov.  1890  [S.  91.  2.  151,  P.  91.  1.  877] 

—  Paris,  23  janv.  1891  [S.  91.  2.  206,  P.  91.  1.  1193, 
D.  p.  91.  2.  342]  —  Angers.  12  févr.  1894  [S  et 
P.  95.  2.  171]  —  Chambéry,  10  déc.  1894  [S.  et 
P.  96.  2.  14.  D.  p.  95.  2.  291]  —  Kiom,  11  juin  1895 
[S.  et  P.  95.  2.  295,  D.  p.  97.  2.  49]  —  Lyon, 
28  avr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  268,  D.  p.  98.  1.  455] 

—  Paris,  27  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  45,  D.  p. 
98.  2.  112]  —  Agen,  22  mars  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  11]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  107  et  s.; 
art.  910,  n.  163, 177  et  s.,  195  et  e.,  et,  infrà,  n.  183. 

—  Adde,  conf.,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  110;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  413  ; 
Th.  Tissier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  235  et  236.  —  Contra, 
Saint-Marc,  Grande  encyclopédie,  v°  Bienfaisance, 
n.  2  ;  Sul va,  Des   bureaux  de  bienfaisance,  p.    167. 

—  Cornp.,  sur  la  question,  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Assistance  publique,  n.  1118  et  s. 


157.  Ainsi,  le  legs  fait  à  une  paroisse,  pour  le 
revenu  en  être  distribué  aux  pauvres  par  les  soins  du 
curé  de  la  paroisse,  s'adressanten  réalité  aux  pauvres, 
le  bureau  de  bienfaisance  a  qualité  pour  en  deman- 
der la  délivrance.  —  Chambéry,  10  déc.  1894,  pré- 
cité. —  Agen,  22  mars  1899,  précité.  —  En  ce  qui 
concerne  la  validité  de  la  disposition  chargeant  le 
curé  de  la  paroisse  du  soin  de  faire  la  distribution 
des  sommes  léguées  :  V.  infrà,  n.  179  et  s. 

158.  La  personnalité  des  établissements  publics  ne 
pouvant  s'étendre  au  delô  de  l'objet  en  vue  duquel 
ils  ont  été  créés  (V.  suprà,  n.  21  et  s.),  il  s'ensuit 
que  le  bureau  de  liienf aisance  a  qualité  pour  récla- 
mer la  délivrance  du  legs,  fait  à  la  fabrique  d'une 
église,  d'une  rente  dont  le  produit  doit  être  distri- 
bué annuellement  aux  pauvres  de  la  paroisse,  dès 
lors  qu'il  ressort  du  testament  que  l'intention  du 
testateur  a  été  de  gratifier  les  pauvres.  —  Riom,  11 
juin  1895,  précité. 

159.  De  même,  le  legs  d'une  somme  d'argent  fait 
au  curé  d'une  paroisse  «  pour  ses  pauvres  »,  s'adres- 
sant  eD  réalité  aux  pauvres  de  cette  paroisse,  qui  en 
sont  les  seuls  et  véritables  bénéficiaires,  le  bureau 
de  bienfaisance  a  qualité  pour  demander  la  déli- 
vrance de  ce  legs.  —  Lyon,  28  avr.  1896,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  143  et  s. 

160.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  à  la  fabrique  d'une 
église  de  Paris,  pour  les  pauvres  de  la  paroisse,  c'est 
h  l'Administration  de  l'assistance  publique  qu'il 
appartient  de  l'accepter.  —  Paris,  23  janv.  1891 
précité. 

161.  Mais  les  bureaux  de  bienfaisance,  ayant  été 
spécialement  institués  pour  le  soulagement  des  pau- 
vres par  des  distributions  de  secours  à  domicile  et 
n'ayant  pas,  dès  lors,  la  capacité  nécessaire  pour  assu- 
rer la  création  et  l'entretien  d'une  fondation  que  le 
testateur  a  voulu  établir  en  faveurdes  pauvres,  peu- 
vent se  trouver  dans  l'impossibilité  juridique  d'accep- 
ter le  legs  fait  dans  ce  but.  En  ce  cas,  le  legs  ne  sera 
pas  caduc  ;  ibsera  valablement  accepté  par  le  maire 
de  la  commune.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un 
legs  est  fait  pour  la  fondation  d'un  établissement, 
destiné  à  hospitaliser  les  vieillards  pauvres  d'une 
commune,  c'est  au  maire  de  la  commune,  et  non  au 
bureau  de  bienfaisance  ou  à  l'Administration  des 
hospices,  qu'il  appartient  d'accepter  la  libéralité  et 
d'en  demander  la  délivrance.  — Paris,  9  juill.  1895 
[D.  p.  95.  2.  549]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910, 
n.  11,  164  et  165.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit,).  t.  1er,  n.  413. 

162.  Même  solution  au  cas  d'une  donation  offerte 
h  une  salle  d'asile.  —  La  donation  doit  être  acceptée 
par  le  maire  de  la  commune,  et  non  par  le  bureau 
de  bienfaisance.  —  Trib.  d'Hazebrouçk,  13  janv. 
1894,  sous  Douai,  13  nov.  1894  [D.  P.  95.  2.  418] 

163.  Les  juges  qui  déclarent,  en  vertu  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  que  la  charge, 
imposée  par  un  testateur  à  son  légataire  universel, 
d'affecter  certains  immeubles  à  la  création  d'un 
hôpital,  constitue  un  legs  au  profit  des  pauvres  de 
la  commune,  en  déduisent,  à  bon  droit,  que  le  maire 
est  bien  fondé  à  demander  la  délivrance  des  im- 
meubles affectés  à  la  création  de  l'hôpital...  — 
Cass.,  25  janv.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  29,  D.  r.  94.  1. 
257] 

164.  ...  Sous  la  réserve,  toutefois,  d'obtenir  l'au- 
torisation administrative  nécessaire  pour  l'accepta- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  910, 
n.  180.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  57  et  s. 
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105.  Spécialement,  le  testament,  par  lequel  le 
testateur,  après  avoir  déclaré  léguer  toute  sa  for- 
tune au  bureau  de  bienfaisance  d'une  commune, 
ajoute  que  le  legs  est  fait  audit  bureau,  avec  la  charge 
d'être  employé  pour  le  tout  à  l'hospitalisation  d'un 
certain  nombre  de  pauvres,  vieux  et  infirmes,  peut 
être  interprété  en  ce  sens  que,  par  cette  désignation 
des  pauvres  comme  bénéficiaires  des  biens  légués,  le 
testateur  a  suffisamment  indiqué  sa  volonté  de  faire 
du  bureau  de  bienfaisance  seulement  un  intermé- 
diaire et  un  agent  d'exécution  de  ses  libéralités,  et 
que,  cet  établissement  ne  pouvant,  d'après  la  loi  de 
son  institution,  remplir  la  mission  de  construire  et 
entretenir  un  hospice,  c'est  au  maire,  en  sa  qualité 
de  représentant  des  pauvres,  que  le  legs  doit  être  dé- 
livré. —  Cass.,  6  août  1895  [S.  et  P.  99.  1.  327,  D. 
P.  96.  1.  322]  —  V.  suprà,  n.  21  et  s.,  et  infrà, 
n.  170. 

166.  Les  juges  du  fait,  qui  le  décident  ainsi,  loin 
de  substituer  un  tiers  au  légataire  institué,  ne  font 
que  dégager,  comme  il  était  nécessaire,  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  testamentaires,  les  véritables 
intentions  du  testateur  et  en  assurer  l'exécution.  — 
Dès  lors,  l'interprétation  à  laquelle  ils  se  livrent  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

167.  De  même,  lorsqu'un  testateur  a  légué  ses 
biens  au  bureau  de  bienfaisance  d'une  commune,  à 
la  charge  de  créer  et  entretenir  une  maison  de  re- 
traite pour  six  femmes  vieilles,  pauvres  et  infirmes 
et  six  hommes  pauvres  et  infirmes,  les  pauvres  de 
la  commune,  et,  spécialement  «  les  pauvres  vieux  et 
infirmes  »,  désignés  daim  le  testament,  doivent  être 
considérés  comme  les  véritables  bénéficiaires  du  legs. 
—  Amiens,  26  déc.  1894  [S.  et  P.  97.  2.  197,  D. 
p.  96.  2.  75] 

168.  En  conséquence,  le  bureau  de  bienfaisance, 
qui  n'a  d'autre  mission  que  la  distribution  des  se- 
cours à  domicile,  n'ayant  pas  qualité  pour  accepter 
un  legs  destiné  à  une  fondation  hospitalière,  c'est 
le  maire  de  la  commune,  représentant  des  pauvres, 
qui  a  qualité  pour  accepter  le  legs.  —  Même  arrêt. 

169.  On  ne  saurait,  en  pareil  cas,  se  prévaloir  de 
l'incapacité  du  bureau  de  bienfaisance  pour  deman- 
der la  nullité  du  legs,  sous  le  prétexte  que  le  bureau 
de  bienfaisance  serait  dans  l'impossibilité  d'en  exé- 
cuter les  charges,  alors  que  le  choix,  par  le  testateur, 
du  bureau  de  bienfaisance  comme  intermédiaire 
chargé  de  transmettre  le  bénéfice  du  legs  à  l'établis- 
sement à  créer,  n'a  pas  été  la  cause  impulsive  et  dé- 
terminante de  la  libéralité,  et  que  ce  choix  a  été 
imposé  au  testateur  par  la  conviction  où  il  était  que 
le  bureau  de  bienfaisance  avait  qualité  pour  accep- 
ter la  libéralité  dans  l'intérêt  des  pauvres.  —  Même 
arrêt. 

170.  Il  peut  se  faire  aussi  qu'il  n'existe  pas  de 
bureau  de  bienfaisance  légalement  constitué  dans  la 
commune.  Le  legs  au  profit  des  pauvres  de  cette 
commune  ne  deviendra  pas  caduc  pour  autant.  — 
Jugé,  en  effet,  que,  à  défaut  de  burean  de  bienfai- 
sance légalement  constitué,  le  legs  fait  aux  pauvres 
est  régulièrement  accepté  par  le  maire  de  la  com- 
mune... —  Limoges,  28  janv.  1889  (Sol.  implic), 
[S.  91.  2.  149,  P.  91.  1.  874,  D.  ?.  90.  2.  303]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.   199. 

171.  ...  Pourvu  seulement  que  le  maire  de  la 
commune  ait  été  dûment  autorisé  à  cet  effet  par  le 
Gouvernement.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  910,  n.  180. 

172.  On  décide  même  que  le  legs  universel,  fait 
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au  profit  du  bureau  de  bienfaisance  d'une  commune, 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que,  au  moment  du  décès 
du  testateur,  aucun  bureau  de  bienfaisance  n'existait 
dans  la  commune,  s'il  résulte  de  l'ensemble  du  tes- 
tament que  le  testateur  n'a  eu  d'autre  intention  que 
de  gratifier  les  pauvres  de  cette  commune.  —  An- 
gers, 12  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  171]  —  V.  ana- 
log.,  Cass.,  8  avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  516,  D.  p.  92. 
1. 390]  —  Douai,  10  juin  1884  [S.  86.  2.  172,  P.  86. 
1.  967.  D.  r.  85.  2.  156]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
910,  n.  193  et  194. 

173.  Les  pauvres  de  la  commune  étant,  en  pareil 
cas,  les  véritables  bénéficiaires  du  legs,  le  maire  a 
qualité  pour  en  revendiquer  le  bénéfice,  sauf  à  se 
pourvoir  des  autorisations  administratives  nécessai- 
res. —  Angers,  12  févr.  1894,  précité. —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  910,  n.  180. 

174.  Toutefois,  s'il  résultait  de  l'interprétation  du 
testament,  que  le  legs  était  fait,  non  au  profit  des 
pauvres  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  bienfai- 
sance, mais  au  bureau  de  bienfaisanoe  lui-même, 
et  si  ce  bureau  de  bienfaisance  n'avait  pas  d'exis- 
tence légale  au  moment  du  décès  du  testateur,  le 
legs  devrait  être  déclaré  caduc,  comme  fait  à  une 
personne  incertaine.  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  910, 
n.  192. 

175.  Par  application  des  mêmes  règles,  jugé  en- 
core que,  si,  en  présence  d'un  legs  au  profit  des  pau- 
vres d'une  commune,  pris  dans  leur  ensemble,  le 
bureau  de  bienfaisance,  et,  à  défaut  de  bureau  de 
bienfaisance,  le  maire  de  la  eommune,  a  qualité 
}>our  réclamer  la  délivrance  du  legs,  sauf  à  se  faire 
régulièrement  autoriser  à  cet  effet  par  le  Gouver- 
nement, il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsque  le  testateur 
a  visé  dans  son  testament  une  certaine  catégorie  de 
pauvres,  et  qu'il  a  désigné  une  ou  plusieurs  per-on- 
nes,  de  son  choix,  pour  assurer  la  répartition  des 
sommes  léguées.  —  Spécialement,  lorsqu'un  testa- 
teur a  chargé  son  légataire  universel  «  de  payer  et 
de  distribuer  une  somme  de...  aux  pauvres  les  plus 
nécessiteux  d'une  ville,  dans  l'année  de  son  décès  », 
une  pareille  disposition  a  le  caractère,  non  d'un  legs, 
que  le  bureau  de  bienfaisance,  représentant  des 
pauvres,  aurait  qualité  pour  recueillir,  mais  d'un 
mandat  tout  personnel  et  de  confiance  donné  par  le 
testateur  à  son  légataire  universel.  —  Trib.  de 
Brioude,  14  déc.  1892  [S.  et  P.  93. 2. 194,  et  la  note] 
—  V.  G.  civ.  annoté,  art,  910,  n.  167  et  168. 

176.  En  conséquence,  le  bureau  de  bienfaisance 
n'a  pas  qualité  pour  réclamer  le  versement  entre  ses 
mains  du  montant  de  la  somme  que  le  testateur  à 
chargé  son  légataire  universel  de  payer  aux  pauvres  ; 
car,  de  ce  que  le  bureau  de  bienfaisance  a  le  droit 
de  surveiller  la  répartition  et  la  distribution  de  cette 
somme,  il  ne  s'ensuit  point  qu'il  puisse  prétendre  en 
percevoir  le  montant.  —  Même  jugement.  —  V.  Se- 
ligman,  L'administ.  municip.  et  les  comités  particul. 
de  bienfaisance  {Rev.  cri  t.,  1880,  p.  304).  —  Comp., 
infrà,  n.  190. 

177.  Au  surplus,  si  le  bureau  de  bienfaisance  a 
qualité,  aux  termes  de  la  loi  du  7  frimaire  an  V, 
pour  recevoir  les  dons  qui  lui  sont  offerts,  et  si  l'ar- 
rêté du  5  prairial  an  XI  et  le  décret  du  30  décem- 
bre 1809  lui  accordent  la  faculté  de  faire  quêter 
dans  les  édifices  publics  et  les  églises,  aucune  dis- 
position législative  n'interdit,  en  principe,  l'exercice 
de  la  charité  privée  et  ne  confère,  soit  au  bureau 
de  bienfaisance,  soit  au  maire,  le  droit  de  revendi- 
quer les  sommes  recueillies  par  des  tiers  dans  l'in- 

64 


1010 


CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  II.  —  Art.  910. 


tt-rêt  des  pauvres.  —  Cass.,  2  août  1897  [S.  et  P. 
1901.  1.  523,  D.  p.  98.  1.  199]  —  Sic,  Seligman, 
op.  cit.,  p.  300  et  s. 

178.  Il  appartiendrait  seulement  au  maire,  en  vertu 
des  art.  910  et  937,  C.  civ.,  et  de  l'art.  3  de  l'or- 
donnance du  2  avril  1817,  de  provoquer  toutes  me- 
sures utiles  pour  assurer  la  conservation  et  l'emploi 
de  ces  sommes,  dans  le  cas  où  les  tiers  dépositaires 
viendraient  à  les  détourner  ou  à  les  compromettre. 
—  Même  arrêt. 

178  bis.  Ainsi,  lorsqu'un  comité  de  fêtes  de  bien- 
faisance s'est  formé  sans  l'intervention  de  l'autorité 
publique...  que,  malgré  les  subventions  de  la  muni- 
cipalité et  des  particuliers,  il  a  toujours  eu  ce  carac- 
tère privé...  que  ses  membres,  agissant  à  leurs  périls 
et  risques  et  engageant  leur  responsabilité  person- 
nelle, ont  fait  des  acquisitions  d'objets  destinés  à  être 
vendus,  ont  installé  des  baraques  foraines  et  établi 
des  spectacles,  à  l'entrée  desquels  on  payait...  que  la 
recette  totale  se  composait  de  ces  diverses  percep- 
tions jointes  au  montant  des  quêtes  et  des  souscrip- 
tions... et  lorsque,  en  outre,  il  n'a  point  été  annoncé 
au  public  que  le  produit  des  fêtes  serait  versé  au 
bureau  de  bienfaisance,  mais  seulement  aux  pau- 
vres... enfin,  que  le  mode  de  distribution  adopté  est 
celui  constamment  suivi  jusqu'alors,  —  en  ce  cas,  le 
comité  n'est  pas  tenu  de  verser  au  bureau  de  bien- 
faisance les  fonds  ainsi  recueillis  par  lui...  —  Même 
arrêt. 

178  ter.  ...  Et  il  peut  les  répartir  au  mieux  des 
intentions,  connues  ou  présumées,  de  ceux  qui,  en 
lui  remettant  leurs  offrandes  dans  un  but  charitable, 
l'ont  constitué  mandataire,  et  s'en  sont  rapportés  à 
lui  pour  la  répartition.  —  Même  arrêt. 

179.  Fréquemment,  dans  les  legs  que  les  bureaux 
de  bienfaisance  sont  appelés  à  recueillir,  soit 
comme  légataires  directs,  soit  comme  représentants 
légaux  des  pauvres  de  telle  commune  ou  de  telle 
paroisse  auxquels  le  legs  s'adresse,  se  rencontre  une 
clause  portant  désignation  d'intermédiaires,  tels  que 
les  curés  des  paroisses,  à  qui  le  testateur  confie  le 
soin  de  distribuer  entre  les  pauvres  le  montant  de 
ses  libéralités.  —  Cette  clause  peut-elle  avoir  pour 
effet  d'imposer  au  bureau  de  bienfaisance  les  inter- 
médiaires désignés  :  de  telle  sorte  que  le  bureau  de 
bienfaisance,  après  avoir  touché  le  montant  du  legs, 
soitobligéde  le  remettre  aux  personnes  désignées  par 
le  testateur,  lesquelles  auront  seules  qualité  pour  le 
répartir? 

180.  Une  première  question  d'interprétation  de 
volonté  se  présente  tout  d'abord  :  l'intention  du  tes- 
tateur a-t-elle  été  que  la  libéralité  reste  soumise  à  la 
condition  de  la  répartir  entre  les  pauvres  par  les  in- 
termédiaires désignés,  cette  condition  étant  la  cause 
déterminante  de  la  libéralité...  ou  bien  la  désignation 
des  intermédiaires  n'a-t-elle  été  qu'accessoire  et  se- 
condaire, si  bien  que  le  legs  demeure,  alors  même 
que  les  intermédiaires  disparaissent  ?  Les  juges  du 
fond  ont  seuls  le  droit  de  le  dire  ;  nous  sommes  ici 
dans  le  domaine  de  la  souveraine  interprétation.  — 
V.  auprà,  art.  900,  n.  81  et  s. 

181.  Spécialement,  en  présence  d'une  disposition 
testamentaire  ainsi  conçue  :  «  Je  donne  une  somme 
de...  au  curé  de  la  paroisse  de  ...  pour  ses  pauvres  », 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  que  le 
testateur  a  soumis  ce  legs  à  la  double  condition  : 
lrj  que  les  sommes  léguées  seraient  immédiatement 
distribuées,  et  que  leur  distribution  aurait  Kea  par 
l'intermédiaire  du  curé  ;  et  2°,  que  cette  condition 


a  été  la  cause  déterminante  sans  laquelle  la  libéralité 
n'aurait  pas  été  faite. —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P. 
98.  1.  233,  et  la  note,  D.  p.  98. 1.  455]  —  V.  suprù, 
art.  895,  n.  55,  et,  infrà,  n.  194  et  s. 

182.  A  cet  égard,  la  volonté  du  testateur  est  cons- 
tatée par  une  interprétation  souveraine  des  juges- 
du  fait.  —  Même  arrêt. 

183.  Il  s'ensuit  que  les  personnes  gratifiées  sont 
incertaines,  et  que  le  legs  qui  les  concerne  serait 
nul,  si  ce  legs  n'était  censé  fait  au  bureau  de  bien- 
faisance, qui,  en  sa  qualité  de  représentant  légal 
des  pauvres,  a  capacité  pour  demander  au  nom  des 
bénéficiaires  la  délivrance  des  sommes  à  eux  léguées. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  156  et  s. 

184.  Le  premier  point  résolu  (V.  suprà,  n.  180), 
on  appliquera  l'art.  900,  C.  civ.,  qui  répute  non 
écrites  les  conditions  illicites  apposées  aux  libéra- 
lités, en  telle  sorte  que  la  condition  est  effacée  et 
que  la  libéralité  s'exécute  comme  si  la  condition  n'a- 
vait pas  été  écrite. . .  sauf,  d'après  une  jurisprudence 
bien  établie,  le  cas  où  la  condition  serait  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  auquel 
cas  la  nullité  de  la  condition  illicite  entraîne  la 
nullité  de  la  disposition  elle-même. 

185.  Or,  suivant  une  opinion,  doit  être  considérée 
comme  illicite  la  condition,  aux  termes  de  laquelle 
un  testateur  a  prescrit  que  les  arrérages  d'un  legs, 
fait  au  bureau  de  bienfaisance  (ou  que  le  bureau 
est  appelé  à  recueillir  comme  représentant  légal  des 
pauvres),  seront  distribués  aux  pauvres  par  l'inter- 
médiaire du  curé  ou  desservant  de  l'église  paroissiale. 

—  V.  en  ce  sens,  Th.  Tissier,  Rêp.  de  àr.  adm'm.., 
de  Béquet,  v°  Dons  et  legs,  n.  444  et  445,  et  Tr. 
théor.  et  pruf.  des  dons  et  legs  aux  établissements  pu- 
blics, n.  444  et  445. 

186.  On  en  conclut  que  la  condition  imposant  la 
répartition  par  l'intermédiaire  désigné  devrait  être 
réputée  non  écrite,  et  que  la  libéralité  devrait  s'exé- 
cuter sans  tenir  compte  de  cette  condition...  à  moins 
que  la  condition  de  la  répartition  par  le  curé  ou 
desservant  n'ait  été  la  cause  impulsive  et  détermi- 
nante de  la  libéralité.  —  En  ce  cas,  la  nullité  de  la 
condition  amènerait  la  caducité  du  legs. 

187.  Décidé  en  ce  sens,  que  doit  être  considérée, 
comme  entachée  d'illégalité,  la  clause  d'un  testament 
portant  que  les  revenus  de  la  rente  léguée  aux  pau- 
vres seront  distribués  par  les  soins  du  curé  de  la 
paroisse.  —Toulouse,  4  nov.  1890  [S.  91.2.  151, 
P.  91.  1.  877] 

188.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  la  cause  déter- 
minante de  la  libéralité  a  été,  de  la  part  du  testa- 
teur, l'intention  de  gratifier  les  pauvres  ;  la  condi- 
tion par  lui  apposée  au  legs,  que  le  capital  en  ap- 
partiendra a  la  fabrique,  et  que  le  revenu  en  sera 
distribué  par  le  curé  de  la  paroisse,  ne  pouvant  être 
considérée  comme  la  cause  déterminante  de  la  libé- 
ralité, doit  être  réputée  non  écrite,  et  le  legs  doit 
être  attribué  purement  et  simplement  au  bureau 
de  bienfaisance,  en  sa  qualité  de  représentant  légal 
des  pauvres.  —  Même  arrêt. 

189.  Les  bureaux  de  bienfaisance  ayant  seuls 
qualité,  à  l'exclusion,  notamment,  des  fabriques 
d'église  et  des  curés  ou  desservants,  pour  recevoir 
les  libéralités  faites  aux  pauvres  et  pour  en  admi- 
nistrer les  revenus,etles  curés  et  desservants  n'ayant 
ni  qualité,  ni  capacité,  pour  représenter  et  centra- 
liser les  bonnes  oeuvres  ou  œuvres  de  bienfaisance, 
est  contraire  aux  lois  la  condition,  apposée  au  legs 
d'une  rente  perpétuelle  fait  en  faveur  d'une  fabri- 
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que,  d'en  affecter  annuellement  une  partie  aux 
bonnes  œuvres  du  curé...  —  Paris,  27  juill.  1897 
[S.  et  P.  98.  2.  45,  D.  p.  98.  2.  112]  —  V.  suprà, 
n.  21  et  s.,  27  et  s. 

190.  ...  Alors  surtout  que  le  testateur  a  stipulé, 
en  outre,  que  le  curé  userait  de  cette  somme  «  sans 
aucun  contrôle  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  ».  — 
.Même  arrêt.  —  V.  infrù,  n.  199  et  6. 

191.  Mais,  si  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
ainsi  imposées  par  le  testateur  a  été  la  cause  im- 
pulsive el  déterminante  de  la  libéralité,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  nul  et  de  nul  effet  le  legs  de  la  rente 
perpétuelle  fait  à  la  fabrique,  en  ce  qui  concerne 
la  partie  qui  devait  être  annuellement  affectée  aux 
bonnes  œuvres  du  curé  ou  desservant.  —  Même  ar- 
rêt. 

192.  En  pareil  cas,  et  bien  que,  le  décret,  qui  autorise 
la  fabrique  à  accepter,  pour  la  totalité,  le  legs  à  elle 
fait,  se  borne  à  disposer  que  «  le  trésorier  de  la  fa- 
brique est  autorisé  à  accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  en  tant  qu'elles  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois,  le  legs  fait  à  cet  établissement  », 
sans  faire  aucune  mention  de  la  charge  imposée  à 
la  fabrique  d'affecter  annuellement  une  partie  des 
revenus  aux  bonnes  œuvres  du  curé,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  surseoira  statuer  au  fond  jusqu'à  l'interpré- 
tation par  l'autorité  administrative  du  décret  d'au- 
torisation, à  l'effet  de  faire  déterminer,  par  cette  au- 
torité, si  l'autorisation  s'étendait  à  cette  partie  du 
legs  (Motifs)  —  Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que 
l'autorisation  administrative,  donnée  à  un  établisse- 
ment public  d'accepter  les  dons  et  legs  qui  lui  sont 
faits,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  ju- 
diciaires connaissent  des  causes  de  nullité  pouvant 
vicier  la  libéralité  :  V.  suprà,  n.  132  et  s. 

193.  Dans  une  autre  opinion,  on  enseigne  qu 'au- 
cune disposition  législative  ou  réglementaire  n'in- 
terdisant aux  auteurs  des  libéralités  charitables,  qui 
doivent  être  recueillies  par  les  représentants  officiels 
de  la  bienfaisance  publique,  de  stipuler  que  la  dis- 
tribution matérielle  des  secours  sera  effectuée  par 
une  personne  de  leur  choix,  une  semblable  clause 
n'a  rien  de  contraire  aux  lois,  et,  dès  lors,  ne  saurait 
être  réputée  non  écrite.  —  Par  suite,  il  appartient 
à  l'autorité  administrative,  appelée  à  statuer  sur 
l'acceptation  de  la  libéralité,  de  sanctionner  les  y<  eux 
du  testateur  dans  l'acte  portant  autorisation,  quitte 
à  refuser  l'autorisation,  si  la  réalisation  de  ces  vœux 
présentait  des  inconvénients  moraux  ou  matériels  dis- 
proportionnés à  l'émolument  de  la  libéralité.  —  V. 
G.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  208  et  209.  —  Adde, 
Marques  di  Braga  et  Camille  Lyon  (Réjp.  de  dr. 
admin  ,  de  Béquet,  t.  7,  p.  333  et  336,  v°  Compta- 
bilité de  fait,  n.  290). 

194.  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé 
que  n'a  rien  d'illicite  et  doit  recevoir  son  exécution 
la  clause  apposée  à  un  legs  fait  au  profit  des  pau- 
vres, et  disposant  que  les  revenus  ou  arrérages  des 
sommes  léguées,  ou  même  le  capital  desdites  som- 
mes, seraient  répartis  entre  les  pauvres  bénéficiaires 
du  legs  par  les  soins  d'un  intermédiaire  que  désigne 
le  testateur...  —  Cass.,  21  avr.  1898  [S.  et  P.  98. 
1.  233,  et  la  note,  D.  p.  98.  1.  455]  —  Limoges, 
28  janv.  1889  [S.  91.  2.  149,  P.  91.  1.  874,  D.  p. 
90.  2.  303]  —  Paris,  23  janv.  1891  [S.  91.  2.  206, 
P.  91.  1.  1193,  D.  p.  91.  2.  342]  —  Chambéry, 
10  déc.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  14,  D.  p.  95.  2.  291] 
—  Kiom,  11  juin  1895  [S.  et  P.  95.  2.  295,  D.  p. 
97.  2.  49]  —  Lyon,  28  avr.  1896  [S.  et  P.  96.  2. 


268,  D.  p.  98.  1.  455]  —  Agen,  22  mars  1899  [S.  et 
P.  1900.  2.  11] 

195.  ...  Spécialement,  par  les  soins  du  conseil  de 
fabrique  de  la  paroisse...  —  Agen,  22  mars  1899, 
précité. 

196.  ...  Ou  par  le  curé  de  la  paroisse,  ou  ses  suc- 
cesseurs. —  Cass.,  21  avr.  1898,  précité.  —  Limo- 
ges, 28  janv.  1889,  précité.  —  Paris,  23  janv.  1891, 
précité.  . —  Chambéry,  10  déc.  1894,  précité.  -— 
Riom,  11  juin  1895,  précité.  —  Lyon,  28  avr.  1896, 
précité. 

197.  Aucun  texte  de  loi,  en  effet,  ne  prohibe  un 
semblable  mode  de  distribution.  —  Cass.,  21  avr. 
1898,  précité. 

198.  Il  y  a  lieu  d'autant  plus  de  le  décider  ainsi, 
que  le  mode  de  distribution  prescrit  parle  testateur 
n'exclut  pas  le  droit  d'administration  du  bureau  de 
bienfaisance.  —  Limoges,  28  janv.  1889,  pré- 
cité. 

199.  Jugé  même  que  si,  des  termes  du  testament, 
il  n'appâtait  pas  que  le  testateur  ait  entendu,  en  char- 
geant le  curé  de  la  paroisse  de  distribuer  les  revenus 
de  la  rente  léguée,  le  soumettre  à  aucun  contrôle, 
il  ne  saurait  appartenir  aux  juges  de  décider  que  le 
curé  sera  tenu  de  rendre  compte  au  bureau  de  bien- 
faisance de  remploi  par  lui  fait...  soit  des  arrérages... 
—  Riom,  11  juin  1895,  précité.  —  V.  suprà,  n.  190. 

200.  ...  Soit  du  capital  faisant  l'objet  du  legs.  — 
Limoges,  28  janv.  1889,  précité. 

201.  A  plus  forte  raison  devra-t-on  considérer 
comme  valable  et  susceptible  d'exécution  la  clause 
portant  expressément  que  le  curé,  chargé  de  la 
distribution  charitable,  est  dispensé  de  tout  contrôle 
et  de  toute  reddition  de  compte.  —  Même  an 

202.  Spécialement,  lorsque  les  juges  du  fait,  après 
avoir  constaté  que  le  testateur,  en  léguant  au  curé 
d'une  paroisse  une  certaine  somme  «  pour  ses  pau- 
vres »,  avait  soumis  ce  legs  à  la  double  condition  : 
1°  que  les  sommes  léguées  seraient  distribuées  im- 
médiatement; et  2°  que  cette  distribution  aurait  lieu 
par  l'intermédiaire  du  curé,  ont  ensuite,  en  vertu 
de  leur  pouvoir  souverain  d'appréciation,  déclaré 
que  cette  double  condition  avait  été  la  cause  déter- 
minante sans  laquelle  la  libéralité  n'aurait  pa~  été 
faite  (Y.  suprà,  n.  194  et  s.),  la  conséquence  juridi- 
que, résultant  de  ces  constatations  et  appréciations 
souveraines,  est  que  lebure;iu  de  bienfaisance,  -il 
accepte  la  libéralité,  est  tenu  de  se  conforme:  au 
mode  d'exécution  que  le  testateur  a  prescrit  a  peine 
de  nullité,  c'est-à-dire  distribuer  immédiatement  les 
fonds  par  l'intermédiaire  du  curé  désigné.  —  C'a -s., 
21  avr.  1898,  précité. 

203.  D'ailleurs,  le  curé  puise  dans  le  testament  le 
droit  d'intervenir  en  justice  et  de  demander  que  la 
distribution  ait  lieu  suivant  la  volonté  du  testateur. 
—  Même  arrêt. 

204.  Décidé,  pareillement,  que,  en  présence  d'un 
legs  d'une  certaine  somme  d'argent,  fait  au  curé 
d'une  paroisse  «.  pour  ses  pauvres  »,  legs  dont  le 
bureau  de  bienfaisance,  représentant  général  et  lé- 
gal des  pauvres,  a  qualité  pour  demander  la  déli- 
vrance (V.  suprà.  n.  173  et  s.),  s'il  apparaît  que 
l'intention  du  testateur  a  été  que  les  sommes  léguées 
fussent  immédiatement  distribuées  par  le  curé  de 
la  paroisse  aux  pauvres  de  ladite  paroisse,  particu- 
lièrement connus  de  lui,  comme  cette  condition,  qui 
a  été  la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  n'a  rien 
de  contraire  aux  lois,  il  y  a  lieu  pour  les  juge.>,  saisis 
de  la  demande  en  délivrance  formée  par  le  bureau 
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de  bienfaisance,  d'ordonner  que  le  bureau  de  bien- 
faisance remettra  les  sommes  léguées  au  curé  de  la 
paroisse,  pour  être  par  lui  distribuées  aux  pauvres. 
—  Lyon,  28  avr.  1896,  précité. 

205.  De  même,  la  clause  du  testament,  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  les  revenus  delà  rente  léguée  pour 
les  pauvres  à  la  fabrique  seront  distribués  par  le 
curé  de  la  paroisse,  doit  recevoir  exécution,  alors 
qu'il  résulte  du  testament  que  le  testateur  s'est  préoc- 
cupé, avant  tout,  du  choix  des  personnes  qui  de- 
meureraient chargées  de  dispenser  ses  libéralités... 
■ —  Paris,  23  janv.  1891  (Sol.  implic),  précité. 

206. ...  Et  il  y  a  lieu  de  donner  acte  à  l'Assistance 
publique  des  obéissances  par  elle  passées  de  remet- 
tre à  la  fabrique  les  revenus  des  rentes  léguées  pour 
être  distribués  aux  pauvres  par  les  soins  du  curé  de  la 
paroisse.  —  Même  arrêt. 

207.  Pareillement,  si,  lorsque  le  legs  d'une  rente 
a  été  fait  «  à  une  paroisse,  à  charge,  pour  la  fabri- 
que de  ladite  paroisse,  d'en  répartir  les  arrérages,  à 
chaque  semestre,  entre  les  pauvres  de  la  paroisse  », 
c'est  au  bureau  de  bienfaisance,  représentant  légal 
des  pauvres,  à  l'exclusion  du  conseil  de  fabrique, 
que  doit  être  confiée  la  garde  du  titre  de  rente  ainsi 
légué,  il  y  a  lieu  de  décider  aussi  que,  en  ce  cas,  le 
bureau  de  bienfaisance  reste  tenu  de  remettre,  à 
chaque  semestre,  les  arrérages  échus  à  la  fabrique, 
pour  que  le  conseil  de  fabrique  en  effectue  la  distri- 
bution entre  les  pauvres  bénéficiaires  du  legs.  — 
Agen,  22  mars  1899,  précité. 

208.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  résulte,  tant 
des  termes  de  cette  clause,  que  des  autres  disposi- 
tions du  testament,  que  la  volonté  formelle  du  de  cu- 
jus  a  été  que  la  distribution  des  sommes  qu'il  lais- 
sait aux  pauvres  fût  faite  par  les  soins  du  conseil 
de  fabrique,  et  qu'on  ne  saurait  scinder  les  deux 
dispositions,  se  complétant  l'une  l'autre,  sans  mé- 
connaître les  intentions  du  de  cujus.  —  Même  arrêt. 

209.  En  pareil  cas,  le  bureau  de  bienfaisance,  qui 
était  resté  détenteur  du  titre  de  rente  immatriculé 
conjointement  à  son  nom  et  à  celui  de  la  fabrique, 


conformément  au  décret  d'autorisation,  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  que  la  fabrique,  qui  est  de- 
meurée plus  de  trente  ans  sans  exercer  le  droit  de 
procédera  la  répartition  des  sommes  léguées,  a  perdu 
par  prescription  le  droit  de  réclamer  l'exercice  de 
ce  droit.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2236  et 
2240. 

210.  La  solution  reste  la  même,  d'ailleurs,  soit 
qu'il  s'agisse  de  la  prescription  acquisitive,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  prescription  libératoire.  —  Même  ar- 
rêt. 

211.  D'autre  part,  et  en  tout  cas,  lorsque,  posté- 
rieurement à  l'acceptation  du  legs  par  la  commune, 
un  bureau  de  bienfaisance  a  été  créé,  le  maire  est 
irrecevable,  pour  repousser  l'action  en  payement 
formée  par  le  curé,  à  exciper  des  droits  exclusive- 
ment propres  à  ce  bureau  de  bienfaisance,  qui  cons- 
titue une  personne  civile  ayant  une  existence  propre 
et  distincte  de  celle  de  la  commune.  —  Limoges, 
28  janv.  1889,  précité.  —  V.  suprà,  n.  170  et  s. 

212.  Mais,  lorsque  le  legs  a  été  encaissé  par  la 
commune,  qui  ne  s'est  pas  dessaisie  des  valeurs  en 
provenant  lors  de  la  création  du  bureau  de  bienfai- 
sance, l'action  du  curé  en  payement  des  arrérages 
du  legs  est  valablement  dirigée  contre  le  maire.  — 
Même  arrêt. 

213.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond 
de  décider  souverainement  que  le  décret,  autorisant 
une  commune  et  une  fabrique  à  accepter  un  legs, 
a  été  rendu  après  une  instruction  préparatoire,  dans 
laquelle  l'exécuteur  testamentaire  a  donné  son  avis... 
que  ledit  décret  a  consacré  des  accords  intervenus 
entre  l'exécuteur  testamentaire,  l'administration  et 
les  légataires  particuliers...  et  qu'il  est  conforme  aux 
volontés  du  testateur.  —  Cass.,  30  mars  1897  [S. 
et  P.  98.  1.  181,  D.  p.  98.  1.  155]  -  Sur  le  pou- 
voir souverain  des  tribunaux  judiciaires  pour  inter- 
préter, en  matière  de  libéralités  charitables,  l'inten- 
tion du  disposant,  et,  plus  particulièrement  encore, 
pour  apprécier  quel  est  l'établissement  que  le  dis- 
posant a  entendu  gratifier  :  V.  suprà,  n.  137  et  s. 


Art.  911.  Toute  disposition  au  profit  d  un  incapable  sera  nulle,  soit  qu'on  la  déguise 
sous  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes  interposées. 

Seront  réputées  personnes  interposées,  les  père  et  mère,  les  enfants  et  descendants,  et 
Tépoux  de  la  personne  ineapable. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acquéreur,  4  et  5. 
Acquéreur  ostensible,  61. 
Acquisition  de  l'immeuble  loué, 

27  et  28. 
Acquisition    à  titre  gratuit,    1 

et  s..  17  et  s.,  44,  61,  65,  75. 
ion  à  titre  onéreux,  2 

et  3,  17  et  s.,  44,  65. 
Acte  authentique,  61 . 
Acte  sous  seing  privé,  62. 
Acte  de  vente,  61. 
Action  en  nullité,  65  et  s. 
Action  en  réduction,  13,  33. 
Action  en  répétition,  69. 
Action  en  responsabilité,  70. 
Adjudicataire,  9. 
Administrateur,  9. 
Admissibilité,  17,  26  et  s.,  40 

et  H,  58  et  s. 

53   et  54,  56. 
Applicabilité,   2  et  3,  7    et   s., 

14,  17  et  s.,  33  et  s.,  :;ô,  vi 


et  s.,  50  et  s.,  57,  61,65  et  s. 
Appréciation     souveraine,    53 

et  s. 
Art  de  guérir  (exercice  de  1'). 

14. 

Associations  légalement  for- 
mées, ou  non,  44. 

Autorisation  administrative,  1 
et  s.,  61. 

Autorisation  législative,  30. 

Autorisation  d'accepter  (re- 
fus d';,  61. 

Avantage  indirect,  10. 

Aveu  du  bénéficiaire,  62. 

Bail  à  loyer,  27  et  28. 

Bénéfice  de  la  caducité  ou  de 
la  l  éluctlon,  64. 

Bénéficiaire  capable,  46  et  s., 
65. 

Bénéficiaire  Incapable,  1  et  s., 
42  et  s.,  58,  61  et  s.,  66  et 
s.,  74  et  75. 


Bénéficiaire  incertain  ou  in- 
connu, 4  et  5,  66. 

Biens  communaux,  9. 

Biens  nationaux,  9. 

Bonne  foi,  54,  74  et  75. 

Bonnes  œuvres,  49. 

Capacité,  1,  4  et  5,  22,  34,  37 
et  s.,  45  et  s.,  53  et  s. 

Capital  (.distribution  du),  4  et 
5. 

Caractère  rémunératoire  (ab- 
sence de),  35. 

Cassation,  73. 

Circonstances  de  fait,  34  et  35, 
49,  56. 

Clercs  du  notaire  rédacteur,  9, 

Cohabitation  avec  le  disposant. 
35. 

Collusion  (absence  de),  51. 

Commune,  61. 

Commencement  de  preuve  par 
écrit  ("dispense  de),  66. 

Conclusions  formelles,  73. 

Concours  entre  enfant  naturel 


et  frères  et  sœurs  du  dispo- 
sant, 10. 

Concours  entre  enfant  naturel 
et  frères  et  sœurs  du  léga- 
taire prédécédé,  39. 

Condamné  ù  une  peine  afflic- 
tive  perpétuelle.  8,  25. 

Congréganistes  actionraires,28. 

Congréganistes  associés,  17  et 
s.,  26  et  s.,  41. 

Congréganistes  gratifiés,  17  et 
s.,  41. 

Congréganistes  pris  ut  sin- 
guli,  22. 

Congrégation  religieuse  loca- 
taire, 27  et  28. 

Congrégation  religieuse  non 
reconnue,  5,  69,  71  et  72. 

Congrégation  sécularisée,32  bis. 

Conjoint  du  condamné,  8. 

Conjoint  de  l'incapable,  14. 

Conjoint  séparé  d'un  congré- 
ganiste,  23  et  s. 

Contrat  de  mariage,  16. 
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Contrôle    du     Gouvernement   Intention  du  disposant,  11  et 

éludé,  43.  '      12,  50  et  s.,  56. 

Date  de  l'acceptation  de  la  do-   Intention  connue  du  vendeur, 

du!  ion,  36.  !      4  et  5. 

Date  du    décès    du   testateur   Intéressés,  65  et  s. 

86  et  s.  Interposition  de  fait,  42  et  s. 

Décès  en  cours   d'instance,  38   Interprétation    exteusive,     10 

et  39.  et  s.,  23  et  s. 

Délai  pour  former  la  demande    Interprétation  limitative,  7  et 

en  autorisation,  32.  I     s.,  15  et  s.,  22. 

Demandeur  en  nullité,  52,  66    Interprétation  de  la  disposition, 

et  s.  |     49. 

Dérogation  expresse  (nécessité   Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 

de),  40  et  41.  I     clés,  62. 

Descendants     d'un    congréga-  ;  Jeunes  filles  pauvres,  49. 


nistc.  23  i 

Dissolution  judiciairement  pro- 
noncée, 32. 

Dissolution  de  plein  droit,  32. 

Documents  de  la  cause,  59. 

Domaine  (vente  d'un),  4  et  5. 

Dons  ou  legs,  17  et  s.,  33  et 
s.,  42  et  s.,  65  et  s. 

Donataire  ou  légataire  osten- 
sible, 42  et  s.,  51  et  s.,  71 
et  72. 

Donataire  ou  légataire  osten- 
sible et  réel,  4  et  5,  17,  26, 

41, 56. 

Donateur,  3. 

Donation  déguisée,  61. 

Donations  entre  époux,  6. 

Droits  successoraux,  11  et  12. 

Effet  acquis,  38  et  39. 

Effet  rétroactif,  20. 

Enfants  adultérins  ou  inces- 
tueux, 10. 

Enfants  légitimes,  10. 

Enfants  naturels,  10  et  s.,  35 


Jugement  définitif,  32. 

Légataires,  9,18  et  s.,  54. 

Légataires  particuliers,  64. 

Légataire  subsidiaire  incapable, 
57. 

Légataire  universel,  48,  56,  71, 
77. 

Legs,  10  et  s. 

Legs  rémunératoire,    34  et  35. 

Legs  universel,  14,46  et  47,49, 
57,  67. 

Legs  avec  charges,  49  et  s. 

Libéralités  déguisées,  6,  65. 

Liberté  du  commerceetde  l'in- 
dustrie, 29. 

Loi  le,-2  juill.  1901,  17  et  s.,  40 
et  41,44,  68. 

Maison,  61. 

Mandat  formel  (absence  de), 
62. 

Mandataires,  9. 

Mari  légataire,  14. 

Masseur  et  magnétiseur  (pro- 
fession de),  14. 


Enfants  naturels  reconnus  du    Mère  naturelle,  10. 


disposant,  33,  38  et  39. 
Enfant  né  postérieurement  au 

testament,  20. 
Enfants  du  condamné,  8. 
Enquête,  58  et  59. 
Enumératlon  limitative,  22. 
Etablissement  industriel,  29. 
Etablissements  publics  recon- 
nus, 1  et  s.,  47. 
Etablissements   religieux   au- 
torisés, 43,  48. 
Etablissements   religieux   non 

autorisés,  6,  43,  64. 
Etablissements  de  charité  non 

autorisés,  64. 
Evêché,  49. 
Evénements     postérieurs,     37 

et  s. 
Fabrique  d'église,  3,  61. 
Femme  légataire,  14. 
Fiancé  de    la    fille  naturelle, 

15  et  16. 
Fidéicommis,  43,  45,  54,  61  et 

62,65. 
Fidéicommis  (preuve  duj,   62, 

66. 
Filiation  certaine.  10. 
Fils  disposant,  19  et  20. 
Fin  de  non  recevoir,  72 . 
Fondation  de  bourses,  48. 
Fraude  à  la  loi,  3,  43  et  44,  48 

et  s.,  58  et  s..  66  et  s. 
Frères  et  sœurs  légitimes,  10, 

38  et  39. 
Fruits  et  intérêts,  75. 
Héritiers,  65,  69,  71  et  72. 
Héritier   en  ligne    directe.l  7 

et  s. 
Immeuble  occupé,  17  et  s.,  26  ;  Pouvoir  du  juge,  58  et  s. 

et  s.,  41.  I  Prédécèsde  l'incapable,  36ets. 

Immeubles  sociaux,  27  et  28.     [  Presbytère,  61. 
Impossibilité  matérielle  de  re-    Présomptions  graves,   précises 

cueillir,  36  et  s.  |     et  concordantes,  63. 

Incapacité,    7  et  s.,  10  et  11, 1  Présomption  juris  et  de  jure. 
17    et  S,  22  et  S.,  33,  35,  43        33,  40. 


Mère  naturelle  légataire,  33,35 

38  et  39. 
Mise  en  possession,  75. 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

48,  73. 
Non-admissibilité,  11  et  12,  33 

et  s.,  40. 
Non-applicabilité,  4  et  5,  8  et  9, 

15    et  16,  34,  37  et  s.,  45  et 

s.,  53  et  s. 
Non-recevabilité,     65    et    66, 

70. 
Nue  propriété,  4  et  5. 
Nullité,  2  et  3, 11  et    12, 17  et 

S.,  38  et  39,  44,  50  et  51,  57 
et  s.,  61,  71  et  72. 

Nullité  partielle,  13,  33. 

Nullité  totale,  12  et  13. 

Obligation  de  conscience,  48. 

Office  du  ministère  public,  68. 

Officiers  publics  chargés  de  la 
vente,  9. 

Otficier  de  marine  légataire.  9. 

Ordre  publie,  71  et  72. 

Orphelinat-ouvroir  (entretien), 
49. 

Pape,  57. 

Père  (congréganiste)  léga- 
taire, 9. 

Père  n aturel  de  la  future,  16. 

Père  et  mère,  8,  33. 

Père  et  mère  d'un  congréga- 
niste, 23  et  s. 

Personne  incertaine,  46,  66. 

Personnes  Interposées,  2  et  3, 
10  et  s.,  17  et  s.,  33  et  s.,  42 
et  S.,  57,61,  65,  67,  74  et  75. 

Point  de  départ,  32,75. 


57,  61,  64. 

Incapacité  relative,  2  et  3. 

Instance  en  autorisation  (dé- 
faut d'),  32 

Instance  en  validité,  38  et  39 . 

Institution  directe  valable,  47. 

Institution  subsidiaire,  57. 


Présomptions  j  u  ris  tantum,  40. 

Présomptions   légales  d'inter- 
position, 7  et  s, 
j  Présomption   légale    (absence 
!     de),  42  et  s. 

Présomptions    simples,  54,  60. 

Présomptious  defraude,58ets. 


Preuve  (absence  de),  64. 
Preuve  (mode  de),  58  et  s.,  66. 
Preuve  (nécessité  de),  52. 
Preuve  contraire,  11  et  12,  17, 

26  et  s.,  33  et  s.,  40  et  41. 
Preuve  de  non-interposition,  21 . 
Prix  pavé    presque   comptant 

4  et  5'. 
Pronostiqueur  (profession  de), 

14. 
Qualité  pour  agir,   68. 
Rapport  ù  succession,  6. 
Reconnaissance  antérieure  a  la 

loi  du  1"  juillet  1901,  30. 
Reddition  de  compte  dispense 

de),  56. 
Régime  du  Code,  22. 
Restitution  des   biens  donnés, 

75. 
Restitution  (absence  de),  54. 
Rétrocession  convenue,  61. 
Revenu  légitime,  27. 
Séminaires,  47  et  48. 
Sincérité  de  la  vente,  4  et  5. 
Situation  au  jour  du  déc 

et  s. 
Société   anonyme  immobilière, 

27. 


I  Société  civile  ou  commerciale, 
17  et  s.,  26  et  s.,  41. 
Société  entre  congréganistes,  29. 
Soiunambule  et  cartomancien 
1     (profession  de),  4. 
9  lupçons  ou    simples    conjec- 
tures 63. 
Substitution  non  prohibi 
Succession    (amoindrissement 

delà),  4  et  5,  27. 
Témoins  intrumentaires.  9. 
Testament,  11  et  12.  16, 19et20. 

dent  (date  du),  20. 
Testament  authentique,  9. 
Tiers  acquéreur.  61. 
Testament   clair  et  précis,  66. 
Tiers  détenteur,  69,  75. 
Tiers  propriétaire,  17  et  s  ,31 

et  s.,  41. 
Transaction,  71  et  72  . 
Tuteur,  9. 

Usufruit  (réserve  d'),  61. 
Validité,  4  et  5,  34. 
Vendeur,  4  et  5. 
Vente  3  et    s.,  17,  61,  69,  75. 
Vocation   héréditaire  (absence 
de),  49. 
I  Voies  indirectes,  44. 


DIVISION 


§  lor.  Donations  déguisées. 

§  2.  Présomption  légale  d'interposition  de  personne. 

§  3.  Interposition  de  fait. 

§  4.  Action  en  nullité. 

§  5.  Nature,  étendue  et  effets  delà  nullité  résultant 
de  l'art.  911 . 


§  1er.  Donations  déguisées. 

1.  Suivant  une  opinion,  les  établissements  publics 
reconnus  ne  seraient  point  vraiment  incapables  de 
recevoir  à  titre  giatuit  ;  mais  leur  capacité  ne  leur 
serait  utile,  qu'autant  qu'elle  se  trouverait  complétée 
par  une  autorisation  de  l'administration  supérieure. 
On  en  conclut  que  les  établissements  publics  recon- 
nus échappentà  l'application  de  l'art.  911,  C.  civ., 
qui  vise  les  incapacités  proprement  dites.  —  Gre- 
nier et  Bayle-Mouillard,  Donat.  et  testa:».,  t.  1er, 
n.  132,  texte  et  note  a. 

2.  Mais  on  décide  plus  généralement  que,  en 
subordonnant,  comme  il  le  fait,  à  la  nécessité  d'une 
autorisation  la  capacité  d'acquérir  à  titre  gratuit 
des  établissements  publics  reconnus,  l'art.  910,  C. 
civ..  frappe  de  nullité  les  dispositions  qui  leur  sont 
adressées,  seit  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, soit  par  l'intermédiaire  de  personnes  interpo- 
sées. —  En  conséquence,  et  bien  que  l'incapacité  de 
ces  établissements  ne  soit  que  relative,  l'autoriha- 
tion  du  Gouvernement  pouvant  les  habiliter  à  re- 
cevoir (V.  suprà,  art.  910),  ils  n'en  tombent  pas 
moins  sous  l'application  de  l'art.  911  :  de  telle  sorte 
que  toute  disposition  faite  en  leur  faveur,  soit 
qu'on  la  déguise  sous  les  apparences  d'un  centrât 
à  titre  onéreux,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  d'une 
personne  interposée,  est  viciée  de  nullité.  —  Cass., 
15  févr.  1891  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  92.  1.  136,  D. 
p.  92.  1.116]  —  Bordeaux,  13 mai  1895  [D.  P.  95.1. 
438]  —  Limoges,  27  déc.  1898  [D.  r.  1901.  2.  286] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art .  911,  n.  3  et  s.,  rJ4  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  TV.  des  donat. 
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entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  416.  — 
V.  aussi,  infrà.  n.  55  et  s. 

3.  Ainsi  jugé,  en  particulier,  pour  une  libéralité 
déguisée  sous  forme  d'une  vente,  et  faite  à  une  fa- 
brique d'église  sous  le  couvert  d'une  personne  inter- 
posée, moyen  détourné  auquel  le  donateur  et  la  fa- 
brique avaient  eu  recours,  dans  l'espèce,  en  vue 
d'éluder  le  contrôle  et  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment. —  Limoges,  27  déc.  1898,  précité.  —  V.  sur 
l'espèce,  infrà,  n.  61. 

4.  Mais  une  vente  de  la  nue  propriété  d'un  do- 
maine, vente  sérieuse  et  sincère  et  dont  le  prix  a 
été  payé  comptant,  du  moins  presque  en  totalité,  ne 
saurait  être  déclarée  nulle  sur  le  motif  que  l'acqué- 
reur a  pu  être  instruit  de  l'intention  qu'aurait  eue  le 
vendeur  de  faire  disparaître  ce  capital  de  sa  suc- 
cession, en  le  distribuant  à  des  personnes  inconnues 
ou  incapables...  —  Cass.,  1er  juill.  1889  [S.  90.  1. 
193,  P.  90.  1.  481,  D.  p.  91.1.  305]  -  Comp.,  la 
note  (§  2)  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.'}  —  V.  encore,  infrà,  n.  69. 

5.  ...  Spécialement,  à,  une  congrégation  religieuse 
non  reconnue.  —  Même  arrêt. 

6.  Sur  les  libéralités  déguisées  en  général  :  V. 
infrà,  art.  931...  et,  plus  spécialement,  sur  les  libé- 
ralités déguisées  entre  époux  :  infrà,  art.  1099.  — 
Sur  les  libéralités  déguisées  en  matière  de  rapport 
à  succession  :  V.  suprà,  art,  843,  n.  38  et  s. 

§  2.  Présomption  légale  d'interposition  de 
personne. 

7.  Conformément  au  principe  général  en  matière 
d'exceptions  et  d'incapacités,  la  présomption  d'in- 
terposition est  strictement  limitée  dans  les  termes 
du  texte  qui  l'édicté  ;  en  d'autres  termes,  elle  n'est 
applicable  que  dans  les  différents  cas  d'incapacité 
dont  il  est  question  dans  le  chapitre  même  auquel 
appartient  l'art.  911.  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment. 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  129  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (26  édit.),  t.  1er,  n.  566. 

8.  Ainsi,  les  présomptions  d'interposition  de  per- 
sonnes du  2e  alin.  de  l'art.  911,  C.  civ.,  sont  inap- 
plicables à  l'incapacité  qui  frappe  les  condamnés  à 
une  peine  afflictive  perpétuelle  (V.  suprà,  art,  902, 
n.  57  et  58)  :  la  solution  contraire  conduirait,  en 
effet,  à  ce  résultat  inadmissible,  que  le  père,  la  mère, 
le  conjoint  et  les  enfants  du  condamné  se  trouve- 
raient incapables  de  recevoir  quoi  que  ce  soit  à  titre 
gratuit.  —  V.  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit.  —  Contra,  Taulier, 
Théor.  rai  sonnée  du  C.  civ.,  t.  4,  p.  38.  —  Comp., 
infrà,  n.  25. 

9.  Ainsi  encore,  et  pour  la  même  raison,  les  pré- 
somptions d'interposition  de  personnes  de  l'art.  911- 
2°  sont  inapplicables  aux  incapacités  édictées  par 
les  art.  975,  995  et  1596,  C.  civ.  —  Mêmes  autori- 
tés qu'au  précédent  n°. 

10.  On  sait  que  l'expression  «enfants  »  comprend, 
d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  non  seulement 
lesenfants  légitimes,  mais  aussi  les  enfants  naturels 
reconnus,  même  les  enfants  adultérins  ou  incestueux 
dont  la  filiation  est  certaine.  —  Jugé  que,  lors- 
qu'une mère  naturelle  décède,  laissant  pour  lui  suc- 

r  des  frères  et  sœurs  concurremment  avec  l'en- 
fant naturel,  et  après  avoir  légué  la  moitié  de  ses 

-  a  l'enfant  légitime  de  celui-ci,  ce  legs  s'adres- 
sant  à  une  personne  que  la  loi  répute  interposée,  doit 


être  considéré  comme  étant  fait  dans  le  but  exclusif 
d'avantager  l'incapable  et  d'enlever  ladite  moitié  aux 
frères  et  sœurs  de  la  testatrice.  —  Poitiers,  27  févr. 
1888  [S.  89.  2.  8,  P.  89.  1.  91]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe :  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  24  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  557. 

11.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  dans  les 
termes  du  testament,  rien  ne  révèle  que  l'intention 
de  la  testatrice  ait  été  de  priver  son  enfant  naturel 
de  ses  droits  successoraux.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
l'inadmissibilité  de  toute  preuve  tendant  à  combattre 
la  présomption  légale  d'interposition  de  personne 
édictée  par  le  2e  alin.  de  l'art,  911  :  V.  infrà,  n.  33 
et  s. 

12.  En  conséquence,  le  legs  est  nul  pour  le  tout, 
en  tantque  fait  à  un  incapable  par  personne  interpo- 
sée. —  Même  arrêt. 

13.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  au  cas  particulier, 
du  .point  de  savoir  si  le  legs,  fait  à  un  incapable  par 
personne  interposée,  est  nul  pour  le  tout,  ou  seule- 
ment réductible.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  cette 
question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art. 911,  n.158 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit., 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  578  et  s.,  585. 

14.  Par  application  directe  de  l'art.  911,  C.  civ., 
jugé  que  l'époux  de  la  personne  incapable  étant  ré- 
puté personne  interposée,  il  n'y  a  pas,  au  cas  où  un 
legs  universel  a  été  fait  au  profit  d'un  mari,  dont  la 
femme  exerce  la  profession  de  somnambule  et  de 
cartomancienne  prédisant  l'avenir  et  indiquant  des 
remèdes  à  ceux  qui  viennent  la  consulter,  et  qui 
lui-même  est  masseur  et  magnétiseur,  lieu  de  recher- 
cher si  les  conditions  nécessaires  pour  l'application 
de  l'art.  909  se  rencontrent  dans  la  personne  du 
mari,  nominativement  institué,  ou  dans  celle  de  la 
femme.  —  Lyon,  17  juin  1896  [S.  et  P.  98.  2.  124, 
D.  p.  97.  2.  419]  —  V.  suprà,  art,  909,  n.  1  et  2. 

15.  La  présomption  légale  d'interposition  de  per- 
sonne, édictée  par  le  2«  alin.  de  notre  article,  devant 
être  interprétée  limitativement  (V.  suprà,  n.  7  et  s.), 
ne  saurait  être  appliquée,  par  extension,  au  fiancé 
de  la  fille  naturelle  du  disposant...  — ■  Bordeaux, 
28  févr.  1887  [D.  p.  87.  2.  216]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  911,  n.  42.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  1er,  n.  560  et  561. 

16.  ...  Alors  surtout  que  la  libéralité  est  faite, 
non  dans  le  contrat  de  mariage  des  futurs  époux, 
mais  qu'elle  résulte  d'une  disposition  testamentaire. 
—  Même  arrêt,  —  En  ce  sens  que  la  présomption 
légale  de  l'art.  911  est  inapplicable  au  cas  de  dona- 
tion faite,  dans  un  contrat  de  mariage,  par  le  père 
naturel  de  la  future  épouse  au  profit  du  futur  époux  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  43.  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

17.  L'énumération  limitative,  que  l'art.  911-2°, 
donne  des  personnes  qu'il  présume  légalement 
interposées  au  profit  de  l'incapable,  s'est  accrue, 
depuis  la  loi  du  1er  juillet  1901,  de  nouvelles 
catégories  de  personnes  qui  devront  désormais  être 
légalement  réputées  inteqrosées  au  profit  de  certai- 
nes congrégations  religieuses.  —  Aux  termes,  en 
effet,  de  l'art.  17,  2e  alin.  de  la  loi  précitée  :  «  sont  lé- 
galement présumées  personnes  interposées,  sous  ré- 
serve de  la  preuve  contraire  :  a)  les  associés  à  qui 
ont  été  consenties  des  ventes,  ou  fait  des  dons  ou 
legs,  à  moins,  s'il  s'agit  de  dons  ou  legs,  que  le  bé- 
néficiaire ne  soit  l'héritier  en  ligne  directe  du  dis- 
posant ;  —  b)  l'associé,  ou  la  société  civile  ou  com- 
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merciale,  composée  en  tout  ou  en  partie  de  membres 
de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  immeuble 
occupé  par  l'association  ;  —  c)  le  propriétaire  de 
tout  immeuble  occupé  par  L'Association,  après  qu'elle 
aura  été  déclarée  illicite.  —  Sur  l'incapacité  tout 
au  moins  relative  des  congrégations  religieuses  pour 
recevoir  à  titre  gratuit  :  V.  svprù,  art.  902,  n.  11  et 
12...  et  sur  la  faculté  réservée  aux  intéressés  de 
combattre,  par  la  preuve  contraire,  la  présomption 
légale  d'interposition  de  personne  :  V.  infrà,  n.  41. 
(t)  18.  Après  avoir  posé  le  principe  que  le  con- 
gréganiste  donataire  ou  légataire  est  légalement 
présumé  personne  interposée  au  profit  de  la  congré- 
gation dont  il  est  membre,  l'art.  17,  précité,  apporte 
une  double  exception  à  la  règle.  —  C'est,  d'abord, 
lorsque  le  congréganiste  gratifié  se  trouve  être 
l'héritier  en  ligne  directe  du  disposant,  le  motif  dé- 
terminant de  la  libéralité  devant  être  considéré 
alors  connue  inspiré,  beaucoup  plus  par  des  senti- 
ments d'affection  née  de  la  parenté,  que  par  des 
considérations  d'ordre  politique  ou  religieux.  — 
V.  le  discours  de  M  .  Perreau,  A  la  Chambre  des  dé- 
putés [Journ.  qffic.,  Déb.  parlem.,  séance  du  26 
mare  1901] 

19.  On  peut  se  demander  seulement  à  quel  moment 
la  qualité  d'héritier  eu  ligne  directe  du  disposant 
devra  se  rencontrer  chez  le  gratifié,  pour  qu'il 
échappe  à  la  présomption  d'interposition  au  profit 
de  sa  communauté.  —  Soit,  par  exemple,  un  don  ou 
un  legs  par  un  fils  n'ayant  pas  d'enfant,  au  profit  de 
son  père  devenu  religieux  congréganiste.  Si  le  dis- 
posant meurt  sans  postérité,  son  père  donataire  ou 
légataire,  héritant  en  ligne  directe  du  de  cujus,  le 
texte  s'appliquera  sans  difficulté. 

20.  Mais  si,  à  6on  décès,  le  testateur,  qui  a  fait 
un  legs  au  profit  de  son  père  congréganiste,  laisse 
un  enfant  né  postérieurement  à  la  confection  du 
testament,  le  congréganiste  légataire  ne  se  trouvera 
plus  être  l'héritier  en  ligne  directe  de  son  fils,  puis- 
que la  survenance  du  petit-fils  l'aura  exclu  de  la 
succession  du  de  cujua.  En  conséquence,  la  qualité 
d'héritier  en  ligne  directe  lui  faisant  défaut,  il  de- 
vra être  réputé  légalement  personne  interposée  au 
profit  de  la  congrégation.  C'est  du  moins  ce  qui  sem- 
ble résulter  d'une  interprétation  littérale  du  texte. 
Toutefois,  il  convient  d'observer  que  la  majorité 
des  auteurs  enseignent  que  si.  au  moment  de  la  li- 
béralité, le  gratifié  ne  se  trouve  pas  dans  la  catégo- 
rie des  personnes  légalement  présumées  interposées, 
et  n'y  est  entré  que  postérieurement,  la  présomption 
légale  d'interposition  n'est  pas  rétroactivement  ap- 
plicable. —  V.  en  ce  sens,  sur  le  principe  :  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  69  et  s.  —  Ad.le,  Baudry-La- 
eantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  572. 

21.  En  second  lieu,  la  présomption  d'interposition 
disparaît,  lorsque  le  congréganiste  donataire  ou  léga- 
taire parvient  à  établir  que  c'est  bien  à  son  profit 
personnel,  et  non  au  profit  de  la  congrégation,  que 
la  libéralité  a  été  faite.  —  V.  infrà,  n.  41 . 

22.  Antérieurement  à  la  loi  de  juillet  1901,  non 
seulement  les  religieux  congréganistes,  pris  i/t  ain- 
gult,  étaient  capables  de  recevoir (Y.suprà,  art.  902, 
n.59  et  s.), mais  ilséchappaient  encore  àla  présomp- 
tion légale  d'interposition  de  personne  au  profit  de 
leur  congrégation,  par  cela  même  que  l'art.  911,  qui 
énumère  limitativement  les  personnes  légalement 
présumées  interposées,  ne  les  comprend  pas  dans  son 
énumération  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  71  et 
72,  116  et  s.;  art  911,  n.  78  et  s.,  90  et  s.  —  Mais 


il  n'en  est  plus  ainsi  depuis  la  loi  nouvelle.  Et,  en 
effet,  bien  que  cette  loi  ne  formule  expressément 
aucune  incapacité  de  recevoir  contre  les  con- 
gréganistes pris  ut  s'nt'jidi,  ceux-ci,  par  le  fait 
même  qu'ils  sont  légalement  présumés  interposés 
au  profit  de  leur  communauté,  se  trouvent  at- 
teints en  réalité  de  la  même  incapacité  que  la  con- 
grégation dont  ils  font  partie,  l'incapacité  de  la 
congrégation  répercutant  ainsi  sur  chacun  de  ses 
membres. 

23.  Il  y  a  plus  :  l'art.  17  complétant  l'énunn  ra- 
tion donnée  par  l'art.  911,  C.  civ.,  des  personnes 
légalement  présumées  interposées,  et  l'application 
du  premier  de  ces  articles  n'excluant  pas  l'applica- 
tion de  l'autre,  il  s'ensuit  que  l'incapacité  de  rece- 
voir, qui  atteint  en  fait  tout  religieux  congrégan 
atteint  également  les  diverses  personnes  que  l'art. 
911  présume  légalement  interposées  vis-à-vis  de 
lui,  à  savoir,  6on  père,  sa  mère,  son  conjoint 
(sépare  de  corps),  ses  enfants.  —  En  conséquence, 
les  dons  ou  legs  faits  au  père,  à  la  mère,  au  con- 
joint séparé  ou  aux  enfants  d'un  congréganiste,  se- 
ront nuls,  par  cela  même  qu'ils  seront  légalement 
présumés  s 'adresser,  sous  le  couvert  du  donataire 
ou  légataire  ostensible,  au  ooagréganiste  lui-même, 
et,  par  son  intermédiaire,  à  la  congrégation  incapa- 
ble. 

24.  L'art.  17  semble  donc  avoir  créé  implicite- 
ment ainsi  une  nouvelle  catégorie  d'incapables  dans 
la  personne  du  père,  de  la  mère,  du  conjoint  séparé 
et  des  enfants  de  tout  congréganiste. 

25.  Cependant,  on  a  vu  (supra,  n.  8),  que,  pour  re- 
fuser d'appliquer  les  présomptions  de  l'art.  911-2°, 
en  matière  d'incapacité  de  recevoir  résultant  d'une 
condamnation  à  une  peine  afrlictive  perpétuelle,  les 
auteurs  se  fondent  principalement  sur  cette  consi- 
dération que  la  solution  contraire  aurait  pour  n 

rat  inique  de  frapper  un  individu  de  l'incapacité  de 
recevoir,  par  cela  seul  qu'il  se  trouve  être  le  père  ou 
la  mère,  le  conjoint  ou  le  descendant  d'un  condamné. 
Or,  le  même  raisonnement  doit  s'appliquer,  semble- 
t-il,  avec  la  même  force,  mutatis  mutandis,  dans 
l'hypothèse  où  un  individu  serait  incapable  de  rece- 
voir parce  qu'il  est  le  père,  la  mère  ou  l'enfant  d'un 
congréganiste.  11  est  permis  de  se  demander  si  le 
législateur  de  1901  a  prévu  cette  conséquence, 
quel  qu'ait  été,  d'ailleurs,  l'esprit  qui  a  présidé  à 
l'élaboration  de  la  loi  sur  le  contrat  d'association. 
b)  26.  La  seconde  catégorie  de  personnes  léga- 
lement présumées  interposées  au  profit  de  la  con- 
grégation comprend  (toujours  sous  réserve  de  la 
preuve  contraire)  :  «  l'associé,  ou  la  société  civile  ou 
commerciale  composée,  en  tout  ou  en  partie,  de  mem- 
bres de  la  congrégation,  propriétaire  de  tout  immeu- 
ble occupé  par  la  congrégation  »  (art.  17,  2e  alin.  2°). 

27.  Il  résulte  de  là  que,  si  une  société  civile 
ou  commerciale  (par  exemple,  une  société  anonyme 
immobilière  louant  ses  immeubles  patrimoniaux 
pour  en  tirer  un  légitime  revenu)  a  laissé  à  bail 
l'un  de  ses  immeubles  à  une  congrégation  religieuse, 
et  si,  par  voie  de  succession  ou  autrement,  l'un  des 
congréganistes  devient  propriétaire  d'une  ou  plu- 
sieurs actions  de  cette  société,  ladite  société  sera 
légalement  présumée  personne  interposée  vis-à-vis 
de  la  congrégation  sa  locataire. 

28.  Pareillement  l'actionnaire  de  cette  même 
société,  bailleresse  de  l'immeuble  occupé  par  une 
congrégation,  sera  légalement  réputé  personne  inter- 
posée au  profit  de  celle-ci  :  en  telle  sorte  que,  pour 
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pouvoir  recueillir  les  dons  ou  legs  qui  lui  seraient  faits, 
il  sera  tenu  de  prouver  que  ces  dons  ou  legs  s'adres- 
sent à  lui  personnellement,  et  non  à  la  congrégation. 

29.  Autre  conséquence  non  moins  rigoureuse  du 
texte,  qui  répute  légalement  interposée  au  profit  de 
la  congrégation  toute  société  composée,  en  tout  ou 
en  partie,  de  membres  de  cette  congrégation,  c'est 
que  si,  deux  ou  plusieurs  congréganistes  s'associent 
pour  fonder  un  établissement  industriel  ou  commer- 
cial, cet  établissement  sera  légalement  présumé 
interposé  au  profit  de  la  congrégation  :  ce  qui  im- 
plique désormais  pour  les  congréganistes  l'incapa- 
cité de  se  livrer  à  aucun  commerce  ou  industrie. 

30.  Au  surplus,  la  présomption  légale  d'interpo- 
sition au  profit  de  la  congrégation,  dans  la  personne, 
soit  du  congréganiste  donataire  ou  légataire,  soit 
de  l'associé  ou  de  la  société  composée  en  tout  ou 
en  partie  de  membres  de  la  congrégation,  proprié- 
taire de  l'immeuble  occupé  par  celle-ci,  s'appli- 
quera désormais,  aussi  bien  à  la  congrégation  régu- 
lièrement autorisée  ou  reconnue  avant  la  promul- 
gation de  la  loi  de  juillet  de  1901,  qu'à  la  congrégation 
autorisée  plus  tard  à  se  former  en  vertu  d'une  loi 
spéciale,  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  précitée. 

c)  31.  Enfin,  lorsque  le  propriétaire  de  l'immeuble 
occupé  par  la  congrégation  est  un  tiers  n'apparte- 
nant, ni  à  la  congrégation,  ni  à  la  société  civile 
composée,  en  tout  ou  en  partie,  de  membres  de  ladite 
congrégation,  ce  tiers  sera  légalement  présumé  néan- 
moins personne  interposée,  si  la  congrégation  est 
venue  occuper  l'immeuble,  ou  a  continué  à  l'occu- 
per, après  qu'elle  aura  été  déclarée  illicite  (Loi 
1er  juillet  1901,  art.  17,  §  2-3°). 

32.  La  détermination  du  moment  précis,  à  partir 
duquel  le  tiers  propriétaire  devra  être  légalement 
présumé  interposé  au  profit  de  la  congrégation  oc- 
cupant l'immeuble,  s'appréciera  différemment,  sui- 
vant qu'on  se  trouvera  en  présence  d'une  association 
judiciairement  déclarée  illicite,  dans  les  termes  de 
l'art.  16,  ou  d'une  congrégation  réputée  dissoute  de 
plein  droit,  dans  les  termes  de  l'art.  18  (V.  infrà, 
art. 1832).  Dans  lepremier  cas,  la  présomption  légale 
d'interposition  naîtra,  à  l'encontre  du  tiers  proprié- 
taire, dès  l'instant  où  le  jugement  déclarant  la  con- 
grégation illicite  sera  devenu  définitif;  et,  dans  le 
deuxième  cas,  la  présomption  existera  à  partir  du 
jour  même  de  la  dissolution  de  plein  droit,  indépen- 
damment de  toute  décision  de  justice. 

32  bis.  Sur  la  délicate  question  de  savoir  si  une 
congrégation  non  autorisée,  qui  ne  se  serait  pas  pour- 
vue aux  fins  d'obtenir  l'autorisation  législative,  mais 
qui  se  serait  sécularise,  avant  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  imparti  par  l'art.  18  pour  solliciter 
l'autorisation,  devrait  être  considérée  comme  ayant 
cessé  d'exister  en  tant  que  congrégation  religieuse, 
et,  par  suite,  écbapperait  à  la  présomption  légale 
d'interposition  :  V.  dans  le  sens  de  la  négative,  la 
circulaire  du  Garde  des  Sceaux,  du  24  sept.  1901, 
et,  infrà,  art.  1832. 

33.  En  dehors  de  l'exception  spéciale  apportée 
au  principe  par  la  loi  du  1er  juillet  1901  (V.  suprù, 
n.  17  et  26,  et,  infrà,  n.  41),  la  présomption  légale 
d'interposition  de  personne  au  profit  d'un  incapable, 
relie  que  la  formule  l'art.  911,  C.  civ.,  est  une  pré- 
somption^wis  et  de  jure  qui  n'est  susceptible  d'être 
combattue  par  aucune  preuve  contraire.  —  Spéciale- 
ment, au  cas  d'un  legs  fait  à  la  mère  d'un  enfant 
naturel  que  le  testateur  a  reconnu,  la  mère  légataire 
doit  être  légalement  présumée  personne  interposée  au 


profit  de  son  enfant,  et  le  legs  être  considéré  comme 
vicié  de  nullité,  par  application  de  l'art.  911,  sans 
que  la  mère  puisse  être  admise  à  combattre,  par  la 
preuve  contraire,  la  présomption  légale  d'interposi- 
tion invoquée  contre  elle.  —  Amiens,  31  juill.  1895 
[D.  p.  96.  2.  419]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  54  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.).  t.  1er,  n.  548,  563... 
et  sur  l'applicabilité  de  la  présomption  d'interposi- 
tion aux  père  et  mère  naturels,  comme  aux  père  et 
mère  légitimes  :  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  24  et  s. 
—  V.  aussi,  sur  ce  point  que  la  nullité  d'une  libé- 
ralité, pour  cause  d'interposition  de  personne,  ne 
vicie  pas  nécessairement  la  libéralité  en  son  entier, 
et  peut,  parfois,  se  réduire  à  une  simple  action  en 
réduction,  quand  l'incapable  (spécialement,  l'enfant 
naturel)  n'est  atteint  que  d'une  incapacité  relative 
de  recevoir  :  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  158. 

34.  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  apparaî- 
trait manifestement  que  la  libéralité  s'adresse  bien 
personnellement  au  donataire  ou  légataire  ostensi- 
ble, et  non  à  l'incapable  vis-à-vis  duquel  la  loi  le 
répute  personne  interposée.  —  Jugé,  cependant, 
que  les  legs  purement  remunératoires  échappent  à 
la  nullité  résultant  de  la  présomption  légale  d'inter- 
position de  personne.  —  Trib.  de  Laon,  20  juin 
1894,  sous  Amiens,  31  juill.  1895,  précité.  —  V. 
conf.,  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  56 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  565...  et,  en  sens  contraire, 
au  moins  en  ce  qui  concerne  les  legs  remunératoires  : 
C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  n.  62  et  63.  —  Adde, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Tr.  des  donat.  et  tes- 
tant. (4e  édit.),  t.  1er,  n.  133,  note  6. 

35.  Mais  ne  saurait  être  réputé  simplement  rému- 
nératoire  le  legs  fait  à  une  femme,  lorsque  la  situa- 
tion qu'elle  occupait  dans  la  maison  du  testateur,  et 
la  communauté  de  son  existence  avec  celui-ci,  ex- 
clut toute  idée  de  salaire  et  de  rémunération.  —  En 
pareille  circonstance,  la  femme  légataire  est  présu- 
mée personne  interposée  au  profit  de  l'enfant  natu- 
rel qu'elle  a  eu  du  testateur,  et  que  ce  dernier  a  re- 
connu. —  Même  jugement. 

36.  Si  inflexibles  que  soient  les  présomptions  écri- 
tes dans  l'art.  911,  elles  cessent  cependant  d'être 
applicables,  dans  tous  les  cas  où  il  serait  matérielle- 
ment impossible  que  la  libéralité  parvînt  à  l'inca- 
pable. —  Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  lorsque  l'in- 
capable n'existe  plus  au  jour  où  la  libéralité  est 
appelée  à  produire  son  effet,  c'est-à-dire  au  jour  de 
l'acceptation  du  donataire,  s'il  s'agit  d'une  dona- 
tion, ou  au  jour  du  décès  du  testateur,  s'il  s'agit  d'un 
legs.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  69  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  569  et  s. 

37.  Dans  ce  dernier  cas,  le  juge  doit  s'attacher  à 
la  situation  de  fait  existant  au  jour  du  décès  du 
testateur,  sans  que  la  solution,  qui  s'impose  à  cette 
date,  puisse  être  infirmée  par  les  événements  surve- 
nus postérieurement.  —  Amiens,  31  juill.  1895, 
précité. 

38.  Par  suite,  en  présence  d'un  legs  fait  par  le 
testateur  à  la  mère  de  l'enfant  naturel  qu'il  a  régu- 
lièrement reconnu,  si  la  mère  légataire,  qui  avait 
survécu  au  testateur,  est  décédée  elle-même  au  cours 
de  l'instance  engagée  sur  la  validité  du  legs,  cette 
circonstance  n'empêche  pas  que  le  legs  soit  déclaré 
nul,  par  application  de  l'art.  911,  la  présomption 
légale  d'interposition  de  la  mère  au  profit  de  son  en- 
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faut  ayant  produit  entièrement  son  effet  du  vivant 
de  celle-ci  et  dès  le  jour  du  décès  du  testateur.  — 
Même  arrêt. 

39.  Vainement  objecterait-on  que,  la  mère  ayant 
laissé  deux  sœurs  légitimes  appelées  à  sa  succession 
concurremment  avec  son  enfant  naturel,  celui-ci 
se  trouve  ainsi  dans  l'impossibilité  de  recueillir  la 
totalité  du  legs  que  le  testateur  était  légalement 
présumé  avoir  entendu  lui  laisser  par  l'intermédiaire 
de  la  défunte.  —  Même  arrêt. 

40.  La  règle,  d'après  laquelle  les  présomptions 
juris  et  de  jure,  à  la  différence  des  présomptions 
juris  tanlum,  ne  comportent  l'admission  d'aucune 
preuve  contraire,  ne  souffre  exception,  en  effet, 
que  dans  les  cas  particuliers  où  il  y  a  été  expressé- 
ment dérogé  par  le  texte  établissant  présomption 
légale.  Or,  l'art.  911  ne  renferme  aucune  exception 
de  ce  genre.  — •  V.  comme  exemples  de  présomptions 
légales  contre  lesquelles  la  preuve  contraire  est  ad- 
mise :  C.  civ.  annoté,  art.  1283,  n.  13  et  s.;  art.  1352, 
n.  15  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles.  —  V.  aussi, 
relativement  à  l'exception  édictée  par  l'art.  17, 
2e  alin.,  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  6ur  le  contrat 
d'association  :  infrà,  n.  44  et  s. 

41.  Aux  termes  de  ce  dernier  article,  si,  dans  le 
cas  de  dons  ou  legs  faits...  soit  à  un  religieux 
congréganiste...  soit  à  un  associé,  ou  à  une  société 
civile  ou  commerciale  composée  en  toutou  en  partie 
de  membres  d'une  congrégation  religieuse,  proprié- 
taire de  tout  immeuble  occupé  parla  congrégation... 
soit  au  tiers  propriétaire  de  l'immeuble  occupé  par 
une  congrégation,  ces  différentes  personnes  sont  lé- 
galement présumées  interposées  au  profit  de  la  con- 
grégation (V.  suprà,  n.31  et  s.),  néanmoins  les  do- 
nataires ou  légataires  sont  recevables  à  établir,  par 
voie  de  preuve  contraire,  que  c'est  bien  à  eux  per- 
sonnellement, et  non  à  la  congrégation  vis-à-vis  de 
laquelle  ils  sont  résumées  n'être  que  des  intermé- 
diaires, que  le  disposant  a  eu  l'intention  de  faire  la 
libéralité.  —  Sur  cette  disposition,  qui  ne  figurait 
pas  dans  le  texte  originaire  du  projet  de  loi  mis  en 
discussion,  et  qui  n'y  a  été  ajouté  qu'en  suite  de  l'a- 
mendement présenté  en  ce  sens  par  M.  le  député  Per- 
reau :  Y.Journ.  off.,  Déb.  parlement.  :  Chambre  des 
députés,  séance  du  26  mars  1901. 

§  3.  Interposition  de  fait. 

42.  Sur  ce  point  que  les  dons  et  legs,  faits  à  une 
personne  capable  de  recevoir  et  qui  n'est  pas  légale- 
ment présumée  personne  interposée  au  profit  d'un 
bénéficiaire  incapable,  n'en  sont  pas  moins  suscep- 
tibles d'être  annulés,  par  application  de  l'art.  911, 
1er  alin.,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  y  a  interposition  de 
fait,  et  que  le  donataire  ou  légataire  apparent  n'a  été 
gratifié  qu'à  l'effet  de  faire  parvenir  la  libéralité  à 
un  bénéficiaire  incapable  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  74  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2*!  édit.),  t.  1er,  n.  540  et  s.  —  Sur  le  pou- 
voir souverain  d'appréciation  des  juges  du  fond  en 
matière  d'interposition  de  fait  :  V.  infrà,  n.  55  et  s. 

43.  Le  subterfuge  du  fidéicommis  tacite  était 
employé  fréquemment  pour  faire  parvenir  des  libé- 
ralités.,, soit  à  des  établissements  religieux  non  au- 
torisés, et,  par  suite,  incapables,  de  recevoir...  soit 
même  à  des  établissements  autorisés,  lorsque  le  dis- 
posant voulait  éluder  le  contrôle  du  Gouvernement, 
à  qui  il  appartient  d'accorder  ou  de  refuser  l'auto- 
risation d'accepter  la  libéralité.  Aussi  nombreuses 


que  diverses  sont  les  espèces  dans  lesquelles  les  tri- 
bunaux ont  été  appelés  à  décider  s'il  y  avait,  ou  nom 
une  interposition  de  fait  tombant  sous  l'application 
de  l'art.  911-1°.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  78 
et  s.,  90  et  s.  —  Adde,  notamment,  Cass.,  5  févr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  121,  et  la  note,  D.  p.  95.1.199] 

44.  Pour  mettre  fin  à  ce  genre  de  fraude  à  la  loi, 
l'art.  17  de  la  loi  du  1er  juillet  1901  déclare  nuls 
tous  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  à  titre  oné- 
reux ou  gratuit,  accomplis,  soit  directement,  soit  par 
personne  interposée,  ou  par  toute  autre  voie  indi- 
recte, et  ayant  pour  objet  de  permettre  aux  associa- 
tions, légalement  ou  illégalement  formées,  de  con- 
trevenir aux  dispositions  que  la  loi  nouvelle  édicté  ; 
et  ce  même  article  crée  de  nouvelles  catégories  de 
personnes  devant  être  désormais  légalement  présu- 
mées interposées  au  profit  des  bénéficiaires  incapa- 
bles, spécialement,  des  congrégations  religieuses.  — 
V.  suprà,  n.  17  et  8. 

45.  Jugé,  en  thèse  générale,  qu'il  ne  saurait  y 
avoir  de  fidéicommis  prohibé,  au  termes  de  l'art.  911, 
C.  civ.,  que  si  la  libéralité  est  faite  au  profit  d'inca- 
pables. —  Bourges,  11  janv.  1887  [S.  90.  2.  170, 
P.  90.  1.  1030,  D.  p.  87.  2.  80]  —  Bordeaux,  13  mai 
1895  [D.  p.  95.  2.  439]  —  Sic,  Demolombe,  t.  18, 
n.  631;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  §  650  bis, 
p.  49  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit., 
(2°  édit.),  t.  1er,  n.  416  et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  103. 

46.  Ainsi,  est  valable  le  legs  universel  fait  par  per- 
sonne interposée  au  profit  d'une  personne  capable, 
et,  en  particulier,  d'une  personne  qui  ne  peut  être 
considérée  comme  incertaine.  —  Bourges,  11  janv. 
1887,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  902, 
n.  50...  et,  sur  la  nullité  du  legs  adressé,  par  per- 
sonne interposée,  a  une  personne  incertaine  :  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  97  et  s. 

47.  Spécialement,  les  séminaires  ayant  la  capacité 
de  recevoir  des  dons  et  legs,  en  tant  que  consti- 
tuant des  établissements  publics  (V.  suprà,  art.  902, 
n.  44),  et  rien  ne  s'opposant,  dès  lors,  à  ce  que  les 
séminaires  soient  institués  directement  par  le  tes- 
tateur, les  dons  ou  legs  faits  à  un  séminaire,  par 
l'intermédiaire  d'une  personne  interposée,  ne  tom- 
bent pas  sous  l'application  de  l'art.  911,  C.  civ.  — 
Cass.,  5  juin  1899  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1900.  1. 
259,  D.  p.  99.  1.  373]  —  Orléans,  19  mars  1896, 
sous  Cass.,  5  juin  1899  [S.,  P.  et  D.  p.,  loc.  cit.~] 

48.  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  contradiction 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  qui,  d'une  part,  refuse  de 
voir,  dans  une  disposition  testamentaire,  une  substi- 
tution prohibée  au  profit  d'un  séminaire,  parce  que 
le  testateur  n'a  imposé  au  légataire  universel  que 
l'obligation  de  conscience  de  faire,  avec  les  biens 
légués,  une  fondation  de  bourses  pour  le  séminaire, 
et,  qui,  d'autre  part,  déclare  que,  ce  séminaire  étant 
un  établissement  ecclésiastique  capable  d'acquérir 
et  de  posséder  des  biens,  les  dispositions  de  l'art.  911, 
annulant  les  libéralités  faites  par  personne  interpo- 
sée, sont  inapplicables.  —  Cass.,  5  juin  1899,  précité. 

49.  Est  valable  le  legs  universel  fait  à  un  évêché 
à  charge  d'en  employer  le  montant  en  bonnes  œuvres, 
et,  notamment,  de  pourvoir  à  l'entretien  et  au  déve- 
loppement d'un  orphelinat-ouvroir  déjà  existant 
pour  les  jeunes  filles  pauvres  ;  un  pareil  legs  ne 
peut  être  considéré  comme  fait  à  un  incapable  (l'or- 
phelinat), si  cet  orphelinat  ne  puise  dans  la  disposi- 
tion aucune  vocation  à  l'hérédité,  et  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  la  disposition  doit  être 
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interprétée  comme  constituant  un  legs  au  profit  d'un 
établissement  autorisé,  à  charge  d'un  emploi  en  bon- 
nes œuvres.  —  Amiens,  16  févr.  1893  [S.  et  P.  93. 
2.  253,  D.  p.  94.  2.  67]  —  V.  mprà,  art.  910, 
n.  40. 

50.  La  nullité  des  dispositions  faites  en  faveur 
d'un  incapable,  sous  le  nom  de  personnes  interposées, 
dépend  uniquement  de  l'intention  qu'a  eue  le  dis- 
posant de  faire  fraude  à  la  loi.  —  Cass.,  20  juin 
1888  [S.  90.  1.  118,  P.  90.  1.  277,  D.  p.  89.  1.  25J 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  110  et  s. 

51.  Et  cette  nullité  peut  être  prononcée  même  en 
l'absence  de  toute  collusion  de  la  part  des  légataires 
apparents.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  911, 
n.  106  et  s. 

52.  Encore  faut-il,  cependant,  que  les  demandeurs 
en  nullité  fassent  la  preuve  de  l'interposition  qu'ils 
allèguent.  —  Cass.,  20  juin  1888,  précité.  —  Bor- 
deaux, 13  mai  1895,  précité. 

53.  D'ailleurs,  le  juge  d'appel  ne  méconnaît  pas 
ce  principe,  lorsque,  après  avoir  tiré  des  actes  émanés 
du  testateur  lui-même  des  objections  suffisantes  pour 
inspirer  des  doutes  sur  le  bien  fondé  de  la  demande, 
il  croit  devoir  constater  ensuite  que  les  légataires 
prétendus  apparents,  hommes  renommés  pour  leur 
désintéressement  et  leur  piété,  n'ont  point  fait 
profiter  l'incapable.  — Cass.,  20  juin  1888,  précité. 

54.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  le  défaut  de 
restitution  et  la  bonne  foi  des  légataires  sont  invo- 
qués dans  les  motifs  de  la  décision  attaquée,  non 
pas  comme  un  obstacle  légal  à  l'application  de 
l'art.  911,  mais  comme  de  simples  présomptions  de 
fait  tendant,  avec  d'autres,  à  prouver  que  le  testa- 
teur n'avait  aucune  arrière-pensée  de  ficléicommis. 

—  Même  arrêt. 

55.  Les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain 
pour  reconnaître,  en  dehors  des  cas  d'interposition 
légalement  présumée,  si  le  légataire  désigné  dans 
un  testament  est,  ou  non,  une  personne  interposée. 

—  Cass.,  6  nov.  1888  [S.  et  P.  92.  1.  136,  D.  r. 
89.  1.  314]  ;  15  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  29,  D.  p. 
92.1.  116];  15  févr.  1892  [S.  et  P.  92.1.  136,  D.  p. 
92.  1.  360]  —  Limoges,  27  déc.  1898  [D.  p.  1901. 
2.  286]  —  V-  G.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  116  et  s. 

56.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  d'appel  de  dé- 
cider qu'une  personne  instituée  légataire  universelle  a 
été  considérée  à  tort,  par  les  juges  de  première  ins- 
tance, comme  une  personne  interposée  à  l'effet  d'as- 
surer la  transmission  des  biens  à  des  tiers,  et  que 
c'est  cette  personne  elle-même  qui,  saisie  de  la  pro- 
priété desdits  biens,  sans  avoir  à  les  rendre  à  d'au- 
tres, est  réellement  gratifiée  de  l'hérédité.  —  Une 
pareille  appréciation  des  intentions  du  testateur, 
déduite  des  termes  du  testament  et  des  circonstan- 
tances  de  la  cause,  est  souveraine.  —  Cass.,  6  nov. 
1888,  précité. 

57.  Mais  doit  être  annulé  le  legs  universel,  fait 
Mibsidiairement  pas  le  testateur  au  profit  d'un  tiers, 
pour  le  cas  où  le  Pape,  institué  en  premier  ordre, 
ne  recueillerait  pas  le  bénéfice  de  l'institution,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  le 

aire  universel,  subsidiairement  institué,  n'est 
qu'une  personne  interpesée  à  l'effet  de  transmettre 
au  pape  la  fortune  du  testateur.  —  Amiens,  21  févr. 
1893  [S.  et  P.  95.  2.  57,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet, 
D.  p.  95.  1.  457]  —  Sur  l'incapacité  de  recevoir  pour 
le  Pape,  considéré,  non  comme  souverain  temporel, 
mai  s  comme  chef  de  la  catholicité  :  V.  mprà,  art 
902,  n.  1  et  s. 


58.  L'existence  de  la  fraude  faite  à  la  loi  pour 
faire  parvenir  une  libéralité  à  un  établissement  pu- 
blic incapable  de  la  recevoir  peut  être  établie  par 
tous  les  modes  de  preuve  ;  et,  par  suite,  il  appartient 
aux  juges  d'ordonner  une  enquête  pour  la  vérifica- 
tion des  présomptions  de  fraude,  qu'ils  déclarent 
d'ores  et  déjà  exister  dans  la  cause.  —  Cass.,  15 
déc.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  119,  123  et  124,  126.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  595. 

59.  Il  appartient  également  aux  juges  de  fonder 
leur  conviction,  tant  sur  les  témoignages  de  l'en- 
quête qu'ils  ont  ordonnée,  que  sur  tous  les  docu- 
ments de  la  cause...  —  Limoges,  27  déc.  1898,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  119  et  s. 

60.  ...  Et  même  sur  de  simples  présomptions,  dès 
lors  qu'il  s'agit  d'établir  une  fraude  à  la  loi.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  128. 

61.  Spécialement,  la  preuve  que  la  donation,  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  vente  faite  par  le  dona- 
teur de  tous  ses  biens,  parmi  lesquels  une  maison, 
à  un  tiers,  tacitement  tenu  de  faire  parvenir  les 
biens  à  une  fabrique  d'église  non  autorisée  à  les  re- 
cevoir, peut  être  déduite  par  les  juges...  des  décla- 
rations de  plusieurs  témoins  affirmant  que,  depuis 
fort  longtemps,  le  donateur  (un  prêtre)  avait  mani- 
festé sa  volonté  arrêtée  de  donner  la  maison  par  lui 
construite  à  la  fabrique  de  la  paroisse  où  il  était  né, 
pour  en  faire  un  presbytère...  de  la  circonstance 
qu'il  avait  fait  graver  et  maintenu  jusqu'à  sa  mort, 
sur  la  porte  de  ladite  maison,  cette  inscription  :  Ex 
dono  Augustini  V...  du  fait  que  l'acquéreur  osten- 
sible des  biens  litigieux  était  précisément  le  des- 
servant de  la  paroisse...  de  cette  autre  circonstance 
que  les  démarches,  tentées  auprès  de  l'Administration, 
pour  que  la  fabrique  fût  autorisée  à  accepter  la  do- 
nation à  elle  offerte,  n'avaient  échoué  que  par  suite 
de  l'obstination  du  disposant  à  vouloir  maintenir 
des  réserves  d'usufruit  dans  l'acte  de  donation... 
d'un  propos  tenu  par  le  prétendu  vendeur  au  notaire 
rédacteur  de  l'acte  de  vente  sous  seing  privé,  à  qui  il 
avait  dit  que,  aussitôt  l'autorisation  administrative 
obtenue,  l'acquéreur  apparent  rétrocéderait  par  acte 
authentique  à  la  fabrique  ou  à  la  commune  les 
propriétés  qu'il  venait  d'acquérir,  etc..  —  Même 
arrêt. 

62.  La  preuve  de  fidéicommis  tacite,  au  profit 
d'un  bénéficiaire  incapable  non  désigné,  peut  être 
établie  encore  au  moyen  des  aveux  émanés  de  l'ins- 
titué au  cours  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  911,  n.  125).  —  Mais  jugé 
que  la  reconnaissance,  par  le  légataire,  que  le  legs 
fait  à  son  profit  a  été  inspiré  au  testateur  parce 
qu'il  le  croyait  pénétré  des  mêmes  sentiments  que 
lui,  n'équivaut  point  à  l'aveu,  par  ledit  légataire, 
de  l'interposition  alléguée,  lorsque  ce  dernier  a  af- 
firmé, d'autre  part,  que  son  institution  avait  eu  lieu 
sans  recommandation,  ni  mandat  d'aucune  sorte.  — 
Cass.,  15  févr.  1891,  précité. 

63.  Si  tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles 
peur  établir  l'interposition  et  faire  tomber  les  dispo- 
sitions à  titre  gratuit  faites  au  profit  d'un  bénéfi- 
ciaire incapable  (spécialement,  d'un  établissement 
de  charité  non  autorisé),  les  juges  ne  sauraient,  ce- 
pendant, se  baser  seulement  sur  de  simples  soupçons 
ou  sur  des  conjectures  plus  ou  moins  fondées.  Des 
présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  de 
nature  à  constituer  une  preuve  manifeste,  sont  ab- 
solument indispensables.  —  Bordeaux,  13  mai  1895- 
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[l>.  p.  95.  2.  439]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  129  et  s. 

64.  Décidé,  notamment,  â  cet  égard,  que  la  va- 
lidité d'un  legs  universel  ne  saurait  être  infirmée  par 

circonstance  que,  parmi  les  légataires  particu- 
lier*, figurent  différa  établissements  non  autorisés,  et, 
par  suite,  incapables  de  recevoir,  ainsi  que  d'autres 
établissements  frappés  d'une  incapacité  relative, 
l'acceptation  des  libéralités  à  eux  faites  étant  su- 
bordonnée au  contrôle  du  Gouvernement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supra,  n.  2. 

i!4  lis.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  le  légataire  universel  se  soit  jamais 
considéré  comme  un  simple  fidéicommissaire,  investi 
d'un  mandat  destiné  à  faire  fraude  à  la  loi,  et,  que 
ce  légataire  doive  profiter  de  la  caducité  ou  de  la 
réduction  des  legs  particuliers.  —  Même  arrêt. 

§  4.  Action  en  nullité. 

65.  En  principe,  l'action  en  nullité  compète  à  ton* 
ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  annuler  une  libéralité 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux 
ou  faite  par  personne  interposée,  et  cette  action  ap- 
partient,  notamment,  aux  héritiers  du  de  cujus.  Tou- 
tefois, ceux-ci  sont  irrecevables  à  demander  la  nul- 
lité d'un  legs  fait  sans  aucune  mention  de  nature  à 
laisser  supposer  un  fidéicommis  tacite  ou  une  inter- 
position de  personne,  sous  prétexte  que  le  légataire 
aurait  été  chargé  d'un  fidéicommis  tacite  au  profit 
de  personnes  que  les  héritiers  désignent  nommé- 
ment, et  qui  ne  sont  frappées  d'aucune  incapacité 
de  recevoir.  —  Dijon,  17  févr.  1897  [D.  p.  98.  2. 
61]  —  Sur  le  principe  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  138,  144  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  592. 

66.  Au  surplus,  si  l'art.  911,  C.  civ.,  prononce  la 
nullité  des  dispositions  faites  par  personnes  inter- 
posées à  ceux  que  la  loi  déclare  incapables  de  rece- 
voir, et  si  la  preuve  de  cette  interposition  de  per- 
sonnes, qui  a  pour  but  de  masquer  des  libéralités 
au  profit  d'un  incapable  ou  de  bénéficiaires  qui  se- 
raient incertains  ou  inconnus,  et  dont,  par  suite, 
la  capacité  ne  pourrait  être  vérifiée,  est  suscepti- 
ble d'être  administrée  par  tous  les  modes  de  preuve, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  résulte,  a  contrario,  de  cette  disposi- 
tion de  la  loi,  qu'on  ne  saurait  être  admis  à  éta- 
blir, lorsque  le  testament  est  clair  et  précis,  une 
prétendue  interposition  de  personne  qui,  encore 
qu'elle  existât  et  qu'elle  dût  profiter  à  des  personnes 
capables  de  recevoir,  personnes  désignées  d'une  ma- 
nière certaine  par  la  partie  elle-même  qui  attaque 
le  testament,  n'aurait  pas  pour  but  et  pour  effet  de 
dissimuler  une  fraude  réelle  et  possible  à  la  loi.  — 
Même  arrêt. 

67.  Doit  être  annulé,  comme  faisant  fraude  à  la 
loi,  le  legs  universel  destiné,  soit  uniquement,  soit 
même  principalement,  à  empêcher  les  héritiers  d'être 
intéressés,  et  partant  recevables,  à  demander  compte 
à  des  personnes  incapables,  par  exemple,  à  une  con- 
grégation non  reconnue,  de  certaines  libéralités 
faites  de  son  vivant  par  le  testateur  à  des  gratifiés 
incapables.  —  Toulouse,  2  janv.  1888,  sous  Cass., 
1CT  juill.  1889  [S.  90.  1.  193,  P.  90.  1.  481,  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  p.  91.  1.  305]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  140  et  s.,  146.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  594. 

68.  Lorsqu'un  don  ou  legs  a  été  fait  à  une  per- 


sonne présumée  légalement  interposée  au  profit 
d'une  congrégation  religieuse,  dans  les  termes  de 
l'art.  17  de  la  loi  du  1er  juillet  1901,  la  demande 
en  nullité  de  la  disposition  peut  être  intentée,  non 
seulement  à  la  requête  de  tout  intéressé,  mais  aussi 
à  la  diligence  du  ministère  public  (art.  17-3°).  — 
V.  sujirà,  n.  17  et  s. 

.  69.  Si,  en  vertu  de  l'art.  911,C.  civ.,  les  héritiers 
sont  admis  à  répéter  contre  le  détenteur  les  biens 
qui,  pour  avoir  été  donnés  à  des  incapables,  sont 
réputés  n'être  point  sortis  du  patrimoine  du  de  cujus, 
aucune  disposition  de  loi  ne  permet  aux  héritiers 
d'attaquer,  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits, 
une  vente  consentie  par  leur  auteur,  sous  le  prétexte 
que  celui-ci  aurait  réalisé  sa  fortune  pour  la  dis- 
tribuer à  une  congrégation  non  reconnue,  et  ce,  dans 
le  dessein  d'empêcher  ses  héritiers  de  la  recueillir 
après  son  décès.  —  Cass.,  1er  juill.  1889,  précité.  — 
Conip.,  la  note  (§  2)  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  loc.  cit.]  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  600  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  4  et  5,  et,  infrù,  art.  1582  et  1658. 

70.  Dans  le  même  cas,  l'acquéreur  ne  saurait  da- 
vantage être  actionné  en  reponsabilité  par  les  héri- 
tiers, sur  le  fondement  de  l'art.  1382,  C.  civ.  — 
Toulouse,  2  janv.  1888,  précité.  —  V.  sur  ce  point, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit.;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  136;  la 
note  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt  précité  [S.  et  P.  loc. 
cit.'] 

71.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires 
ayant  pour  objet  de  faire  parvenir,  souk  le  couvert 
d'une  personne  interposée,  le  bénéfice  de  la  libéralité 
h  une  personne  incapable  de  la  recevoir,  devant  être 
considérées  comme  faites  en  fraude  d'une  loi  d'or- 
dre public,  il  y  a  lieu  de  considérer  comme  illicite, 
en  tant  que  portant  sur  un  acte  frappé  d'une  nul- 
lité d'ordre  public,  la  transaction  intervenue  sur 
l'action  en  nullité  d'un  héritier  légitime  contre  le  lé- 
gataire universel  apparent,  institué  en  vue  de  mas- 
quer la  transmission  des  biens  à  une  congrégation 
non  autorisée,  transaction  reconnaissant  à  ce  léga- 
taire la  qualité  de  légataire  universel  véritable.  — 
Cass.,  5  févr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  121,  et  la  note, 
D.  p.  95.  1.  199]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  911, 
n.  149. 

72.  Et  cette  transaction  ne  saurait,  par  suite, 
constituer  une  fin  de  non  recevoir  contre  la  demande 
ultérieure  de  l'héritier  légitime,  tendant  à  prouver 
que  le  légataire  universel  apparent  n'est,  en  réalité, 
qu'une  personne  interposée  au  profit  d'une  congré- 
gation non  autorisée.  —  Même  arrêt. 

73.  Il  y  a  lieu  à  cassation  de  l'arrêt  qui,  en  pré- 
sence de  conclusions  formelles  tendant  à  la  nullité 
d'un  testament  pour  violation,  à  la  fois,  et  de  l'art. 
909,  et  de  l'art.  911,  C.  civ.,  ne  contient  aucun  motif 
en  réponse  au  moven  tiré  de  l'art.  911.  —  Cass., 
6  avr.  1897  [D.  p.*97.  1.  362]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  911,  n.  157. 

§  5.  Nature,  étendue  et  effets 
de  la  nullité  résultant  de  l'art.  911. 

74.  L'interposition  de  personne  est  exclusive  de 
la  bonne  foi  chez  celui  qui  a  été  reconnu  n'être 
qu'une  personne  interposée,  pour  faire  parvenir  la 
libéralité  à  un  bénéficiaire  incapable  de  recevoir  à 
titre  gratuit.  —  Limoges,  27  déc.  1898  [D.  p.  1901. 
2.  286]  —  V.  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne 
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l'incapable  à  qui  la  libéralité  est  destinée  :  C.  civ. 
annoté,  art.  911,  n.  164. 

75.  Par  suite,  le  tiers  détenteur,  qui,  sous  l'appa- 
rence d'une  vente  fictive  consentie  à  son  profit,  a 
été  mis  en  possession  des  biens  que  le  disposant  avait 
feint  de  lui  vendre  pour  les  transmettre  à  titre  gra- 


tuit à  un  incapable,  est  tenu  de  restituer  aux  héri- 
tiers du  disposant,  demandeurs  en  nullité,  non  seu- 
lement les  biens  eux-mêmes,  mais  encore  les  fruits 
et  intérêts  que  ces  biens  ont  produits,  à  compter  du 
jour  où  ils  sont  sortis  des  mains  du  disposant.  — 
Même  arrêt.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n:  61  et  s. 


Akt.  912.   On  ne  pourra  disposer  au  profit  oVun  étranger,  que  dans  le  cas  ou  cet  étran- 
ger pourrait  disposer  au  profit  d'un  Français  (Abrogé  :  Loi  14  juillet  1819). 


CHAPITRE    III. 

DE   LA   PORTION   DE   BIENS    DISPONIBLE,    ET  DE  LA   RÉDUCTION. 

SECTION  I. 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS  DISPONIBLE. 

Art.  913.  Les  libéralités,  soit  par  actes  entre-vifs,  soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant,  s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  ;  le 
tiers,  s'il  laisse  deux  enfants  ;  le  quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand  nombre. 

(L.  25  mars  1896  :  art.  4-1°).  L'enfant  naturel  légalement  reconnu  a  droit  à  une  réserve. 
Cette  réserve  est  une  quotité  de  celle  qu'il  aurait  eue  s'il  eût  été  légitime,  calculée  en 
observant  la  proportion  qui  existe  entre  la  portion  attribuée  à  l'enfant  naturel  au  cas  de 
succession  ab  intestat  et  celle  qu'il  aurait  eue  dans  le  même  cas  s'il  eût  été  légitime. 

(L.  25  mars  1896  :  art.  4-2°).  Sont  compris  dans  le  présent  article,  sous  le  nom  d'en- 
fants, les  descendants  en  quelque  degré  que  ce  soit.  Néanmoins,  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent  dans  la  succession  du  disposant. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Accroissement,  8. 
Appréciation  souveraine,  2. 
Ascendants  légitimes  (absence 

a'),  11. 
Biens  grevés  d'usufruit,  4. 
Calcul  par  tête,  17. 
Charges,  3  et  4 . 
Clause    pénale    réputée     non 

écrite,  3. 
Compromis  partiel,  1  et  2. 
Décès  du  de  c  «Jus  (époque  du), 

5. 
Descendants  légitimes  l'absence 

de;,  11. 
Descendants  légitimes  de  l'en- 
fant nature',  16. 
Droit  successoraux  des  enfants 

naturels  (calcul  des),  10  et  s. 
Enfants  légitimes,  5  et  s.,  10 

et  s. 
Enfante  naturels  reconnus,  9  et 

8. 

Enfant  naturel  indigne  ou  re- 
nonçant, 17. 

Enfant  naturel  en  concours 
avec  des  descendants  légi- 
times, 12. 

Enfants  naturels  en  concours 
avec  unonfant  légitime,  13. 

Enfant  naturel  en  concours 
avec  des  frères  et  sœurs  légi- 
timas.  14. 


Filles  du  deeujus,  1  et  2. 
Frèresetsœurs(absencede),  11. 
Légitime,  1  et  2. 
Loi  25  mars  1896,  9  et  s. 
Neveux  et  nièces,  11. 
Nombre  des  enfants,  5  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  2. 
Prélèvement  sur  la  réserve 

des  enfants  légitimes,  15. 
Prélèvement  proportionnel  sur 

la  réserve  et  la  quotité  dis- 
ponible, 15. 
Quittance,  1  et  2. 
Quotité    disponible   (calcul  de 

la),  5  et  s. 
Renonciation,  1  et  2. 
Représentation,  17. 
Réserve  légale  (atteinte  à  la),  3. 
Réserve  légale  (calcul  de  la),  5 

et  s.,  10  et  s. 
R  éserve  légale  (composition  de 

la),  3  et  4. 
Réserve  de  l'enfant  légitime, 

5  et  S. 
Réserve  de  l'enfant  naturel,  9 

et  s. 
Statut  réel,  1  et  2. 

siblcs  indignes,  7  et  8,  17. 
Successlbles  renonçants,  6  et  s.. 

17. 
Succession   partie  française  et 

partie  espagnole,  1  et  2. 


DIVISION 

§  1er.  Généralités  sur  la  réserve  et  la  quotité  dispo- 
nible. 

§  2.  Spécialités  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes. 
Appendice.  —  Réserve  des  enfants  naturels. 


§  1er.  Généralités  sur  la  réserve  et  la  quotité 
disponible. 

1.  Par  application  du  principe  en  vertu  duquel  la 
loi  qui  fixe  la  quotité  disponible  relève  du  statut 
réel,  jugé  que,  dans  le  règlement  d'une  succession 
en  partie  espagnole  et  en  partie  française ,  lorsque  les 
filles  du  de  cujus,  en  donnant  quittance  à  leur  frère 
de  leur  légitime,  ont  déclaré  être  complètement 
payées  des  droits  qui  leur  revenaient  et  renoncer 
définitivement  au  surplus,  il  appartient  aux  juges 
du  fait  d'interpréter  cette  déclaration  à  l'effet  d'en 
déterminer  l'étendue  et  la  portée,  et,  par  suite,  de  dé- 
cider que  les  sœurs  n'ont  entendu  régler  définitive- 
ment que  l'hérédité  espagnole,  et  n'ont  pas  compro- 
mis leurs  droits  sur  l'hérédité  française.  —  Cass., 
26  janv.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  76,  D.  r.  92.  1.  497 
et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  78  et  s.; 
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art.  904,  n.  12  ;  art.  913,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art. 
3,  n.  155  er  s. 

2.  A  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du  fait 
est  souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
895,  n.  29  et  s.,  et,  infrà,  art.  919,  n.  2  et  3. 

3.  L'héritier  réservataire  ne  peut  être  soumis  à 
aucune  charge  qui  tendrait  à  limiter  ses  droits.  — 
Rouen,  12  févr.  1887  [S.  88.  2.  42,  P.  88.  1.  230, 
D.  P.  89.  2.  181]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  913, 
n.  21  et  s.  ;  art.  917,  n.  22  et  s.,  et  art.  922,  n.  91 
et  92.  —  Sur  ce  point  que  doit  être  réputé  non 
écrite,  dans  les  termes  de  l'art.  900,  C.  civ.,  toute 
clause  pénale  qui  tendrait  à  assurer  l'exécution  d'un 
legs  portant  atteinte  à  la  réserve  légale  :  V.  suprà, 
art.  900,  n.  100. 

4.  En  conséquence,  on  ne  saurait  faire  entrer,  dans 
la  composition  de  la  réserve  légale,  des  biens  grevés 
pour  partie  d'un  usufruit.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  913,  n.  22  et  23,  et,  infrà,  art.  917, 

§  2.  Spécialités  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes. 

5.  La  quotité  disponible  et  la  réserve  se  calculent 
d'après  le  nombre  des  enfants  «  laissas  »  par  le  de  cu- 
jusk  son  décès.  —  Paris,  18  févr.  1880  [S.  88.  2.  225, 
P  88.  1.  1202]  —  Douai,  25  juin  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  257,  et  la  note,  D.  p.  92.  2.  89  et  la  note  de 
M.  Planiol]  —  V.  sur  cette  question  fort  controver- 
sée :  C.  civ.  annoté,  art.  913,  n.  27  et  s.  —  Adde,  en 
sens  contraire  à  l'arrêt,  qui,  d'ailleurs,  est  conforme 
à  la  jurisprudence  :  Labbé  (Rev.  prat.,  t.  5,  p.  319 
et  s.,  354  et  s.,  382),  et  note  sous  l'arrêt  de  Paris, 
18  févr.  1886,  précité  [S.  et  P.  loc.  cit.]  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  723  et  s. 

6.  Par  suite,  les  successibles  renonçants  comptent 
pour  la  fixation  de  la  réserve  et  de  la  quotité  dis- 
ponible. —  Paris,  18  févr.  1886,  précité. 

7.  Il  en  est  de  même  de  l'héritier  indigne,  qui 
compte  également  pour  cette  fixation.  —  Douai, 
25  juin  1891  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  913, 
n.  31. 

8.  Il  s'ensuit  que  la  part  dans  la  réserve,  à  laquelle 
aurait  pu  prétendre  un  successible  ne  venant  pas  à  la 
succession,  accroît  aux  autres  héritiers.  —  Paris,  18 
fiévr.  1886,  précité.  —  Douai,  25  juin  1891,  précité. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  913,  n.  28  et  s. 

APPENDICE 

RÉSERVE  DES  ENFANTS  NATURELS. 

9.  La  question,  autrefois  discutée,  de  savoir  si  les 
enfants  naturels  ont  droit  à  une  réserve  dans  la  suc-# 
cession  de  leurs  auteurs  qui  les  ont  légalement  recon- 
nus (V.  C.  civ.  annoté,  art.  913,  n.  34  et  s.),  a 
été  définitivement  résolue,  dans  le  sens  de  l'affir- 
mative, par  la  loi  du  25  mars  1896  (art.  4.).  — V. 
le  commentaire  de  cette  loi,  dans  nos  Lois  annotées, 
de  1896,  p.  96  et  s...  et,  plus  spécialement,  en  ce 
qui  concerne  le  nouvel  art.  913,  C.  civ.,  notes  26 
et  s. 

10.  Du  nouvel  art.  913,  il  résulte  que  la  réserve 
d»  l'enfant  naturel  est  une  quote-part  de  celle  qu'il 
aurait  été  appelé  à  recueillir  s'il  eût  été  légitime,  et 
que  cette  quote-part  est  égale  à  celle  que  la  loi  lui 
alloue  dans  l'entière  succession  de  son  auteur  décédé 
intestat.  Il  y  a  donc  lieu,  pour  la  détermination  de 
la  réserve,  comme  pour  le  calcul  de  la  part  hérédi- 


taire de  l'enfant  naturel  reconnu,  de  supposer  un 
instant  cet  enfant  légitime,  puis  de  rechercher  quelle 
est  la  réserve  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  dans  cette 
hypothèse,  et  de  lui  en  attribuer  la  totalité,  à  savoir, 
la  1/2  ou  les  3  4,  suivant  les  distinctions  établies  par 
les  art.  758,  759  et  760,  nouveaux,  C.  civ.  —  V.  S. 
et  P.,  L.  ann.,  de  1896,  p.  103,  note  27.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  707  bis. 

1 1 .  Plus  explicitement,  si  le  de  cvjus  ne  laisse, 
ni  descendants  légitimes,  ni  ascendants  légitimes, 
ni  frères  et  soeurs  ou  descendants  d'eux,  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  sera  égale  désormais  à  celle  d'un 
enfant  légitime.  Et,  en  effet,  les  droits  héréditaires 
de  l'enfant  naturel  se  trouvant  être  alors  exactement 
les  mêmes  que  ceux  d'un  enfant  légitime,  il  doit  en 
être  semblablement  du  droit  de  réserve,  par  applica- 
tion pure  et  simple  de  l'art.  913-2°.  —  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  714. 

12.  Supposons  maintenant  l'enfant  naturel  en 
présence...  soit  d'un  seul  enfant  légitime...  soit  de 
deux  enfants  légitimes,  ou  plus.  —  Si  tous  les  en- 
fants étaient  légitimes,  la  réserve  serait,  pour  cha- 
cun d'eux,  de  1/3  dans  la  première  hypothèse,  et 
de  1/4  dans  la  seconde  ;  mais  la  réserve  de  l'en- 
fant naturel  n'étant  que  de  moitié  de  celle  attribuée 
àl'enfant  légitime,  cette  réserve  ne  sera  pour  lui  que 
de  l/6e  dans  le  premier  cas,  et  de  l/8e  dans  le  se- 
cond. —  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  708. 

13.  On  procédera  de  même  encore,  au  cas  où  plu- 
sieurs enfants  naturels,  deux,  par  exemple,  se  trou- 
veront en  concours  avec  un  enfant  légitime.  Si 
les  trois  enfants  étaient  légitimes,  la  réserve  serait 
de  1/4  pour  chacun  d'eux;  maÏ6  deux  d'entre  eux 
étant  enfants  naturels,  leur  réserve  réduite  de 
moitié  ne  sera  plus  que  de  1/89,  pour  l'un  comme  pour 
l'autre,  tandis  que  la  réserve  de  l'enfant  légitima 
restera  toujours  fixée  à  1/4. 

14.  Si  l'enfant  naturel  se  trouve  en  présence,  non 
plus  d'enfants  légitimes,  mais  de  frères  ou  soeurs 
légitimes  de  son  auteur,  l'application  de  la  règle  po- 
sée par  l'art.  913-2°conduit  à  décider  que  la  réserve 
de  l'enfant  naturel  sera  égale  aux  3/4  de  ce  qu'elle 
eût  été  s'il  se  fût  agi  d'un  enfant  légitime.  Elle  sera 
donc  des  3  4  de  la  moitié,  soit  3/8es,  pour  un  seul 
enfant  naturel...  des  3/4  des  deux  tiers,  soit  6/12°* 
pour  deux  enfants  naturels...  des  3/4  des  troisquarts, 
soit  9/16es,  pour  trois  enfants  naturels. 

15.  La  réserve  de  l'enfant  naturel  étant  de  même 
nature  que  la  réserve  de  l'enfant  légitime,  et  n'en 
différant  que  quant  à  la  quotité,  il  s'ensuit  que  l'en- 
fant naturel  prendra  sa  réserve  là  où  il  l'eût  prise 
s'il  eût  été  légitime,  c'est-à-dire  qu'il  la  prélèvera... 
tantôt  sur  la  réserve  des  enfants  légitimes  seulement 
...  tantôt,  et  proportionnellement,  tant  sur  cette  ré- 
serve, que  sur  la  quotité  disponible.  —  V.  quant  aux 
différentes  hypothèses  susceptibles  de  se  produire 
et  dans  lesquelles  serait  applicable  cette  règle  déjà 
admise  antérieurement  à  la  loi  du  25  mars  1896  : 
C.  civ.  annoté,  art.  913,  n.  58et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n. 
709,  709  bis  et  ter,  715. 

16.  Du  3°  de  l'art.  913,  nouveau,  C.  civ.,  qui  n'est 
que  la  reproduction  de  l'art.  914,  ancien,  C.  civ.,  sup- 
primé par  la  loi  du  25  mars  1896  (art.  4),  il  résulte 
que  les  descendants  légitimes  de  l'enfant  naturel 
ont,  à  son  défaut,  le  même  droit  héréditaire  que 
leur  auteur.  Les.termes  mêmes  du  texte,  rapprochés 
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de  l'art.  761,  nouveau,  C.  civ.,  ne  permettent  au- 
cun doute  à  cet  égard.  —  V.  suprà,  art.  761,  n.  1 
et  s.  —  V.  aussi,  S.  et  P.,  L.  ami.,  de  1806,  p.  103, 
note  28. 

17.  Tous  les  descendants  légitimes  d'un  même 
enfant  naturel  ne  comptent,  d'ailleurs,  que  pour  une 
tête,  et  il  en  est  ainsi,  aussi  bien   lorsqu'ils  succè- 


dent par  représentation;  que  lorsqu'ils  arrivent  à 
la  succession  de  leur  chef,  par  suite  de  la  renoncia- 
tion ou  de  l'indignité  de  leur  auteur.  On  ne  con- 
cevrait, guère,  en  effet,  que  de  semblables  circons 
tances  fussent  de  nature  à  augmenter  leur  réserve. 
—  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  716. 


Art.  914  {L.  25  mars  1896  :  art.  4-4°).  Les  libéralités,  par  actes  entre-vifs  ou  par 
testament,  ne  pourront  excéder  la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse 
un  ou  plusieurs  ascendants  dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois 
quarts,  s'il  ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  profit  des  ascendants  seront  par  eux  recueillis  dans  l'ordre 
où  la  loi  les  appelle  à  succéder  ;  ils  auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans  tous  les  cas  où 
un  partage  en  concurrence  avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait  pas  la  quotité  de  biens  à 
laquelle  elle  est  fixée. 


1.  Par  suite  des  modifications  et  remaniements 
apportés  par  la  loi  du  25  mars  1896  aux  art.  913 
et  s.,  C.  civ.,  l'ancien  art.  914  a  été  incorporé,  avec  » 
une  légère  différence  de  rédaction,  au  nouvel  art. 
913,  et  l'ancien  art.  915  est  devenu  le  nouvelart.914. 

2.  Notons  aussi  que,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  1094,  C.  civ.,  tel  qu'il  était  conçu  avant  les 
modifications  qui  y  ont  été  introduites  par  la  loi  du 
14  février  1900,  la  réserve  de  1/2  ou  du  1/4,  sui- 


vant le  cas,  établie  au  profit  des  ascendants  par  le 
présent  article,  était  susceptible  d'être  grevée  d'un 
droit  d'usufruit  au  profit  du  conjoint  survivant  de 
l'époux  venant  à  décéder  sans  postérité  :  de  telle 
sorte  que  la  réserve  des  ascendants  pouvait  se  trou- 
ver réduite  ainsi  à  un  simple  droit  de  nue  propriété. 
Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui,  et  cette  ré- 
serve consiste  toujours  désormais  en  un  droit  de 
pleine  propriété.  —  V .  au  surplus,  infrù,  art.  1094. 


Aict.  915  (L.  25  mars  1896  :  art.  5).  Lorsque,  à  défaut  d'enfants  légitimes,  le 
défunt  laisse  à  la  fois  un  ou  plusieurs  enfants  naturels  et  des  ascendants  dans  les  deux 
lignes  ou  dans  une  seule,  les  libéralités  par  acte  entre-vifs  et  par  testament  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant  s'il  n'y  a  qu'un  enfant  naturel,  le  tiers  s'il  y  en 
a  deux,  le  quart  s'il  y  en  a  trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Les  biens  ainsi  réservés  seront 
recueillis  par  les  ascendants  jusqu'à  concurrence  d'un  huitième  de  la  succession,  et  le  sur- 
plus par  les  enfants  naturels  (1). 


1.  Aucune  réserve  n'est  accordée  aux  ascendants 
sur  la  succession  de  leurs  descendants,  lorsque  ceux- 
ci  sont  décédés  en  laissant  eux-mêmes  des  enfants 
légitimes.  Mais  si  l'exclusion  que  subissent  les  as- 
cendants trouve  son  correctif  dans  le  droit  aux 
aliments,  que  l'art.  205,  C.  civ.,  autorise  les  ascen- 
dants à  réclamer  contre  leurs  fils  ou  petits-fils  légi- 
times, ce  correctif  disparaît  quand  les  ascendants 
du  de  cujus  se  trouvent  en  présence  d'enfants  na- 
turels de  celui-ci,  aucun  lien  de  droit  n'existant  en- 
tre l'enfant  naturel  et  les  parents  de  son  auteur.  — 
V.  S.  et  P.,  L.  ann.  de  1896,  p.  103,  note  29.  — 
V.  aussi  suprà,  art.  757,  n.  1. 

2.  Du  reste,  dès  avant  la  loi  du  25  mars  1896,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  admettaient  déjà,  en  se 
fondant  sur  un  argument  d'analogie  et  de  récipro- 
cité tiré  de  la  réserve  des  enfants  naturels  dans  k 
succession  de  leurs  père  et  mère,  que  ceux-ci  avaient 


un  droit  de  réserve  sur  les  biens  de  l'enfant  naturel 
qu'ils  avaient  légalement  reconnu  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  915,  n.  1).  —  Le  législateur  de  1896  a  formel- 
lement consacré  cette  théorie  dans  l'art.  915, nouveau, 
C.  civ.,  qui  pose  le  principe  de  la  réserve  des  ascen- 
dants vis-à-vis  de  leur  enfant  naturel  reconnu,  lors- 
qu'il est  décédé  sans  laisser  de  postérité  légitime. 
—  V.  sur  les  motifs  déterminants  de  cette  disposi- 
tion, le  rapport  de  M.  Dauphin,  au  Sénat  [S.  et  P., 
loc.  cit.~\ 

3.  Après  avoir  établi  le  droit  à  une  réserve  des 
enfants  naturels  reconnus  dans  la  succession  de 
leur  auteur,  puis,  un  autre  droit  de  réserve  au  pro- 
fit des  ascendants  de  celui-ci,  le  difficile  était  de 
concilier  ensemble  ces  deux  réserves,  qui  ne  pou- 
vaient évidemment  être  cumulées  ;  sinon,  on  se  serait 
exposé  à  voir,  dans  certains  cas,  la  portion  disponi- 
ble s'abaisser  au-dessous  du  quart,  limite  minimum 


1 1    !..  25  mars  189fi),  art.  9,  $  2. 
En  ce  qui  concerne  le  calcul  «le  la  réserve  de»  enfants  natu- 


rels, la  présonte  loi  sera  applicable  à  toutes  les  libéralités  faites 
antérieurement  à  sa  promulgation. 
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posée  par  l'art.  913  à  la  faculté  de  disposer,  et,  par- 
fois même,  le  total  des  deux  réserves  dépasser  les 
forces  de  la  succession.  Pour  résoudre  le  problème, 
on  a  appliqué  à  la  fixation  de  la  quotité  disponible, 
dans  le  cas  prévu  par  notre  article,  les  chiffres  et  les 
distinctions  suivant  le  nombre  des  enfants,  tels  que 
les  fixe  l'art.  913,  nouveau,  C.  civ.  :  1/2,  1  3  ou  1/4 
des  biens  du  disposant;  puis  on  a  attribué  pour  ré- 
serve aux  ascendants,  qu'il  y  en  ait  dans  les  deux 
lignes  ou  dans  une  ligne  seulement,  la  quotité  glo- 
bale et  invariable  de  l/8ede  la  totalité  de  la  succes- 
sion, le  surplus  constituant  la  réserve  des  enfants  na- 
turels. —  V.  le  rapport  précité  de  M.  le  sénateur 
Dauphin  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  30] 

4.  L'héritier  qui  renonce  étant  censé  n'avoir  ja- 
mais été  héritier,  et  la  succession  que  la  loi  l'appe- 
lait à  recueillir  se  trouvant,  dans  ce  cas,  dévolue  de 
plein  droit,  par  l'effet  de  la  renonciation,  à  l'héri- 
tier du  degré  subséquent,  celui-ci  vient  alors  à  la 
succession  en  vertu  de  son  droit  propre,  et  non  par 
représentation  du  renonçant.  Ur,  la  réserve  et  la 
quotité  disponible  devant  se  déterminer,  par  rapport 
à  lui,  d'après  la  qualité  et  les  droits  que  la  loi  con- 
fère, il  en  résulte  que  les  ascendants  (autres  que 
les  père  et  mère),  appelés  à  la  succession  pat- 
suite  de  la  renonciation  faite  sans  fraude  des  frè- 


res et  sœurs,  peuvent  réclamer  leur  réserve  à  ren- 
contre du  légataire  universel.  —  C'ass.,  3  févr. 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  137,  D.  p.  97.  1.  G01  et  la 
note  de  M.  Guénée]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  ait.  913, 
n.  6. 

5.  Décidé,  toutefois,  que,  lorsqu'une  personne  est 
décédée,  laissant  pour  lui  succéder  un  ascendant  ré- 
servataire et  des  collatéraux,  et  après  avoir  disposé 
de  l'universalité  de  ses  biens  au  profit  d'un  dona- 
taire, la  renonciation  à  la  succession,  faite  par  l'as- 
cendant réservataire,  prorite  exclusivement  au  dona- 
taire, sans  que  les  collatéraux  puissent,  prétendre 
recueillir, aux  lieu  et  place  de  l'ascendant,  la  réserve 
à  laquelle  ce  dernier  avait  droit.  —  Bordeaux,  31 
janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  285,  D.  p.  93.  2.  444] 

6.  Il  convient  de  remarquer  que,  aux  termes  de 
l'art.  9,  2('  alin.,  de  la  loi  du  25  mars  1896,  les  dis- 
positions de  ladite  loi,  concernant  le  calcul  de  la 
réserve  des  enfants  naturels,  sont  applicables  à  tou- 
tes les  libéralités  faites  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  cette  loi,  appelée  ainsi  à  produire  ré- 
troactivement son  effet,  contrairement  au  principe 
de  la  non-rétroactivité  des  lois.  —  V.  sur  un  amende- 
ment en  sens  contraire,  qu'avait  présenté  M.  Franck- 
Chauveau  au  Sénat,  mais  qui  a  été  rejeté  :  S.  et 
P..  Joe.  cit.,  note  39. 


Art.  916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  descendants,  les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs  ou  testamentaires  pourront  épuiser  la  totalité  des  biens. 

Art.  917.  Si  la  disposition  par  acte  entre-vifs  ou  par  testament  est  d'un  usufruit  ou 
d'une  rente  viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  disponible,  les  héritiers  au  profit  des- 
quels la  loi  fait  une  réserve,  auront  l'option,  ou  d'exécuter  cette  disposition,  ou  défaire  l'a- 
bandon de  la  propriété  de  la  quotité  disponible. 


1.  D'après  la  jurisprudence  dominante  et  qui  est 
approuvée  par  la  majorité  des  auteurs,  l'art.  917, 
C.  civ.,  est  inapplicable  aux  libéralités  en  usufruit 
faites  par  un  époux  à  son  conjoint,  dans  le  cas  de 
l'art.  1094.  Cet  article  fixant,  en  effet,  une  quo- 
tité disponible  spéciale  en  usufruit,  il  y  a  lieu  de 
réduire  cette  disposition  dès  lors  qu'elle  est  exces- 
sive. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  917,  n.  6  et  s.  — 
Adde, Hue,  Comment,  théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  6, 
n.  152-4°;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  794. 

2.  Décidé,  toutefois,  que  si  l'art.  917,  C.  civ., 
doit  être  restreint  dans  son  application  à  Hypothèse 
qu'il  prévoit,  et,  par  suite ,  est  inapplicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'un  legs  d'usufruit  régi  par  l'art. 
1094,  du  même  Code,  il  n'en  résulte  nullement  qu'il 
soit  interdit  au  decujus  d'étendre  la  sphère  d'appli- 
cation de  l'art.  917  et  d'imposer  à  l'héritier  réser- 
vataire l'option  entre,  se  contenter  de  sa  réserve  lé- 
gale, ou  supporter  une  charge  qui  la  grève.  —  Cass. 
Bavière,  20  nov.  1397  [D.  p.  99.  2.  398] 

3.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  l'exécution 
d'une  disposition  testamentaire  faite  par  un  père 
ayant  plusieurs  enfants,  en  faveur  de  sa  femme, 
disposition,  dépassant  en  usufruit  la  quotité  dispo- 
nible, et  stipulant  que  l'enfant,  qui  attaquera  cette 
disposition,  sera  réduit  à  sa  réserve,  alors  surtout 
que,  en  fait,  la  clause  dont  s'agit  renferme  une  op- 
tion pour  l'héritier  réservataire.  —  Même  arrêt. 


4.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsqu'il  appa- 
raît manifestement  que  le  legs  du  mobilier  fait  à 
l'époux  survivant  est  de  beaucoup  inférieur  au 
quart  en  propriété  constituant  la  quotité  disponi- 
ble. —  Même  arrêt. 

5.  Au  surplus,  nous  aurons  à  revenir  sur  la  com- 
binaison de  la  quotité  disponible  entre  époux  avec- 
la  quotité  disponible  ordinaire,  et  sur  la  réduction, 
en  ce  cas,  des  libéralités  excessives,  qu'il  y  a  même 
lieu  parfois  de  déclarer  caduques.  —  V.  infrà,  art. 
1094. 

6.  Si,  en  présence  d'une  disposition  en  usufruit  ex- 
cédant la  quotité  disponible,  l'héritier  réservataire 
peut  opter  entre  l'exécution  de  la  disposition  et 
l'abandon  de  la  pleine  propriété  de  la  quotité  dispo- 
nible, il  cesse  d'en  être  ainsi  au  cas  où  c'est  par 
une  disposition  en  nue  propriété  que  la  quotité  dis- 
ponible a  été  entamée.  —  Spécialement,  lorsque  les 
biens,  attribués  en  toute  propriété  à  l'enfant,  sont 
insuffisants  pour  le  remplir  de  sa  réserve,  le  legs, 
qui  lui  est  fait  de  l'usufruit  du  surplus  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  de  la  succession,  ne 
saurait  équivaloir  à  la  propriété  pleine  et  entière  de 
la  moitié  de  la  succession.  — Amiens,  26  févr.  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  130,  D.  p.  97.  2.  198]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  917,  n.  22.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  6,  n.  152  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  o/>.  cit., 
(2e  édit),  t.  1er,  n.  787  et  s. 

7.  Par  suite,  l'héritier  réservataire  a  le  droit  de 
faire  réduire  le  legs  de  nue  propriété  en  vue  d'ob- 
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tenir  la  toute  propriété  de  la  réserve,  et,  en  outre,       V.  C.civ.  annoté, art.  917,  n.23.  —  Adde,Huc,  op.&t 
l'usufruit  de  la  quotité  disponible.  —  Même  arrêt. —       loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, op. et  loc.  cit. 

Art.  918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  charge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve  d'usufruit,  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe, 
sera  imputée  sur  la  portion  disponible;  et  l'excédent,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté  à  la  niasse. 
Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par  ceux  des  autres  successibles  en 
ligne  directe  qui  auraient  consenti  à  ces  aliénations,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles 
en  ligne  collatérale. 


DIVISION. 

§  1er.  Nature  et  portée  du  principe. 
§  2.  Exercice  de  l'action. 


§  1er.  Nature  et  portée  du  principe. 

1.  Une  vente  d'immeubles,  dont  le  prix  n'est 
payable  qu'après  le  décès  du  vendeur,  avec  stipula- 
tion d'intérêts  à  5  0/0,  bien  que  faite  à  un  successi- 
ble  en  ligne  directe,  ne  rentre  pas  dans  les  prévi- 
sions de  l'art.  918,  C.  civ.  —  Cass.,  27  juill.  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  183,  D.  p.  1900.  1.  191]  —  Sur 
l'interprétation  limitative  que  comporte  l'art.  918, 
dont  la  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  être 
étendue  par  voie  d'analogie  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
918,  n.  21  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs etdes  testam.  (2x'édit.), 
t.  1er,  n.  821. 

2.  Mais  la  vente  qu'un  ascendant  a  consentie  à 
son  héritier  présomptif,  moyennant  un  capital  dé- 
terminé, d'un  maison  que  le  vendeur  se  réservait 
le  droit  d'habiter  sa  vie  durant,  à  l'exclusion  de 
l'acquéreur,  doit  être  considérée  comme  faite  sous  la 
réserve  d'usufruit  prévue  par  l'art.  918,  C.  civ.  — 
Douai,  2  mai  1895,  sous  Cass.,  11  janv.  1897  [D.  p. 
97.  1.  474  et  la  note  de  M.  Louis  Guénée]  —  Con- 
tra :  C.  civ.  annoté,  art.  918,  n.  24.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  829.  —  Sur  l'acception  extensive  du  mot  «  usu- 
fruit »,  qui  comprend  les  droits  d'usage  et  d'habita- 
tion :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  917,  n.  1. 

3.  En  conséquence,  l'héritier  est  tenu  d'imputer 
sur  la  portion  disponible  la  valeur  de  l'immeuble 
qu'il  a  ainsi  acquis.  —  Même  arrêt. 

4.  L'art.  918,  C.  civ.,  portant  que  les  aliénations, 
faites  avec  réserve  d'usufruit  par  le  de  cujus  à  l'un 


de  ses  successibles  en  ligne  directe,  sont  présumées 
être  des  donations  imputables  sur  la  quotité  dis- 
ponible, et  dont  l'excédent,  s'il  y  a  lieu,  doit  être 
rapporté  à  la  masse,  crée  une  présomption  ayant 
pourrésultat  de  faire  considérer  comme  nul  de  plein 
droit  l'acte  apparent  passé  par  les  parties,  et  de  lui 
substituer  un  acte  d'une  nature  juridique  différente  ; 
cette  présomption  n'est  pas  susceptible,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1352,  C.  civ.,  d'être  combattue  par 
la  preuve  contraire.  —  Cass.,  26  juill.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.  177,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  918.  n.  3,  12  et  s.  —  Adde, 
Thiry,  Cours  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  342,  p.  330; 
Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civ.,  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  683;  Hue,  Comment,  thèor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  6,  n.  157.  —  Comp.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (2e édit.),  t.  1er,  n.*819. 

§  2.  Exercice  de  l'action. 

5.  Si  l'on  admet  que  la  vente  d'immeubles,  con- 
sentie par  un  ascendant  à  l'un  de  ses  héritiers, 
moyennant  un  certain  prix  payable  au  décès  du 
vendeur,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  918,  C. 
civ.  (V.  suprà,  n.  1),  peu  importe  l'approbation 
donnée  à  une  telle  vente  par  les  autres  successibles. 
Elle  n'est  pas  plus  nécessaire  à  sa  validité  qu'elle 
n'y  ajoute.  —  Cass.,  27  juill.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  183,  D.  p.  1900.  1.  191]  —  Sur  la  fin  de  non 
recevoir  tirée  d'un  semblable  consentement  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  918,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), t.  1er,  n.834 
et  s. 

6.  Dès  lors,  et  même  à  supposer  que  l'acte  d'ap- 
probation soit  nul  comme  contenant  des  stipulations 
sur  une  succession  future,  cette  nullité  ne  saurait 
entraîner  la  nullité  de  la  vente  elle-même.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  art.  791,  n.  1.  et  s. 


Art.  919  (Modifié  par  L.  24  mars  1898).  La  quotité  disponible  pourra  être  donnée 
en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  enfants  ou  autres 
successibles  du  donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou  le  légataire 
venant  à  la  succession,  pourvu  qu'en  ce  qui  touche  les  dons  la  disposition  ait  été  faite 
expressément  à  titre  de  préciputet  hors  part. 

La  déclaration  que  le  don  est  à  titre  de  préciput  et  hors  part  pourra  être  faite,  soit 
par  l'acte  qui  contiendra  la  disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaire»  (1). 


O)  L'ancien  art.  919  était,  ainsi  conçu  :  a  la  quotité  disponi- 
ble  pourra  être  donnée  en  toutou  en  partie,  soit  par  acte  entre- 
mit j>;ir  testament,  aux  enfants,  ou  autres  successibles  du 
donateur,  sans  être  sujette  au  rapport  par  le  donataire  ou   le 
légataire    venant  à  la   succession,  pourvu    ((lie   la  disposition 


ait  été  faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou  hors  part. 
La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part  pourra  être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
disposition,  soit  postérieurement  dans  la  forme  des  dispositions 
entre-vifs  ou  testamentaires.  » 
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DIVISION. 
§  1er.  Questions  d'imputation. 
§  2.    De  la  clause  de  prêciput. 


§  1er.  Questions  d'imputation. 

1.  La  disposition  de  l'art.  919,  C.  civ.,  aux  termes 
de  laquelle  la  quotité  disponible  peut  être  donnée 
aux  enfants  ou  autres  successibles  du  disposant, 
s'explique  par  le  souvenir  de  la  loi  du  17  nivôse  an  II, 
qui,  dans  son  art.  16,  interdisait  toute  libéralité  pré- 
ciputaire  au  profit  de  l'un  des  successibles.  Les  ré- 
dacteurs du  Code,  qui  entendaient  repousser  ce  sys- 
tème, ont  cru  devoir  s'en  expliquer  formellement.  — 
V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  761. 

2.  Il  appartient,  d'ailleurs  et  spécialement,  aux 
juges  du  fait,  interprètes  des  dispositions  testamen- 
taires, de  décider  que  le  testateur  a  eutendu  léguer 
à  ses  frères  et  sœurs,  neveux  et  nièces,  la  quotité 
disponible,  telle  qu'elle  est  déterminée  par  l'art.  913, 
C.  civ.  —  Cass.,  29  janv.  1890  [S.  90.  1.  335,  P. 
90.  1.  800,  D.  p.  91.  1.  437] 

3.  Une  telle  appréciation  de  fait  et  de  volonté  est 
souveraine.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  895, 
n.  29  et  s. 

4.  Pour  qu'une  libéralité  à  un  réservataire  puisse 
être  considérée  comme  faite  «  par  avancement  d'hoi- 
rie »,  et  que,  par  suite,  elle  soit  imputable  sur  la  ré- 
serve, il  faut  que  le  gratifié  ait  survécu  au  de  cujus. 
—  Au  cas  de  prédécès  du  donataire  et  de  ses  en- 
fants, l'imputation  d'une  donation  en  avancement 
d'hoirie  doit  être  faite  sur  la  quotité  disponible.  — 
Limoges,  6  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  166,  D.  p.  94. 
2.  491]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  919,  n.  4. 

§  2.  De  la  clause  de  prêciput. 

5.  En  matière  de  disposition  par  prêciput  et  hors 
part,  avec  dispense  de  rapport,  les  termes  employés 
par  le  disposant,  à  qui  aucune  formule    sacramen- 


telle n'est  imposée,  sont  de  peu  d'importance  ;  c'est 
surtout  l'intention  du  disposant  qu'il  importe  de 
rechercher  et  de  dégager.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
919,  n.  40  et  s.,  et,  suprà,  art.  843,  n.  39  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  768. 

6.  Encore  faut-il,  cependant,  pour  que  la  quotité 
disponible,  dont  le  disposant  a  gratifié  ses  enfants 
ou  autres  successibles,  échappe  à  l'obligation  du 
rapport,  qu'elle  ait  été  faite  expressément  à  titre  de 
prêciput  et  hors  part.  Seulement  tandis  que,  avant  la 
loi  du  24  mars  1898,  la  règle  s'appliquait  en  ma- 
tière de  disposition  testamentaire,  aussi  bien  qu'en 
matière  de  donation  entre-vifs,  au  contraire,  depuis 
la  loi  nouvelle,  qui  a  modifié  en  ce  point  l'art.  919, 
C.  civ.,  les  libéralités  testamentaires  adressées  à  un 
héritier  sont  réputées  faites  à  titre  de  prêciput. 
Peu  importe  donc  désormais  que  le  testateur  ne  se 
soit  pas  expliqué  expressément  à  cet  égard.  —  V. 
suprà,  art.  843,  n.  1  et  s. 

7.  Décidé,  sous    l'empire  de   l'ancien   art.    919, 

C.  civ.,  que  le  testateur  qui,  renonçant  à  une  pres- 
cription acquise  à  son  profit  contre  son  fils,  dispose 
qu'il  y  a  lieu  de  rembourser  à  ce  fils  le  montant  de 
sa  créance,  sur  laquelle  le  testateur  affirme  n'avoir 
jamais  rien  payé,  peut  être  considéré,  d'après  l'en- 
semble du  testament  et  des  circonstances  de  la  cause, 
comme  avant  voulu  masquer  une  libéralité  faite  au 
fils.  —  Cass.,  22  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  43, 

D.  p.  96.  1.  569  et  la  note  de  M.  Guénée]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  919,  n.  23  et  s.,  38  et  s.  —  Comp., 
sur  ce  point,  généralement  admis,  que  la  renoncia- 
tion à  une  prescription,  ne  constituant  pas  une  alié- 
nation, mais  impliquant  seulement  une  reconnais- 
sance du  droit  d'autrui,  ne  saurait  être  considérée 
comme  une  libéralité  :  Leroux  de  Bretagne,  Nou- 
veau tr.  de  la  prescript.,  t.  1er,  n.  41  ;  Laurent,  Pline. 
de  dr.  civ.,  t.  32,  n.  212;  Baudry-Lacantinerie  et 
Tissier,  Tr.  de  la  prescript.  (2e  édit.),  n.  83.  —  V. 
au  surplus,  infrà,  art.  2221. 

8.  Une  telle  appréciation  de  l'intention  du  testa- 
teur est  souveraine,  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Même  arrêt. 


SECTION  II 

DE  LA  RÉDUCTION  DES  DONATIONS  ET  LEGS. 


Akt.  920.  Les  dispositions  soit  entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à  cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  succession. 


IXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Alms,  4. 

Action  en  réduction,  34. 

Administrateur  de  la  commu- 
nauté, 27. 

Aléa,  30. 

Applicabilité,  8  et  s. 

Appréciation  souveraine,  7,  25. 

Assurance  sur  la  vie,  8  et  s., 
15  et  s. 

Assurance  sur  la  vie  (caractère 
juridique  de  1'),  8  et  s.,  15 
et  s. 

Assurance  mixte  sur  la  vie,  11 
et  12,  27. 

Assurance  sur  la  vie  par  l'un 
des  époux  au  profit  de  l'au- 
tre, 11  ets.,  17,  24. 


Assurance  sur  la  vie  récipro- 
que, 17,  28. 

Assureur,  15  et  s. 

Bénéficiaire  désigné  nommé- 
ment, et  acceptant,  8.  10. 

Bénéficiaire  désigné,  créancier 
du  stipulant,  24. 

Besoins  personnels  du  stipu- 
lant, 32. 

Besoins  du  ménage,  32. 

Capital  assuré,  8  et  s.,  29  et  s. 

Caractère  de  l'acte  (apprécia- 
tion du),  7. 

Caractère  de  créance,  15  et  s. 

Caractère  de  libéralité,  10  et 
s.,  26  et  s. 

Clause  illicite,  1. 


Clause  licite,  2  et  3. 

Clause  réputée  non  écrite,  3. 

Communauté     (acceptation  de 
la),  12. 

Condition  résolutoire,  20. 

Contrat  ou  quasi-contrat  (ab- 
sence de),  33. 

Contrat  ù  titre  onéreux,  7, 23  et  s. 

Contre- valeur,  25. 

Créance  contre  la  communauté, 
26. 

Créancier  du  stipulant,  8. 

Décès  du  stipulant,  9  et  s. 

Demandeur  en  rapport  ou  res- 
titution, 33. 

Deniers  dotaux,  25. 

Dettes  du  stipulant  (acquitte- 
ment des),  24. 
Donation  entre  époux,  14. 


Code  civil.  —  Suppl. 


Donation  par  contrat  do  maria- 
ge, 1. 
Donation  par  prêciput  et  hors 

part,  1  et  2 . 
Droit  personnel,  21. 
Droit  de  créance,  15  et  s. 
Economies  réalisées,  31. 
Enfants,  1  et  2,  30  et  s. 
Epoux  survivant,  17. 
Faillite  du  stipulant,  27. 
Femme  commune,  11  et  s. 
Femme  stipulante,  13. 
Fils,  10,  29. 

Intention  du  stipulant,  23  ets. 
Légataire,  2  et  s. 
Legs  de  la  quotité  disponible, 

2. 
Lien  de  cohéritier  à  cohéritier. 

33. 
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Mari  stipulant,  11  et  12,  U,  26 

30  et  s. 
Masse  (formation  de  la),  6. 
Noa-  applicabilité,  2,  7. 
X  ;i -recevabilité,  33. 
Nouveau  partage,  6. 
Nullité,  1. 

Option  (faculté  d'),  1  et  s. 
Ouverture  de  la  succession,  6. 
Patrimoine  du  stipulant,  9   et 

s.,  18  et.  s. 
Père  Ue  famille,  1  et  s.,  29. 
Point  de  départ,  8. 
Police  d'assurance,  8  et  s. 
Police  à-  ordre,  13,  30. 
Pouvoir  du    père  de    famille, 

a,  6. 

Préjudice,  4  et  5. 

Primes  annuelles,  11  et  12,  15 

et  s.,  25  et  s. 
Primes  (restitution  des),  31. 
Primes  (chiffre  disproportionné 

des),  31  et  32. 
Qualité  pour  agir,  33. 
Quotité   disponible  (calcul    de 

la),  9  et  s., 21  et  s.,  29. 
Quotité  disponible  (composition 

delà),  3. 
Rapport  à  succession  (dispense 

de),  17  et  s.,  25,  31. 


Rapport  à  succession  (effet  du), 

6. 
Rapport   (obligation  au),  10  et 

s.,  26  et  s.,  32  et  33. 
Rapports    entre  légataires   et 

réservataires,  2. 
Réduction,  9  et  s. 
Réduction  (dispense  de)  ,18  ets. 
Réservataires,  2  et  s, 
Réserve   (atteinte  à  la),  1,  9 

et  s. 
Réserve  (calcul  de  la),  9  et  s., 

21  et  s. 
Réserve  (composition  le  la),  5. 
Revenus  (importance  des),  31 

et  s. 
Révocabilité,  14. 
Révocation  (faculté    réservée 

de),  19. 
Somme  rapportable,  29  et  s. 
.Stipulant,  8  et  s. 
Stipulation  pour  autrui,  8  ets., 

15  et  s. 
Survivant  des  époux,  24,  27  et 

28. 
Syndic  de  la  faillite,  27. 
Teneur  de  la  police,  26  et  s. 
Testateur,  2  et  s. 
Valeur  successorale  (caractère 

de),  9  et  s.,  21. 


DIVISION. 


§  1er.  Généralités  sur  la  réduction. 

§  2.    Dispositions  susceptibles  de  réduction. 

§  3.    Ouverture  de  l'action  en  réduction. 


§  1er.   Généralités  sur  la  réduction. 

1.  Jugé  que  la  disposition  par  laquelle  le  père  de 
famille,  enfaisant  à  l'un  de  ses  enfants,  dans  lecon- 
traî  de  mariage  de  celui-ci,  donation  par  préciput  et 
hors  part  du  quart  de  tous  les  biens  qui  lui  appar- 
tiendraient à  son  décès,  confère  au  donataire  le  droit 
de  prélever  la  donation  sur  les  biens  «  qui  seront  le 
mieux  à  sa  convenance  »,  doit  être  annulée  comme 
portant  atteinte  à  la  réserve.  —  Chambéry,  3  juill. 
1889  [S.  89.  2.  220,  P.  89.  1.  1227]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  920,  n.  14  et  15. 

2.  Mais  la  Cour  de  cassation,  saisie  pour  la  pre- 
mière fois  de  la  question,  a  décidé  en  sens  contraire, 
que  le  testateur,  qui  lègue  toute  la  quotité  disponible, 
a  le  droit  d'attribuer  au  légataire  l'avantage  de 
choisir  parmi  les  biens  successoraux  ceux  qui  com- 
poseront cette  quotité  disponible.  Un  pareil  droit 
d'option  ne  lèse  en  rien  les  réservataires  ;  il  ne  viole 
pas,  non  plus,  les  art.  826,  830  et  832,  C.  civ.,  inap- 

ibles  aux  rapports  des  légataires  avec  les  réser- 
ves, et  ne  constitue  pas  davantage  un  excédent 
ibéraltté  dépassant  les  pouvoirs  du  testateur.  — 
Cass.,  29  juill.  1890  [S.  91.  1.  5,  P.  91.  1.  5,  et  la 

de  M.  Labbé,  D.  p.  91.  1.  28]  —  V.  C.  civ. 
>té,  art.  920,  n.  6  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
ie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  tes- 

(2e  édit.),  t.  1er,  n.  7G2. 

3.  Il  n'y  a  donc  pas  là  une  clause  illicite  et  de- 
vant, comme  tc-lle,  être  réputée  non  écrite.  — 
Même  arrêt. 

4.  Il  n'y  aurait  préjudice  pour  les  réservataires 
si,  par  un  abus  du  droit  d'option,  le  légataire 
•'ait  une  dépréciation  de  certains  éléments  de  la 

masse  héréditaire,  et  un  pareil  abus  deviendrait  alors 
[ciable  des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 


—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  920,  n.  11  et  12.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  763  ;la  note  précitée  (col.  3)  de  M.  Labbé. 

5.  Toutefois,  le  testateur,  qui  a  légué  toute  la 
quotité  disponible,  ne  peut  pas  attribuer  à  l'un  des 
deux  réservataires,  au  détriment  de  l'autre,  l'avan- 
tage de  choisir  les  biens  devant  composer  sa  réserve. 

—  Orléans,  5  juill.  1889,  sous  Casss.,  29  juill. 
1890,  précité. 

6.  Sans  doute  l'ascendant  peut  donner  en  avan- 
cement d'hoirie,  à  l'un  de  ses  enfants,  tel  bien  que 
bon  lui  semble  ;  mais,  à  l'ouverture  de  la  succession, 
ces  biens  rentrent,  par  l'effet  du  rapports,  dans  la 
masse,  et  forment  les  éléments  d'un  nouveau  par- 
tage ;  la  donation,  qui  manifestait  une  préférence 
pour  l'un  des  enfants  au  détriment  de  l'autre,  doit 
être  alors  considérée  comme  non  avenue,  en  tant 
qu'elle  détruit  l'égalité  du  partage  des  biens  en  na- 
ture, contrairement  au  principe  posé  par  l'art.  859, 

C.  civ.  —  V.  la  note  précitée  (col.  6,  II)  de 
M.  Labbé  [S.  et  P.  loc.  cit.'] 

§  2.  Dispositions  susceptibles  de  réduction. 

7.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine,  que  tel  acte  a  le  carac- 
tère d"un  contrat  à  titre  onéreux,  non  soumis  dès 
lors  aux  dispositions  des  art.  913  et  920,  C.  civ.  — 
Cass.,  28  févr.  1887  [S.  88.  1.  414,  P.  88.  1.  1031, 

D.  p.  88.  1.  127]  —  Sur  le  principe  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1134,  n.  73  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

8.  L'application  de  l'art.  920,  C.  civ.,  aux  assu- 
rances sur  la  vie  soulève  de  graves  difficultés.  — 
Dans  le  silence  du  Code  sur  ce  genre  de  contrat,  la 
Cour  de  cassation  a  dû  faire,  en  quelque  sorte,  œuvre 
législative,  et  édifier  tout  un  corps  de  doctrine  en  ce 
qui  concerne  les  effets  de  l'assurance  sur  la  vie  faite 
en  vertu  de  l'art  1121,  c'est-à-dire  quand  l'assuré  a 
stipulé  que  le  bénéfice  de  l'assurance  sera  attribué 
à  un  tiers  nommément  désigné  dans  la  police.  — 
C'est  ainsi  qu'elle  a  posé  en  principe  que  l'assu- 
rance sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'un  tiers  qui 
l'accepte,  constituant  une  stipulation  pour  autrui 
régie  par  l'art.  1121,  C.  civ.,  le 'capital,  dont  le 
payement  a  été  stipulé,  est  éventuellement  dû,  non 
au  stipulant,  mais  au  tiers  bénéficiaire  lui-même 
ou  à  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  à  l'exclusion  des 
créanciers  du  stipulant,  et  ce,  à  partir  du  jour  de  la 
stipulation.  —  Cass.,  9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
225,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  96.  1.  391]  .— 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  passim,  et,  plus  spécia- 
lement, n.  138,  155  et  156.  —  V.  encore,  infrà, 
art,  1121. 

9 .  Or,  si  le  capital  assuré  a  reposé,  ab  initio,  sur 
la  tête  du  tiers  bénéficiaire  désigné,  et  n'est  ainsi 
entré,  à  aucun  moment,  dans  le  patrimoine  du  sti- 
pulant, on  est  logiquement  amené  à  en  conclure 
que  ce  capital,  qui  ne  s'est  définitivement  formé  et 
n'a  commencé  d'exister  qu'à  l'instant  même  où  le 
stipulant  cessait  de  vivre,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  valeur  dépendant  de  la  succession  de 
celui-ci,  et,  par  suite,  comme  devant  entrer  en 
compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quotité 
disponible.  —  V.  à  cet  égard  la  note,  sous  Cass.,  29 
juin  1896  [S.  et  P.  96. 1.  361];  la  note  de  M.  A.Wahl, 

•  sous  Rouen,  29  mai  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  1]  — 
Comp.,  la  note  (V)  sons  Cass.,  16  janv.  1888  et  au- 
tres arrêts  [S.  88.  1.  121,  P.  88.  1.  281]  —  V. 
infrà,  art.  1121. 
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10.  Et  cependant,  la  jurisprudence  s'est  affirmée 
pendant  longtemps  en  ce  Ecris  que  le  bénéfice  de 
l'assurance,  payable  à  un  tiers  au  décès  du  stipu- 
lant, coustitue  au  profit  de  celui-ci  une  véritable 
libéralité,  laquelle  est  réductible,  dès  lors  qu'elle 
excède  les  limites  de  la  quotité  disponible  et  de  la 
réserva.  —  Jugé,  notamment,  que  la  stipulation, 
par  laquelle  un  père  a  contracté  une  assurance  paya- 
ble, à  son  décès,  à  lun  de  ses  fils  nommément  desi- 
gné dans  la  police  et  acceptant,  constitue,  au  regard 
des  autres  enfants,  une  libéralité  rapportable  par  le 
fils  à  la  succession  de  son  père  pour  le  calcul  de  la 
quotité  disponible  et  de  la  îésen'e.  —  Agen,  25  mai 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  1.  513  et  la 
note  de  M.  Dupuicb]  —  Rouen,  1G  mars  1895  [Rec. 
de  Rouen,  1897.  1.  101]  —  Trib.  du  Havre,  24  janv. 
1896  [Rec.  du  Havre,  1896.  1.  39]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  920,  n.  21.  et  s.;  art.  1121,  n.  97  et  s., 
et,  infrà,  art.  1121. 

11.  De  même,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
par  lequel  un  mari  stipule,  moyennant  une  prime 
annuelle,  le  payement  d'une  somme  déterminée,  à  lui- 
même,  s'il  vit  encore  à  telle  époque,  et  à  sa  femme, 
s'il  venait  à  décéder  avant  cette  époque,  constituant 
une  libéralité  au  profit  de  la  femme  bénéficiaire 
désignée  de  l'assurance,  la  donation,  dans  ce  cas, 
est  sujette  à  réduction,  dès  lors  qu'elle  excède  la 
quotité  disponible.  —  Douai,  16  janv.  1897  [S.  et 
P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425] 

12.  En  conséquence,  la  femme,  qui  a  accepté  la 
communauté,  doit,  pour  le  calcul  de  la  quotité  dis- 
ponible, rapporter  à  la  succession  du  mari  la  moitié 
du  capital  assuré,  l'autre  moitié  lui  appartenant  à 
titre  de  femme  commune.  —  Même  arrêt.  —  Y.  in- 
frà,  art.  1422. 

13.  Décidé,  pareillement,  que  l'assurance  sur  la 
vie,  par  laquelle  une  femme  stipule  qu'un  capital  dé- 
terminé sera,  à  son  décès,  payé  à  son  mari,  à  ses  en- 
fants, ou  à  son  ordre,  constitue  une  libéralité  ayant 
pour  objet  unique  et  certain  ce  capital,  qui  est, 
en  ce  cas,  sujet  au  rapport  pour  le  calcul  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible.  —  Rouen.  29  mai  1897 
[S.  et  P.  1900.  2.  1,  D.  p.  98.  2.  289  et  la  note  de 
M.  Dupuicb] 

14.  V.  encore  dans  le  même  sons,  mais  à  un  au- 
tre point  de  vue,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la 
vie,  par  lequel  un  mari  a  stipulé  d'une  Comp.  d'as- 
surance le  payement  d'une  certaine  somme  à  sa 
femme, 'constitue,  au  profit  de  celle-ci,  une  libéralité 
entre  époux,  libéralité  révocable  dans  les  termes  de 
l'art.  1096,  C.  civ.  :  infrà,  art.  1096  et  1121. 

1 5.  Mais  la  Cour  de  cassation,  qui  avait  d'abord,  dans 
plusieurs  de  ses  arrêts,  formellement  consacré  cette 
doctrine  (V.  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.),  l'a  abandonnée 
aujourd'hui,  et  décide  que,  si  le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  par  lequel  il  est  purement  et  simplement 
stipulé  que,  moyennant  le  payement  de  primes  an- 
nuelles, une  somme  déterminée  sera,  à  la  mort  du 
stipulant,  versée  à  une  personne  spécialement  dési- 
gnée dans  la  police,  doit  avoir  pour  effet,  au  cas  où 
le  contrat  a  été  maintenu  par  le  payement  régulier 
des  primes...  d'une  part,  d'obliger,  à  la  mort  du  sti- 
pulant, le  promettant  à  verser  le  capital  assuré  entre 
les  mains  du  tiers  désigné...  et,  d'autre  part,  de 
créer,  à  ce  même  instant,  un  droit  de  créance  contre 
le  promettant  ;  ce  droit,  absolument  personnel  au 
tiers  bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  sa  tête,  et,  par 
suite,  ne  constitue  pas  une  valeur  successorale.  — 
Cass.,  29  jnin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  361,  et  la  note, 


D.  P.97.  1. 73]  —  *S2C,Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  851  bis. 

16.  En  conséquence,  le  capital  stipulé  ne  saurait 
entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve.  — 
Même  arrêt. 

17.  Un  certain  nombre  de  cours  d'appel  ont  suivi 
la  Cour  de  cassation  dans  son  évolution.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  double  assurance  sur  la 
vie,  contractée  par  deux  époux,  l'un  au  profit  de  l'au- 
tre, pour  le  capital  assuré  être  payé  au  survivant 
d'eux,  constitue  bien  une  donation  entre  époux,  mais 
qui  n'est,  ni  rappoitable  à  la  succession  du  prédé- 
cédé, ni  imputable  sur  la  quotité  disponible.  — 
Amiens,  4  août  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  1901.2.11] 
—  V.  sur  l'espèce,  infrà,  n.  28. 

18.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'assurance 
sur  la  vie  au  profit  d'une  personne  déterminée,  ayant 
pour  résultat  de  créer,  au  profit  du  tiers  bénéficiaire 
acceptant,  et  a  l'encontre  de  l'assureur,  un  droit  de 
créance  qui  est  personnel  à  ce  tiers,  et  qui,  à  aucun 
moment,  n'a  fait  partie  du  patrimoine  du  stipulant, 
et  le  capital  n'étant  constitué  qu'au  moment  du  dé- 
cès de  l'assuré  et  ne  pouvant  être  compris  parmi 
les  biens  qui  composent  la  succession  de  celui-ci,  le 
bénéfice  de  l'assurance  ne  doit  être...  ni  rapporté  à 
la  succession  de  l'assuré...  ni  réduit  au  profit  des 
héritiers  réservataires.  —  Paris,  23  juin  1898  [S. 
et  P.  1901.  2.  D.  p.  98.  2.  371] 

19.  Et  il  en  est  ainsi,  même  pour  les  polices  qui 
réservent  à  l'assuré  le  pouvoir  de  révoquer  l'assu- 
rance, cette  condition  ne  faisant  pas  de  l'assurance 
un  droit  simplement  éventuel.  —  Même  arrêt. 

20.  Pareillement,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie, 
par  lequel  il  est  stipulé  que,  moyennant  le  payement 
déprimes  annuelles,  une  somme  déterminée  sera,  à 
la  mort  du  stipulant,  versée  à  une  personne  spécia- 
lement désignée,  a  pour  effet  de  créer,  au  moment 
même  où  le  contrat  intervient,  et  sous  la  6eule  con- 
dition du  payement  des  primes,  un  droit  de  créance 
au  profit  du  tiers  bénéficiaire  contre  la  Comp.  d'as- 
surances. —  Amiens,  18  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  2 
12,  D.  p.  98.  2.  369] 

21.  Ce  droit  étant  personnel  au  tiers  bénéficiaire, 
et  ne  reposant  que  sur  sa  tête,  ne  constitue  pas  une 
valeur  successorale.  —  Par  suite,  le  capital  assuré, 
n'ayant  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  stipu- 
lant, ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été,  de  sa 
part,  l'objet  d'une  donation,  la  donation  impliquant, 
non  seulement,  l'enrichissement  du  donataire,  mais 
en  même  temps  l'appauvrissement  du  donateur.  — 
Même  arrêt. 

22.  Il  s'ensuit  que  le  capital  assuré,  n'ayant  ja- 
mais appartenu  au  stipulant,  et  ne  constituant  point 
une  valeur  successorale,  ne  saurait  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible.  —  Même  arrêt . 

23.  Au  surplus,  dans  le  système  qui  considère 
l'assurance  sur  la  vie,  au  profit  d'un  tiers  nommé- 
ment désigné,  comme  constituant  en  principe  une 
libéralité,  on  reconnaît  qu'il  y  a  lieu  pour  les  juges 
de  rechercher  dans  chaque  espèce,  d'après  l'intention 
du  stipulant,  si  celui-ci  a  véritablement  été  animé 
d'une  intention  libérale,  ou  si,  au  contraire,  il  a  en- 
tendu contracter  à  titre  onéreux.  —  Douai,  16  janv. 
1897  [S.  et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  4251  — 
Amiens,  4  août  1898  [S.  et  P.   1901.  2.  11] 

24.  On  décidera  qu'il  y  a  contrat  à  titre  onéreux 
lorsque  les  primes  sont  stipulées  payables  par  le 
tiers  bénéficiaire...  ou  lorsque  le  stipulant  a  voulu, 
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au  moyen  de  l'assurance,  acquitter  une  dette  dont  il 
était  tenu,  ou  se  considérait  comme  tenu,  vis-à-vis 
du  bénéficiaire.  —  Il  en  est  ainsi  du  contrat  d'assu- 
rance contracté  par  l'un  des  époux  au  profit  de  l'autre. 
—  Cass.,  17  juin  1889  [S.  90.  1.  276rP.  90.  1.668, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1.  454]  ;  22  févr. 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  65,  D.  p.  93.  1.  401]  ;  21  oct. 
1896  [S.  et  P.  97.  1. 148,  D.  p.  97.  1.  454]  —  Douai, 
16  janv.  1897,  précité.  —  Amiens,  4  août  1898,  précité. 

25.  Spécialement,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond,  usant  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion à  cet  égard,  décident  que  l'assurance  sur  la  vie 
contractée,  sur  sa  propre  tête,  par  le  mari  au  pro- 
fit de  sa  femme,  a  le  caractère  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  primes  ont 
été  acquittées  au  moyen  de  deniers  dotaux,  le  béné- 
fice de  l'assurance  n'étant,  en  ce  cas,  que  la  contre- 
valeur  des  primes  payées  avec  les  deniers  de  la 
femme.  —  Cass.,  17  juin  1889,  précité. 

26.  Au  contraire,  l'attribution  par  le  mari  à  sa 
femme  du  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  par 
lui  contractée,  présente  le  caractère  d'une  libéralité, 
si,  des  termes  du  contrat,  il  résulte  que  la  femme  est 
appelée  à  recueillir  la  somme  assurée  indépendam- 
ment et  en  surplus  de  ses  droits  quelconques  contre 
la  communauté.  —  Douai,  16  janv.  1897,  précité. — 
Sur  la  validité  d'un  semblable  contrat  :  V.  infrà, 
art.  1422. 

27.  Constitue  une  assurance  à  titre  gratuit  et  non 
à  titre  onéreux,  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par 
le  mari,  à  son  profit  d'abord,  puis,  en  cas  de  prédé- 
cès, au  profit  de  sa  femme  survivante,  lorsque  le  mari 
n'a  pas  agi  comme  administrateur  des  biens  de  cette 
dernière,  et  que,  jusqu'à  son  décès,  les  primes  ont 
été  payées  à  la  Comp.,  soit  par  lui,  soit  par  le  syndic 
de  sa  faillite.  —  Cass.,  21  oct.  1896,  précité. 

28.  Jugé  encore  que,  lorsque  deux  époux  ont  con- 
tracté, le  même  jour,  l'un  au  profit  de  l'autre,  deux 
assurances  sur  la  vie,  dont  le  montant,  identique 
pour  les  deux  contrats,  était  payable  au  survivant 
au  décès  du  prédécédé,  et  qu'ils  n'ont  eu  d'autre  but, 
par  cette  stipulation,  que  d'assurer  au  survivant  le 
bénéfice  de  l'assurance  du  prédécédé,  le  montant  de 
l'assurance  est  acquis  au  survivant  à  titre  de  libé- 
ralité. —  Amiens,  4  août  1898,  précité. 

29.  Dans  le  système  qui  envisage  le  bénéfice  de 
l'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit  d'un  tiers 
nommément  désigné  au  contrat,  comme  constituant 
une  véritable  libéralité  au  profit  de  celui-ci,  on  dé- 
cide que  la  libéralité  consiste,  non  dans  les  primes 
versées  par  le  stipulant,  mais  dans  le  capital  assuré. 
—  Ainsi,  au  cas  d'une  assurance  sur  la  vie.  contractée 
par  un  père  de  famille  au  profit  de  l'un  de  ses  fils, 
c'est  le  capital  assuré  qui  est  la  représentation  des 
primes,  et  non  le  montant  des  primes,  que  le  béné- 


ficiaire de  la  police  est  tenu  de  rapporter  à  la  suc- 
cession pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  — 
Agen,  25  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  2. 
513  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  920,  n.  24  et  s.  ;  art.  1121,  n.  104.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie,op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  850. 

30.  Ainsi  encore,  au  cas  d'une  assurance  sur  la 
vie,  contractée  par  une  femme  au  profit  de  son  mari, 
de  ses  enfants,  ou  à  son  ordre,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer,  pour  déterminer  la  somme  à  rappor- 
ter, le  montant  des  primes  versées,  lesquelles  n'ont 
jamais  été  données,  mais  qui  ont  été  directement 
payées  à  la  Comp.,  comme  prix  de  l'aléa  accepté  par 
celle-ci  pour  assurer  le  capital  stipulé,  capital  qui  seul 
forme  l'objet  de  la  libéralité. —  Rouen,  16  janv.  1897 
[S.  et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  88.  2.  289  et  la  note  de 
M.  Dupuich] 

31.  Mais  dans  le  système  admis  en  dernier  lieu 
par  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  15  et  s.),  on 
ne  peut  demander  le  rapport  ou  la  restitution  des 
primes  annuellement  versées  par  le  stipulant,  qu'au- 
tant que  le  chiffre  de  ces  primes  est  en  disproportion 
avec  la  part  de  revenus  qui  peuvent  être  raisonna- 
blement considérés  comme  ayant  pu  être  économisés. 
—  V.  la  note  (4)  sous  Cass.,  29  juin  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  361]  —  Adde,  Thaller,  La  réforme  sociale, 
1897,  p.  891. 

32.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  à  rapport  des 
primes,  lorsque,  par  leur  importance,  elles  excèdent 
notablementet  certainement  les  revenus  que  l'assuré 
pouvait  raisonnablement  dépenser,  soit  pour  sa  vie 
personnelle,  soit  pour  les  besoins  de  sa  maison.  — 
Paris,  10  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  489  et  la  note 
de  M.  Dupuich] 

33.  Encore  faut-il,  cependant,  que  le  demandeur  en 
rapport  ou  restitution  ait  qualité  ou  titre  pour  faire 
cette  demande.  —  En  effet,  pour  contraindre  le 
bénéficiaire  d'une  police  d'assurance  à  rapporter  à 
la  succession  du  stipulant  le  montant  des  primes 
versées  par  ce  dernier,  il  est  indispensable  qu'il 
existe,  entre  le  demandeur  en  rapport  et  le  bénéfi- 
ciaire, un  lien  de  cohéritier  à  cohéritier.  Si  ce  lien 
n'existe  pas,  et  si,  d'autre  part,  le  bénéficiaire  n'est 
débiteur  envers  la  succession  du  stipulant  en  vertu 
d'aucun  contrat  ou  quasi-contrat,  c'est  à  bon  droit 
que  le  rapport  ou  la  restitution  des  primes  sont  re- 
fusés. —  Cass.,  29  juin  1896,  précité. 

34.  V.  au  surplus,  sur  ces  différents  points  :  infrà, 
art.  922,  n.  19  et  20,  et  art.  1121. 

§  3.  Ouverture  de  Faction  en  réduction. 

35.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  920,  n.  53  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  854  et  s. 


Art.  921.  La  réduction  des  dispositions  entre-vifs  ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  réserve,  par  leurs  héritiers  ou  ayants  cause  :  les  dona- 
taires, les  légataires,  ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront  demander  cette  réduction, 
ni  en  profiter. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE, 

Acte  notarié.  10. 

Action  en  réduction  ("caractère 

de  1*),1  et  s. 
Admissibilité,  9  et  s. 


Contrat  de  mariage,  3 . 
Donataire,  6 . 

Donataire  à  titre    particulier, 
7  et  8. 


Donation  prétendue  déguisée,  3. 
Dot  (quittance  de  la),  3. 
Droit  non  attaché  à  la  personne, 

4  et  5. 
Droit  propre  au  réservataire, 

lets. 


Enfants,  3. 

Exception  de  déchéance  ,  6. 
Exception  de  garantie,  2. 
Exercice  des  droits  et   actions 

du  débiteur,  5. 
Expertise,  7  et  8. 
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Instance  en  liquidation  en- 
gagée, 8. 

Jonction  d'Instances,  7  et  8. 

Libéralités  déguisées,  10. 

Masse  héréditaire  (composition 
delà),  6. 

Mère,  ;s. 

Non -responsabilité,  2,  6  et  s. 

Xon-successible,  7  et  8. 

Objets  divertis  (importance 
des),  6. 

Père,  3. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  10   et   11. 


Preuve  (mode  de  la),  9  et  s. 

Quotité  disponible  (calcul  de 
la),  6. 

Quotité  disponible  excédée,  3  . 

Recevabilité,  2  et  s.,  9  et  s. 

Reconnaissance  de  dette,  10. 

Renvoi  devant  le  notaire  liqui- 
dateur, 7  et  8. 

Réserve   (atteinte  a  la),  3. 

Substitution,  5. 

Testament  olographe,  10  et  11. 

Tribunal  saisi,  8. 

Valeurs  successorales  (détour- 
nement de),  6. 


1.  Les  héritiers  réservataires  sont  investis,  pour 
la  conservation  de  leur  réserve,  d'un  droit  qu'ils 
tiennent  de  la  loi  elle-même,  et  non  de  leur  auteur. 

—  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1.  97,  P.  91.  1.  241, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  91.  1.  76]  —  Cass. 
Belgique,  25  juin  1891  [S.  91.  4.  25,  P.  91.  2.  33] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  921,  n.  4  et  s.  —  Adde, 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante), 
Cours  unalyt.  de  C.  civ.,  t.  6,  n.  165  bis-W. 

2.  Aussi  peuvent-ils  exercer  cette  action  comme 
leur  étant  propre,  sans  avoir  la  crainte  d'être  re- 
poussés par  l'exception  de  garantie.  —  Cass.,  29  oct. 
1890.  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  929, 
n.  1  et  2. 

3.  Spécialement,  est  recevable  l'action  des  en- 
fants, tendant  à  faire  déclarer  que  la  quittance  de 
la  dot  de  la  mère,  donnée  par  le  père  dans  le  con- 
trat de  mariage,  constitue  une  donation  déguisée, 
dont  ils  peuvent  exiger  la  réduction,  si  elle  excède  la 
quotité  disponible,  cette  action  dérivant  du  droit  à 
la  réserve  que  les  enfants  tiennent  de  la  loi.  — 
Cass.  Belgique,  25  juin  1891,  précité.  —  V.  hifrà, 
art.  1165. 

4.  L'action  en  réduction  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  exclusivement  attachée  à  la  personne 
de  celui  à  qui  elle  compète.  —  Paris,  4  mai  1899 
[D.  p.  1900.  2.  403]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  921, 
n.  11  et  12;  art,  1166,  n.  25,  et,  infrà,zrt.  1166. 

5.  Par  suite,  les  créanciers  du  grevé  de  substitu- 
tion sont  recevables  à  exercer  cette  action  du  chef 


de  leur  débiteur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art. 
896,  n.  50  et  s. 

6.  De  ce  qu'un  héritier  a  détourné  des  valeurs 
successorales,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soit,  par  là  même, 
déchu  du  droit  d'intenter  l'action  en  réduction  con- 
tre un  donataire...  alors  du  moins  qu'il  n'est  pas  im- 
possible de  déterminer  la  valeur  et  l'importance  des 
objets  divertis,  et  de  les  rétablir  à  la  masse  hérédi- 
taire pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  —  Cass., 
22  déc.  1897  [D.  p.  98.  1.  109]  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire  :  C.  civ.  annoté,  art.  801,  n.  12. 

7.  Si  un  donataire  à  titre  particulier,  qui  n'a  pas 
qualité  d'héritier,  ne  saurait  être  actionné  en  liquida- 
tion et  partage  d'une  succession  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  921,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam., 
2e  édit.,  t.  1er,  n.  871),  rien  ne  s'oppose  du  moins 
à  ce  que  l'action  en  réduction,  qui  aurait  été  formée 
en  même  temps  contre  lui,  soit  jointe  à  l'instance  en 
liquidation  et  partage,  et  à  ce  qu'il  soit  ordonné  une 
expertise  avec  renvoi  devant  le  notaire  commis  pour 
la  liquidation.  —  Même  arrêt. 

8.  A  raison  de  l'intérêt  des  parties  et  de  la  con- 
nexité,  il  n'échet,  en  pareil  cas,  de  désigner  un  tri- 
bunal autre  que  celui  saisi  de  l'instance  en  liquida- 
tion et  partage.  —  Même  arrêt. 

9.  L'héritier  réservataire,  pour  faire  déterminer  le 
montant  de  sa  réserve  légale,  à  laquelle  des  actes 
simulés  porteraient  atteinte,  est  recevable,  par  ap- 
plication de  l'art.  1348,  C.  civ.,  à  employer  tous  les 
modes  de  preuve  admis  par  la  loi.  —  Cass.,  1er  avr. 
1885  [S.  86.  1.  168,  P.  86.  1.  392];  27  mai  1887 
[S.  89.  1.  426,  P.  89.  1.  1052]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  921,  n.  39  et  s. 

10.  Ainsi,  l'héritier  réservataire  peut  prouver,  à 
l'aide  de  présomptions,  que  des  reconnaissances  de 
dettes,  contenues  dans  un  testament  olographe  et 
dans  un  acte  notarié,  déguisent  des  libéralités.  — 
Cass.,  27  mai  1887,  précité. 

11.  Mais  encore  faut-il  que  des  présomptions  in- 
voquées soient  graves,  précises  et  concordantes.  — 
Cass.,  1er  avr.  1885,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  921,  n.  39. 


Art.  922.  La  réduction  se  détermine  en  formant  une  masse  de  tous  les  biens  existants 
au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y  réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  disposé  par 
donations  entre-vifs,  d'après  leur  état  à  l'époque  des  donations  et  leur  valeur  au  temps  du 
décès  du  donateur.  On  calcule  sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit  les  dettes,  quelle 
est,  eu  égard  à  la  qualité  des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a  pu  disposer. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation ,   7. 
Actif  héréditaire,  14. 
Action  en  réduction,  16. 
Applicabilité,  15. 
Ascendant  donateur,  8  et  s. 
Ascendant  réservataire,  9  et  10. 
Assurance  sur  la  vie,  1,  19. 
Assurance  mixte  sur  la  vie,  19. 
Autorisation  de  justice,  6  et  7. 
Avantages  indirects,  13. 
Bénéficiaire  désigné,  1 . 
Bénéficiaires  incertains,  13. 
Besoins  personnels  de  l'assuré, 

1. 
Besoins  du  ménage,  1 . 
Biens  existants,  14. 


Biens  à  compter  doublement,10. 

Concours  entre  l'ascendant  do- 
nateur et  le  légataire  uni  ver- 
sel,  9  et  10. 

Coupes  blanches,  12. 

Créance  donnée  (valeur  de 
la),  19. 

Créanciers  du  successible  re- 
nonçant, 7. 

Date,  13. 

Dépenses  alimentaires  ,11  et  12. 

Dépenses  excessives,  1. 

Détermination  impossible,  13. 

Dettes  liéréd -  taires  (déduction 
des),   14  et  s. 

Disposition  à  titre  gratuit,  3. 


Donation  entre-vifs,  14. 

Donation  en  avancement  d'hoi- 
rie, 4. 

Enfants  reçus  chez  leur  père,l  2. 

Epoque  du  décès,  14.  16. 

Femme  bénéficiaire  de  l'as- 
surance, 19. 

Fruits,  17. 

Héritier  légataire  de  la  quo- 
tité disponible,  18. 

Imputation  (mode  d'),  4,  6  et  7. 

Instance  en  partage,  16  et  s. 

Légataire,  2  et  s. 

Légataire  universel,  9  et  10. 

Libéralités  sur  le  capital,  11 
et  12. 

Libéralités  sur  les  revenus,  11 
et  12. 


Mari  assuré,  20. 

Masse  héréditaire  (composition 
de  la),  13  et  14. 

Xoa-applicabilité,  2,  14,  20. 

Xourriture  et  entretien  du 
3uccessible,  11  et  12. 

Part  personnelle  du  donataire 
réservataire,  4. 

Partage  d'ascendants,  15. 

Père  insolvable,  12 . 

Police  d'assurance,  1. 

Police  d'assurance  rachetée, 
20. 

Prédécès  du  donataire,  10. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  13. 

Primes  d'assurance  (impor- 
tance des),  20. 
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Primes  d'assurance  (rapport 
des),  1. 

Quotité  disponible,  4, 13,  18. 

Quotité  disponible  (cacul  de  la), 
13,  16  et  s. 

Rapport  Actif,  2. 

Rapport  réel,  2. 

Rapport  entre  donataires  et 
réservataires,  14. 

Rapport  entre  légataires  et 
réservataires   2  et  3. 

Renonciation  (annulation  par- 
tielle de  la),  6  et  7. 
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DIVISION 


§  1er.  Formation  de  la  masse  des  biens  existants. 

§  2.     Rapport  fictif  des  biens  donnés. 

§  3.    Déduction  des  dettes. 

§  4.    Fixation  du  montant  delà  quotité  disponible. 


§  1er.  Formation  de  la  masse  des  biens  donnés. 

1.  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  au  rap- 
port des  primes  versées  par  l'assuré,  en  exécution 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  qu'il  avait  con- 
tracté sur  sa  propre  tête,  tout  en  en  attribuant  le  béné- 
fice à  un  tiers  désigné  dans  la  police,  alors  notam- 
ment que  ces  primes  excédaient  les  sommes  qu'il 
pouvait  raisonnablement  dépenser  soit  pour  ses 
besoins  personnels,  soit  pour  les  besoins  de  sa  mai- 
son :  V.  suprà,  art.  920,  n.  29  et  s.,  et,  infrà,  n.  20. 

§  2.   Rapport  fictif  des  biens  donnés. 

2.  Il  n'est  plus  contesté  aujourd'hui  que  l'art.  857, 
C.  civ.,  d'après  lequel  le  rapport  n'est  pas  dû  aux 
légataires,  s'applique  seulement  au  rapport  réel,  et 
non  au  rapport  fictif  visé  par  l'art.  922.  —  En  d'au- 
tres termes,  la  manière  de  calculer  la  quotité  dis- 
ponible  est  réglée,  au  regard  de  tous  les  intéressés 
sans  distinction,  par  l'art.  922,  C.  civ. ;  l'art.  857, 
d'après  lequel  le  rapport  n'est  pas  dû  aux  légataires, 
ne  s'applique  qu'au  système  de  rapports  institué  par 
l'art.  843.—  Cass.,  29  janv.  1890  [S.  90. 1.  335,  P. 
90.  1.  806,  D.  p.  91.  1.  437]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  922,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  thèor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  169;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  ■ 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  900  et  s.  —  Comp.,  infrà,  art. 
923,  n. 1. 

3.  Et,  bien  que  les  légataires  ne  puissent  se  rem- 
plir que  sur  les  biens  de  la  succession,  le  disponible 
doit,  cependant,  quant  à  eux,  être  chiffré  suivant 
l'importance  de  cette  succession,  augmentée  fictive- 
ment des  valeurs  dont  le  testateur  a  disposé  à  titre 
gratuit  pendant  sa  vie.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  922,  n.  25.  —  Adde,  Demolombe, 
t.  19.  n.  290;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  6,  p.  617, 
§  630,  texte  et  notes  12  et  13;  Laurent,  Frinc.  de 
dr.  civ.,  t.  12,  n.  76  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  896. 

4.  La  donation  par  avancement  d'hoirie,  faite  à 
un  héritier  à  réserve,  s'impute,  d'abord,  sur  la  part 
personnelle  de  cet  héritier  dans  la  réserve,  et  ensuite, 
sur  la  quotité  disponible.  —  Riom,  9  févr.  1895 
[S.  et  P.  95.  2.  270,  D.  p.  95.  2.  256]  —  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  922,  n.  20  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  924  et  s. 

5.  En  conséquence,  un  autre  héritier  à  réserve, 
donataire  par  préciput,  ne  saurait  demande  r  à  l'hé- 
ritier à  réserve,  donataire  par  avancement  d'hoirie, 
le  rapport  de  la  différence  existant  entre  le  chiffre 
de  sa  part  de  réserve  et  le  chiffre  de  la  donation. 

—  Même  arrêt. 

6.  Le  successible,  qui  répudie  l'hérédité  pour  s'en 
tenir  à  la  libéralité  qu'il  a  reçue  du  de  cujus,  se  ren- 
dant ainsi  étranger  à  la  succession,  et,  par  là  même,  à 
la  réserve  qui  en  fait  partie,  il  s'ensuit  que  les  biens 
qu'il  a  reçus  à  titre  gratuit  du  défunt  doivent  s'im- 
puter sur  la  quotité  disponible,  et  non  sur  la  réserve. 

—  Cass.,  2  mai  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  449,  et  la 
note  de  M.  Esmoin,  D.  p.  1900.  1.  217  et  la  note  de 
M.  Planiol] 

7.  Lorsque  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant 
obtiennent  de  la  justice  l'autorisation  d'accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur,  la  renonciation 
n'étant  annulée  qu'en  faveur  de  ces  créanciers  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  de  leurs  créances, 
mais  n'étant  pas  annulée  au  profit  de  l'héritier  re- 
nonçant, les  dons  reçus  par  celui-ci  doivent  s'imputer, 
non  sur  la  réserve,  mais  sur  la  quotité  disponible.  — 
Même  arrêt. 

8.  Lorsque  des  biens  donnés  à  un  successible  ont 
fait  retour  au  donateur,  en  vertu  de  l'art.  747,  C. 
civ.,  par  l'exercice  du  retour  légal,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  réunir  fictivement  à  la  masse,  pour  le  cacul 
de  la  quotité  disponible  dans  la  succession  de  l'as- 
cendant donateur.  --Toulouse,  21  déc.  1891  (Motifs), 
[S.  et  P.  93.  2.  238]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  922, 
n.  31.  —  Adde,  Demolombe,  t.  19,  n.  344  ;  Au'uv 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  193,  §  684,  texte  et 
note  28. 

9.  Mais  il  en  est  différemment,  lorsque  ces  biens 
sont  revenus  dans  le  patrimoine  de  l'ascendant  do- 
nateur, non  par  suite  de  l'exercice  du  droit  de  retour 
légal,  mais  à  titre  héréditaire...  spécialement,  lors- 
que l'ascendant  donateur  a  été  appelé,  en  qualité 
d'héritier  réservataire,  à  venir  à  la  succession  du  do- 
nataire, concurremment  avec  le  légataire  universel 
de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

10.  En  ce  cas,  les  biens  donnés  doivent  être,  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible  dans  la  succession 
de  l'ascendant  donateur,  comptés  deux  fois,  c'est-à- 
dire,  et  comme  biens  existants,  et  comme  biens  don- 
nés. —  Même  arrêt.  —  Sic,  Duranton,  t.  8,  n.  334 
bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  29.  —  Contra, 
c'est-à-dire  en  ce  sens  que  le  bien  précédemment 
donné  et  revenu  dans  le  patrimoine  du  donateur  de 
cujus,  par  suite  du  prédécès  du  donataire,  ne  peut 
être  compté  qu'une  fois  dans  le  calcul  de  la  masse  : 
V.  Demolombe,  t.  19,  n.  345  et  346. 

11.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  la  réduction, 
entre  les  libéralités  prises  sur  les  revenus  et  celles 
prélevées  sur  le  capital.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  des  dépenses  faites  pour  la  nourriture 
et  l'entretien  d'un  successible,  alors  que  le  de  cujus, 
y  a  pourvu  avec  ses  capitaux.  —  Angers,  23  juin 
1897,  sous  Cass.,  2  mai  1899  [D.  p.  1900.  1.  217 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  922,  n.  51  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  894. 

12.  Ainsi  jugé,  notamment,  dans  une  espèce  où 
le  père,  qui  était  arrivé  à  un  état  d'insolvabilité, 
se  trouvait  obligé,  pour  recevoir  certains  de  ses  en- 
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faute,  de  faire  procéder  à  des  coupes  blanches  dans 
ses  bois  et  de  prendre  sur  le  capital  de  son  avoir. 
De  telles  dépenses  ne  sauraient  être  considérées 
comme  des  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  non 
rapportables.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  852, 
n.  16. 

13.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  état,  pour  la  compo- 
sition de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  la  quotité 
disponible,  des  avantages  indirects  faits  à  certains 
des  successibles,  alors  même  que  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  témoignent  de 
leur  existence,  s'il  n'est  pas  possible  de  déterminer, 
d'une  façon  nette  et  certaine,  leur  quantum,  leur  date, 
leur  forme  et  leurs  bénéficiaires.  —  Cass.,  2  mai 
1899,  précité.  —  Conip.,  suprà,  art.  921,  n.  9  et  10. 

§  3.  Déduction  des  dettes. 

14.  Si  les  dettes  du  défunt,  quelle  qu'en  soit  la 
date,  absorbent  ou  excèdent  les  biens  existants  au 
décès,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  922,  C.  civ., 
qui  prescrit  de  réunir  fictivement  aux  biens  exis- 
tants ceux  dont  le  défunt  a  disposé  par  donations 
entre-vifs,  pour  calculer,  sur  la  masse  ainsi  formée, 
après  en  avoir  déduit  les  dettes,  la  quotité  disponible, 
laquelle  se  détermine  alors  d'après  la  valeur,  au  jour 
du  décès,  des  seuls  biens  donnés  qui,  dans  les  rap- 
ports entre  les  donataires  et  les  réservataires,  com- 
posent tout  l'actif  héréditaire.  —  Cass.,  11  févr. 
1901  [D.  p.  1901.  1.  349]  —V.  C.  civ.  annoté,  art. 
922,  n.  69  et  s.  —  Adde,  Marcadé,  Explic.  théor. 
etprat.  du  C.  civ.  (7e  édit.),  t.  2,  n.  590  et  591  ; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6, 
n.  166;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr.  civil  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  628;  Baudrv-Lacantinerie  et  Coiin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  915  et  s. 

15.  La  règle  s'applique  d'ailleurs,  aussi  bien  pour 
les  partages  d'ascendants  entre-vifs,  que  pour  les 
donations  ordinaires.  —  Même  arrêt. 


§  4.  Fixation  du  montant  de  la  quotité  disponible. 

16.  Qu'il  s'agisse  d'une  action  en  réduction,  dans 
les  termes  mêmes  de  l'art.  922,  C.  civ.,  ou  d'une 
instance  en  partage,  c'est  d'après  la  valeur  des  biens 
au  moment  du  décès,  que  doit  être  calculée  la  quo- 
tité disponible.  —  Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  131,  D.  P.  97.  1.  409]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  922, 
n.  77.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  171  ;  Baudr  - 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  1  , 
n.  887. 

17.  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut  tenir  compte  des 
fruits  produits  depuis  l'ouverture  de  la  Buooessi 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  922,  n. 
83.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  c'L, 
(2o  édit.),  t.  1er,  n."890. 

18.  Il  n'importe  que  la  quotité  disponible  ait  été 
léguée  a  l'un  des  cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

19.  Spécialement,  la  valeur  de  la  créance  donnée 
(le  bénéfice  d'une  assurance  mixte  sur  la  vie,  con- 
tractée par  un  mari  au  profit  de  sa  femme,  pour  le 
cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  telle  époque)  doit 
être,  dans  le  calcul  de  la  quotité  disponible,  déter- 
minée au  temps  du  décès  du  donateur.  —  Douai, 
16  janv.  1897  [S.  et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425] 

20.  Mais  la  disposition  de  l'art.  922,  C.  civ.,  aux 
termes  de  laquelle  les  biens  donnés  doivent  être 
réunis  fictivement  à  la  masse,  d'après  leur  état  à 
l'époque  de  la  donation  et  leur  valeur  au  jour  du 
décès,  est  sans  application  en  ce  qui  concerne  la 
valeur  définitive  d'une  assurance  sur  la  vie,  dont  le 
bénéfice  a  été  attribué  par  l'assuré  à  un  tiers,  lors- 
que, la  police  ayant  été  rachetée  par  le  bénéficiaire 
(spécialement,  au  cas  de  suicide  de  l'assuré),  le 
montant  des  primes  annuelles  versées  à  la  Comp. 
est  supérieur  au  montant  du  prix  de  rachat  touché 
par  le  bénéficiaire.  —  Paris,  10  janv.  1900  [D,  r. 
1900.  2.  489  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Sur  le 
rapport  des  primes  d'assurance  sur  la  vie  :  V.  suprà, 
art.  920,  n.  29  et  s.,  et  infrà,  art.  1121. 


Art.  923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire  les  donations  entre-vifs,  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous,  les  biens  compris  dans  les  dispositions  testamentaires  ;  et  lorsqu'il 
y  aura  lieu  à  cette  réduction,  elle  se  fera  en  commençant  par  la  dernière  donation,  et  ainsi 
de  suite  en  remontant  des  dernières  aux  plus  anciennes. 


La  Cour  de  cassation,  qui  avait  posé,  en  thèse  gé- 
nérale, que  la  manière  de  calculer  la  quotité  dispo- 
nible est  réglée,  au  regard  de  tous  les  intéressés 
sans  distinction,  par  l'art.  922  (V.  suprà,  art.  922, 
n.  3  et  4),  a  décidé  pourtant  plus  récemment,  que 
l'action  en  réduction  n'appartenant,  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  921,  C.  civ.,  qu'aux  héritiers  réserva- 
taires, ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  avants  cause, 
l'héritier  renonçant  est  sans  qualité  pour  se  préva- 


loir des  dispositions  de  l'art.  923,  du  même  Code, 
qui  détermine  l'ordre  à  suivre  pour  la  réduction  des 
libéralités  excessives.  —  Cass.,  2  mai  1819  [S.  et 
P.  1901.  1.  449,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  1900. 
1.  217  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Comp.,  en  ce 
sens  que  la  règle  formulée  par  l'art.  923  est  abso- 
lument générale  et  ne  comporte  pas  d'exception  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  douât,  emre- 
vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  984. 


Art.  924.  Si  la  donation  entre-vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un  des  successibles.  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnés,  la  valeur  de  la  portion  qui  lui  appartiendrait,  comme 
héritier,  dans  les  biens  non  disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 

Art.  925.  Lorsque  la  valeur  des  donations  entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testamentaires  seront  caduques. 
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Art.  926.  Lorsque  les  dispositions  testamentaires  excéderont,  soit  la  quotité  disponi- 
ble, soit  la  portion  de  cette  quotité  qui  resterait  après  avoir  déduit  la  valeur  des  donations 
entre-vifs,  la  réduction  sera  faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  distinction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particuliers. 


1.  La  disposition  des  art.  926  et  927,  C.  civ., 
d'après  laquelle,  au  cas  où  les  libéralités  du  decujus 
excéderaient  la  quotité  disponible,  la  réduction  sera 
faite  entre  les  legs  au  marc  le  franc,  à  moins  que 
le  testateur  n'ait  déclaré  expressément  que  tel  legs 
serait  acquitté  de  préférence  aux  autres,  doit  être 
appliquée,  même  en  l'absence  d'héritiers  réserva- 
taires, au  cas  où  l'actif  de  la  succession  est  insuffi- 
sant pour  acquitter  les  legs.  —  Alger,  19  juill.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  244,  D.  p.  94.  2.  213]  —  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  926,  n.  3.  —  Aride,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  972. 

2.  Et  la  réduction  proportionnelle  doit  être  ap- 
pliquée, à  défaut  de  disposition  contraire  du  testa- 
teur, même  aux  legs  de  corps  certain.  —  Même  ar- 
rêt (Sol.  implic).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  926, 
n.  4  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  6,  n.  174;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  970. 


Art.  927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acquitté  de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura 
lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet,  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  autres  ne 
remplirait  pas  la  réserve  légale. 


1.  La  volonté  du  testateur  d'établir  un  droit  de 
préférence  au  profit  d'un  légataire  particulier,  de 
manière  que  le  legs  ne  subisse  pas  de  réduction 
proportionnelle  par  suite  de  l'insuffisance  de  la 
succession,  ne  saurait  s'induire  des  circonstances 
de  la  cause.  C'est  le  testament  qui  doit  exprimer 
cette  volonté  en  termes  ne  prêtant  à  aucune  équi- 
voque. —  Alger,  19  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  244, 


D.  p.  94.  2.  213]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  927,  n.  2 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat. entre-vifs  et  des  testam.  (2eédit  ),  t.  1er,  n.976. 
2.  La  manifestation  d'une  semblable  volonté  ne 
saurait  résulter,  notamment,  de  la  clause  du  testa- 
ment qui  attribue  à  ce  légataire  «  la  somme  totale 
que  le  testateur  a  en  dépôt  dans  telle  banque  ».  — 
Même  arrêt. 


Art.  928.  Le  donataire  restituera  les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponible, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réduction  a  été  faite  dans 
l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande. 

Art.  929.  Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'effet  de  la  réduction,  le  seront  sans  charge 
de  dettes  ou  hypothèques  créées  par  le  donataire. 


1.  Lorsqu'une  donation  a  été  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et  qu'il  est  cons- 
taté que  ce  déguisement  a  été  dirigé  uniquement 
contre  les  réservataires,  les  tiers,  qui  ont  été  trom- 
pés par  ce  déguisement,  et  qui  souffrent  de  l'action 
en  réduction  par  la  perte  des  droits  à  eux  concé- 
dés sur  les  biens  en  apparence  vendus,  et  en  réalité 
donnés,  ne  sont  pas  fondés,  malgré  leur  bonne  foi, 
à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  succession  comme 
créanciers  d'une  indemnité  à  raison  d'une  fraude 
du  de  cujus.  —  Cass.,  29  oct.  1890  [S.  91.  1.  97, 


P.  91.  1.241,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  91. 1.76] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  929,  n.  5.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1020  et  1021.  — 
Comp.,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  149, 
§457,  note  2. —  V.  encore,  suprà,  art.  921,  n.  1  ets. 
2.  Le  principe  de  la  déduction  des  dettes  héré- 
ditaires, pour  le  calcul  de  la  réserve,  ne  saurait  con- 
duire indirectement  à  paralyser  le  droit  à  la  réduc- 
tion par  une  garantie  du  tort  que  cause  aux  tiers 
l'exercice  même  de  cette  réduction. —  Même  arrêt. 


Art.  930.  L'action  en  réduction  ou  revendication  pourra  être  exercée  parles  héritiers 
contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  faisant  partie  des  donations  et  aliénés  par  les 
donataires,  de  la  même  manière  et  dans  le  même  ordre  que  contre  les  donataires  eux- 
mêmes,  et  discussion  préalablement  faite  de  leurs  biens.  Cette  action  devra  être  exercée 
suivant  l'ordre  des  dates  des  aliénations,  en  commençant  par  la  plus  récente. 
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CHAPITRE   IV 

DES    DONATIONS   ENTRE-VIFS 

SECTION   I 

DE     LA     FORME     DES     DONATIONS     ENTRE-VIFS 


Art.  931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nullité  (1). 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  27,  32,53,66,  105. 

Acceptation  tardive,  66. 

Acceptation  (notification  de  V), 
105. 

Accessoire,  81  et  s. 

Accord  des  volontés,  22. 

Accord   précis   (défaut  d'),  62. 

Acte  authentique  de  vente,  112 
et  113. 

Actes  instrumentaires,  102  et 
103. 

Acte  séparé,  51. 

Acte  de  bail  et  de  vente,  39. 

Acte  de  bienfaisance,  73  et  s. 

Actes  de  l'état  civil,  102. 

Acte  de  prêt,  83. 

Acte  sous  seing  privé,  5,  8,  21  et 
s.,  28,81  et  s.,  87,  112et  113. 

Action  en  justice,  70. 

Action  en  nullité,  74  et  s. 

Action  en  revendication,  100. 

Action  en  révocation,  13  et  s. 

Admissibilité,  44,  51. 

Affectation  spéciale,  62,  80. 

Acrent  de  change,  1  et  2. 

Aléa,  3,  6  et  7. 

Allégations  contradictoires,  95 
et  s. 

Anglais,  88  et  s. 

Annulation  partielle,    8. 

Appréciation  souveraine,  9,  14, 
16,  38  et  s.,  43,  62,  69,  97, 
99  et  100. 

Appréciation  en  argent,  10  et 
11. 

Appréciation  en  argent  impos- 
sible, 8,  15. 

Bâtiments    communaux,  62. 

Biens  constitués  en  dot,  45. 

Billet  à  ordre,  47. 

Billet  au  porteur,  48. 

Capacité  de  disposer  et  de  rece- 
voir, 21. 

Capital  représentatif  de  la 
rente,  40  et  s. 

Caractère  aléatoire(absence  de), 
82. 

Caractères  constitutifs  du  con- 
trat apparent,  35  et  s. 

Caractère  fictif,  45. 

Cause  illicite,  23. 

Cause  juridique,  73  et  «. 

Cause  licite,  23,  73  et  s. 

Cause  réelle,  4  et  s. 

Cédant,  13  et  s. 

Cession,  6  et  7,  40  et  s. 


Cessionnaire,  13  et  s. 

Changement  de  volonté  du  do- 
nateur, 66. 

Charges,  62. 

Charges  (inexécution  des),  13 
et  s. 

Charges  équivalentes  à  l'émo- 
lument, 9,  14  et  15. 

Circonstances  de  la  cause,  16, 
37et  38,  93,  95  et  s. 

Circonstances  contradictoires, 
113. 

Clandestinité  (absence  de),  75. 

Clause  du  testament,  12. 

Cohabitation,  98  et  s. 

Communauté  religieuse,  62. 

Commune,  62. 

Concert  frauduleux  (absence 
de),  76. 

Concomitance,  105 

Concubine,  95  et  s. 

Condition  de  restituer,  56  et  57. 

Condition  de  survie,  59. 

Conjoints  donataires,  81  et  s. 

Conjoints  vendeurs,  112  et  113. 

Consentement  réciproque,   53 . 

Contrat  aléatoire,  3. 

Contrat  commutatif,  3,  33. 

Contrat  réel,  61. 

Contrat  a  titre  onéreux  (appa- 
rence de),  6,  16  et  s.,  33. 

Contrat   de  mariage,  45. 

Contrôle  de  la  commune  (ab- 
sence de),  62. 

Contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, 43. 

Convention  de  partage,  16 . 

Convention  antérieure  au  par- 
tage, 107. 

Coupons  (perception  des),  98. 

Créances,  47,  49. 

Créance  de  frais,  110  et  111. 

Dation  en  payement  (caractère 
de),  4  et  5. 

Décès  du  donateur,  66  et  s. 

Décès  du  dernier  survivant,  112 
et  113. 

Défendeur,  91  et  s. 

Dentelles,  88  et  s. 

Dépôt,  1  et  2,66  et  s.,  71  et  72. 

Dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable, 36, 53  et  s.,  58  et  s.,  74 
et  75,   82  et  83,  93. 

Dessaisissement  actuel  et  irré- 
vocable (défaut  de),  55  et  56, 
60,   68  et  69,  87. 


Dettes  personnelles  du  dona- 
taire, 110  ot  111. 

Dette  préexistante  (payement 
d'une),  108. 

Disposition  à  cause  de  mort,  57, 
59. 

Dol  et  fraude,  93. 

Domestique,  4  et  5,  8. 

Dons  manuels,  46  et  s. 

Don   manuel  conditionnel,  79. 

Don  manuel  fait  en  France,  88 
et  s. 

Don  manuel  prétendu  rémuné- 
ratoire,  95  et  s. 

Don  manuel  à  charge  de  nour- 
rir, loger,  etc. ..82  et  83. 

Donation  (entre-vifs),  8, 101  et  s. 

Donations  déguisées,  6,  17  et  s. 

Donation  immobilère,  87. 

Douation-partage,  110  et  111. 

Ecole  communale,  62. 

Emploi  indiqué,  12. 

Endossement,  49. 

Endossement  en  blanc,  50  et  51. 

Enfants  (dépouillement  des),  74 
et  75. 

Enregistrement  (formalité  de 
1'),  113. 

Epoque  du  décès,  92  et  s. 

Erreur  de  droit,  113. 

Etrangers,  88  et  s. 

Exécution  (mode  d'),  61. 

Exhérédation,  78. 

Exigibilité   indéterminée,  108. 

Fait  postérieur,  113. 

Femmes  majeures,  102  et  103. 

Femmes  mariées,  88  et  s. 

Fondation  (entretien  d'une),  13 
et  s. 

Formes  légales  de  transmission 
47. 

Formes  propres  au  contrat  ap- 
parent, 24,  30. 

Formes  solennelles,  101  et  s. 

Formes  solennelles  (défaut  de), 
let  2. 

Formes  solennelles  (dispense 
de),  4  et  s.,  9  et  s.,  17  et  s., 
52,83. 

Formes  solennelles  (nécessité 
de),  1  et  2,  8,  10,  33  et  s.,  63 
et  64,  87,  101  et  s. 

Fortune  du  de  cvjus,  12. 

Frais  d'acte,  110  et  111. 

Fraude  et  simulation,  39. 

Fraude  à  la  loi,  44  et  45 . 

Frère,  16. 

Future  épouse,  45. 


Garantie  superflue,  110  et  111 
Garde  des    objets  de  la  succès 

sion,  95  et  s. 
Héritiers,  5,  93. 
Héritiers  de  la  femme,  45 . 
Honoraires      supplémentaires, 

107. 
Immatriculation,  60. 
Immeuble,  6  et  7,  40  et  s. 
Importance   des  biens  donnés, 

110  et  111. 
Injonctions  des  parties,  113. 
Intention  du  donateur,  108. 
Intention  de  gratifier,  1  et  2, 

28,  37,  73  et  s.,  104. 
Intention  des  parties,  69. 
Intérêts,  40  et  s. 
Intérêt  du  cédant,  14  et  15. 
Intérêt   personnel  du  notaire, 

107  et  s. 
Interpellation  par  le  notaire, 

105. 
Interprétation  extensive,  103. 
Interprétation  limitative,  3. 
Irrévcoabilité,  79. 
Lecture  de  l'acte,  101,  105. 
Légataire  universel,  12. 
Legs  particuliers,  12. 
Lettre  missive,  1  et  2. 
Lex  loci,  89  et  90. 
Libéralité  (caractère  de),  1  et 

2,  8,   11. 
Libéralité  apparente,  3  et  s. 
Libéralité  faite    ouvertement, 

33. 
Libéralité  indirecte,  20. 
Libéralité  pure,  41. 
Libéralité  rémunératoire.4  et  5. 
Loi  anglaise,  88  et  s. 
Loi  applicable,  89  et  90. 
Loi  25  ventôse  an  XI,  101,  111. 
Loi  21  juin  1843,  101. 
Loi  7-9  déc.  1897,  102. 
Maître,  4  et  5,  8. 
Malade.  56  et  57. 
Mandat,  1  et  2,  65  et  s. 
Mandataire  du  donataire,  65. 
Mandataire  du  donateur,  66. 
Manifestation    de  volonté  pat- 
geste  ou  par  écrit,  104. 
Manœuvres  frauduleuses  non 

caractérisées,  75. 
Mari,  88  et  s. 
Mari   et  femme  témoins  dans 

le  même  acte,  102. 
Maxime  :  en  fait  de  meubles 

possetsion  uaut  titre,  88 et 


(1)  7-9  déc.  1897.  — hoiayant  pour  objet  d'accorder  aux 
femmes  le  droit  d'être  témoins  dans  les  actes  de  l'état 
civil  et  les  actes  instrumentaires  en  général. 

Article  unique.  Les  art.  37,  980  du  Code  civil,  les  art.  9  et 
11  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Code  civil. 
(V.  pour  l'art.  37,  C.  clv.,  le  nouveau  texte  :  suprà,  art.  37). 


Loi  du  25  ventôse  an  XI. 

«  Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  assisté  de  deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe, 
sachant  signer,  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal 
où  l'acte  sera  passé.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pour- 
ront être  témoins  ensemble  dans  le  même  acte.  » 

«  Art.  11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront 
être  connus  des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par 
deux  personnes  (citoyens)  connues  d'eux,  ayant  les  mêmes  qua- 
lités que  celles  requises  pour  être  témoins  Instrumentaires.  » 
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Mentions  des   formalités,  101 
106. 

Meubles  corporels,  46. 

Meubles  incorporels,  47  et  s. 

Modalités  du  don  manuel,  79 
et  s-. 

Motif  immoral  ou  illicite,  73 
et  s. 

Motif  impulsif  et  déterminant, 
73  et  s. 

Musée,  71  et  72. 

Koms  du  créancier  et  du  débi- 
teur, 47. 

Non-admissibilité,  88  et  s. ,  96, 
100. 

Non-applicabilité,  3,  111. 

Non-recevabilité,  70,  78  et  ». 

Notaire  rédacteur,  101,  104. 

Notaire  en  second,  101. 

Nullité,  1  et  2,  8,  23,  88  et  8-9, 
42,  50  et  51,  55  et  S.,  60,107 

•    et  s.,  112  et  113. 

Nullité  couverte,  105. 

Objets  d'art.  71  et  72. 

Obligation  conventionnelle  (ca- 
ractère d'),  3  et  s.,  9,  13  et  s. 

Obligation  naturelle  (acquit  d'), 
10  et  s.,  16. 

Obligations  de  chemina  de  fer, 
1  et  2,  66. 

Obligation  de  restituer,  71. 

Ordre  public,  45. 

Ouvriers.  62. 

Partage  antérieur,  110  et  111 . 

Payement  (mode  de),  108. 

Payement  direct,  62. 

Payement  immédiat,  109  et  8. 

Pénalité,  45. 

Pension  annuelle  et  viagère,  4 
et  5,  40  et  s. 

Père  adoptif  (succession  du),  16. 

Père  de  famille,  74  et  75. 

Petits-enfants  acquéreurs,  112. 
et  113. 

Points  de  droit  non  controver- 
sés, 113. 

Porteur,  51. 

Possession,  88  et  s. 

Possession  (cause  de  la),  91. 

Possession  clandestine  et  pré- 
caire, 93,  95  et  s. 

Possession   incertaine  et  équi- 
voque, 98  et  s. 

Possession  paisible,  publique  et 
à  titre  de  maître,  94,  100. 

Présence  réelle,  101. 

Présomptions,  44  et  45,  88  et  s., 
94. 

Présomption   de  propriété,  91 
et  s. 

Prestations  en  nature,  SI  et  s. 

Prêt,  83. 

Preuve,  44  et  45,  51,  77,84  ei  s. 

Preuve  (charge  de  la),  84,  91 
et  s. 

Preuve  (défaut  de),  77. 

Preuve  (dispense  de),  91  et  s. 

Preuve  (mode  de),  44  et  45. 

Preuve  littérale,  87. 

Preuve  testimoniale,  44  et  45, 
85  et  86,  88  et  s. 

Preuve  par    écrit  (commence- 
ment de),  86  et  s. 

Prix  réel  (absence  de),  40. 

Prix  stipulé   (absence  de),  13 
et  s. 

Prix  stipulé  payé  comptant,  G 
et  7. 


Procuration,  50. 

Quittance  pour   le  compte  du 

défunt,  67. 
Quotité  disponible,  75  et  b. 
Reconnaissance    d'apports,  45. 
Reconnaissance   de   dette,    19, 

25  et  s. 
Rédaction  suspendue  et  reprise, 

105. 
Réduction,  78. 
Règles  de  fond,  52. 
Relations  de  concubinage  (main- 
tien des),  23. 
Remise  postérieure  au  décès  du 

donateur,  67. 
Renonciation   à    communauté, 

45. 
Rente  viagère  28,  81  et  82. 
Rente  sur  l'Etat,  20,  31,  61. 
Reprises  matrimoniales,  45. 
Réservataires,  76. 
Réserve  (atteinte  à  la),  78. 
Responsabilité    notariale,    107 

et  s.,  U2et;113. 
Responsabilité    (absence     de), 

110  et  111. 
Restitution  au  donateur,    70. 
Restrictions  au  don  manuel,  79 

et  s. 
Retour  à  la  santé,  56  et  57. 
Revenus,  40  et  s. 
Revenus  (perception  des),  58. 
Salaire  réclamé,  95  et  s. 
Secret  (promesse  de),  75. 
Sentiment    de  reconnaissance, 

62. 
Service  rendus,  4  et  5. 
Services  rendus  et  a.  rendre,  6 

et  7. 
Sœur,  16. 
Signature,  48,  101. 
Société  scientifique,  71  et  72. 
Somme  d'argent,  74  et  75,  80 

et  s.,  107. 
Sourd-muet  illettré,  104. 
Sourd-muet  de  naissance,  104. 
Souscripteur,  48. 
Statut  personnel,  88  et  s. 
Statut  réel,  88  et  s. 
Stipulation  en  contre-échange 

(absence  de),  112  et  113. 
Succession  mobilière,  88  et  s. 
Surveillance  des  travaux,  62. 
Témoins  (capacité  des),  102  et 

103. 
Témoins  instrumentaires  (pré- 
sence des),  101,  105. 
Testament,  12. 
Testament  mystique,  103. 
Testament  public,  103. 
Tiers  dépositaire,  G  7  et  s. 
Tiers  mandataire,  65. 
Titres  au  porteur,  48  et  s.,  92 

et  s. 
Tradition  inopérante,  66  et  s. 
Tradition  réelle,  46  et  s,  54,  61 

et  s.,  81  et  s. 
Transfert,  20,  31,  60. 
Transmissibilité,  48. 
Transmissibilité  impossible,  47, 

49  et  s. 
Transport-cession,  13  et  s.,  49. 
Travaux  de  construction,  62. 
Usufruit  (réserve  d'),  58  et  59. 
Valeurs  mobilières,  56  et  s.,  74 

et  75. 
Tente,  G  et  7,  18,  20  et  s.,  112 

et  113. 


DIVISION. 
§  1er.  Généralités. 
§  2.  Des  donations  déguisées. 
§  3.  Des  dons  manuels. 

§  4.  Formes  exigées  pour  la  régularité  des  actes  de 
donation  entre- vifs. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Lorsque  le  propriétaire  d'un  certain  nombre 
d'obligations  de  chemins  de  fer,  en  dépôt  chez  un 
agent  de  change,  a,  dans  une  lettre  missive  adressée 
à  un  tiers,  donné  mandat  à  ce  tiers  de  retirer  les 
titres  dont  s'agit  ce  pour  leur  donner  tel  emploi  que 
bon  lui  semblera  »,  aucun  doute  ne  peut  s'élever  sur 
la  volonté  expresse  du  propriétaire  des  titres  d'en 
gratifier  le  tiers  à  qui  l'agent  de  change  devait  les 
remettre.  —  Nancy,  18  nov.  1893  [D.p.  94.  2.  488] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie.  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
destestam.  (2e  édit.)',  t.  1er,  n.  1088,  1101.  —  V. 
encore,  sur  l'espèce,  infrà,  n.  67  et  68. 

2.  Et  cette  donation  n'étant  pas  revêtue  de  la 
forme  authentique  voulue  par  l'art.  931,  C.  civ.,  doit 
être  annulée.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  la  rigueur  des  formes  exigées  par  la  loi 
pour  l'accomplissement  des  donations  a  conduit  la 
jurisprudence  à  restreindre  le  plus  possible  l'appli- 
cation des  textes  qui  les  imposent  :  de  là,  une 
tendance  marquée  à  écarter  l'application  de  l'art. 
931,  C.  civ..  dès  que,  sous  l'apparence  d'une  libé- 
ralité, l'acte  litigieux  renferme  plutôt  une  conven- 
tion présentant  un  caractère  commutatif ,  ou  tout  au 
moins  aléatoire.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  6  et  s.  —  Adde,  P.  Pont,  Petits  contrats,  t.  1er, 
n.  684;  Guillouard,  Tr.  descontr.  aléatoires,  n.  130; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er.  n.  1133  et  s. 

4.  C'est  un  point  certain  en  jurisprudence,  que  les 
donations  rémunératoires  sont  dispensées  des  formes 
des  donations,  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation  ayant 
pour  objet  de  récompenser  le  donataire  de  services 
rendus,  et  que  la  donation  présente  ainsi  le  caractère 
d'une  dation  en  payement.  —  Spécialement,  l'acte, 
par  lequel  un  maître  constitue  à  son  domestique  une 
pension  annuelle  et  viagère,  doit  être  considéré,  non 
comme  une  libéralité  assujettie  aux  formes  des  do- 
nations, mais  comme  une  obligation  à  titre  onéreux, 
dont  la  cause  se  trouve  dans  les  longs  et  excellents 
services  du  domestique  ainsi  gratifié.  —  Paris,  8  nov. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  191]  —  Toulouse,  28  déc.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  205]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  25  et  s.  —  Adde,  P.  Pont,  op.  et  loc.  cit.;  Guil- 
louard, op.etloc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  Ie',  n.  1135. 

5.  En  conséquence,  la  constitution  d'une  rente  par 
le  maître  à  son  domestique  est  valable,  encore  bien 
qu'elle  ait  été  faite  par  acte  sous  seing  privé  ;  dès 
lors,  elle  est  obligatoire  pour  les  héritiers.  —  Paris, 
8  nov.  1892,  précité. 

6.  Ainsi  encore,  la  cession  d'un  immeuble,  moyen- 
nant un  prix  porté  «payé  comptant  »,  peut  être  con- 
sidérée comme  constituant  une  vente,  lors  même  que 
le  prix  n'est  qu'apparent,  si  le  contrat  a  pour  motif 
des  services  rendus  et  à  rendre,  formant  un  prix  sé- 
rieux, fût-il  mélangé  d'aléa.  —  Cass.,  10  déc.  1883 
[S.  86.  1.  359,  P.  86.  1.  886,  D.  p.  84.  1.  471]  — 
Sur  la  validité  des  donations  déguisées  sous  l'appa- 
rence d'un  contrat  à  titre  onéreux,  encore  bien  qu'elles 
n'aient  point  été  revêtues  des  solennités  prescrites 
par  l'art.  931  :  V.  infrà,  n.  17  et  s. 

7.  Il  s'ensuit  qu'un  semblable  contrat  est  dis- 
pensé des  formes  solennelles  requises  pour  la  validité 
des  donations  entre- vif  s.  —  Même  arrêt. 

8.  Mais  si  les  services,  que  la  donation  a  pour 
butderémuuérer,  ne  sont  pas  appréciables  en  argent, 
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et,  ne  pouvant  s'expliquer  que  par  un  sentiment  de 
reconnaissance,  présentent  le  caractère  d'une  véri- 
table libéralité,  la  donation  alors  ne  saurait  échapper 
aux  prescriptions  rigoureuses  de  forme  édictées  par 
les  art.  931  et  s.,  C.  civ.  —  Jugé,  en  conséquence, 
que  la  donation  faite,  suivant  acte  sous  seing  privé, 
par  un  maître  à  son  domestique,  en  récompense  des 
services  de  celui-ci,  doit  bien  être  validée  jusqu'à 
concurrence  des  services  rendus,  mais  qu'elle  est 
nulle  pour  la  partie  de  la  somme  donnée  qui  a  le 
caractère  d'une  véritable  libéralité.  —  Toulouse, 
28  déc.  1892,  précité. 

9.  Les  mêmes  distinctions  doivent  être  appliquées 
à  la  donation  onéreuse,  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  considérer  comme  un  contrat  à  titre 
onéreux,  si  les  charges  imposées  au  prétendu  dona- 
taire sont  l'équivalent  de  l'apparente  libéralité  qui 
lui  est  faite.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  893,  n.  53  et 
8.  ;  art.  931,  n.  9  et  s.,  et,  mprà,  art.  893,  n.  8  et 
s.  —  Adde,  Baudrj'-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit, 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  1136. 

10.  Les  donations  consenties  en  l'acquit  d'une  obli- 
gation naturelle  soulèvent  des  questions  analogues. 
—  Tandis  que  celui  qui  acquitte  une  obligation  na- 
turelle ne  peut  être  considéré  comme  faisant  une 
donation,  et,  par  suite,  n'est  pas  tenu  d'observer  les 
solennités  des  art.  931  et  s.,  C.  civ.,  au  contraire,  ces 
solennités  sont  de  rigueur,  alorsqu'iln'est  pas  possible 
de  voir  l'exécution  d'une  obligation  naturelle  dans 
la  donation  litigieuse.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le 
devoir  de  reconnaître  et  de  rémunérer  les  services 
rendus  ne  peut  devenir  le  fondement  d'une  obliga- 
tion naturelle,  que  quand  ces  services  sont  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  se  rendent  communément  à  prix 
d'argent.  —  Riom,  15févr.  1894,  sous  Dosa.,  3  déc. 
1895  [S.  et  P.  97.  1.  234,  D.  p.  96.  1.  284]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  6  et  7,  §  297,  et  t.  7, 
p.  379,  §  702,  texte  et  note  3  ;  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1139.'—  V. 
cependant,  infrà,  n.  14  et  15. 

11.  Par  suite,  les  services  d'autre  nature  ne  peu- 
vent être  la  cause  que  d'une  libéralité,  et,  spéciale- 
ment, d'une  donation.  —  Même  arrêt. 

12.  A  l'inverse,  le  légataire  universel,  institué  à 
charge  de  faire  de  la  fortune  du  de  cu/us,  l'emploi 
que  celui-ci,  dans  son  testament,  déclare  lui  avoir 
indiqué,  contractant  par  là  même,  s'il  accepte  le 
legs  universel,  l'obligation  naturelle  d'acquitter  les 
legs  particuliers  auxquels  fait  allusion  cette  clause 
du  testament  (V.  infrà,  art.  1235),  il  s'ensuit  que 
l'exécution  de  la  volonté  du  testateur  ne  constitue 
pas  une  donation  de  la  part  du  légataire  universel 
au  profit  des  légataires  particuliers,  mais  bien  l'ac- 
quit d'une  obligation  naturelle.  —  Trib.  super,  de 
Cologne,  17  avr.  1894,  sous  Trib.  de  l'Empire  (Alle- 
magne)^ oct.  1894  [S.  et  P.  96.4.  6]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  37  et  s.,  42. 

13.  Jugé  même  que  l'acte,  contenant  transport- 
cession  d'une  action  en  révocation  d'un  legs  pour 
inexécution  des  charges,  ne  constitue  pas  une  dona- 
tion, encore  bien  qu'aucun  prix  n'ait  été  stipulé  au 
profit  du  cédant,  si,  au  moyen  de  cette  cession,  le 
cédant  a  entendu  se  décharger,  sur  le  cessionnaire, 
du  soin  d'entretenir  une  fondation  au  maintien  de  la- 
quelle il  se  considérait  comme  ayant  un  intérêt 
moral.  —  Trib.  de  Langres,  15  mars  1900  [D.  p. 
1900.  2.  422] 

14.  Et,  dès  lors  qu'il  est.  constant  qu'un  tel  in- 
térêt a  existé  et  a  déterminé  le  cédant  à  contrac- 


ter, les  juges  n'ont  pas  à  rechercher  si  eut  intérêt 
constitue  à  tous  égards  un  équivalent  exact  de  ce 
qu'il  a  obtenu  en  retour,  les  parties  ayant  seules 
qualité  et  compétence  pour  faire  souverainement 
une  telle  appréciation.  —  Même  jugement.  —  V. 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1136,  in  medio. 

15.  En  pareil  cas,  la  satisfaction  de  cet  intérêt, 
bien  que  non  appréciable  en  argent,  constitue  un 
équivalent  à  la  prestation  fournie,  à  savoir  le  trans- 
port-cession de  l'action  révocatoire  qui  compétait  au 
cédant.  —  Même  jugement.  —  Sic,  Demolombe, 
t.  19,  n.  38.  —  Comp.,  suprà,  n.  10. 

16.  Au  surplus,  c'est  au  juge  du  fond  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  souverainement,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  la  qualification  qu'il  convient 
d'attacher  à  la  disposition  litigieuse.  Il  dépend  donc 
d'eux  d'écarter  ou  d'admettre  l'application  des  textes 
relatifs  a  la  solennité  de  l'acte,  suivant  les  résultats 
de  leur  appréciation.  —  Spécialement,  est  souve- 
raine et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
la  décision  des  juges  du  fond,  qui,  interprétant  l'acte 
par  lequel  une  personne  s'engage  à  partager  avec 
>a  seenr  la  succession  de  son  père  adoptif,  et  appré- 
ciant le  caractère  de  cet  acte  d'après  l'ensemble  de 
ses  dispositions,  comme  aussi  d'après  les  documents 
et  les  circonstances  de  la  cause,  déclarent  que  cet 
acte  ne  peut  être  considéré  comme  la  reconnaissance 
ou  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  mais  qu'il 
constitue  une  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  —  Cass.,  3  déc.  1895  [S.  et 
P.  97.  1.  234,  D.  p.  96.  1.  284]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  931,  n.  44  et  45.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  Ï140.  —  En  ce 
qui  concerne  les  libéralités  déguisées  sous  la  forme 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  :  V.  infrà,  n.  17  et  s. 

§  2.  Des  donations  déguisées. 

17.  Malgré  l'opposition  persistante  d'un  grand 
nombre  d'auteurs,  la  jurisprudence  admet  généra- 
lement aujourd'hui  que  les  donations  déguisées  aoue 
l'apparence  de  contrats  à  titre  onéreux  sont  vala- 
bles, encore  bien  que  les  actes  qui  les  constatent 
n'aient  point  été  passés  devant  notaire,  conformé- 
ment au  prescrit  de  l'art.  931,  C.  civ.  —  Cass.,  10 
déc.  1883  [S.  86.  1.  359,  P.  86.  1.  886,  D.  p.  84.  1. 
471]  ;  11  juill.  1888  [S.  88.  1.  409,  P.  88.  1.  1022, 
D.p.  89. 1.4791;  29  mai  1889  [S.  89.  1.  471,  P.  89. 
1.  1176,  D.  p.  89.  1.  369]  ;  26  avr.  1893  [S.  et  P. 
93.  1.  413,  D.  p.  93.  1.  359];  3  déc.  1895  (Motifs), 
[S.  et  P.  97.  1.  235,  D.  p.  96.  1.  284]  ;  11  févr. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  69,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  153] 
—  Riom,  12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  25]  -  Paris, 
25  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  129,  et  la  note  de 
M.  A.  Tissier,  D.  p.  93.  2.  489]  —  V.  sur  la  ques- 
tion :  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  68  et  s.  —  Adde, 
aux  autorités  citées  en  sens  contraire  :  Hue,  Com- 
ment, thèor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  191  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er, 
n.  1237  et  s. 

18.  Ainsi  jugé,  notamment  :  ...  en  matière  de  libé- 
ralité déguisée  sous  forme  de  vente...  —  Cass.,  10 
déc.  1883,  précité  ;  26  avr.  1893,  précité.  —  Riom, 
12  janv.  1891,  précité.  —  V.  infrà,  n.  21  et  s. 

19. ...  En  matière  de  libéralité  déguisée  sous  forme 
de  reconnaissance  de  dette...  —  Cass.,  11  juill.  1888, 
précité  ;  29  mai  1889,  précité  ;  3  déc.  1895,  précité  ; 
11  févr.  1896,  précité.  —  V.  infrà,  n.  25  et  s. 
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20.  ...  En  matière  de  libéralité  indirecte,  au 
moyen  d'un  transport  gratuit  de  titres  de  rente  sur 
l'Etat.  —  Paris,  25  mars  1891,  précité.  —  V.  infrù, 
n.  31  et  s. 

21.  Spécialement,  est  valable  la  donation  déguisée 
sous  l'apparence  d'un  contrat  de  vente  sous  seing 
privé,  alors  d'ailleurs...  que  le  donateur  et  le  dona- 
taire ont  respectivement  chacun  la  capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir...  —  Riom,  12  janv.  1891,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  69  et  s.,  79  et  s., 
94  et  95,  101  et  s. 

22. ...  Qu'il  y  a  eu  accord  des  volontés  entre  le  do- 
nateur et  le  donataire...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  117.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),t.  1er,  n.  1251  et  1252. 

23.  ...  Que  la  cause  du  contrat  n'est  pas  illicite... 
—  Même  arrêt.  —  V.  en  ce  sens  que,  à  la  différence 
des  donations  proprement  dites  dont  la  cause  ne  doit 
pas  être  recherchée,  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux  sont  nulles,  si 
elles  reposent  sur  une  cause  illicite,  telle  que  le 
maintien  de  relation  de  concubinage  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  120,  et,  suprà,  art.  901,  n.  33  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  1249. 

24.  ...  Et  enfin  que  l'acte  à  titre  onéreux,  dont  la 
forme  a  été  empruntée  pour  masquer  la  libéralité, 
remplit  toutes  les  conditions  constitutives  voulues 
pour  sa  régularité.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  point, 
infrà,  n.  35. 

25.  Un  acte  présentant  tous  les  caractères  d'un 
contrat  à  titre  onéreux,  et  portant  reconnaissance 
d'une  dette  envers  un  tiers,  alors  même  qu'il  dégui- 
serait une  libéralité  envers  ce  dernier,  n'en  est  pas 
moins  valable,  s'il  satisfait  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi  pour  ces  sortes  de  contrat.  —  Cass.,  29 
mai  1889  [S.  89.  1.  471,  P.  89.  1.  1176,  D.  p.  89. 
1.  369]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  77. 

26.  En  d'autres  termes,  une  reconnaissance  de 
dette,  constituant  dans  sa  forme  un  contrat  à  titre 
onéreux,  la  donation  déguisée  sous  l'apparence  de 
cet  acte  est  valable.  —  Cass.,  11  févr.  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  69,  D.  p.  96.  1.153] 

27.  Par  suite,  une  pareille  donation  ne  saurait  être 
déclarée  nulle  pour  inobservation  des  formalités 
prescrites  pour  les  donations.  —  Même  arrêt.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  la  formalité  de  l'acceptation 
expresse  :  infrà,  art.  932,  n.  13. 

28.  Spécialement,  l'acte  sous  seing  privé  ainsi 
conçu  :  «  Je  déclare  à  X...  lui  devoir  la  somme  de... 
de  rente  jusqu'à  sa  mort  »,  revêtant  tous  les  carac- 
tères apparents  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  est 
valable,  alors  même  que  le  souscripteur  dudit  acte 
a  eu  l'intention  de  faire  ainsi  une  libéralité  :  l'acte 
n'a  donc  pas  besoin  d'être  passé  en  la  forme  authen- 
tique... —  Cass.,  11  juill.  1888  [S.  88. 1.  409,  P.  88. 
1.  1022,  D.  p.  89. 1.  479]  —  V.  C.  civ.  annotent.  931, 
n.  77.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1242. 

29.  ...  Et  cet  acte  ne  saurait  être  annulé  sous  pré- 
texte qu'il  ne  renferme,  en  la  forme  et  au  fond, 
qu'une  libéralité  pure  et  simple.  —  Même  arrêt. 

30.  Encore  faut-il  du  moins  que  les  formalités 
exigées  pour  la  régularité  d'un  acte  de  reconnais- 

ce  de  dette  aient  été  accomplies.  —  Cass.,  11  févr. 
1890,  précité. 

31.  Un  titre  de  rente  sur  l'Etat  peut  être  l'objet 
d'une  libéralité  indirecte  au  moyen  d'un  transfert, 
sans  l'observation  des  formes  prescrites  par  les  art. 


931  et  932,  C.  civ.  —  Paris,  25  mars  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  129,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,D.  p.  93.  2. 
489]  —  V.  infrà,  art,  932,  n.  16  et  s. 

32.  La  dispense  de  forme,  dont  bénéficient  les 
donations  déguisées,  est,  d'ailleurs,  absolument 
générale,  et  s'applique  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  931  pour  les  donations  entre-vifs 
régulières.  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  78  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  1141.  —  Sur  la  question  con- 
troversée de  savoir  s'il  est  nécessaire  que  le  dona- 
taire ait  accepté,  au  moins  tacitement,  la  donation 
déguisée  qui  lui  a  été  faite,  pour  que  cette  donation 
soit  valable  :  V.  infrà,  art,  932,  n.  14  et  s. 

33.  Si  une  libéralité,  présentant  les  apparences 
d'un  contrat  à  titre  onéreux  ou  commutatif ,  peut  être 
tenue  pour  valable,  encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été 
revêtue  des  formalités  prescrites  par  l'art.  931,  C. 
civ.,  il  n'en  est  plus  de  même  lorsque  la  donation  a 
été  faite  ouvertement,  c'est-à-dire  qu'elle  n'a  pas  été 
dissimulée  sous  les  dehors  d'une  autre  stipulation. 

—  Nancy,  18  nov.  1893  (Motifs),  [D.  p.  94.  2.  488] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art,  931,  n.  185,  et,  sur  l'espèce, 
suprà,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.,  (2e  édit).  t.  1er,  n.  1250. 

34.  En  pareil  cas, la  libéralité  ne  pouvant  valoir ... 
ni  comme  donation  déguisée,  puisqu'elle  n'a  rien  de 
déguisé  ...  ni  comme  une  donation  entre-vifs  ordi- 
naire, par  suite  du  défaut  d'accomplissement  des 
solennités  requises,  cette  libéralité  devra  être  né- 
cessairement annulée.  —  Même  arrêt.  — V.  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

35.  D'autre  part,  pour  qu'une  donation,  déguisée 
sous  l'apparence  d'une  vente,  puisse  être  déclarée 
valable,  malgré  l'inobservation  des  prescriptions  des 
art.  931  et  s.,  C.  civ.,  il  est  indispensable  qu'elle 
offre  les  caractères  constitutifs  du  contrat  dont  elle 
emprunte  le  titre...  — Cass.,  11  juill.  1888  (S.  88. 1. 
409,  P.  88.  1.  1022,  et  la  note,  D.  p.  89. 1.  479]  ;  29 
n  ai  1889  [S.  89.  1.  471,  P.  89.  1.  1176,  D.  p.  89. 1. 
369];  26  avr.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  413,  D. 
p.  93.  1.  359]  ;  11  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  69, 
D.  p.   96.  1.  153]  ;  3  nov.  1896  [D.  p.  97.  1.  584] 

—  Nancy,  29  mai  1895  [D.  p.  95.  2.  551]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  931,  n.  83  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2eédit.),t.ler,  n.1242. 

36.  ...  De  plus,  qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  pré- 
tendu donateur,  dessaisissement  actuel  et  irrévoca- 
ble... —  Cass.,  3  nov.  1896,  précité. 

37.  ...  Et,  enfin,  que,  des  documents  et  circons- 
tances de  la  cause,  il  résulte  que  le  prétendu  dona- 
teur a  eu  réellement  l'intention  de  faire  une  libé- 
ralité. —  Nancy,  29  mai  1895,  précité. 

38.  Les  juges  du  fond  apprécient,  d'ailleurs,  sou- 
verainement les  faits  et  circonstances  d'où  ils  dé- 
duisent la  nullité  de  l'acte.  —  Cass.,  26  avr.  1893, 
précité. 

39.  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fond  n'excèdent 
pas  les  limites  de  leur  pouvoir  souverain  d'apprécia- 
tion, lorsqu'ils  prononcent  la  nullité  d'une  donation 
déguisée,  en  se  basant  sur  les  circonstances  de  faits 
qu'ils  relèvent...  spécialement,  lorsqu'ils  constatent 
que  de  prétendus  actes  de  bail  et  de  vente  attaqués 
devant  la  justice,  non  seulement  ne  satisfont  pas 
aux  conditions  de  validité  des  actes  dont  ils  ont  em- 
prunté l'apparence,  mais  qu'ils  présentent  des  carac- 
tères indéniables  de  simulation  et  de  fraude.  — 
Cass.,  3  nov.  1896,  précité. 

40.  C'est  ainsi  encore  qu'il   appartient  aux  juges 
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du  fond  de  décider  souverainement  que  la  cession,  par 
acte  notarié,  d'un  immeuble,  à  charge  d'une  rente 
viagère  inférieure,  soit  à  l'intérêt  du  capital  fixé 
dans  l'acte  comme  représentant  la  valeur  de  l'im- 
meuble, soit  aux  revenus  de  cet  immeuble,  ne  cons- 
titue ...  ni  une  vente,  faute  d'un  prix  réel,  condi- 
tion essentielle  de  ce  contrat.  ...  —  Cass.,  26  avr. 
1893,  précité. 

41.  ...  Ni  une  donation  déguisée  sous  la  forme 
d'un  contrat  h  titre  onéreux,  vu  le  caractère  de  libé- 
ralité pure  d'un  pareil  contrat,  lequel  se  révèle  au 
premier  examen.  —  Même  arrêt. 

42.  Il  s'ensuit  qu'une  semblable  cession  est  nulle 
et  de  nul  effet.  —  Même  arrêt. 

43.  On  remarquera,  au  surplus,  que,  s'il  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond  de 
décider  qu'un  contrat,  en  apparence  à  titre  onéreux, 
constitue,  en  réalité,  une  libéralité  véritable,  il  ap- 
partient, d'autre  part,  à  la  Cour  de  cassation  de  dé- 
terminer si  les  formes  de  ce  contrat  à  titre  onéreux 
ont  été  emploj'ées,  et  quel  est  le  caractère  apparent 
du  contrat.  —  Cass.,  11  févr.  1896,  précité. 

44.  S'il  est  de  jurisprudence  que  la  preuve  qu'un 
acte,  en  apparence  à  titre  onéreux,  n'est  en  réalité 
qu'une  donation  déguisée,  peut  être  faite  par  témoins 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  91  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1249,  et  1255  et  s.),  à  plus  forte  rai- 
son doit-on  décider  que  l'existence  d'une  donation, 
qui  a  été  déguisée  pour  faire  fraude  à  la  loi,  est 
suceptible  d'être  établie  par  tous  les  modes  de  preuve, 
même  par  présomption,  toutes  les  fois  que,  faite 
ouvertement,  une  semblable  donation  serait  illicite. 
—  Alger,  19  janv.  1893  [D.  p.  94.  2.  183]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  931,  n.  105  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op;  et  loc.  cit. 

45.  Par  suite,  lorsque,  dans  un  contrat  de  mariage 
portant  reconnaissance  d'apports  par  la  femme,  il  a 
été  stipulé  que  :  «  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  soit  la  future  épouse, 
soit  ses  héritiers  ou  représentants,  auront  le  droit,  en 
y  renonçant,  de  reprendre  tous  les  biens  qui  ont  été 
constitués  en  dot,  francs  et  quittes  de  toutes  dettes 
et  charges  de  la  communauté  »,  le  caractère  fictif 
des  apports  peut  être  établi  par  témoins,  les  parties 
ayant  voulu  ainsi  violer  et  éluder  les  dispositions 
de  l'art.  299,  C.  civ.,  qui,  édictant  une  pénalité,  est 
d'ordre  public.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Des  dons  manuels. 

46.  Les  dons  manuels  ne  s'appliquent  qu'aux 
objets  mobiliers  susceptibles  de  tradition. —  Xancv, 
23  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  209,  et  la  note  de  M. 
Bourcart,  D.  p.  94.  2.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  931,  n.  141  et  s.  — Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  1173. 

47.  S'il  s'agit  de  meubles  incorporels,  tels  que  des 
créances,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  don  manuel, 
la  loi  ayant  assujetti  la  transmission  de  cette  caté- 
gorie de  biens  à  certaines  formes  déterminées.  — 
Ainsi,  les  billets  à  ordre,  qui  énoncent,  tout  à  la  fois, 
le  nom  du  créancier  et  celui  du  débiteur,  n'étant  pas 
susceptibles  d'être  transférés  par  simple  tradition,  ne 
peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  d'un  don  manuel.  — 
Pau,  19  mars  1888  [D.  p.  88.  2.  288]  —  V.  sur  le 
principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  148  et  s.,  160 
et  s.,  et,  suprà,  n.  35  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1185. 


48.  Il  en  serait  autrement  du  billet  au  porteur 
qui,  n'ayant  d'autre  mention  que  la  somme  à  payer 
et  la  signature  du  souscripteur,  constitue  un  vérita- 
ble titre  au  porteur  transmissible  par  la  simple  tra- 
dition. —  Pau,  6  avr.  188G  [S.  88.  2.  14,  P.  88.  1. 
102,  D.  p.  86.  2.  230]  --  V.  en  ce  qui  concerne  les 
titres  au  porteur  :  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  144  bis. 

—  Adde,  pour  les  billets  au  porteur  :  Pardessus, 
Cours  de  dr.  commerc,  t.  1er,  p.  483  ;  Boistel,  Ma- 
nuel de  dr.  commerc.  (2e  édit.),  n.  854  ;  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marit., 
v°  Billets  au  porteur,  n.  12;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  1415;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2"  édit.),  t.  1er,  n.  1186. 

49.  Mais  aux  titres  au  porteur  ne  sauraient  être 
assimilés  les  billets  à  ordre,  qui  ne  sont  susceptibles 
d'être  transmis  que  par  voie  d'endossement,  et  non 
par  la  seule  tradition  ;  un  effet  à  ordre  n'est,  en 
définitive,  qu'une  créance  nominative  ordinaire  : 
par  suite,  la  donation  de  billets  à  ordre  ne 
peut  être  effectuée  que  par  la  voie  de  l'endossement. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  150  et  s.,  et,  su- 
prà, art.  894,  n.  4.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault, 

Tr.de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  151  bis;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit),  t   1er,  n.*1187. 

—  V.  au  surplus,  6tir  le  transport  des  créances  et 
autres  droits  incorporels  :  infrà,  art  1689  et  s. 

50.  En  principe,  un  endossement  irrégulier,  tel 
qu'un  endossement  en  blanc,  qui  ne  vaut,  d'après  la 
loi,  que  comme  procuration,  est  insuffisant  pour  opérer 
transmission.  —Cass.,  29  déc.  1890  [S.  et  P.  94. 
1.  442,  D.  p .  91.  1.  321]  ;  3  mai  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  348,  D.  p.  93.  1.  520]  —  Lyon,  5  mars  1896  [S. 
et  P.  99.  2.  230]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  154. 

51.  Mais  le  porleur  d'un  billet  revêtu  d'un  endos- 
sement en  blanc  doit  être  admis,  le  cas  échéant,  à 
prouver  que,  par  acte  séparé,  le  donateur,  qui  a  cru 
devoir  déguiser  sa  donation  sous  la  forme  d'une 
obligation  à  titre  onéreux,  a  autorisé  le  porteur  à 
compléter,  par  les  indications  lui  manquant,  le  billet 
à  ordre  simplement  endossé  en  blanc,  et  à  en  faire 
un  titre  régulier.  —  Cass.,  12  nov.  1890  [S.  91.  1. 
150,  P.  91  1.  362,  D.  p.  91.  1.  408]  ;  29  déc.  1890, 
précité.  —  V.  même  dans  le  sens  de  la  validité  du 
don  manuel  d'un  billet  à  ordre  endossé  en  blanc  :  C. 
civ.  annoté,  art.  931,  n.  157  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1189. 

52.  Le  don  manuel  étant  une  véritable  donatioji 
entre-vifs  est  soumis  à  toutes  les  règles  de  fond  qui 
gouvernent  ce  genre  de  disposition  ;  il  n'échappe 
qu'aux  règles  de  forme  auxquelles  les  donations 
entre-vifs  sont  assujetties.  —  Nancy,  30  déc.  1891 
[D.  p.  92.  2.  441  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V. 
G",  civ.  annoté,  art.  931,  n.  170  et  s.  —  Adde,  De- 
molombe,  t.  20,  n.  59  et  61  ;  Laurent,  Princ  de  dr. 
civ.,  t.  12,  n.  297  et  300  :  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  7,  p.  82,  §  659,  note  18;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2ti  édit.),  t.  1er,  n.  1153  et  s. 

53.  C'est  ainsi,  notamment,  que  la  volonté  du 
donataire  doit  s'unir  à  la  volonté  du  donateur,  du 
vivant  de  celui-ci,  pour  former  le  consentement 
réciproque,  qui  est  indispensable  à  l'existence  du 
don  manuel  comme  de  tout  autre  contrat.  —  V.  en 
ce  qui  concerne  1  acceptation  du  don  manuel  par  le 
donataire  :  infrà,  art.  932,  n.  15,  et  art.  935,  n.  7. 

54.  C'est  ainsi  encore  que  le  dépouillement  du  do- 
nateur au  profit  du  donataire  doit  être  actuel  et  ir- 
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révocable.  —  Par  suite,  il  n'y  a  don  manuel  vala- 
ble, qu'autant  qu'il  y  a  remise  par  le  donateur  au 
donataire  d'un  objet  mobilier,  avec  l'intention,  chez 
le  donateur,  d'en  transférer,  immédiatement  et  irré- 
vocablement, la  propriété  au  donataire.  —  Nancy, 
30  déc.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
931,  n.  180.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1 159  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Don  manuel,  n.  35  et  s. 

55.  A  l'inverse,  est  nul  le  prétendu  don  manuel 
qu'un  père  de  famille  aurait  fait  à  ses  enfants,  alors 
qu'il  est  souverainement  constaté  par  les  juges  du 
fond  que  le  donateur  ne  s'est  jamais  dessaisi  des 
valeurs  faisant  l'objet  de  la  donation.  —  Cass.,  3 
nov.  1897  [D.  p.  98.  1.  393  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  174,  et, 
infrà,  n.  87. 

5G.  Pareillement,  est  nul  le  don  manuel  de  valeurs 
mobilières,  fait  par  une  personne  malade  à  une  autre 
personne,  sous  la  condition  que  celle-ci  rendra  à  l'au- 
tre les  valeurs  reçues,  si  la  disposante  recouvre  la 
santé;  la  donation  n'est  pas,  en  ce  cas,  actuelle  et 
irrévocable. —Lyon,  5  janv.  1891  [D.p.  92.  2.509] 

57.  La  donation  ainsi  faite  serait  nulle,  d'ailleurs, 
à  an  autre  point  de  vue,  comme  constituant  une 
disposition  à  cause  de  mort.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  893,  n.   1  et  s. 

58.  Mais  est  valable  le  don  manuel  de  valeurs  au 
porteur  avec  réserve  des  revenus  par  le  donateur  : 
cette  réserve,  et  le  fait  par  le  donateur  d'avoir 
touché,  jusqu'à  son  décès,  les  revenus  des  titres 
donnés,  n'excluent  pas  le  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  de  ce  dernier.  —  Paris,  10  déc.  1890, 
sous  Cass-,  22  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  216,  D. 
p.  92.  1 .  510]  —  Sur  la  validité  des  dons  manuels 
faits  sous  condition  ou  avec  réserve  d'usufruit  :  V. 
infrà,  art.  949,  n.  1  et  s. 

59.  D'ailleurs,  le  don  manuel,  encore  bien  qu'il 
ait  été  fait  avec  réserve  d'usufruit  au  profit  du 
donateur,  ne  saurait  être  annulé  comme  donation  à 
cause  de  mort,  dès  lors  qu'il  n'a  pas  été  subordonné 
à  la  condition  de  survie  du  donataire.  —  Paris,  7 
avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  278] 

60.  De  même  qu'est  nul  le  don  manuel  fait  sans 
qu'il  y  ait  eu  dessaisissement  actuel  et  irrévocable 
du  donateur,  de  même  est  nulle  la  libéralité  indi- 
recte résultant  du  transfert  d'un  titre  de  rente  sur 
l'Etat,  effectué,  sur  la  demande  du  titulaire,  au  nom 
d'un  tiers,  si  le  donateur  ne  s'est  jamais  dessaisi  du 
titre  de  rente  ;  l'immatriculation  qu'il  en  a  fait 
faire  au  nom  du  donataire  ne  saurait  être  considérée 
comme  un  don  manuel. —  Paris,  25  mars  1891  [S. 
et  P.  92.  2.  129,et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p. 
93.  2.  489]  -  V.  infrà,  art.  932,  n.  16. 

61.  La  tradition  réelle  est  un  élément  essentiel  du 
don  manuel,  et  non,  comme  cela  a  lieu  d'ordinaire, 
un  mode  d'exécution  du  contrat.  —  Autrement  dit,  le 
•Ion  manuel  est  un  contrat  réel,  qui  re  perficitur :  — 
V.  C  civ.  annoté,  art.  931,  n.  171  et  s.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit., 
t.  V,  n.  1159. 

Ainsi,  lorsqu'une  personne,  mue  par  un  senti- 
ment de  reconnaissance  envers  une  communauté  reli- 
gieuse, a  employé  une  certaine  somme  à  acquitter  les 
dépenses  de  travaux  faits  aux  bâtiments  d'une  école 
communale  tenue  par  cette  communauté,  sans  qu'au- 
cun accord  précis  et  définitif  soit  intervenu  entre 
cette  personne  et  la  commune  propriétaire  de  l'école, 
ni  que  les  travaux  aient  été  surveillés  par  la  com- 


mune, ni  que  les  fonds  aient  été  versés  avec  son 
autorisation  ou  sous  son  contrôle,  on  ne  saurait  voir 
là-un  don  manuel...  soit  à  raison  du  défaut  de  re- 
mise directe  à  la  commune  des  sommes  employées, 
■  lesquelles  ont  été  versées  aux  ouvriers...  —  Nancy, 
29  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  209,  et  la  note  de 
M.  Bourcart,  D.  p.  94.  2.  335]  —  Sur  le  pouvoir  sou- 
verain des  tribunaux  d'apprécier  dans  quel  cas  il  y  a 
eu,  ou  non,  tradition  réelle,  et  si  cette  tradition  réa- 
lise un  don  manuel  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  207,  239  et  240,  et,  infrà,  n.  69  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1160.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  79. 

63.  ...  Soit  à  raison  encore  du  défaut  d'un  acte 
authentique,  qui  eût  été  nécessaire,  en  présence  des 
charges  et  de  l'affectation  spéciale  qui,  au  cas  par 
ticulier,  grevait  le  don  manuel.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  910,  n.  46. 

64.  On  ne  saurait  y  voir,  non  plus,  une  donation 
entre-vifs,  faute  de  l'accomplissement  des  formali- 
tés des  donations  entie-vifs.  —  Même  arrêt.  —  V. 
comme  conséquence,  infrà,  ait.  954,  n.  4. 

65.  Il  est  admis  sans  difficulté  que  le  don  ma- 
nuel est  valable,  bien  que  la  tradition  en  ait  été  faite 
à  un  tiers  mandataire  du  donataire.  —  V.  C  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  177  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
eantinerie etColin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, n. 1162; 
notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  147. 

66.  Au  contraire,  si  l'objet  donné  a. été  remis  aux 
mains  d'un  mandataire  du  donateur,  la  tradition  de 
l'objet  au  gratifié  et  l'acceptation  du  gratifié  sont 
inefficaces,  lorsqu'elles  interviennent  l'une  et  l'autre 
après  le  changement  de  volonté  du  donateur,  ou 
après  son  décès.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  894, 
n.  63;  art.  931,  n.  180,  196.  —  Adde,  Colin,  Dons 
manuels,  p.  26  ;  Bressolles,  Ldem.,  n.  136  et  137  ; 
Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1163  et  s.;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
v°  cit.,  n.  150. 

67.  Spécialement,  le  tiers,  en  possession  de  titres 
(des  obligations  de  chemins  de  fer,  notamrueut) 
ayant  appartenu  à  une  personne  décédée,  ne  saurait 
prétendre  en  être  devenu  propriétaire  par  don  ma- 
nuel, lorsque  la  remise  ne  lui  en  a  été  faite  que  pos- 
térieurement au  décès  du  prétendu  donateur,  et  par 
un  dépositaire  auquel  le  tiers  eu  a  donné  quittance 
pour  le  compte  du  défunt.  —  Nancy,  18  nov.  1893 
[D.  p.  94.  2.  488]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  1. 

68.  Le  propriétaire  des  titres  ne  s'en  étant  point 
dessaisi  effectivement  de  son  vivant,  c'est  en  vain 
que  le  défendeur  actuel  soutiendrait  que  le  déposi- 
taire a  possédé  les  titres  dont  s'agit  pour  sou  compte 
à  lui,  prétendu  donataire,  et  non  pour  celui  du  do- 
nateur. —  Même  arrêt. 

69.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fait,  en 
se  fondant  sur  la  commune  intention  des  parties,  et 
sans  la  dénaturer,  de  décider  qu'un  tiers,  à  qui  le 
donateur  a  remis  les  choses  données,  doit  être  consi- 
déré, non  comme  le  représentant  du  donataire,  mais 
comme  le  mandataire  ou  dépositaire  du  donateur, 
lequel  ne  s'est  pas  ainsi  dessaisi  actuellement  et 
irrévocablement  au  profit  du  donataire.  —  Cass.,  7 
mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1 .  167]  -  V.  suprà, 
n.  54  et  s. 

70.  En  pareil  cas,  et  alors  d'ailleurs  que  le  dona- 
teur,  revenant  sur  sa  disposition,  s'est  fait  restituer 
parle  tiers  les  choses  données,  le  donataire  demeure 
sans  droit  contre  le  donateur  ou  sa  succession.  — 
Même  arrêt. 
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71.  Présente  tous  les  caractères  d'un  don  manuel 
la  remise,  faite  à  une  société  scientifique,  d'objets 
destinés  à  être  déposés  dans  un  musée  pour  concou- 
rir à  la  formation  de  collections  devant  y  rester 
d'une  façon  permanente.  —  Bordeaux,  22  avr.  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  232,  D.  p.  96.  2.  455]  —  Sur  ce 
point  (pie,  par  son  essence  même,  le  dépôt  implique 
que  le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  la  chose  dé- 
posée h  la  première  réquisition  du  déposant  qui  la 
réclame  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1915  et  s.,  et,  infrà, 
mêmes  articles. 

72.  Une  semblable  remise  ne  serait  susceptible 
d'être  considérée  comme  un  dépôt,  qu'autant  qu'il 
existerait  une  stipulation  formelle  à  cet  égard.  — 
Même  arrêt. 

73.  En  matière  de  don  manuel,  comme  en  ma- 
tière de  donation  entre-vifs  ordinaire,  la  libéralité 
n'a  d'autre  cause  juridique  que  la  volonté,  chez  son 
auteur,  d'accomplir  un  acte  de  bienfaisance.  Or,  cette 
cause  est  toujours  licite,  si  immorale  ou  illicite 
qu'ait  pu  être  le  motif  qui  a  déterminé  le  disposant, 
et  le  but  qu'il  a  voulu  atteindre.  —  V .  C.  civ.  annoté, 
art.  931,  n.  201.  —  Adde,  Aubry  et  Pau  (4e  édit,), 
t.  7,  p.  57,  §  651. 

74.  En  conséquence,  ne  sauraient  être  argués  de 
nullité  les  dons  manuels  de  sommes  d'argent  ou  de 
titres,  faits  par  un  père  de  famille  à  des  tiers,  en  vue 

pouiller  ses  enfants,  alors  que,  d'une  part,  le 
donateur  s'est  dépouillé  actuellement  et  irrévocable- 
ment (V.  suprà,  n.  54  et  s.),  et  que,  d'autre  part, 
les  dons  manuels  litigieux  ne  dépassent  pas  la  quo- 
tité disponible.  —  Angers,  20  juill.  1895  [D.  p.  96. 
2.  269] 

75.  Vainement  objecterait-on  que  le  donataire 
aurait  promis  au  donateur  de  garder  le  secret  sur 
la  libéralité  dont  celui-ci  l'avait  gratifié,  la  promesse 
ainsi  faite  du  secret  ne  constitue  ...  ni  la  clandesti- 
nité ...  ni  une  manœuvre  frauduleuse  de  nature  à 
vicier  la  donation.  —  Même  arrêt. 

76.  Ainsi  encore,  les  divers  dons  manuels  faits 
par  le  de  cujus  ne  sauraient  être  annulés  comme 
ayant  une  cause  illicite,  encore  qu'il  apparaisse  que 
manifestement  le  donateur  a  eu  la  volonté  de  priver 
sis  héritiers  de  leur  réserve,  s'il  n'est  pas  établi  que 
les  donataires  aient  concouru  a  l'exécution  de  cette 
volonté  par  un  véritable  concert  frauduleux.  — 
Paris,  17  avr.  1894  [D.  p.  95.  2.  278] 

77.  En  pareil  cas,  et  lorsqu'il  n'est  pas  établi, 
parle  demandeur  en  nullité  des  divers  dons  manuels 
dont  s'agit,  que  chaque  donataire  individuellement, 
en  recevant  chacun  une  somme  qui  n'excédait  pas 
la  quotité  disponible,  ait  connu  les  libéralités  faites 
aux:  autres  donataires,  libéralités  dont  l'ensemble 
absorbait,  et  au  delà,  la  quotité  disponible,  les  dons 
manuels  litigieux  doivent  être  considérés  comme 
valables.  —  Même  arrêt. 

78.  Tout  ce  que  les  héritiers  réservataires  peuvent, 
réclamer  alors,,  et  quand  bien  même  les  divers  dons 
manuels  dont  s'agit  auraient  eu  pour  but  d'arriver 
à  une  exhérédation  complète  des  héritiers,  c'est  que 
chacun  de  ces  dons  manuels  soit  réduit  dans  la 
limite  de  la  quotité  disponible,  et  que  la  réserve  soit 
ainsi  respectée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  920,  n.  17  ;  art.  921,  n.  24,  41  et  s.  ;  art.  923, 
n.  9  et  10,  25  et  26. 

79.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  transmission  de 
propriété  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  valeur 
mobilière,  au  moyen  d'un  don  manuel,  soit  soumise  à 


des  charges,  conditions,  restrictions  et  modalités,  qu'il 
convient  au  donateur  d'y  apporter,  à  l'exception, 
toutefois,  de  celles  contraires  à  l'irrévocabilité  des 
donations.  —  Cass.,  9  mars  1891  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  93.  1 .  457,  et  la  note]  —  Dijon,  22  janv.  1896 
[D.  p.  96.  2.  325]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  cio.  annoté,  art.  931,  n.  204.  —  Adde 
conf.  aux  arrêts  précités,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  "1157,  1184  et  s.; 
Colin,  Tr.  des  dons  manuels,  p.  121. 

80.  Ainsi,  une  somme  d'argent  peut  être  donnée 
sous  forme  de  don  manuel  avec  une  affectation  spé- 
ciale. —  Cass.,  9  mars  1891,  précité.  —  Sur  la  va- 
lidité du  don  manuel  fait  avec  réserve  d'usufruit 
au  profit  du  donateur  :  V.  suprà,  n.  58  et  59,  et, 
infrà,  art.  949,  n.  1  et  s. 

81.  De  même,  lorsqu'un  certain  capital  (30.000  fr.) 
a  été  remis  par  une  personne  à  deux  époux,  dans  des 
circonstances  permettant  de  considérer  cette  remise 
comme  constituant  un  don  manuel,  lequel  est  devenu 
parfait  par  la  tradition  réelle  de  la  somme  qui  en 
était  l'objet,  puis,  que,  postérieurement,  un  acte  sous 
seing  privé  a  constaté  la  remise  de  ladite  somme, 
à  charge,  par  les  époux  qui  l'avaient  reçue,  de  nourrir, 
loger  et  chauffer  la  disposante,  sa  vie  durant,  ou  de 
lui  servir,  dans  le  cas  où  la  vie  commune  devien- 
drait impossible,  une  rente  annuelle  et  viagère  de 
1,200  fr.,  un  pareil  acte  doit  être  réputé  n'être 
que  l'accessoire  et  la  conséquence  du  don  manuel 
avec  charges,  qui  avait  été  antérieurement  con- 
sommé. —  Dijon,  22  janv.  1896,  préciré. 

82.  On  ne  saurait  voir  dans  l'acte  dont  s'agit... 
ni  un  contrat  de  rente  viagère  :  car  le  montant  de  la 
rente,  représentant  seulement  4  0/0  du  capital,  l'acte 
n'offrait  pour  le  débirentier  aucun  caractère  aléa- 
toire... —  Même  arrêt. 

83.  ...  Ni  un  prêt  :  alors  qu'il  ressort  des  circons- 
tances de  la  cause  que  la  disposante  avait  la  pensée 
bien  arrêtée  de  faire  l'abandon  du  capital  de 
30,000  fr.  aux  époux  qui  l'ont  reçu,  et  que,  le 
même  jour,  elle  a  signé  avec  ceux-ci  un  autre  acte 
réellement  constitutif  d'un  prêt  et  rédigé  dans  des 
termes  tout  différents.  —  Même  arrêt. 

84.  Encore  bien  que  les  formalités  solennelles 
prescrites  par  l'art.  931,  C.  civ.,  ne  soient  pas  néces- 
saires pour  la  validité  du  don  manuel,  le  donataire 
ou  le  donateur  ne  sont  pas  dispensés,  le  cas  échéant, 
d'établir  l'existence  du  don  manuel  par  les  moyens 
légaux  de  preuve.  —  Cass.,  14  juin  1899  [S.  et  P. 
1900. 1 .  225,  et  la  note  de  M.  A.  Pillet,  D.  p.  1900. 
1.45]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  212.  — 
Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit., 
n.  449  et  s.,  453  et  s. 

85.  Or,  la  preuve  de  don  manuel  ne  peut  être  faite 
par  témoins  quand  ce  don  excède  150  fr.  ...  — 
Cour  d'assises  des  Landes,  7  avr.  1900,  sous  Cass., 
9  août  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  59]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  214.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1192. 

86. ...  A  moins  qu'il  n'en  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  215  et  s. 

87.  Mais  les  juges  ne  sauraient  puiser,  ni  une 
preuve  littérale  complète,  ni  même  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  dans  l'acte  sous  seing  privé 
constatant  la  donation  mobilière  invoquée.  —  En 
conséquence,  cet  acte  étant  dépourvu  de  toute  force 
probante,  les  juges  peuvent  6e  baser  sur  de  simples 
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présomptions  pour  décider  que,  contrairement  aux 
énonciations  dudit  acte,  le  prétendu  donateur  ne 
s'est  jamais  dessaisi,  au  profit  du  donataire,  des 
valeurs  spécifiées  dans  l'acte  invoqué,  pour  justifier 
l'existence  du  don  manuel  litigieux.  —  Cass.,  3 
nov.  1897  [D.  p.  98.  1.  393  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  supra,  n.  55. 

88.  Lorsque  des  époux  anglais  reconnaissent 
que  «  des  dentelles  ont  été  acquises  pa*'  le  mari,  qu'il 
les  a  possédées  et  serait  dès  lors  recevable  à  se 
prévaloir  de  la  possession  pour  en  réclamer  l'usage 
et  la  disposition  »,  les  juges  ne  sauraient,  après  avoir 
écarté  ainsi  la  présomption  de  l'art.  2279,  C.  civ., 
invoqué  par  la  femme,  accueillir  sa  demande  d'en- 
quête à  l'effet  d'établir  le  prétendu  don  manuel  des 
dentelles  à  elle  fait,  en  France,  par  son  mari,  sur  le 
seul  motif  que  :  «  en  fait  de  donations  mobilières 
entre  époux  (comme  en  matière  de  successions  mo- 
bilières), les  étrangers  sont  soumis,  même  hors  de 
leur  territoire,  à  l'application  de  leur  statut  personnel, 
dans  l'espèce,  à  la  loi  anglaise,  qui  autorise,  en 
cette  matière,  la  preuve  testimoniale,  quelle  que  soit 
la  valeur  de  la  chose.  »  —  Cass.,  14  juin  1899,  pré- 
cité. 

89.  La  forme  extérieure  des  actes,  comme  leur 
mode  de  preuve,  sont  essentiellement  régis  par  les 
lois,  usages  et  coutumes  du  pays  où  ils  sont  passés. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  197  et  s. 

90.  En  conséquence,  lorsqu'un  prétendu  don  ma- 
nuel, fait  en  France,  par  un  mari  anglais  à  sa  femme, 
est  d'une  valeur  supérieure  à  1 50  fr.,  la  femme  ne  peut 
faire  la  preuve  de  ce  don,  soit  par  témoins  soit  à  l'aide 
de  présomptions,  qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Même  arrêt. 

91.  L'application  à  notre  matière  du  principe 
«  en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  »  posé 
par  l'art.  2279,  C.  civ.,  entraîne  fréquemment,  dans 
la  pratique,  un  véritable  déplacement  du  fardeau  de 
la  preuve.  —  Jugé,  en  effet,  que,  si  l'art.  2279  ne 
met  pas  la  possession  d'objets  mobiliers  à  l'abri 
d'une  action  en  restitution,  quand  le  possesseur  est 
personnellement  obligée  à  restituer,  il  incombe  au 
demandeur  en  restitution  de  justifier  du  lien  per- 
sonnel sur  lequel  est  fondée  son  action,  à  défaut 
de  quoi  le  défendeur  a  titre  pour  conserver  et  déte- 
nir les  meubles  dont  il  a  la  possession,  sans  même 
être  obligé  de  prouver  le  don  manuel  qu'il  invoque 
comme  cause  de  cette  possession.  —  Cass.,  5  déc. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  79,  D.  p.  94. 1.  48]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  931,  n.  224  et  s.  —  Adde,  Colmet  de 
Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante),  Cours  anahjt. 
de  C.  civ.,  t.  8,  n.  387  bis;  Baudiy-Lacantinerie, 
Précis  de  dr.  civ.  (4e  édit.),  t.  3,  n.  1730;  Baudry- 
Laeantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1193  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier,  Tr.  de  la 
prescription  (2e  édit.),  n.  837  ;  Bressolles,  Théor. 
et  prat.  des  dons  manuels,  n.  251;  Audier,  Etude 
sur  les  titres  au  porteur,  n.  608,  612  bis.  —  V.  en- 
core, et  au  surplus,  infrà,  art.  2279. 

92.  En  d'autres  termes,  le  détenteur  de  valeurs 
au  porteur  ayant  appartenu  à  une  personne  décédée, 
mais  ne  se  trouvant  point  en  la  possession  de  cette 
personne  au  moment  où  elle  est  morte,  peut  se  bor- 
ner à  alléguer  l'existence  d'un  don  manuel  à  lui 
fait  parle  défunt...  — Cass.,  12  août  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  245,  D.  p.  92.  1.  623]  ;  21  déc.  1891  [S.  et 
P.  '.i2.  1.  246]  _  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  226. 

93.  ...  Et  si  les  héritiers  du  de  cujus,  à  qui  incombe 


la  charge  de  prouver  que  la  possession  du  détenteur 
des  objetsrevendiqués  était  entachée  de  dol,  de  fraude 
ou  de  précarité,  n'ont  point  rapporté  cette  preuve, 
et  s'il  est  établi,  au  contraire,  par  l'ensemble  des  faits 
et  documents  de  la  cause,  que  la  remise  des  valeurs 
a  été  faite  par  le  donateur  avec  la  volonté  de  s'en 
dépouiller  actuellement  et  irrévocablement,  c'est  à 
bon  droit  que  les  revendiquants  sont  déboutés  de 
leur  demande.  —  Mêmes  arrêts. 

94.  Mais  la  possession  matérielle  de  valeurs  ne 
fait  présumer  leur  possession  à  titre  légitime,  que 
s'il  s'agit  d'une  possession  paisible,  publique  et  à 
titre  de  propriétaire.  —  Aix,  21  mai  1889,  sous 
Cass.,  15  avr.  1890  [S.  91.  1.  342,  P.  91. 1.  811,  D. 
p.  91.  1.  388]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1195. 

95.  Or,  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la  possession  par 
la  concubine  du  de  cujus,  qui  prétend  avoir  reçu  de 
celui-ci  manuellement,  et  en  rémunération  de  ses 
soins,  les  titres  au  porteur  revendiqués  contre  elle 
par  l'héritier,  alors...  que,  au  moment  de  l'inventaire, 
elle  a  dissimulé  la  possession  de  ces  titres...  qu'é- 
tablie au  domicile  du  de  cujus,  à  l'heure  du  décès  et 
en  l'absence  de  la  famille,  elle  avait  la  garde  ex- 
clusive de  la  demeure  et  des  objets  s'y  trouvant... 
enfin  que,  ayant,  réclamé  un  salaire  pour  ses  soins, 
elle  a  ainsi  démenti  elle-même  le  caractère  prétendu 
rémunératoire  de  la  donation  manuelle  par  elle 
invoquée.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
931,  n.  230  et  231.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1199. 

96.  En  pareil  cas,  la  concubine  peut  être  consi- 
dérée comme  n'ayant  qu'une  possession  clandestine 
et  précaire  ne  l'autorisant  pas  à  invoquer  le  béné- 
fice de  l'art.  2279,  C.  civ.  —  Cass.,  15  avr.  1890, 
précité. 

97.  Et,  à  cet  égard,  l'appréciation  des  faits  de 
la  cause  par  les  juges  du  fond  est  souveraine.  — 
Même  arrêt. 

98.  Décidé,  pareillement,  que  la  possession  de  ce- 
lui qui  invoque  un  don  manuel  est  équivoque,  in- 
certaine, et,  par  suite,  inefficace  pour  constituer  en 
sa  faveur  une  présomption  de  propriété,  alors  qu'il 
vivait  en  commun  avec  le  prétendu  donateur,  poul- 
ie compte  duquel  il  touchait  les  coupons  des  titres 
litigieux.  —  Cass.,  10  mai  1892  [S.  et  P.  94.  1. 
79,  D.  p.  93.  1.  439]  —  V.  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1«   n.  1200. 

99.  On  ne  perdra  pas  de  vue,  toutefois,  que  la 
communauté  d'habitation  n'est  pas  un  élément  ju- 
ridique rendant,  à  lui  seul  et  de  plein  droit,  la  pos- 
session équivoque  ;  elle  ne  constitue  qu'un  élément 
de  fait,  dont  l'appréciation  appartient  souveraine- 
ment aux  juges  du  fond.  —  Cass.,  18  déc.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  136,  D.  P.  95.  1.  364]  —  Nancy, 
8  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  95.  D.  p.  94.  2.  13]  — 
Dijon,  11  août  1895  [D.  p.  24.  2.  13]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  931,  n.  239  et  240. 

100.  En  conséquence,  lorsque  le  défendeur  à  une 
action  en  revendication  d'objets  mobiliers  allègue 
avoir  reçu  lesdits  objets  à  titre  de  don  manuel,  et 
que  les  juges  du  fond  constatent  souverainement 
que  le  défendeur  a  possédé  ces  objets  paisiblement, 
publiquement  et  à  titre  de  maître,  c'est  vainement 
que  le  demandeur  prétendrait  se  prévaloir  du  ca- 
ractère équivoque  d'une  telle  possession,  en  se  fon- 
dant uniquement  sur  la  communauté  d'habitation 
avant  existé  entre  le  donateur  et  le  donataire.  — 
Cass.,  18  déc.  1894,  précité. 
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§  4.  Formes  exigées  pour  la  rédaction  des  actes 
de  donation    entre-vifs. 

101.  C'est  dans  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  que 
doivent  être  cherchées  les  règles  relatives  aux  for- 
mes des  donacions:  observation  faite  que  cette  loi  a 
été  amendée. ..  soit  par  la  loi  du  21  juin  1843,  dis- 
posant, notamment  (art.  2),  que  la  présence  réelle 
du  notaire  en  second  ou  des  deux  témoins  instru- 
nientaires,  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture 
de  l'acte  de  donation  par  le  notaire  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties,  et  prescrivant,  en  outre,  que 
mention  en  soit  faite  à  peine  de  nullité...  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  93.1,  n.  245  et  s. 

102. ...  Soit  par  la  loi  des  7-9  décembre  1897  qui  ac- 
corde aux  femmes  majeures  le  droit  d'être  témoins, 
soit  dans  les  actes  de  l'état  civil  (V.  suprà,  art.  37,  n. 
1),  soit  dans  les  actes  instrumentaires  en  général, 
avec  cette  réserve,  toutefois,  que  le  mari  et  la  femme 
ne  peuvent  être  témoins  dans  le  même  acte.  —  V. 
cette  loi  reproduite,  suprà,  sous  le  texte  du  présent 
article,  ad  notam. 

103.  Sur  ce  dernier  point,  il  a  été  expressément 
déclaré  parle  rapporteur  de  la  loi  nouvelle  au  Sénat, 
que  la  réforme  permettant  désormais  à  la  femme 
majeure  d'être  témoin  dans  les  actes  instrumentai- 
res, s'étendait,  non  seulement  aux  testaments  par 
acte  public  ou  en  la  forme  mystique  (Jnfrà,  art. 
980),  mais  encore  aux  actes  entre-vifs  passés  de- 
vant notaire,  et,  en  particulier,  aux  donations  entre- 
vifs. —  V.  S.  et  P.  L.  ann.  de  1898,  p.  445,  III, 
in  fine. 

104 .  Sur  la  validité  de  la  donation  entre-vifs  faite 
par  un  sourd-muet  de  naissance,  dès  lors  que  le 
notaire  rédacteur  a  été  mis  à  même  de  constater  la 
volonté  du  donateur  d'une  façon  certaine,  soit  par 
écrit  ou  par  gestes,  soit  au  moyen  d'un  interprète  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  255,  et,  suprà,  art. 
901,  n.  11...  et  sur  l'incapacité  absolue  du  sourd- 
muet,  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  de  tester...  notam- 
ment en  la  forme  authentique  :  V.  suprà,  art.  901, 
n.  11,  et,  infrà,  art.  972,  n.  1  et  27. 

105.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'acte  portant 
donation  soit  rédigé  en  différentes  reprises,  pourvu 
que  la  donation  et  l'acceptation  soient  concomitan- 
tes, et  que  les  parties  et  les  témoins  afent  comparu 
à  la  lecture  de  l'acte  et  à  l'interpellation  du  notaire 
relative  à  la  signature.  —  Bourges,  26  déc.  1894  [D. 
p.  95.  2.  516]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté, 
art.  931,  n.  263  et  s.  —  Sur  ce  point  que  le  défaut 
d'acceptation  du  donataire  dans  l'acte  de  donation 
peut  être  couvert  par  la  notification  de  l'acceptation 
ultérieurement  faite  au  donateur  :  V.  infrà,  art.  932, 
n.  19. 

106.  D'ailleurs,  le  libellé  de  l'acte,  qui  relate 
l'accomplissement  de  ces  différentes  formalités,  en 
fait  preuve  suffisante.  —  Même  arrêt. 

107.  Le  caractère  impératif  de  notre  article  en- 
traîne pour  le  notaire  rédacteur  une  grave  responsa- 
bilité, lorsque  l'acte  de  donation  est  nul  par  son 
fait  ou  par  sa  faute...  spécialement,  au  cas  où  l'in- 
térêt personnel  que  le  notaire  avait  à  cet  acte  en 
fait  prononcer  la  nullité.  —  Ainsi,  le  notaire,  qui 
reçoit  un  acte  de  donation,  est  réputé  partie  intéres- 
sée dans  cet  acte,  lorsque,  d'une  part,  il  y  est  stipulé 
que  «  le  jour  de  l'acceptation  delà  donation,  le  dona- 
taire versera  une  certaine  somme  au  donateur  ou  à 
son  mandataire  »,  et  que,  d'autre  part,  cette  somme 
versée  au  mandataire  du  donateur  a  été,  conformé- 


ment à  une  convention  passée  antérieurement  entre 
le  donateur  et  le  notaire,  remise  à  ce  dernier,  à 
titre  d'honoraires  supplémentaires  pour  les  soins 
apportés  par  lui  à  la  rédaction  de  la  donation  alors 
projetée.  —  Case.,  20  oct.  1898  [S.  et  P.  1901. 1. 
87]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  931, 
n.  278  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382-1383. 

108.  Les  juges  du  fait  ne  sauraient  décider 
contraire,  en  déclarant,  par  interprétation  de  l'inten- 
tion du  donateur,  que  la  convention,  faite  par  celui-ci 
avec  le  notaire,  contenait  un  engagement  ferme  de 
sa  part,  et  que  la  remise  au  notaire  de  la  somme 
payée  par  le  donataire  ne  constituait  qu'un  mode 
de  payement,  choisi  par  le  donateur  dans  son  intérêt 
personnel,  et  pour  se  libérer  dune  dette  préexistante; 
en  constatant  que  l'exigibilité  de  cette  dette  était 
renvoyée  à  l'époque  indéterminée  où  la  donation 
serait  réalisée,  les  juges  ont  reconnu  implicitement, 
mais  nécessairement,  que  l'acte  de  donation  procu- 
rait au  notaire,  tout  à  la  fois,  l'exigibilité  et  le  paye- 
ment immédiat  de  sa  créance,  et  que,  dès  lors,  il 
avait  un  intérêt  actuel  dans  ledit  acte.  —  Même 
arrêt. 

109.  En  conséquence,  une  semblable  donation  ne 
peut  être  reconnue  valable.  —  Même  arrêt. 

110.  Mais  le  notaire,  qui  a  reçu  un  acte  de  do- 
nation-partage, ne  peut  être  considéré  comme  par- 
tie intéressée  à  l'acte,  par  cela  seul  que  cet  acte  con- 
tient une  clause  mettant  à  la  charge  du  donataire, 
parmi  certaines  dettes  personnelles  du  donateur, 
dettes  réellement  insignifiantes  par  rapport  à  l'im- 
portance des  biens  donnés,  les  frais  d'un  acte  de  par- 
tage antérieur  et  ceux  de  la  donation-partage  elle- 
même,  dus  par  celui-ci  audit  notaire,  alors  que  le 
notaire,  loin  d'avoir  besoin  d'une  garantie  pour  sa 
créance  de  frais,  pouvait  exiger  et  obtenir  du  dona- 
teur un  payement  immédiat  ;  de  telle  sorte  que  la 
clause  en  question  ne  procurait  au  notaire,  ni  faveur, 
ni  avantage.  —  Cass.,  6  mai  1894  [S.  et  P.  94.  1. 
241] 

111.  Par  suite,  l'acte  de  donation-partage,  inter- 
venu en  semblables  circonstances,  ne  peut  être  annulé 
pour  infraction  aux  art.  8  et  68  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI.  —  Même  arrêt. 

112.  Lorsqu'un  notaire,  après  avoir  reçu  l'acte 
authentique  portant  vente,  par  deux  époux,  de  di- 
verses parcelles  de  terre  leur  appartenant,  au  pro- 
fit de  leurs  petits-enfants,  a  ensuite  rédigé  un  acte 
sous  seing  privé,  par  lequel  les  petits-enfants  s'en- 
gageaient à  laisser  à  leurs  père  et  mère,  leur  vi- 
vant durant,  et  jusqu'au  décès  du  dernier  survi- 
vant, l'usufruit  des  biens  acquis,  ce  dernier  acte, 
contenant  une  obligation  sans  aucune  stipulation 
en  contre-échange,  constitue  une  véritable  donation, 
qui  est  radicalement  nulle  comme  n'ayant  point 
été  constatée  par  acte  notarié,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'art.  931,  C.  civ.  —  Douai,  8  févr.  1897 
[D.  p.  98.2.  22] 

113.  Et  c'est  vainement,  que,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  qu'il  a  assumée  de  ce  chef,  le  notaire, 
rédacteur  de  l'acte  de  donation  sous  seing  privé,  pré- 
tendrait qu'il  n'a  fait  que  déférer  aux  injonctions 
des  parties  qui  avaient  choisi  elles-mêmes  la  forme 
à  donner  à  cet  acte,  si  cette  prétention  est  formel- 
lement démentie  par  les  faits  postérieurs,  démon- 
trant que  le  notaire  croyait  à  la  validité  d'une  do- 
nation sous  seing  privé,  dès  lors  qu'elle  avait  été  sou- 
mise à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Même 
arrêt.  —  Sur  le   devoir  des  notaires  d'éclairer  de 
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leurs  conseils  les  parties  qui  ont  recours  à  leur  mi- 
nistère... et  sur  la  responsabilité  qui  leur  incombe 
par  suite  des  erreurs  qu'ils  commettent  sur  des  points 


de  droit  non  sujets  à  controverse  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1690  et  s.,  1879  et  s.,  et,  infrà, 
mêmes  articles. 


Aet.  932.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur,  et  ne  produira  aucun  effet, 
que  du  jour  qu'elle  aura  été  acceptée  en  termes  exprès. 

L'acceptation  pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par  un  acte  postérieur  et  authen- 
tique, dont  il  restera  minute;  mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet,  à  l'égard  du  donateur, 
que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura  été  notifié. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  (défaut  d'),  18  ets., 

22. 
Acceptation  (dispense  d'),  13 . 
Acceptation  (forme  de  1'),    11 

et  s. 
Acceptation  (nécessité  de  1')  14 

et  s. 
Acceptation  (notification  de  1'), 

19. 
Acceptation  définitive,  8. 
Acceptation  tacite,  1,  9  et  10, 

20. 
Acceptation  après  le  décès  du 

donateur,  11  et  s. 
Acceptation  après  le  décès  du 

stipulant,  2,  7,  10. 
Acceptation  du  vivant  du  do- 
nateur (nécessité  de  1'),  3  et 

s.,  18. 
Accord  des  volontés,  14  et  s. 
Action  l'évocatoire,  12. 
Ascendant  donateur,  20. 
Assignation  en  payement,  7. 
Bureau  de  bienfaisance,  5  et  6. 
Cautionnement,  22. 
Commune    donataire,  4  et  s., 

10. 
Condition,  4  et  s. 
Condition  déclarée   essentielle, 

5  et  6. 
Condition  résolutoire,  5  et    6. 
Connaissance  acquise  de  la  li  • 

béralité,  16  et   s. 
Contrat  de  mariage,  1 . 
Créancier,  13. 

Disposition  principale,   4,  6. 
Disposition  subsidiaire,  4  ets. 
Don  manuel,  14  et  s. 
Donataire  mineur,  15. 
Donation  entre-vifs,  1    et  2. 
Donation  (offre  de),  22. 
Donation  déguisée,  11  et  s. 
Donation  immobilière,   1. 
Donation-partage,  20. 
Donation  entre  époux-.  1. 
Donation  en  pleine  propriété,  5 . 
Donation  en  usufruit,  5  et  G. 
Ecole    congréganiste,  4   et   s., 

10. 


Effet  rétroactif,  12. 

Engagement  non  contesté,  22. 

Equipollents,  9. 

Evèché,  4,  19. 

Exécution  (mode  d'),  2. 

Fils,  1. 

Formes  solennelles  (dispense 
de),  1  et  2,  11  et  s. 

Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
4,10. 

Héritiers  (retour  aux),  5. 

Héritier  du  stipulant,  8. 

Immatriculation,   17  et  18. 

Inexécution  des  charges,  4  et  s., 
10,  12. 

Interprétation,  22. 

Laïcisation,  5  et  6. 

Libéralité  indirecte,  16  et  s. 

Moyen  mélangé  de  fait  et  de 
droit,  21. 

Moyen  nouveau,  22. 

Non-recevabilité,  21  et  22. 

Nullité,  18. 

Nullité  couverte,  19. 

Obligation  principale.  2. 

Obligation  unilatérale,  13. 

Offre  non  exprimée,  22. 

Participation  du  donataire,  20. 

Pourvoi  en  cassation,  21  et  22. 

Prestations,  2. 

Prêt,  21. 

Promettant,  2. 

Reconnaissance  de  dette,  13. 

Représentants  légaux,    15. 

Résolution,  3. 

Rétractation  impossible,  8. 

Revenu,  5  et  6. 

Séminaire,  5  et  6 . 

Stipulation  pour  autrui  (ca- 
ractère de),  1  et  s. 

Tiers  bénéficiaire,  2. 

Titre  de  rente,  16  et  s. 

Tradition  réelle,  15. 

Transfert  (formalités  inaccom- 
plies du),  16  et  s. 

Usufruit  (réserve  d'),  1. 

Vente,  11  et  12. 

Vocations  successives  et  dis- 
tinctes, 3. 


DIVISION. 
§  lor.  Généralités.    ■ 
§  2.    Conditions  de  validité  de  l'acceptation. 


§  1er.  Généralités. 

1 .   La  clause  insérée  dans  un  contrat  de  mariage, 
aux  termes  de  laquelle  le  père,  donateur  au  profit  de 
son  fils  d'un  certain  immeuble,  se  réserve  à  lui  et  à 
Dame,   leur  vie  durant,  l'usufruit  dudit  immeu- 
ble, devant  s'interpréter  comme  constituant,  non  une 


donation  en  usufruit  du  maria  sa  femme,  mais  comme 
une  stipulation  pour  autrui  en  faveur  de  cette  der- 
nière (V.  infrà,  art.  1121),  il  s'ensuit  que  cette  sti- 
pulation n'est  pas  soumise  aux  solennités  requises 
pour  les  donations  entre-vifs...  spécialement,  en  ce  qui 
concerne  la  formalité  de  l'acceptation,  qui  peut  être 
simplement  tacite,  et  n'a  pas  besoin  d'être  expresse. 

—  Bordeaux,  1er  avr.  1897  [S.  et  P.  1900.  4.  241, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  2.  169  et  la 
note  de  M.  de  Loynes]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  Tr .  des  ohligat.,  t.  1er,  n.  167  et  172; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testant,.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1226  et  s.  — 
V.  infrà,  art.  1121. 

2.  Si  les  libéralités  faites  en  faveur  d'un  tiers,  sous 
forme  de  stipulation  pour  autrui,  peuvent  n'être 
pas  soumises  à  la  règle  suivant  laquelle  une  offre 
ne  saurait  être  valablement  acceptée  après  la  mort  de 
celui  qui  l'a  faite,  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
prestations  mises  à  la  charge  du  promettant,  comme 
mode  d'exécution  de  l'obligation  principale  à  la- 
quelle ces  prestations  se  rattachent.  —  Cass.,  1er 
mai  1894  [S.  et  P.  95.  1.  31,  D.  p.  95.  1.  69]; 
10  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  436,  D.  p.  95.  1.  329 
et  la  note]  —  V .  C.  civ.  annoté,  art.  932,  n.  5  et  s.; 
art.  1121,  n.  14  et  s.  —  Adde, Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1229. 

3.  Il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'un  tiers 
appelé,  en  cas  de  résolution  du  contrat,  à  recueillir 
la  libéralité  à  l'exclusion  du  donataire  ;  car  alors 
il  y  a  deux  vocations  successives  et  distinctes  au  bé- 
néfice de  la  libéralité,  et  la  seconde  ne  peut  produire 
aucun  effet,  si  elle  n'a  été  dûment  acceptée  avant  le 
décès  du  donateur.  —  Cass.,  10  déc.  1894,  précité. 

4.  Tel  est  le  cas  d'une  donation  faite  à  une  ville, 
à  la  condition  d'entretenir  une  école  congréganiste, 
étant  expressément  stipulé  que  le  bénéfice  de  la  do- 
nation sera  dévolu  à  l'évêché,  au  cas  où  la  direction 
des  écoles  serait  enlevée  aux  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes,  et  où  la  condition  cesserait  ainsi  d'être 
remplie  ;  la  disposition  au  profit  de  l'évêché  a  le  ca- 
ractère d'une  donation  principale  distincte,  subor- 
donnée à  l'inefficacité  de  la  première,  et  doit,  pour 
devenir  susceptible  de  produire  effet,  être  acceptée 
dans  les  formes  de  la  loi,  et  du  vivant  du  donateur. 

—  Cass.,  1er  mai  1894,  précité. 

5.  Tel  est  encore  le  cas  d'une  donation  faite  à 
une  commune,  sous  la  condition,  déclarée  essentielle, 
d'en  affecter  la  rente  à  l'entretien  d'une  école  con- 
gréganiste, avec  stipulation,  en  outre,  que,  l'école 
venant  à  manquer,  la  rente  réduite  passerait  au  sémi- 
naire pour  la  jouissance  seulement,  et  que,  le  sémi- 
naire venant  a  manquer  à  son  tour,  la  rente  appar- 
tiendrait en  toute  propriété  au  Bureaude  bienfaisance. 


I 


CODE  CIVIL.  —  Livre  UT,  Titre  II.  -  Art.  932. 


1043 


Faute  d'acceptation  delà  libéralité  par  le  Bureau  de 
bienfaisance,  du  vivant  du  donateur,  la  somme  don- 
née doit  faire  retour  aux  héritiers  du  de  cujus,  si, 
d'une  part,  la  condition  résolutoire  imposée  à  la  com- 
mune est  survenue  par  suite  de  la  laïcisation  de  l'é- 
cole, et  si,  d'autre  part,  le  séminaire  s'est  abstenu 
de  se  prévaloir  de  la  disposition  éventuelle  dont  il 
avait  été  gratifié.  —  Cass.,  10  déc.  1894,  précité. 

6.  En  pareille  circonstance,  la  libéralité  faite 
éventuellement  au  Bureau  de  bienfaisance  ne  con- 
stituant pas  une  prestation  accessoire  mise  à  la 
charge  de  la  ville,  comme  mode  d'exécution  de  l'o- 
bligation principale  que  cette  dernière  avait  con- 
tractée d'entretenir  une  école,  et  ne  présentant  pas 
ainsi  les  caractères  d'une  simple  stipulation  pour 
autrui,  les  principes  qui  régissent  la  matière  des 
donations  lui  sont  applicables,  et  les  juges  n'ont  pas 
à  rechercher  si  cette  libéralité,  envisagée  comme 
simple  stipulation  pour  autrui,  n'aurait  été  suscep- 
tible de  révocation  qu'avec  l'assentiment  de  la  ville 
qui  aurait  eu  intérêt  à  la  maintenir.  —  Même  arrêt. 

7.  La  Cour  de  cassation  a  ainsi  repoussé  la  solu- 
tion d'après  laquelle,  tandis  que,  au  cas  de  donation 
directe,  l'acceptation  du  donataire  doit  se  produire 
du  vivant  du  donateur,  il  en  est  différemment  lors- 
que la  libéralité  résulte  d'une  stipulation  pour  autrui 
faite  comme  condition  d'une  donation;  le  bénéfice 
de  la  stipulation  pour  autrui  peut  alors  être  accepté 
après  le  décès  du  donateur.  —  Bordeaux,  18  févr. 
18D1  [S.  et  P.  92.  2.  89,  et  la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1121 ,  n.  15  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

8.  En  tout  cas,  la  stipulation  ne  saurait  plus  être 
rétractée  par  l'héritier  du  stipulant,  lorsque  le 
bénéficiaire  a  manifesté  la  volonté  d'en  profiter.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  3, 
et,  infrà,  même  article. 

9.  Et  cette  volonté  n'a  pas  besoin  d'être  expresse  ; 
elle  peut  s'induire  de  tous  actes  propres  h  la  révé- 
ler... notamment,  d'une  assignation,  donnée  par  le 
bénéficiaire,  en  payement  de  la  somme  stipulée  à 
son  profit.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1121,  n.  127,  et,  infrà,  même  article. 

10.  Ainsi,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  une 
ville,  pour  l'entretien  d'écoles  tenues  par  les  Frè- 
res des  Ecoles  chrétiennes,  sous  la  condition  que 
la  somme  donnée  reviendrait  à  l'évêché,  au  cas 
où  la  direction  des  écoles  serait  enlevée  aux  Frè- 
res, la  disposition  faite  par  le  donateur  au  pro- 
fit de  l'évêché  a  le  caractère  d'une  stipulation  pour 
autrui,  dont  le  bénéfice  peut  être  accepté  par  l'évê- 
ché. même  tacitement,  et  même  après  le  décès 
du  donateur,  tant  que  la  libéralité  n'a  pas  été  ré- 
tractée par  son  héritier.  —  Même  arrêt. 

11.  Aucune  forme  particulière  d'acceptation  n'est 
de  rigueur  pour  les  donations  déguisées  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  Spécialement, 
l'acceptation  d'une  donation,  présentant  les  appa- 
rences d'une  vente,  peut  valablement  intervenir 
après  le  décès  du  donateur...  — Iîicm,  12  janv.  1891 
[D.  P.  92.  2.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  932, 
n.  16,  et,  suprà,  art.  931,  n.  21  et  s. 

12.  ...  Et  l'effet  de  cette  acceptation  rétroagit  au 
jour  du  contrat  —  Même  arrêt.  —  Y.  comme  appli- 
cation, au  point  de  vue  de  l'action  révocatoire  pour 
inexécution  des  charges  apposées  à  une  semblable 
donation  :  infrà,  ait.  954,  n.  31  et  32. 

13.  De  même,  la  libéralité  déguisée  sous  la  forme 
d'une  reconnaissance  de  dette,  ne  constituant  qu'une 
obligation  unilatérale,  n'est  point  soumise  à  la  for- 


malité de  l'acceptation  par  le  créancier.  —  Cass., 
29  mai  1889  [S.  89.  1.  471,  P.  89.  1.  117G,  D.  p.  89. 
1.  369]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  932,  n.  19  et  s., 
et,  suprà,  art.  931,  n.  27. 

14.  Que  la  donation  soit  solennelle,  ou  non,  elle 
n'est  parfaite  que  lorsqu'il  y  a  concours  des  volontés 
du  donateur  et  du  donataire.  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  au  cas  de  don  manuel,  lequel  doit 
être,  par  conséquent,  accepté  par  le  donataire.  — 
Cass.,  24  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  222] 

15.  Le  concours  des  volontés,  qui  est  nécessaire 
pour  la  perfection  de  la  donation, résulte  suffisamment, 
d'ailleurs,  de  la  tradition  même  de  la  chose  donnée, 
faite  par  le  donateur  au  donataire  qui  l'a  reçue.— Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  894,  n.  42  ;  art.  932, 
n.  31.  —  Sur  la  nécessité,  au  cas  où  le  donataire  est 
mineur,  de  l'acceptation  de  la  libéralité  par  ses  re- 
présentants légaux  :  Y.  infrà,  art.  935,  n.  7. 

16.  De  même,  si  un  titre  de  rente  peut  être  l'ob- 
jet d'une  libéralité  indirecte  au  moyen  d'un  simple 
transfert,  sans  l'observation  des  formes  prescrites 
parles  art.  931  et  932,  C.  civ.  (V.  .suprà,  art.  931, 
n.  31),  l'acceptation  du  donataire  n'en  est  pas  moins 
nécessaire  pour  la  validité  de  cette  libéralité.  —  Pa- 
ris, 25  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  129,  et  la  note 
de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  93.  2.  489]  —  Poitiers, 
21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  72,  D.  p.  99.  2.  24] 

—  V.  infrà    art.  949,  n.  4  et  5. 

17.  Or,  l'immatriculation  du  titre  au  nom  du 
donataire  n'établit  point,  de  la  part  de  celui-ci,  l'ac- 
ceptation, ni  même  la  connaissance  de  la  donation. 

—  Paris,  25  mars  1891,  précité. 

18.  Par  suite,  la  donation  doit  être  considérée 
comme  nulle  faute  d'acceptation,  si  le  donataire  n'a 
réellement  eu  connaissance  du  transfert  qu'après  le 
décès  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Conditions  de  validité  de  V acceptation. 

19.  Le  défaut  d'acceptation,  dans  l'acte  même 
de  donation,  peut  être  couvert  par  la  notification 
ultérieurement  faite  au  donateur  de  l'acceptation  du 
donataire.  —  Bourges,  26  déc.  1894  [D.  p.  95.  2. 
516]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  932,  n.  57  et  s. 

20.  Mais  le  défaut  d'acceptation  du  donataire,  dans 
l'acte  même  de  donation,  ne  saurait  être  couvert  par 
l'analyse  qui  a  été  faite  ultérieurement  de  ladite  do- 
nation, dans  un  acte  de  donation-partage  émané  de 
l'ascendant  donateur,  et  auquel  a  pris  part  le  dona- 
taire. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, art.  932, 
n.  41  et  s. 

21.  Est  mélangé  de  fait  et  de  droit,  et  partant 
irrecevable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  le  moyen  titré  du  défaut  d'acceptation 
d'une  donation,  faite  par  un  père  à  son  fils,  sous 
forme  de  prêt.  —  Cass.,  4  nov.  1889  [S.  90.  1.  206, 
P.  90.  1.  503,  D.p.  90.  1.  434] 

22.  Lorsque  la  validité  de  l'engagement  litigieux 
n'a  pas  été  contestée  devant  les  juges  du  fond,  on 
ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  des  moyens  tirés...  soit  de  ce  que 
le  demandeur  n'aurait  pas  été  obligé  par  une  offre 
de  donation  qui  n'aurait  été,  ni  exprimée,  ni  acceptée 
d'une  manière  régulière...  soit  de  ce  que  les  juges  du 
fait  auraient  dénaturé  les  termes  de  la  convention, 
en  en  faisant  ressortir  un  prétendu  cautionnement. 

—  Cass.,  29  oct.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  124,  D. 
p.  95  1. 25  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général 
Desjardins] 
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Art.  933.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'acceptation  doit  être  faite  par  lui,  ou,  en  son 
nom,  par  la  personne  fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation 
faite,  ou  un  pouvoir  général  d'accepter  les  donations  qui  auraient  été  ou  qui  pourraient 
être  faites. 

Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires  ;  et  une  expédition  devra  en  être 
annexée  à  la  minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  l'acceptation  qui  serait  faite  par 
acte  séparé. 


1 .  Il  est  loisible  à  un  donataire  de  se  porter  fort 
de  l'acceptation  de  son  codonataire.  —  Cass.,  21 
juin  1893  [S.  et  P.  94.  1.  17,  et  la  note  de  M.  A. 
Tissier,  D.  p.  94.  1.  201  et  la  note  de  M.  Planiol] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  933,  n.  4  et  s. 

2.  Si  une  semblable  clause  n'a  pas  la  valeur  d'une 
acceptation  faite  par  ce  codonataire,  et  n'assure  pas 
à  la  donation  tous  ses  effets  légaux  (V.  infrà,  n.  5), 
elle  n'en  renferme  pas  moins  la  promesse,  licite  en 
soi,  de  faire  ratifier  et  approuver  par  qui  de  droit  la 
donation  restée  imparfaite.  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art,  1120. 

3.  Dès  lors,  l'inexécution  de  cette  promesse  rend 
celui  qui  l'a  faite  passible  de  dommages-intérêts,  et, 
par  voie  de  conséquence,  le  rend  aussi  non-receva- 
ble  à  attaquer  la  donation  pour  défaut  d'accepta- 
tion. —  Même  arrêt. 

4.  Spécialement,  lorsqu'une  donation-partage 
ayant  été  acceptée,  conjointement  et  solidairement, 
par  deux  des  codonataires,  tant  en  leur  nom  person- 
nel que  comme  se  portant  fort  d'un  troisième  codo- 
nataire, le  donateur  est  décédé  avant  l'acceptation 
du  codonataire  dans  les  formes  de  la  loi,  le  syndic 
de  la  faillite  de  l'un  des  codonataires,  qui  se  sont 
portés  fort,  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  pro- 
messe de  porte-fort  et  de  la  donation-partage  pour 


défaut  d'acceptation  ;  cette  demande  est,  à  bon  droit, 
repoussée  par  l'exception  de  garantie  de  l'autre  co- 
donataire. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1075 
et  6. 

5.  On  ne  saurait  considérer  comme  ayant  la  valeur 
d'une  acceptation,  et  assurant  à  la  donation,  dès  le 
moment  où  elle  est  faite,  tous  ses  effets  légaux,  la 
simple  promesse  par  laquelle  un  tiers  déclare  se  por- 
ter fort  de  faire  ratifier  l'acte  de  donation  par  le 
donataire  incapable  de  l'accepter  au  jour  où  cet  acte 
est  passé.  —  Cass.,  27  juill.  1892  [S.  et  P.  93. 1. 121, 
et  la  note,  D.  p.  92. 1.  457]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
933,  n.  4.  —  Adde,  Saintespès-Lescot,  Des  donat. 
entre-vifs,  t.  3,  n.  625,  p.  94  ;  Vigie,  Cours  élément, 
de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  654. 

6.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  au  cas  de  dona- 
tion-partage par  un  père  à  ses  enfants,  de  la  décla- 
ration des  codonataires  d'un  mineur  qu'ils  acceptent 
expressément  pour  lui  la  donation,  et  qu'ils  se  por- 
tent fort  de  lui  faire  ratifier  et  approuver  l'acte  à 
sa  majorité.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'inefficacité  de 
l'acte  de  donation  si  le  mineur,  devenu  majeur,  ne 
ratifie  pas  l'acceptation  donnée  en  son  nom,  et  si 
cette  ratification  n'intervient  pas  et  n'est  pas  notifiée 
du  vivant  du  donateur  :  V.  C.  civ.  annotéfjiïï.  932, 
n.  58  et  59;  art.  933,  n.  8. 


Art.  934.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  une  donation  sans  le  consentement 
de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice,  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 


1.  Est  nulle,  et  de  nul  effet,  la  donation  faite  par 
une  femme  mariée,  non  autorisée  par  son  mari,  qui 
n'a  pas  comparu  en  même  temps  que  sa  femme  de- 
vant le  notaire.  —  Bourges,  26  déc.  1894  [D.  p.  95. 
2.  516]  —  V.  même  en  ce  sens  que  la  présence  du 
mari  au  contrat  ne  supplée  pas  à  la  mention  de  l'au- 
torisation expresse  :  C.  civ.  annoté,  art.  932,  n.  42. 

2.  Si  les  contrats,  auxquels  a  participé  une  femme 
mariée,  ne  peuvent  être  annulés  pour  défaut  d'au- 
torisation du  mari,  que  sur  la  demande  introduite 
par  celui-ci,  par  la  femme,  ou  par  leurs  héritiers,  il 
en  est  autrement  en  matière  de  donation  ;  l'art.  934 
apporte  ici  une  exception  à  la  règle  générale,  excep- 
tion fondée  sur  ce  que,  l'existence  même  d'une  do- 
nation étant  subordonnée  à  des  formes  solennelles, 
l'acte,  resté  imparfait  à  défaut  d'acceptation  régu- 
lière, ne  saurait  produire  effet.  —  Cass.,  15  juill.  1889 
[S.  89.  1.  412,  P.  89.  1.  1028.  D.  p.  90.  1.  100];  30 
nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  89,  et  la  note,  D.  P.  97. 
1.  449  et  la  note  de  M.Dupuich]  —  Paris,  12  mai  1898 
[D.  p.  99.  2  313]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  225, 
n.  23  ;  art.  934,  n.  7.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  195;  Thiry,  Cours,  de 


C.  civ.fr.,  t.  2,  u.  362;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2eédit.), 
t.  1er,  n.  1306.  —  V.  dans  le  même  sens  en  ce  qui 
concerne  le  défaut  d'acceptation  régulière  de  la  do- 
nation faite  à  un  mineur  :  infrà,  art.  935,  n.  5. 

3.  Mais  l'art.  934  est  sans  application  au  cas  où 
la  donation  revêt  l'apparence  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  qui  n'est  assujetti  qu'aux  conditions  de 
forme  exigées  pour  cette  nature  d'actes.  —  Cass., 
30  nov.  1896,  précité.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  191  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  1289.  —  Contra  :  C.  civ.  annoté, 
art.  225,  n.  24.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité 
des  libéralités  déguisées  sous  la  forme  de  contrats 
à  titre  onéreux,  nonobstant  l'absence  des  formali- 
tés exigées  par  les  art.  931  et  s.  :  V.  suprà,  art.  931, 
n.  17  et  s. 

4.  L'art,  934  n'édicte,  en  effet,  une  nullité  absolue 
de  la  donation  faite  à  une  femme  mariée  et  acceptée 
par  elle  sans  autorisation  de  son  mari,  que  pour  le 
cas  seulement  où  il  s'agit  d'une  donation  passée  dans 
la  forme  solennelle  prescrite  par  l'art.  931,  C.  civ.; 
dans  tous  les  autres  cas,  le  droit  commun  subsiste, 
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■et  les  art.  225  et  1125,  du  même  Code,  conservent 
leur  empire.  —  Paris,  12  mai  1898,  précité. 

5.  En  conséquence,  le  défaut  d'autorisation  mari- 
tale n'entraîne,  en  ce  cas,  qu'une  nullité  simplement 
relative  qui  ne  peut  être  invoquée  que,  soit  par  la 
femme  ou  le  mari,  soit  par  leurs  héritiers.  —  Même 
arrêt. 

6.  Spécialement,  au  cas  de  transport  à  titre  gra- 
tuit, au  profit  d'une  femme  mariée,  du  bénéfice 
d'une  assurance  sur  la  vie  que  le  cédant  avait  con- 
tractée sur  sa  propre  tête,  la  nullité  d'une  telle  ces- 
sion ne  peut  être  invoquée  par  le  curateur  à  la 
succession  vacante  de  l'assuré.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  ce  point  que  le  curateur  à  une  succession  va- 
cante, n'ayant  que  des  pouvoirs  d'administration,  ne 
peut  exercer  les  droits  qui  étaieut  attachés  exclusi- 
vement à  la  personne  du  défunt  :  V.  suprà,  art.  813, 
n.  1.   —  V.  aussi  infrà,  art.  1121. 

7.  De  même,  la  libéralité  déguisée  sous  l'appa- 
rence d'une  reconnaissance    de    dette,    ne    consti- 


tuant qu'une  obligation  unilatérale  et  n'étant  point 
soumise  à  la  formalité  de  l'acceptation  par  le  créan- 
cier (Y. suprà,  art.  932,  n.  13  et  s.),  il  s'ensuit  que  si 
la  reconnaissance  est  passée  au  profit  d'une  femme 
mariée,  le  mari  n'a  pas,  pour  l'acceptation,  à  donner 
d'autorisation  à  sa  femme  bénéficiaire  du  contrat. 
—  Cass.,  29  mai  1889  [S.  89.  1.471,  P.  89.  1. 1176, 
D.  p.  89.  1.  3G9] 

8.  Décidé,  pareillement,  que  la  libéralité,  faite  à 
la  femme,  sous  la  forme  d'une  vente,  ne  saurait  être 
déclarée  nulle,  sur  la  demande  de  l'héritier  du  dona- 
teur, par  le  seul  motif  que,  à  défaut  d'autorisation 
maritale  donnée  à  l'acceptation,  la  donation  serait 
frappée  d'une  nullité  absolue  pouvant  être  invoquée 
par  toutes  les  parties  intéressées.  —  Cass.,  30  nov. 
1896,  précité. 

9.  En  tout  cas,  il  n'appartiendrait  qu'à  la  femme 
seule  (c'est-à-iire  à  l'exclusion  de  l'autre  partie) 
d'invoquer  le  défaut  d'autorisation.  —  Cass.,  29  mai 
1889,  précité. 


Art.  935.  La  donation  faite  à  un  mineur  non  émancipé  ou  à  un  interdit,  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur,  conformément  à  l'art.  463,  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle 
et  de  V Émancipation. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter  avec  l'assistance  de  son  curateur. 

Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascen- 
dants, même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs,  ni  curateurs  du 
mineur,  pourront  accepter  pour  lui. 


1.  Si,  au  cas  de  don  manuel,  le  concours  des  volon- 
tés, qui  est  nécessaire  pour  la  perfection  de  la  dona- 
tion, résulte  de  la  tradition  même  de  la  chose  donnée, 
des  mains  du  donateur  en  celles  du  donataire  (V.  su- 
prà,&Tt.  932,  n.  15),  encore  faut-il,  cependant,  lors- 
que le  donataire  était  mineur,  au  moment  où  remise 
de  la  chose  donnée  lui  a  été  faite,  que  le  don,  pour 
être  valable,  ait  été  accepté  par  les  représentants 
légaux  du  mineur.  â —  Cass.,  24  juill.  1895  (Sol. 
impl.),  [S.  et  P.  96.  1.  222]  —  V.  en  ce  sens  qu'il 
ne  s'agit  plus  alors  d'une  nullité  absolue,  mais  d'une 
nullité  relative  :  C.  civ.  annoté,  art.  935,  n.  38. 

2.  La  mère  peut,  conformément  à  l'art.  935,  C. 
civ.,  accepter  valablement  la  libéralité  (un  legs, 
dans  l'espèce),  faite  à  son  enfant  mineur,  malgré  la 
volonté  contraire  de  son  mari.  —  Cass.,  22  janv. 
1896  [S.  et  P.  96.  1.  344,  D.  p.  96.  1.  184]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  935,  n.  7.  —  Adde,  Hue,  Com- 
ment, théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  195  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1299. 

3.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  constant 
en  fait,  que  le  testateur  n'a  pas  eu  la  pensée  de 
faire  ainsi  une  libéralité  indirecte  à  la  mère,  mais 
bien  d'appeler  réellement  l'enfant  lui-même  au 
bénéfice  dudit  legs.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Le  tuteur,  qui  a  fait  à  un  mineur,  son  pupille, 
une  donation  qu'il  ne  peut  accepter  lui-même  pour 


celui-ci,  a  le  devoir  de  veiller,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur des  biens  du  mineur,  à  ce  que  le 
conseil  de  famille  délègue  le  droit  d'accepter  la  do- 
nation... soit  au  subrogé  tuteur.  ...  — Cass.,  27  juill. 
1892  [S.  et  P.  93.  1.  121,  et  la  note,  D.  p.  92.  1. 
457]  _  y.  C.  civ.  annoté,  art.  935,  n.  15  et  16. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  ler,"n.  1293. 

5. ...  Soit  à  un  tuteur  ad  hoc.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens  que  le  subrogré  tuteur  est  investi  des 
pouvoirs  nécessaires  pour  accepter,  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  :  C.  civ.  annoté,  art.  935, 
n.  17.  —  Sur  la  responsabilité  incombant  au  tuteur, 
lorsqu'il  a  négligé  de  veiller  à  ce  que  le  conseil  de 
famille  délègue  le  pouvoir  d'accepter  au  subrogé  tu- 
teur ou  à  son  tuteur  ad  hoc  :  V.  infrà,  art.  942,  n.  1. 

6.  La  nullité,  pour  défaut  d'acceptation  régulière, 
de  la  donation  faite  à  un  mineur,  n'est  point  une 
simple  nullité  relative,  qui  ne  pourrait  être  opposée 
que  par  le  mineur  ;  c'est  là,  au  contraire,  une  nul- 
lité absolue,  qui  peut  être  invoquée  par  tous  les  in- 
téressés. ...  -  Cass.,  15  juill.  1889  [S.  89.  1.  412, 
P.  89.  1.  1028,  D.  p.  90.  1.  100]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  935,  n.  27,  et,  suprà,  art.  934,  n.  2.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  1305  et  s. 

7.  ...  Notamment,  par  les  créanciers  du  donateur. 
—  Même  arrêt. 


Art.  936.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fondé 
de  pouvoir. 
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S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation  doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à  cet  effet, 
suivant  les  règles  établies  au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Émancipation. 

V.  suprà,  art.  901,  n.  11  ;  et,  infrà,  art.  972,  n.  1  et  27. 

Art.  937.  Les  donations  faites  au  profit  d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  d'utilité  publique,  seront  acceptées  par  les  administrateurs  de  ces  com- 
munes ou  établissements,  après  y  avoir  été  dûment  autorisés. 

1.  Les  questions  se  rattachant  à  l'art.  937,  C.  civ.,  teur  veut  admettre  les  étrangers  à  jouir  des  mêmes 
ont  été  étudiées  déjà  sousla  disposition  de  principe  droits  civils  que  les  citoyens,  il  veut  aussi  leur  éten- 
dont  le  présent  article  n'est  en  quelque  sorte  que  dre  les  limitations,  conditions  et  charges  qu'il  im- 
l'accessoire  et  la  conséquence.  —  V.  C.  civ.  an-  pose  aux  nationaux,  l'étranger  ne  pouvant  raison- 
note',  art.  910,  n.  48  et  s.,  70,  177  et  s.,  et,  suprà,  nablement  se  trouver  dans  une  situation  plus  favo- 
meme  art.,  n.  1  et  s.  rable  que  les  nationaux  eux-mêmes.  —  Cass.  Turin, 

2.  Jugé,  en  Italie,  que  les  personnes  morales  21  déc.  1897  [S.  et  P.  1900.  4.  25,  et  la  note  de  M.  A. 
étrangères,  même  reconnues  dans  un  autre  pays,  ne  Wahl]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  397,  n.  5 
peuvent  recevoir  des  libéralités  que  sous  les  condi-  et  6.  —  V.  aut-si,  en  ce  qui  concerne  les  Etats  et 
tions  auxquelles  est  subordonné  le  droit  de  recevoir  souverains  étrangers  :  suprà,  art.  902,  n.  1  et  s.  et 
accordé   aux  sociétés  nationales  :  car  si  le  législa-  art.  910,  n.  5  et  s. 

Art.  938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  ;  et  la  propriété  des  objets  donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  tradition. 

Sur  la  nécessité  de  la  tradition,  lorsqu'il  s'agit,  don  manuel  :  V.  suprà,  art.  931,  n.  46  et  s.,  54,  61 
non  d'une  donation  entre-vifs  ordinaire,  mais  d'un       et  s.,  81  et  s. 

Art.  939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  susceptibles  d'hypothèque,  la  transcrip- 
tion des  actes  contenant  la  donation  et  l'acceptation,  ainsi  que  la  notification  de  l'accepta- 
tion qui  aurait  eu  lieu  par  acte  séparé,  devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  desquels  les  biens  sont  situés. 

1.  Une  servitude   de  passage,  constituée  à  titre  lin,  Tr.  desdonat.  entre-vifs  et  destestam.  (2eédit.), 

gratuit,  par  contrat  de  mariage,  avant  la  loi  du  23  t.  1er,  n.  1371. 

mars  1855,  est  opposable  aux  tiers,  et,  spécialement,  2.  Un  acte  de  donation-partage  doit  être  soumis 

à  l'acquéreur  du  fonds  servant,  bien  qu'elle  n'ait  à  la  formalité  de  la  transcription  comme  tout  acte 

pas  été  transcrite.  —  Pau,  26  mai  1893  [S.  et  P.  de  donation    entre-vifs.  —  Orléans,  25  juill.  1895 

94.  2.  20,  D.  p.  94.  2.  395]   —  V.  sur  la  ques-  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  1er  juin  1897  :  97.  1.  399,  D. 

tion  :  C.  civ.  annoté,  art.  939,  n.  12  et  s.  —  Adde,  p.   96.  2.   230]    —  V.  C.   civ.   annoté,   art.   939, 

conf .  à  l'arrêt  précité  :  Baudry-Lacantinerie  et  Co-  n.  20. 

Art.  940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la  diligence  du  mari,  lorsque  les  biens 
auront  été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité,  la  femme  pourra 
y  faire  procéder  sans  autorisation. 

Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des  interdits,  ou  à  des  établissements 
publics,  la  transcription  sera  faite  à  la  diligence  des  tuteurs,  curateurs  ou  administrateurs. 

Art.  941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé  par  toutes  personnes  ayant 
intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription,  ou  leurs 
ayants  cause,  et  le  donateur. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  II.  -  Art.  943. 


1047 


1.  Si,  aux  ternies  de  l'art.  941,  C.  civ.,  le  défaut 
de  transcription  d'une  donation  peut  être  opposé  par 
toutes  personnes  y  ayant  intérêt,  cette  faculté  appar- 
tient seulement  aux  tiers,  et  non  aux  parties  con- 
tractantes, non  plus  qu'à  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  universels.  —  Cass.,  1er  juin  1897  [S.  et  P.  97. 
1.  399,  D.  p.  98.  1.  58]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
941,  n.  3  et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  thèor.  et 
prat.  du  C.  civ.  t.  6,  n.  214  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Tr.  des  donat.  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1409. 

2.  Ainsi,  les  énonciations  d'une  donation,  même 
non  transcrite,  sont  opposables  à  une  partie  qui  est, 
à  la  fois,  héritière  du  donateur  et  de  l'un  des  dona- 
taires. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
941,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Le  créancier,  auquel  le  donataire  a  consenti  une 
hypothèque  sur  les  biens  donnés,  ne  peut  opposer  le 
défaut  de  transcription  de  la  donation  à  un  autre 
créancier  hypothécaire  du  donataire,  antérieur  en 
date...  —  Poitiers,  16  déc.  1891,  sous  Cass.,  27 
nov.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  349,  D.  p.  94.  1.  566]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  941,  n.  36  et  s. —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1419. 

4.  ...Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  donateur 
aurait  concouru  à  la  constitution  de  l'hypothèque. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  941,  n.  39 
et  s. 

5.  Spécialement,  un  créancier  hypothécaire  du 
donataire  n'est  pas  admis  à  opposer  à  un  autre  cré- 
ancier hypothécaire  de  ce  donataire,  antérieur  en 
date,  le  défaut  de  transcription  de  la  donation, 
alors  même  que  l'immeuble  lui   a  été    hypothéqué 


conjointement  par  le  donataire  et  le  donateur,  si 
celui-ci  a,  parle  même  acte,  cédé  son  droit  d'anté- 
riorité dans  l'effet  d'une  inscription  qu'il  avait  lui- 
même  sur  les  immeubles  donnés,  et  s'il  résulte  des 
circonstances  que  c'est  principalement  en  cette  qua- 
lité de  cédant  que  le  donateur  a  voulu  agir.  — Pa- 
ris, 23  juin  1881  [S.  81.  2.  35,  P.  81.  1.  214] 

6.  Lorsqu'un  acte  de  donation-partage,  attribuant 
la  propriété  d'un  mur  à  l'un  des  copartageants,  n'a 
pas  été  transcrit,  bien  qu'il  fût  cependant  soumis  à 
cette  formalité  (V.  suprà,  art.  939,  n.  2),  et  que  la 
mitoyenneté  de  ce  même  mur  a  été  reconnue,  par  un 
acte  postérieur,  au  profit  du  propriétaire  d'un  ter- 
rain contigu,  c'est  avec  raison  que  ce  dernier  excipe 
de  l'art.  941,  C.  civ.,  pour  soutenir  que  l'acte  de 
donation-partage  lui  est  inopposable,  encore  bien 
que  son  auteur  y  ait  été  partie,  dès  lors  qu'il  n'invo- 
que pas  ledit  acte  et  qu'il  fait  valoir  uniquement 
les  droits  qu'il  tient  du  second  acte  relativement  à 
la  mitoyenneté  du  mur  litigieux.  —  Orléans,  25 
juill.  1895  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  1er  juin  1897  :  97. 
1.  399,  D.  p.  96.  1.  230]  —  Sic,  Aubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  8,  p.  10,  §  729;  Demolombe,  t.  20, 
n.  12  ;  Bonnet,  Théor.  et  prat.  des  partages  d'as- 
cend.,  t.  lir,  n.  330;  Réquier,  Des  partages  d'as- 
cend.,  n.  45. 

7.  La  transcription  des  donations  est  une  forma- 
lité substantielle,  qui  ne  peut  être  suppléée  par  la 
connaissance  que  des  tiers  auraient  eue  de  l'exis- 
tence de  la  libéralité,  lorsque  ces  tiers,  contractant 
sans  fraude  avec  le  donateur,  n'ont  point  renoncé  à 
se  prévaloir  de  l'art.  941.  —  Cass.,  22  oct.  1889 
[S.  91.  1.  446,  P.  91.  1.  1095]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  941,  n.  63  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1426. 


Art.  942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  ne  seront  point  restitués 
contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de  transcription  des  donations  ;  sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insolvables. 


Le  tuteur,  qui  a  fait  une  donation  à  son  pupille, 
et  qui,  en  pareil  cas,  est  tenu  de  veiller,  en  sa  qua- 
lité d'administrateur  des  biens  du  mineur,  h  ce  que 
le  conseil  de  famille  délègue  le  droit  d'accepter  la 
libéralité  au  subrogé-tuteur  ou  à  un  tuteur  ad  hoc 
(V.  suprà,  art.  935,  n.  3),  ne  saurait,  s'il  a  négligé 
de  prendre  ce  soin,  être  tenu  du  recours  mentionné 
en  l'art.  942, C.  civ.,  «qu'autant  qu'il  y  échet  »,  sui- 
vant les  expressions  même  de  cet  article  ;  et  il  ap- 


appartient au  juge  d'apprécier,  pour  écarter  ce  recours, 
si  le  mineur,  étant  devenu  majeur  avant  toute  révo- 
cation de  la  donation,  a  pu  l'accepter  lui-même  et 
en  recueillir  le  bénéfice.  —  Cass.,  27  juill.  1892 
[S.  et  P.  93.  1. 121,  D.  p.  92.  1.  457]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  942,  n.  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  1397. 


Art.  943.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  comprendre  que  les  biens  présents  du 
donateur;  si  elle  comprend  des  biens  avenir,  elle  sera  nulle  à  cet  égard. 


1 .  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  l'on 
ne  doit  pas  considérer  comme  nulle,  par  application 
de  l'art.  943,  la  donation  d'une  somme  d'argent 
«  à  prendre  sur  les  biens  que  le  donateur  laissera  à 
son  décès  »  ;  cette  restriction  semble  impliquer,  en 
effet,  que  le  donataire  n'aura  droit  à  la  somme  don- 
née, qu'autant  que  le  donateur  laissera  à  son  décès  des 
biens  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paye- 


ment de  ladite  somme.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  894, 
n.  22  ;  art.  943,  n.  9.  —  Adde,  dans  le  sens  de  la 
nullité,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1442. 

2.  Toutefois,  la  nullité  ne  procédant  ici  que  de 
l'interprétation  de  la  volonté  du  disposant,  il  y  au- 
rait lieu  de  maintenir  la  donation,  dans  le  cas  où 
il  résulterait  des  circonstances  de  la  cause   que  le 
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donateur  n'a  nullement  entendu  subordonner  l'exé-  irrévocable,  à  savoir,  la  donation  d'une  créance  cer- 

cution  de  sa  libéralité  à  la  suffisance  des  biens  qu'il  taine  sur  l'actif  net  de  la  succession  du  donateur, 

laissera  à  son  décès.  —  C'estainsi  qu'il  aété  jugé  que  —  Lyon,  22  févr.  1893  [D.  p.  94.  2.  490]  —  V.  C. 

la  donation  d'une  somme  à  toucher  sur  le  plus  clair  civ.  annoté,  art.  943,  n.  8  bis.  —  Adde,  Baudry-La- 

de  l'actif  d'une  succession  constitue  une  donation  cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1443. 

Akt.  944.  Toute  donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend 
de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

1.  Une  donation  de  biens  présents,  par  contrat  4.  Spécialement,  présente  le  caractère,  non  d'une 
de  mariage,  produisant  les  mêmes  effets  que  toute  condition  purement  casuelle,  mais  d'unfe  condition 
donation  entre-vifs  ordinaire,  ne  peut  être  faite  potestative  mixte,  la  condition  apposée  par  le  testateur 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dépend  de  la  à  un  legs,  et  d'après  laquelle  le  bénéfice  de  ce  legs 
seule  volonté  du  donateur.  —  Limoges,  6  nov.  1893  ne  sera  acquis  à  la  légataire,  que  si,  au  décès  du  tes- 
[S.  et  P.  96.  2.  166]  —  V.  infrà,  art.  1086  et  1089.  tateur,  celle-ci  a  contracté  mariage  avec  un  tiers  dé- 

2.  Mais  une  libéralité  (spécialement,  un  legs)  peut  signé.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  944, 
être  faite  sous  une  condition  potestative  mixte...  par  n.  6. 

exemple,  sous  une  condition  dépendant,  à  la  fois,  de  5.  En  conséquence,  si,  le  décès  du  testateur  sur- 
la  volonté  du  légataire  auquel  elle,  est  imposée,  et  de  venant  sans  que  le  mariage  ait  été  contracté,  il  est 
la  volonté  d'un  tiers... —  Montpellier,  26  déc.  1892  établi  que  la  légataire  a  fait  tout  ce  qui  dépendait 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  94.  2.  308,  D.  p.  94.  2.  284]  d'elle  pour  exécuter  la  condition,  et  que,  si  le  ma- 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  944,  n.  5.  —  Adde,  riage  n'a  pas  eu  lieu,  c'est  uniquement  parce  que  le 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-  tiers  désigné  s'y  est  obstinément  refusé,  la  condition 
vifs  et  des  testant, .  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1461. — Comp.,  doit  être  réputée  accomplie,  et.  la  légataire  est  en 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  droit  de  réclamer  le  bénéfice  du  legs.  —  Même  ar- 
n.  221 .  rêt.  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fait  d'interpréter 

3.  Une  condition  de  cette  nature  doit  être  repu-  une  donation  conditionnelle,  pour  décider  si  la  con- 
tée accomplie,  si  le  légataire  a  fait  tout  ce  qui  dé-  dition  présente  les  caractères  d'une  condition  potes- 
pendait  de  lui  pour  l'exécuter,  et  si  elle  ne  vient  à  tative  :  V.  C.civ.  annoté,  art.  944,  n.  8.  —  Adde, 
défaillir  que  par  la  résistance  du  tiers.  —  Même  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
arrêt.  t.  1er,  n.  1463. 


Aet.  945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquitter 
d'autres  dettes  ou  charges  que  celles  qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation,  ou  qui 
seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte  de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y  être  annexé. 

L'art.  945,  C.  civ.,  s'applique  aux  donations  de       Limoges,  6  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  166]  —  V. 
biens  présents  faites  par  contrat  de   mariage.   —       infrà,  art.  1086  et  1089. 

Aet.  946.  En  cas  que  le  donateur  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet  com- 
pris dans  la  donation,  ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  ledit  effet  ou  ladite  somme  appartiendra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobstant 
toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraire. 

Art.  947.  Les  quatre  articles  précédents  ne  s'appliquent  point  aux  donations  dont 
est  mention  aux  chapitres  VIII  et  IX  du  présent  titre. 

Aet.  948  Tout  acte  de  donation  d'effets  mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les  effets 
dont  un  état  estimatif,  signé  du  donateur,  et  du  donataire,  ou  de  ceux  qui  acceptent  pour 
lui,  aura  été  annexé  à  la  minute  de  la  donation. 

1.  Une  donation  du  quart  des  meubles  apparte-  p.  50,  sur  l'art.  948  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae, 

tenant  présentement  au  donateur  est  nulle,  s'il  n'a  t.  9,  p.  75,   §  429,  note  4;  Baudry-Lacantinerie  et 

lias  été  dressé  d'état  estimatif  des  meubles  con-  Colin,  Tr.  des  donat.  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er, 

formément  à  l'art.  948, C.  civ.  —  Pau,  13  mai  1890  n.  1236. 

[S.  91.  2.  228,  P.  91.  1.  1226,  D.  p.  90.  2.  345  et  la  2.  Il  importe  peu  que,  par  l'acte  de  donation,  le 

note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  948,  donateur  ait,  à  titre  de  garantie,  cédé  au  donataire 

n-  5.  —  Adde,  Boileux,  Comment,  du  C.Nap.,  t.  4,  une  créance  lui  appartenant;  cette  stipulation  ne 
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saurait  avoir  eu  pour  effet  de  substituer,  à  la  dona- 
tion du  quart  des  meubles,  une  donation  portant 
exclusivement  sur  la  créance  cédée,  et  pour  laquelle 
un  état  estimatif  n'était  pas  nécessaire.  —  Même 
arrêt. 

3.  Sur  ce  point  que  la  nullité  d'une  donation 
mobilière,  faute  d'état  estimatif,  ne  peut  être...  ni 
confirmée...  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1349,  n.  15.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  1,  p.  88,  §  460, 


notes  11  et  12  ;  Demolombe  t.  20,  n.  344.  —  Contra., 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  12,  n.  275;  Bressolles, 
Thêor.  et  prat.  des  dons  manuels,  n.  150;  Colin, 
Etude  sur  les  dons  manuels,  p.  58  et  s.  —  Comp., 
Baudrv-Lancantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1277. 

4.  ...  Ni  couverte  par  l'expiration  du  délai  ds 
prescription  fixé  par  l'art.  1304  :  V.  C  civ.  annoté, 
art.  1304,  n.  87  et  s. 


Art.  949.  Il  est  permis  au  donateur  de  faire  la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer  au 
profit  d'un  autre,  de  la  jouissance  ou  de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  immeubles  donnés. 


1.  Est  valable  le  don  manuel  de  valeurs  au  por- 
teur, avec  réserve  des  revenus  par  le  donateur.  — 
Paris,  10  déc.  1890,  sous  Cass.,  22  déc.  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  246,  D.  p.  92.  1.  510]  ;  17  avr.  1894 
[D.  p.  95.  2.  278]  —  Lyon,  22  janv.  1896  [D.  p. 
96.  2.  325]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  949,  n.  3  et  s., 
et,  suprà,  art.  931,  n.  58  et  59.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre  vifs  et  des 
testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1481  et  1481  bis. 

2.  Cette  réserve,  et  le  fait  par  le  donateur  d'avoir, 
jusqu'à  son  décès,  touché  les  revenus  des  titres 
donnés,  n'excluent  pas  le  dessaisissement  actuel  et 
irrévocable  du  disposant.  —  Paris,  10  déc.  1890, 
précité.  —  V.  suprà,  art.  894,  n.  2. 

3.  Spécialement,  lorsqu'une  rente  sur  l'Etat  a 
été  achetée  par  un  grand-père  au  profit  de  son  petit- 
fils  mineur,  sous  la  condition,  acceptée  par  le  repré- 
sentant du  mineur,  que  le  donateur  conserverait 
l'usufruit  du  titre  de  rente,  l'immatriculation  pure 
et  simple  du  titre  de  rente  au  nom  du  mineur  ne 
fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  réserve  d'usufruit, 
dont  la  preuve  est  rapportée,  puisse  s'exécuter.  — 
Poitiers,  21  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  72]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  949,  n.  5  et  6. 

4.  D'ailleurs,  l'immatriculation  seule  d'un  titre 
sur  l'Etat  au  nom  d'une  personne,  dans  un  but  de 
libéralité,  n'a  pas  pour  effet  de  lui  en  transmettre 
ispo  facto  la  toute  propriété.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  931,  n.  20,  31  et  s.,  et  art.  932,  n.  16  et  s. 
—  Adde,  la  note  de  A.  Tissier,  sous  Paris,  25  mars 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  129],  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
sous  Paris,  21  févr.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  289] 


5.  En  pareil  cas,  le  transfert  n'est  qu'une  opéra- 
tion destinée  à  rendre  inattaquable,  soit  au  regard 
de  l'Etat  débiteur  de  la  rente,  soit  au  regard  des 
tiers,  une  mutation  de  propriété  résultant  d'un  fait 
juridique  déjà  consommé  entre  les  parties.  —  Même 
arrêt. 

6.  Le  donateur,  peut  valablement  se  réserver 
l'usufruit,  avec  des  droits  d'administration  et  de 
jouissance  plus  étendus  que  ceux  dont  les  limites 
sont  tracées  par  la  loi  dans  le  silence  du  titre  con- 
stitutif, mais  à  la  condition  expresse  qu'un  dessaisis- 
sement actuel  et  irrévocable  s'opère  au  profit  du 
donataire,  et  que  la  substance  de  la  chose  soit 
conservée.  —  Cass.,  1er  avr.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
310,  D.  p.  95.  1.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  949, 
n.  10.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  1482  ;  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.  fr.,  v°  Donation  erdre-vifs,  n.  2564  et  s. 

7.  Par  suite,  les  juges  du  fond  rejettent  à  bon 
droit  la  demande  en  nullité  d'une  donation,  faute 
de  dessaisissement  du  donateur,  lorsque,  appréciant 
l'intention  de  celui-ci,  et  interprétant  en  consé- 
quence la  clause  litigieuse,  ils  constatent  souverai- 
nement que,  dans  l'espèce,  l'extension  de  l'usufruit 
en  dehors  des  limites  ordinaires  n'a  porté  aucune 
atteinte  au  droit  de  propriété  du  donataire,  et  n'a 
conféré  à  aucune  personne,  autre  que  lui,  la  faculté 
de  disposer,  à  un  titre  quelconque,  des  biens  donnés, 
la  donation  ayant  pour  but  de  garantir  la  transmis- 
sion et  d'assurer  la  conservation  d'un  héritage  de 
famille  entre  les  mains  du  donataire.  —  Même 
arrêt. 


Art.  950.  Lorsque  la  donation  d'effets  mobiliers  aura  été  faite  avec  réserve  d'usufruit, 
le  donataire  sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trou- 
veront en  nature,  dans  l'état  où  ils  seront;  et  il  aura  action  contre  le  donateur  ou  ses  héri- 
tiers, pour  raison  des  objets  non  existants,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura 
été  donnée  dans  l'état  estimatif. 

Art.  951.  Le  donateur  pourra  stipuler  le  droit  de  retour  des  objets  donnés,  soit  pour 
le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul,  soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  et  de  ses 
descendants. 

Ce  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation  souveraine,  4,    6 

et  s. 
Ascendant  donateur,  7  et  s. 
Avantages  accordés  par  la  Ioi; 

7  et  s. 


Circonstances  de  fait,  3    et  4- 
Condition  résolutoire,  11. 
Conjoint  survivant,  8  et  s. 
Constitution  de  dot,  5  et  s. 
Contrat  de  mariage,  7  et  s. 


Disposition  testamentaire,  5 
et  6. 

Disposition  en  faveur  du  ma- 
riage, 9  et  10. 

Donation  immobilière,  5  et  fi. 

Donation  en  usufruit,  5  et  6. 

Effet  de  plein  droit,  11. 


Enfants  à  naître,  7  et  s. 
Etat  de   fortune  du  donateur, 

2  et  s. 
Femme  du  donataire,  5  et  6. 
Fille  donataire,  7  et  s. 
Futurs  époux,  7  et  s. 
Hypothèque  judiciaire,  5  et  6. 
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Intention   du   donateur,   1,    3 

et  4. 
Interprétation,  3  et  s. 
Loi  9  mars  1891,  7  et  s. 
Masse  héréditaire    (.formation 

delà)  11. 
Nullité,  8. 

Pacte  sur  succession  future,  8. 
Père  donateur,  3  et  4. 
Père  et  mère  donateurs,  7  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  1  et  s. 
Prédécès    du    donataire    sans 

postérité,  7  et  s. 
Prohibition  d'aliéner,  1  et  s. 
Renonciation,  8. 
Rente  inférieure  aux  revenus, 

5  et  6. 


Rente  viagère,  5  et  6. 
Retour  conventionnel,   1  et  8., 

8  et  s. 
Retour  légal,  8  et  s. 
Stipulation     expresse,      1,     5 

et  s. 
Teneur  de  l'acte  de  libéralité, 

1  et  s. 
Termes  sacramentels  (dispense 

de),  2  et  s. 
Usufruit  légal,  8  et  s. 
Usufruit  légal   (calcul  de    1'), 

11. 
Validité,  5  et  6. 
Veuve  donataire  en  usufruit, 

5  et  6. 
Vocation  héréditaire,  8  et  s. 


1.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
le  droit  de  retour  conventionnel  doit  nécessairement 
avoir  été  stipulé  en  ternies  exprès,  ou  s'il  suffit  que 
l'intention  du  donateur  à  cet  égard  résulte,  d'une 
manière  quelconque,  des  dispositions  de  l'acte,  pour 
qu'il  appartienne  aux  juges  d'en  ordonner  l'exécu- 
tion. —  Spécialement,  la  question  s'est  posée  de  savoir 
si  la  défense  d'aliéner,  imposée  au  donataire,  doit 
être  considérée  comme  ayant  pour  conséquence  néces- 
saire le  retour  conventionnel.  —  V.  à  cet  égard  : 
C.  civ.  annoté,  art.  951,  n.  9  et  s.  —  Adde,  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  Paris,  15avr.  1858  [S.  58. 
2.  362,  P.  58.  612]  ...  et,  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive :  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  1494.  — 
V.  encore ,  Monnier,  Nature  et  portée  de  l'art.  951 
[Rev.  crit,  1880,  p.  108]  —  V.  enfin,  et  plus  géné- 
ralement, sur  la  prohibition  d'aliéner  :  suprà,  art. 
896,  n.  24,  73,  75  et  s.,  85;  art.  900,  n.  29  et  s., 
37  et  s.,  49,  88  et  89. 

2.  En  tous  cas,  le  retour  conventionnel  n'est  pas 
assujetti  à  des  termes  sacramentels.  ...  —  Cass., 
2  mars  1887  [S.  90.  1.  506,  P.  90.  1.  1232,  D.  p.  87. 
1.  204]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1495. 

3.  ...  Et  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
que  les  termes  de  la  clause  de  défense  d'aliéner, 
rapprochés  de  l'état  de  fortune  du  père  donateur  et 
des  circonstances  de  la  donation,  indiquent  claire- 
ment la  volonté  du  père  de  s'assurer  le  bénéfice du- 
dit  retour.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
951,  n.  14. 

4._  A  cet  égard,  l'appréciation  de  la  portée  de  l'acte  et 
de  l'intention  des  parties  est  abandonnée  aux  lumières 
et  à  la  conscience  des  juges  du  fait.  —  Même  arrêt. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  951,  n.  15. 

5.  La  donation  en  dot  d'un  immeuble,  faite  sous 
réserve  expresse  de  retour,  avec  la  clause  que  cette 
réserve  n'empêchera  pas  le  donataire  de  faire  à  sa 
femme  des  donations  en  usufruit,  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  ladite  clause  autorise  le  dona- 
taire à  laisser,  par  testament,  à  sa  veuve,  une  rente 
viagère  assise  par  hypothèque  judiciaire  sur  l'im- 
meuble constitué  en  dot,  et  d'un  taux  inférieur  aux 
revenus  dudit  immeuble.  —  Cass.,  7  mars  1892 
[S.  et?.  92.  1.  456,  D.  p.  92.  1.  208] 

6.  Eu  tout  cas,  une  pareille  interprétation  fondée 
sur  l'appréciation  des  actes,  n'est  pas  sujette  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

7.  La  clause  d'un  contrat  de  mariage,  —  par  la- 


quelle les  père  et  mère  se  sont  réservé  le  droit  de 
retour  sur  les  biens  par  eux  constitués  en  dot  à  leur 
fille,  en  prévision  du  cas  de  prédécès  de  celle-ci  sans 
enfants  ou  de  prédécès  sans  postérité  des  enfants  à 
naître  du  mariage, et  ce,  avec  stipulation  expresse  que 
cette  réserve  du  droit  de  retour  ne  fera  pas  obsta- 
cle à  l'effet  de  tous  avantages  et  dispositions  qui 
pourraient  résulter  au  profit  des  futurs  époux,  soit 
du  contrat  de  mariage,  soit  de  la  loi,  —  peut  être 
souverainement  interprétée  par  les  juges  du  fait  en 
ce  sens  que  la  promesse  des  donateurs  de  respecter 
les  avantages  accordés  par  la  loi  aux  futurs  époux, 
n'a  eu,  ni  pu  avoir  d'autre  but  que  d'autoriser  l'exé- 
cution des  dispositions  de  la  loi  du  9  mars  1891, 
sur  les  droits  du  conjoint  survivant.  —  Cass.,  24 
juill.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  433,  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Falcimaigne,  D.  p.  1901.  1.  537] 
—  Comp.,  les  notes  de  M.  Lyon-Caen,  sous  l'arrêt 
[S.  et  P.,  loc.  cit.],  et  de  M.  Louis  Sarrut  [D.  P., 
loc.  cit.] 

8.  Mais  les  juges  n'en  sauraient  conclure  que,  après 
le  décès  de  la  femme  sans  enfant,  le  mari  a  le 
droit  de  revendiquer  sur  les  biens  donnés  l'usufruit 
attribué  par  la  loi  de  1891  au  conjoint  survivant, 
et  cela,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  ascendants  ne 
pouvaient  exercer  le  retour  légal,  par  le  motif  qu'ils 
avaient  stipulé  le  retour  conventionnel  régi  par  l'art. 
951  ;  la  stipulation  du  droit  de  retour  conventionnel 
n'a  pas  pour  effet  de  dépouiller  les  ascendants  dona- 
teurs du  droit  de  réclamer  le  retour  légal  dans  les 
circonstances  prévues  par  l'art.  747,  C.  civ.,  et,  à  la 
différence  du  retour  conventionnel  dont  les  parties 
sont  libres  de  régler  l'exercice,  le  retour  légal  crée, 
au  profit  des  ascendants  donateurs,  une  vocation  hé- 
réditaire sur  les  biens  donnés  :  en  sorte  que  toute 
renonciation  de  l'ascendant  à  son  droit,  du  vivant 
du  donataire,  constitue  un  pacte  sur  successsion  fu- 
ture prohibé  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

9.  Vainement,  dans  le  cas  particulier,  on  préten- 
drait admettre  une  exception  au  principe,  sous  pré- 
texte qu'il  s'agirait  d'une  disposition  faite  par  les 
père  et  mère  en  faveur  du  mariage  de  leur  fille,  et 
dans  le  but  d'assurer  au  conjoint  de  celle-ci,  pour 
le  cas  ou  il  lui  survivrait,  la  part  d'usufruit  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi;  l'art.  767,  C.  civ.,  modifié 
par  la  loi  du  9  mars  1891,  porte  expressément  que 
l'exercice  du  droit  successoral  de  l'époux  survivant 
ne  doit  pas  préjudiciel-  aux  droits  de  retour...  — 
Même  arrêt. 

10. ...  Et  lorsque,  par  leurs  conclusions,  les  ascen- 
dants ont  spécifié  que  leur  prétention  se  fondait 
uniquement  sur  la  disposition  de  l'art.  747,  C.  civ., 
les  juges  ont  le  devoir  d'apprécier  la  validité  de  la 
clause  litigieuse,  non  pas  au  point  de  vue  du  droit 
de  retour  conventionnel,  mais  à  rencontre  du  droit 
de  retour  légal .  —  Même  arrêt . 

11.  Sur  ce  point  que  le  retour  conventionnel,  sti- 
pulé au  profit  de  l'ascendant  donateur,  produisant 
effet  de  plein  droit  lors  du  décès  de  celui-ci,  on  ne 
doit  pas,  pour  calculer  le  droit  d'usufruit  que  l'art. 
767,  nouveau,  C.  civ.,  accorde  au  conjoint  survivant, 
faire  entrer  dans  la  masse  de  la  succession  de  l'é- 
poux prédécédé  les  biens  dont  ce  dernier  n'était  pro- 
priétaire que  sous  une  condition  résolutoire  :  V.  su- 
prà, art.  767,  n.  47. 


Art.  952.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au  donateur,  francs   et  quittes  de  toutes   charges  et 
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hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions  matrimoniales,  si 
les  autres  biens  de  l'époux  donataire  ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  dona- 
tion lui  aura  été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duquel  résultent  ces  droits  et  hypo- 
thèques. 

SECTION  II 

DES  EXCEPTIONS  A  la  règle  de  l'irrévocabilité  des  donations  entre-vifs. 

Art.  953.  La  donation  entre- vifs  ne  pourra  être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécution 
des  conditions  sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour  cause 
de  survenance  d'enfants. 

Art.  954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire  ;  et  le  donateur  aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés, 
tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Accord  préalable  (défaut  d'), 4 . 
Acte  clair  et  précis,  47. 
A2U011  contractuelle,  43  et  44. 
Actions  (identité  d*),  43  et  44. 
Action  en  dommages-intérêts, 

72. 
Action    en    justice    (nécessité 

d'une),  40. 
Action  en  révocation,  4  et  s., 

41  et  s.,  57. 
Administration  supérieure,  16 

et  s.,  30  et  s.,  G6. 
Affectation  subsidiaire,  26. 
Appréciation  souveraine,  9, 11, 

19,  26  et    27,  54. 
Arrêté  de  laïcisation,  13,  68. 
Assignation  en   révocation,  69 

et  s. 
Autorisation  administrative,  16 

et  s. 
Avis  du  Cons.  d'Etat  du  29  juill. 

1888,  7. 
Bâtiments  communaux,  4. 
Besoins  communaux  ordinaires, 

14. 
Bijoux,  1  et  2. 
Bonne  foi,  70  et  s. 
Bourses  au  séminaire  (création 

île),  13  et  s. 
Brève  échéance,  58. 
Bureau  de   bienfaisance,  24  et 

s.,  34  et  s. 
Bureau  de  charité,  18  et  19. 
Cadeaux  offerts   par  le  flaucé, 

1  et  2. 
Caractère  religieux  de  l'ensei- 
gnement, 8,  24  et  25,  34. 
Cas  fortuit,  11. 

Cause    impulsive   et    détermi- 
nante, 6,  9,  11,  22  et  23,  25 

et  s.,  29,  33,  38. 
Charges,  44  et  s. 
Charges  (nature  des),  5. 
Charges  distinctes  et  divisibles, 

51. 
Charges  indivisibles,  57,  61  et 

62. 
Clauses  claires  et  précises,  34 

et  s. 
Clauses  obscures  ou  ambiguës 

26  et  27. 
Communauté  religieuse,  4,  37, 

63. 
Commune,  4,  8  et  s.,  12  et  s., 

28  et  s.,  47  et   48,  55  et  56, 

61  et  62,  64  et  s. 
Conditions,  3. 
Condition  devenue  impossible, 


26  et  s  ,  33,  38,  61  et  62,  70 
et  s. 

Condition  encore  susceptible 
d'exécution,  59. 

Conditions  exécutées,  61  et  62. 

Condition  illicite,  7. 

Condition  indivisible,  55  et  56. 

Condition  licite,  7. 

Condition  réputée  non  écrite, 
7  et  s. 

Condition  résolutoire  expresse, 
13  et  s.,  18  et  s.,  30  et  s. 

Conseil  municipal,  30  et  s. 

Contrat  à  titre  onéreux,  32  et 
33. 

Contribution  par  moitié,  66. 

Contrôle  de  la  commune  (ab- 
sence de;,  4. 

Coupe  de  bois  communal,  58. 

Créancier  hypothécaire,  49  et 
50. 

Décès  du  dernier  mourant,  50. 

Décès  du  disposant,  44. 

Délai  déterminé,  22  et  23. 

Délai  de  grâce,  59. 

Délibération  du  Conseil  muni- 
cipal, 30  et  s. 

Demande  antérieure  en  exécu- 
tion rejetée,  71. 

Dénonciation  de  la  convention, 
37,  63, 

Disposant,  41. 

Disposition  subsidiaire,  13  et 
S.,  34  il   s. 

Dons  ou  legs,  13  et  s. 

Don  manuel,  4,  60. 

Donation  entre-vifs,  4  et  s.,  60. 

Donation  antérieure  ou  posté- 
rieure ù  la  loi  de  1886,  8  et 
s.,  20  et  s.,  58. 

Donation  conjointe,  52. 

Donation  déguisée,  32  et  33. 

Donation    directe,  34. 

Donation  immobilière,  20  et  s., 
49  et  50,  55  et  s.,  61  et  62. 

Donation  en  faveur  du  mariage, 
1  et  2. 

Ecoles  congréganistes  (fonda- 
tion ou  entretien  d'),  7  et  s  , 
13  et  s.,  30  et  s.,  47  et  48, 
56  et  s.,  61  et  s.,  68  et  s. 

Ecole  libre  (ouverture  d'une), 
28. 

Ecole  mixte,  16  et  17. 

Ecoles  publiques  communales, 
4,  7,  38,  57  et  58,  68  et  s. 

Ecoles  de  filles,  16  et  17. 

Education  (mode  stipulé  d'),  59. 


Enfants  pauvres,  18  et  19,  24 

et  25,  37. 
Enregistrement  (droits  d'),  66. 
Equipollent,  61. 
Etablissements  publics,  34  et  s. 
Etat  quo  aille,  61. 
Exécution  forcée,  3. 
Exercice  légitime   d'un  droit, 

37,  63,  73. 
Fabrique  d'église,  38,  58. 
Fait  étranger  au  donataire,  26 

et;s.,  37,  63,  65. 
Fait  du  donataire,  20  et  s.,  30 

et  s. 
Faute  ou  négligence  du  dona- 
taire, 11. 
Fils  donataire,   50. 
Fin  de  non  recevoir,  3,  13  et  s. 
Force  majeure,  11  et  s.,  16  et 

s.,  24  et  s. 
Formes     solennelles    (absence 

de),  60. 
Frères     des  Ecoles    chrétien- 
nes, 20  et  s.,  30  et  s.,  57,  61 

et  62. 
Fruits    (restitution    des),    67 

et  s. 
Griefs   (absence    de),    30,    37, 

63. 
Héritiers  du  disposant,  17,  28, 

30  et  s.,  37,  41  et  s.,  47 et  s. 

70  et  s. 
Hospice  donataire,  37,  63. 
Hypothèques  par  le  donataire, 

50. 
Inaction  de    la   commune,  14, 

37,  63. 
Inaction  de  la  fabrique,  58. 
Inexécution  (cause  de  1').  11. 
Inexécution  partielle,  13  et  s. 
Initiative  de  la  commune,  30 

et  s.,  63,  72 . 
Instituteurs  laïques,  48. 
Instruction  gratuite,  24  et  25, 

37. 
Intention  du  disposant,  19  et  s., 

24  et  s.,  30  et  s. 
Intention    des  parties,  29. 
Intention  dénaturée,   36. 
Intention  non  dénaturée,  27. 
Intérêt  public  communal,   19. 
Intérêts  de  la  somme    donnée 

ou  léguée,  13. 
Interprétation    de    la  disposi- 
tion, 18  et    19,  24  et  s.,  30 

et  s. 
Jeune  fille,  59. 
Jeunes  filles  pauvres,  34. 
Jugement  de  révocation,  66. 
Laïcisation,  4, 13  et  s.,  22  et  s., 


26  et  s.,  47  et  48,  55   et  s. 

61  et  s.,  68  et  s. 
Laïcisation    provoquée  par   la 

commune,  30  et  s.,  72. 
Laps  de  plus  de  30  ans,  64 . 
Léga taire.  59. 
Législation   (changement  de), 

7  et  s. 
Legs,  39. 

Legs  immobilier,  16  et  s. 
Libéralité  caractérisée,  4, 32,  60. 
Location    provisoire    (stipula- 
tion de),  24  et  25. 
Logement  des  congréganistes, 

18  et  19,  24  et  s.,  57. 
Loi   applicable,  7  et   s.,  22  et 

23. 
Loi  30  octobre  1886,    7    et  s., 

13  et  s.,  20  et  s.,  26  ets.,47  et 

48,  55  et  s.,  61  et  s.,  68  et  s. 
Maison  d'école,  4. 
Mariage  projeté  et  non  réalisé, 

1  et  2. 
Ménage  commun,  1  et  2. 
Mise  en  demeure,  15,  20  et  s., 

58,  69. 
Mise  en  demeure  (dispense  de), 

20  et  s. 
Mutation  (droits  de),  64  et  s. 
Non-applicabilité,  5  et  6,  8. 
Non-recevabilité,    3    et  s.,    13 

et  s.,  42,  45,  60,  64 et  s.,  72. 
Nullité.  5. 

Offre  tardive  d'exécuter,  15 . 
Patrimoine   du    disposant,   43 

et  44. 
Pauvres,  16  et  s.,  34  et  s. 
Payement  (défaut  de).  5. 
Père  et  mère  donateurs,  50. 
Personnel    exclusivement  laï- 
que, 7  et  s. 
Point  de  départ,  67  et  s. 
Possession  et  jouissance  (con- 
servation de),  28. 
Poursuites  en   exécution,  1,  3, 

42,  45,  57. 
Poursuites  aux    fins    de  saisie 

immobilière,  50. 
Pouvoir  du  juge,  18  et  19,  24 

et  s.,  59. 
Privilège,  49  et  50. 
Prix  de   location   (attribution 

du).  24  et  25. 
Qualité   pour  agir,   17,    28,  30 

et  s.,  37,41,  55  et  s. 
Qualité  (défaut  de),  42. 
Qualité  double,  45  et  46. 
Recevabilité,  45  et  46 . 
Recours  entre   cohéritiers,   61 

et  62. 
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Réduction  de  la  libéralité,  51. 

Refus  ab  initio,  20  et  s. 

Régime  antérieur  a  1886,  7 
et  s. 

Renonciation  à  agir,  47  et  s. 

Renonciation  a  la  donation ,  3 . 

Renonciation  non  présumablc, 
47  et  s. 

Rente  léguée,  16   et  17. 

Rente  viagère,  5  et  6. 

Répétition,  61   et  62. 

Réserve  de  tous  droits  et  ac- 
tions, 49. 

Résolution  du  contrat,  5. 

Ressources  communales  suffi- 
santes, 58. 

Restitution,  63,  67  et  s. 

Restitution  (dispense  de),  1 
et  2. 

Revenus  (emploi  des),  24  et  25, 
34  et  s. 

Révocation  encourue,  5  et  6, 
8  et  s.,  28  et  s.,  58,  61  et  s., 
70  et  s . 

Révocation  non  encourue,  4, 
26  et  27. 

Révocation  partielle,  52. 

Révocation  pour  le  tout,  55 
et  s. 


Révocation  stipulée  de    plein 

droit,  10  et  s.,  20  et  s. 
Saisie   immobilière  sur  le   do- 
nataire, 49  et  50. 
Sentiment    de    galanterie    ou 

d'affection,  1  et  2. 
Sentiment   de  reconnaissance, 

4. 
Sœur  directrice,  37,  63. 
Somme   d'argent,   4,  13  et  s., 

61  et  62. 
Soulagement  des  pauvres,   34 

et  s. 
Subvention  communale,   7,  13 

et  s.,  28. 
Succession  du  donateur,  61  et 

62. 
Suppression  prévue,   13  et  s., 

18  et  19. 
Suspension  prévue,  24  et  25. 
Tiers  bénéficiaire  des  charges, 

41  et  42,  45. 
Tradition  effective  (absence  de), 

60. 
Traité,   37,   63. 
Travaux  effectués,  4. 
Usage  non  obligatoire,  2 . 
Vente  fictive,  32. 
Voies  de  droit,  3. 


DIVISION 


les 


§  1er.   De     l'interprétation   des  charges    dans 
donations. 

§  2.  Des  garanties  de  l'exécution  des  charges. 

§  3.  Conditions  dans  lesquelles  s'ouvre  l'action  révo- 
catoire. 

§  4.  Exercice  de  l'action  rêvocatoire. 

§  5.  Effets  de   la  révocation  des  donations  pour  in 
exécution  des  charges. 


§1( 


De  l'interprétation  des  charges  dans  les 
donations. 


1.  Des  bijoux  et  autres  objets  de  peu  de  valeur, 
offerts  par  le  fiancé  à  la  fiancée,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  donnés  en  vue  du  mariage  projeté, 
ou  pour  servir  au  ménage  commun,  mais  sont  de  la 
nature  des  cadeaux  que,  en  de  pareilles  circonstances, 
on  offre  par  galanterie  ou  affection,  et  qui  ne  sont 
pas,  dès  lors,  soumis  à  restitution  au  cas  où  le  mariage 
n'aurait  pas  lieu.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  16 
janv.  1889  [S.  89.  4.  24,  P.  89.  2.  46,  D.  p.,  en  sous- 
note,  sous  Paris,  26  juin  1894  :  95.  2.  86]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  954,  n.  5. 

2.  Si,  par  sentiment  de  délicatesse  et  de  dignité, 
il  est  d'usage  que  les  cadeaux  entre  fiancés  soient 
restitués  en  cas  de  rupture  du  mariage  projeté,  un 
pareil  usage  ne  fait  pas  loi,  et  on  ne  peut  contrain- 
dre légalement  l'un  des  fiancés  à  s'y  conformer. 
—  Même  arrêt. 

§  2.  Des  garanties  de  l'exécution  des  charges. 

3.  Au  lieu  de  demander  la  révocation  de  la  dona- 
tion, le  donateur  peut,  s'il  le  préfère  y  trouvant  son 
intérêt,  exiger,  par  toutes  voies  de  droit,  l'exécution 
des  conditions  apposées  à  la  donation  qu'il  a  faite, 
sans  qu'il  soit  possibleau  donataire  de  s'y  soustraire 
en  renonçant  au  bénéfice  de  la  donation.  —  Riom, 
25  juill.  1896  [D.  p.  98.  2.  1  et  la  note  de  M.  Bois- 
tel]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  19.  —  Adde, 


Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1555  et  1456.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art. 
739,  n.  4  et  s. 

§  3.  Conditions  dans  lesquelles  s'ouvre  l'action 
rêvocatoire. 

4.  L'exercice  de  l'action  rêvocatoire,  dans  les  ter- 
mes des  art.  953  et  954,  C.  civ.,  est  subordonné, 
cela  va  de  soi,  à  l'existence  d'une  donation.  — 
Ainsi,  le  fait  par  une  personne  d'avoir,  sous  l'em- 
pire d'un  sentiment  dé  reconnaissance  envers  une 
communauté  religieuse,  employé  une  certaine 
somme  à  acquitter  les  dépenses  de  travaux  faits  aux 
bâtiments  d'une  école  communale  tenue  par  cette 
communauté,  sans  accord  préalable  avec  la  com- 
mune propriétaire  desdits  bâtiments  et  sans  que  les 
fonds  dépensés  aient  été  versés  à  la  commune  ou 
employés  sous  son  contrôle,  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  constituant  une  donation  entre-vifs, 
pas  plus  qu'un  don  manuel  (V.  suprà,  et  art.  931, 
n.  62  et  s.),  il  en  résulte  que,  en  cas  de  laïcisation 
de  l'école,  il  ne  saurait  y  avoir  place  à  l'action  en 
révocation  de  donation  pour  inexécution  des  con- 
ditions. —  Nancy,  29  avr.  1893  [S.  et  P.  95.  2. 
209,  et  la  note   de  M.  Bourcart,  D.  p.  94.  2.  335] 

5.  L'inexécution  de  la  charge  apposée  à  une 
donation  doit  faire  prononcer  la  révocation  de  cette 
donation,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  la  nature  de 
la  charge.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  au  cas  de 
donation  à  charge  par  le  donataire  de  servir  une 
rente  viagère  au  donateur.  Vainement  objecterait-on 
la  disposition  de  l'art.  1978,  C.  civ.,  aux  termes 
de  laquelle  le  seul  défaut  de  payement  des  arréra- 
ges n'autorise  pas  la  résolution  du  contrat  consti- 
tutif de  rente.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  38; 
art.  1978,  n.  10.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1561. 

6.  Spécialement,  il  y  a  lieu  à  annulation  de  la 
donation  au  regard  du  donataire,  qui,  chargé,  comme 
condition  de  la  donation,  de  servir  une  pension  via- 
gère aux  donateurs,  n'a  pas  acquitté  la  pension, 
dès  lors  que  cette  condition  était  une  des  causes 
impulsives  et  déterminantes  de  la  libéralité.  — 
Besançon,  10  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954, 
n.  36  et  37,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  791,  n.  6. 

7.  On  sait  que,  aux  termes  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1886,  sur  l'enseignement  primaire,  le  personnel 
enseignant,  dans  les  écoles  publiques  communales, 
doit  être  exclusivement  laïque  (art.  17),  et,  d'au- 
tre part,  que  les  communes  ne  sont  plus  autorisées 
à  subventionner  aucune  école  privée  (Avis  Cons. 
d'Etat  du  29  juillet  1888  :  S.L.  ann.  de  1888,  p.  370, 
P.  Lois,  dêcr.  etc.,  de  1888,  p.  638).  —  Il  s'ensuit 
que,  sous  l'empire  de  la  législation  actuellement  en 
vigueur,  la  charge  imposée  à  une  commune  d'entre- 
tenir, avec  les  revenus  des  biens  donnés,  une  école 
congréganiste  publique  à  créer,  ou  déjà  existante, 
clause  précédemment  licite,  mais  qui  a  cessé  de 
l'être  aujourd'hui,  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
900,  C.  civ.,  et  doit  être,  dès  lors,  réputée  illicite. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  153,  169  et  s.; 
art.  954,  n.  41  et  s.,  et,  suprà,  art.  900,  n.  60.  — 
V.  encore,  infrà,  n.  28  et  s. 

8.  Pas  de  difficulté  à  cet  égard,  s'il  s'agit  d'une 
donation  faite  postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  loi  de  1886.  Mais  il  en  est  autrement,  quand 
la  condition  dont  s'agit  se  rencontre  dans  une  dona- 
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tion  faite  antérieurement  à  cette  loi.  —  La  juris- 
prudence, en  effet,  s'est  très  nettement  prononcée 
en  ce  sens  que,  en  présence  d'une  donation  entre- 
vifs antérieure  à  la  loi  du  30  octobre  1886,  donation 
faite  à  une  commune,  à  charge  par  elle  d'appliquer 
le  montant  de  la  libéralité...  soit  à  la  création  et  à 
l'entretien  d'une  école  où  l'enseignement  revêtira  un 
caractère  religieux...  soit  à  l'entretien  d'une  sembla- 
ble école  déjà  existante,  il  y  a  lieu  alors  d'appliquer, 
non  pas  l'art.  900,  C.  civ.,  déclarant  non  écrites  les 
conditions  impossibles  ou  illicites,  mais  l'art.  954, 
du  même  Code,  qui  autorise  le  donateur,  ou  ses 
héritiers,  à  demander  la  révocation  de  la  donation 
pour  inexécution  des  conditions  sous  lesquelles  elle 
avait  été  faite.  —  Cass.,  18  juin  1888  [S.  89. 1. 145, 
P.  89.  1.353,  et  la  notedeM.  Labbé,  D.  p.  89.  1.29]; 
29  juill.  1889  [S.  91.1.104,  P.  91. 1.48,  D.  p.  90.1. 
396]  :4  nov.  1890  [S.  91. 1.  497,  P.  91.  1.  1233,  et 
la  note  de  M.  J.-E.L.]  ;  15  avr.  1893  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  93.  1.  256,  D.  p.  93.  1.  487]  ;  10  déc.  1894 
[S.  et  P.  98.  1 .  436,  D.  p.  95.  1.  329]  :  2  juill.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  332,  D.  p.  96.  1.  158]  ;  29  janv. 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  136,  D.  p.  96.  1.  573]  ;  13 
déc.  1897  [S  et  P.  98. 1.  436,  D.  p.  98.  1.  24]  — 
Trib.  Mont-de-Marsan,  22  déc.  1887  [S.  89.  2.  196, 
P.  89.  1.  1001,  et  la  note]  —  Paris,  3  juill.  1890 
[S.  91.  2.  74,  P.  91.  1.  448]  —  Riom',  12  janv. 
1891  [D.  p.  92.  2.  25]  ;  27  juin  1893  [S.  et  P.  93. 
2.  220,  D.  p.  94.  2.  54]  —  Montpellier,  2  févr.  1891 
[S.  91.  2.  191,  P.  91.  1.  1050]  —  Rouen,  18  déc. 
1894  [S.  et  P.  95.  2.  205]  —  Dijon,  11  juin  1896 
[S.  et  P.  99.  2. 142,  D.  p.  98.  2.  279]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  954,  n.  46  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  1550, 
1562. 

9.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  s'il  est  reconnu  par 
les  juges  du  fond,  dont  l'appréciation  à  cet  égard 
est  souveraine,  que  la  condition,  apposée  par  le  do- 
nateur à  sa  libéralité,  en  a  été  la  cause  détermi- 
nante et  le  motif  impulsif.  —  Cass.,  18  juin  1888, 
précité  ;  4  nov.  1890,  précité  ;  15  avr.  1893,  précité  ; 
2  juill.  1895,  précité  ;  29  janv.  1896,  précité.  — 
Trib.  Mont-de-Marsan,  22  déc.  1887,  précité.  — 
Nîmes,  22  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  13,  D.  p.  91. 
2.  113  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Paris,  3  juill. 
1890,  précité.  —  Riom,  12  janv.  1891,  précité;  27 
juin  1893,  précité.  —  Rouen,  18  déc.  1894,  précité. 
—  Dijon,  11  juin  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  954,  n.  47. 

10.  A  plus  forte  raison,  la  révocation,  pour 
inexécution  de  la  condition  dont  s'agit,  s'impose- 
t-elle,    lorsqu'il    est  expressément    stipulé    que,   à 

.  défaut  d'accomplissement  de  cette  condition,  la 
donation  sera  révoquée  de  plein  droit.  —  Cass., 
4  nov.  1890,  précité  ;  10  déc.  1894,  précité  ;  13  déc. 
1897,  précité.  —  Nîmes,  22  janv.  1890,  précité.  — 
Riom,  27  juin  1893,  précité.  —  Rouen,  18  déc.  1894, 
précité.  » 

11.  La  cause  même  de  l'inexécution  de  la 
charge  imposée  au  donataire  ne  saurait  influer 
sur  la  révocation.  —  Peu  importe  qu'elle  provienne, 
soit  de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  donataire, 
soit  même  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
La  révocation  doit  être  prononcée  par  les  tribunaux, 
dès  que  ceux-ci  estiment  que  le  donateur  a  entendu 
subordonner  le  maintien  de  la  libéralité  à  l'exécu- 
tion des  charges  dont  il  l'a  grevée.  —  Y.  sur  le 
premier  point  :  C.  çiv.  annoté,  art.  954,  n.  40; 
art.  1184,  n.  37  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 


et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1562...  et,  sur 
le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges  du 
fond  en  pareille  matière  :  V.  notamment,  Cass., 
5  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  116,  D.  p.  95.  1.  67]  ; 
2  juill.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  332,  D.  p.  96.  1. 120]  ; 
29  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  136,  D.  p.  96. 1.  573]  ; 
17  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1.  438,  D.  p.  99.  1.  159] 

—  V.  aussi,  infrà,  n.  27  et  29. 

12.  C'est  donc  vainement  que  la  commune,  pour 
échapper  à  la  révocation,  se  prévaudrait  de  ce 
qu'elle  n'aurait  manqué  à  son  obligation  que  par 
suite  d'un  cas  de  force  majeure  :  à  savoir,  la  substi- 
tution de  l'enseignement  laïque  à  l'enseignement 
congréganiste  dans  son  école,  qui  lui  a  été  imposée 
par  la  loi  du  30  octobre  1886.  —  Paris,  3  juill.  1890, 
précité. 

13.  Spécialement,  la  donation  à  une  commune 
d'une  somme  d'argent,  dont  les  revenus  devront  être 
exclusivement  affectés  à  l'établissement  d'une  école 
congréganiste  à  subventionner  par  ladite  commune, 
celle-ci  étant  tenue,  au  cas  où,  pour  une  cause 
quelconque,  l'école  viendrait  à  être  supprimée,  de 
consacrer  les  intérêts  de  la  somme  donnée  a  la 
création  de  bourses  au  séminaire  du  diocèse,  est  à 
bon  droit  déclarée  révoquée  pour  inexécution  par- 
tielle des  conditions,  si,  ces  conditions  ayant  été 
stipulées  de  rigueur  et  à  peine  de  nullité,  l'école, 
créée  au  moyen  de  la  libéralité  dont  s'agit,  a  été 
ultérieurement  supprimée  par  arrêté  préfectoral...  — 
Cass.,  10  déc.  1894,  précité. 

14  ...  Et  alors  que,  depuis  cette  suppression,  la 
commune  n'a  rien  fait  pour  se  conformer  aux  inten- 
tions du  donateur,  mais,  au  contraire,  a  employé, 
pour  ses  besoins  ordinaires,  les  revenus  de  la  dona- 
tion. —  Même  arrêt. 

15.  Une  telle  solution  s'impose  surtout,  lorsque, 
mise  en  demeure  d'avoir  à  exécuter  les  conditions  de 
la  donation,  la  commune, n'a  offert  que  huit  années 
après  de  remplir  ses  engagements.  —  Même  arrêt. 

—  Sur  ce  point  que  l'inexécution  des  charges  appo- 
sées à  une  donation  donne  ouverture,  de  piano,  à 
l'action  révocatoire,  indépendamment  de  tou  te  mise 
en  demeure  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  74  et 
s.,  et,  infrà,  n.  58. 

16.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  immeuble  et  une  rente 
ont  été  donnés  à  une  commune  pour  l'établissement 
et  l'entretien  d'une  école  congréganiste  de  filles,  avec 
la  clause  que  le  service  de  cette  libéralité  serait 
fait  aux  indigents,  si  un  cas  de  force  majeure  s'op- 
posait à  la  continuation  de  l'œuvre  de  l'école,  la 
commune  ne  peut  soutenir  que  le  cas  de  force  ma- 
jeure prévu  au  contrat  se  trouve  réalisé,  par  ce  fait 
que  l'administration  supérieure  l'a  autorisée  à  sup- 
primer l'école  de  filles  et  à  établir  une  école  mixte. 

—  Cass.,  18  juin  1888  [S.  89.  1.  145,  P.  89.  1.  353, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  89.  1.  29] 

17.  Dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  ré- 
vocation de  la  libéralité  pour  inexécution  de  sa  con- 
dition déterminante,  sur  la  demande  et  au  profit  des 
héritiers  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

18.  De  même,  lorsque  des  immeubles  ont  été  don- 
nés «  au  Bureau  de  charité  »  d'une  commune,  sous 
la  condition,  déclarée  essentielle  par  le  donateur, 
que  :  «  les  immeubles  donnés  seront  employés  à  loger 
des  sœurs  appartenant  à  un  corps  enseignant,  lesquel- 
les instruiront  les  enfants  pauvres  de  la  commune,  et 
ce,  tant  que  ces  corps  subsisteront  »,  étant  ajouté, 
en  outre,  que  :  «  dans  le  cas  où  ces  corps  viendraient 
à  être  supprimés,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  les 


1054 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  IL  -  Art.  954. 


revenus  desdits  immeubles  appartiendront  en  entier 
aux  pauvres  de  la  commmune  »,  en  ce  cas,  et  si 
vient  à  se  réaliser  l'éventualité,  non  prévue  à  la 
donation,  d'un  empêchement  légal  pour  la  commune 
d'entretenir  une  école  congréganiste  dans  le  local  à 
elle  donné,  il  rentre  alors  dans  les  pouvoirs  du  juge  du 
fait  de  statuer  par  voie  d'interprétation  sur  le  point 
de  savoir  quel  sera,  en  ce  cas,  le  sort  de  l'immeuble... 
—  Cass.,  5  juin  1894  [S.  et  P.  96.  1.  116,  D.  p.  95. 
1.  67] 

19.  ...  Et  le  juge  n'excède  pas  les  limites  de  son 
pouvoir  d'interprétation,  quand,  pour  décider  que  le 
bénéfice  de  la  libéralité,  faite  dans  un  intérêt  pu- 
blic communal,  est  désormais  acquis  au  bureau  de 
bienfaisance,  il  déclare,  par  appréciation  des  diver- 
ses clauses  de  l'acte  :  1°  que  telle  a  été  la  volonté 
du  donateur  ;  2°  que,  par  ce  suppression  des  corps 
enseignants  pour  quelque  cause  que  ce  soit  »,  le 
donateur  a  entendu  prévoir,  non  seulement  l'éven- 
tualité où  ces  corporations  cesseraient  d'exister, 
mais  encore  celle  où  leur  enseignement  dans  l'im- 
meuble communal  serait  supprimé.  —  Même 
arrêt. 

20.  Pareillement,  lorsque  donation  a  été  faite,  an- 
térieurement à  la  loi  du  30  octobre  1886,  d'une  maison 
à  une  commune,  sous  la  condition  d'y  établir  une 
école  primaire  tenue  par  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, avec  stipulation  que  :  «  à  défaut  d'accomplis- 
sement des  conditions,  la  présente  donation  sera  ré- 
solue de  plein  droit,  sans  mise  en  demeure  »,  et  que 
«  la  donation  sera  aussi  résolue  de  plein  droit  si,  par 
un  événement  postérieur  quelconque,  provenant  du 
fait  de  la  commune,  la  propriété  donnée  cessait 
d'être  affectée  à  la  destination  pour  laquelle  elle  a  été 
donnée  »,  la  première  des  clauses  révocatoires  pré- 
vues ne  peut  être  interprétée  comme  limitée  au  cas 
où  la  commune  refuserait,  dès  le  premier  jour,  d'exé- 
cuter les  conditions  de  la  donation.  —  Nîmes,  22 
janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  13,  D.  p.  91.  2.  113  et 
la  note  de  Planiol] 

21.  Cette  première  clause  doit  recevoir  application 
au  cas  d'inexécution  se  produisant  à  un  moment 
quelconque,  et  quelle  qu'en  soit  la  cause,  à  la  diffé- 
rence de  la  seconde  clause,  qui  ne  prévoit  que  l'inexé- 
cution provenant  du  fait  de  la  commune.  —  Même 
arrêt. 

22.  La  condition  imposée  à  la  commune  étant 
licite  au  moment  de  la  passation  de  l'acte,  et  la  loi 
du  30  octobre  1886,  qui  prescrit  la  laïcisation  des 
écoles  publiques  dans  un  délai  déterminé,  n'ayant 
pas  d'effet  rétroactif,  la  commune,  au  cas  de  laïcisa- 
tion de  l'école  prononcée  par  application  de  ladite 
loi,  ne  peut  se  soustraire  à  la  révocation,  en  invo- 
quant l'art.  900,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  conditions 
impossibles  ou  illicites  dans  les  donations  sont  répu- 
tées non  écrites.  —  Même  arrêt. 

23.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  il  apparaît  que 
la  condition  a  été  le  but  essentiel  du  contrat.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  9. 

24.  Décidé  semblablement  que,  lorsqu'il  a  été  fait 
donation  à  une  commune  d'un  immeuble,  aux  char- 
ges et  conditions  suivantes  :  «  1°  que  ledit  immeuble 
serait  affecté  en  entier  et  à  perpétuité  au  logement 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  ne  seraient 
jamais  tenus  que  de  donner  l'éducation  gratuite  et 
chrétienne  aux  enfants  pauvres  de  cette  commune  ; 
2°  que,  si  des  circonstances  de  force  majeure  ve- 
naient à  suspendre  les  fonctions  des  Frères,  ledit 
immeuble  serait  loué  pendant  le  temps  de  cette  sus- 


pension et  le  prix  de  la  location  attribué  au  Bureau 
de  bienfaisance  de  la  commune  »,  ces  clauses  de 
la  donation  sont  susceptibles  d'interprétation,  au 
double  point  de  vue,  soit  du  caractère  des  conditions 
qui  sont  imposées  à  la  libéralité,  soit  du  sens  vé- 
ritable «  de  la  suspension  des  fonctions  des  Frères  », 
qu'elles  prévoient...  —  Cass.,  29  nov.  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  174,  D.  p.  93.  1.  81] 

25 —  Et  il  appartient  aux  juges  de  fait  de  décla- 
rer que,  des  conditions  de  la  donation,  il  appert  que 
ces  clauses  ont  été,  l'une  et  l'autre,  la  seconde  à 
défaut  de  la  première,  les  causes  impulsives  et  dé- 
terminantes de  la  donation.  —  Même  arrêt. 

26.  Si  les  juges  du  fait  reconnaissent,  en  outre, 
que  la  laïcisation  de  l'école  communale,  par  applica- 
tion de  la  loi  du  30  octobre  1886,  est  un  fait  étranger 
à  la  commune,  et  constitue  un  cas  de  force  ma- 
jeure mettant  celle-ci  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir la  première  des  conditions  imposées  par  ladite 
donation,  il  leur  appartient  :  1°  de  décider  que,  con- 
formément à  la  volonté  du  conatev.r,  la  seconde  af- 
fectation de  l'immeuble,  prévue  à  défaut  de  la  pre- 
mière, recevra  son  effet,  et  qu'ainsi  le  montant  de 
la  location  de  l'immeuble  donné  sera  versé  au  Bu- 
reau de  bienfaisance  ;  et  2°  de  rejeter,  en  consé- 
quence, la  demande  en  révocation  de  la  donation. 
—  Même  arrêt. 

27.  Pour  décider  ainsi,  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'interpréter  souverainement,  sans  les  dénaturer, 
les  clauses  obscures  de  la  donation  et  l'intention  du 
donateur;  par  suite,  ils  ne  violent  aucune  loi.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  11,  in  fine. 

28.  D'autre  part,  quand  donation  d'une  maison  a 
été  faite  à  une  commune,  sous  la  condition  d'y  en- 
tretenir une  école  communale  dirigée  par  des  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes,  et  que  l'exécution  de  cette 
condition  étant  devenue  impossible  par  suite  de 
l'exécution  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  les  héri- 
tiers du  donateur  ont  demandé,  à  raison  de  cette  non- 
exécution,  la  révocation  de  la  donation,  la  com- 
mune ne  saurait,  pour  échapper  à  la  demande,  se 
prévaloir  de  ce  que,  tout  en  enlevant  aux  Frères  la 
direction  de  son  école  communale,  elle  les  aurait 
laissés  en  possession  et  jouissance  de  l'immeuble 
donné,  où  ils  ont  ouvert  une  école  libre,  et  de  ce 
qu'elle  aurait  ainsi  continué  à  exécuter  les  conditions 
de  la  donation;  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886,  les 
communes  ne  peuvent  plus  fournir  un  local  leur  ap- 
partenant à  une  école  libre  ou  congréganiste,  pas 
plus  qu'elles  ne  peuvent  entretenir  une  école  libre  ou 
congréganiste.  —  Trib.  Mont-de-Marsan,  22  déc. 
1887  [S.  89.  2.  196,  P.  89.  1.  1001,  et  la  note]  — 
Contra,  Trib.  d'Orange,  11  déc.  1888  [S.  et  P.,  Ibi- 
dem] —  V.  sur  le  dernier  point,  suprà,  n.  7. 

29.  En  résumé,  dans  le  cas  où  la  nécessité  d'in- 
terpréter une  donation  faite  à  une  commune,  sous 
la  condition  d'établir  l'enseignement  congréganiste, 
résulte  des  difficultés  mêmes  soulevées  par  la  com- 
mune sur  le  sens  de  plusieurs  clauses  de  cet  acte, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  rechercher  et  de 
constater  l'intention  des  parties  contractantes,  et 
d'envisager  l'ensemble  du  contrat  et  ses  diverses 
clauses,  en  ne  négligeant  rien  pour  déterminer  quelle 
a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante  de  la  dona- 
tion ;  puis,  une  fois  cette  cause  reconnue  par  les  ju- 
ges du  fait,  il  leur  suffit,  pour  justifier  la  révocation 
qu'ils  prononcent,  de  vérifier  que  les  conditions  de 
la  donation  n'étaient  pas  remplies.  —  En  statuant 
ainsi,  les  juges  du  fait  n'excèdent  pas  les  limites  de 
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leur  pouvoir  d'appréciation.  —  Cass.,  2  juill.  1895 
[S.  et  P.  99.  1.  332,  D.  p.  96.  1.  158]  —  V.  suprà, 
n.  11,  in  fine. 

30.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  décider  de 
mêine,  lorsque  la  commune  donataire,  ayant  provo- 
qué elle-même  la  laïcisation  de  l'école,  n'a  pas  agi 
seulement  comme  contrainte  et  forcée,  pour  obéir 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  octobre  1886. — Spé- 
cialement, lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  une 
ville  et  acceptée  par  elle,  sous  la  condition  de  main- 
tenir, à  titre  d'école  communale,  une  école  de  Frères 
des  Ecoles  chrétiennes  déjà  existante,  avec  men- 
tion expresse  que  :  «  la  ville  donataire  rendra  tous 
les  biens,  objet  de  ladite  donation,  au  donateur  ou  à 
ses  héritiers,  si,  par  le  fait  ou  la  volonté  de  l'admi- 
nistration municipale,  cette  école  de  Frères  venait 
à  être  supprimée  »,  et  lorsque  la  laïcisation  a  été  ul- 
térieurement prononcée  par  l'administration  supé- 
rieure, le  fait,  de  la  part  du  conseil  municipal,  invité 
par  l'administration  préfectorale  à.  prendre  une  déli- 
1 '«ration  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  provoquer  la  laïcisation  pour  un  manquement  des 
Frères  à  leurs  obligations  envers  la  ville,  de  n'avoir 
pas  fait  connaître  à  l'autorité  supérieure  que  les 
engagements  pris  par  les  Frères  étaient  en  réalité 
scrupuleusement  exécutés  pareux,  autorise  les  juges 
à  décider  que  la  participation  de  la  ville  n'a  pas  été 
étrangère  à  la  laïcisation  prononcée.  —  Cass.,  4  nov. 
1890  [S.  91.1.  497,  P.  91.  1.  1233,  et  la  note  de  M. 
Labbé] 

31.  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que,  dans 
cette  situation  de  fait  et  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté du  donateur,  les  juges  ont  prononcé  la  révo- 
cation de  la  donation,  sur  la  demande  des  héritiers. 
—  Même  arrêt. 

32.  Il  importe  peu  que  la  donation  faite  à  une 
commune,  à  charge  par  elle  de  fonder  et  entretenir 
une  école  congréganiste,  ait  été  déguisée  sous  la 
forme  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  Une  semblable 
donation  n'en  est  pas  moins  révocable  pour  cause 
d'inexécution  delà  condition,  au  même  titre  que  s'il 
s'agissait  d'une  donation  faite  ostensiblement  et  dans 
les  formes  voulues  par  l'art.  931,  C.  civ.  —  Eiom, 
12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  25]  —  V.  suprà,  art. 
931,  n.  17  et  s.,  et  art.  932,  n.  11  et  12.  —  V. 
aussi,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1560. 

33.  Spécialement,  au  cas  où  une  commune  est 
devenue  propriétaire  d'une  maison  destinée  à  servir 
de  maison  d'école,  en  vertu  d'une  vente  fictive  mas- 
quant une  véritable  donation,  mais  sous  la  condi- 
tion expresse  que  l'école  serait  dirigée  à  perpétuité 
par  des  instituteurs  congréganistes  devant  donner 
l'instruction  gratuitement,  et  que  l'exécution  de  cette 
condition,  reconnue  d'ailleurs  avoir  été  la  cause  im- 
pulsive et  déterminante  de  la  libéralité,  est  devenue 
légalement  impossible  par  suite  de  la  loi  du  30  oc- 
tobre 1886,  qui  a  laïcisé  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment primaire,,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  révoca- 
tion de  la  libéralité  dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

34.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique,  du  reste, 
aussi  bien  lorsque  la  donation  a  été  faite  à  la  com- 
mune directement,  que  lorsqu'elle  s'adresse  à  un 
établissement  public,  tenu  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  — ■  Ainsi, 
la  donation  faite  au  Bureau  de  bienfaisance  d'une 
commune,  sous  la  condition  :  1°  que  les  revenus  des 
biens  donnés  seront  employés  à  perpétuité  pour 
concourir    aux   frais  d'un  établissement  de  sœur6; 


2°  que  cet  établissement  devra  donner  gratuitement 
l'instruction  chrétienne,  catholique,  apostolique  et 
romaine  à  50  jeunes  filles  des  plus  pauvres  de  la 
paroisse  ;  3°  que,  si  le  Gouvernement  se  charge  des 
frais  de  cette  instruction,  les  revenus  seront  em- 
ployés au  soulagement  des  pauvres  les  plus  nécessi- 
teux de  la  paroisse,  —  ne  présente  ni  obscurité,  ni 
ambiguïté,  et  marque  nettement  le  caractère  reli- 
gieux de  l'instruction  à  donner  dans  la  commune. 

—  Cass.,  17  juin  1896  [S.  et  P.  98.  1.  438,  D.  p. 
99.  1.  159] 

35.  Si  donc  la  loi  du  30  octobre  1886,  en  ne  per- 
mettant plus  à  la  commune  d'entretenir  une  école 
congréganiste,  lui  a  enlevé  tout  moyen  de  donner 
une  instruction  conforme  aux  conditions  de  la  dona- 
tion, lesquelles  ne  peuvent  plus  légalement  recevoir 
aucune  exécution,  les  juges  ne  sauraient  assurer  effet 
à  la  seconde  affectation  au  profit  des  pauvres  de  la 
paroisse,  comme  si  la  première  affectation  avait  été 
respectée.  —  Même  arrêt. 

36.  En  décidant  le  contraire,  les  juges  du  fait, 
sous  prétexte  d'interprétation,  dénaturent  la  dona- 
tion. —  Même  arrêt. 

37.  De  même,  si  l'hospice,  quia  reçu  une  donation 
à  la  condition  d'entretenir  à  perpétuité  dans  l'éta- 
blissement une  sœur  d'un  ordrereligieux,  pour  l'ins- 
truction gratuite  des  enfants  pauvres,  ]  eut,  après 
avoir  passé,  pour  le  service  de  l'hospice,  un  traité 
avec  une  communauté  religieuse,  laquelle  s'est  en 
même  temps  chargée  de  l'exécution  de  la  condition, 
dénoncer  ce  traité,  encore  bien  qu'il  n'ait  aucun 
reproche  à  articuler  contre  la  sœur  et  la  commu- 
nauté, et  sans  prendre  aucune  mesure  en  vue  d'as- 
surer l'exécution  de  la  condition,  il  appartient  au 
donateur,  ou  à  son  héritier,  de  faire  prononcer,  à 
son  profit,  la  révocation  de  la  donation.  —  Cass., 
28  juin  1887  [S.  89.  1.  99,  P.  89.  1.  244,  D.  p.  88. 
1.  435]  —  V.  infrà,  n.  63. 

38.  Pareillement  encore,  lorsqu'une  donation  a 
été  faite  à  une  fabrique,  sous  la  condition,  reconnue 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  que  la 
fabrique  contribuerait  à  la  fondation  d'une  école 
publique  communale,  où  l'enseignement  serait  donné 
par  des  instituteurs  congréganistes,  cette  condition 
étant  devenue  d'une  exécution  impossible  depuis  la 
loi  du  30  octobre  1886,  qui  a  interdit  aux  communes 
d'avoir  des  écoles  congréganistes,  la  révocation  de 
la  donation  doit  encore  être  prononcée  de  ce  chef. 

—  Dijon,  11  juin  1896  [S.  et  P.  99.  2.  142,  D.  p. 
98.  2.  279] 

39.  Sur  l'application  des  mêmes  principes  en  ma- 
tière de  legs  :  V.  infrà,  art.  1046. 

§  4.  Exercice  de  l'action. 

40.  Sur  le  principe  de  la  nécessité  d'une  action 
en  justice  pour  faire  prononcer  la  révocation  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  956,  n.  1  et  s.,  et,  infrà,  même 
art.,  n.  1  et  2.  ...et,  comme  application  du  principe, 
infrà,  n.  59. 

41.  L'action  révocatoire,  pour  inexécution  des 
charges  apposées  à  une  donation,  compète,  non  seu- 
lement au  donateur  lui-même,  mais  encore  à 
héritiers,  et  elle  est  recevable,  aussi  bien  quand  le 
donateur  a  stipulé  les  charges  à  son  profit,  que 
quand  il  les  a  stipulées  en  faveur  d'un  tiers.  —  V. 
notamment,  Cass.,  28  juin  1887  [S.  89.  1.  145,  P. 
89.  1.  244,  D.  p.  88.  1.  435]  ;  18  juin  1888  [S.  89. 
1. 145,  P.  89. 1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
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89.  1.  29];  4  nov.  1890  [S.  91.  1.  497,  P.  91.  1. 
1233,  et  la  note  de  M.  Labbé]  ;  29  nov.  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  174,  D.  p.  93.  1.  81]  ;  19  oct.  1896  [S.  et 
P.  98.  1.  350,  D.  p.  97.  1.  198]  —  Trib.  de  Mont- 
de-Marsan,  22  déc.  1887  [S.  89.  2.  196,  P.  89.  1. 
1001]  —  Toulouse,  16  juill.  1889  [S.  91.  2.  73, 
P.  91.  1.  434]  -  Paris,  3  juill.  1890  [S.  91.  1.74, 
P.  91.  1.  448]  —  Douai,  12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2. 
221]  -  Riom,  12  janv.  1891  [D.  p.  92.  2.  25]  — 
Besançon,  10  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169]  — 
Paris,  9  mars  1900  [D.  p.  1901.  2.  505]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  954,  n.  53  et  s.,  et  suprà,  n.  17,  28, 
30  et  s.,  37  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie,  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1566  et  s. 

42.  Toutefois,  si  le  tiers,  au  profit  de  qui  une  do- 
nation a  été  grevée  de  certaines  charges,  peut  en 
poursuivre  l'exécution  contre  le  donataire,  il  est  sans 
qualité  pour  demander,  en  cas  d'inexécution  persis- 
tante, la  révocation  de  la  donation,  l'action  révoca- 
toire .  n'appartenant  qu'au  donateur  ou  à  ses  héri- 
tiers. —  Trib.  de  Bar-sur-Seine,  11  juill.  1888,  sous 
Paris,  3  juill.  1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  954,  n.  55. 

43.  L'action  révocatoire,  pour  inexécution  des 
charges  apposées  à  une  donation,  étant  une  action 
contractuelle,  dont  le  principe  est  entré,  dès  le  jour 
du  contrat,  dans  le  patrimoine  du  disposant,  et  qui  y 
est  recueillie  par  l'héritier,  avec  les  autres  biens  dé- 
laissés par  le  de  cujus,  il  s'ensuit  que  les  héritiers 
du  donateur  sont  recevables  à  exercer  cette  action, 
comme  aurait  pu  le  faire  le  donateur  lui-même.  — 
Douai,  12  janv.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  954,  n.  56.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1569. 

44.  Peu  importe  que  la  charge,  sous  laquelle  la 
donation  a  été  faite,  se  trouve  être  de  telle  nature 
qu'elle  ne  soit  susceptible  d'exécution  qu'après  le 
décès  du  donateur.  —  Même  arrêt. 

45.  A  la  vérité,  le  tiers  bénéficiaire  de  la  charge 
apposée  à  une  donation  ne  peut,  en  cette  qualité, 
demander  la  révocation  de  la  donation  pour  inexé- 
cution de  ladite  charge,  sou  seul  droit  se  bornant  à 
en  poursuivre  l'exécution  ;  mais  si,  à  sa  qualité  de 
bénéficiaire  de  la  charge,  se  joint  celle  d'héritier 
du  donateur,  rien  ne  s'oppose  plus  à  ce  que,  en 
cette  dernière  qualité,  il  exerce  l'action  révocatoire. 
—  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  55.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2<?  édit.),  t.  1er, 
n.  1567  et  s. 

46.  En  conséquence,  lorsque  le  bénéficiaire  de  la 
charge  se  trouve  être,  en  même  temps,  l'héritier  du 
donateur,  il  est  recevable  à  poursuivre,  non  pas 
seulement  l'exécution  de  la  charge  stipulée  à  son 
profit,  mais  aussi  la  révocation  de  la  donation,  dans 
le  cas  où  l'exécution  de  la  charge  serait  devenue 
impossible.  —  Douai,  12  janv.  1891,  précité.  — 
V.  sur  l'espèce,  infrà.  n.  50. 

47.  Si  rien  ne  s'oppose,  bien  certainement,  à  ce 
que  le  donateur,  ou  ses  héritiers,  renoncent  à  exer- 
cer l'action  révocatoire  pour  inexécution  des  con- 
ditions grevant  la  donation,  si  même  cette  renon- 
ciation, bien  qu'elle  ne  se  présume  pas,,  peut  être 
simplement  tacite  et  résulter  implicitement  de  l'ac- 
complissement d'un  acte  caractérisé,  et  sans  qu'elle 
soit  expressément  formulée,  encore  faut-il  du  moins 
que  l'acte,  d'où  l'on  prétend  inférer  la  renonciation, 
soit  clair  et  non  équivoque.  —  Douai,  12  janv.  1891 
[D.  p.  92.  2.  221]  —  Riom,  12  janv.  1891  [D.  p.  92. 
2.  25]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.61.  —  Adde, 


Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.   cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  1574. 

48.  Ainsi,  au  cas  de  donation  faite  à  une  com- 
mune, à  sa  charge  d'entretenir  une  école  publique 
dirigée  par  des  instituteurs  congréganistes,  école 
qui  à  été  plus  tard  laïcisée  par  application  de  la  loi 
du  30  octobre  1886,  le  donateur  ou  ses  héritiers  ne 
sauraient  être  présumés  avoir  renoncé  à  leur  droit 
de  demander  la  révocation  de  la  donation  pour  in- 
exécution de  la  charge  dont  s'agit,  par  cela  seul 
que,  durant  quelques  années,  la  commune  aurait, 
sans  protestation  de  leur  part,  confié  la  direction  de 
ladite  école  à  des  instituteurs  laïques.  —  Riom,  12 
janv.  1891,  précité. 

49.  Ainsi  encore,  les  réserves  prises  par  l'héritier 
des  donateurs  de  faire  valoir,  en  temps  utile,  le  pri- 
vilège qu'il  croyait  avoir  sur  l'immeuble  donné  et 
frappé  de  saisie  par  un  créancier  hypothécaire  du 
donateur,  n'impliquent  pas  nécessairement  l'inten- 
tion que  cet  héritier  aurait  eue  d'abondonner  un  autre 
droit  qui  lui  appartenait  en  réalité,  et,  en  particulier, 
le  droit  de  faire  sortir  l'immeuble  du  patrimoine  du 
donataire  saisi,  au  moyen  d'une  action  en  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  des  charges  dont 
cette  donation  était  grevée.  —  Douai,  12  janv.  1891, 
précité. 

50.  Spécialement,  lorsqu'il  a  été  fait  donation 
par  le  père  et  la  mère,  à  l'un  de  leurs  fils,  d'un  cer- 
tain immeuble,  à  charge  par  le  donataire  de  payer 
à  son  frère  une  somme  de  5.500  fr.,  au  décès 
du  dernier  mourant  des  donateurs,  et  que  le  dona- 
taire a  grevé  d'hypothèques  ledit  immeuble,  qui  a 
été  plus  tard  saisi  par  ses  créanciers,  de  ce  que,  au 
cours  des  poursuites  en  saisie  immobilière,  le  frère, 
créancier  du  capital  de  5.500  fr.,  stipulé  à  son 
profit  comme  charge  de  la  donation,  a  formulé  un 
dire  dans  lequel  a  il  réserve  tous  ses  droits,  tant  à 
fin  de  nullité  des  poursuites  de  saisie,  que  pour  faire 
valoir,  en  temps  utile,  tous  ses  droits  de  privilège 
ou  autres  sur  les  biens  vendus  »,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'il  ait  renoncé  ainsi  à  son  droit  de  faire 
révoquer  la  donation  pour  inexécution  de  la  charge 
qui  y  est  stipulée  à  son  profit.  —  Même  arrêt. 

51.  La  réduction  d'une  donation  pour  inexécution 
des  conditions  peut  n'être  prononcée  que  pour  par- 
tie. ...  alors  du  moins  que  les  charges  apposées  à 
cette  donation  sont  distinctes  et  divisibles.  —  An- 
gers, 30  mai  1884,  sous  Cass.,  28  juin  1887  [S.  89. 
1.  99,  P.  89.  1.  244,  D.  p.  88.  1.  435]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  954,  n.  71. 

52.  Par  exemple,  lorsque  les  conditions  apposées 
à  une  donation,  faite  conjointement  par  deux  per- 
sonnes chacune  pour  moitié,  n'ont  été  exécutées  que 
vis-à-vis  de  l'un  seul  des  donateurs  et  non  vis-à-vis 
de  l'autre,  la  donation  ne  peut  être  révoquée  pour  le 
tout,  mais  seulement  pour  moitié  vis-à-vis  de  celui 
des  donateurs  à  l'égard  duquel  les  conditions  sont 
restées  inexécutées.  —  Agen,  5  juill.  1894,  sous 
Cass  ,  1er  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  397] 

53.  Tel  est  le  cas,  du  moins,  lorsque  les  conditions 
ne  sont  point  indivisibles,  et  que  l'autre  donateur  ne 
demande  pas  la  révocation.  —  Même  arrêt. 

54. 'D'ailleurs,  l'arrêt,  qui,  pour  le  décider  ainsi, 
se  fonde  sur  l'interprétation  de  l'acte  et  de  l'inten- 
tion des  parties,  émet  une  appréciation  souveraine, 
échappant,  dès  lors,  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  1er  juill.  1896,  précité. 

55.  Si  la  donation  a  été  faite  sous  une  condition 
indivisible,   chacun   des    héritiers   du    donateur   a 
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qualité,  en  cas  d'inexécution  de  la  condition,  à  l'effet 
de  demander,  pour  le  tout,  la  révocation  de  la 
donation.  —  Toulouse,  16  juill.  1889  [S.  91.  2.  73, 
P.  91.  1.  434,  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Paris, 
3  juill.  1890  [S.  91.  2.  74,  P.  91.  1.  448] 

56.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  des 
immeubles  ont  été  donnés  à  une  ville  sous  la  con- 
dition d'y  installer  et  entretenir  une  école  congréga- 
niste  :  l'inexécution  de  la  condition,  par  suite  de  la 
laïcisation  de  l'école  installée  dans  les  immeubles 
donnés,  offre  ouverture  à  une  action  en  révocation, 
qui  peut  être  exercée,  pour  le  tout,  par  l'un  des 
héritiers  du  donateur.  —  Toulouse  16  juill.  1889, 
précité. 

57.  De  même,  lorsque  donation  d'une  maison  a 
été  faite  à  une  commune,  sous  l'obligation  par  la 
commune  d'y  loger  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
chargés  de  la  direction  des  écoles  communales,  cette 
obligation  a  un  caractère  indivisible,  et,  dès  lors, 
l'action,  soit  en  exécution  de  cette  obligation,  soit 
en  révocation  de  la  donation  pour  inexécution  des 
conditions,  par  suite  de  la  laïcisation  par  la  com- 
mune de  l'école  installée  dans  la  maison  donnée, 
peut  être  exercée,  pour  la  totalité,  par  l'un  des  héri- 
tiers du  donateur.  —  Paris,  3  juill.  1890,  précité. 

58.  La  question  de  savoir  si  l'exercice  de  l'action 
révocatoire,  pour  inexécution  des  conditions,  est 
subordonnée  à  une  mise  en  demeure  préalable  du 
donataire,  a  fait  naître  quelques  doutes  (V.  C.  cir. 
annoté,  art.  954,  n.  73  et  s.  — Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1547  et 
1548).  Mais,  il  ne  saurait  être  question  de  mise  en 
demeure,  lorsqu'un  obstacle  légal,  tel  que  celui  qui 
résulte  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  s'oppose  pour 
l'avenir  à  l'exécution  même  de  la  donation.  — 
Ainsi,  lorsqu'une  donation  a  été  faite  à  une  Fabri- 
que d'église,  en  vue  de  contribuer  à  la  fondation  d'une 
école  publique  communale,  qui,  dans  la  pensée  du 
donateur,  devait  être  créée  dans  un  bref  délai,  au  mo- 
ment où  la  vente  d'une  coupe  de  bois  permettrait  à 
la  commune  de  se  procurer  les  ressources  suffisan- 
tes à  cet  effet,  la  révocation  de  la  donation  doit  être 
prononcée  pour  inexécution  des  conditions,  si  la 
Fabrique  a  laissé  se  réaliser  l'événement  prévu  sans 
faire  aucune  diligence  pour  mettre  la  commune  en 
demeure  de  créer  l'école.  —  Dijon,  11  juin  1896 
[S.  et  P.  99.  2.  142,  D.  p.  98.  2.  279]  —  V.  relati- 
vement à  la  mise  en  demeure  :  suprà,  n.  15,  et, 
infrà,  n.  69  et  s. 

59.  La  révocation  des  libéralités,  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions,  n'ayant  pas  lieu  de 
plein  droit,  il  s'ensuit  que,  lorsqu'un  testateur  a  légué 
une  certaine  somme  à  une  jeune  fille  mineure, 
à  la  condition  qu'elle  serait  placée  jusqu'à  sa 
majorité  dans  une  maison  d'éducation  religieuse, 
sans  indiquer  dans  quel  délai  la  donataire  devrait 
entrer  dans  cette  maison,  et  lorsque  d'ailleurs  la 
condition  peut  encore  s'accomplir,  il  rentre  dans 
les  pouvoirs  du  juge  du  fait  d'accorder  à  la  léga- 
taire un  délai  modéré  pour  obéir  aux  prescriptions 
du  testament.  —  Cass.,  13  janv.  1899  [S.  et  P.  99. 
1.  351,  D.  p.  99.  1.  272]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
954,  n.  77.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1551. 

§  5.  Effets  de  la  révocation  des  donations  pour  inexé- 
cution des  charges. 

60.  Si  la  libéralité  faite  manuellement,  à  charge 
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par  le  gratifié  d'exécuter  certaines  conditions,  ne 
donne  pas  ouverture  à  l'action  révocatoire  pour 
inexécution  desdites  conditions,  lorsque  cette  libé- 
ralité ne  constitue  pas  juridiquement  un  don  ma- 
nuel, spécialement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  tradition 
effective  par  le  donateur  au  donataire,  et  que,  la  li- 
béralité s'adressant  à  une  commune,  il  n'en  a  point 
été  passé  acte  en  la  forme  exigée  pour  les  donations 
entre-vifs  (V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  4,  et  art.  931, 
n.  62  et  s.),  décidé,  du  moins,  que  la  commune  ne 
pouvant  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  elle  doit 
être  condamnée  à  rembourser  au  demandeur  le  mon- 
tant de  la  plus  value  procurée  aux  bâtiments  de 
l'école  par  les  travaux  que  le  de  cujus  y  avait  fait 
exécuter  et  qu'il  avait  pavés  de  ses  deniers  aux  ou- 
vriers directement.  —  Nancv,  29  avr.  1893  [S.  el 
P.  95.  2.  209,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  p.  94. 
2.  335]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  89. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  Ie1',  n.  1581. 

61.  La  révocation  de  1;  donation  équivalant  a 
l'accomplissement  d'une  condition  résolutoire,  les 
choses  doivent  rentrer  dans  l'état  quo  ante.  —  Ainsi, 
quand  une  maison  a  été  donnée  à  une  commune, 
sous  la  double  condition  que  :  1°  la  commune  do- 
nataire affecterait  la  maison  donnée  aux  écoles 
communales  confiées  aux  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes; et  2°  qu'elle  verserait  une  somme  de  4.000 
fr.  à  la  succession  du  donateur,  et  lorsque  ces 
deux  conditions  ont  été  exécutées  par  la  commune, 
mais  que,  par  suite  de  la  laïcisation  des  écoles  com- 
munales en  conformité  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
la  commune  s'étant  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
maintenir  les  Frères  dans  la  maison  donnée,  l'un 
des  héritiers  du  donateur  a  fait  prononcer  la  révo- 
cation de  la  donation  pour  inexécution  de  la  charge 
indivisible  dont,  elle  était  grevée  (V.  suprà,  n.  57), 
en  ce  cas,  cet  héritier  est  tenu  de  restituera  la  com- 
mune les  4.000  fr.  versés  par  celle-ci  à  la  succession 
du  donateur...  —  Paris,  3  juill.  1890  [S.  91.  1.  74, 
P.  91.  1.  448]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  954,  n.  91. 

62.  ...  Sauf  le  recours  dudit  héritier  contre  ses 
cohéritiers.  —  Même  arrêt. 

63.  L'hospice,  qui,  ayant  reçu  une  donation  à  la 
condition  d'entrenir  à  perpétuité,  dans  l'établisse- 
ment^ une  sœur  d'un  ordre  religieux  pour  l'instruction 
gratuite  des  enfants  pauvres,  et  qui,  après  avoir  passé, 
pour  le  service  de  l'hospice,  un  traité  avec  un  ordre 
religieux  en  vue  de  l'exécution  de  la  condition  dont 
s'agit,  a  dénoncé  ce  traité,  n'a  fait  qu'user  ainsi  de 
son  droit,  encore  bien  qu'il  n'ait  eu  à  articuler  aucun 
reproche  particulier,  tant  contre  la  sœur  chargée  du 
service  de  l'école,  que  contre  l'ordre  religieux  auquel 
cette  sœur  appartenait,  et  que,  d'autre  part,  il  n'ait 
pris  aucune  mesure  pour  assurer  l'exécution  de  la  con- 
dition (V.  suprà,  n.  37)  ;  mais,  en  exerçant  son  droit 
de  dénoncer  le  traité,  l'hospice  n'a  pu  le  faire  qu'à 
ses  risques  et  périls  relativement  à  l'exécution  de  la 
charge  de  la  donation,  laquelle  charge  se  trouve 
ainsi  inexécutée  par  un  fait  qui  n'est  pas  indépen- 
dant de  la  volonté  du  donataire.  C'est  donc  à  bon 
droit  que,  en  pareil  cas^'hospice,  contre  qui  la  révo- 
cation est  prononcée,  a  été  condamné  à  restituer  à 
l'héritier  du  donateur  le  capital  avant  fait  l'cbjet 
de  la  donation.  —  Cass.,  28  juin  1887  [S.  89.  1.  99, 
P.  89.  1.  244,  D.  p.  88.  1.  435] 

64.  La  commune,  contre  laquelle  est  prononcée 
la  révocation  d'une  donation  d'immeubles  pour 
inexécution  de  la  condition  d'entretenir,  dans  l'im- 
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meuble  donné,  des  instituteurs  congréganistes,  n'est 
pas  fondée,  alors  qu'elle  a  conservé  pendant  plus  de 
trente  ans  le  bénéfice  de  la  donation,  à  réclamer  au 
donateur,  ou  à  ses  représentants,  la  restitution  des 
droits  de  mutation  perçus  lors  de  la  donation.  — 
Nîmes,  22  janv.  1890  [S.  et  P.  93.  2.  13,  D.  p.  91.  2. 
113  et  la  note  de  M.  Planiol] 

65.  Décidé,  toutefois,  que,  en  cas  de  révocation 
prononcée  à  raison  d'un  fait  non  imputable  à  la  com- 
mune (dans  l'espèce,  la  laïcisation  par  application 
de  la  loi  du  30  octobre  1886),  les  droits  de  mutation 
résultant  de  la  révocation  ne  peuvent  être. mis  à  la 
charge  de  la  commune.  —  Amiens,  16  nov.  1893 
[S.  et  P.  94  2.  190] 

66.  En  tout  cas,  lorsque  la  révocation  est  pronon- 
ce e  à  raison  d'un  fait  étranger  à  la  commune  (la 
laïcisation  ordonnée  par  arrêté  préfectoral),  il  y  a  lieu 
de  faire  supporter  par  moitié,  à  chacune  des  parties, 
les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  jugement 
de  révocation.  —  Même  arrêt. 

67.  La  controverse  persiste  sur  le  point  de  savoir 
à  partir  de  quel  moment,  en  cas  de  révocation  d'une 
donation  pour  inexécution  des  charges,  le  donataire 
peut  être  tenu  à  restitution  des  fruits  et  intérêts 
produits  par  la  chose  donnée.  —  Suivant  un  pre- 
mier système,  le  donataire  doit  tous  les  fruits  et 
intérêts  perçus  depuis  le  jour  de  la  donation.  — 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  8,  n.  512  ;  Boileux, 
Comment,  eu  C.  Ncq).,  t.  4,  p.  61,  sur  l'art.  554. 

68.  D'après  un  autre  système,  le  donataire  doit  la 
restitution  des  fruits  à  partir  du  moment  où  il  est 
de  mauvaise  foi,  et  l'inexécution  des  charges  suffit 
pour  le  constituer  de  mauvaise  foi  :  en  telle  sorte 
qu'il  est  tenu  à  restituer  les  fruits  à  partir  du  jour 
ou  il  a  cessé  d'exécuter  les  charges.  —  Spéciale- 
ment, en  cas  de  révocation,  pour  inexécution  des  con- 
ditions, d'un  don  ou  legs  fait  à  une  commune  sous  la 
charge  d'entretenir  dans  son  école  un  instituteur  con- 
gréganiste,  la  commune  doit  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  la  condition  a  cessé  d'être  exécutée,  c'est- 
à-dire  à  partir  de  la  date  de  l'arrêté  de  laïcisation. 
—  Montpellier,  2  févr.  1891  [S.  91.  2.  191,  P.  91.  1, 
1050]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  954,  n.  92.  —  Adde, 
en  ce  sens,  Toullier,  t.  5,  n.  342;  Duranton,  t.  8, 


n.  543,  p.  637;  Guilhon,  Tr.  des  donat.,  t.  2,  n.  680; 
Troplong,  Des  donat.  et  testant.,  t.  1er,  n.  295,  p.  313. 

69.  Enfin,  dans  un  troisième  système,  le  dona- 
taire ne  doit  compte  des  fruits  qu'à  partir  de  la  mise 
en  demeure  qui  lui  est  adressée.  La  mise  en  demeure 
d'exécuter  les  charges  grevant  la  donation  résulte 
suffisamment,  d'ailleurs,  de  l'assignation  en  révoca- 
tion. —  Limoges,  16  déc.  1896  [D.  r.  98.  2.  418] 
—  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachari.ie,  t.  3,  p.  230, 
§  483,  note  1  ;  A. -M.  Déniante,  Cours  analyt.  de  C. 
civ.,  t.  4,  n.  97  bis  ;  Vazeille,  Ir.  des  success.  et  do- 
nat., t.  2,  sur  l'art.  954,  n.  8  ;  Coin-Delisle,  D<mat. 
et  testam.,  sur  l'art.  953,  n.  22  ;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  Tr.  des  donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  210,  p.  186, 
note  a;  Saintespès-Lescot,  Idem,  t.  3,  n.  866  ; 
Demolombe,  t.  20,  n.  611  ;  Michaux,  Tr.  prat.  des 
donat.,  n.  1139  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  Pr,  n.  1579  et  1580.  —  V.  sur  la 
mise  en  demeure  :  supra,  n.  15  et  58. 

70.  Spécialement,  quand  une  commune,  dona- 
taire d'une  maison,  à  charge  par  elle  d'y  établir  et 
entretenir  une  école  congréganiste,  a  été  mise  dans 
l'impossibilité  légale  d'exécuter  cette  charge  par 
suite  de  la  laïcisation  de  ses  écoles  communales, 
prononcée  en  vertu  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  et 
qu'un  héritier  du  donateur  a  demandé  la  révocation 
de  la  donation  pour  inexécution  de  ladite  charge,  la 
commune  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  considérée 
comme  ayant  cessé  de  posséder  de  bonne  foi,  et 
être  condamnée  à  la  restitution  des  fruits,  que  du 
jour  de  l'introduction  de  la  demande  en  révocation 
de  la  donation.  —  Paris,  3  juill.  1890  [S.  91.  2.  74, 
P.  91.  1.  448] 

71.  Il  importerait  peu  qu'une  précédente  instance 
ait  été  dirigée  contre  la  commune  en  exécution  des 
charges  de  la  donation,  si  le  demandeur  a  été  dé- 
bouté de  ses  prétentions...  —  Même  arrêt. 

72.  ...  Et  la  demande  tendant  à  faire  substituer 
l'enseignement  laïque  à  l'enseignement  congrégaiiiste 
n'étant,  de  la  part  de  la  commune,  que  l'exercice 
légitime  d'un  droit  consacré  par  la  loi,  une  pareille 
mesure  ne  saurait  donner  lieu  contre  elle  à  des  dom^ 
mages-intérêts.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  954,  n.  94.  —  Comp.,  suprà,  n.  30  et  s. 


Art.  955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révoquée  pour   cause   d'ingratitude 
que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du  donateur; 

2°  S'il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévices,  délits  ou  injures  graves; 

3°  S'il  lui  refuse  des  aliments. 


1.  Les  donations  déguisées  sous  la  forme  d'un 
cont.  onéreux  sont,  comme  les  donations 
directes,  soumises  à  la  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude du  donataire.  —  Cass.,  20  juill.  1893 
(Moïifsj,  [S.  et  P.  93.  1.  424,  D.  p.  93.  1.  598]  — 

té,  art.  955,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  dontvb.  entre-vifs  et  des 
testant.  (2-  édit.),  t.  1er,  n.  1586. 

2.  Et  le  juge  qui  reconnaît,  d'une  part,  qu'un  pré- 
tendu contrat  de  bail,  consenti  moyennant  un  loyer 
de  beaucoup  inférieur  à  la  valeur  locative  de  la 
chose  louée,  ne  constitue,  en  réalité,  qu'une  dona- 


tion déguisée  par  le  bailleur  au  profit  du  preneur, 
et,  d'autre  part,  que  celui-ci  a,  par  ses  agissements 
envers  le  donateur,  encouru  la  révocation  de  cette 
libérable  pour  cause  d'ingratitude,  prononce  à  bon 
droit  la  révocation  demandée.  —  Même  arrêt, 

3.  Le  juge  n'a  pas  à  ordonner  le  maintien  et  l'exé- 
cution du  bail  apparent,  en  modifiant  seulement  le 
prix  convenu  de  la  location...  —  Même  arrêt. 

4. ...  Alors  d'ailleurs  qu'aucune  des  parties  n'a  de- 
mandé, ni  même  proposé  subsidiairement,  une  pa- 
reille modification.  —  Même  arrêt. 
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Art.  956.  La  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  ou  pour  cause  d'in- 
gratitude, n'aura  jamais  lieu  de  plein  droit. 


1.  Sur  le  principe  que  la  révocation  pour  inexécu- 
tion des  conditions  n'a  jamais  lieu  de  plein  droit  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  956,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art. 
954,  n.  40. 

2.  Mais  l'art.  956,  C.  civ.,  disposant  que  la  révoca- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions 
n'a  jamais  lieu  de  plein  droit,  ne  met  pas  obstacle  à 
ce  que  les  parties  stipulent  cette  révocation  de 
plein  droit,  dans  l'acte  même  de  donation.  —  Pau, 
21  févr.  1889  [S.  89.  2. 152,  P.  89. 1.  852,  D.  p.  90. 


2.  176]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  956,  n.  1.  —  Adde, 
en  sens  contraire,  Coin-Delisle,  Donat.  et  testam., 
sur  l'art.  956,  n.  4;  Saintespès-Lescot,  Idem,  t.  3, 
n.  889. 

3.  Dès  lors,  si  la  donation  porte  expressément 
qu'elle  sera  révoquée  de  plein  droit,  en  cas  de  non- 
payement  d'un  seul  terme  de  larente  viagère  stipu- 
lée dans  l'acte  au  profit  du  donateur,  le  non-payement 
d'un  seul  terme  de  la  rente  viagère  emportera  révoca- 
tion de  plein  droit  de  la  donation.  —  Même  arrêt. 


Art.  957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'ingratitude  devra  être  formée  dans 
l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que 
le  délit  aura  pu  être  connu  par  le  donateur. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  demandée  par  le  donateur  contre  les  héritiers  du  dona- 
taire, ni  par  les  héritiers  du  donateur  contre  le  donataire,  à  moins  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'action  n'ait  été  intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé  dans  l'année  du  délit. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Action  en  révocation,   1    et  s., 

6  et  s. 
Admissibilité,  15. 
Année  du  délit.  7 et  s. 
Appréciation  souveraine,   1G  et 

17. 
Articulation       du      faits,      13 

et  s. 
Avoué,  18. 
Cassation,  13. 
Chef   de  demande   distinct   et 

séparé,  5. 
Conjoint  donateur,  2  et  3,  5. 
Connaissance  acquise,  ou  non, 

par  le  disposant.  10  et  s. 
Connaissance  acquise,  ou  non, 

par  les  héritiers,  G  et  s. 
Cours  du  mariage,  2  et  3. 
Date  du  délit,  1  et  s. 
Décès  du  disposant,  3  et  s . 
Déchéance  (caractère   de),     1 

et  s. 
Délai  (identité  du),  8. 
Délai  pour  agir,  1  et  s. 
Dons  ou  legs   entre  époux,   2 

et  3, 17  et  18. 


Faits  connexes  et  indivisibles, 
14  et  s. 

Femme  légataire,  17. 

Héritiers  du  disposant,  4  et  s. 

Immoralité  (Imputation  d'),17. 

Ingratitude  du  donataire,  1 
et  s. 

Instances  cumulatives,  5. 

Instance  engagée  par  le  dona- 
teur, 4  et  s. 

Instance  non  engagée  par  le 
donateur,  G. 

Instance  en    divorce,  5,  17. 

Intérêt  (défaut  d'),  13. 

Interprétation  extensive,  1  et  s. 

Laps  de  temps  restant  îi  cou- 
rir, 10. 

Mari,  17. 

Non-admissibilité  déclarée,  13, 
17. 

Non-recevabilité,  2   et   3,    13. 

Note  remise  aux  juges,  18. 

Point  de  départ,  1  et  s.,  9  et  s. 

Prescription,  1. 

Reprise  d'instance,  4  et  s. 

Testament,  17  et  18. 


1.  La  disposition,  en  vertu  de  laquelle  la 
demande  en  révocation  des  donations  ou  des  testa- 
ments pour  cause  d'ingratitude  doit  être  formée 
dans  l'année  à  compter  du  jour  du  délit  imputé  par 
le  donateur  au  donataire,  ou  du  jour  que  le  délit 
aura  pu  être  connu  du  donateur,  ne  présente 
point  les  caractères  d'une  prescription,  mais  d'une 
déchéance  applicable  à  toutes  personnes.  —  Cass., 
22  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1.  345,  et  la  note,  D.  p. 
97.  1.  559]  —  Aix,  24  oct.  1894  [S.  et  P.  97.  2. 
146,  D.  p.  96.  2.  449  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru] 
—  Sur  cette  question  controversée  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  957,  n.  1  et  s.  —  Adde,  conf.  aux  arrêts 
précités  :  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  etc., 
t.  6,  n.  245  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr. 
des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  1616.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  299,  n.  19. 

2.  Par  suite,    le   délai  de   cette  déchéance  court, 


entre  les  époux  pendant  le  mariage,  et  la  demande 
en  révocation  de  la  donation  ou  du  testament  de 
l'un  des  époux  en  faveur  de  l'autre,  n'est  pas  re- 
cevable  à  raison  de  faits  d'ingratitude  intervenus 
pendant  le  mariage...  —  Mêmes  arrêts.  —  Y.  C.  civ. 
anmité,  art.  957,  n.  7.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  299, 
n.  16  et  s. 

3.  ...  En  particulier,  lorsque  ces  faits  sont  anté- 
rieurs de  plusieurs  années  au  décès  de  l'époux  do- 
nateur, qui  les  a  connus.  —  Cass.,  22  juin  1897, 
précité. 

4.  Il  va  sans  difficulté  que  les  héritiers  du  dona- 
teur peuvent  reprendre  l'instance  en  révocation  de 
donation  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire, 
lorsque  cette  instance  avait  été  introduite  par  le 
donateur  lui-même,  qui  est  décédé  avant  que  le  li- 
tige ait  reçu  sa  solution.  —  Bordeaux,  27  nov. 
1890  [D.  p'.  92.  2.  539]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
957,  n.  22. 

5.  Peu  importe  que  le  donateur  ait  intenté 
l'action  l'évocatoire  cumulativement  avec  une 
demande  en  divorce,  si  l'action  l'évocatoire  a  fait 
l'objet  d'un  chef  de  demande  distinct  et  séparé.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957  n.  30 
et  s. 

6.  Mais  la  loi  ne  subordonne  pas  le  droit  des 
héritiers  d'intenter  l'action  en  révocation  de  dona- 
tion pour  cause  d'ingratitude,  qui  compétait  à  leur 
auteur,  à  l'exercice  de  cette  action  par  le  donateur 
lui-même.  —  Cass.,  22  juin  1897,  précité.  —  Paris, 
20  févr.  1893  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  93.  2.  127, 
D.  p.  93.  2.  517]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957, 
n.  17.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  dit.),  t.  1er,  n.  1624. 

7.  Il  suffit,  pour  que  le  droit  des  héritiers  reste 
entier,  que  le  donateur  soit  décédé  dans  l'année 
durant  laquelle  se  sont  accomplis  les  faits  sur 
lesquels  l'action  en  révocation  est  basée.  —  Bor- 
deaux, 27  nov.  1890,  précité.  —  Paris,  20  févr. 
1893,  précité. 

8.  En  d'autres  termes,  les  héritiers  du  donateur, 
lorsqu'ils  sont    recevables  à    intenter   l'action   en 
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révocation  pour  cause  d'ingratitude,  jouissent  du 
même  délai  que  leur  auteur.  —  Paris,  20  févr.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  127,  D.  p.  93.  2.  517]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2eédit.),t  1er,  n.  1626. 

9.  C'est  ainsi  que  le  délai  d'un  an  fixé  par 
l'art.  957,  C.  civ.,  ne  court,  à  l'égard  des  héritiers, 
comme  à  l'égard  du  donateur  lui-même,  que  du 
jour  où  le  délit  donnant  lieu  à  la  révocation  leur  a 
été  connu.  —  Cass.,  22  juin  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
345,  et  la  note,  D.  p.  97. 1.  559]  —  Paris,  20  févr. 
1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957,  n.  17. 

10.  Cette  solution  est  admise  sans  contestation 
lorsque  le  donateur  est  décédé  sans  avoir  connu 
l'ingratitude  du  donataire  ;  mais  la  controverse  naît, 
lorsque  le  donateur  est  décédé  connaissant  les  faits 
qui  témoignaient  de  cette  ingratitude.  —  Suivant 
certains  auteurs,  les  héritiers  doivent,  dans  ce  cas, 
intenter  l'action  avant  l'expiration  du  laps  de  temps 
qui  restait  à  courir,  lors  du  décès  du  donateur, 
pour  compléter  l'année  pendant  laquelle  celui-ci 
pouvait  agir.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957,  n.  18.  — 
Adde,  Saintespès-Lescot,  Des  donat.  entre-vifs  et  des 
testam.  t.  3,  n.  896. 

11.  D'après  d'autres  auteurs,  le  reste  de  l'année 
ne  doit  courir  que  du  jour  où  les  héritiers  ont  pu 
eux-mêmes  avoir  connaissance  des  faits  d'ingrati- 
tude. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  957,  n.  17. 

12.  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  ensei- 
gne que,  dans  tous  les  cas,  les  héritiers  ont  un  délai 
d'un  an  à  compter  du  jour  de  la  connaissance  par 
eux  acquise  des  faits  de  nature  à  faire  prononcer 
la  révocation.  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13, 
p.  40,  n.  34.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1628. 

13.  Au  surplus,  les  héritiers  sont  sans  intérêt 
pour  demander  la  cassation  de  l'arrêt  qui,  sans  re- 
chercher à  quel  moment  ils  avaient  connu  les  faits 
prétendus  d'ingratitude,  les  a  déclarés  non  receva- 
bles,  dès  lors  que  les  articulations  formulées  ont  été 


appréciées  par  l'arrêt  entrepris,  et  que  cet  arrêt  les 
a  reconnues  mal  fondées.  —  Cass.,  22  juin  1897, 
précité. 

14.  Si  les  faits  articulés,  à  l'appui  d'une  demande 
en  révocation  d'une  donation  pour  cause  d'ingrati- 
tude du  donataire,  remontent,  les  uns  à  plus  d'une 
année  avant  l'introduction  de  l'instance,  et  un  autre  à 
moins  d'une  année,  le  délai,  imparti  par  la  loi  pour 
agir,  ne  court  qu'à  partir  de  ce  dernier  fait...  alors 
du  moins  que  ce  dernier  fait  forme,  avec  les  faits 
plus  anciens,  un  tout  indivisible.  —  Cass.,  21  déc. 
1897  [D.  p.  98.  1.  347]  —  V.  C  civ.  annoté,  art.  957, 
n.  12.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1615  bis. 

15.  Et,  en  pareil  cas,  le  demandeur  en  révocation 
peut  être  autorisé  à  faire  la  preuve  des  faits  qu'il 
invoque.  —  Paris,  6  déc.  1894,  sous  Cass.,  21  déc. 
1897,  précité. 

16.  Il  rentre,  du  reste,  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond  de  décider  si  les  faits,  arti- 
culés à  l'appui  d'une  demande  en  révocation  d'une 
donation  ou  d'un  testament  pour  cause  d'ingratitude, 
forment  un  ensemble  indivisible,  ou  s'ils  doivent  être 
examinés  isolément  (au  point  de  vue  du  délai  im- 
parti par  l'art.  957,  C.  civ.).  —  Cass.,  22  juin  1897, 
précité. 

17.  Il  appartient  aussi  aux  juges  du  fait  de  déclarer 
que  les  imputations  d'immoralité  formulées  par  la 
femme  contre  le  mari,  au  cours  d'une  instance  en 
divorce,  ne  sont  pas  inutiles  et  étrangères  au  débat 
engagé,  et  de  décider,  en  conséquence,  que  ces  im- 
putations sont  insuffisantes  pour  motiver  la  révoca 
tion,  sur  cause  d'ingratitude,  du  testament  fait 
par  le  mari  au  profit  de  la  femme.  —  Même  arrêt. 

18.  Et,  dans  de  telles  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  de  ce  que  ces  imputations  ont  été 
formulées  dans  une  note  remise  aux  juges  après  les 
plaidoiries,  note  signée  de  l'avoué  de  l'époux  léga- 
taire. —  Même  arrêt. 


Art.  958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  aliénations 
faites  par  le  donataire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer 
sur  l'objet  de  la  donation,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite 
de  l'extrait  de  lademandeen  révocation,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  l'art.  939. 

Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des  objets 
aliénés,  eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  fruits,  à  compter  du  jour  de  cette  demande. 

Art.  959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  seront  pas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude. 


L'art.  959,  C.  civ.,  est  applicable  seulement  aux 
donations  faites  par  des  tiers  aux  époux  ;  mais  les 
donations  que  les  époux  se  sont  faites  entre  eux, 
notamment,  dans  leur  contrat  de  mariage,  sont  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude  du  donataire.  — 


Bordeaux,  27  nov.  1890  [D.  p.  92.  2.  539]  —  Aix, 
24  oct,  1894  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  2.  146, 
D.  p.  96.  2.  449  et  la  note  de  M.  Cézar-Bru]  —V. 
C.  civ.  annoté,  art.  959,  n.3.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2P  édit.),  t.  1er,  n.  1589  et  s. 


Art.  960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  personnes  qui  n'avaient  point  d'en- 
fants ou  de  descendants  actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donation,  de  quelque 
valeur  que  ces  donations  puissent  être,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été  faites,  et  encore 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  rémunératoires,  même  celles  qui  auraient  été  faites  en 
faveur  du  mariage  par  autres  que  par  les  ascendants  aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  IL  —  Art.  967.  1061 

à  l'autre,  demeureront  révoquées  de  plein  droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
du  donateur,  même  d'un  posthume,  ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent,  s'il  est  né  depuis  la  donation. 

La  donation  déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  V.  C.  civ.  annoté,  art.  960,  n.  7.  —  Adde,  Baudry- 

à  titre  onéreux  est  révoquée  de  plein  droit  par  la  Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des    donat.  entre-vifs  et 

survenance  d'enfants  au  donateur.  —  Cass.,  3  déc.  des  testam.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  1655. 
1895  [S.  et  P.  97.  1.  235,  D.  p.  96.  1.  284]  — 

Art.  961.  (Jette  révocation  aura  lieu,  encore  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la 
donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  donation. 

Art.  962.  La  donation  demeurera  pareillement  révoquée,  lors  même  que  le  donataire 
serait  entré  en  possession  des  biens  donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le  donateur 
depuis  la  survenance  de  l'enfant  ;  sans  néanmmoins  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer 
les  fruits  par  lui  perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour  que  la  nais- 
sance de  l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  notifiée  par 
exploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et  ce,  quand  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les 
biens  donnés  n'aurait  été  formée  que  postérieurement  à  cette  notification. 

Art.  963.  Les  biens  compris  dans  la  donation  révoquée  de  plein  droit,  rentreront  dans 
le  patrimoine  du  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire, 
sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la  dot  de 
la  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales  ;  ce  qui  aura 
lieu  quand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  insérée 
dans  le  contrat,  et  que  le  donateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation,  à  l'exé- 
cution du  contrat  de  mariage. 

Art.  964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau 
leur  effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  confirmatif  ;  et  si  le 
donateur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même  donataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de 
l'enfant  par  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  révoquée,  il  ne  le  pourra  faire  que  par 
une  nouvelle  disposition. 

Art.  965.  Toute  clause  ou  convention  par  laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
révocation  de  la  donation  pour  survenance  d'enfant,  sera  regardée  comme  nulle,  et  ne 
pourra  produire  aucun  effet. 

Art.  966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayants  cause,  ou  autres  détenteurs  des  choses 
données,  ne  pourront  opposer  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  parla 
survenance  d'enfant,  qu'a] nés  une  possession  de  trente  années,  qui  ne  pourront  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  posthume  ;  et  ce, 
sans  préjudice  des  interruptions,  telles  que  de  droit. 

CHAPITRE  V 

Des  dispositions  testamentaires. 

SECTION   I 

Des  kègles  générales  sur  la  forme  des  testament-. 

Art.  967.  Toute  personne  pourra  disposer  par  testament,  soit  sous  le  titre  d'insti- 
tution d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous  toute  autre  dénomination  propre  a 
manifester  sa  volonté. 
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DIVISION 

§  1er.  Généralités. 

§  2.  Désignation  du  légataire. 

§  3.  Désignation  de  la  chose  léguée. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Quelle  que  soit  la  qualification  qu'une  personne 
ait  cru  devoir  donner  à  ses  dispositions  de  dernière 
volonté,  ces  dispositions  doivent  être  considérées 
comme  testamentaires  et  valoir  comme  telles , 
dès  l'instant  où  elles  se  présentent  sous  une  des 
formes  de  testament  admises  par  le  législateur.  — 
Ainsi,  peut  être  considéré  par  les  juges  du  fait, 
comme  présentant  les  caractères,  non  d'une  donation 
déguisée  sous  forme  de  prêt,  mais  bien  d'un  legs 
particulier,  l'acte  aux  termes  duquel  le  souscripteur, 
sans  prendre  aucun  engagement  personnel,  dispose 
qu'une  somme  de...  sera,  à  son  décès,  payée  par 
son  héritier  à  telle  personne  nommément  désignée... 
—  Cass.,  25  nov.  1890  [D.  p.  91.  1.  421]  —  V.  sur 
le  principe,  C.  civ  annoté,  art.  967,  n.  2  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
entre-vif  set  destestam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1832  et  1923. 

2. ...  Et  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du  fond,  après 
avoir  constaté,  en  fait,  que  l'écrit  dont  il  leur  est 
demandé  d'ordonner  l'exécution,  renferme,  non  une 
donation  déguisée  sous  forme  de  prêt,  mais  un  testa- 
ment olographe  contenant  un  legs  particulier,  décla- 
rent ce  testament  nul  et  de  nul  effet,  comme  n'ayant 
point  été  écrit  en  entier,  daté  et  signé  de  la  main 
du  testateur.  —  Même  arrêt. 

3.  L'appréciation,  ainsi  portée  parles  juges  du  fait 
du  caractère  juridique  de  l'acte  litigieux,  est  sou- 
veraine et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Même  arrêt.  —  Comp.,  sur  le  pouvoir  que 
se  réserve  la  Cour  de  cassation  de  contrôler  l'exac- 
titude de  la  qualification  juridique  donnée  aux  actes 
par  les  juges  du  fait  :  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  81 
et  82,  et,  infrà,  même  article. 

4.  Une  libéralité  de  dernière  volonté  peut,  égale- 
ment, être  faite  sous  forme  de  charge.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond,  inter- 
prétant, sans  les  dénaturer,  un  acte  de  donation  et 
un  testament,  de  décider  souverainement  qu'il  résulte 
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de  ces  deux  actes  qu'une  disposition  du  testament, 
relative  à  un  couvent  à  fonder  et  à  doter,  ne  cons- 
tituait jias  un  legs  au  profit  de  telle  ou  telle  per- 
sonne, mais  une  charge  se  résolvant  en  une  obli- 
gation de  faire,  en  vertu  de  laquelle  le  légataire 
universel  devait  construire  un  couvent  et  doter  trois 
religieuses,  lesquelles,  par  suite,  il  n'était  pas  néces- 
saire de  désigner  plus  amplement.  —  Cass.,  27  jtrin 
189'J  [S.  et  P.  11)01.  1.  271,  D.  p.  99.  1.  592]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  17,  19  et  20,  99.  — 
Addc,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2'' 
cilil),  t.  2,  n.  1835;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Legs,  n.  99  et  s. 

5.  Nous  ne  reviendrons  point  ici  sur  ce  point  que, 
lorsque  l'interprétation  d'un  testament  est  rendue 
nécessaire  par  l'obscurité  et  la  complexité  de  ses 
clauses,  il  appartient  aux  juges  du  fait  d'en  fixer  le 
sens,  en  se  fondant...  sur  les  termes  du  testament... 
sur  le  rapprochement  de  ses  clauses...  et  sur  l'inten- 
tion présumée  du  testateur.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  895,  n.  185  et  s.,  et,  Ruprà,  même  art.,  n.  29  et  s. 

6.  Le  droit,  qui  appartient  aux  juges  d'interpréter 
les  actes  de  disposition  ou  de  dernière  volonté,  em- 
porte aussi,  et  nécessairement,  le  droit  de  déclarer 
que  l'acte  qui  leur  est  soumis  est  inintelligible  et  se 
refuse  à  toute  interprétation.  —  Ainsi,  les  juges  an- 
nulent à  bon  droit,  comme  n'ayant  aucun  6ens  et  ne 
pouvant  faire  connaître  la  volonté  du  testateur, 
une  disposition  ainsi  conçue  :  «c  Je  donne  et  lègue 
à  X...  de  la  propriété  que  je  possède  ».  —  Cass., 
5  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  308,  D.  p.  96.  1.  455] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  31. 

7.  Dès  avant  la  loi  des  15-18  novembre  1887  (1), 
sur  la  liberté  des  funérailles,  il  était  déjà  hors  de 
contestation  que  le  défunt  majeur,  qui  avait  déter- 
miné de  quelle  manière  il  voulait  être  inhumé,  avait 
usé  d'un  droit  absolu,  qui  devait  être  respecté,  à  la 
seule  condition  que  l'exécution  des  dispositions  du 
défunt  n'eût  rien  de  contraire  aux  lois  et  règlements 
administratifs  sur  les  inhumations  et  sépultures.  — 
Trib.  de  Lille  (Référé),  17  et  22  juin  1883  [S.  85.  2. 
206,  P.  85.  1.  1256]  —  Trib.  de  Bruxelles,  16  févr. 
1887  [S.  87.  4.  24,  P.  87.  2.  32]  —  V.  la  note  de 
M.  Labbé,  sous  Paris,  19  août  1881  [S.  83.  2.  245, 
P.  83.  1.  1231],  et  C.  civ.  annoté,  art  902,  n.  147 
et  148. 

8.  Dans  tous  les  cas,  aucun  doute  ne  saurait  plus 
aujourd'hui  s'élever  sur  ce  point,  devenu  absolument 
certain  depuis  la  promulgation  de  la  loi  précitée, 
qui  a  eu  pour  objet  de  fixer  les  conditions  dans  les- 
quelles devait  se  manifester  la  volonté  du  défunt 
pour  recevoir  exécution.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1888, 
p.  347,  2e  col.,  note  7  ;  P.  Lois,  décr.,  etc.  de  1888, 
p.  598,  2e  col.,  note  7.  —  Adde,  A.  Tissier,  La  loi 
du  18  nov.  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles ,  p.  58. 

9.  Il  y  aurait  donc  lieu  de  décider  encore,  comme 
on  le  décidait  déjà  sous  l'empire  de  la  législation 
antérieure  à  la  loi  du  15  novembre  1887,  que,  pour 
que  la  volonté  qu'avait  eue  un  défunt,  relativement 
au  lieu  et  aux  conditions  de  sa  sépulture,  pût  con- 
stituer vis-à-vis  de  ses  héritiers  une  obligation 
légale,  il  fallait  qu'elle  eût  pris  le  caractère  de  der- 
nière volonté,  et,  conséquemment,  qu'elle  fût  consi- 
gnée dans  un  acte  testamentaire,  en  telle  sorte  que 
cette  volonté  ne  saurait  être  établie  à  l'aide  de  la 
preuve  testimoniale.  —  Cass.,  31  mars  1886  [S.  89. 
1.  423,  P.  89.  1.  104,  D.  p.  86.  1.  451]  —  Trib.  de 


Lille,  17  juin  1883,  précité.  —  Orléans,  22  mars 
1887  [S  89.  2.  153,  P.  89.1.  853,  et  la  note,  D.  p. 
89.  2  29]  —  Toulouse,  3  déc.  1889  [S.  90.  2.  158, 
P.  90.  1.  890,  D.  p.  90.  2.  133] 

10.  L'offre  de  preuve,  tendant  à  établir  la  volonté 
verbalement  exprimée  par  le  défunt  sur  le  lieu  de 
sa  sépulture,  doit  donc  être  rejetée  comme  ayant 
pour  objet  d'établir  une  forme  de  testament  non  ad- 
mise par  la  loi.  —  Toulouse,  3  déc.  1889,  précité. 

11.  D'autre  part,  l'acte  écrit  d'une  main  étran- 
gère, et  revêtu  seulement  de  la  signature  du  défaut, 
étant  nul  en  tant  que  testament,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  une  manifestation  suffisante  dr  la 
volonté  du  défunt  d'être  enterré  civilement.  — 
Tril).  de  Lille,  17  juin  1883,  précité. 

12.  Décidé  encore  que  les  termes  d'un  testament, 
antérieur  de  trois  ans  au  décès  de  son  auteur,  et 
ainsi  conçu  :  «  J'institue  légataire  universel  et  exé- 
cuteur testamentaire  mon  vieil  ami  X...,  qui  connaît 
mes  dernières  intentions,  lesquelles  sont  toujours 
restées  les  mêmes...  »,  ne  paraissent  pas  assez  expli- 
cites pour  qu'on  en  déduise  le  droit,  pour  l'exécu- 
teur  testamentaire,  de  régler  à  sa  volonté  la  céré- 
monie des  funérailles  du  défunt. ...  —  Paris,  19  août 
1881  [S.  83.  2.  245,  P.  83.  1.  1131,  et  la  note  de 
.M.  Labbé] 

13.  ...  Et  il  en  est  ainsi  surtout,  ajoute  l'arrêt,  lors- 
qu'il s'agit  de  dépouiller  la  mère  de  famille  du  droit 
que  la  nature  même  lui  confère  de  présider  aux  fu- 
nérailles de  son  fils.  —  Même  arrêt. 

14.  Mais,  lorsqu'une  personne  est  décédée  après 
avoir  fait  un  testament  non  révoqué,  par  lequel 
elle  défendait  de  laisser,  pendant  sa  maladie,  ap- 
procher d'elle  aucun  prêtre  ou  ministre  d'une  religion 
quelconque,  et  de  faire,  pour  son  enterrement,  au- 
cune cérémonie  religieuse,  commet  une  infraction 
à  l'art.  5  de  la  loi  du  15  novembre  1887  l'héritier 
qui,  malgré  la  communication  à  lui  donnée  de  ces 
dispositions,  et  malgré  la  notification  d'une  ordon- 
nance du  juge  de  paix  en  prescrivant  l'exécution,  a 
fait  transporter  à  l'église  le  corps  du  défunt,  et  l'a 
fait  inhumer  suivant   les  rites  du  culte  catholique. 

—  Trib.  de  Quimper,  24  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  2. 
183,  D.  p.  96.  2.  51]  —  V.  S.  L.  ann.  de  1888, 
p.  345,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1888,  p.  595] 

15.  Vainement  le  prévenu  alléguerait-il  que  le 
défunt  a  reçu,  quelques  heures  avant  son  décès,  la 
visite  d'un  prêtre,  si  ce  prêtre  avait  été  mandé  à 
l'insu  du  de  ctçjus,  dont  les  facultés  étaient  déjà 
anéanties  par  l'imminence  de  la  mort,  et  qui  n'a 
même  pas  eu  l'air  de  s'apercevoir  de  la  présence  du 
prêtre.  —  Même  jugement.  —  Comp.,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1035,  n.  9. 

16.  Faute  par  le  défunt  d'avoir  exprimé  sa  volonté 
au  sujet  du  règlement  de  ses  funérailles,  il  y  a  lieu, 
pour  la  famille  et  pour  le  juge,  de  se  conformer  à 
la  volonté  présumée  du  de  cujus;  et  le  droit  des 
parents  ou  des  héritiers  de  régler  les  funérailles  de 
celui-ci,  ne  peut  s'exercer  qu'autant  que  l'inten- 
tion du  défunt  ne  s'est  révélée  par  aucun  svmptôme. 

—  Trib.  de  Lille  (Référé),  17  et  22  juin  Ï883,  pré- 
cités. —  Trib.  de  Bruxelles,  16  févr.  1887,  précité. 

—  V.  aussi,  Montpellier,  27  juill.  1887  [S.  87.  2. 
204,  P.  87.  1.  1101] 

17.  Lorsque  la  volonté  du  défunt  est  restée  impéné- 
trable, des  conflits  peuvent  surgir...  soit  entre  les 
parents  et  les  héritiers  sur  le  caractère  et  le  mode 


(1)  V.  le  teste  de  cette  loi,  reproduit  au  C.  eiv.  annoté,  art.  902,  ad  notam  (d). 
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des  funérailles,  comme  aussi  sur  la  fixation  du  lieu 
de  l'inhumation...  soit,  d'une  part,  entre  les  parents 
et  héritiers  qui  sont  d'accord  entre  eux,  et,  d'autre 
part,  des  tiers  se  prétendant  dépositaires  d'écrits 
renfermant  l'expression  de  la  volonté  suprême  du 
défunt  (en  particulier,  des  membres  d'une  société  de 
libre  pensée,  à  laquelle  celui-ci  était  affilié).  De  sem- 
blables conflits  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  déci- 
sions de  justice,  qui  conservent  au  jourd'hui  encore 
toute  leur  autorité,  la  loi  du  15  novembre  1887  s'é- 
tant  abstenue,  malgré  la  proposition  qui  en  avait  été 
faite  au  cours  de  la  discussion,  de  se  prononcer  sur  les 
difficultés  de  cette  nature.  —  V.  S.  L.  ann.  de  1888, 
p.  347,  note  7;  P.  Lois  décr,,  etc.,  de  1888,  p.  599, 
note  7.  — Adde,  A.  Tissier,  op.  cit.,  p.  58  et  s.;. ..et, 
parmi  les  décisions  rendues  à  cet  égard,  avant  la  loi 
précitée  :  Trib.  d'Amiens,  17  déc.  1881  [S.  82.  2. 
118,  P.  82.  1.  71]  —  Trib.  de  Saint-Quentin,  24  déc. 
1884  [S.  85.  2.  205,  P.  85.  1.  1255]  —  Orléans,  22 
mars  1887  [S.  89.  2.  153,  P.  89.  1.  853,  et  la  note, 
D.  p.  89.  2.  29]  —  Montpellier,  27  juill.  1887  [S. 
87.  2.  204,  P.  87.  1.  1101]  —  Trib.  de  Plaisance, 
4  nov.  1881  [S.  82.  4.  22,  P.  82.  2.  710]  —  Trib.  de 
Bruxelles,  16  févr.  1887  [S.  87.  4.  24,  P.  87.  2.  32] 

18.  Jugé,  pareillement,  sous  l'empire  de  la  loi 
nouvelle,  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  et,  à  défaut 
d'une  manifestation  expresse  de  la  volonté  du  défunt, 
il  appartient  aux  tribunaux  de  décider  à  quel  mem- 
bre de  la  famille  doit  être  réservé  le  droit  de  fixer 
le  mode  et  le  lieu  de  la  sépulture.  —  Cass.,  23  janv. 
1899  [S.  et  P.  99. 1.  233,  et  la  note,  D.  p.  99. 1.361] 
—  Toulouse,  3  déc.  1889  [S.  90.  2.  158,  P.  90.  1. 
890,  D.  p.  90.  2.  133]  —  V.  aussi,  Trib.  d'Anvers, 
23  janv.  1892  [S.  et  P.  93.  4.  21] 

19.  Ainsi,  il  appartient  au  juge  du  fond  de  cons- 
tater que,  si  une  veuve,  ayant  toujours  vécu  dans 
une  parfaite  union  avec  son  mari  décédé  sans  avoir 
pris  de  dispositions  pour  sa  sépulture,  a  fait,  d'abord, 
procéder  à  l'inhumation  dans  le  caveau  des  père 
et  mère  du  défunt,  ce  n'était  là,  dans  sa  pensée, 
qu'une  inhumation  provisoire,  alors  que,  en  même 
temps  et  à  la  même  époque,  elle  obtenait  la  conces- 
sion du  terrain  sur  lequel  elle  avait  fait  construire  la 
chapelle  où  elle  désirait  faire  inhumer  définitivement 
son  mari.  —  A  cet  égard,  la  constatation  et  l'appré- 
ciation des  circonstances  par  les  juges  du  fait  sont 
souveraines.  ...  —  Cass.,  23  janv.  1899,  précité. 

20.  ...  Et,  en  pareil  cas,  la  veuve  pouvant  être  con 
sidérée  comme  ayant  le  droit  de  fixer  elle-même  le 
lieu  définitif  de  la  sépulture  de  son  mari,  elle  est  au- 
torisée à  faire  procéder  à  l'exhumation  du  corps  et 
à  son  transport  dans  ce  lieu.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Désignation  du  légataire. 

21.  Les  juges  peuvent,  lorsque  les  termes  d'un 
testament  laissent  quelque  incertitude  sur  la  per- 
sonne du  légataire,  recourir,  d'abord,  aux  énoncia- 
tions  que  le  testament  renferme,  et,  ensuite,  à  tous 
les  genres  de  preuves  extrinsèques  propres  à  faire 
connaître  l'intention  du  testateur  (V.  suprà,  art.  895, 
h.  48).  —  En  conséquence,  est  régulière  la  décision 
du  juge  du  fait  qui,  pour  attribuer  à  une  commune, 
comme  étant  la  légataire  désignée  dans  un  testa- 
ment olographe,  un  legs  d'une  somme  déterminée 
contenu  dans  ce  testament,  se  fonde,  non  sur  de  sim- 
ples, présomptions  extrinsèques  à  cet  acte,  mais  sui- 
des preuves  ei  présomptions  intrinsèques  tirées,  tant 
du  contexte  et  de  la  teneur  même  dudit  acte,  que 


de  sa  relation  avec  un  testament  antérieur.  —  Cass., 
17  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  271,  D.  p.  1901. 1. 
506]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  53. 

22.  A  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines.  —  Même  arrêt. 

23.  Décidé  même  que  la  règle,  d'après  laquelle 
l'incertitude  sur  le  sens  et  la  portée  d'une  disposi- 
tion testamentaire  n'est  susceptible  d'être  levée  que 
par  les  énonciations  du  testament,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  où  l'incertitude  ne  porte  que  sur  la  per- 
sonne qui  est  l'objet  de  la  disposition  litigieuse  ; 
pour  dissiper  le  doute  résultant  des  termes  dont  le 
testateur  s'est  servi  dans  la  désignation  de  ceux 
qu'il  a  voulu  gratifier,  les  tribunaux  peuvent  et  doi- 
vent avoir  égard  aux  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  1er  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  272,  D.  p.  97. 
1.  199]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  38  et  s. 

24.  Spécialement,  lorsque,  dans  un  testament  au- 
thentique divisant  l'hérédité  en  quatre  parts  égales, 
le  bénéficiaire  de  la  quatrième  part  se  trouve  indi- 
qué sous  des  nom,  prénoms  et  résidence  manifeste- 
ment erronés,  et  que  ces  désignations  ne  paraissent 
applicables  à  aucune  personne  réellement  existante, 
il  appartient  au  tribunal,  saisi  de  la  demande  en  dé- 
livrance formée  par  l'un  des  parents  de  la  de  cujus, 
parent  dont  les  nom  et  résidence  présentent  avec 
ceux  du  testament  une  similitude  de  consonnance 
frappante,  de  décider,  tant  d'après  les  circonstances 
extrinsèques,  que  d'après  le  contexte  de  l'acte,  que  la 
volonté  de  la  testatrice  de  gratifier  le  demandeur  est 
suffisamment  déterminée,  si,  d'ailleurs,  l'état  d'ex- 
trême faiblesse,  dans  lequel  celle-ci  se  trouvait  au 
moment  où  elle  a  dicté  son  testament,  l'a  empêchée 
de  prononcer  les  nom  et  résidence  de  son  légataire, 
avec  assez  de  netteté  pour  être  exactement  saisis 
par  le  notaire  et  les  témoins.  —  Nancy,  30  juin  1888 
[S.  89.  2.  5,  P.  89.  1.  86]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
895,  n.  151  et  s.;  art.  967,  n.  37  et  38,  40  et  s. 

25.  Plus  spécialement,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider,  en  combinant  les  énonciations  d'un 
testament  avec  les  circonstances  extrinsèques,  que 
le  legs  fait  au  profit  de  «  Pierre  Soulié,  de  Ver- 
dun »,  lequel  n'existe  pas,  ne  peut  s'appliquer  qu'à 
«  Prosper  Chémerv,  de  Soullié,  près  Verdun.  »  — 
Cass.,  6  avr.  189r[S.  et  P.  92.  1.  515,  D.  p.  92.  1. 
279]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  52.  —  Comp., 
op.  et  loc.  cit.,  n.  26. 

26.  Mais,  s'il  appartient  aux  juges  du  fond  d'in- 
terpréter les  dispositions  obscures  d'un  testament, 
leur  pouvoir  ne  va  certainement  pas  jusqu'à  leur 
permettre  de  dénaturer  ces  dispositions  et  de  les 
remplacer  par  d'autres  non  écrites  en  cet  acte.  — 
Cass.,  7  janv.  1891  [S.  PI.  1.  461,  P.  91.  1.  1121, 
D.  p.  89.  1.  11]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  154  et  s.;  art.  967,  n.  109  et  110.  —  V.  encore, 
suprà,  art.  895,  n.  35  et  s.,  et,  infrà,  art.  1134. 

27.  La  signification  des  mots  «  cousins  germains... 
cousins  issus  de  germains  »,  employés  dans  un  testa- 
ment, donne  matière  à  difficulté.  —  Jugé  que,  lors- 
qu'un testateur  a  disposé  de  ses  biens  au  profit  de 
«  ses  cousins  germains  et  issus  de  germains  »,  les 
seuls  parents  ainsi  appelés  sont  les  cousins  germains 
du  de  cujus,  et  les  enfants  nés  de  ceux-ci,  mais  non  les 
enfants  des  cousins  germains  de  ses  père  et  mère. 
—  Angers,  25  juin  1895  [S.  et  P.  95.  2.  308,  D. 
p.  96.  2.  263]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  93 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr. 
des  success.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  307  ;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  317  et  318. 
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28.11  eu  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'intention  du 
de  cnjus,  de  n'appeler  à  sa  succession  que  ses  cousins 
germains  et  les  enfants  nés  de  ceux-ci,  ressort  des 
circonstances  de  la  cause.  —  Même  arrêt. 

29.  Du  reste,  et  abstraction  faite  du  sens  précis 
que  la  loi  attache  aux  termes  de  «  cousins  issus  de 
germains  »,  sens  dans  lequel  on  doit  présumer  que 
le  testateur  a  entendu  s'exprimer  lorsqu'il  a  fait 
usage  de  ces  termes,  il  appartient  cependant  aux  tri- 
bunaux de  vérifier  si,  d'après  les  circonstances  spé- 
ciales de  la  cause,  le  testateur  n'a  pas  attribué  à 
ces  expressions  un  sen6  différent.  —  Cass.,  1er  mars 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  272,  D.  p.  97.  1.  199]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testum.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1843  lis. 

30.  Ainsi  les  juges  du  fond,  en  présence  d'une 
disposition  faite  par  le  testateur  au  profit  de  ses 
o  cousins  germains  et  issus  de  germains  »,  peuvent, 
sans  dénier  en  droit  que  les  enfants  des  cousins 
gei  mains  de  la  mère  ne  soient  des  cousins  issus  de 
germains  du  testateur,  décider  que,  en  fait  et  à  rai- 
son des  circonstances,  la  disposition  s'applique,  à 
l'exclusion  des  cousins  germains  de  la  mère  et  des 
enfants  de  ceux-ci,  aux  seuls  cousins  germains  du 
testateur  lui-même  et  aux  enfants  qui  en  sont  issus. 

—  Même  arrêt. 

31.  En  d'autres  termes,  la  disposition  faite  par  le 
testateur  au  profit  «  de  ses  cousins  issus  de  ger- 
mains »  du  côté  maternel,  peut  être  considérée 
comme  s'appliquant  seulement  aux  cousins  issus 
d'un  cousin  germain  du  testateur  (5e  degré),  et  non 
aux  cousins  issus  d'un  cousin  germain  de  la  mère 
du  testateur  (6e  degré).  —  Cass.,  11  mars  1890  [S. 
90.  1.  252,  P.  90.  1.  628,  D.  p.  91.  1.  183] 

32.  Du  moins,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
le  décider  ainsi,  lorsqu'ils  se  fondent,  non  pas  seu- 
lement sur  le  sens  à  attribuer,  en  thèse,  aux  mots 
«  cousins  issus  de  germains  i>,  mais  sur  l'intention 
du  testateur,  telle  qu'elle  résulte,  tant  des  termes  du 

estament  litigieux,  que  de  testaments  antérieurs. 

—  A  cet  égard,  l'interprétation  des  juges  du  fait  est 
souveraine.  —  Même  arrêt. 

33.  Décidé,  d'autre  part,  que  si,  dans  les  art.  733  et 
752,  C.  civ.,  la  loi  réserve  la  qualification  de  «  pa- 
rents germains  »  à  ceux  qui  descendent  d'un  même 
père  et  d'une  même  mère,  c'est  uniquement  au  point 
de  vue  de  la  division  de  l'hérédité  entre  les  lignes 
paternelle  et  maternelle,  et  des  droits  que  ces  diver- 
ses catégories  d'héritiers  exercent  dans  l'une  et 
l'autre  ligne.  —  Cass.,  19  nov.  1895  [S.  et  P.  96.  1. 
121,  D.  p.  96.1.316] 

34.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  supputation  des 
degrés  de  parenté,  il  résulte  du  rapprochement  des 
art.  174,  738,  C.  civ.,  et  44,  C.  proc,  que,  par  l'ex- 
pression «  cousins  germains  »,  la  loi  désigne,  d'une 
manière  générale,  les  cousins  du  degré  le  plus  rap- 
proché, c'est-à-dire  ceux  qui  sont  entre  eux  parents 
collatéraux  au  4e  degré,  et  non  pas  seulement  les 
enfants  nés  de.  frères  ou  sœurs  germains.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  84. 

35.  En  conséquence,  c'est  à  tort  que,  en  présence 
des  termes  d'un  testament  instituant  héritiers  du  tes- 
tateur «  tous  ses  cousins  germains  et  leurs  enfants  », 
les  juges  du  fond  excluent  de  l'institution  l'enfant 
d'un  parent  consanguin  du  testateur  au  degré  de 
cousin  germain,  par  le  motif  que,  en  droit,  on  ne 
saurait  considérer  comme  cousins  germains  que  les 
seuls  collatéraux  qui  sont  parents  germains,  au  sens 
de  l'art.  733,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 


36.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  juges  du  fait, 
après  avoir  ainsi  motivé  leur  décision,  ajoutent 
que,  en  parlant  de  ses  cousins  germains  et  de  leurs 
descendants,  le  de  cujus  avait  entendu  appeler  à  sa 
succession  les  parents  nés  des  frères  germains  de 
son  père  et  leurs  descendants  ;  il  n'y  a  pas  là  un 
motif  additionnel  reposant  sur  une  appréciation 
souveraine  de  la  volonté  du  testateur,  et,  par  consé- 
quent, de  nature  à  justifier  la  décision,  les  juges 
n'ayant  fait  que  reproduire  dans  ce  motif  l'erreur 
de  droit  précédemment  commise.  —  Même  arrêt. 

37.  On  admet,  en  général,  que  la  disposition  par 
laquelle  le  testateur  exclut  de  sa  succession  tous  ses 
successeurs,  soit  réguliers,  soit  irréguliers,  de  ma- 
nière à  mettre  ses  biens  hors  du  commerce,  est  nulle, 
comme  contraire  à  l'ordre  public  :  d'où  la  consé- 
quence que  les  héritiers  appelés  par  la  loi  recueillent, 
en  pareil  cas,  la  succession,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  de  la  clause  d'exclusion.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  967,  n.  102  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2260. 

38.  A  l'inverse,  la  disposition  par  laquelle  un  tes- 
tateur exclut  du  partage  de  ses  biens,  soit  certains 
de  ses  héritiers,  soit  toute  une  catégorie  d'héritiers,  est 
valable;  et,  lorsque  le  testament,  à  côté  de  la  clause 
d'exclusion,  ne  renferme  aucune  attribution  formelle 
au  profit  d'autres  personnes  que  les  héritiers  élimi- 
nés, la  clause  d'exclusion  a  l'effet  d'une  institution 
implicite,  au  profit  de  ceux  des  successibles  appelés 
par  la  loi  en  concours  avec  les  héritiers  exclus,  ou  à 
leur  défaut.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  95 
et  s.,  104  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.   2261. 

39.  Mais,  en  présence  d'un  testament  par  lequel 
le  de  cujus,  après  avoir  déclaré  qu'il  ne  laisse  que 
des  cousins,  les  exclut  formellement  de  sa  succes- 
sion, sans  faire  aucune  disposition  de  ses  biens, 
l'Etat,  à  défaut  d'autres  successeurs  irréguliers 
(conjoint  survivant  ou  enfants  naturels),  ne  saurait 
être  admis  à  prétendre  que  ce  testament  contient 
une  institution  implicite  à  son  profit  et  qui  lui  permet 
de  recueillir  la  succession,  si  le  testament  en  ques- 
tion ne  confère  nommément  à  l'Etat  aucune  institu- 
tion, et  s'il  n'en  ressort  pas  que  le  de  cujus  ait  eu 
l'intention  de  préférer  l'Etat  à  sa  famille.  —  Trib. 
de  Rouen,  26  janv.  1897,  sous  Rouen,  22  déc.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  97,  D.  p.  98.  1.  318] 

40.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  résulte 
d'une  clause  du  testament,  par  laquelle  le  de  cujus 
se  réfère  à  un  testament  antérieur  non  retrouvé,  qu'il 
avait,  par  ce  testament,  disposé  de  tous  ses  biens. 
—  Même  jugement. 

41.  En  pareil  cas,  la  clause  d'exhérédation  des 
successibles,  étant  générale  et  absolue,  est  nulle  et 
de  nul  effet.  —  Même  jugement. 

42.  La  nullité  viciant  le  testament  par  lequel  le 
défunt  a  déclaré  exhéréder  tous  ses  héritiers  légiti- 
mes et  tous  ses  successeurs  irréguliers,  sans  désigner 
aucun  légataire  pour  les  remplacer  (V.  suprù,  n.  37), 
s'applique-t-elle  au  cas  où  un  époux,  sans  faire  au- 
cune attribution  de  ses  biens,  a  déclaré,  par  un  acte 
en  forme  testamentaire,  priver  son  conjoint  du  droit 
d'usufruit  que  confère  à  celui-ci  l'art.  767,  C.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  9  mars  1891  ?  —  La  difficulté 
vient  de  ce  que  le  nouvel  art.  767,  en  disposant 
que  «  le  conjoint  survivant  ne'  pourra  exercer  son 
droit  (d'usufruit)  que  sur  les  biens  dont  le  prédé- 
cédé n'aura  disposé,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par 
acte  testamentaire  »,  parait  exiger,  pour  que  le  con- 
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joint  survivant  puisse  être  exclu  de  la  succession  du 
conjoint  prédécédé,  que  celui-ci  ait,  par  donation 
ou  testament,  disposé  de  tous  ses  biens,  en  telle 
sorte  qu'une  clause  d'exclusion  pure  et  simple  du 
conjoint  survivant  ne  saurait  valoir,  si  le  conjoint 
prédécédé  n'a  pas  disposé  de  ses  biens.  —  Gerbault 
et  Dubourg,  Code  des  dr.  successor.  des  époux,  n.  70. 

43.  Mais  jugé  que  le  conjoint  survivant,  appelé 
par  l'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  à  recueillir  l'usu- 
fruit d'une  portion  des  biens  de  son  conjoint  décédé 
intestat,  n'est  pas  un  héritier.  —  Paris,  11  févr.  1898 
[S.  et  P.  98.  2.  165] 

44.  En  conséquence,  le  conjoint  survivant  ne 
peut  se  prévaloir  de  l'art.  815,  C.  civ.,  pour  former 
contre  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  une  de- 
mande en  liquidation  et  partage  de  la  succession  du 
défunt.  —  Même  arrêt. 

45.  L'art.  767,  nouveau,  C.  civ.,  n'attribuant  un 
droit  d'usufruit  à  l'époux  survivant  que  sur  les  biens 
dont  il  n'a  pas  été  disposé  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  l'acte  en  forme  de  testament,  par 
lequel  le  conjoint  prédécédé  a  déclaré  priver  son 
conjoint  de  tout  droit  dans  sa  succession,  a  pour 
effet  de  mettre  obstacle  à  la  revendication,  par  le 
conjoint  survivant,  du  droit  d'usufruit  à  lui  conféré 
par  la  loi,  encore  bien  que  cet  acte  ne  contienne 
aucune  attribution  de  biens.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  767,  n.  25. 

§  3.  Désignation  de  la  chose  léguée. 

46.  Le  juge  du  fond  interprète  souverainement 
les  actes  de  dernière  volonté  pour  en  dégager  l'in- 
tention du  testateur,  et  pour  rechercher,  notamment, 
l'objet  et  l'étendue  des  libéralités  qu'ils  contiennent 
à  la  condition,  toutefois,  de  ne  pas  dénaturer  ces 
actes.  —  Cass.,  5  août  1895  [S.  et  P.  96.  1.  144]  ; 
8  janv.  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  195]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  895,  n.  133  et  s.; art.  967,  n.  108  et  s., 
et,  suprà,  art.  895,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 


cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1841 
et  s.;  notre  Rép.  gên.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Legs, 
n.  51  et  s. 

47.  Ainsi,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  déci- 
der souverainement  qu'un  legs,  ayant  pour  objet 
l'argenterie,  les  meubles  et  le  linge  du  testateur,  ne 
s'applique  pas  à  des  objets  en  ruolz  ou  en  double. 

—  Cass.,  8  janv.  1896,  précité.  —  V.  suprà,  art. 
533,  n.  1  et  s. 

48.  Dans  le  cas  où  un  legs  d'usufruit  n'a  pas 
été  fait  avec  dispense  expresse  de  donner  caution, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  d'apprécier  si  cette 
dispense  résulte,  ou  non,  de  l'ensemble  des  clauses 
de  la  disposition;  et,  à  cet  égard,  leur  décision  ne 
relève  pas,  sur  le  fond,  du  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Cass.,  11  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
120]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  601,  n.  17  et  s.,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  3  et  s. 

49.  En  présence  d'un  testament  où  le  disposant, 
après  avoir  institué  un  légataire  universel,  a  ajouté 
un  codicille  ainsi  conçu  :  «  J'antands  que  tous  les 
capitaux  qu'ils  surpassent  mes  dernières  volontés,  il 
ne  puisse  l'avoir  quand  jouissance  et  après  son  décès, 
cela  aille  aux  bureaux  de  bienfaisance  »,  les  juges 
du  fond,  peuvent,  sans  dénaturer  l'intention  expri- 
mée dans  ce  codicille,  l'interpréter  en  ce  sens  que, 
l'institué  restant  légataire  universel,  le  Bureau  de 
bienfaisance  a  droit  à  la  nue  propriété  des  biens  que 
le  de  cujus  aura  pu  acquérir  postérieurement  à  son 
testament.  —  Cass.,  22  janv.  1894  [D.  p.  94.  1.  232] 

50.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  interprètes 
souverains  de  la  volonté  du  testateur,  de  décider  que 
le  legs  fait  par  celui-ci  «  de  la  maison  qu'il  habite 
sauf  les  créances  »,  comprend  toutes  les  choses  qui 
qui  se  trouveraient  dans  la  maison  léguée  au  mo- 
ment du  décès  du  disposant,  spécialement,  les  meu- 
bles et  l'argent  comptant,  sauf  les  titres  de  créance. 

-  Cass.,  16  juill.  1896  [D.  p.  97.  1.  370]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  967,  n.  120,  et,  sujwà,  art.  536, 
n.  1  et  s. 


Art.  968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait  dans  le  même  acte  par  deux  on  plusieurs 
personnes,  soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition  réciproque  et  mutuelle. 

Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la  dis-  tion  admet  cette  sorte  de  testament,  est  susceptible 

position  de  l'art.  968,  C.  civ.,  constitue  une  règle  de  de  recevoir  son  exécution  dans  un  pays  où,  comme 

fond,  ou  une  règle  de  forme,  et,  par  suite,  si  le  tes-  en  Fiance,  les  testaments  conjonctifs  sont  prohibés  : 

tament  conjonctif,  fait  dans  un  pays  dontlalégisla-  V.  suprà,  art.  3,  n.  276,  et,  infrà,  art.  999. 


Art.  969.  Un  testament  pourra  être  olographe,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
forme  mystique. 

Sur  la  prohibition  des  testaments  verbaux  :  Y.  C.       tinerie  et  Colin,   Tr.  des  donat.  entre-vifs   el  des 
civ.  annoté,  art.  895,  n.  1  et  s.;  art.  969,  n.  1,  et,       testant.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1859  et  s. 
suprà,  art.  895,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 


Art.  970.  Le  testament  olographe  ne  sera  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il  n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme. 
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Saisine  légale,  72. 

Scellés  (apposition  des),  25. 

Sens  et  portée  non  dénaturés, 
26. 

Signature,  55  et  s. 

Signature  (absence  de),  19,  28, 

59,  64  et  S. 
Signature  (forme    de    la),     56 

et  s. 
Signature  (place  delà),  G2  et  s. 
Signature  habituelle  du  testa- 
teur, 57  et  s. 
Signature  légale,  56  et  s. 
Signature    précédant    la  date, 

64. 
Signature  au    commencement 

du  testament.  65. 
Signature  à  la  fin  de  l'acte,  62 

et  s. 
Signature    hors    dn    corps  de 

l'acte,  67  et  s. 
Similitude  d'écriture  et  d'encre, 

122  et  123 . 
Similitude  de  mois  et  de  jour, 

122. 

Simple  conjecture,  114. 

Sincérité  manifeste,    39. 

Souscripteur,  1. 

Surcharges,  31  et  s. 

Suscripfcion  signée,  69  et  70. 

Suscription  de  l'enveloppe,  13, 
25. 

Termes  clairs  et  précis,  92. 

Testament  (projet  de),  69  et 
70. 

Testament  nouveau,  36. 

Testaments  successifs,  123. 

Testament  suspect,  74. 

Testament  unique,  11  et  12. 

Testament  en  partie  régulier 
et  en  partie  irrégulier,  16, 
51  et  s. 

Testament  en  plusieurs  frag- 
ments, 9  et  s.,  15  et  s.,  51  et 
s..  107  et  s. 

Testateur  lettré  et  instruit,  29 
et  30. 

Tiers  (assistance  d'un),  28  et  s. 

Tiers  (œuvre  d'un),  27,  31  et 
32. 

Tiers  bénéficiaire,  115. 

Titres  perclus,  dissimulés  ou  dé- 
truits, 126. 

Tube  en  fer  blanc,  20. 

Unité  de  contexte,  7, 13  et  s. 

Validité,  2  et  s.,  16  et  s.,  22  et 
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s.,  28  et  s.,  38  et  39,  41,60  et 

Gl,  67  et  s. 
Validité    partielle,    16,    51    et 

s. 
Vérification    d'écriture,   71    et 


Vérification  d'écriture  (mode 
de).  80. 

A'érification  d'écriture  obliga- 
toire, 79. 

Volonté  indépendante  et  libre, 
30. 


DIVISION 

Section  I.  —  Formes  du  testament  olographe. 

§  1er.  Généralités. 

§  2.     Ecriture. 

§  3.     Date. 

§  4      Signature. 
Section  II.   —  Force   probante  du    testament 

OLOGRAPHE. 

§  1er.  Ecriture  et  signature. 
§  2.     Date. 

Appendice.  —  Reconstitution  de  la  date  incomplète , 
incertaine  on  erronée. 


SECTION  I 

Formes  du  testament  olographe. 

§  1er.   Généralités. 

1.  Sur  le  caractère  de  testament  olographe,  et  non 
de  donation  déguisée,  que  présente  un  billet  à  ordre, 
stipulé  payable  à  la  mort  du  souscripteur  :  V.  su- 
pra, art,  967,  n.  1. 

2.  Sur  la  validité,  en  tant  que  le  testament  olo- 
graphe, de  la  mention  portée  au  bas  d'une  police 
d'assurance  sur  la  vie,  et  par  laquelle  le  titulaire  de 
cette  police  dispose  que,  en  cas  de  mort,  le  bénéfice 
de  ladite  police  appartiendra  à  telle  personne... 
alors  du  inoins  que  la  mention  dont  s'agit  est  écrite 
en  entier,  datée  et  signée  par  le  disposant  :  V.  suprà, 
art.  895,  n.  25  et  26. 

3.  Rien  n'empêche  qu'un  aveugle,  fût-il  aveugle 
de  naissance,  et,  à  plus  forte  raison,  si  l'état 
de  cécité  plus  ou  moins  complète  où  il  se  trouve  a 
été  déterminé  chez  lui  par  l'âge  ou  la  maladie,  teste 
en  la  forme  olographe,  dès  lors  que,  en  traçant  le 
corps  d'écrit  qui  renferme  l'expression  de  ses  der- 
nières volontés,  il  a  pu  se  rendre  compte  exacte- 
ment de  chacun  des  mots  qu'il  écrivait.  —  Rouen, 
17  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  247]  —  V.  C.  civ. 
annoté,^  art,  970,  n.  4,  et,  infrà,  n.  28  et  29. 

4.  Un  testament  olographe  peut  être  fait  sous 
forme  d'une  lettre  missive  destinée  au  légataire  uni- 
versel, pourvu  que  cette  lettre  réunisse  les  condi- 
tions prescrites  par  l'art.  970,  C.  civ.  —  Paris, 
12  nov.  1897,  sous  Cass.,  5  févr.  1900  [S.  et  P 
1900.  1.  348,  D.  p.  1900.  1.  557]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  9  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  tes- 
tam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1921  et  1922;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  269. 

5.  Décidé,  également,  qu'une  lettre  missive,  jointe 
à  un  testament  olographe,  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  ce  testament  et  le  complé- 
tant, et,  par  suite,  qu'elle  est  susceptible  de  pro- 
duire tous  les  effets  juridiques  d'un  véritable  testa- 


ment. -  Paris,  Ie''  déc.  1892  [D.  p.  93.  1.  496]  — 
V.  infrà,  n:  26. 

6.  Toutefois,  et  à  l'inverse,  comme  il  est  indispen- 
sable, en  matière  de  dispositions  testamentaires,  que 
la  volonté  du  disposant  soit  absolument  certaine,  et 
comme  une  demande  en  délivrance  de  legs  ne  peut 
reposer  sur  de  simples  présomptions,  jugé  qu'une  let- 
tre missive  ne  saurait  être  considérée  comme  consti- 
tuant un  testament,  lorsque...  d'une  part,  les  carac- 
tères graphiques  de  cette  lettre,  ainsi  que  diverses 
circonstances  de  la  cause,  font  douter  de  l'authen- 
ticité de  ladite  lettre...  et  que,  d'autre  part,  les  termes 
employés  par  son  auteur  (dans  l'espèce,  les  mots  tu 
peux  y  compter)  doivent  s'interpréter  dans  le  sens 
d'une  simple  promesse,  et  non  d'un  legs  ferme  et  dé- 
finitif. —  Rennes,  19  mai  1891  [D.  p.  92.  2.  438] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  3,  13  et  s.,  et 
art.  970,  n.  14  et  s. 

7.  Le  testateur  n'est  pas  tenu  de  rédiger  son  tes- 
tament olographe  d'un  seul  contexte  ;  il  lui  est 
loisible  d'employer  à  cette  rédaction  un  temps  plus 
ou  moins  long/—  Cass.,  20  févr.  1889  [S.  89.  1. 
265,  P.  89.  1.  649,  et  la  note]  ;  14  avr.  1890  [S.  90. 

1.  264,  P.  90.  1.  648,  D.  p.  91.  1.  215]  —  Caen, 
9  avr.  1889  [S.  89.  2.  134,  P.  89.  1.  712]  —  V.  G. 
civ.  annoté,  art.  970,  n.  18.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1919. 

8.  En  d'autres  termes,  un  testament  olographe 
n'est  pas  nul  pour  avoir  été  écrit  en  plusieurs  repri- 
ses et  à  des  dates  différentes.—  Trib.  de  Privas,  16 
juill.  1891,  sous  Nîmes,  30  mai  1892  [S.  et  P.  92. 

2.  284] 

9.  Ainsi,  lorsque  deux  écrits  testamentaires  sont, 
l'un  et  l'autre,  datés  suivant  le  voeu  de  la  loi,  il 
importe  peu  qu'ils  aient  été  écrits  à  des  époques 
successives,  et  que  l'un  d'eux  présente  deux  dates 
séparées  par  un  long  intervalle  de  temps.  —  Cass., 
14  avr.  1890,  précité. 

10.  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond,  appré- 
ciant ces  écrits  d'après  leur  intitulé,  leur  apparence 
extérieure  et  la  nature  des  dispositions  de  dernière 
volonté  qui  y  sont  exprimées,  de  déclarer  que  l'au- 
teur desdits  écrits  a  eu  l'intention  de  faire,  sur  cha- 
cun d'eux,  un  testament  olographe  contenant  diffé- 
rents legs  particuliers.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  cir. 
annoté,  art.  970,  n.  23. 

11.  De  même,  dans  le  cas  où  un  testament  olo- 
graphe se  compose  de  plusieurs  parties,  écrites 
sans  blancs,  immédiatement  à  la  suite  l'une  de  l'au- 
tre, et  renfermant  chacune  des  dispositions  particu- 
lières, avec  des  dates  et  signatures  spéciales,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  que  ces 
diverses  dispositions  forment,  dans  leur  ensemble, 
un  testament  unique. —  Cass.,  20  févr.  1889,  pré- 
cité. 

12.  11  appartient  également  aux  juges  de  réparer 
l'incertitude  qui  résulte  de  la  différence  de  dates,  en 
rectifiant,  comme  erronée,  l'une  de  ces  dates  par  celle 
qui  suit.  —  Même  arrêt,  —  V.  infrà,  n.   100  et  s. 

13.  L'unité  de  contexte  du  testament  peut  s'in- 
duire, notamment...  de  l'ensemble  complet  formé  par 
les  trois  fragments  de  l'œuvre  testamentaire...  de 
l'emploi  d'une  feuille  double  de  papier  timbré  pour 
la  rédaction  des  diverses  dispositions...  des  ternies 
de  la  suscription  de  l'enveloppe...  de  la  mise  sous 
scellé,  etc..  —  Toulouse,  14  mars  1888,  sous  Cass., 
20  févr.  1889,  précité. 

1 4 .  Pareillement  encore,  lorsque,  sur  des  feuilles  de 
papier  libre  réunies  en  forme  de  cahier,  et  portant, 
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en  tête  de  la  première  :  «  Mon  testament  »,  la  tes- 
tatrice a  inscrit  successivement,  à  la  suite  les  unes 
des  autres,  diverses  dispositions  testamentaires  toutes 
concordantes  entre  elles,  et  dont  la  dernière,  fai- 
sant corps  avec  celles  qui  précèdent,  est  suivie  de 
la  date  et  de  la  signature,  l'ensemble  de  ces  disposi- 
tions doit  être  considéré  comme  constituant,  dans 
l'intention  de  la  testatrice,  un  testament  unique, 
encore  bien  que  le  plus  grand  nombre  desdites  dis- 
positions ne  soient  ni  datées,  ni  signées,  quelques- 
unes  portant,  soit  la  signature  du  testateur,  soit, 
avec  la  signature,  l'indication  d'un  mois  ou  d'une 
année,  c'est-à-dire  une  date  incomplète  ;  on  ne  sau- 
rait voir,  dans  chacune  des  dispositions  dont  s'agit, 
un  testament  isolé,  soumis  à  la  formalité  de  la  date 
et  de  la  signature.  —  Caen,  9  avr.  1889,  précité.  — 
V.  G.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  19  et  s. 

15.  Peu  importe  que  les  diverses  dispositions  en 
question  aient  été  faites  à  des  dates  différentes,  et 
successivement  modifiées  par  des  additions  mises  à 
la  suite  des  précédentes  dispositions,  et  par  des  ratu- 
res ;  la  loi  n'exigeant  pas,  pour  la  validité  du  testa- 
ment olographe,  qu'il  y  ait  unité  de  contexte,  c'est- 
à-dire  que  tout  ait  été  fait  en  une  seule  fois  et  à  la 
même  date.  —  Même  arrêt. 

16.  S'agissant  encore  d'un  testament  composé  de 
deux  parties,  dont  l'une  est  irrégulière  pour  défaut 
de  date,  alors  que  l'autre  satisfait  à  toutes  les  con- 
ditions de  validité  du  testament  olographe,  la  nullité 
de  la  première  partie  ne  saurait  entraîner  nécessai- 
rement la  nullité  de  l'autre.  —  Cass.,  12  mai  1890 
[S.  et  P.  92.  1.  86]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  23.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1918.  —  V.  sur  l'espèce,  i?ifrà, 
n.  51  et  52. 

17.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  les  feuilles, 
sur  lesquelles  le  testament  est  écrit,  soient  matériel- 
lement rattachées  ensemble;  un  lien  intellectuel  suf- 
fit, et  un  testament  olographe  est  valable,  bien  qu'il 
soit  écrit  sur  des  feuilles  volantes  qui,  dans  leur  en- 
semble, constituent  un  seul  et  même  acte.  —  Cass., 
28  mai  1894  [S.  et  P.  96.  1.  277,  D.  p.  94.  1.  533]; 
9  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  406,  D.  p.  1900.  1. 
97]  ;  5  févr.  1900  [fe.  et  P.  1900.  1.  348.  D.  p.  1900. 
1.  557]  -  -  Nîmes,  30  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  28, 
D.  p.  93.  2.  559]  —  Lyon,  30  mars  1900  (Motifs), 
[D.  p.  1901.  2.  202]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  970, 
n.  24  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1905. 

18.  Il  n'est  pas  nécessaire,  non  plus,  lorsqu'un 
testament  olographe  est  inscrit  sur  plusieurs  feuil- 
lets, que  la  date  et  la  signature  soient  répétées  a 
chaque  page  et  à  chaque  feuillet  ;  il  suffit  d'une  seule 
date  et  d'une  seule  signature  s'appliquant  à  l'ensem- 
ble. —  Nîmes,  30  mars  1892,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  26. 

19.  Spécialement,  lorsque,  sur  deux  feuillets  dé- 
tachés, un  testateur  a  inscrit,  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  diverses  dispositions,  en  datant  et  signant, 
d'abord,  au  bas  du  recto  du  premier  feuillet,  puis,  au 
milieu  du  verso  de  ce  même  feuillet,  les  dispositions 
inscrites  au  bas  du  verso  de  la  première  feuille,  et 
qui  ne  sont  suivies,  ni  de  date,  ni  de  signature,  ne 
sauraient  être  annulées  pour  ce  motif,  si,  de  la  com- 
paraison de  ces  dispositions  avec  celles  inscrites  sur 
le  recto  du  second  feuillet,  il  résulte  qu'elles  font 
corps  avec  celles-ci  et  ne  forment  avec  elles  qu'un 
seul  acte,  terminé  par  la  date  et  la  signature  appo- 
sées au  bas  du  recto  de  ce  feuillet.  —  Même  arrêt. 


20.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  le  testateur  a  pris  soin  d'enfermer,  ensemble, 
les  deux  feuillets  détachés,  dans  un  tube  en  fer 
blanc.  —  Même  arrêt. 

21.  Mais,  dans  le  cas  où  le  testament  olographe  a 
été  écrit  sur  des  feuilles  séparées,  et,  spécialement, 
quand  la  date  n'a  été  apposée  qu'après  la  signature 
(V.  infrà,  n.  108  et  s.),  encore  faut-il  du  moins 
qu'il  existe  entre  la  date,  ces  feuilles,  et  les  dispo- 
sitions écrites,  une  liaison  qui  n'en  forme  qu'un 
seul  et  même  acte. ...  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité  ; 
9  janv.  1900,  précité;  5  févr.  1900,  précité.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  31. 

22. ...  Et,  la  loi  n'ayant  pas  spécifié  la  nature  et  le 
mode  de  cette  liaison,  l'appréciation  en  est  laissée 
aux  juges  du  fait.  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité; 
9  janv.  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  970, 
n.  27  et  29.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1905,  in  fine. 

23.  Ainsi,  les  juges  du  fait  peuvent  se  fonder  sur 
cette  circonstance  que  les  feuilles  séparées  ont  été 
trouvées  réunies  dans  une  enveloppe  très  légèrement 
collée  et  retenue  à  la  pointe,  enveloppe  portant  cette 
inscription  :  «  Testament  de...  signé...  à  la  date 
du...  »  —  Cass.,  9  janv.  1900,  précité.  —  V.  aussi 
infrà,  n.  69  et  70. 

24.  Le  testament  olographe  peut  même  être  écrit, 
partie  sur  une  feuille,  partie  sur  l'enveloppe  dans 
laquelle  le  testateur  a  renfermé  cette  feuille,  à  la 
condition,  toutefois,  que,  entre  l'une  et  l'autre,  il 
existe  une  liaison  qui  n'en  forme  qu'un  seul  et 
même  acte.  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité.  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1905  bis. 

25.  Spécialement,  lorsque  l'enveloppe  de  l'écrit 
testamentaire,  scellée  d'un  cachet  aux  initiales  du 
testateur,  porte  une  mention  ainsi  conçue,  et  signée 
du  testateur  :  «  Ceci  est  mon  testament,  et  je  veux 
que,  lors  de  mon  décès,  son  ouverture  ne  soit  pré- 
cédée ou  suivie  d'aucune  apposition  de  scellés  », 
cette  mention  et  cette  signature  complètent  et  con- 
firment l'ensemble  des  dispositions  non  signées  com- 
prises dans  l'écrit  joint  à  l'enveloppe,  laquelle  n'est 
que  la  continuation  et  la  conclusion  des  dispositions 
consignées  au  recto  et  au  verso  de  la  feuille  de  pa- 
pier timbré  qui  y  est  contenue.  —  Même  arrêt. 

26.  De  même,  quand  une  lettre  missive  du  tes- 
tateur a  été  trouvée  enfermée  dans  la  même  enveloppe 
que  le  testament  de  celui-ci,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider,  par  interprétation  de  cette  lettre, 
que  le  testateur  a  eu  la  volonté  d'ajouter,  par  une 
disposition  nouvelle,  un  autre  legs  à  ceux  compris 
dans  son  testament  antérieur  et  rappelés  dans  la 
lettre,  alors  d'ailleurs  que,  en  statuant  ainsi,  et  en 
donnant  effet  à  ce  legs  nouveau,  les  juges  n'ont 
nullement  dénaturé  le  caractère  et  la  portée  de  la 
lettre.  —  Cass.,  5  févr.  1900,  précité.  —  V.  suprà, 
n.  5. 

§  2.  Ecriture. 

27.  Un  testament  olographe  est  à  bon  droit 
annulé,  comme  n'ayant  pas  été  écrit  en  entier,  daté 
et  signé  de  la  main  du  testateur,  lorsque  les  juges 
déduisent,  tant  des  constatations  de  l'expertise,  que 
des  résultats  de  l'enquête,  auxquels  il  a  été  procédé, 
que,  si  le  testateur  a  pu  participer  matériellement  à 
l'écriture  de  ce  testament,  il  n'en  n'a  pas  été  l'uni- 
que auteur,  et  que  sa  main  n'a  été  qu'un  instru- 
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ment  passif  dirigé  par  un  tiers.  —  Casa.,  31  juill. 
1889  [D.  p.  90.  1.  400]  —  Limoges,  24  janv.  1883 
[S.  83.  2.  62,  P.  83.  1.  346]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
970,  n.  44. 

28.  Mais  la  circonstance  que  le  testateur,  à  raison 
de  son  état  de  cécité  à  peu  près  complète,  a  dû 
recourir  à  l'assistance  d'un  tiers  pour  écrire  son  tes- 
tament, ne  vicie  pas  ce  testament,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que  le  testateur  ait  été  l'instrument  pas- 
sif et  mécanique  de  l'assistant  officieux  dont  il  a 
emprunté  le  secours,  mais  que,  tout  au  contraire,  il 
résulte  des  enquêtes  ordonnées  par  le  juge,  que 
c'est  bien  le  testateur  lui-même  qui  a  tracé  le  corps 
d'écriture  contenant  l'expression  de  ses  dernières 
volontés,  et  qu'il  s'est  fait  aider  seulement  pour 
placer  et  replacer  sa  main  sur  le  papier...  reprendre 
la  suite  du  texte  là  où  il  s'était  arrêté...  et,  finale- 
ment, y  apposer  sa  signature.  —  Rouen,  17  janv.  1900 
[D.  p.  1900.  2.  247]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  42  et  43. 

29.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsqu'il  est  établi...  d'une 
part,  que  le  testateur  connaissait  depuis  son  enfance 
l'usage  de  l'écriture  et  était  suffisamment  lettré  et 
instruit  pour  se  rendre  un  compte  exact  des  carac- 
tères qu'il  traçait  et  comprendre  ce  qu'il  écrivait... 
et  que,  d'autre  part,  l'assistant  officieux  du  testateur 
s'est  borné  à  faciliter  à  celui-ci  la  disposition  ma- 
térielle de  l'écrit  testamentaire.  — Peuimporte  même 
que  l'assistant  officieux,  qui  a  facilité  au  testateur  la 
disposition  matérielle  de  son  écriture  sur  le  papier,  ait 
été,  en  fait,  l'inspirateur  du  testament,  si  rien  n'in- 
dique du  moins  qu'il  ait  usé,  vis-à-vis  du  disposant, 
de  moyens  dolosifs  ou  frauduleux.  —  Même  arrêt. 

30.  En  conséquence,  un  semblable  testament  doit 
être  validé,  comme  étant  l'œuvre  personnel  du  tes- 
tateur, qui  a  eu,  tout  à  la  fois,  la  volonté,  l'intel- 
ligence et  la  conscience  des  dispositions  qu'il  a 
prises,  et  ce,  dans  toutes  les  conditions  de  liberté 
et  d'aptitude  nécessaires  pour  un  acte  de  cette  na- 
ture. —  Même  arrêt. 

31.  Des  surcharges  faites  dans  un  testament 
olographe  delà  main  d'un  tiers, à  l'insudu  testateur, 
et  après  la  confection  du  testament,  ne  peuvent  être 
une  cause  de  nullité  de  ce  testament...  —  Eouen, 
13  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  229,  D.  p.  94.  2.  207] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  49. 

32.  ...  Alors  surtout  que  ces  surcharges  ont  eu 
pour  unique  objet  de  reproduire  en  caractères  plus 
gros,  afin  de  les  rendre  plus  lisibles,  les  mots  sur- 
chargés, qui  sont  d'ailleurs  identiquement  les  mêmes. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annote,  art.  970,  n.  56. 
33..  Les  interruptions  de  rédaction,  les  surcharges 

faites  de  la  main  du  testateur,  les  additions  au  corps 
de  facto,  la  rédaction  même  sur  feuilles  séparées 
mais  se  reliant  entre  elles,  ne  sauraient  altérer  le  ca- 
ractère d'unité  et  de  persistance  requis  pour  la 
validité  du  testament.  —  Lvon,  30  mars  1D00  [D, 
P.  1H01.  2.  202]  —  V.  C'civ.  annnotè,  art.  970, 
n.  51 

34.  Mais  encore  faut-il,  cependant,  que  ces  chan- 
gements aient  été  opérés  avant  la  signature  et  l'ap- 
position de  la  date  du  testament.  —  Même  arrêt.  — 
V.  ('.  do.  iiimnté.  art.  970,  n.  63  et  s. 

35.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'ap- 
précier l'époque  à  laquelle  L'interligne  a  été  ajouté; 
cette  appréciation  échappant  à  toute  analyse  ma- 
térielle et  ne  présentant  aucun  caractère  technique, 
ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  l'objet  d'une  expertise. — 
Même  arrêt. 


36.  Toutefois,  si  les  interlignes  et  ratures  ne  sont 
pas,  en  principe,  défendus  dans  un  testament  olo- 
graphe, et  s'il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils  soient 
approuvés,  il  en  est  autrement,  et  les  interlignes  et 
ratures  ne  peuvent  valoir  sans  date  ni  signature  spé- 
ciales, quand  ils  ont  été  faits  à  une  date  postérieure 
au  testament  dont  ils  modifient  les  dispositions.  — 
Ainsi,  lorsqu'un  testament  olographe  porte  des  ra- 
tures et  des  interlignes  qui  y  ont  été  faits  postérieu- 
rement à  la  confection  du  testament,  et  qui  ont  pour 
effet  de  modifier  les  volontés  antérieurement  mani- 
festées par  le  testateur,  ces  ratures  et  interlignes 
constituent  une  disposition  nouvelle,  quia  le  carac- 
tère d'un  véritable  codicille  ou  d'un  nouveau  testa- 
ment :  d'où  la  conséquence  qu'ils  ne  peuvent  valoir 
qu'à  la  condition  d'être  spécialement  signés  et  da- 
tés par  le  testateur.  —  Nancy,  13  mai  1899  [S.  et 
P.  1901.  2.  139,  D.  p.  1900.  2.  165]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  50,  60  et  s.,  65  et  s.,  et,  infrù, 
n.  53  et  54.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  d.  1914. 

§  3.  Date. 

37.  La  fausseté  de  la  date  énoncée  dans  un  testa- 
ment olographe  équivaut  à  l'absence  de  date,  et,  par 
suite,  entraîne  la  nullité  du  testament...  —  Cass., 
16  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  347,  D.  p.  96.  1.  196] 

—  Trib.  de  Besançon,  14  mars  1895  [D.  p.  95.  2. 
356]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  95  et  s.  — 
Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  1944  et  s.  —  Sur  la  responsabilité 
incombant  au  notaire,  par  suite  de  la  nullité  dont 
est  vicié  le  testament  revêtu  d'une  fausse  date  : 
V.  infrà,  art.  971,  n.  21. 

—  38.  ...  A  moins  que  le  testament  ne  contienne,  en 
lui-même,  des  énonciations  ou  des  éléments  de  nature 
à  déterminer  la  date  véritable,  d'une  manière  cer- 
taine et  nécessaire.  —  V.  infrà,  n.  100  et  s. 

39.  Jugé,  cependant,  que  l'inexactitude  de  la  date 
d'un  testament  olographe  n'entraîne  pas  la  nullité 
du  testament,  lorsqu'aucun  doute  ne  peut  subsister 
sur  la  portée  et  la  sincérité  des  intentions  du  testa- 
teur. —  Cass.  Belgique.  14  mars  1895  [S.  et  P.  97. 
4.  35,  D.  p.  96.  2.  283]  —  V.  en  ce  sens,  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  90  et  91. 

40.  Le  testament  olographe  doit,  en  effet,  être 
daté,  à  peine  de  nullité  :  la  date  comprend  l'indica- 
tion des  jour,  mois  et  an  où  il  a  été  fait.  —  Cass., 
29  mai  1889  [S.  91.  1.  261,  P.  91.  1.  628,  D.  p.  89. 
1.  273];  7  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1.  320,  D.  p.  98. 
1.  214]  —  Pau,  11  juill.   1887  [D.  p.  88.  5.  480] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  88,  105  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (in- 
édit.), t.  2,  n'.  1928. 

41.  Mais  la  date  d'un  testament  olographe  ne 
comporte  pas  nécessairement  l'heure  à  laquelle  il  a 
été  rédigé.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.   115. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1930  et  s.  —  V.  sur  un  cas  où  il 
y  a  intérêt  à  rechercher  le  moment  précis  où  le 
testament  a  été  fait  :  infrà,  n.  93  et  s.,  et  art.  1035. 

42.  On  ne  saurait  considérer,  comme  constituant 
une  date  suffisamment  précise,  la  date  d'un  testa- 
ment qui  ne  permet  pas  de  déterminer  exactement 
le  jour  où  ce  testament  a  été  écrit.  —  Cass.,  7  mars 
1898,  précité.  —V.  G.  cm.  annoté,  art.  970,  n.  109. 

43.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  date  d'un 
testament,  écrite  après  grattage  et  surcharge,  de  telle 
sorte  qu'il  est  impossible  de  la  préciser,  et  qu'on 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  IL  -  Art.  970. 


1071 


peut  aussi  bien  lire  le  7,  le  17,  le  27  ou  le  31  mars. 

—  Même  arrêt.  —  V.  au  contraire,  pour  le  cas  où 
les  juges  ont  pu  reconnaître  et  ont  reconnu,  en  effet, 
la  date  véritable,  nonobstant  la  surcharge  :  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  122  et  s.,  et,  infrà,  n.  47. 

44.  De  même,  on  ne  saurait  considérer,  comme 
contenant  la  date  exigée  par  la  loi,  le  testament 
olographe  qui  ne  porte  pas  le  millésime  de  l'année 
de  sa  confection.  — Cass.,  29  mai  1889,  précité.  — 
V.  C.  civ,  annoté,  art.  '.'70,  n.  107  et  108.  ■ —  Sur  ce 
point  qu'il  n'appartient  point  au  juge  de  restituer  le 
millésime  à  l'aide  des  seules  indications  du  filigrane 
du  papier  timbré  sur  lequel  le  testament  a  été  écrit, 
en  dehors  de  toutes  autres  indications  résultant  du 
testament  :  infrà,  n.  118  et  s. 

45.  Tel  est  le  cas,  non  seulement  quand  le  millé- 
sime manque  absolument...  en  particulier,  quand  le 
testament  porte  simplement  pour  toute  date  «  27 
juillet  »...  —  Même  arrêt. 

46.  ...  Mais  encore  quand,  dans  un  testament  olo- 
graphe écrit  sur  dn  pa.uer  à  lettre,  portant  comme 
en-tête  imprimé  :  «  Paris,  le...  188...  »,  le  testateur 
a  inscrit,  de  sa  main,  le  mois  et  le  quantième,  et 
a  complété  le  millésime  imprimé  par  un  dernier 
chiffre  indicatif  de  l'année.  Le  millésime  n'étant 
pas  écrit  en  entier  de  la  main  du  testateur  doit  être 
réputé  non  avenu.  —  Paris,  5  août  1892,  sous  Cass., 
9  janv,  1894  [S.  et  P.  94.  1.  311,  D.  p.  95.  1.  95] 

47.  Même  solution  quand,  le  testament  étant  en  date 
du  «  27  f  évr.  1897  »,  le  chiffre  9  du  millésime  a  été 
gratté  et  surchargé,  et  que  Ton  peut  lire  aussi  bien 
1897,  que  1887  ou  18G7.  —  Trib.  deBaugé,  14  juin 
1898  [D.  p.  99.  2.  325]  —  V.  suprà,  n.  43. 

48.  Il  en  est  de  même  encore,  au  cas  où  un  testa- 
ment olographe,  daté  du  2  mars  1882,  est  écrit  sur  du 
papier  timbré  au  millésime  de  1888.  —  Trib.  de  Be- 
sançon, 14  mars  1895  [D.  p.  95.  2.  356]  —  V.  sur 
l'espèce  :  infrà,  n.  120  et  s...  et,  quant  au  pouvoir  du 
juge  de  rectifier,  dans  certains  cas,  la  date  incom- 
plète, incertaine  ou  erronée,  à  l'aide  d'éléments 
puisés  dans  le  testament  lui-même  :  infrà,  n.  103 
et  s. 

49.  Il  importe  peu  que  la  date  du  testament  soit 
inscrite  en  tête,  ou  à  la  tin  de  l'écrit  testamentaire... 

—  Trib.  de  Baugé,  14  juin  1898,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  970,  n.  128  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1940  et  s. 

50  ...  Et  même  après  la  signature.  —  Cass., 
9  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  406,  D.  p.  1901.  1. 
97]   —  V.  C.   civ.   annoté,  art.  970,  n.  130  et  131. 

—  Contre,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et 
loc.  cit.;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13,  n.  211. 

51.  Si  les  clauses  additionnelles  d'un  testament 
olographe  peuvent  être  reconnues  valables,  quoique 
non  spécialement  datées,  lorsque,  de  l'état  matériel 
du  testament,  il  appert  qu'elles  ont  été  écrites  d'un 
seul  jet  et  en  même  temps  que  les  dispositions  prin- 
cipales, avec  lesquelles  elles  ont  une  corrélation  ma- 
nifeste (V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  137  et  s.),  il 
en  est  autrement  lorsque,  des  deux  parties  com- 
posant un  écrit  testamentaire,  la  première,  portant 
institution  d'un  légataire  universel  et  d'un  légataire 
particulier,  est  écrite,  datée  et  signée  par  le  testa- 
teur, tandis  que  la  seconde,  renfermant  plusieurs 
legs  particuliers,  est  irrégulière  pour  défaut  de  date. 
En  ce  cas,  la  première  partie  pouvant  être  considé- 
rée comme  formant  un  tout  complet,  et  constituant 
à  elle  seule  un  testament  assorti  de  toutes  ses  for- 


malités essentielles,  il  appartient  aux  juges  de  dé- 
clarer cette  première  partie  valable,  et  de  prononcer, 
au  contraire,  la  nullité  de  la  seconde.  —  Cass.,  12  mai 
1890  [S.  et  P.  92.  1.  86,  et  la  note]  —  V.  suprà, 
n.  16. 

52.  Peu  importe  que  le  legs  particulier,  contenu 
dans  la  première  partie  du  testament,  porte  sur  une 
maison  qui,  à  la  date  du  testament,  n'était  pas  en- 
core construite,  s'il  existait  déjà  un  bâtiment  ser- 
vant de  grange  ou  vinée,  qui,  dans  l'intention  du 
testateur,  a  fait  l'objet  du  legs  en  question  ;  en  sorte 
qu'il  n'y  a  ainsi  aucune  contradiction  entre  la  date 
du  testament  et  les  énonciations  qu'il  renferme.  — 
Même  arrêt 

53.  Le  codicille  non  daté ,  écrit  à  la  suite 
d'un  testament  olographe,  est  vicié  d'une  nullité 
radicale...  —  Trib.  de  BesançoD,  14  mars  1895, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  23,  144  et 
145.  —  V.  suprà,  n.  36. 

54. ...  Et  à  supposer  même  que  la  date  du  testament 
puisse  s'appliquer  au  codicille,  si  la  date  du  testa- 
ment est  reconnue  fausse,  la  nullité  du  testament 
entraîne  celle  du  codicille.  —  Même  jugement. 

§  4.  Signature. 

55.  L'art.  970,  C.  civ.,  disposant  que  le  testament 
olographe  ne  sera  valable  que  s'il  est  en  entier  écrit, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur,  il  s'ensuit  que 
la  signature,  notamment,  est  un  élément  substan- 
tiel du  testament  olographe,  et  que  l'absence  de  si- 
gnature vicie  le  testament  de  nullité.  —  Douai, 
31  janv.  1898  (Motifs),  [S.  et  P.,  sou*  Cass.,  23  oct. 
1899  :  1900.  1.  437,  D.  p.  98.  2.  424]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970.  n.  148  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1964. 

56.  Suivant  une  opinion,  la  loi  n'ayant  pas  défini 
ce  qu'elle  considère  comme  une  signature,  la  setde 
signature  légale  résulterait  de  l'apposition  du  nom 
de  famille  du  testateur,  avec  ou  sans  ses  prénoms, 
ainsi,  d'ailleurs  que  l'entendait  l'art.  211  de  l'or- 
donnance de  1692.  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1965. 

56  bis.  D'après  une  autre  opinion,  la  seule  signa- 
ture légale  consisterait  dans  l'apposition  du  nom  de 
famille  et  des  prénoms,  tels  qu'ils  se  trouvent  indi- 
qués dans  l'acte  de  naissance  du  testateur.  —  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  civ.,  t.  13,  n.  222. 

57.  Mais  on  admet  plus  généralement  que  doit 
être  considérée  comme  valable  toute  signature  mise 
au  bas  d'un  testament,  dès  qu'elle  est  conforme  à 
celle  que  le  testateur  avait  l'habitude  d'apposer  sur 
les  actes  de  la  vie  civile  qu'il  était  appelé  à  signer.  — 
Jugé,  en  ce  sens,  que,  la  signature  n'étant  autre  chose 
que  le  moyen  adopté  par  une  personne  pour  exprimer 
son  identité  au  bas  des  actes  de  la  vie  civile,  et 
pour  indiquer  et  faire  reconnaître  sa  personnalité, 
il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi,  lorsque  le  testament 
porte,  non  pas  le  nom  seul,  mais  la  marque  distinc 
tive  et  personnelle  du  testateur,  à  savoir  sa  signa- 
ture, c'est-à-dire,  au  sens  de  ce  mot,  le  signe  sous 
lequel,  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  il  avait  l'habi- 
tude de  se  faire  connaître.  —  Douai,  31  janv.  1898, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  151  et  s. 

58.  Lors  donc  que  le  testateur  avait  l'habitude 
de  signer  les  actes  de  la  vie  civile  en  inscrivant,  à 
part  du  texte,  la  première  lettre  de  son  prénom  et 
son  nom  de  famille  isolément,  le  tout  enveloppé 
d'un  paraphe,  ainsi   qu'en   témoigne    de  nombreux 


1072 


CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  II.  —  Art.  970. 


documents,  tels  que  :  actes  sous  seings  privés,  quit- 
tances, polices  d'assurances,  etc.,  il  y  a  lieu  d'exi- 
ger que  le  testament  soit  revêtu  d'une  signature 
semblable  ;  faute  de  quoi  l'art.  970,  C.  civ.,  ne  per- 
met pas  de  le  tenir  pour  valable.  —  Même  arrêt. 

59.  Ainsi,  peut  être  déclaré  nul  et  de  nul  effet, 
pour  défaut  de  signature,  le  testament  olographe 
portant,  à  la  fin,  la  mention  suivante,  non  suivie 
de  la  signature  du  testateur  :  «c  Me  X...,  notaire  à 
D...  est  chargé  de  l'exécution  de  ce  testament.  Fait 
à  D...  par  H...  (le  testateur)  »  ...  alors  qu'il  est  con- 
staté que  le  testateur  avait  l'habitude  de  signer  les 
actes  de  sa  vie  civile,  en  inscrivant  la  première 
lettre  de  son  prénom  et  son  nom  de  famille  isolé- 
ment, en  dehors  du  texte,  et  réunis  dans  un  paraphe; 
si  une  telle  signature  n'a  pas  été  apposée  sur  le  tes- 
tament, la  mention  précitée  ne  saurait  constituer 
une  marque  distinctive  et  personnelle  au  testateur  et 
de  nature  à  v  suppléer.  —  Cass.,  23  oct.  1899  [S.  et 
P.  1900.  1.437,  D.  p.  99.  1.  568]  —V.  infrà,  n.  66. 

60.  Décidé,  toutefois,  qu'un  testament  olographe 
est  valable  et  régulier,  encore  bien  que  le  testateur 
n'ait  pas  fait  suivre  sa  signature  du  paraphe  dont  il 
accompagnait  ordinairement  son  nom.  —  Paris, 
17  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  237]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  158  et  159.  —  Adde.  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1973. 

61.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  est  établi 
que  le  testateur  avait  antérieurement  apposé  un  cer- 
tain nombre  de  signatures  sur  des  actes,  sans  faire, 
suivre  son  nom  d'aucun  paraphe.  —  Même  arrêt. 

62.  L'art.  970,  qui  exige,  à  peine  de  nullité,  que 
le  testament  olographe  soit  signé  du  testateur,  ne 
précise  pas  à  quelle  place  la  signature  doit  être 
apposée.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  place  de  la 
signature  est  nécessairement  à  la  fin  du  testament, 
l'objet  de  la  signature  étant  précisément  d'approu- 
ver et  de  certifier  l'écriture  qui  précède.  —  Trib.de 
Baugé,  14  juin  1898  [D.  p.  99.  2.  325]  —  V.  sur  la 
question  :  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  163.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n. 1977. 

63.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'annuler,  comme  non 
signé,  le  testament  dont  la  signature  ne  forme  pas 
les  derniers  mots.  —  Même  jugement. 

64.  De  même,  l'insertion  du  nom  du  testateur  dans 
le  corps  de  l'écrit  testamentaire,  encore  bien  qu'il 
soit  tracé  de  la  main  du  disposant,  comme  le  sur- 
plus du  texte,  ne  saurait  tenir  lieu  de  signature, 
alors  surtout  que  ce  nom  se  trouve  écrit  avant  la 
date...  —  Douai,  31  janv.  1898  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
23  oct.  1899  :  1900.  1.  437,  D.  r.  98.  2.  424] 

65.  ...  Et  l'on  ne  saurait  trouver  la  signature  exigée 
par  la  loi...  ni  dans  cette  mention  inscrite  en  tête 
de  l'acte  :  «  Testament  fait  par  X...  né  à...  »,  cette 
mention  ne  certifiant  pas  les  dispositions  qui  sui- 
vent... —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  162  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cil.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  1974. 

66.  ...  Ni  dans  cette  phrase,  par  laquelle  l'acte  se 
termine  :  «  Me  un  tel,  notaire  à...  est  chargé  de 
l'exécution  de  ce  testament  fait  par  X...  »,  ladite 
phrase  affirmant  seulement  que  les  dispositions  qui 
précèdent  sont  l'œuvre  dudit  X...  —  Même  arrêt.  — 
V.  suprà,  n.  59. 

67.  Décidé,  au  contraire,  que  si  le  testament  olo- 
graphe doit  être  signé  de  la  main  du  de  cujus, 
comme  la  loi  ne  spécifie,  ni  la  forme  de  cette  signa- 
ture, ni  l'endroit  où  elle  doit  être  apposée,  il  n'est 


pas  nécessaire  qu'elle  suive  la  dernière  disposition 
de  l'acte,  et  qu'elle  peut  être  placée  même  en  dehors 
de  l'acte,  et,  notamment,  sur  l'enveloppe  qui  le 
contient,  pourvu  que  celle-ci,  bien  que  séparée  de 
l'oeuvre  testamentaire,  ne  forme  avec  elle  qu'un  tout 
inséparable.  —  Paris,  17  mai  1900  [S.  et  P.  1900. 
2.  237,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  160  et  161,  et,  suprà,  n.  24  et  25. 

68.  Quant  au  soin  de  rechercher  le  lien  matériel 
capable  de  rattacher  ces  éléments  distincts  et  de 
les  incorporer  indivisiblement  au  testament,  il  est 
laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux.  — 
Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  22. 

69.  Spécialement,  un  testament  olographe  est  va- 
lable, encore  bien  que  les  feuilles  de  papier  timbré 
comprenant  les  dispositions  du  de  cujus  ne  soient 
revêtus  d'aucune  signature,  si  ces  feuilles  sont  ren- 
fermées dans  une  enveloppe  cachetée,  portant,  écrit 
de  la  main  du  testateur,  le  mot  «  testament  »,  et 
au-dessous,  la  signature  du  de  cujus;  en  pareil  cas, 
il  y  a,  entre  l'écrit  contenant  les  dispositions  et  l'en- 
veloppe où  elles  sont  renfermées,  un  lien  matériel 
et  intellectuel  suffisant  pour  permettre  d'affirmer 
que  l'écrit  et  l'enveloppe  forment  un  tout  insépara- 
ble et  indivisible,  constituant,  sous  ce  rapport,  un 
testament  olographe  régulier.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  n.  21  et  s. 

70.  Vainement  on  soutiendrait  que  l'écrit  en  litige 
ne  constitue  qu'un  projet  de  testament,  volontaire- 
ment laissé  imparfait  par  le  testateur,  dès  lors  que 
cet  écrit,  rapproché  de  l'enveloppe  qui  le  contient, 
le  tout  en  entier  écrit,  daté  et  signé  de  la  main  du 
testateur,  satisfait  aux  seules  conditions  exigées  par 
la  loi  pour  la  validité  des  testaments  olographes. 
—  Même  arrêt. 

SECTION  II 

Force  probante  du  testament  olographe. 

§  1er.  Ecriture  et  signature. 

71.  La  règle  générale  posée  par  l'art.  1324,  C.  civ., 
disposant  que,  dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son 
écriture  ou  sa  signature,  et  dans  le  cas  où  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  déclarent  ne  les  point  recon- 
naître, la  vérification  en  est  ordonnée  par  justice, 
s'applique  sans  distinction  (la  loi  n'en  établissant 
aucune),  aussi  bien  aux  testaments  olographes,  qu'aux 
actes  sous  seing  privé.  —  Caen,  2  janv.  1893  [D.  p. 
93.  2.  380]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  970,  n.  171, 
174. 

72.  Dès  lors,  tant  que  l'envoi  en  possession,  qui  in- 
tervertit les  rôles,  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
au  profit  du  légataire  universel  institué  par  le  testa- 
ment olographe,  s'il  s'élève  une  contestation  entre 
lui  et  l'héritier  saisi  par  la  loi,  c'est  au  légataire 
demandeur  à  prouver  que  le  testament  qu'il  invoque 
est  l'œuvre  du  testateur  auquel  il  l'attribue.  —  Caen, 
2  janv.  1893,  précité.—  Paris,  24juill.  1896  [D.  p. 
97.  2.  92] 

73.  Mais  une  importante  controverse  s'élève  sur 
le  point  de  savoir  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la 
preuve,  lorsque  le  légataire  universel  a  déjà  été  en- 
voyé en  possession  de  son  legs.  —  D'après  un  pre- 
mier système,  qui  rallie  la  majeure  partie  des 
auteurs,  la  vérification  de  l'écriture  du  testament  olo- 
graphe instituant  un  légataire  universel,  est,  malgré 
l'envoi  en  possession  prononcé  au  profit  du  légataire 
universel,  à  la  charge  de  celui-ci,  et  non  à  la  charge 
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de  l'héritier  qui  dénie  l'écriture  de  ce  testament.  — 
Caen,  2  janv.  1893  (Sol.  impl.),  précité.  —  Agen, 
12  mai  1897  [S.  et  P.  97.  2.  267,  D.  p.  97.  2.  256]  — 
\  .  en  ce  sens,  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  182  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1987  ;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  280. 

74.  A  supposer  d'ailleurs  que,  en  ce  cas,  la  véri- 
fication d'écriture  incombât  en  principe  à  l'héritier, 
il  en  serait  autrement,  si  l'envoi  en  possession  avait 
été  surpris,  ou  si,  à  raison  des  circonstances,  le  tes- 
tament pouvait  paraître  suspect.  —  Agen,  12  mai 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  184. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1990  ter. 

75.  Le  système  contraire  a  prévalu  devant  la 
Cour  de  cassation,  qui  décide  que,  lorsqu'il  est  al- 
légué qu'un  testament  olographe  n'est  pas  l'œuvre 
du  testateur  et  que  la  date  en  est  inexacte,  en  ce 
cas,  et  par  application  de  l'art.  1315,  C.  civ.,  qui 
fait  peser  le  fardeau  de  la  preuve  sur  le  demandeur, 
c'est  à  l'héritier,  et  non  au  légataire  universel 
(envoyé  en  possession),  qu'incombe  la  charge  de 
justifier  sa  demande  en  nullité  du  testament...  — 
Cass.,  ltr  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  221,  D. 
p.  97.  1.  199]  —  Chambéiy,  20  nov.  1888  [S.  89. 
2.  237,  P.  89.  1.  1242]  —  Angers,  26  juin  1889 
[S.  et  P.,  Ibidem]  —  Bordeaux,  5  avr.  1897  [S.  et 
P.  97.  2.  267]  —  V.  les  arrêts  et  autorités  cités 
dans  ce  dernier  sens  :  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  185. 

76.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  un  sé- 
questre a  été  nommé  pour  administrer  la  succession 
litigieuse,  cette  mesure  conservatoire  ne  modifiant 
pas  le  caractère  et  les  effets  de  l'envoi  en  posses- 
sion. —  Bordeaux,  5  avr.  1897,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  970,  n.  186. 

77.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  reconnaître 
et  de  déclarer,  par  une  appréciation  souveraine,  que 
le  testament  olographe  est  l'œuvre  du  testateur,  et 
que  la  date  en  est  exacte.  —  Cass.,  13  janv.  1897 
[D.  p.  97.  1.  151]  ;  1er  mars  1897,  précité.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  970,  n.  197. 

78.  En  particulier,  il  leur  appartient  de  déclarer 
qu'il  est  contraire  à  toute  vraisemblance  qu'un  tiers 
ait  ponctué  et  accentué  le  testament  litigieux,  et  qu'il 
y  ait  fait  quelques  corrections,  d'ailleurs  purement 
orthographiques.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  précité. 

79.  A  la  vérité,  la  vérification  d'écriture,  en  cas 
de  dénégation  par  la  partie  à  laquelle  l'écrit  est  op- 
posé (spécialement,  un  testament  olographe),  est 
toujours  obligatoire  pour  les  tribunaux.  —  Cass., 

29  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  240,  D.  p.  94. 1.  160] 

—  Paris,  24  juin  1897  [S.  et  P.  97.  2.  272] 

80.  Mais  le  mode  à  employer  pour  cette  vérifica- 
tion est  facultatif,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les 
juges  y  procèdent  eux-mêmes,  à  l'aide  des  pièces  du 
procès,  sans  recourir  à  une  expertise  confiée  à  des 
experts.  —  Cass.,  29  janv.  1794,  précité  ;  26  juin 
1894  [S.  et  P.  95.  1.  435,  D.  p.  94.  1.  439]  —  Lyon, 

30  mars  1897  [S.  et  P.  97.  2.  272]  —  Paris,  24  juin 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  196. 

—  Adde,  Garsonnet,  Tr.  tht'or.  et  prat.  de  procéd., 
t.  2,  P.  324,  §  278,  et  p.  441  et  442,  §  314.  —  V. 
aussi,  en  matière  de  testament  authentique  :  ivfrà, 
art.  971,  n.  45. 

81.  C'est  ainsi  que  le  juge,  qui  trouve  les  élé- 
ments nécessaires  pour  former  sa  conviction,  spé- 
cialement, dans  l'inspection  de  l'écriture  et  de  la 
signature  méconnues,  comparées  avec  d'autres  do- 
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cuments  écrits  par  le  signataire,  peut  prononcer  sur 
le  sort  du  testament  olographe  dont  l'écriture  et  la 
signature  font  déniées,  sans  le  secours  d'une  ins- 
truction reconnue  inutile.  —  Lyon,  30  mars  1897, 
précité. 

81  bis.  C'est  ainsi  encore  que  les  juges  du  fond, 
après  avoir  procédé  eux-mêmes  à  l'examen  d'un  tes- 
tament olographe,  peuvent,  en  vertu  de  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  déclarer  que  ce  testament 
est  bien  l'œuvre  du  testateur...  —  Cass.,  10  janv. 
1899  [S.  et  P.  99.  1.223] 

82.  ...  Et  ce,  sans  avoir  à  rechercher  à  quelles 
raisons  de  famille  le  testateur  a  obéi  en  rédigeant 
cet  acte  de  disposition,  par  le  motif  que  de  telles 
considérations  ne  sont  de  nature  à  exercer  aucune 
influence  sur  la  décision  à  intervenir.  —  .Même  arrêt. 

83.  Bien  entendu,  si  les  juges  ne  se  trouvent  pas 
suffisamment  éclairés  par  les  faits  et  documents  de 
la  cause,  ils  peuvent  prescrire,  soit  une  enquête,  soit 
une  expertise,  soit,  tout  à  la  fois,  l'une  et  l'autre 
de  ces  mesures  d'instruction.  —  Mais  dans  ce  dernier 
cas,  et  lorsqu'ils  sont  saisis  uniquement  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  testament  litigieux  est  l'œuvre 
du  de  cujus  ou  d'un  faussaire,  il  leur  appartient  de 
ne  point  faire  état  des  constatations  de  l'enquête  qui 
ne  leur  paraissent  point  probantes,  et  de  se  fonder  sur 
les  résultats  d'une  expertise  qu'ils  ont  ultérieurement 
prescrite.  —  Cass.,  1er  mai  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  8, 
D.  p.  99. 1.  408]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  192. 

84.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  dispositif 
des  conclusions  prises  devant  eux  ne  les  convient 
pas,  comme  les  motifs,  a  s'appuyer  sur  les  constata- 
tions de  l'enquête.  —  Même  arrêt. 

85.  Au  surplus,  aucune  disposition  de  la  loi  n'in- 
terdit aux  juges,  après  qu'une  expertise  a  reconnu 
la  fausseté  d'un  testament  au  point  de  vue  graphique, 
d'ordonner  une  enquête  pour  s'éclairer  sur  le  carac- 
tère des  relations  que  le  de  cujus  avait  entretenues 
avec  les  membres  de  sa  famille,  comme  aussi  sur 
d'autres  faits  d'ordre  purement  moral,  lesquels  ne 
sauraient  être  considérés  comme  étrangers  à  la  véri- 
fication d'écriture,  puisqu'ils  doivent  servir  à  la 
découverte  de  la  vérité,  en  conformité  de  l'art.  211, 
C.  proc.  —  Cass.,4déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  79] 

86.  Du  reste,  l'arrêt,  qui,  après  cette  expertise  et 
cette  enquête,  s'inspirant  des  documents  et  des  cir- 
constances de  la  cause,  déclare,  en  fait,  nul  et  sans 
valeur  le  testament  litigieux,  émet  une  appréciation 
souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Même  arrêt. 

87.  Lorsque,  après  une  enquête  à  laquelle  il  a  été 
régulièrement  procédé,  l'héritier,  demandeur  en 
nullité  du  testament  olographe  par  lui  argué  de  faux, 
conclut  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  une  expertise,  il  ap- 
partient aux  juges  du  fond  de  repousser  ces  con- 
clusions et  de  valider  le  testament,  en  se  fondant, 
tant  sur  l'écrit  lui-même,  que  sur  les  témoignages  de 
l'enquête.  —  Cass.,  1er  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1. 
221,  D.  p.  97.  1.  199]  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  194. 

88.  Vainement  dirait-on  que,  ce  faisant,  les 
juges  se  sont  basés  sur  des  renseignements  officieux, 
alors  surtout  qu'ils  déclarent  formellement  ne  pas 
faire  état,  dans  leur  décision,  des  renseignements 
fournis  à  titre  officieux,  au  cours  de  l'audience.  — 
Même  arrêt. 

89.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  au 
cours  de  l'instance  en  vérification  d'écriture  ordon- 
née d'un  testament  olographe  déposé  au  greffe  ou 
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chez  un  notaire,  le  juge  peut  accueillir  la  demande 
d'une  partie  tendant  à  faire  photographier  le  testa- 
ment litigieux  et  les  pièces  de  comparaison  :  V.  infrà, 
art.  1007,  n.  27  et  s. 

§  2.  Date. 

90.  Le  testament  olographe,  dont  l'écriture  est 
reconnue,  fait  foi  de  sa  date,  au  moins  jusqu'à  preuve 
contraire.  -  Nancy,  10  mars  1888  [S.  89.  2.  105, 
P.  89.  1.  580,  D.  p.  88.  2.  212]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  970,  n.  202  et  s.  —  AdcU,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  1991  et  1992. 

91.  Il  fait  même  foi  de  l'heure  à  laquelle  il  a  été 
écrit. ...  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  1931.  —  V.  suprà, 
n.  41. 

92 Et  la  mention  de  l'heure  delà  rédaction  du 

testament  peut  être  remplacée  par  des  équipollents, 
pourvu  qu'elle  ressorte  clairement  des  termes 
employés. —  Même  arrêt. 

93.  Spécialement,  le  testament  écrit  en  entier, 
signé  et  daté  par  le  testateur,  le  jour  où  il  a  atteint 
sa  majorité,  doit  être  tenu  comme  ayant  été  rédigé 
après  l'heure  à  laquelle,  par  l'accomplissement  de 
ses  vingt  et  un  ans  révolus,  le  testateur  est  devenu 
majeur,  si,  dans  le  contexte  du  testament,  il  a  pris 
soin  de  déclarer  qu'il  était  majeur,  et  s'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause...  d'une  part,  qu'il  connais- 
sait le  moment  exact  de  sa  naissance...  et,  d'autre 
part,  qu'il  n'ignorait  pas  les  dispositions  de  loi  qui 
font  courir  le  délai  de  la  majorité  dès  l'heure  même 
de  la  naissance.  —  V.  suprà,  art.  904,  n   1  et  s. 

94.  La  preuve  de  la  fausseté  de  la  date,  dans 
un  testament  olographe,  peut  être  tirée  de  ce  fait 
que  le  testament  est  écrit  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  doût  le  filigrane  porte  un  millésime  posté- 
rieur à  la  date  du  testament...  —  Cass.,  8  janv.  1890 
(Sol.  implic),  [S.  90.  1.  409,  P.  90.  1.  980,  D.  p. 
90.  1.  395]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  223 
et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1999. 

95. ...  Alors,  d'ailleurs,  que  cette  feuille  n'a  pu,  à 
ladite  date,  se  trouver  en  la  possession  du  testateur. 
—  Même  arrêt. 

96.  Souvent  il  a  été  constaté  que  des  feuilles 
de  papier  timbré  sont  ntises  en  circulation  à  une 
date  antérieure  à  celle  dont  le  millésime  est  porté 
au  filigrane,  parfois  même  plusieurs  mois  avant  le 
commencement  de  l'année  qui  indique  le  millésime 
filigrane.  C'est  alors  aux  déclarations  de  l'Admi- 
nistration de  l'Enregistrement  et  du  Timbre  qu'il 
convient  do  recourir  pour  préciser  la  date  exacte 
de  cette  mise  en  circulation,  et  rectifier  ainsi  les  in- 
dications erronées  fournies  par  le  filigrane.  —  Tou- 
tefois, les  juges  ne  peuvent  faire  état  de  déclara- 
tions de  ce  genre,  qu'autant  qu'elles  ont  été  régu- 
lièrement produites  aux  débats.  —  Même  arrêt.  — 
V.  à  cel  égard,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  1955. 

97 .  Ainsi,   une  Cour  d'appel   ne  saurait  prendre 

de  sa  décision  la  déclaration  d'un  tiers 
(dans  l'espèce,  le  directeur  général  de  l'Enregistre- 
ment et  du  Timbre),  provoquée,  non  seulement  en 
dehors  des  formes  édictées  par  l'art.  252,  C.  proc., 
mais  encore  après  la  clôture  des  débats,  et  alors  que 
la  cause  était  en  délibéré,  sans  que  les  parties  inté- 
-.  aient  ét':,  d'ailleurs,  mises  en  demeure  de  la 
discuter  et   d'y  contredire.  —  Cass  ,  25   mai  1886 


[S.  89.  1.  424,  P.  89.  1.  1048,  D.  p.  87.  1.  488] 

98.  Peu  importe  que  la  déclaration  du  directeur 
général  de  l'Enregistrement  soit  intervenue  sur  une 

'  demande  formulée,  d'après  le  désir  qu'en  avait 
exprimé  la  Cour,  par  les  avoués  des  parties  en  cause, 
et  qu'elle  ait  été  communiquée  à  celles-ci;  cette  de- 
mande et  cette  communication  ne  sauraient  équi- 
valoir, en  effet,  à  un  contrat  judiciaire  qui  entraî- 
nerait renonciation  des  parties  à  la  procédure  d'en- 
quête. —  Même  arrêt. 

99.  Mais  le  considérant  du  jugement,  portant 
qu'il  résulte  «  des  renseignements  fournis  »  que 
l'émission  du  papier  timbré  à  tel  millésime  a  eu 
lieu  à  telle  date,  n'implique  pas,  à  elle  seule  et  sans 
qu'il  soit  donné  d'autres  preuves,  que  le  juge  ait 
recueilli  lui-même  les  renseignements  dont  s'agit, 
au  moyen  d'investigations  personnelles,  auxquelles 
il  se  serait  livré  en  dehors  de  l'audience  et  du  con- 
trôle des  parties.  —  Cass.,  8  janv.  1890,  précité. 

—  V.  infrà,  art.  1315. 

APPENDICE. 

Reconstitution  de  la  date  incomplète,  incertaine 
ou   erronée. 

100.  Si  la  fausseté  de  la  date  apposée  à  un  testa- 
ment olographe  équivaut  à  l'absence  de  date,  et, 
en  principe,  vicie  le  testament  de  nullité  (V.  suprà, 
n.  37),  un  tel  vice  n'est  point  toujours  irrémé- 
diable. —  Dans  certains  cas,  en  effet,  il  appartient 
aux  juges  de  reconstituer  la  fausse  date  au  moyen 
d'éléments  absolument  certains.  Deux  conditions 
sont  requises  à  cet  égard  :  il  faut,  d'abord,  que 
l'erreur  "de  date  soit  le  résultat  d'une  simple  inad- 
vertance de  la  part,  du  testateur  ;  et,  ensuite,  que 
les  divers  éléments  de  rectification  soient  puisés 
dans  le  testament  lui-même.  —  Cass.,  31  mars  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  408,  D.  p.  97.  1.  456]  —  V.  C.  m>. 
annoté,  art.  970,  n.  248  et  s.,  257  et  s.,  263  et  s. 

—  Adde,    Baudrv-Lacantinerie   et  Colin,   op.   cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n'.  1948  et  s. 

101.  Sur  ce  point  qu'il  peut  être  suppléé  même  à 
l'absence  de  date,  aussi  bien  qu'à  l'irrégularité  de  la 
date  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  259  ;  observa- 
tion faite,  cependant,  que  l'on  ne  saurait  trouver, 
dans  le  seul  millésime  ou  filigrane  du  papier  timbré, 
sur  lequel  le  testament  est  écrit,  une  date  rempla- 
çant celle  que  le  testateur  a  omis  d'apposer  sur  son 
testament.  :  V.  infrà,  n.  118  et  s. 

102.  Sur  la  première  condition  requise  pour  que  les 
juges  soient  autorisés  à  reconstituer  la  date  incer- 
taine, incomplète  ou  erronée,  à  savoir,  que  l'irrégu- 
larité de  la  date  ne  piocède  pas  de  la  volonté  du 
testateur  et  ne  résulte  que  d'une  simple  inadver- 
tance de  sa  part  :  V.  infrà,  n.  105,  107,  108  et  110. 

103.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  la 
première  étant  réalisée,  on  décide  que,  lorsque  la 
date  d'un  testament  olographe  manque  d'un  ou  de 
plusieurs  éléments  nécessaires  pour  la  constituer, 
les  juges  peuvent  la  compléter  à  l'aide  des  mentions 
intrinsèques  du  testament,  s'ils  reconnaissent  que  ces 
mentions  leur  permettent  de  rétablir  avec  certitude 
la  date  absente,  erronée  ou  incomplète.  —  Cass.,  29 
mai  1889  [S.  91.  1.  261,  P.  91.  1.  628,  D.  p.  8'.).  1. 
273  et  la  note]  ;  9  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  311, 
D.  p.  95.  1.  95];  28  mai  1894  [S. et  P.  96.  1.  277, 
D.  p.  94.  1.533];  16  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.347, 
D.p.96.  1.196];  31  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  408, 
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D.  p.  97.  1.  456]  ;  9  janv.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
406,  D.  p.  1900.  1.  97]  —  Pau,  11  juill.  1887  [D.  p. 
88.  5.  480]  —  Trib.  de  Besancon,  14  mars  1895  [D. 
p.  95.  2.  356]  —  Trib.  de  Baugé,  14  juin  1898  [D. 
p.  99.  2.  325]  —  V.  C.  mv.  annoté,  art.  97Ô,  n.  257 
et  b.  —  Adde,  Hue,  Gomment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  6,  n.  272  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  e»i.  (2"  é.lit.),  r.  2,  n.  1951. 

104.  Spécialement,  l'omission  involontaire  clans 
le  millésime,  qui  rend  la  date  du  testament  incom- 
plète, n'entraîne  pas  nécessairement  la  nullité  du 
testament,  si  cette  omission  est  susceptible  d'être 
réparée  à  l'aide  du  testament  lui-même.  —  Cass., 
28  mai  1894,  précité'. 

105.  Ainsi,  est  régulier  le  testament  daté  du  «  12 
juin  mil  huit  cent  quatre  sept  »,  alors  que,  dans 
cette  date  incomplète,  le  mot  «  vingt  »  a  été  omis 
évidemment  par  inadvertance,  et  qu'il  est  facile  de 
rectifier  la  date,  moins  encore  par  le  filigrane  du 
papier  timbré  (1882),  que  par  l'impossibilité  absolue 
d'assigner  à  l'acte  testamentaire,  d'après  cet  acte 
lui-même,  une  autre  date  que  celle  de  1887,  le  tes- 
tateur étant  décédé  en  1891.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  cir.  annoté,  art.  970,  n.  258.  —  V.  aussi,  infrà, 
n.  118. 

106.  Ainsi  encore,  lorsqu'un  testament  olographe 
porte  la  date  du  27  février  1897,  avec  grattage  et  sur- 
charge du  chiffre  9,  de  telle  6orte  que  l'on  peut  lire, 
aussi  bien  1867  ou  1887,  que  1897,  cette  dernière 
date  ne  saurait  néanmoins  être  considérée  comme 
incertaine,  et,  par  suite,  vicier  le  testament  de  nul- 
lité, si  la  date  1897  se  trouve  fixée  par  ce  fait,  établi 
aux  débats,  qu'une  femme,  instituée  légataire  par 
ledit  testament,  ainsi  que  son  fils,  s'est  mariée  en 
1894,  c'est-à-dire  postérieurement  à  1887  et  anté- 
rieurement à  1897.  —  Trib.  de  Baugé,  14  juin  1898, 
précité.  —  Comp.,  infrà,  n.  115.  —  Sur  ce  point  que 
les  grattages  et  surcharges,  affectant  les  mots  ou  les 
chiffres  écrits  dans  un  testament  olographe,  doivent 
être  maintenus,  dès  lors  que  le6  juges  ont  pu  recon- 
naître d'une  façon  certaine,  et  ont  effectivement  re- 
connu les  mots  ou  les  chiffres  grattés  et  surchargés  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  122,  et,  mprà,  même 
art.,  n.  31  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1936. 

107.  Lorsqu'un  testament  olographe  se  compose 
de  plusieurs  parties  datées  différemment,  et  qu'il 
s'agit  de  rechercher  si,  néanmoins,  ces  fragments 
constituent  un  testament  unique,  nonobstant  l'in- 
certitude résultant  de  la  différence  des  dates  appo- 
sées sur  chaque  fragment  (V.  supra,  n.  12),  en  ce 
cas,  il  appartient  aux  juges,  pour  apprécier  l'erreur 
de  l'une  des  dates  de  ces  fragments,  comme  étant  le 
fruit,  non  d'une  intention  quelconque  de  simulation, 
mais  d'une  simple  distraction  ou  inadvertance  du 
testateur,  et  pour  rectifier  cette  erreur  en  restituant 
au  testament  une  date  unique,  de  puiser  leurs  élé- 
ments de  conviction  dans  cette  circonstance  que 
l'une  seule  des.  dispositions  du  testament,  celle  in- 
termédiaire, porte  une  date  autre  que  celles  qui  la 
suivent  et  précèdent,  et  que  cette  date  différente, 
deux  fois  répétée,  au  commencement  et  à  la  fin,  est, 
la  première  fois,  surchargée  d'un  chiffre  qui  a  eu 
pour  but  de  l'unifier  f.vec  les  autres,  et  d'autre  part, 
est  précédée  des  mots  «  le  -même  jour  »,  témoi- 
gnant d'une  référence  voulue  à  la  date  précédente. 

—  Cass.,  20  févr.  1889  [S.  89.  1.  265,  P.  89.  I.  649] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  261. 

108.  De  même,  au  cas  où  un  testament  olographe 


a  été  écrit  sur  des  feuilles  séparées,  mais  qu'il  existe, 
entre  la  date  apposée  après  la  signature,  les  feuilles 
séparées  et  les  diverses  dispositions  du  testament, 
une  liaison  telle,  que  l'ensemble  peut,  d'après  l'ap- 
préciation souveraine  des  juges  du  fond,  être  consi- 
déré comme  ne  formant  qu'un  seul  et  même  acte 
(V.  mprù,  n.  21  et  s.),  et  que,  d'autre  part,  le  tes- 
tateur a,  par  simple  inadvertance,  donné  une  fausse 
date  au  millésime,  cette  date  est  susceptible  néan- 
moins d'être  rectifiée  par  la  mention  :  a:  testament 
de...  signé...  à  la  date  du...  »,  portée  sur  l'enve- 
loppe très  légèrement  collée  et  retenue  à  la  pointe, 
dans  laquelle  le  testament  était  renfermé.  —  Cass., 
9  janv.  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970, 
n.  278  et  s. 

109.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  alors  que,  d'après 
les  mentions  figurant  sur  cette  enveloppe,  les  juges 
du  fond  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  ladite 
enveloppe  comme  faisant  partie  intégrante  du  testa- 
ment, auquel  elle  était  rattachée  par  un  lien  matériel 
et  intellectuel  suffisant  pour  permettre  d'affirmer... 
que  l'enveloppe  et  son  contenu  ne  formaient  qu'un 
seul  et  même  acre...  que  l'enveloppe  s'imposait  au 
testament...  et  qu'elle  ne  formait  plus  avec  lui  qu'un 
tout  inséparable.  —  Même  arrêt. 

110.  Le  millésime  du  papier  timbré,  indélébile  de 
sa  nature,  est  l'un  des  éléments  matériels  permet- 
tant aux  juges  de  rectifier  la  date  incomplète,  in- 
certaine ou  erronée,  que  le  testateur  a,  par  pure  inad- 
vertance, apposée  sur  son  testament  olographe.  — 
Cass.,  31  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  408,  D.  r.  97. 
1.  456]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  970,  n.  274  et  275, 
284  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  rit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1953  et  s.  —  Sur  ia  preuve 
de  la  date  d'émission  du  papier  timbré  à  un  certain 
millésime  :  V.  siqirà,  n.  96. 

111.  Aussi,  lorsqu'il  est  constaté  :  1°  qu'un  testa- 
ment olographe,  date  du  20  mai  1887,  a  bien  été 
fait  le  20  mai,  et  que  c'est  par  suite  d'une  erreur 
involontaire,  démontrée  par  le  filigrane  du  papier 
timbré  émis  en  mars  1889,  que  le  testateur  a  daté 
son  testament  de  1887;  et  2°  que  le  testament  es! 
suivi,  sur  la  même  feuille,  d'un  codicille  se  ratta- 
chant à  ses  dispositions  par  un  lien  indissoluble,  et 
dont  la  date  du  13  avril  1890  a  été  reconnue  véri- 
table, les  juges  du  fond  peuvent  conclure  de  ces 
constatations,  que  le  testament,  n'ayant  pu  être  fait, 
ni  en  1887,  ni  en  1888  (la  feuille  de  papier  timbré 
de  1889  n'étant  pas  encore  dans  le  commerce), 
avait  nécessairement  été  rédigé  le  20  mai  1889, 
c'est-à-dire  antérieurement  an  codicille  du  13  avril 
1890,  qui  lui  fait  suite.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  970,  n.  275. 

112.  Mais  lorsque  la  date  d'un  testament  ologra- 
phe manque  d'un  ou  plusieurs  éléments  nécessaires 
pour  la  constituer  (V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  46), 
et  que  les  juges  décident  que  les  autres  énonciations 
du  testament,  à  l'aide  desquels  on  prétend  reconsti- 
tuer le  millésime,  ne  paraissent  pas  suffisamment 
précises  pour  suppléer  à  cette  absence  de  millésime, 
le  testament  est  à  bon  droit  déclaré  nul  pour  défaut 
de  date.  —  Cass.,  9  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  311, 
D.  p.  95.  1.  95] 

113.  Quand  le  testament  porte  une  date  alterna- 
tive, par  exemple  «  26  ou  27  juillet  1886  »,  dont 
les  termes  s'excluent  réciproquement,  de  telle  sorte 
que  la  date  à  laquelle  le  testament  a  été  rédigé 
reste  incertaine,  ce  testament  est  nul...  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'est  pas  possible  de  suppléer  au  défaut 
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de  date  par  des  éléments  puisés  dans  l'acte  testamen- 
taire lui-même,  et  de  préciser  à  laquelle  de  ces  deux 
dates  il  a  été  fait.  —  Pau,  11  juill.  1887  [D.  p.  88. 
5.  480] 

114.  Une  simple  conjecture,  tirée  des  intentions 
présumées  du  testateur,  ne  peut  suffire  pour  donner 
une  date  précise  au  testament.  —  Cass.,  16  juill. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  347,  D.  p.  96.  1.  196] 

115.  Spécialement,  quand  un  testament  est  daté 
du  5  avril  1897,  et  que  le  testateur  est  décédé  le 
20  octobre  1892,  il  n'est  pas  possible  de  rectifier  la 
date  manifestement  erronée  du  5  avril  1897,  en  y 
substituant  celle  du  5  avril  1887,  sur  le  motif  que 
le  testament,  contenant  une  disposition  éventuelle 
au  profit  d'un  tiers,  pour  le  cas  où  le  légataire  uni- 
versel décéderait  sans  enfant,  serait  ainsi  postérieur 
au  mariage  du  légataire,  contracté  eji  1885,  et  an- 
térieur à  la  naissance  de  l'enfant  né  de  ce  mariage 
eu  1888  ;  il  ne  résulte  pas  de  cette  disposition  que, 
au  moment  du  testament,  le  légataire  n'eût  pas  en- 
core d'enfant.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  suprà,  n.  106. 

116.  Le  millésime  de  la  date  d  un  testament, 
figurant  dans  son  ensemble  «  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  »,  ne  peut  être  rectifié  par  le  retran- 
chement du  nombre  «  dix  »,  que  si  le  millésime,  pré  ■ 
tendu  seul  véritable,  pi  ut  être  reconstitué  à  l'aide  des 
énonciations  du  testament.  —  Même  arrêt.  —  Comp., 
infrà,  n.  121  et  s. 

117.  Or,  on  ne  saurait  faire  résulter  du  filigrane 
du  papier,  ayant  servi  à  la  confection  du  testament, 
d'autre  preuve,  sinon  que  le  testament  ne  serait  pas 
antérieur  à  la  date  inscrite  dans  le  filigrane.  — 
Même  arrêt. 

118.  S'il  est  permis,  en  effet,  de  réparer  l'omis- 
sion du  millésime  au  moyen  des  énonciations  du  tes- 
tament lui-même,  qui,  comprises  en  cet  acte,  éma- 
nent du  testateur  et  sont  écrites  de  sa  main,  on  ne 
peut  trouver,  dans  le  seul  millésime  du  filigrane  du 
papier  timbré  sur  lequel  le  testament  est  écrit,  une 
date  remplissant  la  condition  essentielle  de  la  vali- 
dité de  cet  acte,  à  savoir  d'être  l'œuvre  personnelle 
du  de  cujus.  -  Cass.,  29  mai  1889  [S.  91. 1.261,  P.  91. 
1. 628,  D.  p.  89.  1.  273  et  la  note]  -  Y.  suprà,  n.  101. 

119.11  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  juge,  par  une 
appréciation  souveraine  des  termes  du  testament, 
déclare  qu'il  ne  s'y  rencontre  aucune  mention  pro- 
pre à  en  établir  le  millésime,  et  que,  en  réalité,  le  fili- 
grane du  papier  timbré  pourrait  seul  servir  d'élé- 
ment, non  à  la  rectification,  mais  à  la  fixation  même 
de  la  date.  —  Même  arrêt. 

120.  Pareillement,  un  testament  portant  la  date 
du  2  mars  1882  et  écrit  sur  du  papier  timbré  dont 
le  filigrane  est  au  millésime  de  1886,  doit  être  déclaré 
nul,  dès  lors  qu'aucun  élément  intrinsèque  de  ce 
testament  ne  permet  de  rétablir  la  date  véritable, 
avec  une  certitude  absolue.  —  Trib.  de  Besançon, 
14  mars  1895  [D.  p.  95.  2.  356]  —  V.  suprà, 
n.  48,  53  et  54. 

121.  Vainement  prétendrait-on  invoquerun  autre 
testament,  dont    la  validité  n'est    pas   contestée, 


en  date  du  2  mars  1892,  et  aux  termes  du- 
quel le  même  testateur  lègue  une  maison  et  ses  dé- 
pendances, maison  spécialement  exceptée  dans  le 
testament  en  litige,  pour  soutenir  que  ce  testament 
du  2  mai  1892,  dont  le  jour  et  le  mois  sont  les 
mêmes  que  ceux  du  testament  du  2  mars  1882,  dé- 
montrerait, en  raison  du  legs  relatif  à  la  maison, 
que  ce  dernier  testament  a  dû  être  fait  à  une  épo- 
que concomitante  dudit  testament  du  2  mars  1892, 
l'un  complétant  l'autre.  —  Même  jugement.  — 
Comp.,  suprà,  n.  116. 

122.  Non  moins  vainement  encore,  pour  soutenir 
que  la  date  réelle  est  du  2  mars  1882,  et  non  du 
2  mars  1892,  invoquerait-on  la  similitude  du  mois, 
du  jour,  de  l'encre  et  de  l'écriture,  relevée  dans  les 
deux  actes,  et  prétendrait-on  en  conclure  qu'il  y  a 
eu  une  erreur  résultant  d'une  inadvertance  du  testa- 
teur qui  a  écrit  deux  (1882),  au  lieu  de  douze  (1892). 
—  Même  jugement.  —  V.  suprà,  n.  116. 

123.  Si  l'on  considère,  en  effet,  que  le  testament, 
en  date  du  2  mars  1882,  testament  écrit  sur  une  au- 
tre feuille  de  papier  timbré  que  celui  du  2  mars  1892, 
ne  fait  pas  corps  avec  lui  et  ne  s'y  rattache  par  aucun 
lien  indissoluble...  et,  d'autre  part,  que  la  similitude 
de  jour  et  de  mois  est  sans  importance,  de  même 
que  la  similitude  d"encre  et  d'écriture  (encore  bien 
qu'elle  serait  démontrée),  la  conséquence  à  en  tirer 
est  que  le  rapprochement  de  ces  deux  testaments  ne 
démontre,  en  aucune  façon,  que  le  testament  incri- 
miné -a  dû  être  nécessairement  et  forcément  fait  le 
2  mars  1892,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il  n'a  pas  été 
fait  avant  ou  après  cette  date,  dans  l'intervalle  de 
1886,  date  de  l'émission  du  papier  timbré  sur  lequel 
il  est  écrit,  à  juillet  1894,  date  du  décès.  —  Même 
jugement. 

124.  Par  suite,  le  testament  daté  du  2  mars  1882 
doit  être  déclaré  nul,  comme  portant  une  date  fausse, 
dont  l'erreur  n'est  pas  susceptible  d'être  rectifiée,  ce 
testament  ne  renfermant  aucun  élément  de  nature  à 
permettre  de  faire  une  semblable  rectification.  — 
Même  jugement. 

125.  Au  surplus,  l'appréciation,  par  les  juges  du 
fond,  des  éléments  rectificatifs  invoqués  pour  recon- 
stituer la  date  incomplète,  incertaine  ou  erronée, 
apposée  par  le  testateur  sur  son  testament  olographe, 
est  souveraine,  et  leur  décision  à  cet  égard  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  9  janv. 
1894  [S.  et  P.  94. 1.  311,  D.  p.  95.  1.  95]  —  V.  C, 
civ.  annoté,  art.  970,  n.  303.  — Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1959. 

126.  Sur  l'applicabilité  aux  testaments,  comme 
aux  autres  titres,  de  la  disposition  de  l'art.  1348,  C. 
civ.,  autorisant  la  preuve  par  témoins,  et  même  par 
simples  présomptions,  de  l'existence  des  titres  per- 
dus, dissimulés  ou  détruits,  non  seulement  au  cas  de 
destruction  ou  disparition  totale,  mais  encore  au  cas 
de  destruction  partielle,  spécialement,  lorsque  la  date 
d'un  testament  olographe  a  été  partiellement  anéan- 
tie par  suite  d'un  cas  fortuit  (une  inondation,  dans 
l'espèce)  :  V.  suprà,  art.  895,  n.  7  et  s.,  13  et  s. 


Akt.  971.  Le  testament  par  acte  public  est  celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  témoins,  ouparun  notaire,  en  présence  de  quatre  témoins. 


INDEX   AIiPHABBTIQUB. 

Actes  notariés,  8  et  9, 17  et  s.    |  Action  en  nullité,  8  et  9,  24  et 


Actes  nuls,  17. 
Aetc  de  dépôt,  5,  7. 


s.,  35  et  36. 
Administrateur,  3. 


Apparence  d'extrême  jeunesse, 

28  et  29 
Applicabilité,  8  et  9, 17  et  s. 
Appréciation    personnelle    du 

notaire,  38  et  39. 


Appréciation  souveraine,  29, 
39,  45  et  4G. 

Articulation  de  faits  insuffi- 
sante, 44. 

Avantage  gratuit,  1. 
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Caractère  juridique  delà  faute, 

20. 
Certitude  absolue,  11  et  12. 
Chanceliers  d'ambassade  ou  de 

consulat,  32. 

Circonstances  atténuantes  (ab- 
sence de),  18. 

Circonstances  suspectes,  26. 

Circonstances    de  la  cause,    9, 
11  et  12,  18. 

Connaissance    personnelle     du 
notaire,  8  et  9. 

Conscription    militaire,  28   et 
29. 

Cour  de  cassation  (contrôle  de 
la),  20. 

Date  (absence  de),  10. 

Date  (nécessité  de  la),  21. 
lusse,  10  et  s.,  21. 

Date  de  décès,  12. 

Date  de  La  naissance,  28  et  29. 

Déclaration  du  notaire,  35  et 
36. 

Déclaration   du   testateur.  34. 

Demeure  du  testateur,  8  et  9. 

Di  posltaire  public  (qualité  de), 
15  et  s. 

Dépôt  (du  testament),  4  et  s., 
13  et  s. 

Dépôt  par  le  testateur.  6  et  7. 

Dépôt  en  vertu  d'ordonnance, 
4  et  5, 13  et  s. 

Devoir  professionnel  (mécon- 
naissance du).  21  et  s. 

Dictée  (défaut  de),  44,  46. 

Dictée  (impossibilité  matérielle 
de  la),  24. 

Dictée  (mention  de  la),  41  et 
42,  46. 

Dictée    en  italien   et  écriture 
en  français,  34  et  s. 

Disposition   au   profit   du   no- 
taire rédacteur,  4  et  s. 

Dommages-intérêts,  24  et  s. 

Droit  commun,  43. 

Eléments  intrinsèques,  10  et  s. 

Empêchement.  15. 

Enquête,  39,  4  7. 

Erreur  commune,  28. 

Etablissement  créé  par  le  tes- 
tament, 3. 

Etat  ou  profession,  8  et  9. 

Etat  mental   du  testateur,  39 
et  s. 

Etat  de  maladie,  12. 

Exécuteur  testamentaire    non 
rémunéré,  1. 

Exercice  des  fonctions  notaria- 
les, 33  et  s. 

Exliéréclation  rendue  publique, 
24  et  s. 

Fait   exclusivement  personnel 
au  notaire,  18,  21,  32,  40  et  s. 

Faits  extrinsèques,  il  et  12. 

Faits    matériels  constatés  par 
le  notaire,  33  et   s.,  40  et  s. 

Faute  (gravité  exceptionnelle 
de  la),  18,  23. 

Faute  lourde,  21  et  s  ,  30  et  s. 

Faux,  44. 

Foi  due  jusqu'à  inscription  de 
faux,  33  et  s.,  40  et  s. 

Foi  due   jusqu'à  preuve   con- 
traire. 38  et  s. 

Force  majeure,  15. 

Formalités    accomplies    (men- 
tion des),  33. 

Formalités  substantielles,  21. 

Frais  de  procès;  24  et  s. 

Greffe  de  tribunal  de  première 
instance,  13  et  s. 

Héritiers  naturels,  24  et  s. 

Héritier  réservataire,  35  et  36, 
42  et  43. 

Impossibilité  de  parler,  24  et  s. 

Impossibilité  pour  le  testateur 
de  signer,  12. 

Inscription  de  faux,  33  et  s. 

Inscription    de    faux  (absence 
de),  36. 

Inscription  de  faux   (dispense 
d*),  38  et  s. 


|  Inscription  de  faux  (né© 

d'),  33  et  s.,  40  et  s. 
Inscription  de  faux   (rejet  de 

1'),    45 

Intérêt  personnel  (absence  d'), 
1  et  s.,  47. 

Interpellation  au  testateur  de 
signer,  30  et   31. 

Lecture  (mention  de  la),  34  et 
s„  41  et  42. 

Liquidation,  2. 

Langue  étrangère,  34  et  s. 

Loi  25  ventôse,  an  XI,  1  et 
s.,  7  et  s. 

Loi  9  déc    1901,  8  et  9. 

Majorité  légale,  27  et  s. 

manifestation   de  la  vérité,  ai. 

Mentions,  33  et  s. 

Mention  d'interpellation  au  tes- 
tateur (omission  de  la),  30  et 
31. 

Mesures  préalables  d'instruc- 
tion (dispense  de),  45 

Mesures  de  précautions,  27  et  s. 

Nom,  8  et  9. 

Non-recevabilité,  8  et  9. 

Notaire  dépositaire  du  testa- 
ment, 4  et  s.,  13  et  s. 

Notaire  dépositaire  gratifié, 
4  et  s. 

Notaire  rédacteur,  1  et  s., 
8  et  s..  17  et  s.,  33  et  s. 

Notaire  rédacteur  (témoignage 
du),  47. 

Notaire  rédacteur  gratifié,  1 
et  s. 

Nullité,  7,  22  et  23. 

Nullité  prononcée,  21.  31  et 
32,  39. 

Ordonnance  du  président,  4  et 
5,  13  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  19  et  20. 

Préjudice  matériel  et  moral, 
24  et  s. 

Présence  réelle  des  témoins 
(mention  de  la),  34,  37  et 
38. 

Preuve  (charge  de  la),  42  et 
43. 

Preuve  (mode  delà).  43. 

Preuve  (offre  de),  46. 

Preuve  impossible,  45. 

Preuve  Intrinsèque  (absence 
de),  12. 

Preuve  non   rapportée,  46 . 

Preuve  testimoniale  (admis- 
sibilité de  la),  39. 

Preuve  testimoniale  (inadmis- 
sibilité de  la).  36. 

Prise  en  charge.  13  et  s. 

Procès-verbal  de  description, 
13  et  s. 

Prohibition  légale,  7. 

Prohibition  légale  (absence 
de),  1  et  s. 

Rectification  de  date,  10  et  s. 

Renseignements  utiles,  47. 

Répertoire    (mention   au),  14. 

Réponse  affirmative,  28  et 
29. 

Réponses  du  testateur  inter- 
pellé (mention  des).  25  et 
s.,  41  et  42. 

Reproche  (cause  inadmissible 
de),  4.7. 

Réquisition  de  signer  (mention 
de  la),  30  et  31. 

Respousabilité  (étendue  de  la), 
19  et  20. 

Responsabilité  intégrale,  18, 
22  et  23,  30  et  31. 

Responsabilité  notariale,  17 
et  s. 

Simple  dénégation,  44. 

Supposition  de  personne,  8 
et  9. 

Témoins  certificatsurs,  8  et  9, 
29. 

Témoins  instrumentaires,  8  et 
9,  27  et  s. 

Témoins  instrumentaires  (ma- 
jorité des),  27  et  s. 


Testaments  authentiques,  1  et 
s.,  8  et  s.,  21  et  s.,  33  et  s. 

Testament  olographe,  4  et  s., 
11,  13  et  s. 

Testament  olographe  (dépôt 
du),  4. 


Testateur  (déclaration  du),  12. 
Traduction  Adèle   (affirmation 

de  la),  35. 
Vérification   (absence   dei,    jy 

et  29. 
Vneu  du  testateur,  2. 


DIVISION 


§  1er.  Application   aux   testaments  authentiques  des 
règles  générales  sur  les  actes  notariés. 

§  2.  Dispositions  spéciales  à  Vart.  971. 

§  3.  Responsabilité  des  notaires. 

§  4.  Force  probante  du  testament  authentique. 


§  1  r.  Application  aux  testaments  authentiques 
des  règles  générales  sur  les  actes  notariés. 

1.  Ne  sauvait  être  considéré  comme  constituant 
un  avantage  gratuit  interdisant  à  un  notaire,  aux 
termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  de 
participe]'  à  la  confection  d'un  testament,  en  tant 
qu'ayant  un  intérêt  personnel  audit  acte ni  la  dé- 
signation du  notaire  rédacteur  comme  exécuteur  tes- 
tamentaire, alors  qu'aucune  rémunération  n'est  atta- 
chée par  le  testateur  à  cette  charge...  —  Cass.,  4  juin 
1883  [S.  84.  1.  233,  P.  84.  1.  553,  D.  p.  84.  1.  51] 
—  Sic,  Demolomhe,  t.  20,  n.  11;  Auhry  et  Rau 
(4°  édit.),  t.  7,  p.  448,  §  711  ;  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  Tr.  des  douât,  entre-vif  et  des  testam. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2011.  —  V.  toutefois  C.  civ.  an- 
noté, art.  971,  n.  5  et  6  ;  art.  1025,  n.  26  et  27. 

2.  ...  Ni  le  vœu  exprimé  par  le  testateur  que  ledit 
notaire  soit  chargé,  autant  que  possible,  après  comme 
avant  l'exécution  du  testament,  de  la  liquidation 
et  des  affaires  de  la  succession...  —  Même  arrêt .  — 
V.    C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  15  et  s. 

3.  ...  Ni  la  désignation  du  même  notaire  par  le 
testateur,  en  qualité  d'administrateur  d'un  établis- 
sement créé  par  le  testament.  —  Même  arrêt.  —  V. 
en  ce  sens,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar. 
(2e  édit,),  t.  6,  v°  Notaire,  n.  420. 

4.  On  décide  généralement  que  le  dépôt  d'un  testa- 
ment olographe  après  son  ouverture,  lorsque  ce  dépôt 
est  effectué  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président, 
conformément  à  l'art.  1007,  C.  civ.,  étant  l'œuvre 
du  juge,  la  circonstance  que  le  testament  contient 
des  dispositions  au  profit  du  notaire  dépositaire  ne 
peut  entraîner  nullité...  ni  du  testament...  —  V.  en 
ce  sens,  Rolland  de  Villargues,  op.  cit.,  v°  Dépôt 
de  testam.,  n.  56  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  Comment. 
de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  1er,  n.  303. 

5.  ...  Ni  de  lacté  du  dépôt.  —  Mêmes  autorités 
qu'au  précédent  n°.  —  Comp.,  toutefois,  sur  ce 
point  :  Amiaud,  Traité  for /nul.  du  notariat,  t.  2, 
v°  Notaire,  n.  113,  p.  657. 

6.  Décidé  même  que  les  notaires  peuvent,  sans 
contrevenir  aux  dispositions  des  art.  8  et  68  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  recevoir  le  dépôt  des  testa- 
ments olographes  contenant  des  dispositions  en  leur 
faveur.  —  Trib.  du  Blanc,  17  mars  1897,  sous 
Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  129,  et  la 
note]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  et  loc.  cit  ; 
Amiaud,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Néanmoins,  si,  lors  de  la  remise  du  testament 
au  notaire  gratifié  par  le  testateur,  il  avait  été 
dressé  un   acte    constatant   cette  remise,  l'acte  de 
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dépôt  serait  nul  en  vertu  de  l'art.  68  de  la  loi 
précitée  de  ventôse  an  XI,  sans  toutefois  que  la 
nullité  de  l'acte  de  dépôt  puisse  atténuer  la  vali- 
dité du  testament  lui-même.  —  V.  Rutgeerts  et 
Amiaud,  op.  et  loc.  cit.;  Amiaud,  op.  et  loc.  cit. 

8.  Aux  termes  de  l'art.  11  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse  an  XI,  article  aujourd'hui  modifié  par  la  loi  du 
9  décembre  1901  (1),  ce  le  nom,  l'état  et  la  demeure 
des  parties  devront  être  connus  des  notaires,  ou 
leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoin  instrumentaire  ».  —  Si  cette  prescription 
doit  être  appliquée  aux  testaments  authentiques 
comme  aux  autres  actes  notariés  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  971,  n.  30),  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  notaire,  avant  de  recevoir  un  testament  au- 
thentique, n'a  pas  fait  attester  l'identité  du  testa- 
teur par  deux  témoins  certificateurs,  alors  que... 
d'une  part,  le  testament  n'est  pas  attaqué  pour  sup- 
position de  personne...  —  Bastia,  11  nov.  1889  [S.  90. 
•2.  151,  P.  90.  1.  877,  et  la  note,  D.  p.,  sous  Cass., 
3  août  1891  :  93.  ï.  31]  —  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  71  ; 
Duranton,  t.  13,  n.38;  Rolland  de  Villargnes,  op. 
cit.,  v°  Individualité,  n.  30;  André,  Dictionn.  de 
dr.  dans  les  matières  intéressant  le  nolar.,  t.  1er, 
v°  Acte  notarié,  n.  57;  Clerc,  Tr.  gén.  du  notar., 
t.  1er,  n.  1092  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  412;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Acte 
notarié,  n.  201  et  203.  —V.  suprà-,  art.  931,  note  1. 

9  ...  Et  que,  d'autre  part,  rien  n'indique  que  le 
testateur  ne  fût  pas  connu  personnellement  du 
notaire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Rutgeerts  et 
Amiaud,  op.  et  loc.  cit. 

10.  La  fausseté  de  la  date  énoncée  dans  un  testa- 
ment authentique  n'équivaut  à  l'absence  de  date, 
que  si  elle  ne  peut  être  rectifiée  au  moyen  des 
éléments  fournis  par  le  testament  lui-même...  — 
Cass.,  9  juill,  1895  [S.  et  P.  97.  1.  7,  D.  p.  96.  1. 
105]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  971,  n.  45  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2015,  et,  en  matière  de  testament 
olographe  :  suprà,  art.  970,  n.  38  et  s.,  100  et  s. 

11.  ...  Et  il  est  possible,  pour  apprécier  la  portée 
de  ces  éléments  rectificatifs,  de  recourir  à  des  faits 
extrinsèques  au  testament,  mais  s'y  rattachant,  à  la 
condition,  toutefois,  qu'on  fera  ressortir,  des  élé- 
ments du  testament  lui-même,  la  complète  certitude 
de  la  rectification.  —  Même  arrêt.  —  V.  en  matière 
de  testament  olographe  :  suprà,  art.  970,  n.  103  et  s. 

12  Ainsi,  en  présence  d'un  testament  authentique 
portant  la»date  du  «jeudi  4  avril  1893  »,  alors  que 
le  4  avril  1893  était  un  mardi,  et  non  un  jeudi,  les 
juges  peuvent,  pour  attribuer  au  testament,  comme 
étant  sa  véritable  date,  celle  du  4  mai  1893,  avoir 
éçard  à  cet  ensemble  de  circonstances...  d'une  paît, 
que  le  4  du  mois,  durant  le  cours  de  1893,  jusqu'au 
8  mai,  date  du  décès  du  testateur,  n'a  été  un  jeudi 
qu'en  mai...  et,  d'autre  part,  que  le  testateur,  qui, 
d'après  les  constatations  mêmes  du  testament,  a  dé- 
claré ne  pouvoir  signer  à  raison  de  son  état  de  ma- 
ladie, le  4  avril,  n'est  tombé  malade  que  le  29  du 
même  mois  d'avril,  et  que  c'est  précisément  le  4  mai 
qu'il  n'a  plus  eu  la  force  de  signer  —  Même  arrêt. 
—  V.  au  contraire,  pour  un  cas  analogue,  où  il  n'exis- 
tait aucune  preuve  intrinsèque  permettant  de  faire 
la  rectification  :  Ç.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  48. 

13.  Lorsque  des  procès-verbaux  de  description  de 

(1)  V.  suprà,  art.  931,  note  1. 


divers  testaments  olographes,  émanant  de  la  même 
personne,  ont  été  dressés  au  greffe  du  tribunal  civil 
par  devant  le  président  du  tribunal,  et  que  ces  pro- 
cès-verbaux constatent  que  le  dépôt  desdits  testa- 
ments en  l'étude  d'un  notaire  commis  à  cet  effet,  a 
été  ordonné,  et  que  cet  officier  public  en  a  pris 
charge,  le  notaire  est,  par  l'effet  même  de  cette  dé- 
claration, constitué  dépositaire  public  de  ces  testa- 
ments. —  Cass.,  21  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  1. 197,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  1.  193] 

14.  En  conséquence,  le  notaire  est  tenu  de  les 
inscrire  au  répertoire  de  ses  minutes,  le  jour  même 
où  il  les  a  reçus  du  président...  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  971,  n.  74. 

15.  ...  Au  moins  s'il  n'allègue  pas  qu'il  en  a  été 
empêché  par  cas  de  force  majeure.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Dispositions  spéciales  de  l'art.  971. 

16.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  75  et  s. 

3.  Responsabilité  des  notaires. 

17.  Les  art.  1382  et  1383,  C.  civ.,  n'ont  point 
abrogé  le  droit  spécial  relatif  au  notariat  et  n'obli- 
gent pas  les  juges  à  rendre  les  notaires  responsables, 
dans  tous  les  cas  et  intégralement,  de  la  nullité  de 
leurs  actes.  —Cass.,  14avr.  1886  [S.  86.  1.  245,  P. 
86.  1.  600,  D.  p.  86.  1.  466]  ;  24  déc.  1888  [S.  89. 
1.  103,  P.  89.  1.  251,  D.  p.  89.  1.  165]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  971,  n.  84,  86  et  s.;  art.  1382-1383, 
n.  1654  et  s.,  et,  infrù,  mêmes  articles.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2, 
n.2106  et  s. 

18.  Mais  un  notaire  peut  être  condamné  à  réparer 
seul  l'intégralité  du  préjudice  résultant  de  la  nullité 
d'un  acte  reçu  par  lui,  lorsque  les  juges  relèvent  la 
gravité  exceptionnelle  de  la  faute  qui  a  entraîné 
cette  nullité,  puis  constatent,  d'une  part,  que  cette 
faute  était  exclusivement  imputable  au  notaire,  et, 
d'autre  part,  qu'elle  ne  paraissait  pas  susceptible 
d'être  atténuée  par  les  circonstances  de  la  cause.  — 
Mêmes  arrêts. 

19.  Les  tribunaux  sont  investis,  d'ailleurs,  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  quand,  et  dans 
quelle  mesure,  les  notaires  doivent  être  déclarés 
responsables  du  préjudice  causé  par  la  nullité  d'un 
testament  qu'ils  ont  reçu...  —  Cass.,  14  avr.  1886, 
précité;  24  déc.  1888,  précité;  3  avr.  1900  [S.  et 
P.  1900.  1.  452,  D.  p.  1900.  1.  259]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  971,  n.  85,  122  et  s.,  et,  plus  générale- 
ment :  art.  1382-1383,  n.  429  et  s.  —  V.  aussi,  infrà, 
art.  1382  et  1383.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2109  et  2110. 

20...  Sauf,  cependant,  le  droit  de  la  Cour  de  cas- 
sation d'apprécier  si  les  faits,  souverainement  cons- 
tatés par  les  juges  du  fond,  présentent  les  caractères 
juridiques  de  la  faute,  dans  le  sens  des  art.  1382  et 
1383,  C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  440  et  s.',  et,  infrà,  mêmes  articles. 

21.  Ainsi,  quand  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment public  a,  par  son  fait  personnel  et  à  lui  exclu- 
sivement imputable,  donné  au  testament  une  date 
inexacte  (ce  qui  a  fait  prononcer  la  nullité  de  l'acte), 
un  tel  manquement  engage  la  responsabilité  dtr  no- 
taire, et  ce,  d'autant  plus  rigoureusement  que,  au  soin 
ordinaire  et  toujours  imposé  d'assurer  la  date  des 
actes,  s'attachait,  pour  l'acte  reçu,  à  raison  de  sa  na- 
ture et  de  ses  conditions  d'existence,  l'obligation  de 
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veiller  plus  étroitement  à  l'accomplissement  d'une 
formalité  substantielle.  —  Eouen,  31  mars  1886  [S. 
et  P.,  sous  Cass.,  24  déc.  1888,  précité,  D.  p.  87.  2. 
228] 

22.  Si.  par  application  de  l'art.  68  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  XI,  les  notaires  ne  sont  pas,  de  plein 
droit  et  d'une  manière  absolue,  responsables  des  nul- 
lités qui  résultent  de  leurs  omissions  ou  irrégulari- 
tés dans  la  rédaction  des  actes  qu'ils  reçoivent,  et 
si,  la  loi  ne  les  assujettissant  à  des  dommages-inté- 
rêt- que  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration  de  nullité  de 
l'acte  n'entraîne  pas, comme  conséquence  nécessaire, 
la  réparation  intégrale  du  préjudice  causé,  il  en  est 
autrement  quand  la  faute  du  notaire  constitue  un 
manquement  grave  à  ce  qui  était  un  devoir  de  sa 
fonction.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
971,  n.  84,  86  et  s.;  art,  1382  et  1383,  n.  1654  et  s., 
er,  infrà,  art,  1382  et  1383. 

23.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  alors,  pour  le  juge, 
d'apprécier  l'indemnité,  en  tenant  compte  de  la 
gravité  exceptionnelle  de  la  faute  commise,  et 
de  décider  que  le  préjudice  causé  doit  être  intégra- 
lement couvert  par  la  condamnation  aux  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt. 

24.  Engage  sa  responsabilité  le  notaire  qui,  ap- 
pelé pour  recevoir  un  testament,  a  cru  pouvoir  le 
rédiger,  bien  que  le  testateur  fût  bors  d'état  de  par- 
ler, et,  dès  lors,  dans  l'impossibilité  de  dicter  au  no- 
taire l'expression  de  ses  dernières  volontés.  Le  no 
taire  se  rend  ainsi  passible  de  dommages-intérêts 
envers  les  béritiers  naturels  du  de  cujus,  tant  à  rai- 
son du  préjudice  matériel  et  moral  que  les  héritiers 
ont  ressenti  de  cette  exbérédation  devenue  publique, 
qu'en   raison   des   soucis  et  des  frais  résultant  du 

èa  qu'ils  ont  dû  soutenir  pour  faire  prononcer  la 
nullité  du  testament.  — Cass.,  3  avr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  452,  D.  p.  1900.  1.  259]  —  Sur  le  préju- 
dice moral,  envisagé  comme  source  de  dmnmages- 
intérêts  :  V.  C.  civ.  annote,  art.  1382  et  1383,  n.  451 
et  s.,  557  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

25.  C'est  vainement  que,  pour  échapper  A  la  res- 
ponsabilité lui  incombant,  le  notaire  alléguerait 
que  le  préjudice  subi  par  les  héritiers  provient,  non 
de  son  fait  personnel,  mais  du  fait  du  testateur  :  le 
notaire  n'a  pu  se  méprendre,  en  effet,  sur  le  sens  et 
la  portée  de  l'art.  972,  C.  civ.,  qui  exige  que  le 
testament  soit  dicté  par  le  testateur.  —  Même 
arrêt. 

26.  Et  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi, 
quand  la  réception  du  testament  a  été  demandée  au 
notaire  dans  des  circonstances  particulièrement  sus- 
pectes, qui  auraient  dû  le  mettre  en  garde  contre 
une  violation  aussi  manifeste  de  la  loi.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1761. 

27.  Le  notaire,  appelé  à  recevoir  un  testament, 
doit  s'assurer  que  les  témoins  produits  sont  réelle- 
ment majeurs,  et  prendre,  à  cet  effet,  tous  les  ren- 
seignements et  précautions  que  commandent  les  cir- 
Ci.n>rances.  ainsi  que  le  milieu  où  il  instrumente. 
—  Cass.,  6  juin  1901  [D.  p.  1901.  1.  355]  —  V. 
analog.,   C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  102  et  s. 

28.  Spécialement,  le  notaire  rédacteur  commet  une 
faute  engageant  sa  responsabilité,  lorsque,  appelé  à 
recevoir  un  testament  dans  une  contrée  où  les 
paysans  partagent  communément  cette  erreur,  qu'ils 
sont  majeurs  dès  qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  la 
conscription  militaire,  il  s'est  borné  à  demander  à 
un  témoin,  dont  l'apparence  d'extrême  jeunesse  était 
de  nature  à  frapper  son  attention  «  s'il  était  ma- 


jeur »,  et  s'est  contenté  de  la  réponse  affirmative  du 
témoin  ainei  interpellé,  sans  vérifier  si  réellement 
celui-ci  aurait  atteint  l'âge  de  la  majorité  légale,  en 
lui  demandant,  notamment,  de  préciser  la  date 
exacte  de  sa  naissance.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  '.'7  1,  n.  109.  —  Sur  l'erreur  commune  :  V. 
C.  i-'i\  annoté,  art.  1110.  n.  85 

29.  Peu  importe  même  que  la  réponse  du  témoin 
<c  qu'il  était  majeur  »  ait  été  confirmée  par  deux  des 
assistants.  —  Même  arrêt. 

30.  Le  notaire,  qui  a  omis  de  mentionner,  dans  un 
testament  authentique,  la  réponse  faite  par  le  testa- 
teur à  l'interpellation  qui  lui  avait  été  adressée  de  si- 
gner le  testament,  commet  une  faute  lourde,  et  est 
responsable  de  la  nullité  prononcée  en  conséquence 
de  cette  omission.  ...  —  Nîmes,  7  nov.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  142,  D.  p.  99.  2 .  287]  —  V.  infrà,  art. 
973,  n.  4. 

31.  ...Et,  dès  lors,  le  notaire  doit  être  condamné 
à  indemniser  les  légataires,  institués  par  le  testa- 
ment, du  préjudice  qui  est  résulté  pour  eux  de  la 
nullité  dont  le  testament  a  été  déclaré  vicié  de  ce 
chef.  —  Même  arrêt; 

32.  Sur  la  responsabilité  incombant  aux  chance- 
liers d'ambassade  ou  de  consulat,  à  raison  des  nul- 
lités à  eux  imputables,  qui  peuvent  vicier  les  tes- 
taments qu'ils  ont  reçus  dans  l'exercice  de  leur 
fonctions  notariales  :  V.  infrà,  art.  999,  n.  29  et  s. 

§  4.  Force  probante  des  testaments  authentiques. 

33.  L'acte  authentique  faisant  foi,  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  de  l'existence  matérielle  des  faits  que 
l'officier  public  y  a  énoncés  comme  les  ayant  ac- 
complis par  lui-même,  ou  comme  s'étant  passés  en 
sa  présence  et  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (spé- 
cialement, de  l'observation  des  formalités  dont  il 
affirme  l'accomplissement),  la  mention,  contenue 
dans  un  testament  authentique,  que  le  testament  a 
été  dicté  par  le  testateur  au  notaire  qui  l'a  reçu, 
fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  du  fait  de  cette 
dictée.  —  Cass.,  18  juin  1888  [S.  90.  2.  523,  P.  90. 
1.  1262]  ;  18  févr.  1889  [S.  89.  1.  161,  P.  89.  1. 
380]  —  Pau,  18  juill.  1887  [D.  p.  88.  2.  214]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  134  et  s.,  139  ;  art. 
1319,  n.  189  et  190.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2.*  édit.),  t.  2,  n.  2112. 

34.  Fait  également  foi,  jusqu'à  inscription  de 
faux,  la  mention  d'un  testament  authentique,  dicté 
en  langue  italienne  par  le  testateur  et  écrit  en  fran- 
çais par  le  notaire,  mention  portant  que  «  le  notaire, 
en  a  donné  lecture  au  testateur,  qui  a  déclaré  avoir 
compris  parfaitement  cette  lecture  et  n'avoir  aucun 
changement  à  apporter  à  son  testament,  le  tout  en 
la  présence  réelle  des  témoins  ».  —  Bastia.  11  nov. 
1889  [S.  90.  2.  151,  P.  90.  1.  877,  et  la  note,  D.  p., 
sous  Cass.,  3  août  1891  :  93.  1.  31]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  971,  n.  143  et  s.,  et,  infrà,  art.  97.2, 
n.  37. 

35.  Lors  donc  qu'un  héritier  réservataire,  deman- 
deur en  nullité  du  testament  authentique  fait  par 
son  auteur,  allègue...  soit  que  le  notaire  ne  compre- 
nait pas  l'italien,  soit  que  le  testateur  n'entendait 
pas  le  français,  c'est  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux  que  doivent  être  établies  ces  assertions,  qui  con- 
tredisent des  parties  intégrantes  de  l'acte  authenti- 
que ayant  un  rapport  direct  avec  ses  dispositions,  à 
savoir,  la  déclaration  du  notaire  qu'il  a  traduit  fidèle- 
ment, et  celle    du  testateur  qu'il   a  parfaitement 
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compris  la  lecture.  —  Cass.,  3  août  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  566,  D.  p.  93.  1.  31] 

36 .  A  défaut  d'inscription  de  faux,  la  preuve 
testimoniale  ne  saurait  être  accueillie,  à  l'effet  d'é- 
tal dir  que  la  lecture  du  testament  a  été  faite  dans 
une  langue  que  ne  comprenait  pas  le  testateur.  — 
Bastia,  11  nov.  1889,  précité.  —  C.  civ.  annoté,  art. 
971,  n.  141. 

37.  Fait  pareillement  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  la  mention  constatant  la  préi-ence  des  témoins 
instrumentaires  à  la  lecture  du  testament  authenti- 
que. —  Pau,  18  juill.  1887  [D.  p.  88.  2.  214]  — 
Y.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  145. 

38.  Mais  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire, 
lorsqu'il  s'agit  d'établir  l'exactitude  de  certaines 
énonciations  du  testament  ne  renfermant  que  des 
appréciations  personnelles  au  notaire,  appréciations 
qui  ne  participent  pas  à  la  force  authentique  du  tes- 
tament. —  C'est  ainsi  que  l'on  peut,  sans  être  obligé 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux,  être  admis  à 
prouver  que  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit,  et 
ce,  malgré  renonciation  contraire  du  testament  au- 
thentique, cette  opinion  n'exprimant  que  l'opinion 
personnelle  du  notaire  sur  un  état  mental  que  la 
loi  ne  l'a  pas  chargé  de  constater.  —  Cass.,  21  févr. 
1898  [S.  et  P.  98.  1.  312,  D.  p.  98.  1.  160]  - 
Grenoble,  19  nov.  1897  (Motifs),  [U.  p.  98.  2.  341] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  146  et  147.  — 
Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t,  2,  n.  2114. 

39.  Il  appartient,  du  reste,  aux  juges  du  fond  de 
décider,  en  se  fondant  sur  un  ensemble  de  témoi- 
gnages, que,  en  réalité,  à  l'époque  où  le  testament  a 
été  reçu,  le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit  ;  une 
telle  appréciation  est  souveraine,  et,  en  ce  cas,  le 
testament  doit  être  annulé.  —  Cass.,  2  juill.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  504,  D.  p.  96.  1.  120]  ;  5  août  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  144]  ;  16  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
442,  D.  p.  96.  1.  496];  31  mars  1896  [S.  et  P.  96. 
1.  336];  21  févr.  1898,  précité. 

40.  Toutefois,  si  le  notaire  rédacteur  d'un  testa- 
ment authentique  aie  devoir  d'apprécier  l'état  men- 
tal du  testateur  au  moment  où  celui-ci  dicte  son 
testament,  et  si  l'opinion,  émise  à  cet  égard  par  le 
notaire,  peut  être  combattue  par  tout  mode  de  preuve 
en  dehors  de  l'inscription  de  faux,  il  n'en  est  pas 
ainsi  des  faits  d'ordre  purement  matériel,  que  la  loi 
impose  au  notaire  l'obligation  de  constater  et  qu'il 
lui  a  été  donné  de  vérifier  de  auditu  et  propriis  sen- 
sibus.  —  Relativement  à  cet  ordre  de  faits,  l'articu- 
lation contraire  aux  constatations  notariales  ne  sau- 
rait être  admise  dans  les  conditions  d'une  preuve 
ordinaire.  —  Grenoble,  19  nov.  1897,  précité.  — 
V.  C.  civ.  a?i?ioté,  art.  971,  n.  149. 

41.  Ainsi,  ce  n'est  qu'au  moyen  de  l'inscription 
de  faux  qu'il  est  légalement  possible  d'établir,  di- 
rectement ou  indirectement,  l'inexactitude  de  la 
mention  portant...  que  le  testateur  a  dicté  son  testa- 
ment... qu'il  lui  en  a  c  té  fait  lecture...  et  que  le 
testateur  a  déclaré  persévérer  dans  ses  dispositions. 


On  ne  saurait,  dès  lors,  admettre  en  preuve  des  faits 
tendant  à  établir  que  l'état  mental  du  testateur  était 
incompatible  avec  la  dictée  régulièrement  constatée 
par  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

42.  C'est  à  celui  qui  s'inscrit  en  faux  qu'incombe 
la  preuve  des  faits  par  lui  posés  et  dont  l'articula- 
tion a  été  admise.  —  Pau,  18  juill.  1887  [D.  p.  88. 
2.  214]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1319,  n.  21. 

43.  Spécialement,  l'héritier  non  réservataire,  qui 
attaque  le  testament  authentique  de  son  auteur  ins- 
tituant un  légataire  universel,  est  tenu  de  faire  la 
preuve  de  ses  allégations  dans  les  conditions  prévues 
par  les  art.  1315  et  1319,  C.  civ.  —  Cass.,  3  août 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  566,  D.  p.  93.  1.  31] 

44.  L'articulation,  consistant  à  dire  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  dicté  au  notaire  par  le  testateur, 
est  une  simple  dénégation,  qui  ne  précise  aucun 
fait  circonstancié  tendant  à  établir  le  faux  ;  par 
suite,  la  preuve  en  est  inadmissible.  —  Lyon,  16  juill. 
1889  [D.  p.  90.  2.  287]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
971,  n.  154  et  s.;  art.  1319,  n.  211  et  s. 

45.  Les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
rejeter  la  demande  en  inscription  de  faux,  et  ce,  en 
tout  état  de  cause  et  sans  recourir  à  aucune  mesure 
d'instruction,  dès  lors  que,  des  faits  acquis,  il  ré- 
sulte que  la  preuve  des  faits  articulés  est  impossi1  le. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  971,  n.  154 
et  155  ;  art.  1319,  n.  189  et  190.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2117.  —  V.  aussi,  en  matière  de  testament  olo- 
graphe :  svprà,  art.  970,  n.  80  et  s. 

46.  D'autre  part,  dans  le  cas  où  il  a  été  formé 
une  inscription  de  faux,  contre  la  mention  contenue 
dans  un  testament  authentique  et  portant  que  ce 
testament  a  été  dicté  au  notaire  qui  l'a  reçu  (V.  su- 
pra, n.  32  et  s.),  avec  offre  de  prouver  que  la  dic- 
tée n'a  pas  eu  lieu  réellement  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  972,  C.  civ.,  les  juges  du  fond,  après 
que  cette  preuve  a  été  autorisée  par  eux,  ont  un  pou- 
voir souveraiti  pour  apprécier  les  témoignages  de 
l'enquête  et  de  la  contre-enquête  auxquelles  il  a  été 
procédé  en  conséquence,  et  pour  déclarer,  d'après 
les  faits  de  la  cause,  que  l'irrégularité  alléguée 
n'est  pas  suffisamment  établie.  —  Cass.,  18  févr. 
1889  [S.  89.  1.  161,  P.  89.  1.  380]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  971,  n.  158. 

47.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  le  reproche  re- 
levé contre  le  notaire  rédacteur  d'un  testament  au- 
thentique, au  cas  où,  ce  testament  ayant  été  attaqué 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux,  le  notaire  a  été 
appelé  à  déposer  comme  témoin  dans  l'enquête  ; 
l'art  283,  C.  proc,  ne  vise  pas,  en  effet,  cette  cause 
de  reproche,  et,  d'autre  part,  même  en  admettant 
que  le  notaire  puisse  avoir  dans  la  cause  un  intérêt 
moral  et  pécuniaire,  sa  déposition  est  de  nature  à 
fournir  des  renseignements  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  —  Toulouse,  24  nov.  1896,  sous  Cass., 
28  nov.  1898  [D.  p.  99.  1.  275]  —  V.  analog.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1319,  n.  241. 


Art.  972.  >Si  le  testament  est  reçu  par  deux  notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  testateur, 
et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires,  tel  qu'il  est  dicté. 

S"il  n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  également  être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit  par  ce 
notaire. 
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Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en  être  donné  lecture  au   testateur,  en  présence  des 
témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse. 
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§  4.  Présence  des  témoins. 
Section  II.  Mention  des  formalités. 

§  1er.  Importance  des  mentions. 

§  2.  Rédaction  des  menti  jus. 

a.  Généralités. 

h.  Mention  de  la  dictée. 

c.  Mention  de  l'écriture 

d.  Mention  de  la  lecture. 

e.  Mention  de  la  présence  des  témoins. 

§  3.  Emplacement  des  mentions. 


SECTION  I 
Accomplissement  des  formalités. 

§  1er.  Dictée. 

1.  La  dictée  constitue  une  formalité  substantielle 
du  testament  en  la  forme  authentique.  —  Jugé,  en 
conséquence,  que,  lorsqu'il  est  constaté  dans  un  tes- 
tament authentique,  que  le  testateur,  sourd-muet  de 
naissance  et  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  mais  pou- 
vant un  peu  parler,  a  exprimé,  par  des  signes  non 
équivoques  et  des  gestes  affirmatifs,  sa  volonté 
d'instituer  sa  femme  pour  légataire  universelle,  un 
semblable  testament  n'en  est  pas  moins  nul,  comme 
n'ayant  point  élé  dicté  par  le  testateur.  —  Trib.  du 
Vigan,  15  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  263]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  972,  n. 5,  et,  infrà,  n.  27.  —  Adde, 
Baudry-Lacantineiie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2.  n.  2034  et  s.  — 
Quant  à  la  forme  olographe  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
901,  n.  53  et  s.,  et,  suprà,  art.  901,  n.  11  ...  et 
quant  à  la  forme  mystique  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
979,  n. 1. 

2.  C'est  à  bon  droit  encore  que  les  juges  du  fond, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  qu'un  testateur  était 
presque  hors  d'état  de  parler,  annulent  le  testament 
que  le  notaire  avait  néanmoins  cru  pouvoir  recevoir 
dans  de  semblables  conditions,  au  mépris  de  l'art. 
972.  C.  civ  —  Cass.,  3  avr.  1900  (Motifs),  [S.  et 
P.  1900.  1.  452,  D.  p.  1900.  1.  259]  —  V.  suprà, 
art.  971,  n.  24  et  25. 

3.  Il  y  a  dictée  du  testament,  au  sens  légal  du 
mot,  lorsque  le  de  cujus  a,  de  vive  voix,  fait  con- 
naître au  notaire  et  aux  témoins  l'emploi  qu'il  enten- 
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dait  faire  de  ses  biens,  en  leur  donnant  lecture  d'un 
projet  de  testament  libellé  à  l'avance,  et  que,  aus- 
sitôt après  et  sans  désemparer,  le  notaire  a  reproduit 
exactement,  dans  son  acte,  les  dispositions  qu'il 
venait  d'entendre.  —  Cass.,  6  nov.  1889  [S.  90.  1. 
72,  P.  90.  1.  152,  D.  p.  90.  1.  484]  —  V.  C.  civ. 
ann  ité,  art.  972,  n.  6.  —  Adde.  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t,'2,  n.  2038.  —V.  en- 
core, sur  le  sens  qui  s'attache  au  mot  dictée,  la  note 
(col.  2)  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  3  juin  1891  et  23 
janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  401] 

4.  Peu  importe  que,  pour  ce  travail  de  rédaction, 
le  notaire  se  soit  aidé  du  projet  écrit,  remis  entre 
ses  mains  par  le  de  cujus,  après  la  lecture  que  celui- 
ci  en  avait  faite  au  notaire  et  aux  témoins.  —  Même 
arrêt.  —   V.  C. civ.  annoté,  art.  972,  n.  7. 

5.  En  exigeant  que  le  testament  soit  écrit  tel  qu'il 
a  été  dicté,  l'art.  972,  C.  civ.,  n'a  pas  entendu  as- 
treindre le  notaire  à  reproduire  «  mot  à  mot  »  les 
paroles  du  testateur  ;  il  suffit  que,  dans  sa  rédaction, 
le  notaire  rende  exactement  le  sens  et  la  substance 
de  ce  qui  a  été  dit  par  le  testateur...  — Cass.,  7  janv. 
1890  [S.  90.  1.  120,  P.  90.  1.  281,  D.  p.  91.  1. 
478];  3  mars  1890  [S.  90.  1.  160,  P.  90.  1.  378,  D. 
p.  90.  1.  354]  -  Pau,  18  juill.  1887  [D.  p.  88.  2.  214] 
—  Toulouse, 24  nov.  1896,  sous  Cass.,  28  nov.  1898 
[D.  P.  99.  1.  273]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972, 
n.  24 et  25.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2045  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  288. 

6.  ...  Et,  si  la  loi  a  voulu  que  le  testateur  exprimât 
lui-même  sa  volonté,  elle  n'a  pas  interditau  notaire 
d'employer  une  rédaction  qui,  sans  changer  la  subs- 
tance de  cette  volonté,  la  rendit  plus  correcte  et 
plus  facilement  compréhensible.  —  Cass.,  7  janv. 
1890,  précité;  3  mars  1890,  précité.  —  Pau,  18 
juill.  1887,  précité. 

7.  La  loi  n'a  pas  interdit,  non  plus,  au  notaire 
d'adresser  au  testateur  les  questions  nécessaires...  soit 
pour  reudre  plus  claire  et  plus  complète  la  manifes- 
tation de  la  volonté  de  celui-ci...  —  Cass.,  7  janv. 
1890,  précité.  —V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  17  et 
s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2033  et  s. 

8. ...  Soit  pour  éclairer  le  testateur,  en  vue  d'éviter 
l'insertion  de  dispositions  illégales,  ambiguës  ou 
contradictoires...  — Pau,  18  juill.  1887,  précité. 

9.  ...  Soit,  enfin,  pour  appeler  son  attention  sur  le 
sens  et  la  portée  des  libéralités  qu'il  a  manifesté  l'in- 
tention de  faire,  et  sur  les  difficultés  qu'elles  sont 
susceptibles  de  soulever.  — Pau,  17  mars  1890  [D. 
p.  91.  2.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  18. 

10.  Décidé,   en  conséquence,  que  n'est  pas  nul  le 
ment  authentique   fait    sur  l'interrogation  du 

notai i-e,  pourvu,  toutefois,  que  le  testateur  ne  se  soit 
pas  borné  à  répondre  par  signes  ou  par  monosylla- 
bes, affirmatives  ou  négatives,  mais  ait  prononcé 
une  phrase  exprimant  avec  précision  sa  volonté  et 
désignant  individuellement  la  personne  qu'il  entend 
gratifier.  —  Toulouse,  24  nov.  1896,  précité.  — 
V.  < ,'.  or.  annoté,  art.  972,  n.  16.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2022. 

11.  Ainsi,  lorsque,  des  témoignages  concordants 
de  l'enquête,  il  résulte  que  le  notaire  a,  par  trois 
fois,  demandé  au  testateur  s'il  voulait  laisser  ses 
biens  à  sa  femme...  que,  les  deux  premières  fois,  il 
n'avait  pas  obtenu  de  réponse...  mais  que,  la  troi- 

e  fois,  le  testateur  ayant  élevé  la  voix,  est  alors 
parvenu  à  se  faire  entendre,  et  a  répondu  :  «  c'est  à 


ma  femme  que  je  veux  laisser  tous  mesbiens  »,  —  en 
ce  cas,  le  testament  doit  être  réputé  avoir  été  dicté. 

—  Même  arrêt. 

12.  Jugé  même  que  le  testament  n'est  pas  vicié  par 
cette  circonstance  que,  préalablement  à  la  dictée, 
le  testateur  aurait  remis  au  notaire  une  note  desti- 
née à  préciser  ses  volontés,  et  sur  lesquelles,  succes- 
sivement interpellé,  il  a  formellement  exprimé  ce 
qu'il  entendait  qui  fût  définitivement  consigné  dans 
le  testament. —  Pau,  18  juill.  1887,  précité. 

13.  De  ce  que  le  notaire  a,  de  son  propre  mouve- 
ment, inséré,  dans  le  testament  qu'il  était  appelé  à 
rédiger,  une  clause  portant  que  le  testateur  révoquait 
tout  testament  antérieur,  et  voulait  que  fût  seul 
exécuté  le  testament  litigieux  par  lequel  il  insti- 
tuait sa  femme  légataire  universelle,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  le  testament  soit  nul  ;  et,  en  effet,  cette 
clause  révocatoire  était  inutile  et  surabondante,  par 
cela  même  que,  étant  incompatible  avec  toute  autre 
institution  antérieure  de  même  nature,  elle  en  en- 
traînait ainsi  la  révocation  de  plein  droit.  —  Tou- 
louse, 24  nov.  1896,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  972,  n.  26,  et,  infrà,  n.  43  et  s. 

14.  Mais,  s'il  est  permis  au  notaire  rédacteur  d'un 
testament  authentique  d'adresser  au  testateur  cer- 
taines questions  en  vue  d'éclairer  le  disposant,  il  ne 
saurait  appartenir  au  notaire...  ni  de  constater  la 
prétendue  expression  de  la  volonté  du  disposant,  en 
lui  donnant  un  sens  et  une  portée  qui,  notamment, 
ne  ressortent  pas  des  paroles  prononcées  par  celui- 
ci...  ni  de  s'abstenir  de  mentionner  les  dispositions 
exprimées,  quelle  que  soit  son  opinion  personnelle  à 
cet  égard.  —  Pau,  17  mars  1890,  précité.  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2.  n.  2039,  2045. 

15.  Spécialement,  il  ne  saurait  appartenir  au  no- 
taire de  supprimer  la  condition,  que  le  testateur  a 
entendu  imposer  à  sa  légataire  universelle,  de  rester 
dans  la  maison  du  testateur  pour  soigner  le  conjoint 
survivant  de  celui-ci  jusqu'à  sa  mort...  —  Même  arrêt. 

16.  ...  Et,  si  le  notaire  a  omis  de  reproduire  cette 
clause,  une  semblable  omission  entraîne  la  nullité 
du  testament  en  son  entier.  —  Même  arrêt. 

17.  Vainement  argumenterait-on  de  ce  qu'une 
semblable  condition  étant  illicite,  et,  par  suite,  ino- 
pérante, il  importe  peu  que  le  notaire  ait  cru  devoir 
la  supprimer  dans  sa  rédaction  :  le  testament  au- 
thentique est  un  acte  essentiellement  indivisible, 
de  telle  sorte  que  l'absence  d'une  seule  des  formes 
auxquelles  sa  validité  est  subordonnée  (spéciale- 
ment, la  reproduction  fidèle  par  le  notaire  rédacteur 
de  l'expression  complète  des  volontés  suprêmes  du 
testateur),  suffit  pour  invalider  l'acte  en  son  entier. 

—  Même  arrêt.  — Comp.,  suprà,  n.  13. 

§  2.  Ecriture. 

18.  Est  régulier  le  testament  reçu,  en  Corse,  pat- 
un  notaire,  et  constatant  qu'il  «  a  été  dicté  en  italien 
et  écrit  par  le  notaire  en  français,  par  voie  de  tra- 
duction, tel  qu'il  lui  avait  été  dicté  »...  —  Cass.,  3  août 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  566,  D.  p.  93.  1.  31]  —  Bastia, 
11  nov.  1889  [S.  90.  2.  151,  P.  90.  1.  877,  et  la 
note,  D.  p.  sous  Cass.,  3  août  1891,  93.  1.  31]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n  37.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2028 
et  s.  —  Sur  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
la  lecture,  en  ce  cas,  du  testament  au  testateur  et 
aux  témoins  :  V.  infrà,  n.  28  et  s. 
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19.  ...  Pourvu,  bien  entendu,  que  la  traduction, 
ainsi  faite  par  le  notaire,  soit  la  reproduction  exacte 
et  fidèle  de  la  pensée  du  testateur.  —  Bastia,  11 
nov.  1889,  précité. 

•_'<!.  La  déclaration  faite  par  le  notaire,  que  le 
testateur  lui  a  dicté  son  testament  en  italien,  et 
qu'il  l'a  écrit  en  français  par  la  voie  de  la  traduc- 
tion, tel  qu'il  lui  avait  été  dicté,  le  tout  en  la  pré- 
sence des  témoins,  constate  par  cela  même  que  le 
notaire  avait  une  connaissance  suffisante  de  la  lan- 
gue italienne.  — Même  arrêt.  —  V.  sur  le  dernier 
point  :  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  63. 

21.  Un  pareil  mode  de  procéder  est  conforme  aux 
prescriptions  des  décrets  des  2  thermidor  et  16  fruc- 
tidor an  II,  et  de  l'arrêté  du  25  prairial  an  XI,  lequel, 
pris  en  exécution  de  l'art.  972,  C.  civ.,  est  légal  e1 
n'a  pas  été  abrogé.  —  Cass.,  3  août  1891,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  39. 

22.  Le  testament,  rédigé  en  conformité  de  ces 
règlements,  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se 
demander  si,  dans  d'autres  circonstances,  des  no- 

B  ont  pu,  ou  pourront,  rédiger  un  testament 
dans  la  langue  même  où  il  a  été  dicté,  à  raison  de 
ce  que  la  peine  de  nullité  n'aurait  pas  été  expressé- 
ment attachée  à  l'inobservation  desdits  règlements. 

—  Même  arrêt.  —  V.  sur  la  question,  la  note  sous 
Cass.  Belgique,  5  mai  1887  [S.  88.  4.  9,  P.  88.  2. 
33]  —  V.  aussi,  le  texte  des  décrets  et  arrêtés  pré- 
cités :  C.  civ.  annoté,  art.  972,  ad  notam. 

§  3.  Lecture. 

23.  La  lecture  du  testament  authentique,  pres- 
crite à  peine  de  nullité  afin  de  permettre  au  testateur 
et  aux  témoins  de  s'assurer  que  le  notaire  rédacteur  a 
transcrit  exactement  les  dispositions  qui  lui  ont  été 
dictées,  doit  être  considérée  comme  non  avenue, 
lorsque  le  testateur  n'a  pu  entendre  cette  lecture. 

—  Cass.,  28  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  71,  D.  p.  99. 
1.  273]  —  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  59. 

24.  En  conséquence,  la  nullité  du  testament  au- 
thentique est  à  bon  droit  prononcée,  lorsqu'il  est 
constaté  par  les  juges  du  fond  que  le  testateur  n'a 
pu  entendrela  lecture  de  son  testament  par  le  no- 
taire, à  cause  de  la  surdité  dont  il  était  atteint.  — 
Même  arrêt. 

25.  Et  il  en  e6t  ainsi,  encore  bien  que,  comme 
dans  l'espèce,  le  testateur  ne  serait  pas  absolument 
privé  du  sens  de  l'ouïe. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  972,  n.  60. 

26.  Du  reste,  la  jurisprudence  tend  à  admettre  que 
le  vœu  de  la  loi  serait  rempli,  si  la  lecture  du  testa- 
ment était  donnée  à  haute  voix  par  le  testateur  lui- 
même,  le  notaire  et  les  témoins  étant  présents,  ce 
qui  permettrait  à  un  sourd,  qui  n'est  pas  muet,  de 
tester ,par  acte  public  ;  autrement,  il  ne  le  pourrait 
pas,  en  tant  qu'incapable  d'entendre  la  lecture  du  tes- 
tament. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  57  et  s. 

—  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2053  et  2054. 

27.  Mais  il  en  serait  autrement  du  testament  au- 
thentique fait  par  un  sourd-muet  de  naissance,  qui 
ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire.  —  Jugé  qu'un  semblable 
testament  est  nul,  non  seulement  comme  n'ayant  pu 
être  dicté  par  le  testateur  au  notaire  rédacteur,  qui 
s'est  borné  à  interpréter  «  les  signes  non  équivoques 
et  les  gestes  af firmatif s  de  volonté  fait  par  le  dispo- 
sant »  (V.  suprà,  n.  1),  mais  encore  pour  cet 
autre  motif,  que  le  notaire  n'a  pu  lire  utilement  son 


acte  qu'aux  témoins,  à  raison  de  la  surdité  complète 
du  testateur;  et,  si  l'on  peut  aller  jusqu'à  soutenir 
que  la  formalité  de  la  lecture  aux  témoins  suffit, 
quand  le  testateur  a  lu  lui-même  l'acte  testamentaire 
en  présence  du  notaire  et  des  témoins  instrumen- 
taires,  il  n'en  saurait  être  de  même  au  cas  actuel, 
puisque,  le  testateur  ne  sachant  pas  lire,  ce  n'est  que 
par  signes  et  par  gestes  que  le  notaire  aurait  pu  faire 
connaître  au  testateur  le  contenu  dudit  acte.  — 
Trib.  du  Vigan,  15  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  263] 

28.  Lorsqu'un  testament  authentique  a  été  dicté 
en  italien  par  le  testateur,  et  écrit  en  français  par  le 
notaire  rédacteur  (V.  suprà,  n.  18  et  s.),  et  qu'il 
y  est  mentionné  que  :  <c  le  testateur  a  déclaré,  après 
lecture,  avoir  parfaitement  compris  cette  lecture  et 
n'avoir  aucun  changement  à  apporter  à  son  testa- 
ment »,  il  a  été  pleinement  satisfait  ainsi  aux  pres- 
criptions, tant  de  l'art.  972,  C.  civ,,  que  du  décret 
du  2  thermidor  an  II  et  de  l'arrêté  du  25  prairial 
an  XI  ;  un  semblable  testament  doit  donc  être  con- 
sidéré comme  régulier.  —  Cass.,  3  août  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  566,  D.  p.  93.  1.  31]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  972,  n.  63...  et,  en  ce  qui  concerne  la  dictée  : 
suprà,  n.  18  et  s. 

§  4.  Présence  des  témoins. 

29.  A  supposer  que  l'office  des  témoins  instrumen- 
tales dans  un  testament  consiste,  non  seulement 
à  voir  ce  qui  se  fait,  mais  à  entendre  ce  qui  se  dit, 
de  telle  sorte  qu'ils  puissent  témoigner  des  volontés 
exprimées  par  le  testateur  et  contrôler  l'exactitude 
de  la  rédaction  par  l'audition  de  la  lecture,  la  nul- 
lité du  testament  authentique,  dicté  en  langue  étran- 
gère par  le  testateur,  ne  pourrait  être  prononcée, 
qu'autant  qu'il  serait  établi  que  les  témoins,  ou  l'un 
d'eux,  ne  comprenaient  pas  la  langue  dans  laquelle 
le  testateur  a  exprimé  ses  volontés.  —  Bastia,  11 
nov.  1889  [S.  90.  2.  151,  P.  90.  1.  877,  D.  p.,  sous 
Cass.,  3  août  1891  :  93.  1.  31]  —  V.  sur  cette 
question  :  C.  civ.  annoté,  art.  972.  n.  84  et  s...  et,  sur 
l'espèce  :  suprà,  n.  1,  18  et  s.,  28. 

30.  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  il  n'est  pas  be- 
soin de  préciser  le  rôle  des  témoins  dans  la  confec- 
tion d'un  testament,  lorsque  celui  qui  attaque  cet 
acte,  par  le  motif  que  les  témoins  ignoraient  la  lan- 
gue dans  laquelle  il  a  été  dicté,  n'offre  même  pas  de 
prouver  cette  prétendue  ignorance.  —  Même  arrêt. 

SECTION  II 
Mjbntids  DES  FORMALITÉS. 

§    1er.  Importance  des  mentions. 

31.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  94  et  s. 

§  2.  Rédaction  des  mentions. 

a).  Généralités.  —  32.  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
792,  n.   110  et  s. 

b).  Mention  de  la  dictée.  —  33.  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  972,  n.  120  et  s.,  et,  infrà,  n.  44. 

c).  Mention  de  récriture.  —  34.  La  mention 
expresse  de  la  dictée  du  testament,  mot  à  mot,  à 
l'officier  public  par  le  testateur,  n'implique  pas  que 
le  testament  a  été  écrit  par  l'officier  public  sous 
cette  dictée.  —  Cass.,  3  juin  1891  [S.  et  P.  93.  1. 
401,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  317]  ;  23 
janv.  1893  [S.  et  F.  Ibidem,  D.  p.  93.  1.  83]  —V. 
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C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  136  et  s.,  et,  sur  l'espèce, 
infrà,  art,  999,  ri.  25. 

35.  Ainsi,  lorsque,  dans  un  testament  public  (spé- 
cialement, un  testament  reçu  par  un  chancelier 
d'ambassade),  le  préambule  renferme  cette  mention  : 
«  X...  nous  a  dicté  son  testament,  mot  à  mot,  comme 
il  suit...  »,  puis,  que,  après  les  différentes  disposi- 
tions, se  trouve  cette  autre  mention  :  «  Tout  ce  que 
dessus  nous  a  été  dicté  par  X...  »,  il  résulte  seule- 
ment de  cette  formule  que  le  testateur  a  dicté  son 
testament  au  chancelier,  mais  non  que  ce  dernier  a 
écrit  le  testament  lui-même,  la  mention  pouvant  être 
exacte,  en  effet,  alors  même  qu'un  tiers  aurait  écrit 
sous  la  surveillance  de  l'officier  public.  —  Cass., 
3  juin  1891,  précité. 

36.  En  conséquence,  doit  être  cassé,  pour  viola- 
tion des  dispositions  de  l'art,  972,  C.  civ.,  l'arrêt 
qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  dudit  testament, 
formée  par  les  héritiers  du  sang,  si  le  rejet  de  la 
demande  est  uniquement  fondé  sur  ce  motif  que  : 
«.  il  est  dit  au  début  du  testament,  et  répété  à  la  fin, 
que  le  testateur,  après  avoir  requis  le  chancelier 
de  recevoir  ses  dernières  volontés,  les  lui  a  dictées 
mot  à  mot  (ce  qui,  du  reste,  n'est  pas  contesté  en 
fait)  :  mention  suffisante  pour  démontrer  que  l'acte 
a  été  réellement  écrit  par  le  chancelier  lui-même, 
auquel  il  a  été  spécialement  dicté  ».  —  Même  arrêt, 

d).  Mention  de  la  lecture.  —  37.  Aucune  forme 
sacramentelle  n'étant  prescrite  pour  la  constatation 
de  la  lecture  du  testament  au  testateur  en  présence 
des  témoins,  il  suffit,  pour  que  le  vœu  de  la  loi  soit 
rempli,  que  cette  mpntion  soit  clairement  exprimée... 
—  Bastia,  11  nov.  1889  [S.  90.  2.  151.  P.  90.  1. 
877,  D.  p.,  sous  Cass.  3  août  1891  :  93.  1.  31]  — 
Bordeaux,  16  janv.  1893  [D.  P.  93.  2.  132]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  168  et  s. 

38.  ...  Ou  du  moins  que  l'accomplissement  de  la 
formalité  résulte  manifestement  de  l'ensemble  de 
la  rédaction  de  l'acte.  —  Bordeaux  16  janv.  1893, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  199  et  s. 

39.  Spécialement,  la  mention  du  testament,  dicté 
en  langue  italienne  par  le  testateur  et  écrit  en  lan- 
gue française  par  le  notaire,  mention  énonçant  que  : 
«  le  notaire  en  a  donné  lecture  au  testateur,  qui  a 
déclaré  avoir  parfaitement  compris  cette  lecture  et 
n'avoir  aucun  changement  à  y  apporter,  le  tout 
en  la  présence  réelle  des  témoins  »,  indique  suf- 
fisamment, quelle  que  soit  la  langue  dont  s'est  servi 
le  notaire  pour  donner  lecture  du  testament,  que 
le  testateur  a  déclaré,  en  présence  des  témoins, 
avoir  compris  parfaitement  cette  lecture.  —  Bastia, 
11  nov.  1889,  précité.  —  Sur  la  foi  qui  s'attache 
jusqu'à  inscription  de  faux  à  cette  mention  :  V. 
suprà,  art.  971.  n.  34. 

40.  Ainsi  encore,  la  preuve  de  la  lecture  du  testa- 
ment au  testateur,  en  présence  des  témoins,  résulte 
suffisamment  de  ce  que,  dans  son  préambule,  le 
testament  énonce  la  présence  des  témoins...  puis, 
la  rappelle  de  nouveau  au  moment  de  la  dictée...  et 
se  termine  par  cette  formule  :  «  avant  de  réquérir 
le  testateur  et  les  témoins  de  signer,  le  notaire  a 


donné  lecture  du  testament  »  ;  . ..  enfin,  de  ce  que 
l'acte  renferme  cette  mention  générale  :  «  le  tout,  en 
présence  de  quatre  témoins  ».  —  Bordeaux,  16  janv. 
1893.  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  208 
et  209,  214.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2071  et  s. 

e).  Mention  de  la  présence  des  témoins.  —  41.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  972,  n.  167  et  s.,  et,  suprù, 
n.  40. 

§  3.  Emplacement  des  mentions. 

42.  Le  testament  authentique,  qui  ne  mentionne 
pas  qu'il  a  été  écrit  de  la  main  du  notaire  et  sous  la 
dictée  du  testateur  en  ce  qui  concerne  sa  partie 
additionnelle  portant  révocation  des  dispositions 
antérieures,  ne  satisfait  pas  aux  conditions  de  forme, 
prescrites  à  peine,  de  nullité  par  l'art.  972,  C.  civ. 

—  Cass.,  4  juill.  1900  [S.  et,  P.  1901.  1.  230,  D.  p. 
1900.  1.  412]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  972,  n.  236. 

—  Adde,  Merlin,  Rép.,  v°  Testament,  sect.  2,  §  3, 
art.  2,  n.  6  ;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  vu  Testa- 
ment, sect.  1,  §  3,  n.  25  ;  Duranton,  t.  9,  n.  100  ; 
Toullier,  t.  5,  n.  432;  Coin-Delisle,  Donat.  et  test., 
sur  l'art.  972,  n.  48  et  s.;  Bayle-Mouillard,  sur 
Grenier,  Idem,  t.  2,  p.  397,  n.  239  ;  Demolombe,  t.  20, 
n.274;  Aubry  et  Kau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  136  §  670; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2075  et  s. 

43.  A  la  vérité,  un  testament  n'est  pas  nécessai- 
rement nul  pour  défaut  d'observation  rigoureuse  de 
toutes  les  formalités  légales  dans  ses  parties  addi- 
tionnelles, quand  ces  additions  se  bornent  à  expri- 
mer... soit  de  simples  explications  qu'il  eût  été 
permis  aux  juges  de  suppléer...  soit  des  formalités 
ssurérogatoires.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  ci»,  annoté, 
art.  972,  n.  245  et  s.  —  Adde,  Merlin,  op.  et  loc.  cit.; 
Favard  de  Langlade,  op.  et  loc.  cit.  ;  Duranton,  op. 
et  loc.  cit.;  Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  op.  cit., 
t.  2,  p.  400,  note  6  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  93  ; 
Baudry-Lacantinerie  et.  Colin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2077. 

—  V.  aussi,  suprù,  n.  13  et  s. 

44.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'il  s'agit 
de  mentions  qui  offrent,  en  réalité,  le  caractère  de 
clauses  dispositives.  Dans  ce  cas,  il  faut  appliquer 
la  règle  générale  suivant  laquelle  toute  disposition 
de  dernière  volonté  doit  avoir  lieu  dans  la  forme 
de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
972,  n.  237  et  s.  —  Adde,  les  autorités  citées  aux 
deux  précédents  numéros. 

45.  Spécialement,  lorsqu'il  est  constaté  que...  aux 
termes  d'un  précédent  testament,  le  testateur  a  légué 
certains  effets  mobiliers...  et  que,  d'autre  part,  ce 
legs  particulier  est  conciliable  avec  les  diverses 
libéralités  contenues  dans  un  second  testament,  de 
sorte  que  ledit  legs  eût  subsisté  s'il  n'avait  été 
révoqué,  il  y  a  lieu  de  décider,  en  pareil  cas,  que  la 
révocation  doit  être  revêtue  de  toutes  les  formes 
des  dipositions  ù  cauwe  de  mort,  et  que,  si  elle  n'y 
satisfait  pas,  elle  entraîne  la  nullité  du  testament 
où  elle  est  insérée.  —  Même  arrêt. 


Art.  973.  Ce  testament  doit  être  signé  par  le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  dans  l'acte  mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la 
cause  qui  l'empêche  de  signer. 
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DIVISION 
§  1er.  Signature  du  testament par  le  testateur. 

§  2.  Déclaration  par  le  testateur  qu'Une  sait,  ou  ne 
peut  signer. 


§  1er.  Signature  du  testament  par  le  testateur. 

1.  En  présence  d'un  testament  authentique  qui 
mentionne...  d'une  part,  que  :  «  après  une  nouvelle 
lecture  »,  le  testateur,  ayant  tracé  une  signature 
presque  illisible  :  «  a  déclaré  ne  pouvoir  signer  par 
suite  de  sa  faiblesse  »...  et  qui  spécifie,  d'autre  part, 
à  la  tin  de  chaque  renvoi  marginal,  que  ledit  renvoi  : 
«  a  été  dicté,  écrit  et  lu  comme  le  corps  de  l'acte  », 
il  appartient  au  juge  du  fait  de  constater  souve- 
rainement que  c'est  à  la  suite  de  la  lecture  intégrale 
des  dispositions  testamentaires,  comprenant  aussi 
bien  les  renvois  que  le  corps  de  l'acte,  que  le  testa- 
teur a  déclaré  ne  pouvoir  signer.  —  Cass.,  12  juill. 
1892  [S.  et  P.  92.  1.  573,  et  la  note,  D.  p.  92.  1. 
451]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  973,  n.  2  et  s. 

2.  Et,  en  pareil  cas,  cette  impossibilité  s'entend 
nécessairement  de  toutes  les  signatures  que  le  testa- 
teur avait  à  donner,  aussi  bien  par  conséquent  de 
celles  des  renvois,  que  de  celle  du  corps  du  testa- 
ment. —  Même  arrêt. 

3.  La  signature  du  testateur,  dans  les  testaments 
authentiques,  est  constituée  par  les  mêmes  éléments 
que  dans  les  testaments  olographes  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.   973,  ri.  5   et  s.,  et,  suprà,  art.    970. 


n.  56  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Te.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2079. 

§  2.  Déclaration  par  le  testateur  qu'il  ne  sait, 
ou  ne  peut  signer. 

4.  Lorsque  le  testateur,  disposant  par  testament 
authentique,  ne  peut  signer,  le  testament  doit  conte- 
nir, à  peine  de  nullité,  la  mention  de  la  déclaration 
personnelle  faite  par  le  testateur  de  l'impossibilité 
où  il  se  trouve  de  signer.  —  Nîmes,  7  nov.  1898 
[S.  et  P.  1900.  2.  142,  D.  r.  99.  2.  287]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  973,  n.  43  et  s.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  théor.  et  piat.  du  C.  civ.,  t.  fi,  n.  294; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2090. 

5.  Il  ne  suffirait  pas  que  le  testament  mentionnât 
que  le  testateur,  requis  et  interpellé  par  le  notaire 
de  signer,  n'a  pas  signé  :  «  pour  ne  pouvoir  le  faire 
à  cause  de  son  grand  âge  et  de  ses  infirmités  »,  la 
réquisition  et  l'interpellation  de  signer,  adressées 
par  le  notaire  au  testateur,  n'emportant  pas  néces- 
sairement la  preuve  d'une  réponse  faite  par  celui-ci. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Mais  le  testateur,  qui  déclare  ne  pouvoir  signer, 
n'est  pas  tenu  de  déclarer  en  même  temps  la  cause 
qui  l'empêche  de  le  faire;  il  suffit  que  cette  cause 
soit  mentionnée  clans  l'acte  par  le  notaire.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  973,  n.  44  et  s.  —  V.  au  surplus, 
sur  la  question,  la  note  sous  Cass.,  13  août  1883  [S. 
84.  1.  56,  P.  84.  1.  125] 


Art.  974.  Le  testament  devra  être  signé  par  les  témoins;  et  néanmoins,  dans  les 
campagnes,  il  suffira  qu'un  des  deux  témoins  signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins  signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire. 

Art.  975.  Ne  pourront  être  pris  pour  témoins  du  testament  par  acte  public,  ni  les 
légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,  ni  leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement,  ni  les  clercs  des  notaires  par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 


Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'incapa- 
cité de  l'allié  du  légataire  d'être  témoin  dans  le 
testament  authentique  instituant  celui-ci,  continue  à 
subsister  nonobstant  le  décès  (ou  le  divorce)  du 
conjoint  qui  produisait  l'alliance,  et  s'il  en  est  en- 
core ainsi,  même  au  cas  où  il  n'existe  pas  d'enfants 
issus  du  mariage  dissous,  ou  au  cas  où  l'époux  sur- 


vivant a  convolé  en  de  secondes  noces  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  975,  n.  12...  et,  quant  au  principe  :  su- 
prà, art.  161,  n.  3  et  s.;  art.  301,  n.  11.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testam.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2197  ;  Hue, 
Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  296. 


Art.  976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire  un  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  signer  ses  dispositions,  soit  qu'il  les  ait  écrites  lui-même,  ou  qu'il  les  ait  fait  écrire 
par  un  autre.  Sera  le  papier  qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  papier  qui  servira  d'en- 
veloppe, s'il  y  en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  testateur  le  présentera  ainsi  clos  et  scellé  au 
notaire,  et  à  six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore  et  sceller  en  leur  présence  ;  et  il 
déclarera  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament  écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en  dressera  l'acte  de  suscription,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  signé,  tant  par  le  testateur 
que  par  le  notaire,  ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera  fait  de  suite  et  sans 
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divertir  à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur,  par  un  empêchement  survenu  depuis 
la  signature  du  testament,  ne  puisse  signer  l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention  de  la 
déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans  qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter  le  nombre  des 
témoins. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Acception  juridique,  10. 

Acte  de  suscription,  2  et  s. 

Acte  de  suscription  (constata- 
tion de  1'),  H. 

Acte  de  suscription  (rédaction 
de  1'),  10. 

Acte  sous  seing  privé  (carac- 
tère d'),  2  et  s. 

Appréciation  souveraine,  1. 

Authenticité  (caractère  d'),  2 
et  s. 

Clôture  et  scel,  15  et  s. 

Clôture  et  scel   insuffisants,  1. 

Clôture  et  scel  devant  les  té- 
moins, 8. 

Contradiction  (absence  de), 
12. 

Corps  d'écriture  (rédaction  du), 
2  et  s. 

Déclaration  des  témoins,  12. 

Déclaration  du  testateur,  9. 

Dispositions  testamentaires,  2 
et  s. 

Dispositions  testamentaires  écri- 
tes par  le  notaire,  5. 

Documents  de  la  cause,  7. 

Enveloppe,  1,  8  et  s. 

Envoi  en  possession,  3. 

Expertise  (dispense  d'),  7. 


Fails  passés  hors  la   présence 
du  notaire.  4. 

Feuille  incluse  reconnue,  12. 

Formantes    substantielles,     9 
et  s. 

Formes  solennelles,  2  et  s. 

Interruption    des    opérations, 
10  et  s. 

Inscription  de   faux   (dispense 
d'),  6. 

Légataire  universel,  3. 

Non-applicabilité,  2  et  S. 

Nullité,  1,  11. 

'lu  juge,  7. 

Ouverture   du  testament,    12. 

Pouvoir  du  juge,  1,7. 

Pn'M'niation   du  testament,  8 
et  s. 

Présentations  successives,   11. 
m  .lu  tribunal,  12. 

Signatures  des  témoins  (appo- 
sition des),  10. 

Signature  du  testateur  (déné- 
gation de  la),  6  et  7 . 

Substitution  possible,  1. 

Témoins  instrumentaires,  8. 

Testament   olographe,  2  et  s. 

Validité,  8  et  s. 

Vérification  d'écriture,  6. 


DIVISION 


§   1er.  Confection  du  testament  mystique. 

§  2.  Présentation  du  testament  mystique  et  acte  de 
suscription. 


§   1er.  Confection  du  testament  mystique. 

1.  Un  testament  mystique  insuffisamment  clos  et 
scellé,  de  telle  sorte  qu'il  était  facile  de  l'extraire  de 
son  enveloppe,  de  l'y  replacer,  et  même  de  lui  en 
substituer  un  autre,  sans  altérer  le  papier  ou  les  ca- 
chets de  cette  enveloppe,  est  nul  pour  vice  de  forme. 
—  Paris,  3  déc.  1897  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  21  févr. 
1899  :  99.  1.  317,  D.  p.  98.  2.  59]  —  Sic,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testarn.  (2e  édit  ),  t.  2,  n.  2132.  —  Sur  le  pouvoir 
souverain  qu'ont  les  tribunaux  d'apprécier,  d'après 
les  circonstances,  si  les  conditions  de  clôture  et  de 
scel  ont  été,  ou  non,  suffisamment  remplies  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  976,  n.  13  et  s. 

§  2.  Présentation  du  testament  mystique 
et  acte  de  suscription. 

2.  Si  l'acte  de  suscription  d'un  testament  mys- 
tique constitue  un  acte  authentique,  à  raison  des 
formes  solennelles  dans  lesquelles  il  est  rédigé, 
il  n'en  est  pas  de  même  du  corps  d'écriture 
renfermant  les  dispositions  testamentaires,  et 
sur  lequel  l'acte  de  suscription  est  dressé.  Ce 
corps  d'écriture  n'est  qu'an  acte  sous-seing  privé, 
auquel  les  formalités  prescrites  pour  la  perfec- 
tion du  testament  mystique  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  communiquer   l'authenticité    qui   protège 


l'acte  de  suscription.  —  Bordeaux,  4  juill.  1900 
[D.  p.  1901.  2.  447]  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée :  C.  civ.  annoté,  art.  976,  n.  47.  —  Adde, 
aux  autorités  citées  en  ce  sens  :  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit,),  t.  2,  n.  1983  et  s.; 
Hue,  Comment,  ihéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  304. 

3.  D'une  part,  en  effet,  l'assimilation  que  le  lé- 
gislateur a  faite  lui-même,  dans  l'art.  1008,  C.  civ., 
du  testament  mystique  au  testament  olographe,  au 
point  de  vue  de  l'envoi  en  possession  qu'il  impose 
aux  légataires  universels  gratifiés  par  l'un  ou  l'autre 
de  ces  testaments,  serait  inexplicable  dans  le  sys- 
tème contraire,  et  inconciliable  avec  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettant  que  l'écrit,  qui  con- 
tient les  dispositions  de  dernière  volonté,  participe 
à  l'authenticité  de  l'acte  de  suscription.  --  Même 
arrêt. 

4.  D'autre  part,  la  raison  indique  qu'un  notaire 
ne  saurait  conférer  le  bénéfice  de  l'authenticité  à  des 
faits  qui  se  sont  passés  hors  de  sa  présence  et  qu'il 
ne  peut  attester  de  auditu  et  propriis  sensibus.  — 
Même  arrêt. 

5.  Peu  importe  même  que  l'acte,  renfermant  les 
dispositions  testamentaires,  ait  été  écrit  par  le 
même  notaire  qui  a  dressé  plus  tard  l'acte  de  sus- 
cription, puisque,  en  rédigeant  ce  corps  d'écriture, 
il  a  agi  à  titre  purement  officieux,  et  non  pas  comme 
officier  public.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  l'héritier,  qui  dénie  la  sincé- 
rité de  la  signature  apposée  au  bas  d'un  testament 
mystique,  n'est  pas  tenu  de  recourir  à  l'inscription 
de  faux  ;  il  peut  être  procédé  alors,  par  voie  de  vé- 
rification d'écriture,  à  la  demande  du  contestant.  — 
Même  arrêt, 

7.  Il  appartient,  du  reMe,  aux  juges  de  faire  la 
vérification  eux-mêmes,  s'ils  trouvent  dans  la  cause 
des  éléments  suffisants  d'appréciation,  sans  avoir  à 
recourir  à  une  vérification  par  experts.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1318  et  1319.  —  V.  aussi, 
suprà,  art.  97Ô,  n.  80  et  s.;  art.  972,  n.  45. 

8.  Il  est  loisible  à  celui  qui  veut  tester  en  la  forme 
mystique...  soit  de  présenter  aux  témoins  son  testa- 
ment après  qu'il  a  été  clos  et  scellé...  soit  de  le  leur 
présenter  sans  qu'il  soit  clos  ni  scellé  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  testament  doit  être  clos  et  scellé  en  pré- 
sence des  témoins.  —  Lyon,  29  nov.  1898  [D.  p.  99. 
2.  444] 

9.  Mais  rien  ne  défend  au  testateur,  alors  que  les 
témoins  sont  déjà  réunis  là  où  doivent  être  accom- 
plies lès  formalités  substantielles,  de  placer  son  tes- 
tament dans  une  enveloppe,  de  clore  et  sceller  cette 
enveloppe  dans  le  lieu  où  se  trouvent  les  témoins  et 
même  sous  leur  yeux,  puis  de  leur  présenter  ensuite 
l'enveloppe  dans  cet  état,  c'est-à-dire  close  et  scellée, 
en  leur  déclarant  que  le  contenu  est  son  testament. 
—  Même  arrêt.  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté,  a; t. 
976,  n.  72  et  85. 

10.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  l'on 
ne  saurait  donner  au  mot  «.  présenter  »,  tel  qu'il  est 
employé  dans  l'art.  976,  le  sens  qui  s'attacherait 
aux  expressions  «  montrer,  faire  ou  laisser  voir  »  ; 
dans  les  termes,  comme  dans  l'esprit  de  la  loi,  la 
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présentation  est  un  acte  juridique  qui  constitue  la 
formalité  substantielle,  à  partir  de  laquelle  il  doit 
être  procédé  aux  autres  formalités  sans  divertir  à 
d'autres  actes,  c'est-à-dire  que  la  présentation,  la 
déclaration  du  testateur,  la  rédaction  de  l'acte  de 
suscription  et  l'apposition  de  toutes  les  signatures, 
doivent  se  suivre  sans  interruption,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  —  Même  arrêt. 

11.  En  conséquence,  si  une  première  présentation 
d'un  testament  mystique  aux  témoins,  avant  qu'il 
soit  clos  et  scellé,  e6t  inopérante  et  non  avenue,  lors- 
que les  autres  formalités  n'ont  pas  suivi  sans  aucune 
interruption,  au  contraire,  quand  une  nouvelle  pré- 


sentation du  même   testament,  cette  fois  clos   et 
scellé,  a  eu  lieu  et  a  été  suivie  des  autres  forma 
le  tout  sans  interruption,  ainsi  que  le  constate  l'acte 
de  suscription,  il  est  pleinement  satisfait  ainsi  au 
vœu  de  la  loi.  —  Même  arrêt. 

12.  En  pareille  circonstance,  la  déclaration  des 
témoins,  lors  de  l'ouverture  du  testament  par  le 
président  du  tribunal,  déclaration  portant  qu'ils  ont 
«  reconnu  »  la  feuille  insérée  dans  l'acte  de  suscrip- 
tion, n'est  point  en  contradiction  suffisante  avec  les 
énonciations  dudit  acte  pour  pouvoir  servir  de 
fondement  à  une  inscription  de  faux  contre  ces 
énonciations.  —  Même  arrêt. 


Art.  977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
sos  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de  suscription  un  témoin,  outre  le  nombre  porté  par 
l'article  précédent,  lequel  signera  l'acte  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y  sera  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  ce  témoin  aura  été  appelé. 

Art.  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  lire,  ne  pourront  faire  de  dispositions 
dans  la  forme  du  testament  mystique. 

Art.  979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse  parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
faire  un  testament  mystique,  à  la  charge  que  le  testament  sera  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  de  sa  main,  qu'il  le  présentera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au  haut  de  l'acte  de 
suscription,  il  écrira,  en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  présente  est  son  testament  :  après 
quoi  le  notaire  écrira  l'acte  de' suscription,  dans  lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testateur 
a  écrit  ces  mots  en  présence  du  notaire  et  des  témoins  ;  et  sera,  an  surplus,  observé  tout 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article  07 fi. 

Art.  980.  {L.  7  dée,  1897).  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux  testaments 
devront  être  majeurs,  Français,  sans  distinction  de  sexe.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne 
pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même  testament  (1). 


1.  La  loi  des  7-9  décembre  181*7  a  profondément 
modifié  les  dispositions  de  l'art.  980,  ancien,  C.  civ.  ; 
des  quatre  conditions  qu'exigeait  le  législateur  de 
1804,  le  législateur  de  1897  n'en  maintient  plus  que 
deux.  Il  efface  la  condition  relative  au  sexe,  ainsi 
que  la  condition  relative  à  la  jouissance  des  droits 
civils.    Actuellement,  pour    être    témoin   dans   un 

ment,  il  suffit  d'être  majeur  et  d'être  français. 

—  V.  sur  les  motifs  déterminants  de  la  la  loi  nou- 
velle :  S.  et  P.  L.  ann.  de  1898,  p.  445.  —  Acide, 
Bauury-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  douât,  entre- 
ras cilles  teeiam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  218G  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  337,  n.  1. 

2.  Mais,  de  même  que  sous  l'empire  de  la  législa-  ■ 
tion  antérieure,  les  mineurs  et  les  étrangers   conti- 
nuent, à  être  incapables  de  figurer  comme  témoins 
dans  un  testament    solennel.    A    cet  égard,  la   loi 
nouvelle  est  aussi  explicite  que  l'ancien  art.    980. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  980,  n.  11  et  s.  —  Adde, 


Baudry-Lacantinerie     et    Colin,    op.    et    loc.   cit. 

3.  En  même  temps  que  la  condition  relative  au 
sexe,  la  loi  précitée  de  1897  a  fait  disparaître  du 
nouvel  art.  9C0  la  condition  relative  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  condition  qui,  depuis  l'abolition*  de 
la  mort  civile,  étail,  d'ailleurs,  dépourvue  de  toute 
portée  pratique,  puisqu'il  n'y  a  plus  de  français 
qui,  d'une  manière  générale,  soit  privé  aujourd'hui 
de  la  jouissance  de  ses  droits  civils. 

4.  Mais,  et  bien  évidemment,  la  loi  nouvelle  n'a 
rien  changé  aux  conséquences  nécessaires  ou  pos- 
sibles résultant  de  certaines  condamnations  frappant 
ceux  qu'elle  atteint  de  la  dégradation  civique  ou  de 
l'interdiction  civique,  condamnations  qui  emportent 
privation  de  l'exercice  de  certains  droits  civils, 
parmi  lesquels  ligure  le  droit  d'être  témoins  instru- 
mentaires  dans  un  testament  solennel.  —  V.  notre 
C.  pén.  annoté,  sous  les  art.  8,  28,  34  et  42. 


(1)  L'art.  980,  ancien,  C  civ.,  était  ainsi  conçu  :  «  Les  témoins 
appelés  pour  être  présents  aux  testaments  devront  t'-tre  mâles, 


majeurs,   sujets  du  Roi  {Républicoles)  jouissant    des   .irons 
civils  » 
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SECTION  II 
Des  règles  particulières  sur  la  forme  de  certains  testaments. 

Art.  981.  (L.  17  mai  1900  :  art.  2).  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de 
l'Etat  et  des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  reçus,  dans  les  cas 
et  conditions  prévus  à  l'art.  93,  soit  par  un  officier  supérieur  ou  médecin  militaire  d'un 
grade  correspondant,  en  présence  de  deux  témoins  ;  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'in- 
tendance ou  officiers  du  commissariat  ;  soit  par  un  de  ces  fonctionnaires  ou  officiers,  en 
présence  de  deux  témoins  ;  soit,  enfin,  dans  un  détachement  isolé,  par.  l'officier  comman- 
dant ce  détachement,  assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement  d'offi- 
cier supérieur  ou  médecin  militaire  d'un  grade  correspondant,  de  fonctionnaire  de  l'inten- 
dance ou  d'officier  du  commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé  pourra  être  reçu  par  l'of- 
ficier qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

La  faculté  de  tester  dans  les  conditions  prévues  au  présent  article  s'étendra  aux  pri- 
sonniers chez  l'ennemi  (1). 


1.  L'expression  «  officiers  supérieurs  »  comprend 
les  colonels,  lieutenants-colonel,  chefs  de  bataillon 
ou  d'escadron,  capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate. 
—  V.  le  rapport  de  M.  Darlan,  au  Sénat,  sur  le  pro- 
jet de  loi  qui  a  abouti  à  la  loi  du  8  juin  1893  [</ '. 
off.,  Docum.  parlem.,  de  1892   p.  1541] 

2.  La  différence,  entre  la  rédaction  du  §  1er  de 
l'art.  981,  C.  civ.,  déjà  modifié  par  la  loi  du  8  juin 
1893,  et  la  rédaction  actuelle,  telle  que  l'a  arrêtée 
la  loi  du  17  mai  1900,  consiste  dans  l'adjonction, 
deux  fois  répétée,  des  mots  «  ou  médecin  militaire 
d'un  grade  correspondant».  Les  médecins  militaires 
assimilés  aux  officiers  supérieurs  acquièrent  ainsi 
le  droit  de  recevoir  les  testaments  militaires  dans 
toutes  les  circonstances  où  cette  forme  de  disposer 
est  permise.  Au  contraire,  selon  le  Code  civil  et  la 
loi  du  8  juin  1893,  ils  n'avaient  capacité  pour  ins- 
trumenter, que  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  982.  Or, 
ainsi  que  l'a  fait  justement  observer  le  rapporteur 
de  la  loi  nouvelle  à  la  Chambre  des  députés,  les  rela- 
tions deconfiance,  qui  naissent  des  fonctions  mêmes 
de  ces  officiers,  les  désignent  tout  particulièrement 
pour  une  mission  de  cette  nature.  Il  est  à  remarquer 
d'ailleurs,  que,  si  cette  disposition  n'avait  pas  été 
adoptée,  ies  infirmiers,  et  autres  militaires  employés 
dans  les  formations  sanitaires,  se  seraient  trouvés 


fréquemment  dans  l'impossibilité  de  tester,  ces  for- 
mations n'impliquant  plus,  comme  autrefois,  la  pré- 
sence d'un  fonctionnaire  de  l'intendance.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Odilon  Barrot  à  la  Chambre  des  dé- 
putés [J.  of.,  Docum.  parlem.,  de  mars  1899, 
p.  816] 

3.  L'art.  983,  ancien,  C.  civ.,  disposait  que  les 
prisonniers  chez  l'ennemi  pouvaient  tester  dans  la 
forme  militaire.  Cette  disposition,  qui  avait  disparu 
dans  les  remaniements  opérés  par  la  loi  du  8  juin 
1893,  sans  que  rien  n'indiquât  d'ailleurs  que  la  sup- 
pression eût  été  intentionnelle,  a  été  rétablie  par  le 
législateur  de  1900,  et  insérée  à  la  fin  de  l'art.  981, 
nouveau,  C.  civ.  Une  considération  d'équité  comman- 
dait, de  restituer  aux  prisonniers  de  guerre  chez  l'en- 
nemi le  droit  de  tester  militairement.  Si,  en  effet,  le 
prisonnier  de  guerre  peut  tester  dans  les  formes  usi- 
tées dans  le  pays  où  il  est  retenu,  il  faut  reconnaî- 
tre que  l'exercice  de  ce  droit  eût  été  de  nature  à 
soulever  de  sérieuses  difficultés  pratiques  ;  en  dehors 
des  circonstances  rendant  souvent  fort  difficiles 
l'intervention  de  l'officier  public  étranger,  comme 
aussi  des  démarches  et  des  frais  qu'elle  nécessite,  il 
eût  été  à  craindre  que  cet  officier  public  ne  fût  sou- 
vent impuissant  à  traduire  les  volontés  du  testateur. 
—  V.  S.  et  P.,  Lois  ann.  de  1900,  p.  1057,  note  5. 


Art.  982.  (L.  17-22  mai  1900  :  art.  2).  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus,  dans  les  hôpitaux 


1  L'art.  981,  C.  civ.  originairement  ainsi  conçu  :  «  Les 
<i  testaments  des  militaires  et  des  individus  employés  dans  les 
«  armées  pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit,  être  reçus  par 
«  un  chef  de  bataillon  ou  d'escadron,  ou  par  tout  officier  d'un 
«  grade  supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  deux 
a  commissaire*  des  guerres  (officiers  du  corps  de  l'inten- 
'(  dance  militaire,  ou  parun  de  ces  connu  i&sairrs  (officiers)  en 
•ence  de  deux  témoins  »,  avait  été  modifié  ainsi  qu'il  suit 
par  la  loi  du  8  juin  1893  :  «  Les  testaments  des  militaires,  des 
«  marins  de  l'Etat  et  des  personnes  employées  à  la  suite  des 
aéea  pourront  être  reçus  dans  les  cas  et  conditions  prévus 


«  a  l'article  93,  soit  parun  officier  supérieur  en  présence  de 
«  deux  témoins,  soit  par  deux  fonctionnaires  de  l'intendance, 
«ou  officiers  du  commissariat,  soit  par  un  de  ces  fonctionnaires 
«ou  officiers  en  présence  de  deux  témoins,  soit  enfin  dans  un  dé- 
«  facilement  isolé,  par  l'officier  commandant  ce  détachement 
«  assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement 
a  d'officier  supérieur,  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou 
«  d'officier  du  commissariat. 

«  Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement 
ci  isolé  pourra  être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans 
'<  l'ordre  du  service  ». 
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ou  les  formations  sanitaires  militaires,  telles  que  les  définissent  les  règlements  de  l'armée, 
par  le  médecin  chef,  quel  que  soit  son  grade,  assisté  de  l'officier  d'administration  gestion- 
naire. 

A  défaut  decetofficier  d'administration,  la  présence  de  deux  témoins  sera  nécessaire  (1). 

L'addition  au  texte  de  l'art.  982,  modifié  par  la  court  à  toutes  difficultés  d'interprétation.  —  V.  le 

loi  du  8  juin  1893,  des  mots  «  telles  que  les  définis-  rapport    de     M.  Cordelet   au    Sénat    [Journ.   off. 

sent  les  règlements  de  l'armée  »  et  «  quel  que  soit  docum.  parlem.,  de  juillet  1899,  p.  413] 
son  grade  »  a  eu  simplement  pour  but    de  couper 

Akt.  983  (L.  8  juin  1893).  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette"  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testateur,  il  sera 
dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second  original  ;  cette  expédition 
sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  instrumentaires.  11  y  sera  fait  mention  des 
causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Dès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref  délai,  les  deux  originaux 
ou  l'original  et  l'expédition  du  testament  seront  adressés,  séparément  et  par  courriers 
différents,  sous  plis  clos  et  cachetés,  au  ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour  être 
déposés  chez  le  notaire  indiqué  par  le  testateur  ou,  à  défaut  d'indication,  chez  le  prési- 
dent de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondissement  du  dernier  domicile. 

Akt.  984  (L.  8  juin  1893).  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où  il  aura  la  liberté  d'employer 
les  formes  ordinaires,  à  moins  que,  avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'ait  été  de  nouveau 
placé  dans  une  des  situations  spéciales  prévues  à  l'article  93.  Le  testament  sera  alors  vala- 
ble pendant  la  durée  de  cette  situation  spéciale  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois 
après  son  expiration. 

V.  infrà,  art.  996,  n.  1. 

Art.  985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel  toute  communication  sera 
interceptée  à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie  contagieuse,  pourront  être  faits  devant 
le  juge  de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commune,  en  présence  de  deux 
témoins. 

Art.  986.  Cette  disposition  aura  lieu  tant  à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de 
ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne 
fussent  pas  actuellement  malades. 

Art.  987.  Les  testaments  mentionnés  aux  deux  précédents  articles  deviendront  nuls 
six  mois  après  que  les  communications  auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  testateur  se 
trouve,  ou  six  mois  après  qu'il  aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  seront  point  interrom- 
pues. 

V.  infrà,  art.  996,  nul. 

(1)  L'art.  982,  C.  civ.,  originairement  ainsi  conçu  :  «  Ils  (les  «  ront  encore,  al  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçue 

«  testaments)  pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  «  dans   les  hôpitaux    ou  les   formations  sanitaires    militaires, 

«  blessé  être  reçus  par  l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  «  par  le  médecin  chef  assisté  de  l'officier  d'administration  ce?- 

<c  commandant  militaire   chargé  de  la  police  de    l'hospice  »,  ce  tionnaire. 

avait  été  modifié  dans  les  termes  suivants  par  la  loi  du  8  juin  «  A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de 

1893  :  «  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent  pour-  et  deux  témoins  sera  nécessaire  ». 

Code  civil.  —  Suppl.  69 
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Art.  988  (L.  S  juin  1893).  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit  pen- 
dant un  arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de  communiquer  avec  la  terre 
ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port,  si  l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  con- 
sulaire français  investi  des  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes  présentes  à 
bord  seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  par  l'officier 
d'administration  ou,  à  son  défaut,  par  le  commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions, 
et  sur  les  autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  assisté  du  second  du 
navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  dans  laquelle  il  aura  été  reçu. 

Art.  989  (L.  8  juin  1893).  Sur  les  bâtiments  de  l'État,  le  testament  de  l'officier 
d'administration  sera,  dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  précédent,  reçu  par  le  com- 
mandant ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'officier  d'adminis- 
tration, le  testament  du  commandant  sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  Tordre  du 
service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  celui  du  se- 
cond, seront,  dans  les  mômes  circonstances,  reçus  par  les  personnes  qui  viennent  après  eux 
dans  l'ordre  du  service. 

Art.  990  (L.  8  juin  1893).  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé  du  testateur,  il  sera 
dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir  lieu  du  second  original  ;  cette  expédition 
sera  signée  par  les  témoins  et  par  les  officiers  insirumentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des 
causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Art.  991  (Z>.  8  juin  1893).  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  trouve 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait  remise,  sous  pli  clos  et  cacheté, 
de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition  du  testament  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire, 
qui  l'adressera  au  ministre  de  la  marine,  afin  que  le  dépôt  puisse  en  être  effectué  comme 
il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  992  (L.  8  juin  1893).  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  un  port  de  France,  les 
deux  originaux  du  testament,  ou  l'original  et  son  expédition,  ou  l'original  qui  reste,  en 
cas  de  transmission  ou  de  remise  effectuée  pendant  le  cours  du  voyage,  seront  déposés, 
sous  pli  clos  et  cacheté,  pour  les  bâtiments  de  l'Etat,  au  bureau  des  armements,  et  pour 
les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'inscription  maritime.  Chacune  de  ces  pièces  sera 
adressée,  séparément  et  par  courriers  différents,  au  ministre  de  la  marine,  qui  en  opérera 
la  transmission  comme  il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  993  {L.  8  juin  1893).  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expéditions  du  testament  faite,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  articles  précédents,  au  consulat,  au  bureau  des  armements 
ou  au  bureau  de  l'inscription  maritime. 

Art.  994  (L.  8  juin  1893).  Le  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime,  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  988  et  suivants,  ne  sera  valable  qu'autant  que  le  testateur 
mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après  qu'il  sera  débarqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu 
le  refaire  dans  les  formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  le  testament  sera  valable  pendant  la  durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau 
délai  de  bîx  mois  après  que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqué. 
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V.  vifrà,  art.  996,  n.  1. 

Art.  995  (L.  8  juin  1893).  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment  autres  que  ceux  qui  seraient 
parents  ou  alliés  du  testateur,  seront  nulles  et  non  avenues. 

11  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe  ou  qu'il  soit  reçu 
conformément  aux  articles  988  et  suivants. 


1.  La  disposition  du  Ier  alin.  de  l'art.  995,  nou- 
veau, C.  civ.,  n'est  que  la  reproduction,  avec  les 
mots  «  ou  alliés  »,  en  plus,  de  l'ancien  art.  997,  du 
même  Code. 

2.  En  spécifiant  que  l'incapacité  prévue  au  texte 
s'applique,  aussi  bien  aux  dispositions  insérées  dans 
les  testaments  reçus  en  la  forme  prescrite  par  l'art. 
988,  nouveau,  C.  civ.,  qu'à  celles  contenues  aux 
testaments  olographes  faits  à  bord,  le  législateur  a 
voulu  prévenir  toute  controverse  pour  l'avenir,  bien 
qu'il  puisse  paraître  facile  de  tourner  la  loi  en  anti- 
datant les  testaments  olographes.   —  V.  le  rapport 


de  M.  Darlan,  à  la   Chambre  des   députés    [Journ. 
offic,  Docum.  parlement  d'oct.  1892,  p.  1541] 

3.  Il  est  entendu,  d'ailleurs,  que  les  testaments 
faits  a  bord  par  un  homme  de  l'équipage  ou  un 
passager,  soit  en  la  forme  olographe,  soit  en  la 
forme  déterminée  par  l'art.  988,  restent,  quant 
aux  règles  de  fond,  et,  notamment,  quant  aux  autres 
principes  sur  la  capacité,  soumis  aux  dispositions  du 
droit  commun.  —  V.  le  rapport  de  M.  Thézard,  au 
Sénat  [Journ.  offic.,  Docum.  parlem.  d'avril  1893, 
p.  97] 


Art.  996  (L.  8  juin  1893).  il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des  té- 
moins, des  dispositions  de  l'art.  984,  987  ou  994,  suivant  les  cas,  et  mention  de  cette  lec- 
ture sera  faite  par  le  testament. 


Pour  les  testaments  qui,  d'après  la  loi,  cessent 
d'être  valables  à  l'expiration  d'un  délai  de  six  mois 
après  qu'il  aura  été  possible  au  testateur  de  tester  à 
nouveau  dans  la  forme  ordinaire,  le  nouvel  art.  996, 
C.  civ.,  exige  qu'il  soit  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins,  des  dispositions  restrei- 
gnant la  durée  de  validité  du  testament  qu'il  vient  de 
faire,  et  que  mention  de  l'accomplissement  de  cette 


formalité  soit  consignée  dans  l'acte  testamentaire.  11 
importe,  en  effet,  que  le  testateur  ne  puisse  pas  se 
faire  d'illusion,  et  que,  par  ignorance,  il  ne  soit  pas 
amené  à  omettre  de  renouveler  son  testament  dans 
la  forme  ordinaire. —  V.le  rapport  de  M.  Thézard, 
au  Sénat  [Jo«ra.  offic,  Docum.  parlement,  d'avril 
1893,  p.  97] 


Art.  997  (L.  8  juin  1893).  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les  auront  reçus  et  par  les 
témoins. 

Art.  998  (L.  8  juin  1893).  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  il 
sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le  testament  sera  signé  au 
moins  par  l'un  d'eux,  et  il  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

Art.  999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en  pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispositions 
testamentaires  par  acte  sous  signature  privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  l'art,  970,  ou 
par  acte  authentique,  avec  les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet  acte  sera  passé. 


INDEX  ALPHABETIQUE 


Acte  sous  seing  privé,  35. 
Acte  administratif,  32. 
Action  récursoire,  30. 
Action  en  garantie,  30  et  s. 
Action  en  nullité,  30  et  s. 


Agents  diplomatiques  ou  con- 
sulaires, 23. 

Anglais  testant  en  France, 
39. 

I  Assimilation,  23  et  s. 


Authenticité  (défaut  d'),  10. 
Autorité  administrative,  32. 
Canton  de  Bàle,  14. 
Canton  de  Berne,  14. 
Capacité  des  personnes,  33. 
Chancelier  d'ambassade,   21  et 
s.,  29  et  s. 


Chancelier  de  consulat,  20,  24 

et  s.,  29. 
Chargé  d'affaires  (absence  du), 

32. 
Chef  de  mission  (présence  du), 

21  et  22. 
Clôture  (énonciation  dela),26. 
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Compétence  judiciaire,  30  et  s. 

Compétence  territoriale,  20, 
21  et  s. 

Conséquences  dommageables, 
30  et  31. 

Constatations    suffisantes,   26. 

Consul  (présence  du),  20. 

Consulat,  20  et  s. 

Consulat  général,  21. 

Déclaration    du   testateur,  26. 

Délégué  du  consul,  22. 

Délégué  du  consul  (présence 
du),  26  et  s. 

Destination  des  biens  légués,  1. 

Dictée  par  le  testateur  (men- 
tion de  la),  25  et  26. 

Domicile  (translation  de),  14. 

Domicile  du  t<  stateur,  26. 

Droit  commun,  24  et  s. 

Ecriture  par  l'officier  public 
(mention  de  1'),  25 . 

Epoux  testant  conjonctive- 
ment,  13  et  14. 

Equipollents,  27  et  28. 

Etat  des  personnes,  33. 

Etrangers,  33  et  s. 

Faute  professionnelle,  30  et  31, 

Fonctions  notariales  (attribu- 
tion des),  23.  29. 

Fonctionnaire  du  consulat,  22. 

Formes  extrinsèques,  12  et  s., 
18  et  19,  33. 

Formes  françaises  (Inobserva- 
tion des).  37  et  s. 

Formes  françaises  facultati- 
ves, 3. 

Formes  françaises  obligatoires, 
2. 

Formes  Interdites  par  la  loi 
nationale,  37. 

Formes  substantielles,  15  et  s., 
19. 

Français  testant  à  l'étranger, 
2,  5.  7  et  8,  23. 

Formule  d'attestation,  6. 

Formule  d'attestation  (défaut 
de),  7  et  8. 

Héritier  ,  30  et  s. 

Immeubles,  36. 

Institution  réciproque,  13  et 
14. 

Juridiction  (étendue  de  la), 
20. 

Lecture  (mention  de  la),  26. 

Lecture  au  testateur.au  délégué 
et  aux  témoins  (simultanéité 
de  la),  27. 

Légataires  universels,  13  et 
14.  30. 

Lettre  testamentaire,  10. 

Lex  loci,  1  et  s.,  9  et  s.,  37. 

Lien  de  dépendance,  30  et  31. 

Lieu  de  confection  du  testa- 
ment, 12  et  s.,  16  et  s. 

Lieu  du  décès  du  testateur,  14. 

Loi  allemande,  13. 

Loi   anglaise,  4  et  s.,  39. 

Loi  brésilienne,  17. 

Loi   étrangère  (interprétation 

de  la),  11. 
Loi  française,  2  et  8. 
Loi  italienne,  15  et  s. 
Loi  locale  applicable,  3    et  s., 


9  et  10,   12  et  s.,  18,  33  et 
34,  36,  39. 
Loi  nationale  applicable,  1,  15 

et  s  ,  35,  37. 
Loi  nationale  facultative,  3  et 

s.,  36  et  37. 
Loi  nationale  obligatoire,  2. 
Loi  suisse,  14, 
Loi  8  juin  1893,  23. 
Loi  de  dévolution  héréditaire, 

13. 
Mal  jugé,  11. 
Maxime  locus  régit  actum,  9 

et  s.,  35  et  s. 
Mentions,  25  et  s. 
Mention  (absence  de),  27. 
Meubles,  36: 

Nature  des  biens  légués,  1,  36. 
Non-recevabilité,  11. 
Nullité,  6  et  s.,  15  et  s.,  25  et 

s.,  38  et  39. 
Ordre  public,  38. 
Pactes  sur  successions  futures, 

13  et  14 
Pays  anglais,  5,  7  et  8. 
Pourvoi  en  cassation,  11. 
Préambule  (énonclations   du), 

26. 
Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel, 8,  10. 
Réquisition  de  recevoir  le  tes- 
tament, 26. 
Responsabilité,  29. 
Rome,  21. 
Sanction,  25. 

Secrétaire    d'ambassade    délé- 
gué. 32. 
Signatures  (mention  des),  26. 
Signatures  (apposition   simul- 
tanée des),  7  et  8. 
Signature  par  ou  pour  le  tes- 
tateur, 4  et  s. 
Situation  des  biens  légués,  36. 
Statut  personnel,  33,  35. 
Témoins  certificateurs,  4  et  s., 

39. 
Témoins    certificateurs    (pré- 
sence des).  4,  6  et  s.,  39. 
Témoins  certificateurs  (signa- 
tures des),  4,  6  et  s. 
Témoins  instrumentaires  (nom- 
bre des),  20. 
Témoins  instrumentaires  (pré- 
sence des),  20,  26 . 
Testament  authentique,  23,34. 
Testaments  conjonctlfs,  12  et  s. 
Testament    olographe,  1    et  s. 
Testament    unique    par  plu- 
sieurs  testateurs   au   profit 
d'un  tiers,  19. 
Testament  par  un  étranger  en 

France,  33  et  s. 
Testament  par   un  français  à 

l'étranger.  1  et  s. 
Testament  en  forme  privée,  2 

et  s. 
Testateur  (présence  nécessaire 

du),  4,  6  et  s. 
Tribunaux  français,  38. 
Validité,  5,  13    et   14,  27,  36. 
Volonté  libre  et  spontanée,  15 

Wils  aet  de  1837,  10  et  11. 


DIVISION 


§  Ie 
§2. 


Testaments  des  Français  à  l 'étranger. 
Testaments  des  étrangers  en  France. 


§  1er.  Testaments  des  Français  à  l'étranger. 

1.  Le  testament  olographe,  qu'un  Français  a  fait  à 
l'étranger,  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  970, 
C.  civ.,  est  valable,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si 


la  législation  locale  permet,  ou  non,  de  tester  en  la 
forme  olographe,  et  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper 
davantage  de  la  nature  et  de  la  destination  des 
biens  faisant  l'objet  du  testament.  —  Paris,  3  juin 
1878  [Journ.  de  dr.  intern.  privé,  1878,  p.  613]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  999,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2230. 

2.  Mais  le  Français,  qui  se  trouve  à  l'étranger, 
peut-il  valablement  tester  dans  une  forme  privée, 
autre  que  la  forme  olographe,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  l'art.  970,  C.  civ.,  quand  cette  autre  forme  pri- 
vée est  admise  par  la  législation  locale  ?  —  Suivant 
une  opinion,  l'art.  999,  dans  les  termes  où  il  est 
conçu,  non  seulement  autorise,  mais  oblige  le  Fran- 
çais, qui  veut  faire  un  testament  sous  seing  privé  en 
pays  étranger,  à  suivre  les  formes  de  la  loi  fran- 
çaise. —  V.  en  ce  sens,  Troplong,  Donations  et 
testaments,  t.  3,  n.  1734-1737  ;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.), 
t.  7,  p.  89,  §  661,  note  2;  Baudr y-Lacan tinerie  et 
Colin,  Donat.  entre-vifs  et  testam.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2232  ;  Brocher,  Cours  de  droit  internat,  privé, 
t.  2,  p.  37  ;  Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé, 
(3e  édit.),  n.378  ;  Audinet.  Princ.  élément,  du  droit 
internat,  privé,  n.  680  ;  Rolin,  Principes  du  droit 
internat,  privé,  t.  1er,  n.  209-210  ;  Duguit,  Des  con- 
flits de  législation  relatifs  à  la  forme  des  actes  civils, 
p.  148  ;  Colin,  De  la  forme  que  doivent  revêtir  les 
testaments  rédigés  à  l'étranger  par  des  Français 
{Journal  de  droit  internat,  privé,  1897,  p.  82),  et 
Questions  et  solutions  pratiques  (même  journal,  1880, 
p.  385);  Eug.  Audinet,  note  (1)  sous  Paris,  2  déc. 
1898  [S.  et  P.  1900.  2.  185] 

3.  Suivant  une  autre  opinion,  l'art.  999,  en  accor- 
dant au  Français,  qui  veut  tester  en  la  forme  olo- 
graphe, la  faculté  de  suivre,  même  en  pays  étranger, 
sa  loi  nationale,  n'a  pas  voulu,  cependant,  lui  enle- 
ver le  droit  de  suivre  la  loi  locale.  —  V.  en  ce  sens, 
Demolombe,  t.  21,  n.  475;  Demante  et  Colmet  de 
Santerre,  Cours  anal,  de  C.  civ.,  t.  4,  n  138  ;  Mour- 
lon,  Rèpèt.  ècr.  sur  le  C.  civ.,  t.  2,  n.  813  ;  Laurent, 
Princ.  de  droit  civ.,  t.  13,  n.  158,  et  Droit  civ.  in- 
ternat., t.  6,  n.  415;  Weiss,  Traité  élément,  de  dr. 
internat,  privé  (2e  édit.),  p.  707-708;  Surville  et 
Arthuys,  Cours  élément,  de  dr.  internat,  privé 
(2e  édit.),n.  192;  Antoine,  De  la  succession  légitime 
et  testam.  en  droit  internat,  privé,  n.  111,  p.  117; 
Jousselin,  Des  conflits  de  lois  relatifs  aux  success. 
ab  intestat,  p.  123. 

4.  Encore  faut-il  que  le  français  testant  à  l'étran- 
ger, en  la  forme  déterminée  par  la  loi  du  pays  où 
il  se  trouve,  observe  exactement  la  loi  locale.  — 
Ainsi,  d'après  la  législation  anglaise,  l'acte  testa- 
mentaire doit,  pour  être  valable,  être  signé  par  le  tes- 
tateur, ou  par  quelque  personne  autre  en  sa  présence 
ou  à  sa  requête  ;  et,  de  plus,  il  est  nécessaire  que 
cette  signature  soit  donnée  ou  reconnue  en  présence 
de  deux  témoins  qui  attestent  et  souscrivent  le  tes- 
tament en  présence  du  testateur.  —  Paris,  26  févr. 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  238,  D.  p.  97.  2.  339]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  999,  n.  4.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2234. 

5.  Serait  donc  valable  le  testament  fait  dans  de 
semblables  conditions,  par  un  Français,  en  Angle- 
terre. —  Même  arrêt  (Sol.  implic). 

6.  Mais,  toujours  d'après  la  législation  anglaise, 
il  est  indispensable  qu'il  résulte  clairement  de  la  for- 
mule employée...  que  les  témoins,  en  apposant  leur 
signature  au  bas  du  testament,  ont  attesté  le  testa- 
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ment...  qu'ils  ont  certifié  que  le  testateur  l'a  signé 
devant  eux...  et  qu'ils  ont  eux-mêmes  signé  en  pré- 
sence du  testateur,  et,  chacun  d'eux,  en  présence  les 
uns  des  autres.  —  Même  arrêt. 

7.  Par  suite,  est  nul  le  testament  rédigé  par  un 
Français,  en  pays  anglais,  suivant  les  formes  de  la 
loi  anglaise,  et  sur  lequel  le  testateur,  après  avoir 
signé,  a  ajouté  les  mots  :  «  Témoins  de  ma  signa- 
ture »,  suivis  des  signatures  des  deux  témoins  re- 
quis, s'il  ne  résulte  d'aucune  mention  du  testament 
que  les  signatures  des  témoins  aient  été  apposées 
ensemble,  en  présence  chacun  l'un  de  l'autre  et  du 
testateur.  —  Même  arrêt. 

8.  En  conséquence,  la  reconnaisance  d'un  enfant 
naturel,  contenue  dans  ce  testament,  est  nulle  et  de 
nul  effet,  sans  qu'il  y  ait  même  à  rechercher  si,  pour 
acquérir  l'authenticité,  le  testament  n'avait  pas  be- 
soin de  la  ratification  de  la  juridiction  anglaise  de  la 
Cour  des  Probate.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, art. 
334,  n.  11  et  s. 

9.  Décidé,  pareillement,  que  les  juges  ne  font  que 
se  conformer  à  la  disposition  de  l'art.  999,  C.  civ., 
et  de  la  règle  locus  régit  actum,  en  recherchant 
quelles  sont,  dans  la  matière  des  testaments,  les 
prescriptions  de  la  loi  du  pays  où  le  testament  liti- 
gieux a  été  fait,  et,  spécialement,  de  la  législation 
anglaise.  —  Ca<s.,  2  août  1897  [S.  et  P.  1900.  1. 
283,  D.  p.  98.  1.  377] 

10.  Lors  donc  que  les  juges  du  fait  constatent... 
d'une  part,  que  le  droit  anglais  n'attribue  pas  d'effet 
légal  à  la  reconnaissance  d'enfant  naturel...  et,  d'au- 
tre part,  que  la  lettre  testamentaire,  écrite  en  pays 
anglais  par  un  Français,  signée  de  lui  et  de  deux  té- 
moins, ne  présente  pas  les  conditions  d'authenticité 
requises  pour  la  validité  des  testaments,  par  l'art. 
9  du  Wills  Act  de  1837,  c'est  à  bon  droit  qu'ils 
considèrent  comme  nulle,  en  tant  que  ne  résultant 
pas  d'un  acte  authentique,  la  reconnaissance  d'en- 
fant naturel  contenue  dans  cette  lettre...  —  Même 
arrêt. 

11.  ...  Et  si,  par  hypothèse,  ils  s'étaient  trompés 
sur  le  sens  et  la  portée  du  Wills  A  et  de  1837,  cette 
interprétation  d'une  loi  étrangère  ne  constituerait 
qu'un  mal  jugé  et  ne  saurait  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1er, 
n.  68  et  s.,  et  art.  3,  n.  72. 

12.  En  France,  la  jurisprudence  et  la  majorité 
des  auteurs  reconnaissent  que  l'art.  968,  C.  civ., 
d'après  lequel  «  un  testament  ne  pourra  être  fait 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à  titre  de  disposition 
réciproque  et  mutuelle  »,  a  trait  exclusivement  à 
la  forme  des  actes,  et  que  la  validité  ou  la  prohi- 
bition du  testament  conjonctif  dépend  de  la  loi  en 
vigueur  au  lieu  où  le  testament  a  été  fait.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  999,  n.  15  et  s.  —  Adde,  aux  auto- 
rités citées  en  ce  sens  :  Albéric  Rolin,  Princ.  de  dr. 
internat. privé,  t.  2,  n.  835...  et,  en  sens  contraire  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  1855  et  1856. 

13.  D'après  la  jurisprudence  allemande,  au  con- 
traire, la  validité  ou  la  non-validité  des  testaments 
conjonctifs  dépend  de  la  loi  qui  régit  la  dévolution 
de  la  succession.  —  Décidé  en  ce  sens  que,  à  la  vé- 
rité, la  nullité  du  testament  conjonctif,  par  lequel 
deux  époux  s'instituent  réciproquement,  dans  un  seul 
et  même  acte,  chacun  légataire  universel  de  l'autre, 
résulte  bien,  tout  à  la  fois,  tant  de  la  disposition  ex- 
presse de  l'art.  968,  C.  civ.,  que    des  art.  791  et 


1130,  du  même  Code,  prohibitifs  des  pactes  sur  suc- 
cessions futures  (V.  suprà,  art.  791,  n.  2),  mais  que 
ces  articles  ne  mettent  point  obstacle  à  l'application 
d'une  loi  étrangère  autorisant  ces  sortes  de  testa- 
ments. —  Trib.  région,  de  Colmar,  22  nov.  1895 
[D.  p.  98.  2.  238]  —  V.  suprà,  ait.  3,  n.  276. 

14.  En  conséquence,  le  testament  réciproque  fait 
entre  époux,  dans  un  pays  où  la  législation  le  permet 
(canton  de  Bâle),  est  susceptible  de  recevoir  son 
exécution  dans  un  pays  de  Code  civil  (canton  de 
Berne),  où  les  époux  ont  ensuite  transféré  leur 
domicile,  et  où  l'un  d'eux  est  décédé.  —  Même  juge- 
ment. 

15.  En  Italie,  la  question  est  controversée.  — 
D'après  l'opinion  dominante  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence, l'art.  761,  C.  civ.  italien  (968,  C  civ. 
français),  qui  interdit  les  testaments  conjonctifs,  a 
trait  à  la  substance,  et  non  pas  à  la  forme  du  testa- 
ment ;  cette  interdiction  est,  en  effet,  motivée  par 
la  crainte  que  le  testament  fait  par  plusieurs  per- 
sonnes, dans  le  même  acte,  ne  soit  pas  le  résultat 
d'une  pensée  libre  et  spontanée.  — Cass.  Florence, 
12  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  4.  5]  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Cass.  Rome,  6  mars  1880  [La  Legge,  1882, 
t.  1er,  p.  363]  —  Cass.  Florence,  9  nov.  1896  [Ibid., 
1897,  t.  1er,  p.  693]  —  Cour  d'app.  de  Rome,  23  juill. 
1873  [Ibid.,  1873,  t.  2  p.  776];  20  mars  1878  [Ibid., 
1879,  t.  1",  p.  93]  ;  —  Cour  d'app.  de  Macerata,  20 
mars  1884  [Ibid.,  1884,  t.  1er,  p.  671]  —  Sic, 
Ricci,  Comment  del  C.  civ.,  t.  3,  n.  92;  Gabba, 
Teoria  sulla  délie  retroatt.  leggi,  t.  3,  p.  305,  et  s.; 
Borsari,  Comment,  del  C.  civ.,  §  1624  ;  Bazzati, 
Terni  Veneta.  1898,  p.  73. 

16.  Il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  à  la  validité  du 
testament  conjonctif  la  loi  nationale  des  disposants, 
et  non  celle  du  lieu  où  le  testament  a  été  fait, 
celle-ci  réglant  seulement  les  formes  extrinsèques  de 
l'acte.  —  Cass.  Florence,  12  nov.  1897,  précité. 

17.  Par  suite,  est  nul  le  testament  conjonctif  fait 
par  des  citoyens  d'un  pays  dont  la  loi  nationale  pro- 
hibe ce  testament  (l'Italie),  bien  qu'il  ait  été  fait 
dans  un  pays  où  il  est  autorisé  (le  Brésil).  —  Même 
arrêt. 

18.  Mais  d'autres  arrêts  décident,  comme  en 
France,  que  la  prohibition  des  testaments  conjonctifs 
est  une  disposition  purement  relative  à  la  forme  de 
l'acte,  et  qui  est  sans  application  lorsque  les  testa- 
ments conjonctifs  sont  valables  dans  le  pays  où  ils 
ont  été  faits.  —  Cass.  Rome,  25  avr.  1876  [La 
legge,  1878,  t.  1er  p.  62]  —  Cass.  Turin,  19  déc. 
1873  [Giurispr.  ital.,  1873,  p.  859]  —  Cour  d'app. 
de  Pérouse,  24  avr.  1873  [La  Legge,  1874,  t.  1er, 
p.  959]  —  V.  en  ce  sens  :  Pacifici  Mazzoni,  Tratt.  délie 
success.,  t.  2,  p.  60  ;  de  Rossi,  Giorn.  délie  Leggi, 
t.  6,   n.  16,  p.  121 

19.  Jugé,  enfin,  dans  un  système  intermédiaire, 
que  la  prohibition  du  testament  conjonctif  serait 
une  règle  de  forme,  en  tant  qu'elle  s'appliquerait  au 
testament  fait  par  plusieurs  personnes,  dans  un  même 
contexte,  au  profit  d'un  tiers,  mais  une  règle  de  fond, 
en  ce  qui  concerne  le  testament  fait  par  deux  per- 
sonnes au  profit  l'une  de  l'autre.  —  Cass.  Rome, 
5  déc.  1884  [La  Legge,  1885,  t.  1",  p.  294]  ;  25  juin 
1886  [Ibid.,  1886,  t.  2,  p.  578]  —  Cour  d'app.  de 
Rome,  12  janv.  1892  [Terni  romana,  1892.  p.  222] 

20.  Les  chanceliers  de  consulat  ont  qualité  pour 
recevoir  les  testaments,  en  présence  du  consul  et  de 
deux  témoins,  dans  toute  l'étendue  du  consulat.  — 
Ca-s.,  3  juin  1891  [S.  et  P.  93.  1.  401,  et  la  note 
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de  If.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  317]  ;  23  janv.  1893  [S. 
et  P.  Ibidem,  D.  p.  93.1.83]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  999,  n.  22  et  s. 

21.  Dans  les  pays  où  il  n'existe  pas  de  consulat 
général  français  (spécialement,  à  Rome),  les  chance- 
liers d'ambassade  ont  qualité  pour  recevoir  les  testa- 
ments, au  même  titre  que  les  chanceliers  de  consulat, 
en  présence  du  chef  de  mission  et  de  deux  témoins, 
le  consul  étant  alors  remplacé  par  le  chef  de  mission. 

—  Rennes,  30  juin  1890,  sous  Cass.,  3  juin  1891, 
précité.  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2242. 

22.  Mais  le  chef  de  mission,  comme  le  consul, 
peut  déléguer,  pour  le  remplacer,  un  des  fonction- 
naires placés  sous  ses  ordres.  —  Trib.  des  conflits, 
6  avr.  1889  (Sol.  implic),  [S.  91.  3.48,  P.  admin. 
ch-.,  D.  p.  90.3.76]  —  Rennes,  30  juin  1890,  pré- 
cité. —  V.  infrà,  n.  32. 

23.  Un  chancelier  d'ambassade,  en  recevant  un 
testament  en  forme  authentique,  d'un  Français,  en 
pays  étranger,  agit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
notariales.  —  Trib.  des  conflits,  6  avr.  1889,  précité. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  999,  n.  25  et  s.  —  AJde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  d.  2237  et  s.  —  Ce  point,  qui  avait  été  autre- 
fois discuté,  ne  saurait  plus  l'être  aujourd'hui,  sur- 
tout depuis  la  loi  du  8  juin  1893,  qui  reconnaît 
expressément  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires français,  à  l'étranger,  la  même  qualité  qu'aux 
notaires,  pour  recevoir  les  testaments  des  Français  se 
trouvant  dans  l'étendue  de  leurs  circonscriptions  res- 
pectives :  Y.  suprà,  art.  988. 

24.  En  conséquence,  les  chanceliers  de  consulat 
doivent  se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le 
droit  commun  pour  la  rédaction  des  actes  notariés. 

—  Cass.,  3  juin  1891,  précité;  23  janv.  1893,  pré- 
cité. —  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Agent 
diplomat.  ou  consul.,  n.  906  et  914. 

25.  Ils  sont  donc  tenus,  à  peine  de  nullité,  non 
seulement  d'observer  les  formalités  exigées  par 
l'art.  972,  C.  civ.,  mais  encore  de  faire  mention 
expresse  de  l'accomplissement  de  chacune  d'elles 
(notamment,  de  l'écriture,  par  l'officier  public,  et  de 
la  dictée  faite  à  cet  officier  public  par  le  testateur). 

—  Même*  arrêts.  —  Y.  suprà,  art.  972,  n.  34. 

26.  La  présence  exigée  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment reçu  par  un  chancelier  de  consulat,  des  témoins 
et  du  délégué  du  consul,  à  l'entière  confection  de 
cet  acte,  se  trouve  suffisamment  constatée,  lorsqu'il 
est  énoncé...  d'une  part,  dans  le  préambule,  que  le 
chancelier  s'est  transporté  au  domicile  du  testateur, 
a>-i>té  du  délégué  du  consul,  et  que  là,  il  a  été 
requis,  en  présence  de  témoins,  de  recevoir  le  tes- 
tament qui  lui  a  été  dicté  mot  à  mot...  et,  d'autre 
part,  à  la  clôture,  que,  tout  ayant  été  dicté  par  le 
testateur,  et  lu  à  celui-ci,  ainsi  qu'aux  témoins,  ledit 
testateur  a  déclaré,  devant  les  mêmes  témoins,  bien 
comprendre  le  tout,  puis  a  signé  avec  eux  et  le  chan- 
celier. —  Rennes,  30  juin  1890,  précité.  -  Angers, 
28  déc.  1891  [S.  et  P..  sous  Cass.,  23  janv.  1893  : 
93.  1.  401,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  2.  307] 

27.  Le  défaut  de  mention  expresse,  en  ce  cas,  de 
la  présence  du  délégué  du  cousu!,  au  moment  de  la 
clôture,  ne  vicie  pas  ledit  testament,  lorsqu'il  est 
ajouté  qu'il  a  été  fait  et  passé  «  dans  la  ville  et  dans 
la  pièce  désignées  plus  haut,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus  x>.  et  que,  à  côté  des  autres  signatures,  se 
trouve  celle  du  délégué  lui-même.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  De  la  présence  constante  du  débgué  et  des 


témoins,  rapprochée  de  la  mention  de  la  lecture  au 
testateur  et  aux  témoins,  il  s'induit  que  le  testament 
a  été  lu  simultanément  au  testateur,  aux  témoins  et 
au  délégué.  —  Mêmes  arrêts. 

29.  Les  chanceliers  de  consulat  ou  d'ambassade, 
remplissant  les  fonctions  notariales,  doivent  être 
considérés  et  traités  comme  les  notaires,  et,  comme 
ceux-ci,  sont  responsables  des  nullités  viciant,  pour 
inobservation  des  formes  légales,  les  testaments  qu'ils 
ont  reçus.  —  Cass..  3  niai  1892  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  06.  1.  22]  —  Trib.  des  conflits,  6  avr. 
1889,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2242.  —  V.  en  ce  qui  con- 
cerne, en  pareil  cas,  la  responsabilité  des  notaires  : 
suprà.  art.  971,  n.  17  et  s. 

30.  Décidé,  au  point  de  vue  de  la  compétence, 
que  le  tribunal,  saisi  par  l'héritier  d'une  action  en 
nullité,  pour  vices  de  forme  dans  le  testament  reçu 
par  un  chancelier  d'ambassade  faisant  fonctions  de 
notaire,  est  également  compétent  pour  connaître 
de  l'action  récursoire  dirigée  par  le  légataire  insti- 
tué contre  ce  chancelier,  afin  d'être  garanti  par 
celu'-ci  de  toutes  les  conséquences  dommageables  de 
la  nullité.  Cette  action  récursoire  a,  en  effet,  le  ca- 
ractère d'une  action  en  garantie,  et  il  existe  un  lien 
nécessaire  et  une  dépendance  manifeste  entre  les 
deux  actions,  qui  dérivent  toutes  deux  du  même  fait, 
à  savoir,  la  faute  imputée  au  chancelier.  —  Cas>.,  3 
mai  1892,  précité. 

31.  Plus  brièvement,  l'action  en  responsabilité 
intentée  contre  un  chancelier  d'ambassade,  à  raison 
de  la  faute  qu'il  aurait  commise  en  n'observant  |>;>s 
les  formes  prescrites  pour  la  validité  du  testament, 
est  de  la  compétence  judiciaire.  —  Trib.  des  con- 
flits, 6  avr.  1889,  précité. 

32.  Mais  l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  contiv  'e 
chargé  d'affaires  qui  n'a  pas  assisté  personnelle- 
ment à  la  réception  du  testament,  et  qui,  en  don- 
nant délégation  à  un  secrétaire  d'ambassade,  a  fait 
un  acte  d'administration,  dont  la  régularité  et  les 
conséquences,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité. 
ne  peuvent  être  appréciées  que  par  l'autorité  admi- 
nistrative. —  Même  jugement.  —  Y.  suprà,  n.  22. 

§  2.  Testaments  des  étrangers  en  France. 

33.  Il  convient  de  rappeler  le  principe  géné- 
ral que,  si  tout  ce  qui  touche  à  l'état  ou  à  la  capa- 
cité des  personues  est  soumis  au  statut  personnel,  il 
en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  la  forme 
extérieure  des  actes,  qui  est  régie  par  la  loi  du  pays 
où  ils  sont  faits.  —  Paris,  2  déc.  1898  [S.  et  P. 
1900.2. 185,  et  la  note  de  M.  Eu?.  Audinet,  D.  r.  99. 
2.  177]  —  V.  suprà,  art.  3,  n.  272  e:  s.  —  V. aussi, 
les  notes  de  M.  A.  Pillet,  sous  Paris,  27  mai  I  -  2 
[S.  et  P.  96.  2.  73],  et  sous  Cass.,  14  juin  1899  [S. 
et  P.  1900.  1.  225] 

34.  Ce  principe  s'applique  sans  difficulté  au  tes- 
tament public  :  non  seulement  l'étranger  peut  suivre 
les  prescriptions  de  la  loi  française,  mais  il  y  est 
même  obligé,  lorsqu'il  veut  tester  en  la  forme  authen- 
tique. Les  officiers  publics,  en  effet,  ne  peuvent 
donner  aux  actes  qu'ils  reçoivent  d'autres  formes 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  la  loi  de  leur  pays. 
—  Y.  la  note  (III)  de  M.  Audinet,  sous  Paris.  2 
déc.  1898.  précité.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2245. 

35.  Suivant  une  opinion,  la  règle  locus  régit  actum 
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ne  s'étendrait  point  aux  actes  sous  seing  privé,  qui, 
quant  aux  règles  de  leur  rédaction,  resteraient  tou- 
jours sous  l'empire  du  statut  personnel  de  celui  qui  les 
rédige.  —  Par  suite,  un  étranger  ne  pourrait  tester, 
dans  la  forme  olographe,  hors  de  son  pays,  qu'autant 
que  sa  loi  nationale  autoriserait  cette  forme  de  tes- 
tament. —  Casa.  Turin,  11»  avr.  1892  [Joum.  du  dr. 
internat,  prfoé,  1894,  p.  1083]  —  Cour  d'app.  de 
Gênes,  4  août  1891  [Idem,  1893,  p.  955]  —  V. 
aussi,  Cour  d'app.  de  Liège,  27  mars  1896  [Rev.prat. 
de  dr.  internat,  privé,  1890-91,  p.  155]  —  Sic,  Lau- 
rent. Dr.  cm.  internat.,  p.  687  et  G95  ;  Duguit,  Des 
confits  de  législ.  relat.  à  la  forme  des  art.  civ., 
p.  137;  A.  Rolin.  op.  cit.,  t.   1er,  n.  214. 

36.  La  jurisprudence  française,  au  contraite,  dé- 
cide que  l'étranger  teste  valablement  en  France, 
dans  la  forme  olographe,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
suivant  que  la  loi  nationale  de  l'étranger  admet,  ou 
non,  la  forme  olographe,  et  sans  qu'il  y  ait  à  consi- 
dérer, non  plus,  s'il  s'agit  de  meubles  ou  d'immeu- 
bles sis,  ou  non,  en  France.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
999,  n.  35  et  36.  —  Adde,  Surville  et  Arthuys,  Cours 
élément,  de  dr.  internat,  privé  (2^  édit.),  n.  194  ;  Au- 
dinet,  Princ.  élément,  de  dr.  internat,  privé,  n.  682, 
et  note  (col.  4),  sous  Paris,  2  déc.  1898,  précité  ; 
Colin,  De  la  forme  des  testant,  passés  par  des  étrang. 
(Joum.  de  dr.  internat. privé,  1897,  p.  936);  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2248;  Weiss,  Tr.  élément,  de  dr.  internat,  irrivé 
(2e  édit.),  p.  711  ;  Jousselin,  Des  conflits  des  lois  re- 
latives aux  success.  ab  intestat,  p.  141.  —  Comp., 
en  ce  qui  concerne  le  Français  testant  à  l'étranger  : 
suprà,  n.  1  et  s. 

37.  Etant  admis  que  l'étranger,  au  moins  lorsque 
sa  loi  nationale  ne  le  lui  interdit  pas,  teste  valable- 
ment en  France  dans  la  forme  olographe,  lui  est- 
il  loisible,  s'il  le  préfère,  de  faire  son  testament  olo- 


graphe sans  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art. 
970,  C.  civ.  français,  mais  en  suivant  sa  loi  natio- 
nale, et  son  testament  sera-t-il  valable,  encore  bien 
qu'il  ne  réunisse  pas  toutes  les  conditions  requises  en 
ce  cas  par  la  loi  française  ?  —  L'af  firmative  est  vigou- 
reusement soutenue.  Dans  ce  système,  on  enseigne 
que,  en  matière  d'actes  sous  seing  privé,  !a  lex  loci  est 
purement  facultative,  et,  spécialement,  que  le  testa- 
ment sous  signature  privée,  fait  en  France  par  un 
étranger,  est  valable,  même  au  regard  de  la  loi  fran- 
çaise, dès  lors  qu'il  est  régulier  d'après  la  loi  natio- 
nale du  testateur.  —  V.  en  ce  sens,  Snrville  et  Ar- 
thuys, op.  cit.  n.  207  et  s.;  Despagnets,  Précis  de  dr. 
internat,  privé,  (3e  édit.),  n.  217,  p.  150  ;  Weiss,  op. 
cit..  p.  711;  Audinet,  op.  cit.,  n.  363;  Jousselin, 
op.  cit..  p.  145;  Colin,  cp.  cit.,  p.  940;  et  note 
(col.  5  et  6),  sous  Paris,  2  déc.  1898,  précité. 

38.  Mais  jugé  que  l'application  de  la  règle  locus 
régit  aclum  n'est  pas  facultative  pour  les  tribunaux 
français,  et  que  cette  règle  doit  être  considérée 
comme  d'ordre  public.  —  Paris,  2  déc.  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Audinet,  D.  p.  99. 
2.  177]  —  V.  en  ce  sens,  les  autorités  citées  dans  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  Aix,  11  juill.  1881  [S.  83. 
2.  249,  P.  83.  1. 1237],  et  sous  Douai,  13  janv.  1887 
[S.  90.  2.  148,  P.  90.  1.  874]  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  3,  n.  272  et  s. 

39.  Spécialement,  est  sans  valeur  légale  en  France, 
comme  fait  contrairement  aux  dispositions  de  la  loi 
française  qui  détermine  la  forme  nécessaire  des 
testaments  faits  en  France,  le  testament  fait  en 
France  par  un  Anglais,  non  dans  l'une  des  formes 
autorisées  par  la  loi  française,  mais  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  la  loi  anglaise  (testament  signé 
seulement,  mais  non  écrit  par  le  testateur,  en  pré- 
sence de  deux  témoins  qui  ont  certifié  la  signature 
du  disposant).  —  Même  arrêt. 


Art.  ÎOOO.  Les  testaments  faits  en  pays  étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur  les 
biens  situés  en  France,  qu'après  avoir  été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du  testateur? 
s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au  bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en  France;  et  dans  le 
cas  où  le  testament  contiendrait  des  dispositions  d'immeubles  qui  y  seraient  situés,  il  devra 
être,  en  outre,  enregistré  au  bureau  de  la  situation  de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit. 

Art.  1001.  Les  formalités  auxquelles  les  divers  testaments  sont  assujettis  par  les  dis- 
positions de  la  présente  section  et  de  la  précédente,  doivent  être  observées  à  peine  de  nul- 
lité. 


1.  Suivant  la  rigueur  des  principes,  le  testament 
nul  en  la  forme  doit  être  considéré  comme  inexis- 
tant. Cependant,  le  testament  nul  en  la  forme  peut 
être  confirmé  par  les  héritiers  du  testateur,  dans  les 
termes  de  l'art.  1340,  C.  civ  ,  qui,  édicté  pour  les 
donations,  s'applique  également  aux  testaments.  — 
V.  sur  le  premier  point  :  C.  civ.  annoté,  art.  1001, 
n.  7  et  s...  et,  sur  le  second  point,  art.  1340,  n.  3 
et  s  ,  35,  41  et  s.,  47  et  s.,  53. 

2.  Donc,  si  impératives  que  soient  les  prescrip- 
tions relatives  à  la  forme  des  testaments,  on  ne 
saurait  y  voir  des  nullités  d'ordre  publie  que  les 
juges  soient  tenus  d'appliquer  d'office.  —  Spéciale- 
ment, en  présence  d'un  testament  mystique,  dont  la 


clôture  et  le  scel  ont  été  reconnus  insuffisants  par 
les  juges  (V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  976,  n.  1),  il 
n'appartient  pas  aux  juges  d'en  prononcer  la  nullité 
d'office,  sous  prétexte  qu'il  s'agit  d'une  nullité  radi- 
cale. ...  —  Paris,  3  déc.  1897  [S.  et  P.,  sous  Cass., 
21  févr.  1899  :  99. 1.  317,  D.  p.  98.  2.  59]  -  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donal.  entre- 
vifs et  des  testant .  (2e  édit.),  t    1er,  n.  1819  bis. 

3.  ...  Et,  si  les  premiers  juges  ont  prononcé  la  nul- 
lité d'un  semblable  testament,  alors  qu'ils  n'avaient 
été  saisis  d'aucune  conclusion  de  ce  chef,  leur  déci- 
sion doit  être  réformée.  —  Même  arrêt . 

4.  Mais  si,  en  appel,  l'intimé  conclut  à  la  confir- 
mation par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges 
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(ce  qu'il  peut  faire  sans  former  ainsi  une  demande 
nouvelle),  rien  n'empêche  que  la  Cour,  qui  se  trouve 
en  état  de  statuer,  ne  prononce  à  son  tour  la  nullité 
du  testament  pour  vice  de  forme.  —  Même  arrêt.  — 
V.  encore,  sur  le  principe  :  Cass.,  16  avr.  1890  [S. 
91. 1.  375,  P.  91.  1.  940]  ;  3  mai  1893  [S.  et  P.  93. 
1.  365] 

5.  L'héritier,  qui,  après  le  décès  de  son  auteur,  a 
réclamé  la  délivrance  d'un  legs  particulier  contenu 
à  son  profit  au  testament  de  celui-ci,  n'est  point  ir- 
recevable à  demander  ultérieurement  la  nullité  de 
ce  même  testament  en  raison  d'un  vice  de  forme, 
.s'il  n'est  point  établi  qu'il  connût  ce  vice  au  mo- 
ment où  il  réclamait  l'exécution  dudit  acte.  —  Cass., 
27févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  317]  —  Trib.  de  l'Em- 


pire (Allemagne^  9  oct.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  6] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1001,  n.  30  et  43  ;  art.  1340, 
n.  3  et  s.,  18  et  s.,  et,  infrà,  art.  1340. 

6.  Lorsque,  dans  une  première  instance,  les  héri- 
tiers du  sang  avaient  contesté  le  caractère  d'un  legs, 
en  soutenant  que,  ce  legs  n'étant  point  un  legs  uni- 
versel, mais  un  leg6  à  titre  universel,  c'était  à  tort 
que  le  légataire  en  avait  été  envoyé  en  possession, 
cela  ne  met  point  obstacle  à  ce  qu'ils  intentent  ulté- 
rieurement une  autre  instance  (au  sujet  de  laquelle 
ils  avaient  fait,  d'ailleurs,  les  plus  expresses  réserves), 
à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité  du  testament 
comme  nul  en  la  forme.  —  Bordeaux,  4  juill.  1900 
[D.  p.  1901.  2.  447]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.. 
976,  n.  2  et  s.,  et,  infrà,  art.  1351. 


SECTION  III 

DES   INSTITUTIONS    D'HÉRITIER,    ET  DES  LEGS  EN  GÉNÉRAL. 

Art.  1002.  Les  dispositions  testamentaires  sont  ou  universelles,  ou  à  titre  universel, 
ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  d'institution 
d'héritier,  soit  qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs,  produira  son  effet  suivant 
les  règles  ci-après  établies  pour  les  legs  universels,  pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour 
les  legs  particuliers. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation,  6  et  s. 

Acceptation  (effet  de  1'),  11. 

Acceptation  (forme  de  1'),   10. 

Acceptation  expresse,  11. 

Acceptation  tacite,  7  et  s.,  11. 

Actes  non  équivoques,  20. 

Acte  d'héritier,  7  et  s.,  11. 

Acte  de  notoriété,  24. 

Applicabilité,   6,  10,  23  et  24. 

Autorisation  administrative  li- 
mitée, 5. 

Biens  personnels  du  légataire, 
2. 

Caducité,  25. 

Capacité  pour  accepter,  10. 

Circonstances   de  fait,  7  et  s., 
18. 

Communes,  12. 

Créanciers  héréditaires,  9. 

Déchéance,  22. 

Départements,  12. 

Disposition  claire  et  précise,  3 
et  4. 

Dispositions    subséquentes,    4. 

Divertissement,  22. 

Donations  entre-vifs  (accepta- 
tion des),  10. 

Droit  commun,  15. 

Droits  de  mutation  (payement 
des),  24. 

Effets  légaux  différents,  3  et  4. 

Enfant  mineur,  I  0. 

Enfant  naturel  reconnu    24. 

Enregistrement     (administra- 
tion de  1'),  24. 

Ensemble   d'actes  et  de  faits, 
21. 

Envoi  en  possession  (obtention 
d';.  24. 

Etablissements  publics,   5,  12. 

Exécuteur  testamentaire,  2. 

Fabriquée  d'église,  12. 
et  sœurs,  4. 

Bériiler  (qualification  d'),  4. 

Héritier  a)>    intettai   (assimi- 
lation  h  V),   G,    14  et  S.,  19. 

Héritier  réservataire,  19. 


Hospices,  12. 

Hypothèque  (constitution  d'), 
8. 

Immeubles  légués,  8  et  9. 

Incompatibilité,  20. 

Instance  en  partage,  21. 

Intention  d'accepter,  7  et  s. 

Intention  de  renoncer,  18. 

Intention  du  testateur.  1  et  s. 

Interprétation  extensive,  1 0, 
14,  19,  23  et  24. 

Interprétation  limitative,  16, 
17  et  s. 

Légataire  universel,  1  et  s.,  17 
et  s. 

Légataire  universel  non  saisi , 
19. 

Légataire  à  titre  particulier, 
1,  13,  22. 

Légataire  à  titre  universel,  1, 
13  et  s. 

Legs  particuliers  (payement 
des),  2. 

Legs   universel  caractérisé,  5. 

Legs  universel  non  caracté- 
risé, 4. 

Mère,  10. 

Neveux  et  nièces,  4. 

Non-applicabilité,  15  et  16. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  s.,  20 
et  21. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  21. 

Preuve  complète,  21. 

Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  21 . 

Protestation  (absence   de),   9. 

Qualification  employée  par  le 
testateur,  1. 

Qualité  (prise  de),  7  et  s. 

Rapprochement  des  disposi- 
tions. 3  et  4. 

Recel,  22. 

Recevabilité,  24. 

Redevables  non  parents,  24. 

Renonciation  (effets  de  la),  23 
et  24. 


Renonciation  (forme  de  la), 
13  et  s. 

Renonciation  (rétractation  de 
la),  23  et  24. 

Renonciation  tacite,  18  et  s. 

Renonciation  tardive,  11. 

Renonciation  par  acte  au 
greffe,  14. 

Renonciation  par  acte  nota- 
rié, 1G. 


Renonciation  à  succession,  14. 

Saisie  immobilière,  9. 

Silence  prolongé  du  légataire, 
21. 

Sustitution  arbitraire  d'une  dis- 
position à  une  autre,  3  et  4. 

Succession  (prise  de  possession 
de  la),  24. 

Teneur  du  testament,  3  et  4. 

Testateur,  1  et  s. 


DIVISION. 


§  1er.  Classification. 

§  2.    De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  legs* 


§  1er.  Classification. 

1.  Les  juges  du  fond  ne  sont  point  liés  par  les 
qualifications  que  le  testateur  adonnées  à  ses  dispo- 
sitions. C'est  d'après  l'intention  du  testateur  et  l'é- 
tendue des  droits  qu'il  a  entendu  conférer  au  léga- 
taire, que  les  juges  doivent  apprécier  si  le  testateur 
a  voulu  réellement  instituer  un  légataire  universel, 
ou  si,  nonobstant  la  qualification  qu'il  a  adoptée, 
son  intention  n'a  été  d'instituer  qu'un  légataire  à  ti- 
tre universel  (ou  à  titre  particulier).  —  Cass.,  27 
avr.  1896  [D.  P.  96.  1.  549]  ;  29  juin  1899  [D.  p. 
99.  1.  472]  —  Amiens,  9  juill  1889  [S.  90.  2.  141, 
P.  90.  1.  868]  —  Douai,  1er  mai  1894  |S.  et  P.  95. 
2.  1,  et  la  consultation  de  M.  Labbé  reproduite  ad 
notam,  D.  p.  95.  2.  249  et  la  note  de  M.  Beudant] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  2,  et,  infrà,  art. 
1003,  n.  10  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2271. 
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2.  Les  juges  peuvent  même  décider  que  le  testa- 
teur a  entendu  simplement  se  borner  à  nommer  un 
exécuteur  testamentaire,  lequel  ne  saurait,  en  cette 
qualité,  être  tenu,  par  conséquent,  sur  ses  biens  per- 
sonnels, du  legs  particulier  dont  l'acquittement  lui 
est  réclamé.  —  Cass.,  29  juin  1899,  précité.  —  V. 
C.  civ.  uiinolé,  art.  1002,  n.  41. 

3.  Mais  si,  pourdéterminer  la  catégorie  à  laquelle 
appartient  légalement  un  legs,  les  juges  doivent  s'atta- 
cher, moins  aux  qualifications  employées  par  le  testa- 
teur, qu'à  son  intention,  telle  qu'elle  se  dégage  de 
l'ensemble  et  du  rapprochement  des  énonciations  du 
testament,  leur  pouvoir  ne  va  pas  pourtant  jusqu'à 
leur  permettre  de  refaire  le  legs,  et  de  substituer,  à 
une  disposition  claire  et  précise,  une  autre  disposi- 
tion produisant  des  effets  légaux  différents.  — 
Cass.,  19  oct.  1896  [S.  et  P.  1898.  1.  350,  D.  p.  97. 
1.  004]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  2;  su- 
pra, art.  895,  n.  35  et  s.,  et,  infrà,  art.  1134. 

4.  Spécialement,  la  clause  d'un  testament  ainsi  con- 
çue :  «  J'aime  à  titre  égal  tous  mes  frères  et  sœurs, 
tous  mes  neveux  et  nièces,  que  j'institue  mes  héri- 
tiers »,  ne  saurait  être  interprétée  comme  contenant 
institution,  en  qualité  de  légataires  universels,  des 
personnes  ainsi  éuumérées,  alors  que,  par  ses  dispo- 
sitions subséquentes,  la  testatrice  a  disposé  de  toute 
sou  hérédité,  tant  en  instituant  un  légataire  universel 
en  nue  propriété,  qu'en  léguant  aux  neveux  et  nièces 
de  son  mari  décédé  l'usufruit  de  ses  biens,  et  en  fai- 
sant à  ses  propres  frères  des  legs  particuliers;  une 
pareille  clause,  alors  surtout  que  la  testatrice  ne  Las- 
sait pas  de  sœurs,  doit  être  interprétée  comme  un 
témoignage  collectif  d'affection  donné  par  la  testa- 
trice aux  membres  de  sa  famille  et  de  celle  de  son 
mari,  et  comme  une  référence  aux  legs  qu'elle  allait 
leur  faire.  —  Angers,  21  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
194,  D.  p.  94.  2.  595]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1003, 
n.  16. 

5.  Sur  ce  point  que  l'établissement  public,  institué 
légataire  universel,  ne  perd  pas  cette  qualité  par  cela 
seul  qu'il  n'a  été  administrativement  autorisé  à  rece- 
voir qu'une  partie  de  ce  que  lui  attribue  l'acte  consti- 
tutif de  la  libéralité  dont  il  était  bénéficiaire  :  V. su- 
pra ,  art.  910,  n.  123  et  s.,  et,  infrà,  art.  1006,  n.  7  et  8. 

§  2.  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  legs. 

6.  Sur  l'applicabilité  au  légataire  universel,  aussi 
bien  qu'à  l'héritier  ab  intestat,  des  dispositions  de 
l'art.  778,  C.  civ.,  relatif  à  l'aditien  d'hérédité  :  V. 
suprà,  art.  778,  n.  23  et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ.  an- 
noté, art.  1002, n.  70.  —  ^4cMe,Baudrv-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.   (2e  édit.),  t.  2,  n.  2273. 

7.  Le  légataire  universel  est  réputé  avoir  accepté, 
lorsqu'il  a  fait  certains  actes  impliquant  nécessai- 
rement la  volonté  de  prendre  cette  qualité  ...  — 
Cass.,  28  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.445,  D.  p. 
95.  1.  86]  ;  29  mai  1894  ("S.  et  P.  98.  1.  446]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  70  et  s.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit  ),  t.  2, 
n.  2275. 

8.  ...  Spécialement,  lorsqu'il  a  consenti  une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  légués...  —  Toulouse,  27 
févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  89,  D.  p.  93.  2.  374] 

9.  ...  Ou  que,  sans  élever  aucune  protestation,  il 
a  laissé  saisir  à  son  encontre,  par  un  des  créanciers 
de  la  succession,  l'un  des  immeubles  compris  dans 
son  legs.  —  Même  arrêt. 

10.  La   loi,  qui  reste   muette  sur  les  formes  que 


doit  revêtir  l'acceptation  des  legs,  ne  précise  pas 
davantage  quelle  doit  être  la  capacité  requise  pour 
y  procéder.  Dans  le  silence  des  textes,  on  s'accorde  à 
reconnaître  que,  par  analogie,  il  faut  appliquer,  pour 
l'acceptation  des  legs,  les  mêmes  règles  de  capacité  que 
le  législateur  a  formulées  en  ce  qui  concerne  l 'accepta- 
tion des  donations.  —  C'est  ainsi  que  la  mère  peuf 
valablement  accepter  le  legs  fait  à  son  enfant 
mineur.  —  Cass.,  22  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  344, 
D.  p.  96.  1.  184]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2279.  —  V.  sur 
l'espèce,  suprà,  art.  935,  n.  1  et  2. 

11.  L'effet  de  l'acceptation  expresse  ou  tacite 
d'un  legs  est  de  mettre  obstacle  à  la  faculté  de  ré- 
pudier ultérieurement  ce  même  legs.  —  Ainsi,  le 
légataire  universel,  qui  a  fait  certains  actes  impli- 
quant nécessairement  la  volonté  d'accepter  cette 
qualité,  n'est  plus  recevable  à  renoncer  à  son  legs, 
et  la  renonciation,  qu'il  y  a  néanmoins  faite  posté- 
rieurement, doit  être  déclarée  tardive.  —  Cass., 
28  mai  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002, 
n.  77.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2276. 

12.  Sur  l'acceptation  des  legs  faits  aux  départe- 
ments, communes,  hospices,  fabriques  et  autres 
établissements  publics  :  V.  suprà,  art.  910,  n.  1  et 
s.  ;  art.  937,  n.  1  et  2. 

13.  Pasplus  pour  la  répudiation  des  legs,  que  pour 
leur  acceptation,  le  législateur  ne  s'est  expliqué  sur  les 
formes  dans  lesquelles  le  légataire  doit  manifes  - 
ter  sa  volonté.  Mais,  tandis  que  l'on  admet,  assez 
généralement  du  moins,  que  la  renonciation  aux 
legs  particuliers  n'est  sujette  à  aucune  forme  spéciale 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  784,  n.  38  ;  art.  1003,  n.  90 
et  s.;  art.  1043,  n.  5  et  6...  et,  infrà,  n.  20  et  21). 

—  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  3,  n.  554; 
Thiry,  Cours,  de  dr.  civ.fr.,  t.  2,  n.  485  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n.  2281), 
au  contraire,  la  controverse  persiste  en  ce  qui  con- 
cerne les  formes  de  la  renonciation  aux  legs  à  titre 
universel,  et  surtout  aux  legs  universels.  —  V.  sur 
la  question,  la  note  détaillée  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Toulouse,  27  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  89] 

14.  Et  d'abord,  relativement  aux  legs  à  titre  uni- 
versel, jugé  que  la  renonciation  à  un  semblable  legs 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  784, 
C.  civ.,  pour  la  renonciation  à  succession.  —  Cass., 
15  févr.  1882  (Sol.  implic),  [S.  83.  1.  312,  P.  83. 

1.  760]  —  Trib.  d'Orange,  26  uov.  1889  [Monit. 
judic.  du  Midi,  du  23  févr.  1890]  —  Trib.  de  Nar- 
bonne,  17  juin  1890  \_Rép.  gén.  du  volar.,  1890, 
art.  5659]  —  Sic,  Arntz,  Cours  de  dr.  civ.,  t.  2, 
n.  2169;  Troplong,  TV.  des  donat.  et  des  testant., 
t.  3,  n.  2158  ;  Demolombe,  t.  15,  n.  560,  et  t.  16, 
n.  327  et  s. 

15.  Décidé,  au  contraire,  que  la  renonciation  à 
un  legs  à  titre  universel  n'a  pas  besoin  d'être  faite 
au  greffe,  dans  les  termes  de  l'art.  784,  C.  civ., 
qui  s'applique  seulement  aux  successions,  et  qu'elle 
peut  s'opérer  valablement  dans  les  formes  du  droit 
commun.  —  Toulouse,  27  févr.  1893  [S.  et  P.  94. 

2.  89,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  93.  2.    374] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  784,  n.  39,  et  art.  1003, 
n.  87ets.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  et  loc.  cit. 

16.  C'est  ainsi  que  la  renonciation  à  un  legs 
universel  est  faite  valablement  par  acte  notarié.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  87. 
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17.  Sur  la  même  question,  en  ce  qui  concerne  la 
renonciation  du  légataire  universel  au  bénéfice  de 
l'institution  dont  il  a  été  gratiné  par  le  testateur  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  78  et  s.,  et,  suprù, 
art.  784,  n.  7  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'in- 
applicabïïité  de  l'art.  784,  qui,  ne  visant  que  la 
Renonciation  à  une  succession,  ne  saurait,  dans  le 
silence  de  la  loi,  être  étendu,  par  analogie,  à  la 
renonciation  à  un  legs  même  universel  :  Trib.  de 
Bourges,  27  mai  1892  [S.  et  P.  94.  2.  118,  D.  p.  94, 
2.  591]  —  Sic.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2283.  —  Contra,  Labbé  (Rev. 
crit.,  1884  p.  661)  ;  A.  Wahl,  note  (col.  5),  sous 
Toulouse,  27  févr.  1893,  précité;  Hue,  Comment, 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  319  et  392. 

18.  La  répudiation  peut  donc  être  simplement 
tacite,  et  résulter  de  toutes  les  circonstances  de  na- 
ture à  démontrer  la  volonté  du  légataire  universel 
de  ne  pas  profiter  du  legs.  —  Trib.  de  Bourges,  27 
mai  1892,  précité. 

19.  En  tout  cas,  et  même  en  admettant  que  les 
prescriptions  de  l'art.  784,  C.  civ.,  édictées  en  vue 
des  successions  ab  intestat,  soient extensivement  ap- 
plicables aux  dispositions  testamentaires,  ces  pres- 
criptions ne  sauraient  être  invoquées  à  l'encontre 
d'un  légataire  universel  qui  n'a  pas  la  saisine,  parce 
qu'il  se  trouve  en  présence  d'un  béritier  réservataire. 

—  Poitiers,  17  févr.  1890  [D.  p.  92.  2.  115]  —  V. 
suprà,  art.  784,  n.  12. 

20.  En  pareille  circonstance,  et  bien  que  la  re- 
nonciation à  un  droit  ne  se  présume  pas  (V.  suprà, 
n.  13  et  s.),  il  appartient  néanmoins  aux  juges  de 
déduire  cette  renonciation  de  tous  actes  significatifs, 
non  équivoques,  et  absolument  incompatibles  avec  la 
volonté  de  se  prévaloir  de  ce  droit  et  de  l'exercer. 

—  Même  arrêt. 

21.  11  leur  appartient  de  déclarer,  notamment,  que 
la  preuve  de  la  renonciation  du  légataire  universel 
au  bénéfice  de  son  legs  ressort  d'un  ensemble  d'actes 
et  de  faits  ne  prêtant  à  aucune  autre  interprétation, 
lesquels  actes,  ne  voulût-on  y  voir  qu'un  simple  com- 


mencement de  preuve  par  écrit,  s'élèveraient  à  la 
bauteur  d'une  preuve  complète  et  décisive,  appuyés 
qu'ils  sont  par  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes,  résultant  du  long  silence  gardé  par 
le  légataire,  comme  aussi  du  rôle  qu'il  a  joué  dans 
l'instance  en  partage  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

22.  Sur  la  déchéance  de  la  faculté  de  renoncer, 
encourue  par  le  légataire  universel,  qui  est  reconnu 
coupable  de  divertissement  ou  de  recel  :  V.  suprà, 
art.  792,  n.  24,  45,  53  et  56...  et  en  ce  qui  concerne 
le  légataire  particulier  :  n.  47. 

23.  Si,  pour  ce  qui  est  des  formes,  soit  de  l'ac  - 
ceptation,  soit  de  la  répudiation  du  legs,  la  juris- 
prudence refuse  généralement  d'appliquer  les  dispo- 
sitions écrites  au  titre  des  Successions,  elle  admet,  au 
contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'emprunter  à  ce  titre  les 
textes  qui  règlent  les  effets  de  la  renonciation,  et,  en 
particulier,  l'art.  790,  permettant  au  renonçant  de 
revenir  sur  sa  renonciation,  tant  que  ceux  qui  de- 
vaient en  bénéficier  n'en  ont  pas  profité,  ou,  tout  au 
moins,  n'ont  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  —  V. 
suprà,  art.  790,  n.  4  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2285. 

24.  Ainsi,  le  légataire  universel,  qui  a  fait  dresser 
un  acte  de  notoriété  attestant  qu'il  n'existe,  ni  ascen- 
dant, ni  descendant  du  de  cujus,  puis,  qui,  en  vertu 
de  cet  acte,  a  obtenu  son  envoi  eu  possession,  et  qui 
a  pris  ainsi  la  qualité  de  légataire  universel  non  pa- 
rent du  testateur,  qualité  qui,  seule,  lui  a  permis  de 
recueillir  la  totalité  de  la  succession,  ne  peut,  ayant 
ainsi  fixé  lui-même  sa  qualité,  en  revendiquer  une 
autre  (dans  l'espèce,  celle  d'enfant  naturel  reconnu 
du  défunt),  pour  se  soustraire  au  payement  d'une 
partie  des  droits  de  mutation.  L'Administration  de 
l'enregistrement  est  donc  fondée  à  lui  réclamer  les 
droits  incombant  aux  personnes  non  parentes  du  dé- 
funt. —  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et  P.  99.  1.  527, 
D.  p.  1900.  1.  505]  —  Contra,  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

25.  Sur  la  caducité  du  legs  résultant  de  la  renon- 
ciation du  légataire  :  V.  infrà,  art.  1043. 


SECTION  IV. 

DU    LEGS     UNIVERSEL. 


Aet.  1003.  Le  legs  universel  est  la  disposition  testamentaire  par  laquelle  le  testateur 
donne  à  une  eu  plusieurs  personnes  l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à  son  décès. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Accroissement      expressément 

stipule,  21. 
Actif  héréditaire     totalement 

absorbé,  7. 
Appréciation    souveraine,    14, 

27  et  s. 
Bons  offices  (rémunération  des), 

11,  15. 
Bonnes  œuvres,  11,  13  et  14. 
Ca<lucité  des  let's  particuliers, 

23  et  s . 
Caractère    juridique    (restitu- 
tion du),  10. 
Charges   apposées    au    legs,  3 

et  s. 
Charges  temporaires,  16. 
Circonstances  de  fait,  25. 
Clause  expresse,  7. 
Commune  légataire,    12. 


Continuateur  juridique  de  la 
personne,  6  et  s.,  13  et  s. 

Déclaration  incomplète  de  suc- 
cession, 29. 

Délai  de  payement  sans  inté- 
rêts, 7. 

Dettes  et  charges  (acquitte- 
ment des),  8. 

Dispositions  non  dénaturées, 
13. 

Droits  de  mutation  (payement 
des),  29. 

Droit  en  sus,  29. 

Emolument  (absence  d'),  2  et 
s.,  (>  et  s. 

Emolument  (modicité  de  1'),  7. 

Emolument  assuré,  7  et  8. 

Emolument  effectif,  1. 

Emolument  éventuel,  1,  5,  8. 


Emolument  fixe  et  invariable, 
10  et  s. 

Exécuteur  testamentaire,    15. 

Fidéicommissaire,  8. 

Fonds  lestant  disponibles,  13 
et  14. 

Héritiers  naturels,  25. 

Héritiers  du  légataire  univer- 
sel, 29. 

Immeubles,  18. 

Intention  du  testateur,  12  et 
s.,  25  et  s. 

Interprétation  erronée,  29. 

Légataire  universel,  1  et  s., 
23  et  s. 

Légataire  universel  (qualifica- 
tion impropre  de),  10  et  s., 
20  et  21,  27  et  s. 

Legs  caducs  (bénéfice  des),  23 
et  s. 

Legs   particuliers,  7    et  8,  11, 


13  et  14,  19  et    s.,    23  et  s. 

Legs  particuliers  caducs  (attri- 
bution des),  28  et  29. 

Legs  universels  (concours  de), 
30. 

Legs  universel  caractérisé,  1 
et  s  ,  13  et  s. 

Legs  universel  non  caractérisé, 
10  et  s. 

Legs  universels  conjoints,  9, 
28. 

Legs  universel   mil,  28  et  29. 

Legs  avec  assignation  de  part, 
31. 

Legs  universel  à  personne  in- 
certaine, 28  et  29. 

Legs  universel  et  legs  parti- 
culier ù  la  même  personne, 
15. 

Legs  de  la  nue  propriété,  16 
et  s. 
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Legs  du  surplus,  11,  17  et  s. 

Legs  du  surplus  par  égales 
parts,  19  et  s. 

Lignes  paternelle  et  mater- 
nelle, 19. 

Mandat,  3  et  s. 

Meubles,  18. 

Non-acceptation  éventuelle, 
8. 

Objets  légués  (désignation  li- 
mitative des),  12. 

Obligation  morale,  4. 

Parents  désignés,  18. 

Pouvoir  du  juge,  10,  13,  28  et 
29. 

Prédécès  de  certains  légatai- 
res, 21. 


Reddition  de  compte  (dispense 
de),  11. 

Simple  éventualité,  1,  5  et  6, 
9  et  s. 

Somme  fixe  réservée  au  léga- 
taire universel,  11. 

Sommes  léguées  (pavement 
des),  7. 

Teneur  du  testament,  8,  12,  25 
cl    S. 

Testaments   (pluralité  de),  20. 

Testament  olographe,  13  et  14. 

Vocation  éventuelle  à  l'univer- 
salité, l  et  s.,  5  et  s.,  13  et 
14,  21  et  22. 

Vocation  éventuelle  (défaut 
d'),  11  et  12,  27  et  s. 


DIVISION 

§  1er.  Caractères  du  legs  universel. 
§  2.  Effets  du  legs  universel. 
§  3.  Etendue  du  legs  universel. 


§  1er.  Caractères  du  legs  universel. 

1.  Un  legs  universel  est  caractérisé,  indépendam- 
ment dn  bénéfice  effectif  que  ce  legs  peut  procurer 
au  légataire,  par  le  fait  que  celui-ci  a  une  vocation 
éventuelle  a  l'universalité  de  la  succession  du  de 
cvjus.  —  Cass.,  5  juill.  1886  [S.  90.  1.  241,  P.  90. 
1.  609,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  86.  1.  465]; 
6  nov.  1888  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  p.  89.  1.  214]; 
18févr.  1891  [S.  et  P.  94.  1.406,  D.  p.  91.1.305]; 
27  juill.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  264,  D.  p.  99.  1. 
535]  ;  2  juill.  1900  [S.  et  P.  1901  1.  311,  D.  p. 
1900.  1.  405]  —  Bourges,  11  janv.  1887  [S.  90.  2. 
170,  P.  90. 1. 1030,  D.  p.  87.  2.  80]  —  Nancy,  9  déc. 
1891  [D.  p.  92.  2.  270]  —  Douai,  1er  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  1,  et  la  consultation  de  M.  Labbé 
reproduite  ad  notam,  D.  p.  95.  2.  249  et  la  note  de 
M.  Beudant];  28  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  206, 
D.  p.  96.  2.  110]  —  Bordeaux,  13  mai  1895  [D.  p. 
95.  2.  439]  —  Dijon,  19  juin  1895  [D.  p.  96.  2. 
165]  —  Haute  Cour  de  cass.  et  de  just.  de  Kou- 
manie,  2  mars  1892  [S.  et  P.  92.  4.  17  et  la  note 
do  M.  Labbé]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1003,  n.  8 
et  s.,  et,  infrà,  n.  8,  22.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant. 
(2eédit.),  t.  2,  n.  2288  et  s.;  Hue,  Comment,  théor. 
etprat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  320. 

2.  Le  legs  universel  ne  perd  pas  ce  caractère, 
par  cela  que  l'exécution  des  libéralités  du  défunt  ne 
doit  laisser  aucun  émolument  au  légataire.  —  Cass., 
5  juill.  1886,  précité  ;  6  nov.  1888,  précité  ;  18  févr. 
1891,  précité  ;  2  juill.  1900,  précité.  —  Bourges,  11 
janv.  1887,  précité. —  Douai,  1er  mai  1894,  précité. 
—  Haute  Cour  de  cass.  et  de  just.  de  Roumanie,  2 
mars  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002, 
n.  19,  et  art.  1003,  n.  12.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

3.  Spécialement,  lorsque  le  légataire  universel  est 
soumis  à  des  charges,  et  reçoit  un  mandat  dont 
l'accomplissement  doit  absorber  en  totalité  l'émolu- 
ment de  la  disposition  faite  à  son  profit,  il  n'en 
conserve  pas  moins  la  qualité  de  légataire  univer- 
sel. —  Cass.,  5  juill.  1886,  précité;  6  nov.  1888, 
précité;  18  févr.  1891,  précité;  2  juill.  1900,  pré- 
cité. —  Bordeaux,  13  mai  1895,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1002,  n.  9.  — Comp.,  infrà,  n.  10  et  s. 


4.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'exécution  des 
libéralités,  mises  par  le  testateur  à  la  charge  du 
légataire  universel,  ne  constitue  pour  ce  dernier 
qu'une  obligation  morale.  —  Haute  Cour  de  cass. 
et  de  just.  de  Roumanie,  2  mars  1892,  précité. 

5.  En  résumé,  ce  qui  détermine  la  nature  et  le  ca- 
ractère du  legs  universel,  c'est,  non  l'avantage  réel 
que  le  légataire  est  appelé  à  retirer  de  la  disposition 
faite  à  son  profit,  mais  le  droit  éventuel  que  cette 
disposition  lui  confère  à  l'universalité  do  la  succes- 
sion, sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  les  charges 
imposées  au  légataire  doivent  absorber,  fût-ce  en 
totalité,  l'émolument  de  la  disposition  universelle. 

—  Nancy,  9  déc.  1891,  précité. 

6.  Et,  en  effet,  le  légataire  n'en  demeure  pas 
moins,  en  pareil  cas,  le  continuateur  juridique  de  la 
personne  du  défunt,  encore  bien  que,  en  fait,  le  bé- 
néfice de  l'hérédité  lui  échappe  tout  entier.  —  Cass., 
27  juill.  1899,  précité.  —  Nancy,  9  déc.  1891,  pré- 
cité. 

7.  La  modicité  de  l'émolument  n'enlève  pas,  non 
plus,  au  legs  son  caractère  d'universalité.  —  Ainsi, 
un  legs  universel  ne  saurait  être  annulé  comme  ne 
conférant  au  légataire  aucun  émolument,  et  comme 
ne  pouvant,  par  suite,  être  réputé  sérieux,  en  rai- 
son  de  ce  que  le  testateur  a   distribué  à  d'autres 

unes  toute  sa  fortune,  alors  qu'une  clause 
expresse  du  testament  porte  que  les  sommes  léguées 
à  titre  particulier  seront  payables,  sans  intérêts,  un 
an  après  le  décès  du  testateur,  et  que,  de  la  sorte, 
ces  intérêts  doivent  profiter  au  légataire  universel. 

—  Cass.,  18  févr.  1891,  précité. 

8.  A  plus  forte  raison  y  a-t-il  lieu  de  considérer 
comme  un  légataire  universel,  continuateur  de  la 
personne  du  défunt,  et  non  comme  un  fidéicommis- 
saire,  la  personne  qui,  d'après  les  termes  de  l'insti- 
tution, est  appelée  à  recueillir  éventuellement,  après 
payement  des  dettes  et  charges  de  la  succession,  la 
totalité  de  la  fortune  laissée  par  le  testateur,  et  qui 
doit,  en  fait,  après  avoir  payé  les  dettes  et  les  legs, 
recueillir  une  somme  de  plus  de  20.000  fr.,  et  bé- 
néficier, en  outre,  de  la  non-acceptation  possible  de 
certains  legs.  —  Cass.,  27  juill.  1899,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  22. 

9.  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  qu'un  legs 
universel  soit  fait  conjointement  à  plusieurs  per- 
sonnes, et  n'embrasse  qu'éventuellement  l'universa- 
lité des  biens  du  disposant.  —  Dijon,  19  juin  1895, 
précité.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  15, 
19,  30  et  s. 

10.  Mais,  lorsque  le  testateur  a  pris  soin  de 
fixer  lui-même,  dans  son  testament,  suivant  quelle 
mesure  fixe  et  invariable  la  personne  par  lui  insti- 
tuée sous  le  nom  de  légataire  universel  pourrait  avoir 
part  à  ses  biens,  un  pareil  legs,  malgré  la  dénomina- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  le  testateur,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  d'un  legs  universel.  — 
Douai,  1er  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  1,  D.  p.  95.  2. 
249]  —  Comp.,  sur  l'espèce,  la  consultation  de  M. 
Labbé,  reproduite  ad  notam  [S.  et  P.,  loc.  cit.],  et  la 
note  de  M.  Beudant  [D.  p.,  loc.  cit.]  —  V.  aussi, 
quant  au  pouvoir  du  juge  de  restituer  au  legs  sa 
qualification  juridique,  quelle  que  soit  celle  que  lui 
avait  donnée  le  testateur  :  supra,  art.  1002,  n.  1  et  s., 
et,  infrà,  n.  13  et  14. 

11.  Spécialement,  la  disposition  par  laquelle  le 
testateur,  après  avoir  fait  divers  legs  particuliers, 
institue,  sous  le  nom  de  légataire  universel,  une  per- 
sonne qu'il  charge  de  répartir  le  surplus  de  l'héré- 
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dite  en  bonnes  œuvres,  à  son  choix,  sans  rendre 
compte  à  qui  que  ce  soit,  et  en  spécifiant  que  le 
légataire  universel  retiendra,  pour  récompense  de 
ses  soins,  une  somme  fixe  et  déterminée,  ne  pré- 
sente pas  les  caractères  d'un  legs  universel,  à  dé- 
faut, pour  l'institué,  d'une  vocation,  même  simple- 
ment éventuelle,  à  l'universalité  de  la  succession. 

—  Même  arrêt.  —  Comp.,  svprà,  n..  7. 

12.  De  même,  on  ne  saurait  voir  un  legs  univer- 
sel dans  la  disposition  par  laquelle  un  testateur 
lègue  à  une  commune  la  plus  grande  partie  de  ses 
meubles  et  tous  ses  immeubles,  sans  d'ailleurs  lui 
attribuer  la  qualité  de  légataire  universel,  si  le  tes- 
tateur a  désigné  limitativement,  et  par  voie  d'énu- 
mération,  les  divers  objets  légués  à  la  commune, 
et  sans  que,  d'aucune  des  clauses  du  testament,  il 
apparaisse  que  le  testateur  ait  entendu  conférer  à 
la  commune  une  vocation  éventuelle  à  l'universa- 
lité de  sa  succession.  —  Douai,  28  janv.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  206,  D.  p.  96.  2.  110]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe :  C.  civ.  annoté,  a.vt.  1002,  n.  25  et  26...  et,  comme 
conséquence,  infrà,  art.  1014,  n.  5. 

13.  Au  surplus,  il  appartient  aux  juges  du  fond, 
interprètes  souverains  des  dispositions  testamen- 
taires, à  la  condition  de  ne  pas  les  dénaturer  (V. 
suprà,  art.  895,  n.  31  et  s.),  d'apprécier  si  la  vo- 
lonté du  testateur  a  été  d'instituer  un  légataire  uni- 
versel, continuateur  de  sa  personne  juridique.  — 
Jugé  que  ne  dénature  pas  un  testament  olographe 
le  jugement  ou  l'arrêt  qui  décide  que,  malgré  une 
clause  du  testament  stipulant  que  :  «  si  des  fonds 
restent  disponibles  après  le  payement  des  legs,  ils 
seront  employés  en  bonnes  œuvres  »,  les  termes  nets 
et  précis,  dans  lesquels  le  testateur  a  institué,  une  per- 
sonne déterminée  en  qualité  de  légataire  universel, 
ne  peuvent  prêter  à  aucune  équivoque,  et  que  le  tes- 
tateur a  voulu,  de  toute  évidence,  conférer  à  ce  lé- 
gataire la  vocation  à  l'universalité  de  ses  biens  et 
faire  de  lui  le  continuateur  juridique  de  sa  personne. 

—  Cass.,  2  juill.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  311,  D.  p. 
1900.  1.  405]  —  V.  sur  les  limites  du  pouvoir  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond  :  C.  civ.  annoté,  art.  1003, 
n.  5  et  s.  ...  et  sur  ce  point  que  le  mandat  confié  au 
légataire  universel  d'exécuter  les  dernières  volontés 
du  testateur  n'enlève  pas  au  legs  son  caractère  d'u- 
niversalité, encore  bien  que  l'exécution  de  ces  volon- 
tés doive  enlever  tout  émolument  au  légataire  : 
suprà,  n.  2  et  s. 

14.  Une  telle  interprétation  est  souveraine  et 
échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  6  et  7,  11, 
21,  23,  55;  art.  1003,  n.  46  et  47,  71,  74  et  s. 

15.  La  coexistence,  dans  le  même  testament,  d'un 
legs  universel  et  d'un  legs  particulier,  au  profit  de 
la  même  personne,  n'implique  point  la  négation  du 
legs  universel,  et  ne  Buffit  pas  pour  démontrer  que 
le  testateur  n'a  entendu  faire  du  légataire  universel 
qu'un  simple  exécuteur  testamentaire,  dont  le  legs 
particulier  servirait  à  rémunérer  les  bons  offices.  — 
Bordeaux,  13  mai  1895  [D.  i>.  95.  2.  439]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1002,  n.  44,  et,  infrà,  n.  24.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2*  édit.),  t.  2,  n.  2307. 

16.  L'usufruit  ne  constituant  qu'une  charge  tem- 
poraire, le  legs  de  la  nue  propriété  de  l'universalité 
des  biens,  que  le  testateur  délaissera  à  son  décès, 
constitue  un  legs  universel.  —  Riom,  23  déc.  1889, 
sous  Cass.,  12  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  573,  D.  p. 
92. 1.  451]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1003,  n.  15  et  s. 


—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cil. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2293.  —  V.  quant  au  legs  en  usu- 
fruit... soit  de  l'universalité...  soit  d'une  quote-part 
de  la  succession  :  infrà,  art.  1010,  n.  4  et  5. 

17.  Le  legs  de  la  nue  propriété  du  restant  des 
biens,  dont  le  testateur  n'a  pas  disposé  à  titre  parti- 
culier, constitue  également  un  legs  universel.  — 
Même  arrêt. 

18.  Spécialement,  constitue  un  legs  universel  la 
disposition  par  laquelle  le  testateur,  après  avoir  fait 
divers  legs  particuliers,  ajoute  qu'il  lègue  «  tous  ses 
autres  biens,  meubles  et  immeubles,  à  X...,  pour  la 
nue  propriété  » .    —  Même  arrêt. 

19.  La  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur, après  avoir  fait  divers  legs  particuliers,  déclare 
que  le  surplus  de  sa  succession  sera  partagé,  par 
égales  parts,  entre  certains  parents  de  la  ligne  pater- 
nelle et  de  la  ligne  maternelle,  qu'il  désigne  nom- 
mément, constitue  en  faveur  de  ces  parents  un  legs 
universel  —  Amiens,  9  juill.  1889  [S.  90.  2.  141, 
P.  90.  1.  868]  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1003,  n.  17  et  s.  —  A dde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2298  ;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  320. 

20.  Il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  aux  expressions  dont 
le  testateur  a  pu  se  servir  pour  qualifier  les  droits 
des  légataires  qu'il  institue.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1002,  n.  1  et  s. 

21.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  testateur 
a  expressément  déclaré  que  les  parts  des  légataires 
décédés  avant  lui  accroîtraient  aux  autres  léga- 
taires, et  qu'ainsi  chacun  des  légataires  puise,  dans 
le  testament  même,  une  vocation  éventuelle  à  la 
totalité  des  biens  de  la  succession.  —  Même  arrêt. 

22.  Doit  être  considéré,  en  effet,  comme  un  léga- 
taire universel,  celui  qui  a  vocation  à  la  totalité  de 
la  succession  pour  le  cas  où  les  autres  légataires  ne 
recueilleraient  pas  les  libéralités  qui  leur  sont  faites. 

—  Cass.,  22  janv.  1894  [D.  p.  94.  2.  232]  —  V.  su- 
prà, n.  1  et  s.,  8,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  967, 
n.  49.  _  V.  aussi,  Dijon,  19  juin  1895  [D.  p.  96.  2. 
165]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2301. 

§  2.  Effets  du  legs  universel. 

23.  La  caducité  des  legs  particuliers  profite  au 
légataire  universel,  qui  a  seul  vocation  à  l'ensemble 
des  biens  de  la  succession.  —  Cass.,  10  mars  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  280,  D.  p.  97.  1.  571]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  910,  n.  118  et  s.;  art.  1003,  n.  26  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2289.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  910, 
n.  131  bis,  et,  infrà,  art.  1043. 

24.  Il  n'importe  que  le  legs  particulier  ait  été 
fait  au  profit  du  légataire  universel.  —  Même  arrêt. 

—  V.  suprà,  n.  15. 

25  c  26.  Le  droit  du  légataire  universel,  sur  les 
legs  caducs,  ne  cesse,  que  s'il  résulte  des  termes  du 
testament  ou  des  circonstances  de  la  cause,  que  le 
testateur  a  voulu  réserver  à  ses  héritiers  naturels  le 
bénéfice  du  legs  particulier,  si  ce  legs  devenait  ca- 
duc. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1003, 
n.  46. 

27.  Les  juges  du  fond  appréciant  souveraine- 
ment, du  reste,  d'après  les  termes  du  testament  et 
l'intention  présumée  du  testateur,  si  celui-ci,  nonobs- 
tant la  qualification  de  légataire  universel  par  lui 
donnée  au  bénéficiaire  d'une  libéralité,  n'a  pas  réel- 
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lenicnt  entendu  attribuer  cette  qualité  au  légataire 
(V.  suprà,  n.  13  et  14,  20),  c'est  à  bon  droit  que, 
lorsqu'ils  estiment  que  le  gratiné  n'est  pas,  en  réalité, 
un  légataire  universel,  les  juges  déclarent  que  le 
légataire  n'a  pas  vocation  aux  legs  devenus  caducs. 
—  Casa.,  27  avr.  1896  [D.  p.  96.  1.  548] 

28.  Lorsqu'un  testament  institue  un  légataire 
universel  conjointement  avec  deux  autres,  le  tribu- 
nal, en  attribuant  exclusivement  au  premier  tous  les 
legs  particuliers  qui  seraient  frappés  de  caducité,  et 
toutes  les  charges  de  la  succession  qui  deviendraient 
sans  objet  (dans  l'espèce,  le  montant  d'un  legs  nul 
comme  ayant  été  fait  à  une  personne  incertaine),  ne 
fait  qu'user  ainsi  du  pouvoir  d'interprétation  qui  lui 
appartient,  et  ne  viole  aucune  loi. —  Cass.,  22  juill. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  161,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  92.  1.  239]  —  Comp.,  C  tiv.  annoté,  art.  1003, 
n.  30. 
29.   Dans  ce  cas,    si   les  héritiers  de  ce  légataire 


universel,  décédé  postérieurement,  ont  interprété, 
pour  le  i-avenient  des  droits  de  mutation  par  décès, 
cette  disposition  dansle  sens  opposé,  et  n'ont  compris, 
dans  la  déclaration  de  succession  de  leur  auteur, 
qu'une  portion  des  biens  faisant  l'objet  du  legs  ca- 
duc, il  y  a  lieu,  pour  le  surplus,  de  considérer  ces 
héritiers  comme  ayant  commis  une  omission  passible 
du  droit  en  sus.  —  Même  arrêt. 

30.  Sur  le  concours  ou  le  conflit  de  plusieurs  insti- 
tutions universelles  existant  dans  différents  testa- 
ments émanés  du  même  testateur  :  V.  infrà,  art. 
1035,  n.  11  et  s. 

31.  Sur  le  legs  universel  fait  au  profit  de  plusieurs 
légataires  avec  assignation  des  parts:  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1003,  n.  52  et  s.,  et,  infrà,  art.  1044.  n.  2 
et  s. 

§  3.  Etendue  du  legs  universel. 

32.  V.  C.    civ.  annoté,  art.  1003,  n.  69  et  s. 


Art.  1004.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité 
de  ses  biens  est  réservée  par  la  loi,  ces  héritiers  sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa  mort, 
de  tous  les  biens  de  la  succession  ;  et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur  demander  la 
délivrance  des  biens  compris  dans  le  testament. 


1.  Les  héritiers  réservataires  étant,  aux  termes  des 
art.  1004  et  1011,  C.  civ.,  saisis  de  plein  droit  de 
tous  les  biens  de  la  succession ,  le  légataire  univer- 
sel, quel  que  soit  son  droit  de  copropriété  sur  les 
biens  laissés  par  le  de  cujus,  est  tenu  de  demander 
délivrance  aux  réservataires,  et,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  l'a  pas  obtenue,  ce  droit  de  propriété  reste, 
entre  ses  mains,  un  droit  purement  abstrait.  —  Al- 
ger, 21  déc.  1897  [D.  F.  98.  2.  470]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1004,  n.  1. 

2.  Sans  doute  le  droit  de  copropriété  du  légataire 
universel  sur  les  biens  à  lui  légués  par  le  testament 
est  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause  ; 
sans  doute  aussi  il  est  loisible  au  légataire  d'en 
disposer  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1004,  n.  2. 

3.  Mais  le  légataire  n'a  pas  l'exercice  de  ce  droit  ; 
les  héritiers  saisis  sont  seuls  investis  des  droits  utiles 
qui  découlent  de  la  propriété  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
consenti  à  s'en  dessaisir,  et,  par  suite,  sont  seuls 
recevables  à  exercer  les  actions  appartenant  à  l'hé- 
rédité, ou  à  y  défendre.  —  Même  arrêt.  —  V.  G*. 
civ.  annoté,  art.  1004,  n.  8  et  s. 

4.  Spécialement,  lorsque  deux  héritiers  se  trou- 
vent en  concours  avec  un  légataire  universel,  la 
priorité  des  poursuites  en  compte,  liquidation  et  par- 
tage doit  être  accordée  au  cohéritier  qui  a  assigné 
son  cohéritier  le  6  août,  de  préférence  à  l'autre  cohé- 
ritier qui,  aj'ant  assigné  aux  mêmes  fins  le  légataire 
universel  le  o,  n'a  fait  donner  assignation  à  son  co- 
héritier que  le  7  du  même  mois.  —  Même  arrêt. 

5.  Au  surplus,  le  légataire  universel,  qui  n'a  pas 
obtenu  délivrance  et  dont  la  qualité  est  contestée 
par  l'un  des  héritiers,  doit,  s'il  le  demande,  être  mis 
hors  de  cause  dans  l'instance  en  liquidation  ;  sa  pré- 


sence dans  l'instance  ne  peut  être  justifiée,  en  effet 
que  pour  la  sauvegarde  de  ses  droits,  et  seulement 
s'il  le  juge  utile.  —  Même  arrêt. 

6.  Bien  qu'une  héritière  réservataire  ait  été  exhé- 
rédée  de  la  quotité  disponible,  tant  que  la  liquida- 
tion et  le  partage  n'ont  pas  déterminé  sa  part,  la 
demande  en  délivrance  du  legs  de  l'usufruit  de  la 
quotité  disponible  est  valablement  dirigée  contre 
elle.  —  Cass.,  1er  juill.  1891  [S.  91.  1.  337,  P.  91. 
1.  802,  D.  p.  92.  1.  145  et 'la  note]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1004,  n.  13. 

7.  La  disposition  de  l'art.  1004  étant  fondée  sur 
une  considération  d'ordre  public,  le  testateur  ne  sau- 
rait y  déroger,  en  autorisant  le  légataire,  se  trouvant 
en  présence  d'héritiers  réservataires,  à  se  mettre  en 
possession  sans  demander  délivrance  de  son  legs  à 
ces  derniers.  —  Chambéry,  11  mars  1884  [S.  et  P., 
en  sous  note,  sous  Cass.,  29  avr.  1897  :  98.  1.  131, 
D.  p.  85.  2.  78]  —  V.  Q.  civ.  annoté,  art.  1004,  n.  15, 
et,  infrà,  art.  1005,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2312. 

8.  Le  légataire  universel,  en  concours  avec  un 
héritier  à  réserve,  n'est  pas  déchu  du  droit  de  ré- 
clamer le  bénéfice  de  son  legs,  bien  que,  pendant 
plus  de  trente  années,  il  ait  négligé  d'en  demander 
la  délivrance...  alors  du  moins  que,  pendant  ce  laps 
de  temps,  il  a  réuni  à  sa  qualité  de  propriétaire,  ré- 
sultant du  testament,  la  possession  effective  et  pai- 
sible des  objets  à  lui  légués.  —  Cass.,  8  mai  1895 
[S.  et  P.  96.  1.  385,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier, 
D.  p.  95.  1.  425  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  2314. 
—  V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  l'action  en 
délivrance  d'un  legs  particulier  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1014,  n.  44  et  s.,  et  art.  2262,  n.  104. 


Art.  1005.   Néanmoins,  dans  les  mêmes  cas,  le  légataire  universel  aura  la  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  le  testament,  à  compter  du  jour  du  décès,  si  la  demande  en 
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délivrance  a  été  faite  dans  l'année,  depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette  jouissance  ne  com- 
mencera que  du  jour  de  la  demande  formée  en  justice,  ou  du  jour  que  la  délivrance  aurait 
été  volontairement  consentie. 


1.  Suivant  une  opinion,  l'obligation,  pour  le  léga- 
taire qui  n'a  pas  la  saisine,  de  demander  la  déli- 
vrance, étant  fondée  sur  une  considération  d'ordre 
public  (V.  suprà,  art.  1004,  n.  7),  la  nécessité  de 
la  demande  en  délivrance  s'impose  au  légataire, 
non  légalement  saisi,  alors  même  qu'il  se  trouverait 
déjà  en  possession  de  la  chose  léguée.  —  Rennes, 
5  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  76,  D.  p.  94.  2.  400] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1005,  n.  5  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2314,  2408  et 
2436. 

2.  En  conséquence,  la  femme  légataire  de  son 
mari,  doit,  bien  qu'ayant  la  possession  de  fait  des 
biens  compris  dans  son  legs,  demander  la  délivrance 
du  legs  aux  héritiers  à  réserve,  pour  avoir  droit  aux 
intérêts  des  sommes  léguées.  —  Même  arrêt. 

3.  La  solution  reste  la  même  pour  le  légataire 
qui,  se  trouvant  en  même  temps  héritier,  est  investi 
de  la  saisine  légale.  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  14,  n.  45  et  43  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2438. 

4.  D'après  une  autre  opinion,  au  contraire,  celui 
qui  réunit  sur  sa  tête  la  double  qualité  d'héritier  à 
réserve  et  de  légataire  universel,  n'est  pas  tenu  de 
se  faire  envoyer  en  possession  de  la  quotité  dispo- 


nible dans  les  formes  de  l'art.  1008,  C.  civ.,  puisque, 
ayant  déjà  la  saisine  légale  sur  l'hérédité  entière,  il 
est  par  là  même  en  possession,  et  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  la  possession  de  droit  et  la  posses- 
sion de  fait,  parmi  les  effets  qu'elle  attache  à  la 
saisine  dont  elle  investit  l'héritier  réservataire.  — 
Cass.,  25  mars  1889  [S.  89.  1.  261,  P.  89.  1.  643, 
D.  p.  90.  1. 117]  -  Sic,  Bayle-Mouillard,  sur  Gre- 
nier, Donat.  et  testam.,  t.  2,  n.  295-a;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  337. 

5.  Par  suite,  et  spécialement,  une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  est  tenue  d'opérer,  sur  la  réquisition 
du  légataire  universel,  qui  est  en  même  temps  héri- 
tier réservataire,  le  transfert  des  titres  nominatifs 
dépendant  de  la  succession,  sans  pouvoir  exiger  que 
ledit  légataire  universel  lui  justifie  de  son  envoi  en 
possession  dans  les  formes  de  l'art.  1008,  C.  civ.  — 
Même  arrêt. 

6.  Décidé,  pareillement,  que  l'héritier  à  réserve,  lé- 
gataire de  la  quotité  disponible,  étant,  en  vertu  de  la 
saisine  légale  qui  appartient  à  l'héritier  réservataire, 
en  possession  complète  de  l'hérédité,  n'a  pas  besoin, 
pour  avoir  droit  aux  fruits  de  son  legs,  de  former 
une  demande  en  délivrance  contre  ses  cohéritiers. 
—  Cass.,  29  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  131,  et  la 
note,  D.  p.  97.  1.  409] 


Art.  1006.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la  loi,  le  légataire  universel  sera  saisi  de  plein  droit 
par  la  mort  du  testateur,  sans  être  tenu  de  demander  la  délivrance. 


1.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'héri- 
tiers à  réserve,  le  légataire  universel  est  saisi  de 
plein  droit  par  le  décès  du  testateur,  sans  avoir  à 
demander  la  délivrance,  et  que,  s'il  est  tenu  de 
se  faire  envoyer  en  possession  lorsque  le  testament 
est  en  la  forme  olographe,  c'est  pour  obtenir,  non 
ia  saisine  qui  lui  a  été  acquise  par  le  décès  du  tes- 
tateur, mais  un  titre  exécutoire  lui  permettant  d'ap- 
préhender les  objets  de  la  succession,  et  de  mettre 
la  vérification  de  l'ocriture  à  la  charge  des  contes- 
tants :  V.  >nfrà,  art.    1008,  n.  1  et  s. 

2.  Pour  que   la  présence  d'héritiers  réservataires 
e  obstacle  à  la  saisine  du  légataire  universel,  il 

est  indispensable  que  ces  réservataires  soient  léga- 
lement investis  eux-mêmes  de  la  saisine  des  biens 
iitaires  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1006,  n.  2.  — 
Ad 'le,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
entre-vifs  et  des  Ustam.,  2e  édit.,  t.  2,  n.  2321).  — 
Il  s'ensuit   que  la  présence  d  un  héritier  réserva- 
taire renonçant  n'empêche  pas  le  légataire  universel 
saisi  de  l'hérédité,  dans  les  termes  de  l'art. 
»,  C.  civ.  —  Baudry  Lacantinerie  et  Colin,  op. 
et  loc.  cit. 

'■'>.  11   en  était   de  même  avant  la   loi  du  25  mars 

1896,  lorsque  le  légataire  universel  se  trouvait  en 

afce  d'enfants  naturels,  qui,  bien  qu'ayant  droit 

a  une  réserve,  n'avaient  pas  la  saisine.  Mais  depuis 

la  loi  nouvelle,  il  n'en  est  plus  ainsi,  l'art.  724,  nou- 


veau, C.  civ.,  plaçant  les  héritiers  naturels  sur  la 
même  ligne  que  les  héritiers  légitimes,  au  point  de 
vue  du  droit  à  la  saisine  et  des  conséquences  qui  en 
dérivent.  —  V.  suprà,  art.  724,  n.  10  et  s.;  art.  756, 
n.  1  et  s. 

4.  Jugé,  par  application  directe  de  l'art.  1006, 
que  le  légataire  universel,  institué  par  testament 
olographe,  et  qui  a  obtenu  du  président  du  tribunal 
une  ordonnance  d'envoi  en  possession  sans  opposition 
de  la  part  des  héritiers,  se  trouve,  à  défaut  de  tout 
réservataire,  investi  de  la  saisine,  et  que,  provision 
étant  due  au  titre,  il  a  incontestablement  qualité  pour 
réclamer,  à  un  débiteur  du  de  cujus,  la  grosse  d'une 
obligation  pour  prêt  que  celui-ci  lui  avait  consenti. 
—  Pau,  23  mai  1893  [D.  p.  94.  2.  392]  —  Sur 
le  droit  du  légataire  universel,  légalement  investi 
de  la  saisine,  et,  par  suite,  de  la  possession  des  biens 
héréditaires,  d'administrer,  percevoir  les  revenus, 
et  demander  ou  défendre  dans  toute  action  intéres- 
sant la  succession  :  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit..  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2326. 

5.  Décidé,  également,  que  le  légataire  universel 
étant,  quand  il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve, 
saisi  de  plein  droit  de  la  totalité  des  biens  du  testateur, 
un  héritier  non  réservataire  est  sans  intérêt,  et,  par 
conséquent,  irrecevable  à  demander  la  nullité  du 
testament  portant  institution  d'un  légataire  univer- 
sel, dès  lors  que,  la  nullité  fût-elle  prononcée,  il  ne 
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pourrait  en  profiter,  par  ce  motif  que  l'universalité 
de  la  succession  serait  alors  dévolue  à  des  légataires 
universels  institués  par  des  testaments  antérieurs 
au  testament  litigieux.  —  Pau,  1er  avr.  1893  [D. 
p.  95.  2.  20] 

6.  Mais  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  d'interprétation,  en  décidant  que,  malgré 
l'existence  d'un  légataire  universel,  l'héritiernon ré- 
servataire est  recevable  à  contester  la  validité  d'un 
legs  particulier,  lorsqu'ils  se  fondent,  pour  le  déci- 
der ainsi,  sur  un  acte  qui,  suivant  eux,  constitue 
une  transaction  par  laquelle  le  légataire  universel, 
moyennant  la  renonciation  de  l'héritier  non  réser- 
vataire à  attaquer  le  testament  dans  la  disposition 
qui  le  concerne,  cède  à  ce  dernier  tous  ses  droits 
sur  le  montant  du  legs  particulier  pour  le  cas  où 
ce  legs  serait  annulé,  et,  lui  en  abandonne  la  propriété. 
—  Cass.,  27  mars  1889  [S.  et  P.  92.  1.  455, 
D.  p.  90.  1.  254] 

7.  La  cil  constance  que  le  legs,  fait  à  un  établis- 
sement public,  a  été  réduit  par  le  Gouvernement,  ne 
modifiant  pas  le  caractère  de    ce  legs  (V.   suprà, 


art.  910,  n.  123  et  s.),  il  s'ensuit  que  l'établissement 
public,  institué  légataire  universel,  conserve,  nonobs- 
tant la  réduction,  le  bénéfice  de  la  saisine  de  l'héré- 
dité tout  entière,  conformément  à  l'art.  1006,  C. 
civ.,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritier  à  réserve  ;  en- 
core bien  que  l'établissement  institué  ne  puisse 
exercer  son  droit  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  l'autori- 
sation du  Gouvernement,  la  disposition  testamentaire 
conserve  son  caractère  initial,  et,  une  fois  l'autori- 
sation d'accepter  intervenue,  elle  produit  rétroacti- 
vement effet  à  partir  de  la  mort  du  testateur.  — 
Cass.  Belgique.  8  déc.  1898  [D.  p.  1900.  2.  355] 

8.-  Il  s'ensuit  encore  que  les  héritiers  du  sang  ne 
peuvent,  en  ce  cas,  prétendre  à  la  saisine,  ni  aux 
fruits  à  partir  du  décès,  même  pour  la  portion  de 
biens  sur  laquelle  a  porté  la  réduction.  —  Même  arrêt . 

9.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'envoi 
en  possession  du  légataire  universel  met  à  la  charge  de 
celui-ci  la  vérification  de  l'écriture  du  testament  olo- 
graphe contesté,  vérification  qui,  dès  lors,  cesserait 
d'incomber  à  l'héritier  qui  conteste  l'écriture  dudit 
testament  :  V.  suprà,  art.  970,  n.  73  et  s. 


Art.  1007.  Tout  testament  olographe  sera,  avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté  an 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession 
est  ouverte.  Ce  testament  sera  ouvert,  s'il  est  cacheté.  Le  président  dressera  procès-verbal 
de  la  présentation,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament,  dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  par  lui  commis. 

(Alin.  ajouté  :  L.  25  mars  1 899).  Dans  les  colonies  françaises  et  les  pays  de  protecto- 
rat, le  testament  olographe  des  personnes  ayant  conservé  leur  domicile  en  France  ou 
dans  une  autre  colonie  sera  présenté  au  président  du  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  du  décès  ou  au  président  du  tribunal  le  plus  voisin.  Ce  magistrat  procédera  à  l'ou- 
verture du  testament  et  en  constatera  l'état  dans  un  procès-verbal. 

(Alin.  ajouté  :  L.  25  mars  1899).  Le  greffier  dressera  une  copie  figurée  du  testament 
et  la  déposera  dans  les  minutes  du  greffe.  Le  testament  et  une  expédition  du  procès-verbal 
d'ouverture  seront  ensuite  transmis,  sous  pli  scellé,  au  président  du  tribunal  du  domicile 
du  défunt,  qui  se  conformera,  pour  l'ouverture  et  le  dépôt,  aux  prescriptions  contenues 
dans  le  §  1er.  Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  décès,  en  France,  des  personnes  avant 
leur  domicile  dans  les  colonies. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mystique,  sa  présentation,  son  ouverture,  sa  descrip- 
tion et  son  dépôt,  seront  faits  de  la  même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne  pourra  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  notaires  et  des  témoins,  signataires  de  l'acte  de  suscription,  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux,  ou  eux  appelés. 
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et  s.,  15,  17,  27  et  s.,  31  et  s. 

Testament  en  forme  privée,  4, 
6  et  7,  18  et  s.,  26. 

Testateur  décédé  aux  colo- 
nies, 1.  31  et  s. 

Testateur  décédé  en  France, 
1,   31  et  s 

Tierce  opposition,  26. 

Traité  Franco-Russe  du  l"r 
avr. 1874,  14. 

Tribunal  le  plus  voisin,  32. 

Usage  contraire,  9. 

Vacations  du  notaire  déposi- 
taire, 29. 

Volonté  du  testateur,  16. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  tout  testament  olographe  doit  être  présenté 
au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  la  succession  est  ouverte,  n'est  pas  prescrite 
à  peine  de  nullité.  —  Orléans,  11  févr.  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  169]  —  Amiens,  6  août  1896  [S.  et  P.  98.  2. 
101]  —  V.  sur  cette  question,  qui  est  controversée  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1007,  n.  4.  —  Adde,  conf.  aux 
arrêts  précités  :  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr. 
des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2341.  —  En  ce  qui  concerne  le  testament  olo- 
graphe d'un  individu  décédé  aux  colonies  et  ayant 
conservé  son  domicile  en  France,  ou  réciproquement: 
V.  infrà,  n.  31  et  s. 

2.  En  conséquence,  le  testament  peut  être  pré- 
senté, aussi  bien  au  président  du  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement duquel  il  a  été  découvert  après  le  dé- 
cès du  de  cujus,  qu'au  président  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession...  —  Mêmes  arrêts. 

3.  ...  Et  il  appartient  au  président  du  tribunal, 
dans  l'arrondissement  duquel  un  testament  olographe 
est  trouvé,  de  procéder  à  l'ouverture  de  ce  testa- 
ment et  d'en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire.  — 
Amiens,  6  août  1896,  précité. 

4.  Lorsqu'un  étranger  décède  en  France,  laissant 
un  testament  en  forme  privée,  c'est  au  président  du 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  et 
non  au  consul  de  qui  relevait  le  de  cujus,  que  le  tes- 
tament doit  être  présenté  pour  qu'il  soit  procédé  à 
6on  ouverture.  Les  consuls  étrangers  sont  incompé- 
tents, en  effet,  pour  procéder,  en  France,  à  l'ouver- 
ture des  testaments  de  leurs  nationaux,  cette  ouver- 
ture constituant  un  acte  de  juridiction  qui  ne  rentre 
pas  dans  les  attributions  des  consuls.  —  Pradier- 


Fodéré,  Tr.  de  dr.  internat,  public,  t.  4,  n.  2090  ; 
Chrétien,  Princ.  de  dr.  internat,  public,  n.  500, 
p.  518  ;  Piéde\iè\re,  Précis  de  dr.  internat.privê,  t.  1er, 
n.  582,  p.  526  ;  Bry,  Princ.  élément,  de  dr.  internat, 
public  (3e  édit.),  p.  278  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op. cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2251  ;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Agent  diplomat.  et  consulaire, 
n.  697. 

5.  Si  l'acte  testamentaire  émané  d'un  étranger  a 
été  déposé  au  consulat,  le  rôle  du  consul  consiste 
uniquement  alors  à  provoquer  d'office  l'ouverture  du 
testament  par  l'autorité  compétente. —  V.  Instr.  du 
29  nov.  1839  sur  l'exercice  de  la  juridiction  consu- 
laire, citée  par  Pradier-Fodéré,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Sur  ce  premier  point,  pas  de  difficulté  ;  mais, 
après  avoir  procédé  à  l'ouverture  du  testament,  le 
président  du  tribunal  doit-il,  en  conf ormité  de  l'art. 
1007,  en  ordonner  le  dépôt  chez  un  notaire?  -- 
Jugé  que  le  testament  d'un  Anglais,  décédé  en 
France  (spécialement,  le  testament  par  acte  sous 
seing  privé  signé  par  le  testateur  en  présence  de 
deux  témoins),  doit  être  remis  au  consul  d'Angle- 
terre, et  non  pas  déposé  en  l'étude  d'un  notaire, 
comme  le  prescrit  l'art.  1007,  C.  civ.,  pour  les  tes- 
taments olographes.  —  Aix,  15  mars  1894  [S.  et  P. 
96.  2.  169,  et  la  note  de  M.  Eug.  Audinet]  ;  17  juill. 
1894  [S.  et  P.,  Ibidem]  —  V.  infrà,  n.  18  et  s. 

7.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  de  cujus 
ne  possédait  aucun  bien  en  France,  et  que  ses  hé- 
ritiers ou  légataires  sont  tous  sujets  anglais.  —  Aix, 
17  juill.  1894,  précité. 

8.  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  1007,  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  testament  olographe  doit  être  pré- 
senté au  président  du  tribunal  de  première  instance 
dans  l'arrondissement  duquel  le  testateur  est  décédé, 
qui  ouvrira  le  testament  et  en  ordonnera  le  dépôt 
chez  un  notaire,  s'applique  aux  dispositions  de  der- 
nière volonté  d'un  étranger  décédé  en  France.  ...  à 
moins,  toutefois,  d'une  dérogation  formelle  résultant 
d'un  traité  passé  avec  la  nation  à  laquelle  appartenait 
cet  étranger.  —  Cass.,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
401,  D.  p.  97. 1.  357]  —  Contra,  la  note  de  M.  Eug. 
Audinet,  sou6  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

9  Un  usage  contraire,  en  le  supposant  établi,  ne 
pourrait  pas  prévaloir  sur  le  texte  formel  de  la  loi. 

—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1er,  n.  62.  — 
Comp.,  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  privilèges 
et  immunités  des  agents  diplomatiques,  qui,  pour  la 
plupart,  ne  sont,  en  France,  consacréspar  aucun  texte  : 
Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.), 
n.  32  ;  la  note  précitée  (col.  2),  de  M.  Eug.  Audi- 
net, sous  Cass.,  15  mars  et  17  juill.  1895  [S.  et  P. 
loc.  cit.] 

10.  De  même,  en  l'absence  de  convention  diplo- 
matique ou  consulaire,  ni  la  nationalité  des  héritiers 
ou  légataires,  ni  le  fait  que  le  défunt  ne  possédait 
aucun  bien  en  France,  ni  les  difficultés  relatives  à 
l'exécution  du  testament  à  l'étranger,  ne  sauraient 
faire  échec  à  l'application  de  l'art.  1007,  C.  civ. 

—  Même  arrêt. 

11.  Il  n'existe  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne aucune  convention  diplomatique  ou  consu- 
laire pour  le  règlement  des  successions  des  natio- 
naux de  l'un  de  ces  pays  venant  décéder  dans  l'au- 
tre. —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce  point  les  conclu- 
sions de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  dans  cette 
affaire  {Gaz.  des  Trib.,  du  18  avr.  1897);  la  note 
précitée  (col.  1  et  2)  de  M.  Eug.  Audinet  [S.  et  P. 
loc.  cit.] 
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12.  En  conséquence,  le  consul  anglais  n'est  pas 
fondé  à  demander  la  remise  entre  ses  mains  du  tes- 
tament, par  acte  sous  seing  privé  en  la  forme  an- 
glaise, fait  par  un  Anglais  décédé  en  France.  — 
Même  arrêt. 

13.  Les  traités  relatifs  aux  règlements  des  suc- 
cessions et  aux  attributions  des  consuls,  conclus 
entre  la  France  et  divers  Gouvernements  étrangers, 
n'ont  généralement  pas  prévu  la  question  résolue 
par  la  Cour  de  cassation  comme  il  vient  d'être  dit. 
Seule,  la  déclaration  intervenue  entre  la  France  et 
le  Brésil,  le  21  juill.  1866  [S.  L.  ami.,  de  18G6, 
p.  94,  P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1886,  p.  162],  décla- 
ration interprétative  de  la  convention  consulaire  du 
lOdéc.  1860  [S.  L.  ami.,  de  1861,  p.  36,  P.  Lois, 
décr,,  etc..  de  1861,  p.  58],  s'expliquait  formelle- 
ment sur  ce  point  (§  9),  en  attribuant  compétence 
exclusive  à  l'autorité  locale  pour  procéder  à  l'ouver- 
ture du  testament.  Mais  cette  déclaration  a  cessé 
d'être  en  vigueur  par  suite  de  la  dénonciation  suc- 
cessive des  diverses  conventions  qui  réglaient  les 
attributions  des  consuls  du  Brésil  en  France,  et  ré- 
ciproquement. —  V.  Civcul.  du  Garde  des  Sceaux, 
du  31  mars  1890  [Journ.  du  dr.  internat,  privé, 
1891,  p.  331] 

14.  Le  traité  franco-russe  du  1er  avril  1874  stipule 
(art.  4)  que,  après  la  confection  de  l'inventaire, 
l'autorité  locale  compétente  devra  remettre  au  con- 
sul, sur  sa  demande  écrite,  le  testament  trouvé  dans 
les  papiers  du  défunt  ;  mais  il  ne  s'explique  pas  en 
ce  qui  concerne  l'ouverture  du  testament,  et.  par 
suite,  ne  déroge  pas  au  droit  commun  en  cette  ma- 
tière. —  V.  S.  L.  ann.,  de  1874,  p.  156,  P.  Lois 
décr.,  etc.,  de  1874,  p.357. 

15.  Si  le  président  du  tribunal,  auquel  est  pré- 
senté un  testament  olographe  ou  mystique,  a  le  droit 
de  désigner  le  notaire  chez  lequel  ce  testament  sera 
déposé,  il  ne  peut  exercer  ce  droit  d'une  manière 
arbitraire,  et  il  doit  tenir  compte,  d'abord,  des  in- 
tentions du  testateur,  et,  ensuite,  des  convenances 
et  intérêts  des  héritiers.  —  Orléans,  11  févr.  1892 
[S.  et  P.  92.  2. 169]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1007, 
n.  11  et  15. 

16.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur,  après  avoir 
fait  son  testament  en  la  forme  mystique,  l'a  déposé 
chez  un  notaire,  dans  les  mains  duquel  il  l'a  laissé 
jusqu'à  son  décès,  en  même  temps  qu'un  acte  por- 
tant estimation  de  ses  biens,  c'est  à  bon  droit  que 
le  président  du  tribunal,  par  interprétation  de  la 
volonté  du  testateur,  ordonne  le  dépôt  de  ce  testa- 
ment, après  son  ouverture,  chez  le  même  notaire  ; 
vainement  les  héritiers,  pour  obtenir  le  dépôt  chez 
un  autre  notaire,  se  prévaudraient  de  ce  que  tous 
les  actes  concernant  leur  famille  avaient  été  reçus 
en  l'étude  de  celui-ci,  si  cette  circonstance  n'était 
pas  ignorée  du  de  cujus,  qui,  néanmoins,  de  sa  pleine 
et  entière  volonté,  a  fait  choix  d'une  autre  étude 
pour  y  déposer  son  testament.  —  Même  arrêt. 

17.  D'ailleurs,  l'ordonnance  du  président,  qui  or- 
donne le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou  mjrs- 
tique  au  rang  des  minutes  d'un  notaire  autre  que 
celui  désigné  par  les  héritiers,  est  susceptible  d'ap- 
pel de  la  part  de  ceux-ci  (Sol.  implic.)  —  Même 
arrêt.  —  V.  sur  la  question  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1007,  n.  12  et  s.  —  Addc,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2340.  —  V.  en  ce 
qui  concerne  le  recours  formé  contre  l'ordonnance 
du  président  saisi  de  la  demande  d'envoi  en  pos- 
session :  infrù,  art.  1008,  n.  20  et  s. 

Code  civil.  —  Slp.^l. 


18.  Décidé,  pareillement,  que  l'ordonnance  sur 
requête,  par  laquelle  le  président  du  tribunal  a 
prescrit  le  dépôt  en  l'étude  d'un  notaire  du  testa- 
ment d'un  étranger  (dans  l'espèce,  du  testament 
par  acte  sous  seing  privé,  en  la  forme  anglaise,  d'un 
sujet  anglais),  a  le  caractère  d'un  acte  de  juridiction 
contentieuse.  —  Cass.,  13  avr.  1897  [S.  et  P.  97. 
1.  401,  D.  p.  97.  1.  357]  —  Aix,  15  mars  1894 
[S.  et  P.  96.  2.  169,  et  la  note]  ;  17  juill.  1894  [S. 
et  P.  Ibidem"]  —  V.  spécialement,  suprà,  n.  6  et  s. 

19.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand  cette  ordon- 
nance est  intervenue  en  l'état  d'une  contestation 
soulevée  par  le  consul  étranger  (dans  l'espèce,  le 
consul  d'Angleterre),  qui  revendique  le  dépôt  du 
testament.  —  Aix,  17  juill.  1894,  précité. 

20.  En  conséquence,  cette  ordonnance  est  suscep- 
tible de  recours... —  Cass.,  13  avr.  1897,  précité. — 
Aix,  15  mars  1894,  précité;  17  juill.  1894,  précité. 

21.  ...  Alors  du  moins  qu'elle  peut  avoir  pour 
effet  de  compromettre  les  droits  et  les  intérêts  des 
héritiers  et  légataires...  —  Cass. ,13  avr.  1897, précité. 

22.  Tel  est  le  cas,  spécialement,  lorsque  l'or- 
donnance dont  s'agit  peut  mettre  ces  héritiers  et 
légataires  dans  l'impossibilité  de  poursuivre,  en  pays 
étranger  (dans  l'espèce,  en  Angleterre),  l'exécution 
du  testament.  —  Même  arrêt. 

23.  Le  recours  contre  cette  ordonnance  doit  être 
formé  suivant  les  règles  du  droit  commun,  c'est-à- 
dire  par  une  opposition  portée  devant  le  magistrat 
de  qui  l'ordonnance  émane,  lorsqu'elle  a  été  rendue 
par  défaut,  ou  par  appel  devant  la  Cour,  au  cas 
d'une  ordonnance  contradictoire.  —  Même  arrêt. 

24.  L'ordonnance  doit  être  considérée  comme  con- 
tradictoire vis-à-vis  de  la  partie  (dans  l'espèce,  vis- 
à-vis  du  consul  d'Angleterre  revendiquant  le  dépôt 
du  testament),  qui  a  soulevé  des  contestations  devant 
le  président  du  tribunal.  —  Même  arrêt. 

25.  En  conséquence,  c'est  par  voie  d'appel  que 
cette  partie  doit  attaquer  l'ordonnance.  —  Même  arrêt. 

26.  Le  notaire,  en  l'étude  duquel  avait  été  ordonné 
le  dépôt  d'un  testament  (dans  l'espèce, un  testament 
fait  par  un  sujet  anglais,  par  acte  sous  seing  privé, 
en  la  forme  anglaise),  est  recevable  à  former  tierce 
opposition  à  l'arrêt  qui  lui  enlève  ce  dépôt...  alors  du 
moins  que  le  notaire  n'a  pas  été  partie  à  l'instance 
terminée  par  cet  arrêt.  —  Aix,  17  juill.  1894  [S.  et 
P.  96.  2. 169]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1007,  n.  16. 

27.  La  partie,  qui  a  introduit  une  demande  en 
nullité  d'un  testament  olographe  déposé  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  peut  être  autorisée  à  faire 
prendre,  dans  l'étude  du  notaire,  sous  la  surveillance 
de  celui-ci  et  sans  déplacement,  la  photographie  du 
testament.  .  —  Caen,  29  juill.  1879  [S.  80.  2.  65, 
P.  80.  809,  D.  p.  80.  2.  201]  —  Toulouse,  14  nov. 
1892  [S.  et  P.  93.  2.  36,  D.  p.  93.  2.  578]  —  Paris, 
11  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  159]  —  Contra  :  Cour 
d'app.  de  Gand,  29  juin  1889  [S.  91.  4.  14,  P.  91. 
2.  16,  D.  p.  91.  2.  61  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1007,  n.  25  et  26. 

28.  ...  Sauf  à  la  partie  demanderesse  à  avancer 
les  frais  de  l'opération.  —  Toulouse,  14  nov.  1892, 
précité.  —  Paris,  11  févr.  1896,  précité. 

29.  Dans  ces  frais,  doit  être  compris  le  coût  des 
vacations  du  notaire.  —  Toulouse,  14  nov.  1892, 
précité. 

30.  Le  juge  des  référés,  en  particulier,  est  com- 
pétent pour  ordonner,  au  cours  d'une  instance  en 
nullité  d'un  testament  olographe  déposé  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  repro- 
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duction  photographique  de  ce  testament,  en  l'étude 
du  notaire  et  sous  sa  surveillance.  —   Même  arrêt. 

31.  La  loi  du  25  mars  1899  a  modifié  1  art.  1007, 
ancien,  C.  civ.,  en  y  intercalant  lesalin.  2  et  3,  qui 
ont  pour  objet  de  régler,  par  des  dispositions  spé- 
ciales, la  procédure  d'ouverture  des  testaments  olo- 
graphes ou  mystiques  émanant  de  personnes  qui, 
avant  conservé  leur  domicile  en  France,  viennent  à 
décéder  aux  colonies,  ou  qui,  ayant  leur  domicile 
aux  colonies,  décèdent  en  France. 

32.  Le  nouveau  texte  prévoit  trois  hypothèses  : 
1°  celle  où  le  testateur,  domicilié  en  France,  est  dé- 
cédé dans  une  de  nos  colonies  ;  2°  celle  où  le  testa- 
teur, domicilié  dans  une  de  nos  colonies,  est  décédé 
en  France  ;  3°  celle  où  le  testateur,  domicdié  dans 
une  colonie,  est  décédé  dans  une  autre  colonie.  — 
Pour  chacune  de  ces  hypothèses  la  procédure  à  suivre 
est,  nmtatia  mutandis,  exactement  la  même.  Le  tes- 
tament est  présenté  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  du  décès  ou  au  président  du 
tribunal  le  plus  voisin  ;  ce  magistrat  procède  à  l'ou- 
verture du  testament  et  en  constate  l'état  dans  un 
procès-verbal.  Puis  le  greffier  dresse  une  copie 
figurée  du  testament  et  dépose  cette  copie  au  nombre 
des  minutes  du  greffe.  Enfin  l'original  du  testament 
et  une  expédition  du  procès-verbal  d'ouverture  sont 
transmis,  sous  pli  scellé,  au  président  du  tribunal  du 
domicile  du  défunt.  Dès  réception  du  pli,  le  prési- 
dent destinataire  se  conforme,  pour  l'ouverture  et  le 
dépôt,  aux  prescriptions  contenues  dans  le  1er  alin. 
du  texte. 

33.  Au  cours  de  la  discussion  au  Sénat,  l'observa- 
tion fut  faite  que  l'introduction,  dans  le  texte  de 
l'art.  1007,  des  dispositions  additionnelles  proposées, 
pourrait  avoir  le  grave  inconvénient  de  jeter  le 
trouble  sur  un  point  réunissant  aujourd'hui  l'adhé- 
sion de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  à  savoir, 
que  le  testatement  olographe  peut  être  régulière- 
ment présenté  au  président  du  tribunal,  soit  du  lieu 
du  décès,  soit  du  domicile  du  dépositaire,  bien  que 
ce  lieu  ou  ce  domicile  ne  soient  pas  ceux  de  l'ou- 
verture delà  succession  (V.  suprà,  n.  2  et  3).  Mais 
le  Garde  des  Sceaux  directement  interpellé  répondit 


que  les  dispositions,  faisant  l'objet  du  projet  de  loi,  ne 
tendaient  en  aucune  façon  k  modifier  l'interpn  ra- 
tion donnée  à  l'art.  1007,  interprétation  qu'il  impor- 
tait, au  contraire,  de  maintenir,  et  qu'il  devait  res- 
ter bien  entendu  que,  désormais  comme  par  le  passé, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'un  testament  olographe 
fût  présenté  au  président  du  tribunal,  soit  du  lieu 
du  décès,  soit  du  lieu  où  le  testament  avait  été  trouvé, 
sauf  à  ce  magistrat  à  ordonner  le  dépôt  du  testa- 
ment dans  un  autre  lieu  que  celui  de  l'ouverture  de 
la  succession,  dès  lors  qu'il  apparaîtrait  que  l'inté- 
rêt des  parties  commandait  qu'il  en  fût  ainsi.  — 
V..  S.  et  P.  L.  cum.,  de  1899,  p.  873,  note  1. 

34.  Il  convient  de  remarquer,  cependant,  a  ajouté 
le  Garde  des  Sceaux,  que  la  disposition  nouvelle,  in- 
troduite dans  l'art.  1007,  exige  qu'il  en  soit  autre- 
ment dans  un  cas  particulier:  c'est  lorsque  le  testa- 
ment, présenté  en  Fiance  à  un  président  de  tribunal, 
sera  le  testament  d'une  personne  domiciliée  dans 
les  colonies.  Alors,  évidemment,  le  président  devra 
accomplir  les  formalités  prescrites  par  la  disposition 
nouvelle,  et  le  testament  en  original  sera  tram  mis 
dans  la  colonie  pour  y  être  déposé;  car  si  le  testa- 
ment donnait  lieu  à  un  litige,  c'est  devant  la  juridic- 
tion coloniale  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion que  cette  discussion  devrait  s'établir  ;  or,  il 
importe  que  le  document,  devant  former  la  base  de 
cette  discussion,  soit  à  la  disposition  de  la  justice  là 
où  elle  aura  à  statuer,  et  qu'on  n'ait  pas  besoin  de 
se  rendre  en  France  pour  en  prendre  connaissance, 
ou  de  le  faire  transporter  dans  la  colonie  avec  une 
série  de  formalités  plus  ou  moins  compliquées. — 
V.  Journ.  offic.  Docum.  parlement,  de  déc.  1898, 
p.  559. 

35.  Notons  enfin  que  l'exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  au  Sénat  précise  ce  point  essentiel,  que  l'ou- 
verture et  le  dépôt,  dans  la  colonie  où  le  testament 
a  été  trouvé,  n'ayant  que  le  caractère  d'une  mesure 
purement  conservatoire  et  sans  effet  légal,  seul  le 
dépôt  de  l'original,  ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal du  domicile,  entraînera,  au  regard  de  tous, 
les  conséquences  que  le  législateur  a  entendu  en 
faire  découler.  —  V.  S.  et  P.,  lac.  cit.,  note  2. 


A.RT.  1008.  Dans  le  cas  de  l'art.  1006,  si  le  testament  est  olographe  ou  mysti- 
que, le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en  possession,  par  une  ordonnance 
du  président,  mise  au  bas  d'une  requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dépôt. 
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Saisine  légale,  8. 
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Testament  authentique,  8,  41. 
Testament  mystique,  13  et  s. 
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§2. 


DIVISION 

De  Fenvoi  en  possession. 
Condition  des  successiblcs  évincés. 


§    1".  De  l'envoi  en  possession. 

1.  Le  légataire  universel  est,  à  défaut  d'héritier 
à  réserve,  saisi  de  plein  droit  de  l'hérédité  par  la  mort 
du  testateur,  et  ce,  quelle  que  soit  la  forme  du  testa- 
ment; l'obligation  qui  lui  est  imposée  de  se  faire 
envoyer  en  possession,  s'il  a  été  institué  par  un  tes- 
tament olographe,  n'est  exigée  que  pour  donner  à 
son  titre  la  force  exécutoire,  et  non  pour  conférer  au 
légataire  la  saisine  légale,  qui  lui  est  acquise  dès 
le  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Cass., 
28  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.  445,  D.  p.  95.  1.  86]  ; 
9  janv.  1899  [S.  et  P.  99. 1.  289,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  1900.  1.  605]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1008,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-i.aeantinerie  et  Colin, 
Tr.  des  doiint.  entre-vifs  et  des  testum.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2341  et  s.;  la  note,  in  medio,  sous  Bourges,  7  mars 
1898  [S.  et  P.  99.  2.  12'.»] 

2.  Quant  à  la  force  exécutoire,  que  l'envoi  en 
possession  imprime  au  testament,  elle  a  simplement 
pour  effet  de  faire  retomber,  le  cas  échéant,  la 
vérification  de  l'écriture  du  testament  à  la  charge 

contestants...  —  Cass.,  28  mai  1894,  précité. 
—  V.  suprà,  art.  970,  n.  73  et  s. 

3.  ...  Comme  aussi,  de  permettre  au  légataire  uni- 
versel... soir  d'appréhender  les  objets  de  la  succes- 
sion... —  Môme  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  8. 

4. ...  Soit  d'exercer  toutes  actions  appartenant  à 
la  succession,  ou  de   défendre  aux  demandes  diri- 


gées contre  elle.  —  V.  C.  eiv.  annoté,  art.  1008,  n.2, 

—  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  445. 
§  710;  Baudrv-Laeantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2344 />/*. 

5.  En  conséquence,  le  légataire  universel  institué 
par  testament  olographe,  qui  est  saisi  de  plein  droit 
à  défaut  d'héritier  à  réserve,  et  qui  n'a  pas  accepté 
la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire,  est  sans 
intérêt,  et,  dès  lors,  sans  qualité,  pour  demander 
la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  chargé 
de  défendre  aux  actions  que  le  légataire  universel 
pourrait  avoir  contre  la  succession,  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits  que  la  succession  pour- 
rait avoir  contre  le  légataire  universel.  —  Poitiers, 
7  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  35] 

6.  Il  suit  encore  de  là,  que  le  légataire  universel 
en  nue  propriété'  est  soumis  aux  droits  de  mutation 
par  décès,  sur  la  nue  propriété,  de  tous  les  biens  hé- 
réditaires à  lui  transmis  par  le  seul  effet  du  <i. 

et  que  la  transaction,  aux  termes  de  laquelle  il  cède 
au  légataire  de  l'usufruit  la  moitié  de  la  nue  pro- 
priété, moyennant  l'abandon  de  la  moitié  en  usu- 
fruit, est  passible  du  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
reux. —  Cass.,  9  janv.  189!»,  précité.  —  Contra  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc. 
cit.']  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  910,  n.  67. 

7.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  alors  même  que  le 
légataire  universel  n'a  pas  été  envoyé  en  possession. 

—  Même  arrêt.  —  Comp.  :  Sol.  Régie,  lOfévr.  1892 
tRec.period.  de  Venregistr.,  n.  7793]  ;  20  févr.  1896 
[Journ.  de  l'mregistr.,  n.  24980]  —  Sic,  Garnier, 
Rép.  gén.  de  Penregistr.,  v°  Transaction,  n.  20  et  33. 

8.  Si  le  légataire  universel  institué  par  testament 
olographe,  et  qui  ne  se  trouve  point  en  présence 
d'héritiers  réservataires,  est  tenu,  pour  pouvoir 
exercer  les  droits  dont  il  a  été  saisi  par  la  mort  du 
testateur,  de  se  faire  envoyer  en  possession  de  l'hé- 
rédité, il  ne  s'en  trouve  pas  moins,  sauf  cette  res- 
triction, dans  la  même  situation  juridique  que  le 
légataire  uuiversel  institué  par  le  testament  authen- 
tique ou  l'héritier  légitime,  lesquels  appréhendent 
la  succession  en  vertu  de  la  saisine  légale  qu 
confèrent  les  art.  724 et  1006,  C.  civ.  —  V.  la  note 
(col.  2),  sous  Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.  99. 
2.  129] 

9.  Il  a  été    jugé,  cependant,    que    commet    une 
faute  lourde,  justifiant  l'allocation   de  domma 
intérêts  au  profit  de  l'héritier  du  sang  exhérédé,  le 
légataire  universel  institué  par  testament  ologt 

qui,  aussitôt  après  le  décès  du  testateur,  et  en  l'ab- 
sence de  l'héritier  du  sang,  s'est  fait  remettre  les 
clefs  des  armoires  du  de  cvjux,et  a  pris  et  emporté 
chez  lui,  sans  contrôle  sérieux  des  personne^ 
sentes,  et  sans  avoir  fait  apposer  les  scellés,  les  pa- 
piers et  valeurs  se  trouvant  au  domicile  mortuaire, 
ces  agissements  ayant  mis,  ou  pu  mettre,  l'héritier 
du  sang  dans  l'impossibilité  de  quereller  utilement  le 
testament,  et  avant  pu  ainsi  lui  causer  préjudice. 

—  Cass.,  22  mars  1899  [D.  p.  1900.  1.  402]  — 
Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.  99.  2.  129,  D.  p. 
sous  Cass.,  22  mars  1899,  loc.  cit.]  —  Contra  :  la 
note  sous  Bourges,  7  mars  1898  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

10.  Jujfé  en  ce  sens, notamment,  dans  une  espèce 
où  le  légataire  universel,  en  sa  qualité  de  notai 

de  suppléant  du  juge  de  paix,  ne  pouvait  ignorer  que, 
au  vœu  de  la  loi,  et  en  l'absence  de  l'héritier  natu- 
rel, le  juge  de  paix  devail  être  avisé  du  décès  du 
testateur,  afin  qu'il  soit  procédé  à  l'apposition  des 
scellés.  —  Bourges.  7  mars  1898,  précité. 
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11.  Lorsque  le  testament  olographe  du  de  cujus 
a  été  |  résenté,  non  au  président  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  au  président 
du  tribunal  dans  l'anondissement  duquel  le  testa- 
ment a  été  trouvé,  et  que  ce  magistrat,  procédant  en 
conformité  de  l'art.  1007,  a  ordonné  le  dépôt  du  tes- 
tament chez  un  notaire  (V.  suprà,  art.  1007,  n.  2 
et  3,  33),  la  production  d'une  expédition  authentique 
du  testament  et  du  procès-verbal  de  présentation  et 
d'ouverture  suffit,  pour  que  le  président  du  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  puisse  ordonner 
l'envoi  en  possession  du  légataire  universel  institué 
par  le  testament  olographe.  —  Amiens,  6  août  1896 
[S.  et  P.  98.  2. 101]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1008, 
n.  6  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2345. 

12.  En  pareil  cas,  le  président  du  tribunal  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  succession  ne  saurait  même 
surseoir  alors  à  l'envoi  en  possession,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  procédé  par  lui  à  l'ouverture  du  testament 
olographe,  alors  que,  en  l'absence  de  tout  recours 
légal  contre  l'ordonnance  du  président  du  tribunal 
du  lieu  où  le  testament  a  été  trouvé,  cette  ordonnance 
doit  recevoir  tout  son  effet.  —  Même  arrêt. 

13.  L'envoi  en  possession  du  légataire  universel, 
institué  par  un  testament  olographe  ou  mystique,  ne 
saurait  être  refusé  par  le  président  du  tribunal, 
qu'autant  que  les  articulations  d'irrégularités  ou  de 
fraude,  élevées  par  les  héritiers,  sont  particulière- 
ment graves  et  précises...  —  Nancy,  4  août  et  19 
dec.  1893  [D.  p.  94.  2.  117]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1008,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2363. 

14.  ...  Ou  qu'il  apparaît  au  président,  investi  par 
l'art.  1008,  C.  civ.,  du  pouvoir  d'ordonner  ou  de 
refuser  l'envoi  en  possession  sollicité,  que  le  testa- 
ment est  manifestement  entaché  d'irrégularités...  par 
exemple,  que  l'écriture  semble  pouvoir  en  être  sé- 
rieusement contestée.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1008,  n.  15. 

15.  Mais  de  simples  allégations,  formulées  en 
termes  vagues  et  imprécis,  sont  insuffisantes  pour 
paralyser,  entre  les  mains  du  légataire  universel, 
le  droit  à  l'envoi  en  possession  qui  lui  est  attribué 
par  l'art.  1008,  C.  civ.  —  Mêmes  arrêts. 

16.  Ainsi,  la  simple  méconnaissance  de  l'écriture 
du  testament,  vaguement  alléguée,  ne  saurait  auto- 
riser le  président  du  tribunal  à  refuser  l'envoi  en 
possession  du  légataire  universel...  alors  surtout  que 
l'aspect  général  du  testament,  son  état  matériel,  sa 
rédaction,  son  texte,  la  comparaison  de  son  écri- 
ture et  de  sa  signature  avec  d'autres  écrits  émanés 
du  testateur,  tendent  à    confirmer  le  caractère  de 

rite  apparente  qui  appartient  au  testament. 
—  C'est  donc  à  bon  droit  que,  en  pareil  cas,  provi- 
sion étant  due  au  titre,  l'envoi  en  possession  a  été 
ordonné.  —  Nancy,  19  déc.  1893,  précité.  —  V. 
C.  civ.  a?inoté,  art.  1008,  n.  16  et  s. 

17.  Peu  importe  même  qu'une  instance  en  nullité 
du  testament  ait  été  ultérieurement  engagée,  si, 
devant  la  Cour,  simplement  saisie  de  l'appel  contre 
l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  il  n'a  été  produit 
aucun  grief  nouveau  de  nature  à  motiver  une 
appréciation  différente  de  celle  du  premier  juge...  — 
Nancy,  4  août  1893,  précité.  —  V.  Ç.  civ.  annoté, 
art.  1008,  n.  19. 

18.  ...  Sauf,  pendant  le  cours  du  procès  engagé 
sur  la   validité   du    testament   contre  le   légataire 


régulièrement  envoyé  en  possession  et  qui  conserve 
la  possession  des  biens,  l'application  des  mesures 
conservatoires  qui  pourront  être  ordonnées,  s'il  y 
échet.  —  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2350.  —  V.  infrà,  n.  27  et  28. 

19.  Quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'opinion  à  laquelle 
on  s'arrête  à  cet  égard,  la  Cour  de  cassation  s'est 
nettement  prononcée  en  ce  sens  que  l'envoi  en  pos- 
session, ordonné  dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  1006  et  1008,  C.  civ.,  pouvant  avoir  pour  effet 
de  compromettre  les  droits  et  les  intérêts  de  l'héri- 
tier légitime,  un  recours  appartient  à  celui-ci  contre 
la  décision  du  juge  qui  a  ordonné  l'envoi,  dès  lors 
qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  ce  recours.  — 
Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  221  :  ensemble, 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon  et  la  note,  D. 
p.  96.  1.  5  et  la  note  de  M.  Glasson]  —  V.  sur  la 
question  :  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  30  et  s. 

20.  Une  sérieuse  controverse  s'élève  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quel  est,  en  principe,  le  véritable 
caractère  des  ordonnances  rendues  sur  requête.  Ces 
ordonnances  constituent-elles  des  actes  de  la  juri- 
diction contentieuse...  ou  des  actes  de  la  juridiction 
gracieuse?  —  V.  dans  le  premier  sens  :  Amiens, 
9  juill.  1839  [S.  90  2.  141,  P.  90.  1.  868]  -  Nancy, 
20  déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  133,  D.  p.  94.  2.  9  et 
la  note  de  M.  Cohendv]  ...  et,  dans  le  second  sens  : 
Paris,  25  mars  1892  [S.  et  P.  92.  2.  188,  D.  p.  92. 
2.  245|  ;  15  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  2. 168,  D.  p.  94. 
2.  160]  —  Dijon,  1er  juin  1894  [S.  et  P.  94.  2.  280, 
D.  p.  94  2.  360]  —  V.  encore,  et  plus  générale- 
ment, la  note  détaillée,  sous  Cass.,  10  nov.  1885 
[S.  86.  1.  9,  P.  86.  1.  11]  ;  la  note,  sous  Cass., 
3  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  221]  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2348. 

21.  Suivant  une  opinion,  si  l'ordonnance  d'envoi 
en  possession  n'a  pas  été  rendue  contradictoirement, 
mais  en  l'absence  de  l'héritier  légitime  non  cité,  le 
recours  doit  être  exercé  d'après  les  règles  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  474,  C. 
proc,  par  voie  d'opposition  à  cette  ordonnance...  — 
Cass.,  3  avr.  1895,  précité.  —  Dijon,  24  janv.  1896 
et  Bourges,  4  janv.  1897  [D.  p.  97.  2.  307]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  35  et  s. 

22. ...  Et  c'est  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'or- 
donnance que  l'opposition  doit  nécessairement  être 
portée.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1008,  n.  44  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2.557  Us. 

23.  L'opposition  ne  saurait  valablement  être  por- 
tée devant  une  autre  juridiction,  spécialement 
devant  le  juge  des  référés  ;  le  juge  des  référés  (fût- 
il  le  même  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance), 
serait  incompétent  ratione  materiœ  pour  connaître  de 
l'oppposition.  —  Nancy,  20  déc.  1892,  précité. 

24.  L'ordonnance  intervenue  ainsi  sur  opposition 
est,  d'ailleurs,  susceptible  d'appel  devant  la  Cour.  — 
Dijon,  24  janv.  1896  précité.  —  Bourges,  4  janv. 
1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  39. 

25.  Décidé,  en  sens  contraire,  que  l'ordonnance, 
par  laquelle  le  président  du  tribunal  civil  accorde 
l'envoi  en  possession  à  un  légataire  universel  insti- 
tué par  testament  olographe,  est  un  acte  de  juridic- 
tion gracieuse,  qui,  par  sa  nature,  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition...  —  Nancy,  20  déc.  1892,  précité. 
—  Paris,  15  janv.  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1008,  n.  41  et  42.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  IL  —  Art.  1008. 


1109 


26.  ...  Et  que  le  président  du  tribunal,  statuant  en 
référé,  n'a  pouvoir...  ni  pour  rétracter  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  par  lui  rendue...  ni  même  pour 
en  suspendre  provisoirement  les  effets,  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  statué  définitivement  par  le  juge  du  fond 
sur  la  validité  du  testament.  —  Paris,  15  janv.  1894, 
précité 

27.  Mais,  en  pareil  cas.  le  président  du  tribunal, 
statuant  en  référé,  a  compétence  pour  ordonner,  à 
la  demande  des  héritiers  du  sang,  toutes  mesures 
urgentes  et  provisoires  destinées  à  assurer  la  conser- 
vation et  la  bonne  administration  de  la  succession 
litigieuse...  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  18,  et, 
infrà,  n.  34  et  s. 

28.  ...  Spécialement,  pour  nommer  un  séquestre 
ou  un  administrateur  provisoire.  —  Même  arrêt.  — 
Contra  :  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  19. 

29.  Les  mêmes  divergences  se  produisent  relati- 
vement à  la  recevabilité  de  l'appel  émis  contre  l'or- 
donnance qui  a  statué,  non  plus  par  défaut,  mais 
contradictoirement,  sur  la  requête  d'envoi  en  pos- 
session présentée  par  le  légataire.  —  Décidé,  d'une 
part,  qu'est  recevable  l'appel  porté  devant  la 
Cour,  de  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  ren- 
due contradictoirement  et  envoyant  en  possession  le 
légataire  universel.  —  Cass.,  3  avr.  1895  [S.  et  P. 
95.  1.  221  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
Crépon,  et  la  note,  D.  p.  96.  1.  5  et  la  note  de 
M.  GlassonJ  —  Bourges,  4  janv.  1897,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  47,  50  et  s. 

30.  De  même,  et  à  l'inverse,  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil,  qui  refuse  l'envoi  en  pos- 
session au  légataire  universel  institué  par  testament 
olographe,  est  un  acte  de  juridiction  contentieuse, 
dont  le  légataire  universel  peut  demander  la  réfor- 
mation par  la  voie  de  l'appel.  —  Amiens,  9  juill. 
1889  [S.  90.  2.  141,  P.  90.  1.  868]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1008,  n.  48. 

31.  D'autre  part,  et  en  sens  contraire,  jugé  que 
l'ordonnance,  par  laquelle  le  président  du  tribunal 
statue  sur  la  demande  d'envoi  en  possession  formée 
par  le  légataire  universel  institué  dans  un  testament 
olographe,  est  un  acte  de  juridiction  gracieuse  et 
discrétionnaire,  qui  n'est  pas  susceptible  d'appel 
devant  la  Cour.  —  Paris.  25  mars  1892  [S.  et  P. 
92.  2.  188,  D.  r.  92.  2.  245]  -  Nancy,  20  déc.  1892 
[S.  et  P.  94.  2.  133,  D.  p.  94.  2.  9  et  la  note  de 
M.  Cohendy]  —  Dijon,  1er  juin  1894  [S.  et  P.  94. 
2.  280,  D.  p.  94.  2.  360]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1008,  n.  53.  —  Adde,  Baudry  Lacantineiïe  et  Colin, 
op.cit,(2e  édit.).  t.2,n.2353  ;  Garsonnet,  TV.  théor. 
et  prat.  de  proc.  civ.,  t.  7,  n.  1458-A,  p.  252  et  s. 

32.  D'ailleurs,  il  en  serait  ainsi  dans  ce  système... 
soit  que  le  président  ait  ordonné  l'envoi  en  posses- 
sion sollicité  par  le  légataire...  —  Nancy,  20  déc. 
1892,  précité.  —  Dijon,  1er  juin  1894,  précité. 

33.  ...  Soit  qu'il  l'ait  refusé.  —  Paris,  25  mars 
1892,  précité. 

§  2.  Condition  des  successibles  évincés. 

34.  L'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  ayant 
un  caractère  essentiellement  provisoire,  il  n'en  ré- 
sulte aucun  obstacle  à  ce  que  les  prétendants  droit 
à  la  succession  puissent  provoquer,  par  voie  d'ins- 
tance devant  le  tribunal,  les  mesures  conservatoires 
qui  leur  paraissent  nécessaires.  —  Nanc}',  20  déc. 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  133,  D.  p.  94.  2.  9  et  la  note 
de  M.  Cohendy]  —  V.  sur  cette  question  controver- 


sée :  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  62  et  s.,  et,  suprà, 
n.  18,  27  et  28.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et 
Colin,  qp.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2365. 

35.  Ainsi,  l'envoi  en  possession,  obtenu  par  un  léga- 
taire universel  institué  par  un  testamentolographe,  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que,  sur  la  demande  en  nullité 
du  testament  formée  par  les  héritiers  non  réserva- 
taires, un  séquestre  soit  nommé  pour  administrer 
les  biens  de  la  succession  pendant  l'instance  en 
nullité...  —  Angers,  26  juin  1889  [S.  89.  2.  237,  P. 
89.  1.1242]  —  Nancy,20déc.  1892, précité.—  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1008,  n.  87  et  s.,  et,  suprà,  n.  28. 

36.  ...  Sauf  à  impartir  aux  héritiers  un  délai  dans 
lequel  ils  devront  faire  statuer  sur  leur  action.  — 
Angers,  26  juin  1889,  précité. 

37.  En  ce  cas,  le  juge  des  référés  est  compétent 
pour  nommer  le  séquestre  qui  sera  chargé  de  l'ad- 
ministration de  la  succession  pendant  l'instance  en 
nullité  du  testament.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais,  lorsque  l'héritier  non  réservataire  n'a 
pas  fait  opposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  pos>es- 
sion  du  légataire  universel  institué  par  son  auteur, 
et  n'a  pas  contesté,  non  plus,  la  validité  du  testa- 
ment, il  ne  peut  être  considéré  comme  un  préten- 
dant droit  à  la  succession,  au  sens  de  l'art.  909, 
C.  proc...  —  Besançon,  23  nov.  1892  [S.  et  P.  93. 
2.  23,  D.  p.  94.  2.  41  et  la  note  de  M.  Cohendy]  — 
Paris,  27  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  262,  D.  p.  97. 
2.  197J;  25  mars  1896  [S.,  P.  et  D.  p.,  Ibidem]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  83  et  s. 

39.  ...  Et  alors,  le  légataire  universel  n'est  pas 
tenu  d'appeler  les  héritiers  non  réservataires  à  la 
levée  des  scellés  apposés  d'office  au  domicile  du  de 
cujus.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  sur  cette  question  con- 
troversée :  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  78  et  s.,  86. 

40.  Le  légataire  universel  a  le  droit,  par  consé- 
quent, de  requérir  la  levée  pure  et  simple  des  scellés, 
sans  inventaire  ni  description  sommaire.  —  Paris, 
27  févr.  et  25  mars  1896,  précités. 

41.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  légataire 
universel  ait  été  institué  par  un  testament  authen- 
tique... —  Paris,  27  févr.  1896,  précité. 

42....  Ou  par  un  testament  olographe,  si,  dans  ce 
dernier  cas,  il  a  été  régulièrement  envojréenpo^<s- 
sion.  — Paris,  25  mars  1896,  précité. 

43.  Décidé,  pareillement,  que,  lorsque  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession  du  légataire  universel  n'a  été 
frappée,  ni  d'opposition,  ni  d'appel,  la  demande  en 
nomination  d'un  séquestre  pour  administrer  la  suc- 
cession pendant  le  litige,  formée  par  l'héritier  qui 
conteste  le  testament,  ne  saurait  être  accueillie. — 
Chambéry,20nov.l888[S.89.2.237,P.89.1.1242j 

44.  Toutefois,  lorsque,  même  en  l'absence  d'héri- 
tiers à  réserve  et  de  toute  contestation  sur  la  validité 
du  testament,  il  est  prétendu,  et  qu'il  ne  paraît  pas 
improbable,  que  la  levée  des  scellés  pourra  amener 
la  découverte  d'un  testament  mettant  à  néant  celui 
qui  a  institué  le  légataire  universel,  il  appartient  au 
juge  des  référés  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  la 
levée  des  scellés  en  présence  de  l'héritier,  et  de  pres- 
crire qu'il  sera  fait  une  description  sommaire  des 
papiers  du  défunt...  —  Besançon,  23  nov.  1892,  pré- 
cité. —  Contra  :  C.  civ.  annoté,  art.  1008,  n.  77. 

45.  ...  Sauf,  en  cas  de  non-découverte  d'un  nou- 
veau testament,  à  passer  outre  à  la  levée  des  scellés, 
sans  inventaire...  —  Même  arrêt. 

46.  ...  Et  à  charge,  par  l'héritier,  de  faire  l'avance 
des  frais  de  description.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1008,  n.  69. 
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Art.  1009.  Le  légataire  universel  qui  sera  en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  jne  quotité  des  biens,  sera  tenu  des  dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur, 
personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et  hypothécairement  pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu 
d'acquitter  tous  les  legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il  est  expliqué  aux  articles 
y 26  et  927. 


INDEX  ALPHASE1IQUK. 


Acceptation  bénéficiaire,  1. 

Acceptation  pure  et  simple,  2. 

Acte  d'héritier,  5. 

Actif  insuffisant,  2. 

Actions  non  libérées,  4. 

Biens  du  légataire  et  de  l'hé- 
rédité  confondus,  2,  6. 

Continuateur  de  la  personne 
du  défunt,  4,  6  et  s. 

Contribution  au  rembourse- 
ment, 10. 

Créanciers  désintéressés,  12. 

Créanciers  hypothécaires,  10 
et  s. 

Demandeur   en    délivrance,  5. 

Dettes  et  charges  héréditaires, 
1  et  s. 

Dettes  hypothécaires,  9   et  s. 

Exigibilité,  7  et  8. 

Frais  de  vente  (déduction  des), 
11. 

Héritier,  9  et  s. 

Héritier  pur  et  simple,  2,  6. 

Héritier     réservataire,  7  et  8. 

Héritier  réservataire  (absence 
d'),  1  et  2,  5. 

Immeubles  héréditaires  (adju- 
dicataire d'),  7  et  8. 

Intention  du  testateur,  11. 

Interprétation  testamentaire. 
11. 

Inventaire  (défaut  d'),  2, 

Légataire  particulier,  4  et  5, 
10  et  s. 


Légataire  universel,  1  et  s. 
Légataire  à   titre    universel,   9 

et  s. 
Legs    particuliers    (payement 

des),  5. 
Legs  particulier  délivré,  3. 
Legs    universel   partiellement 

annulé,  10  et  s. 
Non-recevabilité,  2  et  s.,  5. 
Obligation  iulrà  vires,  5. 
Obligation  personnelle,  1  et  s., 

9  et  s. 

Obligation    proportionnelle    à 

l'émolument,  9  et  s. 
Obligation  ultra  vires  1  et  8. 
Passif  (payement  du;,  2. 
Prélèvement,  10. 
Prix  brut,  11. 
Prix  de    vente   Individualisé, 

10  et  s. 

Purge    d'hypothèques,  7   et  8. 

Recevabilité,  4 

Remboursement,  10  et  s. 

Renonciation  tardive,  6. 

Saisine  de   plein  droit,  1  et  2. 

Subrogation  légale,  12. 

Testateur,  7  et  8. 

Transcription,  7  et  8. 

Transcription  (droits de),  7  et  8. 

Usufruitier,  7  et  8. 

Vente  d'immeubles  héréditai- 
res, 10  et  s. 

Versements  complémentaires 
d'actions,  4. 


1.  Le  légataire  universel,  qui,  en  l'absence  d'hé- 
ritiers à  réserve,  se  trouve  ainsi  saisi  de  l'hérédité 
(V.  suprà,  art.  1008,  n.  1  et  s.),  est  tenu,  dès  lors, 
sauf  le  cas  d'acceptation  bénéficiaire,  de  payer, 
même  ultra  vires,  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. —  Bordeaux,  6  avr.  1892  [D.  p.  93.  1.  274] 
—  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1009,  n.  1.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs 
et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2273  ;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  328. 

2.  En  conséquence,  le  légataire,  qui  a  accepté  pu- 
rement et  simplement  le  legs  universel  fait  à  son 
profit,  et  qui,  n'ayant  point  dressé  inventaire,  a  con- 
fondu ses  biens  avec  ceux  de  l'hérédité,  ne  peut  se 

i  aire  au  payement  du  passif,  en  prétextant  que 
l'actif  ne  lui  permet  pas  de  faire  face  à  cette  obliga- 
tion. —  Même  arrêt. 

3.  Le  légataire  universel  est  tenu,  en  cette  qualité, 
des  dettes  du  testateur,  encore  bien  que  ces  dettes 
soient  relatives  à  des  biens  ayant  fait  l'objet  de 
le^s  particuliers,  et  qui  ont  été  délivrés  par  lui.  — 
Paris,  22  mai  1894  [D.  p.  96.  2.  105  et  la  note  de 
-M.  Boistel] 

4.  Spécialement,  la  société,  qui  a  émis  des  ac- 
Boa  libérées,  est  en  droit  de  réclamer  la  libéra- 
tion dos  actionsléguées,  non  seulement  au  légataire 
particulier,  mais  encoreau  légataire  universel  chargé 
l'acquitter  le  legs;  le  légataire  particulier  est  bien 
tenu,  sans  doute,  de  cette  libération,  eu  tant  que 


cessionnaire  du  testateur,  mais  le  légataire  uuiver- 
sel  y  est  tenu,  également,  en  tant  que  succédant  à 
toutes  les  obligations  de  son  auteur.  —  Même  arrêt. 

5.  Le  légataire  universel  institué  en  l'absence 
d'héritiers  réservataires,  qui  a  fait  acte  d'héritier  et 
qui  n'a  renoncé  que  tardivement  aux  droits  qu'il 
tenait  du  testateur,  étant  réputé  avoir  accepté  pure- 
ment et  simplement  le  legs  universel  à  lui  attribué, 
ne  saurait,  lorsqu'il  a  confondu  ses  biens  personnels 
avec  ceux  de  la  succession,  soutenir,  à  l'encontre 
d'un  légataire  particulier  demandeur  eu  délivrance 
de  son  legs,  qu'il  n'est  tenu  d'acquitter  ce  legs,  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  dans  la  suc- 
cession. —  Cass.,  29  mai  1894  [S.  et  P.  98.  1.  446, 
D.  p.  94.  1.  545  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1009.  n.  6. 

6.  Le  légataire  universel  (dans  l'espèce,  un  léga- 
taire conjoint  de  la  nue  propriété  de  la  quotité  dis- 
ponible) qui  se  trouve  en  face  d'un  héritier  ré- 
servataire, et  qui  ne  saurait  être  considéré,  dès  lors, 
comme  continuant  la  personne  du  testateur,  n'est 
pas  obligé  personnellement  aux  dettes.  —  Cass., 
12  mai  1897  (Sol.  implie.),  [S.  et  P.  98.  1.  193,  et 
la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  98.  1.  164]  —  Comp., 
C.  civ.  annoté,  art.  1009,  n.  7.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2327. 
—  Contra,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  329. 

7.  En  conséquence,  il  a  le  droit  de  faire  trans- 
crire l'acte  portant  adjudication  d'un  immeuble 
héréditaire  à  son  profit,  et  a  intérêt  à  le  faire  pour 
purger  les  hypothèques  pouvant  grever  les  biens 
acquis  par  lui,  soit  du  chef  du  testateur,  soit  du  chef 
de  l'héritier  réservataire,  soit  encore,  son  legs  por- 
tant sur  une  nue  propriété,  du  chef  de  l'usufrui- 
tier. —  Même  arrêt.  —  Contra  :  la  note  précitée  de 
M.  A.  Wahl  [S.  et  P.,  lac.  cit.] 

8.  Le  droit  de  transcription  est  donc  exigible  sur 
cet  acte.  —  Même  arrêt. 

9.  De  la  combinaison  des  art.  870,  871,  873,  1009 
et  1012,  C.  civ.,  il  résulte  que  les  héritiers  du  sang, 
ainsi  que  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
sont  tenus  personnellement,  dans  la  mesure  de  ce 
qu'ils  sont  appelés  à  recueillir,  des  dettes  hypothé- 
caires de  la  succession.  —  Cass.,  4  déc.  1895  iD.  r. 
96.  1.  393]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1009,  n."2. 

10.  Spécialement,  quand  des  héritiers  du  sang  re- 
cueillent divers  biens  dépendant  de  la  succession 
de  leur  auteur,  et  qui  leur  sont  revenus  par  suite  de 
l'annulation  prononcée,  quant  à  ces  biens,  d'un  legs 
universel,  les  héritiers  sont  tenus,  dans  la  propor- 
tion de  ce  qu'ils  recueillent,  de  contribuer  avec  le 
légataire  universel,  à  rembourser  au  légataire  parti- 
culier d'un  prix  de  vente  d'immeubles,  considéré 
comme  chose  individualisée,  la  portion  de  ce  prix 
qui  a  été  perçue  par  les  créanciers  hypothécaires  du 
défunt.  —  Même  arrêt. 

11.  Il  y  a  lieu  du  moins  de  le  décider  ainsi, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  que  le 
testateur  a  entendu  laisser  aux  légataires  particu- 
liers le  prix  brut,  provenant   de  la   vente  desdits 
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immeubles,  sans  autre  déduction  que  celle  des  fiais 
de  vente.  —  Même  arrêt. 

12.  En  ce  cas.  les  légataires  particuliers  se  trou- 
vant avoir  payé  ainsi,  de  leurs  deniers,  les  dettes 


hypothécaires  incombant  à  la  charge  du  légataire 
universel  et  des  héritiers  du  sang,  sont  légalement 
subrogés  dans  les  droits  des  créanciers  qu'ils  ont 
désintéressés.  —  Même  ai 


SECTION  V 

DU  LEGS  A  TITRE  UNIVERSEI  . 

Art.  1010.  Le  legs  à  titre  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur  lègue  uue  quote- 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers,  ou  tous  ses 
in  meubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  immeubles  ou  de  tout  son 
mobilier. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  disposition  à  titre  particulier. 


1.  Le  testament,  par  lequel  le  testateur  déclare 
donner  tout  ce  qui  lui  appartient  en  immeubles,  ainsi 
que  les  meubles  et  objets  mobiliers  dépendant  de  sa 
succession,  et  qu'il  énumère,  en  ajoutant  :  <r  Je  veux 
que  tout  cela  soit  donné  à,  une  école  normale  de 
biles  »,  contient,  non  un  legs  universel,  mais  un 
tegE  à  titre  universel  (des  immeubles),  et  un  legs 
particulier  (des  meubles).  —  Angers,  25  mars  1895 
[S.  et  P.  97.  2.  270]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1010, 
n.  15,  et,  supra,  art.  1003,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  TV.  des  domxt.  entre-vifs  et 
des  testant.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  23S7  et  s.,  2396." 

2.  En  conséquence,  la  succession,  qui  s'ouvre  au 
!    du   testateur,  est,  non  une  succession  testa- 
mentaire, mais  une  succession  légitime,  les  héritiers 
du   testateur  ayant   seuls   qualité   pour  représenter 
le  défunt.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe  que,  l'énumération  faite  par 
le  testateur  comprenant  tous  ses  biens,  les  héritiers 
n'aient  rien  à  recueillir  dans  la  succession.  — 
Même  arrêt. 

4.  La  controverse  persiste  sur  le  véritable  carac- 
tère du  legs  en  usufruit  de  l'universalité  des  biens 
du  de  cujiis.  —  Suivant  une  opinion,  le  legs,  portant 
sur  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles d'une  succession,  est  un  legs  à  titre  universel. 
—  Cass.,  31  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  438,  D.  p. 
93.  1.  359]  ;  19  juin  1895  [S.  et  P.  95  1.  336,  D.  P. 
95.  1.  470]  —  V.  C.   civ.  annoté,  art.  1010,  n.  18 


et  s.  —  Sur  le  legs  de  l'universalité   de»  biens   en 
nue  propriété  :  Y.  suprà,  art.  1003,  n.  lu"  et  s. 

5.  Il  n'importe  qu'une  clause  du  testament  porte 
que  :  «  lorsque  les  legs  particuliers,  les  droits 
de  succession,  les  frais  de  dépôt  et  de  constat  du 
testament,  d'inventaire,  de  délivrance  de  legs  et 
autres,  relatifs  à  ma  succession,  auront  été  acquittés 
par  l'exécuteur  testamentaire,  celui-ci  distribuera 
le  surplus  des  deniers  provenant  des  ventes  et. réa- 
lisations d'actif  entre  mes  parents»  ;  cette  disposition 
n'a  nullement  pour  but  de  limiter  l'usufruit  légué, 
alors  qu'il  est  formellement  déclaré  dans  le  testa- 
ment, qu'elle  ne  recevra  son  exécution  qu  après  le 
décès  du  légataire  et  l'extinction  de  son  usufruit. 
—  Cass.,  31  janv.  1893,  précité. 

6.  Jugé,  au  contraire,  que  le  legs  de  l'universa- 
lité en  usufruit  des  biens  de  la  succession  ne  peut 
être  considéré  comme  un  legs  à  titre  universel, 
c'est-à-dire  un  legs  d'une  quote-part  delà  succession, 
puisque,  n'étant  investi  que  d'un  simple  droit  de 
jouissance,  le  légataire  ne  saurait,  de  ce  chef  et  à 
aucun  égard,  être  considéré  comme  le  continuateur 
de  la  personne  du  défunt.  —  Pau,  22  avr.  1884 
[S.  86.  2.  188,  P.  86.  1.  1084]  -  Besançon,  18  mai 
1892  [D.  r.  92.  2.  516]  —  Amiens,  15  nov.  1892 
[D.  p.  93.  2.  314]  —  V.  G.  civ.  annulé,  art.  1010, 
n.  22  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2397  et  2398  ;  Hue,  Com- 
ment, thé.or.  et  prat.  du  C.  cir.,  t.  6,  n.  330. 


Art.  1011.  Les  légataires  à  titre  universel  seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des  biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  défaut,  aux  léga- 
taires universels  ;  et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héritiers  appelés  dans  l'ordre  établi  au  titre 
des  Successions. 


1.  Le  légataire  à  titre  universel  a,  comme  le 
légataire  universel,  droit  aux  fruits  et  intérêts,  à 
partir  du  jour  du  décès,  pourvu  qu'il  forme  la 
demande  en  délivrance  dans  l'année.  —  Cass.,  6 
avr.  1891  [S.  et  P.  92.  1.  515,  D.  p.  92.  1.  279]  — 
Orléans,  13  avr.  1889  [D.  p.  90.  2.  84]  —  V.  sur 
cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté,  art.  1011, 


n.  14.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1005,  n.  1  et  s. 
2.  Peu  importe  que  celui  auquel  la  demande  en 
délivrance  est  adressée  (dans  l'espèce,  un  autre 
légataire  à  titre  universel)  soit  possesseur  de  bonne 
foi  :  ici  ne  s'appliquent  pas  les  art.  138  et  549, 
C.  civ.  —  Cass.,  6  avr.  1891,  précité. 


Art.  1012.  Le  légataire  à  titre  universel  sera  tenu,  comme  le  légataire  universel,  des 
dettes  et  charges  de  la  succession  du  testateur,  personnellement  pour  sa  part  et  portion,  et 
hypothécairement  pour  le  tout. 
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Art.  1013.  Lorsque  le  testateur  n'aura  disposé  que  d'une  quotité  de  la  portion  dispo- 
nible, et  qu'il  l'aura  fait  à  titre  universel,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les  legs  particu- 
liers par  contribution  avec  les  héritiers  naturels. 


SECTION  VI 

DES   LEGS  PARTICULIERS. 

Art.  1014.  Tout  legs  pur  et  simple  donnera  au  légataire,  du  jour  du  décès  du  testa- 
teur, un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne  pourra  se  mettre  en  possession  delà  chose  léguée, 
ni  en  prétendre  les  fruits  ou  intérêts,  qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande  en  délivrance, 
formée  suivant  l'ordre  établi  par  l'art.  1011,  ou  du  jour  auquel  cette  délivrance  lui  aurait 
été  volontairement  consentie. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Action  en  payement,  2. 

Affectation  hypothécaire,  6. 

Autorisation  du  Gouverne- 
ment, 12. 

Bonne  foi,  8. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 12. 

Capacité  de  disposer,  6. 

Commune  légataire,  6 . 

Condamnation  à  titre  person- 
nel, 11. 

Créance  léguée  et  non  déli- 
vrée, 2. 

Débiteur  héréditaire,  2. 

Décès  du  testateur,  9. 

Délivrance  (effet  de  la),  1. 

Délivrance  tacite,  7. 

Délivrance  volontaire,  6. 

Demande  en  délivrance,  9. 

Demande  en  délivrance  (dis- 
pense de),  7  et  8. 

Demande  en  délivrance  (né- 
cessité d'une),  5. 

Enfants  nés  ou  à,  naître,  10  et 
11. 

Fin  de  non  recevoir,  2. 

Frère.  10  et  11. 

Héritiers,  5. 

Héritiers  réservataires  (absence 
d'),  2. 

Hospice  légataire,  12. 

Instance  en  autorisation  d'ac- 
ceptation, 12. 

Intérêts,  12. 

Interprétation  extensive,  1. 

Interprétation  testamentaires. 


Légataire  particulier,  2,  5,  7 
et  8,  11  et  12. 

Légataire  uuiversel,  2,  6  et  s., 
10  et  s. 

Légataire  universel  (qualité 
non  conférée  de),  5. 

Legs  particuliers,  2  et  3,  5. 

Legs  particulier  (caractère 
de),  5. 

Legs  universels  (délivrance 
des),   i. 

Legs  à  charge  de  conserver  et 
de  rendre,  10  et  11. 

Legs  sous  condition  résolutoire, 
9. 

Legs  de  partie  des  meubles  et 
de    tous    les  immeubles,   5. 

Legs  à  terme,  6. 

Legs  à  titre  universel  (déli- 
vrance des),  i. 

Majeur,  6. 

Non-recevabilité,  2. 

Offre  de  payer,  12. 

Opposition  (absence  d'),  7  et  8. 

Patrimoine  du  légataire  uni- 
versel, 2. 

Possession  (prise  de),  7  et  8. 

Pouvoir  du  juge  12. 

Propriété  (droit  de),  1. 

Recevabilité,  9. 

Renonçant  (prise  de  qualité 
du),  10  et  11. 

Saisine  de  plein  droit,  2. 

Sœur,  10  et  11. 

Somme  d'argent,  12. 

Usufruitier  légal,  10  et  11. 


DIVISION 

§  1er.  Généralités  sur  l'acquisition  des  legs. 

§  2.  De  la  délivrance  des  legs  particuliers  et  du  droit 
aux  fruits. 


§  lor.  Généralités  sur  l'acquisition  des  legs. 

1.  Sur  ce  point  que  l'art.  1014,  C.  civ.  (qui,  bien 
qu'il  soit  placé  sous  la  rubrique  des  «  legs  particu- 
liers »,  n'en  est  pas  moins  applicable  à  toutes  les 
espèces  de  legs),  confère  au  légataire,  quel  qu'il 
soit,  non  un  simple  droit  de  créance  sur  la  succession, 
mais  un  véritable  droit  de  propriété,  droit  simplement 
abstrait,  il  est  vrai,  entre  les  mains  du  légataire, 
tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  !a  délivrance  de  la  chose 


léguée,  mais  qui  devient  pleinement  effectif  dès 
que  cette  chose  lui  a  été  délivrée  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1014,  n.  1  et  s. 

2.  La  saisine  accordée  au  légataire  universel,  en 
l'absence  d'héritiers  réservataires,  embrassant  l'hé- 
rédité tout  entière,  et  les  légataires  particuliers  de- 
vant s'adresser  au  légataire  universel  pour  obtenir 
la  délivrance  des  legs  qui  leur  sont  faits,  un  débi- 
teur du  de  cujus,  actionné  en  payement  par  le  lé- 
gataire universel,  ne  saurait  opposer  à  cette  demande 
une  fin  de  non  recevoir  tirée  de  ce  que  la  créance, 
dont  il  est  débiteur,  aurait  été  léguée  par  le  testa- 
teur à  un  tiers  (qui  n'en  a  pas,  d'ailleurs,  obtenu  la 
délivrance)  ;  tant  que  la  délivrance  du  legs  n'est 
pas  faite,  la  créance  n'en  demeure  pas  moins  dans 
le  patrimoine  du  légataire  universel.  —  Poitiers,  16 
mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  245,  D.  p.  94.  2.  468] 

3.  Sur  les  caractères,  l'interprétation  et  l'étendue 
des  legs  particuliers  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  145  et  s.;  art.  967,  n.  108  et  s.;  art.  1002,  n.  6 
et  s.;  art.  1010,  n.  1  et  s.;  et,  suprà,  art.  895,  n.  21 
bis;  art.  967,  n.  1  et  s.;  art.  1002,  n.  1  et  s.;  art. 
1003,  n.  12;  art.  1010,  n.  1  et  s. 

§  2.  De  la  délivrance  des  legs  particuliers  et 
du  droit  aux  fruits. 

4.  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  legs  uni- 
versels et  des  legs  à  titre  universel  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1004,  n.  8  et  s.  ;  ait.  1005,  n.  1  et  s.  ; 
art.  1011,  n.  1  et  s. 

5.  Lorsque  le  testateur  a  légué  à  une  commune  la 
plus  grande  partie  de  ses  meubles  et  la  totalité  de 
ses  immeubles,  sans  lui  attribuer  la  qualité  de  lé- 
gataire universel  (V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1003, 
n.  12),  la  commune  n'étant,  en  ce  cas,  bénéficiaire 
que  d'un  legs  particulier,  en  doit  demander  la  déli- 
vrance aux  héritiers  du  testateur.  —  Douai,  28  janv. 
1895  [S.  et  P.  96.  2.  206,  D.  p.  96.  2.  110] 

6.  La  délivrance  du  legs,  qui,  aux  termes  de  l'art. 
1014,  C.  civ.,peutêtre  consentie  volontairement  par 
l'héritier  majeur  et  maître  de  ses  droits,  résulte,  no 
tamment,  des  affectations  hypothécaires  consenties 
par  le  légataire  universel  au  profit  des  légataires  à 
terme.  —  Lyon,  15  nov.  1888  [D.  p.  90.  2.  232]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1014,  n.  27.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Colin,  TV.  des  donat.  entre-vifs 
et  des  testant.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2441  et  s. 
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7.  Il  y  a  également  délivrance  tacite  par  le  léga- 
taire universel  au  légataire  particulier, lorsque  celui- 
ci,  sans  former  une  demande  en  délivrance,  a  pris 
possession  de  la  chose  léguée  au  vu  et  au  su  du  lé- 
gataire universel,  et  sans  rencontrer  aucune  oppo- 
sition de  la  part  de  celui-ci. —  Riom,  23  déc.  1889, 
sous  Cass.,  12  juill.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  573,  D.  p. 
92.  1.  451J  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1014,  n.  34  et  s. 
—  Adde,  eu  sens  contraire,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2436. 

8.  En  conséquence,  le  légataire  particulier,  qui, 
d'ailleurs,  est  reconnu  avoir  agi  de  bonne  foi,  ne 
saurait  être  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'il  a 
perçus,  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'au  jour 
où  sa  prise  de  possession  a  été  régularisée.  —  Même 
arrêt. 

9.  Lorsqu'un  legs  particulier  n'est  soumis  qu'à  une 
condition  résolutoire,  le  droit  du  légataire  s'ouvrant 
dès  le  décès  du  testateur,  le  légataire  ainsi  institué 
est,  dès  ce  moment,  recevable  à  en  demander  la  dé- 
livrance. —  Cass.,  10  avr.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  503, 
D.  P.  94.  1.  333]  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté, 
art.  1014,  n.  43. 

10.  Le  frère,  qui,  ayant  été  institué  par  sa  Bœur 
légataire  universel  de  tous  les  biens  délaissés  par 
celle-ci,  sous  la  charge,  d'une  part,  de  conserver  lesdits 
biens  et  de  les  rendre  à  ses  enfants  nés  ou  à  naître, 


à  leur  majorité,  et  d'autre,  part,  d'acquitter  un  legs 
particulier  d'immeubles,  a  renoncé  aux  disposi- 
tions testamentaires  faites  en  sa  faveur  ...  soit 
en  sa  qualité  d'usufruitier  légal...,  soit  en  qualité 
de  légataire  institué,  est  à  bon  droit  considéré 
comme  n'ayant  point  abdiqué  ainsi  sa  qualité  d'hé- 
ritier du  sang.  —  Cass.,  27  déc.  1899  [D.  P.  1900. 
1.  239]  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes 
auxquelles  la  délivrance  du  legs  particulier  peut  être 
demandée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1014,  n.  47  et  48. 
—  Adde,  Baudr3r-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit., 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2447  et  s. 

11.  En  conséquence  c'est  à  bon  droit  que  le  léga- 
taire universel  est  condamné,  en  son  nom  person- 
nel, fï  délivrer  au  légataire  particulier  le  legs  dont 
celui-ci  demande  la  délivrance.  —  Même  arrêt. 

12.  Sur  ce  point  que,  au  cas  de  legs  d'une  cer- 
taine somme  à  un  hospice,  qui  s'est  mis  en  instance 
pour  obtenir  des  pouvoirs  publics  l'autorisation  d'ac- 
cepter la  disposition  testamentaire  faite  en  sa  fa- 
veur, et  lorsque  le  légataire  universel  fait  offre  de 
se  libérer  pour  s'affranchir  du  payement  des  intérêts 
dudit  legs,  il  appartient  aux  juges  d'ordonner  que 
le  montant  du  legs  pourra  être  versé  par  le  légataire 
universel  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
V.  suprà,  art.  910,  n  59. 


Akt.  1015.  Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée  courront  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice  : 

1°  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard,  dans  le 
testament  ; 

2°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 


1.  Si  la  loi  n'a  pas  prescrit  au  testateur,  qui  veut 
faire  courir  les  intérêts  au  profit  du  légataire  par- 
ticulier dès  avant  la  demande  en  délivrance,  l'emploi 
de  termes  sacramentels,  il  est  nécessaire,  du  moins, 
que  la  volonté  du  testateur  à  cet  égard  résulte  clai- 
rement des  termes  et  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament.  —  Pau,  18  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  246] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1015, n.  2,  7  et  8.—  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2454. 

2.  La  clause  d'un  testament,  dans  laquelle  le  tes- 
tateur, en  faisant  des  legs  particuliers,  s'exprime 
ainsi  :  «  ces  legs  devront  être  payés  aussitôt  que 
possible,  les  légataires  ne  pouvant  en  exiger  le 
payement  qu'un  an  après  mon  décès,  sans  intérêts  », 


n'implique  nullement  que  le  testateur  ait  entendu 
faire  bénéficier  les  légataires  particuliers  des  inté- 
rêts des  sommes  à  eux  léguées  après  l'expiration  de 
l'année  depuis  son  décès,  sans  qu'ils  eussent  à 
former  de  demande  en  délivrance.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  le 
testateur  ait  imposé  au  légataire  universel  le  paye- 
ment des  droits  de  mutation  concernant  le  legs  par 
ticulier  au  sujet  duquel  des  intéiêts  sont  réclamés. 
—  .Même  arrêt. 

4.  Peu  importe  aussi  que,  parmi  les  sommes  lé- 
guées, il  s'en  trouve  dont  le  testateur  n'a  disposé 
que  sous  la  charge,  pour  le  légataire,  d'entretenir 
le  tombeau  de  la  famille  du  disposant.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1016.  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, sans  néanmoins  qu'il  puisse  en  résulter  de  réduction  delà  réserve  légale. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus  par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  le  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  séparément,  sans  que  cet  enregistrement  puisse 
profiter  à  aucun  autre  qu'au  légataire  ou  à  ses  ayants  cause. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1016.  C.  civ.,  qui  met 
à  la  charge  de  la  succession  les  frais  de  la  demande 


en  délivrance,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  légataire 
particulier,  demandeur  en  délivrance,  a  soulevé  des 
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difficultés  sur  lesquelles  il  a  succombé.  —  Cass..  5 
mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.213,  D.p.  1900. 1.  409] 

—  Y.  C.  civ. annoté,  art.  1016  n.  1.  — Adde,  Baudry- 
L.iijuitinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vif  s  et  des 

.  (2e  édit.),  t.  2,  d.  2462. 

2.  Autrement  dit,  si,  aux  termes  de  l'art.  1016 
C.  civ.,  les  frais  de  la  demande  en  délivrance  d'un 
lege  sont  à  la  charge  de  la  succession,  ce  n'est  qu'au- 
tant que  le  légataire  se  sera  trouvé  en  présence 
d'une  résistance  injuste  de  la  part  de  l'héritier  ;  mais 
il  en  est  différemment  quand  c'est  le  légataire  qui, 
élevant  des  prétentions  exagérées,  a  motivé  l'action 
judiciaire.  Dans  ce  cas,  il  doit  supporter  tout  ou 
partie  des  frais,  comme  tout  plaideur  plus  ou  moins 
téméraire.  —  Eiom,  11  juin  1895  [D.  p.  97.  2.  49] 

—  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382  et  1383, 
n.  126  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

3.  En  ce  cas,  la  condamnation  du  légataire  par- 
ticulier aux  dépens  de  l'instance,  étant  une  consé- 
quence de  la  condamnation  principale,  n'a  pas  besoin 
d'être  justifiée  par  des  motifs  particuliers.  —  Cass., 
5  mars  1900,  précité. 

4.  La  clause  d'un  testament,  aux  termes  de  la- 
quelle «  les  legs  seront  aussi  francs  de  charges  et 
frais  que  possible  »,  étant  ambiguë,  peut  être  inter- 
prétée par  les  juges  du  fond,  soit  à  raison  de  ses 
termes,  soit  à  raison  de  sa  place  dans  le  testament 
et  de  l'application  qui  en  est  faite  à  toute  une  caté- 
gorie de  legs,  en  ce  sens  qu'elle  ne  s'applique  pas  aux 


frais  d'enregistrement,  s'il  apparaît  que  l'intention 
du  testateur  n'a  pas  été  de  dispenser  les  légataires 
de  l'obligation  de  payer  les  frais  qui  leur  incombent 
de  ce  chef,  aux  termes  de  l'art.  1016,  C.  civ.  —  Cass., 
15  juin  1895  [S.  et  P.  97.  1.  42,  D.  p.  95.  1.  487] 

5.  Une  telle  interprétation  de  la  volonté  du  tes- 
tateur est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt.  —  Sur  le  pouvoir 
souverain  des  juges  du  fond  pour  interpréter  les 
testaments,  à  la  condition,  toutefois,  de  ne  pas 
en  dénaturer  les  dispositions  :  V.  suprà,  art.  895, 
n.  29  et  s. 

6.  L'héritier  non  réservataire  institué  légataire 
universel,  qui,  pouvant  écarter  le  testament  et  répu- 
dier le  legs  pour  s'en  tenir  à  sa  qualité  d'héritier 
ab  intestat,  ne  l'a  pas  fait,  et  a  ainsi  considéré  que 
le  testament  lui  conférait  des  droits  à  la  succession, 
est  tenu  de  payer  les  frais  et  honoraires  restant  dus 
au  notaire  rédacteur  du  testament. —  Cass.,  27  févr. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.359,D.  p.  94.  1.  355]  —  Sic, 
Boulet,  Code  du  notai:,  t.  2,  p.  346,  n.  887. —  Contra, 
Amiaud,  Tarif  g  en.  et  raisonné  des  notaires  (2e  édit.), 
p.  164. 

7.  Mais  les  frais  et  honoraires  du  testament  ne 
sont  pas  dus  par  le  légataire  au  notaire,  dans  le 
cas  où  le  legs  ne  porte  que  sur  la  réserve  légale.  — 
V.  en  ce  sens,  Amiaud,  op.  et  loc.  cit.;  Boulet,  op. 
et  loc. cit.;  Lefèvre  (Journ.  du  notar.,  1861,  n.  1654  ; 
1869,  n.  2370). 


Art.  1017.  Les  héritiers  du  testateur,  ou  autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au  prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  profiteront 
dans  la  succession. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  immeubles  de  la  succession  dont  ils  seront  détenteurs. 


DIVISION 

§  1er.  De  V obligation  personnelle  au  payement  des 
legs. 

§  2.  De  l'obligation  hypothécaire. 


§  1er.   De  l'obligation  personnelle   au  payement  des 
legs. 

1.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  un  mineur  2.500 
fr.  de  reute,  4  1/2  p.  100,  sur  l'Etat  français,  pour 
en  jouir  le  jour  où  il  atteindra  sa  vingt-cinquième 
année,  sans  aucun  intérêt  jusque-là,  le  légataire  qui 
atteint,  après  la  conversion  opérée  en  1894  des  rentes 
françaises  4  1/2  en  3  1/2,  l'âge  fixé  par  le  testament, 
doit  subir  la  perte  d'arrérages  résultant  de  cette  con- 

on,  et  ne  peut,  exiger,  des  légataires  universels 
du  de  cujus,  la  délivrance  d'un  titre  de  2.500  fr.  de 
rente.  —  Lyon,  1"  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  2.  307] 
—  V.  au  contraire,  pour  le  cas  où  le  legs  de  la  rente 
a  <ié  fait,  sans  que  le  testateur  ait  spécifié  que  le 
placement  serait  fait  en  rentes  sur  l'Etat  d'un  type 
déterminé  :  C.  civ.  annoté,  art.  1017,  n.  17  et  s. 

2.  L'héritier,  qui  n'a  pas  accepté  la  succession 
sous  bénéfice  d'inventaire,  n'est  tenu,  au  delà  des 
forces  de  la  succession,  que  du  payement  des  dettes 
héréditaires,  et  non  du  payement  des  legs.  —  Trib. 


de  Charolles,  2  janv.  1890  [S.  et  P.  93. 2.  30]  -  Or- 
léans, 14  mai  1891  [S.  et  P.  93.  2. 1,  D.  p.  91. 2.  213] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1017,  n.  26  et  s.  — Adde,  conf.,  Thiry,  Cours 
de  dr.  civ.fr.  t.  2,  n.  438  ;  Hureaux,  Tr.  des  suecess., 
t.  3,  n.  15  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2481 
et  s.  —  Centra,  A.  Walh,  note  sous  Orléans,  14  mai 
1891  [S.  et  P.,  loc.  cit.~\;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  329. 

3.  L'héritier  ne  serait  tenu  du  payement  des  legs 
ultra  vires,  que  6*il  avait  confondu  ses  biens  pro- 
pres avec  ceux  de  la  succession  et  rendu  ainsi  im- 
possible, par  son  fait,  toute  distinction  dans  l'actif 
héréditaire.  —  Orléans,  14  mai  1891,  précité. 

§  2.  De  l'obligation  hypothécaire. 

4.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  l'hy- 
pothèque des  légataires  particuliers  sur  les  immeu- 
bles de  la  succession  est  une  hypothèque  légale,  et 
si,  comme  telle,  cette  hypothèse  est  assujettie,  ou 
non,  pour  la  validité  de  son  inscription,  à  l'indica- 
tion de  l'espèce  et  de  la  situation  des  biens  frappés 
de  l'inscription  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1017,  n  39 
et  s.  ;  art.  2121,  n.  4.  —  Adde,  en  ce  sens  que  l'hy- 
pothèque dont  s'agit  est  une  hypothèque  légale  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2489  et  2490;  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  343. 
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Art.  1018.  Lu  chose  léguée  sera  délivrée  avec  les  accessoires  nécessaires,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  décès  du  donateur. 

AhT.  1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  propriété  d'un  immeuble,  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  des  acquisitions,  ces  acquisitions,  fussent-elles  contiguës,  ne  seront  pas  censées, 
sans  une  nouvelle  disposition,  faire  partie  du  legs. 

Il  en  sera  autrement  des  embellissements,  ou  des  constructions  nouvelles  faites  sur  le 
fonds  légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  testateur  aurait  augmenté  l'enceinte. 

Art.  1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  de  la  succession,  ou  même  pour  la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée  d'un  usu- 
fruit, celui  qui  doit  acquitter  le  legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
chargé  de  le  faire  par  une  disposition  expresse  du  testateur. 

Akt.  1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué  la  chose  d'autrui,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle  ne  lui  appartenait  pas. 


1.  On  tient  généralement  pour  valable  le  legs  fait 
si  m,  la  condition,  que  le  légataire  donnera  à  un 
tiers  une  chose  appartenant  à  ce  légataire;  une  pa- 
reille condition  est  valable,  et  ne  tombe  pas  sous  la 
prohibition  de  l'art.  1021,  C.  civ.,  qui  déclare  nul  le 
I  de  la  chose  d'autrui.  —  Dijon,  10  juill.  1879 
[S.  80.  2.  41,  P.  80.  206,  D.  p.  80.  2.  129]— V.  C. 
civ.  (innoté.  art.  1021,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie.  Précis  de  dr.  civ.  (7e  édit.  ) .  t.  2,  n.  620, 
p.  439  ;  Thiry,  Cours  dedr.  civ.fr.,  t.  2,  n.449  ;  Hue, 
Comment  théor.  etprat.  du  C.civ.A-  6,  n.348,  p.  443  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
nt des  testam.   (21'  édit.),  t.  2,  n.  2320;  notre 

Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Legs,  n.  1330. 

2.  Il  en  serait  encore  ainsi,  alors  même  que  la 
chose  à  donner  n'appartiendrait  pas  exclusivement 
au  légataire  universel,  mais  serait  indivise  entre  ce 
légataire  universel  et  un  tiers.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1021,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  348,  p.  442  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2525  et  s.;  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1345  et  s. 

3.  Spécialement,  le  legs  d'un  droit  d'habitation 
fait  au  profit  d'un  tiers,  sur  une  portion  de  maison  in- 
divise entre  l'héritier  du  testateur  et  ce  dernier  jus- 
qu'à son  décès,  est,  à  bon  droit,  considéré  par  les 
juges  du  fond,  non  comme  uu  legs  nul  eti  tant  que 
portant  sur  la  chose  d'autrui,  mais  comme  consti- 
tuant une  charge  que  le  testateur  a  pu,  par  ses  der- 
nières volontés,  imposer  à  son  héritier,  dans  les  limi- 
tes de  la  quotité  disponible.  —  Cass.,  26  juill.  1897 
[D.  p.  98.  1.  300] 

4.  A  plus  forte  raison  doit-on  décider  que  le  legs 


d'un  immeuble,  dont  le  testateur  se  trouve  être  co- 
propriétaire par  indivis  avec  le  légataire  universel 
et  un  tiers,  est  valable  pour  le  tout,  comme  étant  une 
charge  ou  condition  du  legs  universel,  lorsque  le  tes- 
tament dispose  que  le  légataire  universel  pourra,  s'il 
le  préfère,  verser  une  somme  égale  à  la  valeur  de 
l'immeuble  légué.  —  Bourges,  21  nov.  1899  [S.  et 
P.  1900.  2.  276] 

5.  Ce  legs  constitue,  en  ce  cas,  une  obligation  alter- 
native, que  le  légataire  universel  peut  exécuter,  à  son 
choix,  en  livrant  l'immeuble  légué,  s'il  est  en  mesure 
de  le  faire,  ou  eu  en  pavant  la  valeur.  —  Même  arrêt. 
—  V.  en  ce  sens,  Aubry  etRau  (4e  édit.),  t.  7,  p.  153, 
§  675,  texte  et  note  13  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  14,  n.  130;  A. -M.  Demante  Cours  anal,  de  C. 
civ.,  t.  4,  n.  166  bis;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2515;  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  1311  et  s. 

6.  L'ascendant  donateur  avec  réserve  d'usufruit 
ne  peut,  au  moment  où,  survivant  au  donataire,  il 
exerce  le  retour  successoral,  faire  annuler  l'usufruit 
légué  à  un  tiers  par  l'enfant  donataire  (dans  l'es- 
pèce, au  conjoint  survivant),  sous  le  prétexte  que 
ce  dernier,  mort  nu  propriétaire,  n'a  pu  léguer  de- 
droits  de  jouissance  qu'il  n'avait  jamais  eus  ;  la  con- 
solidation, résultant  du  retour  de  la  nue  propriété  à 
l'usufruitier  donateur,  n'empêche  pas  que  le  dona- 
taire de  la  nue  propriété  ait  pu  léguer  à  un  tiers  un 
usufruit  qui  ne  naîtra  qu'après  le  décè6  du  premier 
usufruitier.  —  Poitiers,  21  févr.  1894  [S.  et  P  95. 
2.  252,  D.  p.  94.  2.  482]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1021,  n.  9  et  s. 


Art.  1022.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose  indéterminée,  l'héritier  ne  sera  pas 
obligé  delà  donner  de  la  meilleure  qualité,  et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mauvaise. 

Art.  1023-  Le  legs  fait  au  créancier  ne  sera  pas  censé  en  compensation  de  sa 
créance,  ni  le  legs  fait  au  domestique  en  compensation  de  ses  gages. 


1.  La  présomption  établie  par  l'art.  1023,  C.civ., 
que  le  legs  fait  à  un  créancier  n'est  pas  censé  en 
compensation  de  sa  créance,  disparaît,  s'il  résulte, 


soit  des  termes  du  testament,  soit  des  circonstances 
de  la  cause,  que  le  testateur  a  vouluqu'il  en  fût  autre- 
ment. —  Pau,  14  févr.  1887  [D.  p.  88.  5.  298]  — 
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V.  C.  civ.  annoté,  art.  1023,  n.  2.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerieet  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des 
testant.  (2«  édit.),  t.  2,  n.  2537. 

2.  Ainsi,  lorsqu'un  individu  malade  s'est  retiré 
chez  des  époux  qui  lui  ont  donné  leurs  soins,  puis 
que,  sentant  sa  fin  prochaine,  il  a  fait  un  testament 
authentique,  aux  termes  duquel  il  a  légué  aux  dits 


époux  une  somme  de  5.000  fr.,  à  prendre  sur  le 
plus  clair  de  sa  succcession,  pour  récompenser  les 
légataires  des  soins  et  des  bontés  que  ceux-ci  lui  ont 
procurés  pendant  sa  maladie,  lesdits  légataires  sont 
fondés  à  réclamer  les  frais  qu'ils  ont  avancés  ulté- 
rieurement à  l'occasion  des  funérailles  du  disposant. 
—  Même  arrêt. 


Art.  1024.  Le  légataire  à  titre  particulier  ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  succes- 
sion, sauf  la  réduction  du  legs,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  et  sauf  l'action  hypothécaire 
des  créanciers. 


SECTION  VII. 

DES  EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 


Art.  1025.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 


Xi  l'art.  975,  C.  civ.,  ni  l'art.  8  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  XI  ne  mettent  obstacle  à  ce  que  le  testateur 
choisisse,  pour  exécuteur  testamentaire,  le  notaire 
rédacteur  du  testament.  —  Cass.,  4  juin  1883  [S.  84. 
1.  233,  P.  84.  1.  553,  D.  p.  84.  1.  51]  —  V.  C.  civ. 


annoté,  art.  1025,  n.  27.  —  Adde,  Aubry  et  Rau 
(4e  édit.),  t.  8,  p.  448,  §  711  ;  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  14,  n.  328  et  329;  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2592. 


Art.   1026.  11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de 
son  mobilier  ;  mais  elle   ne  pourra  durer  au  delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son  décès. 
S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  l'exiger. 


1.  Lorsque  le  testateur,  en  nommant  un  exécuteur 
testamentaire,  n'a  pas  donné  à  celui-ci  la  saisine,  mais 
qu'il  l'a  formellement  accordée,  au  contraire,  au  lé- 
gataire universel,  l'exécuteur  testamentaire  est  sans 
droit  pour  s'opposer  à  ce  que  les  valeurs  héréditaires 
soient  appréhendées  par  le  légataire  universel.  — 
Pau,  27  juin  1.887  [D.  p.  88.  2.  252]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1026,  n.  1,  et,  infrà,  art.  1034,  n.  1.  — 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testant.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  2615  ;  Hue,  Com- 
ment, théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t,  6,  n.  358. 

2.  Il  n'est  pas'  indispensable,  cependant,  que  l'in- 
tention du  testateur  de  donner  la  saisine  de  tout  ou 
partie  de  son  mobilier  à  l'exécuteur  testamentaire 
par  lui  désigné,  soit  énoncée  en  termes  exprès,  ni 
selon  une  formule  sacramentelle  :  il  appartient  aux 
juges  de  déduire  cette  intention  de  l'ensemble  des 
dispositions  testamentaires.  —  F'au,  13  janv.  1890 
[D.  p.  91.  2.  51]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1026, 
n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2615. 

3.  C'est  ainsi  que  doit  être  considéré  comme  ayant 
la  saisine,  l'exécuteur  testamentaire  que  le  testateur 
a  chargé,  par  son  testament,  de  remettre  à  plusieurs 
de  ses  parents  et  amis  divers  objets  de  minime  im- 
portance, à  titre  de  souvenir.  —  Même  arrêt. 

4.  ha  faculté,  qui  appartient  au  testateur  de  don- 
ner la  saisine  à  l'exécuteur  testamentaire  de  son 
choix,  peut  s'exercer  même  au  cas  où  il  existe  un 
héritier  réservataire.  —  Lyon,  20  mai  1896  [S.  et  P. 
99.  2.  209,  et  la  note,  D.  p.  96.  2.  273]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1026,  n.3. —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.cit.; 


Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.   cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2616. 

5.  Le  testateur  peut,  à  l'égard  de  ses  biens  mobi- 
liers, donner  la  saisine  h  un  exécuteur  testamentaire, 
mais  pendant  la  durée  d'une  année  seulement,  à, 
compter  de  son  décès,  et  sous  réserve  de  la  faculté 
que  conserve  toujours  l'héritier,  conformément  à 
l'art.  1027,  de  faire  cesser  la  saisine,  en  effectuant 
lui-même  le  payement  des  legs  mobiliers.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1026,  n.  14. —  Adde, 
Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  358  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  2621. 

6.  Le  testateur  peut-il  donner  à  l'exécuteur  testa- 
mentaire la  saisine  de  sesbiens  même  immobiliers..? 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  Ç.  civ.  annoté, 
art.  1026,  n.  13.  —  Adde,  aux  autorités  citées  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  Duranton,  t.  9,  n.  396...  et 
en  sens  contraire  :  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  358;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2620. 

7.  En  admettant  que  le  testateur  puisse  conférer 
la  saisine  de  ses  biens  immobiliers  à  son  exécuteur 
testamentaire,  il  ne  saurait  le  faire,  cependant,  sans 
se  conformer,  pour  la  réalisation  de  cette  partie  de 
son  actif,  aux  conditions  d'exécution  et  aux  délais 
déterminés  par  les  art.  1026  et  1027  ,  C.  civ.  — 
Lyon,  20  mai  1896,  précité.  —  V.  en  ce  sens,  les 
notes  3  à  6,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.~\ 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si,  h  défaut  de  la  saisine 
des  immeubles,  le  testateur  peut  du  moins  autoriser 
l'exécuteur  testamentaire  à  procéder  à  la  vente  des 
immeubles  héréditaires  dans  la  forme  que  celui-ci 
avisera  :  V.  infrà,  art.  1031,  n.  6  et  s. 
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Art.  1027.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  somme  suffisante  pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou  en  justi- 
fiant de  ce  paiement. 


1.  Dans  le  cas  où,  entre  trois  héritiers,  dont  l'un 
a  été  institué  exécuteur  testamentaire  avec  saisine 
dee  liiens  meubles,  certaines  difficultés  se  sont  éle- 
vées à  raison,  principalement,  de  prétentions  exces- 
sives émises  par  l'exécuteur  testamentaire  qui  s'exa- 
gérait ses  droits  en  cette  qualité,  c'est  à  bon  droit 
que  le  juge  (même  avant  l'expiration  de  l'année  du 
décès  du  de  cujus),  donne  acte  aux  deux  autres  hé- 
ritiers de  ce  que  ceux-ci  se  déclarent  prêts  à  mettre 
à  la  disposition  de  l'exécuteur  testamentaire  la  por- 
tion d'un  titre  de  rente  indivis  de  la  succession,  qui 
sera  nécessaire  pour  l'acquit  des  legs  particuliers,  puis 


ordonne,  sur  la  demande  de  ces  deux  héritiers,  le 
partage  et  la  liquidation  de  ladite  succession.  —  Cass., 
23  mai  1898  [S.  et  P.  1000.  1.  44,  et  la  note,  D.  p. 
99.  1.  199]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1027,  n.  3. 

2.  Les  héritiers,  qui  n'ont  point  usé  de  la  faculté 
de  faire  cesser  la  saisine  en  justifiant  du  payement 
des  legs,  ou  en  consignant  somme  suffisante  à  cet 
effet,  conformément  à  l'art.  1027,  n'ont  d'autre 
droit  que  de  demander  à  l'exécuteur  testamentaire 
le  compte  de  son  mandat,  ainsi  que  la  justification 
des  délivrances  par  lui  consenties  aux  légataires. — 
Pau,  13  janv.  1890  [D.  p.  91.  2.  51] 


Art.  1028.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 

Art.  1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exécution  testamentaire  qu'avec 
le  consentement  de  son  mari. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  par  jugement,  elle  le 
pourra  avec  le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la  justice,  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  217  et  219,  au  titre  du  Mariage. 

Art.  1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  testamentaire,  même  avec  l'auto- 
risation de  son  tuteur  ou  curateur. 

Art.  1031.  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  héri- 
tiers mineurs,  interdits  ou  absents. 

Ils  feront  faire,  en  présence  de  l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire 
des  biens  de  la  succession. 

Ils  provoqueront  la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquitter  les 
legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront,  en  cas  de  contesta- 
tion sur  son  exécution,   intervenir  pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront,  à  l'expiration  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur 
gestion. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Actif  mobilier  et  Immobilier 
(réalisation  de  1'),  6  et  7. 

Action  en  nullité,  13. 

Action  en  nullité  (absence 
d'),  8  et  s. 

Affaires  de  la  succession  (rè- 
glement des),  1  et  s. 

Au  et  jour,  17. 

Bonnes  mœurs,  15  et  1G. 

Clause  non  obligatoire,  1  et  s. 

Contradicteur  légitime  (néces- 
sité d'un),  14. 

Délai  illimité,  6  et  7. 

Délivrance  des  legs  (justifica- 
tion de  la),  19. 

Deniaude  en  communicatiou, 
8  et  s. 

Désaccord  avec  les  héritiers,  2 
et  s. 

Excès  de  pouvoir,  18. 

Exécuteurs  testa  m  eut  a  ires 
(fonctions  des),  15  et  s. 

Ex. ciiteurs  testamentaires  (in- 
action des),  17. 


Héritiers,  1  et  s.,  19. 

Héritiers  bénéficiaires,  6  et  7. 

Héritiers  réservataires  (absence 
d'),  5,  8  et  s. 

Immeubles  héréditaires,  6  et  s. 

Instance  nouvelle,  12  et  s. 

Instance  pendante,  11. 

Intention  du  testateur,  3  et  4. 

Interprétation  extensive,  15  et 
16. 

Intervention  (droit  d'),  11. 

Légataire  universel  défaillant, 
14. 

Lettres  et  papiers  (propriété 
des),  9  et  10. 

Lettres  et  papiers  (tri  des), 
10. 

Lieu  d'ouverture  de  la  succes- 
sion, 4. 

Liquidation  judiciaire,  17. 

Mainlevée  d'hypothèque,  16. 

Mandat  de  vendre,  5  et  s. 

Non-recevabilité,  8  et  s. 

Notaire  (chois  du),  1  et  s. 


Notaire  désigné  par  le  testa- 
teur, 1. 
Notaire  du  de  cujus,  4. 
Opposition  des  héritiers,  6   et 

7. 
Ordre  public,  15  et  16. 
Papiers  intimes    (destruction 

des),  8  et  s. 
Partage  réclamé,  17. 
Pouvoirs  spéciaux,  15  et  s. 
Pouvoirs     spéciaux      (absence 

de),  18. 
Pouvoir  du  juge,  2  et  3,  9  et 

10,  18. 
Pouvoir    du   testateur,  1  et  s., 

8  et  s.,  15  et  s. 
Présence    nécessaire  ou  utile, 

11  et  s. 


Président  du  tribunal,  2. 
Prohibition  légale  (absence  de), 

15  et  16. 
Recevabilité,  7,  19. 
Reddition  de  compte,  19. 
Responsabilité,  18. 
Saisine  (fin  de  la),  17. 
Saisine  des  immeubles,  6. 
Sommation,  17. 
Testament  non  encore  exécuté, 

11  et  s. 
Tiers,  8  et  s. 
Valeurs  léguées  (remploi  des), 

18. 
Vente  (forme  de  la),  6. 
Vente  amiable    et  partielle,  6 

et  7. 
Vente  judiciaire,  7, 


DIVISION. 
§  1er.  Attributions  de  l'exécuteur  testamentaire. 
§  2     Reddition  de  comjrte  et  respoîisabilité. 
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§  1er.  Attributions  de  l'exécuteur  testamentaire. 

1.  La  désignation,  par  le  testateur,  d'un  notaire 
chargé  des  affaires  de  la  succession,  n'est  pas  obli- 
gatoire pour  l'héritier,  à  qui  il  est  toujours  loisible 
de  choisir  un  autre  notaire,  en  se  conformant,  d'ail- 
leurs, aux  autres  dispositions  du  testament. —  Orlé- 
ans, 10  juill.  1885,  sous  Cass.,  26  janv.  1886  fS.  87. 
1.  214,  P.  87.  1.  517,  D.  p.  86.  1.  241]  —  Paris, 
30  mars  1895  [S.  et  P.  96.  2.  96,  D.  p.  95.  2.  368] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1031,  n.  4. —  Acide,  Kol- 
land  de  Villa  rgues,  Eép.  du  notar.,  v°  Notaire, 
n.  280;  Dictionn.  du  notar.,  v°  Inventaire,  n.  225; 
Encijclop.  du  notar.  eod.  v°,  n.  162  ;  Baudiy-Lacan- 
tinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  tes- 
tant. (2«  édit.),  t.  2,  n.  2644  bis. 

2.  Et,  en  cas  de  désaccord  entre  l'héritier  et  l'exé- 
cuteur testamentaire  sur  le  choix  du  notaire,  c'est 
au  président  du  tribunal  qu'il  appartient  de  faire 
cette  désignation.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1031,  n.  9. 

3.  Du  reste,  le  président  peut  tenir  compte  de 
l'intention  manifestée  par  le  de  cujus,  lorsque  l'in- 
dication qui  en  résulte  n'est  pas  contraire  aux  intérêts 
des  héritiers.  —  Paris,  30  mars  1895,  précité. 

4.  Spécialement,  il  y  a  lieu  pour  le  président  de 
maintenir  le  choix  fait  par  l'exécuteur  testamen- 
taire, alors  que  ce  choix  porte  sur  un  notaire  qui, 
depuis  plusieurs  années,  était  le  notaire  et  le  conseil 
du  de  cujus,  et  qui  réside  au  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession,  où  se  trouve  la  partie  la  plus 
importante  des  biens  qui  en  dépendent.  —  Même 
arrêt. 

5.  Même  parmi  les  auteurs  qui  dénient  au  testa- 
teur le  droit  de  conférer  la  saisine  des  immeubles  à 
l'exécuteur  testamentaire  par  lui  désigné  (V.  snprà, 
art.  1026,  n.  5),  il  en  est  qui  admettent  néanmoins 
que,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  le 
testateur  peut  valablement  donner  pouvoir  à  l'exé- 
cuteur testamentaire  de  procéder  à  la  vente  des 
immeubles  dans  la  forme  que  celui-ci  avisera.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  ait.  1031,  n.  13  et  14.  —  Adde, 
Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante), 
Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  4,  n.  176  bis...  et,  en 
sens  contraire,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  6,  n.  362;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2654. 

6.  Mais  l'exécuteur  testamentaire,  auquel  le 
testateur  a  donné  pouvoir  de  réaliser,  dans  la  forme 
qu'il  avisera,  tout  son  actif  mobilier  et  immobilier, 
sans  lui  assigner  aucun  délai,  ne  peut,  alors  que  la 
succession  a  été  acceptée  bénéficiairement  par  les 
héritiers,  procéder  à  l'amiable  à  la  vente  partielle 
des  immeubles,  malgré  l'opposition  des  héritiers.  — 
Lyon,  20  mai  1896  [S.  et  P.  99.  2.  209,  et  la  note, 
D.  p.  96.  2.  273] 

7.  En  pareil  cas,  les  héritiers  bénéficiaires  sont 
fondés  à  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vente  en 
justice  de  tous  les  immeubles  qui  dépendent  de  la 
succession.  —  Même  arrêt. 

8.  Le  testament, d'ailleurs  non  ar^ué  de  nullité, et 
considéré  par  toutes  les  parties  comme  un  acte  émané 
d'une  volonté  libre,  par  lequel  le  testateur,  n'ayant 
pas  laissé  d'héritier  réservataire,  a  chargé  son  exé- 
cuteur testamentaire,  ou  un  tiers,  de  détruire  tons 
ses  papiers  intimes,  peut,  être  considéré  comme  ayant 
pour  effet  de  dépouiller  de  tout  droit  sur  ces  papiers, 
aussi  bien  ses  héritière  Légitimes,  que  son  légataire 
universel  ;  et,  dés  lors,  ni  les  héritiers  légitimes,  ni 


le  légataire  universel  ne  peuvent  demander  la  com- 
munication des  papiers  remisa  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  Cass.,  26  janv.  1886  [S.  87.  1.  214,  P.  87. 
1.  517,  D.  p.  86.  1.  241];  11  juin  1890  [S.  90.  1. 
472,  P.  90.  1.  1124,  D.  p.  90.  i.  324] 

9.  En  ce  cas,  les  juges  du  fait,  qui  déclarent  que 
cette  clause  a  eu  pour  effet  d'attribuer  au  tiers  dé- 
signé la  pleine  propriété  des  papiers  et  lettres,  et  lui 
reconnaissent  ainsi,  en  ce  qui  touche  ces  papiers  et 
lettres,  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire  avec 
les  droits  et  les  pouvoirs  que  le  défunt  y  a  attachés 
lui-même,  ne  font  que  se  livrer  à  une  interpréta- 
tion d'acte  qui  leur  appartient.  —  Cass.,  26  janv. 
1886,  précité. 

10.  Par  suite,  l'héritier,  dépouillé  par  le  testa- 
ment de  tout  droit  sur  les  papiers  et  lettres  à  trier 
et  à  détruire,  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  qu'il  soit 
procédé  ix  cette  opération  en  dehors  de  lui.  —  Même 
arrêt. 

11.  Le  droit,  que  les  exécuteurs  testamentaires 
puisent  dans  l'art.  1031,  C.  civ.,  d'intervenir  dans 
tous  les  débats  où  leur  présence  peut  être  nécessaire, 
ou  même  simplement  utile,  en  vue  d'assurer  1  exé- 
cution des  dispositions  dont  ils  ont  été  constitués  les 
défenseurs  par  le  de  cujus,  est  susceptible  de  s'exer- 
cer aussi  longtemps  que  l'exécution  du  testament 
n'est  pas  définitivement  acquise...  —  Trib.  de  la 
Seine,  26  nov.  1896,  sous  Paris,  16  mars  1899  [D. 
P.  ltlOO.  2.  132]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1031, 
n.  29  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit  ),  t.  2,  n.  2656  et  s. 

12. ...  Et  même  après  cette  exécution  consommée, 
lorsque  le  mandat  des  exécuteurs  testamentaires,  qui 
semblait  avoir  pris  fin,  est  revivifié  par  un  nouveau 
litige.  —  Même  jugement. 

13.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsque  les  héritiers 
du  sang  ont  introduit  une  instance  tendant  à  faire 
prononcer  l'annulation  ou  la  résolution  du  testament 
du  de  cujus  et  de  l'exécution  qui  a  été  donnée  à  cet 
acte.    —  Même  jugement. 

14.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  quand, 
le  légataire  universel  faisant  défaut,  sans  qu'on  puisse 
en  induire  s'il  entend  renoncer,  ou  non,  au  bénéfice 
du  legs  fait  à  son  profit,  il  importe  que  les  moyens 
pouvant  faire  échec  à  la  demande  soient  produits 
devant  le  tribunal  par  un  contradicteur  légitime.  — 
Même  jugement. 

15.  Si  l'art.  1031  déclare  en  quoi  consistent  les 
fonctions  générales  et  ordinaires  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires, il  ne  s'ensuit  nullement  que  le  testateur 
ne  puisse  régler  lui-même  leur  mission  et  leur  con- 
fier des  pouvoirs  spéciaux  autres  et  plus  étendus  que 
ceux  spécifiés  dans  ledit  article,  dont  les  dispositions 
ne  sont  point  conçues,  d'ailleurs,  en  termes  limita- 
tifs ou  prohibitifs.  Les  pouvoirs  des  exécuteurs  tes- 
tamentaires n'ont  d'autres  limites  que  celles  résul- 
tant de  la  nature  même  de  leur  mandat,  et  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  testateur  les  étende  à  tous  les 
;:ctes  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  du  testa- 
ment, tant  que  les  pouvoirs  ainsi  conférés  ne  se 
heurtent  à  aucune  prohibition  légale,  et  qu'ils  ne 
sont  pas  contraires  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes 
mœurs.  —  Trib.  de  Lille,  19  mai  1892  [D.  p.  92.  2. 
311]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1031,  n.  47.  —  Adde, 
aux  autorités  citées  en  sens  contraire  :  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2654. 

16.  Or,  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  pu- 
blic, non  plus  qu'aux  bonnes  mœurs,  la  disposition  par 
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laquelle  le  testateur  accorde  a  son  exécuteur  testa- 
mentaire 8  la  faculté  de  faire  mainlevée  avec  désis- 
tement de  toutes  inscriptions  hypothécaires,  avant 
ou  après  payement,  le  tout  hors  la  présence  et  sans 
l'intervention  des  héritiers  et  légataires  universels  ». 
—  Même  jugement. 

17.  Ne  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi 
l'arrêt  qui,  pour  ordonner  la  liquidation  judiciaire 
d'une  succession,  malgré  la  clause  du  testament  du 
de  cnjus  conférant  à  l'exécuteur  testamentaire  le 
pouvoir  de  faire  cette  liquidation,  se  fonde...  d'une 
pari,  sur  ce  que  la  saisine  attribuée  à  l'exécuteur 
testamentaire  avait  pris  tin  par  l'expiration  de  l'an 
et  jour,  conformément  à  l'art.  1026...  et,  d'autre 
part,  sur  ce  que,  malgré  différentes  sommations  faites 
à  l'exécuteur  testamentaire  de  procéder  au  partage, 
celui-ci  s'est  obstiné  à  ne  pas  rendre  compte.  — 
Cas.,  19  juin  1895  [D.  p.  95.  1.  466]  -  V.  sur  le 
principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1031,  n.  48. 

18.  En  présence  d'un  testament  qui  se  horne  à 
nommer  des    exécuteurs    testamentaires,  sans  leur 


imposer  aucune  obligation  en  dehors  de  celles  qui 
dérivent  normalement  du  mandat  défini  par  l'art. 
1031,  C.  civ.,  les  juges  ne  peuvent,  sous  prétexte  de 
réglementer  le  remploi  des  valeurs  léguées  imposé 
au  légataire,  soumettre  les  exécuteurs  testamentaires 
à  des  obligations  et  à  des  responsabilités  qui  ne  sont 
écrites,  ni  dans  le  testament,  ni  dans  la  loi.  —  ( 
24  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  342,  D.  r.  1900.  1. 
533]  —  Sic,  Laurent,  Pvinc.  de  dr.  civ..  t.  14, 
n.  332  et  s.;  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  362;  Landry - 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.  ),  t.  2,  n.  2654. 
—  Contra,  Demolombe,  t.  22,  n.  84  ;  Colmet  de 
Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  4,  n.  176 
bis-y. 

§  2.  Reddition  de  compte  et  responsabilité. 

19.  Sur  le  droit  qu'ont  les  héritiers  de  deman- 
der à  l'exécuteur  testamentaire  compte  de  son  man- 
dat et  justification  des  délivrances  par  lui  consenties 
aux  légataires  :  V.  svprà.  art.  1027,  n.  2. 


Art.  1032.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  testamentaire  ne  passeront  point  a  ses  héri- 
tiers. 

Art.  1033.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires  qui  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  au  défaut  des  autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responsables  du  compte  du 
mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que 
chacun  d'eux  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 

Art.  1034.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire  pour  l'apposition  des  scellés, 
l'inventaire,  le  compte  et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  la  charge  do  la 
succession. 


1.  Lorsque  l'exécuteur  testamentaire,  à  qui  la  sai- 
sine n'avait  pas  été  donnée  par  le  testateur,  avait 
cru  pouvoir  s'opposer  à  la  remise  des  valeurs  héré- 
ditaires au  légataire  universel  expressément  investi 
de  la  saisine,  aux  termes  mêmes  du  testament  (V. 
suprù,  art.  1026,  n.  1),  c'est  à  bon  droit  que,  en  le 
déboutant  de  ses  conclusions,  les  juges  le  condam- 
nent aux  dépens  de  l'instance.  —  Pau,  27  juin  1887 
[D.  p.  88.  2.  252]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1034, 
n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  TV. 
des  douât,  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2670. 


2.  Mais  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée 
contre  un  exécuteur  testamentaire,  ne  vaut  que  dans 
la  qualité  en  laquelle  celui-ci  a  plaidé,  toutes  les  fois 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  ne  déclare  pas  expressé- 
ment que  cette  condamnation  lui  est  personnelle. 
—  Cass.,  17  nov.  1885  [S.  86.  1.  456,  P.  86. 
1.  1133] 

3.  Le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  1034, 
C.  civ.,  qui  met  à  la  charge,  de  la  succession  les 
frais  faits  par  l'exécuteur  testamentaire,  ne  peut 
être  proposé  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il  n'a  pas 
été  invoqué  en  appel.  —  Même  arrêt. 


SECTION  VIII 

DE  LA  RÉVOCATION   DES  TESTAMENTS,  ET  DE  LEUR  CADUCITÉ. 

Art.  1035.  Les  testaments  ne  pourront  être  révoqués,  en  tout  ou  en  partie,  que 
par  un  testament  postérieur,  ou  par  un  acte  devant  notaires,  portant  déclaration  du  chan- 
gement de  volonté. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Actes  postérieurs,  2  et  s. 

Actes  do  violence,  1 . 

Action  en  dommages-intérêts, 

1. 
Admissibilité,  1  et  s. 


Appréciation  souveraine,  4,  25 

et  s. 
Baptême,  6. 
Base  légale  do    la  décision,  16 

et  17. 


Changements  successifs  de  vo- 
lonté, 26  et  s. 

Circonstances  de  la  cause,  21, 
23. 

Clergé  catholique  (in  jouet  ion 
au),  9. 

Collège  catholique,  6. 


Conciliabilité  des  dispositions, 

18. 
Confession  caractérisée(absence 

de),  5, 
Confirmation,  6. 
Congrégation  religieuse  (préfet 

d'une),  6, 


1120 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  IL  —  Art.  1035. 


Contrat  à  tttie  onéreux  (appa- 
rence de),  10. 
Corroboration  des  preuves,  17. 
Dates     et    signatures    barrées 

au  crayon,  25. 
Déclaration  de   la    famille,  7. 
Déclaration  du  prêtre,  5. 
Demande    des  parents,  8  et  9. 
Demandeur  en    exécution,  24. 
Dernière  maladie,  7. 
Dette  (extinction  de  la),  10. 
Dispositif  du  jugement,  9. 
Documents   et     circonstances 

extrinsèques,  17. 
Droit  commun,  10. 
Ecrit  signé  mais  informe,  7. 
Eléments  d'appréciation,  17. 
Etat  matériel    du    testament, 

22. 
Excès  de  pouvoir  (absence  d'), 

9. 
Exécution  simultanée  possible, 

18. 
Fait  personnel,   ou    non,   au 

testateur,  20,  22. 
Faits  précis  et  concordants,  2 

et  s. 
Fragment    inférieur    daté   et 

siyné,  23. 
Fragment    supérieur    portant 
institutiou  du  légataire,  23 . 
Funérailles,  2  et  s. 
Funérailles  civiles,  5. 
Funérailles  religieuses,  6  et  s. 
Héritiers  du  sang  inconnus  de 

la  testatrice    12. 
Inconciliabilité,  2  et  s. 
Intention  de  confirmer,  11. 
Intention  du  testateur,  2  et  s,. 

11  et  12,  19  et  s. 
Intention  de  révoquer  (absence 

d'),  6. 
Lacération  accidentelle,  20,  22. 
Lacération   intentionnelle,  19, 

21,  23. 
Lacération  transversale,  23. 
Légataire  (désignation  insuffi- 
sante du),    13. 
Légataire  universel,  23  et  24. 
Libéralité  déguisée,   10. 
Loi  21  juin  1843,  10. 
Loi  15  novembre  1887,  2  et  s 
Neveu  légataire,  11  et  12. 
Nom  du  testateur,  20. 
Non-admissibilité,  1. 
Non-applicabilité,  10 . 


Obstacles  apportés  à  la  révoca- 
tion, 1. 
Opinions  constantes  du  de  eu- 

jus,  5 
Papier  libre,  1 5  et  s. 
Papier  timbré,  16  et  s. 
Persévérance  présumable,  6. 
Père  et  mère,  7. 
Possibilité  de   tester,  5. 
Pouvoir  du  ]uge,   4  et  s.,  11 

et  s. 
Première  communion,  6. 
Preuve  (charge  de  la),  24  et 

25. 
Preuve  testimoniale,  1. 
Projet  laissé  sans  suite,  13. 
Rapprochement      des      testa- 
ments, 12,  17,  21. 
Reconnaissance    testamentaire 

de  dette,  10. 
Recto  et  verso    20. 
Relations  affectueuses,  12. 
Résiliation  du  contrat,  10. 
Révocation     (forme    de    la), 

10. 
Révocation  (preuve  de   la),  1. 
Révocation  (rétractation  de  la), 

26  et  s. 
Révocation  expresse,  27. 
Révocation  expresse  (absence 

de),  11. 
Révocation  tacite,  2  et  s, 
Révocation  suffisamment  prou- 
vée,^, 6  et  s.,  15  et  s.,   19. 
Révocation  non  suffisamment 
prouvée,  5,  11  et  s.,  19  et  s. 
Sanité  d'esprit,  5. 
Secours  religieux,  7  et  s . 
Signature  (défaut  de),  22. 
Signature  (éléments  essentiels 

delà),  21. 
Signature     partiellement    dé- 
truite, 20,  22. 
Testaments    datés  du    même 

jour,  15  et  s. 
Testament  olographe,  15  et  s. 
Testament  olographe  régulier, 

25. 
Testament    postérieur    conflr- 

matif,  11. 
Testament   primitif    révoqué, 

puis  revivifié,  26  et  s. 
Tiers,  1. 

Traits  au  crayon,  25."; 
Validité,  10. 
Veuves,  7. 


DIVISION. 


§  1er.  Généralités  sur  la  révocation  des  testaments. 
§  2.  Rétractation  de  la  révocation. 


§  1er.   Généralités  sur    la  révocation  des  testaments. 

1.  Si,  en  principe,  la  révocation  d'un  testament 
ne  saurait,  pas  plus  que  son  existence  (V.  suprà, 
art.  895,  n.  7  et  s.),  être  prouvée  par  témoins,  il  cesse 
d'en  être  ainsi  en  cas  de  fraude,  mais  à  la  charge 
par  les  héritiers  de  prouver  que  le  testateur  voulait 
révoquer  ses  dispositions  testamentaires,  et  qu'il  en 
a  été  empêché  par  des  manœuvres  dolosives  éma- 
nant, soit  du  légataire,  soit  de  toute  autre  personne. 
—  Limoges,  6  févr.  1889  [S.  89.  2.  173,  P.  89.  1. 
875.  D.  p.  90.  2.  73  et  la  note  de  M.  Planiol]  — 
Y.  C.  <iv.  annoté,  art.  1035,  n.  6:  observation  faite, 
toutefois  que  l'administration  d'une  semblable 
preuve  aurait  pour  résultat,  non  d'entraîner  la  révo- 
cation du  testament,  mais  de  permettre  aux  héri- 
tiers d'agir  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur 
des  manœuvres  dolosives  ou  des  actes  de  violence 


qui  ont  empêché  le  testateur  de  mettre  à  exécution 
son  intention  arrêtée  de  révoquer  le  testament.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  895,  n.  48.  et  art.  1035,  n.  8. 
—  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  do- 
uât, entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2713. 

2.  En  matière  de  dispositions  testamentaires  rela- 
tives aux  funérailles,  la  révocation  tacite  peut  être 
admise,  toutes  les  fois  que  le  changement  de  volonté 
est  établi  par  un  ensemble  de  faits  précis  et  concor- 
dants, démontrant  que  les  dispositions  testamentai- 
res sont  inconciliables  avec  les  actes  postérieurs  du 
testateur.  C'est  du  moins  ce  qui  semble  résulter 
des  discussions  auxquelles  a  donné  lieu,  tant  au 
Sénat  qu'à  la  Chambre  des  députés,  la  loi  du  15 
novembre  1887,  sur  la  liberté  des  funérailles.  — 
V.  notamment,  S.  L.  ann.  de  1888,  p.  350,  note  15, 
P.  Lois,  décr.,  etc.,  de  1888,  p.  603,  note  15.  — 
Adde,  Tissier,  La  loi  du  15  nov.  1887  sur  la  liberté 
des  funérailles,  p.  45  et  s.,  et  la  note  du  même  au- 
teur, sous  Trib.  de  la  Seine,  10  avr.  1897  [S.  et  P. 
97.  2.  217]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2927  et  s.  —  V.  aussi, 
C.  civ.  annoté,  art.  1035,  n.  9,  et,  suprà,  art.  967, 
n.  7  et  s. 

3.  Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  qu'il  en 
soit  ainsi,  les  faits  invoqués  doivent  être  clairs  et  ' 
précis,  et  ne  prêter  à  aucune  équivoque.  ...  —  Trib. 
de  la  Seine  (Référés),  10  avr.  1897  [S.  et  P.  97.  2. 
217,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier] 

4.  ...  Et  le  juge  est,  en  pareille  matière,  souverain 
appréciateur  des  circonstances  de  la  cause.  — 
Même  ordonnance. 

5.  Spécialement,  en  présence  de  dispositions  tes- 
tamentaires conformes  aux  opinions  manifestées 
pendant  toute  sa  vie  par  le  défunt,  qui,  dans  son 
testament,  a  exprimé  la  volonté  d'être  enterré  civi- 
lement, la  déclaration  faite  par  un  prêtre,  qu'il  aurait 
reçu  la  confession  du  défunt,  ne  saurait  suffire 
pour  démontrer  avec  certitude  la  révocation  tacite 
des  volontés  par  lui  exprimées  dans  son  testament, 
alors  que...  d'une  part,  il  n'est  pas  démontré  qu'il  y 
ait  eu  une  confession  caractérisée...  et  alors  que, 
d'autre  part,  il  n'est  pas  allégué  que  le  défunt  ait 
manifesté  l'intention  de  révoquer  ses  dispositions 
antérieures,  et  qu'il  est  établi,  du  reste,  que  le  dé- 
funt jouissait  de  l'intégrité  de  ses"  facultés  et  pou- 
vait écrire  de  nouvelles  dispositions.  —  Même 
ordonnance. 

6.  Mais  lorsque  le  défunt  a  été  baptisé,  a  fait  sa 
première  communion,  a  été  confirmé,  a  fait  ses  études 
dans  un  collège  catholique  où  il  a  été  préfet  d'une 
congrégation  religieuse,  et  que  rien  ne  prouve  qu'il 
ait  voulu  rompre  avec  son  passé  religieux,  il  convient 
de  présumer  qu'il  y  a  persévéré,  et  qu'il  a  entendu, 
dès  lors,  être  inhumé  suivant  le  rite  catholique. 
—  Trib.  de  Bruxelles  (Référés),  16  févr.  1887  [S. 
87.  4.  24,  P.  87.  2.  32] 

7.  De  même,  l'écrit  informe,  revêtu  seulement  de 
la  signature  du  défunt,  et  dans  lequel  celui-ci  a  con- 
signé son  intention  d'être  enterré  civilement,  ne 
peut  prévaloir  contre  la  volonté  de  sa  veuve,  de 
son  père  et  de  sa  mère,  déclarant  que  le  défunt  a 
réclamé  et  reçu,  pendant  sa  dernière  maladie,  les 
secours  de  la  religion  catholique.  —  Orléans,  22  mars 
1887  [S.  89.  2.  153,  P.  89.  1.  853,  D.  p.  89.  2.  29] 

8.  Jugé,  également,  que,  nonobstant  un  testament, 
antérieur  de  plus  d'une  année  au  décès  de  son  au- 
teur, et  dans  lequel  celui-ci  exprimait  son  désir  d'être 
enterré  civilement,  il  appartient,  néanmoins,  au  juge 
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d'ordonner,  sur  la  demande  des  parents,  que  des  ob- 
sèques religieuses  seront  faites  au  de  cujus,  s'il  est 
constant  qu'il  est  mort  après  avoir  manifesté  les 
croyances  de  la  religion  catholique  et  ayant  recules 
secours  religieux  qu'elle  procure  à  ses  fidèles.  — 
Cass.  Belgique,  3  juill.  1899  LD.  p.  1900.  2.  246] 

9.  Au  surplus,  en  décidant  que  :  «  le  défunt  sera 
enterré  et  qu'il  sera  procédé  à  son  service  funèbre  par 
les  soins  du  clergé  catholique  »,  le  dispositif  ainsi 
formulé  n'emporte  nullement  injonction  au  clergé 
catholique  d'avoir  à  prêter  son  concours  aux  funé- 
railles ;  il  statue  simplement  entre  les  parties  en  cause 
et  ne  renferme  aucun  excès  de  pouvoir.  —  Même  arrêt. 

10.  L'art.  2  de  la  loi  du  21  juin  1843,  qui  assu- 
jettit à  des  formalités  spéciales  les  actes  portant  ré- 
vocation de  donations  ou  legs,  n'est  point  applicable 
quand  il  s'agit  de  révoquer  une  libéralité  déguisée 
sous  l'apparence,  soit  d'un  contrat  à  titre  onéreux, 
soit  d'une  reconnaissance  testamentaire  de  dette.  La 
révocation,  en  ce  cas,  peut  alors  résulter  valable- 
ment d'un  acte  en  la  forme  ordinaire  qui,  d'accord 
entre  les  parties,  constate  la  résiliation  du  contrat  ou 
l'extinction  de  la  dette.  —  Casa.,  27  mai  1887  [S. 
89.  1.  426,  P.  89. 1.  1052]  -  Sur  les  formes  de  l'acte 
révocatoire  de  dispositions  testamentaires  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1035,  n.  10  et  s.  —  Acide,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.).  t.  2,  n.  2718. 

11.  En  l'absenced'une  clause  révocatoire  expresse, 
il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond 
d'apprécier  s'il  y  a  eu  changement  de  volonté  chez 
le  testateur.  —  Ainsi,  les  juges  du  fond  déci- 
dent souverainement  que  la  testatrice,  loin  de  révo- 
quer, par  son  second  testament,  les  dispositions  con- 
tenues  dans  un  testament  antérieur,  n'a  voulu  que 
confirmer  les  premières  dispositions  qu'elle  avait 
prises,  parce  qu'elle  les  croyait  incomplètes,  et  assu- 
rer ainsi  à  son  neveu,  institué  légataire  universel, 
l'intégralité  de  sa  succession.  —  Pau,  23  mai  1893 
[D.  p.  94.  2  392]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1035,  n.  13. 

12.  Il  appartient,  notamment,  aux  juges  de  déci- 
der que  l'intention  de  la  testatrice  résulte  manifes- 
tement, tant  du  rapprochement  des  deux  testaments, 
que  des  relations  affectueuses  qu'elle  n'avait  pas  cessé 
d'entretenir  avec  son  neveu,  comme  aussi  de  cette 
circonstance  qu'elle  ne  connaissait  aucun  de  ses 
autres  héritiers.  —  Même  arrêt. 

13.  La  clause  révocatoire  d'un  précédent  testa- 
ment reste  inefficace,  lorsque  l'institution  nouvelle, 
faite  par  le  testateur  dans  un  écrit  postérieur,  n'est 
restée  qu'à  l'état  d'ébauche,  faute  de  désignation 
de  la  personne  instituée,  l'écrit  dont  s'agit  ne  devant 
être  considéré,  en  ce  cas,  que  comme  un  simple  pro- 
jet laissé  sans  suite...  —  Bordeaux,  31  déc.  1895 
[D.  p.  96.  2.  278]  —  V.  sur  cette  question  contro- 
versée :  C.  civ.  annoté,  art.  1035,  n.  14  et  s.,  35  et  s. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit,).  t.  2,  n.'2718  et  la  note  1. 

14.  ...  Et  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
qu'il apparaît  que,  dans  la  pensée  du  testateur,  la 
révocation  du  testament  précédent  ne  devait  avoir 
lieu  qu'en  vue  de  l'institution  nouvelle,  et  comme 
une  conséquence  de  son  exécution.  —  Même  arrêt. 

15.  Entre  deux  testaments  olographes  datés  du 
même  jour,  l'un  sur  papier  timbré,  instituant  la 
femme  du  de  cujus  légataire  en  usufruit  de  tous  les 
immeubles  du  disposant,  et  l'autre  sur  papier  libre, 
lui  léguant  les  mêmes  immeubles  en  toute  propriété, 
il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  que  le  tes- 
tament sur  papier  libre  contient  seul  les  volontés 
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du  testateur  et  doit  seul  recevoir  exécution,  le  testa- 
ment sur  timbre  devant  être  considéré  comme  ayant 
été  fait  le  premier  et  se  trouvant,  par  suite,  révoqué 
par  le  testament  sur  papier  libre  postérieurempnt 
fait.  —  Cass.,  18  juill.  1887  [S.  90.  1.  219,  P.  90. 
1.  525,  D.  P.  87.  i.  369]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  an. 
1035,   n.  42  et  s. 

16.  En  pareil  cas,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
a,  d'ailleur6,  une  base  légale,  lorsqu'ils  en  ont  puisé 
les  éléments  principaux  dans  l'aspect  matériel  et  les 
énonciations  mêmes  des  testaments.  —  Même  arrêt. 

17.  Peu  importe  que  les  juges  aient  invoqué,  en 
outre,  un  document  et  des  circonstances  extrinsèques. 
s'ils  ne  l'ont  fait  que  pour  corrober  la  preuve  résul- 
tant, quant  à  ce,  de  la  comparaison  des  testaments 
litigieux.  —  Même  arrêt. 

18.  Si  l'on  peut  admettre  que  deux  testaments, 
émanes  de  la  même  personne  et  datés  du  même  jour 
(quand  rien  n'établit,  d'ailleurs,  que  l'un  deux,  est 
postérieur  à  l'autre),  ne  font  qu'un  seul  et  même 
testament,  dont  toutes  les  dispositions  doivent  être 
exécutées,  ce  n'est  qu'à  la  condition  que  ces  testa- 
ments soient  tous  les  deux  valables  et  réguliers,  et 
que  les  dispositions  qu'ils  contiennent  ne  soient  pas 
contradictoires,  ou  inconciliables  entre  elles.  — 
Agen,  10  nov.  1894,  sous  Cass.,  5  juin  1896  [S.  et  P. 
96.  1.  308,  D.p.  96.  1.445] 

19.  Sans  doute  la  lacération  d'un  testament  olo- 
graphe, accomplie  intentionnellement  par  le  testa- 
teur, emporte  révocation  de  ce  testament  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1035,  n.  56  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.,  2e  édit.,  t.  2,  n.  2782); 
mais  il  n'en  est  ainsi,  qu'autant  qu'il  n'existe  aucun 
doute  sur  l'intention  du  testateur  de  'aire  produire 
à  la  lacération  cet  effet.  —  Nîmes,  8  janv.  1895  [S. 
et  P.  96. 2. 126,  D.  p.  95.  2.  357]  —  V.  aussi,  suprà, 
art.  895,  n.  14.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  2783  et  s. 

20.  Spécialement,  on  ne  saurait  considérer  comme 
une  lacération,  impliquant  de  la  part  du  testateur 
(à  supposer  qu'elle  soit  sou  œuvre)  l'intention  de 
révoquer  son  testament,  le  fait  que  la  feuille  de  pa- 
pier, sur  laquelle  l'acte  est  écrit,  présente  à  sa  par- 
tie inférieure  de  petites  déchirures  qui  n  atteignent 
aucune  des  lignes  écrites  au  recto,  et  qui,  au  verso, 
ont  fait  disparaître  une  partie  de  la  signature,  en 
laissant,  toutefois,  subsister  le  prénom  principal  et  le 
nom  de  femme  mariée  de  la  testatrice.  —  Même  arrêt. 

21.  Tel  est  surtout  le  cas,  lorsqu'il  résulte  des  cir- 
constances, et,  notamment,  du  rapprochement  de 
deux  testaments  postérieurs  que  la  testatrice  avait 
lacérés,  et  ce,  manifestement  pour  les  révoquer,  que, 
si  la  testatrice  eût  voulu  révoquer  aussi  le  testament 
en  litige,  elle  ne  se  fût  pas  bornée  à  faire  disparaître, 
une  partie  de  la  signature  tout  en  en  laissant  sub- 
sister les  éléments  essentiels.  —  Même  arrêt. 

22.  N'est  pas  nul  pour,  défaut  de  signature,  le  tes- 
tament olographe  danslequelune  déchirure  du  papier, 
sur  lequel  le  testament  est  écrit,  a  fait  disparaître 
une  partie  des  lettres  composant  la  signature  du 
testateur,  alors  que  l'aspect  et  l'état  matériel  du 
testament  démontrent  que  la  signature  avait  été  ap- 
posée entière  à  l'origine  par  le  testateur,  et  que  la 
déchirure,  qui  a  enlevé  partie  de  la  signature,  n'a  pas 
été  faite  par  le  testateur  lui-même  dans  le  but  de 
révoquer  ses  dispositions,  mais  n'a  été  que  le  résultat 
involontaire  d'un  accident.  —  Orléans,  15  mai  1889 
[S.  89.  2.  207,  P.  89.  1.  1109,  D.  p.  90.  2.  242]  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  895,  n.  14. 
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23.  En  présence  d'un  testament  olographe  écrit 
sur  une  feuille  unique,  déchirée  en  deux  dans  sa 
largeur,  de  telle  sorte  que  la  partie  inférieure,  où  se 
trouve  la  date  et  la  signature,  est  matériellement  sé- 
parée de  la  partie  supérieure  qui  porte  l'institution 
d'un  légataire  universel,  et  alors  que  rien  n'indique 
que  la  déchirure  ait  été  fortuite,  mais  que,  tout  au 
contraire,  les  circonstances  de  la  cause  font  présu- 
mer qu'elle  a  été  intentionnelle,  il  y  a  présomption 
que  le  testateur  a  entendu  révoquer  ce  testament.  — 
Cass.,  14  mars  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  227,  D.  p. 
99.  1.406] 

24.  C'est  au  légataire  institué,  et  demandeur, 
dans  l'instance,  à  prouver  le  contraire.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1035,  n.  57  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2786.  —  Comp.,  Colmet  de  Santcrre, 
(contin.  de  A.-M.  Demante),  Couru  analyt.  de  C. 
civ.,  t.  4,  n.  186  bis;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  7, 
p.  527,  §  725. 

25.  D  ailleurs,  la  question  de  savoir  à  qui  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve  e6t  indépendante  de  la 
question  de  décider  si,  en  fait,  cette  preuve  a  été  admi- 
nistrée. A  cet  égard,  les  juges  du  fond  apprécient, 
d'une  façon  souveraine,  si  la  lacération  est  l'œuvre 
du  testateur,  et  si  elle  marque  l'intention  arrêtée  de 
révoquer  le  testament.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
testament  olographe,  régulièrement  écrit,  daté  et 
signé,  porte  des  traits  au  crayon  qui  traversent  la  pre- 
mière page,  une  partie  de  la  seconde,  et  la  qua- 

ie,  en  attaquant  légèrement  la  date  et  la  signa- 


ture, la  question  qui  se  pose,  et  qui  est  celle  de  savoir 
si  les  traits  au  crayon  ont  eu  pour  effet  de  supprimer 
tout  ou  partie  du  testament,  est  une  question  de  fait 
et  d'appréciation  de  l'intention  du  testateur,  dont 
la  solution  rentre  dans  le  pouvoir  souverain  des  juges 
du  fond,  et  qui  ne  saurait  tomber  sous  le  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  juin  1890  [S. 
90.  1.  507,  P.  90.  1.  1235]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
970,  n.  61;  art.  1035,  n.  67.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2783. 

§  2.  Rétractation  de  la  révocation. 

26.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 
qu'un  testateur,  qui  a  changé  plusieurs  fois  de  vo- 
lonté, a  entendu  faire  revivre,  par  ses  dernières 
dispositions,  le  testament  primitif  qu'il  avait  révo- 
qué par  un  second  testament...  —  Cass.,  20  juin 
1883  [S.  84.  1.  377,  P.  84.  1.  956,  et  la  note,  I).  p. 
84.  1.  159]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1035,  n.  79 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2ft  édit),  t.  2,  n.  2726. 

27.  ...  Spécialement,  lorsque,  dans  se6  dernières 
dispositions,  il  a  déclaré  révoquer  purement  et  sim- 
plement le  testament  révocatoire,  et  vouloir  expres- 
sément qu'il  soit  tenu  pour  nul  et  non  avenu.  — 
Même  arrêt. 

28.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fond 
est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C-  civ.  annoté,  art. 
1035,  n.  86. 


Art.  1036.  Les  testaments  postérieurs  qui  ne  révoqueront  pas  d'une  manière  ex- 
presse les  précédents,  n'annuleront,  dans  ceux-ci,  que  celle  des  dispositions  j  contenues 
fui  se  trouveront  incompatibles  avec  les  nouvelles,  ou  qui  seront  contraires. 
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lires    universels,  7  et  s. 

Legs  particuliers,  12  et  13. 


Legs  particuliers  (pavement 
des),  10. 

Legs  universel.  14  et  15 

Legs  universel  et  legs  particu- 
lier au  profit  de  la  même 
personne,  14  et  15. 

Legs  à  titre  universel ,  14. 

Manœuvres   dolosives,  1. 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 
10  et  11. 

Partage  de  la  succession  par 
moitié,  8  et  s. 

Post-scriptum  non  signé  ni  daté, 
4. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  s.,  12  et 
13. 

Pouvoir  du  testateur.  10. 

Prédécès  du  premier  institué,  7. 

Proportion  autre  que  la  moi- 
tié, 10. 

Répartition  arbitraire,  10. 

Révocation    conditionnelle,  5. 

Révocation  encourue,  4,  7, 15. 

Révocation  non  encourue,  5 
et  6,  8  et  s.,  12  et  s. 

Révocation  expresse  (absence 
8  et  s. 

Révocation  tacite,  1  et  s. 

Substitution  d'un  légataire 
universel  à  un  autre,  1 2  et  13 . 

Testaments  successifs,  Sets., 
13. 

Testaments  ultérieurs,  7. 


1.  Jugé  que  la  révocation  de  dispositions  testamen- 
taires ne  peut  résulter  de  dispositions  postérieures, 


qu'autant  que  ces  dernières  dispositions  sont  tellement 
contradictoires  avec  les  premières,  que  leur  exécution 
rende  impossible  l'exécution  de  celles-ci.  —  Bour- 
ges, 30  avr.  1879,  sous  Cass.,  2  mars  1881  [S.  82. 
1.  363,  P.  82.  1.  877,  D.  p.  82.  1.  79]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1036,  n.  6,  et,  infrà,  n.  14  et  15. 

2.  Mais  on  décide  plus  généralement,  en  termes 
moins  absolus,  que  l'incompatibilité  entre  différentes 
dispositions  successives  emporte  révocation  des  plus 
anciennes,  sans  distinction  entre  l'incompatibilité 
morale  et  l'incompatibilité  matérielle.  —  Cass., 
13  juin  1883  [S.  84.  1.  337,  P.  84.  1.  956,  D.  r.84. 
1.  159];  23  juill.  1883  [S.  et  P.  Ibidem,  D.  P.  84. 
1.  123]  —  V.  C.  civ.  annoté  art.  1036,  n.  6  et  s.,  10 
et  s.  —  Adde,  Eaudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  du  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2738. 

3.  A  cet  égard,  la  recherche  et  l'appréciation  de 
la  volonté  du  testateur  rentrent  dans  le  pouvoir  sou- 
verain d'interprétation  des  juges  du  fond.  — Mêmes 
arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1036,  n.  13  et  s.,  21 
et  22,  28,  31,  51  et  s.,  56,  63.  —  V.  encore,  infrà, 
u.  6,  9,  12  et  13. 

4.  Les  juges  du  fond  peuvent  invoquer,  notam- 
ment, coiiime  argument  d'interprétation,  un  post- 
scriptum  ajouté  à  un  codicille,  quoiqu'il  ne  porte, 
ni  date,  ni  signature,  s'il  a  été  certainement  écrit 
par  le  testateur.  —  Cass.,  23  juill.  1883,  précité. 

5.  Mais  la  révocation  tacite  d'un  testament  par 
un  codicille  postérieur,  entaché  de  nullité  comme 
contenant  un  fidéicommis  au  profit  de  personnes  in- 
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certaines  ou  non  reconnues  par  la  loi,  reste  sans 
effet,  lorsqu'il  est  reconnu  par  les  juges  que  cette 
révocation,  dans  l'intention  du  testateur,  était  con- 
ditionnelle, et  visait  seulement  le  cas  où  le  codicille 
recevrait  exécution.  —  Cass.,  18  déc.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  125,  D.  p.  95.  1.  119]  —  Sic,  Baudry-Lacan- 
tiiurie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1747  bis. 

6.  A  cet  égard,  l'interprétation  des  dispositions 
testamentaires  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

7.  Encore  faut-il,  du  moins,  que  l'intention  qu'au- 
rait eue  le  testateur  de  révoquer  ses  dispositions  an- 
térieures soit  manifeste  et  ne  laisse  subsister  aucun 
doute.  —  Ainsi,  un  testament  contenant  une  double 
institution  de  légataires  universels, la  seconde  subsi- 
diai renient  à  la  première,  pour  le  cas  où  le  légataire 
universel,  premier  institué,  décéderait  avant  le  tes- 
tateur, ne  saurait  être  considéré  comme  révoqué  par 
ce  fait  que,  dans  des  testaments  ultérieurs,  le  tes- 
tateur a  reproduit  la  première  institution  subsidiaire, 
si,  dans  chacun  de  ces  testaments,  le  testateur  a 
pris  soin  de  confirmer  expressément  les  dispositions 
de  son  premier  testament.  —  Amiens,  16  févr.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  253,  D.  p  94.  2.  67J  —  V.  C.  civ. 
annoté, art.  1036,  n.  19  et  s.,  25. 

8.  Pareillement,  deux  legs  universels,  résultant  de 
deux  testaments  successifs,  peuvent  légalement  rece- 
voir leur  exécution  au  moyen  du  partage  de  la  suc- 
cession par  moitié  entre  les  deux  légataires,  lorsque 
les  juges  du  fait,  en  l'absence  de  toute  révocation 
expresse,  décident  que  les  deux  legs  n'étaient  pas 
incompatibles,  en  se  fondant  sur  la  volonté  du  tes- 
tateur manifestée  par  diverses  clauses  desdits  testa- 
ments et  par  d'autres  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  7  juill.  1886  [S.  88.  1.  155,  P.  88.  1.  371, 
D.  p.  87.  1.  75] 

.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user 
du  pouvoir  souverain  qui  leur  appartient  d'apprécier 
la  volonté  du  testateur  et  d'interpréter  ses  disposi- 
tions, et  l'usage  qu'ils  font  de  ce  pouvoir  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

10.  Dans  le  même  cas,  lorsque,  comme  il  en  a  le 
droit,  le  testateur  a  mis,  en  termes  clairs  et  précis,  à  la 
_;edes  légataires  universels,  l'acquittement  des 
le;. s  particuliers,  dans  une  proportion  autre  que  la 
ié,  les  juges  ne  peuvent  décider  que  les  deux 
légataires  universels  acquitteront  les  legs  particuliers 
par  moitié,  lorsqu'ils  se  fondent,  pour  le  décider 
ainsi,  non  sur  l'interprétation  de  la  volonté  du  tes- 


tateur, mais  sur  le  motif  que  la  répartition  des  legs 
particuliers  par  moitié  serait  une  conséquence  du 
partage  par  moitié  de  la  succession  entre  les  deux 
légataires  universels  ;  en  effet,  le  testateur  a  le  pou- 
voir de  modifier  cette  répartition.  —  Même  arrêt. 

11.  En  substituant  de  la  sorte,  aux  indications 
faites  par  le  testateur,  un  partage  par  moitié  des 
legs  particuliers,  les  juges  du  fait  méconnaissent  les 
clauses  des  testaments  et  les  remplacent  arbitraire- 
ment par  des  dispositions  qui  ne  trouvent  aucune 
base  dans  les  volontés  exprimées  par  le  défunt.  — 
Même  arrêt.  —  V.Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2739. 

12.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer... 
que,  de  la  généralité  des  termes  de  l'institution  du 
légataire  universel,  on  ne  saurait  induire  que  le  testa- 
teur ait  entendu,  dans  son  dernier  testament,  révo- 
quer les  legs  particuliers  contenus  dans  un  testament 
antérieur...  que,  si  telle  avait  été  l'intention  du  tes- 
tateur, il  l'aurait  manifestée,  comme  le  prouvent 
ses  testaments  antérieurs,  par  une  clause  expresse... 
et  que  la  seule  chose  qu'il  ait  voulue,  c'est  la  subs- 
titution d'un  légataire  universel  à  un  autre,  mais 
sans  toucher  aux  legs  particuliers.  —  Cass.,  18  oct. 
1898  [S.  et  P.  99.  1.7]—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1036, 
n.  29,  57  et  s. 

13.  Par  une  telle  décision,  les  juges  du  fait  appe- 
lés, en  l'absence  de  toute  clause  de  révocation  expresse, 
à  rechercher,  à  l'aide  des  termes  des  deux  testaments 
et  des  circonstances  même  extrinsèques,  quelle  avait 
été  l'intention  du  testateur,  et  si,  entre  les  deux  tes- 
taments, il  y  avait  incompatibilité  ou  contrariété  né- 
cessaires de  nature  à  entraîner  l'annulation  des  dis- 
positions du  premier,  n'excèdent  point  les  limites 
de  leur  droit  d'interprétation,  et  ne  dénaturent  pas 
les  termes  du  second  testament.  —  Même  arrêt. 

14.  Un  legs  universel,  ou,  à  plus  forte  raison,  un  legs 
à  titre  universel,  n'est  pas  nécessairement  révoqué 
par  un  legs  particulier  fait  au  profit  de  la  même  per- 
sonne dans  un  testament  postérieur...  alors  du  moins 
que  ces  deux  legs  ne  sont  pas  absolument  incompa- 
tibles. —  Bourges,  30  avr.  1879,  sous  Cass.,  2  mars 
1881  [S.  82.  1.363,  P.  82.  1.879,D.p.  82.1.79]  — 
Paris,  30  juill.  1880  [S.  82.  2.  195,  P.  82.  1.  980] 
—  V.  C.  civ.  annoté.,  art.  1036,  n.  44,  et,  suprà,n.  1. 

15.  Jugé,  cependant,  qu'il  en  serait  autrement  si 
le  premier  legs  était  un  legs  universel.  —  Bourges, 
30  avr.  1879,  précité. 


Art.  1037.  La  révocation  faite  dans  un  testament  postérieur  aura  tout  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécution  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué  ou  du 
légataire,  ou  par  le  refus  de  recueillir. 


1.  En  présence  de  conclusions  posant  la  question 
île  savoir  si  la  clause  d'un  testament  révoquant  les 
testaments  antérieurs  devait,  par  interprétation  de 
la  volonté  du  testateur,  suivre  le  sort  de  la  disposi- 
tion universelle  contenue  dans  ledit  testament  et 
qui  a  été  déclarée  nulle  comme  s'adressant  à  un 
incapable,  le  juge  du  fond  a  pu  régulièrement  déci- 
der, par  appréciation  souveraine  des  faits  et  circon- 
stances de  la  cause  et  de  la  volonté  même  du  tes- 
tateur, le  tout  déduit  dans  des  motifs  exprès,  que 
l'intention  du  testateur  avait  été  de  donner  effet, 
quel  que  fût  le  sort  de  la  disposition  principale,  à 
la  clause   révocatoire  excluant  de  son  hérédité  le 


bénéficiaire  d'un  testament  antérieur.  —  Cass., 
14  avr.  1885  [S.  86.  1.  212,  P.  86. 1.  513,  D.  p.  86. 
1.  300]  —  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1037  à  la  ré- 
vocation expresse,  aussi  bien  qu'à  la  révocation  ta- 
cite :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1037,  n.  1.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  e?itre-_ 
vifs  et  des  lestant.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2748. 

2.  Du  texte  même  de  l'art.  1037,  il  ressort  que  la 
clause  révocatoire  ne  doit  être  considérée  comme 
efficace  que  dans  le  cas,  taxativement  prévu,  où 
l'exécution  de  l'institution  nouvelle  serait  devenue 
impossible  pour  une  cause  indépendante  de  la  vo- 
lonté du  testateur.  — Bordeaux,  31  déc.  1895  [D. 
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p.  96.  2.  278]  —  V.  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2750. 

3.  Au  contraire,  la  règle  de  l'art.  1037  est  sans 
application,  si  la  clause  révocatoire  porte  en  soi  la 
pensée  qu'elle  n'a  été  écrite  qu'en  vue  de  l'institution 
nouvelle,  et  comme  une  conséquence  de  l'exécution 
de  cette  institution.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  1035,  n.  13  et  14.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  op.  et  loc.  cit. 

4.  L'annulation,  pour  cause  de  captation,  fraude 
ou  violence,  d'un  second  testament  portant  révoca- 


tion d'un  premier,  laisse-t-elle  son  effet  à  la  clause 
révocatoire...?  —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
Demolombe,  t.  22,  n.  207...  et,  dans  le  sens  de  la 
négative  :  la  note  (col.  3),  sous  Cass.,  13  et  20  juin 
1883  [S.  84.  1.  377,  P.  84.  1.  955] 

5.  En  tous  cas,  la  question  constitue  un  moyen 
mélangé  de  fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  in- 
voqué pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  10  juill.  1883  [S.  84.  1.  377.  P. 
84.1.  956,  D.  p.  84.  1.  159] 


Art.  1038.  Toute  aliénation,  celle  même  par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
échange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou  de  partie  de  la  chose  léguée,  emportera  la  révo- 
cation du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'aliénation  postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans  la  main  du  testateur. 


1.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1038,  C.  civ.  l'a- 
liénation, que  le  testateur  a  ultérieurement  consen- 
tie de  la  chose  léguée,  entraîne  la  révocation  du 
legs,  alors  même  que  l'aliénation  serait  viciée  de 
nullité.  —  Il  s'ensuit  que,  si  l'institution  contrac- 
tuelle, faite  par  une  femme  dotale  au  profit  d'autres 
personnes  que  ses  enfants,  est  nulle  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1082,  n.  16),  cette  institution,  nulle 
comme  portant  sur  des  biens  dotaux,  conserve  néan- 
moins la  valeur  d'un  acte  révocatoire  du  testament 
antérieur,  par  lequel  la  femme  avait  disposé  des 
biens  compris  dans  l'institution.  —  Cass.,  25  avr. 
1887  [S.  87.  1.  320,  P.  87.  1.  773,  D.  p.  88.  1.  169] 
—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1038,  n.  17  et  s.,  24  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testam.  (2"  édit.),  t.  2,  n.  2766. 

2.  Décidé  pareillement  que,  lorsque  le  disposant, 
après  avoir  fait  un  testament  contenant  deux  legs 
particuliers,  a  ultérieurement  institué,  pour  seule  et 
unique  héritière  de  tous  ses  biens  meubles  et  im- 
meubles, sa  nièce,  aux  termes  du  contrat  de  mariage 
de  celle-ci,  et  lui  a  fait  donation  irrévocable  desdits 
biens,  avec  réserve  expresse  par  le  donateur  de  la 
faculté  de  disposer  à  titre  gratuit,  et  au  profit  de  qui 
bon  'ui  semblera,  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  d'après  le 
rapprochement  des  termes  de  la  donation  avec  les 
clauses  du  testament,  de  rechercher  à  l'aide,  soit  de 
ces  actes,  soit  des  autres  documents  de  la  cause, 
l'intention  du  donateur,  ainsi  que  le  sens  et  la  portée 
de  ses  dispositions,  et  de  décider  que  celles-ci  ne 
sont  pas  inconciliables,  et  que  le  disposant  n'a  pas 
entendu  révoquer  les  dispositions  testamentaires 
ayant  précédé  l'institution  contractuelle.  —  Cassv 
1er  août  1899  [S.  et  P.  1902.  1.  70] 

3.  Mais  la  révocation,  conséquence  de  l'aliéna- 
tion, ne  se  produit  que  dans  la  mesure  où  l'aliéna- 
tion a  lieu.  Si  l'aliénation  n'est  que  partielle,  le 
legs  subsiste  pour  la  partie  non  aliénée.  —  C'est 
ainsi  qu'il  a  pu  être  jugé  qu'un  legs  universel  n'est 
pas  révoqué  par  le  seul  effet  d'une  donation  réci- 


proque d'usufruit,  que  le  testateur  et  le  légataire  se 
seraient  faite  par  leur  contrat  de  mariage  intervenu 
postérieurement  à  la  date  du  testament...  —  Douai, 
26  déc.  1882  [S.  84.  2.  114,  P.  84. 1.  615,  D.  p.  83. 
2.  247]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1038,  n.  33.  — 
Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  14,  n.  233  et  s.  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2780. 

4. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  contrat 
de  mariage  porterait  que  :  «  les  effets  personnels  du 
premier  mourant  seront  remis  à  ses  héritiers...  que  le 
survivant  devra  avancer,  sans  intérêts,  pour  les  hé- 
ritiers du  prémourant,  les  droits  de  mutation  appli- 
cables à  la  nue  propriété,  ainsi  que  les  frais  funé- 
raires... et  que,  dans  le  cas  où  le  survivant  convolerait 
à  de  secondes  noces,  la  donation  cesserait  d'avoir 
effet  y>  ;  ces  dispositions  s'expliquent  par  la  récipro- 
cité de  la  donation,  et  elles  ne  peuvent,  par  suite, 
être  considérées  comme  impliquant  un  changement 
de  volonté  de  la  part  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

5.  L'art.  1038  n'est  applicable,  au  surplus,  que 
s'il  s'agit  d'une  disposition  présentant  nettement 
le  caractère  d'un  legs,  et  non  d'une  charge.  — 
Spécialement,  en  présence  d'une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Je  donne  et  lègue  à  mon  légataire  uni- 
versel, pour  construire  un  couvent,  une  somme  de 
10.000  fr.,  déposée  en  compte  courant  chez  tel  ban- 
quier »,  il  appartient  aux  juges  du  fond,  en  vertu  de 
leur  pouvoir  d'interprétation,  de  décider  que  le  tes- 
tateur avait  entendu  ainsi,  non  point  faire  un  legs 
particulier  au  profit  du  légataire  universel  ou  de  tout 
autre  personne,  mais  lui  imposer  une  charge  en  sa 
qualité  de  légataire  universel  (V.su/;m,sur  l'espèce, 
art.  967,  n.  3),  et  de  décider  également,  en  vertu 
du  même  pouvoir,  que,  même  à  supposer  que  les 
10.000  fr.  ne  fussent  plus  au  compte  courant  du 
testateur  chez  le  banquier,  au  moment  du  décès  du 
testateur,  l'erreur  de  celui-ci,  dans  la  désignation 
de  cette  somme,  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
la  disposition,  dès  lors  que  cette  disposition  ne  con- 
stituait point  un  legs.  —  Cass.,  27  juin  1899  [S.  et 
P.  1901.  1.  271,  D.  p.  99.  1.  592] 


Art.  1039.   Toute  disposition  testamentaire  sera  caduque,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite,  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
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1.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1039,  C.  civ.,  en  matière 

de  partage  testamentaire...  spécialement,  au  cas  de 
prédécès  sans  postérité  d'un  des  héritiers  copartagés, 
aux  termes  du  testament  fait  par  le  père  de  famille  : 
V.  C.civ.  annoté,  art.  1076,  n.  122  et  s. 

2.  La  disposition  de  l'art.  1039,  qui  déclare 
le  legs  caduc  par  suite  du  prédécès  du  légataire, 
est  fondée  sur  la  volonté  présumée  du  testateur  ; 
mais  celui-ci,  dont  la  volonté  doit  être  respectée  et 
faire  loi,  à  moins  qu'elle  ne  soit  contraire  à  l'ordre 


public  ou  aux  bonnes  mœurs,  a  incontestablement 
la  faculté  d'appeler  éventuellement,  par  représenta- 
tion, les  héritiers  du  légataire,  en  cas  de  prédécès  de 
ce  dernier.  —  Trib.  d'Anvers,  10  mars  1896  [D.  P. 
98.  2.  43]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1039,  n.  2  et  s. 
3.  La  manifestation  de  cette  volonté  peut  résul- 
ter implicitement  de  l'esprit  du  testament  et  de 
toutes  les  circonstances  dont  il  est  permis  au  juge 
de  faire  état  dans  l'interprétation  à  laquelle  il  se 
livre.  —  Même  jugement. 


Art.  1040.  Toute  disposition  testamentaire  faite  sous  une  condition  dépendante 
d'un  événement  incertain,  et  telle,  que,  dans  l'intention  du  testateur,  cette  disposition  ne 
doive  être  exécutée  qu'autant  que  l'événement  arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera  caduque,  si 
l'héritier  institué  ou  le  légataire  décède  avant  l'accomplissement  de  la  condition. 


1.  Le  legs  fait  avec  stipulation  que  le  légataire 
entretiendra  le  testateur  jusqu'à  sa  mort,  ne  peut 
être  considéré...  ni  comme  un  acte  à  titre  onéreux 
...  ni  comme  un  pacte  sur  succession  future,  mais 
bien  comme  un  legs  sous  condition  suspensive,  qui 
doit  recevoir  exécution,  s'il  est  établi  que  le  léga- 
taire a  entretenu  le  testateur  tant  qu'il  a  vécu.  — 
Cass.,  22  mars  1882  [S.  85.  1.  59,  P.  85.  1.  130,  D. 
r.  83.  1.  76]  —  Dijon,  2  mai  1883  [S.  85.  2.  154,  P. 
85.  1.  829,  D.  p.  83.  1.  76]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1040,  n.  1  et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie 
et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2838. 

2.  La  règle,  d'après  laquelle  tout  legs  est  acquis 
de  plein  droit  au  légataire  dès  le  moment  du  décès 
du  testateur,  s'applique  aux  legs  faits  à  terme  incer- 
tain, lorsque  le  terme  incertain  est  apposé,  non  à 
la  disposition  même,  mais  à  son  exécution  ou  au 
payement  du  legs.  —  Paris,  24  févr.  1893  [S.  et  P. 
93.  2.  189,  D.  p.  93.  1.  353  et  la  note  de  M.  Pla- 
niol]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1040,  n.  17. 

3.  Par  suite,  lorsqu'un  testateur  a,  par  son  testa- 
ment, imposé  à  son  héritier  l'obligation  de  réserver, 
dans  le  tombeau  de  famille  par  lui  élevé,  une  place 
pour  sa  veuve,  l'héritier  ne  saurait  opposer  à  la 
demande  de  la  veuve,  tendant  à  obtenir  son  con- 
sentement à  l'exécution  de  cette  clause,  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  qu'une  pareille  demande 
serait  prématurée.  —  Même  arrêt. 

4.  Une  semblable  disposition  ne  constitue  pas, 
d'ailleurs,  un  véritable  legs  à  terme  incertain,  mais 
un  legs  sui  generis,  dont  le  bénéficiaire  est  en  droit 


de  demander  la  délivrance  dès  la  mort  du  testateur, 
encore  bien  que  ce  legs  ne  doive  produire  ses  effets 
qu'au  jour  de  son  propre  décès,  l'héritier  étant 
tenu  de  réserver  au  bénéficiaire,  quoi  qu'il  arrive,  la 
place  qui  lui  est  attribuée  dans  le  tombeau  de  famille. 
—  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  544,  n.  162  et  s. 

5.  Lorsqu'un  legs  a  été  fait  sous  une  condition 
potestative  de  la  part  du  légataire,  et  que  celui-ci 
est  décédé  sans  avoir  accompli  la  condition  à  la- 
quelle le  legs  était  subordonnée,  ce  legs  est  caduc,  et 
les  héritiers  du  légataire  ne  sauraient  prétendre  à 
en  réclamer  le  bénéfice.  —  Toulouse,  2  mars  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  206] 

6.  Par  suite,  lorsqu'un  testament,  par  lequel  le 
testateur  instituait  sa  sœur  légataire  universelle 
conjointement  avec  un  tiers,  contient  une  disposi- 
tion ainsi  conçue  :  «  Je  donne  à  ma  sœur,  si  elle 
le  désire...  »,  un  pareil  legs  étant  subordonné  à 
une  condition  potestative  de  la  part  de  la  léga- 
taire, et  la  condition  potestative  étant  personnelle 
à  celle-ci,  ses  héritiers  ne  sauraient  réclamer  le  bé- 
néfice du  legs,  si  la  légataire  est  décédée  sans  avoir 
expressément  ou  tacitement  manifesté  son  intention 
d'accepter  le  legs  à  elle  fait.  —  Même  arrêt. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  si  la  légataire 
n'a  pas,  avant  son  décès,  demandé  la  délivrance  du 
legs  particulier,  et  si,  dans  la  déclaration  de  muta- 
tion par  elle  passée  en  qualité  de  légataire  univer- 
selle de  sa  sœur,  elle  n'a  fait  aucune  mention  du 
legs  particulier  dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

8.  Pour  le  cas  de  legs  sous  condition  potestative 
mixte  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1040,  n.  22  et  s. 


Art.  1041.  La  condition  qui,  dans  l'intention  du  testateur,  ne  fait  que  suspendre 
l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera  pas  l'héritier  institué,  ou  le  légataire,  d'avoir 
un  droit  acquis  et  transmissible  à  ses  héritiers. 

Art.  1042.  Le  legs  sera  caduc,  si  la  chose  léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 
du  testateur. 

Il  en  sera  de  même,  si  elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également  dû  périr 
entre  les  mains  du  légataire. 

Art.  1043.  La  disposition  testamentaire  sera  caduque,  lorsque  l'héritier  institué  ou 
le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera  incapable  de  la  recueillir. 
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1.  La  renonciation  du  légataire  à  un  legs  grevé 
de  charge,  qui  lui  a  été  fait,  n'entraîne  pas  caducité 
de  la  charge.  11  en  résulte  seulement  que  cette  charge 
doit  être  acquittée  par  ceux  qui  recueillent.  —  Douai, 
29  nov.  1893  [D.  p.  94.  2.  599]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1043,  n.  9. 

2.  En  présence  d'une  clause  testamentaire  dispo- 
sant que  :  «  Le  légataire  universel  prélèvera  sur  la 
succession  une  somme  déterminée  et  placera  cette 
somme  en  rente  française,  pour  les  arrérages  en  être 
affectée, d'abord, à  l'entretien  d'une  école  privée  déjà 
existante,  puis.au  cas  de  disparition  de  cette  école, 
à  la  création  d'une  autre  école,  et  enfin,  au  cas  de 
la  disparition  de  cette  dernière  école,  lesdits  arré- 
rages être  attribués  à  telle  fabrique  d'église,  la 
caducité  éventuelle  de  ces  legs  devant  profiter  au 
légataire  universel  »,  il  appartient  aux  juges  du 


fond  de  décider  que  le  fait,  par  la  première  école 
instituée,  de  n'avoir  pu  recueillir  le  legs,  par  suite 
du  défaut  d'autorisation  du  Gouvernement,  n'a  pas 
eu  pour  effet  d'ouvrir  le  droit  éventuel  de  la  fa- 
brique, ce  droit  étant  subordonné  à  la  double  condi- 
tion, non  réalisée,  de  la  disparition  des  deux  écoles 
instituées  en  première  et  seconde  ligne.  —  Cass., 
28  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  30] 

3.  En  décidant  ainsi,  le  juge  du  fond  ne  fait 
qu'user  de  son  pouvoir  souverain  d'interprétation. 
—  Même  arrêt. 

4.  Par  suite,  le  legs  ne  saurait,  en  l'état  et  quant 
à  présent,  faire  l'objet,  de  la  part  de  la  fabrique, 
d'une  demande  en  délivrance,  mais  le  tout  sans  pré- 
judice de  ses  droits  éventuels,  qui  demeurent  subor- 
donnés à  la  réalisation  desdites  conditions.  —  Même 
arrêt. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Art.  1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  au, profit  des  légataires,  dans  le  cas  où 
le  legs  sera  fait  à  plusieurs  conjointement. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement,  lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même  disposi- 
tion, et  que  le  testateur  n'aura  pas  assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires  dans  la 
chose  léguée. 

1044,  qui  ne  s'applique  qu'aux  dispositions  conjonc- 
tives avec  assignation  de  parts  dans  un  legs  parti- 
culier, ou  dan6  le  cas  de  legs,  soit  d'une  quotité,  soit 
dune  espèce  de  biens.  —  Cass.,  19  juill.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  351,  D.  p.  95.  1.  95]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1003,  n.  52  et  s.,  et  art.  1044,  n.  9.  — 
Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),t.  2,  n.  2921. 

3.  Au  cas  de  legs  fait  conjointement,  il  faut, pour 
savoir  s'il  y  a,  ou  non,  assignation  de  parts,  au  point 
de  vue  du  droit  d'accroissement,  rechercher  quel 
sens  le  testateur  a  entendu  attacher  à  ses  expres- 
sions, ce  qui  laisse  place  à  l'appréciation  des  juges 
du  fond  sur  les  questions  de  fait  et  d'intention  que 
peut  soulever  l'interprétation  du  testament.  — Cass., 
30  mars  1897  [S.  et  P.  98.  1.  181, D.  p.  98.  1.  154] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1044,  n.  12  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  2907  et  2923;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 

fr.,  v°  Accroissement,  n.  38. 

4.  Ainsi,  les  tribunaux  décident  souverainement 
que  le  legs  d'une  somme  d'argent,  fait  conjointe- 
ment à  la  commune  et  à  la  fabrique  paroissiale,  avec 
diverses  affectations,  est,  dans  la  pensée  du  testa- 
teur, destiné  aux  pauvres,  et  que,  pour  l'exécution 
du  legs,  le  testateur  s'est  attaché  à  cette  idée  qu'il 
convenait  de  laisser  à  l'une  et  à  l'autre  les  sommes 
nécessaires  pour  acquitter,  selon  leur  rôle  respectif, 
les  allocations  énumérées  au  testament,  l'exécuteur 
testamentaire  étant  d'ailleurs  chargé,  par  une  clause 
du  testament,  de  régler  les  difficultés  d'exécution 
qui  pourraient  surgir...  —  Même  arrêt. 

5.  ...  Et,  dans  ce  cas,  si  l'un  des  deux  légataires 
particuliers  répudie  une  partie  du  legs,  l'autre  est 
admis  à  profiter  de  cette  répudiation. —  Même  arrêt 
(Sol.  implic). 

6.  Mais,  lorsqu'un  testateur  déclare  «  donner  et 
léguer  sa  fortune  entière  à  son  frère  Charles  pour 
un  quart...  à  sa  soôqt  Antoinette  pour  un  autre  quart... 
à  sa  sœur  Rosalie  pour  un  quart...  aux  enfants  et 
petits-enfants  de  sa  sœur  Thérèse  pour  le  dernier 
quart...  »,  ajoutant  qu'il  institue  ces  différentes  per- 


Accroissement  (droit  d'),  3. 

Accroissement  (lieu  à),  1  et  2, 
5. 

Accroissement  (non  lieu  à),  6 
et  s. 

Applicabilité,  2. 

Appréciation  souveraine,  4. 

Assignation    de    parts,  2  et  s. 

Assignation  de  parcs  (absence 
d'),  1. 

Assignation  de  parts  sur  la 
disposition,  6  et  s. 

Caducité,  9. 

Clause  spéciale.  4. 

Colégataire  en  usufruit,  9. 

Colégataire  particulier  en  usu- 
fruit, prédécédé,  11  et  12. 

Colégataire  particulier  renou- 
ant, 5. 

Colégataire  universel  en  usu- 
fruit, prédécidé,  9. 

Commune,  4. 

Difficultés  d'exécution,  4. 

Dispositions  conjonctives  avec 
assignation  de  part,   2. 

Economie  générale  des  dispo- 
sitions, 10. 

Etablissements  publics  colé- 
gataires, 1. 

Exécuteur  testamentaire,  4. 

Fabrique  d'église,  4. 


Héritier  du  sang,   8. 

Intention  du  testateur,  3  et 
s.,  10  et  s. 

Légataire  particulier  et  léga- 
taire universel  de  l'usufruit, 
11  et  12. 

Légataire  universel  de  la  nue 
propriété,   11  et  12. 

Legs  conjoint  d'une  somme 
d'argent,  4 

Legs  conjoint  à  titre  univer- 
sel, 7. 

Legs  conjoint  en    usufruit,  9. 

Legs  particulier,  1  et  2. 

Legs  recueilli,   1,9  et  s. 

Legs  non  recueilli,  1. 

Legs  universel,  2. 

Legs  universel  (qualification 
impropre  de),  7. 

Legs  d'une  quotité  ou  d'une 
espèce  déterminée,  2. 

Non-applicabilité,  2. 
'•  Nue  propriété  (retour  à  la),  9. 
'  Nullité,  9. 

Pauvres,  4 . 

Révocation,  9. 

Sens  dénaturé,  12. 

Teneur  du  testament,  10. 

Usufruit  (extinction  de  1'),  9 
et  s. 

Vocation  h.  l'universalité,  2. 


1.  Jugé,  par  application  pure  et  simple  de  l'art. 
1044,  que  doit  être  réputé  fait  conjointement  le  legs 
particulier  s'adressant  à  plusieurs  établissements 
sans  assignation  de  parts,  et  que,  par  suite,  le  legs, 
qui  n'est  pas  recueilli  par  l'un  des  établissements 
légataires,  accroît  aux  établissements  qui  recueil- 
lent. —  Dijon,  24  mars  1893,  sous  Cass.,  4  déc.  1895 
[D.  p.  96.  1.  393]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et 

Colin,  Tr.  des  donut.  entre-vifs  et  des  testam.  (2°  édit.). 
t.  2,  n.  2905. 

2.  Le  legs  universel  fait  au  profit  de  plusieurs  lé- 
gataires, même  avec  assignation  de  parts,  confé- 
rant à  chacun  d'eux  l'aptitude  à  recueillir  l'hérédité 
tout  entière,  donne  lieu  au  droit  d'accroissement 
entre  les  colégataires,  sans  qu'il  y  ait  à  opposer  l'art. 
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sonnes  «  ses  légataires  universels  »,  l'assignation  de 
parts,  portant  sur  la  disposition  elle-même,  et  non 
sur  son  exécution,  est  exclusive  du  droit  d'accrois- 
sement. —  Nancy,  8  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  132, 
D.  P.  94.  2.  78]  —  Sic,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  14,  n.  311  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2907;  Hue,  Comment,  thém:  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  396. 

7.  Peu  importe  la  qualification  impropre  de  legs 
universel,  donnée  par  le  testateur  aux  legs  à  titre 
universel  par  lui  ainsi  faits.  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  967,  n.  1  et  s.  ;  art.  1002,  n.  1  et  s. 

8.  En  conséquence,  si  l'un  des  légataires  est  décédé 
avant  le  testateur,  sa  [art  revient,  non  aux  autres 
légataires,  mais  aux  héritiers  du  sang. —  Même  arrêt. 

9.  Malgré  la  controverse  existant  à  cet  égard,  il 
paraît  difficile  d'admettre  que,  quand  deos  légataires 
en  usufruit  ont  recueilli  le  legs  à  eux  fait,  puis  que 
l'un  d'eux  vient  à  décéder,  sa  part  doive  être  attribuée 
au  survivant  par  application  des  règles  sur  l'ac- 
croissement.—  En  effet,  la  place  même  des  art.  1044 
et  1045,  C.  civ.,  prouve  que  l'accroissement  a  été 
envisagé  par  le  législateur  comme  une  conséquence, 
soit  de  la  caducité  des  legs,  soit  encore  de  leur  nullité 
ou  de  leur  révocation.  Il  ne  saurait  donc  y  avoir  lieu 
au  droit  d'accroissement,  quand  tous  les  legs  ont  pro- 


duit leur  effet.  —  Par  suite,  et  conformément  au 
droit  commun,  l'usufruit  de  chaque  légataire  doit 
faire  retour  à  la  nue  propriété  aussitôt  après  son 
extinction.  —  V.  sur  ces  différents  points  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1044,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2, 
n.  2923  ;  notre  Rèp.  gên.  alph.  du  dr.fr. ,  v°  Accrois- 
sement, ».  71  et  s. 

10.  Mais,  ici  encore,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  déterminer  le  sens  d'un  testament,  en  se  fon- 
dant sur  l'intention  du  testateur,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  l'économie  générale  des  dispositions  et  de 
leur  texte.  —  Cass.,  29  nov.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 
316,  D.  p.  1900.  1.  221] 

11.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  de  déci- 
der que,  au  cas  où  le  testateur  a  institué,  à  la  fois, 
un  légataire  particulier  d'usufruit  et  un  légataire 
universel  d'usufruit,  ce  dernier,  au  cas  de  prédéeès 
du  légataire  particulier  après  avoir  recuelli  son  legB, 
est  en  droit  de  prétendre  que  cet  usufruit  doit  lui 
faire  retour,  les  légataires  universels  de  la  nue  pro- 
priété ne  devant  y  réunir  la  jouissance  qu'après  le 
décès  du  légataire  universel  en  usufruit.  —  M.' 
arrêt. 

12.  Une  telle  interprétation  ne  dénature  pas  le 
sens  du  testament.  —  Même  arrêt. 


Art.  1045.  Il  sera  encore  réputé  fait  conjointement,  quand  une  chose  qui  n'est  pas 
susceptible  d'être  divisée,  sans  détérioration,  aura  été  donnée  par  le  même  acte  à  plusieurs 
personnes,  même  séparément. 

Art.  1046.  Les  mêmes  causes  qui,  suivant  l'art.  954  et  les  deux  premières  dispo- 
sitions de  l'art.  955,  autoriseront  la  demande  en  révocation  de  la  donation  entre-vifs, 
seront  admises  pour  la  demande  en  révocation  des  dispositions  testamentaires. 


INDEX  ALPHABETIQUE . 


Acceptation,  12  et  13. 

Acte  de  délivrance,  43. 

Action  révocatoire,  7,  21  et  s., 
40  et  s.,  52  et  s. 

Action  en  dommages-intérêts, 
50. 

Affectation  changée,  12  et  13. 

Age   réglementaire,   16   et  17. 

Aisances  et  dépendances,  28 
et  s. 

Année  du  délit,  53  et  s. 

Applicabilité,  1. 

Appréciation  souveraine,  2  et 
3,  57. 

Arrêté  préfectoral  de  laïcisa- 
tion. 27,  34. 

Arrêté  de  fermeture,  12  et  13.  ; 

Articulation  de  faits,  56    et  57. 

Assistance  publique  (surveil- 
lance par  1'),  2i  et  s. 

Autorisation  administrative 
(retrait  de  1'),  26  et  27. 

Autorisation  d'aliéner  (condi- 
tions de  1'),  45. 

Boursiers,  13. 

Budget  communal  (inscription 
au),  38. 

Capital  d'acquisition,  43. 

Caractère  religieux,  15,  ISet  s.,  i 
25  et  s.,  31  et  s.,  44  et  s. 

Catéchisme,  37. 

Charges  ou  conditions  inexé- 
cutées, 2  et  3,  8  et  s.,  14  et 
s.,  40  et  s. 

Charge  d'acheter  une  rente,  43. 

Charge  non  spécifiée  (addition 
arbitraire  d'une),  4. 

Circonstances  de  la  cause,  12 
et  13. 


Classe  enfantine,  18. 

Clause  claire  et  précise,  2,   28. 

Clauses  obscures  ou  ambiguës 
(interprétation   des),  4. 

Clause  révocatolre  expresse, 
31  et  s. 

Clause  révocatoire  expresse 
(dispense  de).  2  et  3. 

Clôture  des  débats,  52. 

Commune  désignée,  42. 

Commune  gratifiée,  3,  10  et  s., 
25  et  s.,  41  et  s. 

Conclusions  subsidiaires,  23. 

Condition  accessoire  et  secon- 
daire, 8,  12  et  s. 

Condition  devenue  impossible, 
9  et  s..  14  et  s..,  26  et  s.,  41 
et  s. 

Condition  essentielle  et  prédo- 
minante, 2  et  3,  8  et  s.,  25  et 
s.,  41  et  s. 

Conditions  illicites  ou  impossi- 
bles. 10  et  11. 

Condition  réputée  non  écrite, 
8  et  s.,  14  et  s. 

Connaissance  acquise  du  délit, 
53  et  s 

Corporation  religieuse  ensei- 
gnante, 21  et  s.,  31  et  s. 

Curé,  15. 

Date  du  testament,  C. 

Déchéance  (caractère  de),53et  s. 

Décret  21  mars  1855,  17. 

Délai  pour  agir,  53  et  s.,  57. 

Délai  de  grâce,  39. 

Dépenses  communales  faculta- 
tive- 
Dispositions  testamentaires 
(interprétation  des),  2  et  s. 


Divorce,  5  et  6. 
Donations  entre-vils,  1,  53. 
Ecole    hivernale   gratuite,    15 

et  s. 
Ecoles  maternelles,  17. 
Ecole  primaire   mixte,  18. 
Ecoles  privées  (subventions  a), 

38  et  39. 
Ecoles  publiques  communales, 

14  et  s.,  26  et  s.,  41  et  s. 
Ecoles  de  filles,  27  et  s. 
Emploi   verbalement  indiqué, 

58  et  59. 
Enfants  de  l'asile,  16  et  17. 
Enfants   des  deux  sexes,  21  et 

s. 
Ensemble  indivisible,  57. 
Epouse  (qualification  d'),  5  et 

6. 
Etablissement  privé  subsistant, 

13. 
Etablissement  d'instruction  et 

d'éducation,  10  et  s . 
Examen  séparé  des  faits,  57. 
Exécution   ultérieure    sponta- 
née, 48  et  s. 
Fait  direct  du  légataire,  31. 
Femme   légataire    universelle, 

5  et  6,  51  3t  s. 
Force  majeure,  31  et  s. 
Formule    sacramentelle    (dis- 
pense de),  2  et  3. 
Frais  d'instance.  24. 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 

21  et  s.,  31  et  s. 
Frères  des    Ecoles  chrétiennes 

(départ  volontaire  des),  31. 
Fruits  (restitution  des),  40  et  s. 
Héritiers  1  gitimes,  7.  21  et  s.. 

47,  53  et  s. 
Hôpital  (fondation  d'),  10  et  11. 


Immeubles  légués   (affectation 

des),  10    et    11,    27  i 

et  s 
Immeubles  légués    (aliénation 

des),  44  et  s. 
Immixtion  de  l'Administration. 

10  et  11. 
Imputation    d'Immoralité,    51 

et  s. 
Inaliénabilité  perpétuelle 

(clause  d'),  10  et  11. 
Incompatibilité,  37. 
Indivisibilité,  il,  57. 
Inexécution  forcée,  8  et  s. 
Ingratitude  du  légataire,  51  er 

s. 
Injure  grave,  49. 
Instance  en  divorce,  51  et  s. 
Instituteurs  (nomination  des;, 

14. 
Institution  différente  (attribu- 
tion a  une).  12  et  13. 
Instruction    gratuite,     14,  21 

et  s. 
Instructions  secrètes  du  testa- 
teur, 58  et  59. 
Intention  (du   testateur),  2  et 

s.,  8  et  s. 
Intention  libéialedu  légataire, 

59. 
Intérêt  (défaut  d').  56. 
Intérêts  (du  legs),  23,  38. 
Intérêts  (restitution  des),  23, 

46. 
Intérêts  capitalisés,  23,  46. 
Jeunes  aveugles,  12  et  13. 
Laïcisation,  14  et    s.,  19  et  s., 

25,  41  et  s. 
Légataire,  39  et  s. 
Légataires    particuliers,  58  et 

58. 
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Légataires  universels.  43,  48  et  j 
s..  58  et  59. 

Legs  particuliers.  48  et  s. 

Legs   universel,   5  et   6,    10  et  I 
11,  28  et  s. 

Legs  avec  charges   ou   condi- 
tions, 2  et  s. 

1  -cire  à  une  communauté  reli-  ! 
lieuse,  42. 

Legs  aux  pauvres,  10  et  11,  21  j 
et  s. 

Legs  d'une  rente,  12  et  13. 

Legs  d'une  somme  d'argent,  3, 
43. 

Logement   des  religieuses  ins- 
titutrices, 28,  44  et  s. 

Loi  27  juillet  1884,  6. 

Loi  30  octobre    1886,  14  et  s., 
25  et  s. 

.Maire,  14. 

Maire    représentant   légal  des 
pauvres,  10  et  il. 

Manœuvres  dolosives,  48  et  s. 

Mari     disposant,    5   et    6,    51 
et  s. 

Mémoire  du  testateur  (atteinte 
à  la),  49. 

Motifs  de  jugementou  d'arrêt. 
56. 

Non-admissibilité,  51  et  52,  5C 
et  57. 

Non-recevabilité,  21  et  s.,  56. 

Note  remise  aux  juges,  52. 

Obligation  naturelle,  58. 

Offices  religieux,  37. 

Offre  d'exécuter,  38. 

Orphelinat,  21  et  s. 

Orphelines  pauvres,  10  et  11. 

Ouverture  de  la    succession,  5 
et  6,  17,  42. 

Participation  indirecte  du   lé- 
gataire, 34. 

Pauvres  malades,  10  et  11. 

Personnalité    civile     (absence 
de),  12  et  13. 

Point  de  départ,  40   et  s.,  47 
53  et  s. 

Possesseur  de  bonne  foi,  40  et 


Pourvoi  en  cassation,  56. 
Pouvoir  de  l'autorité   munici- 
pale, 16  et  17. 
Pouvoir  du  juge,  2  et  s.,  8  et 
s.,  14  et  s.,  39,  51  et  52,  57. 
Préfet,  12  et  s. 
Préjudice   matériel  ou  moral, 

50. 
Prescription,  53  et  s. 
Prières  dites  en  classe,  37. 
Prix  de  vente,  45  et  46. 
Processions,  37. 
Qualité  pour  agir,  7. 
Recevabilité,  50. 
Règlements  administratifs,  17. 
Religieuses   congréganistes,  3, 

15  et  s.,  27,  44  et  s. 
Remise  du  titre  a  la  commune, 

43. 
Rente  sur  l'Etat,  43. 
Réparation  aux    bâtiments  lé- 
gués, 28. 
Revenu  diminué,  42. 
Révocation  encourue,  2  et  3,  8, 

12  et  13,25  et  s.,  41  et  s. 
Révocation  non  encourue,  5  et 
6,  8  et  s.,  14  et  s.,  48  et  49, 
51  et  s. 
Salle  d'asile,  15  et  s. 
Sanction  légale,  2  et  3 . 
Sens  dénaturé,  4,  30. 
Sens  non  dénaturé,  20. 
Service  des  arrérages  suspendu, 

12  et  13. 
Sœurs  franciscaines,  10  et  11. 
Sommes  léguées  laissées  inem- 
ployées, 22. 
Surveillance  des  enfants  à  l'é- 
glise, 28. 
Survenance  d'enfants,  58  et  59. 
Teneur    du  testament,  43,  47. 
Testament  (dissimulation  du), 

48  et  s. 
Titres  de  rentes  acquis  en  rem- 
ploi, 44  et  s. 
Titre  de  rente  (restitution  du), 

43  et  s. 
Usufruit  (extinction  de  1'),  42. 
Vente  autorisée,  44  et  s. 


1.  Les  principes  de  cette  matière  ont  été  déjà  dé- 
veloppés à  propos  des  donations  ;  nous  nous  borne- 
rons ici  à  noter  les  applications  faites  spécialement 
des  mêmes  principes  en  ce  qui  concerne  les  legs,  en 
suivant  l'ordre  des  développements  précédemment 
donnés.  —  V.  suprà,  art.  954  et  955. 

2.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  interprètes 
souverains  des  dispositions  testamentaires,  d'appré- 
cier les  charges  ou  conditions  que  le  testateur  a  im- 
posées expressément,  ou  non,  au  légataire;  et  dès 
lorsqu'il  apparaît  clairement  que  la  volonté  du  dis- 
posant a  été  de  subordonner  l'existence  de  la  libé- 
ralité à  telle  charge  ou  à  telle  condition,  il  importe 
peu  que  le  mot  même  de  «  condition  »  ne  se  trouve 
pas  employé  dans  la  disposition,  et  que  le  testateur 
n'ait  pas  formellement  déclaré  qu'il  entendait  que 
cette  disposition  fût  révoquée  à  défaut  d'exécution 
de  ladite  charge  ou  condition.  Notre  droit  n'exige, 
en  effet,  l'emploi  d'aucune  formule  sacramentelle, 
et,  d'autre  part,  l'indication  d'une  sanction  n'est  pas 
nécessaire,^  par  cela  même  que  la  sanction  résulte 
des  prescriptions  mêmes  de  la  loi.  —  Chambéry, 
H  juill.  1891  [S.  et  P.  92.  2. 147,,  D.  p.  92.  2.  137 
et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V.  C.  civ.  annM,  art. 
1046,  n.  2.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin, 
Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2"  édit.), 
t.  2,  n.  2798  et  s. 

3.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur  a  légué  une 
certaine  somme  à  une  commune,  dans  le  but  de  lui 


«  fournir  les  moyens  de  se  procurer  et  de  salarier 
à  perpétuité  des  instituteurs  et  institutrices  congré- 
ganistes dans  ses  écoles  »,  un  pareil  legs,  encore  bien 
que  le  mot  condition  n'y  figure  pas,  doit  être  inter- 
prété comme  fait  sous  la  condition  que  la  com- 
mune maintiendra  l'enseignement  congréganiste 
dans  ses  écoles.  —  Même  arrêt. 

4.  Mais,  s'il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains 
des  juges  du  fond  d'iDterpréter  les  clauses  obscu- 
res ou  ambiguës  d'un  testament,  les  juges  ne  sau- 
raient, dans  la  pensée  de  dégager  les  véritables 
intentions  du  testateur,  et  sous  prétexte  d'interpré- 
tation, dénaturer  le  legs...  par  exemple,  en  y  ajou- 
tant des  charges  non  spécifiées  dans  le  testament. 
—  Cass.,  19  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  350,  D.  p. 
97.    1.  604]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1046,  n.  16. 

5.  Ainsi,  du  simple  fait  que,  en  instituant  sa  femme 
légataire  universelle,  le  mari  a  donné  à  la  légataire 
la  qualification  de  «  mon  épouse  »,  on  ne  saurait 
induire  l'intention  où  aurait  été  le  mari,  que  la  dis- 
position fût  révoquée  dans  le  cas  où  le  lien  conjugal 
se  trouverait  rompu  par  le  divorce  au  moment  de 
l'ouverture  de  sa  succession...  —  Paris,  18  févr.  1896 
[S.  et  P.,  sous  Cass.,  22  juin  1897  :  97.  1.  345, 
D.  p.  96.  2.  197]  —  V.  toutefois,  C.  civ.  annoté, 
art.  1046,  n.  4. 

6.  ...  Alors  du  moins  que,  à  l'époque  où  le  tes- 
tament a  été  fait,  le  divorce  n'avait  pas  encore  été 
rétabli  en  France  par  la  loi  du  27  juillet  1884.  — 
Même  arrêt. 

7.  Les  héritiers  légitimes  ont  qualité  pour  exer- 
cer l'action  révocatoire  contre  le  légataire  qui  n'a 
pas  exécuté  les  conditions  ou  charges  sous  lesquel- 
les le  legs  avait  été  fait. —  Cass.,  19  oct.  1896  [S. 
et  P.  98.  1.  350,  D.  p.  97.  1.  604]  —  Montpellier, 
2  févr.  1891  [S.  91.2.  191,  P.  91.  1.  1050]  -  Paris, 
13  avr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  222]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1046,  n.  9.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2803. 

8.  Quand  la  charge  ou  la  condition,  apposée  à  un 
legs,  n'a  point  été  exécutée,  ou  a  cessé  de  l'être,  et 
ce,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  la 
volonté  du  légataire,  il  appartient  aux  juges  de 
rechercher  si  le  testateur  a  obéi,  avant  tout,  à  une 
pensée  libérale  et  n'a  considéré  la  charge  ou  la  con- 
dition que  comme  un  accessoire...  ou  si,  au  contraire, 
il  a  entendu  subordonner  l'existence  même  de  sa 
libéralité  à  l'exécution  de  la  charge  ou  de  la  condi- 
tion imposée  par  lui  au  légataire.  —  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  legs  reste  maintenu  et  la  condition 
devenue  impossible  est  réputée  non  écrite,  tandis 
que,  dans  le  second  cas,  il  y  a  lieu  pour  le  juge  de 
prononcer  la  révocation  du  legs,  par  application  de 
l'art.  954,  C.  civ.,  auquel  se  réfère  l'art.  1046,  du 
même  Code.  —  V.  suprà,  art.  900,  n.  79  et  s.  ;  art. 
954,  n.  7  et  s. 

9.  En  d'autres  termes  et  plus  brièvement,  lors- 
qu'une condition  apposée  à  un  legs,  d'abord  possi- 
ble au  moment  du  décès  du  testateur,  est  devenue 
plus  tard  impossible,  en  raison  d'un  fait  indépendant 
de  la  volonté  du  légataire,  le  legs  demeure  valable, 
pourvu  que  la  condition  n'ait  pas  été  la  cause  déter- 
minante de  la  libéralité.  —  Cass.,  20  févr.  1895 
(Sol.  implic),  [S.  et  P.  97.  1.  211,  D.  p.  95.  1.  473] 
—  Nîmes,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  70]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1046,  n.  18  et  s.,  et,  suprà,  art. 
954,  n.  26  et  s.,  33,  38,  61  et  62,  70  et  s. 

10.  Ainsi,  d'une  part,  lorsque  le  testateur  a 
chargé  son  légataire  universel  d'affecter  tels  immeu- 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  II.  —  Art.  1046. 


1129 


Lies,  possédés  par  le  disposant  dans  une  commune, 
à  la  création  d'un  hôpital  destiné  «  à  recevoir,  éle- 
ver, instruire  et  soigner  les  petites  iilles  orphelines 
pauvres,  ainsi  qu'à  recevoir  et  soigner  les  pauvres 
malades  »,  il  n'importe  que  le  testateur  ait  atta- 
ché à  son  legs  diverses  conditions  qui  sont  d'une 
exécution  illicite  ou  impossible,  tels,  spécialement, 
que  l'inaliénabilité  perpétuelle  des  immeubles,  le 
service  de  l'hôpital  par  les  sœurs  franciscaines  (qui 
ont  refusé  de  s'en  charger),  la  défense  à  l'autorité 
publique  de  s'immiscer  dans  l'administration  des 
biens  légués  (ce  qui  est  contradictoire  avec  le  legs 
lui-même  fait  aux  pauvres,  qui  ont  le  maire  pour 
représentant  légal),  —  en  pareil  cas,  les  conditions 
dont  s'agit  doivent  être  réputées  non  écrites,  par 
application  de  l'art.  900,  C.  civ...  alors,  du  moins, 
qu'elles  n'ont  point  été  la  cause  impulsive  et  déter- 
minante de  la  libéralité...  —  Besançon,  26  mars 
1891,  sous  Cass.,  25  janv.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  29, 
D.  p.  94.  1.  257] 

11.  ...  Ou  qu'elles  ne  forment  pas,  avec  la  dispo- 
sition principale,  un  tout  indivisible.  —  Même  arrêt. 

12.  A  l'inverse,  lorsqu'un  legs,  fait  à  un  établisse- 
ment de  bienfaisanceprivé  ayant  pour  objet  l'instruc- 
tion et  l'éducation  des  jeunes  aveugles,  a  été,  à 
défaut  de  personnalité  légale  de  cet  établissement, 
accepté  par  la  ville  où  il  est  situé,  et  que,  ultérieu- 
rement, la  fermeture  de  cet  établissement  ayant  été 
ordonnée  par  le  préfet,  la  ville  a  cessé  de  servir  audit 
établissement  les  arrérages  de  la  rente  léguée,  et  les 
a  attribués  à  une  autre  institution,  la  révocation  du 
legs  doit  être  prononcée  pour  inexécution  des  con- 
ditions, s'il  ressort  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause  que  le  testateur  a  eu  exclusivement  en  vue 
l'institution  qu'il  avait  désignée  :  eu  telle  sorte  que, 
dans  sa  pensée,  le  legs  ne  pouvait  recevoir  une  autre 
affectation,  l'intérêt  qu'il  portait  à  l'institution  visée 
par  lui  ayant  été  la  cause  déterminante  de  la  libé- 
ralité. —  Lyon,  lerfévr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  165] 

13.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu'il  est  établi 
que  l'arrêté  préfectoral,  prononçant  la  fermeture  de 
l'établissement,  n'a  pas  reçu  une  exécution  intégrale, 
et  que,  si  cet  arrêté  a  eu  pour  effet  de  retirer  de 
l'établissement  les  enfants  aveugles  du  département 
qui  y  étaient  placés  comme  boursiers,  l'institution 
n'a  pas  cessé  d'exister  et  de  fonctionner,  en  tant 
qu'établissement  privé  de  bienfaisance.  —  Même 
arrêt. 

14.  De  nombreuses  applications  des  principes,  que 
nous  venons  de  rappeler,  ont  été  faites  par  suite  de 
la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
qui  a  prescrit  la  laïcisation  des  écoles  primaires.  — 
Décidé,  notamment,  que  la  condition,  apposée  à  un 
legs  fait  à  une  commune  pour  l'entretien  de  ses 
écoles  publiques,  condition  aux  termes  de  laquelle 
la  nomination  des  instituteurs  de  ces  écoles  devait 
être  faite  par  le  maire  et  par  le  curé,  étant  devenue 
d'une  exécution  impossible  depuis  la  loi  nouvelle, 
qui  confère  exclusivement  au  préfet  le  choix  et  la 
nomination  des  instituteurs  communaux  (V.  suprù, 
art.  900,  n.  61  et  s.),  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fait  ont  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  considérer 
ladite  condition  comme  non  écrite,  et  de  maintenir 
le  legs,  lorsque,  par  interprétation  du  testament, 
et  sans  dénaturer  le  sens  et  la  portée  intentionnelle 
de  cet  acte,  ils  déclarent  que  les  dispositions  prises 
au  profit  de  la  commune  ont  eu  pour  metif  essen- 
tiel et  déterminant  la  volonté  du  testateur  de  con- 
férer à  la  commune  gratifiée  l'avantage  de  l'instruc- 


tion gratuite,  et  que  le  mode  de  nomination  des 
instituteurs  ne  constituait,  en  l'espèce,  qu'une  con- 
dition accessoire  et  secondaire  de  la  libéralité.  — 
Cass.,  20  févr.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  211,  D.  p.  95. 
1.  473]  —  Nîmes,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  2.  70] 

15.  De  même,  au  cas  de  legs  fait  à  une  commune 
pour  établir  une  religieuse  qui,  pendant  l'hiver,  tien- 
drait une  école  de  tilles,  et,  pendant  la  belle  saison, 
convertirait  cette  école  en  salle  d'asile  pour  les  petits 
enfants,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  consta- 
ter que  la  cause  directe  et  substantielle  de  ces  dis- 
positions n'a  résidé...  ni  dans  le  caractère  religieux 
de  l'institutrice...  ni  dans  la  confusion  de  l'école 
avec  la  salle  d'asile,  conditions  qui  seraient  contrai- 
res à  la  loi  du  30  octobre  1886,  et  que,  par  suite, 
les  conditions  prérappelées  devaient  être  réputées 
non  écrites,  en  tant  qu'elle  n'avaient  pas  été  le 
motif  impulsif  et  déterminant  de  la  libéralité.  — 
Cass.,  18  févr.  1891  [S.  et  P.  93.  1.  11,  D.  p.  93. 
1.  316] 

16.  En  pareil  cas,  et  à  défaut  par  le  testateur  d'a- 
voir spécifié  l'âge  à  partir  duquel  les  enfants  profite- 
raient de  lasalle  d'asile,  l'autorité  municipale  a  toute 
latitude  pour  statuer  sur  ce  point,  suivant  les  besoins 
locaux.  —  Même  arrêt. 

17.  Vainement  prétendrait-on  que  le  testateur 
s'est  implicitement  référé  aux  règlements  d'après 
lesquels  les  écoles  maternelles,  substituées  aux  salles 
d'asile,  sont  ouvertes  aux  enfants  dès  l'âge  de  deux 
ans,  alors  que  ce  régime  n'a  été  généralisé,  par  le 
décret  du  21  mars  1855,  que  pjostérieurenient  au 
décès  du  testateur.  —  Même  arrêt. 

18.  Il  n'y  a  donc  violation,  ni  du  testament,  ni 
d'aucune  disposition  légale,  dans  la  décision  judi- 
ciaire qui  reconnaît  à  la  commune  le  droit  de  conti- 
nuer à  n'admettre  dans  l'école  que  les  enfants  âgés 
de  trois  ans,  et  même  de  pourvoir  à  l'exécution  du 
legs  par  l'ouverture  d'une  école  primaire  mixte, 
ainsi  que  d'une  classe  enfantine  pour  les  enfants 
de  quatre  à  six  ans.  —  Même  arrêt. 

19.  A  supposer  qu'une  salle  d'asile  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  école  publique,  la  condition  ap- 
posée au  legs,  fait  à  un  hospice  pour  lui  permettre 
de  fonder  une  salle  d'asile,  condition  portant  que  la 
direction  en  serait  confiée  à  des  religieuses,  doit  être 
seulement  réputée  non  écrite.  —  Par  suite,  et,  au 
cas  de  laïcisation,  l'apposition  au  legs  de  la  condi- 
tion d'une  direction  congréganiste  n'a  pas  pour  effet 
d'annuler  le  legs...  alors,  du  moins,  qu'il  ne  résulte 
pas  des  circonstances,  non  plus  que  de  la  teneur  du 
testament,  que  cette  condition  ait  été  la  cause  même 
du  legs  et  son  unique  ou  principale  raison  d'être.  — 
Cass.,  26  mai  1894  [S.  et  P.  96.  1.  129,  et  la  note 
de  M.  Meynial,  D.  p.  95.  1.  217] 

20.  11  n'en  est  ainsi,  cependant,  qu'autant  qu'il 
n'apparaît  pas  que,  en  appréciant  de  la  sorte  les 
intentions  du  testateur,  les  juges  du  fait  aient  dé- 
naturé les  clauses  du  testament.  —  Même  arrêt. 

21.  Décidé  également  que,  lorsqu'un  legs,  fait  aux 
pauvres  d'une  ville  :  «  pour  le  montant  en  être  em- 
ployé en  faveur  d'établissements  à  créer  pour  l'édu- 
cation et  l'instruction  gratuite,  ou  à  prix  infime,  d'en- 
fants des  deux  sexes,  sous  la  direction  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  ou  autres  corporations  religieuses 
enseignantes  »,  et  que  ce  legs  a  été  primitivement 
affecté  à  la  création  et  à  l'entretien  d'écoles  primaires 
congréganistes,  mais  que,  les  écoles  ayant  été  laïci- 
sées, les  sommes  provenant  du  legs,  ont  été  em- 
ployées à  la  création  et  à  l'entretien  d'un  orphelinat 
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d'enfants  des  deux  sexes,  dirigé  par  des  religieuses, 
sous  la  surveillance  de  l'Administration  de  l'assis- 
tance publique,  en  ce  cas,  la  condition,  qui  avait  été 
la  cause  déterminante  de  la  libéralité,  ayant  ainsi 
continué  à  recevoir  exécution,  il  s'ensuit  que  la 
révocation  du  legs  pour  inexécution  des  conditions 
ne  saurait  être  prononcée  sur  la  demande  des  héri- 
tiers du  testateur.  —  Cass.,  5  déc.  1893  [S.  et  P. 
94.  1.  270,  D.  p.  94.  1.  47]  —  Paris,  13  avr.  1892 
[S.  et  P.  93.  2.  222] 

22.  Vainement  les  héritiers  prétendraient  se  pré- 
valoir de  cette  circonstance  que,  après  la  laïcisation, 
les  sommes  léguées  seraient  demeurées  pendant  quel- 
que temps  sans  emploi.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  héritiers  ne  sont  pas  davantage  fondés  à 
demander,  à  titre  subsidiaire,  la  restitution  des  in- 
térêts des  sommes  léguées  courus  pendant  la  période 
durant  laquelle  ces  sommes  sont  demeurées  sans 
emploi,  alors  que  ces  intérêts  ont  été  capitalisés, 
puis  employés,  concurremment  avec  les  sommes 
léguées,  a  la  création  de  l'orphelinat.  —  Même  arrêt. 

24.  Toutefois,  si,  au  moment  de  l'introduction  de 
l'instance  en  révocation,  la  condition  apposée  au 
legs  avait  cessé  de  recevoir  exécution,  les  héritiers 
du  testateur,  encore  bien  qu'ils  succombent  dans 
leur  demande, ne  sauraient  être  condamnés  aux  frais 
exposés  depuis  le  début  de  l'instance,  jusqu'au  jour 
où  il  a  été  justifié  du  nouvel  emploi  donné  aux 
sommes  léguées.  —  Même  arrêt. 

25.  A  l'inverse  des  solutions  qui  précèdent,  les 
juges  devront  accueillir  la  demande  en  révocation, 
sans  se  borner  seulement  à  considérer  la  condition 
devenue  impossible  comme  non  écrite,  quand  il  leur 
apparaîtra  que  cette  condition  a  été  la  cause  impul- 
sive et  déterminante  de  la  libéralité,  et  que  le  testa- 
teur ne  l'aurait  pas  faite,  s'il  avait  prévu  que  la 
condition  qu'il  y  apposait  ne  pourrait  être  exécutée. 
—  Case.,  29  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  32,  D.  p.  93. 
1.  67]  ;  19  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  350,  D.  p.  97. 
1.  604]  —  Montpellier,  2  févr.  1891  [S.  91.  2.  191, 
P.  91.  1.  1050]  —  Chambéry,8  juill.  1891  [S.  et  P. 
92.  2. 147,  D.  p.  92:  2.  137]  —  Dijon,  30  juin  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  185,  et  la  note  de  M.  Saleilles]  — 
Amiens,  16  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 190]  —  Kouen, 
18  déc.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  205] 

26.  En  conséquence,  lorsque,  des  termes  mêmes 
d'un  testament,  par  lequel  un  legs  a  été  fait  à  une 
commune  pour  l'entretien  d'une  école,  à  la  condi- 
tion que  ladite  école  serait  dirigée  par  des  institu- 
teurs congréganistes,  il  résulte  que,  d'après  l'appré- 
ciation des  juges,  cette  condition  a  été  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  la  libéralité,  la  laïci- 
sation de  l'école,  prononcée  par  application  de  la  loi 
du  30  octobre  1886,  entraîne  la  révocation  du  legs 
pour  inexécution  des  conditions.  —  Mêmes  arrêts. 

27.  Spécialement,  lorsqu'un  testateur,  en  faisant 
un  legs,  pour  fonder  à  perpétuité  dans  une  commune 
une  école  de  jeunes  filles,  a  apposé,  comme  condi- 
tion expresse  à  sa  libéralité  :  «  que  cet  établissement 
serait  dirigé  par  des  institutrices  congréganistes,  et 
que  les  immeubles  légués  par  lui  seraient  affectés 
au  logement  et  à  l'entretien  de  ces  institutrices, 
sans  que  le  légataire  pût  employer  les  immeubles  à 
d'autres  usages  »,  et  lorsqu'il  est  constaté  que  cette 
condition  a  été  la  cause  impulsive  et  déterminante 
du  legs,  en  ce  cas,  la  laïcisation  de  l'école  par  arrêté 
préfectoral  entraîne,  contre  la  commune  légataire, 
la  révocation  de  la  libéralité  pour  inexécution  des 
conditions.  —  Dijon,  30  juin  1893,  précité. 


28.  De  même,  le  legs  d'une  maison  à  une  com- 
mune, sous  la  condition  d'employer  cette  maison  au 
logement  de  sœurs  institutrices  désignées  par  l'ar- 
chevêque, pour  l'instruction  et  l'éducation  des  petites 
filles  de  la  commune...  le  legs,  par  le  même  acte,  à 
la  commune,  de  tout  le  patrimoine  du  testateur,  avec 
affectation  à  l'entretien  desdites  sœurs  institutrices... 
la  condition  que  la  maison  léguée  sera  mise  à  la 
disposition  des  religieuses  institutrices  qui  l'habite- 
ront avec  toutes  ses  aisances  et  dépendances,  sans 
être  tenues  à  aucune  réparation...  la  stipulation,  enfin, 
que  ces  religieuses  surveilleront  les  enfants  à  l'é- 
glise et  dans  les  processions...  constituent  un  ensem- 
ble de  dispositions  exemptes  de  toute  obscurité  ou 
ambiguïté,  et  exprimant  clairement  la  volonté  du 
testateur  que  l'instruction  et  l'éducation  des  filles 
de  la  commune  gratifiée  soient  procurées  par  des 
institutrices  religieuses,  et  non  par  d'autres.  —  Cass., 
19  oct.  1896,  précité. 

29.  Dans  ce  cas,  l'impossibilité  pour  la  commune 
d'exécuter  la  condition  du  legs,  par  suite  de  l'inter- 
diction légale  d'entretenir  une  école  congréganiste, 
autorise  les  héritiers  à  demander  la  révocation  de 
la  libéralité  pour  inexécution  des  conditions  qui  en 
ont  été  la  cause  impulsive  et  déterminante.  —  Même 
arrêt. 

30.  En  décidant  le  contraire,  les  juges  du  fait, 
sous  prétexte  d'interprétation,  dénaturent  le  legs. — 
Même  arrêt. 

31.  Pareillement  encore,  en  présence  d'un  legs 
fait  à  une  commune,  pour  l'entretien  d'une  école 
publique,  avec  stipulation  que  :  «  l'établissement 
donné  sera  consacré  et  destiné  à  perpétuité  a 
l'école  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  à  moins 
que  ceux-ci  ne  viennent  à  cesser  volontairement 
leurs  fonctions,  ou  que,  par  suite  de  force  majeure, 
leur  ordre  ne  soit  plus  maintenu  ni  autorisé  en 
France...  »,  étant  ajouté  que  «  ...  dans  ce  cas,  la 
ville,  qui  ne  serait  plus  dans  la  possibilité  de  confier 
l'école  aux  Frères,  devra  cependant  consacrer  le 
même  établissement  à  une  instruction  morale  et 
religieuse  des  enfants,  et  que,  s'il  arrivait  que  la 
ville  vînt  à  changer  la  destination  de  l'école  ou  à 
remplacer  les  Frères  par  d'autres  instituteurs,  sans 
qu'elle  y  fût  contrainte,  soit  par  le  départ  des  Frères, 
soit  ensuite  du  cas  de  force  majeure  ci-dessus  visé, 
le  présent  legs  serait  considéré  comme  nul  et  non- 
avenu  ) ,  c'est,  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont 
décidé  que  la  condition  imposée  à  la  commune  de 
faire  diriger  l'école  par  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes avait  été,  dans  l'esprit  du  testateur,  la  cause 
impulsive  et  déterminante  de  sa  libéralité...  — 
Rouen,  18  déc.  1894,  précité. 

32.  ...  Et,  par  conséquent,  que  la  laïcisation  de 
l'école,  prononcée  par  application  de  la  loi  du  30 
octobre  1886,  devait  entraîner  la  révocation  du  legs 
pour  inexécution  des  conditions,  sans  que  la  com- 
mune légataire  puisse  se  soustraire  à  la  révocation, 
en  invoquant  l'art.  900,  C.  civ.,  d'après  lequel  les 
conditions  impossibles  ou  illicites,  dans  les  donations 
et  dans  les  legs,  sont  réputées  non  écrites.  —  Même 
arrêt. 

33.  Vainement,  pour  échapper  à  la  révocation, 
la  commune  se  prévaudrait-elle  de  ce  qu'elle  n'au- 
rait manqué  à  son  obligation  que  par  suite  d'un  cas 
de  force  majeure,  la  substitution  de  l'enseignement 
laïque  à  l'enseignement  congréganiste,  dans  son 
école,  lui  ayant  été  imposée  en  exécution  de  la  loi 
du  30  octobre  1886.  —  Cass.,  29  nov.  1892,  précité. 
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—  Montpellier,  2  févr.  1891,  précité.  —  Chambéry, 
8  juill.  1891,  précité.  —  Amiens,  16  nov.  1893, 
précité.  —  Rouen,  18  déc.  1891,  précité. 

34.  Encore  bien  que  la  laïcisation  desécoles  com- 
munales ait  été  prononcée  d'office  par  le  préfet,  et  ce, 
sans  participation  même  indirecte  de  la  commune, 
cette  circonstance  ne  saurait  exonérer  celle-ci  des 
conséquences  de  l'inexécution  de  la  condition.  — 
Chambéry,  8  juill.  1891,  précité.  —  Rouen,  18  déc. 
1894,  précité, 

35.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  le  testateur,  en 
faisant  à  la  commune  le  legs,  dont  la  révocation  est 
demandée,  sous  la  condition  que  le  montant  de  ce 
legs  serait  employé  à  l'entretien  d'une  école  publi- 
que tenue  par  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 
avaiî  expressément  stipulé  que,  «  seuls  »  le  départ 
volontaire  des  Frères,  ou  le  retrait  de  l'autorisation 
accordée  a  leur  ordre,  pourraient  mettre  obstacle  à 
la  révocation,  au  cas  d'inexécution  de  la  condition 
apposée  par  le  testateur  à  son  legs.  —  Rouen,  18  déc. 
1894,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  n.  31. 

36.  La  commune  ne  saurait  prétendre,  du  reste, 
que  le  cas  de  retrait  de  l'autorisation  accordée  à 
l'ordre  des  Frères  s'est  réalisé,  dès  lors  que  cet  ordre 
continue  à  être  maintenu  et  autorisé  en  France, 
même  comme  corps  enseignant,  l'enseignement  dans 
les  écoles  communales  lui  étant  seulement  interdit. 

—  Même  arrêt. 

37.  C'est  vainement  encore  que  la  commune  allé- 
guerait qu'elle  remplit,  dans  la  mesure  où  cela  lui 
est  possible,  les  volontés  du  donateur,  les  enfants 
de  l'école,  étant  depuis  la  laïcisation,  régulièrement 
conduits  aux  offices,  au  catéchisme  et  aux  proces- 
sions, et  des  prières  étant  dites  avant  et  après  les 
classes;  à  supposer  que  ces  faits  puissent  se  conci- 
lier avec  les  exigences  de  la  loi  du  30  octobre  1886, 
l'école  a  cessé  d'être  un  établissement  cotisai  ré  à 
l'instruction  morale  et  religieuse,  tel  que  l'a  entendu 
le  testateur.  —  Même  arrêt. 

38.  La  commune  ne  saurait,  pas  davantage,  pour 
échapper  à  la  révocation,  conséquence  de  l'inexécu- 
tion de  la  condition,  se  prévaloir  de  ce  qu'elle  aurait 
inscrit  dans  son  budget  une  somme  équivalente  aux 
intérêts  du  legs,  à  titre  de  dépense  facultative,  en 
se  déclarant  prête  à  entretenir  une  école  congréga- 
niste pour  satisfaire  aux  clauses  du  testament  ;  et, 
en  effet,  les  communes  ne  pouvant  plus,  depuis  la  loi 
précitée  d'octobre  1886,  subventionner  des  écoles 
privées,  l'inscription,  dans  ce  but,  d'une  somme  au 
budget  communal  ne  saurait  produire  aucun  effet. 

—  Chambéry,  8  juill.  1891,  précité.  —  V.  tuprà, 
art.  954,  n.  7  et  s. 

39.  Si  rien  ne  s'oppose,  en  principe,  à  ce  que  les 
juges,  saisis  d'une  demande  en  révocation  d'un  legs 
pour  inexécution  des  conditions  ou  charges  qui  le 
grèvent,  accordent,  suivant  les  circonstances,  un 
débii  de  grâce  au  légataire  (V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1046,  n.  26  et  27,  et,  suprà,  art.  954,  n.  59.  — 
Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.,  2e  édit. , 
t.  2,  n.  2802),  c'est  vainement,  cependant,  que  la 
commune,  à  qui  un  legs  a  été  fait  sous  la  charge 
d'en  consacrer  le  montant  à  l'entretien  d'une  école 
publique  congréganiste,  laquelle  a  été  laïcisée  en 
vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  solliciterait  un  délai 
pour  se  mettre  en  mesure  d'exécuter  les  conditions 
du  legs,  en  payant  à  l'une  des  écoles  libres  de  la 
commune  la  somme  nécessaire  pour  l'entretien  d'une 
institution  congréganiste  :  d'une  part,  en  effet,  la 
commune  méconnaîtrait  ainsi  la  volonté  du  testa- 


teur qui  a  eu  en  vue  l'entretien  d'un  instituteur  con- 
gréganiste dans  une  école  publique  ;  et,  d'autre 
part,  depuis  la  loi  du  30  octobre  1886,  il  n'est  plus 
permis  aux  communes  de  subventionner  des  écoles 
libres.  —  Montpellier,  2  févr.  1891  [S.  91.  1.  191, 
P.  91.  1.  1050]  —  V.  suprà,  n.  38. 

40.  En  cas  de  révocation  d'un  legs  pour  inexécu- 
tion des  conditions,  le  légataire  ne  peut  être  consi- 
déré comme  un  possesseur  de  mauvaise  foi  ;  il  n'est 
donc  tenu  à  la  restitution  des  fruits  qu'à  partir  seu- 
lement du  jour  de  la  demande  en  révocation.  — 
Bourges,  6  juin  1898  [S.  et  P.  98.  2.  192,  D.  P.  98. 
2.  495]  —  V.  à  cet  é^ard,  suprà,  art.  954,  n.  67  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  2816;  Hue,  Comment,  théor.  et  prat. 
du  C.  civ.,  t.  6,  n.  402.  ' 

41.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  cas  de  révocation 
d'un  legs  fait  à  une  commune  sous  la  condition  que 
le  montant  en  serait  affecté  à  l'entretien  d'une  école 
congréganiste,  laquelle  a  été  ultérieurement  laïcisée 
par  application  de  la  loi  du  30  octobre  1886.  — 
Amiens,  16  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  190] 

42.  Même  solution  encore  dans  une  espèce  où,  un 
legs  ayant  été  fait  à  une  communauté  religieuse, 
sous  la  charge  d'entretenir  une  école  dans  une  com- 
mune déterminée,  la  fondation  prévue  par  le  testa- 
teur n'avait  pu  s'exécuter,  à  raison  de  la  réduction, 
éprouvée  depuis  le  décès  du  testateur,  du  revenu 
des  biens  légués,  réduction  qui  s'était  révélée  lors  de 
l'extinction  de  l'usufruit  dont  ces  biens  étaient  gre- 
vés. —  Bourges,  6  juin  1898,  précité. 

43.  Lorsqu'il  résulte,  tant  des  termes  du  testa- 
ment, que  de  l'acte  de  délivrance  du  legs  à  la  com- 
mune, que  ce  legs,  destiné  à  l'entretien  d'une  école 
congréganiste,  consistait,  non  en  une  somme  d'ar- 
gent, mai6  en  un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  qui  devrait 
être  acheté  par  le  légataire  universel  du  de  cujus 
pour  être  remis  à  la  commune,  celle-ci,  en  cas  de 
révocation  du  legs  pour  inexécution  des  conditions, 
doit  restituer  le  titre  de  rente  lui-même,  et  non  pas 
seulement  la  somme  qui  a  été  déboursée  par  le  léga- 
taire universel  du  de  cujus  pour  l'acquisition  du  titre. 

—  Amiens,  16  nov.  1893,  précité. 

44.  De  même,  lorsque  des  immeubles  ont  été 
légués  à  une  commune  pour  y  fonder  à  perpétuité 
une  école  de  jeunes  tilles,  sous  la  condition  expresse 
que  :  «  l'établissement  devra  être  dirigé  par  des  insti- 
tutrices congréganisces,  et  que  les  immeubles  légués 
devront  être  affectés  au  logement  et  à  l'entretien  de 
ces  institutrices,  sans  que  la  commune  puisse  em- 
ployer lesdits  immeubles  à  d'autres  usages  »  ;  et 
lorsque,  par  suite  de  la  laïcisation  de  l'école  commu- 
nale, la  révocation  du  legs  a  été  prononcée  pour 
inexécution  de  la  condition  qui  y  avait  été  apposée 
par  le  testateur,  en  pareil  cas,  si  les  immeubles 
légués  pour  la  fondation  de  l'école  ont  été  aliénés 
par  la  commune  avec  l'autorisation  administrative, 
et  si  la  commune  a  acquis,  en  remploi,  des  titres  de 
rente  sur  l'Etat,  avec  affectation  à  l'établissement 
des  sœurs  institutrices,  il  y  a  lieu  de  décider,  par 
interprétation  de  la  volonté  du  testateur,  et  par 
application  des  décisions  de  l'autorité  adminis- 
trative, que  les  titres  de  rente  out  été  substitués 
aux  immeubles,  et  que  la  commune  doit  les  re- 
mettre aux  représentants  du  testateur.  —  Dijon, 
30  juin  1893  [S.  et  P.  94.  2.  185,  et  la  note  de 
M.  Saleilles] 

45.  En  ne  restituant  que  le  prix  de  vente  des  im- 
meubles, la  commune  méconnaîtrait  l'intention  ex- 
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presse  du  testateur,  et  retiendrait  indûment  une 
partie  des  biens  légués,  représentés,  non  pas  par  leur 
prix  d'aliénation,  mais  par  les  titres  régulièrement 
acquis  dans  les  conditions  déterminées  par  les  arrêtés 
préfectoraux.  —  Même  arrêt. 

46.  La  restitution  à  faire  par  la  commune  doit 
comprendre,  également,  les  titres  provenant  de  la 
capitalisation  annuelle  du  dixième  des  arrérages, 
faite  en  conformité  des  arrêtés  préfectoraux  auto- 
risant l'aliénation  des  immeubles.  —  Même  arrêt. 

47.  Au  surplus,  ne  viole  pas  la  règle  suivant  la- 
quelle le  possesseur  de  bonne  foi  fait  les  fruits  6Îens, 
la  décision  judiciaire  qui,  pour  condamner  une 
commmune  à  la  restitution,  à  partir  du  jour  de  la 
laïcisation,  des  intérêts  d'un  titre  de  rente  à  elle 
légué  pour  l'entretien  d'une  école  congréganiste,  se 
base  sur  les  termes  du  testament,  obligeant  la  com- 
mune à  la  restitution  du  titre  de  rente  à  ses  héri- 
tiers, dès  le  jour  où  l'école  ne  serait  plus  confiée  à 
un  personnel  congréganiste  ;  les  juges  ne  font  ainsi 
qu'assurer  l'exécution  de  la  volonté  du  testateur.  — 
Cass.,  21  juin  1897  [S.  et  P.  98.  1.  173,  D.  p.  98. 
1.  35] 

48.  Le  fait,  par  un  légataire  universel,  d'avoir 
dissimulé  pendant  quelque  temps,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres dolosives,  un  testament  contenant  des  legs 
particuliers,  ne  saurait  entraîner  la  révocation  du 
legs  universel  pour  inexécution  des  conditions,  si, 
finalement,  le  légataire  universel  a  spontanément 
exécuté  les  dispositions  du  testateur,  en  se  confor- 
mant complètement  aux  prescriptions  du  testament 
qu'il  avait  primitivement  dissimulé.  —  Dijon,  25 
févr.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  245,  D.  p.  99.  2.  127] 

49.  Un  pareil  fait  ne  saurait  davantage  être  con- 
sidéré comme  une  injure  grave  faite  à  la  mémoire 
du  testateur,  et  entraînant,  par  suite,  la  révocation 
du  legs  universel  pour  cause  d'ingratitude.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1046,  n.  33. 

50.  Mais  si  les  agissements  dolosifs,  employés  par 
le  légataire  universel  pour  dissimuler  le  testament 
contenant  des  legs  particuliers  et  en  retarder  l'exé- 
cution, ont  causé  aux  légataires  particuliers  un  pré- 
judice matériel  ou  moral,  ceux-ci  sont  bien  fondés 
à  actionner  en  dommages-intérêts  le  légataire  uni- 
versel. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1382  et  1383. 

51.  Sur  ce  point  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  déclarer  que  les  imputations  d'immoralité, 
formulées  par  la  femme  contre  le  mari,  au  cours 
d'une  instance  en  divorce,  ne  sont  pas  inutiles  et 
étrangères  au  débat  engagé,  et  de  décider,  en  con- 
séquence, que  ces  imputations  sont  insuffisantes 
pour  motiver  la  révocation,  pour  cause  d'ingratitude, 
du  testament  fait  par  le  mari  au  profit  de  la  femme  : 
V.  suprà,  art.  957,  n.  17  et  18. 

52-53.  On  sait  déjà  que  la  disposition  exigeant 
que  la  demande  en  révocation  des  donations  ou 
des  testaments  pour  cause  d'ingratitude  soit  formée 


dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit  imputé 
au  donataire,  ou  du  jour  où  le  délit  aura  pu  être 
connu  du  donateur,  ne  présente  point  les  carac- 
tères d'une  prescription,  mais  bien  d'une  déchéance 
opposable  à  toutes  personnes.  —  V.  suprà,  art.  957, 
n.  1. 

54.  Par  suite,  le  délai  de  cette  déchéance  court 
entre  les  époux  pendant  le  mariage,  et  la  demande 
en  révocation  de  la  donation  ou  du  testament  de 
l'un  des  époux  en  faveur  de  l'autre,  à  raison  des 
faits  d'ingratitude  survenus  pendant  le  mariage, 
n'est  pas  recevable,  si  ces  faits  sont  antérieurs  de 
plusieurs  années  au  décès  de  l'époux  donateur  ou 
testateur  qui  les  a  connus.  —  Cass.,  22  juin  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  345,  et  la  note,  D.  p.  97.  1.  559] 

55.  Ce  délai  ne  court  contre  les  héritiers  de  l'é- 
poux donateur  ou  testateur,  que  du  jour  où  ceux-ci 
ont  personellement  connu  les  faits  d'ingratitude 
reprochés  au  légataire.  —  Même  arrêt  (Sol.  implic). 

—  V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1046,  n.  39  et  s.  ;  art.  1047,  n.  5. 

56.  Mais  ces  héritiers  sont  sans  intérêt  pour  de- 
mander la  cassation  de  l'arrêt  qui,  sans  recherchera 
quel  moment  ils  avaient  connu  les  faits  prétendus 
d'ingratitude,  les  a  déclarés  non  recevables,  dès 
lors  que  cet  arrêt  a  apprécié,  au  fond,  les  articula- 
tions formulées  et  les  a  déclarées  mal  fondées.  — 
Même  arrêt. 

57.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des  ju- 
ges du  fond  de  décider  si  les  faits,  articulés  dans  une 
demande  en  révocation  d'une  donation  ou  d'un  tes- 
tament pour  cause  d'ingratitude,  forment  un  ensem- 
ble indivisible,  ou  s'ils  doivent  être  examinés  isolé- 
ment (au  point  de  vue  du  délai  imparti  par  l'art.  957, 
C.  civ.).  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  2820. 

58.  Lorsqu'un  légataire  universel  a  été  institué  à 
charge  de  faire  de  la  fortune  du  défunt  l'emploi 
que  celui-ci,  dans  son  testament,  déclare  avoir  indi- 
qué au  légataire,  l'exécution  de  la  volonté  du  testa- 
teur s'imposant  au  légataire  universel  comme  une 
obligation  naturelle  et  ne  constituant  pas,  de  sa  part, 
une  donation  au  profit  des  légataires  particuliers,  il 
s'ensuit,  dès  lors,  qu'elle  n'est  pas  révocable  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  —  Trib.  supérieur 
de  Cologne,  17  avr.  1894,  sous  Trib.  de  l'Empire 
(Allemagne),  9  oct.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  6]  —  Sur 
la  question  d'applicabilité  de  l'art.  960,  C.  civ.,  en 
matière  de  dispositions  testamentaires  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1046,  n.  45  et  s.,  et,  suprà,  art.  960,  n.  1. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2822  et  2823. 

59.  Toutefois,  il  en  est  autrement,  si,  en  fait, 
le  légataire  universel,  en  exécutant  cette  dernière 
volonté  du  défunt,  est  guidé  par  une  intention  libé- 
rale vis-à-vis  des  légataires  particuliers.  —  Trib. 
de  l'Empire  (Allemagne),  9  oct.  1894,  précité. 


Art.  1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur  une  injure  grave  faite  à  la   mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans  l'année,  à  compter  du  jour  du  délit. 


V.  C.  civ.  annoté,  art.  1017,  n.  1  et  s.,  et,  suprà,  art.  1046,  n.  53. 
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CHAPITRE  VI 

DES  DISPOSITIONS   PERMISES  EN  FAVEUR  DES    PETITS-ENFANTS    DU  DONATEUR   OU  TESTATEUR, 
OU  DES  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES  ET  SŒURS. 

Art.  1048.  Les  biens  dont  les  pères  et  mères  ont  la  faculté  de  disposer,  pourront 
être  par  eux  donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants,  par  actes  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître, 
au  premier  degré  seulement,  desdits  donataires. 


1.  L'art.  1048,  C.  civ.,  en  apportant  une  exception 
à  l'art.  806  du  même  Code,  n'a  permis  la  substitu- 
tion spéciale  qu'il  autorise,  que  sur  les  biens  dont 
les  pères  et  mères  ont  la  libre  disposition,  c'est-à- 
dire  dans  les  limites  de  la  quotité  disponible...  — 
Paris,  4  mai  1899  [D.  p.  1900.  2.  403]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1048,  n.  13. 

2. ...  Et  ce  texte,  qui  fait  échec  au  principe  général 
posé  par  l'art.  1096,  doit  être  entendu  et  appliqué 
restrictivement.  —  Même  arrêt.  —  V".  sur  le  principe  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1048,  n.  4  et  s.,  12  et  13.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  TV.  desdonat. 
entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3222. 

3.  En  conséquence,  si  la  disposition  faite  à  charge 
de  restitution  dépasse  la  quotité  disponible,  elle  n'est 
point  nulle  pour  le  tout,  mais  ouvre  à  l'héritier  ré- 
servataire une  action  en  réduction.  —  Même  arrêt. 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1048,  n.  13. 

4.  Constitue  un  legs  de  propriété  sous  la  condi- 
tion —  alors  valable  —  de  substitution,  la  disposi- 
tion testamentaire  aux  termes  de  laquelle  le  testa- 
teur, décédé  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
7  mai  1849  (V.  cette  loi  reproduite  au  C.  civ.  annoté, 
sous  l'art.  896,  ad  notani),  a  laissé  à  son  neveu  une 
rente  viagère,  à  charge  par  lui  d'en  restituer  le  ca- 
pital, évalué  dans  le  testament,  à  ses  enfants  nés  ou 
à  naître  :  ledit  capital  garanti  par  une  inscription 
d'hvpotbèque  sur  les  biens  héréditaires.  —  Cass., 
21  déc.  1897  [D.  p.  98.  1.  348] 

5.  La  nature  et  le  caractère  de  ce  legs  ne  se  sont 
point  trouvés  modifiés  par  la  circonstance  que  le 
légataire  universel,  usant  de  la  faculté  qui  lui  en 
était  laissée  par  le  testament,  s'est  libéré  de  la  rente, 


eu  capital  et  arrérages,  par  l'achat  d'une  rente  sur 
l'Etat,  immatriculée  au  nom  du  père  légataire,  pour 
l'usufruit,  et  de  ses  enfants  nés  et  à  naître,  pour  la 
nue  propriété,  cette  opération  n'ayant  pour  objet, 
dans  les  termes  mêmes  du  testament,  que  d'assurer 
l'exécution  de  la  disposition.  —  Même  arrêt. 

6.  En  conséquence,  si  le  légataire  particulier,  bé- 
néficiaire de  ladite  disposition,  décède  sans  laisser 
d"enfant,  le  titre  de  rente,  qui  fait  partie  du  patri- 
moine du  défunt,  ne  doit  pas  être  attribué  au  léga- 
taire universel  du  constituant.  —  Même  arrêt. 

7.  Vainement  soutiendrait-on  que  le  legs  dont 
s'agit  serait  nul,  même  au  regard  du  crédirentier, 
parce  que  le  législateur  de  1849,  en  abolissant  la 
loi  du  17  mai  1826,  n'aurait  maintenu  les  substitu- 
tions, faites  conformément  à  cette  loi,  que  pour  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  des  appelés  nés  ou  conçus  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1849,  mais  que,  pour 
le  cas  contraire,  ces  substitutions  seraient  viciées 
de  nullité,  même  à  l'égard  des  grevés,  en  vertu  de 
l'art.  896,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

8.  Loin  de  là,  par  l'effet  de  la  loi  de  1849,  le 
droit  de  propriété  acquis  au  grevé,  dès  avant  la 
promulgation  de  cette  loi,  sur  les  biens  frappés  de 
substitution,  s'est  trouvé  à  cette  dernière  date,  con- 
solidé sur  la  tête  dudit  grevé,  à  défaut  d'enfants  nés 
ou  à  naître.  —  Même  arrêt. 

9.  En  le  décidant  ainsi,  les  juges  du  fond  donnent 
au  testament  une  interprétation  conforme  à  ses  ter- 
mes exprès,  et,  d'autre  part,  loin  de  violer  les  art. 
896,  C.  civ.,  et  9  de  la  loi  du  7  mai  1849,  ils  en  font, 
au  contraire,  une  saine  application.  —  Même  arrêt. 


Art.  1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants,  la  disposition  que  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  frères  ou 
sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au  premier  degré  seule- 
ment, desdits  frères  ou  sœurs  donataires. 

Art.  1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  articles  précédents,  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants  nés  et  à 
naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence  d'âge  ou  de  sexe. 

Art.  1051.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  restitution  au  profit  de  ses  enfants, 
meurt,  laissant  des  enfants  au  premier  degré  et  des  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  ces 
derniers  recueilleront,  par  représentation,  la  portion  de  l'enfant  prédécédé. 
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Art.  1052-  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  des  biens  auraient  été  donnés 
par  actes  entre-vifs,  sans  charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéralité  faite  par 
acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sous  la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés 
demeureront  grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus  permis  de  diviser  les  deux  disposi- 
tions faites  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s'en  tenir  à  la  première,  quand 
même  ils  offriraient  de  rendre  les  biens  compris  dans  la  seconde  disposition. 

Art.  1053.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  à  l'époque  où.  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du  frère  ou  de  la  sœur,  grevés  de  restitution,  cessera  : 
l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  aux  créan- 
ciers du  grevé  antérieurs  à  l'abandon. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  anticipé  de  jouissance, 
il  et  s. 

Acceptation  pure  et  simple,  7. 

Acquéreur,  14. 

Action   en  payement,    1  et  s . 

Appelés.  2  et  s. 

Appelé  abandounataire,  14. 

Appelé  mineur,  3. 

Applicabilité,  7  et  8. 

Ayants  cause,  12  et  s. 

Biens  francs  et  quittes,  6. 

Biens  substitués,  4. 

Biens  à  venir,  lu. 

Caution  solidaire.  8. 

Condition  résolutoire,  4  et  5. 

Cond  ition  résolutoire  accomplie 
G 

Condition  résolutoire  défaillie, 
5. 

Condition  suspensive,  4,  9  et  s 

Consolidation,  5. 

Créanciers  antérieurs  à  l'aban- 
don, 11  et  s. 

Créanciers  héréditaires,  1  et  s. 

Débiteur  non  personnel,  2  et 
3. 

Décès  du  substituant,  10. 

Distribution  par  contribution, 
12  et  s. 

Droit  commun,  1. 

Droit  pur  et  simple,  5. 

Droit  ré.  1.  10. 

Droits  des  créanciers  (résolu- 
tion des),  13  et  14. 

Droits  et  obligations  des  gre- 
vés et  des  appelés,  4. 


Effet  défifiitif,  11  et  s. 
Effet  rétroactif,  6,  9. 
Engagement  personnel  de  l'ap- 
pelé, 8. 
Evénement  futur  et  Incertain, 

4. 

Gage  commun  des  créanciers, 
1  et  s. 

Srevé,  4  et  s. 

Krevé  décédé  laissant  des  en- 
fants, 6. 

Grevé  décédé  sans  postérité,  5. 

Héritiers,  1. 

Hypothèques,  5,  9  et  s. 

Inscriptions  hypothécaires,    9. 

insolvabilité^  12  et  s. 

Insuiflsance  des  biens  recueil- 
lis. 1  et  s. 

Irrévocabilité,  5. 

Juste  prix    (offre  du),  12  et  s. 

Légataire  universel,  1 

Maxime  :  quem  de  evietione, 
etc.,  7  et  8. 

Mise  en  cause.  2  et  3. 

Non-recevabilité,  3. 

Obligations   conditionnelles,   4. 

Père  administrateur   légal,  3. 

Préjudice  (absence  de),  12  et  s. 

Rétrocession,  14. 

Substitution  (ouverture  de  la), 
8. 

Substitution  permise,  1  et  s. 

Succession  du  grevé,  7. 

Survie  de  l'appelé,  4. 

Tiers,  7  et  8. 

Tuteur  à  l'exécution,  2  et  3. 


1.  Les  biens  compris  dans  une  substitution  per- 
mise, spécialement,  dans  une  substitution  testamen- 
taire, n'en  demeurent  pas  moins  le  gage  des  créan- 
ciers héréditaires,  et  sont  soumis  à  l'action  de  ceux- 
ci,  en  cas  d'insuffisance  des  autres  biens  recueillis 
par  l'héritier  ou  le  légataire  universel.  —  Douai, 
25  avr.  1891  [D.  p.  92.  2.  552]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1053,  11.  3.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  TV.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e 
édit.),  t.  2,  d.  3251. 

2.  Toutefois,  comme  l'appelé  n'est  point  person- 
nellemenl  débiteur,  les  créancière  sont  tenus  de 
mettre  en  cause,  à  la  fois,  et  cet  appelé,  et  le  tuteur 
à  l'exécution  nommé  par  le  testateur  en  conformité 
de  l'art.  1055,  C.  civ.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  arl .  1055,  n.  1. 

3.  En  conséquence,  est  non  reccvable  l'action  que 
les  créanciers  ont  dirigée,  au  cas  de  minorité  de 
l'appelé,  uniquement  contre  le  père  de  celui-ci,  en 
sa  qualité  d  administrateur  légal  des  biens  de  son  en- 
fant. —  Même  arrêt. 


4.  Dans  le  silence  des  art.  1048  et  s.,  C.  civ.,  qui, 
en  autorisaut  les  substitutions  qu'ils  spécifient,  ont 
omis  de  déterminer  exactement  quels  sont  les  droits 
et  les  obligations,  soit  des  grevés,  soit  des  appelés, 
il  convient  de  s'en  référer  aux  principes  généraux 
établis  par  les  art.  1168  à  1184,  du  même  Code, 
en  matière  d'obligations  conditionnelles,  le  grevé 
étant,  en  effet,  propriétaire  sous  condition  résolu- 
toire, et  l'appelé,  propriétaire  sous  condition  sus- 
pensive des  biens  substitués.  —  L'événement  futur 
et  incertain,  auquel  restent  subordonnée  les  droits 
respectifs  du  grevé  et  de  l'appelé,  consiste  dans  la 
survie  de  ce  dernier.  —  Amiens,  6  déc.  1892  [D.  p. 
93.  2.  129]  —  V.  sur  cette  question  controversée  : 
C.  civ.  un  noté,  art.  1053,  n.  4  et  s. 

5.  Le  grevé  étant  propriétaire  sous  condition  réso- 
lutoire, il  s'ensuit  que,  si  la  condition  résolutoire 
vient  à  défaillir,  c'est-à-dire  si  le  grevé  meurt  sans 
postérité,  le  droit,  dont  le  disposant  l'avait  investi, 
se  trouve  consolidé,  absolument  comme  si,  dès  son 
origine,  ce  droit  eût  été  pur  et  simple,  et  irrévocable. 
—  Spécialement,  les  hypothèques,  que  le  grevé  avait 
consenties  sur  les  immeubles  substitués,  ont,  dès  lors, 
une  existence  définitive.  —  Même  arrêt. 

G.  Au  contraire,  si  la  condition  se  réalise,  c'est- 
à-dire  si  le  grevé  meurt  en  laissant  un  ou  plusieurs 
enfants,  le  grevé  perd,  tandis  que  l'appelé  acquiert 
rétroactivement  la  propriété  des  biens  substitues  : 
d'où  la  conséquence  que,  en  ce  cas,  l'appelé  reçoit 
lesdits  biens  francs  et  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques  constituées  par  le  grevé.  —  Même  arrêt. 

7.  Toutefois,  cette  règle  n'est  pas  absolue;  elle 
souffre  exception,  notamment,  lorsque  l'appelé  a 
accepté  purement  et  simplement  la  succession  du 
grevé.  L'appelé  ne  saurait  alors  évincer  les  tiers  qui 
ont  traité  avec  le  grevé  ;  il  leur  doit  garantie,  par 
application  de  la  maxime  quem  de  evietione  tenet 
actio  eumdem  agentem  repellit  exceptio...  —  Même 
arrêt.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  3382. 

8.  ...  Et.  il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que, dès  avant  l'ouverture  de  la  substitution,  l'ap- 
pelé s'est  engagé  personnellement  envers  les 
bénéficiaires  des  droits  consentis  par  la  grevé,  en  se 
portant  vis-à-vis  d'eux  caution  solidaire  de  ce  der- 
nier. —  Même  arrêt. 

9.  En  ce  qui  concerne  l'appelé,  propriétaire  lui 
aussi  des  biens  substitués,  mais  sous  condition 
suspensive,  il  peut  valablement  constituer,  sur 
lesdits  biens,  des  hypothèques  soumises  à  la  même 
condition  que  son  propre  droit  de  propriété,  c'est- 
à-dire  que,  si  la  condition  se  réalise,  les  hypothèques 
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ainsi  consenties  seront  censées  avoir  frappé  les  im-  sent  point  par  le  prédécès  de  l'appelé.  —  Cass.,  24 

meubles  dès  le    jour  où  elles  ont   été  inscrites.  —  juin  1889  (Sol.  implic),  [S.  91.  1.  225,  P.  91.  1. 

Même  arrêt.  —  V.  Baudry-Lacantinerie   et  Colin,  535,  et  la  note,  D.  p.  90.  1.  17]  —  Y.  C.  cir.  an- 

op.  cit.,    t.  2,  n.  3390  et  s/  noté,  art.  1053,  n.  23. 

10.  Vainement  soutiendrait-on  que  les  immeubles  12.  Les  créanciers  du  grevé,  antérieurs  à  l'aban- 
compiïs  dans  la  substitution  n'étant,  pour  les  appe-  don  fait  à  l'appelé,  ne  sauraient  éprouver  de  préju- 
lés,  que  des  biens  à  venir,  ne  sont  pa6  susceptibles  dice,  si,  par  lui-même  ou  par  ses  ayants  cause,  l'ap- 
d'bypothèques,  dans  les  termes  de  l'an.  2129,  C.  pelé  leur  offre  le  juste  prix  de  la  chose  qu'on  lui  a 
civ.,  puisque,  dès  avant  l'ouverture  delà  substitu-  abandonnée,  et  fait distribuer  ce  prix  entre  eux,  sui- 
tion,  les  appelés  avaient,  sur  lesdits  biens,  non  point  vant  les  formes  établies  par  la  loi  en  cas  d'insolva- 
seulement  une  simple  espérance,  mais  un  droit  réel  bilité  des  débiteurs.  —  Même  arrêt. 

qui,  pour  être  tenu  en  suspens  par  la  condition  bob-  13.  En  conséquence,  le  droit  des  créanciers  se 

pensive,  n'en  était  pas  moins  certain  et  irrévocable,  trouve  épuisé,  et  l'appelé,  non  plus  que  ses  ayants 

depuis  le  décès  de  l'auteur  de  la    substitution.  —  cause,  ne  peuvent  être  recherchés  de  ce  chef.  — 

Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  2129.  Même  arrêt. 

11.  La  disposition  finale  de  l'art.  1053,  C.  civ.,  14.  Dès  lors,  aucun  des  créanciers  du  grevé,  fût-il 
portant  que  l'abandon  anticipé  de  la  jouissance  du  créancier  hypothécaire  et  antérieur  à  l'abandon,  ne 
grevé,  au  profit  des  appelés,  ne  pourra  préjudicier  saurait  prétendre  aucun  droit  sur  le  prix  moyennant 
aux  créanciers  du  grevé  antérieurs  à  l'abandon,  au-  lequel  l'acquéreur  a  pu  rétrocéder  les  biens  que  lui 
torise,  dans  ces  termes,  un  abandon  de  propriété  pro-  avait  transférés  l'appelé  abandonnataire.  —  Même 
duisant  des  effets  définitifs,  effets  qui  ne  disparais-  arrêt. 

Art.  1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de 
recours  subsidiaire,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  le  capital  des  deniers 
dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  testateur  l'aurait  expressément  ordonné. 

Art.  1055.  Celui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  par  les  articles  précédents. 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nommer  un 
tuteur  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé  que 
pour  une  des  causes  exprimées  à  la  section  VI  du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorité,  de 
la  Tutelle  et  de  V Emancipation. 

V.  suprd,  art.  1053,  n.  2. 

Art.  1058.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera  nommé  un  à  la  diligence  du  grevé,  ou 
de  son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  disposition 
aura  été  connu. 

Art.  1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satisfait  à  l'article  précédent,  sera  déchu  du  bénéfice 
delà  disposition;  et  dans  ce  cas,  le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au  profit  des  appelés, 
à  la  diligence,  soit  des  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s'ils  s'ont 
mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  appelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou 
même  d'office,  à  la  diligence  du  procureur  du  Roi  (procureur  de  la  République)  près  le 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Art.  1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à  la  charge  de  restitution,  il 
sera  procédé,  dans  les  formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui  com- 
poseront sa  succession,  excepté  néanmoins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particu- 
lier. Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et  effets  mobiliers. 

Art.  1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitution,  et  dans  le  délai  fixé  au 
titre  des  Successions,  en  présence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution.  Les  frais  seront  pris 
sur  les  biens  compris  dans  la  disposition. 

Art.  1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas  été  fait  à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci-des- 
sus, il  y  sera  procédé  dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécu- 
tion, en  présence  du  grevé  ou  de  son  tuteur. 
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Art.  1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux  deux  articles  précédents,  il  sera  procédé  au 
même  inventaire,  à  la  diligence  des  personnes  désignées  en  l'art.  1057,  en  y  appelant  le 
grevé  ou  son  tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

Art.  1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire  procéder  à  la  vente,  par  affi- 
ches et  enchères,  de  tous  les  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à  l'exception 
néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention  dans  les  deux  articles  suivants. 

Art.  1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mobilières  qui  auraient  été  com- 
pris dans  la  disposition,  à  la  condition  expresse  de  les  conserver  en  nature,  seront  rendus 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lors  de  la  restitution. 

Art.  1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  valoir  les  terres,  seront  censés 
compris  dans  les  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et  le  grevé  sera 
seulement  tenu  de  les  faire  pris.er  et  estimer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res- 
titution. 

Art.  1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  delà 
clôture  de  l'inventaire,  un  emploi  des  deniers  comptants,  de  ceux  provenant  du  prix 
des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  Ce 
délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu  de  faire  emploi  des  deniers  provenant  des 
effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes  ;  et  ce,  dans  trois  mois  au 
plus  tard  après  qu'il  aura  reçu  ces  deniers. 

1.  Si  les  biens  grevés  de  substitution  sont  la  pro-  2.  Ainsi,  lorsqu'un  père  a  légué  à  son  fils  la  por- 

priété  actuelle  du  grevé,  les  appelés  ont  du  moins  tion  disponible,   en  la  grevant  de    substitution  au 

un  droit  éventuel  soumis  à  la  réalisation  d'une  con-  profit  de   ses  petits-enfants,    et   qu'une  créance  du 

dition.  Dès  lors,  il  appartient  aux  juges  de  prescrire,  fils  contre  le  père  se  trouve  éteinte  par  confusion, 

par  rapport  à  ces  biens,  toutes  mesures  conciliables  par  suite  de  l'acceptation  pure  et  simple  de  la  suc- 

avec  les  droits  actuels  du  grevé  et  les  droits  éven-  cession  paternelle,  cette  confusion  n'est  pas  défini- 

tuels  des  appelés.  —  Cass.,  13  nov.  1893  [S.  et  P.  97.  tive,    en  raison    des  droits  éventuels  des  appelés, 

1.  516,  D.  p.  94.  1.  268]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  et  les  juges  peuvent  ordonner  l'emploi,    en  rente 

1048,  n.  19.  —  Adde,  Baudiy-Lacantinerie  et  Colin,  française  3  p.   100,  delà  somme  représentant  la 

Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  partie  nui  doit  revenir  aux  appelés.  —  Même  arrêt. 

t.  2,  n.  3304.  ^ 


Art.  1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'auteur 
de  la  disposition,  s'il  a  désigné  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit  être  fait  ; 
sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur  des  immeubles. 

Art.  1068.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents  sera  fait  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

Art.  1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires,  à  charge  de 
restitution,  seront,  à  la  diligence,  soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exécution, 
rendues  publiques;  savoir,  quant  aux  immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les 
registres  du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant  aux  sommes  collo- 
quées  avec  privilège  sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens  affectés  au  privilège. 

Art.  1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  contenant  la  disposition,  pourra  être 
opposé  par  les  créanciers  et  tiers  acquéreurs,  même  aux  mineurs  ou  interdits,  sauf  le 
recours  contre  le  grevé  et  contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  interdits 
puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de  transcription,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables. 

Art.    1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
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couvert  par  la  connaissance  que  les  créanciers  ou  les  tiers  acquéreurs  pourraient  avoir  eue 
de  la  disposition  par  d'autres  voies  que  celle  de  la  transcription. 

Art.  1072.  Les  donataires,  les  légataires,  ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou  héritiers,  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux  appelés  le  défaut  de  transcription  ou  inscription. 

Art.  1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera  personnellement  responsable, 
s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point,  conformé  aux  règles  ci-dessus  établies  pour  constater  les 
biens,  pour  la  vente  du  mobilier,  pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  et  l'ins- 
cription, et,  en  général,  s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  que  la  charge 
de  restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée. 

Art.  1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le  cas  même  de  l'insolvabilité 
de  son  tuteur,  être  restitué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  prescrites  par  les 
articles  du  présent  chapitre. 

CHAPITRE    VII 

DES   PARTAGES     FAITS    PAR  PÈRE,    MÈRE    OU    AUTRES    ASCENDANTS,   ENTRE    LEURS    DESCENDANTS. 

Art.  1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pourront  faire,  entre  leurs  en- 
fants et  descendants,  la  distribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Acte  notarié,  2  et  3. 

Actes  séparés,  5. 

Action  en  nullité,  18  et  19 

Appréciation  souveraine,  19. 

Biens  communs,  4. 

Biens  confondus  en  une  niasse 

unique,  4. 
Biens  propres,  4. 
Biens  dans    leur  ensemble,  5 

et  s.,  8  et  s.,  20. 
Cession  de  parts,  18  et  19. 
Composition  des  lot*,  7  et  s. 
Confusion,  20. 
Convenances  des   héritiers.    8 

et  s. 
Dépréciation  notable,  13. 
Difficultés  a  éviter.  1  et  s. 
Distinction  d'origine   (absence 

de),  i 
Distribution  équitable,  11  et  12. 
Donation  collective ,  4  et  s . 
Donation  entre-vifs  (caractère 

de),  4. 
Donation-partage,  4   et   s  ,  13 

et  s.,  20. 
Droit  commun,  13. 
Effets  du  partage  d'ascendant, 

20. 
Egalité    rigoureuse    (dispense 

d'),  8  et  s. 
Enfant  commun,  2  et  3. 
Enfant  d'un  autre  lit,  S  et  6. 
Exploitation  unique,  16 . 
Fille  mariée  au  loin,  1G  et  17. 
Immeubles,  1,  8  et  s.,  13  et  s. 
Immeubles  en    un-  seul   lot,  9 

et  10. 
Immeubles  non  commodément 

partageables,  13. 
Indivision  (fin  de  1'),  1  et  s. 
Inégalité  des  lots,  16  et  17. 
Instructions  du  donateur  ob- 
servées, 8. 
Intérêts  respectifs  des  enfants, 

11  et  s.,  16  et  17. 
Legs  de  l'excédent   par  préci- 

put,  9  et  10. 
Loi  16  juin  1824,  3. 


Lots  exclusivement  mobiliers 
ou  Immobiliers,  15  et  s. 

Lotissement  proportionnel  Im- 
possible, 1 . 

Meubles,  8  et  s.,  16  et  s. 

Morcellements  préjudiciables, 
16  et  17. 

Nature  et  consistance  des 
biens,  8  et  9,  16  et  17. 

Non-recevabilité,  18  et  19. 

Œuvre  du   donateur,  6. 

Ordre  public,  7. 

Partage  commode  en  nature,  14. 

Partage  non  commode  en  na- 
ture, 13, 16  et  17. 

Partage  cumulatif,  1  et  s. 

Partages  entre-vifs  ordinaires, 
13  et  s,  20. 

Partage  matériel  (absence  de), 
4  et  s. 

Partage  régulier,  18  et  19. 

Partage  ultérieur  prévu  et 
réalisé,  5. 

Partage  ultérieur  prévu  et 
non  réalisé,  4. 

Partage  d'ascendant  (caractère 
de),  5  et  6. 

Partage  après  décès,  4  et  s. 

Père,  5  et  6,  8  et  s.,  11  et  12,  20. 

Père  et  mère,  1  ets.,  11  et  12. 

Pouvoir  du  juge,  13  et  s. 

Pouvoir  du  père  de  famille,  8 
et  s. 

Préambule  de  la   donation,  5. 

Précédent.  17. 

Règlement  de  la  succession  de 
l'ascendant  donateur,  20. 

Réserve  légale,  7  et  s. 

Réserve  respectée,  10. 

Sentiments  d'affection  et  de 
justice,  11  et  12. 

Successibles,  1  et  s. 

Succession  antérieurement  par- 
tagée de  la  mère,  17. 

Tarif  réduit  (application  du),  3. 

Testament-partage,  8  et  s. 

Valeurs  mobilières  a  partager 
par  moitié,  9. 


DIVISION 

§   1er.   Caractères  généraux    des  partages   d'ascen- 
dant. 

§    2.    Distribution  des  biens. 

§    3.    Effets  des  partages  d'ascendant. 


§  1er.  Caractères  généraux  des  partages 
d'ascendant. 

1.  Doit  être  considéré  comme  un  partage  anticipé 
tout  acte  qui  a  pour  objet  et  pour  résultat  de  mettre 
fin  à  l'indivision  entre  des  successibles,  et  de  préve- 
nir ainsi  les  difficultés  qui  pourraient  naître  d'un 
partage  après  décès.  —  Sol.  Régie,  17  déc.  1892 
[D.  p.  9G.  5.  253] 

2.  Spécialement,  constitue  un  partage  anticipé 
l'acte  notarié  par  lequel  deux  époux  font  le  partage 
de  leurs  biens  entre  un  enfant  commun  et  uu  autre 
enfant  issu  d'une  précédente  union  du  père,  et  ce, 
même  pour  les  biens  transmis  par  la  mère  à  l'en- 
fant commun.  —  Même  solution. 

3.  En  conséquence,  le  tarif  réduit,  établi  par  la 
loi  du  16  juin  1824,  en  faveur  des  partages  antici- 
pés, est  applicable  à  un  semblable  partage.  — 
Même  solution. 

4.  La  donation,  par  les  père  et  mère  à  leurs  en- 
fants, d'une  partie  de  leurs  immeubles  comprenant, 
sans  qu'aucune  distinction  en  révèle  l'origine,  des 
biens  propres  à  chacun  des  donateurs  et  des  biens 
dépendant  de  la  communauté  d'entre  ceux-ci,  dona- 
tion faite  avec  la  clause  que  le  partage  aura  lieu 
ultérieurement  entre  les  donataires,  constitue,  si  les 
donateurs  n'ont  jamais  procédé  à  ce  partage,  et  si 
les  biens  donnés  sont  restés  dans  l'indivision  entre 
les  donataires,  une  donation  entre-vifs,  et  non  une 


Code  civil.  —  Scppl. 


1138 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  II.  -  Art.  1075. 


donation  sous  forme  de  partage  anticipé.  —  Besan- 
çon, 10  mars  1897  [S.  et  P.  99.  2.  169]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1075,  n.  43  et  s.;  art.  1079,  n.  122 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.des 
donat.  entre-vifs  et  des  testam.(2°  édit.),t.2,  n.  3486 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  791,  n.  6. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que,  lorsqu'il  a  été  dressé 
deux  actes  séparés...  le  premier,  dans  lequel  le  père 
de  famille  fait  donation  de  tous  ses  biens  à  ses  en- 
fants collectivement,  afin  de  leur  permettre,  ainsi 
que  l'explique  le  préambule  de  la  donation,  de  fa- 
ciliter entre  eux  le  partage  desdits  biens  patrimo- 
niaux ..  et  le  second,  par  lequel  les  enfants  réali- 
sent le  partage  annoncé  dans  l'acte  de  donation, 
ces  deux  actes,  quoique  séparés,  n'en  constituent 
pas  moins,  dans  leur  ensemble,  un  véritable  partage 
d'ascendant.  —  Trib.  de  Louvain  (Belgique), 
18  nov.  1892  [D.  r.  93.  2.  476]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1075,  n.  30  et  s. 

6.  Peu  importe  que  la  division  matérielle  des  biens 
n'ait  pas  été  l'œuvre  du  disposant  lui-même,  et  qu'elle 
n'ait  été  opérée  que  postérieurement  à  la  dona- 
tion et  en  l'absence  du  donateur,  dès  lors  que  les 
enfants  donataires  se  sont  conformés  aux  instruc- 
tions de  leur  père,  dont,  eo  définitive,  le  partage 
reste  l'oeuvre  morale.  —  Même  jugement.  —  Comp., 
toutefois,  C.  civ.  annoté,  art.  1075,  n.  35  et  s. 

§  2.  Distribution  des  biens. 

7.  Si,  en  matière  de  partage  d'ascendant,  les  dis- 
positions relatives  à  la  réserve  légale  sont  d'ordre 
public,  celles  qui  règlent  la  composition  des  lots 
n'ont  pas  ce  caractère.  —  Cass.,  23  nov.  1898  [S. 
et  P.  99. 1.  94,  D.  p.  99.  1.  38]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  900,  n,  191  et  s.;  art.  1075,  n.  104.  — 
Adde,  Paul  Henry  (Rev.  crit.,  1897,  p.  638  et  647); 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n."  3768  et  s. 

8.  En  conséquence,  le  père  de  famille,  qui  fait 
entre  ses  enfants  le  partage  testamentaire  de  ses 
biens,  peut,  s'inspirant  des  circonstances,  des  con- 
venances ou  de  la  situation  de  ses  héritiers,  comme 
aussi  de  la  nature  et  de  la  consistance  de  son  pa- 
trimoine, ne  pas  s'astreindre,  dans  la  composition 
des  lots  en  immeubles  ou  meubles,  à  une  rigou- 
reuse égalité.  —  Même  arrêt. 

9.  Spécialement,  est  valable,  et  ne  contrevient  pas 
à  l*art.  832,  C.  civ.,  le  partage  d'ascendant  par 
lequel  son  auteur,  propriétaire  de  deux  héritages, 
lègue  chacun  d'eux  à  l'un  de  ses  deux  enfants,  en 
disposant  que  les  valeurs  mobilières  seront  parta- 
gées par  portions  égales  entre  eux,  et  en  ajoutant 
que,  dans  le  cas  où  ces  attributions  ne  seraient  pas 
d'une  valeur  égale  et  d'une  égalité  parfaite,  il  lègue 
par  préciput  et  hors  part  toute  la  plus-value  à  celui 
de  ses  enfants  dans  l'attribution  duquel  elle  se  trou- 
verait exister.  —  Cass.,  15  nov.  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  20,  D.  P.  94.  1.  437]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1075,  n.  67  et  s. 

10.  Encore  faut-il,  toutefois,  que  ces  dispositions 
ne  portent  pas  atteinte  à  la  réserve  de  l'un  des  en- 
fants. —  Même  arrêt. 

11.  En  autorisant  l'ascendant  à  faire  lui-même 
le  partage  de  ses  biens  entre  ses  enfants,  la  loi  s'en 
est  remise,  pour  une  équitable  distribution  desdits 
biens,  à  la  connaissance  plus  particulière  que  doi- 
vent avoir  le  père  ou  la  mère  de  famille  de  la  situa- 


tion, ainsi  que  des  intérêts  respectifs  de  leurs 
enfants,  se  confiant  absolument  sur  ce  point  à  leurs 
sentiments  d'affection  et  de  justice  envers  ceux-ci. 
—  Lyon,  27  mars  1893  [D.  p.  94.  2.  60] 

]  2.  Une  limitation  trop  étroite,  apportée  au  droit 
de  partage  exercé  par  l'ascendant,  rendrait  l'appli- 
cation de  ce  droit  souvent  impossible,  et  grèverait 
ainsi  la  succession  de  frais  considérables,  tout  en 
courant  le  risque  de  faire  sortir  du  patrimoine,  par 
voie  de  licitation,  des  biens  à  la  conservation  des 
quels  la  famille  attache  souvent  sa  considération  et 
sa  sécurité.  —  Même  arrêt. 

13.  Aussi,  la  jurisprudence  s'affirme-t-elle  de  plus 
en  plus  en  ce  sens  que,  si  les  art.  826  et  832,  C.  civ., 
gouvernent  bien,  en  principe,  les  partages  d'ascen- 
dant comme  les  partages  entre- vif  s  ordinaires,  il 
est  néanmoins  permis  aux  juges  de  s'écarter  de 
l'application  rigoureuse  des  règles  qu'édictent  ces 
articles,  lorsqu'il  leur  apparaît...  soit  que  les  im- 
meubles n'auraient  pu  être  commodément  partagés 
sans  une  dépréciation  notable  et  un  sérieux  dom- 
mage pour  les  héritiei'6...  —  Bordeaux,  3  juin  1887 
[D.  p.  88.  2.  125]  —  Riom.  29  oct.  1888  [D.  p.  90. 
2.  330]  —  Lyon,  27  mars  1893, précité.—  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1075,  n.  72  et  s...  et,  en  sens  contraire, 
n.  80  et  s. 

14 Soit  que,  à  supposer  encore  que  le  partage 

par  portions  égales  fût  possible,  il  aurait  cessé  de 
l'être  en  suivant  le  lotissement  à  établir  en  propor- 
tion des  droits  de  chaque  cohéritier.  —  Lyon,  27 
mars  1893,  précité. 

15.  En  pareil  cas,  l'ascendant  peut  être  considéré 
comme  s'étant  valablement  soustrait  à  la  stricte 
observation  de  la  loi,  et  comme  ayant  pu  attribuer  à 
l'un  de  ses  enfants  la  totalité  de  ses  immeubles, 
et  allotir  les  autres  en  argent.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1075,  n.  77  et  s. 

16.  La  jurisprudence  va  même  jusqu'à  admettre 
que  l'intérêt  bien  entendu  des  enfants  justifie  la 
dérogation  par  le  père  aux  règles  rigoureuses  sur  la 
composition  des  lots.  —  Jugé,  spécialement,  que,  6i 
le  partage  des  immeubles  ne  peut  6e  faire  commo- 
dément, tant  à  raison  de  leur  nature,  que  de  l'iné- 
galité des  lots,  et  surtout  si  un  semblable  partage 
devait  entraîner  des  morcellements  gravement  pré- 
judiciables à  la  valeur  des  biens  à  partager  entre 
deux  fils  et  une  fille  mariée  au  loin,  le  père  de  famille 
peut  valablement  s'autoriser  de  cet  ensemble  de 
circonstances  pour  attribuer  la  totalité  des  immeu- 
bles formant  une  seule  exploitation  à  6es  deux  fils, 
et  composer  pour  la  fille  un  lot  ne  comprenant  que 
des  valeurs  mobilières.  —  Riom,  29  oct.  1888, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1075,  n.  90 
et  s. 

17.  Une  semblable  solution  se  justifie  surtout, 
lorsque  le  père  de  famille,  en  allotissant  ainsi  sa  fille 
en  numéraire,  a  eu  égard  au  plus  grand  intérêt  de 
celle-ci,  et  a  voulu  donner  satisfaction  à  la  préfé- 
rence déjà  marquée  par  elle,  lors  du  partage  de  la 
succession  de  sa  mère,  pour  une  réalisation  en  argent 
de  ce  qu'elle  avait  à  prétendre  du  chef  de  ses 
auteurs.  —  Même  arrêt. 

18.  Quand  les  juges  du  fond  constatent  que  le 
partage  d'ascendant,  faisant  l'objet  du  litige,  a 
été  établi  avec  le  plus  grand  soin  et  aussi  exacte- 
ment que  possible  entre  tous  les  intéressés,  qui  ont 
reçu  chacun  une  égale  quantité  de  meubles  et  d'im- 
meubles de  même  nature,  le  partage  ne  saurait 
être  attaqué  sur  le  motif  que,  deux  des  cohéritiers 
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ayant  cédé  à  l'un  des  copartageants  les  parts  qui 
leur  étaient  échues  à  chacun,  dans  un  domaine 
compris  au  partage,  cette  cession  ne  ferait,  en  réa- 
lité, qu'un  seul  et  même  acte  avec  le  partage  d'as- 
cendant lui-même.  —  Cass.,  29  oct.  1900  [D.  p. 
1901.  1.  217]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1075, 
n.  109  et  s. 

19.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  constaté 
par  les  juges  du  fond,  dont  l'appréciation  à  cet 
égard  est  souveraine,  que  les  cessions  critiquées 
étaient  absolument  indépendantes  du  partage  d'as- 
cendant et  n'avaient  pu  porter  atteinte  à  sa  régularité. 
—  Même  arrêt. 


§  3.  Effets  des  partages  d'ascendant. 

20.  Les  partages  d'ascendant,  même  par  acte 
entre-vifs,  étant  régis,  dans  les  rapports  qu'ils  créent 
entre  les  enfants,  non  par  les  règles  des  donations, 
mais  par  les  règles  des  partages  ordinaires  (V.  C. 
<v>.  annoté,  art.  1075,  n.  134  et  s.),  il  s'ensuit,  pai 
voie  de  conséquence,  que  le  partage  entre-vifs  de 
tous  ses  biens,  fait  par  un  père  entre  ses  enfants,  se 
confond,  au  décès  de  ce  dernier,  avec  le  règlement 
de  sa  succession,  et  ne  peut  en  être  détaché.  — 
Cass., 25  mai  1892  [S.  et  P.  93.  1.  127, D.  p.  92.  1. 
589]  —  V.  comme  application,  suprà,art.  884, n.  4. 


Art.  1076.  Ces  partages  pourront  être  faits  par  actes  entre-vifs  ou  testamentaire.-, 
avec  les  formalités,  conditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs  et  testa- 
ments. 


Les  partages  faits  par  actes  entre-vifs  ne 
sents. 


TN'nt'.X    AT.riTAHKTNJl'E- 


Acceptation    (défaut  d'),  11. 
Acceptation    expresse,  5  et    s. 
Acceptation  ultérieure,  C  et  7. 
Acte  authentique,  6  et  7. 
Acte  notarié,  5. 
Action  en  nullité,  11. 
Autorisation  expresse  ("absence 

d'),  13. 
Biens  paternels  et    maternels 

réunis,  2. 
P.lens  personnels  du  donateur, 

1. 
Caducité,  4. 
Cause  déterminante,  4. 
Cession  de  part,  8. 
Charge,  3. 

Codnnataîre  absent.  5  et  s. 
Codonataire   incapable,  9  et  s. 
Codonataires  présents   et  ca- 
pables, 9  et  s. 
Comparution  devant  le  notaire 

rédacteur,  5  et  s. 
Condition  licite,  4. 
Confusion  textinction   par),   3. 
Conjoint  prédécédé  (biens  du), 

l 'et  s. 
Connaissance  du  vice,  13. 
Consentement  des  enfants,  2. 
Contrat  de  mariage,  13. 
Contribution  proportionnelle  à 

l'émolument.  3. 
Contrôle,  10. 
Dette  héréditaire.  3. 
Dommages-intérêts,  11. 
Donateur,  9  et  lu. 
Donations    entre-vifs    (forme 

des),  4  et  s. 
Donation-partage,  1  et  2,  4  et  s. 
Donation-partage    imparfaite, 

11. 


Droit  acquis,  10. 

Enfants  majeurs  et  capables,  2 
et  s. 

Expertise,  9  et  10. 

Femme  dotale,  13. 

Formes  (inobservation  des)  4, 
et  8. 

Formes  extérieures,  10. 

Immeubles,  12. 

Incapacité,  13. 

Insanité  d'esprit,  9  et  s. 

Legs  universel,  3. 

Mariage  projeté  et  non  réalisé, 
4. 

Masse  unique,  2. 

Non-recevabilité,  11. 

Notification  d'acceptation  (dé- 
faut de),  G  et  7. 

Nullité,  5,  13. 

Partage  cumulatif,   2. 

Pension  annuelle  et  viagère 
(attribution   d'une),  9    et  s. 

Porte-fort,  9  et  s. 

Promesse  licite  exécutée,  11. 

Propriété  (non-translation  de 
la»,  1. 

Ratification,  13. 

Ratification  (défaut  de),  11. 

Receveur  d'enregistrement,  10. 

Recouvrement  de   l'impôt,   10. 

Reprises  de  la  femme  (paye- 
ment des),  3. 

Succession  d'autrui,  3 . 

Testament,  13. 

Testament-partage,  3  et  4. 

Tiers  cessionnaire,  8 . 

Transcription  (nécessité  de),  12. 

Trésor  public,  10. 

Validité,  3,  13. 

Vices  intrinsèques,  10. 
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Règles  communes  à  toutes  les  formes  de  parta- 
ges d'ascendant. 

§  2.  Règles  spéciales  aux  partages  anticipés. 

§  3.  Règles  spéciales  aux  partages  testamentaires. 


§  1er.  Règles  communes  à  toutes  les  formes 
de  partages  d'ascendant. 

1.  Il  est  certain  que,  en  principe,  l'ascendant  do- 
nateur ne  peut  comprendre,  dans  le  partage  anticipé 


pourront  avoir  polir  objet  que  les  biens  pré- 


(ju'ilfaitde  ses  Liens  entre  ses  enfants,  que  les  biens 
seuls  qu'il  possède  personnellement,  à  l'exclusion 
de  ceux  délaissés  par  le  conjoint  prédécédé.  —  Riom, 
29  oct.  1888  [D.  p.  90.  2.330]  —  V.  C.civ.  annoté, 
art.  107G,  n.  9.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.des  donat.  entre-vifs etdestestam.  (2eédit.), 
t.  2,  n.  3604  et  s. 

2.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  si  tous  les  en- 
fants, d'ailleurs  majeurs  et  libres  de  leurs  droits,  y 
consentent,  l'ascendant  donateur  confonde,  avec  son 
propre  avoir,  celui  laissé  par  son  conjoint .prédécédé, 
et  que,  ayant  ainsi  composé  une  masse  unique,  tant 
des  biens  paternels  que  des  biens  maternels,  il  i 

sur  le  tout.  —  Même  arrêt.  —  V.infrà,  art.  1079, n. 8. 

3.  D'autre  part,  la  clause  d'un  partage  testamen- 
taire d'ascendaut,  par  laquelle  le  testateur  lègue 
tous  ses  biens  à  ses  seuls  héritiers,  en  disposant  qu'ils 
concourraient,  dans  la  proportion  de  leur  émolument, 
au  payement  des  reprises  de  la  femme  prédécédée 
du  testateur,  desquelles  reprises  celui-ci  était  déla- 
teur, et  qui  se  trouveraient  ainsi  éteintes  par  confu- 
sion, est.  valable,  en  ce  qu'elle  constitue,  non  le  par- 
tage de  la  succession  d'autrui,  mais  la  mise  à  la 
charge  des  héritiers  du  testateur  d'une  dette  de  sa 
succession.  —  Cass.,  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
94,  D.  p.  99.  1.  38]  —  V.  analog.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1076,  n.  19. 

4.  La  donation-partage,  de  même  que  le  testa- 
ment-pari âge,  sont  frappés  de  caducité,  si  la  cause 
déterminante,  qui  a  amené  l'ascendant  à  faire  ces 
actes  et  qu'il  a  eue  manifestement  en  vue,  ne  s'est  pas 
réalisée...  notamment,  si,  la  donation-partage  ayant 
été  faite  uniquement  en  vue  de  l'union  projetée  et 
imminente  de  l'un  des  enfants,  cette  union  n'a  pas 
eu  lieu.  —  Eennes,  15  juin  1892  [D.  p.  92.  2.  591] 
—  Sur  la  faculté  qui  appartient  à  l'ascendant,  dona- 
teur ou  testateur,  de  subordonner  à  certaines  condi- 
tion, d'ailleurs  licites,  l'existence  du  partage  entre- 
vifs  ou  testamentaire  par  lui  fait  entre  ses  enfants  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  75,  114  et  115,  118, 
135  et  s.,  193  et  s.  ;  art.  954,  n.  11  ;  art.  1076,  n.  33, 
et,  suprà,  art.  900,  n.  19. 

§  2.  Règles  spéciales  aux  partages  anticipés. 

5.  Est  nulle  la  donation-partage  passée  devant  no- 
taire, si  toutes  les  formalités  prescrites  pour  les  do- 


1140 


CODE  CIVIL. 


Livre  III,  Titre  II. 


Art.  1078. 


nations  entre-vifs  n'ont  point  été  observées,  et,  en- 
particulier,  si,  l'un  des  enfants  copartagés  étant  ab- 
sent, n'a  pu  paraître  devant  le  notaire  pour  exprimer 
formellement  son  intention  d'accepter  la  donation 
et,  par  suite,  exprimer  expressément  sa  volonté  de 
l'accepter.  —  Eennes,  15  juin  1892  [D.  p.  92.  2. 
591]  —  V.  C.  civ.  annote,  ait,  932,  n.  71  ;  art.  1076, 
n.  43.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3525;  Hue,  Comment,  théor. 
et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  428. 

6.  Il  n'importe  que  l'enfant,  absent  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte  notarié,  ait,  dès  le  lende- 
main, accepté  la  donation  par  acte  authentique,  s'il 
n'a  pas,  en  même  temps,  notifié  son  acceptation 
suivant  le  vœu  de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  932,  n.  41  et  s.,  et,  suprà,  même  art. 
n.  19.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  et 
loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

7.  La  conséquence  de  cette  nullité  est  d'empêcher 
les  copartagés  de  devenir  propriétaires  des  biens 
donnés,  et,  par  suite,  de  pouvoir  valablement  en  dis- 
poser. —  Même  arrêt. 

8.  C'est  ainsi  qu'est  nulle,  et  de  nul  effet,  la  ces- 
sion que  l'un  des  copartagés  a  consentie  à  un  tiers, 
de  la  part  qui  lui  était  advenue  dans  la  donation- 
partage  viciée  elle-même  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

9.  Fréquemment,  on  rencontre  dans  les  actes  de 
partage  anticipé  une  clause,  aux  termes  de  laquelle 
les  copartagés  présents  et  capables  déclarent  se 
porter  fort  de  l'acceptation  de  ceux  des  coparta- 
gés qui,  lors  du  partage,  sont  absents  ou  incapables. 

—  Sans  doute  un  tel  partage  ne  sera  pas  opposable 
à  l'absent  ou  à  l'incapable  (V.  infirà,  n.  11);  mais 
lorsque,  dans  un  acte  de  donation  à  titre  de  partage 
anticipé,  le  donateur  et  les  donataires  présents  ont 
déclaré  chacun  se  porter  fort  pour  l'un  des  codona- 
taires,  incapable  de  prendre  part  au  partage  en  rai- 
son de  son  insanité  d'esprit,  et  qu'ils  attribuent  à 
cet  incapable,  en  échange  de  sa  part  dans  les  biens 
donnés,  une  pension  annuelle  et  viagère,  la  nullité, 
qui  peut  affecter  cette  stipulation,  ne  saurait  faire 
obstacle  à  la  perception  du  droit  de  soulte  auquel 
elle  donne  ouverture,  pas  plus  qu'à  l'expertise  ulté- 
rieure de  la  valeur  sur  laquelle  ce  droit  a  été  calculé. 

—  Cass.,  13  janv.  1890  [S.  91.  1.  38,  P.  91.  1.  61, 
D.  p.  91.  1.  111]  —  V.  encore,  infrà,  art,  1120. 

10.  Il  est,  en  effet,  de  principe  certain  que  les 
droits  applicables  à  une  convention  sont  acquis  au 
Trésor  par  le  seul  fait  de  l'existence  d'un  acte 
revêtu  de  toutes  les  formes   extérieures    propres  à 


constater  la  convention ,  encore  bien  que  ledit  acte 
puisse  être  annulé  à  raison  des  vices  et  des  causes 
de  nullité  qu'il  renferme;  le  receveur  n'a  pas  mission, 
en  effet,  de  contrôler  et  d'apprécier  l'efficacité  lé- 
gale de  l'acte  soumis  à  la  formalité,  mais  seulement 
d'assurer  le  recouvrement  de  l'impôt.  —  Même  ar- 
rêt. —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  Tr.  des  dr. 
d'enregistr.,  t.  3,  n.  2027  et  s.;  Gabriel  Demante, 
Idem  (4e  édit.),  t.  1er,  n.  252. 

11.  Sur  ce  point  que,  lorsque  l'un  des  copartagés 
se  porte  fort  pour  l'un  d'eux,  absent  ou  incapable, 
si  une  semblable  clause  n'a  pas  la  valeur  d'une 
acceptation  faite  par  le  donataire  incapable  ou  ab- 
sent et  n'assure  pas  à  la  donation  tous  ses  effets 
légaux,  elle  n'en  renferme  pas  moins  la  promesse, 
licite  en  soi,  de  faire  ratifier  et  approuver  par  qui 
de  droit  la  donation  restée  imparfaite  :  d'où  la  con- 
séquence que  l'inexécution  de  cette  promesse  rend 
le  promettant  passible  de  dommages-intérêts,  et, 
par  suite  encore,  non  recevable  à  attaquer  lui- 
même  la  donation-partage  pour  défaut  d'accepta- 
tion :  V.  suprà,  art,  933,  n.  5.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3529. 

12.  La  donation-partage,  dans  laquelle  sont  com- 
pris des  immeubles,  est,  comme  la  donation  entre- 
vifs ordinaire,  soumise  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription. —  Orléans,  25  juill.  1895  [D.  r.  96.  2. 
230]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1076,  n.  52,  et, 
suprà,  art.  941,  n.  6.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3530. 

13.  Sur  ce  point  que  si,  en  principe,  la  femme 
dotale  ne  peut,  quand  elle  n'y  est  pas  expressément 
autorisée  par  son  contrat,  disposer  de  ses  biens  do- 
taux au  profit  de  ses  enfants,  par  voie  de  partage 
anticipé,  il  lui  est  loisible,  du  moins,  pendant  le 
mariage,  de  disposer  desdits  biens  par  testament, 
et  que  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'elle  ratifie, 
par  testament,  la  donation-partage  comprenant  des 
biens  dotaux  qu'elle  a  faite  à  ses  enfants,  alors  du 
moins  que,  connaissant  le  vice  dont  la  donation- 
partage  était  atteinte,  elle  a  déclaré  confirmer  et 
ratifier  cette  donation  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1338, 
n.  121,  et  art.  1554,  n.  50  et  51.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  3536 
et  3582;  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  429. 


§  3.  Règles  spéciales  aux  partages  testamentaires. 
14.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1076,  n.  117  et  s. 


Art.  1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  laissera  an  jour  de  son  décès  n'ont  pas 
été  compris  dans  le  partage,  ceux  de  ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris,  seront  par- 
tagés conformément  à  la  loi. 

Art.  1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'épo- 
que du  décès  et  les  descendants  de  ceux  prédécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le  tout.  Il  en 
pourra  être  provoqué  un  nouveau  dans  la  forme  légale,  soit  par  les  enfants  ou  descendants 
qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  fait. 


1.  Dès  avant  la  loi  du  25  mars  1896,  relative  aux 
droits  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de 
leurs  père  et  mère,  l'opinion  dominante  était  en  ce 
sens  que  l'omission  d'un  enfant  naturel  (d'ail- 
leurs régulièrement  reconnu)  dans  le  partage  anti- 


cipé fait  entre  ses  frères  et  sœurs  légitimes  par 
l'auteur  commun,  devait  entraîner  la  nullité  du 
partage,  au  même  titre  que  si  ce  fût  l'un  des  enfants 
légitimes  qui  eût  été  omis.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1078,  n.  8.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,. 
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Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.), 
t.  2,  a.  3494  et  3495,  3675. 

2.  A  plus  forte  raison, cettesolutions'impose-t-elle 
aujourd'hui,  depuis  que  la  loi  nouvelle  a  conféré  aux 
enfants  naturels  reconnus  la  qualité  d'héritiers.  — 
V.  suprà,  art.  756,  n.  2. 

3.  Sous  l'empire  de  la  précédente  législation,  le 
père  pouvait,  il  est  vrai,  écarter  son  enfant  naturel 
du  partage  qu'il  voulait  faire  entre  ses  enfants  légi- 
times, lorsque,  ayant  donné  à  l'enfant  naturel  la  moi- 
tié de  ce  à  quoi  cet  enfant  avait  légalement  droit  de 
prétendre,  il  déclarait  que  sa  volonté  était  de  réduire 
celui-ci  à  la  portion  qu'il  lui  avait  assignée.  —  Mais 
la  loi  du  25  mars  1896  a  formellement  abrogé  l'art. 
761,  C.  civ.,  qui  disposait  ainsi  ;  et  ce  n'est  plus 
qu'à  titre  transitoire  que  ce  texte  pourrait  encore 
être  appliqué  aux  enfants  naturels,  dont  les  auteurs 
auraient  usé  de  la  faculté  que  leur  accordait  précé- 
demment l'ancien  art.  762.  —  V.  suprà,  art.  761, 
n.  4  et  la  note. 

4.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  uneappro- 
ciation  souveraine,  tant  de  l'intention  des  parties,  que 
des  faits  de  la  cause  et  des  clauses  de  l'acte  litigieux, 
de  déclarer  que  l'acte,  qualifié  «  vente  »  par  les  par- 


ties, a  bien  réellement  ce  caractère,  et  non  celui  d'un 
partage  d'ascendant.  — •  Cass.,  27  juill.  1899  [S.  et 
P.  1901.  1.  183,  D.  p.  99.  1.  535]  —  Sur  le  pou- 
voir souverain  des  juges  du  fond  de  fixer  le  carac- 
tère des  contrats,  sans  être  liés  par  la  qualification 
que  les  parties  avaient  donnée  à  l'acte  :  V.  infrù,  art. 
1 134...  et,  plus  particulièrement  en  matière  de  parta- 
ges d'ascendants  :  C.  civ.  annoté,  art.  1075,  n.  37, 
110  et  111  ;  art.  1076,  n.  66,  et,  infrà,  art.  1079, 
n.  1.  —  Adde,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Cassation  (mat.  civ.),  n    3342  et  s. 

5.  Par  suite,  lorsqu'il  a  été  constaté,  en  fait,  que 
rien  ne  permettait  de  supposer  qu'une  mère  ait  voulu 
faire  par  un  acte,  qualifié  «  vente  »,  un  partage 
d'ascendant  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux, mais  que,  tout  au  contraire,  il  résultait  de 
l'acte  que  les  parties  n'avaient  pas  eu  cette  inten- 
tion, et  même  que,  d'après  les  documents  de  la 
cause  (notamment,  d'après  un  rapport  d'experts),  le 
prix  fixé  représentait  bien  la  valeur  du  domaine 
vendu,  c'est  à  bon  droit  que,  dans  de  telles  circon- 
stances, il  est  décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
à  cet  acte  les  règles  du  partage  d'ascendant.  — 
Même  arrêt. 


Art.  1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant  pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :  il  pourra  Têtre  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et  des  dis- 
positions faites  par  préciput,  que  l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  plus  grand  que 
la  loi  ne  le  permet. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation  (effet  de  1'),  12  et 

13. 
Accord  des  parties,  2  et  3. 
Action  en  réduction.  18  e  s. 
Action  en  nullité,  9  et  s. 
Action   en  rescision,  3  et   s.,  7 

et  s.,  18  et  s. 
Améliorations   et   bénéfices,  5 

et  6. 
Applicabilité,  17. 
Arrêt  préparatoire,  5  et  6. 
Biens  maternels,  10  et  11. 
Biens  paternels  et   maternels 

confondus,  8  et  s. 
Codonataires,  2  et  3,  17. 
Conclusions,  6 . 
Connaissance  du  vice,  15. 
Consistance    déterminée    dans 

l'acte,  10  et  11. 
Conventions  et  opérations  dis- 
tinctes, 10  et  11. 
Copartûgé  lésé,  14. 
Créanciers  des    copartagés,    14 

et  15. 
Décès  de  l'ascendant  donateur, 

7  et  s. 

Délai  pour  agir,  16 . 
Déprédation    considérable,     2 

et  3. 
Dernier   mourant    des    ascen- 
dants donateurs,  8  et  s. 
Divertissements,  10, 
Donataire   entre-vifs    (qualité 

de),  29. 
Donateur,  2  et  3. 
Donation  entre-vifs  (caractère 

de),  20. 
Donation-partage,  1  et  s. 
Droits  héréditaires  non  encore 

ré\  élés,  21. 
Droits  et  actions  du  débiteur, 

(exercice  des),  14  et  15. 
Egalité  légale  des  attributions, 

12  et  13. 
Enfants   majeurs   et  capables, 

8  et  s. 


Epoque  de  la  renonciation,  20. 

Exécution  volontaire,  15,    21. 

Expertise,  5  et  6. 

Héritier  acceptant  demandeur, 
19. 

Héritier  renonçant  défendeur, 
19. 

Héritier  réservataire,  20  et  21. 

Héritiers  de  l'un  des  codona- 
taires, 13. 

Hypothèque  sur  l'ensemble  des 
biens,  8  et  s. 

Indivisibilité,  S  et  9. 

Impartageabilité  en  nature,  2 
et  3. 

Intention  manifeste  de  donner 
et  d'accepter,  2  et  3. 

Intention  des  parties,  8  et  s. 

Intention  de  réparer,  15. 

Intérêts   communs   des   codo- 
nataires, 2  et  3. 

Lésion  (de  plus  du  quart),   3 
et  s.,  7  et  s.,  18  et  s. 

Lésion     personnelle    (absence 
de),  17. 

Lots  de    môme   nature  et  va- 
leur, 17. 

Masse  unique,  8  et  s. 

Mère  (contrôle  de  la),  8  et  9. 

Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 
6. 

Non-participation  de  la  mère, 
10  et  11. 

Non-recevabilité,  5  et  6,  15. 17. 

Objet  de  l'instance,  11. 

Ouverture  de  la  succession,  4, 
16. 

Pactes    antérieurs    (remplace- 
ment des),  S  et  s. 

Partage  cumulatif,  8  et  s.,  18 
et  s. 

Partages     ordinaires 
des),  17. 

Partage  par    voie  de    cession, 
2  et  3. 

Payement  des  dettes,  2  et  3. 


Pension    viagère  au   donateur 
(service  de  la),  2  et  3. 

Plus-value,  5  et  6. 

Point  de  départ,  7  et  s . 

Pourvoi  en  cassation,  5  et  6. 

Préambule  de  l'acte,  2  et  3. 

Prédécèa  de  l'un  des   codona- 
taires, 13. 

Prescription  décennale,  16. 

Prescription  suspendue,  9  et  s. 

Qualité  pour  agir,  12  et  13. 

Qualité  d'héritier  (défau; 
20. 

Questions  de    fait  ou  de    droit 
non  préjugées,  6. 

Quotité  disponible,  18  et  s. 

Recevabilité,  3,  14. 


Réduction,  18  et  s. 

Remise  des    valeurs  divertie-. 

11. 
Renonciation  (à  la   succession 

du  donateur),  21. 

Renonciation  implicite,  9 . 

Renonciation  postérieure  à 
l'exécution,  21. 

Réserve  (atteinte  à  lai,  iset  s. 

Rétention  à  titre  de  don,  19 
et  20. 

Succession  paternelle  (partage 
de  la),  8  et  s. 

Valeur  des  biens  partagés  (cal- 
cul de  la),  4  et  s. 

Vente  de  droits  successifs  (ap- 
parence de),  1  et  s. 


DIVISION 


§  1er.  Généralités. 

§  2.  De  la  rescision  pour  lésion,  et,  par  extension, 
de  la  nullité. 


§  3.  De  la  réduction. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Un  acte,  qui  renferme  tous  les  caractères  juri- 
diques d'un  véritable  partage  d'ascendant,  doit  être 
considéré  comme  tel,  encore  bien  qu'il  présente  l'ap- 
parence d'un  autre  contrat...  spécialement,  d'une 
vente  de  droits  successifs,  qui,  le  plus  souvent  du 
reste,  n'est  autre  chose  qu'un  partage  sous  une  forme 
particulière.  —  Agen,  14  juin  1898  [D.  p.  99. 2.  221] 
—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat. 
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entre-vifs  et  des  testant,  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3697  et 
3698,  3717  bis.  —  V.  suprà,  art.  1078,  n.  4,  in  fine. 

2.  Il  en  est  ainsi,  en  particulier,  de  l'acte  où,  dès 
les  premières  lignes,  l'ascendant  et  ses  enfants  ex- 
priment, le  premier,  l'intention  de  faire,  et  les  au- 
tres, l'intention  d'accepter  une  donation  entre-vifs 
à  titre  de  partage,  dressée  en  conformité  des  art. 
1075  et  1076,  C.  civ.,  et  où  il  est  reconnu,  par  toutes 
parties,  <pie,  les  biens  donnés  étant  impartageables 
en  nature,  ou  du  moins  ne  paraissant  pas  susceptibles 
detre  ainsi  partagés  sans  subir  une  dépréciation 
considérable,  on  s'était  mis  d'accord  pour  procéder 
par  voie  de  cession,  de  façon  à  régler,  au  mieux  des 
intérêts  de  chacun,  les  conventions  relatives,  soit 
au  payement  des  dettes,  soit  au  service  de  la  pen- 
sion viagère  réservée  par  l'ascendant  donateur.  — 
Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  un  pareil  acte  est  susceptible 
d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'action  en  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  dans  les  termes  de 
l'art.  1079,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

4.  Après  une  longue  controverse,  la  jurispru- 
dence est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que,  au  cas 
de  partage  d'ascendant  par  acte  de  donation  entre- 
vifs, la  lésion  de  plus  du  quart,  à  raison  de  laquelle 
la  rescision  du  partage  peut  être  demandée,  doit 
être  calculée  d'après  la  valeur  des  biens  partagés, 
lesdits  biens  estimés  au  jour  du  décès  du  donateur. 

—  Cass.,  2  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  311,  D.  p.  95. 
1.  511]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1079,  n.  23,  27 
et  s.  —  Adde,  aux  autorités  en  sens  contraire  :  Hue, 
Gomment  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  445; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  3705  et  s. 

5.  Est  purement  préparatoire,  et,  par  suite,  non 
susceptible  de  pourvoi  en  cassation  avant  l'arrêt 
définitif,  l'arrêt  qui,  après  avoir,  sur  une  demande 
en  rescision  d'une  donation-partage,  ordonné  l'esti- 
mation des  biens  litigieux  par  des  experts,  charge 
ces  derniers  de  s'explique]-,  notamment,  sur  la  plus- 
value  procurée  aux  biens  litigieux  par  les  améliora- 
tions et  bénéfices  provenant  de  l'un  des  coparta- 
geants.  —  Cass.,  27  nov.  1888  [S.  89.  1.  302,  P.  89. 
I.  743] 

6.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque,  loin  de  décider, 
même  implicitement,  que  ces  améliorations  et  bé- 
néfices entreront  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
de  la  quotité  disponible  et  l'appréciation  d'une  pré- 
tendue lésion  de  plus  du  quart,  l'arrêt  déclare  ex- 
pressément qu'il  n'entend,  ni  juger,  ni  même  préju- 
ger les  questions  de  fait  et  de  droit  soulevées  à  cet 
égard  par  les  conclusions  respectives  des  parties, 
questions  dont  il  réserve,  non  seulement  la  solution, 
mais  encore  l'examen,  jusqu'après  l'expertise.  — 
Même  arrêt. 

§  2.  De  la  rescision  pour  lésion  et,  par 
extension,  de  la  nullité. 

7.  Un  partage  d'ascendant  n'est  susceptible  d'être 
attaqu'-  qu'après  le  décès  de  l'ascendant  donateur. 

—  Agen,  14  juin  1898  [D.  p.  99.  2.  221]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1079,  n.  46  et  s.  —  Comp.,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  37 
et  s. 

8.  Cette  règle  s'applique  aux  partages  cumulatifs, 
et  c'est  seulement  au  décès  du  dernier  mourant  des 

dants,  que   s'ouvre  l'action    en    rescision.   — 
Ainsi,  lorsque  des  enfants,  après  la  mort  de  leur  père, 


ont  procédé  au  partage  de  la  succession  des  biens 
paternels,  et  que,  plus  tard,  ces  enfants,  d'ailleurs 
tous  majeurs  et  libres  de  leurs  droits,  ont,  sous  le 
contrôle  de  leur  mère,  procédé  à  un  partage  cumu- 
latif des  biens  paternels  et  maternels  réunis  en  une 
seule  masse,  ce  nouveau  partage  est  indivisible  et 
ne  saurait  être  fractionné  de  manière  à  recevoir 
exécution  pour  les  biens  maternels,  et  à  être  consi- 
déré comme  non  avenu  en  ce  qui  concerne  les  biens 
paternels,  dès  lors  que,  de  l'ensemble  de  l'acte  de  par- 
tage cumulatif  et,  notamment,  d'une  clause  particu- 
lière conférant  à  la  mère  donatrice  une  hypothèque 
spéciale,  tant  sur  les  biens  paternels  que  sur  les 
biens  maternels,  il  résulte  clairement  qu'il  a  été 
dans  l'intention  manifeste  des  parties  de  confondre 
les  deux  masses  en  une  seule,  et  de  procéder  à  un 
partage  global  devant  remplacer  tous  les  pactes  an- 
térieurs. —  Bordeaux,  3  juin  1887  [D.  p.  88.  2. 125] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1079,  n.  50  et  s. 

9.  En  tout  cas,  le  partage  cumulatif  dont  s'agit  im- 
plique une  renonciation  par  les  copartagés  à  la 
prescription  de  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 
du  partage  des  biens  paternels,  et,  par  suite,  met 
obstacle  à  ce  que  la  prescription  prenne  cours  avant 
le  décès  de  la  mère  survivante.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  lorsqu'un  acte,  intervenu  entre  deux  en- 
fants et  leur  mère,  contient,  à  la  fois,  donation  par 
la  mère  à  ses  enfants  de  ses  biens,  et  partage  entre  les 
enfants,  tant  des  biens  donnés  par  leur  mère,  que  des 
biens  dépendant  de  la  succession  du  père  prédécédé, 
l'action  en  nullité  du  partage  des  biens  paternels 
formée  par  l'un  des  enfants,  à  raison  de  divertisse- 
ments, commis  par  l'autre  enfant,  d'objets  dépendant 
de  la  succession  du  père,  est  recevable  dès  avant  le 
décès  de  la  mère,  si  la  mère  a  pris  soin,  dans  l'acte, 
de  déterminer  la  consistance  de  son  patrimoine,  et 
si,  de  fait  et  d'intention,  elle  est  restée  étrangère  au 
partage  de  la  succession  paternelle,  les  enfants 
ayant,  de  leur  seule  et  propre  volonté,  confondu 
les  deux  patrimoines  pour  en  faire  le  partage.  — 
Montpellier  27  fév.  1893  [S.  et  P.  95.  2.  142,  D. 
p.  94.  2.  303] 

11.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'action  intro- 
duite par  l'un  des  enfants  tend,  bien  moins  à  la  res- 
cision du  partage,  qu'à  la  remise  entre  ses  mains  des 
valeurs  héréditaires  diverties  par  son  cohéritier,  et 
sur  lesquelles  celui-ci  ne  peut  prétendre  droit,  aux 
termes  mêmes  de  l'art.  792,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

12.  De  ce  que  la  loi,  en  même  temps  qu'elle  auto- 
rise les  ascendants  à  faire,  par  actes  entre-vifs,  le 
partage  de  leurs  biens  présents  entre  leurs  enfants, 
donne  à  ces  derniers  le  droit  d'attaquer  le  partage 
pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart,  il  résulte  que 
les  copartagés  ont  droit  à  l'égalité  légale  des  attri- 
butions, et,  par  suite,  que  le  droit  à  l'action  naît  du 
partage  même,  dès  lors  que  les  donataires  ont  ac- 
cepté ce  partage.  —  Agen,  14  juin  1898,  précité. 

13.  Et  ce  droit  leur  cornpète  en  leur  qualité  de 
copartagés,  qualité  indépendante  de  celle  d'héritiers, 
laquelle  ne  leur  appartiendra  qu'au  décès  de  l'ascen- 
dant donateur,  s'ils  lui  survivent  :  de  sorte  que,  si  l'un 
des  enfants  donataires  vient  à  mourir  avant  l'ascen- 
dant donateur,  ses  héritiers,  quels  qu'ils  soient,  lui 
succédant  dans  tous  ses  droits  comme  dans  toutes 
ses  obligations,  lui  succèdent,  spécialement,  dans  son 
droit  à  exercer  l'action  en  rescision.  —  Même  arrêt. 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1079,  n.  62. 

14.  L'action  en  rescision,  pour  lésion  d'un  partage 
d'ascendant,  peut  être  intentée,  non  seulement  par 
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le  copartageant  lésé,  mais  encore  par  le  créancier 
de  celui-ci,  agissant  comme  il  est  dit  à  l'art.  1166, 
C.civ.  —  Cass.,  7  mars  1894  [S.  et  P. 94.  1.240.D. 
p.  94.  1.  398]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1079,  n.  62; 
art.  1167,  n.  1.  —  Adde.  Baudry-Laeantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3731. 

15.  Mais  cette  action  cesse  d'être  recevable,  lors- 
que l'attention  du  copartageant  lésé  a  été  suffisamment 
appelée  sur  la  possibilité  do  l'existence  d'une  lésion 
à  son  préjudice,  et  que  l'intention  de  réparer  le  vice 
de  lésion  s'induit  de  l'exécution  volontaire  par  lui 
donnée  au  partage  d'ascendant  en  pleine  connais- 
sance de  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1079,  n.  87  et  s.,  et,  infrà,  art.  1338. 

16.  L'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  de 
plus  du  quart,  dirigée  contre  un  partage  d'ascen- 
dant, se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  du  jour  du 

de   l'ascendant  donateur.  —  Cass.,  23  mars 
1887  [S.  87.  1.  152,  P.  87.1.  365,  D.  p.  87.  1.  400] 

—  Agen,  14  juin  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1079,  n.  102  et  s.,  117  et  s.,  127,  et,  suprà,  n.  7. 

—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie   et  Colin,  op.   cit., 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  2719  et  s. 

17.  Si  les  dispositions  des  art.  826  et  832,  C.  civ., 
prescrivant  que  les  lots  soient,  autant  que  possible, 
composés  d'objets  de  même  nature  et  valeur,  doi- 
vent recevoir  application  en  matière  de  partages 
d'ascendant,  comme  en  matière  de  partages  ordi- 
naires, il  ne  s'ensuit  nullement  qu'un  héritier  régu- 
li>  iv  ruent  loti,  et  qui  n'a  pas  à  se  plaindre,  en  ce  qui 
le  concerne  personnellement,  de  l'inobservation  des- 
dits art.  826  et  832,  puisse  attaquer  le  partage  d'as- 
cendant où  il  a  été  partie,  sur  le  motif  que  les  lots 
attribués  ïi  deux  de  ses  cohéritiers  auraient  été  irré- 
gulièrement composés.  —  Cass.,  29  oct.  1900  [D. 
p.  1901.  1.  217  j  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  5,  n.  306; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Wabl,  Tr.  des  succese. 
(28  édit.),  t.  3,  n.  3264. 

§  3.  De  la  réduction. 

18.  Si  le  partage  anticipé,  fait  entre  leurs  enfants 
communs  par  deux  ascendants  qui  ont  réuni  leurs 
patrimoines  dans  une  masse  unique,  sans  distinction 
d'origine,  ne  peut  être  attaqué  qu'après  le  décès  des 
deux  ascendants  (V.  suprà,  n.  7),  il  n'en  peut  être 


ainsi  que  lorsque  l'action  est  dirigée  contre  le  par- 
tage, et  a  été  formée  par  un  copartageant  contre  un 
autre  copartageant  en  vue  d'obtenir,  soit  la  rescision 
pour  lésion  de  plus  du  quart,  soit  la  réduction  d'un 
lot  pour  atteinte  à  la  réserve,  aux  termes  de  l'art. 
1079,  C.  civ.  —  Cass.,  25  févr.  1890  [S.  90.  1.  207, 
P.  90.  1.  505,  D.  p.  90.  1.  345  et  la  note] 

19.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  l'action  for- 
mée par  l'héritier  acceptant  est  dirigée  contre  l'hé- 
ritier renonçant,  pour  faire  réduire  à  la  quotité  dis- 
ponible la  part  attribuée  à  ce  dernier  qui,  usant  de 
la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  845,  C.  civ.,  la 
retient  à  titre  de  don.  —  Même  arrêt.  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  1079,  n.  157.  —  Adde,  Baudrv-Lacan- 
tinerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3757  et  s. 

20.  Dans  ce  cas,  l'héritier  renonçant  étant  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier  et  ne  venant  pas  à  la  suc- 
cession du  de  cujus,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  copartageant,  et,  à  son  égard,  l'acte  perd,  en 
ce  qui  concerne  cette  succession,  le  caractère  de 
partage,  pour  ne  garder  que  celui  de  donation.  Ce 
n'est  plus  le  partage  qui  est  attaqué,  mais  la  dona- 
tion qui  subsiste  seule  ;  et  l'héritier  réservataire,  qui 
en  demande  la  réduction,  agit  alors,  non  en  vertu 
de  l'art.  1079,  mais  en  vertu  de  l'art.  920  :  de  sorte 
que  son  action  s'ouvre  au  moment  même  où  la 
renonciation  a  fait  perdre  au  renonçant  la  qualité 
d'héritier,  pour  ne  lui  laisser  que  celle  de  donataire. 
—  Même  arrêt.  —  Comp.,  Hue,  op.  cit.,  t.  6, 
n.  449  ;  Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  op.  et  Joe.  cit. 

21.  L'exécution  volontaire  par  l'héritier  réserva- 
taire d'une  donation-partaue,  qui  n'a  produit  une 
atteinte  à  sa  réserve  que  par  l'effet  de  la  renon- 
ciation à  la  succession  du  donateur,  renonciation  que 
ses  cohéritiers  ont  faite  postérieurement  à  cette  exé- 
cution, ne  peut  mettre  obstacle  à  l'action  en  réduc- 
tion de  l'héritier  contre  ceux-ci,  dès  lors  que, 
n'ayant  pas  connu  au  moment  du  partage,  c'est-à- 
dire  au  moment  de  l'exécution  de  la  donation,  le 
droit  à  lui  advenu  par  l'effet  de  la  renonciation  de 
ses  cohéritiers,  il  ne  peut  être  présumé  avoir  voulu 
renoncer  à  un  droit  dont  l'existence  ne  lui  était  pas 
encore  révélée.  —  Cass.,  23  déc.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  224,  D.  p.  96.  1.  483  —  C.  civ.  annoté,  art.  1079, 
n.  166  et  167.  —  Adde,  Baudry-Laeantinerie  et 
Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3766. 


Art.  1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  causes  exprimées  en  l'article  précédent,  atta- 
quera le  partage  fait  par  l'ascendant,  devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation  ;  et  il 
les  supportera  en  définitif,  ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si  la  réclamation  n'est 
pas  fondée. 


1.  En  disposant,  d'une  part,  que  l'enfant  qui  attaque 
le  partage  d'ascendant  doit  faire  l'avance  des  frais 
de  l'expertise,  et,  d'autre  part,  que  les  frais  ainsi 
que  les  dépens  resteront  finalement  à  la  charge  de 
l'enfant,  s'il  est  déclaré  mal  fondé  dans  son  action, 
l'art.  1080,  C.  civ.,  édicté  deux  prescriptions  qui 
n'ont  pas  la  même  force  obligatoire  pour  les  tribu- 
naux. Seule,  la  disposition  qui  règle  le  sort  définitif 
des  frais  de  l'expertise  et  des  dépens  de  l'instance 
est  une  disposition  absolue  et  impérative,  parce  qu'elle 
est  dérogatoire  à  la  règle  de  droit  commun  posée  par 
l'art,  131,  C.  proc.  —  Bordeaux,  10  juill.  1893  [D. 
p.  94.  2.  282] 


2.  Au  contraire,  la  disposition  relative  à  l'avance 
des  frais  doit,  en  raison  de  son  caractère  provision- 
nel, être  considérée  comme  une  prescription  aban- 
donnée au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1080,  n.  3.  —  Adde, 
Baudry-Laeantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testam.  (2L>  édit.),  t.  2,  n.  3772. 

3.  En  conséquence,  le  demandeur  en  nullité  d'un 
partage  d'ascendant  ne  saurait  ...ni  êtredéclaré  déchu 
de  son  action,  par  le  fait  seul  qu'il  n'a  pas  fait  procé- 
der à  l'expertise  ordonnée  par  un  précédent  jugement, 
encore  bien  que  ce  jugement  n'ait  fixé  aucun  délai 
pour  qu'il  fût  procédé  à  l'expertise...—  Même  arrêt. 
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4...   Xi    être    contraint    à    consigner    les   frais  nullité  un  délai  pour  poursuivre  l'expertise,  délai  à 

d'expertise,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna-  l'expiration  duquel  il  sera  fait  droit.  —Même  arrêt, 

tions,  soit  au  greffe...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1080,  n.  4.  —  Adde,  Baudry 

5...  Sauf  au  juge  à  impartir  au  demandeur  en  Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),t.  2,  n. 3773. 


CHAPITRE  VIII 

DES  DONATIONS  FAITES  PAR  CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX,  ET  AUX  ENFANTS 

A  NAITtvE  DU   MARIAGE. 

Aet.  1081 .  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  quoique  faite  par  contrat  de 
mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux,  sera  soumise  aux  règles  générales  prescrites  pour  les 
donations  faites  à  ce  titre. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  énon- 
cés au  chapitre  VI  du  présent  titre. 

1.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  n'étant  applicable  qu'aux  actes  de  pure  libéralité, 
tant  par  la  destination  des  objets  donnés,  que  par  ne  l'est  point,  par  conséquent,  aux  donations 
l'obligation  de  garantie  des  donateurs  et  par  l'irré-  par  contrat  de  mariage,  puisque  ces  sortes  de  dona- 
vocabilité  qui  y  est  attachée,  participent  à  la  na-  tions  revêtent  le  caractère  d'actes  à  titre  onéreux, 
ture  des  actes  à    titre  onéreux.  —  Cass.,  18  janv.  —  Même  arrêt. 

1887  [S.  87.  1.  97,  P.  87.  1.  241,  et  la  note  de  M.  5.  Par  suite,    la   donation  faite  par    contrat  de 

Labbé,  D.  p.  87.  1.  257  et  la  note];  18  déc.  1895  mariage  à  un  fils,  par  son  père  ultérieurement  dé- 

[S.  et  P.  96.  1.  72,  D.  p.  98.  1.  193  et  la  note  de  claré  en  faillite,  ne  peut  être  annulée  malgré  l'op- 

M.  Louis  Sarrut]   —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  938,  position  de  la  femme,  dont  l'entière  bonne  foi  a  été 

n.  16  et  s.  ;  art.  1081,  n.  2;  art.  1167,  n.  127  et  s.;  constatée  aux  débats.  —  Même  arrêt. 

art.  1440,  n.  13.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1167  et  1440.  6.  Les  donations  par  contrat  de  mariage  ne  peu- 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  do-  vent,  en  effet,  être  annulées  sur  la  demande  des 

nat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  3840.  créanciers  du  donateur,  qu'autant  qu'il  est  prouvé, 

2.  Il  n'y  a  pas  de  différence  à  cet  égard,  entre  dans  les  termes  de  l'art.  447,  C.comm.,  qu'il  y  avait, 
la  dot  constituée  à  la  femme,  et  la  donation  faite  de  la  part  de  toutes  les  parties  intéressées,  connais- 
au  mari  en  considération  du  mariage.  —  Mêmes  sance  de  l'état  de  cessation  des  payements.  — 
arrêts.  Même  arrêt. 

3.  Vis-à-vis  de  l'un  comme  de  l'autre  époux,  ces  7.  Décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  la 
donations  ont  le  même  caractère.  — ■  Cass.,  18  déc.  donation  par  contrat  de  mariage,  faite  par  un  père 
1895,  précité.  au  profit  de  son  fils,  a,  au  regard  du  fils,  le  caractère 

4.  Spécialement,  la  nullité  prononcée  par  l'art.  d'un  contrat  de  bienfaisance  et  d'un  acte  essentiel- 
446,  C.  comm.,  des  actes  translatifs  de  propriété  à  lement  gratuit.  —  Orléans,  8  juin  1898  [S.  et  P.  98. 
titre  gratuit,  faits  par  le  failli  dans  les  dix  jours  2.  309,  et  les  conclusions  conf .  de  M.  l'avocat  géné- 
qui    ont  précédé    la  cessation    de  ses  payements,  rai  Peysonnié,  D.  p.  98.  2.  284] 

Art.  1082.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendants,  les  parents  collatéraux  des 
époux,  et  môme  les  étrangers,  pourront,  par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout  ou  partie 
des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits  époux,  qu'au  profit 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cas  où  le  donateur  survivrait  à  l'époux 
donataire. 

Pareille  donation,  quoique  faite  au  profit  seulement  des  époux  ou  de  l'un  d'eux,  sera 
toujours,  dans  ledit  cas  de  survie  du  donateur,  présumée  faite  au  profit  des  enfants  et  des- 
cendants à  naître  du  mariage. 

Dl\  IblOJSi  g  jer_   Généralités  sur  l'institution  contractuelle. 

§  l".  Généralités  sur  Vimtituiion  contractuelle.  X-  Si  la  validité  de  pjnstituti0n  contractuelle  n'est 

§  2.  Exercice  des  droits  de  Vinstitué.  subordonnée  à  aucune   formule  sacramentelle,  en- 

core  faut-il  du  moins  que  l'intention  du  donateur  ou 
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testateur  de  faire  une  semblable  disposition,  qui  est 
dérogatoire  au  droit  commun,  ressorte  clairement 
des  termes  employés.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1082, 
n.  36  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  23,  n.  193; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  15,  n.  193;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  456  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  TV.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testam.  (2°  édit.),  t.  2,  n.  3879  et  s. 

2.  Lorsque  les  père  et  mère  de  la  future  épouse 
lui  ont  constitué  en  dot,  solidairement  entre  eux,  et 
à  valoir  et  imputer,  d'abord,  sur  la  succession  du  pre- 
mier mourant  des  donateurs,  puis,  subsidiairement, 
sur  celle  du  survivant  :  1°  une  somme  de  100.000  fr., 
exigible  un  an  après  le  décès  du  premier  mourant  ; 
2°  une  rente  viagère  de  15.000  fr.,  payable  ;\ 
partir  du  jour  même  du  mariage;  et  qu'il  est  stipulé, 
en  outre,  que  :  «  si,  dans  la  succession  du  premier 
mourant,  la  future  épouse  recueille  des  biens  pro- 
duisant, avec  le  capital  de  100.000  fr.  en  espè- 
ces, un  revenu  annuel  et  net  d'impôts,  d'au  moins 
20.000  fr.,  la  rente  de  15.000  fr.  s'éteindra  du  jour 
où  la  future  épouse  aura  la  jouisssance  desdits  biens, 
tandis  que,  si  le  revenu  des  biens  dont  s'agit,  y  com- 
pris le  capital  de  100.000  fr.  espèces,  est  inférieur 
à  20.000  fr.,  le  survivant  des  donateurs  devra  payer 
à  la  future  épouse  une  rente  annuelle  et  viagère  égale 
h  la  différence  entre  20.000  fr.  et  le  revenu  desdits 
biens  »,  —  une  semblable  disposition  n'implique 
pas  que  les  donateurs  aient  entendu  faire  une  dona- 
tion de  biens  présents,  en  y  ajoutant  une  institution 
contractuelle  assurant  à  la  donataire  une  quote-part 
de  l'hérédité  du  prémourant,  quote-part  dont  le 
revenu  annuel,  en  v  comprenant  celui  du  capital  de 
100.000  fr.,  s'élèverait  à  20.000  fr.  au  moins.  ...— 
Cass.,  22  avr.  1901  [D.  P.  1901.  1.  391] 

3.  ...  Et  les  juges  du  fond  n'excèdent  pas  leur  pou- 
voir d'interprétation  en  décidant,  par  appréciation 
des  termes  du  contrat,  que  les  donateurs  n'ont  pas 
voulu  faire  une  institution  contractuelle,  mais  une 


donation  de  biens  présents,  affectée  d'une  simple 
modalité  d'après  laquelle,  au  décès  de  celui  des  do- 
nateurs qui  décéderait  le  premier,  la  rente  de 
20.000  fr.  s'éteindrait,  par  voie  d'imputation,  jus- 
qu'à concurrence  du  revenu  des  biens  que  la  dona- 
taire serait  appelée  à  recueillir  dans  la  succession. 

—  Même  arrêt. 

§  2.  Exercice  des  droits  de  l'institué. 

4.  Suivant  une  opinion,  l'institué  contractuel  doit 
être  considéré  comme  un  héritier,  et,  par  suite,  ne 
peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'institution  faite  en 
sa  faveur,  que  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la 
succession,  en  la  forme  prescrite  par  l'art.  784,  C. 
civ.  _  v.  C.  civ.  annoté,  art.  1082,  n.  70;  art,  1093, 
n.  29  et  30.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Co- 
lin, op.  cit.  (28  édit.),  t.  2,  n.  3924;  Hue,  op.  cit., 
t.  6,  n.  458. 

5.  Décidé,  au  contraire,  que  la  renonciation  par  la 
femme  survivante  aux  avantages  résultant  pour  elle 
de  son  contrat  de  mariage,  n'est  pas  réglée  par  l'art. 
784,  C.  civ.,  qui  ne  s'applique  qu'aux  successions, 
mais  qu'elle  peut  résulter  de  tout  acte  établissant 
sa  volonté   manifestée  d'une  façon  non  équivoque. 

—  Amiens,  21  nov.  1895,  sous  Cass.,  17  nov.  1897 
[D.  p.  98.  1.  126]  —  V.  en  ce  sens  :  C.  civ.  annoté, 
art.  784,  n.  25  et  37;  art.  931,  n.  54;  art.  1093, 
n.  31;  art.  1096,  n.  20. 

6.  En  conséquence,  quand,  dans  un  acte  authen- 
tique dont  les  ternies  clairs  et  précis  ne  laissent 
place  à  aucun  doute,  la  veuve  survivante  a  renoncé 
au  bénéfice  de  la  clause  de  son  contrat  de  mariage 
lui  conférant  la  jouissance  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  que  délaisserait  son  mari,  une 
telle  renonciation  est  valable  et  n'est  plus  suscep- 
tible d'être  révoquée  par  la  femme  renonçante.  — 
Même  arrêt. 


Akt.  1083.  La  donation,  dans  la  forme  portée  au  précédent  article,  sera  irrévocable, 
en  ce. sens  seulement  que  le  donateur  ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gratuit,  des  objets 
compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  titre  de  récompense  ou  au- 
trement. 


1 .  Une  promesse  d'égalité,  stipulée  par  un  ascen- 
dant, ne  l'empêche  pas  de  faire  entre  ses  enfants  un 
partage  de  ses  biens,  sauf  à  ne  point  violer  l'égalité 
au  détriment  de  celui  auquel  il  l'a  promise,  et  sauf 
le  droit  de  celui-ci  d'attaquer  le  partage,  s'il  est 
lésé  de  plus  du  quart.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
1083,  n.  50  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  3945  et  3947. 

2.  Pour  apprécier  si  la  promesse  d'égalité  a  été  vio- 
lée, il  n'y  a  lieu  de  réunir  fictivement,  à  la  masse 
des  biens  composant  la  succession  de  la  mère,  l'im- 
meuble objet  de  la  donation  faite  à  l'enfant,  que 
si  la  mère  n'a  pas  manifesté  une  intention  contraire, 
ou  si  la  valeur  de  cet  immeuble  se  trouve  excéder  la 
quotité  disponible.  — -  Cass.,  30  nov.  1896  [S.  et  P. 
1900.  1.  523,  D.  p.  97.  1.449] 

3.  Lorsqu'une  mère  a  déclaré,  dans  le  contrat  de 
mariage  de  l'un  de  ses  enfants  :  «  assurer  dès  à 
présent  à  celui-ci,  dans  sa  succession  future,  une 


part  égale  à  celle  de  ses  autres  enfants,  renonçant 
à  pouvoir  avantager  aucun  d'eux  au  préjudice  du 
futur  époux  »,  et  que,  après  un  partage  ultérieur 
entre-vifs  de  la  nue  propriété  de  divers  immeubles 
lui  appartenant,  la  mère  a  donné  à  ce  même  enfant, 
par  préciput  et  hors  part,  la  nue  propriété  d'un 
immeuble  par  elle  acheté  le  même  jour,  cet  enfant 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit,  en  vertu  de  la 
promesse  d'égalité  stipulée  en  sa  faveur  au  contrat 
de  mariage,  de  critiquer  toute  libéralité  faite  au 
profit  de  ses  cohéritiers,  en  tant  que  portant  atteinte 
à  l'égalité  promise.  —  Même  arrêt. 

4.  En  outre,  l'enfant  doté  est  recevable,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1079,  C.  civ.,  à  attaquer  le  partage, 
si  cet  acte  renferme  à  son  préjudice  une  lésion  de 
plus  du  quart.  —  Même  arrêt. 

5.  Si  donc,  des  constatations  souveraines  des 
juges  du  fait,  il  résulte...  d'une  part,  que  la  mère 
avait  entendu,  en  gratifiant  l'enfant  de  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble  par  voie  de  donation   préci- 
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putaire,  en  disposer  irrévocablement,  de  façon  qu'il 
n'en  fût  pas  fait  état  pour  apprécier  les  conséquen- 
ces de  la  promesse  d'égalité,  ni  celle  du  partage...  et 
d'autre  part,  que,  loin  de  porter  atteinte  à  la  réserve, 
la  donation  n'a  pas  même  atteint  les  limites    de  la 


quotité  disponible,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  l'immeuble  donné,  soit  pour  décider 
s'il  y  a  eu  violation  de  la  promesse  d'égalité,  soit  pour 
vérifier  si  le  partage  renfermait,  au  préjudice  de 
l'enfant,  une  lésion  de  plus  du  quart. —  Même  arrêt. 


Art.  1084.  La  donation  par  contrat  de  mariage  pourra  être  faite  cumulativement  des 
biens  présents  et  à  venir,  en  tout  ou  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à  l'acte  un  état 
des  dettes  et  charges  du  donateur  existantes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas,  il  sera 
libre  au  donataire,  lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en  tenir  aux  biens  présents,  en  renon- 
çant au  surplus  des  biens  du  donateur. 


1.  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1731,  les  do- 
nations cumulatives  de  biens  présents  et  de  bieus  à 
venir  étaient  licites,  lorsqu'elles  étaient  faites  par 
contrat  de  mariage,  soit  aux  conjoints,  soit  aux  en- 
fants à  naître,  soit  même  à  l'un  seulement  de  ces 
enfants,  pourvu  que  la  légitime  des  autres  fût  res- 
pectée ;  et  le  donataire  pouvait,  au  décès  du  dona- 
teur, n'accepter  la  libéralité  que  pour  les  biens 
présents,  en  renonçant  aux  biens  dont  le  donateur 
n'était  pas  propriétaire  au  jour  du  contrat  de  mariage. 

—  Cass.,  10  juill.  1888  [S.  90.  1.  517,  P.  90.  1. 
1251,  et  la  note,  D.  p.  90.  1.  57]  —  Sic,  dans 
l'ancien  droit  :  Eusèbe  de  Laurière,  Tr.  des  institut. 
et  substitut,  contractuelles,  t.  1er,  p.  243,  305  et  s.  ; 
Salle,  L'esprit  des  ordonn.  et  priucip .  èdits  de  Louis 
XV,  p.  43. 

2.  En  conséquence,  la  fille  aînée,  valablement 
instituée  donataire  de  biens  présents  et  à  venir  par 
ses  père  et  mère,  dans  leur  contrat  de  mariage  re- 
montant à  1784,  a  pu,  au  décès  du  père,  renoncer 
aux  biens  à  venir,  pour  s'en  tenir  aux  biens  dont 
son  père  avait  la  propriété  au  jour  de  la  donation. 

—  Même  arrêt. 

3.  Le  Code  civil  ayant  autorisé  les  institutions 
contractuelles  et  les  donations  cumulatives  de  biens 
présents  et  à  venir,  une  pareille  donation,  lors- 
qu'elle ne  porte  pas  atteinte  à  la  réserve  des  autres 
enfants  des  donateurs,  doit  recevoir  s-- on  exécution 
sous  l'empire  de  la  législation  actuelle.  —  Même 
arrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Merlin,  Rép.,  v°  Institut. 
contract.,  §  4,  n.  7  et  8  ;  §  6,  n.  6,  et  §    10  ;  Deni- 


sart,  Collect.  des  lois  nouvelles,  v°  Institut,  contrac- 
tuelles, n.  1,4,  8  et  s. 

4.  Vainement,  on  invoquerait  contre  la  donation 
la  loi  du  17  nivôse  an  II  qui  prohibait  ces  sortes  de 
libéralités;  cette  loi,  aujourd'hui  abrogée  dans  toutes 
celles  de  ses  dispositions  qui  avaient  un  effet  ré- 
troactif, ne  saurait  régler  les  effets  d'une  institution 
établie  par  un  contrat  de  mariage  antérieur.  — 
Même  arrêt. 

5.  La  controverse  persiste  sur  la  question  de  sa- 
voir si,  pour  qu'une  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir  puisse  valoir  comme  donation  de 
biens  présents,  il  faut  que  la  prescription  de  l'art. 
948,  C.  civ.,  relative  à  l'état  estimatif  du  mobilier, 
ait  été  observée  quant  aux  meubles  présents.  — 
V.  les  autorités  citées  en  sens  divers  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  1084,  n.  26.  —  Adde,  dans  le  sens  de  l'af- 
firmative :  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des 
donat.  entre-vifs  et  des  testum.  (2e'  édit.),  t.  2, 
n.  3964. 

6 .  En  tous  cas,  la  donation  cumulative  de  biens 
présents  et  à  venir  n'est  pas  soumise  à  la  formalité 
de  l'état  estimatif  du  mobilier  prescrit  par  l'art. 
948,  C.  civ.,  lorsqu'elle  se  transforme  en  institution 
contractuelle  par  l'acceptation  de  toute  la  succession 
par  le  donataire.  —  Angers,  12  déc.  1889,  sous 
Cass.,  19  nov.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  455,  D.  P.  91. 
1.  30]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1084,  n.  33.  — 
Adde,  Aubry  et  Rau,  (4e  édit.),  t.  7,  p.  87,  §  660  ; 
Laurent,  Prirvc.  de  dr.  civ.,  t.  15,  n.  189  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  op.  et  lac.  cit. 


Art.  1085.  Si  l'état  dont  est  mention  au  précédent  article  n'a  point  été  annexé  à 
l'acte  contenant  donation  des  biens  présents  et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé  d'accepter 
ou  de  répudier  cette  donation  pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que 
les  biens  qui  se  trouveront  existants  au  jour  du  décès  du  donateur,  et  il  sera  soumis  au 
paiement  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession. 

Art.  1086.  La  donation  par  contrat  de  mariage  en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à 
naître  de  leur  mariage,  pourra  encore  être  faite,  à  condition  de  payer  indistinctement  tou- 
tes les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  donateur,  ou  sous  d'autres  conditions  dont 
l'exécution  dépendrait  de  sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la  donation  soit  faite  :  le 
donataire  sera  tenu  d'accomplir  ces  conditions,  s'il  n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et 
en  cas  que  le  donateur,  par  contrat  de  mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  disposer  d'un 
effet  compris  dans  la  donation  de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  sur 
ces  mêmes  biens,  l'effet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir  disposé,  seront  censés  com- 
pris dans  la  donation,  et  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  héritiers. 
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INDEX  ALPHABETIQUE. 


Acceptation  d  -ion,  6. 

Appréciation  soin  eraine,  7. 
I  arconstancea  de  ta  cause,  7. 

Cohéritiers  ultérieurement 
avantagea,  11. 

Condition  expresse,  3. 
Condition  non   expresse  et  in- 
ante,  4  et  s. 
i  ion  potestatlve,   2  et  s. 
Domaine  donne,  5  et  G. 
Donation   subséquente,  8  et  s. 
I  lonation  en  avancement  l'hoi- 
rie, 4  et  s. 

i  ion  de  biens  présents.  1 
et  s. 
Donation   de    biens  a  venir,  1. 
Donation  de  biens  présents  et 

ralr,  1 . 
Donation  par  préciput,  -i  et  s., 

8  et  s. 
Droit  commun,  7. 
Droit  héréditaire,  8. 
Excédent,  4  et  s.,  10. 
Fille  donataire,  5  et  0. 


Héritier  réservataire,   4  et   s. 
Intention  du  donateur,  6. 
Interprétation  nécessaire,  6. 
Irrévocabilité,  1  et  s. 
Maxime   :    donner  et  retenir 

ut,  2. 
Partage   de   l'émolument  rap- 

portable,  10. 
Père  donateur,  5  et  6. 
Pouvoir  du  juge,  7. 
Prélèvement,  9. 
Qualité  pour  agir,  8. 
Quotité  disponible.  2  et  s. 
Rapport  à  succession,  4  et  s., 

8  et  s. 
Renonciation  pour  s*en  tenir  a 

son  don,  4  et  s. 
Réserve    do  pouvoir    disposer, 

2  et  s. 
Révocabilité,  1. 
Sieur,  8  ec  s. 
Succession   du    donateur,  4   et 

s. 
Valeurs  rapportées, 


1 .  A  la  différence  des  donations  de  biens  à  venir 
on  de  biens  présents  et  à  venir  par  contrat  de  ma- 
riage,  les  donations  par  contrat  de  mariage,  quand 
ellesportent  sur  des  biens  présents,  sont,  comme  les 
autres  donations,  irrévocables.  —  Eiom,  9  févr.  1895 
(Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  270,  D.  p.  95.  2.  256]  — 
V.  suprà,  art.  944,  n.  1  et  s. 

2.  Tel  est  du  moins  le  principe  ;  mais  le  donateur 
peut  se  réserver  de  déroger  à  cette  irrévocabilité  ; 
l'art.  1086,  C.  cit.,  permet,  en  effet,  au  donateur 
par  contrat  de  mariage  de  faire  la  donation  ce  sous 
des  conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de  sa  vo- 
lonté »,  alors  que  l'art.  944,  du  même  Code,  annule 
les  donations  faites  «:  sous  des  conditions  dont  l'exé- 
cution dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur  ».  — 
En  d'autres  termes,  l'art.  1086  supprime  sans  res- 
triction, dans  les  contrats  de  mariage,  la  règle  géné- 
rale donner  et  retenir  ne  vaut.  —  C'est  ainsi  qu'est 
valable  la  donation  de  la  quotité  disponible  faite, 
dans  un  contrat  de  mariage,  sous  réserve  de  dispo- 
ser de  la  quotité  disponible.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1086,  n.  7.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  3869;  la  note  (I)  de  M.  A  Wahl, 
sous  Cass.,  8  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  137]  — 
Contra,  Hue,  Comment,  théor.  et  pra.t.  du  C.  civ., 
t.   6,  n.  464. 

3.  Encore  faut-il,  toutefois,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  les  termes  de  la  donation  soient  nets  et 
précis,  et  ne  laissent  place  à  aucun  doute  sur  la 
volonté  du  disposant.  —  Riom,9  févr.  1895,  précité. 

4.  Spécialement,  au  cas  d'une  donation  en  avance- 
ment d'hoirie  faite  par  contrat  de  mariage  à  un  hé- 
ritier réservataire,  un  autre  héritier  à  réserve,  dona- 
taire par  préciput,  prétendrait  vainement,  demander 
à  l'héritier  donataire  en  avancemeut  d'hoirie  le  rap- 
port de  la  différence  existant  entre  le  chiffre  de  sa 
part  de  réserve  et  le  chiffre  de  la  donation,  en  allé- 
guant la  prétendue  intention,  manifestée  par  le  do- 
nateur dans  la  donation  en  avancement  d'hoirie,  de 
se  réserver  le  droit  de  disposer  ultérieurement  de 


la  quotité  disponible  au  préjudice  du  donataire,  si 
le  donateur  s'est  borné  à  stipuler  que  le  donataire 
ne  pourrait  retenir  son  don  en  renonçant  à  la  suc- 
cession du  donateur.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà, 
art.  922,  n.  5  et  6. 

5.  Spécialement,  le  contrat  de  mariage,  qui  con- 
tient attribution  par  un  père  à  sa  fille  d'un  domaine 
en  avancement  d'hoirie,  sans  énoncer  expressément 
la  réserve,  par  le  père,  de  la  faculté  de  disposer 
ultérieurement,  au  profit  d'une  autre  personne,  de  ce 
qui  serait  reconnu  excéder  la  réserve  de  la  fille  dans 
la  succession  du  père,  ne  manifeste  pas  suffisamment 
la  volonté  du  donateur,  à  cet  égard,  par  la  clause 
imposant  à  la  donataire  l'obligation  de  ne  pouvoir 
retenir  le  don  à  elle  fait,  au  cas  où  elle  renoncerait 
à  la  succession  de  son  père  donateur.  —  Cass.,  8 
févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  137,  et  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  D.  p.  99.  1.  2651 

6.  Du  moins,  cette  clause,  qui  ne  vise  expressé- 
ment que  le  cas  où  la  fille  renoncerait  à  la  succes- 
sion de  son  père,  donne  lieu  à  interprétation,  afin 
de  rechercher  quelle  a  été  la  volonté  du  donateur 
dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  où  le  donataire 
accepterait  la  succession.  ...  —  Même  arrêt. 

7.  ...  Et  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  déci- 
der, par  une  appréciation  souveraine  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  le  donateur  n'a  pas  en- 
tendu déroger  au  droit  commun.  —  Même  arrêt. 

8.  Par  ailleurs,  si  une  telle  disposition  est  irrévo- 
cable, en  ce  sens  que  le  donateur  n'a  plus  la  faculté 
de  disposer,  en  faveur  d'un  donataire  subséquent, 
des  biens  dont  il  s'est  dessaisi,  faute  de  s'en  être 
réservé  la  faculté,  comme  l'art.  1086  l'y  autorise, 
d'autre  part,  ladite  donation  n'est  rapportable,  con- 
formément à  l'art.  857,  C.  civ.,  qu'aux  héritiers 
agissant  en  vertu  de  leur  seul  droit  héréditaire.  — 
Même  arrêt. 

9.  En  conséquence,  un  donataire  postérieur,  éga- 
lement enfant  du  donateur,  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  donation  préciputaire  dont  il  est  gratifié,  ni  par 
conséquent  prélever  sur  les  valeurs  rapportées  par 
sa  sœur  ce  qui  lui  serait  nécessaire  pour  compléter 
le  montant  de  sa  part  héréditaire  et  de  son  préciput 
combinés.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là  que  la  donataire 
par  contrat  de  mariage  soit  en  droit  de  retenir  la 
totalité  du  don  qu'elle  a  reçu  en  avancement 
d'hoirie,  comme  si  ce  don  avait  été  lui-même  préci- 
putaire ;  par  application  des  règles  du  rapport,  elle 
est  obligée  détenir  compte  à  la  succession  de  son 
père  de  ce  qu'elle  a  reçu  en  sus  de  sa  réserve,  afin 
que  l'émolument  de  cette  libéralité  se  partage  par 
parts  égales  entre  elle  et  tous  ses  cohéritiers,  y 
compris  le  donataire  postérieur.  —  Même  arrêt. 

11.  Sur  ce  point  qu'une  donation  faite  par  avan- 
cement d'hoirie  est  soumise  au  rapport,  tout  aussi 
bien  si  les  cohéritiers  du  donataire  ont  reçu  ulté- 
rieurement de  leur  côté  des  libéralités,  que  dans  L'hy- 
pothèse contraire  :  Y.  suprà,  art.  843,  n.  16.  — 
Adde,  la  note  précitée  (col.  6  et  7)  de  M.  A.  Wahl 
[S.  et  P.  loc.  «7.]  ;  la  note  de  M.  Vigie,  sous  Mont- 
pellier, 14janv.  1889  [S.  89.  2.  209,  P.  89.  1.1112]; 
Hue,  op.  cit.,  t.  5,  p.  305,  374  et  375;  Baudry-La- 
cantinerie et  Wahl,  op.  cit.,  t.  3,  n.  2722. 


Art.  1087.  Les  donations  faites  par  contrat  de  mariage  ne  pourront  être  attaquées, 
ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte  de  défaut  d'acceptation. 
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Art.  1088.  Toute  donation  faite  en  faveur  du  mariage  sera  caduque,  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas. 

Art.  1089.  Les  donations  faites  à  l'un  des  époux,  dans  les  termes  des  art.  1082, 
1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  caduques,  si  le  donateur  survit  à  l'époux  donataire  et 
à  sa  postérité. 

1.  Il  va  sans  difficulté  que  la  donation  de  «  biens  en  avancement  d'hoirie,  les  donateurs  se  réservent 
présents  »  par  contrat  de  mariage  produisant  les  expressément  la  faculté  de  disposer  dans  la  suite, 
mêmes  effets  que  toute  donation  entre-vifs  ordi-  s'ils  le  jugent  à  propos,  de  l'entière  quotité  disponi- 
naire  (V.  suprà,  art.  1086,  n.  1),  le  donataire  se  ble  de  tous  leurs  biens  en  faveur  de  celui  de  leurs 
trouve  ainsi  actuellement  et  irrévocablement  saisi...  enfants  qu'il  leur  plaira  de  choisir  »;  cette  clause  ne 
qu'une  telle  donation  ne  devient  pas  caduque  par  le  constitue,  en  effet...  ni  une  condition  affectant  la 
prédécès  de  l'époux  donataire...  et,  enfin,  que  cette  donation  et  imposée  au  donataire...  ni  la  réserve  de 
donation  ne  peut  être  faite  sous  des  conditions  dont  disposer  des  biens  donnés,  mais  renferme  seulement 
l'exécution  dépend  de  la  seule  volonté  du  donateur,  l'affirmation  plus  énergique  du  caractère  d'avan- 
ni  sous  la  condition  exprimée  dans  l'art.  945,  C.  cément  d'hoirie  de  la  libéralité,  de  sorte  que,  en  l'ab- 
civ.  —  Limoges,  6  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  2.  166,  sence  du  droit  de  retour  et  des  cas  visés  par  l'art. 
D.  p.  94.  2,  491]  —  V.  pour  le  cas  de  donation  de  1086,  la  donation  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1081, 
biens  <ï  à  venir  »  ou  de  biens  «  présents  et  à  venir  »  :  et  non  dans  ceux  de  l'art.  1089.  —  Même  arrêt. 

C.  civ.  annoté,  art.  1089,  n.  4  et  s. —  V.  aussi,  suprà,  .    n       ,-,                -,       ..            ._     .»        A-     ■ 

art,  944,  n.  1;  art.  945    n.  1;  art.  1086,  n.  1  et  s.  *•  °°nStltUe  ™<;.do"atl™   entre-vifs  ordinaire, 

c   v    '        ,'                '          '.,».      j,',     ,        i  et  non   une  institution  contractuelle,   la  donation, 

2.  En  conséquence,  ne  saurait  être  déclarée  cadu-  ,     ,    ,                     ,,               .  '        ,  A      •     ' 

i-     *■       j     v    i.    -mon   r\      ■  par  contrat  de  mariage,  dune  quote-part  des  ini- 
que, par  application  de  1  art.  1089,  C.  civ.,  e;i  cas      v      ,,          ,       .    ,     ,°  '  ,,.        ^m  -,  lAnT i 

j      .-jxi  j    w           j       j.  •      j!  u    j     *  j  meubles  présents  du  donataire.  —  Inb.  de  Lomliez. 

de  predeces  de  repoux  donataire  d  abord,  et  de  ses  ~o  ■         i««q  m  p  92   3   291 

enfants  ensuite,  avant  le  donateur,  la  donation  par  J       '        '     L    •    •  '               J 

contrat  de  mariage  à  l'un  des  enfants  du  donateur,  5.  En  conséquence,  lorsque  le  donataire  ne  succède 

quand  cette  donation  n'a  point  été  faite  en  faveur  point  au  donateur,  et  n'est  que  son  simple  avant 

des  enfants  à  naître,  et  ne  renferme  aucune  des  cause  à  titre  particulier,  il  est,  dès  lors,  recevable  à 

conditions  limitativementénumérées  dans  l'art.  1086,  établir,  par  voie  de  preuve  testimoniale,  qu'un  acte 

C.  civ.  —  Même  arrêt.  passé  par  le  donateur  (dans  l'espèce,  la  vente  d'un 

3.  Peu  importe  qu'il  soit  stipulé,  dans  le  contrat  certain  immeuble)  constitue  une  atteinte  frauduleuse 
de  mariage  du  donataire,  que  :  «  malgré  la  donation  à  ses  droits.  —  Même  jugement. 

Art.  1090.  Toutes  donations  faites  aux  époux  par  leur  contrat  de  mariage,  seront, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont  la  loi  lui 
permettait  de  disposer. 

CHAPITRE    IX 

DES    DISPOSITIONS   ENTRE    ÉPOUX,    SOIT  PAR   CONTRAT  DE   MARIAGE, 
SOIT    PENDANT    LE    MARIAGE. 

Art.  1091.  Les  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage,  se  faire  réciproquement,  ou 
l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifications  ci- 
après  exprimées. 

Les  institutions  contractuelles,    que   les    époux  de  conventions.  —  Rouen,   15  déc.  1891  [S.   et  P. 

se  font  au  profit  l'un  de  l'autre  dans  leur  contrat  93.  2.  217,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier]  —  V.  infrà, 

de  mariage,  sont  des  conventions  matrimoniales,  et,  art.  1395. 
à  ce  titre,  participent  à  l'immutabilité  de  ces  sortes 

Art.  1092.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  présents,  faite  entre  époux  par  contrat 
de  mariage,  ne  sera  point  censée  faite  sous  la  condition  de  survie  du  donataire,  si  cette 
condition  n'est  formellement  exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à  toutes  les  règles  et  formes 
ci-dessus  prescrites  pour  ces  sortes  de  donation. 
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1 .  Dans  une  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
faite  entre  époux  par  contrat  de  mariage,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  condition  de  survie  de  l'é- 
poux donataire,  condition  qui  doit  être  formellement 
expiimée,  le  soit  en  termes  sacramentels  ;  il  suffit 
que  les  juges  constatent  qu'elle  résulte  nécessaire- 
ment des  ternies  et  de  l'ensemble  de  la  disposition, 
comme  aussi  de  son  but  et  de  la  nature  du  droit 
qu'elle  confère.  —  Cass.,  9  juill.  1889  [S.  et  P.  92. 
1.  339,  D.  p:  89.  1.  366]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1092,  n.  9  et  s 

2.  En  conséquence,  lorsque  les  juges  du  fait  cons- 
tat! nt  qu'une  libéralité,  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
consiste  en  une  somme  d'argent  :  «  pour  en  disposer 
en  toute  propriété  après  le  décès  du  donateur,  sauf 
à  en  avoir  seulement  l'usufruit  en  cas  d'existence 
d'enfants  du  mariage  »,  il  leur  appartient  d'en  in- 
duire, par  voie  d'interprétation,  que  cette  donation 
avait  pour  but  d'améliorer  la  position  de  la  femme 
devenue  veuve,  et,  par  suite,  qu'il  a  été  dans  les 
intentions  du  disposant  de  subordonner  sa  libéralité 


à    la    survie    de    la    donataire.    —   Même   arrêt. 

3.  Constitue,  non  une  institution  contractuelle,  mais 
une  donation  de  biens  présents,  subordonnée  seule- 
ment, quant  à  ses  effets,  à  la  condition  de  survie  de 
la  donataire,  la  clause  d'un  contrat  de  mariage, 
aux  termes  de  laquelle  le  mari  donne  à  sa  femme  : 
1°  une  somme  de  ...  à  titre  de  gain  de  survie;  et 
2°  l'habitation,  la  nourriture  et  l'entretien,  mais 
seulement  en  tant  que  la  veuve  ne  convolerait  pas 
en  de  nouvelles  noces.  —  Grenoble,  19  déc.  1893 
[D.  p.  95.  2.  140]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1092, 
n.  14  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testant.  (2°  édit.), 
t.  2,  n.  3987. 

4.  Par  suite,  la  créance  de  la  femme  survivante 
est  garantie,  pour  son  gain  de  survie,  et  au  même 
titre  que  pour  toutes  les  autres  créances  pouvant  lui 
a;  pai tenir  à  raison  des  conventions  matrimoniales, 
par  son  hypothèque  légale,  qui  prend  date  du  jour 
du  mariage.  —  Même  arrêt.  —  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1092,  n.  13,  16  et  18. 


Art.  1093.  La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens  présents  et  à  venir,  faite  entre 
époux  par  contrat  de  mariage,  soit  simple,  soit  réciproque,  sera  soumise  aux  règles  établies 
par  le  chapitre  précédent,  à  l'égard  des  donations  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un 
tiers  ;  sauf  qu'elle  ne  sera  pas  transmissible  aux  enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  donateur. 


1.  Lorsque  des  époux  sont  investis,  en  vertu  de 
leur  contrat  de  mariage,  d'un  droit  d'usufruit  sur 
une  portion  de  leurs  biens  respectifs,  ce  droit,  irré- 
vocablement acquis  à  chacun  d'eux,  ne  met  point 
obstacle,  néanmoins,  à  ce  que  lesdits  époux  fassent 
un  partage  anticipé  de  ces  mêmes  biens  entre  leurs 
enfants,  alors  surtout  que  l'acte  de  donation-partage 
contient  une  réserve  expresse  relative  au  droit  d'u- 
sufruit des  donateurs,  et  assure  ainsi  l'exécution 
pure  et  simple  de  leur  contrat  de  mariage.  —  Cass., 
29  oct.  1900  [D.  r.  1901.  1.  217]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1093,  n.  14. 

2.  La  donation  que,  dans  son  contrat  de  mariage, 
l'un  des  époux  fait  à  l'autre  des  biens  qu'il  laissera 
à  sa  mort,  ne  recevant  effet  qu'au  cas  et  à  la  date 
de  son  prédécès,  c'est  à  cette  date  que  prend  nais- 
sance le  droit  du  notaire  à  l'honoraire  attaché  à 
cette  disposition.  —  Cass.,  13  nov.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  182] 

3.  Peu  importe  qu'il  n'existât  pas  alors  de  texte 
législatif  accordant  au  notaire  un  émolument  pour 


l'institution  contractuelle,  et  qu'il  ne  lui  en  ait  été 
alloué  un  de  ce  chef  que  par  le  décret  du  25  août 
1898,  si  cet  émolument  avait  déjà  été  admis  par  une 
décision  de  la  chambre  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment. —  Même  arrêt. 

4.  En  pareil  cas,  le  jugement,  qui,  après  avoir 
déclaré  que  l'émolument  trouve  sa  justification  dans 
l'usage  et  dans  la  responsabilité  du  dépôt  de  la  minute, 
ajoute  que  le  droit  de  le  percevoir,  à  son  exigibilité, 
est  présumé  avoir  été  transmis  par  le  notaire  ré- 
dacteur de  l'acte  à  son  successeur,  lors  de  la  trans- 
mission de  son  office,  et  qu'il  n'a  pu  être  invoqué 
que  par  le  cessionnaire  de  l'office  en  exercice  au 
jour  de  cette  exigibilité,  décide  à  bon  droit  que  le- 
dit cessionnaire  est  fondé  à  réclamer  l'honoraire 
pour  l'ouverture  de  l'institution  contractuelle;  le 
jugement  ne  donne  pas  ainsi  un  effet  rétroactif  au 
décret  du  25  août  1898,  sur  lequel,  d'ailleurs,  il  ne 
s'est  appuyé  et  qu'il  n'a  visé  que  pour  dire  que  la 
taxe  n'était  pas  contraire  à  ce  décret.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1094  (L.  14/évr.  1900  :  art.  1er).  L'époux  pourra,  soit  par  contrat  de  mariage, 
soit  pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'enfants  ni  descendants, 
disposer  en  faveur  de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en 
faveur  d'un  étranger  (1). 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  laisserait  des  enfants  ou  descendants,  il  pourra 


(1)  Le  l«r  alin.  de  l'art.  1094,  ancien,  C.  civ.,'  était  ainsi 
conçu  :  «  Lï-poux  pourra,  soir  par  contrat  de  mariage,  soit 
pendant  le  mariage,  pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fants ni  descendants,   disposer  en  faveur   de  l'autre  époux,  en 


propriété,  de  tout  ce  dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  por- 
tion dont  la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héri- 
tiers ». 
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donner  à  l'antre  époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en  usufruit,  ou  la  moi- 
tié de  tous  ses  biens  en  usufruit  seulement. 


JKDEX    ALPHABETIQUE. 


Age  du  réservataire,  3 . 

Aïeul,  3. 

Aliments.  3. 

Ascendants  survivants,  1  et  s. 

Bru,  3. 

Caducité,  10  et  s.' 

Concours  impossible,  11  et  12. 

Conjoint  donataire,  1  et  s. 

Décès  du  donateur  sans  posté- 
rité. 1  et  s. 

Délivrance  du  legs,  12. 

Descendants  survivants,  9. 

Disposition  en  pleine  proprié- 
té, 1. 

Disposition  en  usufruit,  1,  10 
et  s. 

Disposition  tant  en  nue  pro- 
priété qu'en  usufruit,  7  et  8- 

Donations  antérieures,  ou  pos- 
térieures à  la  loi  du  14  févr. 
1900,  5  et  6. 

Donation  entre  époux,  G. 

Etranger  donataire,  1. 

Evaluation  de  l'usufruit  en 
nue  propriété,  12. 

Femme  légataire  universelle, 
7  et  8. 

Formule  sacramentelle  (dis- 
pense de),  8. 

Gendre,  3. 

Héritiers  réservataires.  1  et  s. 

Intention  du  testateur,  7. 

Interprétation  du  legs,  7. 


Irrévocabllité,  6. 

Légataire  de  la  nue  propriété, 

Il  et  12. 
Légataire  de  l'usufruit,  10  et 

s. 
Legs  de  la  quotité  disponible, 

7  et  8. 
Lignes    paternelle  ou   mater- 
nelle, 2. 
Loi  25  mars  1896.  3. 
Loi  14  févr.  1900,  1  et  s„  9. 
Mère,  3 . 

Xon-applicabilité,  9,  12. 
Non-recevabilité,  3. 
Non-rétroactivité,  5  et  G. 
Non-valeur,  3. 
Nue  propriété,   3. 
Père,  3 . 

Pleine  propriété,  3  et  4. 
Prémourant  des  époux,  4. 
Quotité    disponible    ordinaire, 

2,  10  et  s. 
Quotité    disponible    ordinaire 

(calcul  de  la),  12. 
Quotité  disponible  entre  époux, 

4,  7  et  s. 
Quotité  disponible  en  usufruit, 

10  et  s. 
Réserve  fixe,  4. 
Testament,  6  et  s. 
Usufruitier,  3. 
Valeur  d'usufruit  (absence  de), 

10  et  s. 


DIVISION 


§  1er.  Cas  où    le  de  cujus  ne  laisse  pas  de  descen- 
dants. 


§2- 
§3. 

5  4. 


Cas  où  le  de  cujus  laisse  des  descendants. 

Combinaison  de    la    quotité    disponible    entre 
époux  avec  la  quotité  disponible  ordinaire. 

Réduction  des  libéralités  excessives. 


§  1er.  Cas  où  le  de  cujus   ne   laisse  pas  de 
descendants. 

1.  La  loi  du  14  février  1900  a  apporté  une  impor- 
tante modification  à  l'art.  1094,  C.civ.,  en  supprimant 
la  disp(  6ition  finale  du  premier  alinéa  de  cet  article, 
aux  termes  de  laquelle  un  époux  avait  la  faculté,  en 
prévision  de  son  décès  sans  postérité,  de  donner  ou  lé- 
guer à  son  conjoint,  non  seulement  \&pleine  propriété 
de  tout  ce  dont  il  pouvait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  mais  encore,  et  en  outre,  l'usufruit  de  la 
totalité  de  la  portion  dont  la  loi  prohibe  la  dispo- 
sition au  profit  «  des  héritiers  »  :  ce  qui  ne  saurait 
s'entendre  ici  que  des  ascendants,  puisque,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  1094,  il  n'existe  pas  d'autres 
réservataires.  —  V.  le  commentaire  de  la  loi  du 
13  févr.  1900  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1900,  p.   977] 

2.  Or,  on  sait  que,  lorsque  le  défunt  laisse  des 
ascendants  et  pas  de  descendants,  la  quotité  de 
Liens,  dont  il  lui  est  loisible  de  disposer  par  actes 
entre-vifs  ou  testamentaires,  ne  peut  excéder  la 
moitié,  s'il  laisse  un  ou  plusieurs  ascendants  dans 
chacune  des  lignes  paternelle  et    maternelle,  et  les 

juartB,  s'il  ne  laisse  d'afcandantsque  dans  une 
ligne  seulement.  —  V.  suprù,  art.  914. 


3.  Du  rappreekement  de  ces  deux  textes,  il  ré- 
sultait, sous  l'empire  de  la  précédente  législation, 
que  l'art.  1094,  sans  viser  expressément  l'art.  915 
(devenu  aujourd'hui  art.  914  :  L.  25  mars  1896),  y 
apportait  une  restriction  profonde,  en  ce  sens  que 
la  réserve  des  ascendants  survivants,  établie  en 
pleine  propriété  par  l'art.  914,  i-e  trouvait  réduite 
par  l'art.  1094  à  une  nue  propriété  :  de  telle  sorte 
que,  dans  la  généralité  des  cas,  l'usufruitier  (gen- 
dre ou  bru)  étant  en  prts  n-e  d'un  nu  propriétaire 
(père,  mère  ou  aïeul  du  déftm*),  d'un  âge  plus  ou 
moins  avancé,  la  réserve  établie  en  faveur  de  ces 
derniers  se  trouvait  alors  ramenée  presque  à  une  non- 
valeur  :  on  sait,  en  effet,  que  la  réalisation  d'un  droit 
de  nue  propriété,  quand  l'usufruit  repose  sur  la  tête 
d'une  personne  jeune  encore,  est  pour  ainsi  dire 
impossible.  Il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que 
l'ascendant  réservataire  n'avait  même  plus  la  res- 
source d'obtenir  des  aliments  de  son  gendre  ou  de 
sa  bru.  —  L'application  de  l'art.  1094  conduirait 
ainsi  à  un  résultat,  aussi  contraire  à  l'esprit  juridi- 
que, que  blessant  pour  le  sentiment  de  l'équité,  ré- 
sultat que,  d'ailleurs,  les  commentateurs  de  cet  ar- 
ticle n'avaient  pas  manqué  de  relever.  —  V.  Mal- 
leville,  Anal,  raisonnée  de  la  di?cu?s.  de  C.  civ.  ou 
Cons.  d'ÊL,  t.  2,  art.  1094,  p.  470;  Demolombe, 
t.  23,  n.  495  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  15, 
n.  344  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  do- 
uât, entre-vifs  et  des  testant.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  4035  ; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6, 
n.  475. 

4.  Le  législateur  de  1900  y  a  remédié  par  la 
suppression  pure  et  simple,  dans  le  1er  afin,  de  l'art. 
1094,  de  la  disposition  autorisant  le  prémourant  des 
époux  à  donner  ou  à  léguer  à  son  conjoint  «  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  héritiers  »  :  ce 
qui  implique  que  la  réserve  des  ascendants,  dans  le 
cas  prévu  par  fart.  1094,  reste  fixée,  d'une  façon 
ferme,  à  la  pleine  propriété  de  la  moitié  ou  du  quart 
des  biens  délaissés  par  le  de  cnjus.  —  V.  le  rapport 
de  M.  Pauliac,  au  Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1900, 
p.  977,  note  2] 

5.  Une  disposition  transitoire,  édictée  par  l'art.  2 
de  la  loi  nouvelle,  porte  que  :  «  conserveront  leur 
plein  et  entier  effet  les  dispositions  constatées  par 
contrats  de  mariage  antérieurs  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  contenant  donation  de  l'usufruit  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  la  portion  dont  la  loi  pro- 
hibe la  disposition  au  préjudice  des  ascendants  ». 

6.  En  d'autres  termes,  et  plus  explicitement,  l'art. 
1094,  ancien,  C.  civ.,  doit  continuer  à  régir  les  do- 
nations qui  auraient  été  consenties  par  contrats  de 
mariage  passés  antérieurement  à  la  loi  nouvelle,  ces 
donations,  qui  souvent  ont  été  la  condition  du  ma- 
riage, étant  irrévocables.  Au  contraire,  les  donations 
entre  époux,  faites  pendant  le  mariage  ou  par  actes 
testamentaires,  seront  soumises  au  nouveau  texte, 
ces  dispositions  étant,  de  par  la  loi,  essentiellement 
révocables.  —  V.  le  rapport  de  M.  Bertrand,  à  la 
Chambre  des  députés,  et  le  rapport  de  M.  Pauliac, 
au  Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1900,  p.  977,  note  3] 

7.  Le  testament,  par  lequel  un  mari  déclare  insti- 
tuer sa  femme  «  légataire  universelle  de  tout  ce 
que    la  loi    lui    permet   de    lui  attribuer,  tant   en 
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nue  propriété  qu'en  usufruit  »,  doit  être  interprété 
en  ce  sens  que  l'intention  du  testateur  a  été  d'épui- 
ser, au  profit  de  sa  femme,  l'intégralité  de  la  quotité 
disponible  entre  époux.  —  Alger,  27  déc.  1894  [S. 
et  P.  95.  2.  240]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1094, 
n.  10  et  11.  —  Acide,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  '2,  n.  4037. 

8.  En  pareil  cas,  la  femme  légataire  a  droit  à 
un  quart  en  nue  propriété  et  à  une  moitié  en  usu- 
fruit, ce  qui  équivaut  à  la  quotité  disponible  que 
l'art.  1094  fixe  à  un  quart  en  propriété  et  un  quart 
en  usufruit  ;  en  limitant  la  quotité  disponible  entre 
époux,  l'art.  1094,  n'impose  pas  au  disposant  une 
formule  sacramentelle,  dont  celui-ci  ne  puisse  se 
départir.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Cas  où  le  de  eu  jus  laisse  des  descendants . 

9.  Le  2e  alin.  de  l'art.  1094,  relatif  au  disponible 
entre  époux,  quand  le  conjoint  donateur  laisse  des 
descendants,  n'a  point  été  touché  par  la  loi  du 
14  février  1900.  —  V.  au  surplus,  pour  cette  hypo- 
thèse :  C.  civ.  annoté,  art.  1094,  n.  23  et  s.  — 
Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  477  et  s.;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  4039 
et  s. 


§  3.  Combinaison  de  la  quotité  disponible  entre  époux 
avec  la  quotité  disponible  ordinaire. 

10.  Le  legs  d'usufruit  ne  peut  s'exécuter  que 
sur  la  quotité  disponible  en  usufruit,  et,  dès  lors, 
devient  caduc,  s'il  ne  subsiste,  dans  la  quotité  dispo- 
nible, aucune  valeur  d'usufruit.  —  Cass.,  14  juin 
1893  [S.  et  P.  95.  1.  489,  et  la  note,  D.  p.  94.  1. 
65]  —  Paris,  14  nov.  1894  [D.  p.  95.  2.  145]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1094,  n.  57  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacautinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  4048  et  s.,  405°-,  4061. 

11.11  s'ensuit  qu'un  légataire  en  usufruit  ne  peut 
concourir,  sur  la  quotité  disponible  en  nue  propriété, 
avec  les  légataires  de  cette  nue  propriété.  —  Mêmes 
arrêts. 

12.  En  pareil  cas,  l'usufruit  légué  ne  saurait 
être  évalué  en  nue  propriété,  à  l'effet  de  le  faire 
participer  aux  legs  en  nue  propriété  sur  la  portion 
restée  disponible  de  cette  nue  propriété  ;  la  conver- 
sion de  l'usufruit  en  nue  propriété,  autorisée  pour 
le  calcul  de  la  quotité  disponible,  est  inadmissible 
quant  à  l'efficacité  et  à  la  délivrance  du  legs  en 
usufruit.  —  Mêmes  arrêts. 

§  7.  Réduction  des  libéralités  excessives. 

13.  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1094,  n.  76  et  s. 


Art.  1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux, 
soit  par  donation  simple,  soit  par  donation  réciproque,  qu'avec  le  consentement  et  l'assis- 
tance de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec  ce 
consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à  l'époux  majeur  de  donner  à 
l'autre  conjoint. 

Art.  1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux,  pendant  le  mariage,  quoique  quali- 
fiées entre-vifs,  seront  toujours  révocables. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la  femme,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari  ni  par 
justice. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées  par  la  survenance  d'enfants. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 


Applicabilité,  3  et  s. 

Assurance  sur  la  vie,  8. 

Capacité  personnelle  (restric- 
tion h  la),  3. 

Circonstances  de  la   cause,  10. 

Conditions  civiles  du  mariage, 
5  et  e. 

Conjoint  donateur  prédécédé,  7. 

Conjoints  étrangers,  1  et  s., 
5  et  s. 

Cour  de  justice  (autorisation 
d'une),  7 . 

Décès  du  conjoint  donataire,  il. 

Disposition  ultérieure,  10. 

Divorce,  11. 

Donations  faites  en  France, 
1  et  s.,  5  et  s. 

Forme  particulière  (dispense 
de),  10. 

Greffe  du  tribunal,  9. 

Immeubles,  4. 

Immeubles  sis  en  France, 4  ets. 

Intention  manifeste  de  renon- 
cer, 9. 

Interprétation  extensive,  9. 

Lien  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, 9. 


Loi  applicable,  1  et  s. 

Loi  française  (applicabilité  de 
la),  4  et  b. 

Loi  maltaise,  7. 

Loi  nationale,  3,  7. 

Loi  du  lien  d'exécution,  5  et  s. 

Loi  de  la  situation  des  immeu- 
bles, 4. 

Maxime  :  locus  régit  actum,  7. 

Meubles,  4. 

Nature  des  biens  donnés,  3. 

Non-applicabiUté,  7 . 

Nullité,  7. 

Pouvoir  du  juge,  10. 

Règle  de  fond  et  de  capacité, 
7. 

Renonciation  du  donataire 
(forme  de  la),  8. 

Révocabilité,  6  et  s. 

Révocation  tacite,  10. 

Statut  personnel.  4. 

Statut  réel,  2. 

Succession  ab  Intestat,  4. 

Transmission  contractuelle,  5 
et  s. 

Validité,  2. 

Volonté  des  parties,  5  et  s. 


1.  La  question  de  savoir  quelle  loi  régit  les  do- 
nations faites  en  France,  pendant  le  mariage,  entre 
conjoints  étrangers,  et,  en  particulier,  quelle  loi 
décide  si  ces  donations  sont  révocables,  ou  non, 
divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  —  Y.  pour 
l'exposé  détaillé  des  différents  systèmes  en  présence  : 
la  note  de  M.  A  .  Pillet,  sous  "Paris,  27  mai  1892 
[S.  et  P.  96.  2.73]  ;  la  note  de  M.  de  Loynes.  sous 
le  même  arrêt  [D.  p.  92.  2.  553]  ;  la  note  de  M. 
Audinet,  sous  Alger,  2  mai  1898  [S.  et  P.  1900.  2. 
257]  ;  la  note  de  M.  Bartin,  sous  le  même  arrêt 
[D.  p.  98.  2.  457]  —  V.  aussi,  suprù,  art.  3,  n.  160 
et  s. 

2.  Suivant  un  premier  système,  les  lois  prohibi- 
tives des  donations  entre  époux  appartiennent  ex- 
clusivement au  statut  réel,  et  n'ont,  dès  lors,  aucun 
effet  hors  des  limites  territoriales  de  la  souverai- 
neté qui  les  a  édictées.  —  En  conséquence,  les  dona- 
tions entre  époux,  faites  en  France,  sont  toujours  va- 
lables, quelles  que  soient  la  nationalité  des  parties 
et  les  dispositions  de  leur  loi  personnelle.  —  Trib. 
de  la  Seine,  3  mars  1891,  sous  Paris  27  mai  1892 
[S.  et  P.  96.  2.  73.  D.  p.  92.  2.  553]  —  Sic,  Fœlix, 
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Tr.  de  dr.   internat,  privé,   t.   1er,    n.    60,  p.  123. 

3.  D'après  un  autre  système,  auquel  les  auteurs 
se  rallient  presque  unanimement,  la  prohibition 
des  donations  entre  époux  étant  une  restriction  ap- 
portée à  leur  capacité,  dépend  exclusivement,  par 
conséquent,  de  leur  loi  nationale.  Cette  loi  seule 
doit  donc  décider  si  la  donation  est  nulle,  ou  valable, 
quels  que  soient  le  pays  où  elle  est  faite  et  la  na- 
ture des  biens  qui  en  sont  l'objet.  —  Paris,  12  mars 
1881  [S.  sousCass.,2  avr.  1884  :  86. 1.  121,  P.  Idem, 
86.  1.  265,  D.  p.  81.  2.  137]  -  Sic.  Démangeât, 
sur  Fœlix,  op.  cit.,  t.  1er,  p.  123,  note  a  ;  Weiss,  Tr. 
élément,  de  dr.  internat,  privé.  (2e  édit.),  p.  507  ; 
Despagnet,  Précis  de  dr.  internat,  privé  (3e  édit.), 
n.  387  ;  Surville  et  Arthuys,  Cours  élément,  de  dr. 
internat,  privé  (2e  édit.),  n.  375  ;  Audinet,  op.  et  loc 
cit.  ;  Pillet,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Enfin,  un  troisième  système  distingue,  comme 
en  matière  de  successions  ah  intestat,  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  A  l'égard  des  meubles, 
la  validité  de  la  donation  entre  époux  dépend  de  la 
loi  personnelle  des  disposants;  à  l'égard  des  im- 
meubles, elle  dépend  uniquement  de  la  loi  de  leur 
situation,  c'est-à-dire,  pour  ceux  qui  sont  situés  en 
France,  de  la  loi  française.  —  Paris,  27  mai  1892, 
précité  ;  8  mai  1894  \Journ.  de  dr.  internat,  privé, 
1894,  p.  562]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  3,  n.  81  ; 
art.  1082,  n.  5  et  s.;  art.  1096,  n.  16.  —  Adde,  Po- 
thier  (édit.  Bugnet),  Des  donat.  entre  mari  et  femme, 
p.  454  et  s.,  n.  18  et  19;  Baudry-Lacantinerie  et 
Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et  des  testam. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  4003. 

5.  Se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue,  une  Cour 
d'appel  a  décidé,  plus  récemment,  que  la  donation 
entre  époux  constitue  une  transmission  de  biens  con- 
tractuelle, régie  par  la  volonté  des  parties,  et  sou- 
mise à  la  législation  du  pays  où  ce  contrat  doit  rece- 
voir son  exécution...  spécialement,  que  la  donation 
faite  en  France,  pendant  le  mariage,  entre  conjoints 
étrangers,  de  biens  situés  en  France,  est  régie  par 
la  loi  française,  lorsque  les  époux  ont  entendu  sou- 
mettre à  cette  loi  les  conditions  civiles  de  leur 
union,  et  ont  eu  l'intention  formelle  d'en  adopter 
les  dispositions,  relativement  aux  donations  contrac- 
tuelles qu'ils  se  sont  faites  mutuellement.  — Alger, 
2  mai  1898  [S.  et  P.  1900,  2.  257,  D.  p.  98.  2.457] 
—  Contra,  la  note  de  M.  Audinet  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

6.  En  conséquence,  cette  donation  a  pu  être  vala- 
blement révoquée  par  l'époux  donateur.  —  Même 
arrêt. 

7.  A  supposer  que  la  donation  entre  époux  étran- 
gers doive  être  régie  par  leur  loi  nationale,  elle  est 
nulle,  lorsque  le  donateur  n'a  pas  observé  les  pres- 


criptions de  cette  loi  (dans  l'espèce,  la  loi  maltaise), 
d'après  laquelle  un  époux  ne  peut  consentir  une  do- 
nation à  son  conjoint,  sans  avoir,  au  préalable, 
obtenu  l'autorisation  d'une  Cour  de  justice  ;  ce  n'est 
pas  là,  en  effet,  une  règle  de  forme  à  laquelle  s'ap- 
pliquerait la  maxime  :  locus  régit  actum,  mais  une 
règle  de  fond  et  de  capacité.  —  Même  arrêt  (Motifs). 

8.  Le  droit  de  révocation,  que  l'art.  1096  accorde 
aux  époux  pour  toutes  les  donations  qu'ils  ont  pu 
se  consentir  au  cours  du  mariage,  est  absolument 
général.  Quelle  que  soit  la  forme  qu'affecte  la  libé- 
ralité, dès  l'instant  qu'elle  a  été  faite  par  l'un  des 
époux  à  son  conjoint  durant  le  mariage,  elle  est  ré- 
vocable. —  V.  en  ce  qui  concerne  les  libéralités 
faites  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux :  C.  civ.  annoté,  art.  1096,  n.  29.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  3,  n.  .4015;  et,  infrà,  art.  1099,  n.  1  et  s...  et, 
en  ce  qui  concerne  les  assurances  sur  la  vie  con- 
tractées durant  le  mariage,  par  l'un  des  époux  au 
profit  de  son  conjoint  :  C.  civ.  annoté,  art.  1437, 
n.  42  et  s.,  et,  infrà,  art.  1121  et  1437. 

9.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  la  re- 
nonciation de  l'époux  donataire  au  bénéfice  de  la 
libéralité,  qui  lui  a  été  faite  par  son  conjoint  pré- 
décédé, doit  nécessairement  être  passée  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  dans  la  forme  prescrite  par 
l'art.  784,  C.  civ.,  ou  si  elle  peut  s'induire  de  tous 
actes  impliquant,  de  la  part  de  l'institué,  l'intention 
manifeste  de  s'abstenir  de  recueillir  la  libéralité  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1096,  n.  20,  et,  suprà,  art. 
1082,  n.  4  et  s.' 

10.  La  révocation  d'une  donation  faite  entre  époux 
durant  le  mariage  n'étant  assujettie  à  aucune  forme 
particulière,  elle  peut  même  être  simplement  tacite, 
et  il  appartient  aux  juges  de  la  déduire  de  la  cir- 
constance, par  exemple,  que  le  conjoint  donateur  a 
ultérieurement  disposé,  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, de  la  chose  qu'il  avait  précédemment  donnée 
à  son  conjoint.  —  Pennes,  4  juin  1894,  sous  Cass., 
30  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  89,  D.  p.  97.  1.  449] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1096,  n.  35,  39  et  s.,  45 
et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  2,  n.  4021  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  6,  n.  471. 

11.  L'époux  donateur  pouvant  toujours  user  de 
son  droit  de  révocation,  on  en  a  conclu  qu'il  lui  est 
loisible  d'exercer  ce  droit,  même  après  le  décès 
de  l'époux  donataire  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1096, 
n.  57)...  et  même  après  le  divorce  que  le  conjoint 
donataire  aurait  obtenu  contre  le  conjoint  donateur  : 
V.  suprà,  art.  300,  n.  1.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  op.  cit.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  4018. 


Art.  1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant  le  mariage,  se  faire,  ni  par  acte  entre- 
vifs, ni  par  testament,  aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et  même  acte. 


1.  La  clause  d'un  acte  de  vente  par  les  époux 
d'un  bien  de  communauté,  portant  que  :  «.  l'acqué- 
reur, propriétaire  dès  ce  jour  de  la  nue  propriété  de 
l'immeuble  vendu,  n'entrera  en  possession  de  cet 
immeuble  qu'au  décès  du  survivant  des  époux  ven- 
deurs »,  peut  être  considérée  comme  n'ayant  d'au- 
tre portée  que  de  fixer  l'époque  à  laquelle  l'usufruit 
sera  réuni  à  la  nue  propriété,  et  comme  ne  conte- 
nant aucune  donation  mutuelle  et  réciproque  de  l'u- 


sufruit par  un  seul  et  même  acte  entre  les  époux. 
—  Cass.,  18  janv.  1882  [S.  82. 1.  424,  P.  82.  1.  1045, 
D.  p.  83. 1.  1961  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1097, 
n.  6,  23  et  24. 

2.  A  cet  égard,  l'interprétation  de  la  clause  par 
les  ju^es  du  fond  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

3.  Mais  doit  être  considéré  comme  constituant  une 
donation  mutuelle  et  réciproque,  frappée  de  nullité 
par  l'art.   1097,  C.  civ.,  en  tant  que  faite  dans  un 
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seul  et  même  acte,  la  clause  de  réversibilité  de  la 
rente  viagère  stipulée,  au  profit  du  survivant  des 
époux  donateurs,  dans  l'acte  par  lequel  ceux-ci  ont 
établi  entre  leurs  enfants  une  donation-partage  de 
tous  leurs  biens.  —  Nancy,  11  juin  1887  [D.  p.  88. 
2.  183]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1097,  n.  8  et  s. 

4.  De  même,  lorsque  des  père  et  mère,  en  faisant 
un  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  en- 
fants, ont  stipulé  que  ceux-ci  leur  serviraient  une 
rente  annuelle  et  viagère  de  600  fr.,  qui  serait  ré- 
ductible à  500  fr.,  à  partir  du  décès  du  prémourant  des 
donateurs,  on  doit  considérer  que  chacun  des  dona- 
teurs a  fait  ainsi  donation  à  son  conjoint,  en  cas  de 
survie  de  celui-ci,  de  la  portion  de  rente  viagère 
afférente  à  la  portion  de  biens  propres  au  conjoint 
donateur  et  représentative  de  cette  portion.  Or,  la 
donation  mutuelle  et  réciproque,  que  se  sont  ainsi 
faite  entre  eux  les  époux  donateurs  dans  l'acte  de 
donation-partage  par  eux  consenti  à  leurs  enfants, 
est  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1097,  comme  ayant 
été  consentie  dans  un  seul  et  même  acte.  —  Paris, 
23  juill.  1900  [D.  p.  1900. 2.  492]  —  V.  pour  le  cas 
où  aucune  réduction  de  la  rente  n'aurait  été  stipulée  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1097,  n.  19  et  21. 

5.  Ce  n'est  point  à  dire,  toutefois,  que  la  donation- 
partage  elle-même  sera  viciée  de  nullité.  Le  partage 
anticipé  subsistera  et  produira  effet  entre  les  en- 
fants donataires  copartagés.  Seule,  la  clause  de 
réversibilité  devra  être  réputée  non  écrite,  par  appli- 
cation de  l'art.  900,  C.  civ.,  et  demeurer  dès  lors 
inopérante  vis-à-vis  des  père  et  mère  donateurs.  — 
Nancy,  11  juin  1887,  précité.  —  V.  Ç.  civ.  annoté, 
art.  1097,  n.  20. 


6.  Au  surplus,  lorsque  des  époux,  qui,  aux  ter- 
mes de  leur  contrat  de  mariage,  s'étaient  fait  une 
donation  mutuelle  et  réciproque  en  usufruit,  se  sont 
plus  tard,  dans  un  acte  portant  partage  anticipé  de 
tous  leurs  biens  entre  les  enfants  issus  de  leur 
union,  réservé  un  droit  d'usufruit,  avec  réversibilité 
sur  la  tête  du  survivant,  pour  une  partie  des  biens 
compris  dans  la  donation-partage,  en  ce  cas,  la  do- 
nation mutuelle  et  réciproque  d'usufruit,  résultant 
alors,  non  de  la  donation-partage,  mais  du  contrat 
de  mariage,  est  régulière,  et,  par  conséquent,  ne  sau- 
rait être  entreprise  comme  viciée  de  nullité  par  ap- 
plication de  l'art.  1097,  C.  civ.  —  Cass.,  29  oct.  1900 
[D.  p.  1901.  1.  217] 

7.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  assurances  sur  la 
vie,  contractées  conjointement  par  les  deux  époux  du- 
rant le  mariage,  au  profit  du  survivant  d'eux,  con- 
stituent un  contrat  à  titre  onéreux  ou  un  contrat  à 
titre  gratuit  tombant  sous  l'application  de  l'art 
1097  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1097,  n.  25  et  les 
renvois,  et,  infrà,  art.  1121  et  1437. 

8.  Sur  ce  point  que,  au  cas  de  société  en  nom 
collectif,  formée  entre  une  femme  mariée  commune 
en  biens,  son  mari  et  un  tiers  (les  deux  époux  étant 
considérés  comme  une  seule  partie  au  contrat),  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  des  art.  1097  et  1099  la 
clause  par  laquelle  le  mari  a,  comme  chef  de  la 
communauté,  stipulé  que  le  survivant  des  époux 
aura  la  part  intégrale  attribuée  aux  conjoints  et  que 
les  héritiers  du  prédécédé  devront  se  contenter  des 
sommes  portées  au  compte  courant  de  leur  auteur 
dans  la  société,  une  pareille  stipulation  constituant 
une  condition  du  pacte  social  :  V.  infrà,  art.  1832. 


Art.  1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contractera 
un  second  ou  subséquent  mariage,  ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux  qu'une  part  d'en- 
fant légitime  le  moins  prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  excé- 
der le  quart  des  biens. 


1.  La  quotité  disponible  de  l'art.  1098,  C.  civ., 
ne  peut  être  cumulée  avec  la  quotité  disponible  de 
l'art.  913.  —  Nancy,  25  févr.  1891  (Motifs),  [S.  et 
P.  92.  2.  65,  et  la  note  de  M.  Bourcart]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1098,  n.  36  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre-vifs  et 
des  testant.  (2e  édit,),  t.  2,  n.  4081. 

2.  Sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  second 
mariage,  les  enfants  du  second  lit  peuvent,  à  dé- 
faut par  les  enfants  du  premier  lit  d'exercer  l'ac- 
tion en  réduction  qui  leur  est  accordée  par  l'art. 
1098,  C.  civ.,  exercer  cette  action,  ou,  tout  au 
moins,  quand  cette  action  a  été  exercée  par  les  en- 


fants du  premier  lit,  se  joindre  à  ceux-ci  et  profi- 
ter de  la  réduction  :  Y.  C.  civ.  annoté,  1098,  n.  33 
et  s.  ;  art.  1496,  n.  5  et  s.  —  Adde,  dans  le  sens 
de  l'affirmative  :  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  4094  et  4095  ;  Hue,  Comment 
théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  485.  —  V.  au  sur 
plus,  infrà,  art.  1496. 

3.  Sur  le  point  de  décider  si  les  biens  demeurés  à 
l'époux  survivant,  après  l'exercice  de  l'action  en 
réduction,  doivent  être  imputés  sur  la  quotité  dis- 
ponible, ou  si  cette  quotité  peut  être  attribuée  inté- 
gralement aux  légataires  universels  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1496,  n.  10  et  12,  et,  infrà,  art.  1496. 


Art.   1099.   Les  époux  ne  pourront  se  donner  indirectement  au  delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle. 


INDEX  ALPHABETIQUE. 

acquisition    au    nom     de    la  i  Biens  acquis  en  représentation, 
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Gode  civil.  —  Suppl. 


Conjoint  donateur  séparé    de 

corps,  6. 
Confirmation  inopérante,  14. 
Confirmation  valable,  13. 
Constatations  du  juge,  8. 


Contrat  a  titre  onéreux  (forme 
apparente  de),  1,  15. 

Deniers  propres  à  la  femme, 
11. 

Dissimulation    frauduleuse,  5. 
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Donations  déguisées,  2  et  s., 
12  et  s. 

Donations  indirectes,  2. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 3  et  s. 

Donation  pendant  le  mariage, 
3. 

Effets  légaux  subsistants,  8. 

Enfants  d'un  premier  lit,  6. 

Exécution  volontaire  (Ineffica- 
cité de  1'),  12. 

Faits   purement   négatifs,   14. 

Fraude  (absence  de),  9. 

Héritiers  réservataires,  11. 

Héritiers  non  réservataires,  11. 

Héritier  du  donateur,  13. 

Héritiers  du  mari,  10. 

Indivisibilité  (absence  d'),  8 
et  s. 

Intérêt  pour  agir,  6  et  7. 


Non-recevabilité,  10. 

Nullité  radicale,  2  et  s.,  12  et 
13. 

Payement,  7  et  s. 

Preuve   testimoniale  (admissi- 
bilité de  la),  15. 

Qualité  pour  agir,  6. 

Quotité  disponible  entre  époux, 
2  et  s. 

Recevabilité,  C  et  7,  11. 

Reconnaissance    fictive 
ports,  4. 

Réductibilité,  2. 

Remboursement,  7  et  s. 

Révocabilité,  5,  12. 

Simulation,  11. 

Somme  d'argent,  7  et  s. 

Succession  du  mari,  7  et  s. 

Suggestion,  5. 

Veuve  survivante,  10. 


d'ap- 


1 .  Les  donations  faites  entre  époux  pendant  le 
mariage  sont  toujours  révocables,  même  lorsqu'elles 
ont  été  déguisées  sous  la  forme  d'un  contrat  à  titre 
onéreux.  —  Toulouse,  20  mai  188G  [S.  86.  2.  238, 
P.  86.  1.  1241,  D.  p.  87.  2.40]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  109G,n.  29;  art.  1099,  n.  2  et  3.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat.  entre- 
vifs et  des  testmn.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  4016,  et,  suprà, 
art.  1096,  n.  8. 

2.  Tandis  que  les  donations  indirectes  entre 
époux  sont  simplement  réductibles  à  la  quotité  dis- 
ponible, il  en  est  autrement  des  donations  déguisées, 
faites  par  l'un  des  époux  à  son  conjoint  pendant  le 
mariage  :  celles  si  sont  frappées  d'une  nullité  ra- 
dicale. —  Rennes,  7avr.  1892  [D.  p.  92.  2.  245]  - 
V.  sur  cette  question  controversée  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1099,  n.  17  et  s.  —  Adde,  conf.  à  l'arrêt 
précité,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  2,  n.  4101  et  s.  ;  Hue,  Comment,  théor.  et 
prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  486  et  s.  —  V.  suprà,  art. 
931,  n.  17  et  s. 

3.  La  règle  s'applique,  du  reste,  aussi  bien  aux 
donations  déguisées  faites  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, qu'à  celles  faites  pendant  le  mariage.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1099,  n.  36. 

4.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  de  la  libéralité 
faite  dans  le  contrat  de  mariage,  à  la  future  épouse, 
sous  la  forme  d'une  reconnaissance  d'apports  qui, 
en  réalité,  n'existaient  pas.  —  Même  arrêt.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1099,  n.  13  et  s.,  33. 

5.  En  frappant  d'une  nullité  radicale  les  dona- 
tions déguisées  faites  entre  époux  durant  le  mariage, 
le  législateur  a  voulu  protéger  les  héritiers  réserva- 
taires, tant  contre  des  actes  de  simulation  frau- 
duleuse, que  contre  les  dangers  de  la  captation  ou  de 
la  suggestion  que  les  époux  peuvent  exercer  l'un  sur 
l'autre,  et  a  considéré,  d'autre  part,  que  de  pareilles 
donations  constituent  une  atteinte  à  la  condition  de 
révocabilitéattachéeaux  libéralités  entreépoux  faites 
durant  le  mariage.  —  Bennes,  7  avr.  1892,  précité. 
—  Limoges,  15  mars  1895,  sous  Cass.,  13  janv. 
1897  [D.  p.  97.  1.  273]  —  Sic,  Baudry-Lacantine- 


rie et  Colin,  op.  et  loc.  cit.;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

6.  Par  suite,  la  nullité  peut  être  invoquée  par 
toutt  partie  intéressée,  et,  en  particulier,  par  le 
conjoint  donateur  séparé  de  corps,  et  agissant,  tant 
dan»  son  intérêt  propre,  que  dans  celui  de  ses  en- 
fants issus  d'une  précédente  union.  — Bennes,  7 
avr.  1892,  précité. 

7.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  la  donation 
déguisée  consistant  dans  la  dation  par  le  mari  à  sa 
femme  de  la  somme  d'argent  nécessaire  au  paye- 
ment d'une  acquisition  faite  au  nom  de  la  femme. 
—  En  pareil  cas,  la  succession  du  mari  a  droit  au 
remboursement  de  la  somme  donnée  à  cette  fin  par 
le  de  cujus.  —  Cass.,  13  janv.  1897,  précité. 

8.  Toutefois,  comme  l'acquisition  faite  au  nom 
de  la  femme  est  indépendante  de  la  dation  des  fonds 
destinés  à  la  solder,  l'acquisition  subsiste  et  produit 
ses  effets  légaux...  —  Même  arrêt. 

9.  ...  Alors  du  moins  que  les  juges  du  fond  ont 
constaté  que  l'acquisition  avait  eu  lieu  sans  fraude, 
et  n'ont  relevé,  d'ailleurs,  entre  la  libéralité  et  l'ac- 
quisition aucun  lien  d'indivisibilité.  —  Même  arrêt. 

10.  En  conséquence,  les  héritiers  du  mari  ne 
peuvent  réclamer  à  la  veuve  survivante,  ni  les  biens 
par  elle  acquis  en  de  semblables  conditions,  ni 
les  biens  acquis  ultérieurement  en  représentation  de 
ceux-ci.  —  Même  arrêt. 

11.  Mais  les  héritiers  à  réserve  peuvent  seuls,  à 
l'exclusion  des  héritiers  non  réservataires,  arguer 
de  nullité  les  donations  déguisées  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage,  et  même  par  contrat  de  ma- 
riage. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'est  valable, 
à  l'égard  des  héritiers  non  réservataires  du  mari,  la 
donation  au  profit  de  la  femme,  réalisée  par  le  mari 
au  moyen  de  l'achat  d'un  immeuble  au  nom  de  la 
femme  et  de  la  simulation  de  l'existence  de  deniers 
propres  que  cette  dernière  aurait  dû  employer  pour 
l'acquisition  de  l'immeuble. —  Paris,  12  juill.  1889, 
sous  Cass.,  9  mars  1891  [S.  et  P.  93.  1.  457,  et  la 
note,  D.  p.  91.  1.  459]  ' —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art. 
1099,  n.  4,  44  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1595. 

12.  Les  donations  entre  époux  durant  le  mariage 
étant  toujours  essentiellement  révocables,  il  s'en- 
suit qu'il  ne  saurait  y  avoir,  de  la  part  de  l'époux 
donateur,  aucun  acte  valable  d'exécution  volontaire 
susceptible  de  couvrir  la  nullité  viciant  une  dona- 
tion déguisée  entre  époux.  —  Limoges,  15  mars 
1895,  précité. 

13.  Au  contraire,  rien  n'empêche  que  les  héri- 
tiers du  donateur  confirment  cette  donation  après  le 
décès  de  leur  auteur...  —  Même  arrêt. 

14.  ...  Sans  toutefois  que  l'on  puisse  considérer 
des  faits  purement  négatifs  comme  emportant  con- 
firmation. —  Même  arrêt.  —  V.  h/frà,  art.  1340. 

15.  Sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testimoniale 
à  l'effet  d'établir  qu'un  acte,  présentant  les  appa- 
rences d'un  contrat  à  titre  onéreux,  constitue,  en 
réalité,  une  libéralité  déguisée  :  V.  suprà,  art. 
931,  n.  44  et  45. 


Art.  IlOO.  .Seront  réputées  fuites  à  personnes  interposées,  les  donations  de  l'nn  des 
époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux  issus  d'un  autre  mariage,  et  celles 
laites  par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour  de  la 
donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  survécu  à  son  parent  donataire. 


TITRE  III 


DES  CONTRATS  OU  DES  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL 


CHAPITRE  PREMIER 


DISPOSITIONS     PRELIMINAIRES 


Art.  1101.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou  plusieurs  personnes 
s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs  autres,  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque 
chose. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE . 

Abonnement  (prix  de  ]'),  22.        Envoi  d'échantillon,  21. 
Acceptation  (avis  de  1'),  13,  17    Expéditeur,  17  et  s. 

et  s.  Faillite  (admission  au  passif  de 

Acceptation  (défaut  d'),  1,  14       la),  11. 

et  s.  Héritiers,  14  et  s. 

Acceptation  (nécessité  d'),  1  et    Immeuble,  13. 

s.,  0,  14  et  s.  i  Intermédiaire,  13; 

Acceptation  définitive,  2.  i  Interprétation  de  la  pollicita- 

Acceptation  tacite,  21.  tion,  13. 

ation   dans  le  délai  Im- 


parti, 13. 
Administration   des 

et  s. 
Admission  chirograpliaire,   11 

de  la  Compagnie,  5. 
Appel,  10. 


Journal  servi  d'office,  22. 

Jugement  d'expédient,  8. 

postes,  3    Lettres  missives,  20  et  21. 

Litige  réglé  d'accord,  7  et  8. 
Masse  de  la  faillite,  11. 
Nature  du  marché,  18. 
Notaire,  13. 


Api'ivciation  souveraine,  12  et    Nullité,  12. 

13,  18.  Occupation  de   terrain,   15    et. 

Arrêté  préfectoral  d'autorisa-        16. 

tion,  15  et  16.  I  Offre,  1  et  s. 

Allia   d'acceptation    (réception    offres  laissées  sans  réponse,  18. 

■  Il  l'i,  13,  17  et  s.  Offres  non  acceptées,  9  et   10, 

Circonstances  de  la  cause,  18.      '      14  et  s. 
Comp.    d'assurance    mutuelle,    Offre  d'achat,  13. 

».  I  Offre  de  vente,  19  et  s. 

Comp.   d'assurances   à   primes    Ordre  public,  12. 

lixes,  2  et  :;.  j  Papiers  d'affaires   ou    de  com- 

Ooncours  de  volontés,  1  et  s.      !      merce,  3  et  s. 
Consentement  réciproque,  7  et    Payement  (défaut  de),  11. 

8.  Période  suspecte,  11. 

Constatation  du  consentement    Pollicitatkm,  1  ef.  s.,  13. 

par  le  juge,  6.  |  Preuve  (absence  de),  lti. 

Conclusions  originaires  repri-  ■  Proposition  d'assurance,  2  et  s. 
Proposition  de  vente  retirée, 
I      20. 


ses,  10. 
Contrat  judiciaire,  6  et  s. 
Contrat  non  formé,  15  et  s. 
Correspondance     personnelle 

(caractère  de),  3  et  s. 
Créanciers,  11. 
nets. 
Délai  conventionnel  ou  d'usage,   Statuts  (adhésion  aux),  5 

19.  ,  Syndic,  11 


Provision  (propriété  de  la),  11. 
Recevabilité,  10. 
Remise  de  l'acte,  5. 
Réserve,  11. 
Signature,  3  et  s. 


Délai  expiré,  13  et  s.,  19  et  20, 

Délai  imparti  pour  l'accepta- 
tion, 13. 

Délai  moral  nécessaire  (expira- 
tion du),  17  et  18.    ■ 

Demandes  réduites,  9  et  10. 

Dépositaire,  5. 

Dispositif  du  jugement,  7. 

Document  de  service,  5. 

Domaine  public,  15  et  16. 

DniLs  de  location  (payement 
des),  15  et  16. 

Effets  échns  ou  à  échoir,  11. 

Engagement  formel  (nécessité 
d'),  6. 


Tarif  à  prix  réduit  (applicabi- 
lité du).  4. 

Tarif  à  prix  réduit  (non-appli- 
cabilité du),  3  et  4. 

Tiers  porteur,  11. 

Tire.  11. 

Traite  tirée  par  le  failli,  11. 

Transaction  nulle,  12. 

Vendeur,  13. 

Vente,  13. 

Ventes  commerciales,  17  et  s. 

Ventes  sur  échantillon  par 
correspondance.  17  et  s. 

Volontés  réciproques  authenti- 
quées, 7  et  8. 


1.  Le  contrat  ne  se  formant  que  par  le  concours 
des  volontés  manifestées,  d'un  côté,  par  une  offre,  et 
de  l'autre,  par  une  acceptation,  il  s'ensuit  qu'une 
simple  proposition  ou  pollicitation,  tant  qu'elle  n'est 
pas  acceptée,  ne  saurait  en  principe  obliger  celui 
qui  l'a  faite.  —  Amiens,  15  nov.  1890  (Motifs),  [S. 
9Î.  2.  217,  P.  91.  1.  1205,  D.  p.  92.  2.  457]  —  Y. 
C.  civ.  annoté,  art.  1101,  n.  8  et  s.  —  Adde,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.,  t.  1er 
(2'e  édit),  n.  8,  28  et  s. 

2.  Spécialement,  une  proposition  d'assurance  à 
une  Comp.  à  primes  fixes  est  une  simple  polli- 
citation  qui  a  besoin  d'être  agréée  pour  devenir  dé- 
finitive. —  Même  arrêt. 

3.  En  conséquence,  la  proposition  d'assurance 
signée  de  l'assuré,  et  adressée  a  une  Comp.  d'assu- 
rances à  primes  fixes  pour  être  agréée  par  elle,  a  le 
caractère  d'une  correspondance  personnelle,  et  ne 
peut,  dès  lors,  être  affranchie  au  tarif  réduit  des 
papiers  d'affaires  ou  de  commerce.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  de  même  de  l'acte  d'adhésion  aux 
statuts  d'une  Comp.  d'assurances  mutuelles,  signé 
de  l'assuré,  et  adressé  à  la  Comp.,  qui  peut,  après 
examen,  admettre  ou  rejeter  l'adhésion.  —  Paris. 
17  juin  1891  [S.  91.  2.  217,  P.  91.  1.  1205,  D.  p. 
92.  2.  457] 

5.  Jugé,  au  contraire,  que  l'acte  d'adhésion  aux 
statuts  d'une  Comp.  d'assurances  mutuelles,  dès  qu'il 
a  été  signé  de  l'assuré,  et  qu'il  a  été  remisa  un  agent 
de  la  Comp.,  devient  par  là  même  obligatoire  pour 
l'assuré.  —  En  conséquence,  cet  acte  constituant 
entre  les  mains  de  l'agent  qui  en  est  devenu  déposi- 
taire un  document  de  service,  l'agent  peut  valable- 
ment l'expédier  par  la  poste  au  tarif  réduit  autorisé 
pour  les  papiers  d'affaires  et  de  commerce.  —  Rennes,. 
27  mai  1891  [S.  91.  2.  217,  P.  91.  1.  1205,  D.  p. 
92.  2.  457]  —  Orléans,  17  nov.  1891  [D.  p.,  kc. 
cit.]  —  Caen,  19  déc.  1891  [D.  p.,  loc.  cit.] 

6.  Pour  qu'il  y  ait  contrat  judiciaire,  il  faut  que 
l'une  des  parties  6'oblige,  que  l'autre  accepte  l'obli- 
gation, et  que  cet  engagement  réciproque  soit  cons- 
taté par  le  juge.  —  Cass.,  18  nov.  1878  [S.  81.  1. 
70,  P.  81.  1.  148]  ;  7  févr.  1882  [S.  83.  1.  200,  P. 
83.  1.  493,  D.  p.  82.  1.  414]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1101,  n.  17  et  s. 
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7.  Un  jugement,  dont  les  parties  ont  arrêté  elles- 
mêmes  et  de  concert  les  bases  du  dispositif,  et  qui 
n'a  fait  qu'authentiquer  leur  volonté,  en  constatant 
que  les  difficultés  qui  les  divisaient  avaient  été  ré- 
glées par  leur  consentement  réciproque,  constitue 
un  véritable  contrat  judiciaire.  —  Cass.,  10  juill. 
1895  [S.  et  P.  97.  1.  132,  D.  p.  96.  1.  197]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1351,  n.  278  et  s.,  et,  infrà,  même 
article. 

8.  Il  en  est  ainsi  encore  d'un  jugement  d'expé- 
dient pris  d'accord  entre  les  parties.  —  Bordeaux, 
2  mai  1895  [S.  et  P.  97.  2.  167,  D.  p.  96.  1.  394] 

9.  Au  contraire,  le  demandeur,  qui  a  déclaré  ré- 
duire ses  demandes,  n'est  pas  lié  par  l'offre  qu'il  a 
faite,  si  ses  demandes  réduites  n'ont  pas  été  accep- 
tées par  l'autre  partie.  —  Cass.,  18  nov.  1878  [S. 
81.  1.70,  P.  81.  1.  148] 

10.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il 
reprenne  en  appel  ses  premières  conclusions.  — 
Même  arrêt. 

11.  Le  contrat  judiciaire,  résultant  de  l'admission, 
au  passif  de  la  faillite,  du  créancier  de  sommes  com- 
prenant le  montant  d'une  traite  tirée  par  le  failli  et 
dont  ce  créancier  est  tiers  porteur,  ne  met  pas  obs- 
tacle, lorsque  cette  admission  a  été  faite  chirogra- 
phairement  et  sous  réserve  d'ajouter  le  montant  des 
effets  échus  ou  à  échoir  qui  ne  seraient  pas  payés, 
à  ce  que  le  syndic  fasse  valoir  les  droits  de  la  masse 
contre  le  tiré,  et  conteste  au  tiers  porteur,  créan- 
cier admis,  la  propriété  de  la  provision  fournie  par 
le  failli  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  sa  fail- 
lite. -  Cass.,  1er  févr.  1888  [S.  90.  1.  394,  P.  90. 
1.  956,  D.  p.  88.  1.  213] 

12.  Au  surplus,  les  juges  du  fond  ont  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  déclarer  qu'un  contrat 
judiciaire,  à  supposer  qu'il  existe,  n'est  que  la  mise 
en  œuvre  et  l'exécution  d'une  transaction  nulle  comme 
portant  sur  une  question  d'ordre  public,  et,  en  con- 
séquence,que  ce  contrat  est  nul  comme  la  transaction 
à  laquelle  il  se  rattache.  —  Cass.,  13  nov.  1883  [S. 
84.  1.  328,  P.  84.  1.  808]  —  V.  Infrà,  art.  1351. 

13.  Lorsqu'une  offre  d'achat,  valable  seulement 
pendant  vingt-quatre  heures,  a  été  faite,  par  l'en- 
tremise d'un  notaire,  au  propriétaire  d'un  immeuble, 
les  juges  du  fond  ont  pu  décider  souverainement, 
en  interprétant  la  pollicïtation,  que  le  pollicitant  s'est 
trouvé  lié  et  le  contrat  de  vente  irrévocablement 
formé,  à  partir  du  moment  où,  le  délai  imparti 
n'étant  point  encore  expiré,  l'acceptation  du  ven- 
deur est  parvenue  entre  les  mains  du  notaire  chargé 
de  transmettre  la  proposition.  Il  n'importe  que  le 
notaire  n'ait  informé  le  pollicitant  de  l'acceptation 
de  son  offre  que  postérieurement  à  l'expiration  du 
délai.  —  Cass.,  2  févr.  1885  [D.  p.  85.  1.  293]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1101.  n.  27  et  28. 

14.  Les  héritiers  ne  sont  pas  liés  par  une  offre  de 
leur  auteur,  si  cette  offre  n'a  point  été,  du  vivant 
du  de  cujus,  acceptée  par  celui  à  qui  elle  était  faite. 

—  Cass.,  21  avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  398,  D.  p.  92. 
1.  181]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1101,  n.  29  et  30. 

—  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  p.  553, 
§  613,  note  4. 


15.  Ainsi,  les  héritiers  d'un  particulier,  qui  a  de- 
mandé l'autorisation  d'occuper  certaines  parcelles 
de  terrain  dépendant  du  domaine  public,  et  qui  est 
décédé  antérieurement  à  l'arrêté  préfectoral  lui  ac- 
cordant cette  autorisation,  ne  sont  pas  tenus  au 
payement  des  droits  de  location  desdites  parcelles, 
en  tant  qu'héritiers  de  leur  auteur  qui  n'avait  fait, 
de  son  vivant,  qu'sne  offre  non  suivie  d'acceptation, 
et  avec  qui,  dès  lors,  ne  s'était  formé  aucun  contrat. 
—  Même  arrêt. 

16.  Les  héritiers  ne  sont  pas  tenus  non  plus  per- 
sonnellement, s'il  n'est  pas  prouvé  contre  eux  qu'ils 
aient  eux-mêmes  occupé  les  parcelles  dont  s'agit.  — 
Même  arrêt. 

17.  En  matière  de  vente  commerciale  sur  échan- 
tillon par  correspondance,  il  est  de  règle  que  le 
contrat  n'est  définitivement  formé,  que  lorsque  l'ac- 
ceptation définitive  est  parvenue  à  l'expéditeur  de 
l'échantillon;  et,  si  le  délai  moral  nécessaire  pour 
répondre  s'est  écoulé  sans  que  le  destinataire  de 
l'échantillon  ait  fait  connaître  son  acceptation,  le 
vendeur  est  libre  de  disposer  de  la  marchandise.  — ■ 
Besançon,  18  mai  1893,  sous  Cass.,  27  juin  1894 
[S.  et  P.  98.  1.  434,  D.  p.  94.  1.  432]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1101,  n.  31  et  s.,  58  et  s.;  art.  1552, 
n.  85  et  s.  —  Adde,  Ripert,  Essai  sur  la  vente  com- 
merciale, p.  38  et  39;  Lyon-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  630  ;  Rousseau,  De  la 
correspond,  par  lett.  et  tèlégr.  (2e  édit.),  n.  72  ;  Va- 
léry, Des  contr.  par  correspond.,  n.  192.  —  Comp., 
Girault,  Idem,  n.  111. 

18.  Il  rentre,  du  reste,  dans  les  pouvoirs  du  juge  du 
fond  de  prendre  en  considération  la  nature  du  mar- 
ché et  les  circonstances  de  la  cause,  pour  déclarer  que 
l'offre  du  vendeur,  étant  restée  plusieurs  jours  sans 
réponse,  n'a  pas  été  acceptée  dans  le  délai  moral 
nécessaire  pour  l'examiner  et  y  répondre,  en  sorte 
que  le  contrat  ne  s'est  point  formé.  —  Cass.,  27  juin 
1894,  précité. 

19.  L'expiration  du  terme  (conventionnel  ou 
d'usage),  accordé  pour  l'acceptation  d'une  offre  de 
vente,  a  pour  effet  de  dégager  l'auteur  de  l'offre,  qui 
reste  libre,  dès  lors,  de  disposer  de  la  marchandise 
offerte.—  Bordeaux, 29  janv.  1892  [D.p.  92.  2.  390] 

20.  En  tout  cas,  celui-ci  est  délié  de  tout  engage- 
ment si,  après  le  délai  expiré,  mais  avant  la  récep- 
tion de  la  lettre  portant  acceptation,  il  a  prévenu 
lui-même,  par  une  autre  lettre,  qu'il  ne  maintenait 
plus  sa  proposition.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1101,  n.  39  et  60. 

21.  Sur  la  proposition  inverse,  à  savoir,  si  le  silence 
gardé  par  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  par 
lettre  missive,  avec  envoi  d'échantillon,  peut,  en 
dehors  de  toute  autre  circonstance,  être  considéré 
comme  emportant  acceptation  tacite  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1101,  n.  43  et  s. 

22.  Sur  une  question  voisiné,  celle  de  savoir  si  la 
personne,  à  laquelle  un  journal  est  envoyé  pendant 
un  certain  temps,  sans  qu'elle  l'ait  demandé,  mais 
sans  qu'elle  l'ait  refusé,  doit  être  .considérée  comme 
abonnée,  et,  par  suite,  tenue  de  payer  le  prix  de  l'a- 
bonnement :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  59  et  s. 


Art.  1102.  Le  contrat  est  sijiiallagmatiqueox\.bilatéral,  lorsque  les  contractants  s'obli- 
gent réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 
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1.  L'engagement  pris  par  une  personne  de  payer 
une  partie  de  la  dette  d'un  tiers,  à  la  condition  que 
le  créancier  conclura  avec  ce  dernier  un  arrange- 
ment définitif,  forme  un  contrat  synallagmatique, 
et  non  pas  une  promesse  unilatérale. —  Cour  suprême 
d'Autriche,  6  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  4.  17]  -  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1102,  n.  1. 

2.  Constitue  une  convention  synallagmatique,  et 
non  unilatérale,  l'acte  portant  que  l'une  de6  parties 
s'engage  à  passer  vente  des  biens  à  elle  adjugés,  au 
profit  d'une  personne  qui  lui  serait  désignée  par 
l'autre  partie,  propriétaire  antérieure,  étant  entendu, 
par  contre,  que  cet  engagement  prendrait  tin  lorsque 
l'adjudicataire  aurait  pavé  son  prix  d'acquisition.  — 
Cass.,  25  mai  1892  [S.  et  P.  94.  1.  259]  —  V.  sur 
le  principe  :  C.  cir.  annoté,  art.  1102,  n.  1. 


3.  Par  suite,  l'arrêt,  qui  base  sa  décision  sur  une 
pareille  convention,  ne  saurait  être  critiqué  comme 
ayant  déclaré  l'accord  des  parties  résolu  de  plein 
droit,  pour  inobservation  d'un  terme  apposé  par  le 
seul  adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

4.  Il  se  forme,  entre  la  société  de  courses  et  le 
propriétaire  qui  fait  courir,  un  véritable  contrat  sy- 
nallagmatique, qui  engendre  des  obligations  réci- 
proques, le  propriétaire  s'engageant  à  payer  ses  en- 
trées et  à  observer  strictement  les  clauses  du  règle- 
ment, et  la  société  s'obligeant  à  donner  à  celui-ci 
l'accès  de  l'hippodrome,  à  appliquer  loyalement  les 
dispositions  du  règlement,  et  à  lui  décerner  les  prix 
qu'il  aura  mérités.  -  Pau,  28  déc.  1891  fS.  et  P.  92. 
2.  297,  et  la  note  de  M.  Michoud,  D.  p.  92.  2.  97  et 
la  note  de  M.  Dupuich] 


Art.  1103.  Il  est  unilatéral  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  envers 
une  ou  plusieurs  autres,  sans  que  de  la  part  de  ces  dernières  il  y  ait  d'engagement. 

"Art.  1104.  Il  est  commutât  if  lorsque  chacune  des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent  de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce 
qu'on  l'ait  pour  elle. 

Lorsque  l'équivalent    consiste  dans  la  chance  de  gain  ou  de  perte   pour  chacune  des 
parties,  d'après  un  événement  incertain,  le  contrat  est  aléatoire. 


1.  Constitue  un  contrat  commutatif  et  à  titre 
onéreux  le  traité  passé  entre  une  ville  et  le  Chef  de 
l'Etat,  traité  aux  termes  duquel  la  première  s'oblige 
à  donner  des  terrains  et  le  second  à  construire  sur 
ces  terrains,  alors  que,  dans  l'intention  commune 
des  parties  et  au  point  de  vue  de  leur  intérêt  res- 
pectif, ces  obligations  ont  été  considérées  comme 
l'équivalent  l'une  de  l'autre.  —  Cass.,  7  mars  1888 
[S.  90.  1.  181,  P.  90.  1.  414,  D.  p.  88.  1.  268]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1104,  n.  2. 

2.  Par  suite,  un  semblable  contrat  est  passible  des 
droits  de  vente  établis  par  l'art.  69,  §  7,  n.  1,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL  —  Même  arrêt. 

3.  Constitue  également  un  contrat  commutatif, 
(spécialement,  le  contrat  innommé  do  ut  fadas) 
la  cession  qu'une  société  houillère  a  consentie  d'une 
partie  de  ses  concessions  à  un  groupe  d'ouvriers 
mineurs,  sous  la  condition  que  les  cessionnaires 
reprendraient  l'exploitation  de  la  partie  de  la  houil- 
lère que  la  société  cédante  avait  abondonnée,  la 
trouvant  insuffisamment  productive,  et,  par  suite, 
onéreuse.  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  lorsque  la  ces- 
sion par  la  société  aux  ouvriers  a  eu  pour  cause  dé- 
terminante, non  une  intention  de  libéralité  envers 
ceux-ci,  mais  cette  considération  que  l'abandon  de 
l'exploitation  pouvait  entraîner,  à  l'encontre  de 
la  société,  la  déchéance  de  la  concession  elle-même. 
—  Lyon,  26  mars  1891  [S.  et  P.  92.  2.  289,  D.  p 
91.  2.  201]  —  V.  suprà,  art. 893,  n.  6  et  s. 

4.  Présente  le  caractère  d'un  contrat  aléatoire  la 
convention  intervenue  entre  un  établissement  finan- 


cier, qui  se  propose  d'émettre  des  obligations  sur  le 
marché  public,  et  le  syndicat  constitué  en  vue  de 
l'aider  dans  cette  opération.  —  Paris,  3  mars  1898, 
sous  Cass.,  11  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  257  et  la 
note]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1104,  n.  5  et  s. 

5.  En  conséquence,  les  membres  du  syndicat  ne 
peuvent  recevoir  de  rémunération,  qu'en  compensa- 
tion du  risque  résultant  pour  eux  de  l'engagement 
pris  de  garantir  sérieusement  le  succès  de  l'émission 
projetée.  —  Même  arrêt.  —  Sur  l'intérêt  qui  s'at- 
tache à  relever  le  caractère  aléatoire  d'un  contrat  au 
point  de  vue  de  l'action  en  rescision  pour  cause  de 
lésion  dont  il  ne  peut  être  l'objet  :  V.  infrà,  art. 
1964.  —  V.  aussi,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  obligat.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  19. 

6.  Le  contrat  par  lequel  l'un  des  contractants 
s'engage,  moyennant  le  payement  d'une  somme  une 
fois  versée  ou  l'aliénation  d'un  immeuble,  à  nourrir, 
loger,  soigner  et  entretenir  l'autre  contractant,  tant 
qu'il  vivra,  contrat  connu  sous  le  nom  de  bail  à  nour- 
riture, constitue,  non  pas  un  contrat  de  bienfai- 
sance, mais  un  contrat  à  titre  onéreux  aléatoire, 
l'équivalent  à  fournir  par  chaque  partie  devant 
être  servi  jusqu'à  l'arrivée  de  l'événement  incer- 
tain, qui,  suivant  qu'il  surviendra  plus  tôt  ou  plus 
tard,  entraînera,  soit  pour  l'une,  soit  pour  l'autre,  un 
bénéfice  ou  une  perte.  —  Trib.  de  la  Seine,  2  mars 
1898  [D.  p.  1901.  2.  145]  —  Trib.  de  Toulouse, 
22  janv.  1900  [D.  p.,  Idem]  —  V.  infrà,  art.  1964, 
1975  et  1976. 


Art.  1105.  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des  parties  procure 
à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 
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1.  Le  contrat  intervenu  entre  une  société,  qui  s'est 
engagée  à  décerner  des  prix  aux  vainqueurs  des  ré- 
gates organisées  par  ses  soins,  et  les  concurrents, 
qui  se  mettent  en  mesure  de  fournir  des  courses  à 
leurs  frais,  risques  et  périls,  pour  obtenir  ces  prix, 
peut  être  considéré,  à  raison  des  conditions  impo- 
sées à  chacune  des  parties  et  des  avantages  qui  leur 
sont  offerts,  non  comme  un  contrat  de  bienfaisance, 
mais  comme  un  contrat  commutatif.  —  Gass. 
28  juin  1886  [S.  89.  1.  331,  P.  89.  1.  793,  D.  p. 
87. 1.  55]  —  V.  suprà,  art.  1104,  n.  1  et  s. 

2.  En  conséquence,  la  clause  poitant  que  les  dé- 
cisions du  comité  de  ladite  société  ne  sont  suscepti- 


bles d'aucun  recours,  constitue,  non  une  condition 
licite  imposée  à  une  libéralité,  mais  une  clause 
compromissoire  nulle  comme  ne  contenant  pas  les 
mentions  exigées  par  les  art.  1003  et  s.,  C.  proc.  ... 
—  Même  arrêt. 

3.  ...  Et,  par  suite,  la  décision  du  comité  n'est 
pas  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1351. 

4.  Sur  ce  point  que  la  donation  ne  doit  pas  tou- 
jours être  considérée  comme  un  contrat  rie  bienfai- 
sance :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  893,  n.  8  et  s.;  art. 
894,  n.  67  et  s.,  et,  suprà,  art.  1104,  n.  3. 


Art.   1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose. 


IXDEX  ALPHABETIQUE. 


Acte  de  bienfaisance,  12. 

Action  paulienne,  5  et  s. 

Action  en  nullité,  11  et  s. 

Administration  du  mari  (droits 
d'),  13. 

Assistance  gratuite,  1  et  2. 

Assurance  sur  la  vie,  3. 

Autorisation  maritale,  3. 

Ayants  cause,  3. 

Bénéficiaires  spéciaux,  1  et  2. 

Besoins  du  ménage,  13. 

Bonne  foi  constatée,  9,  11,  15. 

Caractère  juridique  du  contrat, 
1  et  s. 

Cessation  de  payements,  15, 

Cessation  de  payements  (cou- 
naissance  de  l'état  de),  5. 

Charges  du  mariage,  6,  13. 

Code  de  commerce,  5. 

Commune,  1  et  2 . 

Concert  frauduleux  (preuve 
du),  8. 

Contrat  a  titre  gratuit,  10  et  s. 

Contrat  à  titre  onéreux,  1,  3 
et  s. 

Créanciers  du  donateur,  5  et  s., 
14  et  6. 

Dé^gnation  du  bénéficiaire,  1 
et  2. 

Destination  légale.  1  et  2. 

Destination  des  objets  donnés. 
4  et  s. 

Donateur  et  mari  défendeurs, 
11. 

Donation  par  contrat  de  ma- 
riage, 4  et  s. 

Donation  au  mari,  4  et  s. 

Dot  constituée  à  la  femme,  4 
et  s. 


Droit  de  donation,  2. 
Enfants  (prédécôs  des),  3. 
Epoux  donataires,  8. 
Etranger  à   la  commune,  1  et 

2. 
Faillite  du  donateur,  9. 
Femme  mariée  stipulante,  3. 
Femme  non    personnellement 

gratifiée,  9  et  s. 
Fille,  6. 

Fils  donataire,  9,  12  et  s. 
Garantie  du  donateur.  4  et  s. 
Habitants  de   la  commune,   1 

et  2. 
Hospice  communal,  1  et  2 . 
Ignorance  de  la  fraude,  14. 
Intention  du  donateur,  13. 
Intéressés,  5. 
Irrévocabilité,  4  et  s. 
Lits  d'hôpital  (établissement  et 

entretien  de),  1  et  2. 
Maintien  de  la  donation  récla- 
mée, 9. 
Mari  (prédécès  du),  3. 
Mari  donataire,  10. 
Non-recevabilité,  5  et  s. 
Père  donateur,   6,  8  et  ,9,   12 

et  s. 
Père     donateur    commerçant, 

15. 
Freuve,  5  et  s. 
Primes  annuelles  (acquit  des), 

3. 
Recevabilité,  10  et  s. 
iService  rendu  (équivalent  du), 

1  et  2. 
Somme     d'argent     (payement 

d'une),  1  et  '2. 
Tiers,  1  et  2. 


1.  L'obligation  d'as-.isfance  gratuite,  qui  résulte 
pour  un  hospice  communal  de  m  destination  légale, 
étant  restreinte  aux  habitants  de  la  commune  où  il 
est  établi,  la  convention  passée  par  un  tiers  avec  cet 
hospice,  et  aux  termes  de  laquelle  l'hospice  s'engage 
à  établir  et  entretenir  un  lit,  dans  lequel  il  sera  tenu 
perpétuellement  de  recevoir  et  soigner  une  personne 
appartenant  à  une  autre  commune,  moyennant  lever- 
sement,  fait  par  le  tiers,  d'une  somme  équivalant  à 
la  valeur  du  ;  ervice  rendu,  le  tiers  se  réservant  le 
droit  de  désigner  le  bénéficiaire  de  la  stipulation, 
n'augmente  pas  les  ressources  de  l'établissement 'et 
n'a  pas  pour  effet  de  !ui  permettre  de  mieux  atteindre 
le  Lut  de  son  .institution,;  la  convention  dont  s'agit 
présent'.'  donc  f.us  les  caractères  d'un  contrat  à  titre 
onéreux,  et  non  pas  d'une  donation.  —  Cass.,  28  oct. 


1895  [S.  et  P.  97.  1.  289,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1106,  n.  2. 

2.  Par  suite,  cette  convention  .n'est  pas  soumise 
au  droit  de  donation.  —  Même  arrêt. 

3.  Sur  le  caractère  de  contrat  à  titre  onéreux  que 
revêt  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  et,  spéciale- 
ment, l'acte  par  lequel  une  femme  mariée,  autorûée 
de  son  mari,  stipule,  moyennant  l'acquit  de  primes 
annuelles,  une  somme  payable  au  décès  de  celui-ci, 
à  elle-même  si  elle  existe  encore...  à  défaut  d'elle, 
aux  enfants  laissés  par  le  mari  au  jour  de  son  dé- 
cès... et,  à  défaut  d'enfants,  aux  ayants  cause  de  ce 
dernier  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  44  et  s-,  et, 
infrà,  même  article. 

4.  Malgré  certaines  dissidences,  la  jurisprudence 
semble  fixée  aujourd'hui  en  ce  sens  que  les  donations 
faites  dans  un  contrat  de  mariage,  tant  par  la  des- 
tination des  objets  donnés,  que  par  la  garantie  à  la- 
quelle sont  tenus  les  donateurs  et  par  l'irrévocabilité 
qui  y  est  attachée,  participent  à  la  nature  des  actes 
à  titre  onéreux,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
entre  la  dot  constituée  à  la  femme  et  la  donation 
faite  au  mari.  —  Cass.,  18  déc.  1895  [S.  et  P.  '96. 
1.  72,  D.p.  98.  1.  193]  —  Paris,  9  juill.  1895  [S.  et 
P.  98.  2.  17]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1106,  n.  4 
et  5,  et,  suprà,  art.  1081,  n.  1  et  s. 

5.  En  conséquence,  les  donations  par  contrat  de 
mariage  ne  sauraient  être  annulées  sur  la  demande 
des  créanciers  du  donateur,  qu'autant  qu'il  serait 
prouvé,  dans  les  termes  de  l'art.  447,  C.  comm., 
qu'il  y  avait,  de  la  part  de  fous  les  intéressés,  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  des  payements.  — 
Cass.,  18  déc.  1895,  précité. —  ¥..  C.  civ.  annoté, 
art.  1166,  n.  6,  et,  infrà,  art.  1167. 

6.  Ainsi,  la  donation  par  contrat  de  mariage,  faite 
par  un  père  à  sa  fille,  doit  être  assimilée  à  un  acte  à 
titre  onéreux  ayant  pour  objet  d'acquitter  les  char- 
ges du  mariage.  —  Paris,  9  juill.  1895,  précité,. 

7.  La  jurisprudence  italienne  décide  également 
que,  si  la  constitution  de  dot,  faite  par  le  père  à  sa 
tille,  peut  être  considérée  comme  un  acte  à  titre  gratuit 
dans  les  rapports  du  père  et  de  la  fille,  elle  a  le  ca- 
ractère d'un  acte  à  titre  onéreux  à  l'égard  du  mari, 
et  que  le  contrat  n'est  pas  susceptible  d'être  scindé. 

—  Cass.  Palerme,  6  août  1891  [S.  et  P.  92.  4.  10] 

8.  La  constitution  de  dot  ne  peut  donc  être  annu- 
lée sur  la  demande  des  créanciers  du  père,  au  moyen 
de  l'action  paulienne,  si  ceux-ci  ne  prouvent  le  con- 
cert  frauduleux  entre  le  père,   qui  a  constitué  la 
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dot,  et  les  époux  au  profit  de  qui  la  dot  a  été  cons- 
tituée. —  Même  arrêt.  —  V.  C.  cir.  annoté,  art. 
1167,  n.  135  et  s. 

9.  De  même,  la  donation  que  le  père  a  faite  à  son 
tils,  dans  le  contrat  de  mariage  de  celui-ci,  ne  peut 
être  annulée,  au  cas  de  faillite  ultérieurement 
déclarée  du  père,  dès  lors  que  la  femme,  dont  l'en- 
tière lionne  foi  est  constatée,  réclame  le  maintien 
de  la  donation.  —  Cass.,  18déc.  1895,  précité. 

10.  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsqu'une  donation  par 
contrat  de  mariage  a  été  faite  au  mari  seul,  cette 
donation  ne  saurait  être  considérée,  au  regard  de  la 
femme,  qui  n'est  pas  personnellement  donataire, 
comme  un  acte  à  titre  onéreux.  —  Paris,  27  juill. 
1894  rs.  et  P.  95.  2.  158,  D.  p.  95.  2.  32]  —  Sic, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  222  ; 
la  note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  18  janv.  1887  [S. 
87.  1.  97,  P.  87.  1.  241]  ;  la  note  de  M.  Sarrut,  sous 
Cass.,  18  déc.  1895  [D.  p.  98.  1.  193]. 

11.  En  conséquence,  la  bonne  foi  de  la  femme  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  du  donateur 
demandent  l'annulation  de  la  donation  contre  le 
donateur  et  le  mari,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ. 
—  Même  arrêt.  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.  —  V. 
aussi,  infrà,  art.  1167,  et  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Action  paulienve,  n.  191  et  s. 

12.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la 
donation  par  contrat  de  mariage,  faite  par  un  père 
au  profit  de  son  fils,  a,  au  regard  du  fils,  le  caractère 
d'un  contrat  de  bienfaisance  et  d'un  acte  essentiel- 
lement gratuit.—  Orléans,  8  juin  1898  [S.  et  P.  98. 2. 


309,  et  les  conclusions  conf.  de  M.  l'avocat  général 
Peyssonié] 

13.  Car,  si  la  constitution  de  dot  faite  au  profit 
du  mari  a  en  vue  l'union  de  deux  familles,  et  a 
pour  but  de  faciliter  le  mariage  en  assurant  aux 
futurs  époux  les  ressources  nécessaires  pour  subve- 
nir aux  besoins  du  ménage,  elle  ne  saurait  avoir  pour 
effet  de  donner  à  la  femme,  sur  la  dot  de  son  mari, 
des  droits  qui  ne  sont  pas  traduits  par  des  dispositions 
légales,  et  qui,  d'ailleurs,  s'ils  avaient  existé, auraient 
porté  atteinte  au  pouvoir  d'administration  qui  n'ap- 
partient qu'au  mari.  — Même  arrêt. 

14.  En  conséquence,  lorsqu'une  donation  a  été 
faite  par  contrat  de  mariage  exclusivement  au  profit 
du  mari,  la  femme  ne  saurait,  sous  prétexte  de  B8 
bonne  foi  et  de  son  ignorance  de  la  fraude,  s'oppo- 
ser à  ce  que  la  nullité  de  cette  donation  soit  pronon- 
cée pour  fraude  aux  droits  des  créanciers.  —  Même 
arrêt. 

15.  Spécialement,  la  bonne  foi  et  l'ignorance  par 
la  femme  de  l'état  de  cessation  de  payements  du 
constituant  ne  sauraient  mettre  obstacle  à  la  nullité 
de  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite  par  un 
père  commerçant,  après  la  date  de  la  cessation  de 
ses  payements,  au  profit  de  son  fils.  —  Même  arrêt. 

16.  La  jurisprudence  belge  est  conforme  à  cette 
dernière  opinion.  —  Jugé,  spécialement,  que  la 
constitution  de  dot  constitue,  à  la  fois,  un  acte  à 
titre  gratuit  vis-à-vis  de  la  future  épouse  gratifiée, 
et  un  acte  à  titre  onéreux  à  l'égard  du  mari.  —  Cass. 
Belgique,  9  janv.  1890  [S.  91.  4.  5,  P.  91.  2.  8,  D. 
p.  94.  2.  316] 


Akt.  1107.  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre,  soit  qu'ils  n'en 
■aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  relatifs  à  chacun 
d'eux  ;  et  les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales  sont  établies  par  les  lois 
relatives  au  commerce. 


Sur  le  principe  qu'il  ne  dépend  pas  de  la  volonté 
des  parties  de  modifier  les  effets  d'un  contrat  en 
changeant  la  qualification  qui  lui  a  été  attribuée  par 
la  loi  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1107,  n.  1.  —  Adde, 


Zacharire,  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  341,  note  5;  Lau- 
rent, Princ.  de  dr.  cir.,  t.  15,  n.  442;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (â«  édit.),  t.  V, 
n.  20. 


CHAPITRE    II 

DES    CONDITIONS  ESSENTIELLES  POUR  L\  VALIDITÉ  DES    CONVENTIONS. 

Art.  1108.  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une  convention 

Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  ; 

Sa  capacité  de  contracter  ; 

Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  rengagement  : 

Une  cause  licite  dans  l'obligation. 


1.  Le  défaut  de  consentement  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  vice  du  consentement.  Dans  le 
premier  cas,  le  contrat,  radicalement  nul,  est  réputé 
inexistant  ;  dans  le  second  cas,  il  est  seulement  an- 


nulable. —  Toulouse,  21  janv.  1885  [D.  p.  86.2. 
73]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1108,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Baudrv-Lacantiuerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig, 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  26. 
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2.  Une  convention  n'étant  réputée  existante  que 
lorsqu'il  y  a  concours  des  volontés  des  parties  con- 
tractantes (V.  suprà,  art.  1101,  n.  1  et  s.),  il  a  été 
jugé  que  la  congrégation,  chargée  de  la  direction 
d'une  école  communale,  est  sans  droit  pour  revendi- 
quer la  propriété  du  mobilier  scolaire,  lorsqu'elle  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que,  en  traitant  avec  la 
commune,  <41e  aurait  donné  connaissance  au  repré- 
sentant de  cette  commune  d'un  prospectus  aux  termes 
duquel  la  congrégation  acquerrait,  chaque  année,  le 
droit  à  un  dixième  de  la  valeur  des  objets  mobiliers 
à  elle  livrés,  et  ce,  à  la  charge  par  elle  d'en  assurer 
l'entretien.  —  Nîmes,  27  déc.  1880  [D.P.81.  2.  132] 

3.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand,  d'une  part,  le 
mobilier  scolaire  revendiqué  avait  été  vendu  par  la 


congrégation  à  la  commune,  et  que,  d'autre  part,  la 
clause  insérée  dans  le  prospectus  n'a  point  été  re- 
produite dans  l'acte  de  vente.  —  Même  arrêt. 

4.  La  congrégation  ne  serait  pas  davantage  fondée 
à  réclamer  une  indemnité  de  déplacement,  pour  ceux 
de  ses  membres  congédiés  par  suite  de  la  laïcisation 
de  l'école  communale,  en  se  fondant  sur  une  clause 
du  même  prospectus,  alors  qu'il  n'est  point  établi 
que  la  clause  dont  s'agit  ait  été  acceptée  par  la 
commune.  —  Même  arrêt. 

5.  L'acceptation  d'une  promesse  unilatérale  par 
celui  à  qui  la  promesse  a  été  faite,  acceptation  qui 
rend  la  convention  parfaite,  peut  résulter,  d'ailleurs, 
d'un  acte  auquel  le  promettant  n'est  point  intervenu.. 
—  Riom,  12  déc.  1883  [D.  p.  85.  2.  101] 


SECTION   I 

DU   CONSENTEMENT 


Aet.  11  09.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  si  le  consentement  n'a  été  donné 
que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence  ou  surpris  par  dol. 


1.  Sur  la  nullité  radicale,  pour  cause  de  défaut 
de  consentement,  qui  vicie  les  actes  consentis  par 
un  individu  en  état  de  démence  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  504,  n.  1  ;  art.  901,  n.  21  et  s  ;  art.  1076,  n.  6; 
art.  1108,  n.  2  ;  art.  1109,  n.  6;  art.  1124,  n.  1  et  s. 

2.  Spécialement,  est  nul  l'engagement  contracté 
par  un  individu  qui  n'était  pas  sain  d'esprit  quand 
il  l'a  consenti...  soit  qu'il  eût  subi  un  affaiblisse- 
ment considérable  de  ses  facultés  mentales,  par  le 
fait  de  l'âge  et  l'abus  des  boissons  alcooliques...  — 
Nîmes,  29  janv.  1890  [D.  p.  91.  1.  97] 

3...  Soit  qu'il  fût,  au  moment  où  il  a  souscrit  l'en- 
gagement, sous  l'empire  de  l'ivresse.  —  Même 
arrêt. 

4.  L'ivresse,  en  effet,  lorsqu'elle  est  de  nature  à 
oblitérer  considérablement  la  raison,  est  une  cause 
de  nullité  des  conventions  pour  défaut  de  consente- 
ment... —  Dijon,  9  mars  1881  [S.  82.  2.  220,  P. 
82.  1.  1099]  ;  29  juin  1881  [S.  82.  2.  192,  P.  82.  1. 
975]  —  Rennes,  6  juin  1881  [S.  82.  2.  23,  P.  82. 
1.  196,  D.  p.  81.  2.  248]  —  Nîmes,  29  janv.  1890, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1109,  n.  7  et  s. 

5...  Alors  surtout  que  le  bénéficiaire  de  l'obliga- 
tion a  provoqué  lui-même  l'ivresse  de  l'autre  partie, 
dans  le  but  d'obtenir  d'elle  un  consentement  que, 
sans  cette  circonstance,  celle-ci  ne  lui  eût  pas  donné. 
—  Rennes,  6  juin  1881,  précité.  —  Nîmes,  29  janv. 
1890,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1109, 
n.  8. 


6.  Est  souveraine,  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation,  la  constatation  faite  par  les  juges 
du  fond  que  l'un  des  contractants,  non-seulement 
ne  jouissait  pas,  au  moment  où  il  a  figuré  à  l'acte 
de  cession  en  litige,  de  la  plénitude  de  ses  facultés 
mentales,  mais  encore  qu'il  a  été  trompé  par  le  ces- 
sionnaire  et  un  complice  «  qui  lui  ont  fait  signer 
un  acte  préparé  et  combiné  par  eux  à  l'avance  ». 
—  Cass.,  28  oct.  1896  [D.  p.  97.  1.  323] 

7.  Lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  commu- 
naux, dans  une  demande  par  lui  présentée  à  l'Ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées,  à  l'effet  d'obtenir 
l'autorisation  d'exécuter  des  fouilles  sur  une  route 
nationale  pour  l'installation  de  conduites  destinées 
à  l'éclairage  au  gaz  d'une  commune,  s'est  engagé  à 
se  conformer  aux  conditions  qui  lui  seraient  impo- 
sées par  l'Administration,  et  qu'il  ne  pouvait  igno- 
rer que,  suivant  une  pratique  administrative  cons- 
tante, il  lui  serait  prescrit  de  payer  une  certaine 
redevance  à  l'Etat,  c'est  vainement  que,  en  pareil 
cas,  l'entrepreneur  prétendrait  faire  considérer, 
comme  constituant  une  circonstance  destructive,  à 
elle  seule,  de  la  liberté  du  consentement  donné  par 
lui  aux  conditions  imposées  par  l'Administration, 
l'intérêt  majeur  qu'il  pouvait  avoir  à  obtenir  la  con- 
cession, en  raison  des  engagements  par  lui  anté- 
rieurement contractés  envers  la  commune  pour  l'é- 
clairage au  gaz.—  Cass.,  11  août  1891  [S.  et  P. 92. 
1.  132,  D.  p.  92.  1.  545] 


Art.  1110.  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  que  lorsqu'elle  tombe 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne  avec 
laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  de  la  convention. 
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soires, 23. 

Erreur  sur  la  valeur,  24  et  s. 

Etat  officiel  des  produits  (exa- 
gération de  1'),  27. 

Etendue  de  l'obligation,  4. 

Existence  réelle  et  sérieuse,  28. 

Facture,  13. 

Femme  galante,  52. 

Femme  mariée,  4  et  5. 

Fonds  de  commerce,   28  et  s. 

Fret,  45  et  46. 

Garantie  hypothécaire,  36. 

Garanties  inexistantes,  37. 

Garantie  spéciale,  2  et  3. 

Grandes  villes,  51  et  52. 

Gravures,  14. 

Habitudes  et  relations  sociales, 
52. 

Héritier  acceptant,  56. 

Héritier  apparent,  65. 

Héritier  légitime,  65. 

Hypothèque,  65. 

Hypothèque  (existence  de  1'), 
36  et  87.  0 

Immeubles  hvpothéqués,  36  et 
37. 

Immeubles  non  existants,  37. 

Impression,  14. 

Inexactitudes    volontaires     et 
dolosives,  29  et  30. 

Inscription    de   privilège  non 
renouvelée,  2  et  3. 

Insolvabilité  du  sous-acquéreur, 
2  et  3. 

Intention  de  l'acheteur,  13. 

Intention  des  parties,  6,  16. 

Intérêts  a  protéger,  54. 

Interprétation  de  jugement,  62. 

Interprétation    du    légataire, 
58. 

Intuitus  persanes,  47,49  et  s. 

Israélite,  53. 

Jugement  d'accord  ou  d'expé- 
dient, 60. 

Légataire,  56  et  s. 

Legs   d'une   somme   d'argent, 
55. 

Livraison  effectuée,  28. 

Louage,  49. 

Louage  de  services,  53. 

Mandat,  47. 

Manœuvres    frauduleuses,    27. 

Marchandises  déballées,  19. 

Marchandises    insuffisamment 
cotées,  24. 

Marché  le  construction,  18. 

Mari  codonateur,  5. 

Marques  et  numéros  des  mar- 
chandises, 45  et  46. 


Maxime  :  error  communie  fa- 

cit  jus,  65. 
Maxime  :  Nul  n'est  censé  igno- 
rer la  loi,  54. 
Méprise  possible,  57. 
Motif  erroné,  1  et  s. 
Motif  erroné  de  jugement,  21 

et  22. 
Motif  de  jugement  ou  d'arrêt, 

64. 
Motifs  sans    influence   sur   le 

dispositif,  22. 
Mutualité  (caractère   de),    39 

et  s. 
Nature  spécifique,  7. 
Non-conformité  des  objets  ven- 
dus, 19. 
Non-recevabilité,  11,  24,  39  et 

S.,  59,  62,  64  et  65. 
Non-rétroactivité,  34. 
Nullité,  6,  10  et  s.,  31  et  32, 

35  et  S.,  54,56,  60. 
Objet  (défaut  d"),  34. 
Objets  d'art  anciens  (vente  d'), 

10  et  s. 
Objet  de  la  convention,  1  et  s. 
Objets  à  transporter,  45  et  46. 
Obligation  conditionnelle,  6. 
Obligations  réciproques,  6. 
Obligation  de  faire  49,  54. 
Obligation  de  livrer,  48. 
Œuvres  anciennesdéju  publiées, 

14. 
Office  ministériel,  26  et  27. 
Origine  non  spécifiée,  13. 
Ouvrage  inédit,  14. 
Papier,  14. 
Patron,  53. 
Payement  des  primes  (obliga  • 

tion  au),  42. 
Police  d'assurance   (indication 

de  la),  41. 
Pourvoi  en  cassation,  64. 
Pouvoir  du  juge,  27,  29  et  30, 

55. 
Preneur,  49  et  s. 
Présomptions  13. 
Preuve,  6,  13,  55. 
Preuve  (absence  de),  30. 
Preuve  non  offerte,  27. 
Primes  perçues  (restitution  des), 

44. 
Privilège  de  vendeur,    2  et  3. 
Prix  de  vente  (cession  de),  2 

et  3. 
Procès-verbal    de     levée     des 

scellés,  58  et  59. 
Produits     moyens    de    l'office 

cédé,  26  et  27. 
Promiscuités  de   voisinage,  51 

et  52. 
Propres,  5. 
Propres  (réalisation  de),  5. 


Propriété  déclarée,  36  et  37. 
Qualités  personnelles,  49  et  s. 
Qualités  secondaires  et  acoes- 

solres,  7. 
Qualités  substantielles,  9  et  s. 
Kecevabilité,  25,  37  et  38,  52, 

63. 
Kédactlon  équivoque,  62. 
Réduction  de  l'obligation,  37. 
Réduction  de  prix,  27,  29  et 

30. 
Régime  du  Code,  54. 
Règle  de  droit,   57. 
Règlements  administratifs.  17. 
Relations  sociales,  49. 
Reliure  sans  valet; r,  H. 
Remboursement   par   voie  de 

tirage,  31  et  s. 
Responsabilité,  45  et  46. 
Revente,  3. 
Risques  prévus  (garantie  des). 

42. 
Situation   personnelle  du  pre- 
neur, 49. 
Société,  49. 
Société  annulée,  34. 
Société  ayant  fonctionné,  34. 
Solvabilité,  23,  50. 
Souscription  en  librairie,  14. 
Statuts  sociaux,  41. 
Statuts   sociaux    (modification 

irrégulière  des),  44 . 
Substance,  7  et  s. 
Termes  de  la  convention,  6. 
Testament.  58  et  59. 
Tiers  acquéreur  de  bonne  foi, 

65. 
Tiers  intervenant.  15. 
Titres  amortis,  33. 
Titre  légal,  65. 

Titres  sortis  au  tirage,  31  et  s. 
Titres  au  porteur,  31  et  s. 
Tromperie,  27. 
Usufruit,  58. 
Valants  réalisées,  5. 
Variabilité  des  primes,  40  et  s. 
Vente,  2  et  3,  8, 10  et  s.,  21,24 

et  s.,  48,  65. 
Vente  maintenue,  30. 
Vente    d'animal    domestique, 

21. 
Vente  de  fonds  de  commerce, 

28  et  s. 
Vente  d'immeubles,  2  et  3,  16. 
Vente  de  marchandises,  19  et 

20,  24. 
Vente   de   valeurs   mobilières, 

31  ets. 
Vérification  empêchée,  27. 
Vice  caché,  10  et  11,  25,  32. 
Voie  de  recours,  61  et  s. 
Volonté  du  testateur,  65. 
Voyageur  de  commerce,  53. 


DIVISION 

§  1er.  Erreur  de  fait. 

A.  Généralités. 

B.  Erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose. 

C.  Erreur  sur  la  personne. 

§  2.  Erreur  de  droit. 

Appendice.  —  De  l'erreur  commune. 


§  Ier.  Erreur  de  fait. 

A.  Généralités.  — -  1.  L'erreur,  qui  a  déterminé  le 
consentement,  n'est  pas  susceptible  de  faire  déclarer 
ce  consentement  nul,  lorsqu'elle  ne  porte  que  sur  le 
motif,  et  non  sur  l'objet  de  la  convention.  —  Cass. 
26  mai  1891  [S.  91.  1.  248,  P.  91.  1.  605,  D.  p.  91 
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1.  352]  — Tiïb.  de  Lyon,  15  mars  1884,  sous  Lyon, 
lOfévr.  1886  [S.  87.  2.  179,  P.  87.  1.  976]  -  Paris, 
12  juill.  1892  [D.  p.  93.  2.  509]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1110,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  Comment. 
fkéor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  20,  in  fine  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oolig.  (2e  édit.),  t.  1e'1', 
n.71-4°.  —  V.  aussi,  sur  la  distinction  entre  la  cause 
et  le  motif  :  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  14  et  s. 

2.  Ainsi,  l'obligation,  que  prend  le  cédant  d'un 
prix  de  vente  d'immeuble,  de  garantir  le  cession- 
naire,  même  au  cas  où  celui-ci  négligerait  de  renou- 
veler l'inscription  de  privilège  du  vendeur,  est 
valable,  bien  que  le  cédant  ait  été  induit  à  cette 
promesse  par  la  pensée  que  ce  privilège  n'existait 
plus.  —  Cass.,  26  mai  1891,  précité.  —  Comp.,  in- 

frà,  n.  54  et  s. 

3.  En  conséquence,  lorsque  l'immeuble  a  été  re- 
vendu sans  que  le  cessionnaire  renouvelât  l'inscrip- 
tion dont  s'agit,  il  ne  saurait  appartenir  aux  juges 
de  dispenser  le  cédant  de  garantir  le  cessionnaire 
contre  l'insolvabilité  survenue  du  débiteur,  sous  le 
prétexte  que  l'engagement  de  le  faire  aurait  eu  pour 
motif  l'erreur  dudit  cédant  qui  avait  cru,  à  tort,  lors 
de  la  convention,  que  le  privilège  du  vendeur  avait 
disparu.  —  Même  arrêt. 

4.  Ainsi  encore,  la  caution  solidaire,  qui  croit 
s'engager  avec  trois  autres  cautions,  parmi  lesquel- 
les une  femme  mariée,  dont  le  cautionnement  est 
nul,  et,  d'ailleurs,  argué  de  nullité  pour  défaut  d'au- 
torisation maritale,  commet,  non  pas  une  erreur 
substantielle  sur  l'étendue  de  l'obligation,  mais 
seulement  une  erreur  sur  les  motifs,  erreur  qui  ne 
vicie  pas  le  contrat. —  Trib.  fédéral  suisse,  5  juill. 
1895  [S.  et  P.  96.  4.  22]  —  Comp.,  infrà,  n.  35  et  s. 

5.  De  même,  une  femme  mariée  prétendrait  vai- 
nement échappera  l'obligation  d'exécuter  une  dona- 
tion qu'elle  a  consentie  concurremment  avec  son 
mari  au  profit  de  l'enfant  commun,  en  prétextant 
qu'elle  y  aurait  été  déterminée  par  l'affirmation 
inexacte  qui  lui  avait  été  faite,,  que  les  sommes  né- 
cessaires à  l'acquit  de  la  donation  seraient  prélevées 
sur  les  deniers  de  la  communauté,  alors  que,  en  réa- 
lité, ces  sommes  ont  été  réalisées  au  moyen  de  l'alié- 
nation de  valeurs  propres  à  chacun  des  époux.  — 
Paris,  12  juill.  189.2,  précité. 

6.  Toutefois,  lorsque  le  motif  déterminant  du  con- 
sentement a  été  erroné  chez  l'un  des  contractants, 
l'erreur  par  lui  commise  peut  être  une  cause  de 
nullité,  s'il  résulte  des  termes  de  la  convention  que 
les  parties  ont  voulu  qu'il  en  fût  ainsi.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  la  réalité  des  motifs  constitue  une  vérita- 
ble condition,  qui,  si  elle  vient  à  défaillir,  entraîne 
la  nullité  des  obligations  réciproques.  Mais,  pour 
cela,  il  faut  qu'il  soit  formellement  établi  que  les 
parties  n'ont  entendu  s'engager  que  conditionnelle - 
ment.  —  Trib.  de  Lyon,  15  mars  1884,  précité.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op  et  loc  cit., 
note  1. 

B.  Erreur  sur  la  substance  même  de  la  chose.  — 
7  Pour  que  l'erreur  soit  une  cause  de  nullité  de  la 
convention,  il  faut,  dans  les  termes  mêmes  de  l'art. 
1110,  C.  civ.,  qu'elle  porte  sur  la  substance  de  la 
chose  que  les  parties  ont  eue  en  vue  en  contractant. 
Mais  il  ya  controverse  sur  le  sens  qui  s'attache  au 
mot  substance.  —  Suivant  une  opinion,  l'erreur  sur 
la  substance  doit  s'entendre  de  l'erreur  qui  porte... 
soit  sur  les  éb'ments  matériels  de  la  chose...  Bfl 
les  propriétés  dont  la  réunion  constitue  la  nature 
spécifique,  et  qui  la  distingue  de  toutes  les  choses  d'au- 


tre espèce  :  de  telle  sorte  que  l'erreur  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqu'elle  porte  seulement  sur  les 
qualités  secondaires  de  la  chose  faisant  l'objet  du 
contrat,  et  ne  la  dénature  pas  dans  son  individualité. 

—  Riom,  10  mai  1884  [Gaz.  Pal..  84.  2.  422]  — 
Trib.  de  Muret,  14févr.  1886,  sous  Toulouse,  19  mars 
1889  [S.  90.  2.  61,  P.  90.  1.  436]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1110,  n.  12  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  7,  n.  22,  p.  35  in  fine. 

8.  Ainsi  jugé,  notamment,  en  matière  de  vente. 

—  Trib.  de  Muret,  14  f  évr.  1886,  précité.  —  V.  comme 
application  :  C.  civ.  annoté,  art.  1641-1642,  n.  2  et 
s.,  38  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

9.  D'après  un  autre  système,  le  mot  substance  est 
synonyme  de  qualité  substantielle.  —  Par  cette 
expression,  la  loi  désigne  la  qualité  de  la  chose  que 
les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ont  eue  principalement 
en  vue  quand  elles  ont  contracté,  qualité  en  l'absence 
de  laquelle  le  contrat  ne  serait  point  intervenu.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  17  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  54. 

10.  Ainsi,  dans  une  vente  d'objets  d'art  anciens, 
lorsque  l'ancienneté  et  l'authenticité  des  objets  ven- 
dus était  la  qualité  que  l'achetenr  avait  principale- 
ment en  vue  et  en  l'absence  de  laquelle  il  n'aurait 
pas  acheté,  l'erreur  sur  l'ancienneté  de  la  fabrica- 
tion est  une  cause  de  nullité  de  la  vente.  —  Trib.  de 
Bordeaux,  7  janv.  1890  [Gaz.  Pal.,  90.  2.  19]  — 
Paris,  5  mars  1890  [S.  90.  2.  133,  P.  90.  1.  711]; 
25  juin  1891  [Gaz.  Pal.,  91.  2.  46] 

11.  En  pareil  cas,  le  défaut  d'authenticité  consti- 
tue, non  un  vice  caché  donnant  ouverture  à  l'action 
rédhibitoire  qui,  aux  termes  de  l'art.  1648,  C.  civ., 
doit  être  intentée  dans  un  bref  délai,  mais  une  er- 
reur substantielle  entraînant  la  nullité  de  la  vente, 
par  application  de  l'art.  1110  du  même  Code.  — 
Paris,  5  mars  1890,  précité. 

12.  Même  solution  encore,  s'il  a  été  vendu  des 
diamants  du  Cap  à  l'acheteur  qui  croyait  acheter 
des  diamants  de  Rio.  —  Paris,  13  mars  1896  [Ga~. 
Pal.,  96.  1.  586] 

13.  La  preuve  de  l'intention  de  l'acheteur  peut 
être  déduite,  en  ce  cas,  du  fait  que,  la  facture  ne 
mentionnant  qu'une  vente  de  diamants,  sans  spéci- 
fication d'origine,  il  en  résulte  une  présomption, 
que  la  vente  avait  pour  objet,  eu  égard  au  prix 
convenu,  non  des  diamants  du  Cap  (d'une  valeur  in- 
férieure), mais  des  diamants  de  Rio.  —  Même  arrêt. 

14.  Pareillement,  il  y  a  erreur  sur  la  substance 
de  la  chose  faisant  l'objet  du  contrat,  quand,  en 
suite  de  la  souscription  à  un  ouvrage  «  inédit,  artis- 
tique et  richement  relié  »,  l'éditeur  a  livré  au 
souscripteur  un  ouvrage...  dont  le  texte  est  la  repro- 
duction d'oeuvres  littéraires  anciennes  et  aujour- 
d'hui oubliées...  dont  l'impression,  les  gravures  et  le 
papier  n'ont  rien  d'artistique...  et  dont  la  reliure  est 
sans  valeur.  —  Aix,  21  déc.  1894  [Ga::.  Pal,  95. 
1.  276]  —Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  45. 

15.  Suivant  le  même  ordre  d'idées,  jugé  également 
que,  lorsqu'un  tiers  n'est  intervenu  dans  un  acte  de 
vente  notarié  qu'à  titre  de  créancier  inscrit  sur 
l'immeuble  vendu,  pour  donner  quittance  de  partie 
du  prix  et  accepter  une  délégation  pour  le  surplus 
de  sa  créance,  l'engagement  pris  par  ce  tiers  de  payer 
les  frais,  ensuite  de  l'affirmation  du  notaire  que  ces 
frais  seraient  recouvrables  comme  frais  privilégiés 
premiers  inscrits,  doit  être  annulé,  en  tant  qu'enta- 
ché d'une  erreursubstantielle.  —  Chambérv,  11  janv. 
1894  [D.  p.  95.  2.  235] 
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16.  Est  annulable,  pour  cause  d'erreur  sur  la  subs- 
tance, la  vente  d'un  terrain  devant  servir,  d'après 
la  commune  intention  des  parties,  à  la  construction 
d'une  maison  d'école  libre,  s'il  est  ensuite  reconnu 
que  la  surface  du  terrain  est  trop  restreinte  pour  que 
l'autorité  administrative  autorise  l'ouverture  de  l'é- 
cole. —  Orléans,  18  janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  417] 

17.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que le  vendeur,  étant  architecte  et  entrepreneur,  et 
s'étant  lui-même  chargé  de  la  construction,  devait 
appeler  l'attention  de  l'acheteur  sur  les  règlements 
administratifs  s'opposant  à  l'emploi  projeté  du  ter- 
rain vendu.  —  Même  arrêt. 

18.  En  pareil  cas,  le  marché  passé  par  le  vendeur 
aveo  l'acheteur,  pour  la  construction  de  la  maison 
d'école,  est  vicié  de  nullité  absolument  comme  la 
vente  elle-même.  —  Même  arrêt. 

19.  Lorsque  des  ballots  de  marchandises,  non  ou- 
verts au  moment  de  la  conclusion  du  marché  et  qui 
devaient  contenir  des  marchandises  semblables  à  cel- 
les déballées,  se  sont  trouvés  en  contenir  de  diffé- 
rentes comme  nature  et  valeur,  et  qu'ainsi  l'acheteur, 
■en  donnant  son  consentement  a  la  vente,  a  cru  ache- 
ter des  marchandises  autres  que  celles  qui  lui  ont 
été  livrées,  le  consentement  de  l'acheteur  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  vicié  par  une  erreur  por- 
tant sur  la  substance  même  de  la  chose,  et  la  vente 
est,  dès  lors,  entachée  de  la  nullité  prévue  par  l'art. 
1110,  C.  civ.  —  Douai,  18  juill.  1898,  sous  Cass., 
5  nov.  1900  [D.  p.  1901.  1.  71] 

20.  Du  moins,  les  juges  du  fond,  qui,  interprétant 
souverainement  la  convention  d'après  la  commune 
intention  des  parties,  le  décident  ainsi  par  un  arrêt 
motivé,  ne  violent  aucune  loi  et  font  une  application 
exacte  de  l'art.  1110.  —  Cass.,  5  nov.  1900,  pré- 
cité. 

21.  Dans  une  espèce,  où  l'annulation  d'une  vente 
(spécialement,  de  la  vente  d'un  animal  domestique) 
avait  été  prononcée  par  les  juges  du  fond  comme 
conséquence,  non  de  l'action  rédhibitoire,  mais  d'une 
action  fondée  sur  une  erreur  substantielle,  la  Cour 
de  cassation,  évitant  de  se  prononcer  sur  la  difficulté 
théorique  résultant  du  sens  qui  s'attache  légalement 
au  mot  «  substance  »,  s'est  bornée  à  décider,  que  le 
jugement,  d'annulation  devait  être  maintenu,  dès 
lor6,  qu'il  se  fondait  sur  le  motif  (fut-il  erroné),  que 
la  vente  litigieuse  serait  nulle  pour  erreur  sur  la 
substance.  —  Cass.,  1er  mars  1898  [S.  et  P.  99.  1. 
221] 

22.  Il  est,  en  effet,  un  principe  certain,  c'est  que 
les  motifs  erronés  d'un  jugement  ne  sauraient  en 
entraîner  la  nullité,  s'ils  ont  été  sans  influence  sur 
la  décision  rendue.  —  V.  notamment  :  Cass.,  5  juill. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  280]  ;  18  oct.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  357]  :  23  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  94] 

23.  Si  l'erreur  est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention lorsqu'elle  porte  sur  la  substance  même  de 
la  chose,  l'erreur  sur  les  qualités  simplement  acci- 
dentelles de  la  chose  (spécialement,  en  matière 
d'assurances  terrestres,  sur  la  solvabilité  de  la  Comp. 
d'assurances),  n'est  point  une  cause  de  nullité  du 
contrat,  —  Trib.  de  la  Seine,  3  août  1897  [D.  p.  98. 
2.51]—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  43]  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  éclit.), 
t.  1er,  n.  71-3°] 

24.  Pas  [dus  que  l'erreur  sur  les  qualités  acces- 
soires de  la  chose  faisant  l'objet  du  contrat,  l'er- 
reur sur  la  valeur  de  cette  chose  n'est  une  cause 
de  nullité.  —  Ainsi,   l'erreur  que  le  vendeur  peut 


avoir  commise  à  son  préjudice  dans  l'indication  du 
prix  de  la  marchandise  vendue,  en  la  cotant  au- 
dessous  de  sa  valeur,  ne  con-titue  qu'une  cneur  d'é- 
valuation, qui,  n'étant  point  substantielle,  ne  peut 
entraîner  la  rescision  de  ladite  vente.  —  I 
13  janv.  1891  [S.  91.  1.  72,  P.  91.  1.  152]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1110.  n.  40  et  6.  —  AtHe,  Bau- 
drv-Lacantinerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

25.  Il  en  est  de  même  encore,  si  l'erreur  sur  la 
valeur  de  la  chose  a  été  commise  par  l'acheteur... 
sauf  son  recours,  le  cas  échéant,  contre  le  vendeur, 
à  raison  des  vices  cachés  dont  la  chose  vendue  se 
trouvait  atteinte.  —  Douai,  31  juill.  1895,  sous  Cass., 
7  juill.  1897  |D.  p.  98.  1.  354]  —  V.  sur  le  second 
point  :  infrà,  art.  1641  et  1642. 

26.  C'est  ainsi  que  l'erreur  commise  relativement 
au  chiffre  plus  ou  moins  élevé  des  produits  moyens 
d'un  office  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
erreur  portant  sur  la  substance  même  de  la  chose  et 
entraînant,  par  suite,  la  nullité  du  contrat.  ■ —  Agen. 
15  janv.  1889  [D.  p.  90.2.  45]  —  V.  C.  civ. annoté, 
art.   1110,  n.  35  et  s.,  et,  infrà,  art.  1641  et  1642. 

27.  Une  semblable  solution  est  certaine,  alors 
surtout  que  le  cessionnaire,  demandeur  en  nullité, 
n'établit  pas,  et  n'offre  même  pas  de  prouver,  que  le 
cédant  ait  surpris  son  consentement  à  l'aide  de  ma- 
do  uvres,  de  ruses  ou  d'artifices  quelconques,  ni  qu'il 
ait  eu  recours,  soit  à  des  affirmations  présentant  un 
caractère  réel  de  tromperie,  soit  à  des  moyens  frau- 
duleux de  nature  à  empêcher  le  cessionnaire  de  vé- 
rifier quels  étaient  les  produits  exacts  de  l'office. 
—  Même  arrêt,  —  Sur  l'action  en  réduction  du  prix 
de  cession  d'un  office  ministériel,  lorsque  l'état  des 
produits  soumis  à  la  Chancellerie  a  été  exagéré  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1641  et  1642,  n.  95  et  s.,  et 
infrà,  mêmes  articles. 

28.  Pareillement,  une  vente  de  fonds  de  com- 
merce ne  peut  être  annulée  pour  cause  d'erreur  sur 
la  substance  de  la  chose  vendue,  si  cette  prétendue 
erreur  est  motivée  simplement  sur  le  motif...  que  le 
vendeur  aurait  été  induit  en  erreur  au  double  point 
de  vue  du  chiffre  des  bénéfices  et  du  caractère  de  la 
clientèle  (alors  que  le  fonds  de  commerce  vendu  avait 
une  existence  réelle  et  sérieuse)...  qu'il  a  été  livré 
effectivement  à  l'acheteur...  et  que  celui-ci  n'a  été 
trompé  que  sur  la  valeur  du  fonds  vendu.  —  Paiis, 
9  nov.  1899  [S.  et  P.  1900  1.  296,  D.  p.  1900. 2. 210] 

29.  Toutefois,  s'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  le  vendeur  du  fonds  de  commerce,  en  produi- 
sant à  l'a»  quéreur  une  comptabilité  inexacte,  a  in- 
duit celui-ci  en  erreur  sur  le  chiffre  de6  bénéfices 
et  sur  le  caractère  de  la  clientèle  attachée  au  fonds 
cédé,  les  juges  peuvent  réduire  le  prix  stipulé,  et 
ce,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  si  les  inexactitudes 
commises  par  le  vendeur  ont  été,  ou  non,  volontaires 
et  dolosives.  —  Même  arrêt. 

30.  En  d'autres  termes,  dans  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  encore  bien  qu'il  ne  soit  point  établi 
que  le  vendeur  ait  fait,  au  regard  de  l'acheteur, 
usage  de  manœuvres  dolosives  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  vente,  mais  qu'il  résulte  des  faits  et 
documents  de  la  cause  que,  par  le  fait  du  vendeur, 
l'acheteur  n'a  pas  été  exactement  renseigné  sur  le 
chiffre  d'affaires  du  fonds  et  a  été  induit  en  erreur 
sur  sa  véritable  valeur,  les  juges,  peuvent,  tout  en 
maintenant  la  vente,  en  réduire  le  pris.  —  Cass., 
15  févr.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  445] 

31.  Suivant  une  opinion,  est  nulle,  pour  erreur  sur 
la  substance,  la  vente  de  titres  au  porteur  rembour- 
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sables  par  voie  de  tirage  au  sort,  lorsque ,  au  moment 
de  cette  vente,  le  titre  était  déjà  sorti  à  un  précédent 
tirage.  -  Paris,  19  juill.  1890  [S.  91.  2.  81,  P.  91. 
1.  459,  et  la  note,  D.  p.  92.  2.  257]  —  Sic,  Buchère, 
Tr.  des  valeurs  mobilières  (2e  édit.),  p.  809  ;  Deloi- 
son,  Idem,  n.  413  ;  Audier,  Etude  sur  les  titres  au 
porteur,  n.  2282  ;  Montagnon,  Tr.  sur  les  soc.  de 
crédit  foncier,  n.  224;  Lyon-Caen  (Journ.  de  dr. 
internat,  privé,  de  Clunet,  1878,  p.  393) 

32.  D'après  un  autre  système,  la  vente  de  titres 
au  porteur  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort, 
et  sortis  à  un  tirage  antérieur  à  la  vente,  serait  bien 
nulle,  mais  pour  vice  caché,  dans  les  termes  de  l'art. 
1641,  et  non  pour  erreur  sur  la  substance.  —  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  vente,  t.  1er,  n.  429.  —  V.  infrà, 
art.  1641  et  1643. 

33.  Enfin,  tandis  que  les  deux  premiers  systèmse 
admettent,  l'un  et  l'autre,  que  la  vente  d'obligations 
sorties  au  tirage  est  frappée  de  nullité,  tout  en  dif- 
férant entre  eux  sur  le  fondement  de  cette  nullité, 
un  troisième  sj^stème  soutient  que  la  convention  est 
valable,  nonobstant  l'amortissement  des  titres.  — 
Wahl,  Tr.  théor.  etprat.  des  titres  au  porteur,  t.  2, 
n.  979  et  s. 

34.  Quoiqu'il  en  soit,  l'annulation  d'une  société 
qui  a  fonctionné,  et  dont  la  constitution  a  été,  dès 
lors,  une  réalité  et  non  une  fiction,  nonobstant  les 
causes  viciant  sa  formation,  n'a  pas  pour  effet  d'en- 
traîner la  nullité  de  l'achat  des  actions  de  cette  so- 
ciété... soit  pour  erreur  sur  la  substance...  soit  pour 
défaut  d'objet,  la  nullité  prononcée  n'ayant  pas 
d'effet  rétroactif.  —  V.  sur  ces  différents  points  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  49  et  s.;  art.  1126,  n.  1 
et  s.;  art.  1642,  n.  66;  art.  1647,  n.  2.  et  s.  —  V. 
aussi,  sur  la  non-rétroactivité  du  jugement  d'annu- 
lation de  la  société  :  Cass.,  9  juill.  1888  [S.  91.  1. 
59,  P.  91.  1.  130] 

35.  Le  contrat  de  cautionnement  est,  comme  les 
autres  contrats,  régi  par  les  art.  1109  et  s.,  C.  civ.; 
il  peut,  dès  lors,  être  annulé,  en  tout  ou  en  partie, 
lorsqu'il  a  été  consenti  par  suite  d'une  erreur  sur  la 
substance  ou  les  qualités  substantielles  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet.  —  Cass.,  30  juill.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  72,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  340]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op  cit.,  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  57,  ad  notam.  —  Comp.,  suprà,  n.  1. 

36.  Au  regard  de  celui  qui  cautionne  une  dette 
déjà  garantie  par  une  hypothèque  conférée  par  le 
débiteur  sur  des  immeubles  qu'il  a  déclaré  lui  ap- 
partenir, il  y  a  lieu  de  considérer  la  propriété  de  ces 
immeubles  par  le  débiteur,  et,  conséquemment, 
l'existence  de  l'hypothèque  que  ledit  débiteur  a 
constituée  sur  eux,  comme  une  qualité  substantielle 
de  la  chose  cautionnée,  alors,  en  outre,  que  l'exis- 
tence de  cette  hypothèque  était  une  condition  ex- 
presse et  formelle  du  cautionnement.  —  Même  arrêt. 
—  V.  infrà,  art.  2011. 

37.  Par  suite,  lorsqu'une  partie  des  immeubles 
détaillés  dans  l'affectation  hypothécaire  n'existant  pas 
en  réalité,  l'hypothèque  conférée  par  le  débiteur  sur 
cette  partie  n'existait  pas  davantage,  la  caution,  qui 
n'avait  cautionné  la  dette  qu'au  vu  de  l'acte  d'affec- 
tation hypothécaire,  et  qui  a  été  ainsi  trompée,  non 
sur  la  valeur,  mais  sur  l'existence  même,  au  moins 
pour  partie,  des  garanties  sur  lesquelles  elle  avait  dû 
compter,  est  recevable  à  demander  la  réduction  de 
son  obligation  dans  la  même  mesure  où  se  trouve  ré- 
duite en  réalité  l'affectation  hypothécaire  qui  a  été  la 
cause  déterminante  de  son  engagement. —  Même  arrêt. 


38.  L'erreur  de  l'assuré,  qui,  croyant  traiter  avec 
une  Comp.  d'assurances  à  primes  fixes,  a  traité  avec 
une  Comp.  d'assurances  mutuelles,  ou  réciproque- 
ment, porte  sur  la  substance  même  du  contrat,  et 
autorise  l'assuré  à  demander  la  nullité  de  son  en- 
gagement. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  33  et 
34.  —  Adde,  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v° 
Assurance  mutuelle,  n.  235. 

39.  Mais  l'assuré,  qui  a  entendu  traiter  avec  une 
société  d'assurances  mutuelles,  ne  saurait  demander 
la  nullité  de  son  contrat  pour  erreur  sur  la  subs- 
tance, par  le  motif  que  la  société  à  laquelle  il  s'est 
assuré  est  une  société  d'assurances  mutuelles  à  pri- 
mes fixes,  du  moment  que  cette  société  conserve  les 
caractères  essentiels  de  la  mutualité.  —  Besançon, 
30  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  206,  D.  p.  92.  2.  155] 

—  Sur  la  validité  des  assurances  mutuelles  à  cotisa- 
tions fixes  :  V.  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de 
dr.commerc,  t.  2,  p.  305,  note  1.  —  V.  aussi,  Paris, 
1er  mars  1890  [S.  90.  2.  233,  P.  90.  1.  1329]  — 
Comp.,  enfin,  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  447. 

40.  En  effet,  le  consentement  de  l'assuré  n'a  pas 
été  vicié,  puisque,  malgré  le  défaut  de  variabilité 
des  primes,  le  contrat  souscrit  par  l'assuré  n'en  est 
pas  moins  un  contrat  d'assurances  mutuelles.  — 
Besançon,  30  déc.  1891,  précité. 

41.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  d'une  part,  les 
statuts  faisaient  connaître  à  l'assuré  le  caractère 
spécial  de  la  mutualité,  et  alors,  d'autre  part,  que  sa 
propre  police  portait  en  tête  l'indication  que  la  so- 
ciété, avec  laquelle  il  traitait,  était  une  société 
d'assurances  mutuelles  à  cotisations  fixes.  —  Même 
arrêt. 

42.  Décidé  par  ailleurs  que,  si,  dans  le  contrat 
d'assurance,  la  substance  de  la  chose  qui  en  est  l'ob- 
jet consiste  dans  un  double  élément,  à  savoir,  l'obli- 
gation pour  l'assureur  de  garantir  l'assuré  contre  les 
risques  prévus,  et  l'obligation  pour  l'assuré  depayer 
la  prime  convenue,  ce  second  élément,  quand  il  s'a- 
git d'assurances  mutuelles,  a  un  caractère  aléatoire. 

—  Cass.,  9  août  1886  [S.  90. 1.518,  P.  90.  1.  1253] 

43.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  prime  ou 
cotisation  annuelle  étant  variable,  et  le  chiffre  en 
étant  déterminé  par  des  circonstances  toujours  im- 
prévues au  moment  de  la  convention,  les  erreurs  d'é- 
valuation des  risques  où  a  pu  tomber  l'assuré,  comme 
aussi  les  difficultés  qu'il  a  pu  rencontrer  dans  son 
appréciation  de  calculs  et  de  combinaisons  dont  le 
mécanisme  ne  lui  a  pas  été  caché,  ne  sauraient  con- 
stituer une  erreur  sur  la  substance  du  contrat.  — 
Même  arrêt. 

44.  En  tout  cas,  lorsque,  sans  avoir  obtenu  le 
consentement  de  l'unanimité  des  actionnaires,  l'as- 
semblée générale  d'une  société  d'assurances  mutuel- 
les a,  par  une  modification  aux  statuts,  altéré  les 
bases  constitutives  delà  société,  en  autorisant  l'ad- 
jonction d'assurés  à  primes  fixes  à  la  société  mutuelle, 
l'annulation  de  l'assurance  à  primes, dans  ces  circons- 
tances,entraîne  nécessairement  la  restitution  à  l'as- 
suré des  primes  perçues  par  l'assureur.  —  Rouen,  4 
avr.  1881  [S.  83.  2.  19,  P.  83.  1.  195,  D.  p.,  sous 
Cass.,  12  févr.  1884  :  85. 1.  61]  —V.  C.  civ.  annoté, 
art.  110,  n.  75.  —  Adde,  la  note  de  M.  Labbé,  sous 
Rouen,  7  mai  1877  [S.  80.  2.  225,  P.  80.  1.926] 

45.  Si  le  connaissement  doit  présenter  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  objets  à  transporter,  et 
si,  dès  lors,  le  capitaine,  obligé  de  représenter  au 
porteur  du  connaissement  des  objets  portant  les 
mêmes   marques    et   numéros,  engage   sa  respon- 
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sabilité  en  ne  le  faisantpas,  ou  en  ne  le  faisant  que 
pour  une  partie  desdits  objets,  on  ne  saurait  con- 
clure de  là...  ni  que  l'obligation  du  cliargeur  de 
payer  le  fréta  l'armateur  ait  été,  par  cela  seul,  con- 
tractée par  suite  d'erreur  sur  la  substance  de  la 
chose.  ...  —  Cass.,  31  juill.  1888  [S.  88. 1.  465,  P. 
86.  1.  1148,  et  la  note  de  M.  Lvon-Caen,  D.  p.  89. 
1.  305] 

46.  ...  Ni  que  cette  obligation  soit  sans  cause.  — 
Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1131. 

C.  Erreur  sur  la  personne.  —  47.  Si,  en  règle 
générale,  l'erreur  sur  la  personne  de  celui  avec  qui 
l'on  contracte  ne  vicie  pas  le  consentement,  il  n'en 
est  plus  de  même  dans  les  contrats  qui  ont  lieu  en 
considération  de  la  personne  (intuitu  persoi'O'),  l'er- 
reur devenant  alors  substantielle  par  cela  même  que 
la  personne  a  été  la  cause  déterminante  du  contrat. 
Ainsi  en  est-il,  notamment,  en  matière  de  contrats 
à  titre  gratuit,  tels  que  le  commodat,  le  dépôt,  le 
mandat,  et  surtout  la  donation.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1110,  n.  55  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  62  et  s. 

48.  Pour  les  contrats  à  titre  onéreux,  il  convient 
de  distinguer. —  Dans  ceux  de  ces  contrats  qui  don- 
nent naissance  à  une  obligation  de  livrer,  par  exem- 
ple, dans  la  vente  ou  dans  l'échange,  la  personne 
de  l'un  des  contractants  ne  devra  que,  dans  des  cas 
tout  à  fait  exceptionnels,  être  considérée  comme 
ayant  déterminé  l'autre  partie  à  contracter.  —  Agen, 
17  déc.  1885  [Gaz.  des  trib.  du  Midi,  du  7  févr. 
1886]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  58  et  59. 
—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  81. 

49.  Beaucoup  plus  fréquemment,  au  contraire, 
dans  les  contrats  qui  engendrent  une  obligation  de 
faire,  il  arrivera  que  la  convention  aura  été  conclue 
en  considération  de  la  personne  de  l'un  des  con- 
tractants. Tel,  en  matière  de  société,  où  des  éléments 
essentiellement  personnels,  tels  que  la  probité,  le 
crédit,  l'expérience,  la  situation  et  les  relations  so- 
ciales des  divers  associés  les  décident  réciproque- 
ment à  former  le  contrat.  Tel  encore  en  matière 
de  louage,  où  la  qualité  personnelle  du  preneur  est 
souvent  déterminante  pour  le  bailleur.  —  Trib.  de 
Nantes,  10  juill.  1894  [Gaz.  Pal,  94.  2.  176] 

50.  En  matière  de  bail  à  ferme,  notamment,  il 
importe  grandement  au  bailleur  de  faire  choix  de 
celui  qui  cultivera  la  terre  louée,  de  façon  à  trouver 
chez  son  fermier  de  sérieuses  garanties,  tant  au 
point  de  vue  de  la  bonne  culture,  que  de  la  solva- 
bilité. —  Demolombe,  t.  24,  n.  116;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  15,  n.  498;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

51.  De  même,  en  matière  de  bail  à  loyer,  la  qua- 
lité personnelle  du  preneur  est  importante,  au  moins 
dans  certaines  localités  où  les  habitudes,  les  rela- 
tions sociales  et  le  milieu  dans  lequel  chacun  vit, 
n'admettent  pas  certaines  promiscuités  de  voisi- 
nage, qui  seraient  moins  gênantes  dans  une  grande 
ville.  —  Trib.  de  Nantes,  10  juill.  1894,  précité. 

52.  Spécialement,  le  bailleur,  qui  a  consenti 
dans  la  maison  qu'il  habite  la  location  d'un  ap- 
partement aune  femme  galante,  est  fondé  à  deman- 
der la  nullité  du  bail,  lorsqu'il  est  démontré  qu'il 
n'eût  pas  traité  avec  elle,  s'il  avait  connu  la  con- 
duite et  le  genre  de  vie  de  sa  locataire.  —  Même 
jugement.  —  Sic,  Larombière,  Théor.  et  prat.  des 
oblig.,  sur  l'art.  110,  n.  20  ;  Colmet  de  Santerre  (con- 
tin.  de  A. -M.  Demante)  Cours  analyt.  de  C.  civ.,  t.  5, 


n.  17  bis-ll  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  121;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  63,  p.  83. 

53.  Mais  jugé,  en  matière  de  louage  de  services, 
que  le  contrat  ne  peut  être  annulé  pour  cause  d'er- 
reur sur  la  personne,  pour  le  motif  que  celui  qui  a 
loué  ses  services  est  de  religion  israélite,  si  le  pa- 
tron n'établit  pas  qu'il  a  entendu  traiter  avec  une 
personne  professant  une  religion  déterminée  ...  et 
alors  surtout  que  celui  qui  a  loué  ses  services 
(un  voyageur  de  commerce,  dans  l'espèce),  n'a  rien 
dissimulé  au  patron,  à  qui  il  était  facile,  d'ailleurs, 
de  s'éclairer  sur  la  religion  du  voyageur  qu'il  se 
proposait  d'embaucher.  —  Besançon,  5  juill.  1899 
[D.  p.  1900.  2.  405]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art. 
1780...  et,  plus  généralement,  quant  à  l'erreur  sur  la 
personne  :  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  55  et  s. 

§  2.  Erreur  de  droit. 

54.  L'erreur  de  droit,  aussi  bien  que  l'erreur  de 
fait,  lorsqu'elle  a  été  déterminante  du  consente- 
ment, est  une  cause  de  nullité  de  la  convention. 
Il  ne  suffit  point,  en  effet,  pour  affirmer  la  valeur 
d'un  engagement  déterminé  par  une  erreur  de  droit, 
d'invoquer  l'adage  :  nuln'estcensé  ignorer  la  loi.  L'ap- 
plication de  cette  maxime  de  droit  romain,  que  ne 
reproduit,  du  reste,  aucun  texte  de  notre  droit  civil, 
doit  être  limitée  au  cas  où  la  loi  fixe  des  délais  ou 
impose  des  obligations,  et  ne  saurait  être  étendue 
de  manière  à  nuire  à  des  intérêts  qu'il  y  a  lieu,  au 
contraire,  de  protéger.  —  Bordeaux,  20  mai  1885 
{Gaz.  des  Trib.,  du  19  août  1885]  —  Agen,  17  mai 
1887,  sous  Cass.,  28  mai  1888  [D.  p.  89.  1.  315]  — 
Paris,  30  mars  l893[Gaz.  Pal,  93.1.  Suppl.,p.72] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1110,  n.  67  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  70. 

55.  La  question  de  savoir  si  la  preuve  d'une  er- 
reur de  droit,  dans  le  cas  où  elle  est  admissible,  ré- 
sulte des  circonstances  de  la  cause,  est  entièrement 
abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  du 
fond.  -  Cass.,  28  mai  1888  [S.  89.  1.  248,  P.  89 
1.  621,  D.  p.  89.  1.  315]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1110,  n.  68  et  100;  art.  1134,  n.  131...  et,  plus  par- 
ticulièrement, en  ce  qui  concerne  l'erreur  résultant 
du  dol  ou  de  la  fraude  :  infrà,  art.  1116,  n.  2  et  s. 

56.  Spécialement,  l'engagement  pris  par  un  héri- 
tier d'acquitter  le  legs  d'une  somme  d'argent  fait 
par  le  défunt,  sans  clause  de  préciput,  à  son  cohé- 
ritier qui  a  lui-même  accepté  la  succession,  est  à 
bon  droit  annulé,  lorsque  la  délivrance  du  legs  n'a 
été  consentie  que  par  suite  d'une  erreur  de  droit  qui 
a  été  la  cause  déterminante  de  l'engagement,  erreur 
de  droit  qui,  d'après  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  est  résultée  de  ce  que  l'héritier  igno- 
rait la  disposition  de  l'art.  843,  C.  civ.,  suivant  la- 
quelle l'héritier  venant  à  une  succession  ne  peut 
réclamer  les  legs  à  lui  faits  sans  clause  de  préciput. 

—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ. annoté, art.  1110,  n.  71. 

57.  L'erreur  de  droit  suppose  nécessairement  une 
règle  de  droit,  sur  l'existence  ou  la  portée  de  laquelle 
une  partie  a  pu  se  méprendre  (V.  Larombière,  Théor. 
et  prat.  des  obligat.,  t.  1er,  sur  l'art.  1110,  n.  1)  ; 
mais  l'interprétation,  dans  un  sens  ou  dans  un  autre, 
des  clauses  obscures  d'un  testament  dont  la  validité 
n'est  pas  contestée,  ne  saurait  constituer  une  erreur 
de  droit.  -  Cass.,  4  juill.  1888  [S.  90.  1.  71,  P.  90. 
1.  785,  D.  p.  89.  1.  143] 

58.  En  conséquence,  le  légataire,  qui,  à  diverses 
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reprises,  et,  notamment,  dans  le  procès- verbal  de 
levée  des  scellés,  puis  dans  la  demande  en  délivrance 
de  son  legs,  a,  lui-même,  interprété  les  clauses  du 
testament  en  ce  sens  qu'elles  ne  lui  conféraient 
qu'un  usufruit,  ne  peut  se  prévaloir  d'une  prétendue 
erreur  de  droit,  pour  attaquer  les  actes  qu'il  a 
accomplis  en  conséquence  de  cette  interprétation. 
—  Cass.,  4  juill.  1888,  précité. 

59.  Il  ne  peut,  non  plus,  se  prévaloir,,  dans  le 
même  but,  d'une  prétendue  erreur  de  fait,  lorsqu'il 
est  établi  qu'il  a  accompli  les  actes  qu'on  lui  oppose, 
en  pleine  connaissance  de  leur  nature  et  de  leur 
objet,  ainsi  que  des  clauses  du  testament  et  des  dif- 
ficultés de  son  interprétation.  —  Même  arrêt. 

60.  Le  contrat  judiciaire  résultant  d'un  jugement 
pris  d'accord  entre  les  parties,  et  qui  n'a  fait  qu'au- 
thentiquer leur  commune  volonté  (V.  suprà,  art. 
1101,  n.  7  et  8),  doit  être  exempt  d'erreur  ou  de  dol, 
dans  les  termes  des  art.  1109, 1110  et  1116,C.civ. — 
V.  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  quest.  1631  ; 
Bioche,  Dictionn.  de  proc,  v°  Jugement,  n.  71  ; 
Dutruc,  Suppléai,  aux  Lois  de  la  proc.  de  Carré  et 
Chauveau,  v°  Appel  des  jugem.  des  trib.  civils, 
n.  70;  et  Formul.  des  huissiers,  t.  1er,  p.  345,  n.  76  ; 
Kousseau  et  Laisney,  Dictionn.  deproc,  v°  Appel, 
n.  36;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v's  Appel, 
(mat.  civ.),  n.  980,  et  Chose  jugée,  n.  167. 

61.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  com- 
ment, le  cas  échéant,  un  semblable  jugement  sera 
susceptible  d'être  attaqué.  —  Suivant  une  opinion, 
la  décision  rendue  revêt  le  caractère  d'une  conven- 
tion, bien  plus  que  d'un  jugement,  et,  par  suite, 
c'est  par  voie  d'action  en  nullité  ou  en  rescision  que 
la  partie,  qui  se  prétend  lésée,  doit  se  pourvoir,  et  non 
pas  les  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  décisions 
judiciaires.  —  En  conséquence,  n'est  pas  susceptible 
d'appel,  pour  cause  d'erreur  du  consentement,  le 
jugement  donnant  acte  aux  parties  de  leurs  accords, 
ce  jugement  devant  être  considéré  comme  acquiescé 
d'avance.  -  Cass.,  10  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  1. 
1321  -  Bordeaux,  18  mars  1886  [S.  86.  2.  184,  P, 
86.  1.  987]  ;  2  mai  1895  [S.  et  P.  97.  2.  167.  D,  p. 
96.  2  394]  —  V.  en  ce  sens,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  12févr.  1878  [S  80.  1.  161,  P. 80.  363]  ; 
Bioche, n. 71  ;  Rousseau  et  Laisney,  op.  cit.,v"  Appel, 
n.  34  et  35;  Dutruc,  op.  et  loc.  cit.;  Appleton,  Des 

jugem.  d'expédient,  p.  12  et  13  ;  Crépon,  Tr.de  l'ap- 


pel, n.  971  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v'* 
Appel  (mat.  civ.),  n.  971,  et  Jugem.  et  arrêts  (mat. 
civ.),  n.  461  et  s. 

62.  Spécialement,  l'appel  n'est  pas  reeevable,  si 
le  grief  relevé  contre  le  jugement  d'expédient  con- 
siste, non  dans  un  vice  du  consentement  (la  pré- 
tendue erreur  invoquée  par  l'appelant  portant  sur 
un  détail  d'exécution  du  contrat,  et  non  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  convenue),  mais  dans  une  rédac- 
tion équivoque  imputée  au  jugement  ;  une  semblable 
rédaction  nécessite  seulement  une  interprétation  de 
jugement,  qui  doit  être  demandée  au  tribunal  duquel 
émane  la  décision. —  Bordeaux,  2  mai  1895,  précité. 

63.  D'après  une  autre  opinion,  c'est  par  les  voies 
de  recours  ouvertes  contre  les  décisions  judiciaires 
que  la  partie  lésée  aurait  à  se  pourvoir,  et  non  par 
action  en  nullité  ou  en  rescision.  —  V.  en  ce  sens  : 
Hue,  Comment  tkéor.  et prat.  du  C.  civ.,  t.  8,  n.304  ; 
Lefas,  Notion  de  la  juridict.  gracieuse,  p.  69  et  s.  ; 
Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  deprocéd.,  t.  5,  p.  924, 
§  1222. 

64.  L'erreur  de  droit  contenue  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation,  lors- 
que le  dispositif  de  cet  arrêt  est  juridiquement  jus- 
tifié. -  Cass.,  21  mai  1884  [S.  84.  1.  278,  P.  84.  1. 
678,  D.  p.  84.  1.  446]  ;  7  jan".  1885  [S.  88.  1.  55, 
P.  88.  1.  123,  D.  p.  85.  1.  311];  12  mars  1888  [S. 
88.  1,  264,  P.  88. 1.  632]  ;  19  févr.  1889  [S.  89.  1. 
208,  P.  89.  1.  506]  ;  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  214,  P. 
90.  1.  517,  D.  P.  89.  1.  321  et  la  note  de  M.  Bré- 
sillion] 

APPENDICE 

de  l'erreur  commune. 

65.  Sur  la  règle  error  communié  facit  jus  :  Y. 
C.  civ.  annoté,  art  1110,  n.  85  et  s. 

66.  Plus  spécialement,  et  sur  ce  point  que,  au  cas 
de  ventes  passées  entre  l'héritier  apparent,  univer- 
sellement considéré  comme  tenant  son  titre  de  la  loi 
ou  de  la  volonté  du  défunt,  et  des  tiers  acquéreurs 
de  bonne  foi,  il  suffit  que  l'erreur  commune  et  in- 
vincible soit  établie,  ainsi  que  la  bonne  foi  des  tiers, 
pour  que  les  aliénations  et  hypothèques,  consenties 
par  l'héritier,  échappent  à  toute  a-ction  résolutoire 
dirigée  par  l'héritier  légitime  :  V.  infrà,  art.  1599. 


Art.  1111.  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obligation  est  une  cause 
de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la 
convention  a  été  faite. 

Art.  1112.  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  for- 
tune à  un  mal  considérable  et  présent. 

On  a  égard,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 


Action  de  gestion  d'affaires,  5 

Action  en  nullité,  11. 
abilité,  2,  8  et  s. 
ion  de   l'engagement. 

5   et   6. 

Banc  de  gable,  3  et  s. 
Billet  souscrit,  10. 


IMjI'.X    AI.i'HAI'BCIO,rTE. 

Capitaine  de  navire,  2  et  s. 

Inante  de  l'enga- 
gement, 2,  8  et  s. 

I  hiie,7ets. 
i  :mtes,   8. 
tnrïlaire,  9. 
'  kjmmunications  possibles  avec 
la  terre,  3  et  s. 


Comp.de  navigation,  10. 

Conditions  abusives,  2. 

Conditions  extrêmement  rigou- 
reuses, 1,  12. 

Corporation  (président  de  la), 
13. 

Crainte  de  la  mort,  1. 

ers  personnels  du  sti- 
pulant, 10. 

Crime  ou  délit,  7  et  s. 


Danger  imminent,  1. 

Débiteur,  12. 

Détournements      frauduleux, 

9. 
Directeur,  10. 
Efforts  déployés,  C. 
Eléments  dépréciation,  6 . 
Emotion,  excessive,  8  et  s. 
Employé,  9. 
I  Enlèvement  d'enfants,  11. 
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Faillite  imminente,  12. 
divorcée,  11. 

lu  promettant,  13. 

Futur  créancier,  13. 

lueur  débiteur,  13. 

Carde  des  enfants,  11. 

Lettres  compromettantes  (me- 
naces de),  13. 

Libérateur,  1. 

Liberté  du  travail  (atteinte  à 
la),  9. 

Maisons  de  commerce  9. 

Manœuvres  frauduleuses,  8. 

Menaces,  9  et  10,  13. 

Mer  non  démontée,  3  et  s. 

Navire  échoué.  3  et  s. 

Navire  en  perdition,  2  et  s. 

Non-recevabilité,  5,  7  et  s. 

Patron,  9. 

Paya  étranger,  11. 

Père,  11. 

Plainte  du  parquet  (dépôt  de), 
7  et  8. 

Plainte    au    parquet    (menace 
de),  9. 

Port  de  commerce,  3  et  s. 

Préjudice  ressenti,  7  et  s. 

Promettant,  9. 

Mlitô,  0,  11. 

Remise  il  flot,  1. 


Remorqueur,  2. 

Ut  numération duservice rendu, 
5  et  6. 

Renonciat  ion  (conditions  de  la ), 
11. 

Réparations  civiles,  7  et  s. 

Résistance  prolongée,  2,  12. 

Retour  en  France.  11. 

Révocation      (menaces      de) , 
10. 

Risques  subis,  G. 

Sauvetage  âe  navire,  2  et  s. 

Sauveteur,  5  et  6. 

sémaphores  côtters,  3  et  s. 

Somme    d'argent     déterminée 
(promesse  de),  -1. 

Submersion  imminente  et  fa- 
tale, 2. 

Transaction.   12. 

l'un  droit,  7  et  s. 

Valeur  du  navire  sauvé,  G. 

Vice  du  consentement,  2,  5  et 
G,  8  et  s. 

Vice  du  consentement  (absence 
de),  1,  3  et  s.,  7. 

Violence   morale   caractérisée. 
2,  8  et  s 

Violence  morale  non   caracté- 
risée, 1,  3  et  s.,  7. 


1.  Les  auteurs  décident  assez  généralement  que 
l'on  doit  considérer  comme-  valable  l'obligation 
consentie,  dans  un  moment  de  danger  imminent, 
envers  celui  qui  s'offre  à  vous  en  délivrer,  sous  cer- 
taines conditions  même  extrêmement  rigoureuses  ; 
dans  cette  opinion, l'impression  causée  parla  crainte, 
fût-ce  celle  de  la  mort,  ne  saurait  légalement  être 
assimilée  à  une  violence.  —  Pothier,  Obligat.,n.  24  ; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  678;  Duranton,  t.  10,  n.  149; 
Toullier  et  Duvergier,  t.  6,  n.  85  ;  Marcadé,  sur 
l'art.  1114,  n.  2  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  av.,  t.  15, 
n.  519;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
olligat.  (2<;  édit.),  t.  1er,  n;  77. 

2.  Jugé,  cependant,  qu'est  annulable,  pour  vice  du 
consentement,  l'engagement  souscrit  par  le  capi- 
taine d'un  navire  envers  un  remorqueur,  à  l'effet 
de  sauver  son  navire  qui,  sans  cela,  serait  prochai- 
nement et  fatalement  submergé  et  perdu,  lorsque  ce 
n'est  que  contraint  et  forcé,  et  seulement  après  s'être 
vainement  débattu  pour  obtenir  des  conditions  moins 
rigoureuses,  que  le  capitaine  a  dû  subir,  comme 
une  nécessité,  la  convention  rigoureuse  que  le 
remorqueur,  abusant  de  sa  situation,  lui  a  imposée. 
—  Cass  ,  27  avr.  1887  [S.  87.  1.  372,  P.  87. 1.  914, 
D.  p.  88.  1.  263]  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  19 
nov.  189Î  [Bec.  de  Marseille,  92.  1.  52]  —  Aix, 
19  avr.  1893  [Gaz.  Pal,  93,  2'  sem.  II,  p.  15]  — 
Pennes,  13  févr.  1894  [Bec.  de  Nantes,  (J4.  1.  112] 

3.  Mais  le  capitaine  d'un  navire  échoué  en  plein 
jour  sur  un  banc  de  sable  ou  de  vase,  par  une  mer 
houleuse,  mais  non  démontée,  pouvant,  au  moyen 
des  sémaphores  côtiers,  communiquer  avec  un  grand 
port  de  commerce  et  y  demander  du  secours,  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  exposé  à  un  péril  si  pres- 
sant qu'on  puisse  y  trouver  les  éléments  d'une  vio- 
lence morale.  —  Trib.  de  Marseille,  21  mars  1891 
[Bec.de  Marseille,  91.  1.  246] 

4.  En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  pareille 
circonstance,  d'annuler  pour  vice  du  consentement 
l'accord  intervenu  entre  le  capitaine  de  navire 
échoué,  et  celui  auquel  il  avait  promis  une  somme 
déterminée,  pour  obtenir  de  lui  qu'il  remît  le  navire 
à  flot.  —  Même  jugement. 

5.  Lorsque  les  juges  du  fond,  estimant  que  l'en- 


gagement, pris  par  le  capitaine  du  navire  en  perdi- 
tion envers  le  remorqueur,  doit  être  annulé  pour  vice 
du  consentement,  le  remorqueur,  qui  a  sauvé  le  na- 
vire, a-t-il  du  moins  de  ce  chef  une  action  en  fjestion 
d'affaire»,  à  l'effet  d'obtenir  la  rémunération  de  s.  s 
services?  —  Certains  auteurs  soutiennent  la  négatives 

—  V.  en  ce  sens,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2e  édit.).  t.  l'r,  n.  7*. 

6.  Mais  il  a  été  plus  équitablement  jugé  que,  en 
dehors  de  la  convention,  il  y  a  lieu  de  rémunérer  le 
remorqueur  du  service  par  lui  rendu,  en  tenant 
compte  de  la  valeur  du  navire  et  des  marchandises 
sauvées,  comme  aussi,  et  surtout,  des  efforts  déployés 
et  des  risques  subis  par  le  remorqueur.  —  Kouen, 
10  déc.  1886,  sous  Cass.,  27  avr.  1887,  précité.  — 
Se'CjColmet  de  San  terre  (contin.de  A. -M.  Déniante), 
t.  5,  n.  20  bis;  Demolombe,  t.  24,  n.  150;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  30. 

7.  La  violence  ne  vicie  les  contrats,  qu'autant 
qu'elle  a  pour  objet  et  pourrésultat  un  engagement 
sans  cause  sérieuse  et  légitime.  —  Ainsi,  le  dépôt 
d'une  plainte  au  parquet  pour  crime  ou  délit,  en  vue, 
par  le  plaignant,  d'obtenir  réparation  du  préjudice 
qu'il  a  ressenti,  ne  constituant  que  l'usage  d'un  droit, 
il  en  résulte  que  la  menace  d'y  recourir  ne  saurait 
constituer  une  violence,  au  sens  de  l'art.  1111  et  s., 
C.  civ.,  et  faire  annuler  le  contrat  conclu  sous  l'em- 
pire de  cette  menace.  —  Trib.  comm.  de  Saint- 
Etienne,  24  janv.  1894  \Gaz.  Pal,  94.  1.  299]  — 
Paris,  31  janv.  1896  [Gaz.  Pal.  96. 1.  398]  —  Trib. 
de  Bordeaux,  20  avr.  1896  [Gaz.  Pal,  96.  1.  Sttppl, 
p.  41]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1111,  n.  12  et  s. 

—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.    1er."  n.  80  et  s. 

8.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  le  dépôt  de  la 
plainte  n'est  accompagné  d'aucune  circonstance  qui 
en  aggrave  le  caractère,  par  exemple,  de  manœuvres 
destinées  a  exagérer  la  portée  de  la  plainte  et  à  trou- 
bler l'esprit  de  celui  qui  s'engage.  —  Mêmes  juge- 
ments. 

9.  Spécialement,  l'engagement  pris  par  un  employé 
de  s'abstenir  de  travailler  pendant  un  certain  temps 
dans  des  maisons  de  commerce  similaires  est  nul, 
comme  entaché  de  violence,  lorsque  le  patron  ne  l'a 
obtenu  qu'en  menaçant  le  promettant  de  déposer  une 
plainte  contre  lui  au  parquet,  à  raison  de  détourne- 
ments que  ce  dernier  aurait  commis,  et  qui  ne  s'est 
obligé  que  sous  l'influence  de  la  très-vive  émotion 
qu'avait  provoquée  chez  lui  cette  menace.  —  Paris, 
31  janv.  1896,  précité. 

10.  Il  y  a  violence  morale,  suffisante  pour  faire 
annuler  l'engagement,  dans  le  fait,  par  le  directeur 
d'une  Comp.  de  navigation,  de  menacer  certains 
agents  de  révocation,  alîn  d'obtenir  d^eux  la  signa- 
ture de  billets  destinés  à  satisfaire  ses  créanciers 
personnels.  Les  engagements  ainsi  souscrits  par  les 
agents  doivent  être  annulés.  —  Bastia,  6  août  1892 
[D.  p.  93.  2.  359]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1111, 
n.  26. 

11.  La  femme  divorcée,  à  qui  a  été  attribuée  la 
garde  des  enfants  issus  de  l'union  rompue, est  fondée 
à  demander  la  nullité  de  la  renonciation  qu'elle  a 
faite  au  bénéfice  de  cette  décision,  alors  que  le  père 
avait  enlevé  les  enfants  à  l'étranger  et  faisait  de  la 
renonciation  de  sa  femme  la  condition  du  retour  des 
enfants  en  France.  —  Trib.  de  la  Seine,  28  mai 
1892  [Journ.  La  Loi,  du  24  juin  1892]  —  Sic, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  73. 

12.  La  transaction  consentie  par  le  débiteur  peut 
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être  annulée,  par  application  des  art.  1108  et  1112, 
C.civ.,  lorsque  le  débiteur  n'en  a  accepté  les  condi- 
tions extrêmement  onéreuses,  que  sous  l'empire  d'une 
contrainte  morale,  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  donner 
un  consentement  libre,  et  que,  après  une  longue 
résistance,  il  n'a  été  amené  à  se  laisser  dépouiller  de 
ses  titres,  que  sous  l'appréhension  d'une  faillite  immi- 
nente. —  Douai,  5  juill.  1894,  sous  Cass.,  26  juill. 
1897  [D.  p.  1901.  1.28] 


13.  Un  engagement  peut  être  annulé  comme 
entaché  de  violence,  lorsqu'il  a  été  contracté  sous 
la  presssion  de  la  menace  que  le  futur  créancier 
faisait  au  futur  débiteur,  soit  d'envoyer  à  la  fiancée  de 
ce  dernier  des  lettres  où  il  serait  parlé  de  lui  en  ter- 
mes désobligeants,  soit  aussi  d'adresser,  au  président 
de  la  corporation  dont  le  futur  débiteur  était  mem- 
bre, d'autres  lettres  de  nature  à  le  compromettre.  — 
Trib.de  la  Seine, 21  nov.  1893  [Gaz.Pal.,93. 2.  604] 


Art.  1113.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  contrat,  non-seulement  lorsqu'elle 
a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou 
sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses  ascendants. 


La  validité  de  l'acceptation  ou  durefusd'une  libé- 
ralité, par  le  père  de  l'enfant  gratifié,  est  subordon- 
née à  l'absence  d'une  des  causes  susceptibles  de  vi- 
cier le  consentement  du  père,  telle  que  l'erreur,  la 
violence  ou  le  dol.  —  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'une 
enfant  mineure,  devenue  majeure,  a  protesté 
contre  la  renonciation  que  son  père  avait  faite  à  un 
legs  à  elle  adressé,  prétendant  que  cette  renoncia- 
tion n'avait  été  souscrite  que  sous  l'influence  de 
menaces  de  mort,  portées  contre  son  père  par  celui  qui 
devait  bénéficier  de  la  renonciation,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  renonciation  était  nulle  comme 
constituant  un  acte  de  disposition  que  le  père,  ad- 
ministrateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
n'avait  pas   le  pouvoir  de  consentir,  le  tribunal, 


saisi  de  l'action  dirigée  contre  les  ayants  droit 
de  l'héritier  du  bénéficiaire  de  la  renonciation, 
sans  mise  en  cause  du  père,  n'a  pas  à  rechercher  si 
la  renonciation  de  celui-ci  a  pu  être,  ou  non,  viciée 
par  la  violence  ;  la  seule  question  que  le  tribunal 
doive,  en  l'état,  s'attacher  à  résoudre,  est  celle  de  sa- 
voir si  le  père  a  légalement  pu,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur des  biens  de  sa  fille  mineure,  renoncer 
à  un  legs,  d'ailleurs  exempt  de  charges,  fait  à  celle- 
ci.  —  Trib.  de  Troyes,  23  déc.  1899  [D.  P.  1900. 
2.  372]  —  Contra,  la  note  sous  l'arrêt.  —  Sur  l'éten- 
due des  pouvoirs  du  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  :  V.  C.  civ.  annote, 
art.  389,  n.  38  et  s.,  et,  suprà,  même  art,  n.  14 
et  s. 


Art.  1114.  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  contrat. 


La  crainte  révérentielle  a  pour  effet  d'invalider 
une  obligation,  lorsque  le  descendant,  qui  ne  s'est 
engagé  que  sous  l'empire  de  cette  crainte,  était, 
vis-à-vis  de  son  ascendant,  dans  des  conditions  de 
dépendance  absolue,  et  que,  personnellement  dé- 


pourvu de  toutes  ressources  actuelles,  il  se  trouvait, 
par  suite,  contraint  et  forcé  de  s'obliger.  —  Tiib. 
d'Albi,  18  juillet  1895  [Gaz.  Pal.,  95.  2.  536]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  TV.  des  ohlig. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  88. 


Art.  1115.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis 
que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit 
en  laissant  passer  le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Art.  1116.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  lorsque  les  manœuvres 
pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  manœuvres, 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

Il  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouvé. 
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DIVISION 


§  1er.  Caractères  du  dol.  —  Conditions  d'applica- 
bilité de  l'art.  1116. 

§  2.  Preuve  du  dol. 


§  1er.  Caractères  du  dol.  —  Conditions  d'applicabilHê 
de  l'art  1116. 

1.  Sur  l'acception  juridique  du  mot  dol  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1116,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  Comment, 
thêor.  et  prat.  du  C.civ.,  t.  7,  d.  36  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  100. 

2.  Le  dol  suppose  essentiellement  des  manœuvres 
réprouvées,  non  point  seulement  par  la  morale,  mais 
par  le  droi  tpositif .  De  simples  réticences  ne  sauraient 
donc,  en  l'absence  de  manœuvres  frauduleuses,  mo- 
tiver l'annulation  d'une  convention  pour  cause  de 
dol.  —  Ainsi,  une  inexactitude,  même  intention- 
nelle, dans  les  renseignements  fournis  par  l'une  des 
parties  à  l'autre  contractant,  alors  que  ces  renseigne- 
ments inexacts  ne  sont  accompagnés  d'aucun  arti- 
fice coupable,  ni  d'aucune  manœuvre  en  vue  de  faire 
croire  à  leur  sincérité,  n'équivaut  pas  au  dol  ou  à 
la  fraude  qui  vicie  le  contrat.  —  Rennes,  21  juill. 
1880  [D.  p.  83.  1.  339]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
]  116,  n.  9.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  36  ;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1er, 
n/102.  —  V.  encore,  infrà,  n.  21,  et  art.  1134. 

3.  L'annulation  d'une  société  qui  a  fonctionné, 
et  dont  la  constitution  a  été  ainsi  une  réalité,  et  non 
une  fiction,  malgré  les  causes  qui  viciaient  sa  for- 
mation, n'ayant  point  pour  effet  d'entraîner  la  nul- 
lité de  l'achat  de  ses  actions,  soit  pour  défaut  d'objet, 
soit  pour  erreur  sur  la  substance  (V.  suprà,  art.  1110, 
n.  34),  une  semblable  vente  ne  saurait  pas  davan- 
tage être  annulée  pour  dol,  alors  que  l'erreur,  qu'au- 
raient produite  les  actes  dolosifs  reprochés  aux 
vendeurs,  ne  peut  être  retenue.  —  Orléans,  24  juill. 
1890  [S.  91.  2.  154,  P.  91. 1.  883,  D.  p.  91.  2.  337] 

4.  De  même,  le  fait  d'un  acquéreur,  qui  se  hâte  de 
réaliser  l'acquisition  d'une  propriété  qu'il  convoitait, 
et  de  faire  transcrire  l'acte  de  vente  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques,  sachant  qu'il  va 
se  trouver  en  concurrence  avec  un  autre  acquéreur, 
ne  saurait  constituer  un  dol,  au  sens  de  l'art.  1116, 
C.  civ.,  et  vicier  le  contrat.  —  Orléans,  4  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  25,  et  la  note  de  M.  Balleydier] 

5.  Les  recommandations  ou  vanteries  habituelles, 
au  moyen  desquelles  le  vendeur  cherche  à  vendre 
sa  marchandise,  en  en  exaltant  le  mérite  et  la  va- 
leur, ne  constituent  pas  des  manœuvres  dolosives 
de  nature  à  faire  annuler  le  contrat  de  vente.  — 
Riom,  12  mai  1884  [S.  85.  2.  13,  P.  85.  1.  99]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1116,  n.  15  et  20.  —  Adde, 
Pothier,  Vente,  n.  20;  Marcadé,  t.  5,  sur  l'art.  1116, 
n.  3  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  4,  p.  303,  §  343  bis, 
note  23;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5,  n.  528  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.,  note  4 
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Art.    1116. 


6.  Jugé  par  ailleurs  que,  pour  qu'il  y  ait  dol  suscep- 
tible d'entraîner  la  nullité  du  contrat,  il  faut  néces- 
sairement qu'il  y  ait  eu  une  manœuvre  présentant  un 
caractère  personnel  à  l'encontre  de  la  partie  qui  s'en 
prétend  victime.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  août  1897 
[D.  P.  98.  2.  51]  ~  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1116, 
n.  17  et  19. 

7.  Or,  la  publication,  par  les  directeurs  et  les  ad- 
ministrateurs d'une  Comp.  d'assurances  mutuelles, 
de  prospectus  mensongers  et  frauduleux,  n'est  pas 
constitutive  d'un  dol  de  nature  à  vicier  le  consente- 
ment de  l'assuré,  alors  que  celni-ci  ne  justifie  pas 
d'un  lien  direct  ayant  rattaché  sa  souscription  à 
cette  publication.  —  Même  jugement. 

8.  Mais  une  vente  est  à  bon  droit  annulée  pour 
cause  de  dol,  s'il  est  constaté  que,  pour  surprendre 
la  confiance  de  l'acheteur,  homme  octogénaire  et 
complètement  ignorant  des  affaires,  le  vendeur  a 
usé  de  manœuvres  frauduleuses,  et  que,  sans  l'emploi 
de  ces  manœuvres  pratiquées  et  combinées  dans  un 
but  dolosif,  l'acheteur  n'aurait  pas  souscrit  un  con- 
trat ruineux,  où  toute  sa  modique  fortune  était  en- 
gagée. —  Cass.,  13  janv.  1885  [S.  85.1.  302,  P.  85. 
1.  '743]  _  V.  G  civ.  annoté,  art.  1116,  n.  18. 

9.  Le  fait,  par  les  agents  d'un  éditeur  de  publica- 
tions littéraires,  de  s'être  présentés  chez  des  insti- 
tuteurs primaires,  en  prenant  la  fausse  qualité  d'en- 
voyés officieux  du  ministre  de  l'Instruction  publique 
et  en  affectant  des  airs  d'autorité  pouvant  faire  croire 
qu'ils  étaient  de  hauts  fonctionnaires  de  l'Univer- 
sité, puis  d'avoir  annoncé  que  les  chef  s  hiérarchiques 
de  ces  instituteurs  tiendraient  bonne  note  des  sous- 
cripteurs, tandis  qu'ils  noteraient  mal  ceux  qui  re- 
fuseraient de  souscrire,  a  pu  être  considéré,  à  bon 
droit,  comme  constituant  des  manœuvres  essentielle- 
ment dolosives,  de  nature  à  faire  annuler  les  sous- 
criptions ainsi  obtenues,  alors  qu'il  est  établi  que  ces 
manœuvres  ont  été  la  cause  déterminante  du  con- 
sentement du  souscripteur.  —  Cass.,  21  juill.  1886 
[S.  87.  1.  316,  P.  87.  1.  766] 

10.  A  cet  égard,  les  constatations  des  juges  du 
fond  sont  souveraines.  —  Cass.,  13  janv.  1885,  pré- 
cité. —  V.  au  surplus,  infrà,  n.  41  et  s. 

11.  L'art.  1116  ne  s'applique  qu'entre  les  parties 
contractantes,  et  au  profit  de  celui  qui  a  été  induit 
en  erreur  par  les  manœuvres  dolosives  de  son  cocon- 
tractant,  —  Paris,  23  mars  1897  [D.  p.  97.  2.  481] 

—  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2« 
édit.),  t.  1er,  n.  109  et  s. 

12.  Mais  le  dol  pratiqué  par  un  tiers,  sans  le  fait 
de  la  partie  qui  en  a  bénéficié,  n'est  pas  une  cause 
de  nullité  du  contrat  ;  il  engendre  simplement  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  tiers.  Encore 
faut-il  pourtant  que  le  tiers  n'ait  pas  agi  comme  re- 
présentant ou  mandataire  conventionnel  ou  légal  de  la 
partie  à  laquelle  le  contrat  a  été  avantageux  ou  pré- 
judiciable. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1 1 1  * > ,  n.  21  et  s. 

—  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, op.  et  loc.cit. 

13.  L'interdit,  et,  en  général,  tout  incapable,  n'est 
responsable,  ni  des  délits  ou  quasi-délits,  ni  du  dol 
ou  de  la  fraude  que  son  tuteur  a  pu  commettre  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  la  tutelle. 

—  Montpellier,  16  juill.  1891,  sous  Cass.,  21  mars 

1893  [S.  et  P.  95.  1.  241  :  ensemble,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Matignon  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 
D.  p.  93.  1.  433  et  la  note  de  M.  Planiol]  ;  7  mai 

1894  [S.  et  P.  98.  1.  510,  D.  p.  94.  1.  505  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Roussellier]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des 


success.,  t.  2,  n.  2217  ;  Vigie,  Cours  élément,  de  dr. 
fr.,  t.  2,  n.  2301.  —  Contra,  dans  le  sens  de  la 
rigoureuse  application  de  la  maxime  factum  tutoris, 
factura  pupilli  :  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  5, 
n.  102  ;  Aubry  et  Rau  (5»  édit.),  t.  1er,  p.  469,  §  115, 
note  6.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.   1382  et  1383. 

14.  Spécialement,  est  non  recevable  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée,  contre'un  interdit  ad- 
judicataire d'un  domaine,  à  raison  de  ce  que  son  tu- 
teur aurait  fait  insérer,  dans  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication,  un  dire  portant  que  le  domaine  à 
adjuger  n'a  aucun  droit  à  l'arrosage  d'un  canal,  lequel 
arrosage  s'est  toujours  exercé  à  titre  de  location 
et  peut  être  supprimé  par  la  seule  volonté  du  pro- 
priétaire du  canal,  et  aurait,  en  outre,  répandu  ce 
bruit  dans  le  public,  de  faeon  à  déprécier  la  valeur 
du  domaine  et  à  rendre  l'interdit  adjudicataire  à  vil 
prix.  —  Montpellier,  16  juill.  1891,  précité. 

1*5.  Dans  ce  cas,  la  demande  en  nullité  de  l'adju- 
dication, fondée  sur  le  dol  du  tuteur,  doit  être  rejetée, 
lorsqu'il  est  constaté...  d'une  part,  que  le  dire  dont 
s'agit  a  été  soumis  au  tribunal  avant  l'adjudication, 
mais  a  été  écarté  par  lui,  sur  les  conclusions  de  toutes 
les  parties,  comme  fait  par  une  personne  sans  qua- 
lité, et  que  ce  dire  ne  peut  ainsi  avoir  eu  aucune 
influence  sur  l'adjudication...  et  lorsque, d'autre  pair, 
il  résulte  des  documents  produits  que,  de  tout  temps, 
le  domaine  n'a  été  arrosé  que  moyennant  une  rede- 
vance annuelle  payée  au  propriétaire  du  canal.  — 
Même  arrêt. 

16.  Au  surplus,  si  le  demandeur  en  nullité  de 
l'adjudication  prononcée  au  profit  de  l'incapable 
avait  articulé  subsidiairement,  à  l'appui  de  sa  de- 
mande en  nullité,  divers  faits  tendant  à  établir  que 
le  tuteur  avait  par  ses  manœuvres  entravé  la  li- 
berté des  enchères,  en  ce  cas,  la  déclaration  des 
juges  «  que  l'incapable  n'est  responsable,  ni  des  dé- 
lits, ni  des  quasi-délits,  ni  du  dol  et  de  la  fraude  du 
tuteur  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  la  tutelle  »,  motive  suffisamment  le  rejet  des 
conclusions  subsidiaires  du  demandeur  en  nullité. 
—  Cass.,  21  mars  1893,  précité. 

17.  La  nullité  d'une  vente  d'actions,  tant  à  raison 
du  caractère  fictif  de  la  société,  que  du  dol  et  de  la 
fraude  dont  elle  serait  entachée,  ne  peut  être  oppo- 
sée par  l'acheteur  qu'à  son  vendeur.  —  Paris,  28  avr. 
1887  [S.  sous  Cass.,  23  déc.  1889  :  91.  1.  321,  P. 
Idem  :  91.  1.  775,  et  la  note,  D.  p.  88.  2.  105]  —  Or- 
léans, 24  juill.  1890  [S.  91.  2.  154,  P.  91.  1.  883, 
D.  p.  91.  2.  337] 

18.  Spécialement,  la  nullité  de  la  vente  ne  saurait 
être  prononcée  contre  le  syndicat  qui  s'était  formé, 
au  moment  même  de  l'acquisition  des  actions,  entre 
tous  les  souscripteurs  primitifs.  —  Paris,  28  avr. 
1887,  précité. 

19.  D'ailleurs,  il  appartient  au  juge  du  fond  de 
déclarer  souverainement  que  l'acheteur  d'actions 
tient  ces  actions,  non  du  mandataire  du  syndicat 
ou  de  ses  prête-nom,  mais  d'autres  souscripteurs 
dénommés  au  registre  régulièrement  tenu  des  trans- 
ferts. —  Même  arrêt. 

20.  L'art.  1116,  C.  civ.,  ne  s'appliquant  manifes- 
tement qu'entre  les  cocontractant  et  au  profit  de 
celui  qui  a  été  induit  en  erreur  par  les  manœuvres 
dolosives  de  l'autre  (V.  suprà,  n.  11  et  s.),  les 
créanciers  d'une  faMlite  ne  sauraient  se  fonder  sur 
un  prétendu  dol  des  syndics,  pour  demander  la  nullité 
de  la  transaction  intéressant  la  masse  et  conclue 
par  les   syndics,  transaction    qui,  du    reste,  a  été 
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homologuée  par  le  tribunal.  —  Paris.  23  mars  1897 
[D.  p.  97.  2.  481] 

21.  Vainement  lus  créanciers  prétendraient-ils  que 
c'est  dans  l'homologation  même  de  la  transaction, 
c'est-à-dire  au  regard  du  tribunal,  qu'il  y  aurait  ea 
dol  de  la  part  des  syndics,  et  que  ce  dol  aurait 
consiste  dans  une  dissimulation  par  eux  des  faits  de 
la  cause  ;  un  jugement  n'est  pas  un  contrat,  et  le 
fait,  par  l'une  des  parties  en  cause,  de  n'avoir  pas 
fait  connaître  aux  juges  l'exacte  vérité,  ne  saurait 
constituer  un  dol,  au  sens  de  l'art.  1 1 1  ' >,  Q.  civ.  — 
Pleine  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  2. 

22.  Il  convient  surtout  de  le  décider  ainsi,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  tribunal,  qui  a  dû  con- 
trôler les  dires  des  parties,  ait  ignoré  la  véritable 
situation. —  Même  arrêt. 

23.  En  tout  cas,  ce  ne  serait  point  par  la  voie  de 
la  tierce  opposition  que  la  rétractation  du  jugement 
d'homologation  pourrait  être  poursuivie.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  la  note  de  M.  Léon  Lacour,  sous 
l'arrêt  [D.  P.  loc.  cit.]  —  Sur  la  question  de  savoir 
si,  en  pareil  cas,  les  créanciers  ont  contre  les 
svndics  une  action  en  responsabilité  fondée  sur 
Fart.  1992,  C.  civ.  :  V.  infrà,  art.  1992. 

24.  La  nullité  du  contrat  résultant  du  dol  et  de  la 
fraude  de  l'une  des  parties  contractantes  est  oppo- 
sable aux  ayants  cause  de  celle-ci,  notamment,  à  ses 
cessionnaires.  —  Cass.  5  nov.  1889  [S.  91.  1.  407, 
P.  91.  1.  995,  D.  p.  90.  1.  379]  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1295,  n.  10.  —  Acide,  Larombière,  Thèor.  et 
prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1116,  n.  12  ;  Aubry  et  Eau 
(4e  édit.),  t.  4,  p.  259,  §  336;  Colrnet  de  Santerre 
(contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  5,  n.  27  bis-III  ; 
Laurent,  op.  cit.,  t.  19,  n.  75  et  76  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie.  Précis  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  820. 

25.  Spécialement,  le  dol,  consistant  dans  le  fait 
d'avoir  assuré  les  marchandises  chargées  sur  un  na- 
vire, en  vue  de  la  perte  du  navire  préalablement 
concertée  entre  l'assuré  et  le  capitaine,  entache 
l'assurance  d'une  nullité  qui  est  opposable,  par  la 
Comp.  d'assurances,  aux  cessionnaires  (même  par 
voie  d'endossement)  de  la  police  d'assurance.  — 
Cass.,  31  juill.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  212,  D.  p.  95. 
1.  137  et  la  note  de  M.  Levillain] 

26.  Les  commanditaires  ou  actionnaires  d'une 
société,  qui  ont  fait  constater  l'existence  de  manœu- 
vres sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  contracté, 
sont  autorisés,  au  regard  de  la  société...  soit  à  refu- 
ser le  versement  de  leurs  mises...  soit  à  poursuivre  la 
restitution  des  versements  déjà  opérés.  —  Cass..  25 
mai  1886  [S.  87.  1.  268,  P.  87.  1.  640,  D.  p.  87.  1. 
379];  3  janv.  1887  [S.  87.  1.  269,  P.  87.  1.  641,  et 
le  rapport  de  M.  le  conseiller  Crépon,  D.  p.  87.  1.406] 

27.  Mais  ils  n'en  restent  pas  moins  tenus,  vis-à- 
vis  des  créanciers  sociaux,  à  effectuer  le  versement 
de  leur  souscription.  —  Mêmes  arrêts. 

28.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  souscrip- 
tions ne  sont  la  conséquence,  ni  d'une  erreur  subs- 
tantielle, ni  d'une  tromperie  sur  l'objet  même  de  la 
société.  —  Cass. ,.25  mai  1886,  précité. 

29.  Une  condition  essentielle,  qui  est  requise 
pour  que  le  dol  vicie  le  contrat,  c'est  qu'il  appa- 
raisse clairement  que  «  sans  les  manœuvres  dolosi- 
ves,  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté  ».  —  Il 
s'ensuit  que  le  dol  n'est  une  cause  de  nullité,  qu'au- 
tant qu'il  porte  sur  l'objet  même  du  contrat.  — 
Trili.  de  la  Seine,  3  août  1897  [D.  p.  98.  2.  51]  — 
V.  supuà,  art.  1110,  n.  23. 

30.  Ainsi,  un  contrat  d'assurance  (spécialement 


un  contrat  d'assurance  mutuelle  contre  l'incendie), 
dont  l'objet  principal  est  l'évaluation  des  risques 
assurés,  ne  saurait  être  annulé  à  raison  d'un  pré- 
tendu dol  portant,  non  sur  les  conditions  spéciales 
de  la  police,  mais  sur  la  situation  générale,  et,  en 
particulier,  sur  la  solvabilité  de  la  Comp.  d'assu- 
rances. —  Même  jugement. 

31.  De  ce  que  les  mameuvres  dolosives  doivent 
avoir  exerce  une  action  déterminante  sur  celui  qui 
s'est  obligé,  il  suit  encore  que  le  dol  postérieur  a  la 
conclusion  du  contrat  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
vicier  ce  contrat  de  nullité.  —  Ainsi,  la  réticence 
ou  fausse  déclaration,  lorsqu'elle  moditie  l'opinion 
du  risque,  n'a  pour  effet  d'annuler  le  contrat,  qu'au- 
tant  qu'elle  se  produit  au  moment  ou  les  parties 
s'engagent  l'une  envers  l'autre.  —  Cass.,  30  avr. 
1884  [S.  85.  1.  366,  P.  85. 1.  899,  D.  p.  85.  1.  229] 
—  V.  au  surplus  à  cet  égard,  spécialement  en  ma- 
tière d'assurance  contre  l'incendie  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  256  et  257,  et,  infrà,  art.  11_ 
1134.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.'  115. 

32.  Sur  ce  point  que  le  dol  peut  faire  rescinder 
les  contrats  dont  il  est  la  cause  directe,  et,  à  for- 
tiori, motiver  une  action  en  réduction  de  prix... 
notamment,  en  matière  de  cession  d'office,  lorsque 
le  prix  de  cession  a  été  fixé  par  la  Chancellerie  h 
vue  d'états  de  produits  exagères,  et  encore  bien  que 
ces  états  aient  été  établis  à  la  connaissance  et  même 
à  la  participation  des  cessionnaires  :  V.  infrà. 
art.  1641  et  1642. 

33.  Sur  ce  point  que  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
qui,  après  avoir  payé  certains  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  sur  l'immeuble  vendu,  n'avait  pas  fait 
opérer  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  auxquelles 
il  était  légalement  subrogé,  par  suite  de  l'ignorance 
où  il  était  d'autres  inscriptions,  ignorance  due  au 
dol  du  vendeur,  est  en  droit  de  faire  rétablir  les 
inscriptions  radiées,  alors  du  moins  qu'elles  ne  sont 
l'as  périmées  :  V.  infrà,  art.  2157. 

§  2.   Preuve  du   dol. 

34.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1116,  2e  alin.,  C. 
civ.,  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être  prouve. 
•r-  Jugé,  en  conséquence,  que,  le  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres  souffrant  exception 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  rien 
n'empêche  que  la  femme,  demanderesse  en  divorce, 
produise  aux  débats  et  fasse  état  de  certaines  lettres 
adressées  par  des  tiers  à  son  mari,  bien  que  celui-ci 
s'oppose  à  une  semblable  production,  s'il  ne  justifie 
pas  que  c'est  à  l'aided'uu  acte  de  déloyauté,  ou  d'un 
abus  quelconque,  que  sa  femme  s'est  frauduleuse- 
ment mise  en  possession  desdites  lettres.  —  Cass., 
13  juill.  1897  [D.  p.  1900.  2.  43]  —  V.  suprà,  art. 
230.  n.  68  et  s. 

35.  De  ce  que  le  dol  ne  se  présume  pas  et  doit  être 
prouvé,  on  ne  saurait  conclure  de  là  qu'il  soit  interdit 
aux  juges  d'annuler  un  acte  pour  cause  de  fraude 
ou  de  dol,  en  se  fondant  sur  des  présomptions.  — 
Cass.,  28  juin  1881  [S.  82.  1.  105,  P.  82.  1.  236, 
D.  p.  82.  1.  161];  21  oct.  1885  [S.  86.  1.  173.  P. 
86.  1.  401,  D.  p.  86.  1.  403]  —  Lyon,  20  déc.  1893 
[Monit.  judic.  de  Lyon,  du  16  mars  1894]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1116,  n.  46  et  s.;  art.  1341,  n..87; 
et  art.  1353,  n.  45  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  39;  Tbiry,  Cours  élément,  dedr.fr.,  t.  2,n.  585; 
Baudry-Lacaunnerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  1e'1',  n.  118. 
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3G.  Maie,  si  les  présomptions  sont  admissibles  pour 
la  preuve  du  dol,  c'est  à  la  condition,  bien  entendu, 
qu'elles  présentent  les  conditions  exigées  par  l'art. 
1353,  C.  civ.,  c'est-à-dire,  à  la  condition  que  ces 
présomptions  soient  graves,  précises  et  concordantes. 
—  Mêmes  arrêts. —  Y.  C.  civ .  annoté,  art.  1116,n.47 
et  48.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  15, 
n.  530  ;  Hue,  op.  et  loc.cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit. 

36  bis.  La  cause  de  nullité  de  la  convention  con- 
sistant en  ce  que,  sans  les  manœuvres  dolosives  pra- 
tiquées par  l'une  des  parties  vis-à-vis  de  l'autre. 
celle-ci  n'aurait  pas  contracté,  peut  être  considérée 
comme  établie,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  que, 
dans  une  vente  à  tempérament  de  valeurs  à  lots, 
le  vendeur  s'est  adressé  à  un  paysan  tout  à  fait 
ignorant  et  illettré...  qu'il  a  fait  miroiter  à  ses  yeux 
les  avantages  de  l'acquisition  d'un  titre  qui  serait 
de  nature,  grâce  aux  chances  de  lots  s'y  trouvant 
attachées,  à  procurer  une  fortune  à  l'acquéreur... 
qu'il  lui  a  remis  divers  imprimés  présentant  les  ap- 
parences trompeuses  de  valeur  de  Bourse,  et  qui 
n'étaient,  en  réalité,  rien  autre  chose  que  des  récé- 
pissés de  demandes  d'achat...  que  ces  imprimés,  ont 
été  les  véritables  instruments  d'un  contrat  léonin  au 
moyen  desquels  a  été  surprise  la  bonne  foi  de  l'ache- 
teur moralement  incapable  de  se  défendre.  —  Trib. 
de  Saint-Etienne,  31  déc.  1900  [D.  p.  1902.  2.  116j 

37.  Il  n'importe  que  l'acte  attaqué  pour  cause  de 
dol,  de  fraude  et  de  simulation,  soit  un  acte  authen- 
tique.—  En  effet,  si  l'acte  authentique  fait  pleine  foi, 
et  jusqu'à  inscription  de  faux  ,des  constatations  qu'il 
renferme,  ce  n'est  que  relativement  aux  faits  qui  y 
sont  énoncés  par  l'officier  public  comme  s'étant 
passés  en  sa  présence  ;  la  preuve  testimoniale,  ainsi 
que  les  présomptions,  sont  donc  admissibles  contre 
le  contenu  d'un  acte,  cet  acte  fût-il  authentique, 
lorsqu'il  est  attaqué  pour  cause  de  dol,  simulation  ou 

"fraude.  -  Cass.,  4  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  309]  ; 
25  mai  1898  [S.  et  P.  1901.  1.27,  D.  p.  98.  1.  380]  ; 
30  mai  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  27]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art,  1116,  n.  48  et  49  ;  art.  1319.  n.  76  et  s.; 
art.  1348,  n.  25  et  s.  —  Adde,  Demolombe,  t.  29, 
n.  279,  et  t.  30, n.  170  et  172;  Laurent,  op.  cit.,  1. 19, 
n.  166  et  157  ;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  ollig., 
sur  l'art.  1319,  n.  5,  et  sur  l'art,  1348,  n.  15;  Bau- 
dvy-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  118,  note  1,  in  fine. 

38.  Spécialement,  la  partie,  qui  veut  faire  pro- 
noncer la  nullité  d'un  acte  de  vente  notarié,  peut, 
sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  recourir  à  l'inscription  de 
faux,  être  admise  à  établir  que  le  consentement  du 
vendeur  a  été  surpris  à  l'aide  de  manœuvres  fraudu- 
leuses, et  que  celui-ci,  par  suite  d'excès  de  boissons, 
en  était  arrivé  à  un  tel  état  de  dépression  de  ses  fa- 
cultés physiques  et  morales,  que,  au  moment  de  l'acte, 
il  était  dépourvu  de  la  liberté  d'esprit  nécessaire  pour 
donner  un  consentement  valable.  —  Cass.,  25  mai 
18'.'8,  précité. 


39.  D'autre  part,  la  règle  posée  par  l'art.  1341, 
C.  civ.  «  qu'il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  »,  reçoit  excep- 
tion, lorsque  la  convention  ou  l'acte  est  argué  de 
nullité  comme  entaché  de  dol  ou  de  fraude,  la  par- 
tie victime  du  dol  n'ayant  pu  s'en  procurer  une 
preuve  écrite.  —  Cass.,  3  juill.  1900  [S.  et  P.  1900. 
1.  461,  D.  p.  1900.  1.  412]  -  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1348,  n.  20  et  s. 

40.  En  particulier,  la  preuve  testimoniale  ou  par 
présomptions  doit  être  admise,  lorsqu'il  s'agit  d'é- 
tablir que  le  reçu,  sous  signature  privée,  d'une 
somme  de  plus  de  150  fr.,  a  été,  au  moyen  de  ma- 
nœuvres frauduleuses,  surpris  à  la  bonne  foi  du 
créancier. —  Même  arrêt. 

41.  La  constatation  et  l'appréciation  des  faits  con- 
stitutifs du  dol  rentrent  dans  les  attributions  exclu- 
sives du  juge  du  fond.  —  Cass.,  21  oct.  1885  [S. 
86.  1.  173,  P.  86.  1.  401,  D.  p.  86.  1.  403]  ;  3  mai 
1886  [S.  86.  1.  351.  P.  86.  1.873,  D.  p.  87.1.16]  ; 
3  avr.  1889[S.  90.  1.  209,  P.  90.1.  508,  et  la  note]  ; 
3  mai  1899  [S.  et  P.  99.  1.  312,  D.  p.  1900.  1.  61]  ; 
3  juill.  1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1116, 
n.  32  et  s  ,  59]  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  119.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  10. 

42.  C'est  ainsi  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs  des 
juges  du  fond  de  déclarer  entaché  de  dol,  et,  par 
suite,  d'annuler  l'acte  contenant  transformation  d'un 
acte  sous  seing  privé  de  vente  en  un  acte  authenti- 
que, lorsque,  de  l'ensemble  des  faits  souverainement 
constatés  et  appréciés,  les  juges  ont  déduit  que  le 
consentement  de  la  partie  n'a  pas  été  libre,  mais 
qu'il  a  été  donné  sous  l'empire  des  manœuvres  dolo- 
sives de  l'autre  partie.  —  Cass.,  3  mai  1899,  précité. 

43.  A  cet  égard,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déterminer  souverainement  la  gravité,  la  préci- 
sion et  la  concordance  des  présomptions.  —  Cass., 
21  oct.  1885,  précité. 

44.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fond 
de  décider,  à  l'inverse,  par  une  appréciation  sou 
veraine  des  faits  et  circonstances  de  la  cause,  que 
la  fraude,  qui  aurait  été  concertée  entre  des  parties, 
n'est  pas  établie...  —  Cass.,  3  avr.  1889,  précité. 

45.  ...  Et  que  la  faute  lourde,  qui  aurait  engagé 
la  responsabilité  de  ces  parties,  n'est  pas  démon- 
trée. —  Même  arrêt, 

46.  Est  pareillement  souveraine,  et  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation,  la  déclaration  des 
juges  du  fait  portant  qu'un  acheteur  n'établit  pas 
qu'il  ait  été  pratiqué  à  son  égard  des  manœuvres 
dolosives  de  nature  à  vicier  son  consentement  à  la 
vente.  — Cass.,  3  mai  1886.  précité. 

47.  Il  en  est  encore  de  même  de  la  décision  des 
juges  du  fond  repoussant  une  offre  de  preuve, 
par  le  motif  que  cette  offre  porte  sur  des  faits  qui 
manquent  de  pertinence,  et  qui,  d'ailleurs,  sont 
contredits  par  les  documents  de  la  cause.  —  Même 
arrêt. 


Art.  1117.  La  convention  contractée  par  erreur,   violence  ou  dol,  n'est  point  nulle 
de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les 
et  de  la  manière  expliqués  à  la  section  VII  du  chapitre  V  du  présent  titre. 


1.  Les  règles  ordinaires  de  la    compétence   sont 
applicables,  nonobstant  l'art.  579,  C.  comm.,  tant 


aux    revendications    exercées    en    vertu   du    droit 
commun,   qu'aux  actions   en    restitution   exercées 
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en  conformité  de  l'art.  1117,  C.  civ.  —  Paris,  5 
févr.  1898  [S.  et  P.  sous  Cass.,  7  juill.  1898  :  1900. 
1.  205,  D.  p.  98.  2.  173] 

2.  En  conséquence,  les  tribunaux  de  répression, 
ayant  compétence  pour  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  mobilière  que  peut  faire  naître  l'action 
civile  exercée  devant  eux  accessoirement  à  l'action 
publique,  sont  compétents  aussi  pour  décider  si  les 


objets,  dont  la  restitution  est  réclamée,  appartien- 
nent, ou  non,  au  prévenu.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Le  Sellyer,  Tr.  de  la  compét.  et  de  l'organisât,  des 
tribunaux  de  répression,  t.  2,  n.  743  ;  Garraud, 
Précis   de  dr.  crimin.  (5°  édit.),  n.  439,  p.  557. 

3.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  le  pré- 
venu est  en  faillite.  —  Même  arrêt. 


Art.  1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  clans  certains  contrats  ou  à  l'égard 
de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section. 

Art.  1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'engager,  ni  stipuler  en  son  propre  nom,  que 
pour  soi-même. 


Sur  l'action  en  justice  exercée  par  un  prête-nom, 
et  sur  l'application  de  la  maxime  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  »  :  V.  C.  civ. annoté,  art.  1119, 


n.  11  et  s.;  art.  1984.  n.  22  ;  art.  1998.  n.  79  et  s. 
—  V.  aussi,  suprù,  art.  7,  n.  74,  et,  infrù,  art.  1984 
et  1998. 


Art.  1120.  Néanmoins,  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait  de 
celui-ci  ;  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier, 
si  le  tiers  refuse  de  tenir  rengagement. 


M. PU  USETIvU'E. 


Acquéreur,  1  et  s. 

Aliéné  interné,  1  et  s. 

Arpentage,  11. 

Capable.  1  et  S. 

Copartagé  absent  ou  incapable, 
12. 

Copartagés  présents  et  capa- 
bles, 12. 

Copropriétaire,  11. 

Créanciers  de  l'héritier,  9. 

Date  de  l'acte  imparfait,  4  et  s. 

Date  du  payement,  6. 

Date  de  la  ratification,  7,  9. 

Dépôt,  6  et  7. 

Dommages-intérêts  (stipulation 
de),  3, 

Donation-partage,  12. 

Droit  proportionnel  de  muta- 
tion, 11. 

Echange,  11. 

Effet  immédiat  et  non  condi- 
tionnel, 11. 

Effet  rétroactif,  4  et  s. 

Effet  rétroactif  (absence  d'), 
7  et  s. 

Engagement  unique,  3. 

Exécution,  11. 

Formalités  légales  (inobserva- 
tion des),  5  et  s. 

Héritier,  9. 

Immeubles  héréditaires,  9. 

Immeuble  indivis,  1  et  s. 

Immeubles  pupillaires,  5  et  s. 

Incapacité  (connaissance  de  1'), 
1  et  s. 


la 


Insanité  d'esprit  persistante,  2 

et  3. 
Inscriptions  hypothécaires,  9. 
Inscription  de  privilège,  8. 
Inscriptions    antérieures    à 

transcription,  )0. 
Majeur,  1  et  s. 
Mineur,  5  et  s. 
Notaire  rédacteur.  6  et  7. 
Obligations  de  chemins  de  ferj 

5  et  6. 
Partage  transcrit,  9. 
Père  de  famille.  12. 
Porte-fort,  1  et  s  ,  11  et  12. 
Priorité,  9. 

Privilège  du  vendeur,  9. 
Prix  de  vente,  c  et  7. 
Publicité,  S. 

Ratification  (défaut  de),  3. 
Ratification  (promesse    de),    1 

et  s. 
Ratification  (réalisât  ion  de  la), 

1,  5  et  s. 
Ratification  transcrite,  9. 
Responsabilité  non  engagée.   2. 
Retour  à  la  raison,  1. 
Soulte  (augmentation  de) 
Tiers,  7  et  s. 
Transcription,  8  et  9. 
Tuteur,  5  et  s. 
Vendeurs,  1  et  s. 
Vente  amiable.  5  et  s. 
Valeurs  mobilières,  G  et  7 . 
Vente  non  transcrite,  9. 
Vente  d'immeubles,  1  et  s.,  5  et  s 


1.  Lorsque,  en  vendant  un  immeuble  indivis  entre 
elles  et  un  tiers  alors  interné  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lse  parties  majeures  et  maîtresses  de 
leurs  droits  se  sont  portées  fort  vis-à-vis  de  l'acqué- 
reur pour  leur  copropriétaire  aliéné,  dont  l'acqué- 
reur connaissait  la  situation,  et  se  sont  ainsi  enga- 
gées à  faire  ratifier  l'acte  par  l'aliéné,  l'engagement, 
par  elles  pris  de  rapporter  la  ratification  de  l'inca- 
pable, doit  s'entendre  uniquement  de  l'hypothèse  où 
celui-ci,  revenant  à  la  raison,  reprendrait  l'exercice 
de  ses  droits  civils,  et  pourrait  consenti]-  à  la  ratifi- 
cation. —  Limoges,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  99.  2. 
262,  D.  p.  99.  2."~93] 


2.  En  conséquence,  aucun  principe  d'indemnité 
n'existe  au  profit  de  l'acquéreur  contre  les  vendeurs 
qui  se  sont  portés  fort,  tant  que  l'aliéné,  dont  la 
ratification  a  été  promise,  demeure  dans  la  même 
situation  qu'an  moment  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

3.  Peu  importe  que  le  contrat  de  vente  ait  stipulé 
des  dommages-intérêts,  non  seulement  pour  le  cas 
de  défaut  de  ratification,  mais  aussi  pour  le  cas  de 
non  régularisation  du  contrat,  dès  lors  4110  Les  par- 
ties n'ont  pris  qu'un  engagement  unique,  celui  de 
faire  ratifier  l'acte  le  jour  où  la  ratification  devien- 
drait nécessaire  par  suite  de  la  guérison  de  l'aliène. 

—  Même  arrêt. 

4.  En  principe,  la  ratification,  notamment  la  rati- 
fication des  actes  d'un  porte  fort,  a  un  effet  rétroac- 
tif au  jour  ouest  intervenu  l'acte  ratifié.—  Ca 
mars  1891   [S.  et  P.  94.  1.  411,  D.  p.  91.  1.  313. 

—  V.  C.civ.  annoté,  art.  1120,  n.  8  et  29. 

5.  Ainsi,  la  vente  à  l'amiable,  faite  par  un  tuteur 
qui  n'a  pas  observé  les  formalités  légales,  d'un 
immeuble  appartenant  à  son  pupille,  pour  lequel  il 
déclare  se  porter  fort,  s'engageant,  en  outre,  à,  pro- 
curer la  ratification  de  celui-ci  à  sa  majorité,  pro- 
duit son  plein  et  entier  effet, dès  lors  que  le  pupille, 
devenu  majeur,  ratifie  la  vente.  —  Besancon,  6  juill. 
1898  [D.  p.  98.  5.  641] 

6.  En  conséquence,  si  le  prix  de  vente, consistant 
en  valeurs  mobilières  (des  obligations  de  chemins 
de  fer,  dans  l'espèce),  a  été  déposé  entre  les  mains 
du  notaire  rédacteur  de  l'acte  de  vente,  pour  être  par 
lui  remises  au  pupille  devenu  majeur,  en  échange  de 
sa  ratification,  ces  valeurs  sont  censées  avoir  appar- 
tenu au  mineur  à  partir  du  jour  du  payement.  — 
Même  arrêt. 

7.  Il  en  est  ainsi  du  moins  entre  les  parties,  mais, 
vis-à-vis  des  tiers,  la  ratification  n'a  d'effet  que  du 
jour  où  elle  est  intervenue.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1120,  n.  29  et  30. 

8.  L'effet  rétroactif  au  jour  de  l'acte  ratifié  ne 
peut  être  opposé  aux  tiers,  qu'autant  que  l'existence 
de  l'acte  ratifié  leur  a  été  révélée,  soit  par  une  ins- 
cription, soit  par  mie  transcription,  suivant  la  na- 
ture de  l'acte.  —  Cass.,  4  mars  1891,  précité. 
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9.  Par  suite,  lorsqu'un  héritier  a  été  saisi  d'im- 
meubles héréditaires  en  vertu,  successivement  : 
1°  d'une  vente  consentie  par  un  porte  fort,  et  non 
transcrite;  2°  d'un  acte  de  partage  transcrit;  3°  d'une 
ratification  transcrite  de  la  vente  originaire...  les 
créanciers  de  cer  héritier  qui,  sur  la  foi  de  l'acte  de 
partage,  ont  pris  sur  ces  immeubles  une  inscription 
d'hypothèque,  ne  sauraient  être  primés  par  un  pré- 
tendu privilège  de  vendeur  tiré  de  la  première  vente 
non  transcrite,  dont  la  ratification,  postérieure  à 
l'inscription  d'hypothèque  des  créanciers,  n'a  pu  ré- 
troagii  vis  -à-vis  d'eux.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais,  à  cet  égard,  on  ne  saurait  assimiler  aux 
créanciers,  qui  ont  inscrit  leur  hypothèque  sur  le  vu 
de  l'acte  de  partage,  les  créanciers  dont  les  inscrip- 


tions sont  antérieures  à  cet  acte.  —  Même  arrêt. 

11.  L'échange,  consenti  par  un  copropriétaire  en 
son  non:  et  comme  se  portant  fort  pour  son  copro- 
priétaire, est  actuel,  et  non  conditionnel  :  d'où  la 
conséquence  que  le  porte-fort  doit  acquitter  le  droit 
proportionnel  de  mutation,  si  des  actes,  tels  qu'un 
arpentage  et  une  augmentation  de  la  soulte,  prou- 
vent que  l'échange  a  réellement  été  exécuté.  —  Cass., 
18  janv.  1881  [S.  81.  1.  181,  P.  81.  1.  413,  et  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Voisin,  D.  p.  81.  1.  361] 

12.  Sur  le  cas  où,  dans  un  acte  de  donation-par- 
tage fait  par  le  père  de  famille  entre  ses  enfants, 
les  copartagés,  présents  et  capables,  ont  déclaré  se 
porter  fort  pour  l'un  d'eux  qui  est  absent  ou  inca- 
pable :  V.  suprà,  art.  1076,  n.  9  et  s. 


Art.  1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers,  lorsque  telle  est  la  con- 
dition d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
autre.  Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  peut  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vouloir  en 
profiter. 
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Désistement,  3  et  s. 
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Dividende  a  distribuer,  50. 

Don  manuel,  126  et  127. 

Donateur,  27  et  s. 

Donation  entre  érpOOZ  (carac- 
tère de;,  161  et  s.,  183  et  s. 

Donations  entre-vifs  ordinaires, 
2,  13  et  s.,  16,  21,  24,  27  et  s. 
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et  s.,  172  et  s. 

Primes  (payement  facultatif 
des),  59. 

Primes  (payement  nécessaire 
des  trois  premières!.  147. 
151. 

Primes  prélevées  sur  le  capi- 
tal. 179,  2(10.  203. 

Primes  prélevées  sur  les  reve- 
nus, iso. 

Primes  versées  excédant  le 
capital  assuré,  176. 

Primes    versées   par    le    tiers 
âoiaire,  62. 

Prix  de    transport  (payement 

du),   43. 
Procuration,  99  et  100. 
Prodigue,  60  et  s. 
Promesses    et    allégations    du 

syndic,  100. 
Promettant,   3,  22,  25    et    26, 

49  et  50. 
Propre  I  constitution  d'un  ),  165 , 

176  et  s. 
Propriétaire  riverain,  31  et  s. 
Propriétaire   des  marchandises 

transportées,  37. 
Qualité  pour  agir,  27  et  s..  35 

36,  43  ets.,  131  ets.,  135et  s. 
Qualité  pour  agir  (défaut  de), 

8,  33,    37  129  et 

130,  133  et  134. 
Qualité  double,  25. 


Qualité  de  propriétaire  ou  de 
mandataire  (preuve  de  la), 
127. 

Quotité  disponible  (calcul  de 
la),  12,  160  et  s.,  167,  172 
ets..   194,  197. 

Quotité  disponible  la  plus 
forte,  206. 

Rachat   de    l'assurance  (exer- 
cice   du    droit    de),    89,   97, 
133    et    s.,  147,    161     i 
17G. 

Rapport  fictif,  173  et  174,  194. 

Rapport  à  succession,  160 
et  s..   167  et  s.,   172  ets. 

Rapport  à  succession  (calcul 
du),  170  et  s. 

Kapiortà   suocesscoB    (limita- 
tion du),   174. 
-■-,  37. 

Recevabilité,  il,  26  et  s.,  36 et 

36,  43  et  s..  48,  G2. 
Récompense  à  la  communauté, 

1G5,   176  et  s.,  203; 
Reconnaissance  unilatérale,113. 
Recours  des  voisins,  6 
Réduction  de  l'assurance,  158. 
Régime  dotal,  185. 
Elégies  de  fond,  9  et  s. 
de  forme,  9,  13. 
Régularisation     du   transfert, 

69. 
Renonciation  à  un  droit,  3. 
Rente  viagère,  2 s. 
Renvoi  devant  un  autre  tribu- 
nal, 48. 
Représentant  de  la  société,  50. 
Représentants   légaux  bénéfi- 

désignés,  123  et  s. 
Resinter  alios   acta,    6  et  s., 

19  et  s. 
Réserve   héréditaire  (calcul  de 

la),    197,  206. 
Réserves    par    le  destinataire. 

41. 

Réserve  de  pouvoir  révoquer, 

198. 
Réserve  de  pouvoir  substituer, 

120. 
Résiliation  .de  l 'assurance,  15S. 

ton  du  contrat.  18. 
Revenus,  60,  153,  180,  200. 
Kévocabilité,    ni,      160,    183. 

et  s. 

128  et  s. 
Révocation   (exercice  du  droit 

dei,  19   et  s.,  95    et  s.,    128 

ets.,  137,  140  et  s. 

'tion    devenue    impossi- 

èt  25. 
'   ion  expresse,    20,  95. 
.•tion     insuffisante,      99 

et  s. 
Révocation    tacite.     20  et   s., 

95  ets..  131  et  132. 
Saisie-arrêt,  132. 
Signatures  îles  administrateurs 

et  du  directeur,  109. 
Sincérité  (caractère     de),    109. 
Sinistré,    6  et  7. 
Situation     de      fortune      des 

époux,  179,  203. 

commerciale,  50. 
Soins  médicaux  au    personnel 

de  l'entreprise,  8. 
Sommation  d'exécuter,  15. 
Somme  dîargeai 
Sommes  ou  quantités  (indica- 
tion des),  112. 
Statuts    de  la    Comp.    d'assu- 
rances, 69. 
Stipulant,    9,  19,  22,     25,    49 

et  50,  122, 
Stipulant  primitif,  29. 
Stipulation  pour  autrui  (carac- 
,1, -.,  2    et  s.,    24,    53  et 

S,  148.   162. 
Stipulation     accessoire     pour 

autrui,     13,  21. 
Stipulation  expresse,  47  e1 
Stipulation  pure  et  simple,  140. 
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Succession  obérée,  153. 

Succession  de  l'assuré  stipu- 
lant, S4,  lin.  17;  et  s. 

Survie  des  bénéficiaires  (.con- 
dition de),  189  et  190. 

-nirvie  de  l'assuré,  58. 

Survie  des  tiers  bénéficiaires, 76. 

Syndic,  89,  99  et  100,  130, 
134  et  s. 

Termes  de   l'acte,  50. 

Tiers  bénéficiaires,  1  et  s.,  9, 
14  et  s  ,  26  et  s.,  30,  34  et 
s..  49  et  s.,  53  et  s. 

Tiers  bénéficiaire  désigné  dans 
la  police,  53  et  s. 

Tiers  bénéficiaires  prédécédés. 
"-. 

Titre  d'acquisition  (mention 
au).  31  et  s. 

Tradition  (transmission  par 
voie  de),  126  et  127. 

Transfert  de  la  police  (mode 
de),  117  et  s. 

Transfert  de  la  police  (pro- 
messe de),  98. 

Transfert  de  la  police  non 
régularisé,   154,  156  et   157. 

Transmission  d'un  droit,  3. 
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Transmission  défait  118. 

Transport-cession,     107, 
et  s. 

Transports  maritimes.  46  et  s. 

Transport  de  marchandises,  34 
et  s. 

Transporteur,  46  et  s. 

Tribunal  civil,  209. 

Tribunal  de  commerce,  208. 

Tribunal  de  commerce  déter- 
miné, 47  et  48. 

Triple  original,  lus. 

Usages,  59. 

Usufruit  (réserve  d'),  2,  24, 
204. 

Valeur  appartenant  à  la  fail- 
lite. 135  et  136. 

Validité,  54,  60  et  s.,  80,  86 
et  s.,  95  et  s.,  106,  108  et  s., 
118  et  s., 

Vente  non  encore  réalisée,  99 
et  100. 

Veuve,  8,  162. 

Vocation  héréditaire,  73,  76 
et  s. 

Vocations  successives  et  dis- 
tinctes, 18. 

Voiturier,  35. 


DIVISION 


§  1er.  Généralités. 

§  2.     Application  àla  matière  des  assurances  sur  la 
vie. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Celui  qui  stipule  pour  lui-même  peut,  en  même 
temps,  stipuler  pour  un  tiers,  lorsqu'il  a  un  intérêt 
direct  et  immédiat  à  la  stipulation,  cet  intérêt  fût-il 
même  purement  moral.  —  Cass.,  30  avr.  1888  [S. 
90.  1.  407,  P.  90.  1.  978,  et  la  note,  D.  p.  88.  1.  291] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  1  et  s.,  et,infrà, 
n.  51  et  52.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
TV.  des  oblig.  (2*  édit.),  t.  1er,  n.  149.  —  Comp., 
infrà,  n.  44. 

2.  Rien  n'empêche  que  l'usufruit  fasse  l'objet  d'une 
stipulation  pour  autrui.  —  Spécialement,  lorsque,  en 
faisant  donation  d'un  immeuble  à  l'un  de  ses  enfants, 
le  donateur  en  réserve  l'usufruit  à  son  profit  et  au 
profit  de  sa  femme,  la  réserve  d'usufruit  ainsi  stipulée 
au  profit  de  la  femme  présente  le  caractère,  non  d'une 
donation  proprement  dite,  mais  d'une  simple  moda- 
lité de  la  donation  principale,  modalité  consistant 
dans  l'engagement  personnel  pris  par  le  donataire  de 
laisser  la  femme  du  donateur  jouir  jusqu'à  sa  mort  des 
biens  donnés,  et  constituant  ainsi  une  véritable  stipu- 
lation pour  autrui.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897  [S.  et 
P.  1900.  2.  241,  D.  p.  98.  2.  169  et  la  note  de  M.  de 
Loynes]  —  Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.'},  et,  infrà,  n.  17  et  18. 

3.  La  stipulation  pour  autrui  peut  consister,  non- 
seulement  dans  la  transmission  d'un  droit  en  faveur 
du  tiers  bénéficiaire,  mais  aussi  dans  la  renonciation 
à  un  droit  que  le  promettant  aurait  pu  exercer  con- 
tre le  tiers,  et  dont  il  se  désiste.  Ici  encore,  le  bé- 
néfice do  la  renonciation  n'est  acquis  au  tiers 
qu'autant  qu'il  a  accepté  la  stipulation.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1121,  a.  28  et  29.  —  Sur  la  nécessité 
de  l'acceptation  :  V.  infrà,  n.  6  et  7. 

I.  Toutefois,  à  la  différence  des   conventions,  les 
actes  unilatéraux  de  renonciation,  qui  n'emportent 
ransmission.  d'un  droit,  ne  nécessitent  pas  l'ac- 
ceptation des  tiers  qui    en   bénéficient.  —  Orléans, 


8  août  1889,  sous  Cass.,  21  oct.  1891  [S.  et  P.  95. 
1.  447,  D.  p.  92.  1.  221]  —V.  C.  civ.  annoté,  art, 
932,  n.  13. 

5.  Ainsi,  la  mainlevée  d'une  inscription,  avec 
désistement  de  tout  droit  d'hypothèque,  devient 
irrévocable  dès  l'instant  où  elle  est  faite,  et  profite 
immédiatement  aux  créanciers  hypothécaires  et  chi- 
rographaires  du  débiteur,  indépendamment  de  toute 
acceptation  de  leur  part.  —  Même  arrêt. 

6.  Tant  que  la  stipulation  pour  autrui  n'a  pas  été 
acceptée  par  le  bénéficiaire  désigné,  elle  reste  vis- 
à-vis  de  lui  res  inter  alios  acta.  —  En  conséquence, 
et  spécialement,  il  x^y  a  pas  connexité  entre  l'action 
en  indemnité  intentée  par  la  partie  lésée  contre  l'au- 
teur responsable  de  l'incendie  et  l'action  dirigée  par 
celui-ci  contre  la  Comp.  avec  laquelle  il  a  contracté 
une  assurance,  chacune  de  ces  actions  étant  directe 
et  principale,  et  aucune  d'elles  ne  pouvant  être 
considérée  comme  l'accessoire  et  la  dépendance  de 
l'autre.  —  Cass.  5  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  455, 
D.  p.  1901.  1.  457]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1121,  n.  3  et  s.,  et,  infrà,  n.  19  et  s.  — 
V.  encore,  en  matière  d'assurance  contre  les  acci- 
dents :  Montpellier,  5  mai  1898  [S.  et  P.  99.  2.  77], 
et,  infrà,  art,  1134. 

7.  Dès  lors,  l'auteur  de  l'incendie  ne  peut,  sur 
l'action  dirigée  contre  lui  par  la  victime  du  sinistre, 
mettre  en  cause  la  Comp.  d'assurances  par  voie  de 
recours  en  garantie.  —  Même  arrêt. 

8.  Décidé  pareillement  que,  lorsqu'un  entrepre- 
neur a  traité  avec  un  médecin  pour  les  soins  à  don- 
ner au  personnel  par  lui  employé,  cette  convention 
ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  les  ouvriers  de 
l'entreprise  et  le  médecin,  et,  conséquemment,  que  la 
veuve  d'un  ouvrier  décédé  à  la  suite  d'un  accident, 
sans  que  le  médecin  lui  ait  donné  ses  soins,  ne  sau- 
rait se  prévaloir  de  ce  traité  pour  agir  directement 
contre  le  médecin  à  raison  de  l'inexécution  de  ses 
obligations  ;  il  n'appartient  qu'à  l'entrepreneur  seul, 
en  suite  de  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
lui  par  la  veuve,  de  recourir  contre  le  médecin.  — 
Pau,  1er  mai  1900  (Motifs),  [S.  et  P.  1900.  2.  301] 
—  V.  sur  l'espèce,  infrà,  art.  1382  et  1383. 

9.  La  stipulation  pour  autrui,  encore  bien  qu'elle 
ait,  dans  les  rapports  entre  le  stipulant  et  le  tiers 
bénéficiaire,  le  caractère  d'une  libéralité,  n'est  sou- 
mise qu'aux  règles  de  fond  qui  gouvernent  les  do- 
nations, mais  non  aux  règles  de  forme.  —  Bordeaux, 
27  nov.  1896  [S.  et  P.'  99.  2.  177,  D.  p.  97.  2. 
233]  ;  1er  avr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  931,  n.  46  et  s.  ;  art.  1121,  n.  2,  et,  infrà,  n.  12 
et  s.  —  Adde,  Hue,  Comment,  tliéor.  et  prat.  du  C. 
civ.,  t.  7,  n.  50  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  167. 

10.  C'est  ainsi  que  la  stipulation  pour  autrui  est 
soumise  aux  règles  concernant  la  capacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir.  —  Bordeaux,  1er  avr.  1897, 
précité. 

11.  Spécialement,  comme  il  est  admis  qu'on  peut 
valablement  disposer  en  faveur  d'une  personne  mo- 
rale non  encore  existante,  à  condition  qu'elle  soit,  par 
la  suite,  légalement  constituée  (V.  suprà,  art.  910, 
n.  211),  il  a  pu  être  jugé  avec  raison  que,  lorsqu'une 
église  projetée,  étant  devenue  le  centre  d'une  pa- 
roisse, a  acquis,  à  ce  titre,  la  personnalité  civile,  le 
conseil  de  fabrique  de  cette  paroisse,  dont  le  service 
a  été  provisoirement  installé  dans  une  chapelle  in- 
suffisante, trouve,  dans  la  disposition  stipulée  éven- 
tuellement à  son  profit  et  dans  le  but  de  favoriser 
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son  installation  définitive,  le  principe  d'une  action 
directe  contre  la  commune  qui  a  acquis  un  terrain 
sous  la  condition  d'v  construire  une  église.  —  Cass., 
18  avr.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  459,  D.  p.  1900.  1. 
548]  —  V.  encore,  infrà,  n.  44  et  s. 

12.  La  stipulation  pour  autrui  est  également 
soumise  aux  règles  de  fond  concernant  la  quotité 
des  biens  qui  peut  en  être  l'objet.  —  Bordeaux, 
1er  avr.  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  241,  et  la  note  de 
M.  A.  Walb,  D.  p.  98.  2.  169  et  la  note  de  M.  de 
Lojmes] 

13.  Mais  la  stipulation  pour  autrui  échappe  aux 
règles  de  forme  auxquelles  les  donations  entre-vifs 
sont  assujetties,  et  n'est  soumise  qu'à  l'accomplis- 
sement des  formalités  imposées  au  contrat  dont  elle 
est  l'accessoire.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.civ. annoté, 
art.  1121,  n.  12.  —  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit., 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

14.  Notamment,  si  l'acceptation  du  tiers  bénéfi- 
ciaire est  essentielle  pour  que  celui-ci  puisse  profiter 
de  la  stipulation  faite  en  sa  faveur,  son  acceptation 
échappe  aux  règles  posées  par  l'art.  932,  C.  civ., 
concernant  l'acceptation  des  donations  entre-vifs 
ordinaires.  —  Et  d'abord,  il  n'est  pas  besoin  que 
l'acceptation  du  tiers  bénéficiaire  soit  expresse,  ni 
qu'elle  intervienne  dans  l'acte  même  de  donation, 
ou  qu'elle  soit  donnée  dans  un  acte  ultérieur  et  au- 
thentique. L'acceptation  peut  être  simplement  tacite. 
—  Bordeaux,  18  févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  89,  D. 
p.  95.  1.  69]  ;  1er  avr.  1897,  précité.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1121,  n.  14,  et,  infrà,  n.  24,  38  et  s.,  86 
et  s.,  119,  137  et  138.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

15.  Elle 'résulte  suffisamment...  soit  du  concours  du 
tiers  bénéficiaire  à  l'acte  pour  un  autre  motif  (par 
exemple,  pour  assister  le  donataire,  son  (ils,  dans  son 
contrat  de  mariage)...  soit  encore  d'une  sommation 
ou  d'un  exploit  introductif  d'instance,  tendant  à 
l'exécution  de  la  donation.  —  Bordeaux ,  1er  avr.  1897, 
précité. 

16.  En  second  lieu,  tandis  que,  en  matière  de 
donations  entre-vifs  ordinaires,  l'acceptation  du  do- 
nataire doit  nécessairement  avoir  lieu  du  vivant 
du  donateur,  au  contraire,  l'acceptation  de  la  sti- 
pulation pour  autrui  intervient  utilement  même 
après  le  décès  du  stipulant.  —  Aucune  disposition 
de  loi  n'oblige,  en  effet,  le  bénéficiaire  d'une  stipu- 
lation pour  autrui  à  en  accepter  les  avantages  du 
vivant  du  stipulant.  —  Agen,  8  mars  1893,  sous 
Cass.,  10  déc.  1894  [D.  p.  95.  1.  329]  —  V.  C.  civ. 
annote,  art.  932,  n.  6  et  s.;  art.  1121,  n.  14  et  s., 
et,  infrà,  n.  93. 

17.  Mais  si  les  libéralités,  faites  en  faveur  d'un 
tiers  dans  la  forme  qui  est  déterminée  par  l'art. 
1121,  C.  civ.,  peuvent  ne  pas  être  soumises  à  la 
règle  suivant  laquelle  une  offre  ne  saurait  être 
valablement  acceptée  après  la  mort  de  celui  qui  l'a 
faite,  c'est  seulement  lorsqu'il  s'agit  de  prestations 
mises  à  la  charge  du  promettant,  comme  mode 
d'exécution  de  l'obligation  principale  à  laquelle  ces 
prestations  se  rattachent.  —  Cass.,  lor  mai  1894 
[S.  et  P.  95. 1.  31,  D.  p.  95.  1.  69];  10  déc.  1894 
[S.  et  P.  98. 1.  436,  D.  p.  95.  1.  329]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  232,  n.  4  et  s.,  et,  suprà,  même  article, 
n.  11  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  167. 

18.  Il  n'eu  est  pas  de  même  quand  il  s'agit  d'un 
tiers  appelé,  en  cas  de  résolution  du  contrat,  a  re- 
cueillir la  libéralité  à  l'exclusion  d'un  donataire  :  car, 


il  y  a  alors  deux  vocations  successives  et  distinctes 
au  bénéfice  de  la  libéralité,  et  la  seconde  ne  peut 
produire  aucun  effet,  si  elle  n'a  été  dûment  an 
avant  le  décès  du  donateur.  —  Cass.,  10  déc.  1894, 
précité. 

19.  Tant  que  le  tiers  bénéficiaire  d'une  stipulation 
ne  l'a  point  acceptée,  cette  stipulation,  qui  demeure 
res  inter  altos  acta  entre  le  stipulant  et  le  bénéfi- 
ciaire désigné  (V.  suprà,  n.  6  et  s.,  et,  infrà,  n.  81 
et  s.,  95  et  s.),  peut  être  révoquée...  soit  par  le  stipu- 
lant lui-même...  soit  par  ses  héritiers...  —  Agen, 
8  mars  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121, 
n.  3  et  s.,  9.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  49; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  168.  —  V.  toutefois,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  révocation  par  les  héritiers  et  ayants  cause 
du  stipulant  :  infrà,  n.  128  et  s. 

20. ...  Et  la  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite. 
—  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121, 
n.  119  et  120.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  168  ;  Hue.  op.  cit., 
t.  1 ,  n.  49.  —  V.  encore,  infrà,  n.  95  et  s. 

21.  La  révocation  tacite  résulte,  notamment,  de 
l'action  en  révocation  dirigée  contre  la  donation 
dont  la  stipulation  pour  autrui  n'était  que  l'acces- 
soire. —  Même  arrêt. 

22.  Décidé,  également,  que  la  révocation  tacite  de 
la  stipulation  peut  résulter  d'une  demande  formée 
par  le  stipulant  contre  le  promettant,  en  vue  d'obtenir 
la  remise  de  l'objet  que  ce  dernier  s'était  engagé  à 
livrer  au  tiers  bénéficiaire.  —  Trib.  d'Auch,  23  mai 
1892  [J.  Le  Droit,  du  2  sept.  1892] 

23.  Encore  faut-il,  cependant,  par  application  des 
principes  généraux,  (pie  l'intention  du  stipulant  de 
révoquer  la  stipulation  par  lui  faite  au  profit  d'un 
tiers,  ne  laisse  aucune  place  au  doute.  —  Chambéry, 
5  nov.  1889  [Monit.  judic.  de  Lyon, au  25  nov.  1889] 

24.  On  a  vu  {suprà,  n.  2)  que,  lorsqu'un  dona- 
teur, en  faisant  donation  d'un  immeuble  à  l'un  de 
ses  enfants,  s'en  était  réservé  l'usufruit  à  son  profit 
et  au  profit  de  sa  femme,  il  y  avait  là  une  véritable 
stipulation  pour  autrui.  Or,  une  fois  la  stipulation 
acceptée  par  la  femme,  les  héritiers  du  donateur  ne 
peuvent  plus  la  révoquer,  encore  bien  que  l'accepta- 
tion n'aurait  été  que  tacite.  —  Bordeaux,  1er  avr. 
1897  [S.  et  P.  1900.  2.  241,  D.  p.  98.  2.  169  et  la 
note  de  M.  de  Loynes]  —  Comp.,  la  note  de  M. 
A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

25.  Et  même  à  défaut  d'acceptation  par  le  tiers 
bénéficiaire,  l'héritier  pour  partie  du  donateur  ne  peut 
révoquer  la  stipulation  pour  autrui,  si,  étant  héri- 
tier unique  du  donataire  à  la  charge  de  qui  avait  été 
mise  la  stipulation  pour  autrui,  il  se  trouve  investi. 
à  la  fois,  de  la  qualité  de  stipulant  et  de  celle  de 
promettant;  en  pareil  cas,  son  obligation  d'exécuter 
la  stipulation  pour  autrui  paralyse  son  droit  de  ré- 
vocation, cet  héritier  ne  pouvant  anéantir,  dans  son 
intérêt  personnel,  la  promesse  dont  il  est  garant.  — 
Même  arrêt. 

26.  Le  tiers,  au  profit  de  qui  une  stipulation  a  été 
faite,  et  qui  a  déclaré  vouloir  profiter  de  cette  sti- 
pulation, a,  dès  lors,  une  action  directe  contre  le 
promettant,  à  l'effet  de  le  contraindre  à  exécuter 
son  engagement,  qui  est  devenu  définitif  et  irrévo- 
cable par  suite  de  l'acceptation.  —  Cass.,  30  avr. 
1888  [S.  90. 1.  407,  P.  90.  1.  978,  D.  p.  88.  1.  291] 
—  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  21  et  s.,  et,  infrà, 
n.  140  et  s.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  159  et  s. 
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27.  Mais  l'action  en  exécution,  qui  compète  au 
tiers  bénéficiaire  ayant  accepté  la  stipulai  ion,  n'existe 
que  contre  le  promettant,  et  non  contre  le  stipulant 
(V.  G.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  34  et  s.)  ;  et,  d'au- 
tre part,  si  le  tiers  bénéficiaire,  au  profit  de  qui  un 
donateur  a  stipulé  une  prestation  du  donataire, 
comme  charge  de  la  donation  (V.  suprà,  n.  2), 
devient  directement  et  personnellement  créancier 
du  donataire,  contre  lequel  il  a  une  action  directe, 
la  créance  et  l'action  en  exécution  de  la  stipulation 
appartiennent  toujours,  et  d'abord,  au  donateur.  — 
V.  Pothier,  Obligat,  n.  72  (édit.  Bugnet,  t.  2,  p.  40)  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  309,  §  343  ter,  note  17  ;  Col- 
met  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  5, 
n.  33  bis-I  ;  Larombière,  Théor.  et  praî.  des  oblig., 
t.  1er,  sur  l'art.  1121,  n.  9;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  154. 

28.  Ainsi,  le  donateur  d'un  immeuble,  qui  a  sti- 
pulé, avec  affectation  hypothécaire,  une  rente  via- 
gère à  son  profit  et  une  somme  d'argent  au  profit 
d'un  tiers,  peut  valablement,  même  après  l'accep- 
tation de  ce  dernier,  renouveler  l'inscription  qu'il 
avait  prise  antérieurement  en  son  nom,  pour  l'exé- 
cution de  l'ensemble  des  charges  delà  donation.  — 
Cass.,  16  avr.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  493]  —  Sic,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  op.  cit.  (2c  édit.),  t.  1er, 
n.  148. 

29.  Si  le  renouvellement  d'une  inscription  doit  in- 
diquer le  nom  des  créanciers,  il  suffit,  en  pareil  cas, 
que  le  renouvellement  ait  été  fait  au  nom  du  sti- 
pulant primitif,  avec  la  mention  qu'il  a  lieu  pour 
sûreté  de  la  créance  du  tiers  bénéficiaire  ;  et,  en 
effet,  le  but  des  inscriptions  étant  de  signaler  aux 
tiers  les  charges  grevant  les  immeubles,  ce  but  est 
ainsi  rempli,  tout  aussi  bien  que  si  l'inscription  avait 
été  renouvelée  directement  au  nom  du  bénéficiaire. 

—  Même  arrêt. 

30.  En  conséquence,  le  donateur  peut  produire  à 
l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  du  donataire,  pour 
les  sommes  dues  au  tiers  bénéficiaire,  pourvu...  d'une 
part,  que  celui-ci  soit  dénommé  dans  la  production, 
en  sorte  que  ses  créanciers  aient  pu  opposer  toutes 
exceptions  à  lui  personnelles...  que,  d'autre  part,  le 
tiers  bénéficiaire,  qui  est  intervenu  à  l'ordre,  ait 
demandé  que  la  collocation  requise  dans  son  intérêt 
lui  soit  attribuée...  et,  enfin,  que  le  donateur  ou  ses 
héritiers  aient  adhéré  à  cette  demande.  —  Même  arrêt. 

31.  Jugé,  par  application  des  principes  rappelés 
ci-dessus,  que,  lorsqu'un  propriétaire  riverain  d'un 
chemin  vicinal  s'est  engagé,  envers  la  commune,  à 
entretenir  deux  ponts  existants  sur  ce  chemin,  qui 
était  déjà  classé  au  moment  où  la  convention  a  été 
conclue,  puis  a  cédé  sa  propriété  à  des  tiers,  ceux-ci 
ne  peuvent  se  soustraire  à  l'obligation  résultant 
de  la  convention,  alors  que,  non  seulement  l'en- 
tretien des  ponts  a  été  mis  formellement  à  leur 
charge  dans  leur  titre  d'acquisition...  —  Trib.  de 
Gray,  18  avr.  1889  [S.  91.  2.  69,  P.  91.  1.  436] 

32.  ...  Mais  encore  que  la  commune  a  déclaré 
accepter  le  bénéfice  de  cette  stipulation.  —  Même 
jugement. 

33.  Il  importe  peu  que  la  délibération  du  conseil 
municipal,  intervenue  pour  accepter  l'engagement 
du  propriétaire  riverain,  n'ait  pas  été  approuvée  par 
le  préfet  ;  la  nullité  purement  relative  résultant  du 
défaut  d'autorisation  ne  peut  être  invoquée  que  par 
la  commune,  et  non  par  le  tiers.  —  Même  jugement. 

—  V.  supra,  art.  910. 

34.  De  même,   en  matière  de  transport  de  mar- 


chandises, il  a  été  jugé  que  l'expéditeur  stipule  pour 
le  destinataire,  comme  condition  du  contrat,  en  même 
temps  que  pour  lui-même.  -  Cass.,  31  janv.  1894 
[S.  et  P.  94.  1.  246,  D.  p.  94.  1.  244]  -  Sic,  Car- 
pentier  et  Maury,  Tr.  des  chemins  de  fer,  t.  3,  n.  2495 
et  s.,  3982;  notre  Rép.  gén.  alpli.  du  dr.  fr., 
v°  Chemins  de  fer,  n.  4295  et  s.,  3982. 

35.  Le  destinataire,  désigné  sur  la  lettre  de  voiture 
ou  sur  le  récépissé,  est  donc  recevable  à  se  prévaloir 
du  contrat  de  transport  conclu  par  l'expéditeur,  pour 
agir  contre  le  voiturier.  —  Cass.,  24  mai  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  411,  D.  p.  98.  1.  23]  —  Montpellier, 
26  juill.  1895  [D.  p.  98.  2.  28]  —  Sic,  Féraud- 
Giraud,  Code  des  transp.  par'chem.  de  fer  (2e  édit.), 
t.  2,  n.  1008  ;  Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  3D70;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  3970. 

36.  En  conséquence,  le  destinataire,  désigne  sur 
la  lettre  de  voiture  au  départ,  est  recevable  dans 
l'action  en  dommages-intérêts  par  lui  intentée  con- 
tre la  Conip.  de  chemins  de  fer  pour  cause  d'avaries 
survenues  en  cours  de  transport  aux  marchandises 
transportées. —  Montpellier,  26  juill.  1895,  précite. 

37.  Mais  un  tiers,  qui  ne  figure  sur  la  lettre  de 
voiture  ou  sur  le  récépissé,  ni  à  titre  de  destinataire, 
ni  en  aucune  autre  qualité,  n'est  pas  recevable  à 
agir  contre  le  voiturier,  sous  le  seul  prétexte  qu'il 
est  propriétaire  de  la  marchandise.  —  Cass.,  24  mai 
1897,  précité.  —  Sic,  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  1010  ;  Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  3973; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  3973. 

38.  En  prenant  livraison  de  Ja  marchandise,  le 
destinataire  accepte  le  contrat  tel  qu'il  a  été  conclu 
par  l'expéditeur.  —  Cass.,  31  janv.   1894,  précité. 

39.  S'ilpeut,  dès  lors,  en  invoquer  toutes  les  clauses 
à  son  profit,  ces  clauses  lui  sont  par  contre  toutes 
opposables...  —  Même  arrêt. 

40.  ...  Notamment,  la  clause  de  non-garantie.  — 
Même  arrêt. 

41.  En  conséquence,  la  réserve  faite  par  le  desti- 
nataire, lors  de  la  livraison,  ne  peut  s'entendre  que 
de  celle  d'exercer  les  droits  de  l'expéditeur,  tels  qu'ils 
résultaient  du  contrat  par  lui  accepté.  —  Même 
arrêt. 

42.  Du  reste,  l'expéditeur,  qui  stipule  le  transport 
d'une  marchandise  pour  la  faire  parvenir  au  domi- 
cile d'une  personne  déterminée,  stipule  dans  les 
termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  c'est-à-dire,  non  point 
seulement  pour  le  destinataire,  mais  éventuellement 
aussi,  par  voie  de  conséquence,  pour  le  camionneur 
que  le  destinataire  choisira.  —  Cass.,  2  déc.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  92,  D.  p.  92.  2.  161  et  la  note  de 
M.  Louis  Sarrut] 

43.  Par  suite,  le  camionneur  a  qualité  pour  récla- 
mer de  la  Comp.  le  prix  des  transports  par  lui  effec- 
tués aux  lieu  et  place  de  l'expéditeur.  — Cass.,  6  nov. 
1871  [S.  71.  1.  188,  P.  71.  595];  2  déc.  1891, 
précité.  — -Sic,  Carpentier  et  Maury,  op.  cit..  t.  2, 
n.  3766;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.fr.,  v°  cit., 
n.  3766. 

44.  Vainement  objecterait-on  que,  au  moment  où 
se  forme  la  convention,  le  camionneur  est  encore  in- 
connu, personne  incertaine,  par  conséquent,  et  qu'on 
ne  peut  stipuler  pour  une  personne  incertaine  (V. 
suprà,  n.  11,  et,  infrà,  n.  73).  —  Si  en  effet,  le  ca- 
mionneur est  nominalement  inconnu,  il  n'est  pas  pour 
autant  personne  incertaine,  au  sens  de  la  loi  ;  car  il 
s'agit  alors  dit  voiturier  que  le  destinataire  choisira, 
et  qui  est  ainsi  suffisamment  désigné  pour  que  la 
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stipulation  existe  et  produise  son  effet.  —  Cass., 
6  nov.  1871,  précité  (Motifs).  —  V.  en  ce  sens,  Fé- 
raud-Giraud,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  1015;  notre 
R'êp.  yen.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  31*77  et  s. 

45.  D'ailleurs,  le  camionneur  pourrait  encore  exer- 
cer contre  la  Comp.  l'action  de  in  rem  verso.  — 
Orléans,  1er  mai  1881),  sous  Cass.,  2  déc.  1891,  pré- 
cité. —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1376,  n.  17  et  s. 

46.  Décidé  pareillement,  en  matière  de  transports 
maritimes,  que  les  stipulations  du  contrat  intervenu 
entre  le  chargeur  et  le  transporteur  profitent  et  s'im- 
posent au  destinataire  qui,  agissant  en  justice  en 
vertu  du  connaissement,  est  soumis  à  l'exécution  des 
clauses  licites  qui  v  sont  insérées.  —  Cass.,  19  oct. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  275,  D.  p.  93.  1.  9]  ;  30 
nov.  1891  [S.,  P.  et  D.  p.  Ibidem]  ;  11  juill.  1893 
[S.  et  P.  93.  1.  476,  D.  P.  93.  1.  480]  —  Alger, 
29  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  64] 

47.  Par  suite,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  con- 
naissement que  «  toutes  les  contestations  auxquel- 
les pourra  donner  lien  son  exécution  seront  portées 
devant  un  tribunal  de  commerce  déterminé,  au- 
quel, de  stipulation  expresse,  il  est  fait  attribution 
de  juridiction  »,  cette  clause   est  obligatoire  pour 

■>tinataire,  et,  par  suite,  l'action  par  lui  formée 
contre  le  transporteur,  pour  retard  dans  la  livraison 
d'un  colis,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  désigné 
au  connaissement.  —  Alger,  29  juin  1896,  précité. 

48.  Spécialement,  en  présence  de  la  clause  d'un 
connaissement  portant  que  :  c<  les  contestations  aux- 
quelles son  exécution  pourra  donner  lieu  seront  por- 

devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le 
connaissement  a  été  créé  ».  c'est  à  bon  droit  que 
le  transporteur,  assigné  par  le  destinataire  devant  le 
tribunal  de  la  livraison,  à  raison  de  manquants,  dé- 
cline la  compétence  de  ce  tribunal,  et  demande  son 
renvoi  devant  le  tribunal  du  lieu  où  le  connaissement 
a  été  créé.  —  Cass.,  19  oct.  1891,  précité;  30  nov. 
1891,  précité;  11  juill.  1893,  précité. 

49.  Si  l'art.  1121,  C.  civ.,  permet  de  stipuler  au 
profit  d'un  tiers  <r  lorsque  telle  est  la  condition  d'une 
stipulation  que  l'on  fait  pour  soi-même  »,  il  ne  faut. 
pas  conclure  de  là,  que  toute  clause  d'un  contrat  sus- 
ceptible de  procurer  des  avantages  à  un  tiers  fasse 
naître,  au  profit  de  celui-ci,  un  droit  d'action  directe 
contre  le  promettant,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été 
dans  l'intention  des  parties  de  le  lui  conférer  ;  il  y  a 
là  matière  à  une  interprétation  de  convention,  sur 
laquelle  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sou- 
verainement. —  Cass.,  20  déc.  1898  [S.  et  P.  1901. 
1.  270,  D.  p.  99.  1.  320]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
1121,  n.  39. 

50.  Spécialement,  lorsque,  par  une  convention,  les 
liquidateurs  judiciaires  d'une  société  commerciale 
ont  mis  à  la  charge  du  représentant  de  cette  société 
le  règlement  de  la  facture  d'un  marché  passé  par 
ladite  société  avec  un  tiers,  le  juge  apprécie  souve- 
rainement, en  se  basant,  soit  sur  les  termes  de  l'acte 
et  les  circonstances  dans  lesquelles  le  contrat  est 
intervenu,  soit  sur  la  correspondance  du  tiers  créan- 
cier, que  la  garantie,  promise  par  le  représentant  à 
la  liquidation,  n'a  pas  eu  le  caractère  d'un  engage- 
ment pris  par  le  représentant  envers  le  tiers  créan- 
cier et  dont  ce  dernier  fût  en  droit  de  lui  réclamer 
directement  l'exécution  ;  la  garantie  ne  saurait  être 
acquise  à  la  société  elle-même,  que  dans  la  mesure 
du  dividende  qu'elle  aura  à  distribuer  à  ses  créan- 
ciers. —  Même  arrêt. 

51.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider 


souverainement,  par  suite  de  l'interprétation  à  la- 
quelle ils  se  sont  livrés  de  la  convention  litigieuse, 
que  les  créanciers  d'un  notaire,  qui  est  tombe  en 
déconfiture,  ont  une  action  directe  et  personnelle 
contre  ceux  qui  ont  promis  à  ce  notaire  de  cau- 
tionner le  délicir  pouvant  résulter  de  la  liquidation 
de  ses  affaires...  —  Cass.,  30  avr.  1888  [S.  90.  1.407; 
P.  90.  1.  378,  D.  p.  88.  1.291] 

52.  ...  Et,  spécialement,  que  l'engagement  des 
cautions  dont  s'agit  n'a  point  été  subordonné  à  la 
condition  de  la  nomination  du  fils  du  notaire  en 
remplacement  de  son  père.  —  Même  arrêt. 

§  2.  Applicatio)i  à  la  matière  des  assurances 
sur  la  vie. 

53.  Le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le 
bénéfice  en  est  attribué  à  une  personne  déterminée, 
comporte  essentiellementl'application  del'art.  1121, 
C.  civ.,  c'est-à-dire,  des  règles  qui  régissent  la  sti- 
pulation pour  autrui.  —  Cass.,  22  juin  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  177,  et  la  note  de  M.  Lalibé,  D.  P.  92.  1. 
205]  ;  9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  225,  et  la  note  de 
M.  Esmein,  D.  p.  96.  1.  391]:  29  juin  1896  [S.  et 
P.  96.  1.  361,  D.  p.  97.  1.  373];  24  févr.  1902  [S. 
et  P.  1902.  1.  165]  —  Eouen,  21  mars  1893  [S. 
et  P.  93.  2.  251,  D.  p.  94.  2.  171]  ;  6  avr.  1895 
[D.  p.  95.  2.  545]  —  Douai,  10  déc.  1895  [S.  et 
P.  98.  2.  243,  D.  p.  96.  2.  417  et  la  note  de  M. 
Dupuich]  —  Paris,  10  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2. 
245,  D.  p.  96.  2.  465  et  la  note  de  M.  Dupuich]  ;  10 
janv.  1900  [D.  p.  1900. 2.  489]  —  Bordeaux,  27  nov. 
1896  [S.  et  P.  99.  2.  177]  —  Amiens,  4  août  1898 
[S.  et  P.  1901.  2.  11,  D.  p.  1902.  2.  24]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1121,  n.  47  et  s. 

54.  Un  tel  contrat  est,  d'ailleurs,  licite,  par  cela 
même  que  l'on  y  trouve  la  condition  d'une  stipulation 
que  le  contractant  fait  pour  lui-même  dans  un  intérêt 
moral.  —  Paris,  10  janv.  1900,  précité.  —  V.  suprù, 
n.  1.  —  Comp.,  infrù,  n.  67  et  68. 

55.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  du  contrat  d'as- 
surance sur  la  vie,  par  lequel  un  mari  a  stipulé  d'une 
Comp.  d'assurances  le  payement,  lors  de  son  décès, 
d'une  somme  déterminée  qui  sera  versée...  soit  a  sa 
femme  survivante...  —  Cass.,  29  juin  1896,  précité. 

—  Rouen,  21  mars  1893,  précité;  6avr.  1895,  précité. 

—  Douai,  10  déc.  1895,  précité.  —  Paris,  10  mars 
1896,  précité. 

56.  ...  Soit  à  ses  enfants.  —  Cass.,  22  juin  1891, 
précité. 

57.  A  plus  forte  raison,  l'assurance  au  profit  d'un 
tiers,  spécialement,  au  profit  de  la  femme  de  l'as- 
suré, et,  à  défaut  de  celle-ci,  au  profit  des  enfants 
nés  ou  à  naître  du  mariage,  doit-elle  être  considérée 
comme  contenant  une  stipulation  au  profit  du  con- 
tractant lui-même,  et  répondant  ainsi  au  vœu  de 
l'art.  1121,  lorsque  l'assuré,  qui  s'est  engagé,  du 
reste,  à  payer  les  primes,  s'est  réservé  de  participer 
aux  bénéfices  éventuels  pouvant  résulter  des  inven- 
taires de  la  Comp.  d'assurances...  ou  encore  de  pou- 
voir disposer  de  l'assurance  à  son  gré,  et,  par  suite, 
d'en  faire  argent.  —  Trib.  de  Montélimar,  18  dé«. 
1896  [D.  p.  98.  2.  382]  —  V.  infrù,  n.  95  et  s., 
102  et  s. 

58.  Il  en  est  de  même  aussi  du  contrat  d'assu- 
rance mixte  sur  la  vie,  par  lequel  l'assuré  stipule  que 
le  capital  assuré  lui  sera  payé,  à  lui-même,  s'il  est 
encore  vivant  à  une  époque  déterminée,  et  sera  payé, 
s'il  est  prédécédé,  à  telle  personne  déterminée  (à  sa 
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femme,  par  exemple,  à  ses  enfants,  etc...).  Ce  con- 
trat, comme  dans  la  précédente  combinaison,  com- 
porte l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ.  —  Cass., 

8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  265,  D.  p.  95.  1.  441 
et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Agen,  25  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  2.  513  et  la  note  de 
M.  Dupuich]  —  Douai,  16  janv.  1897  [S.  et  P. 
1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1121,  n.  50  et  s.,  et,  infrà,  n.  195. 

59.  Etant  donnée  la  pratique  générale  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  telle  que  l'ont  faite  les  usages  et 
les  clauses  habituelles  des  polices  d'assurance,  l'as- 
suré ne  s'engage  qu'au  payement  régulier  des  pri- 
mes convenues,  et  encore,  ce  payement  est-il  géné- 
ralement facultatif,  sauf  pour  la  première  annuité, 
ou  fraction  d'annuité.  ■ —  V*.  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  sous  Rouen,  18  janv.  1884  [S.  86.  2.  225,  P. 
86.  1.  1202],   et  celle  de  M.  Esmein,  sous  Cass., 

9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  225]  ;  Mornard,  Du 
contrat  d' assur.  sur  la  vie,  p.  80  ;  Herbault,  Tr.  des 
assur.  sur  la  vie,  n.  188  ;  Lefort,  Tr.  théor.  etprat. 
de  Vasmr.  sur  la.  vie,  t.  1er,  p.  155  et  s.,  et  t.  2, 
p.  77  et  78. 

60.  Or,  le  prodigne  pouvant  toujours  faire  seul 
un  pareil  payement,  lorsqu'il  trouve  et  prend  dans 
ses  revenus  les  fonds  nécessaires  (ce  qu'il  est  auto- 
risé à  faire  sans  l'assistance  de  son  conseil  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  513,  n.  25,  et,  suprà,  même  art., 
n.  11),  on  en  conclut  que  le  prodigue  a  pleine  ca- 
pacité pour  contracter  à  son  profit  une  assurance  sur 
la  vie,  sans  qu'il  lui  soit  besoin  de  se  faire  assister 
de  son  conseil  judiciaire.  —  Thiry,  Cours  de  dr.  civ. 
fr.,t.  1er,  n.  544;  Lefort,  op.  cit.,t.  1er,  p.  272;  notre 

Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Conseil  judiciaire, 
n.  269  et  270. 

61.  Décidé,  en  conséquence,  que  l'assurance  sur 
la  vie,  contractée  par  un  prodigue  sans  l'assistance 
de  son  conseil  judiciaire,  ne  saurait  être  annulée, 
en  tant  que  constituant  l'aliénation  d'un  capital 
mobilier,  aliénation  qui  lui  est  interdite  par  l'art. 
513,  C.  civ.  —  Cass.,  9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1. 
225,  et  la  note  de  M.  Esmein,  D.  p.  96.  1.  391]  — 
Contra  :  Trib.  de  la  Seine,  15  févr.  1889  \Journ. 
des  assur.,  1889,  p.  270;  Rec.  périod.  des  assur., 
1889,  p.  523] 

62.  S'il  peut  en  être  autrement  de  l'obligation  de 
payer  les  primes,  et  si,  par  suite,  les  primes  payées 
par  le  prodigue  peuvent  être  répétées  par  lui-même 
ou  par  ses  ayants  cause,  il  cesse  d'en  être  ainsi, 
lorsque  les  primes  ont  été  payées  par  le  tiers  béné- 
ficiaire et  de  ses  propres  deniers.  —  Cass.,  9  mars 
1896,  précité. 

63.  De  même,  le  prodigue  se  libère  valablement, 
sans  répétition  possible  après  la  levée  de  son  con- 
seil judiciaire,  par  le  versement  d'un  capital,  et, 
pendant  qu'il  est  encore  pourvu  d'un  conseil,  par 
le  versement  d'acomptes  pris  sur  ses  revenus.  — 
Paris,  30  mai  1893,  sous  Ca3S.,  9  mars  1896,  précité. 

64.  Il  importe  peu  que  l 'assurance  ait  été  sous- 
crite par  le  prodigue  au  profit  d'un  tiers  bénéficiaire, 
en  exécution  d'une  promesse  faite  par  lui  dans  un 
acte  antérieur,  par  lequel  il  avait  contracté  un  em- 
prunt de  ce  tiers  ;  la  nullité  de  l'acte  d'emprunt 
(pour  défaut  d'assistance  valable  du  conseil)  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  l'assurance,  qui  est 
régulière  en  elle-même...  qui  peut  exister  indépen- 
damment de  l'acte  d'emprunt  auquel  elle  devait 
servir  de  garantie...  et  qui  trouve  une  cause  légitime 
dans  l'obligation  naturelle  du  prodigue  envers  celui 


qui  lui  a  effectivement  versé  la  somme  prêtée.  — 
Cass.,  9  mars  1896,  précité. 

65.  Au  surplus,  les  créanciers  du  prodigue  décédé 
sont  sans  intérêt,  et,  par  conséquent,  sans  droit,  pour 
demander  la  nullité  d'une  assurance  qui  ne  peut  en 
aucun  cas  profite]1,  ni  au  prodigue,  ni  à  ses  ayants 
cause.  —  Même  arrêt. 

66.  L'assurance  sur  la  vie  est  valablement  con- 
tractée, non  pas  seulement  sur  la  tête  de  l'assuré 
stipulant  pour  lui-même  ou  pour  autrui,  mais  aussi 
sur  la  tête  d'un  tiers...  —  Rennes,  26  juill.  1884 
(Sol.  implic),  [S.  86.  2.  201,  P.  86.  1.  1074,  et  la 
note  de  M.  Labbé]  —  Trib.  comm.de  Genève,  6  mai 
1886  [S.  86.  4.  32,  P.  86.  2.  54] 

67.  ...  Et  cette  assurance  est  valable,  même  en 
l'absence  de  tout  intérêt  moral  ou  pécunaire,  de  la 
part  de  l'assuré  stipulant,  à  l'existence  du  tiers  sur 
la  tête  duquel  repose  l'assurance.  —  Trib.  comm.  de 
Genève,  6  mai  1886,  précité.  —  Comp.,  suprà,  n.  1. 

68.  En  conséquence,  le  tiers  n'est  pas  fondé  à 
demander  contre  l'assuré  la  nullité  de  l'assurance, 
par  le  motif  que  celui-ci  n'y  a  pas  consenti.  — 
Même  jugement. 

69.  Il  a  même  été  jugé  que  l'assurance  sur  la  vie 
contractée,  b  son  profit  personnel  par  un  mari,  sur  la 
tête  de  sa  femme,  sans  que  celle-ci  ait  donné  son 
consentement,  ne  saurait  être  annulée  sur  la  de- 
mande de  la  Comp.,  encore  bien  que  les  statuts  exi- 
gent, en  pareil  cas,  le  consentement  de  la  femme 
pour  la  validité  du  contrat...  si, d'une  part,  la  Comp. 
ne  se  prévaut  de  la  nullité  qu'après  le  décès  de  la 
femme...  si,  d'autre  part,  il  n'a  pas  été  donné  con- 
naissance à  l'assuré  de  cette  clause  des  statuts...  et, 
enfin,  s'il  n'est  pas  établi  que  la  femme,  qui  avait 
subi  volontairement  l'examen  médical,  ait  refusé, 
jusqu'à  la  régularisation  de  la  police,  de  consentir 
au  contrat.  —  Rennes,  26  juill.  1884,  précité. 

70.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque,  l'assuré  ayant 
un  intérêt  matériel  à  la  conservation  de  la  vie 
de  sa  femme,  la  condition  essentielle  qui  ré- 
git les  assurances  sur  la  vie  est  manifestement  rem- 
plie. —  Même  arrêt. 

71.  Quant  à  la  capacité  des  tiers  bénéficiaires 
d'un  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  elle  doit  s'ap- 
précier au  jour  du  contrat  d'assurance,  et  non  pas 
au  jour  du  décès  de  l'assuré.  —  Trib.  de  la  Seine, 
14  déc.  1899  [D.  p.  1900.  2.  198] 

72.  Peu  importe  que  ces  tiers  bénéficiaires  soient 
eux-mêmes  décédés  avant  l'assuré.  —  Même  juge- 
ment. 

73.  Pour  que  la  stipulation  d'une  police  d'assu- 
rance, au  profit  d'un  tiers,  puisse  créer  à  l'avantage 
de  celui-ci  un  droit  propre,  indépendamment  des 
droits  héréditaires  auxquels  il  peut  être  appelé  à 
prétendre,  droit  propre  échappant  à  l'action  des 
créanciers  de  l'assuré  stipulant  (V.  infrà,  n.  128  et 
s.),  il  faut  que  ce  droit  ait  été  constitué  au  profit 
de  personnes  spécialement  déterminées.  —  Besan- 
çon, 23  déc.  1891  [S.  et  P.,  sous  Cass.,  7  mars  1893  : 
94.  1.  161,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  2. 
111]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  55  et  s.... 
et,  sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond,  quant  au  point  de  décider  si  les  personnes 
visées  par  le  stipulant  sont,  ou  non,  suffisamment 
déterminées  :  V.  Ibid,  n.  65  et  66. 

74.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé  par  les  juges 
du  fait,  usant  de  leur  souverain  pouvoir  d'apprécia- 
tion, que,  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  la  vie 
contractée  par  un  père  de  famille  au  profit  de  ses 
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enfants  nés  ou  à  naître,  l'as6uré  stipulant,  en  attri- 
buant par  uul-  disposition  commune  le  capital  assuré 
aux  enfants  nés  ou  à  naître,  a  entendu  leur  conférer 
aux  uns  et  aux  autres  un  droit  égal.  —  Cass.,  7  mars 
1893  [S.  et  P.  94.  1.  161,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  94.  1.  77]  —  Rennes,  5  déc.  1899,  sous  Cass., 
24  févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  165]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1121,  n.  59  et  s.,  71. 

75.  En  conséquence,  le  bénéfice  établi  par  l'assuré 
au  profit  de  ses  enfant6  nés  ou  à  naitren'a  pu  créer, 
en  faveur  de  ces  enfants,  un  droit  personnel,  par 
cela  même  qu'il  a  été  constitué  au  profit  de  personnes 
incertaines,  et,  dès  lors,  incapables  d'acquérir.  — 
Besançon,  23  déc.  1891,  précité. 

76.  Si,  en  ce  qui  concerne  les  enfants  à  naîtra,  la 
stipulation,  qui  est  ainsi  faite  au  profit  de  personnes 
incertaines  et  inexistantes,  ne  peut  donner  lieu  à 
l'application  de  l'art.  1121,  C.  civ.,  et  créer  à  leur 
profit  un  droit  propre,  il  en  est  encore  de  même 
pour  les  enfants  déjà  nés;  la  stipulation  ne  saurait 
être  considérée,  à  leur  égard,  comme  faite  au  profit 
de  personnes  déterminées,  dès  lois  que  ces  enfants 
déjà  nés  (et  d'ailleurs  non  individuellement  dési- 
gnés), ne  sont  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
stipulation  qu'en  cas  de  survivance,  par  conséquent  à 
titre  héréditaire,  comme  les  enfants  a  naître.  —  Cass., 
7  mars  1893,  précité.  —  Besançon,  23  déc.  1891, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  59. 

77.  Les  enfants  déjà  nés  n'ayant  ainsi,  pas 
plus  que  les  enfants  à  naître,  un  droit  propre 
au  bénéfice  de  l'assurance,  et  n'étant  appelés  qu'en 
vertu  de  leur  \ocation  héréditaire  à  recueillir,  avec 
les  enfants  à  naître,  et  dans  des  conditions  d'égalité, 
les  avantages  du  contrat,  il  s'ensuit  que,  jusqu'au 
décès  de  l'assuré,  le  bénéfice  de  l'assurance  est  resté 
dans  le  patrimoine  du  stipulant.  ...  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  infrà,  n.  81,  83  et  s. 

78.  ...  Et,  par  suite,  que  ce  bénéfice  n'a  pu,  en  cas 
de  faillite  de  celui-ci,  échapper  à  l'action  de  ses 
créanciers.  —  Cass.,  7  mars  1893,  précité. 

79.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  par  une  lettre 
postérieure  au  contrat  d'assurance,  l'assuré  a  offert 
à  deux  de  ses  créanciers  de  conserver,  en  garantie 
de  leur  créance,  le  titre  de  l'assurance  :  ce  qui  im- 
plique sa  volonté  de  ne  pas  soustraire  au  payement 
de  ses  dettes  le  bénéfice  de  la  police.  ■*-  Besançon, 
23  déc.  1891,  précité.  —  V.  infrà,  n.  105. 

80.  Jugé,  toutefois,  que  la  stipulation  d'une  as- 
surance 6ur  la  vie  au  profit  des  enfants  de  l'assuré 
peut  être  considéré  comme  faite  au  profit  de  person- 
nes déterminées.  —  Trib.de  Belfort,  15  déc.  1891, 
sous  Besançon,  26  oct.  1892  [D.  p.  94.  2.  57] 

81.  Le  bénéfice  de  la  stipulation  n'est  définiti- 
vement acquis  au  tiers  bénéficiaire,  que  lorsque  ce- 
lui-ci a  déclaré  vouloir  en  profiter...  —  Douai,  lOdéc. 
1895  [S.  et  P.  98.  2.  243,  D.  p.  96.  2.  417  et  la 
note  de  M.  Dupuich]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121, 
n.  121  et  s.,  et,  suprà,  n.  6  et  s.,  24,  26,  31  et  s.  — 
Sur  la  forme  de  l'acceptation  :  V.  infrà,  n.  95  et  s. 

82.  ...  Et  à  la  condition  encore,  que  le  tiers  béné- 
ficiaire ait  manifesté  sa  volonté  d'accepter  avant 
que  la  stipulation  n'ait  été  révoquée  par  le*stipulant. 
ses  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
infrà.  n.  95  et  s.,  128  et  s. 

83.  La  stipulation  pour  autrui  ne  produisant 
aucun  effet  tant  qu'elle  n'est  pas  suivie  d'accepta- 
tion, il  s'ensuit  que,  si  un  père  a  fait,  sur  sa  propre 
vie,  une  assurance  «  au  profit  de  ses  enfants  »,  le 
décès  de  l'un  des  enfants  avant  le  père,  et  avant 


toute  acceptation  de  la  part  de  cet  enfant,  ouvre, 
au  profit  de  l'enfant  ou  des  enfants  survivants,  un 
droit  d'accroissement  :  de  telle  sorte  que  la  part  de 
l'enfant,  prédécédé  sans  avoir  manifeste  l'intention 
d'accepter,  ne  saurait  être  considérée  comme  fais.ant 
partie  de  sa  succession.  —  Douai,  14  avr.  1890,  sous 
Cass.,  22  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  177,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  205] 

84.  Aussi  longtemps  que  le  bénéficiaire  désigné 
n'a  pas  manifesté  sa  volonté  d'accepter,  le  bénéfice 
éventuel  de  l'assurance  reste,  d'abord  dans  le  patri- 
moine... puis  dans  la  succession  du  stipulant.  — 
Cass.,  22  juin  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1121,  n.  112  et  s. 

84  bis.  Mais  lorsqu'un  assuré  a  contracté  une 
assurance  sur  la  vie,  en  stipulant  que  le  montant  du- 
capital  assuré  serait  payable  à  lui-même,  s'il  était 
encore  vivant  à  telle  date  déterminée,  et  serait  payé 
à  un  tiers  désigné,  s'il  venait  à  mourir  avant  cette 
dernière  date,  l'assuré  ne  peut  révoquer  la  stipula- 
tion conditionnelle  faite  au  profit  du  tiers  bénéfi- 
ciaire, dès  lors'que  celui-ci  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. —  Besancon,  11  nov.  1898  [S.  et  P.  1902. 
2.  41,  et  la  note' de  M.  A.  Wahl] 

85.  L'art.  932,  C.  civ.,  étant  inapplicable  aux 
libéralités  autorisées  par  l'art.  1121  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1121,  n.  91),  l'acceptation  de  ces  sortes 
de  libéralités  n'est  assujettie  à  aucune  forme  parti- 
culière; l'art.  1121  n'exige,  en  effet,  qu'une  seule 
chose  du  tiers  qui  entend  accepter  la  stipulation 
faite  à  son  profit,  c'est  qu'il  manifeste  clairement  sa 
volonté  d'en  accepter  le  bénéfice  éventuel.  —  Cass., 
8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  265,  D.  r.95.  1.  441,  et 
la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  supra,  n.   14  et  15. 

85  bis.  L'acceptation  du  tiers  bénéficiaire  ne  peut 
en  aucun  cas  émaner  de  l'assuré  lui-même.  —  Be- 
sançon, 11  nov.  1898,  précité. 

85  ter.  Spécialement,  lorsque  le  tiers  bénéficiaire 
de  la  stipulation  est  l'enfant  de  l'assuré  sous  l'ad- 
ministration légale  de  son  père,  la  donation  qui  ré- 
sulte de  cette  stipulation  ne  pouvant  devenir  défini- 
tive que  par  le  concours  de  la  volonté  du  tiers 
bénéficiaire,  et  l'acceptation  de  celui-ci  ne  pouvant 
émaner  de  l'assuré,  agissant  au  nom  de  son  enfant 
mineur,  le  bénéfice  de  l'assurance  n'est  pas  acquis 
au  tiers  bénéficiaire.  —  Même  arrêt. 

85  quater.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  rien 
dans  la  police  ne  révèle  l'intention  de  l'assuré  d'ac- 
cepter au  nom  de  son  enfant  mineur,  et  que,  par 
suite,  il  n'est  pas  possible  de  soutenir  que,  par  le 
fait  même  de  la  souscription  de  la  police,  le  père  a 
accepté  au  nom  de  son  enfant  mineur.  —  Par  suite, 
et  à  défaut  d'acceptation  de  la  part  du  tiers  béné- 
ficiaire, l'assuré  a  pu  valablement  disposer  de  l'as- 
surance, et,  notamment,  donner  la  police  en  nantis- 
sement à  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

86.  D'ailleurs,  l'acceptation  peut  être  taeite,  aussi 
bien  qu'expresse.  Mais  s'il  suffit  d'une  acceptation 
simplement  tacite,  encore  faut-il  tout  au  moins 
qu'elle  résulte  d'un  acte,  ou  d'un  fait,  ne  laissant 
aucun  doute  sur  la  manifestation  de  la  volonté  du 
bénéficiaire  d'accepter  la  stipulation  faite  à  son 
profit.  —  Rouen,  21  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  250, 
D.  p.  94.  2.  171]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121, 
n.  126  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  14  et  15,  24,  38 
et  s.,  et,  infrà,  n.  119,  137  et  138. 

87.  Ainsi,  en  cas  d'assurance  contractée  par  une 
femme  au  profit  de  son  mari,  celui-ci,  en  interve- 
nant au  contrat  pour  assister  et  autoriser  l'assurée} 
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son  épouse,  manifeste  suffisamment  sa  volonté  d'ac- 
cepter le  bénéfice   éventuel  de  l'assurance  stipulée 
en  6a  faveur.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  avr.  1897  [D. 
3L  2.371] 

88.  Pareillement,  l'intervention  des  bénéficiaires 
désignés  dans  une  instance  pendante  entre  l'assuré 
et  le  syndic  de  la  faillite  du  stipulant,  au  sujet  des 
assurances  contractées  par  ce  dernier,  intervention 
tendant  à  la  remise  des  polices  litigieuses,  manifeste 
formellement  la  volonté  des  intervenants  d'accepter 
le  bénéfice  desdites  assurances.  —  Cass.,  8  avr.  1895, 
précité. 

89.  Par  suite,  le  syndic  ne  saurait  être  autorisé 
à  traiter  du  rachat  des  polices  pour  le  compte  et  au 
profit  des  créanciers  de  la  faillite.  —  Mêriie  arrêt. 
—  Sur  l'exercice  du  droit  de  rachat  par  les  ayants 
cause  du  stipulant  :  V.  infrà,  n.  134. 

90.  Au  contraire,  lorsqu'un  mari,  qui  avait  con- 
tracté au  profit  de  sa  femme  une  assurance  sur  la 
vie,  a  ultérieurement  donné  la  police  en  gage  à  une 
naaison  de  banque,  en  garantie  des  avances  qui  lui 
avaient  été  consenties  par  cette  maison,  le  fait  que 
la  femme  est  intervenue  à  l'acte,  par  lequel  le  mari 
a  promis  de  constituer  le  gage,  en  s'engageant  soli- 
■d^rernent  avec  ce  dernier  à  payer  les  primes  de 
l'assurance,  afin  de  conserver  sa  valeur  au  gage,  ne 
saurait  être  considéré  comme  une  acceptation  par 
elle  de  la  stipulation  contenue  à  son  profit  dans  la 
police.  —  Rouen,  21  mars  1893,  précité. 

91.  De  même,  l'avis  donné  par  le  tiers  bénéfi- 
ciaire de  l'assurance  sur  la  vie  (dans  l'espèce,  la 
feinme  du  stipulant),  à  la  Comp.  d'assurances,  de  la 
mort  de  l'assuré,  n'établit  pas  nécessairement  l'in- 
tention de  ce  tiers  bénéficiaire  d'accepter  la  stipu- 
lation faite  à  son  profit.  —  Douai,  10  déc.  1895  [S. 
et  P.  98.  2.  243,  D.  P.  96.  2.  417  et  la  note  de 
M.  Dupuich] 

92.  L'art.  1121  n'exigeant  du  bénéficiaire  autre 
chose  que  la  manifestation  certaine  et  non  équivo- 
que de  sa  volonté  d'accepter  la  stipulation  faite  à 
son  profit  (V.  suprà,  n.  85  et  s.),  il  s'ensuit  que 
l'acceptation  du  bénéfice  éventuel  d'une  assurance 
sur  la  vie,  par  le  tiers  que  le  stipulant  a  désigné  dans 
la  police,  peut  intervenir  valablement,  tant  que  le 
stipulant  n'a  pas  usé  de  son  droit  de  révocation.  — 
Douai,  10  déc.  1895,  précité.  —  Paris,  10  mars  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  245,  D.  p.  96.  2.  465  et  la  note  de 
il.  Dupuich]  —  V.  suprà,  n.  84  bis. 

93.  En  conséquence,  l'acceptation  est  utilement 
donnée...  même  après  le  décès  du  stipulant...  — 
Cass.,  22  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  177,  et  la  note 
de  M.  Lab'bé,  D.  p.  92.  1.  205]—  Orléans,  17  janv. 
1894  [S.  et  P.  94.  2.  76]  —  Agen,  25  mai  1894  [S. 
et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  2.  513  et  la  note  de 
M.  Dupuich]  —  Paris,  10  mars  1896,  précité.  — 
Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  135  et  136.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  16,  et,  infrà,  n.  139.  —  Acide,  la 
note  rie  il.  Labbé,  sous  Cass.,  23  janv.  1889  [S.  89. 
1.  353,  P.  89.  1.883]  ;  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur. 
sur  lu  vie,  t.  2,  p.  292. 

94.  ...  Comme  aussi,  après  que  le  stipulant  a  été 
déclaré  eu  état  de  faillite.  —  Cass.,  8  avr.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  265,  D.  r.  95.  1.  441  et  la  note  de 
M.  Dupuich]  —  Rouen,  6  avr.  1895  [D.  p.  95.  2. 
545]  —  V.  d  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  123. 

95.  Du  principe  que  le  stipulant  conserve  dans 
patrimoine  le  bénéfice  de  l'assurance   par  lui 

stipulée  au  profit  d'un  tiers,  et  ce,  aussi  longtemps 
que  le  tiers  désigné  dans  la  police  n'a  pas  accepté 


la  stipulation  faite  en  sa  faveur  (V.  suprà,  n.  6 
et  s.,  19  et  s.,  81  et  s.),  il  résulte  que,  jusqu'alors, 
le  stipulant  peut  révoquer  sa  promesse,  soit  expres- 
sément, soit  tacitement.  —  Cass.,  22  juin  1891  [S. 
et  P.  92.  1.  177,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
92.  2.  205]  ;  8  avr.  1895,  précité.  —  Rouen,  21  mars 

1893  [S.  et  P.  93.  2.  250,  D.  p.  94.  2.  171] 

léans,  17  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  76]  —  Agen, 
25  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  2.  513] 
—  Grenoble,  11  déc.  1894  [D.  p.  96.  2.  97  et  la 
note  de  M.  Dupuich]  —  Douai,  10  déc.  1895,  pré- 
cité..—  Paris,  10  mars  1896, précité;  10  janv.  1900 
[D.  p.  1900.  2.  489]  —  Trib.  de  Montélimar,  18  déc. 
1896  [D.  p.  98.  2.  382]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1121,  n.  112  et  s.,  119  et  s. —  Adde,  Lefort,  op.  cit., 
t.  2,  p.  148. 

96.  Peu  importe  que  la  police  contienne  une  clause 
de  rachat  ;  cette  clause  ne  change  rien,  en  effet,  au  droit 
de  révocation  du  stipulant,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
acceptation  du  bénéficiaire...  —  Cass.,  8  avr.  1895, 
précité.  —  Sur  l'exercice  du  droit  de  rachat  par  les 
ayants  droit  du  stipulant  :  V.  infrà,  n.  133  et  s. 

97.  La  révocation  tacite  de  l'assurance  sur  sa 
propre  vie,  que  le  stipulant  a  contractée  au  profit  d'un 
tiers  désigné, peut  s'induire  de  diverses  circonstances 
qu'il  appartient  aux  juges  d'apprécier  souveraine- 
ment. —  Ainsi,  le  rachat  de  l'assurance  par  l'assuré, 
ayant  pour  résultat  d'anéantir  le  contrat  d'assurance, 
constitue  une  manifestation  non  équivoque  de  la 
volonté  de  l'assuré  de  révoquer  la  stipulation  par  lui 
faite  au  profit  d'un  tiers  désigné  :  tel  le  rachat  de 
l'assurance  contractée  par  le  mari  au  profit  de  sa 
femme,  et  non  encore  acceptée  par  celle-ci.  —  Paris, 
10  mars  1896,  précité.  —  Sur  le  droit  de  rachat  : 
V.  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  sous  Rouen,  18  janv. 
1884  [S.  86.  2.  225,  P.  86.  1.  1202]  ...  et  sur  la 
révocabilité  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  au 
profit  de  sa  femme,  par  application  de  l'art.  1096, 
en  tant  que  constituant  une  libéralité  entre  époux  : 
V.  infrà,  n.  183  et  s. 

98.  De  même,  lorsqu'un  mari,  qui  avait  conK 

au  profit  de  sa  femme  une  assurance  sur  la  vie,  a 
ultérieurement  donné  sa  police  en  gage  à  une  mai- 
son de  banque  en  garantie  des  avances  à  lui  con- 
senties, et  qu'il  s'est  engagé,  en  outre,  vis-à-vis  de 
la  maison  de  banque,  à  lui  procurer  le  transfert  ré- 
gulier de  ladite  police,  la  stipulation  faite  par  le 
mari  au  profit  de  sa  femme  doit  être  considérée 
comme  révoquée,  si  la  femme  ne  l'avait  pas  antérieu- 
rement acceptée.-—  Rouen,  21  mars  1893,  précité. 

99.  Mais  la  procuration  donnée  par  le  mari  à  un 
notaire,  même  avec  la  participation  de  sa  femme, 
à  l'effet  de  vendre  l'assurance,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  emportant  révocation  de  la  part  du 
mari,  alors  que  le  décès  du  mari,  survenu  avant  la 
réalisation  de  la  vente,  a  mis  fin  au  mandat.  —  Paris, 
10  mars  1896,  précité. 

100.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  les  époux 
ayant  été  amenés  à  donner  cette  procuration  par  les 
promesses  et  allégations  du  syndic  de  la  faillite  du 
mari,  qui  leur  avait  affirmé  que  l'assurance  dépen- 
dait de  la  faillite,  la  procuration  se  trouve  de  la 
sorte  entachée  de  nullité  comme  reposant  sur  une 
fausse  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  art.  1110, 
n.  54  et  s. 

101.  On  ne  saurait,  non  plus,  considérer  comme 
emportant  révocation  de  l'assurance  souscrite  par  le 
mari  au  profit  de  sa  femme,  le  fait  par  le  mari 
d'aA'oir  remis  la  po'ice  d'assurance  à  la  Comp.,  en 
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garantie  d'un  prêt  à  lui  consenti  par  ladite  Comp. 
—  Même  arrêt . 

102.  Un  autre  mode  de  révocation  tacite,  et  non 
équivoque,  consiste  dans  le  fait,  partie  stipulant,  de 
transférer  le  bénéfice  de  l'assurance  h  un  tiers  autre 
que  celui  qui  avait  été  originairement  désigné.  — 
Kouen,  21  mars  1893,  précité.  —  Orléans,  17  janv. 
1894,  prêché.  —  Agen,  25  mai  1894,  précité.  — 
Grenoble,  11  déc.  1894,  précité.  —  Trib.  de  Monté- 
limar, 18  déc.  1896,  précité.  —  Paris,  10  janv.  1900, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  116  et  s. 

103.  Rien  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce  que  l'assuré, 
qui  a  souscrit  une  policée  d'assurance  au  profit  d'un 
tiers  désigné  dans  la  police,  substitue  ensuite  à  ce- 
lui-ci un  autre  bénéficiaire,  notamment,  pour  le  cas 
où  le  bénéficiaire  désigné  n'accepterait  pas  la  sti- 
pulation... ou  bien  encore  viendrait  à  décéder  avant 
d'avoir  pris  parti.  —  Grenoble,  11  déc.  1894,  pré- 
cité. —  Trib.  de  Montélimar,  18  déc.  1896,  précité. 

104.  En  conséquence,  lorsque,  dans  un  contrat  d'as- 
surance mixte  sur  la  vie,  il  a  été  stipulé  que  le  capi- 
tal assuré  sera  payé...  au  père  de  famille  stipulant, 
s'il  est  encore  vivant  à  telle  époque...  et,  en  cas  de 
prédécès,  à  son  fils,  —  en  pareille  circonstance,  tant 
que  le  fils  n'a  pas  déclaré  vouloir  profiter  de  la  sti- 
pulation, il  est  loisible  au  père  de  disposer  du  bé- 
néfice de  l'assurance,  et,  en  particulier,  de  le  céder 
à  certains  de  ses  créanciers.  —  Agen,  25  mai  1894, 
précité. 

105.  La  solution  n'est  pas  douteuse,  notamment, 
lorsque  les  circonstances  de  la  cause  démontrent  que, 
en  contractant  L'assurance,  le  père  de  famille  a  en- 
tendu principalement  se  procurer  le  moyen  de  désin- 
téresser ses  créanciers,  et  n'a  voulu  gratifier  son  fils 
que  des  sommes  seulement  qui  demeureraient  libres, 
sur  l'émolument  de  l'assurance,  après  que  les  créan- 
ciers cessionnaires  auraient  prélevé  le  montant  des 
sommes  faisant  l'objet  du  transport.  —  Même  arrêt. 

—  Y.  suprà,  n.  79. 

10(5.  L'assuré,  qui  peut  révoquer  l'assurance  qu'il 
avait  consentie  au  profit  d'un  tiers  désigné  dans  la  po- 
lice ou  ultérieurement,  peut  aussi,  et  à  plus  forte 
raison,  se  borner  simplement  à  modifier  l'économie 
de  la  stipulation,  sans  l'anéantir  complètement.  — 
Cass.,  22  juin  1891  [S.  et  P.  92.  1.  177,  et  la  note 
de  M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  205] 

107.  Lorsque  l'assuré  substitue  au  tiers  bénéfi- 
ciaire, originairement  désigné  dans  la  police,  un  au- 
tre bénéficiaire  (spécialement,  un  de  ses  créanciers), 
Vavo/ant.qm  est  établi  pour  opérer  cette  substitution, 
constitue,  non  pas  un  contrat  de  transport-cession 
soumis  aux  conditions  de  validité  prescrites  par  les 
art.  1690  et  2075,  C.  civ.,  mais  un  contrat  sut  f/ene- 
ris,  rentrant  dans  les  dispositions  de  l'art.  1121  du 
même  Code.  —  Trib.  de  Montélimar,  18  déc.  1896, 
précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  118. 

108.  Peu  importe,  dès  lors,  que  cet  acte  n'ait  pas 
été  fait  en  triple  original,  mais  seulement  en  double. 

—  Même  jugement. 

109.  11  n'importe  pas  davantage  que  l'avenant 
n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  la  déclaration 
de  faillite  de  l'assuré,  la  signature  du  directeur  et 
des  administrateurs  de  la  Comp.  d'assurances  lui 
imprimant,  d'ailleurs,  un  caractère  de  sincérité  in- 
contestable. —  Même  jugement. 

110.  En  conséquence,  quand  le  tiers,  au  profit  de 
qui  la  police  a  été  cédée,  a  accepté  la  stipulation, 
il  en  résulte  pour  lui  un  droit  personnel  irrévoca- 
ble, en  vertu  duquel  la  Comp.  sera  tenue  de   lui 


payer,  au  moment  du  décès  de  l'assuré,  le  montant 
de  l'assurance.  —  Même  jugement. 

111.  Et  si  survient  la  faillite  de  l'assuré  postérieu- 
rement à  la  cession  du  bénéfice  de  la  police,  cession 
qui,  d'ailleurs,  n'est  pas  intervenue  pendant  la  pé- 
riode suspecte,  le  droit  conféré  au  tiers  ne  disparaît 
pas,  et  l'assurance  ne  peut  alors  être  considérée 
comme  dépendant  de  l'actif  de  la  faillite  et  faisant 
partie  du  gage  des  créanciers.  —  Même  jugement. 

112.  Le  bénéficiaire  a  un  droit  propre  au  béné- 
fice de  l'assurance,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  désigné 
que  dans  un  avenant,  l'avenant  formant  avec  la  po- 
lice un  tout  indivisible  et  n'ayant  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  transmission.  —  Paris,  10  janv.  1900, 
précité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  117. 

113.  Il  n'est  même  pas  nécessaire  d'un  avenant 
passé  d'un  commun  accord  entre  l'assureur  et  l'as- 
suré. L'attribution,  que  l'assuré  fait  à  l'un  de  ses 
créanciers  du  bénéfice  de  l'assurance  originaire- 
ment contractée  au  profit  d'un  tiers,  peut  résulter 
d'une  simple  reconnaissance  unilatérale.  —  Greno- 
ble,. 11  déc.  1894  [D.  p.  96.  2.  97]  —  V.  supr.q,  n.  4. 

114.  Cette  attribution  ne  constitue  pas, en  effet,  une 
cession  de  créance,  le  stipulant  n'ayant  jamais  été 
créancier  du  montant  de  l'assurance.  —  Même  ar- 
rêt. —  V.  in/rà,  n.  148  et  s. 

115.  Par  suite,  les  créanciers  du  stipulant  ne 
peuvent  arguer  cette  attribution  de  nullité,  sous 
prétexte  qu'elle  n'aurait  pas  été  notifiée  à  la  Comp., 
conformément  à  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

116.  Mais  le  défaut  de  notification  rend  la  ces- 
sion inopposable  à  la  Comp.,  qui,  n'ayant  point  été 
avisée  de  la  cession,  ne  peut,  dès  lors,  verser  le 
capital  assure  qu'entre  les  mains  du  stipulant  (ou 
de  ses  héritiers).  —  Même  arrêt. 

117.  S'il  est  loisible  à  l'assuré  sur  la  vie,  qui  a 
stipulé  que  le  capital  assuré  sera,  à  son  décès, 
payable  à  telle  personne  désignée  nommément  dans 
la  police,  de  substituer  ultérieurement  et  à  son  gré 
un  autre  bénéficiaire  à  celui-ci,  à  plus  forte  raison 
l'assuré,  qui  n'a  pas  désigné  nommément  de  béné- 
ficiaire dans  la  police,  pourra-t-il  user  de  son  droit 
de  transmission  quand  et  au  profit  de  qui  il  jugera 
convenir.  Certaines  difficultés,  toutefois,  se  sont  éle- 
vées sur  la  façon  dont  la  transmission  devra  s'effec- 
tuer dans  cette  seconde  hypothèse. 

118.  Et  d'abord,  lorsque,  comme  cela  se  présente 
fréquemment,  une  police  d'assurance  sur  la  vie  est 
stipulée  transmissible  «  par  voie  d'ordre  »  ou  «  par 
voie  d'endossement  »,  ce  procédé  peut  être  employé 
pour  réaliser  la  donation  du  bénéfice  de  l'assurance  : 
étant  observé,  du  reste,  que  les  règles  applicables 
à  l'endossement  des  effets  de  commerce  ne  sont  pas 
rigoureusement  applicables  à  la  transmission 
polices  d'assurance  sur  la  vie  stipulées  payai  îles  «  à 
ordre  »,  et  qu'il  en  est  ainsi,  en  particulier,  des  dis- 
positions des  art.  149,  152  et  189,  C.  comm..  l'in- 
térêt des  familles  et  le  développement  du  contrat 
d'assurance  sur  la  vie,  qu'il  importe  de  faciliter, 
voulant  que  la  transmission  s'opère  aussi  rapide- 
ment et  économiquement  que  possible,  et  que  tout 
se  réduise  à  constater,  d'abord,  la  libre  volonté,  de 
la  part  de  l'assuré,  de  transmettre  au  tiers  qu'il  veut 
gratifier  le  bénéfice  de  son  assurance,  et,  ensuite,  le 
fait  matériel  de  la  transmission.  —  Douai,  23  janv. 
1889,  sous  Cass.,  6  mai  1891  [D.  p.  93.  1.  177] 

119.  Sans  doute,  la  transmission  ne  sera  efficace 
qu'autant  que  le  tiers,  au  profit  de  qui  la  police  a 
été  endossée,  aura  accepté  la  stipulation  dont  il  est 
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appelé  à  bénéficier.  Mais  son  acceptation,  en  ce 
cas,  peut  s'induire  de  ce  qu'il  a  pris  possession  du 
titre,  et  en  est  resté  détenteur  jusqu'au  décès  du 
stipulant.  —  Même  arrêt.  —  En  ce  qui  concerne 
l'acceptation  tacite  :  V.  suprà,  n.  14  et  15,  24,  38 
et  s.,  86  et  s.,  et,  infrà,  n.  137  et  138. 

120.  Parfois,  l'assuré  se  réserve  de  désigner  ulté- 
rieurement le  bénéficiaire  de  l'assurance  en  rem- 
plissant, par  le  nom  de  ce  dernier,  un  blanc  mé- 
nagé à  cet  effet  dans  la  police.  Dans  ce  cas,  le 
bénéfice  de  l'assurance  appartient  à  la  personne 
dont  le  nom  est  inscrit  dans  le  blanc,  et  ce,  alors 
même  que  cette  inscription  serait  tracée  par  une 
main  autre  que  celle  de  l'assuré.  —  Bordeaux,  27  nov. 
1896  [S.  et  P.  99.  2.  177,  D.  p.  97.  2.  233  et  la 
note  de  M.  Dupuich] 

121.  Vainement  objecterait-on  que  le  blanc  seing 
n'est  pas  valable.  —  Même  arrêt.  —  Sur  la  validité 
du  blanc  seing  :  V.  infrà,  art.  1322. 

122.  Il  ne  saurait  pas  davantage  être  question 
d'exiger,  au-dessus  de  la  signature  de  l'assuré,  le 
bon  pour  ou  approuvé  avec  l'indication  en  toutes 
lettres  de  la  somme  ou  de  la  quantité  de  la  chose 
promise,  l'assuré  jouant,  dans  la  circonstance,  le  rôle 
de  stipulant,  et  non  celui  de  promettant.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1326. 

123.  Si,  en  souscrivant  une  assurance  sur  sa  pro- 
pre vie,  l'assuré  n'a  pas  désigné  dans  la  police  la 
personne  déterminée  qui  en  recueillerait  le  bénéfice, 
déclarant  simplement  attribuer  ce  bénéfice  à  «  ses 
représentants  légaux  »,  l'assuré  doit  être  considéré 
comme  s'étant  réservé  ainsi  le  droit  de  spécifier 
ultérieurement  la  personne  pour  laquelle  il  a  sti- 
pulé... —  Trib.  de  la  Seine,  29  déc.  1897  [D.  p.  99. 
2.  283] 

124.  ...  Et,  quand  aucune  forme  spéciale  n'est 
exigée  par  la  police  pour  la  validité  de  cette  dési- 
gnation, on  doit  considérer  comme  une  indication 
suffisante  du  tiers  ou  représentant  légal,  en  faveur 
duquel  l'assuré  a  entendu  stipuler,  une  mention  écrite 
au  dos  de  la  police,  et  ainsi  conçue  :  «  Je  reconnais 
X.  .  comme  le  seul  bénéficiaire  de  cette  police  ».  — 
Même  jugement. 

125.  En  pareil  cas,  les  créanciers  de  l'assuré,  ou 
de  sa  succession,  n'ont  jamais  pu  avoir  aucun  droit 
sur  le  montant  du  contrat  d'assurance,  qui,  à  aucun 
moment,  n'est  entré,  et  ne  devait  entrer,  dans  le 
patrimoine  de  l'assuré.  —  Même  jugement. 

•  126.  Rien  ne  s'oppose,  enfin,  à  ce  que  la  propriété 
d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  soit  valablement 
transmise  par  la  simple  tradition,  en  la  forme  d'un 
don  manuel...  à  la  charge,  bien  entendu,  de  la  part 
du  possesseur  du  titre,  de  justifier  qu'il  le  possède 
légitimement,  en  qualité  de  propriétaire,  et  non  de 
mandataire.  —  Douai,  23  janv.  1889,  sous  Cass., 
6  mai  1891  [D.  p.  93.  1.  177] 

127.  Cette  preuve  résulte  péremptoirement  des 
mentions  inscrites  au  dos  de  la  police,  lorsqu'elles 
impliquent  que  l'assuré  a  entendu  disposer  du  béné- 
fice éventuel  de  cette  police  au  profit  du  tiers  déten- 
teur actuel,  qui  en  est  ainsi  devenu  le  légitime  pro- 
priétaire, et  s'est  trouvé,  dès  lors,  investi  du  droit 
d'en  recueillir  personellement  le  bénéfice,  comme 
d'une  chose  lui  appartenant.  —  Même  arrêt. 

128.  Une  sérieuse  controverse  s'élève  sur  le  point 
de  savoir  6i  les  ayants  droit  du  stipulant  peuvent 
exercer  le  droit  de  révocation  au  même  titre  que 
leur  auteur.  —  Suivant  une  opinion,  celui  qui  a  sti- 
pulé le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie  au  profit 


d'une  personne  déterminée,  et  qui  est  mort  sans 
avoir  révoqué  cette  attribution,  a  manifesté  ainsi, 
d'une  façon  certaine,  sa  volonté  de  faire  passer  la 
police  aux  mains  du  tiers  qu'il  a  désigné  ;  donner  à 
ses  héritiers  le  droit  de  révoquer,  c'est-à-dire  de 
s'attribuer  à  eux-mêmes  ce  qui  était  destiné  à  d'au- 
tres, fausserait,  en  effet,  le  caractère  et  les  conditions 
du  contrat,  et  ferait  produire  à  ce  contrat  des  effets 
contraires  à  ceux  en  vue  desquels  il  a  été  souscrit. 
—  V.  en  ce  sens  :  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur 
la  vie,  t.  2,  p.  147,  et  Petit  dict.  dejurispr.  des  assur. 
sur  la  vie,  v°  Révocation,  n.  15  ;  Bailly,  De  la  trans- 
mission du  bénéfice  des  contr.  d'assur.  sur  la  vie, 
p.  25,  ad  notam,  et.Rec.  pèriod.  des  assur.,  1889, 
p.  423. 

129.  Dans  cette  opinion,  on  décide  également,  et 
par  les  mêmes  motifs,  que  le  droit  de  révocation  de 
l'assurance  sur  la  vie  non  encore  acceptée  par  le  tiers 
bénéficiaire,  étant  personnel  au  stipulant,  ne  peut 
être  exercé  par  les  créanciers  de  celui-ci.  —  V.  Le- 
fort, Ir.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  148, 
et  Petit  dict.  de  jurispr.  des  assur.  sur  la  vie, 
v°  Révocation,  n.  16. 

130.  En  conséquence,  si  le  stipulant  est  tombé  en 
faillite,  le  syndic  de  la  faillite  est  sans  qualité  pour 
exercer  le  droitde  révocation  au  nom  et  comme  exer- 
çant les  droits  du  failli.  —  Paris,  10  mars  1896 
[S.  et  P.  98.  2.  245,  D.  r.  96.  2.  465  et  la  note  de 
M.  Dupuich] 

131.  Jugé,  en  sens  contraire,  que  la  stipulation 
peut  être  révoquée,  non  seulement  par  le  stipulant, 
mais  aussi  par  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  — 
Douai,  10  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  243,  D.  p.  96. 
2.  437  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1121,  n.  119. 

132. Spécialement,  lorsque,  avanttoute  acceptation 
de  la  part  du  tiers  bénéficiaire  désigné  dans  la  police 
d'assurance,  une  saisie-arrêt,  sur  le  montant  de 
l'assurance,  a  été  pratiquée  entre  les  mains  de  la 
Comp.  par  un  créancier  du  stipulant,  exerçant,  en 
vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  et  actions  de 
celui-ci,  cette  saisie-arrêt  doit  être  considérée  comme 
ayant  emporté,  de  la  part  du  créancier  agissant  en 
ladite  qualité,  révocation  de  l'assurance  sur  la  vie 
contractée  au  profit  du  tiers  bénéficiaire.  —  Même 
arrêt. 

133.  Semblable  difficulté  s'élève  quant  à  l'exer- 
cice du  droit  de  rachat.  —  Jugé,  d'une  part,  que 
ce  droit  doit  être  considéré  comme  personnel  à 
l'assuré,  et  ne  saurait  être  exercé,  par  conséquent, 
...  ni  par  ses  créanciers,  agissant  en  vertu  de  l'art. 
1166,  C.  civ....  —  Trib.  de  Quimper,  2  mai  1893 
[D.  p.  95.  2.  153]  —  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n. 
157  et  s.;  —  Adcle,  Couteau,  Tr.  des  assur.  sur  la 
vie,  t.  2,  n.  450  et  s.  ;  Thaller,  Annales  de  dr.  com- 
mère, 1891,  p. 199-200  ;  Fey,  Code  des  assur.  sur  la 
vie,  n.  125  ;  Deslandes,  De  l'assura?ice  sur  la  vie, 
p.  192  et  193,  206  ;  Lefort,  Tr.  des  assur.  sur  la  vie, 
t.  2,  p.  287...  et,  plus  amplement,  sur  la  question  : 
notre  Rêp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  sur  la 
vie,  n.  642  et  s. 

134...  Ni  même  par  le  syndic  de  la  faillite  de 
l'assuré,  ou  par  son  liquidateur  judiciaire.  —  Même 
jugement. 

135.  La  Cour  de  cassation,  au  contraire,  estimant 
qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un  droit  attaché  à  la  personne 
(comme  le  droit  de  révocation  d'une  libéralité), 
mais  simplement  d'une  valeur  se  trouvant  dans  l'ac- 
tif du  failli,  et  qu'il  appartient,  dès  lors,  au  syndic 
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de  réaliser  et  de  recouvrer  dans  l'intérêt  de  la  niasse, 
reconnaît,  en  conséquence,  au  svndic  le  droit  de  ra- 
cheter la  police.  —  Cass.,  8  avr.  1895  [S.  et  P.  95. 
1.  265,  et  la  note,  D.  p.  95. 1.  441]  —  Comp.,  la  note 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.  Inc.  cit.~\ 

136.  En  conséquence,  au  cas  de  faillite  de  ras- 
sure, le  tribunal  peut  valablement  autoriser  le  syn- 
dic, conformément  à  une  délibération  des  créanciers, 
à  traiter  avec  l'assureur  du  rachat  de  la  police.  — 
Même  arrêt. 

137.  Quoiqu'il  en  soit,  le  droit  du  tiers  bénéficiaire 
devient  irrévocable  à  partir  du  jour  où  il  a,  claire- 
ment et  sans  équivoque,  manifesté  sa  volonté  d'ac- 
cepter la  stipulation  d'assurance  sur  la  vie  faite  à 
son  profit  par  l'assuré.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.cir. 
annoté,  art.  1121,  n.  121.  —  Sur  le  droit  de  l'assuré 
(ou  de  ses  ayants  cause)  de  révoquer  l'attribution 
faite  au  profit  d'un  tiers  du  bénéfice  de  l'assurance, 
tant  que  la  stipulation  n'a  point  encore  été  acceptée 
par  le  stipulant  :  V.  tuprà,  n.  95  et  s.  —  Sur  l'accep- 
tation expresse  ou  tacite  par  le  tiers  bénéficiaire  : 
V.  suprà,  n.  14  et  15,  24,  28,  38  et  s.,  86  et  s.,  128. 

138.  Ainsi,  la  souscription  d'une  police  d'assu- 
rance au  bénéfice  d'un  tiers,  et  l'endossement  à  son 
profit  de  la  police  qui  lui  a  été  remise,  rendent  ce 
tiers  créancier  irrévocable  de  la  Comp.  pour  le  ca- 
pital de  l'assurance.  —  Cass.,  5  août  1891  [S.  91. 

1.  335,  P.  91.  1.  799] 

139.  On  a  vu  (suprà,  n.  92  et  s.)  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acceptation  soit  contemporaine  de 
la  stipulation  d'assurance,  et  qu'elle  intervient  uti- 
lement même  après  le  décès  ou  la  faillite  du  stipu- 
lant. —  En  ce  cas,  l'acceptation  rétroagit,  quant  à 
ses  effets,  au  jour  du  contrat  primitif.  —  Cass.,  22 
juin  1891  [S.  et  P.  92.  1. 177,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  92.  1.  205]  —  Rouen,  6  avr.  1895  [D.  p.  95. 

2.  545  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Paris,  10  mars 
1896  [S.  et  P.  98.  2.  245,  D.  p.  96.  2.  465  et  la  note 
de  M.  Dupuich]  ;  10  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  489] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  52  et  53,  139  et  s., 
145  et  s. 

140.  Sous  réserve  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  soit 
quant  à  la  nécessité  de  l'acceptation  expresse  ou 
tacite,  parle  bénéficiaire,  de  la  stipulation  faite  à  son 
profit  (V.  n.  81  et  s.)...  soit  quant  au  droit  du  sti- 
pulant de  révoquer  la  stipulation,  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  acceptée  (V.  n.  95  et  s.),  il  est  certain  que, 
lorsque  la  stipulation  est  pure  et  simple,  elle  confère 
immédiatement  un  droit  au  tiers  en  faveur  de  qui  elle 
a  été  faite.  —  Cass.,  8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
265,  D.  p.  95.  1.  441]  ;  29  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
361,  D.  p.  97.  1.  373]  —  Paris,  10  mars  1896,  pré- 
cité. —  V.  encore,  infrà,  n.  148  et  s. 

141.  Il  est  certain,  également,  que,  l'acceptation 
du  bénéficiaire  remontant  au  jour  du  contrat,  le  tiers 
se  trouve  investi  d'un  droit  direct  et  personnel  contre 
la  Comp.,  droit  qui  n'a  jamais  fait  partie  du  patri- 
moine du  stipulant,  et  n'aurait  pu  y  entrer,  que  si 
ce  dernier  avait  usé  du  droit  de  révocation  qui  lui 
appartenait.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur  la  question 
controversée  de  savoir  si  l'assurance,  contractée  par 
le  mari  au  profit  de  sa  femme,  constitue  une  libé- 
ralité révocable  dans  les  termes  de  l'art.  1096,  C. 
civ.  :  V.  infrà,  n.  159  et  s. 

142.  Le  principe  s'applique,  d'ailleurs,  aux  assu- 
rances mixtes  sur  la  vie, aussi  bien  qu'aux  assurances 
pures  et  simples.  —  Ainsi,  lorsqu'un  père  de  famille 
a  contracté  une  assurance  sur  sa  propre  vie,  pour  un 
capital  payable  à  lui-même,  à  une  date  déterminée, 
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ce  s'il  est  vivant  ledit  jour,  ou  à  sa  femme  et  à  ses 
enfants,  aussitôt  son  décès,  s'il  vient  à  décéder 
pendant  la  durée  du  contrat  »,  et  lorsque,  le  mari 
étant  décédé  avant  l'époque  prévue  au  contrat,  la 
condition  suspensive,  à  laquelle  était  subordonnée  la 
stipulation  faite  au  profit  des  tiers  bénéficiaires,  s'est 
ainsi  trouvée  réalisée,  la  femme  et  les  enfants  doivent 
être  réputés  bénéficiaires  ab  initio  de  la  stipulation. 
—  Cass.  8  avr.  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1121,  n.  52  et  s.,  139  et  s. 

143.  De  même,  le  contrat  par  lequel  le  souscrip- 
teur d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  stipule  que, 
s'il  décède  avant  une  certaine  date,  le  capital  sera 
payable  «  pour  moitié  »  à  des  tiers  déterminés  (tels 
que  sa  femme  ou  son  frère),  ouvre  à  ceux-ci  un 
droit  immédiat  et  acquis,  mais  soumis  à  une  condi- 
tion suspensive,  à  savoir,  le  décès  de  l'assuré  avant 
l'époque  où  il  devait  recueillir  lui-même  le  bénéfice 
de  l'assurance.  —  Trib.  de  la  Seine,  14  déc.  1899 
[D.  P.  1900.  2.  198] 

144.  Il  n'importe  que  cette  stipulation  soit  conte- 
nue dans  un  avenant  modifiant  l'attribution  du 
bénéfice,  telle  qu'elle  résultait  de  la  police  origi- 
naire... —  Même  jugement. 

145.  ...  Alors  surtout  que  les  bénéficiaires  sont 
intervenus  à  l'avenant  pour  accepter  expressément 
la  stipulation  faite  à  leur  profit.  —  Même  jugement. 

146.  A  l'inverse,  et  dans  l'hypothèse  prévue,  &u- 
prà,  n.  142,  si  l'assuré  stipulant  a  survécu  a  la  date 
prévue  au  contrat  d'assurance,  la  non-réalisation  de 
la  condition  de  son  décès,  condition  à  laquelle  était 
subordonnée  la  vocation  «  de  sa  femme  et  de  tes 
enfants  »,  emporte  cette  conséquence  que  le  bénéfice 
de  l'assurance  n'a  pas  été  acquis  à  ces  derniers,  et 
n'a  pas  cessé,  depuis  le  jour  du  contrat,  de  faire  partie 
du  patrimoine  de  l'assuré.  —  Cass.,  8  avr.  1895, 
précité.  —  Rouen,  6  avr.  1895  [D.  p.  95.  2.  545]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  85  et  s.  —  Acide,  sur 
la  question  :  Lefort,  Tr.  du  contr.d'assur.  sur  la  vie, 
t.  2,  p.  287,  289  et  s.  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  vo  Assurances  sur  la  vie,  n.  642  et  s. 

147.  Dans  ce  cas,  le  droit  de  rachat  inscrit  au 
contrat,  sous  la  réserve  que  les  primes  de  trois  années 
au  moins  auront  été  acquittées,  ne  saurait  être  consi- 
déré comme  personnel  au  stipulant.  —  Cass.,  8  avr. 
1895,  précité.  —  V.  cependant,  C.  civ.  annoté,  art. 
1121,  n.  88  et  89,  157  et  s.  —  Sur  le  caractère  per- 
sonnel, ou  non,  du  droit  de  rachat,  et,  par  suite,  sur 
le  droit  qui  compète,  ou  non,  aux  créanciers  du 
stipulant  d'exercer  ce  droit  aux  lieu  et  place  de  leur 
délateur  :  Y.  suprà,  n.  133  et  s. 

148.  L'assurance  sur  la  vie,  stipulée  au  profit 
d'une  personne  déterminée  et  qui  en  accepte  le  bé- 
néfice, constituant  une  stipulation  pour  autrui,  dans 
les  termes  de  l'art.  1121,  C.  civ.  (V.  suprà,  n.  53 
et  s.),  le  capital  assuré  doit  être  considéré  comme 
éventuellement  dû,  dès  lors,  non  point  au  stipulant, 
mais  au  tiers  bénéficiaire  désigné  par  le  stipulant, 
et  ce,  à  partir  du  iour  même  de  la  stipulation.  — 
Cass.,  9  mars  1896  [S.  et  P.  97.  1.  225,  D.  p.  96.  1. 
391]  ;  24  févr.  1902  [S.  et  P.  1902.  1.  165]  —  Pa- 
ris, 10  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  489]  —  V.  suprà, 
n    114,' 140  et  s. 

149.  Par  suite,  le  bénéficiaire  désigné  se  trouve 
rétroactivement  investi  dès  ce  même  jour,  contre 
l'assureur,  d'un  droit  personnel  et  direct  au  bénéfice 
du  contrat  bénéfice,  droit  qu'il  ne  recueille  pas  dans 
la  succession  de  l'assuré,  et  qui,  dès  lors,  échappe, 
a  l'action  des  créanciers  de  l'assuré  défunt.  —  Cass., 
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22  juin  1891  [S.  et  P.  91.  1.  177,  et  !a  note  de 
M.  Labbé,  D.  p.  92.  1.  205] 

150.  Spécialement,  lorsqu'un  >  imille,  qui 
avait  fait,  sur  sa  propre  vie,  un  contrat  d'assurance 
au  profit  d'un  ou  plusieurs  de  ses  enfants,  vient  à 
décéder  avant  que  ceux-ci  aient  accepte  la  stipula- 

-  ion ,  et  lorsque  l'acceptation  n'est  intervenue  qu'après 
le  décès  du  stipulant,  les  enfants  recueillent  le  bé- 
néfice de  la  stipulation,  non  point  jure  li«n\eâitario , 
mais  jure  proprio.  —  Cass.,  22  juin  1891,  précité  ; 
8  avr.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  265,  D.  p.  95.  1.  441  et 
la  note  de  M.  Dupuich]  —  Rouen,  21  mars  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  251,  D.  p.  94.  2.  171]  —  Agen,  25 
mai  1894  [S.  et  P.  95.  2.  110,  D.  p.  95.  2.  513]  — 
Douai,  10  déc.  1895  [S.  et  P.  98.  2.  243,  D.  p.  96. 
2.  417  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  ait.  1121,  n.  68  et  s.,  loi  et  s.  —  Sur  le 
caractère  que  revêt  la  stipulation  d'une  assurance 
sur  la  vie  avec  attribution  à  un  tiers  du  bénéfice  de 
l'assurance  :  V.  infrà,  n.  159  et  s.,  et,  plus  spéciale- 
ment, n.  197  et  198. 

151.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  contrat 
d'assurance  contient  certaines  clauses  fréquemment 
inséiées  dans  les  polices  d'assurances  sur  la  vie  : 
tel  que  le  droit  réservé  à  l'assuré  de  céder  la  police 
par  voie  d'endossement...  de  la  racheter  après  paye- 
ment de  trois  primes...  et  d'emprunter  sur  la  police  à 
la  Coinp.  elle-même,  etc..  —  Cass.,  22  juin  1891, 
précité.  —  Paris,  10  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  489] 

—  Sur  la  révocation  tacite  de  la  stipulation  pouvant 
résulter,  soit  de  l'aliénation,  soit  du  rachat  de  l'as- 
surance :  V.  suprà,  n.  97  et  s.,  102.  et  s. 

152.  Encore  faut-il,  du  moins,  que  le  stipulant  n'ait 
fait  usage  que  de  la  dernière  de  ces  facultés,  pour 
acquitter  deux  ou  trois  primes  et  entretenir  la  police 
menacée  de  déchéance,  et  qu'il  n'ait,  ni  cédé  à  des 
tiers,  ni  racheté  la  police,  et,  par  conséquent,  qu'il 
n'ait  pas  anéanti,  par  ses  actes,  la  pollicitation  con- 
forme à  l'art.  1121.  —  Cass.,  22  juin  1891,  précité. 

153.  Vainement  les  créanciers  soutiendraient  que 
le  stipulant,  laissant  une  succession  obérée,  n'a  pu 
valablement  soustraire  à  l'action  de  ses  créanciers 
une  somme  quelconque  pour  l'attribuer  à  ses  héri- 
tiers par  voie  de  libéralité.  La  maxime  nemo  liberulis 
nisi  liieraius  ne  s'applique  pas  ici,  parce  que  le  sti- 
pulant n'a  fait  sortir  de  son  patrimoine  aucun  capital 
quelconque,  et  qu'il  a  pris  simplement  sur  ses  reve- 
nus dont  il  conserve  toujours  la  libre  disposition.  — 
Douai,  14  avr.  1890,  sous  Cass.,  22  juin  1891,  pré- 
cité. —  V.  la  note  de  M.  Labbé,  sous  l'arrêt  [S.  et 
P.,  toc.  cit.'] 

154.  De  ce  que,  par  l'effet  de  son  acceptation,  le 
tiers  bénéficiaire  de  l'assurance  est  investi,  dès  le 
jour  du  contrat,  d'un  droit  personnel  et  direct  contre 
la  Camp»,  pour  le  montant  du  capital  assuré  (V.  sn- 
/>rù,  n.  114  et  s.,  148  et  s.),  il  ne  s'ensuit  pas  pour 
autant  qu'il  se  trouve  constitué  débiteur  des  primes, 
alors,  d'une  part,  que.  d'après  la  police,  les  primes 
devaient  être  acquittées  par  l'assuré,  et  que,  d'autre 
part,  le  transfert  avait  été  soumis  à  certaines  condi- 

qui  n'ont  même  pas  été  remplies.  —  Cass., 
5  août  1889  [S.  91.  1.  335,  P.  91.  1.  799] 

155.  En  ce  cas,  le  tiers  bénéficiaire  ne  saurait 
ndre  qu'il  serait  intervenu,  entre  lui  et  la  Comp., 

une  convention  tacite  légalement  formée,  par  la- 
quelle il  serait  devenu  débiteur  personnel  des  primes 
et  aurait  été  accepté  en  cette  qualité  par  la  Comp., 
si  cette  prétention  a  été  repouesée  et  condamnée 
par  une  appréciation  souveraine  des  juges  du  fait, 


appréciation  fondée  sur  les  documents  produits  aux 
débats  et  sur  les  circonstances  de  la  cause.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  65,  71,  79, 
93  et  94. 

156.  Jugé  pareillement  que,  lorsqu'un  débiteur, 
pour  garantir  à  son  créancier  le  remboursement  des 
sommes  qui  lui  sont  dues,  a  souscrit,  au  profit  de  ce 
créancier,  une  assurance  mixte  sur  sa  propre  vie,  en 
la  forme  d'une  police  à  ordre,  endossée  ensuite  à 
l'ordre  du  tiers  bénéficiaire,  la  stipulation  faite  au 
profit  de  ce  tiers,  pas  plus  que  l'endossement  de  la 
police  à  son  ordre,  n'ont  eu  pour  effet  de  rendre  le 
bénéficiaire  débiteur  direct  des  primes  envers  la 
Comp.  d'assurances,  s'il  n'a  pas  signifié  l'endosse- 
ment à  la  Comp.,  ni  même  demandé  que  l'attribution 
de  propriété  résultant  de  l'endossement  fût  établie 
par  un  transfert  constaté  sur  le  titre  resté  dans  les 
mains  de  la  Comp.  — .  Trib.  comm.  de  la  Seine,  28 
avr.  1886,  sous  Paris,  20  janv.  1888  [S.  89.  2.  97. 
P.  89.  1.  562] 

157.  Il  en  est  surtout  ainsi,  alors  qu'il  résulte  des 
faits  de  la  cause  que  la  Comp.  n'a  jamais  accepté  le 
tiers  bénéficiaire  comme  débiteur  direct  des  primes. 
— i  Paris,  20  janv.  1888,  précité. 

158.  En  conséquence,  la  réduction  ou  la  résilia- 
tion du  contrat  d'assurance,  que  la  Comp.  a  opérée 
après  mise  en  demeure  adressée  à  l'assuré,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  police,  pour  défaut 
de  payement  des  primes,  est  opposable  au  tiers  bé- 
néficiaire ou  cessionnaire,  sans  que  celui-ci  soit  fondé 
à  prétendre  qu'une  mise  en  demeure  aurait  dû  lui 
être  adressée.  —  Cass.,  5  août  1889,  précité.  — 
Paris,  20  janv.  1888,  précité.  —  Sur  la  mise  en  de- 
meure :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  45  et  46. 

159.  L'assurance  sur  la  vie,  contractée  au  profit 
d'un  tiers  nommément  désigné  et  acceptant,  doit-elle 
être  considérée  comme  constituant  une  libéralité... 
ou  bien  comme  un  droit  de  créance  du  tiers  béné- 
ficiaire contre  le  promettant?  Cette  question  fait 
l'objet  d'une  vive  controverse.  —  V.  notamment,  la 
note  de  M.  Labbé,  sous  Cass.,  23  juill.  1889  [S.  90, 
1.  5,  P.  90.  1.  5]  ;  la  note,  sous  Rouen,  21  mars 
1893  [S.  et  P.  93»  2.  250]  ;  la  note,  sous  Cass.,  29 
juin  1896  [S.  et  P.  96.  1.  361]  ;  la  note  de  M.  A. 
Wahl,  sous  Rouen,  29  mai  1897  [S.  et  P.  1900.  2. 
1]  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance 
sur  la  vie,  n.  353  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  920, 
n.  8  et  s. 

Premier  système.  —  160.  Suivant  une  opinion, 
qui  avait  été  d'abord  admise  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, il  faudrait  voir,  dans  l'assurance  sur  la  vie  sti- 
pulée au  profit  d'un  tiers  par  le  promettant,  une  vé- 
ritable libéralité,  à  laquelle  seraient  applicables  les 
règles  générales  sur  la  quotité  disponible  et  les  rap- 
ports. —  Ainsi,  la  stipulation,  par  laquelle  un  père 
a  contracté  une  assurance  dont,  à  son  décès  le  mon- 
tant sera  payable  à  son  fils,  nommément  désigné 
dans  le  contrat,  constituerait,  au  regard  des  autres 
héritiers  du  père,  "une  libéralité  devant  être  rappor- 
té* par  le  fils  à  la  succession  de  son  père,  pour  le 
calcul  de  la  quotité  disponible  et  de  la  réserve.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  843,  n.  65;  art.  920,  n.  21  et 
s.;  art.  1121,  n.  100,  et,  suprà,  art.  920,  n.  10  et  s. 
—  Adde,  Baudry-Lacantine  et  Wahl,  Tr.  des  suc- 
cess.  (2e  édit.),  t.  3,  n.  3580. 

161.  Décidé,  de  même,  que  l'assurance  sur  la  vie, 
contractée  pendant  le  mariage  par  l'un  des  conjoints 
au  profit  de  l'autre,  a  le  caractère  de  libéralité  entre 
époux  durant  le  mariage.  —  Cass.,  2  mars  1881  [S. 
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81.  1.  145,  P.  81.  1.  353,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  P.  81.  1.  401]  ;  22  févr.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  65, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  I'.  r.  93.  1.  401  et  la  note 
de  .M.  Planiol]  —  Rouen.  21  mars  1893  [S.  et  P. 
2.  251,  D.  p.  '.'4.  2.  171 J  ;  6  avr.  1895  [D.  p. 
95.  2.  545]  ;  29  mai  1897  [S.  et  P.  19O0.  2.  1,  D. 
P..98;  2.  289]  —  Orléans,  17  janv.  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  70]  —  Airen,  25  mai  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
lio,  D.  p.  95.  2.  513]  —  Douai,  16  janv.  1897  [S. 
et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425]  —  Amiens,  4 
août  1898  [S.  et  P.  1901.  2.11,  D.  p.  1902.  2.  24] 
—  Nancy,  16  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  7]  — 
Rennes.  5  déc.  1901,  sous  Cass.,  24  févr.  1902  [S. 
et  P.  1902.  1.  165] 

162.  Par  suite,  l'assuré,  qui  stipule  qu'une  certaine 
somme  sera  payée  lors  de  son  décès  à  sa  veuve,  ac- 
quiert d'abord  pour  lui-même,  puis  transmet  à  sa 
femme  «  à  titre  de  donation  »,  conformément  au 
principe  des  art.  1121  et  1973,  C.  civ.,  le  droit  au 
capital  assuré.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  an- 
art.   '.'"2H,   n.  22.  —  Adde,  Couteau,  Tr.  des 

asstif.  sur  la  vie,  p.  571  ;  Blin,  De  l'assur.  sur  la  vie, 
p.  130;  Ern.  Chaveurin,  L'assur.  sur  la  vie  diaprée 
/>.>  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  (Journ.  Le  Droit, 
du  4  nov.  1888). 

163.  Peu  importe,  à  cet  égard,  qu'il  s'agisse  d'une 
assurance  faite  par  le  mari,  à  raison  d'une  obliga- 
tion que  la  femme  aurait  contractée  dans  l'intérêt 
de  la  communauté.  —  Cass.,  22  févr.  1893,  précité. 

164.  Vainement  il  sentit  allégué  par  la  femme 
que  la  stipulation,  faite  à  son  profit  par  le  mari, 
aurait  le  caractère  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  et 
que  cette  stipulation  aurait  eu  pour  objet  de  l'in- 
demniser de  l'obligation  par  elle  contractée  dans 
l'intérêt  de  la  communauté,  alors  que,  en  fait,  l'en- 
gagement de  la  femme  a  été  pris  postérieurement  à 
l'assurance.  —  Orléans,  17  janv.  1894,  précité. 

165.  Vainement  encore  il  serait  prétendu  que  l'as- 
surance avait  pour  objet  d'indemniser  la  femme  des 
engagements  qu'elle  contracterait  par  la  suite  dans 
l'intérêt  de  la  communauté  ;  et,  en  effet,  les  récom- 
penses dues  par  la  communauté  à  un  des  époux  n'ont 
lieu  qu'après  la  dissolution  de  la  communauté,  au 
cours  de  laquelle  il  ne  peut  être  constitué  aucun 
propre  en  dehors  des  stipulations  du  contrat  de  ma- 
riage. —  Même  arrêt. 

166.  Il  n'y  a  pas  davantage  à  rechercher,en  pareil 
cas,  si  la  femme  avait, ou  non, accepté  le  bénéfice  de 
l'assurance,  l'acceptation  de  la  femme  ne  pouvant 
mettre  obstacle  au  droit  qui  appartenait  au  mari  de 
révoquer  la  libéralité  faite  pendant  le  mariage.  — 
Même  arrêt. —  Sur  la  révocabilité  de  l'assurance  sur 
la  vie  contractée  pendant  le  mariage  par  l'un  des 
époux  au  profit  de  son  conjoint  :  V.  infrà,  n.  183  et  s. 

167.  La  femme  n'est  pas  fondée,  non  plus,  à  se 
prévaloir  du  défaut  d'acceptation,  avant  le  décès  du 
mari,  par  le  tiers  en  faveur  duquel  celui-ci  a  disposé 
de  l'assurance,  puisque,  comme  on  l'a  vu  déjà,  l'ac- 
ceptation intervient  valablement  après  le  décès  du 
souscripteur  de  la  police.  —  Même  arrêt.  —  V.  su- 
pra, n.  93. 

168.  De  même,  l'assurance  sur  la  vie,  par  laquelle 
une  femme  mariée  stipule  qu'un  capital  déterminé 
sera  payé  «  à  son  mari,  à  ses  enfants  ou  à  son  ordre  », 
constitue  une  libéralité  ayant  pour  objet  unique  et 
certain  ce  même  capital,  et  qui  est,  dès  lors,  sujette 
au  rapport  pour  le  calcul  de  la  réserve  et  de  la  quo- 
tité disponible.  —  V.  suprà,  art.  920,  n.  11  et  s. 

169.  Dans  leeystème  qui  admet  que  l'assurance  sur 


la  vie,  contractée  par  l'assuré  au  profit  d'un  tiers, 
constitue,  de  la  part  de  l'assuré  et  en  faveur  du  bé- 
néficiaire, une  véritable  libéralité  donnant  lieu  à 
l'application,  le  cas  échéant,  des  règles  du  rapport 
et  de  la  réduction,  la  question  se  pose  de  savoir  en 
quoi  consistera  le  rapport  pour  le  calcul  de  la  réserve 
et  de  la  quotité  disponible,  et  sur  quoi  portera  la 
réduction.  En  d'autres  termes,  devra-t-on  considérer 
la  libéralité  comme  consistant  dans  le  capital  as- 
sure... ou  dans  le  montant  des  primes  versées  par 
le  stipulant  à  la  Comp.  d'assurances?  —  V.  sur  la 
i[iiestion  :  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  104  et  s.  — 
.4  dde,  Baudry-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2>'  édit.), 
t.  1er,  n.  205;  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Rouen, 
29  mai  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  1] 

170.  Suivant  une  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
considérer,  pour  déterminer  la  somme  à  rapporter, 
le  montant  des  primes  réellement  versées,  lesquelles 
n'ont  jamais  été  données,  mais  directement  jniyées 
à  la  Comp.,  comme  prix  de  l'aléa  accepté  par  cette 
dernière  pour  assurer  le  capital  stipulé,  et  qui  forme 
seul  l'objet  de  la  libéralité.  —  Ageu,  25  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  1.  110,  D.  p.  95.  2.  513]  -  Rouen, 
29  mai  1897  [S.  et  P.  1900.  2.  I,  D.  p.  98.  2.  289  et 
la  note  de  M.  Dupuich]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  843, 
n.  66;  art.  920,  n.  24  et  s.  ;  art.  1121,  n.  104  et  s. 

171.  Dès  lors  donc  que  (au  cas,  spécialement, d'une 
assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  père  au  pro- 
fit de  son  fils)  la  libéralité  consiste,  non  dans  le 
montant  des  primes  versées  par  le  père,  mais  dans 
le  capital  assuré  qui  est  la  représentation  des  pri- 
mes, il  s'ensuit  que  c'est  le  capital  assuré,  et  non  le 
montant  des  primes,  qui  doit  être  rapporté  à  la  suc- 
cession. —  Mêmes  arrêts. 

172.  Décidé,  au  contraire,  que  la  libéralité  con- 
siste dans  les  prélèvements  successivement  opérés 
(spécialement,  sur  les  deniers  de  la  communauté) 
pour  acquitter  les  primes,  et,  par  suite,  que  la  femme 
en  doit  faire  le  rapport,  pour  moitié,  à  la  succession 
du  mari,  pour  permettre  de  calculer  le  chiffre  de  la 
quotité  disponible.  —  Paris,  30  avr.  1891  [S.  91. 
2.  189,  P.  91.  1.  1046,  D.  p.  92.  2.  513];  10  janv. 
1900,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  108, 
et,  ijifrà.  art.  1437.  —  Adde,  la  note  (§  2)  de 
M.  A.  Wahl,  sous  Rouen,  29  mai  1897  [S. -et  P. 
1900.  2.  1]  — V.  encore,  en  ce  sens,  Cass.,  29  juin 
1896  (Sol.  iniplic),  [S.  et  P.  96.  1.  361,  D.  p.  97. 
1.  373]  ...  et,  sur  cette  dernière  espèce,  infrà,\\.  187. 

173.  Les  héritiers  du  mari  sont  donc  fondés  à 
demander  le  rapport  fictif  des  sommes  successive- 
ment prélevées  par  lui  pour  le  payement  des  primes 
de  l'assurance  sur  sa  propre  vie,  qu'il  avait  contrac- 
tée au  profit  de  sa  femme...  —  Mêmes  arrêts. 

174.  ...  Sauf  à  limiter  le  rapport  à  la  moitié  de 
ces  sommes,  si  les  primes  ont  été  payées  par  le  mari 
commun  en  biens  au  moyen  de  deniers  de  la  com- 
munauté qui  auraient  appartenu  pour  moitié  à  la 
femme.  —  Paris,  10  janv.  1900,  précité. 

175.  En  pareil  cas,  l'intention  libérale  du  mari 
ayant  eu  son  effet  dès  le  jour  où  les  sommes  par 
lui  données  ont  été  employées  à  alimenter  le  contrat 
d'assurance,  ces  sommes  doivent  être  rapportées... 
—  Même  arrêt. 

176.  ..  Et  il  en  est  ainsi,  encore  bien  que  les- 
dites  sommes,  versées  successivement  en  l'acquit 
des  primes  d'assurance,  excéderaient  le  montant  de 
ce  qui  (notamment,  au  cas  de  rachat  de  la  police)  a 
été  payé  par  la  Comp.  d'assurances.  —  Même  arrêt. 

177.  Décidé  pareillement  que  le  mari,  qui,  sous 
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le  régime  de  la  communauté,  a  souscrit  une  po- 
lice d'assurance  par  laquelle  il  a  stipulé  que,  aussitôt 
après  qu'il  serait  décédé,  un  capital  déterminé  serait 
payé  à  sa  femme,  se  trouve,  de  la  sorte,  avoir  con- 
stitué à  celle-ci  un  bien  propre  dont  il  l'a  faite  do- 
nataire. —  Nancy,  16  mars  1901  [S.  et  P.  1902.  2.  7, 
D.  p.  1902.  2.  170] 

178.  En  conséquence,  la  femme  est  tenue,  dans  ce 
cas,  de  fournir  à  la  communauté  la  récompense  des 
primes  payées  par  le  mari  pour  l'alimentation  de 
l'assurance...  à  moins  que  le  mari  n'ait,  expressé- 
ment ou  implicitement,  entendu  exonérer  sa  femme 
de  cette  charge.  —  Même  arrêt. 

179.  La  récompense  est  due  surtout,  lorsque,  à 
raison  de  la  situation  de  fortune  modeste  des  époux 
et  du  peu  d'importance  de  leurs  bénéfices,  les  primes 
ont  été,  non  pas  prélevées  sur  les  économies  des 
époux,  mais  prises  sur  le  capital  de  la  communauté, 
et  qu'il  ne  résulte  nullement  des  circonstances  de 
la  cause  que,  dans  ces  conditions,  le  mari  ait  eu  l'in- 
tention de  faire  une  libéralité  à  sa  femme,  en  ce  qui 
concerne  les  primes.  —  Même  arrêt. 

180.  Mais,  à  l'inverse,  la  femme  ne  peut  demander 
que  les  primes  payées  du  vivant  de  son  mari  soient 
déduites  du  montant  de  l'assurance,  alors  que  ces 
primes  ont  été  payées  au  moyen  des  revenus  de  la 
communauté.—  Orléans,  17  janv.  1894  [S. et  P.  94. 
2.  76] 

181.  Sur  ce  point  que,  pour  contraindre  le  bénéfi- 
ciaire d'une  police  d'assurance  à  rapporter  à  la 
succession  du  stipulant  le  montant  des  primes  ver- 
sées par  ce  dernier,  il  faut  qu'il  existe,  entre  le  de- 
mandeur en  rapport  et  le  bénéficiaire,  un  lien  de 
cohéritier  à  cohéritier,  faute  de  quoi,  le  bénéficiaire 
n'étant  débiteur  envers  la  succession  du  stipulant 
en  vertu  d'aucun  contrat  ou  quasi-contrat,  c'est 
à  bon  droit,  alors,  que  le  rapport  ou  la  restitution  des 
primes  sont  refusés  :  V.  suprà,  art.  920,  n.  33. 

182.  Il  s'ensuit  que  l'héritier  de  l'assuré  est  non- 
recevable  à  exiger  que  les  bénéficiaires  lui  tiennent 
compte  du  montant  des  primes,  si  ces  primes  ont  été 
versées  par  un  tiers,  auquel  l'héritier  ne  justifie  pas 
les  avoir  remboursées  ;  à  ce  tiers  seul  appartient,  en 
ce  cas,  le  droit  d'agir  en  remboursement  des  primes .  — 
V.  la  note  sous  Cass.,  29  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
361] 

183.  Si  l'on  admet  que  l'assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée durant  le  mariage  par  le  mari  au  profit  de 
sa  femme,  constitue  une  libéralité  (V.  suprà,  n.  160 
et  s.,  169  et  s.),  on  en  conclut  que  cette  libé- 
ralité est  révocable  par  le  mari  dans  les  termes  de 
l'art.  1096,  C.  civ...  —  Cass.,  22  févr.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  65,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  93.  1. 
401  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  Rouen,  21  mars 
1893  [S.  et  P.  93.  2.  251,  D.  p.  94.  2.  171]  ;  6  avr. 
1895  [D.  p.  95.  2.  545]  ;  29  mai  1897  [S.  et  P.  1900. 
2.  1,  D.  p.  98.  2.  289]  —  Orléans,  17  janv.  1894, 
précité.  —  Paris,  10  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  245, 
D.  p.  96.  2.  465]  —  Amiens,  4  août  1898  [S.  et  P. 
1901.  2.  11,  D.  p.  1902.  2.  24] 

184.  ...  Et,  spécialement,  que  le  mari  peut  vala- 
blement transférer  à  un  tiers  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance qu'il  avait  primitivement  contractée  au  profit 
de  sa  femme.  —  Cass.,  22  févr.  1893,  précité.  — 
Eouen,  21  mars  1893,  précité.  —  Orléans,  17  janv. 
1894,  précité. 

185.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  même  au  cas  où 
les  époux  ont  adopté  le  régime  dotal.  —  Rouen, 
21  mars  1893,  précité. 


186.  Sur  la  question  de  savoir  si  le  droit  de  ré- 
vocation, qui  est  reconnu  au  mari  dans  ce  premier 
système,  peut  être  exercé  également  par  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause,  et,  spécialement,  par  le  syn- 
dic de  sa  faillite  ou  par  son  liquidateur  judiciaire  : 
V.  suprà,  n.  128  et  s. 

Deuxième  système.  —  187.  D'après  une  autre 
opinion  £à  laquelle  s'est  finalement  ralliée  la  Cour  de 
cassation),  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  par  le- 
quel il  est  purement  et  simplement  stipulé  que, 
moyennant  le  payement  de  primes  annuelles,  une 
somme  déterminée  sera,  à  la  mort  du  stipulant,  ver- 
sée à  une  personne  spécialement  désignée,  a  pour 
effet,  au  cas  où  le  contrat  à  été  maintenu  par  le 
payement  régulier  de  primes...  d'une  part,  d'obli- 
ger, à  la  mort  du  stipulant,  la  Comp.  d'assurances  à 
verser  le  capital  assuré  entre  les  mains  du  tiers  bé- 
néficiaire désigné  (V.  suprà  n.  141)...  et,  d'autre 
part,  de  créer,  à  ce  même  instant,  un  droit  de  créance, 
au  profit  du  tiers  bénéficiaire,  contre  la  Comp.  d'as- 
surances. —  Cass.,  29  juin  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
361,  D.  p.  97.  1.  373]  —  Trib.  de  la  Seine,  3  avr. 
1897  et  2  avr.  1898  [D.  p.  98.  2.  371]  —  Paris, 
23  juin  1898  [S.  et  P.  1900.  2.  1,  D.  p.  98.  2. 
371]  ;  10  janv.  1900  [D.  p.  1900.  2.  489]  —  Sol. 
Régie,  11  oct.  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  288]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  106  et  s.  —  Adde, 
Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie,  t.  2,  p.  220 
et  s.,  320  et  s. 

188.  Le  droit  au  capital  assuré,  qui  s'est  ainsi  fixé 
dans  le  patrimoine  des  tiers  bénéficiaires  dès  le  jour 
du  contrat,  continue  d'y  résider  jusqu'à  leur  mort, 
et  peut  être  recueilli  par  leurs  héritiers,  sans  que 
ceux  de  l'assuré  aient  rien  à  y  prétendre.  —  Trib. 
de  la  Seine,  14  déc.  1899  [D.  p.  1900.  2.  198] 

189.  C'est  ce  qu'il  faut  décider  du  moins,  quand 
la  police  d'assurance  n'a  pas  subordonné  le  droit 
des  bénéficiaires  à  leur  survie...  —  Même  jugement. 

190...  Et  alors  surtout  que,  à  leur  regard,  la  sti- 
pulation offre  le  caractère,  non  d'une  libéralité,  mais 
d'une  dation  en  payement.  —  Même  jugement. 

191.  Décidé  encore  que  le  contrat  d'assurance  sur 
la  vie,  par  lequel  un  mari  stipule  d'une  Comp. 
d'assurances,  que,  moyennant  le  versement  de  primes 
annuelles,  la  Comp.  versera,  au  décès  du  stipulant, 
une  somme  déterminée  à  sa  femme  commune  en 
biens,  crée,  au  profit  de  la  femme,  un  droit  propre  et 
personnel  au  montant  de  l'assurance,  le  mari  étant 
censé  n'y  avoir  jamais  eu  aucun  droit.  —  Paris,  30 
avr.- 1891  [S.  91.  2.  189,  P.  91.  1.  1046,  D.  p.  92. 
2.  153  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Douai,  16  janv. 
1897  [S.  et  P.  1901.  2.  9,  D.  p.  97.  2.  425] 

192.  Cela  revient  à  dire  que  l'assurance  sur  la  vie 
faite  au  profit  d'un  tiers  (spécialement,  par  an  mari 
au  profit  de  sa  femme),  ayant  pour  but,  non  de 
transporter  un  capital  préxistant,  mais  de  créer  un 
capital  nouveau,  qui  n'existera  que  par  le  fait  et  au 
moment  du  décès  du  mari  stipulant,  ne  contient  pas, 
de  la  part  de  celui-ci,  l'abandon  d'un  droit  sur  le 
capital  assuré,  abandon  revêtant  le  caractère  d'une 
libéralité...  —  Paris,  10  janv.  1900,  précité. 

193.  ...  Alors  surtout  que  l'intention  manifeste  du 
stipulant  a  été  de  constituer,  au  moyen  de  l'assurance, 
une  créance  devant  demeurer  propre  à  sa  femme, 
en  vue  d'atténuer,  dans  une  certaine  mesure,  le 
préjudice  matériel  que  lui  causerait  le  prédécès  de 
son  mari.  —  Même  arrêt. 

194.  En  conséquence,  les  héritiers  de  ce  dernier 
ne  sauraient,  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible, 
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exiger  qu'on  réunisse  fictivement  à  la  masse  succes- 
sorale le  capital  assuré,  lequel  doit  être  réputé  étran- 
ger à  l'hérédité.  —  Même  arrêt. 

195.  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  même  dans  le  cas 
d'assurance  mixte.  —  Trib.  de  la  Seine,  3  avr.  1897, 
précité  ;  2  avr.  1898,  précité.  —  V.  suprà,  n.  58. 

196.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  lien  de 
droit  devant  être  réputé  s'être  formé  directement 
entre  le  tiers  bénéficiaire  et  le  promettant,  et  non 
entre  celui-ci  et  le  stipulant,  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance n'a  jamais  fait  partie  du  patrimoine  du  sti- 
pulant :  d'où  la  conséquence  que  la  stipulation  ne 
saurait  être  considérée  comme  constituant  une  libé- 
ralité, puisque  la  libéralité  implique  l'appauvrisse- 
ment de  celui  qui  donne  et  l'enrichissement  de  ce- 
lui qui  reçoit.  —  Cass.,  29  juin  1896,  précité.  — 
Amiens,  18  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  2.  12,  D.  p. 
98.  2.  369  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Trib.  de 
la  Seine,  2  avr.  1898  [D.  P.  98.  2.  371] 

197.  Par  suite,  ce  même  droit,  purement  person- 
nel au  bénéficiaire,  ne  repose  que  sur  la  tête  de 
celui-ci,  et  ne  saurait,  en  conséquence...  ni  consti- 
tuer une  valeur  dépendant  de  la  succession  du  sti- 
pulant ..  ni  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
de  la  réserve  et  de  la  quotité  disponible,  puisque,  à 
la  mort  du  stipulant,  le  tiers  bénéficiaire  s'en  est 
trouvé  investi  jure  proprio,  et  non  jure  hœreditario. 
—  Cass.,  29  juin  1896,  précité.  —  Trib.  de  la  Seine, 
3  avr.  1897  et  2  avr.  1898,  précités.  —  Amiens, 
18  mai  1897,  précité.  —  Paris,  22  juin  1898  [S.  et 
P.  1900.  2.  1,  D.  p.  98.  2.  371]  —  Sol.  Régie,  11  oct. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  288] |  —  V.  suprà,  n.  150. 

198.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  la  police  ré- 
serve à  l'assuré  le  pouvoir  de  révoquer  l'assurance, 
cette  condition  ne  faisant  pas  de  l'assurance  un  droit 
simplement  éventuel.  —  Paris,  23  juin  1898,  précité. 

199.  L'idée  de  libéralité  ne  peut  apparaître  que 
pour  les  primes  qui  sortent  réellement  du  patrimoine 
du  contractant  par  une  série  de  donations,  et  dont  le 
payement,  continué  jusqu'au  terme  de  l'assurance, 
enrichira  à  cette  époque  la  femme  bénéficiaire  du 
contrat.  —  Paris,  30  avr.  1891  [S.  91.  2.  189,  P. 
91.  1.  1046,  D.  p.  92.  2.  153  et  la  note  de  M.  Du- 
puich] ;  10  janv.  1900,  précité. 

200.  Ce  rapport  s'impose  surtout,  lorsque  les 
prélèvements  opérés  par  l'assuré,  pour  le  service  des 
primes,  excèdent  les  sommes  que  le  mari  (étant 
donné  son  revenu)  pouvait  raisonnablement  dépen- 
ser... soit  pour  les  besoins  de  sa  vie  personnelle... 
soit  pour  ceux  de  sa  maison.  —  Trib.  de  la  Seine, 
2  avr.  1898  [D.  p.  98.  2.  371]  —  Paris,  10  janv. 
1900,  précité.  —  Nancv,  16  mars  1901  [S.  et  P. 
1902.  2.  7] 

201.  Le  bénéfice  d'une  assurance  sur  la  vie,  con- 
tractée par  un  mari  commun  en  biens  au  profit  de 
sa  femme,  ne  tombe  pas  dans  la  communauté.  — 
Trib.  de  Morlaix,  16  déc.  1891  [Journ.  des  ussur., 
1892,  p.  86]  —  Douai,  16  janv.  1897  [S.  et  P.  1901, 
2.  9,  D.  p.  97.  2.  425]  —  Amiens,  18  mai  1897,  pré- 
cité. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1437,  n.  42  et  s.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  920,  n.  20  et  s.,  et,  infrà,  art. 
1437. 

202.  Seulement,  les  primes  annuelles  donnent  lieu, 
de  la  part  de  la  femme  bénéficiaire  de  l'assurance, 
à  récompense  au  profit  de  la  communauté  qui  les  a 
décaissées...  —  Amiens,  18  mai  1897,  précité. 

203.  ...  Alors  du  moins  que,  eu  égard  à  la  situa- 
tion de  fortune  des  époux,  ces  primes  ne  peuvent 
être  considérées  comme  ayant  été  prélevées  sur  les 


revenus.  —  Même  arrêt.  — ■  Sic,  de  Caquerav  (Rev. 
prat.  t.  16,  p.  202);  Herbault,  Tr.  des  assur.  sur  la 
vie  (2e  édit.,  par  de  Folleville),  n.  257  bis  ;  Mornard, 
Du  contr.  d' assur.  sur  la  vie,  p.  288. 

204.  D'ailleurs,  s'il  apparaissait  que  le  mari  ait  eu 
l'intention  de  faire  à  sa  femme,  non  une  avance, 
mais  un  don,  la  femme  échapperait  à  l'obligation  de 
faire  récompense.  L'art.  1422,  2ealin.,  C.  civ.,  per- 
met, en  effet,  au  mari  de  disposer  à  titre  gratuit  du 
mobilier  de  la  communauté  au  profit  de  toutes  per- 
sonnes, et  par  conséquent,  au  profit  de  sa  femme, 
pourvu  qu'il  ne  se  réserve  pas  l'usufruit  des  biens 
donnés.  —  Trib.  de  Fontainebleau,  2  févr.  1893 
[Journ.  des  assur.,  1893,  p.  472]  —  V.  en  ce  sens, 
Baudry-Lacantinerie,  Le  Courtois  et  Surville,  Du 
contr.  de  mar.,  t.  1er,  n.  853,  p.  693 . 

205.  Décidé  même,  d'une  façon  absolue,  que  le 
mari,  chef  de  la  communauté,  qui  affecte  pour  par- 
tie, au  payement  des  primes  d'une  assurance  sur  la  vie 
par  lui  contractée  au  profit  de  sa  femme,  les  revenus 
communs  dont  il  a  la  libre  administration,  lui  fait 
ainsi  une  libéralité.  —  Besançon,  27  nov.  1896  [D. 
p.  98.  2.  385  et  la  note  de  M.  Dupuich]  —  Comp., 
d'une  part,  Méline  (Rev.  du  notar.,  1873,  p.  803), 
qui  exige  de  la  part  du  mari  une  déclaration  expresse 
de  son  intention  libérale...  et,  d'autre  part,  en  ce 
sens  que  la  femme  ne  serait  tenue  à  récompense  que 
s'il  y  avait  eu,  de  la  part  du  mari,  manifestation 
formelle  de  l'y  obliger  :  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'as- 
sur,  sur  la  vie,  t.  2,  p.  365. 

206.  Au  point  de  vue  fiscal,  la  Régie  de  l'enregis- 
trement, adoptant  le  système  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  consacré  dans  le  dernier  état  de  sa  jurispru- 
dence (V.  suprà.  n.  187  et  s.),  décide  que  l'assurance 
sur  la  vie  au  profit  d'un  tiers  confère  à  ce  tiers  un 
droit  personnel,  qui  ne  repose  que  sur  sa  tête,  et 
ne  constitue  pas,  dès  lors,  une  valeur  successorale 
susceptible  d'entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
de  la  réserve  :  d'où  il  suit  que  la  femme  mariée, 
bénéficiaire  d'une  assurance  contractée  à  son  profit 
par  son  mari,  et  qui,  malgré  la  déclaration  par  elle 
faite  qu'elle  n'entendait  se  réserver  sur  le  capital 
assuré  que  la  plus  forte  quotité  disponible,  a  seule 
recueilli,  à  l'exclusion  de  ses  enfants  et  sans  aucune 
réduction,  l'intégralité  de  la  somme  assurée,  est, 
par  suite,  tenue  d'acquitter  le  droit  de  mutation  sur 
la  totalité  de  cette  somme.  —  Sol.  Régie,  11  oct. 
1900  [S.  et  P.  1901.  2.  288]  —  Contra  :  la  note  de 
M.  Gabriel  Demante  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

207.  La  question  de  savoir  si  le  tiers  bénéficiaire 
d'une  assurance  sur  la  vie  doit  être  considéré  comme 
ayant  été  gratifié  par  l'assuré,  à  titre  de  donataire  ou 
de  légataire... ou  comme  ayantété  constitué  ah  initio, 
créancier  de  la  Comp.  d'assurances,  offre  encore  un 
important  intérêt,  lorsque  l'assuré  est  ultérieurement 
déclaré  en  faillite  ou  mis  en  état  de  liquidation 
judiciaire.  —  V.  suprà,  n.  78  et  79,  99  et  100,  109 
et  s.,  134,  et  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  111. 

208.  Les  opérations  des  Comp.  d'assurances  à 
primes  fixes  ayant  le  caractère  d'actes  de  commerce 
au  regard  de  l'assureur,  l'action  formée  par  l'assuré 
contre  la  Comp.,  pour  l'exécution  du  contrat  d'as- 
surance, est  régulièrement  portée  devant  le  tribunal 
de  commerce.  —  Rennes,  26  juill.  1884  [S.  86.  2. 
201,  P.  86.  1.  1074,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

209.  Mais  le  contrat  a,  au  regard  de  l'assuré,  un 
caractère  civil,  et,  en  conséquence,  l'assuré  doit,  pour 
l'exécution  de  ses  engagements,  être  traduit  devant 
le  tribunal  civil.  —Même  arrêt. 


1190 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  III.  —  Art.  1122. 


Art.  1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants  cause, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 


1XDEX    ALPH 

Acceptation  (défaut  d'),  4. 

Acquéreur,  lu  et  11. 

Acquéreur  originaire,  11. 

Acquéreur  primitif, 20  et  s. 

Acquéreurs  successifs,  14. 

Actif  social,  8. 

Action  directe,  22. 

Action  eu  dommages-intérêts, 
2. 

Adjudicataire,  28. 

Age  avancé,  26  et  27. 

Amélioration.  14. 

Amoindrissement,  14. 

Applicabilité.    25. 

Appréciation  souveraine,  13,24 
et  s.,  35  et  36. 

Arrêté  d'autorisation,  4. 

Arrondissement,  15. 

Association,  36. 

Associé  prédécédé,  5  et  s. 

Associés  survivants,  5  et  s. 

Auteur  et  éditeur,  32   et  s. 

Auteur   du    vendeur   primitif 
(déclaration  de  l'),  14. 

Autorisation  administrative,  4. 

Autorité  préfectorale,  4. 

Avants  cause  à  titre  particulier, 
*9et  s.,  14. 

Ayants  cause   universels    ou  n 
titre  universel,  9, 

Ayants  droit,  8. 

Baii  de  chasse,  26  et  s. 

Bail  à  ferme,  25. 

Bailleur,  25  et  s. 

Besoins  de  la  liquidation,   B. 

Biens  donnés,  12. 

Bonne  foi  du  bailleur,  25. 

Caractère  personnel,  ou  non,  du 
contrat,  33  et  s. 

Cause  île  l'interdiction   (dispa- 
rition de  la),  23. 

Cautionnement  solidaire,  31. 

Cession  de  bail.  30. 

Cession  par  moitié,  28. 

Cessionnaire  de  fonds  de  com- 
merce, 38. 

Charges   de    la    succession,    5 
et  s. 

Charges  et  obligations  du  ven- 
deur, 10  et  11. 

Chasse  (adjudication  du  droit 
de;,  28. 

Chasse  (réserve  du  droit  de),  26 
et  27. 

Circonstances  de  la   cause,  16, 
18,    23,  26  et 27,  31,  36,  38. 

Clause  contraire,  1,  9  et  s. 

Clause  licite,  6  et  s . 

Clause  limitative  de  commerce 
ou  d'industrie,  19. 

Clause  pénale,  20  et  s. 

Clause  prohibitive  de  commerce 
ou  d'industrie,  15  et  s. 

Clause  de  non-garantie,   11. 

Communauté  conjugale  (accep 
tation  de  la),  16. 

Compétence  technique,  36. 

Concession  domaniale,   1  et  2. 

Concessionnaire,  1  et  2. 

Condition,  10  et  11. 

Consolidation,  14. 
Constitution  d'hypothèque,  12 
Conti  t,  l. 

Contrat  innomme,  2K. 
Contrat  renouvelé,  38. 
Contrat  d'édition,  32  et  s. 
Convention  contraire,  24  et  s. 
Convention  r 
Con . 

:  (de  tableau),  1  L. 

Ult,    4. 

niable,  8. 
■lotion  par  décès,  6  et  s. 


abeïique  . 

Domaine  public  (dépendances 

du),  4. 
Dommage  ;i  la  surface,  11. 
Dommages-intérêts      (fixation 

des),  25. 
Donataire,  12. 

Donateur  avec  réserve   d'usu- 
fruit, 12. 
Droit  commun,  25. 
Droits   de  location  (payement 

des),  4. 
Di'oits    transmis  par    l'auteur, 

14. 
Editeur  (changement d'),  37. 
Edition  nouvelle,  38. 
Elément  de  l'actif,  8. 
Etablissements    similaires,    15 

et  s. 
Etablissement  nouveau    moins 

important,  18. 
Etat  (1'),  1  et  2. 
Exécution  (défaut  d'),  2. 
Exécution  donnée  au  nouveau 

traité,  38. 
Exploitation  régulière,  11. 
Faits    d'exécution    ("caractère 

des),  34  et  s. 
Femme  commune,  16. 
Femme  séparée  de  biens,  17. 
Fonds  de  commerce,  15  et  s. 
Forêt  domaniale,  28. 
Formes    judiciaires    (dispense 

des),  7. 
Garde  particulier,  26  et  27. 
Gibier,  25. 

Habitation  commune,  23. 
Héritiers  majeurs,  5,  7. 
Héritiers  mineurs,  5.  7  et  8. 
Héritiers  du  stipulant,   3  et  s. 
Héritiers   du  vendeur,  15  et  s. 
Hypothèques  antérieureslannu  - 

lation  des),  13. 
Indemnité  éventuelle,  11. 
Intention  des  parties,  13. 
Interdiction  d'aliéner,   12,   2S. 
Interdiction     de    gérance    ou 

d'immixtion,  20  et  s. 
Interdiction  de  se  rétablir,  15. 
Interdiction  réciproque  de  ven- 
dre certains  articles,    19. 
Interprétation  extensive.  1   et 

2,  5  et  s.,  19  et  s. 
Interprétation  limitative,  3  et 

4,  9 et  s.,  15 et  s.,  23  et  s. 
Intervention,  12. 
Intransmissibilité,   9  et  s. 
Iiituitus  personce,  24  et  s 
Inventaire  amiable,  7. 
Légataire  particulier,  9 . 
Légataires  universels,    38, 
Loi  civile,  7  et  8. 
Mines,  11. 
Modifications  ou  restrictions,  lo 

et  11. 
Nature  de  la  convention,  24. 
Nature  de  la  publication,    36. 
Xature  et    étendue  du   droil 

cédé,  (changement  de),  et  s. 
Non-applicabilité,  3  et  4. 
Non-recevabilité,    4,    14    et    s. 

38. 
Non-successibilité.  —  V.  Obli- 

rsomielles. 
Obligations     personnelles     de 

l'auteur  (succcssibilUé  aux  ),  :; 

et  s.,  9,  21. 
Obligations     personnelles      &e 

l'auteur     (non-successibil  lié 

aux;, 
Occupation  de  terrain  i  demande 

d'i,  4 

Oiiicier  de  marine,  26. 
ige  publié,  32  et  s. 


Ouvrage  déjà  publié  (suite  d'), 

37. 
Part  de  l'associé  prédécédé,  8. 
Partage  intéressant  desmineurs, 

8. 
Personnalité  commerciale,  33 
Préjudice  (absence  de),  18. 
Publication  de  compte  à  demi, 

36. 
Qualité  pour  agir,  2. 
Quartier  différent,  18. 
Raisons  déterminantes,  36. 
Recevabilité,  2. 
Récoltes  (dégâts  aux),  25. 
Recours  en  garantie,  21. 
Régie  des  domaines,  4. 
Renonciation,  11  et  12. 
Retard  dans   l'exécution,  2. 
Responsabilité  engagée,  25. 
Rétrocession,  20  et  s. 


Simple  particulier,  1  et  2,  4. 

Sous-acquéreur,  11,  20  et  s. 

Stipulation    expresse,  38. 

Successeurs  commerciaux  de  l'é- 
diteur, 32  et  s. 

Successibilité.  —V.  Ob:: 
persowu:Vi:s. 

Superficie,  11. 

Tableau,  14. 

Termes  de  l'acte,  24,  34. 

Tiers,  28. 

Tirages  à  venir,  38. 

Transformation  (absence    de), 

14 

Trésor  public,  31. 
Vendeur  primitif,  22. 
Vente,  10  et  s. 
Veuve,  38. 

Veuve  du  vendeur  héritière  de 
son  mari,  16  et  s. 


1.  La  concession  de  terrains  dans  une  colonie, 
faite  par  l'Etat  à  un  particulier,  est,  à  défaut  de 
clause  contraire,  censée  faite  au  concessionnaire  et 
à  ses  héritiers.  —  Cons.  d'Etat,  5  mars  1897  [S.  et 
P.  98.  3.  17  :  ensemble,  les  conclusions  de  .M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Romieu  et  la  note 
de  M.  Hauriou,  D.  p.  98.  3.  57] 

2.  Par  suite,  l'héritier  du  concessionnaire  est  fondé 
à  demander  des  dommages-intérêts  à  l'Etat,  au  cas 
de  retard  apporté  à  l'exécution  de  la  convention 
portant  concession.  —  Même  arrêt. 

3.  Si  les  héritiers  succèdent  aux  obligations  con- 
tractées par  leur  auteur,  ils  ne  succèdent  point  aux: 
simples  pollicitations  que  celui-ci  a  pu  faire.  — 
Trib.  de  Saint- Amand,  12  déc.  1889,  sous  Cass.,  21 
avr.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  398,D.  p.  92.  1.  181]  — 
Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  §  613  ;  La- 
rombière,  Thêor.  et  prat.  des  oblig.  sur  l'art.  1101, 
n.  20;  Duvergier,  Vente,  t.  1er,  n.  69;  Baudry-Lacaa- 
tinerie  et  Colin,  TV.  des  oblig.  (2e  édit.),  t,  1er,  n.  225. 

4.  Spécialement,  lorsqu'un  particulier,  qui  avait 
sollicité  de  l'autorité  préfectorale  l'autorisation  d'oc- 
cuper temporairement  certaines  parcelles  dépendant 
du  domaine  public,  est  décédé  antérieurement  à  l'ar- 
rêté du  préfet,  accordant  l'autorisation  demandée,  la 
Régie  des  domaines  ne  peut  réclamer  aux  héritiers 
de  ce  particulier  le  payement  des  droits  de  location 
desdites  parcelles,  aucun  contrat  ne  s'étant  jamais 
formé  entre  la  Régie  et  le  défunt,  dont  l'offre  n'a- 
vait point  été  suivie  d'acceptation  de  son  vivant.  — 
Cass.,  21  avr.  1891,  précité. 

5.  L'art.  1122,  C.  civ.,  d'après  lequel  on  est  censé 
avoir  stipulé  pour  soi,  ses  hoirs  ou  ayants  cause,  ne 
distinguant  pas  entre  le  cas  où  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs et  celui  où  ils  sont  mineurs,  les  conventions 
formées  entre  les  associés  constituent  des  charges 
de  la  succession  de  celui  d'entre  eux  qui  vient  à 
mourir,  et  ces  conventions  doivent  être  exécutées 
par  les  associés  survivants,  quels  qu'ils  soient.  — 
Cass.,  30  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  73,  et  la  note, 
D.  p.  94.  1.  83]  ;  30  juin  1896  [S.  et  P.  97.'2.  267, 
D.  p.  96.  1.  518]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1122, 
n.  4  et  5,  16. 

6.  Ainsi  en  est-il,  notamment,  de  la  clause  par  la- 
quelle les  associés  stipulent  que,  au  cas  de  dissolu- 
tion de  la  société  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  il  sera 
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procédé,  non  à  un  inventaire  judiciaire,  maiB  à  un 
inventaire  amiable.  —  Mêorw  arrêts. 

7.  En  présence  d'une  pareille  clause,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'établir  une  différente  entre  les  héritiers  ma- 
jeurs et  les  héritiers  mineurs,  quant  à  la  forme  de 
l'inventaire,  et  de  décider  que  l'existence  de  ces  der- 
niers nécessite  l'emploi  des  formes  prescrites  par 
l'art.  451,  C.  eiv.  —  Mêmes  arrêts. 

8.  De  ce  que  la  part  d'actif  social,  devant  revenir  à 
l'associé  décédé,  formera  l'un  des  éléments  de  l'actif 
de  la  snccession,  et  devra  être  partagée  entre  les 

ita  droit  suivant  la  qualité  des  héritiers,  dans 
les  formes  et  avec  les  garanties  prescrites  par  la  loi 
civile  pour  les  partages  intéressant  des  minenrs,  il 

'ensuit  pas  que  cet  élément  de  l'actif,  qui,  d'a- 
près la  liquidation  de  la  société,  doit  s'ajouter  aux 
forces  de  la  succession,  ne  soit,  ponr  les  besoins  de 
la  liquidation,  déterminé  au  préalable  conformément 
aux  prescriptions  de  la  convention  sociale.  —  I 
3»)  BOV.  1802,  précité. 

9.  Taudis  que,  l'art.  1122  s'applique  sans  ditli- 
culté  aux  héritier-  et  avants  cause  universels  ou  à 
titre  universel,  ce  texte  comporte  certaines  restrictions 

■  qui  concerne  l'ayant  cause  à  titre  particulier. 
L'avant  cause  à  titre  particulier,  en  effet,  succède 
bien  aux  droits  de  son  auteur;  mais  il  ne  succède 
pas,  au  moins  directement,  aux  obligations  person- 
nelles du  de  cujns.  Ce  principe,  expressément  for- 
mulé- par  l'art.  871,  ('.  civ.,  relativement  au  léga- 
taire particulier,  doit  être  généralisé  ;  il  s'applique 
même  aux  obligations  contractées  par  l'auteur  en 
ce  qui  concerne  la  chose  cédée,  à  moins  que  la  con- 
vention n'ait  eu  pour  effet  de  changer  la  nature  ou 
l'étendue  même  du  droit.  —  V.  C.  civ.  /innoté, 
art.  1122,  n.  7,  et,  suprù,  n.  3  et  4.  —  Acide,  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit.  (2*  édit.),  t.  1er, 
n/233  et  s. 

10.  Ainsi, en  matièrede  vente,  l'auteur  ne  transmet 
à  l'acquéreur  .que  les  droits  qu'ilavait  lui-même  ;l'ac- 
quéreur,  en  ce  qui  concerne  la  chose  aliénée,  est,  en 
conséquence,  soumis  aux  mêmes  charges  et  obligations 
que  son  auteur,  lorsque  ces  obligations  ont  eu  pour 
effet  de  restreindre  ou  de  modifier  le  droit  transmis, 
et  qu'elles  forment  la  condition  nécessaire  de  son 
exercice.  -  Cass.,  12  déc.  1899  IS.  et  P.  1901.  1. 
407,  D.  p.  1900.  1.  361]  -Comp.,  la  note  de  M.  A. 
Tissier,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

11.  Spécialement,  la  convention,  par  laquelle  l'ac- 
quéreur de  la  superficie  s'engage,  pour  lui  et  les 
siens,  envers  le  propriétaire  d'une  mine,  son  ven- 
deur, à  ne  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  des 
dommages  que  pourra  causer  à  la  surface  l'exploi- 
tation régulière  de  la  mine,  constitue  une  renoncia- 
tion a  l'un  des  attributs  du  droit  de  superficie  et 
une  restriction  de  ce  droit  au  profit  de  l'exploitant: 
renonciation  et  restriction  qui,  faites  par  l'acqué- 
reur originaire  de  la  superficie,  est  opposable  à  ses 
sous-acquéreurs.  —  Même  arrêt.  —  Y.  au  surplus, 
en  ce  qui  concerne  les  clauses  de  non-garantie  : 
infrà,  art.  1382  et  1383. 

12.  Ainsi  encore,  le  donateur  avec  réserve  d'usu- 
fruit, qui,  intervenant  dans  une  constitution  d'hy- 
pothèque consentie  par  le  donataire  sur  les  biens 
donnés,  déclare  renoncer  à  se  prévaloir  de  la  clause 
de  l'acte  de  donation  portant  interdiction  d'aliéner 
ou  d'hypothéquer  les  biens  donnés,  cède  implicite- 
ment ainsi  au  créancier  hypothécaire  le  droit  qui  lui 
appartient,  à  lui  donateur,  de  faire  annuler  les  hypo- 
thèques antérieurement  établies  par  le  donataire  sur 


lesdits  biens.  —  Nancy,  12  f<\  i .  18!>.">  [S.  et  P. . 
Cass.,  10  févr.  1897  :'l900. 1.  130,  D.  p.  96.  2.  260] 

13.  A  cet  égard,  les  termes  et  les  conditions  de 
l'intervention  du  donateur  donnent  lieu  à  interpré- 
tation; et  les  juges  du  fond,  appréciant  la  commune 
intention  îles  parties,  rendent  une  décision  souve- 
raine. —  GanBM  10  févr.  1897  [S.  et  P.  Ion.  cit.,  D.  p. 
98.  1.  34^ 

14.  Au  contraire,  les  conventions  qui  n'ont,  ni 
augmente,  ni  amélioré,  ni  amoindri,  ni  consolide-, 
ni  transformé  le  droit  transmis  par  l'auteur,  ne 
peuvent  pas  être  invoquées  par  l'ayant  cause  a  titre 
particulier,  et  ne  sauraient  pas  plus  être  invoquées 
par  M, que  contre  lui,  fussent-elles  relatives  a  !' 

du  droit.  —  Spécialement,  les  acheteurs  suce 
d'un  tableau  ne  sont  nullement  lies  par  la  déclara- 
tion de  l'»uteur  du  vendeur  primitif  que  le  tableau 
dont  s'agit  n'était  qu'une  copie.  —  Cass.,  23 
1891  [S.  et  P.  96.  1.  491,  D.  p.  92.  1.  409]  —  8k, 
Raudry-Lacantinerie  et  Colin,  op. cit.,  t.  P1',  n 

15.  Décidé'  également,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
que  la  clause,  par  laquelle  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce  s'est  interdit  de  se  rétablir  dans  l'ar- 
rondissement où  était  situé  le  fonds  vendu,  n'est  pas 
opposable  à  -es  héritiers  ou  représentants.  —  Trib. 
de  Saint-Etienne,  21  nov.  1895,  sous  Lvon,  23  juill. 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  263] 

lé).  Spécialement,  une  semblable  clause  ne 
être  opposée  à  la  veuve  du  vendeur,  encore    bien 
qu'elle  soit  héritière  de  son  mari...  qu'il  y  ait  eu 
communauté  de  biens  avec  celui-ci...  et  qu'elle  n'ait 
pas  renonce   a   la  communauté.  —  Même  jugement. 

17.  D'ailleurs,  même  du  vivant  de  son  mari,  la 
veuve,  si  el'e  eût  été  séparée  de  biens,  aurait  eu  led 

de  fonder  un  établissement  similaire  de   ! 
ment  cédé    par  son  mari,  avec  interdiction  de 
rétablir.  —  Même  jugement  (Motifs). 

18.  A  un  autre  point  de  vue,  le  défaut  de  préju- 
dice causé  à  l'acquéreur  par  la  création  (imputée 
à  la  veuve)  d'un  établissement  similaire,  dan 
quartier  différent,  alors  surtout  que  le  fonds  nou- 
vellement cri  es!  de  moindre  importance  que  le 
fonds  vendu,  suffit  pour  faire  écarter  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  à  la  veuve  par  l'acqué- 
reur. —  Lyon,  23  juill.  1896,  précité. 

19.  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire, 
que  la  convention  réciproque,  par  laquelle  deux 
propriétaires  de  fonds  de  commerce  s'interdisent 
de  vendre  certains  articles  déterminés  et  limitent 
ainsi  leur  industrie,  n'est  pas  personnelle  aux  con- 
tractants, mai-  -'étend  a  leurs  successeur-  et  ayant 
cause,  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  Paris, 
13  nov.  1883  [S>  84.  2.  40,  P.  84.  1.  220]  —  V. 
sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1122,  n.  6  et  s... 
et,  plus  particulièrement,  en  matière  de  vente  de 
fonds  de  commerce  :  Guillouard,  TV.  de  la  vente,  t. 
1er,  n.  381  :  Lebre,  Tr.  des  fonds  de  commerce,  n.  97. 

20  et  21.  De  même,  lorsque  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  s'est  interdit  par  l'acte  de  cession,  et 
sous  peine  de  dommages-intérêts,  de  s'immiscer,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  dans  la  gérance  ou 
l'exploitation  d'un  établissement  de  même  genre 
sur  tout  le  territoire  de  la  ville,  le  bénéfice  de 
cette  stipulation  peut  être  réclamé  par  le  sous- 
acquéreur  auquel  l'acquéreur  primitif  a  rétrocédé 
le  fonds  de  commerce  :  de  telle  sorte  que,  si  le 
vendeur  primitif  a,  contrairement  à  l'engagement 
par  lui  pris,  créé  dans  la  même  ville  tin  établi 
ment  similaire  a  celui  qui  avait  fait  l'objet  de  la 
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cession,  le  sous-acquéreur  est  fonde  à  l'assigner  en 
garantie.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1626,  n.  134  et  s. 

22.  Décidé  même  que  le  sous-acquéreur  est  rece- 
vable  à  agir  directement  contre  le  vendeur  primitif. — 
Paris,  16  mai  1872  [cité  par  Lèbre,  op.  cit.,  p.  109] 

23.  Toutefois,lorsqu'ilrésultedescirconstancesque 
la  convention,  par  laquelle  les  parties  ont  réciproque- 
ment limité  leur  industrie,  a  eu  seulement  pour  cause 
le  fait  d'une  habitation  commune,  il  y  a  lieu  de  dé- 
cider, par  interprétation  de  leurs  volontés  récipro- 
ques, que  cette  limitation  doit  cesser  avec  la  commu- 
nauté de  l'habitation.  —  Paris,  13  nov.  1883,  précité. 

24.  La  règle  de  l'art.  1122,  sur  la  transmissibilité 
aux  héritiers  des  effets  des  conventions,  n'est  pas  im- 
pérative,  et  le  contraire  peut  résulter,  non  seulement 
des  termes  ou  de  la  nature  même  de  le  convention, 
mais  encore  de  l 'intuitus persorm .  —  Et,  à  cet  égard, 
l'appréciation  de  la  volonté  des  parties  par  les  juges 
du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  31  janv.  1894  [S. 
et  P.  94.  1.  237,  D.  p.  94.  1.  532]  ;  31  oct.  1898 
[D.  p.  98.  1.  563]  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  du 
fond  de  rechercher  le  caractère  et  la  nature  d'une 
convention,  et  d'en  préciser  la  portée  sans  en  déna- 
turer le  sens  :  V.  infrà,  art.  1134. 

25.  Le  juge  du  fond,  après  avoir  souverainement 
déclaré  que  la  clause  d'un  bail,  par  laquelle  le  pre- 
neur est  tenu  de  s'en  rapporter  à  la  bonne  foi  et  à 
la  loyauté  du  bailleur  pour  la  fixation  des  domma- 
ges causés  par  le  gibier  aux  récoltes  sur  les 
terres  louées,  n'a  été  acceptée  par  le  preneur  qu'en 
considération  de  la  personne  même  du  bailleur, 
décide  à  bon  droit  que  celui-ci  n'a  pu  transmettre  à 
son  acquéreur  le  droit  d'exciper  de  ladite  clause,  et 
que  cet  acquéreur  demeure,  dans  les  termes  du  droit 
commun,  responsable  envers  le  preneur  des  dom- 
mages causés  à  ses  récoltes  par  le  gibier.  —  Cass., 
5  mars  1894  [S.  et  P.  97.  1.  74,  D.  p.  94.  1.  509] 

'25.  De  même,  la  clause  par  laquelle  un  propriétaire, 
en  louant  la  chasse  sur  ses  terres,  a  réservé,  à  son  profit 
et  au  profit  de  son  garde,  le  droit  de  chasser  sur  les  pro- 
priétés  affermées, peut  être  considérée,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  comme  ayant  été  stipulée  en 
considération  du  bailleur  et  de  son  garde  personnel- 
lement, qui  l'un,  à  raison  de  ses  fonctions  d'officier 
de  marine  le  retenant  presque  constamment  éloigné 
de  la  France,  l'autre,  à  raison  de  son  âge  avancé 
(85  ans),  ne  pouvaient  gêner  le  fermier  de  la  chasse, 
autant  que  d'autres  propriétaires  ou  d'autres  gardes 
pourraient  le  faire.  —  Cass.,  31  oct.  1898,  précité. 

27.  Du  moins,  en  le  décidant  ainsi,  les  juges  du 
fond  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine  de  la 
clause  du  bail,  et  leur  décision  échappe  de  ce  chef 
à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. —  Même  arrêt. 

28-31.  Le  contrat  par  lequel,  en  vue  de  l'adjudica- 
tion du  droit  de  chasse  dans  une  forêt  domaniale, 
deux  particuliers  conviennent  que  :  «  si  l'un  d'eux 
devient  locataire,  il  cédera  la  moitié  à  l'autre  pour  la 
moitié  du  prix  »,  et,  que  «  aucun  deux  ne  pourra 
céder  sa  part  à  un  tiers  avant  et  à  moins  que  l'autre 
ne  l'ait  réfusée  au  prix  coûtant  »,  constitue  un  con- 


trat innommé, participant  du  louage  et  de  la  société,. 
mais  conclu  intuitu  personœ.  —  Douai,  15  mars  1893, 
sous  Cass.,  31  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  237,  D.  p'. 
98.  1.  532]  —  V.  sur  l'espèce  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1709,  n.  103  et  s. 

32.  Le  contrat,  entre  un  auteur  et  un  éditeur 
pour  la  publication  d'un  ouvrage  (contrat  d'édition), 
n'est  pas  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  per- 
sonnel à  l'éditeur,  conclu  avec  lui  intuitu  personœ, 
et,  par  suite,  intransmissible  aux  successeurs  de  l'é- 
diteur. —  Paris,  20  avr.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  41. 
et  la  note  de  M.  Appert,  D.  p.  94.  2.  241]  —  Sic, 
Rion,  Droits  civils  des  auteurs,  p.  293  ;  Rendu  et 
Delorme,  Droit  industriel,  ri.  794  ;  Pouillet,  Pro- 
priété littéraire,  n.  347  ;  Lardeur,  Du  contrat  d'édit., 
p.  212  ;  Eisenmann,  Le  contrat  d'édit,  p.  72.  — 
Contra,  Trib.  de  la  Seine,  13  avr.  1893  [Journ.  Le 
Droit,  du  22  juin  1893]  ...  et  dans  ce  dernier  sens, 
Renouard,  Droits  d'auteur,  t.  2,  n.  184. 

33.  Généralement,  c'est  moins  à  la  personnalité 
privée,  qu'à  la  personnalité  commerciale  de  l'éditeur, 
que  l'auteur  fait  confiance.  —  Paris,  16  janv.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  47,  D.  p.  96.  2.  326] 

34.  Quant  au  caractère  personnel  ou  impersonnel 
du  contrat  d'édition,  il  doit  être  recherché  dans  les 
termes  mêmes  du  contrat  et  dans  l'exécution  qu'il  a 
reçue.  —  Même  arrêt. 

35.  Par  suite,  il  appartient, aux  tribunaux  de  lui 
reconnaître  un  caractère  personnel  ou  impersonnel, 
selon  les  termes  où  il  est  conçu  et  les  circonstances 
dans  lesquelles  il  est  intervenu.  —  Paris,  20  avr. 
1894,  précité. 

36.  Ainsi,  d'une  part,  il  appartient  aux  juges  du 
fond  de  décider  que  l'auteur  n'est  pas  engagé  envers 
le  successeur  commercial  de  l'éditeur  avec  lequel  il 
a  traité,  lorsqu'il  avait  été  stipulé  au  contrat  d'édi- 
tion que  l'ouvrage  serait  publié  de  compte  à  demi, 
et  qu'ainsi  l'auteur  et  l'éditeur  étaient  associés  pour 
la  publication,  et  lorsque,  d'autre  part,  la  personna- 
lité de  l'éditeur,  ainsi  que  sa  compétence  spéciale 
dans  le  genre  de  publication  dont  s'agit,  apparais- 
sent comme  les  raisons  déterminantes  de  la  con- 
vention. —  Même  arrêt. 

37.  Dans  ce  cas,  l'auteur  demeure  libre  de  publier  la 
suite  de  l'ouvrage  chez  un  autre  éditeur.  —  Même  arrêt. 

38.  Mais,  lorsqu'un  auteur  a  traité  avec  un  éditeur 
pour  la  publication  d'un  ouvrage  et  a  renouvelé 
ensuite  le  contrat  pour  une  nouvelle  édition,  en  sti- 
pulant expressément  que  l'éditeur  serait  chargé  des 
tirages  à  venir,  et  lorsque  ce  contrat  a  été  exécuté 
par  l'auteur  pendant  sa  vie,  et,  après  sa  mort,  par 
ses  légataires  universels,  vis-à-vis,  non  seulement  de 
l'éditeur  qui  avait  été  partie  au  contrat,  mais  aussi 
de  sa  veuve  et  des  cessionnaires  du  fonds  de  com- 
merce, les  légataires  universels  de  l'auteur  ne  sau- 
raient prétendre  que  le  contrat  a  été  fait  à  l'origine 
intuitu  personœ.  —  Paris,  16  janv.  1896,  précité. 

39.  En  conséquence,  le  cessionnaire  du  fonds  de 
commerce  de  l'éditeur  conserve  le  droit  de  publier  les 
nouvelles  éditions  de  l'ouvrage.  —  Même  arrêt. 


SECTION  II 

DE    LA  CAPACITÉ  DES   PARTIES  CONTRACTANTES. 


Art.  1123.  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en   est  pas   déclarée   incapable 
par  la  loi. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  Titre  111.  —  Art.  1124. 
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§  1er.   Contrat*  inexistants. 
§  2.  Contrats  nuls. 


§  1er.  Contrats  inexistants. 

1.  Sur  la  nullité  radicale  dont  se  trouve  vicié 
l'acte  auquel  intervient,  comme  partie,  une  collec- 
tivité d'individus  ou  une  réunion  d'intérêts  sans 
personnalité  civile,  un  tel  acte  devant  être  considéré, 
non  seulement  comme  nul,  mais  même,  en  tant  que 
contrat,  comme  absolument  inexistant  :  V.  C.  cic. 
annoté,  art.  1123,  n.  1  et  s. ...  et,  suprà,  art.  7,  n.  75 
et  s.  —  Acide,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr. 
des  oblig.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  228. 

§  2.  Contrats  nuls. 

2.  Si,  en  principe,  toute  société  entre  époux, 
même  séparés  de  biens  judiciairement,  est  nulle, 
comme  incompatible  avec  l'exercice  de  la  puissance 


-  maritale  et  avec  la  règle  de  l'immutabilité  des 
conventions  matrimoniales,  néanmoins  la  nullité 
d'une  telle  société,  lorsqu'elle  a  été  créée  dans  un 
but  licite  en  lui-même,  n'empêche  pas  que,  jusqu'au 
moment  où  cette  nullité  est  demandée  par  les  inté- 
ressés, il  n'ait  pu  y  avoir,  entre  les  prétendus  asso- 
ciés, des  rapports  de  fait,  qui  doivent  se  régler  sans 
que  l'un  s'enrichisse  aux  dépens  de  l'autre,  et  qui,  par 
conséquent,  ouvrent  à  chacun  d'eux  le  droit  de  pro- 
voquer le  partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant 
des  opérations  faites  en  commun,  ce  partage  devant 
avoir  lieu  conformément  aux  règles  du  droit  et  aux 
usages  de  la  matière.  —  Cass.,  7  mars  1888  [S.  88. 
1.  305,  P.  88.  I.  748,  et  la  note  de  M.  Lacointa, 
D.  p.  88.  1.  349]  —  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  239.  —  V.  aussi, 
infrà,  art.  1312. 

3.  Les  tribunaux,  en  ordonnant  la  liquidation  de 
la  société  de  fait  ayant  existé  entre  les  deux  époux, 
peuvent,  nonobstant  l'état  d'interdiction  de  l'un 
d'eux,  fixer  la  date  de  l'arrêté  des  comptes  à  faire 
entre  lesdits  époux  à  une  époque  postérieure  au  ju- 
gement d'interdiction,  lorsqu'il  est  reconnu  que,  en 
fait,  la  communauté  d'intérêts  a  continué  d'exister 
après  cette  époque.  —  Même  arrêt. 


Art.  1124.  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

Les  mineurs, 

Les  interdits, 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi, 

Et  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrats. 


1.  Sur  les  différentes  incapacités  établies  par  le 
Code  civil,  concernant  les  mineurs,  les  interdits,  les 
femmes  mariées  et  autres  personnes  physiques  ou 
morales,  que  la  loi  répute  incapables  d'acquérir  ou 
de  disposer  à  titre  gratuit  et  onéreux  :  V.  le  tableau 
analytique  donné  au  C.  civ.  annoté,  art.  902,  n.  121. 
—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
oblig.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  240  et  s. 

2.  L'autorisation  maritale  est  une  augmentation 
de  capacité  accordée  à  la  femme,  qui,  sans  cette  auto- 
risation, est  incapable  de  contracter.  —  Par  consé- 
quent, la  question  de  savoir  si  la  femme  peut  con- 
tracter sans  autorisation,  est  réglée  par  la  loi  person- 
nelle de  la  femme.  —  Paris,  17  déc.  1883  [Journ.  du 
clr.  intern. privé,  1884,  p.  289]  — Chambéry,  9janv. 
1884,  [Journ.  du  dr.  intern.  privé,  1885,  p.  180; 
Paris,  14nov.  1887  (Motifs),  [Journ.  Le  Droit,  des 
12-13  déc.  1887]  —  Aix,  4  mars  1890  [Journ.  du 
dr.  intern.  privé,  1891,  p.  1202;  Rev.prat.  dr.  int., 
1890-91,  p.  310]  —  Paris,  4  mars  1890  [Rev.prat. 
dr.  int.,  1890-91,  p.  307]  —  Rennes,  7  févr.  1890 
[llnd.,  1890-91,  p.  215]  —  Trib.  de  la  Seine, 
6  mai  1893  [Ibid.,  1893,  p.  864]  ;  5  avr.  1895 
[Ibid.,  1895,  p.  602]  ;  14  nov.  1896  [Ibid.,  1897, 
p.  537]  ;  9  janv.  1897  [Ibid.,  1897,  p.  539]  ;  2  juill. 
1897  [fbid.,  1898,  p.  363]  ;  —  Trib.  comm.  de  la 
Seine,  30  déc.  1896  [Ibid.,  1897,  p.  808]  ;  9  mars 
1897  [Ibid.,  1897,  p.  793]  —  Trib.  de  Nice,  20  mars 
1899  [Ibid.,  1899,  p.  1010]  —  V.  également  Trib. 
d'Alexandrie  (Egypte),  25  juill.  1876  [Ibid.,  1876, 
p.  406]  —  Trib.  féd.  suisse,  29  déc.  1877,  et  autres 
décisions  des  tribunaux  suisses  [Ibid.,  1880,  p.  407] 


—  Trib.  super,  de  Madrid,  13  janv.  1885  [Ibid., 
1888,  p.  138];  Cour  de  just.  de  Genève,  17  mai 
1886,  [Ibid.,  1889,  p.  347]  —  Milan,  Ur  févr.  1887 
[Ibid.,  1888,  p.  425]  —  Trib.  de  Genève,  6  janv. 
1888  [cité  par  Vincent,  Dict.  de  dr.  int.,  Rev.  de 
Vannée  188S,  v°  Puiss.  marit.,  n.  3]  —  Trib.  de 
Jassy,  14  mars  1897  [Journ.  du  dr.  intern.  privé, 
1899,  p.  196]  —  Sic,  Féraud-Giraud,  [Journ.  du 
dr.  internat.,  1885,  p.  243,  et  1885,  p.  386  ;  Vincent 
et  Penaud,  Dict.  de  dr.  int.  priv.,  v°  Puiss.  mari- 
tale, n.  1  et  s.;  Weiss,  Tr.  élém.  de  dr.  int.  privé 
(2e  édit.),  p.  493  et  s.;  Asser  et  Rivier,  Eléments 
de  dr.  int.  privé,  n.  47;  Albéric  Rollin,  Princ.  du 
dr.  int.  prive,  t.  1er,  n.  88,  et  t.  2,  n.  584  ;  Despa- 
gnet,  Précis  de  dr.  int.  privé  (3"  édit.),  n.  258, 
p.  520  ;  Esperson  [Journ.  du  dr.  intern. privé,  1880, 
p.  245]  ;  Pic,  Du  mar.  et  du  divorce  en  dr.  int., 
p.  199  ;  Brocher,  Cours  de  dr.  int.  privé,  t.  1er, 
p.  295,  n.  92  ;  Laurent,  Le  dr.  civ.  intern.,  t.  58 
n.  61  et  s.;  Sur  ville  et  Arthuys,  Cours  élém.  de  dr. 
int.  privé  (3e  édit.),  n.  295  ;  Audinet,  Princ.  élém. 
de  dr.  int.  privé,  n.  545  ;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  1er,  p.  143,  §  31,  note  10. 

3.  La  question  de  savoir  si  la  femme  peut  con- 
tracter sans  l'autorisation  de  son  mari,  au  cas  où 
les  époux  se  sont  mariés  sans  contrat,  est  une  ques- 
tion de  capacité,  qui  doit  être  tranchée  par  la  loi  du 
domicile  (la  loi  nationale)  des  époux  au  moment  où 
contracte  la  femme.  —  Trib.  super,  de  Cologne, 
5  déc.  1898  [S.  et  P.  1902.  4.  1,  et  la  note  de 
M.  A.  Wahl] 

4.  Mais  si  la  capacité   de  la  femme  est  modifiée 
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par  le  régime  matrimonial  des  époux,  la  loi  qui  régit 
cette  capacité  est  celle  qui,  dès  le  mariage,  a  gou- 
verne les  biens  des  époux,  alors  même  qu'ils 
auraient  eu,  au  moment  de  l'acte,  leur  domicile  dans 
un  autre  pays.  —  Même  arrêt, 

5.  Par  suite,  dans  un  pays  régi  par  le  droit  fran- 
çais, la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêts,  ne  peut  aliéner  ses  pro- 
pres, alors  même  qu'ultérieurement  les  époux  éta- 
bliraient leur  domicile  dans  un  pays  où  la  femme 
peut  aliéner  ses  propres  sans  l'autorisation  du 
mari.  —  Même  arrêt. 

6.  Toutefois,  la  forme  de  l'autorisation  est  régie 
par  la  loi  du  domicile  des  époux.  —  Même  arrêt. 


7.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  pour  les  questions 
de  savoir...  si  l'autorisation  peut  être  tacite...  si  elle 
peut  être  générale...  si  elle  peut  être  postérieure  à 
l'acte...  si  elle  dérive  de  ce  que  le  mari  a  connu  l'acte. 
—  Même  arrêt. 

8.  Sur  la  situation  actuelle  des  congrégations  ou 
communautés  religieuses,  depuis  la  loi  du  1er  juillet 
1901,  et  sur  l'incapacité  d'acquérir  à  titre  gratuit  ou 
à  titre  onéreux  dont  elles  sont  frappées  :  V.  supra, 
art.  902,  n.  11  et  s.,  20  et  s.,  59  et  s.;  art.  910,  n.  2, 
69,  108  ;  art.  911,  n.  2,  17  et  s.,  26  et  s.,  32,  41,  69, 
71  et  72.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1123,  n.  2 
et  ;-. 


Art.  1125.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  peuvent  attaquer,  pour  cause 
d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur,  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui  elles  ont  contracté. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


et 


tation,  2,  5. 
Acquisition,  8  et  9. 
Acte  de  vente,   16. 
Action  en  nullité,  3 
Applicabilité,  6. 
Autorisation  administrative  (dé- 
faut d'),  8  et  9 . 
Autorisation  maritale    (défaut 

d'),  2. 
Autorisation    du     conseil     de 

famille  (défaut  d'),  13. 
Ayants  cause,  14  et  s. 
Champ  de  foire,  9. 
Cocontractant  de  l'incapable,  1 

et  s.,  8  et  s.,  14  et  s. 
Code  decommerce,  14. 
Communes,  8  et  9. 
Conseil  municipal,  9. 
Consentement     unanime      de 

tous  les  créanciers,  13. 
Contrat  de  mariage,  7. 
Créanciers    chirographaires,  7. 
Créanciers  hypothécaires,  7. 
Créanciers  des  cocon  tractants, 

11  et  12. 
Décret  22  janv.  1868,  10  et  s. 
Délibération,  9. 
I  >i>-<>]ution  delà  communauté, 

7. 
Donations  entre-vifs,  2. 
Droit  non  attaché  à  la  personne 

16. 


Droits  successifs  (aliénation  de). 
12. 

Femmes  mariées,  1  et  2,  14 
et  s. 

Fonds  dotal  (aliénation  du),  7. 

Ponds  sociaux  (placement  des), 
10  et  s. 

Formalités  légales  (inobserva- 
tion des),  3  et  s.,  10  et  s. 

Incapables,  1,  8  et  s. 

Interdits,  1,  15et  16. 

Interprétation  extensive,  6,  8 
et  s. 

Interprétation   limitative,   13. 

Intérêt  îles  sociétaires,  10 et  s. 

Loi  municipale  de  1837,  9. 

Mari,  7. 

Mineurs,  1  et  s.,  13. 

Non-recevabilité,  5  et  6. 

Nullité  partielle,  10,  13. 

Nullité  relative,  2  et  s  ,  13  et  s. 

Offre  de  cession  gratuite,  9. 

Ordre  amiable,  13. 

Prodigues,  6. 

Qualité  pour  agir.  14  et  s. 

Recevabilité,  1,  14  et  s. 

Rente  viagère,  12. 

Société  d'assurances  mutuelles, 
10  et  s. 

Transaction,  4  et  5. 

Tuteur,  3  et  s..  13. 

Valeur  déterminées,  10  et  s. 


1.  Sur  les  cas  dans  lesquels  les  mineurs,  les  in- 
terdits, les  femmes  mariées  et  autres  incapables 
peuvent  attaquer  leurs  engagements  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1125,  n.  1  et  les  renvois,  et,  infrà,  art. 
1305. 

2.  Relativement  au  caractère  purement  relatif  de 
la  nullité  susceptible  d'être  invoquée,  à  raison  de  l'in- 
capacité de  l'un  des  contractants  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1125,  n.  2.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  Tr.  des  obliçj.  (2"  édit.),  t.  1er,  n.  238...,  et, 
en  particulier, sur  le  caractère  de  la  nullité  viciant, 
pour  défaut  d'autorisation  maritale,  l'acceptation 
des  donations  faites  à  des  femmes  mariées  :  V.  C. 

//noté,  art.  225,  n.  23;  art.  934,  n.  7  et  s.,  et, 
suprà,  art.  934,  n.  2  et  s. 

3.  Les  actes  passés  par  le  tuteur  au  nom  du  mi- 


neur, sans  l'observation  des  formalités  légales,  sont 
frappés,  non  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  mais 
seulement  d'une  nullité  relative,  qui  ne  peut  être 
opposée  que  par  le  mineur,  ou  par  le  tuteur  au  nom 
du  mineur.  -  Dijon,  27  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  2. 
195,  D.  p.  96.  2.  94]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art,  457, 
n.  34  et  s.  ;  art.  1125,  n.  3  et  s. 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  delà  transaction 
passée  par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  sans  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par  l'art. 
467,  C.  civ.  —  Même  arrêt,  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  467,  n.  19  et  s.,  et,  suprà,  même  art.,  n.  2  et  s. 
—  Adde,  Laurent,  Prime,  de  dr.  civ.,  t.  28,  n.  348; 
Guillouard,  Tr.  des  transaC,  n.  59. 

5.  En  conséquence,  la  personne  capable  de  s'en- 
gager, qui  a  pris  part  à  une  semblable  transaction, 
n'est  pas  recevable  à  en  demander  la  nullité.  — 
Même  arrêt, 

6.  Bien  que  l'art.  1125  ne  vise  pas  expressément 
les  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  ce 
texte  ne  leur  en  est  pas  moins  applicable.  —  Jugé, 
en  effet,  que  la  nullité  des  actes  passés  par  le  pro- 
digue, sans  l'assistance  de  son  conseil,  est  simplement 
relative,  et  ne  peut  être  invoquée  contre  lui  par  ses 
cocontractants  capables.  —  Cass.,  21  mai  1900  [D. 
p.  1900.  1.  422]  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  1er 
févr.  1888  [Pasicr. ,88.  3.  197]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  513,  n.  112  et  s.  ;  art.  1125,  n.  8  et  s.  —  Adde, 
Demolombe,  t.  8,  n.  769;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.), 
t.  4,  p.  250,  et  275  ;  Thiry,  Cours  de  C.civ.fr.,t.Vr, 
n.  647;  Baudry-Lacantinerie  etBarde/</j.  cit.  ,2" édit.  , 
t.  1er,  n.  241. 

7.  Il  n'appartient  qu'aux  époux  seuls  de  deman- 
der la  nullité  de  l'aliénation  du  fonds  dotal,  qu'ils 
ont  consentie  contrairement  à  la  loi  ou  aux  stipu- 
lations de  leur  contrat  de  mariage.  —  Montpellier, 
29  nov.  1897,  sous  Cass.,  15  mai  1899  [D.  r.  99.  1. 
353]  —  Sur  ce  point  que,  quand  le  fonds  dotal  a 
été  aliéné  par  la  femme  ou  par  le  mari,  ou  encore  par 
tous  deux  conjointement,  hors  les  cas  d'exception 
limitativement  prévus  par  les  art,  1555  et  s.,C.  civ., 
la  nullité  de  l'aliénation  ne  peut  être  demandée... 
pendant  le  mariage,  que  par  la  femme  ou  le  mari,  à 
l'exclusion    des   créanciers    chirographaires    de    la 
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femme  et  des  créanciers  chirographaires  ou  hypo 
thécaires  du  mari...  et,  après  la  dissolution  du  ma- 
,  que  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  du  mari,  même  de  ses  créanciers 
hypothécaires  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1560,  n.  15 
et  s.,  et,  'ntl'rà,  même  article. 

8.  Les  dispositions ëe  l'art.  1125,  C.  civ.,  s'appli- 
quant,   non    pas    seulement   aux    incapables    qu'il 

_  ne  expressément,  mais,  d'une  façon  générale,  à 
les  incapables  (V.  iuprà,  n.  6),  les  communes 
s,  à  l'exclusion  des  personnes  avec  lesquelles 
elles  ont  contracté,  peuvent  faire  annuler  les  acqui- 
sitions à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux  qu'elles  ont 
faites  sans  a-  être  régulièrement  autorisées.  —  Gre- 
noble, 11  mai  1897  [D.  P.  98.  2.  428]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1125,  n.  11  et  s.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  lL'r,  n.  242. 

9.  Ainsi,  lorsque,  sous  le  régime  de  la  loi  muni- 
cipale de  1837,  une  commune,  à  qui  un  particulier 
avait  offert  de  céder  gratuitement  et  à  perpétuité 
la  jouissance  d'un  terrain  déterminé  «  pour  la  tenue 
de  la  foire  aux  moutons  »,  a  accepté  cette  offre, 
mais  sans  avoir  fait  approuver  par  l'autorité  ad- 
ministrative la  délibération  du  conseil  municipal 
portant  acceptation,  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'autorisation  de  la  commune  ne  peut  être  invoquée 
que  par  celle-ci  seulement,  à  l'exclusion  du  proprié- 
taire du  terrain  litigieux.  —  Même  arrêt. 

10.  Assimilant  la  situation  des  sociétés  d'assurances, 
placées  sous  le  régime  du  décret  du  22  janvier  1868, 
ii  celle  des  incapables  visés  dans  l'art.  1 125,  C.  civ., 
la  Cour  de  cassation  décide  que  la  nullité  des  con- 
trats passés  par  les  sociétés  d'assurances  mutuelles, 
en  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  33  dudit 
décret,  concernant  le  placement  des  fonds  de  ces 
sociétés  en  valeurs  déterminées,  est  purement  rela- 
tive, ces  prescriptions  étant  édictées  pour  garantir 
les  intérêts  des  membres  de  ces  sociétés,  et  qu'elle 
ne  peut,  dès  lors,  être  invoquée...  ni  par  ceux  qui  ont 
contracté  avec  lesdites  sociétés...  —  Cass.,  26  mai 
1894  [S.  et  P.  94.  1.  265,  et  la  note,  D.  p.  94.  1. 
556]  — ■  Sic,  Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  op.  cit. 
(2e  dit.),  t.  2,  n.  242. 


11  ...  Ni,  du  chef  des  contractants,  par  leurs 
créanciers.  —  Même  arrêt. 

12.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des  créanciers  de 
celui  qui  a  aliéné  des  droits  successifs,  au  profit 
d'une  société  d'assurances  mutuelles,  à  la  charge 
d'une  rente  viagère.  —  Même  arrêt. 

13.  Mais,  si  générale  que  soit  la  règle  formulée  par 
l'art.  1125,  C.civ.,  elle  souffre  néanmoins  exception, 
lorsque  l'acte  vicié  de  nullité,  par  suite  de  l'incapa- 
cité de  l'un  des  contractants,  n'est  pas  susceptible 
d'être,  tout  à  la  fois,  maintenu  vis-à-vis  de  certains 
des  contractants,  et  annulé  à  l'égard  des  autres.  — ■ 
Spécialement,  l'ordre  amiable,  qui  exige  le  consen- 
tement de  tous  les  créanciers,  ne  peut  être  annulé 
à  l'égard  de  celui  qui  n'a  pas  valablement  consenti 
au  règlement  amiable  (dans  l'espèce,  un  mineur 
dont  le  tuteur  a  adhéré  à  l'ordre  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille),  et  maintenu,  en  même 
temps,  à  l'égard  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  6 
mars  1893  [S.  et  P.  97.  1.  502,  D.  p.  93.  1.  473]  - 
Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le  tuteur 
peut  consentir  à  un  ordre  amiable  sans  l'autorisation 
de  conseil  de  famille  :  V.  suprà,  art.  464,  n.  22  et  s. 

14.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'art.  1125,  C.  civ., 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  l'inobservation  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  2,  C.  comm.,  soit  in- 
voquée par  la  femme  ou  par  ses  avants  cause.  — 
Cass..  18  avr.  1882  [S.  83.  1.  161,"  P.  83.  1.  380, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen] 

15.  Enfin,  si  le  caractère  relatif  de  la  nullité 
viciant  les  actes  (spécialement,  les  actes  de  vente) 
passés  par  l'interdit,  doit  s'entendre  en  ce  sens  que 
les  cocontrants  de  l'interdit  ne  sont  pas  recevantes 
à  invoquer  cette  nullité  contre  lui,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  les  ayants  cause  de  ce  dernier  ne  puissent  in- 
voquer cette  nullité  à  l'encontre  des  personnes  capa- 
bles avant  abusivement  contracté  avec  l'incapable. 
-  Alger,  25  oct.  1897  [D.  p.  98.  2.  448] 

16.  En  conséquence,  il  appartient  aux  ayants  cause 
de  l'interdit,  comme  ù,  l'interdit  lui-même  agissant 
par  le  fait  de  son  tuteur,  d'exercer  l'action  en  nullité, 
qui  ne  saurait  être  considérée  comme  un  droit  attaché 
à  la  personne.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1166. 


SECTIOX  III 

DE    L'OBJET  ET   DE    LA  MATIÈRE  DES    CENTRAT-. 

Art.  1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas  faire. 

Art.  1127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose  peut  être,  comme  la 
chose  même, l'objet  du  contrat. 

Art.  1128.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'objet 
des  conventions. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  29,  32. 
Accès  i  facilité  d*),  «  et  7. 
Acompte  versé,  2  t. 
Acquéreur,  6  et  7 .  —  Y.  aussi, 

Çessionnaires. 
Action  en   dommages-intérêts, 

31,38,47. 
Action  en  nullité,  32. 


Action  eu  payement,  8,  12  et  13  . 
Action  en  réduction  de  prix,  2G , 

48. 
Action  en  restitution,  17  et  18, 

43,   45  et   46. 
Administrateur  délégué,  18. 
Agence  commerciale  i caractère 

d'),  9. 


Agent  d'assurances,  Il   et  s. 

Agent  local,  19  et  s. 

Agrément  de  l'Administration, 
9  et  s. 

Agrément  de  la  Comp.  d'assu- 
rances, 14  et  s. 

Agrément  de  la  Comp.  (refus 
d*),  16. 

Appointements  fixes  et  annuels, 
35  et  s. 


Appréciation  souveraine,  31. 
Approbation  gouvernementale, 

25  et  26.  39  et  s. 
Arrangement   à  prendre  avec 

l'autorité  publique,  5  et  s. 
m   pour  exploitation 

en  commun,  43. 
Assurance  sur  la  vie,  14. 
•-ut  ifltî      judtauiv  S?a 

34. 
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Bien     patrimonial    (caractère 

allégué  de),  21. 
Boulevard    (création    projetée 

d'un),  6   et  7. 
Caractère  conventionnel,  4. 
Caractère  synallagmatique,  29. 
Cause  illicite,  43  et  44. 
Cédant,  26,  29  et  s. 
Cédant    devenu     cessionnaire 

d'un  autre  office,  30  et  31. 
Cession  nulle,  8. 
Cession   ultérieure  par   le  ces- 
sionnaire, 50. 
Cession  valable,  9  et  s. 
Cession  d'une  charge  de  facteur 

aux  halles,  9  et  s. 
Cession  de  clientèle  médicale, 

22. 
Cession  d'office  ministériel,  23 

et  s. 
Cession  d'office  (promesse  de),  39 

et  s. 
Cession    de     portefeuille,     14 

et  s. 
Cession  à,  prix  d'argent,  9. 
Cessionnaire,  8  et  s.,  14   et  s., 
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§  1er.  Généralités. 

§  2.  Notions  sur  les  offices  ministériels. 


§  1er.  Généralités. 

1.  Les  questions  d'état,  par  cela  même  qu'elles 
intéressent  l'ordre  public,  ne  peuvent  faire  l'objet 
de  conventions  privées.  —  Cass.,  13  nov.  1883  [S. 
84.  1.  328,  P.  84. 1.  808,  D.  p.  84.  1.  103]  ;  23  nov. 
1885  [S.  86.  1.  179,  P.  86.  1.  410,  D.  p.  86.  1.  55] 

2.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  en  matière  d'in- 
terdiction. —  Cass.,  13  nov.  1883,  précité. 

3.  En  conséquence,  est  nulle  la  transaction  por- 
tant désistement  d'une  demande  en  interdiction.  — 
Même  arrêt. 

4.  Il  en  est  de  même  en  matière  de  recherche  de 
la  maternité.  —  Cass.,  23  nov.  1885,  précité  — 
Sur  ce  point  que  le  serment  décisoire,  qui  implique 
l'idée  d'une  convention,  ne  peut  être  déféré  sur  une 
question  d'état,  et  spécialement,  en  matière  de  re- 
cherche de  la  maternité  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1358,  n.  7. 

5.  Si  les  chemins  publics  ne  sont  pas  dans  le  com- 
merce, et  si,  dès  lors,  ils  ne  peuvent  faire  directe- 
ment l'objet  de  conventions  entre  particuliers,  il 
n'est  nullement  interdit  néanmoins  à  ceux-ci,  dans 
le  règlement  de  leurs  intérêts  privés,  de  s'obliger  à 
ouvrir  des  chemins  pour  la  commodité  de  la  desserte 
de  leurs  héritages,  et  de  mettre  à  la  charge  de  l'un 
d'eux  les  arrangements  à  prendre  avec  l'autorité 
publique  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  accords, 
en  combinant,  le  cas  échéant,  l'exécution  des  tra- 
vaux à  faire,  avec  des  projets  d'abaissement  d'une 
voie  publique  étudiés  par  l'Administration.  —  Cass., 
22  déc.  1884  [S.  85.  1.  490,  P.  85.  1.  1166,  D.  r. 
85.  1.  73] 

6.  Spécialement,  le  vendeur  d'une  quantité  déter- 
minée de  terrain,  qui  s'est  réservé  une  partie  du 
domaine  dont  ces  terrains  étaient  démembrés,  a  pu 
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imposer  à  l'acheteur  l'obligation,  acceptée  par  celui- 
ci,  d'établir  deux  voies  nouvelles  pour  faciliter  au 
vendeur  les  accès  de  la  portion  de  propriété  par  lui 
réservée,  ainsi  que  ses  communications  avec  la  nier, 
encore  bien  que,  à  l'occasion  de  l'une  de  ces  voies, 
l'acte  de  vente  indiquât  que  l'acheteur  aurait  à 
prendre  tous  arrangements  nécessaires  avec  la  com- 
mune, à  raison  d'un  boulevard  dont  l'établissement 
était  projeté  par  celle-ci.  —  Même  arrêt. 

7.  Les  contestations  relatives  à  une  convention 
de  cette  nature  sont  du  domaine  exclusif  de  l'auto- 
rité judiciaire,  alors  même  que,  en  dehors  des  enga- 
gements pris  vis-à-vis  de  son  vendeur,  l'acheteur  en 
eût  contracté  de  nouveaux  vis-à-vis  de  la  commune  ; 
et  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  n'est  pas 
violée,  lorsque  la  décision  de  l'autorité  judiciaire, 
réglant  exclusivement  la  situation  entre  le  vendeur 
et  l'acheteur,  ne  préjuge  rien  des  droits  et  obliga- 
tions réciproques  de  celui-ci  et  de  la  commune.  — 
Même  arrêt. 

8.  Les  fonctions  publiques,  qui  supposent  une  dé- 
légation de  la  puissance  publique,  ne  sauraient,  en 
principe,  et  sauf  certaines  exceptions  déterminées 
par  la  loi  (V.  infrà,  n.  23  et  s.),  faire  valablement 
l'objet  d'une  cession  ;  et,  au  cas  où  une  semblable 
cession  aurait  eu  lieu,  le  cessionnaire  ne  serait  pas 
tenu  de  payer  au  cédant  le  prix  convenu  entre  eux.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  14  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblicj.  (2eédit.), 
t.  1er,  n.  249. 

9.  Certains  emplois,  qui,  à  proprement  parler, 
ne  constituent  pas  des  fonctions  publiques,  ne 
sont  pas  hors  du  commerce,  par  cela  seul  que  ceux 
qui  les  exercent  sont  soumis  au  contrôle  de  l'auto- 
rité publique.  —  C'est  ainsi  que  la  profession  de  fac- 
teur à  la  halle  peut  être  valablement  cédée  à  prix 
d'argent.  Avant  le  décret  du  22  janvier  1878,  la 
cession  n'était  susceptible  de  recevoir  son  exécution 
qu'à  la  condition  par  le  cessionnaire,  de  se  faire 
agréer  par  l'Administration  ;  mais  il  n'en  est  plus  de 
même  aujourd'hui,  le  décret  précité  ayant  rendu 
absolument  libre  l'exercice  de  la  profession  de  fac- 
teur aux  Halles,  laquelle  ne  doit  être  considérée  que 
comme  une  véritable  agence  de  commerce.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1130,  n.  47.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  255. 

10.  Décidé,  d'ailleurs,  que  les  facteurs  aux  Halles 
de  Paris  ne  rentrent  pas  dans  rénumération  des  of- 
ficiers ministériels  auxquels  la  loi  du  28  avril  1816 
a  conféré  le  droit  de  présenter  leurs  successeurs,  et 
qu'ils  n'ont  reçu  ce  droit  d'aucune  disposition  légis- 
lative ou  réglementaire  postérieure.  —  Cons.  d'Etat, 
20  janv.  1882  [S.  83.  3.  23,  P.  admin.  chr.,  et  les 
conclusions  de  M.  le  commissaire  du  Gouvernement 
Chante-Grellet,  D.  p.  83.  3.  41] 

11.  Quoiqu'il  en  soit,  et  à  supposer  qu'une  charge 
de  facteur  à  la  marée  aux  Halles  de  Paris  pût  faire 
l'objet  d'une  cession  valable,  la  clause  d'un  pareil 
contrat  de  cession  portant  que,  en  cas  de  suppression 
sans  remboursement  des  facteurs  à  la  marée,  la 
fraction  non  encore  payée  du  prix  ne  pourrait  être 
réclamée,  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  les 
parties  ont  entendu  prévoir  spécialement  la  suppres- 
sion du  «  monopole  d  des  facteurs  à  la  marée...  alors 
surtout  que  le  vendeur  n'a  transmis  à  l'acheteur 
aucune  clientèle.  —  Paris,  22  avr.  1885  [S.  85.  2. 
162,  P.  85.  1.841] 

12.  En  conséquence,  le  décret  du  22  janvier  1878, 
ayant  supprimé  «  le  monopole  »  des  facteurs  à  la 


marée,  sans  qu'aucune  indemnité  leur  fût  allouée, 
c'est  à  bon  droit  que  l'acheteur  s'est  refusé,  après 
la  publication  de  ce  décret,  à  verser  au  vendeur  le 
reliquat  restant  dû  sur  le  prix  de  l'acquisition  de  la 
charge.  —  Même  arrêt. 

13.  Il  importe  peu  que  le  décret  du  22  janvier 
1878  ait  laissé  subsister  les  facteurs  à  la  marée, 
en  supprimant  seulement  le  privilège  des  anciens 
facteurs,  et  en  rendant  cette  profession  accessible  à 
tous.  —  Même  arrêt. 

14.  La  jurisprudence  reconnaît  la  validité  de  la 
convention  connue  sous  le  nom  de  «.  cession  de  por- 
tefeuille ou  de  clientèle  »,  par  laquelle  un  agent 
d'assurances  s'engage,  envers  un  tiers,  à  le  présenter 
comme  son  successeur  à  la  Comp.  qui  l'avait  accré- 
dité, moyennant  une  somme  payable  au  cédant  par 
le  cessionnaire.  —  Ainsi,  le  contrat  par  lequel  le  di- 
recteur d'une  agence  d'assurances  sur  la  vie  cède  à 
un  tiers,  moyennant  un  prix  convenu,  le  portefeuille 
de  son  agence,  en  prenant  le  double  engagement  : 
1°  de  donner  sa  démission  de  directeur  ;  2°  de  faire 
nommer  le  cessionaire  à  son  lieu  et  place  par  la 
Compagnie  qu'il  représente,  —  constitue  une  con- 
vention n'ayant  rien  d'illicite,  et  que  ne  peut 
critiquer  celui  qui,  d'ailleurs,  l'a  exécutée.  — 
Cass.,  6  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  9,  et  la  note]  — 
Besançon,  14  déc.  1883  [S.  85.  1.  136.  P.  85.  1.  716] 
—  Lyon,  1er  juin  1887  [S.  81 .  2.  6,  P.  89.  1.  88]  — 
Caen,  25  oct.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  82]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1030,  n.  47  et  s.  —  Adde,  notre  Rép. 
gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurances  (en  général), 
n.  1080.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1134. 

15.  La  cession  de  portefeuille  ainsi  convenue  en- 
tre les  parties  n'en  est  pas  moins  nécessairement  su- 
bordonnée à  l'agrément  de  la  Comp.  d'assurances,  qui, 
cela  va  de  soi,  demeure  toujours  maîtresse  du  choix 
de  ses  mandataires.  —  Cass.,  6  avr.  1897,  précité. 

16.  Une  semblable  cession  est  donc  inopérante, 
si  la  Comp.  ne  désigne  pas  pour  agent  le  successeur 
présenté.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  48  et 
49.  —  Adde,  la  note  sous  Cass.,  6  avr.  1897  [S.  et 
P.,  loc.  cit.] 

17.  Au  contraire,  la  cession  doit  sortir  son  plein 
et  entier  effet,  si  le  successeur  présenté  est  définiti- 
vement agréé  par  la  Comp.  d'assurances.  —  En 
conséquence,  le  cessionnaire,  qui  a  été  nommé  aux 
fonctions  de  directeur  de  l'agence  en  remplacement 
du  cédant  démissionnaire  en  sa  faveur,  ne  saurait 
réclamer  la  restitution  du  prix  par  lui  versé,  sous  le 
prétexte  que  le  portefeuille  des  agences  d'assurances 
(spécialement,  des  assurances  sur  la  vie)  n'aurait 
aucune  existence  et  ne  pourrait,  dès  lors,  être  l'objet 
d'aucune  cession.  —  Besançon,  14  déc.  1883,  pré- 
cité. —  Lyon,  1er  juin  1887,  précité. 

18.  Vainement  encore,  pour  réclamer  la  restitu- 
tion du  prix  de  cession,  le  cessionnaire,  qui,  depuis 
la  cession,  a  été  révoqué  par  la  Comp.,  se  fonderait 
sur  ce  que  la  révocation  aurait  été  clandestinement 
provoquée  par  le  cédant  devenu  inspecteur  de  la 
Comp.,  s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que 
la  révocation  a  été  provoquée,  en  réalité,  par  l'ad- 
ministrateur délégué  de  la  Comp.,  et  non  par  le  cé- 
dant, qui  s'est  borné  à  remplir  impartialement  les 
devoirs  que  lui  imposaient  ses  fonctions.  —  Lyon, 
1er  juin  1887,  précité. 

19.  De  même,  en  présence  d'une  convention, 
intervenue  entre  l'agent  local  d'une  Comp.  d'assu- 
rances et  un  tiers,  portant  que  l'agent  cède  à  ce  tiers 
«  son  titre  de  receveur  de  la  Comp.  pour  l'arron- 
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plissement  de...  titre  qui  lui  a  été  conféré  par  les 
directeurs  de  la  Corn  p.  »,  et  stipulant  au  profit  du 
cédant  une  somme  déterminée  «  pour  l'indemniser 
de  ses  soins  et  démarches  en  faveur  du  cession- 
naire», décidé  que,  en  pareil  cas,  et  lorsqu'il 
résulte,  tant  des  termes  de  la  convention,  que  des 
autres  circonstances  de  la  cause,  que  les  parties  n'ont 
pas  attaché  une  signification  étroite  et  absolue  aux 
mots  «  cession  du  titre  de  receveur  »,  et  qu'elles 
ont  seulement  entendu  que  l'agent  s'engageait  à 
faire  les  démarches  nécessaires  pour  faire  agréer  le 
tiers  en  son  lieu  et  place  par  la  Comp.,  celui-ci  ne 
peut,  après  qu'il  a  été  présenté  à  la  Comp.  par  l'a- 
gent, et  agréé  par  elle  pour  le  remplacer,  se  refuser 
à  payer  le  prix  stipulé.  ...  —  Caen,  25  oct.  1897  [S. 
et  F.  98.  2.  82] 

20.  ...  Alors  surtout  que  le  cessionnaire  a  ratifié 
la  convention,  en  payant  sans  protestation  une  partie 
de  ce  prix.  —  Même  arrêt. 

21.  Vainement  le  tiers  alléguerait  que  le  prix 
porté  dans  l'acte  représentait,  non  seulement  la  ré- 
munération des  soins  et  démarches  de  l'agent,  mais 
encore  la  valeur  vénale  d'un  véritable  office,  qui 
avait  été  représenté  à  l'acheteur  comme  devant 
entrer  dans  son  patrimoine  et  susceptible  d'être  par 
lui  transmis  à  un  successeur  ;  non  moins  vainement 
prétendrait-il  encore  que,  la  valeur  réelle  du  porte- 
feuille et  de  la  clientèle  cédés  ne  dépassant  pas 
l'acompte  par  lui  versé,  il  serait  fondé  à  refuser  de 
payer  le  surplus  du  prix.  —  Même  arrêt. 

22.  Sur  la  question  de  savoir  si  la  clientèle  d'un 
médecin  est  susceptible  de  faire  l'objet  d'une  vente 
valable  :  Y.  infrà,  art.  1598. 

§  2.  Notions  sur  les  offices  ministériels. 

23.  La  cession  d'un  office  ministériel  constitue 
une  vente,  mais  une  vente  d'une  nature  spéciale,  à 
laquelle  l'ordre  public  est  intéressé.  —  Orléans,  13 
févr.  1891  [S.  et  P.  92.  2.  241,  D.  p.  92.  2.  93]  ; 
21  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  237,  D.  p.  94.  2.  342] 

—  Bordeaux,  2  juill.  1894  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  2. 
99]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  61  et  s. 

24.  Si  les  transmissions  d'offices  peuvent,  lorsque 
l'intérêt  des  parties  est  seul  en  question,  être  sou- 
mises aux  règles  établies  par  les  art.  1641  et  s., 
C.  civ.,  elles  tombent,  lorsqu'un  intérêt  public  s'y 
rattache,  sous  le  contrôle  du  Gouvernement,  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de 
cession.  —  Case.,  6  févr.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  177, 
et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  94.  1.  285]  —  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  77  et  s.;  art.  1641  et  s., 
et,  infrà,  mêmes  articles. 

25.  En  conséquence,  et  d'une  façon  générale,  ces 
traités  ne  sortent  leur  plein  et  entier  effet,  qu'autant 
qu'ils  ont  été  préalablement  soumis  au  contrôle  du 
Gouvernement  et  qu'ils  ont  obtenu  son  approbation. 

—  Cass.,  5  août  1885  [S.  86. 1.  268,  P.  86.  1.  639, 

D.  p.  86.  1.  167]  ;  7  janv.  1891  [S.  et  P.  92. 1.  449, 
D.  p.  91.  1.  262]  ;  16  févr.  1894  [S.  et  P.  95  1. 
177.  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  94.  1.  285]  ; 
18  mars  1895  [S.  et  P.  96.  1. 11,  D.  p.  95.  1.  346]  ; 
18  janv.  1*98  [S.  et  P.  99  1.  506,  D.  p.  98.  1.  409 
et  la  note  de  M.  Glasson]  —  Bourges,  17  févr.  1899 
[S.  et  P.  99.  2.  141]  —  V.  C.  en:  annoté,  art.  1128, 
ii.  59  et  s. 

26.  Et  même,  si  le  prix  de  cession  n'avait  été  ap- 
prouva par  le  Gouvernement,  que  dans  l'ignoranceoù 
il  était  de  la  déconfiture  du  cédant  et  du  discrédit 


qui  en  était  nécessairement  résulté,  la  vente  devrait 
être  considérée  alors  comme  entachée  d'une  nullité 
d'ordre  public,  autorisant  le  cessionnaire  à  demander 
une  réduction  du  prix.  —  Cass.,  18  janv.  1898,  pré- 
cité. —  V.  h  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  1641, 
n.  94  et  95,  146  et  147,  175,  177,  et,  infrà,  même 
article. 

27.  Les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne  sont 
pas  compétents  pour  apprécier  la  régularité  d'un 
décret  portant  nomination  d'un  officier  ministériel, 
et,  par  suite,  pour  en  prononcer  la  nullité.  —  Paris. 
9  déc.  1892  [S.  et  P.  95.  2.  9,  D.  p.  94.  2.  123]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  66. 

28.  De  leur  nature,  ces  traités  doivent  donc  être 
réputés  faits  sous  une  condition  suspensive,  celle  de 
la  nomination  du  cessionnaire  par  le  Gouvernement, 
et  ce  n'est  qu'après  l'accomplissement  de  cette  con- 
dition, que  la  convention  devient  parfaite.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  67. 

—  Adde,  Aubry  et  Rau  (5e  édit,),  t.  4,  p.  419, 
§  359,  texte  et  note  3  ;  Hue,  Tr.  ihéor.  et  prat.  de 
la  cession  de  créance,  t.  1er,  n-.  170  ;  Perriquet,  De 
la  propr.  et  de  la  transmiss,  des  offices,  n.  553.  — 
Comp.,  la  note  de  M.  A.  Wahl  (col.  8,  in  fine),  sons 
Montpellier,  21  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  185] 

29.  Quand  le  traité,  soumis  à  l'approbation  du 
Gouvernement  par  le  cédant  et  le  cessionnaire,  est 
modifié  par  la  Chancellerie,  la  convention  qu'il 
constate  se  trouve  résolue  de  plein  droit,  à  raison 
de  son  caractère  synallagmatique  ;  mais,  lorsque  les 
parties  ont  réciproquement  accepté  le  traité  ainsi 
modifié,  ce  traité  devient,  dès  lors,  leur  commune  loi. 

—  Paris,  9  déc.  1892,  précité. 

30.  Bien  que  le  traité  portant  cession  d'un  office 
soit  absolument  subordonne,  pour  devenir  efficace, 
à  l'agrément  du  Gouvernement,  ce  traité  n'engendre 
pas  moins  immédiatement,  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sionnaire, une  obligation  morale,  et  même  un  lien  de- 
droit,  en  ce  sens  que  le  cédant  ne  doit  rien  négliger 
pour  que  la  cession  se  réalise.  —  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  notaire,  qui  s'est  rendu  acquéreur  d'une  autre 
étude,  a  contracté  ainsi  l'engagement  implicite  de 
se  défaire,  à  bref  délai,  de  l'office  dont  il  était  in- 
vesti, pour  devenir  idoine  à  postuler  celui  qu'il  s'est 
fait  céder.  —  Cass.,  20  juin  1900  [D.  p.  1901.  1. 
60] 

31.  Eii  conséquence,  lorsque  le  notaire  a  laissé 
s'écouler  un  certain  délai  (plus  de  six  mois,  dans 
l'espèce),  sans  présenter  un  successeur  que,  d'après 
les  constatations  des  juges  du  fond,  il  lui  eût  été 
facile  de  se  procurer,  s'il  n'avait  pas  réclamé  pour 
la  transmission  de  sa  charge  un  prix  trop  élevé,  il 
peut  être  considéré  comme  en  faute  vis-à-vis  de  la 
partie  cédante,  et,  par  suite,  celle-ci  est  fondée  à  lui 
réclamer  des  dommages-intérêts,  en  réparation  du 
préjudice  qui  lui  est  causé  par  l'inexécution  du  traité 
de  cession.  —  Même  arrêt. 

32.  Dans  le  cas  où  le  titulaire  d'un  office  minis- 
tériel (dans  l'espèce,  un  notaire)  a  cédé  son  office, 
par  un  traité  qui  est,  au  moment  du  décès  du  cédant, 
soumis  à  l'agrément  de  la  Chancellerie,  et  où  l'hé- 
ritier de  1  officier  ministériel  a,  après  le  décès  de 
son  auteur,  ratifié  le  traité  passé  par  celui-ci,  il  ne 
lui  appartient  plus  d'en  demander  ultérieurement  la 
nullité,  sous  le  prétexte  que  la  Chancellerie  a  réduit 
le  prix  stipulé.  11  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  l'hé- 
ritier a  formellement  accepté  la  réduction  imposée 
par  la  Chancellerie,  et  qu'il  cherche  ainsi  unique. 
ment,  au  moyen  de  sa  demande  en  nullité  à  se  ot«_ 
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nager  la  possibilité  de  présentai  un  autre  candidat. 
—  Pari-,  9  doc.  1892,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
an.  1128,  n.  78.  —  Sur  le  droit  des  héritiers  de 
présentes  mi  successeur  en  remplacement  de  leur 
auteur  décède  titulaire  d'un  office  ministériel  :  V. 
C.  cic.  n/inuté,  n.  75  et  s. 

33.  Décidé  même  que,  si  le  Gouvernement,  tout  en 
mt  la  personne  du  candidat  présenté  par  le  titu- 
laire décédé,  a  réduit  le  prix  de  la  charge,  et  invite 
l'héritier  à   accepter  cette  réduction  en  faveur  du 

;  nnaire,  mais  que  l'héritier,  bien  que  consentant 
à  la  réduction,  se  soit  refusé  à  ratifier  le  traité  ainsi 
modifié,  sans  donner  les  motifs  de  son  refus,  il  ap- 
partient au  Gouvernement  de  nommer  d'office  le 
successeur  primitivement  choisi.  —  Cons.  d'Etat. 
23  juin  1893  [S.  et  P.  95.  3.  57,  D.  p.  94.  3.  60]  - 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  91. 

34.  Au  surplus,  si,  en  présence  du  refus  de  l'hé- 
ritier de  présenter  le  candidat  avec  lequel  son  au- 
teur avait  traité,  celui-ci  a  été  nommé  d'office, 
l'autorité  judiciaire  ne  saurait  se  rendre  juge  de  la 
validité  du  décret;  par  suite,  elle  doit  se  déclarer 
incompétente  pour  connaître  de  l'action  en  nullité 
du  traité  que  l'héritier  a  formée  contre  le  cession- 
naire  nommé  d'office.  —  Paris,  9  déc.  1892,  pré- 
cité. 

35.  Est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  publie, 
la  convention  par  laquelle  le  cessionnaire  d'un  office 
de  notaire  s'engage  a  gérer  l'étude,  moyennant  des 
•ijipointements  fixes  et  annuels,  pour  le  compte  d'un 
tiers  auquel  il  la  rétrocédera  ultérieurement,  pour 
un  prix  fixé  d'avance,  quand  ce  tiers  aura  rempli  les 
conditions  d'âge  et  de  6tage  exigées  par  la  loi.  — 
Grenoble.  11  déc.  1891  [S.  et  P.  94.  2.  289,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  94.  2.  174]  —  V.  sur  le 
principe  :  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  95  et  s.  — 
Adde,  Troplong,  Tr.  du  contr.  de  louage,  t.  ltr, 
n.  85  et  92  ;  Rolland  de  Yillargues,  Rép.  du  not., 
v°  Office,  n.  130;  Clerc,  Tr.  du  notar.,  n.  1330; 
Durand,  Des  offices  considérés  au  point  de  vue  des 
transact.  privées,  n.  263  ;  Dard,  Tr.  des  offices,  p. 
368. 

36.  Il  ne  s'agit  pas  là,  en  effet,  d'une  convention  re- 
lative à  un  simple  intérim  opéré  dans  des  conditions 
normales  et  ordinaires  de  gestion,  convention,  du 
reste,  dont  la  valeur  serait  tout  au  moins  contestable. 
—  Même  arrêt.  —  V.  la  note  précitée  de  M.  Wahl 
(§  1er).  —  V.  aussi,  Perriquet,  Tr.  théor.  et  prat. 
de  la  propr.  et  de  la  transmiss,  des  oijices  minist., 
n.  119. 

37.  Lorsque,  dans  une  convention  passée  par  le 
titulaire  d'un  office,  le  cessionnaire  s'est  engagé, 
vis-à-vis  d'un  tiers,  et  dès  avant  sa  nomination,  ... 
d'une  part,  à  gérer  l'office  pour  le  compte  de  ce  tiers 
moyennant  des  appointements  annuels...  et,  d'autre 
part,  à  le  lui  rétrocéder,  pour  un  prix  dès  à  présent 
fixé,  le  jour  où  ce  tiers  remplirait  les  conditions 
d'âge  et  de  stage  exigées  par  la  loi,  la  nullité  d'or- 
dre public  de  la  clause  relative  à  la  gestion  de  l'of- 
fice pour  le  compte  d'un  tiers  autre  que  le  titulaire, 
entraîne  la  nullité  de  la  clause  relative  à  la  promesse 
de  rétrocession,  s'il  est  établi  que,  dans  l'intention 
des  parties,  la  clause  relative  à  la  gérance  a  été  la 
condition  essentielle  et  déterminante  de  l'engage- 
ment de  rétrocession,  et  que  ces  deux  clauses  cons- 
tituent ainsi  un  tout  indivisible  ;  en  pareil  cas,  il 
n'y  a  donc  pas  à  rechercher  si  la  promesse  de  rétro- 
cession, faite  par  le  cessionnaire  d'un  office  non 
encore  pourvu  du  titre,  est  valable.  —   Même  arrêt. 


—  Y.  dans  le  sens  la  validité  de  la  clause  de  rétro- 
cession :  la  note  précitée  (§  4)  de  M.  A.  Wahl  [S.  et 
P.  94.  2.  289];  Dard,  op.  cit.,  p.  349  ;  Durand,  op. 
rit.,  n.  289,  qui  cite  en  ce  sens,  une  Décis.  minist. 
du  14  juill.  1836.  —  Contra,  Perriquet,  op.  cit., 
n.  419  ;  Rolland  de  Yillargues,  op.  et  v°  cit. 

38.  En  conséquence,  le  tiers,  qui,  dans  ces  condi- 
tions, refuse  de  donner  effet  à  la  promesse  de  ré- 
trocession à  lui  faite  par  le  cessionnaire  direct,  ne 
saurait  être  passible  de  dommages-intérêts  envers 
celui-ci.  —  Même  arrêt. 

39.  Mais,  sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  les 
promesses  de  cession  d'office  consenties  librement, 
sans  fraude,  et  eu  connaissance  de  cause,  ne  sont 
prohibées  par  aucune  loi  et  demeurent  valables  en 
principe,  la  condition  de  l'approbation  du  Gouver- 
nement, nécessaire  pour  sanctionner  la  transmission 
de  l'office,  restant  toujours  sous-entendue  entre  les 
parties.  —  Riom,  9  juill.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  289, 
et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  94.  2.  164]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  op.  et  v°  cit.,  n.  128  et  129; 
Durand,  op.  cit.,  n.  231.  —  Contra,  Perriquet,  op. 
cit.,  n.  261  et  419. 

40.  Il  est  également  permis  aux  parties  qui  con- 
tractent entre  elles,  l'une  pour  promettre  de  céder 
l'office  dont  elle  est  pourvue,  l'autre  pour  accepter 
cette  promesse,  de  stipuler  un  dédit  fixant  les  dom- 
mages-intérêts mis  à  la  charge  de  celle  des  parties 
qui  refuserait  d'exécuter  la  convention.  —  Même 
arrêt.  —  Contra,  Perriquet,  op.  cit.,  n.  261. 

41.  Spécialement,  la  convention  par  laquelle  le 
titulaire  d'un  office  s'est  engagé,  vis-à-vis  d'un  tiers 
qui  a  accepté  cette  promesse,  à  ne  céder  son  office 
à  personne  autre  que  ce  tiers,  à  peine  de  10.000  fr. 
de  dommages-intérêts,  et  à  peine  de  pareille  somme, 
également  à  titre  de  dommages-intérêts,  si  le  tiers 
se  refusait  à  acquérir  l'office,  est  licite  et  doit  re- 
cevoir exécution.  —  Même  arrêt. 

42.  Par  suite,  le  tiers,  qui,  mis  en  demeure  d'ac- 
quérir l'office,  conformément  aux  stipulations  de 
cette  convention,  s'y  refuse,  sans  justifier  d'ailleurs 
d'aucun  motif  légitime,  encourt  par  là  même  l'ap- 
plication de  la  clause  pénale  prévue  par  la  conven- 
tion. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1226  et  s. 

43.  Sur  ce  roint  que,  l'association  entre  plusieurs 
huissiers  pour  l'exploitation  en  commun  de  leurs 
charges  étant  nulle  comme  ayant  une  cause  illi- 
cite (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  105  et  s.  — 
Adde,  Guillouard,  Société,  n.  45  ;  Garsonnet,  Tr. 
théor.  et  prat.  de procéd,  t.  1er,  p.  385,  §90),  l'hé- 
ritier de  l'un  des  associés  n'est  pas  recevable  à  agir, 
par  voie  d'action  en  restitution,  contre  les  autres 
associés,  sur  le  motif  que  son  auteur,  ayant  signifié 
plus  d'actes  que  ses  confrères,  aurait  perçu  en  plus. 
s'il  n'y  avait  pas  eu  société,  le  montant  de  la  somme 
réclamée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1377,  n.  50  et  51. 

44.  La  cession  d'une  part  d'office  (spécialement, 
d'une  part  d'office  de  courtier  maritime)  est  nulle, 
comme  avant  une  cause  illicite.  —  Cass.,  25  janv. 
1887  [S.  87.  1.  224,  P.  87.  1.  533,  D.  p.  87.  1.  465 
et  la  note  de  M.  Poncet]  ;  11  déc.  1888  [D.  p.  90. 
1.  342]  —  Caen,  18  janv.  1888  [S.  90.  2.  97,  P.  90. 
1.  562,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  r.  88.  2.  319] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1128,  n.  115. 

45.  Le  prix  de  cession  d'un  office  ministériel  ne 
pouvant  être  stipulé  payable  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire  (V.  C-  civ.  annoté, 
art.  1128.il.  68  et  69), il  s'ensuit  que  les  payements. 
qui  auraient  été  faits  avant  la  prestation  de  serment,. 
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contrairement  aux  clauses  du  traité  de  cession,  sont 
nuls  et  de  nul  effet.  —  Cass.,  19  nov.  1884  [S.  86. 
1.  2G5,  P.  86.  1.  633,  D.  p.  85.  1.  437]  ;  5  août 
1885  [S.  86.  1.  268,  P.  86.  1.  639,  D.  p.  86. 1. 167] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  139,  et,  infrà, 
même  article.  —  Sur  l'action  en  répétition  compé- 
tant  à  celui  qui  a  payé  en  exécution  d'une  conven- 
tion viciée  d'une  nullité  d'ordre  public  :  V.  infrà,avt. 
1131  et  1377. 

46.  Sur  la  nullité  radicale  de  toute  contre-lettre, 
ou  traité  secret,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire 
d'un  office  ministériel,  tendant  à  modifier  les  clauses 
du  traité  ostensible  soumis  à  la  Chancellerie...  et 
sur  l'action  en  répétition  appartenant  au  cession- 
naire qui  aurait  payé  un  supplément  de  prix  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1235,  n.  28  et  s.;  art.  1321, 
n.  77  et  s.  ;  art.  1378,  n.  30  et  31,  et,  infrà,  mêmes 
articles. 

47.  Sur  les  dommages-intérêts  dont  est  passible 
le  cédant  d'un  office  ministériel  envers  le  cession- 
naire, lorsque  le  cédant  n'exécute  pas  ses  engage- 
ments exprès,  ou  qu'il  manque  à  des  obligations  ré- 


sultant implicitement  du  traité  de  cession  :  V.  su- 
pra, n.  30  et  s.,  41  et  42,  et,  infrà,  art,  1382  et  1383; 
art.  1641  et  1642. 

48.  Sur  l'action  en  réduction  de  prix  compétant 
au  cessionnaire  d'un  office  ministériel,  dans  le  cas  où 
la  Chancellerie,  lorsqu'elle  a  définitivement  arrêté  le 
chiffre  du  prix  de  vente,  a  pu  être  induite  en  erreur 
sur  la  valeur  réelle  de  l'office  par  l'inexactitude  ou 
l'exagération  des  états  de  produits  ou  autres  docu- 
ments fournis  à  l'appui  du  traité  de  cession  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1641,  n.  91  et  s.,  et,  infrà,  même 
article.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  26. 

49.  Sur  la  délégation  de  toutou  partie  du  prix  de 
cession  d'un  office  ministériel  consentie  par  le  cédant 
à  ses  créanciers,  soit  avant,  soit  après  la  prestation 
de  serment  du  cessionnaire  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1690,  n.  43,  102,  195,  et,  infrà,  même  article. 

50.  Relativement  au  privilège  du  cédant  sur  le 
prix  non  encore  payé  de  l'office  ministériel  cédé, 
puis  ultérieurement  vendu  par  le  cessionnaire  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  2102,  n.  248  et  s.,  et,  infrà, 
même  article. 


Art.  1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  déterminée. 


Constitue  une  obligation  conditionnelle  valable, 
et  non  un  pacte  sur  succession  future,  l'obligation 
qu'un  individu  impose  à  ses  héritiers  de  payer  une 
certaine  somme  à  un  tiers,  s'il  vient  à  décéder  sans 


laisser  d'héritier.  —  Chambéry,  13  déc.  1897  [D. 
p.  1900.  2.  213]  —  En  ce  qui  concerne  les  pactes 
pouvant  être  considérés  comme  faits  sur  succession 
future  :  V.  suprà,  art.  791,  n.  1  et  s. 


Art.  1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipula- 
tion sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consentement  de  celui  de  la  succession  du- 
quel il  s'agit. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Actes  conservatoires,  6 . 

Aliénation  de  la  chose  d'àutrul, 
7. 

Applicabilité,  7. 

Ayants  droit,  4. 

Bail  en  cours,  1. 

Caractère  accessoire,  8. 

Cession  de  créance,  1  et  2. 

Cession  d'office,  4  et  5. 

Chose  future,  T.  et  s. 

Commission,  1. 

Convention  licite,  1  et  2, 

Copropriétaire,  2. 

Courtier,  1. 

Créance  encore  inexistante,  3. 
ù  terme,  8. 
i  Inconnu,  3. 

Décret  de  nomination,  4. 

Domicile  transféré,  11. 

Droit  international,  9  et  s. 

Droit  en  germe  ou  en  projet,  1 
et  s.,  6  et  s. 

Droit  d'auteur,  1. 

Droit     de    présentation    (dé- 
chéance du),  4. 

Editeur,  1. 

Epoque  d'exigibilité,  8. 

Epoux,  11. 

Héritiers  présomptif  s,  7. 

Héritiers  réservatalr 


2. 


Immeuble  indivis 

Imprimeur,  1. 

Indemnité  aux  ayants  droit 
(délégation  de  1'),  6. 

Indemnité  fixée  par  décret,  4. 

Injonction  de  la  Chancellerie^. 

Légatairesuniverselset  récipro- 
ques, 11. 

Liberté  du  disposant,  11. 

Licitation  à  faire,  2. 

Lieu  de  l'acte,  9,  11. 

Lieu  du  décès  du  testateur,  11. 

Lieu  d'exécution,  9  et  s. 

Loyers  à  échoir,  1. 

Nomination  sans  présentation, 

5. 
Non-applicabilité,  7  et  8,  11. 
Notaire  démissionnaire,  4. 
Nouveau  titulaire,  5. 
Nullité  relative,  7. 
Nullité  substantielle  et  radicale, 

3  et  4,  7,  9. 
Objet  de  la  convention,  8. 
Ordre  public,  7,  9  et  s. 
Ordre  public  international,  9. 
Ordre  public  interne,  9  et  10. 
Ouvrage  non  encore  composé,  1. 
Pactes  sur  successions  futures , 

6  et  s. 
Part  de  créance,  2. 


Pays  de  Code  civil,  11. 
Prescription  décennale,  7. 
Prix  de  cession  (délégation  du), 

5. 
Qualité,  7. 
Ratification,  7. 
Réserve  héréditaire  (sauvegarde 

de  la),  6. 


Successeur  dans  l'office,  4. 
Successions  non  ouvertes,  6  ete 
Termes  de  l'acte.  8. 
Testaments  conjonctifs,  11. 
Titulaire  révoqué,  5. 
Traité  de  publication,  1. 
Transport-cession,  4. 
Vente  à  réaliser,  1. 


§  1er.  Principe. 
§  2.     Exception. 


DIVISION 


§  1er.  Principe. 


1.  Si,  aux  termes  du  texte,  une  chose  future  peut 
faire  l'objet  d'une  obligation,  encore  faut-il  cepen- 
dant que  cette  chose  existe,  non  pas  seulement  en 
projet,  mais  en  germe.  —  Ainsi,  en  matière  de  ces- 
sion de  créance,  pourra  être  valable  une  ces- 
sion de  loyers  à  échoir,  si  le  bail  est  en  cours  d'exécu- 
tion... la  cession  portant  sur  la  commission  promise 
à  un  courtier  sur  une  vente  à  réaliser...  la  cession 
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de  droits  d'auteur  sur  un  ouvrage  même  non  encore 
composé,  mais  ayant  fait  l'objet  d'un  traité  de  pu- 
blication avec  un  éditeur  ou  un  imprimeur.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  1  et  s.  —  Acide,  Guil- 
louard,  Tr.  de  la  vente,  t.  2,  n.  742  et  s.,  751  ;  Hue, 
Tr.  théor.  etprat.,  de  la  cession  de  créance,  t.  1er, 
n.  1G9  et  s. —  A.  Wahl,  note  sous  Montpellier,  21 
févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  185] 

2.  Ainsi  encore,  doit  être  considérée  comme  vala- 
ble la  cession,  par  un  copropriétaire,  de  sa  part  de 
créance  sur  le  prix  de  licitation  à  faire  de  l'immeu- 
ble indivis.  —  Cass.,  2G  mai  1881  [S.  86.  1.  256, 
P.  86.  1.  619]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  883,  n.  148. 

—  Adde,  Guillouard,  op.  cit.,  t.  2,  n.  751  ;  Hue,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  175. 

3.  Mais  est  nulle  la  cession  qui  porte  sur  une 
créance  encore  inexistante  au  temps  de  la  cession, 
et  dont  le  débiteur  n'est  pas  connu.  —  Montpellier, 
21  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  185]  —  Comp.,  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.'] 

4.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  au  cas  où  un  no- 
taire, contraint  de  démissionner  sur  l'injonction  du 
Gouvernement,  et  se  trouvant  par  là  même  déchu 
du  droit  de  présentation,  aurait,  dès  avant  le  décret 
de  nomination  de  son  successeur  et  la  fixation,  par 
ce  même  décret,  de  l'indemnité  allouée  aux  ayants 
droit,  transporté  ladite  indemnité  à  l'un  de  ses 
créanciers,  à  concurrence  d'un  chiffre  éventuellement 
déterminé  dans  l'acte  de  transport.  —  Même  arrêt. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  art.  1690.  —  V.  aussi,  niais 
en  sens  contraire  :  C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  15. 

5  Sur  la  délégation  du  prix  de  vente  d'un  office 
ministériel,  ou  de  l'indemnité  arbitrée  par  le  Gou- 
vernement (au  cas  de  nomination  du  nouveau  titu- 
laire, sans  présentation  par  le  précédent  titulaire 
révoqué  ou  démissionnaire  contraint  et  forcé),  lors- 
que la  délégation  a  été  consentie  antérieurement  au 
décret  de  nomination  du  nouveau  titulaire  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1130,  n.  16,  et,  infrà,  art.  1690. 

§  2.  Exception. 

6.  La  prohibition  des  pactes  sur  successions  futures , 
que  formule  le  2e  alin.  de  l'art.  1130,  et  qui  se  re- 
trouve encore  dans  d'autres  textes  non  moins  expli- 
cites (V.  notamment,  art.  791,  C.  civ.),  peut  se 
justifier  par  cette  considération  que  les  successions 
futures  n'existent  même  pas  en  germe;  mais  la 
raison  déterminante  de  la  prohibition  réside  surtout 
en  ceci,  que  de  semblables  pactes  seraient  de  na- 
ture à  donner  lieu  aux  plus  graves  inconvénients. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  prohibition  est  absolue.  C'est 
ainsi  que  les  actes  conservatoires,  qui  sont  permis 
de  la  part  de  ceux  ayant  un  droit  en  germe  (V.  C. 
civ.,  art.  1180),  sont  interdits,  cependant,  même 
aux  héritiers  réservataires,  encore  bien  que  ceux-ci 
aient  la  certitude  de  recueillir,  en  toute  hypothèse, 
une  fraction  quelconque  de  la  succession  :  ce  qui 
n'empêche  pas  que,  avant  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ils  soient  sans  qualité  pour  faire  aucun  acte 
conservatoire  en  vue  de  sauvegarder  leur  réserve.  — 
V.  en  ce  sens,  Aubry  et  Rau  (4eédit.),  t.  7,  p.  184, 
§  683;  Laurent,  Princ  de  dr.  civ.,  t.  12,  n.  143; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  6,  n.  164  ; 


Baudrv-Lacantinerie  et  Colin,  Tr.  des  donat,  t.  1er, 
n.  856. 

7.  Encore  faut-il,  cependant,  pour  que  la  prohi- 
bition soit  applicable,  que  les  contractants  figurent 
à  l'acte  comme  héritiers  présomptifs  :  sinon,  les  en- 
gagements pris  sur  une  succession  non  encore  ou- 
verte ne  constitueraient  qu'une  aliénation  de  la  chose 
d'autrui,  dont  la  nullité,  simplement  relative,  est 
toujours  susceptible  d'être  couverte  par  la  ratifica- 
tion ou  la  prescription  de  dix  ans,  à  la  différence 
des  pactes  sur  successions  futures,  dont  la  nullité, 
substantielle  et  d'ordre  public,  échappe  à  la  ratifica- 
tion et  à  la  prescription.  —  V.  C.civ.  annoté, art.  791, 
n.  28  et  s.;  art.  1130,  n.  23  et  s.,  28,  89  et  s.  ;  art. 
1599,  n.  2  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  791,  n.  13, 
et,  infrà,  art.  1599. 

8.  L'art.  1130  est  encore  inapplicable,  lorsque 
l'objet  même  de  la  convention  ne  porte  pas  sur  telle 
succession  non  encore  ouverte,  et  que  cette  succes- 
sion n'est  visée  que  d'une  façon  tout  à  fait  acces- 
soire, par  exemple,  lorsqu'il  résulte  des  termes  de 
l'acte  litigieux,  que  l'ouverture  de  la  succession  n'a 
été  énoncée  que  pour  fixer  l'époque  d'exigibilité  de 
la  créance,  tous  les  débiteurs  devant  rester  person- 
nellement engagés,  et  la  créance  devant  subsister, 
alors  même  qu'aucun  d'eux  ne  serait  héritier  et  ne 
recueillerait  rien  dans  la  succession.  —  Cass., 
15  févr.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  86,  D.  p.  97.  1.  582] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1130,  n.  35.  —  V.  sur 
l'espèce,  suprà,  art.  791,  n.  12.  —  Adde,  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e  édit.),' 
t.  1er,  n.  267. 

9.  On  sait  déjà  que,  suivant  l'opinion  dominante, 
lorsqu'un  acte,  licite  d'après  la  loi  du  pays  où  il  a 
été  fait,  est  illicite,  comme  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic, dans  le  pays  où  il  est  appelé  à  recevoir  exécu- 
tion, il  convient  de  distinguer,  suivant  qu'il  s'agit 
de  l'ordre  public  interne  :  cas  auquel  les  nationaux 
seuls  ne  peuvent  y  contrevenir  dans  leurs  conven- 
tions particulières...  ou  de  l'ordre  public  internatio- 
nal :  cas  auquel  l'acte  litigieux  n'est  susceptible 
d'aucune  exécution.  —  V.  su])rà,  art.  3,  n.  3  et  s.; 
art.  791,  n.  13  et  s.  —  Adde,  Trib.  région,  super,  de 
Colmar,  22  nov.  1895  [D.  p.  98.  2.  235] 

10.  Or,  les  art.  791,  968  et  1130,  C.  civ.,  ne 
sauraient  être  rangés  parmi  les  lois  ayant  un  carac- 
tère d'ordre  public  international.  —  Même  juge- 
ment. —  Sic,  Larombière,  Théor.  et  prat  des  obli- 
gat.,  sur  l'art.  1130,  n.  6.  —  V.  aussi,  Weiss,  Tr. 
élément,  de  dr.  internat,  privé  (2e  édit.),  p.  516  et  s. 

11.  Spécialement,  l'art.  963,  qui  interdit  les  tes- 
taments conjonctifs,  considérant  cette  forme  de 
tester  comme  incompatible,  soit  avec  la  pleine  et 
entière  liberté  des  disposants,  soit  avec  la  règle 
prohibitive  de  tous  pactes  sur  successions  futures, 
est  inapplicable  au  cas  où  deux  époux  se  sont  insti- 
tués, dans  un  testament  commun,  légataires  univer- 
sels et  réciproques  de  tous  leurs  biens,  ainsi  qu'ils  y 
étaient  autorisés  par  la  loi  du  pays  où  le  testament 
a  été  fait  et  dont  ils  étaient  alors  et  sont  demeurés 
ressortissants  ;  un  semblable  testament  doit  être 
respecté  dans  le  pays  de  Code  civil  où  les  époux 
ont  ensuite  transféré  leur  domicile  et  où  l'un  d'eux 
est  décédé.  —  V.  suprà,  art.  999,  n.  13  et  14. 
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SECTION   IV 

DE   LA   CAUSE. 


Akt.  1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucnn  effet. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens.  61. 
Abus  d'autorité,  57  et  s. 
Acte  notarié.  105  et  106. 
Action  (en  justice),  16ets.,  23  et 

24,61,  72. 
Action   publique  (exercice    de 

1'),  68. 

i  en   dommages-intérêts, 

49,   55,  57  et  S  ,  69. 

Action  en  exécution,  .17. 

Aotion  en  nullité,  17. 

Action  en  payement,  21,  46  et 

s.,  62.   80  et  81,  113,  116. 
Action  en  règlement  décomptes, 

51. 
Actions  en  remboursement,  19, 

67  et  s.,  105  et  106. 
Action  en  répétition,  20,  27  et 

s.,  45,  70,  71. 
Action  en  restitution,  7  et  s.,  13 

et   14,    22,  25  et  s.,   31  et  s., 

36,  67  et  s. 
Adjudica  Ion  pur    un    simple 

particulier,  6S  et  69. 
Admissibilité,    99,  105  et    106, 

115  et  116. 
Agents  électoraux,  46  et  47. 
Agio,  89  et  s. 
Annula; ion,  65,  73  et  74. 
Antidate,  37. 
Appréciation  souveraine,  1,  50, 

55  et  56,  67,  76,  88,  99,  107  et 

108. 
Architecte,  65. 
Association  approuvée,  75. 
Association  illicite.  4,  51. 
Assurances  à  primes  fixes,  76. 
Assurance  contre    le  bris  des 

glace6,  79  et  s. 
Assurance  sur  la  vie,  75. 
Aubergiste,  46  et  47. 
Autorisation       administrative 

(refus  d'),  65. 
Avantages  particuliers  illicites. 

76,  94. 
Bail,  14. 

Banquiers,  91  et  s. 
Beaux-p  irents,  4. 
Bénéficiaire  fictif,  84. 
Billets  souscrits,  7,  75,  98,  104. 
Billet  à  ordre.  40,  84,  97. 
Billets  de  loterie,  31  et  s. 
Billet  de  loterie  donné  en  paye- 
ment. 33. 
Billets  de  place  au  théâtre,  26 

et  s. 
Bonne  foi,  40,  42  et  s. 
Brevet  d'invention  (cession  de), 

73  et  74. 
Brevetabilité  (défaut  de),  73  et 

74. 
Brigadier  forestier,  51. 
Bureau    de    tabac  (gérant  de), 

13. 
Candidat  électoral,  46  et  47. 
Caracu-re     obligatoire    (défaut 

de),  72. 
Caractère    réel    (dissimulation 

du),  67. 
Cause  (défaut  de),  37  et  s.,  63 

et  s.,  68  et  s.,  73  et  s.,  78  et 

s.,  83  et  s. 
Cause  énoncée  reconnue  fausse. 

96  et  97,  1C9  et  s. 
Cause  fausse,    82    et   a.,   109 

et  s. 


Cause  illicite,  2  et  s.,  46  et  47, 89 

et  s.,  .103  et  s. 
Cause  immorale,  6  et  s..  46  et 

47. 
Cause  impulsive    ou    détermi- 
nante, 1 
Cause  licite, 53  et  s.,  95  et  s- 
''anse  réelle  dissimulée,  95  et  s. 
Cause  réelle  illicite,  108. 
Cause   réelle  et  :i_'''.c    justifiée, 

111. 
Cause  simulée.  82  et  s. 
Cause   et  objet  se  confondant, 

2  et  3,  46  et  47. 
Caution,  62. 

Cesslonnatre,  9  et  s.,  13,  45,  49. 
(  îhef.  de  claque,  28. 
Chose  hors  du  commerce,  2  et  s. 
Cidre  (coloration  artificielle  du), 

49. 
Circulaires   ministérielles,   72. 
Clause  inapplicable,  81. 
Cause  réputée  non  écrite,  70  et 

71.      • 
Commencement  de  preuve  par 

écrit,    55  et  56,  60,  99,   106, 

115et  116. 
Commerçant,  38  et  39,  79  et  s.. 

89  et  s. 
Commutation  de  peine,  48. 
Comp.   Interocéanique    de    Pa- 
nama. 66. 
Comp.  réassurante,  76. 
Comp.  réassurée,  76. 
Compte   courant  en   espèces... 

...  en  marchandises,  90  et  s. 
Concordat  (caractère  du),  63. 
Concordat  (vote  du).  64. 
Concordat  refusé,   non  homo- 
logué ou  annulé,  63  et  64. 
Concordat  par  abandon  d'actif, 

61  et  s. 
Conduite  et  distribution  d'eaux, 

2  et  3. 
Concessionnaire  d'eaux,  2  et  3. 
Concurrence  à  l'Etat,  34 . 
Connaissance  du  vice,  37  et  s., 

41,  43  et  s.,  46  et  47,  94,  109 

et  s. 
Connexité   46  et  47. 
Consommations    gratuitement 

fournies,  46  et  47. 
Contiat  aléatoire,  67. 
Contrat  aléatoire  sui  gêner  is, 

53. 
Contrat    commutatif,    107     et 

108. 
Contrat  synallagmatique,  2  et  3. 
Contrat  à  titre  gratuit,  67. 
Contrat    à    titre    onéreux... 

commutatif,  1. 
Contrat   de   «  griffe    »...    de 

«  claque  »,  29. 
Contravention,  68  et  69. 
Contrefaçon,  49. 
Contributions  Indirectes  (Régie 

des),  13. 
Conventions  distinctes, 29. 
Convention  non  dénaturée,  67, 

74. 
Correspondance  des  parties,  55 

et  56,   106. 
Corruption    électorale,    46    et 

47. 
Cotisations,  76. 
Coupes  (adjudicataires  de),  51. 


Couverture  en  billets  de  banque, 
90  et  s. 

Créanciers  chirographaires,  61, 

Créanciers   hypothécaires,    64. 

Créanciers  de  la  faillite,  61  et  s. 

Crédit  factice.  94. 

Crédit  illimité,  90  et  s. 

Crédit  imaginaire,  35  et  s. 

Crédit  ouvert.   89  et  s. 

Débiteur  fictif,  si,  105. 

Décaissement  (absence  de),  91 
et  s. 

Déclaration  du  25  avr.  1777,  5. 

Déclarations  concordantes,  114. 

Démarches  et  peines  (rémuné- 
ration des),  11. 

Démolition  de  l'immeuble  as- 
sure, 79  et  s. 

Denrées  alimentaires  (falsifica- 
tion de),  49. 

Dentiste  diplômé,  52. 

Pestinataire   70  et  71. 

Dette  personnelle  (caractère 
de),  91  et  s. 

Devoir  de  conscience,  55  et  56. 

Directeur  de  théâtre,  25  et  s. 

Dividendes  aux  créanciers,  62. 

Documents  et  circonstances 
de  la  cause,  41,  106  et  s 

Donation  déguisée,  113,  116. 

Donation  entre-vifs,  1. 

Droit  acquis,   75. 

Droit  commun.  53,  59  et  60. 

Droit  au  bail,  21. 

Droits  de  commission.  75. 

Ecole  libre  (construction  d'), 
65. 

Effets  de  circulation,  F9  et  s. 

Effet  de  commerce,  38  et  s.,  85. 

Effets  de  complaisance,  35  et 
s.,  41  et  s.,  83  et  s. 

Effets  de  complaisance  (circu- 
lation d'),  38  et  39. 

Effets  de  complaisance  escomp- 
tés, 38  et  39,  53. 

Effet  .le  plein  droit,  64. 

Effets  en  renouvellement,  91 
et  s. 

Electeur,  46  et  47. 

Embarras  financiers.  38,  44,  93 
et  94. 

Emissions  d'obligations,  66. 

Emploi  de  la  chose  livrée,  7. 

Endosseurs,  37. 

Endosseurs  fictifs  (interposition 
d'),  37. 

Enfants  naturels,  55  et  56. 

Engagement  laissé  sans  suite, 
75. 

Engagement  d'élever,  entre- 
tenir et  doter,  55  et  56. 

Entrepreneur,  2  et  36. 

Entrepreneur  de  succès  dra- 
matiques, 26  et  s. 

Erreur  sur  le  motif,  6. 

Erreur  sur  la  substance,  65. 

Escompte,  84,  91  et  s. 

Etude  de  notaire,  4. 

Eventualité  non  prévue,  81. 

Exception  de  nullité,  21,  41 
et  s. 

Excès  de  pouvoir,  62. 

Exigibilité,  75. 

Existence  de  fait,  4. 

Expéditeur,  70  et  71. 

Expédition  en  port  pavé,  70  et 
71. 

Expertise,  71. 


Exploitation   théâtralo  (cessa- 
tion de  1'),  27. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
■  blique,  79  et  s. 

Expulsion  de  locataire,  14,  22. 

Extinction  du  contrat,  77  et  s. 

Faillite,  35,  38  et  39,43.  45,  61 
et  s. 

Faillite  (admission  à  la),  38  et 
39.  45. 

Faillite  (production  à  la),  35. 

Faillite  retardée,  43,  93  et  9». 

Faute,  69. 

Faveur  gouvernementale  (ob- 
tention de),  48. 

Femme  commune  (auteur  de 
la),  56. 

Femme   détournée  de  ses  de- 
voirs, 57  et  9. 

Femme  mariée,  106. 

Fille  publique,  25. 

Forêt  domaniale,  51. 

Frais  d'émission,  66. 

Frais  de  gestion,  75. 

Frais  de  mise  en  possession,  53. 

Frai  rie  a  la  loi,  102  et  s. 

Futur  époux  4.\: 

Garantie  (absence  de),  110. 
-ie,  53. 

Haute  futaie.  63 et  69. 

Héritiers,  104. 

[ue  légale   (renoncia 
tion  à)  63  et  64. 

Immeubles,  68. 

Imputation,  56. 

Indemnité  de  sinistre,  78. 

Industriel,  90  et  s. 

inexistence,  73  et  74. 

Intention  de  libéralité,   1. 

Intention  des  parties,  46  et  47. 

Inter  li  tion  d'exercer  une  pro- 
on,  52. 

Intérêts,  21,  90  et  s. 

Jugement  de  débouté,  62. 

Lettre  de  change,  96. 

Liquidation  judiciaire  (clôture 
de  la),  62. 

Liquidation  de  société,  4. 

Loi  ï>  pluviôse  an  VII,  68. 

Loi  21  germinal  an  XI,  5. 

Lois  de  l'honneur  et  de  la  dé- 
-  licatesse,  54. 

Lot  sorti  au  tirage,  32  et  33. 

Loterie  (administration  de\ 33. 

Loterie  étrangère  non  autori- 
sée, 30. 

Maison  louée,  2  et  3,  22. 

Maison  de  tolérance,  14  et  s  , 
24  et  25. 

Maison   de  tolérance  (acquisi- 
tion de),  18. 

Maison  de  tolérance  (bail  de), 
22. 

Maison  de  tolérance  (vente  de), 
21. 

Manœuvres    frauduleuses    ou 
dolosives,  37,  57  et  s. 

Manœuvres  de  spéculation,  76  . 

Marchand  de  billets  de  théâtre, 
Sfi. 

Marché  à  terme,  30. 

Mari,  56,  106. 

Mariage  (négociation  de),  9. 

Matièra  colorante,  50. 

Maxime  :  inparicausâ  turpi- 
tudinis,  etc.,  10. 

Maxime  :in  turpiturfiniscausâ 
cessât  repetitio,  37  et  s. 
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Maxime  :  nrmo  awlitur  ptd- 
priam  turpitudinem,  etc., 
15  et  8.   27. 

Meubles,  21. 

Motifs  fie  jugement  on  d'arrêt , 

55  et  56,  74. 
Motif  de  l'obligation,  G,  4G  et 

47. 
Moyens  d'existence,  58. 
Mutualiste?,  76. 
Non-admlsslblllté,  99, 102, 115. 
No& -recevabilité,    15  et  s.,  29 

et  s.,  34  et  s.,  38  et  39,  42 

et  s.,  45  et  s.,  61  et  s.,  66,70 

et  s.,  S0  et  81. 
Notaire, 4,  68  et  69. 
Nullité,  1  et?.,  5  et  s.,  13  et  s., 

27,  29  et  s.,  35  et  s.,46  et  s., 

63,  65  et  s.,  73  et  74,  83  et  s. 

108  et  s. 
Objet  (défaut  d'),    77. 

Obligation  civile,  54  et  s. 

<  obligation  civile  (restriction  de 

1').  61. 
Obligation  commerciale,  71. 

Obligation  naturelle,    54  et  s., 

61  et  62. 
Obligations  sociales  placées,  66. 
Obligation   de    donner   ou    de 

faire,  54  et  s. 
i  ifflca  du  Juge,  49. 
i  Opérateur  non  diplômé,  52. 
Opel  at  ion  commerciale  (absence 

d').  85. 
Opérations  illicites,  93   et   94. 
Opérations  licites,  92  et  s. 
Ordre   (COllOCatlon  dans    O,  24. 

Ordre  public,  35  et  s.,  16  et  s., 

51. 
Paris  (ville  de),  2  et  3. 
Participation  égale,  16  et   17, 

19. 

Participation  k  la  fraude,  37  et 

S.,  43  et  4t,  94. 
Partie  technique  et  partie  com- 
merciale, Si 
Payement,  56,  68. 
Payement  (refus  de),  75. 
Payement  contraint  et  forcé, 

7. 
Payement  volontaire,  35  et  s. 
Payement  d'avance,  26  et  s. 
Payement  sans  cause,  68  et  s., 

78  et  s. 
Peine  correctionnelle,  48. 
Pharmai  [e 
Pharmacien    diplômé  ....   non 

diplômé,  5. 
Police  «l'assurance,  75,  81. 
Poursuite  en  contrefaçon,   74. 
Préjudice    moral    (réparation 

du  i,  57  et  s. 
Présomptions,  55  et  56. 
Présomptions  décisives,  106. 
Prési  mptions  simples,  103  et  s 
Prêt  annulé,  105  et  806. 
Prêt  .l'argent,    18,    105  et  106 
Prêteur,  19  et  2J. 
Fnt in  m  stupri,  101. 
Preuve  (absence  de),  43,    113, 
Preuve  (charge  delà),  98,  112 

et  s. 
Pieuve  (mode  de),   59  et    60, 

103 . 
Preuve  (offre  de),  116. 
Preuve  contraire,  98. 
Preuve  testimoniale,  102  et  s., 

115  et  116. 
Primr  s  (refus  de  payement  des), 

75. 

Primes  de  quotité  variable,  66. 
Prix  (supplément  de),  13. 
Prix  de  cession,  9. 
Produits    pharmaceutiques  et 

médicamenteux,  5. 
Produits  de  l'office,  4. 


Prohibition  (fiscalité  de  la).  34. 

Propriétaire,  2  et  3. 

Prorogation,  89  et  s. 

Prostitution,  23. 

Provision  (absence  de),  35  et  s. 

Provision  fournie  avant  l'écbé- 
ance,  86. 

Prus:e,  34. 

Publications  et  enchères,  68  et 
69. 

Rapports  extrajudiciaires,  72. 

Réassurance,  76. 

Récépissé  (production  du),  70 
et  71. 

Recevabilité,  7  et  s.,  13  et  11, 
28  et  29,  31  et  s.,  41,  67,  G9, 
74. 

Reconnaissance  de  dette,   113. 

la-  h'vance  stipulée,  13. 

Règlements  administratifs,  65. 

Relations  illicites,  loi. 

Rémunération  de  services  illi- 
cites, 24,  48. 

Rémunération  sans  cause,  66. 

Renonciation  inopérante,    63. 

Répétition  de  l'indu,  20,  27 
et  s. 

Représentations  dramatiques 
(nombre  déterminé  de),  27. 

Représentations  prévues  et  non 
données,  27. 

Reprises  matrimoniales,  56. 

Résiliation,  75. 

Restitution,  7  et  s. 

il  ion   de  succession,   53. 

Risque  (absence  de),  66. 

Risque  (disparition  du),  78  et 
79. 

Saisie-exécution,  7. 

Séduction,  57  et  s. 

Sentiment  d'équité  ou  de  cons- 
cience, 54  et  s. 

Services  rendus  (absence  de), 
66. 

Service  de  la  «  claque  »,  26  et  s. 

Services  de  domesticité,  21. 

Simulation,  82  et  s.,  95  et  s., 
é  tontinière  d'assurances, 

75. 

Société  mutuelle  d'assurances, 
76. 

Société  en  commandite,  5. 

Somme  d'argent,  26  et  s. 

Souscripteur  failli,  38  et  39. 

Souscripteurs,  37,    11. 

Souscription  au  ferme  ou  il  op- 
tioii,  66. 

Sous-gérant,  13. 

Statuts,  75  et  s. 

Syndic,  36,  45. 

Syndicat  flnai  cier,  66. 

Tarif  homologué,  71  et  72. 

Tenancier  de  maison  de  tolé- 
rance, 24  et  25. 

Théâtre,  26  et  s. 

Tiers  cession n aire,  9  et  s. 

Tiers  porteur,  37.  40  et  s. 

Tiré,  35  et  s.,  44. 

Tiré  accepteur,  88 . 

Tiré  failli,  45. 

Tireur,  44  et  45,  89  et  s. 

Traites  renouvelables,  90  et  s. 

Transaction.  68  et  69. 

Transport  de  marchandises,  70 
et  71. 

Usage  licite  et  commercial,  50. 

Valeurs  renouvelables,  89  et  s. 

Validité,  34,  64,75,  89  et  s.,  95 
et  s. 

Vendeur,  65. 

Vente  de  terrain  pour  cons- 
truire, G5. 

Versement  simulé  devant  le 
notaire,  105  et  106. 

■\  iolenees,  57  et  s. 

Violence  morale,  109  et  110. 


DIVISION. 

§  1er.  Généralités  sur  la  cause. 

§    2.  Nécessité  d'une  cause  chois  les  obligations. 

§    3.  De  la  fausse  cause. 


§  1er.  Généralités  sur  la  cause. 

1.  Sur  ce  point  que  les  dispositions  entre-vifs  faites 
sous  une  condition  illicite  ou  impossible,  et  encore 
bien  qu'elles  ne  se  présentent  pas  sous  la  forme  d'un 
contrat  à  titre  onéreux  ou  commutatif  frappé  de 
nullité  par  l'art.  1172,  C.  civ.,sont  nulles  par  appli- 
cation des  art.  1131  et  1133,  du  même  Code...  alors, 
du  moins,  qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  cause  impulsive 
et  déterminante  une  intention  non  équivoque  tle  libé- 
ralité, intention  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  900,  n.  158  et  s.;  art.  1131,  n.  4  et  s.,  et,  suprà, 
art  900,  n.  73  et  s. 

2.  Comme,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  la 
cause  se  confond  avec  l'objet,  il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  reposant  sur  une  cause  illicite,  et,  par  suite, 
de  déclarer  nulle,  l'obligation  portant  sur  une  chose 
qui  n'or  pas  dans  le  commerce  (V.  ('.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  9  et  s.).  —  Spécialement,  les  eaux  de 
la  ville  de  Paris  ne  pouvant  fa're  l'objet  d'aucun 
commerce,  est  nul  et  de  nul  effet  tout  traité  passé 
entre  le  propriétaire  d'une  maison  et  un  entrepreneur 
(autre  que  le  concessionnaire  des  eaux),  pour  l'éta- 
blissement des  conduites  et  pour  la  distribution 
deMlites  eaux.  —  Paris,  28  mars  1890  [S.  et  P.  92. 
1.  135]  —  V.  aussi,  sur  le  principe  :  suprà,  art. 
1128.  n.  5  et  s.,  et,  infrà,  n.  47. 

3.  En  conséquence,  lorsque  le  contrat  est  annulé 
pour  raison  d'ordre  public,  l'entrepreneur,  fût-il  de 
bonne  foi,  ne  saurait  contraindre  le  propriétaire  à 
conserver  les  appareils  par  lui  installés  en  violation 
des  droits  de  la  ville  de  Paris.  — ■  Même  arrêt. 

4.  Plus  généralement,  tombent  sous  l'application 
de  l'art.  1131,  en  même  temps,  d'ailleurs,  que  de 
l'art.  1128,  C.  civ.,  les  conventions  portant  sur  des 
choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce.'  —  Ainsi, 
la  convention  par  laquelle  il  est  établi,  entre  un  no- 
taire, sa  future  épouse  et  ses  beaux-parents,  une 
société  tendant  au  partage  par  quarts  des  produits 
de  l'étude,  étant  viciée  d'une  nullité  radicale,  il  n'y 
a  pas  lieu,  dès  lors,  d'en  liquider  les  résultats.en  se 
fondant  sur  l'existence  de  fait  de  cette  société  pen- 
dant un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'années.  — 
Bordeaux,  28  avr.  1896  [D.  p.  98.  2.  84]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1128,  n.  13,  22,  2(3  et  27,  et,  plus 
spécialement,  n.  119  et  s.;  art.  1131,  n.  11  et  12.  — 
V.  aussi,  suprà,  art.  1128,  n.  43,  et,  sur  l'espèce, 
infrà,  art.  1133,  n.  83. 

5.  De  même,  nul  ne  pouvant,  aux  termes  de  la 
déclaration  du  25  avril  1777  et  de  l'art.  25  de  la  loi 
du  21  germinal  an  XI,  tenir  une  officine  de  phar- 
macien, s'il  n'est  en  même  terni  s  propriétaire  du 
fonds  et  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien,  est  nulle 
la  société  en  commandite  ayant  pour  objet  la  vente 
en  détail  de  produits  pharmaceutiques  et  médica- 
menteux, lorsque  l'association  est  formée  entre  un 
pharmacien  diplômé,  chargé  de  la  partie  technique, 
et  un  autre  individu  non  diplômé,  chargé  de  la  partie 
financière  et  commerciale.  —  ('ass.,  22  avr.  1880 
[S.  80.  1.  434,  P.  80.  1078,  D.  p.  80.  1.  354]  ;  13 
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août  1888  TD.  p.  89.  1.  279]  ;  21  juin  1898  [S.  et 
P.  99.  1.  71,  D.  p.  1900.  1.  53]  —  Paris,  17  févr. 
1891  [S.  et  P.  94.  2.  52,  D.  p.  92.  2.  15]  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  30  juin  1894  [S.  et  P.  94.  2.  316] 

—  Lyon,  29  nov.  1894  [P.  p.  95.  2.  483]  —  Sic, 
Dubroc,  Tr.  de  jurisp.  mèdic.  et  pharmac,  n.  381; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahls  Tr.  des  soc.  du  prêt 
et  du  dépôt,  p.  50,  n.  70,  in  fine.  —  Contra,  Weil, 
De  l'exercice  illégal  de  la  médecine  et  de  la  phar- 
macie, n.  92.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1133,  n.  85 
et  86. 

6.  Mais  on  discute  sur  le  point  de  savoir  s'il  en 
est  de  même  au  cas  de  nullité  de  la  convention  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite  ou  immorale.  —  Sui- 
vant une  opinion  qui  s'inspire  de  la  distinction  classi- 
que entre  la  cause  et  le  motif,  les  tribunaux  n'auraient 
pas  à  se  préoccuper  du  motif  qui  a  déterminé  telle 
partie  à  contracter,  mais  uniquement  de  la  cause  de 
l'obligation,  élément  essentiel  de  validité,  puisque 
l'obligation  sans  cause,  sur  fausse  cause,  ou  sur  cause 
illicite  ou  immorale,  est  nulle.  —  V.  G.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae  t.  3,  p.  559,  §  615,  note  1  ;  Aubry  et  Eau, 
t.  4,  p.  321,  §  345,  notes  1  et  2;  Colmet  de  San- 
terre  (contin.  de  A. -M.  Demante),  t.  5,  n.  46  bis-1 
et  s.;  Marcadé  (4e  édit.),  t.  4,  p.  379  et  s.;  Thiry, 
Cours  de  dr.  civ.;t.  2,  n.  612  ;  Gouly  (Rev.crit.,  1886, 
p.  44  et  s.;  G.  Appert,  note  sous  Cass.,  1er avr.  1895 
[S.  et  P.  96.  1 .  289]  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  oblig.  (2"  édit.),  t.  1er,  n.  316,  p.  298,  note  3. 

—  Comp.,  sur  ce  point  que  l'erreur  qui  porte,  non  sur 
la  cause,  mais  sur  le  motif  déterminant  du  consen- 
tement, ne  vicie  point  la  validité  de  ce  consente- 
ment :  sup>rà,  art.  1110,  n.  1  et  s. 

7.  On  en  conclut  que  celui  qui  a  reçu  une  chose, 
en  vertu  d'un  contrat  régulièrement  consenti  de  part 
et  d'autre,  est  obligé  vis-à-vis  de  celui  qui  a  livré  la 
chose,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  quel  emploi  celui 
qui  l'a  reçue  se  proposait  d'en  faire  :  de  telle  sorte 
que,  au  cas  où  le  contrat  vient  à  être  annulé,  comme 
vicié  de  nullité,  dans  les  termes  des  art.  1131  et  1133, 

C.  civ.,  la  chose  livrée  doit  être  restituée.  —  Cette 
doctrine,  qui  n'est  pas  admise  par  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  infrà,  n.  15  et  s.),  a 
été  consacrée  récemment,  au  contraire, par  la  Cham- 
bre des  requêtes,  dans  un  arrêt  décidant  que,  si  le 
souscripteur  de  billets,  annulés  pour  cause  immorale, 
ne  les  a  payés  que  contraint  et  forcé  à  la  suite  d'une 
saisie-exécution  pratiquée  à  son  domicile,  et  afin 
d'éviter  la  vente  de  ses  meubles  saisis,  mais  sous  la 
réserve  de  faire  statuer  sur  la  nullité  de  l'obligation, 
ce  souscripteur  est  fondé  à  se  faire  restituer  la  somme 
versée.  —  Cass.,  4  janv.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  309, 

D.  p.  97  1.  126]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131, 
n.  51  et  s. 

8.  Il  est  également  fondé  à  se  faire  remettre  les 
billets  dont  la  nullité  est  prononcée,  et  dont  il  ne 
peut  plus,  parconséquent,  être  fait  légalement  usage. 
—  Même  arrêt. 

9.  Pareillement,  si  l'obligation,  contractée  par  une 
personne  de  payer  à  une  autre  une  certaine  somme 
pour  la  négociation  d'un  mariage,  est  nulle  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite,  et  si,  en  ce  cas,  la 
nullité  de  l'obligation  est  opposable  au  tiers  qui  s'est 
rendu  cessionnaire  de  cette  obligation  (V.  infrà, 
art.  1133,  n.  50  et  s.),  le  cessionnaire  n'en  est  pas 
moins  reccvable  à  réclamer  à  son  cédant  la  restitu- 
tion de  la  somme  qu'il  lui  a  versée  comme  prix  de 
Ja  cession.  —  Besançon,  6  mars  1895  [S.  et  P.  95.  2. 


196,  D.  p.  95.  2.  223]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1131, 
n.  15  et  s.,  51  et  b. 

10.  Vainement,  pour  échapper  à  la  restitution  du 
prix  de  la  cession,  le  cédant  opposerait  au  cession- 
naire la  maxime  in  pari  causa  turpitudinis  cessât  repe- 
titio:  cette  maxime  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui 
quia  versé  une  somme  en  vertu  d'une  convention  illi- 
cite poursuive  en  justice  la  restitution  de  cette  somme. 
—  Même  arrêt. —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  56. 

11.  Mais  il  y  a  lieu  d'indemniser  le  tiers  de  ses 
dépenses,  démarches  et  peines.  —  Nîmes,  18  mars 
1884  [S.  84.2.  100,  P.  84. 1.  594]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1133,  n.  64. 

12.  En  tout  cas,  le  tiers  ne  peut  réclamer  aucune 
indemnité,  s'il  ne  justifie  d'aucuns  déboursés  par  lui 
faits  à  l'occasion  du  mariage  projeté.  —  Besançon, 
6  mars  1895,  précité. 

13.  Décidé  encore,  conformément  à  la  même  doc- 
trine, que  le  gérant  d'un  bureau  de  tabac  qui,  avec 
l'agrément  de  l'administration  de  la  Régie,  se  subs- 
titue un  tiers  dans  la  gérance  de  son  débit,  ne  pouvant, 
sans  l'assentiment  de  l'administration,  stipuler  que 
le  sous-gérant  qu'il  se  substitue  lui  payerait,  pour 
prix  de  la  cession,  une  certaine  somme  en  sus  de  la 
redevance  annuelle  stipulée  (V.  infrà,  art,  1598),  il 
s'ensuit  que  le  cessionnaire  est  en  droit  de  réclamer 
la  restitution  du  prix  de  cession  de  la  gérance  du 
débit,  par  lui  indûment  payé.  —  Douai,  27  (ou  30) 
juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2.  33,  D.  p.  98.  2.  105]  ; 
13  avr.  1897  [S.  et  P.  98.  2.  246,  et  la  note,  D.  p. 
98.  2.  105]  —  Sic,  Trescaze,  Dictionn.  des  contrib. 
indir.,  v°  Tabac,  n.  1118,  1126  et  s.,  1146  et  s. 

14.  Semblablement,  le  bail  d'un  immeuble,  dans 
lequel  le  propriétaire  exploitait  une  maison  de  tolé- 
rance, consenti  à  un  tiers  qui  devait  y  contiuuer  (et 
y  a  effectivement  continué)  la  même  exploitation, 
étant  nul  comme  ayant  une  cause  immorale  ou  illicite, 
l'action  du  propriétaire,  tendant  à  obtenir  la  resti- 
tution de  l'immeuble  par  voie  d'expulsion  du  loca- 
taire, doit  être  accueillie.  —  Alger,  15  nov.  1893. 
[S.  et  P.  94.  2.  211,  D.  p.  94.  2.  258]  —  Ainsi  jugé 
par  défaut;  mais,  sur  opposition,  la  Cour  s'est  pro- 
noncée dans  le  sens  de  l'irrecevabilité  de  la  demande  : 
V.  infrà,  n.  15  et  s. 

15.  Au  contraire,  suivant  une  autre  opinion,  la 
maxime  nemo  auditur  pmpriam  turpitudinem  allegans 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  accordé  aucune  action  en  jus- 
tice relativement  à  une  convention  dont  l'objet  est 
illicite  ou  immoral,  et  qui  est  nulle,  par  consé- 
quent, dans  les  termes  des  art.  1131  et  1133.  — 
Cass.,  11  nov.  1890  [S.  91.  1.  319,  P.  91.  1.  773, 
D.  p.  91.  1.  484J  ;  le.  avr.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  289, 
D.  p.  95.  1.  263]  —  Riom,  30  nov.  1893  [S  et  P.  94. 
2.  75]  —  Alger,  9  mai  1894  [S.  et  P.  94.  2.  302] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  18  et  19,  38  et  s.  — 
Adde,  parmi  les  autorités  en  sens  contraire:  G.  Appert, 
note  sous  Cass.,  11  nov.  1890  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  — 
Pour  le  cas  où  c'est  à  raison  du  défaut  de  cause  que 
la  convention  est  nulle  :  V.  infrà,  n.  53  et.  s. 

16.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  les  deux  par- 
ties ont  pris,  l'une  et  l'autre,  une  part  égale  à  la 
convention  ayant  une  cause  immorale  ou  illicite.  — 
Riom  30  nov.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  42  et  s. 

17.  En  pareil  cas,  elles  sont,  l'une  et  l'autre,  irre- 
cevables à  demander,  soit  l'exécution,  soit  la  nullité 
de  cette  convention.  —  Riom,  30  nov.  1893,  précité. 
—  Alger,  9  mai  1894,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté* 
art.  1131,  n.  44  et  45. 
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18.  Spécialement,  est  nulle  l'obligation  contractée 
par  l'emprunteur  d'une  somme  d'argent,  quand  l'em- 
prunt a  eu  pour  cause,  dans  la  commune  intention 
des  parties,  l'acquisition,  d'une  maison  de  tolérance. 
—  Cass.,  1er  avr.  1895,  précité. 

19.  Et,  étant  donnée  la  part  égale  prise  par  chacun 
des  contractants  dans  la  convention,  le  prêteur  ne 
peut...  ni  demander  le  remboursement  de  la  chose 
prêtée...  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1131,  n.  28  et  29. 

20.  ...  Ni  la  répéter  comme  indûment  payée.  — 
Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  40 
et  s.,  46  et  s. 

21 .  De  même,  celui  qui  a  cédé  une  maison  de  tolé- 
rance par  lui  exploitée,  moyennant  un  prix  applicable 
pour  moitié  au  fonds  de  commerce  et  pour  l'autre 
moitié  aux  meubles  et  au  droit  au  bail,  ne  peut,  alors 
<jue,  sur  une  demande  en  payement  des  intérêts  du 
prix  restant  dû,  le  cessionnaire  a  opposé  la  nullité  de 
la  convention  comme  immorale,  réclamer  ni  obtenir 
la  restitution  des  meubles  par  lui  livrés  en  exécution 
de  cette  convention.  —  Riom,  30  nov.  1893,  précité. 

—  V.  C.  civ  annoté,  art.  1131,  n.  18  et  19,  45,  47  et.  s. 

22.  Pareillement  encore,  loisque  le  propriétaire 
d'un  immeuble,  dans  lequel  il  exploitait  une  maison 
de  tolérance,  a  donné  à  bail  cet  immeuble  à  un 
tiers,  qui  devait  y  continuer  (et  y  a  effectivement  con- 
tinué) la  même  exploitation,  l'action  du  propriétaire 
tendant  à  obtenir,  par  voie  d  expulsion  du  locataire, 
la  restitution  de  l'immeuble,  de  même  que  l'action  du 
locataire  tendant  à  se  maintenir  dans  la  jouissance 
de  l'immeuble  loué,  doivent  être  l'une  et  l'autre  dé- 
clarées irrecevables.  —  Alger,  9  mai  1894,  précité. 

23.  Est  irrecevable  toute  action  ayant  pour  fonde- 
ment une  convention  née  à  l'occasion  de  rapports 
ayant  existé  entre  personnes  exerçant  la  prostitution, 
la  convention  reposant  alors  sur  une  cause  immorale. 

—  Limoges,  30  avr.  1888"  [D.  p.  89.  2.  38] 

24.  En  conséquence,  la  créance,  qui  a  pour  cause 
des  services  de  domesticité  rendus  dans  une  maison 
de  tolérance  et  en  vue  de  l'exploitation  de  cet  établis- 
sement, doit  être  considérée  comme  fondée  sur  une 
cause  contraire  aux  bonnes  mœurs,  et  ne  saurait  faire 
l'objet  d'une  collocation  dans  un  ordre.  —  Cass. 
11  nov.  1890,  précité. 

25.  Est  également  irrecevable  la  demande  formée 
par  une  fille  publique,  contre  le  chef  de  la  maison 
de  prostitution  dont  elle  était  pensionnaire,  en  res- 
titution d'effets  et  objets  mobiliers...  alors  du  moins 
que  le  litige  ne  peut  être  tranché  sans  que  les  juges 
aient  à  connaître  de  conventions  ou  de  faits  ayant 
une  cause  immorale.  —  Limoges,  30  avr.  1888,  pré- 
cité. 

26.  On  discute  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  illicite  le  traité  passé 
entre  un  directeur  de  théâtre  et  un  entrepreneur  de 
succès  dramatiques,  et  par  lequel  le  directeur  de 
théâtre  a,  moyennant  une  certaine  somme  payée  à 
l'avance,  mis  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  de 
succès  dramatiques  un  certain  nombre  de  places 
pour  le  service  de  la  claque.  —  V.  infrù,  art.  1133, 
n.  89  et  90. 

27.  Jugé  que,  en  présence  d'un  semblable  traité, 
conclu  pour  un  nombre  déterminé  de  représentations, 
et  lorsque  le  directeur  vient  à  cesser  son  exploitation 
avant  d'avoir  donné  le  nombre  de  représentations 
prévu  au  traité,  l'entrepreneur  de  succès  dramati- 
ques ne  saurait  être  admis  à  répéter  la  partie  de  la 
somme  par  lui  payée  d'avance,  et  qui  est  afférente  aux 


représentations  non  données  ;  son  action  en  répéti- 
tion est  non  recevable,  par  application  de  la  règle: 
nemo auditur propriam  turpitudinem  alleçjans.  — Trib. 
comm.  de  la  Seine,  27  juin  1896  [S.  et  P.  96.  2, 
286]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  4L 

28.  Décidé,  au  contraire,  que,  en  ce  cas,  le  directeur 
de  théâtre  doit  être  condamné  à  rembourser  au  mar- 
chand de  billets  «  chef  de  claque  »,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, la  ï omme  représentant  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  fait  éprouver  à  celui-ci,  en  ne 
lui  livrant  pas  les  billets  de  place  qu'il  s'était  engagé 
à  mettre  à  sa  disposition.  —  Paris,  5  avr.  1899  [S. 
et  P.  1900.  2.  144] 

29.  Il  avait  été  jugé  précédemment,  que  le  con- 
trat de  «  griffe  »  (ainsi  nommé  à  raison  de  la  griffe 
apposée  sur  les  billets  revendus  à  bénéfice)  et  le 
contrat  de  «  claque  »,  forment  deux  conventions 
distinctes,  et  que  le  contrat  de  «  griffe  »  doit 
être  maintenu,  tandis  que  le  directeur  du  théâtre  est 
en  droit  de  rompre,  à  son  gré,  le  contrat  de  «;  cla- 
que »  comme  illicite.  —  Paris,  29  déc.  1866  [Journ. 
Le  Droit,  du  7  janv.  1867] 

30.  Aucune  action  ne  peut  être  admise  par  un  tri- 
bunal, à  raison  d'une  loterie  étrangère  qui  n'a  pas  été 
régulièrement  autorisée  dans  le  pay  «auquel  appartient 
ce  tribunal.  —  Cour  d'app.de  Bruxelles,  27  mai  1886 
[Journ.  de  dr.  internat,  privé,  1888,  p.  838]  —  Trib. 
super,  des  Deux-Ponts  (Bavière),  26  janv.  1898  [S. 
et  P.  99.  4.  22]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  9 
et  s.  —  Adde,  Weiss,  Tr.  de  dr.  internat,  privé, 
p.  801;  Laurent,  Le  dr.  civ.  internat,  t.  8,  p.  113; 
Vincent  et  Penaud,  Dictionn.  de  dr.  internat,  privé, 
\°  Loterie,  n.  14  ;  Audinet,  Pr'mc.  de  dr.  internat, 
privé,  n.  400;  Frèrejouan  du  Saint,  Jeu  et  pari  au 
point  de  vue  civil,  etc.,  p.  273,  n.  200;  von  Bar, 
Theor.  und  praxis  des  internat,  privatrechts  (2eédit.), 
t.  2,  39,  n.  257;  Warthon,  Priv.  inter.  law,  §  547; 
Baudry-Lacantinerie  et  Wahl,  Tr.  des  cont.  aléat. 
du  mandat,  etc.,  n.  164.  —  V.  sur  une  question 
analogue,  agitée  à  propos  des  marchés  à  terme  par 
différence  :  infrà,  art.  1965  et  s. 

31.  Par  suite,  le  vendeur  d'un  billet  detette  lote- 
rie est  fondé  à  exiger  la  restitution  dudit  billet...  — 
Trib.  supér.des  Deux-Ponts,  26  janv.  1898,  précité. 

32  ...  Et  cela,  sans  avoir  de  lot  à  payer,  lorsque, 
au  moment  où  il  intente  son  action,  le  billet  est 
sorti  au  tirage  avec  un  lot.  —  Même  jugement  (Sol. 
implic). 

33.  De  même,  le  préposé  à  l'administration  de 
la  loterie,  qui,  à  titre  de  payement  d'un  lot  afférent 
à  un  billet,  a  délivré  un  autre  billet  au  porteur  du 
billet  sorti  au  tirage,  peut  exiger  la  restitution  du 
nouveau  billet  sans  avoir  à  payer  le  lot  afférent  au 
second  billet.  —  Même  jugement. 

34.  Les  auteurs,  cependant,  admettent  assez  géné- 
ralement que,  si  la  législation  d'un  pays  pro- 
hibe les  loteries  étrangères  dans  un  but  purement 
fiscal  (c'est-à-dire  pour  empêcher  une  concurrence 
aux  loteries  d'Etat  qui  se  trouvent  organisées  dans 
ce  pays,  en  Prusse,  par  exemple),  le  con.rat  n'a 
rien  d'immoral,  et  que  les  actions  fondées  sur  un 
semblable  contrat  ne  sont  point  irrecevables.  —  V. 
Warthon,  op.  cit.,  §  517;  von  Bar,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  40,  p.  257  ;  Trigaut-Geneste,  Le  régime  des 
loteries  étrangères  en  Prusse  {Journ.  de  dr.  internat, 
privé,  1896,  p.  825  et  s.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  op.  cit.  (2e  édit.),  n.  170. 

35.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  en  matière 
commerciale.  — Ainsi,  les  conventions  relatives  à  la 
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création  d'effets  de  complaisance,  en  vue  de  faire 
croire  à  un  crédit  purement  imaginaire,  étant  nulles 
commecontrairesàrordrepublic(V.  infrà,&ri.  1133, 
n.  75),  le  tiré,  qui  a  volontairement  acquitté  à  l'é- 
chéance des  effets  de  complaisance  tirés  sur  lui,  et 
pour  lesquels  il  n'avait  reçu  aucune  provision,  est 
irrecevable,  dèslors...  soit  à  produire  à  la  faillite  du 
tireur  pour  le  montant  de  ces  effets...  —  Cass.,  8 
juin  1891  [S.  et  P.  92.  I.  439,  D.  p.  92.  1.  336]  ; 
27  iuill.  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  522]  —  Paris,  16 
nov.  1888  [S.  91.  2.  89,  P.  91.  1.  472,  et  la  note 
de  M.  Mevnial,  D.  p.  89.  2.  253]  -  Nancy,  31  janv. 
1893  (Sol  implic),  [S.  et  P.  93.  2.  95,  D.  r*.  94. 
2.  134]  —  Trib.  comm.  de  Lyon,  7  mars  1896  (Sol. 
implic),  sous  Lyon,  30  mars  1897  [S.  et  P.  1900. 
2.  153,  D.  p.  97.  2.  385  et  la  note  de  M.  Thaller] 
• —  Cour  super,  de  just.  du  Luxembourg,  17  déc.  1897 
[S.  et  P.  98.  4.  2*0]  —  V.  C.  oiv.  annoté,  art.  1131, 
n.  32  et  33.  —  Acide,  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous 
Lyon,  30  mars  1897,  précité  [S.  et  P.,  Joe.  cit.']  ; 
Eémard,  Des  effets  de  complaisance,  p.  134. 

36.  ...  Soit  à  agir  en  justice  contre  le  syndic  de 
la  faillite  du  tireur,  aux  fins  d'obtenir  la  restitution 
du  montant  de  ces  effets.  —  Paris,  16  nov.  1888, 
précité.  —  Nancy,  2  janv.  1893  [S.  et  P.  94.  2.206, 
D.  P.  94.  2.  172] 

37.  Il  est  donc  fait  une  juste  application  de  l'art. 
1131,  C.  civ.,  ainsi  que  de  la  maxime  in  turpitudinis 
causa  cessât  repetitio,  par  l'arrêt  qui  refuse  tout  re- 
coure au  tiers  porteur  d'un  effet  de  commerce...  soit 
contre  les  souscripteurs...  soit  contre  les  endosseurs, 
lorsque  le  tiers  porteur  n'a  été  mis  en  possession 
de  l'effet  qu'il  savait  être  sans  cause,  qu'à  la  suite 
de  manoeuvres  frauduleuses  (telles  qu'antidate  et 
interpositions  d'endosseurs  fictifs),  auxquelles  il  avait 
participé.  —Cass.,  29  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2. 
328.  D.p.  94.  1.  63] 

38.  En  conséquence,  ne  saurait  demander  son  ad- 
mission à  la  faillite  du  souscripteur  le  banquier,  qui 
a  escompté  des  effets  de  commerce  se  rattachant  à 
une  circulation  considérable  d'effets  de  complaisance 
créés,  soit  par  un  commerçant  sur  divers,  soit  par- 
divers  sur  ce  commerçant,  au  moment  où  celui-ci  se 
trouvait  dans  une  situation  désastreuse...  alors  que 
lesdits  effets  sont  sans  cause  et  évidemment  de  pure 
complaisance,  et  que,  d'ailleurs,  le  banquier  leur 
connaissait  ce  caractère.  —  Cass.,  27  juill.  1897, 
précité.  —  Rela+ivement  aux  effets  de  complaisance 
considérés  comme  reposant  sur  une  cause  fausse  : 
V.  infrà,  n.  83  et  s. 

39.  Dans  ce  cas,  la  réclamation  du  banquier,  ne 
prenant  sa  source  que  dans  des  faits  illicites  aux- 
quels il  a  sciemment  participé,  n'est  pas  recevable. 

—  Même  arrêt. 

40.  En  principe,  le  souscripteur  d'un  billet  à  or- 
dre n'est  point  engagé  vis-à-vis  du  tiers  porteur  qui 
détient  ce  billet  sans  cause  et  n'est  pas  de  bonne  foi. 

—  Cass.,  25'  juin  1890  [S.  91.  1.  437,  P.  91.  1. 
1030,  D.  p.  90.  1.  469]  —  Nancy,  31  janv.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  95,  D.  p.  93.  2.  134]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1131,  n.  32  et  s. 

41.  Mais  le  souscripteur  d'effets  de  complaisance 
est  en  droit  d'opposer  au  tiers  porteur  la  nullité  de 
ces  effets,  nullité  tirée  de  l'absence  de  cause,  lors- 
que les  documents  et  circonstances  du  procès  démon- 
trent que  le  tiers  porteur  connaissait,  au  moment 
où  il  a  endossé  ces  effets,  leur  caractère  mensonger 
et  de  pure  complaisance.  —  Nancy,  31  janv.  1893, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  93  et  s. 


42.  Au  contraire,  le  porteur  de  bonne  foi  d'effets 
de  complaisance  ne  peut  se  voir  opposer  la  nullité 
de  ces  effets.  —  Cass.,  8  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1. 
197,  D.  p.  94.  1.  39]  :  10  juill.  189.5  [S.  et  P.  92.  1. 
460,  D.  p.  96.  1.  570]  —  Amiens,  7  févr.  1895  [S. 
et  P.  96.  2.  28]  —  Trib.  comm.  de  Lyon,  7  mars 
1896,  précité.  —  Trib.  comm.  du  Havre,  11  mars 
1896  [Rec.  du  Havre,  1896.  1.  73]  —  Caen,  30  mai 
1899  [S.  et  P.  1900.  2.  163,  D.  p.  1900.  1.  508]  ^- 
Cour  d'app.  de  Bruxelles,  18  juill.  1893  [Pasicr., 
1894.2.  29]  -V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  34  et  s. 
—  Adde,  Hémard,  op.  cit.,  p.  100  et  105  ;  Thaller, 
Tr.  élément,  de  dr.  commère.  (2e  édit.),  n.  1330. 

43.  lien  est  spécialement  ainsi,  lorsqu'il  n'est  pas 
établi  que  le  tiers  porteur  ait  connu  le  caractère  fic- 
tif des  effets  de  complaisance  qu'il  a  escomptés,  ni 
que,  en  les  escomptant,  il  ait  fourni  sciemment,  à 
celui  qui  lui  a  passé  ces  effets,  le  moyen  de  tromper 
la  confiance  des  tiers  et  de  retarder  sa  faillite.  — 
Caen,  30  mai  1899,  précité. 

44.  Décidé  encore  que  le  tiers  porteur  d'un  effet 
de  complaisance  est  réputé  de  bonne  foi,  s'il  a  ignoré 
la  circulation  fictive  et  les  manœuvres  répréhensi- 
bles  existant  entre  le  tireur  et  le  tiré.  —  Peu  im- 
porte même  que  le  tiers  porteur  ait  connu  les  em- 
barras financiers  du  tiré.  —  Trib.  de  Lyon,  7  mars 
1896,  précité. 

45.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que,  si  le  syndic 
de  la  faillite  du  tireur  cède  les  effets  de  complaisance, 
le  cessionnaire  ne  peut  recourir  contre  la  faillite  du 
tiré  pour  se  faire  rembourser  les  sommes  payées 
par  lui  à  la  faillite  du  tireur,  sans  qu'il  y  ait  à  s'in- 
quiéter de  la  bonne  ou  de  la  mauvaise  foi  du  ces- 
sionnaire. —  Trib.  comm.  de  Laigle,  21  avr.  1897 
[Journ.desfaill,  1897,  p.  286,  n.  2299] 

46. L'aubergiste,  qui,  sur  l'ordre  d'un  candidat  ou 
des  agents  électoraux  de  celui-ci,  a  délivré  gratuite- 
ment des  consommations  à  des  électeurs,  ne  peut,  alors 
qu'il  connaissait  pleinement  le  but  de  ces  libéralités, 
tendant  à  procurer  au  candidat  les  suffrages  de  ceux 
qui  y  prenaient  part,  agir  en  payement  du  mon- 
tant des  consommations  fournies,  l'obligation  dont 
l'aubeigiste  réclame  l'exécution  étant  illicite,  comme 
contraire,  tout  à  la  fois,  aux  lois,  à  l'ordre  public  et 
aux  bonnes  mœurs.  —  Trib.  deTarbes,  14  mars  1899 
[S.  et  P.  1900.  2.  219]  —  Sic,  Daure,  Lesélect.  mu- 
nicip.  et  polit.,  n.  1684. 

47.  Vainement  le  demandeur  alléguerait  que,  6eul, 
le  motif  de  la  dette  dont  il  réclame  le  payement,  à 
savoir  la  destination  des  consommations,  serait  illi- 
cite, la  cause  de  cette  dette,  qui  réside  dans  la  li- 
vraison de  marchandises,  étant  au  contraire  licite  ; 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  en  effet,  entre  la 
cause  et  le  motif  de  l'obligation,  lorsque  l'objet  du 
contrat  doit,  dans  l'intention  commune  des  parties 
au  moment  de  la  convention,  servir  à  un  usage 
prohibé,  le  motif  étant  alors  en  connexion  si  étroite 
avec  la  cause  que  le  caractère  illicite  de  l'un  affecte 
nécessairement  l'autre.  —  Même  jugement.  —  V. 
suprà,  n.  2. 

48.  La  nullité  d'ordre  public,  qui  vicie  la  conven- 
tion par  laquelle  une  personne  stipule  d'une  autre 
personne  une  rémunération  en  argent  pour  faire 
obtenir  à  celle-ci,  du  Gouvernement,  la  remise  ou  la 
commutation  d'une  peine  correctionnelle  (V.  infrà, 
art.  1133,  n.  77),  met  obstacle  à  ce  que,  la  commu- 
tation de  peine  ayant  été  obtenue,  le  stipulant  ait 
une  action  en  justice  contre  le  promettant  en  paye  ■ 
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ment  de  la  somme  convenue.  —  Trib.  de  Sedan,  23 
mai  1900  [D.  p.  1901.  2.  203] 

49.  En  présence  d'une  convention  ayant  pour  ob- 
jet la  vente  d'un  produit  qui,  dans  l'intention  com- 
mune des  parties  contractantes,  devait  servir  à 
la  coloration  artificielle  du  cidre,  convention  illicite 
en  tant  que  tendant  à  la  perpétration  du  délit  de  fal- 
sification de  denrées  alimentaires  (V.  infrà,  art. 
1133,  n.  39),  et  lorsque  les  juges  sont  sa'sis  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  une 
prétendue  contrefaçon  dudit  produit  par  le  cession- 
naire,  il  appartient  aux  juges  de  soulever  d'office  la 
nullité  de  la  convention  et  de  déclarer  le  deman- 
deur irrecevable  dans  sa  demande.  —  Cass.,  2  déc. 
1901  [D.  p.  1902.  1.  48]  —  Caen,  2.7  févr.  1899 
[S.  et  P.  99.  2.  96]  —  V.  analog.,  G.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  38  et  39. 

50.  Il  n'en  serait  autrement,  qtu  si  la  matière  colo- 
rante, bien  que  pouvant  servir  à  un  usage  illicite,  lel 
que  la  coloration  artilicielle  des  vins,  cidres,  i 
était  déclarée,  par  une  appréciation  souveraine  des 
juges  du  fond,  susceptible  d'un  autre  usage  licite  et 
commercial.  —  Cass.,  12  fevr.  1883  [S.  8-4.  1.  109, 
P.  84.  1.  246,  D.  p.  83.  1.  450] 

51.  L'associatioa  formée,  entre  un  brigadier  fo- 
restier chargé  de  la  surveillance  des  coupes  d'une 
forêt  domaniale  et  l'adjudicataire  de  ces  coupes,  en 
vue  des  bénéfices  pouvant  résulter  de  l'exploitation, 
étant  viciée  d'une  nullité  d'ordre  public  (V.  infrà, 
art.  1133,n.  40),  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  ir- 
recevable la  demande  en  règlement  de  compte  in- 
tentée, à  raison  de  cette  association,  par  le  brigadier 
foiestiercontre  l'adjudie  itaire,  son  associé.  —  Dijon, 
15  mars  1894  [D.  p.  94.  2.  471] 

52.  La  convention,  pas  laquelle  un  dentiste  di- 
plômé a  engagé  com:ne  opérateur  un  individu  non 
pourvu  de  diplôme,  en  stipulant  que,  à  l'expiration 
de  l'engagement,  l'opérateur  ne  pourrait  exercer  l'art 
dentaire  dans  lie  département  pendant  cinq  ans, 
étant  viciée  d'une  nullité  radicale  (V.  infrà, 
art,  1133,  n.  84),  il  s'ensuit  que  les  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  par  l'une  des  parties 
contre  l'autre,  et  tendant  à  l'allocation  d'une  indem- 
nité, soit  pour  contravention  à  l'interdiction  d'exer- 
cer sa  profession,  soit  pour  brusque  rupture  de  l'en- 
gagement, sont  non  recevables.  —  Cass.,  19  nov. 
1895  [S.  et  P.  97  1.  172,  D.  p.  96.  1.  300]  — 
Orléans,   11  nov.    1899    [S.   et    P.    1900.  2.    16] 

§  2.  Nécessité  d'une  cause  dans  les  obligations. 

53.  Sur  ce  point  que,  en  présence  d'une  conven- 
tion, par  laquelle  un  généalogiste  s'engage,  moyen- 
nant l'abandon  en  sa  faveur  d'une  quote-part  déter- 
minée, à  révéler  à  son  cocontractant  une  succession 
ouverte  au  profit  de  celui-ci,  puis  à  lui  donner  son 
concours  pour  le  faire  mettre  en  possession,  étant  sti- 
pulé que  le  généalogiste  supportera  tous  les  frais,,  si 
le  prétendu  héritier  ne  recueille  rien  dans  ladite  suc- 
cession, on  ne  saurait  considérer  cette  convention,  ni 
comme  sans  cause,  ni  comme  reposant  sur  une  cause 
illicite,  mais  comme  constituant  un  contrat  aléatoire 
sui  generis,  valable  en  lui-même  et  devant  faire  la  loi 
des  parties...  .dors  d'ailleurs  que  ce  contrat  est  con- 
forme aux  règles  ordinaires  du  droit  sur  la  validité 
des  conventions  :  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1133, 
n.  88  et  s.  ;  art.  1375,  n.  39  ;  art.  1964,  n.  2  et  s., 
et,  infrà,  art.  1375  et  1964. 

54.  D'après  l'opinion   dominante,   il    y  a    cause 


suffisante  pour  la  validité  d'une  obligation,  Lorsque 
celui  qui  s'engage  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose 
a  été  déterminé  par  le  désir  de  satisfaire,  soit  à  un 
sentiment  d'équité  ou  de  conscience,  soit  aux  lois  de 
l'honneur  et  de  la  délicatesse.  —  Jugé,  en  d'autres 
termes,  qu'une  obligation  naturelle  peut  servir  de 
base  à  une  obligation  civile.  —  Bordeaux,  16  juin 
1896  [S.  et  P.  97.  2.  275]  —  V.  sur  la  question,  C. 
civ.  annoté,  art.  1131,  n.  66  et  s.  —  Adde  la  note 
(VII)  de  M.  Balleydier,  sous  Cass.,  5  avr.  1892  [S. 
et  P.  92,  1.  129] 

55.  Spécialement,  l'arrêt  qui  déduit,  tant  des  circons- 
tances de  la  cause,  que  de  la  correspondance  versée 
aux  débats,  qu'une  personne  a  librement  et  volon- 
tairement pris  l'engagement  d'élever,  entretenir  et 
doter  des  jeunes  gens  qu'elle  tenait  poux  ses  enfants 
naturels  et  envers  qui  elle  se  considérait  comme  liée 
par  un  devoir  de  conscienc?,  constate  ainsi  l'exis- 
tence d'une  obligation  civile,  établie  par  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  et  un  ensemble  de 
présomptions,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement.  —  Cass.,  30  juill.  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  259,.  D.  p.  1901.  1.  502]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art,  1131,  n    83. 

56.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  est  décidé,  dans 
ces  circonstances,  que  les  sommes  payées  par  le 
mari,  en  l'acquit  de  la  dette  de  ladite  personne,  au- 
teur de  la  femme  commune  en  biens,  doivent  être 
imputées  sur  les  reprises  de  celle-ci  —  Même 
arrêt. 

57  Si  la  séduction,  non  accompagnée  de  violen- 
ces, artifices,  manœuvres  dolosives  ou  abus  d'auto- 
rité, ne  peut  servir  de  base  à  une  action  en  dom- 
mages-intrivis  (V.  C-  civ.  annoté,  art.  1382et  1383, 
n.  2198  et  s.),  il  en  résulte  pourtant,  à  la  charge 
de  celui  qui  a  détourné  une  femme  de  ses  devoirs, 
une  obligation  naturelle  qui  puise  sa  source  dans  le 
devoir  moral  de  réparer  le  préjudice  causé,  et  qui 
peut  servir  de  base  à  une  obligation  civile.  — 
Nîmes,  22  déc.  1875,  en  sous  note,  sous  Bordeaux, 
11  mars  1896  [S.  et  P.  98  2.  141,  et  la  note]  — 
Lyon,  30  déc.  1890  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  P.  91.  2. 
310]  -  Dijon,  27  mai  18j2  [S.  et  P.,  ibidem.  D.  p. 
93.  2.  183]  -  Trib.  de  Bordeaux,  7  juin  1895,  sous 
Bordeaux,  11  mars  1896,  précité.  —  Bordeaux, 
16  juin  1896  [S.  et  P.  97.  2.  275]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1131,  n.  66  et  s.;  art.  1133,  n.  59  ;  art. 
1382-1383,  n.  2198  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382  1383 

—  Adde,  la  note  (VII)  de  M.  Balleydier,  sous  Cass., 
5  avr.  1892,  précité  [S.  et  P.,  loc.  ci!.] 

58.  En  conséquence,  est  licite,  comme  consti- 
tuant la  transformation  d'une  obligation  naturelle 
en  obligation  civile,  l'engagement  pris  par  celui 
qui  a  détourné  une  femme  de  ses  devoirs,  de  subve 
nir  aux  moyens  d'existence  de  cette  femme.  —  Bor- 
deaux,  11  mars  1896,  précité. 

59  Mais  la  preuve  de  la  transformation  de  l'o- 
bligation naturelle  en  obligation  civile  doit  être  ad- 
ministrée d'après  les  règles  du  droit  commun...  — 
Même  arrêt. 

60.  ...  Et,  par  suite,  au-desbiis  de  150  fr.,  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  est  nécessaire 
pour    rendre    admissible    la    preuve    testimoniale. 

—  Même  arrêt.    —  V.  infrà,  art.  1341  et  1347. 
61      Le   co.icordat,   par  lequel  les   créanciers  du 

failli  lui  ont  abandonné  ses  biens  à  venir,  moyen- 
nant l'abandon  par  lui  fait  de  ses  biens  présents,  a 
pour  effet  de  restreindre  l'obligation  civile  du  failli, 
envers  ses  ciéanciers  chirographaires,  au  montait 
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de  ses  biens  présents,  et  de  ne  laisser  subsister  à 
sa  charge,  en  ce  qui  concerne  ses  biens  à  venir, 
qu'une  simple  obligation  naturelle  qui  ne  donne  pas 
ouverture  à  une  action  en  justice.  —  Cass.,  29 
janv.  1900  [  S.  et  P.  1900.  1.  337,  et  la  note  de 
M.  Naquet,  D.  p.  1900.  1.  200]  —  Sic,  Lyon-Caen 
et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  8,  n.  736, 746  et  755. 

62.  Mais  lorsque  les  juges  déclarent  la  caution 
mal  fondée  à  réclamer  au  débiteur  le  rembourse- 
ment... soit  de  la  somme  qu'elle  a  dû  payer  au 
créancier  comme  caution  du  débiteur,  après  le  con- 
cordat par  abandon  d'actif  ayant  clos  la  liquida- 
tion judiciaire  de  celui-ci...  soit  une  part  de  cette 
somme  proportionnelle  au  dividende  attribué  aux 
créanciers  dans  ce  concordat  (V.  bifrà,  art.  2028 
et  2029),  il  n'appartient  pas  aux  juges,  en  rejetant  la 
demande  de  la  caution,  de  dire  si  le  failli  est  au 
moins  tenu,  au  regard  de  la  caution,  à  une  obligation 
naturelle.  —  Cass.,  15  janv.  1901  [S.  et  P.  1902. 1. 
41,  D.  p.  1901.  1.  325] 

63.  Suivant  une  opinion,  le  concordat  est  un  traité, 
et  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  au  gage  ou 
au  privilège  résultant  du  vote  au  concordat,  a  pour 
cause  le  concordat.  —  Dès  lors,  si  le  concordat  n'est 
pas  conclu  par  suite  de  défaut  d'accord  entre  les 
créanciers  ou  de  refus  d'homologation  du  tribunal, 
ou  si,  plus  tard,  le  concordat  vient  à  être  annulé  ou 
résilié,  la  renonciation  devrait  être  considérée  comme 
manquant  de  cause,  et  par  suite,  comme  inopérante. 
—  V .  en  ce  sens,  Bédarride,  Tr.  des  faillites  et  des 
banquer.,  t.  2,  n.  544  ;  Rousseau  et  Defert,  Code 
des  faillites,  sur  l'art.  508,  n.  22;  Boileus,  sur  Bou- 
lay-Paty,  Faillites,  t.  2,  n.  558;  Laurin,  Tr.  de  dr. 
commerc.,  n.  1115;  Devilleneuve,  Massé  et  Dutruc, 
Dictionn.  du  content,  commerc,  v°  Faillite,  n.  884; 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  in- 
dust.  et  marit.,  v°  Concordat,  n.  44.  —  Comp., 
Alauzet,  Code  de  comm.  (3°  édit.),  t.  7,  n.  2663  et  s. 

64.  Mais  jugé  que  la  renonciation  à  l'hypothèque, 
que  l'art.  508,  C.  comm.,  déclare  résulter,  de  plein 
droit,  du  vote  du  créancier  hypothécaire  au  concor- 
dat, est  définitive,  quel  que  soit  le  sort  du  concor- 
dat, et  alors  même  qu'il  serait  refusé,  non  homologué, 
ou  annulé  ;  la  renonciation  ne  saurait  être  considé- 
rée comme  dépourvue  de  cause  à  raison  de  l'un  de 
ces  événements,  puisque  l'art.  508  la  fait  résulter 
formellement  et  irrévocablement  du  fait  seul  du 
vote  du  créancier  hypothécaire  au  concordat.  — 
Cass.,  6  mars  1894  [S.  et  P.  96.  1.  41,  et  la  note 
de  M.  Dalmbert,  D.  p.  94.  1.  489  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Cruppi]  —  Trib.  de  Grasse, 
28  juin  1889  (Motifs),  joint  à  Aix,  4  mars  1890 
[S.  90.  2.  49,  P.  90.  1.  322]  —  Sic,  Renouard, 
Tr.  des  faillites,  t.  2,  sur  l'art.  508,  n.  11  ;  Déman- 
geât, sur  Bravard-Veyrières,  Tr.  de  dr.  commerc. 
(2e  édit.),  t.  5,  p.  378,  note  2  ;  Boistel,  Précis  de 
dr.  commerc.  (3e  édit.),  n.  1035;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  2890  ;  Dalm- 
bert (Fr.judic,  1893,  p.  325). 

65.  Lorsque,  d'une  part,  un  terrain  a  été  vendu 
pour  servir,  d'après  la  commune  intention  des  par- 
ties, à  la  construction  d'une  maison  d'école  libre, 
mais  qu'il  est  ultérieurement  reconnu  que  la  surface 
de  ce  terrain  est  trop  restreinte  pour  que  l'autorité 
administrative  autorise  l'ouverture  de  l'école...  et 
que,  d'autre  part,  le  vendeur,  étant  architecte  et  en- 
trepreneur et  s'étant  lui-même  chargé  de  la  construc- 
tion, a  eu  le  tort  de  ne  joint  faire  connaître  à  l'a- 
cheteur les  règlements  administratifs  supposant  à 


l'emploi  projeté  du  terrain,  il  y  a  lieu,  en  pareil  cas, 
d'annuler,  tout  à  la  fois,  et  la  vente  et  le  marché  de 
construction,  non  seulement  pour  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose  (V.  suprà,  art.  1110,  n.  16  et  s.), 
mais  encore  pour  défaut  de  cause.  —  Orléans,  18 
janv.  1895  [D.  p.  95.  2.  417] 

66.  Dans  le  cas  où  les  membres  d'un  syndicat,  con- 
stitué pour  aider  au  succès  d'une  émission  d'obliga- 
tions sur  le  marché  public  (spécialement,  d'une  émis- 
sion faite  par  la  Comp.  universelle  du  canal  inter- 
océanique de  Panama),  n'ont  souscrit  à  aucun  nom- 
bre quelconque  d'obligations,  soit  au  ferme,  soit  à 
option,  s'engageant  seulement  à  verser,  en  vue  de 
faire  face  aux  frais  d'émission,  une  somme  fixe  par 
chaque  titre  à  émettre,  et  stipulant  que,  en  retour, 
il  leur  sera  attribué  une  prime,  de  quotité  variable, 
pour  chacune  des  obligations  placées  et  quel  qu'en 
soit  le  nombre,  une  semblable  convention  est  viciée 
de  nullité  comme  étant  dépourvue  de  cause,  alors 
du  moins  que...  d'une  part,  les  membres  du  syndicat 
n'ont  couru  aucun  risque  pour  le  versement  intégral 
des  sommes  par  eux  versées...  et  que,  d'autre  part, 
il  n'apparaît  pas  qu'ils  aient  effectivement  rendu  à 
la  Comp.  aucun  service,  dont  les  bénéfices  par  eux  réa- 
lisés puissent  être  considéréscomme  la  légitime  ré- 
munération. —  Paris,  3  mars  1898  (3  arrêts),  sous 
Cass.,  11  déc.  1900  [D.  p.  1901.  1.  257]  —  V. 
aualog.,  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  62. 

67.  Les  juges  du  fond  ne  dénaturent  nullement 
la  convention  en  déclarant,  par  une  appréciation 
souveraine,  que  de  telles  combinaisons,  dissimulées 
sous  l'apparence  d'un  contrat  aléatoire,  ont  le  ca- 
ractère d'un  contrat  gratuit  et  que  les  versements, 
faits  aux  syndiqués  en  dehors  de  la  restitution  des 
sommes  déboursées,  doivent  être  également  resti- 
tués à  la  Comp.,  ces  versements  manquant  de 
cause  juridique.  —  Cass.,  11  déc.  1900,  précité. 

68.  Même  en  admettant  que  le  fait,  par  un  parti- 
culier, d'avoir  procédé,  sans  l'assistance  d'un  no- 
taire, après  publications  et  enchères, à  la  vented'ar- 
bres  de  haute  futaie  lui  appartenant  (lesquels  sont 
des  immeubles),  constitue  une  contravention  à  la  loi 
du  22  pluviôse  an  VII,  le  payement,  effectué  par  ce 
particulier  à  un  notaire,  d'une  certaine  somme,  en 
vertu  d'une  transaction,  n'a  pas  de  cause  légale,  si  la 
transaction  porte,  non  sur  la  réparation  du  préjudice 
qu'aurait  ressenti  le  notaire  par  suite  d'un  empiéte- 
ment sur  ses  attributions  d'officier  ministériel,  mais 
sur  l'exercice  de  l'action  publique,  c'est-à-dire  sur 
un  objet  qui,  rentrant  dans  les  attributions  exclusives 
de  la  Régie,  n'appartenait  pas  au  notaire.  —  Cass., 
14  nov.  1883  [S.  85.  1.  449,  P.  85.  1.  1076,  et  la 
note,  D.  p.  84. 1.201]  —  V. suprà,  art. 521,  n.  4  et  s. 

69.  En  conséquence,  l'acceptation  par  le  notaire 
de  la  somme  convenue  constitue,  à  sa  charge,  une 
faute  qui  lui  est  légalement  imputable,  et  c'est  à 
bon  droit  qu'il  est  condamné  à  restituer  au  proprié- 
taire la  somme  reçue  et  à  lui  payer  des  dommages- 
intérêts.  —  Même  arrêt. 

70.  La  clause  insérée  au  bas  des  récépissés,  et 
d'après  laquelle  la  production  du  récépissé  délivré  au 
destinaire  est  toujours  obligatoire  en  cas  de  récla- 
mation, doit  être  considérée  comme  non  écrite,  et  ne 
saurait  élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action 
en  répétition  de  l'expéditeur  d'une  marchandise  «  en 
port  payé  t>,  qui  ne  produit  que  le  récépissé  à  lui  dé- 
livré. —  Bordeaux,  13  janv.  1890  [8.  91.  2.  212, 
P.  91.  1.  1199,  et  la  note,  D.  p.  90.2.  201  et  la  note 
de  M.  Louis  Sarrut] 
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71.  Les  tribunaux,  saisis  par  l'expéditeur  d'une 
marchandise  en  port  payé  d'une  action  en  répétition 
contre  une  Coinp.  de  chemins  de  fer,  peuvent,  à 
défaut  de  représentation  du  récépissé  délivré  au 
destinataire,  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  re- 
chercher, par  le  rapprochement  des  tarifs  avec  les 
livres  de  la  Comp.  de  transports,  s'il  a  été  fait  une 
juste  application  desdits  tarifs.  —  Même  arrêt. 

72.  La  raison  en  est  que,  d'une  part,  la  disposition 
dont  s'agit  n'ayant  pas  été  insérée  dansun  tarif  dû- 
ment homologué  et  ayant  force  de  loi,  mais  seule- 
ment dans  les  circulaires  ministérielles  réglementant 
la  délivrance  des  récépissés  (Instruct.  minist.  des  26 
févr.  1866,  16  mai  1874,  15  sept.-lO  nov.  1875  et 
6  mars  1876),  cette  disposition  n'a  aucun  caractère 
obligatoire...  et  surtout,  d'autre  part,  que  cette  dispo- 
sition, applicable  seulement  dans  les  rapports  extra- 
judiciaires, entre  les  Comp.  avec  les  intéressés,  reste 
sans  application,  lorsque  la  réclamation  est  formulée 
par  voie  d'action  en  justice.  —  V.  Féraud-Giraud, 
Code  des  transp.  par  chem.  de  fer  (2e  édit),  t.  1er, 
p.  130,  n.  131  et  136.  —  V.  aussi,  L.  Sarrut,  Législ.  et 
jurispr.des  transports  de  marchand,  par  chem.  de  fer, 
n.385;  Palaa,  Diction»,  des  chem.  de  fer,  p.  907  et  s. 

73.  Une  convention,  quelle  que  soit  sa  nature  (spé- 
cialement, une  cession  ou  licence  de  brevet  d'inven- 
tion), peut  être  annulée  pour  défaut  de  cause,  à 
savoir  l'inexistence  du  brevet,  lorsque  le  brevet  est 
nul,  pour  défaut  de  brevetabilité  de  l'invention.  — 
Cass.,  28  mars  1894  [S.  et  P.  94.  1.  231]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  90  et  s. 

74.  Du  reste,  ne  dénature  pas  la  clause  d'un 
contrat  de  cession  ou  de  licence  de  brevet  d'in- 
vention, autorisant  le  bénéficiaire  à  poursuivre  les 
contrefaçons  ou  à  mettre  le  cocontractant  en  de- 
meure de  les  poursuivre,  la  décision  judiciaire  qui 
déclare  que  cette  clause  ne  peut  faire  obstacle  à  la 
demande  en  nullité,  pour  défaut  de  cause,  de  la  con- 
vention, alors  que  la  nullité  du  brevet  devait  rendre 
toute  poursuite  impossible.  —  Même  arrêt. 

75.  Lorsqu'une  clause  de  police  de  souscription 
à  une  association  tontinière  d'assurances  sur  la  vie 
porte  que,  en  exécution  d'un  article  des  statuts  de 
l'association  régulièrement  approuvés  :  «  la  totalité 
des  droits  de  commissions  dus  à  l'association  pour 
frais  de  gestion,  etc..  est  exigible  au  moment  de  la 
signature  de  la  police,  ces  droits  demeurent  irrévo- 
cablement acquis  à  ladite  association,  alors  même 
que,  pour  une  cause  quelconque,  le  souscripteur  ne 
donnerait  p>as  suite  à  son  engagement  »,  en  ce  cas, 
l'engagement,  que  cette  clause  constate,  est  valable 
et  obligatoire  pour  les  parties  contractantes,  et  le 
billet,  souscrit  en  acquit  de  ces  droits  de  commission 
par  le  souscripteur  à  l'inspecteur  de  la  Comp.,  ne 
peut  être  annulé,  sous  prétexte  qu'il  serait  sans  cause 
par  suite  de  la  résiliation  du  contrat  résultant  du 
refus  de  paver  la  première  prime.  —  Cass.,  28  oct. 
1889  [S.  90.  1.  384,  P.  90.  1.  9S8,  D.  p.  90.  1.  52] 

76.  Au  contraire,  il  y  a  défaut  de  cause  dans  le 
contrat  par  lequel  une  Comp.  d'assurances  à  pri- 
mes fixes  réassure  l'ensemble  des  polices  présentes 
et  à  venir  d'une  Comp.  mutuelle,  quand  il  résulte 
de  l'interprétation,  donnée  souverainement  par  le 
juge  du  fond  aux  stipulations  et  aux  statuts,  que 
la  Comp.  réassurante  est  obligée  de  faire  face 
à  toutes  les  indemnités  et  dépenses  quelconques  qui 
auraient  incombé  à  la  Comp.  réassurée,  sans  pou- 
voir toucher  la  partie  des  cotisations  des  mutua- 
listes qui  dépasserait  les  charges  de  l'exercice,  la 


réassurance  n'ayant  été,  alors,  qu'une  manœuvre  de 
spéculation  destinée  à  procurer  à  ses  auteurs  des 
avantages  particuliers  illicites. —  Cass.,  19  nov.  1889 
[S.  91.  1.  507,  P.  91.  1.  1249,  D.  p.  90.  1.  293] 

77.  Il  est  certain  qu'une  assurance  ne  pouvant 
exister  sans  un  objet  à  assurer,  la  disparition  du 
risque,  en  vue  duquel  l'assurance  avait  été  contrac- 
tée, amène  l'extinction  du  contrat  d'assurance.  — 
Trib.  de  paix  de  Paris  (IIP  arr.),  14  janv.  1897  [S. 
et  P.  97.  1.  118,  D.  p.  99.  2.  246]  —  Sic,  Pouget, 
Dictionn.  des  assur.,  v°  Risque,  n.  2;  Alauzet,  Tr. 
des  assur.,  t.  1er,  n.  158;  Persil,  Tr.  des  assur. 
terr.,  n.  27;  Grun  et  Joliot,  Idem,  n.  158  et  313; 
Quesnault,  Idem,  n.  24;  Boudousquié,  Tr.  de  l'assur. 
contre  l'incendie,  n.  518;  de  Lalande  et  Couturier, 
Tr.  thèor.  et  prat.  du  contrat  d1  assur.  contre  l'incen- 
die, n.  78;  Duhail,  Etude  sur  le  contr.  d' assur.  contre 
Vinccndie,  n.  66;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.  fr., 
v°  Assurance  (en  général),  n.  243  et  s. 

78.  Il  s'ensuit  que,  si  l'objet  assuré  vient  à  périr 
totalement,  cette  perte  totale  (en  dehors  du  droit 
qu'elle  ouvre  pour  l'assuré  à  l'indemnité  de  sinis- 
tre), entraîne  nécessairement  la  disparition  de  tout 
risque  pour  l'avenir.  Dès  lors,  le  contrat  d'assurance 
cessant  de  produire  effet,  se  trouve  résilié  ipso 
facto  :  en  telle  sorte  que,  les  primes  que  continue- 
rait à  percevoir  l'assureur  ne  correspondant  plus  à 
l'éventualité  d'un  sinistre,  leur  payement  serait  sans 
cause.  —  V.  Quesnault,  op.  cit.,  n.  24  et  25;  Bou- 
dousquié, op.  cit.,  n.  361  ;  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit,  n.  534  ;  Duhail,  op.  et  loc.  cit.;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,v°  Assurance  contre  Vincendie, 
n.  667. 

79.  Semblablement,  au  cas  où  un  commerçant  a 
contracté  une  assurance  contre  le  bris  des  glaces, 
l'expropriation  pour  utilité  publique,  suivie  de  dé- 
molition de  la  maison  dans  laquelle  l'assuré  exerçait 
son  commerce,  et  où  étaient  placées  les  glaces  fai- 
sant l'objet  du  risque,  entraîne  l'extinction  du  con- 
trat d'assurance.  —  Trib.  de  paix  de  Paris,  14  janv. 
1897,  précité. 

80.  Dès  lors,  la  Comp.  d'assurances  est  non  rece- 
vable  à  réclamer  à  l'assuré  le  montant  des  primes 
échues  postérieurement  à  la  démolition  de  la  maison... 
—  Même  jugement. 

81.  ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  police 
stipule  que,  en  cas  de  résiliation  de  l'assurance,  il 
sera  dû  deux  années  de  primes,  à  titre  d'indemnité, 
si,  du  rapprochement  des  autres  clauses  de  la  police, 
il  résulte  que  l'éventualité  d'une  expropriation  de  la 
maison,  où  existait  le  risque,  n'a  pas  été  prévue  par 
les  contractants.  —  Même  jugement. 

§  3.  De  la  favsse  cause. 

82.  Sur  ce  qu'il  convient  d'entendre  par  cause 
fausse  et  par  cause  simulée,  au  sens  de  l'art.  1131  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  306  et  s.  —  Addc, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  303  et  s. 

83.  Les  effets  de  complaisance  reposant  sur  une 
créance  purement  simulée  sont  nuls  pour  défaut  de 
cause.  —  Lvon,  30  mars  1897  [S.  et  P.  1900.  2. 
153,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  1.  385  et 
la  note  de  M.  Thaller]  —  Sic,  Dramard,  Tr.  des 
effets  de  complaisance,  n.  7  et  s.;  Thaller,  Tr.  élém. 
de  dr.  commerc.  (2e  édit.),  n.  1326  et  s.,  et  Ann.  de 
dr.commerc,  1891,  p.  202;  Vignes,  Manuel  des  opér. 
de  banque  et  de placem.  (3e  édit.),  p.  87;  Ruben  de 
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Couder,  Dictionn.  de  dr.  commère.,  industr.,  et  ma- 
rit.,  v°  Lettre  de  change,  n.  553  ;  Boistel,  Précis  de 
dr.  commère.  (4e  édit.).  n.  757. 

84.  Spécialement,  est  nul  le  billet  à  ordre  sous- 
crit par  une  personne  qui  ne  doit  rien,  au  profit  d'une 
autre  personne  qui  ne  devient  bénéficiaire  du  bil- 
let que  pour  présenter  cet  effet  à  l'escompte  et  trans- 
mettre les  fonds  ainsi  obtenus  au  souscripteur.  — 
Cour  super,  de  justice  du  grand-duché  de  Luxem- 
bourg (Appel),  17  déc.  1807  [S.  et  P.  98.  4.  20] 

85.  Ce  qui  caractérise  l'effet  de  complaisance, 
c'est  la  complaisance,  c'est-à-dire  l'absence  de  toute 
opération  commerciale  ayant  servi  de  base  à  l'émis- 
sion d'un  effet.  —  Cass.,  18  oct.  1885  [S.  86.  1. 
470,  P.  86.  1.  1157,  D.  p.  87.  1.  340]  —  Paris,  16 
nov.  1888  [S.  91.  2.  89,  P.  91.  1.  172,  et  la  note  de 
M.  Meynial,  D.  p.  89.  2.  253]  ;  8  juin  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  439]  ;  9  janv.  1896  [Journ.  Le  Droit,  du  20 
juin  1896]  —  Nancv,  31  janv.  1893  [S.  et  P.  93. 
2.  95,  D.  p.  93.  1."  131]  —  Douai,  3  août  1896 
[Journ.  des  Faillites,  1896,  p.  490,  n.  306]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4, 
p.  2,  note  4  ;  Yalabrègue,  Nouveau  cours  de  dr. 
commerc,  p.  303.  —  Comp.,  Hémard,  Des  effets 
de  complaisance,  p.  2  et  55.  —  V.  au  surplus,  sur 
le  sens  qui  doit  s'attacher  à  l'expression  «  effets  de 
complaisance  »  :  la  note  (§  1er)  de  M.  A  Wahl, 
sous  Lyon,  30  mars  1897  [S.  et  P.,  loc.  cit.~\ 

86.  Eu  conséquence,  la  seule  condition  nécessaire 
pour  qu'il  y  ait  «  effet  de  complaisance  »  étant  l'ab- 
sence de  toute  opération  antérieure  à  la  création  de 
l'effet,  cet  effet  doit  être  réputé  de  complaisance,  alors 
même  qu'il  aurait  été  convenu  que  provision  serait 
fournie  avant  l'échéance.  —  Douai,  3  août  1896, pré- 
cité. —  V.  cependant,  en  ce  sens  qu'il  serait  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ait  effet  de  complaisance,  que  les 
parties  aient  eu  la  volonté  de  ne  pas  constituer  et 
recevoir  de  provision  à  l'échéance  :  Thaller,  Tr. 
élément,  de  dr.  commerc.  (2e  édit.),  n.  1326. 

87.  Certaines  décisions  se  contentent  d'énoncer, 
sans  plus  d'explication,  que  l'effet  de  complaisance 
est  un  effet  qui  est  revêtu  d'une  signature  donnée 
«  par  pure  complaisance  ».  —  Lyon,  3  juill.  1896 
[Ann.  de  dr.  commerc,  1897,  p.  27] 

88.  En  termes  moins  sommaires,  jugé  que  doit 
être  considérée  comme  sans  cause  et  purement  fic- 
tive la  valeur  en  échange  de  laquelle  le  tiré  accepteur 
n'a  rien  reçu  et  pour  l'aquisition  de  laquelle  il  n'a 
lui-même  rien  déboursé.  Les  constatations  des  juges 
du  fond  à  cet  égard  sont  souveraines.  —  Cass., 
8  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  197,  D.  p.  94.  1.  39] 

89.  Mais  si  «  les  effets  de  complaisance  »  sont  nuls 
pour  défaut  de  cause,  il  n'en  est  pas  de  même  «  des 
effets  de  circulation  »,  qui,  à  chaque  échéance,  grâce 
à  une  convention,  soit  de  crédit,  soit  de  prolongation 
d'un  crédit  déjà  ouvert,  sont  retirés  par  le  créancier 
(tireur)  de  ses  deniers,  pour  être  remplacés  immé- 
diatement par  un  des  effets  grossis  des  a;io-  des 
premiers  ;  la  loi,  en  effet,  n'interdit  pas  aucommer- 
çant,  qui  a  besoin  de  ses  capitaux,  de  disposer  du 
montant  de  ses  avances  non  encore  exigibles,  on  Be 

Mit  souscrire  dus  valeurs  renouvelables  jusqu'à 

l'expiration  du  crédit  ;  les  effets  de  cette  nature  sont 

licites,   parce   qu'ils  ont    pour  cause   la  convention 

iaaire,  qui  est  régulière.  —  Lyon,  30  mars  1897 

et  P.  1900.  2.  153,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl, 

I>.  v.  97.  1.  385  et  la  note  de  M.  Thaller] 

90.  Spécialement,  lorsqu'un  industriel  ouvre  à  un 
négociant  un  en'. lit  en  Compte  courant  en  espèces, 


crédit  réalisable  au  moyen  de  traites  à  échéances 
fixes  et  renouvelables  a] nés  envoi  de  couvertures  en 
billets  de  banque...  lorsque,  d'autre  part,  les  avances 
doivent  avoir  lieu  moyennant  intérêts...  et  lorsque, 
entre  les  mêmes  parties,  un  crédit  illimité  en  compte 
courant  est  également  établi  en  marchandises  aux 
mêmes  conditions,  le  créditeur  (tireur)  s'engageant, 
pour  les  renouvellements  partiels  qui  pourraient  se 
produire,  à  en  fournir  les  fonds,  —  ces  opérations, 
si  elles  ne  sont  pas  fictives,  et,  notamment,  si  elles 
ont  permis  au  crédité  (tiré)  de  rembourser  d'autres 
créanciers,  n'ont  rien  d'illicite.  Par  suite,  les  traites 
émises  ne  p>euvent  être  considérées  comme  des  effets 
de  complaisance  reposant  sur  une  cause  simulée.  — 
Même  arrêt. 

91.  11  importe  peu  que  le  tireur  ne  sorte  aucuns 
fonds  de  sa  caisse  et  se  procure  les  sommes  qu'il 
envoie  au  tiré  au  moyen  de  la  négociation  des  effets 
créés  en  renouvellement  des  traites  dont  il  s'est  en- 
gagé à  faire  les  fonds,  car  le  tireur  prend  alors  les 
f  onds  chez  ses  banquiers,  qui  lui  escomptent  ces  effets, 
et  devient  leur  débiteur  personnel.  —  Même  arrêt. 

92.  En  principe,  du  reste,  la  création  et  l'escompte 
de  valeurs  de  circulation  ne  constituent  pas  des 
actes  illicites.  -  Caen,  30  mai  1899  [S.  et  P.  1900. 
2.  163, D   p.  1900.  1.  508] 

93.  Mais  il  en  est  autrement,  si  la  création  et 
l'escompte  de  ces  valeurs  ont  pour  but  de  cacher 
aux  tiers  une  situation  commerciale  mauvaise  et  de 
retarder  une  faillite  imminente.  — Même  arrêt. 

94.  Spécialement,  commet  un  acte  illicite  le  bdn- 
quier  qui,  connaissant  le  caractère  tictif  des  effets 
de  complaisance  créés  par  un  de  ses  clients,  a,  en 
escomptant  certains  effets,  tiré  de  sa  participation 
à  leur  création  et  à  leur  émission  un  profit  person- 
nel, aidant  ainsi,  sciemment,  celui  au  profit  duquel 
les  valeurs  étaient  créées,  à  tromper  les  tiers,  en  lui 
procurant  un  crédit  factice,  et,  par  suite,  le  moyen 
de  retarder  sa  faillite.  —  Même  arrêt  —  Y.  suprà, 
n.  41  et  s. 

95.  La  simulation  d'un  acte  n'est  pas,  par  elle- 
même,  une  cause  de  nullité  de  cet  acte,  lorsque  les 
parties  ont  fait,  sous  une  forme  fictive,  ce  qu'elles 
pouvaient  accomplir  sous  une  autre  forme,  et  lors- 
que, malgré  la  cause  énoncée,  il  en  existe  une 
réelle  et  licite.  —  Cass.,  9  nov.  1891  [S.  et  P. 
94.  1.  78,  D.  p.  92.  1.  151  et  le  rapport  de  M. le 
conseiller  R  vière]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1131, 
n.  100  et  s.,  et,  ivfrà,  art.  1132,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  308. 

96.  Ainsi,  une  lettre  de  change  n'est  pas  moins 
valable,  bien  que  la  cause  y  énoncée  soit  fausse,  si 
cette  lettre  de  change  a,  par  ailleurs, une  cause  réelle 
et  licite.  — Cass.,  ÏGdrc  1879  [S  81.  1.  421 .  P.  81. 
1. 1072  D.p.  80. 1. 197] —V.  C.  m\a/»?oté,art.  1131, 
n.  101.  —  Adde,  Huben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc,  indus,  et  ma  rit  ,  v°  Lettre  de  change,  n. 
161  ;  Alauzet,  Comment,  du  C.  commerc  ,t.4,  n.  1239; 
Boistel,  Précis  dr  dr.  commerc.  (3e  édit.),  p.  494, 
n.  731;  Lyon  Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  com- 
merc., t.  1er   p.  569,  n.  1059. 

97.  De  même,  un  billet  à  ordre  reste  valable,  en- 
core que  la  cause  de  l'obligation  du  souscripteur, 
telle  qu'elle  y  est  exprimée,  ne  réponde  pas  à  la 
réalité  des  faits,  pourvu  qu'il  en  ait  une  autre  qui 
soit  sérieuse  et  licite.  —  (Jour  super,  de  just.  du 
Grand-Duché  de  Luxembourg  (Appel),  2  janv.  1891 
[S.  et  P.  91.  4.  37]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  121. 
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98.  Jusqu'à  preuve  contraire,  la  cause  énoncée  à 
l'acte  doit  être  présumée  réelle  et  sincère,  et,  si  la 
partie,  à  laquelle  l'acte  est  opposé,  argue  de  la 
fausseté  de  la  cause  que  l'acte  indique,  c'est  à 
cette  partie  qu'incombe  la  charge  de  justifier  de  son 
allégation.  —  Y.  C.  civ.  (innoté,  art.  1131,  n.  104, 
et,  infrù,  art.  1132,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Baudry- 
Lacautinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

99-101.  Sur  ce  point  que,  en  principe,  une  partie 
ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  pour  établir 
la  simulation,  et,  spécialement,  la  fausseté  de  la 
cause  de  son  obligation,  alors  du  moins  qu'elle  n'in- 
voque pas,  à  l'appui  de  sa  prétention,  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  rendant  vraisemblable  la 
simulation  alléguée...  et  sur  le  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation des  juges  du  fond  à  cet  égard  :  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1319,  n.  139  et  s.,  et,  infrù,  même  article. 

102.  La  preuve  testimoniale,  en  dehors  de  tout 
commencement  de  preuve  par  écrit,  n'est  admis- 
sible que  s'il  v  a  fraude  à  la  loi.  —  Cour  d'app.  de 
Rome,  15  oc  t."  1898,  [S.  et  P.  99.  4.  37]  -  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  1131,  n.  114;  art.  1319,  n.  104  et, 
sur  l'espèce,  infrù,  art.  1967.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde  (2r  édit  ),  op.  cit.,  t.  1er,  n.  737. 

103.  Mais  le  caractère  illicite  de  la  cause  d'une 
obligation  peut  être  établi  par  de  simples  présomp- 
tions :  ce  qui  implique  tous  les  modes  de  preuve  sans 
restrictions.  —  Cass.,  21  mars  1898  [S.  et  P.  98.  1. 
513,  et  la  note  de  M.  G.  Ap  ert] 

104.  Spécialement,  des  héritiers  peuvent  être 
admis  à  prouver  par  témoins  que  des  billets  souscrits 
par  leur  auteur  ont  eu  pour  cause  les  relations  illi- 
cites ayant  existé  entre  celui-ci  et  la  personne  bé- 

aire  des  billets.  —  Même  arrêt. 

105.  Ainsi  encore,  le  prétendu  débiteur,  contre 
lequel  on  poursuit  le  recouvrement  d'un  prêt  cons- 
taté par  un  acte  notarié  mentionnant  la  numération 
il  es  espèces  en  présence  du  notaire,  peut  être  admis 
à  prouver  que  cette  numération  n'a  été  qu'un  simu- 
lacre, et  que,  en  réalité,  il  n'a  pas  reçu  la  somme 
prétendument  prêtée.  —  Cass.,  4  janv.  1897  [S.  et 
P.  98.  1.  309,  D.  P.. 97.  1.  126] 

106.  Spécialement,  le  souscripteur  de  billets,  qui, 
pour  demander  la  nullité  de  ces  billets,  souscrits  de- 
vant notaire  au  profit  d'une  femme,  et  causés  ce  va- 
leurs en  espèces  »,  prétend  que  le  prêt  est  simulé,  peut 
prouver  la  simulation  en  produisant  des  lettres  delà 
femme,  considérées  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  en  invoquant  des  faits  et  documents 
constituant  des  présomptions  décisives.  —  Même 
arrêt. 

107.  Dans  ce  cas,  il  appartient  aux  jugesdu  fond 
d'apprécier  souverainement  ces  présomptions,  et  de 
déclarer  que,  des  documents  du  procès,  il  résulte 
manifestement  que  le  prétendu  prêt  constitue  le 
contrat  commutatif  prévu  par  lésait.  1131  et  1133, 
C.  civ.,  où  l'obligation  contractée  est  corrélative  à 
une  débauche  actuelle,  qu'il  s'agit  de  payer,  de  main- 
tenir et  de  prolonger.  —  Même  arrêt. 

108.  En  conséquence,  les  billets  souscrits  dans 
ces  conditions  sont  à  bou  droit  déclarés  nuls.  — 
Même  arrêt. 

109.  La  fausseté  de  la  cause  énoncée  étant  une 
fois  démontrée,  comme  l'indication  d'une  cause  spé- 
ciale est  exclusive  de  toute  autre,  il  y  a  [présomption 
que  l'obligation  est  sans  cause  réelle  et  licite,  et 
par  suite,  qu'elle  est  nulle.  —  Ainsi,  lorsqu'un  billet 
est  causé  «  valeur  en  marchandises  reçues  »,  mais 
qu'il  est  constant  en  fait  que  les  marchandises  li- 


vrées l'ont  été,  non  au  souscripteur  du  billet,  mais  a 
son  patron  (qui  ne  le  dénie  point),  et  que  le  billet  n'a 
été  signé  par  le  souscripteur  que  sous  la  pression 
d'une  violence  morale  exercée  sur  lui  par  son  pa- 
tron (V.  euprà,  art.  1113,  n.  1),  l'obligation,  que  ce 
billet  tend  à  constater,  doit  être  déclarée  nulle, 
comme  étant  en  réalité  dépourvue  de  cause.  —  Bas- 
tia  6  août  1892  [D.  p.  93.  2.  359]  —  V.  C.  cio. 
annoté,  art.  1131,  n.  112.  —  Adde,  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  319. 

110.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  créancier, 
qui  a  accepté  le  billet  souscrit,  ne  pouvait  ignorer 
que  le  souscripteur  était  sans  fortune  et  sans  cré- 
dit... que  d'ailleurs  la  commande  émanait  directe- 
ment du  patron...  et  que  jamais  le  souscripteur  ne  lui 
avait  fait  aucune  garantie  de  fournitures.  —  Même 
arrêt. 

111.  Toutefois,  l'acte,  qui  exprime  une  cause 
reconnue  simulée,  n'est  pas  nécessairement  nul,  et 
cet  acte  est  susceptible  de  produire  effet,  lorsqu'il 
est  justifié  qu'il  a  une  cause  réelle  et  licite.  — 
Cass.,  5  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  229,  D.  p. 
1901.  1.  192]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131, 
n.113. 

112.  Seulement,  c'est  a  la  p>artie  qui  invoque  cette 
cause,  prétendue  par  lui  véritable  et  licite,  qu'in- 
combe la  charge  de  prouver  qu'elle  existe  réelle- 
ment —  Cass.,  9  nov.  1891  [S.  et  P.  94.  1.  78,  D. 
r.  92.  1.  151]  ;  5  déc.  1900,  précité.  -Y.  C.  civ. 
annoté,  art    1131,  n.  106  et  s. 

113.  S'il  est  démontré  par  l'intéressé  que  la  pré- 
tendue reconnaissance  pour  dette,  dont  il  réclame  le 
payement,  constitue  en  réalité  une  donation  dégui- 
sée à  son  profit,  l'obligation  pourra  sortir  son  effet 
en  tant  que  donation  (V.  C.  civ.  annote,  art.  1131, 
n.  103,  108  et  s.).  —  Mais  faute  par  la  partie,  qui 
invoque  le  bénéfice  de  l'acte,  dont  la  cause  a  été  re- 
connue simulée,  de  prouver  que  ce  même  acte  a  une 
autre  cause  réelle  et  licite,  la  partie  doit  être  dé- 
boutée de  ses  prétentions.  —  Cass.,  9  nov.  1891, 
précité.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art    1131,  n.  112. 

114.  Autrement  dit,  et,  spécialement,  quand  la 
fausseté  de  la  cause  énoncée  dans  un  acte  résulte, 
en  même  temps,  des  déclarations  du  créancier  et  de 
celles  du  débiteur,  la  charge  d'établir  que  la  con 
ventibn  litigieuse  se  justifie  par  une  cause  réelle  et 
licite,  incombe  à  celle  des  parties  qui  prétend  au 
bénéfice  de  l'acte.  —  Bordeaux,  25  mai  1892  [D.  p. 
92.  2.  563] 

115.  D'ailleurs,  l'acte,  dont  la  cause  exprimée 
est  reconnue  ou  démontrée  fausse,  est  susceptible 
de  constituer  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  permettant  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
et  les  simples  présomptions  à  l'effet  de  déterminer 
la  véritable  cause.  —  Cass.,  5  déc.  1900,  précité. 

116.  Dès  lors,  le  juge,  devant  lequel  le  deman- 
deur, tout  en  reconnaissant  que  la  cause,  exprimée 
pour  prêt,  d'un  billet  de  1.000  fr.,  dont  il  réclame 
le  payement,  est  fausse,  offre  de  prouver  par  té- 
moins que  la  cause  véritable  est  une  donation  dégui- 
sée faite  par  le  souscripteur,  ne  peut,  sans  vérifier 
si  ledit  billet  ne  constitue  pas  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  en  prononcer  la  nullité,  parle 
motif  qu'une  donation  ne  peut  6'é;ablir  par  témoins. 
—  Même  arrêt.  —  Sur  l'inadmissibilité  de  la  preuve 
testimoniale  seule,  lorsque  le  souscripteur  de  l'obli- 
gation argue  de  fausseté  la  cause  exprimée  dans 
l'acte,  et  prétend  que  la  cause  réelle  en  est  illicite  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.  118  et  119. 
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Art.  1132.  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 


exprimée. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Ayants-cause,  2  et  s. 

Billets  au  porteur,  8   et  s. 

Bon  pour  telle  somme,  11. 

Cause  (défaut  de),  2  et  s.,  9 
et  s. 

Cause  présumée  licite,  1  et  s. 

Cause  (énoncée)  reconnue 
fausse,  1. 

Cause  illicite,  3:  6  et  7,  9  et  s. 

Cause  réelle  et  licite,  4  et  5 . 

Cause  réelle  et  licite  (preuve 
d'une),  1. 

Cause  non  exprimée,  1  et  s.,  7 
et  s.,  il. 

Contrat  présumé  à  titre  oné- 
reux, 4. 

Créanciers,  1. 

Créanciers-gagistes,  11. 

Débiteur,  2  et  s. 

Demandeur  en   nullité,  2  et  s. 


Nantissement,  11. 

Nullité.  10  et  11. 

Xon-admissibilité,  7, 

Obligation  sans  charges  expri- 
mées, 5. 

Point  de  départ,  5. 

Présomptions  graves,  précises 
et  concordantes,  6. 

Présomptious  simples,  6  et  7. 

Présomptions  vagues  et  impré- 
cises, 7  . 

Présomption  de  gratuité,  5. 

Preuve  (charge  de  la),  1,  4  et 
5,  9. 

Preuve  (dispense  de),  1  et  s. 

Preuve  (mode  de),  C  et  7. 

Reconnaissance  de  dette,  4  et  5. 

Rente  viagère,  5. 

Souscripteur,  9. 

Validité,  8  et  9. 


1.  Tandis  que,  au  cas  où  la  fausseté  de  la  cause 
énoncée  dans  une  obligation  a  été  reconnue  ou  dé- 
montrée, il  appartient  alors  au  créancier,  qui  invoque 
cette  obligation,  d'établir  qu'elle  a  en  réalité  une 
cause  réelle  et  licite  (V.  suprà,  art.  1131,  n.  98),  au 
contraire,  l'obligation,  dont  la  cause  n'est  pas  expri- 
mée, doit  être  présumée  avoir  une  cause  licite,  sans 
que  le  créancier  ait,  d'ailleurs,  rien  à  prouver  à  cet 
égard.  -  Cass.,  9  nov.  1891  [S.  et  P.  94.  1.  78,  D. 
p.  92.  1.151];  25févr.  1896  [S.  et  P.  96.  1.  280,  D. 
p.  96.  1.  199];  5  déc.  1L0D  [S.  et  P.  1901.  1.  229, 
D.  p.  1901.  1.  192]  —  Trib.  de  Charolles,  30  nov. 
1893  [D.  p.  94.  2. 127]  —  Dijon,  3  déc.  1894  [D.  p. 
95.  2.  237]  —  Bourges,  19  nov.  1900  [S.  et  P.  1901. 
2.  39]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1132,  n.  3.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  318.  r 

2.  Il  s'ensuit  que  c'est  au  débiteur  ou  à  ses  ayants 
cause,  qui  demandent  la  nullité  de  l'obligation,  à 
prouver  qu'elle  n'a  pas  de  cause...  —  Mêmes  arrêts. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1132,  n.  3.  —  Adde, 
Laurent,  Prlnc.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  166;  Vigie, 
Cours  élément,  de  dr.  civ.,  t.  2,  n.  1144  ;Thiry  Idem, 
t.  2,  n.  614;  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ., 
t.  7,  n.  86,  p.  123,  in  fine;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  loc.  cit. 

3...  Ou  que  la  cause  en  est  illicite. —  Mêmes  arrêts. 

4.  Spécialement,  une  reconnaissance  de  dette  uni- 
latérale, dont  la  cause  n'est  pas  exprimée,  doit  être 
présumée  à  titre  onéreux  et  avoir  une  cause  réelle  et 
licite...  sauf  à  la  partie,  qui  prétend  que  cette  recon- 
naissance est  sans  cause,  à  en  rapporter  la  preuve.  — 
Cour  d'app.  de  Bruxelles,  20  juin  1893  [D.  p.  94. 
2.  243]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1132,  n.  8  et  s. 

5.  Ainsi,  le  titre  d'une  obligation  ne  saurait  être 
présumé  gratuit,  par  cela  seul  qu'aucune  charge  n'est 


imposée,  dans  l'écrit  qui  la  constate,  à  celui  qui  y 
est  reconnu  avoir  droit  à  une  rente  viagère  dès  le 
jour  du  décès  du  souscripteur  de  la  reconnaissance. 

—  Même  arrêt. 

6.  Le  caractère  illicite  de  la  cause  d'une  obli- 
gation peut  être  établi  par  tous  modes  de  preuve, 
et,  notamment,  par  de  simples  présomptions  (V.  su- 
prà, art.  1131,  n.  103);  mais  encore  faut-il  que  les 
présomptions  invoquées  répondent  aux  prescriptions 
de  l'art.  1353,  C.  civ., à  savoir,  que  ces  présomptions 
soientgraves,  précises  et  concordantes.  —  Bourges, 
19  nov.  1900,  précité. 

7.  En  conséquence,  des  présomptions  vagues  et 
sans  précision  ne  sauraient,  en  pareil  cas,  suffire 
pour  établir  que  l'obligation,  dont  la  cause  n'est  pas 
exprimée,  a  une  cause  illicite.  —  Même  arrêt. 

8.  Les  billets  au  porteur  constituant  des  engage- 
ments valables  pour  ceux  qui  les  ont  souscrits,  il 
n'importe  que  la  cause  de  la  création  de  semblables 
billets  n'y  soit  pas  énoncée  ;  ces  billets  tombent  sous 
l'application  du  principe  général  formulé  par  l'art. 
1132,  C.  civ.,  suivant  lequel  :  «  la  convention  n'est 
pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée  ».  —  Paris,  22  mai  1895  [S.  et  P.  96  2. 
251]  —  Sic,  Massé,  Dr.  commerc,  t.  3,  n.  1575; 
Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4, 
n.  773  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
industr.  et  marit.,  v<>  Billet  au  porteur,  n.  10;  notre 
Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Billet  au  porteur,  n.  19. 

—  Contra,  Nouguier,  Des  lett.  de  change,  n.  1566. 

—  Sur  la  validité  des  billets  au  porteur  :  V.  Ruben 
de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  4  ;  Dutruc,  Dictionn.  du 
content,  commerc,  v°  Billet  au  porteur,  n.  2  ;  Xou- 
guier,  Des  lettres  de  change,  t.  2,  n.  1574;  Daniel 
de  Folleville  et  Lonfier,  Etude  sur  la  possess.  des 
meubles,  n.  171;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  771  ;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  7. 

9.  Par  suite,  c'est  au  souscripteur,  contre  lequel 
le  titre  est  produit  et  invoqué,  qu'incombe  la  charge 
de  prouver  que  le  billet  au  porteur,  par  lui  créé,  l'a 
été  sans  cause,  ou  pour  une  cause  illicite.  —  Cass., 
25  févr.  1896,  précité.  —  Trib.  de  Charolles,  30  nov. 
1893,  précité.  —  Dijon,  3  déc.  1894,  précité.  — 
Paris,  22  mai  1895,  précité.  —  V.  suprà.  n.  2  et  s. 

10.  Mais,  s'il  était  démontré  que  le  billet  au  porteur 
n'a  pas  de  cause,  ou  que  la  cause  en  est  illicite,  ce 
billet  devrait  être  annulé.  —  Cass.,  2  avr.  1878 
[S.  79.  1.  16,  P.  79.  23]  —  Sic,  notre  Rèp.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Billet  au  porteur,  n.  21. 

11.  Spécialement,  le  nantissement  constitué  sur 
un  billet  au  porteur,  conçu  dans  la  forme  d'un  «  bon 
pour  une  somme  déterminée  »,  sans  spécification  de 
cause,  ne  peut  produire  effet  au  profit  du  créancier 
gagiste,  s'il  est  établi  que  le  billet  n'avait  en  réalité 
aucune  cause.  —  Même  arrêt. 


Aet  .1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est 
contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 


Abaissement  des  salaires,  7  et  s. 
Abandon  ou   disparition  de  la 
chose,  34. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

Abstention    prohibée, 


Accaparement,  4  et  s. 


Acceptation  du  tiré.  57. 
Accident   du    travail,    73     et 

74. 
Acquisition  d'un  terrain  pour 

bâtir,  23. 


Acte  illicite,  79  et  80. 

Actes  personnels  de  l'acquéreur, 

34. 
Actes  de  procédure,  32,  60. 
Action  (en  justice),  75. 
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Action  en  dommages-intérêts, 

58.  61. 
Action  en  exécution,  G 

Action   en  nullité,  87. 
Action  en  payement,  78. 
Action  en  règlement  de  compte, 

41. 

Action  en  restitution,  71. 
Age  réglementaire,   73   et  74. 

ats  électoraux,  78. 
Agents  de  change    (monopole 

des),  65  et  s. 
Agents  du  Gouvernement,  40. 
Appelé  en  garantie,  64, 
Apport  d'industrie...,  de  clien- 
tèle, 5,  37, 
Appréciation  souveraine,  2,  7, 

31  et  32,  34  et  s. 
Arbitres,  45. 
Arrêt  du  Conseil  du  24  sept  1724. 

65  ci  s. 
Arrondissement  déterminé,   4, 

37. 
Association  permanente,  11. 
Association  en  participation,  62 

et  63. 
Attribution  de  juridiction,  63. 
Aubergiste,  78. 
Autorisation  ultérieure,  87. 
Ayants  droit,  34. 
Baisse  factice,  4. 
Beaux-parents,  83. 
Billets  â  ordre,  55. 
Billets  de  places  au  théâtre,-89 

et  90. 
Blessures,  73  et  74. 
Bois  environnants,  61. 
Boissons,  39. 
Bonnes  mœurs,  1  et  2,  72  et  s., 

78. 
Brigadier  forestier,  40  et  41. 
Bureau  de  tabac  (cession   de), 

77. 
Cahier  des  charges,  24,  32. 
Caisse  de  retraites,  73  et  s. 
Candidat  électoral,  78. 
Canton  déterminé,  79  et  80. 
Carrières  et  usines  à  plâtre,  36. 
Cause,  2. 

Cause  illicite,  3  et  s.,  39. 
Cause  licite,  43  et  s. 
Cause  et  objet  illicites,  17. 
Cédant,  79  et  s. 
Certificats  médicaux  légaux,  74. 
Cessiounaire,  56,  79  et  s. 
Chambre    de  discipline,   80  et 

81. 
Chancellerie,  80. 
Chef  de  claque,  90. 
Chef  d'exploitation,  37. 
Chef-lieu  du  département,  79  et 

80. 
Chirurgien-deutiste    diplômé..., 

non  diplômé,  84. 
Cidre,  39. 

Clause  expresse  (absence  de),  30, 
Clause  pénale,  3,   7  et    s.,  26, 

49. 
Clause  d"apports,  36. 
Coalitions,  3  et  s. 
Coalition  caractérisée.  3. 
Coalition    non    caractérisée,  4 

et  s. 
Code  pénal,  3.  16  et  17. 
Code  de  procédure,  62  et  63. 
Coïntéressés  mandants,  60  et  s. 
Coloration  artificielle,  39. 
Commerce  ou   industrie  simi- 
laires, 19,  25,34,  38. 
Commission  (pour  négociation 

de  mariage),  52  et  s. 
Commission  fixe,  54. 
Commissiou  proportionnelle,  53. 
Commutation  de  peine,  77. 
Comp.  de  chem.  de  fer,  73  et 

74. 
Compétence  ratione  loci,  62  et 

63. 
Compromis,  44  et  45. 
Compte  accepté,  70. 
Concurrence  commerciale  (li- 
berté de  la),  3. 


Concurrence  locale,  13. 

Condamnation  correctionnelle, 
16. 

Conditions  particulières  d'exis- 
tence, d'exploitat'on  et  de 
fonctionnement    32. 

Conditionnement  public  de 
matières  textiles,  23. 

Connaissance  du  vice,  57,   78. 

Consommations  livrées  gratui- 
tement, 78. 

Constatation  régulière  de  gué- 
rison,  74. 

Contre-lettre,  80  et  s. 

Convention  illicite.  3,  15  et  s., 
39  et  s.,  52  et  s.,  59,  66  et 
67,  69  et  s.,  72.  75  et  s,.  89. 

Convention  licite,  4  et  s.,  21 
et  s.  43  et  s.,  50  et  51,  60 
et  s.,  68,  73  et  74,  86  et  87, 
90. 

Convention  non  dénaturée,  7 
et  s. 

Corruption  de  fonctionnaire, 
77. 

Coupes  de  bois,  40  et  41. 

Cours  fictif,  15  et  s. 

Courtier  matrimonial,  50  et  s. 

Crédit  imaginaire,  75. 

Crise  industrielle,  7  et  s. 

Défendeur,  62  et  63. 

Défense  d'intérêts  économiques 
et  commerciaux,  11. 

Délit,  3. 

Département  déterminé,  84, 
87. 

Dérogation  expresse,  63  et  64. 

Détenteurs  de  marchandises,  3 
et  s. 

Dimanches  et  jours  fériés,  26. 

Diplôme  médical,  81  et  s. 

Directeur  de  théâtre,  89  et  90. 

Dissimulation,  80. 

Dissolution  de  société,  19. 

Docteur  en  médecine,  84. 

Dommages-intérêts,  37,  61. 

Durée  des  services,  73  et  ri. 

Eaux  minérales,  3. 

Electeurs,  78. 

Eléments  constitutifs,  3. 

Employé  principal  délégué,  20, 

Engagement  de  ne  pas  livrer, 
7  et  s. 

Enregistrement,  43  et  s. 

Entrepreneur  de  succès  drama- 
tiques, 89  et  90. 

Epoux  séparés  de  corps,  44  et 
45. 

Equipollents,  34. 

Exception  de  nullité,  6,  44  et 
45,  56  et  s.,  82, 

Excès  de  pouvoir   82. 

Exercice  de  la  médecine,  84. 

Expertise,  74. 

Exploitation,  40  et  41. 

Fabricants  de  céramique,  5  et 
6. 

Fabricants  de  chaux,  15  et  s. 
Fabricants  de  plâtre  et  sulfate 

de  chaux,  36. 
Fabricants  de  velours,  7   et  s. 
Faits    et   circonstances    de  la 

cause,  17,  37. 
Falsification  de  denrées  alimen- 
taires, 39. 
Fluctuations  du  marché,  3  et  s., 

14. 

Fonctionnaires  ou  officiers  pu- 
blics, 40. 

Fon ds  de  commerce  (cession  de) , 
25,  29. 

Fonds  de  commerce  (iicitation 
de),  23,  32. 

Forêt  domaniale,  40  et  41. 

Fraude,  73  et  74. 

Fraude  concertée,  39. 

Fraude  à  la  loi  fiscale,  44  et 
45. 

Future  épouse,  83. 

Garantie  du  vendeur,  25,  32. 

Gestion  commerciale  abandon- 
née à  un  tiers,  20. 


Gibier,  61. 

Gratuité  stipulée  pour  les  soins 

et  démarches,  50. 
Hausse  factice,  3  et  4, 13. 
Immunité    des    fautes    délic- 

tuelles,  42. 
Importance  des  produits  ("fixa- 
tion de  1'),  4. 
Incapacité  absolue,  85  et  s. 
Infirmités,  73  et  74. 
Intention  des  parties,  32,  36  et 

37,  39. 
Interdiction  générale  et  abso- 
lue d'exercer  telle  industrie, 

19  et  s. 
Interdiction  d'instrumenter,  79 

et  80. 
Interdiction  générale  et  absolue 

de  se  rétablir,  19,  30. 
Interdiction  absolue  quant  aux 

lieux  et  quant  au  temps,  19 

et  20. 
Interdiction  limitée  quant  aux 

lieux  ou  quant  au  temps,  21 

et  22,  24,  38. 
Interdiction  limitée  a  certains 

lieux.  5  et    s.,  23,  27  et  s., 

36. 
Interdiction  limitée  ù  un  certain 

temps,  5  et  s.,  26,  84. 
Interdiction  limitée  quant  à  son 

objet,  7  et  s.,  84. 
Interdiction    limitée    quant    à 

l'objet  et  quant  au  temps,  25, 

79  et  60. 
Interdiction  implicite,  30  et  s. 
Intérêts  communs,  4. 
Intérêt  du  fonctionnaire,  agent 

rédacteur  ou  préposé  à  l'acte 

litigieux,  40. 
Interposition  de  personne,  40. 
Introduction  d'instance,  87. 
Jeu  régulier  de  l'offre  et  de  la 

demande,  13. 
Jeux  de  Bourse,  67  et  68. 
Lettres  de  change  (création  de). 

75. 
Liberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, 17,  19  et  s. 
Liberté  du  travail,  21. 
Libre  concurrence,  3  et  s. 
Liquidation  approuvée,   44  et 

45. 
Liquidation  de   communauté, 

44  et  45. 
Livraison  des  titres  70  et  71. 
Loi  générale,  79  et  80. 
Loi  prohibitive,  79  et  80. 
Loi  spéciale,  39,  79  et  80. 
Loi  25  ventôse  an   XI,   79   et 

80. 
Loi  21  mars  1884,  11  et  12. 
Loi  30  nov.  1892,  84. 
Loi  19  avr.  1898,  88. 
Louage  de  services,  38. 
Magasin  approvisionné,  29. 
Maison  de  tolérance,  72. 
Mandat  pour  agir  en  justice,  60 

et  s. 
Manœuvres  dolosives,  73  et  74. 
Marchand  de  billets  de  théâtre, 

90. 
Marchand  de  grains,  29. 
Marchés  de  France...  de  l'étran- 
ger, 4. 
Mari,  44  et  45 . 
Mariage  avec  la  fille  du  cédant, 

83. 
Matière  commerciale,  32  et  s. 
Maxime  :  Xul  ne  plaide  par 

procureur,  60  et  s. 
MédecinsaccréditésparlaComp., 

73  et  74. 
Médecins  étrangers  à  la  Comp., 

74. 
Ministère  obligatoire  du  notaire 

requis,  79  et  80. 
Mise  en  commun  des  produits 

fabriqués,  5  et  6,   15  et  s. 
Mise    en  commun  des    usines, 
matériel   et  achalandage,  15 
et  s. 


Monopole,  3  et  s.,  13  et  s. 

Monopolisation  illicite,  15  et  s. 

Moyen  de  défense,  82. 

Moyen  de  fait  et  de  droit,  12. 

Nature  du  délit,  39. 

Nature  du  fonds  de  commerce, 
32. 

Négociants  syndiqués...  non 
syndiqués,  3. 

Négociation  de  mariage,  50  et  s. 

Nomination  éventuelle,  79  et 
80. 

Non-recevabilité,  6,  12,  41,  44 
et  45,  58,  74  et  75,  78 

Notaire,  79  et  s. 

Nullité,  10  et  11,  15  et  s.,  19 
et  20,  39  et  s.,  52  et  s  ,  59, 
66  et  67,  69  et  s  ,72,  75  et  s., 

Nullité  relative,  46. 

Obligation  d'honneur,  81  et  82. 

Œuvres  de  bienfaisance,  26. 

Office  ministériel  (cession  d'), 
79  et  80. 

Office  du  juge,  51. 

Opération  délictueuse,  39. 

Opération  de  dentisterie,  84. 

Ordre  public,  1  et  2,  40,  66  et 
67,  09,  80,  85  et  s. 

Parts  d'intérêt,  5  et  6. 

Partage  d'honoraires  (stipula- 
tion de),  81  et  s. 

Participation  aux  bénéfices,  40 
et  41. 

Patron,  38. 

Payement  volontaire,  70  et  71. 

Payement   d'avauce,  89  et  90. 

Peine  disciplinaire,  82. 

Peine   d'emprisonnement,   77. 

Pension  proportionnelle,  73  et 
74. 

Perceptions  fiscales  éludées,  4  3 
et  s. 

Personnalité  morale  (absence 
de),  62  et  63. 

Pharmacie  (vente  de)  85  et  s. 

Pharmacien,  85  et  s. 

Phosphates  (producteurs de),  4. 

Preuve  établie,  73  et  74 . 

Prix  minimum,  7  et  s. 

Produits  fabriqués  (mise  en 
commun  des),  5  et  6. 

Produits  de  l'office,  83. 

Prohibition  légale  (absence  de), 
72. 

Promesse  de  mariage  inexécu- 
tée, 49. 

Propriétaires  voisins,  61. 
;  Propriétaires  ou  concessionnai- 
[     res  de  sources.  3. 
J  Propriété  du  fonds  de  commerce 
!     réservée,  20. 
1  Propriété  des  usines  réservée, 
15  et  s. 

Prospectus.  37. 

Prostitution,  72. 

Prothèse  dentaire,  84. 

Qualités  de  jugement,  60, 

Rapprochement  des  clauses, 
30. 

Ratification  inopérante,  69  et 
70. 

Recevabilité,  56  et  s. 
i  Redressement  de  compte,  44  et 
45. 

Réduction  d'office,  51. 

Région  déterminée,  5  et  6. 

Règlement  définitif,  70. 

Règlement  par  différences,  67 
et  68. 

Réglementationadministrative 
72. 

Relations  commerciales  (ab- 
sence de).  75. 

Remboursement  (époque  dm, 
20. 

Rémunération  (à  prix  d'ar- 
gent), 50  et  s.,  77.  —  V. 
aussi,  Commission. 

Rémunération  fixe,  51, 

Reprises  et  récompenses,  44  et 
45. 

Réquisition  légale,  79  et  80. 
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Restrictions  conventionnelles 
licites,  21. 

Rôle  des  patentes  (inscription 
au),  84. 

Séparation  volontaire  de  corps 
et  de  biens,  59. 

Service  de  la  claque,  89  et  90. 

Siège  social,  62  et  63. 

Société,  5  et  7,  19,  36. 

Société  rivale,  37. 

Société  d'acquêts,  83. 

Société  en  nom  collectif,  15 
et  8. 

Sommation  d'huissier,  81  et  82. 

Statuts,  5  et  6. 

Stipulation  accessoire,  45. 

Stipulation  inopérante,  83. 

Stipulation  d'honoraires  (ab- 
sence de),  50. 

Syndicat  annulé,  16. 

Syndicat  professionnel,  3  et  s. 

Syndicat  professionnel  (carac- 
tère de),  10  et  11. 

Syndicat  de  propriétaires,  61. 

Syndiqués  en  minorité  dans  la 
région,  5  et  6. 

Taux  de  vente,  3. 


Tentative,  4. 

Tiers  négociateur,  52  et  s. 

Tiers  porteur,  57. 

Tiré,  75. 

Tireur,  75. 

Traites  tirées  en  représentation 
57. 

Traité  de  cession,  80. 

Tribunal  saisi  de  la  demande 
originaire,  64. 

Transaction,  80  et  81. 

Tromperie,  39. 

Tru.-ts,  18. 

Usages  et  exigences  commer- 
ciales, 36. 

Usines,  35. 

Valeurs  cotées  en  Bourse  (vente 
de),  65  et  s. 

Validité,  8  et  9,  38. 

Vente  en  gros  et  par  échan- 
tillon, 29. 

Vente  par  intermédiaire  sans 
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§  1er.  Généralités. 

1.  Sur  le  sens  qui  s'attache  aux  mots  ce  bonnes 
mœurs  »  et  «  ordre  public  »  :  V.C.  civ.  annoté,  ait.  6, 
n.  1;  art.  900,  n.  4  ;  et  art.  1133,  n.  92,  et,  suprù, 
art.  6.  n.  1.  —  V.  aussi,  Infrà,  n.  72. 

2.  Sur  ce  point  que,  tandis  qu'il  est  certain  qu'il 
appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier  souverai- 
nement si  la  cause  d'une  obligation  est,  ou  non,  con- 
traire aux  bonnes  moeurs  (V.  C.  civ. annoté,  art.  1133, 
n.  ô),  à  l'inverse,  le  point  de  savoir  si  cette  cause 
est  contraire  à  l'ordre  public,  et  surtout  si  elle  est 
prohibée  par  la  loi,  constitue  une-  question  de  droit. 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  900,  n.  40;  art.  1133, 
n.  4  et  6  ;  art.  1134,n.  68  et  s.  —  V. aussi,  suprà, 
ait.  6,  n.  3  et  s. 

§  2.  De  la  cause  prohibée  par  la  loi. 

3.  Si  toute  convention  passée  en  violation  de  l'art. 
419,  C.  pén.,  et,  plus  généralement,  des  lois  prohi- 
bitives des  coalitions,  qui  tendent  à  assurer  la  libre 
concurrence,  est  nulle  comme  reposant  sur  une 
cause  illicite  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  14  et 
s.),  encore  faut-il  du  moinp,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  la  convc  ntic  n  renferme  les  divers  élémentscons- 
titutifs  du  délit  de  coalition  ou  de  constitution  d'un 
monopole  illicite  (V.  Ibid.,  n.20et  21).  —  Spéciale- 
ment, on  doit  voir  une  atteinte  portée  au  principe  de 
la  libre  concurrence,  et  reconnaître  les  caractères 
constitutifs  du  délit  prévu  et  réprimé  pas  les  art. 
419  et  420,  C.  pén.,  dans  le  fait,  par  les  principaux 
détenteurs  d'eaux  minérales  gazeuses,  naturelles  ou 
artificielles,  dans  une  grande  ville,  d'avoir  constitué 
entre  eux  un  syndicat,  en  fixant  le  taux  auquel  les 
membres  du  syndicat  seraient  tenus,  sous  diverses 


pénalités,  de  vendre  ces  eaux,  en  s'engageant  réci- 
proquement à  ne  pas  prendre  d'eaux  aux  mar- 
chands qui  ne  feraient  pas  partie  du  syndicat,  et  en 
faisant  souscrire  le  même  engagement  aux  pro- 
priétaires ou  concessionnaires  de  plusieurs  sources, 
alors  que  ces  agissements  ont  eu  pour  résultat  d'a- 
mener, à  l'égard  des  marchands  d'eaux  minérales  ne 
faisant  pas  partie  du  syndicat,  une  hausse  du  prix 
de  revient  des  eaux  minérales  au  dessus  du  taux 
qu'aurait  déterminé  la  concurrence  libre  et  naturelle 
du  commerce.  —  Lyon,  21  avr.  1896  [S.  et  P.  96. 
2.  164]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  113:-?,  n.  16  et  s. 

4.  Mais  il  en  est  autrement  d'un  syndicat,  formé 
entre  les  principaux  producteurs  de  phosphates  d'un 
arrondissement,  dans  le  but  de  fixer  l'importance  de 
leurs  produits,  et  ce,  en  vue  d'en  assurer  l'écoulement 
et  l'exportation,  de  défendre  leurs  intérêts  communs, 
et  de  lutter  avec  la  concurrence  sur  les  marchés  de 
France  et  de  l'étranger;  un  semblable  syndicat  ne 
présente  pas  les  caractères  de  la  «  réunion  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchan- 
dise »,  prévue  et  punie  par  l'art.  419,  C.  pén.  ... 
alors  du  moins  qu'il  n'est  articulé,  à  la  charge  des 
syndiqués, aucun  accaparement,  ni  tentative  d'acca- 
parement des  phosphates...  que  la  consommation  a 
toujours  eu  toutes  facilites 'pour  s'adresser  à  d'au- 
tres producteurs...  et  qu'il  n'est  en  rien  justifié  que 
le  syndicat  ait  eu  quelque  influence  sur  le  cours  des 
phosphates,  et  y  ait  déterminé  une  hausse  ou  une 
baisse  factices.  —  Paris,  14  avr.  1891  [S.  et  P.  92. 
2.  150,  D.  p.  93.  2.  69]  —  V.  sur  le  principe,  la  note 
de  M.  Raoul  Jav,  sous  Paris,  28  févr.  1888  [S.  89. 
2.  49,  P.  89.  1.  322] 

5.  De  même,  l'association  formée  entre  plusieurs 
fabricants  de  céramique  d'une  même  région,  et  qui 
a  eu  pour  but,  de  la  part  de  ces  fabricants,  de  met- 
tre en  commun,  pour  les  vendre  à  un  égal  prix,  cer- 
tains produits  par  eux  fabriqués,  association  dont 
les  statuts  imposent  aux  associés  de  ne  livrer  et 
vendre  ces  produits  qu'à  la  société  elle-même,  au 
fur  et  à  mesure  de  ses  besoins,  et  dans  la  proportion 
des  apports  et  parts  d'intérêt  de  chacun  des  asso- 
ciés, ne  présente  pas  le  caractère  des.  réunion  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  détenteurs  d'une  mar- 
chandise, prévue  et  punie  par  l'art.  419,  C.  pén., 
...  quand  il  ressort  des  débats  que  les  associés  ne 
représentent  dans  la  région,  par  le  nombre  et  l'im- 
portance, que  la  minorité  des  producteurs  de  ces 
marchandises...  que  ces  associés  ne  se  sont  engagés 
que  pour  un  temps  limité  et  en  vue  d'un  rayon 
étroitement  circonscrit...  que  les  rrix  sont  demeurés 
soumis  aux  fluctuations  du  marché...  et,  enfin,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  l'association  ait  eu  pour 
but  d'accaparer  le  marché  et  de  créer  un  monopole 
à  son  profit.  —  Grenoble,  1er  mai  1894  [S.  et  P. 
94.  2.  277,  D.  p.  95.  2.  221] 

6.  En  conséquence,  le  producteur,  qui  a  adhéré 
au  syndicat,  ne  saurait,  pour  échapper  à  l'exécution 
des  engagements  qu'il  a  contractés  par  son  adhésion, 
se  prévaloir  du  caractère  illicite  du  syndicat.  — 
Même  arrêt. 

7.  Décidé,  pareillement,  que  la  convention  par 
laquelle,  au  moment  d'une  crise  industrielle  ayant 
amené  un  abaissement  excessif  des  salaires,  plu- 
sieurs fabricants  de  velours  d'une  ville  se  sont  en- 
gagés, en  vue  de  retenir  les  ouvriers  au  pays,  à  ne 
pas  livrer  de  chargements  de  velours  «  envers  sa- 
tin »,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne,  au-dessous 
d'un  certain  prix,  et  ce,  sous  une  sanction  pénale, 
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peut,  pans  être  dénaturée,  être  interprêtée  en  ce 
sens  qu'elle  n'est  illimitée  ..  ni  quant  aux  lieux  :  dès 
lors  ne  s'applique  qu'au  travail  effectué  dans  la  ville 
et  dans  les  environs...  ni  quant  à  l'objet  :  on  tant 
que  visant  seulement  les  «  velours  envers  satin  »... 
ni  quant  à  la  durée  :  puisqu'elle  doit  prendre  fin 
avec  les  circonstances  <pii  lui  ont  donné  naissance. 
—  Une  telle  interprétation  de  la  conveut!on  par  les 
juges  du  fond  est  souveraine.  —  Cass.,  1er  août 
1900  [S.  et  P.  1901.  1.  134,  D.  p.  1900.  1.  507] 

8.  Il  suit  de  Là  que  L'obligation  ainsi  contractée 
par  les  fabricants  est  licite,  l'interdiction  qui  en  ré- 
sulte n'étant,  ni  générale,  ni  absolue.  —  Même  ar- 
rêt. 

9.  Est  également  licite  la  clause  pénale  accessoi- 
rement stipulée  pour  assurer  l'exécution  de  l'obliga- 
t'on.  —  Même  arrêt. 

10.  Vainement  soutiendrait-on  que  cet  accord, 
intervenu  entre  les  fabricants  sous  une  sanction 
pénale,  constituerait  un  véritable  syndicat  profes- 
sionnel, et  que,  dans  l'esj  èce,  le  syndicat  serait  nul, 
comme  contraire  à  l'ait.  7  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  disposant  que  :  «  tout  membre  d'un  syndicat 
professionnel  peut  se  retirer  à  tout  instant  de  l'asso- 
ciation, nonobstant  toute  clause  contraire  ».  — 
Même  arrêt  (Sol.  implic). 

11.  II  est,  d'ailleurs,  tout  au  moins  fort  douteux 
que  les  fabricants,  en  prenant  entre  eux  l'arrange- 
ment particulier  dont  s'agit,  se  soient  constitués  en 
syndicat,  le  syndical  professionnel  étant  nue  asso- 
ciation permanente  dans  son  but  et  dans  son  action, 
et  ayant  un  champ  d'opérations  qui  embrasse  l'étude 
et  la  défense  des  intérêts  économiques  et  commer- 
ciaux des  syndiqués  (Loi  21  mars  1884,  art.  3).  — 
V.  en  ce  sens,  la  note  fous  Cass.,  1er  août  1900, 
précité  [S.  et    P.,  lof.  cit.] 

12.  Ln  tout  cas,  il  y  a  là  un  moyen  mélangé  de 
fait  et  de  droit,  qui  ne  peut  être  présenté  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
lnr  août  1900,  précité. 

13.  En  résumé,  si  le  traité  intervenu  entre  plu- 
sieurs fabricants,  à  l'effet  de  mettre  en  commun  les 
mêmes  marchandises  pour  les  vendre  à  prix  égal, 
peut,  dans  cet  tains  cas,  être  considéré  comme 
n'ayant  en  lui-même  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
ni  d'illicite,  ce  n'est  qu'autant  que  ces  fabricants 
n'ont  pas  eu  pour  but,  par  la  voie  de  l'accaparement 
et  du  monopole,  de  surélever  le  cours  de  leurs 
produits  en  leur  attribuant  une  hausse  factice,  mais 
seulement  de  les  défendre  contre  un  avilissement 
provenant  des  ardeurs  ou  des  effets  d'une  concur- 
rence locale,  en  les  maintenant  en  harmonie  avec  le 
jeu  naturel  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Bor- 
deaux, 2  janv.  1900,' S.  et  P  1901.  2.  225,  et  la  note 
de  M.  Lévy-Ullmann,  D.  p.  1901.  2.  150] 

14.  En  conséquence,  pour  qu'un  pareil  traité 
puisse  être  valable,  il  faut  que  les  fabricants,  qui 
ont  ainsi  contracté,  ne  représentent  dans  la  région, 
par  leur  nombre  et  leur  importance,  que  la  minorité 
des  producteurs  des  marchandises  mises  en  commun, 
et  qu'ils  n'aient  stipulé  qu'en  vue  d'un  rayon  étroite- 
ment circonscrit,  de  façon  que  les  prix  de  leurs  ta- 
rifs, loin  de  pouvoir  être  fixés  à  des  chiffres  inva- 
riables, puissent  rester  soumis  aux  fluctuations  du 
marché  et  ne  dépendent  pas  d'eux  seu's.  —  Même 
arrêt. 

15.  Or,  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  convention  interve- 
nue entre  tous  les  fabricants  de  chaux  d'une  région,  à 
l'effet  de  former  entre  eux  une  société  en  nom  col- 


lectif, dans  laquelle  ils  ont  apporté  la  jouissance  de 
leurs  usines,  tout  en  réservant  expressément'  la  pro- 
priété de  ces  usines,  de  leur  outillage,  de  leur  maté- 
riel, de  leurs  marques,  de  la  clientèle  et  de  l'achalan- 
dage; cette  société,  n'ayant  d'autre  objet  que  la  mise 
en  commun,  l'association  et  la  monopolisation  des 
produits  fabriqués  par  tous  ses  membres,  pour  en 
gérer  la  vente,  n'est  autre  chose  qu'une  coalition 
destinée  à  procurer  à  ces  produits  un  cours  fictif, 
et  qui,  par  suite,  doit  être  annulée  comme  ayant 
un  objet  illicite,  aux  tenr.es  de  l'art.  419,  C.  peu. 
—  Même  arrêt. 

16.  lien  est  ainsi  surtout,  alors  que  la  société  a 
été  contractée  entre  les  fabricants  à  la  suite  de  l'an- 
nulation, par  un  jugement  qui  lui  a  fait  application 
de  1  art  419,  C.  pén.,  d'un  syndicat  précédemment 
formé  entre  eux  en  vue  d'uniformiser  les  prix 
de  vente  de  leurs  produits  dans  une  région  com- 
prenant la  plus  grande  partie  du  territoire  français, 
et  ne  leur  réservant  le  droit  de  vendre  leurs  pro- 
duits, comme  ils  l'entendraient,  qu'en  dehors  seule- 
ment de  cette  région.  —  Même  arrêt. 

17.  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  pro- 
noncer la  nullité  d'une  association  du  genre  de 
celle  de  l'espèce,  qu'elle  réunisse  toutes  les  con- 
ditions visées  par  l'art.  419,  C.  pén.;  il  suffit  d'éta- 
blir que  l'obligation  des  contractants  a  une  caube 
et  un  objet  illicites,  et  tombe,  par  suite,  sous  l'ap- 
plication des  art.  1131  et  1133,  C.  civ.  —  Tel  est 
le  cas,  en  particulier,  lorsque,  des  circonstances  de 
la  cause,  il  ressort  que  l'association  incriminée 
n'a  été  formée  que  pour  prévenir  et  empêcher  la 
création,  dans  la  région  où  exercent  les  fabricants 
associés,  de  fabriques  concurrentes  :  ce  qui  est  con- 
traire au  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Même  arrêt. 

18.  V.  au  sut  plus  sur  la  question  des  trusts,  qui 
a  donné  lieu  récemment,  à  la  Chambre  des  députés, 
à  des  discussions  aussi  confuses  que  passionnées  : 
Joitrn.  offic,  des  16  et  23  mars  1901,  Débats  parle- 
ment., p.  764  et  s.,  877  et  s.  —  V.  aussi,  Percerou, 
[Annales  lie  dr.  commerce.,  1897.  p.  271);  Raffalo- 
vich  {Dull.du  comm.  etdeVindustr.,ç.  195,  note  2). 

19  La  nullité  d'une  convention,  par  laquelle  une 
personne  s'interdit,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
l'exercice  d'une  certaine  industrie,  se  déduit  pareil- 
lement du  principe  d'ordre  public  qui  garantit  la 
liberté  du  travail  et  de  l'industrie.  —  C'est  ainsi 
que  la  clause  d'un  contrat  de  société  portant  que, 
en  cas  de  dissolution  de  cette  société,  l'un  des  asso- 
ciés <(  ne  pourra,  à  aucune  époque,  se  rétablir  et 
exploiter,  soit  directement,  soit  indirectement,  une 
maison  de  commerce  semblable  à  celle  faisant  1  objet 
de  la  société  »,  clause  qui  a  pour  effet  d'interdire  à 
l'associé  tout  commerce  similaire,  à  quelque  époque 
et  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  est  nulle  comme  portant 
atteinte  à  la  lib  i  té  du  commerce  et  de  l'industrie.  — 
Cass.,  16  mars  1886  (Sol.  implic),  [S.  86.  1.  296,  P. 
86.  1.  716];  9  mai  1888  [S.  88.  1.  320,  P.  88.  I. 
774,  D.  p.  89.  1.  76]  —  Paris,  6  juill.  1893  [S.  et 
P.  94.2.  100]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait,  1133,  n.  22. 

20.  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  un  com- 
merçant, sans  céder  son  fonds,  renonce,  pour  un  temps 
indéfini  (dans  l'espèce,  jusqu'au  remboursement  de 
sommes  prêtées),  au  profit  de  tiers,  à  s'immiscer  dans 
les  affaires  relatives  à  son  commerce,  tandisque  les 
tiers  doivent  seuls  avoir  la  haute  main  sur  ce  com- 
merce, avec  le  droit  de  nommer  un  employé  princi- 
pal de  leur  choix,  chargé  de  toutes  les  opérations, 
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tant  pour  les  achats  à  faire,  que  pour  les  engagements 
à  prendre;  de  pareilles  stipulations,  entraînant  pour 
le  commerçant,  d'une  manière  générale  et  absolue, 
l'interdiction  de  son  industrie,  sont  incompatibles 
avec  le  principe  de  la  liberté  commerciale.  —  Nancy, 

8  déc.  1885,  sous  Cass.,4  juill.  1888  [S.  91.  1.  113, 
P.  91.  1.  268,  et  la  note  de  M.  Lacoste] 

21.  Mais  le  principe  de  la  liberté  du  travail  et  de 
l'industrie  ne  fait  pas  obstacle  à  l'établissement  de 
restrictions  conventionnelles  dans  l'exercice  de  cette 
liberté,  pourvu  que  ces  stipulations  ne  soient  pas 
absolues  quant  au  temps  e;  quant  aux  lieux.  —  Cass, 

9  mai  1888.  précité;  17janv.  1898  [Set  P.  1901.1. 
130,  D.  p.  98.  1.  324]  ;  9  févr.  1898  [S.  et  P.  98. 1. 
121,  et  la  note]  ;  17  juill.  1898  [S.  et  P.  98.  1.520]  ; 
1er  févr.  1899  [S.et  P.  1901.  1.132,  D.  p.  99.1. 302]  ; 
3  mai  1899  [S.  et  P.  1901. 1. 133,  D.  p.  1901.  1.  394] 
—  Amiens,  14  avr.  1883  [S.  83.  2.  174,  P.  83.  1. 
892,  D.  p.  85. 1.  247]  —  Lyon,  22  nov.  1889  [S.  91. 
2.  114,  P.  91.  1.  686]  ;  23  nov.  1889  [S.  et  P.,  ibi- 
dem, D.  p.  91.  2.  80]  —  Paris,  12  mai  1899  [S.  et 
P.  1900.  2.  37]  —  Nancy,  15  juin  1899  [S.et  P.  99. 
2.  265,  D.  p.  99.  2.  288]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1133,  n.  23  et  s.,  et,  plus  spécialement,  n.  26  et  27, 
34. 

22.  En  d'autres  termes,  la  liberté  de  faire  le  né- 
goce et  d'exercer  une  industrie  peut  être  valable- 
ment restreinte,  lorsque,  d'ailleurs  librement  con- 
sentie, elle  est  bien  perpétuelle,  mais  limitée  à  un 
lieu  déterminé,  comme  aussi  lorsque,  s'étendant  à 
tous  les  lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que  pendant 
un  certain  temps.  —  Cass.,  16  mars  1886  [S.  86.  1. 
296,  P.  86.  1.716] 

23.  Spécialement,  une  ville,  en  acquérant  un  ter- 
rain, avec  l'engagement  d'y  établir  un  conditionne- 
ment public  de  matières  textiles,  peut  s'interdire 
en  même  temps  d'en  établir  aucun  autre  partout 
ailleurs,  alors  que  cette  interdiction  n'est  que  la 
condition  d'une  convention  qui  lui  a  permis  de  cons- 
truire un  établissement  de  ce  genre,  et  que  la  ville 
conserve  pleine  liberté  de  donner  à  son  établissement, 
dans  le  lieu  convenu,  tout  le  développement  néces- 
saire à  ses  intérêts.  —  Cass.,  17  janv.  1898,  précité. 

24.  De  même,  la  liberté  de  faire  le  négoce  et 
d'exercer  une  industrie  peut  être  restreinte  par  le 
cahier  des  charges,  dressé  pour  arriver  à  l'adjudi- 
cation par  licitation  d'un  fond  de  commerce  appar- 
tenant à  une  société,  sous  la  condition  que  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  n'em- 
po.tent  pas  une  interdiction  absolue,  c'est-à-dire 
illimitée,  à  la  fois,  et  quant  au  temps  et  quant  aux 
lieux.  —  Cass.,  16  mars  1886,  précité. 

25.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce,  tenu  à  la  garantie  envers  son  acheteur, 
s'interdise  de  faire  concurrence  à  celui-ci,  en  entre- 
prenant un  commerce  similaire;  une  pareille  interdic- 
tion, qui  laisse  accessible  au  vendeur  tous  les  autres 
commerces,  et  qui,  d'ailleurs,  doit  cesser  avec  le  dan- 
ger de  concurrence  qu'elle  a  pour  but  de  prévenir, 
n'a  rien  de  contraire  au  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie.  —  Amiens,  14  avr.  1883 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1625  et  s. 

26.  Est  licite  et  obligatoire  la  convention  inter- 
venue entre  les  négociants  et  marchands  tenant  un 
même  commerce  dans  une  même  ville,  par  laquelle 
ces  négociants  et  marchands  s'engagent  à  fermer 
leurs  magasins  les  dimanches  et  jours  de  fête,  à 
peine  d'une  d'une  indemnité  fixée  à  100  fr.  par 
chaque  contravention,  laquelle  indemnité  sera  dé- 


posée par  chaque  contrevenant  au  profit  d'une  œuvre 
de  bienfaisance.  —  Etant,  de  la  sorte,  lim'tée  quant 
à  la  durée,  dès  lors  qu'elle  est  restreinte  à  un  jour 
seulement  par  semaine,  l'interdiction  dont  s'agit  ne 
porte  point  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et  de  l'in- 
dustrie. —  Lyon,  22  et  23  nov.  1889,  précités. 

27.  Est  licite  l'interdiction  de  faire  un  certain 
commerce,  stipulée  par  l'une  des  parties  à  rencon- 
tre de  l'autre  partie,  lorsqu'elle  est  circonscrite  à 
une  région  déterminée;  l'interdiction  ainsi  limitée 
quant  aux  lieux,  et  illimitée  seulement  quant  au 
temps,  n'étant  pas  absolue,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  portant  atteinte  à  la  liberté  du  com- 
merce. —  Cass.,  1er  févr.  1899,  précité. 

28.  Est  également  valable  et  obligatoire  la  clause 
d'un  contrat  de  vente  de  fonds  de  commerce,  par  la- 
quelle le  vendeur  s'interdit  de  faire  le  même  com- 
merce dans  un  rayon  restreint  et  déterminé.  —  Cass., 
9  mai  1888,  précité. 

29.  En  particulier,  la  clause  portant  que  le  ven- 
deur d'un  fonds  de  marchand  de  grains  «  ne  pourra 
vendre  qu'au  gros  commerce  et  par  échantillon  », 
peut  s'entendre  en  ce  sens  que  le  vendeur  s'engage 
à  vendre  seulement  aux  marchands  vendant  en 
gros,  et  s'interdit  détenir  un  magasin  approvisionné 
dans  le  rayon  déterminé  par  la  convention.  —  Même 
arrêt. 

30.  A  défaut  d'une  clause  expresse  portant  inter- 
diction pour  le  vendeur  de  se  rétablir,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  d'apprécier  la  question  de  savoir 
si  cette  interdiction  ne  résulte  pas  de  l'ensemble 
des  dispositions  insérées  dans  le  cahier  des  charges. 

—  Cass.,  21  juill.  1891  [S.  91.1.377,  P.  91.  1.942, 
et  la  note,  D.  p.  93.  1.  123]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1626,  n.  94  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

31.  Ce  faisant,  les  juges  du  fond  usent  de  leur 
pouvoir  souverain  d'interpréter  les  conventions  sans 
les  dénaturer,  et  leur  décision  échappe,  de  ce  chef,  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  mars 
1886  [S.  86. 1.296,  P.86. 1. 716]  ;  9  mai  1888  [S.88. 1. 
320,  P.  88.  1.  774,  D.  p.  89.  1.  76];  21  juill.  1891, 
précité;  9  févr.  1898  [S.etP.  98.  1.  121, et  la  note]  ; 
l^févr.  1899  [S.  et  P.  1901.  1. 132,  D.  p. 99. 1.302]  ; 
3  mai  1899  [S.  et  P.  1901,  1.  133,  D.  p.  1901.  1. 
394] 

32.  Spécialement,  la  preuve  de  l'interdiction  de 
se  rétablir,  interdiction  justifiée,  d'ailleurs,  par  les 
principes  de  la  garantie  applicables  en  matière  de 
vente  par  licitation  d'un  fonds  de  commerce,  peut, 
à  défaut  d'une  stipulation  expresse,  s'induire  de  la 
commune  intention  des  parties,  souverainement  ap- 
préciée par  les  juges  du  fond,  et  déduite,  tant  des 
termes  mêmes  et  des  clauses  générales  du  cahier 
des  charges,  que  des  actes  de  procédure  faits  pour 
arriver  à  l'adjudication,  ainsi  que  de  la  nature  spé- 
ciale du  fonds  de  commerce  licite,  de  son  impor- 
tance et  des  conditions  particulières  de  son  exis- 
tence, de  son  exploitation  et  de  son  fonctionnement. 

—  Cass.,  16  mars  1886,  précité. 

33.  Pour  interpréter  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties  en  matière  commerciale,  et,  spé- 
cialement, en  matière  d'interdiction  de  faire  un 
commerce  déterminé,  les  juges  du  fait  peuvent  se 
baser  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  — 
Cass.,  1er  févr.  1899,  précité. 

34.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider,  par  une  appréciation  du  contrat  rentrant 
dans  leur  pouvoir  souverain,  que  le  vendeur  d'une 
usine  s'est  interdit  d'exercer  une  industrie  similaire 
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à  celle  cédée,  et  que,  d'après  la  commune  intention  des 
parties,  cette  interdiction  devra  prendre  fin  par  l'effet 
de  tout  événement  ou  acte  personnel  de  l'acquéreur 
ou  de  ses  ayants  droit,  équivalant  à  l'abandon  ou  à 
la  disparition  de  la  chose.  —  Cass.,  9  févr.  1898, 
précité. 

35.  Jugé  encore  qu'il  appartient  aux  juges  du. 
fond,  en  s'inspirant  de  la  correspondance  des  parties 
et  des  circonstances  de  la  cause,  de  poser  en  fait 
que  l'interdiction  de  faire  un  certain  commerce, 
stipulée  par  l'une  des  parties  à  l'encontre  de  l'autre 
partie,  est  limitée  à  une  certaine  région.  —  Cass., 
1er  févr.  1899,  précité. 

36.  Pareillement,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains d'appréciation  des  juges  du  fait  de  déclarer 
limitée  «  quant  aux  lieux  »  une  clause  d'apport  dans 
une  société,  clause  aux  termes  de  laquelle  Rappor- 
teur de  carrières  et  d'usines  à  plâtre  s'interdit  toute 
fabrication  et  ventes  quelconques  de  plâtre  et  sul- 
fates de  chaux,  soit  à  son  profit,  soit  au  profit  de 
tiers,  directement  ou  indirectement...  alors  que  les 
juges  du  fait  basent  leur  appréciation  sur  l'intention 
commune  des  parties,  déterminée  d'après  les  usages 
et  les  exigences  de  l'exploitation  commerciale  des 
produits  en  question.  —  Cass.,  3  mai  1899,  précité. 

37.  Et  si,  d'autre  part,  il  est  constaté  que  rap- 
porteur a  apporté  à  une  société  rivale  son  industrie 
de  chef  d'exploitation  avec  sa  connaissance  spéciale 
de  la  clientèle  vendue,  et  a  même  répandu  un  pros- 
pectus signé  de  son  nom  et  indiquant  sa  qualité  de 
chef  d'exploitation  de  la  société  rivale,  dont  les  usi- 
nes sont  situées  dans  le  même  arrondissement  que 
ceux  de  l'autre  société,  les  juges  peuvent  décider, 
en  l'état  de  ces  constatations,  et  par  une  interpréta- 
tion de  la  commune  intention  des  parties,  que  rap- 
porteur a  causé  à  la  première  société  un  préjudice 
dont  il  lui  doit  réparation.  —  Même  arrêt. 

38.  Sur  la  validité  de  la  stipulation  insérée  dans 
un  contrat  de  louage  de  services,  et  portant  inter- 
diction, pour  celui  qui  loue  ses  services,  de  la  fa- 
culté, lorsque  cessera  son  engagement,  d'exercer 
une  industrie  similaire  à  celle  de  son  patron,  soit 
dans  un  certain  rayon,  soit  pendant  un  certain 
temps  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  36  et  s.; 
art.  1780,  n.  23  et  s.,  et,  mfrà,  art.  1780. 

39.  Peu  importe  la  nature  du  délit  formant  la 
cause  de  l'obligation  ;  même  les  délits  qui  ne  sont 
prévus  que  par  des  lois  spéciales,  rendent  illicite  la 
cause  de  l'obligation  à  laquelle  ils  servent  de  base. 
—  Ainsi,  la  coloration  artificielle  des  boissons,  tel- 
les que  le  vin  ou  le  cidre,  même  par  des  matières 
inoffensives,  constituant  le  délit  de  falsification  de 
denrées  alimentaires,  indépendamment  de  toute 
tromperie  de  la  part  du  vendeur,  il  s'ensuit  qu'est 
nulle  et  illicite,  et,  par  suite,  sans  effet  au  regard  des 
deux  parties,  la  convention  ayant  pour  objet  la  vente 
d'un  produit,  qui,  dans  l'intention  commune  des 
parties  contractantes,  devait  servir  à  colorer  artifi- 
ciellement le  cidre,  cette  convention  ayant  pour 
cause  déterminante  une  fraude  concertée  en  vue 
d'une  opération  délictueuse.  —  Cass.,  2  déc.  1901 
[D.  p.  1902.  1.  48J  —  Caen,  27  févr.  1899  [S.  et  P. 
99.  2.  96]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  44  et 
s.,  et,  suprà,  art.  1131,  n.  49. 

40.  L'art.  175,  C.  pén.,  édictant  une  pénalité 
contre  tout  fonctionnaire,  tout  officier  public,  tout 
agent  du  Gouvernement,  qui,  soit  ouvertement,  soit 
par  interposition  de  personnes,  aura  pris  ou  reçu 
quelque  intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes,  adjudi- 
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cations,  etc..  dont,  au  temps  de  l'acte,  il  avait  en 
tout  ou  en  partie,  l'administration  ou  la  surveillance, 
il  s'ensuit  que  doit  être  considérée  comme  illicite, 
et  contraire  à  l'ordre  public,  et,  par  suite,  comme 
ne  pouvant  produire  aucun  effet,  la  convention  par 
laquelle  un  brigadier  forestier,  chargé  de  la  surveil- 
lance des  coupes  de  bois  d'une  forêt  domaniale  ou 
communale,  s'est  associé  avec  les  adjudicataires  de 
ces  coupes  pour  participer  avec  eux  aux  bénéfices  de 
leur  exploitation.  —  Dijon,  15  mars  1894  [D.  p.  94. 
2.  471]  — >  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1133,  n.  41  tt  s.,  et,  suprà,  art.  1131,  n.  51.  — 
Adde,  Garraud,  Tr.  du  dr.  pénal,  t.  3,  p.  374  et  s. 

41.  Par  suite,  le  brigadier  forestier  est  irreceva- 
ble à  agir  en  règlement  de  compte  contre  ses  coas- 
sociés. —  Même  arrêt. 

42.  Sur  la  nullité  des  stipulations  tendant  à  as- 
surer l'immunité  des  fautes  délictuelles  ou  quasi- 
délictuelles  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  47,  et 
art.  1382-1383,  n.  1365  et  s.  —  V.  aussi,  injrà. 
art.  1382-1383. 

43.  La  jurisprudence  est  divisée  quant  à  l'appré- 
ciation de  la  validité  de  certaines  clauses  tendant  à 
éviter,  ou  à  réduire,  la  perception  de  droits  d'enregis- 
trement. —  Jugé  qu'une  convention,  qui  a  pour  objet 
principal  un  règlement  d'intérêts  entre  les  parties,  ne 
peut  être  nulle  par  cela  seul  qu'elle  aurait  pour  con- 
séquence, même  volontaire,  de  préjudicier  au  fisc,  en 
rendant  incomplète  la  perception  des  droits  d'enre- 
gistrement; cette  convention,  si  elle  a  une  cause 
licite,  doit  produire  ses  effets  entre  les  parties.  — 
Cass.,  10  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  20,  D.  p. 
1902.  1.  11]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  55. 
—  Comp.,  suprà,  art.  6,  n.  19. 

44.  En  conséquence,  lorsque  des  époux  séparés 
de  corps,  après  avoir  approuvé  le  compte  de  liqui- 
dation de  la  communauté  dressé  par  le  notaire  com- 
mis, ont  conclu  un  compromis  où  il  est  dit  que  : 
«  voulant  éviter  les  droits  d'enregistrement  relatifs 
aux  immeubles  licites,  les  époux  se  reservent,  mal- 
gré leur  approbation,  le  droit  de  vérifier  les  énon- 
eiations  de  la  liquidation,  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  des  reprises  et  récompenses  de  chacun  d'eux, 
et  désignent  des  arbitres  pour  redresser  le  travail  du 
notaire  »,  le  mari  ne  peut  invoquer  la  nullité  du 
compromis  et  de  la  sentence  par  laquelle  il  a  été 
déclaré  redevable  d'une  certaine  somme  envers  sa 
femme,  sous  prétexte  que  le  compromis  n'aurait  été 
conclu  que  pour  faire  fraude  à  la  loi  fiscale.  — 
Même  arrêt. 

45.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  spécialement, 
que,  en  attribuant  à  des  arbitres  le  pouvoir  de  rec- 
tifier la  liquidation  du  notaire,  malgré  l'approbation 
donnée  en  apparence  à  cette  liquidation,  les  parties 
ne  semblent  pas  avoir  eu  la  pensée  d'accomplir  une 
fraude  aux  droits  de  l'Etat,  mais  seulement  de  ré- 
duire, dans  les  plus  larges  limites,  et  autant  que  pos- 
sible, les  droits  afférents  aux  immeubles  licites,  et 
que  renonciation  de  cette  intention  dans  le  compro- 
mis n'a  pas  été  la  cause  déterminante  de  cet  acte, 
mais  n'en  a  été  que  l'accessoire   —  Même  arrêt. 

46.  En  tout  cas,  la  présence,  dans  un  acte,  d'une 
clause  tendant  à  faire  fraude  aux  droits  de  la  Régie 
de  l'enregistrement,  lorsqu'elle  n'y  a  été  insérée 
qu'accessoirement,  ne  saurait  suffire  pour  infecter  la 
convention  entière  et  en  entraîner  la  nullité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1131,  n.   113. 

47.  Du  reste,  en  pareil  cas,  les  droits  de  la  Régie 
sont  sauvegardés,  abstraction  faite  même  de  la  qua- 
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lification  donnée  ;ï  l'acte,  puisqu'il  lui  appartient  de 
déterminer  le  caractère  des  actes  en  dehors  des  qua- 
lifications qui  leur  ont  été  attribuées  par  les  parties, 
et  de  percevoir  sur  ces  actes  les  droits  réglés  par 
la  loi  fiscale,  après  que  leur  véritable  qualification 
vis-à-vis  des  diverses  parties  leur  a  été  restituée.  — 
Case.,  19  juin  1882  [S.  83.  1.  231,  P.  83.  1.  545, 
D.  p.  83.  1.  299]  —  V.  infrà,  art.  1156. 

48.  Sur  ce  point  que  ne  doit  point  être  considéré, 
comme  ayant  une  cause  illicite,  l'engagement  par 
lequel  un  individu  transformera  en  une  obligation 
civile  l'obligation  naturelle,  dont  il  est  tenu,  de 
subvenir  aux  moyens  d'existence  d'une  femme  qu'il 
a  détournée  de  ses  devoirs  :  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  54  et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1133, 
n.  59  et  s.;  art.  1235,  n.  2  et  s.,  et,  infrà,  art.  1235 
et  art.  1382-1383. 

49.  Sur  la  nullité  de  la  clause  pénale  stipulée 
comme  sanction  d'une  promesse  de  mariage  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  144,  n.  34  et  s.;  art.  1133,  n.  61 
et  s.;  art.  1382-1383,  n.  2124  et  s.,  2201  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1382-1383.  —  Adde,  Baudry-Lacantine- 
rie  et  Barde,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  310-5°. 

50.  Suivant  une  opinion,  la  profession  de  cour- 
tier matrimonial,  bien  que  non  prévue  par  la  loi, 
n'étant  pas  illicite,  le  courtier  matrimonial,  qui  a 
été  chargé  en  cette  qualité  de  négocier  un  mariage, 
a  droit  à  une  ri  numération,  en  l'absence  même  de 
toute  stipulation  d'honoraires,  à  moins  que  la  con- 
vention des  parties  n'ait  stipulé  la  gratuité.  —  Cass. 
Roumanie,  19  janv.  1899  [S.  et  P.  1901.  4.  37]  — 
V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  61  et  s. 
—  A  dde,  Conf .  à  l'arrêt  précité  :  Nouguier,  Tr.  des 
actes  de  commerce  et  des  commerçants,  302;  Baudry- 
Lacantinerie,  Précis  de  dr.  civ.  (7e  édit.),  t.  2,  n.  852  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  311;  D.  Alexandresco,  Dreptul  civil  roman 
(Droit  civil  roumain),  t.  5,  p.  142,  350,  note  3,  et  le 
Droit  (Dreptul)  de  1899,  n.  63;  Giorgio  Giorgi, 
Teoria  délie  obbligazioni  nel  diritto  moderno  italiano; 
Saredo,  Del  prosenetico  matrimoniale  nel  diritto  ci- 
vile italiano  (Journal  La  Legge,  1878,  35,  et  s.). 

51.  Toutefois,  lorsque  la  convention-  a  fixé  le 
chiffre  de  la  rémunération,  le  courtier  peut  réclamer 
la  somme  convenue,  sauf  au  juge  à  la  réduire.  — 
Même  arrêt. 

52.  D'après  une  autre  opinion,  est  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  l'obligation  contractée  par 
une  personne  de  payer  à  un  tiers  une  certaine  somme, 
à  titre  de  commission,  pour  la  négociation  d'un  projet 
de  mariage.  -  Paris,  Il  janv.  1884  [S.  84.  2.  132, 
P.  84.  1.  728]  ;  27  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  24,  D.  p. 
93.  2.  271]  —  Nîmes,  18  mars  1884  [S.  84.  2.  100, 
P.  84. 1.  594]  —  Besançon,  6  mars  1895  [S.  et  P.  95. 
2.  196,  D.  v.  95.  2.  223]  —  Trib.  région,  super,  de 
Cassel,  8  févr.  1881  [.lourn.  du  dr.  internat,  privé, 
1882,  p.  349]  —  Cass.  Turin,  25  sept,  1883  [S.  84. 
4.  20,  P.  84.  2.  33,  et  la  note]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art,  1133,  d.  63.  —  Adde,  en  ce  sens,  Aubry 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  323,  §  345,  texte  et  note 
14;  Laurent,  Prine.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  150;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  2,  n.  11  ;  Buf- 
noir,  Propriété  et  contrats,  p.  541  et  542;  Carozzi, 
La  vera  teorica  dei  contratti,  art.  7,  n.  6. 

53.  Et  il  en  est  ainsi...  soit  lorsqu'il  a  été  con- 
venu que  la  somme  à  payer  au  tiers  entremetteur 
serait  calculée  sur  le  montant  de  la  dot...  —  Nîmes, 
18  mars  1884,  précité. 

54.  ...   Soit  lorsque    la   rémunération    convenue 


a  été  fixée  à  une  somme  déterminée...  —  Paris,  11 
janv.  1884,  précité.  —  Besançon,  6  mars  1895, 
précité.  —  Cass.  Turin,  25  sept,  1883,  précité. 

55.  Il  n'importe,  d'ailleurs,  que  la  somme  con- 
venue ait  fait  l'objet  d'un  billet  à  ordre.  —  Paris, 
1 1  janv.  1884,  précité  ;  27  oct,  1892,  précité. 

56.  La  nullité  de  l'obligation  est  opposable,  par 
le  souscripteur  de  l'obligation,  à  celui  qui  s'en  est 
rendu  cessionnaire  en  pleine  connaissance  de  la 
cause  illicite  en  vertu  de  laquelle  l'obligation  avait 
été  souscrite.  —  Besançon,  6  mars  1895,  précité. 

57.  Spécialement,  la  nullité  de  l'obligation  est 
opposable  au  tiers  porteur  des  traites  tirées  par  le 
créancier  en  représentation- de  cette  somme  et  ac- 
ceptées par  le  débiteur,  alors  que  ce  tiers  porteur 
avait  pleine  connaissance  delà  nullité  qui  entachait 
ces  effets,  et  que  l'endossement  des  traites  à  son 
nom  n'a  eu  d'autre  but  que  de  faciliter  leur  recou- 
vrement. —  Paris,  11  janv.  1884,  précité  ;  27  oct, 
1892,  précité. 

58.  En  pareil  cas,  le  cessionnaire,  auquel  la  nul- 
lité est  opposée  par  le  souscripteur  de  l'obligation, 
ne  saurait  puiser  dans  cette  nullité  la  source  d'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  souscripteur. 

—  Besançon,  6  mars  1895,  précité.  —  Sur  l'action 
en  répétition  qui  compéterait  en  ce  cas  au  cession- 
naire :  V.  suprà,  art.  1131,  n.  9  et  s. 

59.  Sur  la  nullité  de  toute  convention  ayant  pour 
objet  d'établir  entre  les  époux  une  séparation  volon- 
taire de  corps  et  de  biens  :  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
307,  n.  102  et  s.;  art.  1133,  n.  67  et  s.,  et,  suprà, 
art.  6,  n.  9;  art.  307,  n.  41  et  s. 

60.  La  règle  Nul  ne  plaide  par  procureur  ne  6'op- 
pose  pas  à  ce  que  plusieurs  personnes,  ayant  un 
intérêt  commun,  donnent  un  mandat  à  une  autre 
personne  à  l'effet  de  poursuivre  leurs  droits  en  jus- 
tice, lorsque,  d'ailleurs,  les  différents  mandants  ont 
figuré  en  nom  dans  les  actes  de  procédure  et  dans 
les  qualités  du  jugement.  —  Cass.,  7  déc.  1887  [S. 
90.  1.  337,  P.  90.  1.  803,  D.  p.  89.  1.  147]  —  V. 
sup>rà,  art.  7,  n.  74.  —  Adde,  Laurent,  Princ.  de 
dr.  civ.,  t.  28,  n.  76  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Action  en  justice,  n.  223  et  s. 

61.  Spécialement,  est  licite  la  convention  par  la- 
quelle plusieurs  propriétaires  voisins  se  sont  consti 
tués  en  syndicat  à  l'effet  de  poursuivre  en  justice, 
contre  les  propriétaires  des  bois  environnants  et  lo- 
cataires de  la  chasse,  la  réparation  du  dommage  causé 
à  leurs  récoltes  par  le  gibier  sortant  de  ces  bois. 

—  Même  arrêt. 

62.  Si  l'association  en  participation  ne  possède 
pas  de  personnalité  morale,  et,  à  moins  de  con- 
vention expresse,  échappe,  comme  n'ayant  pas  de 
srège  social,  à  l'application  de  l'art.  59,  C.  proc, 
d  après  laquelle,  en  matière  de  société,  le  défendeur 
doit  être  assigné  devant  !e  tribunal  du  lieu  où  l'as- 
sociation en  participation  est  établie  (  V.  suprà,  art.  7, 
n.  51),  —  jugé,  du  moins,  que  n'a  rien  d'illicite  la 
stipulation  par  laquelle  les  associés  conviennent  que 
l'association  aura  un  siège  social  qui  deviendra  le 
centre  de  ses  opérations.  —  Bordeaux,  29  mars  1887 
[S.  89.  2.  33,  P.  89.  1.  215,  et  la  note,  D.  p.  88.  2. 
228] 

63.  Cette  stipulation  relative  au  siège  social  a 
nécessairement  pour  résultat  d'attribuer  juridiction, 
dans  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l'asso- 
ciation en  participation,  au  tribunal  du  lieu  où  le 
siège  social  est  ainsi  fixé.  —  Même  arrêt. 

64.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  disposition 
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de  l'art.  181,  C.proc,  aux  termes  duquel  l'appelé  en 
garantie  est  tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où 
la  demande  originaire  est  pendante,  n'est  pas  d'or- 
dre public,  et  que  les  parties  peuvent  y  déroger  par 
des  conventions  expresses.  —  Alger,  13  juin  1900 
[D.  p.  1901.2.  273  et  la  note] 

65.  Nonobstant  le  monopole  que  l'arrêt  du  Con- 
seil du  24  septembre  1724  a  établi  en  faveur  de  la 
Comp.  des  agents  de  change,  est  licite  la  vente  réelle 
de  valeurs  mobilières  cotées  à  la  Bourse,  ou  suscepti- 
bles de  1  être,  qui  intervient  directement  entre  les 
intéressés.  —  Cass.,  26  mai  1886  [S.  86.  1.  349 
P.  86.  1.  870,  D.  p.  87.  1.  383];  11  déc.  1888  [S. 
89.  1.  112,  P.  89.  1.  267,  D.  p.  89.  1.  239]  ;21  mars 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  r.  94.  1.  9  et  la  note  de  M.  Lacour]  — 
Besançon,  21  août  1883  (Motifs),  sous  Cass.,  22 
avr.  1885  [S. 85.  1.  249,  P.85. 1.622]  —  Bordeaux, 
3  mars  1885  [S.  85. 2.  150,  P.85.1.822J  —  Orléans, 
20  nov.  1886  [S.  87.  2.  49,  P.  87.  1.  322]  -  Paris, 
30  juin  1894  (2  arrêts)  [S.  et  P.  95.  2.  257,  D.  p. 
95.  2.  52]  —  Rouen,  22  juill.  1896  [S.  et  P.  97.  2. 
115]  —  Sic,  Barberot,  Du  monopole  des  agent*  de 
change,  p.  105  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commère.,  t.  1er,  n.  1482;  Buchère,  Tr.  des  opdr.  de 
Bourse,  n.  258;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr. 
commerc.  industr.  et  marit.,  t.  1er,  v°  Agent  de 
change,  n.  94;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr., 
eod.  i>°.,  n.  200. 

66.  Mais  est  viciée  de  nullité  la  négociation  d'ef- 
fets publics  cotés  à  la  Bourse,  ou  susceptibles  de 
l'être,  lorsqu'elle  a  été  faite  par  un  intermédiaire 
sans  qualité,  autre  qu'un  agent  de  change  :  cette 
nullité  est  absolue  et  d'ordre  public.  —  Cass.,  19  déc. 
1881  [S.  82.  1.  262,  P.  82.  1.  628];  29  mai  1883 
[S.  84.  1.  120,  P.  84.  1.  264,  D.  r.  83.  1.  418];  21 
avr.  1885  [S.  85.  1.  249,  P.  85.  1.  622,  D.  p.  85.  1. 
275];  16  juin  1885  [S  85.  1.  251,  P.  85.  1.  627, 
D.  p.  86.  1.  183J  ;  29  juin  1885  [S.  85.  1.  249,  P. 
85.  1.  622,  et  la  note,'  D.  p.  85.  1.  273]  ;  21  mars 
1893,  précité:  15  janv.  1894  [S.  et  P.  94.  1.  117, 
D.  p.  94.  1.  119]  ;  9  déc.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  385  : 
ensemble  le  rapp.  de  M.  le  conseiller  Denis  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  1.  177  et  la  note  de 
M.  P.  Pic]  ;  8  févr.  1807  [S.  et  97. 1.  391,  D.  p.  97. 
1.  104]  ;  15  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  392,  D.  p. 
97.  1.  520]  ;  31  mai  1897  [S.  et  P.  98.  1.  497,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  97.  1.  552]  ;  7  nov.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  269]  ;  15  mars  1899  [S.  et  P.  99.  1. 
281]  —  Sic,  Deloison,  Tr.  des  rai.  mohil,  n.  279 
et  s.,  495;  Buchère,  Tr.  thèor.  et  prat.  des  opér.  de 
Bourse  (3e  édit.),  n.  134;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4,  n.  906  ;  Toussaint,  Par- 
quetet  coulisse,  p.  19;  Laurin,  Cour  élément,  de  dr. 
commerc.  (2e  edit.),  n.  140. 

67.  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
d'opérations  de  Bourse  ne  comportant  ni  détention, 
ni  livraison  de  titres,  mais  se  soldant  par  des  diffé- 
rences; ces  opérations,  si  elles  sont  faites  sans  le 
ministère  d'un  agent,  de  change,  sont  viciées  d'une 
nullité  radicale  et  absolue.  —  Cass.,  21  mars  1893, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1967. 

68.  Jugé,  cependant,  que  le  monopole  des  agents 
de  change  n'existe  pas  pour  les  négociations  ou 
opérations  de  Bourse  qui  ne  constituent,  en  réalité, 
qVt'un  jeu  devant  se  résoudre  par  le  payement  de 
Simples  différences.  —  Paris,  5  janv.  1884  \_Journ. 
des  valeurs  mobil,  1884,  p.  369]  ;  15  et  18  févr. 
1884   [lbid.,  p.   448];  25   avr.    1885  [Journ.    La 


Loi,  du  13  mai  1885]  —  Contra,  Lyon-Caen,  op. 
et  loc.  cit.  —  Comp.,  Buchère,  Tr.  théor.  et  prat. 
des  opérât,  de  Bourse  (3e  édit.),  n.  145. 

69.  La  nullité  résultant  du  défaut  d'un  intermé- 
diaire légal  pour  la  négociation  de  valeurs  cotées 
étant  d'ordre  public,  il  en  résulte  que  cette  nullité 
ne  saurait  être  couverte  par  aucune  ratification.  — 
Cass.,  29  mai  1883,  précité;  21  avr.  1885.  précité; 
29  juin  1885,  précité;  21  mars  1893,  précité; 
15  janv.  1894,  précité.  —  Sic,  Guillouard,  Tr.  des 
contrats  aléat.,  n.  65  ;  Lyon-Çaen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  4,   n.  910;  Barberot,  op.   cit.,  p.  120. 

70.  Spécialement,  cette  nullité  ne  saurait  être 
couverte  par  une  acceptation  de  compte,  mais  seu- 
lement par  un  règlement  définitif  comportant  paye- 
ment volontaire  et  livraison  des  titres.  —  Cass.,  21 
avr.  1885  [S.  85.  1.  249.  P.  85.  1.  622,  D.  p.  85.  1. 
275]  ;  8  févr.  1888  [S.  88.  1.  312,  P.  88.  1.  760.  D. 
p.  88.  1.  311]  ;  20  juill.  1891  (Sol.  imnlic).  [S.  et 
P.  92.  1.  131,  D.  r.  92.  1.  294]  ;  21  mars  189.3  S. 
et  P.  93.  1.  241,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  P. 
94.  1.  9  et  la  note  de  M.  Lacour]  —  V.  sur  cette 
jurisprudence,  Basilly  (Annales  de  dr.  commerc., 
1886-87,  p.  215  et  s.);  Lvon-Caen  et  Renault,  op. 
cit.,  t.  4.  n.  911. 

71.  Sur  le  point  de  savoir  si  les  sommes  payées 
ou  les  titres  livrés,  ensuite  de  négociations  d'effets 
publics  cotés  à  la  Bourse,  ou  susceptibles  de  l'être, 
effectuées  sans  le  ministère  d'un  agent  de  cha 
peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  restitution  : 
V.  infrà,  art.  1377  et  1967. 

§  3.  De  la   cause  contraire  aux  bonnes  mœurs. 

72.  Pour  qu'un  acte  puisse  être  considéré  comme 
contraire  aux  mœurs,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  l'objet  d'une  prohibition  légale.  Et  même,  la 
pratique  de  certains  faits  qui,  comme  la  prostitution, 
l'exploitation  de  maisons  de  tolérance,  etc..  est  ré- 
glementée a'iministrativement,  n'en  doit  pas  moins 
être  considérée  comme  immorale;  en  telle  sorte  que 
les  conventions  privées  y  relatives  sont  inopérantes 
entre  les  parties.  —  Y.  spécialement  en  ce  qui  cou- 
cerne  l'acquisition  ou  l'exploitation  des  maisons  de 
tolérance  :  suprà,  art.  1131,  n.  18  et  s. 

§   4.   De    la  caus".  contraire    à  Tordre  public. 

73.  La  clause  du  règlement  de  la  Caisse  des  retrai- 
tes d'une  Comp.  de  chemins  de  fer  (dans  l'espèce, 
la  Comp.  des  chemins  de  fer  du  Midi),  —  d'après 
laquelle  l'employé,  ayant  moins  de  cinquante-cinq 
ans  d'âge  et  ayant  versé  depuis  moins  de  vingt-cinq 
ans  à  la  Caisse,  ne  peut  prétendre  à  une  pension 
proportionnelle,  après  quinze  ans  de  services,  que 
s'il  est  atteint  de  blessures  ou  d'infirmités,  régulière- 
ment constatées  par  le  service  médical  de  la  Comp. 
—  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  s'impose 
aux  parties  contractantes...  à  moins  qu'il  ne  soit  fait 
preuve  de  fraudes  ou  de  manœuvres  dolosives  im  ■ 
putables,  soit  à  la  Comp.,  soit  aux  agents  de  son  ser- 
vice médical.  —  Toulouse,  28  févr.  1901  |S.  et  P. 
1901.  2.  164] 

74.  En  conséquence,  en  l'absence  de  toute  alléga- 
tion de  fraude,  l'employé,  que  les  médecins  de  la 
Comp.  ont  déclaré  guéri  des  suites  de  l'accident  dont 
il  avait  été  victime,  ne  peut,  pour  réclamer  une  pen- 
sion proportionnelle...  ni  opposer  aux  constatations 
des  agents  de  la  Comp.  des  certificats  émanant  d'au- 
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très  médecins,  certificats  dont  la  valeur,  est,  d'ail- 
leurs, susceptible  d'être  contestée...  ni  réclamer  une 
expertise  qui  est  demandée  trop  tardivement  pour 
avoir  quelque  autorité.  —  Même  arrêt. 

75.  Mais  est  contraire  à  l'ordre  public,  et  ne  peut, 
dès  lors,  donner  naissance  à  aucune  action  en  jus- 
tice, la  création  de  lettres  de  change  en  l'absence 
de  toutes  relations  commerciales  entre  le  tireur  et 
le  tiré,  et  uniquement  en  vue  de  faire  croire  à  un 
crédit  imaginaire.  —  Paris,  16  nov.  1888  [S.  91.  2. 
89,  P.  91.  1.  472,  et  la  note  de  M.  Meynial,  D.  p. 
89.  2.  253]  —  Sic,  Dramard,  Tr.  des  effets  de  com- 
plaisance, n.  16  et  s.  —  Y.  suprà,  art.  1131,  n.  35 
et  s.,  83  et  s. 

76.  Sur  la  nullité  de  la  convention,  en  tant  que 
contraire  à  l'ordre  public,  qui  a  pour  objet  la  cession 
d'un  bureau  à  tabac  :  V.  0.  civ.  annoté,  art.  1598, 
n.  11  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1131,  n.  13,  et, 
infrà,  art.  1598. 

77.  Est  nulle,  comme  contraire  à  l'ordre  public, 
la  convention  par  laquelle  une  personne  stipule 
d'une  autre  personne  une  rémunération  en  argent, 
pour  faire  obtenir  à  celle-ci  la  remise  ou  la  com- 
mutation d'une  peine  d'emprisonnement  à  laquelle 
elle  a  été  condamnée.  —  Trib.  de  Sedan,  23  mai 
1900  [D.  p.  1900.  2.  203]  —  V.  suprà,  art. 
1131,    n.  48. 

78.  Sur  le  caractère  illicite,  en  tant  que  contraire 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs,  de  la  préten- 
due obligation  en  vertu  de  laquelle  un  aubergiste, 
qui,  ayant,  sur  l'ordre  d'un  candidat  ou  de  ses  agents 
électoraux,  délivré  gratuitement  des  consommations 
à  des  électeurs,  alors  qu'il  connaissait  pleinement 
le  but  de  ces  libéralités,  agit  en  payement  du  mon- 
tant de  ces  consommations  :  V.  suprà,  art.  1131, 
n.  46  et  47. 

79.  A  peine  est-t-il  besoin  de  remarquer  que  toute 
obligation  ayant  pour  cause  un  acte,  un  fait,  ou  une 
abstention  que  prohibe  une  loi  positive,  est  radica- 
lement viciée  de  nullité,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer 
s'il  s'agit  d'une  loi  générale  ou  d'une  loi  spéciale 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1133,  n.  41  et  s.,  56  et  s.).  — 
Ainsi,  le  cédant  d'un  office  de  notaire  ne  peut  s'enga- 
ger valablement  envers  son  successeur  désigné  à  ne 
pas  instrumenter,  pendant  un  temps  déterminé,  dans 
le  canton  de  son  ancienne  résidence,  au  cas  où  il  serait 
lui-même  nommé  notaire  au  cheP-lieu  du  départe- 
ment. —  Une  pareille  convention  est  nulle...  soit 
comme  contraire  à  l'art.  3  de  la  loi  du  25  ventôse 
an  XI,  qui  enjoint  à  tout  notaire  de  prêter  son  mi- 
nistère, dès  lors  qu'il  en  est  légalement  requis...  — 
Cass.,  17  mars  1884  [S.  84.  1.  224,  P.  84.  1.  538, 
D.  p.  85.  1.  152] 

80.  ...  Soit  comme  constituant  une  contre-lettre 
soustraite  à  l'examen  de  la  Chancellerie.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1321,  n.  77  et  s., 
et,  infrà,  même  article. 

81.  Est  pareillement  nulle  la  transaction  par  la- 
quelle le  cédant  s'oblige  d'honneur  et  sous  la  mé- 
diation de  la  chambre  de  discipline,  à  partager  avec 
son  successeur  les  honoraires  des  actes  qu'il  serait 
contraint,  par  sommation  d'huissier,  de  faire  dans 
ce  canton,  cette  transaction  participant  du  vice  qui 
entache  la  contre-lettre.  —  Même  arrêt.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1128,  n.  105  et  s.,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  43. 

82.  Par  suite,  est  entachée  d'excès  de  pouvoirs  la 
délibération  de  la  chambre  de  discipline  qui  con- 
damne le  cédant  à  une  peine  disciplinaire  pour  avoir 


enfreint  ses  engagements,  et  avoir  excipé  de  leur 
nullité  dans  sa  défense.  —  Même  arrêt. 

83.  La  convention  par  laquelle  un  notaire,  en  se 
mariant  avec  la  fille  de  son  prédécesseur,  établit 
une  société  d'acquêts  par  quarts,  entre  lui,  sa  future 
épouse  et  ses  beaux-parents,  de  façon,  à  ce  que  les 
produits  de  l'office  se  partagent  entre  l'ancien  et  le 
nouveau  titulaire,  est  viciée  d'une  nullité  radicale, 
qui,  en  tant  que  portant  atteinte  à  l'ordre  public, 
est  insusceptible  de  produire  aucun  effet.  —  Bor- 
deaux, 28  avr.  1896  [D.  p.  98.  2.  84]  •-  V.  suprà. 
art.  1128,  n.  43. 

84.  Nul  ne  pouvant,  depuis  la  loi  du  30  novembre 
1892,  sur  l'exercice  de  la  médecine,  exercer  la 
profession  de  dentiste,  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme 
de  chirurgien-dentiste  ou  de  docteur  en  médecine, 
ou  s'il  ne  justifie  avoir  été  inscrit  au  rôle  des  paten- 
tes, comme  dentiste,  avant  le  1er  janvier  1892,  il 
s'ensuit  que  doit  être  annulée  sans  dommages-inté- 
rêts, par  application  de  ladite  loi  et  de  l'art.  1131, 
C.  civ.,  la  convention  intervenue  entre  un  dentiste  et 
un  individu  ne  remplissant  pas  les  conditions  requi- 
ses pour  exercer  la  profession  de  dentiste,  conven- 
tion par  laquelle  le  dentiste  a  engagé  cet  individu 
pour  exécuter  dans  l'atelier,  dans  le  cabinet  du  den- 
tiste, ou  ailleurs,  tous  les  travaux  concernant  la  pro- 
thèse dentaire,  ainsi  que  les  opérations  de  dentisterie, 
étant  stipulé,  en  outre,  que,  à  l'expiration  de  cet 
engagement,  l'opérateur  ne  pourra,  pendant  cinq 
ans,  exercer  l'art  dentaire  dans  le  département.  — 
Cass.,  19  nov.  1895  [S.  et  P.  97.  1.  172,  D.  p.  96. 
1.    300]  —  Orléans,  Il  nov.  1899  [S.  et  P.   1900. 

1.  16]  —  V.  suprà,  art.  1131,  n.  52. 

85.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  con- 
vention, par  laquelle  un  pharmacien  vend  sa  phar- 
macie à  un  individu  se  trouvant  dans  une  incapa- 
cité absolue  d'exercer  la  profession  de  pharmacien, 
est  nulle  comme  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Cass.,  13  août  1888  [S.  88.  1.  415,  P.  88.  1. 
1033,  D.  p.  89.  1.  279]  —  Lyon,  22  janv.  1892, 
en  sous-note  sous  Pau,  25  janv.  1895  [D.  p. 
1901.  2.  141]  —  Pau,  25  janv.  1895  [S.  et  P.  95. 

2.  193,  D.  p.  1901.  1.  141]  —  Alger,  6  juill.  1899 
[D.  p.  99.  2.  310  et  la  note] 

86.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'annuler  comme  con- 
traire à  l'ordre  public,  sur  la  demande  du  vendeur, 
la  convention  par  laquelle  un  pharmacien  de  se- 
conde classe  s'est  rendu  acquéreur  d'une  pharma- 
cie dans  un  département  autre  que  celui  pour  lequel 
il  a  été  reçu.  —  Pau,  25  janv.  1895,  précité.  — 
Contra,  Dijon,  7  août  1899  [D.  y.  1901.  2.  141] 

87.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  depuis  l'in- 
troduction de  l'instance  en  nullité,  le  pharmacien 
s'est  fait  régulièrement  autoriser  à  exercer  dans  le 
département  où  il  a  acquis  l'officine  de  pharmacie. 
—  Pau,  25  janv.  1895,  précité. 

88.  La  question  a,  d'ailleurs,  perdu  beaucoup  de 
son  intérêt  depuis  la  loi  du  19  avril  1898,  relative  à 
l'unification  du  diplôme  de  pharmacien  (V.  S.  et  P. 
L.  ann.  de  1899,  p.  714).  Toutefois,  la  difficulté  peut 
encore  se  présenter  à  l'occasion  d'officines  de  pharma- 
cie vendues  antérieurement  à  la  législation  nouvelle. 

89.  Est  nul,  comme  illicite,  le  traité  passé  entre 
un  directeur  de  théâtre  et  un  entrepreneur  de  succès 
dramatiques,  par  lequel  le  directeur  de  théâtre  a, 
moyennant  une  somme  payée  à  l'avance,  déclaré 
mettre  à  la  disposition  de  l'entrepreneur  de  succès 
dramatiques,  pour  le  service  de  la  claque,  un  certain 
nombre  de  places.  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  27 
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juin  1896  [S.  et  P.  96.  2.  286]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1131,  n.  41,  et,  suprà,  même  art.,  n.  27  et  28. 
—  Acide,  Lacan  et  Paulmier,  Législ.  des  théâtres, 
t.  2,  p.  119,  n.  593,  et  p.  486.  - 

90.  Mais  décidé  plus  récemment,  en  sens  con- 
traire, que  le  traité  passé  entre  un  directeur  de 
théâtre  et  un  marchand  de  billets,  en  même  temps 
■<  chef  de    claque   »,  contrat,  par  lequel  le  directeur 


du  théâtre  a,  moyennant  une  somme  payéeà  l'avance, 
mis  à  la  disposition  du  marchand  de  billets,  chef  de 
c  laque,  un  certain  nombre  de  fauteuils,  ainsi  que 
des  places  de  troisième  galerie  affectées  au  service 
de  la  claque,  ne  saurait  être  considéré...  ni  comme 
étant  sans  cause...  ni  comme  ayant  une  cause  fausse 
ou  illicite  ;  ce  traité  doit  donc  produire  tous  ses 
effets.  —  Paris,  5  avr.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  144] 


CHAPITRE   III 

de  l'effkt  des  obligations. 

SECTION  I 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Akt.  1134.  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lien  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentemant  mutuel,  ou  pour  les  causes 
que  la  loi  autorise. 

Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi. 


INDEX   ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  biens  sous  réserve 

d'usufruit,  155. 
abandon  non  spontané  du  ser- 
vice, 123. 

Abonné,  28  et  s. 

Abus  d'un  droit,  85. 

Acceptation,  202. 

Acceptation  présumée,  254. 

Acceptation  tacite,  28  et  s. 

Acceptation  d'avance,  13. 

Accès  des  places  refusé,  52  et 
53. 

Accident  (avis  de  1'),  472  et  s. 

Accident  (cause  et  conséquences 
probables  de  I'),  472  et  s. 

Accident  (notion  de  1'),  430 
et  s. 

Accident  cherché  ou  provoqué, 
435. 

Accidents  morbides  non  dé- 
clarés. 413  et  s. 

Accidents  professionnels,  435 
et  s. 

Accident  suivi  de  mort,  239. 

Accidents  survenus  aux  per- 
sonnes... aux  animaux,  271  bis 
et  s.,  410  et  s. 

Acquéreur,  110,  246,  3G0,  365 
et  s. 

Acquéreur  ultérieur,  112  et 
113 

Acquiescement,  485  ter  et  s. 

Acte  conservatoire  et  de  dé- 
fense, 483. 

Acte  écrit,  173  et  174,  200  et 
201. 

Actes  équivalant  à  sommation, 
227. 

Acte  extrajudiciaire',  207,  230. 

Acte  volontaire  et  conscient, 
427,  435. 

Acte  d'atermoiement  (régula- 
risation d'un),  161. 

Actes  de  procédure  (transmis- 
sion obligatoire  des),  479 
et  s.,  482. 

Action  (en  justice),  20  et  s., 
218,  230. 

Action  accessoire,  273. 

Action  directe  et  personnelle, 
89,  273. 


Action  directe  et  principale, 
212,  481. 

Actions  distinctes,  103. 

Ai;  ion  possessoire,  67. 

Action  en  dommages-intérêts, 
18  et  19,  28,  49,  103,  166, 
369,  468  et   469. 

Action  en  exécution  de  con- 
vention, 157. 

Action  en  pavement,  15  et  16, 
26  bis,  76,  89,  116,  121,  124, 
234,  242,  273,  278  quater,  2S0 
et  s.,  421,  425,  478  ter. 

Action  en  reconnaissance  de 
propriété,  6. 

Action  en  répétition,  1. 

Action  en  réintégration,  S0  et 
31. 

Action  en  remboursement,  49. 
52  et  53. 

Action  en  résiliation,  209,  211, 
242. 

Action  en  résolution,  40  et  s., 
218. 

Action  en  responsabilité,  468 
et  s. 

Action  en  responsabilité  (dé- 
fense à  1'),  479. 

Action  en  restitution,  9. 

Actions  sociales,  119,  149. 

Actions  souscrites  (chiffre  des), 
75  et  76. 

Actions  non  libérées,  14  et  s. 

Actionnaire,  14  et  s.,  20  et  s., 
149. 

Administrateurs  de  la  société, 
149 

Admission  a  la  faillite,  133. 

Adoption  (contrat  d'),  56. 

Affectation  hypothécaire,  146 
et  147. 

Affectation  à  an  emploi  déter- 
miné, 94. 

Affirmation   de  créances,   132. 

Affréteur,  89. 

Affiches  publiques  (absence  d'), 
50  et  s. 

Affirmation  mensongère,  256, 
411  et  s.,  422. 

Age  delà  retraite,  154. 

Agence  d'assurances,  18  et  19. 


Agent  de  change.  15  et  16. 
Agent  (de  la  Comp    d'assur.), 

226,  236,  259,  272    bis,  336, 

355,  409,  411,417,  450. 
Agent  général,  336,  355. 
Agent  de  deux  Comp.,  417. 
Agents    de    police     (présence 

des),  409. 
Agents  ou  préposés  de  l'assuré, 

384  et  s.,  464. 
Allégation    non  justifiée,  lo:>. 
Allure  trop  rapide  de  l'ai  telage, 

4US. 

Améliorations   du    service,  82 

et  83 
Anciens  sociétaires,  24. 
Animaux  nuisibles.  10. 
Année  courante,  376. 
Annuités  (service  des),  485  ter 

et  s.,  488. 
Annulation,  102. 
Antériorité  (droit  d'),  126. 
Antichrèse,  78. 
Appel,  103,  483,  485  ter 


Assemblée  générale  des  action- 
naires. 75  et  76,  119. 

Assemblée  générale  (avis  de  l'), 
20  et  s. 

Assemblée   générale  (délibéra- 
tion de  1'),  166. 
Assignation     en    validité    de 

saisie.  278  ter. 
Associé,  17  et  s. 
Associe     nommé     liquidateur, 

159. 
Associé  en  nom  collectif,  118. 
Assurance  (continuation  de  1'), 

359  et  359  bis,  365  et  s. 
Assurance   (expiration    de  1'), 

371. 
Assurance  gratuite,  239,  492. 
Assurance    maritime,    200     et 

201,  271  bis,  440. 
Assurances  mutuelles,  205  et  s., 

223,  243,  271  qulnquies. 
Assurance    portant    sur    des 

meubles  et    des  immeubles, 

400  et  s. 


Appel  en  garantie,   478  bis  et  '  Assurance  terrestre,  200.  214, 

ter,  481  et  s  271  bis,  440. 

Applicabilité,     131,  200,    2-13,  '  Assurance  à  court  terme  et  à 
263,271    quater   et   s.,   436,  *      prix  unique,  368. 
451.  Assurances  à  primes  fixes,  309. 

Application  littérale,  84,   86.      I  Assurance  contre  les  accidents. 
Application  de  titres,  91.  238  et  s.,  255,  262  et  s.,  271 

Apport  d'industries,  17  et  s.  bis,  277,  443  et  s. 

Appréciation  souveraine,  5,  26    Assurance   (collective)   contre 
et  s  ,  55.  58   et  s  ,  72  et  s.,  j      les  accidents,  443  et  s.,  486. 
Assurance  contre  le  chômage, 

313  bis 
Assurance  contre  les  faillites, 

148. 
Assurance  contre  la  grêle,  260, 

493. 
Assurance    contre     l'incendie. 
214,    271,    273,    276     et    277, 
285  et  s.,  430  et  s. 
Assurauce  contre  la  perte  des 
valeurs  transportées  par  la 
poste,  493  et  494. 
Assurances      en     cours,      271 

quater. 
Assurance  sur  la  vie,  223  et  s. 
237     et     s.,    259.     281,     410 
et  s. 
Assuré  non-commerçant  insol- 
vable, 440. 


78  et  s.,  87  et  s.,  97.  100  et  s., 
131  et  s..  137  et  s..  164,  166, 
168  et  s.,  208,  21u,  217,  220, 
250  et  251,  258,  261  et  262, 
265,  271,  275  et  276,  279,  388, 
1  17,  425,  438,  441  et  s.,  480, 
486. 

Approbation  tacite,  7  et  s. 

Aptitude  au  travail,  439. 

Armateur,  89,  144. 

Arrêt  du  Conseil  d'Etat  (signi- 
fication d'),  102. 

Arrêté  municipal,  101. 

Arrêté  préfectoral  de  classe- 
ment, 10. 

Arrêtés  de  police  permanents, 
262. 

Articulation  de  faits,  262. 

Artistes  dramatiques,  37  et  s. 
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Assureurs  multiples,  284. 
Attribution  en  juiidiction,  92, 

271  et  s,  484  et  485. 
Attribution     en     avancement 

d'hoirie,  108. 
Auditions  privées,  37  et  38. 
Auteur    responsable   de    l'in- 
cendie, 273. 
Autorisation    préalable    de  la 

Comp.    (stipulation  d'),   423 

et  s. 
Autorité     administrative,     64 

et  s. 
Autorité  judiciaire,  60  et  s. 
Avaries,  389  et  390. 
Avenant,    247,    313,    351,    356 

et  s. 
Avenant  (absence  d'),  356,  359. 
Avertissement  (billets  d'),  232 

et  s. 
Aveux,  93. 
Aveu  judiciaire,  81. 
Avis  spécial    (absence    d'),  50 

et  s. 
Avis  tardif,  423  et  s. 
Avis  de  l'accident  à  la  Comp. 

(délai  de  1'),   423  et  s.,  472 

et  s. 
Avis    de    résiliation,     205    et 

206. 
Ayants  droit,  301  et  s.,  476. 
Bail  (prolongation  de),  114. 
Bail  dénié,  73. 
Bail  nouveau,  113. 
Bail  de  chasse,  112. 
Bailleur,  112 
Banquier,  146  et  147. 
Bénéfice  de  l'assurance  (attri- 
bution du),  365. 
Besoins  de    la  vie  sociale,  36 

et  s. 
Biens  communs,  155. 
Bijoux,  396  et  397. 
Billets  de   banque   détournés, 

494. 
Billets  de  chemins  de  fer,  32. 
Billet  au  porteur,  13,  54. 
Billets  de  théâtre,  45  et  s. 
Blancs   ménagés  et   bâtonncs, 

342  et  343 
Blessures      par     imprudence, 

269,  453  et  s. 
Blessures  reçues  durant  le  ser- 
vice, 154. 
Bobineuse    en     marche    (net- 
toyage d'une),  457. 
Bois'et  torchis,  339. 
Bons  du  trésor,  100. 
Bonifications  sur  les  cotisations, 

208. 
Bonne  foi,  257,   292  et  s.,  408 

bis,  410,  412  et  413,  419. 
Bonne  foi  (défaut   de),  292  et 

S.,  406.  477. 
Bonnes  mœurs,  144. 
Boucles  d'oreilles,  287. 
Boucle    d'oreilles     dépareillée 

(offre  de  la),  394. 
Bourg  rural,  349. 
Briques,  338,  355. 
Bulletin  de  bagages,  32. 
Cahier    des    charges,    2,    130, 

135. 
Caisse  d'assur.    mutuelles,  484 

et  485 
Caisse  départementale   d'assu- 
rances, 305  et  306. 
Caisse    de    retraites,   123,  151 

et  s. 
Caisse   de   retraites    pour     la 

vieillesse,  151  et  s. 
Calcination,  287  et  s.,  397. 
Capitaine  de  navire,  137,  144. 
Capital  aliéné,  151  et  s. 
Capital    social    (augmentation 

du),  78  et  76. 
Capital  >ociai  (réduction   du;. 

209. 
Capital  social  Insuffisant,  210 
Caractère  commercial,  494. 
Caractère  juridique  (restitution 

du;,  77  et.-.,  106. 


Caractère  législatif,  69. 
Caractère     de    l'acte    (erreur 

sur  le),  155. 
Caractère  de  mutualité  (dispa- 
rition du),  208. 
Carte  d'abonnement,  28  et  s. 
Casino  municipal,  28  et  s. 
Cassation,  91,  106,    147  et  s  , 

249. 
Cause  extérieure,  431  et  s. 
Cause   fortuite   ou   imprévue, 

459. 
Cause  légale  de  résolution,  56. 
Cause  violente  et  involontaire, 

432  et  s.,  436. 
Causes  d'exclusion  de  la  société, 

166. 
Caution  (qualité  de),  145. 
Cave,  346. 

Caveau  funéraire,  7  et  s. 
Cercle  privé,  31. 
Cerfs  et  biches,  10. 
Certificat    de    médecin,    428, 

472  et  s. 
Certificat    de    médecin  (refus 

de),  428. 
Cessation   de  payements,  132, 

441. 
Cessation  de  payements   (date 

reportée  de  la),  303 . 
Cession  immobilière,  94 . 
Cession  de  portefeuille,  212. 
Chambre  à  coucher,  397. 
Champignoniste,  85. 
Champoyage  (droit  de),  95. 
Changement  de  situation  non 

déclaré,  400. 
Chantier,  311. 
Charges  (inexécution  des),  56, 

208. 
Charte-partie,  88. 
Chasse  (adjudication  de  la),  10. 
Chasse   (réserve  du  droit  de), 

112. 
Chef  de  claque,  45. 
Chemin  public,  6. 
Chemins  de  fer,  3  et  s  ,  25,  32, 

123,  134   et  135. 
Cheptel  non  compris  dans  le 

prix  de  vente,  110. 
Chose  jugée,  84. 
Cheval  assuré,  282  et  283. 
Circonstances  de   la  cause,  82 

et   s.,    87,  90,   106  et  s.,  126, 

131,  143,  150,  159  et  160,203, 

275  et  276,391,  407,413  et  s., 

438  et  439,  446,  449,  455,  459, 

494. 

Circulation  momentanément 
interdite,  50  et  s. 

Citation  en  conciliation,  230, 
232. 

Cloisons  intérieures,  339 . 

Clause  arbitrairement  ajoutée, 
155. 

Clause  claire  et  précise,  249, 
254,  297  et  s.,  330  et  331, 
474  et  s. 

Clauses  contradictoires,  88  et  s., 
255. 

Clause  dénaturée...  non  dé- 
naturée :  —  V.  Convention 
dénaturée  ou  non  dénatu- 
rée. 

Clauses  diverses  (combinaison 
des),  106  et  s.,  250  et  251, 
258. 

Clauses  douteuses,  obscures  ou 
ambiguës,  8G  et  87,  106,  109, 
114,117  et  s.,  125  et  s.,  168, 
250  et  251,  254,  298  et  299, 
442,   472  et  473. 

Clauses  générales,  255. 

Clauses  Imprimées...  manus- 
crites, 253  et  s. 

Clause  licite  (suppression  arbi- 
traire d'une),   157. 

Clause  licite  et  obligatoire,  14 
et  s.,  50  et  s.,  213  et  s., 
246  et  247,  249,  258,  272  et 
272  Us,  277  et  s.,  375  et  s., 
404,  472  et  s.,  478  et  S.,  488. 


Clause  réputée  non  existante, 

254. 
Clause  vague  et  générale,  130, 

142. 
Clauses  d'exclusion,  291. 
Clauses  de  non-garantie,  12, 25, 

137,  144. 
Climat  (effet  normal  du),  433. 
Coassurance  du   même   risque 

(déclaration   de),    215,     304 

et  s.,  316,  319  et  320. 
Cocher    de    l'assuré,  453,  464, 

480  bis. 
Code  de  commerce,  200. 
Code  de  procédure,  130. 
Code  pénal,  2. 
Cofermier  de  la  chasse,  10. 
Cohabitation   (déclaration  de), 

298. 
Cohéritiers,  99,  130. 
Colicitant  adjudicataire,  130. 
Combustion,  285  et  s. 
Combustion  de  gaz,  385. 
Comédie  française,  24. 
Comité  de  cercle,  31. 
Commandement,  113,  483. 
Commerçants,  202. 
Commerce  de  l'assuré  (nature 

du),  349. 
Commis  intéressé,  122. 
Commission  (droits  de),  26,  74, 

156. 
Commune,  6,  8,  101  et  102,  145, 

157,  168. 
Communication  de  pièces,  327. 
Comp.  française...  étrangère, 

32  et  s. 
Comp.   d'assurances,     74,    205 

et  s. 
Comp.    d'assur.    dissoute...   en 

liquidation,  209  et  s. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  32 

et   s.,   123,   134   et  135,    151 

et  s. 
Comparution  devant  le  juge  de 

paix,  233  et  234. 
Compétence,  59,  271  bis  et  s., 

484. 
Comptabilité,  96. 
Compte  et    risque  de  l'action- 
naire retardataire,  14  et   s. 
Concession,  7  et  s.,   82  et  83, 

97.    101   et   102,   134   et  135 

157. 

Concession  (limites  excédées 
de  la),  7  et  s. 

Concessionnaire,  7  et  s.,  97, 
101  et  102,  134  et  135,  157. 

Conclusions,  74,  125. 

Condamnation  civile,  483. 

Condamnation  pénale,  269,  383, 
453,  455,463. 

Condition  défaillie,  100. 

Conditions  imposées  par  l'Ad- 
ministration, m. 

Conditions  de  la  police  (modi- 
fications des),  245. 

Congestion  cérébrale,  414. 

Connaissance  de  cause,  256,260, 
294,  323  et  s.,  335  et  336, 
341,   355,  468  et  469. 

Connaissement,  137,  144. 

Connexité    (absence  de),  273. 

Conseil  municipal  (approbation 
du),  157. 

Conseil  d'administration,  75  et 
76,  149. 

Conseil  de  préfecture,  157. 

Consentement  mutuel,  56. 

Consentement  tacite,  55. 

Consentement    unilatéral,    56. 

Conséquences  directes  du  dom- 
mage, 393  et  394. 

Conséquences  juridiques,  80  et 
81. 

Consignataire  de  marchandi- 
ses, 89. 

Constatations  urgentes  et  con- 
servatoires, 275. 

Constitution  de  société,  76. 

Construction  (étendue  superfi- 
cielle de  la),  340. 


Construction  (nature  déclarée 
de  la),  338  et  s.,  355. 

Construction  (usage  déclaré  de 
la),  346. 

Construction  déclarée  «  en 
dur  )>,  355. 

Construction  mixte,   345,    355. 

Construction  sur  le  terrain 
d'autrui  (déclaration  de), 
292  et   293. 

Contenance  déclarée  (inexac- 
titude de  la),  447. 

Continuation  de  l'assurance 
(stipulation  de),  365  et   s. 

Contrat  aléatoire  (caractère 
de),  292  et  293. 

Contrats  innommés,  36  et  s. 

Contrat  judiciaire,  132. 

Centrât   à  titre   onéreux,  155. 

Contrat  de  bonne  foi,  219  et  s. 

Contrat  de  claque...  de  griffe, 
45. 

Contrat    de  •  mariage,  56,  188. 

Contre-lettre,  364. 

Contribuable,  174. 

Convention  (caractère  et  na- 
ture de  la),  168,  173. 

Convention  (existence...  inexis- 
tence de  la),  72,  168. 

Convention  (méconnaissance 
de  la),  158. 

Convention  claire  et  précise, 
139  et  140,  143  et  S.,  159. 

Convention  dénaturée,  86,  90, 
138  et  s.,  147  et  s.,  249. 

Convention  non  dénaturée  91, 
105,  109,  123,  160  et  s.,  210, 
226,  250  et  251,  305,  328, 
425,  442  et  8.,  480  bis,  486  bis, 
491. 

Convention  générale  et  impré- 
cise, 89. 

Convention  illicite,  1  et  s. 

Convention  inopérante,  100. 

Convention  licite,  1.  10  et  s., 
84,  94,  101. 

Conventions  matrimoniales, 
106  et  s. 

Convention  nouvelle,  227. 

Convention  spéciale,  1,  11. 

Convention  spéciale  (dispense 
de),  54. 

Convention  substituée  arbitrai- 
rement à  une  autre,  142, 
155. 

Convention  tacite,  113. 

Convention  ultérieurement  mo- 
difiée, 112, 157,  226. 

Convention  verbale,  74. 

Convention  d'ordre  privé,  64 
et  s. 

Copie  (refus  de),  22 

Correspondance  des  parties,  72, 
356  et  357. 

Cotisations  devenues  invaria- 
bles, 208. 

Cotisation  siinpayées,  163  et  164. 

Cour  de  cassation,  77  et  s.,  80 
et  s.,  91,  140  et  s.,  171,  243. 

Courtier  d'assurances,  74,  203, 
332  et  333. 

Couverture  en  chaume,  383. 

Créancier  (qualité  déclarée 
de),  298. 

Créancier  hypothécaire,  127, 
132,  278  ter. 

Créancier  du  donataire,  126. 

Crime  de  l'assuré,  265. 

Culture  des  champignons,  85. 

Date  de  la  police,  263,  451. 

Débat  devant  les  juges  du  fait, 
167. 

Débiteur  décédé,  182. 

Débiteur  hypothécaire  (qua- 
lité déclarée   de),    297  et  s. 

Début  en  public,  37  et  s. 

Décès  de  l'assuré,  239,  255,  414, 
424,  462. 

Déchéance  encourue,  148,  213, 
et  214,  244  et  s.,  380,  400, 
403  et  s.,  410  et  411,  414  et 
8.,  420,  422  et  S.,  436  et  437 
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439  et   S.,    448,  456    et    457, 
461  et  s.,  4"3  et  s.,  482. 

Déchéance  non  encourue,  218, 
221  et  S.,  239,  259,  268,  380 
et  s.,  397,  400  et  s..  408  et 
409,  412  et  413,  417  et  8. 
421,  428,  438,  443  et  s.,  449 
et  s.,  453  et  s.,  458  et  s. 
464  et  S  ,  478  et  s.,  483,493. 

Déchéance  partielle,  399  et  s. 

Décision  claire  et  précise,  84. 

Déclaration  (absence  de).  —  V. 
Réticences. 

Déclaration  (délai  de  la),  314 
et  s.,  362  et  s. 

Déclaration  faite  et  non  men- 
tionné.', 322  et  s. 

Déclaration  fausse,  256  et  s., 
337  et  s.,  411  et  s.,  443  ets.. 

448. 

Déclaration  immédiate  (obliga 
tion  de),  301  et  s.,  316. 

Déclaration  inexacte,  294,  337 
et  s.,  411  et  s.  —  V.  aussi 
.1  ffumation  mensongère... 
Dol. 

Déclaration  suffisante...  Insuf- 
fisante, 294,  337  et  s. 

Déclaration  du  sinistre,  148. 

Déclaration  par  écrit,  356,  362 
et  s. 

Déconfiture,  410. 

Décret  (de  Moscou)  15  oct. 
1812,  2i. 

Décret  27  avr.  1850.  24. 

Décret  19  nov.   1859,  24. 

Décret  22  janv.  1868,  206,  271 
quinquies. 

Décret  (réglementaire)  13  mai 
1875,451,  457,  466. 

Décret  et  arrêté  complémen- 
taires, 23  et  21. 

Déductions  d'usage,  89. 

Défense  nationale,  2. 

Délai,  206. 

Délai  préflx,  150. 

Délai  non  spécifié,  255. 

Délai  de  transmission  des  si- 
gnifications, 480  et  481. 

Délai  pour  agir,  277  ets. 

Délai  pour  protester  (affran- 
chissement du),  11  et  12. 

Délai  pour  se  libérer  (demande 
de),  21*7. 

Délibération  non  publiée,  120. 

Demande  de  concession,  112. 

Demandeur  eu  cassation,   166. 

Démolition,  6. 

Dénationalisation,   67. 

Dénonciation,  2. 

Dénonciation  immédiate  à  la 
Comp.,  478  bis  et  ter. 

Dépendances  de  l'immeuble, 
344. 

Dépendances  du  domaine  pu- 
blic, 111. 

Déplacement  momentané,  396 
et  397. 

Déplacement  préjudiciable,  123. 

Déplacement  des  objets  assurés 
(déclaration  du),  356  et  s. 

Dépôt  (apparence  de),  124. 

Dépôt  de  titres  (dispense  es- 
presse  de),  489. 

Dernière  maladie,  415.  428. 

Dérogation  expie.-se  ou  tacite, 
219. 

Dérogation  légale,  271  quater 

Dérogation  tacite,  235  et  236. 

Désignation  spéciale  dans  la  po- 
lice, 288  et  289. 

Destinataire,  89. 

Destination  pour  l'étranger,  32. 

Destruction  accidentelle.  285 
et  s. 

Destruction  complète,  281  et  s., 
391. 

Destruction  partielle,  281  et  s., 
394. 

Détails  circonstanciés  et  par 
écrit,  472  et  s. 

Dettes  antérieures,  104. 


Dettes  héréditaires  (payement 
des),  99. 

Dettes  sociales  (nature  et  ori- 
gine des),  121. 

Développement  économique,  36 
et  s. 

Directeur  (choix  du),  149. 

Directeur  de  casino  (droits  du), 
28  et  s. 

Directeur  de  la  Comp.,  476  et  s. 

Directeur  de  théâtre.  37   et  s. 

Dissolution  delà  société',  17  et  s. 

Distinction  des  biens,  180. 

Distribution  par  contribution, 
147. 

Distribution  d'eau  (concession 
de),  157. 

Divisibilité  du  contrat  d'assu- 
rance, 398  et  s. 

Divorce,  177. 

Documents  de  la  cause,  72  et 
73,  79,  90,  99. 

Documents  de  contrôle  non 
dissimulés,  450. 

Dol,  257.  265,  267,  380,  403, 
422,  435,461,  467. 

Dol  et  fraude,  335  et  336. 

Dol  ou  fraude  (absence  de),  329, 
334  et  s. 

Domaine  communal  (aliénation 
du).  9. 

Domaine  spécifié  (vente  d'un), 
109. 

Domicile,  176. 

Domicile  élu,  92,  274. 

Domicile  des  agents  de  la  Co  op., 
221  et  s. 

Domicile  de  l'assuré,  221  et  s  , 
235  et  s. 

Dommage  (constatation  du), 
276. 

Dommage  (étendue  du),  2o0  et 
s.,  389  et  390. 

Dommage  (preuve  du),  280  et  s. 

Donateur.  108,  126. 

Donation,  185. 

Donation  sous  réserve  d'usu- 
fruit, 127. 

Donation  non  transcrite,   12f. 

Douane  (vérification  en),  3  et  s. 

Double  écrit,  248. 

Droits  acquis,  156,  239. 

Droits  actifs  et  passifs  (cession 
des),  211. 

Droit  commun,  108  et  109. 115, 
214,  267,  274. 

Droit  écrit,  27. 

Droit  naturel,  10. 

Droit  personnel,  85,  160. 

Droit  privatif  (réserve  de),  39 
et  s. 

Droits  respectifs  de  souverai- 
neté, 66  et  67. 

Droit  au  bail  (cession  du),  114. 

Droits  a  percevoir  (fixation 
des),  173  et  174. 

Durée  éventuelle...  ferme,  271 
quinquies. 

Durée  restant  à  courir,  271  qua- 
ter et  quinquies,  375. 

Eclairage  électrique...  par  le 
gaz,  82  et  83 . 

Ecurie,  346. 

Effet  direct  de  l'incendie,  285 
et  s. 

Effets  légaux  (méconnaissance 
des).  138  et  s. 

Effet   libératoire  (absence  d'), 

125. 

Effet  limité,  271  quinquies. 

Effet  de  l'assurance  (ajourne- 
ment del'),  216,  218. 

Effet  de  l'assurance  (suspen- 
sion de  1'),  217  et  218,  234, 
258. 

Effets  de  commerce,  11  et  s. 

Effets  de  la  convention  (cessa- 
tion des),  168. 

Effet  de  plein  droit,  218. 

Eléments  juridiques  de  l'acte 
(reconnaissance  des),  80  et 
81. 


Emancipation,  179. 

Emballeur  (intervention  de  1'), 
5. 

Embauchage  pour  un  travail 
déterminé,  439. 

Embranchement  (concession 
d'un),  134  et  135. 

Emission  d'actions,  75  et  76. 

Emploi  de  l'emprunt,  147. 

Employés  et  ouvriers  de  chem. 
de  fer,  123. 

Encaissement  il  domicile,  74. 
113. 

Enceinte  du  casino,  31. 

Endosseur,  13. 

Endosseurs  antérieurs,  12. 

Enfant,   155. 

Engagement  direct,  13. 

Engagement  dramatique,  37 
et  s. 

Engagement  inexécuté,  156. 

Engagements  tenus,  132. 

Engagement  de  l'acquéreur 
(copie  transmise  de  1'),  365 
et  s. 

Engagement  de  l'acquéreur  i  dé- 
faut d'),  366  et  s. 

Enregistrement  (Uégie  de  1'), 
71  et  s. 

Entrée  interdite,  29  et  s. 

Entrepreneur,   111,  167,  392. 

Entreprise  de  messageries,  18 
et  19. 

Entretien  obligatoire  de  l'as- 
surance, 246,  262. 

Epicerie,  349. 

Epoque  de  l'accident,  240. 

Epoque  de  la  convention,  160. 

Epoque  du  sinistre,  366  et  s. 

Epoque  du  versement,  156. 

Equipollent,  232,  450. 

Equité  (prétexted'),  143  et  144, 
159. 

Erreur  alléguée  impossible,  406, 
416. 

Erreur  des  bureaux,  351. 

Erreurs  de  droit  (rectification 
des),  80  et  81. 

Esprit  d'animosité,  113. 

Essence  de  pétrole,  385. 

Estimation  individuelle,  391. 

Etablissement  de  propriété,  93. 

Etats  cosignataires,  60  et  s. 

Etat   créancier...   débiteur,  63  . 

Etat  indicatif  d'ensemencement 
et  culture,  493. 

Etat  de  la  victime  (constata- 
tion médicale  de  1'),  476  et  s. 

Evaluation  pécuniaire  impos- 
sible, 391. 

Evénement  imprévu,  434. 

Exagération  intentionnelle. . . 
non  intentionnelle,  405  et 
406. 

Exception  de  nationalité,  69. 

Exception  de  nullité,  6. 

Excès  de  pouvoir,  101  et  102, 
157,  159,  307  ets. 

Exclusion  régulièrement  pro- 
noncée, 167. 

Exécution  volontaire,  317  et  s. 

Exécution  (des  conventions), 
59,  201. 

Exécution  impossible,  44. 

Exécution  de  bonne  foi,  58. 

Exigibilité,  156. 

Exigibilité  (prorogation  de  P), 
225. 

Existence  constatée,  138  et  s 

Existence  séparée,  446. 

Expert,  110,   128  et  129. 

Experts  (nomination  d'),  260, 
276,  278. 

Expertise  amiable,  278  et 
278  ois,  389  et  390. 

Exploit  d'assignation,  482  et 
483. 

Exploitation  rurale,  346  et  347, 
447. 

Exploitation  de  guano,  100. 

Expropriation  éventuelle  pour 
utilité  publique,   114. 


Expulsion  (contestation  de  P), 

30  et  31. 
Expulsion  (droit  d'),  28  et  s. 
Extraction  de  pierres  de  taille, 

160. 
Faculté  de  disposer,  108. 
Faillite,  148,  440. 
Faillite   (déclaration   de),  301 

et  s. 
Faillite  ultérieure,  303. 
Faillite  après  décès,  132. 
Faillite  non  déclarée,  441. 
Fait    générateur    d'un    droit, 

239. 
Faits   postérieurs  au   contrat, 

201. 
Fait  pur  et  simple,  202. 
Fait  étranger  à  l'assuré,  236, 

434. 

Fait  de    l'assuré,   235  et   236, 

244,  257,  262  et   s.,   388,  426 

et  127,  435. 
Fait  de  l'assureur   ou   de  ses 

agents,    208.  259.    319,  322. 

324,  351    354   et  355,   359    et 

359   bis,  417. 
l'ait  de  commerce,  202. 
Famille  da   sociétaire,   163  et 

164. 
Fautes  (exonération  des),  137. 
Fautes  (responsabilité  des),  32. 
Faute   lourde.    265,    268,   270, 

380,  386,    426    et    427,   435, 

462  et  S.,  467. 
Faute  de  l'assuré  (constatation 

de  la),  266,  314  ets. 
Fauteuils  de  théâtre,  45 
Femme    de    l'assuré,     396    et 

397. 
Féodalité,  93. 
Fermentation,  290  et  291. 
Fermier,  113. 
l'eu  de  cheminée,  285  et  s. 
Feuilles  de  paye,  414,  450. 
Filiation   178. 
Fille  donataire,  108. 
Fin  de  non-recevoir,  153,  235, 

328,  349  et  s..  481. 
Fixation  par  expert,  110. 
Fluxion    de    poitrine   récente, 

414  et  415. 
Folle  enchère,  130. 
Fonctionnement    (mode    nou- 
veau  de;,  208. 
Fondations  (cube  des),  339  et 

340. 
Force  extérieure  (action  d'uue  >, 

432. 
Force    majeure,    97,  264,  472, 

476' 
Force  de    loi,  3    et  s.,   27,  52, 

69.  84. 
Forêt  domaniale,  10. 
Forge  (établissement  nouveau 

d'une),  373. 
Formes  spéciales  (dispense  de), 

317  et  s. 
Formule  imprimée,  342. 
Fouilles,  409. 

Fournitures  (époque  de  livrai- 
son des),  125. 
Fourrages    (introduction    de), 

347. 
Forer  de  cheminée,   287  et  s.. 

386,  397. 
Frais  funéraires,  163  et  164. 
Frais  de  construction,  98. 
Frais  de  poursuite,   113  é 
Fraude,  267. 

Fraude    aux  droits   du    man- 
dant, 485  ois  et  s. 
Frère  de  l'assuré,  445  et   446. 
Friches,  447. 
Gain  réalisable,  395. 
Galerie  de  tableaux,  391. 
Garanties  contractuelles  (cessa  - 

tion   des),  208. 
Garantie    personnelle,    146    et 

147. 
Garanties    prescrites,    486    bis 

et  s. 
Garde  particulier,  1 12. 
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Garrigues,  447. 

Gène  momentanée,  301. 

Gens  de   L'équipage,  137,  144, 

436. 
Gens  de  service,  26  bis. 
Gérant,  118,  120,  146  et  147. 
Gi  'st:<m  (fin  de  la),  168. 
Gouvernement  péruvien,   100. 
Gratification,  163  et  164. 
Grenier,  346,  383. 
Habitants,   145. 
Habitation  (usage  d'),  346 
Habitudes  suivies  par  la  Comp., 

221  et  s  ,  235  el.  s.,  493 
Halles,  101  et  102. 
Hanoï.     Haïphong  et    Tourane 

(territoires  d'),  71. 
Heures  de  départ,  3. 
Heures  de  travail,  436,  444. 
Homicide  par  imprudence,  269. 

463  et  s 
Honorabilité    et    moralité    de 

l'assuré,  407. 
Honoraires,  26  7jis,  116. 
Horaire    des   chemins   de    fer, 

3. 
Hypothèques,  57,  126,   142. 
Hypothèques  antérieures,  127. 
Hypothèque  judiciaire  (Inscrip- 
tion d"),  485  ter. 
Identité  (absence  d'),  312  et  s. 
Ignorance    de     l'assuré,     257, 

412  et  413,  478  bis  et  te?-. 
Ignorance   de   l'assureur,   261, 

422,  470. 
Illettré,  144,  254,  417. 
Immeuble  assuré  (vente  de  1'), 

245  et  246. 
Immeubles    et    meubles    par 

nature,  271  bis  et  s. 
Importance  de  l'envoi  justifiée, 

494. 
Impossibilité     matérielle,    478 

et  s. 
Imprudence  manifeste,  459. 
Imprudence   de   l'assuré,   264, 

270,  381  et  s. 
Imprudence  du  patron,  455. 
Imputation,  15  et  16. 
Inattention   de    l'assuré,   254. 
Incendie  (caractère  d'),  285. 
Incendie  (tentative  d'),  324. 
Incendie  volontaire,  380  et  s. 
Incendie  par  imprudence  (con- 
damnation pour),  383. 
Incompétence,  60  et  s. 
Indemnité,  28. 
Indemnité    (quantum    de    1'), 

279  et  s.,  370,  389  et  390. 
Indemnité  convenue,  32,  62  et 

63,  105. 

Indemnité  égale  au  capital  as- 
suré, 389  et  s. 
Indemnité  exagérée  (demande 

d'),  280.  403  et  s. 
Indemnité   indéterminée,   240. 
Indemnité  proportionnelle,  281 

et  s. 
Indemnité  d'expropriation,  114. 
Indigène  annamite,  67. 
Indivisibilité,  45,  loi,  399. 
Indivisibilité  (absence  d';,  313. 
Indivision  (fin  de  1'),  88. 
Industries  aggravant    les  ris- 
ques, 344. 
Industrie  nouvelle  (déclaration 

d'exercice  d'),  372. 
Industriel,  134. 
Inexactitudes  ou  omissions  sans 

importance,  444 
Infirmités  graves  et  permanen- 

138  et  439. 
Infirmités    ou     maladies    con- 
tractées  durant   le   service. 
154. 
Infraction  volontaire  ou  inten- 
tionnelle, 268.  459. 
Ingénieur  hydroscope,  145. 
Ingratitude  du  donataire,   56. 
Inobservation  des  lois  el  i 
ments,  262  et  s.,  268  et  269, 
388,  451  et  8. 


Inobservation  de  lois  et  règle- 
ments spéciaux  (absence  d'), 
455  et  s.,   470,  473  et  s. 
Inscription    hypothécaire    non 

déclarée,  402. 
Inscription    hypothécaire    non 

mentionnée,  299. 
Insolation,  433. 
Insolvabilité  de  la  Comp.,  441. 
Instance  d'appel,   128   et   129, 

469. 
Instance  entre   particuliers,  6. 
Insuffisance     et     inexpérience 

manifestes,  38. 
Intention  des  parties,  58,  75  et 
76,   79,  88    et    s.,   106    et  s., 
110,  114,  133.   143,  150,   159, 
169,  219,  250  et   S.,   255,    275 
et  276,  402,  405,  413   et  s., 
449. 
Interdiction,  179. 
Interdiction  perpétuelle,  160. 
Interdiction  d'agir,  20  et  s. 
Interdiction  d'aliéner  et  hypo- 
théquer, 127. 
Interdiction  de  jouer  aux  ac- 
teurs retraités,  24. 
Interdiction  de  s'établir  ou  se 

rétablir,  131 . 
Intérêts,  121,  169. 
Intérétactuel  du  stipulant,  160. 
Intérêt  exclusif,  98. 
Intérêts  financiers  de  la  com- 
mune, 101. 
Intérêts  usuraires,  1,  124 
Iutérêtdu  mandataire,  485  bis. 
Intérêt  pour  agir,  24,  274. 
Interprétation    erronée    d'une 

loi  étrangère,  1 36  et  s. 
Interprétation    extensive,     58, 

104,  451. 
Interprétation    limitative,    12, 
112,  399  et  s.,  435,  438,  440, 
445,452  et  S.,  480  et  S.,  486 
Interprétation    de    jugements, 

59. 
Interprétation    contre    l'assu- 
reur, 250  et  251. 
Interprétation  contre  le  ven- 
deur, 109. 
Interprétation  de  traités  diplo- 
matiques ou  internationaux, 
60  et  s. 
Intervention  du  donateur,  127. 
Intervention  du  médecin,  414 

et  415,  428. 
Intuitù,  person.ee,  112. 
IrrévocabUité,  485  bis  et  s. 
Ivresse,  462,  465. 
Joaillier,  396  et  397. 
Juge  de  paix,   103,    232  et  s., 

278. 
Jugement  interlocutoire,  6. 
Jugement    de     condamnation 
(signification  îi  l'assuré  du), 
483. 
Jugement  de  première  instance, 

469. 
Jugement  de  surséance,  67. 
Jugements  et  arrêts,  98. 
Laines,  290  et  291. 
Lampe,  385. 
Lattes,  355 
Législation  antérieure  h  la  lui 

du  2  janv.  1902,  272  et  s. 
Lettre  chargée,  205,  229  et  s., 

247,  494. 
Lettre  chargée  (contenu    non 

établi  de  la).  230. 
Lettres  enregistrées,  73. 
Lettres  recommandées,  476  et  s. 
Licitation    d'immeubles,    130. 
Liège  (récolte  assurée  de),  368. 
Lien  de  droit  (absence  de),  89. 
Lieu  du  contrat,  144. 
Lieu  de  payement  (stipulation 

du),  221  et  s. 
Limonade    gazeuse    (fabrique 

de),  344. 
Liquidation  judiciaire,  301  et  s. 
Liquidation  de  retraite,  152  et 
153. 


Liquidation  de  société,  159,  209 

et  210,  301  et  s. 
Liste  des  actionnaires  (commu- 
nication de  la),  22. 
Litige  antérieur.    128  et  129. 
Litiges  commerciaux,  26. 
Livraison    des    marchandises, 

26. 
Livre  de  paye,  450 

Livres  ou  documents  fraudu- 
leux (production  de),  280. 

Localités  déterminées,  12. 

Locataire,  73,  114. 

Locataire  (qualité  déclarée  de), 
298. 

Loge  non  numérotée,  46  et  s. 

Loi  applicable,    32  et  s. 

Loi  commerciale,  11  et  12. 

Loi  espagnole,  34 

Loi  étrangère  (interprétation 
de  la),  136  et  s. 

Loi  française,  32  et  s 

Loi  pénale,  269,  452. 

Loi  positive,  1 . 

Loi  28sept,-10  oct.  1791,  96. 

Loi  24  juillet  1867.  22,   149. 

Loi  19  mai  1874,  451. 

Loi  9  juillet  1889,  95. 

Loi  2  janv.  1902,  271  bis  et  s. 

Loi  (américaine)  13  février 
1893,  137. 

Loi  d'intérêt  privé. . .  d'intérêt 
public,  84. 

Lois  de  procédure  et  de  com- 
pétence, 271  quater. 

Lois  ou  règlements  (inobser- 
vation des).  —  V.  Inobser- 
vation. 

Loi,  ordonnance  ou  règlement 
déterminés,  269,  452. 

Lois  et  règlements  étrangers, 
32  et  s. 

Louage,  190. 

Loueur  de  voiture  (assurance 
d'un),  443,  464  et  465. 

Lumière  à  feu  découvert,  383. 

Machines  sans  organes  protec- 
teurs, 467. 

Main-levée  (sommation  en), 
485  ter. 

Maire    7  et  s  ,  101  et  102. 

Maison  assurée  contiguë,  355. 

Maison  assurée  inhabitée,  348. 

Maison  assurée  louée,  114. 

Maison  de  commission,  18  et 
19. 

Maîtres,  26  bis. 

Majoration  de  prix,  116. 

Maladie  de  l'artiste,  44. 

Maladie  de  l'assuré  (genre  de 
la),  428. 

Maladie  du  sociétaire,  163  et 
164. 

Mandant,  89,  485  bis. 

Mandat,  56,  125. 

Mandat  ad  titem,  468  et  s., 
479  et  s.,  485  bis  et  s. 

Mandat  pour  agir  (donné  puis 
retiré),  148. 

Mandataire,  89,  125. 

Mandataire  (qualité  de),  272 
Bis,  332. 

Mandataire  (qualité  déclarée 
de),  298. 

Mandataire  substitué,  355. 

Marchand  de  billets  de  théâtre, 
45. 

Marchandises  emballées  soumi- 
ses à  visite,  5. 

Marché  militaire,  2, 

Marché  à  forfait,  115. 

Mariage,  56,  177 

Marques  de  colis,  (erreur,  insuf- 
fisance ou  absence  de),  137. 

Matériel  d'exploitation,  392. 

.Matière  commerciale,  131,  202. 

Matière  fiscale,  171  et  s. 

Maxime  :  Nul  ne  plaide  par 
procureur,  479. 

Médecins,  26  bis,  116,  428. 

Membres  de  la  famille  de 
l'assuré,  445. 


Mention   nécessaire  et  obliga- 
toire, 326  et  s.,  356  et  357. 
Mention   portée   sur  le  billet, 

50  et  s. 
Mesures  préventives,  85. 

Mesures  d'instruction,  1. 

Mines  (concession  de),  97. 

Ministre  de  la  guerre,  2. 

Mise  en  cause,  6,  273,  479. 

Mise  en  cause  (interdiction  de), 
479  et  s. 

Mise  en  demeure,  14  et  s.,  238 
et  239,  242. 

Mise  en  demeure  (défaut  de), 
366  et  s.,  493. 

Mise  en  demeure  (formes  de 
la),  227  et  s. 

Mise  en  demeure  (nécessité 
d'une),  222  et  223. 

Mise  en  vigueur  (époque  de 
la),  263.  451. 

Mobilier  assuré,  339,  344. 

Mode  statutaire  de  résiliation, 
205  et  s. 

Montant  des  primes  supérieur 
ii  l'indemnité,  375. 

Motifs  suffisants,  167. 

Moulin,  355 

Moyen  nouveau,  158,  243. 

Moyen  de  fait  et  de  droit 
243. 

Murs  extérieurs,  339. 

Mur  surélevé,  98. 

Mur  de  soutènement,  6. 

Mutation  de  propriété,  57, 
160,  174. 

Mutation  (droits  de),  174. 

Mutilation  volontaire,  435. 

Mutualiste,  205  et  s. 

Nantissement,  197 

Nature  de  la  contestation,  69. 

Nature  du  contrat,  313. 

Nature  du  gage,  16. 

Nature  et  destination  diffé- 
rentes des  objets  assurés, 
399  et  s. 

Naufrage,  436  et  437. 

Navire,  89. 

Nombre  déterminé  d'actions, 
119,  149. 

Nomination  sollicitée,  18  et  19. 

Nomination  à  un  autre  poste, 
168. 

Non-admissibilité,  262. 

Non-applicabilité,  12,  150,  271 
ter  et  quater,  440,  453  et  s., 
458  et  S.,  464  et  S.,  479. 

Non-payement  du  prix  de 
vente,  56. 

Non-recevabilité,  8,  16,  30 
et  s.,  42,  52  et  53,  78,  120, 
136,  158,  165,  212,  234  et 
235,  243,  252,  259,  272  bis 
et  273,  378,  394,  425,  428 

Non-rétroactivité  des  lois,  271 
i]  nu  ter. 

Novation  par  changement  de 
débiteur,  241. 

Nue  propriété,  155 

Xue  propriété  (transfert  de  la), 
485  quinquies. 

Nullité,  3,  76,  100  et  101,  137, 
214,  216,  271  ter  et  s.,  337 
et  S.,  410,  422. 

Objets  destinés  au  commerce, 
395  et  s. 

Objets  sauvés  à  l'insu  de  la 
Comp  ,  408  et  s. 

Objet  de  la  société,  82  et  83. 

Obligation  conjointe  des  époux, 
104. 

Obligation  limitativement  dé- 
terminée, 486  et  s. 

Obligation  principale  et  per- 
sonnelle, 146  et  147. 

Occupation  indue  et  prolongée, 
9. 

Offres,  113. 

Opérations  antérieures,  150. 

Opérations  chirurgicales,  116. 

Opinion  du  risque  modifiée,  244 
et  s.,  337  et  s.,  410  et  s.,  416. 
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Opinion  du  risque  non  modi- 
fiée, 254,  292  et  s.,  337,  341, 
344,  355  et  s. 

Option  (droit,  d'),  46  et  s. 

Option  de  la  Comp.  pour  la 
continuation,  258. 

Ordonnance  de  1737,  252. 

Ordonnance  (annamite)  3  oct. 
1888,  C6  et  G7. 

Ordre  public,  1,  6,  10  et  s.,  84, 
144,  277,  292  et  s.,  331  et  s., 
4C7. 

Ordre  public  reçu  en  France, 
35. 

Ordre  de  livraison,  26. 

Ordre  du  jour  (inobservation 
du),  75  et  76. 

outils  professionnels,  392. 

Ouverture  de  crédit,  104,  146 
et  147,  150. 

Ouvriers  assurés  occupés  (nom- 
bre déclaré  des),  444,  448 

Ouvriers  assurés  travaillant 
Chez  eux,   cm   à  l'usine,   449. 

Ouvriers  encore  mineurs,  451, 
454  et  S.,  466. 

Ouvriers  expulsés.   28. 

Pacage  en  commun,  96. 

social,  17  et  s.,  159. 
Parcours  (droit  de),  96. 
Parcours  de  paroisse  à  paroisse 

(droit  de),  95. 
Partage,  184. 
Partage  de    droits    successifs, 

88 
Partie  intégrante,  23  et  24. 
Paternité,  178. 
Patron,  122,  443  et  s.,  455. 
Pâtures,  417. 
Payement,  26,  74. 
Payement  (refus  de),  228,  230, 

233. 
Payement  ù    échéance  (défaut 

de),  224  et  225,  239. 

Payement  avant  jugement,  301 

et  s. 

Payement  d'avance,  45,  371. 

Payement  de  fournitures,  125. 

Payement  du  prix  d'adjudica- 
tion (défaut  de),  130. 

i'a>  ement  entre  les  mains  d'un 
tiers,  202. 

Payement  par  le  tiers  bénéfi- 
ciaire, 241. 

Payement  postérieur  au  décès 
de  l'assuré,  226. 

Payement  postérieur  au  sinistre, 
227,  260. 

Payement  reçu  eu  connais- 
sance de  cause,  260. 

Payement  tardif,  259. 

Payement  tardif  accepté,  422. 

Payement  tardif  refusé,  421. 

Pays  étranger,  32  et  s. 

Pénalités  réglementaires  encou- 
rues), 30  et  31. 

Pension,  151  et  s. 

Perception  en  bloc  et  d'avance. 
156. 

Père  donateur,  108,  155. 

Période  quinquennale  (expira- 
tion de  la),  271  quinquies. 

Perle,  288  et  289,  386. 

Permis  de  séjour,  424. 

Personnes  étrangères  à  la  so- 
ciété, 149. 

Pétrole,  349. 

Pétrole  (transvasement  de), 
385. 

Phlébite  récente,  414  et  415. 

Pièce  théâtrale  nouvelle,  43  et 
44. 

Pièces  d'artifice  pour  enfants, 
349. 

Pièces  et  renseignements  exi- 
gés non  fournis,  473. 

Pierres  précieuses,  396  et 
397. 

Places  trouvées  libres,  46  et  s. 

Places  de  3'  galerie,  45. 

Planches,  338,  373. 

Plus-pétition,  404. 


Point  de  départ,  96,  102,  121, 

150,    168    et    169,    216,    277 

et  s.,  478  ter. 
Police  d'assurance,    33    et   s., 

148,  156. 
Police  (rédaction  de   la),    294. 
Polices  antérieures  a  la  loi  du 

■2  janv.  1902,  271  ter  et  owirt- 

quies. 
Portabilité  des  fermages.   113. 
Portabilité   des  primes  d'assu- 
rance, 221  et  s.,  235  et  s.,  420, 

4  93. 
Porteur  de  l'effet  souscrit,  13. 
Possession    (caractère    de   la), 

214. 
Possession   continuée    après  la 

vente, 363. 
Postes    (administration     des), 

494. 
Pourparlers   abandonnés,   117. 
Poursuites  du  ministère  publie, 

462. 
Pourvoi  en  cassation,  158,  166. 
Pouvoir  exécutif,  69. 
Pouvoirs  publics,  2  et  3. 
Pouvoir  de  la  Cour  de  cassa- 
tion,   77  et  s.,   80  et  s.,   91, 

140  et  s ,  171. 
Pouvoir   du  juge,  32  et  s.   — 

V.  encore,  Appréciation  sou- 
veraine 
Pouvoir  du  maire,  101  et  s. 
Préjudice  (absence  de),  7  et  8, 

43  et  44,  307  et  s. 
Préjudice   causé,  49,  62  et  63. 
Premier...  second  rôle,  40  et  s. 
Premiers   soins   à   la    victime, 

472  et  s. 
Premières  herbes  (récoltes  des), 

96. 
Prés  communaux.  95. 
Préposé  de  l'assuré,  270. 
Préposé  de  l'assureur,  204,  319 

et  320,  323   et  s.,   351  et  s., 

417. 
Prescription,  34,  -199,  478   ter. 
Prescription   .(interruption    de 

la),  27s  ter  et  ouater. 
Prescription     conventionnelle, 

277  et  s. 
Prescriptions  réglementaires  de 

sécurité,  388. 
Présence    de     l'assureur    aux 

constatations.    278  bis. 
1  résomptions,   254,  364,    407, 

494. 

Prêt,  192. 

Prêt   a  intérêt  (caractère  de), 

78  et  79. 
Prêteur.  147. 

Prétextes  arbitraires,  485. 
Preuve  (absence    de).  74,  103, 

165,  389  et   390,  453.  466. 
Preuve   (charge    de   la),    238, 

267,  279,  380,  389  et  390,  407, 

427. 
Preuve  (mode  de),  173  et  174, 

202,  267,  364.  389  et  390. 
Preuve  contraire,  172. 
Preuve    contre    et    outre    le 

contenu    de    la    police,    330 

et  s. 
Preuve  établie.  262,  380,   405, 

417  et  s  ,  494. 
Preuve  extrinsèque,  174. 
Preuve  littérale,    200   et    201 

326  et  s 
Preuve  testimoniale,  324. 
Prévenu,  69. 
Prévisions    du    législateur,    36 

et  s. 
Primes  (d'assurance),  74,   156. 
Primes  (pavement  des),  202  et 

203,  216,  219,   259,  365,   492. 
Primes  acquises    à   la  Comp., 

375,  377. 
Prime    échue    et    non    payée, 

233  et  234.  258,  377,421. 
Prime     intégrale     (payement 

continué  de  la),  283. 
Primes  mortuaires,  223  et  s. 


Primes  versées  (restitution  pro- 
portionnelle des),  375  et  s. 

Primes  à  percevoir  (calcul  des), 
450. 

Prime  de  la  première  année, 
216,   259,  421,  441. 

Principal  de  collège,  168. 
Privilège  spécial  (absence  de). 

134  et  135, 
Privilèges  et  hypothèques,  198. 
Prix  aléatoire,  114. 
Prix   de  vente  obtenu,  15  et 

16. 
Procédure  statutaire,  166. 
Production  en  justice,  174. 
Promulgation  de  lois,  271  qua- 

ter. 
Promulgation  de  traité.  68. 
Proposition    (d'assurance    sur 

la  vie),  416  et  s. 
Proposition   laissée  en  suspens 

par  la  Comp.,  419. 
Proposition  rejetée,  416. 
Proposition  retirée  par  l'assuré, 

118. 
Proposition    à    une    nouvelle 

Comp.,  416  et  s. 
Propriétaire    (qualité  déclarée 

de),  292  et  S.,  298. 

Propriétaire  de  carrière,  85. 

Propriété  (question  de),  180. 

Propriété  non  transférée,  126. 

Propriété  totale...  partielle. 
298. 

Prorogation.  161. 

Protestations  ou  réserves  (ab- 
sence de),  132. 

Protêts,  11  et  12,  301. 

Protêt  unique,  302. 

Publications  ultérieures,  135. 

Puissance  paternelle,  178. 

Qualification  légale  erronée, 
80  et  81,  141,  160. 

Qualité  (méconnaissance  delà), 
139 

Qualité  différente  (attribution 
arbitraire  de).  140. 

Qualité  prise,  146  et  147. 

Qualité   pour  agir,  6. 

Qualité  pour  recevoir,  203,  226. 

Quasi-contrats,  J.87. 

Quérabilité  des  primes,  221 
et  s.,  235  et  s.   420,  493. 

Question  de  droit...  de  fait,  430. 

Question  de  nationalité,  65. 

Questionnaire  pathologique, 
414  et  415. 

Quittances,  125,  227  et  228,247 
et  248. 

Quittance  (d'indemnité  d'assu- 
rance), 217  et  248. 

Quittance  (présentation  de  la), 
227  et  228. 

Radiation  approuvée,  31. 

Rapport  antérieur  des  experts, 
128  et  129. 

Rapports  pathologiques,  413  ets. 

Ratification  officielle  (défaut 
de),  100. 

Ratification  surprise,  75  et  76 

Ratification  tacite,  203. 

Réalisation  devenue  impossible, 
66,  424. 

Réalisation  du  gage,  16. 

Réassurance,  33  et  s.,  208  et  s., 
212. 

Recevabilité,  9,  15,  18  et  19. 
24,  26  bis,  30,  32,  49,  153, 
209,  211,  218,  242,  323  et 
324,  394,  407,  470,  481,  485 
ter,  494. 

Réclamation  judiciaire,  278. 

Récolte  abandonnée  en  garan- 
tie, 79. 

Reconduction  tacite.  271  quin- 
quies. 

Recours  des  voisins.  313. 

Recours  en  garantie,  273. 

Recouvrement  à  domicile,  113, 
221  et  s.,  235  ets. 

Récusation  d'experts.  128  et 
129. 


Reddition  décompte,  119. 
1  Redevance,  97,  111. 

Redressement  de  compte,  1. 

Référé,  276. 

Refus  de  suivre  l'instance.  485. 

Registres  de  l'assure  (produc- 
tion des),  494. 

Règlement  amiable,  278  et  s. 

Règlement  définitif,  99. 

Règlements  d'ateliers  (affi- 
chage des),  28. 

Règlement  de  casino,  28  et  s. 

Règlement  de  compte,  1. 

Règlement  de  juges,  252. 

Règlements  de  police  inobser- 
vés. —  Y.  Inobservation  des 
lois,  etc. 

Règlement  de  police  tombé  en 
désuétude,  202. 

Règlement  de  théâtre  non  pu- 
blié, 47. 

Règlements  et  ordonnances  de 
police,  262  et  s.,  268  et  269. 

Règlements  et  tarifs  des  cheui. 
de  fer,  3  et  4 . 

Réintégration  avant  lesinistre, 
397. 

Reintégration  tardive,  424. 

Reliquat,  15  et  16. 

Remboursement  des  retenues, 
123. 

Renonciation  (époque  de  la), 
317  et  s. 

Renonciation  expresse.  467 et  s. 

Renonciation  implicite,  127, 
272  et  272  bis,  317  et  s.,  326, 
421,  467  et  s 

Renonciation  à  un  droit,  6 

Renonciation  a  succession,  108. 

Renonciation  de  l'assuré,    235. 

Renonciation  de  l'assureur,  226, 
317. 

Rente,  151  et  s. 

Rente  viagère,  485  ter  et  s 

Réparation  civiles  (refus  de 
payement  des),  483. 

Repartition  proportionnelle  ac- 
ceptée, 318,  403. 

Répétitions  dramatiques,  38. 

Réponse  négative,  414  et  s. 

Réponse  négative  justifiée,  419. 

Représentants  de  l'assuré,  428. 

Représentant  des  créanciers 
héréditaires,  132. 

Représentation  commencée,  52 
et  53. 

Repiésentation  dramatique 
(cours  de  la),  50  et  s. 

Res  inter  alios  acta,  12,  57. 

Rescision  pour  cause  de  lésion, 
88. 

Réseau  étranger.  32. 

Réserve  héréditaire,  108. 

Réserve  d'usufruit.  155. 

Réserve  pour  plaider  et  défen- 
dre. 274. 

Réserves  ou  protestations,  17 
et  s.,  133,  260. 

Résiliation,  37  et  38,  102,  205 
et  s. 

Résiliation  (déclaration de),  247 
et  248. 

Résiliation  (mode  statutaire 
de),  205  et  s. 

Résiliation  facultative.  205  et 
s.,  217,   253,   311,   375  et  S.' 

Résiliation  non  facultative.  2. 

Résiliation  totale  ou  partielle, 
375. 

Résiliation  après  sinistre  par- 
tiel. 375  et  s. 

Résolution,  56,  170.  245. 

Résolution  impossible,  56. 

Résolution  de  plein  droit,  245. 

Responsabilité  (continuation de 
la),  212 

Responsabilité  civile,  259,  387, 
443  et  s. 

Responsabilité  déclinée  par  la 
Comp.,  481. 

Retards  habituels  3, 

Retard  de  transport,  32. 
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Retard  du  débiteur,  14  et  s. 
Retenues   sur  salaires,   151  et 

S.,  492. 
Réticences,  256  et  s.,  410  et  s., 

443  et  s. 
Retraite  anticipée,  154. 
Rétrocession  de  concession,  157. 
Revendication  de  terrain,  93. 
Revente  sur  folle  enchère(clause 

de),  130. 
Risque  (absence  de),  447. 
Risque    (aggravation...     non 
aggravation    du),  261,     358, 
372  et  s.,    422  et  s.,  462  et  s. 
EUsqne  (diminution  du),  374. 
Risque   (disparition   du),    375 

et  s. 
Risque  (étendue  du),  214. 
Risque    industriel  dangereux, 

74. 
Risque  locatif,  274,    313,    399, 

403. 
Rôles  (au  théâtre),  38  et  s. 
Rôles  (distribution  facultative 

des),  43  et  44. 
Rôle  retiré,  41  et  s 
Rôles  d'emploi,  39  et  s. 
Saisie-arrêt,  63,  278  ter. 
Saisie-exécution,  441. 
Salaire    des    ouvriers    assurés 

(déclaration  du),  444. 
Salubrité  publique,  101  et  102. 
Sanctions  civiles...  pénales,  2. 
Sauvetage,  389  et  390. 
Science   et  honorabilité    indis- 
cutées, 128  et  129. 
Secours  (allocation  de),  163  et 

164. 
Secret  professionnel,  428. 
Sécurité  des  personnes,  451  et  s. 
Sentence  arbitrale,  61  et  s. 
Sentiers  d'isolation,   7  et  8. 
Séparation  de  corps,  177. 
Sépulture  (concession  de),  7  et  s. 
Servitudes,  57,  182. 
Servitude  personnelle,  94. 
Servitude  réciproque,  95. 
Servitude  réelle,  85. 
Siège  social,  221  et  s.,  484  et 

485. 
Siège  social  à  Paris,  271  et  s. 
Signature  sociale,  146  et  147. 
Signature  de  l'acte,    253,    321 

et  s.,  327. 
Signature  du  mari  seul,  104. 
Signification    à  requête     d'un 

tiers,  478  bis  et  ter. 
Silence  de  l'acte,  101,  156,  289. 
Siience  de  l'assuré,  227,  256. 
Simples  démarches,  278. 
Simple  imprudence,  458  et  s., 

471. 
Simple  particulier,  62  et  s. 
Simples  pourparlers:  350,  417. 
Simple  projet,  73. 
Simulation,  364. 
Sincérité  non  contestée,  450. 
Sinistre  (déclaration  du),  278, 

284. 
Sinistre  (preuve  du),389et  390. 
Sintetres    antérieurs    (déclara- 
tion des),  213,  321  et  s. 
Sinistres  successifs,  281  et  s. 
Situation  personnelle  et   pécu- 
niaire de  l'assuré,  407. 
Sociétaire  (exclusion  de),  166. 
i  aire   décédé,   163   et  164. 
Société,  117  et  s.,  191. 
Société  (durée  de  la),  271  quin- 

Q  II  il  H. 

Société    anonyme.  14  et  s.,  20 
et  s.,  82  et  s.,  149,  209. 

Société  garante,  208  et  s. 

Société    mutuelle   (dissolution 
de  la),  209. 

Société  d'éclairage,  82  et  83. 

Société  de  secours  mutuels,  163 
et  1C4,  166. 

Société  en  commandite  par  ac- 
tions, 118,  146  et  147. 

té  en  nom  collectif,  75  et 
76. 


Société  en    participation,    100. 

Société  sans  durée  limitée,  56. 

Soins  médicaux,  26    bis,  116. 

Solidarité    (absence    de),   103. 

Sommation  de  payer,  227  et  s., 
278  ter  et  quater. 

Somme  déterminée  par  chaque 
accident.  490. 

Source  illicite  de  bénéfice,  281 
et  s. 

Souscripteur,  13. 

Souscripteur  de  la  police  (ex- 
clusion du),  445  et  446. 

Souscription  d'actions  sociales, 
75  et  76. 

Spectateurs,  46  et  s. 

Statuts,  14  et  s.,  82  et  s.,  117 
et  s.,  123,  149.  163,  166, 
205  et  s.,  210,  219. 

Stipulation  expresse,  218. 

Substitution  tacite.  241. 

Substitution  de  l'assureur  h 
l'assuré  (faculté  de),  468  et 
S.,  479  et  s. 

Suicide  de  l'assuré,  426  et  427, 
435. 

Superflciaire,  97. 

Surprime,  350  et  351,  423  et  s. 

Survenance  d'enfant  au  dona- 
teur, 56. 

Suspension  de  payements  (dé- 
claration de),  301  et  s. 

Syndic,  76. 

Tâcheron,  167. 

Tarifs  et  charges,  135. 

Tarifs  de  la  Comp.,  344  et  345. 

Tarifs  de  maison  de  banque, 
12. 

Taux  du  dernier  ressort,  103. 

Taxes  différentes  à  percevoir,  5. 

Témoins  (indication  des;,  472 
et  s. 

Termes  de  l'acte,  99,  113  et 
114,  122,  126,  130,  133,  150, 
250  bis,  315,  347,  402. 

Territoires  annexés,  65  et  s. 

Testaments,  185. 

Texte  clair  et  précis,  70  et  71, 
84,  91. 

Texte  invoqué  (représentation 
du),  165  et  s. 

Textes  visés  par  la  police,  453 
bis  et  s. 

Théâtre,  24,  37  et  s. 

Tiers,  57,  61  et  62,  88,  114, 
121,  157,  364. 

Titres  anciens,  93,  96. 

Titre  de  rente  (immatriculation 
du),  488,  491, 

Titre  de  rente  viagère  (achat 
d'un) ,  485  ter  et  s. 

Tolérance  prolongée,  493. 

Traites  protestées,  301  et  s. 

Traité,  31,  45,  132 

Traité  diplomatique,  64  et  s. 

Traité  franco-annamite  du  6 
juin  1884,66  et  67,  71. 

Traité  international,  60  et  s. 

Traité  primitif,  157. 

Traité  avec  le  Gouvernement, 
2,  100. 

Transaction,  6,  81,  196. 

Transaction    (apparence     de), 

124. 
Transcription  (défaut  de),  126. 
Transports  maritimes,  25,  137. 
Transports  par  chemins  de  fer, 

3  et  s.,   25. 

Travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  451,  454  et  s. 

Travail  des  ouvriers  assurés 
(nature  déclarée  du),  444. 

Travail  pour  compte  personnel, 

4  1G. 

Tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur, 271  bis  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  l'accident, 
271  bis  et  s. 

Tribunal  du  lieu  de  la  situa- 
tion. 271  bis  et  s. 

Tribunaux  de  Paris,  271  et  s., 
276. 


Tribunaux  de  répression,  69. 
Trouble  au  bon  ordre,  29  et  s. 
Tutelle,  179. 

Usage  (autorité  de  1'),  26  et  s. 
Usages   (dérogations  aux),  27, 

51  et  s. 
Usage  abusif,  85. 
Usages  commerciaux,  26. 
Usages  contraires,  8 . 
Usages  dramatiques,   39  et   s. 
Usages  locaux,  27,  110. 
Usage   personnel  et    définitif, 

396  et  397. 
Usage    ultérieurement    établi, 

113. 
Usine,  355. 
Usufruit,  155,  181. 
Usufruitier      (déclaration     de 

qualité  d'),  298. 
Usurpation  de  terrain,  9. 
Vaine  pâture,  95  et  96. 
Vendeur,  360,  365  et  s. 
Vendeur  (négligence  du),  3C9 

et  s. 
Vente,   56,    109,    189,  245    et 

246. 
Vente      (apparence     de),    79, 

124. 
Vente  aléatoire,  88. 


Vente  â  réméré  (apparence  de), 
78. 

Vente  de  l'objet  du  risque, 
246,  360  et  s. 

Vente  de  l'objet  du  risque 
(déclaration  de),  246,  362 
et  s. 

Vente  en  Bourse  sur  duplicata. 
14  et  s. 

Versements  (appel  de),  14  et  s. 

Veuve  de  l'assuré,  226. 

Veuve  de  sociétaire,  163  et  164. 

Veuve  de  la  victime,  491. 

Vie  commerciale  non  inter- 
rompue, 301  et  s. 

Ville,  31,  82  et  s. 

Visites  médicales  de  nuit,  116. 

Visite  des  lieux,  352  et  s. 

Vocation  éventuelle,  93. 

Voie  publique,  6,  82  et  s. 

Voitures  assurées  en  circula- 
tion (nombre  déclaré  des), 
443. 

Vol,  97. 

Vote  (mode  de),  166. 

Vote  irrégulier,  75  et  76. 

Voyage  ou  séjour  dangereux, 
423  et  s. 

Voyageurs,  3. 


DIVISION 


§  1er.  De  l'exécution  des  conventions. 
§  2.     De  l'interprétation  judiciaire. 
Appendice.  —  Des  contrats  d'assurance. 

I.  Règles  communes  à  toutes  les  assurances. 
II.  Applications  spéciales  à  certaines  assurances. 

A.  Assurance-incendie. 

B.  Assurance-vie. 

C.  Assurance-accidents. 

D.  Assura-nces  diverses. 


§  1e'1'.  De  l'exécution  des  conventions. 

1.  Pour  qu'une  convention  privée  tienne  lieu  de 
loi  aux  parties,  il  faut  que  cette  convention  soit  li- 
cite, c'est-à-dire  qu'elle  ne  contrevienne,  ni  à  l'or- 
dre public,  ni  à  une  disposition  législative  formelle 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  1  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  obUgat.  (2e  édit.),. 
t.  1er,  n.  332  ;  et,  suprà,  art.  1128,  n.  1  et  s.,  23  et  s., 
35  et  s.,  45  et  46;  art.  1130,  n.  7  et  s.;  art.  1131, 
n.  35  et  s.,  46  et  s.,  51  ;  art.  1133,  n.  1  et  2,  40,  66 
et  s.,  80,  85  et  s.).  —  Beste  donc  inopérante,  comme 
illicite,  la  stipulation  d'intérêts  usuraires:  d'où  la 
conséquence  que  le  règlement  de  compte  intervenu 
entre  les  parties  ne  peut  faire  obstacle  aux  redres- 
sements qui  seraient  la  con^équtnee  d'intérêts  abu- 
sif s,  non  plus  qu'aux  mesures  d'instruction  destinées 
à  les  constater.  —  Cass.,  16  nov.  1880  [S.  81.  1. 
313,  P.  81.  1.  761,  D.  p.  81.  1.  109]  —  Sur  l'ac- 
tion en  répétition  ouverte  en  pareil  cas  à  la  partie 
lésée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  165  et  b.,  et 
les  renvois. 

2.  Ainsi  encore,  le  cahier  des  charges,  dressé  en 
vue  de  l'exécution  d'un  marché  militaire,  ne  saurait 
déroger  aux  dispositions  de  la  loi,  notamment,  en 
substituant  des  sanctions  purement  civiles  aux  pé- 
nalités édictées  par  les  art.  430  et  s.,  C.  pén.,  et  le 
ministre  de  la  Guerre,  représentant  le  Gouvernement, 
ne  saurait  être  considéré  comme  ayant  voulu  et 
légalement  pu  s'interdire,  à,  l'avance  et  par  simple- 
contrat,  l'exercice  du  droit  de  dénonciation  qui  lui 
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eM  délégué   dans  l'intérêt  même  de  la  défense  du 
paye.  —  Case.,  27  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  20G] 

3.  Pareillement,  on  sait  que  les  arrêtés  et  règle- 
ments de  l'autorité  publique,  relatifs  à  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  ont  force  de  loi,  aussi  bien  poul- 
ie public  que  contre  les  Cornp.,  de  telle  sorte  que 
toutes  infractions,  contrevenant  d'une  façon  expresse 
ou  tacite  auxdits  arrêtés  et  règlements,  sont  viciées 
d'une  nullité  radicale  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  9  et  s.,  et,  suprà,  art.  1er,  n.  30  et  s.,  44  et  s.,  48  et 
s.).  —  Il  s'ensuit,  en  particulier,  que  l'heure  de  dé- 
part, annoncée  an  public  et  portée  à  l'horaire,  fait  loi 
pour  les  voyageurs  comme  pour  les  Comp.  de  trans- 
ports, et  que  le  fait,  par  celles-ci,  de  ne  s'être  pas 
toujours  conformées  à  l'heure  réglementaire  indiquée, 
n'autorise  pas  le  juge  à  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  une  Comp.  de  tiansports,  a,  raison  d'un  dé- 
part à  l'heure  réglementaire,  sous  le  prétexte  que 
ce  départ  s'effectuait,  d'habitude,  cinq  minutes  après 
l'heure  indiquée  par  l'horaire.  —  Cass.,  8  juin  1890 
[S.  et  P.  97.  1.  43,  D.  p.  96.  1.  296] 

4.  Mais,  si  les  règlements  et  tarifs  régulièrement 
approuvés  des  Comp.  de  chemins  de  fer  ont  force 
de  loi  pour  et  contre  les  Comp.,  et  doivent  être  ri- 
goureusement et  littéralement  appliqués,  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  constater  les  circonstances 
de  fait  qui  donnent  lieu  à  leur  application,  et  per- 
mettent de  déterminer  les  taxes  devant  servir  de 
base  aux  perceptions,  suivant  tel  ou  tel  cas.  —  Cass., 
14  janv.  1891  [S.  91.  1.  268,  P.  91 .  1.  639,  D.  p.  91. 
1.  220]  —  V.  suprà,  art.  1er,  n.  30  et  s.,  271  et  s. 

5.  En  conséquence,  lorsque,  pour  fixer  les  frais  de 
passage  en  douane,  le  tarif  d'une  Comp.  de  che- 
mins de  fer  prévoit  un  droit  différent,  suivantqueles 
marchandises  sont,  ou  non,  sujettes  à  une  vérifica- 
tion détaillée  ou  à,  l'intervention  de  l'emballeur,  il 
appartient  aux  juges  du  fond  de  décider,  en  fait, 
que  des  beurres  et  fromages,  bien  qu'en  caisses  ou 
paniers,  n'ont  nécessité,  ni  une  vérification  détaillée, 
ni  l'intervention  de  l'emballeur,  et  de  déterminer, 
par  suite,  la  taxe  à  percevoir.  —  Même  arrêt. 

6.  Toujours  par  application  du  principe  que  les 
conventions  privées  n'ont  force  de  loi  qu'autant 
qu'elles  sont  licites,  jugé  que,  au  cas  où,  dans  une 
instance  pendante  entre  particuliers,  avec  mise  en 
cause  d'une  c  mmune,  instance  tendant  à  la  recon- 
naissance., au  profit  des  demandeurs,  de  la  propriété 
exclusive  d'un  mur  de  soutènement  bordant  un  che- 
min et  à  la  démolition  d'une  construction  établie  par 
les  défendeurs  sur  ce  mur,  un  jugement  interlocu- 
toire a  admis  la  commune  à  démontrer  le  caractère 
public  du  chemin  et  du  mur  de  soutènement,  et 
lorsqu'il  est  intervenu  entre  les  demandeurs  et  la 
commune  une  transaction  portant  renonciation  par 
celle-ci  à  tous  ses  droits  sur  le  mur,  la  commune 
mise  en  cause  a  qualité  pour  faire  annuler  à  son 
profit  la  transaction  par  elle  consentie,  à  raison  du 
caractère  d'ordre  public  de  la  nullité  dont  cette 
transaction  se  trouve  affectée.  —  Lvon,2  janv.  1891, 
sous  Cass.  7  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  366,  D.  P. 
93.  1.  161]  —  V.  sur  l'espèce,  svprà,  art.  538, 
n.  141  et  142. 

7.  De  même  encore,  les  tribunaux  ne  peuvent,  en 
invoquant  l'appiobation  tacite  du  maire,  reconnaître 
au  concessionnaire  d'une  sépulture  le  droit  de  dé- 
passer les  limites  de  la  concession  dans  l'exécution 
du  caveau,  en  l'étendant  sous  les  sentiers  d'isolation 
du  cimetière,  et  cela,  sans  avoir  à  payer  de  ce  chef 
une  somme  à  la  commune  ;  vainement,  dirait-on,  que 


la  commune  n'éprouve  aucun  dommage  de  l'exten- 
sion ainsi  donnée  à  la  concession  —  Cass.,  9  août 
1887  [S.  87.  1.  416,  P.  87. 1. 1035,  D.  p.  89.  1. 189] 
—  V.  sirprà,  art.  538,  n.  5,  308  et  s. 

8.  Peu  importe  l'existence  d'un  usage  en  ce  sens 
dans  une  commune  voisine  —  Même  arrêt.  —  V. 
suprà,  art.  1er,  n.  62  et  s.,  et,  infrà,  n.  27. 

9.  Lors  donc  que  le  concessionnaire  d'un  terrain 
dans  un  cimetière  a,  en  faisant  construire  un  caveau, 
excédé  les  limites  de  la  concession  par  lui  obtenue, 
puis  a  été  assigné  en  restitution  de  la  portion  de 
terrain  par  lui  usurpée,  ce  concessionnaire  est  tenu 
d'indemniser  la  commune  du  préjudice  qu'il  a  causé 
à  celle-ci  par  une  occupation  indue  et  prolongée, 
et  c'est  vainement  qu'il  exciperait  du  silence  gardé, 
pendant  la  durée  de  son  indue  occupation,  par  les 
représentants  légaux  de  la  commune;  carie  rtaire, 
qui  est  sans  droit  pour  aliéner  gratuitement  une  par- 
tie quelconque  du  domaine  communal,  n'a  pu,  par 
le  seul  défaut  de  réclamation,  sanctionner  l'occupa- 
tion indue  du  concessionnaire.  —  Caen,  4  janv.  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  227] 

10.  Au  contraire,  une  convention,  qui  n'a  rien  d'illi- 
cite, ni  de  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  au 
droit  naturel,  lie  les  parties  aussi  étroitement  qu'elles 
le  seraient  par  la  volonté  même  du  législateur.  — 
C'est  ainsi  que  l'adjudicataire  de  la  chasse,  dans  une 
forêt  de  l'Etat,  stipule  utilement,  en  s'adjoignant  un 
cofermier,  qu'il  sera  interdit  à  celui-ci  de  chaster 
le  cerf  et  la  biche,  et  ce,  encore  bien  que  lesdits  ani- 
maux soient  classés  par  arrêté  du  préfet  parmi  les 
animaux  nuisibles  —  Trib.  de  Langres,  30  janv. 
1889  [S.  89.  2.  94,  P.  89.  1.  603]  —  Contra,  Ville- 
quez,  Du  droit  de  deslruct.  des  animaux  malfaisants, 
p.  96,  n.  39.  —  Comp.,  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
De  la  chasse,  n.  672;  Camusat-B-usseroles,  Code  de 
la  police  de  la  citasse,  p.  97  ;  de  Neyremand,  Que  st. 
sur  la  chasse  (2e  édit.),  p.  39,  n.  54;  Jullemier,  Tr. 
des  locat.  de  chas<e,  p.  70. 

11.  Ainsi  encore,  les  dispositions  de  îa  loi  commer- 
ciale, qui  imposent  au  porteur  d'un  effet  de  commerce 
l'obligation  de  faire  protester  cet  effet,  faute  de  paye- 
ment, le  lendemain  de  l'échéance,  n'intéressant  pas 
l'ordre  public,  il  est  permis  d'y  déroger  par  des  con- 
ventions particulières.  —  Cass.,  12  avr.  1892  [S.  et 
P.  92.  1.  263,  D.  p.  92.  1.  284];  26  déc.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  136,  D.  p.  94. 1.  102]  —  Sic,  Nouguier,  De 
la  lettre  de  change,  t.  2,  p.  122,  n.  1293  ;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  1er,  p.  690, 
n.  1252,  texte  et  note  6;  Boistel,  Idem,  p.  560,  n.818, 
in  fine. 

12.  Spécialement,  est  licite  et  obligatoire  la  clause 
des  tarifs  d'une  maison  de  banque,  par  laquelle  cette 
maison  s'affranchit  de  toute  responsabilité,  à  raison 
de  la  tardiveté  des  protêts  dans  les  délais  spécifiés, 
pour  les  effets  qui  lui  seraient  remis  en  recouvrement, 
sur  certaines  localités  déterminées  :  restant  entendu, 
d'ailleurs,  qu'une  semblable  clause  doit  être  limitée 
aux  parties  mêmes  qui  l'ont  stipulée  ou  seulement 
acceptée,  et  ne  peut  être  étendue  aux  endosseurs 
antérieurs,  demeurés  étrangers  à  la  convention  — 
Cass.,  26  déc.  1893,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382-1383,  n.  1384  et  1385. 

13.  L'art.  1690,  C.  civ.,  n'étant  pas  d'ordre  public, 
et,  des  lors,  le  débiteur  pouvant,  contrairement  aux 
dispositions  de  cet  article,  valablement  accepter  d'a- 
vance pour  créancier  celui  au  profit  de  qui  le  titre 
qu'il  a  souscrit  aura  été  endossé,  il  s'ensuit  que  1  o- 
bligation  au  porteur  (qu'il  s'agisse,  d'ailleurs,  d'une 
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obligation  civile  ou  d'une  obligation  commerciale), 
est  valable  d'une  manière  absolue,  le  souscripteur 
s'engageant  directement  envers  le  porteur,  quel  qu'il 
soit.—  Cass.,  9  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  177,  et  la 
note  de  M.  A.  Tissier,  D.  p.  9G.  1.  525];  9  nov.  1896 
[S.  et  P.  97.  1.  161,  et  la  note  de  M.  Tissier,  D.  r. 
97.  1.  16]  —  Cass.  Turin,  16  juill.  1897  [S.  et  P.  99. 
4.  13]  —  Cass.  Rome,  lerfévr.  1898  [S.  et  P.,  Ibi- 
dem'] —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1690,  n.  204  et  s.,  et 
infrà,  n.  54.  —  V.  encore,  suprà,  art.  1132,  n.  8 
et  s.,  et  infrà,  art.  1257  et  1690. 

14.  Est  licite  et  valable  la  clause  des  statuts  d'une 
société  anonyme  qui,  au  cas  d'appel  de  versements 
à  une  date  déterminée,  autorise  la  société  à  faire 
vendre  en  Bourse,  sur  duplicata,  les  actions  des 
retardataires,  huit  jours  après  une  mise  en  demeure 
restée  infructueuse.  —  Cass.,  31  oct.  1887  [S.  90. 

1.  524  P.  90, 1. 1262,  D.  p.  88.  1.  472]  ;  4  déc.  1888 
[S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  88.  5.  453]  ;  8  déc.  1891 
[S.  et  P.  92.  1.  61,  D.  p.  92.  1.  539]  -  Paris, 
2j  nov.  1887  [S.  89.  2.  211,  P.  89. 1.  1115,  D.  p.  88. 

2.  307]  —  V.  sur  la  question,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  20  févr.  1888  [S.  88.  1.  401,  P.  88.  1. 
1009]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2078,  n.  18  et  s. 

15.  Lors  donc  que  les  statuts  d'une  société  anonyme 
lui  confèrent  le  droit  de  faire  vendre  en  Bourse,  sur 
duplicata,  pour  le  compte  et  aux  risques  de  l'action- 
naire, toute  action  pour  laquelle  les  versements  n'au- 
raient pas  été  effectués  à  l'échéance  du  délai  imparti 
(sauf  à  la  société  à  poursuivre  contre  cet  actionnaire, 
après  imputation  sur  le  prix  des  versements  en  retard 
et  des  intérêts,  le  remboursement  du  déficit  restant 
à  charge  de  celui-ci),  est  régulière,  la  vente  effectuée 
en  Bourse,  par  ministère  d'un  agent  de  change,  d'une 
action  sur  laquelle  un  versement  appelé  n'a  pas  été 
effectué,  et  la  société  est  en  droit  de  réclamer  à 
l'actionnaire  en  retard  le  reliquat  dont  il  reste  dé- 
biteur envers  elle.  —  Paris,  26  nov.  1887,  précité. 

16.  Vainement,  pour  résister  à  la  demande  de 
la  société,  l'actionnaire  alléguerait  que,  les  actions 
ayant  été  mises  en  vente  comme  libérées  de  moitié, 
alors  qu'elles  n'étaient  libérées  que  d'un  quart  seule- 
ment et  que  le  versement  en  retard  avait  précisé- 
ment pour  objet  de  les  libérer  de  moitié,  la  société 
aurait  ainsi  modifié  la  nature  du  gage  dont  elle 
poursuit  la  réalisation  ;  la  vente  en  Bourse  sur 
duplicata,  en  exécution  du  contrat  librement  con- 
senti entre  l'actionnaire  et  la  société,  d'une  action 
dont  la  société  n'a  même  pas  la  possession,  ne  sau- 
rait être  assimilée  à  la  réalisation  d'un  gage.  — Même 
arrêt.  —  V.  infrà,  art.  1845. 

17.  N'est,  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  à 
l'ordre  public,  la  clause  d'un  pacte  social  qui  a  pour 
objet  de  réserver  à  l'un  des  associés,  pour  le  cas 
de  dissolution  de  la  société,  l'exploitation  des  indus- 
tries par  lui  apportées  dans  cette  société.  —  Besan- 
çon, 26  oct.  1892  [S.  et  P.  92.  2.  46,  D.  p.  92.  2. 
57  et  la  note  de  M.  Dupuich] 

18.  En  conséquence,  lorsque,  dans  l'acte  consti- 
tutif d  une  société  formée  pour  l'exploitation,  ensem- 
ble :  d'une  maison  de  commission,  d'une  entreprise  de 
messageries  et  de  l'agence  d'une  Comp.  d'assurances, 
le  tout  apporté  par  l'un  des  associés,  celui-ci  s'est 
réservé  de  reprendre,  en  cas  de  dissolution  de  la  so- 
ciété,  la  libre  disposition  de  son  apport,  l'autre  asso- 
cié ne  peut,  la  société  ayant  été  dissoute,  provoquer 
et  obtenir  de  la  Comp.  d'assurances  sa  nomination  en 
qualité  d'agent,  aux  lieu  et  place  de  son  coassocié. 
—  Même  arrêt. 


19.  Par  suite,  l'associé,  qui  a  ainsi  manqué  à  ses 
engagements  librement  consentis,  doit  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  qu'il  a  causé  par  ses  agissements  à  son 
coassocié.  —  Même  arrêt. 

20.  Est  licite  et  s'impose  à  l'observation  de  l'ac- 
tionnaire d'une  société  anonyme,  qui  veut  introduire 
une  action  contre  la  société,  la  disposition  statutaire 
portant  que  :  «  aucun  actionnaire  ne  pourra  inten- 
ter une  demande  en  justice  contre  la  société,  sans 
que  cette  demande  ait  été  préalablement  soumise 
à  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  dont  l'avis 
devra  être  déféré  aux  tribunaux,  en  même  temps 
que  la  demande  elle-même  ».  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  25  oct.  1894  [S.  et  P.  95  2.  115,] 

21.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  alors  qu'aucun  mo- 
tif d'ordre  public  ne  s'oppose  à  ce  que  l'exercice  de 
l'action  en  justice,  intentée  par  l'actionnaire,  soit 
subordonné  à  l'avis  préalable  de  l'assemblée  géné- 
rale. —  Même  arrêt. 

22.  Spécialement,  l'art.  28  de  la  ldT  du  24  juillet 
1867,  disposant  que  la  liste  des  actionnaires  présents 
à  l'assemblée  générale  doit  être  communiquée  à 
tout  requérant,  un  actionnaire,  auquel  communication 
a  été  offerte  de  la  liste  des  actionnaires,  mais  au- 
quel la  société  a  refusé  de  laisser  prendre  copie  de 
cette  liste,  ne  saurait  actionner  en  justice  la  so- 
ciété à  l'effet  de  l'obliger  à  lui  laisser  prendre  co- 
pie de  ce  document,  sans  avoir  préalablement  sou- 
mis sa  demande  à  l'assemblée  générale.  Lors  donc 
qu'il  a  été  satisfait  à  l'obligation  de  la  communica- 
tion, telle  qu'elle  est  imposée  par  la  loi,  aucun 
motif  d'ordre  public  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la 
clause  des  statuts,  qui  subordonne  l'action  en  justice 
à  l'avis  préalable  de  l'assemblée  générale,  reçoive 
application.  —  Même  arrêt. 

23.  Les  décrets  et  arrêtés,  destinés  à  compléter 
et  réglementer  la  constitution  d'une  société,  doivent 
être  considérés  comme  s'incorporant  au  pacte  so- 
cial, et  faisant  loi  pour  les  parties  qui  en  ont  accepté 
les  clauses.  —  Paris,  21  avr.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  9, 
et  la  note,  D.  p.  97.  2.  177] 

24.  En  conséquence,  les  associés  ont  le  droit  d'invo- 
quer, les  uns  à  l'égard  des  autres,  les  dispositions  de 
ces  décrets  et  règlements,  pourvu  qu'ils  y  aient  in- 
térêt. —  Spécialement,  la  société  des  Comédiens- 
Français  est  recevable  à  invoquer  en  justice,  vis-à- 
vis  des  anciens  sociétaires,  les  prescriptions  des 
décrets  et  règlements  qui  leur  interdisent  de  jouer, 
après  leur  retraite,  sur  d'autres  théâtres  (Décret  de 
Moscou  du  15  octobre  1812;  Décrets  des  27  avril 
1850  et  19  novembre  1859).  —  Même  arrêt.  —  V. 
infrà,  art.  1142. 

25.  Sur  le  caractère  licite  des  clauses  de  non-ga- 
rantie, que  les  parties  peuvent,  dès  lors,  insérer  va- 
lablement dans  leurs  conventions...,  notamment,  en 
matière  de  transports  maritimes  ou  par  chemins  de 
fer:V.  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  1365  et  s., 
et,  infrà,  mêmes  articles. 

26.  Dans  les  contestations  commerciales,  où  les 
usages  jouent  un  rôle  considérable,  la  constatation 
des  usages  locaux,  et  l'appréciation  de  l'influence 
qu'ils  ont  pu  avoir  sur  les  conventions  des  parties, 
rentrent  dans  le  domaine  des  juges  du  fait  et  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  C'est 
ainsi  qu'il  apppartient  aux  juges  du  fait  de  constater 
souverainement  que  les  parties  ont  donné  pour  base 
à  une  convention  de  commission  l'usage  d'après  le- 
quel, dans  le  commerce,  la  commission  n'est  payée 
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qu'après  la  livraison  de  la  marchandise  et  seulement 
au  représentant  qui  a  donné  l'ordre  de  livraison.  — 
Cass.,  13  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  164]  —  V. 
suprà,  art.  h",  n.  67  et  s. 

26  bis.  N'a  rien  d'illicite,  et  doit  être  sanctionné 
par  le  juge,  l'usage  dont  les  médecins  s'autorisent, 
pour  réclamer  le  prix  des  soins  donnés  aux  gens 
de  service,  non  à  ceux-ci,  mais  à  leurs  maîtres. 
—  Trib.  paix  de  Paris  {XIVe  arr.),  6  avr.  1893  [cité 
par  Floquet  :  Code  prat.  des  honor.  médicaux, 
p.  462]  -  Lyon,  15  nov.  1898  [S.  et  P.  99.  2.  101, 
D.  p.  99.  2.  371]  —  Sic,  Floquet.  op.  et  loc.  cit. 

27.  Mais  la  convention  légalement  formée  entre  les 
parties  doit  prévaloir  sur  les  usages  locaux  contrai- 
res à  ce  qui  a  été  stipulé...  alors  du  moins  que  ces 
usages  n'empruntent  point  force  de  loi  à  la  consécra- 
tion du  droit  écrit  et  ne  s'imposent  pas,  dès  lors,  aux 
parties  sans  qu'il  leursoit  permis  d'y  déroger.  —  V. 
C.  tir.  annoté,  art.  1134,  n.  14  et  s.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  332  et  343,  in  fine.  —  V.  aussi,  supra,  n.  8,  et, 
infrà,  art.  1135, 'n.  1  et  s.;  art.  1159:  art.  1160; 
art.  1180-1184. 

28.  L'abonné  d'un  casino  municipal,  qui,  en 
même  temps  que  sa  carte  d'abonnement,  a  reçu  un 
exemplaire  du  règlement  rédigé  par  le  directeur, 
est  censé  avoir  accepté  par  là  même  les  dispositions 
de  ce  règlement...  spécialement,  en  ce  qui  concerne 
le  droit  d'expulsion  stipulé  au  profit  du  directeur 
dans  certains  cas  prévus.  —  Douai,  28  janv.  1895 
[S.  et  P.  96.  2.  70,  D.  p.  95.  2.  408 J  —  V.'C.  civ.  an- 
noté, art.  1134,  n.  17  et  s.  —  Comp.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  règlements  affichés  dans  les  ateliers,  et, 
en  particulier,  le  droit  qui  peut  s'y  trouver  réservé 
au  patron  d'expulser  les  ouvriers  brusquement  et  sans 
indemnité  :  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  147  et  s.,  et, 
infrà,  même  article. 

29.  En  conséquence,  lorsque  le  règlement  autorise 
le  directeur  à  expulser  du  casino  toute  personne 
qui  troublerait  le  bon  ordre,  le  directeur  est  endroit 
de  retirer  le  bénéfice  de  l'abonnement  à  un  abonné 
qui,  par  ses  propos  ou  ses  agissements,  a  causé  du 
désordre  dans  le  casino,  et  de  lui  en  interdire  désor- 
mais l'entrée.  —  Même  arrêt. 

30.  L'abonné  ainsi  expulsé  est  recevable,  assuré- 
ment, à  contester  devant  les  tribunaux  la  mesure 
prise  contre  lui;  mais  il  ne  saurait  être  fait  droit  à 
sa  demande  de  réintégration,  dès  lors  qu'il  est  établi 
qu'il  lui  a  été  fait  une  juste  application  des  péna- 
lités prévues  par  le  règlement.  —  Même  arrêt. 

31.  Ainsi,  l'abonné  serait  mal  venu  à  se  prévaloir 
de  ce  que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  se  seraient 
passés  dans  un  cercle  privé,  installé  dans  l'enceinte 
du  casino  et  administré,  en  dehors  du  directeur,  par 
un  comité  indépendant...  alors,  d'une  part,  que  ce 
cercle  a  été  installé,  en  exécution  du  traité  passé 
avec  la  ville  par  le  directeur,  dans  les  dépendances 
du  casino...  et  que,  d'autre  part,  les  faits  imputés  à 
l'abonné  ont  entraîné  sa  radiation,  par  le  comité  du 
cercle,  de  la,  liste  des  membres  de  ce  cercle. — 
Même  arrêt. 

32.  Il  est  de  principe  constant  que  les  contrats 
formés  en  pays  étranger  sont  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  régissent,  en  ce  pays,  les  contrats  de  même 
nature,  sauf  aux  juges  du  fond  à  décider,  le  cas 
échéant,  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause 
que  les  parties  ont  entendu  se  soumettre  à  la  loi 
française  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  28  et  s., 
et  suprà,  art.  3,  n.  211  et  s.).  —  Spécialement,  lors- 


qu'un voyageur,  qui  avait  pris  en  France,  à  destina- 
tion de  l'étranger,  un  billet  de  place  et  un  bulletin 
de  bagages  stipulant  l'application  des  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  sur  chaque  territoire,  et,  par  suite, 
du  règlement  de  la  Comp.  étrangère  fixant  à  un  cer- 
tain chiffre,  par  kilogr.  et  par  jour  de  retard,  l'in- 
demnité due  en  cas  de  retard  dans  la  livraison  des 
bagages,  ce  voyageur  ne  peut  réclamer  à  la  Comp. 
française,  qui  lui  a  délivié  son  billet,  une  indemnité 
supérieure  à  ce  chiffre,  pour  le  dommage  résultant 
du  retard,  sous  prétexte  que  la  Comp.  française  s'est 
présentée  seule  à  la  barre,  et  que  c'est  à  elle  seule 
qu'il  peut  s'adresser,  encore  bien  que  la  faute,  cause 
du  dommage,  aurait  été  commise  par  la  Comp. 
étrangère  et  sur  son  réseau.  —  Cass.,  4  déc.  1894 
[S.  et  P.  95.  1.142,  D.  p.  95.  L  526]  —  V.  Carpen- 
tieret  Maury,  Tr. des  chem.de  fer,  t. 3,  n.  7967/notre 
Rêp.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer.  n.  7967. 

33.  De  même,  l'engagement  pris  par  une  Comp. 
française,  dans  un  contrat  de  réassurance,  de  se  sou- 
mettre aux  clauses  et  conditions  de  la  police  d'assu- 
rance, a  pour  effet,  lorsque  l'assurance  est  régie  par 
une  législation  étrangère,  de  rendre  la  même  légis- 
lation applicable  à  la  réassurance.  —  Lvon,  17  mars 
1881  (Sol.  implic),  [S.  83.  2.  65,  P.  83.  1.  434] 

34.  Dans  ce  cas,  la  prescription  des  actions  ne 
peut  être  opposée  que  dans  les  termes  de  cette  légis- 
lation étrangère  (dans  l'espèce,  la  loi  espagnole). 
—  Même  arrêt. 

35.  Encore  faut-il,  toutefois,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  l'application  de  la  loi  étrangère  ne  soit 
pas  contraire  à  l'ordre  public,  tel  qu'il  est  reçu  en 
France.  —  Cass.,  12  juin  1894  [S.  et  P.  95.  1.  161, 
et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  95.  2.  367]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  31,  et,  suprà,  art.  3, 
n.  216  et  s. 

36.  Tombent  également  sous  l'application  de 
l'art.  1134  un  grand  nombre  de  contrats  innommés, 
qui  ne  sont  certainement  pas  entrés  dans  les  prévi- 
sions particulières  du  législateur,  mais  auxquels  le 
développement  économique,  comme  aussi  les  besoins 
et  les  habitudes  nouvelles  de  la  vie  sociale,  ont 
progressivement  donné  naissance.  —  V.  notamment, 
en  matière  d'assurance  :  suprà,  art.  1121,  et,  infrà, 
n.  200  et  s.  ...  et,  en  matière  de  chemins  de  fer  : 
suprà,  n.  4,  et  art.  1er,  n.  30  et  s.,  271  et  s. 

37.  Lorsque,  aux  termes  de  son  engagement,  un 
acteur  a  le  droit  d'exiger  l'épreuve  d'un  début  de- 
vant le  public,  le  directeur  du  théâtre  ne  peut  se 
fonder,  en  principe,  pour  résilier  l'engagement,  sui- 
de simples  auditions  privées,  qui  n'ont  pas  permis  à 
l'artiste  de  donner  la  mesure  de  ses  qualités.  — 
Bordeaux,  29  avr.  1891  [S.  91.  2.  230,  P.  91.  1. 
1348]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  50  et  s.; 
art.  1779,  n.  44  bis  et  s.,  et,  infrà,  art.  1779. 

38.  Néanmoins,  le  début  d'un  artiste,  dans  une 
représentation  publique,  ne  saurait  être  imposé  au 
directeur,  si  l'artiste  avait  montré,  au  cours  des  ré- 
pétitions, une  insuffisance  ou  une  inexpérience  telles, 
qu'il  serait  manifestement  hors  d'état  de  remplir  le 
rôle  qui  lui  est  confié.   -  Même  arrêt. 

39.  L'acteur,  qui  entend  se  réserver  un  droit  pri- 
vatif sur  tous  les  rôles  de  son  emploi,  et  ce,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  artistes,  doit,  suivant  un  usage 
constant  au  théâtre,  stipuler  dans  son  engagement 
qu'il  entend  jouer  tous  les  rôles  de  son  emploi  «  en 
chef  et  sans  partage  ».  —  Angers,  7  avr.  1891  [S. 
et  P.  93.  2.  179,  D.  p.  93.  2.  315] 

40.  En  l'absence  de  cette  clause,  et  lorsqu'il  ré- 
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suite  simplement  des  termes  de  l'engagement  que 
l'acteur  s'est  réservé  le  premier  rôle  de  son  emploi 
et  Le  droit  de  refuser  tout  autre  rôle  en  second,  cet 
auteur  ne  saurait  demander  la  résiliation  de  son  en- 
gagement, sur  le  motif  que  quelques-uns  des  rôles 
de  son  emploi  auraient  été  confiés  à  un  artiste  «  en 
représentation  »,  si,  dans  tous  les  ouvrages  qu'il  a 
interprétés,  il  a  toujours  rempli  le  premier  rôle  de 
son  emploi.   —  Même  arrêt. 

41.  Jugé  dans  le  même  sens  que,  lorsqu'un  acteur 
a  été  engagé  pour  jouer  les  rôles  de  son  emploi  «  en 
chef,  mais  en  partage  »,  une  pareille  clause  impli- 
que, pour  la  direction,  le  droit  de  faire  jouer  à  sa 
place  un  autre  artiste  dans  le  même  rôle,  quand 
bien  même  ce  rôle  lui  aurait  été  primitivement 
confié.  —  Aix,  Ô  mai  1891  [S.  et  P.  93.  2.  179] 

42.  En  conséquence,  l'acteur  ne  peut  se  plaindre 
qu'un  rôle  de  son  emploi  lui  a  été  retiré,  et  a  été 
confié  à  un  autre  acteur.  —  Même  arrêt. 

43.  Ainsi  décidé  dans  une  espèce  où,  s'agissant 
d'une  pièce  nouvelle,  et  la  direction  s'étant  réservé 
dans  le  traité  la  faculté  de  distribuer  à  son  gré  les 
pièces  nouvelles,  le  retrait  du  rôle  avait  été  effectué 
avant  toute  répétition  et  toute  annonce  officielle  :  de 
telle  sorte  qu'aucun  préjudice  appréciable  n'avait  pu 
résulter  pour  l'acteur  du  retrait  de  son  rôle...  — 
Même  arrêt. 

44.  ...  Et  alors,  d'autre  part,  que  l'état  de  maladie 
de  l'acteur  pendant  les  répétitions,  et  jusqu'à  la  veille 
de  la  représentation,  l'aurait  mis  dans  l'impuissance 
de  remplir  le  rôle,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  retiré.  — 
Même  arrêt. 

45.  Le  traité  passé  entre  un  directeur  de  théâtre 
et  un  marchand  de  billets,  en  même  temps  «  chef 
de  claque  »,  et  par  lequel  le  directeur  de  théâtre  a, 
moyennant  une  somme  payée  à  l'avance,  mis  a  la 
disposition  du  marchand  de  billets,  chef  de  claque, 
un  certain  nombre  de  fauteuils  et  de  places  de  troi- 
sième galerie  affectées  au  service  de  la  claque,  ne 
saurait  être  divisé  en  un  contrat  de  «  griffe  »  pour 
les  fauteuils,  et  un  contrat  de  «  claque  »  pour  les 
places  de  trois;ème  galerie,  mais  constitue  un  tout 
indivisible  formant  un  contrat  de  «  claque  ».  —  Paris, 
5  avr.  1900  [S.  et  P.  1900,  2.  144]  —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  semblable  confiât  est  licite  :  V. 
suprà,  art.  1131,  n.  26  et  s.,  et  art.  1133,  n.  89  et  90. 

46.  Le  spectateur,  qui  prend  au  bureau  d'un  théâ- 
tre une  place  de  loge  non  numérotée,  ni  désignée 
d'avance,  a  le  droit  de  choisir,  en  entrant  dans  la 
loge,  celle  des  places  libres  qui  lui  convient.  —  T  ib. 
comra.  de  la  Seine,  3  nov.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  253, 
D.  p.  94.  2.  262]  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (XVIIe 
arr.),  4  avr.  1900  [S.  et  P.  1900.  2.  251]  —  Comp., 
in frà,  n.  51. 

47.  Il  n'en  serait  autrement,  que  si  le  choix  du 
spectateur  avait  été  restreint,  soit  par  une  stipu- 
lation intervenue  entre  le  directeur  et  lui,  soit  par 
un  règlement  porté  à  la  connaissance  du  public.  — 
Mêmes  jugements. 

48. Spécialement, etàdéfaut  de  toute  restriction  de 
ce  genre,  le  locataire  de  deux  places  non  numérotées, 
dans  une  loge  de  théâtre,  a  le  droit  d'occuper  les 
deux  places  de  premier  rang  qu'il  trouve  libre»  en 
entrant,  sans  être  tenu  d'en  réserver  une...  —  Mêmes 
jugements. 

49.  ...  Et  si  l'administration  du  théâtre  a  refusé  de 

er  le  locataire  occuper  deux  places  du  premier 

.  en  prétendant  le  contraindre  à  n'en  occuper 

qu'une  seule,  ce  dernier  est  en  droit  d'exiger  le  rem- 


boursement du  prix  par  lui  payé,  et  d'obtenir  des 
dommages-intérêts,  à  raison  du  préjudice  qui  lui  a 
été  ainsi  causé.  —  Mêmes  jugements. 

50.  Mais  lorsque  les  billets  de  place,  délivrés 
contre  payement  aux  spectateurs,  contiennent  la  sti- 
pulation suivante  :  «  Le  titulaire  de  ce  billet  e<t 
prévenu  que  l'entrée  et  la  circulation  dans  la  salle 
seront  rigoureusement  interdites  pendant  la  repré- 
sentation, afin  de  ne  pas  troubler  l'auditoire  »,  cette 
stipulation  forme  la  loi  des  parties  contractante.-, 
encore  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  annoncée  au  public 
par  voie  d'affiches,  et  que  le  spectateur  n'ait  pas  été 
particulièrement  avisé,  au  moment  où  il  a  pris  les 
billets,  de  la  restriction  ainsi -apportée  à  son  droit. 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine,  19  avr.  1900  [S.  et  P. 
1900.  2.  285]  —  V.  en  ce  sens,  Lacan  et  Paulmier, 
Tr.  de  la  légis.  des  théâtres,  t.  2,  n.  481. 

51.  Vainement  le  spectateur  alléguerait  qu'une 
telle  interdiction,  constituant  une  dérogation  appor- 
tée à  un  usage  courant,  ne  pouvait  lui  être  imposée 
qu'au  moment  de  la  formation  du  contrat  de  loca- 
tion, et  que  la  mention  de  cette  interdiction  sur  le 
billet,  à  lui  remis  postérieurement  à  la  formation 
du  contrat,  était  inopérante  pour  le  lier;  le  billet 
de  place,  en  effet,  ne  constitue  pas  seulement  la 
quittance  du  prix  versé  ;  il  représente  en  même 
temps  le  contrat  de  location  intervenu  entre  la 
direction  et  le  spectateur,  et  il  appartient  à  celui-ci 
d'en  vérifier  les  mentions.  —  Même  jugement. 

52.  En  conséquence,  le  spectateur,  qui,  s'étant  pré- 
senté au  théâtre  après  la  représentation  commencée, 
s'est  vu  refuser  l'accès  des  places  qu'il  avait  louées, 
n'est  pas  fondé  à  actionner  la  direction  en  rembour- 
sement du  prix   de  ces  places.  —  Même  jugement. 

53.  fi  en  est  ainsi  surtout,  alors  qu'il  était  loisible 
au  titulaire  des  billets  d'attendre,  pour  gagner  les 
places  qu'il  avait  louées,  la  fin  de  l'acte  en  cours 
de  représentation  au  moment  de  son  arrivée.  — 
Même  jugement. 

54.  Le  billet  de  place  dans  un  théâtre  est  ainsi 
assimilé  à  une  sorte  de  titre  au  porteur,  dont  les 
mentions  obligent  le  porteur  de  ce  billet,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  stipulations  qui  y  sont  ins- 
crites aient  été  débattues  et  convenues  entre  le  por- 
teur et  la  direction  lors  de  la  location  des  place-. 

—  Sur  le  caractère  obligatoire,  pour  les  détenteurs 
de  titres  au  porteur,  des  mentions  qui  figurent  sur 
ces  titres  :  V.  Paris,  9  ijanv.  1891  [S.  91.  2.  91, 
P.  91.  1.  569],  et,  suprà,  n.  13. 

55.  De  même  que  le  mutuel  consentement  de 
parties  peut  créer  entre  elles  un  lien  de  droit  avant 
force  légale,  de  même  un  nouvel  accord  de  volontés, 
se  produisant  en  sens  contraire,  peut  briser  le  lien 
qui  s'est  formé.  — ^as  plus,  dureste,  pour  la  rupture 
du  contrat  que  pour  sa  formation,  il  n'est  besoin 
d'une  manifestation  expresse  de  volonté;  le  con- 
sentement tacite  est  suffisant,  et  il  appartient  aux 
juges  de  fond  de  le  déduire  des  documents  et  cir- 
constmces  de  la  cause.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  63.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  89  ;  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  Ie', 
n.  338...  et,  comme  application,  infrà,  n.  219  et  s. 

56.  Tel  est  du  moins  le  principe,  qui  souffre, 
d'ailleurs,  d'importantes  exceptions.  —  Ainsi, 
d'une  part,  il  y  a  certains  contrats,  comme  le  ma- 
riage, le  contrat  d'adoption .  le  contrat  de  mariage, 
etc..  que  la  volonté  réciproque  des  contractants  est 
impuissante  à  révoquer,  dès  lors  qu'ils  ont  été  légale- 
ment formés  (V.  C.  civ. annoté, art.  227;  art. 306, 1395 
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n.  9;  art.  307,  n.  102  et  s.;  art.  359,  n.  7  et  s.;  art. 
n,  2  et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  sous  le  titre  VI,  du 
livre  Ier,  n.  5;  art.  306,  n.  1;  art.  307,  n.  41  et  s.  ; 
et  »«/Và,art.  395).  —  D'autre  part,  la  volonté  de  l'un 
seul  des  contractants  est  susceptible  de  rompre  la  con- 
vention dans  deux  cas  particuliers  :1°  en  matière  de 
société  formée  pour  une  durée  illimitée  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  18tJ5,  n.  10);  et,  2°,  en  matière  de 
mandat  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  2004,  n.  1  et  s.; 
art.  2007  et  s.).  —  Enfin,  les  conventions  sont,  aux 
termes  mêmes  du  texte,  susceptibles  d'être  révoquées 
pour  les  causes  que  la  loi  autorise.  —  Il  en  est  ainsi, 
notamment,  en  matière  de  donation  :  pour  cause 
•d'inexécution  des  charges,  d'ingratitude  du  dona- 
taire ou  de  survenance  d'enfants  au  donateur  (V.  C. 
■civ.  annoté,  art.  953  et  s.,  et,  suprà,  mêmes  arti- 
cles)... en  matière  de  vente  :  pour  cause  de  non- 
payement  du  prix  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1G54  et  s., 
et,  infrà,  mêmes  articles). 

57.  Mais  il  importe  de  remarquer  cpte,  même  au  cas 
où  la  convention  a  été  résolue  parle  mutuel  consen- 
tement des  parties  contractantes,  les  effets  que  ce 
contrat  a  pu  produire  continuent  à  subsister,  sinon 
entre  les  parties,  du  moins  au  regard  des  tiers,  par 
exemple,  en  matière  de  servitudes,  de  mutation  de 
propriété,  d'hypothèques,  etc..  —  V.  sur  ce  point, 
Demolombe,  t.  24,  n.  392  ;  Laurent,  Princ.  do  <lr. 
civ.,  t.  1G,  n.  183;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  89:  Baudry- 
Lacantinerie et  Barde,  op. cit.  (2eédit.),t.  1er,  n.  339. 

58.  La  disposition  finale  du  dernier  alinéa  du 
texte,  portant  que  les  conventions  «  doivent  être 
exécutées  de  bonne  foi  »,  s'interprète  en  ce  sens 
que,  encore  bien  que  l'exécution  donnée  à  la  con- 
vention ne  réponde  pas  à  ce  qui  a  été  littéralement 
convenu,  cette  exécution  doit  néanmoins  être  consi- 
dérée comme  suffisante,  dès  lors  qu'elle  répond, 
d'après  l'appréciation  des  juges  du  fait,  a  l'inten- 
tion des  parties  et  au  but  qu'elles  avaient  eu  en  vue 
en  contractant.  —  Cass.,  31  janv.  1887  [S.  87.  1. 
420,  P.  87.  1.  1041]  —  V.  sur  l'espèce  :  C.  civ.  an- 
noté, art.  2052,  n.  28  et  29.;.  et,  sur  le  principe  : 
art.  1134,  n.  23  et  62.  —  Acide,  Hue,  op.  et  loc. 
cit.,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2°  édit.), 
t.  1er,  u.  343.  —  V.  encore,  infrà,  n.  219  et  s. 

§   2.  De  l'interprétation  judiciaire. 

59.  Les  juges  du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  pour  interpréter  les  conven- 
tions des  contractants,  comme  aussi  pour  statuer  sur 
l'exécution  qu'elles  comportent.  Leur  décision,  à  cet 
égard,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  — 
y.  notamment,  Cass.,  7  janv.  1890  [S.  90. 1. 389,  P. 90. 
1.  947,  D.  p.  91.  1.254];  3  févr.  1890  [S.  90. 1.376, 
P.  90.  1.  925,  D.  p.  90.  1.  251]  :  5  févr.  1890  [S.  91. 
1. 107,  P.  91.  1.  258,  D.  p.  91.  5  50]  ;  22  oct.  1890 
[S.  90.  1.  529,  P.  90.  1.  1271,  D.  p.  91.  1.  101]  ; 
24  nov.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  313,  et  la  note  de  M. 
Bourcart,  D.  p.  91.  1.  425];  25  mars  1891  [S.  91.  1. 
164,  P.  91.  1.  639,  D.  p.  91.  1.  220]  ;  8  juill.  1891 
[S.  et  P.  93.  1.  313,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  p. 
91.  1.  389];  28  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  191,  D.  p. 
93.  1.  62]  ;  24  janv.  1893  [S.  et  P.  95.  1.  13,  D.  p. 
93.  1.  281];  27  mars  1893  [S.  et  P.  94.  1.  174,  D.  p. 

93.  1.  440];  5  juill.  1893  [S.  et  P.  93.  1.  377,  D.  p. 

94.  1.  41];  31  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  88,  D.  p. 
94.  1.  57];  21  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  13,  D.  p. 
94.  1.  269];  28  févr.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  238,  D.  p. 
94.  1.  445]  ;  25  juill.  1894  [S.  et  P.  94. 1. 146,  D.  p. 


95.  1.141];  1er  août  1894  [S.  et  P.  96.  1 .  357,  D.  p. 

95.  1.  143];   17  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.   134]; 

6  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  187]  ;  24  déc.  1894 
S.  et  P.  98.  1.  523,  D.  p.  95.  1.  118];  6  mars  1895 
'S.  et  P.  97.  1.  123,  D.  p.  95.  1.  31 1];  30  juill.  1895 
:S.  et  P.  96.  1.  353,  D.  p.  96.  1.  86];  28  oct.  1895 
S.  et  P.  96.  1.  231,  D.  p.  96.  1.  32];  24  nov.  1896 
S.  et  P.  97.  1.  461,  D.  p.  97.  1.  194];  5  juill.  1897 
'S.  et  P.  98.  1.  228]:  19  juill    1897  [S.  et  P.  98.  1. 

120,  D.  p.  97.  1.  467]  ;  20  juill.  1897  [fi.  et  P  97. 

1.  409,  D    p.  98.  1.  241]  :  29  nov.   1897  [S.  et  P. 

1902.  1.15,  D.  p.  98. 1. 108];  29  déc.  1897  [S.  et  P. 

98.  1.  73,  et  la  note  de  M.  Bourcart,  D.  p.  98.  1. 

539];  8  févr.  1898  [S.  et  P.  99.  1.  137,  D.  p.  99.  1. 

265  et  la  note  de  M.  L.  garnit];  10  juin  1898  [S.  et 

P.  99.  1.  424]  :  13  juin  1898  [S.  et  P.   99.  1.  67, 

D.  p.  99.  1.  554  et  la  note  de  M.Thaller];  21  juill. 

1898  [S.  et  P.  1900.1.56,  D.  p.  99.  1.  125];  18  oct. 

1898  [S.  et  P.  98.  1.  521,  D.  p.  98  1.  568];  16  nov. 

1898  [S.  et  P.  1900.  1.  20,  D  p.  99. 1. 117];  28  nov. 

1898  [S.  et  P.  99.  1 .  276,  D.  p.  99.  1 .  35]  ;  20  déc. 

1898  [S.  et  P.  99.  1.  311,  D.  p.  99.  1.  318];  10  janv. 

1899  [fi.  et  P.  99.  1.  412]  ;  6  juin  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  307,  D.  p.  1900.  1.  265  et  la  note  de  M. 
Appleton];  21  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  407, 
D.  p.  1900.  1.  61];  13  juill.  1899  [S.  et  P.  99.  1.  464, 
D.  P.  99.  1.  524]:  12  févr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
308,  D.  p.  1901.  1.  528];  13  févr.  1900  [S.  et  P. 
1902  1.  7]  ;  20  mars  1900  [S.  et  P.  1901  1.  525]  ; 
27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  72];  27  juin  190J 
[S  et  P.  1900.  1.  457,  D.  p.  1901.  1.  516];  16  juill. 

1900  [S.  et  P.  1902.  1.  12,  D.  p.  1900  1.  461]; 
4  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  222,  D.  p.  1901.  1. 
518];  18  févr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  225,  et  la  note 
de  M.  A.  Tissier];  12  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1. 
408,  D.  p.  1902.  1.  30];  7  mai  1901  [S.  et  P.  1902. 
1.  135]  ;  13  nov.  1901  [S.  et  P.  1902.  1  164]  ;  29 
janv.  1902  [D.  p.  1902.  1.  96]  —  V.  C.  civ.  an 

art.  1134,  n.  68  et  s.  —  Acide,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  88;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1 or,  n.  336.  —  Sur  le  pouvoir  des  juges  du 
fond  de  fixer  la  portée  de  décisions  antérieures 
émanées  d'eux,  à  la  condition,  toutefois,  de  n'en 
pas  dénaturer  le  sens  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1351, 
n.  282,  286,  634,  661,  915,  1565  et  s.,  et,  infrà, 
même  article.  —  V.  encore,  infrà,  n.  91  et  s.,  105, 
K)9,  123,  138  et  s.,  160 et  s.,  210,  226,  250  et  251, 
305,  328,  425,  442  et  s.,  480  bis,  486  bis,  491. 

60.  Lorsqu'un  traité  international  donne  lieu  à 
contestation  entre  les  deux  Etats  cosignataires,  on 
s'accorde  à  reconnaître  que  l'interprétation  de  ce 
traité  échappe  aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire. 
—  Cass.  Rome,  28  févr.  1899  (Ch.  réun.),  [S.  et  P. 
1902.  4.  2]  —  V.  suprà,  art,  1er,  n.  296  et  s. 

61.  Il  en  est  de  même  de  la  sentence  arbitrale 
rendue  par  un  tiers  en  exécution  de  ce  traité.  — ■ 
Même  arrêt. 

62.  Ainsi  jugé,  spécialement,  au  cas  d'un  traité 
passé  entre  un  Etat,  comme  protecteur  des  intérêts 
d'un  de  ses  nationaux,  et  un  autre  Etat,  traité  aux 
termes  duquel  ce  dernier  Etat  s'était  engagé  à  ver- 
ser au  premier  une  somme  déterminée  due  par  lui  au 
national  du  premier  Etat,  à  raison  d'un  dommage 
causé  par  le  Gouvernement  débiteur  à  la  personne 
et  aux  propriétés  du  particulier  lésé.  —  Même  arrêt. 

63.  Décidé  également  que,  si  le  traité  portait  que 
la  somme  serait  versée  à  l'État  dont  le  particulier 
lésé  e3t  le  sujet,  les  créanciers  de  ce  dernier  (ou  de 
la  société  en  nom  collectif  dont  il  fait  partie)  ne 
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peuvent  être  autorisés  parles  tribunaux  à  pratiquer, 
entre  les  mains  de  cet  Etat,  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommas  qui  lui  sont  versées  par  l'autre  Etat.  — 
Même  arrêt. 

64.  Mais  il  y  a  controverse  relativement  au  pou- 
voir d'interprétation  des  tribunaux  judiciaires,  quand 
le  litige  porte  sur  des  conventions  d'ordre  pure- 
ment privé.  —  Suivant  une  opinion,  l'interpréta- 
tion des  traités  diplomatiques  appartient  toujours  à 
l'autorité  administrative,  aussi  bien  lorsque  l'objet 
du  litige  est  relatif  à  des  intérêts  privés,  que  lorsque 
la  contestation  s'élève  entre  les  Etats  cosignataires. 
—  Cour  d'app.  de  la  Martinique,  21  avr.  1890 
[Journ.  du  dr.  internat,  privé,  1890,  p.  690]  —  V. 
en  ce  sens,  Fiore,  Dr.  publ.  internat.  (2°  édit.), 
p.  1045.  —  V.  aussi,  sur  la  question,  la  note  de 
M.  G.  Appert,  sous  Cour  d'app.  d'Hanoï,  17  nov.  1897 
[S.  et  P.  99.  2.  17 J,  et,  suprà,  art.  1er,  n.  296  et  s. 

65.  Jugé  en  ce  sens  que,  si  les  conséquences  de 
l'annexion  résultant  d'un  traité  font  l'objet  de  sys- 
tèmes divers,  au  point  de  vue  de  la  nationalité  des 
habitants  des  territoires  annexés,  il  ne  peut  appar- 
tenir à  l'autorité  judiciaire  de  choisir  entre  ces  sys- 
tèmes.  —  Trib.  de  paix  d'Hanoï,  19  avr.  1898  [S. 
P.  99.  2.17] 

66.  Or,  le  traité  franco-annamite  du  6  juin  1884  et 
l'ordonnance  annamite  du  3  octobre  1888  étant  sujets 
à  interprétation,  et  cette  interprétation  intéressant 
les  droits  respectifs  de  souveraineté  de  la  France  et 
de  l'Annam  sur  les  territoires  auxquels  se  réfèrent 
ces  actes,  l'autorité  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour 
les  interpréter.  —  Même  jugement. 

67.  En  conséquence,  la  juridiction  française,  sai- 
sie d'une  action  possessoire  relativement  à  un  im- 
meuble situé  hors  des  territoires  concédés,  action 
pendante  entre  indigènes  annamites  domiciliés  l'un 
et  l'autre  sur  ces  territoires,  n'étant  compétente  pour 
statuer  sur  l'action  que  si  l'une  des  parties  n'est  pas 
annamite,  les  juges  sont  tenus  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  le  traité  du  6  Ijuin  1884,  susvisé,  ait 
été  interprété  par  l'autorité  compétente,  à  l'effet  de 
décider  si  la  cession  de  territoires  a  entraîné  la  dé- 
nationalisation des  sujets  annamites  domiciliés  dans 
le  périmètre  desdits  territoires.  —  Même  jugement. 

68.  D'après  une  autre  opinion  plus  généralement 
suivie,  les  traités  internationaux  peuvent  être  ap- 
pliqués, et  même  interprétés,  par  l'autorité  judiciaire, 
lorsqu'il  s'agit  de  contestations  ayant  pour  objet  des 
intérêts  privés.  —  Cass.,  30  juin  1886  [S.  86. 1.  174, 
P.  86.  1.  402]  —  Cons.  revis,  de  Paris,  6  juill.  1895 
[Journ.  Le  Droit,  du  30  juill.  1895]  —  Sic,  Calvo, 
Dr.  internat.  (5e  édit.),  t.  3,  n.  1660;  Féraud-Gi- 
raud,  Séparât,  des  pouvoirs,  t.  2,  n.  155  ;  Les  Etats 
dev.  les  trib.  étrangers,  t.  2,  p.  103;  Pradier-Fodéré, 
TV.  de  dr.  internat.,  t.  2,  n.  877;  Piédelièvre,  Pré- 
cis de  dr.  internat,  public,  t.  1er,  n.  357,  p.  308. 

69.  En  effet,  s'il  est  exact,  en  principe,  que,  au 
point  de  vue  diplomatique,  l'interprétation  des  trai- 
tés dérive  du  droit  de  les  conclure,  et,  dès  lors,  ap- 
partient en  propre  et  exclusivement  au  pouvoir  exé- 
cutif de  chaque  Etat,  il  n'en  est  pasmoins  vrai  que, 
lorsqu'ils  ont  été  régulièrement  promulgués,  ces  trai- 
tés deviennent  de  véritables  lois,  dont  l'interpréta- 
tion et  l'application  appartiennent,  selon  la  nature 
des  contestations,  à  l'autorité  administrative  ou  à 
l'autorité  judiciaire...  et,  spécialement,  aux  tribu- 
naux de  répression,  lorsqu'il  est  excipé  devant  eux 
de  la  nationalité  du  prévenu.  —  Cour  d'app.  d'Ha- 
noï, 17  nov.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  17] 


70.  Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation, 
mais  seulement  à  application,  quand  le  texte  d'un 
traité  est  clair  et  précis.  —  Même  arrêt. 

71.  Tel  est  le  cas  de  la  disposition  du  traité 
franco-annamite  du  6  juin  1884,  portant  cession  à  la 
France  des  territoires  de  Hanoï,  Haïphong  et  Tou- 
rane.  —  Même  arrêt. 

72.  Il  rentre  dans  les  pouvoiis  des  juges  du  fond 
d'affirmer  souverainement  l'existence,  ou  la  non- 
existence,  d'une  convention,  en  se  fondant  sur  l'exa- 
men des  documents  de  la  cause,  et,  notamment,  de 
la  correspondance  des  parties.  —  Cass.,  3  mars  1880 
[S.  81.  1,  123.  P.  81.  1.  268,  D.  p.  80.  1.  455]  ; 
13  avr.  1885  [S.  86.  1.  154,  P.  86.  1.  369]  ;  13  févr. 
1900  [S.  et  P.  1902.  1.  7]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art, 
1134,  n.  68  bis  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  88  ,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  336. 

73.  Les  juges  du  fond  se  bornent  à  faire  un  légi- 
time usage  du  pouvoir  souverain  d'appréciation 
dont  ils  sont  investis,  en  décidant,  d'après  les  docu- 
ments de  la  cause,  que  la  prétendue  convention  invo- 
quée n'a  jamais  existé. . .  spécial-unent,  que  le  pré- 
tendu locataire  d'un  immeuble  est  sans  droit  pour 
invoquer,  comme  preuve  du  bail  qu'il  allègue,  deux 
lettres  enregistrées,  mais  où  il  n'est  question  que  d'un 
projet  de  bail,  et  non  d'un  bail  définitivement  arrêté 
entre  les  parties.  —  Cas?.,  12  févr.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  308,  D.  p.  1901.  1.  528]  —  V.  infrù, 
art.  1741. 

74.  Décidé  encore,  dans  un  ordre  d'idées  analo- 
gue, qu'il  appartient  aux  juges  du  fond,  par  inter- 
prétation des  conventions  verbales  des  parties,  tel- 
les qu'elles  résultent  des  conclusions  qu'elles  ont 
prises,  de  décider  que  la  prétention  d'une  Comp. 
d'assurances  de  ne  payer  à  ses  courtiers  leurs  com- 
missions qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'encaissement  des 
primes,  quand  il  s'agit  d'un  risque  industriel  dange- 
reux, n'est  en  aucune  façon  justifiée.  —  Une  telle 
appréciation  est  souveraine.  — Cass.,  9  juill.  1900 
[S.  et  P.  1902.  1.  36] 

75.  Est  souveraine  également  la  décision  des  juges 
du  fond  constatant...  d'une  part,  que,  si  le  conseil 
d'administration  d'une  société  anonyme  a  pris  une 
résolution  réduisant  au  chiffre  d'actions  réellement 
souscrites  le  montant  d'une  émission  d'un  plus  grand 
nombre  d'actions  faite  en  exécution  d'une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  por- 
tant augmentation  du  capital  social,  cette  résolu- 
tion n'a  obtenu  la  ratification  de  l'assemblée  géné- 
rale que  par  surprise,  au  moyen  d'un  voteUrrégulier, 
pris  en  dehors  de  l'ordre  du  jour  de  la  séance  et  en 
opposition  aux  énoncés  de  ce  document...  et,  d'autre 
part  que,  en  fait,  la  souscription  des  actionnaires 
aux  parts  nouvellement  émises  n'a  été  déterminée 
que  par  l'annonce  de  l'augmentation  du  capital  so- 
cial. —  Cass..  10  avr.  1889  [S.  90.  1.  25,  P.  90.  1. 
38,  et  la  note',  D.  p.  90.  1.  305] 

76.  En  pareil  cas,  la  souscription  subordonnée, 
dans  l'intention  expresse  des  souscripteurs,  à  la 
reconstitution  de  la  société  sur  les  nouvelles  bases 
annoncées  et  seules  acceptées  par  eux,  est  à  bon 
droit  déclarée  sans  effet  et  non  avenue,  en  sorte 
que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  est  sans 
droit  pour  poursuivre  contre  les  souscripteurs  la  libé- 
ration des  actions  par  eux  souscrites.  —  Même  arrêt. 

77.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  restituer  à 
une  convention  son  véritable  caractère.  —  Cass., 
30  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  353,  D.  p.  96.  1.  86]  : 
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12  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  408,  D.  r.  1902.  1. 
30]  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1134,  n.  73  et  s.  — 
...  et,  comme  applications  :  art.  1582,  n.  9  et  s.  ;  14 
et  15,  17  et  s.,  34,  51  et  s.,  61  ;  art.  1689,  n.  4  et  s.; 
art.  1709,  n.  88  et  s.;  art.  1832.  n.  12  et  s.;  art. 
2044,  n.  17  et  s.  —  Adde,  sur  le  principe.  Hue,  op. 
et  loc.cit.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1er,  n.  334.  —  Y.  encore,  et  notam- 
ment :  suprà,  art.  893,  n.  10  et  s.;  art.  896,  n.  16, 
21,  28,  70,  78  et  s.,  99,  101  ;  art,  943,  n.  2;  art.  967, 
n.  1  et  s.,  21  et  s.,  46  et  s.;  art.  1002,  n.  1  et  s.; 
art.  1092,  n.  1  et  s. 

7s.  Spécialement,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
de  déclarer,  en  se  basant  sur  les  énonciations  d'un 
acte  qui  leur  est  soumis,  que  cet  acte,  sous  l'appa- 
rence d'une  vente  à  réméré,  constitue  un  prêt  à  in- 
garanti par  une  antichrèse.  —  Cass.,  30  juill. 
1895,  précité. 

79.  Ainsi  encore,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  d'ap- 
préciation des  juges  du  fait  de  déclarer  qu'un  acte 
sujet  à  interprétation,  et  au  sujet  duquel  il  est  né- 
cessaire de  rechercher  l'intention  des  parties  et  le  vé- 
ritable caractère  de  la  convention  intervenue,  cons- 
titue un  prêt  déguisé  sous  la  forme  d'une  vente  et 
ayant  pour  garantie  la  récolte  de  vins  de  l'emprun- 
teur, récolte  soi-disant  vendue.  —  Une  telle  appré- 
ciation, fondée  sur  les  énonciations  mêmes  du  traité 
litigieux  et  sur  l'ensemble  des  documents  de  la 
cause,  est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  12  mars  1901,  précité. 

80.  Mais  si  les  juges  du  fond,  après  avoir  re- 
connu, en  fait,  tous  les  éléments  constitutifs  d'uu 
acte  juridique  déterminé  (constatations  qui  échap- 
pent au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation),  se  sont 
mépris  sur  la  qualification  légale  de  cet  acte,  au 
point  de  vue  des  conséquences  juridiques  qui  en 
découlent,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
rectifier  l'erreur  de  droit  ainsi  commise.  --  Cass., 
11  nov.  1884  [D.  p.  85.  1.  116]  ;  4  juin  1894  [S. 
et  P.  94.  1.  393,  D.  p.  94.  1.  555]  ;  15  févr.  1897 
[S.  et  P.  97.  1.  233,  et  la  note,  D.  p.  97.  1.  112] 
—  V.  C.cic.  annoté,  art.  1134,  n.81  et  s. —  Adde, 
Demolombe,  t.  24,  n.  388  ;  Laurent,  Princ.  de  dr. 
civ.,  t,  16,  n.  180;  Hue,  op.  et  îoc.  cit.;  Baudrv- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2°édit.),  t.  1er,  n.336. 

81.  Spécialement,  il  appartient  à  la  Cour  de  cas- 
sation de  rectifier  la  qualification  erronée  donnée  à 
une  transaction  par  l'arrêt  attaqué,  qui  l'a  considé- 
rée à  tort  comme  un  aveu  judiciaire,  et  de  restituer 
à  cette  transaction  son  véritable  caractère.  —  Cass., 
11  nov.  1884,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2044, 
n.  17  et  s. 

82.  S'il  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fond  de  constater  quelles  clauses  régis- 
sent une  société  anonyme,  d'après  ses  statuts,  et 
quel  est  l'objet  social,  il  rentre  dans  les  pouvoirs  de 
la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si,  tant  des  clauses 
constatées,  que  des  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
les  juges  ont  juridiquement  déduit  le  changement, 
ou  le  non-changement,  de  l'objet  social  (V.  infrà, 
n.  117  et  s).  —  Spécialement,  pour  apprécier  si  une 
Comp.,  concessionnaire  de  l'éclairage  d'une  ville 
par  le  gaz,  n'a  pas  changé  l'objet  de  la  société,  en 
appliquant  la  lumière  électrique  à  un  certain  nombre 
de  monuments  et  de  voies  de  la  ville,  les  juges  ne 
doivent  pas  se  placer  au  point  de  vue  absolu  de  la 
substitution  de  l'éclairage  électrique  à  l'éclairage  par 
le  gaz,  lorsque,  dans  les  conditions  où  se  poursuit  le 
•débat,  se  pose  la  question  de  savoir  si,  en  appliquant 
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ainsi  l'éclairage  électrique  à  un  certain  nombre  de 
voies,  la  société  n'a  pas  simplement  réalisé,  dans 
le  service  qui  lui  était  confié,  une  amélioration  que 
ni  ses  statuts,  ni  sa  concession,  ne  lui  interdisaient 
d'entreprendre.  —  Cass.,  27  juin  1900  [S.  et  P. 
1900.  1.  457,  et  la  note,  D.  p.  1901.  1.  516]  —  Con- 
trats, note  de  M.Hauriou,  sous  Cons.  d'Etat,  26  déc. 
1891  (2  arrêts),  [S.  et  P.  94.  3.  1]  —  V.  aussi, 
Cons.  d'Etat,  8.  févr.  1895  [S.  et  P.  96.  3.  29,  D. 
p.  95.  5.  34]  :  8  mars  1895,  [S.  et  P.  97.  3.  17]; 
29  mars  1895  [S.  et  P.,  Ibidem] 

83.  Dans  ce  cas,  les  juges  du  fond  doivent  exami- 
ner... d'une  part,  si,  dans  les  conditions  où  elle  a  lieu, 
l'application  faite  de  l'éclairage  électrique,  par  ia 
Comp.  du  gaz,  constituait  une  simple  amélioration 
de  son  service...  et,  d'autre  part,  si  la  nature  de  sa 
concession  lui  interdisait,  ou  non,  d'entreprendre  cette 
amélioration  :  au  lieu  de  faire  cet  examen,  les  juges 
ne  sauraient  se  borner,  pour  déclarer  changé  l'objet 
social,  à  constater  qu'un  article  des  statuts  consti- 
tuait une  société  de  chauffage  et  d'éclairage  par  le 
gaz.  —  Cass.,  27  juin.  1900,  précité. 

84.  Les  conventions  légalement  formées  ayant 
force  de  loi  entre  les  parties,  et  la  mission  des  tri- 
bunaux étant  d'assurer  l'observation  de  toutes  les 
lois,  aussi  bien  des  lois  d'intérêt  privé  que  des  lois 
d'intérêt  public,  le  juge,  à  qui  est  déférée  une  con- 
vention formulée  en  termes  claire  et  précis,  ne  peut 
que  l'appliquer  strictement,  dès  l'instant,  du  moins, 
qu'elle  n'offre  rien  d'illicite,  ni  de  contraire  à  l'ordre 
public.  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  114  et  s., 
et,  comme  solution  d'espèce  :  art.  1184,  n.  50.  — 
Adde,  sur  le  principe  :  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1e',  n.  333.  —  V.  aussi, 
en  tant  que  consacrant  le  même  principe,  les  art. 
1152,  1156,  1243,  C.  civ.,  — Comp.,  enfin,  en  ma- 
tière d'enregistrement:  infrà,  n.  171  et  s...,  et,  en 
matière  d'assurances  :  infrà,  n.  249  et  275. —  Sur  ce 
point  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  fait  obstacle  à 
ce  que  les  tribunaux,  sous  prétexte  d'interprétation 
ou  autrement,  enlèvent  aux  parties  le  bénéfice  de 
décisions  claires  et  précises  :  Y.  infrà,  art.  1351. 

85.  On  admet  néanmoins  que  le  juge  du  fait  n'ex- 
cède pas  ses  pouvoirs  en  imposant  à  l'une  des  parties, 
suivant  les  circontances,  certaines  obligations  qui, 
sans  réduire  l'étendue  du  droit  stipulé,  ont  pour  objet 
d'en  prévenir  les  abus.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
propriétaire  de  carrières  a  concédé  à  un  champi- 
gnoniste  le  droit  de  prendre,  en  tout  temps,  dans 
les  «  cavaliers  i>  de  carrières  lui  appartenant,  les  terres 
îtécessaires  à  l'exploitation  des  cultures  de  champi- 
gnons du  concessionnaire  (droit  purement  personnel, 
vt  nullement  constitutif  d'une  servitude  réelle  :  V. 
suprà,  art.  637,  n.  12),  il  rentre  dans  les  pouvoirs 
des  juges  du  fond  de  décider  que  le  concessionnaire 
ne  devra  user  du  droit  concédé,  qu'à  la  condition  de 
ne  pas  porter  préjudice,  sans  nécessité,  au  droit  du 
concédant  de  cultiver  les  «  cavaliers  »  qui  ne  sont 
pas  indispensables  audit  concessionnaire.  —  Cass., 
24  déc.  1894  [S.  et  P.  98.  1.  523,  D.  p.  95.  1.  118] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  130  et  s. 

86.  S'il  n'est  pas  permis  aux  juges  du  fait  de  mé- 
connaître les  dispositions  nettes  et  formelles  des  con- 
trats, sous  prétexte  de  les  interpréter  (V.  infrà,  n.  138 
et  s.),  on  ne  saurait, au  contraire,  leur  dénier  un  droit 
d'interprétation,  lorsque,  les  clauses  litigieuses  présen- 
tant une  signification  douteuse,  il  s'agit,  soit  d'appli- 
quer directement  l'une  de  ces  clause*  en  particulier, 
soit  de  les  combiner  entre  elles.  —  Cass.,  25  juill. 


1234 


CODE  CIVIL.  -  Livre  III,  Titre  111.  -  Art.  1134. 


1888TS.90. 1.64.P.90.1.139,  D.p.90.i:51];3juill. 

1889  [S.  et  P.  92.  1.  379,  D.  p.  90. 1.  481]  ;  24  nov. 

1890  [S.  et  P.  93.  1.  313,  et  la  note  de  M.  Bour- 
oavt,  D.  r.  91.  1.  425];  8  juill.  1891  [S.  et  P.,  Ibi- 

drm,  D.  p.  93.  1.  389]  ;  28  nov.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  191,  D.  p.  93.  1.  62]  ;  1er  août  1894  [S.  et  P.  96. 
1.  357,  D.  p.  95.  1.  143]  ;  18  oct.  1898  [S.  et  P.  98. 
1.  521,  D.  p.  98.  1.  568]  ;  28  févr.  1899  [S.  et  P. 
1900.  1.  222,  D.  p.  99.  1.  250]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  108  et  s.,  et,  sur  le  second  point,  infrà, 
n.  107  et  s.  —  Adde,  Hue,  op  et  loc.  cit.;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

87.  Lorsque,  dans  une  convention,  une  clause 
est  susceptible  d'une  double  interprétation,  il  appar- 
tient aux  juges  du  fond,  faisant  usage  de  leur  droit 
d'appréciation  souveraine,  d'induire  de  l'examen 
des  circonstances  de  la  cause  quelle  est  l'interpré- 
tation qui  doit  prévaloir.  —  Cass.,  3  juill.  1889,  pré- 
cité. —  V.  sur  le  même  point,  infrà,  art.  1156,  n. 
1  et  s. 

88.  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  d'apprécier, 
en  présence  des  clauses  obscures  et  contradictoires 
d'un  contrat,  si  la  commune  intention  des  parties  a 
été  de  mettre  fin  à  l'indivision  existant  entre  elles, 
par  une  vente  aléatoire  de  droits  successifs,  faite  à 
l'un  d'eux  (et  non  par  un  partage)...  et,  par  suite,  de 
décider  si  cet  acte  est,  ou  non,  rescindable  pour 
cause  de  lésion  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  889,  n.  17 
et  18,  et,  svprà,  même  art.,  n.  4  et  s. 

89.  Pareillement,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  déclarer,  par  interprétation  des  stipulations  obs- 
cures et  ambiguës  d'une  charte-partie,  que  le  tiers,  à 
qui  le  navire  a  été  adressé,  ne  saurait  être  assimilé  à 
un  consignataire  de  marchandises  qui,  ayant  la  pos- 
session et  la  libre  disposition  des  marchandises,  peut, 
d'après  les  art.  305  et  307,  C.  comm.,  être  poursuivi 
directement  et  personnellement  par  les  armateurs 
en  payement  du  fret,  mais  que  ledit  tiers  n'est  qu'un 
consignataire  du  navire,  mandataire  de  l'affréteur, 
chargé  par  celui-ci  de  délivrer  les  marchandises  aux 
destinataires,  de  colliger  le  fret  et  de  le  remettre  à 
ses  mandants  sous  les  déductions  d'usage  :  de  telle 
sorte  qu'il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  ce  con- 
signataire et  les  armateurs,  —  Cass.,  1er  août  1894, 
précité. 

90.  En  présence  d'une  convention,  qui,  par  sa 
généralité  et  son  défaut  de  précision,  soulève,  dans 
son  application  et  l'exécution  qu'elle  comporte,  des 
difficultés  d'interprétation,  il  appartient  au  juge  de 
se  livrer  à  une  appréciation  souveraine, en  s'attaehant 
à  dégager,  d'après  les  documents  et  circonstances  de 
la  cause,  quelle  a  été  la  commune  intention  des  par- 
ties et  le  but  qu'elles  avaient  en  vue  en  contractant. 
—  Cass.,  5  févr.  1883  [S.  85.  1.  210,  P.  85.  1.  510, 
D.  p.  83.  1.  465]  ;  28  mai  1883  [S.  84. 1.  279,  P.  84. 
1.  678,  D.  p.  83.  1.  310];  4  nov.  1885  [S.  88.  1. 
365,  P.  88.  1.  901];  28  mars  1888  [S.  91.  1.  294, 
P.  91.  1.  730,  D.  p.  88.  1.  348]  ;  6  nov.  1894  [S.  et 
P.  95.  1.  87]  ;  28  oct.  1895  [S.  et  P.  96. 1.  231,  D. 
p.  96.  1.  32]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  84 
et  s.  —  Adde,  IIuc,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

91.  Ce  n'est  que  si  les  juges  méconnaissaient  ou 
dénaturaient  le  sens  d'actes  parfaitement  clairs  et 
ne  présentant  aucune  ambiguïté,  que  leur  décision 
serait  susceptible  de  tomber  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  janv.  1893  [S.  et 
1'.  '.>:,.  1.  13,  D.  p.  93.  1.  281]  —  V.  infrà,  n.  138 
et  s. 


92.  Ainsi,  les  juges  du  fait  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  lorsqu'ils  décident, 
par  interprétation  des  termes  du  contrat  et  de  l'in- 
tention des  parties,  que  celles-ci  ont  constitué,  à 
l'occasion  d'une  convention  intervenue  entre  elles, 
un  domicile  élu,  attributif  de  juridiction  pour  les 
difficultés  touchant  à  l'interprétation  et  à  l'exécution 
de  cette  convention.  —  Cass.,  31  oct.  1893  [S.  et 
P.  94.  1.  88,  D.  p.  94.  1.  157]  —  Y.suprà,  art.  111, 
n.  3  et  le  renvoi. 

93.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
par  une  appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause, 
que  les  titres  anciens  et  aveux  produits  ne  don- 
nent à  une  partie  qu'une  vocation  éventuelle  aux 
terrains  qu'elle  réclame,  et,  par  suite,  ne  s'y  adap- 
tent pas  directement,  au  point  de  vue  de  l'établis- 
sement de  la  propriété  actuelle.  —  Cass.,  24  janv. 
1893,  précité. 

94.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de 
déclarer,  par  interprétation  du  contrat,  qu'on  n'y 
trouve  point  un  service  imposé  à  une  personne  en  fa- 
veur d'une  propriété,  ou  à  une  propriété  en  faveur 
d'une  personne,  mais  que  le  contrat  autorise  seulement 
l'affectation  de  certains  lieux  à  un  emploi  déterminé, 
comme  condition  d'une  cession  immobilière,  et  que 
les  dispositions  litigieuses  sont  exclusives  de  toute 
servitude  personnelle.  Une  telle  clause  n'a  ainsi  rien 
d'illicite  et  doit  produire  son  effet.  —  Cass.,  17  janv. 
1898  [S.  et  P.  1901.  1.  130,  D.  p.  98.  1.  324]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  89  et  s. 

95.  Les  juges  du  fond  n'excèdent  pas  leur  pouvoir 
d'appréciation  des  clauses  du  titre  et  des  faits  de  la 
cause,  en  déclarant  que  le  droit  de  champoyer  (au- 
trement dit  d'exercer  la  vaine  pâture  sur  certains 
prés  d'une  commune),  attribué  aux  habitants  d'une 
autre  commune  par  une  transaction,  présente  les  ca- 
ractères juridiques  de  la  servitude  réciproque  de  par- 
cours de  paroisse  à  paroisse,  qui  a  été  abolie  par  la 
loi  du  9  juillet  1889.  —  Cass.,  28  févr.  1899  [S.  et 
P.  1900/1.  222,  D.  p.  99.  1.  350]  —  Sur  le  droit  de 
parcours  de  paroisse  à  paroisse  :  V.  suprà,  ait.  648, 
n.  4. 

96.  D'ailleurs,  la  stipulation,  qui  fixe  une  date  (le 
10  juillet  de  chaque  année)  pour  l'ouverture  annuelle 
de  la  période  du  pacage  en  commun,  n'est  pas  incom- 
patible avec  les  principes  qui  régissent  le  parcours 
et  la  vaine  pâture  ;  la  présence  de  stipulations  sem- 
blables, dans  des  titres  anciens,  a  été  prévue  par  la  loi 
des  28  septembre-6  octobre  1791,  laquelle,  en  main- 
ten  nt,  dans  son  art.  2,  titre  1er,  sect.  4,  tous  droits 
de  parcou'S  fondés  sur  d'anciens  titres,  en  a  soumis 
l'exercice  à  diverses  restrictions,  notamment  à  celle, 
exprimée  par  l'art.  10,  de  n'avoir  jamais  lieu  avant 
que  la  première  herbe  soit  récoltée,  et  c'est  dans  le 
sens  de  cette  disposition  que,  sauf  preuve  contraire, 
on  doit  entendre  les  stipulations  de  la  nature  de 
celle  dont  s'agit.  —  Même  arrêt. 

97.  Echappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation, 
et  rentre  clans  le  pouvoir  souverain  d'appréciation 
des  juges  du  fond,  la  décision  qui,  par  interpréta- 
tion des  clauses  d'un  traité  passé  entre  le  conces- 
sionnaire d'une  mine  de  houille  et  le  propriétaire  de 
la  superficie,  déclare,  pour  fixer  la  redevance  due  à 
celui-ci...  d'une  part,  que  le  cessionnai're  s'était  en- 
gagé à  payer  la  redevance  sur  toutes  les  quan- 
tités de  charbons  extraits  de  la  mine,  même  sur 
les  quant  tés  pouvant  disparaître  par  force  ma- 
jeure... et,  d'autre  part,  que  cette  stipulation  s'é- 
tendait aux  charbons  qui  disparaîtraient  par  suite 
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d'un  vol.  —  Cass.,  22  oct.  1890  [S.  90.  1.  529,  P. 
90.  1.  1271,  D.  p.  91.  1.  101]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  95  et  s.  —  Comp.,  suprà,  art.  552, 
n.  29  et  s. 

98.  Une  décision  judiciaire  a  pu,  en  se  fondant 
sur  des  appréciations  souveraines  de  fait,  mettre 
d'ores  et  déjà  à  la  charge  d'une  partie  les  frais  de 
surélévation  d'un  mur,  bien  que  cette  partie  ne  fût 
tenue  de  l'édifier,  d'après  la  convention,  qu'après 
l'exécution  de  certains  travaux....  dès  lors  qu'il  est 
constaté  que  ladite  |  artie  a  été  l'auteur  volontaire 
de  la  surélévation  du  mur,  et  qu'elle  a  exécuté  ce 
travail  dans  son  intérêt  exclusif  et  en  prévision  de 
sa  nécessité  prochaine.  —  Cass.,  28  févr.  1893  [S. 
et  P.  94.  1.  310] 

99.  La  convention  intervenue  entre  deux  cohéritiers, 
et  aux  termes  de  laquelle  l'un  d'eux  reste  seul  chargé 
d'acquitter  les  dettes  de  la  succession,  telles  qu'elles 
existaient  au  moment  du  décès  du  de  cujus,  de  ma- 
nière que  l'autre  héritier  ne  soit  nullement  inquiété 
à  ce  sujet,  est  souverainement  interprétée  par  les 
juges  du  fond  d'après  ses  termes,  et  d'après  les 
documents  du  procès  (parmi  lesquels  l'abandon  an- 
térieur, au  cohéritier  chargé  d'acquitter  le  passif, 
d'une  partie  notable  de  la  succession),  dans  le  sens, 
non  d'un  mandat  d'acquitter  le  passif  de  la  suces - 
sioD, mais  d'un  règlement  définitif  des  droits  respec- 
tifs des  deux,  héritiers  dans  la  succession,  règlement 
mettant  le  payement  des  dettes  à  la  charge  dudit 
cohéritier.  — "  Cass.,  6  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
87] 

100.  Il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
souverainement,  par  interprétation  de  la  commune 
intention  des  parties,  qu'un  pacte  de  participation, 
conclu  pour  l'exploitation  de  gisements  de  guano 
sis  au  Pérou,  était  subordonné  à  la  ratification  offi- 
cielle, par  le  Gouvernement  Péruvien  ou  par  celui  du 
Chili,  devenu  maître  de  ces  gisements,  d'un  traité 
d'exploitation  à  passer  avec  ce  Gouvernement,  dans 
l'intérêt  des  porteurs  de  hons  des  emprunts  péru- 
viens, et,  en  conséquence,  de  constater  que,  à  défaut 
de  cette  ratification,  ledit  pacte  était  resté  lettre 
morte,  par  défaillance  de  la  condition  à  laquelle  il 
avait  été  subordonné.  —  Cass.,  20  févr.  1889  [S. 
90.1.  69,  P.  90.  1.  147] 

101.  Les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment s'il  existe,  entre  des  actes  qui  leur  sont,  défé- 
rés, un  lien  d'indivisibilité.  —  Spécialement,  il 
leur  appartient  de  décider  souverainement  que,  en 
présence  d'un  arrêté  municipal,  nul  pour  excès  de 
pouvoir  (le  maire  ayant  fait  servir  les  pouvoirs  de 
police  à  lui  confiés,  en  vue  d'assurer  la  salubrité  publi- 
que, aux  intérêts  financiers  de  la  commune  et  des 
concessionaires  de  la  halle),  la  nullité  de  l'arrêté  du 
maire  ne  saurait  s'appliquer  au  traité  intervenu  en- 
tre la  commune  et  le  concessionnaire  des  droits  de 
halle  à  percevoir,  alors  surtout  que  ce  traité  ne  ren- 
ferme aucune  clause  relative  à  la  mesure  illégale 
qui  a  entraîné  la  nullité  de  l'arrêté.  —  Cass.,  6  juin 
1899  [S.  et  P.  1900.  1.  307,  D.  p.  1900.  1.  265  et 
la  note  de  M.  Appleton] 

102.  C'est  à  bon  droit,  dès  lors,  que  les  juges  se 
refusent  à  prononcer  la  nullité  du  traité,  et  se  bor- 
nent à  le  déclarer  résilié  à  partir  de  la  signification 
à  la  commune  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  annulant 
l'arrêté  municipal.  —  Même  arrêt. 

103.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que, 
lorsqu'il  est  déclaré  en  fait  par  le  tribunal  civil,  sta- 
tuant sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix, 


que  trois  défendeurs,  assignés  devant  le  juge  de  paix 
en  payement  de  50  fr.  et  s'étant  portés  reconven- 
tiounellement  demandeurs,  conjointement  et  solidai- 
rement, en  150  fr.  de  dommages-intérêts  (à  raison 
de  la  demande  principale),  ne  sont  rattachés  entre 
eux  par  aucun  lien  de  solidarité,  et  que  leur  de- 
mande forme  en  réalité  trois  actions  distinctes, 
dont  chacune,  à  défaut  de  justification  contraire,  ne 
représente  pour  chaque  demandeur  qu'une  somme 
de  50  fr.,  c'est-à-dire  un  chiffre  inférieur  au  taux 
du  dernier  ressort  ;  de  pareilles  constatations  sont 
souveraines,  et  l'appel,  qui  a  été  émis  du  jugement, 
est  à  bon  droit  déclaré  non  recevable.  —  Cass.,  18 
févr.  1901  [S.  et  P.  1901. 1.  225,  et  la  note  de  M.  A. 
Tissier] 

104.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
par  une  interprétation  souveraine  des  clauses  de  la 
convention,  qu'une  ouverture  de  crédit,  souscrite 
conjointement  par  un  mari  et  sa  femme,  a  pu  s'éten- 
dre à  des  dettes  contractées  par  le  mari  antérieure- 
ment à  l'ouverture  du  crédit,  alors  que  la  signature 
du  mari  suffisait  pour  bénéficier  du  crédit,  et  que 
le  mari  était  libre,  dès  le  jour  de  la  passation  de  l'acte, 
de  profiter  de  la  totalité  du  crédit  ouvert.  —  Cas?., 
14  mars  1887  [S.  88.  1.  115,  P.  88.  1.  272]  —  V. 
infrà,  art.  1200  et  s. 

105.  Echappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation 
la  décision  des  juges  du  fond  qui,  pour  fixer  une 
indemnité  basée  sur  un  contrat,  interprètent  ce  con- 
trat, sans  le  dénaturer.  —  Cass..  28  mars  1888  [S. 
91.  1.  294,  P.  91.  1.  730,  D.  F.  88.  1.  348]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  passim,  et,  infrà, 
mêmes  articles. 

106.  S'il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de 
déterminer  le  caractère  légal  des  conventions,  et, 
spécialement,  des  conventions  matrimoniales  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1391.  n.  45  et  s.,  et,  infrà,  même 
article),  comme  aussi  d'en  qualifier  les  clauses  (V.  su- 
pra, n.  77  et  s.),  le  juge  du  fond  interprète  souverai- 
nement le  sens  douteux  des  stipulations  qui  y  inter- 
viennent, comme  aussi  l'intention  des  parties,  telle 
qu'elle  résulte  des  circonstances  de  la  cause.  —  Cass., 
24  nov.  1890  [S.  et  P.  93.  1.  313,  et  la  note  de 
M.  Bourcart,  D.  p.  91.  1.  425]  ;  18  oct.  18ï'8  [S.  et  P. 
98.  1.  521,  D.  p.  98.  1.568J  -  V.  plus  amplement, 
en  matière  de  contrat  de  mariage  :  infrà,  art.  1391. 

107.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  quand  il  est  né- 
cessaire de  combiner  entre  elles  les  diverses  dispo- 
sitions du  contrat  pour  en  fixer  le  sens.  —  Cass.,  18 
oct.  1898,  précité.  —  V.  suprà,  n.  86  et  s. 

108.  En  présence  de  la  clause  d'un  contrat  de 
mariage,  qui  contient  attribution  par  un  père  à  sa 
fille  d'un  domaine  en  avancement  d'hoirie,  sans  énon- 
cer expressément  la  réserve  par  le  père  de  la  faculté 
de  disposer  ultérieurement,  au  profit  d'une  autre  per- 
sonne, de  ce  qui  serait  reconnu  excéder  la  réserve  de 
sa  fille  dans  sa  succession,  et  qui  se  borne  à  imposer 
à  la  donataire  l'obligation  de  ne  pouvoir  retenir  le 
don  à  elle  fait  si  elle  renonce  à  'a  succession  de 
son  père  donateur,  comme  cette  dernière  clause, 
ne  manifeste  pas  suffisamment  la  volonté  du  testa- 
teur de  se  réserver  la  faculté  de  disroser  ultérieure- 
ment, au  profit  d'une  autre  personne,  de  ce  qui  ex- 
céderait la  réserve,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider,  par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  donateur  n'a  pas 
entendu  déroger  au  droit  commun.  —  V.  suprà, 
art.  1086,  n.  5  et  s. 

109.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement, 
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par  interprétation  d'un  acte  de  vente  qu'ils  ne  déna- 
turent pas,  que  la  vente  litigieuse  a  eu  pour  objet 
un  domaine  spécifié,  et  non  un  certain  nombre  de 
p:èces  de  terre.  —  Cass.,  28  nov.  1898  [S.  et  P. 
99.  1.  276,  D.  p.  99.  1.  35]  —  Sur  ce  point  que, 
en  matière  de  vente,  les  clauses  obscures  ou  ambi- 
guës doivent  s'interpréter  contre  le  vendeur  :  V. 
i»frà,  art.  1602. 

110.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  s'est 
engagé  à  prendre,  au  prix  à  fixer  par  un  expert 
convenu,  un  cheptel  non  compris  dans  le  prix  d'ad- 
judication, la  détermination  qui  est  faite,  par  les 
juges  du  fond  saisis  du  litige,  des  choses  comprises 
dans  ce  cheptel,  détermination  fondée  sur  l'avis  des 
experts,  l'usage  des  lieux  et  l'intention  commune  des 
parties  contractantes  est  souveraine  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  août 
1889  [S.  et  P-.  90.  1.  400,  D.  p.  90.  5.  50] 

111.  Dans  le  cas  où  un  entrepreneur,  sollicitant 
une  concession  sur  une  dépendance  du  domaine  pu- 
blic, prend  l'engagement  «  de  se  conformer  aux  con- 
ditions qui  lui  seraient  imposées  par  l'Administra- 
tion »,  il  appartient  aux  juges  du  fond  d'interpré- 
ter cette  soumission  en  ce  sens  qu'elle  se  rapporte 
à  la  fixation  de  la  redevance  à  payer  par  le  cession- 
naire.  —  Cass.,  11  août  1891  [S.  et  P.  92.  1.  132, 
D.  p.  92.  1.  545] 

112.  La  clause  d'un  bail  de  chasse,  dans  lequel 
le  propriétaire  réserve,  pour  lui  et  pour  son  garde, 
le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  louées,  est  souve- 
rainement interprétée  par  les  juges  du  fond  en  ce 
sens  que  la  réserve  dont  s'agit  a  été  faite  en  consi- 
dération des  personnes,  et,  nommément,  au  profit  du 
propriétaire  actuel  et  de  son  garde,  et  non  pas  au 
profit  de  tout  propiiétaire  et  de  son  garde,  en  géné- 
ral, de  telle  sorte,  qu'elle  puisse  être  invoquée  ulté- 
lieurement  par  l'acquéreur  des  propriétés  louées. 
—  Cass.,  31  oct.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  284,  D.  p. 
98.  1.  563]  —  V.  infrà,  art.  1743. 

113.  Dans  le  cas  d'un  bail  d'immeuble  stipulant 
que  le  fermage  sera  portable  far  le  fermier  au  do- 
micile du  propriétaire,  les  juges  du  fond  usent  de 
leur  pouvoir  souverain  d'interpréter  les  conventions 
et  les  modifications  ultérieures  qui  ont  pu  y  être 
apportées,  en  décidant  que,  si  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble affermé  a,  conformément  à  son  habitude 
avec  ses  divers  fermiers,  fait  encaisser  au  domicile 
du  fermier  de  cet  immeuble  les  fermages  de  trois 
années,  et  si  un  nouveau  bail  a  été  alors  passé  dans 
des  termes  identiques,  le  fermier,  qui,  ayant  le 
droit  de  compter  que  le  même  usage  serait  suivi,  et 
ne  pouvant  prévoir  une  dérogation  au  mode  de  per- 
ception adopté  les  années  précédentes,  s'est  vu  si- 
gnifier, sans  motifs  plausibles  ni  justifiés,  un  com- 
mandement dicté  par  un  esprit  d'animosité,  doit, 
sur  les  poursuites  du  propriétaire,  être  reconnu  en 
droit,  d  offrir  seulement  le  montant  du  fermage  et 
de  refuser  de  payer  les  frais  du  commandement 
fait  en  violation  de  la  convention  tacite  modifica- 
tive  de  la  c!a  rse  du  bail.  —  Cass  ,  8  mai  1900  [S. 
et  P.  1901.  1.  38]  -  V.  analog.,  on  matière  de 
primes  d'assurance  :  infrà,  n.  221  et  s. 

114.  Les  juges  du  fait  se  bornent  à  user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciatioD,  en  décidant,  par 
interprétation  de  la  commune  intention  des  parties, 
que,  lorsque  le  locataire  d'une  maison  a  cédé  son 
droit  au  bail  à  un  tieis  et  s'est  engagé,  en  outre, 
envers  le  tiers,  à  obtenir  du  propriétaire  une  pro- 
longation de  bail  pendant  un   temps  déterminé,  et 


lorsque,  de  son  côté,  le  tiers  s'est  obligé  à  verser 
au  locataire,  à  titre  de  prix  aléatoire,  une  partie  de 
l'indemnité  à  allouer  par  le  jury,  dans  le  cas  où  ce 
tiers  serait  exproprié  pendant  le  cours  du  bail  actuel, 
l'expression  :  dans  le  cas  où  il  serait  exproprié,  si- 
gnifie :  dans  le  cas  où  le  jugement  d'expropria- 
tion serait  rendu,  et  ce,  indépendamment  de  tout 
règlement  d'indemnité  par  le  jury.  —  Cass  ,  27 
déc.  1881  [S.  83.  1.  404,  P.  83.  1.  1029,  D.  p. 
83.  1.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  125, 
334. 

115.  Le  juge  du  fond  apprécie  souverainement, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause,  si  le 
marché  intervenu  entre  lesparties  constitue,  ou  non, 
un  forfait  pur  et  simple,  et,  en  conséquence,  com- 
porte, ou  non,  l'application  de  l'art.  1793,  C.  civ. 
—  Cass.,  19  juill.  1897  [S.  et  P.  98.  1.  120,  D.  p. 
97.  1.  467]  —  V.  surle  principe,  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  93  et  s.;  art.  1793,  n.  12,  et,  sur  l'espèce, 
infrà,  art.  1793. 

116.  Il  appartient  aux  tribunaux,  saisis  d'une 
demande  en  payement  d'honoraires  formée  par  un 
médecin  contre  son  client,  de  fixer  la  majoration 
de  prix  que  comportent  des  visites  faites  la  nuit  et 
des  visites  au  cours  desquelles  le  médecin  a  dû  pra- 
tiquer des  opérations.  —  Lyon,  15  nov.  1898  [S.  et 
P.  99.  2.  101,  D.  p.  99.  2,  371]  —  Sic,  Floquet, 
Code  prut.  des  honor.  médicaux,  p.  513. 

117.  Les  juges  du  fond  interprètent  souveraine- 
ment les  conventions  intervenues  entre  les  parties 
pour  régler  les  conditions  d'une  société,  comme 
aussi  les  droits  des  associés,  et,  en  particulier,  les 
statuts  sociaux,  quand  ces  statuts  renferment  des 
clauses  obscures  ou  ambiguës.  —  Cass.,  22  juin 
1881  [S.  83. 1.158,  P.  83.  1.  375,  D.  p.  82.  1.  183]; 
2  mars  1882  [S.  84.  1.  231,  P.  84.  1.  550,  D.  p. 
83.  1.  130]  ;  14  janv.  1885  [S.  85.  1.  159,  P.  85.  1. 
383,  D.  p.  85.  1.  403];  17  juill.  1889  [S.  91.  1.  394, 
P.  91.  1.  972,  D.  p.  90.  5.  360]  ;  3  févr.  1890  [S. 
90.  1.  376,  P.  90.  1.  925,  D.  p.  90.  1.  251]  ;  17  avr. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  299,  D.  p.  93.  1.  288]  ;  5  juill. 
1893  [S.  et  P.  93.  1.  377,  D.  p.  94.  1.  41]  ;  21  nov. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  269]  ;  6  janv. 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  81,  D.p.97.  1.  191J;  20  juill. 
1897  [S.  et  P.  97.  1.  409,  D.  p.  98.  1.  241]  ;  2  août 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  80]  ;  29  déc.  1897  [S.  et  P.  98. 
1.  73,  et  la  note  de  M.  Crépon,  D.  p.  98.  1.  539]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  17,  104  et  105,  et, 
sur  le  principe,  suprà,  n.  86  et  s. 

118.  C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait,  en  déclarant 
que  les  statuts  (prêtant,  d'ailleurs,  à  interprétation) 
d'une  société  en  commandite  par  actions,  n'autori- 
saient pas  l'un  des  deux  gérants  de  ladite  société  à 
cesser  d'être  associé  en  nom  collectif  le  jour  où  il 
a  abandonné  la  gérance,  font  de  ces  statuts  une 
interpréiation  souveraine,  qui  échappe  au  contrùle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  29  déc.  1897,  pré- 
cité. 

119.  Pareillement,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider,  par  interprétation  des  dispositions  statu- 
taires, que  la  reddition  des  comptes  définitifs  d'une 
société  ne  comportait  pas  nécessairement  la  convo- 
cation en  assemblée  générale  de  tous  les  actionnai- 
res, et  que  l'assemblée  appelée  à  délibérer  sur  ces 
comptes  a  pu  valablement,  à  défaut,  de  disposition 
contraire  des  statuts,  n'être  composée,  comme  elle 
l'était  pendant  l'existence  de  la  société,  que  des 
seuls  actionnaires  détenant  le  nombre  d'actions  prévu 
par  les  statuts.  —  Cass.,  20  juill.  1897,  précité. 
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120.  En  décidant  que  le  gérant  d'une  société  en 
commandite,  qui  succède  à  un  précédent  gérant,  est 
tenu  de  tontes  les  obligations  contractées  par  celui- 
ci  au  nom  de  la  société,  nonobstant  toutes  stipula- 
tions contenues  dans  la  délibération  qui  l'a  nommé, 
ces  stipulations  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers,  et 
que  (alors  surtout  qu'elles  n'ont  pas  été  publiées),  les 
juges  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'in- 
terpréter les  conventions  dos  parties.  —  Cass.,  23 
nov.  1897  [S.  et  P.  99.  1.  261,  D.  p.  98.  1.  321  et  la 
note  de  M.  Boistel]  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens, 
Cass.,  G  mars  1895  [S.  et  P.  97.  1.  123,  D.  r.  95.  1. 
311]  —  Sic,  notre  Rép.  gèn.alph.  du.  dr.fr.,  v°  Cas- 
sation (mat.  civ.),  n.  3290  et  s. 

121.  De  même,  les  juges  du  fond  se  livrent  à 
une  interprétation  souveraine  échappant  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  pour  condamner 
une  société  et  son  gérant  au  payement  des  intérêts 
d'une  dette,  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  convention 
des  parties,  sans  distinguer  la  nature  et  l'origine 
des  créances,  a  stipule,  d'une  manière  générale,  que 
les  créances  seraient  augmentées  des  intérêts  à  par- 
tir du  jour  de  la  signature  de  ladite  convention, 
en  ajoutant,  au  surplus,  que  c'est  à  cette  stipula- 
tion que  le  débiteur  a  dû  de  n'être  pas  poursuivi 
pendant  douze  ans.  —  Cass.,  23  nov.  1897,  pirécité. 

122.  Le  pouvoir  d'interprétation  par  les  juges  du 
fond  d'une  convention  entre  un  commis  intéressé  et 
son  patron...  des  conditions  dans  lesquelles  elle  est 
intervenue...  et  des  explications  fournies  par  les  par- 
ties à  l'audience,  les  autorise  à  décider  souveraine- 
ment que  le  droit  au  prélèvement,  originairement 
consenti  au  commis  sur  les  bénéfices  nets,  sans  qu'il 
y  eût  à  déduire  aucune  somme  pour  la  constitution 
d'un  fonds  de  réserve  non  alors  existant,  doit  être 
considéré  comme  ayant  été  maintenu  après  la  con- 
stitution de  ce  fonds  de  réserve,  en  ce  sens  que  le 
droit  au  prélèvement  subsiste  sûr  la  part  indivise 
appartenant  au  commis  dans  les  sommes  réservées, 
et  doit  être  exercé  au  moment  où  le  commis  a  quitté 
la  maison,  et  que,  d'autre  part,  une  renonciation  à 
ce  prélèvement  ne  saurait  s'induire  du  silence  gardé 
par  le  commis,  au  moment  où  le  fonds  de  réserve 
a  été  constitué.  —  Cass.,  28  oct.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.231,  D.  p.  96.  1.32] 

123.  En  présence  des  statuts  d'une  Caisse  d~s 
retraites  constituée  au  profit  des  employés  et  ou- 
vriers d'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  et  portant 
que  l'employé  qui,  sans  remplir  les  conditions  néces- 
saires pour  jouir  d'une  retraite,  cesse  autrement  que 
de  son  plein  gré,  le  service  auquel  il  était  attaché,  a 
droit  au  remboursement  des  retenues  à  lui  faites,  il 
appartient  aux  juges  du  fait  de  décider  que  l'em- 
ployé, qui  n'a  renoncé  à  rester  au  service  de  la  Comp. 
qu'après  avoir  été  prévenu  d'un  déplacement  l'éloi- 
gnant de  sa  résidence  où  des  intérêts  légitimes  le 
retenaient,  et  qui,  sans  cette  modification  de  situa- 
tion, aurait  continué  à  demeurer  au  service  de  la 
Comp.,  a  droit  au  remboursement  des  retenues  qu'il 
a  subies.  Une  semblable  interprétation,  donnée  aux 
statuts  par  les  juges  du  fait,  ne  les  dénature  pas, 
et  échappe,  dès  lors,  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  24  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  461, 
D.  p.  97.  1.  194]  —Sic,  Carpentier  et  Maury,  Tr. 
des  chem.  de  fer,  n.  2383  et  s.;  notre  Rép.  gén. 
aJph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  2383  et  s.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit), 
t.  1er,  n.  339,  in  fine. 

124.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  d'apprécier 


souverainement  le  caractère  usuraire  des  contrats  et 
de  décider,  notamment,  que  de  véritables  prêts  usu- 
raires  ont  été  dissimulés,  en  vue  d'échapper  à  l'ap- 
plication de  la  loi,  sous  l'apparence  de  conventions 
d'une  dénomination  quelconque,  telles  que  ventes, 
transactions,  dépôts,  etc.  —  Cass  ,  14  mai  1886  [S. 
87.  1.  345,  P.  87.  1. 815,  D.  p.  86.  1.  428]  ;  20  janv. 
1888  [S.  89.  1.  281,  P.  89. 1.  815]  ;  9  nov.  1888  [S. 
89.  1.  393,  P.  89.  1.  948,  D.  p.  89.  1.  272]  ;  10 
juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  424]  —  V.  la  note  de  M. 
A.  Villey.  sous  Cass.,  20  janv.  1888  [S.  et  P.,  lac. 
cit.]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1907,  n.  43  et  s.,  75, 
126  et  s.,  136  et  s.,  et.  suprà,  n.  1  et  s. 

125.  En  matière  de  mandat,  les  juges  du  fond, 
saisis  de  conclusions  par  lesquelles  la  partie  défen- 
deresse à  une  action  en  payement  de  fournitures 
faites  à  son  mandataire,  produit  des  quittances  et 
prétend  ne  plus  être  débitrice,  usent  de  leur  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  en  décidant  que  ces  quit- 
tances s'appliquant  seulement  à  des  fournitures 
faites  postérieurement  à  la  cessation  du  mandat  par 
suite  de  la  déconfiture  du  mandataire,  et  non  aux 
fournitures  antérieures  faites  au  mandataire,  les- 
dites  quittances  n'ont,  quant  à  ces  dernières  fourni- 
tures, aucun  effet  libératoire.  —  Cass.,  28  févr. 
1894  [S.  et  P.  96.  1.  238,  D.  p.  94.  1.  445]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1239,  n.  45  et  46. 

126.  Echappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation 
la  décision  des  juges  du  fond  constatant,  par  inter- 
prétation de  la  teneur  des  actes  et  des  circonstances 
de  la  cause,  que  l'hypothèque,  invoquée  parle  créan- 
cier du  donataire,  lui  a  été  consentie  par  le  donateur 
agissant,  non  en  son  nom  propre,  mais  au  nom  du 
donataire,  en  telle  sorte  que  le  donateur,  demeuré 
propriétaire  des  biens  grevés  à  défaut  de  transcrip- 
tion de  la  donation,  a  pu  valablement  les  hypothé- 
quer à  un  tiers,  lequel  a  un  droit  d'antériorité  sur 
le  créancier  du  donataire.  —  Cass.,  22  oct  1889 
[S.  91.  1.  446,  P  91.  1.  1095]  —  Comp  ,  C.  civ. 
annoté,  art.  2125,  n.  8. 

127.  Lorsqu'un  donateur  avec  réserve  d'usufruit 
est  intervenu  dans  une  constitution  d'hypothèque 
consentie  par  le  donataire  sur  les  biens  donnés,  à 
l'effet  de  déclarer  qu'il  renonçait  à  se  prévaloir  de 
la  clause  de  l'acte  de  donation  portant  interdiction 
d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement,  d'après  les 
termes  et  les  conditions  de  l'intervention  du  dona- 
teur, s'il  a  été  dans  la  commune  intention  des  parties 
que  le  donateur  cédait  implicitement  ainsi  au  créan- 
cier hypothécaiie  le  droit  qui  appartenait  à  l'inter- 
venant de  faire  annuler  les  hypothèques  antérieu- 
rement établies  par  le  donataire  sur  lesdits  biens. 
—  Cass.,  10  févr.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  30,  D. 
p.  98.  1.  34]  —  V.  sitprà,  art.  1122,  n.  13. 

128.  En  matière  de  procédure,  jugé  que  ne  tombe 
pas  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt 
constatant  que  rien  n'autorisait  à  suspecter  les  ex- 
perts dont  la  récusation  était  demandée,  et  que  leur 
science  reconnue,  ainsi  que  leur  honorabilité  indis- 
cutée, donnaient  aux  parties  l'assurance  d'un  concours 
éclairé  et  indépendant,  alors  d'ailleurs  que  la  partie, 
ayant  proposé  la  récusation,  n'avait  relevé  contre  les 
experts  d'autre  grief  que  l'avis  défavorable  à  cer- 
taines de  ses  prétentions,  avis  consigné  par  eux  dans 
le  rapport  soumis  à  une  autre  Cour  d'appel,  dans  un 
litige  antérieur.  —  Cass.,  6  janv.  1897  (lre  espèce), 
[S.  et  P.  98.  1.  81,  et  la  note  de  M.  A.  Tissier,  D. 
p.  97.  1.  191] 
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129.  A  l'inverse,  est  également  soustrait  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  l'arrêt  rendu  en  sens  con- 
traire du  précédent,  et  qui,  pour  prononcer  la  récu- 
sation des  experts  se  fonde  sur  ce  que  les  experts 
avaient,  dans  des  expertises  précédentes,  se  rattachant 
à  d'autres  litiges  analogues  intéressant  l'une  des  par- 
ties en  cause,  consigné  leur  avis  dans  des  rapports 
par  eux  déposés,  et  sur  ce  que,  par  suite,  leur  opi- 
nion formulée  après  un  long  et  mûr  examen,  à  la 
suite  de  recherches  et  d'expériences  multiples,  ayant 
été  chez  eux  le  résultat  d'une  conviction  trop  pro- 
fonde pour  qu'ils  aient  pu  l'abandonner  désormais, 
il  y  avait  lieu  de  les  considérer  comme  liés  d'avance 
par  leurs  appréciations  antérieures.  —  Cass.,  6  janv. 
1897  (2e  espèce),  [S.  et  P.  98.  1.  81,  et  la  note  de 
M.  A.Tissier,  D.  p.  97.1.  192] 

130.  Sur  le  pouvoir  souverain  des  juges  du  fond 
de  décider  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges, 
dressé  en  vue  de  la  licitation  d'immeubles  indivis 
entre  cohéritiers,  clause  permettant  la  revente  de 
ces  immeubles  sur  folle  enchère  «  faute  par  les  adju- 
dicataires de  payer  le  prix  »,  est  conçue  en  termes 
vagues  et  généraux,  et  qu'elle  n'est  pas  l'expression 
suffisamment  claire  et  formelle  de  l'intention  qu'au- 
raient eue  les  parties  de  déroger  à  la  règle  de  l'effet 
déclaratif  de  la  licitation:  V.  suprà,  art.  883,  n.  24 
et  s.  —  Adde,  en  ce  sens  que,  au  cas  d'insertion  dans 
le  cahier  des  charges,  dressé  en  vue  de  la  licitation 
•d'immeubles  indivis  entre  cohéritiers,  d'une  clause 
formelle  soumettant  le-  adjudicataires  à  la  folle 
enchère,  faute  par  eux  d'acquitter  le  prix  d'adju- 
dication, la  clause  doit  recevoir  son  application,  en- 
core bien  que  ladite  clause  soit  conçue  à  peu  près 
textuellement  dans  les  mêmes  termes  que  l'art  733, 
C.  proc,  l'insertion  d'une  semblable  clause  ne  pou- 
vant avoir  d'utilité  que  pour  étendre  les  disposi- 
tions de  cet  article  au  cas  où  un  colicitant  se  ren 
drait  adjudicataire.  —  Bourges,  27  mars  1901  [S. 
et  P.  19*02.  2.  128] 

131.  Les  règles  ci-dessus  rappelées  s'appliquent 
en  matière  commerciale.  —  Ainsi,  les  juges  du  fond, 
qui,  pour  interpréter  les  conventions  intervenues 
entre  les  parties,  spécialement,  en  matière  d'inter- 
diction de  s'établir  ou  de  se  rétablir  (V.  suprà,  art. 
1133,  n.  19  et  s.),  se  basent  sur  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  ne  font  qu'user  de  leur  pouvoir 
souverain  d'interprétation  des  conventions,  et  leur 
décision  de  ce  chef  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  -  Cass.,  1er  févr.  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  132,  D.  p.  99.  1.  303]  ;  3  mai  1899  [S.  et  P.  1901. 
1.  133,  D.  p.  1901.  1.394];  lsr  août  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  134,  D.  p.  1900.  1.  507] 

132.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  consta- 
ter, par  interprétation  des  clauses  d'un  traité 
passé  entre  un  débiteur,  depuis  décédé,  et  le  repré- 
sentant de  ses  créanciers,  que  ce  débiteur  a,  jusqu'à 
sa  mort,  scrupuleusement  tenu  les  engagements 
qu'il  avait  pris  envers  ses  créanciers,  et  de  décider, 
en  conséquence,  qu'il  n'est  point  décédé  en  état  de 
cessation  de  payements,  et  ne  saurait, après  sa  mort, 
être  déclaré  en  faillite.  —  Cass.,  12  mars  1889 
[S.  89.  1.  249,  P.  89.  1.  622]  —  V.  encore,  Cass., 
8  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  391,  D.  p.  92.  1.  598]; 
15  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1.  233,  D.  p.  97.  1.  1121; 
31  oct.1898  [S.  et  P.  1900.  1.  23,  D.  p.  99.  1.  222]; 
14  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  24,  D.  p.  99.  1.598] 
—  Sic,  Piuben  de  Couder,  Dictionn.de  dr.  commerc. 
industr.  et  marit.,  t.  2,  v°  Faillite,  n.  97. 

133.  Si  l'admission,  suivie  d'affirmation,  des  créan- 


ces dans  une  faillite,  forme  un  contrat  judiciaire, 
qui  place  les  créances  admises  sans  protestation  ni 
réserves  à  l'abri  de  toute  contestation  future,  il  en 
est  autrement  lorsque,  la  créance  étant  hypothécaire, 
cette  créance  n'est  admise  que  sous  la  réserve  im- 
plicite d'une  appréciation  ultérieure  de  la  valeur  de 
l'hypothèque  qui  y  est  attachée.  —  En  pareil  cas,  il 
appartient  aux  juges  du  fond,  usant  de  leur  pouvoir 
souverain,  de  rechercher  l'intention  des  parties,  et, 
dans  l'interprétation  à  laquelle  ils  se  livrent  des  ter- 
mes du  procès- verbal  de  vérification,  de  déclarer  que 
l'admission  d'une  créance  hypothécaire  au  passif  de 
la  faillite  n'a  été  prononcée  que  sous  la  réserve  de 
discuter  ultérieurement  la  valeur  de   l'hypothèque. 

—  Cass.,  7  janv.  1890  [S.  90.  1.  389,  P.  90.  1.  947, 
D.  p.  91.  1.  254] 

134.  Il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  tribunaux, 
appelés  à  interpréter  une  convention  intervenue  entre 
un  industriel  et  une  Comp.  de  chemins  de  fer,  de 
déclarer  que  la  concession  d'un  embranchement  n'a 
conféré  au  concessionnaire  aucun  privilège  spécial, 
soit  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  traction,  soit  en 
ce  qui  touche  la  location  des  wagons,  pour  en  con- 
clure... d'une  part,  que  cette  convention  ne  dispense 
pas  le  concessionnaire  de  se  soumettre  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  et  des  tarifs  qui  seraient  ulté- 
rieurement publiés...  —  Casf.,  21  nov.  1900  [S.  et 
P.  1901.  1.  364,  D.  P.  1901.  1.  389] 

135.  ...  Et  que,  d'autre  part,  le  cédant  de  cet 
embranchement  peut  être  considéré  comme  n'ayant 
nullement  garanti  au  cessionnaire  que  l'embranchc- 

■  ment  cédé  était  soumis  à  des  conditions  e\  écialcs  et 
privilégiées.  —  Même  arrêt. 

136.  L'erreur  d'interprétation  portant  sur  une  loi 
étrangère  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  26  mai  1897  [S.  et  P.  1901.  1.  511,  D.  p.  97. 
1.  551];  2  août  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  283];  15 
juin  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  303,  D.  p.  1900.  1.  81] 

—  V.  suprà,  art.  1er,  n.  68  et  s. 

137.  En  conséquence,  il  appartient  aux  juges  du 
fait  de  décider  souverainement  que  la  loi  améri- 
caine (du  13  février  1893)  frappe  d'une  nullité  radi- 
cale toute  clause  insérée  dans  un  connaissement  et 
ayant  pour  but  d'exonérer  l'armateur  de  la  respon- 
sabilité encourue,  non  seulement  à  raison  des  fautes 
commises  en  général  par  le  capitaine  ou  l'équipage, 
mais  encore  à  raison  des  erreurs,  insuffisance  ou  ab- 
sence de  marque  des  balles  reçues  à  bord  ;  les  juges 
du  fait  ne  font  ainsi  qu'user  de  leur  pouvoir  souve- 
rain d'interprétation  d'une  loi  étrangère,  et  leur  dé 
cision,  fût-elle  erronée,  ne  donnerait  point  ouverture 
à  cassation.  —  Cass.,  26  mai  1897,  précité.  —  V. 
infrà,  art.  1382-1383. 

138.  Mais  si  large  que  soit  le  pouvoir  d'apprécia- 
tion qui  appartient  aux  juges  du  fond,  à  l'effet  de 
déterminer  le  sens  et  la  portée  de  la  convention 
des  parties,  ce  pouvoir  ne  saurait  aller  jusqu'à  leur 
permettre,  sous  prétexte  d'interprétation,  de  dé- 
naturer ouvertement  cette  convention,  et  surtout 
de  la  destituer  de  ses  effets  légaux  et  de  ses  con- 
séquences nécessaires,  après  en  avoir  eux-mêmes 
constaté  l'existence.  —  Cass.,  16  févr.  1884 
(Motifs),  [S.  85.  1.  188,  P.  85.  1.  426,  D.  p.  85. 
1.  95];  3  févr.  1886  [S.  86.  1.  464,  P.  86.  1.  1146, 
D.  p.  86.  1.  409]  ;  14  déc.  1886  [S.  88.  1.  63,  P.  88. 
138,  D.  p.  87.  1.  352];  24  déc.  1888  [S.  89.  1.  119, 
P.  89.  1.  278,  D.  p.  89.  1.  415];  10  nov.  1891  [S. 
91.1.  529,  P.  91.  1.  1287  D.  p.  92.  I.  406];  21  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  1.  486,  D.  p.  92.  1.  104];  23 
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iévr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  313,  D.  p.  92.  1.  150]; 

13  juin  1892  [S.  et  P.  93.  1.  368,  D.  p.  93  1.  326]; 
29  nov.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  70,  D.  p.  93  1.  85]  ; 
18  déc.  189.".  [S.  et  P. 96.  1.  134,  D.  p.  94.  1.  263]; 
25  mai  1898  [S.  et  P.  98.  1.  408]  ;  25  juill.  1898 
[S.  et  P.  99.  1.  74];  31  oct.  1898  [S.  et  P.  1900. 
1.  23G,  D.  p.  99.  1.  222];  7  nov.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  326];  27  avr.  1900  [S.  et  P.  1901    1.  72]; 

—  Cons.  d'Etat,  5  mai  1893  [S.  et  P.  95.  3.  24, 
D.  P.  U4.  3.  49]  —  V.  C.  oiv.  annoté,  art.  1134, 
n.  112  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.    1er,  n.  333  et  336,  ad  notam. 

—  V.  encore,  suprà,  les  renvois  sous  le  n.  59,  in  fine. 

139.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  étant  claires  et 
précises,  les  clauses  de  la  convention  ne  comportent 
aucune  interprétation.  —  Cass.,3févr.  1886,  précité; 

14  déc.  1886,  précité  ;  24  déc.  1888, précité;  21  déc. 
1891,  précité;  23févr.  1892,  précité;  13  juin  1892, 
précité;  29  nov.  1892,  précité:  18  déc.  1893,  pré- 
cité; 25  juill.  1898,  précité;  31  oct.  1898,  précité. 

140.  En  conséquence,  les  décisions  des  juges  du 
fond  tombent  sous  le  contrôle  et  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation...  soit  lorsqu'elles  attribuent 
aux  parties,  ou  à  l'une  d'elles,  une  qualité  autre 
que  celle  en  laquelle  celles-ci  ont  contracté...  — 
Cass.,  16  févr.  1884,  précité;  3  févr.  1886,  précité  ; 
21  déc.  1891,  précité.  —  V.  infrà,  n.  145. 

141.  ...Soit  lorsque,  après  avoir  constaté  l'existence 
d'un  contrat,  les  juges  modifient,  sous  un  prétexte 
quelconque,  ce  qu'ils  ont  reconnu  avoir  été  convenu 
entre  les  parties...  ou  encore  lorsque,  l'existence  et 
le  sens  de  la  convention  ayant  été  fixés  par  eux,  ils 
attribuent  à  cette  convention  une  qualification  et  une 
portée  autres  que  celles  qui  lui  sont  do.inées  par  la 
loi.  -  Cass..  16  févr.  1884,  précité;  24  déc.  1888, 
précité;  13  juin  1892,  précité;  29  nov.  1892,  pré- 
cité: 18  déc.  1893,  précité  ;  31  oct.  1898,  précité. 

—  V.  infrà,  n.  148  et  s. 

142....  Soit  encore  lorsque,  méconnaissant  ce  qui 
a  été  expressément  convenu  entre  les  parties,  les 
juges  du  fond  suppriment  d'office  certaines  stipula- 
tions, qu'ils  remplacent  arbitrairement  par  d'autres 
dispositions.  —  Cass.,  14  déc.  1886,  précité  ;  18  déc. 
1893,  précité.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1893,  précité. 

—  V.  infrà,  n.  148,  et  art.  1142. 

143.  Les  tribunaux  ne  sauraient  donc,  sous  pré- 
texte d'équité,  d'intention  présumée  des  parties,  ni 
même  en  iuvoquantlescirconstances  particulières  de 
la  cause,  modifier  des  conventions  claires  et  précises 
qui  ne  nécessitent  aucune  interprétation.  —  Cass., 
29  nov.  1892,  précité.  —V.  C.civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  114  et  119.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  88; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  ; 
Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  179  —  V.  ce- 
pendant, infrà,  n.  159  et  s. 

144.  Ainsi,  la  clause  d'un  connaissement,  qui 
porte  que  l'armateur  ne  répond  pas  des  fautes  et  né- 
gligences du  capitaine,  des  marins  et  autres  person- 
nes embarquées  à  bord  du  navire,  n'étant  contraire,  ni 
à  la  loi,  ni  à  l'ordre  public,  niaux  bonnes  mœurs  (V.  in- 
frà, art.  1382-1383),  cette  clause  ne  saurait  être 

déclarée  inopposable  au  propriétaire  des  marchan- 
dises transportées,  sur  le  motif  que  ce  propriétaire 
serait  un  illettré,  et  que  l'équité  répudierait  l'appli- 
cation de  ladite  clause  dans  les  circonstances  où  le 
contrat  est  intervenu.  —  Cass.,  25  juill.  1898,  pré- 
cité. —  Comp.,  infrà,  n   254. 

145.  De  même,  lorsqu'une  convention  énonce  que 
certains  habitants  d'une  commune  «  agissant  chacun 


pour  leur  part,  s'engagent  à  payer  à  un  ingénieur 
hydroscope  une  somme  de  l.OOÔ  fr.,  valeur  en  recon- 
naissance des  indications  liydroscopiques  que  ledit 
ingénieur  leur  a  fournies  »,  et,  en  outre,  à  faire  exé- 
cuter «  à  leurs  frais  et  charges  »  les  travaux  néces- 
saires pour  réaliser  ces  indications,  les  juges, appelés 
à  assurer  l'exécution  de  cette  convention,  dont  les 
termes  clairs  et  précis  constituent,  à  la  charge  des 
habitants,  une  obligation  principale  et  directe,  ne 
peuvent  refuser  d'en  appliquer  les  diverses  stipula- 
tions, par  le  motif  que  les  habitants  ne  se  seraient 
engagés  qu'en  qualité  de  eau  ions  de  la  commune... 
alors  qu'aucune  production  n'a  même  été  faite  d'un 
engagement  quelconque  pris  par  la  commune  en- 
vers l'ingénieur.  —  Cass.,  3  févr.  1886,  précité. 

146.  Le  gérant  d'une  société  en  commandite  par 
actions,  qui,  en  se  faisant  consentir  par  un  ban- 
quier une  ouverture  de  crédit,  a  déclaré  agir,  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  gérant  de  la  so- 
ciété par  lui  représentée,  et  a,  en  outre,  parle  même 
acte,  affecté  hypothécairement  un  de  ses  immeubles 
propres  au  remboursement  de  toutes  sommes  qui 
lui  seraient  remises  eu  exécution  de  ladite  ouverture 
de  crédit,  soit  sur  sa  signature  personnelle,  soit  sur 
la  signature  sociale,  a  contracté  un  engagement 
dont  les  termes  sont  clairs  et  précis;  il  s'ensuit  qu'il 
doit  être  considéré  comme  s'étant  obligé  à  deux 
titres  :  personnellement  d'abord,  puis  comme  gérant 
de  la  société,  mais,  dans  les  deux  cas,  à  titre  prin- 
cipal, et  non  passeulement  comme  caution.  —  Cass., 
21  dec.  1891,  précité. 

147.  Par  suite,  et  quelqu'ait  pu  être  l'emploi 
fait  par  le  gérant  des  deniers  empruntés,  il  ne  sau- 
rait appartenir  aux  juges  du  fait  de  déclarer  que 
le  gérant  est  intervenu  comme  caution  de  la  société, 
et  d'ordonner,  en  conséquence,  que  le  préteur  pren- 
drait part  à  la  distribution  par  contribution  de  l'ac- 
tif de  la  société,  avant  d'agir  contre  le  gérant  per- 
sonnellement. —  Les  juges  du  fait  ayant  ainsi  dé- 
naturé la  convention  des  parties,  leur  décision  doit 
être  eassée.  — Même  arrêt. 

148.  Méconnaissent  également  la  partie  de  la 
convention  soumise  à  leur  appréciation  les  juges  du 
fait  qui,  nonobstant  la  clause  formelle  d'une  police 
d'assurance  contre  les  faillites,  aux  termes  de 
laquelle  l'assuré,  atteint  par  un  sinistre,  est  tenu  en 
déclarant  ce  sinistre,  de  remettre  à  l'assureur,  sous 
peine  d'être  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité, 
un  pouvoir  permettant  à  celui-ci  d'agir  seul  en  ses 
lieu  et  place  contre  le  débiteur  insolvable,  se  refu- 
sent à  prononcer  la  déchéance  contre  l'assuré  qui, 
ayant  d'abord  donné  le  pouvoir  exigé  à  l'assureur, 
le  lui  a  ensuite  retiré  avant  qu'il  ait  produit  ses 
effets  utiles,  et  ce,  sous  prétexte  que  le  retrait  du 
pouvoir,  une  fois  remis,  ne  saurait  être  assimilé  au 
refus  de  le  donner.  —  Une  semblable  décision  viole 
l'art.  1134,  et  tombe,  dès  lors,  sous  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  24  déc.  1888  [S.  89. 
1. 119,  P.  83. 1.  278,  D.  p.  89.  1.  415] 

149.  La  clause  des  statuts  d'une  société  anonyme 
portant  que  :  «  ladite  société  est  gérée  par  un 
directeur  choisi  par  le  conseil  d'administration 
et  pourra  être  pris  parmi  les  administrateurs  ou 
parmi  les  actionnaires....  ce  directeur  devant  être 
propriétaire  de  vingt-cinq  actions  au  moins  »,  ne 
saurait  être  interprétée  en  ce  sens  que  ladite  clause 
déroge  à  la  règle  écrite  dans  l'art.  22  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  et  qu'elle  autorise  à  choisir  le  direc- 
teur parmi   les  personnes  étrangères  à  la  société; 
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une  telle  interprétation  de  la  clause  la  dénature  et 
donne  lieu  à  cassation.  —  Cass.,  13  juin  1892  [S.  et 
P.  92. 1.368,  D.  p.  93.  1.  326] 

150.  Lorsqu'une  partie  a  obtenu  une  ouverture  de 
crédit  destiné  à  couvrir,  d'après  les  termes  mêmes 
de  l'acte,  toutes  opérations  h  faire  dans  un  délai  de 
cinq  années  «  à  compter  du  jour  du  contrat  »,  il  ne 
peut  être  déclaré  par  les  juges  du  fait  que,  à  raison 
de  certaines  circonstances  et  de  l'intention  présu- 
mée des  parties,  le  crédit  dont  s'agit  est  également 
applicable  à  des  opérations  antérieures.  —  Une 
semblable  décision  dénaturant  une  clause  claire  et 
précise  du  contrat  encourt  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  29  nov.  1892  [S.  et  P.  93. 
1.  70,  D  p.  93.  1.  85] 

151.  Est  clair  et  ne  comporte  pas  d'interpréta- 
tion le  règlement  de  la  Caisse  des  retraites  de  la 
Comp.  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  portant  que 
les  pensions  de  retraite  des  agents  se  composent  de 
deux  parties  :  1°  d'une  rente  produite  à  la  Caisse 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ;  2°  d'une  pension 
servie  par  la  Caisse  des  retraites  de  la  Comp.,  qui 
s'obtient  en  déduisant  du  montant  total  des  pen- 
sions déterminées  par  le  règlement  de  la  Caisse  les 
rentes  calculées  à  capital  aliéné,  produites  à  la 
Caisse  de  la  vieillesse  par  les  versements  des  rete- 
nues de  l'agent.  —  Cass.,  31  oct.  1898  [S.  et  P. 
1900.  1.  236,  D.  p.  99.  1.  222] 

152.  Il  en  résulte  que  la  liquidation  des  sommes 
dues  par  la  Caisse  de  la  vieillesse  sert  de  base  au 
calcul  des  sommes  dues  par  la  Caisse  des  retraites 
de  la  Comp...  qu'elle  est  préalable  ...  et  que  c'est 
seulement  après  y  avoir  fait  procéder,  que  l'agent 
peut  réclamer  à  la  Comp.  l'appoint  nécessaire  à  la 
formation  du  chiffre  prévu  par  le  règlement.  — 
Même  arrêt. 

153.  Par  suite,  est  nul,  en  ce  qu'il  dénature  les 
conventions  intervenues  entre  les  parties,  le  juge- 
ment décidant  que  l'action  de  l'agent,  qui  n'a  pas 
fait  liquider  préalablement, par  la  Caisse  des  retrai- 
tes pour  la  vieillesse,  la  somme  que  celle-ci  pouvait 
devoir,  est  recevable  de  piano  contre  la  Comp.  — 
Même  arrêt. 

154.  A  l'inverse, lorsque  le  règlement  d'une  Caisse 
des  retraites,  après  avoir  institué  une  retraite  régle- 
mentaire pour  tout  agent  ayant  cinquante-cinq  ans 
d'âge  et  vingt-cinq  ans  de  service  comptant  pour  la 
retraite,  réserve  à  la  Comp.  le  droit  de  mettre  à 
la    retraite    par  anticipation  tout  agent,  quel  qu'il 

'  :t,  ayant  quinze  ans  de  services  comptant  pour  la 
retraite,  en  cas  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
ou  infirmités  contractées  dans  le  service,  c'est  à  bon 
droit  que  les  juges  du  fond  interprètent  cette  sti- 
pulation claire  et  précise  en  ce  sens  qu'elle  ne  con- 
fère aux  agents  aucun  droit  à  une  retraite  anticipée. 
—  Une  telle  interprétation  échappe  à  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  26  juin  1901  [S.  et 
P.  1902.  1.  45,  D.  p.  1902.  1.  231] 

155.  Outrepasse  son  pouvoir  d'interprétation  et 
dénature  la  convention,  dont  il  est  appelé  à  con- 
naître, le  juge  du  fond  qui,  en  présence  d'un  acte, 
portant  abandon  de  biens  par  un  père  à  ses  enfants 

réserve  d'usufruit  sa  vie  durant,  croit  pouvoir 
...  d'une  part,  attribuer  à  cet  acte  le  caractère  de 
contrat  a  titre  onéreux  qui  n'est  pas  le  sien...  et, 
d'autre  part,  y  ajouter  une  clause  qui  ne  s'y  trouve 
pas,  et  par  laquelle  le  père  recevrait,  en  échange  de 
la  nue  propriété  par  lui  abandonnée  à  ses  enfants, 
l'usufruit  de  la  part  de  ceux-ci  dans  les  biens  com- 


muns. —  Cass.,  18  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  134 
D.  p.  94.  1.  263] 

156.  Le  juge  du  fait  n'interprète  pas  seulement  la 
convention,  mais  la  dénature  et  en  méconnaît  la  por- 
tée, en  déclarant  qu'un  droit  de  commission  doit  être 
perçu,  non  en  bloc  et  d'avance,  mais  divisément,  au 
moment  de  chaque  versement  annuel  des  primes 
d'assurance,  quand,  des  termes  mêmes  des  conven- 
tions visées  par  lui,  il  résulte  que  la  totalité  des  droits 
de  commission  est  exigible  au  moment  de  la  signa- 
ture de  la  police,  et  que  ces  droits  demeurent  irré- 
vocablement acquis  à  la  Comp.,  encore  bien  que, 
pour  une  cause  quelconque,  le  souscripteur  ne  don- 
nerait pas  suite  à  son  engagement.  —  Cass.,  14  déc. 
1886  [S.  88.  1.  63,  P.  88.  1.  138,  D.  p.  87.  1.  352] 

157.  Lorsqu'une  convention  modificatrice  d'un 
traité  de  concession  (dans  l'espèce,  une  concession 
de  distribution  d'eau)  est  intervenue  entre  le  con- 
cessionnaire et  un  tiers  auquel  le  concessionnaire  a 
rétrocédé  sa  concession,  et  que  cette  convention  a 
été  approuvée  par  le  conseil  municipal,  il  n'appar- 
tient pas  au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'un  litige 
relatif  à  l'exécution  de  cette  convention,  de  sup- 
primer l'une  des  dispositions  du  nouveau  contrat,  et 
de  la  remplacer  par  un  article  de  l'ancien  traité  de 
concession,  sous  prétexte  que  les  rapports  du  con- 
cessionnaire et  de  la  commune  ne  sont  régis  que  par 
le  traité  primitif.  —  Cons.  d'Etat,  5  mai  1893  [S.  et 
P.  95.  3.  24,  D.  p.  94.  3.  49J 

158.  Décidé,  au  surplus,  que  doit  être  considéré 
comme  nouveau,  et,  par  suite,  comme  irrecevable 
le  moyen,  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation,  et  tiré  de  la  méconnaissance 
d'une  convention  et  de  la  violation  de  l'art.  1134, 

C.  civ.  —  Cass.,  2  juill.  1895  [S.  et  P.  95.  1.  445, 

D.  p.  96.  1.  178] 

159.  Mais,  s'il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  des 
juges  qui,  sous  prétexte  d'équité,  d'intention  pré- 
sumée des  parties,  ou  en  invoquant  les  circonstances 
particulières  de  la  cause,  modifient  des  conventions 
claires  et  précises  et  ne  nécessitant  aucune  inter- 
prétation (V.  suprà,  n.  142  et  s.),  jugé,  cependant, 
qu'il  leur  appartient  de  décider  souverainement, 
d'après  les  circonstances,  qu'il  existe  de  justes 
causes  de  ne  pas  confier  la  liquidation  d'une  société 
à  un  associé  désigné,  et  ce,  nonobstant  la  clause 
stipulée  à  cet  égard  dans  le  pacte  social.  —  Cass., 
27  mars  1893  [S.  et  P.  94.  1.  174,  D.  P.  93.  1.  440] 

160.  En  présence  d'une  convention,  par  laquelle 
une  partie  s'interdit  à  perpétuité  d'extraire  des 
pierres  de  taille  dans  certains  terrains  lui  apparte- 
nant, interdiction  devant  s'attacher  à  ces  terrains 
pour  les  suivre  en  cas  de  mutation,  les  juges  du 
fond  peuvent,  sans  dénaturer  cette  convention, 
décider  qu'elle  est  suceptible  de  s'interpréter  en  ce 
sens  qu'il  y  a  lieu  de  la  considérer,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  et  nonobstant  l'expression 
de  «  servitude  »,  employée  dans  l'acte,  comme 
n'ayant  pu  constituer  juridiquement  une  servitude, 
et  comme  ayant  eu  pour  objet,  dans  l'intention  des 
parties,  de  conférer  un  droit  personnel  au  stipulant, 
dais  l'intérêt  exclusif  du  commerce  alimenté  parles 
carrières  dont  celui-ci  se  trouvait  propriétaire  au 
moment  de  la  convention.  —  Cass.,  20  mars  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  525]  —  Comp.,  svprà,  n.  85. 

161.  Le  juge  du  fond  se  livre  à  une  interpréta- 
tion souveraine  échappant  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation,  lorsque,  sans  dénaturer  la  convention, 
il  décide  que  le  délai,  accordé  pour  la  régularisation 
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d'un  acte  d'atermoiement,  n'est  pas  insusceptible 
d'être  prorogé,  et  que  la  convention  laisse  au  débi- 
teur une  certaine  latitude  pour  désintéresser  quel- 
ques-uns de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  mais  1895 
[S.  et  P.  97.  1.  123,  D.  p.  95.  1.  311] 

162.  Il  appartient  également  aux  juges  du  fait  de 
décider,  par  voie  d'interprétation, que  les  accords  con- 
Btatéfi  dans  un  premier  acte,  et  auxquels  a  mis  tin 
un  acte  ultérieur,  n'ont  pas  créé  entre  les  parties,  pour 
la  période  comprise  entre  les  deux  actes,  une  société, 
mais  ont  seulement  fait  de  l'un  des  contractants 
l'employé  intéressé  et  bailleur  de  fonds  de  l'autre, 
avec  part  aux  bénéfices  et  saus  participation  aux 
pertes...,  alors  que,  en  présence  des  clauses  mal  défi- 
nies du  premier  acte,  une  interprétation  était  néces- 
saire, et  que  celle  donnée  par  les  juges  du  fond,  à 
l'aide  du  second  acte,  n'a  eu  nullement  pour  effet 
de  dénaturer  le  contrat:  en  selivrant  aune  telle  inter- 
prétation, les  juges  du  fait  se  bornent  a  user  de  leur 
droit  d'appréciation  souveraine.  —  Cass.,  2  août 
1897  [S.  et  P.  98.  1.  80]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté, 
art.  1832,  n.  16  et  s. 

1G3.  En  présence  des  statuts  d'une  société  de 
secours  mutuels,  portant  que  :  «  le  sociétaire,  en 
retard  de  payement  de  trois  recettes  et  plus.  î.e 
remit  de  secours  qu'un  mois  après  avoir  acquitté  sa 
dette  »...  puis,  que  :  «  dans  tous  les  cas  où  le 
sociétaire  est  privé  de  secours  pour  maladie,  il  n'a 
droit  ni  aux  gratifications,  ni  aux  frais  funéraires  »... 
enfin,  que  :  «  la  clause  précédente  s'applique  aussi  à 
la  famille  »,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de  décider 
qu'un  sociétaire,  qui,  au  moment  de  son  décès,  est 
en  retard  de  plus  de  trois  recettes  ou  cotisations,  a 
encouru,  ainsi  que  sa  veuve,  l'application  des  clauses 
précitées  (en  dehors  même  de  toute  mise  en  demeure). 
—  Cass.,  11  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  512] 

164.  Cette  interprétation  des  juges  du  fond, 
conforme  aux  termes  desdits  statuts  qu'elle  ne  dé- 
nature pas,  est  souveraine.  —  Même  arrêt. 

165.  Pour  que  la  Cour  de  cassation  soit  mise  à 
même  d'apprécier  si  les  juges  du  fond  ont  dénaturé 
la  convention  litigieuse,  il  faut  naturellement  que 
le  texte,  prétendu  dénatuié,  lui  soit  représenté.  — 
Par  suite,  c'est  vainement  qu'il  serait  allégué  par 
le  demandeur  en  cassation  que  les  juges  du  fond 
ont  dénaturé  le  sens  des  statuts  litigieux,  s'il 
n'en  produit  pas  le  texte,  et  s'il  ne  s'appuie  que  sur 
des  allégationsde  fait,  sans  aucune  justification.— 
Cass.,  25  mars  1891  [S.  91.  1.  164,  P.  91.  1.  228,  D. 
P.  92.  1.544]  —  V.  C.civ.  annoté,  art.  1134,  n.  121. 

166.  Lors  donc  que  les  juges  ont  été  saisis,  par 
un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels  exclu 
de  cette  société  en  vertu  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  d'une  demande  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  le  préjudice  que  lui  aurait  causé 
son  exclusion  qui  aurait  été  «  indûment  »  prononcée, 
et  que  les  juges  ont  décidé,  par  interi  rétation  des 
clauses  des  statuts  réglant  la  procédure  à  suivre  pour 
l'exclusion,  les  conditions  du  vote  et  les  causes  d'ex- 
clusion, que  l'exclusion  avait  été  «  régulièrement  » 
prononcée  i  our  une  cause  et  dans  les  formes  prévues 
par  les  statuts,  et  que,  devant  la  Cour  de  cassation, 
le  demandeur  en  cassation  ne  produit  pas,  à  l'appui 
de  son  pourvoi,  les  statuts  dont  les  juges  du  fond  au- 
raient, suivant  sa  prétention ,  dénaturé  le  sens,  le  pour- 
voi doit  être  rejeté,  et  la  décision  attaquée  être  consi- 
dérée comme  souverainement  rendue.  —  Même  arrêt. 

167.  Si  c'est  devant  les  juges  du  fond  que  la  con- 
vention   litigieuse  (spécialement,    une    convention 


intervenue  entre  un  entrepreneur  et  son  tâcheron) 
n'a  pas  été  produite,  en  ce  cas,  il  appartient  à  la 
Cour  de  cassation  d'en  rechercher  le  caractère  et 
la  nalure  dans  les  constatations  de  la  décision  atta- 
quée, et  de  déclarer  que  les  constatations,  souverai- 
nes comme  résultant  de  l'instruction  et  des  débats, 
justifient  par  des  motifs  suffisants  l'application  de 
la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1384,  C.  civ.  — 
Cass.,  21  juill.  1898  [S.  et  P.  1900.  1.  56,  D.  p.  99. 
1.  125] 

lGtf.  Les  tribunaux,  investis  du  pouvoir  de  recon- 
naître si  la  convention  invoquée  existe,  ou  non  (V. 
suprà,  n.  73),  et  de  l'interpréter,  alors  que  les 
clauses  n'en  sont  pas  suffisamment  claires  et  préci- 
ses (V.  suprà,  n.  86,  106  et  s.,  117  et  s.,  et,  infrà, 
n.  250  et  251,  254,  298  et  299,  442),  peuvent  aussi 
décider  que  cette  convention  a  cessé  de  produire  effet, 
et  à  partir  de  quelle  époque.  —  Spécialement,  le 
juge  du  fond  use  de  son  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation, et  sa  décision  échappe,  des  lors,  au 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsque,  inter- 
prétant le  traité  intervenu  entre  une  commune  et  le 
principal  d'un  collège,  qui  a  pris  cet  établissement  à 
l'entreprise,  il  déclare  que,  dans  l'intention  des  par- 
ties, la  gestion  du  principal  ne  devait  pas  cesser  au 
jour  de  sa  nomination  à  un  autre  poste,  mais  qu'elle 
devait  prendre  fin  seulement  avec  sa  direction  ad- 
ministrative, au  jour  de  son  déplacement  effectif. 
—  Cass.,  12  nov.  1889  |"S.  91.  1.  341,  P.  91.  1. 
809,  D.  p.  90.  1.  128]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  93  et  s.,  128.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1184. 

169.  Sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  de  détermi- 
ner le  point  de  départ  des  intérêts,  à  défaut  de  sti- 
pulation expresse  à  cet  égard  :  V.  infrà,  art.  1153. 

170.  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des 
juges  du  fond  en  matière  de  résolution,  par  applica- 
tion de  l'art.  1184,  C.  civ.  :  V.  infrà,  art.  1184. 

171.  La  règle  générale,  d'après  laquelle  les  juges 
du  fond  sont  investis  d'un  pouvoir  souverain  d'appré- 
ciation pour  interpréter  les  conventions  (V.  suprà, 
n.  59),  reçoit,  en  matière  d'enregistrement,  une  grave 
dérogation.  —  En  cette  matière,  en  effet,  la  Cour 
de  cassation  se  reconnaît,  sur  le  véritable  sens  des 
conventions,  un  droit  de  contrôle  dont  l'exercice  ne 
saurait  être  paralysé  par  les  interprétations  des  tri- 
bunaux. —  Cass.,  22févr.  1887  [S.  88. 1.  87,  P.  88. 
1.  177,  D.  p.  87.  1.  500]  ;  29  juin  1887  [S.  80.  1. 
37,  P.  89.  1.  60,  D.  p.  88.  1.  270]  ;  29  juill.  1890 
[S.  91.  1.  183,  P.  91.  1.  418,  D.  p.  91.  1.  54]  — 
iSic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  88;  Charmont  (Eev.  crit., 
1894,  p.  77);  la  note  de  M.  A.  Wahl,  sous  Cass., 
30  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  529]  —  Contra,  Bau- 
dry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.,  1er, 
n.  337. 

172.  Toutefois,  la  Régie  doit,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, accepter  l'interprétation  donnée  par  les  par- 
ties elles-mêmes  à  leurs  conventions.  —  Cass.,  13 
avr.  1891  [S.  91.  1.  421,  P.  91.  1.1018,  D.  p.  91.  1. 
470]  ;  30  janv.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  529,  D.  p.  95. 
1.361] 

173.  Mais  si,  en  principe,  l'Administration  de  l'en- 
registrement, pour  la  perception  des  droits  d'actes 
(c'est-à-dire  des  droits  qui  ne  sont  exigibles  qu'autant 
qu'il  existe  un  acte  écrit),  doit,  pour  fixer  la  portée 
des  stipulations  contenues  dans  ces  actes,  se  renfer- 
mer dans  leurs  termes  mêmes,  elle  a  toujours  le  droit 
de  recourir  à  tous  les  moyens  de  preuve  admis  par  la 
loi,  et  elle  peut  rechercher,  en  dehors  des  actes  eux- 
mêmes,  la  démonstration  de  leur  véritable  portée  et 
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la  nature  exacte  de  la  convention  qu'ils  constatent. 
—  Cass.,  30  janv.  1895,  précité.  —  Comp.,  la  note 
de  M.  A.  Wahl,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

174.  Spécialement,  dans  le  cas  où  les  contribuables 
ne  consentent  pas  à  soumettre  à  la  formalité  un  acte 
produit  en  justice  et  dont  l'existence  n'a  été  révélée 
à  l'Administration  que  par  cet  usage  même,  l'Admi- 
nistration, et,  après  elle,  les  juges  peuvent,  dans  la 
mesure  susindiquée  des  moyens  de  preuve  légaux, 
recourir  à  tous  documents  propres  à  les  éclairer 
et  à  établir  la  mutation  sur  laquelle  le  droit  est  ré- 
clamé ;  cette  appréciation  doit  être  admise,  si  rien 
n'établit  que  le  juge  n'ait  pas  exactement  appliqué 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

175.  Sur  le  départ  d'attributions  entre  la  Cour  de 
cassation  et  les  juges  du  fait,  on  pourra  se  reporter, 
notamment,  aux  renvois  suivants  : ...  en  matière  d'ap- 
plication des  lois  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1er,  n.  312 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  1er,  n.  31,  33,  68  et  s., 
130,  250  et  s. 

176.  ...  En  matière  de  domicile  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  133  et  les  renvois.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  92,  et,  infrà,  n.  274. 

177.  ...  En  matière  de  mariage,  de  divorce  et  de  sé- 
paration de  corps  :  V.  C.  c'v.  annoté,  art.  1134, n.  134 
et  les  renvois.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  56,  et,  art.  170, 
n.  7;  art.  192,  n.  5  et  6  ;  art.  201,  n.  3  et  4,  9;  art. 
170,  205,  n.3  et  4,  27;  art.  215,  n.  19  et  20;  art.  229 
et  230,  n.  15,  48,  77,  104;  art,  231,  n.  4,  22  et  s., 
27  et  28,  42,  51,  72,  80,  88,  92  et  93,  147  et  148, 
171  bis,  174,  178  et  s.,  188,  195  et  s.,  202  ;  art, 
234,  n.  125;  art,  235,  n.  9;  art,  236,  n.  2;  art. 
238,  n.  15,  38,  42,  65  et  66,  77  ;  art.  239,  n.  17,  27, 
30,  45,  51  :  art.  240,  n.  13  ;  art.  241,  n.  2,  8  ;  art. 
242,  n.  32  et  s.  ;  art.  244,  n.  22  et  23,  39,  44,  54, 
69  et  s.,  86,  92,  101  et  s.  ;  art.  245,  n.  21,  37,  51, 
54;  art.  246,  n.  8  ;  art,  247,  n.  8;  art.  248,  n.  23; 
art.  302,  n.  15,  18,  23  et  24;  ajt.  306,  n.  3;  art. 
310,  n.  2,  5,  46,  128  et  s.  ;  art.  311,  n.  9,  59. 

178.  En  maiière  de  paternité,  de  filiation,  d'auto- 
rité paternelle  :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1134,  n.  135 
et  les  renvois.  —  V.  aussi,  suprà,  art  312,  n.  21  ; 
art,  313,  n.  2  ;  art.  316,  n.  10  et  11;  ait.  319,  n.3; 
art.  316,  n.  6  et  7  ;  art.  334,  n.  4;  art.  336,  n.  5  et 
6;  art.  338,  n.6;  art.  339,  n.  19. 

179.  ...  En  matière  de  tutelle,  d'émancipation  et 
d'interdiction  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  136 
et  les  renvois.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  420,  n.  15, 
23,  29;  art.  442,  n.  9;  art.  444,  n.  1  ;  art.  459,  n. 
3  et  s.  ;  art.  460,  n.  1  ;  art.  472,  n.  2;  art,  477,  n.  5 
et  s.  ;  art.  483,  n.  2  ;  art.  489,  n.  7  et  s.;  art.  503, 
n.  7  et  s.;  art.  512,  n.  6;  art.  513,  n.  3,  7  et  8, 
89;  art.  514,  n.  3  et  s.,  22. 

180.  ...  Pour  ce  qui  est  de  la  distinction  des  biens 
et  de  la  propriété  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n. 
137  et  les  renvois.  —  V.  aussi,  suprà,  art,  518,  n. 
17;  art.  523,  n.  3  et  4;  art.  524,  n.  32;  art.  529,  n. 
17  :  art.  535,  n.  3  et  4;  art.  538,  n.  126  et  127,  141, 
148,  193,  199,  231  :  art.  544,  n.  26  et  27,  45,  134, 
140,  158  et  s.  ;  art.  545,  n.  178;  art.  546,  n.  12  et 
13  ;  art.  552,  n.  42  et  43,  71;  art.  557,  n.  2  et  3; 
art.    559,  n.  7.  —  V.  encore,  suprà,  n.  93,  97. 

181.  ...  En  matière  d'usufruit  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  138  et  les  renvois  :  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  155,  et  art.  579,  n.  45;  art.  580,  n.  2;  art.  582, 
n.  2;  art.  595,  n.  7;  art.  601,  n.  4,  12  et  s.,  26  et 
27  ;  art.  612,  n.  17  et  s.;  art.  619,  n.  1  et  2  ;  art.  621, 
n.  1 . 

182.  ...  En  matière  de  servitude  :  V.  C.  civ.  an- 


noté, art.  1134,  n.  139  et  les  renvois.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  94  et  s.,  et  art.  637,  n.  8  et  9,  22  et  s., 
27;  art.  640,  n.  31  ;  art.  641.  n.  27  et  28  ;  art.  642, 
n.  14,  16,  23  et  24,  44  et  45  ;  art.  644,  n.  30  et  s.  ; 
art,  645,  n.  39  et  40  ;  art.  656,  n.  5;  art.  658,  n.3; 
art.  675,  n.  2  et  3  ;  art.  676,  n.  4  et  5  ;  art,  682, 
n.  9;  art.  684,  n.  1  ;  art,  686,  n.  4  et  5.  ;  art.  690, 
n.  3  et  4  ;  art.  691,  n.  10  et  11,  67  et  s.,  72  et  s,  ; 
art.  694,  n.  13,  18  ets.;  art.  695,  n.  2  et  3;  art, 
702,  n.  3,  8  et  9;  art.  703,  n.  8;  art.  706,  n.  5  et 
6;  art.  707,  n.  5. 

183.  ...  Sur  les  modes  d'acquisition  de  la  pro- 
priété :  V.  C.  civ.  annoté,  art,  1134,  n.  140  et  les 
renvois.  —  V.  aussi,  suprà,  spécialement  en  matière 
de  succession  :  n.  99,  et  art,  784,  n.  8;  art.  791, 
n.  11;  art.  792,  n.4et  s.,  9,24,  60  et  61;  art.  801, 
n.  10  et  s.  ;  art   803,  n.  12. 

184.  ...  En  matière  de  partage  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1134,  n.  141  et  s.  —  V.  aussi,  suprà, 
n.  88  ;  art.  815,  n.  37  et  s.;  art.  827,  n.  9;  art.  828, 
n.  1  et  5;  art,  829,  n.  15  ;  art.  841,  n.  9,  25,  28; 
art.  843,  n,  13,  25,  33  et  s.,  39  et  40  ;  art.  843, 
n.  30  et  31,  96  et  s.;  art,  884,  n.  6;  art.  889,  n.  4, 
11;  art,  890,  n.  2. 

185. ...  En  matière  de  donations  et  de  testaments  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  142  et  les  renvois. 
—  V.  aussi,  suprà,  art.  893,  n,  1,  10  et  s.  ;  art.  894, 
n.  7  ;  art.  895,  n.  12,  14,  19,  29  et  s.  ;  art,  896,  n. 
16,  21,  28,  70  et  s.,  77,  80  et  81,  83  et  s.,  87,  90, 
101,  105,;  art,  900,  n.  31,  46,  53  et  s.,  83,  87,  89, 
94,  96,  111  ;  art,  901,  n.  10  et  10  bis,  24,  47  et  s., 
56  et  s.,  64  et  s.  ;  art.  902,  n.  48  ;  art.  909,  n.  4  et 
5,  11  et  12  ;  art.  910,  n.  41  et  s.,  137  et  s.,  163,  165 
et  s.,  182,  193  et  s.,  202  et  s.,  213;  art.  911,  n.  53 
et  s.;  art.  913,  n.  2  ;  art,  920,  n.  7,  25  ;  art  927,  n. 
1;  art.  931,  n.  9,  14,16,  38  et  s.,  43,62,  69,  97,99, 
et  100  ;  art.  942.  n.  1  ;  art.  949,  n.  7  ;  art.  951,  n.  4, 
6  et  s.  ;  art.  954,  n.  9,  11,  19,  26  et  27,  54;  art, 
957,  n.  16  et  17  ;  art.  967,  n.  3  et  4,  19  et  20,  22, 
32,  36,  47  et  s.  ;  art.  970,  n.  22  et  23,  68  et  69,  77, 
et  78,  81  bis  et  s.,  86,  109  et  s.,  125:  art,  971,  n. 
29,  39,  45  et  46  ;  art.  976,  n.  1  ;  art.  1003,  n.  14,  27 
ets.  ;  art.  1016,  n.  5;  art.  1026,  n.  2  et  3  ;  art. 
1035.  n.  4,  25  et  s.;  art,  1036,  n.  3,  6,  9;  art. 
1037,  n.  1;  art,  1038,  n.  2;  art  1044,  n.  4;  art. 
1046,  n.  2  et  3,  57  ;  art.  1048,  n.  9  ;  art.  1075,  n. 
19  ;  art.  1078,  n.  4  et  5  ;  art,  1Q80,  n.  2  ;  art.  1082, 
n.  3;  art.  1083,  n.  5;  art.  1086,  n.  7;  art.  1097,n.2. 
186. ...  En  matière  d'obligations  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1134,  n.  143  et  les  renvois.  —Acide,  art.  1167, 
n.  101  et  s.,  132  ;  art.  1168,  n.  10  et  11  ;  art.  1172 
n.  12  et  13;  art.  1174,  n.  15,  32,  37,  44  et  s.  ;  art. 
1175,  n.  3,  6,  et  7  ;  art.  1178,  n.  5  ;  art.  1183,  n.  14, 
19  et  20;  art.  1184,  n.  20,  25,  32,  34,  et  35,  40, 
69,  72  et  73;  art.  1186,  n.  2  et  3  ;  art.  1188,  n.  17, 
47;  art.  1189,  n.10  ;  art.  1202,  n.  80,  135,  138;  art. 
1218,  n.  15et  s.  ;  art,  1227,  n.  7  ;  art.  1230,  n.  2,  6et  7, 
9;  art.  1238,  n.  10,  14  et  15;  art.  1239,  n.  45  et  46, 
78;  art.  1240,  n.  19;  art,  1250,  n.  21,  29,  69,  71; 
art,  1253,  n.  5;  art.  1256,  n.  8  et  s.,  24  et  25,  31  ; 
art.  1267,  n.  9,  27;  art.  1268,  n.  10;  art,  1271,  n. 
17  et  s.,  21  et  s  ,  30,  68,  103,  112,  133  et  s.;  art. 
1273,  n.  3,  23;  art,  1275,  n.  2,  45;  art,  1282,  n.  8, 
29  et  30;  art.  1291,  n.  58  ;  art.  1293,  n.  13;  art. 
1305,  n.  34  et  35,  37  ;  art.  1315  n.  10,  19,  31  et  s., 
58,  60,  153  ;  art.  1316,  n.  9,  28,  46  et  s.  ;  art.  1317, 
n.  84, 158  et  159,  179,  214,  218;  art.  1320,  n.  15; 
art.  1321,  n.  2  et  3,  152  ;  art,  1322,  n.  3,  9,  38; 
art.  1324,n.  15 ets.,  51, 104  ;art,  1325,n.  60et61  ;art. 
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1326,  n.  56,  76,  93,  122,  136;  art.  1328,  n.  140, 
170;  art.  1330,  n.  13  et  s.  ;  art.  1331,  n.  30  et  s.; 
art.  1332, n.  6  et?.;  art.  1334,n.5;  art.  1336,  n.25  ; 
art.  1337,  n.  5,  20,  25;  art.  1338,  n.  25,  32  et  s., 
1  >9  et  200,  224,  234,  300,  312  et  313  art.  1341, 
n.  51  et  52,  73, 171  et  172,  210  et  211,  259  et  260, 
269  et  270,  284;  art.  1347,  n.  1,  76,  162,  196  et  s., 
208,  212  et  213.  art.  1348,  n.  7  et  s.,  48,  106,  135, 
164;  art.  1353,  n.  65  et  s.;  art.  1354,  n.  5,  26;  art. 
1356,  n.  14;  art.  1857,  n.  42,  48,  53,  57  et  s.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  73  et  s.,  78  et  79,  «1  et  82,  85,  89, 
100  et  s.,  et,  infrà,  art,  1101,  n.  12  et  13,  18  ;  art. 
1110,  n.  20,56;  art.  1116,  n.  10,  19,  41  et  s.  ;  art. 
1121,  n.  49  et  50,  73  et  s  ,  155;  art.  1122,  n.  13, 
24  et  s.,  35 et  36. 

187.  ...  En  matière  de  quasi -contrat  s  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1372,  n.  118,  123;  art.  1375,  n.  2,33; 
art.  1377,  n.  31;  art.  1378,  n.  10  et  s.;  art.  1382  et 
1383,  n.  181  et  182,  395  et  s.,  429  et  s.,  576  et  s., 
723  i  t  s.,  1654  et  s.,  1672  et  s.,  1806,  1810,  1840, 
1882  et  1883,  2000,  2077,  2185;  art.  1385,  n.  137, 
171  et  s. 

188....  En  matière  de  contrat  de  mariage  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1391,  n.  46  et  s.  ;  art.  1401,  n.  123 
et  124;  art.  1443,  n.  47  et  48  ;  art.  1444,  n.  25  ;  art. 
1449,  n.  4;  art.  1471,  n.  75  et  76  :  art.  1476,  n.  38; 
art.  1  177,  n.  17,  49  et  50;  art.  1499,  n.  2,  5,  15, 
35;  art.  1500,  n.  2,  22;  art.  1507,  n.  3;  art.  1539, 
n.  4  ;  art.  1541,  n.  25  ;  art.  1552,  n.  2;  art.  1553, 
n.  16,  46;  art.  1557,  n.  30,  40,  46;  art.  1558,  n. 
16  ;  art.  1562,  n.  4  ;  art.  1563,  n.  40  ;  art.  1564,  n. 
35;  art  1569,  n.  8;  art.  1570,  n.  23;  art.  1581, 
n.  26.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  106  et  s. 

189.  ...  En  matière  de  vent 3  :  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1582,  n.  51  et  s.,  61  ;  art.  1585,  n.  16,  24  ;  art. 
1587,  n.  7,  13;  art.  1589,  n.  59  ;  art.  1595,  n.  29  ; 
art.  1596,  n.  40;  art.  1597  n.  19  et  20;  art.  1599, 
n.  25  ;  art.  1613,  n.  3  ;  art.  1614,  n.  5  ;  art.  1616,  n. 
3;  art.  1619,  n.  5;  art.  1630,  n.  3  ;  art.  1642,  n.  17 
et  s.,  130,  180  et  s.  ;  art.  1648,  n.  13  et  s.,  41  ;  art. 
1655,  n.  3;  art.  1659.  n.  9  et  s.  ;  art.  1674,  n. 
10  ;  art.  1689,  n.  4,  14,  17  ;  art.  1693,  n.  45.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  78  et  79,  109  et  s.,  124. 

190.  ...  En  matière  de  louage  :  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1709,  n.  105;  art.  1715,  n.  50,  52  ;  art.  1717, 
n.  5,  38;  art.  1719,  n.  106,  108,  189;  art.  1720.  n. 
21,  24,  26,28;  art.  1721,  n.  26,  34,  art.  1722,  n. 
125  et  126  ;  art.  1728,  n.  53,  89  et  s.  ;  art.  1733,  n. 
52,  133  ;  art.  1738,  n.  5  ;  art  1741,  n.  2  et  s.,  11  ; 
art.  1753,  n.  31  et  32,  39;  art  1754,  n.  24;  art. 
1760,  n.  5  et  6;  art,  1766,  n.  20;  art.  1780,  n  31 
et  32,  74,  118,  131  et  s.,  162  ;  art.  1789,  n.  16  ;  art. 
1792,  n.  76,  137  ;  art.  1793,  n.  12,  24,  28,  33  ;  art. 
1798,  n.  33,  37.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  73,  110  et  s. 

191.  ...  En  matière  de  société  :  V.  C.  civ.  annoté, 
•art,  1832,  n.  59  et.  60,  83;  art.  1845,  n.  5  et  6,  15 
et  s.,  19;  art.  1850,  n.  7  ;  art.  1853,  n.  4,  20;  art. 
1859,  n.  18;  art.  1861,  n.  14  ;  art.  1863,  n.  14,  19 
et  20;  art.  1865,  n.  49;  art.  1872,  n.  1,  17  et  s., 
54  et  s.,  102.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  75  et  76,  82  et 
s.,  100,  117  et  s.,  146  et  147,  149,  163  et  164,  166, 
203,  208  et  s. 

192.  ...  En  matière  de  prêt  :  Y.  C.  civ.  annoté, 
art.  1907,  n.  43,  45,  75,  126  et  s.  —  V.  aussi, 
suprà,  n.  78  et  79_,  124,  147,  192. 

193.  ...  En  matière  de  contrats  aléatoires  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1965.  n.  35  ;  art.  1966,  n.  1  et  s.  ; 
art.  1967,  n.  22,  24,  39  ;  art.  1978,  n.  19. 

194.  ...  En  matière  de  mandat  :  V.  C.  civ.  annoté, 


art.  1984,  n.  67,  79  ;  art.  1985,  n.  43  et  s.,  56,  69, 
98,  100,  112;  art.  1985,  n.  43  et  s.,  56,  69,  98, 
100,  112;  art.  1986,  n.  3  et  s.,  16,  26;  art.  1988, 
n.  17  ;  art  1989,  n.  3  et  s  ,  28,  31  ;  art.  1992,  n.  6, 
12,  22,  39,  59;  art.  2003,  n.  3  ;  art.  2004,  n.23.  — 
V.  aussi,  suprà,  n.  89,  125,  148. 

195.  ...  En  matière  de  cautionnement  :  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  2015,  n.  15;  art.  2019,  n.  12  et  s.  ; 
art.  2034,  n.  3.  —  V.  aussi,  suprd,  n.  145. 

196.  ...  En  matière  de  transaction  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2044,  n.  10,  17  et  s.,  45,  61  ;  art.  2049, 
n.  1.  — V.  aussi,  suprà,  n.  81,  124. 

197.  ...  En  matière  de  nantissement  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2073,  n.  15;  art.  2076,  n.  5,  37,  94, 
98;  art.  2078,  n.  66;  art.  2081,  n.  2. 

198.  ...  En  matière  de  privilèges  et  hypothèques  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  2092,  n.  12;  art.  2101,  n. 
19,  83,  139  ;  art.  2102,  n.  97,  188  ;  art,  2109,  n.  12; 
art.  2121,  n.  264,  268,  311,  317;  art.  2123,  n.  68; 
art.  2124,  n.  32,  art.  2129,  n.  42  et  43;  art.  2132, 
n.  38  et  39,  42  ;  art.  2134.  n.  52,  76  ;  art.  2144,  n. 
30,  44;  art.  2153,  n.  17;  art.  2169,  n.  38  ;  art. 
2172,  n  18  ;  art.  2180,  n.  36,  67  ;  art.  2188,  n.  1 
et  s.  ;  art.  2197,  n.  3  ;  art.  2212,  n.  7.  —  Y.  aussi, 
suprd,  n.  126  et  127,  142. 

109.  ...  En  matière  de  prescription  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  2221,  n.  5  et  s.,  41  ;  art.  2229,  n.  42  et 
s.  ;  art.  2232,  n.  5  et  6  ;  art.  2238,  n.  18  ;  art.  2244, 
n.  34  ;  &rlî.  2248,  n.  32  et  s.  ;  art.  2251,  n.  2  ;  art. 
2274,  n.  24,  30;  art.  2279,  n.  51,  73,  85. 

APPENDICE 

Des  contrats  d'assurance. 

I.  Règles  communes  à  toutes  les  assurances.  — 
200.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  le 
contrat  d'assurance  terrestre  doit,  comme  le  con- 
trat d'assurance  maritime,  être  rédigé  par  écrit  :  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1341.  n.  26  et  s.  —  Adde,  dans 
le  sens  de  la  négative  :  Paris,  14  févr.  1890  [D.  p. 
91.  2.  273]  —  Nancy,  24  janv.  1891  [D.  p.  92.  2. 
19]  — V.  au  surplus,  infrà,  art.  1341.  ...  Et,  plus 
généralement,  sur  l'applicabilité  aux  assurances  ter- 
restres des  dispositions  du  C.  comm.,  relatives  aux 
assurances  maritimes  :  de  Lalande  et  Couturier,  TV. 
théor.  et  prat.  de  Vassur.  contre  l'incendie,  n.  862; 
notre  Rép.  gén.  alph.  dudr.fr.,  v°  Annonce  (en  gé- 
néral), n.  839  et  s.  —  V.  infrà,  n.  440. 

201.  Du  reste,  si  le  contrat  d'assurance  maritime 
ne  peut  être  établi  que  par  écrit,  il  en  est  autrement 
des  faits  postérieurs  à  ce  contrat  et  relatifs  à  son 
exécution.  —  Cass.,  29  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
481,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  p.  1900.  1. 
15]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assu- 
rance maritime,  n.  962  et  s. 

202.  En  ce  qui  touche  particulièrement  le  paj'e- 
ment  des  primes  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  payement,  fait  aux  mains  d'un  tiers,  aurait  été 
accepté  par  l'assureur,  il  ne  s'agit  là  que  d'un  fait 
pur  et  simple,  intervenu  entre  commerçants  à  rai- 
son de  leur  négoce,  et  qui  peut  être  prouvé  par  tous 
les  modes  de  preuve  admis  en  matière  commerciale. 
—  Même  arrêt.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1341,  n.  116,120  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

203.  Ainsi,  les  juges  du  fait  peuvent  valablement 
décider,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  que 
le  silence,  gardé  pendant  plusieurs  années  par  l'as- 
sureur vis-à-vis  de  l'assuré,  constitue  une  ratification 
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du  payement  des  primes  d'assurance  fait  par  l'as- 
suré aux  mains  d'un  courtier.  —  Même  arrêt. 

204.  En  ce  qui  concerne  la  mesure  dans  laquelle 
l'assureur  est  engagé,  vis-à-vis  de  l'assuré,  par  le 
fait  de  son  préposé  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1341 , 
n  36  et  s.,  125  et  126,  199,  213  ;  art.  1984,  n.  31 
et  s.,  et,  hifrà,  mêmes  articles.  — V.  encore,  infrà, 
n.  319  et  3*20,  323  et  s.,  351  et  s.,  417. 

205.  Un  sociétaire  d'une  société  d'assurances  mu- 
tuelles ne  peut  notitier  par  lettre  chargée  sa  volonté 
de  résilier  son  engagement,  si  les  statuts,  auxquels 
il  a  adhéré,  ne  prévoient  ce  mode  de  résiliation  que 
pour  la  société  seulement,  mais  non  pour  les  socié- 
taires. —  Nancy,  30  juill.  1886  [S.  87.  2.  111,  P. 
87.  1.  684,  D.  p.  87.  2.  30]  —  Besançon,  30  déc. 
1891  [S.  et  P.  92.  2.  286,  D.  p.  92.  2.  155]  —  Pau, 
4  juin  1897  [S.  et  P.  99.  2.  283,  D.  p.  99.  2.  283]  — 
Contra,  Amiens,  16nov.  1886  [S.  87.  2.  237,  P.  87. 
1.  1239]  —  V.  sur  la  question,  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.145.  —  Adale,  de  Lalande  et  Couturier,  op. 
cit.,  n.  189;  notre  Rép.  gén.  ulph.  du  dr.  fr.,  v°  As- 
surances mutuelles,  n.  425. 

206.  Mais  dès  lors  que  l'art.  25  du  décret  du  22 
janvier  1868,  qui  donne  aux  sociétaires  d'une  société 
d'assurances  mutuelles,  indépendamment  de  toute  dis- 
position statutaire,  le  droit  de  se  retirer  tous  les  cinq 
ans,  en  prévenant  six  mois  d'avance,  et  leur  assure 
certains  modes  déterminés  par  lesquels  ils  peuvent 
faire  connaître  leur  volonté  de  résilier,  ces  modes 
légaux  de  résiliation  ne  sauraient  être  restreints  par 
les  statuts.  —  Cass.,  5  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
79,  D.  p.  99.  1.  375]  —Sic,  Houpin,  Tr.  des  sociétés, 
(3e  édit.),  t.  2,  n.  1152  ;  Lefort,  Tr.  du contr.  d'as- 
sur,  sur  la  vie,  t.  4,  p.  73,  ad  notam;  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Assurance  mutuelle,  n.  410  et  s. 

207.  Par  suite,  la  déclaration  de  la  résiliation  de 
son  assurance,  qu'un  sociétaire  a  notifiée  à  la  so- 
ciété, au  moyen  d'un  acte  extrajudiciaire,  mode  au- 
torisé par  le  décret  susvisé,  ne  peut  être  déclarée 
inopérante  comme  faite  suivant  un  procédé  exclu 
par  les  statuts.  —  Même  arrêt. 

208.  La  société  d'assurances  mutuelles,  qui,  en 
passant  des  contrats  de  garantie  avec  d'autres 
Comp.  d'assurances,  s'est  mise,  par  son  nouveau 
mode  de  fonctionnement,  dans  l'impossibilité  de  pro- 
curer à  ses  sociétaires  une  bonification  sur  leur  co- 
tisations désormais  invariables,  peut  être  considérée 
comme  ayant  perdu  son  caractère  de  mutualité  ;  et, 
par  voie  de  conséquence,  les  associés,  qui  n'y  étaient 
entrés  qu'en  considération  de  la  mutualité,  ont  cessé 
d'être  tenus  envers  ladite  société  par  leurs  engage- 
ments. —  Cass.,  26  oct.  1892  [S.  et  P.  93. 1 .  31,  D.  p. 
92.  1.  614] 

209.  La  clause  des  statuts  d'une  Comp.  d'assurances 
mutuelles,  stipulant  que  ses  opérations  seront  placées 
sous  la  garantie  d'une  société  anonyme  au  capital  de 
10  millions,  et  que  la  Comp.  d'assurances  sera  dis- 
soute au  cas  où,  par  suite  de  dissolution  ou  mise  en 
liquidation  de  la  société  garante,  sans  remplace- 
ment, la  garantie  cesserait  d'exister,  autorise  le  mu- 
tualiste, rpii  a  contracté  au  vu  de  ces  statuts,  à  se 
prétendre  délié  de  ses  engagements,  si  la  société 
garante  a  été  mise  en  liquidation  après  des  pertes 
qui  ont  réduit  de  4  millions  son  capital  social  pri- 
mitivement fixé  à  10  millions.  —  Toulouse,  3  mars 
1887  (Motifs),  sous  Cass.,  27  nov.  1888  [S.  90.  1. 
521,  P.  90.  1.  1257,  D.  p.  87.  2.  225  et  la  note]  — 
V.  sur  la  question,  Rec.  périod.  des  assur.,  1837, 
p.  291  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assu- 


rances mutuelles,  n.  385  et  s.  —  V.  au  contraire, 
pour  le  cas  où,  suivant  l'appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait,  il  n'y  a  pas  cessation  des  garanties  : 
infrà,  art.  1184. 

210.  En  pareil  cas,  les  juges  du  fait,  qui  décident,, 
par  interprétation  des  statuts,  que  la  société  garante 
ayant  perdu,  au  moment  de  sa  mise  en  liquidation, 
une  partie  de  son  capital  social,  et  ayant  été  rem- 
placée par  des  sociétés  dont  le  capital  social  était 
insuffisant,  la  police  de  l'assuré  doit  être  tenue  poui 
résiliée,  se  livrent  à  une  appréciation  souveraine... 
alors  du  moins  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  juges  aient 
ainsi  dénaturé  le  sens  et  la  portée  des  statuts.  —  Cass., 
27  nov.  1888,  précité.  —  V.  suprà,  n.  117  et  s. 

211.  Sur  ce  point  que  la  Comp.  d'assurances  dis- 
soute;et  mise  enjliquidation,  qui  a  fait  une  cession  gé- 
nérale et  absolue  de  tous  ses  droits  actifs  et  passifs  à 
une  autre  Comp.,  a  cessé  d'exister,  et  que,  par  suite, 
les  assurés  sont  en  droit  de  demander  la  résiliation 
de  leur  police  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1184,  n.  23. — 
Adde,  Vavasseur.t/owrw.  des  assurances,  1879,  p.  163. 

212.  Mais  la  Comp.  d'assurances,  qui  a,  non  pas 
cédé  son  portefeuille  à  une  autre  Comp.,  mais  qui  a 
fait  réassurer  par  une  autre  Comp.  l'ensemble  des 
risques  par  elle  acceptés,  ne  cessant  pas  d'exister 
pour  autant  et  d'être  responsable  des  risques  vis-à-vis 
des  assurés,  il  s'ensuit  que  le  traité  de  réassurance 
ne  donne  ras  aux  assurés  une  action  directe  contre 
le  réassureur.  —  Douai,  24  janv.  1887,  sous  Cass., 
11  nov.  1890  [S.  et  P.  92.  1.  269,  D.  p.  91.  1.  349] 

—  V.  C.  tic.  annoté,  art.  1134,  n.  148. 

213.  Parmi  les  clauses  si  diverses,  que  les  Comp. 
se  sont  ingéniées  à  multiplier  dans  leurs  polices, 
en  les  sanctionnant  par  de  sévères  déchéances,  il  en 
est  peu  qui  n'aient  fourni  matière  à  contestations  et 
dont  les  tribunaux  n'aient  eu,  soit  à  donner  l'interpré- 
tation, soit  à  apprécier  la  légalité.  —  Jugé,  dans  ce 
dernier  ordre  d'idées,  que  n'a  rien  de  contraire  aux  lois, 
à  l'ordre  public,  ni  aux  principes  du  contrat  d'assu- 
rance, la  clause  d'une  police  portant  que  l'assuré  est 
tenu,  sous  peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité 
en  cas  de  sinistre,  de  déclarer  et  de  faire  mentionner 
dans  la  police  s'il  a  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinis- 
tres. —  Cass.,  31  mars  1886  (Sol.  impl.),  [S.  86.  1. 
260,  P.  86.  1.  625];  16  janv.  1895  [S.  et  P.  95.  1. 
137,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  87]  —  Bordeaux  8  févr. 
1889  [Rec.  périod.  des  assur.,  1889.  p,  538  et  541] 

—  Trib.  de  la  Seine.  23  déc.  1890  [Idem,  1890, 
p.  265]  —  Aix,  6  déc.  1893  [Idem,  1895,  p.  63] 

—  Trib.  comm.  de  la  Seine,  23  déc.  1893  [Idem, 
1894,  p.  178]  ;  2  janv.  1894  [Idem,  1894,  p.  228] 

—  V.  au  surplus,  infrà,  n.  321  et  s. 

214.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  imposant  à 
l'assuré  de  déclarer  en  quelle  qualité  il  possède  l'im- 
meuble assuré,  son  devoir  étant  d'éclairer  complè- 
tement l'assureur  sur  l'étendue  des  risques.  —  D'ail- 
leurs, cette  obligation  est  générale  et  de  droit  com- 
mun ;  la  sanction  s'en  trouve  dans  l'art.  348,  C. 
comm.  —  D'après  un  ancien  arrêt  même,  le  fait, 
par  l'assuré,  d'avoir  omis  de  déclarer  que  le  terrain 
sur  lequel  repose  la  construction,  objet  de  l'assurance, 
appartient  à  autrui,  est  susceptible  d'entraîner  la 
nullité  du  contrat,  encore  bien  que  la  police  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  spéciale  à  cet  égard.  — 
Cass.,  5  déc.  1853  [P.  54.  2.  223]  —  V.  au  surplus, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurances  (en 
général),  n.  587  et  s,,  et,  infrà,  n.  292  et  293. 

215.  Sur  le  caractère  licite  et  obligatoire  de  la 
clause  d'une  police  d'assurance  imposant  à  l'assuré 
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l'obligation  de  déclarer,  à  peine  de  déchéance  de 
tout  droit  à  indemnité  en  cas  de  sinistre,  les  nouvelles 
assurances  qu'il  viendrait  à  contracter  ultérieurement 
sur  la  chose  assurée,  ou  sur  des  choses  faisant  partie 
du  même  risque  :  V.  en  matière  d'incendie,  infrà, 
n.  304  et  s...  et  en  matière  d'assurance  sur  la  vie, 
infrà,  n.  41 G  et  s. 

216.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  de  la  police 
d'assurance  subordonnant  «  l'effet  et  l'existence  du 
contrat  au  payement  de  la  prime  afférente  à  la  pre- 
mière année...  ou  ajournant  l'effet  du  contrat  jus- 
qu'à l'expiration  d'un  certain  délai  à  partir  de  la  sous- 
cription de  la  police  »  :  V.  à  cet  égard,  C.civ.  annoté, 
art.  1134,n.  167  et  252.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  259. 

217.  Est  valable  et  obligatoire  la  clause  portant 
suepension  ou  déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance 
contre  l'assuré  qui  n'a  pas  acquitté  la  prime  dans 
le  délai  fixé  par  la  police  —  Ca?s.,  20  avr.  1887 
(Sol.  implic),  [S.  87.  1.  381,  P.  87.  1.  929,  D.  p. 
87.  1.  421]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  168. 
—  Sur  l'interprétation  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  donner  d'une  semblable  clause  :  Y.  infrà, 
n.  258. 

218.  Mais  la  déchéance  ou  la  suspension,  à  dé- 
faut de  payement,  n'est  encourue  de  plein  droit,  que 
si  une  clause  de  la  police  le  stipule  expressément 
ainsi.  En  l'absence  d'une  clause  formelle  à  cet  égard, 
la  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  dans  les 
termes  de  l'art.  1184,  C.  civ.  —  Paris,  26  févr.  1894 
[D.  p.  94.  2.  507] 

219.  Si,  en  matière  d'assurance,  et  notamment  en 
ce  qui  concerne  le  mode  de  payement  des  primes, 
les  statuts  sociaux  et  les  stipulations  de  la  police 
sont,  dans  la  plupart  des  cas,  la  règle  de  l'engage- 
ment des  parties,  le  contrat  d'assurance  étant  un 
contrat  de  bonne  foi,  dans  lequel  l'intention  des  con- 
tractants doit  déterminer  leurs  engagements  respec- 
tifs, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  dérogé  expressé- 
ment, ou  même  tacitement,  par  l'accord  des  parties, 
aux  stipulations  des  statuts  et  de  la  police.  —  Paris, 
29  juin  1895  [S.  et  1'.  99.  2.  67,  et  la  note]  —  Trib. 
de  la  Seine,  20  juill.  1895,  et  Paris,  3  déc.  1896  (Sol. 
implic),  sous  Cass.,  16  mai  1900  [S.  et  P.  1900.  1. 
485,  D.  p.  1900.  1.  383]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  169  et  s. 

220.  Cette  dérogation  peut  résulter,  notamment, 
d'habitudes,  d'usages,  de  pratiques  suivies  pendant 
un  certain  temps,  et  indicatives  d'un  modus  vivendi 
spécial,  que  les  tribunaux  ont  le  droit  de  reconnaî- 
tre, et  dont  il  leur  appartient  de  tirer  les  consé- 
quences légales.  —  Paris,  29  juin  1895,  précité.  — 
Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  à  cet  égard  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  174.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  113. 

221.  Spécialement,  nonobstant  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  sur  la  vie  portant  que  les  primes  se- 
ront payables  au  siège  de  la  Comp.,  ou  au  domicile 
de  ses  agents,  et  que,  à  défaut  de  payement  dans  un 
délai  déterminé,  l'assurance  sera  résiliée  de  plein 
droit,  le  défaut,  de  payement  des  primes  à  l'échéance 
n'a  pu  entraîner  déchéance,  si  l'assureur  a  dérogé  à 
la  convention  en  faisant  habituellement  toucher  les 
primes  au  domicile  de  l'assuré.  —  Cass..  4  nov.  1891 
[S.  91.  1.  532,  P.  91.  1.  1293,  D.  p.  92.  1.  313]  — 
Poitiers,  3  févr.  1886,  sous  Cass.,  25  janv.  1888 
fS.  88.  1.  353,  P.  88. 1.  881,  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  88.  1.  432]  —  Besançon.  18  mars  1887  [S. 
90.  2.  771,  P.  90.  1.  454,  D.  p.  88.  2.  91]  —  Paris, 
2  mars  1893  [S.  et  P.  93.  2.  158,  D.  p.  93.  2.  256]  ; 


29  juin  1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  169  et  s.  —  V.  analog.,  suprà,  n.  113. 

222  En  pareil  cas,  la  déchéance  de  l'assurance,  à 
défaut  de  payement  des  primes  à  l'échéance,  n'est 
encourue  par  l'assuré  qu'après  une  mise  en  demeure 
—  Mêmes  arrêts.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  181  et  s. 

223.  Ainsi,  lorsque,  dans  une  assurance  sur  la 
vie  contractée  avec  une  société  mutuelle,  les 
primes  dites  mortuaires,  même  stipulées  portables, 
sont  en  fait  devenues  quérables  (la  Comp.  d'as- 
surances ayant,  par  l'intermédiaire  d'un  agent,  ef- 
fectué leur  recouvrement  au  domicile  de  l'assuré), 
la  déchéance  de  l'assurance  ne  saurait  se  produire 
de  plein  droit,  à  défaut  du  payement  d'une  prime 
au  terme  fixé,  comme  il  avait  été  convenu  dans  la 
police;  elle  n'est  encourue  par  l'assuré  qu'après 
une  mise  en  demeure.  —  Trib.  de  la  Seine,  20  juill. 
1895,  et  Paris,  3  déc.  1896,  précités.  —  Y.  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  demeure  :  infrà,  n.  227  et  s. 

224.  Il  n'importe  que,  d'après  la  police,  le  contrat 
soit  un  contrat  d'assurance  pour  deux  mois,  renou- 
velable à  l'option  de  l'assuré,  si  celui-ci  a  toujours 
manifesté  l'intention  de  continuer  l'assurance,  et  si 
la  société  elle-même  l'a  considérée  comme  subsis- 
tante. —  Paris,  3,  déc.  1896,  précité. 

225.  Il  n'importe  également  que,  d'après  la  police, 
la  cessation  de  payement  des  primes  aux  époques 
convenues  dût  mettre  fin  au  contrat,  dès  lors  que  la 
société  n'appliquait  pas  cette  clause  vis-à-vis  de  l'as- 
suré et  en  avait  suspendu  l'effet  en  prorogeant  les 
délais  de  payement  des  primes.  —  Même  arrêt. 

226.  Quand  donc  le  payement  d'une  prime  mor- 
tuaire a  été  fait  par  la  veuve  de  l'assuré  après 
le  décès  de  celui-ci,  et  à  une  date  postérieure  à  celle 
stipulée,  en  vertu  d'une  prorogation  de  délai  accor- 
dée à  l'assuré,  et  que  l'agent  de  la  Comp.,  en  rece- 
vant ce  payement,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  ins- 
tructions de  la  Comp...  et  quand,  d'autre  part,  ladite 
Comp.  a,  dans  ses  rapports  avec  l'assuré,  renoncé 
aux  clauses  de  la  police  relatives  à  la  déchéance  en 
cas  de  non-payement  aux  époques  originairement 
fixées  et  y  a  substitué  une  convention  nouvelle,  en 
vertu  de  laquelle  des  délais  plus  longs  étaient,  à 
chaque  terme,  accordés  à  l'assuré,  —  les  juges  du 
fond  peuvent,  sans  dénaturer  la  convention,  con- 
damner la  Comp.  d'assurances  à  payer  à  la  veuve 
de  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  souscrite  par 
son  mari.  —  Cass.,  16  mai  1900,  précité. 

227.  Pour  la  mise  en  demeure,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  prescriptions  du  droit  commun  contenues 
dans  les  art.  1139  et  1230,  C.  civ.,  et  de  décider 
qu'elle  ne  peut  résulter  que  d'une  sommation  ou  de 
tout  autre  acte  équivalent.  —  Spécialement,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  étant  en  demeure  l'assuré 
qui,  lorsque  la  quittance  lui  a  été  présentée  à  l'é- 
chéance, a  demandé  un  délai  pour  se  libérer  et  n'a 
payé  que  le  lendemain  de  l'incendie,  tout  en  omet- 
tant néanmoins  de  prévenir  la  Comp.  de  cet  incen- 
die. —  Besançon,  18  mars  1887,  précité.  —  Y.  C. 
civ.  annoté,  art.  1134,  n.  182. 

228.  Ne  saurait  tenir  lieu  de  la  sommation  ou  de 
l'acte  équivalent...  ni  la  présentation  par  la  Comp. 
de  la  quittance  à  l'assuré  qui  aurait  refusé  d'acquit- 
ter la  prime...  —  Cass.,  30  août  1880  [S.  81.  1. 
125,  P.  81.  1.  271,  D.  p.  80.  1.  464] 

229.  ...  Ni  l'envoi  par  la  Comp.  d'une  lettre  char- 
gée, dont  les  termes  sont  demeurés  inconnus.  — 
Même  arrêt  —   V.  aussi,  Cass.,  5  août  1889  [S.  91. 
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1.  335,  P.  91.  1.  799],  et,  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  181  et  s.,  et,  infrà,  art.  1139,  n.  15  et  s. 

230.  Dans  le  cas  où  la  police  d'assurance  contre 
l'incendie  porte  que  :  «  à  défaut  de  payement  de  l'une 
des  primes  dans  le  délai  de  quinzaine,  l'effet  de  l'as- 
surance peut  être  suspendu,  soit  par  une  lettre  char- 
gée, qui  sera  considérée  comme  une  mise  en  demeure 
suffisante,  soit  par  une  citation  en  conciliation,  soit 
par  une  demande  en  justice,  soit  par  un  acte  extraju- 
diciaire, l'assuré  ainsi  dûment  prévenu  n'ayant  droit, 
en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité  »,  il  n'y  a 
lieu  d'admettre  comme  actes  équivalents,  pour  la  mise 
en  demeure,  que  ceux  qui  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  le  refus  de  payer  de  la  part  de  l'assuré. 
—  Limoges,  6  juill.  1892,  sous  Cass  ,  9  mai  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  517,  D.  p.  93.  1.  406] 

231.  Le  chargement  de  la  lettre  peut  être  consi- 
déré comme  n'ayant  pas  une  im,  ortance  décisive, 
encore  bien  qu'il  soit  établi  que  l'assuré  a  reçu  cette 
lettre.  —  Même  arrêt. 

232.  Quant  au  billet  d'avertissement  pour  se  con- 
cilier devant  le  juge  de  paix,  il  équivaut  à  la  citation 
en  conciliation.  —  Même  arrêt. 

233.  La  clause  dont  s'agit  est  donc  applicable  à 
l'assuré  qui,  appelé  par  billet  d'avertissement  devant 
le  juge  de  paix,  pour  se  concilier  au  sujet  de  la 
demande  en  payement  d'une  prime  échue,  prime  à  lui 
antérieurement  réclamée  par  lettre,  a  comparu  et 
formellement  déclaré  qu'il  se  refusait  de  payer  la 
prime.  —  Cass.,  9  mai  1893,  précité. 

234.  En  conséquence,  l'effet  de  l'assurance  est 
suspendu,  et,  advenant  un  sinistre,  l'assuré  est  mal 
fondé  à  en  demander  le  règlement.  —  Même  arrêt. 

235.  Au  surplus,  la  dérogation  au  contrat,  résultant 
de  l'habitude  prise  par  l'assureur  de  faire  toucher 
les  primes  au  domicile  de  l'assmé,  ne  saurait  être 
utilement  invoquée,  lorsque  la  police  déclare  que 
l'assuré,  dont  la  prime  est  stipulée  portable,  a  expres- 
sément renoncé  à  se  prévaloir  de  l'usage  où  était  la 
Comp.  de  l'aire  encaisser  la  prime  au  domicile  des 
assurés...  et  lorsque,  d'ailleurs,  l'assuré,  n'invoque 
aucuns  faits  qui  lui  soient  personnels  et  de  nature 
à  constituer  une  dérogation  tacite  à  la  clause  de 
renonciation  et  aux  autres  clauses  de  la  police  qui 
s'v  rattachent.  —  Cass.,  4  nov.  1891  [S.  91.  1.  533, 
P.  91.  1.  1293,  D.  p.  92.  1.  313] 

236.  A  défaut  défaits  personnels  à  l'assuré  et  d'où 
résulterait  une  dérogation  tacite  à  la  clause  de  renon- 
ciation, c'est  vainement  que  l'assuré  prétendrait 
s'appuyer,  pour  justifier  que  la  prime  était  devenue 
quérable,  sur  des  actes  habituellement  accomplis  par 
les  agents  de  la  Comp.  au  regard  des  autres  assu- 
rés de  la  région.  —  Même  arrêt.  —  Cont?-à,  Cham- 
béry,  27  avr.  1887,  sous  Cass.,  4  nov.  1891,  précité.  — 
V.  au  surplus,  la  note  sous  cet  arrêt,  et  notre  Rép. 
gén.  alph  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général). 
n.  671.  —  V.  aussi,  suprà,  n.  8. 

237.  En  matière  d'assurance  sur  la  vie,  notamment, 
la  jurisprudence  est  uniformément  fixée  en  ce  sens 
que...  d'une  part,  la  prime,  bien  que  stipulée  portable 
au  domicile  de  l'assureur,  peut  être  réputée  devenue 
quérable,  lorsque  l'assureur  a  pris  l'habitude  de  faire 
toucher  les  primes  au  domicile  de  l'assuré...  —  Poi- 
tiers, 3  févr.  1886.  —  Sic,  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  25  janv.  1888  [S.  88.  1.  353,  P.  88.  1. 
881];  Lefort,  Tr.  du  contr.  d'assur.  sur  la  vie, 
t.  2,  p.  82  ;  Ambrosolli,  Du  contr.  d'aswr.  sur  la  vie, 
p.  71  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance 
sur  la  vie,  n.  208. 


238  ...  Et  que,  d'autre  part,  dans  le  cas  où  la  prime 
est  devenue  quérable,  par  suite  de  l'habitude  prise 
par  l'assureur  de  faire  toucher  les  primes  au  domi- 
cile de  l'assuré,  la  déchéance  stipulée  par  le  contrat, 
pour  défaut  de  payement  de  la  prime  dans  un  délai 
fixé,  n'est  encourue,  que  s'il  est  justifié  par  l'assureur 
d'une  mise  en  demeure  adressée  à  l'assuré.  —  Cass., 
25  janv.  1888,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  183  et  s.,  et,  suprà,  n.  222  et  223,  227 
et  s.  —  Adde,  la  note  précitée  de  M.  Labbé  [S.  et  P.. 
loc.  cit.]  ;  Lefort,  op.  cit.,  t.  2,  p.  84;  Ambroselli,  op. 
et  loc.  cit. ;notTeRép. gén. alph. dudr.fr.,v°etloc. cit. 

239.  Lorsqu'à  un  contrat  d'assurance  sur  la  vie  il  a 
été  annexé,  au  profit  de  la  même  personne,  une  police 
d'assurance  contre  lesaccidentsdélivrée  gratuitement 
par  l'assureur,  et  que  l'assuré  a  encouru  la  déchéance 
de  l'assurance  sur  la  vie,  par  suite  du  défaut  de 
payement  des  primes  après  mise  en  demeure,  la  dé- 
chéance de  l'assurance  sur  la  vie  n'a  pu  remonter  à 
une  date  antérieure  à  la  mise  en  demeure,  et,  jusqu'à 
cette  date,  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  a  eu  une 
existence  régulière.  —  Si  donc,  avant  la  date  de  la 
mise  en  demeure,  s'est  produit  un  accident  qui  a 
causé  la  mort  de  l'assuré,  cet  accident  ayant  été  le 
fait  générateur  du  droit  de  l'assuré,  qui  avait  ainsi 
un  droit  acquis  dès  avant  la  mise  en  demeure,  la  dé- 
chéance de  l'assurance  contre  les  accidents  n'est  pas 
encourue.  —  Cass.,  25  janv.  1888,  précité.  —  V. 
la  note  de  M.  Labbé  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

240.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que,  au  jour  de  l'ac- 
cident, on  n'ait  pu  déterminer,  d'une  manière  pré- 
cise, le  quantum  de  la  somme  due,  ce  quantum 
ayant  été  subordonné  par  la  police  aux  consé- 
quences de  l'accident.  —  Même  arrêt. 

241.  Si  les  primes  ont  toujours  été  payées,  non 
par  l'assuré,  mais  par  le  tiers  bénéficiaire  de  l'assu- 
rance sur  la  vie,  auquel  l'assureur  avait  l'habitude 
de  les  réclamer,  il  s'établit,  entre  cet  assureur  et  le 
tiers  bénéficiaire,  une  convention  tacite,  aux  termes 
de  laquelle  le  tiers  bénéficiaire  est  substitué  à  l'as- 
suré pour  le  payement  des  primes.  —  Paris,  29  juin 
1895  [S.  et  P.  99.  2.  67,  D.  p.  97.  2.  153] 

242.  En  conséquence,  c'est  ce  tiers  bénéficiaire 
que  l'assureur  doit  mettre  en  demeure  de  payer  le 
montant  des  primes,  pour  pouvoir  invoquer  les 
clauses  de  la  police  prononçant  la  résiliation  à  dé  - 
faut  de  payement  des  primes  échues. —  Même  arrêt. 

243.  La  règle,  d'après  laquelle  les  primes  peuvent 
de  portables  devenir  quérables,  s'applique  égale- 
ment aux  assurances  mutuelles  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  179).  —  En  tout  cas,  est  mélangé 
de  fait  et  droit,  et,  par  suite,  ne  peut  être  invoqué 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  le 
moyen  basé  sur  ce  que,  dans  les  assurances  mutuelles, 
les  primes  ne  sauraient  devenir  quérables.  —  Cass.. 
27déc.  1887  [S.  90.  1.  125,  P.  90.  1.  289,  D.  p.  88. 
1.  384] 

244.  En  principe,  tout  fait  de  l'assuré,  qui  modifie 
les  conditions  du  risque,  ou  seulement  celles  de  la 
police,  entraîne  la  résiliation  de  l'assurance,  encore 
bien  que  le  changement  n'ait  eu  aucune  influence 
sur  l'avarie  ou  la  perte  de  l'objet  assuré,  si  l'assu- 
reur n'a  pas  accepté  le  changement.  —  Cass.,  27  août 
1878  [S.  80.  1.  76,  P.  80.  158,  D.  p.  79.  1.  456] 
—  Alger,  23  janv.  1893  [S.  et  P.  93.  2.  291  et  la 
note,  D.  p.  93.  2.  442]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph. 
du  dr.fr.,  v°  Assurance  contre  l'incendie^  n.  594. 

245.  C'est  ainsi  que  l'assuré  qui,  au  cours  de  l'as- 
surance, vend  l'immeuble  assuré,  ou  certaines  choses 
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comprises  dans  le  risque,  modifie  de  la  sorte  les 
conditions,  sinon  du  risque,  du  moins  de  la  police  : 
ce  qui,  même  en  l'absence  de  toute  stipulation  spé- 
ciale à  cet  égard,  entraîne  de  plein  droit  la  résolu- 
tion du  contrat.  —  V.  infrà,  n.  360  et  s. 

246.  A  plus  forte  raison  en  est-il  pareillement,  lors- 
que la  police,  qui  a  prévu  l'éventualité  d'une  vente 
rîe  l 'immeuble  assuré,  stipule  que,  au  cas  où  l'assuré 
viendrait  à  vendre,  pendant  le  cours  de  l'assurance, 
tout  ou  partie  des  immeubles  assurés,  il  sera  tenu, 
à  peine  de  déchéance,  de  déclarer  par  écrit  et  dans 
un  délai  déterminé,  la  vente  à  la  Comp.  La  solution 
est  la  même,  au  cas  où  une  clause  de  la  police  impose 
à  l'assuré  vendeur  l'obligation  d'exiger  de  l'acquéreur 
qu'il  entretienne   l'assurance  de  l'immeuble  vendu. 

—  De  telles  stipulations  sont  parfaitement  licites, 
et  le  juge  ne  peut  qu'en  assurer  l'application,  en 
prononçant  la  déchéance  de  l'assuré  vendeur  qui  ne 

Bt  pas  conformé.  —  Alger,  23  janv.  1893,  pré- 
cité. —  Nancy,  20  juin  1893  [S.  et  P.  93.  2.  289,  et 
la  note,  D.  p.  93.  2.  492]  :  4  janv.  1894  [S.  et  P. 

95.  2.  10,  D.  p.  94.  2.  225]  —  Sic,  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  278;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  v°  Assu- 
rance  terrestre,  n.  367;  notre  Rép.  gén.  alph.  dv  dr. 
fr.,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  322.  —  V.  au 
surplus,  spécialement  en  matière  d'assurance  contre 
l'incendie  :  infrà,  n.  360. 

247.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  contre  l'incendie,  par  laquelle  la 
Comp.  se  réserve  la  faculté  de  résilier  le  contrat 
d'assurance  après  un  sinistre,  par  une  déclaration 
exprimée...  soit  dans  la  quittance  constatant  le  paye- 
ment de  l'indemnité...  soit  par  un  avenant...  soit 
même  simplement  par  une  lettre  chargée.  —  Cass., 
19oct.  1892  (Sol.implic),  [S.  et  P.  92.  1.  568]  — 
Bordeaux,  11  juin  1895  [S.  et  P.  96.  2.  140,  D.  p. 

96.  2.  4G7]  -  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  160  et 
s.;  art.  1174,  n.  10  et  p.,  et,  infrà,  art.  1174. 

248.  Eu  pareil  cas,  la  résiliation  est  acquise  à  la 
Comp..  si,  notamment,  la  déclaration  de  résiliation 
est  insérée  dans  la  quittance  de  l'indemnité  de  sinis- 
tre donnée  par  l'assuré.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sur 
l'inapplicabilité  de  la  formalité  du  double  écrit, 
lorsque  la  faculté  de  la  résiliation  n'a  été  réservée 
qu'en  faveur  de  l'une  seule  des  parties  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1325,  n.43  et  44,  et,  infrà.  même  article. 

249.  Lorsque  les  clauses,  d'ailleurs  licites,  d'une 
police  d'assurance  sont  claires  et  précises  et  qu'elles 
ne  sont  pas  susceptibles  de  prêtera  interprétation,  les 
juges  doivent  se  borner  à  en  assurer  la  stricte  appli- 
cation (V.  suj>rà,  n.  84),  sinon,  ils  dénatureraient  la 
convention,  et  leur  décision  tomberait  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation  (V.  suprà,  n.  138  et  s.). 

—  Y.  comme  application  du  principe  en  matière 
d'assurances  :  suprà,  n.  213  et  s.,  246  et  s.,  et,  infrà, 
n.  253,  263,  271  et  272,  277,  292  et  s  ,  301  et  302, 
304  et  s.,  321  et  s.,  328  et  s.,  334  et  s.,  356  et  357, 
360  et  s.,  372  et  s.,  389,  404  et  s.,  409  et  410,  423 
et  s.,  427,  451  et  s.,  472  et  s.,  480  et  s.,  488,  494. 

250-251.  Mais,  dès  que  la  clause  litigieuse  n'est 
pas  claire  et  précise,  et  que,  conçue  d'une  façon 
obscure  ou  ambiguë,  elle  offre  matière  à  interpréta- 
tion, il  appartient  alors  aux  juges  du  fait  d'exercer 
leur  droit  souverain  d'appréciation,  d'après  les  ter- 
mes de  l'acte,  l'intention  commune  des  parties  et  la 
combinaison  des  différentes  dispositions  de  la  po- 
lice. Une  telle  appréciation,  pourvu  qu'elle  ne  déna- 
ture pas  la  convention,  rentre  dans  les  pouvoirs  sou- 


verains des  juges  du  fait.  —  Cass.,  17  janv.  1888 
[S.  88.  1.  157,  P.  88.  1.  373,  D.  p.  88.  1.  74]  ; 
12  mars  1888  [S.  88.  1.  261,  P.  88.  1.  267];  27  nov. 
1888  [S.  90.  1.  521,  P.  90.  1. 1257,  D.  p.  88.  1.  447]  ; 

29  avr.  1889  [S.  90.  1.  23,  P.  10.  1.  36,  D.  p.  90.  1. 
18];  25  juin  1889  [S.  90.  1.  24,  P.  90.  1.  37]; 
5  août  1889  [S.  91.  1.  335,  P.  91.  1.  799];  11  mars 
1890  [S.  91.  1.  11,  P.  91.  1.  15,  D.  p.  90.  1.  356]  ; 
18  mars  1890  [S.  et  P.  93.  1.  139,  D.  p.  90.  1.  411]; 
21  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  1. 142,  D.  p.  91 .  1 .  428]; 
18  oct.  1892  [S.  et  P.  93.  1.  141,  D.  p.  93.  1.  571]  ; 
12  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  340]; 
26  nov.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  182,  D.  p.  95.  1.  110]; 
16  déc.  1895  [S.  et  P.  99.  1.  387]  —  V.  sur  le  prin- 
cipe, C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  108  et  s... 
suprà,  n.  86  et  s.,  et,  plus  spécialement,  comme  ap- 
plications, en  matière  d'assurances  :  C.  civ.  anuo:é, 
ait,  1134,  n.  159,  164,  189  et  190.  204,  210  et  211, 
213,  221,  225,  227,  230,  247  et  248,  250,  260  et  s. 

—  V.  aussi,  infrà,  n.  258  et  s.,  275  et  276,  285  et  s., 
299  et  300,  315  et  s.,  328,  347,  350  et  s.,  356  et  s., 
388,  400,  407  et  408,  411  et  s.,  416,  425  et  426, 
437,  442  et  s.,  449  et  450,  458  et  s.,  479  bis,  486  bis. 

—  Sur  ce  point  que  c'est  contre  l'assureur  que  les 
clauses  obscures  et  ambiguës  doivent  être  interpré- 
tées :  V:  C.  civ.  annoté,  loc.  cit.,  et,  infrà,  art.  1162. 

252.  D'ailleurs,  lorsque  les  juges  du  fond  usent 
ainsi  de  leur  pouvoir  souverain  d'interpréter  les 
clauses  du  contrat  et  l'intention  que  les  termes  de 
ce  contrat  leur  ont  paru  révéler  chez  l'assureur,  la 
décision  qu'ils  rendent  ne  saurait  donner  lieu  à  rè- 
glement de  juges,  dans  les  termes  de  l'art.  19  de 
l'ordonnance  de  1737.  —  Cass.,  18  oct.  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  141,  D.  p.  93.  1.571] 

253.  En  principe,  la  signature  des  contractants 
au  bas  d'une  police  implique,  de  leur  part,  la  con- 
naissance et  l'approbation  de  toutes  les  stipulations 
y  contenues,  sans  aucune  distinction  entre  celles 
qui  sont  imprimées  et  celles  qui  sont  manuscrites. 
Le  juge  ne  peut  donc  se  refuser  à  prononcer  la  dé- 
chéance stipulée,  sous  prétexte  que  la  clause  invo- 
quée est  imprimée,  et  non  écrite  à  la  main.  —  Cass., 

30  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1. 13,  D.  p.  92.  1.  295]  - 
V.  C.  civ.  an/nté,  art.  1134,  n.  157  et  s.  —  Acide, 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc.  industr. 
et  marit.,  v°  Assurances  terrestres,  n.  107;  de  La- 
lande et  Couturier,  op.  cit.,  p.  250  et  s. 

254.  Mais  encore  faut-il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
que  la  clause  imprimée,  à  l'application  de  laquelle 
conclut  la  Comp.,  soit  conçue  en  termes  clairs  et  pré- 
cis, ne  pouvant  laisser  aucune  place  au  doute  dans 
l'esprit  de  l'assuré  qui  doit  être  présumé,  en  droit, 
l'avoir  acceptée  avec  son  véritable  sens  et  sa  réelle 
portée. —  Au  contraire,  si  la  clause  manque  de  clarté 
ou  de  précision,  et  si,  à  raison  même  de  son  ambi- 
guïté, il  paraît  vraisemblable  de  supposer  qu'elle  a 
échappé  à  l'attention  de  l'assuré  (dans  l'espèce,  un 
homme  à  peu  près  illettré),  cette  clause  doit  être 
réputée  inexistante...  alors  surtout  que  l'inobserva- 
tion de  ladite  clause  ne  change  pas  l'opinion  du  ris- 
que. —  Paris,  13  mars  1894  [S.  et  P.  sous  Cass., 
16  déc.  1895  :  99.  1.  387,  D.  p.  94.  2.  272]  —  Sic, 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  et  loc.  cit.  —  Comp.,. 
suprà,  n.  144. 

255.  En  cas  de  divergence  entre  une  clause  im- 
primée d'une  police  d'assurance  et  une  clause  ma- 
nuscrite de  cette  même  police,  c'est  dans  la  clause 
manuscrite  qu'il  convient  de  rechercher  quelle  a  été 
véritablement  l'intention  des  parties.  —  Spéciale- 
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ment,  si  un  certain  article  des  clauses  générales 
imprimées  d'une  police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité,  que 
le  décès  ne  soit  pas  survenu  plus  de  trois  mois  après 
l'accident  qui  l'a  déterminé,  tandis  qu'un  article  des 
clauses  particulières  manuscrites  prévoit  simplement 
le  cas  de  mort,  sans  spécifier  de  délai,  il  importe  peu 
que  la  mort  de  l'assuré  soit  survenue  plus  de  trois 
mois  après  l'accident.  —  Paris,  21  déc.  1889  [S.  91. 
1.  79,  P.  91.  1.45G,  D.  p.  90.  2.  192]  —  Sic,  Duhail, 
Et.  sur  le  coyitr.  d'assur.  contre  l'incendie,  n.  120.  — 
Contra,  Ruben  de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  107. 

256.  D'après  une  clause,  en  quelque  sorte  de  style 
dans  les  polices  d'assurance,  toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  l'assuré  entraîne  l'annulation 
de  la  police.  —  Jugé  que  la  réticence  doit  s'entendre 
du  silence  gardé  par  l'assuré  sur  un  fait  qu'il  con- 
naissait, et  la  fausse  déclaration,  de  l'affirmation 
d'un  fait  que  le  déclarant  savait  pertinemment  men- 
songer. —  C.  d'appel  de  Bruxelles,  22  févr.  1890 
[S.  91.  4.  15,  P.  91.  2.  36]  —  Comp.,  les  notes  de 
M.  Labbé,  sous  Rouen,  17  mai  1877  [S.  80.  2.  225, 
P.  80.  926],  et  sous  Paris,  17  févr.  1881  [S.  83.  2. 
25.  P.  83.  1.  198]  —  V.  aussi,  infrà,  n.  410  et  s., 
448. 

257.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si, 
pour  entraîner  la  nullité  de  l'assurance  à  raison  de 
réticences  ou  de  fausses  déclarations  de  nature  à 
modifier  l'opinion  du  risque,  il  faut  que  ces  réticen- 
ces ou  fausses  déclarations  aient  été  volontaires  ou 
dolosives...  ou  s'il  suffit  qu'elles  soient  constantes, 
encore  bien  que  l'assuré  ne  les  auiait  faites  que  par 
ignorance  et  de  bonne  foi  :  V.  infrà,  n.  410. 

258.  Si  la  clause  portant  suspension  ou  déchéance 
du  bénéfice  de  l'assurance  contre  l'assuré,  qui  n'a 
pas  acquitté  la  prime  dans  le  délai  rixe  par  la  police, 
est  licite  et  valable  (V.  suprà,  n.  217),  cette  clause 
peut,  par  son  rapprochement  et  sa  combinaison  avec 
les  autres  articles  de  la  police,  être  interprétée  en 
ce  sens  que  l'exonération  de  la  Comp.,  en  cas  de 
retard  dans  le  payement  des  primes,  n'a  été  stipulée 
qu'en  vue  de  la  résiliation  du  contrat,  et  ne  s'ap- 
plique pas  au  cas  où,  ayant  opté  pour  le  maintien 
du  contrat,  la  Comp.  continue  d'être  soumise  aux 
obligations  que  ce  contrat  lui  impose.  —  Une  pa- 
reille interprétation  de  la  volonté  des  parties  rentre 
dans  les  pouvoirs  souverains  d'appréciation  des  juges 
du  fond.  —  Cass.,  20  avr.  1887  [S.  87.  1.  381,  P. 
87.  1.929,  D.  p.  87.  1.  421] 

259.  Jugé  encore  qu'une  Comp.  d'assurances  sur 
la  vie  ne  peut  se  prévaloir  de  la  clause  d'une  police 
portant  que  le  contrat  n'aura  d'existence  et  d'effet 
qu'après  payement  de  la  prime  de  la  première  année, 
lorsque  le  payement  de  c  tte  prime  n'a  été  retardé 
que  par  une  faute  imputable  aux  agents  dont  la 
Comp.  est  responsable.  —  Cass.,  4  mai  1887  [S.  87. 
1.  199,  P.  87.  1.  492,  D.  p.  87.  1  206] 

260.  De  même,  la  Comp.  (dans  l'espèce,  une  Comp. 
d'assurances  contre  la  grêle),  qui  ne  reçoit  le  paye- 
ment de  la  prime  d'assurance  qu'après  le  sinistre, 
n'est  cependant  pas  recevable  à  invoquer  la  dé- 
chéance stipulée  pour  ce  cas  dans  la  police,  si, 
ayant  reçu  ce  payement  en  connaissance  de  cause, 
elle  n'a  stipulé  aucune  réserve  et  a  fait,  au  con- 
traire, procéder  à  la  nomination  d'experts  chargés 
d'apprécier  le  dommage  ressenti  par  l'assuré.  — 
Agen,  :,  déc.  1882  [S.  83.  2.  222,  P.  83.  1.  113]  — 
Comp.,  infrà,  n.  278  et  278  bis. 

261.  Sur  la  déchéance  qui  peut  être  encourue  par 


l'assuré  en  vertu  d'une  clause  dela'police  d'assurance, 
lorsque,  d'après  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fond,  l'assuré  a  aggravé  les  risques  à  l'insu  de 
l'assureur  :  Y.  infrà,  n.  358,  372  et  s.,  423. 

262,  En  présence  de  la  clause  d'un  contrat  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  portant  que  l'assuré  sera 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité,  si  le  sinistre  a  été 
déterminé  par  une  inobservation  des  lois  et  règle- 
ments de  police,  il  appartient  aux  juges  du  fond 
d'apprécier  souverainement  si,  en  fait,  le  sinistre  a 
été  effectivement  déterminé  par  une  infraction  à  ces 
mêmes  lois  et  règlements  (V.  infrà,  n.  451);  mais, 
une  fois  ce  point  établi,  la  clause  de  déchéance  doit 
recevoir  application,  alors  même  qu'il  serait  allégué 
que  le  règlement  de  police,  dont  l'inobservation  a 
causé  l'accident,  serait  tombé  en  désuétude  par  le 
non-usage  ;  en  effet,  les  arrêtés  de  police  permanents 
demeurent  exécutoires  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont 
pas  été  rapportas  par  l'autorité  compétente.  —  Paris, 
22  janv.  1887  [S.  88.  2.  148,  P.  88.  1.841,  D.  p.  88. 
2.  i00]  —  V.  C.  en:  annoté,  art,  1er,  n.  397,  et,  su- 
prà,  art.  1er,  n.  315  et  s. 

2'J3.  D'autre  part,  la  clause  d'une  police  d'assu- 
rance, qui  exclut  de  la  garantie  les  accidents  surve- 
nus à  la  suite  d'infractions  aux  lois,  règlements  et 
ordonnances  de  police,  s'étend,  non  seulement  aux 
lois  et  règlements  en  vigueur  au  moment  de  la  rédac- 
tion du  contrat  d'assurance,  mais  aussi  aux  lois  et 
règlements,  qui  n'ont  été  mis  en  vigueur  que  posté- 
rieurement à  la  rédaction  de  la  police.  —  Grenoble, 
12  avr.  1886  [S.  88.  2.  52,  P.  88.  1.  327,  D.  p.  86. 
1.  270]  —  Comp.,  suprà,  n.  23. 

264.  L'assurance  a  pour  objet  de  garantir  l'assuré, 
non  seulement  contre  les  faits  de  force  majeure, 
mais  encore  contre  les  conséquences  de  son  impru- 
dence. —  Paris,  25  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  245, 
D.  p.  96.  2.  115];  27  nov.  1896  [S.  et  P.,  Ibidem, 
D.  p.  97.  2  342]  —V.  notre  Rèp.  géa.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  116  et  s.  — 
V.  aus^i,  infrà,  n.  268,  381  et  458. 

265.  Toutefois,  et  même  en  dehors  de  toute  stipu- 
lation expresse  de  la  police,  l'assuré  perd  le  bénéfice 
de  l'assurance,  quand  le  sinistre  a  été  occasionné... 
soit  par  un  crime  qui  lui  est  imputable  (V.  C.civ. 
annoté,  art.  1134,  n.  191,  et,  infrà,  n.  435)... 
soit  par  son  dol,  ou  une  faute  lourde  équivalente  au 
dol.  —  Cass.,  12  déc.  1893  [S.  et  P.  96.  1.  91,  D. 
p.  94.  2.  340]  —  V.  sur  le  principe  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  191  et  s.  —  Adde,  en  matière  d'in- 
cendie, notamment  :  Quesnault.  Tr.  des  assur.  ter- 
rest.,  n.  267.  Boudousquié,  Tr.  de  l'assur.  contre 
l 'incendie, n.  293.  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n.  799  ;  Duhail,  Etude  sur  le  contr.  d'assur.,  n.  95. 

—  V.  aussi,  comme  application  du  principe  :  infrà, 
n.  380  et  s.,  460  et  s. 

266.  La  constatation  du  degré  de  gravité  de  la 
faute  appartient  exclusivement  aux  juges  du  fait. 

—  Même  arrêt  (Motifs).  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  192.  —  Adde,  de  Lalande  et  Couturier, 
op.  cit.,  n.  800;  Duhail,  op.  cit.,  n.  96. 

267.  Et  c'est  aux  Comp.  qu'incombe  la  charge 
de  prouver,  conformément  au  droit  commun,  les 
faits  d'où  elles  prétendent  faire  résulter  le  dol  ou  la 
fraude  qu'elles  imputent  à  l'assuré,  et,  par  suite,  sa 
déchéance  de  tout  droit  à  l'indemnité  de  sinistre.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1315,  n.  lil  et  s.  —  Adde, 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit. ,  n.  801  ;  Duhail,  op. 
cit.,  n.  98. 

268.  Réserve  faite  du  cas  où  une   clause   de  la 
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police  déclare  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance 
1  assuré  qui,  par  son  inobservation  des  lois,  règle- 
ments et  ordonnances  de  police,  a  occasionné  le 
sinistre  (V.  suprà.  n.  264,  et,  infrà,  n.  451),  une 
semblable  infraction  ne  constitue  point,  par  elle- 
même,  une  faute  lourde  de  nature  à  entraîner  la  dé- 
chéance. Il  n'y  a  déchéance  qu'autant  que  l'infrac- 
tion a  été  volontaire  et  intentionnelle,  mais  non 
lorsqu'elle  a  été  le  résultat  d'une  cause  imprévue, 
ou  même  d'une  imprudence  manifeste  du  sinistré. 
—  Nancy,  15  nov.  1884  [S.  85.  2.  204,  P.  85.  1. 
1244]  —  Paris,  10  nov.  1887  (.Motifs),  [S.  90.  2. 117, 
P.  90.  1.  602,  D.  p.  88.  2.  207]  ;  13  mai  1892  [S. 
et  P.  92.  2.  277]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  193  — Adde,  Tarhouriech,  Des  asssur.  contre  les 
accid.  du  travail,  n.  363;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  585. 

269.  D'autre  part,  laclause  d'une  police,  excluant 
de  la  garantie  les  sinistres  occasionnés  par  dos  in- 
fractions aux  lois  et  règlements  de  police,  ne  doit 
pas  s'entendre  en  ce  sens  que  la  Comp.  est  déchar- 
gée de  toute  garantie,  par  cela  seul  que  l'assuré  a 
commis  une  infraction  à  une  loi  pénale  quelconque, 
mais  en  ce  sens  que  l'assuré  n'encourt  la  déchéance 
que  s'il  a  enfreint...  soit  une  loi  de  police  détermi- 
née... soit  un  règlement  de  police  également  déter- 
miné. —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  encore  bien  que 
l'assuré,  poursuivi  correctionnellementpoui'  homicide 
ou  blessures  par  imprudence, aurait  encouru  une  con- 
damnation de  ce  chef.  —  V.  infrà,  n.  453,  463  et  s. 

270.  Pour  le  cas  où  le  sinistre  a  été  occasionné, 
soit  par  l'imprudence,  soit  par  la  faute  lourde,  non 
plus  de  l'as^Hié  lui-même,  mais  de  son  préposé  :  Y. 
infrà,  n.  384  et  s.,  464  et  s. 

271.  La  plupart  des  Comp.  d'assurances  sur  la 
vie  et  un  certain  nombre  de  Comp.  d'assurances 
contre  l'incendie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  avaient 
depuis  longtemps  adopté,  dans  leurs  polices,  une 
clause  portant  attribution  de  juridiction  aux  tribu- 
naux de  la  Seine,  pour  connaître  des  difficultés  aux- 
quelles donnerait  naissance  le  contrat  d'assurance. 11 
en  résultait,  notamment,  un  encombrement  du  rôle 
des  tribunaux  de  la  Seine,  au  grand  préjudice  des  si- 
nistrés, obligés  d'attendre  pendant  des  années  le  rè- 
glement de  leurs  indemnités,  précisément  quand 
ils  avaient  besoin  de  toutes  leurs  ressources...  puis, 
une  augmentation  considérable  de  frais,  en  contrai  ■ 
gnant  les  assurés  de  province,  à  aller  plaider  à 
Paris...  enfin,  cette  conséquence  inique  de  mettre 
les  assurés,  souvent  de  condition  modeste,  à  !a  dis- 
crétion des  Comp.,  et  de  les  réduire  à  accepter,  pour 
éviter  un  procès  long  et  dispendieux,  les  offres  quel- 
conques que  les  Comp.  ne  craignaient  pas  de  leur 
faire.  —  Y.  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  2  janv. 
1902  [S.  et  P.  L.,  ann.  de  1902,  p.  329,  note  1] 

271  bis.  La  loi  du  2  janvier  1902  (1)  a  remédié  à 
cet  état  de  choses,  en  disposant  que,  au  cas  de  liti- 
ges nés  d'un  contrat  d'assurance  (les  assurances 
maritimes  exceptées),  le  tribunal  compétent  serait 
désormais  celui    du  domicile   du  défendeur...  sauf 


lorsqu'il  s'agirait  d'assurances  terrestres  portant  sui- 
des immeubles  ou  sur  des  meublespar  nature,  comme 
aussi  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents 
de  toute  nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou 
les  animaux  :  cas  auxquels  le  tribunal  compétent 
sera  celui  du  lieu  de  la  situation  des  biens  assurés, 
ou  celui  du  lieu  où  l'accident  s'est  produit  (art.  1"). 

271  ter.  La  sanction  de  ces  dispositions  est  portée 
par  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle,  déclarant  nulle,  en  ma- 
tière d'assurance,  toute  attribution  de  juridiction  faite, 
antérieurement  à  la  naissance  du  litige,  contrairement 
à  l'art.  1er.  —  V.  le  rapport  de  M.  Jonart,  à  la 
Chambre  des  députés  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  1,  §  1, 
in  fine,  et  notes  2  et  9]  —  Suivant  un  auteur,  l'art.  2, 
précité,  ne  visant  que  «  les  conventions  antérieures 
à  la  naissance  du  litige  »,  les  conventions  passées 
postérieurement  pourraient  valablement  attribuer 
compétence  à  un  tribunal  autre  que  celui  déterminé 
par  la  loi  nouvelle. —  Leeouturier(,/ow>>.  desassur., 
1902,  p.  143).  * 

271  qualer.  On  sait  qu'il  est  généralement  admis 
que  les  lois  de  procédure  et  de  compétence  échappent 
au  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  (V.  suprà, 
art.  2,  n.  55)  ;  il  s'ensuit  que  la  loi  du  2  janvier  1902 
est  devenue,  même  dès  sa  promulgation,  applicable 
aux  contrats  d'assurance  en  cours.  —  Toutefois,  l'art. 
2,  précité,  consacre  une  dérogation  à  la  règle  en  ce 
qui  concerne  les  contrats  en  cours,  lorsqu'une  clause 
de  la  police  a  stipulé  attribution  de  juridiction  à 
un  tribunal  déterminé,  au  bénéfice  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  ou  à  leur  commun  bénéfice.  — 
\  .  pour  la  justification  de  cette  dérogation,  d'abord 
repoussée  par  la  Chambre  des  députés,  puis  finale- 
ment votée  par  les  deux  Chambres  :  le  Rapjort  de 
M.  Legrand,  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc.  cit.,  note  9,  in 
média'] 

271  quinquies.  Une  telle  attribution  de  juridiction 
n'est,  du  reste,  susceptible  de  conserver  qu'un  effet 
limité  à  la  durée  restant  a  courir  de  la  police.  —  Spé- 
cialement, en  matière  d'assurances  mutuelles  (dont 
les  contrats  sont  passés  pour  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété, sauf  le  droit  reconnu  aux  sociétaires,  par  le  dé- 
cret du  22  janvier  1868,  de  se  retirer  de  la  société 
après  chaque  période  de  cinq  ans),  comme  la  tacite  re- 
conduction institue  un  contrat  nouveau,  tout  au  moins 
quant  à  la  durée,  les  contrats,  qui  se  trouveraient  con- 
tinués et  renouvelés  pour  une  nouvelle  durée,  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  étant  en  cours,  que 
pour  la  période  de  durée  ferme  à  eux  attribuée,  mais 
non  pour  leur  durée  éventuelle  et  future.  —  V.  le  rap- 
port précité  de  M.  Legrand  au  Sénat  [S.  et  P.,  loc. 
cit.]  ;  Lecouturier  (Journ.  des  assur.,  1902,  p.  141). 
—  Contra,  en  ce  sens  que  la  clause  attributive  de 
juridiction  doit  rester  opérante,  pour  les  contrats 
antérieurs  à  la  loi  nouvelle,  pendant  toute  la  durée 
de  la  société:  Rev.  des  assur.  mutuelles,  1902,  p.  52. 

272.  Sous  l'empire  de  la  précédente  législation 
(encore  applicable,  comme  on  vient  de  le  voir,  à 
certains  contrats  d'assurance  antérieurs,  à  la  loi 
nouvelle  :  suprà,  n.  271   quater),  il  avait  été  jugé 


il)  2-3  janvier  1902. —  Loi  relative  à  la  compétence  en  ma- 
:  assurances. 

Art.  1er.  En  matière  de  contrats  d'assurances  et  de  litiges 
auxquels  ils  donnent  lieu,  le  défendeur  sera  assigné  devant  la 
ji.ri  tietion  compétente  dans  le  ressort  de  laq  u  elle  se  trouvent  : 

1°  Le  domicile  de  l'assuré,  dequelque  espèce  d'assurance  qu'il 
s'aeisse,  sauf  l'application  de  la  disposition  qui  suit  : 

2°  Les  immeubles  ou  les  met  b:espar  nature  assurés,  s'il  s'agit 
d'assurances  contre  lesrisques  les  concernant,  et  le  lieu  oùs'est 


produit  l'accident,  s'il  s'agit  d'assurances  contre  les  accidents 
de  toute  nature  dont  sont  victimes  les  personnes  ou  les  animaux, 
le  tout  lorsque  l'instance  est  relative  à  la  fixation  et  au  règle- 
ment des  indemnités  dues. 

Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui  régissent  les  assurances  ma- 
ritimes. 

2.  Toute  convention,  antérieure  a  la  naissance  du  litige, 
contraire  à  la  présente  loi,  sera.sauf  l'effet  dis  stipulations  con- 
tenues dans  les  polices  actuellement  en  cours,  nulle  de  plein 
droit. 
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que  doit  être  considérée  comme  licite  et  obligatoire 
pour  les  tribunaux  la  clause  d'une  police  d'assurance, 
portant  attribution  de  juridiction  au  siège  social  de 
la  Comp.  pour  toutes  les  contestations  dérivant  du 
contrat,  et  que  cotte  clause  a  une  portée  générale, 
dont  l'effet  ne  saurait  être  écarté  sous  prétexte  que, 
en  y  souscrivant,  l'assuré  n'aurait  pas  entendu  re- 
noncer, le  cas  écbéant,  au  bénéfice  des  dispositions 
de  l'art.  59,  §  2,  C.  proe,  —  Cass.,  16  févr.  1898 
[S.  et  P.  98.  1  352  D.  P.  98.  1.  158]  —  V.  notre 
Béa.  gên.  alpli.  du  dr.fr.,  çis  Assurance  (en  géné- 
ral), n.  894  et  s  ,  et  Assurance  sur  la  vie,  n.  7'J9  et  s. 
272  bis.  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  une 
Comp.se  trouve  obligée,  à  raison  d'engagements  que 
son  agent  aurait  pris  comme  mandataire  chargé  de 
l'exécution  du  contrat,  est  une  question  dont  la 
clause  susdite  réserve  la  connaissance  au  tribunal 
du  siège  social  ;  et,  dans  ce  cas,  l'assuré  ne  saurait 
être  admis,  en  déniant  la  force  obligatoire  de  la 
clause,  à  citer  la  Comp.  et  ^on  agent  devant  le  tri- 
bunal de  la  résidence  de  celui-ci,  par  application  de 
l'art.  59,  C.  proe.  —  Même  arrêt. 

273.  Sur  ce  point  qu'il  n'y  a  pas  de  connexité 
entre  l'action  en  indemnité  intentée  par  la  partie 
lésée  contre  l'auteur  responsable  de  l'incendie,  et 
l'action  dirigée  par  celui-ci  contre  la  Comp.  avec 
laquelle  il  a  contracté  une  assurance,  chacune  de  ces 
actions  étant  directe  et  principale,  et  aucune  d'elles 
ne  pouvant  être  considérée  comme  l'acce?soire  ou 
la  dépendance  de  l'autre  ..  et  que,  dès  lors  L'auteur 
de  l'incendie  ne  peut,  sur  l'action  dirigée  cmtre  lui 
par  le  sinistré,  appeler  en  cause  la  Comp.  d'assurances 
par  voie  de  recours  en  garantie  :  V.  supra,  ait.  1121, 
n.  6  et  7,  et,  infrà,  n.  484  et  485. 

274.  Lorsque  l'assuré  a  fait  élection  de  domicile 
au  siège  social,  avec  attribution  de  juridiction  au 
tribunal  de  ce  lieu,  la  faculté,  que  s'est  réservée  la 
Comp.,  au  cas  où  il  serait  exercé  contre  les  socié- 
taires des  recours  pour  risques  locatifs  ou  autres, 
de  se  substituer  à  eux  pour  défendre,  et,  au  besoin, 
plaider  en  leur  nom  et  prendre  ainsi  la  direction 
d'un  procès  à  l'issue  duquel  elle  est  intéressée, 
n'implique  nullement,  de  sa  part,  la  renonciation  à 
son  droit  de  se  prévaloir  des  règles  de  compétence 
de  droit  commun,  et  de  réclamer  la  juridiction  du 
tribunal  du  lieu  de  son  siège  social,  au  cas  où  une 
action  serait  dirigée  contre  elle  par  un  assuré.  — 
Cass.,  5  déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  455,  D.  p. 
1901.  1.457] 

275.  Néamoins,  si  claire  et  si  précise  que  soit  la 
clause  attributive  de  juridiction  au  siège  social  de 
la  Comp.,  il  appartient  aux  juges  du  fond  de  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  l'intention 
présumée  des  parties,  qu'elle  ne  vise  pas  l'hypothèse 
de  simples  constatations,  d'un  caractère  urgent  et 
purement  conservatoire.  —  Cass.,  12  févr.  1889  [S. 
90. 1.  156,  P.  90.  1.  372,  D.  p.  92.  1.  382]  —  V.  C. 
civ.  anmté,  art.  1134,  n.  189  et  190. 

276.  Ainsi,  lorsque  l'une  des  clauses  d'une  police 
d'assurance  contre  l'incendie  porte  attribution  de 
juridiction,  pour  l'exécution  de  la  convention,  devant 
les  tribunaux  de  Paris,  il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider  que  le  président  du  tribunal  du  lieu 
de  la  situation  des  biens  n'en  demeure  pas  moins 
compétent  pour  commettre  en  référé,  en  cas  de  si- 
nistre, un  expert  chargé  de  constater  les  dommages. 
—  Même  arrêt. 

277  .N'est  contraire,  ni  à  l'ordre  public,  ni  à 
l'essence  des    contrats  synallagmatiques,  la   clause 


d'une  police  d'assurance  stipulant  que  l'indemnité, 
à  raison  du  dommage  prévu  dans  la  police  d'assu- 
rance, devra,  à  peine  de  déchéance,  être  réclamée, 
par  l'assuré  à  l'assureur,  dans  un  certain  délai,  tel 
qu'il  est  déterminé  par  la  police.  —  Cass.,  25  oct. 

1893  [S.  et  P.  94.  1.361,  et  la  note]  ;  19  févr.  1894 
[D.  p.  94.  1.  330]  ;  26  oct.  1896  [S.  et  P.  98.  1.  330, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  George-Lemaire, 
D.  p.  97.  1.  5]  ;  1er  mai  1897  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
98.  1.  219,  D.  p.  97.  1.  513]  ;  17  janv.  1898  [S.  et 
P.  1901.  1.  414,  D.  p.  98.  1.  324]  ;  22  févr.  1899 
[S.  et  P.  1901.  1.  265,  et  la  note  de  M.  Naquet]; 
14  nov.  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  289]  ;  28  mars  1900 
[S.  et  P.  1900.  1.  412,  D.  p.,1900.1.  254]  ;  26  mars 
1902  [D.  p.  1902.  1.  248]  —  Paris,  28  nov.  1889 
[S.  91.  2.  77,  P.  91.  1.  452,  D.  p.  90.  2.  191]  ;  21 
déc.  1889  [S.  91.  2.  79,  P.  91.  1.  456,  D.  p.  90.  2. 
191]  ;  26  févr.  1894  [D.  p.  94.  2.  507]  ;  19  nov.  1896 
[D.  P.-97.2.  70]  —  Douai,  4  mai  1893  [S  et  P.  94. 
2  142,  D.  p.  94.  2.  554]  —  Alger,  18  mars  1895, 
sous  Ca6s.,  let  mai  1897,  précité.  —  Nancy,  26  juin 
1897  [S.  et  P.  98.  2.  173]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  231  et  s.;  art.  2220,  n.  18  et  s.,  et,  infrà 
art.  2220.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Tissier, 
Tr.  de  la  proscription,  n.  96;  Tarbouriech,  Assu- 
rances contre  l' s  accidents,  n.  95;  la  note  de  M.  Labbé, 
sous  Paris,  30  oct.  1885  [S.  86.  2.  49,  P.  86.  1.  306]  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.cit.,u.  928  ;  notre  Bép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  520,  1004.  —  Comp.,  Trib    de  la  Seine,  6  févr. 

1894  [S.  et  P.  94.  2.  255]  —  Trib.  du  Havre,  12 
mai  1894  [S.  et  P.  Ibidem']  —  V.  aussi,  et  plus 
particulièrement  en  matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie :  infrà,  n.  389...  et,  en  matière  d'assurance 
contre  les  accidents  :  infrà,  n.  472  et  s. 

278.  D'après  une  jurisprudence  généralement 
suivie,  la  clause  portant  que  les  dommages  doivent 
être  réclamés  par  le  sinistré  dans  un  délai  déterminé, 
et  ce,  à  peine  de  déchéance,  s'entend  d'une  récla- 
matiou  j udiciaire ,et  non  de  simples  démarches  faites 
pour  arriver  au  règlement  amiable  du  sinistre,  telles 
que  la  déclaration  du  sinistre  devant  le  juge  de  paix, 
la  nomination  d'experts,  et  même  l'expertise.  — 
Trib.  du  Puy,  15  mars  1886  [Bec. périod.  des  assur., 
1886,  p.  286]  —  Paris,  18  févr.  1897  [Idem,  1897, 
p.  197]  ;  8  juill.  1897  [Idem,  1897,  p.  467]  — 
Nancy,  26  juin  1897,  précité.  —  Orléans,  2  févr. 
1899 *[Jo«ra.  des  assur.,  1899,  p.  480]  —  Trib.  de 
Neufchatel  en  Brave,  22  févr.  1899  [Idem,  1899, 
p.  124]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  233.  — 
Adde,  la  note  (col.  2)  de  M.  Naquet,  sous  Cass.,  22 
févr.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  265] 

278  bis.  Décidé  cependant,  que,  en  présence  de 
la  clause  d'une  police  d'assurance,  portant  que  «  les 
dommages  résultant  de  l'incendie  doivent,  à  peine 
de  déchéance,  être  réclamés  par  l'assuré  dans  un 
délai  de  six  mois,  à  compter  du  jour  de  l'incendie 
ou  des  dernières  poursuites  »,  les  juges  du  fond 
ont  pu  considérer,  comme  constituant  une  réclama- 
tion suffisante,  le  fait  de  faire  procéder  à  une  ex- 
pertise amiable,  dans  le  délai  de  six  mois,  avec  l'as- 
sistance de  l'assureur  aux  constatations  et  vérifica- 
tions. —  Cass.,  22  févr.  1899,  précité.  —  V.  infrà, 
art.  2220,  2224  et  2225. 

278  1er.  Mais  la  prescription  conventionnelle  de 
six  mois  ne  saurait  être  interrompue...  ni  par  une 
sommation  de  payer  l'indemnité  d'assurance,  signifiée 
à  la  Comp.  à  requête  de  l'assuré...  ni  par  une  saisie 
ou  opposition,  non  suivie  d'assignation  en  validité, 
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signifiée  à  la  même  Comp.  à  requête  d'un  créancier 
ayant  hypothèque  inscrite  sur  l'immeuble  incendié. 

—  Cass.,  26  mars  1902,  précité. 

278  quater.  11  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  a 
été  stipulé  formellement  dans  la  police  que  :  «  toute 
action  en  payement  des  dommages  résultant  de  l'in- 
cendie devra  être  intentée  par  l'assuré  dans  un  délai 
piïlix  (sis  mois,  au  cas  particulier),  h  compter  du 
jour  du  sinistre  ou  de  la  clôture  des  opérations 
d'expertise,  et  que,  ce  délai  expiré,  la  Comp.  ne  sera 
plus  tenue  a  aucune  indemnité  ».  —  Même  arrêt. 

—  V.  infrà,  art.  2220. 

279.  Les  diverses  clauses  de  déchéance,  suscepti- 
bles d'être  invoquées  par  la  Comp.  contre  l'assuré, 
une  fois  écartées,  et  le  principe  du  droit  de  l'assuré 
à  l'indemnité  de  sinistres  délinitivement  admis,  reste 
à  fixer  le  quantum  de  cette  indemnité,  qu'il  appar- 
tient aux  juges  du  fond  d'arbitrer  souverainement. 

—  Cass.,  28  mars  1886  [S.  89.  1.  308,  P.  89.  1.  754, 
D.p.  87.  1.  11] 

280.  En  règle  générale, c'est  à  l'assuré  qu'incombe 
la  charge  de  prouver  le  dommage  qu'il  allègue  avoir 
ressenti,  et  pour  la  réparation  duquel  il  réclame  l'in- 
demnité de  sinistre.  —  Sur  la  clause  portant  dé- 
chéance contre  l'assuré  qui,  de  mauvaise  foi,  a  exa- 
géré si  demande  d'indemnité...  ou  qui  produit,  à 
l'appui  de  sa  demande,  des  moyens,  livres  ou  docu- 
ments frauduleux  :  V.  infrà,  n.  404  et  s. 

281.  Un  principe  certain  en  matière  d'assurance 
(sauf  en  matière  d'assurance  sur  la  vie)  esi 
l'assurance,  qui  a  pour  objet  d'indemniser  l'assuré 
des  pertes  qu'il  a  subies  par  suite  du  sinistre,  ne  sau- 
rait devenir  pour  lui  une  source  de  bénéfice  (V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1134,  n.  215,  et,  infrà,  n.  395).  — 
C'est  sans  doute  en  s'inspirant  de  ce  principe,  qu'un 
arrêt  a  pu  décider  que,  lorsque  la  même  chose  a  été 
l'objet  de  deux  sinistres  successifs,  le  premier  sim- 
plement partiel  et  le  second  ayant  complètement 
anéanti  la  chose  assurée  pour  une  valeur  déterminée, 
l'assuré,  qui  a  été  indemnisé  du  sinistre  partiel,  ne 
peut  prétendre  ensuite,  la  chose  assurée  ayant  défini- 
tivement péri,  recevoir  la  valeur  intégrale  de  cette 
chose  :  de  telle  sorte  que  le  total  des  deux  indem- 
nités excéderait  le  risqi*e  garanti  par  la  police.  — 
Paris,  2  févr.  1892  [D.  p.  92.  2.  271] 

282.  Spécialement,  le  propriétaire  d'un  cheval, 
assuré  pour  la  somme  de  2,000  fr.,  ne  saurait,  après 
avoir  touché  une  première  indemnité  de  500  fr.,  à 
la  suite  d'une  blessure  reçue  par  ce  cheval,  réclamer, 
le  cheval  ayant  péri  l'année  suivante,  une  indemnité 
qui,  s'additionnaut  avec  la  première,  excéderait 
2.000  fr.  —  Même  arrêt. 

283.  Il  n'importe  que,  depuis  le  premier  sinistre  et 
avant  le  second,  l'assuré  ait  continué  à  payer  une 
prime  égale  à  celle  qui  avait  été  primitivement  fixée. 

—  Même  arrêt. 

284.  La  clause  d'une  police  d'assurance, aux  termes 
de  laquelle  :  «  s'il  y  a  plusieurs  assureurs,  et  si  les 
déclarations  des  autres  assurances  ont  été  faites  par 
l'assuré,  la  Comp.  ne  sera  tenue  à  indemnité  que 
dans  la  proportion  entre  la  somme  couverte  par 
elle  et  le  chiffre  total  des  assurances,  sauf  à  l'as- 
suré à  se  pourvoir,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  con- 
tre les  autres  assureurs  »,  peut  être  souverainement 
interprétée  par  les  juges  du  fond,  en  ce  sens  que 
ladite  Comp.  est  obligée  de  payer  seule  la  totalité 
de  l'indemnité  due  à  l'assuré,  si  celui-ci,  qui,  lors  du 
contrat,  avait  régulièrement  déclaré  une  assurance 
antérieure,  en  a  été  depuis  déchu,  en  sorte  que,  au 


jour  du  sinistre, la  seconde  Comp.  demeurait  son  seul 
assureur.  —  Cass.,  6  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1. 
126,  U.  p.  1900.  1.  381]  —  Sic,  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n.  238  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr. 
fr.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  460. 

II  Applications  spéciales  à  certiines  assurances. 

—  A.  Assurance  contre  l'incendie.  —  285.  Pour 
qu'il  y  ait  «  incendie  »,  au  point  de  vue  de  l  assurance, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  combustion  ou  em- 
brasement susceptible  de  se  propager  ;  il  suffit  que 
le  feu  ait  été  mis  accidentellement  en  contact  avec 
l'objet  assuré,  et  ait  exercé,  par  6uite  de  ce  contact, 
son  action  destructive.  —  Paris,  24  mai  189C  [S. 
90.  2.  140,  P.  90.  1.  867];  27  nov.  1896  [S.  et  P. 
97.  2.  245,  D.  p.  07.  2.  342]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  234  et  235.  —  Adde,  notre  Rép.  gén. 
alph.  dudr.fr.,  v°  Assurance  contre  l'incendie,  n.  70. 

286.  En  conséquence,  il  y  a  sinistre  donnant  lieu 
à  indemnité,  quand  l'objet  assuré  est  consumé  parle 
feu  d'une  cheminée.  — Paris,  24  mai  1890,  précité. 

287.  Spécialement,  lorsque,  en  contractant  une 
assurance  contre  l'incendie,  la  commune  intention 
des  parties  a  été  d'obtenir  et  d'assurer  la  garantie  de 
toute  destruction  accidentelle  par  l'action  directe  et 
l'effet  immédiat  du  feu,  l'assurance  couvre  la  perte 
d'une  boucle  d'oreilles  tombée  accidentellement  dans 
le  fover  d'une  cheminée,  et  qui  y  a  été  calcinée.  — 
Paris,  25  oct.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  245,  D.  p.  96. 
2.  115];  27  nov.  1896,  précité. 

288.  11  en  est  ainsi,  en  particulier,  quand  le  bijou, 
tombé  accidentellement  dans  le  foyer  d'une  cheminée 
et  détruit  par  le  feu,  était  une  perle,  nommément 
comprise  au  nombre  des  objetsassurés  dans  la  police 
d'assurance,  —  Paris,  24  mai  1890,  précité. 

289.  Il  n'importe,  au  surplus,  que  le  cas  spécial 
d'un  objet  précieux,  tombé  daus  le  foyer  d'une  che 
minée,  n'ait  pas  été  normalement  prévu  par  la  police. 

—  Paris,  27  nov.  1896,  précité. 

290.  En  présence  d'une  police  d'assurance,  qui 
couvre  tous  les  dommages  causés  par  un  incendie, 
sans  en  exclure  l'incendie  occasionné  par  la  fermen- 
tation, une  Comp.  d'assurances  ne  peut  se  refuser  à 
indemniser  le  propriétaire  de  marchandises  assurées 
(dans  l'espèce,  des  laines),  qui  ont  été  détruites  par 
un  incendie  qu'avait   déterminé  leur  fermentation. 

—  Amiens,  14  mai  1898  [S.  et  P.  99.  2.  95]  —  Sic, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  74  et  s, 

291.  Vainement  la  Comp.  se  prévaudrait  d'une 
clause  de  la  police  excluant  les  détériorations 
causées  par  la  fermentation;  cette  clause  ne  doit 
s'entendre  que  du  dommage  causé  par  la  fermenta- 
tion elle-même,  et  non  de  l'incendie  qui  a  pu  en 
être  la  suite.  —  Mêni3  arrêt. 

292.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  qui 
oblige  l'assuré  :  «  sous  peine  de  n'avoir  droit  à  au- 
cune indemnité  en  cas  d'incendie,  à  déclarer  et 
faire  mentionner  sur  sa  police  si  les  objet  assurés 
lui  appartenaient  en  totalité  ou  en  partie...  et  si  les 
bâtiments  assurés  étaient  construits  sur  le  terrain 
d'autrui  »,  constitue  une  disposition  absolue,  édic- 
tant  une  déchéance  de  droit,  applicable  indépendam- 
ment de  la  bonne  ou  mauvaise  foi  de  l'assuré,  comme 
aussi  de  1  influence  de  l'absence  de  déclaration  sur 
l'opinion  du  risque.  —  Cass.,  30  mars  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  13,  D.  p.  92.  1.  295]  —  Cour  d'app.  de 
Bruxelles,  2  juin  1888  [Pasicr.,  88.  2.  354]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  216.  —  Adde,  Rec. 
pêriod.  des  assur.,  1888,  p.  253  et  257;  notre  Rép. 
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gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  587  et  s.  —  Y.  suprà,  n.  214. 

293.  Par  suite,  on  ne  saurait  subordonner  la  dé- 
chéance aux  conditions  d'application  de  l'art.  348, 

C.  comm.,sans  méconnaître  l'esprit  et  la  lettre  d'une 
clause  qui  n'e>r  contraire,  ni  à  l'ordre  public,  ni  aux 
lois,  et  qui  n'est  pas,  non  plus,  en  opposition  avec 
les  principes  du  contrat  aléatoire  d'assurance  — 
Mêmes  arrêts. 

204.  Nonobstant  la  clause  du  contrat  portant  que 
l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  la 
police,  à  peine  de  déchéance,  si  les  objets  assurés 
lui  appartiennent  en  totalité  ou  en  partie  seulement, 
l'assureur  ne  peut  opposer  la  déchéance,  en  se  pré- 
valant de  l'inexactitude  ou  de  l'insuffisance  de  la 
déclaration  faite  par  l'assuré  quant  à  la  propriété 
des  objets,  alors  que  c'est  l'agent  de  l'assureur  qui  a 
rédigé  et  écrit  la  police,  et  que  l'assureur  a  eu,  par 
son  agent,  pleine  et  entière  connaissance  de  la  situa- 
tion de  l'assuré.  —  Cass.,  7  mars  1898  [S.etP.1901. 
1.  481,  et  la  note  de  M.  Chavegrin,  D.  p.  98. 1.  215] 

—  V.  toutefois,  infrà,  n.  326. 

295.  En  principe,  doit  être  considérée  comme  li- 
cite et  obligatoire  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  l'incendie,  qui  impose  à  l'assuré,  à  peine  de 
déchéance,  l'obligation  de  déclarer  s'il  est  débiteur 
hypothécaire.  —  Trib.  de  la  Seine,  23  janv.  1893 
[Rec.  périod.  des  assur.,  1893,  p.  256];  17  févr. 
1893  [Idem,  1893  p.  256]  —  Paris  6  juin  1894  [D. 
p.  1899.  2.  245];  13  mai  1896  [S.  et  P.  99.  2.  230, 

D.  p.  99.  2.  245]  ;  23  juin  1899  (Sol.  impl.),  [S.  et 
P.  1900.  2.  70]  —  V.  infrà,  n.  402. 

296.  En  conséquence,  quand  cette  clause  est  for- 
mellement exprimée  dans  la  police,  le  juge  ne  peut 
qu'en  assurer  l'application,  dès  lors  que  l'assuré  ne 
s'est  pas  conformé  aux  prescriptions  qu'elle  édicté. 

—  Paris,  13  mai  1896,  précité. 

297.  Mais  encore  faut-il  que  la  clause,  imposant  à 
l'assuré  une  semblable  déclaration,  soit  claire  et  pré- 
cise. —  Or,  la  clause  d'une  police  d'assurance  im- 
posant à  l'assuré  l'obligation  de  déclarer  s'il  est 
«  propriétaire,  usufruitier,  créancier,  locataire,  man- 
dataire, propriétaire  cohabitant  avec  des  locataires, 
débiteur  hypothécaire,  et,  généralement,  en  quelle 
qualité  il  agit  »,  est  obscure  et  ambiguë,  en  ce 
qu'elle  peut  faire  naître  chez  l'assuré,  qui  est  en 
même  temps  propriétaire  et  débiteur  hypothécaire, 
la  conviction  qu'il  lui  suffit  de  déclarer  sa  qualité 
de  propriétaire.  —  Paris,  23  juin  1899,  précité. 

298.  En  conséquence,  la  déchéance  du  bénéfice 
de  l'assurance  ne  saurait  être  prononcée,  par  appli- 
cation de  cette  clause,  contre  l'assuré  qui  s'est 
borné  à  déclarer  sa  qualité  de  propriétaire,  sans 
faire  mentionner,  en  outre,  sur  la  police,  une  ins- 
cription  hypothécaire  grevant  l'immeuble  assuré.  — 
Même  arrêt. 

299.  Décidé,  de  même,  que  la  clause  d'une  police 
lurance  imposant  à  l'assuré  l'obligation  de  dé- 
clarer, à  peine  de  déchéance  «  s'il  est  propriétaire, 
usufruitier,  débiteur  hypothécaire,  et,  généralement, 
en  quelle  qualité  il  agit  »,  peut  être  considérée  comme 
ambiguë,  et  ne  doit  pas  être  interprétée  comme 
autorisant  le  juge  à  prononcer  la  déchéance  contre 
l'assuré  qui  s'est  borné  a  indiquer  sa  qualité  de  pro- 
priétaire sans  faire  mentionner,  en  outre,  sur  la 
police,  une  inscription  d'hypothèque  grevant  l'im- 

!e.  —  Paris  13  mars  1894,  sous  Cass.,  16  déc. 

[S.  et  P.  99.  1.  387,  D.  P.  99.  1.  316]  —  Contra, 

Paris,  7  jn.il!.  1892  [Rec.  périod,  des  assur.,  1893, 


p.  260,  adnotam]  ;  6  juin  1894  [Idem,  1894,  p.  441] 

300.  Du  moins,  les  juges  du  fait,  en  le  décidant 
ainsi,  se  livrent  à  une  appréciation  qui  est  souve- 
raine. —  Cass.,  16  déc.  1895,  précité. 

301.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  contre  l'incendie,  stipulant  que, 
en  cas  de  liquidation  de  société,  de  suspension  de 
payements,  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire, 
l'assuré  ou  ses  ayants-droit  sont  tenus  d'en  faire 
immédiatement  la  déclaration  ;  mais  cette  clause  ne 
saurait  avoir  pour  effet  d'obliger  l'assuré  à  dénoncer 
à  la  Comp.  une  gêne  momentanée  attestée  par  des 
protêts,  si,  d'ailleurs,  les  traites  protestées  ont  été 
payées  avant  jugement,  et  si  la  vie  commerciale  de 
l'assuré  n'a  subi  à  ce  moment,  ni  trouble,  ni  interrup- 
tion. —  Besancon,  26  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
133,  D.  p.  96.  2.  55] 

302.  En  conséquence,  en  cas  de  sinistre  survenu 
postérieurement  à  ces  protêts,  l'assuré  ne  saurait  être' 
déclaré  déchu  du  droit  à  indemnité,  par  application 
de  la  clause  précitée.  —  Même  arrêt.  —  V.  sur  ce 
point  qu'un  protêt  unique,  au  cas  de  gêne  momen- 
tanée, est  insuffisant  pour  établir  un  véritable  état  de 
cessation  des  payements  ■:  Paris,  7  juill.  1886  [S. 
87.  2.  65,  P.  87.  1.  441]  —  Chambéry,  27  nov. 
1894  [S.  et  P.  96.  2.  143,  D.^p.  95.  2.  467] 

303.11  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'assuré  aurait 
été  ultérieurement  déclaré  en  faillite,  et  que  la  date 
de  la  cessation  de  payements  aurait  été  reportée  au 
jour  où  l'assuré  a  laissé  protester  contre  lui  diffé- 
rentes traites.  —  Besançon,  26  juill.  1895,  précité. 

304.  Les  clauses  d'une  police  obligeant  l'assuré  à 
déclarer  «à.  la  Comp.,  avec  laquelle  il  traite,  le- 
contrats  de  même  nature  intervenus  avec  d'autres 
Comp.,  sont  impératives;  l'inobservation  de  ces 
prescriptions  doit  entraîner  la  nullité  des  conven- 
tions. —  Trib.  de  Saint-Etienne,  9  nov.  1896,  et 
Lyon,  27  nov.  1897,  sous  Cass.,  6  mars  1899  [S.  et 
P.  1900. 1.  126,  D.p.  1900.  1.  381]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1134,  n.  202  et  s.  —  Adde,  Paiben  de  Cou- 
der, Diction)/,  de  dr.  commerc,  indus tr.  et  marit. 
(Supplément),  v°  Assurance  terrestre,  n.  88. 

305.  Ainsi,  en  présence  de  la  clause  d'une  police 
d'assurance  portant  que  :  i<  si  l'assuré  fait  garantir  par 
d'autres  assurances,  soit  les  objets  sur  lesquels  porte 
l'assurance,  soit  des  objets  autres,  mais  faisant  partie 
du  même  risque,  il  est  tenu  de  le  déclarer  à  la  Comp., 
sous  peine  de  n'avoir  droit  à  aucune  indemnité  »,  les 
juges  du  fond  peuvent,  sans  dénaturer  cette  clause, 
appliquer  la  déchéance  p»évue  à  l'assuré,  quand  il 
constatent  que  celui-ci  s'était  assuré  à  une  Caisse  dé- 
partementale d'assurances,  sans  en  informer  son 
premier  assureur,  pour  des  objets  mobiliers  autres 
que  ceux  déjà  garantis  par  celui-ci,  mais  qui  étaient 
dans  le  même  immeuble,  et  par  suite,  soumis  aux 
mêmes  risques  d'incendie.  —  Cass.,  20  déc.  1899 
[S.  et  P.  1900.  1.  436,  D.  p.  1900.  1.  95]  —  V. 

frà,  n.  309  et  310. 

306.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsqu'il  est  cons- 
taté par  les  juges  du  fond  que  la  Caisse  départemen- 
tale d'assurances,  dont  s'agit,  était  un  véritable  as-j 
sureur,  au  sens  de  la  police.  —  Même  arrêt. 

307.  Ainsi  encore,  en  présence  de  la  clause  for- 
melle d'une  police  d'assurances  contre  l'incendie 
obligeant  l'assuré,  sous  peine  de  n'avoir  droit  à  au- 
cune indemnité  en  cas  de  sinistre,  à  déclarer  a  la 
Comp.  les  assurances  qu'il  contracterait  postérieu- 
rement sur  les  objets  déjà  assurés,  ou  sur  des  objets 
autres,  mais  faisant  partie  du  même  risque,  il  n'ap-: 
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partient  pas  aux  juges  de  se  refuser  à  prononcer 
cette  déchéance,  sur  le  motif  que  le  défaut  de  décla- 
ration n'aurait  porté  aucun  préjudice  à  la  Comp., 
l'assure  ayant  été  dans  l'impossibilité  de  réclamer 
une  double  indemnité.  —  Cass.,  6  août  1884  [S. 
85.  1.  213,  P.  85.  1.  516,  D.  p.  85.  1.  75]  —  Y. 
suprà,  n.  249. 

308.  Il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce... 
d'une  part,  le  contrat  stipulait  expressément  que  la 
déchéance  serait  encourue,  même  dans  le  cas  où  la 
réticence  commise  n'aurait  eu  aucune  influence  sur 
le  dommage...  et  que,  d'autre  part,  le  défaut  de  dé- 
claration, en  privant  la  Comp.  du  droit  de  résiliation 
qu'elle  s'était  réservé  encas  de  nouvelle  assurance  dé- 
clarée, lui  avait  causé  un  préjudice  réel.  —  Même 
arrêt. 

309.  La  déchéance,  stipulée  pour  défaut  de  décla- 
ration d'assurances  ultérieurement  contractées  sur 
le  même  risque,  s'applique  à  l'assuré  qui  omet  de  dé- 
clarer l'assurance  par  lui  ultérieurement  contractée 
avec  une  Caisse  départementale  de  secours  contre 
les  incendies  ayant  le  caractère  d'une  assurance 
mutuelle  à  primes  fixes.  —  Nancy,  4  juin  1898  [S. 
et  P.  98.  2.  284]  —  V.  suprà,  n.  305  et  306. 

310.  Il  importe  peu  que  les  objets  assurés  à  la 
Caisse  départementale  ne  soient  pas  les  mêmes  que 
ceux  dont  le  premier  assureur  a  assuré  la  garantie, 
celui-ci  ayant  assuré  une  partie  du  mobilier,  et  la 
Caisse  départementale,  une  autre  partie  de  ce  même 
mobilier,  si  les  objets  assurés,  placés  dans  le  même 
immeuble,  sont  soumis  aux  mêmes  chances  d'incen- 
die, et,  au  sens  de  la  police,  font  ainsi  partie  du  même 
risque.  —  Même  arrêt.  —  Comp.,  infirà    n.  312. 

311.  Lorsque,  par  une  clause  de  la  police  d'assu- 
rance d'un  chantier  contre  l'incendie,  la  Comp. 
a  imposé  à  l'assureur  l'obligation  de  déclarer  toute 
assurance  postérieure  du  même  risque,  à  peine  de 
déchéance,  et  s'est  également  réservé  la  faculté  de 
résilier  la  police  lors  de  la  déclaration  dont  s'agit, 
l'associé,  qui,  après  sa  première  assurance,  a  assuré 
le  même  chantier  à  deux  autres  Comp.,  par  deux 
nouvelles  assurances,  sans  les  dénoncer  au  premier 
assureur,  est  à  bon  droit  déclaré  déchu  de  tout  droit 
à  indemnité  vis-à-vis  du  premier  assureur,  en  cas 
d'incendie  du  chantier.  —  Cass.,  20  avr.  1886  [S. 
88.  1.  245,  P.  88.  1.  C00]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  202  et  s. 

312.  Mais  la  déchéance  sanctionnant  l'obligation, 
imposée  à  l'assuré  par  une  clause  de  la  police,  de 
déclare]'  toute  coassurance,  n'est  point  encourue  par 
l'assuré,  lorsqu'il  est  constant  que  la  nouvelle  as- 
surance contractée  par  lui,  et  non  déclarée,  porte 
sur  des  objets  et  des  risques  différents  de  ceux  ga  ■ 
rantis  parle  précédent  contrat.  —  Cass.,  11  mars 
1890  [S.  91.  1.  11,  P.  91.  1.  15,  D.  p.  90.  1.  356] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  206  et  s.  — 
Comp.,  suprà,  n.  310. 

313.  Ainsi,  au  cas  de  défaut  de  déclaration  d'une 
assurance  nouvelle,  on  ne  saurait  étendre,  à  l'indem- 
nité afïérenteà  l'assurance  sur  mobilier,  la  déchéance 
encourue  pour  l'assurance  sur  risques  locatifs  et  re- 
cours des  voisins,  aux  termes  de  la  police  stipulant 
que  :  «  l'assuré,  qui,  postérieurement  à  l'assurance, 
fait  garantir  par  une  autre  Comp.,  pour  quelque 
cause  ou  forme  que  ce  soit,  les  objets  sur  lesquels 
porte  l'assurance  ou  des  objets  autres,  mais  fai- 
sait partie  du  même  risque,  est  tenu  de  le  déclarer 
et  de  le  faire  mentionner  par  avenant,  et  ce,  à  peine 
d'être  déchu  de  tout  droit  à  une  indemnité  en  cas 


d'incendie  »...  alors  qu'il  n'existe,  entre  les  diffé- 
rentes catégories  de  risques  assurés,  aucune  indivisi- 
bilité résultant  de  la  convention  ou  de  la  nature 
du  contrat.—  Cass..  7  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1. 
118]  —  Y.  sur  le  dernier  point,  infirà,  n.  399  et  s. 
313  bis.  Ainsi  encore,  la  déchéance  est  inappli- 
cable à  l'assuré  qui  a  contracté  une  nouvelle  assu- 
rance, non  contre  les  risques  d'incendie,  mais  con- 
tre les  risques  de  chômage  résultant  de  l'incendie, 
risques  qui  n'étaient  pas  garantis  par  la  première 
assurance.  —  Aix,  20  janv.  1890  [S.  et  P.  91.  2.  77, 
D.  p.  90.2.169]  — V.  C. civ. annotent.  1134,n.208. 

314.  En  l'absence  d'aucun  délai  imparti  pour  la 
déclaration  de  la  nouvelle  assurance,  il  appartient 
aux  juges  de  décider  si,  eu  égard  aux  circonstances, 
l'assuré  est  en  faute  de  n'avoir  pas  fait  sa  déclara- 
tion antérieurement  au  sinistre.  —  Rennes,  17  févr. 

1887,  sous  Cass.,  6  mars  1888  [S.  88.  1.  245,  P. 
88.  1.  600,  D.  p.  88.  1.  416]  —  Y.  sur  le  principe, 
infrà,  art.  1382-1383. 

315.  En  conséquence,  est  souveraine,  et  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  la  décision 
juges  du  fond  déclarant,  par  interprétation  de  la 
police  et  des  faits  de  la  cause,  que  le  retard  imputé 
à  l'assureur  ne  constitue  pas  une  faute  entraînant 
la  déchéance...  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pas  établi 
que  cette  décision  ait  violé  l'art.  1134,  C.  civ.,  non 
plus  que  les  clauses  de  la  police.  —  Cass.,  6  mars 

1888,  précité;  11  mars  1890,  précité. 

316.  Décidé  même  qu'il  appartient  aux  juges  du 
fond,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  les  circonstances  de 
la  cause  et  l'esprit  de  la  police,  et  que,  d'ailleurs, 
ils  ne  dénaturent  pas  la  convention,  de  déclarer 
que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, imposant  à  l'assuré  l'obligation,  en  cas  d'as- 
surance nouvelle,  de  déclarer  immédiatement  ladite 
assurance  au  premier  assureur,  à  peine  de  déchéance, 
peut  être  interprétée  en  ce  sens  que  cette  clause  est 
inapplicable  à  l'assuré  qui  n'a  pas  déclaré  une  nou- 
velle assurance  qu'il  venait  de  contracter  très  peu 
de  jours  (dans  l'espèce,  deux  jours  seulement)  avant 
le  sinistre.  —  Cass.,  11  mars  189/'',  précité. 

317.  Rien  n'empêche  que  l'assureur  renonce  à  in- 
voquer à  son  profit  la  déchéance  résultant  du  défaut 
de  déclaration  de  la  nouvelle  assurance  ;  d'ailleurs, 
la  renonciation  de  l'assureur  à  invoquer  cette  dé- 
chéance, renonciation  qui  se  manifesterait  après  le 
sinistre  par  l'exécution  volontaire  du  contrat  de  la 
part  de  l'assureur,  n'est  soumise  par  aucune  loi  à 
des  formalités  spéciales  et  à  des  conditions  excep- 
tionnelles. —  Cass.,  12  janv.  1886  [S.  88.  1.  245, 
P.  88.  1.  600,  D.  p.  86.  1.  360  1:  20  avr.  1887  [S. 
87.  1.  381,  P.  87.  1.  929,  D.  p.  87.  1.  421] 

318.  Ainsi,  l'assureur,  qui  a  provoqué  une  exper- 
tise pour  l'évaluation  du  préjudice  causé  par  le 
sinistre,  et  qui  a  accepté,  en  principe,  une  réparti- 
tion proportionnelle  des  risques  entre  lui  et  le 
nouvel  assureur  (constatations  que  les  juges  du  fait 
ont  relevé  souverainement),  est  à  bon  droit  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  invoquer  la  déchéance.  — 
Cass.,  12  janv.  1886,  précité. 

319.  D'autre  part,  l'assuré,  qui  a  omis  de  notifier 
ù  la  Comp.  d'assurances,  comme  le  lui  prescri- 
vait la  police,  la  nouvelle  assurance  par  lui  con- 
tractée avec  une  autre  Comp.,  n'encourt  pas  la  dé- 
chéance prévue  par  la  police  pour  défaut  de  décla- 
ration, s'il  est  établi  que  le  représentant  de  la  Comp. 
d'assurances  a  été  avisé,  en  temps  utile,  de  la  nou- 
velle assurance,  par  l'agent  de  la  Comp.  avec  la- 
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quelle  cette  nouvelle  assurance  était  faite  ;  le  silence 
gardé  par  la  première  Comp.  implique  qu'elle  a  ac- 
cepté la  continuation  de  son  assurance,  et,  dès  lors, 
cette  Comp.  n'est  plus  recevable  à  invoquer  la  dé- 
chéance. —  Nancy,  29  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  2. 
6,  D.  p.  94.  2.  310] 

320  II  importe  peu  que  son  représentant  ne  lui 
ait  pas  transmis  l'avis  qui  lui  avait  été  donné  ;  il 
y  a  là,  de  la  part  de  cet  agent,  une  faute  dont 
l'assuré  ne  saurait  être  responsable.  —  Même  arrêt. 
—  V,  supra,  n.  204. 

321.  Fréquemment,  les  polices  d'assurances  con- 
tre l'incendie  stipulent  que  l'assuré  est  tenu  de 
déclarer  à  la  Comp.,  avant  la  signature  de  la  po- 
lice, si,  soit  dans  les  choses  présentement  assurées, 
soit  dans  d'autres,  il  a  déjà  subi  antérieurement  an 
ou  plusieurs  sinistres...  étant  ajouté  que,  faute  par 
lui  d'avoir,  le  cas  échéant,  déclaré  les  sinistres  dont 
il  avait  été  antérieurement  victime,  et  d'avoir  fait 
consigner  sa  déclaration  à  cet  égard  dans  la  police 
nouvelle,  il  sera,  par  le  fait  même,  déchu  de  tout 
droit  à  indemnité.  —  D'après  une  jurisprudence,  que 
consacre  de  nombreux  arrêts,  une  telle  clause,  n'étant 
contraire  ni  aux  lois,  ni  à  l'ordre  public,  est  pleine- 
ment valable,  et  doit  recevoir  son  application  entre 
les  parties.  —  Cass.,  31  mars.  1886  (Sol.  implic), 
[S.  et  P.  86.  1.  260,  P.  86.  1.  625];  16  janv.  1895 
[S.  et  P.  95.  1.  137,  et  la  note,  D.  p.  95.  1.  87]  ; 
13  juill.  1896  [S  et  P.  1901.  1.  481,  et  la  note  de 
M  .Chavegrin]  —  Bordeaux,  8  fé  vr.  1889  [Rec. périod. 
des  assur.,  1889,  p.  538  et  541]  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  23  déc.  1890  [Idem,  1890,  p.  265]  —  Aix, 
6  déc.  1893  [Idem,  1895,  p.  53J  —  Trib.  comm.  de 
la  Seine,  23  déc.  1893  [Idem,  1894,  p.  178]  ;  2  janv. 
1894  [Idem,  1894,  p.  228]  —  Paris,  13  févr.  1896 
[S.  et  P.  96.  2. 132,  D.  p.  96.  2.  422]  -  V.  encore, 
sur  une  clause  analogue  :  Cass.,  30  mars  1892  [S.  et 
P.  93.  1.  113]  —  V.  aussi  suprà,  n.  213. 

322.  Cependant,  et  bien  que  la  police  oblige  l'as- 
suré à  déclarer,  et  à  faire  mentionner  au  contrat, 
s'il  a  déjà  éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres  (et  ce, 
à  peine  de  déchéance),  la  déchéance  n'est  pas 
encourue,  lorsqu'il  est  certain  ou  bien  établi  que 
l'assuré  avait,  en  signant  la  police,  déclaré  les  sinis- 
tres qui  avaient  eu  lieu  antérieurement  chez  lui,  et 
que  l'agent  rédacteur  avait  omis  de  mentionner  cette 
déclaration.  —  Paris,  16  nov.  1889  [Mec.  pêriod. 
des  assur.,  1890,  p.  91]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine, 
29  oct.  1891  [Idem,  1892,  p.  133]  —  Paris,  10  juill. 
1892  [Idem,  1892,  p.  622J  —  V.  infrà,  n.  354  et  s. 

323.  En  pareilles  circonstances,  l'assuré,  à  qui 
l'assureur  oppose  la  déchéance  prévue  à  la  police  en 
cas  de  non-déclaration  d'un  sinistre  antérieur,  est 
recevable  à  prouver  que  l'agent  d'assurances,  avec 
lequel  il  a  négocié  son  contrat,  était  l'agent  accré- 
dité de  l'assureur...  que  cet  agent  connaissait  le 
sinistre  antérieurement  éprouvé  par  l'assuré...  et 
que,  en  conséquence,  le  défaut  de  déclaration  repro- 
ché à  l'assuré  n'a  point  été  l'œuvre  de  ce  dernier. — 
Grenoble,  16  juin  1891  [Rec.  périod.  des  assur., 
1891,  p.  643]  —  Trib.  comm.  de  la  Seine,  23  déc. 
1893,  précité.  —  V.  suprà,  n.  204  et  les  renvois. 

324.  Spécialement,  l'assuré  est  recevable  à  prou- 
ver par  témoins  qu'il  avait  exactement  fait  con- 
naître à  l'agent  de  l'assureur  les  diverses  tentatives 
d'incendie  dont  l'immeuble  à  assurer  avait  été  anté- 
rieurement l'objet.  —  Cass.,  28  mai  1888  [S.  88.  1. 
424,  P.  88.  1.  1048,  D.  p.  88.  1.  481] 

325.  En  tout  cas,  la  déchéance  est  encourue,  s'il 


est  dès  à  présent  établi  par  les  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  que  la  Comp.  n'avait  pas  eu  connais- 
sance, avant  la  signature  du  contrat,  du  sinistre 
antérieur.  —  Paris,  13  févr.  1896,  précité. 

326.  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  con- 
trat d'assurance  spécifie  que  la  police  doit  être  rédi- 
gée exclusivement  d'après  les  déclarations  de  l'as- 
suré, et  que  «  l'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionntr 
sur  la  police,  sous  peine  de  déchéance,  s'il  a  déjà 
éprouvé  un  ou  plusieurs  sinistres  ».  —  Il  s'ensuit 
que  la  preuve  de  la  déclaration  exigée  ne  peut 
résulter,  alors,  que  d'une  mention  insérée  dans  la 
police,  et  que  l'assuré  a  renoncé  à  établir,  par  tous 
autres  moyens,  que  la  déclaration  avait  été  réelle- 
ment faite,  ou  que  la  Comp.  avait  antérieurement 
connu  le  sinistre.  —  Cass.,  31  mars  1886  (Sol. 
implic),  [S.  86.  1.  260,  P.  88.  1.  625];  16  janv. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  137,  et  la  note,  D.  p.  95.  1. 
87]  —  Bordeaux,  8  févr.  1889  [Rec.  périod.  des 
assur.,  1889,  p.  538  et  541]  —  Trib.  de  la  Seine, 
23  déc.  1890  [Idem,  18&0,  p.  265]  —  Aix,  6  déc. 

1893  [Idem,  1895,  p.  53]  —  Trib.  comm,  de  la 
Seine,  23  déc.  1893  [Idem,  1894,  p.  178]  ;  2  janv. 

1894  [Idem,  1894,  p.  228]  —  Paris,  13  févr.  1896 
[S.  et  P.  96.  2.  132,  D.  p.  96.  1.  422]  —  V.  suprà, 
n.  294,  et,  infrà,  n.  351  et  s.,  et  art.  1341. 

327.  En  conséquence,  l'assuré,  qui  n'a  pas  fait 
mentionner  dans  la  police  un  incendie  dont  il  avait 
été  victime  à  une  époque  antérieure,  ne  peut,  pour 
échapper  à  la  déchéance,  être  autorisé  à  prouver  par 
témoins  que  la  Comp.  avait  eu,  avant  la  signatuie 
du  contrat,  soit  par  son  agent,  soit  par  la  commu- 
nication des  pièces,  connaissance  du  sinistre  anté- 
rieur. —  Paris,  13  févr.  1896,  précité. 

328.  Il  y  a  ici,  d'ailleurs,  une  question  d'interpré- 
tation de  la  convention  qui  rentre  dans  les  pouvoirs 
souverains  d'appréciation  des  juges  du  fond.  — 
Ainsi,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  police  d'assu- 
rance contre  l'incendie  :  1°  que  l'assuré  est  tenu  de 
déclarer,  sous  peine  de  déchéance,  les  sinistres  an- 
térieurs dont  il  aurait  pu  être  victime;  2«  que 
la  p>olice  est  rédigée  d'apjrès  les  déclarations  de 
l'assuré,  qui  doivent  toutes,  à  peine  d'être  répu- 
tées non  avenues,  être  corsignées  par  écrit;  ci, 
3°,  que  l'assuré  ne  sera,  en  aucun  cas,  recevable  à 
exciper  de  ce  que  la  police  serait  l'œuvre  de  l'agent 
de  la  Comp.,  —  les  juges  du  fond  ne  dénatuient  pas 
ces  stipulations,  en  les  interprétant  en  ce  sens  que 
la  preuve  de  la  déclaration  des  sinistres  antérieurs 
ne  saurait  résulter  que  d'une  mention  insérée  clans 
la  police,  et  que  l'assuré  a  ainsi  renoncé  à  établir,  par 
tous  autres  moyens,  que  la  déclaration  voulue  a  été 
réellement  faite.  —  Cass.,  13  juill.  1896  [S.  et  P. 
1901.  1.  481]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Chavegrin, 
sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

329.  L'assuré,  qui  n'a  pas  fait  dans  la  police  la 
déclaration  d'un  sinistre  antérieur,  ne  saurait  donc, 
ni  objecter  que  la  police  a  été  rédigée  par  un  agent 
de  la  Comp.,  ni  demander  à  prouver,  en  l'absence 
d'aucun  fait  de  fraude  ou  de  dol,  contre  la  Comp. 
ou  ses  réprésentants,  qu'il  a  fait  connaître  verbale- 
ment à  l'agent,  avec  lequel  il  a  été  en  rapport,  le  si- 
nistre antérieur.  —  Même  arrêt. 

330.  De  même,  les  clause  d'une  police  d'assurance 
portant  :  1<>  que  la  police  est  rédigée  d'après  les 
déclarations  de  l'assuré,  qui  est  tenu  de  déclarer  et 
de  faire  mentionner  dans  la  police,  sous  peine  de  dé- 
chéance, les  sinistres  antérieurs  par  lui  subis  sur  les 
choses  assurées,  ou  sur  d'autres  lui  appartenant  ou 
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placées  sous  sa  gestion  ;  et  2°  qu'aucune  allégation  ne 
peut  être  admise  outre  et  contre  le6  énonciations  de  la 
police,  —  sont,  à  la  fois,  claires  et  précises,  et  n'ont 
rien  de  contiaire  aux  lois,  à  l'ordre  public,  ni  aux 
princij.es  du  contrat  d'assurance. — Cass.,  13  juill. 
18U6,  précité;  6  août  1901  [S.  et  P.  11)01.  1.  481, 
D.  P.  1901.  1.  472]  —  Comp.,  la  note  de  M.  Chave- 
grîn,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  loc.  cit.\ 

331.  Il  en  ressort,  contre  l'assuré,  que  la  preuve  de 
la  déclaration  des  sinistres  antérieurs  ne  peut  résulter 
que  d'une  ment  ion  formellement  insérée  dans  la  police. 

—  Même  arrêt. 

332.  En  conséquence,  l'assuré  ne  saurait  être  ad- 
mis à  prouver  par  témoins  que  la  rédaction  de  la 
police  avait  été  faite  parmi  courtier,  qui, bien  qu'in- 
formé des  binistres  antérieurs,  ne  les  avait  pas 
mentionnés,  et  cela,  en  vue  de  rendre  responsable  le 
courtier  personnellement  et  son  commettant,  le 
courtier  ayant  rédigé  la  police,  non  comme  man- 
dataire de  l'assuré,  mais  seulement  comme  préposé 
de  l'assureur.  —  En  pareil  cas,  et  en  l'absence  d'au- 
cun fait  de  dol  ou  de  fraude  articulé  par  lui,  l'as- 
suré, qui  a  signé  le  contrat  sans  vérifier  si  mention 
des  sinistres  antérieurs  y  était  faite,  s'est  ainsi  rendu 
irrecevable  dans  ses  conclusions  à  fin  d'enquête.  — 
Même  arrêt. 

333.  En  conséquence,  l'assuré  est  à  bon  droit  dé- 
clare déclm  du  bénéfice  de  l'assurance  pour  défaut 
de  mention  des  sinistres  antérieurs  dans  la  police. 

—  Cass.,  13  juill.  1896  et  6  août  1901,  précités. 

334.  D'ailleurs,  les  clauses  d'une  police  d'assu- 
rance, —  portant  :  que  l'assuré  doit  déclarer  et  faire 
mentionner  sur  la  police,  à  peine  de  déchéance,  les 
sinistres  antérieurs  ...  que  l'assurance  est  faite  sur 
la  déclaration  de  l'assuré  ...  et  qu'aucune  allégation 
ne  peut,  après  sinistre,  être  soulevée  de  la  part  de 
l'assuré  contre  et  outre  le  contenu  de  la  police,  — 
ne  sauraient  être  considérées  comme  obligeant  les 
juges  à  prononcer  la  déchéance  contre  l'assuré,  pour 
défaut  de  déclaration  d'un  sinistre  antérieur  et 
comme  faisant  obstacle  à  la  preuve,  par  l'assuré,  de 
la  connaissance  de  ce  sinistre  par  l'agent  de  l'assu- 
reur, rédacteur  de  la  police,  s'il  n'est  relevé  aucune 
fraude,  ni  aucun  dol  de  la  part  de  l'assureur  ou  de 
ses  mandataires.  —  Cass.,  17  mars  1897  !'S.  et  P. 
1901.  1.  481,  D.  p.  97.  1.  248]— Comp.,  la  note  de 
M.  Chavegrin,  sous  l'arrêt  [S.  et  P.,  lue.  cit.] 

335.  Mais  si  les  juges,  appréciant  la  portée  des 
faits  déjà  constants  aux  débats  et  de  ceux  articulés 
en  preuve  par  l'assuré,  déclarent  que  ces  faits  consti- 
tueraient des  manœuvres  dont  le  caractère  et  la  gra- 
vité n'échapperaient  à  personne,  la  preuve  peut  en 
être  admise  par  application  de  l'art.  1348,  C.  civ.... 

—  Même  arrêt. 

336  ...  Alors  du  moins,  que  les  faits  offerts  en 
preuve  émaneraient  d'un  agent  général  de  l'assureur 
et  d'un  intermédiaire  intervenu,  non  comme  simple 
courtier,  mais  comme  mandataire  de  l'agent  général, 
et  qu'ainsi  ces  faits  sei aient  de  nature  à  engager  la 
responsabilité  de  l'assureur.  —  Même  arrêt. 

337.  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  déclarer 
souverainement,  d'après  l'intention  présumée  des 
parties,  si  les  réticences  ou  fausses  déclarations  de 
l'assuré  ont  été  de  nature  à  modifier  chez  l'assureur 
l'opinion  du  risque,  et  sont  suffisantes  pour  entraî- 
ner la  nullité  de  l'assurance  contre  l'incendie.  — 
Cass.,  15  déc.  1884  (Sol.  implic),  [S.  85.  1.  123, 
P.  85.  1.  269,  D.  p.  85.  1.  421]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  164.  —  Sur  le  point  desavoir  si,  pour 


entraîner  la  déchéance  de  l'assuré,  les  réticences  ou 
fausses  déclarations  doivent,  non  seulement  être  de 
nature  à  modifier  l'opinion  du  risque,  mais  encore 
être  mensongères  et  dolosives,  de  telle  s-orte  que 
l'ignorance  ou  la  bonne  foi  de  l'assuré  le  relèverait 
de  la  déchéance  :  V.  infrù,  n.  410. 

338.  Ainsi,  d'une  part,  1  assuré  est  déchu  du  droit  à 
l'indemnité  d'assurance  contre  l'incendie,  pour  cause 
défausse  déclaration  dénature  à  diminuer  l'opimon 
du  risque,  lorsqu'il  est  constaté  que,  au  moment  du 
sinistre,  un  bâtiment,  déclaré  construit  en  briques 
crues,  était  construit  en  plancbes.  —  Pau,  22  mars 
1886  [S.  88.  2.  207,  P.  88.  1. 1104,  D.  p.  86.  2.244] 
—  V.  encore,  bifrà,  n.  355. 

339.  Il  y  a  lieu  à  déchéance  pour  fausse  déclara- 
tion de  nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque,  quand 
l'assuré  a  déclaré  que  son  mobilier  était  contenu  dans 
un  édifice  où  la  pierre  domine,  alors  que  les  murs 
extérieurs  de  cet  édifice  étaient  en  bois  et  en  torchis, 
les  fondations  et  les  cloisons  intérieures  étant  seu- 
les en  pierres. —  Besancon,  4  mars  1882  [S.  83.  2. 
60,  P.  83.  1.  342,  D.  p.' 82.  1.  166] 

340.  Peu  importe  que  le  cube  de  ces  fondations 
et  cloisons  intérieures  fût  supérieur  à  celui  des  murs 
extérieurs  :  la  nature  d'une  construction,  au  point 
de  vue  de  l'assurance,  doit  se  déterminer  par  les 
murs  extérieurs,  et  le  point  de  savoir  si,  dans  ces 
murs,  la  pierre  domine,  se  régler  par  leur  étendue 
superficielle,  et  non  par  leur  cube.  —  Même  arrêt. 

341.  Mais,  d'autre  part,  l'assurance  ne  saurait  être 
annulée,  malgré  les  réticences  et  fausses  déclarations 
de  l'assuré,  lorsque  ces  réticences  et  fausses  déclara- 
tions u'ont  pas  trompé  la  Comp.,  et  n'ont  pasplusdi- 
minuc  l'opinion  du  risque,  qu'elles  n'en  ont  changé 
l'objet.  —  Cass.,  15  déc.  1884,  précité.  —  V.  C. 
vie.  annoté,  art.  1134,  n.  163.  —  Adde,  les  notes  de 
M.  I.abbé,  sous  Rouen,  17  mai  1877  [S.  80.  2.  22."i. 
P.  80.  1.  926],  et,  sous  Paris,  17  févr.  1881  [S.  83. 
2.  25,  P.  83.  1.  198]  —  V.  infrà,  n.  354  et  355. 

342.  Du  fait  que  les  blancs,  ménagés  dans  la 
formule  imprimée  d'une  police  d'assurance  contre 
l'incendie,  pour  recevoir  certaines  déclarations  à 
faire  par  l'assuré,  notamment  quant  aux  sinistres 
antérieurement  subis,  ont  été  simplement  bâtonnés 
et  ne  contiennent  aucune  énonciation,  les  juges  du 
fond  peuvent,  par  une  interprétation  souveraine,  in- 
duire que  les  deux  parties  contractantes  ont  admis, 
d'un  commun  accord,  que  l'objet  et  la  nature  de 
l'assurance  ne  comportaient  pas  de  déclarations  à 
cet  égard,  et  décider,  en  conséquence,  que  l'obli- 
tération des  blancs  ne  constitue,  de  la  part  de  l'as- 
suré, ni  une  fausse  déclaration,  ni  une  réticence.  — 
Cass.,  14  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  39,  D.  1901 
1.  163] 

343.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque  l'article  de 
la  police  invoqué  par  la  Comp.  d'assurances  impose 
simplement  à  l'assuré  la  déclaration  des  conditions 
dans  lesquelles  se  trouve  le  risque.  —  Même  arrêt. 

344.  L'assuré,  qui  néglige  de  déclarer  à  la  Comp. 
d'assurances,  à  laquelle  il  a  assuré  son  mobilier,  l'éta- 
blissement, dans  les  dépendances  de  la  maison  ou 
se  trouvait  le  mobilier  assuré,  d'une  fabrique  de  li- 
monade gazeuse,  n'est  pas  déchu  du  bénéfice  du 
contrat  d'assurance,  si,  d'ailleurs,  les  fabriques  de 
limonade  gazeuse  ne  figurent  pas  au  tarif  de  la 
Comp.  comme  des  industries  aggravant  les  risques. 
— ■  Limoges,  22  janv.  1883,  sous  Cass.,  20  févr.  1884 
[S.  86.  1.  148,  P.  86.  1.  358,  D.  p.  85.  1.  228] 

345.  Pour  apprécier  si  la  maison,  dans  laquelle  se 
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trouve  le  mobilier  assuré,  est  une  maison  de  cons- 
truction mixte  où  la  pierre  prédomine,  suivant  la 
déclaration  de  l'assuré,  il  peut  être  tenu  compte  des 
caves,  par  application  des  prescriptions  du  tarif,  et, 
à  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du  fait  est  sou- 
veraine. —  Cass.,  20  févr.  1884,  précité. 

346.  Une  déclaration,  qui  désigne  un  bâtiment 
assuré  comme  étant  «  à  l'usage  d'habitation,  et  con- 
tenant cave,  écurie  et  grenier  »,  peut  être  tenue 
pour  exacte  et  complète,  en  ce  sens  qu'elle  indi- 
que suffisamment  que  ledit  bâtiment  devait,  dans 
une  certaine  mesure,  servir  à  l'exploitation.  —  Cass., 
4  juiU.  1883  [S.85. 1.123,  P.  85. 1.270,  D.  84. 1.463] 

347.  En  ce  cas  il  appartient  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement,  par  interprétation  des  ter- 
mes du  contrat,  si,  malgré  l'introduction  dans  le 
bâtiment  assuré  de  certains  objets  (dans  l'espèce,  des 
fourrages),  qui  n'étaient  pas  expressément  désignés 
comme  devant  s'y  trouver,  lesdits  objets  ne  doivent 
pas  être  considérés  comme  couverts  par  l'assurance. 
—  Même  arrêt. 

348.  Le  défaut  d'habitation  dans  les  lieux  assurés 
ne  saurait,  non  plus,  constituer  à  lui  seul  une  cause 
de  déchéance  du  bénéfice  d'un  contrat  d'assurances 
contre  l'incendie. —  Limoges, 22  janv.  1883,  précité. 

349.  Il  n'y  a  pas  réticence,  entraînant  déchéance, 
de  la  part  de  l'assuré  qui,  contractant  une  assurance 
contre  l'incendie  des  marchandises  d'épicerie  faisant 
l'objet  du  commerce  qu'il  tient  dans  un  bourg  ru-. 
rai,  n'a  pas  spécifié  l'existence  dans  ses  magasins 
d'une  certaine  quantité  de  pétrole  et  de  pièces  d'ar- 
tifices destinées  à  l'amusement  des  enfants  ;  le  com- 
merce d'épicerie,  dans  les  conditions  où  l'exerce 
l'assuré,  comprenant  nécessairement  la  détention 
et  la  vente  de  pareilles  marchandises.  —  Trib.  de 
Saint-Etienne,  18  nov.  1884  [Rec.  périod.  des  as- 
sur.,  1885,  p  17]  —  Agen,  30  déc.  1891  [S.  et  P. 
92.  2.  203,  D.  p.  92.  2  148]  -  Sic,  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  74;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du 
dr.  fr.,\o  Assurance  contre  l'incendie,  n.  303  et  306. 

350.  Lorsque,  d'après  l'appréciation  des  juges  du 
fond,  les  réticences  et  fausses  déclarations  de  l'as- 
suré sont  de  nature  à  entraîner  la  déchéance  du  bé- 
néfice de  l'assurance  contre  l'incendie  qu'il  avait  con- 
tractée, l'assuré  ne  saurait  se  soustraire  à  cette  dé- 
chéance par  le  fait...  soit  que,  antérieurement  au  si- 
nistre, l'assuré  se  serait  offert  à  payer  un  supplé- 
ment de  prime,  s'il  n'y  a  eu,  d'ailleurs,  à  cet  égard, 
entre  lui  et  la  Comp.,  que  de  simples  pourparlers 
non  suivis  de  la  signature  d'un  avenant...  — Besan- 
çon, 4  mars  1882  [S  83.  2.60,  P.  83.  1.  342,  D.  r. 
82.  2.  166]  -  Comp.,  infrà,  n.  356  et  357. 

351.  ...  Soit  que,  après  le  sinistre,  la  Comp.  au- 
rait, par  suite  d'une  erreur  de  ses  bureaux,  encaissé 
le  supplément  de  prime  qui  aurait  été  dû  après  la 
signature  de  l'avenant...  —  Même  arrêt. 

352.  .  .  Soit  que  la  police  aurait  été  rédigée  par 
l'agent  de  la  Comp.,  après  visite  des  lieux.  —  Même 
arrêt.  —  V.  supra,  n.  319  et  s.,  et,  infrà,  n.  417. 

353.  Cette  dernière  circonstance ,  fut-elle  con- 
stante, ne  serait  pas  de  nature  à  relever  l'assuré  des 
conséquences  de  sa  fausse  déclaration.  —  Même 
arrêt.  —  V.  suprà,  n.  294,  322  et  s. 

354.  Décidé,  au  contraire,  qu'une  Comp.  d'assu- 
rance contre  l'incendie  ne  peut  opposer  à  l'assuré 
l'existence  de  prétendues  inexactitudes  dans  la  dé- 
claration figurant  à  la  police,  lorsqu'il  est  établi  que 
la  désignation  des  objets  assurés  a  été  L'œuvre  ex- 
clusive de  ladite  Comp.,  qui,  par  l'intermédiaire  de 


son  agent,  les  a  vus  et  inspectés.  —  Cass.,  4  iuill. 
1883  [S.  85. 1.  123,  P.  85.  1.  270,  D.  p.  84.  1.  463]  ; 
28  mai  1888  [S.  88.  1.  424,  P.  88.  1.  1048,  D.  p. 
88.  1.  481]  —  Limoges,  20  févr.  1884,  précité.  — 
Agen,  30  déc.  1891,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1134,  n.  212,  216,  224.  et,  infrà,  art.  1984.  — 
Adde,  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc, 
industr.  et  maril.,  v° Assurances  terrestres,  n.  383  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  vis  Assurance  (en 
général),  n.  623  et  s.,  et,  Assurance  contre  l'incen- 
die, n.  590  et  s. 

355.  Spécialement,  une  Comp.  d'assurances  contre 
l'incendie  est  non-recovablp  à  opposer  à  un  assuré 
une  déchéance  fondée...  soit  sur  une  prétendue  réti- 
cence relative  à  l'existeDce  d'un  moulin  contigu  à 
l'usine  assurée...  soit  sur  une  fausse  déclaration 
concernant  la  construction  «  en  dur  »,  avec  très 
peu  de  bois,  d'une  partie  de  l'usine  effectivement 
construite  en  briques  mélangées  de  lattes,  lorsque 
l'agent  général  de  la  Comp.,  ou  le  mandataire  sub- 
stitué de  cet  agent,  a  préalablement  visité  les  lieux... 
qu'il  s'est  rendu  compte  de  la  contiguïté  du  moulin... 
qu'il  a  lui-même  rédigé  la  police  en  connaissance  de 
cause...,  et  que  la  déclaration  de  la  construction  de 
l'usine  «  en  dur  »  y  a  été  introduite  par  l'agent,  le- 
quel, dans  l'opinion  qu'il  se  faisait  du  risque,  avait 
considéré,  d'après  un  usage  constant,  comme  «  du 
dur»,  la  construction  en  briques  mélangées  de  lattes. 
—  Cass.,  24  mars  1896  [S.  et  P.  96.  1.  488]  —  V. 
suprù,  n.  388  et  s. 

356.  L'assuré  contre  l'incendie,  tenu,  à  peine  de 
déchéance,  de  déclarer  par  écrit  et  de  faire  men- 
tionner dans  la  police,  ou  dans  un  avenant,  le  trans- 
port des  objets  assures  dans  d'autres  lieux  que  ceux 
désignés  dans  lx  police,  n'encourt  pas  cette  dé- 
chéance pour  avoir  effectué  un  tel  déplacement, 
lorsque,  de  la  correspondance  des  parties  et  des 
circonstances  de  la  cause  souverainement  interpré- 
tées et  constatées  par  les  juges  du  fond,  ceux-ci  ont 
induit  que  l'accord  de  l'assureur  et  de  l'assuré  à  ce 
sujet  était  complet  dès  avant  le  sinistre,  et  que,  si 
un  avenant  n'a  pas  été  immédiatement  rédigé,  ce 
retard  est  imputable  à  la  Comp.,  qui  ne  saurait  y 
puiser  une  cause  de  déchéance  contre  l'assuré.  — 
Cass.,  12  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  279,  D.  p.  99. 
1.  598]  —  Comp.,  suprù,  n.  350  et  s. 

357.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  trans- 
port de  la  chose  assurée  ne  devait  pas  avoir  pour 
conséquence  une  augmentation  de  primes,  et  qu'il 
n'y  avait  pas,  dès  lors,  une  aggravation  de  risques, 
de  nature  à  justifier,  faute  de  déclaration,  la  dé- 
chéance invoquée  par  la  Comp.  —  Rouen,  15  juill. 
1872  {Rec.  de  Rouen,  1872,  p.  281]  —  Trib.  de  la 
Seine,  18  mars  1896,  et  Paris,  11  mars  1898,  sous 
Cass.,  12  juin  1899,  précité.  —  Sic,  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  274. 

358.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  aggravation  des 
risques  est,  d'ailleurs,  adandonnée  à  l'appréciation 
des  juges  du  fond.  —  Cass.,  24  mars  1873  [S.  73. 
1.  202,  P.  73.  497]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dici. 
de  dr.  commerc,  industr.  et  marit.,  t.  1er,  v°  Assu- 
rance terrestre,  n.  354.  —  V.  infrà,  n.  372  et  s.,  423. 

359.  Décidé  semblablement  encore,  dans  une 
espèce  où  le  déplacement,  quoique  non  régularisé 
par  un  avenant,  avait  été  connu  et  accepté  par  l'as- 
sureur, et  où,  si  un  avenant  n'avait  pas  été  immé- 
diatement rédigé,  le  retard  était  imputable  à  la 
Comp.  d'assurances.  —  Rouen,  28  janv.  1888  [Rec. 
de  Rouen,  1888,  p.  127] 


J 


CODE  CIVIL.  -  Livre  111,  Titre  111. 


Art.  1134. 


1257 


359  bis.  C'est  ainsi  que,  en  cas  de  déplacement 
d'objets  couverts  par  une  assurance,  du  lieu  où  ils 
étaient  assurés,  au  lieu  où  ils  ont  été  incendiés,  la 
Comp.,  qui  a  volontairement  accepté  la  continua- 
tion de  l'assurance,  ne  peut,  en  réponse  à  la  de- 
mande d'indemnité,  exciper  d'une  contravention  de 
l'assuré  aux  piescriptions  de  la  police,  à  défaut  de 
production  par  lui  d'un  avenant  de  continuation. 
Cette  acceptation  résulte  du  maintien  de  la  situation 
entre  les  intéressés  sur  la  foi  de  la  déclaration  faite 
à  l'agent  delà  Comp,  et  de  l'obligation,  acceptée  par 
celui-ci,  d'assurer  et  de  régulariser  en  ce  point  la  si- 
tuation de  l'assuré  :1a  faute,  s'il  en  avait  existé. aurait 
été  le  résultat  d'une  négligence  de  l'agent,  et  en- 
gagerait, à  cet  égard,  la  responsabilité  de  la  Comp. 

—  .Même  arrêt. 

360.  Généralement,  une  clause  des  polices  d'as- 
surances contre  l'incendie  prévoit  l'hypothèse  où 
l'assuré  viendrait  à  vendre  la  chose  garantie  par 
l'assurance,  ou  l'une  des  choses  dépendant  du  risque. 

—  A  défaut  d'une  clause  spéciale  à  cet  égard,  jugé 
que  si,  postérieurement  à  la  vente,  l'immeuble  assuré 
vient  a  être  incendié,  le  payement  de  l'indemnité 
stipulée  par  la  police  ne  peut  plus  être  réclamé... 
ni  par  le  vendeur...  —  Nancy,  20  juin  1893  (Mo- 
tifs), [S.  et  P.  93.  2.  289,  et  la  note,  D.  p.  93.  2. 
492]  — Sic,,  Pardessus,  Cours  du  dr.  commerc,  t.  2, 
n.  bdébis  ;  Pouget,  Dictionn.  desassur.,  t.  2,  v°  Ven- 
deur, n.  1  ;  Quesnault,  Tr.  desassur.  terr.,  n.  211  ; 
Badon-Pascal,  Table  gén.  du  journ.  dis  assur., 
v°  Vente,  n.  1  et  s. 

361.  ...  Ni  par  l'acquéreur.  —  Même  arrêt.  —Sic, 
Duhail,  Elude  sur  le  contr.d'assur.  contre  l'incendie, 
n.  149;  Pouget,  op.  cit.,  v°  Acquéreur,  n.  1  et  s.  ; 
de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,n.  285;  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assur.  contre  l'incendie, 
n.  318  et  s.  —  C<»itrà,  Alauzet,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  142;  Quesnault,  op.  cit.,  n.  212  et  s.;  Boudousquié, 
Tr.  de  V  assur.  contre  l'incendie,  n.  172;  Badon-Pas- 
cal, op.  et  v°  cit.,  n.  5. 

362.  A  plus  forte  raison,  si  une  clause  spéciale 
de  la  police  a  stipulé  que,  en  cas  de  vente  de  l'objet 
assuré,  l'assuré  vendeur  sera  tenu,  sous  peine  de 
déchéance,  de  déclarer  par  écrit  la  vente  à  la  Comp., 
dans  le  mois  de  sa  date,  et  de  faire  constater  égale- 
ment dans  le  mois  sa  déclaration,  l'assuré,  qui  a 
vendu  l'immeuble  faisant  l'objet  du  risque,  sans  se 
conformer  à  ces  prescriptions  de  la  police  dans  le 
délai  à  lui  imparti  à  cet  effet,  est  déchu,  en  cas  de 
sinistre,  de  tout  droit  à  indemnité.  —  Nancy,  14 
janv.  1894  [S.  et  P.  95.  2.  10,  D.  p.  94.  2.  225]  — 
Sur  la  validité  d'une  semblable  clause  :  V.  svprà, 
n.  246. 

363.  La  déchéance  est  encourue,  d'ailleurs,  alors 
même  que  l'assuré  à  continué  à  détenir,  à  titre  de 
locataire,  l'immeuble  par  lui  vendu.  —  Même  arrêt. 

364.  En  effet,  si  les  contre-lettres  ne  sont  pas  op- 
posables aux  tiers,  et  si  la  simulation  d'un  acte  leur 
est  également  inopposable  et  ne  saurait  être  établie 
à  leur  encontre  pour  permettre  de  se  prévaloir  contre 
eux  de  la  nullité  de  cet  acte,  les  tiers,  auxquels  on 
oppose  un  acte  simulé,  sont  recevables,  au  contraire, 
à  prouver  la  simulation  par  tous  les  modes  de  preuve, 
et,  notamment,  par  présomptions.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1321,  n.  66;  art.  1319,  n.  98  et  s.  —  V. 
aussi,  infrà,  mêmes  articles. 

365.  Plus  fréquemment,  les  polices  d'assurance 
stipulent  que,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  assuré, 
le   vendeur  sera   tenu,  sous  peine  de   déchéance, 


d'imposer  à  l'acquéreur  la  continuation  de  l'assu- 
rance, et  de  transmettre  a  la  Comp  ,  dans  le  mois 
de  la  vente,  copie  de  l'engagement  de  l'acquéreur. 
—  Si  l'assuré  vendeur,  se  conformant  à  cette  stipu- 
lation, fait  souscrire  à  l'acquéreur  l'engagement 
requis,  et  transmet,  dans  le  délai  voulu,  cet  enga- 
gement à  la  Comp.,  il  en  résulte  que,  l'immeuble 
assuré  venant  à  être  incendié,  le  bénéfice  de  l'as- 
surance appartiendra  à  l'acquéreur.  —  Réciproque- 
ment, l'acquéreur  sera  tenu,  vis-à-vis  de  la  Comp., 
au  service  régulier  des  primes.  —  V.  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  290.  —  Comp.,  toutefois,  sur 
le  dernier  point  :  C.  civ.  annoté,  art.  1121,  n.  39  et  s. 

366.  Si,  au  contrai  e,  l'assuré  venleur  ne  se  con- 
forme ja  aux  clauses  de  la  police,  autrement  dit, 
s'il  n'exige  pas  de  l'acquéreur  l'engagemeit  de  con- 
tii  u  r  la  police...  ou,  toit  au  moins,  si,  faute  par 
l'acquéreur  de  souscrire  cet  engagement,  le  vendeur 
n'a  pas  mis  l'acquéreur  en  demeu  e  de  donner  cet 
engagement,  la  Comp.  sera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité, à  ta'son  du  sinistre  survet.u  plus  d'un 
mois  a  r's  la  ve  .te.  —  Alger,  23  janv.  1893  [S. 
et  P.  93.  2.  291,  D.  p.  93.  2.  442]  —  Nancy,  20 
juin  1*93  [S.  e    P.  93.  1.  2o9,  D.  p.  83.  2.  492] 

367.  En  paieil  cas,  la  déchéance  sera  opposable 
à  l'acheteur  auesi  bien  qu'au  vendeur.  —  Alger,  23 
janv.  1893, précité.  —  Nancy,  20  juin  1893,  précité. 

3i!~>.  Il  importe  peu  qu'il  s'agisse  d'une  assurance 
à  court  terme  et  à  prime  unique,  spécialement,  d'une 
assurance  sur  u  ie  récolte  de  liège.  —  Alger,  23  janv. 
1393,  précité. 

369.  11  importe  peu  également  que  l'iiiob;erva- 
tion  des  formalités  prescrites  par  la  police  soit  due 
à  la  néglige  ice  ou  au  mauvais  vouloir  du  vei.d  sur  ; 
cette  circonstance  ne  peut  qu'ouvrir  à  l'acquéreur, 
contre  le  vendeu  ■,  un;  action  en  réparation  du  pré- 
judice qu'il  a  subi  du  fait  de  celui-ci.  Ici  s'applique 
l'art.  1382,  C.  civ.  —Nancy,  20  juin  1893,  précité. 

370.  Lors  donc  que  l'assuré  a  négligé  de  trans- 
mettre à  la  Comp.,  dans  le  délai  fixé  par  la  police, 
l'engagement  souscrit  ]  a:  l'acheteur  de  continuer 
l'ass  irance,  engagement  que  pourtant  l'acheteur  lui 
avait  remis,  cette  négligence  de  sa  pari  est  constitu 
tive d'une  faute,  dont  il  doit  réparation  à  l'acheteur, 
qu'il  est  tenu  d'indemniser  en  lui  payant  le  montant 
de  la  perte  résultant  pour  lui  du  sinistre.  —  Alger, 
23  janv.  1893,  précité. 

371.  Il  n'y  a  pas,  au  surplus,  à  prendre  en  consi- 
dération la  circonstance  que  la  prime  annuelle  avait 
été  payée  d'avance,  et  que  le  sinistre  est  survenu 
avait  l'expiration  de  larériode  à  laquelle  cette  prime 
s'appliquait.  —  Nancy,  20  juin  1893,  précité. 

372.  L'assuré,  qui,sms  en  faire  à  l'assureur  la  dé- 
claration préalable,  introduit  dans  l'imme  ible  assuré 
une  industrie  nouvelle  de  nature  à  aggrave  le  risque, 
est  déchu  du  bénéfice  du  co  itrat.  —  Même  arrêt.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  226  et  s.  —  Adde, 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance  contre 
l'incendie,  n.  297  et  s.  —  Comp.,  suprà,  n.  346  et 
347,  349. 

373.  L'assuré  est  également  déchu  du  droit  à  in- 
demnité, lorsque,  depuis  la  signature  du  contrat 
d'assurance,  il  a  élevé,  à  deux  mètres  des  bâtiments 
assurés,  sans  en  faire  la  déclaration,  comme  l'y 
obligeaient  les  stipulations  de  la  police,  une  cons- 
truction en  planche,  avec  forge.  —  Pau,  22  mars 
1886  [S.  88.  2.  207,  P.  88.  1.  1104,  D.  p.  86.  2.  244] 

374.  Mais  il  n'y  a  pas  déchéance  du  bénéfice  de 
l'assurance,  lorsque  le  changement  apporté  par  l'as- 
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sure  dans  les  lieux  assuiés,  loin  d'aggraver  les  ris- 
ques, les  a  au  contraire  diminu  s...  spécialement, 
lorsque,  l'assurance  portait  originairemei.t  sur  un 
moulin  à  blé, et  que  l'assuré  a  transforma  ce  moulin 
enun  moulin  à  chaux.  —  Nancy,  20  juin  1893,  précité. 

375.  Sans  doute,  l'assureur  peut  valablement  se 
réserver  la  faculté  de  résilier,  en  tout  ou  en  partie, 
la  police  d'assurance,  au  cas  où  un  sinistre  viendrait 
à  détruire  partiellement  les  immeubles  assurés  ;  sans 
doute  aussi, il  peut  valablement  stipuler  que  lesprinei 
perçues  au  moment  de  la  résiliation  lui  demeureront 
acquises  :  en  telle  sorte  que  l'assureur  ne  saurait  être 
tenu  de  restituer  la  portion  de  prime  correspondante 
à  la  partie  de  l'année  qui  reste  à  courir  au  jour  de 
la  résiliation,  sous  prétexte  que  le  montant  de  la 
prime  serait  supérieur  à  l'indemnité  qu'il  a  été  obligé 
de  payer  en  raison  du  sinistre.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  160  et  s.  —  Adde,  notre  Rcp.  gén. 
alph,  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général),  n.  757. 

376.  Mais,  en  dehors  de  toute  clause  contraire  de 
la  police,  l'assuré  ne  saurait  être  tenu  de  payer  que 
la  prime  correspondante  au  temps  pendant  lequel  il  a 
bénéficié  de  l'assurance  résiliée  par  la  Comp. —  Cass., 
19  déc.  1899  [S.  etP.1901.  1.  319, D. p.  1900. 1.130] 

377.  Par  suite,  la  Comp.  d'assurances  n'a  pas  droit 
à  la  prime  intégrale  de  l'année  courante,  prime  non 
encore  versée  par  celui  dont  la  police  a  été  résiliée, 
si  cette  police  stipulait  seulement  que  :  «  dans  les 
cas  de  résiliation  prévus  par  le  contrat,  les  primes 
perçues  par  la  Comp.  lui  demeureraient  acquises  ». 

—  Même  arrêt. 

378.  Il  est  de  règle,  en  effet,  qu'une  Comp. 
d'assurances  est  irrecevable  à  réclamer  à  l'assuré  le 
payement  de  primes  échues  depuis  la  disparition 
du  risque.  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (IIP  ârrond.), 
14  janv.  1897  [S.  et  P.  97.  2.  118]  —V.  suprà,  art, 
1131,  n.  77  et  s. 

379.  Sur  l'exception  de  déchéance  invoquée  par 
l'assureur  contre  l'assuré,  qui  n'a  payé  sa  prime 
d'assurance  que  tardivement  et  après  l'incendie  de 
l'immeuble  assuré,  sans  faire  connaître  au  préposé 
de  la  Comp.  le  sinistre  récemment  survenu  :  V. 
suprà,  n.  219  et  s. 

380.  Il  est  généralement  admis  que  l'assuré,  par 
le  fait  dequi  aété  occasionné  l'incendie,  n'est  déchu 
du  bénéfice  de  l'assurance  qu'autant  qu'il  est  établi, 
par  l'assureur,  que  ce  fait  constitue,  à  la  charge  de 
l'assuré...  soit  un  dol  (spécialement,  quand  celui-ci 
a  mis  volontairement  le  feu  à  l'immeuble  assuré)... 
soit  une  faute  lourde  assimilable  au  dol.  —  Il  en 
est  ainsi,  d'ailleurs,  même  en  dehors  de  toute  sti- 
pulation expresse  de  la  police  à  cet  égard.  —  Cass., 
12  déc.  1893  [S.  et  P.  90.  1.  91,  D.  p.  94.  1.  340]  ; 
22  oct.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  8,  D.  p.  95.  1.  156] 

—  V.  C.  civ.  ai  noté,  art.  1134,  n.  191  et  s.  —  Adde, 
sur  le  premier  point  :  Quesnault,  Tr.  des  assur.  lerr., 
n.  267;  Boudousquié,  Tr.  de  l'assur.  contre  l'in- 
cendie, n.  293;  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit., 
n.  799  ;  Duliail,  Tr.  de  l'assur.  contre  l'incendie, 
n.  95.  .  et,  sur  le  second  point  :  de  Lalande  et  Cou- 
turier, op.  cit.,  n.  800  ;  Duhail,  op.  cit.,  n.  96.  —  V. 
aussi,  suprà,  n.  265  et  266,  et,  notamment,  quant  à 
la  charge  de  la  preuve  du  dol  ou  de  la  faute  lourde, 
qui  incombe  à  l'assureur  :  svprà,  n  267. 

381.  Mais  si  l'assuré  perd  le  bénétice  du  contrat 
d'assurance  contre  l'incendie,  soit  quand  il  a  mis  le 
feu  volontairement,  soit  quand  il  a  commis  une 
faute  lourde  équivalente  au  dol,  il  en  est  autrement 
lorsqu'il  n'est  pas  établi...  d'une  part,  que  l'assuré  se 


soit  rendu  compte  des  conséquences  que  pouvait 
avoir  son  imprudence...  et,  d'autre  part,  qu'il  n'eût 
pas  agi  de  la  même  manière,  si  son  immeuble  n'a- 
vait pas  été  assuré.  —  Rouen,  4  mars  1887  [S.  87. 
2.  109,  P.  87.  1.  908] 

382.  En  d'autres  termes,  il  suffit,  pour  que  la 
Comp.  reste  garante  du  sinistre, que  ce  sinistre  n'ait 
point  une  cause  intentionnelle  et  imputable  au  sinis- 
tré —  Pans,  27  nov.  1896  [S. et  P.  97.  2.  245,  D.  p. 
97.  2.  342]  —  V.  suprà,  n.  268. 

383.  Par  exemple,  n'encourt  aucune  déchéance 
l'assuré  qui  a  occasionné  l'incendie  de  son  immeu- 
ble, en  allant  chercher  du  foin  dans  son  grenier  cou- 
vert en  chaume,  où  il  s'était  fait  éclairer  à  l'aide 
d'une  lumière  à  feu  découvert;  et  il  en  est  ainsi, 
encore  bien  que,  à  raison  de  ces  faits,  il  ait  été  con- 
damné pour  incendie  involontaire,  par  l'application 
de  l'art.  458,  C.  pén.  —  Rouen,  4  mars  1887,  précité. 

384.  D'ailleurs,  l'assurance  a  |  our  effet  de  ga- 
rantir l'assuré,  non  seulement  contre  sa  propre 
imprudence,  mais  aussi  contre  l'imprudence  de 
ses  préposés,  dont  l'assureur  est  garant.  —  Cass., 
12  déc.  1893,  précité.  — Paris,  27  nov.  1896,  précité. 
—  V.  en  ce  sens,  Duhail,  op.  cit.,  n.  99  ;  Philouze, 
Manuel  du  contr.  d'assur.,  p.  70;  de  La'ande  et 
Couturier,  op.  cit.,  n.  117  ;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  dr.  commerc  ,  industr.  et  rnarit.,  v°  Assu- 
rances terrest.  n.  120.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art. 
1134,  n.  192.  —  Sur  les  personnes  qui  peuvent  et  e 
considérées  comme  étant  les  agents  ou  préposés  de 
l'assuré,  au  sens  de  l'art.  1384,  C.  civ.  .  V.  C.  eio. 
annoté,  art,  1384,  n.  80  et  s.,  et,i)ifrà,  même  article. 

385.  Spécialement,  la  Comp..  qui  assure  contre 
l'incendie  divers  objets  mobiliers,  et,  notamment,  un 
fût  d'essence  de  pétrole,  peut  être  déclarée  respon- 
sable des  suites  du  sinistre  causé  parla  combustion 
du  gaz  de  pétrole,  dans  le  cas  où  le  feu  a  été  commu- 
niqué à  l'essence  par  la  flamme  d'une  lampe  éclai- 
rant un  commis  de  l'assuré,  alors  que  celui-ci  était 
occupé  à  transvaser  le  liquide  dans  un  récipienl.  — 
Cass.,  23  mars  1875  [S.  75.  1.  251.  P.  75.  610]  — 
Sic,  C.civ.  annoté,  art.  1134,  n.  194. 

386.  Ainsi  encore,  le  fait  par  un  domestique  de 
l'assuré,  d'avoir  placé,  au  milieu  de  papiers  tombés 
ou  jetés  par  mégarde  dans  le  foyer  de  la  cheminée, 
des  perles  qui  ont  été  ainsi  calcinées,  est  une  simple 
imprudence  ou  une  négligence,  et  ne  constitue  pas 
en  lui-même  une  faute  lourde  suffisante  pour  rele- 
ver l'assureur  de  ses  obligations.  —  Paris,  25  oct. 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  245]  —  V.  suprà,  n.  287  et  s. 

387.  D'après  la  jurisprudence  belge,  l'assureur 
répond  même  de  l'incendie  causé  par  une  faute 
grave,  alors  que  cette  faute  est  imputable,  non  à 
l'assuré  personnellement,  mais  à  des  personnes  dont 
il  est  civilement  responsable.  —  Cour  d'app.  de 
Gand,  10  juin  1885  [Pasicr..  86.  2.  19]  —  Comp., 
C.  air.  annoté,  art.  1134,  n.  192. 

388.  Il  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fond  de 
décider  souverainement,  par  interprétation  de  la 
clause  d'une  police  d'assurance  contre  l'incendie, 
d  après  laquelle  l'assuré  s'engage  à  se  conformer, 
sous  peine  de  déchéance,  aux  prescriptions  de  sécu- 
rité prescrites  par  la  préfecture  de  police,  que  l'as- 
suré ne  s'est  engagé  à  répondre  que  de  son  fait  per- 
sonnel, et  s'est  exonéré  par  là,  comme  il  lui  appar- 
tenait de  le  faire,  de  toute  responsabilité  au  sujet 
de  la  faute  commise  par  ses  commis  ou  domesti- 
ques. _  Cass.,  21  déc.  1890  [S.  et  P.  94. 1,  314,  D. 
p.  91.  1.428] 
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389  et  390.  On  a  vu  {suprà,  n.  280)  que  c'est  à  l'as- 
suré à  fournir  la  preuve  de  la  destruction  des  choses 
garanties  par  l'assurance.  Ordinairement,  cette 
preuve  se  fait  au  moyen  d'une  expeitise  qui  établit 
quelle  a  été  l'étendue  des  pertes...  en  quoi  consis- 
taient les  choses  détruites  ou  avariées...  quelle  en 
était  la  valeur,  déduction  faite  du  sauvetage, etc..  — 
Mais,  en  ce  qui  concerne  le  sauvetage,  il  appartient 
a  la  Comp.  de  fournir  les  justifications  nécessaires.  — 
Jugé  que  le  montant  de  l'indemnité  allouée  à  l'assuré 
ne  peut  être  qu'égal  à  celui  de  la  somme  assurée, 
lorsque  la  Comp.  n'a  pas  fait  procéder  à  une  exper- 
tise, et  qu'elle  ne  produit  aucune  justification  sur 
l'existence  et  la  valeur  du  sauvetage.  —  Nancy, 
24 janv. 1891  [D.  p.  92.  2. 19] 

391.  Au  cas  de  destruction  totale  des  objets  assu- 
rés (dans  l'espèce,  une  galène  de  tableaux),  dont 
il  est  devenu  presque  impossible  de  fixer,  même  ap- 
proximativement, la  valeur  pécuniaire,  il  appartient 
aux  juges  d'allouer  au  sinistré  la  somme  entière  fixée 
dans  la  police,  où  chaque  tableau  se  trouve  estimé 
individuellement.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand 
cette  estimation  est  de  nature  à  inspirer  toute  con- 
fiance aux  juges,  tant  à  raison  de  l'honorabilité  de 
l'assuré,  qu'eu  égard  aux  circonstances  dans  lesquel- 
les l'assurance  a  été  faite.  —  Douai,  21  janv.  1897 
[D.  p. 97.  2.  509]  —  Sic,  Alauzet,  Tr.  gén.  des  assur., 
t.  2,  n.  411  et  s.;  Agnel,  Manuel  des assur.,  n.  120. 

392.  L'assurance  contractée  par  un  entrepreneur, 
pour  les  objets  mobiliers  nécessaires  à  l'exercice  de 
sa  profession,  comprend,  non  pas  seulement  les  outils 
déterminés  qui  existaient  en  la  possession  de  l'en- 
trepreneur au  jour  de  l'assurance,  mais  bien  le  ma- 
tériel nécessaire  à  l'exercice  de  la  profession  d'en- 
trepreneur, matériel  susceptible,  par  cela  même, 
d'un  renouvellement  permanent.  —  Rennes,  22  févr. 
1893  [S.  et  P.  94.2.  130,  D.  p.  93.2.  516]  —Comp. 
C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  243. 

393.  L'assureur  ne  doit  que  la  réparation  du  dom- 
mage matériel,  et  non  des  conséquences  directes  ou 
indirectes  de  ce  dommage.  —  Paris,  25  oct.  1895  i  S. 
et  P.  97.2.245,  D.  p.  96.  2.  115] 

394.  Par  suite,  au  cas  où  l'objet  détruit  est  une 
boucle  d'oreilles,  l'assuré  ne  saurait  réclamer  la  va- 
leur de  la  paire,  même  en  offrant  de  remettre  la 
boucle  dépareillée.  —  Même  arrêt. 

395.  Néanmoins,  au  cas  où  l'objet  détruit  était 
destiné  au  commerce,  l'assureur  est  responsable  du 
gain  qui  devait  être  réalisé  par  l'assuré,  ce  gain  ne 
pouvant  être  considéré  comme  ne  venant  pas  de  la 
valeur  même  de  la  chose.  —  Même  arrêt.  —  V.  ce- 
pendant, sur  ce  point,  que  le  contrat  d'assurance 
étant  un  contrat  d'indemnité,  ne  saurait  devenir 
une  source  de  bénéfice  pour  l'assuré  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1134,  n.  21"5,  et,  suprà,  n.  281.  — Acide,  Grûn 
et  Joliat,  Tr.  des  assur.  terr.,  n.  137  ;  de  Lalande  et 
Couturier,  op.  at.,  n.  75  ;  Ruben  de  Couder,  Dictionu. 
de  dr.commerc,  industr.et  marit.,v°  Assurances  ter- 
restres, n.  21  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  As- 
surance contre!' incendie,  n.  88. 

396.  Les  pierres  et  bijoux,  objets  du  commerce 
d'un  joaillier,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
avant  cessé  d'être  commerciaux,  pour  devenir  per- 
sonnels à  la  femme  de  celui-ci,  par  le  seul  fait  que, 
avec  l'autorisation  de  son  mari,  elles  les  a  portés 
dans  plusieurs  soirées  auxquelles  elle  s'est  ren- 
due, la  circonstance  que  le  joaillier  a  momentané- 
ment déplacé  les  bijoux  en  question  pour  les  confier 
à  sa  femme  (comme  il  aurait  pu  les  confier  à  tout 


autre  personne,  pir  exemple,  à  condition),  n'impli- 
quant pas  (alors  d'ailleurs  qu'ils  ont  été  réintégrés 
dans  le  lieu  du  risque  avant  le  sinistre),  que  le  joail- 
lier les  ait  retirés  de  son  commerce  pour  les  appli- 
quer à  l'usage  personnel  et  définitif  de  sa  femme. 
—  Même  arrêt. 

397.  En  conséquence,  lorsque  la  femme  du  joail- 
lier a  laissé  tomber  de  tels  bijoux  dans  la  chemi- 
née de  sa  chambre  à  coucher,  où  ils  ont  été  calcinés, 
le  sinistre  incombe,  non  à  l'assureur  du  mobilier 
personnel,  mais  à  la  Comp.  qui  avait  assuré  les 
pierres  et  bijoux,  faisant  l'objet  du  commerce  de 
l'assuré,  ainsi  que  les  risques  locatifs  \  our  la  totalité 
de  son  appartement,  lequel,  du  reste,  dans  son  en- 
tier et  sans  distinction  de  localités  ou  pièces  sp*  - 
ciales,  servait  de  magasin  ou  dépôt  des  objets  assu- 
rés. —  Même  arrêt. 

398.  Le  caiactère  d'indivisibilité  fatale  et  néces- 
saire n'est  attribué  par  aucune  loi  au  contrat  d'as- 
surance contre  l'incendie  —  Cass.,  12  déc.  1893  [S. 
et  P.  96.  1.  91,  D.  P.  94.  J.  340]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.fr.,  v'8  Assurance  (en  général), 
n.  930  et  s.,  et,  Assurance  contre  l'incendie,  n.  580 
et  s. 

399.  Lors  donc  qu'une  même  police  comprend 
l'assurance  d'objets  distincts,  différent  par  leur 
nature  et  par  leur  destination,  la  déchéance  encou- 
rue pour  les  uns  doit  demeurer  sans  effet  à  l'égard 
des  autres,  à  moins  que  la  convention  n'ait  établi 
entre  ces  différents  objets  une  indivisibilité  for- 
melle ;  les  déchéances  sont,  en  effet,  de  droit  étroit 
et  ne  peuveut  être  étendues  par  analogie.  —  Cass., 
6  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  118]  —  Rennes,  22 
févr.  1893  [S.  et  P.  94.  2.  130,  D.  p.  93.  2.  516]  — 
Paris,  13  mai  1896  [S.  et  P.  99.  2.  230,  D.  p.  99. 
2.  245]  —  Bordeaux,  21  mars  1899  [D.  p.  1900.2. 
13]  —  V.  supra,  n.  313. 

400.  En  conséquence,  lorsqu'une  même  police 
comprend  l'assurance  d'un  immeuble,  celle  des  meu- 
bles de  l'assuré,  et,  enfin,  celle  des  risques  locatifs, 
une  déchéance,  que  l'assuré  a  eneourue  en  ce  qui 
concerne  l'immeuble,  ne  saurait  exercer  d'influence 
sur  l'assurance  distincte  des  meubles  ou  des  risques 
locatifs...  quand  le  juge  constate  que,  dans  l'espèce, 
l'indivisibilité  ne  résulte,  ni  de  la  convention,  ni 
de  la  nature  du  contrat.  —  Cass.,  12  déc.  1893,  pré- 
cité. —  Rennes,  22  févr.  1893,  précité. 

401.  Par  suite,  l'assuré,  qui,  faute  de  déclaration 
d'une  modification  dans  la  situation  des  immeubles 
assurés,  se  trouve  déchu  du  droit  de  réclamer  aucune 
indemnité  pour  le  sinistre  survenu  a  ces  immeubles, 
n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'obtenir  une  in- 
demnité à  raison  de  la  perte  d'objets  mobiliers  as- 
surés par  la  même  police.  —  Rennes,  22  févr.  189.'\ 
précité. 

402.  Pareillement,  lorsqu'il  résulte  des  distinc- 
tions faites,  dans  la  police  même,  entre  les  diffé- 
rentes parties  de  l'assurance,  suivant  qu'elle  avait 
pour  objet  les  immeubles  ouïe  mobilier,  que,  en  sti- 
pulant la  déchéance  pour  le  cas  de  non-déclaration 
des  hypothèques  grevant  les  immeubles  (V.  suprà, 
n.  295  et  s.),  les  parties  ont  eu  en  vue  exclusivement 
l'assurance  immobilière,  la  part  d'indemnité  affé- 
rente au  mobilier  assuré  échappe  à  l'application  de 
la  déchéance  ;  en  pareil  cas,  on  ne  saurait  étendre  la 
déchéance  à  l'assurance  mobilière,  sous  le  prétexte 
d'une  indivisibilité  qui  ne  se  trouve  justifiée,  ni  par 
la  nature,  ni  par  les  termes  du  contrat.  —  Paris,  13 
mai  1896  [S.  et  P.  99.  2.  230,  D.  p.  99.  2.  245] 
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40  '..  Jugé,  toutefois,  que,  lorsqu'une  assurance  a 
été  contractée,  par  une  même  police  et  pour  une 
somme  globale  répartie  ensuite  entre  le  mobilier  et 
les  risques  locatifs,  la  décbéance  encourue  par  l'as- 
suré, pour  exagération  dolosive  du  dommage  causé 
à  son  mobilier  par  l'incendie,  s'étend,  non  seulement 
à  l'assurance  du  mobilier,  mais  aussi  à  l'assurance 
des  risques  locatifs.  —  Toulouse,  2  déc.  1891  TS.  et 
P.  94.  2.  130,  D.  p.  92.  2.  66]  —  V.  infrù,  n.  404. 

404.  Doit  recevoir  son  application  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  l'incendie  portant  que  l'as- 
suré, qui  a  sciemment  formé  une  demande  d'indem- 
nité exagérée,  est  décbu  du  bénéfice  de  l'assurance; 
et  c'est  vainement  que  l'assuré  soutiendrait  que  la 
plus-pétition  n'emporte  pas  nécessairement  le  rejet 
dd  la  demande.  —  Bordeaux,  21  mars  1899,  précité. 

—  V.  notre  liép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance 
contre  l'incendie,  n.  416. 

405.  Néanmoins,  la  déchéance  stipulée  dans  la  po- 
lice d'assurance  contre  l'incendie,  pour  le  cas  d'exa- 
gération par  l'assuré  du  montant  des  dommages  par 
lui  subis,  n'est  encourue  qu'autant  qu'il  est  établi 
que  cette  exagération  a  été  commise  intentionnelle- 
ment et  de  mauvaise  foi.  —  Paris,  20  juin  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  168,  D.  p.  95.  2.  72]  —  V.  C.  cit. 
annoté,  art.  1134,  n.  188. 

406.  En  conséquence,  si  cette  clause  pénale  ne 
peut  être  appliquée,  dans  toute  sa  rigueur,  au  sinistré 
qui  a  donné  une  évaluation  trop  forte  aux  objets 
perdus,  lorsque  l'évaluation  provient  d'une  opinion 
trop  avantageuse  qu'il  avait  de  la  chose,  il  cesse 
d'en  être  ainsi  dans  le  cas  où  le  dommage  a  été 
porté  à  une  somme  tellement  supérieure  à  la  valeur 
véritable  des  objets  incendiés,  qu'une  erreur  invo- 
lontaire ne  saurait  se  supposer,  et  alors  surtout  que 
l'assuré  réclame  indemnité  pour  des  objets  qui  ne  se 
trouvaient  pas  dans  les  locaux  atteints  par  le  feu. 

—  Bordeaux,  21  mars  1899,  précité. 

407.  Mais,  tandis  que  c'est  lassuré  qui  doit  prou- 
ver, à  la  fois,  la  réalité  et  l'étendue  de  la  perte  qu'il 
a  éprouvée  (V.  suprà,  n.  280),  c'est  à  l'assureur,  au 
contraire,  qui  invoque  une  déchéance  fondée  sur 
l'exagération  frauduleuse  de  la  demande,  qu'incombe 
la  charge  de  la  preuve  à  rapporter  de  ce  chef, 
preuve  ■  qui  doit  être  absolue  et  complète  ;  observa- 
tion faite...  d'une  part,  que  la  fraude,  échappant  à 
toutes  les  règles,  peut  se  démontrer  par  tous  moyens, 
même  à  l'aide  de  simples  présomptions...  et,  d'autre 
part,  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  former 
leur  conviction,  en  prenant  en  considération  la  mo- 
ralité de  l'assuré,  ainsi  que  sa  situation  personnelle 
et  pécuniaire.  —  Même  arrêt. 

408.  Décidé  encore,  dans  le  même  ordre  d'idées, 
qu'une  Comp.  d'assurances  contre  l'incendie  ne 
peut  prétendre  que  l'assuré  est  déchu  du  bénéfice 
de  l'assurance,  pour  avoir  sauvé  un  certain  nombre 
d'objets  en  dehors  et  à  l'insu  de  la  Comp...  spécia- 
lement, alors  que  l'assuré  n'a  jamais  eu  l'intention 
de  dissimuler  ni  de  soustraire  les  objets  sauvés...  — 
Cass.,  27  déc.  1887  [S.  90.  1.  125,  P.  90.  1.  289, 
D.  p.  88.  1.384] 

408  bis...  Qu'il  n'apparaît  pas  qu'il  puisse  être  con- 
sidéré comme  étant  de  mauvaise  foi... —  Même  arrêt. 

409.  ...  Et  que,  du  reste,  les  fouilles,  au  cours 
desquelles  lesdits  objets  ont  été  découverts,  ont  eu 
lieu  publiquement,  en  présence  de  la  police  et  sous 
les  yeux  des  agents  de  la  Comp.  —  Même  arrêt. 

B.  Assurances  sur  la  vie.  —  410.  Suivant  une 
opinion,  en  toute  matière,  et  notamment  en  matière 


d'assurance  sur  la  vie,  toute  réticence,  toute  dissi- 
mulation par  l'assuré,  relativement  à  un  fait  de  na- 
ture à  modifier  l'opinion  du  risque,  est  une  cause  de 
nullité,  alors  même  que  cette  réticence  ou  cette  dis- 
simulation aurait  été  commise  par  ignorance  ou  de 
bonne  foi.  —  Paris,  17  févr.  1881  (Motifs),  [S.  83. 
2.  25,  P.  83.  1.  198] 

411.  Mais,  d'après  l'opinion  dominante,  les  réti- 
cences ou  fausses  déclarations  de  l'assuré,  de  nature 
à  modifier  l'opinion  durisque  dans  l'esprit  des  agents 
de  la  Comp.  d'assurances,  ne  peuvent  entraîner  la 
nullité  de  l'assurance,  que  si  elles  ont  été  menson- 
gères et  dolosives.  —  Nancy,  12  nov.  1887  (Sol. 
implic),  [S.  88.  2.  150,  P. '88.  1.  845]  —  Paris, 
17  mai  1889  [S.  91.  2.  215,  P.  91.  1.  1202]  ;  22 
mars  1893  [D.  p.  94.  2.  425];  12  janv.  1894  [D.  p. 
94.  2.  593]  —  Trib.  comm.  de  Bruxelles,  7  déc. 
1889  [S.  90.  4.  32,  P.  90.  2.  54]  —  V.  C.  cir.  an- 
noté, art.  1134,  n.  256  et  257.  —  Adde,  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  sur  la  vie,n.  176. 
—  Comp.,  suprù,  n.  337  et  s. 

412.  Lors  donc  qu'il  apparaît  que  l'assuré  à  été 
de  bonne  foi,  la  déclaration  simplement  inexacte  qu'il 
a  faite,  par  suite  de  son  ignorance  de  la  vérité,  ne 
suffit  pas  pour  annuler  l'assurance.  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  22  févr.  1890  [S.  91.4.  15,  P.  91  2.36] 

413.  C'est  ainsi  que  la  non-déclaration  par  l'assuré 
d'accidents  morbides,  qui  n'ont  été  chez  lui  que  pas- 
sagers et  n'ont  laissé  aucune  trace  ultérieure,  ne  con- 
stitue pas  une  réticence  de  nature  à  faire  annuler 
l'assurance  sur  la  vie  par  lui  contractée,  s'il  ré- 
sulte des  circonstances  que  l'assuré  n'a  pas  atta- 
ché d'importance  à  ces  accidents  au  point  de  vue 
du  risque  de  l'assurance,  et  qu'il  a  été  de  bonne  foi 
en  ne  les  déclarant  pas.  —  Il  importe  peu  que  ces 
accidents  puissent  se  rattacher  à  la  congestion  céré- 
brale qui  finalement  a  emporté  l'assuré.  —  Paris,  17 
mai  1839,  précité;  22  mars  1893,  précité  ;  12  janv. 
1894,  précité. 

414.  Au  contraire,  le  fait  par  l'assuré  d'avoir 
répondu  négativement  à  la  question  de  savoir  s'il 
avait  eu  une  maladie  assez  grave  pour  nécessiter  les 
soins  d'un  médecin,  taudis  qu'il  avait  été,  au  cours 
de  l'année  précédente,  soigné  par  un  médecin  pour 
une  fluxion  de  poitrine  et  pour  une  phlébite,  est 
une  cause  de  nullité  du  contrat.  —  Paris,  17  févr. 
1881,  précité.  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  Labbé. 

415.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  la  maladie 
dernière,  cause  de  la  mort  de  l'assuré,  se  rattache 
pathologiquement  aux  maladies  antérieures  non  dé- 
clarées. —  Même  arrêt. 

416.  De  même,  lorsque  l'assuré,  après  avoir  fait  ;\ 
une  Comp.  d'assurance  sur  la  vie  une  proposition 
d'assurance  qui  a  été  rejetée,  s'adresse  ensuite  à  une 
autre  Comp.,  et  que,  interrogé  par  un  agent  de  celle-ci 
sur  le  point  de  savoir  :  c<  s'il  a  précédemment  adressé 
une  proposition  d'assurance  sur  la  vie  à  une  autre 
Comp.  »,  il  a  répondu  négativement  à  cette  question, 
la  fausse  déclaration  qu'il  a  ainsi  émise  doit  entraî- 
ner la  nullité  de  l'assurance,  en  tant  que  modifiant 
l'opinion  du  risque.  —  C'est  vainement  qu'il  allégue- 
rait avoir  cru  traiter  avec  la  Comp.  à  laquelle, 
il  avait  précédemment  proposé  de  l'assurer,  alors 
que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démon- 
trent, au  contraire,  qu'une  semblable  erreur  de  sa 
part  était  impossible.  —  Nancy,  12  nov.  1887 
[S.  88.  2.  150,  P.  88.  1.  845]  —  V.  Bonneville  de 
Marsangy,  Jurisp.  des  assur.  terresl,,  2e  part.,  p.  213. 

417.  Mais  la  déchéance  ne  saurait  être  encourue, 
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alors  qu'il  est  établi...  d'une  part,  que  l'assuré  n'a 

jamais  adressé  à  la  première  Oomp.  une  proposition 
ferme  d'assurance  sur  la  vie,  tout  s'étant  réduit  à  de 
simples  pourparlers  bientôt  abandonnés...  que,  d'au- 
tre part,  les  réponses  diverses  au  questionnaire  \  ré- 
senté  par  la  seconde  Comp.,  et,  notamment,  la  réponse 
relative  aux  propositions  antérieures  d'assurance 
sur  la  vie,  sont  l'œuvre  du  propre  agent  de  celle-ci, 
l'assuré,  homme  peu  lettré,  s'en  étant  rapporté  à  ce 
que  ferait  l'agent,  à  qui  il  a  laissé  le  soin  d'écrire 
les  réponses,  au  bas  desquelles  il  a  simplement  ap- 
posé sa  signature  péniblement  tracée...  et,  enfin,  que 
l'agent  de  la  seconde  Comp.  était  en  même  temps  l'a- 
gent de  la  première  :  de  telle  sorte  que  cette  seconde 
Comp.  n'a  pu  ignorer  ce  que  savait  s>n  agent.  — 
Paris,  21  janv.  1891  [D.  P.  92.  2.  319] 

418.  N'encourt, également,  aucune  déchéance  l'as- 
sure qui  n'a  pas  déclaré  une  proposition  antérieure- 
ment faite  par  lui  à  une  autre  Comp.  d'assurances 
sur  la  vie,  lorsqu'il  est  établi  que  ce  n'est  pas  cette 
Conq).  qui  a  rompu  les  pourparlers,  mais  que  c'est 
l'assuré  lui-même  qui  a  retiré  sa  proposition. —  l'a- 
ris,  12  janv.  1894  [D.  P.  94.  2.  593] 

419.  Pareillement,  l'assuré,  qui,  après  avoir  sou- 
mis une  proposition  d'assurance  à  une  Comp.  d'as- 
surance sur  la  vie,  proposition  que  cette  Comp.  a 
laissée  en  suspens  durant  plus  de  cinq  ans,  s'adresse 
alors  à  une  autre  Comp.,  peut,  de  très  bonne  foi,  se 
croire  autorisé  à  répondre  négativement  à  li  ques- 
tion qui  lui  est  posée  en  ces  termes  par  cette  dernière 
Comp.  :  «  Faites-vous  actuellement  d'autres  propo- 
sitions d'assurance  à  d'autres  Comp.  ?  »  —  Par  suite, 
une  semblable  réponse  ne  saurait  être  considérée 
comme  constituât t  une  réticence  ou  fausse  décla- 
ration susceptible  d'entraîner,  coLtre  l'assuré,  la  dé- 
chéance du  bénéfice  de  l'assurance  qu'il  a  contractée 
avec  la  féconde  Comp. —  Paris,  18  juill.  1895  [D. 
v.  96.  2.  428] 

420.  Sur  ce  point  que  les  primes  d'assurance  sur 
la  vie,  bien  que  stipulées  portables  dans  la  police, 
peuvent  devenir  quérables,  par  suite  de  l'habitude 
que  la  Comp.  a  prise  de  les  faire  encaisser  au  do- 
micile de  l'assuré...  et  sur  ce  point  encore  que  la 
déchéance  du  bénéfice  de  l'assurance  n'est  encourue 
par  l'af  sure  qu'après  une  mise  en  demeure  :  V.  suprà, 
n.  219  et  s. 

421.  D'ailleurs,  une  Comp.  d'assurances  sur  la 
vie,  en  exerçant  des  poursuites  contre  l'assuré  pour 
obtenir  le  payement  de  la  première  prime,  rei  once 
au  droit  qu'elle  avait  de  refuser  un  payement  tar- 
dif, et  d'empêcher  ainsi  la  police  de  produire  effet. 
—  Paris,  19  avr.  1882  [S.  83.  2.  138,  P.  83.  1.  805, 
D.  p.  82.  2.  226] 

422.  Toutefois,  le  fait  de  recevoir  ce  payement 
n'empêche  pas  que  la  police  ne  puisse  être  considérée 
comme  nulle,  si,  au  moment  où  ce  payement  a  été 
fait,  l'assuré  était  très-gravement  malade,  et  si  la 
Comp.  ne  l'a  reçu  que  dans  l'ignorance  où  elle  était 
de  l'aggravation  du  risque,  et  sur  l'assertion  men- 
songère et  dolosive  que  l'assuré  ne  souffrait  «pie 
d'une  légère  indisposition.  —  Même  arrêt. 

423.  La  clause  d'une  police  d'assurance  sur  la 
vie,  qui  oblige  l'assuré,  sous  peine  de  déchéance,  au 
cas  où  il  entreprendrait  un  voyage  dans  un  pays  où 
les  risques  sont  aggravés,  à  obtenir  l'autorisation 
préalable  de  la  Comp.  d'assurances,  laquelle  ne 
l'accorde  que  moyennant  le  payement  d'une  surprime, 
doit  recevoir  application,  alors  même  que  l'assuré, 
ayant  entrepris  le  voyage  sans  en  prévenir  la  Comp. 


d'assurances,  et  sans  s'être  muni  de  son  autorisa- 
tion, l'a  avisée  de  son  déplacement  après  son  arri- 
vée au  lieu  de  destination.  —  Cass.,  21  mars  1898 
[S.  et  P.  98.  1.  392,  D.  p.  98.  1.  213]  —  Paris,  10 
juiD.  1895  [S.  et  P.  97.  2.  46,  D.  p.  96.  2.  362] 

424.  Il  n'importe  que,  sur  cette  déclaration  tar- 
dive, la  Comp.  ait  consenti  à  réintégrer  l'assuré 
dans  le  bénéfice  de  la  police  en  lui  délivrant  un 
permis,  si  elle  avait  subordonné  cette  réintégration 
à  certaines  conditions  dont  le  décès  de  l'assuré  a  rendu 
la  réalisation  impossible.  —  Mêmes  arrêts. 

425.  En  décidant  ainsi,  et  en  repoussant  la  de- 
mande eu  payement  de  l'indemnité  d'assurance  dont 
ils  sont  saisis,  les  juges  du  fait  se  bornent  à  appli- 
quer, dans  les  limites  de  leur  compétence,  la  loi  des 
parties,  sans  la  dénaturer,  et  leur  décision,  qui  est 
dès  lors  souveraine,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Cass.,  21  mars  1898,  précité. 

426  et  427.  La  clause  d'une  police  d'assurance  sur 
la  vie,  stipulant  que  l'engagement  sera  nul  en  cas  de 
«suicide  »  de  l'assuré,  s'entend  seulement  du  suicide 
volontaire  et  conscient,  duquel  résulte,  à  la  charge 
de  l'assuré,  une  faute  lourde  assimilable  au  dol.  — 
Lyon,  17  févr.  1891  [S.  91.  2.  155,  P.  91.  1.  688, 
D.  p.  92.  2.  46]  -  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  254 
et  infrà,  n.  435.  —  Sur  la  question  controversée 
de  savoir  à  qui,  de  l'assureur,  qui  se  prétend  libéré 
par  le  suicide  de  L'assuré,  ou  des  représentants  de 
l'assuré,  demandeurs  en  indemnité,  incombe  la 
charge  d'établir  si  le  suicide  a  été,  ou  noD,  un  acte 
volontaire  et  conscient  :  V.  C.  civ.  annote,  art.  1134, 
n.  255;  art.  1315,  n.  113  et  s.,  et,  infrà,  n.  1315. 

428.  Lorsque  le  médecin,  qui  a  soigné  l'assuré 
pendant  sa  dernière  maladie,  se  refuse,  en  invoquant 
les  règles  du  secret  professionnel,  à  délivrer  aux  re- 
présentants de  l'assuré  un  certificat  constatant  le 
genre  de  maladie  auquel  celui-ci  a  succombé,  la 
Comp.  d'assurances  sur  la  vie  ne  peut  se  préva- 
loir des  stipulations  de  la  police,  qui  subordonnent 
le  payement  de  l'assurance  à  la  production  de  ce 
certificat,  pour  se  refuser  à  verser  aux  représentants 
de  l'assuré  le  montant  de  l'assurance  stipulée.  — 
Trib.  de  Besançon,  27  févr.  1887  [S.  87.  2.  94,  P. 
87.  1.  476]  —  Paris,  4  févr.  1891  [S.  91.  2.  86, 
P.  91.  1.  471,  D.  p.  91.  2.  317]  —  Sic,  Ilallays,  Le 
secret  prqfessionn. ,  p.  106  ;  Brouardel,  Le  secret  mê- 
dical,  p.  75  et  s.  ;  Lechoppié  et  Floquet,  Droit  médi- 
cal, p.  154  ;  Guerrier  et  Rotureau,  Manuel  pratique 
de  jurisp.  médicale,  p.  145.  —  Comp.,  Legrand  du 
Saulle,  Tr.  du  méd.  légale  (2e  édit.),  p.  1227  ;  la 
note  de  M.  Le  Poittevin,  sous  Cass.,  9  avr.  1895 
[S.  et  P.  96.  1.81] 

428  bis.  Le  médecin,  appelé  à  déposer  dans  une 
enquête  (provoquée  par  une  Comp.  d'assurances  sur 
la  vie,  au  cours  d'un  procès  en  nullité  de  l'assu- 
rance, pour  réticence  de  l'assuré  sur  une  maladie), 
ne  pouvant  révéler  un  fait,  secret  de  sa  nature, 
qui  n'avait  pu  être  connu  de  lui  qu'à  raison  des 
soins  par  lui  donnés  à  son  client,  jugé  que  le  té- 
moignage de  ce  médecin,  ainsi  provoqué  et  fourni 
au  mépris  de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  378, 
C.  pén.,  ne  peut  servir  de  base  à  une  décision  de 
justice  annulant  l'assurance  pour  réticence  de  l'as- 
suré sur  sa  maladie.  —  Cass.,  1er  mai  1899  [S.  et 
P.  1901.  1.  161,  D.  p.  99.  1.  585]  —  V.  aussi, 
Cass.,  10  mai  1900  [S.  et  P.,  Lbidem]  —  Comp., 
sur  cette  question,  la  note  de  M.  Esmein  et  celle  de 
M.  Planiol  [S.  et  P.  1901.  1.  161,  D.  p.  99.  1.  585] 

429.  V.  encore,  quant  aux  assurances  sur  la  vie  : 
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C.  civ.  annoté,  art.  920,  n.  21  et  s.  ;  et  art.  1121, 
n.  43  et  s. —  V. aussi,  sujirà,  art.  920,  n.  8  et  s.,  et 
CTt.  1121,  n.  53  et  s. 

C.  Assurances  contre  les  accidents.  —  430.  En 
matière  d'assurance  contre  les  accidents,  la  notion 
d'accident  est,  non  pas  une  question  de  fait,  mais 
une  question  de  droit.  —  Trio,  fédéral  suisse,  3 
juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.  12]  ;  20  oct.  1894  [S.  et 
P.  95.  4.  15,  D.  p.  96.  2.  267  et  la  note]  —  Sur  la 
notion  «  d'accident  »  :  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  67  et  s. 

431.  En  principe,  on  doit  considérer  comme  «  acci- 
dents »,  en  matière  d'assurances  contre  les  accidents, 
toute  action  subite  d'une  cause  extérieure  sur  les 
muscles,  les  nerfs  ou  vaisseaux  sanguins,  et  qui  affecte 
les  organes  intérieurs,  même  sans  entiaîner  de  lé- 
sions extérieures.  —  Trib.  fédéral  suisse,  3  juin 
1893,  précité. 

432.  La  clause  d'une  police,  portant  que  l'acci- 
dent doit  avoir  pour  cause  «  une  circonstance  exté- 
rieure et  violente  »,  s'entend  en  ce  sens  que  cette 
circonstance  doit  avoir  agi  comme  une  force  exté- 
rieure. —  Même  jugement. 

433.  Ainsi,  l'insolation  doit  être  considérée  comme 
un  accident,  sauf  le  cas  où  elle  serait  l'effet  normal 
du  climat,  et  ne  présenterait  ainsi  rien  d'exception- 
nel. —  Même  jugement. 

434.  Un  autre  caractère  essentiel  de  «  l'accident  », 
c'est  qu'il  doit  résulter,  non  pas  seulement  d'une  cause 
violente  et  soudaine,  mais  surtout  du  fait  que  cette 
cause  a  agi  d'une  manière  imprévue,  inattendue,  et 
en  dehors  de  la  volonté  de  la  victime.  —  Trib.  fédé- 
ral suisse,  20  oct.  1894,  précité. — V.  suprà,n.  427. 

435.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  qui  ac- 
corde expressément  le  droit  à  une  indemnité  «  même 
en  cas  d'accident  dû  au  fait  ou  à  la  faute  de  la 
victime  »,  n'exclut  ainsi,  parmi  les  accidents  pro- 
fessionnels, que  ceux  qui  ont  été  intentionnelle- 
ment cherchés  ou  provoqués,  et  qui,  par  suite,  ont, 
un  caractère  dolosif ...  par  exemple,  la  mutilation  vo- 
lontaire... le  suicide.  —  Dijon,  27  mars  1882  [S.  83. 
2.  201,  P.  83.  1.  805,  D.  i>.  82.  2.  226]  —  En  ce 
qui  concerne  le  suicide  volontaire  et  conscient, 
impliquant  à  la  charge  de  l'assuré  une  faute  lourde 
équivalente  au  dol  :  Y.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  254  et  255,  art.  1315,  n.  113  et  s.  —  V.  aussi, 
s'iprà,  n.  427,  et,  infrà,  art.  1315. 

436.  Mais  la  clause  d'une  police  d'assurance 
contre  les  accidents,  souscrite  au  profit  des  hommes 
de  l'équipage  d'un  navire,  et  par  laquelle  l'assureur 
a  garanti  «  les  conséquences  de  tous  accidents  pro- 
fessionnels provenant  d'une  cause  violente  et  invo- 
lontaire, mais  pendant  les  heures  de  travail  seule- 
ment »,  est  applicable  au  cas  de  mort  des  matelots 
dans  un  naufrage...  —  Cass.,  9  iuill.  1884  [S.  86.  1. 
172.  P.  86.  1.  399,  D.  p.  85.  1.  305] 

437.  ...  Et  l'arrêt,  qui  le  décide  ainsi,  loin  de  dé- 
naturer la  convention  intervenue,  ne  fait,  au  con- 
traire, que  l'appliquer  dans  son  texte  et  dans  son 
esprit.  —  Même  arrêt. 

438.  La  clause  d'une  police  d'assurance,  aux  termes 
de  laquelle  la  Comp.  «  n'admet  pas  au  bénéfice  de 
l'assurance  les  personnes  atteintes  d'infirmités  », 
peut  être  interprétée  souverainement  par  les  juges  du 
fait  en  ce  sens  que,  pour  exclure  l'ouvrier  blessé  du 
bénéfice  de  l'assurance,  l'infirmité  doit  avoir  exercé 
une  influence,  soit  sur  l'accident  lui-même,  soit  sur 
ses  conséquences.  —  Cass.,  26  nov.  1894  [S.  et  P. 
95.  1.  182,  D.  p.  95.  1.   110] 


439.  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que 
cette  clause  signifie  que  les  ouvriers,  atteints  d'une 
maladie  ou  d'une  infirmité  grave  et  permanente, 
sont  exclus  du  bénéfice  de  l'assurance,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si,  néanmoins,  les  ouvriers  assu- 
rés sont  demeurés,  ou  non,  aptes  au  travail  pou1  le- 
quel ils  étaient  embauchés.  —  Amiens,  3  août 
1895  [S.  et  P.  97.  2.  159,  D.  p.  97.  2.  485]  —  V.  au 
surplus,  sur  la  question  :  Villetard  de  Prunières,  De 
l'assurance  contre  les  accidents  du  travail,  n.  135  ; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  y"  Assurance  centre 
les  accidents,  n   211  et  s. 

440.  Une  Comp.  d'assurances  contre  les  accidents 
peut  demander  la  résiliation  de  sa  police  contre  un 
assuré  non-commerçant  qui  serait  insolvable.  —  Trib. 
comm.  d'Oran,  5  oct.  1894,  et  Alger,  15  févr.  1896, 
sous  Cass.,  13  mars  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  125, 
D  p.  1900.  1.  77]  —  V.  en  ce  sens,  en  matière 
d'assurances  maritimes  :  Griïn  et  Joliat,  Assurances, 
n.  333;  Quesnault,  Idem,  n  391;  Droz,  Assur. 
marit  ,  t.  1er,  n.  310;  Desjardins,  Dr.  maritime. 
t.  7,  n.  1457  bis;  de  Valroger,  Idem,  t.  3,  n.  1483  et 
1490;  Lyon-Caen  et  Penault,  Tr.  de  dr.  commerc, 
(2e  édit.),  t.  6,  n.  1441  ;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Assurance  maritime,  n.  1487.  —  Contra, 
en  ce  sens  que  l'art.  346,  C.  comm.,  n'ayant  prévu, 
comme  cause  de  résiliation  de  l'assurance,  que  la 
faillite  de  l'assureur  ou  de  l'assuré,  ses  dispositions 
sont  inapplicables  au  cas  de  déconfiture  :  Wc'l, 
Assur.  marit.,  n.  89,  in  fine;  Alauzet,  Comment  du 
C.  comm., t.  6,  n.  2084;  Rub'în  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  droit  commerc,  industr.  et  marit.,  v'8  Assu- 
rance marit.,  n.  659,  et,  Assurances  terrest.,  n.333. 

441.  La  résiliation  d'une  police  d'assurance  con- 
tre les  accidents  peut  être  \  ivmoncée  contre  la  Comp. 
d'assurances,  dès  lors...  que  celle-ci  n'a  pu  acquit- 
ter des  condamnations  en  payement  d'indemnité  au 
profit  d'un  d3  ses  assurés...  qu'elle  ne  s'est  même 
pas  libérée  à  la  suite  d'une  susie-exécution...  et 
qu'elle  était  en  état  d'insolvabilité  notoire  à  une 
époque  antérieure,  ou  tout  au  moins  concomitante  à 
l'échéance  de  la  première  prime  ;  de  ces  faits,  souve- 
rainement constatés  par  les  juges  du  fond,  résulte  la 
preuve  de  l'état  de  cessation  de  payements  de  la 
Comp.,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  sa  faillite  ait 
été  déclarée  par  le  tribunal  compétent.  —  Cass., 
13  mar-s  1899,  précité. 

442.  Est  souveraine  et  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  l'interprétation,  par  les  juges  du 
fond,  de  la  clause  de  déchéance  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  interprétation  rendue 
nécessaire  à  raison  de  l'incertitude  de  cette  clause, 
si  d'ailleurs  celle-ci  n'est  pas  dénaturée.  —  Cass., 
6  déc.  1898  [S.  et  P.  1901.  1.  359]  ;  19  juin  1900 
[S.  et  P.  1901.  1.  116,  D.  p.  1901.  1.  356]  —  V. 
suprà,  n.  59  et  les  renvois  in  fine,  138,  249  et  s. 

443.  Ainsi,  la  déchéance  d'une  police  d'assurance 
garantissant  les  réparations  civiles  auxquelles  l'as- 
suré serait  tenu,  à  raison  des  accidents  causés  par 
ses  voitures,  déchéance  invoquée  sur  le  motif 
que  l'assuré  aurait  mis  en  circulation  un  nombre 
de  vo:t  très  supérieur  au  nombre  assuré,  a  pu  ne 
pas  être  prononcée,  si,  la  clause  de  déchéance 
ayant  été  interprétée  comme  ne  s'appliquant  qu'aux 
voitures  mises  simidtanément  en  circulation,  l'as- 
suré, encore  qu'il  ait  quelquefois  fait  sortir  de  ses 
remises  un  nombre  de  véhicules  supérieur  au  nom- 
bre assuré,  ne  l'a  cependant  fait  que  successivement, 
et   non  simultanément,  de    telle  sorte  qu'il  n'y   a 
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jamais  eu  en  circulation  un  nombre  de  voitures  dé- 
int  celui  prévu  à   la  police.  —  Cass.,    6    déc. 
1808,  précité.  —  Sic,  notie  hép.  yen.  alph.  du  dr. 
/?•.,  v°  Assurance  contre  les  accidents,  n.  244  et  s. 

444.  De  même,  en  présence  d'une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents  stipulant  que  :  «  les  en- 
gagements de  l'assureur  sont  basés  sur  la  sincérité 
des  déclarations  du  souscripteur,  et  que,  en  consé- 
quence, l'assuré,  qui  induirait  la  Comp.  en  erreur, 
par  réticences  ou  déclarations  inexactes  sur  la  nature 
de  ses  travaux,  le  nombre  d'ouvriers  par  lui  occupés, 
le  nombre  d'heures  de  travail  employées  pour  son 
compte  ou  le  montant  des  salaires,  sera  déchu  du 
bénéfice  de  l'assurance  »,  il  appartient  aux  juges 
du  fond  de  décider,  par  une  interprétation  de  la 
pensée  commune  des  parties,  que  celles-ci  n'ont  at- 
taché la  peine  de  la  déchéance  qu'à  des  réticences 
intentionnelles  et  h  un  défaut  de  sincérité,  qui  ne 
résulte  pas  du  nombre  relativement  minime  d'omis- 
sions ou  d'inexactitudes  relevées  dans  la  tenue  des 

feuill  s  de  paye.  Vue  telle  interprétation  rixe,  sans 
la  dénaturer,  la  portée  de  la  convention.  —  Cass., 
19  juin  1900,  précité. 

445.  La  clause  d'une  police  d'assurance  collective 
contre  les  accidents,  contractée  pat  un  patron  au 
profit  de  ses  ouvriers,  qui  exclut  de  l'assurance  «  le 
souscripteur  et  les  membres  de  sa  famille  »,  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  l'exclusion  du  béné- 
fice de  l'assurance  ne  saurait  être  étendue  au  frère 
du  souscripteur.  —  Trib.  de  Lourdes,  7  févr.  1900, 
sous  Pau,  21  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  2.  125] 

446.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  le  frère  du 
souscripteur,  s'il  est  employé  par  celui-ci,  a  une  exis- 
tence séparée...  qu'il  est  lui-même  chef  de  famille  .. 
et  qu'il  travaille  à  l'exploitation  de  son  frère,  non 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  mais  pour  subvenir  aux 
besoins  de  sa  propre  famille.  —  Même  jugement. 

447.  Pareillement,  l'assurance  d'un  propriétaire, 
«  pour  lui  et  ses  ouvriers  »,  contre  les  accidents  pou- 
vant se  produire  sur  son  exploitation  agricole,  d'une 
contenance  déclarée  de  100  hectares,  peut  être  inter- 
prétée comme  portant  seulement  sur  les  terres  réelle- 
ment «  exploitées  »,  sansy  comprendre  «  les  friches, 
garrigues  ou  pâtures  »,  qui,  par  leur  nature  même, 
ne  sont  susceptibles,  ni  de  risques,  ni  de  primes,  en 
telle  sorte  que  l'assuré  n'a  commis,  ni  erreur,  ni  ré- 
ticence dans  la  déclaration  de  100  hectares  seule- 
ment (le  domaine  avec  les  friches  fût-il  de  plus  de 
100  hectares).  —  Cass.,  13  nov.  1900  [S.  et  P. 
1901.  1.  400] 

448.  A  la  vérité,  le  patron,  qui,  en  contractant 
une  police  d'assurance  collective  au  profit  de  ses  ou- 
vriers, déclare  occuper  un  nombre  d'employés  infé- 
rieur a  celui  qu'il  a  sous  ses  ordres,  fait  une  fausse 
déclaration,  qui,  suivant  les  clauses  de  la  police, 
peut  lui  faire  perdre  le  droit  à  l'indemnité.  —  Cour 
de  just.  civ.  de  Genève,  17  sept.  1892  [S.  et  P.  93. 
4.  12]  —  V.  suprà,  n.  256,  410  et  s. 

449.  Mais  le  patron,  qui,  eu  contractant  une  assu- 
rance contre  les  accidents,  tant  dans  l'intérêt  de  ses 
ouvriers,  que  pour  se  garantir  des  conséquences  de 
la  responsabilité  civile,  s'est  obligé  à  déclarer  à  la 
Comp.  le  nombre  des  ouvriers  par  lui  assurés,  n'en- 
court aucune  déchéance  en  ne  faisant  connaître  à  la 
Comp.  que  le  nombre  des  ouvriers  employés  à  son 
usine,  sans  faire  mention  des  ouvriers  qui  travaillent 
à  leur  domicile...  alors  du  moins  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,    l'assurance  ne    s'appliquait 


qu'aux  ouvriers  travaillant  dans  l'usine.  —  Paris, 
10  nov.  1887  [S.  90.  2.  117,  P.  90.  1.  1102,  D.  p. 
88.  2.  207] 

450.  Lorsqu'il  est  stipulé,  dans  une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  que  le  livre  de  paye  de 
l'assuré  servira  de  base  au  calcul  des  primes  à  per- 
cevoir par  la  Comp.  d'assurances,  l'existence  de 
feuilles  de  paye,  dont  la  véracité  n'est  pas  contestée, 
et  qui  ont  toujours  été  tenues  à  la  disposition  des 
agents  de  la  Comp.,  suffit  à  prémunir  l'assuré  contre 
toute  déchéance  qui  pourrait  résulter  du  défaut  de 
tenue  d'un  livre  de  paye...  alors  surtout  que,  des 
mentions  mêmes  de  la  police,  qui  a  employé  succes- 
sivement les  expressions  de  livre  ou  feuille  de  paye, 
il  résulte  que  la  tenue  d'un  livre  de  paye  n'était  pas 
imposée  à  peine  de  nullité.  —  Même  arrêt. 

451.  On  a  vu  {suprà,  n.  262  et  s.)  que,  en  matière 
d'assurance  contre  l'incendie,  la  clause  de  la  police, 
excluant  de  la  garantie  les  sinistres  survenus  par  suite 
d'infractions  aux  lois,  règlements  et  ordonnances 
de  l'autorité  publique,  est  applicable  même  au  cas 
où  il  s'agirait  de  lois,  règlements  ou  ordonnances 
qui  n'auraient  été  mis  en  vigueur  que  postérieurement 
à  la  rédaction  de  la  police.  —  De  même,  en  matière 
d'assurance  contre  les  accidents,  une  semblable  clause 
insérée  dans  la  police  peut  être  utilement  invoquée 
par  la  Comp.,  en  réponse  à  une  demande  d'indem- 
nité de  sinistre  introduite  par  l'assuré,  pour  accident 
survenu  à  l'un  de  ses  ouvriers,  mineur  de  seize  ans, 
par  suite  d'inobservation  de  la  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures...  et  ce,  encore  bien 
que  la  police  d'assurance,  remontant  à  1872,  fut 
antérieure,  par  conséquent,  à  la  loi  du  19  mai  1874 
et  au  décret  réglementaire  du  13  mai  1875,  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Gre- 
noble, 12  avr.  1886  [8.  88.  2.  52,  P.  88.  1.  600] 

452.  Les  déchéances  étant  de  droit  étroit,  la  clause 
d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents,  qui 
excepte  de  la  garantie  les  accidents  résultant  «  d'in- 
fractions aux  lois  et  règlements  de  police  »,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  Comp.  est 
déchargée  de  toute  garantie,  lorsque  l'auteur  de 
l'accident  a  commis  une  infraction  à  une  loi  pénale 
quelconque,  mais  en  ce  sens  que  l'assuré  ne  doit 
et  re  déchu  du  bénélice  de  l'assurance,  que  s'il  a  commis 
une  infraction,  soit  à  une  loi,  soit  à  un  règlement 
de  police  précis  et  déterminé.  —  Paris,  2  mars  1893 
[S.  et  P.  93.  2.  158,  D.  p.  93  2.  263] 

453.  Spécialement,  la  condamnation  correction- 
nelle pour  blessures  involontaires,  encourue  par  le 
cocher  de  l'assuré,  reconnu  coupable  d'avoir,  par  son 
imprudence,  occasionné  l'accident,  ne  saurait  entraî- 
ner déchéance  de  l'assurance,  comme  conséquence 
de  la  clause  précitée,  s'il  n'est  pas  établi  que  le  co- 
cher de  l'assuré  ait  contrevenu,  soit  à  une  loi,  soit 
à  un  règlement  de  police.  —  Même  arrêt.  —  V.  in- 
fret, n.  463. 

453  bis.  Il  y  a  plus  :  pour  que  la  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  les  accidents,  portant  que  : 
«  sont  exceptées  de  la  garantie  les  infractions 
aux  règlements  et  ordonnances  de  l'autorité  »,  soit 
applicable  et  que  la  déchéance  soit  encourue  par 
l'assuré,  il  faut  que  les  lois,  règlements  ou  ordon- 
nances, auxquels  il  a  été  contrevenu,  aient  pour  ob- 
jet d'empêcher  les  accidents. —  Nancv,  15  nov.  1884 
[S.  85.  2.  204,  P.  85.  1.  1244]  —  Sic,  Tarbouriech, 
Des  assur.  contre  les  accid.  du  travail,  n.  363.  — 
V.  sur  l'espèce,  C.civ.  annoté,  art.  1315,  n.  87  et  88. 

454.  Décidé  encore  que   si  la  police    spécifie  les 
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lois  et  règlements  dont  l'inobservation,  au  cas  d'ac- 
cidents survenus  consécutivement  à  cette  inobser- 
vation, emportera  déchéance  du  bénéfice  de  l'assu- 
rance, et,  par  exemple,  vise,  en  particulier,  les  lois 
et  règlements  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  seules  les  infractions  à  ces  lois  et 
règlements  seront  susceptibles  de  faire  prononcer 
la  déchéance  contre  l'assuré.  —  Paris,  10  nov.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  37] 

455.  Ainsi,  par  exemple,  si  un  ouvrier  encore 
mineur,  travaillant  dans  les  ateliers  du  patron  assuré 
contre  les  accidents  pouvant  survenir  à  ses  ouvriers, 
a  reçu  une  blessure  qui,  aux  termes  de  la  police, 
donne  droit  à  une  indemnité,  mais  qu'il  ne  soit  re- 
levé, dans  les  faits  et  circonstances  où  l'accident 
s'est  produit,  aucune  infraction  aux  lois  et  règle- 
ments sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures, la  Comp.  ne  saurait  se  refuser  au  payement 
de  l'indemnité,  sur  le  motif  que  la  blessure  reçue 
parle  jeune  ouvrier  a  été  déterminée  par  une  impru- 
dence du  patron,  qui  a  même  encouru  de  ce  chef  une 
condamnation  correctionnelle.  —  Même  arrêt.  — 
Sur  ce  dernier  point,  V.  infrà,  n.  463. 

456.  Mais  la  clause  d'une  police  d'assurance  con- 
tre les  accidents  du  travail,  aux  termes  de  laquelle  : 
«  sont  exclus  de  l'assurance  les  accidents  survenus 
par  suite  d'infractions  aux  lois,  ordonnances  et  rè- 
glements, et,  notamment,  à  ceux  relatifs  au  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  »,  porte  une  ex- 
clusion générale  des  risques  ainsi  énumérés,  et  ne 
fait  aucune  distinction  entre  les  accidents  causés 
par  la  faute  personnelle  du  patron,  et  ceux  occa- 
sionnés par  la  faute  de  ses  préposés  ou  ouvriers.  — 
Cass.,  6  mars  1900  [S.  et  P.  1901.  1  312,  D.  p.  1900. 
1.  271]  —  Sic,  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v° 
Assurance  contre  les  accidents,  n.  592  et  s.  — 
Contra,  Trib.  comm.  du  Havre,  16  févr.  1887,  cité 
dans  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.  fr.,  eod.  loc. 

457.  Spécialement,  cette  exclusion  s'applique  au 
cas  d'accident  arrivé  à  un  enfant  de  douze  ans,  au 
moment  où,  sur  l'ordre  d'un  ouvrier,  il  nettoyait, 
contrairement  aux  prescriptions  du  décret  du  l3 
mai  1893,  une  bobineuse  en  marche.  —  Même  arrêt 

458.  Toujours  par  application  du  principe  que 
les  clauses  de  déchéance  doivent  être  interprétées 
limitativement,  la  jurisprudence  décide  que  la 
clause  d'une  police  d'assuiance  contre  les  accidents 
(spécialement,  d'une  police  d'assurance  contractée 
par  un  patron  pour  se  couvrir  de  la  responsabilité 
civile  par  lui  encourue  à  raison  des  accidents  sur- 
venus à  ses  ouvriers),  clause  spécifiant  que  :  «  sont 
exclus  de  l'assurance  les  cas  provenant  d'infractions 
aux  lois  et  aux  règlements,  tant  publics  que  parti- 
culiers, relatifs  à  la  sûreté  des  personnes  »,  ne  sau- 
rait être  appliquée  aux  accidents  qui  sont  résultés, 
non  d'une  infraction  aux  lois  et  règlements^  mais 
d'une  simple  imprudence.  —  Grenoble,  15  mai  1894 
[S  et  P.  95.  2.  175,  D.  p.  94.  2.  495]  —  V.  suprà, 
n.  264. 

459.  Et  même,  d'après  un  arrêt,  la  déchéance 
résultant  des  infractions  aux  lois,  règlements  et  or- 
donnances ne  saurait  être  encourue,  qu'au  cas  seule- 
ment où  ces  infractions  ont  été  volontaires  ou  inten- 
tionnelles, et  non  au  cas  où  elles  auraient  eu  pour 
cause  une  circonstance  imprévue,  ou  même  une  im- 
prudence manifeste  de  l'assuré.  —  Paris,  13  mai 
1892  [S.  et  P.  92.  2.  277,  D.  p.  93.  2.  560]  —  Y. 
infrà,  n.  464. 

460.  Encore  faut-il  du   moins  que  les  circons- 


tances, dans  lesquelles  est  survenu  l'accident,  ne 
révèlent  pas  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  l'assuré... 
soit  une  violation  manifeste  des  lois  et  règlements 
de  police  relatifs  à  la  sécurité  des  personnes...  — 
Grenoble,  15  mai  1894,  précité.  —  V.  cependant, 
infrà,  n.  466. 

461...  Soit  un  fait  dolosif,  ou  une  faute  lourde 
équivalente  au  dol,  de  nature  à  motiver  la  dé- 
chéance, en  dehors  de  toute  clause  spéciale  de  la 
police  à  cet  égard.  —  Nancv,  15  nov.  1884  [S.  85. 
2.  204,  P.  85.  1.  1244]  —  Paris,  10  nov.  1887  [S. 
90.  2.  117,  P.  90. 1.  602];  10  nov.  1893  [  S.  et  P. 
94.  2.  37]  —  Grenoble,  15  mai  1894,  précité.  — 
V.  suprà,  n.  265. 

462.  Ainsi,  l'état  d'ébriété  de  l'assuré,  au  moment 
de  son  décès,  peut  constituer  une  faute  lourde  et 
une  aggravation  du  risque  entraînant  déchéance  de 
l'assurance  contre  les  accidents  par  lui  contractée. 
—  Mais  c'est  à  la  Comp.,  demanderesse  dans  son 
exception,  de  prouver  que  cet  état  d'ébriété  a  été 
la  cause  déterminante  de  l'accident  aux  suites  duquel 
l'assuré  a  succombé.  —  Nancy,  15  nov.  1884,  pré- 
cité. 

463.  Il  importe  peu  que  l'imprudence,  qui  a  dé- 
terminé l'accident,  ait  motivé  une  condamnation  cor- 
rectionnelle... soit  contre  le  patron  assuré,  poursuivi  à 
requête  du  ministère  public  sous  la  prévention  d'ho- 
micide involontaire...  —  Grenoble,  15  mai  1894, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  455. 

464.  ...  Soit  contre  l'auteur  direct  de  l'accident, 
préposé  du  patron  (dans  l'espèce,  l'un  des  cochers 
d'un  loueur  de  voitures),  reconnu  coupable  d'avoir 
causé  l'accident  par  son  imprudence  involontaire  : 
et  ce,  alors  qu'une  clause  de  la  police  exclut  expres- 
sément du  risque  :  «  les  accidents  provenant,  notam- 
ment, de  l'imprudence  volontaire  de  l'assuré  ou  (lè- 
ses proposés,  et  ceux  causes  par  l'inobservation  des 
loi,  règlements  et  ordonnances  de  police.  »  —  Paris, 
13  mai  1892,  précité.  —  V.  suprà,  n.  459  et  s. 

465.  En  conséquence,  la  déchéance  n'est  pas  en- 
courue par  le  loueur  de  voitures  assuré,  lorsqu'il  n'est 
pas  établi  que,  au  moment  de  l'accident,  le  cocher, 
son  préposé,  fût  en  état  d'ivresse,  ni  que  ce  cocher 
ait  contrevu  à  aucun  règlement  de  police;  la  circons- 
tance que  l'accident  a  été  occasionné  par  l'allure 
trop  rapide  imprimée  par  le  cocher  à  l'attelage  ne 
rentre,  en  effet,  dans  aucun  des  cas  spécifiés  par  la 
clause  invoquée  de  ladite  police  d'assurance.  — 
Même  arrêt. 

466.  Il  a  même  été  jugé  (mais  la  solution  sem- 
ble tout  au  moins  sujette  à  réserve),  dans  une 
espèce  où  l'infraction  à  une  loi  concernant  la  sécu- 
rité des  personnes  n'était  pas  douteuse,  que,  encore 
bien  qu'une  clause  de  la  police  d'asssurance  imposât 
expressément  à  l'assuré  l'obligation,  sous  peine  de 
déchéance,  d'observer  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, l'assuré  n'encourt  aucune  déchéance  pour  avoir, 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  13  du  dé- 
cret du  13  mai  1875,  employé  un  jeune  homme  de 
moins  de  seize  ans  dans  un  atelier  mettant  en  jeu 
une  machine  non  munie  d'organes  protecteurs,  s'il 
est  constaté  que  ce  fait  n'a  constitué,  de  là  part  de 
l'assuré,  ni  une  faute  lourde,  ni  un  fait  dolosif.  — 
Paris,  10  nov.  1887,  précité  (Motifs). 

467.  Au  surplus,  lorsque,  dans  une  police  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  il  est  stipulé  que  la  Comp. 
n'est  pas  tenue  de  garantir  les  accidents  résul- 
tant d'infractions  aux  lois  et  règlements  relatifs 
à  la  sûreté   des  personnes,    ou  de  faute  grave,  la 
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déchéance  résultant  de  cette  cause  n'a  aucun  carac- 
tère d'ordre  public,  et,  par  suite,  il  n'est  pas  inter- 
dit à  la  Comp.  de  renoncer,  soit  expressément, 
-oit  implicitement,  à  s'en  prévaloir.  —  Nancy,  15 
déc.  1892  [S.  et  P.  95.  2.  199,  D.  r.  94.  2.  592] 

468.  En  conséquence,  la  Comp.,  qui,  sinon  dès 
le3  premiers  jours  après  l'accident,  mais  du  moins 
peu  de  tem  is  après  l'introduction  de  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  la  victime,  a  connu 
toutes  les  circonstances  de  l'accident,  et  qui,  néan- 
moins, s'est  substituée  à  l'assuré  pour  défendre  à 
l'action  intentée  par  la  victime,  et  a  continué  jus- 
qu'à la  fin  de  l'instance  à  soutenir  le  procès  au  nom 
et  pour  le  compte  de  l'assuré,  doit  être  considérée 
comme  ayant  renoncé  à  se  prévaloir  de  la  déchéance 
résultant  de  ce  que  l'accident  serait  dît  à  l'une  des 
causes  exclues  de  la  garantie  par  la  police.  — 
Même  arrêt. 

469.  En  particulier,  la  Comp.,  qui  a  défendu  en 
première  instance  et  en  appel,  sous  le  nom  de  l'as- 
suré, et  conformément  aux  stipulations  de  la  police, 
à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  l'as- 
suré par  la  victime  de  l'accident,  alors  qu'elle  con- 
naissait, au  moins  depuis  le  jugement  de  première 
instance,  la  cause  de  déchéance,  n'est  plus  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  déchéance.  —  Paris,  10  nov. 
1887,  précité. 

470.  Décidé  cependant  que  le  fait,  par  la  Comp. 
d'assurances,  de  s'être  substituée  à  l'assuré  dans 
l'action  en  responsabilité  dirigée  contre  lui  par  la 
victime  de  l'accident,  ne  la  rend  pas  non  recevable 
à  exciper,  contre  ce  dernier,  de  la  déchéance  résul- 
tant de  ce  que  l'accident  est  dû  à  l'inobservation 
d'un  règlement  de  police,  alors  que,  au  moment  ou 
le  procès  s'est  engagé,  cette  circonstance  était  igno- 
rée de  la  Comp.  —  Paris,  22  janv.  1887  [S.  88.  1. 
148,  P.  88.  1.841,  D.  p.  88.2.  100] 

471.  Il  y  a  lieu  surtout  de  le  décider  ainsi,  lors- 
que l'action  était  fondée,  non  sur  la  violation  d'un 
règlement  relevée  seulement  par  les  juges  d'appel, 
mais  sur  une  simple  imprudence  de  l'assuré.  —  Gre- 
noble, 12  avr.  1886  [S.  88.  2  52,  P.  88.  1.  327,  D. 
p.  86.  1.  270] 

472.  Est  valable,  et  fait  la  loi  des  parties,  la  clause 
d'une  police  d'assurances  contre  les  accidents,  por- 
tant que  :  «  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'assuré 
ou  ses  ayants  droit,  devront  aviser  la  Comp.,  dans 
les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  de  tout  acci- 
dent pouvant  engager  sa  responsabilité  »,  et  que  : 
«  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  sous  peine  de 
déchéance,  les  détails  circonstanciés  et  précis,  con- 
cernant l'accident,  devront  être  fournis  par  écrit, 
avec  mention  des  noms  et  domiciles  des  témoins  et 
de  l'autorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout  accompa- 
gné d'un  certificat  du  médecin  appelé  à  donner  les 
premiers  soins,  relatant  les  causes  de  l'accident  et 
ses  conséquences  probables.  »  —  Cass.,  21  oct.  1891 
(Sol.implic),  [S.  et  P.  95.  1.  487,  D.  p.  93.  1.  44] 
—  V.  notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Assurance 
contre  les  accidents,  n.  283  et  s.,  287  et  s.  —  V.  su- 
pra, n.  389  et  s. 

473.  En  présence  de  cette  clause,  les  juges  du 
fond  ne  sauraient,  sans  violer  l'art.  1134,  C.  civ., 
condamner  la  Comp.  d'assurances  à  indemniser 
l'assuré  qui  s'est  bien  présenté,  quelques  minutes 
après  l'accident,  dans  les  bureaux  de  la  Comp., 
où  il  a  fait  le  récit  circonstancié  de  l'accident  dont 
il  venait  d'être  victime,  mais  sans  fournir  à  la 
Comp.  les  pièces  et  les  renseignements   exigés  à 
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peine  de  déchéance  par  la  clause  susvisée  de  la  po- 
lice. —  Même  arrêt. 

474.  Xe  saurait  donner  lieu  à  aucune  interpréta- 
tion, étant  conçue  en  termes  clairs  et  précis,  la 
clause  d'une  police  d'assurance  d'après  laquelle  : 
«  l'assuré  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  à  la  Comp.  la  déclaration  de  chaque  acci- 
dent, dans  les  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en 
aura  connaissance,  et,  dans  tous  les  cas,  au  plus 
tard,  dans  les  vingt  jours  de  son  événement  ».  — 
Cass.,  28  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  412,  D.  p. 
1900.  1.  254] 

475.  En  conséquence,  les  juges  dufait  ne  peuvent, 
en  présence  d'une  déclaration  faite  plus  de  deux 
jours  après  que  l'assuré  a  eu  connaissance  de  l'ac- 
cident, se  refuser  à  prononcer  la  déchéance,  sous 
prétexte  que  la  clause  de  la  police  est  ambiguë,  et 
doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  la  déchéance 
n'est  encourue  par  l'assuré,  que  s'il  n'a  pas  fait  sa 
déclaration  dans  les  vingt  jours  ayant  suivi  l'acci- 
dent. —  Même   arrêt. 

476.  Décidé,  pareillement,  que  la  clause  d'une  po- 
lice d'assurance  contre  les  accidents,  portant  que, 
«  dans  les  trois  jours  de  l'accident,  le  souscripteur 
ou  les  ayants  droit  doivent  le  faire  constater  par  un 
médecin  et  aviser,  par  lettre  recommandée,  le  di- 
recteur de  la  Comp.  »,  peut  être  considérée  comme 
claire  et  formelle  et  ne  laissant  place  à  aucune  in- 
terprétation. —  En  conséquence,  l'assuré  qui  l'a  ac- 
ceptée doit  s'v  soumettre,  à  moins  de  force  majeure. 
—  Cass.,  15  "janv.  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  316,  D. 
p.  1901.  1.  104] 

477.  Vainement  dirait-on  que,  la  déclaration  ayant 
eu  lieu  aussitôt  qu'il  a  été  possible  de  reconnaître 
la  nature  de  l'accident,  aucune  faute  ne  saurait  être 
imputée  à  l'assuré  qui  avait  exécuté  le  contrat  de 
bonne  foi  ;  la  clause  dont  s'agit  impose  à  l'assuré 
l'obligation  rigoureuse  de  prévenir  la  Comp.  dans  les 
trois  jours  de  l'accident,  et  non  dans  les  trois  jours  où 
il  apparaîtrait  que  l'accident  serait  assez  sérieux  pour 
lui  fournir  l'occasion  de  faire  valoir  les  droits  résul- 
tant de  son  contrat.  —  En  conséquence,  l'assuré  en- 
court, en  ce  cas,  la  déchéance  de  l'assurance  pour 
déclaration  tardive.  —  Même  arrêt. 

478.  Mais,  en  matière  d'assurance  contre  les  ac- 
cidents, les  juges  du  fond  écartent  à  bon  droit  la 
déchéance  édictée  par  la  police  contre  l'assuré  qui 
n'a  pas  déclaré  le  sinistre  dans  un  certain  délai  à  par- 
tir de  sa  date,  lorsqu'ils  se  fondent  sur  l'impossibi- 
lité matérielle  où  s'est  trouvé  l'assuré  de  se  rendre 
compte  de  l'accident,  et,  par  suite,  de  le  dénoncer  plus 
tôt.  —  Cass.,  12  févr.  1900  [S.  et  P.  1902.  1.  126] 

478  bis.  Tel  est  le  cas,  spécialement,  lorsque  l'as- 
suré n'a  appris,  pour  la  première  fois,  que  par  l'ap- 
pel en  garantie  qui  lui  a  été  signifié  à  requête  d'un 
tiers,  l'événement  qu'il  avait  entièrement  ignoré 
jusque-là,  et  en  a  fait  dès  le  lendemain  la  dénoncia- 
tion à  la  Comp.  —  Même  arrêt. 

478  ter.  C'est  seulement  du  jour  de  cette  dénoncia- 
tion, que  court  le  délai  imparti  également,  à  peine  de 
déchéance,  par  la  police  à  l'assuré,  pour  réclamer  le 
payement  de  l'indemnité.  —  Mêmearrêt.  —  V.  infrà, 
n.  480  Us.  —  V.  aussi  suprà,  n.  277  et  s.,  316  et  s. 

479.  Est  licite  et  obligatoire  la  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  par  laquelle  :  «  la 
Comp.  se  réserve  la  faculté  de  suivre  et  de  diriger 
les  procès  sous  le  nom  de  l'assuré,  qui  s'engage  à  lui 
donner  à  cet  égard  les  pouvoirs  les  plus  étendues  et 
à  lui  tiamsmettre  toutes  significations».  Cette  clause, 
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qui  a  pour  effet  d'empêcher  l'assuré  d'a|  peler  la 
Comp.  eu  cause  dans  les  procès  relatifs  aux  risques 
qu'elle  a  pris  en  charge,  et  qui  doivent  être  soute- 
nus par  la  Comp. elle-même  sous  le  nom  de  l'assuré, 
ne  constitue  pas  une  violation  de  la  règle  :  Nul  en 
Franc  no  plaide  par  procureur.  —  Paris,  28  juin 
1887  [S.  90.  2.  92,  P.  90.  1.  568,  D.  p.  89.  2.  38] 
—  Toulouse,  3  mai  1888  (Sol.  implic),  [S.  et  P. 
Ibidem,  D.  p.  89.  2.  295]  —  V.  Chaufton,  Les  assu- 
rances, t.  2,  p.  324;  Tarbouriech,  Des  assur.  contre 
les  accide?its  du  travail,  n.  381  ;  notre  Rép.  gèn.  alph. 
du  dr.  /?'.,  vo  Assurance  contre  les  accidents,  n.  316 
et  s.,  381  et  s. 

480.  La  stipulation  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  d'après  laquelle  l'assuré  doit  trans- 
mettre à  l'assureur,  dans  les  quarante-huit  heures, 
les  assignations  qui  lui  sont  délivrées  à  requête  des 
sinistres,  doit  être  entendue  en  ce  sens  qu'il  suffit 
que  les  copies  signifiées  des  assignations  soient  ex- 
pédiées dans  les  quarante-huit  heures;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'elles  parviennent  à  l'assureur  dans  ce 
même  délai.  —  Montpellier,  5  mai  1898  (Motifs), 
[S.  et  P.  99.  2.77] 

480  bis.  Et  même,  au  cas  où,  dans  une  police  d'as- 
surance contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par 
les  voitures  de  l'assuré,  il  est  stipulé  que  :  «  la  non- 
déclaration  de  l'accidenta  l'assureur,  dans  les  deux 
jours,  à  compter  de  celui  où  il  en  a  eu  connaissance, 
emportera  déchéance  de  tout  droit  à  indemnité  »,  la 
déchéance  n'est  pas  encourue  par  l'assuré  qui  a  fait 
cette  déclaration  plus  de  deux  joure  après  l'acci- 
dent, mais  moins  de  deux  jours  après  la  réclamation 
d'une  indemnité  par  la  victime,  alors  que  jusque-là 
il  croyait,  de  bonne  foi,  que  l'accident  n'aurait  au- 
cune conséquence  dommageable.  —  En  tous  cas, 
une  telle  interprétation  de  la  police,  interprétation 
qui  ne  la  dénature  pas,  rentre  dans  le  pouvoir  souve- 
rain des  juges  du  fait. —  Cass.,  21  déc.  1891  [S.  et 
P.  92.  1.  142,  D.  p.  92.  1.  460] 

481.  Si  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  du  travail,  par  laquelle  la  Comp.  se 
réserve  la  faculté  de  suivre  et  diriger  les  procès  re- 
latifs aux  risques  qu'elle  a  pris  à  sa  charge,  est 
licite  et  obligatoire,  et  si  une  semblable  clause  im- 
plique que  l'assuré  s'est  ainsi  interdit  la  faculté 
d'appeler  la  Comp.  en  cause  (V.  suprù,  n.  479), 
à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  clause 
interdisant  formellement  à  l'assuré  d'appeler,  sous 
aucun  prétexte,  la  Comp.  en  garantie,  et  stipulant 
que  celle-ci,  au  cas  où  elle  déclinerait  la  responsa- 
bilité de  l'accident,  devrait  seulement  être  as;  ignée 
par  voie  d'action  directe  et  principale  devant  le  tri- 
bunal compétent.  —  Cass.,  7  juill.  1898  [S.  et  P.  98. 
1.  519,  D.  p.  99.  1.  316] 

482.  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  déclarer  déchu  du 
bénélice  de  l'assurance  l'assuré  qui,  malgré  ces  sti- 
pulations de  la  police,  a  appelé  la  Comp.  en  ga- 
rantie dans  l'instance  en  responsabilité  dirigée  con- 
tre lui  par  la  victime  de  l'accident,  sans  la  mettre 
à  même  de  défendre  à  l'action  en  ses  lieu  et  place, 
et  qui  s'est  borné  à  lui  donner  avis  de  l'action  en 
responsabilité  formée  par  la  victime  de  l'accident, 

lui  transmettre  l'assignation.  —  Cass.,  7  juill. 
1898,  précité  —  Paris,  28  juin  1887,  précité.  — 
Toulouse,  3  mai  1888,  précité. 

483.  Mais  la  déchéance  n'est  pas  encourue,  lorsque 
l'assuré,  après  avoir  transmis  à  la  Comp.  l'assi- 
gnation en  responsabilité  et  les  significations  à  lui 
adressées,  et  après  avoir  laissé   la  Comp.   diriger 


le  procès  sous  son  nom  en  première  instance,  a  per- 
sonnellement interjeté  appel  du  jugement  de  cou- 
damnation,  puis  a  sommé  la  Comp.  d'intervenir  sur 
cet  appel,  si  les  agissements  de  l'assuré  sont  justi- 
fiés, tant  par  la  nécessité  de  paralyser  l'effet  du  com- 
mandement qui  lui  a  été  notifié  en  suite  de  la  signi- 
fication du  jugement,  que  par  le  refus  de  la  Comp. 
d'acquitter  les  condamnations  prononcées  par  ce 
jugement.  —  Toulouse,  3  mai  1888,  précité. 

484.  De  même,  lorsqu'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents  stipule,  d'une  part,  que  :  «  l'assuré  ne 
peut  mettre  en  cause  la  Caisse  d'assurances  mutuelles 
à  laquelle  il  s'assure,  ou  l'appeler  en  garantie  dans 
les  instances  à  lui  intentées  par  les  sinistrés  »,  en 
ajoutant  :  «  qu'il  ne  le  pourrait  faire  que  dans  le  cas 
où  la  Caisse  d'assurances  refuserait  de  remplir  ses 
engagements  »...  et,  d'autre  part,  que  :  «  toutes  les 
contestations  entre  la  Caisse  d'assurances  et  les  so- 
ciétaires seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux compétents  du  siège  social  »,  ces  stipulations 
doivent  être  entendues  en  ce  sens  que,  si  la  Comp. 
d'assurances  ne  remplissait  |  as  ses  engagements, 
et,  notamment,  si,  sans  dénier  que  le  risque  lui  in- 
combe, elle  se  refusait  à  suivre  le  procès  aux  lieu  et 
place  de  l'assuré,  comme  elle  y  est  tenue  d'après  la 
police,  celui-ci  aurait  alors  le  droit  de  l'appeler  en 
garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 
responsabilité  formée  par  les  sinistrés  contre  l'as- 
suré. —  Montpellier,  5  mai  1898,  précité.  —  Sur  le 
tribunal  comj  étent  pour  connaître  des  litiges  entre 
assureur  et  assuré  :  V.  s?//rà,  n.  271  et  s. 

485.  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  la  Caisse 
d'assurances  mutuelles,  après  avoir  constamment  ma- 
nifesté son  intention  de  demeurer  chargée  du  ris- 
que, s'est,  quand  elle  â  eu  reçu  de  l'assuré  commu- 
nication des  assignations  à  lui  délivrées  par  les  sinis- 
trés, refusée  à  suivre  le  procès  en  ses  lieu  et  place, 
en  invoquant  des  motifs  purement  arbitraires,  pour 
dissimuler  sa  volonté  de  se  soustraire  aux  obliga- 
tions par  elle  contractées.  —  Même  arrêt. 

485  bis.  La  clause  d'une  police  d'assurance  contre 
les  accidents,  par  laquelle  la  Comp.  d'assurances  se 
réserve  le  droit  de  diriger,  sous  le  nom  de  l'assuré, 
les  procès  auxquels  ces  accidents  pourraient  donne*- 
naissance,  constitue  un  mandat  ad  Utem  dans  l'in- 
térêt du  mandataire,  mandat  qui  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  révocable  au  gré  du  mandant  ;  mais 
ce  mandat  ne  lie  pas  irrémédiablement  l'assuré,  quand 
il  se  trouve  en  présence  d'actes  accomplis  en  fraude 
de  ses  droits.  —  Trib.  comm.  de  Bordeaux,  1er  avr. 
1897,  et  Bordeaux,  31  janv.  1898,  sous  Cass.,  26 
déc.  1899  [S.  et  P.  1901.  1.  43] 

485  ter.  Spécialement,  lorsque,  dans  une  instance 
suivie  par  la  Comp.  d'assurances,  l'assuré  a  été  con- 
damné à  payer  une  rente  viagère  au  sinistré,  et  qu'une 
inscription  d'hypothèque  judiciaire  a  été  prise  sur 
ses  immeubles  pour  garantir  le  service  de  cette  rente, 
l'assuré,  qui  estime  n'avoir  pas  à  supporter  cette 
charge,  peut  sommer  la  Comp.  d'assurances  d'avoir 
à  obtenir  mainlevée  de  l'hypothèque,  et,  si  la  Comp. 
a  acquiescé  au  jugement,  il  appartient  à  l'assuré  de 
prendre  l'initiative  de  l'appel,  pour  obtenir  un  arrêt 
ordonnant  l'achat  d'un  titre  de  rente  garantissant 
le  service  des  annuités.  —  Cass.,  26  déc.  1899  (Mo- 
tifs), précité.  —  V.  infrà,  n.  486  bis  et  s. 

485  quater.  Vainement  la  Comp.  d'assurances  sou- 
tiendrait qu'elle  ne  s'est  jamais  engagée  à  procurer 
la  mainlevée  des  hypothèques  judiciaires  qui  pour- 
raient être  prises  sur  les  immeubles  de  l'assuré  à  la 
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suite  de  décisions  rendues  contre  lui,  ni  à  prendre 
son  lieu  et  place  pour  l'achat  du  titre  de  rente  qui 
pourrait  être  mis  à  sa  charge,  parce  qu'une  semblable 
dérogation  au  principe  de  la  garantie,  base  du  contrat, 
ne  saurait  résulter,  par  voie  de  conséquence,  de 
telle  ou  telle  stipulation,  dès  lors  qu'elle  n'est  pas 
exprimée  dans  la  police  en  termes  clairs  et  précis. 
—  Trib.  comm.  de  Bordeaux,  1er  avr.  1897,  précité. 

485  quinquies.  En  conséquence,  la  Comp.  d'assu- 
rances est  à  bon  droit  condamnée  à  payer  à  l'assuié 
le  montant  des  condamnations  prononcées  contre 
lui,  sous  la  condition  par  celui-ci  de  lui  transférer 
la  nue  propriété  du  titre  de  rente.  —  Cass.,  26  déc. 
1899,  précité. 

486.  Cependant,  la  Comp  d'assurances,  qui  s'en- 
gage à  soutenir  et  suivre,  au  nom  du  souscripteur, 
les  procès  en  responsabilité  civile  formés  contre  lui 
par  ses  ouvriers,  n'est  pas  censée,  par  cela  seul, 
vou'oir  se  substituer  complètement  à  l'assuré  pour 
supporter  toutes  les  condamnations  pouvant  inter- 
venir dans  la  mesure  de  la  somme  assurée,  si  les 
obligations  dont  s'agit  sont  limitativement  détermi- 
nées par  la  police.  —  Paris,  20  déc.  1890  [S.  et  P. 
92.  2.  102,  D.  p.  92.  2.  55] 

486  bis.  Ainsi,  les  juges  du  fond  n'excèdent  pas 
les  limites  de  leur  pouvoir  d'appréciation  et  ne  dé- 
naturent pas  les  clauses  de  la  police  d'assurance 
qu'il  sont  appelés  à  interpréter,  en  décidant  que  la 
Comp.,  qui  assure,  jusqu'à  concurence  de  10,000  fr., 
un  patron  contre  les  condamnations  qu'il  pourrait 
encourir  comme  conséquei.ce  de  sa  responsabilité,  à 
l'occasion  des  accidents  dont  ses  ouvriers  seraient 
victimes,  ne  saurait  être  déclarée  tenue,  par  appli- 
cation des  clauses  de  la  police  d'assurance,  de  four- 
nir les  garanties  imposées  par  un  tribunal  à  ce* 
patron  pour  le  service  d'une  rente  viagère  que  celui- 
ci  est  condamné  à  payer  à  l'un  de  ses  ouvriers,  du 
moment  que  l'obligation  principale  de  la  Comp. 
est  restreinte  au  montant  de  la  somme  primitive- 
ment stipulée.  —  Cass.,  9  févr.  1885  [S.  85.  1. 
213,  P.  85.  1.  515] 

487.  A  fortiori,  une  semblable  solution  s'impose  - 
t-elle,  quand  la  police  d'assurance,  après  avoir,  dans 
un  de  ses  articles,  fixé  le  maximum  de  la  somme 
garante  par  la  Comp.  d'assurances  pour  chaque 
accident,  dispose,  dans  un  article  subséquent,  que  : 
ce  en  cas  de  condamnation  du  patron  à  la  constitu- 
tion d'une  rente  viagère,  la  Comp.  ne  sera  tenue 
que  d'en  payer  les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  garantie  ».  —  Paris,  20  déc.  1890  [S.  et 
P.  92.  2. 102,  D.  p.  92.  2.  55]  —  Douai,  5  déc.  1893 
[S.  et  P.  94.  2.  25-1] 

488.  Cette  dernière  clause  est  licite  et  doit  rece- 
voir son  application  dans  les  rapports  de  la  Comp. 
d'assurances  et  du  patron. —  En  conséquence,  lorsque 
l'<  uvrier  victime  d'un  accident  a  obtenu,  contre  son 
patron,  condamnation  au  payement  d'une  rente  via- 
gère, dont  le  service  devra  être  assuré  par  l'acqui- 
sition d'un  titre  de  rente  sur  l'Etat,  immatriculé  au 
nom  de  l'ouvrier  pour  l'usufruit,  le  patron  assuré 
n'est  pas  fondé  à  exiger  de  la  Comp.  d'assurances 
que  celle-ci  se  substitue  à  lui  pour  l'acquisition  du 
titre  de  rente  ;  la  Comp.  satisfait  à  son  obligation 
en  offrant  de  payer,  à  leur  échéance,  les  arrérages 
de  la  rente  viagère,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
garantie.  —  Mêmes  arrêts. 

489.  Décidé,  cependant,  que,  lorsqu'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents,  contractée  par  un 
patron  pour  se  couvrir  de  la  responsabilité  civile  par 


lui  encourue,  à  raison  des  accidents  survenus  à  ses 
ouvriers,  stipule  que  :  «  dans  le  cas  où  les  indem- 
nités consisteraient  en  une  pension  ou  rente  viagère, 
la  Comp.  ne  serait  tenue  de  la  payer  que  jusqu'à 
épuisement  de  la  somme  garantie,  et  que,  dans  au- 
cun cas,  elle  te.  poitrail  être  astreinte  à  effectuer 
un  dépôt  quelconque  de  titres,  espèces  ou  valeurs, 
tour  le  service  de  ladite  rente  ou  pension  »,  l'as- 
suré, condamné  à  servir  une  rente  viagère  qui  doit 
Être  constituée  au  moyen,  soit  de  l'acquisition  d'un 
titre  de  rente  sur  l'Etat  fiançais,  soit  de  l'aliéna- 
tion d'un  capital,  ne  peut  obliger  la  Comp.  à  se 
substituer  à  lui  pour  l'acquisition  d'un  titre  de 
rente  ;  mais  il  peut  contraindre  la  Comp.  à  se  sub- 
stituer à  lui  pour  la  constitution  de  la  rente  viagère 
au  moven  de  l'aliénation  d'un  capital.  —  Grenoble, 
15  mai  1894  [S.  tt  P.  95.  2.  175,  D.  p.  94    2.  495] 

490.  Décidé  encore  que  la  Comp.  d'assurances, 
qui  a  garanti  la  responsabilité  civile  du  patron  à 
raison  des  accidents  pouvant  atteindre  ses  ouvriers, 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  par 
victime  de  chaque  accident,  et  qui,  aux  termes  de  la 
police,  s'est  engagée,  pour  le  cas  où  les  dommages- 
intérêts  auxquels  l'assuré  serait  condamné  envers  la 
victime  consisteraient  en  une  rente  viagère,  à  servir 
les  arrérages  de  cette  rente,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  garantie,  peut  être  consi- 
dérée comme  tenue  de  relever  l'assuré  de  toutes  les 
conséquences  de  sa  responsabilité  civile  dans  les 
limites  de  la  somme  indiquée  au  contrat....  —  Cass., 
4  juill.  1901  [S.  et  P.  1902.  1.  213] 

491.. ..Et,  lorsque  l'assuré  est  condamné  à  payer  à 
la  veuve  d'un  ouvrier,  décédé  victime  d'un  accident 
du  travail,  une  rente  viagère  représentée  par  un  titre 
de  rente  sur  l'Etat  français  immatriculé,  pour  l'u- 
sufruit, au  nom  de  cette  veuve,  la  garantie  de  la 
Comp.  peut  être  étendue  à  l'obligation  de  fournir, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  détei minée  par  ]e 
contrat  d'assurance,  le  capital  nécessaire  à  l'acqui- 
sition de  ce  titre  de  rente  ;  il  n'y  a  là  aucune  déna- 
turation  du  contrat  d'assurance.  —  Même  arrêt. 

492.  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  cas  d'assurance 
collective  contre  les  accidents,  les  ouvriers  assurés 
par  le  patron  ont  une  action  directe  contre  la  Comp., 
soit  que  les  primes  soient  payées  au  moyen  de  re- 
tenues sur  les  salaires  des  onviiers,  soit  que  le 
patron  reste  seul  chargé,  à  titre  gratuit,  du  paye- 
ment des  primes:  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1375,  n.  76 
et  s.,  et,  ivfrù,  même  article. 

D.  Assurances  diverses.  —  4!!3.  Lorsque,  aux 
termes  d'une  clause  d'une  police  d'assurance  «contre 
la  grêle»,  l'assuré  est  tenu  de  fournir,  chaque  année, 
avant  une  époque  déterminée,  un  état  indicatif  de 
l'ensemencement  des  terres  en  culture,  mais  que, 
en  fait  et  clans  l'usage,  la  Comp.  n'exige  pas  l'ap- 
plication rigoureuse  de  cette  disposition  (laquelle, 
d'ailleurs,  ne  constitue  pas  une  condition  essen- 
tielle du  contrat  et  qui  n'était  pas  prescrite  à  peine 
de  déchéance),  la  Comp.  ne  peut  plus,  après  avoir 
ainsi  habitué  l'assuré  à  une  longue  tolérance,  abo- 
lir brusquement  l'usage  qui  s'était  établi,  et  exi- 
ger de  l'assuré,  sans  mise  en  demeure  préalable,  la 
stricte  application  de  la  clause  dont  s'agit.  — 
Paris,  7  avr.  1898  [D.  p.  99.  2.  304]  —  Sic,  sur 
le  principe,  de  Lalande  et  Couturier,  op.  cit.,  n.  343. 
—  V.  aussi,  analog.,  suprà,  n.  113,  221  et  s.,  235 
et  s.  —  Comp.,  C.  cio.  annoté,  art.  1134,  n.  249. 

494.  L'assurance  contractée  ce  pour  garantie  du 
transport  de  valeurs  par  la  poste  »  oblige  l'assureur 
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à  désintéresser  intégralement  l'assuré  du  dommage 
qu'il  a  éprouvé  par  suite  du  détournement  de  billets 
de  banque  contenus  dans  une  lettre  chargée,  dès  lors 
du  moins  que  l'importance  de  l'envoi  est  prouvée, 
dans  les  conditions  prévues  au  contrat  d'assurance, 
par  la  production  des  registres  de  l'assuré,  et  que  la 
perte  est  établie,  tant  par  cette  production,  que  par 


les  cii constances  de  la  cause;  la  preuve  par  présom- 
ptions est  admissible  en  ce  cas,  aussi  bien  en  raison 
du  caractère  commercial  du  contrat,  qu'en  vertu  de 
l'art.  1348,  C.  civ.  —  Cass.  3  août  1880  [S.  82.  1. 
15,  P.  82.  1.  21,  D.  p.  81  368]  —  Sic,  notre  Rèp. 
gèn.  alph.  de  dr.fr.,  v°  Assurance  contre  les  risques 
de  transport  de  valeurs,  n.  1.  et  s. 


Art.  1135.  Les  conventions  obligent  non  seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après 
sa  nature. 


INDEX    ALPHABETIQUE. 


Action  de  gestion  d'affaires,  3. 

Action  en  payement,  4. 

Amortissement  (fixation  de  1';, 
7  et  8. 

Appréciation  souveraine,  1  et  2. 

Arbitre  (vérification  par),  10. 

Avis  (défaut  d').  1  et  2. 

Bijoux  offerts  par  le  fiancé,  4. 

Canalisation  (rupture  de  lu),  2. 

Capital  (évaluation  du),  7  et  s. 

Caves  (inondation  des),  2. 

Commis  intéressé,  5  et  s. 

Comptabilité  régulière,  7. 

Concession  d'eau,  1  et  s. 

Débit  des  eaux  (diminution  ou 
suppression  du),  2. 

Dérogation  expresse  (absence 
de),  11. 

Eléments  nouveaux  d'appré- 
ciation (absence  d'),  10. 

Engagement  personnel  (défaut 
d'),  4.    ' 

Engagement  tacite    1  et  .2. 

Entrepreneur,  3. 

Etage,  2. 

Evaluation  abusive,  9. 

Fonds  de  réserve  (fixation  du), 
7  et  s. 

Future  épouse,  4. 

Immeubles  voisins,  2. 

Immixtion  indue,  6  et  s. 

Insolvabilité,  3. 

Instance  antérieure,  10. 


Intérêts  du  capital  engagé  (dé- 
duction des).  7  et  8. 

Inventaires  fidèles  et  loyaux, 
6. 

Inventaires  non  contestés,  10. 

Lieu  de  la  livraison,  4 

Locataire  (ordre  et  compte  du), 

Maison  louée,  1  et  s. 
Maison  de  commerce,  5  et  s. 
Non-recevabilité,  3  et  4,  10. 
Opérations  commerciales,  6  et  s. 
Parents  de  la  future  épouse.  4. 
Parts  des  bénéfices  (perception 

des),  10. 
Patron,  6  et  s. 
Pouvoir  du  jULie,  9. 
Pouvoir  du  patron,  6  et  s. 
Préjudice,  1  et  2. 
Preuve  (absence  de),  4. 
propriétaire,  1  et  s. 
Qualité  d'associé   (défaut  de), 

5  et  s. 
Réserves  (absence  de),  10. 
Responsabilité  encourue,  1  et  2. 
Service  des  eaux,  1  et  s. 
Tiers  lésés.  1  et  2. 
Usage  constant   et  licite,  4  et 

s.,  11. 
Vérification  nouvelle  (demande 

de),  10. 
Vendeur,  4 
Ville,  1  et  2. 


1.  Les  conventions  obligeant,  non  seulement  à 
ce  qui  y  est  exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  sui- 
tes que  l'équité,  l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obli- 
gation d'après  sa  nature,  le  propriétaire,  qui  passe 
avec  une  ville  un  contrat  de  concession  d'eau 
pour  le  service  de  sa  maison,  peut  être  considéré, 
en  vertu  d'une  interprétation  souveraine  du  contrat 
par  les  juges  du  fait,  comme  s'étant  virtuellement 
engagé  envers  la  ville  à  l'info  'mer  de  tous  les  faits 
pouvant  survenir  dans  la  maison  en  ce  qui  touche 
le  service  de  l'eau  ;  faute  de  quoi,  et  si,  parmi  ces 
faits,  il  en  est  qui  ont  causé  un  dommage  à  des  tiers, 
le  propriétaire  est  responsable  envers  les  tiers  lésés 
du  dommage  par  eux  souffert.  —  Cass.,  15  janv. 
1894  [S.  et  P.  98.  1.  118,  D.  p.  94.  1.  207]  -  V. 
sur  le  principe,  C.  civ.  annoté,  art.  1135,  n.  1  et  s. 
—  Adde,  Mue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  7,  n.  90,  in  fine;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  oblig.  (2e  édit.),  t.V,  n.  343. 

2.  Ainsi,  le  propriétaire  est  responsable  des  dom- 
mages causés  aux  immeubles  voisins  par  la  rupture 
de  la  canalisation  desservant  sa  maison,  si,  averti 
par  la  diminution  sensible,  ou,  à  plus  forte  raison, 
par  la  suppression  du  débit  des  eaux  aux  différents 


étages  de  sa  maison,  en  même  temps  que  par  l'inon- 
dation de  ses  caves,  il  n'a  pas  avisé  la  commune. 

—  Même  arrêt. 

3.  Mais  l'entrepreneur,  qui  a  exécuté  dans  un 
immeuble  divers  travaux  sur  l'ordre  et  pour  le 
compte  d'un  locataire, ne  peut,  en  casd'insolvabilité 
de  son  débiteur,  invoquer  contre  le  propriétaire  les 
règles  de  la  gestion  d'affaires,  puisqu'il  a  exécuté 
les  travaux  en  vertu  d'un  contrat  intervenu  entre 
lui  et  le  locataire,  auquel  seul  il  a  fait  confiance. 

—  Paris,  26  juin  1899  [S.  et  P.  1901.  2. 167,  D.  p. 
1900.  2.  454]  —  V.  infrà,  art.  1372  et  1375. 

4.  Il  est  d'un  usage  constant  que  les  bijoux  ache- 
tés lors  d'un  mariage  sont  offerts  par  le  futur  époux 
à  sa  fiancée.  —  En  conséquence,  le  commerçant, 
qui  a  vendu  ces  bijoux,  n'a  d'autre  débiteur  que  le 
futur  époux,  et  ne  saurait  réclamer  le  payement  des- 
dits lijoux  aux  parents  de  la  fiancée,  encore  bien 
que  la  livraison  ait  eu  lieu  à  leur  domicile,  s'il  n'é- 
tablit pas  que  les  parents  se  soient  personnellement 
engagés  envers  lui.  —  Lvon,  1er  avr.  1890  [S.  91. 
2.  60,  P.  91.  1.  437,  D.  p.  91.  5.  343]  —  Cour  d'app. 
de  Bruxelles,  16  janv.  1889  [S.  89.  4.  24,  P.  89.  2. 
46,  D.  r.  en  sous-note,  sous  Paris,  26  juin  1894  : 
95.  2.  86]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  931,  n.  204; 
art.  954,  n.  5. 

5.  Le  commis  intéressé  dans  une  maison  de  com- 
merce n'est  pas  un  associé.  —  Aix,  6  déc.  1888 
[S.  89.  2.  219,  P.  89.  1.  1130]  —  Sic,  Hue,  op.  et 
toc.  cit. 

6.  Par  suite,  il  ne  lui  appartient  point  de  s'im- 
miscer dans  le  détail,  non  plus  que  dans  l'ensemble 
des  opérations  de  son  patron,  ni  de  critiquer  les 
actes  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 

7.  Le  patron,  libre  de  ses  agissements  vis-à-vis 
du  commis  intéressé,  ne  saurait  être  tenu  à  aucune 
règle  précise  et  déterminée  vis-à-vis  de  lui,  pourvu, 
toutefois,  que  6a  comptabilité  soit  régulière,  et  ses 
inventaires  fidèles  et  loyaux.  —  Même  arrêt. 

8.  Spécialement,  le  patron  est  maître  d'évaluer 
le  capital  de  sa  maison,  de  fixer  le  montant  du 
fonds  de  réserve  et  du  fonds  d'amortissement,  et 
de  déduire  des  bénéiiees  les  intérêts  du  capital 
auquel  il  a  évalué  sa  maison...  —  Même  arrêt. 

9...  Sauf  aux  tribunaux  à  vérifier  les  évaluations 
du  patron,  et  à  redresser  les  abus  qu'il  aurait  pu 
commettre.  —  Même  arrêt. 

10.  Mais  le  commis  intéressé,  qui,  pendant  cinq 
ans,  sans  faire  de  réserve  et  sans  contester  les  in- 
ventaires, a  touché  la  part  des  bénéfices  à  lui  allouée, 
et  qui,  dans  une  première  instance,  a  fait  ordonner 
l'examen  par  un  arbitre  des  livres  de  son  patron, 
sans  que  cet  examen  ait  révélé  aucune  irrégularité, 
n'est  pas  admissible,  en  l'absence  d'éléments  nou- 
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veaux,    à    réclamer   une  nouvelle  vérification.    — 
Même  arrêt. 

11.    V.    encore  sur  l'autorité  de  l'usage  reconnu 
constant...  alors  du  moins  que  cet  usage  n'est  mis 


en  échec  par  aucune  disposition  de  loi,  ni  par  aucune 
dérogation  formelle  de  la  convention  :  suprà,  art. 
1er,  n.  67  et  s.;  art.  1134,  n.  26  et  s.,  et,  infrà,  art. 
1160,  n.  1  et  s. 


SECTION  II 

DE  L'OBLIGATION  DE  DONNER 

Art.  1136.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 

jusqu'à  la  livraison,   à  peine   de  dommages  et   intérêts  envers   le   créancier. 

Art.  1137.  L'obligation  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  soit  que  la  conven- 
tion n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité 
commune,  soumet  celui  qui  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  certains  contrats,  dont  les 
effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les  titres  qui  les  concernent. 


IXOEX  ALPHABETIQUE. 


Antichréaiste,  2. 

Avaries,  1. 

Bon  père  de  famille  (soins 
d'un),  1. 

Caractère  moratoire  ou  com- 
pensatoire des  dommages-in- 
térêts, 13. 

Clause  île  non-garantie,  12. 

Clieptelier,  2. 

tances  de  fait,  11. 

Commencement  d'incendie  (ex- 
tinction du),  10. 

Contrat  sui  gmerts,  9. 

Contrat  n  titre  gratuit  ...  oné- 
reux, 8. 

Contrat  «  d'exposition  »,  4  et  s. 

Créancier  gagiste,  2. 

Délai  moral,  11. 

Dépositaire,  3. 

Dépôt,  (i,  8. 

Dommages  -  intérêts  (fixation 
des),  13. 

Droit  romain,  1. 

Droit  d'habitation  (bénéficiaire 
d'un),  2. 

Emprunteur  à  usage,  2. 

Exposants,  4  et  s 

Expositions  (administration  d'), 
4  et  s. 

Exposition  (clôture  de  1'),  11. 

Exposition  (règlement  général 
de  1'),  12. 


Fautes  contractuelles...  quasi- 
contractuelles,  13. 

Fautes  délictuelles...  quasi-dé- 
lictuelles,  13. 

Faute  du  débiteur,  1. 

Faute  des  organisateui's.11. 

Faute  in  ubstracto. . .  in  con- 
creto,  1. 

Gérant  d'affaires,  2. 

Gratuité,  8. 

Hétitier  bénéficiaire,  2. 

Immunité  des  fautes,  12. 

Louage,  7  et  8. 

Mandataire,  3. 

Mesures  préventives,  10. 

Mise  en  demeure,  13. 

Nullité,  12. 

Objets  exposés  (enlè\  ement 
des),   11. 

Perte  de  la  chose,  1. 

Pou\o!r  du  juge,  11. 

Preneur  à  bail,  2. 

Prestation  des  fautes,  1. 

Preuve,  13. 

Responsabilité  (durée  de  la),  11. 

Responsabilité  encourue,  1. 

Simple  détention,  4  et  5. 

Situation  juridique  respective, 
4  et  s. 

Tuteur,  2. 

Usager,  2. 

ITsu fruitier,  2. 


1.  Sur  la  théorie  de  la  prestation  des  fautes,  et  en 
ce  sens  que  si  la  chose,  objet  de  l'obligation,  vient 
à  être  avariée  ou  h  disparaître  par  la  faute  du  dé- 
biteur, celui-c',  en  tant  que  tenu  d'apporter  à  cette 
chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  doit 
être  réputé  responsable,  dès  lors  que  sa  vigilance  n'a 
pas  été  celle  qu'un  bon  père  de  famille  apporte 
d'ordinaire  dans  la  gestion  de  ses  propres  affaires, 
le  degré  de  vigilance  dont  s'agit  devant  être  en- 
visagé, ici  in  absiracto,  et  non  (comme  en  droit  ro- 
main) in  concreto,  ou,  autrement  dit,  sans  qu'il  y 
ait  à  considérer  ce  qu'eût  fait  le  débiteur  lui-même 
s'il  se  fût  agi  de  sa  propre  chose,  mais  ce  qu'aurait 
fait  tout  bon  père  de  famille  (homo  diligens  et  stu- 
diosus  paUrfamilias)  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1137, 


n.  2.  —  Adde,  Baudrv-I.acantinerie  et  Barde,  TV.  des 
obligat.,  t.  1er  (2e  édit.),  n.  347  ;  R.  Saleilles  (Bull, 
de  la  société  de  législ.  compar.,  26e  année,  p.  759). 

2.  Quant  aux  différents  textes  du  Code,  où  il  est 
fait  application  de  la  règle  générale  posée  par  l'art. 
1137  :V.  notamment,  en  ce  qui  concerne...  le  tuteur  : 
C.  civ.  annoté,  art.  450,  n.  62  et  s.,  et,  suprà,  même 
art.,  n.  16  et  s.,  —  ...  l'usufruitier  :  (J  civ.  annoté, 
art.  601,  n.  66  et  s.   et,  suprà,  même  art.,  n.  7  et  s. 

—  ...  l'usager  et  le  bénéficiaire  d'un  droit  d'habita- 
tion :  C.  civ.  annoté,  art.  627,  n.  1.  —  ...  l'héritier 
bénéficiaire  :  C.  civ.  annoté,  art.  804,  n.  2,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  1  et  s.  —  ...  le  gérant  d'affaires  : 
C.  civ.  annoté,  art  1372,  n.  132;  art.  1374,  n.  3, 
et,  infrà,  même  article.  —  ...  le  preneur  à  bail  :  C. 
civ.  annoté,  art.  1728,  n.  1  et  s.;  art.  1766,  n.  13, 
et,   infrà,   mêmes  articles.   —    ...    le    cheptelier  : 

C.  civ.  annoté,  art.  1806,  n.  1.  —  ...  l'emprunteur 
à  usage  :  C.  civ.  annoté,  art.  1880,  n.  1.  —  ...  le 
créancier  gagiste  :  C.  civ.  annoté,  art.  2080,  n.  1. 

—  ...  l'antichrésiste  :  C-  civ.  annoté,  art.  2086,  n.  3 
et  4. 

3.  Les  tempéraments  à  la  rigueur  de  la  règle  que 
vise  l'art.  1137,  in  fine,  se  réfèrent,  en  particulier: 
1°  au  dépositaire,  qui  n'est  tenu,  dans  les  termes 
de  l'art.  1927,  d'apporter  à  la  chose  qu'il  tient  en 
dépôt,  que  «  les  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent  »  :  V.C.  civ.  annote, 
art.  1927,  n.  1,  et  art.  1928,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t".  7,  n.  94  : 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  350  et  351.  —  ...  2°  au  mandataire  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1992.  n.  1  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et 
loc.  cit. 

4.  En  matière  de  contrats,  dits  «  d'exposition  », 
de  sérieuses  difficultés  s'élèvent  lorsqu'il  s'agit  de 
préciser  quelle  est  la  nature  des  rapports  existant 
entre  les  exposants  et  les  organisateurs  de  l'exposi- 
tion, et,  plus  spécialement,  au  point  de  vue  de  l'ap- 
plication de  l'art.  1137, C.  civ.,  quelle  est  respective- 
ment la  situation  juridique  des  parties.  —  Parmi 
les  décision  rendues  sur  cette  délicate  question,  les 
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unes  reconnaissent  à  l'administration  de  l'exposi- 
tion la  qualité  de  détentrice  des  objets  exposés.  — 
Ions.  d'Etat,  24  avr.  1885  [Rec.  des  arrêts  du  Co?is. 
d' Et. ,'1885,  p.  421]  —  Trib.  de  Caen,  13  janv. 
1886  [Joum.  La  Loi,  du  6  oct.  1886]  —  En  ce  qui 
concerne  les  contrats  de  cette  nature  :  V.  notre  Rép. 
(jén.  alph.  du  dr.  //•.,  v°  Expositions  artistiques  ou 
industrielles,  n.  61. 

5.  D'autres  décisions,  au  contraire,  lui  dénient 
cette  qualité.  —  Trib.  de  la  Seine,  30  août  1867 
(3  jugem.),  [Joum.  du  dr.  intern  privé,  1878, 
1».  213]  —  Trib.  de  la  Seine  (Référé),  7  nov.  1889 
[Gaz.  des  Trib.,  du  8  nov.  1889]  —  Cour  suprême 
d'Autriche.  3  déc.  1873  [cité  par  Lyon-Caen,  De  la 
saisie  des  objets  figurant  à  une  exposition  interna- 
tionale :  Ibid.,  1878,  p.  447];  16  déc.  1873  [Ibid., 
1878,  p.  448]  —  V.  aussi,  Joum.  de  dr.  internat. 
privé,  1890,  p.  659. 

6.  Pour  les  uns,  le  contrat  d'exposition  constitue 
un  dépôt.  —  Trib.  de  Caen,  13  janv.  1886,  précité. 
—  Cons.  d'Etat,  24  avr.  1885,  précité.  —  V.  en  ce 
sens,  Rev.  gèn.  d'administ.,  1885,  2e  part.,  p.  305  ; 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  cit.,  n.  71  ;  les 
conclusions  de  M.  le  Commissaire  du  Gouvernement 
Le  Vavasseur  de  Précourt,  rapportées  par  la  Rev. 
gèn.  d'administ.,  loc.  cit. 

7.  Pour  d'autres,  au  contraire,  les  contrats  de  ce 
genre  sont  assimilables  au  contrat  de  louage.  — 
Lyon,  9  janv.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  135,  D.  p. 
96.  2.  400]  —  Trib.  de  Montpellier,  29  avr.  1897 
(Motifs),  sous  Cass.,  31  déc.  1900  [S.  et  P.  1901. 
1.  401]  —  Cour  suprême  d'Autriche,  16  déc.  1873, 
précité.  —  V.  infrà,  art.  1709 et  1719. 

8.  D'après  un  auteur,  il  y  aurait  lieu,  pour  trancher 
la  question,  de  considérer  uniquement  si  le  contrat 
s'est  formé  à  titre  gratuit,  ou  à  titre  onéreux  :  con- 
trat de  dépôt,  dans  le  premier  cas,  le  contrat  d'ex- 
position serait,  dans  le  second  cas,  un  contrat  de 
louage.  —  V.  en  ce  sens,  Clunet,  De  la  saisie  des 
objets  appartenant  à  des  exposants  (Joum.  du  dr. 
internat,  privé,  1878,  p  217  et  s.).  —  Mais  on  a 
justement  fait  observer  que  la  gratuité  n'est  pas  de 
l'essence  du  dépôt,  ainsi  qu'en  témoigne  l'art.  1928- 
2",  C.  civ.  —  V.  Lyon-Caen  (Journ.  du  dr.  intern. 
privé,  1878,  p.  449). 

9.  Enfin,  un  troisième  système  considère  les  con- 
ventions intervenues  entre  les  exposants  et  les  orga- 
nisateurs d'une  exposition  comme  constituant  un 
contrat  sut  generis,  obligeant  les  organisateurs  à 
veiller  diligemment  sur  les  objets  exposés.  —  Mont- 


pellier, 21  févr.  1898,  sous  Cass.,  31  déc.  1900, 
précité.  —  Cour  de  circuit  des  Etats-Unis  (District 
de  rillinois),8  nov.  1897  [S.  et  P.  1901.  4.  33,  et 
la  note  de  M.  Perreau]  —  V.  en  ce  sens,  qui  paraît 
à  peu  près  généralement  admis  aujourd'hui  par  la 
doctrine  :  Lacointa,  Les  expositions  universelles, 
n.  43  et  s.;  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  448;  Vigie,  Con- 
sultation pour  la  ville  de  Montpellier,  p.  5  et  s.; 
no  re  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  cit.,  n.  61  et  s. 

10.  Spécialement,  les  organisateurs  sont  tenus  de 
prendre,  non  seulement  tes  précautions  nécessaires 
pour  éteindre  tout  commencement  d'incendie,  mais 
encore  toutes  les  mesures  préventives  désirables  en 
vue  d'empêcher  le  feu  d'éclater.  —  Cour  de  circuit 
des  Etats-Unis,  8  nov.  1897,  précité. 

11.  Cette  obligation  dure,  non  pas  seulement 
jusqu'à  la  clôture  de  l'exposition,  mais  jusqu'à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  l'enlèvement  des  objets 
exposés,  et  même  au  delà,  si  l'enlèvement  a  été 
retardé  par  la  faute  des  organisateurs...  sauf  au  juge 
à  examiner,  eu  fait,  si  le  délai  moralement  néces- 
saire n'a  pas  été  dépassé.  —  Même  arrêt. 

12.  Une  clause  de  non-garantie,  contenue  dans 
le  règlement  général  de  l'exposition,  ne  saurait 
affranchir  de  cette  obligation  les  organisateurs  de 
ladite  exposition.  —  Cass.,  31  déc.  1900,  précité.  — 
Cour  de  circuit  des  Etats-Unis,  8  nov.  1897,  précité. 
-  V.  infrà,  art.  1382-1383. 

13.  Il  importe  de  ne  pas  confondre  les  fautes 
contractuelles,  dont  s'occupe  exclusivement  notre 
article,  avec  les  fautes  délictuelles  ou  quasi  délic- 
tuelles  donnant  lieu  à  la  responsabilité  édictée  par 
les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1382  et  1383,  n.  544,  547,  1176  et  s.,  1281  et  s., 
1290  et  s.,  1333  et  s.,  1363  et  s.,  1383  et  s.,  1647 
et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles...  —  V.  aussi,  quant 
à  l'intérêt  de  la  distinction  entre  la  faute  contrac- 
tuelle et  la  faute  délictuelle  ou  quasi  délictuelle,  au 
point  de  vue  de  la  preuve  de  la  faute...  de  la  mise 
en  demeure...  de  la  nécessité,  ou  non,  d'une  mise  en 
demeure...  de  la  nature  moratoire,  ou  compensatoire, 
des  dommages-intérêts  à  allouer  par  le  juge  et 
de  leur  détermination,  etc....  :  C.civ.  annoté,  art. 
1139,  1146,  1149,  1150,  1153,  pas  si  m,  et,  infrà, 
mêmes  articles.  —  Adde,  Lefèvre,  De  la  responsa- 
bilité délictuelle  et  contractuelle  (fîer.  cri  t.,  1886, 
p.  485  et  s.)  ;  Sainctelette,  De  la  respo?isab.  et  de  la 
garantie;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  230; 
P.  Saleilles,  Essai  d'une  théorie  génér.  de  l'obligation, 
n.  333  et  s.  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  95  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  357. 


Art.  11  38.  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et  met  la  chose  à  ses  risques  dès  l'instant  où  elle  a  dû 
être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en  ait  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit 
en  demeure  de  la  livrer  ;  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 


INDEX    ALPn,' 

Ire,  27. 

Acquéreur,  23,  45  et  s. 

Acte  antérieur  à  la   loi  du  23 

mars  1855,  43. 
Actes  authentiques,  16. 


Actes  liquidatifs,  39. 

Actes    passés  à  l'étranger,  15. 

Actes    récognitifs    ou   tonfir- 

matifs,  43. 
Actes  à  titre  gratuit,  12. 


Acte  d'acceptation  de  reprises, 

28. 
Acte  d'exécution,  15. 
Acte  de  rétrocession,  33  et  34. 
Actes  sous  seing  privé,  10. 
Action    en  dommages-intérêts, 

48,  00. 


Action  en  nullité,  68,  70. 

Action   eu    revendication,  09. 

Actions  immobilisées  de  a  Ban- 
que de  France,  14. 

Actions  nominatives,  4  et  5. 

Actions  sociales  (attribution 
d'),  30. 
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(dépôt  en   ga- 
rantie il')  :  2  et  3. 

Art  ions  au  porteur,  1  et  s. 

Actions  au  porteur  (attribution 
il'),  2  et  3. 

Adjudicataire,  co. 

Adjudication  sursaisie  immobi- 
lière, 69. 

Administrateurs  de  société,  2 
et  3. 

Algérie,  71. 

Antériorité,  53. 

Antlchn 

Applicabilité,  12,  72. 

n  !    immobilier  en  société, 
30   et  s. 

Appréciation  souveraine,  63. 

Aqueduc.  56. 

Arrondissements  différents,  14 
et  15. 

Authenticité  (caractère  d';,  61. 
,  18. 

Bail,  35. 

Bailleurs,  25. 

Biens  susceptibles    d'hypothè- 
ques,  12. 

Billet  sous  seing  pri 

Bonne  fol,  44. 

m    compétent     pour    la 
transcription,  1 1  et  15. 

Cahier  des  charges,  69. 

Caisses  de  la  société,  2  et  3. 

Captage  non  opéré,   27. 

Caractère     attributif    de    pro- 
priété, 36  et  s. 

Caractère    déclaratif    de  pro- 
priété, 28,  37,  41. 

Caractère  immobilier,  25. 

Caractère  Immobilier  disparu, 
26 

Cas  fortuits,  7. 

Cédant,  4  et  5,  8  et  s. 

Cession,  1  et  s.,  8  et  s. 

Cession  naire,  4  et  5,  8  et  s. 

Charge  (caractère  de),  23. 

Chèque  a  ordre,  10  et  11. 

Circonstances  de  la  cause,  2  et 
3,  9,61. 

Clause   spéciale  de  l'acte,  23, 
56. 

Client  illettré...  ignorant  des  af- 
faires, 19. 

Code  de  commerce,  8. 

Commerçants,  ,11. 

Communauté  conjugale,  27. 

Communistes,  29,  36. 

Compte  courant,  11. 

Compte  de  mitoyenneté,  24. 

Concert  frauduleux,  57  et  58. 

Connaissance     de     cause,     52 1 
et  s. 

Conquêts,  28. 

Consentement  (défaut  de),  8  et  '• 
9,  11. 

Consentement  (effet  du) ,  1  et  i 

S.,  45. 

Conservateur  des  hypothèques,  ' 

59  et  s 
Construction  surle  terrain  d'au- 

trui,  25. 
Continuateur  de  la  personne  du  | 

de  eujus,  49  et  50. 
Copartageants,  37. 
Copie  littérale,  13 
Corps  de  domaine,  14. 
Couverture  (demande  de),  11. 
Créances     civiles  nominatives 

(cession  de),  8. 
Créances  a  ordre.  8  et  s. 
Créancier  hypothécaire,  27,  34, 

46,  66  et  s.,  72. 
Créancier  personnel,  32. 
Créancier  de  la  faillite,  64. 
Créancier   de  la  servitude,  38. 
Date  de  la  nomination,  3. 
Date  de  la  remise,  11. 
Dates  des   ventes   successives, 

62 et  63. 
Dation    d'immeubles  en  paye- 
ment, 28. 
Débiteur.  7. 
Débiteur  cédé,  8. 


Destination     du    père    de     fa- 
mille, 22. 

Directeur  de  société,  2  et  3. 

Dispositions  Indépendantes,  13. 

Dol  (absence  de),  51. 

Donations  entre-vifs,  12. 

Donation-partage,  38. 

Droits  incorporels,  8. 

Di'oits  nés  postérieurement  à  la 
vente,  70. 

Droits  réels,  12,41  et  s 

Droits  réels  (transmission  des), 
1. 

Droits  successifs  (cession   de), 
19  et  20,  29. 

Droits,  parts  et  intérêts  (ces- 
sion de),  32. 

Effet  ergâ  omnes,  9. 

Effet  inter   portes  seulement, 
1,  5.  8,  45. 

Effet  de  plein  droit,  12. 

Endossement,  8  et  s. 

Enfants  donataires,  38. 

Enregistrement,  16. 

Envoyeur,  in  et  11. 

Equipollent,  28  et  29,  52. 

Erreur  du  conservateur,   60. 

Etablissements  de  l'Inde,  71. 

Eviction,  58. 

Expédition  en  forme  (produc- 
tion d'une),  16. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique (jugements  d'),  30. 

Extraction  de  marne  (droit  d'), 
38. 

Faillite  de  l'envoyeur,  11. 

Faillite  de  la  société,  2  et  3. 

Femme  mariée,  72. 

Femme  renonçante,  28. 

Fin  de  l'indivision,  36 

Formalités  extrinsèques,  18  et  s. 

Formalités   légales  (accomplis- 
ment  des),  8. 

Formule    exécutoire   (dispense 
de),  15. 

Habitation  (droit  d'),  12.  21. 

Héritiers,  28. 

Hypothèque,  27,  31,  54  et  s. 

Hypothèque  légale,  72. 

Immeubles     (translation     de 
propriété  des),  12  et  s. 

Immeubles    cédés    (indication 
insuffisante  des),  20. 

Immeubles  héréditaires,  29. 

Immeubles  hypothéqués,  31. 

Immeubles  en  France,  15. 

Immeubles     par     destination. 
26. 

Incapacité  personnelle,  17. 

Incapacité  de  l'envoyeur,  11. 

Indemnité  amiable,  56. 

Individualité  distincte  (défaut 
d'),  27. 

Indivision  (absence  d'),  40. 

Indivision  persistante,  29. 

Inscription   hypothécaire,    24, 
34.   46,  66  et  s.,  72. 

Inscription  hypothécaire  (dis- 
pense d"),  72. 

Inscription      hypothécaire    au 
n  >m  de  la  masse,  66  et  67. 

Interversion     des    formalités, 
60. 

Jugements  (transcription  des), 
18. 

Jugement  déclaratif  de  faillite 
(ilate  du),  65. 

Jugement  de  liquidation,  39. 

Juste  titre,  44. 

Légataire  universel,  49  et  50. 

Licitation,  34. 

Livraison    (retard  dans  la),   7. 
Loi  25  vent,  an  XI,  18  et  s. 
Loi  23  mars  1855,  12  et  s.,    64 

et  s..  71  et  72. 
Lot,  39. 
Loyers   ou    fermages  (cession 

anticipée  de),  35. 
Mandat  spécial,   18  et  s. 
Mandataire  de   l'endosseur,  9. 
Manœuvres  doloeives,  57. 

[  Mari,  28,  32. 


Meubles,  6. 

Mineurs,  72. 

Mise  en  demeure,  7. 

Nombre  statutaire  d'actions,  2 
et  3. 

Non-applicabilité,  12,  43. 

Non-recevabilité,  17,  68  et  s. 

Notaire  (rôle  et  obligations  il  u  I, 
18  et  s. 

Nullité,  68. 

Numéro  d'ordre  fies  transcrip- 
tions, 59. 

Nu  propriétaire,  40 

Ordre  des  transcriptions,  59 
et  s. 

Original,  16. 

Parcelle  précédemment  ven- 
due, 69. 

Partage,  34  et  s. 

Partie  intéressée  non  resti- 
tuable, 17. 

Partie  lésée.  60, 

Partie  saisie,  68. 

Payement  double  (éventualité 
d'un),  19. 

Père  de  famlle,  38. 

Prélèvement,  28. 

Premier...  second  acquéreur, 
49  et  s. 

Preneur  à  bail,  25. 

Prescription  de  10  ou  20  ans,  44. 

Présomption,  9. 

Pleuve  (absence  de),  19. 

Preuve  (mode  de),  5,  9. 

Preuve  contraire  non  admis- 
sible, 61. 

Preuve  établie,  8. 

Priorité  reconnue,  63. 

Privilège)  de  copartageant,  72. 

Privilège  du  vendeur,    2u,    72. 
eîbal  de  saisie,   69. 
5  du  mari,  2>. 

Qualification  donnée  à  l'acte, 
36. 

Qualité  pour  agir,  17. 

Recevabilité,  48,  60. 

Recevant,  11. 

Registres  du  conservateur,  13, 

59 

Reprises  de  la  femme  (paye- 
ment des),  28. 

Résolution  de  vente,  72 

Responsabilité  non  encourue, 
L9  et  20. 

Restitution  (obligation  à),  11. 

Rétrocession  (dispense  de),  33. 

Saisie  immobilière  (transcrip- 
tion de  la),  68  et  s. 

Saisissant,  68. 

Servitude,  12,  22 

Servitude  (reconnaissance  de), 
43. 

Servitude  (titre  constitutif  ou 
translatif  de),  23. 

Servitude  conventionnelle,   37. 


Servitude  légal 
Servitude  de  passage,  23. 
Signification    (dispense  de),  8 

i   -. 
Signification  (nécessité  de),  8. 
Situation  des  immeubles.   11  et 

15. 
Société  (annulation  de),  32. 
Société  commerciale,  30  et  s. 
Société  en  liquidation,  34. 
Source,  27. 
Sous-acquéreur.  53. 
Syndics  de  la  faillite,  66  et   67. 
Testaments,  12. 
Tiers,    8,  29,  33,  39,41,  45,  64 

et  s.,  70. 
Tiers  acquéreur,  29. 
Tiers  détenteur,  24. 
Titres  non  imprimés,  3. 
Tradition  (dispense de),  1  et  s. 
Tradition  (nécessite  de),  1,11. 
Transaction,  41  et  -12. 
Transcription  hypothécaire,  12 

et  s. 
Transcription  (date  de  la),  04. 
Transcription    (défaut   de;.  17 

et  s.,  70. 
Transcription    (délai    de    la), 

16. 

Transcription    (dispense    de), 

22,  26  et  s„  36,3;»,  41,  43  et 
44. 

Transcription  ■    de), 

23,  25,  28  et  s..  37  et  s.,   12. 
Transcription    inopérante,    17, 

20. 

Transcription  limitée  (réquisi- 
tion de),  13. 

Transcriptions  le  urème  jour, 
53,  59. 

Transcription  et  inscription  le 
même  jour,  59. 

Translation  de  la  propriété 
opérée,  1,  8,10,  12,  37. 

Translation  de  la  propriété  non 
opérée,  9,11. 

Transcription  simultanée  des 
pi-'ces.  0  2. 

Tribunal  français,  15. 

Usage  (droit  d'),  12,  21. 

Usufruit  (constitution  d"),  21. 

Usufruitier,  40. 

Validité,  47  et  s. 

Vendeur,  45  et  s. 

Vente  enregi&ti 

Vente  immobilière.  2:),  25  et 
s.,  45  et  s.,  68  et  S. 

Vente  non  enregistrée  ni  trans- 
crite, 69. 

Vente  nm  encore  transcrite, 
46  et  s. 

Vente  séparée,  27. 

Ventes  successives,  47  et  s.  02 
et  63. 

Ville,  56. 


DIVISION. 

§  leT.Efet8  de  la  convention  entre  les  parties, 

§  2.  Effets  de  la  convention  à  l'égard  des  tiers. 


§  1er.  Effets  de  la  convention  entre  les  parties. 

1.  Si,  aux  termes  de  l'art.  35,  C.  comra.,  la  ces- 
sion des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradi- 
tion du  titre,  cette  disposition  n'a  pas  dérogé  à  l'art. 
1138,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  propriété  se  trans- 
met par  le  seul  effet  de  la  convention.  —  Orléans, 
U  juin  1893  (Motifs),  [S.  et  P.  95.  2.  161,  D.  P. 
94."  2.  146]  —  Sic,  Wahl,  Tr.  thèor.  et  prat.  des 
titres  au  porteur,  t.  2,  n.  946  et  947.  —  Sur  le  prin- 
cipe que,  inter  partes,  les  droits  réels  se  transmettent 
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par  le  seul  effet  du  consentement  des  intéressés  :  V. 

C.  civ.  annoté,  art.  1138,  n.  1.  —  Adde,  Baudry- 
Laeantinerie  et  Barde,  Tr.  des  obligat.  (2e  édit.), 
t.   1er,  n.  364  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  u.  45  et  s. 

2.  On  ne  saurait  donc  prétendre  qu'un  directeur  ou 
des  administrateurs  de  société  n'étaient  pas  pro- 
priétaires, au  jour  de  leur  nomination,  du  nombre 
d'actions  de  garantie  fixé  par  les  statuts...  alors  d'une 
part,  qu'il  a  été  trouvé  dans  les  caisses  de  la  société, 
lors  de  sa  déclaration  de  faillite,  des  actions  au 
porteur  ('tiquetées  au  nom  de  ces  directeur  ou  ad- 
ministrateurs, en  nombre  égal,  pour  chacun  d'eux, 
au  chiffre  fixé  par  les  statuts...  et  alors,  d'autre 
part,  qu'il  résulte  des  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  que  des  actions,  en  nombre  au  moins  égal, 
avaient  été  attribuées  à  ces  directeur  ou  adminis- 
trateurs antérieurement  à  leur  nomination.  —  Même 
arrêt. 

3.  Il  importe  peu  que,  au  jour  de  la  nomination  de 
ces  directeur  ou  administrateurs,  les  actions  de  la 
société  ne  fussent  pas  imprimées  ;  les  directeur  et 
administrateurs  doivent  être  considérés  comme  ac- 
tionnaires, dès  qu'ils  ont  acquis  des  actions  de  la  so- 
ciété, et  ce,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  titres 
de  ces  actions  leur  aient  été  remis.—  Même  arrêt. 

4.  Quant  à  la  propriété  des  actions  nominatives, 
elle  est  transmise  également,  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  de  même  que  celle  des  actions  au 
porteur,  par  le  seul  effet  de  la  convention.  C'est  seu- 
lement à  l'égard  des  tiers  que  la  déclaration  de 
transfert  est  une  condition  essentielle  de  la  trans- 
mission. —  Cass.,  20  mai  1889  [S.  et  P.  92.  1.  390 

D.  r.  90.  1.  250]  —  Sic,  Boistel,  Précis  de  dr.  com- 
mère, n.  608  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Idem,  t.  1er, 
n.  281,  et  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  605  ;  Bu- 
chère,  Tr.  théor.  etprat.  des  valeurs  mobil.,  n.  1249  ; 
Buben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  industr. 
et  marit.,  v°  Société  anonyme,  n.  134. 

5.  Dès  lors,  la  transmission  des  actions  nomina- 
tives  peut  être  établie,  inter  partes,  par  tous  les 
modes  de  preuve  énumérés  par  l'art.  109,  C.  comm. 
—  Même  arrêt. 

6.  Sur  l'applicabilité  du  principe  posé  par  l'art. 
1138  aux  meubles  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1141,  n. 
16  et  s. 

7.  En  ce  qui  concerne  les  risques,  autrement  dit 
les  cas  fortuits,  à  la  charge  du  débiteur  en  demeure 
de  livrer  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1302,  n.  2,  12  et  s., 
19  et  s.,  23  et  s.,  31...  et,  plus  spécialement  pour 
la  mise  en  demeure  :  art.  1139,  n.  1  et  s.  —  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et } .rat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  96 
et  s.  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  u.  419  et  s.  —  V.  au  surplus,  infrà,  art.  1139, 
n.  10  et  s.,  et  art.  13C2. 

§  2.  Effets  de  la  convention  à  Vérjard  des  tiers. 

8.  Si,  inter  partes,  l'accord  des  volontés  suffit 
pour  opérer  la  mutation,  et,  notamment,  la  muta- 
tion d'un  droit  incorporel,  encore  faut-il  que  cet  ac- 
cord des  volontés  soit  constant...  alors  surtout  que 
des  tiers  sont  intéressés  dans  la  question.  Aussi  la 
loi  subordonne-t-elle  parfois  la  réalisation  de  la 
mutation  à  l'accomplissement  d'une  formalité.  — 
C'est  ainsi  que,  pour  la  cession  des  créances  civiles 
nominatives,  une  signification  au  débiteur  cédé  est 
prescrite  (V.  C.civ.  annoté,  art.  1690,  n.  1  et  s.,  et, 


infrà,  même  article).  —  Pour  les  créances  à  ordre, 
une  mention  au  dos  du  titre  livré  au  cessionnaire, 
mention  signée  par  le  cédant,  en  conformité  de 
l'art.  137,  C.  comm.,  dispense  de  la  signification  et 
suffit  au  transport  du  droit  ergà  omnes.  Mais  l'en- 
dos, de  même  que  la  signification,  sont  inopérants, 
si  le  consentement  fait  défaut.  —  V.  sur  ces  diffé- 
rents points,  la  note  de  M.  Labbé  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Démangeât,  sous  Cass.,  7  mars 
1882  [S.  83.  1.  241,  P.  83.  1.  593] 

9.  En  conséquence,  si  la  régularité  de  l'endosse- 
ment fait  présumer  l'intention  de  transférer  la 
propriété  du  titre,  cette  présomption  n'est  pas  ab- 
solue ;  elle  tombe  nécessairement,  dès  l'instant  où  il 
résulte  des  circonstances  dans  lesquelles  l'endosse- 
ment est  intervenu,  que  le  porteur  n'est  en  réalité 
que  le  mandataire  de  l'endosseur.  —  Rouen.  3  mars 
1884,  sous  Cass,,  22  févr.  1886  [S.  87.  1.  59,  P.  87. 
1.  131,  D.  r.  86.  1.  156]  —  Sic,  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  1100; 
Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  commerc,  in- 
dustr. et  marit.,  v°  Lettre  de  change,  n.  541. 

10.  De  même,  si  la  propriété  d'un  chèque  à  ordre 
est  transférée  par  simple  endossement,  c'est  à  la 
condition  que  le  bénéficiaire  de  l'endos  soit  d'ac- 
cord avec  l'endosseur  pour  acquérir  la  propriété  du 
chèque,  —  Cass.,  7  mars  1882  [S.  83.  1.  241,  P. 
83.  1.  593,  D.  p.  82.  1.  147]  —  Sic,  Feitu,  Compte 
courant,  n.  104. 

11.  Spécialement,  lorsque  deux  commerçants  sont 
en  compte  courant  et  que  l'un  d'eux,  après  une 
lettre  de  l'autre  lui  demandant  une  couverture,  en- 
dosse à  cet  autre  un  chèque  et  le  lui  expédie,  le  re- 
cevant ne  devient  propriétaire  du  chèque  qu'au 
moment  de  la  remise  de  cet  effet.  —  Si  donc,  à  ce 
moment,  l'envoyeur  est  déjà  tombé  en  faillite,  et 
qu'il  soit  ainsi  devenu  incapable  d'aliéner,  la  trans- 
lation de  la  propriété  du  chèque  n'a  pu  s'opérer  au 
profit  du  recevant,  et  celui-ci  est  obligé  de  restituer 
le  montant  du  chèque  à  la  faillite  de  l'envoyeur.  — 
Même  arrêt. 

12.  Pour  la  translation  de  la  propriété  des  im- 
meubles, c'est  principalement  à  la  loi  du  23  mars 
1855  (1)  qu'il  y  a  lieu  de  se  référer  :  observation 
faite,  toutefois,  que  cette  loi  est  inapplicable,  cela 
est  certain,  au  cas  de  constitution  ou  de  translation  de 
droits  réels  par  l'effet  de  la  loi.  —  V.  Flandin,  De 
la  transcript.  en  mat.  hypothéc.  t.  1er,  n.  357;  Ver- 
dier,  Transcript.  hypothéc,  t.  1er,  n.  20  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  375.  —Elle  est  aus?i  sans  application  en 
matière  de  donations  entre-vifs  et  de  testaments,  les 
actes  à  titre  gratuit,  qui  emportent  constitution  ou 
translation  de  droits  réels,  restant  régis,  au  point  de 
vue  de  la  transcription,  par  les  art.  939  et  s.,C.  civ. 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  939,  n.  2  et  s.).  —  On  remar- 
quera que  l'art.  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet 
indistinctement  à  la  formalité  de  la  transcription 
«  tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'u- 
sage ou  d'habitation  »,  tandis  que  l'art.  939,  C.  civ., 
n'exige  la  transcription  des  donations,  que  si  elles  ont 
pour  objet  des  biens  susceptibles  d'hypothèque. 

13.  Si,  en  principe,  la  transcription  exigée  par  la 
loi  du  23  mais  1855  doit  consister  dans  la  copie 
littérale,  sur  les  registres  du  conservateur,  des  actes 
ou  jugements  visés  par  les  art.  1er  et  2  de  cette  loi 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.   1138,  n.  16  et  s.  —  Adde, 


(1).  V.  le  texte  de  la  loi  du  23  mars  1855,  reproduit  aâ  notam,  sous  l'art.  1138  :  C  civ.  annoté,  t.  2,  p.  1067. 
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Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  2e  édit., 
t.  1er,  n.  391),  décidé  néanmoins  que,  quand  un  acte 
renferme  plusieurs  dispositions  indépendantes,  les 
unes  assujetties  à  la  transcription  et  les  autres 
dispensées  de  cette  formalité,  les  parties  ont  la  fa- 
culté de  requérir  la  transcription  des  unes  et  d'ex- 
clure celle  des  autres.  —  Cass.,  18  juill.  1882  [S. 
83. 1.  377,  P.  83.  1.956,  D.  p.  83.  1.233]  ;  21  janv. 
1896  [S.  et  P.  97.  1.  245,  et  la  note]  —  Sic,  Bau- 
dot, Formul.  hypothêc,  t.  2,  n.  1062  ;  Eivière  et  Hu- 
guet,  Quest.  sur  la  trauscrijit.,  n.  250;  Mourlon, 
Transcript.,  t.  1er.  n.  225;  P.  Pont,  Privil.  et  hy- 
poth.,  t.  2,  n.  1593;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  2, 
]».  66,  §  174  bis;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  29, 
n.  137  et  138. 

14.  La  transcription  est  faite  au  bureau  des 
hypothèques  de  la  situation  des  immeubles;  s'il  y 
a  des  immeubles  sis  dans  différents  airondisse- 
ments,  elle  doit  être  requise  à  chacun  des  bureaux, 
encore  bien  que  tous  les  immeubles  ne  formeraient 
qu'un  seul  corps  de  domaine.  —  Flandin,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  785;  Mourlon,  Tr.  théor.  et  prat.de  la 
iranscript.,  t.  1",  n.  45,  133  et  228  ;  Baudry-La- 
cantinerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  —  Pour  la 
transcription  d'actes  translatifs  de  la  propriété 
d'actions  immobilisées  de  la  Banque  de  France,  c'est 
à  Paris  que  la  transcription  doit  être  effectuée.  — 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1™,  n.  788;  Mourlon,  op.  cit., 
t.  1er,  n.  228;  Rivière  et  Huguet,  Quest.  théor.  et 
prat.  de  la  trcmscript.,  n.  135.  —  Comp.,  C  civ. 
annoté,  art.  2146,  n.  2. 

15.  S'il  s'agit  d'actes  passés  à  l'étranger,  con- 
cernant des  immeubles  bis  en  France,  et  soumis  à 
la  transcription  au  nême  titre  que  si  les  actes 
avaient  été  passés  en  France,  il  n*est  pas  besoin,  ne 
s'agissant  pas  d'un  acte  d'exéc  ition,  que  les  actes 
en  question  aient  été  préalablement  revêtus  de  la 
formule  exécutoire  par  un  tribunal  français.  — 
Flandin,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  55  et  56  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

16.  Le  législateur  n'a  fixé,  d'ailleurs,  aucun  délai 
pour  l'accomplissement  de  la  formalité,  pas  plus 
pour  la  transcription  des  actes  sous  seing  privés,  que 
pour  celle  des  actes  authentiques.  La  tianscription 
est  donc  valablement  opérée  plus  ou  moins  long- 
temps après  l'enregistrement  de  l'acte,  et  à  vue, 
suivant  le  cas,  soit  d'une  expédition  régi.lière  de 
l'acte  authentique  à  transcrire,  soit  de  l'original  de 
l'acte  sous  seing  privé.  —  V.  sur  tes  différents 
points  :  S.  L.  ann.  de  1855,  p.  28.  —  Adde,  Trop- 
long,  Comment,  de  la  loi  du  23  mars  1855,  n.  135; 
Flandin,  op.  cit..  t.  1er,  n.  23,  795  et  796;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  391. 

17.  Notons  aussi  que  la  transcription  étant  une 
formalité  d'intérêt  général,  la  partie  intéressée  à 
la  transcription  n'est  pas  restituable  contre  le 
défaut  ou  l'irrégularité  de  la  transcription  pour 
cause  d'incapacité  personnelle.  —  L'incapable  a  seu- 
lement un  recours  contre  celui  qui  devait  requérir  la 
transcription,  et  quia  négligé  de  le  faire.  —  Flandin, 
op.  cit.,  t.  ltr,  n.  816  et  817  ;  Bressolle,  Exposé  des 
règles  du  dr.  civ.  résultant  de  la  loi  du  23  mars 
1855,  n.  55  ;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit.,  n.  156; 
Verdier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  303  ;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

18.  Ni  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  ni  aucune 
autre  loi,  n'imposent  aux  notaires  l'obligation  de 
remplir   les    formalités    extrinsèques    destinées    à 


assurer  l'exécution  ou  l'efficacité  des  actes  passés 
devant  eux,  à  moins  qu'ils  n'aient  reçu  mandat  à 
cet  effet.  —  Cass.,  22  févr.  1897  [S.  et  P.  97.  1. 
454,  D.  p.  96.  1.  16]  —  Comp.,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  imposée  à  l'avoué,  par  l'art.  4  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  de  pourvoir  à  la  transcription  de 
certains  jugements  qu'il  a  obtenus  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1138,  n.  48  et  s. 

19.  Spécialement,  un  notaire  ne  peut  être  déclaré 
responsable  du  défaut  de  transcription  d'un  acte 
de  cession  de  droits  successifs  j  ar  lui  retenu,  s'il 
n'est  point  établi  qu'il  eût  reçu  mandat  pour  faire 
opérer  ladite  formalité.  —  Même  arrêt. 

20.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  en  l'absence 
de  toute  indication,  même  sommaire,  dans  l'acte  de 
cession,  des  immeubles  cédés  et  de  leur  situation,  la 
transcription,  si  elle  avait  eu  lieu,  serait  néanmoins 
restée  inefficace  pour  assurer  la  conservation  du  pri- 
vilège du  vendeur.  —  Même  arrêt.  —  V.  cependant, 
en  ce  sens  que,  même  en  l'absence  de  tout  mandat 
formel,  les  notaires,  qui  ont  pour  mission  d'éclairer 
leurs  clients  sur  les  conséquences  de  leurs  engage- 
ments et  de  suppléer  à  leur  ignorance  des  règles  du 
droit,  doivent  être  condamnés  à  indemniser  le  client 
illettré  et  ignorant  des  affaires,  quand  ils  ont  négligé 
de  le  prévenir  du  danger  de  payer  le  prix  de  vente 
avant  l'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
et,  par  suite,  avant  la  transcription  préalable  du  con- 
trat de  vente,  et  que  le  client  a  été  ainsi  obligé 
de  payer  deux  fois  son  prix  :  C.  civ.  annoté,  art.  1382- 
1383,  n.  1904  et  1917,  et,  infrà,  mêmes  articles. 

21.  Relativement  à  la  transcription  d'actes  por- 
tant constitution...  soit  d'un  droit  d'usufruit  sur  des 
choses  immobilières  :  V.  suprà,  art.  579,  n.  54  et  s. 

—  ...  soit  d'un  droit  d'usage  ou  d'habitation  :  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  625,  n.  1  et  2. 

22.  Les  servitudes  acquises  par  destination  du 
père  de  famille,  en  vertu  des  art.  692  et  s.,  C.  civ.. 
sont  des  servitudes  légales  opposables  aux  tiers  in- 
dépendamment de  toute  transcription,  l'absence 
d'acte  constitutif  rendant  la  transcription  impossible. 

—  Cass.,  10  nov.  1897  [S.  et  P.  1900. 1.  310,  D.  p.  98. 
1.  177  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Sic,  Rivière  et 
François,  Loi  du  23  mars  1855,  n.  38  ;  Flandin,  op. 
cit.,  t.  1er,  n.  412;  Aubry  et  Rau  (5e  édit.),  t.  3, 
p.  151,  §  252,  teste  et  note  12;  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Colin,  Tr.  des  biens,  n.  1125.  —  Contra, 
Mourlon,  Trcmscript.,  t.  4,  n.  115;  Rivière  et 
Huguet,  Transcription,  t.  1er,  n.  232. 

23.  Sur  ce  point  que,  si  le  titre  constitutif  ou  trans- 
latif d'une  servitude  doit  nécessairement  être  trans- 
crit pour  que  le  droit  de  servitude  soit  opposable 
aux  tiers,  il  cesse  d'en  être  ainsi  au  regard  du  tiers, 
acquéreur  d'un  immeuble,  auquel  son  titre  d'ac- 
quisition impose  expressément  l'obligation  de  souf- 
frir l'existence  d'une  servitude  (spécialement,  d'une 
servitude  de  passage)  grevant  l'immeuble  vendu  : 
V.  suprà,  art.  637,  n.  5  et  s.  —  Adde,  la  note  sous 
Paris,  5  mars  1896  [S.  et  P.  99.  2.  210] 

24.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  s'il  est 
nécessaire,  pour  que  la  créance  du  compte  de  mi- 
toyenneté soit  opposable  aux  tiers  détenteurs,  que 
l'existence  de  cette  créance  leur  ait  été  révélée,  soit 
par  une  transcription  du  titre  établissant  ce  compte. 
soit  par  une  inscription  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1138, 
n.  25  et  s.,  et,  svprà,  art.  661,  n.  20  et  s. 

25.  Les  constructions  sur  le  terrain  d'autrui  (spé- 
cialement, par  le  preneur  sur  les  fonds  qu'il  a  pris  à 
bail),  revêtant  le   caractère  immobilier,  la    vente 
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de  ces  constructions  consentie  par  le  preneur,  doit 
erre  transcrite  pour  devenir  opposable  au  bailleur.  — 
Paris,  1er  mars  1889  [D.  p.  91.  2.  38]  —  Conip. 
suprà,  art.  552,  n.  32. 

26.  Mais  n'est  point  sujet  à  transcription  l'acte  de 
vente  de  choses  immobilières  par  destination,  lors- 
qu'elles sont  envisagées  séparément  du  fond  auquel 
elles  étaient  attachées,  le  seul  fait  de  la  vente  leur 
faisant  perdre  leur  caractère  immobilier.  —  Alger, 
19  mars  1884  [D.  p.  85  2.  134]  —  V.  suprà,  art, 
524,  n.  37  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (23  édit.),  t.  1er,  n/381. 

27.  On  a  vu  {suprà,  art.  641,  n.  16  et  s.)  qu'une 
source  doit  être  considérée  comme  l'accessoire  du 
fonds  où  elle  prend  naissance,  tant  qu'aucun  tra- 
vail n'a  été  fait  pour  la  capter  et  lui  créer  une 
individualité  distincte,  de  telle  sorte  que  l'hypothè- 
que constituée  sur  le  fond  frappe  en  même  temps  la 
source.  —  Mais  si  la  source  est  vendue  séparément 
du  fonds,  la  vente  doit  en  être  transcrite  pour  deve- 
nir opposable  aux  créanciers  qui  acquerraient  hy- 
pothèque sur  le  fond?  postérieurement  à  la  vente. 

—  Grenoble,  25  juin  1892  [S.  et  P.  94.  2.  257,  et 
la  note  de  M.  Wahl,  D.  p.  93.  1.  425] 

28.  Doit  être  assimilée  à  une  vente  immobilière, 
et  dès  lors,  soumise  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, la  dation  en  payement  faite  avec  des  immeu- 
bles... en  particulier,  la  cession  que  le  mari  fait 
à  sa  femme  renonçante  à  la  communauté,  soit 
d'immeubles  à  lui  propres,  soit  de  conquêts,  à  l'effet 
de  remplir  celle-ci  de  la  créance  lui  appartenant  à 
raison  de  ses  reprises.  —  Trib.  de  Lyon,  2  août  1890 
\_Monit.  judic.  de  Lyon,  du  3  nov.  1890]  —  V.  C.  civ. 
annoté, &xt.  1138,  n.  30,  et  art.  1453,  n.  10  et  s.  — 
V.  au  contraire,  sur  le  caractère  simplement  décla- 
ratif, et  non  translatif  de  propriété,  qu'affecte  le 
prélèvement,  accepté  par  la  femme,  d'immeubles  de 
la  communauté  en  payement  de  ses  reprises  :  d'où 
la  conséquence  que  l'acte,  constatant  l'accord  in- 
tervenu sur  ce  point  entre  les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers, n'est  pas  sujet  à  transcription  :  C.  civ.  annoté, 
art.  1138,  n.  32. 

29.  Est  assimilable  à  une  vente  immobilière,  et,  à 
ce  titre,  est  assujettie  à  la  formalité  de  la  transcrip- 
tion, la  cession  de  droits  successifs  comprenant  des 
immeubles  dépendant  de  l'hérédité...  alors  du  moins 
que  cette  cession  n'est  pas  consentie  à  un  cohéritier, 
ou  qu'elle  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  complètement 
fin  à  l'indivision.  —  Cass.,  3  déc.  1890  [S.  91.  1. 
417,  P.  91.  1.  1010,  D.  p.  91.  1.  319]  —  Aix,  30 
avr.  1885  [Rec.  des  arrêts  d'Aix,  1885,  p.  245]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1138,  n.  39  et  40.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.), 
t.  1er,  n.  384.  —  Cornp.,  en  ce  qui  concerne  les  actes 
qui  font  cesser  l'indivision  entre  les  communistes  : 
infrà,  n.  36  et  s. 

30.  Sur  la  transcription  des  jugements  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1138,  n.  41,  et,  suprà,  art.  545,  n.  14. 

31.  L'apport  d'immeubles  fait  à  une  société  ano- 
nyme, et  rémunéré  par  l'attribution  d'un  certain 
nombre  d'actions  de  cette  société,  est  un  acte  trans- 
latif de  propriété,  rentrant  dans  les  prévisions  de 
l'art.  1er  de  la  loi  du  23  mars  1855,  et,  comme  tel, 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription.  —  Cass., 
25  avr.  1893  [S.  et  P.  97.  1.  515,  D.  p.  93. 1.  320] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1138,  n.  33  et  s.  — 
Adde,  Berger,  Transcript.,  n.  103;  Baudry-Lacan- 


tinerie et  Barde,-op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  385. 

32.  Jugé  également  que,  lorsqu'il  a  été  fait  apport, 
dans  une  société  commerciale,  d'un  certain  nombre 
d'immeubles  grevés  d'hypothèques,  la  cession  con- 
sentie par  un  associé  à  sa  femme,  au  cours  de  la 
société,  de  ses  «droits,  parts  et  intérêts  »  dans  cette 
société,  ne  saurait  être  opposable,  en  cas  d'annula- 
tion de  la  société,  au  créancier  personnel  de  cet 
associé ,  si  l'apport  de  ce  dernier,  consistant 
exclusivement  en  immeubles  grevés  de  l'hypo- 
thèque de  ce  créancier,  la  cession  n'a  pas  fait 
l'objet  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du  23 
mars  1855.  —  Cass.,  14  avr.  1893  [S.  et  P.  97.  1. 
487,  D.  p.  93.  1.  320] 

33.  Si  donc  une  personne  fait  à  une  société  un 
apport  d'immeubles  sans  procéder  à  la  transcrip- 
tion, la  société  est  réputée,  au  regard  des  tiers, 
n'avoir  jamais  été  acquéreur  des  immeubles  appor- 
tés, dont  l'associé  apporteur  conserve  la  propriété 
sans  avoir  besoin  qu'elle  lui  soit  rétrocédée  ensuite 
par  la  société.  —  Cass.,  25  avr.  1893,  précité. 

34.  Dès  lors,  l'acte  de  rétrocession,  intervenu  en- 
tre la  société  et  l'associé  apporteur,  que  cet  acte  doive 
être  qualifié  vente  ou  licitation  valant  partage, 
n'a  pu  donner  naissance,  pour  la  société  en  liquida- 
tion, à  aucun  privilège  opposable  aux  créanciers,  à 
qui  l'associé  apporteur  a  consenti  des  hypothèques 
régulièrement  inscrites  sur  les  immeubles  apportés. 
—  Même  arrêt. 

35.  Relativement  à  la  transcription,  en  matière 
de  bail  ou  de  cession  anticipée  de  loyers  ou  fer- 
mages :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1743,  n.  38  et  s., 
85  et  s.,  et,  infrà,  même  article. 

36.  Quant  aux  actes  qui  ne  sont  pas  translatifs, 
mais  simplement  attributifs  de  propriété,  ils  ne 
sont  point  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription, 
et  il  en  est  ainsi,  notamment,  des  actes  de  partage, 
lorsqu'ils  ont  pour  effet  de  mettre  fin  à  l'indivision 
au  regard  de  tous  les  communistes.  Peu  importe  que 
la  qualification  de  «  partage  »  ne  leur  ait  point  été 
donnée  (V.  suprà,  n.  34,  et,  infrà,  art.  1156.  — 
V.  encore,  suprà,  art.  816,  n.  4,  et  art,  883,  n.  86 
et  s.).  —  La  transcription  n'est  même  pas  requise, 
lorsqu'un  tiers,  cessionnaire  de  l'un  des  commu- 
nistes, se  trouve,  au  résultat  du  partage,  seul  pro- 
priétaire de  tous  les  immeubles  indivis.  — ■  Demo- 
lombe,  t.  17,  n.  289;  Flandin,  op.  cit.,  t.  1er, 
n.  208  et  s.;  Verdier,  op.  cit.,  t.   Ier,  n.  108. 

37.  Mais  si  la  transcription  n'est  pas  nécessaire  poul- 
ies actes  de  partage  qui  se  bornent  à  opérer,  entre  les 
copartageants,  la  division  et  l'attribution  des  biens 
communs  (le  partage  étant,  en  ce  cas,  simplement  dé- 
claratif), il  en  est  autrement  lorsque  le  partage  ren- 
ferme une  convention  ayant  pour  but  de  créer  une 
servitude  sur  un  immeuble  compris  dans  le  partage 
au  profit  d'un  autre  immeuble  ;  une  paieille  conven- 
tion n'est  pas  déclarative,  mais  translative  de  pro- 
priété. —  Orléans,  7  avr.  1897  [S.  et  P.  99.  2.  279, 
D.  p.  99.  2.  238] 

38.  Spécialement,  le  père  de  famille,  qui,  dans 
l'acte  de  donation-partage  de  ses  biens  par  lui  fait 
entre  ses  enfants,  a  établi  un  droit  d'extraction  de 
marne,  au  profit  d'un  lot,  sur  une  parcelle  dépendant 
d'un  autre  lot,  a  ainsi  constitué  une  servitude  réelle, 
et  cette  servitude,  pour  être  opposable  aux  tiers, 
doit  être  rendue  publique  par  la  transcription  de 
l'acte  qui  l'a  établie  (V.  suurà,  art.  637,  n.  11  et 
12;  art,  883,  n.  35).  —  Lors  donc  que  le  coparta- 
geant,  créancier  de  la  servitude  dont  s'agit,  a  vendu 
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son  lot  à  un  tiers,  et  que,  dans  l'acte  de  vente,  il  n'a 
pas  été  l'ait  mention  de  cette  servitude,  le  tiers  ac- 
quéreur ne  saurait  prétendre  l'exercer,  encore  bien 
qu'il  ait  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition.  — 
Même  arrêt.  —  Coinp.,  infrà,  n.  52  et  53. 

39.  Décidé  pareillement  que  si,  envisagé  comme 
partage,  un  acte  de  liquidation  n'est  pas  plus  de 
nature  à  être  transcrit  que  le  jugement  qui  le  con- 
sacre, il  n'en  est  pas  de  même  d'une  convention 
translative  de  propriété  immobilière,  dont  l'acte  de 
liquidation  constate  l'existence  et  qui  lui  sert  de 
base.  —  Cette  convention  n'est  opposable  aux  tiers, 
qu'autant  que  l'acte  de  liquidation,  qui  la  relate,  a 
été  soumis  à  la  transcription;  à  défaut  de  cette 
transcription,  il  est  nécessaire  que  le  jugement,  qui 
issure  l'exécution  de  l'acte,  soit  transcrit  lui-même, 
sinon,  il  ne  saurait  former  titre  contre  les  tiers.  — 
Cass.,  10  juin  1890  [S.  et  P.  93.  1.  503,  D.  p.  91. 
1.  33  et  la  note] 

40.  Sur  ce  point  que,  aucune  indivision  n'existant 
entre  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'adjudica- 
tion prononcée  au  profit  du  nu  propriétaire  de  l'im- 
meuble, dont  l'usufruit  appartient  à  un  tiers,  n'est 
pas  un  partage  ou  une  licitation,  mais  une  vente 
sujette  à  la  formalité  delà  transcription  :  V.suprà, 
art.  578,  n.  13  et  s. 

41.  Une  transaction  sur  droits  immobiliers  étant 
déclarative,  et  non  translative  de  propriété,  peut  être 
valablement  opposée  aux  tiers  sans  être  assujettie  à  la 
formalité  de  la  transcription.  —  Bordeaux,  17  mars 
1892  [S.  et  P.  94.  2.  9,  et  la  note,  D.  p.  93.  2.  182] 

—  Orléans,  23  nov.  1893  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p. 
94.  2.  287]  —  V.  C.  civ  annoté,  art.  1138,  n.  46.  — 
A'hh,  Berger,  De  la  transcript.,  n.  100;  Verdier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  119;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit),  t.  1er,  n.  388.  —  Contra, 
Mourlon,  op.  cit,  t.  1er,  n.  75,  t.  2,  n.  547,  et  Rev. 
prat.,  t.  3,  p.  322  et  s. 

42.  Il  n'en  serait  différemment,  qu'autant  qu'un 
objet  non  litigieux  serait  attribué  à  l'une  des  par- 
ties pour  obtenir  6on  consentement  à  la  transaction. 

—  Orléans,  23  nov.  1893,  précité.  —Sic,  Mourlon, 
ojk  cit.,  t.  1er,  n.  73;  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n.  21  ;  Verdier,  op.  cit.,  t.  1er,  n.  120;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

43.  Les  actes  purement  récognitifs  ou  confirma- 
tifs  de  droits  r'els  consentis  antérieurement  à  la  loi 
du  23  mars  1855,  et,  spécialement,  un  acte  récogni- 
tif de  servitude,  ne  sont  pas  soumis  à  la  transcrip- 
tion. —  Nancy,  16  nov.  1889  [S.  91.  2.  161,  P.  91. 
1.  894,  et  la  note  de  M.  Bourcart]  —  V.  en  ce  qai 
concerne  les  actes  confirmatifs  :  C.  civ.  annoté,  art. 
1138,  n.  21.  —  Acide,  Rivière  et  Huguet,  op.  cit., 
n.  414  ;  Rivière  et  François,  E.vplic.  de  la  loi  du  23 
mars  1855,  n.  141  bis;  Troplong,  op.  cit.,  n.  350; 
Mourlon,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1110. 

44.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si,  pour 
la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  la  loi  exige,  en 
outre  de  la  bonne  foi  et  du  juste  titre,  que  ce  titre 
soit  transcrit  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2265,  n.  56  et  s. 

—  Adde,  dans  le  sens  de  la  négative  :  Bastia,  5  févr. 
1890  [D.  p.  90.  2.  363] 

45.  C'est  seulement  à  l'égard  des  tiers  que  le 
défaut  de  transcription  rend  la  vente  inopérante  ; 
mais,  de  vendeur  à  acbeteur,  la  translation  de  pro- 
priété s'effectue  par  le  seul  effet  du  consentement. 

—  Trib.  de  la  Seine,  23  févr.  1883  [D.  p.  87.  2.  55] 

—  Bordeaux,  30  nov.  1891  [D.  p.  93.  2.  207]  —  Sic, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  éd.),  t.  1er, 


n.  400.  —  Sur  le  principe  que  le  seul  accord  des 
volontés  suffit,  inter  parles,  pour  opérer  la  mutation 
de  propriété  :  V.  svprà,  n.  1. 

46.  En  conséquence,  rien  ne  s'oppose  à  l'inscrip- 
tion d'une  hypothèque  consentie  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  alors  même  que  l'acte  d'acquisition 
de  cet  immeuble  n'aurait  point  encore  été  transcrit. 

—  Trib.  de  la  Seine,  23  févr.  1883,  précité. 

47.  Mais,  jusqu'à  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité de  la  transcription,  le  vendeur  conserve  en  fait, 
sinon  le  droit,  du  moins  le  pouvoir  de  transmettre 
utilement  la  chose  vendue  à  un  nouvel  acquéreur... 

—  Dijon,  10  juin  1891  (Sol.  implic),  [D.  p.  92.  2. 
469] 

48.  ...  Sauf  au  premier  premier  acquéreur 
évincé  à  se  pourvoir  en  dommages-intérêts  contre 
le  vendeur...  — Trib.  Seine,  26  nov.  1889  [Journ. 
de  l'enregistr.,  91,  p.  571] 

49.  ...  Et  ce  pouvoir  dont  le  vendeur  est  investi,  il 
le  transmet  à  son  légataire  universel,  qui,  continua- 
teur de  la  personne  du  défunt,  peut,  comme  l'aurait 
pu  ce  (fermer,  transmettre  utilement  à  un  second 
acquéreur  l'immeuble  déjà  vendu  à  un  premier  ac- 
quéreur, quand  ce  dernier  a  négligé  jusqu'alors  de 
faire  transcrire  l'acte  de  vente.  —  Dijon,  10  juin 
1891,  précité. 

50.  En  conséquence,  si  le  légataire  universel, 
sans  tenir  compte  de  la  vente  déjà  consentie  par 
son  auteur  à  un  premier  acquéreur  qui  a  négligé  de 
faire  transcrire  son  acte,  vend  le  même  immeuble 
à  un  second  acquéreur,  lequel,  plus  diligent,  se 
hâte  de  remplir  la  formalité  de  la  transcription, 
c'est  sur  la  tête  de  ce  second  acquéreur  que 
demeurera  fixée  la  propriété  de  l'immeuble  ayant 
fait  l'objet  de  deux  ventes  successives.  —  Même 
arrêt. 

51.  Sur  ce  point  que  les  diligences  d'un  acqué- 
reur, qui  se  hâte  de  réaliser  une  vente  et  d'en  faire 
opérer  la  transcription  sur  les  registre;  du  conser- 
vateur des  hypothèques,  sachant  qu'il  va  se  trouver 
en  concurrence  avec  un  autre  acquéreur  des  mêmes 

*  Liens,  ne  sauraient  constituer  le  dol  qui  vicie  les 
conventions  :  V.  suprà,  art.  1116,  n.  4. 

52.  C'est  vainement,  du  reste,  qu'il  serait  établi 
que  le  légataire  universel  savait  pertinemment  que 
l'immeuble  par  lui  vendu  avait  fait  déjà  l'objet 
d'une  vente  consentie  par  son  auteur  à  un  premier 
acquéreur  —  Dijon,  10  juin  1891,  précité  —  V.  in- 

frà,  n.  55  et  58.  —  Sur  ce  point  qu'il  ne  peut  être 
suppléé  par  aucun  équipollent  à  l'accomplissement 
de  la  formalité  de  la  transcription  :  V.  C.  etc.  an- 
raté,  art.  1138,  n.  20. 

53.  Il  y  a  plus  :  si  le  premier  acquéreur  a  revendu 
l'immeuble  par  lui  acheté  au  défunt,  et  si  le 
sotis-acquéieur  a  fait  transcrire  l'acte  portant  re- 
vente, avant  même  que  le  second  acquéreur  (ayant 
traité  avec  le  légataire  universel)  ait  fait  trans- 
crire, de  son  côté,  la  seconde  vente  consentie  par 
celui-ci,  nonobstant  celle  déjà  faite  par  son  auteur,  la 
transcription  opérée  à  la  requête  du  sous-acquéreur 
restera  inefficace  malgré  son  antériorité,  qui  ne  pour- 
rait être  invoquée  que  si,  en  même  temps  qu'il  fai- 
sait transcrire  son  titre,  il  avait  fait  transcrire  aussi 
l'acte  de  vente  consentie  par  le  de  cujus  h  son  au- 
teur (le  premier  acquéreur).  —  Même  arrêt.  — 
V.  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  395. 

54.  De  même  que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
peut    utilement    transmettre    cet    immeuble   à    un 
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nouvel  acquéreur,  encore  bien  qu'il  l'ait  vendu  déjà 
à  un  premier  acquéreur,  et  ce,  tant  que  le  premier 
acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire  son  acte  de  vente, 
de  même  il  peut  aussi,  jusqu'à  l'accomplissement  de 
la  formalité,  consentir  sur  l'immeuble  vendu  des  hy- 
potbèques  opposables  à  l'acquéreur...  —  Agen,  5  nov. 
1888  |D.  p.  91.  2.  261]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  cil.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  393. 

55. ...  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  créan- 
cier, au  profit  de  qui  l'hypothèque  a  été  constituée, 
n'aurait  pas  ignoré  la  vente,  faite  par  son  débiteur, 
de  l'immeuble  affecté  hypothécairement  en  garantie 
de  sa  créance.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  52, 
et,  in/rà,  n.  58. 

56.  Le  pouvoir  rigoureux  qu'a  le  vendeur  de 
transmettre  utilement  à  un  nouvel  acquéreur  l'im- 
meuble vendu,  tant  que  l'acte  de  vente  n'a  pas  été 
transcrit  (V.  suprà.  n.  47),  peut  se  trouver  contredit 
par  les  stipulations  insérées  dans  la  seconde  vente. 
—  Ainsi,  la  ville,  qui,  ayant  acheté  le  terrain  né- 
cessaire à  l'établissement  d'un  aqueduc,  a  (négligé 
de  faire  transcrire  cette  acquisition,  ne  saurait 
cependant  être  évincée  par  l'acquéreur  |ultérieur,  en 
vertu  d'un  acte,  régulièrement  transcrit,  d'un  plus 
vaste  domaine  comprenant  ce  terrain,  si,  lors  de  la 
seconde  vente,  il  n'a  été  transmis  de  ce  chef  à  l'ac- 
quéreur que  le  droit  de  se  faire  attribuer  par  la  ville 
l'indemnité  amiable  non  encore  touchée  par  le  ven- 
deur. —  Cass.,  21  mars  1892  [S.  et  P.  93.  1.  312, 
D.  p.  93.  1.  255] 

57.  D'autre  part,  si,  entre  deux  acquéreurs  succes- 
sifs du  même  immeuble,  celui  qui,  le  premier,  a  fait 
transcrire  son  contrat,  doit  être  préféré,  il  en  est  au- 
trement lorsque  la  seconde  vente,  et  la  transcription 
qui  en  a  été  faite,  ont  été  le  résultat  d'un  concert 
frauduleux,  caractérisé  par  des  manœuvres  dolosi- 
ves,  et  organisé,  entre  le  vendeur  et  le  second  acqué- 
reur, dans  le  but  de  dépouiller  le  premier  acquéreur 
du  bénéfice  de  son  contrat.  —  Cass.,  27  nov.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  385,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen, 
D.  P.  94.  1.  342]  —  V.  C.  civ.  annoté.,  art.  1138,  n. 
60  et  s.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  * 
op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  396  ;  Boissonnade  (Rev. 
prat.,  t.  30,  1871,  p.  237  et  s.). 

58.  Mais,  en  l'absence  de  tout  concert  frauduleux 
entre  le  vendeur  et  le  second  acquéreur,  contre 
qui  peut  être  simplement  relevé  le  fait  de  s'être 
rendu  acquéreur,  alors  qu'il  avait  pourtant  con- 
naissance de  la  première  aliénation,  ce  second 
acquéreur  n'est  pas  privé  du  droit  de  se  prévaloir, 
à  l'encontre  du  premier  acquéreur,  du  défaut  de 
transcription.  —Cass.,  5  juill.  1882  (Motifs),  [S.  84. 
1.  115,  P.  84.1.  255,  D.  p.  83.  1.350];  21  juill.  1885 
[S.  87.  1.  175,  P.  87.  1.  404,  et  la  note,  D.  p.  86. 
1.  326]  —  Agen,  22  mars  et  23  nov.  1887  [Rec. 
d'Agen,  1887,  p.  270]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1138, 
n.  58.  —  Adde,  Garsonnet  (Rev. prat.,  t.  31,  année 
1871,  p.  245);  Biville,  Les  conséquences  de  la  mau- 
vaise foi  d'un  second  acquéreur  qui  a  fait  transcrire 
son  contrat  avant  le  premier;  Lyon-Caen,  note  pré- 
citée. —  Comp.,  suprà,  n.  52  et  55. 

59.  De  deux  personnes  qui  ont  acquis  successive- 
ment le  même  immeuble  de  son  propriétaire,  et 
qui  ont  fait  transcrire,  le  même  jour,  leurs  titres 
respectifs,  celle-là  est  investie  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  de  préférence  à  l'autre,  dont  le 
titre  a  été  transcrit  le  premier,  d'après  le  numéro 
d'ordre  qu'il  porte  sur  le  registre  des  transcriptions. 
—  Orléans,  4  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  25,  et  la 


note  de  M.  Balleydier]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1138,  n.  54,  et  art.  2147,  p.  2.  —  Adde,  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  398  ;  Baudry-Lacantinerie  et  de  Loynes,  Du  nan- 
tisse™., des privil.  et  hypoth.,  t.  3,  n.  2076.  —  Sur 
le  concours  entre  une  transcription  d'acte  de  vente 
et  une  inscription  d'hypothèque  opérées  le  même 
jcur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2147,  n.  3  et  s.  —  Adde, 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

60.  Il  im]  orte  peu  que,  en  fait,  l'acte  qui  a  été 
transcrit  le  dernier  ait  été  présenté  le  premier  au 
conservateur  des  hypothèques,  et  que,  par  suite 
d'une  erreur  de  celui-ci,  il  y  ait  eu  interversion 
des  deux  formalités  dans  le  registre  d'ordre,  tenu 
en  conformité  de  l'art.  2200,  C.  civ.,  et  dans  le 
registre  des  transcriptions.  Cette  erreur  peut  bien 
donner  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  conservateur  au  profit  de  la  partie  lésée, 
mais  elle  ne  permet  pas  de  modifier,  au  regard  des 
tiers,  l'ordre  des  transcriptions.  —  Même  arrêt. 

61.  Cet  ordre  devrait  encore  être  respecté,  quand 
même  les  numéros  attribués  aux  deux  actes,  sur  le 
registre  d'ordre,  révéleraient  que  l'acte  transcrit  le 
premier  a  été  présenté  le  dernier  au  conservateur  ; 
en  effet,  tandis  que  le  registre  des  transcriptions  a 
un  caractère  authentique,  les  mentions  du  registre 
d'ordre  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  con- 
traire. —  Même  arrêt  (Motifs). 

62.  Jugé  cependant  que,  entre  deux  acheteurs, 
qui  ont  acheté  le  même  immeuble,  à  des  dates 
différentes,  du  même  propriétaire,  et  dont  les 
contrats  ont  été  transmis,  à  fin  de  transcription, 
par  le  même  courrier,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  les  a  reçus  le  même  jour  et  en  même 
temps, -la  priorité  se  détermine,  non  par  l'ordre 
dans  lequel  les  contrats  ont  été  transcrits  sur  le 
registre  du  conservateur  des  hypothèques,  mais  par 
la  date  des  acquisitions.  —  Limoges,  20  juin  1894, 
sous  Cass.  11  mars  1896  [S.  et  P.  98.  1.  92, 
D.  p.  97.  1.  241] 

63.  En  tout  cas,  l'arrêt,  qui,  dans  cet  état  des 
faits  par  lui  constatés,  décide  que  la  priorité  doit 
appartenir  à  l'acquéreur  premier  en  date,  ne  viole 
aucune  loi.  —  Cass.,  11  mars  1896,  précité.--  V. 
en  ce  sens,  Mourion,  op. cit.,  t.  2,  n.  519;  Verdier, 
op.  cit.,  t.  1er,  n.  389. 

64.  Suivant  une  opinion,  les  créanciers  de  la 
faillite  ne  sont  à  aucun  moment  des  «  tiers  »,  dans 
le  sens  où  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855  prend 
ce  mot,  et  les  aliénations  dont  s'agit  leur  sont 
toujours  opposables,  à  quelque  moment  qu'elles 
aient  été  transcrites.  —  V.  en  ce  sens,  Boistel, 
Précis  de  dr.  commerc,  n.  919;  Lyon-Caen  et 
Kenault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  2718. 

65.  D'après  un  autre  système,  les  créanciers  de 
la  faillite  seraient  des  tiers  au  point  de  vue  de  la  loi 
du  23  mars  1855,  dès  que  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  a  été  rendu,  et  aucune  aliénation  d'immeu- 
bles ne  leur  serait  opposable,  si  cette  aliénation  n'a 
pas  été  transcrite  avant  cette  époque. —  V.  Troplong, 
De  la  transcription,  n.  148  et  149  ;  Démangeât,  sur 
Bravard-Vcyrières,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  5,  p.  301. 

66.  Jugé  enfin,  dans  uue  troisième  opinion,  que 
les  créanciers  de  la  faillite  sont  bien  des  tiers  au 
sens  de  la  loi  de  1855,  mais  seulement  à  partir  du 
moment  où  les  syndics  ont  pris  pour  eux  l'ins- 
cription d'hypothèque  prévue  par  les  art.  490  et  517, 
C.  comm.  —  En  conséquence,  les  aliénations  con- 
senties, même  à  titre  onéreux  et  de  bonne  foi,  par 
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un  failli,  avant  l'époque  de  la  cessation  de  payements, 
ne  sont  point  opposables  à  ses  créanciers,  si  elles 
n'ont  été  transcrites  que  postérieurement  à  l'inscrip- 
tion de  l'hypothèque  légale  prise  par  les  syndics  au 
nom  de  la  masse...  —  Cass.,  13  juill.  1891  [S.  et  P. 
92.  1.  257,  et  la  note  de  M.  Garsonnet,  D.  p.  92. 
1.  483]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  (5e  édit.),  t.  2,  §  209r 
texte  et  notes  93  et  94  ;  Flandin,  De  la  transcrip., 
t.  2,  n.  854  et  s.  ;  Rivière  et  François,  Idem,  n.  60; 
Verdier,  Transcript.  hypothéc,  t.  1er,  n.  347  et  s.; 
Lesenne,  De  la  transcript.,  n.  08. 

67.  ...  Et  cette  inscription,  au  nom  de  la  masse, 
prime  celles  que  des  créanciers  de  l'acquéreur  ont  p» 
prendre  antérieurement  à  celle-ci,  mais  avant  la  trans- 
cription de  la  vente.  —  Cass.,  13  juill.  1891,  pré- 
cité. —  Nancv,  27  déc.  1879  [S.  80.  2.  174,  P.  80. 
785,  D.  p.  80.  2.  119]  —  Bourges,  12  déc.  1887  [S. 
88.  2.  59,  P.  88.  1.  339,  D.  p.  88.  2.  298]  —  Sic, 
Inc.  cit.,  note  8;  Lesenne.  op.  cit.,  n.  66;  Domen- 
get  (Rev.  crit.,  année  1860,  p.  334).  —  Contra, 
Flandin,  op.  cit.,  t.  2,  n.  893;  Bressolles,  De  la 
transcrip.,  n.  48  et  186. 

68.  La  nullité  de  la  vente,  que  le  saisi  a  consentie 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie,  n'est 
établie  qu'en  faveur  du  saisissant  et  des  créan- 
ciers inscrits,  et,  dès  lors,  ne  saurait  être  invoquée 
par  l'acquéreur  auquel  le  saisi  à  vendu  l'immeuble 
postérieurement  à  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Alger,  7  mars  1894  [S.  et  P.  95.  2.  131,  D.  P.  95.  2. 
315]  —  Sic,  Tbomines-Desma7.ures  Comment,  sur 
le  C.  proc,  t.  2,  p.  229  ;  Rodière,  Cours  de  compét. 
ctdeprocèd.,  t.  2,  p.  300;  Boitard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  Leçons  de  proc.  civ.  (15e  édit.),  t.  2, 
n.  930  ;  Garsonnet,  Tr.  théor.  etprut.  de  proc,  t.  4, 
p.  111,  §  664,  texte  et  note  25  ;  Bioche,  Dictionn. 
de  proc,  t.  6,  v°  Saisie  immobil.,  n.  263;  Rousseau 
et  Laisney,  Dictionn.  de  proc,  t.  8,  v°  Vente  judic. 
cV immeubles ,  n.  411  ;  Dutruc,  Supplém.  aux  Lois 
de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  v°  Saisie  im- 
mobil., n.  586  et586ii's;  Deffaux  et  Harel,  Enc>/- 
elop.  des  huissiers,  t.  6,  v°  Saisie  immobil.,  n.  349. 
—  Contra,  Jacob,  Comment,  sur  la  saisie  immobil., 
t.  1er,  p.  367.  —  V.  encore,  sur  la  question  :  C.  civ. 
annoté,  art.  1138,  n.  72  et  s. 

69.  En  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
et  lorsqu'il  est  expliqué,  au  procès-verbal  de  la  saisie 


et  au  cahier  des  charges,  que  la  saisie  ne  frappe 
pas  une  certaine  parcelle  de  terrain  vendue  précé- 
demment par  le  saisi,  l'adjudicataire  ne  peut  reven- 
diquer cette  parcelle,  sous  prétexte  que  la  vente 
«jui  en  avait  été  faite  n'aurait  été  ni  enregistrée,  ni 
transcrite.  —  Cass.,  18  avr.  1887  [S.  90.  1.  382 
P.  90.  1.  936,  D.  p.  87.  1.  263] 

70.  Si  les  tiers,  qui  ont  acquis  des  droits  sur  un 
immeuble  vendu  ensuite  par  le  propriétaire,  sont  re- 
cevables,  à  exercer  ces  droits  tant  que  la  vente  n'a  pas 
été  transcrite,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de 
droits  qui  n'ont  pris  naissance  que  postérieurementà 
la  vente.  —  Ainsi,  lorsque  le  propriétaire  d'un  im- 
meuble l'a  vendu,  suivant  acte  enregistré,  puis 
transcrit  quelques  mois  plus  tard,  et  que,  dans  l'in- 
tervalle qui  s'est  écoulé  entre  l'enregistrement  et 
la  transcription  de  l'acte  de  vente,  ce  propriétaire  a 
souscrit  un  billet  sous  seing  privé  au  profit  d'un  tiers, 
ce  dernier  ne  peut  prétendre  faire  annuler  ladite 
vente  co.nme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  et  c'est  à 
tort  que  les  premiers  juges  ont  cru  pouvoir  s'autoriser, 
pour  accueillir  la  demande  en  nullité,  de  ce  que  la 
vente  n'avait  été  transcrite  que  postérieurement  à 
la  constitution  de  la  créance  chirographaire  du  de- 
mandeur. —  Grenoble,  19  févr.  1892  [D.  p.  93. 
2.  475]  —  Sic,  Baudi v-Lacantinerie  et  Barde,  <*p. 
cit.  (2e  édit.),. t.  1er,  n.  405.  —  V.  aussi,  C.  civ.  an- 
noté, art,  1138,  n.  80. 

71.  Sur  l'application  de  la  loi  du  23  mars  1855 
en  Algérie  et  dans  les  établissements  français  de 
l'Inde  :  Y.  suprà,  art.  1er,  n.  264  ;  art.  2,  n.  81  bis, 
et  91  ;  art,  3,  n.  122  et  s. 

72.  Pour  la  suite  des  applications  que  comporte 
la  loi  du  23  mars  1855...  en  ce  qui  touche  le  droit  de 
résolution  du  vendeur  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1654, 
n.97et  s...  —  en  ce  qui  concerne  le  privilège  du  ven- 
deur :  WC.civ.  amudé,  art.  2108,  n.  3  et s... —  relati- 
vement au  privilège  du  copartageant  :  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  2109,  n.  1  et  2,  10  ;  et  art.  2166,  n.  1  et  s., 
34...  —  quant  à  la  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme  mariée  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2121, 
n.  245  et  s...  —  en  ce  qui  regarde  la  dispense  d'ins- 
cription des  hypothèques  légales  de  la  femme  ma- 
riée et  des  mineurs  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2135, 
n.  1  et  s.  —  V.  aussi,  infrà,  mêmes  articles. 


Art.  1139.  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation  ou  par 
autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  en  demeure. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Acheteur,  1  et  2,   15    et  s.,  23. 

Acte   spécial    de    mise    en  de- 
meure (dispense  de),  24  et  s. 

Actes  de  procédure,  11. 

Action    personnelle,    13    et  14. 

Action  en  domniages-inti 
10. 

Action  en  payement,  13  et  14. 

Action  en  résolution,  10. 

Actions  nominatives,  9. 

Adjudicataire,   11  et  12. 

Administration  despostes  (cons- 
tatation par  1'),  19. 

Agent  de  change,   19. 

Analyse    des  documents    pro- 
duits, 23. 


Ancien  propriétaire,  11. 

Appel  de  fonds  (époque  de  1'), 
5  et  s. 

Appréciation  souveraine,  17. 

Approbation  tacite,  32  et  33. 

Arrêté  ministériel  du  23  sept. 
1S79,  32  et  33. 

Assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, 5  et  6. 

Assignation  n  la  société  et  aux 
associés,  14. 

Associés,  13  et  14. 

Assurance  (déchéance  de  1'), 
3. 

Avertissement  de  payer  (noti- 
fication d'un),  12. 


Bénéfice  acquis  a  la  société,  33. 

Billets  souscrits  au  nom  de  la 
société,  14. 

Billet  d'avertissement  en  jus- 
tice de  paix,  26. 

Cahier  des  charges,  12. 

Caractère  purement  énoncia- 
tif,  24. 

Circonstances  de  la  cause, 
12. 

Citation  en  référé,  11. 

Clause  licite,  32  et  33. 

Clause  mentionnée  sur  les  ti- 
tres, 29  et  s. 

Clause  pénale  (bénéfice  acquis 
de  la).  24  et  s. 

Client,  19. 

Comp.  d'assurances,  26. 


Conclusions  réciproques  en  ré- 
solution, 27. 
Condamnation  personnelle  des 

associés,  14. 

Constatations  de  fait,  12. 
Correspondance  des  parties,  23. 
Couverture  (remise  de).  19. 
Créanciers  sociaux,  13  et  14. 
Crédit  foncier.  29  et  -. 
Débats  contradictoires,  13  et  14. 
Défrichement  de    terrains,  21, 

24. 
Délai  préfix,  1   et  2.  24,  28. 
Délai  ultérieurement   imparti, 

15  et  s. 
Destinataire  effectivement  tou- 

ché,  12,  18  et  19. 
Détention  (preuve  de  la),  6. 
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Dette  (chiffre   non  contesté  de 

la),  14. 
Documents  de  la  cause,  23. 
Droit  aux  lots  (déchéance  du), 

29  et  s. 
Echéance    du   terme,    14,    24 

et  25. 
Emprunt  du  Crédit  foncier  de 

1879,  32  et  33. 
Engagement!    sociaux  (carac- 
tère d'),  13  et  14. 
Entrepreneur,  21   et  22,  24. 
Equipollents,  11  et  12. 
Excès  de  pouvoir  (absence  d'), 

10. 
Exécution  (défaut  d'),  1  et   2, 

15  et  s.,  24  et  s. 
Exécution   désastreuse  du  dé- 
biteur, 19. 
Exécution  devenue  impossible, 

25. 
Exercice  courant,  12. 
Fautes  (réciprocité  des),  19. 
Fermages  des   places   commu- 
nales, 11. 
Fournisseurs  militaires,  28. 
Gestion  intérimaire,  11. 
Immeubles  adjugés,  11. 
Instance  judiciaire,  11. 
Intention    non   douteuse,    16, 

23. 
Interpellation  insuffisante,  1j, 

18  et  s. 
Interpellation  suffisante,  11  «.t 

12,  15  et  s.,  20  et  s.,  26. 
Justifications    nécessaires,    13 

et  14. 
Lettre  missive,  15,  17  et  s. 
Lettre    recommandée,     18   et 

19,  26. 
Libération    (preuve  de   la),  8, 

10. 
Libération  définitive,  9, 
Livraison    (délai   de),    1  et  2, 

15  et  s. 
Livraison  (refus  de),  15. 
Loi  24  juill.   1867,  9. 
Loi  1er  août  1893,9. 
Marclié  u    livrer,   1  et   2,    15 

et  s. 
Matière  civile,  20. 
Matière  commerciale,  20  et  s. 
Matière    délictuelle   ou  quasi- 

délictuelle,  28. 
Mise  en  demeure  (acte   spécial 

de),  24  et  s. 
Mise    en    demeure    (caractère 

légal  de),  11. 
Mise  en  demeure  (dispense  de), 

24,  26  et  s. 
Mise  en  demeure  (nécessité  de), 

1  et  s. 
Mise    en    demeure  (preuve  de 

la),  10. 
Mise  en   possession   (demande 

de),  11. 
Motifs  suffisants,    23. 
Moyen  non  présenté,  10. 
Non-recevabilité,  29,  33. 
Ntm-versé,  G  et  s. 
Obligations  foncières  non  Iibé- 


Obligationa  il  lots  (émission  d'), 
29  et  s. 

Office  du  juge.  10. 

Payement,  7  et  s. 

Pertes  subies  (répartition  égale 
des),  19. 

Porteur  d'obligations,  29  et  s. 

Pouvoir  du  juge,  15,  19. 

Preuve  (charge  de  la),  6,  8,  13 
et  14. 

Preuve  établie,  8. 

Protêt  a  requête  du  porteur, 
14. 

Réception  tardive,  19. 

Réception  en  temps  utile,  18 
et  19. 

Receveur  municipal,  12. 

Réclamations  pressantes  (cons- 
tatation de),  23. 

Reconnaissance  de  dette,  14. 

Reddition  de  compte,  11. 

Redevable,  12. 

Représentants  de  la  société,  6, 
13  et  14. 

Résiliation  non  encourue,  1  et  2. 

Retard  justifié...  non  justifié, 
10. 

Saisi  (expulsion  du),  11. 

Société  (mise  en  demeure  de 
la),  13  et  14. 

Société  anonyme,  7  et  s. 

Société  en  nom  collectif,  13 
et  14 

Société  par  actions,  4  et  s, 

Sommation  antérieure,  22. 

Somme  déterminée,  24. 

Souscripteur  d'actions  au  por- 
teur, 7  et  s. 

Télégramme,  16. 

Termes  clairs  et  précis.  16. 

Termes  échelonnés,  29  et  s. 

Termes  impayés,  29  et  s. 

Termes  sacramentels  non  exi- 
gés, £4. 

Termes  de  l'acte,  25. 

Texte  énonciatlf,  24. 

Tiers  acquéreur,  7. 

Tirage  financier  (époque  du), 
29  et  s. 

Tirage  nouveau(demande  d'un), 
33. 

Titre  provisoire,  32. 

Titres  au  porteur,  31. 

Titres  au  porteur  (aliénation 
antérieure  des),  6  et  7. 

Titres  au  porteur  (détention 
des),  4  et  s. 

Titres  au  porteur  (transmis- 
sion   régulière  des),    7  et  s. 

Titres  au  porteur  non  libérés, 
4  et  s. 

Trimestres  échus,  12.Î  " 

Travaux  longs  et  difficiles,  24. 

Usages  du  commerce,  2. 

Vendeur,  15  et  s.,  23. 

Vente  de  blé,  1  et  2. 

Versements  complémentaires, 
4  et  s. 

Versement  complémentaire 
obligatoire,  7  et  s. 

Versement  complémentaire  non 
obligatoire,  5  et  6. 


1.  La  non-livraison  dans  le  temps  convenu  ne  suffit 
pas  par  elle-même,  du  moins  en  règle  générale,  pour 
entraîner,  au  profit  de  l'acheteur,  la  résiliation  d'un 
marché  :  il  faut  que  le  vendeur  ait  été  préalable- 
ment mis  en  demeure  de  livrer.  —  Rouen,  23  déc. 
1880  [S.  82.  2.  217,  P.  82. 1.  1095,  D.  p.  sous  Cass., 
2  juill.  1883  :  84.  1.  302]  ;  25  mai  1881  [S.  et  P., 
Ibidem]  —  Sic,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  cio.,  t.  7,  n.  117;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  ob/uj.  (2"  (dit.),  t.  1er,  n.  427.  —  Sur  l'in- 
terprétation extensive  que  comporte  l'art.  1139  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1139,  n.  2. 

2.  S|  écialoment,  en  matière  de  vente  de  blé  à 


livrer  «  sur  un  mois  déterminé  »,  la  mise  en  demeure 
est  exigée  par  les  usages  du  commerce,  de  même  que 
par  les  principes  du  droit.  —  Mêmes  arrêts. 

3.  Sur  la  nécessité  d'une  mise  en  demeure  adres- 
sée par  l'assureur  à  l'assuré,  pour  entraîner  contre 
ce  dernier  la  déchéance  de  l'assuiance  :  V.  suprù, 
art.  1134,  n.  222  et  s.,  238  et  239,  242,  366  et  s.,  493. 

4.  Jugé  que  l'obligation  d'effectuer  les  versements 
complémentaires  sur  les  titres  au  porteur  non  entiè- 
rement libérés  des  sociétés  par  actions  étant  inti- 
mement liée  à  la  détention  de  ces  titres,  la  récla- 
mation ne  se  produit  légalement  et  n'attache  la  dette 
du  non-versé  à  la  pei sonne. du  porteur  de  l'action, 
que  le  jour  où  celui-ci  est  l'objet  d'une  mise  en 
demeure  effectuée  conformément  à  l'art.  1139,  C. 
civ.  —  Cass.,  16  févr.  1892  [S.  et  P.  92.  1.  121,  D. 
p.  93.  1.  137]  ;  13  mai  1895  [S.  et  P.  95.  1.  281. 
D.  p.  95.  1.  478]  —  Paris,  18  juin  1887  (Sol.  im- 
plic),  [S.  89.  2.  63,  P.  89.  1.  439]  ;  30  mars  1889 
[Rev.  des  soc.,  1889,  p.  394]  ;  23  juill.  1889  [S.  90. 

1.  177,  P.  90.  1.  1021,  D.  p.  93.  2.  153]  —  Aix, 
3  déc.  1888  [S.  90.  2.  25,  P.  90.  1.  194]  ;  17  mars 
1892  [Journ.  des  soc.  civ.  et  commerc,  1893,  p.  522] 
—  Trib.  comm.  de  la  Seine,  21  juill.  1892  [Idem, 

1892,  p.  492]  -  Trib.  de  Lyon,  10  août  1892  [Idem, 

1893,  p.  51]  —  Paris,  20  déc.  1893  [Idem,  1894, 
p.  97]  —  Y.  en  ce  sens,  la  note  sous  Cass.,  16  févr. 
1892,  précité  ;  Crépon,  De  la  négociât,  des  effets  pu- 
blics et  autres,  p.  265  ;  Yavasseur,  Tr.  des  sociétés 
(4e  édit.),  n.  512  bis  :  —  Comp.,  Wahl,  Tr.  théor. 
et  prat.  des  titrex  au  porteur,  t.  1er,  p.  726  et  727. 

5.  Ainsi,  l'actionnaire,  qui  était  détenteur  du 
titre  au  moment  de  l'appel  de  fonds  par  l'assemblée 
générale,  mais  qui  depuis  a  al  éné  ce  titre,  et  cela, 
avant  d'avoir  été  mis  en  demei  re,  n'est  pas  tenu  de 
faire  le  vertement  de  la  somme  appelée.  —  Cass., 
16  févr.  1892,  précité. 

6.  Par  suite,  c'est  à  la  société,  ou  à.  ses  représen- 
tants, qu'il  appartient  de  prouver  que  celui  à  qui  elle 
réclame  le  ni  n-versé  es-t  détenteur  des  titres  sur 
lesquels  le  versement  est  réclamé.  —  Cass.,  16  févr. 
1892.  précité  ;  13  mai  1895,  précité. 

7.  Mais  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  déten- 
teur d'actions  au  porteur  d'une  société  anonyme 
étant,  par  le  fait  seul  de  la  souscription  ou  de  la  pos- 
session d'actions,  obligé  de  verser  ce  qui  \  eut  être 
dû  sur  les  actions,  ne  saurait  être  libéré  de  son  obli- 
gation que  par  le  payement  ou  par  la  transmission  à 
un  tiers  de  ses  actions,  transmission  régulièrement 
opérée  avant  l'appel  de  fonds.  —  Aix,  25  févr.  1889 
[S.  90.  2.  180,  P.  90.  1.  1036,  D.  p.  93.  2.  153  et 
la  note  de  M.  Pic]  —  Paris,  24  mars  1888  [S.  90. 

2.  181,  P.  90.  1.  1036]  ;  8  janv.  1891  [S.  91.2.  92, 
P.  91.  1.  569,  D.  p.  93.  2.  153  et  la  note  de  M.  Pic]; 
9  nov.1894  [S. et  P.  95.  2.  144]  —Sic,  Lyon-Caen, 
notes  sous  Cass.,  29  juin  1885  [S.  86.  1.  17,  P.  86. 
1.  25],  sous  Paris,  23  juill.  1889  [S.  89.  2.  177,  P. 
89.  1.  1021],  et  sous  Cass.,  16  févr.  1892,  précité; 
Naquet,  note  sous  Aix,  3  déc.  1888,  précité;  Rous- 
seau, Rèp.  alph.  en  mat.  de  société,  v°  Libération  d'ac- 
tions, n.  11.  —  Comp.,  Paris,  24  mars  1888  [S.  90. 
1.  181,  P.  90.  1.  1038]  —  Lyon,  2  mai  1888  [S.  et 
P.  Ibidem,  D.  p.  93.  2.  153] 

8.  Et,  dès  lors  qu'il  est  établi  que  le  détenteur  des 
titres  avait,  avant  l'appel  de  fonds,  souscrit  ou  acheté 
des  actions,  c'est  à  lui  qu'incombe  l'obligation  de 
prouver  sa  libération,  en  justifiant,  soit  du  payement, 
soit  de  l'aliénation  par  lui  faite  de  ses  actions.  — 
Mêmes  arrêts  et  mêmes  autorités  qu'au  précédent  n°. 
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9.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  peut  considérer  comme 
définitive  la  jurisprudence  consacrée  par  la  Cour 
de  cassation  dans  son  arrêt  du  16  février  1892 
(V.  suprà,  n.  4),  du  moins  pour  tout  ce  qui  est  an- 
térieur à  1893;  mais  pour  l'avenir,  il  y  aura  lieu 
d'appliquer  la  loi  du  1er  août  1893,  portant  modifi- 
cation de  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les  sociétés, 
et  disposant  en  substance  (art.  2)  quj,  à  l'avenir,  les 
actions  seront  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération.—  Y.  S.  et  P.,  L.  aim.de  1893,  p.  569. 

10.  Le  juge,  saisi  d'une  demande  en  résiliation 
de  vente  et  en  dommages-intérêts,  doit  rechercher, 
d'office,  s'il  existe  un  retard  m  n  justifié  et  une 
mise  en  demeure  :  ce  sont  là,  en  effet,  les  éléments 
de  la  décision  à  rendre  ;  et  le  juge  ne  commet  ainsi 
aucun  excès  de  pouvoirs,  en  ce  qu'il  soulèverait  un 
moyen  non  présenté  par  les  parties.  —  Cass.,  2  juill. 
1883  [S.  85.  1.  499,  P.  85.  1.  1181,  D.  p.  84.  1. 
302] 

11.  L'équivalent  de  la  sommation  visé,  par  l'art. 
1139,  comme  constituant  une  mise  en  demeure,  est, 
d'après  la  doctrine,  tout  acte  par  lequel  le  créancier 
affirme  au  débiteur  qu'il  veut  formellement  l'exé- 
cution de  son  engagement.  —  Ainsi,  une  citation 
en  référé,  signifiée  par  l'adjudicataire  en  vue  d'ob- 
tenir sa  mise  en  possession  des  immeubles  à  lui 
adjugés...  l'expulsion  du  saisi, ancien  propriétaire, qui 
s'en  est  suivie...  et  divers  actes  de  procédure,  ayant 
eu  pour  résultat  d'amener  ce  dernier  en  justice, 
à  l'effet  de  rendre  compte  de  la  gestion  intérimaire 
desdits  immeubles,  doivent  être  considérés  comme 
des  actes  ayant  les  caractères  légaux  d'une  mise  en 
demeure,  dans  les  termes  de  l'art.  1139,  C.  civ.  — 
Cass.,  25  mai  1892  [S.  et  P.  94.  1.  259]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Larombière,  Tr.théor.etprat.desoblig. 
(2«  édit.),  t.  Ie1',  sur  l'art.  1139,  n.  16  et  17;  Derno- 
lombe,  t.  24,  n.  527;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  16,  n.  234  ;  Hue,  op.  cit.  t.  7,  n.  117  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  424. 

12.  Doit  également  être  considéré  comme  un 
acte  équivalent  à  une  mise  en  demeure  l'avertisse- 
ment, adressé  à  l'adjudicataire  du  fermage  des 
places  d'une  commune  d'avoir  à  acquitter  les  tri- 
mestres échus  de  la  ferme  (dans  l'espèce,  en  Al- 
gérie), avertissement  résultant  d'actes  à  lui  notifiés 
à  la  requête  du  receveur  municipal  de  la  commune, 
alors  que...  d'après  le  cahier  des  chaiges,  la  mise 
en  demeure  de  payer  doit  être  notiliée  à  la  requête 
de  l'agent  chargé  par  la  loi  d'opérer  le  recouvre- 
ment, en  la  forme  prescrite  par  les  règlements  con- 
cernant l'exercice...  qu'il  est  constaté  par  le  juge 
du  fait  que  les  avertissements,  d'après  leur  con- 
texte et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
adressés,  ont  constitué  une  interpellation  suffisante 
pour  être  considérés  comme  l'équivalent  d'une  som- 
mation... et,  enfin,  qu'il  est  justifié  que  les  mises  en 
demeure  ont  touché  le  redevable.  —  Cass.,  25  avr. 
1893  [S.  et  P.  96.  1.  324,  D.  p.  93.  1.  350] 

13.  Pour  justifier  leur  action  contre  les  représen- 
tants d'une  société  en  nom  collectif  pris  en  leur 
nom  personnel,  les  créanciers  de  cette  société  doi- 
vent établir...  d'une  part,  et  contradictoirement  avec 
les  représentants  de  la  société,  que  les  engagements, 
dont  ils  poursuivent  l'exécution  contre  les  associés, 
constituent  des  engagements  sociaux...  et,  d'autre 
part,  que,  par  un  acte  équivalant  à  une  mise  en  de- 
meure, la  société  elle-même  a  été  invitée  à  payer.  — 
Cass.,  28  mars  1898  [S.  et  P. -08.  1.  185,  et  ïa  note 
D.  p.  99.  1.  49  et  la  note  de  M.  Tballer] 


14.  Ainsi,  lorsque,  à  l'échéance  de  billets  souscrits 
au  nom  de  la  société,  un  protêt  a  été  dressé  à  la 
requête  du  porteur...  que  le  protêt  a  été  suivi  d'une 
assignation  en  payement  notifiée  à  la  société  et  aux 
associés...  que  les  associés  n'ont  élevé  aucune  contes- 
tation sur  le  chiffre  de  la  dette...  et,  enfin,  que  la 
société  s'est  reconnue  débitrice,  c'est  à  bon  droit  que 
ks  associés  sont  condamnés  personnellement  au 
payement  des  billets.  —  Même  arrêt. 

15.  La  mise  en  demeure  peut-elle,  en  matière  ci- 
vile, résulter  d'une  lettre  missive  ?  —  Certains  arrêts 
l'ont  nié  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1139,  n.  21  et  s.).  — 
Au  contraire,  la  Cour  de  cassation  décide  que  la 
mise  en  demeure  peut  résulter  d'une  simple  lettre 
missive  adressée  par  le  créancier  au  débiteur,  sauf 
aux  juges  à  apprécier  si  la  lettre  constitue  une 
interj  ellation  suffisante  pour  équivaloir  à  une  som- 
mation. —  Par  exemple,  un  marché  peut  être  déclaré 
résilié  pour  défaut  de  livraison  de  la  marchandise 
dans  le  délai  convenu,  lorsque  l'acheteur  a,  par  une 
lettre  missive,  avisé  son  vendeur  que  si  la  mar- 
chandise ne  lui  a  pas  été  livré  dans  tel  délai,  il  en 
refusera  la  livraison  :  cette  lettre  équivaut  à  une 
sommation  pour  constituée  la  mise  en  demeure  du 
débiteur.  —  Cass.,  4  déc.  1900  [S.  et  P.  1901.  1. 
222,  D.  P.  1901.  1.  518]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1230,  n.  6.  —  Adde,  Guillouard,  Tr.  de  la  vente. 
t.  1er,  n.  244;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  17.  —  Comp., 
suprà,  art.  1134,  n.  229  et  s. 

16.  Il  en  serait  de  même  d'un  télégramme,  conçu 
en  ternies  suffisamment  clairs  et  précis  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  l'intention  de  l'acheteur.  — 
Douai,  1er  févr.  1894  [D.  p.  94.  2.  589] 

17.  En  tout  cas,  les  juges  du  fait,  qui  le  décident 
ainsi,  n'excèdent  point  laur  pouvoir  d'appréciation. 
—  Cass.,  4  déc.  1900,  précité. 

18.  Mais,  si  la  mise  ea  demeure  peut  résulter 
d'une  lettre  recommandée  renfermant  une  interpel- 
lation formelle  du  créancier  au  débiteur,  encore 
faut-il  qu'il  soit  certain  que  cette  lettre  est  parvenue 
entre  les  mains  du  débiteur,  et,  qu'il  en  a  été  touché 
en  temps  utile  pour  lui  permettre  de  s'exécuter  dans 
le  délai  qui  lui  était  imparti.  —  Bordeaux,  17  déc. 
1895  [D.  p.  97.  2.  507]  —  V.  Ç.  civ.  annoté,  art. 
1139,  n.  21  et  22. 

19.  Spécialement,  lorsqu'un  agent  de  change  a, 
par  lettre  recommandée,  imparti  à  son  client,  pour 
la  livraison  de  la  couveiture  convenue,  un  délai  tel- 
lement bref  que  ce  délai  avait  un  caractère  dérisoire, 
et  que,  d'autre  part,  la  lettre,  ainsi  qu'il  résulte  des 
constatations  de  l'Administration  des  postes,  n'est 
parvenue  au  destinataire  qu'après  l'expiration  du 
délai  qui  lui  était  fixé,  l'exécution  du  client  par 
l'agent  de  change,  dans  des  conditions  désastreuses 
pour  le  client,  autorise  le  juge  à  répartir  la  perte, 
par  égales  parts,  entre  le  client,  en  faute  ne  n'avoir 
pas  fourni  la  couverture  promise,  et  l'agent  de 
change,  en  faute  de  n'avoir  pas  mis  son  client 
en  demeure  en  temps  utile.  —  Même  arrêt. 

20.  En  tout  «as,  et  à  supposer  même  que,  en  ma- 
tière civile,  la  mise  en  demeure  d'exécuter  une  obli- 
gation ne  puisse  résulter  d'une  lettre  missive,  il  en 
est  différemment  en  matière  commerciale.  —  Bour- 
ges, 14  nov.  li-00  (Sol.  implic),  [S.  et  P.  1901.  2. 
8]  —  V.  C.  civ.  annoté,  ait.  1139,  n.  23,  et  art.  1230, 
n.  5.  —  Adde,  Hue,  op. et  lue.  cit.;  notre  Rép.  gén. 
cdph.  du  dr.fr.,  v°  Clause  pénale,  n.  79. 

21.  Spécialement,  le  contrat  relatif  à  un  défriche- 
ment de  terrain  ayant  le  caractère  commercial  au 


1280 


CODE  CIVIL.  —  Livre  JI1,  Titre  IJL  -  Art.  U41. 


regard  de  l'entrepreneur  qui  s'en  est  chargé,  la  mise 
en  demeure  de  celui-ci  d'avoir  à  exécuter  le  contrat 
peut  résulter  d  une  lettre  missive...  —  Même  arrêt. 

22.  ...  Alors  surtout  que,  antérieurement  à  cette 
lettre  missive,  il  avait  été  fait  sommation  à  l'en- 
trepreneur d'avoir  à  commencer  les  travaux.  — 
Même  arrêt. 

23.  Au  surplus,  le  juge,  qui  déclare  qu'un  ache- 
teur n*a  pas  cessé  de  faire  les  réclamations  les  plus 
vives  et  que  la  mise  en  demeure  par  lui  adressée 
au  vendeur  est  établie  par  tous  les  documents  de  la 
cause,  et,  notamment,  par  la  correspondance,  cons- 
tate suffisamment  l'intention  du  créancier  d'obliger 
son  débiteur  à  s'exécuter,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'analyser  les  documents  produits,  ni  de  citer  les 
termes  de  la  correspondance.  — Cass.,  25  mai  1892 
[S.  et  P.  94.  1.  259]  ;  1er  août  1898  [S.  et  P.  1900. 
1.  275]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  117. 

24.  La  dispense  d'an  acte  spécial  de  mise  en  de- 
meure, à  l'effet  de  faire  acquérir  au  créancier  le 
bénéfice  d'une  clause  pénale  stipulée  pour  le  cas  de 
nou-exécution  de  l'obligation  à  l'époque  convenue, 
peut  être  induite  des  termes  de  l'acte  constitutif  de 
l'obligation;  les  termes  employés  par  l'art.  1139, 
C.  civ.,  comme  énonciatifs  d'une  telle  dispense,  ne 
sont  pas  sacramentels.  —  Spécialement,  lorsqu'un 
entrepreneur  s'est  engagé  à  effectuer,  dans  un  délai 
déterminé,  des  travaux  de  défrichement  longs  et  dif- 
ficiles, et  qu'une  clause  pénale  insérée  ou  traitée 
stipule,  à  titre  d'indemnité,  le  payement  d'une  cer- 
taine somme  pour  le  cas  où  le  travail  ne  serait  pas 
achevé  à  ladate  prévue,  la  clause  pénale  est  encourue 
par  le  fait  seul  de  l'inachèvement  des  travaux  dans 
le  délai  fixé,  et  ce,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise 
en  demeure. — Bourges,  14  nov.  1900,  précité. —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1139,  n.  28.  —  Adde,  notre 
Rép.  (jèn.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Clause  pénale,  n.  87. 

25.  Au  surplus,  les  juges  du  fond,  qui  décident 
implicitement,  mais  nécessairement,  qu'il  ne  résulte 
point  des  termes  de  l'engagement  litigieux  que  la 
seule  échéance  du  terme  doive  constituer,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  acte  spécial,  le  débiteur  end  meure... 
ou  que  l'exécution  de  l'obligation  soit  devenue  im- 
possible après  cette  échéance,  se  livrent  à  une  appré- 
ciation souveraine  échappant,  dès  lors,  au  contrôle 
de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  nov.  1899  [D. 
p.  1900.  1.  19] 

26.  Sur  la  valeur  de  la  clause  que  les  Comp. 
d'assurances  insèrent  habituellement  dans  leurs  po- 
lices, et  d'après  laquelle  ce  à  défaut  de  payement  de 
la  prime  dans  le  délai  fixé,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d' une  mise  en  demeure,  l'assuré  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  >  :  V.  suprà,  art.  1134,  n.  238  et  239...  et, 
en  ce  qui  concerne  la  clause  portant  que  l'assuré  sera 
constitué  en  demeure  par  l'envoi  d'une  lettre  char- 
gée ou  d'un  billet  d'avertissement  devant  le  juge 
de  paix  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1139,  n.  21  et  s.,  et, 
suprà,  art.  1134,  n.  229  et  s. 


27.  Sur  l'inutilité  d'une  mise  en  demeure,  quand 
la  résolution  de  la  convention  est  demandée  par  les 
deux  parties  :  V.  C.  civ.  annoté  art.  1184,  n.  48,  65 
et  66. 

28.  De  même,  une  mise  en  demeure  préalable  n'est 
pas  exigée  par  l'art.  433,  C.  pén.,  aux  termes  duquel 
les  fournisseurs  militaires  sont  constitues  en  de- 
meure, par  cela  seul  qu'ils  ont  négligé  d'effectuer 
leur  livraison  dans  le  délai  qui  leur  est  imparti.  — 
Ca«s  ,  27  juill.  1895  [S.  et  P.  96.  1.  206.  D.  p.  1901. 
1.  116]  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1134,  n.  2... 
et  sur  ce  point  que  la  mise  en  demeure  n'est  requise 
qu'en  matière  de  contrat,  mais  non,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  délit  ou  d'un  quasi  délit  :  V.  infrà,  art.  1146, 
n.  3. 

29.  Lorsque  le  Crédit  foncier,  en  émettant  des 
obligations  à  lots  dont  le  montant  est  indiqué  payable 
par  termes  échelonnés, a,  par  une  clause  spéciale  por- 
tée à  la  connaissance  des  souscripteurs  et  reproduite 
sur  les  titres,  stipulé  que  les  obligations  non  libérées 
des  termes  exigibles  seraient  déchues  du  droit  aux 
lots,  le  porteur  d'une  obligation,  à  laquelle  le  tirage 
au  sort  a  attribué  un  lot,  ne  peut  réclamer  ce  lot,  si, 
à  l'époque  du  tirage,  il  était  en  retard  d'un  ou  plu- 
sieurs versements.  —  Cass.,  9  déc.  1895  [S.  et  P. 
96.  1.  177,  D.  p.  96.  1.  525]  —  Paris,  9  janv.  1890 
[S.  91.  2.  91,  P.  91.  1.  567,  D.  p.  90.  2.'  304]  ;  27 
févr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  270,  D.  p.  94.  2.  293]  — 
Orléans,  14  juin  1893  [S.  et  P.,  Ibidem,  D.  p.  94.  2. 
146] 

30.  En  pareil  cas,  la  déchéance  du  droit  aux  lots 
est  encourue  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'une  mise 
en  demeure  ait  été  préalablement  adressée  au  sous- 
cripteur. ...  —  Mêmes  arrêts. 

31.  ...  Alors  du  moins  qu'il  s'agit  de  titres  au 
porteur,  ou  pouvant  demeurer  tels.  —  Paris,  9  janv. 
1890,  précité. 

32.  Spécialement,  la  clause  insérée  par  le  Crédit 
foncier  dans  les  conditions  de  l'emprunt  de  1879, 
clause  stipulant  que  :  «  les  titres  provisoires,  dont 
les  versements  exigibles  n'auront  pas  été  effectués, 
seront  déchus  du  droit  aux  lots  »,  n'est  prohibée 
par  aucune  loi.  Au  surplus,  bien  qu'elle  ne  figure 
pas  dans  l'arrêté  ministériel  du  23  septembre  1879 
autorisant  l'emprunt,  elle  n'est  pas  en  contradiction 
avec  les  conditions  réglementaires  contenues  dans  cet 
arrêté,  et,  comme  elle  avait  d'ailleurs  été  dûment 
portée  à  la  connaissance  du  ministre,  qui  ne  s'y  était 
pas  opposé,  elle  a  pu,  par  suite,  faire  valablement 
l'objet  de  la  convention  intervenue  entre  le  Crédit 
foncier  et  ses  obligataires.  —  Cass.,  9  déc.  1895, 
précité. —  Orléans,  14  juin  1893,  précité. 

33.  En  conséquence,  la  déchéance  du  droit  aux 
lots  doit  être  considérée  comme  profitant  exclusi- 
vement à  la  société  :  de  telle  sorte  que  les  porteurs 
d'obligations  ne  sauraient  être  admis  à  demander 
qu'il  soit  procédé  à  un  nouveau  tirage  entre  les 
obligataires.  —  Orléans,  14  juin  1893,  précité. 


Art.  1140.  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés 
au  titre  De  lu  rente  et  au  titre  Des  privilèges  et  hypothèques. 

Airr.  1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de  donner  ou  de  livrera  deux  personnes 
successivement,  est  purement  mobilière,  celle  des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que  son  titre  soit  postérieur  en  date, 
pourvu  toutefois  que  la  possession  soit  de  bonne  foi. 
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L'application  de  l'art.  1141,  C.  civ.  s'étend  à 
toutes  les  obligations  de  donner  ou  de  livrer,  et 
n'est  pas  limitée  seulement  à  ce  qui  concerne  la 
transmission  de  la  propriété.  —  C'est  ainsi  que,  lors- 
que le  droit  de  chasse  sur  une  propriété  a  été  loué 
successivement  à  deux  personnes  différentes,  l'une 
d'elles  ne  peut  être  poursuhie  par  l'autre  pour  délit 


de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  si  le  bail  du  poursui- 
vant (en  l'espèce,  un  bail  authentique)  a  acquis  date 
certaine  postérieurement  au  bail  consenti  au  prévenu 
(dans  l'espèce,  un  bail  sous  seing  privé  enregistré). 
—  Douai,  25  janv.  1899  [S.  et  P.  1900.  2.  25,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  1900.  2.  373]  —  V.  G. 
civ.  annoté, art.  1141,  n.  7,  et,  infrà,  art,  1328  et  1743. 


SECTION    III 

DE  L'OBLIGATION  DE  FAIRE  01"  DE  NE  PAS  FAIRE. 


Art.  1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
intérêts,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  débiteur. 


Action   possessoire...  pétitoire, 

40  et  s. 
Action    en  complainte,  42. 
Action  en  dommages-intérêts, 

1  et  s.,  8  et  s.,  19  et  s.,  23  et 

s.,  44  et  45. 
Action  en  payement,  18. 
Action  en  réintégration,  I5ets. 
Action  en  résolution,  5  et  6. 
Action  en  restitution,  6. 
Ancien  sociétaire  en  retraite,  6. 
Année  du  trouble,  42. 
Applicabilité,  2,  5  et  s. 
Appréciation    souveraine,    45 

et  46. 
Approbation  du  Gouvernement 

(défaut  d'),  4. 
Astreinte  par  chaque    jour    de 

retard,  15   et  s.,  28  et  s.,  40 

et  s.,  46. 
Autorité  civile,  15  et  s. 
Autorité  ecclésiastique  (ratifi- 
cation de  1'),  21. 
Autorité  judiciaire,  15  et  s. 
Barrière    (fermeture    de),    44 

Ct   45. 

Bénéfice  réalisé.  18  et   19. 
Bois  abandonné,  26. 
Cahier  des  charges,  12  et  13. 
Canalisation  souterraine,  42. 

Caractère  difficile,  20  et  21. 

Caractère  juridique,  7  et  s. 

Caractère  possessoire,  40  et  s. 

Cautionnement  (dispense  de), 
13. 

Cédant,  4. 

Cession  d'office,  4. 

Chose  jugée  (autorité  de  la), 
34. 

Circonstances  de  fait,  19  et  s., 
39. 

Clause  pénale  judiciaire,  15  et 
s.,  28  et  s.,  40  et  s.,  46. 

Cohabitation  (refus  de),  37  et  s 

Collectivité  des  habitants  (lésiun 
a  la),  10. 

Commerce  similaire  (interdic- 
tion de  création  d'un),  27 
et  s. 

Commerce  du  patron  (direction 
du),  27  et  s. 

Commis,  30. 

Communauté  religieuse,  15  et  s. 

Commune  affouagère,  26. 

Comp.    gén.    des    omnibus,    7 

et  s. 

Concession,  7  et  s. 

Concessionnaire,  12  et  13. 

Conclusions,  44  et  45. 

Conclusions  (absence  de),  33. 

Conclusions  accessoires  en  dom- 
mages-intérêts, 40  et  s. 

Condamnation    comminatoire  . 


INDEX    ALPHABETIQUE. 

définitive...  provisoire,  32  et 

s.,  46. 
Condamnation  principale...  sub- 

sidlaire,  27. 
Condition  résolutoire  tacite,  11. 
Conseil  de  la  communauté  (dé- 
libération du),  1C. 
Conséquences  préjudiciables,  38. 
Constatations  de  fait,  15. 
Contrainte    sur    la    personne 

(voie  de),  2. 
Contrats  passés  par  le  failli  ou 

le  liquidé  judiciaire,  14. 
Contrat  sui  generis,  7  et  s. 
Contrat  de  mariage,  39. 
Débiteur    (refus    du;,  24  et  s. 
Décision  définitive,  16. 
Déclaration  de  faillite  (date  de 

la),  14. 
Délai  déterminé,  15  et  s. 
Délai  d'exécution,  27  et  s. 
Dérogation    formelle  (absence 

de),  7  et  s. 
Directeur.  27  et  <: 
Dol  ou     fraude    (absence  de), 

15  et  s. 
Domicile   conjugal   (réintégra- 
tion du),  37  et  s. 
Dommage   matériel    et  moral, 

39. 
Dommages-intérêts  (allocation 

de),  6,  19  et  s.,  27  et  s.,   40 

et  s. 
Dommages-intérêts      (fixation 

des),  6. 
I  luinuiages-intérêts  (stipulation 

de),  30. 
Dommages-intérêts    in   futu- 

rum,    15    et   s.,  28  et  s, 40 

et  s. 
Dommages-intérêt*  moratoires, 

31  et  s. 
Droit  commun,  7  et  s. 
Droit    de     passage     (exercice 

d'un),  44. 
Droits  du  demandeur  réservés, 

44  et  45. 
Eaux  contaminées   et    inutili- 
sables, 42. 
Enfants  communs  (remise  des), 

36. 
Epoux  séparés    de   corps,     36 

et  s. 
Etablissement    commercial,  27 

et  s. 
Etablissement  créé  (fermeture 
"-'ordonnée  de  1'),  27  et  s. 
Evêque,  16. 
Excès  de  pouvoir,    24   et  s.,  30 

et  s. 
Exclusion  (cause  grave  d'),  16. 
Excuse    valable    (absence  d'), 

29. 


Exécution  (défaut  d'),  2  et  s., 
8  et  s.,  27  et  s.,  40  et  s. 

Exécution  (refus  d'),  4,  34. 

Exécution  procurée  pour  la  ma- 
jeure partie,  5  et  6. 

Faillite,  14. 

Faute  (nécessité  d'une),  1. 

Faute  constatée,  19  et  s. 

Faute  contractuelle,  23. 

Faute  détictnelle,  22  et  23. 

Faute  qua8i-délictuelle,  23. 

Femme  mariée,  37  et  s. 

Fonds  dominant  (propriétaire 
du),  33. 

Fonds  inférieur...  supérieur. 
42. 

Fonds  sociaux  (restitution  des), 
6. 

Forêt  (propriétaire  de),  26. 

Formalités  statutaires  (obser- 
vation des),  17. 

Formalités  statutaires  (viola- 
tion des),  16. 

Fortune  personnelle  de  la 
femme,  39. 

Frais  de  nourriture  et  d'entre- 
tien, 19  et  s. 

Gardes-malades  (communauté 
religieuse  de),  19  et  s. 

Infractions  relevées,  10. 

Infrations  successivement  cons- 
tatées, 6,  44  et  45. 

Insertion  dans  le3  journaux, 
22. 

Insubordination  (esprit  d') , 
17. 

Interdiction  a  des  acteurs  de 
jouer  en  France,  6. 

Interdiction  de  s'établir,  2 
et  s. 

Jugement  de  condamnation 
(inexécution  du),  15  et  s.,  28 
et  s. 

Liberté  du  commerce  et  de 
l'industrie,  27  et  s. 

Lien  de  droit,  4. 

Lieux  d'aisances,  42. 

Lignes  de  chemins  de  fer,  12 
et  13. 

Lignes  d'omnibus,  9. 

Liquidation  judiciaire,  14. 

Lit  du  ruisseau,  42. 

Livraison  non  effectuée,  3. 

Louage,  7  et  s. 

Louage  de  services,  27  et  s. 

Maison  similaire  (création 
d'une),  27  et  s. 

Maladie,  15. 

Manquements  éventuels,  15  et 
s.,  28  et  s. 

Mari,  37  et  s. 

Matière  contractuelle,   1. 

Maxime  :  nemo  cogi  potest 
précise  ad  faction,  2,  27 
et  s. 


Xon-applicabilité,  5. 

Non- recevabilité,  5  et  6,  12  et 

13,  15  et  s. 
Obligations  complexes,  5. 
Obligation    différente   (substi- 

tion  d'une),  24  et  s. 

Obligation  de  faire  ..  de  ne  pas 
faire.  2  et  3,  8,  27  et  s. 

Obligation  non  légale,  ni  con- 
ventionnelle, 24  et  s. 

Odeur  nauséabonde,  42. 

Option,  30. 

Pacte  social,  6. 

Paris  (ville  de),  7  et  s. 

Parterre  de  la  coupe,  26. 

Patron,    30. 

Pension  de  retraite  (perte  de 
la),  6. 

Père  spirituel  de  la  commu- 
nauté, 15  et  s. 

Point  accessoire  inexécuté,  5. 

Portrait  commandé,  3. 

Pouvoir  de  l'évêque,  16. 

Pouvoir  du  juge,  6,  22  et  s. 
27  et  s.,  34  et  s..  40  et  s. 

Préjudice  éventuel  (détermi- 
nation impossible  du),  43 
et  s. 

Préjudice  personnel  (absence 
de),  10. 

Preuve  établie,  17. 

Privilège  exclusif,  7  et  s. 

Promesse  de  mariage  inexécu- 
tée, 2. 

Propriété  de  l'artiste,  3. 

Rayon  déterminé,  30. 

Recevabilité,    1   et  s.,  9  et  s.. 

14,  16. 

Recours  devant  les  tribunaux, 

15  et  s 
Règlement  approuvé,  15  et  s. 
Religieuse  professe  (expulsion 

d'une),  15  et  s. 
Rémunération  des  services,  18. 
Renonciation  implicite,  18. 
Réparation  civile  (mode  de  la), 

22. 
Réparation  pécuniaire,  22. 
Représentations   (nombre    dé- 
terminé de),  6. 
Redevance  déterminée,  7  et  s. 
Réserve  éventuelle,  25. 
Réserve  de  statuer  à  nouveau, 

6,  30,  36. 
Retard  injustifié,  4,  34  et  s. 
Revenus  personnels  (répétition 

des),  18. 
Ruisseau  a  ciel  ouvert,  42. 
Sanction    prévue   au   contrat 

12  et  13. 
Sanction  prévue  (absence  de). 

11. 
Servitude,  32  et  33. 
Soins  promis  (exonération  des), 

15. 


Code  rivu..  —  Suppl. 


81 


1282 


CODE  CIVIL.  —  Livre  III,  Titre  III.  —  Art.    1142, 


Stationnement  (faculté  de),  7 
et  s. 

Supérieure  de  la  communauté, 
16. 

Tableau  de  service,  9. 

Théâtre  français,  6. 

Transport  de  voyageurs  en 
commun,  7  et  s. 

Travaux  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, 12  et  13. 


Trouble  dans  la  possession,  40 

et  s. 
Trousseau  (reprise  du),  18. 
Usages  forestiers,  26. 
Vœux  prononcés,  19. 
Voie  publique,  7  et  s. 
Voitures    mises  en  circulation 

(nombre  réglementaire    de), 

9 
Voitures  omnibus,  7  et  s. 


1.  Même  eu  matière  contractuelle,  des  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  être  réclamés  au  débiteur 
pour  défaut  d'exécution,  qu'autant  que  ce  débiteur 
est  en  faute.  —  V.  sur  le  principe,  C.  civ.  annoté, 
art.  1142,  n.  3;  art.  1148,  n.  Il  et  s.  ;  art.  1382- 
1383,  n.  23  et  s.,  et,  infrà,  art.  1148,  n.  36  et  s.  ; 
art.  1382-1383. 

2.  Mais,  dès  lors  que  le  débiteur  d'une  obligation 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  n'a  point  satisfait  à  son 
engagement,  et  que  l'exécution  de  cette  obligation 
ne  saurait  être  procurée  que  par  voie  de  contrainte 
exercée  sur  la  personne  du  débiteur,  l'art.  1142  doit 
recevoir  son  application.  —  Sur  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  cause  d'inexécution  d'une  pro- 
messe de  mariage  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  144 
n.  34;  art.  1382-1383,  n.  2124  et  s.,  2201,  2221 
et  s.,  et,  infrà,  art.  1382-1383, 

3.  Constitue,  non  une  vente,  mais  une  obligation 
défaire,  l'engagement  pris  par  un  peintre  d'exécuter 
un  portrait  ;  à  cet  engagement  est  applicable,  le 
cas  échéant,  la  disposition  de  l'art.  1142,  C.  civ.  — 
En  conséquence,  tant  que  l'artiste  n'a  pas  livré  le 
portrait  à  celui  qui  lui  en  avait  fait  la  commande, 
ce  portrait  reste  la  propriété  de  l'artiste  et  ne  peut 
sortir  de  ses  mains  sans  sa  volonté,  l'obligation 
inexécutée  par  lui  le  rendant  seulement  passible  de 
dommages-  intérêts  dans  les  termes  de  1  art.  1142, 

C.  civ.  —  Paris,  2  déc.  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  489, 

D.  p.  98.  2.  467  :  ensemble  les  conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Bulot  et  la  note  de  M.  Planiol]  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1142,  n.  5  et  22.  —  Comp.,  su- 
firà,  art.  544,  n.  82  et  s. 

4.  Sur  le  lien  de  droit  que  le  traité  de  cession 
d'un  office  ministériel  fait  naître  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire,  alors  même  que  ce  traité,  non 
seulement  n'a  point  encore  reçu  l'approbation  du 
Gouvernement,  mais  n'a  même  pas  été  soumis  jus- 
qu'alors à  la  Chancellerie.. .  et  sur  l'action  en  domma- 
ges-intérêts qui  appartient  au  cessionnaire,  en  pré- 
sence du  refus  ou  du  retard  injustifié  du  cédant  de 
donner  suite  à  la  cession  :  V.  suprà,  art.  1128,  n.  30 
et  31. 

5.  Au  cas  où  un  contrat,  imposant  aux  contrac- 
tants des  obligations  complexes,  a  été  exécuté  par 
l'un  deux  pour  la  majeure  partie  desdites  obliga- 
tions, ce  contrat  ne  saurait  être  résolu  à  raison  de 
l'inexécution  survenant  sur  un  point  accessoire.  Ce 
n'est  pas  l'art.  1184,  C.  civ.,  qui  est  applicable  à 
cette  situation,  mais  bien  l'art.  1142  du  même  Code, 
aux  termes  duquel  toute  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  se  résout  en  dommages-intérêts  en  cas 
d'inexécution.  —  Paris,  21  avr.  1896  [S.  et  P.  97. 
2.  9,  et  la  note,  D.p.  97.2.  177]  _ 

6.  Spécialement,  lorsqu'un  ancien  sociétaire  du 
Théâtre-Français  contrevient,  après  son  admission 
à  la  retraite,  à  l'une  des  obligations  que  lui  impo- 
sait le  pacte  social  auquel  il  avait  adhéré  (l'inter- 
diction de  jouer  sur  aucun  théâtre  de  Paris  ni  des 


départements),  cette  infraction  ne  saurait  entraîner 
la  résolution  du  contrat  intervenu  entre  le  socié- 
taire et  la  société,  ni,  par  suite,  la  perte  de  la  pen- 
sion de  retraite  et  la  restitution  de  la  part  des  fonds 
sociaux  versés  au  sociétaire  lors  de  sa  retraite.  L'in- 
fraction relevée  peut  motiver  seulement  l'allocation 
de  dommages-intérêts,  dont  il  appartient  aux  juges 
de  fixer  le  .montant  à  telle  somme  qu'il  détermine 
pour  chaque  infraction  constatée,  jusqu'à  concurence 
d'un  certain  nombre  de  représentations,  au  delà  du- 
quel le  juge  déclare  qu'il  sera  fait  droit  à  nouveau. 
—  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  34  et  s.  —  V.  encore, 
sur  l'espèce,  suprà,  art.  1134,  n.  24,  et,  infrà,  n.  30, 
36.  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1780,  n.  23  et  s. 

7.  Aux  termes  du  traité  intervenu,  le  18  juin 
1860,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Comp.  générale 
des  ommibus,  la  ville  de  Paris  a  concédé  à  la  Comp. 
le  droit  de  faire  circuler  des  voitures,  dites  ommi- 
bus, avec  faculté  de  stationnement  moyennant  le 
payement  d'une  redevance.  —  Jugé  que,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  rechercher  si  ce  traité  constitue,  en 
faveur  de  la  Comp.,  une  simple  location  ou  amo- 
diation du  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publi- 
que, ou  si,  au  contraire,  il  comprend  le  privilège 
exclusif  des  transports  en  commun,  avec  faculté 
d'arrêt  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs  il  ré- 
sulte dudit  traité  que  la  concession  a  le  caractère 
d'une  location  régie  par  le  droit  commun,  ou  tout 
au  moins  d'un  contrat  .mi  genris  soumis,  en  l'ab- 
sence de  toute  dérogation  formelle,  aux  principes 
généraux  du  droit.  —  Paris,  18  avr.  1889  [S.  91. 
2.237,  P.  91.  1.  349] 

8.  En  conséquence,  l'inexécution  par  la  Comp. 
des  engagements  par  elle  pris  autorise  la  ville  à  se 
prévaloir,  contre  la  Comp.,  de  la  disposition  de  l'art. 
1142,  C.  civ.,  d'après  lequel  toute  obligation  de 
faire  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas  d'inexé- 
cution de  la  part  du  débiteur.  —  Même  arrêt.  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383,  n.  867  et  868. 

9.  Spécialement,  la  ville  est  en  droit  de  deman- 
der des  dommages-intérêts  à  la  Comp.,  faute  par 
celle-ci  d'avoir  livré  à  la  circulation,  sur  chaque  ligne 
d'ommibus,  le  nombre  réglementaire  de  voitures,  et 
faute  aussi  d'avoir  observé,  pour  le  départ  des  voi- 
tures, les  intervalles  de  temps  prescrits  par  le 
tableau  de  service  dressé  en  conformité  de  l'art.  6  du 
traité  prérappelé.  —  Même  arrêt. 

10.  Vainement  la  Comp.  alléguerait  que  les 
infractions  relevées  contre  elle  n'ont  causé  aucun 
préjudice  à  la  ville  elle-même  ;  le  fait  que  la  col- 
lectivité des  habitants,  représentée  par  la  ville,  a  été 
lésée  dans  ses  attentes,  autorise  la  ville  à  réclamer 
des  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt. 

11.  Vainement  encore  la  Comp.  opposerait  que 
le  traité  de  1860,  en  cas  d'inexécution  par  elle 
de  ses  engagements,  n'a  prévu  d'autre  sanction  que 
la  déchéance  de  la  concession;  la  déchéance  ainsi 
stipulée  a  le  caractère,  non  d'une  clause  pénale 
fixant  à  forfait  les  dommages-intérêts  dus  en  cas 
d'inexécution,  mais  d'une  condition  résolutoire,  la- 
quelle serait  sous-entendue  dans  le  contrat  à  défaut 
même  de  stipulation  expresse,  et  qui  n'exclut  pas  le 
droit  pour  la  ville  de  demander  des  dommages-inté- 
rêts, sans  se  prévaloir  de  la  clause  de  déchéance. 
—  Même  arrêt. 

12.  Décidé,  au  contraire,  que  le  concessionnaire 
d'une  ligne  de  chemins  de  fer,  qui  n'a  pas  exécuté 
dans  le  délai  convenu  les  travaux  dont  il  s'était 
chargé,  n'est  pas  tenu  de  dommages  intérêts  envers 
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l'administration,  alors  que,  d'après  le  cahier  des 
charges,  la  déchéance  est  la  seule  pénalité  qui 
puisse  lui  être  appliquée  pour  cette  cause.  —  Cons 
d'Etat,  15  juill.  1881  [S.  83.  3.  12,  P.  admin.  chr., 
D.  p.  82.  3.  117];  11  janv.  1884  [S.  85.  3.  69,  P. 
admin.  chr.,  D.  p.  85.  3.  77] 

13.  Dans  cette  opinion,  il  en  est  ainsi,  alors  même 
qu'une  clause  du  cahier  des  charges  aurait  dispensé 
le  concessionnaire  de  fournir  un  cautionnement.  — 
Cons.  d'Etat,  11  janv.  1884,  précité. 

14.  Sur  ce  point  que,  si  la  faillite  ou  la  mise  en  état 
de  liquidation  judiciaire  ne  résout  pas  par  elle- 
même  les  marchés  antérieurement  passés  par  le 
failli,  ou  par  le  liquidé,  l'inexécution  d'un  contrat 
passé  par  celui-ci  antérieurement  à  la  déclaration 
de  faillite  ou  à  la  déclaration  de  mise  en  état  de  liqui- 
dation judiciaire,  donne  ouverture,  au  profit  du  con- 
tractant, à  une  action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  la  non-exécution  du  contrat  :  V.  mfrà,  art.  1184. 

15.  Lorsqu'une  religieuse  professe  a  été  exclue  de 
la  communauté  dont  elle  faisait  partie,  en  vertu 
d'une  décision  du  père  spirituel  et  de  la  supérieure 
de  la  communauté,  et  par  application  d'un  règle- 
ment intérieur  de  la  congrégation,  règlement  ap- 
prouvé d'ailleurs  par  l'autorité  civile,  appartient-il 
a  l'autorité  judiciaire  de  prononcer  sur  le  recours 
introduit  par  la  religieuse  expulsée,  et,  faisant  droit 
aux  conclusions  prises  par  celle-ci,  d'ordonner  au 
père  spirituel  et  à  la  supérieure  de  réintégrer  la  re- 
ligieuse dans  son  état  de  sœur  professe,  avec  les  droits, 
privilèges  et  devoirs  qui  lui  appartiennent,  en  lui 
rouvraut,  dans  un  délai  déterminé,  les  portes  de  la 
maison  conventuelle,  et  ce,  à  charge  d'une  astreinte 
fixée  pour  chaque  jour  de  retard?  —  Décidé  qu'un 
semblable  recours  devant  l'autorité  judiciaire  (  st  ir- 
recevable. .  .  alors  du  moins  qu'il  est  constaté  par  les 
juges  du  fait,  d'une  part,  que  l'exclusion  n'a  pas  eu 
pour  but  d'exonérer  la  communauté  des  soins  promis 
à  la  religieuse,  même  en  état  de  maladie,  et  que, 
d'autre  part,  cette  exclusion  n'est  point  entachée  de 
dol,  ni  de  fraude.  —  Cass.,  18  juill.  1881  [S.  82. 
1.  289,  P.  82.  .1.  721  :  ensemble  le  rapport  de  M.  le 
conseiller  Féraud-Giraud  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  p.  81.  1.  377]  —  Comp.,  Gaudry,  Législ.  des 
cultes,  t.  2,  n.  600  ;  Jacquier,  Des  communautés  re- 
ligieuses, p.  345. 

16.  En  conséquence,  lorsQue  les  statuts  d'une  com- 
munauté religieuse  autorisée  (statuts  approuvés  par 
l'autorité  civile)  disposent  que  :  «  s'il  y  avait  lieu 
pour  cause  grave  d'exclure  une  sœur,  la  supérieure, 
après  en  avoir  conféré  avec  son  conseil,  en  réfère  a 
l'évêque,  qui  prononce  définitivement  »,  l'exclusion 
d'une  religieuse  ne  peut  donner  lieu  à  un  recours  de- 
vant l'autorité  judiciaire,  que  s'il  y  avait  été  procédé 
en  violation  des  formalités  prescrites  par  les  statuts, 
ou  par  suite  d'une  fraude  ou  d'un  dol.  —  Dijon, 
9  févr.  1894  [S.  et  P.  94.  2.  64,  D.  p.  94.  2.  351] 

17.  Lors  donc  que  les  formalités  prescrites  par  les 
statuts  ont  été  observées,  et  que,  d'ailleurs,  l'alléga- 
tion de  la  communauté,  d'après  laquelle  l'esprit  d'in- 
subordination de  la  religieuse  renvoyée  a  été  la 
•cause  de  la  mesure  prise  contre  elle,  paraît  justifiée, 
l'exclusion  ne  peut  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Même  arrêt. 

18.  La  religieuse  exclue  ne  saurait  pas  davantage 
prétendre  à  une  rénumération  des  services  qu'elle  a 
rendus  à  la  communauté,  alors  que,  en  acceptant  les 
statuts,  elle  a  consenti  à  ne  tirer  aucun  lucre  de 
.son  travail,  et  que  ces  statuts  n'autorisaient,  en  cas 


d'exclusion,  que  la  reprise  du  trousseau  apporté  par- 
la religieuse,  et  ce,  sans  aucune  répétition  du  revenu 
de  ses  biens  dont  avait  pu  bénéficier  la  communauté. 
—  Même  arrêt. 

19.  Mais,  d'autre  part,  lorsqu'une  religieuse  a  été 
admise  à  prononcer  ses  vœux  dans  une  commu- 
nauté de  gardes-malades,  et  a  rempli  pendant  quinze 
années  les  fonctions  de  garde-malade  pour  le 
compte  de  cette  communauté  «  avec  le  plus  grand 
zèle  et  le  plus  grand  dévouement  »,  en  rapportant 
ainsi  à  la  communauté  des  sommes  bien  supérieures 
aux  dépenses  que  pouvaient  occasionner  sa  nourriture 
et  son  entretien,  le  fait  par  la  supérieure  de  la  com- 
munauté d'expulser  cette  religieuse,  et  de  résilier 
ainsi,  de  son  autorité  privée,  le  contrat  tacite  inter- 
venu entre  elle  et  la  communauté,  constitue  une 
faute  de  nature  à  entraîner  l'allocation  de  domma- 
ges-intérêts au  profit  de  la  religieuse  expulsée.  — 
Angers,  9  mars  1895  [S.  et  P.  95.  2.  96,  D.  p.  95. 
2.  319] 

20.  Il  importe  peu  que  l'expulsion  soit  motivée 
sur  le  caractère  difficile  de  la  religieuse  expulsée  ; 
cette  difficulté  de  caractère,  fût-elle  justifiée,  ne 
saurait  priver  celle-ci  du  droit  de  demander  des 
dommages-intérêts  à  raison  de  son  expulsion.  — 
Même  arrêt. 

21.  Vainement  encore  il  serait  allégué  que  l'expul- 
sion aurait  été  ratifiée  en  temps  utile  par  l'autorité 
ecclésiastique;  cette  approbation  n'enlève  pas  aux 
juges  civils  le  droit  de  statuer  sur  le  dommage  qui 
est  résulté,  pour  la  religieuse  expulsée,  de  la  mesure 
prise  contre  elle.  —  Même  arrêt. 

22.  Si,  en  règle  générale,  l'allocation  d'une  indem- 
nité pécuniaire  constitue  le  mode  usuel  de  répara- 
tion du  préjudice  causé  par  le  débiteur  en  faute  au 
créancier,  rien  n'empêche  que  le  juge  n'adopte  tout 
autre  mode  de  réparation  qu'il  estime,  à,  la  fois,  plus 
convenable  et  plus  efficace  en  vue  du  but  à  attein- 
dre. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  art.  1142  et  1149, 
C.  civ.,  qui  supposent  les  réparations  en  argent, 
ont  pour  objet  de  sanctionner  les  engagements  con- 
tractuels, et  ne  sauraient,  dès  lors,  être  violés  par 
une  décision  judiciaire,  qui,  statuant  sur  la  répara- 
tion du  dommage  causé  par  un  délit,  condamne  le 
délinquant  à  des  insertions  dans  les  journaux.  — 
Cass.,  6  juin  1896  [S.  et  P.  1900.  1.  516,  D.  p.  97. 
1.  72]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1142,  n.  27  et  s.; 
art.  1382-1383,  n.  1070  et  s.,  et,  plus  spécialement, 
n.  1075.  —  V.  encore,  infrà,  art.  1382-1383.  — 
Acide,  Hue.  op.  cit.,  t.  7,  n.  137  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  443. 

23.  D'ailleurs,  les  art.  1142  et  1149,  C.  civ,,  ne 
lient  les  juges  qu'en  matière  de  faute  contractuelle, 
et  non,  lorsqu'ils  sont  saisis  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  basée  sur  un  délit  ou  un  quasi- 
délit.  —  Cass.,  6  juin  1896,  précité.  —  Cass.  Bel- 
gique, 11  juill.  1895  [S.  et  P.  1900.  4.  1,  et  la  note 
de  M.  Chavegrin,  D.  p.  97.  2.  381]  -  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1142,  n.  1,  et  art.  1382-1383,  n.  1176  et  s. 

24.  Mais  le  pouvoir  du  juge  à  cet  égard  ne 
saurait  aller  jusqu'à  l'autoriser  à  substituer  arbi- 
trairement, sous  prétexte  de  réparation  indirecte, 
à  l'obligation  non  exécutée  une  obligation  toute 
différente.  —  En  d'autres  termes,  les  tribunaux  ne 
peuvent  condamner  une  partie,  en  réparation  d'un 
dommage  causé  par  elle,  à  exécuter  un  acte  qui  ne 
lui  est  imposé,  ni  par  la  loi,  ni  par  une  convention, 
et  qu'elle  refuse  d'accomplir.  —  Cass.,  9  juill.  1888 
[S.  89.  1.  381,  P.  89.  1.  928,  D.  p.  89. 1.  156]  —  Y_ 
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C.  civ.  annoté,  art.  1142,  n.  31,  et,  suprà,  art.  1134, 
n.  142. 

25.  Et  la  réserve  d'une  sanction  pécuniaire  éven- 
tuelle et  indéterminée,  pour  le  cas  d'inexécution, ne 
saurait  avoir  pour  effet  de  légitimer  cette  décision 
essentiellement  arbitraire.  —  Même  arrêt. 

26.  Spécialement,  le  tribunal,  saisi  de  la  demande 
du  propriétaire  d'une  forêt  contre  une  commune 
ayant  droit  d'affouage  dans  cette  forêt,  en  répara- 
tion du  préjudice  à  lui  causé  par  l'abandon  sur  le 
sol  d'une  partie  du  bois  que  la  commune  devait  en- 
lever, ne  peut,  au  lieu  de  condamner  la  commune 
au  payement  d'une  indemnité,  lui  imposer,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  l'obligation  de  retirer  de  la 
forêt,  outre  la  portion  de  bois  lui  incombant  d'après 
le  contrat  et  les  usages  forestiers,  l'excédent  qui 
devait  normalement  rester  à  la  charge  du  proprié- 
taire ;  et  ce,  sous  réserve  d'une  sanction  pécuniaire 
à  fixer  ultérieurement,  en  cas  d'inexécution.  — 
Même  arrêt. 

27.  En  matière  d'obligation  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  sans  violer  la 
règle  nemo  cogi  potest  précise  ad  factum,  les  tribu- 
naux condamnent  le  débiteur  :  principalement,  à 
remplir  son  engagement,  et,  subsidiairement,  pour  le 
cas  où  il  ne  l'exécuterait  pas,  à  des  dommages-inté- 
rêts, qui  peuvent  être  tixés,  soit  immédiatement,  soit 
à  l'expiration  d'un  certain  délai  imparti  au  débiteur 
pour  s'exécuter  (V.  civ.  annoté,  art.  1142,  n.  22  et 
23).  —  Ainsi,  lorsque,  dans  un  contrat  de  louage  de 
-ervices,  le  directeur  d'un  établissement  commercial 
s'est  interdit,  pour  le  cas  où  il  cesserait  de  diriger 
le  commerce  de  son  patron,  de  fonder  dans  la  même 
ville  une  maison  similaire,  les  tribunaux  peuvent, 
sans  violer  le  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  ordonner  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement fondé  en  violation  de  l'engagement  con- 
tracté. —  Cass.,  7  juill.  1898  [S.  et  P.  98.  1.  520] 
—  Lyon,  6  avr.  1892  [S.  et  P.  93.  2.  219]  — 
Bourges, 21  déc.  1898  [S.  et  P.  99.  2.70]  -  Comp., 
au  surplus  sur  la  question,  Baudry-Lacantinerie  et 
Wahl,  TV.  du  louage,  t.  2,  n.1266  ;  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr. ,  v°  Liberté  du  commerce  et  de  Vin- 
dustrie,  n.  222  et  s.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art. 
1780,  n.  23  et  s.  —  V.  enfin,  suprà,  art.  1133,  n.  38, 
et,  infrà,  art.  1780. 

28.  En  ce  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
sanctionner  leur  décision,  en  fixant  une  astreinte  par 
chaque  jour  de  retard.  —  Lyon,  6  avr.  1892,  pré- 
cité. —  Bourges,  21  déc.  1898,  précité. 

29.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand  il  n'est  constaté 
aucune  inexécution  d'et  gagement  de  la  part  du  pa- 
tron, ni  aucune  excuse  valable  en  faveur  de  l'em- 
ployé. _  Cass.,  7  juill.  1898,  précité.  —  Trib. 
comm.  de  la  Seine,  1er  déc.  1892  [Journ.  des  trib. 
de  comm.,  1894,  p.  60] 

30.  Jugé,  toutefois,  contrairement  aux  solutions 
qui  précèdent,  que,  lorsqu'un  employé  s'est  engagé, 
pour  le  cas  où  il  se  séparerait  de  son  patron,  à  ne 
pas  exercer  dans  un  certain  rayon  une  industrie 
déterminée,  et  que  des  dommages-intérêts  ont  été 
stipulés  pour  le  cas  où  l'employé  enfreindrait  cet 
engagement,  le  juge  ne  peut,  en  condamnant  le 
délinquant  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préju- 
dice souffert,  ordonner,  en  même  temps,  la  fermeture 
immédiate  de  l'établissement,  à  peine  de  nouveaux 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  pendant 
un  délai  déterminé,  après  quoi  il  serait  statué  à  nou- 
veau et  définitivement;  le  juge  doit,  après  avoir 


condamné  l'employé  à  des  dommages-intérêts  pour 
le  préjudice  causé,  impartir  à  cet  employé  un  délai 
pour  opter  entre  la  cessation  de  son  commerce  et 
une  indemnité  à  payer  pour  le  préjudice  résultant 
de  sa  continuation  dans  l'avenir.  —  Parie,  23  juin 
1882  [S.  83.  2.  13,  P.  83.  1.  98]  —  V.  suprà,  n.  6, 
et,  infrà,  n.  36. 

31.  Suivant  une  opinion,  les  tribunaux  peuvent 
bien,  pour  assurer  l'exécution  de  leurs  décisions 
dans  le  délai  qu'ils  impartissent  .prononcer  contre 
la  partie  condamnée  des  dommages-intérêts  mora- 
toires ;  mais  il  ne  leur  appartient  pas  d'ajouter  une 
clause  pénale  aux  contrats  dont  l'interprétation  leur 
est  soumise,  et  d'ordonner'  que,  pour  chaque  man- 
quement, il  sera  payé  une  indemnité  que  les  parties 
n'ont  pas  prévue.  —  Besançon,  25  juill.  1888  (S.  90. 
2.  191,  P.  90.1. 1173, D.  p.  90.2.  77]  —  V.  C.civ. 
annoté,  art.  1142,  n.  32.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7, 
n.  136  et  145  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  440,  478  et  479. 

32.  Spécialement,  les  juges,  qui  condamnent  une 
partie  à  subir  sur  son  fonds  l'exercice  d'une  servi- 
tude, ne  peuvent,  dès  à  présent,  Condamner  éven- 
tuellement cette  partie,  en  cas  d'inexécution  de  l'obli- 
gation à  elle  imposée,  à  des  dommages-intérêts  fixes, 
à  tant  par  jour  de  retard,  et  lui  allouer  ainsi  une 
indemnité  que  les  parties  n'ont  pas  prévue...  — 
Même  arrêt. 

33...  Alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  n'a  pas  conclu  à  ce  que  le  débiteur  de  la 
servitude  fût  tenu  d'en  subir  l'exercice  dans  un  dé- 
lai déterminé.  —  Même  arrêt. 

34.  Mais,  affirmant  sa  jurisprudence  antérieure,  la 
Cour  de  cassation  décide  que  si,  en  cas  d'inexé- 
cution ou  de  retard  de  la  part  du  débiteur  tenu  à 
une  obligation  de  faire,  la  loi  n'autorise  aucune 
violence  ou  contrainte  exercée  directement  sur  la 
personne  du  débiteur,  celui-ci  ne  saurait  se  faire  une 
arme  des  dispositions  des  art.  1142  et  1147,  C.  civ., 
pour  persister  dans  son  refus  de  remplir  l'obligation 
qui  le  lie,  et  que,  pour  vaincre  sa  résistance,  il 
appartient  aux  juges  de  prononcer  contre  lui  une 
condamnation  proportionnée  avec  les  intérêts  enga- 
gés, par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution...  du 
moins  pendant  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  8  juin 
1896  [D.  p.  97.  1.  463]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1142,  n.  33  et  s.,et,sujyrà,  n.  5  et  6. —  Adde,  notre 
Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Dommages-intérêts, 
n.  106.  —  Sur  le  caractère  de  semblables  condam- 
nations au  point  de  vue  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  suivant  qu'il  apparaît  que  la  condamnation 
doit,  dans  l'intention  du  juge,  être  considérée  comme 
définitive,  ou  simplement  comminatoire  :  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1142,  n.  37  et  s.,  et  art.  1351,  n.  164  et  s. 
—  Adde,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi,  infrà,  art.  1351. 

35.  Plus  brièvement,  il  appartient  aux  tribunaux 
d'ajouter  une  clause  pénale  à  leurs  jugements,  en 
prévision  du  cas  où  ces  jugements  ne  seraient  pas 
exécutés.  -  Cass.,  18  juill.  1900  [S.  et  P.  1902. 1. 13] 

36.  Spécialement,  un  époux  tenu,  aux  termes  du 
jugement  de  séparation  de  corps  prononcé  contre 
lui,  à  remettre  les  enfants  communs  à  l'autre  époux, 
peut  être  condamné,  en  cas  de  refus  par  lui  d'exé- 
cuter cette  disposition  du  jugement,  à  une  certaine 
somme  à  titre  de  domages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard,  et  ce  «  pendant  un  mois  »,  après  quoi,  il 
sera  fait  droit  de  nouveau,  s'il  y  a  lieu.  —  Même 
arrêt.  —  V. . suprà,  n.  6,  30. 
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37.  De  même,  il  peut  être  prononcé  contre  la 
femme,  qui  refuse  de  cohabiter  avec  son  mari,  une 
condamnation  par  chaque  jour  de  retard  mis  par 
elle  à  réintégrer  le  domicile  conjugal...  —  Cour 
d'à])}),  de  Liège,  1G  juin  1897  [S.  et  P.  98.  4.  15] 
—  Comp.,  suprà,  art.  214,  n.  11  et  s. 

38.  ...  Et  cette  condamnation  doit  être  propor- 
tionnée aux  conséquences  préjudiciables  qu'est  sus- 
ceptible d'entraîner  pour  le  mari  le  refus  de  sa  femme 
de  reprendre  la  vie  commune.  —  Même  arrêt. 

39.  Le  dommage  moral  et  matériel  éprouvé  par 
le  mari  s'apprécie  eu  égard  aux  circonstances  de  la 
cause...  aux  stipulations  du  contrat  de  mariage...  à 
la  fortune  de  la  femme...  à  la  privation  de  l'aisance 
dans  laquelle  le  mari  vivait  antérieurement,  etc..  — 
Même  arrêt. 

40.  Le  pouvoir  du  juge  d'accorder  au  demandeur 
des  dommages-intérêts  infuturum  reçoit  son  appli- 
cation, d'ailleurs,  aussi  bien  au  possessoire  qu'au 
pétitoire.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix,  en  admettant 
l'action  posessoire,  peut  condamner  le  défendeur  à 
des  dommages  intérêts  pour  la  réparation  du  pré- 
judice qui  serait  résulté  du  trouble  causé  à  la  pos- 
session du  demandeur  ;  quant  à  la  demande  acces- 
soire à  fin  de  dommages-intérêts,  elle  ne  saurait,  ni 
altérer,  ni  modifier  le  caractère  possessoire  de  l'ac- 
tion dont,  il  est  saisi.  —  Cass.,  23  déc.  1884  [S.  86. 
1.  108,  P.  86.  1.245.  D.  p.  85. 1.  400];  11  mai  1885 
[S.  86.  1.  197,  P.  86.  1.  488,  D.  p.  86.  1.  29*]  ;  12 
mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  341,  D.  p.  1900.  1. 
284]  ;  18  juill.  1900,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Eau 
(5e  édit.),'t.  2,  p.  243,  §  187,  texte  et  note  62  qua- 
ter\  Garsonnet,  Tr.  théor.  et  prat.  de  procéd.,  t.  3, 
n.  448,  p.  159;  Bourbeau,  Théor.  de  la  proc.  civ., 
t.  7,  n.  437  et  s.  ;  Curasson,  Compét.  des  juges  de 
paix,  t.  2,  n.  734,  p.  522  ;  notre  Rép.  gén.  du  dr. 
fr.,  v°  Action  possessoire,  n.  30  et  1098  et  s. 

41.  Spécialement,  le  juge  du  possessoire  ne  com- 
met aucun  excès  de  pouvoir  en  ce  qu'il  se  borne  à 
donner  une  sanction  à  sa  décision,  lorsqu'il  évalue 
par  avance  le  préjudice  pouvant  résulter  de  chaque 
infraction  qui  serait  commise  au  jugement  par  la  par- 
tie qui  a  succombé.  —  Cass.,  18  juill.  1900,  précité. 

42.  Décidé  également  que,  lorsque  le  propriétaire 
du  fonds  supérieur  a  canalisé  souterrainement,  dans 
des  tuyaux  de  fonte  plus  étroits  que  le  lit  du  ruisseau 
où  elle  coulait  à  ciel  ouvert,  l'eau  courante  qui, 
après  avoir  traversé  son  fonds,  va  passer  par  le 
fonds  inférieur,  et  lorsqu'il  y  a  mêlé,  non  seulement 
des  liquides  urinaires,  mais  encore  les  matières  fé- 


cales et  autres  provenant  des  lieux  d'aisances  de  sa 
maison,  en  ce  cas,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur, 
qui  reçoit  l'eau  souillée,  exhalant  une  odeur  nauséa- 
bonde et  devenue  inutilisable  pour  servir,  comme 
précédemment,  au  lavage,  peut,  à  raison  du  trouble 
à  lui  ainsi  cau-é  dans  la  possession  de  l'eau,  former, 
dans  l'année  du  trouble  constaté,  une  action  en  com- 
plainte... et  que,  en  pareil  cas,  il  appartient  au  juge 
du  possessoire,  pour  mettre  fin  à  ce  trouble,  de  faire 
défense  au  propriétaire  du  fonds  supérieur,  a 
peine  d'une  condamnation  pécuniaire  par  chaque 
contravention,  de  laisser  couler,  à  l'avenir,  dans 
l'eau  courante  traversant  le  fonds  inférieur,  les  li- 
quides urinaires,  matières  fécales  et  détritus  de 
toutes  sortes  provenant  des  lieux  d'aisances  de  sa 
maison.  —  Cass.,  12  mars  1900,  précité. 

43.  Toutefois,  s'il  est  permis  aux  juges  de  pro- 
noncer des  condamnations  à  une  certaine  somme  de 
dommages-intérêts  par  chaque  infraction  future  à 
une  obligation,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  refusent 
d'accueillir  une  demande  tendant  à  de  telles  con- 
damnations, lorsqu'ils  estiment  ne  pas  pouvoir  dé- 
terminer à  l'avance  l'importance  du  préjudice  éven- 
tuel. —  Cass.,  15  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  509, 
D.  p.  92.  1.  303] 

44.  Ainsi,  en  présence  de  conclusions  du  deman- 
deur tendant  à  ce  que  le  défendeur,  en  exerçant  son 
droit  de  passage  sur  le  terrain  du  demandeur,  soit 
tenu  de  refermer  une  barrière,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts par  chaque  contravention,  il  appar- 
tient aux  piges  de  rejeter  ces  conclusions,  en  dé- 
clarant que  l'importance  du  préjudice  résultant  d'une 
semblable  omission  ne  peut  être  appréciée  à  l'avance, 
et  que  le  droit  du  demandeur  reste  entier  pour 
l'avenir,  à  la  charge  pour  lui  de  faire  constater  les 
faits  dommageables  et  d'en  poursuivre  la  répara- 
tion. —  Même  arrêt. 

45.  Les  juges  ne  font,  de  la  sorte,  qu'user  de  leur 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  et,  de  ce  chef,  leur 
décision  doit  être  considérée  comme  régulièrement 
motivée.  —  Même  arrêt. 

46.  Sur  le  pouvoir  du  juge  d'apprécier  souverai- 
nement la  question  de  savoir  si  une  précédente  dé- 
cision, allouant  des  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  a  été  prononcée  à  titre  définitif,  ou 
simplement  à  titre  provisoire  ou  purement  commi- 
natoire :  V.  Cass.,  20  mars  1889  [S.  et  P.  92.  1. 
565,  D  p.  89.  1.  382];  3  juill.  1893  [S.  et  P.  96. 
1.  67,  D.  p.  93.  1.  594,  et.  infrà,  art.  1351,  et  art. 
1382-1383. 


Aet.  1143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce  qui  aurait  été 
fait  par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit;  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire 
aux  dépens  du  débiteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 


1.  La  disposition  de  l'art.  1143.  C.  civ.,  n'a  rien 
d'impératif  pour  le  juge,  qui  reste  investi  du  pouvoir 
d'apprécier  l'opportunité  de  l'exécution  littérale  ré- 
clamée par  le  créancier,  et  à  qui  il  appartient  de 
décider  souverainement  que  les  ouvrages,  construits 
en  contravention  à  un  contrat,  ne  seront  pas  détruits. 
—  Cass.,  18  juin  1883  [D.  p.  84.  5.  353]  —  Sic, 
Larombière,  Tr.  théor.  et  prat.  des  oblig.,  t.  1er,  sur 
les  art.  1143  et  1144,  n.  7  et  9.  —  Contra,  en  ce 
sens  que,  s'il  est  facultatif  pour  le  créancier  de  ré- 


clamer, ou  non,  le  béuérice  de  l'art.  1143,  le  juge 
est  tenu  de  le  lui  accorder,  dès  lors  que  cela  est 
matériellement  possible  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1143  : 
n.  3.  —  Adde,  Demolombe,  t.  24,  n.  503  et  504; 
Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  138; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  ohlig.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  436  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ., 
t.  16,  n.  199.  —  Suivant  d'autres  auteurs,  les  juges 
n'auraient  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  que 
pour  les  obligations  de  faire,  mais  non  pour  iesobli- 
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gâtions  de  ne  pas  faire.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  42, 
note  14  ;  Meynial,  De  la  sanction  civ.  des  oblig.  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  (Rev.  prat.,  t.  56,  p.  390 
et  s.). 

2.  Décidé  encore  que  l'inexécution  d'une  obli- 
gation contractuelle  négative  n'engendre  qu'une 
obligation  à  des  dommages-intérêts,  consistant  dans 
la  réparation  du  préjudice    causé  par  l'inexécution 


de  l'obligation  (damnurn  emergens  et  lucrum  ces- 
sa?is),  c'est-à-dire  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent  ;  mais  qu'il  n'en  résulte  pas  que  l'on  puisse 
demander  que  l'acte  commis  par  les  contrevenants, 
au  mépris  de  leurs  engagements  contractuels,  soit 
déclaré  non  avenu  et  inefficace.  —  Trib.  de  l'Em- 
pire (Allemagne),  17  nov.  1891  [S.  et  P.  93.  2.  71, 
D.  p.  93.  2.  71] 


Art.  1144.  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution,  être  autorisé  à  faire  exé- 
cuter lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 

Art.  1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contrevient  doit  des  dom- 
mages et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contravention. 


Lorsqu'un  commerçant  a  accordé  à  un  autre 
commerçant  le  monopole  de  la  vente  de  ses  pro- 
duits ou  de  l'exploitation  d'un  brevet  d'invention 
dans  telle  ville  ou  telle  zone  déterminées,  et  qu'il  a 
contrevenu  à  son  engagement  en  faisant  vendre 
ses  marchandises  par  une  autre  personne  dans  les 
même  lieux,  ce  commerçant  est  tenu  à  des  dommages- 


intérêts  envers  son  cessionnaire,  par  le  seul  fait  de 
l'infraction,  et  indépendamment  de  toute  mise  en 
demeure.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  8  juin  1887 
[Pasicr.,  88.  2.  242]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1145, 
n.  2.  —  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du 
C.  civ.,  t.  7,  n.  140;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
Tr.  des  oblig.  (2e  édit.),  t.  l*r,  n.  444  et  s. 


SECTION  IV 

DES  DOMMAGES  INTÉRÊTS  RÉSULTANT  DE  L'INEXÉCUTION  DE  L'OBLIGATION. 

Art.  1146.  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  demeure 
de  remplir  son  obligation,  excepté  néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de 
donner  ou  de  faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer. 


1.  Sur  la  règle  que  les  dommages-intérêts  peuvent 
être  alloués,  en  matière  délictuelle  ou  quasi  délic- 
tuelle,  indépendamment  de  toute  mise  en  demeure  : 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1146,  n.  1  ;  art.  1385,  n.  92. 
—  Adde,  Hue,  Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ., 
t.  7,  n.  120,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.des 
obligat.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  473. 

2.  Même  en  matière  contractuelle,  l'art.  1146 
ne  s'applique  pas  d'une  façon  absolue.  On  distingue, 
en  effet,  suivant  qu'il  s'agit  de  dommages-intérêts 
moratoires,  c'est-à-dire  lorsque  les  dommages-inté- 
rêts sont  réclamés  à  raison  du  retard  apporté  à  l'exé- 
cution de  l'obligation  :  cas  auquel  la  nécessité 
d'une  mise  en  demeure  s'impose...  ou  qu'il  s'agit  de 
dommages-intérêts  compensatoires,  c'est-à-dire  d'une 
réparation  due  par  suite  de  l'inexécution  complète 
ou  partielle  de  l'obligation  :  cas  auquel  une  mise  en 
demeure  préalablement  faite  au  débiteur  n'est  pas  de 
rigueur.  —  Larombière,  Tr.  théor.  et  prat.  desoblig. 
(2e  édit),  t.  2,  sur  l'art.  1146,  n.  4,  et  sur  l'art,  1147, 
n.  3;  Demolombe,  t.  24,  n.  566  et  s.;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  251. 

3.  Appliquant  cette  distinction  en  matière  de 
bail,  la  jurisprudence  a  longtemps  décidé  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure,  le  preneur  est 
en  droit  de  réclamer  des  dommages-intérêts  au 
bailleur,  soit  pour  non-livraison  des  lieux  loués  en 
bon  état  de  réparations,  soit  pour  défaut  de  répara- 
tion- devenues  nécessaires  en  cours  du  bail.  —  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1146,  n.  6  et  s.;  art.  1720,  n.  13 


et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  142  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  470. 

4.  Mais  un  revirement  s'est  produit  dans  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui,  suivant 
son  dernier  état,  subordonne  à  la  nécessité  d'une 
mise  en  demeure  préalable  l'allocation  de  domma- 
ges-intérêts au  preneur,  pour  réparation  du  dom- 
mage résultant  de  l'inexécution  de  grosses  répara- 
tions devenues  nécessaires  en  cours  de  bail.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1720,  n.  15  et  16. 

5.  En  tout  cas,  si  l'on  admet  que  le  fait,  par  un 
locataire,  de  conserver  chez  lui  une  personne  atteinte 
d'aliénation  mentale,  dont  la  présence  dans  l'im- 
meuble est  de  nature  à  nuire  au  propriétaire,  auto- 
rise le  bailleur  à  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail  (V.  infrà,  art.  1728),  il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  le  locataire,  mis  en  demeure  de  faire  cesser 
cet  état  de  choses,  n'a  pas  déféré  à  la  mise  en 
demeure.  —  Cass.,  23  avr.  1898  [D.  p.  98.1.  507] 

6.  Sur  ce  point  que,  lorsqu'une  société  de  crédit 
(dans  l'espèce,  le  Crédit  foncier),  en  émettant  des 
obligations  à  lots  dont  le  montant  était  payable  par 
termes  échelonnés,  a,  par  une  clause  spéciale, 
portée  à  la  connaissance  des  souscripteurs  et  repro- 
duite sur  les  titres,  stipulé  que  les  obligations  non 
libérées  des  termes  exigibles  seraient  déchues  du 
droit  aux  lots,  le  porteur  d'une  obligation,  à  laquelle 
le  tirage  au  sort  à  attribué  un  lot,  ne  peut  réclamer 
ce  lot,  si,  à  l'époque  du  tirage,  il  était  en  retard 
d'un  ou  de  plusieurs  versements,  et  ce,  sans  qu'iL 
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soit  nécessaire  qu'une  mise  en  demeure  ait  été 
adressée  préalablement  au  souscripteur  :  V.  suprà, 
ait.  1139,  n.  29  et  s. 


7.  V.  au  surplus,  et  plus  amplement,  en  ce  qui 
concerne  la  mise  en  demeure  :  suprà,  art.  1139, 
n.  1  et  s. 


Art.  1147.  Le  débiteur  est  condamué,  s'il  y  a  lieu,  au  paiement  de  dommages  et  intérêts, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution, 
toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part. 


1.  Par  application  directe  de  l'art.  1147,  C.  civ., 
jugé  que,  lorsqu'un  patron  a  fait  offrir  à  des  ou- 
vriers, par  un  intermédiaire  «  un  travail  assuré  pour 
trois  ans  »,  à  des  conditions  de  prix  déterminées, 
l'ouvrier,  qui  a  accepté  cette  offre,  et  qui,  sur  la  foi 
de  cette  promesse,  a  quitté  sa  résidence,  est  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  au  patron,  lorsque  celui-ci, 
avant  l'expiration  du  terme  fixé,  le  congédie  ou  lui 
impose  un  salaire  inférieur  à  celui  qui  avait  été  ori- 
ginairement spécifié.  —  Lyon  13  juin  1894  [S.  et 
P.  96.  2.  147,  D.  p.  95.  2.  292  et  la  note] 

2.  De  même,  le  sous-traitant,  congédié  sans  mo 
tifs  légitimes  par  la  commune,  a  droit  à  une  indem- 
nité de  la  part  de  la  commune,  qui,  conformément  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges,  l'avait  accepté  sur 
présentation  faite  par  l'adjudicataire  primitif.  — 
Cons.  d'Etat,  30  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  151,  D.  p. 
95.  3.68]  — V.  quant  à  la  détermination  du  quantum 
des  dommages-intérêts  :  infrà,  art.  1149,  n.  7  et  s. 

3.  Jugé  également  que,  les  sous-affréteurs  ayant 
contre  l'affréteur  principal  une  action  directe  et 
personnelle,  qu'ils  puisent  dans  le  contrat  de  sous- 
affrétement,  pour  le  contraindre  à  l'exécution  de  ses 
obligations,  l'affréteur  principal,  qui  s'est  engagé 
vis-à-vis  des  sous-affréteurs  à  faire  transporter  leurs 
marchandises,  et  qui  a  laissé  passer  le  temps  con- 
venu pour  le  départ  du  navire,  peut  être  comdamné 
à  payer  aux  sous-affréteurs,  auxquels  les  connaisse- 
ments ont  été  délivrés,  des  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard,  depuis  le  jour  où  la  somma- 
tion de  mettre  à  la  voile  lui  a  été  faite  par  ceux-ci... 
à  moins  que  l'affréteur  principal  ne  justifie  d'une 
cause  légitime  d'excuse.  —  Cass.,  16  mars  1885 
[s.  88.  1.  163,  P.  88.  1.  384,  D.  p.  86.  1.  36] 

4.  Spécialement ,  il  y  a  lieu  à  responsabilité 
de  l'affréteur  principal,  lorsque  le  juge  du  fond  dé- 
clare que  l'affréteur  a  à  s'imputer...  d'une  l'art, 
d'avoir  imprudemment  engagé  un  navire  saisi,  et, 
par  suite,  frappé  d'indisponibilité...  et,  d'autre  part, 
de  n'avoir  pas  fait  toutes  les  diligences  nécessaires 
pour  remplir  ses  engagements  vis-à-vis  de  ses  sous- 
affréteurs,  l'obligation  de  lever  prompteriient  les 
difficultés  survenues  au  sujet  de  l'exécution  de  la 
charte-partie  lui  incombant  rigoureusement.  — 
Même  arrêt. 

5.  Mais,  pour  que  le  créancier  soit  fondé  à  réclamer 


des  dommages-intérêts  au  débiteur  en  retard,  il  ne 
suffit  pas  qu'il  y  ait  simplement  «  retard  »  ;  il  faut,  en 
outre,  que  ce  retard  ait  causé  un  préjudice  appré- 
ciable au  créancier  ;  les  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  du 
texte  signifient  évidemment,  en  effet  :  si  le  juge, 
estime  que  le  créancier  a  éprouvé  un  préjudice,  par 
suite  du  retard  du  débiteur  à  se  libérer.  Il  s'ensuit 
que  des  dommages-intérêts  ne  sont  dus  au  créancier, 
qu'autant  qu'il  existe  un  rapport  de  causalité  entre 
le  retard  et  le  préjudice.  —  V.  sur  le  principe.  C. 
civ  annoté,  art.  1149,  n.  1  et  s.  ;  art.  1382-1383, 
n.1494  et  s.,  et,  infrà,  art.  1382-1383.—  Adde,  Hue, 
Comment,  théov.  et  prut.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  142;  Bau- 
drv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  ohlig.  (2"  édit.), 
t. '1er,  n.  452. 

6.  D'ailleurs,  tandis  que  le  seul  fait  que  le  débi- 
teur est  en  retard  doit  faire  présumer  qu'il  est  en 
faute,  sauf  à  lui  à  justifier  que  l'inexécution  pro- 
vient d'une  cause  qui  lui  est  étrangère  (V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1147,  n.  1),  au  contraire,  la  charge  d'é- 
tablir que  l'inexécution  a  été  préjudiciable  au  créan- 
cier incombe  à  ce  dernier.  —  Dès  lors  donc  que  le 
créancier,  demandeur  en  dommages-intérêts,  se  borne 
simplement  à  alléguer  qu'une  indemnité  lui  est  due, 
à  raison  du  retard  apporté  par  le  débiteur  dans 
l'exécution  de  la  convention,  mais  sans  préciser 
les  causes  du  prétendu  préjudice  qu'il  aurait  res- 
senti et  sans  même  déterminer  aucun  chiffre,  il 
doit  être  débouté  de  sa  demande.  —  Nancy,  8  mai 
1894  [D.  r.  96.  2.259]  —  Sic,  Hue,  op.  etloe.cit.; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

7.  Jugé  que  l'un  des  copropriétaires  d'un  brevet 
d'invention,  qui,  d  après  la  convention,  devait  em- 
ployer le  procédé  breveté,  et  payer  une  redevance 
de  50  p.  100  à  son  copropriétaire,  et  qui  a  employé 
le  procédé  6ans  payer  ladite  redevance,  ne  saurait 
être  déclaré  contrefacteur,  mais  peut  seulement  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts;  en  effet,  copro- 
priétaire d'un  brevet,  il  n'a  fait,  en  employant  le 
procédé  breveté,  qu'user  de  la  faculté  qu'il  tient  du 
brevet,  et  si  le  non-payement  à  son  copropriétaire 
des  redevances  promises  peut  donner  lieu  à  des  pour- 
suites pour  inexécution  du  contrat,  ce  non-payement 
ne  suffit  pas  pour  constituer  un  délit  de  contrefaçon. 
—  Cass.,  5  mars  1900  [S.  et  P.  1900.  1.  358,  D.  p. 
1900.  1.  465  et  la  note] 


Art.  1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à  quoi  il 
était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 
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Abordage,  18. 
Abus  de  force,  2. 
Accidents  naturels,  2. 
Acheteur,  51  et  52. 
Acquit-a-caution    (soumission- 
naire de  1'),  19  et  s. 

Acte  d'appel  (transmission  de 
1'),  50. 

Actes  de  violence,  22  et  s. 

Acte  du  Gouvernement,  11  et 
12. 

Actio  mandati,  54. 

Action  en  dommages-intérêts, 
10,  15  et  16,  23,  26,  32,  40 
et  41,  46,  49  et  50,  59  et  S. 

Action  en  payement,  8  et  s 

Action  en  relèvement  des  prix 
convenus,  47  et  48. 

Action  en  remboursement,  24. 

Action  en  résolution,  47  et  48, 
51  et  52. 

Action  en  rétablissement  des 
garanties,  29. 

Adjudication  des  travaux  (épo- 
que de  1'),  39. 

Affréteur,  36. 

Agent  des  contributions  in- 
directes, 20  et  21. 

Agents  des  ponts  et  chaussées, 
9  et  10,  41. 

Alcool  (expédition  d'),  20  et 
21. 

Annexion  de  territoire,  29. 

Appel  (tardiveté  de  1'),  55 
et  s. 

Applicabilité,  19,  21,  60  et  s., 
66. 

Application  impossible,  39. 

Appréciation  souveraine,  3,  12, 
14,  28,  36  et  s. 

Armateurs  dissidents,  45  et  46. 

Arrêté  municipal,  16. 

Arrêté  préfectoral,  30  et  s., 
59  et  s 

Artiste  dramatique  congédié, 
15  et  16. 

Assistance  judiciaire,  56. 

Assurance  contre  les  bris  des 
glaces,  8. 

Autorisation  (refus  d'),  13,  58. 

Autorisation  préfectorale  (ob- 
tention de  1'),  60  et  s. 

Autorité  administrative  — 
Autorité  judiciaire,  62. 

Autorité  municipale,  13. 

Autorité  publique  (ordre  ou 
prohibition   de   I'),  2. 

Avoué,  56  et  57. 

Bail  à  cheptel  simple,  64. 

Bateaux  retenus  par  les  glaces, 
5  et  s. 

Bâtiment  communal  (affecta- 
tion d'un),  30  et  s. 

Blé  vendu  à  embarquer,  11  et 
12. 

Câble  électrique,  42  et  43. 

Caisse  de  la  société,  24. 

Canal  (Comp.  concessionnaire 
d'un),  58. 

Canalisation  (rupture  de),  40 
et  41. 

Capitaine  de  port  étranger,  67. 

Caractire  contractuel,  21. 

Caractères  légaux  (appréciation 
des),  4. 

Caractère  officiel  (absence  de), 
67. 

Cargaison  ("propriétaire  de  la), 
50. 

Cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
(responsabilité  acceptée  des). 
27,  64  et  s. 

Cause  occasionnelle,  27,  36 
et  S.,  53,  58. 

Cautionnement  (transforma- 
tion du),  29. 

Cautionnement  hypothécaire, 
29. 

Certificat  irrégulier,  67. 

Charbonnage,  51  et  52. 


Charte-partie    (modification   a 

la),  66. 
Chefs   d'exploitation,  45  et  46. 
Circonstances   de  la  cause  14, 

33  et  34,  36,  44  et  s. 
Clause  expresse  (absence  de), 

8. 

Clause  licite...  illicite,  64. 

Clause  non  acceptée  par  le 
sous-traitant,  9  et  10. 

Clauses  de  garantie  des  cas 
fortuit  et  de  force  majeure, 
27,  64  et  s.    68. 

Clause  de  non-garantie  42  et 
43. 

Clause  du  traité,  16. 

Clients  (représentant  des),  48. 

Combustion  spontanée,  37. 

Commerçant,  11  et  s. 

Commune,  59  et  s. 

Commune  insurrectionnelle  de 
Paris,  22  et  3. 

Comp.  de  chemins  de  fer,  28, 
65. 

Comp.  de  navigation.  45  et  46. 

Comptoir  important  à  l'étran- 
ger, 11  et  12. 

Concession,  9  et  10,  23  et  24, 
40  et  41. 

Concessionnaire,  9  et  lu,  40  et 
41. 

Conclusions  d'appel,  41. 

Concours  de  l'Etat,  58. 

Conduites  d'eau  mises  à  décou- 
vert, 41 

Congréganistes,  59  et  s. 

Conseil  général,  67. 

Conseil  municipal  (délibéra  ■ 
tion  du),  60  et  s. 

Conseil  municipal  (vœu  spon- 
tané du),  59. 

Constatations  de  fait,  34,  36 
et  s.,  60  et  s. 

Contrats  antérieurs  à  la  fail- 
lite, 35. 

Contributions  indirectes,  19 
et  s. 

Convention  (époque  de  la), 
8  et  s. 

Convention  non  dénaturée,  12, 
43. 

Correspondance  des  parties,  36. 

Cour  de  cassation  (contrôle  de 
la),  4. 

Crue  d'eau,  34. 

Débiteur  libéré,  1,  8  et  s.,  11 
et  12,  19  et  s.,  31  et  32,  49 
et  s.,  59. 

Débiteur  non  libéré,  27  et  s., 

34  et   s.,  38  et  s.,  46   et  s., 
53,  58,  60  et  s.,  64. 

Décharge  régulière,  19  et  s. 
Déchéance  encourue,  55  et  s. 
Déchéance  non   encourue,  54. 
Déclaration  au  greffe,  55. 
Dégradations,   23  et  24. 
Délai    déterminé  de  livraison, 

11  et  12. 
Délais  légaux,  54  et  s. 
Délai  non  expiré,  30  et  s. 
Délai  supplémentaire,  14. 
Délai  d'exécution,  30  et  s- 
Dépôt  chez  le  vendeur,  7. 
Désorganisation   des   services, 

23  et  21. 
Dessaisissement,  29 
Destinataire,  19  et  s. 
Destinataire    non  touché,    56 

et  57. 
Devis,  39. 
Directeur   de    théâtre,    16,  25 

et  26. 
Dommages-intérêts    (quantum 

des),  33  et  34. 
Droit  commun,  21,  60  et  s.,  66. 
Eclairage  électrique   (abonne- 
ment à  1';,  42  et  43. 
Ecoles    publiques     (laïcisation 

d'),  59  et  s. 
Employés  congédiés.  28. 


Engagements  particuliers  (ab- 
sence d'),  48. 

Engagement  théâtral  (résilia- 
tion d'),  15  et  16. 

Entrepôt  français  à  l'étran- 
ger, 12. 

Entrepreneur  de  concert,  25 
et  26. 

Entrepreneur  de  travaux,  13 
et  14,   28,  42  et  43,  47  et  s. 

Entrepreneur  de  vidanges,  30 
et  s. 

Entretien  (charge  d'),  9. 

Etat  (1'),  39,  58. 

Evénement  impossible  à  pré- 
voir, 1,  12  et  s.,  19  et  s.,  27 
et  s.,  44,  49  et  s.,  54. 

Evénements  imprévus,  27  et  s. 

Evénements  susceptibles  d'être 
prévus,  38  et  s.,  44.  47  et  s , 

52,  55  et  s. 
Evénement  de  mer,  36. 
Eventualité  prévue  au  contrat, 

8  et  s. 

Exécution  (défaut  d'),  1,6 
et  s.,  11  et  s.,  15  et  16,  19 
et  s.,  22  et  23,  25,  27  et  s., 
31  et  s.,  44  et  s.,  53  et  s., 
58  et  s.,  63,  65  et  s. 

Exécution  (refus  d'),  30  et  s. 

Exécution  (retard  dans  1'),  6, 
36,  38  et  s. 

Exécution  devenue  impossible, 
1,  8,  11  et  s.,  15  et  16,  19 
et  s.,  22  et  23,  25,  27,  31  et 
32,  44  et  s.,  53  et  s.,  58  ets., 
63,  65  ets. 

Exécution  devenue  plus  diffi- 
cile ou  plus  onéreuse,  27  et  s. 

Exécution  encore  matérielle- 
ment possible,  7,  12,  27  et  s., 
33  et  s. 

Exécution  incomplète,  39. 

Exécution  de  bonne  foi,  60  ets. 

Exploitation  en  régie,  23  et  24. 

Exportation  interdite,  11  et  12. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 8. 

Faculté  d'agir  ou  de  s'abstenir 
(absence  de  la),  1. 

Faillite,  35. 

Faits  de  l'homme,  2. 

Fait  du  prince,  2,  8  et  s.,  28 
et  s.,  58  et  s. 

Fait  du  prince  (prévision  pos- 
sible du),  8  et  s. 

Faute  ou  négligence  (absence 
de),  20  et  21.  54. 

Faute  (éléments  constitutifs 
de  la)  34. 

Faute  partielle,  39. 

Faute  du  débiteur,  27,  36  et  s., 

53,  58,  68. 

Faute  du  mandataire,  54. 
Faute    du    preneur    (absence 

de),  64. 
Faute  d'un  tiers,  17  et  18. 
Feu  du  ciel,  2. 
Force  majeure,  1  et  s. 
Force  majeure  (faits  constitu- 
tifs de  la),  4  et  s. 
Force  majeure  (provocation  du 

fait  de),  58  et  s. 
Force  majeure  caractérisée,  1 

et  s.,   8  et  s.,  15  et  16,  18 

et  s.,  22  et  23,  25  et  s.,  31  et 

32,  36,  38  et  s.,  44   et  s.,  54, 

58  et  s. 
Force  majeure  non  caractérisée, 

30,    35  et  s.,  44,  52,  55  et  s. 
Fosses      d'aisances      (vidange 

des),  30  et  s. 
Fournitures  militaires  (marché 

de),  65. 
Frères  des  Ecoles  chrétiennes, 

60  et  s. 
Fréteur,  66  et  67. 
Garantie  promise  et  non  tenue 

par  l'Etat,  28 
Gare  de   destination,  37 
Gaz  inflammable  (présence   à 

prévoir  de),  38. 


Gelée,  40  et  41. 

Gène  momentanée,  49. 

Gouvernement  étranger,  11  et 
12,  29. 

Greffier  (refus  arbitraire  du), 
54. 

Grêle,  2. 

Grève,  44  et  s. 

Grève  générale.  44  et  45,  47  et 
48,  50  et  s. 

Grisou  (explosion  de),  38. 

Guerre,  2. 

Huissier,  56  et  57. 

Hypothèque,  29. 

Immeuble  assuré  démoli,  8. 

Impossibilité  absolue,  1,  19 
et  S  .   27  et  S.,  39. 

Incendie  (germe  de  1'),  37. 

Indemnité  d'assurance,  8. 

Indemnité   de  rachat,  9  et  10. 

Indemnité  de  résiliation  pré- 
maturée, 8. 

Industrie  (nature  de  1'),  44 
et  s. 

Ingénieurs  (approbation  des), 
39. 

Inondations,  2. 

Installation  défectueure,  60 
et  s. 

Instructions  du  destinataire, 
5  et  s. 

Interprétation  extensive,  33. 

Interruption  forcée,  25  et  26. 

Interruption  momentanée,  42 
et  43. 

Invasion,  2. 

Légalisation  (défaut  de),  67. 

Lettre  recommandée,  57. 

Lien  de   droit,  60  et  s. 

Lieu  de  la  livraison,  7. 

Lieu  de  provenance  identique, 
12. 

Livraison  retardée,  6  et  7,  34, 
51  et  52. 

Logement  gratuit,  60  et  s. 

Loi   10  juillet  1894,  30  et  s. 

Maire  (injonctions  du),  14  et 
15. 

Maladies,  2. 

Mandataire,  54. 

Manifestations  bruyantes  et 
hostiles,  25  et  26. 

Marchandises  expédiées  par 
eau,  5  et  s. 

Marchandises  identiques  (li- 
vraison possible  de),  7,  12. 

Marchandises  incendiées,  37. 

Marchandises  transportées  (pro- 
priétaire des),  18,  37. 

Marché  municipal,  23  et  24. 

Marché  à  forfait,  47  et  s. 

Marché  à  livrer,  5  et  s.,  11  et 
12. 

Matelots,  soutiers  et  chauffeurs, 

45  et  46. 

Matériel  d'exploitation,  23  et 
24. 

Matières  combustibles  (satura- 
tion de),  37. 

Mesures  préventives  (omis- 
sion de),  40  et  s. 

Ministres,  65. 

Ministre  des  affaires  étran- 
gères, 67. 

Mise  a  disposition  tardive,  36. 

Mise  en  demeure,  27,  31  et  32, 
63,  68. 

Mort,  2. 

Motifs  suffisants,  34,  42. 

Nantissement,  29. 

Navigation,  34. 

Navire,  36. 

Navire  (déchargement  de), 
50. 

Navires  désignés,  11  et  12. 

Nom  de  l'auteur,  25  et  26. 

Non-recevabilité,  10,  15  et  16, 
23  et  s.,   28  et  29,  31  et  32, 

46  et  s.,  52,  55  et  s.,  63. 
Obligations    (émission  d'),  28. 
Obligation  (réduction  judiciaire 

de  1'),  33. 
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Obligation     de    faire    en    de  i 

donner,  1  et  s. 
Obligation    de    ne    pas   faire, 

1  et  s 
Obstacle     invincible,     28,    49 

et   s.,  66. 
Option  (déclaration  d'  .  14. 
Ouvriers  débardeurs,  47  et  s., 
ouvriers   grévistes,    48. 
ouvriers  île  la  Comp.,  12  et  43. 
Ouvriers     d'une    corporation 

(généralité  des),  45  et  46. 
Paix  publique  (sacrifice  à  la), 

25  et  26. 
Paris     (ville    de),    22    et    s., 

30  et  s. 
Parti  pris  évident, 60. 
Passager,  46. 

Période  d'interruption,  41. 
Perte  totale  (responsabilité  de 

la),  F4. 
Pièces  de  régie,  19  et  s. 
Police  municipale,  15  et  16. 
Police  d'abonnement,  42  et  43. 
Police  du  théâtre,  16. 
Pont  à  péage   (rachat  de),  9. 
Port  déterminé,  45  et  46. 
Pourparlers  (assistance  aux), 

48. 
Poursuites    criminelles,  20  et 

21. 
Pourvoi  en  cassation,  54. 
Pouvoir  du  juge,  3,  14,  33  et 

34,  62. 
Pouvoir  des  ministres,  65. 
Preneur  a  bail,  64. 
Présomptions  légales,  64. 
Prestation  annuelle,  29. 
Prétentions        ultérieurement 

soulevées,  32. 
Preuve  (charge  de  la),  66,  68. 
Preuve  (défaut  de),  67. 
Prix  de  main-d'œuvre  (hausse 

du),  47  et  48. 
Procureur  de    la  République, 

56. 
Prudence  et  prévisions  humai- 
nes, 1. 
Radiation    hypothécaire  (refus 

de),  29. 
Recettes  du  marché,  24. 
Recevabilité,  8,  30,  51,  54. 
Réclamation  accueillie,45  et  46. 


Renonciation,  29. 
Rentes  sur  l'État,  29. 
Représentations  (nombre  déter- 
miné de),  25  et  26. 
Réquisition  du  propriétaire,  32. 
Resolution  de  plein  droit.  9. 
Résolution  de  vente,  11  et  i2. 
Rcsponsabibilité  encourue. 

et  s.,  39,    fl  et  52,  63. 
Responsabilité   non   encourue, 

6  et  7,  13,  15  et  16,  18  et  s., 

36  et  s. 
Responsabilité    partielle.  39. 
Retard  non  justifié,  36. 
Risque  ignoré,  37. 
Rivière,  34. 
Russie,  11   et  12. 
Saisie  Illicite.  24. 
Salaires   (majoration    des),  45 

et  46. 
Service   militaire,  57. 
Signature  illisible,  67. 
Société  de  constructions,  23  et 

24. 
Sollicitations     et     démarches 

réitérées,  60  et  s. 
Sous-traitant,  9  et  10. 
Subvention  (sollicitation de), 58. 
Théâtre,  1G,  25  et  26. 
Tiers,    9  et  10,  17  et  18,  58. 
Tout  à  l'égout   (système  du), 

30  et  s. 
Traité  approuvé,  60  et  s. 
Transports  militaires  en  temps 

de  guerre,  65. 
Transport  retardé,  34. 
Transporteur,  18. 
Travaux  obligatoires,  58. 
Travaux  ralentis,  puis  arrêtés, 

28. 
Travaux  souterrains,  13,  38. 
Traversée,  36. 
Tremblement  de  terre,  2. 
Tunnel,  38. 

Usages  du  commerce,  51  et  52. 
Usage  d'un  droit,  59. 
Vendeur,   6  et  7,  12. 
Vente  de  marchandises,  5  et  s. 
Ville,  60  et  s. 
Ville  étrangère,  11  et  s. 
Voie  communale,  13. 
Vol,  2 
Wagon  scellé  et  plombé,  37. 


1.  Pour  qu'il  y  ait  force  majeure  libérant  le  débi- 
teur de  son  obligation,  il  faut  que  celui-ci  ait  été 
mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  donner  ou  de 
faire  ce  à  quoi  il  était  obligé,  ou  de  ne  pas  faire  ce 
qui  lui  était  interdit,  et  ce,  par  suite  d'un  événe- 
ment supérieur  à  la  prudence  et  aux  prévisions  hu- 
maines, événement  ne  lui  laissant  pas  le  choix,  ni 
la  faculté  d'agir  ou  de  s'abstenir.  —  V.  Cass.,  7  août 
1890  [S.  91.  1.238,  P.  91.  1.  558,  D.  p.  91.  1.43]; 
7nov.  1890  [S.  91.  1.  239,  P.  91.  1.  559]  ;  22  oct. 
1895  [S.  et  P.  96.  1.  455,  D.  p.  96.  1.  72]  ;  19  oct. 
1897  [S.  et  P.  1901.  1.  503,  D.  p.  97.  1.  576]  — 
Pennes,  28  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  108,  D.  p.  95. 
2.  214]  —  trib.  de  la  Seine,  31  janv.  1896  [S.  et 
P.  96.2.  85,  D.  p.  96.  2.  159] 

2.  Les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  de  na- 
ture à  exonérer  le  débiteur,  soit  qu'il  n'ait  pas 
donné  ou  fait  ce  à  quoi  il  était  obligé,  soit  qu'il  ait 
fait  ce  qui  lui  était  interdit,  peuvent  être  classés  en 
deux  catégories  :  les  uns,  qui  ont  le  caractère  d'ac- 
cidents naturels,  comme  la  mort,  les  maladies,  le  feu 
du  ciel,  la  grêle,  les  inondations,  les  tremblements 
de  terre,  etc..  les  autres,  qui  constituent  des  faits  de 
l'homme,  comme  la  guerre,  l'invasion,  les  abus  de 
la  force,  les  vols,  etc..  —  Dans  cette  dernière  ca- 
tégorie rentrent  les  faits  du  prince,  c'est-à-dire  les 
empêchements  résultant  d'un  ordre  ou  d'une  prohibi- 


tion de  l'autorité  publique.  —  Comp.,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  104,  §  307,  texte  et  note  37  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  257  et  s.;  Demolombe, 
t.  24,  n.  551  et  s.;  Larombière,  Tr.  théor.  et  prat., 
des  oblig.,  t.  2,  sur  l'art.  1148,  n.  1  et  s.  ;  Hue, 
Comment,  théor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  143; 
Baudry  Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  455. 

3.  Il  appartient  aux  juges  du  fond  de  reconnaître 
et  de  constater  l'existence  des  faits  d'où  l'on  entend 
faire  résulter  la  force  majeure.  —  Cass.,  22  oct. 
1895,  précité.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1148, 
n.  28.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  461. 

4.  Toutefois,- si  les  juges  du  fond  constatent  sou- 
verainement les  faits  invoqués  comme  constitutifs 
de  la  force  majeure,  et  même  les  apprécient  souve- 
rainement aussi  quant  aux  résultats,  la  Cour  de  cas- 
sation se  réserve  le  droit  de  vérifier  si  les  faits,  ainsi 
souverainement  constatés  et  appréciés,  présentent  en 
droit  les  caractères  légaux  de  la  force  majeure.  — 
Cass.,  4  mai  1898  (Motifs),  [S.  et  P.  98.  1.  281,  D. 
P.  98.  1.  457]  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde, 
op.  cit.  (2^  édit.),  t.  Ier,  n.  456.  —  V.  également,  en 
matière  criminelle.  — Cass.,  7  nov.  1890  [S.  91.  1. 
239,  P.  91.  1.  559] 

5.  Spécialement,  il  y  a  force  majeure  (par  suite 
de  cas  fortuit),  lorsque,  les  marchandises  vendues 
ayant  été  expédiées  par  eau,  conformément  aux  ins- 
tructions du  destinataire,  les  bateaux,  sur  lesquels 
elles  avaient  été  chargées,  ont  été  retenus  par  les 
glaces.  —  Cass.,  7  nov.  1893  [S.  et  P.  96.  1  67, 
D.  P.  i/i.  1.  105  et  la  note  de  M.  Louis  Sarrut] 

6.  En  pareille  circonstance,  le  vendeur  des  mar- 
chandises, dont  la  livraison  s'est  ainsi  trouvée 
retardée,  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts 
indépendamment  de  la  résiliation  de  la  vente.  — 
Même  arrêt.  —  Sur  ce  point  que  la  force  majeure 
ne  fait  pas  obstacle  à  la  résiliation  de  la  vente  :  V. 
infrà,  u.  12,  et  art.  1184. 

7.  Des  dommages-intérêts  ne  sauraient  alors  être 
prononcés,  sous  prétexte  que  le  vendeur  aurait  eu 
en  dépôt,  au  lieu  de  la  livraison,  des  marchandises 
identiques,  et  que,  par  suite,  il  aurait  pu  livrer  les 
quantités  vendues.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  12. 

8.  Le  fait  du  prince  présente  le  caractère  de  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  et  ce,  encore  bien  que  ce 
cas  ait  pu  être  prévu  au  moment  de  la  convention. 
—  C'est  ainsi  que  l'expropriation, suivie  delà  démoli- 
tion d'un  immeuble  assuré  contre  le  bris  des  glaces, 
constituant  un  cas  de  force  majeure,  dans  les  termes 
de  l'art.  1148,  C.  civ.,  l'indemnité  stipulée  au 
contrat,  en  faveur  de  l'assureur,  pour  l'hypothèse 
d'une  résiliation  prématurée,  ne  saurait  être  ré- 
clamée... à  moins  d'une  clause  expresse  prévoyant 
l'éventualité  d'une  expropriation.  — Trib.  de  paix  de 
Paris  (IIIe  arrond.),  14  janv.  1897  [S.  et  P.  97. 
2.  118  D.  p.  99.  2.  246]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1148,  n.  34  et  35,  59.  —  V.  aussi,  svprà,  art.  1134, 
n.  114,  et,  infrà,  art.  1162,  n.  3. 

9.  En  tant  que  constituant  un  fait  du  prince,  le 
rachat  d'un  pont  à  péage  a  pour  effet  de  résilier,  de 
plein  droit,  le  traité  que  le  concessionnaire  a  passé 
avec  un  tiers  pour  l'entretien  du  pont,  saus  que 
cette  résiliation  puisse  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  au  profit  du  sous-traitant.  —  Bordeaux,  26 
juill.  1894  [S.  et  P.  96.  2.  163,  D.  p.  96.  2.  99]  _ 

10.  A  plus  forte  raison,  le  sous-traitant  ne  peut-il 
réclamer  de  dommages-intérêts,  alors  que,  le   con- 
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cessionnaire  a}'ant,  dans  la  convention  qui  fixe  l'in- 
demnité, imposé  à  l'administration  qui  effectue  le 
rachat  l'exécution  du  traité,  le  sous-traitant  a  refusé 
d'accepter  le  bénéfice  de  cette  clause.  —  Même  arrêt. 

11.  En  présence  d'un  marché  par  lequel  un  com- 
merçant, qui  a  un  comptoir  important  dans  une 
ville  étrangère  (dans  l'espèce,  en  Russie),  vend  une 
certaine  quantité  de  blé  à  embarquer  sur  les  navires 
qui  seraient  désignés  et  devant  arriver  en  France  dans 
un  délai  déterminé,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges 
du  fond  déclarent  le  vendeur  délié  de  toute  obliga- 
tion par  le  cas  de  force  majeure  survenu  avant 
l'expiration  du  délai  dans  lequel  il  était  tenu  de  li- 
vrer, et  résultant  de  ce  qu'un  acte  du  Gouvernement 
étranger  a  interdit  l'exportation  du  blé  hors  de  son 
territoire.  —  Cass.,  5  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  1.  143, 
D.  p.  95.  1.  244] 

12.  Et  si  les  juges  du  fond,  usant  de  leur  pouvoir 
souverain  d'interpréter  ce  marché  sans  le  dénaturer, 
estiment  que  _  le  vendeur  n'avait  d'autre  obligation 
que  de  fournir  du  blé  pouvant  être  embarqué  dans 
ladite  ville  étrangère  et  dans  le  délai  fixé  parle  con- 
trat, c'est  à  bon  droit  encore  qu'il  est  décidé  que  le 
vendeur  n'est  pas  tenu,  d'après  son  marché,  de  trouver 
ailleurs,  alors  même  qu'il  le  pourrait  (et  notamment 
dans  un  entrepôt  français),  des  blés  du  même  lieu  de 
provenance,  quand  un  événement  de  force  majeure 
l'empêche  désormais  de  se  procurer  cette  marchan- 
dise dans  le  lieu  même  désigné  par  la  convention. 
—   Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  7. 

13.  Le  refus  d'autorisation,  aussi  injustifié  qu'im- 
possible à  prévoir,  opposé  par  l'autorité  municipale 
d'une  commune  à  l'exécution  d'un  travail  sous  une 
voie  communale,  peut  être  considéré  comme  un 
événement  de  force  majeure  exclusif  de  toute  res- 
ponsabilité pour  la  partie  qui  s'était  engagée  à  exé- 
cuter le  travail.  —  Cass.,  19  oct.  1897  [S.  et  P.  1901. 
1.  503,  D.  p.  97.  1.  576]  —  V.  infrà,  n.  28  et  s., 
et  art.  1184. 

14.  Mais,  dans  ce  cas,  tout  en  faisant  bénéficier 
la  partie,  qui  s'était  engagée  à  exécuter  le  travail, 
des  dispositions  de  l'art.  1148,  les  juges  peuvent 
laisser  à  l'autre  partie  un  certain  délai  pour  faire 
connaître  si  elle  entend  réaliser  la  convention 
(l'empêchement  résultant  de  la  force  majeure  ayant 
pris  fin),  délai  à  l'expiration  duquel  le  contrat  sera 
réputé  non  avenu  ;  la  concession  d'un  délai,  résul- 
tant de  l'interprétation  de  la  convention  des  par- 
ties, aussi  bien  que  d'une  appréciation  souveraine  des 
faits  de  la  cause,  n'excède  pas  le  pouvoir  des  juges 
du  fait.  —  Même  arrêt.  " 

15.  Lorsqu'un  artiste  dramatique  a  été  congédié  de 
la  troupe  théâtrale  dont  il  faisait  partie,  par  suite  de 
l'injonction  adressée  au  directeur  par  le  maire,  ce 
dernier  agissant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  de 
police  municipale,  l'ordre  du  maire  et  le  congé  (qui 
en  a  été  la  conséquence),  constituent  un  cas  de  force 
majeure,  à  la  suite  duquel  l'artiste  congédié  n'est 
pas  fondé  à  actionner  le  directeur  du  théâtre  en 
dommages-intérêts,  à  raison  de  la  résiliation  de  son 
engagement.  —  Trib.  de  Douai.  17  janv.  1894  [S. 
et  P.  94.  2.  314,  D.  p.  94.  2.  508]  —  Comp.,  C. 
civ.  annoté,  art.  1148,  n.  40. 

16.  A  plue  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsqu'il 
appert,  tant  du  règlement  pris  par  le  maire 
pour  la  police  du  théâtre,  que  du  traité  intervenu 
entre  le  directeur  du  théâtre  et  le  maire,  que  celui-ci 
s'est  expressément  réservé  la  faculté  d'imposer  au 
directeur  le  renvoi  d'un  artiste,  et  qu'il  est  stipulé, 


dans  l'engagement  de  l'artiste,  que  celui-ci  devra 
se  conformeraux  règlements  des  autorités.  — Même 
jugement. 

17.  La  faute  d'un  tiers  est  susceptible  de  consti- 
tuer un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  dans  les 
rapports  entre  les  parties.  —  Rennes,  31  déc.  1896, 
sous  Cass.,  30  nov.  1898  [D.  p.  98.  1.  74] 

18.  C'est  ainsi  que  l'abordage  du  navire  du 
transporteur,  par  le  navire  d'un  tiers,  constitue  un 
cas  de  force  majeure  susceptible  d'être  utilement  in- 
voqué par  le  transporteur,  à  l'effet  de  s'exonérer  de 
toute  responsabilité  personnelle  vis  à  vis  du  proprié- 
taire des  marchandises  transportées.  —  Même  arrêt 

19.  Si  le  soumissionnaire  de  l'acquit-à-caution, 
accompagnant  avec  le  crédit  des  droits  les  spiri- 
tueux expédiés  à  un  destinataire,  est  tenu  de  rap- 
porter, dans  un  délai  déterminé,  cet  acquit  valable- 
ment déchargé,  il  est  libéré  de  cette  obligation  lors- 
que, par  un  cas  de  force  majeure,  il  a  été  dans 
l'impossibilité  de  l'exécuter;  la  disposition  de  l'art. 
1148,  C.  civ.,  est  applicable,  en  effet,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  comme  en  toute  autre  ma- 
tière. —  Cass.,  11  mars  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  448] 
—  V.  dans  le  même  sens,  Cass.,  8  mars  1897  (Sol. 
implic),  [S.  et  P.  97.  1.  216,  D.  p.  97.  1.  564] 

20.  Tel  est  le  cas  où  un  expéditeur  d'alcool,  avec 
crédit  des  droits,  a  été,  à  raison  de  manœuvres  cri- 
minelles perpétrées  dans  les  bureaux  de  la  Régie 
des  contributions  indirectes  et  ayant  motivé  le  ren- 
voi du  destinataire  en  Cour  d'assises,  empêché  de 
rapporter,  dûment  déchargé,  l'acquit-à-caution  ac- 
compagnant l'expédition...  alors  du  moins  qu'il  est 
resté  étranger  à  ces  manoeuvres,  et  qu'aucune  faute, 
ni  même  une  simple  négligence,  ne  peuvent  lui  être 
imputées  à  leur  occasion.  —  Cass  ,  11  mars  1901, 
précité. 

21.  Il  paraît  admis,  d'ailleurs,  que  l'acquit-à-cau- 
tion constitue,  entre  l'expéditeur  et  la  Régie,  un  véri- 
table contrat  soumis,  comme  tous  autres,  aux  prin- 
cipes généraux  du  droit.  —  Trib.  de  Lille,  7  juill. 
1899,  sous  Cass.,  11  mars  1901,  précité. 

22.  Les  actes  de  violences  commis  par  les  agents 
de  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  en  1871, 
ont  constitué  un  cas  de  force  majeure.  —  Cons.  d'Etat, 
18  mars  1877  [S.  78.  2.  28,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  77. 
3.  81]  ;  4  févr.  1887  [S.  88.  3. 57,  P.  admin.  chr.,  D. 
p.  88.  3.  69]  —  Sic,  Le  Vavasseur  de  Précourt  (Rev. 
gén.  d'admin.,   1887,   p.  445). 

23.  En  conséquence,  la  société,  qui  avait  construit 
un  marché  municipal,  qu'elle  exploitait  eu  régie  pour 
le  compte  de  la  ville,  en  vertu  d'une  concession  régu- 
lière, n'est  pas  fondée,  dans  ce  cas,  à  demander  une 
indemnité  a  la  ville,  à  raison  des  dégradations 
causées  à  son  matériel  et  de  la  désorganisation  de 
ses  services,  par  suite  des  actes  de  violence  commis 
par  les  agents  de  la  Commune  insurrectionnelle.  — 
Même  arrêt. 

24.  Et,  d'autre  part,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  ré- 
clamer, de  son  côté,  à  la  société,  le  remboursement 
de  sommes  provenant  des  recettes  du  marché  per- 
çues par  elle  pour  le  compte  de  la  ville,  et  saisies 
par  les  agents  de  la  Commune  dans  la  caisse  de  la 
société.  —  Même  arrêt. 

25.  L'entrepreneur  de  concerts,  qui  s'était  obligé 
envers  le  directeur  d'un  théâtre  à  donner  un  certain 
nombre  d'auditions,  peut  être  considéré  comme  ayant 
cédé  à  la  force  majeure,  en  interrompant,  après  la 
première  représentation,  celles  qu'il  devait  donner 
ultérieurement,  lorsque  des  manifestations  bruyan- 
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tes  et  hostiles,  provoquées  par  le  nom  de  l'auteur 
de  l'œuvre  représentée,  se  sont  produites  aux  abords 
du  théâtre,  le  soir  de  la  première  représentation,  et 
se  sont  renouvelées  dans  la  soirée  du  lendemain,  et 
que,  en  arrêtant  les  représentations,  l'entrepreneur 
a  fait,  au  détriment  de  ses  propres  intérêts,  un  sa- 
crifice nécessaire  à  la  paix  publique.  —  Cass.,  3 
déc.  1890  [S.  et  P.  94.  1.  315,  D.  p.  92.  1.  127]  — 
Contra,  Hue, op.  cit.,  t.  7,  n.  143. 

26.  Il  s'ensuit  que  la  demande  en  dommages-in- 
térêts formée  par  le  directeur  du  théâtre,  contre 
l'entrepreneur,  à  raison  de  l'interruption  des  repré- 
sentations, est  à  bon  droit  rejetée.  —  Même  arrêt. 

27.  Les  événements  imprévus,  ou  qu'il  n'a  pas  été 
au  pouvoir  du  débiteur  d'empêcher,  n'ont  pas,  tou- 
jours et  nécessairement,  pour  effet  de  l'excuser  de 
l'inexécution,  ou  du  retard  apporté  à  l'exécution  de 
ce  à  quoi  il  était  obligé.  —  C'est  ainsi  que  le  débiteur 
n'est  pas  libéré  :  a)  lorsque  l'événement  fortuit  ou  de 
force  majeure  a  rendu  l'exécution  plus  difficile  ou 
plus  onéreuse,  sans  l'empêcher  absolument  :  V.  infrà, 
n.  28  et  s...  —  b)  lorsqu'une  faute  du  débiteur  a  été 
la  cause  occasionnelle  de  l'événement  de  force  ma- 
jeure :  V.  infrà,  u.  36  et  s...  —  c)  lorsque,  au  moment 
où  est  survenu  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure, 
le  débiteur  était  en  demeure  :  Y.  infrà,  n.  31  et  63... 

—  d)  enfin,  lorsque  le  débiteur  a  formellement  pria  à 
sa  charge  les  cas  fortuits  ou  de  force  majeure  : 
Y.  infrà,  n.  64  et  s. 

a)  28.  Si  l'exception  de  force  majeure  peut  être 
victorieusement  proposée,  lorsque  l'obstacle  consti- 
tutif delà  force  majeure  était, d'après  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond,  absolument  invin- 
cible, l'exception,  au  contraire,  doit  être  repoussée, 
quand  l'obstacle  n'était  point  absolu  et  rendait 
seulement  l'exécution  plus  difficile  ou  plus  onéreuse 
pour  le  débiteur;  et  il  eu  est  ainsi,  même  au  cas  où 
l'obstacle  résulte  du  fait  du  prince.  —  En  particu- 
lier, l'entrepreneur  de  la  construction  d'un  chemin  de 
fer,  qui  a  volontairement  ralenti,  puis  arrêté  les 
travaux,  ne  peut  se  prévaloir,  à  l'encontre  d'un  de 
ses  employés  qu'il  a  congédié,  sous  prétexte  de  force 
majeure,  du  fait  que,  par  suite  de  l'inexécution  par 
le  Gouvernement  de  ses  engagements  relatifs  à  la 
garantie  et  pris  vis-à-vis  de  la  Comp.  de  chemins  de 
fer,  celle-ci  n'a  pu  faire  l'émission  des  obligations 
dont  le  produit  devait  servir  à  paver  les  travaux  de 
construction.  —  Cass.,  22  oct.  1895  [S.  et  P.  99.  1. 
455,  D.  p.  96.  1.  72]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1148, 
n.  7,  50,  et,  suprà,  n.  8.  —  Adde,  Hue,  op.  cit..  t.  7, 
n.  143;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  458. 

29.  Dans  une  espèce  voisine  de  la  précédente, 
décidé  que  le  tiers,  qui  a  cautionné  hypothécaire- 
ment un  conservateur  des  hypothèques,  moyennant 
un  nantissement  et  une  prestation  annuelle,  et  qui, 
après  la  transformation  par  le  conservateur  de  son 
cautionnement  hypothécaire  en  un  cautionnement  en 
rentes  sur  l'Etat,  s'est  dessaisi  du  nantissement  et 
a  renoncé  à  la  prestation  annuelle,  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  rétablissement  de  ces  garanties,  sous  pré- 
texte que  l'autorité  étrangère,  sur  le  territoire  de 
laquelle  l'immeuble  hypothéqué  se  trouve  situé  par 
suite  d'une  annexion,  refuse  de  consentir  à  la  ra- 
diation de  l'inscription  hypothécaire  ;  ce  refus  cons- 
titue un  simple  fait  de  force  majeure,  qui  ne  peut 
modifier  l'effet  des  actes  intervenus  entre  les  parties. 

—  Cass.,  22  déc.  1879  [S.  81.  1.  112,  P.  81.  1. 
250,  D.  p.  81.  1.  8] 


30.  Jugé  que  le  propriétaire  d'immeubles  sis  à 
Paris,  qui  avait  traité  avec  une  société  pour  la  vi- 
dange des  fosses  des  maisons  lui  appartenant,  ne 
peut,  pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  ce  traité, 
se  prévaloir  du  fait  du  prince  résultant  d'un  arrêté 
du  préfet  de  la  Seine,  pris  en  exécution  de  la  loi 
du  10  juillet  1894,  et  lui  imposant  pour  ses  im- 
meubles l'adoption  du  système  dit  tout  à  l'égout, 
alors  que  l'arrêté  lui  accordait,  pour  se  soumettre  à 
ses  prescriptions,  un  délai  de  trois  ans,  lequel  n'é- 
tait pas  expiré  le  jour  où  il  s'est  refusé  à  l'exécution 
du  traité.  —  Trib.  de  la  Seine,  31  janv.  1895  [S.  et 
P.  96.  2.  85] 

31.  Décidé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  l'ar- 
rêté par  lequel  le  préfet  de  la  Seine,  en  exécution 
de  la  loi  du  10  juillet  1894,  a  mis  un  propriétaire  en 
demeure  d'adopter,  dans  un  immeuble  lui  apparte- 
nant, le  système  du  tout  à  l'égout,  a,  au  regard  de 
ce  propriétaire,  le  caractère  d'un  fait  du  prince  onde 
force  majeure  ayant  pour  effet  de  libérer  celui-ci,  dès 
à  présent,  des  engagements  par  lui  contractés  avec 
une  entreprise  de  vidanges,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  du  délai  accordé  par  l'arrêté  aux  propriétaires 
pour  se  conformer  à  ses  prescriptions;  ce  délai 
n'ayant  été  édicté  qu'en  faveur  du  propriétaire,  le 
cocon  tractant  du  propriétaire  ne  peut  s'en  prévaloir, 
pour  réclamer,  jusqu'à  son  expiration  ou  jusqu'au 
terme  fixé  par  la  convention,  l'exécution  du  traité. 

—  Trib.  de  la  Seine,  13  déc.  1895  [S.  et  P.  96.  2. 
85,  D.  p.  96.  2. 158]  ;  5  mars  1896  [Journ.  Le  Droit, 
du  19  mars  1896]  —  Trib.  de  paix  de  Paris  (VIe 
arrond.),  6  févr.  1896  [S.  et  P.  96.  2.  85,  D.  p.  96. 
2.  158] 

32.  Il  en  est  ainsi  surtout,  alors  que  l'entrepreneur 
de  vidanges  a,  sur  la  réquisition  du  propriétaire, 
enlevé  les  appareils  qu'il  avait  placés  dans  l'im- 
meuble de  celui-ci,  sans  émettre  la  prétention,  qu'il 
a  ultérieurement  soulevée,  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts pour  inexécution  du  traité.  —  Trib. 
de  paix,  Paris,  6  févr.  1896,  précité. 

33.  D'après  la  jurisprudence,  si  les  juges  ne  peu- 
vent pas  déclarer  éteinte  une  obligation  dont  un 
événement  de  force  majeure  a  rendu  l'exécution 
plus  difficile  ou  plus  onéreuse,  il  leur  appartiendrait 
du  moins  d'en  réduire  l'étendue,  eu  égard  aux  cir- 
constances, et  de  prendre  en  considération  l'événe- 
ment qui  s'est  produit,  pour  fixer  en  conséquence  le 
quantum  des  dommages-intérêts  (V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1148,  n.  7  et  s.).  —  Toutefois,  cette  inter- 
prétation extensive  de  l'art.  1148  a  soulevé  de  justes 
critiques,  en  ce  qu'elle  aboutit  à  permettre  aux  tri- 
bunaux de  limiter  arbitrairement  la  force  obligatoire 
des  conventions  et  à  méconnaître  ainsi  l'un  des 
principes  fondamentaux  du  droit  en  cette  matière. 

—  Laurent,  op.  cit.,  t.  16,  n.  272  ;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  459. 

34.  Du  reste,  les  juges  du  fait,  qui  constatent  que 
la  crue  d'une  rivière  a  rendu  la  navigation  plus  dif- 
ficile, mais  ne  l'a  point  interrompue,  et  qu'il  n'y  a 
lieu  de  tenir  compte  de  cette  difficulté  que  pour  la 
fixation  du  quantum  des  dommages-intérêts  dus  à 
raison  d'un  retard  dans  le  transport,  précisent  les 
éléments  constitutifs  de  la  faute  et  justifient  suffi- 
samment le  rejet  de  l'exception  de  force  majeure. 

—  Cass.,  16  juin  1900  [S.  et  P.  1901.  1.  45] 

35.  Sur  ce  point  que  la  faillite  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  un  cas  de  force  majeure  mettant  fin 
aux  contrats  passés  par  le  failli  antérieurement  à  sa 
faillite  :  V.  infrà,  art.  1184. 
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b)  36.  Un  second  cas,  dans  lequel  l'exception  de 
force  majeure  ne  peut  être  invoquée,  est  celui  où 
l'obstacle  apporté  à  l'exécution  présente  bien  en  lui- 
même  les  caractères  d'un  cas  fortuit,  mais  a  été  occa- 
sionné par  une  faute  du  débiteur  (V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1148,n.22  et  s.  —  Adde,H.uc,op.  cit.,  t.  7,  n.  143; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.,  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  460). —  Par  exemple,  lorsqu'un  navire  n'a 
été  mis  à  la  disposition  de  l'affréteur  qu'à  une  date 
sensiblement  postérieure  à  celle  qui  avait  été  fixée, 
et  que  le  navire  a  été,  dans  la  traversée,  victime  d'un 
événement  de  mer  pouvant  constituer  un  cas  de  force 
majeure,  il  appartient  aux  juges,  par  appréciation 
souveraine  de  la  correspondance  des  contractants  et 
des  faits  de  la  cause,  de  décider  que  cet.  événement 
ne  suffit  pas  pour  justifier  le  long  retard  du  navire,  et 
pour  exonérer  l'armateur  du  préjudice  causé  à  l'affré- 
teur. —  Cass.,  24  oct.  1893  [S.  etP.  94.  1.77,  D.  p. 
94. 1.  13]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1148,  n.  31. 

37.  De  même,  lorsqu'un  wagon  scellé,  plombé  et 
arrivé  intact  à  la  gare  de  destination,  est  incendié 
par  suite  de  la  combustion  spontanée  des  marchan- 
dises expédiées  qui  y  étaient  renfermées,  les  consé- 
quences de  cet  incendie  doivent  être  mises  à  la  charge 
du  vendeur,  tant  à  l'égard  de  la  Comp.  de  tran- 
sport, qu'à  l'égard  de  l'acheteur,  alors  qu'il  a  été 
souverainement  constaté  par  les  juges  du  fond  que 
les  marchandises  incendiées  étaient  saturées  de  ma- 
tières dont  la  fermentation  contenait  le  germe  de 
l'incendie,  circonstance  qui  était  demeurée  ignorée. 
—  Cass.,  2  juill.  1890  [S.  91.  1.447,  P.  91.  1.  1098, 
D.  p.  92.  1.  356] 

38.  Il  en  est  ainsi  encore,  et  l'exception  de  force 
majeure  est  inopposable  par  la  partie  qui,  en  trai- 
tant, aurait  dû  ou  pu  prévoir  l'événement  ultérieur 
dont  elle  prêt  nd  se  prévaloir  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité. —  Spécialement,  une  explosion  de  gri- 
sou, survenue  au  cours  de  travaux  souterrains  pour 
l'ouverture  d'un  tunnel,  ne  constitue  pas  un  cas  de 
force  majeure  exonérant  l'entrepreneur  de  toute  res- 
ponsabilité, par  application  de  l'art.  28,  §  2,  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  no- 
vembre 1866,  lorsque,  à  raison  de  travaux  anté- 
rieurs, la  présence  du  gaz  inflammable  pouvait  être 
prévue.  —  Cons.  d'Etat,  1er  avr.  1892  [S.  et  P.  94. 
3.  26,  D.  p.  93.  3.  83] 

39.  Seulement,  l'Etat  peut  être  condamné  à  sup- 
porter la  moitié  des  dépenses  résultant  de  l'accident, 
si  le  cahier  des  charges  ne  contenait  aucune  pres- 
cription relative  aux  mesures  à  prendre  Contre  les 
dégagements  de  gaz  inflammables  dont  la  présence 
s'était  révélée  avant  l'adjudication  des  travaux,  et 
alors  que  les  ingénieurs  ont  donné  leur  adhésion 
à  l'exécution  incomplète  de  certaines  dispositions 
du  devis  et  ont  rendu  impossible  l'application  d'au- 
tres dispositions.  —  Même  arrêt. 

40.  Semblablement,  dans  le  cas  où,  pour  repousser 
une  action  en  dommages-intérêts  formée  par  un 
=de  ses  abonnés,  un  concessionnaire  d'eaux  soutient 
que  la  rupture  de  la  canalisation  a  été  causée  par  la 
force  majeure  résultant  de  la  gelée,  il  appartient 
au  juge  du  fait  de  considérer,  comme  exclusives  de 
la  force  majeure  invoquée,  la  circonstance  que  le 
concessionnaire,  en  établissant  sa  canalisation,  avait 
pu  prévoir  qu'elle  pourrait  être  soumise  aux  atteintes 
de  la  gelée,  et  devait  prendre  toutes  mesures  utiles 
pour  la  soustraire  à  cette  éventualité,  au  lieu  de  la 
placer  trop  près  du  sol.  —  Cass.,  16  janv.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  328,  D.  p.  99.  1.  196] 


41.  Les  motifs  donnés  ainsi  par  le  jugement, 
et  adoptés  par  la  Cour,  répondent  aux  conclusions 
d'appel,  tendant  à  faire  décider  que  «  la  force  ma- 
jeure ressortait  encore  plus  évidemment  de  ce  que 
les  conduites  d'eau  avaient  été  mises  à  découvert 
lors  de  la  période  d'interruption  par  l'Administration 
des  ponts  et  chaussées  ».  —  Même  arrêt. 

42.  La  clause  d'une  police  d'abonnement  à  l'éclai- 
rage électrique,  aux  termes  de  laquelle  :  «  dans  le 
cas  où  la  Comp.  d'éclairage  serait  obligée  d'inter- 
rompre momentanément  la  fourniture  d'électricité, 
soit  pour  cas  de  force  majeure,  soit  par  le  fait  de 
travaux  publics,  elle  ne  serait  tenue  à  aucune  indem- 
nité envers  l'abonné  »,  ne  peut  être  invoquée  par  la 
Comp.  au  cas  où  l'interruption  d'éclairage  a  été 
déterminée  par  un  ouvrier  d'un  entrepreneur  de 
travaux  publics,  qui  a  donné  un  coup  de  pioche  dans 
le  câble  électrique,  alors  que  l'exécution  des  travaux 
publics,  dont  la  Comp.  excipe,  était  arrêtée  depuis 
longtemps...  que  la  Comp.  devait  en  prévoir  les 
conséquences...  et  qu'il  lui  incombait  de  prendre 
toutes  mesures  utiles  pour  éviter  l'accident,  mesures 
qu'elle  n'a  pas  prises  ;  en  ce  cas,  le  fait  dudit  ou- 
vrier, s'il  peut  être  considéré  comme  un  cas  fortuit, 
a  été  précédé  d'une  faute  de  la  Comp.  elle-même, 
faute  sans  laquelle  l'accident  ne  se  serait  pas  pro- 
duit, —  Cass.,  24  avr.  1901  [S.  et  P.  1901.  1.  344] 

43.  L'interprétation  ainsi  faite  de  la  clause  de  la 
police  par  les  juges  de  fond  n'est  pas  contraire  à 
ses  termes,  et  ne  le  dénature  pas.  —  Même  arrêt, 

44.  La  question  de  savoir  si  une  grève  constitue 
un  cas  de  force  majeure  n'est  pas  susceptible  d'une 
solution  absolue.  Ce  n'est  qu'en  tenant  compte  de 
la  nature  spéciale  de  chaque  industrie,  et  des  cir- 
constances particulières  de  chaque  affaire,  qu'il  est 
possible  de  déterminer  si  une  grève  n'a  pu  être  pré- 
vue, ou,  au  contraire,  elle  a  pu  l'être,  et  s'il  y  a  lieu, 
ou  non,  de  la  considérer  comme  constituant  un  cas 
de  force  majeure.  —  Mais  si  une  grève  d'ouvriers 
n'est  pas  toujours  et  nécessairement  un  cas  de  force 
majeure,  il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsque  la  grève 
devient  générale.  —  Aix,  21  nov.  1901  [S.  et  P.  1902. 
2.  51,  D.  p.  1902. 2. 197]  —  V.  la  note,  sous  Rennes, 
28  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2.  108] 

45.  Jugé  qu'une  grève  est  générale,  lorsque  tous  les 
ouvriers  d'une  corporation  (spécialement,  les  mate- 
lots, soutiers  et  chauffeurs  du  port  de  Marseille)  s'é- 
taient solidarisés  à  ce  point  entre  eux,  que  le  travail 
n'a  pu  être  repris  qu'après  que  tous  les  chefs  d'ex- 
ploitation, c'est-à-dire  toutes  les  Comp.  de  naviga- 
tion, ont  eu  adhéré  aux  nouveaux  salaires  exigés. 
Dans  ce  cas,  la  Comp.  de  navigation  défenderesse 
peut  être  considérée  comme  ayant  été  dans  l'impossi- 
bilité, même  en  consentant  tous  les  sacrifices  deman- 
dés, d'exécuter  ses  engagements,  puisqu'elle  n'avait 
aucune  action  sur  les  autres  armateurs,  dont  la  résis- 
tance empêchait  la  reprise  du  travail.  —  Même 
arrêt. 

46.  En  conséquence,  doit  être  rejetée  l'action  en 
dommages-intérêts  intentée  par  un  passager,  contre 
une  Comp.  de  navigation,  pour  retard  dans  l'exécu- 
tion du  contrat  de  transport,  —  Même  arrêt. 

47.  Toutefois,  l'éventualité  d'une  grève  générale 
des  ouvriers  débardeurs,  déterminant  une  hausse  dans 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  doit  nécessairement  en- 
trer dans  les  prévisions  des  entrepreneurs  de  travaux 
qui  traitent  à  forfait  avec  ces  ouvriers,  et  ne  sau- 
rait autoriser  les  entrepreneurs  à  demander  la  rési- 
liation   des   contrats   passés    par  eux    avec    leurs 
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clients,  ou  un  relèvement  des  prix  convenus.  — 
Douai,  28  juin  1901  [S.  et  P.  1902.  2  8,  D.  p.  1902, 
2.  133]  —  V.  infrà,  n.  52. 

48.  Il  n'importe  qu'un  prétendu  représentant  de 
ses  clients  ait  assisté  aux  pourparlers  qui  ont  eu 
lieu  au  cours  de  la  grève  entre  les  entrepreneurs  et 
les  ouvriers  grévistes,  si  le  représentant  n'a  pris  au- 
cun engagement  au  nom  de  ses  clients.  —  Même  arrêt. 

49.  Plus  généralement,  la  grève  doit  être  consi- 
dérée comme  un  cas  fortuit  libérant  le  débiteur  de 
son  obligation,  lorsqu'il  lui  a  été  aussi  impossible  de 
la  prévoir  que  de  se  soustraire  à  ses  conséquences, 
et  qu'elle  a  eu  pour  effet  seulement  d'apporter  une 
gêne  momentanée,  mais  qu'elle  a  été  un  obstacle  in- 
vincible à  l'exécution  de  ses  engagements.  —  Ren- 
nes, 28  juin  1894  [S.  et  P.  95.  2. 108,  et  la  note,  D. 
p.  95.  2.  214] 

50.  Ne  saurait  donc  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts, pour  retard  dans  le  déchargement 
d'un  navire  qu'il  s'était  chargé  d'effectuer,  l'indi- 
vidu qui  a  été  empêché  d'opérer  ce  déchargement 
par  une  grève  si  soudaine  et  si  générale  qu'il  lui 
était  impossible  de  la  prévoir  au  moment  où  il  a 
traité  pour  le  déchargement  avec  le  propriétaire  de 
la  cargaison.  —  Même  arrêt. 

51.  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'une  grève  géné- 
rale, éclatant  dans  un  charbonnage,  est  considérée 
dans  le  commerce  comme  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure.  —  Par  suite,  l'acheteur  de  charbons  de  ce 
charbonnage  ne  saurait,  faute  de  livraison  aux  épo- 
ques indiquées,  actionner  le  propriétaire  du  charbon- 
nage en  résiliation  et  en  dommages-intérêts.  —  Trib. 
d'Avesnes,  27  déc.  1890,  en  sous-note,  sous  Rennes, 
28  juin  1894,  précité. 

52.  Mais  jugé  que,  dans  certaines  industries, 
et  notamment  dans  celles  des  charbonnages,  la 
grève  étant  un  événement  fréquent  facile  à  prévoir, 
et  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un  cas  de  force 
majeure,  le  vendeur  de  charbons,  qui  a  vendu  une 
marchandise  qu'il  n'avait  pas  au  moment  du  marché, 
et  dont  il  ne  s'était  pas  assuré  la  possession  par 
traité  pour  l'époque  de  la  livraison,  ne  saurait,  pour 
échapper  aux  conséquences  du  retard  par  lui  apporté 
dans  la  livraison,  se  prévaloir  de  la  grève  survenue 
dans  les  charbonnages  où  il  devait  s'approvisionner. 
—  Trib.  d'Hazebrouck,  18  janv.  1890,  en  sous  note, 
sous  Rennes,  28  juin  1894,  précité.  —  V.  suprà,  n.  47. 

53.  V.  encore,  comme  applications  du  principe, 
que  le  débiteur  n'est  pas  libéré  de  son  obligation, 
nonobstant  la  survenance  d'un  cas  fortuit  ne  lui 
permettant  plus  de  la  remplir,  si  une  faute  commise 
par  lui  a  été  la  cause  occasionnelle  de  l'inexécution  : 
C.  civ.  annoté,  art.  1611,  n.  21  et  s.;  art.  1807  et 
1808, n.  l;art.  1882-1383, passim. — V.  aussi  suprà, 
art.  954,  n.  30,  et,  infrà,  art.  1382-1383  ;  art.  1611. 

54.  S'il  est  certain  qu'une  partie  ne  peut  se 
soustraire  à  l'exécution  d'une  obligation  en  invo- 
quant l'exception  de  force  majeure,  quand  le  cas 
fortuit,  dont  elle  se  prévaut,  a  été  précédé  d'une  faute 
de  sa  part,  ou  de  la  part  de  son  mandataire,  sauf 
le  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  ledit  mandataire 
(V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté,  art.  1992,  n.  35,  42 
et  s.),  il  en  est  autrement  au  cas  où  aucune  faute 
ne  peut  être  relevée,  ni  contre  la  partie  elle-même, 
ni  contre  le  mandataire.  —  Ainsi,  le  pourvoi  en 
cassation  est  recevable,  quoique  formé  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  loi,  s'il  est  établi  que, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  demandeur  a  fait 
au  greffe  une  déclaration  de  pourvoi,  et  qu'un  refus 


arbitraire  du  greffier  a  mis  obstacle  à  la  régularisa- 
tion dudit  pourvoi.  —  Cass.,  8  juill.  1864  [Bull, 
crim.,  1864,  n.  182]  ;  3  juill.  1880  [S.  82.  1.  288, 
P.  82.  1;  672]  —  V.  notre  lîép.  gén.  al[>h.  du  dr. 
fr.,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  903  et  s. 

55.  Décidé,  cependant,  que  la  partie,  qui  n'a 
pas  interjeté  appel  dans  les  délais  légaux,  ne  saurait 
être  relevée  de  la  déchéance  encourue,  qu'autant 
que  le  défaut  de  signification  de  l'appel  dans  les 
délais  est  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure  et 
que,  en  conséquence,  l'appelant  ne  peut  être 
relevé  de  la  déchéance,  si  la  tardiveté  de  l'appel 
est  imputable  à  une  faute  quelconque.  —  Riom, 
8  mars  1897  [S.  et  P.  97. 2.  97]  —  V.  notre  Rép.  gén. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  2300  et  s. 

56.  Spécialement,  si,  l'appelant  ayant  obtenu 
l'assistance  judiciaire,  un  premier  acte  d'appel, 
transmis  par  les  soins  de  son  avoué  au  procureur 
général,  et  par  celui-ci  au  procureur  de  la  Républi- 
que du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'appel  devait 
être  signifié,  pour  être  remis  à  un  huissier,  n'est 
pas  parvenu  à  destination,  un  second  appel,  signifié 
en  dehors  des  délais  légaux,  n'est  pas  recevable. 
—  Même  arrêt. 

57.  Jugé  encore  que  le  délai  d'appel  ne  saurait 
être  prorogé  sous  prétexte  de  force  majeure,  par 
le  motif  que  l'huissier,  auquel  l'avoué  avait,  en  temps 
utile,  et  par  une  lettre  recommandée,  adressé  l'exploit 
d'appel  pour  le  signifier,  était  absent  pour  cause 
de  service  militaire,  et  n'a  été  touché  par  cette  lettre 
qu'après  l'expiration  du  délai  légal.  —  Grenoble, 
12  juill.  1892  [S.  et  P.  99.  2.  299] 

58.  Si  la  faute  du  débiteur  ne  lui  permet  pas 
d'invoquer  l'exception  de  force  majeure,  à  plus  forte 
raison  en  est-il  de  même,  lorsque  c'est  lui  qui,  par  ses 
agissements,  a  provoqué  l'événement  de  force  ma- 
jeure, notamment,  le  fait  du  prince  mettant  obstacle  à 
l'exécution  de  la  convention.  —  Ainsi,  la Comp.  con- 
cessionnaire d'un  canal,  et  tenue  envers  un  tiers  de 
certains  travaux,  ne  peut  se  prévaloir  du  refus  de 
l'autorisation  administrative  dont  elle  avait  besoin 
pour  leur  exécution,  comme  d'un  cas  de  force  majeure 
la  dégageant  de  ses  obligations,  si,  d'après  les  cons- 
tatations du  juge  du  fait,  le  défaut  d'obtention  de 
cette  autorisation  tient  uniquement  à  ce  que  la 
Comp.  a  sollicité  une  subvention,  en  même  temps 
que  cette  autorisation,  subordonnant  ainsi  au  con- 
cours de  l'Etat  l'exécution  de  travaux  dontelle  ne  vou- 
lait pas  assumer  seule  la  dépense.  —  Cass.,  3  juill. 
1893  [S.  et  P.-96.  1.  67,  D.  p.  93.  1.594]  -  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1148,  n.  58.  —  Adde,  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  éd.),  t.  1er,  n.  462. 

59.  D'après  une  jurisprudence  fermement  établie, 
l'arrêté  préfectoral,  qui  substitue  un  instituteur  laïque 
à  un  instituteur  congréganiste,  entraînant  la  rupture 
des  conventions  par  lesquelles  les  communes  ont 
concédé  à  des  congréganistes,  pour  un  temps  déter- 
miné, la  direction  de  leur  école  publique,  aucune 
indemnité  ne  saurait,  dans  ce  cas,  être  réclamée  à 
la  commune,  en  raison  de  la  rupture  de  la  conven- 
tion et  du  préjudice  qui  en  résulte  pour  les  congré- 
ganistes, sous  prétexte  que  l'arrêté  préfectoral,  portant 
substitution  d'un  instituteur  laïque  à  un  instituteur 
congréganiste,  a  été  provoqué  par  un  vœu  spontané 
du  conseil  municipal,  le  conseil  municipal  n'ayant 
fait  qu'user  de  son  droit.  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ. 
annoté,  art,  954,  n.  93  et  s.;  art,  1382-1383,  n.  890 
et  s.  —  V.  aussi,  suprà,  art.  954,  n.  72,  et,  infrà, 
art.  1382-1833. 
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60.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même,  lorsqu'il  est 
reconnu  en  fait  que  le  traité,  par  lequel  une  ville 
s'est  engagée  à  fournir  aux  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, pendant  dix  années,  un  logement  gratuit 
dans  un  bâtiment  communal  à  ce  destiné,  et  où  les 
Frères  étaient  installés  comme  instituteurs  publics, 
constitue  un  traité  civil  de  droit  commun,  ayant  pour 
effet  l'affectation  à  l'usage  des  Frères  d'un  immeuble 
communal  ;  ce  traité,  quand  il  a  été  régulièrement 
approuvé  par  le  préfet,  établit  entre  les  parties  un 
lien  de  droit  et  doit  être  exécuté  de  bonne  foi.  — 
En  conséquence,  l'inexécution  du  traité,  à  la  suite 
d'un  arrêté  du  préfet  qui,  conformément  aux  dé- 
libérations du  conseil  municipal,  a  ordonné  la 
translation  de  l'école  laïque  dans  le  local  de  l'école 
des  Frères,  en  se  fondant  exclusivement  sur  l'état 
défectueux  des  bâtiments  de  l'école  laïque,  peut  don- 
ner lieu  à  des  dommages-intérêts  contre  la  ville, 
lorsque,  par  ses  sollicitations  et  démarches  réitérées, 
celle-ci  a  provoqué  l'arrêté  du  préfet,  au  lieu  de  se 
borner  à  émettre  un  vœu  pouvant  rentrer  dans 
l'ordre  de  ses  attributions,  et  lorsque,  de  plus,  elle 
a  agi  avec  le  parti  pris  de  ne  pas  améliorer  les  mau- 
vaises conditions  d'installation  de  l'école  laïque. — 
Oass.,  23  mars  1885  [S.  85.  1.  433,  P.  85.  1.  1049, 
D.  p.  85.  1.  309] 

61.  La  ville,  ayant  ainsi  commis  une  faute,  ne 
saurait  prétendre  que  l'arrêté  du  préfet  constitue  un 
fait  de  force  majeure,  l'exemptant  de  tous  domma- 
ges-intérêts. —  Même  arrêt. 

62.  En  pareille  circonstance,  il  appartient  à  l'au- 
torité judiciaire  d'apprécier,  soit  le  caractère,  soit 
les  conséquences,  au  point  du  vue  du  droit  civil,  du 
traité  passé  entre  la  ville  et  les  Frères,  afin  de  dé- 
cider si  la  ville  doit  être  tenue  de  dommages-inté- 
rêts, à  raison  du  concours  qu'elle  aurait  prêté,  pour 
ce  qui  la  concerne,  à  l'inexécution  du  traité,  alors 
que  cette  décision  ne  réagit  et  ne  peut  réagir,  ni  di- 
rectement, ni  indirectement,  sur  l'arrêté  préfectoral 
qui  a  reçu  sa  pleine  et  entière  exécution.  —  Même 
arrêt. 

c)  63.  En  vertu  de  l'axiome  traditionnel  :  «  celui 
qui  est  en  demeure  n'est  pas  exempt  de  faute  »  le 
débiteur  ne  peut  invoquer  l'exception  de  force  ma- 
jeure pour  ne  point  exécuter  l'obligation  à  laquelle 
il  est  tenu,  lorsqu'il  était  en  demeure  au  moment 
où  s'est  produit  l'événement  de  force  majeure  qui 
ne  lui  permet  plus  de  s'exécuter.  Il  reste  donc  pas- 
sible de  dommages-intérêts.  —  V.  C  civ.  annoté, 
art.  1148,  n.  12;  art,  1302,  n.  2,  7,  9,  12,  25  et 
26,  28.  —  V.  aussi,  supra,  art.  1139,  n.  1  et  s.,  et, 
infrà,  art.  1302.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  461. 

d)  64.  Enfin,  le  débiteur  n'est  pas  libéré  de  son 
obligation  lorsqu'il  a  pris  les  cas  fortuits  à  sa  charge. 
—  Sur  le  caractère  licite  de  cette  stipulation.  — 
V.    C.  civ.   annoté,    art.    1148,  n.  63  et  64;  art. 


1309,  n.  19  et  21  ;  art.  1772  et  1773,  n.  1  et  s.  — 
Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  463.  —  Parfois,  la  loi  interpré- 
tant elle-même  l'intention  présumée  des  parties, 
sous-entend  cette  clause  dans  certains  contrats  :  V. 
notamment,  C.  civ.  annoté,  art.  1822,  n.  1  et  s.;  art. 
1825,  n.  1  et  2;  art.  1881  et  s.,  passim.  —  Sur  l'in- 
terdiction de  stipuler,  en  matière  de  bail  à  cheptel 
simple,  que  le  preneur  supportera  la  perte  totale  du 
cheptel,  quoique  arrivée  par  cas  fortuits  et  sans  sa 
faute  :  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1811,  n.  1  et  s.,  et,  in- 
frà, même  article. 

65.  Dans  l'exécution  des  marchés  passés  pour  le 
service  de  leur  département  (spécialement,  des  mar- 
chés passés  avec  les  Comp.  de  chemins  de  fer 
pour  les  transports  militaires  pendant  la  guerre), 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  ministres  acceptent 
pour  l'Administration  les  conséquences  d'événements 
de  force  majeure.  —  Cons.  d'Etat,  17  mars  1803 
[S.  et  P.  94.  3.  119,  et  les  conclusions  de  M.  le 
commissaire  du  Gouvernement  Romieu,  D.  p.  93.  3. 
33] 

66.  Conformément  aux  règles  du  droit  commun, 
c'est  au  débiteur,  qui  invoque  l'exception  de  force 
majeure,  à  rapporter  la  preuve  des  faits  ayant  cons- 
titué un  obstacle  absolu  à  l'exécution  de  l'obligation 
et  l'ayant,  par  suite,  libéré  de  ladite  obligation.  — 
Spécialement,  il  incombe  au  fréteur  de  prouver  les 
faits  de  force  majeure  qui,  suivant  lui,  justifient 
les  modifications  qu'il  a  apportées  dans  l'exécution 
de  la  charte-partie.  —  Cass.,  1er  août  1887  [S.  90. 
1.  415,  P.  90.  1.  991,  D.  p.  88.  1.  379]  —  Sur  le 
principe,  V.  C.  civ.  annoté,   art.   1302,  n.  23   et  s. 

—  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  144  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  466. 

67.  Sont  à  bon  droit  considérés  comme  n'ayant 
pas  un  caractère  officiel,  et  comme  ne  formant  pas 
la  preuve  régulière  des  faits  de  force  majeure  allé- 
gués par  le  fréteur,  des  certificats  délivrés  par  un 
capitaine  de  port  étranger,  alors  que  la  signature  de 
la  personne  qui  a  légalisé,  pour  le  consul  général, 
la  signature  du  capitaine  de  port,  est  illisible,  et 
que  d'ailleurs  cette  signature  n'est  pas  légalisée  par 
le  ministre  des  Affaires  étrangères,  ou  parson  délégué. 

—  Même  arrêt.  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  Dict.  de 
dr.  commerc,  industv.  etmarit.,  v°  Consuls,  n.  329. 

68.  A  l'inverse,  si,  dans  les  divers  cas  d'application 
de  l'art.  1148,  le  créancier,  en  réponse  à  l'exception 
de  force  majeure  qui  lui  est  opposée  par  le  débiteur, 
soutient...  soit  que  le  débiteur  a  été  en  faute...  soit 
qu'il  était  en  demeure  quand  s'est  produit  l'événe- 
ment constitutif  de  l'obstacle...  soit  enfin  que  ce 
même  débiteur  avait  pris  à  sa  charge  les  cas  fortuits 
ou  de  force  majeure,  c'est  à  lui,  créancier,  à  fournir 
la  preuve  de  son  allégation.  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1148,  n.  66.  —  Adde,  Hue,  op.  et  toc.  cit.; 
Baudn^-Lacantinerie  et   Chauveau,   op.   et  loc.  cit. 


Art.  1149.    Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont,  en  général,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  sauf  les  exceptions  et  modifications  ci-après. 


rXDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  10. 

Actions  en  justice    mal  com 

binées.  10. 
Action   en    résolution    et    et 

dommages-Intérêts,    4  et  s. 


Adjudicataire  primitif,  7  et  s. 
Appréciation  souveraine,  1  et 

2, 
Approbation  de   la    commune 

(défaut  d'),  8. 


Approvisionnement  (pectes  sur 

V),   9. 

Astreinte  par  chaque  jour  de 

retard,  Î2. 
Commune,  7  et  s. 
Condition    (inexécution    des), 

4  et  s. 


Dommages-intérêts    (quantum 

des),  1  et  s. 
Dommages-intérêts  limités,  4, 

7  et  s. 
Exécution  (défaut  d'),  6,  11. 
Exécution  devenue  impossible. 
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Exécution  par  le  demandeur 
de  ses  propres  obligations, 
4  et  s. 

Faute  lourde,  10. 

Faute   du   débiteur,  fi. 

Frais  d'adjudication  (rembour- 
sement des),  9. 

Frais  de  procédure,  10. 

Gain  non  réalisé,  1  et  2,  5. 

Indemnité  non  prévue  ni 
déterminée.  1  et  2. 

Insertions  dans  les  journaux, 
12.  ; 

Marclié  spécial  avec  l'adjudi- 
cataire, 8. 

Matériel   (pertes  sur  le),  9. 

Motifs  légitimes  (absence  de), 
7  et  s. 


Non-recevabilité,  5. 

Notaire,  10. 

Payement  double,  10. 

Perte  subie.  1  et  2. 

Préjudice  antérieur,  6. 

Préjudice  direct,   10. 

Préjudice  indirect,    10. 

Préjudice  moral,  11. 

Préjudice  pécunaire  (absence 
de),  11. 

Recevabilité,  4,  6. 

Retards  successifs,  6. 

Sous-traitant  agréé,  puis  con- 
gédié, 7  et  s. 

Travaux  compris  dans  le  sous- 
traité.  7  et  8. 

Travaux  supplémentaires,  7  et 


1.  Il  appartient  aux  juges  du  fond,  saisis  d'une 
demande  en  dommages-intérêts  pour  inexécution 
d'une  obligation,  d'apprécier  jusqu'où  s'étend  la 
perte  ou  la  privation  de"  gain  qui  doivent  servir  de 
base  à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
15  mars  1892  [S.  et  P.  92.  1.  309,  D.  p.  92.  1.  303]; 
24  oct.  1893  [S.  et  P.  94.  1.  77,  D.  p.  94.  1.  13]  ; 
3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  411,  D.  p.  98.  1.  118]; 
26  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  101,  D.  P.  99.  1. 
397]—  V.  C.  civ.  annale,  art.  1149,  n.  4  et 5.—  Adde, 
Hue,  Comment,  théor.  et  prut.  du  civ.,  t.  7,  n.  147; 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2° 
édit.),  t.  1er,  n.  489. 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  indemnité  qui  n'a  été,  ni  prévue,  ni  déter- 
minée par  la  convention.  —  Cass.,   26  juin  1899, 

cité. 

3.  Toutefois,  cette  faculté  ne  peut  s'exercer  que 
dans  les  limites  déterminées  par  la  loi.  —  Cass., 
3  mars  1897,  précité.  —  Sic,  Baudry-Lacantinerie 
et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

4.  Le  demandeur  en  résolution  pour  cause  d'inexé- 
cution des  conditions  ne  peut  réclamer,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  que  la  réparation  du  préjudice 
que  lui  a  causé  l'exécution  de  ses  propres  obliga- 
tions. —  Trib.  super,  de  Cologne,  18  déc.  1896  [S. 
et  P.  99.  4.  6]  —  V.  comme  application,  notam- 
ment, infrà,  art.  1760. 

5.  Il  ne  peut  exiger,  en  outre,  une  indemnité 
représentant  les  avantages  que  lui  aurait  procurés  le 
maintien  de  la  convention.  —  Même  jugement. 

6.  Mais,  quand  la  faute  du  débiteur  a  rendu 
impossible  l'exécution  de  l'obligation  par  lui  souscrite, 
rien  ne  s'oppose   à  ce  que  les    dommages-intérêts 


qui  lui  sont  accordés  comprennent,  à  la  fois,  la  ré- 
paration du  préjudice  résultant  de  l'inexécution 
finale  et  la  réparation  du  préjudice  antérieur  causé 
par  les  retards  successifs  que  le  débiteur  a  apportés 
à  l'exécution  de  ses  engagements.  —  Cass.,  11  mai 
1898  [D.  p.  99.  1.  310] 

7.  L'indemnité  due  au  sous-traitant,  congédié 
sans  motifs  légitimes  par  la  commune  qui  l'avait 
agréé  sur  la  présentation  de  l'adjudicataire  pri- 
mitif (V.  suprà,  art.  1147,  n.  2),  doit  être  calculée 
uniquement  d'après  les  bénéfices  que  le  sous-traitant 
aurait  réalisés  sur  les  travaux  compris  dans  le  sous- 
traité  approuvé  par  la  commune.  —  Cons.  d'Etat, 
30  nov.  1894  [S.  et  P.  96.  3.  151,  D.  P.  95.  3.  68] 

8.  Il  n'j'  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  les  travaux  supplémentaires  dont  le  sous- 
traitant  s'était  chargé,  en  dehors  de  toute  approba- 
tion de  la  commune,  et  par  un  marché  spécial  avec 
l'adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

9.  Cette  indemnité  doit  comprendre,  en  outre,  des 
réparations  pour  les  pertes  subies  par  le  sous-trai- 
tant sur  son  matériel  et  ses  approvisionnements... 
comme  aussi  le  remboursement  de  la  partie  des  frais 
d'adjudication  mis  à  la  charge  du  sous-traitant,  pour 
le  cas  où  l'adjudicataire  ne  serait  pas  condamné 
définitivement  à  rembourser  lui-même  ces  frais.  — 
Même  arrêt. 

10.  A  la  vérité,  l'acquéreur,  qui,  par  suite  d'une 
faute  lourde  du  notaire  rédacteur  de  l'acte,  a  dû 
payer  deux  fois,  a  droit  à  une  indemnité  représenta- 
tive en  principal  de  la  somme  qu'il  a  été  ainsi  dans 
la  nécessité  de  payer  une  seconde  fois  ;  mais  comme 
le  notaire  ne  saurait  être  tenu  que  des  seuls  dom- 
mages résultant  directement  de  son  fait,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier  les  frais  de 
procédure  qui  ont  été  la  conséquence  d'actions  mal 
combinées  de  la  part  de  l'acquéreur.  —  Bourges, 
20  mars  1899  [D.  p.  99.  2.  494] 

11.  Sur  la  question  controversée  de  savoir  si  un 
préjudice  «.  purement  moral  »,  résultant  de  l'inexécu- 
tion d'une  obligation,  est  susceptible  de  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts,  alors  qu'il  n'en  résulte  pour 
le  créancier  aucun  préjudice  pécuniaire,  aucune  at- 
teinte quelconque  à  son  patrimoine  :  V.  infrà, 
art.  1382-1383. 

12.  En  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts 
alloués  sous  forme  d'astreinte  par  chaque  jour  de 
retard  :  V.  suprà,  art.  1142,  n.  31  et  s...  ou  sous 
forme  d'insertions  dans  les  journaux  :  suprà,  même 
art.,  n.  22. 


Art.  1150.  Le  débiteur  n'est  pas  tenu  que  des  dommages  et  intérêts  qui  ont  été 
prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obli- 
gation n'est  point  exécutée. 


INDEX    ALPHABÉTIQUE. 


Assurance,  11. 

Bagages  accompagnant  le  voya- 
geur, 4. 

Bijoux,  6. 

Billet  direct  de  place,  7  et  s. 

Cheval  engagé  pour  des  cour- 
ses, 7  et  s. 

Comp.  de  chemins  de  fer,  1  et  s. 

Correspondance  de  trains  man- 
quée,  7  et  s. 

Courses  de  chevaux,  7  et  s. 

Déclaration  fausse,  6. 

Déclaration  de  valeurs  (dis- 
pense de),  4. 


Destinataire,  1  et  s. 

Dol  (absence  de),  3. 

Eléments  d'appréciation,  10. 

Evénement  impossible  à  pré- 
voir, 5  et  s. 

Exécution  des  obligations 
(refus  d'),  11. 

Expéditeur,  1  et  s. 

Faute  de  l'assureur,  11  et  s. 

Faute  de  la  Comp.,  7  et  s. 

Fin  de  non -recevoir,  5  et  6. 

Formalités  d'enregistrement 
simplifiées,  4  et  s. 

FormuUtés  de  douane,  2. 


Frais  déboursés  (rembourse- 
ment des),  8. 

Gare  en  dehors  du  réseau, 7  et  s. 

Indemnité  n'excédant  pas  la 
valeur  déclarée,  1  et  s. 

Indemnité  de  résiliation,  11. 

Lettre  de  voiture,  1  et  s. 

Limites  légales,  3. 

Marchandises  transportées,  1 
et  s. 

Matières  d'or  et   d'argent,  46. 

Non-recevabilité,  5  et  6. 

Note  d'expédition,  1  et  s. 

Perte  du  colis,  1  et  s. 


Préjudice  incertain,  9. 
Préjudice  direct  et  immédiat, 

7  et  s. 
Prix  éventuel  aux  courses,  9. 
Récépissé  de  bagages,  4. 
Responsabilité  partielle,  6. 
Tarif  des  chemins  de  fer,  6. 
Taxe   ad  valorem,  1  et  s.,  6. 
Transport  par  chemin  de  fer, 

1  et  s. 
Valeur  vénale  (dépréciation  de 

la),  10. 
Voyageurs  par  chemin  de  fer 

4  et  8. 
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1.  Lorsque  la  valeur  d'une  marchandise,  suscep- 
tible, ou  non,  d'être  taxée  ad  valorem,  est  déter- 
minée dans  la  lettre  de  voiture  ou  la  note  d'expé- 
dition remise  à  une  Comp.  de  chemins  de  fer, 
celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  perte  du  colis,  être 
condamnée,  à  titre  de  remboursement  du  prix  de  la 
chose  perdue,  à  payer  à  l'expéditeur  ou  au  destina- 
taire une  somme  supérieure  à  la  valeur  indiquée 
dans  la  déclaration.  —  Cass.,  17  mai  1892  [S.  et  P. 
93.  1.  94,  D.  p.  92.  1.  520]  —  Sic,  Féraud-Giraud, 
Code  des  transp.  de  marchand,  et  voyag.  par  chem. 
de  fer  (2e  édit.),  t.  2,  n.  837. 

2.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  la  déclara- 
tion de  valeur  se  trouve  placée  dans  une  colonne 
portant  la  rubrique  :  «  Renseignements  nécessaires 
à  l'accomplissement  des  formalités  de  douane  »... 
—  Même  arrêt. 

3...  Et  alors,  d'ailleurs,  qu'aucun  dol  n'est  constaté 
à  la  charge  de  la  Comp.  —  Même  arrêt  (Motifs). 

4.  Si,  pour  les  marchandises  voyageant  par 
chemins  de  fer,  il  est  délivré  à  l'expéditeur  un 
récépissé  à  son  nom,  et  spécifiant,  en  outre,  sa  pro- 
fession et  la  nature  de  la  marchandise,  il  en  est 
autrement  pour  les  bagages  accompagnant  un  voya- 
geur, dont  les  Comp.  de  chemins  de  fer  ont,  dans 
le  but  de  simplifier  leur  exploitation,  abrégé  les  for- 
malités d'enregistrement,  en  excluant,  hormis  pour 
les  matières  d'or  ou  d'argent,  la  possibilité  de  toute 
déclaration.  —Cass.,  26  oct.  1896  [S.  et  P.  97.1.  237, 
D.  p.  98. 1.500etlanotedeM.LouisSarrut]  —  Tïib. 
comm.  de  la  Seine,  9  oct.  1896  [S.  et  P.  97.  2.  147, 
D.  p.  1900.  2.  59]  —  Rennes,  1er  mars  1898  [S.  et  P. 
98.  2.  197]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1998,  n.  10 
et  s.,  et,  infrà,  même  article.  —  V.  aussi,  Féraud- 
Giraud,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  2,  n.  837  ;  Carpentier 
et  Maury,  Tr.  des  chem.  de  fer,  n.  3664  ;  notre  Rép. 
gên.  alph.  du  dr.fr.,  v°  Chemin  de  fer,  n.  3664. 

5.  Ces  formalités  abrégées,  imposées  par  les 
Comp.  de  chemins  de  fer  à  tous  les  voyageurs, 
constituent  les  conditions  de  ce  transport  spécial,  et 
ne  permettent  pas  à  une  Comp.  d'invoquer  l'art. 
1150,  C.  civ.,  pour  soutenir  qu'elle  n'a  pu  prévoir  le 
préjudice  pouvant  résulter  du  retard  apporté  à  la 
livraison  des  bagages.  —  Rennes,  1er  mars  1898. 
précité.  — •  V.  en  ce  qui  concerne  les  bagages  dé- 
posés en  consigne  :  C.  civ.  annoté,  art.  1927,  n.  4  et 
s.,  et,  infrà,  même  article. 

6.  De  même,  en  présence  d'un  tarif  d'une  Comp. 
de  chemins  de  fer,  qui  n'admet  le  transport  des  ob- 
jets en  or  ou  en  argent  et  des  bijoux,  qu'en  l'assu- 
jettisant  à  une  déclaration  de  valeur  et  à  une  per- 


ception ad  valorem,  la  Comp.  ne  pouvant  être  tenue 
que  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  pu  prévoir  lors 
du  contrat,  ne  saurait  être  déclarée  responsable  in 
tégralement  de  la  perte  d'objets  en  or  ou  argent 
contenus  dans  une  caisse,  qui  avait  été  faussement 
déclarée  «  objets  de  piété  »,  puis  expédiée  sans 
aucune  déclaration  de  valeur.  —  Agen,  12  mai  1899 
[S.  et  P.  1901.  2.  61,  D.  p.  99.  2.  174] 

7.  Lorsqu'une  Comp.  de  chemins  de  fer,  après 
avoir  délivré  exceptionnellement,  pour  une  localité 
située  en  dehors  de  son  réseau,  et  où  devaient  avoir 
lieu  des  courses,  des  billets  directs  à  un  voyageur 
qui  lui  avait  précédemment,  confié  le  transport  d'un 
cheval  engagé  pour  courir,  a  fait,  par  sa  faute,  man- 
quer à  ce  voyageur  la  correspondance  avec  le  train 
conduisant  aux  courses,  et  l'a  ainsi  empêché  d'as- 
sister aux  dites  courses  et  d'y  faire  courir  son  che- 
val, il  y  a  lieu  à  condamner  la  Comp.  à  indemniser 
le  voyageur  du  préjudice  qu'elle  lui  a  ainsi  causé. 

—  Limoges,  24  mars  1896  [S.  et  P.  98.  2.  278,  D. 
p.  98.  2.  250]  —  Sic,  sur  le  principe,  Ruben  de 
Couder,  Dictionn.  du  dr.  commerc.  industr .  et  marit., 
v°  Chtm.  de  fer,  n.  24;  Féraud  Giraud,  op.  cit.,  t.  3, 
n.  372;  Carpentier  et  Maury,  op.  cit.,  t.  2,  n.  4279 
et  s.;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr.,  op.  et  v°  cit., 
n.  4279  et  s.  —  V.  infrà,  art.  1151,  n.  2. 

8.  En  conséquence,  la  Comp.  doit  être  condamnée  à 
rembourser  au  voyageur,  tant  les  frais  de  son  propre 
voyage,  que  ceux  du  transport  de  son  cheval,  ainsi 
que  les  dépenses  par  lui  faites  pour  engager  le  cheval 
aux  courses.  —  Même  arrêt. 

9.  Mais  on  ne  saurait  prendre  en  considération, 
dans  le  calcul  de  l'indemnité,  le  prix  que  le  cheval 
eût  pu  remporter,  le  préjudice  éprouvé  de  ce  chef 
étant  incertain.  —  Même  arrêt. 

10.  Toutefois,  si  l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le 
voyageur,  après  avoir  engagé  son  cheval,  de  le 
faire  courir,  a  eu  pour  effet  d'en  déprécier  la 
valeur  vénale,  il  y  a  là  un  élément  dont  les  juges 
ont  à  tenir  compte  dans  la  fixation  de  l'indemnité. 

—  Même  arrêt. 

11.  Le  règlement  des  dommages-intérêts  ajoutés, 
conformément  à  l'art.  1184,  C.  civ.,  à  la  résiliation 
de  polices  par  les  juges  qui  ont  constaté  que  l'as- 
sureur avait  sciemment,  et  sous  les  prétextes  les 
moins  justifiés,  refusé  de  remplir  ses  obligations, 
ne  relève  que  de  l'art.  1150,  C.  civ.,  et  ne  dépend 
pas  du  contrat  d'assurance,  lequel  ne  saurait  être 
considéré  dès  lors  comme  ayant  été  ainsi  violé.  — 
Cass.,  13  juin  1899  [S.  et  P.  1900.  1.  32] 


Art.  1151.  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention  résulte  du  dol  du 
débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée 
par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et  di- 
recte de  l'inexécution  de  la  convention. 


INDEX   ALPHABÉTIQUE. 


Appréciation    souveraine,    12. 
Architecte,  9  et  s. 

jea  problématiques  non 
réalisés,  3,  5. 
Avarie,  5. 

Bagage3  (perte  de),  1  et  s. 
Bagages  enregistrés,  2  et  3. 
Bâtiments  de  ferme.  9  et  B. 
Caractère  non  délictuel,  13. 


Cause  supplémentaire  de  pré- 
judice (ignorance   de   la),  7. 

Cérémonie  de  mariage  (assis- 
tance à  la),  2  et  s. 

Comp.  de  chemins  de  fer,  2 
et  s. 

Constatations  du  juge,  12. 

Constructions  ù  fortait,  9 
et  s. 


Dédit  convenu  (rembourse- 
ment du),  6  et  7. 

Destinataire,  6  et  7. 

Direction  des  travaux,  9  et  s. 

Dol,  13. 

Dol  (absence  de),  6  et  7. 

Dommages-intérêts  (détermi- 
nation des),  4. 

Emploi  avantageux  (recherche 
d'un),  3. 

Engagement    contractuel,  13. 


Entrepreneur,  9  et  s. 

Evénement  impossible  à  pré- 
voir, 5  et  s. 

Excès   de  pouvoir,  5  et  s. 

Exécution    (défaut    d'),  5,  13. 

Exécution  (retard  dans  1'),  6 
et  7. 

Exécution  défectueuse,  8  et  s. 

Expédition,  6  et  7. 

Femme  dotale,  13. 

Fermiers,  9  et  s. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  117,   Titre  111.  —  Art.  Mbi. 
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Fraude  (absence  de),  6  et  7. 

Imputations  susceptibles  d'être 
démenties,  12. 

Iualiénabilité,  13. 

Insaisissabililé,  13. 

Lettre  missive,  12. 

Limites  légales,  4  et  s. 

Livraison  (défaut  de),  2  et  3. 

Machine  agricole,  5. 

Malfaçons,  11  et  12. 

Malle  perdue,   3. 

Mission  de  l'architecte  com- 
mis, il. 

Motifs  réguliers,  12. 

Perte  éventuelle  de  comman- 
des, 5. 

Pouvoir  du  juge,  5  et  s. 

Préjudice  certain  et  actuel, 
12. 


Préjudice  direct  et  immédiat, 

1  et  s. 

Préjudice  incertain  4  et  5. 
Préjudice  moral,   12. 
Propriétaires  voisins,  s. 
Réfection  en  régie,  9  et  s. 
Relation  de  cause  à  efEet,  12. 
Remboursement.  2. 
Saisie  immobilière,  13. 
Substitution  de  matériaux  de 

qualité  supérieure,  11. 
Transport  par  chemin  de  fer, 

2  et  s. 

Troulile   dans     la    jouissance, 

9  et  s. 
Vêtements  et  objets  de  toilette, 

2. 
Voyage  (renonciation  à).  3. 
Voyagi  ur,  1  et  s. 


1.  L'indemnité  à  laquelle  a  droit  un  voyageur,  à 
raison  de  la  perte  de  bagages  lui  appartenant,  ne 
peut  comprendre  que  les  conséquences  immédiates 
de  cette  perte.  —  Alger,  7  déc.  1891  [S.  et  P.  92.  2. 
116,  D.  p.  92.  2.  44] 

2.  Ainsi,  lorsque  des  bagages,  que  des  voyageurs 
se  rendant  à  un  mariage  avaient  fait  enregistrer, 
n'ont  pu  leur  être  livrés,  par  suite  de  retards  impu- 
tables à  la  Comp.  de  chemins  de  fer,  qu'après  la  cé- 
rémonie, les  voyageurs  sont  en  droit  de  réclamer 
à  la  Comp.  :  1°  le  remboursement  du  prix  des  vête- 
ments et  objets  de  toilette  qu'ils  ont  dû  acheter  ; 
2°  la  réparation  du  préjudice  matériel  et  moral  qui 
leur  a  été  causé  par  la  privation  des  toilettes  qu'ils 
avaient  fait  confectionner  en  vue  de  la  céiémonie. 

—  Trib.  comm.  de  Condé-sur-Noireau,  21  déc.  1896 
[S.  et  P.  97.  2.  150,  D.  p.  97.  2.  419] 

3.  Mais  le  voyageur,  dont  la  malle  a  été  perdue, 
ne  saurait  être  admis  à  réclamer  une  indemnité  à 
raison  de  ce  que  la  perte  du  contenu  de  la  malle 
l'aurait  contraint  à  renoncer  à  un  voyage  devant 
lui  procurer  un  emploi  des  plus  avantageux.  — 
Alger,  7  déc.  1891,  précité.  —  V.  suprà,  art.  1150, 
n.  7  et  s. 

4.  Les  juges  du  fond  ont  bien  le  pouvoir  d'éva- 
luer souverainement  le  quantum  des  dommages-inté- 
rêts dus  par  le  débiteur  au  créancier  pour  défaut 
d'exécution  de  la  convention  ;  mais  encore  faut-il 
que  les  juges  restent  dans  les  limites  qui  leur  sont 
tracées  par  la  loi,  et,  en  particulier,  par  les  art.  1150 
et  s.,  C.  civ.  —  V.  suprà,  art.  1149,  n.  1  et  2. 

5.  C'est  ainsi  qu'il  ne  leur  appartient  d'admettre, 
comme  dommage  à  réparer,  que  celui  qui  a  été  la 
conséquence  directe  et  immédiate  de  l'inexécution. 

—  Spécialement,  ils  ne  sauraient  faire  état,  dans  la 
fixation  de  l'indemnité  due  par  une  Comp.  de  che- 
mins de  fer,  déclarée  responsable  de  l'avarie  surve- 
nue à  une  machine  agricole  en  cours  de  transport, 
de  la  perte  des  commandes  de  travaux  que  les  pro- 
priétaires voisins  auraient  faites,  s'ils  avaient  vu 
fonctionner  la  machine  ;  cette  privation  d'avantages 
problématiques  n'a  pu  être  prévue  lors  du  contrat  de 
transport,  et  ne  constitue  pas  une  suite  immédiate 
et  directe  de  l'inexécution  de  la  convention.  — 
Cass.,  3  mars  1897  [S.  et  P.  97.  1.  411,  D.  p.  98.  1. 
118]  —  Sic,  sur  le  principe,  Hue,  Comment,  théor. 
et  p rat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  150;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  Tr.  desoblig.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  463; 
notre  Rép.  gén.  alph.  du  dr.fr. ,  v°  Chemin  de  fer, 
n.  2637  et  s.;  Carpentier  et  Maurv,  Tr.  deschem.  de 
fer,  t.  1er,  n.  2637. 

CorE  CIVIL.  —  Suppl. 


6.  De  même,  au  cas  de  retard  dans  la  livraison, 
la  Comp.  des  chemins  de  fer,  qui  a  effectué  le 
transport,  ne  saurait  (sauf  s'il  y  a  eu  de  sa  part  dol 
ou  faute  lourde  équivalente  au  dol)  être  condamnée 
à  rembourser  à  l'expéditeur  le  montant  de  la  somme 
que  celui-ci  a  dû  paver  au  destinataire  à  titre  de 
dédit  convenu.  —  Cass.,  23  nov.  1897  [D.  p.  99.  1. 
547] 

7.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  lorsque  la  Comp.  n'a 
pu  prévoir  cette  cause  supplémentaire  de  préjudice 
qu'elle  ignorait.  —  Même  arrêt. 

8.  Pareillement,  si,  en  cas  de  perte  totale  ou  par- 
tielle d'un  édifice  construit  à  prix  fait,  l'art.  1792, 
C.  civ.,  établit,  à  la  charge  des  architectes  et  entre- 
preneurs, une  présomption  de  faute  qui  ne  peut  être 
écartée  que  par  la  preuve  d'un  cas  fortuit  ou  d'un 
événement  de  force  majeure,  et  si  les  dispositions 
de  cet  article  les  obligent  à,  réparer  tout  le  dommage 
résultant  de  leur  fait,  ces  architectes  ou  entrepre- 
neurs ne  sont  obligés  néanmoins  que  dans  la  mesure 
prévue  par  l'art.  1151,  du  même  Code,  c'est-à-dire 
qu'ils  ne  sont  tenus  de  réparer  que  le  seul  dommage 
quia  été  la  conséquence  immédiate  et  directe  de  l'in- 
exécution de  la  convention.  —  Cass.,  14  nov.  1900 
[D.  p.  1901.  1.  153] 

9.  C'est  ainsi  que,  lorsqu'il  a  été  ordonné  ;  ar  ju- 
gement que  des  bâtiments  de  ferme,  construits  à 
prix  fait  par  un  entrepreneur  sous  la  direction  d'un 
architecte  et  reconnus  défectueux,  seraient  démolis, 
puis  reconstruits  aux  frais  et  risques  desdits  entrepre- 
neur et  architecte  sous  la  direction  d'un  autre  archi- 
tecte commis  à  cet  effet,  et  que  la  réfection  ordonnée 
a  eu  lieu  en  régie,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  du 
fait  refusent  de  comprendre  dans  le  compte  des 
frais  de  réfection,  comme  devant  être  supporté  par 
l'entrepreneur  et  l'architecte  originaires,  le  montant 
d'une  indemnité  due  par  les  propriétaires  de  l'im- 
meuble à  leurs  fermiers,  pour  trouble  apporté  à  la 
jouissance  de  ceux-ci  depuis  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  réfection.  —  Même  arrêt. 

10.  Il  en  est  ainsi  du  moins,  quand  ce  dernier 
dommage  est  reconnu  résulter,  non  d'un  vice  du 
plan  de  l'architecte  ou  des  malfaçons  de  l'entrepre- 
neur dans  l'exécution  du  premier  travail,  mais  bien 
de  malfaçons  nouvelles  imputables,  soit  à  l'archi- 
tecte qui  a  dirigé,  soit  à  l'entrepreneur  qui  a  exé- 
cuté le  second  travail.  —  Même  arrêt. 

1 1.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  comprendre  dans 
les  frais  de  réfection,  devant  être  supportés  par  l'en- 
trepreneur et  l'architecte  originaires,  le  prix  de  cer- 
tains matériaux  (des  tuiles  d'une  qualité  supérieure), 
que  l'architecte,  chargé  par  le  tribunal  de  surveiller 
les  travaux  en  régie,  a  substitués  à  ceux  primitive- 
ment fournis  par  l'entrepreneur  dans  les  conditions 
de  son  marché,  s'il  est  reconnu  que  ces  derniers  ma- 
tériaux étaient  convenables  et  que  leur  remplace- 
ment n'était  d'aucune  utilité  pour  remédier  aux 
défectuosités  de  la  construction  dont  la  réfection 
avait  été  ordonnée.  —  Même  arrêt 

12.  Lorsqu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué... 
d'une  part,  que  le  demandeur  a  subi  un  préjudice 
moral  résultant  d'imputations  qu'aurait  pu  détruire  la 
production  d'une  lettre,  par  lui  réclamée  à  bon  droit 
au  défendeur  à  qui  elle  avait  été  confiée...  d'autre 
part,  que  celui-ci,  n'établissant  pas  avoir  été  dessaisi 
de  cette  lettre  par  force  majeure,  a  été  volontaire- 
ment la  cause  du  dommage  éprouvé  par  le  deman- 
deur, l'existence  d'un  dommage  certain  et  actuel,  de 
même  que  la  relation  entre  la  faute  et  le  dommage 
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étant  ainsi  souverainement  constatées,  la  décision, 
qui  apprécie  l'importance  de  ce  préjudice  et  en  or- 
donne la  réparation,  se  trouve  régulièrement  motivée. 
Cass.,  22  déc.  1897  [D.  p.  99.  1.  85] 

13.  Sur  ce  point  que  l'inexécution  dolosive  d'un 


engagement  contractuel,  par  une  femme  dotale, 
n'est  pas  un  délit  et  n'autorise  pas  le  créancier  à 
saisir  un  immeuble  affecté  d'inaliénabilité,  et,  par 
suite,  d'insaisissabilité,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1554, 
n.  85.  —  Comp.,  sous  le  même  art.,  n.  57  et  63. 


Akt.  1152.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
une  certaine  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie 
une  somme  plus  forte  ni  moindre. 


1 .  Dans  le  cas  où  une  clause  pénale  ne  vise  que 
le  simple  retard,  et  se  taît  sur  l'inexécution,  ou  ré- 
ciproquement, le  préjudice,  résultant  de  celle  des 
deux  hypothèses  qui  n'a  pas  été  prévue,  n'ayant 
point  été  réglé  par  la  convention,  il  appartient 
aux  juges  d'apprécier  ce  préjudice  et  d'arbitrer  le 
montant  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  1er  août 
1887  [S.  90.  1.  415,  P.  90.  1.  911]  ;  13  juill.  1899 
[S.  et  P.  99.  1.  464,  D.  p.  99.  1.  524]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1152,  n.  2.  —  Acide,  Laurent,  Princ. 
de  dr.  civ.,  t.  17,  n.  447;  notre  Rép.  gén.  alph.  du 
dr.  fr.,  v°  Clause  pénale,  n.  48.  —  Sur  la  clause 
pénale  :  V.  infrà,  art  1229. 

2.  De  plus,  si  outre  le  dommage  qui  a  été  prévu 
par  les  parties,  il  y  a  une  cause  de  préjudice  qui  ne 
1  ait  pas  été,  le  créancier  a  droit  à  une  indemnité 
d'après  le  droit  commun  :  dans  ces  hypothèses,  il 
appartient  au  juge  d'apprécier  et  d'arbitrer  la  somme 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  1er  août  1887,  pré- 
cité. —  Sic,  Baudiy-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
obliff.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  492. 

3.  Ainsi,  malgré   l'existence  d'une  clause  pénale 


insérée  dans  une  charte-partie  pour  le  cas  d'inexécu- 
tion du  contrat,  le  fréteur  peut  être  condamné  à 
payer  à  l'affréteur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la 
différence  résultant  de  la  vente  aux  enchères  de  la 
marchandise-  transportée,  alors  que  les  juges  se 
fondent,  non  sur  l'inexécution  de  l'obligation  du 
fréteur,  mais...  soit  sur  les  retards  apportés  dans 
l'embarquement  de  la  marchandise  et  son  arrivée  à 
destination...  soit  sur  la  substitution  d'un  autre 
navire  à  celui  promis,  substitution  qui  a  autorisé 
l'acheteur  à  obtenir  de  l'affréteur,  son  vendeur,  la 
résiliation  du  marché  pasté  avec  celui-ci,  par  le  fait 
seul  que  la  marchandise  a  été  présentée  à  bord  d'un 
autre  navire.  —  Même  arrêt. 

4.  V.  encore  sur  la  clause  pénale,  infrà,  art.  1229 
et  s.,  et,  plus  spécialement  :  ...  en  matière  de  pro- 
messe de  mariage,  C.  civ.  annoté,  art.  1382-1383, 
n.  2124  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles.  —  ...en  ma- 
tière d'assurances,  supra,  art.  1134,  n.  375  et  s.  — 
...  en  matière  de  louage  de  services,  C.  civ.  annoté, 
art.  1780  et  s.,  et,  infrà,  mêmes  articles. 


Art.  1153  {Modifié  par  la  loi  du  7  avril  1900  :  art.  2).  Dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la 
loi  (1);  sauf  les  règles  particulières  au  commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte. 

Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit. 

Le  créancier  auquel  son  débiteur  en  retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice 
indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dommages  et  intérêts  distincts  des  intérêts  mo- 
ratoires de  la  créance  (2). 


INDEX    ALPHABKTIQUE. 


Acheteur,  17. 

Acompte  versé,    30. 

Acte  extra-judiciaire,  77. 

Actif  (excédent  de  1'),  81 
et  s. 

Action  inoompétemnient  Intro- 
duite, 86   et  s. 


Action  Individuelle  des  créan- 
ciers, 84  et  85. 

Action  en  justice,  1  et  2,  8 
et  s.,  18,  32  et  s.,  49  et  s., 
67  et  s. 

Action  en  justice  (caractère 
d'),  68. 


Action  en  payement,  6,  61 
Action  en  remboursement,  30. 
Action  en  restitution,  63,   68. 
Actions  sociales  non  libérées,  18. 
Actionnaires,  18. 
Administration,  35  et  s.,  57. 
Agissements  arbitraires,  46. 
Allocation  non  supérieure  à  la 
demande,  6. 


Appel  de  fonds.  18. 
Appel  en  cause,  68,  80. 
Applicabilité,   15,  28,  35  et  s., 

84. 
Apport   social  non  réalisé,  17. 
Appréciation  souveraine,  2,  7," 

55. 
Arrêt  d'admission  (signification 

de  1'),  66. 


(1)  7  avril  1900.  Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  légal  de  l'argt  ut. 

Art.  1er.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  quatre 
pour  cent  (4  p.  0/0),  et  en  matière  de  commerce  de  cinq  pour 
cent  (5  p.  0/0). 


(2)  Précédemment  le  texte  de  l'art.  1153  était  aiusi  conçu: 
«  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  cer- 


taine somme,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  .le  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  do  plein  droit. 


CODE  CIVIL.  —  Livre  111,  litre  111.  —  Art.  1153. 


1299 


Assimilation,  25,  27. 

Association  syndicale,  25  et  26. 

Associé,  17. 

Banquier,  9  et  10. 

Caisse  sociale  (emprunt  à  la\ 

17. 
Capital  protesté,  8. 
Capital   et   intérêts  Intégrale- 
ment pavés,  86. 
Capitalisation    (époques    fixes 

de  la),  13. 
Capitalisation  à  5  p.  100,  7. 
Caractère  compensatoire,  5. 
Cassation,  59,  66. 
Cautionnement,  35. 
Cautionnement   (intérêts   du), 
•     37  et  38. 
Cessation  de  payements  (date 

de  la),  63. 
Cession  de  concession,  55. 
Cessionnahe,  57. 
Chiffre  précisé    a    l'audience, 

73. 
Chose  jugée,  (8. 
Circonstances  de    la    cause,   3 

et  s.,  55. 
Citai  ion  en  conciliation,  51. 
Code  de  commerce,  8,  80  et  s. 

procédure,  51,  79. 
Commune.  24,  27. 
Comp.  de  chemins  de  fer,  20. 
Compensation  ordonnée,  61. 
Comptabilité  publique  (règles 

de  la),  19  et  s. 
Compte  courant,  9  et  s.,  84. 
Compte  courant  (caractère  de), 

14. 

Compte  courant  (solde  du), 
11. 

Concessionnaire,  7. 

Conclusions  (absence  de),  6. 

Conclusions  reconvention  nel- 
les,  61. 

Conclusions  spéciales  (dispense 
de)   69  et  s. 

Conclusions  d'assignation,  73, 
78. 

Conclusions  d'audience,  78. 

Concordat  voté,  85. 

Condamnation  pour  le  princi- 
pal, 75. 

Connaissance  de   cause,  63. 

Conseil  municipal,  27,  66  et 
57. 

de  préfecture,  88. 

Considérations   d'équité,  41. 

Constatations  du  Juge,  57. 

Contribuable,  26. 

Contributions  directes,  23  et 
24,  25  et  s. 

Contributions  indirectes.  28. 

Convention  formelle,  56. 

Convention  originaire,  57. 

Convention  résiliée  (rétablisse- 
ment de  la),  60. 

Corps  certain  (promesse  d'un), 
17. 

Créance  (existence  nécessaire 
d'une),  53. 

Créance  non  exigible  (paye- 
ment d'une),  67. 

Créance  non  garantie,  63. 

Créances  de  la  faillite.  80  et  s. 

Créancier  (qualité    de),  35. 

Créancier    hypothécaire,  46. 

Date  antérieure  à  la  demande, 
15,   54  et  s.,   68,   70  et  S. 

Date  des  conclusions.  78. 

Date  de  la  décision  judiciaire, 
3. 

Date  de  la  demande  en  justice, 
1  et  2,  9,  15,  30,  32  et  s.,  40, 
52  et  53.  60  et  61,  63  et  64, 
67  et  s.,  75  et  s. 

Date  de  la  demande  reconven- 
tionnelle. 61. 

Date  de  l'instance  compétem- 
ment    introduite,    88. 

Date  de  la  mise  eu  demeure, 
77. 

Date  de  la  production,  81  et 
82,  85. 


Date  de  la  sommation,  1  et  2, 
15,  49  et  S..  67,  76. 

Débiteur  (qualité  de),  35. 

Déclaration  (expresse  dispense 
de).  5 

Déclaration  de  faillite,  46. 

Décision  ministérielle  annulée, 
36 

Défendeur  en  nom  personnel, 
68. 

Délégué  de  la  Justice  (qualité 
de),  79. 

Demande  indéterminée,  73. 

Demande  régulière  non  suivie 
de  condamnation,  74. 

Demande  en  délivrance  de 
legs,  87. 

Demande  du  principal,  69  et  s. 

Dépenses  communales  (part 
contributive  des),  27. 

Dépenses  scolaires,  21. 

Dépôt  (caractère  de),  30. 

ion    permanente,  47. 

Dépréciation  de  propriété  (éva- 
luation  de  la),  7. 

Dérogation  expresse  (nécessité 
de).   19 

Dette  (caractère  originaire  de 
la),  40. 

Dette  échue  (pavement  d'une), 
63.  . 

Dette  non  encore  exigible  (paye- 
ment d'une),  67. 

Dette  non  liquide.  76  et  s. 

Dettes  de  l'Etat,  19  et  s. 

Dispositions  légales  (absence 
de),  19  et  s.,  31. 

Divertissement,  1  et  5. 

Dommage  (double  cause  de), 
43  et  s. 

Dommages-intérêts,  1  et  s.,  6, 
38. 

Dommages-intérêts  en  sus  des 
Es  légaux,    42,  44  et  s. 

Droit  commun,  35  et  s. 

Dnàt  commun  (dérogation  au  , 
50. 

Droits  reconnus  par  jugement, 
46. 

Droits  d'octroi  aux  colonies, 
31. 

Echéance,  8,  17,  60. 

Kffet  de  plein  droit,  63 

Eudosseur,  8. 

Enregistrement,  28. 

Entrepreneur  de  travaux  pu- 
blics, 35,  47,  56  et  57. 

Equlpollent,  79,  85.  89. 

Etat  (!').  19  et  s.,  35  et  36. 

Etat  d'avancement  des  tra- 
vaux, 56  et  57. 

Excès  de  pouvoir,  40  et  s. 

Exécution  (défaut  d'),  40. 

Exécution   (retard  dans  1'),  1 

et   s.,  40. 

Exigibilité  de  plein  droit,   18. 

Expropriation  forcée,  46. 

Failli.  80  et  s. 

Fallite  du  créancier,  63. 

Faillite  du  débiteur,  18,  46, 
63. 

Faute  du  débiteur,  43. 

Fermages  i  diminution  des),  7. 

Fonctionnaires  publics,  22. 

Fonds  disponibles  (défaut  de), 
56  et  57. 

Fonds   de  garantie,  25. 

Formes  statutaires,  18. 

Frais,  8,  45,  50. 

Garantie  (obligation  à),  17. 

Immeubles  hypothéqués  (jouis- 
sance conservée  des),  37. 

Impôts  (augmentation,  diminu- 
tion ou  modification  des), 
23  et  24,  31. 

Impôt  (caractère  d'),  34. 

Incapable,  72 

Indemnité  conipléme  itaire,  6. 

Indemnité  pour  privation  de 
jouissance  (allocation  d'),  47. 

Instance  nouvelle  pour  les 
intérêts,  75. 


Instance  en  reddition  de 
compte,  78. 

Intention  des  parties,  14,  55. 

Intérêts  (capitalisation  des), 
9  et  s. 

Intérêts  (conclusions  en  paye- 
ment des),  40. 

Intérêts  (cours  arrêté  des),  63, 
78. 

Intérêt  commercial  conven- 
tionnel (liberté  de  1'),  39. 

Intérêts  compensatoires,  2  et  s., 
17,  54. 

Intérêts  légaux,  1,  8.  40  et  s., 

84. 

Intérêts  moratoires.  1  et  s.,  17, 

44  et  s  ,  49  et  s.,  84. 
Intérêts      moratoires     courus 

(montant  des),  73. 
Intérêt  promis,  56  et  57. 
«  Intérêts  de  droit  »,  5  et  6, 

42.  60,  85. 
Intérêts  de   plein   droit,   1,  9 

et  S.,    17,   49.   56  et  57,    62. 
Intérêts  du  reliquat,  78. 
Interprétation  limitative,  8. 
Intervention  du  cédant,  57. 
Jugement  déclaratif  de  faillite, 

63,   83. 
Legs  particulier,  87. 
Lettre  de  chan.e,  8 
Locataire,  47. 

Loi  3  septembre  1807,  1,  39. 
Loi  12  janvier  1886,  39. 
Loi  7  avril  1900,  1   et  s.,  39, 

44  et  s.,  49  et  s.,  70. 
Mainlevée  d'hypothèque,  38. 
Mandant,  77  et  78. 
Mandataire  (compte  du),  77  et 

78. 
Mandataire  judiciaire,  41. 
Mari,  68 

Masse  des  créanciers,  83,  89. 
Matière  civile.  1,  15. 
Matière  commerciale.  1,  8  et  s., 

15,  71. 
Matière  fiscale,  19  et  s 
Mauvaise  foi,  i,  44  et  s. 
Miues,  7. 

Mise  en  demeure.  77. 
Mise  en  demeure  suffisante,  50. 
Mise    en    exploitation    (ordre 

de),  55. 
Motif  insuffisant.  42. 
Motifs  spéciaux  (dispense  de). 

10. 

Motifs  spéciaux  (nécessité  de),  ; 

15,  58  et  59 
Motifs  de  jugement  ou  d'arrêt, 

10,  15,  58  et  59. 
Moyen  nouveau,    65. 
Négociant,  9  et  10. 
Non-applicabilité,  2,  8    et   s., 

19  et  s. 
Non-commerçant,    11. 
Non-recevabilité,  24  et  s.,  65, 

67. 
Notaire    liquidateur    commis, 

79 

Obligation   pécuniaire,   7.   17, 

40.  50  et  s. 
Obligation  de  donner,  40. 
Obligation  de  faire  ou  de  ne 

lias  faire.  40. 
Occupation  temporaire.  47. 
Offres  réelles,  78. 
Offres  du  débiteur  (refus  des), 

45. 
Ordre  public,  64. 
Ouverture  delà  ligne  concédée, 

55. 
Partage    judiciaire  (opération 

du),  79. 
Passif  (payement  intégral  du), 

81  et  s..  85. 
Patentes  (impôts  des),  32  et  s. 
Payement    (caractère  du),  30. 
Payement  (défaut  de),  8 
Payement    (retard    dans    le), 


1  et  s.,  16  et   17, 19  et  s.,  42 
et  s.,  49  et  s. 

Payement  ajourné,  56  et   57. 

Payements  graduels  impos- 
sible, 56  et  57. 

Payement  de  l'indu,  64,  66. 

Perceptions  fiscales  indues 
(remboursement  des),  25  et 
26,  28  et  s. 

Point  de  départ  des  intérêts, 
1  et  s.,  13.  15,  17,  30,  33,  36, 
40,  49  et  s.,  54  et  s.,  61, 
63  et  s. 

Point  de  départ  reporté,  54 
56  et  s. 

Point  de   départ   retardé,  55. 

Pouvoir  du  juge,  2  et  s.,  55. 

Pouvoir  du  préfet,  57. 

Préjudice  (absence  de),  40. 

Préjudice  (nécessité  d'un),  40. 

Préjudice  indépendant  du 
retard,   1,  43  et  s. 

Présomption,  5. 

Prix  de  rechange,  8. 

Prix  de  vente  (intérêts  du), 
90. 

Procès-verbal  des  dires  et 
difficultés,  79. 

Production  à  la  faillite,  80  et  s. 

Profit  retiré,  17. 

Propriétaire,  47. 

Prorogations  successives  de 
délai,  55. 

Prorogation  de  la  mise  en 
exploitation,  57. 

Pupille  (créance  du),   50. 

Qualité  double,  68. 

Quasi-délit,  2  et  s. 

Question  de  fait,  65. 

Rapports  entre  les  parties,  40. 

Recel,  4  et  5. 

Recevabilité,  8,  18,  27,  32  et  s., 
75  et  s. 

Redevable,  24,  30. 

Kègles  particulières  du  cau- 
tionnement, 16. 

Règles  particulières  au  com- 
merce, 8. 

Réhabilitation,  85. 

P.eliquat  (intérêts  du),  41.  77. 

Représentant  légal  de  l'inca- 
pable, 72. 

Restitution  condamnation  à), 
24,  30  et  s. 

Retards  abusifs,  38. 

Retards  et  résistance  eali 
48. 

Retenue  indûment  exercée,  35. 

Retraite  de  lettre  de  change, 
8. 

Section  de  commune,  27. 

Société   anonyme,  18,  33  et  s. 
créancière,  17. 

Sommation  de  payer,   1  et  s., 

14,  49  et  S.,  67,  76. 

Subvention  de  l'Etat.  20  et  21. 

Surtaxe,  33  et  s. 

Syndic,  18.  80  et  s. 

Taux  de  l'intérêt  (abaissement 
du),  41. 

Taux  de  l'intérêt  (condamna- 
tion supérieure  au),  42. 

Taxes  douanières,  31. 

Taxes  syndicales,  25. 

Taxe  de  stationnement,  24. 

Tireur,  8. 

Traité   frauduleux,  64. 

Traitements  des  fonctionnaires, 
22. 

Travaux  communaux,  56  et  57. 

Trésor  public,  19  et  s  ,  32  et  s. 

Trop-peivu  (restitution  du 
et  26,  42. 

Tuteur,  50. 

Union   (dissolution  de  1'),  st. 

Vendeur,  17,  90. 

Vente  au-dessous  de  la  valeur, 
46. 

Ville,  36. 
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Art.  1153. 


DIVISION 

§  1er.  Généralités. 
%  2.  Taux  des  condamnations. 
§  3.  Point  de  départ  des  intérêts. 
§  4.  De  la  demande  en  justice. 


§  1er.  Généralités. 

1.  L'art.  1153  a  été  profondément  modifié  par  la 
loi  du  7  avril  1900,  qui  a  eu  pour  objet  :  1°  de 
réduire  à  4  0/0  en  matière  civile,  et  à  5  0/0  en 
matière  commerciale,  le  taux  de  l'intérêt  légal,  que 
la  loi  du  3  septembre  1807  avait  fixé  respectivement 
à  5  0/0  et  à  6  0/0  (V.  infrà,  n.  39)  ;  —  2°  de  placer 
au  jour  de  la  sommation  de  payer  le  point  de  départ 
des  intérêts  moratoires  qui,  aux  termes  de  l'ancien 
art.  1153,  n'étaient  dus  qu'à  partir  de  la  demande 
en  justice,  à  moins  que  la  loi  ne  les  fît  courir  de 
plein  droit  (V.  infrà,  n.  49  et  s.,  et  art.  1904);  — 
3°  de  disposer,  enfin,  que  le  débiteur  en  retard,  et 
qui  a  causé  par  sa  mauvaise  foi  un  préjudice  indé- 
pendant du  retard,  peut  être  condamné,  envers  son 
créancier,  à  des  dommages-intérêts  distincts  des  in- 
térêts moratoires  (V.  infrà,  n.  2  et  s.). 

2.  La  disposition  de  l'ait.  1153,  C.  civ.,  d'après 
laquelle  les  intérêts  moratoires  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande  en  justice  (ou  de  la  sommation 
de  payer  :  L.  7  avril  1900)  ne  s'applique  pas  aux 
intérêts  compensatoires  alloués  à  titre  de  réparation 
du  préjudice  causé  par  un  quasi-délit,  et  la  fixation  du 
point  de  départ  de  ces  intérêts  rentre,  comme  celle 
du  préjudice  lui-même,  dans  le  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  tribunaux.  — Cass.,  18  mai  1886 
[S.  89.  1.  264,  P.  89.  1.  648,  D.  p.  86.  1.  461]  ; 
7  déc.  1887  [S.  90.  1.  337,  P.  90.  1.803,  D.  ?.  89. 
1.  147]  ;  18  juill.  1888  [S.  90.  1.  57,  P.  90.  1.  126, 
D.  F.  89.  1.  97]  ;  9  janv.  1889  [S.  89.  1.  264,  P.  89. 
1.  648,  D.  p.  91.  1.  128]  -4  juin  1890  [S.  et  P.  93. 
1.  500,  D.  p.  91.  1.  491]  ;  14  févr.  1898  [D.  p.  1900. 
1.  73  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Eau];  9  juill. 
1901  [D.  p.  1902. 1.  35]  —Dijon,  31  déc.  1896  [S. 
et  P.,  sous  Cass.,  12  déc.  1899  :  1901.  1.  497,  D.  p. 
1901.  2.  96]  —  Douai,  14  déc.  1899  [D.  p.  1901.  2. 
96]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  7  et  s.  — 
Adde,  Hue,  Comment,  théor.  etprat.  du  C.  civ.,  t.  7, 
n.  153;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit., 
(2e  édit.).  t.  1er,  n.  507. 

3.  Les  intérêts  peuvent  courir  alors  de  tel  jour 
qu'il  paraît  équitable  au  juge  de  fixer  suivant  les 
circonstances  de  la  cause...  et,  notamment,  du  jour 
du  prononcé  de  l'arrêt.  -  Dijon,  31  déc.  1896,  pré- 
cité. 

4.  Il  en  est  spécialement  ainsi,  au  cas  de  divertis- 
sement et  de  recel,  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art.  792,  C.  civ.  —  Cass.,  4  juin  1890,  préciti  ;  9 
juill.  1901,  précité.  —  V.  sur  l'espèce,  suprà,  art.  792, 
n.  68. 

5.  Dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts  ne  peuvent 
avoir,  et  de  plein  droit,  qu'un  caractère  compensa- 
toire de  telle  sorte  que  le  juge,  qui  alloue  les  «  in- 
térêts de  droit  »,  est  censé  allouer  des  intérêts  com- 
pensatoires, sans  qu'il  soit  besoin  de  sa  part  d'une 
déclaration  expresse.  —  Cass.,  7  déc.  1887,  précité; 
9  juill.  1901,  précité.  —  V.  infrà,  n.  10  et  15. 

6.  Décidé  même  que  les  juges,  saisis  d'une  demande 


en  payement  de  dommages-intérêts,  sont  autorisés  à 
accorder,  en  outre  d'une  certaine  somme,  les  inté- 
rêts de  droit  de  cette  somme,  encore  bien  que  le 
demandeur  n'y  ait  pas  conclu,  s'ils  considèrent  cette 
allocation  comme  le  complément  nécessaire  de  la 
réparation  du  préjudice,  et  si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas 
accordé,  au  total,  une  somme  supérieure  au  chiffre 
de  la  demande.  —  Cass.,  28  mai  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  21,  D.  p.  95.  1.  383]  -  C.  civ.  annoté,  art.  1153, 
n.  2,  et,  infrà,  n.  43. 

7.  Le  pouvoir  souverain  d'appréciation  des  juges 
du  fond  s'exerce,  à  plus  forte  raison,  lorsqu'il  s'agit, 
non  plus  d'apprécier  le  ■  retard  dans  l'exécution 
d'une  obligation  en  somme  d'argent,  mais  d'arbitrer 
l'indemnité  pour  dépréciation  de  propriété  par  suite 
de  travaux  exécutés  par  un  concessionnaire  de 
mines.  —  En  ce  cas,  les  juges  du  fond  ne  sont  pas 
tenus  de  calculer  l'indemnité  due  au  propriétaire 
du  sol  en  capitalisant,  à  raison  de  5  0/0,  la  somme 
représentant  la  diminution  des  fermages  du  domaine 
déprécié.  —  Cass.,  27  janv.  1885  [S.  86.  1.  61,  P. 
86.  1.  134,  D.  p.  85.   1.  373] 

8.  L'art.  1 153  édicté  certaines  exceptions  formelles 
à  la  règle  que  le  créancier  d'une  somme  d'argent 
ne  peut  pas  réclamer,  à  titre  de  dommages-intérêts 
moratoires,  une  indemnité  supérieure  à  l'intérêt  légal 
de  la  somme  due.  —  a)  La  première  exception  ré- 
sulte de  ces  mots  du  texte  :  «  sauf  les  règles  particu- 
lières au  commerce  »  ;  mais  cette  expression  doit  être 
entendue  en  ce  sens.très-restreint  que,  lorsque,  par 
exemple,  une  lettre  de  change  n'a  pas  été  payée  à  son 
échéance,  le  porteur  est  autorisé  de  plein  droit,  au 
moyen  d'une  nouvelle  lettre  de  change  (retraite),  à 
se  rembourser...  soit  sur  le  tireur...  soit  sur  l'un  des  en- 
dosseurs, non  seulement  du  principal  de  la  lettre 
protestée  et  de  l'intérêt  légal,  mais  aussi  du  prix  de 
rechange  et  des  frais,  le  tout  en  conformité  des  art. 
177  et  s.,  C.  comm.  La  restriction  n'a  pas  d'autre 
application.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  56. 

—  Adde,  Colmet  de  Santerre  (contin.  de  A. -M.  De- 
mante),  t.  5,  n.  70  bis-IH;  Massé,  Dr.  commerc, 
t.  3,  n.  1707;  Demolombe,  t.  24,  n.  621  ;  Laurent, 
Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  313;  Hue,  op.  cit..  t.  7, 
n.  154  ;  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1er,  n.  499. 

9.  D'autre  part,  il  est  de  jurisprudence  que  la 
règle,  d'après  laquelle  les  intérêts  de  sommes  dues 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  la  demande, 
ne  s'applique  pas  en  matière  de  compte  courant  ; 
toute  somme  entrée  dans  un  compte  entre  marchand 
et  banquier  est  de  plein  droit  pioductive  d'intérêts. 

—  Cass.,  18  nov.  1896  [S.  et  P.  97.  1.  351,  D.  p. 
97. 1.  485]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  63.  — 
Adde,  Aubry  et  Eau,  t.  4,  p.  601,  §  396,  texte  et 
note  4;  P.  Pont,  Petits  contais,  t.  1er,  n.  251; 
Boistel,  Précis  de  dr.  commerc.  (3e  édit.),  n.  886; 
Lyon-Caen  et  Eenault,  Tr.  de  dr.  commerc,  t.  4, 
n.  841  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2e  édit.),  t.  1",  n.  512;  notre  Rèp.  gèn.  ulph,  du 
dr.fr.,  v'8  Compte  courant ,  n.  82  et  478,  et  Intérêts, 
n.  509. 

10.  Par  suite,  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  don- 
ner des  motifs  spéciaux  à  l'appui  de  la  condam- 
nation au  payement  des  intérêts  de  droit  de  cette 
somme.  —  Même  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  5,  et,  infrà, 
n.  15  et  58. 

11.  Le  solde  du  compte  courant  produit  des  inté- 
rêts, comme  le  compte  lui-même.  —  Paris,  30  juill. 
1888  [S.  et  P.,  sous  Cass. ,^8  juill.  1891  :  95.  1.  485, 
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D.  p.  92.  2.  598]  —  V.  C.  cir.  annoté,  art.  1153, 
n.  68  et  69.  —  Adde,  Demolombe,  t.  24,  n.  633; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  99,  §308,  note  20;  Laurent, 
op.  cit.,  t.  16,  n.  334  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit., 
t.  4,  n.  841  ;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2'  édit.),  t.  1er,  n.  512;  notre  Rèp.  gén.  alph.  du 
dr.fr.,  v°  Compte  courant,  n.  603. 

12.  Ce  n'est  pas  seulement  entre  commerçants, 
mais  même  entre  un  commerçant  et  un  non- com- 
merçant, que  le  compte  courant  peut  être  établi.. .  — 
Cass.,  7févr.  1881  [S.  82.  1.  253,  P.  82.  1.  613,  D. 
P.  81.  1.  425]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  66 
et  s.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4, 
n.  845;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

13.  ...  Et  ce  contrat  doit  être  régi  par  les  règles 
ordinaires  du  compte  courant,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  personnes  entre  lesquelles  il  est  intervenu... 
notamment,  pour  ce  qui  concerne  la  capitalisation 
des  intérêts  à  des  époques  fixes,  par  exemple,  au  1er 
janvier  de  chaque  année,  lorsque  ce  mode  de  rè- 
glement a  été  accepté  sans  protestation  et  en  con- 
naissance de  cause.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
art.  1154,  n.  5  et  s. 

14.  Quant  à  la  question  de  décider  si  les  comptes 
ayant  existé  entre  les  parties  présentent  le  caractère 
de  comptes  courants  productifs  d'intérêts,  c'est  aux: 
juges  du  fond  qu'il  appartient  de  la  trancher  sou- 
verainement, par  appréciation  des  faits  de  la  cause 
et  de  l'intention  des  parties.  —  Cass.,  11  janv.  1887 
[S.  87.  1.  295,  P.  87.  1.  732,  D.  p.  88.  1.  342]  — 
V.  C.  civ.  annoti,  art.  1153,  n.  6:3  et  s.,  72. 

15.  Sous  le  bénéfice  de  ces  réserves,  jugé  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  les  intérêts  courent 
seulement  du  jour  de  la  demande  (actuellement,  du 
jour  de  la  sommation  de  payer  :  L.  7  avril  1900,  art. 
2-3°),  et  sauf  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein 
droit,  ou  bien  lorsqu'il  y  a  convention  entre  les  par- 
ties, cette  disposition  est  applicable  en  matière  com- 
merciale comme  en  matière  civile.  Les  intérêts  ne 
peuvent  être  alloués  à  partir  d'une  date  antérieure  à 
la  demande,  qu'autant  que  la  condamnation  est  jus- 
tifiée par  un  motif  spécial  autorisant  une  dérogation 
à  la  règle  ordinaire.  —  Cass.,  25  janv.  1892  [S.  et  P. 
92.  1.  153,  D.  P.  94.  1.  49]  —  Y.  C.  civ.  annoté,  art. 
1153,  n.  57.  —  Adde,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  154; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  499  et  509. 

b)  16.  La  seconde  exception  à  la  règle  de  l'art. 
1153,  que  le  créancier  d'une  somme  d'argent  n'a 
droit  d'exiger,  du  débiteur  en  relard,  d'autre  indem- 
nité que  l'intérêt  légal  de  la  somme  due,  résulte  de 
ces  mots  du  texte  :  «  sauf  les  règles  particulières  au 
cautionnement  ».  —  V.  à  cet  égard,  C.  civ.  annoté, 
art.  2028,  n.  3  et  s. 

c)  17.  Une  troisième  exception,  que  ne  vise  pas 
expressément  l'art.  1153,  résulte  des  art.  1845  et  s., 
C.  civ.,  disposant  que  celui  qui  a  promis  un  corps 
certain  (spécialement,  une  somme  d'argent),  à  une 
société,  demeure  garant  envers  la  société  de  la 
même  manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  ache- 
teur (C.  civ.,  art.  1845,  2ealiu.).  —  Faute  par  l'associé 
d'avoir  réalisé  l'apport  promis,  il  devient  de  plein 
droit,  et  même  en  l'absence  de  toute  demande  en 
justice,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  comp- 
ter du  jour  où  elle  aurait  dû  être  payée,  comme  il 
devient  aussi  débiteur  des  sommes  qu'il  a  puisées 
dans  la  caisse  sociale  à  partir  du  jour  où  il  en  a  tiré 
profit  :  le  tout,  sans  préjudice  de  plus  amples  dom- 
mages-interèts,  s'il  y  a  lieu.  —  V.  C.  civ.  annoté, 


art.  1845,  n.  20;  art.  1846,  n.  4  et  s.  —  V.  aussi, 
art.  1153,  n.  119  et  120.  —  Adde,  Hue,  op.  cit., 
t.  7,  n.  155;  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit. 
(2e édit),  t.  1er,  n.  499. 

18.  Sur  la  question  de  savoir  .si  la  faillite  d'une 
société  anonyme  rend  exigibles  1er,  versements  res- 
tant à  faire  par  les  aciionnaires,  et  permet  aux 
syndics  de  les  réclamer  à  ceux-ci,  soit  par  une  de- 
mande en  justice,  soit  par  un  appel  de  fonds  émis 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par  les  sta- 
tuts :  V.  infrà,  art.  1846. 

d)  19.  La  jurisprudence  refuse  d'appliquer  l'art. 
1153  en  ce  qui  concerne  les  dettes  de  l'Etat.  — 
Tandis  que,  d'après  la  règle  générale,  le  débiteur  en 
retard  ne  peut  se  soustraire  au  payement  des  intérêts 
moratoires  que  lorsqu'il  invoque  une  dérogation 
expiesse  de  la  loi  en  sa  faveur...  en  matière  fiscale, 
au  contraire,  on  prend  le  contre-pied  de  cette  pro- 
position, et,  sous  prétexte  que  les  règles  de  la 
comptabilité  publique  s'opposent  à  ce  que  les  dettes 
de  l'Etat  puissent  être  grossies  d'intérêts  moratoires, 
on  rejette  toutes  demandes  d'intérêts  moratoires 
formées  contre  le  Trésor,  parce  qu'il  n'existe  pas  de 
loi  autorisant  l'allocation  de  ces  intérêts.  —  V.  C. 
civ.  annoté,  art.  1153,  n.  47  et  s.  —  Adde,  Hue,  op. 
cit.,  t.  7,  n.  160.  —  Contra,  Baudry-Lacantinerie, 
op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  502. 

20.  Décidé,  notamment,  qu'aucune  loi  ne  permet 
d'allouer  des  intérêts  pour  le  retard  apporté  au  paye- 
ment d'une  subvention  due  par  l'Etat  à  une  Comp. 
de  chemins  de  fer.  —  Cons.  d'Etat,  3  mars  1882 
[D.  p.  83.  3.  113] 

21.  Même  solution  encore  au  cas  de  subvention 
due  par  l'Etat  à  une  commune  pour  dépenses  sco- 
laires. —  Cons.  d'Etat,  11  juill.  1890  [S.  et  P.  92. 
3.  131,  D.  p.  92.  5.  368] 

22  Décidé,  pareillement,  qu'aucune  disposition  de 
loi  n'autorise  le  juge  à  accorder  des  intérêts  aux 
fonctionnaires  pour  retard  dans  le  payement  de 
leur  traitement.  —  Cons.  d'Etat,  19  nov.  1886  [S. 
88.  3.  38,  P.  admin.  chr.,  D.  i>.  88.  3.  21]  ;  27  nov. 
1891  [S.  et  P.  93.  3.  111,  D.  p.  93.  3.  19]  ;  29  juill. 
1898  [S.  et  P.  99.  3.  49,  et  la  note  de  M.  Hauriou, 
D.  p.  99.  3.  106]  ;  8  août  1899  [D.  p.  1901.  3.  6]  — 
V.  cependant,  Cons.  d'Etat,  9  août  1830  [D.  p.  82. 

23.  Réciproquement,  aucun  impôt  ne  pouvant  être 
augmenté,  diminué  ou  modifié  qu'en  vertu  d'une 
loi,  le  redevable  n'est  pas  tenu  aux  intérêts  mora- 
toires à  raison  du  retard  apporté  par  lui  dans  le 
pa}rement  de  ses  contributions  directes.  —  Cons. 
d'Etat,  22  févr.  1895  (Motifs),  [S.  et  P.  97.  3. 
47]  — Trib.  de  Tizi-Ouzon,  21  mars  1900  sous  Cass., 
5  févr.  1902  [D.  p.  1902.  1.  97]  —  V.  notre  Rèp. 
gén. alph. du  dr.  fr.,\°  Contributions  directes,  n.  1076. 

24.  Spécialement,  une  commune  ne  peut  obtenir, 
en  outre  des  taxes  de  stationnement  au  payement 
desquelles  un  redevable  est  condamné,  les  intérêts 
moratoires  du  montant  de  ces  mêmes  taxes  de 
stationnement.  —  Trib.  de  Tizi-Ouzon,  21  mars 
1900,  précité. 

25.  Les  taxes  syndicales  sont  assimilables  aux 
contributions  directes,  et,  de  même  que  pour  les 
contributions  directes,  il  n'y  a  pas  lieu  à  allocation 
des  intérêts  des  sommes  remboursées  comme  indû- 
ment perçues.  —  Cons.  d'Etat,  22  juin  1883  [S.  85. 
3.  33,  P.  admin.  chr.,  D.  p.  84.  3.  114];  9  avr. 
1886  [Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'Etat,  1886,  p.  317]; 
[Idem,  1890,  p.  97]  ;  22  févr.  1895,  précité. 
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26.  La  règle  s'applique,  d'ailleurs,  aux  deux  parties 
eu  présence,  et  si  le  contribuable  ne  peut  réclamer 
les  intérêts  du  trop-perçu  qui  lui  est  remboursé,  l'as- 
sociation syndicale  ne  saurait  davantage  demander 
les  intérêts  des  taxes  dont  le  payement  a  été  retardé. 

—  Cons.  d'Etat,  19  juin  1885  [Rec.des  arr.du  Cons. 
d'Etat,  1885,  p.  596] 

27.  Lorsqu'une  section  de  commune  est  en  retard 
d'acquitter  sa  part  de  dépenses  communales,  on 
pourrait  être  tenté  d'assimiler  la  dette  de  la  section 
de  commune,  vis-à-vis  de  la  commune,  aune  dette 
en  matière  de  contributions  directes,  puisque  finale- 
ment la  charge  de  cette  dette  incombe  toujours  fina- 
lement aux  contribuables  sous  forme  de  contributions 
directes;  mais  il  n'en  est  rien,  et  il  a  été  décidé  que 
le  conseil  municipal  peut  demander  les  intérêts  mo- 
ratoires à  une  section  de  commune  en  retard  d'ac- 
quitter sa  part  de  dépenses  communales.  —  Cons. 
d'Etat,  26  juill.  1895  [S.  et  P.  97.  3.  127,  D.  p.  96. 
3.  74] 

28.  Il  en  est,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, comme  en  matière  de  contributions  directes. 

—  L'administration  des  Contributions  indirectes  ne 
peut  être  condamnée  aux  intérêts  des  sommes  indû- 
ment perçues  et  dont  la  restitution  est  ordonnée.  — 
Cass.,  6  nov.  1900  [D.  p.  1901.  1.  186] 

29.  Décidé  de  même,  en  matière  d'enregistre- 
ment, que  la  Eégie  ne  peut  être  condamnée- aux 
intérêts  moratoires  des  sommes  indûment  perçues 
et  qu'elle  est  condamnée  à  restituer.  —  Trib.  de 
Montbéliard,  3  déc.  1882  [Rép.  périod.de  Garnier, 
art.  6206]  —  Trib.  de  Parthenay  [Idem,  art.  6429] 

—  Trib.  de  Bordeaux,  10  juin  1885  [Idem,  art, 
6540]  —  Trib.  de  Rouen,  2  juill.  1885  [Idem, 
art.  6545]  —  Trib.  de  Verdun,  8  févr.  1887  [Idem, 
art,  6875]  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  2  août  1887 

Idem,  art.  6959]  —  Trib.  de  Murât,  11  août  1888 
'Idem,  art.  7227]  —  Trib.  d'Avranches,  5  avr.  1889 
"Idem,  art.  7246]  —  Trib.de  la  Seine,  7  nov.  1890 
:S.  et  P.  92.  2.  226];  27  mars  1896  [S.  et  P.  99. 
2.  181,  et  la  note  de  M.  A.  Wahl]  -  Contra,  Trib. 
de  Bergerac,  25  juin  1887  [Rép.  périod.,  de  Gar- 
nier, art.  6549]  —  V.  0.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  47 
et  48. 

30.  Spécialement,  le  débiteur  de  droits  d'enre- 
gistrement qui  a  été  admis  à  verser  un  acompte 
sur  ces  droits,  et  qui  en  réclame  le  remboursement, 
en  prétendant  que  lesdroitsperçus  n'étaient  pas  dus, 
ne]  peut  réclamer  les  intérêts  de  la  somme  par  lui 
payée  à  partir  delà  demande  en  justice,  cette  6omme 
ayant  été  versée,  non  à  titre  de  dépôt,  mais  à  titre  de 
payement.  —  Trib.  de  la  Seine,  27  mars  1896,  pré- 
cité. 

31.  Aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  pouvant 
être  augmenté,  diminué  ou  modifié  qu'en  vertu 
d'une  loi,  et  aucune  exception  n'existant  à  cet  égard 
en  ce  qui  concerne  les  taxes  douanières  et  les  droits 
d'octroi  aux  colonies,  il  en  résulte  qu'à  ces  taxes  et 
à  ces  droits  est  applicable  la  règle  qu'on  ne  peut 
allouer  aux  contribuables  les  intérêts  des  sommes 
dont  la  restitution  a  été  ordonnée  à  leur  profit.  — 
Cass.,  19  févr.  1884  [S.  86.  1.  452,  P.  86.  1. 
1 126,  D.  p.  84.  1 .  332]  ;  7  janv.  1896  [S.  et  P.  96.  1. 
409,  D.  p.  98.  1.  363  et  la  note  de  M.  Levillain]  — 
Bordeaux.  23  mai  1899  [S.  et  P.  99.  2.  252,  D.  p. 
1900.  2.  458]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  52 
et  53.  —  Adde,  la  note  1,  sous  Cass.,  10  mai  1892 
[S.  et  P.  92.  1.  577] 

32.  D'après  la  jurisprudence  belge,  au  contraiie, 


le  Trésor  est  tenu  de  payer  les  intérêts  des  sommes 
par  lui  indûment  perçues  (notamment,  pour  l'impôt 
des  patentes),  et  qu'il  est  condamné  à  restituer,  lors- 
que ces  intérêts  ont  été  demandés  en  justice.  — 
Cass.  Belgique,  28  nov.  1892  [S.  et  P.  94.4.  13]  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  çtt.  (2eédit.), 
t.  1er,  n.  502. 

33.  Ainsi,  lorsqu'il  a  été  ordonné  par  justice  qu'une 
surtaxe,  imposée  à  une  société  anonyme  du  chef  de 
sa  patente,  lui  serait  restituée,  la  société  a  droit  aux 
intérêts  moratoires  de  la  somme  indûment  perçue, 
et  ce,  à  partir  de  la  demande  en  justice.  —  Même 
arrêt. 

34.  Vainement  on  objecterait  qu'aucun  impôt 
ne  peut  être  augmenté,  diminué  ou  modifié  qu'en 
vertu  d'une  loi  ;  il  n'en  est  ainsi  que  pour  les 
impôts  «  tels  qu'ils  sont  établis  par  la  loi  »  ;  or,  'a 
somme  illégalement  perçue  pour  patente  n'a  pas  le 
caractère  d'un  impôt.  —  Même  arrêt. 

35.  Mais,  en  dehors  des  matières  fiscales,  l'Etat, 
qu'il  soit  débiteur  ou  créancier,  retombe  sous  l'empire 
du  droit  commun.  —  Spécialement,  l'entrepreneur  de 
travaux  publics  est  fondé  à  réclamer  les  intérêts  de 
la  somme  indûment  retenue  par  l'Administration  sur 
le  montant  de  son  fonds  de  garantie  ou  de  son 
cautionnement,  —  Cons.  d'Etat,  16  mars  1883  [D. 
p.  85.  5.  494]  —  V.  C.  civ.  annoté,art.  1153,  n.55. 

36.  De  même  encore,  la  ville,  qui  avait  dû,  en 
vertu  d'une  décision  ministérielle  ultérieurement 
annulée,  payer  à  l'Etat  une  somme  qu'elle  ne  devait 
pas  en  réalité,  a  droit  à  l'allocation  des  intérêts  de 
cette  somme  à  compter  du  jour  de  l'indu  payé.  — 
Cons.  d'Etat,  17  janv.  1896  [S.  et  P.  98.  3.  30]  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art,  1153,  n.  112. 

37.  Toutefois,  l'entrepreneur  n'a  pas  droit  aux 
intérêts  de  son  cautionnement,  lorsque  ce  caution- 
nement a  e'té  fourni  par  lui  au  moyen  d'une  hypo- 
thèque sur  ses  immeubles,  l'entrepreneur  en  ayant 
conservé  la  jouissance.  —  Cons.  d'Etat,  24  nov.  1893 
[S.  et  P.  95.  3.  16,  D.  p.  94.  3.  90] 

38.  L'entrepreneur  n'a  pas  droit,  non  plus,  à  des 
dommages-intérêts,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  re- 
tards abusifs,  imputables  à  l'Administration,  dans  la 
délivrance  de  la  mainlevée  de  l'hypothèque  par  lui 
conférée.  —  Même  arrêt, 

§  2.   Taux  des  condamnations. 

39.  L'art,  1er  de  la  loi  du  7  avril  1900  a  réduit,  à 
4  0/0  en  matière  civile,  et  à  5  0/0  en  matière  com- 
merciale, l'intérêt  légal  qui  était,  d'après  l'art.  2 
de  la  loi  du  3  septembre  1807,  de  5  0/0  et  de  6  0/0  : 
observation  faite  que  la  loi  du  12  janvier  1886,  en 
abolissant  toute  limitation  de  l'intérêt  conventionnel 
en  matière  commerciale,  avait  laissé  subsister  le 
taux  de  6  0/0  comme  intérêt  légal.  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1153,  n.  74.  —  V.  aussi,  le  texte  de  la 
loi  du  7  avril  1900,  ad  notam,  sous  le  texte  du  présent 
article.  —  V.  encore,  nos  Lois  annotées  de  1900, 
p.  1017,  notes  1  et  2. 

40.  Tandis  que,  dans  les  obligations  de  faire  ou 
de  ne  pas  faire,  l'inexécution  ou  le  retard  n'entraîne 
de  réparation  que  lorsqu'il  y  a  préjudice  (V.  suprà, 
art.  1 142,  n.27  et  s.),  au  contraire,  dans  les  obligations 
de  donner,  l'idée  de  préjudice  doit  être  négligée.  — 
Quel  que  soit  donc  le  caractère  originaire  de  la  dette, 
et  alors  que,  dans  les  rapports  entre  les  parties,  il 
s'agit  de  l'exécution  d'une  obligation  se  bornant  au 
payement  d'une  certaine  somme,  le  juge  ne  peut  re- 
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f  oser  d'allouer  au  créancier  qui  les  demande  les  Inté- 
rêts légaux  à  partir  du  jour  de  la  demande.  —  Cass., 
10  juill.  1895  [S.  et  Y.  95.  1.  312,  D.  96.  1.  119] 

—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  80.  —  Acide,  Col- 
met  de  Santerre  (contin.  de  M.  A. -M.  Demante),  t.  5, 
n.  70  bis-X  ;  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  153  ;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  500. 

—  Sur  le  point  de  savoir  «'il  est  nécessaire,  ou  non, 
que  le  créancier  prenne  des  conclusions  spéciales  re- 
lativement aux  intérêts,  V.  infrù,  n.  69  et  s. 

41.  Il  n'appartient  pas  davantage  au  juge,  sous 
prétexte  d'équité...  soit  d'abaisser  le  taux  de  l'in- 
térêt légal,  spécialement,  de  ne  fixer  qu'à  3  0/0  le 
taux  de  l'intérêt  du  reliquat  dû  par  un  mandataire 
judiciaire...  —  Cass.,  11  juill.  1883  [S.  84.  1.  323, 
P.  84.  1.  800]  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  154.  — 
V.  aussi,  gnprà,  art.  1134,  n.  143  et  144,  159. 

42.  ...  Soit,  au  contraire,  de  prononcer  une  con- 
damnation supérieure  au  montant  des  intérêts  légaux 
(V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  81  et  s.)  —  Ainsi, 
les  juges  ne  peuvent,  en  sus  des  intérêts  de  droit  de 
la  somme  qu'ils  condamnent  le  défendeur  à  restituer 
au  demandeur,  prononcer  une  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  sur  l'unique  motif  que  la  priva- 
tion des  sommes  perçues  en  trop  aurait  causé  un 
préjudice  au  défendeur;  le  préjudice  ainsi  défini, 
procédant  d'un  simple  retard  dans  l'exécution  d'une 
obligation  qui  se  borne  au  payement  d'une  somme 
d'argent,  ne  donne  droit,  comme  dommages-intérêts, 
qu'aux  intérêts  tels  qu'ils  font  fixés  par  la  loi.  — 
Cass..  30  juin  1898  [S.  et  P.  99.  1.  284,  D.  p.  1900. 
1.  300]  —  V.   C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  80  et  s. 

43.  Mais  si,  aux  termes  de  l'art.  1153,  C.  civ.,  les 
dommages-intérêts  provenant  du  retard  dans  le  paye- 
ment d'une  somme  d'argent  ne  doivent  consister 
que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  légaux,  il  en 
est  autrement  quand  le  jugement  constate  un  pré- 
judice provenant  de  la  faute  du  débiteur.  —  Cas?., 
13  juill.  1881  [S.  83. 1.  272,  P.  83. 1.  647,  D.  p.  83. 
1.  444]  ;  29  juin  18'J6  [S.  et  P.  1900.  1.  260,  D.  p.  97. 
1.  123]  ;  3  mai  1897  [S.  et  P.  97.  1.  319,  D.  p.  97. 
1.  319]  ;  30  juin  1898,  précité.  —  V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1153,  n.  86  et  s.  —  Adde,  Aubry  et  Pau 
(4e  édit.),  t.  4,  n.  108;  Laurent,  op.  cit.,  t.  16, 
n.  309. 

44.  La  loi  du  7  avril  1900  a  consacré  cette  juris- 
prudence par  l'introduction,  dans  le  texte  de  l'art. 
1153,  nouveau,  C.  civ.,  d'une  nouvelle  disposition 
ainsi  conçue  :  «  Le  créancier,  auquel  son  débiteur  en 
retard  a  causé,  par  sa  mauvaise  foi,  un  préjudice 
indépendant  de  ce  retard,  peut  obtenir  des  dom- 
mages et  intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires 
de  la  créance  ».  —  V.  dans  nos  Lois  annotées,  le 
commentaire  de  la  loi  précitée  [S.  et  P.,  L.  ann.  de 
1900,  p.  1017,  note  61] 

45.  Dès  avant  la  loi  nouvelle,  on  décidait  que 
le  créancier,  qui  a  refusé  à  tort  les  offres  du  débi- 
teur, est  à  bon  droit  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  envers  celui-ci,  lorsque,  par  ses  agissements 
arbitraires  et  son  obstination  à  refuser  les  offres,  le 
créancier  a  entraîné  le  débiteur  dans  des  peines  et 
frais,  et  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice.  —  Cass.,  13 
juill.  1881,  précité. 

46.  Pareillement,  des  dommages-intérêts  ne  sau- 
raient être  refusés,  en  sus  des  intérêts  de  la  somme 
due,  au  créancier  qui  justifie  que  les  agissements 
du  débiteur  ont  eu  pour  résultat  sa  mise  en  faillite, 
en  l'empêchant  absolument  de  satisfaire  ses  propres 
créanciers,  et  l'ont  contraint  de   subir  l'expropria- 


tion de  ses  immeubles  à  la  requête  de  ses  créan- 
ciers hypothécaires,  ainsi  que  la  vente  desdits  im- 
meubles au-dessous  de  leur  valeur...  alors,  d'ailleurs, 
qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a 
définitivement  reconnu  le  droit  du  créancier  à  ces 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  3  mai  1897,  précité. 

47.  Au  surplus,  il  va  de  soi  que,  lorsqu'un  proprié- 
taire, dont  le  fonds  a  subi  une  dépréciation  perma- 
nente résultant  de  l'occupation  temporaire  qui  en 
a  été  faite  par  un  entrepreneur  de  travaux  publics, 
s'est  vu  allouer  une  indemnité  de  ce  chef,  plus  une 
autre  indemnité  pour  privation  de  jouissance  de 
ses  locataires,  ledit  propriétaire  est  fondé  à  réclamer 
les  intérêts  de  l'indemnité  de  dépréciation  perma- 
nente qui  ne  lui  a  point  encore  été  payée,  cette 
indemnité  ne  faisant  pas  double  emploi  avec  celle 
qui  lui  est  allouée  à  raison  de  la  privation  de  jouis- 
sance de  ses  locataires,  laquelle  constitue  le  rem- 
boursement des  sommes  qu'il  a  dû  payer  à  ces 
derniers.  —  Cous.  d'Etat,  13  nov.  1896  [S.  et  P.  98. 
3.  122,  D.  p.  97.  1.  155] 

48.  Des  différentes  .solutions  prérappelées,  il  ré- 
sulte que  le  juge,  qui  se  trouve  en  présence  d'une 
double  cause  de  dommage  provei.ant,  l'une  du 
simple  retaid  l'autre  de  la  résistance  calculée  et 
sans  excuse  du  débiteur,  peut  allouer  des  dommages- 
intérêts  distincts  des  intérêts  moratoires.  —  Le  §  4 
de  l'art.  1153,  nouveau,  C.  civ.,  n'a  fait  que  con- 
sacrer législativemerit  cette  jurisprudence.  —  V.  le 
rapport  de  M.  Labiche,  au  Sénat  [S.  et  P.  L.  ann. 
de  1900,  p.  1017,  note  3  et  s.] 

§  3.  Point  de  départ  des  intérêts. 

49.  Le  §  3  de  l'art.  1153.  ancien,  C.  civ.,  portait 
que  :  «  Les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  excepté  dan6le  cas  où  la  loi  les  fait  courir 
de  plein  droit  ».  La  loi  du  7  avril  1900,  modifica- 
tive  de  ce  texte,  dispose  que  les  intérêts  seront  dus 
à  partir  du  jour  de  la  sommation  de  payer. 

50.  L'ancien  texte  consacrait  une  dérogation  au 
droit  commun  que  rien  ne  semble  justifier.  D'après 
l'art.  1139,  C.  civ.,  en  effet,  la  sommation  et  le 
commandement  sont  considérés  comme  une  mise 
en  demeure  suffisante  pour  faire  courir  les  dom- 
mages-intérêts moratoires.  Il  en  est  de  même  en  ce 
qui  concerne  certaines  obligations  de  sommes  d'ar- 
gent. C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'une  simple  som- 
mation suffit,  d'après  l'art.  474,  §  2,  C.  civ.,  pour 
faire  courir  les  intérêts  de  la  créance  du  milieu: 
contre  son  tuteur,  et,  d'après  l'art.  1652,  pour  faire 
courir  les  intérêts  d'un  prix  de  vente.  Non  seule- 
ment la  dérogation  au  droit  commun  édictée  par 
l'art.  1153,  C.  civ.,  n'était  pas  justiliée,  mais  elle 
offrait,  en  outre,  ce  grave  inconvénient  d'obliger 
le  créancier,  qui  voulait  faire  courir  les  intérêts,  à 
imposer  à  son  débiteur  les  frais  toujours  onéreux 
d'une  instance  judiciaire.  —  V.  le  rapport  de 
M.  Labiche,  au  Sénat  [S.  et  P.,  L.  ann.  de  1900, 
p.  1017,  note  4] 

51.  En  disposant  que  les  intérêts  seront  dus  à 
partir  du  jour  de  la  sommation  de  payer,  la  loi 
actuelle  n'a  certainement  pas  voulu  porter  atteinte 
à  la  disposition  de  l'art.  57,  C.  proc  ,  qui  attribue 
le  même  effet  5  la  citation  en  conciliation  suivie 
d'une  demande  en  justice  dans  le  délai  d'un  mois. 
Cependant,  il  eût  été  peut-être  plus  coirect  de  faire 
une  réserve  à  ce  sujet. 

52.  Dans  tous  les  cas,  si,  depuis  la  loi  nouvelle, 
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une  simple  sommation  de  payer  suffit  désormais 
pour  faire  courir  les  intérêts  moratoires,  à  plus 
forte  raison  ces  intérêts  courent-ils  de  plein  droit, 
comme  précédemment,  lorsque  le  créancier,  au  lieu 
de  faire  une  simple  sommation  de  payer,  a  introduit 
une  demande  en  justice. 

53.  L'art.  1153,  §  3,  C.  civ.,  aux  termes  duquel 
les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  compter  du  jour 
de  la  demande,  n'est  applicable  que  s'il  résulte  de 
cette  demande  une  créance  quelconque.  —  En  con- 
séquence, une  décision  judiciaire  déclarant  que,  à 
aucun  instant,  un  rendant  compte  n'a  été  reconnu 
créditeur,  lui  refuse  à  bon  droit  des  intérêts  mora- 
toires. —  Cass.,  4  juill.  1894  [S.  et  P.  94.  1  413, 
D.  p.  95.  1.  109] 

54.  Bien  que  les  intérêts  d'une  somme  d'argent 
ne  courent  normalement  qu'à  partir  de  la  somma- 
tion de  payer  faite  au  débiteur,  ou  de  la  demande 
en  justice,  le  juge  peut  néanmoins  en  faire  remon- 
ter le  point  de  départ  à  une  date  antérieure  à  la 
demande...  soit  lorsqu'il  s'agit,  non  pas  d'intérêts 
moratoires,  mais  d'intérêts  compensatoires...  —  V. 
suprà,  n.  2  et  43. 

55.  ...  Soit  lorsqu'il  apparaît  au  juge,  d'après  les 
circonstances  et  documents  de  la  cause  qu'il  lui  ap- 
partient d'interpréter  souverainement,  que  telle  a  été 
l'intention  commune  des  parties.  —  Ainsi,  lorsque, 
dans  l'acte  de  cession  régulièrement  approuvée  d'une 
concession  de  chemins  de  fer,  le  point  de  départ  des 
intérêts  du  prix  convenu  a  été  fixé  à  un  an  après 
l'ouverture  de  la  ligne,  et  lorsque,  postérieurement 
à  la  cession,  l'Administration  a  ordonné  la  mise  en 
exploitation  pour  une  époque  déterminée,  puis  a  suc- 
cessivement prorogé  le  délai,  les  juges  du  fond  ont 
pu  valablement  décider  que  les  intérêts  ne  commen- 
ceraient à  courir  qu'un  an  après  l'ouverture  effective 
de  la  ligne.  —  Cass.,  28  mai  1883  [S.  84.  1.  279, 
P.  84.  1.  678,  D.  p.  83.  1.  310] 

56.  A  plus  forte  raison  en  est-il  encore  de  même, 
quand  le  juge  se  trouve  en  présence  d'une  conven- 
tion formelle  des  parties.  —  Par  exemple,  lorsqu'un 
conseil  municipal,  dans  l'impossibilité  de  payer  des 
travaux  communaux  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
avancement,  s'est  engagé  à  servir  à  l'entrepreneur 
des  intérêts  déterminés,  jusqu'au  jour  où  la  com- 
mune aurait  les  fonds  nécessaires  pour  rembourser 
6a  dette,  ces  intérêts  courent  en  l'absence  de  toute 
demande  en  justice.  —  Cons.  d'Etat,  21  févr.  1890 
[S.  et  P.  93.  3.  74,  D.  p.  91.  3.  80] 

57.  Il  importe  peu  que,  dans  la  première  conven- 
tion, passée  et  conclue  entre  l'Administration  et  le 
cessionnaire  pour  la  fixation  de  l'époque  d'ou- 
verture, le  cédant  soit  intervenu,  si,  des  constata- 
tions de  l'arrêt,  il  résulte  que  l'intervention  du  cédant 
n'a  pas  eu  pour  but  de  fixer  d'une  manière  défini- 
tive, entre  le  cessionnaire  et  lui,  la  date  de  la  mise  en 
exploitation  que  le  préfet  avait  la  faculté  de  pro- 
roger. —  Même  arrêt. 

58.  Mais,  le  juge  ne  pouvant  ainsi  déroger  à  la 
règle  ordinaire  qu'autant  qu'il  y  est  autorisé  par  un 
motif  spécial,  il  est  de  toute  nécessité,  lorsqu'il 
fait  remonter  le  cours  des  intérêts  à  une  date  anté- 
rieure à  celle  de  la  demande,  que  le  motif,  qui  jus- 
tifie une  semblable  dérogation,  soit  relevé  expressé- 
ment dans  le  jugement.  —  Cass.,  25  janv.  1892  [S. 
et  P.  92.  1.  153,  D.  p.  94.  1.  49]  ;  28  oct.  1895  [S. 
et  P.  96.  1.  231,  D.  p.  96.  1.  32]  ;  14  déc.  1897  [D. 
P.  1901.  1.  108]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1153, 
ri.OO. —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. cit. 


(2e  édit.),  t.  1er,  n.  514.  —  Comp.,  suprà,  n.  5  et  10. 

59.  Par  suite,  est  sujet  à  cassation,  pour  violation 
de  la  loi,  l'arrêt  qui  condamne  le  débiteur  à  payer  les 
intérêts  de  la  somme  en  litige  à  partir  d'une  époque 
antérieure  à  la  demande,  sans  justifier  cette  condam- 
nation par  aucun  motif  spécial  autorisant  cette  excep- 
tion à  la  règle.  —  Cass.,  25  janv.  1892,  précité. 

60.  Une  condamnation  aux  «  intérêts  de  droit  » 
ne  signifie  pas  nécessairement  que  les  intérêts 
doivent  partir  du  jour  de  la  demande  ;  concernant 
l'accessoire,  une  telle  condamnation  doit  s'inter- 
préter d'après  les  conditions  de  la  décision  au  prin- 
cipal. —  Ainsi,  une  condamnation  «  aux  intérêts  de 
droit  »,  prononcée  par  un  arrêt,  qui  rétablit  une 
convention  dont  le  jugement  frappé  d'appel  avait 
prononcé  la  résiliation,  doit  s'entendre  des  intérêts 
payés  conformément  aux  échéances  stipulées  dans 
ladite  convention.  —  Cass.,  6  nov.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  167,  D.  p.  96.  1.  83] 

61.  Lorsqu'une  partie  réclame  le  payement 
d'une  certaine  somme  dont  elle  se  prétefid  créan- 
cière, et  que  le  défendeur  riposte  par  une  demande 
reconventionnelle  tendant  au  payement  de  plus 
forte  somme,  si  l'arrêt  fait  droit  aux  conclusions 
reconventionnelles  et  prononce  la  compensation,  en 
condamnant  le  demandeur  à  payer  la  différence  au 
défendeur,  cedernier  a  droit  aux  intérêts  moratoires, 
non  à  partir  du  jour  où  il  a  été  appelé  en  justice, 
mais  à  compter  seulement  du  jour  où  il  a  formé 
sa  demande  reconventionnelle.  —  Cass.,  16  mars 
1892  [D.  p.  92.  1.  224]  —  Sic,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n  513. 

62.  Sur  les  différents  cas  où  une  disposition  ex- 
presse de  la  loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit 
indépendamment  de  toute  demande  en  justice,  V. 
C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  107. 

63.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  arrêtant  à 
l'égard  de  la  masse  le  cours  des  intérêts  de  toute 
créance  non  garantie,  et  ce,  nonobstant  toute  de- 
mande judiciaire  formée  contre  elle,  il  s'ensuit  que, 
au  cas  où  un  créancier,  qui  a  reçu  de  son  débiteur, 
depuis  la  date  de  la  cessation  de  payements  de 
celui-ci,  et  en  pleine  connaissance  de  cet  état  de 
cessation  de  payements,  le  remboursement  d'une  dette 
échue,  est  lui-même  déclaré  en  faillite,  la  masse  de 
sa  faillite,  actionnée  par  l'autre  faillite  en  restitu- 
tion des  sommes  par  lui  reçues,  ne  saurait  être  con- 
damnée aux  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  de  la 
demande  en  justice.  —  Angers,  28  mai  1894  [S.  et 
P.  96.  2.  245]  —  Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1153, 
n.  110. 

64.  Si,  en  règle  générale,  les  intérêts  d'un  capital 
ne  courent  qu'à  compter  du  jour  de  la  demande,  il 
en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  payement  in- 
dûment reçu,  qui  a  eu  lieu  en  exécution  d'un  traité 
consenti  en  fraude  d'une  loi  d'ordre  public.  — 
Cass.,  11  déc.  1888  [S.  89.  1.  80,  P.  89.  1.  166,  D. 
p.  90. 1.  342]  —  V.  G.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  111, 
et  art.  1378,  n.  7  et  s.  —  Adde,  Hue,  op.  eit,,  t.  7, 
n.  159. 

65.  Est  nouveau  et  irrecevable  devant  là  Cour  de 
cassation,  lorsqu'il  n'a  pas  été  soumis  aux  juges 
d'appel,  le  moyen  donnant  à  examiner  les  condi- 
tions de  fait  dans  lesquelles  il  y  avait  à  fixer  le 
point  de  départ  des  intérêts.  —  Cass.,  21  nov.  1893 
[S.  et  P.  96.  1.  13,  D.  p.  94.  1.  269]  —  V.  C.  civ. 
annoté,  art.  1153,  n.  147  et  150. 

66.  La  partie,  qui  a  payé  les  sommes  auxquelles 
elle  avait  été  condamnée  par  une   décision  depuis 
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annulée  sur  son  pourvoi  en  cassation,  n'a  pas  droit 
à  l'intérêt  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  même  du 
payement,  mais  à.  dater  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission.  —  Pau,  2  juin 
189G  [S.  et  P.  97.  2.  311] 

§  4.  De  la  demande  en  justice. 

67.  Comme  conséquence  directe  du  principe  que 
les  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande 
en  justice  (actuellement,  de  la  sommation  de  payer), 
jugé  que  ne  peuvent  être  réclamés  les  intérêts  d'une 
somme  payée  avant  son  exigibilité,  si  la  demande 
n'a  été  formée  qu'après  cette  exigibilité.  —  Cône. 
d'Etat,  26  févr.  1897  [S.  et  P.  99.  3.  32,  D.  p.  98. 
3.  52] 

68.  Lorsqu'une  partie  a  figuré  dans  une  instance, 
non  pas  seulement  comme  mari,  mais  encore  en 
son  nom  personnel,  l'assignation,  qui  l'y  a  appelée 
en  restitution  d'une  somme,  a,  à  son  égard,  le  ca- 
ractère d'une  demande  en  payement,  et  fait  courir 
les  intérêts  à  partir  du  jour  où  elle  a  été  délivrée. 

—  Cass.,  20  déc.  1899  '[S.  et  P.  1900.  1.  413,  D. 
p.  1900.  1.  133] 

69.  Contrairement  à  la  doctrine  professée  par  la 
majorité  des  auteurs,  et  contrairement  aussi  à  sa 
jurisprudence  antérieure,  la  Cour  de  cassation  dé- 
cide aujourd'hui  que  les  intérêts  des  sommes  ré- 
clamées en  justice  sont  dus  à  dater  du  jour  de 
la  demande  du  principal,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conclusions  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  in- 
térêts. —  Cass.,  17  janv.  1893  [S.  et  P.  94. 
1.  113.  et   la  note  de  M.  Labbé,  D.  p.  93.  1.  537] 

-  Amiens,  11  juill.  1893  [D.  p.  94.  2.  449]  — 
Douai,  14  déc.  1899 [D.  p.  1901.  2.  96]  —  V.  C. 
civ.  annoté,  ait.  1153,  n.  109  et  s.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  op.  cit.  (2°édit.),  t.  2,  n.  515  —  Contra, 
Hue,  op.  cit.,  t. 7,  n.  158. 

70.  La  loi  du  7  avril  1900  semble  bien  avoir  con- 
sacré cette  opinion,  en  disposant  que  les  intérêts 
sont  dus  dès  le  jour  de  la  sommation  de  payer  :  ce 
qui  implique  qu'il  n'est  pas  besoin  de  conclusions 
spéciales  relatives  à  ces  intérêts,  puisqu'ils  peu- 
vent se  trouver  dus  par  le  seul  effet  de  la  som- 
mation, dès  avant  la  demande  principale. 

71.  Il  en  est  ainsi  surtout  en  matière  commer- 
ciale. —  Amiens,  11  juill.  1893,  précité. 

72.  ...  Et  il  suffit  qu'une  semblable  demande  ait 
été  introduite  en  justice  dans  les  formes  de  la  loi, 
contre  le  représentant  légal  du  débiteur,  lorsque 
celui-ci  se  trouve  frappé  d'incapacité.  —  Cass., 
17  janv.  1893,  précité. 

73.  En  tout  cas,  lorsque  le  demandeur  a  conclu, 
dans  l'assignation,  à  la  condamnation  du  défendeur 
«  à  tels  dommages-intérêts  que  de  droit  »,  et  qu'il 
a  ensuite,  à  l'audience,  précisé  le  chiffre  de  ces 
dommages-intérêts  à  une  somme  n'excédant  pas  le 
chiffre  des  intérêts  moratoires  courus  du  jour  de  la 
demande,  les  juges  peuvent  condamner  le  débiteur 
aux  intérêts  moratoires  à  compter  du  jour  de  l'assi- 
gnation, et  ce,  sans  violer  l'art.  1153,  C.  civ.,  ni 
commettre  un  ultra  petita.  —  Cass.,  24  févr.  1891 
[S.  91.  1.  120,  P.  91.  1.  281,  D.  p.  91.  1.  313] 

74.  Les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  partir  de  la 
demande  en  payement  régulièrement  formée,  encore 
bien  qu'elle  n'ait  pas  été  suivie  de  condamnation.  — 
Alger,  6  févr.  1894  [D.  p.  95.  2.  531]  —  Y.  C.  civ. 
annoté,  art.  1153,  n.  163.  —  Adde,  Aubry  et  Eau 
(2e  édit.),  t.  4,  p.  98,  §  308  ;  Demolcml  e.  1 .  24,  n.  629. 


75.  Décidé,  pareillement,  que  le  créancier,  qui  a 
obtenu  seulement  condamnation  pour  le  principal, 
est  fondé  à  réclamer,  par  une  nouvelle  instance  ten- 
dant au  payement  des  intérêts,  que  ces  intérêts  lui 
soient  alloués  à  partir  du  jour  de  la  demande  sur 
laquelle  la  condamnation  au  payement  du  principal 
a  été  prononcée.  —  Cass.,  28  avr.  1891  [S.  91.  1. 
216,  P.  91.1.  521,  D.  p.  91.  1.  357] 

76.  Il  est  certain  que  les  intérêts  d'une  créance 
courent  du  jour  de  la  demande  en  justice  (ou  de  la 
sommation),  encore  bien  que  la  dette  ne  soit  pas 
liquide.  —  Cass.,  8  juin  1896  [S.  et  P.  97.  1.  178, 
D.  p.  97.  1.  464]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n. 
102.  —  Adde,  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  97, 
§  308;  Demolombe,  t.  24,  n.  667;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2°  édit.),  t.  1er,  n.  521. 

77.  Tel  est  le  cas,  notamment,  lorsqu'il  s'agit 
d'intérêts  de  sommes  dont  le  mandataire  est  reli- 
quataire  envers  le  mandant.  —  Même  arrêt.  —  Sur 
ce  point  que  l'art.  1996,  C.  civ.,  disposant  que  le 
mandataire  doit  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est 
reliquataire  à  compter  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure, cette  mise  en  demeure  peut  résulter  même 
d'une  sommation  extrajudiciaire,  V.  C.  civ.  annoté, 
art,  1996,  n.  9  et  s 

78.  Encore  faut-il,  pourtant,  que  les  élément»  de 
la  réclamation  soient  suffisamment  précisés  par  le 
créancier  dans  sa  demande,  pour  que  le  débiteur 
puisse,  en  faisant  des  offres  réelles,  arrêter  le  cours  des 
intérêts.  —  En  conséquence,  lorsque,  au  cours  d'une 
instance  en  reddition  de  compte  d'un  mandat,  des 
conclusions  ont  été  prises  par  le  mandant  devant 
le  tribunal  pour  demander  l'allocation  des  intérêts 
du  reliquat,  le  tribunal  ne  saurait  fixer  le  point  de 
départ  des  intérêts,  non  pas  à  la  date  de  ces  conclu- 
sions, mais  seulement  a  une  date  ultérieure,  qui  est 
celle  des  conclusions  prises  en  dernier  lieu  devant 
le  tribunal.  —  Même  arrêt,  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1153,  n.  104.  —  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et 
Barde,  op  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  521. 

79.  Sur  ce  point  que  le  notaire,  commis  par  le 
tribunal  pour  procéder  aux  opérations  d'un  rartage, 
étant  le  délégué  de  la  justice,  les  dires  et  récla- 
mations formulés  par  les  parties  devant  lui,  confor- 
mément à  l'art.  977.  C.  proc,  et  consignés  dans  le 
procès-verbal  dressé  à  cet  effet,  sont  assimilables  à 
de  véritables  actions  en  justice,  qui  font  courir  les 
intérêts  à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  ainsi  formu- 
lés :  V.  svprà,  art.  837,  n.  8  et  9.  —  Adde,  Aubrv 
et  Rau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  98,  §  308,  note  15  ;  Bioche 
et  Goujet,  Dictionn.  de  procéd.,v°  Intérêts  judic, 
n.  7;  Baudry-I  acantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e 
édit.),  t.  1«,  n.  519. 

80.  La  production  à  la  faillite,  faite  conformé- 
ment aux  art.  491  et  492,  C.  comm.,  production  qui 
a  pour  effet  de  mettre  en  cause,  à  la  fois,  le  failli  et 
le  syndic,  équivaut  à  une  demande  en  justice  fai- 
sant, par  la  réclamation  du  capital,  courir  les  inté- 
rêts des  créances  de  la  faillite.  —  Cass.,  17  janv.  1893 
[S.  et  P.  94.  1.  113,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  p. 
93.  1.  537  et  la  note  de  M.  Boistel]  —  Paris,  1er 
déc.  1892  [S.  et  P.  94.  2.  138,  D.p.  94.  2.  109]  — 
Sic,  Baudry-Lacantiuerie  et  Barde,  op.  cit.  (2» édit.), 
t.  1er,  n.  520.  —  V.  analog.,  pour  la  production  à 
un  ordre,  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  62.  —  Adde, 
Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  518. 

81.  Par  suite,  ces  intérêts  sont  dus  aux  créan- 
ciers, du  jour  de  la  production  au  jour  du  payement 
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reçu,  sur  l'excédent  de  l'actif  de  la  faillite  après  le 
payement  intégral  du  passif  en  capital...  —  Cass., 
17  janv.  1893,  précité. 

82.  ...  Et  ces  intérêts  courent  à  partir  de  la  pro- 
duction du  premier  acte  de  la  procédure,  et  non  pas 
seulement  à  compter  de  l'affirmation  consécutive  à 
l'admission  des  créances  au  passif  de  la  faillite.  — 
Même  arrêt. 

83.  Si  la  déclaration  de  faillite  arrête  le  cours 
des  intérêts,  c'est  seulement  à  l'égard  de  la  masse, 
mais  non  à  l'égard  du  failli.  —  Paris,  1er  déc.  1892, 
précité.  —  Sic,  la  note  de  M.  Labbé,  sous  Ca6s., 
17  janv.  1893  [S.  et  P.,  loc.  cit.] 

84.  Dès  lors,  au  cas  d'extinction  du  passif  en  ca- 
pital de  la  faillite,  et  de  la  reprise  par  les  créanciers 
de  leurs  actions  individuelles,  après  la  dissolution  de 
l'union,  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit 
être  considéré  comme  tenant  lieu  de  la  demande  en 
justice  faisant  courir  les  intérêts,  lesquels  sont,  de 
ce  jour,  des  intérêts  moratoires  légaux  devant  être 
déterminés  d'après  les  principe  du  droit  commun,  et 
non  d'après  les  stipulations  d'un  contrat,  tel  qu'un 
compte  courant,  qui  a  pris  tin  par  l'effet  de  la  fail- 
lite. —  Cass.,  8  juill.  1891  [S.  et  P.  95.  1.  485, 
D.  p.  92.  1.  598] 

85.  Il  s'ensuit  que  la  réhabilitation  ne  sera  accor- 
dée au  failli,  y  eût-il  un  concordat  voté,  que  si  le 
passif  est  intégralement  éteint,  non  seulement  en 
capital,  mais  encore  en  intérêts,  et  si,  par  consé- 
quent, le  failli  a  payé,  en  outre  du  capital,  les  in- 
térêts de  droit  courus  depuis  la  production.  —  Douai, 
12  mars  1875  [S.  75.  2.  165,  P.  75.  686,  et  la 
note]  ;  26  déc.  1877  [S.  78.  2.  56,  P.  78.  237,  D. 
p.  78.  2.  38]  —  Sic,  la  note  précitée  de  M.  Labbé, 
sous  Cass.,  17  janv.  1893  [S.  et  P.,  loc.  cit.]  ;  Ruben 
de  Couder,   Dictîonn.  de  dr.  commerc,  indestr.   et 


mark.,  v°  Réhabilitation,  n.  22;  Laurin,  Cours  élé- 
ment, de  dr.  commerc,  n.  985  et  986;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis  de  dr.  commerc,  t.  2,  n.  2702. 

86.  La  demande  formée  devant  un  juge  incom- 
pétent ne  fait  pas  courir  les  intérêts. —  Cass.,  25 
mai  1887  [S.  87.  1.  385,  P.  87.  1.  935,  D.  p.  88. 
5.  286]  —  Riom,  12  mai  1891  [D.  p.  92.  2.  519] 
—  Cons.  d'Etat,  20  juill.  1894  (Sol.  implic),  [S. 
et  P.  96.  3.  109]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1153, 
n.  164.  —  Acide,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  156  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  ler,n.  516.. 

87.  Il  en  e6t  ainsi,  spécialement,  de  la  demande 
en  délivrance  d'un  legs  particulier  portée  devant  an 
juge  incompétent  ;  elle  n'a  pas  pour  effet  de  faire 
courir  les  intérêts.  —  Riom,  12  mai  1891,  précité. 

88.  Par  suite,  le  créancier,  qui  a  formé  6a  de- 
mande devant  un  tribunal  judiciaire  incompétent, 
puis  devant  le  conseil  de  préfecture  compétent,  n'a 
droit  aux  intérêts  de  sa  demande  que  du  jour  où  il 
a  saisi  cette  dernière  juridiction.  —  Cons.  d'Etat, 
20  juill.  1894,  précité. 

89  Mais  une  demande,  même  formée  devant  un 
juge  incompétent,  ferait  courir  les  intérêts,  dans  tous 
les  cas  où  une  simple  sommation  suffirait  exception- 
nellement pour  produire  ce  résultat.  Car  il  y  a  alors 
mise  en  demeure.  —  V.  arjalog.,  C.  civ.  art.  2244  et 
2246.  —  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  156;  Baudry-La- 
cantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit. 

90.  C'est  ainsi  que  l'art.  1652,  C.  civ.,  disposant 
que  le  vendeur  doit  les  intérêts  du  prix  de  la  vente 
s'il  a  été  sommé  de  payer,  la  demande  en  payement 
d'un  prix  de  vente  fait  courir  les  intérêts  de  ce  prix, 
même  quand  elle  est  formée  devant  un  juge  incom- 
pétent. —  ...  Baudry-Lacautinerie  et  Barde  (qui  ci- 
tent en  ce  sens  :  Amiens,  8  févr.  1862),  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  aussi,  C.  civ.  annoté,  art.  1153,  n.  116. 
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1.  Lorsque,  par  ses  premières  conclusions,  une 
partie  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
à  elle  ducs,  et  que,  à  la  suite  d'une  expertise,  cette 
parlie  a  pris  de  nouvelles  conclusions  se  référant 
aux  premières  et  tendant  aux  mêmes  fins,  cette 
seconde  demande  n'est  que  la  reproduction  de  la 
première,  et  doit  être  considérée  comme  étant  in- 
tervenue dans  une  instance  qui  n'est  elle-même 
que  la  continuation  de  celle  où  la  première  de- 
mande avait  été  formée  ;  c'est  donc  à  tort  que  les 
juges  n'ordonnent  la  capitalisation  des  intérêts 
qu'à  la  date  des  secondes  conclusions,  sous  pré- 
texte qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  d'une  demande 
formulée  dans  une  autre  instance.  —  Cass.,  14  nov. 
1899  [  S.  et  P.  1901.  1.  319,  D.  r.  1900.  1.  72] 

2.  Mais  les  intérêts  échus  des  capitaux  ne  pou- 
vant produire  eux-mêmes  intérêts,  en  dehors  d'une 
convention  spéciale,  qu'à  partir  du  jour  où  la  de- 
mande en  a  été  expressément  formée  en  justice,  la 
circonstance  que  les  intérêts  ont  été  arrêtés  par- 
un  expert  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  deux  conditions,  et  faire  courir  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  clôture  de  l'expertise. 

—  Cass.,  2  mai  1900  [D.  p.  1900.  1.  363]  —  Sic, 
Aubrv  et  Eau  (4e  édit.),  t.  4,  p.  209,  note  56;  P. 
Pont,*  Tr.  du  mandat,  n.  1052. 

3.  L'art.  1154  s'applique  aux  créanciers  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes,  aussi  bien 
q  'aux  créanciers  des  simples  particuliers.  —  Aiusi, 
la  commune,  en  retard  dans  le  règlement  de  l'in- 
demnité de  logement  par  elle  due  à  un  ministre 
du  culte  (un  pasteur  protestant,  dans  l'espèce), 
peut,  sur  la  demande  qui  en  est  foimée  par  le  pas- 
teur, être  condamnée  au  payement  des  intérêts  des 
intérêts  échu6  depuis  plus  d'une  année.  —  Cons. 
d'Etat,  23  nov.  1894  LrS.  et  P.  96.  3.  139,  D.  p. 
95.  5.  279]  —  V.   C,  civ.  annoté,  art.    1154,  n    1. 

—  Adde,  Baudrv-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des 
ollig.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  554. 

4.  De  même,  lorsqu'un  conseil  municipal,  dans 
l'impossibilité  de  payer  les  travaux  communaux  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  avancement,  s'est  engagé 
à  payer  à  l'entrepreneur  des  intérêts  déterminés 
jusqu'au  jour  où  la  commune  aurait  les  fonds  né- 
cessaires pour  se  libérer,  et  que  la  délibération  por- 
tant cet  engagement  a  été  régulièrement  approuvée, 
l'entrepreneur,  auquel  il  est  dû  plus  d'une  année 
d'intérêts,  peut  demander  en  justice  les  intérêts  des 
intérêts.  —  Cons.  d'Etat,  21  févr.  1890  [S.  et  P. 
92.  3.  74,  D.  p.  91.  3.  80]  —  V.  C.  civ.  annoté,  loc. 
cit.,  et,  sur  l'espèce,  suprà,  art.  1153,  n.  56  et  57. 

5.  La  capitalisation  des  intérêts,  qu'elle  soit  de- 
mandée en  justice  ou  convenue  entre  les  parties,  ne 
s'opère  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts  échus  au 
moins  pour  une  année.  Mais  la  règle  souffre  une 
grave  exception  en  matière  de  comptes  courants. 
Dans  les  comptes  courants,  en  effet,  les  intérêts 
peuvent  être  capitalisés  à  des  intervalles  moindres 
d'une  année.  —  Pendant  longtemps,  la  jurispru- 
dence n'admit  cette  exception  que  pour  les  comptes 
courants  entre  commerçants,  à  l'exclusion  des  com- 
ptes courants  entrenon-  commerçants  ou  entre  un  com- 
merçant et  un  non-commerçant.  Aujourd'hui,  on  dé- 
cide que  le  compte  courant  doit  être  régi  parles  règles 
spéciales  à  ce  genre  de  contrat,  quelle  que  soit  la 
qualité  de  ceux  entre  qui  il  est  intervenu,  notamment, 
en  ce  qui  concerne  la  capitalisation  des  intérêts,  en- 
core bien  que  ces  intérêts  soient  dus  pour  moins 
d'une  année.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1154,  n.  6 


et  s.,  24  et  s.  — -  V.  aussi,  suprà,  art.  1153,  n.  11 
et  s.  —  Adde,  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr. 
commerc,  t.  4,  n.  844;  Baudry  Lacantinerie  et 
Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  551  et  s. 

6.  Néanmoins,  suivant  quelques  décisions,  il  fau- 
drait distinguer  entre  le  compte  courant  réciproque, 
où  les  deux  correspondants  font  chacun  de  leur 
côté  des  avances,  et  le  compte  courant  simple,  où 
l'une  des  parties,  un  banquier,  par  exemple,  ef- 
fectue des  versements  et  encaissements  pour  ton 
client  non-commerçant,  sans  que  celui-ci  fas„e  au- 
cune opération  de  même  nature  pour  le  banquier.  — 
Orléans,  17  févr.  1881  [S.  82.  2.  245,  P.  82.  1.  1221, 
D.  p.  82.  2.  172] 

7.  En  ce  cas,  les  intérêts  des  avances  inscrites 
au  débit  du  non-commerçant,  intérêts  qui  peuvent 
être  calculés,  au  profit  du  banquier,  à  6  0,0,  sont 
susceptibles  d'être  capitalisés  annuellement.  —  Même 
arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1154,  n.  22. 

8.  Une  commission  peut  même  être  perçue,  à 
chaque  capitalisation,  sur  le  report  à  nouveau  du 
solde  restant  à  la  charge  du  client.  —  Même  arrêt. 

9.  Toutefois,  le  banquier  ne  peut  imposer  au 
client  de6  arrêtés  de  comptes  trimestriels  ayant  pour 
conséquence  la  capitalisation  des  intérêts  et  la  per- 
ception d'une  nouvelle  commission  à  l'expiration 
de  chaque  période  de  trois  mois.  —  Trib.  de  Tours, 
1er  juin  1880, sous  Orléans,  17  févr.  1881,  précité.  — 
V.  C.  civ.  annoté,  art.  1154,  n.  22.  —  Adde.  Noblet, 
Du  compte  courant,  n.  157  ;  Paignon,  Tr.  des  opé- 
rât, de  Banque,  n.  166. 

10.  Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  qui  l'em- 
portent, écartant  toute  différence  entre  le  compte 
courant  simple  et  le  compte  courant  réciproque, 
ne  8'attachent  pas  à  rechercher  si  les  avances  sont 
faites,  tantôt  par  l'un,  tantôt  par  l'autre  des  corres- 
pondants, ou  par  l'un  seul  d'entre  eux.  —  Décidé,  à 
cet  égard,  que  le  compte  courant,  bien  qu'il  suppose 
nécessairement  une  réciprocité  de  remises,  n'impli- 
que nullement  une  réciprocité  d'avances.  —  Cass., 
2  juill.  1890  [S.  91.  1.  177,  P.  91.  1.  407,  et  la 
note  de  M.  A.  Wahl,  D.  p.  91.  1.  377]  —  Sic, 
Lyon-Caen  et  Renault,  op.  cit.,  t.  4,  n.  845;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er, 
n.  533. 

11.  Dans  les  deux  hypothèses,  compte  courant 
simple  ou  compte  courant  réciproque,  la  nature  juri- 
dique du  compte  courant  est  la  même,  et,  par  con- 
séquent, la  capitalisation  est  possible  pour  les  in- 
térêts de  moins  d'une  année.  —  V.  Lyon-Caen  et 
Renault,  op.  et  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie  et 
Barde,  op.  et  lac.  cit. 

12.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  fait  par  une  personne 
d'avoir  reçu  de  son  banquier  des  comptes  trimes- 
triels, sans  avoir  élevé  aucune  protestation  sur  leur 
énoncé,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ces  comptes 
puissent  être  critiqués  pour  abus  de  perception.  — 
Orléans,  12  juin  1886  [S.  87.2.  201,  P.87.  1.  1090] 
—  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1304,  n.  12  et  s. 

13.  Suivant  une  opinion,  l'art.  61  des  statuts  du 
Crédit  foncier  de  France,  disposant  que  :  «  Tout  se- 
mestre d'annuités  non  payé  à  l'échéance  porte  inté- 
rêt de  droit,  et  sans  mise  en  demeure,  au  profit  de  la 
société,  sur  le  pied  de  5  0/0  par  an  »  constituerait  une 
violation,  .tant  de  l'art.  1154,  C.  civ.,  qui  ne  permet 
la  capitalisation  des  intérêts  que  s'ils  sont  dus  pour 
une  année  entière...  que  de  l'art.  28  du  décret  du  28 
février  1852,  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  aux 
termes  duquel  :  «  Les  annuités  (des  prêt  s)  non  payées 
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à  l'échéance  produisent  intérêt  de  plein  droit  ».  En 
n 'autorisant  la  capitalisation  que  pour  les  annuités, 
le  décret  précité  de  1852  se  réfère  notamment  à l'art. 
1154,  C.  civ.  —  Montagnon,  Tr.  sur  les  sociétés  de 
Crédit  foncier,  n.  154,  infrà. 

14.  Mais  cette  opinion  est  restée  isolée,  et  l'on 
enseigne  généralement,  au  contraire,  que  la  dispo- 
sition précitée  du  décret  du  28  février  1852  doit 
s'entendre  en  ce  sens  que  tout  défaut  de  payement 
d'intérêts,  aux  échéances  stipulées  par  le  contrat 
de  prêt,  entraîne  capitalisation  des  intérêts,  et  non 
pas  ssulement  que  la  capitalisation  ne  pourra  se 
produire  qu'après  qu'une  annuité  entière  (c'est- 
à-dire  les  intérêts  d'une  année)  sera  restée  im- 
payée. Il  y  a  d'autant  plus  lieu  de  décider  ainsi, 
que  le  mode  de  remboursement  du  Crédit  foncier 
imposeune  dérogation  à  l'art.  1154,  chaque  semestre 
de  l'annuité  ne  comprenant  pas  seulement  des  in- 
térêts, mais  bien  une  fraction  des  intérêts  et  une 
fraction  du  capital  prêté.  —  Josseau,  Tr.  du 
Crcd il  foncier  (3«  édit.),  t.  1er,  n.  413;  Girault,  Le 
Crédit  foncier  et  ses  privilèges,  n.  108;  Eug.  Gode- 
frov,  Les  privil.  delà  Soc.du  Crédit  foncier,  p.  153  ; 
Donaud,  Idem,  n.  357.  —  Comp.,  notre  Rép.  gèn. 
alph.  du  dr.fr.,  v°  Crédit  foncier ,  n.  284. 

15.  Ce  dernier  système  a  été  implicitement  con- 
sacré par  un  arrêt  décidant  que  la  clause  d'un  acte 
de  prêt  consenti  par  le  Crédit  foncier,  d'après  la- 
quelle toute  annuité  non  payée  à  l'échéance  portera 
intérêts  de  plein  droit  et  sans  mise  en  demeure,  est 
opposable  aux  tiers,  et  que,  par  suite  le  Crédit  foncier 
a  le  droit  d'être  colloque  pour  ces  intérêts  au  même 
rang  que  pour  le  capital.  —  Alger,  7  mai  1 835  [S.  et 
P.  97.  2.  33,  D.  p.  96.  1.  379) 

16.  Il  convient  de  noter  d'ailleurs  que,  dans  l'es- 
pèce rapportée  au  précédent  n°,  la  stipulation  du 
contrat  de  prêt,  portant  que  toute  annuité  non  payée 
à  l'échéance  serait  de  plein  droit  productive  d'intérêts 
sans  mise  en  demeure,  avait  été  révélée  aux  tiers 
par  l'inscription  prise  au  nom  du  Crédit  foncier. 

17.  Mais,  au  cas  où  l'inscription  hypothécaire  ne 
relate  pas  la  stipulation  aux  termes  de  laquelle  les 
intérêts  des  annuités  non  payées  à  l'échéance  cour- 
ront de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'échéance, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  de  telle  sorte  que 
cette  stipulation  n'a  pas  été  portée  à  la  connaissance 
des  tiers,  le  Crédit  foncier  ne  saurait  être  admis  à 
produire  pour  les  intérêts  des  annuités  impayées.  — 
Alger,  13   déc.  1897  [S.  et  P.  99.  2.   63,  D.   p. 


98.  2.    452]    —    V.  au    surplus,  infrà,  art.  2251. 

18.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  la  durée 
d'un  an  nécessaire,  en  droit  commun,  pour  que  des 
intérêts  échus  puissent  produire  eux-mêmes  intérêts, 
est  un  simple  minimun.  —  En  conséquence,  au  cas 
où  plusieurs  années  entières  d'intérêts  sont  dues, 
la  capitalisation  de  tous  les  intérêts  échus  avant  la 
demande  en  justice,  sans  en  excepter  ceux  de  l'année 
courante,  peut  être  ordonnée.  —  Cass.,  9  juill.1895 
[S.  et  P.  97.  1.133,  D.  p.  96.  1.  85] -V.  C.  civ.  an- 
noté, art.  1154,  n.  31.  —  Adde,  Baudry-Lacanti- 
nerieet  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  541  ;  notre 
Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Anatocisme,  n.  55. 

19.  Bien  que  les  intérêts  compensatoires  ne  soient 
pas,  comme  les  intérêts  moratoires,  soumis  pour 
leur  capitalisation  à  la  règle  de  l'art.  1154,  cette 
capitalisation  ne  saurait  avoir  lieu,  toutefois,  qu'à 
partir  de  la  demande.  —  Cour  d'app.  de  Bruxelles, 
6  janv.  1868  \Pasicr.,GS.  2.  74]  —  Sic,  Hue,  Com- 
ment thécr.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  165.  —  V. 
en  ce  qui  concerne  les  intérêts  moratoires,  quant  à 
la  nécessité  d'une  demande  ou  d'une  convention  pour 
permettre  la  capitalisation,  C.  civ.  annoté,  art.  1154, 
n.  51.  —  Adde,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op. 
cit.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.   533. 

20.  Est  d'ordre  public  la  disposition  de  l'art.  1154, 
C.  civ.,  d'après  laquelle  les  intérêts  échus  des  capi- 
taux ne  peuvent  eux-mêmes  produire  des  intérêts,  soit 
conventionnellement,  soit  par  l'effet  d'une  demande 
en  justice,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  cit.  (2e  édit.), 
t.  1er,  n.  531. 

21.  En  conséquence,  cette  disposition  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation.  —  Même  arrêt.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1154,  n.  50.  —  ^4(We,Baudry-Lacantiuerieet  Barde, 
op.  et  loc.  cit.;  Crépon,.  Du  pourvoi  en  cassation, 
t.  2,  n.  978  et  979  ;  notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.fr., 
v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  2163  et  2164. 

22.  Mais  il  en  est  autrement  du  moyen  pris  de 
ce  que  la  capitalisation  des  intérêts  n'aurait  pas  pu 
avoir  lieu  légalement,  à  défaut  d'arrêtés  de  compte 
à  des  dates  déterminées  (V.  C.  civ.  annoté,  art.  1154, 
n.  17).  Ce  moyen  étant  mélangé  de  fait  et  de  droit 
n'est  pas  susceptible,  comme  tel,  d'être  présenté 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  11  janv.  1887  [S.  87.  1.  295,  P.  87.  1.  732, 
D.  p.  87.  1.  382]  -  Sic,  Hue,  op.  cit.,  t.  7,  n.  165. 


Art.  1155.  Néanmoins  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
convention. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par  un 
tiers  au  créancier  en  acquit  du   débiteur. 


1.  Les  restitutions  de  fruits  ne  sont  productives 
d'intérêts  que  du  jour  où  ces  intérêts  sont  demandés 
judiciairement,  ou  du  jour  où  une  convention  spé- 
ciale les  fait  courir.  —  Cass.,  28  déc.  1896  [S.  et 
P.  97.  1.  307,  D.  P.  97.  1.  352]  —  V.  C.  civ.  an- 
noté,  art.  1153,  n.  19.  —  Gontrà,  Baudry-Lacanti- 
nerie et  Barde,  Tr.  desoblig.  (2e  édit.), t.  lcr,n.  548. 

2.  En  conséquence,  le  créancier,  qui  s'est  borné 


à  demander  la  valeur  des  fruits  indûment  perçus, 
et  qui  n'a  réclamé  qu'à  une  date  ultérieure  les  in- 
térêts des  sommes  représentant  cette  valeur,  n'a 
droit  à  ces  intérêts  qu'à  partir  de  cette  dernière 
demande.  —  Même  arrêt. 

3.  Il  en  est  ainsi,  même  s'il  s'agit  de  fruits  perçus 
ou  retenus  de  mauvaise  foi  ;  ces  fruits  ne  produisent 
intérêts  que  du  jour  où  la  demande  en  est  faite... 
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—  Cass.,  2  juin  1897  [S.  et  P.  1900.  1.  75,  D.  p. 
97.  1.  416]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1155,  n.  3. 


4.  ...   Spécialement,  sous  forme   de  conclusions 
prises  au  cours  d'une  instance.  —  Même  arrêt. 


SECTION  V 

DE   L'INTERPRÉTATION  DES  CONVENTIONS. 


Art.  1156.  On  doit  dans  les  conventions  rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 


INDEX  ALPHABÉTIQUE. 


Accidents  du  travail,  G. 

Acrion  en  liquidation  et  par- 
tage, 5. 

Appréciation  souveraine,  2,  11. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents, 6. 

Caractère  impératif  (absence 
de),  1  et  s. 

Caractère  do  l'acte  litigieux 
(détermination  du),  3. 

Cassation,  1  et  s. 

Cautionnement  indéterminé, 
2. 

Circonstances  de  la  cause,  6 
et  7. 

Communauté  conjugale,  4  et  5. 

Convention  dénaturée,  9. 

Convention  obscure  ou  ambi- 
guë, 9. 

Exécution   donnée    à   l'acte,  5. 

Vemme  mariée  (héritiers  de 
la),  -i  et  5. 

Incapacité  absolue  et  perma- 
nente, 6. 

Indemnité  spéciale  (fixation 
d'une),  6. 

Indemnité  (quantum  de  1'),  6. 


Intention  commune  des  par- 
ties, 1  et  s.,  9,  11. 

Intention  de  l'une  seule  des 
parties,  2. 

Interprétation  nécessaire,  9. 

Interprétation  d'actes,  1  et  s. 

Mari  survivant,  4  et  5. 

Non-recevabilité,  1  et  s.,  5. 

Occupation  sérieuse  devenue 
impossible,  G. 

Partage  (caractère  de),  4  et  5. 

Perte  d'un  bras.   6. 

Police  d'assurance,  6. 

Pouvoir  du  juge,  1  et  s. 

Preuves  extrinsèques  (admis- 
sibilité de),  7. 

Preuves  intrinsèques,  8. 

Preuve  légale  (mode  de),  3. 

Profession  (exercice  de  la),  6. 

Sens  littéral,  1  et  2,  9. 

Simples  conseils,  1  et  s. 

Somme  cautionnée  (chiffre  de 
la),  2. 

Termes  clairs  et  précis,  9. 

Testaments,  s. 

Transaction  (apparence  de),  4 
et  5. 


1.  En  prescrivant  aux  juges  de  rechercher,  pour 
l'interprétation  des  conventions,  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes,  le  législateur  leur 
a  donné  de  simples  conseils,  dénués  de  tout  carac- 
tère impératif,  et  sans  leur  imposer  aucune  règle, 
dont  l'inobservation  puisse  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  16  févr.  1892  [S.  et  P.  93.  1. 
409,  D.  p.  92.  1.  2481  —  V.  C.  civ.  annoté,  art. 
1156.  n.  1;  art.  1163,"n.  1  et  2.  —  Adde,  Hue, 
Comment,  thêor.  et  prat.  du  C.  civ.,  t.  7,  n.  175  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig. 
(2°  édit.),  t-  1er,  n.  555  et  573. 

2.  Spécialement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  acte  de  cautionnement  indéterminé,  le  juge 
n'est  pas  tenu,  pour  fixer  le  chiffre  de  la  somme 
cautionnée,  de  rechercher  quelle  a  été  la  commune 
intention  des  parties;  il  peut,  sans  violer  l'art.  1156, 
ne  s'attacher  qu'à  celle  de  la  caution.  —  Même  arrêt. 
—  Sur  le  pouvoir  souverain  d'appréciation  du  juge 
du  fond  à  cet  égard,  V.  C.  civ.  annoté,  art.  2015, 
n.  30  et  s. 

3.  En  déterminant,  selon  le  droit  d'interprétation 
que  leur  confèrent  les  art.  1156  et  1163,  C.  civ.,  la 
portée  véritable  de  l'acte  litigieux,  les  juges  ne  font 
qu'a6surer  l'exécution  de  cet  acte,  et,  en  usant  de 
ce  mode  de  preuve  légale,  ils  ne  violent  point  les 
art.  1315  et  1341  du  même  Code.  —  Angers,  23 
févr.  1897  [D.  p.  98.  2.  161] 


4.  Lorsqu'un  acte,  établi  en  la  forme  d'une  trans- 
action, a  eu,  en  réalité,  pour  but  et  pour  effet  de 
mettre  fin  à  l'indivision  existant  entre  le  mari  sur- 
vivant et  les  héritiers  de  la  femme,  au  moyen  de  la 
liquidation  et  du  partage  de  la  communauté  dissoute 
par  le  prédécès  de  la  femme,  un  tel  acte  doit  être 
considéré  comme  constituant  un  véritable  partage. 
—  Besançon,  1er  déc.  1897  [D.  p.  98.  2.  454] 

5.  Il  en  est  ainsi  surtout,  quand,  pendant  plusieurs 
années,  cette  prétendue  [transaction  a  été  exécutée 
par  toutes  les  parties  entre  lesquelles  elle  était  inter- 
venue. En  ce  cas,  il  n'y  a  plus  lieu  pour  le  juge 
d'ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une  liquidation  nou- 
velle et  à  un  nouveau  partage.  —  Même  arrêt. 

6.  Décidé  pareillement  que,  en  matière  d'assu- 
rance contre  les  accidents,  la  perte  d'un  bras  peut, 
suivant  les  cii constances,  alors  qu'elle  met  l'ouvrier 
dans  l'impossibilité  absolue  de  continuer  l'exercice 
de  sa  profession,  et  qu'elle  lui  interdit  même  toute 
occupation  sérieuse,  être  considérée  comme  cons- 
tituant une  incapacité  totale  et  permanente  de  tra- 
vail, et  donner  lieu  à  l'allocation  de  l'indemnité 
plus  élevée  qui  est  afférente  à  ce  cas,  quand  même 
la  police  fixerait  une  indemnité  spéciale  et  moins 
élevée  pour  la  perte  d'un  bras.  —  Dijon,  27  mars 
1882  [S.  83.  2.  201,  P.  83. 1.  997,  D.  p.  82.  2.  225] 

7.  Rien  n'empêche,  d'ailleurs,  que  l'intention  des 
parties  soit  recherchée,  en  dehors  de  l'acte  lui- 
même,  dans  d'autres  écri  ts  et  dans  les  circonstances  de 
la  cause...  —  Cass.,  3  juill.  1889  [S.  et  P.  92.  1.379, 
D.  p.  90.  1.  250]  —  Sic,  Hue,  op.  et  loc.  cit.;  Bau- 
dry-Lacantinerie et  Barde,  op.  cit.,  t.  1er,  n.   558. 

8.  ...  Sauf,  toutefois,  en  matière  de  testament  :  cas 
auquel  le  juge  ne  peut  puiser,  que  dans  l'acte  testa- 
mentaire lui-même,  la  preuve  des  dispositions  qu'il 
renferme.  —  V.  Larombière,  Tr.  théor.  et  prat.  des 
obligat.,  t.  2,  sur  l'art.  1156,  n.  5  ;  Demolombe,  t.  25, 
n.  8  et  s.  ;  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,  t.  16,  n.  503  ; 
Baudry-Lacantinerie  et  Barde,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  au 
surplus,  sur  l'applicabilité  de  l'art.  1156  en  matière 
d'interprétation  de  testament  ;  C.  civ.  annoté,  art.  895, 
n.  113,  167  et  s.,  189  et  190,  et,  suprà,  art.  895, 
n.  12,  14,  19,  29  et  s.,  48  et  s.;  art.  967,  n.  21  et  s. 

9.  Au  surplus,  si  les  juges  doivent,  dans  l'inter- 
prétation des  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  contractantes,  plutôt 
que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes,  cette 
règle  n'est  faite  que  pour  le  cas  où  le  sens  des  clauses 
d'un  contrat  est  douteux  et  exige  une  interprétation; 
mais  il  n'appartient  pas  aux  juges  de  substituer  la 
prétendue  intention  des  parties  à  un  texte  qui  ne 
présente  ni  obscurité,  ni  ambiguïté,  et  d'altérer  ou 
même  de  dénaturer  ainsi  le  contrat.  —  Cass., 
10  nov.  1891  [S.  91.  1.  529,  P.  91.  1287,  et  la  note, 
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D.  p.  92.  1.  406]  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  112  et  p.,  120;  art.  1156,  n.  2,  et,  suprà,  art. 
1134,  n.  138  et  s.,  159.  —  Adde,  Baudry-l.acanti- 
nerie  et  Barde,  op.  cit.  (2«  édit.),  t.  1er,  n.  557. 

10.  V.  encore,  à  titre  d'exemples  du  pouvoir  qui 
appartient  aux  juges  d'interpréter  les  contrats  sui- 
vant l'intention  des  parties,  C.  civ.  annoté,  art.  1134, 
n.  68  et  s.  ;  art.  1356,  n.  113  et  s.  ;  art.  2229,  n.  42 
et   s.  —  V.  aussi,  suprà,   art.    538,  n.    35  et  s.  ; 


art.  1134,  n.  58,  75  et  76,  88  et  s.,  106  et  s.,  110, 
114,  133,  143,  150,  159,  169,  219,  250  et  s.,  255, 
275  et  276,  402,  405,  413  et  s.,  449. 

11.  V.  aussi,  et  spécialement,  quant  au  pouvoir 
souverain  qui  appartient  aux  juges  du  fond,  de  faire 
l'intention  des  parties  sur  la  rédaction  énoncée  de 
prévaloir  l'acte,  C.  civ.  annoté,  art.  1134,  n.  125,  et, 
suprà,  même  art.,  n.  78,  99, 113  et  114,  122,  126, 
130,  133,  249  et  s. 


Art.  1157.  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit  plutôt  l'entendre 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en 
pourrait  produire  aucun. 


1.  L'art.  1157  comporte  une  interprétation  exten- 
sive  et  signifie  que,  dans  l'interprétation  des  con- 
ventions, le  juge  doit  partir  du  point  que  les  parties 
ont  entendu  faire  quelque  chose  d'utile,  et  non  in- 
sérer dans  l'acte  une  disposition  surabondante  et  sans 
portée.  —  Trih.  deGannat,  7  juin  1889,  sous  Riom, 
4  juill.  1890  [D.  p  91.  2. 167]  —  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  1157,n.2.  —  Adde,  Larombière,  Tr.  théor.  et 
prat.  des  oblig.,  sur  l'art.  1157,  n.  1.  —  V.  au  sur- 
plus, sur  l'espèce,  infvà,  art.  1638. 

2.  De  même,  les  parties  ne  pouvant  déroger  à 
l'ordre  des.juridictions  (spécialement,  en  attribuant 
compétence  aux  juges  consulaires  pour  une  contes- 
tation civile),  si,  par  une  transaction,  les  parties  at- 
tribuent compétence  aux  juges  consulaires,  on  doit 
présumer,  jusqu'à  preuve  contraire,  que  les  intérêts 
réglés  par  la  transaction  étaient  de  nature  commer- 
ciale :  d'où  il  suit  que  c'est  à  la  partie  qui  propose 
plus  tard  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce, 
qu'il  incombe  de  prouver  que,  en  réalité,  il  ne  s'a- 
gissait pas  d'actes  de  commerce.  —  Cass,  4  nov. 
1885  [S.  88.  1.  459,  P.  88.  1.  1016,  D.  p.  86.  1. 
333] 

3.  En  décidant  ainsi,  les  juges  du  fait  ne  font 
qu'appliquer  la  règle  de  l'art.  1157,  C.  civ.,  d'après 
laquelle,  dans  le  doute,  une  convention  doit  être 
interprétée  dans  le  sens  où  elle  est  susceptible  de 
recevoir  effet.  —  Même  arrêt. 

4.  On  sait  déjà  que  les  juges  du  fond  sont  investis 
d'un  souverain  pouvoir  d'appréciation  pour  décider, 
en  présence  de  deux  clauses  s'excluant  mutuelle- 
ment, quelle  est  celle  de  ces  deux  clauses  qui  doit 


prévaloir  sur  l'autre.  —  V.  suprà,  art.  1134,  n.  87 
et  s.,  255.  —  Adde,  Cass.,  8  juin  1887  [S.  87.  1. 
381,  P.  87.  1.  928,  D.  p.  87.  1.  326]  ;  3  juill.  1889 
[S.  et  P.  92.  1.  379,  D.  p.  90.  1.  250] 

5.  Spécialement,  au  cas  où  un  contrat  de  mariage 
porte  donation  au  futur  époux,  par  sa  mère,  d'un 
domaine  composé  de  quatre  métairies,  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  décider  souverainement,  par 
voie  d'interprétation,  qu'une  propriété  désignée, 
dans  une  première  clause  de  l'acte,  comme  étant 
l'une  des  quatre  métairies,  ne  fait  néanmoins  pas 
partie  de  ladite  donation,  si  une  autre  clause  du 
même  acte  spécifie  que  le  domaine  donné  ne  com- 
prend que  trois  métairies,  et  que  la  propriété,  indi- 
quée dans  la  première  clause  comme  formant  la 
quatrième  métairie,  constitueàelleseuleun  domaine 
isolé  et  distinct.  —  Cass.,  8  juin  1887,  précité. 

6.  Toutefois,  l'art.  1157  doit  se  combiner,  dans  son 
application,  avec  l'art.  1156;  les  juges  ne  sauraient 
donc,  uniquement  pour  attribuer  de  l'utilité  à  une 
clause,  l'interpréter  contrairement  à  la  volonté  des 
parties  ;  en  pareil  cas,  c'est  l'art.  1156  qui  doit  l'em- 
porter. —  V.  comme  application,  C.  civ.  annoté, 
art.  1602,  n.  9.  —  Adde,  Demolombe,  t.  25,  n.  14  ; 
Laurent,  Princ.  dedr.  civ.,  t.  16,  n.  506  ;  Baudry- 
Lacantinerie  et  Barde,  Tr.  des  oblig.  (2^  édit.),  t.  1er, 
n.  560. 

7.  Sur  l'applicabilité  de  l'art.  1157,  en  matière 
d'interprétation  de  testament,  V.  C.  civ.  annoté, 
art.  895,  n.  179  et  s.,  art.  896,  n.  356;  art.  967, 
n.  2  et  s.;  et,  suprà,  art.  895,  n.  31  et  s.  ;  art.  896, 
n.  70  et  71  ;  art.  967,  n.  1  et  s. 


Art.  1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens   qui 
convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

Sur  le    pouvoir  du  «juge  de  restituer  au  contrat       les  parties  lui  ont  attribué  une  qualification  erronée, 
qu'ils  ont  à  apprécier  sa  qualification  légale,  lorsque       V.  suprà,  art.  1134,  n.  80  et  81,  141,  148  et  s. 


Art.  1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé. 

Art.  1160.  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées. 

1.  L'art.  1160  doit  être  rapproché  de  l'art.  1135       consacrés  par  une  loi  n'ont  pas,  à  proprement  parler, 
(V.  suprà,  art.  1135,  n.  1  et  s.).  —  Les  usages  non       force  de  loi  (V.  suprà,  art.  1er,  n.  62  et  s.)  ;  ces 
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«sages  ne  peuvent  constituer  que  des  éléments  d'in- 
terprétation, soit  de  la  loi  elle-même,  soit  de  la  vo- 
lonté des  parties.  —  V.  C.  civ.  annoté,  art.  1160, 
n.  2.  —  Adile,  Demolombe,  t.  1er,  n.  34  ;  Aubry  et 
Rau  (ôe.édit.),  t.  1er,  p.  43,  §  23;  Baudry-Lacanti- 
nerie  et  Barde,  Tr.desoblig.  (2eédit.),  t.  1er,  n.  563. 

—  V.  encore  sur  l'autorité  de  l'usage,  supra,  art.  1er, 
n.  67  et  s.;  art.  1133,  n.  36,  et  art.  1134,  n.26  et  s. 

2.  Aux  termes  mêmes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du 
13  juin  1866,  les  usages  commerciaux  ne  peuvent 
être  invoqués  à  l'encontre  d'une  convention  dûment 
constatée.  —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1. 
174]  —  V.  Ripert,  Essai  sur  la  vente  commerc, 
p.  10  et  s.;  Ruben  de  Couder,  Dictionn.  de  dr.  com- 
merce îndustr.  et  mûrit. ,  t.  5,  v°  Usages  commer- 
ciaux, n.  2  et  s. 

3.  Pour  que  l'usage  invoqué  soit  applicable,  il 
faut  donc  que  cet  usage  soit  constant,  général,  et 
accepté  par  les  parties  contractantes  comme  une 
convention  expressément  consentie.  —  Douai,  22 
mars  188(5  [S.  88.  2.  147.  P.  83.  1.  839] 

4.  Même  en  présence  d'un  usage  général,  ou  seu- 
lement particulier  au  pays,  mais  sur  lequel  la  con- 
vention est  muette,  il  est  admis  par  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  que  les  juges  peuvent  s'en  écarter  et 
trancher  le  litige  contrairement  à  l'usage  invoqué. 

—  V.  Boistel,  Précis  de  dr.  commerc,  n.  22;  Ru- 
ben de  Couder,  op.  et  v°  cit.,  n.  9;  Crépon,  Du 
pdiirvoi  en  cassation  en  mat.  cir.,  t.  2,  n.  1886  et  s., 
notre  Rép.  gèn.  alph.  du  dr.  //•..  v°  Cassation  (mat. 
civ.),  n.  2909  et  s.  —  Contra,  Lyon-C'aen  et  Re- 
nault, Tr.  de  dr.  commerc,  t.  1er,  n.  85. 

5.  Décidé,  notamment,  que  s'il  est  d'usage,  en 
matière  de  travaux  d'imprimerie,  que  l'imprimeur 
ne  procède  au  tirage  définitif  qu'alors  seulement  qu'il 
lui  a  été  délivré  un  «  bon  à  tirer  »,  il  appartient 
néanmoins  aux  juges  du  fait  d'apprécier  souverai- 
nement dans  quelles  conditions  le  tirage  s'est  fait. 


sans  «.  bon  à  tirer  »,  et  quelles  en  ont  été  les  con- 
séquences au  point  de  vue  de  la  bonne  exécution  du 
travail  effectué.  —  Cass.,  6  nov.  1895  [S.  et  P.  96. 
1.  167,  D.  p.  96.  1.  83] 

6.  Par  suite,  ils  peuvent  décider,  le  cas  échéant, 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  résilier  les  conventions  des 
parties,  mais  de  réduire  simplement  le  prix  du  tra- 
vail. —  Même  arrêt. 

7.  Dans  le  silence  du  contrat  (spécialement 
en  matière  de  vente  de  marchandises),  les  parties 
devant  être  présumées  avoir  réglé  leurs  conventions 
d'après  les  usages  du  pays,  jugé  que,  en  Gironde, 
la  clause,  suivant  laquelle  le  vin  est  vendu  «  droit 
de  goût  et  marchand  »,  signifie,  d'après  un  usage 
dont  l'autorité  et  la  force  obligatoire  ne  sont  pas  dis- 
cutables.... d'une  part,  que,  en  cas  de  désaccord  sur 
la  recevabilité  du  vin,  la  vérification  par  des  experts 
dégustateurs  doit  décider,  au  moment  de  la  li- 
vraison, si  le  vin  est  conforme  aux  conditions  du 
marché...  et,  d'autre  part,  que  le  vendeur  n'est  pas 
garant  des  défectuosités  ou  maladies  cachées  qui  se- 
raient ultérieurement  révélées  par  l'analyse  chimique 
faite  au  microscope. —  Bordeaux,  11  janv.  1888  [S 
91.  2.  5,  P.  91.  1.  85,  D.  p.  89.  2.  11]  ;  —23  mai  1894 
[S.  et  P.  95.  2.  142,  D.  p.  95.  2.  76]  —  V.  au  sur- 
plus, sur  l'espèce,  C.  civ.  annoté,  art.  1641  et  1642, 
n.  18,  74  et  s. 

8.  En  tout  cas,  une  partie  (un  vendeur,  dans  l'es- 
pèce) ne  saurait  être  admise  à  invoquer  la  clause 
de  son  marché,  portant  que  ce  marché  est  conclu 
«  aux  conditions  et  usages  du  marché  de  Paris  »,  dès 
lors  que  ces  prétendus  usages  sont  contraires  à  la 
loi,  et  tendent,  notamment,  à  faire  échec  aux  dis- 
positions qui  ont  pour  objet  de  maintenir  l'égalité 
entre  les  créanciers  de  la  faillite.  —  Cass.,  8  avr. 
1895  [S.  et  P.  95.  1.  268,  D.  p.  95.  1.  482  et  la 
note  de  M.  Guénée]  —  V.  sur  l'espèce,  infrà, 
art,  1184. 


Art.  1161.  Toutes  Jes  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes  par  les  antres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 


1.  11  appartient  aux  tribunaux  d'interpréter  la 
convention  des  parties  (spécialement,  un  contrat 
d'assurance  contre  l'incendie),  en  combinant  les 
clauses  manuscrites  de  la  police  avec  les  clauses 
imprimées  et  les  circonstances  particulières  dans 
lesquelles  le  contrat  a  été  conclu.  —  Cass.,  17  janv. 
1898  [D  p.  98. 1.  136]  —  V.suprà,  art.  1134,  n.  253 
et  s...  et,  sur  le  pouvoir  des  juges  du  fond  de  com- 
biner entre  elles  les  différentes  clauses  d'une  même 
convention  pour  en  dégager  l'intention  des  parties 
contractantes,  même  art.,  n.  86,  107  et  s.,  250  et 
251,  258  et  s. 

2.  C'est  ainsi  qu'il  leur  appartient  de  décider  que 
la  disposition,  aux  termes  de  laquelle  l'assuré  doit 
être  considéré  comme  déchu  de  son  droit  à  indem- 
nité, faute  d'avoir  déclaré  le  sinistre  dans  le  délai 


de  15  jours,  est  inapplicable  à  l'assurance  contractée 
avec  un  marchand  forain  pour  des  objets  n'ayant 
pas  de  situation  fixe,  et,  en  ce  cas,  d'autoriser  l'as- 
suré à  rapporter,  par  voie  d'enquête  sommaire,  la 
preuve  qu'il  a  été  empêché  de  faire,  dans  le  délai 
prescrit,  la  déclaration  du  sinistre.  —  Même  arrêt. 
—  V.  suprà,  art.  1134,  n.  314  et  s. 

3.  Les  juges  du  fait,  qui,  en  se  basant  sur  l'éco- 
nomie générale  d'un  acte  de  vente  et  sur  l'intention 
des  parties  résultant  de  conventions  antérieures, 
décident  que  l'expression  «  poids  nets,  pierres  dé- 
duites »,  contenue  dans  un  contrat  de  vente  de 
guano,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  le  poids 
des  pierres  sera  déduit,  mais  non  celui  des  sacs,  ne 
font  qu'user  de  leur  pouvoir  souverain  d'interpré- 
tation. —  Cass.,  8  janv.  1894  [S.  et  P.  95.  1.  174] 


Art.    1162.  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 
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1.  L'obscurité  de  la  convention,  surtout  quand  on 
peut  la  considérer  comme  volontaire,  doit  être  inter- 
prétée contre  le  stipulant  et  en  faveur  de  celui  qui 
s'est  obligé.  —  Trib.  comm.  de  Marseille,  G  avr.  1898 
\Ret.   internat.de   dr.  marit. ,  1898 -1899,    p.  142] 

-  Douai,  10  nov.  1898  [D.  p.  1900.  2.  48] 

2.  Spécialement,  la  clause  portant  que  :  «  La  livrai- 
son devra  se  faire  aussi  vite  que  possible  et  sans 
interruption,  à  toutes  les  heures  pour  lesquelles  la 
douane  aura  donné  l'autorisation  de  travailler,  no- 
nobstant toute  coutume  contraire  »  ne  prévoyant 
pas,  d'une  façon  explicite,  le  travail  de  nuit,  n'oblige 
pas  les  destinataires  des  marchandises  chargées 
sur  un  navire  à  prendre  livraison  pendant  la  nuit. 

—  Même  arrêt.  —  Sur  l'autorité  de  l'usage,  V.  su- 
prà,  art.  1160,  n.  1  et  s. 

3.  La  police  d'assurance  doit,  suivant  les  règles 
générales  de  l'interprétation,  être  interprétée  contre 
l'assureur.  —  Trib.  paix  de  Paris  (IIIe  arrond.),  14 
janv.  1897  [D.  p.  99.  2.  426]  —Trib.  fédér.  suisse, 
3  juin  1893  [S.  et  P.  94.  4.  12]  —  V.  notre  Rép. 
gén.  alph.  du  dr.  fr.,  v°  Assurance  (en  général), 
n.  419. 

4.  On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  doit 
appliquer,  en  matière  de  bail,  la  règle  posée  par 
l'art.  1602,  C.  civ.,  portant  que  toute  disposi- 
tion obscure  ou  ambiguë  de  l'acte  de  vente  s'in- 
terprète contre  le  vendeur  (V.  infrà,  art.  1602,  1708 
et  s.).  —  En  tout  cas,  si  l'on  écarte  l'art.  1602  en 
matière  de  bail,  il  faut  appliquer  le  droit  commun, 
c'est-à  dire  l'art.  1162  du  même  Code,  d'après  lequel 
«  la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  sti- 
pulé, et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obliga- 
tion ».  Il  s'ensuit  que  la  clause  obscure  ou  ambiguë 
d'un  bail  sera  interprétée  en  faveur,  soit  du  bailleur, 
soit  du  preneur,  suivant  que  cette  clause  sera  cons- 


titutive d'une  obligation  à  la  charge  du  bailleur,  ou 
à  la  charge  du  preneur.  —  V.  en  ce  sens,  Guillouard, 
Tr.  du  louage,  t.  1er,  n.  85,  in  fine;  la  note  (col.  2), 
sous  Paris,  10  nov.  1896  [S.  et  P.  98.  2.  249]  — 
Comp.,  C.  civ.  annoté,  art.  1162,  n.  5  et  s. 

5.  Spécialement,  au  cas  d'obscurité  dans  le  bail 
d'un  champ  de  courses,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  de  re- 
chercher quel  est  le  sens  que  les  parties  ont  entendu 
donner  au  mot  «  courses  »  y  employé,  à  savoir,  s'il 
désigne  «  chaque  journée  de  courses  »  ou  «  chaque 
épreuve  courue  dans  la  même  journée  »,  les  juges 
peuvent  s'arrêt  er  à  la  première  interprétation  et  rejeter 
la  seconde,  alors  que  cette  première  interprétation, 
trouve  sa  justification  dans  les  conséquences  logiques 
et  rationnelles  qui  en  sont  déduites,  et  surtout  quand, 
ayant  pour  objet  de  déterminer  quelle  est  la  base  du 
loyer,  cette  interprétation  est  favorable  au  promet- 
tant et  contraire  au  stipulant.  —  Paris,  13févr.  1894 
[D.  p.  94.  2.  431] 

6.  Lorsque,  dans  une  ville  recensée,  le  proprié- 
taire de  divers  immeubles  s'est  présenté  au  bureau  de 
l'enregistrement  pour  déclarer  diverses  locations  par 
lui  consenties  à  la  même  date  ou  dans  une  même  pé- 
riode trimestrielle,  et  tjue,  sur  l'invitation  du  rece- 
veur, il  a  consigné  sa  déclaration  sur  une  feuille 
distincte  pour  chaque  immeuble,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  ait  eu  l'intention  de  faire  ainsi  des  déclarations 
spéciales,  et  non  une  déclaration  collective.  ■ — 
Sol.  régie,  26  oct,  1895  [D.  p.  98.  5.  297] 

7.  En  pareil  cas,  la  présomption  doit  être  que  le 
redevable  a  entendu  passer  une  déclaration  collec- 
tive, puisqu'il  a  un  droit  évident  à  procéder  ainsi. 
C'est  lui  qui  est  débiteur  ;  et,  en  cas  de  doute,  c'est 
l'interprétation  la  plus  favorable  à  ses  intérêts  qui 
doit  prévaloir.  —  Même  solution. 


Art.  1163.  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels  une  convention 
est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont 
proposé  de   contracter. 


1.  Jugé,  par  application  de  notre  article,  quin'est 
qu'un  corollaire  de  l'art.  1156,  supfà,  que  le  fait, 
par  l'un  des  gérants  d'une  société  en  com- 
mandite, d'acheter  de  son  cogérant  un  certain 
nombre  d'actions  comprenant  toutes  celles  qui 
étaient  affectées  à  la  garantie  de  la  gestion  de  ce 
cogérant,  n'implique  pas  nécessairement,  de  la  part 
du  gérant  acheteur,  la  renonciation  au  droit  de 
faire  décider  par  la  justice  que  le  cogérant  reste 
tenu  des  obligations  qui  pouvaient  lui  incomber. 
L'achat  des  actions  implique  seulement  l'abandon 
par  l'acheteur  des  garanties  qui  étaient  spécialement 
affectées  à  l'acquittement  des  obligations  du  cogé- 
rant. —  Cass.,  22  nov.  1887  [S.  90.  1.  158,  P.  90. 
1.  376,  D.  p.  89.  1.  28] 

2.  La  convention,  par  laquelle  un  peintre  cède 
pleinement  et  sans  aucune  réserve  le   droit  de  re- 


produire un  tableau  par  la  gravure,  peut,  malgré 
la  généralité  des  termes  de  l'acte,  et  en  l'ab- 
sence de  toutes  preuves  et  présomptions  contraires, 
s'interpréter  en  ce  sens  que  le  peintre  a  entendu  cé- 
der seulement  le  droit  tel  qu'il  était  réglé  quant 
à  sa  durée  par  la  loi  existante.  —  Cass.,  20  févr. 
1882  [S.  83.  1.  339,  P.  83. 1.  836,  et  les  conclusions 
de  M.  l'avocat  général  Desjardins]  —  V.  C.  tic.  an- 
noté, art.  1163,  n.  1  et  2.  —  Adde,  Baudry  Lacan- 
tinerie  et  Barde,  Tr.  des  obli g.  (2e  édit.),  t.  1er,  n.  575. 

3.  Si  donc  une  loi  postérieure  vient  à  prolonger 
la  durée  du  droit,  la  prolongation  profite,  non  aux 
cessionnaires,  mais  au  peintre  ou  à  ses  héritiers.  — 
Même  arrêt. 

4.  D'ailleurs,  à  cet  égard,  la  décision  des  juges 
du  fond,  basée  sur  l'intention  des  parties,  est  sou- 
veraine. —  Même  arrêt. 


Art.  1164.  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour  l'application  de 
l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là  restreindre  l'étendue  que  l'engagement 
reçoit  de  droit  aux  cas  non  exprimés. 
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